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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  cl  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  cl  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  soni  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  cl  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.   Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 

dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Cioogle  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  lins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyé/  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésite/  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  (tour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  (tour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  compte/  faire  des  fichiers,  n'oublie/  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduise/  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  franoais.  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  cl  les  cdilcurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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AVOUÉ.  —  On  désigne  sous  ce  nom  les  officiers  ministériels 
qui  représentent  et  défendent  les  parties  devant  le  tribunal  ou  la 
cour  royale  près  desquels  ils  sont  établis. 

1 .  Cette  dénomination  est  très-ancienne,  et  elle  avait  autrefois 
plusieurs  acceptions.  Sous  les  rois  de  la  seconde  race,  les  avoués 
étaient  les  agents  du  public ,  pour  la  manutention  politique  et  do- 
mestique (V.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  28,  ch.  36).— Le 
caractère  de  ces  fonctions,  qui  différaient  essentiellement  de  celles 
des  avoués  de  nos  Jours,  a  donné  le  change  àMuratori ,  lequel  a 
prétendu ,  dans  un  recueil  de  formules  insérées  dans  les  lois  des 
Lombards ,  qu'il  y  avait  a  cette  époque  un  avoué  de  la  partie  pu- 
blique* Mais  Montesquieu,  toc.  cit. ,  prouve  clairement  qu'il  n'y 
avait  point  d'analogie  entre  l'avoué  de  ce  temps-là  et  le  ministère 
public,  tel  que  nos  lois  l'ont  établi  :  l'avoué  était  chargé  des  in- 
térêts du  fisc,  et  non  de  la  répression  des  atteintes  portées  à  l'or- 
dre public.  — On  voit  aussi ,  dans  les  monuments  de  ces  temps 
reculés,  que  les  évoques  et  les  abbés  avaient  des  avoués  qui 
menaient  a  la  guerre  leurs  vassaux  ou  arrière-vassaux. — Enfin , 
on  donnait  encore  ce  nom  au  seigneur  qui  se  chargeait  de  la  dé- 
fense des  droits  d'une  église.  C'est  ainsi  que  le  pape  Etienne  III , 
lorsqu'il  sacra  Pépin,  en  752 ,  lui  donna  le  titre  d'avoué  et  de 
titenseurde  l'Église  (V.  Anquetil ,  Hist.  de  France,  seconde  race, 
j  I).  — Dans  le  langage  moderne ,  le  mot  avoué  ne  s'entend  plus 
fae  dans  le  sens  de  la  définition  que  nous  en  avons  donnée. 


ÀKT.  1. 

Art.  2. 
Ait.  3. 
Art.  4* 
Art.  5. 
Art.  6. 
Art.  T. 
Art.  8. 
Art.  9. 


Historique  et  Législation.  —  Droit  comparé. 

•  Nomination  des  avoués  et  incompatibilités. 

•  Caractères,  attributions  et  privilèges  des  avoués. 

•  Devoirs  des  avoués. 

-  Des  actions  qui  appartiennent  aux  avoués. 
Mandat ,  constitution  et  révocation  des  avoués. 
Postulation  illicite. 
Responsabilité  des  avoués. 
Chambre  des  avoués,  discipline. 


Ait.  1.  —  Historique  et  législation.— Droit  comparé. 

%.  Chez  toutes  les  nations  civilisées ,  partout  où  les  formes  sa- 
lutaires d'une  bonne  Justice  ont  garanti  à  chacun  la  conservation 
de  ses  droits ,  le  cours  naturel  des  choses  à  dû  faire  établir  près 
des  tribunaux  des  hommes  spéciaux  versés  dans  la  connaissance 
des  règles  à  suivre  pour  l'instruction  des  procès. 

M.  A  Rome ,  la  variété  des  formules  introduites  pour  les  di- 
verses actions  rendit  l'accès  du  prétoire  difficile  pour  ceux  qui 
n'en  avaient  pas  fait  une  étude  particulière.  De  la  nécessité  de 
recourir  aux  hommes  spéciaux  qui  s'y  étaient  livrés ,  et  qui,  sous 
le  nom  de  cognitoresjuris  ou  de  procuratores  ad  liles ,  firent  bien- 
tôt profession  de  représenter  les  parties ,  d'agir  ou  de  répondre 
pour  elles.  Le  mandat  dont  ils  étaient  investis  était  si  général  et 
si  complet,  qu'ils  étaient  reconnus  les  maîtres  du  procès ,  domini 
litis,  L.  4,  J  5,  ff.,  De  appelL;  et  c'est  peut-être  là  l'origine  de 
Ton  VU 


la  qualification  de  mattre  que  l'on  donne  encore  aujourd'hui  aux 
avoués.  —  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ces  procureurs  en  titre 
avec  les  procureurs'pS  npgotia  qui  s'étaient  établis  dans  les  pre- 
miers temps.  Ceukrèi  d'agent  ordinairement  que  des  esclaves 
mercenaires  qui  n'avafe#f0aticifpe#  connaissance  des  lois ,  et  dont 
les  services  se  bornaient  à  êoilîcltoMes  juges. 

4L.  En  France,  dans  les  premfeçe* iièples  de  la  monarchie, 
c'était  le  sort  des  armes  qui,  le  plus. soft Çeai,  décidait  les  con- 
testations ,  et  l'on  conçoit  que  le  ministère  des  procureurs  ad  lites 
était  peu  compatible  avec  les  formes  d'une  ^fnblablejustice.  Hais 
aussitôt  que  les  ténèbres  de  la  barbarie  (Mmmëac$ren£à«Qje  dis- 
siper, et  que  le  régime  des  lois  fut  susbtitué  au  droit  de  Ja  force , 
ils  reparurent  comme  une  nécessité  d'une  organisation  'pfiis  Toér- 
fectionnée. — Dans  l'origine ,  leur  ministère  ne  pouvait  être  eta-* 
ployé  qu'avec  la  permission  du  prince.  Le  demandeur  en  justice1 
<étatt  obligé  de  se  munir  de  lettres  de  chancellerie  scellées  du  grand 
sceau  pour  plaider  par  procureur.  Les  accorder  était  un  des  droits 
de  la  souveraineté,  et  on  lit  dans  l'instruction  donnée  en  4372 
pour  ia  conservation  des  droits  de  souveraineté  et  de  ressort,  et 
autres  droits  royaux  dans  la  ville  et  baronnie  de  Montpellier,  cé- 
dés par  Charles  Y  à  Charles  Ier  dit  le  Mauvais ,  roi  de  Navarre  et 
comte  d'Évreux ,  que  «  au  roi  seul  appartient  donner  et  octroyer 
sauvegarde  et  grâces  à  plaidoyer  par  procureur  et  lettres  d'état 
de  mobilisation  et  de  légitimation.  »  —  Ces  lettres  de  grâces,  qu'il 
fallait  renouveler  à  chaque  séance,  coûtaient  six  sols  parisis. 
Pour  éviter  cette  dépense  aux  parties,  le  parlement ,  sur  une  re- 
quête que  lui  présentaient  les  procureurs ,  prorogeait  lui-même 
gratuitement  ces  dispenses.  Mais,  par  des  lettres  du  3  nov.  1400» 
Charles  VI  renouvela  la  défense  de  plaider  par  procureur,  soit 
au  parlement,  soit  au  châtelet,  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion par  des  lettres  de  chancellerie.  Cette  autorisation  n'était 
pas  nécessaire  pouHe  défendeur. — Sur  la  maxime  «  nul  en  France, 
excepté  le  roi,  ne  plaide  par  procureur, »V.  v°  Action,  nM  265  et  s. 

5.  Ce  n'était  pas  là  une  mesure  exclusivement  fiscale.  La  Jus- 
tice a  souvent  besoin  d'être  éclairée  par  la  présence  des  parties 
elles-mêmes ,  et  le  point  de  fait  est  parfois  mieux  connu  au  moyen 
de  quelques  questions  qui  leur  sont  directement  adressées  par  le 
juge ,  que  par  plusieurs  heures  de  plaidoirie.  C'est  pour  ce  motif 
que  le  code  de  proc.  (art.  449  )  a  maintenu  aux  tribunaux  la  fa* 
culte  d'ordonner  la  comparution  personnelle  des  parties. — Néan- 
moins, par  une  ordonnance  de  4548,  François  Ier  abrogea  les 
lettres  de  Charles  VI  sur  ce  point ,  et  déclara  qu'à  l'avenir  les  pro- 
cureurs pourraient  occuper  sans  autorisation. 

G.  Le  nombre  des  procureurs  fut  d'abord  illimité;  les  juges  en 
recevaient  autant  qu'ils  le  jugeaient  convenable.  Sous  le  règne  de 
Charles  V,  on  se  plaignit  de  ce  qu'ils  étalent  devenus  trop  nom- 
breux ,  et  ce  prince  les  réduisit  à  quarante  pour  le  Châtelet;  mais 
Charles  VI  (lettres  du  49  nov.  4393)  révoqua  cette  disposi- 
tion. Toutefois ,  dix  ans  après,  le  nombre  des  procureurs  s'était 
multiplié  à  tel  point  que  le  même  roi  reconnut  la  nécessité  de  le 
restreindre.  En  conséquence ,  il  autorisa  les  présidents  du  par- 
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lenieot  à  choisir  un  certain  nombre  de  conseillers  de  la  cour,  en 
leur  donnant  mission  de  supprimer  tous  les  procureurs  qui  n'au- 
raient pas  les  qualités  requises  pour  leur  profession.  Malgré  cette 
mesure  et  plusieurs  autres  ordonnées  dans  le  même  but,  il  y 
avait,  en  1537,  plus  de  deux  cents  procureurs  au  parlement.  Ce 
nombre  considérable ,  comparé  à  celui  des  avoués  à  la  oour  royale 
de  Paris,  lequel  n'est  aujourd'hui  que  de  soixante,  montre  assez  que 
les  contestations  portées  devant  le  parlement  étaient  beaucoup 
plus  multipliées  que  celles  qui  sont  déférées  à  la  jurldJotion  qui 
Ta  remplacée.  Ce  rapprochement  pourrait  se  faire ,  du  reste ,  avec 
le  même  résultat,  dans  le  ressort  de  tous  les  anciens  parlements. 
Ainsi ,  pour  ne  citer  qu'un  exemple ,  un  édit  du  mois  de  septembre 
1666  avait  fixé  à  cent  vingt  le  nombre  des  procureurs  près  le 
parlement  de  Toulouse.  Sur  les  représentations  de  leurs  succes- 
seurs, un  édit  de  mars  1768  les  réduisit  à  soixante.  Aujourd'hui 
il  n'y  a  que  vingt-deux  avoués  près  la  oour  royale  de  cette  ville,  et 
le  nombre  est  plus  que  suffisant  pour  les  besoins  des  justiciables. 
11  est  vrai  que  le  ressort  des  parlements  était  plus  étendu  que 
celui  des  cours  royales  ;  mais  quand  on  considère  que  la  popu- 
lation de  la  France  a  presque  doublé  depuis  deux  siècles ,  que 
la  propriété  a  été  morcelée  à  l'infini,  par  suite  des  lois  qui  nous 
régissent  depuis  environ  soixante  ans,  et  que,  malgré  ces  deux 
causes,  le  nombre  des  procès  a  sensiblement  diminué,  on  est 
forcément  amené  à  conclure  que  la  législation  s'est  améliorée , 
que  l'esprit  de  litige  s'est  affaibli ,  et  qa'enAÎn  mot  la  civilisation 
a  porté  ses  fruits.  11  est  impossibje  que  fqs'âmis  des  progrès  so- 
ciaux n'applaudissent  point  jt  unr/seibbkble  résultat. 

7.  Les  conditions  d'adnYissjbp  étaient  originairement  d'une 
grande  simplicité  -,  II.suAsa'ilt  dé  produire  au  prévôt  de  Paris  un 
certificat  de  capatihe.dgftyfé  par  trois  ou  quatre  avocats  notables. 
Mais  un  r^glétaeflt  JBtf  15  octobre  1537  voulut  que,  pour  être 
admis  à.Paxtrcfce  de  la  profession  de  procureur,  on  fût  tenu  de 
justiOe'r  tjô'dfx'ans  de  palais  pendant  lesquels  le  candidat  devait 
m  etwvNrjSassé  trois  en  qualité  de  maître  clerc.  Ce  stage  s'établls- 
;  ;.sajt  au*  moyen  d'un  certificat  délivré  par  la  communauté  des  clercs 

•  appelée  la  Basoche,  Les  fils  de  procureurs  étaient,  par  un  étrange 

*  abus,  dispensés  de  produire  ce  certificat  (V.  Denisart,  6*  édit., 
1769  s  vd  Procureur).  Il  fallait,  de  plus,  que  l'aspirant  aux  fonc-' 
lions  de  procureur  fût  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  prêtât  serment  de 
garder  les  ordonnances,  arrêts  et  règlements.  Ces  conditions, 
nous  le  croyons,  offraient  plus  de  garanties  de  capacité  que  celles 
établies  par  la  législation  moderne.  Aujourd'hui  cinq  ans  de  clé- 
ricature  suffisent  (décret  du  6  Juill.  1815,  art.  15,  V.  infiràt 
art.  2  ) ,  et  encore  n'est-il  pas  nécessaire  que  l'aspirant  ait  été 
maître  clerc.  A  la  vérité,  la  loi  du  22  ventôse  an  12  (art.  6 } 
exige  en  outre  un  certificat  de  capacité  obtenu  dans  une  faculté 
de  droit  du  royaume  ;  mais  l'expérience  apprend  assez  que  cette 
condition  est  loin  de  remplacer  avec  avantage  les  cinq  années  de 
Clérlcature  exigées  de  plus  par  les  anciens  règlements,  et  sur- 
tout les  trois  années  d'exercice  de  l'emploi  de  principal  clerc.  — 
Par  des  lettres  du  8  août  1552,  Henri  II  permit  aux  avocats  d'An- 
gers d'exercer  en  même  temps  la  profession  de  procureur,  comme 
Ils  étaient  déjà  en  possession  de  le  faire;  et  l'ordonnance  d'Or- 
léans (art,  58]  étendit  cette  faculté  à  tous  les»sléges.  Cet  état  de 
choses  fût  confirmé  par  Charles  IX. 

6.  Toutefois,  par  un  édit  du  mois  de  Juillet  1572 «  ce  prince, 
pour  rendre  tous  les  procureurs  égaux  en  qualité ,  et  afin  de 
pouvoir  les  réduire  à  l'avenir  à  un  nombre  certain  et  limité,  créa 
en  titres  d'offices  tous  procureurs ,  tant  anciens  que  nouveaux , 
dans  ses  cours  de  parlement,  grand  conseil,  chambre  des  comptes, 
cours  des  aides,  des  monnaies,  bailliages,  sénéchaussées, sièges 
présidiaux ,  prévotés,  élections ,  sièges  et  Juridictions  royales  du 
royaume ,  à  la  charge  de  prendre  de  lui  des  provisions  dans  le 
temps  marqué,  sans  que  les  parlements  et  autres  Juges  pussent 
les  en  dispenser.  —  Dans  plusieurs  sièges,  les  avocats  réclamè- 
rent et  firent  observer  que,  de  tout  temps,  et  notamment  suivant 
F ordonnance  d'Orléans  t  il  leur  avait  été  permis  de  remplir  les 
fonctions  de  procureur.  Charles  IX  les  autorisa  alors  à  en  conti- 
nuer Fexerclce  en  prenant  de  loi  des  provisions. 

Par  lettres  du  22  juillet  de  cette  année,  le  même  roi  permit  à 
ceux  qui  seraient  pourvus  de  ces  sortes  d'offices  de  les  résigner 
I  personnes  capables ,  en  payant  le  quart  denier  en  ses  parties 
uuueUes  comme  les  outrée  aubiers.  C'est  de  cette  ordonnance 


que  date ,  à  proprement  parler,  l'Institution  des  offices  de  procu- 
reurs. 

».  Au  reste,  le  temps  et  les  révolutions,  qui  ont  si  profondé- 
ment modifié  tant  d'autres  institutions ,  n'ont  apporté  que  d'assex 
faibles  changements  aux  fonctions  et  aux  devoirs  des  anciens 
procureurs.  Après  quelques  vicissitudes,  leur  histoire  se  trouve, 
sous  ce  rapport,  à  peu  près  tout  entière  dans  ia  législation  ac- 
tuelle sur  les  avoués  ou  dans  les  usages  maintenus  au  palais. 

Ainsi,  les  procureurs  comme  les  avoués  étaient  tenus  d'avoir 
un  registre  de  recettes.  L'art.  44  de  l'ordonnance  de  Charles  VII 
d'avril  1453  était  ainsi  conçu  :  «  Et  pour  ce  que  souventes  fois 
advient  que ,  après  le  trespassement  des  procureurs,  leurs  héri- 
tiers demandent  grandes  taxes  et  salaires ,  et  ainsi ,  les  héritiers 
demandent  souvent  ce  qui  a  été  payé  auxdits  procureurs  ;  vou* 
Ions  et  ordonnons  que  lesdits  procureurs  fassent  dorénavant  re- 
gistre de  ce  qu'ils  auront  reçu  et  recevront  des  parties.» 

Les  procureurs  étaient  tenus,  comme  les  avocats,  de  se  trouver 
au  palais  avant  l'ouverture  des  audiences ,  d'y  paraître  en  robe  et 
en  bonnet  carré,  sous  peine  d'amende  (  ord.  Juin  1540,  art.  27; 
11  fév.  1519,  art.  13;  arrêts  de  règlement,  14  août  1617  et 
11  fév.  1612).  Quand  l'avocat  plaidait,  ils  devaient  se  tenir  de- 
bout (règlement  14  août  1617,  art  5;  édit  juillet  1539, 
art.  40;  règlement  26  fév.  1588)  et  ne  pouvaient  quitter  l'au- 
dience qu'avec  la  permission  du  juge. 

A  Paris ,  ces  dernières  prescriptions ,  qui  y  sont  tout  à  fait  ou- 
bliées, paraîtront,  sans  doute,  s'éloigner  beaucoup  du  régime 
actuel;  mais,  dans  plusieurs  autres  sièges,  elles  reçoivent  en- 
core leur  exécution. 

ÎO.  Il  y  avait  dans  les  communautés  de  procureurs  une 
chambre  syndicale  appelée  chambre  de  postulation,  —  A  Paris, 
cette  chambre  se  composait  de  dix-huit  personnes ,  élues  pour 
trois  ans  par  la  communauté;  elle  avait  pour  mission  de  faire 
exécuter  les  règlements  sur  la  postulation,  de  rechercher  et  de 
poursuivre  toutes  les  contraventions.  Le  premier  membre  de 
cette  chambre  était  appelé  président,  le  second  procureur  géné- 
ral et  les  autres  conseillers  (V,  Encyclop,  méth.  (Jurisprudence), 
t.  6,  p.  619;  Perrière,  Dlct,  de  dr.  etdeprat. ,  U  I,  p.  262).— 
On  verra  plus  bas  (art.  9)  que  cette  organisation  diffère  peu  de 
celle  qui  a  été  établie  pour  les  chambres  des  avoués  par  l'arrêté 
du  13frim.  an  9. 

II.  Quant  aux  anciens  privilèges  des  procureurs,  Ils  don- 
naient lieu  à  plusieurs  questions  qui  ne  présentent  plus  mainte- 
nant qu'un  Intérêt  de  curiosité,  mais  qui,  à  ce  point  de  vue  même, 
peuvent  naturellement  trouver  Ici  leur  place,  —  Ainsi,  on  avait 
agité  la  question  de  savoir  si  les  biens  qu'acquéraient  les  procu- 
reurs dans  leur  profession  devaient  être  considérés  comme  un 
pécule  quasi  castrense,  et  la  jurisprudence  leur  avait  accordé 
cet  avantage  qu'elle  attribuait  également  aux  avooats»~-V,  Deni- 
sart ,  6e  édit.,  1 758 ,  v*  Procureur. 

C'était  aussi,  dans  ce  temps  d'inégalité  sociale,  une  question 
intéressante  que  de  savoir  si  la  profession  de  procureur  faisait 
perdre  la  qualité  de  noble.  — -  Le  président  de  Chambéry,  après 
avoir  décidé  que  l'emploi  de  notaire  était  Incompatible  avec  la 
noblesse ,  déclarait  que  c'était  une  erreur  de  prétendre  qu'il  en 
fût  de  même  de  l'office  de  procureur  (  Denisart,  loc.  cit.).  —  On 
trouve  encore,  dans  le  recueil  de  Maynard,  un  arrêt  du  parlement 
de  Bordeaux  qui  maintient  en  la  qualité  de  noble  un  procureur  de 
celte  cour  issu  de  Pic  de  la  Mtrandole. 

Les  laïques  pouvaient-ils  seuls  remphr  les  fonctions  de  procu- 
reur? Une  ordonnance  du  parlement  de  1287  déclarait  *  qu'il  y 
avait  incompatibilité  entre  cette  profession  et  les  ordres  sacrés; 
et  cependant ,  on  voit  dans  l'histoire  de  Paris ,  de  dom  Lobineau , 
qu'Alexandre  Nacart,  curé  de  Saint-Sauveur,  était  en  même 
temps  procureur  au  parlement.  L'opinion  générale  était  cepen- 
dant que  les  procureurs  devaientnéceasairement  être  laïques.— 
V.  Merlin,  Rép.,  v°  Procureur. 

tt.  La  jurisprudence  ancienne  avait  établi  contre  eux  une 
Incapacité  de  recevoir,  qui  n'est  pas  admise  par  la  législation 
actuelle.  Aucune  libéralité  ne  pouvait  leur  être  faite,  durant  le 
cours  des  procès,  par  les  parties  pour  lesquelles  ils  occupaient 
Denisart  cite  pourtant  un  assez  grand  nombre  d'arrêts  qui  ont 
validé  des  dispositions  à  titre  gratuit  faites  dans  oes  circon- 
stances. .Ce  août  notamment  les  arrêts  du  parlement  de  Paris  du 
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I"  marsi646,  en  faveur  de  M»  Dubois;  du  il  juin  4676.au  pro- 
fit de  M9  Lesné  ;  du  7  Janvier  i  697,  en  faveur  de  M9  Edellne;  du 
23  juin  i  700,  en  faveur  de  M9  Pillon  ;  du  9  aept.  1 726,  au  profit 
des  enfants  de  M9  Delisle;  du  5  février  1751 ,  en  faveur  de 
N'Belamy.  Mais  ces  décisions  mêmes,  fondées  uniquement  sur 
des  motifs  exceptionnels,  semblent  confirmer  ta  règle  en  admet- 
tant l'exception. 

Le  législateur  moderne  a  agi  sagement,  ce  nous  semble,  en  ne 
laissant  pas  subsister  une  inoapaoité  qui  n'avait  en  réalité  aucun 
fondement  raisonnable.  Que  les  médecins,  les  pharmaciens 
soient  déclarés  incapables,  cela  se  conçoit;  ils  tiennent,  en  quel- 
que sorte,  dans  leurs  mains,  la  vie  des  malades  livrés  à  leurs 
soins,  et  il  pourrait  se  trouver  des  hommes  capables  d'abuser  de 
cette  situation.  On  comprend  encore  très-bien  que  le  code  civil 
(art.  009)  ait  étendu  cette  incapacité  au  ministre  du  culte ,  qui 
peut  excercer  une  si  grande  influence  sur  l'esprit  affaibli  d'un 
moribond.  Mais  rien  de  semblable  n'est  à  redouter  de  la  part 
d'un  avoué*  Son  client  est ,  à  son  égard,  dans  une  position  tout 
à  fait  Indépendante  ;  et  son  ministère  n'a  pas  sur  le  résultat  du 
procès  une  action  assez  décisive  pour  que  son  ascendant  puisse 
être  réellement  à  craindre. 

18.  Nous  avons  exposé  dans  leur  ensemble  les  règles  aux- 
quelles la  profession  (le  procureur  était  encore  soumise  en  1789* 
A  cette  époque  d'agitation  et  de  réforme ,  cette  institution  de* 
valt  être  nécessairement  modifiée»  Un  décret  du  99  janvier* 
20  mars  1 791  supprima  la  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  ;  mais 
comme  on  n'en  était  point  encore  à  l'application  des  idées  radi- 
cales qui  devaient  prévaloir  plus  tard ,  l'art.  3  de  ce  décret  dis- 
posa qu'il  y  aurait  auprès  des  tribunaux  de  district  des  officiers 
ministériels  ou  avoués,  dont  la  fonction  serait  exclusivement  de 
représenter  les  parties,  d'être  chargés  et  responsables  des  pièces 
et  titres  des  parties ,  de  faire  les  actes  de  forme  nécessaires  pour 
la  régularité  de  la  procédure  et  mettre  l'aflWre  en  état  (V.  Office  et 
Organ.  judic).  On  volt  que,  sauf  le  nom  et  la  vénalité  des  offices, 
les  procureurs  étalent  maintenus  dans  leurs  fonctions  :  on  main- 
tenait la  chose  tout  en  supprimant  une  dénomination  qui ,  à  cette 
époque,  était  tombée  dans  un  certain  discrédit;  car  les  masses 
Jugent  des  institutions  par  leurs  résultats,  souvent  même  par 
les  préjugés  que  la  légèreté  et  l'esprit  de  critique  ont  élevés 
contre  elles ,  sans  rechercher  si  ce  n'est  pas  plutôt  aux  vices  de 
la  législation  qu'on  doit  s'en  prendre  des  abus,  plutôt  qu'aux 
hommes  et  aux  fonctions  dont  ils  sont  Investis. 

Sans  doute  que  des  abus  avaient  existé.  Quelle  est  l'insti- 
tution au  monde  qui  en  a  été  complètement  à  l'abri?  On  ne  sau- 
rait admettre  que  des  hommes,  qui ,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions ,  se  trouvaient  en  contact  continuel  avec  la  magistra- 
ture et  le  barreau,  se  fussent,  en  masse,  couverts  d'une  telle 
souillure  que  leur  nom  fût  devenu  une  sorte  d'outrage  pour  leurs 
successeurs.  Il  était,  d'ailleurs,  impossible  de  formuler  une  telle 
accusation  sans  qu'elle  atteignit  Indirectement  la  magistrature 
de  celte  époque ,  qui ,  par  une  inexplicable  faiblesse  .  aurait  to- 
léré les  plus  honteux  écarts  de  la  part  de  ceux  qu'elle  devait 
surveiller  «  Cette  sorte  de  réprobation,  nous  le  croyons  pour 
l'honneur  de  nos  pères ,  devait  être  fondée  sur  des  inductions 
tirées  de  certains  faits  particuliers,  et  étendues  à  l'ensemble  de 
la  profession.  Il  est  moralement  impossible ,  en  effet ,  que ,  dans 
une  communauté  reconnue ,  favorisée  par  la  loi ,  la  probité  ne 
soit  pas  la  règle  et  la  prévarication  une  exception  assez  rare. 

Au  reste,  la  position  élevée  dont  jouissaient  certains  procu- 
reurs nous  parait  une  réfutation  suffisante  du  préjugé  populaire 
qui  les  atteignait.  Jean-Baptiste  Yernier  était  procureur  du 
duc  d'Orléans ,  régent  du  royaume ,  et  l'un  des  membres  du  con* 
setl  du  prince»  H  eut  l'honneur  d'être  nommé,  par  arrêt  du  par- 
lement, tuteur  des  princesses,  ses  filles.  Le  duc  de  Bourbon 
nomma  par  son  testament  Jean-Baptiste  Maopassant,  son  procu- 
reur au  parlement ,  l'un  des  conseillers  de  la  tutelle  du  prince  de 
Condé,  son  fils.  Louis  Portnê,  procureur  au  parlement,  était 
aussi  membre  du  conseil  du  duc  d'Orléans ,  premier  prince  du 
sang.  Peur  cet  office ,  Il  était  employé  sur  l'état  du  roi ,  à  la  cour 
des  aides,  comme  les  commensaux  de  la  maison  du  roi;  il  était 
aussi  admis  aux  conseils  du  comte  de  Glermont,  du  prince  de 
Gontl ,  de  la  princesse  de  Gonti ,  de  mademoiselle  de  Charolais  et 
de  mademoiselle  de  Sens ,  princes  et  princesses  du  sang.  On  n'ar- 


rive pas  au  degré  éminent  de  considération  que  font  supposer 
de  pareils  choix  par  l'exercice  d'une  profession  dont  le  nom 
même  serait  devenu  l'objet  d'une  réprobation  de  la  législature. 
si  l'on  ne  devait  supposer  que  le  préjugé  parlait  alors  plus  haut 
que  la  vérité  des  choses. 

De  nos  Jours,  en  France,  où  l'on  a  vu  des  avoués  parvenir  aux 
plus  hautes  fonctions  de  la  législature  et  de  la  magistrature,  ces 
préjugés  sont  bien  affaiblis;  l'esprit  de  justice  est  venu  avec  les 
lumières.  L'exagération  des  frais  Judiciaires  est  due  aux  exigen- 
ces du  fisc  touchant  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  dont 
les  avoués  sont  tenus  de  faire  l'avance,  encore  plus  qu'à  l'inter- 
vention de  ces  derniers.  C'est  ce  que  l'on  a  déjà  compris  assex 
généralement.  On  sait  aussi  que  les  affaires  que  les  avoués  par- 
viennent à  concilier  leur  sont  souvent  plus  profitables  que  celles 
qui  se  terminent  par  des  Jugements.  Aussi,  à  mesure  que  cette 
connaissance  pénètre  dans  la  société,  à  mesure  aussi  que  la  ré- 
putation de  savoir  et  de  probité  de  ces  officiers  ministériels  se 
propage,  on  voit  s'évanouir  les  dernières  traces  des  préventions 
et  des  préjugés  de  nos  pères  envers  des  fonctionnaires  dont  l'exls» 
tence  est  indispensable  è  l'administration  de  la  juslioe,etau 
sujet  desquels  M.  Favard  de  Langlade  a  dit  avec  raison  au  corps 
législatif  :  «  que  la  magistrature  ne  sera  jamais  plus  honorée  que 
lorsque  les  avoués  le  seront  eux-mêmes.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  considérations ,  la  dénomination  de 
procureur  disparut  devant  celle  plus  moderne  d'avoué.  En  cela 
on  crut,  et  avec  raison,  ne  faire  qu'une  chose  convenable  :  aussi 
fut-il  dit  par  l'un  des  orateurs  au'il  «  était  de  l'intérêt  des  procu- 
reurs eux-mêmes  que  le  nom  de  procureur  fût  changé  aux  yeux 
de  la  société,  »  et  si  le  Moniteur  du  17  dée«  1790  constate  que  oes 
expressions  furent  accueillies  par  les  murmures  de  l'assemblée, 
on  n'y  eut  pas  moins  égard,  puisque  le  nom  ne  figure  point 
dans  le  décret  de  4790. 

14.  Mais  reprenons  l'historique  de  la  législation  depuis  la 
période  révolutionnaire  Jusqu'à  nos  jours. 

Plusieurs  des  dispositions  du  décret  du  29  janv.  1791  dont  il 
vient  d'être  parié  ont  été  confirmées  par  celui  rendu  à  la  même 
date,  du  29  janv. -il  fév.  1791,  qui  détermine  les  personnes 
admissibles  aux  fondions  d'avoué,  ainsi  que  quelques  conditions 
Imposées  à  cette  profession  :  ce  décret,  en  raison  de  sa  connexité 
avec  le  précédent,  sera  pareillement  rapporté  v*  Office. 

15.  Plusieurs  dispositions  d'un  faible  intérêt,  concernant  les 
avoués,  ont  été  rendues  dans  la  même  année  1791  eten  1793.  Ony 
Ut  :  !•  que  les  avoués  doivent  se  conformer  au  tarif  de  1 778  et  à 
la  forme  de  procédure  établie  par  l'ordonn.  de  1667  et  règlements 
postérieurs  (L.  6  mars  1791,  art.  32  et  34);— 2°  Qu'ils  ne  peu- 
vent représenter  les  parties  eu  bureau  de  paix  (L,  6  mars  1791, 
art.  16,  V.  Organisât*  jud.); — 3*  Que,  dans  les  villes  ou  Tord,  de 
1667  n'a  été  publiée  ni  exécutée,  les  avoués  se  conformeront  aux 
usages,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  contraires  aux  modifications  fai- 
tes à  cette  ordonnance  par  l'art.  34  du  décret  du  6  mars  179! 
(décret  28  avril  1791,  art.  1)  ;— 4°  Qu'il  n'y  aura  point  d'avoués 
aux  tribunaux  depolice  municipale  (décret  I9juill.  1791,  tit.  1, 
art.  38,  V.  Inst.  crim.)  ;— 3°  Que  le  comité  de  constitution  présen- 
tera un  projet  de  loi  sur  la  manière  d'admettre  auprès  des  tribu* 
naux  de  justice  les  avoués  et  les  huissiers  (  décret  50  août  i  791)  ; 
—6*  Qu'ils  produiront  un  certificat  de  civisme  pour  être  admis  à 
exercer  leurs  tondions  (décret  26  janv.  1793);— 7°  Que  la  for- 
malité d'une  consultation  signée  par  des  avoués,  nécessaire  pour 
se  pourvoir  en  cassation  ou  en  requête  civile ,  est  supprimés 
(décret  19-21  août  1793). 

f  H.  Une  période  allait  s'ouvrir,  devant  laquelle  l'tnstitatttft 
devait  disparaître. —Les  avoués  forent  supprimée  par  le  décret 
du  5  brum.  an  2 ,  dont  l'art,  li  est  ainsi  cent*  s  «  Lee  fonctions 
d'avoués  sont  supprimées ,  sauf  aux  parties  à  se  fWrt  représenter 
par  de  simples  fondés  de  pouvoirs ,  qui  seront  tenus  de  Justifier  de 
certificats  de  civisme;  ils  ne  pourront  former  aucune  répétition 
pour  leurs  soins  ou  salaires,  contre  les  citoyens  dont  Us  auront 
accepté  la  confiance.  »  — Y.  Instruct»  oiv. 

f  9 .  C'était  là  faire  preuve,  sinon  d'habileté  politique,  au  moins 
de  logique  radicale.  Mais  on  ne  lutte  pas  longtemps  contre  la  né* 
cessilé  des  choses  (  V.  aussi  l'historique  de  l'article  Avocat) ,  et 
l'absence  de  mandataires  légaux  auprès  des  corps  de  Judicature 
était  remarquée  par  tout  le  monde.  Toutefois!  quoique  l'on  til 
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•cuti  presque  Immédiatement  la  nécessité  de  rendre  à  la  justice 
une  marche  régulière,  et  de  réparer  les  funestes  effets  de  ce 
décret  qui  avait  anéanti  les  formes  judiciaires,  les  avoués  ne 
forent  rétablis  que  par  la  loi  du  27  vent,  an  8 ,  qui  créa  une  nou- 
velle organisation  des  tribunaux  (  1  ) . 

18.  D'autres  dispositions  suivirent  bientôt.  Ainsi ,  les  avoués 
forent  soumis  au  cautionnement  (  L.  27  vent,  an  8,  art.  97,  V. 
Organ.  Jud.),  dont  le  versement  et  le  mode  de  payement  des  in- 
térêts sont  fixés  par  l'arrêté  du  24  germ.  an  8  (V.  Cautionnement) 
qui  fût  rendu  commun  aux  avoués  par  l'arrêté  du  48  prair.  an  8 
(  Y.  eoo\),  et  un  arrêté  du  9  frim.  an  9  fixe  l'époque  de  payement 
des  cautionnements  des  greffiers ,  avoués  et  huissiers ,  dans  les 

(1)  Nous  transcrivons  ici  les  art.  93 ,  94  et  95  de  cette  loi  qui  est  rap- 
portée en  entier  avec  les  motifs  qui  l'ont  précédée  v°  Organ.  jud. 

L'art  93  de  cette  loi  porte  qu'il  sera  établi ,  près  chaque  cour  d'ap- 
pel et  près  chacun  des  tribunaux  de  première  instance,  un  nombre  fixe 
d'avoués ,  qui  sera  réglé  par  le  gouvernement ,  sur  l'avis  du  tribunal 
auquel  les  avoués  devront  être  attachés.  —  Art.  94.  Les  avoués  auront 
exclusivement  le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions  dans  le 
tribunal  pour  lequel  ils  seront  établis  :  néanmoins,  les  parties  pourront 
toujours  se  défendre  elles-mêmes,  verbalement  ou  par  écrit,  ou  faire 
proposer  leur  défense  par  qui  elles  jugeront  a  propos.  —  Art.  95.  Les 
avoués  seront  nommés  par  le  premier  consul ,  sur  la  présentation  dn  tri- 
bunal dans  lequel  ils  devront  exercer  leur  ministère. 

(2)  18  fruct.  an  8  (5  sept.  1800).  —  Arrêté  qui  ordonne  l'exécution 

Srovisoire  des  lois  des  6  et  20  mars  1791,  relativement  aux  avoués,  gref- 
ers  et  huissiers. 

Les  consuls  de  la  république ,  sur  le  rapport  présenté  par  le  ministre 
de  la  justice;  —  Vu  la  pétition  des  avoués  établis  près  le  tribunal  d'appel 
de  Paris;  —  La  loi  du  29  janv.-20  mars  1791,  portant,  art.  3  fV.  plus 
haut)  ;  —  La  loi  du  6-27  mars  1791 ,  portant ,  art.  32  et  art.  34  (V.  plus 
haut)  ;  —  Vu  la  loi  du  3  brum.  an  2 ,  qui  supprime  les  avoués  et  la  pro- 
cédure ;  —  Yu  la  loi  du  27  ventôse  dernier,  qui  rétablit  les  avoués  et  leur 
donne  le  droit  de  postuler  et  de  conclure;  —  Considérant  que  de  la  loi  dn 
27  ventôse  dernier,  qui  rétablit  des  avoués  et  leur  donne  le  droit  de  pos- 
tuler et  conclure ,  il  résulte  que  la  loi  qui  avait  supprimé  les  avoués  et  la 
{irocédure  est  implicitement  rapportée  ;  —  Que  le  droit  de  postuler  est  ce- 
ni  d'instruire  les  affaires  et  de  les  présenter  aux  tribunaux  pour  être  ju- 
gées suivant  les  formes  établies  par  les  lois  et  règlements;  —  Le  conseil 
d'État  entendu  ;  —Arrêtent  ce  qui  suit  :  — Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
par  une  loi  sur  la  simplification  de  la  procédure,  la  loi  du  20  mars  1791, 
relative  aux  attributions  des  avoués  ;  celle  du  6  mars  1791,  qui  fixe  les 
émoluments  des  greffiers ,  avoués  et  huissiers ,  et  qui  ordonne  que  par  pro- 
vision les  avoués  suivrout  exactement  la  procédure  établie  par  l'ordon- 
nance de  1667  et  règlements  postérieurs ,  seront  exécutées. 

(3)  13  frim.  an  9  (4  déc  1800).  —  Arrêté  qui  établit  une  chambre  des 
avoués  auprès  du  tribunal  de  cassation  et  de  chaque  tribunal  d'appel  et 
de  première  instance. 

Chambre  de»  avouée  et  ee»  attribution». 
Art.  1.  Il  est  établi ,  auprès  du  tribunal  de  cassation  et  de  chaque  tri- 
bunal d'appel  et  de  première  instance ,  une  chambre  des  avoués  pour  leur 
discipline  intérieure  ;  elle  est  combosée  de  membres  pris  dans  leur  sein  et 
nommés  par  eux.  —  Cette  chambre  prononce  par  voie  de  décision  lors- 

Su'il  s'agit  de  police  et  discipline  intérieure,  et  par  forme  de  simple  avis 
ans  les  autres  cas. 

2.  Les  attributions  de  ladite  chambre  seront  :  —  1°  De  maintenir  la 
discipline  intérieure  entre  les  avoués ,  et  de  prononcer  l'application  des 
censures  de  discipline  ci-après  établies  ;  —  2°  De  prévenir  ou  concilier 
tous  différends  entre  avoués  sur  des  communications,  remises  ou  rétentions 
de  pièces ,  sur  des  questions  de  préférence  on  concurrence  dans  les  pour- 
suites on  dans  l'assistance  aux  levées  des  scellés  et  inventaires ,  et ,  en 
cas  de  non-conciliation ,  émettre  son  opinion,  par  forme  de  simple  avis, 
sur  lesdites  questions  ou  différends;— 3°  De  prévenir  toute  plainte  et  récla- 
mation de  la  part  de  tiers  contre  des  avoués ,  à  raison  de  leurs  fonctions; 
concilier  celles  qui  pourraient  avoir  lieu ,  émettre  son  opinion ,  par  forme 
de  simple  avis ,  sur  les  réparations  civiles  qui  pourraient  en  résulter,  et 
réprimer,  par  voie  de  discipline  et  censure,  les  infractions  qui  en  seraient 
l'objet,  sans  préjudice  de  l'action  publique  devant  les  tribunaux,  s'il  y  a 
Ueu  ;  —  4°  De  donner  son  avis ,  comme  tiers ,  sur  les  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  lors  de  la  taxe  de  tous  frais  et  dépens ,  ot  même  sur  tous  les 
4rticles  soumis  à  la  taxe ,  lorsqu'elle  se  poursuit  contre  partie  ou  lorsque 
l'avoué  fait  défaut  :  cet  avis  pourra  être  donné  par  un  des  membres  corn- 
ais par  la  chambre  à  cet  effet;  —  5*  De  former  dans  son  sein  un  bureau 
de  consultation  gratuite  pour  les  citoyens  indigents,  dont  la  chambre  dis- 
tribue les  affaires  aux  divers  avoués  pour  les  suivre,  quand  il  y  a  iieu  ; 
—  6°  De  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  tons  certificats  de  moralité  et  de  capacité 
aux  candidats  lorsqu'elle  en  sera  requise ,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  les 
candidats  que  le  tribunal  présente  à  la  nomination  du  premier  consul,  en 
remplacement  des  avoués  morts  ou  démissionnaires;  —  7e  Enfin,  de  re- 
présenter tous  les  avoués  du  tribunal  collectivement,  sous  le  rapport  de 
leurs  droits  et  intérêts  communs. 


délais  prescrits  par  la  loi  du  7  vent.,  et  à  partir  de  la  publication 
de  la  loi  du  27  du  même  mois  dans  chaque  département.  —  Ainsi, 
il  fut  déclaré  que  les  significations  d'avoué  à  avoué  seraient  faites 
par  huissier  (arrêté  22  therm.  an  8,  art.  7).— Ainsi,  un  arrêté 
consulaire,  en  date  du  18  fructid. ,  an  8 ,  rendu  sur  la  pétitior 
des  avoués  du  tribunal  d'appel  de  Paris ,  décida  que  les  attribu- 
tions des  avoués  et  leurs  émoluments  seraient  provisoirement 
régis  par  les  lois  de  1791,  et  que  les  avoués  suivraient  exacte- 
ment la  procédure  tracée  par  l'ordonn.  de  1667  et  les  règlementi 
postérieurs  (2). — Ainsi ,  un  autre  arrêté,  du  13  frim.  an  9,  a  créé 
et  organisé  prés  des  tribunaux  les  chambres  d'avoués ,  auxquelles 
le  gouvernement  a  confié  desattributions  importantes  (3). 

3.  Tous  avis  de  la  chambre  seront  sujets  à  homologation ,  à  l'exception 
des  décisions  sur  le  cas  de  police  et  de  discipline  intérieure  déterminées  en 

l'art.  8. 

OrganùaUon  de  la  chambre. 

4.  La  chambre  des  avoués  est  composée  :  —  De  quinte  membres  dans 
les  tribunaux  où  le  nombre  des  avoués  est  de  deux  cents  et  au-dessus;  — 
De  onze,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de  cent  et  plus ,  jusqu'à  deux 
cents  exclusivement;  —  De  neuf,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de 
cinquante  et  plus,  jusqu'à  cent  exclusivement;  —  De  sept,  lorsque  les 
avoués  sont  au  nombre  de  trente  et  plus  jusqu'à  cinquante  exclusivement; 
—  De  cinq ,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de  vingt  et  plus ,  jusqu'à 
trente  exclusivement;  —  De  quatre,  lorsque  le  nombre  des  avoués  est 
inférieur  à  vingt.  —  Et  néanmoins  la  chambre  peut  délibérer  valablement 

Îuand  les  membres  présents  et  votants  forment  an  moins  les  deux  tien 
e  ceux  dont  elle  est  composée. 

5.  Parmi  les  membres  dont  la  chambre  se  compose,  il  y  a  :— 1°  Un  pré- 
sident ,  qui  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  d'opinions  :  il  convoque 
extraordinairement  quand  il  le  juge  à  propos,  ou  sur  la  réquisition  motivée 
de  deux  autres  membres  ;  il  a  la  police  d'ordre  dans  la  chambre  ;  —  2°  Un 
syndic,  lequel  est  partie  poursuivante  contre  les  avoués  inculpés  :  il  est 
entendu  préalablement  à  toutes  délibérations  de  la  chambre ,  qui  est  tenue 
de  délibérer  sur  tous  ses  réquisitoires  ;  il  a ,  comme  le  président ,  le  droit 
de  la  convoquer  ;  il  poursuit  l'exécution  de  ses  délibérations  dans  la  forme 
ci-après  déterminée,  et  agit  pour  la  chambre  dans  tous  les  cas,  et  confor- 
mément à  ce  qu'elle  a  délibéré  ;  —  3°  Un  rapporteur,  qui  recueille  les 
renseignements  sur  les  affaires  contre  les  inculpés ,  et  en  fait  le  rapport  à 
la  chambre;— 4°  Un  secrétaire,  qui  rédige  les  délibérations  de  la  chambre: 
il  est  le  gardien  des  archives  et  délivre  toutes  expéditions;  —  5°  Un  tré- 
sorier, qui  tient  la  bourse  commune  ci-après  établie ,  fait  les  recettes  et 
dépenses  autorisées  par  la  chambre ,  et  en  rend  compte,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre ,  à  la  chambre  assemblée ,  qui  les  arrête  ainsi  que  de  droit  et  lui 
en  donne  sa  décharge.  —  Indépendamment  des  attributions  particulières 
données  aux  membres  désignés  dans  le  présent  article ,  chacun  d'eux  a 
voix  délibérative,  ainsi  que  les  autres  membres,  dans  toutes  les  assem- 
blées de  la  chambre,  et  néanmoins,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  où  le  syndic 
est  partie  contre  un  avoué  inculpé ,  le  syndic  n'a  que  voix  consultative  et 
n'est  point  compté  parmi  les  votants,  à  moins  que  son  opinion  ne  soit  à 
décharge. 

6.  Les  fonctions  spéciales  attribuées  à  chacun  des  cinq  membres  dési- 
gnés dans  l'article  précédent  peuvent  être  cumulées  lorsque  le  nombre 
des  membres  composant  la  chambre  est  au-dessous  de  cinq ,  et  néanmoins 
les  fonctions  de  président,  de  syndic  et  de  rapporteur  seront  toujours  exer- 
cées par  trois  personnes  différentes.  —  Quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres composant  la  chambre ,  la  même  cumulation  peut  avoir  lieu  momen- 
tanément, en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'aucun  des  membres 
désignés  dans  l'article  précédent,  lesquels,  pour  ce  cas,  se  suppléent 
entre  eux  ou  peuvent  même  être  suppléés  par  tel  autre  membre  que  ce 
soit  de  la  chambre.  —  Les  suppléants  momentanés  sont  nommés  par  le 
président  de  la  chambre  ou ,  s'il  est  absent,  par  la  majorité  des  membres 
présents  en  nombre  suffisant  pour  délibérer. 

7.  Outre  les  fonctions  spéciales  ci-dessus  attribuées  à  quelques  mem- 
bres ,  et  celles  communes  à  tous  dans  les  délibérations ,  chacun  des  mem- 
bres de  la  chambre  est  sous-délégué  :  —  1°  Pour  faire  les  taxes  des  frais , 
qui  lui  sont  réparties  par  le  président  de  la  chambre  ;—  2°  Pour  l'examen 
et  consultation  des  affaires  des  indigents ,  qui  lui  sont  aussi  réparties  par 
le  président  de  la  chambre ,  à  laquelle  il  les  renvoie  avec  son  avis  pour, 
s'il  y  a  lien  de  les  suivre,  être  par  le  président  distribuées  aux  divers 
avoués;  —  3°  Enfin ,  pour  se  trouver  à  la  chambre  des  avoués  chaque 
jour  des  audiences  du  tribunal,  à  l'effet  de  faciliter  l'exercice  des  fonctions 
attribuées  à  ladite  chambre. 

Pouvoir  d$  la  chambre  dam  Irn  moyen»  de  diecipUne. 

8.  La  chambre  prononce  contre  les  avoués ,  par  forme  de  discipline  et 
suivant  la  gravité  des  cas ,  celles  des  dispositions  suivantes  qu'elle  croit 
devoir  leur  appliquer,  savoir  :  —  1°  Le  rappel  à  l'ordre;  —  2°  La  cen- 
sure simple,  par  la  décision  même;  —  3°  La  censure  avec  réprimande, 
par  le  président ,  à  l'avoué  en  personne,  dans  la  chambre  assemblée;  — 
4°  L'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre  (*). 

(*)  V.  Arrêté  du  fi  therm.  an  10. 
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t#.  Une  loi  du  29  plu?*  an  9  admit  les  avoués  de  première 
Instance  et  d'appel  à  exercer  leur  ministère  près  des  tribunaux 
criminels,  et  permit  aux  avoués  des  tribunaux  criminels  d'exercer 
près  d'un  tribunal  d'appel  ou  de  première  Instance ,  en  fournis- 
sant un  supplément  de  cautionnement  (1).  Cette  loi  est  aujour- 
d'hui sans  objet,  puisqu'il  n'y  a  plus  d'avoués  spécialement  atta- 
chés aux  cours  d'assises  qui  ont  remplacé  les  cours  criminelles  ; 
au  surplus»  l'art  295  c.  instr.  autorise  les  avoués  a  défendre  les 
accusés  devant  la  cour  d'assises. — V.  aussi  le  décret  du  6  juillet 
1810,  v*  Organ.  Judiciaire. 


9.  Si  l'inculpation  portée  à  la  chambre  contre  un  avoué  parait  assez 
grave  pour  mériter  la  suspension  de  l'avoué  inculpé,  la  chambre  s'adjoint, 
par  la  voie  du  sort ,  d'autres  avoués  en  nombre  égal ,  plus  un ,  à  celui  des 
membres  dont  elle  est  composée  ;  et ,  ainsi  formée ,  la  chambre  émet  son 
opinion  sur  la  suspension  et  sa  durée,  par  forme  de  simple  avis.  —  Les 
voix  sont  recueillies ,  en  ce  cas,  au  scrutin  secret,  par  oui  ou  par  non ,  et 
ravis  ne  peut  être  formé  si  les  deux  tiers  au  moins  des  membres  appelés 
à  l'assemblée  n'y  sont  présents.  —  Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont 
point  applicables  aux  avoués  des  tribunaux  où  leur  nombre  total  n'est  pas 
au  moins  triple  de  celui  des  membres  de  la  chambre. 

10.  Quand  l'avis  émis  par  la  chambre  sera  pour  la  suspension ,  il  sera 
déposé  au  greffe  du  tribunal  ;  expédition  en  sera  remise  au  commissaire 
du  gouvernement,  qui  en  fera  l'usage  qui  sera  voulu  par  la  loi. 

Mode  de  procéder  en  la  chambre* 

11.  Le  syndic  défère  à  la  chambre  les  faits  relatifs  à  la  discipline,  et 
fl  est  tenu  de  les  lui  dénoncer,  soit  d'office ,  quand  il  en  a  eu  con nais- 
sance ,  soit  sur  la  provocation  des  parties  intéressées,  soit  sur  celle  de  l'un 
des  membres  de  la  chambre. — Les  avoués  inculpés  sont  cités  à  la  chambre 
avec  délai  suffisant,  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  cinq  jours ,  à  la  dili- 
gence du  syndic,  par  une  simple  lettre  indicative  de  l'objet,  signée  de  lui 
et  envoyée  par  le  secrétaire ,  qui  en  tient  note. 

12.  Quant  aux  différends  entre  avoués  et  aux  difficultés  sur  lesquelles 
la  chambre  est  chargée  d'émettre  son  avis ,  les  avoués  peuvent  se  présenter 
contradicloirement  et  sans  citation  préalable  aux  séances  de  la  chambre  ; 
ils  peuvent  également  y  être  cités ,  soit  par  simples  lettres  indicatives  des 
objets,  signées  des  avoués  provoquants  et  renvoyées  par  le  secrétaire, 
auquel  ils  en  laissent  des  doubles ,  soit  par  des  citations  ordinaires,  dont 
ils  déposent  les  originaux  au  secrétariat.  Ces  citations  officielles  ou  par 
lettres  sont  données  avec  les  mêmes  délais  que  celles  du  syndic,  après 
avoir  été  préalablement  soumises  au  visa  du  président  de  la  chambre. 

45.  La  chambre  prend  ses  délibérations  dans  les  affaires  particulières, 
après  avoir  entendu  ou  dûment  appelé ,  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite, 
les  avoués  inculpés  ou  intéressés,  ensemble  les  tierces  parties  qui  vou- 
dront être  entendues  et  qui,  dans  tous  les  cas,  pourront  6e  faire  représen- 
ter ou  assister  par  un  avoué.  —  Les  délibérations  de  la  chambre  sont  mo- 
tivées et  signées ,  sur  la  minute ,  par  la  majorité  des  membres  présents  : 
les  expéditions  ne  le  sont  que  par  le  président  et  le  secrétaire.  —  Ces 
délibérations  n'étant  que  de  simples  actes  d'administration ,  d'ordre  et  de 
discipline  intérieure ,  ou  de  simples  avis ,  ne  sont ,  dans  aucun  cas ,  su- 
jettes au  droit  d'enregistrement ,  non  plus  que  les  pièces  y  relatives.  — 
Les  délibérations  de  la  chambre  sont  notifiées,  quand  il  y  a  lieu,  dans  la 
même  forme  que  les  citations;  et  ii  en  est  fait  mention  par  le  secrétaire  en 
marge  desdites  délibérations. 

Nomination  du  membre*  de  la  chambre  H  durée  de  livre  fonction*, 

14.  Les  membres  de  la  chambre  sont  nommés  par  l'assemblée  générale 
des  avoués ,  qui  se  réunissent  à  cet  effet  dans  le  heu  où  siège  le  tribunal. 
—  Lorsqu'il  y  a  cent  votants  et  au-dessus ,  l'assemblée  se  divise  par  bu- 
reaux, qui  ne  peuvent  être  composés  de  moins  de  trente  ni  de  plus  de  cin- 
quante. —  Chaque  bureau  est  présidé  parle  doyen  d'âge  des  avoués  pré- 
sents ;  les  deux  plus  âgés  après  lui  font  les  fonctions  de  scrutateurs,  et  le 
plus  jeune  celles  de  secrétaire.  —  La  nomination  se  fait  au  scrutin  secret, 
par  bulletin  de  liste  contenant  un  nombre  de  noms  qui  ne  peut  excéder  ce- 
lui des  membres  à  nommer.  —  La  majorité  absolue  des  voix  de  l'assemblée 
générale  est  nécessaire  pour  la  nomination. 

15.  Les  membres' de  la  chambre  sont  renouvelés  tous  les  ans,  par  tiers 
pour  les  nombres  qui  comportent  cette  division,  et  par  portions  les  plus 
approximatives  du  tiers  pour  les  autres  nombres,  en  faisant  alterner 
chaque  année  les  portionsinférieores  et  supérieures  au  tiers,  à  commencer 
par  les  inférieures  ;  de  manière  que,  dans  tous  les  cas,  aucun  membre  ne 
puisse  rester  en  fonctions  plus  de  trois  ans  consécutifs.— Le  sort  indique 
ceux  des  membres  qui  doivent  sortir  la  première  et  la  seconde  année;  et 
ensuite  ils  sortent  par  ancienneté  de  nomination.— Les  membres  sortants 
ne  peuvent  être  réélus  qu'après  une  année  d'intervalle.— Il  est  fait  ex- 
ception aux  dispositions  du  présent  article  pour  le  cas  oh  le  nombre  total 
des  avoués  n'est  pas  suffisant  pour  le  renouvellement,  qui  alors  n'a  lieu 
que  jusqu'à  concurrence  du  nombre  existant.  Il  n'y  a  de  même  pas  lieu 
audit  renouvellement  ni  à  la  nomination  primitive  si  le  nombre  des  avoués 
n'excède  pas  celui  nécessaire  pour  la  composition  do  la  chambre,  dont, 
en  ce  cas.  ils  sont  membre  de  droit. 


30.  Depuis,  le  législateur  a  disposé  1*  que  le  ministère  des 
avoués  n'est  pas  nécessaire  dans  les  instances  relatives  à  l'enre- 
gistrement (L.  37  vent,  an  9,  art.  17,  qui  a  reproduit  l'art.  25 
de  la  loi  du  3  déc.  1790).  —  2°  Que  les  décisions  de  la  cham- 
bre de  discipline  qui  ne  prononcent  que  des  peines  de  disci- 
pline, ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  aux  tribunaux  (déc 
2therm.  an  10)  (2).  —  3°  Que  les  avoués  devront  porter  pour 
costume  aux  audiences  une  toge  de  laine ,  à  manches  larges ,  avec 
la  toque  et  la  cravate  pareille  à  celle  des  juges  (arrêté  consul.. 
2  niv.  an  11).  —Par  un  décret  du  7  vent,  an  12,  on  attacha^ 


16.  Les  membres  choisis  pour  composer  la  chambre  ou  qui  en  sont 
membres  de  droit  nomment  entre  eux  au  scrutin,  à  la  majorité  absolue ,  le 
président,  le  syndic,  le  rapporteur,  le  secrétaire  et  le  trésorier.  —  Cette 
nomination  se  renouvelle  tous  les  ans ,  et  les  mêmes  peuvent  être  réélus. 

—  En  cas  de  partage  des  voix ,  le  scrutin  est  recommencé;  et  si  le  résul- 
tat est  le  même,  le  plus  âgé  des  deux  membres  qui  sont  l'objet  de  ce  par- 
tage est  nommé  de  droit,  à  moins  qu'il  n'ait  accompli  pendant  les  deux 
années  précédentes  la  place  à  laquelle  il  s'agit  de  nommer,  auqutl  cas  la 
nomination  de  droit  s'opère  en  faveur  de  son  concurrent. 

17.  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  a  lieu  de  droit  le  1S 
fructidor  de  chaque  année.  Ils  entrent  en  fonctions  le  1er  vendémi  lire 
suivant,  et  le  même  jour  ils  nomment  le  président  et  les  autres  officiers , 
qui  entrent  de  suite  en  fonctions.  —  Les  premières  nominations  pour  la 
mise  en  activité  du  règlement  se  feront,  savoir:  à  Paris,  dans  les  deux 
décades  de  sa  date  ;  et  dans  les  autres  départements ,  dans  les  deux  dé- 
cades qui  suivront  sa  publication. 

Fond*  pour  le*  deperwe*  de  la  chambre, 

18.  H  y  a  une  bourse  commune  pour  les  dépenses  des  bureaux  de  la 
chambre.  —  Chaque  membre  de  la  chambre  verse  dans  cette  bourse  com- 
mune la  moitié  des  droits  de  présence  à  la  taxe  des  droits  de  tiers  qui  lui 
sont  attribués  par  les  ordonnances. — Pour  le  surplus  des  fonds  a  fournir 
à  la  bourse  commune ,  chaque  avoué ,  même  chacun  des  membres  de  la 
chambre,  contribue  de  ses  deniers,  suivant  ses  facultés  et  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  elle ,  sans  Qu'il  puisse  néanmoins  être  exigé  d'aucun  d'eux,  pour 
chaque  année ,  au  delà  d'une  somme  égale  à  l'intérêt  annuel  de  son  cau- 
tionnement. —  Et  les  fonds  qui  se  trouvent  dans  la  bourse  commune  au 
delà  des  dépenses  annuelles  sont  réservés  et  employés  par  la  chambre  pour 
subvenir  aux  besoins  des  pauvres  qu'elle  croit  avoir  le  plus  de  droits  à  la 
bienfaisance  des  avoués.  —  Le  ministre  de  Injustice  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

(1)  29  pluv.  an  9  (18  fév.  1801).  —  Loi  relative  à  l'exercice  des  fonc- 
tions d'avoués  près  des  tribunaux  de  première  instance,  d'appel  et  cri* 
mmels. 

Art.  1.  Dans  les  communes  où  sont  établis  un  tribunal  criminel  et  des 
tribunaux  de  première  instance  ou  d'appel,  les  avoués  immatriculés  aux 
tribunaux  d'appel  ou  de  première  instance  pourront  concurremment  exercer 
leur  ministère  près  du  tribunal  criminel  ;  à  la  charge  par  lesdits  avoués  de 
faire  inscrire  et  viser  au  greffe  du  tribunal  criminel  l'acte  qui  justifie  leur 
qualité. 

2.  Les  avoués  déjà  reçus  près  les  tribunaux  criminels  pourront  récipro- 
quement exercer  leur  ministère  près  un  des  deux  tribunaux,  soit  d'appel, 
soit  de  première  instance ,  siégeant  dans  la  même  commune ,  en  fournis- 
sant par  eux,  s'il  y  a  lieu,  le  surplus  du  cautionnement,  et  en  faisant 
inscrire  et  viser  au  greffe  du  tribunal  qu'ils  auront  choisi  l'acte  qui  jus- 
tifie leur  qualité. 

3.  Ce  supplément  sera  payé ,  au  plus  tard ,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  date  de  l'inscription  faite  au  greffe. 

(2)  2  tberm.  an  10  (21  juill.  1802). —Arrêté  des  consuls ,  portant  que 
les  décisions  de  la  chambre  de  discipline  des  avoués  prononçant  seulement 
des  peines  de  discipline ,  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  aux  tribunaux. 

Les  consuls  ;— Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  vu  les  pièces  de 
la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  le  citoyen  G...  L...  et  la  chambre  des 
avoués  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  relativement  à  l'ar- 
rêté de  censure  qu'elle  a  pris  le  7  floréal  dernier*, — Considérant  que,  pour 
terminer  cette  contestation ,  et  afin  d'en  prévenir  de  semblables,  il  est  né- 
cessaire d'interpréter  le  règlement  fait  paries  consuls,  le  13frim.  an  9, 
pour  l'organisation  de  la  police  des  avoués  ;  —  Le  conseil  d'État  entendu» 

—  Arrêtent  ce  qui  suit  : 
AH. 

prononcer 

mande 

tées  sans  appel  ou  recours  aux  tribunaux. 

2.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  9,  oh  la  chambre  n'a  le  droit  de  pro- 
noncer que  par  forme  d'avis,  les  avis  n'ont  d'effet  qu'après  qu'ils  ont  été 
homologués  par  le  tribunal  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gou- 
vernement. 

8.  Dans  aucun  cas.  la  chambre  des  avoués  ne  pourra  ordonner  l'im- 
pression des  arrêtés  de  police  et  de  discipline  intérieure. 

t,  L'assignation  que  le  citoyen  6.  L.  a  lait  donner  au  syndic  de  là 
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AVOUÉ.  — Art.  t. 


sous  le  nom  d'avoué,  des  officiers  près  du  conseil  des  prises; 
mais  ces  avoués  étaient  exclusivement  ceux  attachés  au  tribunal 
de  cassation. — V.  Avocat. 

»f .  La  loi  do  22  vent,  an  12,  relative  aux  écoles  de  droit, 
Contient  plusieurs  dispositions  importantes  sur  les  droits  des 
avoués,  et  sur  les  conditions  attachées  à  leur  nomination  et  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (1). 

**.  Il  intervint,  les  23  niv.  an  13 ,  î  vent,  an  13 ,  art.  22 , 
10  fév.  1806 ,  des  dispositions  législatives  concernant  leur  cau- 
tionnement (V.  Cautionnement  de  fonctionnaire).  *—  Un  décret 
du  (7  Juillet  1806,  relatif  au  renouvellement  des  chambres  des 
avoués ,  disposa  :  «Art.  1.  A  l'avenir,  les  chambres  des  avoués 
seront  renouvelées  le  1* septembre  de  chaque  année;  les  membres 
nouvellement  élus  entreront  en  fonctions  le  15  du  mémo  mois,  » 

•8.  A  cette  époque  fut  promulgué  le  code  de  procédure  qut 
contient  sur  les  avoués  une  foule  de  dispositions  dont  les  plus 
utiles  à  connaître  seront  rappelées  dans  le  cours  de  ce  travail, 
•—  Le  décret  du  31  mai  1807  fixa  le  droit  que  les  avoués  de- 
vaient payer  pour  prestation  de  serment  (2). 

if  4.  La  loi  ne  pouvait  préposer  auprès  de  ses  organes  des  re- 
présentants des  parties,  dont  le  ministère  forcé,  et  souvent  ri- 
goureux ,  exige  tout  à  la  fois  de  la  probité  et  du  savoir ,  sans  leur 
assurer  une  rémunération  fixe  et  convenable  ;  fixe,  afin  de  ne  rien 
laisser  à  l'arbitraire  et  de  leur  éviter  des  conflits  fâcheux  avec  les 
magistrats  obargésdela  taxe,  et  les  Justiciables  obligés  de  rétri- 
buer ces  mandataires  légaux  qu'eux  ou  leurs  adversaires  ont 
employés;  convenable ,  car,  pour  ne  donner  aucun  motif  à  des  exi- 
gences interdites,  la  justice  demandait  de  proportionner  le  salaire 


des  avoués,  par  exploit  du  26  prairial  dernier,  ainsi  que  les  pro- 
aites  et  les  jugements  intervenus  en  conséquence,  sont  considérés 


chambre 
cédures  faites 
comme  non  avenus* 

(1)  22  vent,  an  12, — Lei  relative  aux  écoles  de  droit 

Art.  26.  Nul  ne  pourra,  après  le  28  vend,  an  1T#  être  reçu  avoué  près 
les  tribunaux,  s'il  n'a  suivi  le  cours  de  législation  criminelle  et  de  prooé» 
dure  civile  et  criminelle,  subi  un  examen  devant  les  professeurs,  et  s'il  n'en 
rapporte  attestation  visée  d'un  inspecteur  général.  Jusqu'à  otite  époque, 
il  suffira  de  justifier  de  cinq  ans  de  déricatuf  •  ohes  un  avoué  ou  nomme 
de  loi. 

27.  Les  avoués,  après  dix  ans  d'exercice ,  pourront  être  nommés  eux 
fonctions  de  juges,  commissaires  du  gouvernement  ou  leurs  substituts. 

50.  A  compter  du  1er  vend»  an  17,  les  avocats,  selon  l'ordre  du  ta- 
bleau, et,  après  eux,  les  avoués,  selon  la  date  de  leur  réception ,  seront 
appelés ,  en  l'absence  des  suppléants,  a,  suppléer  les  juges 9  les>  commis- 
saires du  gouvernement  et  leurs  substituts. 

31.  Les  avocats  et  avoués  seront  tenus ,  à  la  publication  de  la  présente 
loi ,  et,  à  l'avenir,  avant  d'entrer  on  fonctions ,  de  prêter  serment  de  ne 
rien  dire  ou  publier,  comme  défenseurs  ou  conseils,  de  contraire  aux  lois, 
aux  règlements ,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'État  et  à  la  paix  pu- 
blique ,  et  de  ne  jamais  s'écarter  du  respect  du  aux  tribunaux  et  aux  au- 
torités publiques. 

S2.  Les  avoués  qui  seront  licenciés  pourront ,  devant  le  tribunal  auquel 
ils  sont  attachés,  et  dans  les  affaires  où  ils  occuperont,  plaider  et  écrire 
dans  toute  espèce  d'affaires ,  concurremment  et  contradiqtqifement  avec  les 
avocats.  En  cas  d'absence  ou  refus  des  avocats  de  plaider,  le  tribunal 
pourra  autoriser  l'avoué  »  même  non  licencié,  a  plaider  la  cause  (V.  le  dé- 
cret du  2  juill.  1812). 

(2)  31  mai  1807.  —Décret  qui  fixe  les  droits  d'enregistrement  des  actes 
de  prestation  de  serment  des  avocats ,  avoués  et  défenseurs  officieux. 

Vu  les  lois  des  13  brum.,  22  frim.  et  21  vent,  an  7,  relatives  au  timbre, 
i  l'enregistrement,  et  22  vent,  an  12.  concernant  les  écoles  de  droit;  notre 
conseil  d'État  entendu,  aotjs  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit:  Les 
droits  d'enregistrement  des  actes  de  prestation  de  serment  des  avocats, 
avoués  et  défenseurs  officieux  seront ,  conformément  à  l'art.  68  de  la  loi 
du  29  frim.  an  7,  de  15  fr.;  la  formalité  aura  lieu  sur  la  minute* 

($)  19  mars  1808.  —  Décret  qui  réduit  et  fixe  à  cent  cinquante  le  nom- 
bre aes  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la 
Seine. 

N...;— Vu  les  arrêtés  consulaires  des  0  prairial  et  $  messidor  an  8, 
portant  fixation  du  nombre  des  avoués  près  la  cour  de  justice  criminelle 
et  le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine,  et  la  loi 
du  29  pluviôse  an  9,  qui  autorise  les  avoués  près  les  tribunaux  civils,  à 
exercer  leurs  fonctions  près  les  tribunaux  criminels;  — Considérant  que 
le  nombre  des  avoués  au  tribunal  de  première  instance  du  département  de 
la  Seine  est  hors  de  toute  proportion  avec  les  affaires  existantes,  et  qu'il 
en  résulte  des  abus  et  des  désordres  préjudiciables  également  et  au  public 
et  à  ceux  des  avoués  qui  exercent  leur  profession  avec  honneur  ;  —  Nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


à  la  peine  et  à  la  responsabilité.  Tel  est  l'objet  que  se  sont  proposa 
les  divers  décrets  du  16  fév.  1807  qui  fixent  les  émoluments  des 
avoués  et  qui,  depuis,  ont  été  modifiés  en  ce  qui  concerne  les 
ventes  judiciaires  des  biens  Immeubles  par  l'ordonnance  du 
10  oct.  1841,  v*  Frais  et  Dépens. 

•*•  D'autres  notes  ont  été  portés)  ainsi ,  les  avoués  du  tribu-» 
nul  de  la  Seine  ont  été  fixée  à  cent  cinquante  (déer.  19  mars 
1808)  (5).— Ainsi  les  avoués  ont  été  appelés  à  remplacer  lus  Juges 
à  début  d'avocat  attaché  au  barreau  (L.  30  mars  1808,  ait»  49): 
*— Ainsi  l'exercice  des  fonctions  d'avoué  a  été  assujetti  à  de  nou* 
velles  conditions  (décr.  6  juill.  1810)  (4)» 

IM.  C'est  en  vain  que  oes  précautions  auraient  été  prisée 
pour  s'assurer  que  les  avoués  seraient  choisis  parmi  les  per- 
sonnes dignes  de  ce  ministère,  pour  les  maintenir  quawj  elles 
en  seraient  investies  dans  l'observation  scrupuleuse  de  leurs  de- 
voirs ?  et  préserver  les  justiciables  d'exaction  de  leur  part;  la 
prévoyance  du  législateur  eût  été  en  défaut  sMl  n'eût  pas  été  inter- 
dit de  s'immiscer  dans  leurs  fonctions  à  tout  Individu  qui,  n'ayant 
pas  subi  les  mêmes  épreuves  et  n'étant  pas  soumis  à  la  mémo 
surveillance  et  aux  mêmes  moyens  de  répression ,  pourrait  com- 
promettre les  intérêts  des  parties  et  les  pressurer  impunément. 
Aussi ,  l'exercise  illégal  de  la  profession  d'avoué  ou  de  la  postu- 
lation, est-il  qualifié  de  contravention  et  puni  de  peines  pécu- 
niaires très-sévêres  qui  entraînent  la  contrainte  par  corps  (décret, 
19  juillet  1810)  (9).  Nous  en  parlerons  plus  amplement,  art.  7. 

•tf .  Le  droit  de  plaider  concurremment  avec  les  avocats,  qui 
avait  été  concédé  aux  avoués  licenciés  par  la  loi  du  92  venl.  an  1 2, 
a  été  successivement  restreint  par  le  décret  du  14  déc.  1810 

L__    _  _  .  '  .-■■...  

Art.  1.  Le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  dt 
département  de  la  Seine ,  demeure  réduit  et  fixé  à  cent  cinquante.  Dans  ce 
nombre  sont  compris  les  avoués  exerçant  près  la  conr  de  justice  criminelle. 

2.  Les  cent  cinquante  avoués  compris  dans  l'état  que  nous  aurons  ap- 

Srouvé  de  ceux  qui  seront  conservés ,  déposeront .  dans  le  délai  de  trois 
lois ,  au  plus  tard ,  a  la  caisse  d'amortissement ,  lé  montant  des  caution- 
nements fournis  par  les  avoués  supprimés.  —  Ceux-ci  seront  remboursés 
ta  remplissant  les  formalités  prescrites  par  les  règlements. 

(4)  Les  art.  lit,  118  et  lié  contiennent  des  dispositions  transitoires» 
L'art.  115  porte  :  «  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  nommé  avoué  près  la 
cour  impériale  (royale  )  s'il  n'est  âgé  de  vingtainq  ans  accomplis,  et  si, 
indépendamment  du  ©ours  d'étude  prescrit  par  l'art.  15  de  la  lot  du 
81  ventôse  an  12*  relative  aux  écoles  de  droit,  il  ne  justifie  de  oinq  années 
de  cléricaiore  ches  un  avoué.»  —  V.  Organisé  j«d« 

(3)  19  juillet  1810* —Décret  contenant  des  dispositions  pénales  contre 

tes  individus  qui  seront  convaincus  de  se  livrer  a  la  postulation!  et  contre 
surs  complices. 

Napoléqh; —  Vu  l'art.  94  de  la  loi  du  2?  ventôse  an  8 ,  qui  prononce 
que  «  les  avoués  auront  exclusivement  le  droit  de  posluler  et  de  prendre 
des  conclusions  dans  le  tribunal  près  lequel  ils  seront  établis;  »—  Consi- 
dérant que  les  dispositions  de  cette  loi  seraient  illusoires ,  si  la  postulation 
était  tolérée;  que  cet  abus ,  dans  tous  les  temps ,  a  été  puni  de  peines  sé- 
vères dont  il  importe  de  renouveler  les  dispositions  ;  -^  Notre  conseil 
d'État  entendu ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  individus  qui  seront  convaincus  de  se  livrer  à  la  postulation 
seront  condamnés  par  corps ,  pour  la  première  fois ,  au  payement  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  do  200  fr. ,  ni  excéder  500  fr.  — 
Pour  la  deuxième  fois ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  4e 
500  fr.  ni  au-dessus  de  1 ,000  fr.  ;  et  ils  seront  de  plus  déclarés  incapables 
d'être  nommés  aux  fonctions  d'avoués.  Dans  tous  les  cas,  le  produit  de 
l'instruction  faite  en  contravention  sera  conOsqué  an  profit  de  la  chambre 
des  avoués  y  et  applicable  aux  actes  de  bienfaisance  exercée  par  cette 
chambre. 

2.  Les  avoués  qui  seront  convaincus  de  complicité  seront,  pour  la  pre 
mière  fois ,  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  500Jr. 
ni  excéder .  1 ,000  fr.,  applicable ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  précédent  article  ; 
pour  la  deuxième  fois,  d'une  amende  de  1,500  fr.  et  de  destitution  de 
leurs  fonctions. 

S.  Les  peines  cMessus  prononcées  contre  les  postulants  et  leurs  com- 
plices sont  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  et  autres  droits  des  par- 
ties qui  seraient  lésées  par  l'effet  de  ces  contraventions. 

4.  Lorsque  la  chambre  des  avoués ,  informée  de  l'existence  de  la  con- 
travention et  voulant  la  constater,  croira  devoir  demander  à  être  autorisée  h 
faire  les  perquisitions  convenables  dans  les  domiciles  qui  seront  indiqués , 
elle  présentera  à  cet  effet  requête ,  soit  aux  premiers  présidents  de  nos 
cours ,  soit  aux  présidents  des  tribunaux ,  selon  que  la  postulation  aura 
été  ou  sera  exercée  auprès  des  cours  ou  des  tribunaux.  L'autorisation  ne 
pourra  être  accordée  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  et  ap{és 
que  la  gravité  des  faits  et  circonstances  alléguées  aura  été  examinée* 


AVOUÉ  —  ART.  1 


(V.  Avocat),  par  celui  du  2  Joli!.  4819  (V*  Défense)  et  par 
rord.  du  *7  fév.  1822  (V.  s**.).  —Des  avoués  sont  créés 
près  les  tribunaux  des  départements  anséatiquea  (déc.  4  Juill. 
1811,  art.  97  et  suiv.).  —  il  est  prescrit  aux  avoués,  sous 
peine  de  500  Dr*  d'amende,  de  faire  mention  dans  tous  leurs  ao- 
tes  de  la  patente  des  particuliers  qui  y  sont  soumis  (  ord.  25  déc, 
1814). 

03»  Les  avoués  nommés  depuis  le  90  mars  précédent  se* 
ront  tenus  de  se  pourvoir  pour  obtenir  une  nouvelle  institution 
(  onL  12  Juill.  1815,  art.  3  ).  —  Une  loi  de  finances  fixe  leur  cau- 
tionnement et  la  transmission  de  leurs  offices ,  et  pourvoit  au 
remplacement  des  officiers  ministériels  (L.  88  avril  1816,  art.  88, 
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a.  Ladite»  contraventions  pourront  aussi  être  poursuivies  d'office,  si 
les  perquisitions  être  demandées  par  nos  procureurs  généraux  on  par  leurs 
substituts. 

6.  Les  perquisitions  ordonnées  ne  pourront,  dans  tous  les  cas,  être 
faites  qu'en  présence  d'un  juge  de  paix  ou  d'un  commissaire  de  police , 
lequel  saisira  les  dossiers  et  autres  pièces  qui  lui  seront  indiquées  comme 
devant  prouver  l'existence  de  la  contravention.  Les  pièces  de  chaque  dos- 
sier, ainsi  que  les  pièces  détachées ,  seront  nombrées,  cotées  et  parafées 
par  le  juge  de  paix  ou  le  commissaire  de  police,  qui  du  tout  dressera 
procès-verbal. 

7.  Sur  le  procès-verbal  ainsi  dressé,  parties  ouïes  ou  dûment  appelées, 
te  ministère  public  entendu ,  il  sera ,  par  la  cour  ou  par  le  tribunal  qui 
aura  autorise  la  perquisition ,  statué  tant  sur  l'application  des  peines  et 
dommages-intérêts  des  parties ,  que  sur  les  dommages-intérêts  résultant 
des  poursuites  et  saisies  qui  seraient  mal  fondées.  Les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  de  première  instance  seront  susceptibles  d'être  attaques 
par  la  voie  d'appel. 

(1)  21-34  août  1816.  —Ordonnance  do  roi  portant  que  nul  ne  pourra 
être  élu  membre  de  la  chambre  des  avoués  du  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine,  s'il  n'exerce  depuis  plus  de  dix  ans  les  fono* 
lions  d'avoué. 

Louis,  etc.  —  Voulant  assurer  parmi  les  avoués  près  le  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine  le  maintien  d'une  exacte 
discipline  ;  —  Notre  conseil  d'État  entendu  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
chancelier  de  France  ;  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
—  Art.  1.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  élu  membre  de  la  chambre  des 
avoués  du  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine ,  s'il 
n'exerce  depuis  plus  de  dix  ans  les  (onctions  d'avoué. 

(2)  23  avril-5  mai  1818.  —  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  la  con- 
dition sans  laquelle  nul  ne  pourra  à  l'avenir  être  élu  .membre  de  la  cham- 
bre des  avoués  près  la  cour  royale  de  Paris. 

Louis ,  etc.  ;  —  Voulant  maintenir  une  exacte  discipline  parmi  les 
avoués  près  la  cour  royale  de  Paris ,  et  considérant  qu'un  des  plus  sûrs 
moyens  d'atteindre  ce  but  est  de  ne  laisser  admettre  dans  la  chambre  qui 
surveille  leur  corps  que  des  hommes  qu'une  longue  expérience  a  rendus 
propres  à  diriger  leurs  jeunes  confrères  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  justice;  — 
Nous  avons ,  etc.  — •  Art.  1.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  élu  membre  de 
la  chambre  des  avoués  près  de  la  cour  royale  de  Paris,  s'il  n'exerce  de- 
puis plus  de  dix  ans  les  foactious  d'avoué. 

(3)  18-28  août  1818.  — Ordonnance  du  roi  qui  fixe  à  cinquante  le 
nombre  des  avoués  a  la  cour  royale  de  Paris. 

Louis ,  etc.;  —  Vn  l'art.  114  du  décret  du  6  juillet  1810 ,  d'après  le- 
quel ,  snr  l'avis  de  nos  cours  royales ,  il  doit  être  pourvu  h  une  nouvelle 
fixation  du  nombre  d'avonés  nécessaire  pour  le  service  des  cours  royales 
et  des  tribunaux  de  première  instance;  —  Vu  les  délibérations  de  notre 
cour  royale  de  Paris ,  des  6  mars  1813  et  25  mai  1819  ;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux;  —  Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Le  nombre  des  avoués  à  la  cour  royale  de  Paris  est  fixé  à 
cinquante. 

2.  Jusqu'à  réduction  des  titres  maintenant  existants  au  nombre  sî-dessus 
déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun  candidat  qu'il 
ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  (a  part  des 
titulaires ,  soit  de  celle  de  leurs  ayants  cause ,  aux  termes  de  l'art.  81  de 
la  loi  des  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Les  avoués  qui  ont  encouru  la  déchéance  pour  n'avoir  point  satisfait 
aux  cautionnements  ou  suppléments  de  cautionnements  exigés  par  la  loi 
de  finances  du  28  avril  181 Ô.  sont,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la 
destitution ,  privés  du  droit  de  présenter  leur  successeur. 

(4)  18-23  janv.  1820.  —  Ordonnance  du  roi  portant  fixation  du  nom** 
bre  des  avoués  près  les  tribunaux  de  première  instance ,  dans  le  ressort 
de  la  cour  royale  de  Paris. 

Louis ,  etc.  *  —Vu  l'art.  114  du  décret  du  6  juin.  1810,  portait  que 
sur  l'avis  des  cours  royales,  il  sera  pourvu  à  uns  nouvelle  fixation  du 
sombre  d'avoués  nécessaire  pour  le  servies  des  tribunaux;  —  Vu  la  déli- 
bération de  notre  cour  royale  de  Paris,  du  22  août  181 8  ;—  Sur  le  rapport 
de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 


91, 95).  —  Il  est  exigé  plus  dé  dix  ans  d'exercice  pour  être  élu 
membre  de  la  chambre  des  avoués  du  tribunal  de  la  Seine  (ord. 
91  août  1816)  (1)  et  do  la  cour  royale  de  Paris  (ord.  23  avril 
1818)  (2).— Le  nombre  des  avouée  près  cette  cour  est  fixé  &  cin- 
quante (ord.  18  août  1819  (3) ,  V.  U»  90). —  Peu  après,  on  fixe  le 
nombre  des  avoués  du  ressort  de  eëtté  même  cour  (  ord.  19  janv. 
1820)  (4).  D'autres  ordonnanças  rendues  dans  le  courant  de  la 
même  année  ont  fixé  le  nombre  des  avoués  près  des  autres  cours 
royales  et  des  tribunaux  de  premiers  instance  de  leur  ressort.  Nous 
en  retraçons  ci-dessous  la  date  et  l'objet,  eu  suivant  l'ordre 
alplabétlquedês  cours  royales  (5),— OU  fixe  rage  auquel  on  peut 
être  élu  membre  de  la  chambre  près  la  cour  de  Toulouse  (  ord. 
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la  Justice ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  oui  suit  : 

Art.  1.  Le  nombre  des  avoués  attachés  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance dd  ressort  de  notre  cour  royale  de  Paris  est  fixé  conformément  au 
tableau  ci-dessous,  savoir  t-^Aube.  Troyes,  8;  Arcis-sur»Aube ,  4; 
Bar-sur- Aube, 4$  Nogent*suNSeine ,  8;  Bàf-sur-Seinc ,  8.  —  Eure-et- 
Loir.  Chartres ,  6 ;  Nogent-le*Rotrou ,  4  ;  Geateauden ,  5  ;  Dreux ,  6<— 
Marna.  Reims ,  10;  Cbalons,  6;  Éperoay,  8;  Sainte.- Nénehould .  6$ 
Vitry-ie-Français ,  6*  —  Seinê-el-Marne.  Melun ,  7  ;  Coulontsliers ,  6  } 
Provins,  6  (réduit  è  5 ,  ord»  11  août  1824)  ;  Fontainebleau ,  5  ;  Meanx* 
6.  —  Seine-ei-OUe.  Versailles,  14  ;  Rambouillet,  5,  Ëtempes,  4)  Pon» 
toise,  6;  Corbeil,  5;  Mantes,  6. —  Yonne,  Auxerre ,  9 ;  A  vallon,  6; 
Tonnerre,  6  (réduit à  3.  ord.  10  mars  1833);  Joigny,  6;  Sens.  6. 

t.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existants  aient  été  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé ,  H  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations ,  soîl  do 
la  part  des  titulaires ,  soit  de  celle  de  leurs  ayants  cause ,  aux  termes  de 
l'art.  91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

8*  Ceux  dés  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  jpoint  versé  les  cautionnements  ou  suppléments  de  cautionnements 
exiaés  seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés 
du  droit  de  présenter  leur  successeur. 

(8)  Voici  la  substance  de  ces  ordonnances  que  nons  accompagnons  de 
l'indication  de  celles  qui  ont  rédoit  ou  augmenté  le  nombre  nos  avoués. 

Agen. — Ord.  24  mars  1 820.  —  Près  la  cour,  20  (réduit  à  12  par  ord.  du 
28  déc.  1828).  —  Prés  les  tribunaux  ;  Lot-et-Garonne.  Agen,  8;  Mar- 
mande,  Y; Nérac,  6; Villeneuve  d'Agen,ï. —  Gers.  Auch,  10;  Condora, 
8;  Lecteurs,  8;  Lombes,  6  (réduit  à 5 par  ôrd.  du  10  mars  1835);  Mi* 
rande,  S.— Lot.  Gahors,  10  (réduit  à  9  par  ord.  du  14  juin  1841)  ;  Fi- 
geas, 8$  Gourdes,  6. 

ito.— Ord.  11  féf.  1820.— Près  la  cour,  20.— Près  les  tribunaux  de 

Îfemière  instance  :  Bouchee-du-Bhône.  Aix,  18  (réduit  à  17  par  ord.  du 
S  fév.  1843);  Marseille,  36;  Arles,  12  (le  tribunal  a  été  transféré  a 
Tarascon  par  ord.  du  22  fév.  1821).  — Basses-Alpes.  Digne,  10  (fixé  à  6 
par  ord.  du  24  ôet.1845)  ;  Barcelon nette,  5  ;  Castellanc ,  4  ;  Forcalquier,  5  ; 
Siateron,4.— Fan  Dragdignan,  10;  Brignotles,î  j  Grasse,  6  ;  Toulon ,  15. 

Amient.  -«•Ord.  14  avril  1820.  —  Près  la  cour,  10  (réduit  à  9 pal 
ord.  du  6  août  1843). —  Près  les  tribunaux  :  Somme.  Amiens,  16  (réduit 
à  12  par  ord.  du  20  oct.  1845)  ;  Abbeville,  8;  Doullens,  8  (rédoit  à  4  par 
ord.du28oct.  1842);  Péronne,  8 (réduit  à  8  par  ord.  du  17  mars  1840); 
Mondidier,  6.— -dww.  Château-Thierry,  7  (réduit  à  6  par  ord.  du  18  oct. 
1832);  Boissons,  7;  Laoo,  12;  Saint  «Quentin ,  7  ;  Vertins,  6.  —  Oie* 
Beauvais,  12;  Glermont,  8;  Compiègne,  1  ;  Senlis,  8. 

Angere.—Otà.  12  mai  1820.— Près  la  cour,  8. — t*rès  tes  tribunaux  t 
Maine-et-Loire.  Angers,  8;  Baugé,  8;  Beaupféau,  $;  Saurour,  6; 
Segré,  S. —Mayenne.  Ghateau-Gontier,  8;  Laval,  6;  Mayenne,  6.  — 
Sarthe.  La  Flèche,  8;  Mamers,7;  le  Mans,  8',  Sâint-CaUlê ,  5. 

Bculia.  — ■  Nombre  des  avoués  exerçant  près  la  cour  royale  et  près  les 
tribunaux  civils  de  première  instance  de  son  ressort,  suivant  l'annuaire  de 
l'ordre  judiciaire  1846- 1847.— Près  la  cour»  5.— Près  les  tribunaux  i  — 
Bastia,  6;  Ajaccio,  4;  Galvi,  3;  Corte,  4;  Sartène,  8. 

Besançon.— Otû.  13  sept.  1820.—  Près  la  cour,*10.— Près  les  tribu* 
naux  :  Doubt.  Besançon ,  10  ;  Baume ,  6  ;  Montbelliard ,  6  ;  Pontarlier,  6* 
—  Jurti.  Lons-le-Saulnler,  10;  Déle,  8;  Arbois,  8;  Saint-Claude ,  7. — 
HakUe-Saône.  Vesoul,  10;  Lnre,  8;  Gray,  8. 

Bordeaux.  —  Ord.  23  fév.  1820.— Près  la  cour;  15.— Près  les  tribu* 
nâux  :  Gironde.  Bordeaux,  20  (porté  à 25 par  ord.  du  26  nov.  1823 ); 
Basas ,  5  ;  Blaye ,  h  ;  Lesparre ,  5  ;  Libourne ,  8  ;  la  Réole ,  5. —  Charente. 
Angomléme,  10;  Barbeiieux,  6;  Cognac,  6;  Confoleos,  3  (porté  à  6  par 
ord.  du  15  mai  1849);  Ruffec,  5  (porté  h  6  par  ord.  du  3  avril  1831).— 
Dtdogne.  Périgueux ,  10  ;  Bergerac ,  6  (  porté  à  8  par  ord.  du  31  oct* 
1827);  Nontron,  6;  Riberac,  5;  Sarlat,  7. 

Attroat.— Ord.  2  août  1880.— Prés  la  cour,  10.  Près  les  tribunaux  ; 
Cher.  Bourges ,  7  ;  Sancerre ,  5;  Saint-Arnaud ,  6.— Indre.  Château  roux , 
8  ;  Issouduu,  6  (réduit  à  5  pur  ord.  du  26  sont  1884);  la  Châtre,  6  ;  lu 
Blanc,  7.— Nié**.  Nevers,  8;Gosne,7;  Glamecy,  8  (réduit  à 7  fat  ord. 
du  284uin  1833);  Chaleai-Chtoon,  T. 
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17  juin  1820)  (4).*- D'antres  ordonnances  de  1820  et  1821 
statuent  au  sujet  du  cautionnement  des  avoués  (V.  Cant.defonct.). 
— -  On  fixe  les  conditions  d'admission  à  la  chambre  des  avoués 
près  la  cour  d'Aix  (ord.  20  juin  1821  ). 

•0.  Une  ordonnance  restrictive  des  droits  des  avoués  est 
rendue  au  rapport  de  M.  de  Peyronnet.  —  Le  décret  du  2  jaill. 
1812  relatif  à  la  plaidoirie  est  modifié  (ord.  27  fév.  1822,  V. 
Défense). 

SO.  D'autres  ordonnances  moins  importantes  surviennent  : 

Caen.  — Ord.  25  fév.  1820.— Près  la  cour,  18.— Près  les  tribunaux  : 
Cahadoe.  Caen,  12;  Bayeux,  12;  Pont-rÉvêque,  8;  Falaise,  8;  Vire,  8; 
Lisieix,  10.  — Manche,  Coutances,  12;  Saint-Lô,  10;  Valognes,  10; 
Amodies,  8;  Mortain,  6;  Cherbourg,  6.— Orne.  Aleoçoo,  10;  Argen- 
tan, 10;  Mortagne,  8;  Domfront,  8. 

CoJmar.— Ord.  28  jaill.  1820.—  Près  la  cour,  10.—  Près  les  tribu- 
naux :  Haut-Rhin.  Colmar,  10;  Altkirch,  8;  Belfort,  8.  —Ba*-Rhin. 
Strasbourg  9 12  ;  Wissembourg ,  8  ;  Saverne ,  8  ;  Schélestadt ,  8. 

Dijon.— Ord.  du  2  août  1820.— Près  la  cour,  14.— Près  les  tribunaux  : 
Côte  d'Or.  Dijon ,  12  ;  Beaune ,  8  ;  Chatillon,  6;  Semur,  6.  —  Saône-et- 
loire.  Chalon-sur-Saône,  14;  Mâcon,15;  Autun,  8;  Charolles,  8; 
Lonhans,  6.  —  Haute-Marne.  Cbaumont,  8;  Langres,  7  (porté  à  8  par 
ord.  du  2  juin  1824);  Vas» y,  5. 

Douai.— Ord.  14  avril  1820.— Près  la  cour,  12.— Près  les  tribunaux  : 
Nord.  Douai ,  7  ;  Avesnes ,  7  ;  Cambrai ,  8  ;  Hazebrouck ,  6  (réduit  à  5  par 
ord.  du  18  mars  1842);  Lille,  10  (réduit  à  8  par  ord.  du  28  fer.  1841); 
Dunkerque,  8  (réduit  à  7  par  ord.  du  21  sept.  1843);  Valenciennes  f  6. 
^-Pas-de-Calais.  Arras,  9;  Béthune,  6;  Boulogne,  6;  Montreuil,7; 
Saint-Omer,  10;  Saint-Pol,  6. 

Grenoble.— Ord.  19  mars  1820.  —  Près  la  cour,  16  (réduit  à  15  par 
ord.  du  7  juill.  1839). — Près  les  tribunaux  :  Itère. Grenoble,  20;  Vienne, 
10  (porté  à  12  par  ord.  du  20  avril  1825  et  à  14  par  ord.  du  5  avril 
1831);  Saint-Marcellin,  10;  Bourgoin,  10.  —  Hautêt-Alpe*.  Gap,  8; 
Briançon ,  7  (réduit  à  6  par  ord.  du  8  juin  1828)  ;  Embrun,  6. — Drôme. 
Valence ,  1 5  ;  Die ,  8  ;  Montélimart ,  8  ;  Ny ons ,  6. 

Limoge*.— Ord.  3  mars  1820..—  Près  la  cour,  12.— Près  les  tribu- 
naux :  Haute-Vienne.  Limoges,  12;  Beliac,  8;  Saint-Yrieix,  6;  Roche- 
chouart,  6.  — Creuse.  Guéret,  12;  Aubusson,  10  (porté  à  11  par  ord.  du 
26  mai  1833);  Bourganeuf,  6;  Chaflnbon,  6.  —  Corrèxe.  Tulle,  10; 
Brives,10;Ussel,8. 

Lyon.— Ord.  23  fév.  1820.— Près  la  cour,  24.— Près  les  tribunaux  : 
Rhône.  Lyon ,  35  ;  Villefranche,  40  (porté  à  12  par  ord.  du  26  juin  1825). 
—  Loire.  Montbrisson,  12;  Saint-Etienne,  14;  Roanne,  12.  —  Ain. 
Bourg,  12;  Belfey,  6  (porté  à  9 par  ord.  du  9  jutll.  1832);  Nantua,  8; 
Trévoux,  8;  Gex ,  6  (réduit  à  5  par  ord.  du  18  déc.  1838). 

Metz.  —  Ord.  23  fév.  1820. —  Près  la  cour,  7.— Près  les  tribunaux  : 
Moselle.  Meta,  8;  Briey,  6  (réduit  à  5  par  ord.  du  7  oct.  1857);  Sarre- 
guemines,  6;  Thionville,  6.  —  Ardenne*.  Charleville,  8;  Rethel,  6 
Rocroy,  4;  Sedan, 7;  Vouziers,  5. 

Montpellier.—  Ord.  14  avril  1820.— Près  la  cour,  18.— Près  les  tri- 
bunaux :  Hérault.  Montpellier,  20  ;  Saint-Pons ,  6  ;  Beziers ,  10  (porté  a  12 
rr  ord.  du  6  août  1828);  Lodève,  8  (l'ord.  du  l«roct.  1830,  qui  réduisait 
6,  a  été  rapportée  le  3  déc  1831).  —  Aude.  Carcassonne,  9;  Castel- 
naudary,  6;  Limoux,  6  (porté  a  8  par  ord.  du  22  sept.  1830);  Nar- 
bonne,  6. — Aœyron.  Villefranche,  10;  Rodez,  12;  Milhau,  8;  Espalion, 
10  ;  Sainte- Affrique ,  S.—Pyrénée*  Orientale*.  Perpignan  ,10;  Prades ,  6  ; 
Céret,  5. 

Nancy.— Ord.  24  mars  1820.— Près  la  cour,  12.— Près  les  tribunaux  : 
Meurthe.  Nancy,  12;  Toul,  6  (réduit  à  5  par  ord.  du  15  mai  1843); 
Vie,  5;  Sarrebourg,  6;  Lunéville,  6. —  Meute.  Saint-Mihiel,  10  (réduit  à 
8  par  ord.  du  14  juin  1841)  ;  Bar-le-Duc,  9  (réduit  à  8  par  ord.  du  17 
août  1843);  Montmédy,  6;  Verdun,  6.  —  Votge*.  Neufchateau,  6;  Mi- 
recourt,  6  (réduit  à  5  par  ord.  du  28  avril  1846)  ;  Épinal,  6;  Saint- 
Dié,  8;  Remiremont,  5. 

Nlme*,~  Ord.  19  mars  1820.— Près  la  cour,  16  (réduit  à  15  par  ord. 
du  20  oct.  1845).  —  Près  les  tribunaux  :  Gard.  Nimes,  15;  Alais,  8;  le 
Vigan,  7;Uzès,  9. —  Vawluse.  Carpentras,  8;  Avignon,  8;  Apt,  6; 
Orange,  7. —  Ardècke.  Privas,  12;  Largentière,  10;  Tournon,  10.  — 
Lozère.  Menée ,  10;  Florac, 7;  Marvejols ,  10  (P Annuaire  jud.  porte  11). 

OrUan*.— Ord.  24  mars  1820.— Près  la  cour,  6.— Près  les  tribunaux  : 
Loiret.  Orléans,  10;  Pithiviers,  5;  Montargis,  6;  Gien,  5.  —  Loir-et- 
Cher.  Biois,  7  ;  Vendôme ,  6 ;  Romorantin,  5. — Indre-et-Loire.  Tours ,10; 
Loches,  6;  Chiaon,  8. 

Para.— Pour  la  cour ,  V.  n°  30,  et  pour  son  ressort ,  n°  25  ,  et  Por- 
donnance  du  19  janv.  1820  qui  précède. 

Pau.—  Ord.  12  mai  1820.—  Près  la  cour,  16.—  Près  les  tribunaux  : 
Bamt-Pyréneee.  Pau,  12;  Bayonne,  8;  Oloron,  10;  Orthex,  10  (réduit 
à  9  par  ord.  du  5  juill*  1842);  Saint-Palais,  7.  —  Hautet-Puréné**t 


Ainsi,  !•  les  avoués  licenciés  en  droit  qui,  après  avoir 
donné  lenr  démission,  se  présenteront  pour  être  admis  dans  l'or- 
dre des  avocats,  seront  soumis  au  stage  (ord. 20  nov.  1822, 
art.  37,V.  Avocat,  n°  98). — Le  nombre  des  avoués  à  la  cour  royale 
de  Paris  est  fixé  définitivement  à  60  (ord.  16-49  jaill.  1823). 
2*  La  remise  d'un  tiers  pour  cent  qui  est  accordée  aux  avoués  près 
des  tribunaux  de  la  Seine  sur  les  sommes  qu'ils  font  verser  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  est  supprimée  (ord.  1er  fév. 
1824)  (2).  —  5* Enfin,  les  conditions  d'éligibilité  aux  chambres 

Bagnères ,  10  ;  Lourdes ,  8  ;  Tarbes ,  12.  —  Lande*.  Dax ,  8  ;  Mont-de- 
Marsan  ,  8  ;  Saint-Sever,  8. 

Poitier*.  —  Ord.  12  mai  1820.  —  Près  la  cour,  10  (réduit  à  8  par 
ord.  du  9 nov.  1828).— Près  les  tribunaux  :  Vienne.  Poitiers,  12  (réduit 
à  10  par  ord.  du  15 fév.  1859);  Chatellerault,  6;  Civray,  6  (réduit  a  5 
par  ord.  du  29  nov.  1840,  l'Annuaire  judiciaire  porte  6)  ;  Loudun ,  6 
(réduit  a  5  par  ord.  du  30  mai  1843);  Monlmorillon,  6.  —  Charente- 
Inférieure.  Saintes,  10  (réduit  à  8  par  ord.  du  13  août  1838)  ;  la  Ro- 
chelle ,  10  (réduit  à  6  par  ord.  du  16  juin  1835);  Jonzac,  6;  Marennes, 
5;  Rochefort,  6;  Saint-Jean-d'Angely,  6.  —  Deum-Sèére*.  Niort,  7; 
Bressuire,  5;  Melle,6;  Parlhenay,  5.  —  Vendée.  Bourbon- Vendée,  6; 
Fontenay,  6;  Sables  d'01onne,5. 

Renne*. — Ord.  23  fév.  1820. — Près  la  cour,  15. —  Près  les  tribunaux  : 
Ille-et-Vilaine.  Rennes,  12;  Saint-Malo,  10  (réduit  à  7  par  ord.  du 
29  mars  1831);  Fougères,  6;  Vitré,  6  (réduit  à  5  par  ord.  du  9  déc 
1842);  Redon,  6  (réduit  à  5  par  ord.  du  24  fév.  1832);  Monlfort,  6 
(réduit  à  5  par  ord.  du  4  mars  1838).  —  Loire-Infirieure.  Nantes,  18; 
Chateaubriand,  5;  Paimbœuf,  5  (réduit  à  4  par  ord.  du  6  oct.  1841); 
Ancenis,  5  (réduite  4  par  ord.  du  14  juin  1841);  Savenay,  5. —  Côte*- 
du-Nord.  Saint-Brieuc,  8;  Lannion,  6;  Dinan,  6;  Guingamp,  7;  Lou- 
déac,  5. —  Finistère.  Quimper,  8;  Brest,  10;  Quimperlé,  6;  Morlaix,  7; 
Chàteaulin,  6.  —  Morbihan.  Vannes,  8;  Pontivy,  6  (réduit  à  5  par  ord. 
du  22  juin  1842)  ;  Ploërmel ,  6  ;  Lorient,  8. 

Rûm.  —  Ord.  12  mai  1820.  —Près  la  cour,  20  (l'Annuaire  judiciaire 
porte  18). — Près  les  tribunaux  :  Puy-de-Dôme.  Riom,  14;  Clermont-Fer- 
rand,  20;  Thiers,  8;  Issoire,  12;  Àmbert,  10.  —  Cantal.  Saint-Flour, 
12;  Aurillac,  9;  Mauriac,  9;  Murât,  6.  — Allier.  Moulins,  10  (réduit 
à  9  par  ord.  du  1 5  août  1 831  et  à  8  par  ord.  du  1 5  fév.  1 842)  ;  Montluçon , 
8;  Gannat,  7;  Cusset,  7.  —  Haute-Loire.  Le  Puy,  18  (réduit  à  16* par 
ord.  du  12  août  1845)  ;  Brioude ,  8  (porté  à  10  par  ord.  du  20  juin  1850)  ; 
Issengeaux ,  8. 

Rouen. — Ord.  11  fév.  1820. — Près  la  cour,  12. — Près  les  tribunaux  : 
Seine-Inférieur*.  Rouen ,  24;  Neufcbàtel,  8;  Dieppe,  8;  Le  Havre,  9; 
Yvetot,  8.  —  Eure.  Évreux,  9;  Andelys,  7;  Louviers,  6;  Bernay,  8; 
Pont-Audemer,  8. 

Toulouse.  —  Ord.  3  mars  1820.  —  Près  la  cour,  22.—  Près  les  tribu- 
naux :  Haute-Garonne.  Toulouse,  25;  Villefranche,  6;  Saint-Gaudens, 
12  ;  Muret ,  S.— Tarn.  Alby ,  8;  Castres ,  6  (porlé  à  9  par  ord.  du  29  oct. 
1830);  Lavaur,  5;  Gaillac,  7.  —  Tarn-et-  Garonne.  Montauban,*  8; 
Castcl-Sarrazin ,  7;  Moissac,  6.  —  Ariége.  Foix,  10;  Pamiers,  7; 
Saint-Girons,  9. 

(1)  17  juin-11  juill.  1820.  —  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  la  con- 
dition sans  laquelle  nul  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  élu  membre  de  la 
chambre  des  avoués  près  la  cour  royale  de  Toulouse.  —  Louis ,  etc.  ;  — 
Voulant  assurer  parmi  lès  avoués  près  la  cour  royale  de  Toulouse  le  main- 
tien d'une  exacte  discipline  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux , 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  élu  membre  de  la  chambre  dés- 
avoués de  la  cour  royale  de  Toulouse ,  s'il  n'exerce  depuis  plus  de  nui» 
ans  les  fonctions  d'avoué. 

(2)  1*M0  fér.  1924.— Ordonnance  du  roi  qui  supprime  la  remise  d'un 
tiers  pour  cent  accordée  aux  avoués  près  les  tribunaux  du  département  de 
la  Seine,  sur  les  sommes  qu'ils  font  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

Louis,  etc.  —  Vn  les  art.  110  et  111  de  la  loi  du  28  avril.  1816,  rela- 
tifs à  la  création  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  —  Vu  notre  or- 
donnance du  3  juill.  de  la  même  année,  laquelle  dispose  que  tous  les  Trais 
•t  risques  relatifs  à  la  garde,  conservation  et  restitution  des  fonds  consi- 
gnés seront  à  la  charge  de  cette  caisse  ;  que  les  préposés,  leurs  commis 
ou  employés,  ne  pourront  se  faire  payer  par  les  déposant?,  ou  par  ceux 
qui  retirent  les  sommes  consignées,  aucun  droit  de  garde,  prompte  expé- 
dition, ou  autre  rétribution,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  —  Vu  notre  or- 
donnança du  t  juill.  1817  O,  par  laquelle  nous  ayons  autorisé  le  directeur 
générale  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  a  faire  payer  un  tiers  pour 
eent  de  remise  aux  avoués  près  les  tribunaux  du  département  de  la  Seine 
sur  ie  montant  des  consignations  qu'ils  aurait  fait  verser  à  ladite  caisse  ; 
—  Considérant  que  c'est  dans  le  seul  intérêt  de  la  sûreté  des  propriétés 

O  Celte  ordonnance  ne  se  trouve  pu  daat  le  Bulletin  des  lois. 
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des  avoués  font  l'objet  d'une  fixation  réglementaire  et  uniforme 
(ord.  12  août  1832)  (i). 

SI.  A  Genève,  les  fonctions  d'avoué  ont  été  réunies  à  celles 
d'avocat,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  saisies  immobilières  qui  sont 
restées  dans  le  domaine  des  avoués  proprement  dits. — V.  v°  Avo- 
cat, n<>  67. 

En  Angleterre»  les  avoués  ou  attorneys  ne  sont  pas  à  la  no- 
mination du  chef  de  l'Etat.  Ils  sont  admis  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions  par  les  cours  supérieures  de  Westminster.  Ils  sont 
soumis  à  la  censure  et  à  la  répression  de  la  part  des  magistrats. 
Nul  procureur  ne  peut  exercer  dans  une  cour,  s'il  n'y  a  été  reçu 
et  y  a  prêté  serment.  Il  en  est  de  même  à  la  cour  de  chancellerie, 
où  les  procureurs  portent  le  nom  de  solliciteurs.  Personnne  ne 
peut  agir  comme  procureur  à  la  cour  des  quarter  session  (  ses- 
sions trimestrielles  )  s'il  n'a  été  régulièrement  reçu  dans  quelque 
cour  supérieure  de  record.  Un  aspirant,  pour  être  admis,  doit 
avoir  cinq  années  consécutives  d'exercice  chez  un  même  procu- 
reur (  Blackstone,  liv.  3,  chap.  3  ).  —  Si  un  procureur,  exerçant 
en  cour  de  loi  ou  d'équité ,  est  déclaré  coupable  de  barratry 
d'habitude,  c'est-à-dire  de  provocation  à  des  querelles  et  procès, 
la  cour  doit  examiner  sommairement  le  lait,  sur  la  plainte  pro- 
duite, et  s'il  est  prouvé,  condamner  l'offenseur  à  la  déportation 
pour  sept  ans.  A  ce  genre  d'offense  se  rapporte  celle  qui  consiste 
a  poursuivre  quelqu'un  sous  le  nom  d'un  plaignant  supposé  ;  dans 
les  cours  supérieures,  elle  entraîne  une  peine  arbitraire  ;  dans  les 
tribunaux  inférieurs ,  la  punition  est  de  six  mois  de  prison  et  de 
dommages  triples  à  la  partie.  —  Une  autre  offense  analogue  est 
la  maintenance,  c'est-à-dire  l'intervention  officieuse  dans  un 
procès  où  l'on  n'a  pas  d'intérêt,  et  le  secours  donné  pour  le  soute- 
nir. Il  y  a  peine  d'amende  et  prison.  On  excepte  la  défense  d'un 
proche  parent ,  d'un  domestique,  $'un  voisin  pauvre  (même  au- 
teur, liv.  4,  chap.  10). 

On  volt  que  la  législation  de  nos  voisins  punit  avec  une  grande 
rigueur  des  fautes  qui  ne  donneraient  lieu  chez  nous  qu'à  des 
peines  disciplinaires.  —  L'opinion  publique,  en  Angleterre,  ne 
nous  parait  pas  beaucoup  plus  favorable  aux  procureurs; 
et  nous  avons  été  plusieurs  fois  étonné  du  rôle  bas  et  humiliant 
que  les  auteurs  dramatiques  de  ce  pays  leur  font  Jouer  sur  la 
scène. 

Abt.  2. — Nomination  des  avoués.  — Incompatibilités. 

88.  Les  avoués  sont  nommés  par  le  chef  de  l'État  (  L.  27  vent, 
in  8,  art.  93;  charte  constit. ,  art.  43),  sur  la  présentation  d'un 
titulaire,  de  sa  veuve  ou  de  ses  héritiers  (L.  28  avril  4816, 
art.  91),  et  sur  celle  du  tribunal  (L.  27  vent,  an  8,  art.  95),  ou, 
en  cas  de  vacance,  sur  la  seule  présentation  du  tribunal  près  le- 
quel le  candidat  doit  exercer,  transmise  au  garde  des  sceaux  par 

qu'est  établi  le  régime  des  consignations  tel  qu'il  a  été  définitivement  or- 
ganisé par  la  loi  du  28  avril  et  notre  ordonnance  du  3  juill.  1816,  et  que 
li,  par  des  conditions  spéciales  tendant  à  la  conservation  de  cette  portion 
de  la  propriété  qui ,  sons  le  nom  de  consignation ,  peut  rester  momentané- 
ment litigieuse  et  incertaine,  non-seulement  elle  a  été  exonérée  des  frais 
de  garde  auxquels  elle  était  autrefois  assujettie ,  mais  encore  admise  à 
produire  on  intérêt  annuel  a  titre  de  dédommagement  pour  les  propriétaires 
définitifs ,  les  autres  frais  accessoires  auxquels  pourrait  donner  lieu  le 
versement  des  sommes  à  consigner  ne  doivent  pas  être  ajoutés  aux  obli- 
gations imposées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  —  Considérant 
que ,  s'il  a  paru  utile  d'accorder  aux  officiers  ministériels  du  département 
de  la  Seine  une  remise  d'un  tiers  pour  cent  sur  des  sommes  qu'ils  feraient 
déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  cette  allocation  n'a  pa 
être  regardée  comme  nne  condition  absolue ,  puisqu'elle  n'est  pas  générale  ; 
que  les  consignations  peuvent  s'opérer  sans  le  ministère  des  avoués; 
qu'aucune  rétribution  n'est  accordée  aux  avoués  des  départements  qui  y 
concourent,  et  que ,  comme  exception,  il  importe  de  la  faire  cesser  ;  — 
Considérant  enfin  qu'aucune  consignation  ne  peut  être  valablement  ordon- 
née par  nos  cours  et  tribunaux  et  les  administrations ,  si  ce  n'est  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  et  que  tout  officier  ministériel  ne  peut, 
sans  compromettre  les  intérêts  de  ses  clients  et  sans  contrevenir  aux  obli- 
gations qui  loi  sont  imposées,  conserver  des  sommes  de  nature  à  être 
versées  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  —  Sur  le  rapport  qui 
nous  a  été  fait  par  noire  ministre  des  finances ,  d'après  les  observations  de 
La  commission  de  surveillance  instituée  par  la  loi  du  88  avril  181 6,  nous 
avons  ordonné  é  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*  Notre  ordonnance  du  fi  juill.  181T,  par  laquelle  nous  avons  au- 
torisé le  directeur  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  a  faire  payer 
un  tien  pour  cent  de  remise  aux  avoués  près  les  tribunaux  du  département 
Tome  VI. 


le  procureur  général  qui  donne  son  avis  (L.  97  vent,  an  8,  art.  93; 
décret  du  13  fruct.  an  9,  art.  2). 

88.  Les  conditions  requises  pour  être  nommé  sont  :  —  !•  De 
justifier,  par  un  certificat  du  maire  de  son  domicile ,  qu'on  ne  se 
trouve  dans  aucuns  des  cas  de  suspension  ou  de  privation  totale 
des  droits  civils  ou  politiques  qui  empêcheraient  d'exercer  une 
fonction  publique  (décis.  du  garde  des  sceaux ,  20  déc.  1837). 

—  Il  y  a  de  cela  deux  raisons  :  la  première  c'est  que  la  pri- 
vation des  droits  civils  ou  politiques  est  une  peine  qui  fait  suppo- 
ser l'indignité  ;  la  seconde,  c'est  que  la  faculté  d'être  appelé  aux 
fonctions  publiques  est  un  droit  civique  ou  politique  (  c.  pén.  42  ), 
et  que  les  avoués  ayant  été  assimilés ,  sous  quelques  rapports , 
aux  fonctionnaires  publics ,  ceux  qui  sont  exclos  des  droits  poli- 
tiques ne  peuvent  en  remplir  les  fonctions. 

84.  2°  D'avoir  satisfait  aux  lois  sur  le  recrutement  (décr. 
17  therm.  an  12). — Pour  Justifier  de  l'accomplissement  de  cette 
condition ,  l'aspirant  doit ,  à  moins  qu'il  ne  soitâgé  de  trente  ans , 
produire  son  congé  ou  un  certificat  constatant  sa  libération  défini- 
tive.— V.  Notaire,  Office,  Recrut,  de  l'armée. 

86.  3°  D'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  — Cette  con- 
dition est  exigée  par  l'art.  113  du  décret  du  6  Juillet  1810  (V.  Or- 
ganisation Judiciaire),  qui  ne  s'occupe  que  des  avoués  près  les 
cours  royales.  Mais  une  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  du 
20  décembre  1827  ,  a  étendu  l'application  de  cette  dispo- 
sition aux  avoués  de  1"  instance.  —  Avant  1818,  le  gouver- 
nement accordait  quelquefois  des  dispenses  d'âge.  Mais  plusieurs 
instructions  ministérielles  ont  clairement  manifesté  l'intention  de 
faire  cesser  cet  abus  ;  et  depuis  longtemps  les  fils  d'avoués,  qui 
Jouissaient  à  cet  égard  d'une  sorte  de  privilège ,  ne  peuvent  pius 
en  obtenir. — En  cas  de  perte  des  registres  de  l'état  civil ,  on  y 
supplée  par  un  acte  de  notoriété. 

86.  4°  De  produire  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité  dé- 
livré soit  par  la  chambre  des  avoués  du  tribunal  près  lequel  on 
veut  exercer,  soit  par  tous  les  avoués  près  ce  tribunal ,  s'il  n'en 
existe  que  moins  de  quatre  (arrêté  13  frim.  an  9,  art.  2,  6°,  V. 
mprd,n°  18). — On  exige ,  de  plus ,  au  ministère  de  la  Justice ,  un 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  par  le  maire  du  domicile 
du  candidat  et  par  celui  du  domicile  de  ses  père  et  mère. —  Ces 
exigences  extralégales  ne  sauraient  être  blâmées.  L'administra- 
tion ne  peut  s'entourer  de  trop  de  précautions  lorsqu'il  s'agit  de 
fonctions  qui  peuvent  avoir  une  influence  si  grande  sur  les  inté- 
rêts des  citoyens. 

8V.  5°  Un  certificat  de  capacité  obtenu,  après  examen ,  dans 
une  faculté  de  droit  .et  après  un  cours  d'une  année  consacrée  à 
l'étude  de  la  procédure  civile  et  à  l'étude  des  lois  criminelles  (L. 
22  vent,  an  12 ,  art.  5, 12  et  26 ,  V.  Enseignement).  —  Ce certl- 
flcat  peut  être  remplacé  par  le  diplôme  de  licencié  en  droit  et 

de  la  Seine  sur  le  montant  des  consignations  qu'ils  auraient  fait  verser  à 
ladite  caisse ,  est  et  demeure  rapportée. 

(4)  12-14  août  1832.  —  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  les  conditions  d'é- 
ligibilité aux  chambres  des  avoués. 

Louis-Philippe ,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêté  du  13  frim.  an  9,  qui  établit  des 
chambres  d'avoués;  — Vu  l'ordonnance  du  21  août  1816,  portant  que 
nul  ne  pourra  être  élu  membre  de  la  chambre  des  avoues  du  tribunal  do 

{première  instance  de  la  Seine ,  s'il  n'exerce  depuis  plus  de  dis  ans  les 
onctions  d'avoué;  —  Vu  l'ordonnance  du  23  avril  4818 ,  qui  établit  la 
même  condition  d'éligibilité  pour  la  chambre  des  avoués  prés  la  cour 
royale  de  Paris  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  17  juin  1820 ,  portant  que  nul 
ne  pourra  être  élu  membre  de  la  cbambre  des  avoués  près  la  cour  royale 
de  Toulouse ,  s'il  n'exerce  depuis  plus  de  huit  ans  les  fonctions  d'avoué; 

—  Vu  l'ordonnance  du  20  juin  1821 ,  portant  que  nul  ne  pourra  être  élu 
membre  de  la  cbambre  des  avoués  près  la  cour  royale  d'Aix ,  s'il  n'exerce 
depuis  plus  de  six  ans  les  fonctions  d'avoué;  —  Considérant  qu'il  est 
utile  de  fixer,  d'après  un  mode  uniforme ,  les  conditions  d'éligibilité  aux 
chambre  des  avoués,  et  de  les  soumettre  à  une  règle  qui  laisse  une  même 
latitude  aux  cboix ,  quel  que  soit  le  plus  ou  moins  de  fréquence  des  muta- 
tions d'offit*  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ;  —  Notre  con- 
seil d'État  entendu  ;  —  Nous  avons  ordonné ,  etc. 

Art.  1.  Lorsque  le  nombre  des  avoués  près  les  cours  royales  et  les  tri- 
bunaux de  première  instance  sera  de  vingt  et  au-dessus ,  les  membres  des 
chambres  de  discipline  ne  pourront  être  élus  que  parmi  les  avoués  les  plus 
anciens  en  exercice  formant  la  moitié  du  nombre  total.— Lorsque  le  nom- 
bre sera  au-dessous  de  vingt ,  tout  avoué  sera  éligible  à  la  chambre  de 
discipline.  —  Art.  2.  Les  ordonnances  royales  des  21  août  1816, 25  avr. 
1848, 17  juin  1820  et  20  juin  1821,  relatives  à  la  composition  des  cham- 
bre d'avoués ,  sont  rapportées. 
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même  defeaohéHeivpuIsqtfon  n'obtient  ee  dernier  diplôme  qu'en 
suivant  le  même  cours  d'études  que  pour  le  certificat  de  capacité 
(V.  tans  ce  «eu  le  DicL  de  proc.  de  M.  Bioche ,  v°  Avoué  ).  — 
Carré  (  Lois  d'organisation ,  1. 1 ,  p.  330  )  professe  néanmoins  une 
opinion  contraire*  Cet  auteur  se  fonde  sur  ce  que  le  titre  de  ba- 
chelier ne  foi!  pas  supposer  assez  de  connaissances  pratiques  ; 
nais  la  mémo  objection  pourrait  être  faite  pour  le  certificat  de 
capacité,  puisque  l'un  et  l'autre  diplômes  s'obtiennent  après  le 
même  examen.  Ce  qui  justifie  de  la  capacité  du  candidat  comme 
praticien ,  c'est  le  certificat  constatant  ses  cinq  années  de  cléri- 
cature et  non  celui  qu'il  obtient  à  la  faculté  de  droit  après  un  cours 
d'une  année  consacrée  à  l'étude  de  la  procédure  civile  et  à  l'é- 
tude des  lois  criminelles. 

Aujourd'hui  que  l'étude  des  lois  est  plus  répandue ,  ces  certifi- 
cats de  oapacité  paraissent  insuffisants  *  et  ne  supposent  pas  des 
connaissances  en  rapport  aveol'importaneedes  fonctions  des  avoués 
qui  sont  souvent  de  véritables  avocate  consultants»  Aussi,  sans  at- 
tendre les  prescriptions  de  la  loi  >  la  plupart  des  jeunes  gens  qui 
se  destinent  à  l'exercice  de  cette  profession  sont- ils  maintenant 
licenciés  en  droit)  et  depui6 longtemps,  à  Paris» le  diplôme  de  ce 
grade  est  exigé  par  la  chambre  des  avoués  de  première  instance 
et  par  celle  des  avoués  à  la  cour»  Quoi  qu'il  en  soit  ,  dans  l'état, 
actuel  de  la  législation»  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  candidat  aux 
fonctions  d'avoué  soit  licencié  en  droit. 

S  S.  6°  De  justifier  de  cinq  années  de  cléricature  ches  un 
avoué. Cette  condition  est  exigée,  par  l'art. il»  du  décr.  du  6  juill. 
1810  (V.Organ.  Judic),  de  ceux  qui  veulent  être  nommés  avoués 
près  d'une  cour  royale.  Aucune  loi,  à  notre  connaissance ,  n'exige 
cinq  ans  de  cléricature  des  aspirants  aux  fonctions  d'avoué  près 
les  tribunauxde  i™  instance*  Mais  la  circulaire  du  garde  des  sceaux, 
du20déc.l827,enagénéralisé  l'application;  toutefois  elle  n'exige 
que  trois  ans  de  cléricature  de  la  part  du  candidat ,  licencié  ou 
docteur.  Nonobstant  cette  circulaire ,  les  chambres  des  avouée 
près  le  tribunal  de  première  instance  et  la  cour  de  Paris  exigent  de 
tous  les  candidats  cinq  ans  de  oléricature*  Il  est  évident  cependant 
qu'il  ne  peut  dépendre  de  ces  communautés  de  faire  des  lois  par- 
ticulières, et  que  le  candidat  réunissant  toutes  les  conditions  lé- 
gales pourrait  fort  bien  être  nommé  malgré  leur  opposition.  — 
D'après  les  usages  de  la  chancellerie»  il  n'est  point  nécessaire  que 
le  stage  ait  été  continué  jusqu'à  l'admission.  Un  ancien  avoué 
pourrait  donc ,  à  plus  forte  raison ,  être  nommé  de  nouveau,  bien 
qu'il  eût  cessé  ses  fonctions  depuis  plusieurs  années.  —  V.  Dict. 
de  proc*  de  M.  Bioche ,  v°  Avoué. 

811.  7°  De  produire  en  original  ou  en  expédition  le  traité  passé 
entre  le  candidat  et  le  titulaire  démissionnaire*  —  Les  instructions 
ministérielles  exigent  pour  les  études  de  notaires  que  le  traité 
contienne  en  outre  cession  de  toutes  les  créances  du  titulaire  rela- 
tives à  ses  fonctions.  Elles  ne  se  sont  pas  encore  prononcées  à  cet 
égard,  pour  les  offices  d'avoué.  — Au  reste,  l'usage  est  depuis 
longtemps,  à  Paris,  de  comprendre  les  créances  dans  la  cession  de 
l'office ,  et  il  y  a  à  cela  avantage  pour  les  deux  parties  :  pour  le 
tltulairef  en  ce  qu'il  reçoit  immédiatement  soit  en  numéraire,  soit 
en  bonnes  valeurs»  le  prix  de  créances  dont  la  rentrée  exige  sou- 
vent beaucoup  de  temps  et  de  soins  ;  pour  le  successeur ,  en  ce 
qu'il  n'a  pas  à  craindre  que  son  cédant  vienne,  par  des  réclama* 
lions  Inopportunes,  contrarier  ses  clients  et  altérer  leur  confiance. 
—  Au  surplus,  le  traité  ne  doit  s'appliquer  à  aucun  autre  objet ,  et 
lierait  sans  doute  rejeté  s'il  renfermait  des  stipulations  étrangères 
à  la  transmission  de  l'office  et  des  créances.  —  On  ne  doit  pas 
oublier  qu'aux  termes  de  la  loi  du  35  juin  1841  (art.  6  et  suiv. 
V.  Enregtstr.),  le  traité  doit,  avant  d'être  présenté  au  parquet, 
être  enregistré  au  droit  de  2  p.  400  * 

4*.  8°  La  démission  de  l'avoué  titulaire ,  lorsque  c'est  lui  qui 
ptésente  son  successeur.  En  cas  de  décès,  cette  pièce  est  rem- 
placée par  racle  de  l'état  civil. 

A  É .  9ft  Un  état  des  produits  de  l'étude  pendant  les  cinq  dernières 
années  de  l'exercice  du  titulaire,  certifié  par  le  démissionnaire  et 
Pinapétraut,  et  vérifié  par  le  procureur  du  roi,  pour  les  avoués 
de  première  instance,  et  par  le  procureur  général  pour  les  avoués 
d'appel.  Le  magistrat  qui  fait  cette  vérification  en  fait  mention. 
Cet  état  n'est  exigé  que  depuis  quelques  années  ;  il  fournit  à  la 
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il)  5  août  1809.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  portant  que  les  fondions 
(l'avoué  sont  incompatibles  avec  celles  de  conseiller  de  pré  reclure 


chancellerie  le  moyen  dé  s'assurer  si  le  prix  de  la  charge  tfesl 
point  trop  élevé.  On  espère  maintenir  ainsi  dans  de  justes  limites 
la  valeur  des  offices  qui,  si  elle  prenait  des  proportions  exagérées, 
pourrait  mettre  les  nouveaux  titulaires  dans  l'alternative  ou  de 
manquer  à  leurs  engagements,  ou  de  pressurer  leurs  clients  pour 
y  satisfaire.  Du  reste,  cette  mesure  n'est  pas  spéciale  aux  avoués: 
elle  a  été  prise  aussi  pour  les  autres  classes  d'officiers  minis- 
tériels. 

4*  *  10°  Une  expédition  de  la  délibération  du  tribunal,  ayant 
pour  objet  l'admi66ion  du  candidat. 

48.  Toutes  les  pièces  à  produire  doivent  être  timbrées  et  léga- 
lisées; on  y  Joint  ordinairement  une  lettre  par  laquelle  le  candidat 
sollicite  de  MU  le  garde  des  sceaux  de  présenter  sa  nomination  à  l'a- 
grément du  roi.  Elles  sont  transmises  par  le  procureur  du  roi 
au  procureur  général  du  ressort  et  par  ce  dernier  fonctionnaire  au 
ministre.  Il  est  bien  entendu  toutefois  que,  pour  la  nomination 
d'un  avoué  près  une  cour  royale ,  le6  pièces  n'étant  même  pas 
communiquées  au  procureur  du  roi,  il  n'a  pas  aies  transmettre  au 
chef  du  parquet  du  ressort,  qui,  dans  ce  cas,  les  reçoit  directement 
du  candidat. 

44.  L'ordonnance  royale  qui  intervient  à  la  suite  de  la  pré-* 
sentatione6t,  à  son  tour ,  transmise  par  le  garde  des  sceaux  au 
procureur  général,  puis ,  pour  les  avoués  de  première  instance  t 
au  procureur  du  roi  qui  en  donne  avis  au  nouveau  titulaire. 

45.  Celui-ci,  avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  ses  fonctions» 
doit  justifier  au  parquet  du  versement  d'un  cautionnement  dont 
l'importance  varie  suivant  les  tarifs  annexés  à  la  loi  du  28  avril 
1816  (V.  Office).  Il  doit  ensuite  prêter  serment  de  fidélité  au  roi« 
à  la  charte  et  aux  lois  du  royaume  (L.  22  vent,  an  19 ,  art.  31  f 
31  août- 2  septembre  1830). 

46.  Ge  serment  politique  a  paru  à  quelques  esprits  peu  en 
rapport  avec  les  fonctions  des  avoués  qui ,  comme  l'a  dit  la 
cour  de  Mimes  (arrêt  du  12  déc.  1831,  V.  Serment),  n'exercent 
aucun  pouvoir  et  ne  sont  que  les  simples  mandataires  des  parties 
qui  les  ont  investis  de  leur  confiance.  Il  leur  aurait  paru  plus  ra- 
tionnel  d'exiger  des  avoués  un  serment  de  fidélité  inviolable  à 
leurs  devoirs  et  aux  intérêts  des  parties. — Mais  les  avoués  ne  sont 
pas  de  simples  mandataires)  ils  sont  revêtus  d'un  caractère  public, 
et,  à  ce  titre,  ils  ont  dû  être  astreints  au  serment  général  que  la 
loi  a  exigé  de  tous  les  fonctionnaires  publics.  Il  importe  aussi  que 
des  hommes  dont  le  rôle  dans  la  société  est  si  actif  et  qui  sont 
mêlés  à  presque  tous  les  intérêts  des  citoyens  ne  soient  pas  les  en- 
nemis de  l'État  et  des  institutions  du  pays.  —  Gonf.  V.  n°  50. 

49.  Après  l'ordonnance  de  nomination  et  le  dépôt  du  cau- 
tionnement, et  avant  d'admettre  le  nouveau  titulaire  au  serment, 
on  doit  examiner  s'il  ne  remplit  aucunes  fonctions  incompatibles 
avec  celles  d'avoué;  car  alors  il  devrait  nécessairement  opter. 
On  conçoit  que  le  temps  d'un  avoué  doit  être  exclusivement  em- 
ployé à  la  défense  des  intérêts  des  justiciables ,  et  que  c'eût  été 
l'expo&sr  à  manquer  sans  cesse  à  ses  devoirs  que  de  lui  per- 
mettre de  remplir  d'autres  emplois.  Des  raisons  de  bienséance 
devaient  d'ailleurs  naturellement  l'éloigner  de  certaines  fonc- 
tions*) on  appréciera  facilement,  dans  l'énumération  des  Incom- 
patibilités, celles  auxquelles  s'applique  cette  dernière  considéra- 
tion. —  Ainsi ,  les  fonctlous  d'avoué  ne  sont  pas  compatibles  : 
1°  avec  celles  de  juge  de  paix ,  de  juge  dans  les  tribunaux  de 
\tB  Instance,  de  conseiller  de  cour  royale  elles  fonctions  du  mi- 
nistère public  (L.  6-27  mars  1791,  art.  1  et  27),  quoique  les 
avoués  puissent  cependant  être  Juges  suppléants  (même  loi, 
art.  28,  V.  Org.  jud.);  2°  avec  celles  de  notaire  (L.  29- sept., 
6  octobre  1791 ,  sect.  2,  art.  5;  déc.  7-11  mars  1793;  déc. 
26  mai-l«*  Juin  1793;  L.  25  vent,  an  11,  art.  7,  V.  No- 
taire) ;  3*  avec  celles  de  commissaire  de  police  (déc.  ltr-8  Juin 
1792,  art.  2  ,  V.  Commlss.  de  police);  4°  avec  celles  de  greffier 
et  de  receveur  des  contributions  (déc.  7-11  mars  1793).  —  Par 
application  de  ce  décret,  il  a  été  jugé  que  les  fonctions  d'avoné 
sont  Incompatibles  avec  celles  de  receveur  des  finances  (Angers, 
8  déc.  1830,  aff.  Bourquet,  V.  Règlement  déjuges);  5°  avec 
celles  de  conseiller  de  prélecture  (avis  du  conseil  d'État,  3  août 
i  809)  (i  ).  11  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'un  arrêté  de  conseil 
de  préfecture  est  nul ,  lorsqu'il  a  été  rendu  avec  le  concours  d'un 

Le  conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté1,  a 
entendu  le  rapport  de  la  sectioa  da  législation  sur  celui  du  ministre  d» 
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éonçelller  gui  était  en  même  temps  avoué  et  qui  avait  antérieure- 
ment opté  pour  ces  dernières  fonctions  (déc.  oons.  d'État,  16  fév. 
4811)  (1);  6»  avee  les  fonctions  d'huissier  (L.  1 8  therm.  an  1 1 , 
V.  Huissier);  7*  enfin  avec  ia  profession  d'avocat  (déc.  14  déc. 
1810,  art.  18;  ©rd.  20  nov.  1832,  art.  42,  V.  Avocat,  n°  164). 

De  bons  esprits  se  sont  quelquefois  élevés  contre  cette  der- 
nière Incompatibilité.  Ils  pensent  que  ce  serait  simplifier  beau- 
coup le  mécanisme  Judiciaire  que  de  laisser  le  soin  de  la  défense 
à  l'audience  à  peux  qui  sont  chargés  de  l'instruction.  Ils  sont 
surtout  frappés  de  la  position  des  avocats  à  la  cour  de  cassation 
qui  instruisent  et  plaident  les  causes  qui  leur  sont  confiées,  et 
ils  conoluent  de  ce  qui  se  pratique  devant  cette  haute  Juridiction 
à  ce  qui  pourrait  également  avoir  lieu  devant  les  autres  tribu- 
naux. Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion  ;  nous  pensons  que 
chacune  de  ces  deux  professions  a  un  caractère  particulier  qui  la 
distingue  profondément  de  l'autre ,  que  chacune  d'elles  réclame 
une  aptitude  spéciale,  et  que  rarement  un  avocat  éminent  pour- 
rail  devenir  un  excellent  avoué.  A  l'un  les  régions  supérieures 
4n  droit,  les  dons  précieux  de  l'imagination,  l'exquise  sensibilité 
de  l'artiste;  à  l'autre  la  patience  du  cabinet,  l'exactitude  des 
détails ,  le  coup  d'œil  sûr  et  prompt  pour  les  affaires  urgentes , 
les  situations  imprévues.  Bien  rarement  celui  que  ses  facultés 
dirigent  vers  le  barreau ,  qui  croit  sentir  en  lui  cette  vocation 
prononcée  qui  fait  les  succès,  voudra  se  plier  aux  exigences  un 
peu  minutieuses  de  la  profession  d'avoué.  Ce  ne  sera  donc  que 
très-exceptionnellement  qu'il  se  trouvera  dans  la  même  organi- 
sation une  Juste  pondération  de  toutes  les  qualités  nécessaires 
pour  exceller  dans  les  deux  professions  ;  et  l'on  sera  presque 
toujours  avocat  distingué  et  mauvais  avoué ,  ou  bon  avoué  et 
avocat  médiocre. 

D'ailleurs,  en  parcourant  les  sommités  du  palais,  ne  reconnaît- 
on  pas  que  la  tâche  de  chacune  d'elles  est  plus  que  suffisante  ? 
Qu'arriverait  il  donc  si  l'on  était  en  même  temps  avocat  et  avoué? 
L'un  des  devoirs  serait  toujours  sacrifié  à  l'autre.  L'avocat  res- 
terai! ce  que  ses  facultés  intellectuelles  et  ses  études  l'ont  fait; 
ia  procédure  serait  abandonnée  à  un  clerc.  L'analogie  Urée  de 
la  position  des  avocats  à  la  cour  de  cassation  n'a  rien  de  con- 
cluant. Devant  cette  cour ,  la  procédure  est  d'une  extrême  sim- 
plicité. Là,  point  de  détails,  point  de  ces  formalités  minutieuses 
qui  absorbent  le  temps  d'un  avoué.  L'acte  principal  de  l'instruc- 
tion, c'est  le  mémoire,  qui  n'est  en  réalité  qu'une  plaidoirie 
écrite,  et  dont  la  rédaction  peut  fort  bien  tenir  Heu  de  prépara- 
tion pour  l'audience. 

AS.  L'art.  57  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822  soumet  au 
stage  les  avoués  licenciés,  qui,  après  avoir  donné  leur  démission, 
se  présentent  pour  être  admis  dans  l'ordre  des  avocats.  Cette  dis- 
position, qui  semble  avoir  eu  pour  objet  d'établir  une  démarca- 
tion profonde  entre  les  deux  professions,  est  générale  dans  les 
termes  et  ne  permet  pas  de  distinctions  basées  soit  sur  l'âge,  soit 
sur  le  rang  plus  eu  moins  distingué  qu'un  avoué  aurait  eu  dans 
•a  compagnie.  — •  V.  Avocat,  n°  08. 

411.  Nous  examinerons ,  v*  Office ,  si  le  gouvernement  aie  droit 
de  refuser  de  nommer  aux  fonctions  d'officier  ministériel,  et  par 
exemple  d'avoué,  le  candidat  qui  réunit  d'ailleurs  toutes  les  con- 
ditions requises,  et  s'il  peut  destituer  un  avoué  titulaire  sans  y 
avoir  été  provoqué  par  une  délibération  du  tribunal  près  duquel 
exerce  cet  officier  ministériel. 
An*.  5.  —  Caractères,  attributions  et  privilèges  des  avoue*. 

ttO.  Les  avoués  ont,  comme  nous  l'avons  dit  n°  46,  un  ca« 
ractère  mixte  :  recevant  l'institution  royale  et  obligés  de  prêter 
serment,  de  remplacer,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  les 
magistrats  des  tribunaux  et  même  des  cours  royales  (Toulouse,  28 
WAl  1841,  a|T.  Ferradou,  v*  Organ.  Jud.),  et  les  officiers  du  mi-» 
nistère  public  (L.  22  vent,  an  12,  art.  30; — Conf.  Toulouse,  6  fruct. 
an  1 1 ,  a(T.  Beaudecourt,  v°  Min.  publ.  —  Contre),  motif  de  l'arrêt 
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l'intérieur,  ayant  pour  objet  de  faire  décider  si  les  fonctions  d'avoué  prés 
les  tribunaux  sont  incompatibles  avec  celles  de  conseiller  de  préfecture)  — 
Est  d'avis  que  ces  deux  fonctions  sont  incompatibles. 

(1)  (Nart  C.  cornai,  de  Champ.)  —  Napoléon ,  etc.; -~  Considérant 
eue  l'un  <U»  membres  qui  ont  signé  l'arrêté  dont  il  s'agit  exerçait  cnmu- 
laUTemeni  encore  les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  et  d'avoué  ;  — 
Considérait  que ,  par  l'avis  de  notre  conseil  d'État ,  approuvé  par  nous 
le  5  août  1809,  ces  fonctions  ont  été  déclarées  incompatibles  ;  —  uonsidé- 


précédent  de  la  cour  de  Toulouse),  lis  retiennent  quelque  cbose 
du  caractère  des  fonctionnaires  publics.  Le  code  pénal  ne  les  con- 
sidère pas  comme  de  simples  particuliers,  puisqu'il  comprend 
dans  le  même  article  et  punit  de  la  même  peine  l'outrage  fait  par 
des  gestes  ou  menaces  a  tout  officier  ministériel ,  ou  agent  dé 
positaire  de  la  force  publique  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  (c.  pén.,  art.  224 ,  exposé  des  motifs 
et  rapport,  vu  Fonct.  et  Presse).  Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle 
dit  que  «  depuis  leur  institution  en  1791  et  leur  rétablissement  en 
Pan  8  Jusqu'à  nos  Jours ,  ils  ont  toujours  été  assimilés ,  quant  à 
l'obligation  de  prêter  le  serment  politique,  aux  fonctionnaires  pu- 
blics (Cass.,  16  fév.  1835,  v°  Serment; — V.  Fonctionnaire,  Organ. 
Judic).  —  D'un  autre  côté,  les  avoués  exercent  une  fonction  dont 
le  caractère  semble  être  essentiellement  privé,  alors  qu'on  les  con- 
sidère soit  comme  n'étant  pas  astreints  à  prêter  un  nouveau  ser- 
ment politique  qui  n'est  exigé  que  parlalol  du  2  sept.  1830  (BeJ„ 
23  sept.  1830,  aflf.  Vois,  V.  Serment);  —  soit  comme  ne  rentrant 
pas  dans  la  classe  des  agents  dépositaires  de  l'autorité  publique 
dans  le  sens  des  lois  sur  la  diffamation  et  quant  i  la  compétence 
qu'elles  établissent  (Rej„  9  sept.  1856,  aff.  Fournier-Verneuil , 
V.  Presse -outrage; — Contra,  Douai,  1er  mars  1831 ,  aff.  Four- 
didier,  eod.  )  ;  —  soit  comme  échappant  aux  peines  de  la  con- 
cussion établies  par  l'art.  174  c.  pén. —  Conf.  MM,  Cbauveau  et 
Hélie,  t.  29  p.  600,  2e  édit. 

5f .  Les  fonctions  d'avoué  près  les  tribunau*  civils  ont  été 
quelque  temps  séparéos  de  celles  d'avoués  près  les  tribunaux  cri- 
minels, et  exercées  par  des  personnes  différentes,  tyals  une  loi  du 
29  pluv.  an  9  permit  aux  avoués  de  première  instance  et  d'appel 
d'exercer  près  les  tribunaux  criminels,  et  aux  avoués  des  tribu- 
naux criminels  d'exercer  près  d'un  tribunal  d'appel  on  de  pre- 
mière instance,  en  fournissant  un  supplément  de  cautionnement. 
Celte  loi  est  aujourd'hui  sans  objet,  puisqu'il  n'y  a  plus  d'avoués 
spécialement  attachés,  aux  cours  d'assises. qui  ont  remplacé  les 
cours  criminelles.  Du  reste,  l'art.  393  ç.  ioet.  cr,  autorise  les 
avoués  k  défendre  tet  accusés  devant  la  cour  d'assises.  «~  v. 
Défense. 

AU.  Dans  les  lies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  tous 
les  avoués,  sana  aucune  distinction,  ont  également  le  droit  de 
postuler  et  de  plaider,  soit  devant  les  tribunaux  de  première  in- 
stance, spit  devant  la  cour  royale,  ™  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  par 
un  arrêt  qui,  après  avoir  visé  les  art.  186,  187  et  188  de  Tord, 
du  34  sept,  1828,  oontient  ces  raotite  :  — «  Attendu  qu'après  avoir, 
par  son  art.  t87,  fixé  le  nombre  des  avoués  pour  chacun  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  la  même  ordonnance  ajoute,  à 
l'art.  188 ,  que  ces  officiers  %  postuleront  et  plaideront  exclusive- 
ment auprès  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés ,  »  et  qu'Us  plai- 
deront concurremment  près  de  la  cour  royale ,  dans  le  ressort  de 
laquelle  ils  exerceront  leurs  fonctions;  —  Qu'il  suit  de  là,  ainsi 
que  de  toutes  les  dispositions  du  tit.  S,  chap.  1,  de  la  même  or* 
donnance,  qu'elle  n'a  point  institué  de  corps  d'avoués  exclusive- 
ment attachés  à  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe;  mais  que  tous 
les  avoués  des  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  sont 
admis  i  postuler  et  à  plaider  devant  elle  ;  -~  Qu'on  ne  peut  induire 
de  l'art,  1 98  cette  distinction  entre  les  avoués ,  que ,  si  tous  ont  le 
droit  de  plaider  devant  la  cour  royale,  ceux-là  qui  sont  attachés  au 
tribunal  établi  dans  lavilieoùestleaiégedelaeour  royale  ont  seuls 
le  droit  de  plaider  devant  elle  ; — Que  cette  distinction  est  démentie 
par  les  tennis  formels  de  l'art,  186 ,  qui  donne  à  tous  les  avoués 
|e  même  droit  de  représenter  les  parties  devant  la  cour  royale*, 
d'y  faire  tous  les  actes  d'instruction  et  d'y  plaider  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant-,— -Casse.»  —  Du  15 Juill.  1840.-C.  C, 
oh,  eiv.*M.  Berenger,  rap.  (aff.  Bolsaubin  C.  Patron). 

58.  Les  avoués  peuvent  occuper  peur  leurs  plus  proches  pa* 
rents,  et,  par  exemple,  un  avoué  peut  faire  une  déclaration  de 
command  pour  son  père  (Poitiers,  31  août  1 831)  (2)  ;  ils  sont 

tant  que  le  sieur  Hérault  avait  opté  peur  les  fonctions  d'avoué  plusieurs 
moi?  avant  l'arrêté  daat  l'annulation  est  demandée*  que,  dès  lert,  est  ar- 
rêté a  été  rendu  par  un  conseil  illégalement  composé)  —  Art.  I.  L'arrêté 
du  copseil  de  préfecture  de  Seine^eWMarae  est  considéré  comme  nsi  et  net 
avenu. 
Du  16  fév.  18H.-Déetet  dn  conseil  d'État. 

(2)  (Villemandy  C.  Bonneau-Latouche.  )  —  La  coui;—  Considérant 
que  le  sieur  René  Adelson-HérauH  avait  cessé  d'être  l'avoué  des  époux  Ai 
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aussi  capables  d'occuper  par  eux-mêmes,  quoique,  dans  le  cas 
où  Ils  sont  chargés  de  la  poursuite,  ils  ne  puissent  pas,  i>ar  exemple, 
faire  une  déclaration  de  command  dans  leur  intérêt  (c.  civ. 
1596,  c.pr.  711). 

Il  n'en  est  pas  de  leur  ministère  comme  de  celui  des  autres  of- 
ficiers ministériels,  et  la  raison  en  est  facile  à  comprendre.  Les 
notaires  donnent  l'authenticité  aux  conventions  des  parties;  leurs 
actes  font  preuve  complète  Jusqu'à  inscription  de  faux.  Le  légis- 
lateur a  craint  avec  raison  que  le  pouvoir  qu'il  leur  conférait  ne 
devint  dangereux  dans  leurs  affaires  personnelles,  ou  celles  de 
leurs  proches,  et  qu'obligés  à  tenir  la  balance  égale  entre  les 
deux  parties,  ils  ne  la  flssent  souvent  pencher  du  côté  de  leur  in- 
térêt ou  de  leur  affection.  Les  huissiers  donnent  aussi  l'authen- 
ticité à  leurs  actes  :  la  date  de  la  signification,  la  remise  de  la 
copie,  les  autres  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  régula- 
rité des  exploits,  sont  réputées  vraies  jusqu'à  inscription  de  faux; 
lis  ne  sauraient  donc  instrumenter  ni  pour  eux-mêmes  ni  pour 
leurs  parents.  —  Les  avoués ,  au  contraire,  ne  lient  Jamais  par 
leurs  actes  que  la  partie  qui  les  à  chargés  de  leur  défense;  et  en- 
core ne  le  font-ils  que  Jusqu'à  désaveu.  Il  n'y  avait,  dès  lors, 
aucun  motif  sérieux  pour  leur  interdire  d'occuper  pour  leurs  plus 
proches  parents. 

JM.  La  loi  du  27  ventôse  an  8, quia  institué  les  avoués 
(art.  95),  leur  a  attribué  exclusivement  le  droit  de  postuler  et  de 
prendre  des  conclusions  devant  la  Juridiction  près  de  laquelle  ils 
sont  établis  (art.  94),  c'est-à-dire,  nous  le  répétons,  défaire  les 
actes  d'instruction  des  procédures  et  de  formuler  les  prétentions 
des  parties  sur  lesquelles  les  magistrats  doivent  statuer.  Nous  ne 
pourrions  pas  entrer  dans  le  détail  des  actes  nombreux  et  variés 
de  leur  ministère  sans  rappeler  la  plupart  des  articles  du  code  de 
procédure,  et  nous  n'aurions  pas  encore  fait  connaître  complète- 
ment en  quoi  consistent  toutes  leurs  fonctions  ;  car  elles  sont  re- 
tracées dans  tous  les  monuments  législatifs  qui  s'occupent  des 
formalités  à  observer  dans  les  affaires  où  les  parties  sont  obligées 
de  se  faire  représenter  par  des  avoués. 

65.  Outre  leur  mission  légale,  qui  consiste  dans  la  direction  des 
procédures  confiées  à  leurs  soins,  ces  officiers  ministériels  sont  dans 
l'usage  de  rédiger  la-plupart  des  actes  nécessaires  à  l'instruction  des 
procès ,  même  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  ministère.  C'est  ainsi 
qu'ils  préparent  et  envoient  aux  huissiers  leurs  exploits  prêts  à  être 
signifiés;  c'est  ainsi  que  dans  beaucoup  de  tribunaux  ils  rédigent 
des  actes  du  greffe,  surtout  ceux  où  ils  figurent  pour  représenter 
et  assister  leurs  clients.  Les  Juges-commissaires  dans  les  ordres  et 
les  distributions  par  contribution  ont  souvent  recours  aux  avoués 
pour  dresser  les  états  de  collocatlon  provisoire  et  les  règlements 
définitifs.  L'expérience  des  affaires  et  la  connaissance  des  lois  et 
des  usages  nécessaires  à  ceux  qui  ont  embrassé  la  profession 
d'avoué  leur  rend  facile  la  rédaction  de  tous  ces  actes.  Ils  y  trou- 
vent l'avantage  de  ne  pas  se  dessaisir  de  leurs  dossiers,  d'in- 
struire plus  rapidement  leurs  causes,  et  de  mieux  surveiller  la 
marche  de  la  procédure  et  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi. 

56.  L'avoué  étant  le  représentant  de  la  partie,  c'est  à  lui  que 
se  signifient  la  plupart  des  actes  de  l'instruction  ;  il  reçoit  même 
des  significations  qui,  sans  être  faites  à  son  client,  font  courir  un 
délai  fatal  :  telles  sont  la  plupart  de  celles  qui  ont  Heu  en  matière 
d'ordre  et  de  distribution  par  contribution  (c.pr.  663,  664,  669, 
755,  756,  763). 

59.  L'avoué  est  le  mandataire  de  sa  partie.  Celle-ci  est  liée 
perses  faits  ou  déclarations  au  moins  Jusqu'à  désaveu  (V.  ce  mot); 
l'avoué  est  le  dominus  litis:  la  cessation  de  ses  fonctions  inter- 

Villemandy  lorsqu'il  a  enchéri  en  sa  qualité  d'avoué  à  l'adjudication  dé- 
finitive du  24  sept.  1830  ;  —  Que  les  art.  707  et  709  c.  pr.,  invoqués  par 
les  époux  de  Villemandy  contre  ledit  sieur  Hérault  et  contre  la  déclaration 
de  command  qu'il  a  faite  postérieurement ,  au  profit  du  sieur  Hérault ,  son 
père  ,  exigent  que  les  enchères  soient  portées  par  des  avoués,  et  qu'au- 
cune disposition  de  loi  ne  leur  interdit  d'occuper  pour  leur  père  et  autres 
parents  mêmes ,  en  pareil  cas ,  et  que  les  art.  1596  et  1597  c  civ.,  in- 
voqués également  par  les  époux  de  Villemandy,  ne  sont  point  applicables , 
dans  l'espèce ,  audit  sieur  Hérault ,  avoué  ;  —  Considérant  que  lors  même 
qu'il  serait  justifié  que  le  sieur  Hérault ,  avoué,  est  parent  du  sieur  Renaud 
Paris ,  un  des  créanciers  non  poursuivants  des  époux  de  Villemandy,  il  ne 
i  caillerait  de  cette  circonstance  aucune  incapacité  contre  ledit  sieur  Hé- 
ruait  i  —  Que  l'appel  des  époux  de  Villemandy  est  mal  fondé  en  ce  qu'il 


rompt  l'instance  lorsque  l'affaire  n'est  point  en  étal  (V»  Reprise 
d'instance). — Ainsi ,  les  faits  reconnus  par  l'avoué  étant,  Jusqu'à 
désaveu,  réputés  admis  par  le  client ,  il  a  été  Jugé  que  l'opposi- 
tion à  un  Jugement  paf  défaut  a  pu,  quoique  tardive  (c.  pr.  157) , 
être  déclarée  recevable  si  l'avoué  de  la  partie  qui  pouvait  invo- 
quer cette  fin  de  non -recevoir  a  déclaré  que  celle-ci  y  avait  for- 
mellement renoncé  (Req.,  26  mars  1834 ,  aff.  Blondel,  V.  Juge- 
ment par  défaut). — Ainsi ,  il  a  été  Jugé  que  l'assistance  de  l'avoué 
à  une  enquête  couvre  les  vices  de  l'assignation  pour  y  être  pré- 
sent, donnée  à  son  client  malgré  toutes  réserves  contraires  faite* 
par  l'avoué  (  Bourges,  8  mai  1829,  aff.  Pinoteau,  v*  Enquête  )• 
C'est  aux  articles  Acquiescement,  n0f  1 1 9  et  suiv. ,  435, 441 ,  606, 
641  et  841 ,  et  Désaveu ,  qu'on  peut  voir  tout  ce  que  ces  propo* 
sitions  éprouvent  de  controverses. 

69.  Le  ministère  de  l'avoué  qui  commence  au  moment  où  il 
est  constitué  ne  se  termine  pas  au  Jugement  du  procès.  Après 
que  le  Juge  a  prononcé ,  il  reste  à  faire  exécuter  sa  décision. 
L'avoué  de  la  partie  qui  a  gagné  sa  cause  a  le  droit  de  lever  et  de 
signifier  le  Jugement  (2e  décr.  du  16  février  1807 ,  art.  7)  ;  l'a* 
voué  adverse  peut  former  opposition  aux  qualités  et  à  la  taxa 
(c.  pr.  144, 2e  décret  du  16  fév.  1807,  art.  6). 

611.  Toutes  les  procédures  ne  sont  pas  nécessairement  con- 
tentieuses,  il  yen  a  plusieurs  dans  lesquelles  on  ne  trouve  aucun 
caractère  de  litige.  Telles  sont  les  ventes  de  biens  immeubles  ap- 
partenant à  des  mineurs  (c.  pr.  953)  ou  à  des  interdits  (c.  civ. 
509) ,  ou  dépendant  d'une  succession  vacante  (c.  pr.  1001)  ou 
bénéflciaire.(c.  pr.  987  et  988),  etc.  L'intervention  des  tribu- 
naux civils  de  première  instance  a  été  exigée  pour  la  régularité  de 
ces  ventes,  afin  de  protéger  les  intérêts  des  incapables  et  des  créan- 
ciers, et  l'emploi  du  ministère  des  avoués  est  une  garantie  que 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  préparer  l'adjudication  se- 
ront fidèlement  remplies. 

GO.  Comme  c'est  dans  un  but  d'ordre  public  que  le  ministère 
des  avoués  a  été  établi;  que,  d'une  part,  il  a  pour  effet  de  prévenir 
les  graves  inconvénients  que  pourrait  présenter  souvent  le  con- 
tact immédiat  du  Juge  avec  la  partie  •,  que,  d'autre  part,  il  a  pour 
objet  d'égaliser ,  autant  que  possible,  les  avantages  des  parties 
litigantes,  il  ne  peut  dépendre  des  Justiciables  de  se  passer  de 
l'assistance  des  avoués,  même  lorsque  le  tribunal  les  admet  à  se 
défendre  eux-mêmes  (c.  pr.  83).  —  Aussi  y  a-t-il  nullité  dans  un 
Jugement,  lorsque  toutes  les  parties  qui  y  figurent  n'ont  pas  été 
représentées  par  des  avoués  (Agen,  22  août  1807)  (i). 

Gf  .Toutefois  l'art.  141  c.  pr.,qui  prescrit  la  mention  du  nom 
des  avoués  dans  les  jugements,  n'attache  pas  la  peine  de  nullité  à 
l'inobservation  de  cette  formalité.  C'est  ce  que  s'induit  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui,  déterminant  les  formes  à  observer 
dans  les  Jugements  à  peine  de  nullité ,  ne  mentionne  pas ,  dans 
son  énumération ,  les  noms  des  avoués.  D'où  l'on  a  conclu  avec 
raison  que  cette  formalité  n'était  pas  substantielle ,  et  que ,  en 
conséquence,  il  n'y  a  pas  nullité  dans  un  Jugement  par  cela  seul 
que  tous  les  noms  des  avoués  qui  ont  occupé  dans  l'instance  Jugée 
n'y  sont  pas  énoncés  ( Req.,  4  mars  1823,  aff.  Hérissé,  V.  Enre- 
gist.,  Jugem.). 

G*.  Les  fonctions  des  avoués  ne  se  bornent  pas  à  postuler  et 
à  conclure  :  ils  assistent  au  greffe  les  parties  pour  les  acceptations 
bénéficiaires  et  renonciations  à  successions ,  ou  à  communauté 
(  tarif,  art.  91  )  j  ils  ont  seuls  le  droit  de  faire  des  enchères  pour 
les  Immeubles  vendus  à  la  barre  du  tribunal  où  ils  exercent  (  c. 
pr.  705).  Lorsque  l'adjudicataire  est  à  l'audience  et  accepte  Pad- 
Judication,  ou  que  la  déclaration  de  command  est  faite  au  greffe, 
l'avoué,  par  sa  présence ,  comme  dans  le  cas  d'acceptation  et  de 

est  relatif  aux  parties  de  M"  Gaillard  ;  —  Déclare  les  moyens  d'appel  des 
époux  Villemandy  contre  le  jugement  d'adjudication  définitive  du  24  sept. 
1830,  non  recevables  et  mal  fondés ,  etc. 

Du  31  août  1831.-C.  de  Poitiers. 

(1)  (Dergny  C.  Mothe -Blanche.)  —  La  cou*; —  Attendu  qu'il  résulte 
des  jugements  des  23  et  24  juin  que  la  dame  Blanche  n'a  pas  été  repré- 
sentée par  un  avoué  ;  qu'aux  termes  de  la  loi  du  22  vent,  an  8,  les  avoué  & 
seuls  peuvent  conclure  devant  les  juges;  qu'ainsi,  dans  lesdits  jugements, 
il  n'y  a  pas  eu  réellement  de  partie  légalement  représentée;  que,  dès  lors, 
ces  jugements  sont  nuls  ; — Déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  ordonnances 
rendues  les  23  et  24  juin  par  le  président  du  tribunal  de  Villeneuve ,  en 
audience  de  référé. 

Du  22  août  1SÛ7.-C.  d'Agem-M.  Bergognié,pr. 
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renonciation  dont  nous  venons  de  parler,  atteste  l'identité  des  per- 
sonnes qu'il  assiste  et  qui  ne  sont  que  très-rarement  connues  des 
Juges  et  des  greffiers.  Cette  attestation  prévient  beaucoup  de 
faux  que,  dans  ces  circonstances,  il  Serait  facile  de  commettre 
par  supposition  de  personne. 

•S.  Parmi  les  attributions  des  avoués  que  nous  venons  de 
parcourir,  ie  droit  exclusif  de  postuler  et  de  conclure  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle  leur  a  seul  été  sérieusement  contesté. 
Nous  nous  occuperons  des  questions  agitées  à  .cette  occasion  plus 
bas,  n"  188  et  suiv.  — Mais  il  est  d'autres  attributions  qui  ont 
soulevé  des  prétentions  rivales  et  dont  nous  allons  parler. 

•4.  Les  avoués  ont-ils  exclusivement  le  droit  de  faire  la  pro- 
cédure qui  a  pour  objet  de  purger  les  hypothèques  légales? 
Aucune  loi  ne  le  leur  a  conféré ,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  décisive 
tirée  de  la  nature  des  actes  qui  puisse  leur  faire  accorder  un  pri- 
vilège à  cet  égard.  Cependant,  dans  l'usage ,  ils  sont  seuls  char- 
gés de  cette  procédure,  et  les  émoluments  qui  leur  sont  accordés 
sont  réglés  par  analogie  sur  les  art.  72,  $  2-,  90,  J  14, 104, 
107,  110  et  115du  tarif.  —  V.  Frais  et  dépens. 

•6.  Ont-ils  seuls  le  droit  de  composer  l'extrait  du  titre  à  noti- 
fler  aux  créanciers  inscrits  pour  la  purge  des  hypothèques  con- 
ventionnelles? Cette  question,  qui  n'a  été  soulevée  que  très-récem- 
ment, nous  parait  devoir  être  résolue  affirmativement.  Nos  raisons 
pour  adopter  cette  solution  sont  fort  simples  et  elles  nous  sem- 
blent décisives.  La  première  c'est  que  le  tarif,  qui  traite  dans 
des  chapitres  entièrement  distincts  des  droits  des  huissiers  et  de 
ceux  des  avoués,  ne  s'est  occupé  de  l'extrait  de  l'acte  de  vente  ou 
de  donation  que  dans  la  division  relative  aux  avoués  ;  ce  n'est 
que  pour  eux  qu'il  a  établi  le  droit  d'extrait  de  l'acte  de  trans- 
mission ,  celui  de  l'extrait  des  inscriptions  et  des  copies  qui  doi- 
vent en  être  faites  (art.  143)  ;  dans  toutes  les  dispositions  re- 
latives aux  huissiers,  on  ne  trouve  pas  un  seul  mot  relatif  à  ces 
divers  émoluments.  La  seconde  c'est  que  l'art.  832  c.  pr.  (L. 
2  juin  1841)  veut  que  la  notification  prescrite  par  l'art.  2183 
e.  civ.  soit  faite  par  un  huissier  commis  par  le  président  sur  re- 
quête; cette  requête,  qui  constitue  un  acte  de  postulation,  doit  être 
nécessairement  signée  par  un  avoué.  En  telle  sorte  que,  suivant 
le  système  de  la  loi ,  le  triple  extrait  de  l'acte  de  vente  ou  de 
donation ,  de  la  transcription  et  des  inscriptions  est  fait  avant  le 
moment  où  l'intervention  de  l'huissier  est  exigée  pour  la  première 
fois. — En  conformité  de  cette  doctrine.,  il  a  été  jugé  que  le  droit 
de  composition  de  l'extrait  prescrit  par  l'art.  2183  c.  civ.  appar- 
tient exclusivement  aux  avoués  (Orléans,  21  nov.  1844,  aff. 
Avoués  de  Tours ,  D.  P.  46. 2. 1). 

GS.  Indépendamment  du  droit  exclusif  de  composer  cet  extrait, 
11  a  été  jugé  que  les  avoués  ont  celui  d'en  certifier  les  copies  en 
tête  de  l'exploit  de  notification  et  de  percevoir  les  émoluments  des 
écritures  (trib.  de  Versailles,  0  févr.  1844).  —  Nous  dirons,  v° 
Copies  de  pièces,  quelles  sont  les  autres  écritures  que  les  avoués 
ont  le  droit  exclusif  de  certifier,  et  quelle  sont  celles  qui  leur  ap- 
partiennent concurremment  avec  les  huissiers. 

69.  Le  droit  de  plaidoirie  n'est  pas,  comme  celui  de  postuler 
et  de  conclure,  un  attribut  essentiel  des  fonctionsdes  avoués  ;  il  ne 
leur  appartient  que  par  exception.  Ce  droit,  que  dans  l'origine 
ils  exerçaient  concurremment  avec  les  avocats,  a  subi  depuis  bien 
des  variations  et  a  soulevé  de  nombreuses  difficultés;  nous  trai- 
terons des  unes  et  des  autres  v*  Défense. 

•9.  Les  avoués,  bien  que  leur  ministère  ne  soit  pas  reconnu 
dftvant  les  Juges  de  paix,  exercent  pourtant  quelquefois  leurs 
fonctions  près  de  ces  magistrats.  Ainsi ,  ils  peuvent  requérir 
l'apposition  et  la  levée  des  scellés  et  y  assister  (c.  pr.  932  ;  tarif, 
art.  94).  Ainsi ,  en  matière  d'interdiction ,  Ils  peuvent  assister 
à  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  suit  la  demande  et  pré- 
cède l'Interrogatoire  (c.  civ.  494  ;  c.  pr.  892;  tarif,  art.  92). 

••.  Quoique  les  avoués  soient  sous  certains  rapports  revêtus 
d'un  caractère  public,  cependant  il  ne  paraît  pas  qu'ils  jouissent 
du  privilège  de  donner  à  leurs  actes  une  véritable  authencité,  c'est- 
&  dire  de  leur  imprimer  l'effet  de  faire  preuve  jusqu'à  inscription 
de  faux.  On  ne  doit  pas  oublier  que,  mandataires  des  parties,  il  ne 
leur  est  point  permis  de  créer  des  titres,  soit  en  faveur  de  celles-ci, 
soit  à  leur  préjudice,  et  qu'ils  peuvent  être  désavoués  lorsque  les 


actes  par  eux  consommés  sont  en  dehors  du  mandat  qu'ils  ont 
reçu.  —  Ce  n'est  pas  que  plusieurs  actes,  que  des  certificats 
même  ne  soient  faits  par  l'avoué  et  que  dans  la  pratique  on  ne  les 
tienne  véritables  ;  mais  il  y  a  loin  de  la  foi  qui  leur  est  accordée 
bénévolement  au  caractère  authentique  dont  il  est  parlé  ea 
l'art.  1317  c.  civ.,  les  parties  pouvant  toujours  demander  la  re- 
présentation des  actes  dont  les  avoués  constatent  l'existence  et  cri- 
tiquer les  déclarationsou  les  faits  par  eux  avancés.  Ainsi,  soit  qu'ils 
certifient  des  copies  de  pièces  (tarif,  art.  72  et  89)  ou  la  signifi- 
cation d'un  jugement  (o.  pr.,  art.  548) ,  ou  l'extrait  de  l'acte  de 
vente  ou  de  donation  prescrit  pour  la  purge  des  hypothèques 
inscrites  (c.  civ.  2183  ;  tarif,  art.  143)  ;  soit  qu'ils  articulent  des 
énonciations  erronées  dans  leurs  écritures  (  tarif ,  art.  70  à  79), 
pour  faire  rejeter  les  copies,  les  certificats,  les  extraits,  les  énon- 
ciations inexacts ,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  se  pourvoir  par 
l'inscription  de  faux;  il  suffira  d'en  demander  la  Justification,  et 
ce  qui  ne  sera  pas  prouvé  vrai  pourra  être  considéré  comme  non 
avenu. 

90.  S'il  en  est  ainsi  quand  Ils  agissent  dans  l'exercice  des 
fonctions  d'avoué  ,  à  plus  forte  raison  a-t-on  dû  décider  qu'ils 
n'ont  pas  qualité  pour  constater  des  faits  en  dehors  de  leur  mi* 
nistère,  et  par  exemple  pour  attester  un  décès  donnant  lieu  à  re- 
prise d'instance  (ReJ.,  23  Juillet  1827,  aff.  Bardet,  V.  Reprise, 
d'Instance). 

Vf .  Les  avoués  exerçant  spécialement  leur  ministère  près 
de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés,  les  questions 
d'attribution  qui  peuvent  s'élever  entre  les  avoués  de  différentes 
Juridictions  sont  donc  des  accessoires  des  questions  de  compé- 
tence et  doivent  recevoir  la  même  solution.  Cependant,'  en  dehors 
de  cet  ordre  d'idées,  quelques  difficultés  peuvent  se  présenter: 
c'est  lorsqu'il  s'agit  de  remplir  les  formalités  pour  l'exécution 
d'une  décision  préparatoire  ou  interlocutoire  dans  un  autre  ar- 
rondissement que  celui  où  siègent  les  magistrats  de  qui  elle 
émane.  Et  d'abord ,  une  question  de  concurrence  assez  délicate 
peut  se  présenter  entre  des  avoués  de  première  instance  et  des 
avoués  d'appel ,  lorsqu'un  arrêt  a  commis,  soit  un  Juge  de  pre- 
mière instance,  soit  un  Juge  de  paix  du  ressort  de  la  cour  pour 
recevoir  une  enquête ,  ou  a  ordonné  une  expertise  qui  doit  se  faire 
aussi  dans  son  ressort ,  mais  hors  de  l'arrondissement  où  elle 
siège  :  sont-ce  les  avoués  de  première  instance  dans  l'arrondisse- 
ment où  se  fait  l'enquête  ou  l'expertise,  ou  les  avoués  à  la  cour 
qui  devront  exercer  leur  ministère  dans  ces  opérations?  Le  plus 
ordinairement  ce  sont  les  avoués  de  première  instance,  et  on  évite 
ainsi  les  frais  de  déplacement  des  avoués  à  la  cour  qui  sont  plus 
considérables  ;  mais  l'usage  ne  peut  prévaloir  contre  le  droit,  et 
dans  le  cas  où  ceux-ci  voudraient  revendiquer  la  préférence , 
nous  pensons  qu'ils  y  seraient  bien  fondés,  parce  que,  s'agissant 
d'actes  d'instruction  à  faire  dans  le  ressort  de  la  cour,  ordonnés 
par  elle,  ils  ont  plus  spécialement  qualité  à  cet  égard,  et  parce 
qu'ayant  suivi  les  différentes  phrases  de  la  procédure  en  appel,  ils 
sont  présumés  avoir  mieux  l'intelligence  des  difficultés  à  résoudre. 
Mais  si  l'enquête  ou  l'expertise  se  fait  hors  du  ressort  de  la  cour 
ou  du  tribunal  de  première  instance  qui  l'a  ordonnée,  les  avoués 
de  l'arrondissement  où  elle  a  lieu  ont  seuls  droit  d'exercer  leur 
ministère. 

99.  Les  avoués  n'ayant  pas  qualité  hors  du  ressort  du  siège 
auquel  ils  sont  attachés,  il  a  été  Jugé  que  les  émoluments  accordé» 
aux  avoués  qui  ont  fait  les  copies  et  garanti  leur  exactitude  par 
leur  signature,  ne  peuvent  appartenir  qu'à  ceux  ayant  droit  cl 
qualité  pour  occuper  dans  le  ressort  où  les  actes  se  font. — Spécia- 
lement, si,  après  l'adjudication  d'immeubles  situés  dans  deux  ar- 
rondissements différents ,  un  avoué  désigné  par  le  cahier  des 
charges  pour  faire  aux  créanciers  les  notifications  prescrites  par 
la  loi,  a  rédigé  et  signé  les  actes  destinés  aux  créanciers  Inscrits 
sur  l'immeuble  situé  hors  de  son  arrondissement  et  les  a  envoyés 
I  à  un  de  ses  confrères  ayant  qualité  pour  y  agir,  lequel  les  a  signi- 
fiés après  en  avoir  garanti  l'exactitude  par  sa  signature ,  celui-ci 
seul ,  lorsque ,  d'ailleurs ,  il  n'est  pas  Justifié  de  sa  renonciation 
formelle  à  cet  égard  de  la  part  de  l'autre  avoué,  a  le  droit  de  ré- 
clamer les  émoluments  accordés  par  la  loi  (e.  civ.  9188  $  e.  pr» 
832;  tarif,  38  et  72;  Rennes,  3  janvier  1831)  (1). 


(1)  fffpfct.'—  (De  Lorgeril  C.  Loysel et Lebret.)— Trois  immeuble*  j  situés ,  partie  dans  l'arrondissement  de  Rennes,  partie  daa#  celui  de 
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Dans  Tespèee  Jugée  par  cet  arrêt,  la  contestation  avait  été 
portée  par  l'adjudicataire  qui  avait  assigné  les  deux  avoués ,  non 
pas  devant  le  tribunal  de  celui  dont  les  prétentions  ont  été  ad- 
mises ,  mais  devant  le  tribunal  du  domicile  de  son  contradicteur. 
Le  déellnatotre  avait  été  soulevé,  mais  l'arrêt  i'a  rejeté ?  parce 
que  l'adjudicataire  avait  intérêt  et  droit  de  faire  vider  le  débat 
par  les  mêmes  Juges  et  par  le  même  Jugement.  Si  l'intérêt  du  de- 
mandeur est  la  mesure  de  son  action ,  il  ne  l'est  pas  de  la  com- 
pétence ;  on  peut  même  dire  que  c'est  le  contraire  qui  est  vrai , 
puisque  la  règle  générale  est  que  le  défendeur  doit  être  assigné 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  (c.  pr.,  art.  59) ,  aetor  sequi- 
tur  forum  rei.  Quant  au  droit  du  demandeur  à  appeler  dans  l'es- 
pèce le  défendeur  domicilié  à  Montfort  devant  le  tribunal  de 
Rennes ,  c'est  un  mot  que  l'arrêt  emploie  sans  l'étayer  d'aucun 
texte  ni  d'aucun  principe.  Le  tribunal  de  Montfort  était,  au  con- 
traire, doublement  compétent,  puisque  c'était  celui  du  domicile 


tm 


Montfort ,  ont  été  vendus  volontairement  en  l'étude  d'un  notaire  de  Rennes. 
-r  11  était  convenu  qut  M"  Loysel ,  avoué  à  Hennés ,  remplirait  les  forma- 
lités 4e  purge,  —  A  cet  effet,  il  reçut  du  notaire  les  actes  de  vente  et 
l'état  des  inscriptions  des  propriétés  de  Rennes»  —  II  parait  que  le  conser- 
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Sommation  fut  faite.  M"  Lebret  obtint  les  pièces ,  les  envoya  à  M*  Loysel , 
fui  rembouraa  les  frais  payés  au  conservateur  et  à  l'huissier,  —s  Bientôt 
après,  les  extraits  et  le  tableau  prescrits  par  l'art.  2183  furent  rédigés  par 
M"  Loysel,  qui,  pour  la  signification  aux  créanciers  inscrits  dans  leur  do- 
micile élu  à  Montfort,  dressa  aussi  une  requête  au  président  du  tribunal 
de  cette  ville  et  l'envoya  à  Me  Lebret,  qui  la  signa  et  la  présenta.  —  La 
requête  rapportée  à  Rennes ,  M*  Loysel  prépara  les  notifications  au  nombre 
de  soixante-dix,  les  fit  porter,  après  les  avoir  signifiées,  à  Me  Lebret,  qui 
eontre-signa  l'original  et  les  copies;  M*  Loysel  fit  régler,  par  le  président 
du  tribunal  de  Rennes ,  le  mémoire  de  ses  frais  qui  lui  furent  payés  parle 
notaire  de  la  dame  4e  Lorgeril,  acquéreur  de  l'immeuble  de  Montfort 

Peux  ordres  furent  ensuite  ouverts»  l'un  à  Rennes,  l'autre  è>  Moptfort 
par  Lebret.  La  jonction  en  fut  prononcée  sur  la  demande  de  quelques 
créanciers.  Me  Lebret  porta  dans  le  mémoire  de  ses  frais  ceux  déjà  payés 
par  le  notaire  à  M*  Loysel  (de  Rennes)  pour  les  notifications  aux  créan- 
ciers de  Montfort.  —  Le  notaire  en  demanda  la  radiation  ;  M*  Loysel  en 
référa  à  M*  Lebret ,  qui  refusa  de  rayer  ces  frais  de  son  mémoire.  —  Le 
notaire  appela  alors  les  deux  avoués  devant  le  tribunal  de  Rennes  et  de- 
manda que  le  mémoire  de  M*  Loysel  (de  Rennes),  en  oe  qui  concernait  les 
créanciers  de  Montfort ,  fût  considéré  comme  non  avenu  ;  et ,  en  consé- 
quence, qu'il  fût  condamné  h  restituer  la  somme  de  804  fr.  qu'il  avait 
reçue  de  ses  mains,  ou  bien  que  la  réclamation  de  M"  Lebret  (de  Montfort), 
prétendant  avoir  droit  aui  mêmes  émoluments ,  fût  rayée  de  son  mémoire. 

Celui-ci  soutint  que' lé  tribunal  de  Montfort  était  seul  compétent.  —  Ju- 
gement qui  admet  ce  déclinatoire,  et ,  d'un  autre  côté ,  retient  la  réclama- 
tion du  notaire  contre  M»  Loysel.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  qour;  -~  Considérant ,  en  premier  lieu,  sur  la  compétence  t  —Eu 
lait,  que  la  dame  de  Lorgeril,  adjudicataire  devant  le  tribunal  civil  de 
Rennes  do  la  terre  du  Lqu  ,  située  sous  l'arrondissement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Montfort,  et  astreinte ,  par  l'art.  12  du  cahier  des 
charges,  a  se  servir  de  M*  Loysel,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  Rennes 
et  commissaire  de  la  faillite  Boulanger,  pour  faire  aux  créanciers  inscrits 
les  notifications  prescrites  par  la  loi  pour  l'ordre  et  la  purge  des  hypo- 
thèques, a  avisagé,  devant  le  tribunal  civil  de  Rennes,  M"  Loysel  et 
M*  Lebret,  ce  dernier  avocat-avoué  près  le  tribunal  de  Montfort,  pour  voir 
juger:  *  (Éi  que  le  mémoire  dudit  Loysel,  en  ce  qui  concerne  les  notifi- 
cations Mes  aux  créanciers  inscrits  sur  la  terre  du  Lou ,  serait  réputé 
non  avenu ,  et  qu'en  conséquence  M*  Loysel  serait  condamné  a  restituer  à 
la  dame  de  Lorgeril  la  somme  de  804  fr.  63  c.  qu'il  avait  reçue  des  mains 
du  sieur  Duclos ,  son  procurateur  ;  ou  que  la  réclamation  de  M*  Lebret , 
qui  prétendait  avoir  droit  aux  mêmes  émoluments  et  pour  les  mêmes  noti- 
fications .  serait  retranchée  de  son  mémoire  ;  » 

Considérant,  en  fait ,  que  M'  Lebret  est  institué  avoué  de  la  dame  de 
Lorgeril ,  près  le  tribunal  civil  de  Montfort,  dans  les  actes  notifiés  aux 
créanciers  inscrits;  que  l'original  et  les  copies,  imprimés  à  Rennes  par  les 
loios  de  M*  Loysel,  sont  certifiés  vrais  et  revêtus  de  la  double  signature 
des  sieurs  Loysel  et  Lebret  ;  que  l'un  et  l'autre  prétendent  avoir  droit  aux 
mêmes  émoluments  et  pour  les  mêmes  actes  ; 

Considérant  que  les  premiers  juges ,  en  admettant,  d'un  côté ,  le  décli- 
natoire proposé  par  M"  Lebret ,  fondé  sur  l'art.  60  c.  pr.,  et  en  renvoyant, 
en  conséquence,  la  dame  de  Lorgeril  à  procéder  contre  lui  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Mentfart,  et,  d'un  autre  côté ,  en  retenant  devant  eux  la 
OtQnajssance  de  Ut  réclamation  de  la  dame  de  Lorgeril  contre  M*  Loysel, 
ont  méconnu  l'intérêt  et  le  droit  qu'avait  U  dame  de  Lorgeril  de  faire 
Statuer»  par  les  Wémes  juges  et  parle  même  jugement,  sur  la  contestation 
élevée  par  les  prétentions  réciproques  des  sieurs  Lebret  et  Loysel  aux 
mêmes  émoluments  et  pour  les  mêmes  actes;  qu'une  pareille  décision  lui 


de  l'avoué  qui  élevait  ce  dédinatolre ,  et  que  les  trais  avalent 
été  faits  devant  ce  tribunal,  dont  le  président  avait  répondu  la 
requête  présentée  par  cet  avoué.  La  circonstance  que  les  frais 
avalent  été  payé  indûment  à  l'avoué  de  Rennes  et  qu'on  l'assi- 
gnait en  restitution,  étrangère  à  l'avoué  de  Mpntfort,  ne  pou- 
vait avoir  pour  effet  de  distraire  ce  dernier  de  son  juge  na- 
turel. 

98.  Par  application  du  principe  que  les  avoués  n'ont  de  ca- 
ractère, soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle,  que 
devant  le  tribunal  auquel  les  attache  l'acte  de  leur  nomination, 
il  a  été  jugé  qu'un  avoué ,  désigné  par  un  prévenu,  ne  peut  être 
admis  à  plaider  devant  un  tribunal  correctionnel  autre  que  celui 
près  duquel  il  exerce  ses  fonctions  ;  peu  importe  que  le  tribunal 
devant  lequel  il  veut  plaider  soit  situé  dans  le  même  département 
(Crim.  rej.,  7  mars  1828)  (1). 

9  4.  De  ee  que  les  avoués  n'ont  qualité  que  dans  le  ressort  de 

cause ,  par  conséquent ,  un  préjudice  réel ,  en  la  forçant  de  suivre  deux 
instances  devant  des  tribunaux  différents ,  et  l'expose  â  des  contrariétés  de 
jugements ,  contrairement  aux  vœux  des  art.  99  et  181  c.  pr.  civ.;  — 
D'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  leur  décision  sous  ce  rapport; 

Considérant ,  en  fait ,  que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  jugement  au 
fond;  —  Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  473  c.  pr.  civ. 
la  cour,  en  infirmant,  est  autorisée  à  statuer  définitivement  entre  parties  ; 

Considérant,  en  fait,  que  les  notifications  dont  il  s'agit  ont  été  faites 
eeus  la  juridiction  du  tribunal  de  Montfort  ot  par  un  huissier  commis  par 
ee  tribunal  ; 

Considérant,  en  droit ,  qu'aux  termes  des  art.  38  et  72  du  tarif,  les 
émoluments  accordés,  par  ces  articles,  aux  avoués  qui  ont  fait  les  copies 
et  garanti  par  leurs  signatures  leur  exactitude ,  ne  peuvent  appartenir 
qu'aux  avoués  institués  par  les  parties  ou  leurs  mandataires  et  ayant  droit 
et  qualité  d'occuper  pour  elles  dans  les  ressorts  où  les  actes  se  font  ; 

Considérant ,  en  fait ,  que  le  sieur  Loysel ,  mandataire  obligé  de  la  dame 
de  Lorgeril ,  et  ne  pouvant  occuper  pour  elle  devant  le  tribunal  de  Mont- 
fort, s'est  vu  dans  la  nécessité  de  recourir  au  ministère  de  M"  Lebret  pour 
les  actes  de  notification ,  en  l'instituant  avoné  de  cette  dame ,  et  de  s'en 
rapporter  fe  sa  bonne  foi  pour  l'usage  qu'il  ferait  de  son  institution  et  de 
sa  signature ,  pour  garantir  des  actes  de  notification  ;  que  s'il  parait ,  par 
la  correspondance,  que  l'intention. de  Me  Lebret  était  d'abord  de  laisser 
M*  Loysel  recueillir  des  émoluments  auxquels  le  sieur  Lebret  seul  pouvait 
prétendre ,  toutefois  est-il  constant  que  M*  Loysel  ne  justifie  d'aucune  re- 
nonciation précise  et  formelle  de  la  part  de  M*  Lebret ,  et  qu'en  droit  cette 
renonciation  ne  peut  se  déduire  de  simples  présomptions;  — Qu'il  suit  de 
ces  faits  et  principes  que  M*  Lebret  seul  a  rigoureusement  le  droit  de  ré- 
clamer les  émoluments  qui  font  l'objet  du  litige  ,  et  que  d'ailleurs,  dans 
aucune  hypothèse,  la  loi  n'autorisait  M*  Loysel  a  se  les  approprier; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  de  la  dame  de  Lorgeril,  dit 
qu'il  a  été  mal  et  incompétemment  jugé  par  les  premiers  juges;  corrigeant 
et  réformant ,  décharge  la  dame  de  Lorgeril  des  condamnations  pronon- 
cées contre  elle  ;  évoquant  et  statuant  au  fond ,  condamne  Me  Loysel  à  res- 
tituer à  la  demanderesse  la  somme  de  804  fr.  63  c.  qui  lui  a  été  payée 
par  Ma  Duolos  (notaire),  pour  les  frais  et  émoluments  dont  il  s'agit;  dé- 
clare que  M*  Lebret ,  avoué  de  la  dame  de  Lorgeril ,  est  seul  fondé  en 
droit  a  réclamer  lesdils  émoluments ,  sauf  a  lui  à  tenir  compte  à  Me  Loysel 
de  6es  déboursés  pour  frais  d'impression  et  autres ,  conformément  à  ses 
offres  ;  condamne  Me  Loysel  dans  tous  les  dépens  des  causes  principale  et 
d'appel  envers  toutes  les  parties. 

Du  5  janv.  1831. -G.  de  Rennes,  1"  ch. 

(1)  EMpèce  :  —  (Fichet  C.  min.  pub.)  —  Traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Sisteron ,  Fichet  avait  été  acquitté.  —  Néanmoins ,  il  re- 
leva appel  du  jugement,  et  le  dirigea  seulement  contre  les  motifs.  —  Cet 
appel  fut  porté  devant  le  tribunal  de  Digne.  Premier  jugement  qui  refuse 
d'entendre,  comme  défenseur  de  l'appelant,  M6  Aillaud ,  avoué  à  Forçai* 
quier  (même  département)  ;  un  second  déclare  l'appel  non  recerible.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  93, 94,  de  la  loi  du  97  vent,  an  8,  4  et  9  du 
décret  du  99  pluv.  an  9,  32  de  la  loi  du  29  vent,  an  19 ,  995  c.  inst.  cr., 
119  et  113  du  décret  du  6  juill.  1810,  40  de  l'ord.  du  90  nov.  1822;— 
Sur  le  pourvoi  contre  le  jugement  du  18  décembre  dernier  : — Attendu 
que,  par  la  loi  de  leur  institution,  les  avoués  sont  des  officiers  ministériels 
qui  n'ont  de  caractère  que  devant  les  tribunaux  auxquels  ils  sont  attaché» 
par  l'acte  de  leur  nomination;  —  Que  si,  dans  l'intérêt  de  la  défense  des 
prévenus  de  crimes  ou  délits ,  le  décret  du  29  pluv.  an  9  a  permis  aux 
avoués  d'exercer  leur  ministère  devant  les  tribunaux  criminels ,  ce  droit 
n'a  été  accordé  qu'aux  avoués  établis  près  les  tribunaux  siégeant  dans  les 
mêmes  communes  que  ces  tribunaux  criminels;  d'où  résulte  que,  sous 
l'empire  de  ce  décret,  l'avoué  immatriculé  i  VQ  tribunal  placé  dans  une 
autre  commune  que  celle  où  siégeait  le  tribunal  criminel,  n'aurait  pu  s'y 
présenter  comme  défenseur;  —  Qu'à  la  vérité,  l'art.  295  c.  inst.  cr. 
autorisait  les  accusés  à  choisir  leurs  défenseurs  parmi  tous  les  avocats  et 
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la  juridiction  près  de  laquelle  ils  exercent ,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  ne  puissent  certifier  des  écritures  en  tête  d'exploits  signi- 
fiés hors  de  ce  ressort  et  se  rattachant  à  des  instances  dans  les* 
quelles  ils  occupent.  Quel  que  soit  le  lieu  où  se  signifie  l'assigna- 
tion ou  le  jugement,  les  écritures  appartiennent  à  l'avoué  du 
siège  appelé  à  statuer  qui  les  a  certifiées. 

95.  Une  question  d'attribution  s'est  élevée  entre  les  atones 
de  première  instance  et  ceux  d'appel ,  à  savoir  a  qui  appartient, 
après  un  arrêt  inflrmatif ,  la  poursuite  d'une  vente  judiciaire  de 
biens  immeubles.  Est-ce  à  l'avoué  du  poursuivant  qui  a  occupé 
devant  le  premier  juge  ou  à  celui  qui  a  été  constitué  devant  la  cour 
réformatrice?  Nous  résoudrons  la  difficulté  ,  v°  Vente  Jud.  d'imm. 

90.  Les  précautions  prises  pour  que  les  avoués  soient  choisis 
parmi  les  personnes  dignes  par  leur  capacité  et  leur  moralité  de 
ces  importantes  et  délicates  fonctions ,  leur  nomination  faite  par 
ordonnance  royale ,  la  surveillance  exercée  sur  les  titulaires  par 
la  chambre  de  discipline ,  la  magistrature  et  le  garde  des  sceaux, 
ne  permettent  pas  de  supposer  que  l'exercice  de  ce  ministère 
soit  dans  le  commerce  et  puisse  devenir  l'objet  d'une  entreprise 
Industrielle.  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'une  société  ne  peut  être 
formée  par  l'exploitation  d'un  office  d'avoué  (trib.de  Nantes,  0 
mai  1859,  v°  Office;  V.  aussi  vis  Bourse  de  commerce  et  Société). 

99.  La  variété  des  fonctions  d'avoué,  les  connaissances  en 
droit  et  en  jurisprudence  que  nécessite  l'exercice  de  oette  pro- 
fession ,  l'expérience  qui  s'acquiert  par  la  pratique ,  quand  elles 
sont  jointes  à  une  réputation  de  probité  et  d'honneur ,  ouvrent 
aux  avoués  l'entrée  dans  les  rangs  de  la  magistrature.  Aussi 
peuvent-ils ,  après  dix  aus  d'exercice ,  être  promus  aux  fonc- 
lions  de  juges,  de  procureurs  du  roi  ou  de  leurs  substituts 
(L.  22  vent,  an  là ,  V.  Org.  jud.) ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  licen- 
ciés. Les  fonctions  d'avoué  confèrent  aussi  des  droits  politiques. 
— V.  Commune,  Cour  d'assises,  Conseil  général. 

Art*  4. — Devoirs  des  avoués. 
99.  La  position  privilégiée  que  la  loi  a  faite  aux  avoués  en 

avoués  exerçant  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  ;  mais  que  ce  code ,  qui 
a'a  été  mis*  à  exécution  qu'en  même  temps  que  les  lois  et  décrets  orga- 
niques des  20  avril ,  6  juillet,  48  août  et  14  déc.  1810,  a  reçu  de  ces  lois 
et  décrets  plusieurs  modifications,  notamment  en  ce  qui  concernait  reten- 
due de  la  faculté  accordée  aux  accusés  de  se  choisir  des  défenseurs  parmi 
tous  les  avocats  et  avoués  du  ressort  de  la  cour  royale;  —  Qu'ainsi, 
d'après  l'art.  10  du  décret  du  14  déc.  1810,  maintenu  par  l'art.  40  de 
l'ont,  du  20  nov.  1822,  les  avocats  établis  près  les  tribunaux  de  première 
instance  n'ont  plus  eu  que  la  faculté  de  plaider  devant  les  tribunaux  et  la 
cour  d'assises  du  département;  —  Que,  d'après  l'art.  112  du  décret  du 
6  juill.  1810,  les  avoués  de  la  cour  royale  ont  eu  le  droit  de  plaider  de- 
vant la  cour  d'assises  séant  au  cheMieu  de  cette  cour  royale,  à  l'exclusion 
des  avoués  du  tribunal  de  première  instance  siégeant  dans  la  même  ville, 
parce  que  la  cour  d'assises  est  une  section  de  la  cour  royale;  —  Que, 
d'après  l'art.  113  du  même  décret,  les  avoués  des  tribunaux  de  première 
instance  des  chefs-lieux  des  cours  d'assises  ont  eu  seuls  le  droit  d'exercer 
leur  ministère  près  cette  cour  d'assises,  à  l'exclusion  des  avoués  près  de 
tous  antres  tribunaux  ;  —  Que  6i  les  avocats  et  avoués  n'ont  le  droit 
d'exercer  leur  ministère  que  dans  les  limites  qui  viennent  d'être  rappelées, 
il  est  évident  que  les  accusés  ne  peuvent  choisir  de  conseils  ayant  un 
taractère  officiel  que  dans  ces  mêmes  limites; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  traduit  devant  le  tribunal 
des  appels  de  police  correctionnelle  de  Digne ,  département  des  fiasses- 
Alpes,  a  prétendu  te  faire  assister  en  qualité  de  défenseur  deM'AUlaud, 
avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Forcalquier,  dans  le  même 
département;— Que,  d'une  part, ne  s'agissaot qne  d'une  affaire  dépolies 
correctionnelle,  le  demandeur  ne  pouvait  86  prévaloir  de  l'art.  293 
e.  inst.  cr.,  quand  même  cet  article  n'aurait  subi  aucune  modification, 
puisqu'il  n'est  applicable  qu'aux  accusés  traduits  devant  les  cours  d'as- 
sises; —  Que ,  d'une  autre  part ,  il  ne  pouvait  se  prévaloir  des  disposi- 
tions de  l'art*  40  de  l'ord.  do  20  nov.  1822,  puisque  cet  article  n'autorise 
2ue  les  avocats  attachés  a  un  tribunal  de  première  instance ,  à  plaider 
avant  les  autres  tribunaux  du  même  département;  ouê  M*  Aillaud  n'est 
point  avocat;  que  les  fonctions  d'avoué  sont  même  déclarées  incompatibles 
avec  la  profession  d'avocat;  qu'on  ne  pouvait  donc  réclamer  pour  lui  les 
privilège*  établis  en  faveur  de  cette  profession  ;  qu'il  n'était  qu'un  simple 
officier  ministériel  qui  se  proposait  d'exercer  son  ministère  devant  un 
autre  tribunal  que  celui  où  l'acte  de  sa  nomination  l'a  attaché  ; — Que  cette 
prétention  a  été  justement  repoussée  par  le  jugement  attaqué; —  Rejette. 
Du  7  mars  1828.»C.  C.,ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-Mangin,  r. 
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7  mari  isse^t.  i».,cn.  cnra.-mra.  oaitiy,  i. 1.  ue  pr.-mangin,  r. 
(Godard  C.  M'  Gandon.)  —  La  coca;  —  Considérant  que ,  si  les 


les  constituant  les  mandataires  obligés  des  parties  pour  toutes 
les  affaires  déférées  aux  tribunaux  près  desquels  ils  occupent, 
exigeait  Impérieusement  que,  deleûf  Côté,  Ils  lie  fussent  pas  libres 
de  refuser  leur  ministère.  S'il  eu  était  autrement,  il  dépendrait  de 
ces  officiers  de  fermer  l'accès  des  tribunaux  aux  réclamations 
les  mieux  fondées,  et  c'est  ce  que  la  loi  ne  pouvait  admettre.  Aussi 
a*t-il  été  jugé  qu'un  avoué  ne  peut  se  dispenser  d'occuper  pour 
la  partie  qui  l'en  a  chargé,  s'il  ne  se  trouve  dans  un  cas  d'excep- 
tion légale  (Reunes,  18  juin  1850)  (1). 

99.  En  cas  de  refus,  les  parties  peuvent  s'adresser  soit  au 
procureur  du  roi,  soit  au  président,  qui  enjoindront  à  l'avoué  de 
remplir  son  devoir:  ee  dernier  peut  même  le  commettre  d'office; 
et  il  a  été  Jugé  que  l'ordonnance  du  président  qui  commet  un 
avoué  pour  la  notification  d'un  contrat  d'acquisition  aux  créan- 
ciers inscrits,  conformément  à  l'art.  852  c.  pr.„  rentre  dans  la 
olasse  des  ordonnances  de  référé,  et  n'est  pas,  dis  lors,  suscep- 
tible d'opposition  (e.  pr.  806,  809;  Req.,  13  février  1839)  (2). 

SO.  11  ne  peut  même  pas  dépendre  d'un  avoué  de  renvoyer  à 
ses  confrères  la  partie  qui  réclame  son  ministère  :  celle-ci  doit 
être  entièrement  libre  dans  sou  choix.  On  conçoit,  eu  effet,  que 
si,  au  tribunal  de  la  seine,  par  exemple,  les  plaideurs  refusés 
étaient  obligés  de  s'adresser  successivement  aux  150  avoués  qui 
postulent  devant  cette  juridiction ,  avant  de  pouvoir  recourir  à 
l'autorité  judiciaire  pour  obtenir  le  concours  de  l'un  d'entre  eux, 
leur  temps  se  consommerait  en  démarches  inutiles,  et,  dans  cer- 
tains cas  urgents,  les  retards  qui  en  résulteraient  pourraient  leur 
causer  un  préjudice  considérable.  Par  suite,  il  a  été  Jugé  qu'un 
avoué  commis  d'office,  par  Ordonnance  du  président,  pour  faire  un 
des  actes  de  son  ministère,  ne  peut  refuser  d'occuper,  sous  pré- 
texte qu'Il-auraft  été  commis,  sans  que  le  président  se  fût  informé 
s'il  y  avait  refus  d'occuper  de  la  part  des  autres  avoués  (Orléans, 
14  mars  1844)  (3). 

St.  L'avoué  nommé  d'office  peut  cependant  demander,  pour 
des  motifs  légitimes,  que  l'ordonnance  portant  sa  nomination  soit 
rapportée  *,  mais  il  doit  immédiatement  mettre  en  cause  la  partie 

■ _.      -  l  .  -  -, 

scrupules  de  M4  Gandon  honorent  son  caractère,  il  n'en  est  pas  moine 
vrai  que  les  fonctions  d'avoué  ne  sont  pas  libres,  et  que  ledit  M*  Gandon, 
ne  se  trouvant  pas  dans  un  cas  d'exception  légale,  est  tenu  d'occuper 
pour  la  partie  qui  l'a  fait  citer,  etc. 
Du  18  juin  1839.-G.  de  Renne9.-M.  Legeardde  laDiriays,  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Intérêt  delà  loi ,  aff.  Besançon.)— Le  sieur  Besançon 
voulait  purger  les  hypothèques  grevant  un  immeuble  qu'il  venait  d'acqué- 
rir. Pour  que  la  notification  de  son  contrat  aux  créanciers  fût  régulière , 
elle  devait,  aux  termes  de  l'art.  832  c.  pr.  civ.,  contenir  constitution 
d'avoué.  Après  avoir  inutilement  demandé  aux  divers  avoués  près  le  tri- 
bunal d'Épernay  de  lui  prêter  leur  ministère ,  il  présenta  requête  au  pré- 
sident afin  qu'il  fût  enjoint  à  un  avoué  d'occuper  pour  lui.  Sur  cette 
requête  il  intervint  une  ordonnance  du  président  qui ,  y  faisant  droit , 
désigna  un  avoué.  —  Ce  dernier  s'est  pourvu  par  voie  d'opposition  contre 
cette  ordonnance ,  soutenant  que  c'était  au  tribunal  seul,  et  non  au  prési- 
dent, qu'appartenait  le  droit  de  commettre  un  avoué  pour  la  notification 
d'un  contrat  d'acquisition.  —  Cette  opposition  a  été  accueillie  par  juge- 
ment du  tribunal  d'Épernay  qui  a  réformé  l'ordonnance  du  président* 

Pourvoi ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  de  la  part  du  procureur  général  à  la 
Cour  de  cassation ,  sur  l'ordre  du  garde  des  sceaux.  —  Ce  pourvoi  était 
fondé  sur  ce  que  l'ordonnance  dont  il  s'agit  rentrait  dans  la  elasse  des 
ordonnances  de  référé  dans  le  sens  de  l'art.  806  c.  pr.,  et  qu'ainsi,  au* 
termes  de  l'art.  809,  elle  n'était  susceptible  d'être  réformée  que  par  vois 
d'appel,  et  nullement  par  voie  d'opposition.  —  Arrêt. 

Là  coun;  —  Vu  l'art.  80  delà  loi  du  27  vent,  an  8,  les  art.  806,  809 
et  832  c  pr.,  et  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  en  date  du  18  avril 
dernier;  -—  Attendu  que  les  ordonnances  du  président  d'un  tribunal,  que 
l'art.  806  e.  pr.  qualifie  de  référés,  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition 
aux  termes  de  l'art.  809  même  code;  qu'ainsi  le  tribunal  de  première 
instance  d'Épernay  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  admettant  l'opnesilâea 
à  une  ordonnance  de  cette  espèce  ;  —  Annule ,  etc. 

Du  13  fév.  1839.-C.  C,  en.  req. -MM.  2angiacomi,pr.-Duplaa,  rap.- 
Dupin ,  pr.  gén. ,  c.  conL 

(3)  Jfrpfaf  .*  —  (M*  D...  C.  Coubard.)  —  Lés  sieur  et  demoiselle  Gou- 
bard  avaient  remis  au  sieur  G...,  huissier  à  Tours,  leur  contrat  d'acquisi- 
tion d'immeuble  et  l'état  délivré  par  suite  de  la  transcription ,  en  le  char- 
geant de  faire  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour  la  purge.  Le  sieur  G... 
offrit  à  M*  D...,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  Tours,  de  le  charger  de 
présenter  au  président  du  tribunal ,  conformément  à  l'art.  832  c  pr.,  une 
requête  à  fin  de  commission  d'httlssiet,  et  de  dresser  l'extrait  du  contrat  et 
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AVOUE.— Art.  4. 


qui  Ta  obtenue.  Cette  partie  est  son  adversaire,  et  il  ne  saurait  y 
avoir  de  Jugement  contre  elle  qu'autant  qu'elle  a  été  régulièrement 
mise  eu  demeure  de  se  défendre.  Aussi  a-t-il  été  déclaré  que  la 
mise  en  cause  de  cette  partie,  pour  la  première  fois  en  appel,  était 
inadmissible,  parce  qu'elle  aurait  pour  effet  delà  priver  du  pre- 
mier degré  de  Juridiction  (Caeu,  23  mai  1837)  (1). 

8».  La  règle  qui  oblige  les  avoués  à  prêter  leur  ministère 
lorsqu'ils  en  sont  requis  reçoit  exception:  1°  lorsque  la  demande 
que  la  partie  se  propose  de  former  est  évidemment  réprouvée  par 
tes  lois;  2°  lorsque  l'action  est  dirigée  contre  leurs  proches  parents 
ou  contre  eux-mème;  3°  lorsqu'ils  sont  déjà  chargés  d'occuper 
pour  la  partie  adverse. — Dans  ce  dernier  cas ,  non-seulement  l'a- 
voué est  dispensé  de  prêter  son  ministère,  mais  il  agirait  même  de 
la  manière  la  plus  contraire  à  ses  devoirs  en  acceptant  ce  double 
mandat. —  Celte  vérité,  qui  ne  parait  pas  avoir  besoin  d'être  con- 
firmée, a,  du  reste,  été  consacrée  par  un  arrêt  qui  est  indiqué 
dans  le  recueil  de  la  cour  de  Rennes,  comme  Jugeant  qu'un  avoué 
ne  peut  occuper  à  la  fois  pour  les  deui  parties  sans  se  rendre 
passible  de  dommages-intérêts  (Rennes ,  3°  en.,  6  Janv.  1815, 
aff.  N...  C,  N...)« 

88.  A  l'obligation  que  la  loi  impose  à  l'avoué  de  se  charger 
de  la  défense  de  la  partie  qui  veut  la  lui  confier ,  M.  Pigeau  (Proc. 
eiv.,  t.  1,  2e  part.,  p.  193,  édit.  annotée  par  Crivelli)  ajoute 
celle  de  proposer  tous  les  moyens  qu'elle  lui  indique ,  quoiqu'ils 
lui  paraissent  destitués  de  tout  fondement.  Nous  ne  pouvons  ad- 
mettre cette  opinion.  L'avoué  doit  être  le  conseil  de  la  partie;  c'est 
i  lui  à  la  diriger,  et  il  pourrait  compromettre  gravement  sa  res- 
ponsabilité en  se  laissant  conduire  par  elle.  En  exigeant  des  preu- 
ves de  capacité  de  celui  qui  veut  être  admis  aux  fonctions  d'avoué, 
la  loi  a  suffisamment  prouvé  qu'il  ne  devait  pas  être  l'instrument 
passif  des  Justiciables.  —  Nous  convenons  toutefois  qu'il  peut  se 
présenter  des  cas  extraordinaires  où  un  client,  assez  éclairé  pour 

le  tableau  des  inscriptions,  conformément  aux  art.  2183  et  2184  c.  eiv.  s 
le  sieur  G...  entendait  que  les  pièces  lui  seraient  remises  après  ces  forma* 
lités,  pour  que  les  copies  à  donner  en  tète  de  l'exploit  de  notification  fus- 
sent préparées  par  lui ,  et  qu'il  en  perçût  les  émoluments.  —  M*  D...  se 
refusa  à  cet  arrangement,  et  ne  voulut  pas  présenter  requête.  Les  parties 
s'adressèrent  au  président  pour  que  ce  magistrat  eût  à  enjoindre  a  M*  D... 
de  présenter  requête.  Ordonnance  de  M.  le  président  qui  commet  d'office 
M*  D...  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Attendu  que  les  avoués,  en  leur  qualité  d'officiers  ministé- 
riels, sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  pour  tous  les  actes  à  faire  devant 
les  tribunaux;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  832c.  pr.  ci?.,  les  notifications 
prescrites  par  les  art.  2183  et  2184  c.  eiv.  doivent  être  faites  par  huis- 
sier commis  par  le  président  du  tribunal ,  sur  requête  signée  d'un  avoué; 
—  Qu'il  était  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  de  désigner,  sur 
la  demande  des  parties,  tel  avoué  que  bon  lui  a  semblé  pour  présenter 
cette  requête; — Qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  l'obligeait  à  s'informer 
s'il  y  avait  refos  de  la  part  de  tous  ou  d'aucun  des  avoués  attachés  k  son 
tribunal;  —  Que  l'avoué  D...  devait  donc  déférer  à  cette  injonction;  — 
Que  la  demande  des  parties  tendant  uniquement  k  fin  de  nomination  d'un 
avoué  pour  présenter  la  requête  dont  s'agit,  le  président  n'aurait  pu,  sans 
Juger  ultra  petite,  enjoindre  à  l'avoué  commis  d'occuper  sur  les  actes 
ultérieurs  de  la  procédure;  que,  dans  tous  les  cas,  la  confiance  des  parties 
h  l'égard  des  officiers  ministériels  étant  libre ,  il  n'aurait  pu  forcer  les  par- 
ties à  constituer  un  avoué  sur  lesdites  notifications,  lesquelles  sont  des 
actes  tout  à  fait  indépendants  de  la  présentation  de  la  requête;  —  Par  ces 
motifs,  donne  défaut  contre  les  sieur  et  demoiselle  Goubard ,  non  compa- 
rants, ni  avoué  pour  eux,  et  pour  le  profit,  déclare  D...  mal  fondé  dans 
son  appel,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  14  mars  1844.-G.  d'Orléans ,  1"  ch. 

(i)  {M«  Charles  C.  Lemeneur.)  —  La  coun  ;  —  Considérant  qu'en 
ntécution  de  l'ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Falaise, 
qui,  sur  la  requête  qui  lui  avait  été  présentée  par  M' Lemeneur,  avocat, 
mi  avait  nommé  M'  Charles  pour  avoué,  ce  dernier  a  occupé  pour  lui  ;  — 
Considérant  que  l'avoué  ne  peut ,  au  moins  relativement  k  l'instance  pour 
laquelle  il  a  accepté  le  mandat  qui  lui  a  été  confié,  faire  décider  en  justice 


r  JUÇS 
avant  l'appel  la  demande  de  M*  Charles,  afin  d'être  autorisé  à  cesser  de 

postuler  pour  ledit  M*  Lemeneur;  —  Considérant  que,  d'après  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  16  août  1790,  une  partie  ne  peut,  sans  son  consente- 
ment, être  privée  du  premier  degré  de  juridiction;  —  Considérant  que 
révocation  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi;  — 


bien  apprécier  ses  droits,  ne  partage  cependant  pas  l'opinion  de 
l'avoué  sur  les  moyens  à  présenter  ;  et  il  nous  paraît  juste  qu'alors 
l'avis  de  la  partie  soit  suivi  de  préférence ,  parce  que  c'est  elle 
qui,  en  définitive,  doit  subir  les  conséquences  du  procès.  Mais  ce 
doit  être  l'exception  et  non  la  règle.  Dans  ce  cas  même ,  s'il  pré- 
sente asses  de  gravité,  l'avoué  agira  prudemment  en  faisant 
constater  par  son  client  que  le  moyen  n'a  été  présenté  que  sur  soi 
mandat  exprès ,  et  contrairement  à  l'avis  qui  lui  avait  été  donné» 

84.  L'avoué  une  fois  constitué  est  tenu  d'occuper  Jusqu'à  la 
fin  de  l'instance ,  à  moins  qu'il  ne  soit  révoqué.  Dans  les  causes 
où  il  est  intervenu  des  Jugements  définitifs ,  Il  est  même  tenu  d'oc- 
cuper sur  l'exécution  de  ces  Jugements ,  sans  nouveaux  pouvoirs» 
pourvu  qu'elle  ait  eu  lieu  dans  l'année  de  la  prononciation  des 
Jugements  (c.  pr.  1038).  A  plus  forte  raison  doit-il  être  obligé 
de  continuer  son  ministère  sur  l'opposition  aux  jugements  par  dé- 
faut qu'il  a  obtenus.  Cette  opposition ,  en  effet ,  ne  constitue  pas 
une  Initiative  nouvelle  ;  elle  n'est  que  la  suite  de  celle  sur  laquelle 
est  intervenu  le  Jugement  par  défaut.  De  ce  que  la  partie  défail- 
lante n'avait  pas  jugé  à  propos  de  présenter  sa  défense ,  le  cours 
de  la  Justice  ne  pouvait  pas  être  suspendu ,  et  il  a  bien  fallu  la 
Juger  sans  l'entendre;  mais  elle  comparait  et  tout  est  remis  en 
question.  II  est  dès  lors  naturel  que  l'avoué  constitué  pour  l'In- 
stance qui  va  recevoir  jugement  définitif ,  occupe  sur  l'opposition 
sans  nouveau  mandat.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été 
Jugé  que  l'avoué  qui  a  obtenu  un  arrêt  ou  Jugement  par  défaut  faute 
de  comparaître ,  peut  être  forcé ,  par  la  cour,  d'occuper  sur  l'op- 
position ,  s'il  n'a  pas  été  expressément  révoqué ,  lors  même  qu'il 
déclare  n'avoir  plus  de  pouvoir  ni  de  pièces.  —  En  ce  cas  il  ne 
peut  être  désavoué  par  sa  partie  (Req.,  1"  août  1810)  (2). 

85.  Tous  les  avoués  sont  tenus  d'avoir  un  registre,  coté  et 
parafé  par  le  président  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés ,  ou 
par  un  des  Juges  du  siège  par  lui  commis,  sur  lequel  ils  doivent 

Considérant  que  les  dispositions  de  l'art.  473  c.  pr.  eiv.  ne  peuvent  rece- 
voir d'application  lorsque,  comme  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  partie  qui 
n'a  pas  été  appelée  en  première  instance  se  borne  à  conclure  que  tout  ce 
qui  a  été  fait  devant  le  premier  juge  lui  étant  étranger,  elle  n'a  pu  être 
légalement  appelée  devant  la  cour;  —  Dit,  etc. 
Du  23mail837.-C.  de  Caen,  1"  ch.-M.  Roger,  pr. 

(S)  Etpèce  : —  (Lempereur  C.  veuve  Lempereur.)  —  Le  sieur  Lem- 
pereur  (de  la  Rochelle)  avait  obtenu ,  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  contre  la 
veuve  Lempereur  Saint-Pierre ,  un  arrêt  par  défaut  faute  de  comparaître. 
Il  avait  constitué  pour  son  avoué  M*  Poncet.  —  La  veuve  forma  opposition 
k  l'arrêt  par  une  requête  signifiée  à  cet  avoué.  —  Celui-ci  déclara  à  l'au- 
dience n'avoir  plus  ni  pièces ,  ni  mission ,  ni  pouvoir  pour  représenter  et 
défendre  Lempereur  (de  la  Rochelle).—  Mais  il  lui  fut  ordonné  par  la  cour 
d'appel  de  continuer  d'occuper;  et,  en  conséquence,  il  procéda  et  con- 
clut sur  l'opposition,  au  nom  de  Lempereur  (de  la  Rochelle),  pour  lequel 
il  soutint  que  l'opposition  était  tardive ,  et  par  conséquent  non  recevante , 
pour  avoir  été  formée  plus  de  six  mois  après  la  signification  de  l'arrêt  par 
défaut  faite  au  domicile  de  la  veuve  Lempereur  Saint-Pierre.  —  Mais  l'ex- 
ploit de  signification  n'était  pas  représenté  ;  on  rapportait  seulement  un 
extrait  de  son  enregistrement.  —  Le  31  déc.  1807,  la  cour  de  Paris  rendit 
un  arrêt  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  l'avoué  constitué  par  une  partie 
est  tenu  d'occuper  "sur  l'opposition  formée  k  l'arrêt  par  défaut  obtenu  faute 
de  comparoir,  à  moins  qu'il  n'ait  été  révoqué  dans  les  formes  de  droit  ;  sans 
s'arrêter  k  l'incident,  déclare  l'opposition  régulièrement  formée,  et  con- 
tinue la  cause  sur  ladite  opposition ,  etc.  » — Au  jour  indiqué  par  cet  arrêt, 
la  cour  de  Paris  rétracta  l'arrêt  rendu  par  défaut  contre  la  veuve  Lempe- 
reur Saint-Pierre.  —  Depuis,  le  sieur  Lempereur  forma  un  désaveu  contre 
M4  Poncet.  —  Mais  la  même  cour  jugea  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  au  dés- 
aveu. —  Pourvoi  ea  cassation  pour  violation  des  principes  en  matière  dt 
mandat  ad  lite$  et  de  désaveu ,  et  des  lois  qui  règlent  le  délai  de  l'opposi- 
tion aux  jugements  ou  arrêts  par  défaut.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel  n'a  violé  aucune  loi,  ea  ju- 
geant: Ie  qu'un  avoué  constitué  est  tenu  d'occuper  sur  l'opposition  k  l'arrêt 
par  défaut  faute  de  comparaître ,  obtenu  par  son  ministère ,  k  moins  qu'il 
n'ait  été  révoqué  dans  les  formes  de  droit  ;  2*  que  la  cour  ayant  ordonne 
qu'il  continuerait  d'occuper  pour  le  demandeur,  il  a  rempli  son  devoir  en 
ie  faisant ,  et  que  le  désaveu  dirigé  contre  lui  par  le  demandeur  n'était  pas 
recevable;  3°  que  l'extrait  du  registre  du  receveur  de  l'enregistrement  ne 
peut  suppléer  au  défaut  d'un  exploit  de  signification ,  n'en  peut  établir  la 


opposition 

au  même  arrêt  faite  k  domicile  est  régulière  ;  —  Rejette ,  etc. 
Du  1"  août  1810.-C.  C,  seet*  req«-MM.  Henrion ,  pr.~Oudart ,  rap. 


AVOUÉ.— An  t.  4. 


H 


inscrire  eux-mêmes ,  par  ordre  de  date  et  saris  aucun  blanc,  toutes 
les  sommes  qu'ils  reçoivent  de  leurs  clients.  lis  doivent  représen- 
ter ce  registre  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  et  qu'ils  forment 
des  demandes  en  condamnation  de  frais  ;  et,  faute  de  représenta- 
tion ou  de  tenue  régulière ,  Us  doivent  être  déclarés  non  receva- 
ntes dans  leurs  demandes  (tarif,  art.  151  ).  —  Ce  registre  doit 
être  formé  avec  du  papier  timbré  de  dimension.  —  C'est  ce  qui 
a  été  décidé  par  une  .délibération  du  conseil  d'administration  de 
Penregistrement  du  13  déc.  1833,  approuvée  le  27  du  même 
mois  par  le  ministre  des  finances  (1). 

£••  On  a  vu  dans  l'historique  de  la  profession  d'avoué  que 
^ordonnance  de  1453  (art.  44)  imposait  également  aux  procu- 
reurs la  tenue  d'un  registre  de  recettes  qu'ils  étaient  obligés  de 
produire  toutes  les  fois  qu'ils  formaient  une  demande  en  paye- 
ment de  frais  contre  leurs  clients. 

Aussi ,  lorsque  l'héritier  d'un  ancien  procureur  réclame  des 
frais  contre  les  clients  de  son  auteur ,  il  doit  présenter  à  l'appui 
de  sa  demande  un  registre  tenu  dans  les  formes  voulues  par  les 
lois  anciennes  (  Req.,  23  vent,  an  10  (2).  —  Conf.  Riom,  9  Juin 
1840)  (3). — Mais  à  l'égard  des  frais  faits  antérieurement  au  tarif, 
l'absence  de  registre  ne  forme  pas  obstacle  à  la  demande  de 
l'avoué  (même  arrêt  de  Riom). 

89.  L'art.  151  du  tarif  de  1807  semble  assimiler  le  défaut  de 
tenue  régulière  au  défaut  absolu  de  registre  de  recette.  Cet  article 

porte,  en  effet,  ce  qui  suit  :  « Ils  (les  avoués)  représenteront 

»  ce  registre  toutes  les  fois  qn'ils  en  seront  requis  et  qu'ils  for- 
»  meront  les  demandes  en  condamnation  de  frais  ;  et  faute  de 
»  représentation  ou  de  tenue  régulière,  ils  seront  déclarés  non 
»  recevables  dans  leurs  demandes »  —  Il  nous  semble  tou- 
tefois que  cet  article  ne  doit  pas  être  appliqué  avee  une  trop 
grande  rigueur .  summum  jus,  summa  injuria.  La  tenue  du  regis- 
tre est  l'obligation  principale;  si  l'avoué  l'a  remplie,  quelques 


omissions ,  quelques  légères  irrégularités  ne  sauraient  la  rendre 
irrecevable  dans  ses  demandes,  qui  ontpresque  toujours  pou  r  objet, 
en  très-grande  partie,  le  payement  de  déboursés,  c'est-à-dire 
d'une  dette  qui  est  digne  de  toute  faveur,  puisqu'elle  constitue 
une  avance  qui  a  été  faite  bénévolement  par  l'avoué  à  son  client  « 

68.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  la  fin  de  non-recevoir 
établie  par  le  décret  de  1807  ne  peut  être  opposée  à  l'avoué  qui 
a  omis  sur  son  registre  quelques  sommes  reçues  par  lui,  lorsque 
d'ailleurs  sa  bonne  fol  est  reconnue  (Grenoble,  13  veut,  au  9, 
M.Barsac,  pr.,  an*.  N...C.  N...). 

8».  Le  registre  qui  n'est  pas  timbré,  coté  et  parafé  confor- 
mément à  l'art.  151 ,  quoiqu'il  paraisse  exactement  tenu,  ne  satis- 
fait pas  au  vœu  du  tarif,  et  doit  être  considéré  comme  un  registre 
irrégulier  auquel  on  ne  peut  attribuer  la  même  valeur  et  le  même 
effet  qu'à  un  registre  qui  réunirait  toutes  les  conditions  exigées 
par  la  loi  (  Cass.,  8  juin  1842,  an*.  Langlois,  Y.  Frais  et  dépens  ). 
—Il  a  été  jugé  cependant  que  les  registres  d'un  avoué  peuvent  être 
opposés  en  justice,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  sur  papier  timbré,  sur* 
tout  lorsqu'ils  sont  reliés,  écrits  de  suite  et  visés  par  un  juge  du 
tribunal  (  Pau,  19  nov.  1821,  aff.  Benquez ,  V.  Prescription  ). 

»©.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  de  l'art.  131  :  toutes 
les  fois  qu'ils  formeront  des  demandes  en  condamnation  de  frais? 
Peut-on  considérer  comme  telles  des  poursuites  dirigées  par  un 
avoué,  qui  a  obtenu  distraction  des  dépens  contre  la  partie  con- 
damnée ?  Dans  le  langage  du  droit,  on  ne  confond  pas  la  demande 
en  condamnation  qui  a  pour  but  d'obtenir  un  titre  exécutoire  avec 
les  poursuites  qui  sont  des  actes  d'exécution.  Cependant  il  a  été 
Jugé  que  l'art.  151  ne  faisait  pas  de  distinction  et  que  l'avoué 
qui,  en  vertu  d'un  jugement  prononçant  la  distraction  à  son  pro- 
fit ,  avait  pratiqué  une  saisie-arrêt,  devait  produire  son  registre 
sur  la  réquisition  de  la  partie  saisie ,  qui  a  intérêt  à  savoir,  pour 
opposer  la  compensation ,  si,  depuis  la  condamnation ,  l'avoué  a 


(t)  Voici  le  texte  de  cette  délibération  :  «  Une  décision  da  ministre  des 
finances  ,  da  7  nov.  1820,  concertée  avec  le  garde  des  sceaux,  a  statué 

3 ne  le  registre  dont  la  tenue  est  prescrite  aux  avoués  par  l'art.  151  du 
éeretdu  16  fév.  1807  doit  être  timbré.  Cependant,  ajoute  cette  décision, 
«  attendu  que  le  silence  du  décret  relativement  au  timbre  a  pu  laisser 
aux  avoués  des  doutes  sur  l'assujettissement  du  registre  à  celte  formalité, 
les  amendes  qu'ils  ont  encourues  jusqu'à  ce  jour  pour  défaut  de  timbre  ne 
seront  point  exigées ,  sous  la  condition  de  faire  immédiatement  timbrer 
les  feuilles  de  ce  registre  qui  ont  été  ou  seront  employées  dans  l'année  cou- 
rante, et  de  remplir  exactement  la  même  obligation  à  l'avenir.  »  Cette 
décision  est  motivée  sur  ce  que  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brum.  an  8  sou- 
met à  la  formalité  du  timbre  les  registres  des  notaires ,  huissiers  et  autres 
officiers  publics  et  ministériels;  d'un  autre  côté , l'art.  18  de  la  même  loi 
impose  aux  avoués  l'obligation  de  se  servir  de  papier  débité  par  la  régie. 
Or,  l'administration  ne  fournit  pas  de  papier  frappé  du  timbre  spécial 
établi  pour  les  livres  de  commerce ,  et  les  commerçants  présentent  au 
timbre  extraordinaire  le  papier  qui  y  est  destiné.  La  disposition  de  l'art.  18 
ei-desjus  rappelé  n'a  pas  été  abrogée  par  l'art.  72  de  la  loi  du  28  avril 
1816  ;  en  effet,  cet  article  porte  que  les  livres  de  commerce  seront  frappés 
d'an  timbre  spécial  et  que  les  parties  fourniront  le  papier  destiné  a  ces 
livres.  Le  même  article  ajoute  que  tous  les  individus  assujettis  à  tenir  des 
livres  par  les  lois  et  règlements  seront  tenus  de  les  faire  timbrer  sous  peine 
d'amende.  Mais  les  avoués  sont  des  officiers  ministériels  dont  les  obliga- 
tions résultent  des  lois  sur  l'ordre  judiciaire  :  ils  ne  peuvent  par  cousé- 
3 nent  être  assimilés  à  des  commerçants.  Ainsi,  le  registre  des  émoluments 
es  avoués  doit  être  formé  avec  du  papier  timbré  de  dimension  fourni 
par  l'administration ,  dont  le  prix  a  été  fixé  par  l'art.  62  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  » 

Du  13  déc.  1833.-Délib.  cons.  d'adm.,  approuvée  par  décision  du  mi- 
nistre des  finances ,  du  27  du  même  mois. 

(2)  Espèce  :  —  (Picard  C.  Del  ion.)  —  Le  sieur  Picard  avait  actionné 
les  sieurs  Delion  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Netifcbà- 
teau,  en  payement  d'une  somme  de  54  liv.  14  s.  9  d.,  qu'il  prétendait 
être  par  eux.  due  au  sieur  Picard ,  son  père ,  ancien  procureur  au  bailliage 
de  la  Marche  ,  à  raison  d'un  procès  dont  ils  l'avaient  chargé.  — 11  fut  dé- 
claré non  recevante  dans  sa  demande,  parce  qu'il  ne  rapportait  pas  les 
registres  que  son  père  avait  dû  tenir,  d'après  l'art  14  du  titre  des  Avocats 
et  Procureurs ,  de  l'ordonnance  civile  de  Lorraine ,  du  mois  de  nov.  1707. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  cette  ordonnance,  parce 

?ie  le  ci-devant  bailliage  de  la  Marche ,  ressortissant  du  parlement  de 
ans,  n'avait  jamais  été  assujetti  aux  lois  des  ducs  de  Lorraine.  —  M.  le 
procureur  général  Merlin  a  pensé  que  le  tribunal  de  Neufchàteau  avait  eu 
tort  d'appliquer  l'ordonnance  de  Lorraine ,  qui  n'avait  jamais  eu  force  de 
loi  dans  le  bailliage  de  la  Marche.  Mais  il  n'en  a  pas  moins  conclu  au  rejet 
da  pourvoi ,  par  le  motif  que  les  anciennes  lois  françaises  contenaient  la 
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même  disposition  que  l'ordonnance  de  Lorraine  ;  l'obligation  de  tenir  des 
registres  et  la  forme  de  ces  registres  se  trouvent  en  effet  réglées  par  une 
ordonnance  du  mois  d'avril  1453,  et  par  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris,  des  6  mars  1674  et  28  mars  1692.  "M.  Merlin  a  combattu  aussi  le 
moyen  tiré  de  la  prétendue  violation  de  ce  dernier  arrêt  de  règlement  qui 
ne  faisait  courir  la  prescription  de  deux  ans  que  du  jour  de  la  révocation 
du  procureur,  en  ce  que ,  dans  l'espèce ,  le  procureur  n'avait  jamais  été 
révoqué.  Il  a  prouvé  que  la  révocation  avait  eu  lieu  par  la  mort  du  pro- 
cureur, et  que  celte  révocation  avait  les  mêmes  effets  que  celle  qui  serait 
provenue  du  fait  des  parties  (V.  ses  conclusions ,  dans  les  Quest.  de  droit, 
v°  Avoué,  %  i).  La  cour  suprême  ayant  déclaré  l'héritier  du  procureur 
non  recevuble  dans  sa  demande,  faute  de  représentation  d'un  registre,  il 
devenait  inutile  de  s'occuper  de  la  question  de  prescription.  —  Jugement. 

Le  tribunal;  —  Attendu  que  le  demandeur  n'a  pas  justifié,  devant  les 
juges  du  tribunal  de  NeufchAteau ,  d'un  registre  tenu  par  son  père ,  en  sa 
qualité  de  ci-devant  procureur,  en  la  forme  voulue  par  la  loi  et  les  règle- 
ments observés  en  France  et  dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de 
Paris ,  auquel  appartenait  le  ci-devant  bailliage  de  la  Marche ,  lois  et  rè- 
glements semblables  en  tous  points  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de 
Lorraine ,  citées  par  le  tribunal  de  Neufchàteau  dans  son  jugement  ;  d'où 
il  résulte  qu'il  a  été  justement  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande ,  et 
que ,  d'après  cette  fin  de  non-recevoir,  il  serait  superflu  d'examiner  si^oa 
pouvait  au  fond  lui  opposer  la  prescription; — Rejette,  etc. 

Du  23  vent,  an  10. -C.  C,  sect.  req. -MM.  Muraire,  pr.-Minier,  rap. 

(3)  (ReytC.  Mannes.)— La  coui;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-re- 
cevoir proposée  par  les  époux  Reyt  contre  la  demande  de  M' Manbes;— Con- 
sidérant que  le  défaut  de  représentation  du  registre  que  M*  Mannes  deva;t 
tenir  comme  avoué,  conformément  à  l'art.151  du  tarif  de  1807,  faisait  natlm 
une  exception  qui  pouvait  être  présentée  en  tout  état  de  cause  pour  repousse? 
toute  demande  en  payement  Je  frais  dus  audit  M*  Manhes  ;— Considérant 

Sue ,  d'après  les  dispositions  dudit  art.  151  du  tarif  de  1807,  M*  Manhei 
evait  tenir  un  registre  énonçant  ?  par  ordrn  de  date  et  sans  aucun  blanc, 
toutes  les  sommes  qu'il  recevait  de  ses  clients  ;  que,  dès  lors,  le  défaut 
de  production  de  ce  registre  rend  ledit  M*  Manhes  non  recevable  a  dé- 
mander le  payement  de  tous  les  frais  qui  se  rattachent  à  des  instances  pour 
lesquelles  des  pavements  lui  auraient  été  faits  depuis  1807  ;  —  Considé- 
rant qu'encore  bien  qu"il  soit  constant  que,  dans  plusieurs  tribunaux,  et 
)ar  suite  d'un  usage  attribué  à  une  simple  négligence ,  les  registres  vou- 
us  par  l'art.  151  précité  n'avaient  pas  été  tenus,  il  n'en  résulte  pas  que  cet 
usage  puisse  rendre  sans  effet  la  loi  qui  est  positive  à  cetéga  d  ; —  Con- 
sidérant que,  pour  les  instances  terminées  antérieurement  au  6  fév.  1807, 
date  du  tarif,  cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  opposée  à  M*  Manhes, 
et  que  les  frais  qu'il  réclame  pour  ces  instances  doivent  loi  être  alloués,  à 
moins  que  l'action  ne  soit  éteinte  par  la  prescription. 
Du  9  juin  1840.-C.deR 
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AVOUÉ.— Art.  4. 


reçu  des  à-compte  de  son  client  (Cass.,  %  Juin  t842  ,  aff.  Lan- 
glois,  V.  Frais  et  dépens), 

•1.  Lafln  de  non*recevoir  Urée  du  défaut  de  registre  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause  et  mime  pour  la  première  fois 
en  appe|  pour  repousser  la  demande  de  l'avoué  en  payement  de 
frais  (  RIom,  9  juin  1840,  aff.  Reyt,  V,  n»  86  ). 

»*.  On  vient  de  voir  que  le  tarif  (art.  4SI)  prescrit  aux 
avoués  de  représenter  leur  registre  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis.  Dans  quel  cas  celte  réquisition  peut  elle  avoir  lieu?  Le 
procureur  du  roi,  le  président,  peuvent-ils,  toutes  les  fois  qu'ils 
le  jugent  convenable ,  exiger  la  représentation  du  registre  de  re- 
cettes ,  ou  bien  est-ce  seulement  lorsque  les  avoués  demandent 
en  justice  le  payement  de  leurs  frais  qu'ils  peuvent  être  obligés 
à  le  produire? 

Les  ternies  de  l'article  qu'il  s'agit  d'interpréter  sont  loin  d'être 
clairs ,  et  ils  donnent  lieu  de  regretter  que  les  rédacteurs  de  ce 
décret,  qui  était  destiné  à  régler  de  graves  intérêts,  n'aient  pas 
apporté  &.  leur  travail  plus  de  soin  et  de  maturité.  Le  décret 
semble  prévoir  deux  cas  distincts  :  «  Ils  représenteront ,  y  est-Il 
dit ,  ce  registre  toutes  les  fois  qu'ils,  en  seront  requis  et  qu'ils 
formeront  des  demandes  en  condamnation  de  frais.  »  S'il  en 
était  ainsi ,  il  est  manifeste  que  les  avoués  ne  pourraient  se  re- 
fuser à  produire  leur  registre  toutes  les  fois  que  le  procureur  du 
roi  ou  le  président  l'exigerait,  ce  qui  pourrait  dégénérer  en  une 
sorte  d'inquisition.  Mais  uous  pensons  que  tel  n'est  pas  le  sens 
de  l'article,  que  ces  deux  membres  de  phrase  ne  doivent  pas  être 
isolés  l'un  de  l'autre,  çt  que»  par  suite,  les  avoués  ne  peuvent 
être  requis  de  produire  leurs  registres  que  lorsqu'ils  forment  des 
demandes  en  payement  de  frais.  Nous  trouvons  cette  interpréta* 
tion  justifiée  par  l'esprit  dans  lequel  l'article  a  été  nécessaire- 
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(4)  Etpèce  .•—  (Min.  pub.  C.  M*  Jourdan.)  — Il  parait  qu'une  circu- 
laire de  M.  le  garde  des  sceaux  a  enjoint  aux  procureurs  généraux  de  se 
faire  représenter  les  registres  des  receltes  tenus  par  les  avoués ,  en  con- 
formité de  l'art.  451  du  tarif»  L'exécution  de  celle  mesure  adonné  lieu  à 
la  décision  qui  suit,  —  M*  Jourdan ,  avoué  à  la  cour  d'Aix ,  s'est  refusé  à 
la  production  demandée  »  en  se  fondant  sur  ee  que  le  procureur  général 
n'avait  pas  le  droit  de  réclamer  l'exhibition  d'an  registre ,  qui ,  d'après  le 
texte  et  la  lettre  de  l'art»  451f  n'est  tenu  que  pour  éviter  aux  clients  une 
répétition  de  frais  déjà  payés,  et  ne  doit  être  produit  qu'au  cas  où  l'avoué 
formerait  une  demande  judiciaire  en  payement  de  ses  frais. — Arrêt. 

La  cou*;  —  Attendu  que  M*  Jourdan,  en  sa  qualité  d'avoué,  et  les 
avoués  près  la  cour  royale  d'Aix.  après  avoir  longtemps  négligé  de  tenir  le 
registre  des  recettes  prescrit  par  l'art.  151  de  la  loi  sur  le  tarif  du  16  fêv. 
1807,  se  sont  soumis  à  remplir  cette  formalité,  ei  qu'il  est  convenu  que  la 
loi  est  exécutée  à  cet  égard  i— Qu'ainsi,  le  débat  actuel  se  concentre  dans 
le  second  paragraphe  dudit  art.  151,  qu'il  s'agit  d'interpréter  aujourd'hui  ,à 
l'effet  de  savoir  si  le  procureur  général  est  fondé  dans  sa  demande  actuelle 
en  représentation  dudit  registre  à  toute  réquisition  de  sa  part ,  ou  si  l'a- 
voué inculpé  peut  persister  dans  son  refus  constaté  par  les  actes  commu- 
niqué? par  le  procureur  général  ;  -«-  Attendu  que  la  demande  de  ce  ma- 
gistrat, étant  sans  limite  et  sans  motif  déduit,  parait  en  contradiction  avec 
la  loi  des  finances  du  28  avril  1816,  laquelle ,  par  un  ordre  nouveau ,  a 
fait  des  offices  d'avoués  un  patrimoine  de  famille;  d'où  il  suit  qu'il  n'est 


soumission  indéfinie  de  se  rendre  à  tous  moments  au  parquet  de  la  cour 
pour  y  porter  son  registre  selon  la  seule  volonté  d'un  procureur  général , 
en  l'absence  de  toute  plainte,  ee  qui,  par  erreur  ou  autrement,  pourrait 
dégénérer  en  arbitraire  et  en  servitude  personnelle,  inconciliable  avec  les 
règles  judiciaires,  celles  de  la  profession  d'avoué ,  et  avec  nos  principes 
constitutionnels  ;  —  Attendu  que  cette  prétention  du  procureur  général 
présente  une  question  neuve  qui  n'a  point  encore  été  proposée  aux  tribu- 
naux i  elle  est  grave  comme  touchant  h  la  position  sociale  d'une  classe 
eatiète  de  fonctionnaires  publics ,  elle  a  besoin  d'être  mûrement  appréciée 
sous  le  rapport  de  l'état  ancien  et  actuel  de  la  législation ,  et  doit  être  ré- 
solue par  l'esprit  et  parla  lettre  de  loi;— Attendu  que  l'esprit  de  l'art.  151 
de  la  loi  sur  le  tarif  du  16  février  180T  trouve  son  origine  dans  les  an- 
ciens règlements,  qui  lemontent  jusqu'à  l'ordonnance  de  Charles  VII  du 
mois  d'avril  1453 ,  ee  il  est  dit  «  qu'à  cause  qu'il  est  arrivé  que  des 
héritiers  des  procureurs  ont  demandé  après  eux  des  salaires  déjà  payés,  il 
est  ordonné  que  lesdits  procureurs  tiendront  registre  des  sommes  qu'ils  re- 
cevront des  parties.  »  —  Par  suite,  de  nombreux  arrêts  ont  décidé  que 
les  procureurs  étaient  soumis  à  rapporter  et  affirmer  leur  registre  vérita- 
ble, toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis ,  à  peine  de  perte  d'argent  et 
d'être  déclarés  naa  recevablt s  dans  leur  demande  ; 
Attendu  que  ce  qui  t#t  relatif  aux  anciens  procureurs  s'applique  au- 


ment  conçu.  L'art.  151  du  tarif  n'est  point  une  Innovation,  on 
le  sait;  il  reproduit  sans  motif  particulier,  et  dès  lors  dans  le 
même  but,  l'art.  Ai  de  l'ordon.  de  1453.  Le  sens  évident  de  ce 
dernier  texte  doit  donc  jeter  un  grand  jour  sur  le  décret  de  1807; 
or,  il  n'exige  la  production  du  registre  que  pour  les  demandes  en 
payement  de  frais. 

Il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  le  ministère  public  n'a  pas 
le  droit  d'exiger  des  avoues  la  représentation  du  registre  des  re- 
celtes,  tenu  en  vertu  de  l'art.  151  du  tarif,  et,  par  suite ,  le  refus, 
de  le  produire  ne  peut  faire  encourir  à  l'avoué  de  peine  discipli- 
naire (Alx,  2  juin  1845)  (1). 

•S.  Mais  quelle  foi  doit  être  ajoutée  h  ce  registre  contre  IV 
voué,  contre  ses  clients  et  contre  les  tiers?  Contre  l'avoué,  i| 
fait  preuve  du  payement  de  toutes  les  sommes  qui  y  sont  portées, 
comme  reçues  par  lui.  Cela  est  de  toute  évidence,  car  le  registre 
n'a  été  prescrit  que  dans  ce  but.  Contre  ses  clients  et  contre  les 
tiers,  ii  ne  peut  être  d'aucune  autorité  :  contre  ses  clients,  parce; 
que  de  cela  seul  que  l'avoué  aurait  omis  une  somme  reçue,  on  ne 
peut  induire  qu'elle  n'a  pas  été  payée ,  si  d'ailleurs  le  payement 
en  est  justifié;  contre  les  tiers,  parce  que  le  carnet  de  recette  n'est, 
à  leur  égard,  qu'une  sorte  de  registre  domestique  (c.  ci  y. 
1331  ),  l'avoué  n'ayant  aucun  caractère  pour  y  imprimer  l'au- 
thenticité qui  s'attache  aux  actes  de  l'autorité  publique.  Confor- 
mément à  ces  principes ,  il  a  été  Jugé  que  le  registre  d'un  avoué 
dans  lequel  il  a  mentionné  un  payement  de  frais  fait  par  l'adver- 
saire de  son  client,  ne  peut  faire  foi  contre  cet  adversaire,  ni  en 
général  contre  les  tiers ,  surtout  dans  le  cas  où  la  mention  de- 
viendrait un  titre  en  faveur  de  sa  partie  contre  ces  tiers  (Paris, 
32juilletl815)(2). 

•4.  Ce  n'est  qu'autant  qu'ils  réclament  des  frais  en.  qualité 

jourd'hui  aux  avoués ,  et  que  Merlin  enseigne  que  ces  règlements  ont  été 
reproduits  dans  ledit  art.  151  de  la  loi  sur  le  tarif ,  lequel  article  a  éfé  fait 
dans  le  même  esprit  et  pour  rendre  cette  disposition  commune  à  toute  la 
France;  d'où  il  suit  que  l'art.  151  a  pour  objet,  comme  les  anciens  arrêt», 
de  régler  la  demande  des  frais  payés  ou  non  payés  entre  l'avoué ,  ses 
héritiers  et  les  parties,  de  manière  que  celles-ci  ne  puissent  pas  être  au 
cas  de  payer  deux  fois  les  mêmes  salaires;  rapports  d'intérêts  particuliers 
qui  sont  identiquement  les  mêmes  aujourd'hui ,  et  dont  les  éléments  et  la 
preuve  ne  peuvent  s'étendre  à  d'autres  investigations  non  prévues,  et  dans, 
tout  autre  sens;  —  Attendu  que  le  second  paragraphe  de  l'art*  151  ci" 
detsus  porte ,  dans  ses  termes ,  les  énoncialions  suivantes  ;  «  Les  avoué*, 
représenteront  les  registres  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis ,  et  qu'iW 
formeront  une  demande  en  condamnation  de  frais;  et  faute  de  représen- 
tation ,  ils  seront  non  recevables;  » —  Attendu  que  co  sont  la  à  peu  prtt 
les  mêmes  termes  que  ceux  employés  dans  les  anciens  règlements;  que, 
d'après  l'ordre  grammatical  des  termes  ci-dessus ,  l'obligation  imposée 
aujourd'hui  de  représenter  le  registre  n'est  point  une  disposition  isolée  ei 
^ans  condition  dans  la  première  partie  du  second  paragraphe  dudit  article, 
comme  on  l'a  prétendu  à  tort;  mais  qu'elle  est  liée  à  son  complément, 
c'esl-à-dire  au  cas  exprimé  à  la  suite  par  la  particule  et ,  qui  de  sa  nature 
unit  les  phrases  et  le  sens  des  mots  suivis  ici  de  son  objet,  qui  est  la  de-* 
mande  de  frais;  d'où  il  est  évident  que  la  production  du  registre  n'est 
exigée  que  pour  justiDer  ou  combattre  la  demande  de  frais  faite  par  l'a- 
voué ,  et  non  pour  autre  chose,  tellement  qu'à  défaut  de  production ,  l'aiv 


prévue  par  la  loi  spéciale  ;  — Attendu  que  le  procureur  général ,  en  qua- 
lifiant le  refus  actuel  de  Me  Jourdan  de  manquement  et  de  contravention, 
aux  règlements  prévus  par  Part.  102  du  décret  du  50  mars  1808,  fait 
erreur,  tout  comme  en  requérant  une  injonction  disciplinaire  pour  en  faire 
ensuite  une  mesure  générale  contre  les  avoués  en  dehors  du  sens  réel  de 
la  loi  ;  —  Qu'ainsi ,  il  n'y  a  pas  de  refus  punissable  ni  aucune  injonction 
à  adresser  disciplinairement  à  Me  Jourdan,  avoué,  qui  n'a  résisté  que 
contre  un  abus  et  d'une  manière  respectueuse  ;  —Par  ces  motifs»  statuant 
en  matière  disciplinaire ,  sans  s'arrêter  aui  fins  et  conclusions  prises  par 
le  procureur  général  du  roi  contre  Jourdan ,  avoué ,  président  de  la  cham- 
bre des  avoués,  doul  l'a-  démis  sur  icelles  ledit  Jourdan ,  le  met  hors  d'in* 
stance  et  de  procès. 
Du  2  juin  1845. -C.  d'Aix ,  ch.  réun.-MM.  Bret ,  pr.-Pcrrin,  av. 

(3)  Espèce  :  —  (Rousseau  C.  Dancourt ,  rtc.)  -  •  En  l'an  10  et  en  l'an  If, 
vente,  par  les  sieur  et  dame  Collet  au  sieur  Rousseau,  (te  plusieurs  Im- 
meubles hypothéqués  au  sieur  Désert.  Rousseau  paye  comptant.  —  De- 
puis, le  sieur  Désert  consent,  dans  un  acte  public,  que  les  biens  acquis 
par  Rousseau  soient  affranchis  de  son  hypothèque.  —  Les  sieur  et  dame 
Collet  ajtim  ensuite  vruflu  d'autres  immeubles  frappée  de  e*tt*  même  h?- 


AVOUÉ.—  ART.  4. 
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d'avoués  que  ces  officier»  ministériels  sont  tenus  de  produire  te 
registre  que  l'art.  451  du  tarif  de  1807  le*  oblige  de  tenir. 
Maie  pour  les  affaires  dont  U'soot  chargés  en  dehors  de  leur 
ministère  ,  celles  qu'ils  suivent,  par  exemple,  devant  les  tribu- 
naux de  commerce ,  et  pour  lesquelles  des  salaires  leur  sont 
dus ,  ils  peuvent  eu  faire  l'objet  d'une  demande  en  justice ,  sans 
que  leurs  clients  puissent  exiger  la  représentation  de  ce  registre 
(Req.,  13  janvier  1819,  an*.  Délaye,  V.  n°  154  ). 

•6.  Les  avoués  sont  tenus,  sous  peine  de  000  ff.  d'amende, 
de  faire  mention  dans  tous  leurs  actes  de  la  patente  des  particu- 
liers qui  y  sont  soumis  (ord.  roy.  23  déc.  1814 ,  V.  Patente). 

1Mfc.  Ils  ne  peuvent  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  autre  acte 
non  enregistré,  à  peine  d'amende,  et  sous  la  responsabilité  des 
droits,  s'il  s'agit  d'un  acte  sous  seing  privé,  ou  passé  soit  en  pays 
étranger,  soit  dans  les  colonies»  —  V.  Enregistrement. 

•*.  On  verra,  v°  Timbre,  si  les  avoués  doivent,  à  peine  d'a- 
mende, comme  les  huissiers,  ne  mettre  que  trente-cinq  lignes  par 
page  de  petit  papier ,  quarante  lignes  par  page  de  moyen  papier 
et  cinquante  lignes  par  page  de  grand  papier ,  aux  écritures 
qu'ils  certifient  (décr*  29  août  4813,  art.  1  et  2*,  L.  16  juin 
1824,  art.  10). 

•S.  Les  avoués  doivent  veiller  au  payement  des  honoraires 
des  avocats  qui  ont  concouru  avec  eux  au  soutien  des  mêmes  in- 
térêts, et  apporter,  quand  leurs  clients  sont  en  retard  de  payer 
ces  honoraires,  les  soins  qu'ils  mettent  à  opérer  le  recouvrement 
de  ce  qui  leur  est  dû  à  eux-mêmes  (Golmar,  22  janvier  1846, 
aff.  Weyers;  D.  P.  46.  2.  95). 

••.  Les  émoluments  attribués  à  chacune  des  fonctions  d'a- 
voué et  d'huissier  ne  peuvent  être  arbitrairement  modifiés  au 
détriment  des  uns  et  au  profit  des  autres  par  l'effet  de  con- 
ventions privées  :  ce  résultat  exposerait  le  public  a  de  graves 
dommages  (Req.,  29  déc.  1845,  aff.  Figeac;  D.  P.  46»  1,  56)» 

400.  Dans  certaines  affaires  où  les  parties  n'ont  pas  des  inté- 
rêts opposés ,  comme  les  licitations ,  Il  arrive  souvent  que  l'avoué 
poursuivant,  chargé  pour  tous  les  intéressés ,  fait  représenter  les 
défendeurs  par  un  de  ses  confrères  qui  lui  prête  son  nom  et  sa 
j  -  ---    -  — —  — - — ■ — ■ — -*-*- -*-**-'■—» 

pothèque ,  le  sieur  Désert  provoque  un  ordre  non-seulement  sur  le  prix  dé 
ces  derniers  biens ,  mais  même  sur  le  prix  de  ceux  achetés  par  Rousseau. 
—  Ce  dernier  avait  remis  à  M*  Dancourt  v  avoué,  ses  litres  d'acquisition 
pour  les  notifier  aux  créanciers  inscrits;  M*  Dancourt  fut  aussi  chargé  de 
ia  poursuite  de  Tordre.  Il  fit ,  au  nom  de  Rousseau ,  une  production  et  un 
dire.  Ayant  depuis  cessé  ses  fondions ,  son  successeur,  M*  Choquet,  se 
constitua  en  son  lieu  et  place.  Le  sieur  Désert  fut  colloque  dans  l'ordre 
pour  ses  frais  de  poursuite  et  le  montant  de  sa  créance.  L'ordre  clos,  il 
obtînt  un  mandement  de  collocation  sur  le  sieur  Rousseau  et  lui  fit  si- 

Skifier  un  commandement.  —  Rousseau  forma  alors  un  désaveu  contre 
ea  Dancourt  et  Choquet.  Il  se  fonda  sur  ce  qu'il  ne  leur  avait  jamais 
donné  de  pouvoir  à  l'effet  de  figurer  pour  lui  dans  Tordre ,  et  qu'il  ne  pou- 
vait être  tenu  de  payer  son  prix  au  sieur  Désert ,  puisque  celui-ci  lui  avait 
donné  mainlevée  de  son  hypothèque.  —  Désert  fut  mis  en  cause.  — 
lfM  DancOUrt  et  Choquet  ne  purent  représenter  de  pouvoir;  mais  ils  com- 
.  battirent  le  désaveu  par  une  fin  de  non-recevoir.  Ils  soutinrent  que  Rous- 
seau avait  exécuté  et  dès  lors  approuvé  le  jugement  d'ordre  :  ils  faisaient 
d'abord  résulter  celte  exécution  d'un  prétendu  payement  de  frais  de  pour- 
suite que  Rousseau  aurait  fait  à  M*  Tournant,  avoué  du  sieur  Désert.  Ils 
produisirent  le  registre  de  cet  avoué  où  ce  payement  était  mentionné.  — 
L'approbation  du  jugement  s'induisait,  en  second  lieu ,  suivant  eux ,  de  ia 
circonstance  que  Rousseau  aurait  payé  à  M*  Choquet  les  frais  que  celui-ci 
avait  faits  dans  la  procédure  désavouée.  —  Rousseau  répondit:  1°  en  niant 
qu'il  eût  payé  les  frais  de  poursuite  à  M*  Tournant ,  et  en  soutenant  que 
le  registre  de  cet  avoué  ne  pouvait  faire  foi  contre  lui ,  surtout  si  Ton  con- 
sidérait que  ce  registre  deviendrait  ainsi-  le  titre  du  sieur  Désert ,  pour  le* 
quel  M*  Tournant  occupait  encore ,  et  qu'ainsi  le  sieur  Désert  se  ferait  un 
titre  à  lui-même,  —  Il  répondit ,  en  second  lieu ,  qu'il  n'avait  point  non 
plus  payé  les  frais  de  M*  Choquet,  et  qu'au  surplus,  comme  il  n'avait  point 
remis  ses  titres  à  M*  Dancourt  pour  faire  des  productions  dans  Tordre , 
mais  pour  un  tout  autre  objet ,  à  supposer  qu'ayant  besoin  de  ces  pièces , 
an  n'eût  voulu  les  lui  remettre  qu'à  condition  qu'il  payerait  les  frais  faits 
en  son  nom ,  on  ne  pourrait  voir  la  un  acquiescement ,  d'autant  plus  que 
le  jugement  ne  prononçait  contre  lui  aucune  condamnation  aux  irais.  — 
Le  50  juin  1813,  jugement  qui  adopte  la  fin  de  non-recevoir  et  rejette  le 
désaveu,  par  le  motif  qu'il  y  a  eu  acquiescement  par  le  payement  des  frais , 
et  que  le  registre  d'un  officier  public  justifie  que  Rousseau  a  acquitté  les 
frais  d'ordre.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  ledit  Rousseau ,  du 

jugement  rendu  au  tribunal  civil  de ,  le  30  juin  1813,  et  adjugeant  le 

profit  du  défaut  joint  contre  Choquet  ,  par  arrêt  du  20  avril  dernier;  — 


signature.  L'usage  ff  occuper  sous  le  nom  d'un  confrère  est  abu- 
sif quand  fi  sert  à  multiplier  les  dossiers  et  les  états  de  frais  , 
c'est-à-dire  quand  un  avoué  emprunte  les  noms  de  plusieurs  de 
ses  confrères  pour  des  parties  qui  ne  contestent  pas.  Ces  procé- 
dures frustratoires  doivent  être  rejetées  de  la  taxe  par  le  magis- 
trat qui  s'en  aperçoit ,  et  font  encourir  aux  avoués  qui  se  les  per- 
mettent des  peines  disciplinaires.  Un  arrêté  du  19  mars  1692 
défendait  aux  procureurs  d'occuper  sous  le  nom  de  leurs  con- 
frères à  peine  d'interdiction.  Mais  quand  l'avoué  du  demandeur 
à  qui  tous  les  défendeurs  ont  remis  leurs  copies  constitue  un  seul 
avoué  pour  eux  tous  sans  lui  remettre  l'affaire,  comme  11  n'y 
pas  augmentation  de  frais  pour  les  clients,  oh  ferme  les  yeux  sur 
cet  usage.' 

lOf.  Les  avoués  doivent  signer  tout  acte  de  leur  ministère 
afin  de  le  certifier  et  qu'il  porte  avec  lui  la  preuve  de  son  origine 
lorsqu'on  voudra  s'en  prévaloir.  La  partie  adverse,  pour  l'op- 
poser, a  besoin  que  la  copie  qui  lui  est  signifiée  soit  revêtue  de 
cette  formalité.  Cependant  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  copie  d'une  requête  d'avoué  à  avoué ,  signifiée  à  l'avoué 
requis,  soit  signée  par  l'avoué  requérant,  alors  que  cette  signa- 
ture se  trouve  sur  l'original  (Montpellier,  5  déc.  1832)  (1). 

11  y  a  imprudence  de  la  part  de  l'hutssier  qui  signifie  un  acte 
de  palais  sans  qu'il  porte  la  signature  de  l'avoué*,  car  si  celui-ci 
nie  plus  tard  que  cet  acte  émane  de  lui,  comment  l'huissier  qui 
n'aura  plus  l'original  podrra-t-il  prouver  le  contraire?  Dans  le 
système  de  l'arrêt  que  nous  Venons  de  rapporter,  la  responsabi- 
lité retombera  donc  sur  ce  dernier.  Mais  la  copie  non  signée  pou- 
vant être  désavouée  par  l'avoué  et  à  plus  forte  raison  par  sod 
client,  la  partie  adverse  à  <\wi  elle  a  été  signifiée  n'a-telle  pas  in- 
térêt à  ce  que  la  responsabilité  ne  soit  pas  ainsi  déplacée  et  à  ce 
qu'on  ne  substitue  pas  à  un  officier  ministériel  offrant  plus  de  ga- 
rantie par  sa  position  plus  élevée  dans  l'Ordre  judiciaire ,  par  son 
cautionnement  et  surtout  par  la  valeur  de  sa  charge ,  un  officier 
ministériel  qui  ne  se  trouve  pas  dans  des  conditions  aussi  favo- 
rables ?  Nous  sommes  donc  pot-té  a  penser  que  les  huissiers  peu- 
vent refuser  de  signifier  le*  actes  de  palais  dont  les  originaux  el 


Attendu  que  Rousseau  dénie  avoir  acquitté  les  frais  entre  les  mains  de 
Tournant,  avoué  poursuivant  l'ordre,  que  le  registre  de  Tournant  ne  pou-* 
vait  faire  foi  contre  un  tiers ,  surtout  dans  le  cas  où  là  mention  portée  sur 
son  registre  deviendrait  un  titre  en  faveur  de  son  client ,  contre  sa  partie 
adverse,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  opposer  à  Rousseau  qu'il  v  ait  eu  dé 
sa  part  exécution  du  jugement;  —  Que  cette  exeetftion  fie  résulté  pas  da- 
vantage du  payement  des  frais  que  Rousseau  aurait  faits  à  son  avéué  en 
retirant  les  nièces ,  el  qu'ainsi  aucune  fin  de  non-recevoir  ne  s'oppoie  » 
l'admission  de  son  désaveu  ;  que  ce  désaveu  est  fondé,  puisqu'il  ne  résulte 
d'aucun  des  éléments  de  ta  procédure  que  jamais  Rousseau  ait  donné  a 
son  avoué  un  mandat  ekprès  pour  produire  à  un  ordre  introduit  sur  un 
prix  dont  ledit  Rousseau  ne  devait  nullement  la  présentation  ;  —  Enten- 
dant ,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir,  déclare  valable  le  désaveu 
fait  par  Rousseau ,  4e  Gbtquet  ♦  avoué  j  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
constitution  et  l'adhésion  es  noms  de  Rousseau,  par  ledit  Choquet,  ainsi 
que  le  bordereau  de  collocation  contre  ledit  Rousseau,  au  profit  4e  De** 
sert ,  etc. 
Du  22  jtiill.  1815.-C.  de  Êaris.-M.  Faget  de  &aure ,  pr. 

(1)  ( Pradal  C.  Picou.)  —  La  coca;  —  Attendu  qu'aucune  loi  n'exigé 
que  la  copie  d'une  requête  d'avoué  à  avoué,  signifiée  a  l'avoué  requis,  soit 
signée  par  l'avoué  requérant; — Attendu  que  l'exploit  de  l'huissier  Miquel, 
eu  date  du  4  avril  1825.  fait  pleine  foi  que  l'original  de  la  requête  en  pé- 
remption ,  dont  copie  est  baillée .  a  été  signée  par  Me  Sabatier  ;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  la  demande  en  péremption ,  formée  par  ledit  M'  Sabatier» 
avoué  de  Jean-Louis  Picou ,  contre  les  enfants  Koque ,  a  été  régulièrement 
engagée;  —  Attendu  que  l'instance  eh  reddition  décompte  tulélaire,  in* 
traduite  par  lesdits  héritiers  Roque ,  contre  ledit  sieur  Jean-Louis  Picou , 
est  demeurée  impoorsui vie  depuis  le  24  jtiill.  1819,  date  de  l'assignation 
inlroductive,  jusqu'audit  jour  4  avril  1825,  date  de  l'exploit  de  signifi- 
cation de  la  requête  en  péremption  } —  Attendu,  en  fait,  qu«,  d'après 
l'art.  400  c.  pr.,  toute  demande  en  péremption  doit  être  formée  par  re« 
quête  d'avoué  à  avoué;  qu'ain6i  on  ne  peut  admettre  la  demande  ea  pé* 
remption  de  l'instance  en  péremption  faite  par  les  héritiers  Roque ,  par 
simples  conclusions  à  l'audience;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  à  rappel, 
réformant ,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  péremption  de  l'instance  en  pé* 
remption ,  et  la  rejetant ,  déclare  éteinte  et  périmée  l'instance  en  reddition 
de  compte  tulélaire ,  introduite  par  les  enfants  Roque  centre  le  sieur  Jean* 
Louis  Picou ,  par  exploit  du  24  juill.  1819. 
Du  3  déc.  1832.-C.  de  Montpellier.-MM.  de  Triaquelagee,  l*  ftvfit- 
1  card.  f.  f.  d'av.  gén.-Dageon  et  Bertrand,  vt* 
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les  coptes  ne  sont  pjis  signés  des  avoués  9  et  que  les  parties  ad- 
verses peuvent  les  quereller  de  nullité.  Vainement  on  dit  qu'au- 
cune loi  n'exige  la  signature  de  la  copie.  Tout  original  ou  toute 
copie  non  signé  ne  doit  être  considéré  que  comme  un  simple  pro- 
jet. La  signification  faite  par  l'huissier  ne  peut  pas  leur  ôter  ce 
caractère;  car  s'il  a  qualité  pour  signifier  les  actes  de  palais» 
c'est-à-dire  pour  constater  la  remise  des  copies,  il  ne  rentre  pas 
dans  ses  attributions  de  libeller  des  actes  qui  sont  du  ministère 
exclusif  des  avoués.  L'arrêt  de  Montpellier  a  confondu  les  deux 
(onctions. 

109.  Les  avoués  ont  te  droit  de  retenir  les  actes  de  procé- 
dure par  eux  faits ,  Jusqu'au  payement  de  leurs  frais  et  hono- 
raires; mais  ils  ne  peuvent  retenir  les  titres  de  la  partie  que  jus- 
qu'au payement  des  déboursés  relatifs  à  ces  titres.  II  est  juste ,  en 
effet,  que  l'avoué  ait  une  sorte  de  privilège  ou  de  droit  de  nan- 
tissement sur  les  actes  qu'il  a  faits  ou  ceux  qu'il  s'est  procurés  au 
moyen  de  ses  avances  ;  et  la  partie  ne  saurait  se  plaindre ,  puis- 
que ces  pièces  n'existent  que  par  les  soins  et  les  dépenses  de 
l'avoué.  Mais  que,  de  cela  seul  que  la  partie  est  débitrice,  l'avoué 
ail  le  droit  de  la  priver  de  tous  ses  titres  de  famille,  de  jeter  la 
perturbation  dans  ses  affaires ,  voilà  ce  qui  ne  parait  pas  admis- 
sible ,  et  ce  qui ,  du  reste ,  n'a  été  admis  dans  aucun  temps.  — 
Guy-Coqueville ,  dans  ses  Questions  et  Réponses ,  édit.  de  1646 , 
p.  168 ,  émet  une  opinion  conforme  à  la  nôtre  et  la  justifie  en  ces 
termes  :  «  Doncques  le  négoce  qui  est  entre  la  partie  et  son  pro- 
cureur magisspectat  ad  locutionem  operarum,  propter  mercedem. 
Et  toutefois  pourceque  location  est  contrat  de  bonne  foi  et  que  les 
procureurs  sont  établis  avec  inquisition  et  sous  l'autorité  pu- 
blique ,  semble  qu'ils  sont  tenus  de  s'employer  avec  exubérance 
de  bonne  foi  plus  autant  que  ne  ferait  un  simple  mercenaire.  Et 
pourceque  les  instruments  et  pièces  du  procès  leur  sont  com- 
mis avec  quelque  assurance  de  fidélité,  semble  qu'ils  ne  les  peu- 
vent retenir  pour  leurs  salaires.  Il  y  eu  a  ordonnance  formelle 
du  roi  Charles  VII,  art.  43  et  44.  Mais  s'ils  ont  fait  quelques  frais 
au  procès ,  qu'ils  aient  avancé  de  leur  bourse ,  ils  peuvent  retenir 
ces  pièces  pour  lesquelles  ils  ont  avancé  (L.  Quœ  omnia,  $  ult. 
tum  L.  seg.,ff.,  De  procurât.).  Aussi  la  rétention  n'est  octroyée  du 
droit ,  sinon  pour  les  frais  faits  à  la  conservation  et  amende 
d'icelle.  » — V.  aussi  L.  3  brum.  an  2,  art.  17  ;  Pothier,  Mandat, 
n°  1 33; Berriat ,  p. 73;  Dict.  de  proc,  1,  420. — Conf.  v°  Arbit. 

103.  L'avoué  qui ,  par  son  fait ,  a  laissé  suranner  une  pro- 
cédure ,  s'est  mis  ainsi  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  exiger  le  paye- 
ment de  ses  frais,  et  n'est  pas  fondé  à  retenir  les  titres  de  son 
client  (  Rennes ,  24  juill.  1810,  aff.  Souffez ,  V.  n°  236). 

1 0  4L  Les  lettres  adressées  par  un  client  à  un  avoué  qui  a  oecupé 
pour  lui  dans  une  instance  sont  la  propriété  de  ce  dernier  ;  en 
conséquence,  il  ne  peut  être  obligé  de  les  rendre  lorsqu'il  remet 
les  pièces  (Limoges ,  19  avril  1844 ,  aff.  Gnamblant;  D.  P.  43. 
4.  53  ). 

105.  Les  avoués  agrégés  à  l'agent  judiciaire  du  trésor  dans 
les  départements  ont  la  franchise  pour  leur  correspondance  avec 
les  avoués  qui  sont  leurs  correspondants  dans  les  arrondissements 
de  sous-préfecture ,  sous  le  couvert  et  le  contre-seing  du  préfet 
et  du  sous-préfet  de  leurs  départements  (ordonn.  royale  des 
1 7  nov.- 1  «  déc.  1 844 ,  v°  Poste). 

106.  Les  avoués  sont  dispensés  de  déposer  en  justice  des  se- 
crets qui  leur  ont  été  confiés  dans  l'exercice  de  leur  profession,  et 
ils  encourraient  même  les  peines  portées  par  l'art.  378  c.  pén., 
s'ils  les  révélaient  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  (V.  Révélation 
de  secret  et  Témoins  ). — Il  a  cependant  été  jugé  que  l'avoué  chez 
lequel  ont  été  déposés  des  accords  ou  conventions  sous  seing 
privé ,  du  consentement  des  deux  parties ,  ne  peut,  en  sa  qualité 
de  dépositaire ,  refuser  de  s'expliquer  sur  l'existence  de  ces  con- 


(1)  (Sanson  C.  Méjanelle.  )  —  La  cour  ;—  Attendu ,  au  fond ,  que 
des  accords  particuliers  paraissent  avoir  existé  entre  Sanson  et  Méjanelle, 
sur  la  propriété  du  navire  la  Virginie ,  dont  Gerbaldi  a  été  le  capitaine  ;  — 
Que  ces  accords,  dont  pourraient  exciper  Sanson  et  Gerbaldi,  sont  dits 
avoir  été  déposés  entre  les  mains  de  Nicolas  Ravel ,  avoué  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Marseille;  —  Que  celui-ci  ne  peut  avoir,  dans  la 
cause ,  d'autre  qualité  que  celle  de  dépositaire ,  et  que  les  appelants,  s'en 
rapportant  a  lui-même  sur  l'existence  de  ces  accords ,  Ravel  ne  peut  re- 
fti:-ïr  de  sV\j<li<ji;rr  pour  rendre  hommage  à  la  vérité;  —Sans  avoir  égard 
à  la  fin  de  uou -recevoir  proposée  par  Nicolas  Ravel ,  dont  Ta  démis  et 


ventions ,  lorsqu'il  en  est  sommé  tyar  une  des  parties  (Atx, 
26  fév.  1832 )  (t).  —  V.  Avocat,  n°  301  et  suiv.    % 

f  07.  Us  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des  procès ,  droits 
et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions  (c.  civ.  1397  ). —  Mais 
ils  peuvent  acquérir  ceux  qui  sont  de  la  compétence  d'un  au  tre 
tribunal,  quoique  situé  dans  le  ressort  de  la  même  cour.— Dans 
aucun  cas,  au  surplus,  il  n'appartient  au  ministère  public  de 
poursuivre  l'annulation  de  la  cession  faite  à  un  avoué.  —  L'avo  ué 
qui  poursuit  une  vente  judiciaire  ne  peut  se  rendre  personnelle- 
ment adjudicataire  ni  surenchérisseur ,  à  peine  de  nullité  de  l'ad- 
judication ou  de  la  surenchère  et  de  dommages  •  intérêts  envers 
toutes  les  parties  (c.  pr.  711,  838,964).  —  V.  Vente,  Vente 
judiciaire. 

f  08.  Les  avoués  doivent  avoir  leur  domicile  dans  la  ville  où 
siège  la  cour  ou  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés  ;  ils  ne  peuvent 
postuler  dans  deux  villes  différentes  (  L.  29  mars  1791 ,  art.  9  ). 

fOfl.  Us  doivent  porter  dans  toutes  leurs  fonctions,  soit  à 
l'audience ,  soit  au  parquet,  soit  aux  comparutions  et  aux  séances 
particulières  devant  les  commissaires ,  le  costume  prescrit  (décr. 
30  mars  1808 ,  art.  105),  lequel  consiste  en  une  toge  de  laine, 
à  manches  larges ,  avec  la  toque  et  la  cravate  pareilles  à  celles 
des  juges  (arrêté  2  niv.  an  11 ,  art.  1). 

f  lO.  Les  avoués  n'ont  pas,  comme  les  avocats,  le  droit  de 
parler  couverts  à  l'audience ,  même  quand  ils  sont  admis  à  plai- 
der (ord.  27  fév.  1822,  art.  12,  V.  Avocat,  n°226)  :  c'était  déjà 
l'observation  que  faisait  Jousse,  Administ.  delà  justice,  t.  2, 
p.  517,  n*  89. 

*  t  f .  Diverses  peines  sont  prononcés  contre  ceux  qui  ne  se 
conforment  pas  aux  règles  prescrites  par  la  loi  pour  l'instruction 
des  procès  (V.  notamment  les  art.  76,  107,  191, 192,  503, 536, 
1301  c.  pr.  ;  décr.  30  mars  1808 ,  art.  28,  69;  tarif,  75  j  v+ 
Frais  et  dépens ,  et  plus  bas  ,  n°  237  ). — Les  avoués  qui  sont  en 
contravention  aux  lois  et  règlements  peuvent,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  être  punis  par  des  injonctions  d'être  plus  exacts  et 
circonspects ,  par  des  défenses  de  récidiver ,  par  des  condamna- 
tions de  dépens  en  leur  nom  personnel ,  par  des  suspensions  à 
temps  ;  l'impression  et  même  l'affiche  des  jugements  à  leurs  frais 
peuvent  aussi  être  ordonnées ,  et  leur  destitution  provoquée  s'il  y 
a  lieu  (décr.  30  mars  1808 ,  art.  102,  V.  art.  9). 

Art.  5.  — Des  actions  qui  appartiennent  aux  avoués, 

f  lit.  Toutes  les  fois  que  l'avoué  a  intérêt  à  agir  en  son  nom 
personnel ,  à  l'occasion  du  mandat  qui  lui  a  été  donné  pa*  sa  par- 
tie, et  pour  prévenir  les  effets  de  sa  responsabilité ,  il  est  rece- 
vante dans  son  action.  On  ne  peut  lui  opposer  une  fin  de  non-re- 
cevoir  tirée  de  la  maxime  si  souvent  mal  appliquée  :  nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur.  L'intérêt  est  la  mesure  des  actions.  S'il 
a  lieu  de  redouter  un  recours  de  la  part  de  la  partie  ,11  n'est  pas 
obligé  d'attendre  que  l'action  en  garantie  lui  soit  ouverte  -,  il  peut 
agir  directement.  On  conçoit,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas  de  motif 
raisonnable  pour  refuser  à  un  avoué  un  droit  qui  appartiendrait  à 
tout  autre  mandataire ,  et  pour  l'exposer  aux  suites  fâcheuses  que 
pourrait  avoir  souvent  le  retard  apporté  à  son  action. — En  con- 
séquence ,  il  a  été  jugé  que  l'avoué  d'un  adjudicataire  qui  a  versé» 
au  nom  de  son  client  et  pour  satisfaire  à  une  clause  du  cahier  des 
charges,  entre  les  mains  de  l'avoué  du  créancier  saisissant,  une 
somme  destinée  à  acquitter  les  frais  de  procédure  faits  ou  à  faire, 
a  pu  être  légalement  déclaré  avoir  qualité  pour  intenter  person- 
nellement contre  ce  dernier  avoué  une  action  en  reddition  de 
compte  de  l'emploi  de  cette  somme,  sans  qu'il  soit  permis  devoir 
dans  une  pareille  décision  une  violation  de  la  maxime  :  nul  en 

déboulé ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,,  et  entendant 
quant  à  ce ,  ordonne  que  ledit  Ravel  affirmera  à  serment ,  par-devant  la 
cour,  s'il  n'est  pas  vrai  qu'en  1827  il  lui  ait  été  remis,  du  consentement 
d'Etienne  Sanson  et  de  Louis  Méjanelle,  une  déclaration  par  laquelle  ce 
dernier  aurait  reconnu  n'être  pas  propriétaire  du  navire  la  Virginie,  pour 
le  serment  prêté ,  ou ,  à  défaut  de  le  prêter,  les  parties  plus  amplement 
ouïes ,  leur  être  dit  droit,  les  dépens  réservés. 

Du  2S  fév.  1832.-G.  d'Aix,  1"  cli.-MM.  BreC,  pr.-Dcsoiliers ,  snkst.- 
De  la  Boulie,  Sémerie  etMoultOj  av. 
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France,  excepté  le  roi,  ne  plaide  par  procureur  (Req.,  44  fév. 

1818  )(1). 

f  fl  S.  Mais  lorsqu'ils  ont  plaidé,  il  serait  injuste  de  vouloir  les 
renfermer  dans  les  limites  des  articles  du  tarif  relatifs  à  la  plai- 
doirie et  à  l'assistance  des  avoués.  — Il  est  universellement  ad- 
mis que  la  somme  de  1 5  fr. ,  à  laquelle  le  tarif  (art.  80)  a  fixé  pour 
Paris  la  plaidoirie  de  l'avocat,  n'est  autre  chose  que  l'indemnité 
que  peut  réclamer  contre  son  adversaire  la  parlie  qui  a  gagné  son, 
procès;  il  est,  dès  lors,  rationnel  de  décider  que  la  somme  de  10 
fr.,  accordée  aussi  à  Paris  par  l'art.  86  pour  le  cas  où  l'avoué 
plaide  lui-même  la  cause,  a  la  même  destination,  et  de  ne  pas  lui 
refuser  les  justes  honoraires  que  comportent  la  nature  de  l'affaire 
et  l'importance  de  son  travail. —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'avoué 
qui  a  plaidé  dans  le  cas  où  la  loi  l'y  autorise  est  en  droit  d'exiger 
de  sa  partie  des  honoraires  de  plaidoirie,  indépendamment  des 
droits  qui  lui  sont  alloués  pour  l'instruction  de  la  procédure 
(Bruxelles,  2  juillet  1829)  (2). 

114.  En  général,  tous  ceux  qui  donnent  pouvoir  à  un  avoué 
sont  responsables  des  suites  de  son  mandat,  et  il  a  le  droit  d'exi- 
ger d'eux  le  remboursement  de  ses  frais.  Toutefois,  quand  le  man- 
dant n'a  pas  agi  en  son  nom  personnel  mais  bien  pour  un  tiers, 
ou  pour  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  un  être  moral,  une  so- 

(1)  Espèce  : —  (Carbonel  C.  Affre.) — Sur  une  expropriation  poursuivie 
a  la  requête  d'un  sieur  Maysonade,  ayant  pour  avoué  M*  Carbon  ne  1 ,  les 
steor  et  demoiselle  Monthail  se  rendent  adjudicataires.  Une  clause  du  ca- 
■ier  des  charges  leur  imposait  l'obligation  de  payer,  dans  les  huit  jours  do 
l'adjudication ,  en  sus  de  l'enchère ,  à  l'avoué  poursuivant ,  soit  les  frais 
exposés  pour  parvenir  à  la  vente,  soit  plus  tard  ceux  d'enregistrement, 
expédition  et  signification  du  jugement,  le  tout  suivant  la  taie  qui  serait 
faite  par  le  juge  laxateur. —  Conformément  à  cette  clause,  M*  Affrc, 
avoué  des  adjudicataires,  remet  au  nom  de  ses  mandants,  à  M"  Carbonnel, 
une  somme  de  1,000  fr.,  savoir  :  1°  795  fr.  56  cent,  pour  les  frais  déjà 
faits  et  taxés;  2°  204  fr.  44  cent,  imputables  en  la  forme  de  droit.  — 
V"  Carbonel  épuise  la  procédure  postérieure  à  l'adjudication ,  puis  il  fait 
signifier  l'état  de  ces  nouveaux  frais  so  portant  à  293  fr.  86  cent.,  mais, 
sor  opposition,  ils  sont  réduits  en  taie  à  1 72  fr.  97  cent.  —  M"  Carbonel 
le  trouvait  donc  reliquataire  envers  M"  Affre  ou  ses  clients  d'une  somme 
de  31  fr.  47  cent.  Comme  il  ne  se  libérait  pas,  M*  Affre  l'assigne  en  son 
nom  personnel.  —  M*  Carbonel  lui  oppose  un  défaut  de  qualité  et  prétend, 
an  reste ,  que  la  provision  de  204  fr.  44  cent,  a  été  absorbée.  —  5  déc. 
1836,  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  d'Espalion ,  qui  statue  en 
ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'en  mars  1833,  Affre,  alors 
avoué  et  mandataire  légal  des  sieur  et  demoiselle  Monthail,  versa  entre  les 
mains  de  Carbonel,  avoué  de  Maysonade,  créancier  saisissant,  à  valoir 
sur  ses  frais  faits  ou  à  faire,  une  somme  de  1 ,000  fr.  qu'il  tenait  de  ses 
clients;  —  Attendu  que  les  frais  alors  déclarés,  ne  s'élevant  qu'à  une 
somme  de  795  fr.  56  cent.,  l'excédant,  qui  est  de  204  fr.  44  cent.,  ne 
devait  évidemment  rester  entre  les  mains  de  Carbonel  que  dans  l'espoir 
d'une  taie  prochaine;  —  Attendu,  dès  lors,  qu' Affre,  tenu  d'ailleurs  de 
rendre  compte  à  ses  commettants,  a  droit  et  qualité  pour  demander  à  Car- 
bonel le  remboursement  ou  l'emploi  légal  de  la  somme  de  204  fr.  44  c...» 
—  Ici  le  tribunal  établit  qu'il  est  dû  un  reliquat  de  31  fr.  47  cent,  et 
condamne  Carbonel  à  le  rembourser  à  Affre,  sauf,  ajoute  le  jugement,  son 
recours  contre  les  adjudicataires  pour  d'autres  et  de  plus  forts  droits,  s'il 
y  a  lieu. 

Pourvoi  de  Carbonel  pour  violation  de  la  maxime  :  nul  en  France , 
excepté  le  roi,  ne  plaide  par  procureur,  en  ce  que  M"  Affre  a  agi  et  ne 
pouvait  agir  en  remboursement  que  comme  mandataire  de  ses  clients; 

K'en  effet,  ceux-ci  étaient  propriétaires  de  la  somme ,  et  que ,  s'il  y  avait 
bat  sur  règlement  de  compte,  ce  ne  pouvait  être  qu'entre  M*  Carbonel 
ttles  sieur  et  demoiselle  Monthail.  —  On  reproduit  la  doctrine  de  l'arrêt 
du  8  nov.  1836  (rapp.  v°  Société).  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré ,  en  point  de  fait ,  par  le  juge- 
ment attaqué,  que  le  sieur  Affre,  après  avoir  versé  une  somme  de1 ,000 fr. 
entre  les  mains  du  demandeur,  pour  acquitter  des  frais  faits  ou  à  faire , 
avait  on  intérêt  personnel  à  demander  compte  de  celte  somme  et  à  récla- 
mer le  reliquat  non  employé  ;  —  Que ,  dès  lors ,  en  décidant  que  le  sieur 
Affre  avait  qualité  pour  exercer  une  action  en  reddition  de  compte,  le  ju- 

Smenl  n'a  aucunement  violé  les  règles  de  droit  invoquées  par  le  deman- 
v;  —  Rejette,  etc. 

Du  14  fév.  1838.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Béoard ,  av. 

(2)  (M*  Truyen  C.  Surgeiyn.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  point  do  savoir 
si  on  avoué  qui  est  en  même  temps  licencié  en  droit  peut  en  cette  dernière 
qualité  exiger  de  son  client  autre  chose  que  ce  qui  lui  est  alloué  par  le 
tarif  de  1807  :  —  Attendu  que  la  loi  du  22  vent,  an  12,  art.  32,  porte  quo 
«  les  avoués  qui  seront  licenciés  en  droit  pourront,  devant  le  tribunal 
auquel  ils  sont  attachés  et  dans  les  affaires  où  ils  occuperont,  plaider  et 
écrire  dans  toute  espèce  d'affaires,  concurremment,  contradictoiremont  , 


ciété,  une  commune,  une  faillite,  il  nous  semble  évident  que  l'avoué 
ne  peut  alors  exercer  son  droit  que  contre  la  partie  qu'il  a  repré- 
sentée et  nullement  contre  l'intermédiaire  dont  il  a  reçu  son 
mandat.  Celui-ci,  en  effet,  n'est  lui-même  qu'un  mandataire  qui 
ne  s'engage  pas  personnellement  tant  qu'il  ne  dépasse  pas  les  li- 
mites de  son  mandat. — 11  a  été  jugé  en  conséquence:  1°  que  l'avoué 
chargé  par  le  directeur  d'une  société  anonyme  d'occuper  pour 
celle-ci,  n'a  aucun  recours  contre  le  directeur  de  celte  société 
pour  le  payement  de  ses  frais  et  honoraires;  il  ne  peut  diriger  soo 
action  que  contre  la  société  elle-même  (Req.,  6  mai  1835,  afl. 
Sorbet,  V.  Société  anonyme); — 2°  Qu'un  maire  qui  a  constitué  un 
avoué  dans  l'intérêt  d'une  commune,  ne  peut  être  personnellement 
tenu  des  frais  qui  sont  dus  à  ce  dernier  (Cass.,  17  juillet  1838, 
aff.  Boisson,  V.  Commune);  —  3°  Que  l'avoué  qui,  en  cette  qua- 
lité, a  représenté,  dans  une  instance,  les  syndics  d'une  faillite  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  contre  eux  le  payement  de  ses  frais  (Paris, 
25  août  1838)  (3);  —  4°  Que  même  il  ne  peut  les  récla- 
mer contre  les  créanciers  de  la  masse  que  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  droits  dans  l'actif  (Paris,  24  déc.  1841,  aff.  Beaumé,  Y. 
Faillite). 

1 1 5.  Cependant  il  a  été  jugé:  1  °  que  l'avoué  a  une  action  directe 
et  personnelle  contre  les  syndics  d'une  faillite  par  lesquels  il  a  été 

avec  les  avocats  ;  »  —  Qu'aucune  loi ,  décret  ou  arrêté  postérieur  n'a  dé- 
rogé à  celle  disposition;  —  Que  les  art.  67  et  151  du  tarif  de  1807,  qui 
défendent  formellement  aux  avoués  de  rien  exiger  ou  de  rien  compter  au 
delà  de  ce  qui  est  fixé  par  le  tarif,  ne  sont  point  applicables  à  l'espèce, 
puisqu'il  s'agit  ici  de  savoir  si  un  avoué  qui  prête  en  même  temps  son 
ministère  comme  avocat  peut,  en  cette  dernière  qualité ,  former  des  pré- 
tentions contre  son  client;  point  sur  lequel  ne  frappe  pas  la  défense  ci- 
dessus,  qui  est  uniquement  faite  pour  les  avoués;  —  Attendu  qu'à  la 
vérité  les  art.  80  et  suiv.,  y  compris  l'art.  86  même  tarif,  fixent  aussi  les 
honoraires  d'un  avocat  pour  un  jugement  contradictoire  et  pour  un  juge- 
ment par  défaut ,  ainsi  que  ceux  d'un  avoué ,  lorsqu'il  plaide  lui-même  sans 
être  assisté  d'un  avocat,  dans  une  affaire  par  défaut  ou  contradictoire; 
mais  qu'on  a  toujours  considéré  ces  dispositions  touchant  les  honoraires 
des  avocats  et  ceux  des  avoués  lorsqu'ils  peuvent  remplacer  les  avocats, 
comme  étant  relatives  à  la  taxe  des  frais  qui  sont  à  la  charge  de  la  partie 
adverse  qui  succombe;  en  sorte  qu'on  n'a  jamais  inféré  de  là  qu'un  avocat 
ne  puisse  porter  en  compte  à  sa  propre  partie  rien  au  delà  de  ce  qui  est 
alloué  par  le  tarif,  comme  le  prouve  l'expérience  journalière;  — Qu'il  ea 
est  de  même  de  l'avoué,  lorsque  ,  ayant  le  droit  de  plaider,  il  remplace 
l'avocat,  puisque,  sortant  alors  du  cercle  de  ses  fonctions  d'avoué  et 
remplissant  celles  d'avocat,  il  doit  en  cette  qualité  jouir  de  tous  les  droits 
des  avocats;  — Qu'il  faut  donc  appliquer  ici  l'art.  43  décret  14  déc. 
1810,  d'après  lequel  l'appelant,  qui  est  à  la  fois  avoué  et  licencié  en  droit, 
peut ,  à  défaut  de  règlement  et  pour  les  objets  qui  ne  sont  point  prévus  par 
les  règlements  existants,  taxer  lui-même  ses  honoraires  comme  avocat, 
avec  cette  modération  que  l'on  doit  attendre  de  sa  profession ,  sauf  réduc- 
tion en  cas  de  taxe  exagérée,  laquelle  peut  toujours  être  faite  parles  auto- 
rités que  le  décret  commet  à  cette  fin,  eu  égard  à  l'importance  de  la  cause 
et  à  la  nature  du  travail  ;  de  tout  quoi  il  suit  quo  l'appelant,  avoué  et  licencié 
peut,  en  cette  dernière  qualité ,  exiger  de  son  client  des  droits  autres  que 
ceux  alloués  par  le  tarif,  lequel  ne  renferme  point  de  disposition  à  cet 
égard;— Sur  la  demande  en  payement  des  déboursés  et  honoraires  formée 
par  l'appelant,  etc.  ;— Par  ces  motifs;— Met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant,  etc. 
Du  2  juill.  1829.-C.  sup.  de  Bruxelles,  4*  ch.-M.  Duvigneaud ,  subst, 

(3)  (Beaumé  C.  syndic  Vernant.)  —  La  cour  ;  —  Considérant,  en  droit, 
que  les  syndics  d'une  faillite  ne  sont  pas  les  représentants  et  mandataires 
de  la  masse  des  créanciers;  —  Qu'il  est  de  principe  que  le  mandataire  qui 
se  renferme  dans  les  bornes  de  son  mandat  ne  contracte  aucune  obligation 
personnelle;  —  Que  la  garantie  personnelle  du  mandataire  ne  commence, 
aux  termes  de  l'art.  1997  c.  civ.,  que  lorsqu'il  a  été  au  delà  de  ses  pou- 
voirs ,  et  que  l'intention  du  législateur  a  été  tellement  d'affranchir  le  man- 
dataire de  toute  action  personnelle  que,  même  dans  ce  dernier  cas,  il  n'est 
plus  responsable  vis-à-vis  des  tiers,  lorsqu'il  leur  a  donné  une  connais» 
sanec  suffisante  de  ses  pouvoirs  ;  —  Considérant  que  ces  principes  s'ap- 
pliquent nécessairement  au  mandat  ad  litem ,  donné  par  les  syndics  à  un 
avoué;  —  Que  les  dispositions  du  code  civil  relatives  au  mandat  doivent, 
il  est  vrai ,  régler  ce  contrat ,  mais  eu  égard  à  la  qualité  des  syndics  et  au 
pouvoir  dont  ils  sont  eux-mêmes  investis; —  Considérant,  en  fait,  que 
Lombard  et  Troude  n'ont  procédé  dans  les  instances  dont  les  frais  son 
réclamés  qu'en  qualité  de  syndics  de  la  faillite  Vernant;  —  Que  Beaumé , 
en  consentant  à  les  représenter  comme  avoué  devant  la  cour,  n'a  point 
ignoré  qu'ils  ne  pouvaient  être  tenus  personnellement  des  frais; —  Que 
c'est  sous  celte  condition  inhérente  aux  fonctions  de  syndic  que  le  man- 
dat ad  litem  a  été  accepté  par  Beaumé;  —  Déboule  Beaumé  de  sa  de- 
mande ,  etc. 

Du  25  août  1838.-C.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Jacquinot-Godard ,  pr. 
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ohargé  d'occuper  pour  celle*ci  (Paris,  t&  sept.  1 8*3  (1);  cont.  Pa- 
ris,  12  août  4830,  aff.  Delacourtie;  Bordeaux,  24  avril  1838,  aff. 
Martin,  \«  Faillite)  ;  —  2°  Qu'il  a  une  action  personnelle  pour  le 
payement  de  ses  fraiB  contre  les  liquidateurs  d'une  société  com- 
merciale qui  l'ont  chargé  d'occuper  danB  une  circonstance  Inté- 
ressant la  liquidation,  sauf  le  recours  de  ces  deniers  contrequi  de 
droit  (Bordeaux,  13  déc.  1840)  (2).  Nous  l'avons  dit,  cette  der- 
nière Jurisprudence  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivie.  Les 
syndics  ne  sont  que  les  mandataires  de  la  masse,  et  tant  qu'ils 
se  renferment  dans  les  limites  de  leur  administration,  ils  ne  dol- 
Tent  encourir  aucune  responsabilité  personnelle.  Sans  doute  *  Il 
peut  sembler  Injuste  que  l'avoué  qui  a  fiait  des  déboursés  et  donné 
ses  soins  aux  Intérêts  de  la  faillite  puisse  être  exposé  à  perdre 
sa  créance,  mais  c'est  à  lui  à  prendre  ses  précautions  par  avanie, 
à  s'infocmer  des  ressources  que   présente  l'actif  du  failli ,  et 

(1)  Espèce.*  ~  (Sorbet  C.  Châtain.)  — M*  Sorbel,  avoué,  s'était  vu 
obligé  d'a8?igner,  devant  la  cour  royale  de  Paris ,  le  sieur  Châtain ,  en 
payement  d'une  somme  de  970  fr.  75  c.  pour  frais  faits  devant  elle  dans 
diverses  instances  où  il  avait  été  chargé  par  ce  dernier  d'occuper  pour  lui, 
comme  syndic  d'une  faillite.  —  Le  17  juill.  1823,  arrêt  qui  adjugea 
l'avoué  ses  conclusions.  —  Opposition  par  Châtain ,  qjni  cherche  à  justifier 
ion  refus  de  payer,  par  le  motif  que  les  causes  dans  lesquelles  avaient  été 
faits  ces  frais  ne  le  concernaient  pas  personnellement;  qu'il  n'avait  pro- 
cédé qu'en  sa  qualité  de  syndic ,  et  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  qu'en  la 
même  qualité f  que,  dès  lors,  M*  Sorbet,  devait  attendre  l'événement  du 
compte  du  syndicat,  et  qu'il  serait  payé  sur  le  reliquat,  s'il  s'en  trouvait, 
—  M*  Sorbet  a  répondu  qu'il  était  étranger  à  tous  les  débats  de  la  faillite  ; 
qu'il  avait  et  ne  pouvait  avoir  d'action  que  contre  celui  qui  l'avait  chargé  ; 
qu'il  était  déraisonnable  de  penser  qu'en  se  chargeant  des  pouvoirs  de 
Châtain  il  eût  entendu  se  mettre  au  rang  des  créanciers  du  failli ,  duquel 
Il  ne  tenait  aucun  mandat.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Reçoit  Châtain  opposant  ;  faisant  droit  sur  son  opposition , 
ensemble  sur  la  demande  de  Sorbet  ;  —  Attendu  que  toute  personne ,  en 
chargeant  un  avoué,  assume  sur  elle  l'obligation  del'indemniserde  ses  frais 
•t  travaux; — Déboute  Châtain  de  son  opposition,  et  le  condamne  aux  frais. 

Du  25  sept.  1823.-C.  de  Paris ,  ch.  vac.-M.  Romain-Desèze ,  pr. 

(2)  (  Dupré  C.  Petit,  etc.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  loi  ne 
prescrit  pas  à  peine  de  nullité  a  l'avoué  qui  réclame  le  payement  de  ses 
frais  d'en  donner  l'état  en  tête  de  son  assignation  ,  et  qu'il  suffit  que  la 
notification  en  soit  faite  dans  le  cours  de  l'instance  ;  —  Attendu  que  le 
mandat  ad  Utn  n'est  pas  gratuit;  —  Que  la  personne  qui  remet  des 
pièces  a  un  avoué  et  qui  le  charge  d'instruire  une  procédure  en  son  nom 
contracte,  par  cela  seul,  l'obligation  de  lui  paver  les  frais  de  la  procé- 
dure; —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  partie  instigante  et  dénommée 
au  procès  agisse  elle-même  eomme  mandataire;  qu'autre  chose  est  le 
mandat  qu'elle  a  reçu  et  le  mandat  ad  iitttpar  elle  conféré;  —  Que  ce 
dernier  mandat  n'est  point  une  substitution  du  premier;  —  Que  la  per- 
sonne qui  agit,  choisissant  elle-même  l'avoué  qu'elle  constitue,  est  tenue 
de  lui  payer  ses  frais;  —  Attendu  que  Petit.  Caretteet  Chapelier,  liqui- 
dateurs de  l'entreprise  Ouvrard  ,  ont  chargé  Dupré  d'occuper ,  dans  deu\ 
instances,  contre  le  sieur  Dousset;  —  Condamne  Petit,  Caretlc  et  Cha- 
pelier, personnellement  et  solidairement,  à  paver  à  Dupré  la  somme  de 
402  fr.,  montant  de  l'état  des  frais  à  eux  signifié,  si  mieux  ils  n'aiment 
en  faire  faire  la  taxe  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  ce  qu'ils  seront 
tenus  d'opter  dans  le  délai  de  huitaine  de  la  signification  du  présent  ar- 
rêt, faute  de  quoi  la  condamnation  demeurera  pure  et  «impie,  sans  préju- 
dice à  eux  de  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront  a  l'égard  de  la  masse  des 
créanciers  qu'ils  représentent. 

Du  15  déc.  1810.-C.  de  Bordeanx,  l^ch.-M.  Roullet,  1e»  pr. 

(5)  1re  Espèce:  —  (  Pousse  C.  Sanrezis.  )  —  La  cour:  —  Considé- 
rant que  M*  Saurezis  ayant  été  constitué  mandataire  des  défendeurs  pour 
une  affaire  qui  leur  était  commune ,  il  a  action  solidaire  contre  eux  tous  , 
d'après  l'art.  2002  c.  civ. ,  etc. 

Du  25  août  1812.-C.  de  Rennes ,  1"  cb. 

*  Espèce:  —  (Richomme  C.  Chann,  etc.  )  —  11  av.  1823,  arrêt  par 
défaut  qui  condamne  MM.  Pierre  et  Charles  Chann  et  André  Renoult  à 
servir  une  rente  de  20  liv.  tournois.  Opposition  de  la  part  des  trois  par- 
ties condamnées  qui  constituèrent  Me  Richomme  pour  leur  avoué.  Après  le 
gain  du  procès,  les  frais  ne  furent  acquittés  ni  par  eux  ni  par  l'adversaire 
qui  avait  succombé.  M*  Richomme  attaqua  alors  ses  trois  clients  pour  les 
voir  solidairement  rondamner  au  payement  de  ce  qui  lui  était  dû.  M.  Re- 
noult prétendit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  obligation  solidaire,  et  qu'il  de- 
vait être  entièrement  libéré  envers  M*  Richomme  au  moyen  du  payement 
de  la  portion  de  ses  frnis.  —  Arrêt. 

La  cour;—  Considérant  que,  si  l'art.  2002  c.  civ.  accorde  une  action 
solidaire  au  mandataire  contre  ses  mandants ,  il  ne  fait  aucune  distinction 
entre  le  mandat  gratuit  et  le  mandat  salarié;  —  Considérant  que  le  man- 
dat des  avoués  étant  forcé ,  on  doit  les  entourer  des  garanties  accordées 
par  l'art.  2002  aux  autres  mandataires;  —  Condamne  solidairement  les 


à  exiger  des  sûretés'»  s'il  le  Juge  nécessaire.— V.  au  surplus  v* 
Mandat. 

114.  Aux  termes  de  l'art»  2002  c.  civ.,  lorsque  le  manda- 
taire a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire 
commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  île 
tous  les  effets  du  mandat.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  refuser  le 
bénéfice  de  cette  disposition  aux  avoués»  qui  sont  des  mandataires 
dont  le  ministère  est  forcé  et  qui  doivent  être  traités  avec  faveur. 
—Il  a  été  jugé ,  en  conséquence ,  que  l'avoué  a  une  action  solidaire 
en  payement  de  ses  frais  contre  tous  ceux  qui  l'ont  constitué  pour 
une  même  affaire  (  Renne»,  25  août  1812  ;  Paris,  28  déo.  \siû; 
Orléans,  2G  juill.  1827;  Toulouse,  13  nov.  1831;  Paris,  9  féV. 
1833;  Bordeaux,  28  nov.  1840  (3);  Rennes, 20  mars  1817,  au?. 
N...  C.  N...;  Toulouse,  11  mal  1831  ,  aff.  Laurent,  V.  n°  11$; 

Bordeaux ,  13  déc.  1840,  aff.  Dupré,  V.  n°  115). 

— — ^ —— —  ^— — —^— — — 

frères  Chanu  et  Renoult  à  payer  à  Richomme  la  somme  de  395  fr.  récla- 
mée, en  deniers  ou  quittances  valables,  avec  les  intérêts  du  Jour  de  la 
demande. 
Du  28  déc.  1826.-C.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Castini ,  pr. 

3*  Espèce .-  —  (  Popelin  C.  Queitier,  etc.  )  —  M»  Popelin,  avoué  à 
Pithiviers,  avait  occupé  pour  les  époux  Quettier  et  le  sieur  Frédéric  Waatt 
dans  plusieurs  affaires  qui  leur  étaient  communes.  — Créancier,  (M>tfritjs 
frais,  de  2,168  fr.,  il  forma  diverses  saisies-arrêts  entre  les  mains  des 
parties  condamnées.  —  Sur  l'assignation  en  validité,  les  parties  saisies 
prétendirent  que  M4  Popelin  était  tenu  de  suivre  l'exécution  des  jugements 
obtenus  en  leur  faveur  ;  que  ce  moyen  seul  pouvait  lui  asssurer  le  paye* 
ment  de  ses  avances.  —  15  déc.  1826,  jugement  qui  déclare  les  saisies 
valables ,  condamne  les  défendeurs  à  payer  chacun  par  moitié  le  montant 
des  frais  :  —  «  Attendu  que  Popelin  a  suivi  les  procès  des  parties  depuis 

Ïdusieurs  années  ;  que,  des  jugements  définitifs  ayant  été  rendus  en  leur 
aveur ,  cet  avoué,  déjà  créancier  de  sommes  importantes ,  ne  peut  être 
forcé  de  suivre  l'exécution  des  jugements  avant  d'être  rempli  des  frais  qui 
lui  sont  dus;  que  ce  n'est  que  sous  cette  condition  que  Queitier  et  Waast 
pourraient  invoquer  avec  avantage  l'art.  1058  c.  pr.» —  Appel  principal 
par  les  défendeurs.  —  Appel  incident  par  M*  Popelin,  en  ce  que  le  tribu- 
nal n'a  pas  prononcé  la  solidarité.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  principal  :  —  Considérant  que 
l'art.  1038  c.  pr.  dit  bien  que  les  avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causal 
où  il  est  intervenu  des  jugements  définitifs  seront  tenus  d'occuper  suf 
l'exécution  de  ces  jugements  sans  nouveaux  pouvoirs;  mais  que  cette  dis- 
position ne  s'applique  qu'aux  actes  de  procédure  et  à  ceux  de  leur  minis- 
tère proprement  dits ,  tels  que  demande  en  nullité  d'une  saisie-exécution 
formée,  soit  à  la  requête  de  leurs  clients,  soit  contre  eux,  et  non  aut 
parties  elles-mêmes,  telles  que  commandements  et  autres  actes  qui  doi- 
vent se  faire  a  la  diligence  de  la  partie  elle-même  ;  d'où  il  résulte  que  Quet- 
tier et  sa  femme  n'ont  pu  forcer  M*  Popelin  à  poursuivre  l'exécution  deS 
jugements  qu'il  avait  obtenus  en  leur  faveur;  —  Considérant  que  la  pro- 
cédure tenue  en  appel  est  étrangère  aux  avoués  de  première  instance:  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel  au 
néant,  etc.  —  En  ce  qui  touche  l'appel  incident,  quant  au  chef  de  la  so- 
lidarité que  les  premiers  juges  auraient  omis  de  prononcer:  —  Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'art.  2002  c.  civ.,  lorsqu'un  mandataire  a  été 
constitué  par  plusieurs  personnes,  pour  une  affaire  commune ,  chacuno 
d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat;  que, 
dans  l'espèce,  Me  Popelin,  en  occupant  dans  plusieurs  affaires  pour 
Waast  et  pour  Quettier  et  sa  femme ,  était  fondé  à  réclamer  contre  eut 
tout  le  bénéfice  de  la  solidarité,  résultant  a  son  profit  de  cet  article,  et  que 
les  premiers  juges  ont  omis  de  prononcer; — Êmendant,  condamne  ies  ma- 
riés Quettier  et  Frédéric  Waast  solidairement  à  payera  Popelin  la  somme 
de  2,168  fr. 
Du  26  juill.  1827.-C.  d'Orléans.-M.  Bordier,  f.f.  de  pr. 

4*  Espèce: — (M*  N...  C.  Magnes,  etc.  )— La  coubs —  Attendu 
qu'il  a  été  établi  par  les  actes  du  procès  qu'avant  les  premiers  aotes 
faits  par  M*  N...,  sous  le  nom  de  Magnes,  celui-ci  avait  cédé  ses 
droits  aux  sieurs  Neutre  et  Nadal,  auxquels  tous  les  titres  de  la  créance 
avaient  été  remis;  que,  si  lesdits  Neutre  et  Nadal  ont  poursuivi  sous  le 
nom  de  Magnes ,  et  non  en  leur  propre  nom ,  la  cession  u'étant  pas  noti- 
fiée, il  ne  s'ensuit  pas  moins  que  Magnes  n'était  pas  le  mandant  réel  dt 
M*  N...,  mais  bien  lesdits  Neutre  et  Nadal ,  propriétaires  de  la  créance; 
que,  dès  lors,  si  M"  N...  a  dû  intenter  l'action  directement  contre  Magnes 
en  nom  au  procès ,  il  ne  doit  pas ,  pour  cela ,  obtenir  une  condamnation 
contre  lui ,  attendu  que  Neutre  et  Nadal  étant  les  véritables  mandants  de 
M*  N...,  le  mandat  a  été  donné  par  eux  dans  un  intérêt  commun  ;  que ,  dès 
lors,  ils  sont  tenus  solidairement,  aux  termes  de  l'art.  2002  c.  cit.,  et 
que ,  se  trouvant  en  cause  ,  M*  N...  peut  prendre  des  conclusions  directes 
contre  eux; — Attendu  que  Nadal  avant  cédé  ses  droits  à  Neutre,  celui-ci  lui 
doit  la  garantie; — Par  ces  motifs,  relaxe  le  sieur  Magnes  des  conclu- 
sions contre  lui  prises  par  M*  N...;  condamne  Nadal  et  Neutre  solidaire- 
ment à  lai  payer  la  somme  de ,  pour  solde  de  deux  mémoires  de  frais 
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#1 V.  L'avoué  qui  actionne  solidairement  plusieurs  parties  en 
payement  de  frais  doit-i!  être  relevé  de  la  prescription  à  l'égard 
de  toutes,  lorsque  certaines  d'entre  elles  reconnaissent  devoir, 
pour  leur  portion ,  la  dette  dont  il  réclame  le  payement?  La  néga- 
tive a  été  consacrée  dans  une  espèce  où  la  reconnaissance  était 
postérieure  à  la  prescription  acquise ,  par  application  de  l'art. 
8277  e.  clv.  (Paris,  0  fév.  1853,  aff.  Petit,  V.  n°  1 16,  »•  espace, 
et  v*  Prescription). 

ftfl  9.  Le  mandat  dont  l'avoué  est  Investi  est  général  ;  il  com- 
prend tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  mener  à  bien  l'affaire  dont 
à  est  chargé;  et,  par  une  juste  conséquence ,  son  client  est  tenu 
de  lui  rembourser  tous  les  frais  qu'il  a  déboursés,  dans  son  in- 
térêt même,  au  delà  des  prévisions  du  code  de  procédure  et  du 
tarif.  C'est  là  le  vœu  formel  de  l'art.  1990  c.  civ.,  suivant  le- 
quel «  le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances  et 

^ ^ ^— l—^i        |  II,  ,  |  |  III  II  II   ■■■      |1       I    I 

dont  il  s'agit ,  avee  les  intérêts,  à  dater  de  l'ajournement  introductif  d'in- 
stance ;  condamne  Neutre  et  Nadal  solidairement  à  tous  les  dépens  envers 
Lauréat  et tyagnes  ;  déclare,  moyennant  ce,  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur 
la  demande  en  garantie  formée  par  Je  sieur  Magnes  ;  disant  droit  sur  la 
demande  en  garantie  de  Nadal  contre  Neutre ,  condamne  ce  dernier  à  re- 
lever Nadal  des  condamnations  prononcées  contre  lui  en  capital ,  intérêts 
et  frais ,  aux  termes  de  leurs  accords. 
Du  15  bov.  1831  .-C.  de  Toulouse,  1""  ch. 

5* Espèce:  —  (Petit de  Gatines  0.  Deblois.)  —  M»  Petit  de  Gatines,  avoué 
fc  la  cour  royale  de  Paris,  avait  été  chargé,  parle  sieur  Deblois  et  eonsorts, 
d'occuper  pour  eux  sur  l'appel  du  sieur  Pitois.  lia  perdirent  leur  cause,  et 
M*  Petit  de  Gatines  décéda.  Plusieurs  années  après ,  la  succession  de  cet 
avoué  les  actionna  solidairement  en  payement  des  frais  à  elle  dus»  Deblois 
dit  avoir  payé ,  etexcipa  de  la  prescription.  Ses  (^défendeurs  reconnurent 
la.  dette ,  et  se  bornèrent  à  contester  la  solidarité.  Alors  les  héritiers  de 
Vf"  de  Gatines  prétendirent  que  celte  reconnaissance  interrompait  la  pres- 
cription contre  Deblois  même  (  c.  civ.  2249).  —  Arrêt. 

La  coua; — En  ce  qui  touche  la  prescription  invoquée  par  Deblois;  — 
Considérant  que,  depuis  1825,  époque  à  laquelle  les  frais  de  procédure 
ont  été  faits  par  Petit  de  Gatines,  jusqu'au  26  avril  1831,  date  de  la  de- 
mande, il  s'est  écoulé  un  laps  de  temps  suffisant  pour  la  prescription 
établie  par  Part.  2277  c.  civ.,  et  que  la  reconnaissance  de  la  dette  par  un 
fl><s  codébiteurs,  après  la  prescription  acquise,  ne  saurait  opérer  une  in- 
terruption ;  —  Considérant  que  les  autres  débiteurs  n'opposent  point  cette 
Exception  et  se  bornent  à  soutenir  qu'ils  ne  doivent  contribuer  au  paye- 
ment de  ces  frais  que  pour  leur  part  et  portion  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
solidarité  :  —  Considérant  que,  le  12  avril  1825,  Deblois ,  Gard  ic  et  au- 
tres ont  donné,  conjointement  e|  comme  coïnléressés ,  pouvoir  à  Petit 
qe  patines  d'occuper  pour  eux  sur  l'appel  d'un  sieur  Pitois,  même  d'in- 
terjeter appel  en  leur  nom  du  même  jugement,  et  généralement  de  faire, 
dans  leur  intérêt  commun ,  tout  ce  qu'il  jugerait  convenable;  —  Considé- 
rant que ,  par  ce  pouvoir  collectif ,  Petit  de  Gatines  s'est  trouvé  manda- 
taire constitué  par  plusieurs  parties  pour  une  affaire  commune,  et  que  dès 
fors  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets  du 

Rao(Jat;  aux  termes  de  l'art.  2002  c.  civ.; — Par  ces  motifs,  admet 
.  exception  de  prescription  invoquée  par  Deblois ,  à  la  charge  néanmoins 
par  lui,  s'il  en  est  requis,  de  prêter  serment  devant  la  cour  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  a  payé  les  frais  réclamés  par  Petit  de  Gatines ,  et  dans 
)e  cas  où  il  refuserait  de  prêter  serment ,  le  condamne  dès  à  présent  ; 
comme  aussi  et  dans  tous  les  cas ,  condamne  Dumas ,  les  syndics  Davia  et 
Gardic ,  et  solidairement,  à  payer  la  somme  de  1,545  fr.,  montant  des 
frais,  réclamés  par  le  demandeur. 
Du  9  fév.  1833.-C.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Lepolteyin,  pr, 

0"  Espèce  f~*(  Roques  C.  Lipières,)  —  28  nov.  1840.-C.  de  Bordeaux. 

(1)  1™  Espèce  :  —  (  Laurent  C.  Roulleao.)  —  La  cour  ;  —  Considérant 
que  la  réclamation  de  l'abbé  de  Roulleau ,  quant  à  la  requête  en  grief,  est 
■Ml  fondée;  qu'elle  ne  contient,  en  effet,  que  vingt  rôles,  et  que  son 
étendue  n'est  point  disproportionnée  à  la  nature  de  la  cause  ;  —  Considé- 
rant que  M*  Laurent  justifie  avoir  compté  à  l'avocat  qui  a  plaidé  la  cause 
une  somme  de  90  fr.  peur  complément  de  ses  honoraires ,  outre  les  plai- 
4oiries  portées  dans  l'état,  conformément  au  tarif;  que  l'avoué ,  manda* 
taire  de  ses  clients,  les  représente  auprès  de  l'avocat,  et  agit  dans  leur 
intérêt,  en  acquittant  les  honoraires  qui  lui  sont  dus;  qu'il  remplit  tout 
au  moins  l'office  de  negotiorum  geetor,  et  que  ces  avances  n'étant  que  la 
suite  de  son  mandat,  la  demande  en  remboursement  doit  être  comprise 
dans  son  mémoire,  et ,  par  conséquent,  portée  devant  la  cour;  -r- Consi- 
dérant que  M*  Laurent  a  été  constitué  par  le  sieur  et  la  demoiselle  Roul- 
leau pour  une  affaire  commune  ;  que ,  dès  lors ,  aux  termes  de  l'art.  2002 
e.  civ.,  chacun  d'eux  est  tenu  solidairement  de  tous  les  effets  du  mandat; 
— Parées  motifs ,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  du  sieur  de  Roulleau ,  et 
Peu  démettant ,  condamne  le  sieur  de  Roulleau  et  la  demoiselle  de  Roul- 
leau ,  en  défaut,  solidairement ,  à  payer  à  M*  Laurent  la  somme  de  365  fr. 
20  c,  pour  solde  de  son  mémoire  de  frais  et  avances. 

Da  11  mai  Wl.-C.  de  Toulouse,  1"  ch. 


frais  que  celui-ci  a  faits  jM«r  l'exécution  du  mandat ,  et  lui 
payer  les  salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis.  —  S'il  n'y  a  aucune 
faute  imputable  au  mandataire,  le  mandant  ne  peut  se  dis- 
penser de  faire  le  remboursement  et  le  payement,  lors  même  que 
l'affaire  n'aurait  pas  réussi,  ni  faire  réduire  le  montant  des 
frais  et  avances  sous  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moindres.  » 

—  Conformément  à  cette  disposition ,  un  avoué  peut  répéter  contre 
son  client  les  honoraires  qu'il  a  payés  à  l'avocat  au  delà  du  tarif 
(Toulouse,  11  mai  1831;  Lyon,  17  février  1832;  Toulouse, 
20  mars  1835;  Douai,  26  mars  1840  (1);  Paris,  22  nov.  1838, 
aff.  de  Kerouartz.V.  n*  1 33. — Conf.  Nancy,  1"  ch.,  8  fév.  1843, 
aff.  Legros,  V.  Bulletin  de  Jurisp.  de  Nancy,  n°  260). 

119.  11  a  même  éié  jugé  que  l'avoué  est  en  droit  de  répéter 
contre  son  client  les  honoraires  d'une  consultation  (Rouen,  17  mai 
1828)  (2).— En  conséquence,  si  ces  honoraires  ont  été  payés  par 

2«  Espèce  :  —  (  Lagef  C.  Cbarmette.  )  —  La  coub  ;  --  Considérant  que 
l'avoué  qui  a  acquitté  les  honoraires  dus  par  son  client  à  l'avocat  qui  a 
été  chargé  de  la  cause,  est  subrogé  de  plein  droit  à  l'action  qui  compé- 
tait  à  celui-ci  j  que  l'avoué  a,  dans  ce  cas,  une  action  directe  pour  se 
faire  rembourser  de  ses  avances  contre  son  client,  dont  il  doit  être  consi- 
déré comme  le  negotiorum  gestor;  que  ce  dernier  n'a  plus  que  l'action  en 
réduction ,  dans  le  cas  où  les  honoraires  seraient  excessifs;  —  Donne  dé- 
faut contre  Bonneru  et  Cbarmette;  et,  pour  le  profit,  les  condamne  soli- 
dairement à  payer  à  M*  Lagef  la  somme  do  60  fr.,  comptée  par  lui  à 
M*  Valois ,  qui  a  plaidé  la  cause ,  etc. 

Du  17  fév.  1832.-C.  de  Lyon,  1M  ch. 

5e  Espèce  :  —  (Marion  C.  Boyer-Fonfrède.)  —  La  coua;  —Attendu 
que  Mc  Marion  a  occupé  pour  la  dame  Boyer-Fonfrède ,  dans  le  procès  en 
séparation  de  biens  et  en  liquidation  de  ses  reprises  qu'elle  a  eu  à  soutenir 
tant  contre  son  mari  que ,  surtout ,  contre  les  syndics  de  la  faillite  ;  —  At- 
tendu qu'il  n'est  ni  contestable  ni  contesté  que  M4  Cavalié  fût  le  rédacteur 
des  nombreux  et  volumineux  mémoires  produits  dans  l'intérêt  de  cette* 
dame ,  à  raison  de  ladite  liquidation  ;  —  Attendu  qu'un  avoué  a  action , 
non-seulement  pour  réclamer  le6  droits  qui  lui  sont  dus ,  mais  les  hono- 
raires de  l'avocat  qu'il  a  assisté  et  envers  lequel  il  se  trouve  garant  desdils 
honoraires;  —  Attendu,  au  surplus,  que  la  dame  Boyer-Fonfrède  ne  con- 
teste pas  ;  qu'elle  a ,  au  contraire ,  fréquemment  reconnu  et  son  obligation 
et  l'étendue  de  son  obligation ,  même  au  delà  de  ce  qui  est  demandé  au- 
jourd'hui par  M*  Marion  ;  —  Attendu  que  cette  obligation  ,  contractée  pour 
défendre  ses  biens  dotaux ,  est ,  dès  lors ,  exécutoire  sur  ces  mêmes  biens 
dotaux  ;  —  Par  ces  motifs ,  condamne  la  partie  de  Mailafoase  à  payer  à 
Me  Marion ,  sans  délai,  la  somme  de  2,400  fr.;  autorise  M'  Manon  à 
poursuivre  le  payement  de  ladite  somme,  applicable,  comme  il  est  dit  dans 
ses  conclusions ,  sur  tous  les  biens  de  la  partie  de  Mailafoase ,  même  sur  le 
capital  de  sa  dot... 

Du  20  mars  1833.-C.  de  Toulouse,  1"  ch.-UM.  Hocquart,  1"  pr.- 
Martin,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Romiguières ,  av. 

49  Espèce  :  —  (M*  Densy  C.  Lesueur.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  qu'en 
vertu  de  son  mandat  légal ,  l'avoué  a  payé  à  M*  Honoré,  avocat,  des  hono- 
raires s'élevant  à  la  somme  de  400  fr.  ;  que ,  dès  lors,  il  est  créancier  du 
défendeur  de  ladite  somme. 

Du  26  mars  184Û.-C.  de  Douai ,  2ff  ch. 

(2)  Espèce  •—(M*  Bignon  C.  Wolodsvich.  )  —  M*  Bignon ,  avoué  près 
la  cour  royale  de  Rouen ,  ayant  été  chargé  par  la  comtesse  de  Wolodsvich 
d'occuper  pour  elle,  sur  un  appel  du  tribunal  d'Évreux,  consulta  succes- 
sivement deux  avocats  qui  trouvèrent  l'appel  insoutenable  et  conseillèrent 
un  désistement  ;  ce  double  avis  ayant  été  transmis  à  la  cliente ,  elle  le  mit 
à  profit  et  transigea  avec  son  adversaire.  —  Cependant  elle  n'avait  pas 
payé  M*  Bignon  ;  celui-ci  l'assigna  devant  la  cour,  et  dans  son  mémoire 
tl  comprit  80  fr.  par  lui  avancés  aux  deux  avocats  consultés.  —  Question 
de  savoir  si  la  dame  Wolodsvich  pouvait  être  tenue  de  payer  ces  80  fr. 

—  Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant  que  M"  Bignon  a  été  l'avoué  constitué  de  la 
dame  veuve  de  Wolodsvich;  que  sa  cliente,  lui  ayant  donné  sa  confiance, 
l'a  autorisé ,  au  moins  tacitement,  à  faire  toutes  les  démarches  que  l'in- 
térêt de  sa  cause  exigeait  ;  —  Que  le  premier  pas  à  faire  pour  un  avoué 
est  de  soumettre  son  dossier  aux  lumières  d'un  avocat,  soit  pour  lui  offrir 
la  défense  de  la  cause ,  soit  pour  avoir  son  avis  tant  sur  l'instruction  que 
sur  le  fond  de  l'affaire  ;  —  Qu'il  est  constant  que  M*  Bignon  a  consulté 
deux  jurisconsultes  de  ce  barreau,  et  qu'il  était  de  toute  justice  do  payer 
des  honoraires  ;  —  Que  M*  Bignon  n'a  pas  excédé  les  bornes  d'un  man- 
dataire ad  lit**,  point  de  vue  sous  lequel  sa  conduite  doit  être  envisagée, 
et  qu'il  justifie  avoir  déboursé  les  80  fr.  dont  il  réclame  le  payement;  — 
Que  la  cliente  ne  conteste  pas  la  quotité  des  honoraires  payes  aux  avo- 
cats ,  mats  se  refuse  à  la  rembourser,  ce  qui  est  contre  toute  ies  règles  do 
la  délicatesse  et  de  la  reconnaissance,  puisqu'elle  a  recueilli  le  fruit  des 
sages  conseils  qui  lui  avaient  été  donnés,  en  ne  poursuivant  pas  son  ao- 
tion  ;  -—  Condamne  la  veuve  do  Wolodsvich  à  payer  à  M*  Bignon  la 
somme  de...,  montant  de  ses  débours  et  honoraires,  sauf  à  la  dame  de 
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on  avoué  d'appel,  la  demande  en  payement  ne  peut  être  formée 
de  piano  devant  la  cour  (  Orléans ,  16  fév.  1843  )  (1). 

1  90.  Il  a  cependant  été  décidé  aussi  que  l'avoué  qui  a  payé 
à  Pavocat  des  honoraires  au  delà  du  tarif ,  ne  peut  les  répéter 
contre  son  client,  s'il  ne  justifie  pas  d'un  mandat  spécial  de  ce- 
lui-ci à  l'effet  de  payer  à  l'avocat  la  somme  qui  lui  a  été  remise 
(Amiens,  17  nov.  1821  (2)-,  Bordeaux  ,  8  mars  1826,  aff.  Se- 
condai^. n°122-,  Orléans,  16 février  1843, aff. Pereira,n°  119). 

121,  Quant  à  l'appréciation  des  honoraires  de  l'avocat  t  elle 
doit  avoir  pour  base  l'importance  de  son  travail,  celle  de  l'affaire 
qui  lui  a  été  confiée.  —  V.  Avocat,  n°  258. 

lft*.  Mais  il  ne  suffit  pas  à  l'avoué  d'alléguer  qu'il  a  payé  à 
l'avocat  des  honoraires  au-delà  de  ceux  fixés  par  le  tarif  ;  il  doit 
nécessairement  justifier  de  ce  payement.  Il  esta  cet  égard  soumis 
à  la  règle  commune ,  semper  nécessitas  probandi  incumbit  Mi  qui 
agit,  L.  21,  ff.,  De  yrobat.— En  conséquence,  l'avoué  qui  a  payé 
pour  son  client  les  honoraires  à  l'avocat  n'a  aucune  action  en  ré- 
pétition, s'il  ne  produit  des  pièces  sur  lesquelles  l'avocat  aura  établi 
ses  honoraires,  ou  un  mandat  exprès  de  la  part  de  son  client  d'en 
faire  les  avances.  —  Vainement  rapporterait-il  un  registre  de  dé- 
pense duquel  il  résulterait  qu'il  a  fait  le  payement  allégué,  un  tel 
titre  ne  faisant  foi  que  contre  celui  qui  l'a  écrit ,  aux  termes  de 
l'art.  1331  c.  civ.  (Bordeaux,  8  mars  1826)  (3). 

128.  Devant  quelle  juridiction  doit  être  portée  l'action  de 
l'avoué  en  remboursement  des  honoraires  de  l'avocat?  doit  elle 

Wolodsvich  à  s'adresser  au  conseil  de  discipline  des  avocats  si  elle  trouve 
que  les  déboursés  réclamés  par  son  avoué  sont  excessifs,  etc. 
Du  17  mai  1828.-G.  de  Rouen ,  2e  ch.-M.  Gcrberl,  av.  gén. 

(1)  (  Pereira  C.  Lbuillier.  )  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui  louche  la  somme 
do  120  fr.,  demandée  pour  honoraires  de  l'avocat,  avancée  par  M°  Pe- 
reira: —  Attendu  que  ce  payement  n'a  pu  être  effectué  qu'en  vertu  d'un 
mandat  spécial  dont  la  justification  ne  peut  être  faite  devant  la  cour  sans 
avoir  subi  le  premier  degré  do  juridiction  ;  —  Renvoie  M"  Pereira  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit  et  ainsi  qu'il  avisera. 

Du  16  fév.  1845.-C.  d'Orléans.-M.  Travers ,  pr. 

(2)  (  Lenfant  C.  Beauvais ,  etc.  )  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  la 
première  partie  de  la  demande  est  justifiée ,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de 
mémo  de  la  deuxième ,  et  que  Lenfant  n'établit  pas  qu'il  ait  reçu  de  ses 
clients*  un  mandat  spécial  à  l'effet  de  payer  à  leur  avocat  une  somme  de 
150  fr.  pour  honoraires  de  ses  plaidoiries ,  outre  les  honoraires  taxés;  — 
Donne  défaut  contre  les  sieurs  de  Beauvais  et  Leleu  audit  nom  ;  et,  pour 
le  profit,  les  condamne  à  payer  à  Lenfant  la  somme  de  651  fr.  51  c, 
montant  do  l'exécutoire  de  dépens  faits  par  Lenfant ,  avoué  en  la  cour, 
dans  l'affaire  des  l'Hôpital ,  ainsi  qu'il  est  porté  audit  exécutoire  décerné 
contre  ce  dernier,  à  la  requête  desdits  de  Beauvais,  etc.,  avec  intérêts  à 
compter  du  jour  de  la  demande  ;  —  Déboute  Lenfant  du  surplus  de  sa  de- 
mande;—  Condamne  de  Beauvais  et  Leleu  aux  dépens,  etc. 

Du  17  nov.  1821. -C.  d'Amiens,  ch.  civ.-M.  de  Maleville,  1er  pr. 

(3)  (Secondât  C.  Dulugat.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  si  la  moralité 
non  contestée  de  Me  Secondât  rend  probable  le  payement  qu'il  allègue 
avoir  fait  à  M.  de  Brezetz,  avocat,  d'une  somme  de  460  fr.  pour  hono- 
raires ,  cette  probabilité ,  en  l'absence  de  pièces  sur  lesquelles  l'avocat  ait 
établi  ses  honoraires,  ne  suffit  pas  pour  établir  juridiquement  ce  chef  de 
conclusions;  que,  dans  les  lettres  nombreuses  écrites  par  Dulugat  à  son 
avoué  pour  hâter  la  remise  et  signification  des  mémoires  et  requêtes  que 
la  défense  rendait  nécessaires ,  on  ne  trouve  nulle  part  qu'il  l'eût  chargé 
de  faire  l'avance  des  honoraires;  d'où  il  résulte  que  ce  ne  serait  pas  en 
qualité  de  mandataire ,  mais  bien  en  celle  de  negotiorum  gesior,  qu'il  aurait 
payé  la  somme  qu'il  réclame  ;  qu'en  cette  qualité  il  était  lonu ,  comme 
tout  demandeur,  de  justifier  de  sa  demande;  que  cette  justification  ne  peut 
résulter  du  livre  do  dépense  qu'il  produit  ;  que  ce  livre ,  quoique  écrit 
sans  blanc  ni  rature,  ne  constitue  qu'un  registre  domestique  ,  dont  il  ne 
saurait  se  faire  un  titre  de  créance ,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  1551  c. 
civ.,  les  registres  et  papiers  domestiques  ne  forment  point  un  litre  pour 
celui  qui  les  a  écrits,  alors  qu'ils  font  foi  contre  lui,  lorsqu'ils  énoncent 
un  payement  reçu  ;  —  Relaxe  les  défendeurs  (  sur  ce  chef  ). 

Du  8  mars  1826.-C.  de  Bordeaux ,  2«  ch.-M.  Delpit,  pr. 

(4)  E$pèce:  —  (Wuilley  C.  Balland.)  —  Le  sieur  Balland,  avoué  près 
la  cour  de  Besançon,  a  occupé  dans  divers  procès  pour  le  sieur  Wuilley. 
—  11  lui  était  dû  par  son  client  différentes  sommes  provenant  :  1°  de  dé- 
boursés do  frais  de  procédure  et  d'émoluments;  2°  d'avances  qu'il  avait 
laites  comme  negotiorum  gettor,  telles  que  le  payement  de  dommages  et 
intérêts  auxquels  le  sieur  Wuilley  avait  été  condamné  envers  ses  parties 
adverses. —  Balland  a  poursuivi  le  payement  de  ces  sommes  devant  la 
cour  de  Besançon,  où  les  parties  ont  comparu  à  l'audience  du  18  juin 
1816,  et  ont  respectivement  pris  des  conclusions.  —  Celles  de  Wuilley 
tendaient  à  ce  que  le  mémoire  de  frais  nrésenlé  par  Balland  fût  réduit,  et  J 


être  considérée  comme  une  action  en  payement  de  frais  dans  le 
sens  de  l'art.  60  c.  pr.  ?  —  V.  Compétence. 

124.  Quelle  que  soit  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  a  agi , 
l'avoué  a  toujours  une  action  en  répétition  contre  celui  qui,  seul, 
avait  en  réalité  intérêt  dans  l'affaire  ;  car  c'est  aussi  de  lui  seul 
qu'il  doit  nécessairement  tenir  son  maudat,  soit  médiatement,  soit 
immédiatement. — Aussi,  bien  que  l'action  Judiciaire  soit  poursuivie 
au  nom  du  cédant,  si  c'est  dans  le  seul  intérêt  des  cessionnaires 
qui  ont  fourni  garantie  au  cédant  que  cette  poursuite  a  eu  lieu, 
l'avoué  peut  agir  directement  contre  ceux-ci  en  payement  de  ses 
frais  et  honoraires  (Toulouse,  15  nov.  1831,  aff.  N...,  Y. 
n°  116). 

185.  L'art.  2001  c.  civ.  veut  que  l'intérêt  des  avances  faites 
par  le  mandataire  lui  soit  payé  par  le  mandant,  à  dater  du  jour 
des  avances  constatées.  Il  semblerait  donc  naturel  d'accorder  à 
l'avoué  l'intérêt  de  tous  ses  déboursés  à  compter  du  jour  où  ils 
ont  été  faits.  Cependant  cette  application  de  l'article  précité  n'est 
pas  généralement  admise. r—  Il  a  été  jugé  que  les  sommes  dues  à 
un  avoué  pour  avances  des  frais  de  procédure  et  pour  ses  émo- 
luments ,  comme  avoué,  ne  produisent  pas  intérêt  de  plein  droit, 
comme  les  sommes  qu'il  aurait  avancées  pour  son  client  en  qua- 
lité de  negotiorum  gestor  (c.  civ.  2001  ),  mais  seulement  du 
jour  de  la  demande  (Cass.,  23  mars  1810  (4);  C.  C.  de  Belgique, 
23  avril  1845,  aff.  Delmagdelaine ,  D.  P.  46.  2.  209  ). 

12G.  Mais  l'avoué  qui  paye  bénévolement  des  honoraires 
■  — — ^— — —^ 

à  ce  que  celui-ci  fût  tenu  de  lui  communiquer  différentes  pièces.  —  Bal- 
land concluait  à  être  payé  de  toutes  les  sommes  portées  en  son  mémoire , 
et  demandait  que  l'incident  relatif  à  la  communication  des  pièces  fût  joint 
au  principal.  —  Par  arrêt  rendu  le  même  jour,  18  juin,  ia  cour  a  lait 
jonction  de  l'incident  au  principal,  pour  être  statué  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  arrêt  à  l'audience  du  24  du  même  mois,  et  a  ordonné  à 
Balland  de  faire  la  communication  réclamée  par  Wuilley.  —  L'affaire  fut 
successivement  remise  du  24  juin  au  29  juillet  suivant,  jour  auquel  Wuil- 
ley demanda  une  nouvelle  remise  qui  lui  fut  refusée  ;  et ,  à  la  même 
audience ,  la  cour  fendit  un  second  arrêt  ainsi  conçu  :  «  La  cour  donne 
défaut  contre  Wuilley,  faute  de  plaider;  pour  le  profit,  le  condamne  à 
payer  à  Balland  la  somme  de  2,209  fr.  27  cent,  pour  reliquat  décompte, 
avec  intérêts ,  à  dater  des  derniers  errements  de  chaque  procès.  »  — 
Wuilley  a  formé  opposition  ;  mais  soi  opposition  a  été  déclarée  non 
recevable  par  un  troisième  arrêt,  en  date  du  21  août  1816,  dont  voici  les 
termes  :  «  Attendu  que,  d'après  l'art.  343  c.  pr.  civ.,  la  cause  est  en  état 


ment,  et  que  notamment  les  conclusions  du  sieur  Wuiiley  portent  sur 
l'incident  et  sur  le  fond  de  la  cause  ;  que ,  par  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  le 


l'inciaeni  ei  sur  îe  lona  ae  ia  cause;  que,  par  rarrei  au' 
même  jour,  la  cour,  en  suite  des  conclusions  contradictoires,  a  décidé  que 
la  cause  était  en  état  de  recevoir  une  décision  définitive  sur  le  fond,  a  joint 
l'incident  à  la  matière  principale,  pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul 
et  même  arrêt,  et  a  fixé  l'audience  au  21  du  même  mois,  pour  être  pro- 
noncé définitivement;  que,  dès  loi  s,  l'arrêt  intervenu  le  29  juillet  dernier 
était  contradictoire,  et  ne  pouvait  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition; 
que  c'est  lo  cas,  par  conséquent,  de  débouter  Wuilley  de  celle  qu'il  a 
formée.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Wuilley  contre  ce  dernier  arrêt  ;  il  a 
prétendu,  mais  à  tort,  qu'aux  audiences  des  18  et  29  juillet  il  n'avait  pas 
pris  de  conclusions  sur  le  fond  de  l'affaire.—  Il  a  aussi  attaqué  l'arrêt  du 
29  juillet,  pour  le  cas  où  ii  serait  jugé  contradictoire  et  non  susceptible 
d'opposition;  il  a  soutenu  que  cet  arrêt  avait  violé  l'art.  1153c.  civ.,  en 
le  condamnant  à  payer  au  sieur  Bailand  l'intérêt  des  sommes  par  lui  ré- 
clamées, à  compter  des  derniers  errements  de  chaque  procès.— Aucune  loi, 
disait  le  demandeur,  ne  porte  que  les  sommes  dues  aux  avoués,  soit  pour 
leurs  déboursés  de  frais,  soit  pour  les  salaires  qui  leur  sont  alloués,  pro- 
duisent intérêt  de  plein  droit  et  sans  demande  en  justice  préalable  :  l'arrêt 
dénoncé  viole  donc  ouvertement  Fart.  1153,  qui,  dans  les  obligations  qui 
se  bornent  au  payement  d'une  somme,  ne  fait  courir  les  intérêts,  en  cas  de 
retard,  que  du  jour  de  la  demande  en  justice,  quand  une  loi  particulière 
ne  les  fait  pas  courir  de  plein  droit. 

Le  défendeur  répondait  à  ce  deuxième  moyen  que  la  partie  de  la  somme 
qui  lui  avait  été  adjugée  parla  cour  royale  se  composait  d'avances  qu'il 
avait  faites  non  comme  avoué ,  mais  comme  le  negotiorum  gettor  de  son 
client,  telles  que  payement  de  dommages-intérêts  auxquels  celui-ci  avait 
été  condamné  envers  ses  parties  adverses,  et  que,  pour  ces  avances,  les 
intérêts  lui  étaient  dus  a  compter  du  jour  où  elles  avaient  été  faites,  sui- 
vant l'art.  2001  c.  civ. —  Quant  au  surplus,  qui  se  composait  de  déboursés 
de  frais  et  d'émoluments  qui  lui  élaienl  dus  en  sa  qualité  d'avoué,  il  pré- 
tendait que  l'art.  2001  était  également  applicable.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant,  1°  qu'a  l'audience  du  18  juin,  Ballaad  et 
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d'experts  |a  droit  aux  Intérêts  de  cette  avance  a  compter  du 
Jour  où  elle  a  été  faite  ,  et  non  pas  seulement  de  celui  de  la 
demande  en  Justice  (trib.  de  Sedan,  11  Juin  1833,  au*,  de  Fres- 
nois,  V.  Frais  et  dépens ,  Partage  ). —  C'est  là,  en  effet,  une  dé- 
pense extraordinaire  que  l'avoué  fait,  non  en  sa  qualité  de  procu- 
ralor  ad  Htos,  mais  comme  ntgoliorum  gestor. 

199.  Il  en  est  de  même  des  sommes  payées  par  l'avoué  à  des 
tiers  sur  l'acquit  de  son  client,  même  sans  mandat  spécial  (Riom, 
39  août  1842 ,  aff.  Egraud,  V.  Frais  et  dépens)  :  ainsi  que  des 
droits  d'enregistrement  et  de  transmission  d'un  Jugement  de  ré- 
solution de  vente  d'un  Immeuble  (G.  G.  de  Belgique,  23  août  1843, 
aff.  Delamagdelalne ,  D.  P.  46.  2.  209). 

199.  Les  avoués  ont-ils  un  privilège  sur  l'objet  de  la  contes- 
tation pour  le  payement  de  leurs  frais  et  honoraires  ?  —  V.  Pri- 
vilège. 

199.  Les  parties  peuvent- elles  requérir  la  taxe  des  frais 
qu'elles  ont  volontairement  acquittés? — Tant  que  l'avoué  est  dé- 
tenteur des  pièces  de  la  procédure ,  Il  ne  peut  refuser  de  les  sou- 
mettre à  la  taxe ,  et  11  est  présumé  les  avoir  lorsqu'il  ne  rapporte 
pas  de  décharge ,  ou  que  cinq  ans  ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  le 
Jugement  du  procès  (c.  clv.,  art.  2276  ).  Si  les  pièces  ont  été  re- 
mises et  qu'il  n'apparaisse  pas  qu'il  en  ait  été  soustrait,  la  taxe 
peut  encore  être  faite  sur  l'état  dressé  par  l'avoué,  et  dans  les 
deux  cas ,  si  la  taxe  est  inférieure  à  la  somme  payée ,  il  y  a  Heu  à 
restitution.  Gela  est  moralement  et  légalement  Indubitable ,  car 
l'avoué  s'est  fait  payer  alors  au  delà  de  ce  que  le  tarif  lui  permet 
de  demander  ;  et  si  les  règles  de  la  délicatesse  ne  lui  faisaient  pas 
un  devoir  de  réparer  une  erreur  d'argent,  si  l'application  de 
Fart.  1233  du  c.  civ.,  qui  déclare  sujet  à  répétition  ce  qui  a  été 
payé  sans  être  dû ,  pouvait  être  contestée ,  il  n'éluderait  pas  la 
disposition  de  l'art.  131  du  premier  décret  du  16  fév.  1807  qui  dé- 
fend aux  officiers  ministériels  d'exiger  de  plus  forts  droits  que 
ceux  énoncés  en  ce  tarif ,  à  peine  de  restitution ,  dommages  et  in- 
térêts, et  même  d'interdiction. 

Wuilley  ont  respectivement  pris  des  conclusions  sur  le  fond  de  l'affaire  et 
l'incident  qui  en  dépendait;  que  ce  fait  est  attesté  par  une  expédition  de 
l'arrêt  rendu  ce  jour,  18  juin,  expédition  produite  par  Balland,  dont  les 
qualités  auxquelles  il  avait  été  formé  opposition  sont  déclarées  régulières 
et  maintenues  par  le  magistrat  qui  a  présidé  à  l'audience;  qu'ainsi  il  est 
constant  que  l'affaire,  contradictoirement  instruite  k  l'audience  du  18  juin, 
l'était  nécessairement  à  celle  postérieure  du  29  juillet,  et  par  conséquent 
que  l'arrêt  rendu  k  cette  dernière  époque  était  contradictoire  et  non  sus- 
ceptible d'opposition  ; 

Considérant,  2°  qu'il  résulte  des  renseignements  donnés  par  les  parties, 
que  les  sommes  adjugées  k  Balland  se  composent:  1°  de  dépens  propre- 
ment dits,  c'est-à-dire  d'avances  de  frais  de  procédure,  salaires  et  vaca- 
tions dus  à  Balland  en  sa  qualité  de  proewrator  ad  litu,  pour  l'instruction 
du  procès  dont  il  s'était  chargé;  2°  d'avances  qu'il  a  faites,  comme  imoo- 
tiorum  gestor,  dans  l'intérêt  de  son  client,  telles  que  le  pavement  de  dom- 
mages et  intérêts  auxquels  ce  dernier  avait  été  condamne  envers  ses  parties 
adverses,  etc.,  etc.;  que  si,  relativement  k  ces  dernières  sommes  adjugées 
k  Balland,  on  a  pu  et  dû  appliquer  la  disposition  de  Fart.  2001  c.  ci?., 
portant  :  «  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  est  dû  par  le 
mandant,  k  dater  du  jour  des  avances  constatées ,  »  il  n'en  est  pas  de 
même  relativement  aux  autres  sommes  allouées  k  titre  de  dépens;  qo* 
l'obligation  où  est  le  client  d'acquitter  cette  dette  k  son  avoué  rentre  dans 
la  classe  des  obligations  énoncées  dans  l'art  1133c  civ.,  qui  porte  : 
«  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  payement  d'une  certaine  somme, 
Ses  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exécution  ne  consistent 
jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi...  Ils  ne  sont 
dus  que  du  jour  de  la  demande,  excepté  dans  les  cas  où  la.  loi  les  mit 
courir  de  plein  droit;» 

Considérant  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  fasse  courir  de  plein  droit  les 
Intérêts  de  sommes  dues  k  un  avoué,  en  sa  qualité  d'avoué,  pour  avances» 
frais  de  procédure,  salaires  et  vacations  relatifs  k  l'instruction  des  affaires 
dont  il  est  chargé;  par  conséquent  que  les  intérêts  de  ces  sommes  ne  cou- 
rant que  du  jour  de  la  demande,  et,  par  conséquent,  que  l'arrêt  attaqué 
Soi  les  a  adjugés  k  l'avoué  Balland,  k  dater  d'une  époque  antérieure  k  la 
emande,  a  contrevenu  k  l'art.  1155  c.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  et 
annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Besançon ,  mais  uniquement 
dans  la  disposition  qui  fait  courir  d'une  époque  antérieure  k  la  demande 
l'intérêt  des  somme  adjugées  k  Balland  pour  avances,  frais  de  procédure, 
salaires  et  vacations  relatifs  k  l'instruction  des  affaires  de  Wuilley  dont  il 
a  été  chargé. 
Du 23 mars  1819.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Zangiacomi,  rap.- 

(I)  Btphe  : — (Barbier  C.  D...  et  Russeau.) — Un  sieur  Barbier  s'était 
rendu  adjudicataire  d'un*  maison  située  k  Paris,  rue  Saint-Martin.  A  la 

Tcare  VI. 


La  question  s'est  présentée  dans  une  espèce  où  les  frais  avalent 
été  payés,  non  par  le  débiteur,  mais  par  un  tien ,  et  il  a  été  Jugé 
que ,  bien  qu'il  fût  énoncé  dans  la  quittance  que  le  payement  avait 
été  effectué  sans  garantie  ni  restitution  et  après  remise  de  toutes 
les  pièces ,  la  partie  Intéressée  n'en  était  pas  moins  fondée  à  exi- 
ger la  taxe  (  Paris,  9  mai  1810 )  (1). 

f  80.  La  taxe  n'étant  pas  toujours  faite  au  désavantage  de  l'a* 
voué ,  si  elle  excède  ce  qui  lui  a  été  payé,  il  est  en  droit  d'exiger 
le  surplus,  puisque  le  débiteur  a  remis  en  question  la  validité 
du  payement. 

f  81 .  Lorsque  les  avoués  reçoiventdes  frais  taxés ,  ils  agissent 
prudemment  en  le  mentionnant  dans  la  quittance  et  en  conservant 
l'état ,  s'il  n'a  pas  été  annexé  à  la  minute  des  qualités  du  Jugement 
ou  de  l'exécutoire  (  2*  décr.  16  fév.  1807,  art.  3,  4,  S), pour 
l'opposer  à  toute  réclamation  récriminatoire  et  écarter  d'eux 
l'apparence  de  tout  soupçon  injurieux. 

1 88.  La  disposition  de  l'art.  151 ,  qui  interdit  en  général  aux 
officiers  ministériels  d'exiger  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui 
sont  énoncés  au  tarif,  et  celle  de  l'art.  67,  qui  fixe  les  émolu- 
ments dus  aux  avoués,  en  matière  sommaire  et  défend  de  leur 
passer  aucun  autre  honoraire  pour  aucun  acte  et  sous  aucun  pré- 
texte, s'oppose-t-elle  k  ce  que  l'avoué  ait  droit  d'être  indemnisé 
des  travaux  qu'il  aura  faits  pour  ses  clients  en  dehors  des  actes  de 
son  ministère  ?  —  La  cour  de  cassation  a  cassé  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  qui  avait  alloué  600  fr.  à  un  avoué  «  pour  va- 
cations, peines,  soiris  et  démarches  extraordinaires  et  incalcu- 
lables, pendant  environ  dix  ans,  dans  tous  les  procès  soutenus 
sous  les  noms  de  ...,  devant  tous  les  tribunaux  civils  et  criminels 
et  en  cour  de  cassation  ;  rédaction  de  divers  mémoires  Instruc- 
tifs, correspondances  et  conférences  sans  nombre  avec  M.  S... 
et  ses  avocats  (Cass.,  25  Janv.  1813)  (2).  »  Cet  arrêt,  qui  n'a  été 
rendu  qu'après  un  long  délibéré,  nous  semble  avoir  interprété 
bien  rigoureusement  les  termes  précités  du  tarif.  Depuis,  la  cour 
suprême  a  été  moins  stricte,  elle  a  décidé  que  les  avoués  peuvent 

suite  de  cette  vente ,  un  ordre  fut  ouvert.  Les  sieur  et  demoiselle  Russeau, 
créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  adjugé ,  y  produisirent;  mais  les  fonds 
furent  insuffisants  pour  les  désintéresser.  Ils  formèrent  alors  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  de  Barbier  sur  les  loyers  dont  celui-ci  se  trouvait 
débiteur  au  moment  de  son  adjudication ,  comme  locataire  de  la  maison 
vendue.  Assigné  en  déclaration ,  Barbier  se  prétendit  libéré,  au  moyen 
d'une  quittance  de  M"  D...,  créancier  pour  frais  et  honoraires  des  sieur  et 
demoiselle  Russeau,  dont  il  avait  été  l'avoué.  Cette  quittance  portait  que 
le  payement  avait  été  reçu  par  M*  D...,  sans  garantie  ni  restitution  de  sa 
part  et  après  remise  des  pièces.  Les  sieur  et  demoiselle  Russeau  contes- 
tèrent cette  déclaration  et  soutinrent  que  le  sieur  Barbier  n'avait  pu  vala- 
blement payer  M*  D...  sans  leur  participation  et  sans  taxe  régulière  des 
frais  réclamés  par  M*  D....  Ce  dernier  fut  appelé  en  intervention ,  et  pré- 
tendit que  le  payement  ayant  eu  lien  sans  garantie  de  sa  part  et  après  re- 
mise des  pièces,  comme  le  constatait  la  quittance,  la  taxe  ne  pouvait  plus 
être  exigée. 

21  déc.  1809,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  par  lequel,  «  attendu 
que  tous  les  frais,  salaires,  vacations  et  déboursés  faits  par  les  officiers 
ministériels  doivent  être  taxés;  qu'en  conséquence,  un  avoué  ne  peut  ton» 
cher  d'un  tiers  saisi,  sans  la  participation  de  sa  partie,  aucuns  frais, 
même  privilégiés  par  lenr  nature,  sans  que  le  payement  ait  été  ou  or? 
donné  judiciairement  ou  consenti  à  l'amiable  par  toutes  les  parties  ;  — 
Que  M°  D...  n'avait  pas  pu  éluder  ce  principe  et  s'y  soustraire  par  les 
énonciations  insolites  qu'il  avait  insérées  dans  la  quittance  par  lui  délivre* 
au  sieur  Barbier  ;  ordonne,  avant  faire  droit ,  que  les  frais  dos  à  M*  D... 
par  les  sieur  et  demoiselle  Russeau  seraient  taxés  par  la  chambre  def 
avoués,  à  laquelle  il  donnerait,  dans  la  quinxaine  de  la  signification  du 
jugement,  son  mémoire  appuyé  de  pièces  justificatives,  dépens  réservés.  » 
—  Appel  de  V?  D.... —Arrêt. 

La  coua;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  D...  da  Jugement 
rendu  au  tribunal  civil  de  Paris,  le  21  décembre  dernier;  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges; — Met  l'appellation  au  néant  ;  —  Ordonne  qne 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  — Condamne  D...  en 
l'amende  et  aux  dépens; —Sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclu- 
sions des  parties  ;  —  Les  met  hors  de  cour. 

Du  9  mai  1810.-C.  de  Paris. 

(2)  Etpèce  :  —  (  Serves  C.  Boudard.  )  —  En  1809,  le  sieur  Boudard  9 
avoué,  a  traduit  le  sieur  Selves  et  son  épouse  devant  la  cour  de  Paris, 
pour  les  faire  condamner  à  lui  payer  les  frais  qu'il  prétendait  avoir  faits 
pour  eux  pendant  on  espace  d'environ  dix  années,  et  a  porté,  souslo 
n°  1182  de  son  mémoire ,  un  article  ainsi  conçu  :  «  Pour  vacations,  peines, 
soins  et  démarches  extraordinaires  et  incalculables  pendant  environ  dis 
ans,  dans  tous  les  procès  soutenus  sons  les  noms  de ...,  devant  tes  tàr 
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AVOUÉ.— Art.  S. 


demander  U  récompense  de  travaux  étrangers  à  leur  profession 
ut  de  déaarube*  ftttea  à  la  sonidtation  de  leurs  commettants, 
parce  que,  dans  oe  cas,  Ils  agissent  non  comme  avoués,  mais 
comme  mandatons  admeyotia,  et  que  l'équité  veut  qu'ils  puissent 


■MM 


«* 


banaux  civils  et  criminels  et  jti  cour  4e  cassation;  rédaction  de  divers 

r soins  iastructife ,  correspondance  et  conférences  sans  nombre  avec 
Selves  et  ses  avocats ,  etc.  Ci.-.,  9,000  fr.  »  ~  Le  sieur  Selves  a 
soutenu  que  son  avoué  tarait  aucune  action  contre  lui  jour  le  payement 
de  ses  prétendus  soins  extraordinaires,  puisque  aucune  loi  ne  lui  accordait 
in  salaire  pour  cet  objet;  qu'ainsi  cet  article  devait  être  rayé,  du  mémoire. 
f-Led  mai  lit  1,  arrêt  de  la  cour  de  Parfis ,  qui  ordonne  que  l'art.  1182 
du  mémoire  demeurera  fixés  6,000  fr.  s  Attendu  que  les  vacations  extraor- 
dinaires demandées  par  cet  article  sont  dans  à  Boudard ,  et  reconnues  par 
Selves  loi-même,  qui*  dit  qa'b  cet  égard  Soudard  devait  s'sa  rapporter  à 
son  équité» 

Pourvoi  en  cassation ,  de  la  part  de  Selves ,  pour  violation  de  Part,  12, 
tit.  31,  de  Tordonn.  de  1667,  et  des  art.  67  et  151  du  tarif  du  16  fév. 
1807*  —  Le  demandeur  a  tait  d'abord  remarquer  qu'il  n'avait  jamais  re- 


connu l'existence  de  la  prétendue  dette  réclamée  par  Boudard  ;  que  si  la 
cour  de  Paris,  pour  soustraire  sou  arrêt  à  la  cassation ,  avait  affirmé  le 
contraire,  la  cour  suprême  no  devait  avoir  aucun  égard  à  une  allégation 
uni  n'était  nullement  insiiflée  et  qui  n'avait  pour  objet  que  do  couvrir  U 
violation  de  la  loi.  Selves  disait  ensuite  que  l'arrêt  attaqué  ne  constatait 
pas  d'une  manière  précise  que  le  demandeur  eût  pris  rengagement  de  payer 
a  Boudard  la  somme  par  lui  réclamée  ;  qu'il  portait  seulement  que  les  va- 
cations extraordinaires  dont  le  salaire  était  demandé  étaient  reconnues  par 
Selves  lui-même;  mais  qu'en  supposant  l'existence  des  vacations  recon- 
nue, il  ne  s'ensuivait  pas  que  Boudard  eût  le  droit  d'en  demander  le  prix , 
puisque  la  demande  lui  en  était  Interdite  par  l'art.  12 ,  fit.  SI,  de  Tord, 
de  1667,  et  par  l'art.  67  du  décret  du  16  fév»  1807. 

Le  défendeur  répondait  que  les  vacations  dont  il  s'agit  avaient  eu  lieu 
tous  l'empire  de  l'ordonnance,  et  qu'a  cette  époque  les  tribunaux  étaient 
dans  l'usage  de  les  mire  entrer  en  taxe;  que  cet  usage  s'était  même 
maintenu  depuis  la  publication  do  décret  invoqué  parle  demandeur;  que  si 
ce  décret  interdisait  aux  avoués  d*  réclamer  des  droits  plus  forts  que  ceux 
qui  étaient  axés  par  le  tarif,  il  ne  leur  défendait  pas  d'en  exiger  d'autres 
que  ceux  que  le  tarif  avait  fixés;  et  que  cela  suffisait  pour  justifier  l'arrêt  de 
la  cour  de  Paris;  crue,  d'ailleurs ,  cet  arrêt  avait  jugé,  on  (ait, que  Selves 
s'était  reconnu  débiteur  du  prix  des  vacations  entrées  en  taxe.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'ordonnance  de  1667,  tit.  51 ,  art.  1* ,  et  le  décret  du 
46  fév.  1807,  art*  67  et  151  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  lois  ci-dessus 
que  les  avoués  ne  peuvent  demander  à  leurs  clients ,  1°  que  le  rembourse- 
ment de  leurs  avances  ou  déboursés;  2°  que  les  droits  oui  leur  sont  expres- 
sément attribués  par  le  tarif  ;  —  Attendu  que  la  demande  de  Boudard  ,  telle 
ou'elle  est  énoncée  dans  l'art  1182  de  son  mémoire,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  la  répétition  d'avances  par  lui  faites,  puisque,  outre  qu'il 
n'en  donne  pas  un  état  détaillé,  il  ne  parle  pas  même  de  sommes  qu'il  ait 
déboursées  ;  que  cette  demande  ne  peut  pas  non  plus  être  considérée  comme 
la  répétition  d'un  droit  légitimement  dû,  puisque  aucun  tarif  ancien  ou  nou- 
veau n'alloue  de  droits  sous  la  dénomination  de  vacations  extraordinaires, 
d'indemnités ,  de  peines  r soins,  démarches ,  etc.;  —  Qu'ainsi  ce  qui  a  été 
déterminé  et  adjugé  à  ce  titre  n'est,  dans  la  réalité ,  qu'une  gratification , 
un  supplément  de  taxe ,  rigoureusement  interdits  par  les  lots  ci-dessus  ; 
que  cette  disposition  ne  peut  être  justifiée ,  sous  le  prétexte  que  ces  vaca- 
tions extraordinaires  sont  autorisées  par  l'usage,  puisque  cet  usage ,  s'il 
existe,  est  contraire  à  la  loi,  et  par  conséquent  un  abus  à  supprimer; 
enfin ,  que  l'arrêt  ne  constate  pas  d  une  manière  précise  que  Selves  ait  pris 
l'engagement  de  payer  à  Boudard  les  vacations  dont  il  s'agit;  que ,  par 
conséquent,  cet  arrêt  ne  peut  pas  davantage  être  justifié,  sous  le  prétexte 
qu'il  ne  renferme  qu'une  décision  de  lait;  —  Casse ,  etc. 

Du  25  janv.  (et  non  25  fév.)  1813.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire, 
t"  pr.-Zangiacomi ,  rap.-Lecoutour,  av.  gén.,c.  conf .-Selves  et  Cham- 
pion ,  av. 

(A)  Espèce  :  —  (De  la  Brille  C.  Bazin.  )  —  M-  Bazin ,  avoué  au  tribunal 
de  Paris ,  a  occupé ,  dans  différentes  affaires ,  peur.le  marquis  de  la  Briffe. 
Investi  de  sa  confiance ,  il  a  été  chargé ,  en  outre ,  de  mandats  particuliers, 
étrangers  à  son  ministère,  et  pour  lesquels  il  s'est  livré  à  beaucoup  de  re- 
cherches, de  démarches  et  de  travaux.  —  Le  marquis  de  la  Briffe  avait 
remis  plusieurs  à-compte  à  M'  Bazin;  malt  uae  certaine  somme  restait 
encore  due  à  celui-ci  pour  solde  de  ses  frais  et  salaires ,  d'après  le  mémoire 
qu'il  avait  présenté  à  son  client.  —  Sur  le  refus  de  M.  de  la  Briffe  de  payer 
Cette  somme,  M*  Bazin  l'a  fait  assigner,  le  15  juill.  1811,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine.  —  Le  23  janv.  1812,  jugement  qui ,  avant  faire 
droit,  ordonne  que  les  parties  se  retireront  devant  la  chambre  des  avoués 
pour  y  être  entendues  sur  leurs  prétentions  respectives,  et  y  être ,  en  leur 
présence ,  procédé  à  la  taxe  des  frais  et  salaires  réclamés  par  M*  Bazin ,  et 
donner  son  ar»  sur  tout.  —  Le  25  mars  1815,  la  chambre  des  avoués  a 
donné  son  avis  :  elle  a  pensé  que  les  frais  et  salaires  de  Me  Bazin  devaient 
être  fixés  à  9,476  fr.  19  c;  qu'en  déduisant  de  cette  somme  celie  de 
9,138  fr.  78  c.  reçue  par  M4  Bazin  en  l'acquit  du  sieur  de  la  Briffe,  il 
total!  dû  837  fr.  41  c;  et  qu'en  ajoutant  à  cette  derniers  somme  celle  de 


réclamer  le  dédommagement  de  leurs;  soins  et  de  leurs  peftnee 
(ReJ.,  16déc.  1818  )(i). 

Elle  a  persévéré  dans  ce  retour  sur  sa  première  décision ,  en 
rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  autre  arrêt  de  la  cour  de 

900  fr.  prêtée  par  M'  Bazin  à  M.  de  la  Briffe,  celui-ci  était  définitivement 
débiteur  envers  M*  Bazin  de  1,237  fr.  41  c. 

M*  Bazin  ayant  demandé  au  tribunal  l'homologation  de  cet  avis ,  il  in* 
tervint,  le  ln  juill.  1813,  un  jugement  définitif  qui  rejeta  de  la  taxe  la 
somme  de  768  fr.  portée  au  mémoire  de  IP  Bazin  pour  vacations  extraor- 
dinaires, sur  le  fondement  qu'aucune  loi,  ni  ancienne  ni  nouvelle,  n'ac- 
cordait aux  anciens  procureurs  ni  aux  avoués  des  salaires  peur  vacations 
extraordinaires,  mais  de  simples  émoluments  pour  les  actes  de  procédure 

Su'ils  faisaient.  Quant  au  surplus ,  le  tribunal ,  adoptant  l'avis  et  les  motifs 
e  la  chambre  des  avoués,  en  ordonna  le  payement  à  M"  Bazin.—  Sur 
l'appel  interjeté  par  M*  Bazin,  ce  jugement  a  été  infirmé  par  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Paris,  du  17  Juill.  1816,  dont  voici  les  termes  :  «  La  cour, 
faisant  droit  sur  l'appel  et  adoptant  tes  motifs  contenus  en  l'avis  de  la 
chambre  des  avoués ,  du  95  stars  1813,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  an  néant;  émendant,  décharge  Bazin  des  condamnations  et  disposi- 
tions contre  lui  prononcées;  au  principal,  homologue  purement  et  sim- 
plement ledit  avis  pour  être  exécuté- selon  sa  forme  et  teneur*  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  marquis  de  la  Briffe*  pour  violation 
de  l'art.  12,  tit.  31,  de  Pordonn.  de  1667  et  des  art.  67  e(  151  du  tarif 
décrété  le  16  fév.  1807,  en  ce  que  la  cour  de  Paris  avait  alloué  à  M*  Bazin 
des  émoluments  a  titre  de  vacations  extraordinaires.  —  La  loi ,  disait  le 
demandeur,  a  pris  soin  de  fixer*  les  salaires  dus  aux  officiers'  ministériels 
et  de  déterminer  les  cas  dans  lesquels  ils  peuvent  en  réclamer.  A  l'égard 
des  avoués ,  elle  ne  leur  en  accorde  que  pour  les. actes  de;  leur  ministère  et 
nullement  pour  les  conseils  qu'ils  sont  dans  les  cas  de  donner  dans  leur 
cabinet ,  non  plus  que  pour  les  démarches  et  travaux  préparatoires  aux- 

Îuels  Us  peuvent  se  livrer  dans  l'intérêt  de  leurs  clients.  Ces  conseils ,  ces 
émarches  et  ces  travaux  sont  bien  loin  d'être  perdus  pour  les  avoués  ; 
c'est  par  U  qu'ils  enchaînent  la  confiance  des  clients,  qu'ils  préparent  les 
éléments  de  procédure  dont  Hs  restent  chargés ,  et  qui ,  plus  tard ,  les  dé- 
dommagent amplement  de  leurs  peines;  ou  bien ,  si  les  affaires  auxquelles 
ils  ont  donné  des  soins  se  terminent  sans  procès,  ils  trouvent  ordinaire- 
ment dans  la  reconnaissance  de  leurs  clients  une  satisfaction  convenable. 
Bans  tous  les  cas ,  ils  ne  pourraient  avoir  droit  pour  cet  objet  qu'à  des  ho- 
noraires «  et  la  loi  ne  leur  ouvre  aucune  action. 

Le  défendeur  soutenait  que ,  relativement  aux  affaires  qui  sortaient  des 
bornes  de  leur  ministère ,  les  avoués  devaient  être  considérés  comme  man- 
dataires ad  negotia ,  comme  agents  d'affaires ,  et  avaient  ta  même  action 
que  ceux-ci  pour  obtenir  des  salaires.  L'arrêt  que  nous  rapportons  retrace 
ce  système  sans  toute  sa  force.  —Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.}. 

La  cour  ;  —  Attendu  mie,  s'il  est  vrai,  en  droit,  que  les  avouée  ne 
peuvent,  dans  leurs  mémoires  de  frais ,  demander  que  oe  qui  leur  est 


cordé  par  le  tarif,  et  qu'ils  ne  sont  autorisés  h  rien  réclamer  au  delà ,  à 
titre  de  vacations  extraordinaires ,  d'indemnité  ou  supplément  de  taxe ,  à 
moins  qu'ils  ne  ouïssent  justifier  que  leurs  clients  ont  contracté  envers  eux 
l'obligation  de  leur  en  tenir  compte ,  ils  n'est  pas  moins  certain  que,  lors 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'affaires  judiciaires  qui  aient  donné  lieu  à  quelques  acte* 
de  leur  ministère ,  dont  le  salaire  est  fixé  par  le  décret  du  16  fév.  1807, 
ils  peuvent  demander  la  récompense  de  travaux  étrangers  h  leur  profes- 
sion et  de  démarches  faites  à  la  sollicitation  de  leur  commettant,  parce 
que,  dans  ce  cas,  ils  agissent  non  comme  avoués,  mais  comme  manda- 
ta™ ad  ntgotid ,  et  que  l'équité  veut  qu'ils  puissent  réclamer  le  dédom- 
magement de  leurs  soins  et  de  leurs  peines;  —  Attendu  que  c'est  sur  ce 
fondement  que  la  cour  royale  de  Paris,  en  réformant  le  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine ,  a  ordonné  la  pleine  et  entière  exécution  de  l'avis  de  la 
chambre  des  avoués ,  appelée ,  par  ce  même  tribunal,  h  apprécier  la  récla- 
mation de  H*  Bazin,  opération  à  laquelle  elle  a  procédé  sans  aucune  ré- 


certains articles  de  son  mémoire ,  qu'il  avait  considérés  comme  ayant  pour 
objet  des  vacations  extraordinaires  on  un  supplément  de  taxe,  a  été  fon- 
dée ,  d'après  les  documents  qu'elle  avait  sous  les  yeux ,  la  vérification  de 
la  taxe  et  l'avis  de  la  chambre ,  à  décider  que  les  articles  rejetés  de  la  taxe 
auraient  dû  être  alloués ,  parce  qu'ils  ne  tendaient  pas  à  faire  accorder  à 
M*  Bazin  nn  supplément  de  taxe ,  mais  la  juste  récompense  de  l'exercice 
de  divers  mandats  particuliers  donnés  à  cet  officier  par  le  demandeur,  en- 
tièrement étrangers  à  sa  profession  d'avoué ,  dont  1  accomplissement  n'a- 
vait donné  lieu  à  aucunes  poursuites  judiciaires ,  mais  qui  avaient  exigé 
de  lui  beaucoup  de  travaux .  de  soins  et  de  démarches  dont  il  était  de 
toute  justice  qu'il  fût  indemnisé  par  son  commettant;  et  qu'en  prononçant, 
par  suite  de  cette  appréciation  des  faits,  que  l'avis  de  la  chambre  des 
avoués  serait  exécuté  selon  5a  forme  ri  teneur,  celte  cour  n'a  pu  violer  les 
dispositions  des  lois  invoquées  par  le  demandeur,  parce  qu'elles  étaient 
inapplicables  h  l'espèce;  —  Rejette. 

Du  16  déc.  18J8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brissou,  pr. -Minier,  rap.- 
Joflbsft,  av.  gén.,  c  eonf.-Jacquemin  et  Lassis ,  av. 
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Taris,  qui  Avait  accordé  6,595  fr.  d'honoraires  à  un  avoué  pour 
tout  ce  qui  était  accessoire  aux  procédures  dans  de  nombreuses 
affaires  suivies  par  un  client  (Rej.,  13  Juin  1837,  aJL  Séguin,  V. 
Frais  et  dépens,  Honoraires). 

iSS.  Il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'avoué  qui,  non 
pas  en  eette  qualité,  mais  comme  mandataire  non  gratuit,  a  été 
chargé  de  la  direction  d'une  affaire  longue,  grave,  nécessitant 
des  démarches,  des  recherches,  des  correspondances,  des  tra- 
\aux  de  cabinet,  dotl  recevoir  une  Juste  indemnité  (Paris,  tt 
oov.  «838  )  (f  ).  11  existe  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  cour 
Bordeaux  (25  Janv.  1841)  (2). 

184.  Il  a  été  Jngé  pareillement  que  l'avoué  qui  a  représenté 
une  partie  devant  le  tribunal  de  commerce  a  pu  obtenir  une  ré* 
trtbutfon  comme  mandataire  salarié  (  Req.,  13  Janv,  1819)  (3). 
Mais  il  a  été  décidé  que,  pour  que  l'avoué  eût  droit  à  une  Indemnité 
à  raison  de  soins  extraordinaires  qu'il  donne  à  une  affaire ,  il 
faut  qu'il  ait  reçu  mandat  spécial  à  cet  effet  (C.  C.  de  Belgique, 
23 avril  1845,aff.Delmagdelaine,  D.  P.  46.  2.209). 

1  Sfr.  Refuser  de  rétribuer  les  avoués  pour  des  soins  qtrt  ne 
rentrent  pas  dans  leurs  fonctions  légales ,  est  aussi  contraire  à 
l'équité  qu'à  l'intérêt  bien  entendu  des  parties,  et  nous  osons 
dire  à  l'esprit  delà  loi.  croit-on  qu'un  avoué  qui  aura  reçu  une 
Juste  rémunération  de  son  citent ,  pour  la  rédaction  d'un  mémoire 
à  consulter  sur  appel  on  sur  pourvoi  en  cassation,  pour  examen 
de  pièces  et  conseils  dans  une  affaire  difficile,  pour  assistance  à 
la  rédaction  d'un  contrat  en  d'nne  transaction,  croit-on  qu'il 
aura  commis  un  acte  d'indélicatesse,  et  qu'il  sera  tenu  à  faire  une 

(1)  Ëtpêcê  .•  —  ( De  Kerôuart*  C.  Mitouflet ,  etc.)  —  21  mai  1838,  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance  de  Paris ,  1"  chambre ,  en  ces 
termes  t  «  En  ce  qui  touche  la  demande  de  M*  Mitouflet  :  —  Attendu  qne 
l'avoué  a  droit  au  payement  suivait  la  taxe  de  ses  frais  et  honoraires  j  qu'il 

Ja  Ken  aussi  de  lai  rembourser,  lorsqu'il  justifie  les  avoir  avancés,  les 
oooraires  payés  à  l'avocat ,  pour  plaidoiries ,  mémoires  et  consultations  » 
suivant  la  nature ,  l'importance  et  les  difficultés  des  affaires; — Qu'enfin  , 
non  plus  comme  avoué ,  mais  comme  mandataire  non  gratuit,  l'officier  mi- 
nistériel, chargé1  de  la  direction  d'une  affaire  longue,  grave,  nécessitant 
des  démarches ,  des  recherches ,  des  correspondances ,  des  travaux  de  ca- 
binet, doit  recevoir  une  Juste  indemnité;  que  sous  ces  divers  rapports, 
pour  l'un  de  ces  messieurs,  le  mémoire  fourni  à  l'appui  de  la  demande  a 
été  vérifié,  réglé  et  taxé  définitivement  à  la  somme  de  8,511  fr.  45  c, 
non  cornons  les  frais  d'appel  et  le  coût  de  l'expédition  des  testaments  de 
Sa  dame  d'Houchin .  non  portés  audit  mémoire  ; — Fixe  et  arrête  à  3,511  fr* 
45  c  le  mémoire  de  M*  Mitouflet;  condamne  Kerouartx  à  lui  payer  ladite 
somme  avec  les  Intérêts ,  suivant  la  loi ,  du  jour  de  la  demande ,  et  con- 
damne Kerooaru  en  tous  les  dépens ,  dont  distraction  à  H*  Mitouflet , 
avoué,  qui  l'a  requise.  —  Appel.  -—Arrêt. 
La  coui;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme, 
Du  SI  aov.  1838«<*C.  de  Paris,  S*  ch.-M.  Jaequinot-Oodard,  pr. 

(*)  Ëtpkê  .* — (  M*  Dubourg  C.  Ibry,  )  —  H4  Dubourg ,  avoué  à  la  cour 
royale  de  Bordeaux,  avait  été  chargé  par  le  sieur  Ibry,  son  client,  de 
prendre  divers  renseignements  dans  des  affaires  contentieuses,  mais  étran- 
gères au  ministère  d'avoué.  Il  régla  ses  frais  et  honoraires,  les  fit  taxer, 
et  pour  en  faciliter  le  payement  an  Sieur  Ibry,  il  tira  sur  lui  une  traite  pour 
une  valeur  égale.  Cette  traite  revint  an  tireur,  avec  protêt  et  compte  de 
retour.  —  Sur  la  demande  en  payement  de  ses  frais  et  honoraires,  aug- 
mentés du  protêt  et  du  compte  de  retour,  le  sieur  Ibry  opposa  à  M*  Du- 
bourg qu'il  ne  devait  point  d'honoraires  pour  les  peines  et  Soins  que  M*  Du» 
bourg  avait  pu  se  donner  pour  les  renseignements  qu'il  l'avait  prié  de 
réclamer;  qu'il  avait  pensé  que  le  sieur  Dubourg  remplirait  cette  commis- 
sion sans  rien  exiger  d'un  client  qui  lui  avait  confié  la  poursuite  de  ses 
diverses  affaires  devant  la  cour;  qu'au  surplus, c'était  là  un  simple  mandat 
d  ont  il  avait  chargé  M*  Dubourg  ;  que  tout  mandat  est  essentieUanent  gra- 
tuit ,  et  qu'une  récompense  ne  pouvait  être  exigée  que  lorsqu'elle  avait  été 
formellement  promise ,  ce  qui  n'avait  pas  eu  Uéu  dans  l'espèce  ;  —  Qu'il  ne 
pouvait  être  tenu  des  frais  de  protêt  et  compte  de  retour  de  la  lettre  de 
change  que  M4  Dubourg  avait  cru  devoir  tirer,  car  il  ne  pouvait  se  dire 
créancier  certain ,  et  le  client  n'est  et  ne  peut  être  constitué  débiteur  que 
lorsque  le  montant  des  frais,  après  avoir  été  légalement  taxé,  a  été  re- 
connu ou  jugé  contradictoirement  avec  lui  ;  qu'enfin ,  aucun  article  de  loi 
n'accorde  à  l'avoué  ce  mode  de  parvenir  au  payement  de  ses  droits;  qu'il 
doit,  avant  tout,  faire  condamner  le  client  par  le  tribunal  auprès  duquel  il 
exerce,  ou  agir  en  vertu  d'un  exécutoire  auquel  la  partie  a  encore  le  droit 
de  former  opposition ,  qu'ainsi  l'article  concernant  Ils  frais  de  protêt  et 
compte  de  retour  devait  être  éliminé.  —  Arrêt. 

La  40ui;  —  Attendu  que  Dubourg  n'était  pas  un  mandataire  aratuit , 
•H  qu'il  a  dû  être  Indemnisé  pour  ses  peines  et  soins  et  pour  ses  frais  de 
correspondance  ;  —  AUèndU)  quant  a  la  somme  de  14  Ir.  55  s.  pour  frais 


restitution?  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  soutenir  que  les 
art.  67  et  151  du  tarif  soient  applicables  à  aucun  de  ces  cas 
ou  à  d'autres  semblables.  Le  tarif  ne  règle  que  les  émoluments  j 
Il  est  muet  à  l'égard  des  soins,  des  travaux  auxquels  l'avoué  s'est 
livré  comme  mandataire ,  comme  il  Test  à  regard  des  avance*  > 
que  l'avoué  peut  avoir  faites,  et  dont  l'art.  151  du  tarif  déclare 
formellement  qu'il  n'a  point  à  s'occuper.— Et  si  la  répétition  n'es! 
point  admise  contre  les  avoués,  on  ne  peut  leur  dénier  une  action  *' 
à  l'effet  d'obtenir  ce  qui  peut  leur  être  du  à  titre  de  manda- f 
taire». 

IS6.  Dans  plusieurs  circonstances,  les  tribunaux,  oubliant 
Us  prescriptions  de  Part.  5  c.  civ.,  ont  statué  par  vole  régie-  \ 
mentalre ,  an  sujet  des  causes  qui  leur  étalent  soumises,  sur  les! 
droits  et  les  obligations  des  avoués.  Ces  arrêts  de  règlement! 
constituent  une  violation  évidente  de  la  fol.  Toutefois ,  les  avoué*  \ 
dont  les  intérêts  peuvent  se  trouver  blessés  par  ces  décisions 
n'ont  pas  le  droit  de  les  attaquer  directement  devant  la  Juridic- 
tion supérieure ,  avant  que  l'application  leur  en  ait  ité  faite. 
Ainsi ,  les  avoués  n'ont  pas  qualité  pour  attaquer  le  règlement  on 
arrêté  par  lequel  un  tribunal  de  première  Instance  a  tracé,  en 
matière  d'ordre  et  de  distribution ,  un  mode  de  procédure  con- 
traire à  celui  déterminé  par  la  loi,  si  d'ailleurs  Ils  n'étaient  pas 
partie  dans  cet  acte ,  dont  l'exécution  n'a  pas  été  nuisible  à  leurs 
intérêts.  H  en  serait  autrement,  dans  le  cas  où  un  jugement  au- 
rait prononcé  une  condamnation  contre  eux,  en  vertu  de  ce 
même  règlement  (Req.,  30  avril  1834)  (4).  —  Au  reste,  le  droit 
d'attaquer  de  tels  arrêtés  ou  règlements  est  accordé,  dans  l'In- 


de protêt  et  compte  de  retour  de  la  traite  tirée  par  Dubourg  sur  Ibry,  que 
cette  traite  avait  été  faite  dans  la  vue  de  faciliter  a  ce  dernier  le  payement 
des  frais  dont  il  était  débiteur;  mais  que  si  telle  était  l'intention  de  Du* 
bourg,  on  ne  peut  considérer  comme  affaire  de  commerce  les  relations  qui 
existent  entre  un  avoué  et  son  client  $  que ,  pour  parvenir  à  son  paye- 
ment, l'avoué  n'est  pas  fondé  à  tirer  une  lettre  de  change,  a  faire  sup* 
porter  au  client  les  frais  d'un  protêt  et  d'un  compte  de  retour  ;  qu'il  doit 
seulement  assigner  celui-ci  devant  le  tribunal  ©a  le  procès  a  été  jugé  ;  — 
Reçoit  Ibry  opposant  envers  l'arrêt  du  19  août  1840;  remettant  les  parties 
au  même  état  qu'elles  étaient  auparavant,  condamne,  etc. 

Du  85  janv.  1842.-C.  de  Bordeaux,  1"  cL-MM.  Roullet,  i«  pr. 

.  (3)  Bfpk»  /  —  (  Délaye  C.  Teste.)*- Deux  arrêts  delà  ootr  royale  eV 
Lyon ,  des  19  juin  et  21  août  1817,  ont  coadamaé  les  sieurs  Délaye  frères» 
suivant  l'engagement  qu'ils  en  avaient  pris ,  à  payer  à  l'avoué  Teste  des 
salaires  pour  les  seins  par  lui  donnés  à  différentes  affaires  portées  devant 
le  tribunal  de  commerce ,  et  dans  lesquelles  les  sieurs  Délaye  étaient  inté- 
ressés. —  Pourvoi  en  cassation  contre  ces  deux  arrêts. — tes  demandeurs 
ont  soutenu ,  1°  que  les  avoués ,  comparaissant  pour  autrui  devant  le  tri* 
banal  de  commerce ,  devaient  toujours  être  considérés  comme  de  simples 
fondés  de  pouvoirs  »  qai ,  aux  termes  de  l'art,  1*  de  la  loi  du  3  brun* 
an  a,  ne  peuvent  former  aucune  répétition  poar  leurs  frais  et  salaires 
contre  les  personnes  dont  ils  ont  accepté  la  confiance;  t*  qu'en  supposant 
qu'il  fût  dû  des  salaires  à  l'avoué  Teste ,  son  action  était  non  recevante  a 
attendu  qu'il  n'avait  pas  produit  de  registre  de  recettes,  conformément  à 
l'art.  151  du  décret  du  16  fév.  1807,  qui  assujettit  les  avoués  à  l'obli- 
gation d'en  représenter,  quand  ils  réclament  le  payement  de  lents  trais* 
-•*■  Arrêt* 

La  coui  ;  — Sur  le  1er  moyen  : — Attendu  que  la  loi  du  3  brum.  an  t 
est  sans  application ,  et  ne  peut  par  conséquent  avoir  été  violée  dans  le  cas 
particulier  où  l'avoué  Teste  n'avait  point  postulé  pour  les  demandeurs  en 
cette  qualité  devant  un  tribunal  civil ,  et  où  il  avait  seulement  agi  comme 
mandataire  salarié ,  ainsi  qu'il  est  constaté ,  en  fait,  par  les  jugements  et 
arrêts  dénoncés ,  ce  qui  appelait  l'application  des  art.  1986  et  1 999  c.  civ.j 
— -  Sur  le  2*  moyen  :— Attendu  que  la  nécessité  de  la  représentation  d'un 
registre  de  recettes  n'est  imposée  et  applicable  aux  avoués  que  lorsqu'ils 
ont  agi  en  cette  dernière  qualité  devant  un  tribunal  civil,  et  qu'ici  c'est 
devant  un  tribunal  de  commerce  et  non  comme  avoué,  dont  le  ministère  y 
est  interdit  par  l'art.  414  c  pr.,  que  Teste  avait  défendu  les  demandeurs; 
—Rejette. 

Du  13  janv.  1819.-C.  C,  secU  req.«H^.Benrionf  pr.*Lepioard,ias> 

(4)  Btpècêt—  (Avoués  de  Lyon  C.  min.  pub.)— Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Lyon  a  rendu,  le  S5  juillet  18*7.  un  arrêt  portant 
règlement  sur  des  matières  d'ordre  et  de  distribution.  Voioi  ses  principales 
dispositions  :  —Art.  *•  La  réquisition  de  l'ordonnance  du  président  qui 
nomme  le  juge-commissaire ,  non  plus  que  la  requête  et  l'ordoaaaeae  un 
juge  qui  ouvre  le  procès-verbal  de  Tordre ,  et  permet  de  sommer  les  crées* 
ciers  de  produire,  ne  seront  expédiées.  —  Art*  5.  Le  juge,  dans 
son  ordonnance  d'ouverture  d'ardre,  commettra  un  eu  plusieurs  aulssleni 
pour  faire  les  sommations  9  conformément  aux  art.  619  et  788s*  fr.— 
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térôt  de  la  loi  ,  au  ministère  public,  qui  peut  faire  annuler  une 
délibération  par  laquelle  un  tribunal  a  interdit  aux  avoués  d'as- 
sister désormais  aux  interrogatoires  en  matière  d'interdiction,  et 
a  ordonné  qu'une  ampliation  de  cette  décision  serait  transmise 
au  président  de  la  chambre  des  avoués.  —  «  Il  est  inutile,  a  dit 
M.  le  procureur-général  Dupin ,  sur  le  pourvoi  formé  contre  une 
délibération  du  tribunal  de  Beauvais ,  d'examiner  si,  d'après  la  lé- 
gislation ou  la  Jurisprudence  existante,  ces  officiers  ministériels 
ont  ou  non  le  droit  d'assister  à  l'interrogatoire  de  la  personne  dont 
l'interdiction  est  poursuivie,  lorsqu'ils  occupent  pour  l'une  des 
parties  en  cause.  Quelle  que  soit  la  solution  dont  cette  question 
paraisse  susceptible,  il  n'appartient  point  aux  tribunaux  d'y  sta- 
tuer par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire.  Il  est  évi- 
dent que,  dans  la  circonstance,  le  tribunal  de  Beauvais  a  mé- 
connu les  principes  consacrés  par  les  art.  10  et  12  de  la  loi  du 
1 6-24  août  1 790  et  5  c.  civ.,  et  qu'il  a  commis  un  véritable  excès 
de  pouvoir.»  Et  il  a  été  fait  droit  à  cette  réquisition  en  ces  termes  : 
«  La  Cour;  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  et  adoptant  les  mo- 
tifs qui  y  sont  exprimés;  —  Annule,  pour  excès  de  pouvoir,  la 
délibération  prise,  le  8  juillet  1840,  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Beauvais.  »  (26  Janv.  1841. -Cb.  req.-M.  Bayeux, 
rap.-Int.  de  laloi.-Aff.  avoués  de  Beauvais.) 

f  «7.  La  loi  pour  favoriser,  à  l'égard  des  Justiciables  peu 
aisés,  les  avances  que  nécessite  une  action  Judiciaire,  devait 
fournir  aux  avoués  les  moyens  de  recouvrer  directement  leurs 
frais  contre  les  parties  condamnées  envers  leurs  clients.  C'est 
dans  ce  but  qu'elle  les  autorise  à  demander,  même  en  matière 
criminelle  (Cr.  rej.,  21  mai  1836,  aff.  Durand,  v°  Presse-ou- 
trage ) ,  la  distraction  des  dépens  à  leur  profit  en  affirmant,  lors 
de  la  prononciation  du  Jugement,  qu'ils  ont  lait  la  plus  grande 
partie  des  avances.  Celte  distraction  ne  peut  être  prononcée  que 
par  le  Jugement  de  condamnation  ;  alors  la  taxe  est  poursuivie  ai 
l'exécutoire  délivré  au  nom  de  l'avoué  sans  préjudice  de  l'action 
contre  sa  partie  (c.  pr.,  art.  133,  v°  Frais  et  dépens).  Tou- 
tefois, l'avoué,  au  profit  de  qui  le  Jugement  de  première  instance 
a  prononcé  la  distraction  des  dépens,  ne  devient  pas,  pour  ce 
motif,  partie  en  cause;  en  conséquence,  il  ne  doit  pas  être  in- 
timé ^ur  rappel  dece  Jugement  (Bordeaux,  12  mars  1840)  (1), 
nkappelé  sur  le  pourvoi  en  cassation  (Cass,,  6  janv.  1841 , 
aff.  Paillet,  V.  Frais  et  dépens). 

.  AUT,  6.  —  Mandat,  constitution  et  révocation  dos  avoués. 

138.  «  Aucunes  offres,  aucun  aveu  ou  consentement,  dit 

Art.  8.  Aucune  production  ne  sera  reçue  si  l'avoué  ne  paye  an  greffier  les 
75  cent,  qui  lui  sont  due.  —  Art.  9.  Lorsqu'il  sera  constant  que  le  délai 
pour  produire  est  expiré ,  et  même  auparavant  si  tous  les  créanciers  ont 
produit,  le  greffier,  sur  l'invitation  et  le  récépissé  du  juge ,  lui  remettra 
le  procès-verbal  et  les  pièces,  afin  qu'il  soit  procédé  à  la  confection  de 
l'état  provisoire.  —  Art.  43.  Dans  le  délai  de  quinzaine ,  le  poursuivant 
dénoncera  l'état  provisoire,  et,  à  défaut ,  la  subrogation  pourra  être  pro- 
posée. —  Art.  16.  Le  dépôt  de  l'original  de  la  sommation  en  contredire 
aura  lieu  au  greffe.  —  Art.  17.  Les  contredits  seront  faits  au  greffe ,  et  se 
termineront  toujours  par  les  conclusions  des  contredisants. — Art.  20.  Au 
jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire  prononçant  le  renvoi 
des  parties  a  l'audience ,  pour  [statuer  sur  les  contredits ,  l'affaire  sera 
appelée  sur  le  placet,  et  la  cause  sera  fixée  à  une  autre  audience,  pour 
entendre  le  rapport  du  juge-commissaire  ;  trois  jours  auparavant ,  les  par- 
ties fourniront  les  observations  qu'elles  croiront  convenables  de  présenter 
a  l'appui  de  leurs  contredits.  —  Art.  22.  Le  jugement  sur  les  contredits 
sera  rendu  sur  le  rapport  <fu  juge  et  les  conclusions  du  ministère  public , 
sans  plaidoiries. — Art.  22.  Les  frais  d'incident  ne  seront  autre  chose  que 
le  droit  d'assistance  fixé  par  l'art.  83  du  tarif.  —  Art.  23. 11  sera  délivré 
ira  seul  bordereau  de  collocation ,  tant  pour  l'avoué  poursuivant ,  dans  le 
cas  où  les  frais  sont  distraits,  que  pour  le  créancier  au  nom  duquel  se  fait 
la  poursuite.  —  L'art.  25  attribue  dans  la  taxe  des  frais  des  droits  qui  ne 
résultent  pas  du  tarif.  —  Enfin  l'art.  27  dispose  que  l'acquéreur  sera  au- 
torisé parle  juge  à  retenir,  par  voie  de  compensation  et  sans  bordereau , 
les  sommes  qui  lui  auront  été  allouées ,  sauf  à  prononcer,  dans  la  clôture, 
la  radiation  de  ses. inscriptions.—-  Pourvoi  de  la  part  des  avoués  du  tri- 
bunal de  Lyon  pour  excès  de  pouvoir,  et  violation  des  art.  10  et  12 ,  tit.  2 
de  la  loi  des  16-24  août  1790  *  et  de  l'art.  5  c  civ.  ;  fausse  application 
de  l'ait.  15  do  la  loi  du  27  vent,  an  8 ,  en  ce  que  le  tribunal ,  au  lieu  de 
se  borner  à  statuer  sur  les  faits  particuliers,  de  juger  les  différends  qui 
naissent  entre  citoyens ,  a  prononcé,  par  voie  de  disposition  générale  et 
réglementaire,  un  arrêté  attentatoire  non-seulement  aux  droits  des  avoués, 
mais  encore  à  celui  des  parties.  —  Arrêt. 
La  coua  j  —  Attendu  que  l'acte  attaqué  par  les  demandeurs  n'est  ni 


»  l'art.  552  du  code  de  procédure,  ne  pourront  être  faits,  donnés 
»  ou  acceptés,  sans  un  pouvoir  spécial,  à  peine  de  désaveu.  »  Il 
résulte  implicitement  de  cette  disposition  qu'en  général  les  avoués 
n'ont  pas  besoin  de  pouvoir  pour  les  divers  actes  de  leur  ministère, 
puisque  la  loi  n'en  exige  que  dans  les  cas  indiqués  par  l'art.  552. 
Dans  beaucoup  de  circonstances,  il  eût  été  nuisible  aux  Intérêts 
des  parties  qu'il  en  fût  autrement;  un  exemple  rendra  cette  vé- 
rité sensible.  Une  assignation  est  donnée  au  domicile  d'une  per- 
sonne absente  :  un  de  ses  parents  la  reçoit  et  la  remet  à  un  avoué 
qui ,  sur  la  foi  de  cette  pièce ,  s'empresse  de  prendre  les  mesures 
qu'exige  la  position  de  son  client,  et  se  constitue  pour  lui.  Si  un 
mandat  exprès,  émané  de  la  partie  elle-même,  était  nécessaire, 
qu'arriverait- il?  Sans  attendre  le  retour  de  la  partie  assignée, 
le  demandeur  prendrait  défaut  coutre  elle,  suivrait  l'exécution 
du  jugement  et  lui  causerait,  dans  certains  cas,  un  préjudice  ir- 
réparable. Au  reste ,  l'usage  constamment  suivi ,  à  cet  égard ,  ne 
permet  pas  d'exiger  des  avoués  la  preuve  de  leur  mandat  (V.  dans 
ce  sens ,  Pothier,  du  Mandat,  n°  1271  ;  Pigeau ,  1. 1,  p.  192,  éd. 
Crivelli;  Berriat,  p.  70;  le  Praticien  français,  t.  1,  p.  298; 
Carré,  Lois  de  laproc,  t.  1,  n°  382).  C'est  ainsi  qu'en  matière 
de  scellés,  lorsqu'un  avoué  se  présente  pour  un  opposant,  il  lui 
suffit,  pour  Justifier  de  son  pouvoir,  de  représenter  le  titre  de  sa 
partie  (c.  pr.  932). 

4  3».  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  Jugé  :  1°  que  la  re- 
mise des  titres  servant  à  l'instruction  du  procès  ou  même  d'une 
simple  copie  de  l'assignation,  fait  preuve  suffisante  du  mandat 
de  l'avoué  pour  représenter  la  partie  assignée,  surtout  à  l'égard 
de  la  partie  adverse  (Grenoble,  9  déc.  1815,  aff.  Tisserand,  C. 
Quénin  )  ;  —  2°  Que  l'avoué  porteur  d'un  exploit  de  demande  qui 
mentionne  sa  constitution,  Justifie  suffisamment  du  pouvoir  qu'il 
a  d'agir  pour  le  demandeur,  aussi  longtemps  que  celui-ci  n'a 
point  désavoué  l'huissier  et  faitjuger  le  désaveu  valable  (Bruxelles, 
21  sept.  1831  (2); Bordeaux,  31  mai  1839,  aff.  Piton,  V.n«  50); 
—  3°  Qu'un  pouvoir  spécial  n'est  pas  nécessaire  à  un  avoué  pour 
récuser  un  expert  (Bordeaux,  16  Janv.  1833,  aff.  Cacqueray.  V. 
Expertise  )  ;  —  4°  Que  l'avoué  du  saisi  n'a  pas  besoin  de  mandat 
spécial  pour  consentir  à  la  conversion  des  poursuites  de  saisie, 
en  vente  sur  publications  judiciaires  (c.  pr.  747;  Rennes,  8  août 
1839,  aff.  Moulin,  V.  Vente  jud.  d'Hnm.); — 5°  Que  la  remise  d'un 
bordereau  de  collocation  faite  à  un  avoué ,  avec  mission  d'en 
poursuivre  le  recouvrement,  l'autorise  Implicitement  à  pour- 
suivre l'expropriation  par  vole  de  folle  enchère ,  à  défaut  de  paye- 
ment de  la  partie  du  prix  afférente  à  ce  bordereau  de  collocation 

un  jugement  ni  un  arrêté  ;  que  les  demandeurs  n'ont  point  été  d'ailleurs 
parties  dans  cet  acte  ;  que  rien  ne  prouve  qu'il  a  été  exécuté  contre  eux 
de  manière  à  leur  causer  un  préjudice  réel ,  et  que ,  dans  le  cas  où  il  vien- 
drait à  recevoir  cette  exécution  nuisible  à  leurs  droits,  les  demandeurs 
seraient  toujours  à  même  de  se  pourvoir  par  les  voies  légales  contre  le  ju- 
gement qui  aurait  prononcé  des  condamnations  contre  eux,  en  exécution 
de  Pacte  réglementaire  dont  il  s'agit;  — Rejette. 

Du  30  avril  1854.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomî,  pr.-Jaubert, 
rap.-Tarbé ,  av.  gén.,  c.  conf.-Crémieux,  av. 

(1)  (Tardy  C.  Roy.)  —La  coua;  —  En  ce  qui  touche  l'avoué  Cbéry- 
Beuecouche  :  —  Attendu  qu'un  avoué  n'est  pas  partie  dans  un  jugement, 
par  cela  seul  qu'il  prononce  une  distraction  de  dépens  au  profit  de  cet 
avoué,  que  la  créance  que  forment  ces  dépens  est  conditionnelle,  dépen-. 
dante  de  l'événement  de  l'appel  que  le  jugement  subit  ;  qu'il  était  dès  lors 
frustratoire  d'intimer  sur  l'appel  l'avoué  distractioonaire,  afin  que  le  pré* 
sent  arrêt  fût  commun  avec  lin. 

Du  12  mars  1840.-C  de  Bordeaux ,  2*  clu-M.  Poumeyrol ,  pr. 

Attendu  que 
individu  qui  pré- 
peine d'être 


adverse >  nue ,  si  ce  principe  n'est  pas  consacré  d'une  manièro  expresse' 
par  les  lois  actuelles ,  elles  le  supposent  nécessairement  dans  leurs  dispo- 
sitions relatives  au  désaveu,  dont  on  ne  concevrait  ni  la  nécessité  ni 
même  l'utilité,  si  le  principe  prérappelé  n'était  incontestable  ;  — Attendu 
qu'au  cas  actuel ,  M*  Teurlings  se  trouvait  porteur  de  l'exploit  de  de- 
mande en  mainlevée,  mentionnant  sa  constitution  d'avoué;  qu'il  justi- 
fiait, dès  lors,  suffisamment  du  pouvoir  qu'il  avait  d'agir  pour  l'intimé 
Schrauwen ,  et  que  ce  pouvoir  doit  être  tenu  pour  valable  aussi  longtemps 
que  sa  partie  n'aura  point  désavouéPauissieret  lait  juger  le  désaveu  valable. 
Du  21  sept.  1831.-C.  de  Bruxelles. 
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(Bordeaux,  Si  mai  1839  )(!);—  6°  Q°'un  nouvel  avoué  succédant 
à  l'avoué  qui  occupait  pour  le  client,  peut,  en  vertu  d'une 
simple  lettre  de  ce  dernier,  former  une  demande  en  péremption 
(Grenoble,  9déc.  1813, aff.  Tisserand  C.  Quenin  Regnaud);-— 
7*  Qu'un  avoué  est  réputé  avoir  pouvoir  suffisant  de  suivre  un 
appel ,  lorsqu'il  a  été  constitué  dans  l'acte  d'appel  et  que  les  pièces 
du  procès  lui  ont  été  remises  par  l'avoué  de  première  instance 
(Metz,  28  août  1821  )  (2);  —8°  Qu'un  avoué  n'ayant  pas  besoin 
de  pouvoir  spécial,  les  juges  ne  peuvent  refuser  de  l'entendre 
lorsque,  nanti  des  pièces  de  la  partie  saisie,  11  se  présente  pour 
proposer  des  nullités  contre  la  procédure  d'expropriation  forcée 
(  Agen,  lOJuill.  1807,  aff.  Vaurs,  V.  Vente  Jud.  d'imm.). 

140.  H  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les  matières 
civiles  et  les  matières  criminelles.  Le  ministère  des  avoués  étant 
reconnu,  bien  que  seulement  facultatif,  devant  la  juridiction  cri- 

(1)  Eipècê  :  —  (  Piton  C.  Roux.  )—  M*  Roux ,  avoué  près  le  tribunal 
de  Bordeaux,  avait  occupé  pour  les  époux  Piton ,  dans  diverses  instances; 
il  leur  réclame  le  payement  d'une  somme  de  2,060  fr.,  montant  des  frais 
mita  dans  leor  intérêt.  —  Les  époux  Piton  contestent  d'abord  le  chiffre  de 
cet  état  de  frais.  Le  tribunal  provoque  un  avis  dé  la  chambre  des  avoués , 

Elis  rend  an  jugement  par  leauel  Ù  condamne  les  défendeurs  à  payer  à 
*  Roux  la  somme  de  2,011  fr.  à  laquelle  les  frais  sont  taxés.  —  Appel 
par  les  époux  Piton.  Ils  ne  contestent  plus  le  chiffre  de  l'état  de  frais,  mais 
Us  soutiennent,  à  l'apnui  de  leur  appel,  que  M*  Roux  a  agi  sans  mandat 
do  leur  paît ,  et  que ,  dès  lors»  les  frais  qu'il  a  faits  ne  peuvent  être  mis  à 
leur  charte. — Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  pièces  remises  sur  le  bureau:  —  Attendu  que  les 
conjoints  Piton,  soutenant,  comme  principal  moyen  de  l'appel  qu'ils  ont 
îulerjelé ,  que  M*  Roux,  avoué  au  tribunal  de  première  instance  de  Bor- 
deaux ,  aurait  agi  en  leur  nom ,  sans  mandat  et  à  leur  inio ,  devaient , 
pour  procéder  régulièrement ,  se  pourvoir  par  désaveu  contre  cet  of- 
ficier ministériel  ;  —  Que  l'action  préalable  en  désaveu  doit  être  portée 
au  tribunal  devant  lequel  les  procédures  désavouées  ont  été  instruites ,  et 
tome,  comme  toute  autre  demande  principale,  les  deux  degrés  de  juri- 
diction; — •  Que  cette  fia  de  non-recevoir,  oui  a  été  seulement  indiquée, 
dispenserait  d'entrer  dans  l'examen  du  fond;  — Mais  qu'en  abordant  les 
moyens  proposés  an  fond  on  arrive  au  même  résultat,  c'est-a-dire  à  la 
confirmation  du  jugement  attaqué  ;  —  Qu'en  droit ,  la  remise  des  pièces  par 
la  partie  à  l'avoué  confère  à  ceiui-ci  pouvoir  suffisant  pour  faire  les  divers 
actes  de  son  ministère;  —  Qu'elle  le  constitue  mandataire  pour  occuper 
dans  les  instances  à  former; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais  exposés  par  M*  Roux  dans  l'in- 
stance on  partage,  qu'il  est  constant,  en  mit,  que,  par  acte  sous-seing 
privé  du  28  déc.  1835,  enregistré  le  4  janvier  suivant,  Peynaud  fils  fit 
vente  et  cession  à  Jeanne  Laroque ,  épouse  de  Piton ,  du  cinquième  qu'il 
amendait  dans  la  succession  indivise  de  Jérôme  Lafourcade,  son  oncle 
maternel;—  Que ,  le  6  juin  1836,  les  mariés  Piton  firent  notifier  cette 
eession  aux  cohéritiers  de  Peynaud  fils,  et  assignèrent  ces  derniers ,  par 
exploit  du  même  jour,  en  partage  de  la  succession  ;  —  Que  M#  Roux , 
constitué  avoué  par  cet  exploit,  était  dès  lors  autorisé  à  poursuivre  l'in- 
stance; 

Attendu,  relativement  aux  frais  de  la  procédure  ea  folle  enchère  ;  — 
Que,  sur  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  du  domaine  d'Illac  , 
dont  un  sieur  Duc  avait  poursuivi  l'expropriation ,  Peynaud  fils,  colloque 
an  premier  rang  des  créanciers  hypothécaires ,  déclara ,  par  acte  sous 
seing  privé  du  28  mai  1834,  enregistré  le  20  du  même  mois,  céder  et 
transporter  à  Jeanne  Laroque ,  autorisée  à  cet  effet  par  son  mari ,  le  bor- 
dereau de  collocation  qu'il  avait  obtenu  ,•  afin  que  celle-ci  en  poursuivit  le 
payement  comme  il  aurait  pu  le  faire  lui-même;  —  Que  la  remise  de  ce 
bordereau  dans  les  mains  de  M*  Roux  l'autorisait,  tout  au  moins  implici- 
tement, à  faire  procéder  h  la  revente  sur  folle-enchère  du  domaine  d'Illac, 
sur  la  tête  de  Courbin  père,  dernier  adjudicataire  de  cet  immeuble ,  à  dé- 
faut par  cet  adjudicataire  d'obtempérer  aux  commandements  qui  lui  avaient 
été  adressés  d'acquitter  le  montant  des  (allocations  prononcées, ainsi  qu'il 
y  était  tenu  par  une  clause  expresse  du  cahier  des  charges;  —  Que  ce 
mode  de  procédure  était  légalement  indiqué;  —  Que  vainement  les  mariés 
Piton  ont-ils  prétendu  n'avoir  pas  autorisé  cette,  folle  enchère  et  en  avoir 
ignoré  l'existence;  —  Qu'indépendamment  de  la  publicité  donnée  à  une 
procédure  de  cette  espèce,  leur  allégation  est  repoussée ,  notamment  par 
c/tte  circonstance  que,  sur  l'appel  interjeté  par  Courbin  père  du  jugement 
d'adjudication  préparatoire,  Jeanne  Laroque,  épouse  Piton,  constitua 
M*  Dnpré  pour  son  avoué ,  et  plaida  devant  la  cour;  —  Qu'elle  s'appro- 
pria ainsi  le  bénéfice  du  jugement;  —-Attendu  que  cette  procédure  aurait 
encore  reçu  ultérieurement  l'approbation  tacite  de  Piton ,  par  U  procura- 
tion notariée  qu'il  donna  à  son  épouse,  le  10  fév.  1837,  a  l'effet,  y  est-il 
dit,  d'intenter  toute  action,  défendre  et  suivre  les  instances  déjà  intro- 
duites;-*  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  frais  de  l'instance  formée  par 
M*  Roux ,  au  nom  du  sieur  Lalande ,  en  délivrance  d'une  seconda  grosse  ; 
—  Que  ce  dernier  chef  do  conclusions  est  également  justifié;  —  Qu'il  est 
reconnu  an  fait ,  que  le  14  mars  1833  les  pièces  relatives  à  cette  instance 


minelle,  Ils  sont  toujours  présumés  avoir  mandat  de  la  partie 
qu'Hs  représentent  jusqu'à  désaveu.  C'est  en  ce  sens  qull  a  été 
décidé  :  1*  que  le  pouvoir  de  représenter  un  prévenu  en  matière 
de  police  correctionnelle  résulte  de  la  production  delà  copie  de  la 
citation  (Grlm.  rej.,  13  nov.  1818)  (3);— 2°  Que  l'avoué  du  pré- 
venu a  qualité  pour  faire  sans  mandat  la  déclaration  d'appel  :  «  La 
Cour;  —  Sur  la  recevabilité  de  l'appel:  —  Considérant  que 
d'après  l'art.  204  du  code  d'instr.  crim.,  la  qualité  d'avoué  équi- 
vaut à  un  pouvoir  spécial  à  l'effet  de  signer  la  requête  contenant 
les  moyens  d'appel,  et  le  pouvoir  spécial  étant  l'extrême  terme  de 
la  précaution,  il  s'ensuit  que  son  équivalent,  la  qualité  d'avoué, 
doit  suffire  par  elle-même  pour  faire  la  déclaration  d'appel.  » 
(13janv.  1835.-Gand,  en.  cor  r.- Aff.  Goegebuer. — Gonf.  Liège, 
2  janv.  1841,  Jurisp.  belge  du  19°  siècle,  vol.  1841,  2,  511.) — 
Nous  avons  cité  et  rapporté,  v°  Appel  en  matière  criminelle,  n"223 

furent  retirées  par  la  femme  Piton  des  mains  de  cet  avoué ,  et  qu'elle  re- 
connut que  les  frais  ne  lui  avaient  pas  été  payés  ; — Par  ces  motifs,  démet 
les  conjoints  Piton  de  l'appel  qu'ils  ont  interjeté  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux ,  le  7  août  1837,  ordonne  que 
ce  jugement  sortira  son  entier  effet;  condamne  les  appelants,  à  raison  de 
leur  appel ,  h  l'amende  et  aux  dépens. 
Du  31  mai  1839.-G.  de  Bordeaux ,  4*  ch.-M.  Gerbeaud,  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (  Perrault  C.  Prudhomme.)  —  28  avril  1820,  jugement 
du  tribunal  de  Retnel  qui  rejette  la  demande  formée  contre  un  sieur  Per- 
rault ,  incidemment  à  un  ordre.  Son  avoué ,  sans  pouvoir  spécial ,  inter- 
jette appel  du  jugement  ?  fait  constituer  dans  l'exploit  M*  Dupin,  avoué 
à  la  cour  de  Metz ,  et  lui  remet  toutes  les  pièces  du  procès.  Le  jugement 
est  confirmé ,  et  le  sieur  Perrault  reçoit  bientôt  après  la  signification  d'un 
exécutoire  de  dépens.  Pour  se  soustraire  aux  poursuites,  il  déclare  alors 
désavouer  tant  l'huissier  Prudhomme,  qui  avait  signifié  l'appel,  que 
l'avoué  qui  avait  occupé  pour  lui  devant  la  cour.  —  Arrêt. 

La.  coua  ; —  Attendu  que  l'huissier  Prudhomme,  ayant  été  chargé  par 
l'avoué  de  première  instance  de  signifier  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit,  a  dû 
le  faire ,  et  qu'en  cela  il  n'a  fait  que  ce  à  ouoi  son  ministère  l'obligeait  ;  — 
Attendu  que  l'avoué  Dupin,  avant  reçu  du  même  avoué  cet  acte  d'appel 
par  lequel  il  est  constitué ,  et  les  pièces  de  l'instance,  a ,  par  cela  seul , 

Jm  et  même  dû  suivre  les  fins  dudil  appel  ;  —  Attendu  quo  le  désaveu 
orme  contre  ces  deux  officiers  ministériels  n'est  pas  fondé  :  —  En  consé- 
quence ;  —  Déboute  Antoine  Perrault  de  sa  demande  en  désaveu ,  etc. 
Du  28  août  1821.-C.  de  Metz,  cb.  civ.-MM.  d'Hannoncelles ,  l"pr« 

(S)  (Touut.)— -  La  coua;-—  Sur  le  premier  moyen  de  cassation 
pris  de  ce  que  le  tribunal  correctionnel  pouvait  d'autant  moins  refuser 
d'accueillir  le  désaveu  fait  par  le  prévenu,  à  l'audience  du  27  février,  de 
l'avoué  qui  avait  comparu  pour  lui  à  l'audience  de  la  veille,  que,  d'après* 
la  disposition  de  Part.  185  c  insl.  cr.,  il  n'avait  pas,  dans  l'espèce,  le 
droit  de  se  faire  représenter; — Attendu  que  la  disposition  dudît  art.  185, 
mi  n'est  pas  même  prescrit  à  peine  de  nullité,  ne  serait  applicable  qu'a 
l'instruction  et  au  jugement  sur  le  fond ,  et  ne  s'étend  pas  h  de  simples 
exceptions  qui ,  indépendantes  des  faits  de  la  plainte,  peuvent  être  régu- 
lièrement proposées  par  le  ministère  d'un  avoué;  —  Qu'il  est  établi  que 
l'avoué  qui  a  comparu  et  conclu  pour  le  prévenu  à  la  nullité  de  la  citation, 
était  porteur  de  cette  même  citation  qu'il  a  représentée;  qu'en  jugeant  qu'en 
cet  état  l'avoué  avait  reçu  pouvoir  suffisant  et  en  rejetant  en  conséquence 
le  désaveu ,  le  tribunal  n'a  violé  aucune  loi  ; 

•  Sur  le  deuxième  moyen  pris  d'une  violation  de  l'art.  184  dodit  code , 
en  ce  que  la  citation  avait  été  donnée  à  trop  bref  délai,  et  que  cependant  le 
tribunal  a  refusé  d'en  prononcer  la  nullité  ;  —  Attendu  que,  si  l'art.  146 
du  code  veut  qu'en  matière  de  simple  police ,  la  citation  ne  puisse  être 
donnée  à  un  délai  moindre  que  celui  qui  y  est  fixé ,  et  ce  a  peine  do 
nullité ,  tant  de  la  citation  que  du  jugement  qui  serait  rendu  par  défaut» 
l'art.  184  ne  détermine  plus,  en  matière  correctionnelle, de  délai  peur  la 
validité  de  la  citation;  qu'il  ne  prescrit  qu'on  intervalle  de  trois  jours  au 
moins  entre  la  citation  et  le  jugement;  que  la  nullité  qu'il  prononce  ea 
cas  d'inobservation  ne  porte  expressément  que  sur  la  condamnation  qui 
interviendrait  par  défaut  contre  la  personne  citée,  sans  que  celle  do  la 
citation  ait  été  aussi  ordonnée ,  comme  en  matière  do  simple  police  ;  et 

au'ainsi,  ea  se  fondant,  pour  maintenir  la  citation ,  sur  les  termes  mêmes 
ans  lesquels  ledit  art.  184  a  été  conçu ,  le  tribunal  n'en  a  point  violé  la 
disposition  ; 

Sur  le  troisième  moyen  pris  d'une  prétendue  litispendance  v  par  l'effet 
d'une  première  citation  donnée  devant  un  autre  tribunal: — Altendu  qu'il 
est  établi  que,  dans  la  nouvelle  citation  donnée  pour  comparaître  devant  le 
tribunal  de  Coodom,  la  partie  plaignante  avait  formellement  déclaré  se 
désister  de  celles  données  antérieurement  pour  comparaître  devant  le  tri- 
bunal d'Auch;  qu'en  jugeant  que  le  désistement  se  trouvait  avoir  été  ac- 
cepté par  le  prévenu  par  l'effet  de  sa  comparution  devant  le  tribunal  de 
Gondom ,  sans  avoir  élevé  sur  la  compétence  de  ce  tribunal  aucune  récla- 
mation »  il  n'y  a  eu  aussi  violation  d'aucune  loi;  —  Rejette. 
Du  13  nov.  1818. -C.  a,  secU  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud ,  rap. 
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et  248  à  251,  plusieurs  arrêts  qui  oot  décidé  que  la  déclaration 
d'appel  d'un  jugement  correctionnel  pouvait  être  signée  sans 
mandat  spécial  par  un  avoué  soit  d'appel,  soit  deiré  instance!  et 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  celui-ci  eût  occupé  lors  de  la 
prononciation  du  jugement.  A  l'appui  de  cette  dernière  solution 
qui  fait  peu  de  difficulté,  on  peut  invoquer  un  arrêt  conforme  de 
Limoges,  du  12  fév.  1842  (V.  Journ.  de  proc,  art.  2526.)— Au 
reste,  il  avait  déjà  été  jugé  avant  le  code  d'inst.  crim.  que  la  dé- 
claration d'appel  faite  par  l'avoué  assisté  de  rappelant  qui  ne 
savait  pas  écrire  était  valable,  «  attendu,  porte  l'arrêt,  que  la 
déclaration  ayant  été  faite  par  Ramond,  avoué  et  assisté  de  la  fllle 
Lafond  qui  ne  savait  pas  écrire,  il  n'était  pas  besoin  de  procu- 
ration ;  attendu  que  la  requête  a  été  présentée  par  le  même  avoué 
Ramond  et  signée  de  lui ,  ce  qui  suffisait  d'après  l'assistance  delà 
fllle  Lafond  lors  de  la  déclaration  d'appel;— Rejette.  »  (29  therm, 
an  12.-Sect.  crim. -M.  Basire,  rap.-Aff.  Béchard.) 

141 .  Et  ce  n'est  pas  seulement  à  l'égard  de  la  partie  adverse 
que  l'avoué  est  toujours  présumé  avoir  mandat;  c'est  aussi  à  l'é- 
gard de  son  client.—  H  n'est  pas  à  présumer,  en  effet ,  qu'un  of- 
ficier ministériel  soit  assez  imprudent  pour  s'ingérer  dans  les  af- 
faires d'autrui  et  se  mettre  en  avances ,  sans  avoir  reçu  aucun 
mandat.  —  Aussi  juge«t-on  qu'une  partie  ne  peut  refuser  de 
payer  les  frais  faits  par  l'avoué  qui  a  occupé  pour  elle ,  sous  pré- 
texte qu'il  a  agi  sans  mandat,  si  elle  ne  s'est  pas  préalablement 
pourvue  par  désaveu  contre  cet  officier  ministériel  (Bordeaux, 
Si  mai  1839,  aff.  Piton ,  V.  n°  139, 5°). 

149.  Cependant  on  comprend,  et  il  a  été  jugé  que  l'existence 
des  litres  d'une  partie  entre  les  mains  d'un  avoué  peut  ne  pas 
suffire,  s'il  s'élève  quelques  doutes  à  cet  égard ,  pour  prouver 
que  cet  avoué  a  été  chargé  d'occuper  pour  cette  partie  (  Gaen , 
28  mai  1828,  aff.  Vigôt,  V.  Désaveu  ).  Gomme  si ,  par  exemple , 
il  est  manifeste  que  la  partie  n'a  pu  donner  un  mandat  à  l'avoué  en 
ce  que  le  temps  à  dû  nécessairement  manquer  pour  cela  (Rennes, 
19  avril  1816)  (1). 

1 4ft.  Dejnéme,  il  a  été  jugé  :  1*  Que  la  simple  remise  du  dossier 
à  un  avoué ,  dans  une  affaire  dans  laquelle  un  autre  avoué  est 
constitué,  n'autorise  pas  le  premier  à  révoquer  valablement  celui" 
cl,  s'il  n'a  pas  un  pouvoir  spécial  (Riom,  19  août  1828,  aff.  Basai* 
gnao,  V.  n*  237);  —2°  Que,  bien  qu'un  avoué  ait  entre  ses  main*  la 
copie  de  l'acte  d'appel  et  toute  la  procédure  laite  devant  la  cour»  il 
peut  être  déclaré  non  recevable  à  réclamer  les  frais  de  cette  procé- 
dure, s'il  n'a  aucun  titre  servant  de  fondement  à  la  demande,  pour 
Justifier  plus  complètement  son  mandat  (Lyon,  30  août  1824)  (2). 


(1)  (Jouvencelle  C.  N...)  —  La  cour;  —  Considérant  qui  si,  dans 
l'usage,  la  remise  de  la  copie  d'assignation  donnée  à  une  partie,  faite  à  un 
avoué,  lui  vaut  pouvoir  de  la  représenter,  il  est  des  cas  où,  comme  dans 
Fospèce,  oette  remise  ne  peut  tenir  lieu  de  pouvoir  à  l'avoué  ;  —  Considé- 
rant que  les  jugements  dont  est  appel  ont  été  rendus  par  défaut  contre  le 
sieur  Jouvencelle  ;  que,  sur  la  signification  à  lui  faite  de  rappel  de  ces  ju- 
gements, il  a  laissé  défaut  ;  qu'un  arrêt  de  jonction  de  défaut  a  été  rendu 
contre  lui  ;  que  la  signification  de  cet  arrêt  lui  a  été  faite  dans  la  personne 
de  la  dame  Jouvencelle,  son  épouse,  dont  les  intérêts  dans  la  cause  sont 
distincts  de  ceux  de  son  mari  ;  qu'il  n'est  pas  possible  de  présumer  que, 
du  6  fév.  dernier,  jour  de  la  signification  de  f  arrêt  de  jonction,  au  22  mars, 
jour  auquel  M*  Leroux  s'est  constitué  avocat  du  sieur  Jouvencelle,  ce  der- 
nier, fonctionnaire  public  à  la  Martinique,  ait  pu  donner  à  Me  Leroux 
pouvoir  de  le  représenter. 

Du  15  avril  181C.-C.  de  Rennes,  1»  ch. 

(2)  Eipke  :  —  (MeN...  C.  Vergoin.)  —  En  1824,  M* N...  a  judiciai- 
rement demandé  contre  le  mur  Vergoin  les  frais  d'une  instance  d'appel 
remontant  à  1818.  Il  produisait  à  l'appui  de  sa  demande  l'exploit  d'appel 
et  toute  la  procédure  qui  l'avait  suivi.  Le  sieur  Vergoin  a  répondu  que 
jamais  il  n'avait  donné  pouvoir  de  se  constituer  pour  lui,  et  que  la  re* 
mise  de  la  copie  de  l'exploit  d'appel  ne  faisait  pas  preuve  suffisante  du 
mandat,  puisque  cette  copie  pouvait  avoir  été  soustraite  ou  confiée  à  l'a- 
voué simplement  pour  le  consulter.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  Me...  ne  justifie  pas  d'un  mandat  suffisant 
donné  à  M*...,  son  prédécesseur:  —  Déboute  M8.. .  de  sa  demande. 
Du  50  août  1824.-C.  de  Lyon,  1*  cb.-M.  Nugue,  pr. 

(8)  (Lapeyre  C.  Carrière.)—  La  coub;  —  Considérant  que  l'opposi- 
tion formée  par  la  partie  de  Gladi  à  l'arrêt  du  0  août  181$  a  été  signifiée 
nn  jour  de  dimanche,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  copié  produite  par  la  partie 
de  Capuran;  qu'il  est  bien  vrai  aussi  que,  d'après  l'original  de  la  requête, 
la  signification  a  été  faite  le  samedi;  mais  a  après  les  principes  la  copie 
tient  lieu  d'original  au  défenseur,  c'est  donc  à  cette  copie  qu  il  faut  s'ar- 
rêter. U  est  vrai  encore  que  Gladi  prétend  que,  Capuran  a  convenu  que, 


144.  Il  est  de  règle  que  les  pouvoirs  donnés  à  un  avoué, 
quelque  généraux  qu'ils  soient,  ne  renferment  jamais,  à  moins 
d'autorisation  précise ,  que  la  faculté  de  faire  les  actes  qui  sont 
dans  les  limites  de  son  ministère  (Arg.  Besançon ,  23  fév.  4827,  aff. 
Moine,  V.  Désaveu  }.  C'est  en  ce  sens  qu'il  à  été  jugé  :  l9  Qu'l) 
ne  peut  déférer  serment  sans  un  pouvoir  Spécial  (  même  arrêt  et 
Turin,  4  niv.  an  il,  aff.  Mentegazzi,  V,  ÛWig.); — 2°  Que 
chargé  de  poursuivre  le  recouvrement  d'une  créance,  11  n'a  pas 
qualité  pour  eu  recevoir  le  payement  (Colmar,  18  avril  1806, 
aff.  bauphin ,  n°  232)» 

145.  De  même,  si  la  remise  de  la  copie  confère  à  l'avoué  pou- 
voir de  défendre  a  l'action  principale ,  elle  ne  l'autorise  pas  à  for- 
mer une  demande  en  garantie.  Ainsi  la  partie  qui  veut  se  refu- 
ser à  payer  les  frais  ooasionnés  par  la  demande  récursoire ,  n'a 
besoin  que  d'exciper  du  défaut  de  mandat  (Req.,  23  juin  1833  , 
aff.  Pierrot,  Y.  Désaveu)* 

f  4*3.  Par  applioation  de  la  disposition  exceptionnelle  cHleseus 
citéen°138(art.  532),  lia  été  également  jugé  :  l°Que  sans  un  pou- 
voir spécial  un  avoué  ne  peut  valablement  reconnaître  qu'une  re- 
quête en  opposition  à  nn  arrêt  par  défaut  aété  signifiée  le  samedi  et 
non  le  dimanche  comme  l'énoncerait  par  erreur  la  copie  signifiée 
(Agen,  27  av.  1814)  (3)  ;— 2°  Que  l'exécution  d'un  Jugement  de  la 
part  de  l'avoué,  sans  mandat  spécial,  ne  peut  lier  la  partie  et  la 
rendre  non  recevable  dans  son  appel»  «Attendu,  porte  l'arrêt , 
que  le  Jugement  étant  susceptible  d'appel  v  il  ne  dépend  pas  de 
l'avoué  de  priver  son  client  de  ce  droit  »  (  Paris ,  3  ]aoY«  1810 , 
aff.  N...)  ;--30  Qu'un  avoué  ne  peut  élire  domicile  pour  son  client, 
à  l'effet  de  recevoir  les  significations  de  Jugements ,  à  moins  d'uti 
prouvoir  spécial  (Rennes,  18déc.  1820,  aff.  Leblanc,  V.  Exploit). 

149.  lia  néanmoins  été  Jugé  aussi  que  les  déclarations 
faites  dans  la  requête  signifiée  par  un  avoué  sont  oonsidérées 
comme  émanées  de  la  partie  elle-même ,  et  constituent  un  coin» 
menoement  de  preuve  par  écrit,  àson  égard,  lorsque  la  requête nt 
pas  été  désavouée  (e.  olv.  1347;  Bordeaux,  18  Janv.  1830)  (4); 

149.  Dans  le  cours  d'une  instance  il  peut  s'opérer,  dans  les 
qualités  des  parties ,  des  modifications  qui  ne  permettent  pas  t 
l'avoué  de  continuer  son  ministère  sans  un  pouvoir  formel.  Pat 
suite  d'un  décès,  d'une  vente,  d'une  cession,  il  peut  arriver  qu'il 
y  ait  opposition  complète  d'intérêts  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle 
qualité  de  son  client,  et  que  les  Instructions  qui  lui  avalent  été 
primitivement  données  soient  eoUtremerit  contraires  aux  mesurée 
commandées  par  le  changement  de  sa  position.  Dans  ces  clrcon* 
Stances,  l'avoué  doit  être  censé  révoqué  Jusqu'à  nouveau  mandat 

malgré  renonciation  de  la  signification,  elle  n'a  pas  eu  lieu  le  dimanche* 
mais  bien  le  samedi  ou  le  lundi  j  mais  cette  déclaration  de  Capuran  ne  dé- 
truirait pas  la  date  de  la  signification,  surtout  cette  déclaration  ne  pouvant 
être  donnée  par  Capuran  sans  un  pouvoir  spécial  de  sa  partie,  d'après 
l'art.  352  c.  pr.,  et  Capuran  ayant  répondu  sur  l'interpellation  qui  lui  en 
a  été  faite  par  la  cour,  qu'il  n'était  nas  nanti  d'un  pouvoir  spécial,  il  ne 
peut  donc  être  question  de  ce  que  Capuran  peut  avoir  dit.  il  faut  s'en 
tenir  à  la  signification  elle-même,  tenir  pour  constant  qu'elle  a  été  faite 
le  dimanche,  en  conséquence  annuler  et  rejeter  l'opposition  ;  —  Rejette 
l'opposition  et  ordonne,  de  plus  fort,  l'exécution  de  l'arrêt* 
Du  87  avril  1814. -G.  d'Agen.-MU.  Lacuée,  pn-Lebé,  av.  gén, 

(4)  (Feniou  C.  Hastfor.)  —  La  ootm;  —  Attendu  que  Peniou  est  por- 
teur d'un  contrat  de  cession  en  benne  formé  ;  •*-  Que  foi  est  duo  à  cet  acte 
jusqu'à  la  preuve  contraire;  —  QoeHastier,  qui  prétend  que  Fenfou  n'a- 
git qu'en  qualité  de  son  mandataire  et  a  stipulé  pour  son  compte  parti- 
culier, doit  prouver  le  mandat  qu'il  allègre  ;— Attendu  qu'il  prétend  faire 
résulter  le  mandat  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  ;  — 
Que,  pour  les  faire  admettre,  il  invoque  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  qu'il  prétend  trouver  dans  une  requête  signifiée  an  procès  dans 
l'intérêt  de  Penlofi  ;  —  Que  cet  écrit  a  été  signifié  A  la  requête  de  l'avoué 
de  Feniou  ;  —  Que  celui-ci  ne  Ta  point  désavoué,  et  que,  par  conséquent, 
il  est  censé  y  avoir  donné  son  consentement;  d'où  il  suit  qu'on  peut  le 
considérer  comme  émanant  de  Feniou  loi-même  ;  —Attendu  qu'en  exami- 
nant les  expressions  de  cette  requête,  Feniou  s'y  proclame  créancier  de 
Hastier;  qu'il  dit  bien  que  la  cession  aété  faite  du  consentement  de  ce 
dernier,  ce  qui  signifié  clairement  que  Feniou  est  dévenu  cessioonalre  de 
la  créance  des  époux  Géraud,  du  consentement  de  Hastier,  mais  nullement 
qu'il  ait  été  son  prête-nom  et  qu'il  ait  stipulé  pour  son  compte;-*- Qu'il 
faut  donc  reconnaître  à  Feniou  tous  les  droits  d'un  véritable  eessionnaire  ; 
—  Attendu  que  la  créance  cédée  avait  été  confirmée  par  un  arrêt  souve- 
rain, et  que,  sous  prétexte  d'un  pourvoi  en  cassation  éventuel,  qui  n'a 
(as  été  effectué,  on  ne  peut  la  faire  considérer  comme  litigieuse. 

Du  18  Janv.  1889.-C.  de  Bordeeux.-lflf .  ftoullet;  H*  pr. 
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Ainsi,  lorsque,  en  conséquence ,  l'une  de»  parties  défenderesses 
vient ,  dan*  le  cours  de  l'instance  »  it  succéder  h  Tune  des  parties 
demanderesses,  l'avoué  qu'elle  avait  constitué  comme  défende- 
resse n'est  pas  censé  de  plein  droit  occuper  pour  elle  en  sa  nou- 
velle qualité  de  demanderesse  (Dijon,  0  mai  iW)(f)« 

149.  Pour  que  l'avoué  puisse  exercer  le  mandai  qui  lui  est 
confié  •  il  tout  qu'il  soit  eousiitué,  U  est  doue  nécessaire  de  faire 
connaître  ici  ce  que  c'est  que  la  constitution  d'avoué  et  comment 
elle  s'opère. — La  constitution  d'avoué ,  c'est  la  déclaration  por- 
tant qu'un  avoué  occupera  pour  une  partie  dans  une  Instance*  On 
appelle  aussi  constitution  d'avoué  ou  acte  d'occuper»  l'acte  de 
palais  contenant  cette  déclaration* 

Sous  l'ancien  droit,  en  tous  sièges  et  pn  toutes  matières  où  le 
ministère  des  procureurs  était  nécessaire  ,  les  exploits  d'ajourna- 
ment,  d'intimation  ou  d'anticipation  devaient  contenir  la  consti- 
tution du  procureur  du  demandeur»  è  peine  de  nullité  et  de  vingt 
livres  d'amende  contre  le  sergent  (ord.  1667,  Ut.  2,  art.  16).  lie 
défendeur  était  aussi  obligé  de  constituer  un  procureur  (eod.,  Ut.  5, 
art.  1  )  ;  cette  constitution  se  signifiait  au  procureur  du  deman- 
deur coté  par  sou  exploit  de  demande  (PetUier .  Traité  de  la  proc. 
civ.,  chap,  2 ,  sect.  I ,  $  i  ). 

Aitfourd'bul  la  constitution  de  l'avoué  du  demandeur  se  fait 
aussi  à  peine  de  nullité  par  l'exploit  d'ajournement,  et  elle  entraîne 
élection  de  domicile  .pour  le  requérant  die?  l'avoué  constitué ,  à, 
moins  d'une  élection  contraire  par  le  même  exploit  (c.  pr.  61). 
D  est  universellement  admis  par  la  jurisprudence  que  l'acte  d'ap- 
pel doit ,  4  peine  de  nullité ,  contenir  constitution  d'avoué*  Aucun 
article  du  titre  de  l'Appel  ne  prescrit  expressément  cette  formalité; 
mais  elle  résulte  de  la  combinaison  des  art»  61, 456  et  470  cpr. 
JJT.  Appel  civil ,  n"  604  et  suiv.,  et  Exploit)* 

f  60,  Si  la  constitution  4e  l'avoué  emporte  élection  de  domi- 
cile en  son  étude*  à  moins  que  l'exploit  n'énonce  le  contraire,  la 
loi  ne  dit  pas  que  l'élection  de  domicile  ftbez  un  avoué  entraîne  de 
droit  sa  constitution  (Conf*  Kançy,  1"  cb*.  jfr  nov»  1844»  aff. 

{1  )  £ipfe9  ••  +*•  (LaareJet  C.  Lqugrànd*)  -~  La  vente  Rivet  avait  intro- 
duit contre  ses  trou  Juki,  les  dames  Laugreod,  Benoît  et  Margot,  bas 
instance  a  l'effet  4e  recevoir  le  compte  4*  *•  «mtite/eja'ejlf  aveâtonede 
leurs  biens»  et  4e  les  faire  coo damner  ^  lui  payer  les  sommes  dont  elle 
prétendait  être  en  avance.  —Un  sieur  LagreleJ,  qui  depuis  a  été  repré- 
senté par  ses  syndics,  est  intervenu  dans  cette  instance»  comme  créancier 
de  la  dame  Rivet.  Les  trois  dames  défenderesses,  assistées  de  leurs  maris» 
ont  chacune  eenéliUié  un  avoué  différent.  -i  bans  lé  cours  de  l'instance , 
est  décidée  la  veuve  Rivet,  dent  la  suecesslea  a  été  répudiée  par  les  dames 
Laugraod  et  fit neifr,  et  acceptée  sous  bénéfice  ^inventaire  wjr  la  dame 
Margot.  L'affaire  est  meMe  plusieurs  années  sans  auenn  ente  e>  nroeédure 
le  part  ni  d'autre.  —  Enfin  les  sieurs  et  dame  Leuexaod  ont  mimé  une 
demande  en  péremption  d'instance;  celte  demande  a  eu  lien  par  requête 
d'avoué  à  avoué  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  conformément  a  l'art.  400 
c  pr.  U  faut  observer  notamment  que  cette  demande  a  été  formée  par  re- 
cuite signifiée  àî  M*  Sembla,  avoué  originairement  constitué  par  les  sieur 
et  damejttaTgot,  el  que  là  péremption  y  est  demandée  contre  cette  der- 
nière, tant  en  leur  nom  personnel  qu'au  besoin  contre  la  dame  Margot, 
en  sa  qualité  d'héritière  de  la  veuve  Rivet  sa  mère-,  —  Les  syndics  La- 
grelet,  après  avoir  formé  en*  demande  en  reprise  d'instance,  et  se  nréva» 
ant  du  droit  dé  la  dame  Margot,  leur  débitrice,  eei  soutenu  que  la  de- 
mande en  péremption  formée  contre  cette  dernière»  en  qualité  d'eéritlêre 
de  sa  mère ,  était  nulle ,  pour  avoir  été  formée  par  requête  signifiée  à  un 
«voué  qui  n'avait  ans  charge  d'occuper  jour  etie  en  cette  derniers  qualité. 
—  lUeur  a  été  repondu  que  l'avoué,  une  lois  constitué  par  une  partie, 
avait  charge  d'occuper  pour  elle  sur  toutes  les  difficultés  qui  pouvaient 
survenir  dans  le  cours  de  l'instance ,  et  quelques  modifications  que  dus*. 
sent  subir  ses  droits  et  ses  conclusion*  par  suite  d'un  changement  de 
qualité,  que  si  f  intérêt  de  la  dame  Margot  avait  dû  changer  d'objet  par 
suite  ds  son  acceptation  de  l'hérédité  maternelle,  l'instance  n'avait  pas 
changé  pour  cela»  et  son  avoué  demeurait  toujours  chargé  de  la  surveil* 
lance  de  tous  ses  intérêts,  aussi  bien  de  ceux  nés  récemment,  que  de  cens 
existent  antérieurement  f  qu'il  suffisait  que  les  uns  comme  les  autres  se 
rattachassent  à  la  même  instance.  —  Jugement  dn  \%  fév.  1830,  qui  a 
déclaré  l'instance  périmée,  par  le  motif  qu'on  ne  pouvait  exiger  tout  à  la 
fois  contre  la  même  personne  une  demande  par  requête  contre  son  avoué, 
et  une  demande  par  exploit  a  domicile;  qne  ce  serait  donner  lieu  à  des 
Irais  trustratojres  et  inutiles*  —  Appel  par  le  syndic  Lagrelet.  —  Arrêt. 

La  coca  Ji—  Considérant  que  la  demande  en  péremption  ne  peut  être 
netiflee  4  i'eveué-  d'us*  partie,  qu'autant  que  cet  «roué  a,  d'après  la 
nature  de  son  mandat,  pouyrnr  pour  représenter  sa  partit;— Que  l'avoué 
éH+fejqinniMayfr  tfenit  été  constitué  que  pour  la  représenter  dans 
nnstoUfs  en  «eeMéde  tote%êMm%y~to**àepù*  le  décès  de  la  dame 


Granusdier*-— V.  aussi  vu  Appel,  n*  608  »  et  Exploit).-- Mais  la 
loi  n'exigeant  pas  de  termes  sacramentels  pour  l'accomplissement 
de  cette  formalité,  elle  résultera  de  toute  formule  qui  ne  laissera 
aucun  doute  sur  la  désignation  de  l'avoué  chargé  d'occuper  pour 
le  requérante  Toutefois,  \\  *  été  Jugé  qu'à  défaut  d'insertion, 
soit  dans  l'exploit  d'appel,  soit  dans  un  autre  acte  auquel  l'ex- 
ploit se  référé  »  d'expressions  indiquant  que  l'avoué  chex  lequel 
rappelant  a  élu  domicile ,  a  été  ebargé  d'occuper  pour  lui  dans 
l'instance  d'appel,  on  ne  peut  voir  un  équivalent  de  cette  con- 
stitution dans  la  circonstance  que  l'intimé  a  notifié  la  constitution 
de  son  avoué  à  l'avoué  chez  lequel  l'appelant  A  élu  domicile,  si 
l'intimé  n'a  employé  aucun  terme  indiquant  qu'il  considérait  cet 
avoué  comme  ayant  été  constitué  par  l'appelant  et  chargé  d'oc- 
cuper pour  lui.— La  circonstance  que  cette  notification  aurait  été 
faite  dans  la  forme  et  avec  le  coût ,  non  pais  d'une  signification 
à  personne,  maie  d'une  signification  à  avoué ,  ne  peut  suffire 
pour  emporter,  de  la  part  de  l'intimé,  la  reconnaissance  que 
l'avoué  cher  lequel  l'appelant  a  élu  domicile  était  un  avoué  con- 
stitué, surtout  si  par  les  termes  de  cette  notification  et  de  l'acte 
qui ia  précède ,  l'intimé  indique  qu'il  considère  cet  avoué»  non 
comme  ayant  ce  caractère  d'evoué'oonstitué  et  occupant,  mais 
comme  une  personne  ayant  le  titre  générai  d'avoué,  et  chez  qui 
l'appelant  a  simplement  fait  élection  de  domicile.  —  Dans  ces 
circonstances,  la  nullité  de  l'exploit  d'appel  ne  peut  être  réputée 
couverte  (  Même  arrêt,  V,  Bulletin  des  arrêta  de  Nancy ,  n°  £54 , 
-~  Contre ,  v»  Appel ,  n°  698). 

l&i.  La  constitution  de  l'avoué  du  défendeur  ou  de  l'intimé 
se  liait  dans  les  délais  de  l'ajournement  ou  de  l'appel  par  un  simple 
acte  signifié  d'avoué  à  avoué  (c.  pr*,  art»  79  et  470;  tarifde  4807, 
art*  70  et  147  )  (2).  Elle  ne  peut  être  faite  dans  cette  forme  après 
l'expiration  de  ces  délais*  qu'autant  qu'il  n'a  pas  encore  été  pris 
de  Jugement  ni  d'arrêt  par  défaut;  car  si  les  magistrats  ont  sta- 
tué ,  même  en  l'absence  du  défendeur  ou  de  l'intimé ,  il  n'y  a  plus 
de  débat  :  dès  lors  A  quoi  bon  ee  constituer  ainsi?  l'acte  serait 

Rivet,  demanderesse,  là  femme  Margot  ayant  accepté  sa  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire,  est  devenue  demanderesse  comme  représentant  la 
succession ,  et  qu'il  n'est  pas  aHégué  qu'elle  ait  donné ,  en  cette  nouvelle 

Jualilé,  des  pouvoirs  a  l'avoué  qui  la  représentait  originairement  comme 
éfeoderesse;  que,  quelque  étendus  que  soient  les  pouvoirs  d'un  manda- 
taire ad  Jtfes»  ils  ne  peuvent  s'étendre  jusqu'à  faire  jouer  s  son  client  up 
rôle  opposé  à  celui  qoMi  avait  adopté  au  commencement  deTinstance  j  que 
la  nouvelle  qualité  sous  laquelle  seprésente  la  dame  Margot  étant  distincte 
de  celte  soue  laquelle  elle  a  d'abord  figuré,  elle  doit,  en  cette  qualité , 
être  considérée  eounne  noyant :pat  l'avoué  en  cause;  qu'ainsi*  comme 
béritiém  bénéficiaire  de  la  demanderesse,  elle  devait  être  asstgaéi  à  per- 
sonne on  domicile  s  —  Oallr  sait  de  là  qne  l'une  des  parties  ayant  été  mal 
assignée  sur  la  demande  en  péremption,  cette  demande  ne  devait  pas  être 
accueillie;  —  Vidant  le  partage ,  faisant  droit  sur  l'appellation ,  sans  s'ar- 
rêter à,  la  demande  en  péremption  qui  est  déclarée  irréguliérè ,  déclare  re- 
prise valablement  par-devant  les  premiers  juges  l'instance  en  apurement  de 
compte,  Ordosaequeladits  insUnseserasiiivisselensesdarnierserrements» 

Do  U  mai  18ft«-C.  de  Dijon* 

(ft)  Voici  une  formule  de  m  constitution  d'avoué  do  défendeur. 

«  A  la  requête  de  M*  («orii ,  prénoms  tfe  l'avoué  qui  se  constitue  et 
Indication  du  tribunal  près  lequel  il  exercé),  soit  déclaré  à  M° 
avoué  près  le  même  tribunal/ et  du  siéur  (nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  du  demandeur  tels  qu'Us  sont  énonces  dans  l'exploit  de  demande), 

»  Que  ledit  M*  a  charge  et  pouvoir  d'occuper  et  occupera  pour 

(nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  défendeur),  sur  l'assignation 
donnée  à  ee  dernierie  ,  par  exploit  du  ministère  de 

huissier  à  ,  et  a  la  requête  dudit  sietir  ( nom  de  la  partie  adverse), 

»  8ans  aucune  approbation  préjudiciable  de  ladite  demande  et  sous 
toutes  réserves  de  droit. 


,  par  mot, 
(signature  de 


»  A  ee  qu'il  n'en  ignore  (ici  la  signature  de  l'avoué). 

»  6ignifié  et  laissé  copie  I  M*  ,  avoué,  le 

huissier  audieaeier  soussigné.  Le  ceét  est  de 
l'huissier). 

(Dû  a  l'huissier ,  a  Paris ,  Lyon ,  bordeaux  et  Rouen ,  30  cent.  ;  dans 
les  antres  viHes  et  siège  une  cour  royale  ou  dans  les  villes  dont  la  popu- 
lation excède  90,000  Ames,*?  cent.  ;  dans  les  autres  tribunaux,  25  cent* 
—Tarif,  art.  156;  et  %•  décrit  du  16  fév.  1807.) 

(  Dû  h  l'avoué ,  à  Paris,  Lyon,  ftordeaux  et  Rouen,  pour  l'Original,  1  fr.f 
pour  ia  copie,  85  cent.  ;  dans  les  autres  villes  où  siège  une  cour  royale  ou 
dans  les  villes  dont  la  population  excède  30,000  âmes,  pour  l'original, 
90  cent.,  pour  ta  copie,  £5  cent.;  dans  ies  autres  villes  où  siège  un  tri- 
buoal  civil  de  première  instance ,  poarl'ortgmal,  75  cent.,  pour  la  copie, 
10  cent.  —  C.  pr.,  art.  7«i  tarif,  art.  70  et  3*  décret  du  16  fév.  1807. 
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Inutile  et  frustratolre.  Pour  faire  revenir  la  cause  devant  la  Jus- 
tice, Il  faut  former  opposition  à  la  décision  par  défaut,  et  la  con- 
stitution se  fait  dans  la  requête  même  par  laquelle  le  défaillant  dé- 
clare se  rendre  opposant  (c.  pr.,  art.  160  et  470 ,  V.  Exploit  et 
Jugement  par  défaut  ). 

t  M.  La  loi  autorisant  le  président  à  permettre ,  dans  les  cas 
qui  requièrent  célérité,  d'abréger  les  délais  de  l'assignation  (c.  pr. , 
art.  72),  a  dû  prévoir  qu'alors  le  défendeur  pourrait  ne  pas  avoir  le 
temps  défaire  signifier  un  acte  d'occuper;  aussi  l'art.  76  porte-t- 
11  :  «  SI  la  demande  a  été  formée  à  bref  délai,  le  défendeur  pourra, 
au  jour  de  l'échéance,  faire  présenter  à  l'audience  un  avoué  auquel 
Il  sera  donné  acte  de  sa  constitution  ;  ce  Jugement  ne  sera  point 
levé  :  l'avoué  sera  tenude  réitérer  dans  le  Jour  sa  constitution  par 
acte  :  faute  par  lui  de  le  faire,  le  jugement  sera  levé  à  ses  frais.» 

f  J»8.  Si  la  demande  a  été  formée  dans  les  délais  ordinaires, 
le  défendeur  pourrait-il ,  à  l'appel  de  la  cause  à  l'audience ,  faire 
présenter  un  avoué  qui  demandera  acte  de  sa  constitution?  — 
Dans  l'usage,  on  admet  celte  constitution  tardive;  mais  MM.  Carré 
et  Ghauveau,  sur  l'art.  76 ,  Blocbe ,  v*  Constitution  d'avoué,  n°  9, 
combattent  cette  extension  donnée  à  la  disposition  exceptionnelle 
qui  nous  occupe  et  qui  ne  peut  être  admise  que  si  l'avoué  du  de- 
mandeur n'Insiste  pas  pour  requérir  défaut  (Orléans,  2  déc.  1813, 
aff.  Julien  C.  Julien).  Il  a  été  jugé,  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, que  le  saisi  qui  a  des  moyens  de  nullité  à  opposer  ne 
peut  faire  présenter  à  l'audience  un  avoué  qui  ne  s'est  pas  préa- 
lablement constitué  par  écrit ,  parce  que  la  loi  n'autorise  la 
constitution  à  la  barre  qu'en  cas  d'assignation  à  bref  délai  (Pot- 
tiers,  26 août  1836,  aff.  Coûtant,  V.  Ventes  judio.  d'imm.). 

1 54.  La  constitution  au  cas  de  l'art.  76  est  parfaite  par  la  dé- 
claration de  l'avoué  et  l'acte  qu'en  donne  le  Juge.  La  loi  n'en  fait 
pas  dépendre  la  validité  de  sa  réitération  dans  le  Jour  ni  de  la  le- 
vée du  Jugement  qui  ne  sont  nécessaires  que  pour  constater  son 
existence  dans  le  dossier  du  demandeur.  Il  suit  de  là  qu'encore 
bien  que  l'avoué  du  défendeur  ne  se  soit  pas  conformé  après  l'au- 
dience au  prescrit  de  notre  article ,  et  que  l'avoué  du  demandeur 
n'ait  pas  usé  de  la  faculté  de  lever  l'expédition  du  jugement,  l'af- 
faire n'en  pourra  pas  moins  être  régulièrement  instruite  parce 
dernier ,  et  les  significations  seront  valablement  faites  à  son  ad- 
versaire par  acte  de  palais.  Cette  opinion,  professée  par  MM.  Carré 
et  Ghauveau ,  sur  l'art.  76  ;  Boitard ,  n*  308  ;  Demiau-Crouzilbac , 
liv.  2 ,  tit.  3 ,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  (Bruxelles,  21  sept. 
1831  )  (1),  qui  a  Jugé  en  çutre  que  le  défaut  de  réitération  par 
écrit  de  la  constitution  d'avoué  faite  à  l'audience  de  première  in- 
stance, conformément  à  l'art.  76  c.  pr.,  ne  peut  être  opposé  en 
appel  à  la  partie  dont  l'avoué  s'est  ainsi  constitué. ..,  alors  surtout 
que  l'avoué  de  la  partie  adverse  a  demandé  conlradictoirement  en 
première  instance  plusieurs  remises  de  cause  (même  arrêt). 

1J»5.  Si  la  cause  est  susceptible  d'être  jugée  définitivement 

à  la  même  audience,  ou  du  moins  de  recevoir  un  Jugement  d'in- 

•  •  .  ■  ■  ■» 

(1)  (Montmaerst  C.  Couturier.) — La  coua;  —  Attendu  que  les  dis- 
positions du  code  de  procédure  civile,  concernant  les  reprises  d'instance 
et  constitution  de  nouvel  avoué,  n'ont  pas  déterminé  expressément  de 

Îuelle  manière  la  constitution  d'un  nouvel  avoué  devait  se  faire;  que, 
ans  le  silence  de  ces  dispositions  spéciales  à  cet  égard ,  il  parait  naturel 
et  conforme  à  l'esprit  du  législateur  de  suivre  en  ce  point  ce  qui  est  pres- 
crit en  aénéral  par  les  art.  75  et  76  du  même  code;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  76  précité ,  si ,  comme  dans  l'espèce,  la  demande  a  été 
formée  à  bref  délai ,  la  partie  peut  faire  présenter  son  avoué  à  l'audience  ; 
que,  si  cet  article  impose  à  cet  avoué  l'obligation  de  réitérer  dans  le  jour 
sa  constitution  par  acte,  ce  n'est  que  pour  mettre  l'autre  partie  en  pos- 
session de  la  preuve  de  cette  constitution ,  sans  que  le  défaut  de  satisfaire 
à  cette  obligation  anéantisse  la  constitution  faite  à  l'audience,  et  sans 
qu'il  puisse  en  résulter  aucune  exception  contre  la  partie  qui  a  constitué 
avoué  de  cette  manière ,  sauf  le  droit  qu'a  l'autre  partie  de  lever  aux  frais 
do  l'avoué  constitué  le  jugement  qui  a  donné  acte  de  sa  constitution;  — 
Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  M«  Hernu  a  déclaré  à  l'audience  du  4  janv. 
1831  qu'il  se  constituait  pour  la  demoiselle  Couturier,  ici  intimée ,  en 
remplacement  de  M*  Vanberchem,  décédé;  que  cette  déclaration  a  été 
faite  en  présence  de  M*  Huart,  avoué  du  sieur  Montmaerst;  que  c'est  sur 
la  demande  dudit  M*  Huart  que  la  cause  a  ensuite  été  remise  au  18  du 
même  mois  de  janvier  pour  être  plaidée;  qu'à  l'audience  dudit  jour, 
M'  Huart  insista  de  nouveau  pour  que  la  cause  fût  remise,  et  que  le  tri- 
bunal, nonobstant  les  réclamations  de  la  demoiselle  Couturier,  la  remit  au 
lendemain;  que  ces  faits  sont  constatés  par  les  qualités  des  jugements  des 
25  Janv.  et  26  juiU.  1831;  qu'il  en  résulte  que  M*  Hernu  a  été  dûment 
constitué  par  la  demoiselle  Couturier,  et  qu'en  supposant  même  que  sa 


struction ,  le  tribunal  la  retient  après  avoir  donné  acte  à  l'avoué 
du  défendeur  de  sa  constitution.  Cette  décision  est  distincte  de 
celle  qui  intervient  sur  le  procès ,  et  la  négligence  à  réitérer  la 
constitution  n'expose  l'avoué  qu'à  supporter  les  frais  de  la  pre- 
mière décision.  Il  n'est  pas  juste,  en  effet,  que  le  coût  de  l'expé- 
dition du  Jugement  de  la  contestation  principale  soit  à  sa  charge. 
— V.MM.ChauveauetCarré,sur  l'art.  76. 

1J»«3.  Nous  venons  de  dire  que,  s'il  intervient  Jugement  dé- 
finitif, l'avoué  du  défendeur  qui  ne  réitère  pas  sa  constitution 
dans  le  Jour  n'est  exposé  qu'à  supporter  les  frais  du  jugement 
jqul  en  donne  acte.  Au  premier  abord ,  Il  semble  étrange  de  ne 
pas  dispenser  de  ces  formalités  quand  l'affaire  a  reçu  une  solu- 
tion. Cependant  l'acte  de  constitution  ou  le  Jugement  peuvent  ne 
pas  être  inutiles  pour  la  rédaction  des  qualités ,  et  parce  que  l'a- 
voué est  obligé  d'occuper  sur  tous  les  Incidents  que  l'exécution 
du  Jugement  peut  occasionner  pendant  un  an,  d'après  l'art.  1038 
c.  pr.  (Besançon,  23  mai  1812,  aff.  N...).  MM.  Cbauveau  et 
Carré,  sur  l'art.  76,  sont  aussi  de  cet  avis. 

159.  II  a  été  parlé  Jusqu'à  présent  de  la  constitution  d'avoué 
dans  les  instances  qui  s'introduisent  par  exploit  d'ajournement  ou 
d'appel  ;  nous  allons  maintenant  dire  quelques  mots  des  consti- 
tutions d'avoués  dans  les  procédures  soumises  à  d'autres  règles. 
— L'avoué  poursuivant  l'expropriation  forcée  doit  être  constitué, 
à  peine  de  nullité,  par  le  procès-verbal  de  saisie  (c.  pr.,  art.  675 
et  715 ,  v°  Vente  Jud.  d'imm.).  — L'acte  de  surenchère  par  suite 
de  vente  judiciaire  d'immeuble  doit  contenir  la  constitution  de 
l'avoué  du  surenchérisseur  (c.  pr.,  art.  709 ,  965 ,  973,  987  et 
997 ,  V.  eod.). — Les  notifications  faites  par  le  nouveau  proprié- 
taire de  l'état  des  inscriptions  aux  créanciers  inscrits  (c.  civ., 
art.  2183),  et  les  réquisitions  de  mises  aux  enchères  que  peuvent 
faire  par  suite  ces  derniers  (c.  civ.,  art.  2185),  doivent  contenir 
aussi  constitution  d'avoué  (c.  pr.,  art.  832,  V.  eod.). — En  matière 
d'ordre  et  de  distribution  par  contribution ,'  la  constitution  de 
l'avoué  poursuivant  se  fait  dans  les  sommations  prescrites  par 
les  ait.  659  et  753  c.  pr.  et  la  Constitution  des  créanciers  pro- 
duisant par  l'acte  de  produit  (c.  pr.,  art.  660  et  754;  tarif, 
art.  97  et  132  (V.  Distrib.  par  contrib.  et  Ordre). 

1J»S.  La  constitution  d'avoué,  sans  être  expresse,  peut  ré- 
sulter des  circonstances  de  la  cause.  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  que  IV 
voué  qui  occupe  pour  trois  parties ,  et  qui,  dans  leur  intérêt  et 
dans  celui  de  deux  autres  parties  avec  lesquelles  elles  sont  soli- 
daires, forme  par  requête  une  demande  en  péremption  d'instance, 
est  présumé  s'être  constitué  pour  toutes  les  parties,  parce  que 
sa  signature  au  bas  de.  la  requête  ne  laisse  aucun  doute  sur  son 
mandat,  et  que  le  principe  de  l'Indivisibilité  en  matière  de  pé- 
remption lui  ferait  un  devoir  de  ne  pas  séparer  les  intérêts  des 
cinq  parties  qui  figuraient  dans  l'instance  (  Ntmes ,  23  mai 
1832)  (2). 

I5P.  Quelquefois  la  loi ,  pour  économiser  les  frais  en  dlml- 

constitution  eût  présenté  quelques  irrégularités,  rappelant,  qui  n'a  pas 
désavoué  son  avoué  en  première  instance,  aurait  renoncé  à  s'en  prévaloir 
en  demandant  contradictoirement  différentes  remises  de  sa  cause  contre  la 
demoiselle  Couturier,  alors  représentée  par  M*  Hernu; — Par  ces  motifs; 
—  Met  l'appel  au  néant ,  etc. 
Du  21  sept.  18M.-C.  de  Bruxelles. 

(2)  Eipèeê  s  —  (Bonnard ,  etc.  C.  Serres.)  —  En  1829,  le  sieur  Serrai 
interjeta  appel  par  acte  signifié  à  ses  cinq  parties  adverses,  ayant  toutes 
un  intérêt  solidaire.  — M*  Baragnon  se  constitue  pour  trois  des  intimés  t 
ancun  avoué  ne  se  constitue  pour  les  deux  autres.  —  La  procédure  est  dis- 
continuée pendant  trois  ans.—  Le  26  fév.  1832 ,  M*  Baragnon  mit  signi- 
fier à  M*  Astier,  avoué  de  l'appelant,  une  requête  en  péremption  au  nom 
des  cinq  intimés ,  tous  dénommés  en  tête  de  la  requête  ainsi  que  dans  la 
signification  qui  est  faite.  —  Alors  M*  Astier  signifie  à  M*  Baragnon  une 
sommation  d'audience  pour  voir  prendre  un  arrêt  de  jonction  de  défaut 
contre  les  deux  intimés  qui  n'ont  pas  constitué  avoué.  —  Ce  n'est  qu'un 
mois  après  que  les  deux  intimés  constituent  M*  Plagniol;  dans  l'acte  cal 
avoué  déclare  «  qu'il  se  constitue  aux  lieu  et  place  de  M*  Baragnon  pour  ces 
deux  parties ,  adhérant  à  ce  qui  a  été  fait  en  leur  nom  par  ledit  M*  Bara- 
gnon. »  —  Serres  a  soutenu  que  la  requête  en  péremption  était  nulle  \ 
l'égard  des  deux  parties  qui  n'avaient  pas  constitué  avoué,  puisqu'elle 
avait  été  formée  en  leur  nom  par  un  avoué  qui  n'en  avait  pas  reçu  les 
pouvoirs  légaux  ;  que ,  dés  lors ,  elle  était  nulle  à  l'égard  des  autres  par- 
ties ,  la  péremption  étant  indivisible. — Arrêt. 

La  coua;  —Attendu  que  la  requête  du  26  février,  contenant  à  la  foif 
et  le  nom  des  cinq  parties  intéteisées  à  former  la  demande  en  péremption, 
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mant  le  nombre  des  avoués  en  cause,  désigne  elle-même  celui 
qui  occupera  pour  plusieurs  parties  ayant  les  mêmes  Intérêts. 
C'est  ce  qui  arrive  en  matière  de  distribution  par  contribution,  où 
l'avoué  le  plus  ancien  des  créanciers  les  représente,  soit  lors- 
qu'il s'agit  de  statuer  préliminairement  sur  le  privilège  du  pro- 
priétaire (c.  pr.,  art.  6ffl),  soit  dans  les  contestations  sur  le  rè- 
glement provisoire  (c.  pr.,  art.  667,  V.  Distribution  par  con- 
tribution). En  matière  d'ordre,  lorsqu'il  s'élève  des  contestations 
sur  le  règlement  provisoire,  les  créanciers  postérieurs  en  ordre 
d'hypothèque  aux  collocations  contestées,  sont  tenus,  dans  la  hui- 
taine du  mois  accordé  pour  contredire,  de  s'accorder  entre  eux 
sur  le  choix  d'un  avoué,  sinon  ils  sont  représentés  par  l'avoué 
dn  dernier  créancier  colloque  (c.  pr.,  art.  760;  Y.  Ordre).— En 
matière  de  scellés,  lorsque  parmi  les  mandataires  des  créanciers 
opposants  il  se  trouve  des  avoués  près  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  ils  ont  été  apposés  ,  l'avoué  le  plus  ancien  suivant 
Tordre  du  tableau  des  créanciers  fondés  en  titre  authentique, 
et  à  leur  défaut  des  créanciers  fondés  en  titre  privé,  assiste  de 
droit  pour  tous  les  opposants  à  la  levée  des  scellés   (c.  pr.t 
art.  932 ,  V.  Scellés)-,  s'il  s'élève  des  difficultés  au  sujet  de  la  ré- 
ception de  la  caution  à  fournir  par  l'héritier   bénéficiaire,  les 
créanciers  provoquants  sont  représentés  par  l'avoué  le  plus  an- 
cien (c.  pr.,  art.  994,  Y.  Bénéfice  d'inventaire).— En  matière  de 
compte,  les  oyants  qui  ont  un  même  intérêt  doivent  nommer  un 
seul  avoué,  et  faute  de  s'accorder  sur  le  choix,  le  plus  ancien  est 
préféré  (c.  pr.,  art.  529,  Y.  Compte). 

1*30.  L'assistance  des  avoués  est  nécessaire  à  toutes  les 
époques  de  l'instance  d'ordre.  Ainsi ,  lorsque  l'avoué  d'un  créan- 
cier produisant  cesse  ses  fonctions  avant  l'expiration  des  délais 
pour  contredire ,  ce  créancier  doit  être  assigné  en  constitution 
d'un  nouvel  avoué ,  et  la  simple  sommation  au  successeur  de  l'a- 
voué produisant,  de  déclarer  s'il  a  pouvoir  d'occuper  au  Heu  et 
place  de  son  prédécesseur,  ne  suffit  pas  pour  passer  outre  à  la 
poursuite  et  au  règlement  de  l'ordre  (c.  pr.,  344,  754;  Paris, 
35  mars  1835,  aff.DUe  Dalogny,  Y.  Ordre).  Celte  décision  pour- 
rait être  invoquée,  dans  un  cas  semblable,  en  matière  de  distri- 
bution par  contribution. 

et  la  signature  de  l'avoué  qui  a  agi  pour  elles,  ne  laisse  aucun  doute  sur 
le  mandat  de  cet  officier  ministériel;  qu'il  faut,  d'ailleurs ,  remarquer  que 
celte  requête  ne  pouvant,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  être  signifiée 
que  d'avoué  à  avoué ,  ce  n'est  qu'en  cette  qualité  que  celui  des  intimés  a 
pu  agir  lorsqu'il  l'a  signée;  —  Attendu,  au  surplus,  que  cette  intention 
résulte  assez  clairement  des  termes  dans  lesquels  est  conçue  l'immatricule 
de  l'huissier,  apposée  tout  au  long  au  bas  de  cet  acte  ;  — Attendu  qu'on 
ne  peut  pas  dire  qu'en  cela  l'avoué  des  intimés  a  agi  sans  pouvoirs , 
puisque,  loin  d'avoir  été  désavoué,  il  résulte  des  actes  postérieurs  que 
fautes  les  parties  ont  formellement  approuvé  sa  demande,  bien  qu'elles 
ne  se  présentent  pas  toutes  aujourd'hui  par  son  ministère;  que  le  principe 
d'indivisibilité,  bien  connu ,  d'ailleurs ,  en  malien  de  péremption ,  lui  fai- 
sait une  loi  de  ne  pas  séparer  les  intérêts  des  cinq  intimés  qui  figuraient 
dans  l'instance;  —  Attendu,  au  fond,  qu'il  n'est  pas  dénié  que  plus  de 
trois  aas  se  sont  écoulés  sans  poursuites,  et  que,  sous  ce  rapport,  la  de- 
mande en  péremption  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  difficulté;  -—Par  ces 
motifo;  —  Déclare  éteinte  et  périe  l'instance  d'appel  introduite,  le  2ftv. 
1829,  centre  un  jugement  du  tribunal  d'Usés,  du  10  juin  1828. 
Du  23  mai  1832.-C.  de  Nîmes. 

(1)  Espèce:-- (Devaux  C.  H*  C...)—  2  juin  1819,  jugement  du  tri- 
bunal de  Besançon]  qui  ordonne  le  partage  de  la  succession  du  sieur  Fran- 
çois Jamin.  Postérieurement  la  dame  Devaux ,  héritière  du  sieur  Jamin , 
qui  avait  été  représentée  dans  ce  jugement  par  un  avoué ,  jugea  à  propos 
d'intenter  une  nouvelle  action  en  partage  contre  le  cessionnaire  des  droits 
de  ses  cohéritiers  (  le  sieur  Gruet).  On  lui  répondit  que  sa  demande  était 
non  reeevable,  parce  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  remettre  en  question 
ce  qui  avait  été  déjà  jugé.  L'exécution  du  jugement  ordonnant  le  partage 
lut  alors  suivie ,  et  un  nouveau  jugement ,  rendu  en  1823,  termina  défi- 
■itivesBent  la  procédure.  La  dame  Devaux ,  prétendant  que  le  partage  pré- 
|adiciait  à  ses  droits,  eut  alors  l'idée  d'une  action  en  désaveu  contre  son 
avoué.  Elle  soutenait  que  la  procédure  n'ayant  été  reprise  que  plus  d'un 
au  après  le  jugement  qui  avait  ordonné  le  partage,  son  avoué  n'avait  pu 
occuper  pour  elle  sans  nouveaux  pouvoirs. 

12  mai  1823,  jugement  du  tribunal  de  Besançon ,  lequel:  — «  Attendu 
qu'un  avoué  constitué  doit  continuer  d'occuper  tant  qu'il  n'est  pas  révo- 
qué; que  l'art.  1038  ne  peut  pas  être  opposé  dans  l'espèce ,  puisque  le  ju- 
gement de  1819  n'était  qu'un  jugement  interlocutoire,  et  que  l'art.  1038 
M  fait  courir  le  délai  d'expiration  des  pouvoirs  que  du  jugement  définitif; 
que  l'avoué  G...  n'avait  but,  lors  du  jugement  de  1823,  ni  soumission  ni 
aveu  qui  pût  autoriser  l'application  de  l'art.  352  c*  pr.  civ.;  qu'il  n'en 
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1*31 .  Le  mandat  de  l'avoué  n'est  pas  toujours  borné  à  la  dé- 
cision de  la  cause  dans  laquelle  il  a  été  constitué;  la  loi  présume 
qu'il  se  continue  dans  certaines  affaires  qui  sont  une  suUe  et  une 
dépendance  de  la  première.  Ainsi,  lorsque  la  requête  civile  est 
signifiée  dans  les  six  mois  de  la  date  du  jugement  attaqué,  la 
copie  est  déposée  au  domicile  de  l'avoué  qui  a  occupé  pour  la 
partie  défenderesse  à  cette  nouvelle  instance,  et  cet  avoué  est 
constitué  de  droit  sans  nouveau  pouvoir  (  c.  pr.,  art.  492  et  496, 
V.  Requête  civile). 

169.  Aux  termes  de  l'article  1038  du  code  de  procédure, 
les  avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes  où  ii  est  intervenu  des 
jugements  définitifs  sont  tenus  d'occuper  sur  l'exécution  de  ces 
jugements,  sans  nouveaux  pouvoirs,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  dans 
l'année  de  la  prononciation  des  jugements.  Par  application  de 
cette  dernière  disposition,  il  aétéjugé  :  1°  Qu'il  n'est  pas  besoin 
d'un  nouveau  pouvoir  k  l'avoué  pour  occuper  sur  l'instance  en 
opposition  au  commandement  fait  en  vertu  d'un  Jugement  ou 
d'un  arrêt  lors  duquel  il  a  représenté  une  partie  :  «  La  Cour;  — 
Attendu  que  l'opposition  au  commandement ,  ne  constituant  pas 
une  nouvelle  instance,  mais  une  suite  de  l'arrêt  contradic- 
toire ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'avoué  soit  nanti  de  nouveaux 
pouvoirs,  parce  que  la  première  constitution,  n'ayant  pas  été 
révoquée,  tient  Jusqu'à  ce  que  l'instance  executive  ait  été  défi- 
nitivement vidée...  »  (Ntmes,  23  fév.  1808,  aff.  Bassayet 
C.  Combes)  ; — 2°  Que  l'instance  en  nullité  d'une  saisie  exécution  9 
faite  dans  Vannée  des  dernières  poursuites,  n'étant  que  la  suite 
de  l'arrêt  qui  avait  prononcé  la  condamnation  d'où  dérivait  la 
saisie,  la  constitution  d'un  nouvel  avoué,  par  le  défendeur,  n'a- 
vait pas  été  nécessaire,  l'ancien  ayant  capacité  pour  contester  à 
cette  demande  (art.  73, 1038  c.  pr.;  Req.,  14  déc.  1809,  aff. 
Garde,  Y.  Saisie-exécution); — 3°  Que  l'avoué  quia  occupé  dans 
une  instance  en  partage  d'une  succession  peut,  sans  nouveau 
pouvoir,  occuper  sur  l'exécution  du  jugement  intervenu,  alors 
même  qu'il  aurait  rendu  les  pièces  à  sa  partie»  et  que  l'exécu- 
tion du  jugement  serait  poursuivie  non  par  les  cohéritiers,  mais 
par  le  cessionnaire  de  leurs  droits  (c.  pr.  1038  ;  Req.,  16  août 
1827)  (1)-, — 4°  Enfin  que,  lorsque,  par  l'effet  de  l'entérinement 

était  résulté  aucune  fin  de  non-recevoir  qu'on  pût  opposer  à  la  dame  De- 
vaux relativement  à  la  demande  d'exercer  le  retrait  successoral  qu'elle  se 
proposait  de  former  contre  le  sieur  Gruet;  qu'enfin  elle  n'avait  éprouvé 
aucun  préjudice  qui  pût  autoriser  un  désaveu;  —  Déclare  celui  de  la  dame 
Devaux  mal  fondé.» — Appel  ;  et  le  17  juin  1824,  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Besancon ,  qui  confirme  par  les  mêmes  motifs. 

Pourvoi  en  cassation.  —  Le  premier  procès,  a-t-on  dit ,  pour  la  dame 
Devaux ,  avait  uniquement  pour  objet  de  faire  prononcer  le  dessaisisse- 
ment des  héritiers  du  prétendu  légataire  ;  une  fois  ce  dessaisissement  or- 
donné ,  tout  était  terminé  ;  aussi  le  procès  a-t-il  été  mis  à  fin  par  le  juge- 
ment de  1819.  —  Ce  jugement  n'était  ai  préparatoire  ni  interlocutoire;  il 
était  définitif;  ainsi ,  aux  termes  de  l'art.  1038  c  pr.  civ.,  les  pouvoirs 
de  l'avoué  ne  devaient  continuer  que  pendant  un  an ,  à  partir  du  juge- 
ment; ils  n'existaient  plus  que  pour  son  exécution  ;  aussi  l'avoué  C... 
a-t-il  touché  les  frais;  il  parait  même  que  les  pièces  lui  ont  été  retirées. 
—  Trois  ans  après,  une  nouvelle  instance  est  introduite;  ce  n'est  plus  un 
procès  entre  les  héritiers  du  légataire  et  les  héritiers  du  testateur,  l'in- 
stance n'a  plus  pour  objet  la  caducité  d'un  legs;  il  s'agit  maintenant  do 
statuer  sur  une  demande  en  partage  formée  par  le  représentant  d'un  héri- 
tier de  François  Jamin  contre  un  cohéritier;  ainsi  l'objet,  les  parties  sont 
différents.  —  Sous  tous  les  rapports,  l'avoué  C...  avait  besoin  de  nou- 
veaux pouvoirs  ;  les  siens  étaient  expirés ,  et  l'affaire  était  différente  ; 
c'était  donc  bien  le  cas  de  désaveu. 

M.  de  Vatimesoil,  avocat  général,  a  dit  :  Le  pouvoir  de  l'avoué  C... 
subsistait-il  encore,  lorsque  dans  la  procédure  qui  a  terminé  le  partage  il 
occupait  pour  la  dame  Devaux?—  Selon  le  droit  commun ,  il  est  de  prin- 
cipe que  les  pouvoirs  donnés  pour  une  affaire  déterminée  durent  jusqu'à 
ce  que  cette  affaire  soit  terminée  ;  d'où  il  suit  que,  lorsque  dans  une  in 


en  1819  n'avait  point  été  mis  à  fin.  — Quelle  était  l'intention  du  législa- 
teur en  rédigeant  les  dispositions  de  Part.  1038  c  pr.  civ.?  Évidemment 
d'étendre  les  obligations  du  mandataire;  car,  suivant  le  principe  général, 
les  pouvoirs  de  l'avoué  auraient  dû  expirer  au  jour  du  jugement,  puisque 
l'instance,  objet  du  mandat,  est  ainsi  terminée.  —  Donc  Part.  1038  n'a 
point  restreint  le  droit  commun  ;  il  en  résulte  que  les  pouvoirs  donnés  à  un 
avoué  pour  occuper  dans  un  partage  ne  cessent  point  au  jour  du  jugement 

I  qui  l'ordonne,  mais  seulement  un  an  après  le  jugement  qui  le  termine. 

•  —  Dans  l'espèce ,  l'avoué  C,  avait  reçu  mandat  pour  procéder  au  par- 
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d'une  requête  civile,  ta  cause  an  fond  est  reproduite  devant  les 
mêmes  juges  qui  ont  rendu  la  décision  rescindée,  les  mêmes 
avoués  qui  ont  déjà  occupé  peuvent,  sans  une  nouvelle  constitu- 
tion, occuper  dans  la  nouvelle  instance  sur  le  fond  (Toulouse, 

Î9  nov.  4808  (1). 

tes.  Sous  l'ancienne  législation,  le  délai  pendant  lequel  les 
avoués  étalent  tenus  d'occuper  sur  l'exécution  des  Jugements  ou 
arrêts  dans  lesquels  ils  avaient  occupé  était  de  trois  ans  -,  et 
tous  les  actes  de  procédure  relatifs  aux  poursuites  étalent  vala- 
blement notifiés  à  leur  domicile  jusqu'à  l'expiration  de  ce  temps. 
Aussi  a-t-il  été  jugé ,  avant  le  code  de  procédure ,  qu'une  requête 
en  opposition ,  signifiée  plus  d'un  an  après  le  jugement,  avait  été 
valablement  signifiée  au  domicile  de  l'avoué  qui  l'avait  obtenu; 
mais  que  seulement  un  délai  devait  être  accordé  pour  en  donner 
communication  à  la  partie  (Ntmes,  17  messidor  an  13)  (2). 

1*34.  L'année  pendant  laquelle  l'avoué  est  tenu  de  prêter  son 
ministère  à  la  partie  pour  laquelle  il  a  occupé  commence  à  cou- 
rir, non  des  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires,  mais 
seulement  des  Jugements  définitifs;  l'art.  1038  ie  dit  en  termes 
formels ,  et  aucune  difficulté  sérieuse  ne  semble  pouvoir  s'élever 
sur  ce  point.  Si  le  jugement  est  définitif  sur  un  cbef  et  avant  faire 
droit  sur  un  autre ,  la  contestation  n'étant  pas  terminée  entre  les 
parties  et  l'avoué  étant  tenu  d'occuper  jusqu'au  jugement  définitif 
sur  le  dernier  chef,  il  nous  paratt  que  le  délai  ne  doit  compter 
que  du  jugement  qui  met  fin  au  litige-  I)  a  été  jugé,  conformé- 
ment à  ces  principes ,  que  le  délai  fixé  par  l'art.  1 038  précité 
commence  à  courir,  en  matière  de  partage,  non  du  jugement  qui 
l'ordonne,  mais  de  celui  qui  le  termine  (Besançon,  17  juin  1824 , 
aff.  De  vaux,  rapp.  sous  le  n°  162, 4°). — Cette  solution  estfortdé- 
Ucate,  et  l'on  verra,  dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes ,  que  cette  chambre  n'a  point ,  comme  cela  a  été  im- 
primé à  tort  dans  le  temps  par  les  journaux ,  résolu  la  question 
engagée  devant  elle.  Sur  ce  point,  elle  s'est  renfermée  dans  une 
appréciation  de  mit  qui  sortait,  en  effet,  de  l'espèce  même  ;  ce  qui 
Fa  dispensée  de  résoudre  la  question  que  M.  Vatimesnil,  du  reste, 
décidait  dans  le  même  sens  que  la  cour  de  Besançon.  A  nos  yeux, 
Il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'un  de  ces  problèmes  qui  doivent  être  tou- 
jours jugés  dans  le  même  sens,  et  quoique  le  jugement  qui  or- 

tage  de  la  succession  do  François  Jamio;  le  jugement  de  1819,  loin  de 
terminer  ce  partage,  n'avait  lait  que  l'ordonner;  les  pouvoirs  de  l'avoué* 
G...  n'étaient  donc  pas  expirés. — Le  jugement  de  1819  était ,  il  est  vrai, 
définitif  à  Tégard  des  héritiers  du  légataire,  définitivement  exclus;  mais  à 
l'égard  des  héritiers  du  testateur  entre  eux ,  il  n'était  qu'interlocutoire  ;  et 
la  dame  Devaux  l'a  bien  reconnu ,  puisque ,  citée  en  conciliation  par  la 
cessionoaire  de  ses  cohéritiers,  elle  a  prétendu  qu'il  était  inutile  de  faire 
ordonner  de  nouveau  le  partage*  —  En  conséquence ,  H.  l'avocat  gé- 
néral conclut  au  rejet.  —  Arrêt. 

La  code;— En  ce  qui  touche  l'avoué  C...;— Attendu  qu'ayant  été  consti- 
tué et  qu'ayant  occupé  pour  la  dame  Devaux  en  une  instance  dans  laquelle 
il  fut  rendu,  le  23  juin  1819 ,  un  jugement  qui  ordonnait  que  par  trois 
experts  désignés  partage  serait  fait  d'une  succession  entre  ladite  dame 
Devaux  et  ses  cohéritiers,  ledit  avoué  a  pu  et  dû  acceper  pour  elle  sur 
l'exécution  de  ce  jugement,  et  qu'il  a  valablement  occupé  tant  qu'il  n'a 
pas  été  révoqué; —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Besançon 
juge  en  fait  que,  dans  cette  continuation  d'instance  et  de  procédure 
sur  le  partage ,  l'avoué  C...  n'a  donné  aucun  aveu  ni  consentement  qui 
fussent  préjudiciables  à  la  dame  Devaux;  —  Que  ce  fait  résout  le 
point  de  droit ,  et  qu'il  n'est  pas  dans  les  attributions  de  la  cour  d'appré- 
cier le  fait  d'une  manière  contraire  à  l'appréciation  déjà  faite;  — Rejette. 

Du  16  août  1827.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Botlon,  1er pr. -Buisson,  rap. 

(1)  Espèce .— (Faduille  C.  Pujol ,  etc.)  —  Les  sieurs  Pujol  et  consorts 
s'étaient  incidemment  pourvus  en  requête  civile  contre  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Toulouse,  rendn  au  profit  de  la  veuve  et  des  héritiers  Faduille. 

—  La  requête  fut  entérinée,  et  par  suite  les  parties  furent  remises  au 
même  état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt.  —  La  cause  an  fond  devant  être 
portée  devant  la  même  cour  qni  avait  rendn  l'arrêt  rescindé,  Pujol  et 
conforte  assignèrent  devant  cette  cour  la  veuve  et  les  héritiers  Faduille, 

—  Les  assignations  furent  signifiées ,  non  h  l'avoué ,  mais  au  domicile 
réel  des  parties  ;  c'est  sons  ce  rapport  qne  la  veuve  et  les  héritiers  Fa- 
duille les  ont  attaquées,  et  ont  soutenu  que  la  cause  an  fond  ne  devait 
être  reproduite  devant  la  cour  que  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.*- 
Pujol  et  consorts  répondaient  qne ,  depuis  l'entérinement  de  la  requête 
civile,  les  héritiers  Faduille  n'avaient  pas  fait  de  nouvelle  constitution 
d'avoué;  qne ,  dès  lors ,  ils  ne  pouvaient  leur  en  reconnaître  aucun.  — 
Lee  héritiers  Faduille  répliquaient  qne  Pinsteacn  an  fond ,  qni  se  repro- 
duisait par  l'efst  de  l'enlénaement,  n'était  qu'une  suite ,  une  continua- 


donne  un  partage  implique  l'Idée  qu'un  partage  doit  en  être  la 
suite  *,  cependant ,  tel  fait  peut  se  présenter  duquel  il  résulte  ma- 
nifestement que,  dans  l'opinion  de  toutes  les  parties ,  les  pouvoirs 
de  l'avoué  ont  cessé'  complètement. 

1115. Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1667,  art.  2,  tit.  27,  et 
art.  4 ,  tit.  32 ,  l'avoué  était  constitué  de  droit  sans  nouveaux  pou- 
voirs sur  la  liquidation  des  dommages-intérêts.  Le  code  de  pro- 
cédure n'a  pas  reproduit  ces  dispositions.  Toutefois,  comme  cette 
liquidation  n'est  en  réalité  que  l'exécution  du  jugement,  elle  rentre 
dans  l'application  de  l'art.  1038.  L'avoué  est,  en  conséquence, 
tenu  d'occuper  dans  ce  cas,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  tout  autre 
mode  d'exécution. 

i«3*3.  «  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon 
lui  semble ,  et  contraindre ,  s'il  y  a  lieu ,  le  mandataire  à  lui 
remettre  soit  l'écrit  sous  seing  privé  qui  la  contient ,  soit  l'o- 
riginal de  la  procuration  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet,  soit 
l'expédition  s'il  en  a  gardé  minute.  »  L'art.  2004  c.  civ.  porte  : 
il  suit  de  cette  disposition  qu'en  tout  état  de  cause  la  partie  peut 
révoquer  son  avoué,  à  la  charge  d'en  constituer  immédiatement  un 
autre  (c.  pr.  73). 

1*39.  Mais  la  loi  qui  a  préposé  les  avoués  pour  représenter  les 
parties  devant  les  tribunaux  où  ils  exercent  leur  ministère ,  et  a 
rendu  ainsi  les  communications  entre  elles  plus  rapides  et  moins 
dispendieuses  au  moyen  des  significations  de  palais ,  devait  pour- 
voir à  ce  que  cette  institution  ne  fournil  pas  à  la  mauvaise  foi  l'oc- 
casion d'entraver  le  cours  de  la  justice  et  de  prolonger  indéfini- 
ment la  durée  des  procès.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  si ,  après  avoir 
été  constitué,  l'avoué  pouvait,  par  sa  volonté  ou  celle  de  son  client, 
cesser  d'occuper  sans  être  remplacé ,  et  si  l'adversaire  était  obligé 
alors  ou  de  procéder  par  défaut,  ou  d'introduire  un  incident  pour 
contraindre  l'autre  partie  de  nommer  un  nouvel  avoué,  à  qui  un 
caprice  pourrait  encore  enlever  son  mandat.  Aussi  le  législateur 
a-t-il  établi  sagement  que  le  défendeur  ni  le  demandeur  ne  peuvent 
révoquer  leur  avoué  sans  en  constituer  un  autre ,  et  que  les  pro- 
cédures faites  et  les  jugements  obtenus  contre  l'avoué  révoqué  et 
non  remplacé  sont  valables  (  c.  pr. ,  art.  79 }.  La  révocation  se 
fait  par  un  acte  de  palais ,  dans  lequel  le  nouvel  avoué  déclare  que 
celui  qui  occupait  pour  la  partie  est  révoqué  et  qu'il  se  constitue  en 
■  ■  ■  ■     ■■     "     ■■'— '  ■' -»  - ■■!       '         ^ 

tion  des  premières  poursuites,  puisque  les  parties,  par  cet  entérinement, 
avaient  été  remises  dans  le  même  état  ou  elles  étaient  avant  l'arrêt  an- 
nulé; que ,  dès  lors ,  les  avoués  qui  avaient  été  originairement  constitués 
parles  parties,  et  qui  avaient  occupé  tant  sur  l'appel  que  sur  la  requête 
civile ,  conservaient  toujours  les  mêmes  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  con- 
férés, et  avaient  droit  d'occuper  dans  la  nouvelle  instance  sur  la  fond 
jusqu'à  ce  qu'elle  foi  terminée.  —  Arrêt. 

La.  ooua  ;  —  Attendu ,  dans  le  droit ,  1°  qne  les  avouée  qni  ont  occupé 
dans  les  causes  où  il  est  intervenu  des  jugements  définitifs  sont  tenus 
d'occuper  sur  l'exécution ,  pourvu  que  les  poursuites  aient  lien  dans  l'an- 
née de  la  prononciation  ;  8?  que  les  requêtes  civiles ,  formées  incidemment, 
doivent  l'être  d'avoué  h  avoué;  que,  dans  le  fait,  les  héritiers  d'Arnaud 
Faduille  s'étaot  présentés  sur  le  tond  des  contestations  par  le  ministère  de 
Nallafosse,  avoué  en  la  cour,  et  l'arrêt  qui  a  entériné  la  requête  civile 
ayant  mis  les  parties  an  même  état  qu'auparavant,  il  suit  qu'il  suffisait 
aux  parties  de  Marion  (Pujol  et  autres)  de  porter  ia  cause  à  l'audience 
par  un  simple  acte,  pour  venir  plaider  sur  le  fond,  et  qu'ainsi  les  assi- 
gnations données  à  leur  requête  aux  parties  de  Mallafosse  (la  dame  Dalès, 
veuve  Faduille)  sont  rejetantes;  —  Rejette  ces  citations  comme  inutiles 
et  frustratoires. 

Du  29  nov.  1808.-C.  de  Toulouse.-M.  Corbière ,  pr.  gén.,  e.  eonf. 

(2)  Espèce  s  — -  (  L'avoué  ...  C.  Terpi&se ,  etc.)  —  Bn  vertu  d'un  arrêt 
du  8  flor.  an  12 ,  le  sieur  Chaussi  fit  saisir  tes  fruits  pendante  par  racines 
sur  différentes  propriétés ,  qn'il  disait  appartenir  à  un  autre  sieur  Chaussi, 
son  débiteur.  —  Le  sieur  Terpisse  et  la  venve  Chaussi ,  se  prétendant  pro- 
priétaires de  ces  fruits ,  formèrent  opposition  à  la  saisie  et  en  demandèrent 
la  nullité;  leur  requête  fut  signifiée  à  l'avoué  de  Chaussi.  —  Celui-ci  re- 
fusa de  contester,  en  soutenant  que  ses  pouvoirs  étaient  expirés  ;  il  conclut 
subsidiairement  à  ce  qne  la  requête  fut  signifiée  à  Chaussi.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  que  la  charge  d'un  avoué  ne  finit  que  par  trois 
ans  de  cessation  de  poursuites  ;  que  la  saisie  à  laquelle  Chaussi  a  fait  pro- 
céder étant  une  exécution  de  l'arrêt  dn  8  flor.  an  12,  l'avoué  de  Chaussi 
est  tenu  de  contester  ;  —  Attendu  qne  Chaussi  n'ayant  nulle  connaissance 
do  la  demande  en  cassation  de  cette  saisie,  il  est  juste  qn'il  on  soit  in- 
struit, afin  qu'il  puisse  transmettre  à  son  avoué  ses  moyens  de  défense; 
—  Ordonne  qne  les  requêtes  de  Terpisse  et  de  la  veuve  Chaussi  seront 
notifiées  à  Chaussi,'  et  renvoie  à  jour  fixe  pour  statuer  sur  les  demandent 

Du  17  mess,  an  13.-C.  de  Nîmes. 
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son  If  en  et  place.  Cet  acte  est  signifié  à  ce  dernier  et  aux  avoués 
des  autres  parties  en  cause  (Pothier,  Mandat ,  n°  141  ).  C'est  seu- 
lement h  l'égard  de  l'adversaire  que  l'avoué  révoqué  et  non  rem- 
placé ne  cesse  pas  d'être  constitué  -,  la  loi  qui  déclare  valables  les 
procédures  faites  et  les  jugements  obtenus  contre  lui ,  ne  dit  pas 
qu'il  devra  continuer  d'agir  dans  l'intérêt  de  son  client.  Il  doit 
donc  se  borner  à  recevoir  les  significations  qui  lui  seront  faites , 
sans  pouvoir  y  répondre.  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Boncenne , 
t.  2,  p.  303;  Boitard,  1. 1,  n°  307;  Demiau,  !»•  part. ,  liv.  *, 
tit.  3  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  386.  Si  cette  inactionest  pré» 
iudlciable  à  la  partie  qui  a  retiré  sa  confiance  à  son  avoué  sans 
faire  un  nouveau  choix,  elle  ne  peut  l'imputer  qu'à  sa  négligence  ; 
la  loi  ne  doit  pas  être  plus  soigneuse  qu'elle-même  de  ses  intérêts. 

1 09.  Ainsi ,  la  révocation  d'un  avoué ,  faite  par  la  partie  avec 
défense  d'occuper  pour  elle ,  et  sans  constitution  de  nouvel  avoué, 
n'empêche  pas  que  la  cause  ne  puisse  être  jugée  contradictoire- 
ment  y  malgré  le  refus  de  l'avoué  révoqué  de  remettre  aucune 
pièce  et  de  plaider,  lorsque  les  conclusions  ont  été  respectivement 
prises  à  l'audience  antérieurement  à  sa  révocation;  en  un  tel  cas, 
l'avoué  est  tenu  de  rester  l'avoué  de  la  cause  jusqu'à  constitution 
nouvelle  (c.  pr.  342  et  sulv.  ;  Grenoble ,  25  août  i 832)  (î). 

1*31».  On  doit  pouvoir  révoquer  un  avoué  tant  que  son  mi- 
nistère n'est  pas  terminé ,  c'est-à-dire ,  tant  qu'il  lui  reste  à  agir 
dans  l'intérêt  de  son  client.  Or,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  termine 
le  procès  ne  met  pas  fin  à  la  surveillance  des  droits  qui  lui  sont 
confiés.  Après  la  décision  du  magistrat,  l'avoué  de  la  partie  qui 
a  gagné  son  procès  doit  signifier  les  qualités  (c.  pr.  442  ),  lever 

(1)  (Reynier  C.  Rayai.)  —  La  coui  ;  —  Attendu  que  les  conclusions 
avaient  été  prises  dans  les  instances  introduites  sur  les  appels  des  juge- 
ments des  12  décembre  1829, 19  avril  et  24  décembre  1830;  —  Attendu 
que  la  cause ,  après  avoir  subi  plusieurs  renvois  sur  l'instance  de  M'  Rey- 
naud ,  avait  été  définitivement  retenue  pour  l'audience  du  24  août  1832) 
—  Attendu  que  l'acte  signifié  le  23  août  1832  à  M*  Reynaud,  portant 
révocation  et  défense  d'occuper  pour  les  mariés  Reynier,  ie  refus  eu  con- 
séquence de  M*  Reynaud ,  de  remettre  ou  présenter  aucune  pièce  et  de 
plaider,  ne  peut ,  aux  termes  de  l'art.  342  c.  pr.,  retarder  le  jugement  de 
la  cause  ;  —  Attendu  qu'admettre  une  pareille  excuse  serait ,  de  la  part 
des  magistrats,  un  véritable  déni  de  justice,  un  moyen  d'éterniser  les 
procès  ;  qu'on  doit  d'autant  plus  juger  la  cause  que  Pacte  portant  révo- 
cation de  M*  Reynaud  ne  porte  pas  constitution  de  nouvel  avoué ,  et  que 
celui-ci  est  obligé  de  suivre  l'affaire  jusqu'à  cette  nouvelle  constitution  et 
de  rester  l'avoué  de  la  cause:  —  Statuant  au  fond  ;  —  Confirme ,  etc. 

Du  25  août  1832.-C.  de  Grenoble.-M.  de  Noailles,  1er  pr. 

(2)  Efpèce  t  —  (Bassignac,  etc.,  C.  Caylus,  etc.)  — Sur  l'appel  d'un 
jugement  d'ordre  interjeté  par  les  créanciers  Caylus,  Bassignac  et  autres, 
ce  dernier  avait  pour  avoué  M"  Allezard.  —  Les  intimés  étaient  :  Ie  les 
héritiers  Saint-Haon,  avoué  M*  Veysset  ;  2°  les  héritiers  Bournezet ,  avoué 
Me  Debord,  etc.  —  4  juill.  1826,  arrêt  contradictoire  qui  statue  définiti- 
vement sur  l'appel  des  créanciers  Caylus,  et,  quant  aux  autres  débats, 
ordonne  un  compte.  —  L'avoué  des  créanciers  Caylus  fait  signifier  les 
qualités  de  l'arrêt.  —  Les  avoués  de  Bassignac,  des  héritiers  Bournezet 
et  Saint-Haon  s'y  opposent  et  sont  sommés  de  se  présenter  en  l'hôtel  du 
président. — Avant  de  se  présenter  sur  cet  incident,  M*  Veysset,  déjà 
avoué  des  héritiers  Saint-Haon,  fait  signifier  à  tous  les  avoués  de  la  cause 
un  acte  par  lequel  il  déclare  révoquer  M"  Alleiard  et  Debord  et  se  consti- 
tuer pour  Bassignac  et  les  héritiers  Bournezet.  —  Il  est  à  remarquer, 
1*  que ,  dans  le  dossier  de  l'avoué  qui  avait  (ait  la  révocation ,  se  trou- 
vaient des  procurations  qui  n'avaient  pas  pour  objet  la  révocation  elle- 
même,  mais  de  faire,  au  nom  de  toutes  les  parties,  une  élection  de  domi- 
cile pour  que  les  significations  de  l'arrêt  y  fussent  faites  par  une  seule 
copie;  2°  que  Bassignac,  habitant  la  Martinique,  n'y  figurait  pas;  3°  que 

.  l'une  des  branches  Bournezet,  représentée  dans  l'arrêt  par  un  tuteur,  avait 
signifié  la  révocation  au  nom  de  ce  tuteur,  tandis  que  la  procuration  donnée 
par  cette  branche  indiquait  que  les  mineurs  étaient  émancipés  et  pourvus 
d'un  curateur.  —  En  cet  état,  les  créanciers  Caylus  et  les  autres  parties 
ont  contesté  la  révocation.  I9  L'art.  147  c.  pr.,  ont-ils  dit,  veut  que  le 
Jugement  ou  l'arrêt  soit  signifié  à  l'avoué  qui  y  a  figuré  :  il  n'est,  dés  lors, 
pas  permis  à  la  partie  condamnée  de  révoquer  cet  avoué  :  l'art.  75  reçoit 
ici  exception.  2°  11  faut  un  pouvoir  spécial  pour  révoquer  un  avoué  : 
l'avoué  ne  peut  se  donner  lui-même  ce  droit.  Or,  les  procurations  ne  le  lui 
donnent  point  non  plus.  —  On  répondait  dans  le  système  de  la  validité  de 
la  révocation  :  1°  L'art  75  est  général;  on  peut  révoquer  un  avoué 
en  tout  état  de  cause,  c'est-à-dire  que  la  révocation  peut  avoir  lieu  après 
comme  avant  un  jugement  définitif;  il  suffit  d'en  constituer  un  autre  t  ici 
la  confiance  doit  être  libre.  2°  L'art.  147  ne  change  rien  à  ce  principe; 
fl  est  fait  dans  l'intérêt  de  la  partie  condamnée;  il  ne  veut  pas  qu'on  lui 


expédition  du  Jugement  ou  de  l'arrêt,  et  les  signifier  afin  de  faire 
courir  les  délais  de  l'appel  eu  du  pourvoi  en  cassation.  L'avoué 
de  la  partie  qui  a  succombé  peut  former  opposition  soit  an  qua- 
lités ,  soit  à  l'exposé  des  points  de  fait  et  de  droit  (144) ,  et  doit  se 
présenter  devant  le  président  ou  ie  Juge  pour  les  faire  rectifier  (1 4 1). 
f  9#.  S'il  s'agit  d'un  jugement  dont  le  délai  court  à  partir  de 
la  signification  à  l'avoué,  comme,  par  exemple,  en  matière  d'ordre, 
de  contribution  ou  de  6aiste  immobilière,  il  faut  que  l'avoué  pré- 
vienne son  client  des  dHigences  qu'il  doit  faire  ;  s'il  y  a  lieu  de 
former  opposition  à  la  taxe  des  dépens ,  il  faut  que  ce  soit  dans  les 
trois  Jours  de  la  signification  du  jugement,  de  l'arrêt  ou  de  l'evé* 
cutolre  (  2#  décr.  du  16  fév.  1807,  art.  6).  La  négligence  de  l'a- 
voué pendant  ces  dernières  phases  de  la  procédure  peut  donc  en- 
core être  préjudiciable  à  son  client,  et  il  vaut  mieux  que  les  intérêts 
de  ce  dernier  soient  mis  à  couvert  par  une  révocation  que  de  roi 
réserver  un  recours  de  garantie ,  toujours  incertain  quelque  bien 
fondé  qu'il  puisse  être.  Voilà  des  raisons  qui  nous  paraissent  mi- 
liter puissamment  On  faveur  de  notre  opinion.  Quel  intérêt  l'ad- 
versaire aurait-il  à  s'opposer  à  la  révocation ,  puisque ,  si  elle  est 
suivie  de  la  constitution  d'un  autre  avoué,  c'est  à  celui-ci  que  de- 
vront être  faites  les  significations ,  et  qu'elles  le  seront  valable- 
ment à  l'ancien  s'il  n'est  pas  remplacé  (75).  Peu  importe  dès 
lors  à  qui  les  adresser.  Cependant  il  a  été  Jugé  que  les  qualités 
d'un  arrêt  devaient  être  réglées  avec  l'avoué  qui  y  avait  formé  op- 
position ,  quoique  depuis  il  eût  été  révoqué  et  remplacé  par  un 
autre  (Req.,  24  mai  1830)  (î).  Dans  l'espèce,  il  i  avait  de  plus  cette 
circonstance  que  la  cour  dont  l'arrêt  était  attaqué  n'avait  pas 
'    •  

Signifie  un  jugement  avant  de  l'avoir  fait  connaître  à  son  mandataire  j 
mais  il  n'a  pas  défendu  de  changer  celui-ci,  qu'il  ait  ou  non  assisté  aux 
plaidoiries  et  quoiqu'il  soit  plus  en  état  de  vérifier  l'exactitude  des  qua- 
lités. &°  Il  n'est  pas  besoin  de  pouvoir  pour  la  révocation  d'un  avoué , 
pas  plus  que  pour  la  constitution  primitive.  A  cet  égard ,  la  remise  des 
pièces  suffit;  et  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  l'espèce  oà  M*  Veysset  est  nanti  du 
dossier  do  toutes  les  parties.  —  A  l'égard  des  procurations,  elles  sont  in- 
différente*} elles  n'ont  pour  objet  que  d'éviter  des  frais  énormes  de  signifi- 
cation». 

Le  19  août  1826,  arrêt  de  la  cour  de  Riom  en  ces  termes  : — «  Considé- 
rant que,  si  de  l'art.  75  c.  pr.  résulte  la  faculté  aux  parties  de  révoquer 
leurs  avoués  dans  le  cours  (Tune  instance ,  à  la  charge  d'en  constituer  de 
nouveaux,  cette  disposition  législative  ne  semble  point  applicable  au  cas 
particulier  où  il  n'y  a  point  d'instance  en  la  cour,  pendante  à  l'égard  delà 
direction  des  créanciers  unis  du  défunt  duc  de  Caylus  et  des  consorts  de 
la  direction  ;  que  tout,  en  effet,  à  leur  égard,  a  été  jugé  définitivement  par 
l'arrêt  du  14  juillet  dernier;  que  l'instance  ne  subsiste  et  ne  peut  subsister 
qu'à  l'égard  des  divers  membres  de  la  famille  Bassignac ,  de  la  famille 
Bournezet  d'une  part,  des  mariés  Santtas  et  Mirande  d'autre  part;  — 
Considérant  qu'un  arrêt  définitif  étant  prononcé,  l'opposition  aux  qualités 
et  ie  soutènement  de  l'opposition  paraissent  attachés ,  singulièrement  et 
de  droit,  aux  avoués  qui,  pour  leurs  clients  respectifs,  ont  suivi  les  dé- 
bats judiciaires,  et  qui  étaient  restés  leurs  avoues  lorsque  l'arrêt  a  été 
rendu;  — -  Considérant  que,  dans  le  fait,  ce  sont  les  avoués  AUesard  et 
Debord  (avoués  lors  de  la  prononciation  de  l'arrêt)  qui,  pour  leur  clients 
respectifs,  comme  Veysset  pour  les  siens,  ont  forme,  chacun,  le  31  juillet, 
opposition  aux  qualités  ;  —  Considérant  que  la  révocation  d'AUezard  et 
de  Debord,  survenue  le  lendemain,  avec  constitution  de  Veysset  à  leur  lieu 
et  place  (Veysset,  déjà  avoué  des  héritiers  Saint-Haon,  lesquels,  jusque- 
là,  avaient  fait  cause  distincte  et  séparée  de  celles  de  Barthélemi  de  Bassi* 
gnac,  d'Antoine  et  Joseph  de  Bassignac,  et  des  héritiers  Bournezet;,  pa- 
raît non-seulement  intempestive  et  hors  de  l'intention  ou  esprit  de  l'art.  75 
précité  du  code,  mais  pécher  principalement  par  un  défaut  de  pouvoir; — 
Qu'en  effet,  il  est  à  remarquer,  d'abord,  que  dans  les  trois  actes  des  17  et 
19  juillet  1826,  passés  en  forme  de  procuration ,  et  dont  on  excipe,  Joseph 
Bassignac,  habitant  delà  Martinique,  n'a  aucunement  figuré;  que,  d'autre 
part,  et  à  l'égard  des  Bournezet,  il  n'y  a  point  identité  de  noms  et  qualités, 
entre  les  noms  et  qualités  portés  en  l'acte  de  révocation  signifié;  que  c'est 
au  nom  d'un  tuteur  qu'on  révoque,  et  que  les  pouvoirs  étaient  donnés  par 
un  curateur,  par  des  mineurs  émancipés,  et  non  par  un  tuteur.  —  Consi- 


d'après  la  règle  inclusio  unhu,  s'appliquent  limitât! vement  aux  actes 
d'exécution  (qui  pourraient  avoir  lieu  en  vertu  de  l'arrêt  y  daté  du  4  juill. 
1896),  et  à  une  élection  de  domicile  qu'entendaient  faire  les  constituants; 
—  Considérant  qu'un  arrêt  prononcé  n'a  force  d'exécution,  et  n'est  sus* 
ceptible  d'être  suivi  d'actes  d'exécution  que  lorsqu'il  est  levé,  expédié 
dans  son  ensemble  (ensemble  qui ,  au  nombre  de  ses  parties  constitutives , 
embrasse  nécessairement,  selon  le  vœu  de  la  loi,  les  qualités  acquiescées 
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(rouré  suffisant  le  pouvoir  pour  révoquer;  mais  les  deux  arrêts  n'en 
ont  pas  moins  décidé  la  question  en  droit.  Il  a  été  Jugé  aussi  que  la 
révocation  ne  pouvait  être  faite  par  acte  extrajudiciaire  lorsque  la 
cause  était  mise  en  état  de  délibéré.  Voici  les  termes  de  l'arrêt  qui 
le  décide  ainsi:  «  La  Cour; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de 
rart.  73  c.  pr.  civ.  ;  — Attendu  qu'il  a  été  constaté,  en  lait ,  par 
l'arrêt ,  que  la  révocation  d'avoué  faite  par  la  demanderesse  a  été 
signifiée  par  acte  extrajudiciaire ,  lorsque  la  cause  était  en  état  et 
mise  en  délibéré,  c'est-à-dire  lorsque  les  choses  n'étaient  plus 
entières;— Réelle.»  (2  Juill.  1838.-Ch.req.-MM.  Madier-Mont- 
Jau>  rap.-Vicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Aff.  Manessier  C.  Mazure.)  — 
Les  recueils  qui  rapportent  ce  dernier  arrêt  ne  font  pas  connaître 
si  l'avoué  révoqué  avait  été  remplacé ,  ni  pourquoi  la  révocation 
avait  été  signifiée  par  acte  extrajudicaire  et  non  par  acte  de  palais. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  cherchera  vainement  dans  les  motifs  de  cet 
arrêt  une  raison  tant  soit  peu  concluante  contre  notre  opinion. 

En  présence  de  la  grande  latitude  qui  doit  exister  dans  le  choix 
d'un  mandataire,  et  de  la  faculté  laissée  à  chacun  de  révoquer 
un  mandataire  auquel  il  a  cessé  d'avoir  confiance,  ces  décisions 
peuvent  éprouver  une  sérieuse  controverse.  Qui  contestera,  d'ail- 
leurs, la  révocation?  L'avoué  révoqué?  Les  exigences,  les  scru- 
pules de  sa  profession  lui  commanderaient  de  s'abstenir,  alors 
même  qu'il  lui  serait  permis  de  prolonger,  à  son  gré,  un  mandat 
que  la  loi  n'a  déclaré  nulle  part  Irrévocable.  Il  faut ,  dit-on ,  qu'il 
règle  les  qualités,  et  c'est  surtout  lorsqu'il  a,  comme  ici,  formé 
opposition  aux  qualités  signifiées  par  l'adversaire,  que  son  entre- 
mise est  obligée,  inévitable.  Tout  ceci  nous  parait  être  une  équi- 
voque. D'abord,  on  ne  trouve  nulle  part  écrite  la  nécessité  que 
les  qualités  soient  réglées  par  tel  avoué  plutôt  que  par  tel  autre  ; 
c'est  assez  que  le  ministère  de  l'avoué  soit  exigé;  la  liberté  doit 
exister  dans  le  choix  de  la  personne.  Ensuite,  c'est  se  méprendre 
sur  l'effet  de  l'opposition  qui  a  été  formée  par  l'avoué,  que  d'y 
voir  la  prolongation  forcée  d'un  pouvoir  que  la  loi  déclare  pou- 
voir être  révoqué  en  tout  état  de  cause.  Tout  ce  qu'il  résultera  de 
cette  opposition,  c'est  que  la  révocation  lui  est  postérieure  : 
autrement,  il  faudrait  décider  que  l'avoué  serait  le  maître  de  ré- 
gler les  qualités  dans  un  sens  tout  contraire  à  la  volonté  de  la 
partie,  ou  de  perpétuer  sa  mission  après  même  que  tout  débat 
aurait  cessé  par  l'acquiescement  de  cette  .partie  au  Jugement  ou 
à  l'arrêt  définitif.  Df  ra-t-on  que  la  révocation  pourra ,  comme  ici, 
être  critiquée  par  l'avoué  ou  la  partie  adverse?  —  Mais,  quant  à 
cette  partie,  elle  est  sans  qualité  pour  dicter  è  son  adversaire  le 
choix  d'un  mandataire;  elle  est  aussi  sans  intérêt  è  le  faire,  dès 
que  la  révocation  est  légale  et  certaine.  —  A  ''égard  de  l'avoué 
adverse,  11  n'a  aucun  droit  qui  lui  soit  propre;  il  s'identifie  en 
quelque  sorte  avec  son  client,  et  quoiqu'il  puisse  n'être  pas  in- 
différent pour  lui  d'avoir  à  signifier  un  arrêt  à  un  seul  avoué  ou 
à  plusieurs,  l'Intérêt  qui  peut  résulter  de  là,  pour  lu*,  ne  cesse 
pas  d'être  accessoire  et  subordonné  à  celui  de  son  mandant. 

171.  L'art.  34  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  prononce  la  nullité 
de  tout  exploit  ou  procès-verbal  non  enregistré  dans  le  délai  fixé, 
et  Ton  ne  voit  dans  aucune  disposition  soit  de  la  loi  précitée ,  soit 
de  toute  autre,  une  exception  à  l'égard  des  actes  de  révocation 
d'avoué.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  le  défaut  d'enregistrement 
d'un  acte  de  cette  nature  n'entratne  pas  sa  nullité,  et  que  sa  date 
ne  peut  pas  être  incertaine  à  l'égard  des  parties  qui,  ayant  reçu 


principe 

de  droit,  et  même  en  se  déterminant  par  le  fait  seul  d'absence  de  pouvoirs 
pour  la  révocation  dont  il  s'agit,  cette  révocation  doit  être  nulle  et  de  nul 
effet  ;  —  Déclare  l'acte  de  révocation  nul,  etc.  »—  Pourvoi  pour  violation 
de  l'art.  75  c.  pr.  —Arrêt. 

Là  coun;  —  Attendu  que  la  cour  de  Riom,  en  décidant,  en  droit, 
que  les  avoués  qui  avaient  occupé  dans  une  instance,  et  qui,  par  suite  de 
ce  mandat,  avaient  formé  opposition  aux  qualités  signifiées  de  l'arrêt  qui 
avait  terminé  l'instance ,  étaient  les  seuls  avoues  avec  lesquels  le  règle- 
ment des  qualités  pût  être  fait,  n'a  violé  aucun  principe,  soit  du  droit 
civil,  soit  du  code  de  procédure  civile;  —  Que,  d'une  autre  part,  la  cour 
de  Riom,  en  appréciant  des  actes  et  des  procurations  en  vertu  desquels  il 
était  soutenu  que  la  révocation  et  la  nouvelle  constitution  avaient  été 
mites  immédiatement  après  l'opposition,  a  jugé,  par  suite  de  cette  appré- 
ciation, que  ces  procurations  n'avaient  rien  de  relatif  à  une  semblable 
révocation;— Attendu  que  l'art.  147  c.  pr.#  invoqué  par  les  demandeurs. 


des  copies,  n'ont  pas  a  se  préoccuper  de  formalités  Indépendantes 
delà  signification  et  qui  lui  soûl  postérieures  (Toulouse,  13  mai 
1826,  aff.  Lapeyre,  v°  Récusation  ).  —  V.  v°  Enregist. 

479.  y  a-t-ii  nullité  dans  un  jugement  auquel  a  participe* 
comme  Juge  suppléant  un  avoué  révoqué?  —  V.  Récusation. 

178.  Carré,  sur  l'art.  75,  pense  avec  Duparc-Poullalu,  t.  1, 
p.  297,  que,  sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  la  preuve 
de  la  constitution  de  l'avoué  ni  de  la  révocation  ne  peut  être  ad- 
mise. M.  Chauveau  fait  observer  qu'il  ne  peut  s'agir  que  de  ls 
preuve  à  faire  contre  l'avoué  lui-même  pour  sa  partie ,  à  raison 
du  dommage  qu'il  avait  causé,  soit  en  ne  se  constituant  pas 
malgré  le  pouvoir  qu'il  en  avait  reçu ,  soit  en  continuant  d'agir 
malgré  la  révocation  de  ce  pouvoir;  car,  ajoute-  t-il,  vis>-à-vis  de 
la  partie  adverse,  la  constitution  et  la  révocation  d'un  avoné  ne 
peuvent  être  établies  que  par  des  actes  formels  tels  que  la  loi  les 
détermine  (Lois  de  la  procédure  civile,  p.  486). 

f  74.  Le  mandat  qui  cesse  entre  l'avoué  et  son  client  par  la 
révocation ,  peut  aussi  cesser,  par  le  refus  de  cet  officier  ministé- 
riel de  continuer  d'occuper,  à  moins  qu'il  n'ait  été  nommé  d'office. 
Le  refus  doit  être  signifié  à  la  partie  par  acte  extrajudiciaire. 
MM.  Berrlat ,  p.  74,  note  25,  n°  2,  et  Bioche ,  v»  Avoué ,  n°  150, 
exigent  que  la  renonciation  do  l'avoué  ait  lieu  en  temps  oppor- 
tun et  ne  puisse  pas  nuire  au  client.  Pothier  (Mandat,  n°  142) 
n'admettait  pas  que  le  procureur  ad  lites  pût,  après  s'être  con- 
stitué, répudier  le  mandat  et  ne  fût  pas  oblige  d'occuper  Jusqu'à 
ce  que  l'instance  fût  terminée.  Mais  l'opinion  contraire  nous 
semble  préférable;  il  suffit  aux  Justiciables  d'être  toujours  sûre 
de  trouver  un  représentant  légal  devant  les  tribunaux  civils  et  les 
cours  royales,  et  il  leur  est  garanti,  par  le  pouvoir  qu'ont  les 
présidents,  d'en  commettre  d'office  à  la  partie  qui  n'en  peut  pas 
trouver.  Il  faut  que  celui  de  ces  officiers  ministériels  qui  est  con- 
stitué pour  deux  parties  dont  les  intérêts  sont  opposés  puisse 
opter  pour  l'une  des  deux;  il  faut  que  celui  qui  reconnaît  que  les 
prétentions  de  son  client  sont  mal  fondées,  ou  qui  a  Juste  sujet 
de  se  plaindre  de  lui,  puisse  répudier  sa  confiance.  L'arrêt 
rapporté  n*  81  (Caen,  25  mai  1837,  aff.  Charles)  qui  a 
Jugé  que  l'avoué  nommé  d'office  ne  peut,  après  avoir  occupé , 
faire  décider  en  Justice  qu'il  cessera  de  postuler  pour  son 
client  sans  l'avoir  appelé  devant  l'autorité  compétente  vient 
à  l'appui  de  notre  opinion,  puisqu'il  reconnaît  même  à  l'avoué 
nommé  d'office  le  droit  de  faire  résilier  son  mandat,  et  le  soumet 
seulement  à  l'obligation  de  le  faire  Juger  avec  son  client  Mais 
l'avoué  qui  répudie  son  mandat,  de  même  que  celui  qui  est  ré- 
voqué, doit  rester  soumis  par  analogie  à  l'application  de  la 
deuxième  disposition  de  l'art.  75,  et  continuer  d'occuper  à  l'é- 
gard de  l'adversaire  tant  qu'il  n'en  a  pas  été  constitué  un  autre. 
Et  les  procédures  faites  et  les  Jugements  obtenus  contre  l'avoué 
qui  s'est  démis  du  mandat  et  n'a  pas  été  remplacé,  sont  valables. 
En  conséquence ,  un  avoué  qui  a  fait  en  cette  qualité  des  actes 
de  procédure  ne  peut  se  départir  de  sa  constitution  au  préjudice 
de  la  partie  adverse  (Liège,  15  Juin  et  15  Juill.  1835  )  (1). 

175.  Pour  que  le  mandat  soit  censé  accepté ,  il  suffit  que  l'a* 
voué  constitué  dans  l'exploit  d'ajournement  ait  reçu  constitution 
d'avoué  et  avenir  de  la  part  de  l'adversaire ,  et  le  Jugement  obtenu 
par  défaut  contre  lui  n'est  susceptible  d'opposition  que  dans  la 
huitaine  de  la  signification  à  avoué  (  Bruxelles ,  5  avril  1 837  )  (2). 

n'était  susceptible  d'aucune  application  dans  la  cause,  et  que  les  motifs 
qui  viennent  d'être  exprimés  répondent  aux  inductions  qu'on  aurait  pu 
tirer  de  l'art.  75  même  code  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  24  mai  1830.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Mousmer-Buissoo, 
rap.-Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux,  av. 

(1)  1"  Eipic*.— (Xur...  C.  N...)— 15  juin  1833.-C.  de  Liège,  1"  oh. 

2*  Eêpèeê  :  —  (Pinotel  C.  X...  )  —  La  cou*  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  pièces  du  procès ,  notamment  des  sommations  réitérées  et  de  l'arrêt 
contradictoire  du  25  avril  1833,  que  M"  Chefnoy,  en  qualité  d'avoué  de 
Pinotel ,  a  fait  des  actes  de  procédure  ;  que  dès  lors  il  ne  peut  pins  se  dé- 
partir de  cette  constitution  au  préjudice  des  intimés  ;  —  Attendu  que  dans 
ses  conclusions  l'avoué  Chefnoy  s'est  borné  à  demander  acte  du  déport 
de  sa  constitution  d'avoué. 

Do  15  juill.  1833.-C.  de  Liège,  f  ch. 

(2)(LabriqueC.  Motte.)— La  coin;— Attendu,  en  fait,  que  Passl- 
gnation  donnée  aux  intimés,  à  la  requête  de  l'appelant,  le  24  aov.  1830, 
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OU.  lien  est  de  même  du  jugement  obtenu  contre  un  avoué 
avant  fait  signifier  à  la  partie  qu'il  cessait  d'occuper  pour  elle 
(Nancy,  29  Juill.  1837)  (!). 

199.  Mais  il  a  été  jugé  que,  si  rien  ne  Justifie  qu'un  avoué  ait 
accepté  la  constitution  faite  en  son  nom  dans  un  acte  d'appel,  il 
peut  s'en  déporter  (Liège,  20  Janv.  184!  )  (2)» 

19  S.  Il  arrive  quelquefois  qu'un  avoué  ne  peut  pas  ou  ne 
veut  pas  occuper  dans  une  affaire  où  il  a  été  constituée  son  insu. 
Aussitôt  qu'il  en  est  informé,  il  prévient  de  son  refus  la  partie 
qui,  ordinairement,  désigne  un  autre  avoué  auquel  les  pièces 
sont  remises  et  qui  se  constitue  au  lieu  et  place  du  premier.  Mais 
si  la  partie  ne  cbarge  pas  un  autre  avoué,  quelle  en  sera  la  con- 
séquence? 11  est  évident  que  l'exploit  d'ajournement,  valable  dans 
son  principe,  ne  peut  pas  être  vicié  par  un  fait  postérieur  et  dé- 
pendant du  refus  de  l'avoué  constitué  d'occuper  pour  le  requé- 
rant, l'acte  ne  sera  donc  pas  nul.  Ce  n'est  pas  là  que  réside  la  dif- 
ficulté, elle  consiste  à  savoir  comment  devra  procéder  la  partie 
adverse.  Il  nous  semble  que,  dans  ce  cas  exceptionnel,  différent 
de  celui  où  l'avoué  se  démet  après  avoir  accepté  le  mandat,  il  y 
aura  lieu  d'assigner  en  constitution  de  nouvel  avoué;  c'est  du 
moins  ce  qui  nous  parait  résulter  de  l'arrêt  précité  du  20  janvier. 
En  effet,  puisque  l'avoué  peut  se  démettre  à  regard  de  l'adver- 
saire, il  n'y  a  plus  d'avoué  qui  occupe,  et  par  conséquent  il  faut 
assigner  en  constitution  d'un  nouveau. 

1 99.  Sous  l'ordon.  de  1667,  les  procureurs  ou  les  avoués 
étaient  obligés  d'occuper  jusqu'à  révocation.  Et  il  a  été  jugé  dans 
une  cause  régie  par  les  anciens  principes,  que,  sur  son  refus 
d'occuper,  l'avoué  pouvait  y  être  contraint  par  les  Juges  (  Req.,  9 
août  1815,  aff.  Dacosta ,  V.  Saisie-arrêt). 

18*.  Sons  le  code  de  procédure ,  si ,  après  l'inflrmation  pour 
partie  d'un  Jugement  interlocutoire,  la  cause  a  été  reportée  devant 
les  premiers  Juges ,  à  défaut  par  la  cour  royale  d'avoir  désigné 
va  autre  tribunal ,  on  a  pu ,  sans  violer  aucune  loi ,  décider  que 
le  mandat  de  l'avoué  de  première  instance  avait  pris  fin  et  qu'il 
y  avait  lieu  à  en  constituer  un  nouveau  (Rej.,  8  fév.  1825,  aff. 
Seyssel,  V.  Reprise  d'inst.).  La  cour  suprême  a  aussi  rejeté  le 

par  l'huissier  Duvivier,  dûment  enregistrée ,  contenait  constitution  d'a- 
voué pour  l'appelant  dans  la  personne  de  M"  Désiméon  ;  —  Attendu  que , 
dès  le  2  décembre  1830 ,  M*  Harmignies,  avoué  constitué  par  les  intimés, 
défendeurs  originaires,  a  signifié  sa  constitution  à  M*  Désiméon,  qui  l'a 
reçue  sans  faire  connaître  en  aucune  manière  qu'il  n'acceptait  pas  le 
mandat  qui  lui  était  donné  par  l'exploit  introductif  et  qu'il  a  de  même 
reçu  sans  protestation  un  avenir  pour  comparaître  à  l'audience  du  28  juill. 
4851 ,  à  laquelle  le  défaut  a  été  requis;  —  Attendu  que  l'art.  61  c.  pr. 
impose  au  demandeur  l'obligation  d'indiauer  l'avoué  qui  occupera  pour 
lui;  que  dès  lors  cet  avoué ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acceptation  expresse 
du  mandat ,  représente  la  partie  qui  l'a  constitué ,  et  ne  peut  même  être 
révoqué  sans  qu'un  autre  soit  constitué  en  son  remplacement  ;  —  Attendu 

Jue,  si  l'on  pouvait  admettre  la  nécessité  de  l'acceptation  du  mandat  par 
avoué,  nonobstant  que  son  ministère  soit  forcé,  une  acceptation  tacite 
se  rencontrerait  dans  l'espèce ,  puisqu'il  aurait  reçu  la  constitution  de 
l'avoué  des  défendeurs  intimés ,  et  ne  se  serait  pas  même  présenté  à  l'au- 


jugement  par  défaut,  à  la  déclaration  de  l'avoué  du  défaillant  ou  de  la 
partie,  qu'il  n'a  pas  accepté  le  mandat,  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  des 
coll  usions  et  à  des  fraudes  nombreuses  entre  les  avoués  et  leurs  parties , 
ce  qu'il  importe  d'empêcher-,  qu'il  faut  donc  considérer  le  jugement  rendu 
le  50  juillet  1851  comme  ayant  été  rendu  contre  une  partie  ayant  avoué; 
—  Attendu  que  le  jugement  par  défaut  rendu  le  31  juillet  1831  a  été  si- 
;nifi  é  à  l'avoué  Désiméon  le  19  décembre  de  la  même  année,  et  que  ce  n'est 
que  le  10  du  mois  de  janvier  suivant  qu'une  opposition  y  a  été  signifiée 
uar  requête  d'avoué  à  avoué ,  avec  constitution  de  M"  Cambier  en  rempla- 
cement de  M*  Désiméon;  que  par  conséquent  le  délai  de  la  huitaine  ac- 
cordé par  l'art.  137  était  expiré ,  et  par  suite  l'opposition  n'était  plus  re- 
cevante ;  —  Attendu  que  ce  jugement  a  été  signifié  à  partie  le  2  janvier 
1832;  qu'ainsi  ,soit  qu'où  Casse  courir  le  délai  d'appel  à  partir  de  l'expi- 
ration du  délai  de  huitaine  après  la  signification  à  avoué ,  soit  qu'on  le 
fasse  courir  de  la  signification  à  partie ,  toujours  est-il  que  le  délai  de 
trois  mois  était  expiré  lors  de  l'appel  interjeté  le  21  juillet  1832  ;  que  cet 
appel  n'est  donc  pas  recevable;—  Sur  l'appel  du  jugement  du  10  mars 
1831  s  —  Attendu  que  rappelant  ayant  encore  lait  défaut  sur  son  opposi- 
tion tardivement  formée,  c'est  avec  raison  que  le  premier  juge  l'en  a 
renvoyé;  —  Par  ces  motifs  ;  —  De  l'avis  conforme  de  M.  l'avocat  général 
D'Anothan,  déclare  l'appel  du  jugement  du  31  juillet  1851  non  recevante  ; 


pourvoi  contre  an  arrêt  qui  avait  décidé  que  le  mandat  d'un 
avoué  avait  pris  fin  par  un  jugement  de  défaut  auquel  il  n'avait 
pas  été  formé  opposition  (Rej.,  9  mars  1825,  aff.  Outrequin, 
V.  Jugem.  par  déf.  ). 

181.  Lorsque ,  sur  un  avenir  donné  à  deux  parties  assignées 
en  condamnation  solidaire,  l'avoué ,  prétendant  que  ses  pouvoirs 
ont  cessé  à  l'égard  de  l'une  de  ces  parties,  conclut  à  ce  qu'elle 
soit  elle-même  assignée  à  personne  ou  domicile,  ce  qui  a  été  en 
effet  ordonné  par  arrêt  contre  les  conclusions  du  demandeur,  qui 
soutenait  la  régularité  de  son  assignation  par  avenir,  celui-ci  n'est 
pas  fondé  à  se  faire  un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt,  de  oe 
que  l'avoué  aurait  été  sans  pouvoir  et  sans  intérêt  pour  conclure 
en  faveur  de  la  partie  assignée  par  avenir  (  même  arrêt). 

f  89 .  Le  défendeur,  qui  peut  ne  pas  constituer  avoué  et  laisser 
défaut,  peut  aussi,  par  conséquent,  ne  le  constituer  qu'avec  des 
restrictions,  et  sous  telles  conditions  Qu'il  lui  convient  ou  pour  un 
objet  spécial.  En  effet,  il  est  conforme  aux  principes  généraux  du 
mandat  que  ie  mandant  limite ,  suivant  sa  volonté,  le  pouvoir  du 
mandataire.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  l'avoué  du  dé- 
fendeur constitué  par  acte  d'occuper  pour  proposer  un  déclina- 
toire  ne  représente  pas  sa  partie  sur  le  fond  de  la  contestation  et 
que  le  jugement  sur  le  principal,  lorsqu'il  refuse  de  conclure,  est 
un  défaut  ordinaire  et  non  pas  un  défaut  contre  avoué  (  Rej., 
18  janv.  1830,  aff.  Aymes,  V.  Jugement  par  défaut). 

188.  Le  décès,  la  démission,  la  destitution  ou  l'interdiction 
de  l'avoué  constitué  donne  lieu  à  la  constitution  d'un  nouvel 
avoué.  Nous  en  parlerons  v*  Reprise  d'inst.  et  constit.  de  nouvel 
avoué. 

184.  Ladémission  d'un  avoué  de  ses  fonctions  ne  mettrait  fin 
au  mandat  que  si  elle  était  pure  et  simple.  Quand  elle  est  donnée 
en  faveur  d'un  successeur  désigné,  on  la  répute  conditionnelle  et 
le  titulaire  continue  d'exercer  ses  fonctions  jusqu'à  la  prestation 
de  serment  de  son  successeur  (  Angers,  17  août  1831)  (3). 

185.  Le  fait  qu'un  avoué  aurait  occupé  pour  une  partie,  sans 
constitution  de  la  partde  celle-ci,  an  lieu  et  place  de  celui  qu'elle 
avait  choisi  et  qui  se  trouvait  alors  Interdit,  ne  peut  donner  ou- 

statuant  sur  l'appel  du  jugement  du  10  mars  1832 ,  le  met  à  anéant,  etc. 
Du  3  avril  1837.-C.  d'ap.  de  Bruxelles ,  3*  ch. 

(1)  (Gholley  C.  Claudel.)  —  La  coua; — Attendu  que  le  Jugement 
dont  est  appel  a  été  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué  constitué  qui 
n'a  voulu  ni  plaider,  ni  conclure  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  cet  avoué  ait 
annoncé  à  l'appelant  par  un  acte  extrajudiciaire  qu'il  entendait  cesser 
d'occuper  pour  lui;  —  Qu'un  tel  acte ,  étranger  au  poursuivant  ordinaire, 
n'a  pu  empêcher  la  continuation  de  la  procédure ,  et  que  le  jugement  par 
défaut  dont  il  s'agit  n'ait  été  obtenu  contre  une  partie  ayant  avoué  et  dont 
l'appel,  par  conséquent,  pourrait  être  admis  à  l'expiration  du  délai  de 
huitaine  pour  former  opposition. 

Du  29  juillet  1837.-G.  de  Nancy. -M.  de  Mets,  pr. 

(2)  (Notte  C.  Debrue.)  —  La  coua; —  Attendu,  relativement  au 
refus  d'occuper  de  la  part  de  M*  Robert,  que  rien  ne  justifie  qu'il  ait  ac- 
cepté la  constitution  d'avoué  faite  en  son  nom  par  l'appelant  dans  son  acte 
d'appel ,  et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  le  forcer  à  prêter  malgré  lui  son 
ministère  à  l'appelant; — Attendu  que  l'appelant  est  resté  en  défaut  de 
comparaître  ;  —  Donne  acte  à  M"  Robert  de  la  déclaration  par  lui  faite  de 
ce  qu'il  ne  vent  occuper  comme  avoué  pour  l'appelant  ;  —  Condamne 
l'intimé  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  20  janv.  1841  .-G.  de  Liège ,  3*  ch. 

(3)  Etpèc*:  —  (Choleau  C.  Choleau. )  —  Un  Jugement  du  22  dée. 
1830  avait  ordonné  une  enquête  sur  une  demande  en  séparation  de  corps 
entre  les  époux  Choleau.— Depuis,  M*  Orgebin ,  avoué  du  mari ,  est  nommé 
percepteur  et  se  voit  obligé  de  céder  son  office.  —  Néanmoins  toutes  les 
significations  exigées  par  les  art.  261  et  suiv.  c.  pr.  sont  faites  h  son  do- 
micile par  la  dame  Choleau  avant  que  le  sieur  Marais ,  successeur  de 
M*  Orgebin ,  ait  prêté  serment  en  qualité  d'avoué.  —  Le  mari  assiste  a 
l'enquête;  il  déclare  «  qu'il  comparait  volontairement,  mais  sans  avoir  êto 
assigné  à  son  domicile,  bien  qu'il  n'eût  pas  d'avoué,  puisque  M' Orgebin 
avait  cessé  d'exercer  ses  fonctions  ;  »  —  Il  propose  des  reproches,  fait  des 
interpellations  aux  témoins,  mais  sans  proposer  de  réserve.  — Depuis 
il  a  demandé  la  nullité  de  l'enquête,  soutenant  que  M"  Orgebin,  appelé  à 
d'autres  fonctions ,  n'était  plus  son  avoné  lors  des  diverses  significations 
dont  nous  avons  parlé;  que  sa  démission,  anx  termes  de  l'art.  344, 
n'ayant  pas  besoin  d'être  notifiée ,  rendait  nulles  ces  significations  et  Feu- 
quête  qui  les  avait  suivies  ;  enfin ,  que  s'il  avait  comparu  h  l'enquête,  cette 
comparution  n'avait  pu  couvrir  la  nullité  invoquée. 

Le  11  mai  1831,  jugement  du  tribunal  de  Segré,  qui,  «considérant' 
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vcrture  à  cassation.  —  L'omission  de  cette  formalité,  à  la  charge 
de  la  partie,  ne  pouvait  être  proposée  que  devant  les  juges  du 
fond  (349,  343,344e.pr.;Req.,2?mars  181!)  (1). 

18G.  Dans  les  affaires  où  le  ministère  des  avoués  est  exigé, 
les  parties  m  pouvant  ester  en  Justice  sans  l'assistance  d'un  de 
ces  officiers  ministériels,  si  le  nombre  de  ceux  qui  postulent  près 
d'un  tribunal  est  Insuffisant  pour  les  besoins  de  la  cause,  il  y  a 
lieu  de  se  pourvoir  à  la  cour  royale  pour  obtenir  le  renvoi  à  un 
autre  tribunal  (Angers,  8  déc*  1830  )  (t). 

189.  Bien  qu'on  avoué  ne  puisse  pas ,  en  règle  générale,  re- 
présenter des  parties  dont  les  intérêts  sont  opposés ,  néanmoins 
U  a  été  Jugé,  en  matière  d'ordre,  qu'un  avoué  peut  occuper  pour 
plusieurs  créanciers  ayant  des  intérêts  contraires  ;  par  exemple, 
pour  le  poursuivant  et  pour  un  créancier  qui  s'oppose  à  la  collo- 
catlon  provisoire.  —  Dans  ce  sas ,  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
mettre  en  demeure  les  créanciers  pour  qui  occupe  l'avoué  du 
poursuivant,  que  celui-ci  leur  fasse  personnellement  la  somma- 
tion voulue  par  l'art.  775  c.  pr.  Il  suffit  que  celte  sommation  ait 
été  faite  aux  avoués  desautres  créanciers  (Grenoble,  6 août  1822, 
aff.  Sambuc,  V.  Ordre).— La  dérogation  que  contient  cet  arrêt  à 
la  règle  générale  peut  se  Justifier  par  le  grand  nombre  de  parties 
en  cause  dans  les  Instances  d'ordre  et  qui  excède  très-souvent  celui 
des  avoués  exerçant  près  le  tribunal  où  l'affaire  se  poursuit.  La 
même  exception  devrait  s'appliquer  aussi  aux  distributions  par 
contribution,  procédures  dans  lesquelles  les  parties  sont  peut- 
être  encore  plus  nombreuses  que  dans  les  ordres. 

^     ■!■■!■      Il I       ..Il      II    I « "  "  '       '         ' 

qu'en  prononçant  dans  l'art.  344  c.  pr.  civ.  la  dispense  de  notifier  les  dé- 
missions des  avoués  et  la  nullité  des  poursuites  dirigées  depuis,  s'il  n'y  a 
eu  constitution  de  nouvel  avoué,  le  législateur  n'a  pu  avoir  en  vue  que 
les  démissions  pures  et  simples ,  puisqu'alors  les  titulaires  n'avaient  aucun 
droit  de  présentation  de  leurs  offices  ;  que  ce  droit,  créé  par  la  loi  du  28  avril 
1818,  art.  91,  a  dû  changer  en  ce  point  la  jurisprudence  antérieure;  que 
la  présentation ,  en  effet ,  ne  contient  pas  nne  démission  pure  et  simple , 
suis  bien  conditionnelle  et  soumise  à  la  nomination  de  la  personne  présen- 
tée; qu'aux  termes  de  l'art.  96  de  la  loi  précitée,  le  successeur  nommé 
ne  peut  être  admis  à  prêter  serment  qu'après  le  versement  du  cautionne* 
ment ,  condition  sans  laquelle  sa  nomination  doit  être  regardée  comme  non 
avenue  ;  d'où  résulte  que  la  démission  du  titulaire,  et  par  suite  la  nomi- 
nation de  son  successeur,  ne  deviennent  définitives  aux  yeux  des  tribunaux 
que  par  sa  prestation  de  serment  :  de  là  s'est  établi  un  usage  constant  en 
cette  matière ,  c'est  que  le  titulaire  continue  d'exercer  jusqu'à  la  prestation 
de  serment  de  son  successeur  -,  cet  usage  est  reconnu  par  le  sieur  Choleaa 
même,  qui  soutient  seulement  que  l'exercice  ne  peut  continuer  que  jus- 
ou'au  jour  de  l'ordonnance  de  nomination;  mais  cette  prétion  fût-elle 
fondée,  la  date  de  l'ordonnance  ne  pourrait  toujours  être  connue  des  tiers 
que  par  une  notification  régulière,  ce  qui  n'a  point  eu  lieu  dans  l'espèce; 
par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  Choleau  mal  fondé  dans  sa  demande  en 
nullité  d'enquête,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens  de  l'instance,  et 
ordonne  que  les  parties  plaideront  de  suite  au  fond.  »  — Appel. — Arrêt» 

La  cour;  —  Attendu  les  motifs  énoncés  au  jugement  dont  est  appel ,  et 
considérant  en  outre  que  l'appelant  a  comparu  à  l'enquête  et  a  fait  des  in- 
terpellations aux  témoins ,  sans  même  se  réserver  le  droit  de  proposer  la 
nullité  ou'il  fait  valoir  aujourd'hui;  met  l'appellation  au  néant,  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet ,  etc. 

Du  17  août  1831.-C.  d'Angers. 

(1)  (Gassin  C.  Gaudibert.)  -«La  cous;  —  Attendu,  sur  le  moyen 
tiré  des  art.  342,  343,  344  c.  pr.,  en  ce  que  l'avoué  Bosquier  a  occupé 
pour  le  demandeur  en  cassation,  sans  avoir  été  constitué  par  lui,  an  lieu 
et  place  d'Achardy,  son  avoué  en  titre  et  qu'il  dit  être  alors  interdit  ;— 
Considérant  que  le  sieur  Gossin  est  non  recevante  à  exiger  en  ouverture 
de  cassation  l'omission  d'nne  formalité  qui  était  à  sa  charge ,  lors  surtout 
que  cela  n'a  été  l'objet  d'aucune  réclamation  de  sa  part  devant  la  cour 
d'appel;  —Rejette. 

Du  27  mars  1811. -G.  G.,  sect  req.-MM.  Henrion,  pr.-Bailly,  rap. 

(i)  Etpèce:  —  (Bourquet  C.  Maussion.)  —  Par  suite  des  événements 
politiques ,  il  ne  restait  plus  qu'un  seul  avoué  pour  postuler  au  tribunal  de 
Se  gré.  —  Le  sieur  Bourquet,  qui  plaidait  contre  la  veuve  Maussion ,  en 
résiliation  de  bail ,  pensa  que  c'était  le  cas  de  recourir  non  à  la  voie  du 
règlement  de  juges,  mais  à  celle  d'indication  d'un  autre  tribunal;  que 
c'était  ainsi  que  l'entendaient  les  auteurs  sur  l'art.  363  c.  pr.  ;  il  cita 
donc  la  veuve  Maussion  devant  la  cour  d'Angers ,  pour  faire  commettre 
un  antre  tribunal.  —  La  veuve  Maussion  répondit  qu'il  n'y  avait  pas  in- 
compatibilité entre  les  fonctions  de  receveur  des  finances  et  celles  d'a- 
voué ,  remplies  cumulativement  par  M*  Orgebin  ;  que ,  dés  lors,  il  existait 
encore  deux  avoués  près  du  tribunal.  —  Arrêt. 

La  coon  ;  — Attendu  que  le  sieur  Orgebin ,  ancien  avoué,  a  passé  aux 
fonctions  de  receveur  de  l'arrondissement  de  Segré;  que,  par  son  instal- 
lation dans  les  fonctions  d'agent  du  trésor  public,  fl  n'existe  plus  qu'un 


f  S$.  La  régie  qui  oblige  les  parties  à  se  faire  représenter  par 
des  avoués  est  sujette  à  plusieurs  exceptions.  —  Ainsi ,  en  ma- 
tière correctionnelle,  leur  ministère  est  seulement  facultatif,  soit 
pour  les  prévenus,  soit  pour  la  partie  civile.  Quant  au  prévenu, 
il  n'est  obligé  d'employer  le  ministère  d'un  avoué  que  s'il  no 
se  présente  pas  en  personne,  lorsqu'il  s'agit  de  délits  qui  n'en» 
trafnentpasla  peine  d'emprisonnement.  Encore  le  tribunal  a-t-il  la 
faculté  d'ordonner  la  comparution  personnelle  (C.  inst.  crlm.,  185). 

—  A  l'égard  de  la  partie  civile,  II  résulte  clairement  de  la  combi- 
naison des  art.  182, 183, 184, 190  et  204  c.  inst.  crlm.,  qu'elle 
n'est  pas  non  plus  tenue  de  se  faire  assister  d'un  avoué.  D'abord, 
les  art.  182, 183  et  184 ,  qui  règlent  les  formes  à  suivre  pour  la 
citation,  ne  prescrivent  pas  la  constitution  d'avoué.  L'art.  190,  qui 
règle  l'Instruction  devantle  tribunal,  fait  mention  delà  partie  ci- 
vile ou  de  son  défenseur,  mais  nullement  de  l'avoué  qui  devra 
l'assister.  Enfin,  l'art.  204  veut  que  la  requête  contenant  les 
moyens  d'appel  soit  signée  de  l'appelant,  d'un  avoué  ou  de  tout 
autre  fondé  de  pouvoir  spécial.  —  Ces  derniers  mots  surtout  font 
assez  voir  qu'in  cette  matière  le  ministère  des  avoués  n'est  point 
obligé.  Aussi,  la  jurisprudence,  quelque  temps  incertaine,  parait- 
elle  fixée  dans  ce  sens. 

19*.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*  Qu'il  n'est  point  néces- 
saire que  l'exploit  d'appel  d'un  jugement  de  simple  police  con- 
tienne constitutiond'avoué(Cass.,ll  oct.  1834;  7  avril  1857)  (3); 

—  2°  Qu'un  tribunal  correctionnel  ne  peut  refuser  la  parole 
à  l'avocat  d'un  plaignant ,  sous  le  prétexte  que  ce  dernier  n'est 

seul  avoué  à  Segré;  que  les  parties  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de 
procéder  devant  ce  tribunal ,  fl  devient  nécessaire  d'en  indiquer  on  autre} 

—  Ordonne  que  les  parties  procéderont  devant  le  tribunal  de  Chateau- 
Gontier. 

Du  8  déc  1830.-C.  d'Angers.-M.  de  Beauregard ,  pr. 

(3)  inEtpèce  .•— (Hugonet.) —  «  Le  procureur  général  expose  qu'il  est 
chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  conformément 
à  l'art.  441  c.  inst.  crim.,  de  requérir  dans  l'intérêt  de  la  loi  l'annulation 
d'un  jugement  en  date  du  26  août  1833,  par  lequel  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Toulon  a  annulé  un  exploit  d'appel  formé  à  la  requête  d'un 
sieur  Hugonnet  contre  un  jugement  de  simple  police ,  sur  le  motif  que  cet 
acte  d'appel  ne  contenait  point  constitution  d'avoué.  —  Ce  jugement  a 
faussement  interprété  l'art.  174  c.  inst.  crim.,  et  fait  une  fansse  applica- 
tion de  l'art.  61  c.  pr.  —  En  effet,  l'art.  174  c.  inst.  crim.  porte  bien 
que  l'anpel  de*  jugements  de  simple  police  sera  interjeté  dans  les  dix  jours 
de  la  signification  qui  en  sera  faite  à  personne  on  à  domicile  ;  mais  fl  ne 
détermine  pas  de  forme  spéciale  pour  interjeter  cet  appel ,  ainsi  que  l'a 
décidé  la  cour  de  cassation  par  arrêt  du  Ier  juillet  1826.  —  Si  le  même 
art.  174  dit  que  cet  appel  sera  suivi  et  jugé  dans  la  même  forme  que  les 
appels  des  sentences  des  justices  de  paix,  l'art.  176  ajoute  que  :  «  les  dis- 
positions des  articles  précédents  sur  la  solennité  de  l'instruction ,  la  na- 
ture des  preuves ,  la  forme ,  l'authenticité  et  la  signature  du  jugement 
définitif,  la  condamnation  des  frais,  ainsi  que  les  peines  que  ces  articles 
prononcent,  seront  communes  aux  jugements  rendus  sur  l'appel  par  les 
tribunaux  correctionnels;  »  d'où  la  conséquence  que  les  règles  prescrites 
par  l'art.  174  ne  doivent  être  suivies  qu'autant  qu'elles  peuvent  se  con- 
cilier avec  les  autres  règles  tracées  par  le  code  d'instruction  criminelle. 

»  Ainsi  les  prévenus  de  simple  police,  appelant  des  sentences  qui  les  ont 
frappés,  ne  sont  pas  tenus  de  constituer  avoué,  bien  que  cette  forme  soit 
usitée  en  matière  civile,  parce  qu'en  matière  de  répression  le  ministère 
des  avoués  n'est  pas  exigé ,  même  lorsque  l'on  prend  des  conclusions  h 
fins  civiles ,  les  prévenus  pouvant  librement  se  défendre  sans  avoué  ;  — 
En  conséquence,  vu  la  lettre  du  ministre  en  date  du  20 mars  1834;  les  arU 
174  et  176  c.  inst.  crim.;  61  c.  pr.  et  441  c.  inst.  crim.,  etc.  »  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  et  l'art  441  c.  inst.  crim.* 

—  Adoptant  les  motifs  exprimés  audit  réquisitoire;  —  Casse  et  annule, 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  etc. 

Du  11  octobre  1834.-C.  G.,  ch.  crim.-M.  de  Ricard   rap. 

2*  Etpèce  :  —  (  Rocque  C.  Franc ,  etc.  )  —  La  coun  ;  —  Vu  l'art.  1 7-* 
c.  inst.  crim.;  — Attendu,  en  droit,  que  les  fonctions  des  avoués  doi- 
vent être  déterminées  d'après  les  règles  de  procédure  qui  sont  propres  i 
chaque  juridiction,  et  conséquemment  en  ce  qui  concerne  les  tribun aui 
correctionnels,  suivant  le  code  d'instruction  criminelle;  —  Qu'aucune 
disposition  de  ce  code  n'impose  aux  parties  l'obligation  d'employer  leur 
ministère  auprès  d'eux;  — Que  l'article  précité  se  borne  à  exiger  que 
l'appel  des  jugements  de  simple  police  soit  instruit  sommairement; — Que, 
dès  lors ,  il  est  loisible  à  l'appelant  de  se  servir  ou  de  ne  pas  se  servir  de 
l'un  de  ces  officiers  ministériels;  —  Qu'en  décidant  donc  le  contraire,  dans 
l'espèce ,  et  en  annulant  l'appel  interjeté  par  les  demandeurs ,  sur  le  motif 
qu'A  ne  contient  pas  constitution  d'un  avoué ,  le  jugement  dénoncé  a  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  61  c.  pr.,  créé  une  formalité  qui  n'est 
point  prescrite  par  la  loi  en  matière  criminelle  «  et  commis  nne  violation 
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pas  assiste  d'un  avpoé  (Cass,,  47  fèv.  1826)  (1);— 3°  Qu'en  ma- 
tière correctionnelle,  les  honoraires  des  avoués  ne  sont  dus  que 
par  les  parties  qui  les  emploient  et  ne  peuvent  être  compris  dans 

expresse  de  l'article  ci-dessus  visé; — En  conséquence, cassa  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  d*Évreux,  du  17  novembre  dernier. 
Du  7  avril  1857.-C.  G.»  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives ,  rap. 

(1 J  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C,  Fredli.)  —  La  demoiselle  Fredli  avait 
die  directement  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Marseille  le  sieur  Pan- 
crace Aveu ,  en  constituant  un  avoué  qui  n'accepta  pas.  —  Le  prévenu 
demanda  congé»  attendu  que  la  plaignante  n'avait  pas  constitué  avoué.  — 
M*  Ailtaud,  avocat  de  la  demoiselle  Fredli ,  ayant  pris  la  parole,  le  prési- 
dent lai  lit  observer  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  parler,  attendu  qu'il 
n'y  avait  pas  d'avoué  constitué.  —  Le  1"  juill.  1825,  jugement  qui  raye 
la  cause  du  rôle,  attendu  que  la  demande  était  irrégulièrement  formée  faute 
dévoué.  —  La  plaignante  appela  de  ce  jugement.  —  Le  prévenu  et  le 
ministère  public  soutinrent  cet  appel  non  recevante ,  comme  se  portant  que 
•ur  une  simple  ordonnance  de  police  d'audience.  —  Mais  la  cour  royale 
d'Afz,  par  arrêt  du  24  août  1825,  déclara  l'appel  recevabïe,  et,  réfor- 
mant te  jugement  des  premiers  juges,  renvoya  l'affaire  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Marseille,  peur  y  être  procédé  à  l'instruction  et  au  juge- 
ment de  l'affaire  à  la  première  audience  utile. 


Tait  pu  renvoyer  l'affaire  pour  être  jugée  a  la  première  audience,  parce  que 
les  tribunaux  supérieurs  ne  peuvent  faire  la  police  de  l'audience,  ai  régler 
l'ordre  de  travail  des  tribunaux  inférieurs.  —  Ces  moyens,  comme  on 
terra»  n'ont  eu  aucun  succès  ;  mais  M.  le  rapporteur  en  a  élevé  un  qua- 
trième qui  a  entraîné  la  cassation  de  l'arrêt.  -*-  Arrêt. 
La  cou*;  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen  de  cassation  présenté 


que»  par  cuite,  il  arrête  l'instruction  du  procès;  que  la  cour  royale  d'Aix 
a  donc  «lé  compétemmeut  saisie  de  l'appel  qui  en  a  été  interjeté  par  ta 
partie  civile  dont  il  blessait  les  intérêts*  — >  Considérant,  sur  le  second 
moyen  de  cassation,  que  les  fonctions  des  avoués  doivent  être  déterminées 
d'après  les  règles  de  procédure  qui  cent  propres  aux  tribunaux  auprès 
desquels  Usent  été  respectivement  placée;  ~-  Que  ce  principe,  d'ailleurs, 
conforme  au  but  de  l'institution  de  cm  officiers  ministériels ,  a  été  reconnu 
par  l'arrêté  du  gouvernement  du  18  fruet.  an  8,  rendu  sur  une  délibération 
du  eenaeil  d'État  relative  aux  lois  qui ,  jusqu'aion,  avalent  été  rendues 
sur  le  même  objet;  -r-  Ceesidéraat  que  tes  règles  de  procédure  pour  les 
tribunaux  criminels  et   correctiennels  ont  été  tracées  dans  le  code 
d'instruction  criminelle)  que  c'est  donc  d'après  les  dispositions  de  ce  code 
que  doivent  être  déterminées  les  fonctions  que  les  avoués  bel  à  y  exercer; 
—  Que  les  art.  183,  804, 395,  «17  et  408  dadit  code ,  les  seuls  où  il  soit 
lait  mention  d'avoué ,  ne  contiennent  aucune  disposition  qui  prescrive  aux 
parties  la  nécessité  d'employer  leur  ministère;  —  Que  les  art.  185  et  468 
l'excluent  mémo  formellement  dans  les  cas  y  prévus;  —  Qu'il  s'ensuit 
donc  que,  hors  ce  ta» ,  leur  ministère  est  purement  facultatif,  et  qu'ainsi 
les  parties  ont  toute  liberté  de  s'en  servir  eu  donc  pus  s'en  servir;  —  Que 
cette  faculté  résulte  encore  de  l'art  185  du  mémo  code,  qui  oblige  la 
partie  civile  de  faire,  dans  son  acte  de  citation ,  élection  de  domicile  dans 
la  ville  ou  siège  le  tribunal  :  obligation  qui  serait  superflue  si  la  citation 
devait,  comme  l'exige  le  code  de  procédure  en  matière  civile,  contenir 
constitution  d'avoué,  poisqu'eUe  emporterait  de  droit  élection  de  domicile 
chez  l'avoué  désigné;  —  Que  le  même  droit  facultatif  résulte  également 
de  la  forme  d'instruction  prescrite  par  l'art,  190  dudit  code,  ainsi  que  de 
l'art.  S,  g  1 ,  du  décret  du  18  juin  1811 ,  relatif  aux  frais  de  procédure  en 
matière  correctionnelle  et  de  police;  **-  Qu'on  ne  peut  tirer  aucune  induc- 
tion contraire  de  l'art,  15  du  décret  du  6  juill.  1810;  que  cet  article  ne 
S  réécrit  aucune  forme  de  procédure;  qu'il  s'occupe  seulement  du  placement 
es  avoués  alors  attachés  aux  tribunaux  de  chefs-lieux  de  département, 
Ou  qui,  précédemment,  ravaieei  été  aux  cours  de  justice  criminelle  qui 
tenaient  d'être  supprimées  et  remplacées  par  les  cours  d'assises;  —  Qu'il 
suit  de  ces  divorcée  considérations  que  lu  cour  royale  d'Aii  s'est  confor- 
mée à  la  loi,  eu  décidant  que  le  tribunal  correctionnel  de  Marseille  avait, 
mal  à  propos,  impesé  à  la  demoiselle  Fredli,  partie  civile,  l'obligation  de 
te  faire  assister  d'un  avoué,  et  refusé,  à  défont  de  cette  assistance,  de 
irocéder  à  l'instruction  du  procès; 

Considérant,  sur  le  troisième  et  dernier  moyen  de  cassation ,  que  la 
disposition  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix,  qui  ordonne  que  l'affaire 
sera  portée  a  la  première  audience  du  tribunal  correctionnel  de  Marseille, 
n'est  qu'une  conséquence  de  celle  du  renvoi  devant  ce  tribunal,  et  que 
cette  disposition,  de  pure  forme ,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  qui 
appartiennent  à  fout  tribunal  de  régler  ses  jours  d'audience;  —  Rejette 
ces  trois  moyens  présentée  par  le  procureur  général; 

Mais  vu  Vert.  915  c  tnst.  cr,;  —Considérant  qu'il  résulte  de  cet 
article,  combiné  avec  la  loi  non  abrogée  du  99  avril  1806,  que,  lorsque 
le  foit  du  praèfr  est  de  la  compétence  correctionnelle ,  les  cours  et  tribu- 


la  liquidation  des  dépens  auxquels  la  partie  adverse  est  condam- 
née (Case.,  31  Janv.  1835:  Toulouse,  5  fév.  1841:  Angers,  10 
avril  1845  )  (3). 
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naux  d'appel ,  en  cette  matière ,  ne  peuvent ,  en  annulant  ou  réformant  le 
jugement  qui  leur  est  déféré,  renvoyer  l'affaire  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel de  première  instance ,  que  dans  le  seul  cas  où  le  tribunal  qui  avait 
rendu  le  jugement  appelé  était  incompétent  à  raison  du  lieu  du  délit;  — 
Que  tel  n'était  point  le  cas  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  et  que,  dès  lors , 
le  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Marseille,  qui  a  été  ordonné 
par  l'arrêt  dénoncé,  est  une  violation  dudit  article  915  et  des  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi;  —  Casée. 
Du  17  fév.  1896,-C,  C.,ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Busschop ,  rap. 

(9)  1*  Espèce  : — (Contrib.  Ind.  C.  Brieu.) — La  codb  ;  —  Sur  l'unique 
moyen  invoqué  par  cette  admiaistration  contre  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  d'Alby,  le  17  août  1859 ,  et  fondé  sur  la  violation 
de  l'art.  5,  §  1,  du  décret  du  18  juin  1811,  et  la  fausse  application  des 
art.  157  et  1 58  du  même  décret  t  —Vu  lesdits  articles  et  aussi  les  art  185, 
185, 204,  295. 417  et  468  c.  iest.  crim.  ;  —  Attendu  qu'en  décidant,  par 
son  jugement  du  17  août  1852,  que ,  si  le  ministère  des  avocats  et  des 
avoués  n'est  pas  nécessaire  dans  les  instances  civiles ,  et  qui  s'instruisent 
à  la  requête  de  la  régie  des  contributions  indirectes ,  et  que ,  dès  lors,  les 
parties  qui  obtiennent  gain  de  cause  et  la  condamnation  aux  dépens  contre 
elle  ne  peuvent,  d'après  la  loi  du  22  frim.  an  7,  obtenir  que  les  simples 
déboursés  dans  lesquels  ne  doivent  pas  entrer  les  honoraires  des  avocats 
et  avoués ,  il  n'en  saurait  être  de  même  relativement  aux  instances  cor- 
rectionnelles sur  faits  de  fraude  et  de  contravention ,  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Alby  a  admis  nne  distinction  qui  n'est  ni  dans  la  lettre  ni  dans 
l'esprit  de  U  loi  ;  —  Qu'en  effet,  les  articles  cités  c.  inst.  crim.  (  les  seuls 
où  il  soit  fait  mention  des  avoués)  ne  contiennent  aucunes  dispositions 
qui  prescrivent  aux  parties  la  nécessité  d'employer  leur  ministère  ;  que  les 
art.  185  et  408  l'excluent  même  formellement  dans  les  cas  y  prévus; 
qu'il  suit  donc  de  là  que  ♦  hors  de  ces  cas,  leur  ministère  est  purement  fa- 
cultatif, et  que  les  parties  ont  toute  liberté  de  s'en  servir  ou  de  ne 
pas  s'en  servir;  — Attendu  que  les  frais  auxquels  sont  personnellement 
tenues  les  parties  civiles,  auxquelles ,  d'après  les  art.  157  et  158  du  dé- 
cret du  |8  juin  1811,  sont  assimilées  les  régies  ou  administrations ,  sont 
seulement  ceux  d'instruction ,  expédition  et  signification  des  jugements; 
—  Attendu  que  l'art.  3,  §  lv  dp  même  décret,  contient  une  disposition 
plus  formelle  encore  et  exclut  expressément  des  frais,  à  la  charge  de 
l'Etat,  les  droits  et  honoraires  des  avouée  dans  le  cas  ci  leur  ministère 
serait  employé;  —  Attendu  qv%  cet  article  est  nécessairement  applicable  à 
toute  administration  qui  agit  dans  l'intérêt  du  trésor,  puisque  les  frais  re- 
tombent en  définitive  h  la  charge  do  l'État  ;  qu'il  est,  dès  lors,  de  toute 
évidence  que  l'administration  des  contributions  indirectes  agit  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire ,  et  en  maintenant , 
par  son  jugement  du  17  août  dernier,  la  taxe  des  fraix  et  dépens  portée 
dans  son  jugement  du  15  nov.  1890  contre  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  taxe  dans  laquelle  étaient  comprie  les  honoraires  de 
l'avoué  B.  Brieu,  le  tribunal  correctionnel  d'Alby  a  vidé  tes  dispositions 
de  l'art.  3,  g  1,  du  décret  du  18  juin  1811,  et  fait  une  fausse  application 
de  celles  des  art,  157  et  158  du  même  décret;  — Par  ces  motifs; — Casse. 

Du  31  janv.  1835.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Baatard,  pr.-Meyron- 
net ,  rap* 

9"  Espèce  ;  —  (Anglade  C.  contrib.  ind.)  —  La  coun;  — Attendu 

Ïn'aux  termes  de  Part.  19  de  l'arrêté  des  consuls  du  5  genn.  an  12,  le 
irecteur  des  contributions  indirectes  doit  instruire  et  défendre  sur  les  in- 
stances oui  seront  portées  devant  les  tribunaux;  que  le  ministère  des 
avoués  n'est  donc  pas  obligé  dans  la  poursuite  des  contraventions;  que , 
dès  lors,  il  v  a  lieu  d'avoir  égard  à  l'opposition ,  en  tant  qu'elle  porte  sur 
les  droits  adjugés  pour  la  présence  de  1  avoué  tadt  en  première  instance 
qu'en  la  cour,  et  de  réformer  sur  ce  point  le  jugement;  —  Par  ces  motifs ( 
infirmant  quant  h  ce ,  déclare  que  la  liquidation  des  dépens  ne  contiendra 
que  les  déboursés  pour  les  frais  d'actes ,  papier  timbré,  enregistrement  et 
notification  d'huissier... 
Du  5  fév.  1841. -C.  de  Toulouse, ch.  corr.-M.  Martin ,  pr* 

3e  Espèce  :  —  (Letondal  C.  Lair-Mongazon.)  —  Letondal  ayant  inter- 
jeté appel  d'un  jugement  correctionnel  obtenu  contre  lui  par  Lemonnier  et 
Lair-Mongazon ,  il  intervint,  le  97  déc.  1842,  h  la  chambre  correction- 
nelle de  la  cour  royale  d'Angers,  un  arrêt  contradictoire  qui  le  condamna 
aux  sept  huitièmes  de  tous  les  dépens.  La  liquidation  qui  en  fut  faite  corn- 

{►rit  les  honoraires  alloués  aui  avoués,  comme  en  matière  sommaire ,  par 
e  tarif  civil.  Letondal  y  forma  opposition ,  se  fondant  sur  ce  que  les  parties 
pouvant  se  défendre  elles-mêmes  au  criminel,  si  elles  employaient  des 
conseils,  avoués  ou  avocats ,  elles  devaient  les  rétribuer  de  leurs  propres 
deniers,  sans  aucun  recours.  Ses  adversaires  ont  soutenu,  au  contraire* 
que  le  ministère  des  avoués  étant  autorisé  et  étant  utile  pour  les  diriger, 
il  est  de  toute  justice  que  leurs  émoluments  aient  le  même  sort  que  foc 
autres  frais  du  procès;  qu'il  s'agit  au  surplus  d'intérêts  civils,  qui  doivent 
se  régler  comme  dans  les  juridictions  civiles.  —  Arrêt. 
Là  coca;  —  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  27  décembre,  la  cour  n'a 


m 


avoue.— àrî.  e. 


1  •••  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  en  matière  de 
grand  criminel.  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  l°Que  l'accusé  peut  valable- 
ment défendre  à  une  demande  en  dommages-intérêts  Intentée 
contre  lui  après  l'ordonnance  d'acquittement,  sans  être  assisté 
d'un  avoué  :  «  La  Cour; — Attendu  que  le  ministère  d'un  avoué 
n'est  pas  nécessaire  pour  que  les  prévenus  puissent  valablement 
défendre  à  une  demande  endommages-intérêts  »  (Cr.rej.,3mars 
4842  ,  an*.  Heral,  M.  Saint-Laurent ,  rap.)  ; — 2°  Que  les  parties 
civiles  elles-mêmes  peuvent,  devant  la  cour  d'assises,  conclure  à 
des  dommages-intérêts  sans  le  ministère  d'un  avoué:  «  La  Cour; — 
Attendu  qu'aucun  article  du  code  d'inst.  crim.  n'exigeque,  devant 
les  cours  d'assises,  la  partie  civile  ait  recours  au  ministère  d'un 
avoué  pour  présenter  sa  demande  en  dommages  »  (Gr.  rej.,  25 
nov.  1831 ,  aff.  Brunaud,  M.  de  Ricard,  rap.)-  —  De  graves  au- 
torités peuvent  cependant  être  invoquées  à  l'appui  de  la  doctrine 
contraire.  Nous  citerons  notamment  une  circulaire  du  ministre  de 
la  Justice  du  10  avril  1813  (V.  fnsl.  crim.;  Legraverend,  t.  2, 
p.  340  et  389,  note  3  ;  Favard ,  v°  Dépens).  —  On  dit,  en  effet, 
en  faveur  de  cette  opinion  :  C'est  la  même  disposition  de  loi  qui 

pas  décidé  que  du»  la  compensation  proportionnelle  de  dépens  étaient 
compris  les  honoraires  des  avoués  de  Lair-Moogazon  et  de  Lemonnier; 
que  le  jugement  de  première  instance  n'accordant  pas  de  dommages-inté- 
rêt!,  et  n'ayant  pas  été  frappé  d'appel  incident,  à  cet  égard ,  on  ne  peut 
erétendre  que  les  sept  huitièmes  des  dépens,  mis  à  la  charge  de  Letondal, 
dussent  le  caractère  de  réparation  civile  envers  Lair-Mongaion  ;  —  Que, 
dès  lors ,  la  liquidation  des  frais  doit  s'opérer  d'après  les  règles  du  droit 
spécialement  applicable  à  la  nature  de  l'affaire  ;  —  Attendu  que  l'action  de 
Lair-M ongason ,  soumise  à  la  juridiction  civile ,  avait  pour  objet  la  répa- 
ration d'un  délit  de  sa  compétence  entraînant  les  peines  d'emprisonne- 
ment et  d'amende;  —Qu'en  cette  matière  et  en  cette  juridiction ,  le  mi- 
nistère des  avoués  n'est  obligatoire  ni  pour  la  partie  civile  ni  pour  le 
prévenu  ;  qu'il  est  seulement  facultatif  ;  —  Qu'en  effet ,  du  rapprochement 
et  de  la  combinaison  des  art.  182 ,  183, 184, 190  et  204  c.  inst.  crim., 
il  résulte  que  les  tribunaui  de  première  instance  sont  saisis ,  en  matière 
correctionnelle,  do  la  connaissance  des  délits  de  leur  compétence,  par  la 


civile  n'est  pas  obligée  de  constituer  avoué,  mais  seulement  d'élire  domi- 
cile dans  la  ville  ou  siège  le  tribunal;  que  c'est  iniquement  dans  le  cas 
•è  le  délit  n'entraîne  pas  la  peine  d'emprisonnement  que  le  prévenu  n'est 
pas  tenu  de  comparaître  en  personne ,  et  qu'il  peut  se  faire  représenter  par 
un  avoué;  que,  lorsque  l'affaire  est  portée  h  l'audience ,  la  loi  n'exige  pas 


énoncé  résulte  encore  des  dispositions  du  décret  du  18  juin  1811,  conte- 
nant règlement  des  frais  en  matière  criminelle ,  de  police  correctionnelle 
et  de  simple  police,  lequel  porte ,  art,  3  :  «  Ne  sont  pas  compris  sous  la 
dénomination  de  frais  de  justice  criminelle  les  honoraires  des  conseils  ou 
défenseurs  des  accusés ,  même  de  ceux  nommés  d'office ,  ni  les  droits  et 
honoraires  des  avoués ,  dans  les  cas  où  leur  ministère  est  employé;  »  — 
Attendu  qu'en  matière  correctionnelle  le  ministère  des  avoués  n'étant  que 
faculatif ,  leurs  droits  doivent  rester  au  compte  des  parties  qui  les  ont 
chargés  de  défendre  leurs  intérêts,  et  qu'il  est  juste  que  ces  honoraires 
soient  alloués ,  comme  au  civil ,  en  matière  sommaire  ;  —  Attendu ,  enfin , 
que  l'application  de  ces  principes,  admis  par  la  jurisprudence  des  arrêts, 
est  d'autant  plus  fondée  dans  la  cause  que  Letondal  n'avait  point  d'avoué , 
tandis  que  chacun  de  ses  adversaires  était  assisté  d'un  avoué  et  d'un  avo- 
cat;—  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'opposition,  ordonne  que  de  la 
liquidation  des  dépens  seront  distraits  les  droits  et  honoraires  des  avoués 
•mploy  es  par  Lair-Mongazon  et  Lemonnier,  tant  enl  "  instance  qu'en  appel... 
Du  10  avril  1843.-G.  d'Angers,  ch.  corr.-M.  Janvier,  pr. 

(1)  lw  Etpèct  t  —  (Le  duc  d'Orléans  C.  Noret.)—  La  coca  ;  —  At- 
tendu que  si,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  la  partie  civile ,  deman- 
deresse en  dommages-intérêts ,  est  obligée  de  saisir  les  tribunaux  correc- 
tionnels, dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique ,  la  contestation  qui  existe 
entre  elle  et  le  prévenu  ne  cesse  pas ,  pour  cela,  d'être  purement  civile, 
en  ce  qui  regarde  la  réparation  du  tort  causé  ;  que,  dès  lors ,  le  ministère 
d'un  avoué  devient  nécessaire ,  de  la  part  du  demandeur,  pour  saisir  va- 
lablement l'autorité  judiciaire  des  conclusions ,  à  fins  civiles,  dont  il  ré- 
clame l'adjudication  ;  nue  celte  nécessité  se  démontre,  en  outre,  par  la 
combinaison  des  art.  95  et  94  de  la  loi  du  29  vent,  an  8 ,  qui  instituait 
des  avoués  près  les  cours  de  justice  criminelle,  et  des  art.  112  et  113  du 
décret  du  20  avril  1810,  qui  donnent  aux  avoués  des  cours  et  tribunaux 
le  droit  de  postuler  devant  les  cours  d'assises,  d'où  il  résulte  que  les  droits 
dus  aux  avoués  pour  l'exercice  de  leur  ministère  on  semblables  ca.vloivent 


consacre  le  droit  exclusif  des  avoués  de  postuler  et  de  conclure, 
soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle  (  L.  27  veut. 
an  8,  art.  94).  La  suppression  des  avoués  établis  près  les  tribu* 
naux  criminels  n'a  point  entraîné  l'abolition  de  leurs  fonctions, 
puisqu'elles  ont  été  expressément  réunies  à  celles  des  avoués  de 
première  instance  et  d'appel.  Leur  droit  en  matière  criminelle  a 
été  confirmé  par  l'art.  113  décret  du  6  juill.  1810,  portant  que  les 
avoués  de  première  Instance  pourront  exercer  leur  ministère 
près  la  cour  d'assises  ou  spéciale  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de 
cour  d'appel.  Or,  en  quoi  consiste  ce  ministère,  si  ce  n'est  pan 
dans  le  droit  exclusif  de  postuler  et  de  conclure?  Les  inductions 
plus  ou  moins  favorables  que  Ton  tire  de  divers  articles  du  code 
d'instruction  criminelle  ne  peuvent  pas  faire  considérer  comme 
implicitement  abrogées  les  dispositions  formelles  sur  lesquelles 
s'appuient  les  prétentions  des  avoués.  Et  il  a  été  Jugé  dans  ce  sens 
que  la  partie  civile  ne  pouvait  conclure  à  des  dommages-intérêts 
devant  un  tribunal  correctionnel  que  par  le  ministère  d'un  de  ces 
officiers  ministériels  (Orléans,  5  mai  1829;  Bruxelles,  16 Juin 
1838  )  (1),  fin  conséquence  les  émoluments  de  l'avoué  pour 

faire  partie  de  la  condamnation  aux  dépens  et  entrer  en  taxa  ;  —  Con- 
damne l'intimé  aux  dépens ,  faits  tant  en  première  instance  que  devant  la 
cour,  dans  lesquels  entreront  les  droits  dns  aux  avoués  du  prince ,  partie 
civile ,  suivant  le  tarif ,  comme  en  matière  sommaire ,  etc. 
Du  5  mai  1829.-G.  d'Orléans  ,  ch.  corr. 

f  Etpèct.—  (X...  C.  D...)— Lacode;— Atlenduque  l'art.  93  delà  loi 
du 27  ventôse  an  8  a  établi,  près  des  tribunaux  de  cassation,  d'appel  cri- 
minel et  de  première  instance ,  des  officiers  ministériels  sous  le  nom  d'a- 
voués, auxquels  l'art.  94  de  la  même  loi  a  accordé  exclusivement  le  droit 
de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions  devant  le  tribunal  près  duquel 
ils  étaient  établis,  sauf  le  droit  de  défense  laissé  aux  parties  en  personne 
ou  à  ceux  dont  elles  auraient  fait  choix; —  Attendu  que  rétablissement 
d'avoués,  près  les  tribunaux  criminels,  est  formellement  prescrit  par 
l'art.  93  ;  que  si  semblable  prescription  n'existe  pas  pour  les  tribunaux 
correctionnels ,  c'est  que  ceux  établis  par  les  tribunaux  civils  devaient  né- 
cessairement y  exercer  leur  ministère ,  l'art  7  do  la  loi  du  27  ventées 
an  8  ayant  donné  aux  tribunaux  civils  la  juridiction  correctionnelle;  — 
Attendu  que  le  législateur,  en  établissant  des  avoués  près  des  cours  cri* 
minelles,  a  dû  considérer  le  ministère  de  ces  officiers  comme  nécessaire  et 
obligé  dans  certaines  circonstances ,  puisqu'on  ne  peut  admettre  qu'il  au* 
rait  créé  un  appui  qui  eût  été  complètement  inutile ,  n'eût  jamais  été  em- 
ployé ,  par  cela  seul  que  son  emploi  n'eût  été  que  facultatif;  —  Attendu 
que  le  code  d'instruction  criminelle ,  qui  nous  régit  aujourd'hui,  comme 
précédemment  le  code  de  brumaire,  laissent  à  ceux  qui  se  prétendent  lésés 
par  un  crime  ou  par  uo  délit  le  droit  de  poursuivre  l'action  civile  en  ré- 
paration du  dommage  causé ,  en  même  temps,  et  devant  les  mêmes  juges 
que  l'action  publique;  que  par  conséquent  la  poursuite  de  la  réparation  du 

{iréjudice  causé  entraîne  la  nécessité  d'une  demande  à  fins  civiles ,  devant 
e  tribunal  ou  devant  la  cour  d'assises  ;  que  dès  lors  f  officier  ministériel , 
qui  est  seul  investi  du  droit  de  conclure  devant  les  tribunaux,  doit  né- 
cessairement ,  à  l'exclusion  de  la  partie,  présenter  la  demande  dans  la 
forme  légale  ; 

Attendu  que,  loin  de  pouvoir  inférer  d'aucune  disposition  légale  la  fa- 
culté de  conclure  à  fins  civiles  devant  les  tribunaux  de  répression ,  sans  le 
ministère  des  avoués,  l'obligation  de  les  employer  résulte  au  contraire  des 
art.  112  et  113  du  décret  du  6  juillet  1810 ,  dont  le  premier  laisse  aux 
avoués  des  cours  d'appel  le  droit  d'exercer  leur  ministère  près  des  cours 
d'assises  qui  ne  sont  qu'une  section  de  ces  cours  (art.  252  c.  inst.),  et 
dont  le  second ,  pour  les  lieux  où  il  n'v  a  pas  de  cour  d'appel ,  confère 
aux  avoués  de  première  instance  le  droit  d'exercer  leur  ministère  devant 
les  cours  d'assises ,  droit  qu'il  donne  également  aux  avoués  des  tribunaux 
criminels  supprimés  ;  —  Attendu  que  semblable  disposition  n'était  pas 
nécessaire  pour  les  tribunaux  correctionnels ,  parce  que,  faisant  partie  des 
tribunaux  civils,  les  avoués  attachés  à  ceux-ci  trouvaient  dans  la  loi  même 
de  leur  institution  le  droit  d'exercer  leur  ministère  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  chaque  fois  qu'il  s'agissait  de  conclure  devant  les  tribunaux  de  ré- 
pression ;  —  Attendu  que  devant  les  cours  d'assises  l'accusé  ne  peut  se 
faire  représenter;  que  par  conséquent  le  ministère  de  l'avoué  doit  avoir  un 
autre  but,  qui  ne  peut  être  que  de  conclure  là  où  une  demande  de  répara- 
tion civile  est  en  même  temps  soumise  à  la  cour;  qu'il  doit  en  être  de 
même  devant  les  tribunaux  correctionnels,  qui  ne  connaissent,  comme  les 
cours  d'assises,  des  réparations  civiles,  qu'en  vertu  du  principe  posé  dans 
l'art.  5  c.  inst.,  et  pour  lesquels  aucune  exception  n'est  établie  à  la 
forme  dans  laquelle  doit  être  soumise  la  demande  à  la  cour  d'assises  ;  — 
Attendu  que  là  où  la  loi  n'a  pas  voulu  admettre  l'interventiou  des  avoués 
pour  représenter  les  parties  et  conclure  pour  elles,  elle  s'en  est  expliquée 
par  une  disposition  formelle,  comme  le  prouvent  les  art.  027 c.  corn,  et  414 
c.  pr.;  —  Attendu  que  le  code  d'instruction  lui-même  laisse  voir  qu'il  n'a 
pas  considéré  le  ministère  des  avoués  comme  étranger  aux  tribunaux  cor* 
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l'exercice  de  son  ministère,  dans  ce  cas,  doivent  faire  partie  de  la 
condamnation  aux  dépens  et  entrer  en  taxe  (arrêt  d'Orléans  pré- 
cité). 

1*1 .  Quoiqu'il  en  soit,  le  droit  exclusif  des  avoués,  reconnu 
par  l'art.  185  du  c.d'inst.  crim.  quand  le  délit  n'entraîne  pas  la 
peine  de  l'emprisonnement,  de  représenter  le  prévenu  qui  ne  com- 
parait pas  en  personne,  n'a  pas  été  contesté  ;  il  a  même  été  jugé, 
I  "Que  cetarticle  n'interdit  pas  ce  mode  de  représentation  et  surtout 
ne  l'interdit  pas  à  peine  de  nullité  lorsque  le  prévenu  peut  encou- 
rir l'emprisonnement  (Cr.  rej.,  15  nov.  1818,  aff.  Touzet,  V. 
n»  140);  — 2°  Qu'en  tous  cas  l'art.  185  ne  serait  appli- 
cable qu'à  l'instruction  et  au  Jugement  sur  le  fond,  et  ne  s'étend 
pas  à  de  simples  exceptions  qui ,  indépendantes  des  faits  de  la 
plainte,  peuvent  être  régulièrement  proposées  par  le  ministère 
d'un  avoué,  par  exemple  la  nullité  de  la  citation  (  même  arrêt). 

198 .  D'autres  exceptions  à  l'obligation  de  constituer  avoué 
ont  lieu  soit  pour  les  affaires  concernant  le  domaine  de  l'État,  re- 
présenté par  le  préfet  (L.  19  niv.  an  4  et  arrêté  10  therm.an  4, 
L.6  frim.  an  6,  et  arrêté  7  messid.  an  9,  V.Domaine  de  l'État,  où 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  des  auteurs  sur  cette  grave  question 
sont  retracées  d'une  manière  complète.  — Y.  aussi  Dict.  général 
de  H.  Armand  Dalloz ,  v°  Domaine  de  l'État ,  n°»  98  à  1  i  8  )  ;  — 
soit  en  matière  d'hospice  (  arrêté  du  10  therm.  an  4  et  7  messid. 
an  9,  Y.  Hospice),  exception  qui  du  reste  ne  s'étend  pas  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  laquelle  doit  employer  le  minis- 
tère des  avoués  (Rej.,  12  août  1818 ,  aff.  Larrode,  v°  Caisse  des 
invalides  de  la  marine)  ;  soit  en  matière  de  douanes  (L.  A  germ. 
an  2,  Ut.  6,  art.  17,  v°  Douanes),  à  moins  que  les  agents  de  l'ad- 
ministration ne  se  présentent  à  la  barre  pour  prendre  des  con- 
clusions et  plaider  (Rej.,  10  déc.  1821,  aff. Kundsen,  Y.  Douanes)  ; 
soit  en  matière  d'enregistrement  (L.  27  vent,  an  9,  art.  17,  v° 
Enregistrement  ). 

198.  Toutefois,  les  particuliers  qui  plaident  contre  le  do- 
maine de  l'État  ou  contre  les  hospices  doivent ,  d'après  la  règle 
générale,  constituer  avoué  (c.pr.,  art.  61  et  75),  et  dans  le  cas 
où  its  obtiennent  condamnation  ,  les  frais  dus  à  ceux-ci  peuvent 
être  répétés  contre  l'État  ou  contre  les  hospices.  Dans  les  matières 
de  douanes  et  d'enregistrement,  il  est  bien  facultatif  aux  rede- 
vables de  se  faire  représenter  par  des  avoués ,  mais  les  frais  sont 
à  la  charge  des  constituants  et  n'entrent  pas  dans  la  liquidation 
des  dépens.  Tel,  au  reste,  parait  être  l'esprit  de  la  jurisprudence, 
vu  Domaines  de  l'État ,  Hospices ,  Douanes ,  Enregistrement. 

194.  Les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  des  inscriptions 
sur  les  listes  électorales ,  et  qui  sont  de  la  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire,  ont  été  dispensées  de  la  formalité  de  la  constitution 
d'avoué ,  soit  qu'elles  concernent  les  inscriptions  sur  les  listes 
dressées  pour  les  élections  à  la  chambre  des  députés ,  et  aux  con- 

rationnels ,  puisque  dans  l'art.  185  il  a  permis  de  se  faire  représenter  par 
on  avoué,  lorsqu'il  ne  s'agissait  pas  d'emprisonnement,  et  que  l'art.  204 
permet  aussi  de  faire  signer  par  un  avoué  la  requête  contenant  les  moyens 
d'appel  ; 

Attendu  que  vainement  on  veut  induire  des  art.  66  et  68  c.  inst.  que 
le  ministère  de  l'avoué  est  inutile  a  la  partie  civile,  puisqu'il  s'agit  la 
d'une  partie  plaignante  qui  se  constitue  partie  civile  devant  le  magistrat 
chargé  de  la  poursuite  des  crimes  ou  délits ,  et  d'en  saisir  les  tribunaux , 
mais  non  de  la  demande  ou  conclusion  en  dommages-intérêts  sur  laquelle 
il  doit  être  prononcé  par  le  juge  ;  que  jusque-là  l'instruction  à  faire  n'a 
pour  objet  que  l'action  en  répression  pour  laquelle  le  ministère  de  l'avoué 
n'est  point  autorisé;  qu'il  faut  donc  que  la  partie  qui  a  porté  plainte  fasse 
élection  de  domicile  pour  qu'on  puisse  lui  signifier  les  actes  nécessaires  et 
v  réclamer  les  avances  de  frais  qui  peuvent  être  exigés  ; 

Attendu  que  les  art.  145  et  182  c.  inst.  crim.  sont  exclusivement  rela- 
tfCs  à  la  manière  de  saisir  le  tribunal ,  sans  rien  prescrire ,  quant  à  la  forme 
de  la  procédure  à  suivre;  que  nulle  disposition  ne  prescrit,  dans  le  cas  do 
ces  articles,  l'observation  des  formalité  voulues  pour  la  validité  des  exploits 
d'ajournement  en  matière  civile;  —  Que  la  constitution  d'un  avoué  dans 
l'exploit  d'assignation  n'étant  pas  exigée,  l'art.  185  a  dû  prescrire  l'obli- 
gation d'une  élection  de  domicile  pour  faciliter  les  significations ,  mais 
qu'il  ne  résulte  nullement  de  ce  qu'on  n'a  pas  exigé  la  constitution  d'un 
avoué  dans  ce  premier  acte,  qu'on  ait  voulu  déroger  à  la  règle  générale 
et  oter  aux  avoués  le  droit  qui  leur  est  formellement  donné  par  la  loi  de 
km*  institution  ; 

Attendu  que  la  faculté  accordée  par  l'art.  185  c.  inst.  de  se  faire  re- 
présenter par  un  avoué,  devait  être  expressément  accordée  par  la  loi , 
parce  qu'elle  sortait  des  règles  ordinaires  qui  exigent  que  tout  prévenu 
comparaisse  en  personne  pour  répondre  à  l'action  publique»  et  des  altri- 
Tome  VI.. 


seils  généraux  et  d'arrondissement  dont  connaissent  les  cours 
royales,  soit  qu'il  s'agisse  des  inscriptions  sur  les  listes  des  élec- 
teurs communaux ,  Jugées  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de 
première  instance ,  v°  Élections. 

195.  A  toutes  ces  exceptions  nous  ajouterons  qu'il  a  été  dé- 
cidé :  1°  Que  les  notaires  cités  disciplinairement  devant  les  tribu- 
naux civils  n'ont  pas  besoin  de  se  faire  assister  d'un  avoué 
(Douai ,  15  juin  1835,  aff.  Becq ,  V.  Notaire  ); — 2°  Que  les  avoués 
n'ont  pas  qualité  pour  présenter  au  serment  les  gardes  particu- 
liers :  ce  droit  n'appartient  qu'à  la  puissance  publique  par  l'organe 
des  officiers  du  parquet  (Crim.  cass.,  15  juillet  1836,  aff.  Sohier, 
V.  Serment  ). 

f  Se.  Après  la  constitution ,  l'avoué  constitué  est  censé  avoir 
seul  pouvoir  de  la  partie.  Aucun  autre  ne  peut  valablement  le 
remplacer  sans  révocation  formelle ,  si  ce  n'est  par  une  substitu- 
tion momentanée  et  indiquée  dans  l'acte  qui  y  donne  lieu.  —  Par 
suite,  il  y  a  nullité  dans  le  jugement  ou  l'arrêt  obtenu  par  un 
avoué  autre  que  celui  qui  a  été  constitué  dans  l'ajournement  lors- 
qu'il n'y  a  pas  eu  constitution  notifiée  d'un  nouvel  avoué  (Douai , 
27  août  1842,  aff.  Vasseur,  V.  Jugement  par  défaut). 

187.  Mais  il  est  d'usage  au  Palais  qu'un  avoué  remplace  ses 
confrères  pour  tous  les  actes  de  leur  ministère,  sans  aucun  pou- 
voir de  la  partie  et  sous  la  responsabilité  de  celui  auquel  il  se 
substitue.  Cette  manière  d'agir  évite  souvent  bien  des  lenteurs  et 
des  embarras.  Un  avoué  ne  peut  pas  être  constamment  dans  son 
étude-,  les  devoirs  de  sa  profession  l'obligent  à  s'absenter  fréquem- 
ment, tantôt  pour  descentes  sur  les  lieux,  tantôt  pour  des  enquê- 
tes, pour  des  liquidations  cbez  les  notaires.  S'il  était  nécessaire 
d'attendre  son  retour  pour  tous  les  actes  qui  exigent  sa  signature  ou 
sa  présenee,il  arriverait  souvent  que  l'intérêt  de  ses  clients  aurait 
à  souffrir  des  retards  inévitables.  —  L'usage,  à  cet  égard,  nous 
semble  d'ailleurs  pleinement  justifié  par  les  principes  du  mandat. 
Il  résulte,  en  effet,  de  l'art.  1994  c.  civ.  que  le  mandataire  est  en 
général  autorisé  à  transmettre  ses  pouvoirs.  Seulement,  s'il  n'a 
pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un,  il  répond  de  celui 
qu'ii  a  choisi.  — Il  a  cependant  été  jugé  qu'un  avoué  ne  peut  se 
substituer  à  son  coufrère  pour  signer  des  conclusions  et  éviter  un 
défaut  qu'avec  le  consentement  de  la  partie  adverse  (  Bruxelles, 
6  fév.  1832)  (1). —  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  cette  décision 
puisse  se  justifier  par  aucun  motif  solide. 

f  08.  Aux  termes  de  l'art.  707  c.  pr.,  un  pouvoir  spécial  est 
nécessaire  pour  que  l'avoué  puisse  enchérir  dans  une  vente  judi-  ' 
ciaire.  Si  celui  en  faveur  de  qui  il  s'est  rendu  adjudicataire  n'ac- 
cepte pas  l'élection  de  command  faite  en  sa  faveur,  ou  s'il  ne  re- 
présente pas  un  pouvoir,  l'avoué  est  réputé  adjudicataire  en  son 
nom  personnel,  sans  préjudice  des  dispositions  de  Fart.  711,  qui 
déclare  que  l'avoué  poursuivant  ne  peut  se  rendre  personnelle- 

butions  des  avoués ,  qui  n'ont  le  droit  de  représenter  les  parties  que  dans 
les  actions  civiles  ;  —  Attendu  que  l'art.  295  est  spécial  à  la  défense  du 
prévenu  et  tout  à  fait  étranger  au  droit  de  conclure  à  fins  de  réparations 
civiles ,  qu'on  ne  peut  donc  en  argumenter  dans  l'espèce;  —  Que  la  dis- 
position spéciale  de  l'art.  417  était  nécessaire  pour  conférer  à  ;l'avoué  un 
pouvoir  qu'il  ne  trouvait  point  dans  la  loi  de  son  institution  ;  et  que 
l'art.  468  est  en  relation  avec  l'art.  295 ,  et  par  conséquent  qu'ii  n'est 
relatif  qu'à  la  défense  de  l'accusé  sur  l'action  publique  et  nullement  aux 
demandes  à  fins  civiles  à  porter  devant  la  cour  par  une  partie  civile;  — 
Attendu,  en  fait,  que  la  partie  civile  a  refusé  de  faire  usage  devant  le 
cour  du  ministère  d'un  avoué ,  et  que  les  conclusions  déposées  sont  seu- 
lement signées  par  elle  ;  que  dès  lors  sa  demande  est  non  recevable  dans  la 
forme. 
Du  16  juin  1838.-C.  de  Bruxelles,  4*  du 


ait  été  retenue  en  sa  présence  pour  être  plaidée  la  première  audience  te- 
nante ;  —  Attendu  que  l'art.  149  c.  pr.  porte  que  «  si  le  défendeur  ne 
constitue  pas  avoué ,  ou  si  l'avoué  constitué  ne  se  présente  pas  au  jour  in- 
diqué pour  l'audience ,  il  sera  donné  défaut;  »  — Attendu  que ,  s'il  est 
admis  par  l'usage  qu'un  avoué  non  constitué  puisse  signer  les  conclusions 
au  lieu  et  place  de  celui  qui  l'a  été  et  qui  est  absent  de  l'audience,  cela  ne 
peut  être  reçu  que  pour  autant  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  de  la  partie  ad- 
verse; —  Par  ces  motifs,  sans  prendre  égard  aux  conclusions  signées  par 
M*  Orlaf ,  —  Donne  défaut  contre  les  appelants,  les  sieurs  G*  V.*.  et 
F.  D...;  —  Et,  pour  le  profit,  —  Les  déclare  démis  de  leur  appel ,  etc. 

Du  6  fév.  1832.-G.  de  Bruxelles,  3*  ch. 
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ment  adjudicataire,  à  peine  de  nullité  de  Pafludication  et  de  dom- 
mages-intérêts envers  toutes  les  parties. 

f  ••.  Au  reste,  comme  tout  mandataire,  l'avoué  doit  se  ren- 
fermer dans  les  limites  de  son  mandat  (  c.  civ.  1989).  —  Aussi 
a-t-il  été  Jugé  que  l'avoué  qui  a  pouvoir  d'enchérir  ne  peut,  sans  un 
nouveau  mandat,  faire  une  surenchère  (Req.,  24  Juili.  1823,  aff. 
Martin,  Y.  Vente  Judlc.  d'imm.). 

•©•.  Par  une  Juste  réciprocité  ,  on  ne  peut  non  plus 
exiger  de  lui  qu'il  dépasse,  dans  l'intérêt  de  sa  partie,  les  homes 
do  mandat  qu'il  a  reçu  ;  et  celle-ci  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que, 
pour  rendre  sa  position  meilleure,  il  n'a  pas  voulu  s'exposer  à  un 
desaveu.  — Par  suite,  il  a  été  Jugé  qn'un  avoué  qui  reçoit  deson 
client  le  mandat  de  produire  dans  un  ordre  les  titres  qui  lui  sont 
remis  par  ce  dernier  contracte  bien  parla  l'obligation  de  réclamer 
h  collocation  de  sa  partie ,  de  contredire  toutes  les  productions 
vicieuses  sous  le  rapport  des  formes ,  et  de  prévenir  son  client  de 
toutes  les  prétentions  qui  peuvent  nuire  à  ses  intérêts;  mais  il  n'en 
résulte  pas  l'obligation  d'attaquer  au  fond  les  titres  authentiques 
produits  pour  d'autres  créances  légalement  inscrites  :  à  cet  égard, 

(1)  Espèce  .•  —  (  M-  Meillet  C.  Rollet.  )  —  M*  Meillet ,  avoué ,  avait  été 
chargé  par  les  mariés  Rollet  de  produire  pour  eux  dans  un  ordre.  Il  rem- 
plit ce  mandat,  et  Jean  Taillandier  fut  colloque  en  premier  ordre.  La 
femme  Rollet  invita  M€  Meillel  à  attaquer  le  titre  Taillandier  comme  frau- 
duleux. M*  Meillet  demanda  à  cet  effet  un  mandat  spécial  que  les  mariés 
Rollet  refusèrent.  Par  suite ,  ils  changèrent  d'avoué ,  et  un  jugement,  ainsi 
qu'un  arrêt,  rejeta  leurs  prélentionsconcernant  le  titre  de  Taillandier. 
Sur  ce,  ils  assignèrent  en  dommages-intérêts  M*  Meillet,  attendu,  di- 
saient-ils ,  que ,  par  sa  faute ,  on  les  avait  colloques  postérieurement  à 
Jean  Taillandier.  —  31  août  1850,  jugement  qui  admet  celte  action ,  par 
le  motif  que  cet  avoué  s'était  constitué  pour  les  mariés  Rollet ,  et  ayant 
produit  pour  eux  à  Tordre  du  sieur  Pierre  Taillandier,  il  aurait  dû  prendre 
connaissance  de  Tordre  provisoire  et  des  titres  produits  par  Jean  Taillan- 
dier, cessionnaire  de  Regnaudin ,  et  par  suite  employer,  pour  contredire 
sa  collocation ,  les  moyens  fournis  plus  tard  par  son  avoué;  que  le  double 
mandat  exigé  par  M*  Meillet  pour  contredire  n'était  pas  nécessaire,  que 
ce  mandat  existait ,  et  qu'il  l'avait  accepté  en  acceptant  la  constitution 
faite  de  lui  par  les  époux  Rollet;  que ,  par  suite  de  sa  négligence,  il  avait 
compromis  leurs  intérêts ,  et  qu'aux  termes  du  droit  le  mandataire  est 
tenu  d'accomplir  son  mandat ,  sous  peine  de  dommages -intérêts.  —  Appel 
par  M*  Meillet.  —  Arrêt. 

La  codi  ;  —  Considérant  qu'un  avoué  qui  reçoit  de  son  client  le  mandat 
de  produire  dans  un  ordre  les  titres  qui  lui  sont  remis,  contracte  l'obliga- 
tion de  réclamer  ia  collocation  de  sa  partie ,  de  contredire  toutes  les  pro- 
ductions vicieuses  sous  le  rapport  des  formes,  et  de  prévenir  son  client  de 
toutes  les  prétentions  qui  peuvent  nuire  à  ses  intérêts;  mais  qu'il  n'est 
point  obligé  d'attaquer  au  fond  les  titres  authentiques  produits  par  d'autres 
créanciers,  légalement  inscrits,  sans  en  avoir  reçu  de  sa  partie  le  mandat 
spécial,  et8ans  que  les  moyens  d'attaque  lui  aient  été  fournis;  qu'autre- 
ment il  s'exposerait  à  un  désaveu;  —  Que ,  dans  l'espèce,  Meillet,  en  sa 
qualité  d'avoué ,  a  demandé ,  pour  les  époux  Rollet ,  que  ces  derniers 
fussent  colloques  pour  le  montant  de  leurs  créances ,  et  qu'il  a  produit  leurs 
titres;  —  Que  Jean  Taillandier,  cessionnaire  de  Regnaudin,  a  également 
produit  dans  l'prdre  et  demandé  sa  collocation  pour  un  titre  authentique 
légalement  inscrit  avant  ceux  des  époux  Rollet;  —  Que  ces  derniers  ont 
été  prévenus  de  cette  prétention  ;  qu'à  la  vérité  les  époux  Rollet  prétendent 
avoir  chargé  verbalement  Meillet  d'attaquer  les  titres  de  Jean  Taillandier, 
pour  cause  de  dol  et  de  fraude ,  ce  qu'il  aurait  promis  de  faire,  mais  que 
rien  ne  justifie  cette  assertion  ;  que  Meillet  a  soutenu ,  au  contraire ,  n'a- 
voir été  invité  à  attaquer  les  titres  de  Taillandier  que  par  la  femme  Rollet, 
à  laquelle  il  demanda  une  autorisation  de  son  mari  pour  agir,  la  quelle  au- 
torisation ne  lui  a  pas  été  donnée;  que  cet  aveu  eet  indivisible;  qu'il  en 
résulte  que  Rollet  doit  imputer  à  lui  seul  de  n'avoir  pas  fourni  à  son  avoué 
les  moyens  nécessaires  pour  faire  annuler  les  titres  qui  primaient  son  in-  i 
scription  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé ,  bien  appelé  ;  —  Émcndant  et  faisant 
ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  —  Déclare  les  époux  Rollet 
mal  fondés  dans  leur  demande. 

Du  2"^  juin  1831.-C.  de  Bourges. 

(2)  Espèce:  —  f  Dupuy-Montbrun  C.  Eymard.)  —  En  1820,  le  gref- 
fier du  tribunal  d'Utès  délivre  à  M*  Dauthun ,  avoué  du  sieur  Dupuy-Mont- 
brun ,  un  bordereau  de  545  fr.  28  c.  sur  le  sieur  Eymard ,  adjudicataire 
d'une  maison  vendue  sur  le  sieur  Allègre.  —  M"  Dauthun  touche  cette 
semme  et  en  donne  quittance.  Dupuy-Montbrun ,  son  client ,  n'ayant  pu 
s'en  faire  rendre  compte ,  obtient  du  président  l'autorisation  de  demander 
une  seconde  expédition  du  bordereau.  —  Mais  le  sieur  Eymard,  qui  avait 
payé,  s'y  oppose.  —  Alors  les  parties  sont  renvoyées  à  l'audience,  et  le 
21  mars  18251e  tribunal  d'Uzès,  «  Considérant,  en  droit,  que,  suivant 
les  dispositions  de  l'art.  1283  c.  civ.,  la  remise  volontaire  de  la  grosse  du 
titre  fait  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  payement,  sans  préjudice  de 


ii  lui  faudrait  un  mandat  spécial,  sans  quoi  11  s'exposerait  au  dés- 
aveu \  dès  lors,  il  ne  peut  être  passible  de  dommages-Intérêts 
envers  son  client  pour  ne  l'avoir  pas  fait  (  Bourges ,  27  Juin 
183i)(i). 

•01.  Il  est  bien  entendu  aussi  que,  si  l'avoué  est  en  général 
censé  avoir  mandat  de  la  partie  qu'il  représente ,  ce  ne  peut  être 
que  pour  les  actes  de  postulation  ;  mais  qu'il  est  obligé  de  justi* 
fier  de  ses  pouvoirs  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  ses  fonc- 
tions. —  C'est  pourquoi  il  a  été  Jugé  que  l'avoué  d'un  créancier 
qui  a  été  chargé  d'obtenir  le  bordereau  de  collocation  n'a  pu,  si 
son  client  ne  lui  a  pas  donné  pouvoir  spécial  à  cet  effet,  recevoir 
la  somme  allouée,  en  donner  quittance  à  l'adjudicataire,  et  lui 
remettre  le  bordereau.  —  Ainsi ,  dans  ce  cas,  l'adjudicataire  qui, 
après  avoir  payé  l'avoué,  est  poursuivi  par  le  créancier  en  paye- 
ment du  montant  de  sa  collocation ,  n'est  pas  fondé  à  lui  opposer 
l'art.  1283  c.  civ.,  qui  attache  à  la  remise  volontaire  de  la  grosse 
du  titre  la  présomption  légale  du  payement  Jusqu'à  la  preuve  cou» 
traire  (c.  civ.,  1283  etl239;Cass.,  23  juill.1828)  (2). 

*©*.  A  défaut  de  pouvoir  spécial,  on  juge  :  1°  Que,  lorsqu'un 

la  preuve  contraire  ;  —  Que  cette  remise  peut  être  faite  par  le  créancier 
lui-même  ou  par  un  intermédiaire  ;  que  celui-là  est  censé  mandataire  pour 
recevoir  le  montant  d'un  tiers ,  qui  est  nanti  par  le  créancier,  soit  du  titre 
original ,  soit  de  ia  grosse  du  titre ,  puisque ,  par  cette  remise  que  le  créan- 
cier fait  de  son  litre ,  il  lui  donne  nécessairement  le  moyen  de  libérer  le 
débiteur  par  la  remise  de  ce  titre  ;  que  la  preuve  contraire  à  cette  pré- 
somption ;un'«  est  réservée  au  créancier  pour  établir  que  c'est  par  dol, 
fraude  ou  surprise  que  le  titre  original,  ou  la  grosse  du  titre ,  se  trouve 
dans  les  mains  de  son  débiteur  ;  mais  que  cette  preuve  n'a  pas  été  offerte 

{>ar  le  demandeur,  et  que ,  par  suite ,  la  présomption  jwrit ,  établie  par 
'art.  1283  précité,  reste  dans  toute  sa  force;  que  le  demandeur  peut  seul 
s'imputer  ia  faute  d'avoir  choisi  un  mandataire  infidèle  ;  que  ce  manda* 
taire  aurait  pu  présenter  une  solvabilité  réelle  ou  morale  par  son  caution* 
nement  et  son  état  d'avoué,  si,  par  une  trop  grande  négligence ,  il  n'eût 
pas  laissé  évanouir  ces  sûretés ,  qui  ont  cessé  d'exister  avec  la  démission 
du  sieur  Dauthun ,  arrivée  longtemps  après  qu'il  a  eu  fait  la  remise  de  la 
grosse  du  titre  qui  le  constituait  débiteur  du  demandeur  ;  —  Déclare  l'ad- 
judicataire Eymard  bien  et  valablement  libéré  de  la  somme  portée  au  bor- 
dereau; —  Déclare ,  en  conséquence,  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  qu'il  sera 
délivré  une  seconde  grosse  dudit  bordereau.  » 

Pourvoi  par  Dupuy-Montbrun,  pour  fausse  application  de  l'art.  1283 
et  violation  de  l'art.  1239  c.  civ.  —  Il  résulte,  disait-on ,  de  l'art.  1239 
c.  civ.  que  le  payement  fait  à  un  autre  que  le  créancier  ou  son  fondé  de 
pouvoir  n'est  pas  valable ,  à  moins  que  le  créancier  ne  l'ait  ratifié  ou  qu'il 
n'en  ait  profité.  —  Ainsi ,  dans  l'espèce ,  où  le  créancier  n'a  pas  reçu  lui- 
même  ,  et  où  l'on  ne  peut  pas  prouver  qu'il  ait  ratifié  le  payement  ou  qu'il 
en  ait  profité ,  tout  se  réduit  à  examiner  si  l'avoué  qui  a  reçu  avait  le  pou- 
voir d'un  mandataire ,  et  s'il  a  pu  par  conséquent  donner  quittance  et  li- 
vrer le  titre  au  débiteur.  Mais  comment  le  tribunal  d'Uxès  a-t-il  pu  dé- 
cider l'affirmative  en  se  fondant  uniquement  sur  la  possession  du  titre  par 
l'avoué?  Sans  doute ,  il  est  d'usage  que  le  bordereau  du  créancier  colloque 
soit  remis  à  l'avoué  ;  mais  est-il  raisonnable  que  cette  simple  remise  lui 
confère  le  pouvoir  do  recevoir  de  l'adjudicataire  le  montant  de  ce  borde- 
reau et  de  lui  en  donner  quittance?  non ,  il  ne  peut  ainsi  disposer  de  la 
fortune  de  son  client  sans  un  pouvoir  spécial.  Ce  n'est  que  pour  la  défense 
de  son  client  que  les  titres  passent  dans  ses  mains.  S'il  en  use  dans  un 
autre  but ,  il  excède  ses  attributions.  Telle  est  l'opinion  de  Pothier,  Traité 
des  obligations,  n°  513.  Après  avoir  parlé  du  procureur  ad  nêgotia,  il 
ajoute  :  «  Il  en  est  autrement  d'un  procureur  ad  liu*  à  qui  j'ai  donné  pou- 
voir de  former  une  demande  contre  mon  débiteur;  cette  procuration  n'est 
pas  censée  renfermer  le  pouvoir  de  recevoir  la  dette.  »  On  s'appuyait  en» 
core  sur  l'autorité  de  M.  Merlin  et  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du 
18  avril  1806.  L'adjudicataire  Eymard  tient  donc  les  titres  qu'il  oppose 
d'un  homme  qui  n'avait  aucune  capacité  pour  les  lui  donner.  11  reste  adoo 
débiteur  du  montant  du  bordereau. 

Le  défenseur  répondait:  —  Il  est  constant,  en  fait,  que  Dupuy-Mont- 
brun avait  chargé  l'avoué  d'Authun  de  poursuivre  en  son  nom  dans  l'in- 
stance en  distribution  ouverte  devant  le  tribunal  d'Uxès;  et  il  est  de  prin- 
cipe que  la  remise  des  pièces  entre  les  mains  d'un  avoué  lui  tient  lieu  de 
pouvoir.  — 11  se  forme  ainsi  entre  la  partie  et  l'avoué  un  contrat  qui  a  le 


jusqu'au  uesaveu  ;  c'est  ce  qui 
c.  pr.,  d'après  lequel  les  actes  d'avoué  ne  sont  annulés  qu'autant  qu'ils 
ont  été  attaqués  par  une  action  en  désaveu.  —  Dans  l'espèce ,  il  s'agit 
d'une  quittance  donnée  par  Dauthun  au  nom  du  sieur  Dupuy-Montbrun , 
son  client.  Or,  cet  acte  rentre  dans  la  classe  des  actes  dont  parle  l'art.  352* 
Le  sieur  Dupuy-Montbrun ,  n'approuvant  pas  la  libération  faite  par  son 
avoué,  pouvait  le  désavouer;  s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  est  aujourd'hui  non 
recevable  à  s'en  plaindre.  —  En  un  mot.  une  fois  qu'il  est  établi  qtt 


AVOUÉ.— Art.  7. 
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avoué  qui  a  succombé  dans  une  Instance  avec  ses  clients  paye 
les  frais  sans  la  participation  de  ceux-ci,  Il  n'y  a  acquiescement 
que  de  la  part  de  l'avoué.  Si  le  jugement  est  en  dernier 
ressort ,  les  autres  succombants  sont  recevables  à  se  pourvoir  en 
cassation  (G.  sup.  de  Bruxelles,  13  mai  1839,  aff.  Tombeur, 
v°  Acquiescement,  n°  127);  — 2°  Que  la  déclaration  faite  erro- 
nément  par  les  avoués  des  parties  qu'une  cause  est  terminée  par 
arrangement  ne  met  pas  fin  au  procès.  La  cause  ainsi  rayée 
•lu  rôle,  en  conséquence  d'une  pareille  déclaration,  peut  y  être 
m  menée  par  l'avoué  de  l'une  des  parties  (Bruxelles,  7  février 
1 838)  (1);  —  3°  Que  la  notification  d'un  arrêt  à  la  requête  d'un 
avoué  à  l'avoué  de  la  partie  adverse  n'emporte  point  acquiesce- 
ment. Une  pareille  notification  n'empêche  point  le  pourvoi  en 
cassation  (G.  G.  Belgique,  1er  av.  1839,  aff.  Douxchamp,M. Sau- 
vage, pr.).  On  trouvera  v°  Acquiescement,  n0B119  à  134  et  376 
à  380 ,  divers  cas  dans  lesquels  les  actes  de  l'avoué  ont  été  dé- 
clarés ne  pas  constituer  un  acquiescement; on  a  signalé  aussi  plu- 
sieurs exceptions  à  cette  jurisprudence.  — V.  aussi  v°  Désaveu. 

••8.  D'après  Fart.  2003  c.  civ.,  le  mandat  finit  par  le  décès 
du  mandant  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  le  mandat  de  l'avoué. 
Il  résulte,  en  effet,  de  l'art.  344  c.  pr.,  que  lorsque  le  décès 
d'une  partie  n'a  pas  été  dénoncé ,  les  procédures  faites  contre 
ton  avoué  sont  valables.  D'où  il  suit  bien  clairement  que  ses  pou- 
voirs continuent  jusqu'à  la  dénonciation.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé 
Qu'une  requête  en  péremption  avait  été  valablement  signifiée  à 
l'avoué  d'une  partie  dont  le  décès  n'avait  pas  été  notifié  (  Mont- 
pellier, 17Janv.  183!)  (2). 

Art.  7.  —  De  la  postulation  illicite. 

ftOA.  La  postulation  est  l'exercice  des  fonctions  de  l'avoué. 
A  Home ,  les  avocats  pouvaient  postuler  dans  les  cas  ordinaires  ; 
leur  profession ,  en  elle-même,  était  cependant  différente,  et  s'ap- 

II*  Dauthun  avait  pouvoir  d'agir  comme  il  Ta  fait,  le  payement  qu'il  a 
reçu  est  valable ,  et  la  remise  des  titres  libère  entièrement  l'adjudicataire, 
—  Arrêt. 

La  cotjk  ;  —  Va  les  art.  1259  et  1283  c.  civ.;  —  Considérant  que 
l'avoué  du  créancier  qui  a  été  chargé  d'obtenir,  soit  un  jugement  de  con- 
damnation ,  soit  un  bordereau  de  collocation ,  n'est  point ,  par  cela  seul , 
son  mandataire  pour  recevoir  la  somme  adjugée  ou  allouée ,  eu  donner 
quittance  au  débiteur  et  lui  remettre  le  jugement  ou  le  bordereau;  — 
Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  1283  c.  civ.,  qui  attache  à  la  re- 
mise volontaire  de  la  grosse  du  titre  la  présomption  légale  du  payement 
jusqu'à  la  preuve  contraire ,  est  inapplicable  au  cas  où  l'avoué  a  reçu  la 
créance ,  donné  quittance  et  remis  le  titre ,  sans  un  pouvoir  spécial  de  la 
part  du  créancier  ;  —  Considérant  que.,  dans  cette  occurrence ,  le  paye- 
ment que  le  débiteur  a  fait  à  l'avoué  ne  pourrait  le  libérer  envers  le  créan- 
cier qu'autant. que  celui-ci  aurait  ratifié  le  payement  ou  qu'il  en  aurait 
profité  ;  —  Considérant  que  le  demandeur  n'a  point  donné  à  l'avoué  Dau- 
thun un  pouvoir  spécial  pour  recevoir  du  défendeur  le  montant  du  borde- 
reau dont  il  s'agit ,  et  qu'il  n'a  ni  ratifié  le  payement  fait  à  Dauthun  par 
le  défendeur,  ni  profité  de  ce  payement;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  le 
pavement  valable  et  libératoire  pour  le  défendeur,  le  tribunal  civil  d'Uz£s 
a  faussement  appliqué  l'art.  1285  c.  civ.  et  violé  l'art.  1239  du  même 
eode;  —  Casse. 

Du  25  juill.  1828.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Larivière ,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c  conf.-Ed.  Blanc  et  Mauroy,  av. 

(1)  (Vandenplas  C.  Lemort.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
procès  que  c'est  évidemment  par  erreur  que  M*  Pins,  avoué  des  intimés, 
a  déclaré,  conjointement  avec  l'avoué  de  l'appelante,  que  la  cause  était 
terminée  par  arrangement,  et  qu'elle  a  été  retirée  du  rôle;  — Attendu 
qu'une  pareille  déclaration  n'est  pas  de  la  catégorie  des  actes  mentionnés  à 
1  art.  352  c.  pr.  civ.,  lesquels  étant  de  nature  à  compromettre  gravement 
les  intérêts  de  la  partie,  et  à  entraîner  même  la  perte  du  procès,  ne  peu- 
vent se  faire  sans  un  pouvoir  spécial,  sous  peine  de  désaveu;  —  Attendu 
qu'il  est  conforme  aux  règlements  de  la  cour  et  à  l'usage  constamment 
suivi  que,  lorsqu'une  cause  a  été  rayée  du  rôle  par  erreur  et  dans  la  fausse 
croyance  qu'elle  était  terminée,  il  est  toujours  libre  à  l'une  ou  l'autre  des 
parties  de  la  rétablir  au  rôle  en  levant  l'arrêt  de  biffure ,  ce  qui  a  eu  lieu 
dans  l'espèce;—  Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  d'Anethan ,  entendu 
dans  son  avis,  rejette  les  conclusions  incidentelles  de  l'appelante;  dit 
qu'il  sera  procédé  dans  la  cause  suivant  les  rétroactes,  etc. 

Du  7  fév.  1838.-C.  d'appel  de  Bruxelles. 

(2)£«*w  .•  —  (Pasturel  C.  Boyer.)  —  21  déc.  1825,  André  Boyer 
appeut  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Sainte-Affrlque  en  faveur 


pelait  patrocinium.  C'était  aux  procureurs  ad  lUes  qu'était  spé- 
cialement confié  le  soin  de  postuler  et  de  faire  la  procédure  ; 
chez  nous,  remarquait  déjà  Guyot  dans  son  Répertoire ,  la  postu- 
lation est  totalement  distincte  du  ministère  des  avocats*,  et  dans 
les  sièges  où  II  y  a  des  procureurs  en  titre ,  eux  seuls  peuvent 
faire  la  postulation.  L'exercice  usurpé  des  fonctions  de  procureur 
était  puni  par  les  lois  anciennes  ;  11  existe  sur  ce  sujet  une  ordon- 
nance de  Charles  VII,  de  1445,  une  de  Louis  XII,  de  1507, 
plusieurs  arrêts  de  règlement,  notamment  un  du  parlement  de 
Paris,  du  6  sept.  1690  ,  un  autre  du  7  sept.  1759,  un  édit  de 
Henri  II,  du  29  Juin  1549  ;  ces  arrêts  et  ordonnances  déployaient 
leur  sévérité  contre  les  praticiens  ou  clercs  du  palais  et  autres 
personnes  sans  qualité  qui  se  mêlaient  de  postulation.  —  Un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  15 Janvier  1675,  ordonnait  l'exé- 
cution d'une  délibération  de  la  communauté  des  procureurs,  por- 
tant que  les  procureurs  qui  seraient  convaincus  d'avoir  signé 
pour  des  postulants,  solliciteurs  et  clercs ,  seraient  interdits  pour 
six  mois,  et  condamnés  à  500  livres  de  dommages-intérêts.  Les 
termes  de  l'édit  de  Henri  II  font  bien  ressortir  l'esprit  de  l'an- 
cienne législation  répressive  de  la  postulation  :  «  Comme  nous 
avons  été  informé  ,  y  est-il  dit ,  qu'en  notre  palais  à  Paris,  H  y 
a  grand  nombre  et  effrénée  multitude  de  clercs ,  solliciteurs  et 
autres,  la  plupart  inexperts  dans  l'art  de  procureur,  lesquels 
néanmoins  tiennent,  en  salle  de  nolredit  palais,  bancs  destinés 
aux  avocats  et  aux  procureurs ,  se  disent  et  s'instituent  fausse- 
ment procureurs,  et  sous  le  nom  emprunté  d'aucun  procureur, 
en  font ,  conduisent  et  exercent  l'état;  pour  ce ,  est- 11...,  etc.  » 
Le  décret  de  1810  a  été  rédigé  dans  le  même  esprit  que  les  lois 
anciennes.  Son  préambule  porte  :  «  Considérant  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  94  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  qui  prononce  que 
les  avoués  auront  seuls  le  droit  de  postuler,  seraient  illu- 
soires, si  la  postulation  était  tolérée  ;  que  cet  abus,  dans  tous  les 
temps ,  a  été  puni  de  peines  sévères  dont  il  Importe  de  renou- 

de  Marthe  Boyer.  —  Dans  l'acte  d'appel ,  il  constitua  M*  OUier  pour  sonj 
avoué. — 15  nov.  1827,  Marthe  Boyer,  intimée,  décède  sans  avoif 
constitué  d'avoué.  —  Depuis,  André  Boyer  décède  aussi.  —  Le  il  mal 
1850,  les  héritiers  de  Marthe  font  signifier  à  l'avoué  constitué  dans  l'acte 
d'appel  une  requête  en  péremption,  dans  laquelle  ils  déclarent  constituer 
M*  Arnal  pour  leur  avoué  :  dans  l'exploit  de  signification  de  cette  recniête» 
on  a  omis  le  nom  de  l'un  des  héritiers ,  déjà  dénommé  dans  le  libelle 
signifié  en  tête  de  l'exploit.  —  Les  défendeurs  en  péremption  ont  opposé  : 
1*  l'omission  dans  l'exploit  de  signification ,  qui  donnait  seul  la  vie  à  la 
requête,  du  nom  de  l'un  des  héritiers  de  Marthe  Boyer;  et  l'on  ajoutait, 
d'après  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'instance ,  que  cette  instance 
existant  encore  avec  cet  héritier,  elle  continuait  d'exister  avec  tous  ;  2°  on 
excipait  du  défaut  de  qualité  des  héritiers  de  Marthe  Boyer,  qui,  n'ayant 
pas  repris  l'instance  en  leur  nom ,  et  n'étant  pas ,  dès  lors ,  parties  dans 
cette  instance,  ne  pouvaient  pas  en  demander  la  péremption  ;  3"  on  préten- 
dait qu'André  Boyer  étant  décédé  avant  la  demande  en  péremption ,  et  le 
mandat  que  son  avoué  tenait  de  sa  partie  ayant  pris  fin  par  ce  décès,  la 
demande  en  péremption  n'avait  pas  pu  être  valablement  notifiée  à  cet 
avoué,  et  que  celte  demande,  qui  constituait  une  instance  nouvelle,  devait 
être  rejetée,  comme  dirigée  envers  une  personne  déceVée.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  requête  en  péremption  et  l'exploit  de 
signification  étaient  écrits  à  la  suite  l'un  de  l'autre;  qu'ainsi,  l'omission 
du  nom  de  l'un  des  demandeurs,  dans  l'exploit  de  signification,  ne  saurait 
vicier  cet  exploit,  quand  il  est  reconnu  que  ce  nom  se  trouve  en  tète  de  la 
requête;  que,  d'ailleurs,  l'art.  61  c.  pr.  ne  s'applique  pas  aux  actes 
d'avoué  à  avoué ,  tels  qu'une  requête  en  péremption  ;  —  Attendu  que  les 
héritiers  de  Marthe  Boyer  se  sont  suffisamment  substitués  à  celle-ci,  en 
déclarant  agir  en  qualité  de  ses  héritiers ,  et  qu'il  y  aurait  une  sorte  de 
contradiction  à  reprendre  une  instance  dont  on  demande  la  péremption; 
—  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  400  c.  pr.,  la  demande 
en  péremption  doit  être  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué,  à  moins  que 
l'avoué  n'ait  cessé  ses  fonctions  ;  que  le  décès  des  parties  qui  n'est  pas 
dénoncé ,  n'est  pas  compris  dans  cette  exception  ;  que  si ,  en  règle  géné- 
rale, le  mandat  prend  fin  par  la  mort  du  mandant,  il  en  est  autrement  du 
mandat  donné  à  l'avoué  par  la  partie ,  puisqu'il  résulte  de  l'art.  344  du 
même  code,  que  les  procédures  faites  et  les  jugements  obtenus  contre 
l'avoué  d'une  partie  décédée ,  dont  le  décès  n'a  pas  été  dénoncé ,  sont  va- 
lables; —  Attendu  que  ce  principe  ne  reçoit  pas  d'exception  lorsque 
l'appelant  est  décédé  avant  que  l'intimé  ait  constitué  avoué,  puisque,  aux 
termes  de  l'art.  597,1a  péremption  a  lieu,  quoique  l'assigné  n'ait  pal 
constitué  avoué;  —  Par  ces  motifs ,  sans  avoir  égard  aux  divers  moyens 

{présentés  par  les  parties  d'OUier,  et  les  rejetant,  les  a  démises  et  démet  de 
eur  opposition. 
Du  17  janv.  1831  .-G.  de  Montpcllier.-M.  de  Trinquelaçuo ,  1"  pr. 
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vêler  les  dispositions,  etc.  »  Le  véritable  objet  de  ce  décret,  tout 
en  voulant  assurer  aux  avoués  les  émoluments  qui  doivent  leur 
appartenir,  a  été  l'intérêt  public  ;  le  législateur  n'a  pas  voulu  que 
les  citoyens  fussent  victimes  de  ces  praticiens  qui,  inexperts  en 
l'art  du  procureur,  ne  présentent  point  cette  garantie  morale  que 
la  loi  ne  reconnaît  que  dans  les  hommes  qui  sont  revêtus  d'un 
caractère  public.  Il  était  de  son  devoir  d'empêcher  que  des  per- 
sonnes qui  ne  s'étaient  livrées  à  aucune  des  études  nécessaires 
pour  connaître  toutes  les  formalités  de  la  procédure,  pussent ,  au 
moyen  de  lewr  charlatanisme ,  se  former  une  clientèle,  et  com- 
promettre ainsi  les  intérêts  des  parties.  Il  devait  enfin  veiller  à 
ce  que  ces  parties  ne  se  trouvassent  pas  exposées  à  payer  deux 
fois  des  émoluments  pour  les  mêmes  actes ,  puisqu'en  définitive 
elles  sont  toujours  obligées  d'avoir  recours  au  ministère  d'un 
avoué  qui  percevra  pour  la  rédaction  des  actes  les  mêmes  émo- 
luments que  si  ces  actes  n'avaient  jamais  été  rédigés. 

Nous  allons  parler  :  1°  des  caractères  du  délit  de  postulation  ; 
2°  du  mode  d'instruction  à  suivre  pour  le  constater-,  5°  des  peines 
dont  il  est  passible. 

905. 1°  Caractères  du  délit  de  postulation.  —  L'art  94.  de  la 
loi  du  27  vent,  en  8  déclare  que  «  les  avoués  auront  exclusivement 
le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions  dans  le  tribunal 
pour  lequel  il  sont  établis.  »  Et  c'est  pour  donner  une  sanction  à 
cette  loi  que  le  décret  du  19  juill.  1810  a  établi  des  mesures  de 
répression  contre  ceux  qui  usurpent  les  fonctions  des  avoués.  — 
Il  y  a  donc  délit  de  postulation  toutes  les  fois  qu'une  personne  qui 
n'a  pas  reçu  l'investiture  royale  pour  remplir  ces  fonctions ,  se 
livre  à  des  actes  qui  sont  exclusivement  du  ministère  de  l'avoué. 
Ainsi ,  celui  qui  rédige  des  requêtes ,  dresse  des  conclusions ,  des 
qualités,  s'il  n'est  pas  avoué,  contrevient  à  l'art.  94  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8 ,  et  commet  le  délit  de  postulation  prévu  et  puni 
parle  décret  du  19  juillet  1810. 

•06.  Mais  ce  délit  résulte-t-il  d'un  seul  acte  de  postulation  ou 
bien  d'un  certain  nombre  de  faits  constituant  une  habitude?  C'est 
une  question  qui  n'est  nullement  résolue  par  les  termes  du  décret 
de  1810.  «  Les  individus  qui  seront  convaincus  de  se  livrer  à  la 
postulation ,  y  est-il  dit  (art.  1),  seront  condamnés  par  corps,  etc.» 
Le  mot  habituellement,  qui  lèverait  tous  les  doutes,  ne  se  trouve 

(1)  Espèce  :  —  (Avoués  de  Castelûaudary  C.  Delord.)  —  Depuis  1819, 
M*  Delord,  agréé  près  le  tribunal  de  commerce  de  Castelûaudary,  et 
M' Cbavard,  avoué  au  tribunal  civil  de  la  môme  ville ,  n'ont  qu'une  môme 
étude,  dans  laquelle  s'instruisent  en  commun  les  procès  civils  ou  commer- 
ciaux dont  ils  sont  chargés.  En  1824,  le  procureur  du  roi,  croyant  voir 
dans  cette  association  un  fait  de  postulation  illicite ,  dirige  des  poursuites 
contre  eux;  mais  ils  sont  relaxés.  —  A  la  suite  d'une  décision  ministé- 
rielle du  3  nov.  1828,  Delord  elChavard  se  séparent.  —  En  fév.  1832, 
six  avoués,  accompagnés  du  commissaire  de  police  et  du  procureur  du  roi, 
ayant  fait  une  descente  au  domicile  de  Delord ,  saisissent  soixante- trois 
dossiers,  relatifs  à  des  procès  civils.  Delord  déclare,  dans  le  procès- verbal, 
que  si  ces  dossiers  se  sont  trouvés  chez  lui ,  c'est  à  raison  d'une  longue 
maladie  que  vient  d'essuyer  Chavard. 

Sur  les  poursuites  dirigées  contre  Delord  et  Chavard,  jugement  du  tribu- 
nal de  Narbonne,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant,  en  fait,  qu'une  descente 
opérée  le  16  fév.  1852,  dans  le  cabinet  de  Me  Delord,  agréé  près  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Caslelnaudary,  en  présence  et  sur  les  réquisitions  de 
six  des  avoués  de  Caslelnaudary,  produisit  pour  résultat  la  saisie  de 
soixante-trois  dossiers  relatifs  à  des  affaires  civiles,  et  trois  pièces  déta- 
chées; —  Considérant  que  ces  procédures  embrassent  par  leurs  diverses 
dates  un  espace  de  temps  qu'il  importe  de  diviser  en  trois  parties  dis- 
tinctes :  la  première  antérieure  à  la  notification  de  l'arrêté  ministériel, 
c'est-à-dire  au  3  nov.  1828;  la  seconde  postérieure  à  celte  époque,  et  qui 
s'étendait  jusqu'au  15  nov.  1851,  jour  où  M*  Chavard  est  tombé  malade, 
otla  troisième,  enfin,  qui  se  prolongerait  depuis  ce  dernier  moment  jusqu'à 
celui  de  la  saisie  ;  —  Considérant  que  les  actes  de  la  première  époque  doi- 
vent être  écartés,  puisqu'ils  auraient  eu  lieu  pendant  que  Delord  était  le 
clerc  de  Chavard;...  que  ces  faits  ont  été  appréciés  par  une  décision  du 
tribunal  de  Carcassonne,  du  14  janv.  1828,  laquelle  a  acquis,  par  l'ac- 
quiescement môme  des  parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que,  par  suite, 
il  est  donc  inutile  de  s'occuper  des  dossiers  et  actes  correspondant  à  cette 
première  époque;  —  Considérant  que  la  série  des  actes  qui  ont  eu  lieu 
pendant  la  maladie  de  Chavard ,  et  qu'on  impute  à  Delord ,  ne  peut  être 
également  prise  en  considération  pour  en  former  un  des  éléments  du 
délit  de  postulation;  qu'en  effet,  la  présence  des  dossiers  dans  lecabinel 
de  Delord  à  l'époque  de  la  saisie  s'explique  d'une  manière  licite  :  Cbavard 
était  dans  l'impossibilité  physique  de  se  livrer  à  l'exercice  de  son  minis- 
tère :  il  eut  besoin  de  recourir  à  des  soins  étrangers  pour  la  direction  des 
causes  ;  Delord ,  redevenu  son  clerc  accidentellement,  le  suppléa  sous  ce  , 


pas  dans  le  texte  ;  et  si  on  le  rapproche  de  ceux  qui  prévoient  des 

délits  successifs  résultant  d'une  habitude ,  II  sera  naturel  de  con- 
clure de  cette  comparaison  qu'un  fait  isolé  de  postulation  suffit 
pour  constituer  le  délit  (  V.  en  ce  sens  l'interprétation  admise  en 
matière  d'habitude  d'usure  ou  d'excitation  à  la  débauche,  L.3  sept. 
1807,  art.  4;  c.  pén.  534,  vi8  Usure  et  Attentat  aux  mœurs). 
— Toules  les  fois  que  la  loi  a  entendu  punir  l'habitude  d'un  fait 
et  non  un  fait  isolé,  elle  l'a  formellement  exprimé.  En  conséquence, 
on  doit  naturellement  induire  de  l'omission  du  mot  habituellement 
ou  d'un  équivalent  dans  l'art.  1  du  décret  de  1810,  que  le  législa- 
teur a  entendu  punir  même  un  seul  acte  de  postulation.  Et  cepen- 
dant notre  jugement  répugne  à  celte  solution,  parce  que  lapeinene 
serait  nullement  en  rapport  avec  le  délit,  et  que  le  dommage  causé 
aux  avoués,  que  le  législateur  a  voulu  protéger,  serait  si  insignifiant 
qu'il  échapperait  à  l'intention  de  la  loi.  Remarquons,  d'ailleurs , 
que  les  termes  du  décret  ne  résistent  nullement  à  l'interprétation 
vers  laquelle  nous  inclinons.  Si  le  mot  habituellement  ns  se  trouve 
pas  dans  le  texte,  il  y  est  parlé  de  ceux  qui  se  livrent  à  la  postu- 
lation. Or,  se  livrer  implique  une  idée  d'habitude  ;  on  ne  dira  guère 
d'une  personne  qu'elle  se  livre  au  jeu ,  à  la  débauche ,  si  on  lui 
reproche  d'avoir  joué  une  seule  fois  ou  commis  un  seul  fait  con- 
traire aux  bonnes  mœurs.  Au  reste,  inpœnalibus  causis  benigniùs 
interpretandum  est  (L.  155,  §.  ult.,  ff.,  De  reg.  jur.). — Confor- 
mément à  cette  interprétation ,  il  a  été  décidé  que  la  rédaction  de 
quelques  actes  de  procédure  isolés  et  disséminés  à  de  longs  inter- 
valles dans  une  période  de  plus  de  trois  ans ,  a  pu  être  considérée 
comme  ne  constituant  pas  le  délit  de  postulation,  lors  surtout  qu'il 
n'est  pas  prouvé  que  des  émoluments  ont  été  retirés ,  et  par 
suite  l'offre  de  prouver  ces  faits  a  pu  être  valablement  rejetée 
(Montpellier,  22  août  1833,  aff.  avoués  de  Castelnaudary ,  V. 
n°  207). 

•07.  Il  a  été  jugé  pareillement  que  l'acte  de  société  intervenu 
entre  un  agréé  au  tribunal  de  commerce  et  un  avoué  au  tribunal 
civil ,  ayant  pour  but  de  poursuivre  toutes  sortes  d'affaires  qui 
seraient  adressées  à  chacun  d'eux ,  et  de  partager  les  émoluments 
qui  en  proviendraient,  a  pu  être  déclaré  ne  présenter  rien  d'illi- 
cite et  ne  pas  constituer  le  délit  de  postulation  (Heq.,  13  janvier 
1833)  (1).  — A  ce  nouveau  point  de  vue,  cette  décision  ne  nous 

rapport,  et  dut  recevoir  à  ces  fins  les  dossiers  que  Chavard  lui  envoya;  — 
Considérant  que  ce  fut  avec  le  consentement  ou  l'assentiment  des  avoués 
poursuivants  que  Delord  s'occupa  de  ce  soin,  puisque  c'est  avec  lui  seul 
qu'ils  furent  en  rapport  jusqu'au  16  fév.  1832,  qu'ils  signèrent  tous  les 
actes  rédigés  par  lui  ou  ses  clercs;  que  c'est  de  lui  qu'ils  reçurent  les 
pièces  et  renseignements  dont  ils  eurent  besoin  pour  comparaître  au 
greffe,  aux  enquêtes  et  autres  procès- verbaux;  qu'ils  assistèrent  l'avocat 
plaidant  à  l'audience  les  causes  pour  lesquelles  Chavard  occupait;  qu'en- 
fin, c'est  à  Delord  qu'ils  rendirent  les  dossiers  dont  ils  s'étaient  servis; 
que  de  là  il  s'ensuit:  1°  qu'il  y  eut  nécessité  pour  Chavard  de  recourir  à 
l'obligeance  d'un  tiers;  et  2°  que  ce  fut  du  consentement  des  avoués,  avec 
leur  participation,  que  les  dossiers  demeurèrent  chez  Delord  ;  que,  dans 
cette  hypothèse,  on  ne  pourrait  regarder  Delord  comme  coupable  de  postu- 
lation qu'en  considérant  ces  avoués  comme  ses  complices;  —  Considérant 
que  les  actes  faits  pendant  trois  ou  douze  jours,  à  partir  du  5  nov.  1828 
jusqu'au  15  nov.  1831,  sont  les  seuls  qui  puissent  être  pris  en  considéra- 
tion pour  établir  la  postulation  si  elle  existe;  mais  qu'il  importe,  avant 
d'apprécier  leur  mérite,  de  préciser  en  quoi  consiste  la  postulation  et  à 
quels  caractères  légaux  on  peut  la  reconnaître;  —  Considérant  que  la  pos- 
tulation consiste  à  se  livrer  à  l'instruction  des  procédures  civiles ,  alors 
qu'on  n'est  pas  revêtu  d'un  caractère  légal ,  et  à  parvenir  ainsi ,  à  l'aidf 
de  ce  moyen ,  à  retirer  un  gain  illicite  au  détriment  des  officiers  minis 
tériels  auxquels  il  est  assuré;  qu'une  pareille  définition  se  déduit  de  la 
saine  interprétation  des  lois  romaines,  du  préambule  du  décret  du  19  juill. 
1810,  et  se  trouve  formellement  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Bruxelles  du  21  avril  1813;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  du 
dépouillement  des  dossiers  saisis,  que,  dans  l'intervalle  d'environ  trois 
ans  prémentionné,  on  n'aurait  constaté  dans  soixante-trois  dossiers,  c'est-à- 
dire  6ur  huit  cent  dix-neuf  pièces  saisies,  que  dix-sept  pièces  émanées  du 
sieur  Delord  ou  de  ses  clercs;  que ,  parmi  ces  dix-sept  pièces  personnelles 
à  Delord  ou  à  ses  clercs,  il  en  est  neuf  qui  sont  extrajudiciaires,  puis- 
qu'elles ne  consistent  qu'en  des  notes  explicatives  ou  en  généalogies  faites 
par  Delord  dans  l'intérêt  de  quelques  plaideurs ,  et  pour  faciliter  à  leurs 
avocats  et  avoués  l'intelligence  de  la  cause;  qu'on  y  compte  enfin  quatre 
lettres  qui  ne  sont  point  l'ouvrage  de  Delord  et  dans  lesquelles  on  lui 
donne  la  qualification  erronée  d'avoué  ;  que  la  réception  de  pareilles 
lettres  est  loin  de  constituer  ou  faire  présumer  la  postulation ,  et  qu'alors 
il  ne  reste  plus,  comme  acte  du  ministère  d'avoué,  que  deux  requêtes 
écrites  de  la  main  do  clerc  de  Delord,  et  trois  minutes  de  conclusions;  que, 
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semble  pas  à  Pabri  de  toute  critique.  S'associer  aux  actes  d'un 
avoué,  percevoir  une  partie  des  émoluments  qui  en  proviennent, 

c'est  contrcveniraudécreldelSiO;  et  même  il  n'est  guère  possible 
que  le  délit  soit  commis  autrement.  D'une  part,  en  effet,  il  est 
évident  qu'il  faudra  toujours  que  celui  qui  se  livre  à  la  postulation 
se  procure  le  concours  et  la  signature  d'un  avoué,  puisque  sans 
cette  condition  les  actes  ne  pourraient  être  certifiés;  d'un  autre 
côté,  il  est  également  certain  que  l'avoué  ne  sera  jamais  assez  dé- 
bonnaire pour  prêter  son  nom  et  son  concours  en  engageant  sa 
responsabilité^  pour  ne  retirer  aucun  avantage  de  sa  complai- 
sance. C'est  donc  surtout  dans  les  sociétés  formées  avec  les  avoués 
que  l'on  devrait  rechercher  le  délit  de  postulation,  et  ce  genre  de 
société  ne  nous  parait  nullement  liéite. 
908.  Le  décret  de  1810  ne  fait,  d'ailleurs,  aucune  ac- 


si  l'on  apprécie,  en  regard  du  petit  nombre  de  pièces  incriminées ,  que 
Chavard  a  été  pendant  près  de  six  ans,  d'après  les  certificats  médicaux 
non  contestés,  presque  toujours  atteint  d'indispositions  graves,  et  que, 
4't.utre  part,  les  dossiers  sur  lesquels  Delord  atné  a  minuté  des  conclusions 
sont  de*  procès  qui  étaient  confiés  pour  la  défense  à  M*  Delord ,  avocat, 
on  s'explique  sans  peine  pourquoi  ces  cinq  actes  ont  été  faits  chez  l'intimé 
ou  par  lui;  que,  dans  tous  les  cas,  enfin,  on  ne  saurait  établir  une  preuve 
quelconque  de  postulation  sur  la  rédaction  de  quelques  actes  de  procédure 
isolés  et  disséminés  à  de  longs  intervalles  dans  des  périodes  de  plus  de 
trois  ans;  —  Considérant  que  la  chambre  des  avoués  poursuivant  au 
procès  n'a  rien  allégué  touchant  les  émoluments  illicites  que  Delord  aurait 
pu  recevoir,  pour  encourir  les  peines  portées  par  le  décret  du  19  juill. 
1810;  qu'elle  n'a  pas  même  signalé  un  seul  acte  du  ministère  d'avoué 
dont  Delord  eût  reçu  un  salaire  quelconque;  que,  par  voie  de  conséquence, 
le  tribunal  doit,  sous  ce  double  rapport ,  tenir  pour  certaine  la  non-existence 
de  la  postulation  et  déclarer  l'action  intentée  à  Delord  mal  fondée;...  — 
Considérant  que  l'existence  de  la  postulation  venant  à  manquer,  l'action 
en  complicité  doit  tomber  avec  elle;  qu'il  est  inutile  de  s'occuper,  d'après 
les  motifs  sus  énoncés,  des  poursuites  dirigées  contre  les  avoués  Chavard 
et  Gouttes;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  l'action  intentée  contre 
les  sieurs  Delord,  Chavard  et  Gouttes,  pour  fait  de  postulation  ou  de 
complicité,  mal  fondée;  relaxe,  en  conséquence,  ces  derniers  de  toutes 
fins  contre  eux  prises,  et  condamne  la  chambre  des  avoués  en  tous  les 
dépens.  » 

Sur  l'appel ,  la  chambre  des  avoués  de  Castelnaudary  produit  un  acte 
de  société  intervenu  en  1819,  entre  Delord  et  Chavard  ;  elle  soutient  que , 
depuis  cette  époque,  Delord  a  retiré,  en  vertu  de  cet  acte,  la  moitié  des 
droits  de  tous  les  actes  de  procédure  faits  sous  le  nom  de  Chavard  ;  et 
que,  durant  la  maladie  de  Chavard,  ce  n'est  pas  pour  le  compte  de  ce  der- 
nier, et  à  litre  d'obligeance,  que  Delord  a  travaillé ,  mais  bien  toujours 
pour  son  propre  compte,  comme  devant  personnellement  retirer  la  moitié 
de*  émoluments  qui ,  d'après  la  loi ,  ne  peuvent  appartenir  qu'à  un  avoué 
titulaire.  —  Le  22  août  1855,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui  confirme 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  l'acte  de  société  qui  a  été  produit  devant 
la  cour  b'a  pour  objet  que  de  régler  les  émoluments  de  Delord ,  collabo- 
rateur que  s'élait  donné  Cbavard,  qui  présentait  toujours  aux  clients  un 
çaçe  de  sûreté  dans  sa  responsabilité  personnelle  et  dans  son  cautionne- 
ment; —  Et  attendu  qu'ainsi  considéré,  cet  acte  ne  présente  rien  d'illicite, 
et  ne  peut  constituer  le  délit  de  postulation  ;  —Attendu  que  la  comparution 
des  parties  n'est  pas  nécessaire ,  la  cause  étant  suffisamment  éclaircie ,  et 
que  la  preuve  offerte  n'est  pas  relevante ,  étant  contrariée  par  les  faits  et 
circonstances  do  la  cause  ;  —  Attendu  que  la  remise  des  dossiers  a  été 
opérée  par  Delord  et  Gouttes  en  tout  ce  qui  a  été  en  leur  pouvoir;  que  les 
iWsiers  que  Cbavard  a  en  main  sont  les  seuls  qui  n'aient  pas  été  produits, 
mais  que  ce  fait  ne  peut  être  opposé  à  Delord;  que,  d'ailleurs,  les  premiers 
jiises  ont  indiqué  le  résultat  qu'offraient  les  dossiers  saisis,  ce  qui  n'a  pas 
fié  contesté  par  les  appelants;  que,  dès  lors,  il  est  inutile  d'insister  sur 
la,)porl  des  dossiers  retenus  par  Cbavard;  —  Par  ces  motifs ,  et  par  ceux 
qui  sont  exprimés  dans  le  jugement  de  première  instance  et  qu'elle 
adopte,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires 
des  appelants  dont  elle  les  démet,  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant.  » 

Pourvoi  des  avoués.  —  1»  Violation  do  l'art.  1133  c.  civ.  et  des  disposi- 
tions du  décret  du  19  juill.  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  refusé  de 
reconnaître  que  le  traité  entre  Delord  et  M*  Chavard ,  sous  la  date  du 
3  janv.  1819,  était  un  traité  illicite,  établissant  le  fait  do  postulation 
:ui  pute  à  Delord.  —  Le  délit  de  postulation ,  disait-on  pour  les  deman- 
deurs ,  ne  gît  pas  seulement  dans  l'exercice  illégal  du  ministère  de  l'avoué 
aux  audiences.  Si  le  délit  de  postulation  ne  résultait  que  d'un  acte  de  celle 
nature,  la  peine  établie  pour  sa  répression  serait  à  peu  près  inutile  et  sans 
but.  En  effet ,  il  n'arrivera  jamais ,  ou  très-rarement ,  que  la  loi  soit 
enfreinte  d'une  manière  si  ostensible  et  si  aisément  punissable.  Les  mem- 
bres des  tribunaux  connaissant  ordinairement  les  avoués ,  ne  pourraient 
souffrir  qu'un  étranger  vint ,  sous  leurs  yeux ,  usurper  des  fonctions  dont 
U.  c'a  pas  été  investi.  C'est  donc  par  dès  fait?  occultes ,  indirects,  pareils 


ception  de  personne  ;  le  caractère,  la  profession  ou  la  situation 
particulière  de  celui  qui  postulerait,  sans  en  avoir  le  droit,  ne 
sauraient  le  mettre  à  l'abri  d'une  condamnation.  —  Ainsi ,  un 
juge ,  un  avocat  qui  se  livreraient  à  la  postulation ,  seraient  punis- 
sables, suivant  les  rigueurs  du  décret  de*  1810.  Toutefois  il  y  a 
divergence  dans  les  arrêts  en  ce  qui  touche  les  avocats.  — V. 
Avocat,  n08  309  et  suiv. 

909.  On  ne  pourrait  non  plus  admettre  une  exception  en 
faveur  de  celui  qui  a  acheté  le  titre  et  la  clientèle  d'un  avoué, 
et  qui  n'a  point  réussi  à  se  faire  nommer  par  le  gouvernement.— 
Si ,  malgré  le  refus  du  gouvernement ,  il  usurpe  les  fonctions  d'a- 
voué, la  chambre  des  avoués  de  la  cour,  près  laquelle  il  exeree 
indûment,  peut  le  dénoncer  à  cette  cour  (Metz,  30  janv.  1808)  (1). 

810.  L'acquéreur  poursuivi  est  tenu  de  rendre  à  son  ven* 


enfin  à  ceux  qu'on  articule  contre  le  sieur  Delord ,  que  se  commet  le  plus 
fréquemment  le  délit  de  postulation.  Or,  il  suit  de  la  certitude  de  ces  faits, 
dans  l'espèce,  et  de  leur  caractère  illicite,  que  l'arrêt  a  faussement  qualifié 
le  pacte  du  3  janv.  1819.  Il  ne  s'agissait  pas ,  dans  ce  pacte ,  de  la  sim  pie 
adjonction  d'un  collaborateur  qui  n'est  habituellement  appelé  qu'à  jouir 
d'une  rémunération  fixe  ou  d'un  salaire  déterminé.  Le  traité  appartient  à 
la  classe  des  actes  de  société,  et  des  sociétés  prohibées  par  la  loi,  comme 
ayant  une  cause  illicite.  Inutilement  on  dirait  que  la  cour  royale  a  souve- 
rainement interprété  le  contrat.  Il  appartient  à  la  cour  suprême  de  rectifier 
la  fausse  qualification  des  contrats.  Cette  prérogative  ne  peut  lui  être  con- 
testée depuis  l'arrêt  solennel  du  26  juill.  1823.  —  2°  Violation  des  art.  1, 
2  et  3  du  même  décret  du  19  juill.  1810  et  de  l'art.  1382  c.  civ.,  en  ce 
que,  par  son  refus  d'admettre  la  preuve  offerte  comme  non  relavante,  alors 
qu'elle  tendait  à  signaler,  de  la  part  du  sieur  Delord ,  des  actes ,  des  rela- 
tions qui  rentraient  exclusivement  dans  le  ministère  des  avoués ,  l'arrêt 
attaqué  avait  privé  les  demandeurs  de  leurs  droits  à  des  dommages- 
intérêts  ,  et  contrevenu  aux  lois  invoquées.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Sur  le  1er  moyen  :  —  Attendu  que  la  cour  royale  de 
Montpellier,  en  décidant  que  l'acte  du  3  janv.  1819  ne  donnait  à  Delord 
que  lo  titre  de  collaborateur  de  l'avoué  Chavard,  et  ne  contenait  pas  la 
preuve  d'une  postulation  illicite ,  a  usé  de  son  droit  d'appréciation  des 
actes  et  des  faits  du  procès;  —  Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué ,  en  rejetant  la  preuve  offerte  par  les  demandeurs ,  par  le  motif 
que  les  faits  articulés  n'étaient  pas  relevants ,  loin  de  violer  aucune  loi ,  a 
fait  une  juste  application  des  principes  du  droit  en  matière  de  preuves;  — 
Rejette,  etc. 

Du  13  janv.  1835.-C.  C,  ch.req.-MM.  Borel,  pr.-Bernard  (de  Rennes), 
rap.-Viger,  av.  gén.,  c.  conf.-Crémicux,  av. 

-  (1)  (Simon  C.  les  avoués  de  la  cour  de  Metz.) —  La  cour;  —  Consi- 
dérant que  si,  par  suite  des  conventions  prises  en  vendémiaire  an  14, 
entre  Me  Bernard ,  avoué  à  la  cour,  et  le  sieur  Simon ,  pour  transmettre 
à  celui-ci  l'étude  et  pratique  du  premier,  ensemble  son  cautionnement , 
ledit  sieur  Simon ,  par  ses  démarches,  n'a  pu  réussir  à  se  faire  nommer 
avoué,  il  aurait  dû ,  sans  doute ,  respecter  les  décisions  du  gouvernement 
qui  l'a  repoussé ,  et  rompre  dès  lors  les  arrangements  pris ,  et  qui  no 
pouvaient  recevoir  aucune  exécution  ;  —  Considérant ,  néanmoins ,  que 
le  sieur  Simon  s'est  aveuglé  au  point  de  croire  qu'il  pouvait  impunément 
braver  l'autorité  souveraine',  usurper  les  fonctions  d'avoué  et  les  avantages 
qui  pouvaient  en  résulter,  sans- encourir  aucuns  faits  de  charge  ni  de  res- 
ponsabilité; prévenu,  en  effet,  que  les  avoués  répugnaient  d'avoir  la 
moindre  relation  avec  lui ,  et  de  faire  des  communications  de  titres  et 
pièces,  parce  que  le  tout  passait  par  ses  mains  et  dans  l'étude  établie 
dans  sa  demeure,  où  les  papiers  de  la  clientèle  avaient  été  transportés, 
l'on  vit  paraître  dans  le  public  des  imprimés  pour  annoncer  le  change- 
ment de  domicile  de  M"  Bernard ,  et  le  supposer  chez  le  sieur  Simon  (ce 
qui  était  contraire  à  la  vérité  ;  car  M*  Bernard  a  continué  de  résider,  avec 
son  épouse ,  dans  un  autre  quartier  de  la  ville  ) ,  et  il  a  exigé  que  celui-ci 
lui  prélat  son  nom  pour  les  actes  judiciaires  qu'il  fabriquait  à  son  profit 
seul,  et  où  il  fallait  nécessairement  la  signature  d'un  avoué;  enchaîné 
par  une  avance  de  fonds  qu'il  offre  de  lui  rembourser,  il  s'y  prêta;  mais  le 
sieur  Simon  s1  étant  dit,  par  la  voie  de  la  correspondance ,  être  le  succes- 
seur dans  l'office  et  pratique ,  c'était  à  lui  que  les  affaires  étaient  remises . 
c'était  lui  qui  les  dirigeait,  qui  était  en  relation  avec  les  anciens  et  nou- 
veaux clients  ;  c'était  lui  qui  recevait  les  frais  et  les  avances  des  parties, 
en  donnait  des  reçus,  et  agissait  vraiment  comme  s'il  eût  été  avoué  en  litre  ; 
Considérant  que  la  chambre  des  avoués ,  pour  faire  cesser  cet  état  de 
choses,  ayant  pris  une  délibération,  le  27  mai  1807,  qu'elle  a  soumise  a  la 
cour,  après  avoir  entendu  Me  Bernard,  la  cour,  par  des  arrêts  successifs, 
lui  a  enjoint,  sous  peine  de  suspension,  de  ne  pas  prêter  son  nom  au  sieur 
Simon  ou  à  tous  autres;  qu'ayant  justifié  d'une  manière  juridique  do  son 
obéissance  et  du  refus  que  faisait  le  sieur  Simou  de  lui  remettre  les  dos- 
siers composant  l'étude,  malgré  les  déclarations  à  lui  faites ,  la  cour,  d'a- 
près le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général,  par  mesure  de  surveillance, 
de  police  et  de  discipline  dans  l'intérêt  public,  et  pour  arrêter  des  abus  et 
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deur  tontes  les  pièces  et  dossiers  qui  dépendent  de  son  étude  et 
dont  ce  dernier  peut  seul  avoir  la  possession  légitime.  Comme  ces 

des  inconvénients  qui  lui  étaient  préjudiciables ,  et  arrêter  le  cours  d'une 
contravention  formelle  aux  lois  et  règlements  qui  accordent  exclusivement 
la  postulation  aux  avoués  en  titre  et  assermentés,  a  pris  un  arrêt,  le  29  août 
1807,  par  lequel  elle  a  ordonné  à  Louis-Nicolas  Simon  de  rendre  dans 
la  quinzaine  ,  pour  tout  délai ,  à  Me  Bernard ,  tous  les  dossiers  qu'il  pou- 
vait avoir  énoncés  au  bordereau  arrêté  entre  lui  et  ledit  M«  Bernard , 
ainsi  qu'aux  registres  tenus  depuis;  a  défaut  de  quoi  faire, il  y  serait 
contraint  et  par  corps,  par  l'huissier  porteur  dudit  arrêt,  qui  serait  exécuté 
à  la  diligence  de  M.  le  procureur  général,  sauf  audit  sieur  Simon  à  exiger, 
en  remettant  audit  Me  Bernard  les  papiers  de  son  étude,  toutes  les  6ùrelés, 
et  à  prendre  les  mesures  conservatoires  qu'il  croirait  convenables  pour 
assurer  la  rentrée  des  sommes  qu'il  justifierait  lui  être  dues.  Dès  le  31 
du  même  mois ,  cet  arrêt  a  été  signifié  au  sieur  Simon  ;  son  silence  pen- 
dant plus  de  trois  mois  a  mis  M.  le  procureur  général  dans  le  cas  de 
donner  un  nouveau  réquisitoire  motivé ,  en  conséquence  duquel  la  cour  a 
commis  un  huissier  pour  l'exécution  de  l'arrêt  dudit  jour  29  août.  — 


enfin  appréhendé  au  corps,  et  constitué  prisonnier,  a,  le  même  jour, 
formé  opposition  aux  arrêts  de  la  cour  des  29  août  et 8  décembre;  il  en  a 
déduit  les  causes  et  les  moyens  par  requête.  Pour  satisfaire  à  un  autre 
arrêt  du  19 ,  le  sieur  Simon  se  renferme  notamment  dans  des  moyens  d'in- 
compétence, et  décline  la  juridiction  de  la  cour;  et,  par  autre  arrêt  du 
26 ,  la  cour  a  ordonné  que  celte  même  requête  demeurerait  déposée  en 
son  greffe,  à  l'effet  d'y  recourir,  et  pour  statuer  sur  l'opposition;  et  elle  a 


pourrait  se  faire  entendre.  Le  rapport 

diquée,  le  sieur  Simon  a  fait  plaider  6es  moyens,  et,  de  son  coté,  M.  le 
procureur  général  a  déduit  les  siens  ; 

Considérant  que,  s'il  s'agissait  d'intérêts  privés, et  de  particuliers  à  par- 
ticuliers ,  sans  doute  la  connaissance  des  contestations  n'appartiendrait  à 
la  cour  que  parla  voie  de  l'appel ,  parce  que  les  deux  degrés  de  juridiction 
sont  accordés  aux  parties ,  d'après  la  loi ,  et  dans  les  cas  qu'elle  détermine  ; 
et  point  de  doute  que ,  dans  cette  hypothèse ,  les  moyens  d'incompétence 
proposés  par  le  sieur  Simon  devraient  être  accueillis.  Mais  il  est  question, 
au  cas  particulier,  d'un  objet  d'ordre  public ,  d'usurpation  de  fonctions 
qui  s'exercent  près  de  la  cour,  d'atteintes  portées  aux  lois  et  règlements , 
comme  il  a  déjà  été  dit,  d'inconvénients  graves ,  et  d'abus  que ,  par  voie 


«  qu'il  sera  établi  près  les  tribunaux  un  nombre  fixe  d'avoués,  qui  sera 
réglé  sur  l'avis  du  tribunal  auquel  les  avoués  devront  être  attachés.  »  — 
L'art.  94  porte  :  «  Les  avoués  auront  exclusivement  le  droit  de  postuler 
et  de  prendre  des  conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel  ils  seront  éta- 
blis ,  etc.  »  L'art.  95  s'énonce  ainsi  :  «  Les  avoués  seront  nommés  par  le 
premier  consul  sur  la  présentation  du  tribunal  dans  lequel  ils  devront 
exercer  leur  ministère  :  »  ce  qui  a  eu  lieu.  —  En  conséquence ,  et  par  le 
§  6  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  13  frimaire  an  9,  qui  éta- 
blit une  chambre  des  avoués  auprès  du  tribunal  de  cassation,  de  chaque 
tribunal  d'appel  et  de  première  instance ,  en  énonçant  les  attributions  de 
ladite  chambre ,  il  est  dit  qu'elle  délivrera ,  s'il  y  a  lieu ,  tout  certificat  de 
moralité  et  de  capacité  aux  candidats ,  lorsqu'elle  en  sera  requise ,  soit 
par  les  candidats  que  le  tribunal  présente  à  la  nomination  du  premier 
consul,  en  remplacement  des  avoués  décédés  ou  démissionnaires.  —  Or, 
du  seul  fait  que  le  sieur  Simon  s'est  présenté  comme  aspirant  a  une  place 
d'avoué  pour  solliciter  de  la  chambre  des  avoués  le  certificat  exigé  par  la 
loi ,  et  qu'il  a  soumis  à  la  cour  les  observations  faites  par  cette  chambre, 
ainsi  que  d'autres  pièces  qu'il  croyait  sans  doute  lui  être  favorables 
pour  obtenir  son  assentiment  et  sa  nomination  du  gouvernement,  le  sieur 
Simon  s'est  déjà ,  jusqu'à  un  certain  point ,  placé  sous  la  surveillance  de 
ta  chambre  de  police  et  discipline  des  avoués ,  et  sous  celle  supérieure  de 
ta  cour  ;  —  Comment  en  djutar,  à  la  vue  des  anciens  règlements  qui  sou- 
mettaient même  les  clercs,  qui  suivent  le  barreau  pour  leur  instruction, 
à  cette  police  et  discipline ,  s'ils  se  livraient  à  des  écarts  dans  l'exercice  de 
leur  emploi  ?  —  Ce  n'est  pas  tout  :  le  sieu;  Simon  n'a-t-il  pas  abusé  de  sa 
qualité  de  simple  aspirant  pour  s'arroger  les  fonctions  d'avoué?  ne  s'est- 
il  pas  attribué  les  émoluments  y  attachés ,  malgré  le  refus  formel  du  gou- 
vernement de  lui  en  accorder  le  titre?  C'est  ce  dont  on  ne  peut  douter  : 
non-seulement  il  a  fait  l'aveu  ,  par  sa  requête  en  opposition ,  que  Mc  Ber- 
nard lui  a  prêté  son  nom  ,  mais  encore  l'on  voit ,  par  son  état  de  situa- 
tion ,  qu'il  entend  jouir  de  tous  les  bénéfices  de  l'avoué  en  titre ,  et  on  le 
croit  tellement  titulaire  ,  que  par  des  actes  et  reliefs  d'appel  l'on  voit  que 
des  parties  font  élection  de  domicile  chez  lui ,  en  le  qualifiant  d'avocat 
avoué  à  la  cour,  quoiqu'il  ne  soit  ni  l'un  ni  l'autre.  —  C'est  donc  avec 
raison  que  la  chambie  des  avoués  a  demandé  le  redressement  de  ces  abus; 
elle  en  a  fait  connaître  les  inconvénients}  et,  comme  on  l'a  tu,  la  cour  a 


titres ,  d'ailleurs ,  intéressent  des  tiers ,  l'acquéreur  ne  serait 
nullement  fondé  a  les  retenir  pour  sûreté  des  sommes  qu'il  pré- 

agi  sans  précipitation  dans  l'intérêt  public  pour  prévenir  des  désordres 
dans  l'instruction  des  affaires ,  des  abus  en  tout  genre  qu'une  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  ne  peut  tolérer  ni  permettre.  —  La  cour  était  in* 
compétente ,  dit-on ,  pour  ordonner  que  le  sieur  Simon ,  qui  n'est  point 
fonctionnaire  après  d'elle,  remettrait  les  pièces  de  l'étude  au  vrai  titulaire; 
mais  c'est  parce  que  Simon  usurpe  des  fonctions  mises  sous  la  surveil- 
lance de  la  cour,  et  qu'il  s'en  attribue  les  émoluments  et  profits ,  qu'elle  a 
le  droit  et  le  pouvoir  d'empêcher  un  homme  sans  caractère  et  sans  titre,  et 
qui  se  croit  à  l'abri  de  toute  atteinte  et  responsabilité ,  de  commettre  de 
telles  infractions  aux  lois; 

Considérant  que  si ,  d'après  les  anciens  règlements ,  les  procureurs 
exerçaient  une  juridiction  en  leur  chambre  de  postulation  contre  ceux  qui, 
sans  qualité ,  s'ingéraient  de  faire  les  fonctions  de  procureur,  comment 
contester  à  la  chambre  des  avoués  le  droit  de  prendre  à  cet  égard  des  dé- 
libérations et  de  dénoncer  les  abus?  Comment  contester  aux  tribunaux 
auxquels  les  avoués  sont  attachés ,  et  dans  la  juridiction  desquels  les  con- 
traventions se  commettent ,  le  pouvoir  de  les  empêcher?  Et  n'est-ce  pas 
encore  un  autre  abus  répréhensible  que  de  vouloir,  de  la  part  du  sieur 
Simon ,  retenir,  à  titre  de  gaee  et  de  nantissement ,  pour  ce  qu'il  prétend 
lui  être  dû  par  son  vendeur,  Tes  titres  et  papiers  de  l'élude  qui  appartien- 
nent au  public,  ainsi  nuire  à  l'intérêt  des  justiciables ,  relarder  la  décision 
des  affaires ,  et  compromettre  les  droits  des  parties?  L'arrêt  du  29  août, 
qui  porte  des  réserves  en  faveur  du  sieur  Simon ,  devait  lui  suffire  pour 
l'engager  à  l'exécuter  autrement.  —  Mais ,  selon  le  sieur  Simon ,  il  n'y  a 
que  les  parties  qui  puissent  se  plaindre  de  la  rétention  qu'il  fait  des  pièces 
et  litres  de  l'élude.  Il  faudrait  donc ,  dans  ce  système  ,  autant  de  procès 
particuliers  qu'il  y  a  de  clients,  épuiser  les  deux  degrés  de  juridiction  , 
voir  des  mises  en  cause,  entrer  dans  des  débats  pour  savoir  à  qui  toutou 
partie  des  frais  reviennent,  et  ainsi  empêcher  le  prompt  jugement  des 
affaires  pendantes  à  la  cour.  Celte  idée  répugne  à  l'équité  naturelle,  aux 
principes  de  justice ,  aux  lois  et  règlements ,  et  à  l'esprit  de  l'arrêté  des 
consuls ,  du  13  frimaire  an  9 ,  qui  autorise  la  chambre  des  avoués  à  écouter 
les  plaintes  des  tiers  contre  les  avoués ,  à  émettre  son  opinion  par  forme 
de  simple  avis;  et,  dans  ces  cas,  sans  doute ,  la  cour  a  droit  de  pronon- 
cer, si  son  autorité  est  réclamée  ; —  Qu'il  en  est  de  même  pour  les  règle- 
ments et  taxes  des  frais  et  dépens  des  sommes  touchées  par  les  parties , 
dont  on  voudrait  se  faire  l'application  pour  faux  frais  ou  autrement;  le 
sieur  Simon  pourrait-il ,  en  cas  de  plaintes  à  cet  égard ,  se  soustraire  à 
la  juridiction  de  la  cour,  et  réclamer  deux  degrés  de  juridiction?  Non 
sans  doute.  —  Et  ce  n'est  pas  sans  raison  que ,  d'après  la  loi ,  les  tribu- 
naux doivent  connaître  des  demandes  en  payement  des  frais  et  avances 
dans  les  affaires  introduites  par-devant  eux ,  et  la  cour  est  constamment 
et  directement  saisie  des  actions  qui  se  dirigent  pour  pareilles  causes  , 
même  pour  des  frais,  au  ci-devant  parlement  de  Metz ,  qu'elle  remplace; 
Considérant,  en  un  mot,  qu'il  suffit  que  le  fait  d'usurpation  de  fonc- 
tions et  d'émoluments  y  attachés  ait  été  dénoncé  par  la  chambre  des 
avoués;  que  les  faits  soient  constants  et  même  avoués;  que  des  abus  et 
des  plaintes  se  soient  fait  connaître  ;  qu'il  y  ait  obstination  à  remettre  au 
titulaire  les  titres  et  pièces  de  la  clientèle  qui  appartiennent  au  public  ; 
qu'il  en  résulte  des  inconvénients  et  des  entraves  à  l'administration  de  la 
justice,  pour  avoir  justement  excité  le  zèle  du  ministère  public  et  déter- 
miné la  cour  à  prendre  les  arrêts  dont  il  s'agit;  — Il  est  démontré  qu'elle 
était  compétente  pour  agir  ainsi ,  et  il  n'y  a  aucun  abus  de  pouvoir  d'a- 
voir ordonné  que  le  sieur  Simon  serait  contraint,  même  par  corps ,  à  re- 
mettre au  titulaire  de  l'office  les  titres  et  les  pièces  de  la  clientèle.  C'était 
le  seul  moyen  à  employer  pour  faire  cesser  les  abus  et  infractions  à  la 
loi ,  et  la  contrainte  par  corps  seule  pouvait  en  imposer  à  Simon  ;  il  était 
réfraclaire  à  la  détermination  du  gouvernement ,  qui  l'avait  écarté  des 
fonctions  d'avoué;  sa  désobéissance  à  justice  était  constatée;  il  s'a- 
git d'objets  qui  sont  soumis  à  la  police  et  discipline  de  la  cour;  et,  en 
matière  de  police ,  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée.  Enfin ,  le 
§  7  de  l'art.  £060  c.  civ.,  portant  que  la  contrainte  par  corps  a  lieu 
contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers  pour  la  restitution  des 
litres  à  eux  confiés  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  clients ,  par 
suite  de  leurs  fondions ,  est  à  plus  forte  raison'applicable  au  sieur  Simon, 
puisque ,  sans  titre  ni  caractère,  il  s'est  inge'ré  dans  des  fonctions  publi- 
et  emparé  des  émoluments  y  attachés  ;  le  tout  en  contravention  aux  lois , 
et  même  compromet  l'intérêt  public  et  celui  général  des  parties.  Le  sieur 
Simon  n'esl  donc  point  fondé  dans  son  opposition  et  fins  déclinatoires.  — 
Par  ces  motifs ,  et  ceux  ci-devant  exprimés ,  a  reçu  Simon  opposant  à 
ses  arrêts  des  29  août  et  8  décembre  dernier;  et  j  sans  s'arrêter  à  son 
opposition  et  fins  déclinatoires ,  l'en  déboute  :  ayant  aucunement  égard 
aux  conclusions  et  réquisitions  de  M.  le  procureur  général,  dit  que  lesdits 
arrêts  ont  été  compétemment  et  valablement  pris;  condamne  même  par 
corps  le  sieur  Simon  à  exécuter  ledit  arrêt  du  29  août;  ce  faisant,  de  ren- 
dre et  remettre ,  dans  le  jour,  à  M"  Bernard  tous  les  dossiers  qu'il  peut 
avoir  de  ceux  énoncés  au  bordereau  arrêté  entre  lui  et  ledit  M*  Bernard , 
ainsi  qu'aux  registres  tenus  depuis,  sauf  audit  Simon,  en  remettant  audit 
Ve  Bernard  les  papiers  de  son  étude ,  à  exiger  tontes  les  sûretés  et  à 
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tend  lai  être  dues  par  l'avoué  dont  il  a  usurpé  les  fonetions  (même 
arrêt). — H  peut  être  condamné  par  corps  à  cette  restitution ,  le 
(  7  de  l'art.  2060  c.  civ.,  qui  prononce  cette  contrainte  contre  les 
avoués  pour  la  restitution  des  titres  à  eux  confiés  par  suite  de 
leurs  fonctions ,  lui  est  à  plus  forte  raison  applicable ,  puisque , 
sans  titre  ni  caractère,  il  s'est  ingéré  dans  des  fonctions  publiques 
et  emparé  des  émoluments  y  attachés  (même  arrêt). 

fti f .  La  perception  d'un  émolument  est-elle  une  circonstance 
essentiellement  constitutive  du  délit  de  postulation  ?  Le  décret 
de  1810  ne  contient  aucune  disposition  formelle  à  ce  sujet  :  on 
ne  pourrait  donc  résoudre  la  question  affirmativement  sans  ajou- 
ter &.  son  texte.  Si  l'intérêt  des  avoués  était  le  seul  motif  de  la 
loi ,  ce  serait  en  faire  une  fausse  application  que  d'y  soumettre 
ceux  qui  ne  retirent  aucun  bénéfice  des  actes  auxquels  ils  se 
livrent ,  puisqu'ils  ne  préjudicienl  en  rien  aux  droits  des  avoués. 
Mais  l'intérêt  public  n'est  point  étranger  aux  considérations  qui 
ont  dicté  le  décret  de  1810.  On  en  trouve  la  preuve  dans  l'inten- 
tion qui  y  est  exprimée  de  renouveler  les  dispositions  des  an- 
ciens règlements  qui ,  ainsi  qu'on  l'a  vu ,  voulaient  atteindre  ceux 
qui  étaient  inexperts  dans  Vart  de  procureur.  Or ,  11  importe  peu 
aux  avoués  que  ceux  qui  empiètent  sur  leurs  attributions  soient 
inexperts*,  il  y  aurait  même  pour  eux  un  danger  de  moins.  —  11 
a  cependant  été  jugé  que  la  peine  portée  contre  ceux  qui  pos- 
tulent sans  avoir  caractère  à  cet  effet  n'est  applicable  qu'aux 
personnes  qui  s'approprient  les  produits  des  actes ,  au  préjudice 
des  avoués  en  titre.  Elle  ne  concerne  pas  la  rédaction  qu'un  avo- 
cat ferait  des  qualités  d'un  jugement ,  surtout  s'il  avait  enjoint  à 
l'huissier  de  ne  signifier  qu'après  avoir  fait  signer  les  actes  par 
l'avoué  (Bruxelles,  2!  avril  1813)  (1). 

*lft.  2°  Mode  d'instruction  y  compétence. — L'initiative  des 
poursuites  appartient  aux  chambres  des  avoués  dont  les  intérêts 
se  trouvent  lésés  par  le  délit  et  au  ministère  public  (art.  4  et  5). 
—  La  chambre  des  avoués  qui  veut  poursuivre  les  délinquants 

E rendre  les  mesures  conservatoires  qu'il  croira  convenables  pour  assurer 
i  rentrée  des  sommes  qu'il  justifiera  lai  être  dues,  et  condamne  ledit 
sieur  Simon  aux  dépens. 
Du  30  janvier  1808.-C.  de  Mets. 

(1)  Espèce.'  —  (N...  C.  les  avoués  de  Bruxelles.)  —  Le  sieur  N..., 
avocat,  désirant  faire  expédier  promptement  un  jugement  qu'il  avait  ob- 
tenu du  tribunal  de  première  înslance  do  Bruxelles,  en  faveur.de  la  de- 
moiselle Marchand,  sa  cliente,  en  rédigea  lui-même  les  qualités  dont  il 
fit  faire  plusieurs  copies  sur  papier  timbré;  il  chargea  l'huissier  Noël  de  le 
signifier,  mais  en  lui  recommandant  expressément  de  faire  préalablement 
signer  par  le  sieur  Huard ,  avoué  constitué  par  la  demoiselle  Marchand , 
l'original  et  les  copies  de  l'acte.  L'avoué  ayant  été  absent  le  jour  où  la  si- 
gnification devait  avoir  lieu ,  l'huissier  signifia  provisoirement  le  jugement, 
espérant  que  le  sieur  Huard  signerait  l'original  le  lendemain  ;  mais  ce  der- 
nier refusa.  Peu  de  temps  après,  le  sieur  N„.  et  l'huissier  Noël  furent 
cités  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles ,  pour  y  être 
condamnés ,  le  premier  à  une  amende  de  500  à  1 ,000  fr.  pour  frais  de  pos- 
tulation; le  second  à  une  amende  de  200  à  500  fr.  pour  avoir  signifié  un 
acte  rédigé  par  une  personne  qui  n'avait  pas  le  droit  de  le  faire.  —  L'art.  1 
du  décret  du  19  juill.  1810  aurait  été  seul  applicable  aux  faits  dénoncés. 
Cependant ,  la  peine  requise  n'était  prononcée  que  par  l'art.  2,  qui  con- 
eerne  uniquement  les  avoués  prévenus  d'avoir  participé  à  la  postulation. 
Malgré  cette  considération ,  reconnue  par  le  tribunal ,  le  sieur  N...  fut  con- 
damné à  200  fr.  d'amende. 

Sur  l'appel  ,  le  sieur  N...  ne  plaida  que  les  moyens  du  fond.  La  loi , 
disait-ii ,  qui  réserve  aux  avoués  le  droit  exclusif  de  postuler  et  de  prendre 
des  conclusions,  n'a  pu  vouloir  interdire  à  toutes  personnes  la  rédaction 
accidentelle  de  quelques  actes  de  procédure  dont  elles  ne  recueilleraient 
aucun  émolument  ;  un  pareil  acte  ne  nuit  en  rien  aux  bénéfices  attachés  à 
la  charge  d'avoué.  D'ailleurs,  il  est  si  peu  nécessaire  que  tous  les  actes 
émanent  de  l'avoué  lui-même ,  que  sa  signature  apposée  à  un  acte  rédigé 
par  un  étranger  suffit  pour  le  faire  considérer  comme  personnel  à  l'avoué. 
—  Le  but  évident  de  la  ioi  a  été  d'empêcher  qu'on  n'enlevât  aux  avoués 
les  bénéfices  de  leur  charge  ;  le  délit  de  postulation  ne  peut  donc  exister 
sans  la  perception  illégitime  des  émoluments  attribués  à  ces  officiers.  — 
Arrêt. 

Là  cotm;  —  Attendu  que  le  décret  du  19  juill.  1810  a  pour  but  d'em- 
pêcher que  des  individus ,  étrangers  aux  corporations  d'avoués ,  en  postu- 
lant et  suivant  des  affaires  portées  à  la  connaissance  des  cours  et  tribunaux, 
sous  le  nom  et  avec  la  signature  d'avoués  complaisants  et  répréhensibles , 
ne  s'approprient  les  émoluments  et  produits  accordés  à  l'instruction  de  ces 
affaires ,  et  ce  au  préjudice  des  avoués  en  titre;  — -  Attendu  que  les  inti- 
més' l'ont  articulé |  ni  en  première  instance  ni  en  degré  d'appel,  qu'à 


doit  présenter  requête  an  premier  président  de  la  cour  royale, 
s'il  s'agit  d'un  fait  de  postulation  devant  une  cour,  ou  au  prési- 
dent du  tribunal  de  lre  instance ,  s'il  s'agit  d'un  acte  concernant 
les  avoués  établis  dans  cette  juridiction,  à  l'effet  d'être  autorisée 
à  faire  les  perquisitions  convenables  dans  les  domiciles  où  elle 
croira  trouver  la  preuve  du  délit.  L'autorisation  ne  peut  être  ac- 
cordée que  sur  les  conclusions  du  ministère  public ,  et  après  que 
la  gravité  des  faits  et  des  circonstances  alléguées  aura  été  exa- 
minée. 

•  13.  Par  qui  cette  autorisation  doit-elle  être  donnée?  H 
nous  parait  que  c'est  par.  le  tribunal  entier ,  puisque  l'art.  7  du 
décret  attribue  la  connaissance  de  cette  contravention  au  tribu- 
nal qui  a  autorisé  la  perquisition.  Le  ministère  public  doit  être 
entendu ,  mais  nous  ne  croyons  pas  que  l'autorisation  doive  être 
donnée  par  un  jugement  rendu  en  audience  publique.  L'intérêt 
de  la  découverte  de  la  vérité  exige  que  les  contrevenants  ne 
soient  pas  prévenus ,  afin  qu'ils  ne  puissent  pas  faire  disparaître 
les  preuves  que  la  perquisition  a  pour  objet  de  mettre  sous  la 
main  de  la  justice. 

Les  perquisitions  ordonnées  ne  peuvent,  dans  tous  les  cas,  être 
faites  qu'en  présence  d'un  juge  de  paix  ou  d'un  commissaire  de  po- 
lice ,  lequel  saisira  les  dossiers  et  autres  pièces  qui  lui  seront  indi- 
quées comme  devant  prouver  PexisteBce  delà  contravenlion(art.6). 
—  Au  reste ,  les  perquisitions  domiciliaires  ne  sont  pas  le  seul 
moyen  permis  pour  constater  le  délit.  Ses  termes  sont  énonciatifs 
et  non  limitatifs.  Les  parties  intéressées  et  le  ministère  public  ont 
la  faculté  d'administrer  toute  autre  nature  de  preuves ,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  de  commencer  les  poursuites  par  un  procès-verbal 
de  perquisition.  —  11  a  été  jugé  en  conséquence  que  la  fausse 
postulation  peut  être  prouvée  par  la  preuve  testimoniale ,  bien  que 
l'action  n'ait  pas  été  précédée  d'un  procès-verbal  de  perquisition 
(Montpellier,  6  mars  1826)  (2). 

ftftdL  Quoique  la  postulation  illicite  ait  été  qualifiée  délit  par  le 
— ~ -^ — ^—       — ———^«—^— »————— —^» 

raison  de  la  rédaction  des  qualités  et  actes  accessoires  et  leurs  significa- 
tions imputées  à  l'appelant,  il  se  soit  attribué  ou  qu'il  ait  voulu  s'attribuer 
aucuns  produits  résultant  desdites  rédactions  ;  —  D'où  suit  que  les  dispo- 
sitions pénales  du  susdit  décret  n'étaient  pas  applicables  aux  faits  de  la 
cause;  —  Met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel;  —  Entendant,  —  Dé- 
clare les  intimés  non  recevantes  ni  fondés  dans  leurs  fins  et  conclusions. 
Du  31  avril  1813. -C.  de  Bruxelles. 

(2)  Espèce:  —  (D...  elC...  C.  min.  pub.)  — Le  5  janv.  1824, Juge- 
ment qui,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  ordonne  une  enquête  à 
l'effet  de  constater  une  fausse  postulation  imputée  au  6ieur  D...  et  à  M"  C...» 
avoué,  comme  complice. —  Des  témoins  sont  entendus ,  et  D...  et  C...  sont 
cités  devant  le  tribunal  correctionnel.  —  Là,  D...  et  G...  proposent  deux 
exceptions  tirées:  1°  de  ce  que  l'action  n'a  pas  été  précédée  d'un  procès- 
verbal  de  perquisition ,  seul  mode  d'établir  le  délit ,  aux  termes  de  l'art.  6 
du  décret  du  19  juill.  1810;  2e  de  ce  que  les  frais  ne  sont  pas  articulés 
d'une  manière  précise.  — 11  fév.  1824,  jugement  qui  admet  le  procureur 
du  roi  à  faire  preuve.  —  Appel  par  D...  et  G....  — 11  mars ,  nouveau  ju- 
gement qui ,  malgré  l'appel ,  les  condamne  à  500  fr.  d'amende.  —  Nouvel 
appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  le  décret  du  19  juill.  1810  ne  prescrit  pas, 
comme  base  unique  des  poursuites  pour  fausse  postulation ,  un  procès-ver- 
bal de  perquisition  et  de  saisie  des  papiers ,  mais  indique  seulement  ce 
procès-verbal  comme  un  moyen  facultatif  dont  la  chambre  des  avoués  et  le 
ministère  public  peuvent  se  dispenser  de  faire  usage ,  s'ils  croient  avoir 
d'autres  moyens  de  prouver  la  fausse  postulation  ;  qu'ainsi ,  la  fin  de  non- 
valoir,  opposée  à  l'action  du  ministère  public,  a  été,  à  non  droit,  rejetée 
par  le  jugement  du  11  fév.  1824;— Mais  attendu  que,  si  le  ministère  pu- 
blic voulait  prouver  la  fausse  postulation  par  enquête,  le  jugement  qui 
l'ordonnait  devait  contenir  les  faits  desquels  on  voulait  faire  résulter  cotte 
preuve ,  afin  que  les  individus  inculpés  pussent  faire  la  preuve  contraire; 
que  ce  jugement ,  en  se  bornant  à  admettre  vaguement  le  ministère  publie 


donc  fondés  à  demander,  comme  ils  le  firent,  que  les  faits  constitutifs  de 
la  fausse  postulation  alléguée  fussent  énoncés,  et  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  a  mal  jugé  en  le  leur  refusant;  —  Attendu  que  les  juge- 
ments des  10  et  11  mars  1824,  n'étant  que  la  conséquence  de  celui  du 
11  février  précédent,  doivent  tomber  avec  lui ,  et  ce,  avec  d'autant  plus 
de  raison  qu'un  appel  de  ce  jugement  du  11  février  ayant  été  émis  avant 
le  10  mars,  cet  appel  était  suspensif,  et  le  tribunal  de  première  instance 
ne  pouvait  pas  passer  outre  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  évacué  ; — Paréos 
motifs,  disant  droit  aux  appels  des  jugements  des  11  fév.,  10 et  11  mars 
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décret  de  1810,  l'ensemble  de  ses  dispositions  ne  permet  pas  de 
penser  que  le  législateur  ait  voulu  l'assimiler  à  ceux  qui  sont  sou- 
mis à  la  Juridiction  correctionnelle.  Il  eût  été  bien  rigoureux  en 
effet,  d'obliger,  par  exemple,  l'avocat  qui  aurait  rédigé  des  quali- 
tés ou  une  requête  à  venir  figurer  sur  la  sellette  à  côté  des 
Justiciables  ordinaires  des  tribunaux  répressifs.  —  Ce  sont  donc 
les  tribunaux  civils  et  non  les  tribunaux  correctionnels  qui  doivent 
connaître  du  délit  de  postulation  (Rej.,  20  juillet  1831)  (1). 

916.  Avant  que  le  décret  de  1810  eût  attribué  aux  cours 
d'appel  la  connaissance  des  faits  de  postulation  illicite  dans  les 
affaires  qui  leur  sont  soumises,  la  cour  de  Metz,  par  l'arrêt  précité 
(30  janv.  4808,  n°  209),  s'était  déjà  déclarée  compétente  pour 
statuer  sans  être  tenue  de  renvoyer  au  tribunal  de  première 
instance,  sur  la  réclamation  des  avoués  exerçant  près  d'elle,  contre 
le  sieur  Simon  qui  s'opiniàtrait  à  s'immiscer  illégalement  dans 
leurs  fonctions. 

91G.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  de  postulation  devant  une 
cour  royale ,  c'est  même  directement  devant  cette  cour  que  l'assi- 
gnation doit  être  donnée.  C'est  ce  qu'expriment  clairement  les 
art.  À  et  7  du  décret  de  1810.  La  première  de  ces  dispositions 
prescrit  de  présenter  la  requête  qui  a  pour  objet  la  perquisition 
aux  premiers  présidents  des  cours  ou  des  tribunaux ,  selon  que  la 
postulation  aura  été  exercée  auprès  des  cours  ou  des  tribunaux; 
et  l'art.  7  veut  que ,  sur  le  procès-verbal  dressé ,  parties  ouïes  ou 
dûment  appelées ,  il  soit ,  par  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura 
autorisé  la  perquisition ,  statué  tant  sur  l'application  des  peines 
et  les  dommages-intérêts  des  parties ,  que  sur  les  dommages-in- 
térêts résultant  des  poursuites  et  saisies  qui  seraient  mal  fondées. 

•17.  Un  avocat  prévenu  du  délit  de  postulation  est  justi- 
ciable du  tribunal  civil  et  non  du  conseil  de  discipline  (  Limoges , 
33  août  1824,  aff. Mosnier-Laforge ,  v°  Avocat,  n°  309),  s'il  y 
a  eu  concert  entre  lui  et  un  avoué.  —  V.  eod.,  nos  310  et  311. 

918.  3°  Pénalités.  —  L'art,  1  du  décret  de  1810  veut  que 
les  individus  convaincus  de  se  livrer  à  la  postulation  soient 
condamnés  par  corps ,  pour  la  première  fois  au  payement 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  200  fr.-,  ni 
excéder  500  fr.  ;  pour  la  deuxième  fois,  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de  300  fr.'  ni  au-dessus  de  1,000  fr.  — 
Dans  tous  les  cas,  le  produit  de  l'instruction  faite  en  contraven- 
tion doit  être  confisqué  au  profit  de  la  chambre  des  avoués ,  et 
applicable  aux  actes  de  bienfaisance  exercés  par  cette  chambre. 
—  Aux  termes  de  l'art.  2 ,  les  avoués  qui  seront  convaincus  de 
complicité  seront,  pour  la  première  fois,  punis  d'uue  amende 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  300  fr.  ni  excéder  1,000  fr., 
applicable  comme  il  est  dit  ci-dessus;  pour  la  deuxième  fois, 
d'une  amende  de  1,300  fr.  et  de  destitution  de  leurs  fonctions. 

La  sévérité  de  cetle  disposition  s'explique  par  la  nécessité 
d'exclure  les  prêle-nom  qui  auraient  rendu  illusoires  toutes  les 
garanties  de  moralité  et  de  capacité  exigées  de  la  part  des  avoués, 
puisque  à  l'abri  du  nom  d'un  titulaire ,  un  individu  sans  aucun  ca- 
ractère, un  avoué  destitué  pour  cause  de  prévarication,  au- 
raient pu  surprendre  la  confiance  pubtique  et  braver  impuné- 
ment la  loi. 

1824  i  —  Annule  lesdits  jugements ,  sauf  à  M.  le  procureur  général  du  roi 
à  agir  ainsi  que  de  droit ,  les  actions  et  exceptions  des  parties  leur  de- 
meurant respectivement  réservées ,  etc. 
Du  6  mars  1826. -C.  de  Montpellier.-M.  de  Trinquelague ,  1er  pr. 

(1)  E$péc9  :  —  (Min.  pub.  C.  Sans.)  —  Le  21  juillet  1820,  jugement 
du  tribunal  de  police  corrreclionncllo  de  Prades ,  qui  condamne  le  sieur 
Sans  cadet,  conformément  au  décret  du  19  juillet  1810,  à  210  fr.  d'a- 
mende et  aux  dépens ,  pour  fait  de  postulation.  —  Appel  par  Sans  et  par 
le  procureur  du  roi.  Sans  prétendit  qu'aux  termes  du  décret  de  1810,  les 
poursuites  pour  fait  de  postulation  devaient  être  portées  devant  les  tribu- 
naux civils.  Le  7  déc.  1820 ,  le  tribunal  de  Perpignan  accueillit  ce  moyen, 
annula  le  jugement  du  tribunal  de  Prades ,  et  renvoya  la  cause  devant  qui 
de  droit. 

Pourvoi  ea  cassation  parle  procureur  du  roi  de  Perpignan  :  ce  pourvoi, 
comme  on  le  verra  ci-après ,  a  été  rejeté.  Mais  comme,  d'après  le  juge- 
dent  de  Perpignan,  les  poursuites  contre  le  sieur  Sans  devaient  être  por- 
tées par-devant  le  tribunal  civil  de  Prades ,  et  que  les  juges  qui  le  com- 
posent étant  les  mêmes  qui ,  ayant  connu  de  l'affaire  comme,  tribunal 
eorrecttonnel ,  devenaient  suspects,  le  procureur  du  roi  de  Perpignan  avait 
demandé  que  l'affaire  fût  renvoyée  devant  un  autre  tribunal  civil  :  cette 
demande  subsidiaire  a  été  accueillie.  —  Arrêt. 


Art.  8.  —  De  la  responsabilité  des  avouét. 

•18.  Les  règles  sur  la  responsabilité  des  avoués  sont  gêné* 
raies,  c'est-à-dire  de  droit  commun,  et  spéciales,  c'est-à-dire 
établies  à  rencontre  de  ces  officiers  ministériels  par  suite  de  l'exé- 
cution du  mandat  qui  leur  est  confié.  Les  premières  résultent  des 
art.  1082,  1083,  1084,  1992,  1999  c.  civ.  et  1031  c.  pr., 
d'après  lesquels  les  actes  nuls  ou  frustratoires  sont,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  à  la  charge  des  officiers  ministériels,  lesquels  seront 
en  outre  passibles  des  dommages  et  intérêts  de  la  partie  et  pour- 
ront même  être  suspendus  de  leurs  fonctions  :  cette  responsabi- 
lité, pour  les  avoués,  correspond  à  celle  établie  contre  les  notaires 
par  les  mêmes  dispositions  du  code ,  combinées  avec  l'art.  68 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11.  C'est  principalement  vu  Obligation 
et  Responsabilité  que  le  commentaire  de  ces  dispositions  est 
présenté  -,  on  se  borne  à  recueillir  ici  les  décisions  rendues  par 
suite  de  l'exercice  des  fonctions  d'avoué,  en  tant  qu'elles  s'appli- 
quent à  des  faits  de  responsabilité  générale. —  Celles  qui  se  rat- 
tachent aux  règles  spéciales  à  celte  profession  viendront  ensuite. 

990.  On  a  dit  que  l'avoué  était  un  mandataire,  que  son 
mandat  est  salarié ,  et  qu'à  ce  titre  la  responsabilité  est  plus 
sévère  à  son  égard.  —  Ajoutons  que  la  profession  qu'il  exerce 
exige  de  l'instruction,  de  l'expérience  et  l'intelligence  des  affaires  ; 
que  celui,  dès  lors,  qui  se  présente  pour  l'exercer  doit  être  en 
état  de  répondre  et  aux  exigences  de  la  loi  et  à  l'attente  de  ses 
concitoyens.  —  Quoique  les  lois,  par  suite  de  la  confusion  qu'elles 
présentent,  du  grand  nombre  de  leurs  dispositions  et  de  la  diffi- 
culté de  les  concilier,  soient  très-difficilement  connues ,  même  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  les  interpréter  chaque  jour,  cependant 
il  ne  serait  pas  permis  à  un  avoué  de  s'excuser  sur  ce  qu'il  a 
ignoré  qu'un  jugement  par  défaut,  non  exécuté  dans  les  six  mois 
de  son  obtention,  est  frappé  de  péremption  (c.  pr.  156).  Il  est  donc 
juste  que  celui  qui  a  requis  l'expédition  d'un  pareil  jugement, 
sans  aucune  utilité,  soit  condamné  à  payer  les  frais  de  l'expédi- 
tion (Metz,  A  mai  1813,  aff.  Schandeler,  V.  Péremption).  —  II  est 
aussi  responsable  d'une  faute  grave  qui  entraine  la  nullité  de  la 
procédure,  par  exemple,  de  l'omission  d'appeler  le  subrogé  tuteur 
à  une  vente  sur  licltation  entre  majeurs  et  mineurs  (Aix ,  8  fév. 
1838,  aff.  M4  E...,  V.  Responsabilité). 

9  9 1 .  Mais  lorsque  la  loi  n'est  pas  suffisamment  claire,  que  son 
interprétation  divise  les  auteurs  et  la  jurisprudence,  on  ne  saurait 
blâmer  l'avoué  de  ce  que,  dans  un  conflit  d'opinions  également 
respectables,  il  n'a  pas  précisément  adopté  celle  que  les  Juges  re- 
gardent comme  préférable  (motif  de  l'arrêt  qui  suit). — Y.  Respons. 

999.  En  conséquence  de  ce  principe  fort  remarquable,  11  a  été 
jugé  que  les  frais  d'une  procédure  d'expropriation  ne  doivent  pas 
demeurer  à  la  charge  de  l'avoué  qui  l'a  poursuivie, lorsque  la  nul- 
lité de  cette  procédure  résulte  de  ce  que  l'avoué  n'a  pas  observé 
le  délai  d'un  mois  entre  la  signification  du  procès-verbal  d'affi- 
ches et  l'époque  d'une  nouvelle  publication  du  cahier  des  charges 
(Toulouse,  10  juin  1823)  (2). — Aujourd'hui  la  question  ne  pourrait 
plus  se  présenter  dans  les  mêmes  termes,  la  notification  du  pro- 
cès-verbal d'affiches  ayant  été  supprimée  par  la  loi  du  2  juin  1 841 . 

La  cour: 
une  amende 
ses  expressions 

connaissance  de  ce  fait  et  la  condamnation  à  l'amende  dont  il  doit  être 
puni  ;  que_,  dés  lors ,  le  tribunal  correctionnel  de  Perpignan ,  en  annulant, 
pour  cause  d'incompétence ,  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  do 
Prades,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  a  fait  une  juste  application  des  lois 
de  la  matière;  —  Rejette  le  pourvoi;  —  Prononçant  sur  le  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime ,  demandé  subsidiairement  par  le  procureur  du 
roi  de  Perpignan ,  et  adoptant  ses  motifs ,  renvoie  les  poursuites  exercées 
ou  à  exercer  contre  Sans  cadet ,  pour  fait  de  postulation ,  par-devant  le 
tribunal  civil  de  Géret ,  pour  y  être  instruit  et  prononcé  en  conformité  de 
la  loi ,  sauf  l'appel ,  si  le  cas  y  écbet ,  être  porté  d'après  la  hiérarchie  ju- 
diciaire ;  —  Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  en  la  cour, 
le  présent  arrêt ,  dans  la  disposition  portant  renvoi  »  sera  notifié  à  qui  de 
droit,  etc. 

Du  20  juillet  1821.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Louvot,  rap. 

(2)  (Becano  C.  M*  V...)  —  La  cour;  —  Attendu  que  les  frais  d'une 
procédure  annulée  ne  sauraient  demeurer  à  la  charge  de  l'avoué  qui  l'a 
faite  qu'autant  que  l'on  pourrait  lui  reprocher  une  foute  résultant  de  son 
impéritie ,  de  sa  négligence  ou  de  son  imprudence  ;  mais  Qu'il  en  doit  être 


AVOUE.— Art.  8. 


49 


•98.  Ferrlère,  sur  la  coutume  de  Paris  (édit.  de  1714,  t.  4, 
p.  1594) ,  rapporte  un  arrêt  do  parlement  de  Paris,  du  26  avril 
4644,  qui  a  jugé  que  de  cela  seul  qu'un  procureur  avait  en  ses 
mains  les  pièces  nécessaires  pour  former  une  opposition,  il  était 
réputé  avoir  pouvoir  de  la  faire  et  responsable  de  l'inexécution 
de  ce  mandat  tacite.  «  La  raison  de  décider ,  dit  Ferrlère  (foc. 
ctt.) ,  est  que ,  dès  qu'un  procureur  se  charge  des  pièces ,  il  est 
véritablement  obligé  à  faire  tout  ce  à  quoi  son  ministère  l'en- 
gage. »  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  réception  qu'un  avoué  fait 
des  pièces  d'un  procès  ne  le  lie  pas  en  telle  sorte  qu'il  ne  puisse 

autrement  lorsque  l'annulation  a  été  prononcée  pour  des  causes  à  raison  I 
desquelles  les  opinions  étant  partagées  et  la  jurisprudence  incertaine ,  l'on 
ne  peut  point  exiger  de  l'officier  ministériel  qu'il  eût ,  au  milieu  de  la  di- 
versité des  avis ,  choisi  ce  qui  convenait  réellement  de  faire,  et  que,  dans 
ce  cas,  son  erreur  est  un  motif  excusable;  —  Que  c'est  ainsi  que  doit 
être  entendu  Part.  1051  c.  pr.,  quelle  que  soit  la  généralité  de  ses  termes  ; 
—  Que  cette  interprétation  résulte  du  principe  de  cette  disposition  législa- 
tive et  de  son  rapprochement  avec  les  art.  71  et  293  c.  pr.,  415  c.  inst. 
crim.  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse,  sur  l'organisation  du  notariat;  qu'en 
effet  9  Part.  1031  trouve  sa  source  et  son  principe  dans  la  position  respec- 
tive de  la  partie  et  de  son  avoué;  que  celui-ci,  mandataire  de  celle-là, 
doit,  selon  l'art.  1992  c.  civ.,  répondre  des  fautes/ru'il  commet  dans  sa 
gestion  ;  et  que  les  dispositions  précitées  des  divers  codes  et  des  lois  qui 
nous  régissent  supposent  toujours  que  la  nullité  dont  l'officier  ministériel  est 
responsable  provient  de  son  fait  et  résulte  d'une  faute  ;  —  Qu'il  en  doit 
être  ainsi  vis-à-vis  de  l'avoué,  surtout,  souvent  mandataire  obligé,  et 
que  lui  faire  supporter  les  frais  de  toutes  les  procédures  qu'il  a  poursui- 
vies ,  et  que  l'on  a  annulées  sans  admettre  aucune  distinction ,  serait 
rendre  sa  condition  insupportable;  —  Qu'ainsi ,  tout  justiGe  la  restriction 
de  l'art.  1031,  au  cas  où  l'avoué  a  quelques  reproches  à  se  faire,  et  re- 
pousse l'application  que  l'on  voudrait  en  faire  à  tous  les  cas  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  dans  la  poursuite  de  la  procédure  en  expropria- 
tion dirigée  contre  Gamin ,  M*  V...  fit  tout  ce  que  l'on  pouvait  attendre 
d'un  avoué  habile  et  expérimenté  autant  qu'intègre  et  zélé  ;  que  si  la  pro- 
cédure fut  annulée  en  partie  par  l'arrêt  du  19  juillet  1814 ,  cependant 
elle  le  fut  pour  une  cause  telle  que ,  si  elle  était  la  suite  d'une  erreur  de 
M"  V...,  cette  erreur  était  au  moins  excusable;  —  M*  V...,  reprenant  les 
poursuites ,  indiquant  le  jour  où  telle  publication  du  cahier  des  charges 
devait  avoir  lieu ,  ne  conserva  pas  le  délai  d'un  mois  qu'il  fallait  entre  la 
signification  et  l'époque  de  la  nouvelle  publication  :  ce  délai  avait  été  ob- 
servé déjà  une  fois ,  et  il  crut  inutile  de  l'observer  encore  ;  cette  opinion 
fut  partagée  par  le  tribunal  devant  lequel  la  procédure  était  instruite  ; 
depuis  »  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  royale  de 
Toulouse  ont  décidé  que  les  délais  faits  pour  la  procédure  ordinaire  pou- 
vaient ne  pas  être  observés  une  seconde  fois  lorsque  l'on  reprenait  la  pro- 
cédure interrompue  par  un  incident  quelconque;  —  Que  l'opinion  de 
M*  Y...  est  donc  tout  au  plus  une  de  ces  erreurs  auxquelles  tout  le  monde 
est  sujet  y  et  que  l'on  ne  peut  attribuer  qu'à  la  faiblesse  de  la  condition  de 
l'homme  ;  qu'une  erreur  de  ce  genre  n'est  point  une  faute  et  ne  peut  rendre 
*avoué  passible  des  frais  de  la  procédure  annulée  ;  qu'il  suit  de  là  que  ces 
frais  doivent  rester  à  la  charge  de  Bécane,  au  nom  duquel  ils  ont  été  ex- 
posés ,  et  que  celui-ci  a  été  justement  condamné  par  les  premiers  juges  à 
eu  payer  le  montant  à  M*  V...  ; — Par  ces  motifs,  disant  droit  aux  parties, 
sans  avoir  égard  aux  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  de  celles 
de  P.  Gasc ,  et,  l'en  démettant,  le  démet  pareillement  de  son  appel  envers 
le  jugement  du  13  oct.  1813;  ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur;  déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en 
dommage  formée  par  ladite  partie  de  P.  Gasc. 

Du  10  juin  1825.-C.  de  Toulouse ,  1"  ch.-M.  de  Faydel,  pr. 

(1)  Eêpèce  :  —  (Duban  C.  Villacrose.)  —  Les  époux  Duban  ,  après 
avoir  cité,  le  28  janv.  1798,  les  mariés  Prévost  en  conciliation  sur  une 
demande  en  rescision  d'une  vente  d'immeubles,  restèrent  dans  l'inaction 
pendant  dix  années.  Le  5  déc.  1807,  ils  les  assignèrent  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  Château-Thierry,  et  constituèrent  M*  Jérôme  pour 
avoué.  Celui-ci  fit  peu  ou  ne  fit  point  d'actes  de  procédure ,  et  au  bout  de 
deux  ans  il  remit  les  pièces  à  ses  clients.  Au  mois  d'août  1811,  les  époux 
Duban  portèrent  le  dossier  à  M*  Villacrose ,  avoué ,  en  le  priant  d'occuper 
à  la  place  do  M"  Jérôme ,  et  lui  offrirent  l'argent  nécessaire  pour  les  pre- 
miers frais.  —  M*  Villacrose  refusa  les  fonds ,  et  déclara  qu'avant  de  se 
charger  de  l'affaire  ii  voulait  l'examiner.  —  Des  motifs  puissants  en  fait 
et  en  droit  lui  firent  concevoir  les  doutes  les  plus  graves  sur  le  succès  de 
la  cause.  En  conséquence ,  lorsque  les  époux  Duban  lui  demandèrent  le 
résultat  de  l'examen  qu'il  avait  fait  de  leurs  pièces,  il  leur  déclara  qu'il 
n'agirait  pour  eux  que  s'ils  lui  rapportaient  préalablement  une  consultation 
favorable ,  signée  par  deux  avocats  de  Paris.  H  rédigea  le  mémoire  à  con- 
sulter, et  l'envoya,  le  25  juin  1812,  aux  mariés  Duban  qui  habitaient  Pa- 
ris. Le  20  juill.  suivant,  il  reçut  d'eux  une  consultation  délibérée  en  leur 
faveur  par  MM.  Mauguîn  et'  Delacroh-Frainville.  —  Mais ,  ce  jour-là 
même ,  les  époux  Prévost  avaient  fait  signifier  à  M*  Jérôme,  «voué  non 
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examiner  le  mérite  de  la  cause  avant  de  se  constituer.  —SI,  en 
recevant  les  pièces,  il  a  subordonné  l'acceptation  du  mandat  à 
une  condition ,  par  exemple,  à  l'obtention  d'une  consultation  d'a- 
vocats, il  n'est  pas  obligé  d'agir  avant  que  cette  condition  ait  été 
accomplie;  en  conséquence ,  il  n'est  pas  responsable  du  préjudice 
que  pourrait  causer  une  péremption  dont  il  ne  soupçonnait  pas 
l'Imminence  et  dont  la  demande  n'a  été  formée  que  le  jour  où  il  a 
reçu  la  consultation  (c.  civ.  1382 ,  1383,  1985,  1991  et  1992; 
L.  20  mars  1791,  art.  3;  Req.,  30  avril  1823)  (1). 

884.  Mais  lorsque  son  mandat  est  pur  et  simple,  et  tant  qu'il 


encore  révoqué ,  une  demande  en  péremption  ;  un  jugement  et  un  arrêt 
confirmatif  ayant  déclaré  l'instance  périmée ,  l'action  des  époux  Duban  se 
trouva  prescrite.  —  Ces  derniers  ont  formé ,  contre  M*  Villacrose ,  une 
demande  en  dommages-intérêts,  fondée  sur  ce  que,  ayant  reçu  leurs  pièces, 
cet  avoué  était  obligé  de  faire  tous  les  actes  propres  à  empêcher  la  pé- 
remption ,  et  devait  répondre  de  celle  qu'il  avait  laissé  acquérir. 

Le  l"r  avril  1818,  jugement  du  tribunal  de  Château-Thierry,  ainsi 
conçu  :  «  Considérant  que  les  règles  générales  du  mandat  ne  sont  point 
applicables  aux  avoués ,  que  la  loi  a  rangés  dans  une  classe  particulière  et 
pour  lesquels  elle  a  établi  des  règles  spéciales;  qu'à  l'égard  de  ces  der- 
niers ,  il  est  de  principe  que  la  seule  remise  des  pièces  suffit  pour  consti- 
tuer le  pouvoir;  que  do  ce  principe  découle  l'obligation  de  la  part  de  l'a- 
voué de  se  constituer,  et  de  faire ,  dans  l'intérêt  de  la  partie  et  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  tous  les  actes  dépendants  de  son  ministère,  en 
se  renfermant  toutefois  dans  les  bornes  de  ses  pouvoirs;  —  Considérant 
qu'il  est  reconnu ,  en  fait ,  et  même  avoué  par  Villacrose ,  que  toutes  les 
pièces  toi  ont  été  adressées  de  Paris  par  Duban  et  sa  femme ,  à  la  date  du 
19  sept.  1811;  qu'il  les  a  reçues  et  conservées  en  sa  possession  depuis 
cette  époque  jusqu'au  27  juin  181 2,  sans  se  constituer  avoué  et  faire  aucun 
acte  de  procédure  tendant  à  empêcher  la  péremption  de  l'instance  Duban 
contre  Prévost  ;  —  Considérant  que  si  M*  Villacrose  a  cru  devoir  recou- 
rir à  une  consultation  d'avocats  de  Paris ,  et  renvoyer  en  conséquence  une 
fiarlie  seulement  des  pièces  à  Duban ,  il  n'en  devait  pas  moins  examiner 
'état  dans  lequel  se  trouvait  la  procédure ,  et  faire ,  pour  empêcher  la 
prescription  de  l'action  et  la  péremption  de  l'instance ,  tous  les  actes  et 
toutes  les  diligences  que  l'intérêt  de  ses  parties  commandait  ;  —  Déclare 
Villacrose  responsable  du  préjudice  de  la  péremption  dont  il  s'agit ,  etc.  » 

Appel  par  M«  Villacrose;  et,  le  16  janv.  1822,  la  cour  d'Amiens  a 
prononcé  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  la  procuration  ad  lium , 
comme  les  autres  genres  de  mandat,  se  forme  par  le  consentement  mu- 
tuel do  celui  qui  donne  le  pouvoir  et  de  celui  qui  le  reçoit;  —  Que,  bien 
que ,  d'après  les  principes  de  la  procédure ,  la  remise  des  pièces  suffise 
pour  constater  le  pouvoir  donné  à  l'avoué ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  celui-ci 
soit  dès  lors  privé  du  droit  d'examiner  la  justice  de  la  cause  avant  de  se 
constituer;  —  Qu'au  contraire,  à  moins  qu'il  ne  soit  désigné  d'office  par 
le  juge,  il  est  de  son  devoir  do  ne  prêter  son  ministère  qu'après  s'être 
éclairé  sur  la  justice  de  la  cause  et  avoir  éclairé  la  partie;  —  Considé- 
rant que ,  dans  l'espèce  ,  Villacrose  avait  de  justes  motifs  de  douter  du 
succès  de  la  demande  que  Duban  et  sa  femmo  se  proposaient  de  suivre  de- 
vant le  tribunal  de  Château-Thierry  ;—  Qu'en  effet ,  etc.  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  la  correspondance  des  parties  et  des  pièces  produites  au 
procès,  qu'après  avoir  examiné  le  dossier,  Villacrose  avait  déclaré  aux 
époux  Duban  qu'il  ne  consentirait  à  leur  prêter  son  ministère,  qu'après 
qu'ils  loi  auraient  rapporté  une  consultation  d'avocats  qui  justifiât  leur 
demande  ;  —  Qu'en  conséquence  il  avait  refusé  de  recevoir  leurs  avances 
en  argent;  —  Que ,  pour  obtenir  la  consultation ,  il  avait  lui-même  rédigé 
un  mémoire  qu'il  avait  envoyé  aux  époux  Duban ,  avec  les  pièces  néces- 
saires ;  qu'ainsi ,  jusqu'à  l'arrivée  de  la  consultation  de  Paris ,  Villacrose 
ne  s'était  engagé  à  faire  aucun  acte  qui  pût  couvrir  la  péremption  de  l'in- 
stance; que  rien  n'indique ,  d'ailleurs ,  que  Villacrose  connût  et  pût  pré- 
voir les  dangers  de  cette  péremption  ;  que ,  dans  cette  position ,  c'était  aux 
époux  Duban  de  veiller  sur  leurs  propres  intérêts;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
si ,  dans  ces  entrefaites ,  la  péremption  a  été  acquise  et  demandée  par  l'ad- 
versaire des  époux  Duban ,  le  jour  même  où  la  consultation  est  parvenue 
à  Villacrose ,  celui-ci  ne  saurait  être  responsable  du  préjudice  qui  peut  eu 
être  résulté  pour  les  époux  Duban  ;  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par 
Villacrose ,  met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
émendant ,  décharge  ladite  partie  des  condamnations  contre  elle  pronon- 
cées ;  faisant  droit  au  principal ,  déclare  la  veuve  Duban  non  recevable 
dans  sa  demande.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  principes  sur  le  mandat  md  tf- 
toro,  du  2*  §  de  l'art.  1985;  fausse  application  de  l'art.  1984  c.  civ.; 
violation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  20  mars  4791,  sur  les  attributions  des 
avoués ,  et  par  suite  des  art.  1382, 1383, 1991  et  1992  c.  civ.  —  Il  n'est 
pas  nécessaire ,  a  dit  la  demanderesse ,  que  le  mandat  que  l'on  donne  à  un 
avoué  soit  accepté;  il  suffit  que  la  remise  des  pièces  lui  soit  faite,  et  qu'il 
les  reçoive  pour  que  le  contrat  soit  parfait.  —  Ainsi,  dans  l'espèce,  le 
dossier  ayant  été  remis  par  la  veuve  Duban  au  sieur  Villacrose ,  qui  l'a 
gardé  pendant  neuf  mois ,  le  mandat  s'était  formé,  et ,  dès  lors ,  l'avoué 
était  responsable  comme  tout  autre  mandataire,  s'il  n'a  pas  rempli  le  de- 
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subsiste,  il  doit  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  son  exécution  ; 
il  est  tenu  à  cet  égard  avec  d'autant  plus  de  rigueur  que  son 
mandat  est  salarié,  et  que ,  comme  on  l'a  dit,  l'avoué  est  annoncé 
au  public ,  comme  pourvu  de  lumières  qui  doivent  garantir  les 
intérêts  de  ses  clients.— Ainsi,  le  mandat  légal  de  l'avoué  ne  finit» 
en  matière  de  séparation  de  biens ,  que  par  le  dépôt  du  juge- 
ment  au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  opéré  de  manière 
que  la  publication  puisse  en  être  faite  en  temps  utile;  en  con- 
séquence, il  est  responsable  à  l'égard  de  sa  cliente  de  la  nullité 
du  Jugement  de  séparation  de  biens,  résultant  du  défaut  de  publi- 

voir  de  mandataire ,  s'il  n'a  pas  fait  les  actes  nécessaires  à  la  nature  de 
son  mandat.  —  La  cour  d'Amiens,  en  déchargeant  M*  Villacrose  de  toute 
responsabilité,  a  donc  violé  les  lois  invoquées.  —  Arrêt. 

La  cour; — Attendu  que,  pour  déclarer  la  demanderesse  non  recevante 
dans  sa  demande  contre  l'avoué  Villacrose,  l'arrêt  se  fonde  sur  plusieurs 
faits ,  de  l'ensemble  desquels  il  tire  la  conséquence  que  le  mandat  ad  li- 
um  n'a  jamais  été  formé  entre  la  demanderesse  et  l'avoué  Villacrose;  — 
Qu'en  se  décidant  d'après  des  faits  aussi  concluants ,  l'arrêt ,  loin  de  vio- 
ler ou  de  faussement  appliquer  les  lois  invoquées ,  en  a  fait  la  plus  juste 
application;  —  Rejette* 

Du  30 avril  1823.-C.  C.,eect.req.-MM.  Brillât,  pr.-Vallée ,  rap. 

(1)  Etpècet  —  (Constant  C.  hérit.  de  M*  Bac.)  —  La  dame  Constant , 
après  avoir  justifié  du  péril  de  sa  dot ,  forme  contre  son  mari  une  demande 
en  séparation  de  biens.  —  22  nov.  1825 ,  jugement  par  défaut,  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  Limoges ,  qui  prononce  la  séparation.  M*  Bac,  avoué, 
occupe  pour  la  demanderesse.  La  lecture  de  ce  jugement  n'a  lieu  que  le 
8  décembre,  à  l'audience  du  tribunal  de  commerce,  c'est-à-dire  seite  jours 
après  le  prononcé  du  jugement.  Il  n'est  pas  justifié,  au  surplus,  que  les 
autres  formalités  requises  pour  la  publicité  de  ce  jugement  aient  été  ac- 
complies. —  A  l'égard  du  mari,  le  jugement  n'est  pas  autrement  exécuté 
que  par  la  signification  qui  lui  ea  est  faite,  avec  sommation  de  s'y  con- 
former ,  et  par  un  exécutoire  de  dépens ,  levé  par  la  dame  Constant 
contre  son  mari.  —  20  janvier,  assignation  par  le  sieur  Constant  à  sa 
femme,  devant  le  tribunal ,  pour  voir  dire  qu'elle  sera  tenue  de  recevoir 
un  lot  d'immeubles  à  dire  d'experts  pour  se  remplir  de  ses  reprises  do- 
tales. —  Intervention  de  Desplaces  et  autres  créanciers  du  mari  ;  ils 
s'opposent  à  cette  dation  en  pavement.  —  14  février,  jugement  rendu 
entre  toutes  parties,  et  qui  déclare  le  sieur  Constant  Meyjas  mal  fondé 
dans  sa  demande.  Sa  femme  figure  dans  ce  jugement  comme  séparée  de 
biens,  et  nul  créancier  ne  lui  conteste  cette  qualité.  —  6  juin  1826,  ju- 
gement rendu  entre  les  mêmes  parties ,  qui  Ole  à  Constant  Meyjas  l'admi- 
nistration de  ses  biens  saisis ,  et  nomme  sa  femme  garde  séquestre  de  ees 
biens,  en  considération ,  est-il  dit,  de  sa  femme  séparée,  qui  lui  permet 
de  répondre  de  sa  gestion,  au  moins  6ur  ses  revenus.  Desplaces,  créan- 
cier, figure  dans  ce  jugement.  —  Ce  dernier  jugement  est  signifié  par  Des- 
place et  consorts  à  la  dame  Constant,  et  pas  une  protestation  ne  s'élève 
contre  la  qualité  de  femme  séparée  que  la  dame  Constant  a  prise.  Au  con- 
traire ,  cette  qualité  est  expressément  reconnue  par  la  signification  que 
fait  Desplaces  d'un  jugement  rendu  contre  la  dame  Constant ,  en  sa  qua- 
lité de  séparée  de  biens.  —  Plus  tard  même,  la  dame  Constant  demande 
à  être  déchargée  du  séquestre,  —  Un  jugement  la  déclare  mal  fondée  dans 
cette  demande. 

Les  biens  du  mari,  saisis  par  les  créanciers,  sont  vendus  à  la  barre 
du  tribunal,  et  un  ordre  s'ouvre  sur  le  prix.  —  2  juillet  1827,  la  dame 
Constant  est  colloquée  provisoirement  au  premier  rang ,  pour  le  montant 
de  la  dot  et  de  ses  reprises  en  capital  et  intérêts.  —  Plusieurs  créanciers 
contestent  la  collocation  des  intérêts,  et  soutiennent  que  le  jugement  de 
séparation  est  nul ,  faute  d'exécution  suffisante.  — 10  juillet  1828,  juge- 
ment qui  rejette  les  conclusions  de  Constant  et  Gérald  de  Faye,  créanciers 
contestants,  et  déclare  le  jugement  suffisamment  exécuté.  —  Appel  de  la 
part  de  ces  deux  créanciers.  Mais  une  transaction  suivie  de  désistement 
d'appel  a  lieu  entre  les  appelants  et  la  dame  Constant  :  M*  Bac  se  rend 
caution  des  engagements  que  contracte  cette  dame.  —  Cependant  les  dé- 
lais pour  produire  à  l'ordrcouvert  sur  le  prix  des  biens  du  sieur  Constant 
sont  depuis  longtemps  expirés ,  et  M*  Bac  commet  la  faute  de  ne  point  re- 
quérir la  clôture  du  procès- verbal.— Deux  créanciers ,  le  sieurs  Desplaces 
et  Durieux ,  trouvant  le  procès-verbal  encore  ouvert ,  font  leur  production, 
critiquent  également  la  collocation  des  intérêts  de  la  dot,  et  soutiennent, 
comme  leurs  consorts,  que  le  jugement  de  séparation  est  nul,  faute  d'exé- 
cution suffisante.  M*  Bac  prétend  que  les  créanciers  contestants  sont  non 
recevables  :  1°  parce  que  leur  production  est  tardive  ;  2°  parce  que  le  ju- 
gement du  10  juillet  1828 ,  rendu  avec  les  autres  créanciers ,  a  contre  les 
deux  contestants  la  force  de  la  chose  jugée,  bien  qu'ils  n'y  fussent  pas 
parties.  —  M*  Bac  soutient  d'ailleurs  que  le  jugement  de  séparation  a  été 
aussi  complètement  exécuté  qu'il  pouvait  l'être;  mais  il  omet  d'opposer  à 
Desplaces ,  sur  ce  chef,  l'exception  tirée  du  jugement  du  6  juin  1826,  qui 
avait  à  son  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée.— 13  avril  18*9,  jugement 
oui  déclare  Desplaces  et  Durieux  non  recevables  à  contredire  la  collocation 
de  la  dame  Constant,  attendu  la  tardiveté  de  leur  production. 

Appel  par  Desplaces  et  Durieux.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Limoges  qui  | 


cation  dans  le  délai  légal.  —  ...  n  ne  peut  dès  lors  se  soustraire  à 
cette  responsabilité,  en  opposant  qu'il  a  déposé  dans  la  quia> 
saine,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  l'extrait  du  jugement, 
et  que,  s'il  n'a  été  publié  que  le  seizième  jour,  c'est  que  le  tribu*, 
nal  de  commerce  ne  tient  d'audience  qu'une  fois  par  semaine ,  «C 
que  les  délais  nécessaires  pour  l'expédition  et  l'enregistrement 
du  Jugement  ne  lui  ont  pas  permis  de  le  faire  publiera  une  au* 
dience  plus  rapprochée  :  c'est  à  lui  de  faire  lever  toutes  difficultés} 
à  cet  égard  (Limoges,  11  juiU.  1839)  (4). 
••5.  De  même ,  et  quoique  en  général  son  mandat  ne  l'oblige 


infirme  et  délare  la  production  faite  en  temps  utile.  —  Pourvoi  en 
tion  de  la  dame  Constant.  — 19  déc.  1832 ,  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
qui  casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Limoges  pour  défaut  de  motifs,  et 
renvoie  devant  la  cour  de  Poitiers.  —  Les  pièces  du  procès  sont  remises 
par  M"  Bac  à  l'avoué  de  la  dame  Constant  près  la  cour  de  Poitiers,  et 
parmi  ces  pièces  figure  le  jugement  du  6  juin;  d'où  ii  était  si  facile  do 
tirer  contre  le  sieur  Desplaces  une  fin  de  non-recevoir  contre  sa  demande 
en  nullité  du  jugement  de  séparation  de  biens  de  la  dame  Constant;  mais 
il  parait  que  ce  moyen  ne  fut  pas  présent^  devant  la  cour.  —  12  juin 
1838,  arrêt  définitif  de  la  cour  royale  de  Poitiers,  qui  déclare  faite  en 
temps  utile  la  production  ;  décide  que  le  jugement  du  10  juillet  1828  ne 
peut  lui  être  opposé,  puisqu'il  n'y  était  pas  partie,  et,  statuant  au  fond, 
annule  le  jugement  de  séparation  du  22  nov.  1825,  pour  défaut  d'exécu- 
tion suffisante.  —  Avant  cet  arrêt,  la  dame  Constant  avait  formé  opposi- 
tion sur  le  cautionnement  de  Mc  Bac,  qui  s'était  démis  de  ses  fonctions 
en  faveur  de  son  fils;  et  elle  lui  avait  fait  sommation  d'intervenir,  si  elle 
le  jugeait  convenable,  devant  la  cour  de  Poitiers,  pour  y  défendre  ses  in- 
térêts ,  se  réservant  un  recours  en  garantie  contre  lui,  dans  le  cas  où  l'ar- 
rêt à  intervenir  lui  serait  préjudiciable. 

17  juillet  1858 ,  assignation  par  M*  Bae ,  h  l'opposante,  en  mainlevée 
de  son  opposition.  —  50  juillet  1858 ,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de 
Limoges  annule  l'opposition  formée  sur  le  cautionnement  de  M*  Bac  par 
la  dame  Constant.  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  : — «  Considérant  que  la 
saisie-arrêt  pratiquée  par  la  dame  Constant  sur  ie  cautionnement  du  sieur 
Bac,  ancien  avoué,  a  pour  cause  les  dommages-intérêts  que  cette  dame 
prétend  lui  être  dus  par  ledit  Bac  à  raison  de  ce  que  celui-ci  aurait  oc- 
cupé pour  elle  sur  une  demande  en  séparation  de  biens  qui  a  été  déclarée 
nulle  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Poitiers;  —  Considérant  que  M*  Bac 
ne  saurait  être  responsable  de  cette  nullité  qu'autant  qu'elle  proviendrait 
de  son  fait;  —  Considérant  que  la  séparation  de  biens  dont  s'agit  a  été  dé- 
clarée nulle  pour  défaut  d'exécution  dans  les  délais  prescrite  par  la  loi;  — 
Considérant  que  les  actes  d'exécution  du  jugement  ne  se  font  pas  par  minis- 
tère d'avoué,  mais  bien  par  ministère  d'huissier,  et  h  la  requête  de  la  partie 
intéressée  ;  —  Considérant  que,  aussitôt  le  jugement  de  séparation  de  biens 
obtenu  et  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  872,  ie  minis- 
tère de  l'avoué  cesse  ;  que  si,  ensuite,  il  est  d'usage  que  l'avoué  continue  les 
poursuites  et  charge  un  huissier  des  actes  d'exécution ,  c'est  par  suite  du 
mandat  spécial  qui  lui  est  donné  par  sa  cliente,  et  qui  est  accepté  par  lui; 
mais  que ,  pour  que  l'avoué  soit  responsable  de  ces  actes  extrajudieiaires, 
il  faut  qu'il  soit  constant  qu'il  a  reçu  et  accepté  ledit  mandat;  qu'en  effet, 
les  actes  de  rigueur  faits  par  la  femme  contre  le  mari  ne  peuvent  être 
laisses  à  la  volonté  de  l'avoué;  qu'une  femme  qui  a  obtenu  la  séparation 
de  biens  peut  fort  bien  répugner  à  faire  saisir-exécuter  les  meubles  de  son 
mari ,  céder  à  ses  instances  on  à  des  considérations  que  l'avoué  ne  peut 
pas  connaître;  qu'enfin  ces  actes  rigoureux  d'exécution  faits  à  la  requête 
de  la  femme  doivent  émaner  de  sa  volonté ,  être  faits  par  ees  ordres  et  à 
sa  requête ,  et  que  l'avoué ,  qui  n'y  figure  point  comme  officier  ministériel, 
ne  peut  être  garant  de  leur  régularité  qu'autant  qu'il  est  constant  qu'il  a 
reçu  ordre  d'y  procéder  et  qu'il  s'en  est  chargé;  —  Considérant  que  rien, 
dans  la  cause ,  ne  démontre  que  M*  Bac  ait  accepté  le  mandat  de  faire 
faire ,  après  le  jugement  de  séparation ,  tous  les  actes  nécessaires  pour 
valider  ladite  séparation  ;  qu'il  n'y  a  point  eu,  à  cet  égard ,  de  mandat 
formel  ni  même  de  mandat  tacite,  comme  celui  qui  pourrait  résulter  de  ce 
que  l'avoué,  après  avoir  été  payé  de  ses  frais,  aurait  encore  retenu  la 
procédure  pour  continuer  les  poursuite*,  ou  de  ee  qu'il  aurait,  reçu  des 
avances  pour  procéder  anxdites poursuites;  que,  loin  de  là,  il  est  reconnu 
que  jamais  M"  Bae  n'a  reçu  un  son  pour  ses  débourses  et  honoraires,  et 
que  l'on  ne  voit  pas  comment,  après  avoir  fait  des  avances  sans  restitution 

Kur  les  actes  de  son  ministère,  il  aurait  été  obligé  d'avancer  encore  de 
rgent  h  sa  cliente  pour  faire  les  actes  du  ministère  d'huissier;  que,  si , 
dans  le  défaut  de  poursuites,  l'en  pouvait  voir  négligence  de  la  part  de 
quelqu'un ,  ce  serait  surtout  de  la  part  de  la  dame  Constant,  qui  n'a  jamais 
songé  ni  à  payer  le  travail  de  son  avoué  ni  à  rembourser  ses  avances;  — 
Considérant  d'ailleurs  que,  quand  même  on  admettrait  que  H*  Bac  était 
chargé  de  faire  procéder  à  l'exécution  do  jugement  do  séparation ,  rien  ne 
justifierait,  quant  à  lui ,  que  ladite  exécution  n'a  pas  eu  lieu  régulière- 
ment et  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  ;  qu'en  effet,  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Poitiers,  qui  a  déclaré  nulle  la  séparation  de  biens  de  la  dame 
Constant,  n'a  pas  été  rendu  ceatradicimnsment  avec  M*  Bae,  et  n'a  point, 
h  son  égard ,  l'autorité  de  la  chose  iugée;  que  la  dame  Constant  s'est 


AVOUÉ.— An.  & 


SI 


pas  à  faire  opérer  l'exécution  du  Jugement  9  eepeudant  il  en  est 
autrement  s'il  était  investi  d'un  mandat  spécial  de  la  femme  à  cet 
effet  :  en  cas  pareil ,  il  doit  veiller  soigneusement  à  cette  exécu- 

bornée  à  Cure,  lors  dudit  arrêt ,  des  réserves  contra  M*  Bac,  mais  qu'elle 
ne  l'a  pas  mis  en  cause  pour  défendre  la  procédure  qu'elle  prétend  être 
nulle  par  son  lait;  d'où  il  résulte  que  M*  Bac,  n'ayant  pat  été  partie  audit 
arrêt ,  peut  remettre  en  question  ce  que  cet  arrêt  a  jugé,  et  présenter  de* 
vant  le  tribunal  les  moyens  qui  auraient  dû  foire  valider  la  séparation  de 
biens  ;  —  Considérant  que  M*  Bac  oppose  une  fin  de  non-recevoir  qui ,  si 
elle  eut  été  présentée  devant  la  cour  de  Poitiers ,  aurait  certainement  (ait 
écarter  la  demande  en  nullité  formée  par  l'adversaire  de  la  dame  Constant, 
ladite  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  cet  adversaire,  le  sieur  Desplaces, 
avait,  dans  plusieurs  jugements,  reconnu  la  qualité  de  la  dame  Constant 
comme  séparée  de  biens ,  et  que  la  question  de  validité  de  la  séparation 
avait  été  jugée  coatradictoirement  avec  lui  par  des  jugements  qui  avaient 
acquis  l'autorité  de*  la  chose  jugée  ;  —  Considérant  que ,  de  plus ,  il  n'a- 
Vait  pas  été  établi  devant  la  cour  de  Poitiers  que  les  poursuites  commen- 
cées par  un  commandement  adressé  au  sieur  Constant,  dans  le  délai  de  la 
loi,  en  vertu  du  jugement  de  séparation,  ont  été  continuées  ensuite  sans  in- 
terruption ,  au  moyen  d'une  demande  en  coUocation  tant  du  capital  que 
des  intérêts ,  d'une  coUocation  provisoire  et  de  poursuites  sur  l'ordre  ;  — 
Considérant  que ,  ces  faits  justifiant  qu'il  n'y  a  eu  aucune  faute  impu- 
table, soit  à  la  dame  Constant,  soit  à  ses  mandataires,  quant  à  ce  qui 
concerne  l'exécution  de  son  jugement  de  séparation,  M*  Bac,  en  le  sup- 
posant mandataire  pour  cet  objet,  n'aurait  encouru  aucune  responsabilité; 
—  Considérant  que  les  nullités  qu'on  prétend  exister  dans  la  procédure  de 
séparation,  en  ce  qui  concerne  L'avoué,  ne  sont  pas  justifiées;  que  ces 
nullités  prétendues  n'ont  pas  été  signalées  par  ceux  qui  ont  attaqué  la  sé- 
paration de  biens  5  qu'aucun  créancier  jusqu'à  présent  ae  s'en  est  prévalu; 
que  la  dame  Constant  est  non  recevante  à  critiquer  elle-même  sa  sépara- 
tion de  biens  dans  les  points  où  elle  n'est  pas  attaquée,  et  qu'on  ne  peut , 
par  ce  motif  que  quelque  créancier  pourrait  plue  tard  invoquer  ce  moyen , 
et  donner  lieu  à  une  demande  en  dommages-intérêts  de  la  part  de  la 
dame  Constant  contre  le  sieur  Bac ,  maintenir  une  saisie-arrêt  comme  ga- 
rantie d'une  action  qui  n'est  pas  née  ;  —  Considérant  que  la  retenue  du 
cautionnement  de  M*  Bac ,  par  suite  de  l'opposition  de  la  dame  Constant , 
lui  porte  préjudice,  et  que  ladite  dame  doit  être  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêt* envers  lui,  si  surtout  elle  persiste  a  maintenir  ladite  oppo- 
sition. » 

Appel  par  la  dame  Constant ,  contre  les  héritiers  de  M*  Bac ,  décédé.— 
Elle  soutient ,  1°  que  M*  Bac  est  responsable  en  sa  qualité  d'avoué  ;  â°  que, 
voulût-on  le  considérer  comme  simple  mandataire ,  il  est  encore  respon- 
sable en  cette  qualité*  —  Sur  le  premier  moyen ,  la  dame  Constant  pré- 
tend qu'en  matière  de  séparation  de  biens,  à  la  différence  de  toute  autre 
action,  le  ministère  de  l'avoué  ne  cesse  que  quand  le  jugement  est  com- 
plètement exécuté  ou  que  des  poursuites  valables  ont  été  commencées.  — 
C'est  ce  qui  résulte,  dit-elle,  du  rapprochement  des  art.  1445  c.  civ.  et 
87*  e.  pr.  :  la  séparation  de  biens  est  une  procédure  toute  spéciale,  qui 
impose  h  l'avoué  des  obligations  qu'on  ne  trouve  dans  nulle  autre.  —  Si  la 
loi  laissait,  à  cet  égard ,  quelque  chose  à  désirer,  l'usage  l'aurait  inter- 
prété, U  n'est  pas  un  avoué  qui  ne  dirige  et  ne  surveille  l'exécution  du  ju- 
Eneat  de  séparation  de  biens  ou  les  poursuites  qui  doivent  assurer  sa  va- 
ité.  —  Me  Bac  non-seulement  n'a  pas  surveillé  ou  assuré  l'exécution , 
mais  encore  il  a  négligé  ce  qui  était  de  son  ministère ,  sans  aucune  espèce 
de  discussion.  U  n'a  pas  fait  publier  le  jugement  dans  la  quinsaine  an  tri- 
bunal de  commerce ,  et  par  là  a  rendu  le  jugement  inexécutable,  fin  effet,  le 
jugement  est  du  23  novembre,  et  la  lecture  n'a  eu  lieu  que  le  8  décembre, 
c'est-à-dire  le  seitième  jour,  sans  compter  le  diet  à  quo.  C'est  vainement 

2  ne  le  jugement  aurait  été  plus  tard  exécuté  :  il  était  frappé  de  nullité 
'après  les  art.  1445  c  civ.  et  872  c  pr.  —  Il  est  vrai  que  les  créanciers 
n'ont  pas  relevé  cette  nullité;  mais  elle  leur  était  indifférente,  puisqu'on 
fait  il  n'y  a  pas  eu  d'actes  de  poursuites ,  et  qu'il  ne  fallait  pas  autre  chose , 
par  rapport  à  eux,  pour  opérer  la  nullité. 

A  regard  du  second  moyen ,  la  dame  Constant  soutient  qu'après  la  sé- 
paration M*  Bac  a  été  son  mandataire  spécial ,  qu'il  a  constamment  gardé 
les  pièces  ;  que  c'est  lui  qui  a  occupé  pour  elle  dans  toutes  les  instances  qui 
ont  eu  lieu  depuis  la  séparation  de  biens  ;  —  Qu'il  l'a  fait  transiger  sur 
l'appel  du  jugement  du  10  juill.  1829,  a  fait  le  pourvoi  en  cassation  en  son 
nom  et  en  a  fait  les  avance»;  que  c'est  lui  qui  a  remis  les  pièces  à  l'avoué 
de  Poitiers.  —  Dans  tous  les  actes,  dit-elle ,  il  y  a  eu  négligence.  —  C'est 
ainsi  qu'il  n'a  opposé  ni  en  première  instance  ni  en  appel,  au  sieur  Des- 
places ,  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'il  avait  reconnu  la  qualité 
d'épouse  séparée  de  biens  de  la  dame  Constant;  —  Qu'il  a  même  négligé 
I  de  taire  valoir  ce  moyen  devant  la  cour  de  Poitiers;  —Qu'après  la  trans- 
j action  du  5  février,  il  a  négligé  de  faire  clore  immédiatement  l'ordre,  et 
que  quinze  jours  se  sont  écoulés  dans  une  complète  inaction  qui  permit  à 
Desplaces  de  produire  et  de  critiquer  la  coUocation  de  la  dame  Constant. 
Les  héritiers  Bac  ne  prétendent  pas  contester,  en  thèse  générale ,  le 
principe  de  la  responsabilité  des  officiers  ministériels  pour  tous  les  actes 
qui  rentrent  dans  le  cercle  de  leurs  attributions,  mais  ils  prétendent  que 
l'espèce  actuelle  échappe  nécessairement  à  l'application  de  ce  oriucive.  Ils 


tlon ,  et  il  est  responsable  de  U  nullité  ou  de  l'insuffisance  d'exé- 
cution (même  arrêt). 
8**3.  Au  reste,  le  mandat  spécial  dont  on  parle  Ici  résulte» 

soutiennent  qu'un  avoué  n'a  pas  mandat  légal  de  ramener  à  exécution  le 
jugement  de  séparation  de  biens  qu'il  a  obtenu  ;  et ,  pour  le  prouver,  ils 
s'appuient  sur  le  tarif ,  qui  ne  mentionne  pas  les  actes  d'exécution  de  ju- 
gements de  séparations  de  biens.— On  objecte,  disent-ils ,  que,  dans  l 'es- 
pèce ,  la  lecture  du  jugement  de  séparation  n'a  eu  lieu  que  seize  jours 
après  le  22  nov.  1825;  mais  on  ne  veut  pas  remarquer  que  le  jugement 
rendu  ce  jour-là  ne  fut  enregistré  que  le  3  décembre  ;  qu'il  ne  fut  possible 
à  l'avoué  d'en  obtenir  expédition  que  le  4  ou  le  5;  et  dès  le  5  il  a  fait  le 
dépôt  au  greffe.  —  Quant  à  la  formalité  de  la  lecture,  elle  ne  le  concerne 
pas  :  c'est  l'affaire  du  greffier.  Tout  ce  que  peut  faire  l'avoué,  c'est  de  lui 
remettre  dans  la  quinsaine  l'extrait  du  jugement.  Il  ne  peut  exiger  qu'un 
tribunal  de  commerce  renverse ,  pour  lui  plaire,  l'ordre  de  ses  audiences  ; 
et  si,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  Limoges ,  qui  siège  tous  les  huit  jours, 
n'a  tenu  de  séance  que  le  8  décembre,  il  n'a  pas  dépendu  de  M*  Bac  do 
changer  cet  état  de  choses ,  de  même  qu'il  n'a  eu  aucun  moyen  coercitil 

Kur  contraindre  le  président  du  tribunal  civil ,  le  greffier,  le  receveur  do 
nregistrement,  à  rédiger,  enregistrer  et  expédier  le  jugement  avant  le 
3  décembre.  Or,  à  cette  époque,  la  lecture  publique  de  ce  jugement  ne 
devenait  possible  qu'à  l'audience  du  8.  U  n'y  a ,  dans  tous  ces  faits ,  rien 
qu'on  puisse  imputer  à  l'avoué.  "—Enfin ,  sur  ce  chef,  nul  créancier  n'ayant 
jamais  argué  de  ce  défaut  de  publicité  en  temps  utile ,  et  ce  moyen  n'ayant 
pas  été  relevé  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Poitiers ,  il  n'y  a  pas  eu  grief  pour 
la  dame  Constant,  qui  ne  peut,  au  surplus,  prétendre  que  celte  circon- 
stance l'a  empêchée  de  faire  exécuter  le  jugement ,  puisqu'elle  soutient, 
d'autre  part ,  que  cette  exécution  était  à  la  charge  de  M*  Bac.  —  Quant  au 
mandat  tacite,  que  la  dame  Constant  fait  résulter,  à  défaut  de  mandat  lé- 
gal ,  de  la  conservation  des  pièces,  un  tel  raisonnement  est  sans  valeur  et 
ne  peut  dispenser  d'un  mandat  spécial,  qui  seul  pourrait  donner  les  bases 
d'une  responsabilité  à  l'égard  de  laquelle  la  position  de  M"  Bac  est  toute 
favorable.  —  Au  fond ,  la  question  de  savoir  si  la  signification  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens  dans  la  quinsaine  constitue  un  commencement 
d'exécution  suffisant,  aux  termes  de  Part.  1444  c.  civ.,  était  en  1825» 
comme  elle  est  encore  aujourd'hui ,  controversée.  Quelques  auteurs  (no- 
tamment Toullier,  Carré  et  Bellot-Desminières)  ont  professé  la  négative; 
mais  l'affirmative  a  trouvé  des  partisans  (V.  Pigeau,  et  Berriat-Saint- 
Prix,  t.  2;  p.  873).  —  La  jurisprudence  était  mémo  allée  plus  loin.  La 
cour  de  Limoges  avait  décidé ,  le  24  déc  1811,  que  le  délai  pour  exécuter 
le  jugement  était  d'un  an  (872  c  pr.).  —  Ainsi  M*  Bac ,  s'il  a  commis  une 
erreur  de  droit,  peut  invoquer  la  plus  légitime  de  toutes  les  excuses;  et 
comment  lui  ferait-on  un  crime  d'avoir  adopté  une  opinion  que  le  tribunal 
de  Limoges  a  deux  fois  consacrée  à  dix  ans  d'intervalle  ? 

On  reproche  encore  à  M*  Bac  de  n'avoir  pas,  après  la  transaction  de 
1829,  provoqué  la  clôture  de  l'ordre;  mais  il  n'était  pas  avoué  poursui- 
vant. Pour  être  admis  à  faire  provoquer  la  clôture  de  l'ordre,  il  eût  fallu 
préalablement  se  faire  subroger  aux  poursuites;  et,  quelque  diligence 
qu'eût  mise  M*  Bac  à  le  faire ,  l'accomplissement  de  cette  formalité  eût 
certainement  entraîné  un  délai  plus  long  que  celui  de  treize  jours ,  écoulé 
entre  la  transaction  du  4  février  et  la  production  de  Desplaces  du  18.  — 
On  lui  reproche  encore  d'avoir  omis  d'opposer  à  Desplaces  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  du  jugement  du  6  juin  1826.  —  Maie  d'abord,  nul  texte  de 
loi  n'oblige  l'avoué,  dont  le  client  a  été  colloque  en  première  ligne,  de 
répondre  au  contredit  élevé  contre  cette  coUocation.  La  réponse  peut  être 
faite  à  l'audience.  Si  donc  elle  n'a  pas  été  insérée  dans  le  procès- verbal, 
ou  qu'elle  s'y  trouve  incomplète ,  la  plaidoirie  vient  y  suppléer.  Or,  dans 
le  jugement  du  13  avril  1839,  00  lit  que  M*  Bac  a  conclu  à  ce  que  les 
créanciers  contestants  fussent  déclarés  non  recevables ,  ou,  en  tous  cas , 
mal  fondés.  De  plus,  00  oublie  que,  à  la  barre  du  tribunal,  la  dame 
Constant  était  assistée  d'un  avocat ,  à  qui  seul  appartenait  le  choix  des 
moyens,  car  il  était,  sous  sa  responsabilité  morale,  le  dotninm  Utu.  — 
Enfin  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  avait  tout  remis  en  question  devant 
la  cour  de  Poitiers ,  et  il  était  loisible  à  la  dame  Constant  do  faire  valoir 
toutes  les  exceptions;  il  n'a  pas  tenu  à  M*  Bac  que  sa  défense  ne  fût  com- 

filète.  Mais  en  supposant  qu'une  condamnation  fût  possible  contre  M*  Bac, 
'art,  103  c.  pr.  pose  les  bases  de  la  nature  de  cette  condamnation ,  celle 
des  frais  de  la  procédure  nulle  par  la  faute  de  l'avoué.  Les  dommages- 
intérêts  prévus  par  le  deuxième  paragraphe  de  cet  article  ne  s'appliquent 
qu'à  la  mute  lourde ,  au  dol,  lata  culpa  quœ  dolo  wqmparaiur.  —  Arrêt. 
La  coua;  —  Attendu  que  celui  qui  a  reçu  un  mandat  en  sa  qualité 
d'avoué  doit  l'exécuter  autant  qu'il  dépend  de  lui,  autant  que  le  com- 
portent ses  attributions;  —  Qu'il  doit  veiller  avec  soin ,  avec  cèle ,  à  l'exé- 
cution dudit  mandat,  cavere  idoine ,  dit  la  loi  35,  Dig.,  De  procurât.; 
qu'il  doit  faire  ,  pour  l'accomplissement  de  ce  mandat ,  ce  que  ferait  le 
mandant  lui-même  s'il  dirigeait  le  procès  :  Defenden  ut  id  faetre  ouoà 
domimu in  litm  faetrtt  (loi  35,  «ad.);  —  Qo'il  peut ,  qu'il  doit  user  de 
tous  les  moyens  légaux  qui  doivent  assurer  le  succès  de  la  demande;— 
Qu'il  doit  veiller  consciencieusement  à  ce  que  le  mandat  soit  conduit  à 
benne  fin  ,  h  ce  qnr.  le  mandat  n'encoure  aucune  déchéance  :  Débet  caten 
frocurator  il  ralam  rem  dominum  huOilurum  (loi  3CJ,  g  6,  Dig.,  De  pro- 
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soit  de  ce  que  l'avoué  avait  tonte  la  confiance  de  sa  cliente,  qu'il 
la  dirigeait  seul  dans  son  action  en  séparation  de  biens  et  qu'après 

curât,)  ;  —  Que  ce  titre,  au  Digeste,  De  procuratoribus,  abonde  en  pres- 
criptions de  ce  genre,  qui  renferment  les  principes  généraux  qui,  de  nos 
jours,  doivent  servir  de  règle  à  la  conduite  des  avoués  ;  —  Que  ces  règles 
reçoivent  une  application  particulière  au  cas  de  la  demande  en  séparation 
de* biens  ;  —  Que  le  jugement  qui  prononce  cette  séparation  doit,  dans  la 
quinzaine  de  la  prononciation,  être  publié  et  recevoir  un  commencement 
d'exécution  ;  —  Que  l'intérêt  des  tiers  exige  que  le  jugement  de  séparation 
soit  promptement  exécuté  ;  —  Que  le  délai  pour  rendre  public  le  jugement 
de  séparation  de  biens  et  commencer  les  poursuites  d'exécution,  est  siabré-  > 
gé,  que  l'avoué  doit  avoir  sans  cesse  présentes  à  la  pensée  la  date  du  juge- 
ment et  l'échéance  de  la  quinzaine,  et  les  combiner  avec  les  audiences  du 
tribunal  de  commerce  ;  —  Qu'il  doit,  s'il  était  possible  qu'il  en  fût  be- 
soin, hâter  par  les  voies  légales  la  rédaction,  l'enregistrement  et  l'expé- 
dition du  jugement  ;  —  Qu'en  vain  les  héritiers  Bac  objectent  que  le  juge- 
ment de  séparation  a  été  prononcé  le  22  novembre;  qu'il  n'a  été  enregistré 
que  le  3  décembre,  et  que  la  première  audience  du  tribunal  de  commerce 
ne  pouvait  avoir  lieu  que  le  8  décembre,  c'est-à-dire  le  seizième  jour  à 
dater  du  jour  de  la  prononciation  ;  —  Que  tout  jugement  doit  être  rédigé  et 
signé  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  que  l'enregistrement  a  lieu  sur  mi- 
nute; que,  dans  Pespèce,  le  jugement  était  par  défaut,  et  qu'il  pouvait 
être  levé  sans  qu'il  y  eût  signification  des  qualités;  que  l'expédition  devait 
être  faite  par  le  greffier,  toute  chose  cessant ,  ou  à  l'aide  d'un  scribe  em- 
ployé ad  hoc;  —  Que  l'avoué  Bac  pouvait  donc  se  procurer  l'expédition  du 
jugement  avant  le  1er  décembre,  jour  d'audience  du  tribunal  de  commerce  ; 
—  Qu'il  pouvait ,  au  besoin ,  employer  les  voies  légales  pour  se  procurer  a 
temps  l'expédition ,  ou  se  mettre  par  là  à  l'abri  de  toute  responsabilité;  — 
Qu'il  y  a  donc  eu ,  de  sa  part ,  négligence  et  faute  en  ne  remettant  l'expé- 
dition au  greffe  du  tribunal  de  commerce  que  le  5  décembre; 

Attendu ,  néanmoins ,  que  le  sieur  Desplaces  n'a  point  objecté  le  défaut 
de  publicité  du  jugement  ;  que  la  cour  de  Poitiers  ne  s'est  pas  étayée  de  ce 
motif  pour  déclarer  nul  et  sans  effet  le  jugement  de  séparation  de  biens  ; 
qu'ainsi  le  défaut  de  publicité  n'a  pas  fait  grief  à  la  dame  Constant;  — 
Qu'elle  objecte  à  la  vérité  qu'elle  n'a  point  ramené  à  exécution  le  jugement 
de  séparations  de  biens ,  parce  que  tous  actes  d'exécution  auraient  été  sans 
effet  à  défaut  de  publicité  du  jugement  dans  le  délai  légal;  mais  qu'en  cela 
elle  n'est  point  d'accord  avec  elle-même,  puisqu'elle  soutient,  d'une  autre 
part,  que  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté  à  sa  diligence ,  parce  que  le  sieur 
Bac  retenait  toutes  les  pièces,  et  que  de  plus  elle  avait  donné  au  sieur  Bac 
le  mandat  de  faire  exécuter  le  jugement  ;  —  Qu'il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  que  ni  les  créanciers  ni  la  dame  Constant  ne  se  sont  préoc- 
cupés du  défaut  de  publicité  ;  qu'ainsi  ce  défaut  n'a  point  fait  grief  à  la 
dame  Constant; 

Attendu  que  la  dame  Constant  avait  chargé  le  sieur  Bac  de  poursuivre 
sa  demande  en  séparation  de  biens,  et  que  la  mission  du  sieur  Bac,  comme 
avoué,  avait  fini  au  dépôt,  fait  par  lui  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  de 
l'expédition  du  jugement  de  séparation  de  biens  ; — Que  les  actes  d'exécution 
devaient  avoir  lieu  par  le  ministère  d'huissier,  et  non  par  le  ministère 
d'avoué ,  à  la  réquisition  directe  de  la  partie ,  et  en  vertu  d'un  pouvoir 
spécial  émané  d'elle  au  cas  de  saisie  immobilière  ; — Mais  qu'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  que  la  dame  Constant  avait  placé  toute  sa  con- 
fiance dans  le  sieur  Bac  ;  qu'il  la  dirigeait  seul  dans  l'action  en  séparation 
de  biens;  qu'il  est  resté  dépositaire  des  pièces  de  la  procédure ,  soit  parce 
qu'il  n'avait  pas  été  payé  de  ses  déboursés  et  honoraires ,  soit  parce  que 
la  dame  Constant  l'avait  chargé  de  poursuivre  l'exécution  du  jugement  de 
séparation  de  biens;  que ,  étant  ainsi  investi  de  la  confiance  de  cette  dame, 
étant  chargé  de  faire  pour  elle  ce  qu'il  y  avait  à  faire ,  non  plus  en  qualité 
d'avoué,  mais  en  qualité  de  mandataire  pur  et  simple,  il  devait  veiller 
soigneusement  à  l'exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens  ;  que  la 
seule  circonstance  qu'il  restait  nanti  des  pièces  l'obligeait  de  poursuivre 
l'exécution  du  jugement,  et  que  cette  exécution  devait  être  telle  que  le 
prescrit  la  loi  ;  —  Qu'une  simple  signification  du  jugement,  semblable  à 
celle  qui  a  eu  lieu  le  5  déc.  1825 ,  à  telles  fins  que  de  raison ,  et  pour  que 
le  sieur  Constant  deMeyjasn'en  ignorât,  ne  pouvait  servir  qu'à  faire 
courir  le  délai  de  l'opposilion  ou  de  l'appel ,  ainsi  que  Ta  déclaré ,  dans 
l'espèce ,  la  cour  de  Poitiers;  —  Qu'une  telle  signification  ne  peut  être, 
n'a  jamais  été  considérée  comme  un  acte  d'exécution  ;  qu'elle  ne  saurait 
donc  être  considérée  comme  un  acte  de  poursuite  quand  il  s'agit  d'exécuter 
un  jugement  de  séparation  de  biens;  que  l'expérience  judicieuse  et  éclairée 
de  l'avoué  Bac  n'a  pu  se  méprendre  sur  ce  point  ;  que  l'assertion  do  Pigcau 
à  cet  égard  (t.  2 ,  p.  566 ,  édit.  Criv.)  a  lieu  d'étonner  et  de  surprendra; 
que  l'on  ne  peut  changer  la  nature  des  actes ,  et  transformer  une  simple 
signification  en  un  acte  de  poursuites  d'exécution;  —  Qu'il  est  vrai,  en 
règle  générale,  aux  termes  des  art.  147  et  155  c.  pr.,  qu'on  ne  peut 
passer  à  l'exécution  d'un  jugement  contradictoire  qu'après  l'avoir  fait  si- 
gnifier à  l'avoué  et  à  la  partie;  qu'on  ne  peut  exécuter  un  jugement  par 
défaut  qu'après  l'échéance  de  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué  s'il  y 
a  eu  constitution  d'avoué  ,  et  de  la  signification  à  personne  ou  domicile 
s'il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avoué ,  à  moins  que ,  en  cas  d'urgence ,' 
l'exécution  n'en  ait  été  ordonnée  avant  l'expiration  de  ce  délai;  que  Pigeau 


le  dépôt  au  greffe  de  l'extrait  du  jugement,  if  a  conservé  les  pièces 
de  procédure...  Encore  bien  que  l'avoué  oppose  qu'il  n'a  conservé 

a  voulu  obvier  à  la  rigueur  de  ces  règles  en  disant  que  la  simple  signifi- 
cation du  jugement  tiendrait  lieu  d'un  acte  d'exécution  ;  mais  que  c'était 
dénaturer  un  acte  et  lui  faire  produire  un  effet  qu'il  est  incapable  de  pro- 
duire ;  qu'un  remède  simple,  naturel,  généralement  adopté,  se  puise 
dans  l'art.  155  lui-même,  qui  est  do  dire  qu'il  y  a  urgence  d'exécuter  le 
jugement  de  séparation  de  biens;  que  cette  urgence  est  déclarée  par  la  loi, 
et  qu'un  commandement  peut-être  fait  en  même  temps  que  la  signification 
du  jugement,  ou  la  suivre  immédiatement;  —  Qu'on  objecte  en  vain  que 
les  meubles  du  sieur  Constant  de  Meyjas  avaient  été  saisis  et  vendus;  que 
ses  immeubles  avaient  été  saisis,  puisqu'un  commandement,  un  procès- 
verbal  de  carence ,  pouvaient  tenir  lieu  d'une  saisie;  —  Que  le  sieur  Bac, 
dans  l'espèce,  avait  à  justifier  une  confiance  toute  entière  placée  en  lui; 
à  faire  ce  qu'exigeait  la  rétention  des  pièces  de  la  dame  Constant  ;  qu'il 
avait  à  veiller  à  la  conservation  d'une  dot  à  laquelle  s'attache  une  faveur 
particulière;  qu'il  y  a  eu,  de  sa  part,  oubli  des  principes ,  négligence 
dommageable  ;  qu'il  doit,  dans  de  justes  bornes,  réparer  le  dommage  qu'il 
a  causé  à  la  dame  Constant;  —  Que  les  circonstances  de  la  cause  établis- 
sent que  le  sieur  Bac  avait  compris  sa  négligence ,  et  qu'il  a  cherché  à  la 
réparer  autant  qu'il  a  dépendu  de  lui  ; 

Attendu  que,  après  le  désistement  d'appel  des  sieurs  Constant,  dentiste, 
et  Gérald  de  Faye ,  désistement  acheté  par  un  notable  sacriGcc  de  la  part 
de  la  dame  Constant  de  Meyjas,  et  sous  le  cautionnement  du  sieur  Bac  à 
l'égard  du  sieur  Gérald  de  Faye ,  le  sieur  Bac  aurait  dû  demander  la 
clôture  de  l'ordre  ;  que  les  délais  qui  doivent  s'écouler  avant  la  clôture 
élaient  expirés  depuis  longtemps  ;  que  ce  qui  venait  de  se  passer  avec  les 
sieurs  Constant  et  Gérald  de  Faye ,  les  sacrifices  que  venait  de  faire  la 
dame  Constant,  auraient  dû  faire  vivement  sentir  au  sieur  Bac  combien 
sa  cliente  était  intéressée  à  la  clôture  de  l'ordre  ;  qu'il  pouvait  former  celte 
demande  dans  l'intérêt  de  sa  cliente;  que  cette  demande  aurait  été  ac- 
cueillie ;  que ,  si  la  clôture  de  l'ordre  eût  été  prononcée ,  les  sieurs  Des- 
places et  Durieux  auraient  été  déchus  de  produire;  qu'il  y  a  encore  eu, 
de  la  part  du  sieur  Bac ,  une  négligence  grave  à  ne  pas  former  cette  de- 
mande; mais  que  M*  Bac  ne  poursuivait  pas  l'ordre  ;  qu'il  a  pu,  jusqu'à 
un  certain  point ,  penser  que  ce  n'était  pas  à  lui  à  demander  la  clôture  de 
l'ordre,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  imputer  le  défaut -de  demande  à  cet 
égard, quoique  celte  omission  ait  été  bien  préjudiciable  à  la  dame  Constant; 
Attendu  que,  lors  du  jugement  du  13  avril  1829,  intervenu  entre  les 
I  sieurs  Desplaces ,  Durieux  et  la  dame  Constant ,  on  n'opposa  point  au  sieur 
Desplaces  qu'il  avait  reconnu  la  qualité  de  la  dame  Constant  d'épouse  sé- 
parée de  biens ,  ce  qui  résultait  notamment  du  jugement  du  6  juin  1826, 
rondu  avec  le  sieur  Desplaces;  —  Qu'il  y  eut  une  grave  négligence,  à  cet 
égard ,  dans  les  conclusions  prises  au  jugement  ;  —  Mais  que,  dans  le 
contredit  à  la  demande  en  collocation  du  sieur  Desplaces ,  le  sieur  Bac 
avait  opposé  au  sieur  Desplaces  la  chose  jugée,  et  la  fin  de  non-recevoiren 
résultante;  qu'il  avait  eu  le  tort  de  ne  pas  rappeler  les  jugements  sur  les- 
quels cette  fin  de  non -recevoir  était  fondée ,  notamment  celui  du  6  juin 
1 826  ;  mais  qu'il  avait  présenté  le  moyen ,  qu'il  avait  remis  toutes  les 
pièces  à  l'avocat,  et  qu'il  y  a  lieu  de  penser  qu'il  s'en  était  remis  à  celui- 
ci  pour  la  défense;  qu'il  suffisait  jusqu'à  un  certain  point  que  le  moyen 
eût  été  indiqué,  déposé  dans  le  contredit;  que  l'expression  contredire 
insérée  dans  les  art.  755  et  760  c.  pr.  indique  qu'il  suffit  que  le  moyen 
soit  énoncé  dans  le  procès-verbal ,  et  qu'il  y  soit  déposé  comme  un  germe 
qui  doit  être  étendu  et  développé  à  l'audience  où  les  parties  doivent  dé- 
battre leurs  droits  ; — Attendu  que  le  sieur  Bac  a  fait,  auprès  do  la  cour  de 
Poitiers,  et  dans  l'intérêt  de  la  dame  Constant,  tout  ce  qui  dépendait  de 
lui;  qu'il  n'avait  point  été  appelé  en  garantie  auprès  de  cette  cour;  que 
l'état  des  choses  lui  fut  notifié  après  l'arrêt  par  défaut;  qu'il  fut  sommé 
d'intervenir;  qu'il  se  rendit  à  Poitiers,  qu'il  remit  à  M9  Petit  toutes  les 
pièces  qui  militaient  en  faveur  de  la  dame  Constant ,  notamment  le  juge- 
ment du  6  juin  1826 ,  qui  suffisait  seul  pour  faire  repousser  la  demande 
du  sieur  Desplaccs  ;  —  Que  l'arrêt  très-détaillé  de  la  cour  do  Poitiers ,  du 
12  juin  1858 ,  dénote  que  le  jugement  du  6  juin  1826  n'a  point  été  opposé 
au  sieur  Desplaces  ;  qu'on  n'a  pas  soumis  ce  jugement  à  la  cour  de  Poi- 
tiers; qu'on  n'a  pas  fait  valoir  la  fin  de  non-reoevoir  qui  en  résultait, 
mais  que  l'omission  de  l'emploi  de  ce  moyen ,  ou  peut-être  l'oubli  de  la 
pièce  de  la  part  de  l'avoué,  ne  peuvent  être  opposés  au  sieur  Bac,  puis- 
qu'on ne  peut  douter  que  le  sieur  Bac  eût  remis  toutes  les  pièces,  notam- 
ment le  jugement  du  6  juin  1826  ,  puisque  M*  Petit  a  reconnu  la  vérité 
de  ce  fait  dans  sa  correspondance  avec  la  dame  Constant;  mais  que,f 
en  l'abseuce  du  moyen  tiré  de  b.  fin  de  non-recevoir,  la  dame  Constant 
s'est  trouvée  en  présence  de  son  jugement  de  séparation ,  non  exécuté 
par  la  faute  du  sieur  Bac,  et  que  le  sieur  Bac,  ou  ses  héritiers,  doi- 
vent, aux  termes  de  l'art.  1381  c.  civ.,  réparer  le  dommage  causé 
à  la  dame  Coostant; — Qu'il  faut  apprécier  ce  dommage  équitable- 
ment;  —  Que  le  sieur  Bac  ayant  opposé  au  sieur  Desplaces,  dans  son 
contredit ,  l'exception  de  la  chose  jugée ,  et  la  fin  de  non-recevoir  en  ré- 
sultant, il  serait  trop  rigoureux  do  condamner  le  sieur  Bac  ou  ses  héritiers 
aux  dépens  de  l'instance  principale  terminée  par  le  jugement  du  15  avril 
1829  et  aux  dépens  de  l'instance  d'appel;  —  Qu'on  ne  saurait  non  plus 
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les  pièces  de  procédure  que  comme  garantie  du  payement  des  dé- 
boursés et  honoraires. — A  défaut  de  mandat  spécial  pour  suivre 
l'exécution  d'un  jugement  de  séparation  de  biens ,  la  seule  cir- 
constance d'être  resté  nanti  des  pièces  de  procédure  oblige  l'avoué 
à  opérer  cette  exécution ,  et  le  rend  responsable  de  la  nullité  ou 
de  l'insuffisance  de  celle  exécution  (  même  arrêt  ).  —  Certes,  si 
la  loi  avait  parlé ,  l'avoué  saurait  où  commence  et  ou  unit  son 
mandat  envers  ses  clients;  il  saurait,  par  exemple ,  que  tant  qu'il 
se  trouve  détenteur  des  pièces ,  sa  responsabilité  se  continue  en 
vertu  non  plus  d'un  mandat  légal ,  lequel  a  pris  fin ,  mais  d'un 
mandat  tacite  et  spécial ,  pour  tout  ce  que  la  partie  serait  tenue 
de  faire  si  elle  avait  ses  pièces  en  sa  possession.  Tout  ceci  montre 
qu'une  vigilance  très-attentive  est  imposée  aux  officiers  ministé- 
riels ,  sur  lesquels  les  parties  sont  dans  l'usage  de  s'en  remettre 
pour  tout  ce  qui  touche  aux  suites  d'une  affaire  dont  elles  les  ont 
chargés ,  et  surtout  pendant  que  ces  officiers  ont  les  pièces  en  leur 
possession.  L'incertitude  qui  existe  sur  la  limite  du  mandat  ad 
litem  se  dissiperait  en  peu  de  temps,  et  les  officiers  ministériels 
seraient  bientôt  à  l'abri  d'une  responsabilité  que  souvent  ils  ne  soup- 
çonnent point,  si  des  communications  entre  les  diverses  compa- 
gnies étaient  organisées ,  et  si ,  par  l'intermédiaire  de  délégués 
choisis  parmi  les  plus  habiles  chargés  de  recueillir  tous  les  ren- 
seignements, Us  prenaient  soin  de  rédiger  une  sorte  de  manuel 
dans  lequel  les  usages  de  leur  profession  seraient  recueillis ,  et  où 
Hs  indiqueraient  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir  dans  une  foule  de 
cas  délicats.  Par  là ,  les  avoués  se  mettraient  à  l'abri  d'actions  ou 
de  récriminations  souvent  préjudiciables  et  toujours  pénibles  -,  par 
là,  enfin,  ils  seconderaient  le  mouvement  scientifique ,  mieux  peut- 
être  que  ne  le  font  les  théories  trop  générales,  des  écoles. 

887.  La  position  d'un  avoué  offre  souvent  de  bien  grandes 
difficultés ,  et  il  ne  lui  suffit  pas  toujours  d'être  habile  et  zélé  pour 
te  mettre  à  l'abri  de  tout  reproche.  Sa  conduite  n'est  en  général 
appréciée  par  son  client  que  d'après  le  résultat  du  procès.  S'il  est 
gagné,  l'avoué  reçoit  des  éloges  et  des  remerciments  ;  si  le  procès 
est  perdu ,  le  plaideur,  naturellement  mécontent ,  cherche  pres- 
que toujours  dans  la  négligence  de  son  avoué  ou  l'inhabileté  de 
son  avocat  l'explication  de  ce  fâcheux  dénouement.  Pour  peu  qu'il 
soit  animé  de  l'esprit  de  chicane,  il  saisira  avec  empressement 
l'occasion  de  faire  un  nouveau  procès  à  ceux  qui ,  souvent,  n'ont 
à  se  reprocher  que  d'avoir  défendu  avec  trop  d'abnégation  les  in- 
térêts qui  leur  étaient  confiés.  Heureusement  les  tribunaux  tem- 
pèrent par  une  sage  équité  les  inconvénients  de  celte  situation. 

Ainsi ,  un  plaideur  qui  n'avait  pu  trouver  un  avocat  pour 

- 

le  condamner  aux  dépens  de  l'instance  de  cassation ,  où  a  élé  cassé  l'arrêt 
non  motivé  snr  une  fin  do  non-recovoir  ;  —  Que  la  dame  Constant ,  aux 
termes  de  l'art.  175  c.  pr.,  aurait  dû  appeler  le  sieur  Bac  en  garantie  de- 
vant la  cour  de  Poitiers ,  afin  de  ne  pas  donner  lieu ,  contre  le  sieur  Bac , 
aux  dépens  de  deux  instances;  que  le  sieur  Bac  aurait  alors  senti  plus 
virement  la  nécessité  d'opposer  le  jugement  du  6  juin  1826,  et  qu'il  est 
à  croire  qu'il  aurait ,  par  sa  présence ,  surveillé  l'emploi  de  ce  moyen  dans 
l'intérêt  de  la  dame  Constant  et  dans  le  sien;  qu'on  ne  saurait  donc  con- 
damner le  sieur  Bac  aux  dépens  de  l'instance  de  Poitiers  ;  —  Que ,  par 
arrêt  de  la  cour  de  Poitiers ,  il  a  été  ordonné ,  à  l'égard  du  sieur  Desplaces, 
que  les  intérêts  de  la  dot  de  la  dame  Constant,  et  les  frais  de  l'instance  en 
séparation  de  biens,  seraient  rejetés  de  la  collocation  de  la  dame  Constant; 
qu'il  y  a  lieu  de  dire  que  te  sieur  Bac  indemnisera  la  dame  Constant  de  la 
perte  d'intérêts  qu'elle  éprouvera  par  suite  de  la  collocation  du  sieur  Dcs- 
places,  et  que  le  sieur  Bac  ou  ses  héritiers  ne  pourront  réclamer  contre 
elle  les  frais  de  l'instance  en  séparation  de  biens  ;  —  Statuant  sur  l'appel 
de  la  dame  Constant ,  émendant,  réformant,  dit  que  le  sieur  Bac,  ou  ses 
héritiers,  sont  responsables,  à  l'égard  de  la  dame  Constant,  du  défaut 
d'exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens;  que  les  frais  de  celte 
instance  resteront  à  la  charge  dudit  sieur  Bac  on  de  ses  héritiers;  qu'ils 
indemniseront  la  dame  Constant  de  la  perte  d'intérêts  qui  résultera  pour 
elle  de  la  collocation  du  sieur  Desplaces  en  capital  et  intérêts  ;  dit  que  les 
frais  de  l'instance  terminée  par  le  jugement  du  13  avril  1829,  à  la  suite 
ceux  de  l'instance  d'appel ,  de  cassation ,  ceux  de  l'instance  d'appel  de- 
vant la  cour  de  Poitiers,  resteront  à  la  charge  de  la  dame  Constant  de 
Meyjas;  condamne  lesdits  sieur  Bac  ou  héritiers  aux  dépens  de  l'instance 
actuelle,  principale  et  d'appel. 

Du  11  juillet  1839.-C.  de  Limoges,  1"  ch.-M.  Talandier,  pr. 


(1)  (Gral  C.  Toulmouche.)  —  La  coom  (apr.  délib.  en  ch.  < 
—  Considérant  que,  d'après  les  documents  de  la  cause ,  le  si< 


du  cons.)  ; 
sieur  Gral  a 
engagé  son  avoué,  à  plusieurs  reprises,  à  provoquer  une  prompte  décision 
de  l'appel  qui  l'inlérc&ail  ;  que ,  sur  le  relus  de  plusieurs  avocats  d'accep- 


le  défendre,  parce  que  sa  cause  n'offrait  que  peu  de  chances 
de  succès,  a  voulu  rendre  son  avoué  responsable  d'un  jugement 
par  défaut  que  celui-ci  n'avait  laissé  prendre  que  dans  le  but  de 
conservera  sa  partie  le  droit  de  faire  valoir  ses  moyens  par  op- 
position; mais  cette  prétention  a  été  jugée  mal  fondée  (Rennes, 
29  juillet  1835)  (1). 

988.  Ainsi,  l'avoué  qui  a  obtenu  un  jugement  de  séparation 
'  de  biens,  à  la  suite  duquel  la  femme  a  élé  colloquée,  pour  le 
montant  de  sa  dot,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles 
de  son  mari,  peut  être  excusé  de  n'avoir  point  demandé  la  clôture 
de  l'ordre,  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi ,  par  le 
molif  que,  n'en  étant  point  le  poursuivant,  il  a  pu  penser  qu'il  ne 
lui  appartenait  pas  d'en  demander  la  clôture,  bien  que  cette  né- 
gligence ait  eu  pour  résultat  de  donner  à  des  créanciers  retar- 
dataires le  temps  de  produire  et  de  contester  utilement  la  collo- 
cation de  la  femme  ;  et  que,  lorsque,  sur  la  contestation  élevée  par 
un  créancier  du  mari ,  contre  la  femme  colloquée  pour  sa  dot,  et 
fondée  sur  la  nullité  du  jugement  de  séparation  de  biens ,  l'avoué 
de  la  femme  a  opposé  contre  ce  créancier  les  moyens  de  la  chose 
jugée ,  et  la  fin  de  non  recevoir  en  résultant ,  il  doit  être  réputé 
avoir  contredit  selon  le  vœu  de  la  loi ,  et  il  est  à  l'abri  de  toute 
responsabilité,  encore  bien  que  ce  moyen  n'ait  pas  été  suffisam- 
ment présenté  dans  la  défense,  si  d'ailleurs  il  a  remis  à  l'avocat 
les  pièces  à  l'aide  desquelles  celui-ci  pouvait  Je  faire  valoir  à 
l'audience  (Limoges,  11  juillet  1859,  aff.  Constant ,  V.  n°  234). 

889.  On  a  considéré  comme  une  faute  dont  l'avoué  était  res- 
ponsable, l'omission,  lors  d'un  jugement,  de  chefs  de  demande, 
compris  dans  les  actes  de  la  procédure,  omission  qui  avait  néces- 
sité une  nouvelle  instance  dont  les  frais ,  quoiqu'elle  fût  bien 
fondée,  avaient  élé  laissés  à  la  charge  du  demandeur',  en  consé- 
quence, l'avoué  a  été  condamné  à  les  supporter  (Caen,  12  mai 
1846,  aff.  Liétot,  D.  P.  47,  2,  15). 

83©.  Jugé  aussi,  en  matière  de  faux  incident  civil,  que  l'avoué, 
faute  d'avoir  déposé  au  greffe  la  pièce  arguée  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  du  jugement  qui  admet  l'inscription  de  faux  et 
nomme  le  juge-commissaire  (c.  pr. ,  art.  219),  peut  être  con- 
damné personnellement  aux  frais  de  l'incident  (Paris,  4  août 
1800,  aff.  Lefebvre,  V.  Faux  incident). 

931.  L'avoué  qui  a  négligé  de  remplir  les  formalités  néces- 
saires pour  la  purge  des  hypothèques  est  responsable  envers  l'ac- 
quéreur qui  l'avait  chargé  de  cette  procédure ,  des  intérêts  du 
prix  que  celui-ci  aurait  été  dispensé  de  payer  si  l'avoué  s'était 
conformé  au  mandat  qu'il  avait  reçu  (Paris,  1 1  janvier  1826)  (2). 

ter  une  défense  qui  leur  semblait  n'offrir  aucune  espérance  de  succès,  dont 
le  dernier  ne  renvoya  les  pièces  que  fort  tard ,  le  défendeur  ne  put  les 
remettre  à  M*...  que  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  plaidoirie  de  la  cause; 
—  Que  l'avoué  adverse  ayant  insisté ,  un  défaut  fut  prononcé  contre  le 
demandeur,  M*  Toulmouche  n'ayant  pas  voulu  conclure  dans  l'intention  de 
réserver  à  son  client  tous  les  moyens  qu'il  eût  pu  faire  valoir  en  sa  faveur; 
que,  loin  de  trahir  ses  intérêts,  il  obtenait  un  délai  qui  permettait  &  son 
défenseur  de  se  préparer  à  les  soutenir  sur  la  demande  en  restitution  qu'il 
notifia  en  temps  utile  :  d'où  il  suit  que  l'action  du  sieur  Gral  n'est  pas 
fondée  ;  —  Considérant  que  l'avoué  auquel  on  a  conûé  le  choix  d'un  avo- 
cat ,  est  autorisé  à  le  satisfaire  lorsque  sa  demande  est  légitime;  —  Dé- 
boute en  conséquence  le  sieur  Gral  de  sa  demande  et  le  condamne  aux 
dépens,  etc. 

Du  29  juill.  1855.-C.  de  Rennes ,  1"  ch.  * 

(i)  Espèce  :  —  (Quenescourt  C.  de  Belby.)  -  Adjudication  en  faveur 
de  M.  de  Belby  du  domaine  des  Vives-Eaux.  M*  Quenescourt,  son  avoué, 
*  est  chargé  par  lui  de  purger  les  hypothèques  dont  cet  immeuble  était 
grevé.  Dix-huit  mois  s'écoulent  sans  que  l'avoué  commence  la  procédure 
qui  lui  avait  élé  confiée.  M.  de  Belby,  mécontent  de  la  négligence  de 
M*  Quenescourt,  charge  alors  M"  Pouret  de  remplir  les  formalités  exigées 
par  le  code  civil.  Celui-ci  demande  à  M'  Quenescourt  les  pièces  de  sou 
client  et  ne  peut  les  obtenir.  Après  plusieurs  promesses  de  M*  Quenescourt  . 
qui  jamais  n'étaient  réalisées,  Mc  Pouret  porte  plainte  à  la  chambre  des  ;' 
avoués,  dont  l'avis  est  que  les  pièces  doivent  être  remises  à  M*  Pouret,  et, 
de  plus,  que  H*  Quenescourt  doit  payer  à  M.  de  Belby  la  somme  de 
1 ,965  fr.,  montant  des  intérêts  qui  ont  couru  depuis  le  mois  d'avril  1822, 
époque  à  laquelle  M"  Quenescourt  avait  promis  n'en  faire  cesser  le  coure, 
jusqu'au  mois  de  septembre,  époque  de  la  remise  des  pièces.  —  Cette  déli- 
bération est  homologuée  par  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine.  —  Appel  de  la  part  de  M*  Quenescourt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme  leur 
jugement  et  condamne ,  en  outre ,  M*  Quenescourt  aux  frais  de  rappel. 

Du  11  janv.  1826.-C.  de  Paris,  5e  ch* 
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AVOUÉ— Art.  8. 


989.  Comme  tout  autre  mandataire,  l'avoué  doit  se  renfer- 
mer dans  les  limites  de  son  mandat,  et  il  est  personnellement  res- 
ponsable pour  ce  qu'il  fait  au  delà  (c.clv.  1998).  —  Aussi  a- 
t-il  élé  Jugé  que  l'avoué  chargé  de  poursuivre  le  recouvrement 
d'une  créance,  n'ayant  pas  qualité  pour  en  recevoir  le  payement, 
est  responsable  envers  ses  clients  des  suites  du  payement  qu'il  a 
reçu,  et,  par  exemple ,  de  la  dépréciation  survenue  dans  la  va- 
leu  r  des  assignats  versésdans  ses  mains  (Golmar ,  1 8  avril  1 806)  (1  ). , 

99 S.  La  rétention  des  pièces  des  parties  peut  aussi  devenir 
pour  l'avoué  un  cas  de  grave  responsabilité.  S'il  les  retient  lors- 
qu'elles ne  sont  plus  nécessaires  à  l'exercice  de  son  mandat,  11 
répond  de  toutes  les  suites  de  l'inaction  àlaquelle  il  force  sa  partie. 
—En  conséquence,  il  a  été  Jugé  que,  lorsqu'un  avoué  retient  les 
titres  de  son  client,  sans  motifs  légitimes,  11  est  passible  de  tous 
dommages-intérêts  résultant  de  l'insolvabilité  des  débiteurs  et 

(1)  Espèce  .-—(Dauphin  C.  Bai  11  y.)  —  Le  sieur  Dauphin,  avoué  à 
YYissembourg ,  fol  chargé ,  par  les  héritiers  do  sieur  Bailly,  de  poursuivre 
le  recouvrement  de  diverses  sommes  qui  leur  étaient  dues  par  les  sieurs 
Behr.  — Dauphin  poursuivit;  mais  les  débiteurs  lui  mandèrent  de  se 
trouver,  le  23  août  1793,  à  Strasbourg,  pour  recevoir  le  payement.  Ils 
versèrent  en  effet  le  montant  de  la  dette  ;  mais  ils  payèrent  en  assignats. 
—  Le  29  frim.  an  4,  Dauphin  se  présenta  au  notariat  d'ïngwiller,  lieu  le 
pins  voisin  de  la  demeure  de  Léopold  Neyds ,  l'un  des  héritiers  Bailly,  le 
seul  h  lui  connu;  il  déclara  qu'après  lui  avoir  écrit  plusieurs  fois  inutile- 
ment, il  venait  d'apprendre  son  émigration,  et  qu'il  déposait  les  assignats; 
il  lui  fit  signifier  ce  dépôt.  —  En  Tan  14,  les  héritiers  Bailly  assignèrent 
Dauphin,  afin  de  se  faire  remettre  les  titres  ou  leur  valeur.  Les  héritiers 
Behr,  ayant  été  mis  en  cause,  produisirent  un  acte  de  renonciation  h  la 
succession  de  leurs  auteurs.  Le  24  brum.  an  12,  Dauphin  fut  condamné  à 
payer  aux  héritiers  Bailly  une  somme  de  2,000  fr.,  valeur  réduite  des 
assignats  qu'il  avait  reçus.  —  Appel.  —  Dauphin  a  soutenu  que ,  comme 
avoué,  il  avait  eu  pouvoir  pour  toucher  les  sommes  qu'il  était  chargé  de 
recouvrer,  sauf  à  en  rendre  compte.  Il  a  prétendu  que  ses  clients ,  qu'il 
avait  été  dans  l'impossibilité  d'appeler,  n'auraient,  pas  plus  que  lui,  pu 
refuser  les  assignats.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant  qu'il  est  certain  une,  dans  l'ancienne  législa- 
tion, les  procureurs  ne  pouvaient  recevoir  des  deniers,  et  donner  quit- 
tance au  nom  de  ceux  pour  qui  ils  agissaient,  à  moins  de  s'être  trouvés 
munis  d'une  procuration  spéciale,  leur  ministère  n'ayant  pas  été  de  toucher 
de  l'argent;  or,  les  lois  nouvelles  n'ont  point  dérogé  a  ces  principes  h 
l'égard  des  avoués  qui  ont  remplacé  les  anciens  procureurs ,  et  qui  leur 
sont  assimiles  sous  ce  rapport.  —  Considérant,  dès  lors,  que  l'appelant, 
n?ayant  pas  eu  de  procuration  des  intimés,  n'avait  pn  toucher  en  leur  nom 
le  montant  des  titres  dont  ils  l'avaient  chargé;  que,  par  sa  conduite, 
faute  de  pouvoir  rendre  les  titres,  il  eût  été  passible  de  condamnation  au 
payement  intégral  du  montant  de  la  valeur  réelle  de  ces  titres;  que  c'est 
donc  mal  à  propos  qu'il  résiste,  par  son  appel,  à  payer  l'équivalent  des 
assignats  qu'il  a  touchés,  réduits  d'après  leur  valeur  au  moment  où  le  paye- 
ment a  été  effectué  entre  ses  mains,  et  qu'il  a  laissé  dépérir;  le  jugement 
dont  appel  a  donc  été  bien  rendu  ;  c'est  le  cas  de  le  confirmer,  et,  dès  lors, 
fl  devient  oiseux  de  s'occuper  des  autres  moyens  mis  en  avant  par  les 
parties;  —  Par  ces  motifs;  —  Prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu 
entre  les  parties  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondis«ement  de  Wissembourg, 
le  24  brum.  an  12,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé ,  mal  appelé;  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  18  avril  1806.-C.  de  Colmar.-MM.  Murge  et  Haspieler,  av. 

(2)  (Morel  0.  B....)  —  La  cour  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la 

Srocuration  du  14  brum.  an  13,  donnée  par  Guillaume  le  Guevel  et  Marie 
lorel,  sa  femme,  au  sieur  B...,  avoué,  qu'elle  n'était  pas  un  simple  pou- 
voir d'occuper  pour  eux  dans  les  procès  qu'ils  pourraient  avoir  devant  le 
tribunal  près  duquel  il  exerçait  ses  fonctions,  mais  un  mandat  plus  géné- 
ral ,  puisqu'il  l'autorisait  à  suivre  l'effet  de  ces  instances  devant  la  cour 
d'appel,  et  même  devant  la  cour  de  cassation  ;  qu'elle  l'autorisait  même 
à  traiter  et  transiger  ;  d'où  il  soit  que  B...  était  comptable  et  responsable 
envers  eux ,  non-seulement  de  ses  agissements  comme  avoué,  mais  encore 
de  ses  diligences  comme  mandataire  ordinaire;  —  Considérant  qu'il  est  de 
règle  que  le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui  semble, 
et  contraindre  le  mandataire  à  lui  remettre  la  procuration ,  les  nièces  dont 
il  a  été  ressaisi  et  le  compte  de  sa  gestion  ;  —  Qu'il  résulte  de  l'état  de 
Pinstance ,  notamment  du  certificat  dn  48  brum.  an  14,  de  l'ordonnance 
sv  requête  dn  11  avril  1812,  et  de  l'ajournement  dn  25  juillet  suivant, 

3 ne  Marie  Morel,  veuve  le  Guevel ,  sollicitait  depuis  longtemps  la  remise 
e  ses  titres  et  pièces  sans  avoir  pn  l'obtenir; —  Que  la  sommation  qu'il  fit 
faire  à  l'appelante,  le  jour  même  de  Faction  dirigée  contre  lui  en  ressai- 
sisstment  des  pièces  et  en  payement  de  dommages-intérêts,  et  par  laquelle 
il  offrait  de  lui  remettre  trente-neuf  pièces,  loin  de  justifier  sa  conduite 
antérieure,  ne  prouve  que  l'esprit  de  vexation  qui  Pavait  jusque-là  dirigé, 
en  ce  qu'il  est  évident  qu'elle  n'a  été  que  le  résultat  d'un  concert  répré- 
hensibie ,  dans  l'intention  de  faire  retomber  sur  rappelante  les  (rais  do 
l'action ,  qu'il  l'avait  mise  dans  la  nécessité  do  lui  intenter;  dessein  eui 


des  péremptions  survenues  pendant  la  détention  de  ces  pièces 

(Rennes,  13  Janv.  4820)  (2). 

* 34.  Mais  si  les  avoués,  lorsqu'ils  agissent  pour  leors  par- 
ties, ne  doivent  Jamais  être  regardés  comme  personnellement 
engagés  tant  qu'ils  ne  sortent  pas  des  limites  de  leur  mandat. 
Il  semble  juste  de  refuser  toute  action  contre  eux  à  ceux  dont  ces 
avoués  ont  utilisé  le  ministère  ou  les  services  dans  le  cours  d'un 
procès,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  circonstances  particulières 
que  ce  n'est  qu'en  considération  de  l'avoué  que  les  avances  ont 
été  faites  ou  que  les  soins  ont  été  donnés.  Ainsi,  il  a  été  Jugé 
qu'un  notaire  n'a  pas  d'action  contre  un  avoué  pour  les  actes 
dont  celui-ci  l'a  chargé  dans  l'intérêt  de  ses  clients ,  surtout  lors- 
que la  demande  est  formée  à  une  époque  où  la  prescription 
prive  l'avoué  de  tout  recours  contre  les  débiteurs  (Paris,  21  Janv. 
1813)  (3).— V.  en  ce  sens  n°  246. 

se  manifeste  par  la  précaution  inusitée  de  faire  référer  par  les  huissiers, 
et  dans  l'action  qui  lui  était  formée ,  et  dans  la  sommation  faite  à  sa  re- 

Suéte ,  l'heure  k  laquelle  ces  exploits  étaient  remis;  ce  qui  no  diffère  que 
e  cinq  minutes  ;  —  Considérant,  d'ailleurs ,  que  des  offres ,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  doivent  être  entières  pour  être  libératoires;  qu'il 
est  justifié  par  la  sommation  dont  il  s'agit  que  B...  n'offrit  de  remettre 
que  trente-neuf  pièces ,  en  déclarant  qu'il  n'en  avait  jamais  en  d'antres, 
tandis  qu'en  dernier  lien,  et  devant  la  cour  seulement ,  il  a  offert  d'en  re- 
mettre quarante-deux;  —  Qu'il  résulte  de  là  que  B...  a  en  d'autant  plis 
de  tort  de  refuser  la  remise  de  ces  pièces  que,  dès  le  26  mai  1806»  il 
s'était  fait  payer  de  ses  avances  et  vacations,  montant  à  63  fr.  76  c  ;  — 
Que  le  premier  effet  de  cette  morosité  répréhensible  doit  être  de  l'assu- 
jettir au  payement  de  tous  les  frais  auxquels  il  a  donné  lieu;  qu'il  en  ré- 
sulte ,  en  second  lieu ,  qu'il  doit  demeurer  responsable  envers  rappelante 
des  préjudices  pouvant  résulter  pour  elle  du  retard  dans  le  ressaisissemeat 
de  ses  pièces ,  soit  pour  l'insolvabilité  des  débiteurs ,  survenue  pendant 
son  injuste  rétention,  soit  par  l'effet  de  la  péremption  d'inscriptions  pen- 
dant le  même  délai,  qui  n'auraient  pn  être  renouvelées  faute  de  pièces, 
et  dont  l'avantage  ne  pourrait  être  aujourd'hui  conservé  par  un  renou- 
vellement d'inscription  ;  —  Mais  attendu  qu'il  n'existe ,  sur  la  réalité  do 
ces  préjudices ,  aucun  document  certain,  il  n'y  a  lieu  que  de  réserver»  an 
bénéfice  de  l'appelante ,  l'action  de  garantie  en  justifiant  de  la  perte  ;  — 
Par  ces  motifs,  faisant  droit  dans  rappel  du  jugement  dn  5  déc  1812; 
—  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  —  Corrigeant  et  réformant;  —  Décharge 
l'appelante  des  condamnations  énoncées  contre  elle;  —  Condamne  B...  à 
la  ressaisir  des  quarante-deux  pièces  qu'il  a  représentées  devant  la  cour, 
moyennant  décharge;  —  Le  déclare  responsable  envers  elle  des  préjudices 
résultant  des  insolvabilités  survenues  et  de  la  péremption  d'inscriptions, 
autant  qu'elle  serait  irréparable ,  acquise  pendant  l'injuste  rétention 
dites  pièces ,  etc% 
Du  13  janv.  1820. -C.  de  Rennes,  l1*  ch. 

(3)  Espèce  :  —  (Deloche  C.  Delamarre.)  —  Pendant  les  premières  _ 
nées  de  la  révolution ,  H"  Delamarre,  ancien  avoué,  avait  chargé  M*  Du- 
fouleur,  notaire  a  Paris ,  de  rédiger  plusieurs  actes  qui  intéressaient  ses 
clients.— En  181 2,  M*  Deloche,  successeur  de  ce  notaire  et  acquéreur  des 
recouvrements  de  son  étude,  assigna  M*  Delamarre  devant  le  tribunal  de  la 
Seine ,  en  payement  de  la  somme  de  2,314  fr.  75  c,  dus  à  H"  Dufouleur 
a  raison  de  ces  actes.  H*  Delamarre  répondit  d'abord  qu'il  n'avait  jamais 
entendu  s'engager  personnellement  envers  M*  Dufouleur,  et,  en  second 
lieu,  que  le  ionp  temps  écoulé  ne  lui  permettant  plus  d'actionner  ses 
clients ,  il  y  aurait  injustice  &  le  rendre  responsable  des  frais  qu'il  ne  de- 
vait pas  et  qu'il  ne  pourrait  jamais  se  faire  rembourser. 

15  juin  1812,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  qne  les  notaires 
ont  une  action  directe  contre  les  personnes  pour  lesquelles  ils  stipulent 
des  actes,  en  payement  des  avances  et  émoluments;  qu'à  l'égard  des  dé- 
fenseurs, avoués  et  autres  mandataires,  ils  n'ont,  dans  la  rigueur,  au- 
cune action  contre  eux ,  parce  que  le  mandataire  n'oblige  que  son  man- 
dant, a  moins  de  convention  expresse-, — Que,  s'il  était  possible  d'admettre 
une  exception  à  la  règle  générale  à  l'égard  des  avoués ,  il  faudrait  au 
moins  que  la  répétition  fût  exercée  contre  eux  dans  un  temps  encore 
ntile,  par  l'exercice  de  leur  action  contre  leurs  clients;  qne  ce  ne  peut 
être  longtemps  après  qu'elle  leur  est  interdite,  qu'on  peut  les  soutenir 
passibles  des  déboursés  qu'ils  ne  peuvent  recouvrer;  —  Considérant  qne , 
dans  le  cas  particulier,  les  actes  dont  le  pavement  est  demandé  sont  étran- 
gers au  défendeur;  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  engagement  personnel; 
3n'il  s'est  écoulé  depuis  la  passation  de  ces  actes  dix-huit  ans;  oue  le 
éfendeur  n'a  plus  d'action  contre  ses  clients  pour  ses  propres  frais  , 
avances  et  débourses;  qne  le  long  silence  du  notaire  on  de  ses  représen- 
tants l'aurait  privé  de  ses  recours  et  garantie,  si  on  pouvait  le  considérer 
comme  obligé  accessoirement  avec  ses  clients;  qu'en  pareil  cas,  le  défen- 
deur ne  peut  être  tenu  de  compter  au  notaire  que  des  sommes  qu'il  au- 
rait recouvrées  pour  les  actes  relatifs  à  son  étude  «  en  se  réftrant  an*  voies 
et  déclarations  du  défendeur...  ;  —  Sur  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  les 
parties  &  compter  en  l'étude  de  l'avoué  le  pins  ancien  des  femmes  que  le 
défendeur  peut  avoir  reçues  pour  les  actes  dont  il  s'agit ,  et  antres  dont  il 


AVOUE.— Art.  8. 


S» 


*3ft.  En  général,  Tavoué  ne  répond  que  des  actes  de  son 

ministère.  Quant  à  ceux  des  officiers  qu'il  est  forcé  d'employer 
dans  le  cours  d'une  procédure,  ces  actes  sont  sons  la  responsa- 
bilité de  ceux-ci ,  lors  même  qu'ils  auratent  été  rédigés  dans  l'é- 
tude de  l'avooé  (Req.»  21  fév.  1821, aff.  Misset,V.  Responsabilité). 
En  y  apposant  sa  signature ,  l'officier  public  se  les  approprie,  et 
il  ne  serait  pas  ensuite  admissible  à  prétendre  qu'il  a  signé  de 
confiance*  C'est  ce  que  la  jurisprudence  a  plusieurs  fois  consacré. 
—  V.  Responsabilité,  Huissier. 

Mais  la  responsabilité  de  l'huissier  doit  pareillement  être  limi- 
tée aux  formalités  de  l'acte  qu'il  est  chargé  de  notifier ,  et  c'est 
l'avoué  qui  doit  répondre  de  tout  ce  qui  tient  à  la  direction  du 
procès.  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  Jugé  que  c'était  à  sa 
charge  et  non  à  celle  de  l'huissier  que  devait  être  mise  la  nullité 

s'avoue  débiteur,  ensemble  des  imputations  qu'il  propose,  pour  être  en- 
suite prononcé  définitivement  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réservés.  »  — 
Appel  par  M*  Detoche.  — Arrêt. 

La  gour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges;  —  Met  l'appel- 
lation au  néant. 

Du  SI  janv.  1813.-C.  de  Paris. 

a  Espèce:  —  (N...  C.  Desgrjaux.  )  —  Un  jugement  du  tribunal  de 
ère  instance  de  Toulon  avait  démis  le  sieur  Desgréaux  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts.  Celui-ci  voulut  interjeter  appel»  et ,  à  cet 
effet,  porta  au  sieur  N...,  son  avoué ,  un  exploit  tout  rédigé,  mais  dont 
la  date  était  en  blanc.  Le  jugement  dont  était  appel  était  désigné  dans 
l'exploit  comme  rendu  le  20  déc.  dernier,  ce  qui  fait  présumer  que  l'in- 
'  tendon  de  l'appelant  était  que  cet  exploit  ne  lût  signifié  qu'au  mois  de 
janvier.  Néanmoins  le  mot  courant  fut  substitué  par  l'avoué  ou  son  clerc 
au  mot  oVrmer,  et  l'appel  fut  signifié  le  28  déc, c'est-à-dire  le  huitième  jour 
après  la  prononciation  du  jugement.  —  L'appel  porté  devant  la  cour  d*Aix 
Tut  déclaré  nul  pour  avoir  été  émis  avant  l'expiration  de  la  huitaine.  — 
Desnréaux  assigne  M"  N...,  son  avoué,  et  le  sieur  Catalan,  huissier, 
en  dommages-intérêts ,  pour  avoir  été  ainsi  privé  du  droit  de  soumettre  le 
fond  de  son  procès  à  la  cour  d'Aix. 

Sur  cette  demande,  jugement  du  tribunal  de  Toulon  en  ces  termes  t  — 
«En  ce  qui  concerne  l'huissier  Catalan:  —  Considérant  que ,  d'après  les 
art.  71  et  1031  c  pr.,  les  actes  déclarés  nuls  par  la  faute  de  l'huissier 
chargé  de  les  faire ,  doivent  être  mis  à  sa  charge ,  et  que  cette  nullité  pro- 
noncée peut  donner  lieu  contre  lui  h  des  dommages-intérêts  ;  —  Mais  que 
par  ces  mots  :  Déclarés  nuls  par  la  faute  de  l'officier  ministériel ,  il  faut 
entendre  les  nullités  qui  proviendraient  du  fait  de  l'officier  ;  —  Que,  dans 
le  nombre,  il  faut  comprendre,  en  ce  qui  concerne  les  exploits,  les  formes 
intrinsèques  de  ces  exploits ,  prescrites  par  la  loi  h  peine  de  nullité  ;  -— 
Considérant  que,  dans  la  cause,  il  ne  s'agit  pas  d'une  nullité  de  ce 
genre,  puisqu'il  est  reconnu  que  l'acte  d'appel  signifié  au  nom  de  Des- 
gréaux était  valable  comme  exploit  ;  mais  n'a  été  annulé  que  parce  qu'il 
avait  été  signifié  avant  les  délais  voulus  par  l'art.  449  c.  pr.  ;  —  Que  les 
huissiers  ne  peuvent  être  les  juges  de  l'époque  à  laquelle  les  exploits  doi- 
vent être  signifiés;  qu'il  leur  suffit  de  faire  les  significations  dans  les  formes 
voulues,  avec  d'autant  plus  de  raison  que,  surtout  dans  la  cause  ac- 
tuelle, l'huissier  Catalan  ne  pouvait  savoir  si  le  jugement  dont  on  le  cbar- 
Jeait  de  signifier  l'appel  était  ou  non  exécutoire  par  provision ,  ce  qui, 
'après  ce  dernier  cas ,  aurait  autorisé  l'appel  avant  l'expiration  de  la 
huitaine  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  que  dessus  qu'aucune  faute  ne  peut  être  re- 
prochée h  l'huissier  Catalan,  ce  qui  doit  le  faire  relaxer  d'instance,  et 
sur  les  fins  contre  lui  prises  par  N...,  et  faire  condamner  le  demandeur 
aux  dépens  de  ce  chef;  —  En  ce  qui  concerne  N...  avoué  :  —  Considé- 
rant qu'il  est  reconnu  et  avéré  au  procès ,  que  Desgréaux ,  après  le  juge- 
ment par  défaut,  faute  de  plaider,  qui  donna  gain  de  cause  h  son  adver- 
saire, voulant  appeler  du  jugement  rendu,  recourut  À  un  conseil  pour 
rédiger  l'acte  d'appel-,  — Que  ce  conseil ,  en  rédigeant  cet  acte,  a  laissé 
en  blanc,  dans  la  date,  l'année  et  le  mois,  et  mis  ces  mots  t  «  Est 
appelant  du  jugement  rendu  le  20  décembre  dernier;»  —  Que  cet  acte 
ainsi  rédigé  fut  porté  h  N...v  alors  avoué,  qui  avait  occupé  pour  lui  dans 
l'instance  terminée  en  première  instance  par  le  jugement  dont  allait  être 
appel;  — Que  cet  acte  d'appel  fut  laissé  au  bureau  de  N...;  —  Que  la 
copie  en  ayant  été  faite  par  le  commis  de  cet  avoué ,  il  fut  signifié  le 
88  déc  1826;  —  Que  le  mot  dernier  fut  effacé  et  remplacé  par  le  mot 
connu»*,  qui  fut  de  plus  rapporté  en  marge  par  un  renvoi  approuvé  de 
rbuissier  Catalan;—  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  mots  :  le  20  déc. 
dernier,  mis  par  le  rédacteur  de  l'acte,  que  l'intention  de  ce  rédacteur, 
et  par  conséquent  celle  de  Desgréaux ,  était  que  l'appel  ne  fut  signifié 
tu'eii  janvier  suivant:  —  Que  si  la  signification  avait  été  faite  à  ladite 
époque ,  rappel  aurait  été  déclaré  recevable  ;— Considérant  que,  s'il  peut 
être  vrai  que  ce  soit  le  commis  de  N...  qui  ait  fait  ce  changement  du 
mot  dernier  en  courant ,  d'un  côté ,  N ...  devrait  être  responsable,  comme 
tenu  du  fait  de  son  commis  ;  mais  que  de  plus  N...  s'est  rendu  propre  tout 
ce  qui  a  été  fait  par  l'acte  d'appel,  puisqu'il  a  porté  les  frais  de  cet  acte 
sur  son  rôle  de  frais,  dans  l'affaire  Desgréaux ,  que  celui-ci  a  payés  ;  — 
Considérant  que  t  d'acres  les  art,  71  et  1051  c.  pr.  «t  l'art.  1382  &  civ., 


d'an  exploit  d'appel  livré  par  lui  tout  rédigé  à  l'huissier,  nullité 
résultant  de  ce  que  l'appel  aurait  été  notifié  avant  l'expiration  de 
la  huitaine  à  dater  du  jugement  attaqué  (  Aix ,  17  juin  1828)  (1). 
£3*3.  Comme  la  responsabilité  implique  l'idée  d'un  dom- 
mage souffert  par  le  client  ou  la  partie  qui  a  constitué  un  avoué, 
il  s'ensuit  que  ce  dernier  doit  échapper  à  tout  recours ,  si  aucuu 
préjudice  n'est  résulté  de  la  faute  ou  de  la  négligence  de  l'avoué. 
C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  1°  Que  si  l'avoué  qui  a  laissé 
suranner  une  demande  qu'il  a  formée  dans  l'intérêt  de  son  client, 
doit  perdre  les  frais  d'une  procédure  devenue  absolument  inu- 
tile, il  ne  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  qu'au- 
tant que  sa  partie  justifie  que  la  surannation  lui  a  causé  un 
préjudice  (Rennes,  24  juillet  1810)  (2)  ;  —  2°  Que  l'avoué  qui, 
chargé  par  son  client  de  poursuivre  la  saisie  des  immeubles  d'un 


tout  fait  de  l'bomme  qui  porte  préjudice  à  autrui  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer;  —Que  Desgréaux ,  par  le  fait  de  la  si- 

Snificatioo  de  son  appel  avant  la  huitaine ,  a  éprouvé  un  préjudice ,  celui 
e  ne  pouvoir  faire  entendre  sa  défense  devant  les  juges  supérieurs  que  la 
loi  lui  donnait  ;  —  Que  le  tribunal  n'a  pas  à  examiner  si  La  demande  de 
Desgréaux  était  ou  non  fondée;  qu'il  lui  suffit  de  voir  que ,  par  la  faute 
de  N....,  Desgréaux  n'a  pu  se  défendre  en  appel;  —  Considérant  que  mal 
à  propos  N...  soutient  qu'il  aurait  dû  être  appelé  devant  la  cour  pour  con- 
courir à  soutenir  la  validité  en  l'acte  d'appel  ;  —  Que ,  d'un  côté ,  la  6a 
de  non-recevoir  a  pu  n'être  proposée  qu'à  l'audience ,  ce  oui  mettait  em- 
pêchement à  ce  que  Desgréaux  appelât  N...,  et  que,  de  l'autre,  l'action 
de  responsibilité  n'étant  ouverte  qu'après  que  la  nullité  de  l'acte  a  été 

firononcée,  Desgréaux  ne  pouvait  appeler  N...  avant  la  prononciation  de 
'arrêt  sur  la  fin  de  non-recevoir; — Que  l'action  en  responsabilité  n'a  nul 
rapport  avec  l'action  en  garantie,  et  que,  cependant,  s'il  fallait  y  voir 
quelque  rapport,  M...,  pour  être  à  l'abri  de  toute  recherche,  devrait  prou- 
ver, d'après  l'art.  1640  c.  civ.,  qu'il  avait  des  moyens  suffisants  pour 
faire  rejeter  la  fin  de  non-recevoir,  s'il  avait  été  appelé ,  ce  qu'il  n'a  pas 
fait  et  ne  peut  faire ,  l'art.  449  c.  pr.  étant  clair  et  précis; — Considérant 
que  mal  à  propos  encore  N...  veut  rejeter  la  faute  sur  l'avoué  d'appel,  en 


pel ,  qui  ne  lui  est  pas  déférée ,  et  contre  lequel  N...  peut  agir  en  garan- 
tie, si  bon  lui  semble  ,et  que,  de  l'autre,  celte  négligence  d'examiner  un 
acte  que  l'avoué  d'appel  a  pu  croire  valable,  ne  serait  qu'une  faute  légère 

3ui  ne  pourrait  donner  lieu  contre  lui  à  aucune  responsabilité  ;  qu'il  sort 
e  tout  ce  que  dessus  que  N...,  par  son  fait  et  sa  faute,  a  causé  un  préju- 
dice à  Desgréaux,  et  qu'il  doit  le  réparer;  que  ce  préjudice  peut  être 
apprécié  a  la  somme  de  500  fr.,  et  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  N...  à 
payer  cette  somme.  » 

Appel  de  M*  N...,  tant  contre  Desgréaux  que  contre  l'huissier;  il.  pré- 
tend qu'il  n'a  pas  agi  comme  avoué;  que  ses  fonctions  s'étaient  terminées 
avec  l'instance  introduite  devant  le  tribunal  de  Toulon;  que  son  interven- 
tion dans  la  signification  de  l'acte  d'appel ,  ayant  été  de  pure  bienveillance» 
et  gratuite ,  ne  devait  le  soumettre  à  aucune  responsabilité.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  met  l'appel  au 
néant  ;  réduit  néanmoins  les  dommages-intérêts  h  300  fr.,  et  condamne 
N...  aux  dépens  envers  toutes  parties. 

Du  17 juin  1828. -C.  d'Aix. -M.  Desèze,lOTpr. 

(2)  (Souffes  CL...)  —  La  cour;  —  Considérant  qu'un  avoué  qui 
occupe  pour  une  partie  est ,  conyne  tout  autre  mandataire ,  tenu  de  ré- 
pondre de  la  négligence  qu'il  apporte  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  que 
si,  faute  de  poursuites,  il  laisse  suranner  la  demande  qu'il  a  formée  au 
nom  de  son  client,  la  moiodre  peine  qu'il  puisse  encourir  est  de  perdre  les 
frais  d'une  procédure  devenue  absolument  inutile;  —  Considérant  qu'il 
n'était  pas  contesté ,  de  la  part  de  L...,  qu'il  avait  laissé  suranner  l'action 
qu'il  avait  formée  on  l'an  10,  à  la  requête  de  Souffez ,  contre  quelques- 
unes  des  cautions  d'Aumattre;  que  L...  ne  représentait  aucun  ordre ,  de  la 
part  de  Souffez,  de  laisser  cette  action  sans  suite  ;  que  son  allégation  que 
la  surannation  avait  eu  pour  cause  des  projets  d'arrangement  entre  Souf- 
fez et  son  débiteur  n'était  appuyée  d'aucune  preuve  ;  qu'ainsi ,  sans  qu'il 
fût  besoin  d'examiner  si ,  au  mépris  de  l'art.  17  L.  S  bram.  an  S ,  non 
abrogée  dans  toutes  ses  dispositions,  L...  pouvait  être  autorisé  à  retenir, 
faute  de  payement  de  ses  frais ,  les  titres  de  créance  de  Souffez,  il  suffi- 
sait que  L...  ne  fut  pas  fondé  à  exiger  le  payement  des  procédures  qu'il 
avait  faites,  et  qu'il  avait  laissées  suranner  pour  que  les  premiers  juges 
eussent  dû  le  condamner  à  la  remise  de  ces  titres  ;  —  Considérant  qu'Au- 
maltre  n'a  obtenu  aucune  condamnation  contre  Souffez;  que  ce  dernier 
ne  justifie  pas  avoir  éprouvé  de  perte  sur  les  arrérages  de  sa  créance; 
qu'ainsi  sa  demande  en  garantie  est  prématurée;  que  ce  te  serait  qu'en 
événement  qu'il  perdrait,  par  prescription,  quelques  années  d'arrérages  de 
la  créance  qu'il  porte  sur  Aumaltre  ;  que  L...,  à  raison  de  la  surannation 
des  poursuites  qu'il  a  faites  en  l'an  10 ,  contre  les  cautions  d'Aumattre 
pourrait  être  tenu  d'en  répondre  ; — Par  ces  motifs  ;  —  Dit  qu'il  a  été  m  a| 
jugé  »  —  Condamne  l'intimé ,  à  peine  de  toute  responsabilité,  de  remettre 
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débiteur ,  occupe  comme  avoué  dans  l'instance  en  séparation 
de  biens  intentée  par  la  femme  de  ce  débiteur,  laisse  liquider 
les  reprises  et  exécuter  cette  liquidation ,  le  tout  sans  en  préve- 
nir son  mandant  dans  le  délai  pendant  lequel  l'opposition  serait 
recevable ,  peut,  quoique  déclaré  coupable  de  négligence  grave, 
être  néanmoins  déchargé  de  toute  responsabilité  pécuniaire,  s'il 
résulte  des  circonstances  que  la  liquidation  au  profit  de  la  femme 
n*a  pas  nui  au  créancier ,  ou  si  le  préjudice  qu'elle  lui  aurait 
causé  est  plutôt  l'erreur  du  juge  que  le  fait  de  son  mandataire 
(Rej.,  18  avril  1827)  (1)*, — 3°  Que  la  femme  dont  le  jugement  de 
séparation  de  biens  a  été  annulé  à  défaut  d'exécution  n'est  pas 
fondée  à  rendre  son  avoué  responsable  de  cette  nullité ,  en  ce 
que  le  même  jugement  étant  nul,  à  défaut  par  l'avoué  de  l'avoir 
publié  dans  le  délai,  elle  s'est  crue  dispensée  de  poursuivre  une 
exécution  qui  aurait  été  frustratoire...  Si,  d'ailleurs,  la  nullité 

prise  de  la  tardiveté  de  publication  n'a  pas  été  opposée  par  les 
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dans  la  huitaine ,  à  l'appelant ,  les  titres  et  pièces  relatifs  à  la  créance 
que  ce  dernier  porte  sur  Aumaltre,  sauf  le  recours  de  rappelant,  en  évé- 
nement qu'il  éprouve,  à  raison  do  la  prescription  résultant  de  la  suranna- 
tion  de  Pacte  formé  en  Pan  10,  la  perte  de  quelques  années  d'arrérages 
du  principal  de  sa  créance. 

Du  24  juillet  1810.-C.  de  Rennes. 

(1;  Espèce  :  —  (Coutèle  C.  Larigaudère.)—  Coutèle,  de  Paris ,  était 
créancier  hypothécaire  cTEspie  pour  une  rente  viagère  de  1,200  fr.  H 
donna  mandat  à  l'avoué  Larigaudère ,  de  Toulouse ,  d'en  opérer  le  re- 
couvrement par  voie  de  saisie  immobilière.  —  Le  7  fév.  1821,  un  com- 
mandement fut  notifié ,  mais  il  tomba  en  péremption.  —  25  juin  suivant, 
nouveau  commandement ,  qui  fut  suivi,  dès  le  lendemain,  d'une  de- 
mande en  séparation  de  biens  formée  par  la  femme  Espie  contre  son  mari , 
et  dans  laquelle  elle  constitua  pour  avoue*  le  même  Larigaudère.  — 15 
août  1821,  jugement  qui  admet  la  séparation  de  biens ,  et  fixe  les  repri- 
ses de  la  femme  à  7,425  fr.  —  4  sept. ,  exécution  de  ce  jugement  par  le 
mari ,  au  moyen  de  la  vente  à  sa  femme  d'une  grande  partie  de  ses  im- 
meubles ,  et  vente  à  un  sieur  Estelle  d'une  autre  partie  au  prix  de  4,720  fr. 
—  Cependant  la  saisie  immobilière  ne  se  poursuivait  pas  ;  Larigaudère 
avait  demandé  à  son  mandant  un  pouvoir  spécial  qui  lui  fut  de  suite  en- 
voyé, mais  dont  il  no  se  servit  que  six  semaines  après.  —  Le  8  sept. , 
les  ventes  furent  transcrites  ;  et ,  trois  jours  après  seulement ,  procès-ver- 
bal de  saisie  fut  dressé  sur  les  immeubles  qui  restaient  aux  mains  du  dé- 
biteur. —  Le  1"  nov. ,  une  lettre  de  Larigaudère  informa  Coutèle  de  cette 
saisie ,  sans  lui  dire  un  seul  mot  ni  de  ia  séparation  des  biens ,  ni  de  son 
exécution ,  ni  de  la  vente  à  Estelle.  —  Le  1 5  nov. ,  les  notifications  exi- 
gées par  l'art.  2183  c.  civ.  furent  faites  aux  domiciles  élus  par  la  femme 
Espie  et  par  Estelle ,  comme  acquéreurs  des  biens  d'Espie ,  avec  somma- 
tion de  surenchérir.  Cette  notification  ne  fut  pas  connue  de  Coutèle  ,  et 
Larigaudère  prétendit,  pour  se  justifier,  que  les  copies  ne  lui  avaient  été 
remises  par  la  personne  chargée  de  les  recevoir  au  domicile  élu ,  qu'après 
l'expiration  des  délais  de  la  surenchère.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  ces  délais 
étaient  expirés,  lorsque,  le  18  fév.,  Larigaudère  rompt  un  silence  de  plu- 
sieurs mois  pour  apprendre  à  Coutèle  qu'Espie  a  vendu  une  partie  de  son 
bien ,  que  1  acquéreur  ne  veut  pas  payer  son  prix  parce  qu'il  existe  des 
inscriptions ,  qu'il  a  inutilement  pressé  Espie  de  se  libérer  envers  Coutèle, 
et  que,  sur  son  refus,  il  s'est  décidé  à  l'expropriation.  — Coutèle  écrit 
alors  à  son  mandataire  pour  avoir  des  renseignements  précis;  ne  recevant 
de  réponse  ni  à  une  première  ni  a  une  seconde  lettre,  il  charge  un  tiers 
de  prendre  des  informations.  Ce  tiers  va  trouver  Larigaudère  qui  lui 
adresse  ce  billet  :  a  Dites  à  M.  Coutèle  que  je  ne  négligerai  rien  pour  lut 
faire  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  son  affaire.  »  —  Les  instances 
de  Coutèle  deviennent  plus  vives  ;  il  obtient  une  réponse  ainsi  conçue  : 
«  Tous  les  biens  d'Espie  ont  été  vendus  et  adjugés  au  prix  de  12  à 
15,000  fr. ,  déduction  faite  des  droits  de  sa  femme;  vous  aurez  à  perdre 
beaucoup  sur  cette  créance,  parce  que  votre  inscription  est  primée  par 
deux  créanciers.  Je  ne  négligerai  rien  pour  en  obtenir  le  meilleur  résultat 
possible.  »  —  Coutèle  part  pour  Toulouse  ;  en  y  arrivant ,  il  apprend, 
pour  la  première  fois ,  ce  que  Larigaudère  ne  lui  avait  jamais  fait  connaître, 
que  la  séparation  de  biens  est  prononcée  et  exécutée ,  que  les  délais  pour 
s9 y  opposer  sont  expirés ,  et  que  son  mandataire  a  lui-même  occupé  pour 
la  femme. 

l*r  mars  1825,  il  assigne  Larigaudère  devant  le  tribunal  civil  de  Tou- 
louse, «  pour  se  voir  condamner,  à  raison  de  l'inexécution  du  mandat  et 
des  dois  et  fautes  graves  qu'il  a  commis  à  ce  sujet,  à  indemniser  le  requé- 
rant des  pertes  par  lui  éprouvées  à  raison  du  non-recouvrement  de  sa 
créance  sur  Espie  ;  et  en  outre  pour  les  dommages  par  lui  causés  en  pour- 
suivant, comme  avoué  de  l'épouse  du  sieur  Espie,  la  séparation  de  biens 
do  celte  dernière,  et  lui  avoir  fait  accorder  au-dessus  de  ses  droits  ce  qui 
ne  lui  était  pas  dû,  en  donnant  le  temps  au  débiteur  de  consentir  des  ventes 
volontaires  a  sa  femme  et  à  Estelle ,  et  en  cachant  au  demandeur  lesdites 
ventes  et  séparation  de  biens,  en  forte  que,  s'il  en  eût  été  instruit,  il  aurait 
forme  opposition  au  jugement  de  séparation ,  et  fait  la  surenchère  au-des- 
sus deiditts  ventes,  dans  lo  délai  do  lo  loi  :  voir  ordonner  qu'il  sera  pro- 


adversaires de  la  femme  (Limoges,  11  Juill.  1839»  aff.  Contnant 
V.  n°224). 

897.  Responsabilité  spéciale.  —  On  entend  désigner  par  là 
la  responsabilité  qui  résulte  de  l'inobservation  de  textes  qui  sont 
particuliers  aux  avoués.  Cette  responsabilité  est  écrite  notamment 
dans  les  art.  132, 191 1  360 ,  711  et  1031  c.  pr.  —  D'après  le  ' 
premier  de  ces  articles,  les  avoués  «  qui  auront  excédé  les  borne: 
de  leur  ministère  pourront  être  condamnés  aux  dépens  en  leur 
nom  et  sans  répétition,  même  aux  dommages- intérêts  s'il  y  a  lieu, 
sans  préjudice  de  l'interdiction  contre  les  avoués...  suivant  la 
gravité  des  circonstances.  »  —  L'art.  191  veut  que  «  si,  après 
l'expiration  du  délai,  l'avoué  n'a  pas  rétabli  Tes  pièces  communi- 
quées ,  il  soit,  sur  simple  requête  et  même  sur  simple  mémoire  de 
la  partie,  rendu  ordonnance  portant  qu'il  sera  contraint  à  celte 
remise  incontinent  et  par  corps ,  même  à  payer  trois  francs  de 
dommages- intérêts  à  l'autre  partie  par  chaque  Jour  de  retard 

cédé  par  experts  à  l'estimation  des  biens  vendus  à  vil  prix  par  le  débiteur, 
pour  être,  contre  Larigaudère,  statué  ainsi  que  de  raison ,  sans  préjudice 
de  l'indemnité  a  fixer  au  profit  du  demandeur  contre  Larigaudère ,  pour 
ce  qui  est  accordé  de  trop  par  le  jugement  de  séparation  a  la  femme  Espie, 
en  sus  de  ses  droits.  »  — 12  août  1823,  jugement  conforme  à  ces  con- 
clusions. 

Appel  par  Larigaudère.  —  Il  conclut  à  la  réformalion,  en  faisant  offre 
de  tenir  compte  à  Coutèle ,  1°  de  82  fr.  pour  la  différence  provenant  do  ce 
que  certaines  condamnations,  adjugées  à  la  femme  Espie,  auraient  dû 
être  prononcées  en  livres  tournois  au  lieu  de  francs  ;  2°  de  servir,  au  cas- 
de  prédécès  do  mari ,  et  jusqu'à  la  mort  de  sa  femme ,  les  intérêts  de  1 93  fr. 
qui  lui  avaient  été  mal  à  propos  adjugés  a  titre  d'augment,  sauf  son  re- 
cours contre  qui  de  droit.  —  28  févr.  1824,  arrêt  do  la  cour  de  Toulouse 
qui  admet  ces  conclusions ,  et  renvoie  Larigaudère  :  —  «  Considérant  que 
le  silence  gardé  par  Larigaudère ,  tant  sur  la  demande  en  séparation  de 
biens  que  sur  le  jugement  qui  la  prononce  et  sur  les  ventes  qui  l'ont  sui- 
vie, constitue  de  sa  part  une  négligence  grave;  mais  que  l'indemnité  ré- 
clamée contre  lui  ne  pourrait  être  due  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu ,  en  ré- 
sultat ,  des  dommages  réels  au  préjudice  de  Coutèle  ;  que ,  s'il  a  été  privé, 
par  le  silence  de  son  mandataire,  du  droit  d'attaquer  la  séparation  de 
biens  et  la  liquidation  des  reprises ,  il  résulte  des  faits  de  la  cause  que 
ces  reprises  ont  été  bien  évaluées  par  le  jugement  (et  ici  une  fort  longue 
énumération  de  circonstances  et  de  raisonnements  en  droit  pour  établir  que 
la  liquidation  avait  été  déterminée  suivant  les  actes  et  les  lois  qui  régis- 
saient les  époux  Espie)  ;  en  résumé ,  qu'il  n'y  a  eu,  de  la  part  de  Lari- 
gaudère, ni  violation  de  mandat ,  ni  dol ,  ni  fraude,  et  que  sa  négligence 
n'a  porté ,  en  fait ,  aucun  dommage  à  Coutèle.  » 

Pourvoi  par  Coutèle  pour  violation  des  principes  relatifs  à  la  responsa- 
bilité du  mandataire ,  en  ce  que  l'arrêt ,  en  reconnaissant  qu'il  y  avait  né» 
gligence  grave  de  la  part  de  Larigaudère ,  ne  l'a  néanmoins  condamné  à 
aucuns  dommages-intérêts,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  avait  pas  de  pré- 
judice éprouvé.  Et  pour  combattre  celte  dernière  allégation ,  le  demandeur 
présentait  cinq  autres  moyens  de  cassation ,  tendant  a  établir  que  le  juge- 
ment qui  avait  liquidé  les  reprises  de  la  femme  Espie ,  et,  par  conséquent , 
l'arrêt  qui  s'en  était  approprié  les  dispositions ,  contenait  violation  des 
principes  sur  le  contrat  de  mariage  et  de  diverses  lois  coutumières. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Toulouse  n'a  point  mé- 
connu, par  son  arrêt,  le  principe  consacré  par  la  disposition  de  l'ait. 
1992  c.  civ.  relatif  à  la  responsabilité  du  mandataire  salarié  pour  les 
fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion ,  ni  aucune  des  règles  de  droit  sur  la 
matière  ;  qu'elle  a  seulement  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  faire  à  la  cause  l'ap- 
plication ae  cet  article  et  des  principes  sur  la  responsabilité  des  avoués , 
parce  qu'il  n'y  avait  eu  ,  de  la  part  de  l'avoué  Larigaudère ,  ni  violation 
du  mandat ,  ni  dol ,  ni  fraude ,  ni  aucun  dommage  réel  causé  par  son 
fait;  —  Que  si  les  juges  ont  reconnu  une  négligence  grave  dans  la  con- 
duite de  cet  avoué ,  en  ce  qu'il  aurait ,  par  sa  correspondance ,  gardé 
envers  le  sieur  Coutèle,  son  client ,  un  silence  absolu  sur  des  faits  qu'il 
eût  pu  être  très-important  pour  celui-ci  de  connaître,  l'arrêt  attaqué  a,  en 
même  temps,  déclaré  qu'aucun  dommage  n'en  était  résulté  pour  lui  ;  que, 
néanmoins,  le  débat  ayant  donné  connaissance  que,  pour  deux  sommes, 
dont  Tune  e&t  de  195  fr.  et  l'autre  de  82  fr.,  les  intérêts  du  sieur  Coutèle 
pouvaient  avoir  été  lésés,  et  l'avoué  Larigaudière  en  ayant  offert  la  répa- 
ration, il  avait  été  donné  acte  de  cette  offre  parle  dispositif  de  l'arrêt;  — 
Qu'en  examinant  séparément  les  divers  motifs  d'indemnité  qui  avaient 
servi  de  base  à  l'action  du  sieur  Coutèle  contre  Larigaudère,  la  cour  royale 
de  Toulouse  les  a  écartés,  soit  par  une  appréciation  d'actes,  de  faits,  et 
de  toutes  les  circonstances  relevées  au  procès,  soit  parce  que  l'avoué  La- 
rigaudère n'aurait  pu  devenir  responsable  des  erreurs  qui  auraient  été  le 
fait  du  juge,  s'il  était  vrai  qu'il  y  en  eût  eu  de  préjudiciables  au  sienr 
Coutèle,  dans  la  liquidation  des  créances  de  la  femme  Espie  contre  son 
mari,  débiteur  du  sieur  Coutèle  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué 
n'û  violé  expressément  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  18  avr.  1827.-C.  C,  ch.  civ. -MM.  Brisson,  pr.-Jourde,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Bohain  et  Odiloo  Barrot,  av. 
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du  jour  de  la  signification  de  l'ordonnance ,  outre  les  frais  des  1 
requête  et  ordonnance  qu'il  ne  pourra  répéter  contre  son  con- 
stituant. »  Cette  dernière  disposition  ouvre  une  action  contre 
l'avoué  de  la  part  de  la  partie  dont  les  pièces  sont  indûment 
retenues;  mais  cette  action  ne  (saurait  faire  obstableau  droit 
de  cette  partie  d'agir  contre  son  adversaire  responsable  du 
fait  de  l'avoué  qu'il  a  constitué.  On  comprend  en  effet  que 
l'indemnité  prononcée  par  l'art.  191  contre  l'avoué  ne  serait 
qu'une  réparation  illusoire  dans  le  cas  où  les  pièces  retenues  ou 
égarées  seraient  d'une  grande  valeur.  C'est  en  ce*  sens  qu'il  a 
été  jugé»  par  l'application  de  l'ancien  droit,  que  la  partie  dont 
l'avoué,  après  avoir  pris  communication  des  pièces,  les  avait 
retenues,  pouvait  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts,  bien 
que  l'action  en  restitution  de  ces  pièces  contre  l'avoué  fût  éteinte 
par  le  laps  de  cinq  ans  (Req.,  17  vend,  an  14)  (1). 

988.  L'art.  360  c.  pr.  rend  passible  de  dommages-intérêts 
f avoué  contre  lequel  le  désaveu  a  été  admis;  il  établit  même 
contre  lui  une  pénalité.— V.  Désaveu. 

*S9.  L'art.  714  du  même  code  le  soumet  à  des  dommages- 
Intérêts  en  cas  d'enchères  ou  de  surenchères  pour  un  insolvable. 
—Sur  ce  dernier  point,  deux  remarques  sont  à  faire  :  la  première, 
c'estque  la  nullité  prononcée  par  la  loi  n'est  point  d'ordre  public, 
mais  seulement  relative,  en  sorte  que  les  créanciers  sont  libres 
de  la  demander  ou  de  profiter  de  l'adjudication  si  elle  leur  parait 
avantageuse;  la  seconde ,  c'estque,  bien  que  l'art.  711  soumette 
l'avoué  qui  y  a  contrevenu  aux  dommages-Intérêts  envers  toutes 
les  parties,  d'une  manière  absolue,  ces  dommages  ne  doivent  bien 
évidemment  être  accordés  qu'autant  qu'il  y  a  préjudice  pour  les 
créanciers  (rapport  de  M.  Persil  à  la  chambre  des  pairs;  réponse 
du  rapporteur  à  la  chambre  des  députés  à  MM.  Emmanuel  Poulie 
et  Berger,  séance  du  14  Janv.  1841).  —  Dans  quel  cas  l'insolva- 
bilité dont  parle  l'art.  711  est-elle  notoire?  C'est  ce  qui  sera 
examiné  v*  Vente  Judiciaire  d'immeubles,  où  cet  article  est  corn- 
mente. 

*40.  Enfin,  d'après  l'art.  1031  o.  pr. ,  lequel  correspond  à 
rart.  132,  «  les  procédures  et  les  actes  nulsoufrustratoires  et  les 
actes  qui  auront  donné  lieu  à  une  condamnation  d'amende  seront 
à  la  charge  des  offielers  ministériels  qui  les  auront  faits,  lesquels, 
suivant  l'exigence  des  cas,  seroni  en  outre  passibles  des  dommages» 
intérêts  é*  la  partie,  et  pourront  même  être  suspendus  de  leurs 
fonctions.  »  —  Quant  aux  actes  qui  sont  nuls  par  la  faute  de 
Favoué ,  11  n'y  a  pas  de  difficulté;  la  nullité  ne  peut  en  être  pro- 
noncée que  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi  (c.  pr. 
1030),  l'arbitraire  n'est  donc  pas  possible. 

941.  Mais  il  en  est  autrement  des  frais  frustratoires.  — 
L'art  1031  n'a  pas  dit  ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  mots.  Quelle 

(1)  (Boré  C.  veuve  Lochoa.) — La  cou*; —Attendu  que  l'aflaire  avait 
été  appointée,  et  qu'au  parlement  de  Bretagne  l'appointement  perpétuait 
l'action  pendant  trente  ans;  —  Attendu»  d'ailleurs,  que  les  demandeurs 
et  leurs  auteurs  étant  rélentionnaim  des  pièces  du  procès,  ils  ne  sau- 
raient être  écoutés  à  exciper  de  la  péremption ,  lorsque  c'est  par  leur  propre 
fait  que  leur  adversaire  t'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  donner  suite  à 
l'instance;— Attendu  que  l'action  eu  restitution  de  pièces,  que  les  ordon- 
nances donnaient  directement  contre  le  procureur  qui  les  avait  en  prêt, 
n'empêchait  pas  que  les  parties  dent  le  procureur  était  le  mandataire  ne 
fassent  tenues  du  lait  de  ce  mandataire  ;  — Rejette. 

Dn  17  vend,  an  14.-C.  C, sert.  req.-MM.  Muraire , pr.-Genevois,  rap. 

(î)  Jbpfat  .•  —  (Gallaud  C.  Delaunay.)  —  En  1800,  le  sieur  Cal- 
hod,  alo»*  avoué  à  Tours,  fut  chargé,  par  la  demoiselle  de  Jusseaume 
et  la  dame  de  Billon,  de  poursuivre  le  payement  des  arrérages  et  la  pas- 
sation de  titres  nouveaux  de  quatre  rentes  à  elles  dues  par  un  nombre 
considérable  de  débiteurs.  Une  instance  s'engagea,  et  tous  ces  débiteurs 
forent  condamnés  solidairement  par  quatre  jugements,  en  date  du  13  mai 
1806,  tant  à  consentir  titres  nouveaux  qu'à  payer  les  arrérages  qui  furent 
liquidés. — Cependant  Callaua ,  en  vertu  de  son  mandat ,  et  sans  instruire , 
il  parait ,  ses  clientes  du  gain  de  leur  procès ,  leva  expédition  des  juge- 
ments qu'il  venait  d'obtenir  sur  qualités  par  lui  rédigées  ;  les  signifia  en- 
suite, soit  aux  avoués  des  parties  condamnées,  soit  h  elles-mêmes;  fit, 
plus  tard ,  commandement  à  chaque  débiteur  de  payer.  Enfin ,  il  parait 
aussi  que,  pendant  l'instance  ou  dans  TexpLit  introductif ,  il  avait  notifié 
des  copies  de  pièces  d'une  longueur  démesurée.  —  Quand  les  mandants  lui 
demandèrent  la  remise  des  titres  et  une  reddition  de  compte  pour  les 
tommes  qu'il  avait  touchées  en  leur  nom.  Gallaud  présenta  un  état  de 
frais  qui  leur  sembla  exorbitant.  Soumis  à  la  taxe  du  président,  cet  état , 
sur  la  réquisition  de  ce  magistrat,  fut  vérifié  et  débattu  en  chambre  du 
conseil  du  tribunal ,  qui ,  par  décision  du  28  avril  1806»  rejeta  d*  la  taxe 
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est,  dans  le  silence  de  la  loi ,  la-  limite  précise  à  laquelle  11  faut 
s'arrêter?  Dira-t-on  que,  dès  qu'un  acte  est  Inutile,  il  est  frustra- 
toire  dans  le  sens  de  la  loi,  et  qu'il  y  a  lien  conséquemment  de  le 
mettre  à  la  charge  de  l'avoué  ?  Mais,  à  ce  compte,  II  faudrait  sup- 
primer certains  actes  autorisés  par  la  lot  elle-même.  Les  requêtes 
ou  défenses ,  par  exemple,  ne  sont  en  général  d'aucune  utilité  dans 
les  procès  ;  les  avocats  ne  les  lisent  pas,  et  dans  certains  tribu- 
naux, il  est  même  convenu  entre  les  avoués  qu'il  n'en  sera  jamais 
fait  aucun  usage.  Ces  actes  n'ont  d'utilité  que  pour  donner  un 
émolument  souvent  considérable  à.  l'avoué  ;  et  pourtant  on  ne 
peut  dire  des  requêtes  ou  défenses  qu'elles  sont  frustratoires. 
D'autre  part,  il  est  des  actes  qui  ne  sont  pas  prévus  par  la  loi  et 
qui  n'en  sont  pas  moins  d'une  utilité  incontestable  pour  l'instruc- 
tion d'un  procès.  Il  est  donc  impossible  de  poser  une  règle  cer- 
taine à  cet  égard  ;  c'est  au  juge  à  apprécier  le  degré  d'utilité  d'un 
acte.  Hais  ce  qui  doit  le  préoccuper  avant  tout ,  ce  nous  semble, 
dans  un  esprit  d'équité ,  c'est  la  crainte  de  nuire  à  la  considéra- 
tion d'un  officier  public  dont  les  Inspirations  peuvent  n'être  pas 
toujours  heureuses,  bien  qu'elles  aient  pour  principe  le  sentiment 
de  son  devoir  et  l'intérêt  de  son  client. 

t4t.  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  l'on  devait  regarder 
comme  frustratoires ,  et  par  suite  comme  devant  être  mis  à  la 
charge  des  avoués  :  1°  Les  frais  occasionnés  dansjun  ordre  par  la 
présence  des  avoués  de  chacun  des  créanciers,  lorsque  tous  au- 
raient dû  être  représentés  par  un  seul  avoué,  aux  termes  de 
l'art.  760  c.pr.  (Colmar,  3  fév.  1825,aff.  Klein,  V.  Frais  et  dé- 
pens);— 2°  Les  frais  d'une  opposition  à  l'ordonnance  du  président, 
qui  permet  d'assigner  a  bref  délai,  lorsque  déjà  une  première  op- 
position ayant  le  même  objet  a  été  rejetée  par  le  tribunal  dans  la 
même  cause  ( Rennes,  13  Janv.  1831,  aff.  Narbot,  V.  Délai);  Il 
était  évident,  dans  ce  cas,  que  l'opposition  nouvelle  était  frustra- 
tolre,  puisqu'il  y  avait  ebose  jugée  sur  le  mérite  de  la  première 
opposition  ;  — 3°  Les  frais  résultant,  soit  de  copies  de  pièces  d'une 
longueur  démesurée  en  tête  d'un  exploit  d'ajournement,  alors  que 
l'intérêt  du  procès  était  minime,  et  que  l'avoué  pouvait  se  berner 
à  notifier  un  extrait  de  ces  pièces  ;...  Soit  de  la  levée  et  signifi- 
cation d'un  Jugement  obtenu  contrôles  débiteurs,  alors  que  l'avoué 
était  prévenu  que  ces  derniers  étaient  dans  l'Intention  de  déférer 
amiablement  aux  condamnations  prononcées  contre  eux,  et  que, 
d'ailleurs,  ses  clients  l'avaient  engagé  à  suspendre  toute  exécu- 
tion;... Soit  de  commandements  devenus  inutiles  parles  bonnes 
dispositions  bien  connues  des  débiteurs;...  Soit  enfin  delà  ré- 
daction de  qualités  où  l'on  trouve  des  répétitions  de  noms  et  des 
détails  inutiles.  Par  suite ,  dans  ces  divers  cas ,  les  frais  ont  pu 
être  ou  réduits  ou  laissés  entièrement  à  la  charge  de  l'avoué 
(Req.,  Se  déc  1837)  (2)  ;  —  4°  Les  frais  faits  dans  une  Instance 

ou  réduisit  considérablement  certains  articles ,  notamment  ceux  relatifs 
aux  droits  de  copies  de  pièces ,  à  la  rédaction  des  qualités ,  aux  significa- 
tions de  jugements  et  aux  commandements  qui  les  avaient  suivies. 

Les  dames  de  Jusseaume  et  de  Billon  renouvelèrent  leur  demande  en 
reddition  de  compte ,  conformément  à  la  taxe  faite  par  le  tribunal.  —  Sur- 
vinrent divers  changements  d'état  qui  entraînèrent  de  longs  délais.  —  Ce 
ne  fut  qu'en  1833  que  Gallaud  assigna  les  époux  Delaunay,  ayants  cause 
de  ses  clients  9  en  reprise  d'instance.  Il  demanda  à  être  reçu  opposant  a  la 
taxe  du  26  avril  1808.  —  Jugement  qui  déclare  non  recevable  cette  oppo- 
sition. 

Sur  l'appel  de  Gallaud,  la  cour  royale  d'Orléans,  par  un  premier  ar- 
rêt, admit,  au  contraire,  l'opposition  ;  mais,  par  un  second  arrêt,  du 
14  mars  1836,  cette  cour  déclara  cette  même  opposition  mal  fondée.  — 
Voici  les  motifs  de  cet  arrêt,  qui  font  parfaitement  connaître  quelle  était 
la  position  du  sieur  Gallaud  dans  l'espèce  :  —  «  Sur  le  premier  chef,  relatif 
à  la  réduction  des  droits  de  copies  de  pièces  :— Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  6,  tit.  8,  de  l'ordonn.  de  t6S7,  qui  régit  la  cause,  le  demandeur 
était  tenu  de  donner,  en  tête  de  son  assignation,  connaissance  du  titre  en 
vertu  duquel  il  agissait,  soit  par  copie,  soit  par  extrait,  si  le  titre  était 
trop  long;  —  Qu'il  devait  également,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  même 
ordonnance,  donner  les  tenants  et  aboutissants  des  biens  sujets aiur rentes; 
mais  que  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  obligations  ne  peut  justifier  la  notifica- 
tion de  deux  cent  treize  rôles  pour  chaque  copie  ;  —  Que  la  modicité  des 
rentes,  et  l'incertitude  même  du  résultat  du  procès,  devaient  déterminer 
l'avoué  non-seulement  à  ne  pas  faire  des  frais  considérables,  mais  à  les 
borner  au  strict  nécessaire  pour  établir  les  droits  de  ses  clients,  et  que  la 
notification  de  vingt  rôles  d'extrait  faits  avec  soin  aurait  suffi  pour  atteindre 
ce  but  :  d'où  il  suit  que  le  surplus  des  frais  est  frustratoire  et  doit  rester  à 
la  charge  de  celui  qui  les  a  faits  ;  —  Sur  le  second  grief,  relatif  aux  qua- 
lités :  —  Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  juge  taxateur  a  vu  dans 
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en  partage  4e  mmiioi  smtre  un  grabi  nombre  d'héritière, 
peuvent  être  déclarés  frustratoires,  et  mis  à  la  obarge  de  Paveaé, 
lorsque  les  luges  déclarent  que  o'eet  inutilement  pour  les  par- 
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«ci  qnerhés  Aev  répétitions  le  nom*  et  leé  détails  Inutiles  qui  devaient  le 
déterminer  à  ce  prononce*  la  réduction  ;  <—  Qn'il  S'êét  pat  exact  de  dite 
que  Ton  m  peut  plus  critiquer  ces  qualités  *  par  «de  Mal  qu'ayant  été  si- 
gnifiées  et  expédié*  tant  opposition ,  elles  sont  désormais  à  l'abri  de  tente 
critique  ;  —  Qu'il  faut  distinguer  entre  les  effets  de  la  signification  ,  quant 

"  une  qualité 

nt  mal  éta- 

H\  est  vrai 

(guidées  «ans 

qu'il  ail  formé  opposition*  i  11  as  Vert  psi  que  lé  partie  qui  fait  les  qualités 
soit  daas  l'impossibilité  de  M  plaindre  de  ledr  torifcueur  et  de  demande* 
que  tout  as  irai  as  devrait  peut  y  être  se  passa  peint  ta  taxe)  *-»>  Qu'ad*- 
mettre  un  principe  contraire  ce  serait  vouloir  qae  le  pouvoir  du  juf  e  taxa» 
leur  fût  paralysé  par  la  mauvaise  foi  su  la  négligence  des  officier»  minis> 
tériéls;  —  Sut  fè  troisième  grief,  relatif  à  la  signification  du  Jugement  :  — 
Considérant  e;ue,  depofé  te  13  ttal  1&J6 jùsoyau  6  juin  suivant,  Callaud 
a  négligé  d'instruire  ses  éllcnté  de  gâta  dé  leur  procès  ;  —  Qu'il  a  été  in- 
formé avant  le  4  juin  des  disféritWnS  éù  se  trouvaient  le*  débiteur*  des 
restes  ds payer  las  srfsranes  elles  frais  et  même  de  passer  des  titres  nou- 
veaux ;  -—  Que  ses  sliants  *  informés  par  a»  tiers  da  gain  de  procès  et  des 
dispositions  de  leurs  débiteurs,  snt ,  par  lettre  du  6  juin  *  engagé  Gallaad 
I  suspendre  la  levée  et  signification  des  jugements  pendant  un  mois;  — 
Qu'à  la  vérité  cette  lettre, ainsi  qu'une  autre  qui  lui  fut  signifiée  le  9 juin 
à  U  requête  du  sieur  Vallée  (Tua  des  débiteurs),  lui  laissait  une  sorte  de 
libre  arbitré  pour  juger  de  ce  qd'H  était  surtout  nécessaire  de  faire  pour  là 
conservation  des  droite  dosés  clients  ;  mais  que  la  connaissance  qu'il  avait 
de  la  solvabilité  des  débiteurs,  ds  l'siistenee  de  titres  nouveaux  passée 
avant  le  4  juin  etds  l'eaéestien  prochaine  des  jugements ,  as  lui  permet* 
(ait  plus  de  douter  qu'il  ne  fût  dans  l'jatérét  de  tout  le  monde  de  ne  point 
signifier  les  jugements  ;  —  D'où  il  suit  qu'il  a'a  agi  qus  daas  son  intérêt 
personnel  et  même  contrairement  à  ceux  ds  ses  clients;  —  Sur  le  que* 
trième  grief,  relatif  aux  commandement*  :  —  Considérant  que  ce  qu'os 
vient  de  dire  ne  s'applique  point  a  ces  actes  postérieurs  au  sursis  accordé 
le  g  Juin*  et  même  su  nouveau  mandat  donné  à  Callaud  le  26  juill.  1806, 
sur  la  demande  gsfil  sa  et  lui-même;  mais  qu'en  se  reportent  aux  tir* 
ceostaaces  ds  la  cause  <  à  l'époque  da  17  juin ,  oa  reconnaît  que  Deleuday* 
qui  représentait  les  créancier»  des  restas ,  ignorait  eomptétemsnt  la  sHés» 
tion  réelle  ds  l'aoaïrs)  —  Que  s'était  sa  raison  ds  cette  ignorance  qu'il 


«-éviter,  ie  mus  qu'il  pourrait,  les  irais,  lani  aux  peruanis  «rauxgsn 
géants)  -^  Que*  si  un  mandat  nouveau  a  été  envoyé  le  <6  juillet,  crééi 
sur  la  démande  dé  Callaud ,  gel  laissait  igfierer  S  ses  clUttf  Jrne  féurs1 
droits  étaient  parfaitement  établis  >  si  gai  voulait  j  par  as  nouveau  mandât, 
corroborer  celui  qu'il  avait  précédemment  reçu  j  •*-  Qu'A  résulte  des  termes 
mêmes  du  mandat  et  ds  la  lettre  da  26  juillet,  signée  par  Msxinsy,  qae 
ce  mandat  avait  pour  objet  de  mettre  Callaud  en  mesure  de  n'avoir  que  ce 
oui  était  échu  dès  rentes»  de  donner  quittance,  etc.,  mais  non  pas  de  faire 
des  commandements  qui  étaient  inutiles i  —  Qae ,  si  l'en  remarque  que  la 
mandat  contient  pouvoir  de  faire  toute  poursuite  pour  obtenir  le  paye* 
ment,  cela  ne  pouvait  s'entendre  que  des  arrérages  éoaue  non  pavée,  et 
pour  le  payement  desquels  les  créanciers  pouvaient  prévoir  la  nécessité  de 
poursuivre; — Mais  qu'à  l'égard  de  Callaud ,  qui  connaissait  la  situation 
de  l'affaire,  ce  nouveau  pouvoir  n'était  qu'un  moyeu  de  mettre  à  fin  le  plan 

3u'il  parait  avoir  conçu  dès  le  commencement  du  procès ,  de  faire  le  plus 
e  frais  qu'il  lui  serait  possible  j  —  Que  Callaud  ne  peut  point  invoquer 
fart.  1999  c.  civ.,  qui  ne  prescrit  le  remboursement  des  avances  du  man- 
dataire qu'autant  qu'il  n'y  a  ni  faute  ni  fraude  qui  lui  soit  imputable  $ 
lorsqu'il  est  démontré  qu'il  s'est  attaché  à  faire  une  masse  énorme  de  frais 
frustratoires;  —  Qu'ainsi,  sur  ce  point»  la  taxe  doit  être  encore  main» 
ténue...  ii 

Pourvoi  de  Callaud.  —  1*  Violation  de  l'art.  1999  c.  civ.  et  des  prin- 
cipes généraux  sur  les  mandats  des  avoués,  on  ce  qu'on  ne  pouvait  im* 
Juter  au  demandeur  aucune  faute ,  puisque  les  actes  successifs  qu'il  avait 
faits  au  nom  de  ies  clients  étaient  non-seulement  autorisés,  mais  encore 
exigés  par  la  loi ,  comme  seul  moyen  d'arriver  aux  fins  du  mandat ,  la 
payement  dès  arrérages  dé  rontes  et  la  passation  de  titres  nouveaux.  — 
On  examine  successivement  les  différents  griefs  réfutés  par  l'arrêt  attaqué, 
et  on  en  conclut  due  les  copies  de  pièces,  aussi  bien  que  les  significations 
de  jugements  et  les  commandements .  rentraient  dans  les  limites  rigou- 
reuses du  devoir  imposé  au  sieur  Callaud  ;  —  D'où  l'on  induit  la  consé- 
quence que  la  cour  royale  ne  pouvait  refuser  au  demandeur  le  rembourse- 
ment des  frais  et  honoraires,  ni  même  les  réduire,  sous  prétexte  qu'ils 
auraient  pu  être  moindres,  aux  termes  de  l'art.  1999  précité.  —  2°  Excès 
de  pouvoir  et  violation  de  l'art,  142  c.  pr.,  en  ce  que  les  qualités  d'un  ju- 

(êmeut .  signifiées  sens  opposition,  deviennent  par  là  aussi  inattaquables 
ue  le  Jugement  lui-même ,  quand  il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
:-  Qdé  l'élctotloé  à  Cette  règle,  admise  par  la  cour  royale  nour  lo  cas 


tles,  et  seulement  pour  groéslf  se*  émoluments,  qu'il  a  fait  dfx- 
sept  dossiers  au  Heu  d'an  seul,  sans  que  cette  détféioti  puisse 
donner  ouverture  à  cassation  (RêJ.,  19  août  1839)  (l).-«-  En  cas 

-  ~  -  •     ■        ... 

6é  ces  qualités  ne  sont  critiquées  mie  sous  le  rapport  de  ta  taxe ,  est  ar- 
bitraire et  ne  reposé  éor  aucune  toi.  —  3"  Violation  deé  principes ,  en  ce 
qas  lé  droit  ds  faire  réduire  les  frais  aurait  dû  être  précédé  d'un  désaveu 
préalable*  — •  Arrêt 

La  (x>oa)^Bnceimtmucèelél*iaoyeat^Coaeidéiwto^ie^si  les 
dispositions  du  code,  relatives  an  mandat,  prononcent  que  les  frais,  dé- 

Senses  faites  par  le  mandatai» ,  doivent  lui  être  remboursés  par  le  man- 
ant, l'arrêt  n'a  pas'  contesté  ces  principes; —  Que,  dans  l'espèce,  il 
s'agissait  d'un  avoué  Chargé  de  poursuivre  des  débiteurs  dans  lfinlérét  de 
tiers  et  réclamant  des  frais  et  honoraires  ;  —  Que  l'arrêt  a  déclaré ,  à  l'é- 
gard d'us*  partie  de  ses  frais,  qu'Us  avaient  été  faits  n-i  cet  avoué  dans 
son  intérêt  personnel  et  contre  celai  de  ses  client*;  <ra*i!s  étalent  frustra- 
teiresj  —  Qu'ainsi  l'arrêt  a'a  pas  violé  l'article  du  code  invoqué  ; — En  ce 
qui  touche  les  2*  et  r  moyens  :  —  Considérant  que,  si  les  qualités  d'Ofc 


léê  jugée  n*eri  ont  pas  moins  le  droit,  lorsqu'il  s'agit  de  frais  inhérents  à 
Os  qualités ,  réclamés  pâf  Un  avoué ,  d'examiner  l'étendue  de  ces  qualités, 
d'en  apprétier  l'utilité  et  de  leé  réduire  »  sftl  y  à  Heu  ; — Considérant  que, 
se  livrant  à  set  égard  à  l'examen  le  plus  scrupuleux ,  la  éoef  déclare ,  et 
mit,  que  le  contexte  et  la  rédaction  de  ces  qualités  a  en  peur  bat ,  de  ta 
part  de  l'avoué ,  d'augmenter  à  son  profit  st  de  créer  des  frais  excessifs  et 
vraiment  frustratoires;  —  Considérant  que,  pour  réduire  les  frais  teste* 
mes,  il  n'était  pas  nécessaire  que  l'avoué  demandeur  eût  été  désavoué;-* 
Qu'ainsi ,  l'arrêt  n'a  pas  violé  les  articles  du  code  invoqués;  —  Rejette. 

bu20déc.  1&37.-C  C,  ch.  req.-Mtf.  Zangiacomi,  pr.-Lebeau,  rap, 

(1)  Ktpèeèt  — -  (*•  Vsét  6.  Lue  Tripier,  etc.)  —  Le  *0  août  1831, 
fut  intentée ,  à  ta  requête  d'us  sieur  Heebart  et  eoasottt,  ans  demande  ett 
partage  de  la  saoeosaieo  du  sieuf  Patts,  décédé  tmgt-ntuf  ass  auparavant, 
et  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  la  dame  Pingre*  asm 
épouse.  —Les  ayants  droit  étaient  au  sombre  ds  dent,  état  auatre-vioft 
dix-sept.  M*  Vast  fut  charge  d'occuper  pour  cent  soixante-huit  d'enlra 
eux;  il  fit  d'abord  vingt-trois  dossiers  qu'il  réduisit  dans  la  suite  à  dix- 
sept.  —  4  jàffl.  4*M,  jugement  dtf  tribunal  de  Doullens,  qui  ordonne 
qVil  sera  préeêlé  sévèrement  â  l'expertise  des  biens  persondels  dé  Patte, 
et  de  ssat  ds  la  osmmanaejté;  «*  20  fév.  1  £§*,  jugement  de  même  trlbu> 
nal*  qui  àornetogee  t'etpertiSrdes  biens  ds  la  cemmunaaléi  »**  Restait  la 
partage  des  biens  personnels  ds  Patts»  l'estimation  on  fut  faite,  maisy 
lorsque  l'homologation  du  rapport  d'estimation  fat  demandée,  la  veave 
Luc  Tripier  et  les  époux  Ducellier,  parties  intéressées,  effraya  des  frais 
efiormes  résultant  dé  la  signification  des  deux  jugements  ci-dessus,  et  das 
autres  actes  flè  la  procédure ,  prirent  des  conclusion!  qui  avaient  pour  but 
ds  faire  déclarer  que  a  C'était  irnstratoirement  que  lès  défendeurs  an  par- 
tage s'étaient  divisés  pour  précéder  séparément;  qu'en  conséquence  11  ne 
sérail  aUoaé  à  chacun  de  toersavonés*  peur  être  employée  en  ffeft  ds 
partage  et  ds  lieiletisn,  one  les  frais  d'an  seul  dossier  et  d'ané  simple  pte» 
cédurë  pour  isus  leurs  clients.  » 

SQ  août  1855,  jugement  du  tribunal  de  Donllsns  uni  rejette  ces  conclu- 
sions* et  qui  ordonne  que  tons  le*  frai*  seront  employés  sa  frais  ds  partage, 
—Appel  rat  interjeté  de  se  jUgessent*  par  qulnse  parties^  --*  Ls  S  ami 
1854,  à  l'ouverture  de  l'audience^  ilmtswaïaé  à  t'aveué  des  appelants  ni 
acte  de  désistement  do  la  part  ds  quatre  d'entre  sas.  Mais  aussitét  H  fat 
donné  lecture  d'un  sets  dans  lequel  les  quatre  appelants  Hvoonaieat  Id 
mandat  qu'ils  avaient  donné  ds  se  désister,  en  leur  asm,  de  rappel,  u^ 
M*  Vast  demanda  à  être  reçu  intervenant  daas  l'instance. 

24  mai  1854,  arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens,  «roi  admet  l'interven* 
tion  de  M*  Vast,  et  qui  infirme  la  jugement  de  première  instance.  *-*•  Lee 
motifs  de  set  arrêt  sont  essentiels  pour  l'Intelligence  de  l'affaire.  Les  voici  : 
—  «  Sur  la  question  relative  à  la  procédure  :  —  1°  Attendu  que  M*  Vast 
pouvant  former  tierce-opposition  à  l'arrêt  qui  léserait  set  intérêts,  son 
intervention  est  admissible;  -7  2°  Attendu  que  les  désistements  opposés 
par  les  intimés  ont  été  rétractés  avant  leur  acceptation  et  «gnificatiott* 
ainsi  que  les  procurations  en  vertu  desquelles  ils  avaient  été  donnés;  qus» 
d'ailleurs,  les  manœuvres  employées  pour  les  obtenir,  le  secret  dent  on  Isa 
S  longtemps  environnées  et  leur  signification,  insolite  et  tardive  à  la  veille 
de  l'audience ,  démontrent  que  ces  désistements  sont  ls  fruit  de  la  sut* 
prise,  du  dol  et  de  la  fraude;  qu'ils  doivsnt  être  écartés  de  la  cause,  SI 

Su'ainsi  l'appel  est  recevante;  —  3°  Attendu  que  chaque  avoué  chargé 
'occu  per  pour  des  héritiers  de  diverses  lignes ,  souches  st  bsaochss , 


ayant  tous  lo  même  intérêt,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  contestations  entra  eaij 
devait,  pour  lo  loyal  acquit  de  sa  mission,  ne  faire  qu'un  seul  dossier  si 
une  seule  procédure  pour  tous  ses  clients,  afin  d'éviter  de  dévorer  sa  (rais 
Inutiles  les  successions  à  partager;  —  Sur  la  question  des  dépens  1—» 
Attendu  qu'en  exécution  de  l'art  1031  c.  pr.  civ.,  il  y  a  lieu  de  mettre  k 
la  charge  des  officiers  ministériels  les  frais  frustratoires  par  eux  faits;—* 
pue  M"  Vast  doit  supporter  personnellement  ceux  occasionnés  par  son 
intervention  mal  fondée;  et  qu  il  convient  d'employer  ls  surplus  (les  dé- 
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pareil,  le  pop  voir  d'appr^tetion  4*9  tribunaux  n*t  souverain 
(même  arrêt  Vast)  -9  mais  cette  ilerntère,  propoeitiqn  ne  nous 
semble  devoir  être  admise  que  30119  les  limitations.  qu|  août  iQ<* 
diquées  v°  Cassation,  sur  Je  pouvoir  appréciâtes das  tribunaux. 
Au  reste,  un  arrêt  peut,  sans  excès  de  peuyqfr.  mettre  tous  les 
(rais d'une  procédure  frustratoire  à  ta  charge  (le  l'avoué,  et  en 
décharger  ainsi  toutes  les  parties,  même  celles  qui  nç  se  plain- 
draient pas,  si  rarrét  réserve  eu  même  temps  b  l'avoué  non  re- 
cours contre  les  parties  qui  l'auraient  autorisé  à  procéder  comme 
l'a  fait  (même  arrêt). 
MA*.  Du  reste,  Il  parait  sans  difficulté  que  l'avoué  qui  a 

Sens  légitimement  faits,  tant  en  première  inst^ce  qu'en  appel,  «a  frais 
e  partage  et  licitation;  —  En  ce  qui  concerne  le  réquisitoire  dumjnit*' 
tère  public  ;  —  Attendu  qne  les  actes  frostretoires  qui  se  trouveront  dent 
Punique  dossier  alloué  à  M*  Vast  seront  reje}ée  de  la  taxe;  -*-  Attendu 
qu'aux  termes  de  Part.  1031  précité,  la  cour,  saisie  de  procès,  peut,  même 
d'office,  suspendre  l'officier  ministériel  prévaricateur*  que,  dans  l'espèce, 
indépendamment  du  résultat  ultérieur  de  la  taxe,  fe  procédure  suivie  par 
H*  Vast  fournit,  dès  à  présent,  la  preuve  «Tune  coupable  cupidité}  et  que 
déjà,  par  deux  arrêts  précédents,  qes  frais  frustraioires  ont  été  pif  à  sa 
charge;  —  Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  nids  et  non  avenus  (es  désiste* 

proposées 
Vast 

parties 

somparantes  et  défaillantes,  met  Pappellatiop rp|  e* dont  est  appel  a* 
néant,  en  ce  que  le  division  des  dossjers  par  fouies  d'héritiers  a  été 
admise;  réformant  quant  a  ce,  dit  que  ç*est  frustratoirement  que  les  in* 
limés  ont  été  divisés  par  souches  pour  procéder  \  eu  conséquence,  ordonne 
qu'il  ne  sera  alloué  à  chacun  des  avoues,  pour  tire  empfeyfsen  frais  4e 
partage  et  de  licitation,  que  les  frais  d'un  seul  tfpwipr  et  d'une  simple 
procédure  pour  tous  ses  clients,  met  fr  la  charge  personnelle  desdite 
avoués  les  frais  frustratoire»  qui  ont  été  |e  résultat  de  cette  division  pat 
souches,  sauf  leur  recours,  le  cas  échéant,  contre  c*°*  Ja  lw»  cliente 


cédure  qui  seront  ultérieurement  connus  ^  la  taxe;  P*H  atomeins,  VU  sM 
faits  actuellement  constatéf  9  que  ccj  oj&cier  ministériel  sera  et  dcmenrern 
suspendu  de  ses  fonctions  pendant  un,  mois ,  k  PWMr  du  jour  sjq  la  sjgpinV 
catien  du  présent  arrêt.  » 


P* 


cédures  frustratoiree,  dans  pecçeptipn  légale  $\  ce  ftêrmj.  pr,  i)  est  Mf 
connu,  par  tous  les  aulenre,  que  toute  procure  |puti}e  t'est  peint  par  cela 
même  frustratoire.  fl  y  a  en  effet  des  procédures  gui  sont  faite*  dans  ta 
prévision  d'une  contestation  possible.  Pe  semblables  procures  sept  ion* 
tfles,  lorsqu'il  ne  s'élève  pas  dé  contestation;  mqis  e|Ies  ne  sent  pas  Jjrus* 
tratoires,  ■*•«*-  m'u'"  -1-*  - — in*~  ™  "-  «- «1— ->  -•  -„»™^.  _«. 
le 


a  donné  lieu  à  des  procédures  inutiles;  mais  cette  multiplicité  de  dossiers 
était  nécessaire,  car  il  était  possible  et  même  probable  qu'il  s'élèverait 
quelque  difficulté  entre  les  diverses  souches.  Des  1ers,  les  procédures  ne 
pouvaient  être  regardées  comme  fruslratoires.  — •  S°  Violation  de  la  chose 
jugée  et  de  l'art.  1351  c.  civ.— 3°  Fausse  application  des  art,  40?  et  4)3 
c  pr.  civ.  ;  violation  des  art.  1116  et  1353  c.  civ.  —  4°  fausse  applica- 
tion des  art.  1031  c.  pr.  civ.  et  102  du  décret  du  30  mars  l$Qg;  vjoje-r 
tien  de  l'art.  103  du  même  décret.  —  Arrêt  fapr.délib.  en  eh-  du  cens.). 
La  couu;  —  En  ce  oui  touche  le  pourvoi  dirigé  centre  les  partjep,  fait 
etm  parantes  que  défaillantes,  fors  le  procureur  général  près  la  cour  royale 
d'Amiens  ;  —  Sur  le  1"  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  1031  c.  pr.  civ*, 
qei  autorise  les  tribunaux  à  mettre  les  procédures  frustratoires  ^  £  çfcajgt 
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Sur  le  2°  moyen  :  —  Attendu,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'apprécier  an 
fend, qu'il  ne  résulte  pas  des  conclusions  des  parties, visées  dans  l'arrêt  et* 
taqué?  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ait  été  opposée  devant  la  cour  royale 
d'Amiens:  d'où  il  suit  que  ce  moyen  est  non  recevante  devant  leceqr; 

Sur  le  &*  moyen  :  —  Attendu  que  la  cour  rovale  d'Amiens  était  saisie 
d'un  appel  interjeté  par  quinze  parties;  —  Qu'a  son  audience  du  3  mai 
1834,  et  snr  la  représentation  faite  h  la  cour  de  désistements  signifié*  le 
même  jour,  avant  l'audience,  au  nom  de  quatre  seulement  de  ces  parties 
(la  veuve  £uc  Tripier,  le  sieur  Léturgei.  les  époux  Ducellier  et  la  veuve 
Cuequet),  rarrét  atténué  constat  «  qu'à  l'instant  où  on  excipa  de  ces 
désistements,  l'avocat  des  appelants  représenta  deux  déclarations;  la  pre- 
mière, du  lpféy.  t$34,  enregistrée  le  15;  la  seconde,  du  7  avril  suivant, 


fait  des  frais  aq  nom  de  lie  cliente,  dent  l|  était  chargé  de  pour* 
suivre  les  débiteurs ,  ne  peut  pas  les  répéter  centre  eux  à  titre 
de  remboursement  d'avancée  faliee  en  exéeatioa  de  son  mandat, 
alors  que  ces  fraie  ont  été  déclarée  frustratoiree,  faits  dans  sen 
propre  intérêt  et  contre  celui  de  eee  clients  (Beq.,  de  dée.  1697, 
aff.  CaJlaud,  y.  n«  ty3,  év),— Cette  solution,  qui  résulte,  à  con- 
trario fenstf,  eje  l'art,  i99t  e.  civ.,  ne  pouvait  souffrir  une  difficulté 
sérieuse,  par  11  y  *),  dans  une  telle  conduite  de  Pavane,  «ne  faute 
des  plus  graves  qui  doit  faire  retomber  les  frais  sur  lui,  heureux 
s'il  échappe ,  en  cas  pareil,  aux  poursuites  dlsçipllnairee  qu'il 
aura  Justement  encourues,  ^-A»  reste ,  npe  déciftiQu  semblable 
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earegistrés  le  SI  9  pas  lesquels  Létarges,  le  vente  tne  Tripier  et  les 
époux  Daeellier,  révoquaient  formellement  tous  désistements  qu'ils  auraient 
pn  donner  de  l'appel;  »  -~-  Que  l'arrêt  constate  encew  qu'à  une  audience 
ultérieur*  de  la  cause  (celle  du  le  mai),  PaToeat  de  la  veuve  Lnc  Tripier 
et  eeaesfts,  assisté  de  leur  avoué,  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  à,  la  cour  *  dé- 
clarer nuls  les  désistements  signifiés  le  3  mai,  avant  l'audience,  au  pom 
de  la  veuve  Luc  Tripier  et  consorts,  comme  ayant  été  donnés  en  vertu  de 
procurations  révoquées,  et,  subsidîairement ,  comme  leur  ayant  été  sur- 
pris et  n'étant  que  l'muvre  du  dot  et  de  la  fraude;  —  Que.  dans  ces  cir- 
senstaaees ,  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  nullité  de  ces  désistements .  qon- 
seulement  comme  ayant  été  rétractée  avant  leur  acceptation  et  signiljcatipn , 
amst  que  les  preenrationp  en  vertu  desquelles  ils  avalent  été  donnés .  mais 
encore,  en  termes  expies,  «  pares  que  les  manoeuvres  employées  pour  les 
ohtsnir,  le  sacrât  dont  on  les  avait  longtemps  envirennées,  leur  significa- 
tion insolite  et  tardive  à  la  veille  de  l'audience,  démontraient  que  ces  dé- 
sistements étaient  le  fruit  de  la  surprise ,  de  do!  et  de  la  fraudé  ;  —  Qu'en 
les  écartant,  par  eee  motifs  explicites ,  la  eeur  royale  n'a  fait  autre  chose 
qu'un*  eenréeiatien  seuvstaiee  de  faits  soumis  a  sa  juridiction  et  n'a  pu. 
violer  ni  les  art.  40*  et  40»  e.  pr.,  ni  les  art.  1$  16  et  1333  c.  civ.  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs ,  que  te  moyen  qui  vient  d'être  apprécié  ne  saurait 
alsetev  Parrêt  attaqué,  qu'en  ee  qui  concerne  la  veuve  Luc  Tripier,  les, 
mariés  Ducellior,  le  sieur  Léturgei  et  la  veuve  Ghoquet,  seules  parties 
auxquelles  louis  désistements  ayeot  été  opposés  devant  la  cour  royale , 
mais  qe'il  n'atteindrait  pas  les  onee  autres  parties  qui  étaient  égatempnt 
appelfuitMv**Qu'à  la  vérité,  te  demandeur  prêtent}  quecesonxe  individus 
étaient  non  resnvaales  dans  leur  appel,  savoir  :  les  quatre  héritier* 
Oneemiy  eemme  ayant  eux-mêmes  protesté  contre  l'appellation  émise  en. 
leur  nom.  Brasseur  et  les  quatre  héritières  Vieogne,  comme  ayant,  devant 
le  trihunalde  première  Instance,  combattu  la  demande  à  fin  de  réduction 
du  osmase  des  dossien)  et  la  veuve  Pierre  Joseph  Tripier,  ainsi  que 
Deultin,  somme  s?en  étant,  snr  cette  même  demande,  rapporté  à  la  pru- 
éenesdu  trihenali  -^  Mais  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'apprécier  ces  fins 
4e  non^rseevoir,  il  suffit  quM  ns  résulte  d'aucunes  des  conclusions  relatées 
dans  Verrat  attaqué,  que  la  cour  royale  d'Amiens  ait  été  mise  h  portée  d'y 
statuer,  peur  en  conclure  que  le  demandeur  n'est  pas  recevante  lui-même 
à  en  exoper  devant  la  eeuv  de  cassation  ;  -»-  Attendu ,  enfin ,  que  l'arrêt , 
mettent  a  la  charge  peNeancjle  des  avoués  les  procédures  qu'il  déclare 
SAejr  été  frustratoiremeot  faites,  a  sagement  réservé,  à  ces  mêmes  avoués, 
lent  meurs  eentre  ceux  de  leurs  clients  qui  leur  auraient  donné  un  mandat 
spécial  contraire  s  se  qui  conserve  le  droit  de  tous,  et  affranchit  l'arrêt  du 
ronronne  d'excès  de  pouvoir; 

Se  ee  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  le  procureur  général  de  le  cour 
royale  d'Amiens  i  -*-  Attende  qu'en  matière  disciplinaire  les  cours  royales 
sont  visiblement  investies  de  la  plénitude  de  juridiction  sur  les  officiers  mi- 
nistériels attachés  aux  tribunaux  inférieurs  de  leur  ressort ,  puisque ,  dans 
le  eas  marne  où  ces  tribunaux  sont  appelés  à  statuer,  en  premier  degré,  sur 
des  affaire*  de  cette  nature ,  l'appel  de  leur  décision  doit,  dans  les  circon- 
stances oh  la  loi  l'autorise ,  être  perte  devant  elles  ; — Que ,  dans  la  cause , 
la  eoer  royale  d'Amiens ,  devant  laquelle  M*  Vast  s'était  constitué  intimé , 
par  voie  d'intervention ,  avait  h  prononcer  sur  l'appel  d'un  jugement  du 
tiibuaal  de  Doulleos,  qui  avait  refusé  de  déclarer  frus^ratoires  des  procé- 
dures faites  par  cet  avoué,  exerçant  près  le  même  tribunal;—  Que  le  mi- 
nistère public  ayant,  a  l'une  des  audiences  de  plaidoirie  4e  la  cause,  fail 
un  réquisitoire  tendant  h  la  suspension  de  cet  avoué ,  la  cour  a  continué  la 
censé  h  ans  antre  audience,  peur  entendre  M*  Vast  en  ses  moyens  de  dé- 
fense} ,  par  lesquels  il  a  conclu  h  ee  qu'il  plet  h  la  conr  se  déclarer  incom- 
pétente peur  statuer  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public ,  subsidiaire' 
ment,  sans  s'y  uftétsr  ai  avoir  égard,  le  renvoyer  des  fins  dodit  réquisitoire, 
sans  dépens;  i^*Que ,  dans  est  état,  la  cour  royale,  en  Infirmant  la  déci- 
sion des  premiers  juges ,  et  appliquant,  par  suite,  l'art.  1Q3J  e*  pr.,  qui 
autorise  tes  tribunaux ,  tout  à  la  fois ,  a  mettre  les  frais  frustratoiree  h  la 
charge  des  officiers  ministériels  qui  tes  snt  faits ,  et  h  les  suspendre  de  leurs 
ff  notions,  n'a  pas ,  en  prononçant  contre  Vast  suspension  de  ses  fonctions 
pendant  un  mois,  excédé  les  limites  de  sa  compétence;  —  Qu'il  serait, 
d'ailleurs ,  déraisonnable  de  prétendre  qu'en  infirmant  la  décision  des  pre- 
miers juges  la  cour  eut  dû  renvoyer  devant  eux  l'officier  ministériel  dont 
elle  improuvait  la  conduit*  et  qu'eux-mêmes  avaient  absous  ;  —  Rejette* 

Du  19  août  1&35.-C  G.,  en.  dv.-MM.  Dunoyer,  pr.-Quéquel,  rap.-. 
LaplagaB-Barrii ,  1er  av.  gén.,  c.  cenf.-Crémleux  et  A.  Chauveau,  av. 
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avait  déjà  été  admise  par  on  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  5  mal 
1826  (aff.  Desmanchais). 

•44.  Malgré  le  principe  qui  veut  que  nul  ne  paisse  itre  con- 
damné sans  avoir  été  entendu  ou  appelé,  il  a  été  jugé  :  1°  Que 
l'avoué  est  non  redevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'ar- 
rêt qui  déclare  frustratoires  les  frais  faits  par  lui,  sans  qu'il  ait 
été  ni  appelé  ni  entendu  (Req.,  7  mars  18  31  )(1)  ;— 2°Que  l'avoué 
qui,  dans  un  procès  qu'il  dirige  lui-même,  dans  son  intérêt  et 

(1)  Etpèeê  :  —  (Vast  C.  Bocquet.)  —  La  cour  d'Amiens,  dans  une 
instance  entre  les  sieurs  Dcbureaui  et  Bocquet,  avait  reconnu  qu'il  avait 
été  lait  des  actes  frustratoires;  elle  les  avait,  en  conséquence,  mis  d'office, 
et  sans  réquisition  du  ministère  public ,  à  la  charge  de  l'avoué  de  pre- 
mière instance  (M*  Vast)  qui  les  avait  faits.  —  Il  est  à  remarquer  que 
cet  avoué  n'était  ni  partie  ni  appelé  devant  la  cour,  et  qu'il  n'a  point  été 
entendu  par  elle.  —  Pourvoi  de  M"  Vast,  pour  violation  du  droit  de  la 
défense,  de  l'art.  14  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  de  l'art.  105  du  décret 
du  30  mars  1808,  portant  que  «  l'avoué  inculpé  sera  appelé  pour  pro- 
poser sa  défense.  »  —  Mais  la  condamnation  intervenue  contre  H*  Vast 
devait-elle  être  réputée  rendue  en  matière  disciplinaire ,  et  dès  lors  les 
arrêts  invoqués  des  7  août  1822,  25  nov.  1823,  30  août  1824  (rap. 
v°  Défense),  étaient-ils  applicables?  —  La  cour  ne  l'a  point  pensé;  elle 
s'est  bornée  à  déclarer  le  pourvoi  non  recevable.  —  Arrêt  (apr.  délib.). 

La  coum;  —  Attendu  que  le  demandeur  n'ayant  pas  été  partie  dans 
l'arrêt  qu'il  attaque,  est  non  recevable  dans  son  pourvoi. 
Du  7  mars  1831.-C.  C,  ch.  req.-MH.  Favard,  pr.-Jaubert,  rap. 

(2)  Etpèeê  :  —  (Millard,  etc.  C.  Barré  Deschamps.)— • En  1830,  les 
sieurs  Sigas  et  Pellerin  ont  sommé  le  sieur  Barré-Descnamps  de  recevoir 

Jour  les  signifier,  en  sa  qualité  d'huissier,  quatre  originaux  et  cinq  copies 
e  l'exploit  de  citation  en  conciliation ,  rédigés  et  écrits  dans  l'étude  de 
l'avoué  Millard ,  avec  offres  réelles  de  12  fr.  40  c. 

Refus  de  l'huissier,  motivé  sur  la  délibération  de  la  chambre  des  huis- 
siers de  Charleville,  du  25  avril  précédent,  avec  offre  de  rédiger  et  faire 
les  exploits  sur  les  notes  et  documents  qui  lui  seraient  remis. 

Le  8  juin ,  l'huissier  est  assigné  devant  le  tribunal,  pour  avoir  à  signi- 
fier les  originaux  et  copies  préparés,  avec  1 ,200  fr.  de  dommages-intérêts. 
— L'huissier  réitère  l'offre  de  dresser  lui-même  les  actes  qui  seront  requis 
de  son  ministère ,  et  conclut,  en  outre,  à  ce  que  le  tribunal  reconnaisse 
aux  huissiers  le  droit  exclusif  de  faire  leurs  exploits.  —  Le  syndic  des 
huissiers  intervient  aux  mêmes  fins.  —  Les  demandeurs,  dont  Millard 
était  l'avoué ,  concluent  h  la  nullité  de  la  délibération  des  huissiers* 

Le  19  juin  1830,  jugement  du  tribunal  de  Charleville,  ainsi  conçu  : 
«  Considérant  que  la  loi,  en  accordant  aux  huissiers  un  salaire  pour  chacun 
des  aqtes  de  leur  ministère ,  leur  a ,  par  cela  même ,  reconnu  le  droit ,  ou 
plutôt  imposé  le  devoir  de  rédiger  les  actes  qui  sont  de  leurs  fonctions;  que 
ces  droits  et  ce  devoir  sont  une  conséquence  plus  rigoureuse  encore  de  la 
responsabilité  que  la  loi  a  fait  peser  sur  les  huissiers  ;  qu'ils  résultent  en- 
core des  garanties  que  les  huissiers  doivent  présenter  sous  le  rapport  de  la 
capacité  (art.  10  du  règ.  du  14  juin  1813);  —  Considérant,  en  effet ,  que 
si  les  huissiers  doivent  réunir  toutes  les  connaissances  qu'exige  l'exercice 
de  leur  ministère,  s'ils  encourent  la  responsabilité  de  tous  les  actes  qu'ils 
peuvent  signifier,  on  ne  comprend  pas  le  motif  qui  pourrait  leur  faire  im- 
poser le  rôle  auquel  la  prétention  des  demandeurs  voudrait  les  faire  des- 
cendre; on  ne  conçoit  pas,  pour  les  huissiers,  l'obligation  de  subir  une 
dépendance  dont  les  autres  officiers  ministériels  se  croient,  ajuste  titre, 
affranchis;  — Considérant  que,  si  les  huissiers  ne  peuvent  excéder  les 
bornes  de  leur  ministère  (art.  132  c.  pr.),  ils  doivent,  d'un  autre  coté , 
en  remplir  les  devoirs  ;  qu'un  de  leurs  principaux  devoirs  est  de  rédiger 
eux-mêmes  les  actes  que  la  loi  a  voulu  leur  conférer;  que  c'est  en  se  ren- 
fermant dans  celte  mesure  qu'ils  justifieront  la  confiance  qui  leur  a  été  ac- 
cordée ;  —  Considérant  qu'en  admettant,  comme  on  doit  le  faire  en  l'ab- 


vamcre  le  refus  de  Barré-Deschamps ,  qu'ils  ne  supposaient  pas  fondé  sur 
une  cause  valable;  qu'il  devait  présenter  une  requête  au  président  pour 
enjoindre  a  l'huissier,  en  exécution  de  l'art.  42  du  règlement  du  14  juin 
1813,  combiné  avec  l'art.  85  du  décret  du  18  juin  1811  ;  qu'ainsi  il  a 
exposé  en  pure  perte  les  frais  de  la  présente  instance,  et  formalisé  une 
procédure  frustratoire  qui  doit  être  à  sa  charge ,  aux  termes  de  l'art.  1031 
c*  pr.  » 

Appel  par  Pellerin  et  Sigas  et  M9  Millard.  —  Ce  dernier  conclut ,  entre 
autres ,  à  ce  que  le  jugement  soit  déclaré  nul ,  on  ce  qu'il  a  été  condamné 
aux  dépens ,  sans  avoir  été  entendu. —Le  22  déc.  1830,  arrêt  de  la  cour 
de  Metz ,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  l'instance  n'a  évidemment  pour  but 

3 ne  de  faire  décider  que  les  huissiers  seront  tenus  de  signifier  les  exploits 
ont  les  originaux  et  les  copies  ont  été  préparés  par  les  avoués  ;  —Attendu 
que  le  peu  de  fondement  de  celte  prétention  se  trouve  déjà  établi  dans  les 
motifs  du  jugement  dont  est  appel  ;  qu'on  effet ,  la  loi  investissant  les  huis- 
siers du  droit  de  faire  des  exploits ,  les  a  virtuellement  chargés  de  leur  ré- 


dans  celui  de  ses  confrères,  mais  sous  le  nom  de  personne* 
interposées,  a  été  condamné  personnellement  aux  frais,  ne  peut 
se  faire  un  moyen  dece qu'il  aurait  été  condamné  sans  avoir  été  en- 
tendu ;  en  un  tel  cas ,  il  doit  être  réputé  avoir  été  entendu  per- 
sonnellement et  individuellement,  et,  comme  avoué,  il  a  pu  être 
déclaré  passible  de  la  procédure  frustratoire  par  lui  faite  (Rq., 
22  mal  1832)  (2). 
94*.  Il  est  sans  difficulté  que  l'avonéquiaconseilléconscien- 

daction;  que  cette  règle  ne  pouvait  souffrir  d'exception  que  dans  peu  de 
cas ,  celui ,  par  exemple ,  où  on  enverrait  de  loin ,  à  un  huissier,  un  exploi  l 
rédigé  à  la  suite  de  copies  nombreuses  de  pièces ,  et  dont  la  signification 
serait  préparée;  — Attendu  que  c'est  dans  l'intérêt  seul  des  avoués,  à  la 
tête  desquels  s'est  placé  Millard ,  que  l'instance  a  été  engagée;  que  c'est  lui 
qui  a  prêté  son  ministère  à  des  gens  apostés  par  lui  ;  que  c'est  lui  présent» 
et  à  son  assistance ,  que  l'affaire  a  été  poursuivie  et  que  les  moyens  ont  été 
plaides  ;  —  Que  c'est  donc  avec  justice  que  sa  prétention  ayant  été  rejetée» 
il  a  été  condamné  personnellement  anx  dépens;  —  Attendu  que  c'est  en- 
core dans  son  intérêt  seul  que  l'appel  a  été  interjeté ,  quoiqu'il  se  soit  aussi 
fait  accompagner  par  ses  deux  mannequins.  » 

Pourvoi  de  M*  Millard  et  des  sieurs  Sigas  et  Pellerin.  —  1*  Violation 
des  art.  132, 1031  c  pr.,  et  102  du  décret  du  30  mars  1808.  —  Les  offi- 
ciers ministériels  peuvent  être  condamnés  aux  dépens  en  leur  nom  person- 
nel ,  lorsqu'ils  sont  en  contravention  aux  lois  et  règlements  (art.  102)  ; 
lorsqu'ils  excèdent  les  bornes  de  leur  ministère  (art.  132);  lorsqu'ils  font 
des  actes  nuls  ou  frustratoires ,  ou  donnant  lieu  a  des  amendes  (art.  1031  )• 
Aucune  loi  ne  justifie  la  condamnation  qui  a  été  prononcée ,  dans  l'es- 
pèce ,  contre  M*  Millard.  —  Ce  que  le  législateur  a  voulu  punir,  c'est  la 
fraude  et  non  un  mauvais  conseil  donné  de  bonne  foi  ;  autrement ,  les 
avoués ,  les  avocats  pourraient  être  déclarés  responsables  des  procès  dont 
le  résultat  ne  serait  pas  conforme  à  leurs  avis.  Or,  l'avoué  Millard  n'a  été 
condamné  aux  dépens ,  en  son  nom  personnel ,  que  pour  n'avoir  pas  in- 
diqué à  ses  clients  la  marche  légale  qu'ils  avaient  à  suivre  pour  vaincre  U 
refus  de  l'huissier,  ce  qui  n'était  tout  au  plus  qu'un  conseil ,  qu'une  er- 
reur; le  jugement  reconnaît  même  qu'il  avait  été  chargé  par  ses  clients 
d'introduire  l'instance  en  leur  nom ,  et  ils  ne  se  plaignaient  pas ,  ce  qui 
prouve  que  la  cour  royale  a  eu  tort  de  considérer  Sigas  et  Pellerin  comme 
des  mannequins  dont  le  nom  a  été  pris  pour  faire  un  procès  dans  Tintera 
des  avoués.  —2°  Violation  de  la  loi  de  24  août  1790,  tit.  2,  art.  14.  — 
3°  Violation  de  l'art.  7  du  décret  du  20  avril  1810.  —  4°  Fausse  appli- 
cation du  règlement  du  14  juin  1813.  —  Arrêt. 

La  coca;  — Sur  le  1er  moyen  :  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  et  dé- 
claré ,  en  fait,  que  l'avoué  Millard  avait  intenté  l'action  contre  Barré-Des- 
champs, sous  le  nom  de  Siaas  et  Pellerin ,  personnes  interposées,  dans 
son  intérêt  et  dans  l'intérêt  des  autres  avoués ,  et  fait  interjeter  appel  dans 
son  intérêt  seul  ;  d'où  l'arrêt  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  et  en  faisant  > 
au  contraire ,  une  juste  application  des  règles  de  Injustice ,  tirer  la  con- 
séquence que  Millard  devait  être  condamné ,  en  son  nom  personnel ,  aux 
dépens  ; — Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  que  le  jugement  dont  était  appel 
avait  été  rendu  contradictoirement  avec  Sigas  et  Pellerin ,  dont  Millard 
était  même  l'avoué;  d'où  la  conséquence  que  Millard  a  été  entendu  soit 
personnellement  et  individuellement ,  comme  avoué,  pouvant,  à  ce  titre, 
être  déclaré  passible  de  la  procédure  frustratoire  faite  par  lui ,  soit  par  la 
défense  de  Sigas  et  Pellerin ,  ses  prête-noms ,  et  que ,  dès  lors ,  le  tribunal 
de  première  instance  n'a  pas  méconnu  le  principe  légal ,  naturel  et  sacré , 
que  nul  ne  doit  être  jugé  sans  être  entendu  ;  —  Sur  le  3*  moyen  :  —  At- 
tendu qu'en  considérant  l'avoué  Millard  comme  ayant  prêté  son  ministère 
à  des  gens  apostés  par  lui ,  que  c'était  lui  présent,  et  à  son  assistance ,  que 
l'affaire  avait  été  poursuivie ,  que  ses  moyens  avaient  été  plaides,  la  cour 
royale  a  motivé  suffisamment,  et  même  explicitement,  le  rejet  de  la  nul- 
lité prise  de  ce  que ,  suivant  lui ,  il  avait  été  jugé  sans  être  entendu  ;  — 
Sur  le  quatrième  moyen  :  — Attendu ,  en  fait ,  qu'il  s'agit ,  dans  la  cause, 
non  pas  de  l'exploit  introductif  d'instance  portant  constitution  d'avoué  ; 
il  ne  s'agit  ni  d'une  signification  à  faire  dans  le  cours  d'une  instance  et 
relativement  à  cette  instance ,  ni  de  la  signification  d'un  jugement  contra- 
dictoire ou  par  défaut;  il  s'agit  d'une  citation  en  conciliation,  rédigée  et 
transcrite  dans  l'étude  de  l'avoué  Millard ,  en  quatre  originaux  et  cinq 
copies,  citation  tellement  étrangère  au  ministère  de  l'avoué,  qu'elle  est 
une  tentative  prescrite  par  la  loi ,  pour  prévenir  le  procès;  —  Attendu, 
en  droit ,  que  l'huissier  ayant  seul  droit  d'imprimer,  comme  officier  public, 
le  caractère  d'authenticité  à  l'exploit  qu'il  signifie ,  la  règle  générale  est 
que  l'exploit  et  les  copies  de  pièces  signifiées  avec  l'exploit  sont  l'œuvre 
de  l'huissier,  et  que  l'émolument  lui  en  appartient  ;  c'est  par  exception , 
et  seulement  pour  les  actes  signifiés  pendant  le  cours  du  procès ,  quo  la 
faculté  de  s'immiscer  dans  un  acte  d'huissier,  par  une  copie  de  pièces  à 
signifier  en  tête  de  cet  acte ,  a  été  accordée  a  l'avoué;  mais ,  en  dehors  de 
l'instance  dans  laquelle  il  est  constitué,  l'avoué  n'est  plus  qu'un  simple 
particulier,  qui  ne  peut  avoir  ni  droit ,  ni  qualité  de  s'interposer  entre  la 
partie  et  l'huissier,  et  de  restreindre  l'émolument  que  le  tarif  accorde  aux 
huissiers  pour  les  acte?  de  leur  ministère  ;  —  Rejette. 

Ou  22  mai  1832.-C.  C,  cb.  rcq.  -MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  rap. 
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deusêmout  on  proéès  ne  petit  être  responsable  de  sa  perte  (Paris, 
3  7  mars  1 843)  (t  ).  Ici,  en  effet,  peuvent  s'appliquer  les  articles  cités 
ducodede  procédure;  cependant  il  en  serait  autrement  si  le  conseil 
avait  été  donné  insidieusement  et  de  mauvaise  foi  ;  mais  si  le 
fait  n'est  pas  constaté  par  les  Juges,  l'avoué  ne  peut  être  con- 
damné aux  dépens  (Cass.,  15  juillet  1824)  (2).  Cet  arrêt  décide, 
eoiçme  on  voit,  dans  ses  motifs,  qu'un  avoué  peut  être  condamné 
aux  dépens,  comme  responsable  d'un  conseil  donné  insidieuse- 
ment et  de  mauvaise  foi.  Quel  est  le  principe  d'une  telle  respon- 
sabilité? Évidemment,  ce  n'est  pas  le  décret  du  30  mars  1808 , 
puisque  l'art.  102  de  ce  décret  n'a  pour  objet  que  les  contra* 
Tentions  aux  lois  et  aux  règlements  dont  les  officiers  ministériels 
pourraient  se  rendre  coupables.  Ce  n'est  pas  non  plus  l'art.  132 
du  e.  de  pr.  civ.,  uniquement  applicable  aux  excès  de  pouvoir 
que  commettraient  les  avoués  et  huissiers  dans  l'exercice  de 
leur  ministère.  Ce  ne  serait  pas  même  dans  l'art.  1031  de  ce 
code,  qui  met  les  procédures  et  actes  frustratoires  à  la  charge 
des  officiers  ministériels  qui  les  ont  faits,  qu'il  faudrait  chercher 
le  fondement  de  la  responsabilité  dont  il  s'agit,  d'après  l'arrêt 
du  21  février  1821  (aff.  Misset,  rapp.  v*  Responsabilité).  Mais  il 
faut  bien  observer  que  cet  arrêt  ne  regarde  l'art.  1031  du  c.  de 
proc.  civ.  comme  étranger  au  cas  où  l'avoué  a  agi  comme  con- 
seil, que  parce  qu'il  suppose  que,  dans  ce  cas ,  l'avoué  ne  peut 
Jamais  encourir  de  responsabilité.  SI  l'on  reconnaît  que  l'avoué 
est  responsable  des  frais  d'une  procédure  qui  a  été  la  suite  d'un 

(1)  Espèc*  :  —  (Fouqueur  C.  M*  D...)  —  28  mai  1842,  jugement  du 
tribunal  de  Joigny  qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  Considérant,  quant  au 
conseil  donné  par  M"  D...  aux  sieurs  et  dame  Fouqueur,  que,  s'il  leur  a 
conseillé  d'exercer  une  action  en  garantie  contre  lenr  vendeur,  et  s'il  leur 
a  présenté  cette  action  comme  bonne  et  assurée,  c'est  parce  que  telle  était 
sa  conviction,  et  qu'en  admettant  qu'il  se  soit  trompé,  il  est  de.  principe 
incontestable  qu'un  avoué  ne  peut  être  responsable  d'un  conseil  donné 
eooseiencieasement  ;  —  Considérant,  quant  à  la  prétention  que  M"  D... 
aurait  répondu  personnellement  aux  sieur  et  dame  Fouqueur  da  gain  de 
leur  procès,  et  l'aurait  ainsi  entrepris  à  ses  risques  et  périls,  qu'une 
semblable  conduite  de  la  part  d'un  avoué  serait  contraire  aux  devoirs  de 
sa  profession*  et  que  la  probité  et  la  délicatesse  bien  connues  de  M*  D... 
ne  permettraient  pas  de  croire  qu'il  s'en  fût  rendu  coupable,  et  suffiraient 
■oar  repousser  cette  prétention,  mais  que  la  correspondance  de  cet  avoué,  sur 
laquelle  on  se  fonde,  la  dément  au  contraire  complètement;  —  Condamne 
les  sienrs  et  dame  Fouqueur  à  payer  à  M*  D...  la  somme  de  965  fr.  69  c; 
les  déclare  mal  fondés  dans  leur  demande  reconveationaelle ,  et  les  con- 
damne ans  dépens.  »— Appel. — Arrêt. 

La  coon;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 
Du  27  mars  1843.-C.  de  Paris,  1"  ch.-M.  Séguier,  lw  pr. 

(2)  ftp*».-  — (M-  Millart  C.  min.  pub.)  — En  1818,  les  sienr  et 
dame  Garceloa  vendirent  au  sienr  Veltier  les  deux  cinquièmes  d'un 
moulin.  Le  sienr  Gilmer,  de  Mézières ,  lui  vendit  deux  autres  cinquièmes 
de  celte  usine.  Le  sieur  Gilmaire ,  de  Theux ,  resta  propriétaire  de  l'autre 
cinquième.  L'acquéreur  n'avait  rien  payé  dn  prix  de  son  acquisition ,  et 
les  sieur  et  dame  Garceloa  avaient  été  obligés  d'acquitter  au  notaire  les 
lirais  du  contrat  de  vente.  —  Le  sieur  Veltier,  à  ce  qu'il  parait,  était  in* 
solrable.  —  Cependant  le  moulin  tombait  en  raine  et  avait  besoin  de 
grosses  réparations  extrêmement  urgentes.  Le  fermier  n'en  voulait  pas 
foire  l'avance.  Un  charpentier  et  un  maçon  se  présentèrent ,  de  sa  part , 
caeiles  sienr  et  dame  Garcelon ,  et  offrirent  de  faire  les  réparations,  sous 
la  condition  que  les  époux  Garcelon  répondraient  du  payement.  Ceux-ci , 
qui  avaient  intérêt  à  la  conservation  de  leur  gage ,  consentirent  à  ce  que 
les  réparations  fassent  faites  ;  mais  ils  ne  promirent ,  s'il  faut  en  croire  le 
demandeur  en  cassation,  que  d'en  payer  les  deux  cinquièmes.  Lesouvners 
reçurent  d'eux  des  à-compte  et  leur  en  donnèrent  quittance  suri  enr  part 
et  portion.  Ils  prétendirent,  néanmoins,  que  les  sieur  et  dame  Garceloa 
étaient  tenus  de  leur  payer  la  totalité  des  réparations.  Ceux-ci,  par  le 
conseil  de  M"  Millart,  leur  avoué,  firent  faire  des  offres  réelles  du  mon- 
tant des  deux  cinquièmes  des  réparations,  déduction  faite  de  ce  qu'ils 
avaient  déjà  payé.— Sur  le  refus  des  ornes,  demande  en  validité  devant 
le  tribunal  civil  de  Cbarleville.  Alors,  les  ouvriers  font  assigner,  devant 
le  tribunal,  les  sieur  et  dame  Garcelon  et  le  sienr  Gilmaire  en  payement 

4  de  la  totalité  des  réparations.— Les  sienr  et  dame  Garcelon  demandent 
la  disjonctioo  de  cette  instance  d'avec  celle  en  validité  des  ofices  réelles. — 
Le  lw  mai  1822,  jugement  qui,  avant  faire  droit,  ordoone  la  comparu- 
tion de  toutes  les  parties,  en  personne,  à  l'audience  du  8  du  même  mois. 
Elles  comparaissent  et  sont  entendues  ;  mais  attendu  que  M*  Millart  ne 
cessait  d'interrompre  les  explications  données  par  les  parties,  le  procureur 
du  roi  requiert  qu'il  soit  interdit  pendant  un  mois. 

Le  tribunal  donne  acte  au  procureur  du  roi  de  ses  réquisitions  et  rend 
le  jugement  dont  voici  les  termes  :  «Considérant  que,  de  l'aveu  fait  à 
l'audience,  par  la  dame  Garcelon ,  elle  et  son  mari  avaient  consenti  à 


conseil  par  lut  donné  insidieusement  et  de  mauvaise  fol ,  II 
semble  qu'on  décide  par  là  même  que  l'art.  1031  est  applicable. 
Dans  la  réalité,  les  frais  qui  ont  été  faits  alors  sont  véritable- 
ment des  frais  frustratoires,  puisqu'ils  ne  pouvaient  produire 
aucun  résultat,  et  que  l'avoué  ne  l'ignorait  pas.  Qu'un  avoué, 
par  exemple ,  conseille  l'expropriation  d'un  héritage  qu'il  sait 
très-bien  être  d'une  si  modique  valeur,  que  le  prix  ne  suffira 
pas  pour  couvrir  les  frais  de  l'expropriation ,  et  qu'il  sait  aussi 
appartenir  à  un  débiteur,  d'ailleurs  notoirement  insolvable,  les 
frais  qui  ont  été  faits  pour  parvenir  à  l'expropriation  sont-ils 
moins  frustratoires  que  si  la  saisie  avait  été  annulée  par  l'omis- 
sion de  quelque  formalité  essentielle,  qui  peut  échapper  à 
l'officier  ministériel  le  plus  habile  et  le  plus  zélé  pour  les  intérêts 
de  ses  clients?  Non,  sans  doute,  et  la  crainte  d'affecter  l'indé- 
pendance des  avoués  ne  saurait ,  à  notre  avis ,  avoir  porté  le 
législateur  à  limiter  la  disposition  de  l'art.  1031  à  ce  dernier 
cas ,  puisqu'on  suppose  que  les  avoués  ne  seront  responsables 
de  leurs  conseils,  qu'autant  que  ces  conseils  auront  été  insidieux 
et  donnés  dans  leur  intérêt  personnel  avec  déloyauté  et  mauvaise 
foi.Au  reste,  l'art.  1031  n'est  lui-même  qu'une  application  particu- 
lière aux  officiers  ministériels  du  principe  général  posé  dans  l'art. 
1383  c.  civ.— Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  lieu  de  condamner 
aux  frais  frustratoires  par  lui  faits  l'avoué  qui ,  étant  le  conseil 
de  toutes  les  parties,  avait,  dans  un  esprit  de  chicane  et  de  mau- 
vaise fol ,  conçu  une  poursuite  en  saisie  immobilière  contre  trois 

payer  aux  ouvriers  l'intégralité  de  leurs  mémoires  ,  ainsi  que  cela  avait 
déjà  été  convenu  dans  une  comparution  amiable  devant  le  juge  de  paix  de 
Mézières  ;  qu'en  conséquence ,  ladite  dame  Garcelon ,  munie  des  fonds  né- 
cessaires ,  s'était  rendue  chez  M*  Millart  pour  y  faire  rédiger  une  quittance 
par  cet  avoué;  que,  cependant,  d'après  les  conseils  et  les  observations  do 
cet  officier  ministériel ,  l'arrangement  fut  rompu ,  et  ladite  dame  Garcelon 
se  refusa  à  payer  plus  que  les  deux  cinquièmes  du  prix.  — Considérant 
que  de  ces  faits  il  résulte  que  ce  sent  les  conseils  de  M*  Millart  qui  ont 
donné  lieu  au  procès  que  le  juge  de  paix  était  parvenu  à  assoupir  dès  son 
origine;  que  cette  conduite  de  M"  Millart  est  une  atteinte  aux  devoirs  de 
sa  profession  ,  en  ce  qu'elle  blesse  la  délicatesse  dont  ne  doivent  jamais 
s'écarter  les  officiers  ministériels  ;  sans  avoir  égard  à  la  demande  en  dis- 
jonction dont  la  partie  de  M*  Millart  est  déboutée;  faisant  droit  sur  les  de- 
mandes respectives  des  parties ,  déclare  les  offres  de  la  partie  de  M*  Millart 
insuffisantes;  faisant  droit  sur  les  réquisitions  du  procureur  du  roi,'  contre 
M"  Millart,  lui  enjoint  de  ne  plus  à  l'avenir  se  mêler  aux  explications 
que  les  parties  comparantes  en  personne  sont  appelées  à  donner  au  tri- 
bunal pour  éclairer  sa  religion ,  et  le  condamne  personnellement  en  tous 
les  dépens  envers  toutes  les  parties...  »  Sur  l'appel  que  M*  Millart  en  a 
interjeté ,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Mets  , 
du  27  août  1822,  qui  en  a  adopté  les  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Mc  Millart,  1°  pour  excès  de  pou- 
voir, en  ce  qu'on  lui  avait  adressé  l'injonction  de  ne  plus ,  k  l'avenir,  se 
mêler  aux  explications  que  les  parties  comparantes  seraient  appelées  a 
donner  à  l'audience,  quoiqu'il  n'eût  fait  que  céder  au  besoin  de  justifier 
sur-le-champ  son  honneur  inculpé  par  les  questions  du  président  ;~ 
2°  Pour  fausse  application  de  l'art.  102  du  décret  du  30  mars  1808  et  des 
art.  132  et  1031  c.  pr.,  en  ce  que ,  des  trois  faits  sur  lesquels  la  coodam- 
t  nation  aux  dépens  est  fondée ,  il  n'en  est  aucun  qui  ait  pu  la  motiver.  — 
Arrêt  (après  délib.  en  cb.  du  cons.  ). 

La  cour  ;  —  Sur  l'injonction  faite  à  M*  Millart  de  ne  plus  a  l'avenir 
se  mêler  anx  explications  qne  les  parties  comparantes  sont  appelées  à 
donner  au  tribunal  pour  éclairer  sa  religion  :  —  Considérant  que ,  dans 
l'espèce  de  la  cause ,  cette  injonction  n'était  que  trop  fondée  ;  —  Sur  la 
condamnation  personnelle  de  cet  avoué  aux  dépens  ;  —  Vu  les  art.  132  et 
1031  c  pr.  civ.  et  l'art.  102  du  décret  du  30  mars  1808  ;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  ces  articles ,  les  avoués  ne  peuvent  être  condamnés  per- 
sonnellement aux  dépens,  que  lorsqu'ils  ont  excédé  les  bornes  de  leur 
ministère ,  fait  des  procédures  et  des  actes  nuls  ou  frustratoires,  ou  qu'ils 
se  sont  mis  en  contravention  aux  lois  et  règlements;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce ,  la  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  M*  Millart  eût  encore 
été  justement  motivée  sur  le  conseil  qu'ils  donné  de  soutenir  le  procès  dont 
il  s'agit,  si  l'arrêt  eût  déclaré,  eo  fait,  que  ce  conseil  avait  été  donné, 
insidieusement  et  de  mauvaise  foi;  mais  que  l'arrêt  ne  s'est  pas  expliqué 
sur  ce  point,  et  qu'il  n'existe  aucune  loi  d'après  laquelle  l'avoué  Millart 
pût  être  condamné  aux  dépens  du  procès  qu  il  a  conseillé,  s'il  était  re- 
connu, d'ailleurs,  qu'il  a  agi  sans  esprit  de  chicane  et  sans  fraude;  — 
D'où  il  suit  que  la  cour  royale  de  Me(z  a  violé,  sous  ce  rapport,  les  arti- 
cles ci-dessus  cités;— Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Metz,  en  date  du  27  août  1822,  mais  uniquement  en  ce  qui 
concerne  la  disposition  relative  à  la  condamnation  des  dépens,  etc. 

Du  15  juill.  18ii.-C.C,  sert,  civ.-  MM.Brisson^pr.-Larivière^rap.- 
Jourde,  av.  gen  ,  c  conlr.-Canol,  av. 


M 


AVOUÉ.— An.  ». 


acquéreurs  poewl*  reeotvremanl  d'une  modique  créance  solidaire, 
et  rédigé  île  sa  main  les  oonolusions  d'audience  de  toutes  les  par* 
«es  (leq.,  »  février  1854»  aff.  Jeudsn,  V.  Hypothèque).*- Ces 
deux  décisions  cent  conformes  aux  presmripttons  de  le  loi  re» 
mai  net  tottitfi»  non  ^oudutari»  ««Me  pWigafw  rit  ;  eeferftiit  iî 
tolus  si  #a#tdfte*  sofenceis»! ,  4s  deh  mato  ootie  comprit  (Uip.t 
L.44,ffM  fls  rrf.;tir.).-r*Aiasi  encore  on  e  condamné  aux  frais  et 
même  suspende  de  ses  fonctions  un  avoué  qui  avait  conseillé  et 
dirigé  une  saisie,  pour  des  dépens  seulement ,  sur  les  immeubles 
d'une  femme  t  au  nom  dm  suri  et  pendant  que  la  communauté 
existait  encore  (Paris,  1»  août  1890 ,  aff.  Varsenctie ,  vf  Vente 
Judiciaire  d'immeubles).  -~  C'était  là,  en  effet,  un  cas  d'ignorance 
manifeste  de  la  loi ,  qui  ne  permet  pas  qu'une  condamnation  de 
dépens  prononcés  an  profit  d'un  mari  contre  sa  femme  soit  exé- 
cutée à  l'égard  de  celle-ci  avant  fa  dissolution  de  la  communauté  : 
en  a  donc  appliqué  avec  raison  les.  art.  1650*1031  e.  pr.  •— 
9e  même,  il  a  été  Jugé  que,  si  un  procès,  quoique  intenté  et 
soutenu  par  des  individus  en  leur  nom  personnel,  ne  l'a  été  que 
de  concert  avec  un  avoué  9  dont  Us  sont  les  représentants  inter* 
posés  #  et  dans  l'intérêt  exclusif  de  ce  dernier  on  de  sa  compnt 
gnie,  en  ce  que,  par  exemple ,  il  s'agit  uniquement  de  déter* 
miner  les  droits  des  avoués  contre  les  huissiers ,  l'avoué  a  pu 
être  condamné  personnellement  aux  dépens  (Req.,  31  mai  1838, 
af.  MUIart,  V.  n*  844).  ■**  Sa  eas  pareil,  dire  qu'un  avoué  est 
condamné  aux  dépens,  en  ce  que  Cent  dans  son  intérêt  unique, 
d'après  ses  conseils ,  que  le  preeès  est  soutenu  par  des  prête- 
nom,  c'est  motiver  suffisamment ,  et  même  explicitement ,  le 
rejet  du  moyen  pris  de  ce  qu'il  aurait  été  condamné  sans  avoir 
été  entendu  (même  arrêt). 

t4tt.  Il  est  d'usage  que  l'avoué  ne  paye  pas,  avant  (l'avoir 
reçu  les  frais ,  le  eetyt  des  actes  dus  è  l'Iiuissier  dont  il  a  employé 
le  ministère,  et  qui  est  chargé  ordinairement  des  significations 
de  see  étude.  Cependant  11  a  été  décidé  qae  Paveué  était  respoa» 
sabie  envers  l'huissier,  si  celui-ci  avait  reçu  les  actes  hors  de  la 
présence  des  parties  et  à  leur  Insu  et  n'avait  dft  compter  que  sur 
l'avoué  dont  il  aurait  suivi  la  foi  (Bourses»  11  Julll.  484Q,aff. 
Trpssin,  y.  Frais),  il  a  été  décidé  aussi  que  le  jugement  qui  dé- 
clare l'avoué  responsable  parce  que  l'huissier  n'a  Jamais  été  en 
relation  avec  les  parties,  lait  une  appréciation  des  circonstances 
de  la  cause,  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  régulatrice 
(Bruxelles,  4  nov.  lgfttt ,  aff.  Trioné,  V.  Cassation).-- II  nous 
parait  hors  de  doute  que  f  avoué  serait  à  l'abri  de  toute  réclama- 
tion tanf  qu'il  n'aurait  pas  reçu  les  frais,  si  la  partie  à  la  requête 
de  laquelle  l'huissier  a  agi  était  chargée  d'ordinaire  des  affaires 
de  celuvci.  ~-  V,  p*  834  et  su|v. 

•A».  Us  avoués  sont  responsables  des  pièces  pendant  cinq 
ans  après  ie  Jugement  du  procès  (c.  civ. ,  art.  8870  ).  Quand  lis 
s^en  dessaisissent  auparavant,  la  prudence  leur  commande  de  s'en 
faire  donner  décharge  (V.  Prescription).  Ils  sont  contraignantes 
par  co-ps  pour  la  restitution  tant  des  titres  à  eux  confiés  que 
des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  clients  par  suite  de  leurs 
fonctions  (c.  civ. ,  art.  8064 ,  7*,  V.  Contrainte  par  corps  )• — Tou- 
tefois I)  a  été  luge  ;  i°  Que  l'avoué  oui  n'agit  qu'en  qualité  de 
mandataire  adnejgoUQ  de  çop  client  n'est  pas  contraignante  par 
corps  pour  les  obligations  qu'il  a  contractées  en  cette  qualité,  en 
excédant  les  pouvoirs  que  lui  conférait  son  mandat  (Case.,  1er  fév. 
1880,  aff.  Thomas,  v°  Désaveu),  ni  pourla  restitution  des  titres  qui 
luiontété  confiés  en  cette  qualité  (mémo  arrêt,  et  Liège ,  84  Juin 
1850,  aff.  Goulon,  V.  Contrainte  par  corps)  ; — 8°  Que  l'avoué  qui  a 
représenté  une  partie,  sans  un  pouvoir  spécial,  devant  un  tribunal 
de  commerce  ou  devant  son  propre  tribunal  jugeant  commerciale- 
ment ,  n'a  pu  agir  qu'en  qualité  de  simple  mandataire^,  civ.  414, 
4*1  j  o.  corn,  087}  Mets,  85  août  1888,  aff«  Boucher,  V.  Désaveu») 

4*T*  9»  —  Awcfcwfcr*  4e*  emué$  ef  de  Je  dùeipU**. 

£48,  Constituer  les  avoués  en  communauté,  établir  entre 
eux  une  sorte  de  responsabilité  mutuelle  d'honneur  et  de  réputa- 
tion ,  les  soumettre  à  la  discipline  de  leurs  pairs  pour  les  fautes 
légères  qui  échappent  à  la  Juridiction  ordioaire,  mais  dont  Thabi* 
tude  finit  souvent  par  conduire  à  de  graves  excès ,  c'était  mieux 
faire  pour  le  bon  ordre  et  pour  l'intérêt  des  Justiciables  que 
d'établir  les  peines  les  plus  rigoureuses  contre  les  infractions  aux 
tègic*  de  la  profession. 


Ce  sont  eus  considérations  qui  ont  péfMé  kPèhtikM*ml  des 
ohambree  des  avoués»  ■**  Privés  des  chambres ,  les  avouée,  sans 
lien  entre  eux,  sans  véritable  discipline,  eÂïroientè.  la  société 
beaucoup  moine  de  garanties;  et  les  attestation*  4e  moralité  et 
de  capacité  dont  les  candidats  sont  obligés  4e  #e  pourvoir  se 
trouveraient  être  souvent  des  préservatifs  bien  insuffisants.  — 
Go  n'est  pas  que  nous  soyons  disposés  è  admettre  contre  eux  d'in- 
justes préjugés,  nous  croyons,  au  contrats,  qqo  ja  vie  profession- 
nelle des  avoués  se  compose  de  moins  de  foi ts  niprébensibles  que 
celle  des  hommes  dont  les  actes  ne  sont  soumis  à  aucun  contrôle, 
et  que  cet  heureux  résultat  est  principalement  d&  a  j'influence  de 
leurs  chambres  de  discipline,  organisées  par  l'arrêté  consulaire 
du  13  frim.  an  9 ,  rapporté  u°  18  9  et  que  noue  liions  maintenant 
examiner  ainsi  que  l»$  dispositions  législatives  ci  réglenieotajres 
qui  le  complètent» 

Dans  les  juridictions  où  le  nombre  doc  avoués  est  inférieur  à 
vingt,  la  chambre  se  compose  de  quatre  membres- 

Elle  cet  de  cinq  si  le  nombre  des  avouée  est  supérieur  4  dix* 
neuf  et  inférieur  è  trente  t 

De  sept;  stl  est  supérieur  èvic&troeof  et  Inférieur  4  cinquante* 

De  neuf,  s'il  est  supérieur  è  quarante-neuf  et  inférieur  à  cent  $ 

De  ense,  s'il  est  supérieur  à  quatre-vingkUx-nenf  et  inférieur 
à  deux  cents.  <-r  L'arrêté  prévoit  surabondamment  le  cas  où  le 
nombre  des  avouée  serait  de  deux  cents  et  eu-dessus,  et  porte 
que  la  chambre  sera  composée  de  quinte  membres  (art.  4)  ;  maie 
le  corps  le  plus  considérable  de  ces  officiers  ministériels  n'est 
que  de  cent  cinquante.  C'est  celui  qui  est  près  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine. 

849,  Les  membres  de  la  chambre  sont  élus  par  l'assemblée 
générale  des  avoués ,  dans  le  local  du  palais  de  justice  qui  leur 
est  affecté,  è  la  majorité  absolue  des  voix,  au  scrutin  secret  et  par 
bulletin  de  liste  contenant  un  nombre  de  noms  qui  ne  peut  excé- 
der celui  des  membres  à  nommer.  11  faut  qu'il  y  ait  au  moins 
cent  votants  pour  que  l'assemblée  su  divise  en  bureaux  dent  les 
membres  ne  peuvent  être  Inférieurs  à  trente  ni  excéder  cinquante. 
Chaque  bureau  est  présidé  par  le  doyen  d'âge  des  avoués  pré- 
sents; les  fonctions  fie  scrutateurs  sont  remplies  par  les  deux 
plus  Agé*  apr^  lu|,  et  celles  4e  secrétaire  par  le  plus  Jeune 
(arrêté  15  frim. ,  art.  14).  —  Lorsque  le  nombre  des  votants 
est  inférieur  à  cent,  les  fonctions  de  président,  de  scrutateurs 
et  de  secrétaire  sent  remplies  par  les  membres  de  la  chambre. 
— L'élection  annuelle  se  fait  le  1*'  septembre  (décr,  17  Julll.  1806), 
à  l'heure  Indiquée  par  le  président  de  la  chambre.  S'il  y  a  Iiftu 
de  remplacer  un  ou  plusieurs  membres  dans  le  courant  de 
l'année,  c'est  aussi  lui  qui  convoque  rassemblée  générale  (arg. 
art.  «,!•). 

L'arrêté  du  15  frim,  n'impose  pas  d'autre  condition  pour  être 
nppimé  membre  de  la  chambre  que  Ja  majorité  absolue  des  voix 
de  l'assemblée  générale  (art.  14),  mais  l'ordoa.  des  18-44  août 
1858  exige  que,  dans  les  cours  royales  et  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  où  le  nembredes  avoués  est  de  vingt  et  au-dessus, 
les  membres  de  la  chambre  soient  élus  parmi  les  avoués  les  plus 
anciens  en  exercice  formant  la  moitié  du  nombre  tptal  (art.  1). 
—  L'ordonnance  ne  fait  pas  dépendre  l'ancienneté  de  |a  nomi- 
nation ,  mais  de  l'exercice ,  c'est-à-dire  de  la  prestation  de  ser- 
ment. Il  va  de  soi  aussi  que  Ton  ne  peut  cpjnpler  pour  l'ancien- 
neté les  années  où  Ton  aurait  exercé  les  jonctions  d'avoué  près 
d'un  autre  siège. — 81  le  nombre  des  avoués  était  impair,  il  nous 
semble  que  l'interprétation  qui  aurait  pour  effet  de  donner  plus 
de  latitude  au  choix  devrait  être  préférée  ;  ainsi,  par  exemple,  dans 
une  compagnie  de  vingt  et  un  avoués,  Je?  membres  de  {a  chambre 
dofyeoi  pouvoir  être  pris  parmi  les  Pose  plus  anciens*  1*8  même 
raison  de  décider  nous  parait  devoir  exister,  gj ,  les  avoués  étant 
en  nombre  pair,  il  se  trouvait  au  milieu  du  tableau  deux  avoués 
dent  l'exercice  daterait  du  même  Jour.  Seit,  par  exemple,  une 
compagnie  de  vingt;  le  dixième  et  le  onslème  ont  été  reçus  en 
même  temps.  It  devra  y  avoir  onie  éliglbles. 

Dans  le  cas  où ,  parmi  les  plus  anciens,  il  se  trouverait  un  ou 
plusieurs  avoués  à  qui  rentrée  de  |a  chambre  f(t  interdite  (ar- 
rêté du  13  frim.,  art.  $),  nous  croyons  Qu'il  y  aurait  lieu  do  con> 
pléter,  suivant  l'ordre  du  tableau,  là  catégorie  de  ceux  qui 
peuvent  être  choisis  membres  de  la  ehambre. 

t*#.  Les  avoués  élus  membres  de  la  chambre  ne  peuvent  eu 
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refuser  tes  fonctions ,  autrement  fé  tmk  de  là  Ml  pourrait  être  pa- 
ralysé. C'est  en  et  sens  ,  Au  reste ,  que  s'étaient  prononcés  les 
anciens  statuts  des  notaires  au  Ohàtelet.  — »  V*  Notaire. 

«  Lee  membres  4e  la  chambre  sont  renouvelé*  tous  loi  ans 
par  tiers  pour  les  nombres  qui  comportent  eette  division,  et  par 
portions  les  plue  approximative!  lu  tiers  pour  les  antres  nombre* , 

enféUsmUèUernerïkmqvêùntéê  hé  pôrtièhi  itfmHm  SI  9Upë- 
rfenrst  m  tiers,  A  *o*JHto*tter  pat1  Hs  tof*H**t*$î  de  manière  que, 
iaas  tous  les  eae ,  aucun  «sombre  ne  pdtese  rester  en  fonctions 
plus  «s)  M»  ans  consécutifs  s  (arrêté  f  5  Mm.  an  9;  art.  t9J.  *-*- 
ftunè  ma  trois  premières  années  qui  ont  suivi  l'installation  dés 
chambres  composées  de  onie  ou  de  cinq  membres  et  qtrt  doivent 
sa  raodsjveiler  les  premières  deux  fols  par  quatre  et  bné  fois  par 
trots,  les  antres  deux  fois  par  deux  et  une  fols  par  nu ,  il  a  été  im- 
possible en  mémo  temps  de  commencer  par  le  nombre  inférieur 
trois  on  un  et  de  mire  alterner  quatre  par  trois  et  deux  par  ne. 
—  Si,  dans  les  chambres  composées  do  sept  ou  deqoètrè  membre*, 
en  a  pu  originairement  élire  la  première  année ,  deux  eu  un 
membre ,  la  deuxième  année  ,  trois  ou  deux  membres,  et  la  troi- 
sième année  deux  ou  un  membre,  la  quatrième  année,  il  a  IWhi 
en  nommer  comme  IA  troisième,  deux  ou  on,  afin  qu'aucu*  membre 
ne  restât  en  fonctiêh  phu  de  traii  ans  consécutifs*  Il  résulté  de 
ces  observations  qne  l'obligation  de  faire  alterner  chaque  année 
les  portions  Inférieures  ei  supérieures  au  tiers ,  à  commencer  par 
les  intérieures,  est  presque  toujours  inexécutable,— Le  sort  in- 
dique ceux  des  membres  qui  doivent  sortir  la  première  et  la  se- 
conde année,  et  ensuite  Ils  sortent  par  ancienneté  de  nomination. 
Les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un»  année 
d'Intervalle  (arrêté  13  frirn*,  art*  19). 

961.  L'art.  15  contient  deux  exceptions  aux  dispositions 
qu'il  prescrit»  La  première  est  pour  les  cas  où  le  nombre  total  dés 
avoués  n'est  pas  suffisant  pour  le  renouvellement,  qui  alors  n'a 
Heu  que  jusqu'à  concurrence  du  nombre  existant.  Ainsi,  quand 
il  n'y  a  que  cinq  avoués  près  d'un  tribunal ,  la  chambre  étant 
composée  nécessairement  de  quatre  et  le  renouvellement  ne  pou- 
vant se  faire  que  Jusqu'à  concurrence  du  nombre  existant ,  doit 
s'opérer  par  quart.  Mais  comment  procédera-t-on  à  ee  renouvelle- 
ment? L'avoué  qui  n'était  pas  membre  de  la  chambre  devra-Mi 
être  forcément  élu,  ou  plutôt  en  fait-Il  partie  de  droit?  Ce  ne 
serait  pas  alors  une  exception  à  l'art  45,  mais  à  l'art.  44  qui 
prescrit  l'élection,  et  il  n'est  fait  exception  qu'à  celui-là.  te  moyen 
de  concilier  ces  deux  articles  et  qu'ils  reçoivent  tous  deux  leur 
application ,  c'est  que  le  membre  sortant  puisse  être  réélu»  L'ex- 
ception, dans  ce  cas,  ne  concerne  que  l'art*  45.  La  seconde 
exception  au  principe  du  renouvellement  de  laehambre  a  lieu  par 
In  force  des  choses,  si  le  nombre  des  avoués  n'excédé  pas  celui 
qui  est  nécessaire  pour  la  composer ,  et  dans  ce  cas  ils  en  sont 
tous  membres  de  droit  (arrêté  15  frim.,  art.  15). 

*6f .  Les  avoués  élus  membres  de  la  chambre,  ou  qui  la 
composent  de  droit,  nomment  entre  eux ,  au  scrutin  secret,  à  ta 
majorité  absolue,  le  président*  la  syndio,  le  rapporteur,  le  secré- 
taire et  le  trésorier»  Cette  nomination  se  renouvelle  tous  les  ans, 
et  en  peut  être  continué  dans  les  blêmes  fonctions.  Bo  cas  de  par- 
tage de  voix ,  le  scrutin  est  recommencé}  et  si  le  résultat  est  le 
même,  le  plue  âgé  des  deux  membres  qui  sont  l'objet  de  ce  par- 
tage eét  nommé  de  droit,  à  moins  qu'il  n'ait  rempli,  pendant  les 
deux  années  précédentes,  la  place  à  laquelle  11  s'agit  de  nommer, 
auquel  cas  là  nomination  de  droit  s'opère  en  faveur  de  son  con- 
current (arrêté  15  frim.,  art.  16).  Lorsque  les  votants  sont  en 
nombre  pair,  qu'un  seul  membre  a  obtenu*  an  premier  tour  de 
scrutin;  la  moitié  des  suffrages  pour  être  officier  de  la  chambre, 
ot  qne  les  autres  velx  se  sont  réparties  entre  plusieurs  candidats, 
il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  second  tour  de  scrutin.  S'il  ne  produit 
pas  encore  dé  majorité,  le  plus  âgé  n'est  préféré  qu'à  égalité  de 
suffrage*;  autrement,  celui  qui  a  obtenu  la  moitié  des  voix 
doit  remporter  sur  celui  qui  en  a  eu  moins.  L'élection  se  fait  par 
scrutin  individuel,  suivant  l'ordre  indiqué  plus  haute  en  commen- 
çant par  te  président  et  en  finissant  par  le  trésorier. 

•#•.  Les  membres  élus  entrent  en  fonctions  le  10  septembre 
(déc.  n  juin.  1800,  art.  i). 

t  A4.  Le  président  à  voix  prépondérante  on  cas  de  partage 
<f opinion;  11  convoque  extraordinairement  quand  il  le  Jugea 
propos,  ou  sur  la  réquisition  motivée  de  deux  autres  membres;  Ù 


a  la  pelieed'ordre  dans  la  chambré  (arrêté  13  frim.,  art.  9 ,  lé). 
Le  timbra  des  placards  autorisés  par  les  art.  699  et  700  c.  pr. , 
dans  les  ventes  Judiciaires  d'immeuttleé,  be  peut  passer  en 
taxe  que  sur  un  certificat  délivré  par  10!  et  constatant  qu'il  a  vé» 
rifié  le  nombre  des  exemplaires  (ord.  44  oct.  40*1,  art;  19).** 
Lèsjfn&ié  est  partie  poursuivante  cdtatrë  lés  avOtlé*  Inculpés;  Il  est 
entendu  préalablement  à  tonte*  défiBéràtifa*  de  là  chambre,  qui 
est  tenue  de  délibérer  sur  tous  èès  réquisitoire*  ;  il  à ,  comme  le 
président,  le  droit  do  la  cdfivetfiér  ;  H  poursuit  l'exécbUdn  de  ses 
délibération*  dans*  là  tarte  ci-après  déterminée,  et  agit  pour  là 
ébambre  dans  t*né  M  m  et  conformément  à  ce  qu'elle  a  délibéré 
(arrêté  du  19  rriM.vaH.  8,  *a)^U  rapporteur  recueille  les  ren- 
seignements sur  lés  affairés  contre  le*  avoués  inculpés,  et  en  fait  la 
rapport  à  la  chambré  (art.  9, 5*).-*-£*  èècrëtaire  rédige  les  délibé- 
rations de  la  chambre  ;  11  est  gardien  dés  archive*  et  délivre  toutes 
expéditions  (art.  9,  4*);  il  éertlde  Pin*érl1oft  dans  le  tableau  de 
la  chambré  des  extraite  dés  demandée  en  séparation  de  biens 
(c.  pr.  867) ,  des  jugements  qui  les  prbftoftèent  (C.  pr;  87*)  et 
de*  Contrats  dé  fnariagè  entré  épdux  dont  l'on  est  comthercaitt 
(c.  corn.  67).  —  Le  trésorier  tient  la  bourse  Commune  dent  hOtis 
parlerons  cl*apré*;  fait  lés  recettes  et  dépenses  autorisées  par  la 
chambre,  et  en  rend  Compté  à  la  fin  de  chaque  trimestre  à  la 
chambré  assemblée,  qui  les  arrête  ainsi  que  de  droit  et  lui  eh 
donne  sa  décharge  (arrêté  13  frim. ,  art.  9,  9»).  —Il  à  été  décidé 
que  ce  compte  n'eét  pas  Judiciaire,  et  que  le  Jugement  qui  con- 
damne Un  ancien  avoué  à  lé  rendre  peut  ne  pas  fixer  de  délai  ut 
nommer  de  jage*commissairepotirie  recevoir  (Ae4<,  linov.  1928» 
aiis  Dciietie i  v»  Compte/ s 

***.  Les  fonction*  spéciales  de  chacun  de*  cinq  officiers  de  la 
chambre  peuvent  être  Cumulées  1*  lorsque  le  nombre  de  ses 
membres  est  au-dessous  dé  clfiq;-*»9*en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement de  l'un  d'entre  etix.  Néanmoins,  les  fonctions  de  président* 
dé  sVndië  et  dé  rapporteur  doivent  toujours  être  exercées  par  trois 
personnes  différentes*  Les  suppléants  momentanés  sont  nommés 
pair  le  président,  où,  s'il  est  absent»  par  In  majorité  des  membres 
présente  en  nombre  suffisant  pour  délibérer.  Us  peuvent  être  pris 
parmi  les  membres  qui  ne  sont  pas  officiers  dé  la  chambre 
(art.  6  ),  mais  non  pas  hors  dé  son  sein,  à  moins  qu'il  n'y  ait  pas 
un  nombre  suffisant  de  membres  pour  la  compléter.  Quand  la 
chambre  n'est  composée  que  de  quatre  membres,  les  fonctions 
de  secrétaire  et  de  trésorier  sont  ordinairement  réunies. 

9**3*  Tous  les  membres  de  la  chambre  ont  voix  délibéra* 
tive,  à  l'exception  du  syndic»  lorsqu'il  est  partie  contre  nn  avenC 
inculpé  et  que  son  opinion  n'est  peint  à  décharge  (  art.  9)«  Tous 
aussi,  sans  distinction,  peuvent  être  délégués  1°  pour  faire  le*  taxes 
des  trais  qui  leur  sont  répartie*  par  le  président  delà  Chambre; 
-*  S*  pOdr  l'examen  et  la  consultation  de*  atftlres  des  indigents 
qui  leur  sont  aussi  réparties  par  le  président  de  la  chambre,  à  la- 
quelle ils  les  renvoient  aveeleuravis,  pour*  s'il  yalipu  de  lesuivre, 
être,  par  le  président,  distribuées  aux  divers  avoués  ; —  3e  enfin 
pour  se  trouver  à  In  chambre  des  nvéhéd  chaque  Jour  dés  audien- 
ces du  tribunal,  à  reflet  ne  faciliter  l'exercice  de*  Mettons  attri- 
buées à  la  chambre  (  art.  1  ). 

•5*.  Chaque  chambre  ainsi  constituée  à  pottr  mission  de 
prévenir  ou  de  concilier  les  différends  auxquels  l'exercice  des  fou* 
lions  des  avoués  peut  donner  lieu  »  soit  antre  eux»  soit  nveè  des 
tiers)  d'émettre  son  avis  sur  les  diffioultée  qu'elle  n'apn  concilier 
et  sur  celles  qui  s'élèvent  à  l'occasion  des  iaXeej  de  donner  des 
consultations  gratuites  aux  Indigents ,  dé  délivrer  ëe*  certificats 
de  capacité  aux  aspirant*  au*  fonctions  d'avoué;  do  représenter  col- 
lectivement tous  le*  avoués  d'un  tribunal  où  d'une  eotir  sous  le 
rapport  de  leur*  droits  et  de  leur*  intérêts  communs  j  enfin* 
d'exercer  la  juridiction  disciplinaire  qui  lui  est  départie  sur  tous 
les  membres  de  an  compagnie  (  arrêté  19  frim*,  nrtt  â)«  Noua 
allons  reprendre  successivement  chacune  de  ces  attributions* 

t6£.  Bien  que  là  chambre  ne  suit  chargée  qne  de  prévenir 
eu  de  concilier  tons  différents  entré  avoués  sur  des  communica- 
tions, remises  ou  rétentions  de  pièces,  sdr  des  questions  de  préfé- 
rence ou  concurrence  dans  les  poursuites  ou  dans  l'assistance 
aux  levées  de  scellés  et  aux  inventaires»  et,  en  cas  de  non 
ooncillatlon,  d'émettre  son  opinion  en  forme  de  simple  avis  sur 
lesdltes  questions  on  différends  (art.  2»  «•),  néanmoins ,  lorsque 
la  contestation  n'intéressé  qne  lés  avoués,  la  chambre  sueTcéune 
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wrte  de  Juridiction  et  rend  des  décisions  auxquelles  ceux  qu'elles 
cooeernent  sont  dans  l'usage  de  se  soumettre.  Qui  mieux 
qu'elle,  en  Met,  composée  ordinairement  des  avoués  ies  plus  ex- 
périmentés, les  plus  éclairés  et  les  pliis  recommandantes,  est  plus 
apte  à  décider  à  qui  doit  appartenir  la  poursuite  d'une  vente  judi- 
ciaire d'immeubles,  d'une  distribution  par  contribution,  d'un  or- 
dre ou  la  levée  d'un  jugement,  ou  telle  autre  question  de  pratique 
familière  aux  hommes  versés  dans  les  affaires  ?  Porter  ces  dé- 
bats à  la  connaissance  d'un  Juge,  ne  serait-ce  pas  le  détourner 
des  soins  que  réclament  des  causes  plus  importantes,  donner  lieu 
à  des  frais  dont  le  taux  excéderait  presque  toujours  celui  de  la 
contestation  et  occuper  le  public  de  difficultés  qui  ne  peuvent  que 
tourner  à  la  déconsidération  de  la  compagnie.  11  est  d'usage  aussi 
que,  dans  les  différends  entre  un  avoué  et  un  tiers,  sur  des  ques- 
tions de  taxe,  l'opinion  de  la  chambre,  lorsqu'elle  est  défavorable 
à  l'avoué,  soit  acceptée  par  lui.  Comment,  en  effet,  pourrait-il  sou- 
tenir en  justice  des  prétentions  condamnées  d'avance  par  ses 
pairs?  L'avis  sur  les  questions  de  taxe  peut  être  donné  par  un 
seul  membre  de  la  chambre  commis  par  elle  à  cet  effet  (  arrêté 
13  frim.,  art.  3,  4#)- 

**9.  Au  nombre  des  attributions  de  la  chambre  est  celle  de 
former  dans  son  sein  un  bureau  de  consultation  gratuite  pour  les 
citoyens  indigents  dont  la  chambre  distribue  les  affaires  aux  di- 
vers avoués  pour  les  suivre  quand  il  y  a  lieu  (  art.  2,5°)  —  L'ar- 
rêté a-t-il  entendu  conférer  à  cet  égard  un  droit  exclusif  aux 
chambres  des  avoués ,  ou  bien  doivent-elles  l'exercer  concurrem- 
ment avec  le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  doit  être 


(1)  (Kob...  C.  N...)  —  Li  coun  ;  —  Considérant  que ,  si  Part.  3  de 
rarrété  du  13  frim.  an  9  place  panai  les  attributions  des  chambres 
d'avoués  celle  de  former  dans  leur  sein  un  bureau  de  consultations  gra- 
tuites pour  les  citoyens  indigents,  et  de  distribuer  les  affaires  qui  les  con- 
cernent aux  divers  avoués  pour  les  suivre ,  cette  distribution  ne  doit  se 
faire  que  quand  il  a  été  reconnu  par  elles  que  ies  prétentions  élevées  par 
les  indigents  pouvaient  être  accueillies  par  la  justice,  et  que  ceux-ci 
étaient  dignes  de  leur  intérêt;  que  cela  résulte  des  expressions  «  s'il  y  a 
lieu  de  les  suivre,  »  employées  dans  cet  art.  3 et  dans  l'art.  7  de  l'arrêté; 
qu'a  ces  chambres  seules  appartient  et  doit  appartenir  cette  appréciation, 
puisque  c'est  d'après  elle  qu'elles  ont,  à  juger  s'il  convient  de  disposer, 
dans  l'intérêt  des  indigents,  des  fonds  de  leur  bourse  commune,  et  de 
faire  par  conséquent  un  acte  de  bienfaisance  et  de  charité  qui  ne  saurait 
leur  être  imposé  par  qui  que  ce  soit;  —  Considérant  que ,  par  sa  délibé- 
ration du  13  nov.  1844,  la  chambre  des  avoués  a  décidé  qu'il  n'y  avait 
lieu  de  désigner  un  avoué  pour  occuper  sur  la  demande  formée  par  l'in- 
timée contre  les  héritiers  de  son  mari,  parce  que  cette  demande  n'était  pas 
soutenable,  et  que  d'ailleurs  l'intimée  n'était  pas  digne  de  sa  bienveillance  ; 
—  Que  c'est  donc  à  tort  que,  par  son  ordonnance  du  8  décembre  dernier, 
le  président  du  tribunal  a,  malgré  cette  décision ,  enjoint  à  M*  P...  de 
suivre  l'affaire  de  la  veuve  N...  aux  frais  de  la  chambre  des  avoués;  — 
Met  l'appellation  et  l'ordonnance  de  référé  dont  est  appel  an  néant;  au 
principal,  rejette  la  demande  de  la  veuve  N...,  etc. 

Du  31  mai  1843.-C  d'Amiens.-M.  Oger,  pr. 

(1)  Etpèe*.— (Legrelle  C.  Genot,  etc.)— La  dame  LegreUe,  se  croyant 
fondée  à  attaquer  en  responsabilité  M*  Genot ,  avoué ,  occupant  pour  elle 
dans  une  instance  jugée  par  la  cour  royale  de  Meti ,  et  M*  Serot ,  son  avo- 
cat, les  assigna  devant  le  tribunal  de  Metz  qui,  par  jugement  du  30  mai 
1837,  la  déclara  non  recevable  et  mal  fondée  dans  sa  demande.— Désirant 
interjeter  appel  de  ce  jugement,  mais  n'ayant  pas  de  ressources  pour  payer 
un  avoué,  la  dame  Legrelle  s'adressa  en  vain  à  ia  chambre  des  avoués  près 
la  cour  royale  de  Mets ,  afin  qu'il  lui  fût  nommé  un  avoué  d'office;  cette 
chambre,  sur  l'avis  dn  bureau  de  consultations  gratuites  qui  estima  que 
Tappel  de  la  dame  Legrelle  serait  sans  succès,  prit  une  délibération  por- 
tant  qu'il  a'y  avait  pas  lien  de  nommer  un  avoué  d'office. — Alors  la  dame 
Le  grelle  adressa  plusieurs  mémoires  au  premier  président  de  la  cour  royale 


pouvait  mieux  faire  que  de  suivra  tes  sages  avis  du  bureau  de  consultations 
gratuites. 

Pourvoi  des  énouxLegielle  contre  la  dernière  de  ces  ordonnances,  pour 
excès  de  pouvoir.  —  M*  Nachet,  avocat,  désigné  par  le  conseil  de  l'ordre 
tour  soutenir  ce  pourvoi,  a  cherché  d'abord  à  démontrer  que  l'ordonnance 
d'un  président  de  cour  royale ,  qui  refuse  de  nommer  d'office  un  avoué  à 
un  indigent,  constitue  un  acte  juridictionnel  susceptible  d'être  déféré  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  pour  excès  de  pouvoir.  Toutes  les  fois, 
dit-il ,  que  la  loi  charge  un  juge  unique  de  rendre  une  décision ,  soit  a 
cause  de  la  simplicité  de  l'affaire ,  soit  pour  des  motifs  d'urgence ,  ce  juge 
tient  la  place  du  tribunal  auquel  il  apeartienté  Son  ordonnance  est  donc 


saisi  de  la  demande?  —  Rien  n*lndiqoe  dans  ee  texte  que  Ton  ait 
entendu  dépouiller  les  présidents  du  droit  qu'ils  ont  en  générai  de 
nommer  les  avoués  d'office  ;  et  ce  n'est  pas  lorsqu'il  s'agit  des 
intérêts  des  indigents  que  l'on  peut  forcer  le  sens  de  la  loi  pou: 
les  priver  d'un  moyen  de  faire  entendre  leurs  réclamations.  Tou- 
tefois, il  faut  bien  reconnaître  que ,  si  le  président  a  le  droit  de 
nommer  un  avoué  d'office,  ii  ne  peut  obliger  la  chambre  à  faire 
face  aux  frais  de  l'instance  à  l'aide  des  fonds  de  la  bourse  com- 
mune, puisque  ces  fonds  sont  la  propriété  particulière  des  avoués  ; 
en  telle  sorte  que  le  président  a  bien  aussi  le  droit  conféré  à  la 
chambre,  mais  que  les  moyens,  d'exécution  n'appartiennent  qu'a 
elle  seule.  ^ 

tO*.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  les  chambres  des 
avoués  sont  souveraines  pour  accueillir  ou  rejeter  la  demande 
formée  par  un  indigent,  afin  d'obtenir  la  nomination  d'un  avoué, 
d'office  et  de  faire  suivre  son  procès  aux  frais  de  la  chambre 
(décret  du  15  frim.  au  9,  art.  3  et  7  ).  — En  conséquence,  lors- 
que la  chambre  a  rejeté  la  demande  d'un  Indigent  (  parce  que  le 
procès  n'était  pas  soutenable,  et  que  lui-même  n'était  digne  d'au- 
cun intérêt  ),  le  président  du  tribunal  ne  peut,  par  ordonnance, 
commettre  d'office  un  avoué  et  lui  enjoindre  de  suivre  l'affaire 
aux  frais  de  la  chambre  (  Amiens,  31  mai  1843  )  (1). 

SOI .  C'est  aussi  dans  le  même  sens  qu'il  a  été  décidé  que  le 
premier  président  d'une  cour  royale,  saisi  par  un  indigent  d'une 
demande  à  fin  de  nomination  d'office  d'un  avoué,  a  le  même  droit 
que  la  chambre  en  o$  qui  concerne  la  nomination  qui  M  est  cfe- 
flxanaVe  (  Bej.,  6  janv.  1840)  (3). 

censée  émaner  du  tribunal  lui-même ,  et,  dès  lors,  elle  est  sujette  aux 
mêmes  recours  que  le  jugement  de  ce  tribunal.  Si  donc  l'ordonnance  qui 
refuse  de  désigner  nn  avoué  d'office  est  rendue  par  un  président  de  tribu- 
nal, elle  est  susceptible  d'appel,  conformément  à  l'art.  809  c  pr.  ;  si,  au 
contraire,  elle  est  rendue  par  le  premier  président  d'une  cour  royale ,  elle 
ne  peut  être  attaquée  que  par  le  recours  en  cassation.  C'est  par  application 
de  ces  principes,  1°  que  la  cour  de  Toulouse,  par  arrêt  dul3juiil.  1827, 
a  implicitement  jugé  que  l'ordonnance  rendue  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
833  c  pr.  peut  être  déférée  à  l'appel;  3*  que  la  cour  d'Aix,  par  arrêt 
dn  13  fév.  1839,  a  fait  droit  à  l'appel  dirigé  contre  l'ordonnance  d'un 
consul  portant  refus  de  remise  de  pièces  à  une  partie;  3°  enfin ,  que  la 
chambre  civile  de  la  cour,  par  arrêt  du  17  mars  1835,  a  déclaré  que 
l'ordonnance  d'un  président  réglant  des  qualités  serait  entachée  d'ex- 
cès de  pouvoir  si  elle  refusait  la  faculté  de  lever  le  jugement ,  et  devrait 
être  réformée  sur  appel.  —  Au  fond,  M*  Nachet  soutient  que  le  président 
auquel  un  indigent  demande  la  nomination  d'un  avoué  d'office,  n'a  pas  le 
droit  4e  refuser  de  faire  cette  nomination.  En  effet,  dit-il,  l'action  ne  pou- 
vant être  formée  sans  le  ministère  de  l'avoué,  si  le  président  pouvait  refuser 
ce  ministère  à  la  partie,  il  jugerait  l'action  elle-même,  et  elle  ne  peut  l'être 
légalement,  compétemment,que  par  le  tribunal;  d'un  autre  coté,  le  juge- 
ment du  président  serait  dépourvu  de  toutes  les  garanties  assurées  par  la 
loi  aux  justiciables,  puisqu'il  aurait  lieu  sans  instruction,  sans  débats 
préalables,  sans  publicité,  sans  motifs.  Un  tel  arbitraire  ne  peut  être  ad- 
mis au  préjudice  des  indigents.  On  conçoit  que  la  chambre  des  avoués  puisse 
refuser  par  des  motifs  de  convenance  la  nomination  d'office  qui  lui  est 
demandée;  mais  quand ,  après  ee  refus,  la  partie  s'adresse  au  président, 
ce  magistrat  doit  faire  droit  à  la  demande  d'une  manière  absolue,  et  sans 
qu'il  lui  soit  permis  de  la  rejeter. — L'ordonnance  attaquée,  dans  l'espèce, 
doit  donc  être  annulée  pour  excès  de  pouvoir.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté ,  tant  par  l'ordonnance  attaquée 
que  par  les  mémoires  présentés  au  premier  président  de  la  cour  royale  de 
Mets  par  la  femme  Legrelle,  que  le  bureau  de  consultations  gratuites  a 
donné  un  avis  contraire  à  l'appel  une  les  demandeurs  avaient  l'intention 
d'interjeter;  —  Que ,  sur  cet  avis ,  la  chambre  des  avoues  près  ladite  cour 
royale  de  Mets  a  pris  une  délibération  portant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
nommer  d'office  un  avoué  chargé  d'occuper  pour  les  demandeurs;  —  Que 
la  femme  Legrelle  n'a  articulé,  dans  aucun  de  ses  mémoires,  qu'elle  eut 
éprouvé  des  refus  de  la  part  des  avoues  d'occuper  pour  elle  à  raison  de 
motifs  personnels,  soit  à  elle,  soit  aux  parties  qu'elle  voulait  traduira 
devant  la  cour  rovale;  —  Qu'ainsi  les  demandeurs  se  trouvaient  placéf 
sous  l'empire  de  l'arrêté  du  13  frim.  an  9  et  dans  le  cas  prévu  par  le  n"  5 
de  l'art.  3  de  cet  arrêté,  qui  charge  les  chambres  des  avoués  de  distribuer 
les  affaires  des  indigents  aux  divers  avoués ,  pour  les  suivre ,  quand  il  y  a 
lieu;  —  Attendu  que  cette  disposition  laisse  à  ces  chambres  la  facuhu 
d'examiner  et  d'apprécier  les  prétentions  élevées  par  la  partie  qui  réclame 
une  nomination  d'office,  et  de  la  refuser,  si  la  contestation  pour  laquelle  le 
ministère  d'un  avoué  est  requis  lui  parait  contraire  à  la  loi;*-  Que  le 
premier  président  de  la  cour  royale  de  Mets ,  saisi  par  la  femme  Legrelle 
elle-même  de  sa  demande  a  fin  de  nomination  d'office  d'un  avoué,  après 
le  refus  de  la  chambre,  jouissait,  dans  l'espèce,  de  la  même  faculté  d'exa- 
men et  d'appréciation  de  l'appel ,  que  les  oemandears  voulaient  ismujeter, 
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869.  Au  reste,  les  mots  quand  il  y  a  lieu,  qui  terminent  le 
n°  5  de  l'art.  2  de  l'arrêté  de  Tan  9,  prouvent  assez  que  l'obliga- 
tion Imposée  à  la  chambre  des  avoués  n'est  pas  absolue,  et  qu'elle 
do  doit  se  charger  de  l'affaire  d'un  indigent  qu'autant  qu'elle  ne 
voit  dans  ses  prétentions  rien  de  contraire  à  la  loi.  C'est  ce  qui  a 
été  décidé  par  l'arrêt  qui  vient  d'être  cité,  tant  à  l'égard  de  la 
chambre  que  pour  le  président;  et  il  a,  de  plus,  été  jugé,  en  ce  qui 
concerne  ce  magistrat,  qu'en  cas  derefus  dénomination,  son  ordon- 
nance ne  peut  être  attaquée  pour  excès  de  pouvoir  (même  arrêt). 

£#M.  D'après  le  n°  6  de  l'art.  2  de  l'arrêté  précité,  la  cham- 
bre délivre,  s'il  y  a  lieu,  tous  certificats  de  moralité  et  de  capa- 
cité aux  candidats,  lorsqu'elle  en  est  requise,  soit  par  le  tribunal, 
soit  p:,r  les  candidats  que  le  tribunal  présente  à  la  nomination 
du  gouvernement  en  remplacement  des  avoués  morts  ou  de- 
missionnaires.  Celte  partie  de  l'article  peut  offrir  quelques  em- 
barras dans  son  application.  Si  la  chambre  refuse  de  délibérer  , 
ou  si  elle  met  à  sa  délibération  des  lenteurs  telles  qu'elles  équi- 
vaudront à  un  refus ,  par  quel  moyen  pourrait-on  vaincre  son 
inertie  ?  Les  circulaires  ministérielles  disent  bien  que  les  cham- 
bres ne  peuvent,  par  un  refus  absolu  de  délibérer,  s'arroger 
indirectement  le  droit  d'admettre  ou  de  rejeter  les  demandes  des 
candidats ,  droit  qui  ne  peut  appartenir  qu'au  gouvernement 
(circul.  minist.  6  vend,  et  28  vent,  an  13 ,  23  oct.  et  15  juillet 
1835).  Aux  termes  d'une  circulaire  du  15  juillet  1829,  si  la 
chambre  mettait  de  l'obstination  dans  son  refus ,  elle  pour- 
rait même  être  poursuivie  disciplinairement.  Mais  il  nous  semble 
que  ce  moyen  ne  lève  pas  la  difficulté  ;  car  l'action  disciplinaire 
étant  un  moyen  extrême,  le  ministère  public  n'y  aura  sans  doute 
recours  qu'après  une  longue  attente,  qui,  souvent,  peut  être 
nuisible  aux  candidats  ;  et  puis  nous  pensons  aussi  que  la  cham- 
bre poursuivie ,  dans  ce  cas ,  pourrait  justement  répondre  : 
«  L'art.  2  de  l'arrêté  de  l'an  9  prescrit  de  délivrer,  s'a  y  ▲  lieu, 
des  certificats  de  moralité  et  de  capacité  aux  candidats.  Or,  nous 
pensons  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  et  notre  appréciation  est  souve- 
raine ,  car  nous  ne  sommes  pas  tenus  de  la  motiver.  Quand  il  y 
a  lieu,  la  chambre  délivre  des  certificats;  quand  il  n'y  a  pas 
lieu,  elle  s'abstient ,  parce  que  la  loi  ne  lui  prescrit  alors  aucune 
mesure.  »  Ce  qu'il  y  aurait  de  plus  convenable  à  faire  en  pareille 
circonstance ,  ce  serait ,  le  mauvais  vouloir  de  la  chambre  une 
fois  constaté ,  de  passer  outre  et  de  dispenser  le  candidat  de  pro- 
duire l'expédition  de  sa  délibération.  Le  ministère  public  dispose 
d'assez  de  moyens  d'investigation  pour  que  le  pouvoir  soit  à  peu 
près  aussi  bien  fixé  sur  la  moralité  et  la  capacité  du  candidat 
avec  les  renseignements  qu'il  pourra  se  procurer  que  si  la  cham- 
bre avait  délibéré. 

t64.  Le  n°  7  de  l'art.  2  de  l'arrêté  précité  met  au  nombre 
des  attributions  de  la  chambre ,  de  représenter  tous  les  avoués 
collectivement  sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  communs. 
—  Cette  disposition  est  générale  et  absolue;  il  semble  donc  que , 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  des  avoués  se  trouve  directement  ou 
indirectement  engagé  dans  une  contestation ,  la  chambre  devrait 
être  recevable  à  y  intervenir  à  ses  frais.  Et  pourtant  cette  solution 
est  assex  vivement  controversée.  On  soutient ,  pour  repousser 
son  Intervention  :  1°  que,  pour  être  admis  à  Intervenir  en  justice, 
Il  faut  que  l'on  ait  un  intérêt  actuel;  2°  que  les  tribunaux  ne  pou- 
vant statuer  par  vole  réglementaire  (c.  civ. ,  art.  5) ,  les  avoués 
n'ont  aucun  avantage  à  retirer  de  la  décision  a  intervenir , 
puisque  pour  eux  il  n'y  aura  rien  de  jugé;  3°  que  leur  interven- 
tion ne  ferait  que  compliquer  la  procédure. — C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  : — 1°  Que  le  syndic  des  avoués  n'est  pas  recevable  à.  inter- 
venir dans  une  contestation  entre  un  avoué  et  un  huissier ,  au 
sujet  du  droit  à  l'émolument  de  copies  de  pièces  signifiées  en  tête 
d'un  exploit  —  Dans  une  telle  contestation ,  l'avoué  doit  agir  en 
son  nom,  et  non  pas  sous  celui  de  sa  partie,  à  qui  le  débat  est  in- 
différent (Nancy,  25  juill.  1833,  aff.  Didelot,  V.  Copie  de  pièces); 
—2°  Que  les  avoués  d'un  tribunal  ou  d'unecour  n'ont  pas  qualité 
pour  intervenir  dans  un  débat  où  l'on  conteste  à  l'un  d'eux 
le  droit  de  plaider  certaines  causes  (Alx,  2  août  1825,  aff. 
Massol  d'André  ,  V.  Défense  )  ;  —  3°  Que  la  chambre  n'a 

seulement  en  ce  qui  concernait  la  nomination  qui  lui  était  demandée;  — 
Attendu  que  l'ordonnance  attaquée  se  borne  à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  droit  à  ladite  demande,  et  laisse  intacts  tous  les  droits  des  parties 
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pas  qualité  pour  intervenir  sur  l'opposition  formée  par  l'un  des 
membres  de  la  compagnie ,  à  la  taxe  de  dépens  faite  par  un  juge 
taxateur  ou  un  conseiller,  parce  que  le  litige  est  d'un  intérêt  pu- 
rement privé  pour  l'opposant  et  que  la  chambre  desavoués,  insli« 
tuée  uniquement  pour  le  maintien  de  la  discipline  du  corps ,  n'a 
pas  qualité  pour  intervenir  dans  ce  litige  qui  n'intéresse  en  rien 
cette  discipline  (Limoges ,  7 déc.  1845 ,  aff.  S...,  etavoués  près 
la  cour  de  Limoges,  M.  Tixler-Lachassagne,lerpr.). — Cette  déci- 
sion parait  exacte  au  fond,  quoique,  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit,  les  mots  «Institués  uniquement  pour  le  maintien  de  la  disci- 
pline, »  qu'on  y  lit,  manquent  de  justesse. — Toutefois  il  a  été  très- 
bien  jugé  que  le  président  de  la  chambre  des  avoués  peut  inter- 
venir dans  toutes  les  affaires  où  les  droits  des  avoués  sont  mis  en 
question  (Orléans,  24  janv.  1828,  aff.  Bourgeois,  V.  Défense). — 
Le  même  droit  d'intervention  a  été  reconnu  au  profit  des  cour- 
tiers ;  mais  on  a  décidé  que,  pour  être  recevable  à  se  porter  partie 
civile,  la  chambre  des  courtiers  devait  avoir  éprouvé  un  préjudice, 
et  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'il  y  ait  eu  courtage  clandestin  (V. 
Bourse  de  corn.). — V.  au  surplus  v° Intervention,  où  les  questions 
de  la  nature  de  celle-ci  sont  examinées  avec  ensemble. 

£<35.  Le  droit  de  représenter  collectivement  tous  les  avoués, 
et  d'agir  ou  d'intervenir  dans  leur  intérêt  commun ,  est  reconnu 
à  la  chambre  en  matière  de  postulation  illicite  (V.  n°  212).  Nous 
croyoos  qu'on  ne  pourrait  pas  lui  contester  non  plus  celui  de  ré- 
clamer l'application  des  lois  et  des  règlements,  si  l'un  des  avoués 
du  siège  se  trouvait  dans  un  des  cas  d'incomptalibilité  énoncés 
n°  47  ;  car  ils  ont  tous  intérêt  à  ce  qu'aucun  d'entre  eux  ne  rem- 
plisse des  fonctions  contraires  à  la  dignité  de  leur  ministère 
ou  à  la  bonne  administration  de  la  justice,  par  l'avantage  qu'elle 
lui  donnerait  sur  ses  confrères. 

£<M).  Après  avoir  ainsi  parlé  de  l'organisation  et  des  attri- 
butions de  la  chambre  en  général ,  nous  allons  exposer  son  mode 
de  procéder  soit  en  matière  de  discipline ,  soit  dans  les  autres 
matières. — Le  syndic  défère  à  la  chambre  les  faits  relatifs  à  la 
discipline ,  et  il  est  tenu  de  les  lui  dénoncer,  soit  d'office,  quand 
11  en  a  eu  connaissance ,  soit  sur  la  provocation  des  parties 
intéressées,  soit  sur  celle  de  l'un  des  membres  de  la  chambre 
(arrêté  13  frim.  an  9,  art.  11).  11  résulte  de  cette  disposition  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  comme  on  aurait  pu  l'induire  des  termei 
de  l'art.  2, 3°,  que  la  chambre  soit  saisie  de  la  plainte  d'un  tiers 
contre  un  avoué  pour  qu'elle  puisse  instruire  contre  ce  dernier. 
Le  devoir  du  syndic  est  de  poursuivre  la  répression  de  tous  les 
faits  de  discipline  qu'il  découvre  ou  qui  lui  sont  révélés ,  et  le 
devoir  de  la  chambre  est  d'appliquer  les  peines  que  la  loi  a  mises 
à  sa  disposition. — V.  Merlin ,  Rép.,  v°  Chambre  des  avoués,  n°  2. 

Se)  9.  Les  avoués  inculpés  sont  cités  avec  un  délai  qui  ne  peut 
être  au-dessous  de  cinq  jours,  à  la  diligence  du  syndic,  par  une 
simple  lettre  indicative  de  l'objet,  signée  de  lui  et  envoyée  par 
le  secrétaire  qui  en  tient  note  (arrêté  13  frim.,  art.  11). 

*e)8.  L'avoué  qui,  cité  devant  la  chambre,  s'est  borné  à  ré- 
pondre dans  une  lettre  sur  une  exception  préjudicielle,  doit-il 
être  cité  de  nouveau  sur  le  fond?  Non. —  V.  Avocat,  n°  427. 

*4tfJ.  Lorsqu'il  s'agit  de  différends  entre  les  membres  de  la 
compagnie  ou  de  difficultés  sur  lesquelles  la  chambre  est  chargée 
d'émettre  son  avis ,  les  avoués  intéressés  s'appellent  verbalement 
à  ses  séances.  Ce  n'est  qu'au  cas  très-rare  du  refus  de  compa- 
raître à  l'amiable ,  qu'on  a  recours  à  une  citation  par  huissier]; 
on  peut  aussi  appeler  par  simple  lettre ,  comme  le  syndic.  Le  dé- 
lai, dans  ces  deux  cas,  est  aussi  de  cinq  jours ,  l'original  de  la  ci- 
tation par  exploit  ou  le  double  de  la  lettre  sont  visés  par  le 
président  et  remis  au  secrétaire  (arrêté  13  frim. ,  art.  12).  — * 
La  chambre  prend  ses  délibérations  dans  les  affaires  particulières 
après  que  les  avoués  Inculpés  ou  intéressés  ont  été  entendus  ou 
dûment  appelés  par  citation  ou  par  simple  lettre  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite,  et  que  les  tierces  parties  qui  veulent  lui  four- 
nir des  explications  ont  aussi  été  entendues,  soit  par  elle-même, 
soit  par  un  avoué  (arrêté  13  frim.,  art*  13).  Les  tiers  n'étant  pas 
liés  par  les  décisions  de  la  chambre,  on  avait  pu  douter  qu'il  leur 
fût  permis  de  se  faire  ainsi  représenter  ou  assister  ;  l'arrêté,  en  les 

an  fond  ;  qu'ainsi ,  elle  ne  contient  aucun  excès  de  pouvoir  et  ne  viole 
aucune  loi;  —  Rejette. 
Da  6  janv.  1840.-C.  C,  en.  ehr.-MM.Dnnoyer,  pr.-  Tripier,  rst> 
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y  autorisât,  a  prévenu  la  difficulté.  S'il  ira  pas  parlé  de  la 
même  faculté  pour  les  avoués  inculpés ,  c'est  que  le  droit  de 
défense  emporte  celui  d'avoir  un  conseil. 

*70.  L'arrêté  qui  donne  pour  attributions  au  rapporteur  de 
recueillir  les  renseignements  sur  les  affaires  contre  les  avoués  in- 
culpés et  d'en  faire  le  rapport  à  la  chambre,  ne  contient  pas 
d'autre  disposition  sur  le  mode  d'information  en  matière  discipli- 
naire. Il  a  laissé  au  pouvoir  discrétionnaire  de  la  chambre  le 
choix  des  moyens  pour  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité.  La 
chambre,  n'ayant  pas  le  droit  de  foroer  des  témoins  à  comparaître 
devant  elle ,  ni  de  les  faire  déposer  sous  la  foi  du  serment  et  sous 
les  peines  portées  par  la  loi  oontre  le  faui  témoignage ,  ne  peut 
procéder  par  vole  d'enquête  contradictoire  aveo  l'avoué  inculpé. 
D'ailleurs ,  la  plupart  des  faits  de  discipline  n'ont  de  gravité  qu'à 
cause  de  leur  opposition  avec  les  traditionsde  délicatesseet  d'hon- 
neur qui  doivent  être  la  règle  des  avoués,  mais  pourraient  pa- 
raître peu  importants  aux  yeux  de  personnes  qui  ,  étrangères  aux 
usages  du  barreau ,  seraient  plus  aisément  disposées  à  se  laisser 
influencer  pour  atténuer  les  reproches  que  mérite  l'inculpé  si  on 
lui  laissante  temps  de  les  voir  et  de  les  circonvenir.  La  nature  des 
choses  oblige  donc  la  ohambre  d'agir  secrètement  et  avec  promp- 
titude. Le  plus  ordinairement,  toute  l'instruction  consiste  dans  les 
renseignements  recueillis  par  le  rapporteur.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  procédé  dans  une  affaire  Fournier,  rapportée  par  Merlin ,  loco 
cilato,  et  ce  mode  d'information  n'a  été  l'objet  d'aucune  critique. 
En  cas  d'empêchement  du  rapporteur,  les  renseignements  sont  pris 
par  un  autre  membre  de  la  chambre  délégué  à  cet  enet  (art.  6). 

9  9  f  •  Les  délibérations  de  la  chambre  sont  motivées  et  signées, 
sur  la  minute,  parla  majorité  des  membres  présents;  les  expédi» 
tions  ne  le  sont  que  par  le  président  et  le  secrétaire.  Ces  délibé* 
rations  n'étant  que  de  simples  actes  d'administration ,  d'ordre  et 
de  discipline  intérieure ,  ou  de  simples  avis ,  ne  sont  dans  aucun 
cas  sujettes  au  droit  d'enregistrement,  non  plus  que  les  pièces  y 
relatives.  Les  délibérations  de  la  chambre  sont  notifiées,  quand 
il  y  a  lieu,  dans  la  même  forme  que  les  citations,  et  il  en  est  fait 
mention  par  le  secrétaire ,  en  marge  desdites  délibérations  (arrêté 
13  frim.,  art.  15). 

Tous  les  avis  de  la  chambre  sont  sujets  à  homologation  t  sauf 
les  exceptions  dont  nous  allons  parler  (arrêté  15  frim.,  art  5). 

****  Lorsque  la  chambre  statue  en  matière  de  discipline, 
soit  qu'elle  renvoie  l'avoué  inculpé,  soit  qu'elle  prononce  contre 
lui  la  peine  du  rappel  à  l'ordre ,  de  la  censure  simple,  de  la  cen- 
sure aveo  réprimande,  ou  de  l'interdiction  de  l'entrée  de  la  cham- 
bre ,  ses  décisions  ne  sont  susceptibles  ni  d'appel  ni  de  recours 
en  cassation  (  Merlin,  toc.  cit.,  n°  5,  et  arrêté  du  gouvernement  du 
t  therm.  an  10,  art.  t ,  V*  n*  30).  Cet  arrêté  n'a  pas  été  Inséré 
au  Bulletin  des  lois ,  mais  comme  il  est  interprétatif  de  celui  du 
13  frimaire,  il  n'en  est  pas  moins  considéré  par  les  auteurs 
comme  étant  obligatoire»  -—  V.  Merlin ,  Jocctf* ,  et  MM.  Bioche, 
v«  Discipline ,  n°  259,  et  Morin ,  n*  236. 

•7  S.  Quant  à  l'avis  que  la  chambre  donne  sur  la  suspension 
d'un  avoué ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  9  de  l'arrêté  du  13  frim., 
il  n'a  d'effet  qu'après  avoir  été  homologué  par  les  magistrats  du 
siège  èur  les  conclusions  du  ministère  public  (arrêté  2  therm. , 
art.  2)»—  Cette  homologation  n'est  nécessaire  que  pour  l'avis 
lui-même;  car  les  actes  d'instruction  qui  le  précèdent,  les  déli- 
bérations par  lesquelles  la  chambre  rejette ,  soit  un  déclinatoire, 
soit  des  récusations  proposées  par  l'avoué  inculpé ,  sont  exécu- 
toires par  elles-mêmes  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  faire 
confirmer  par  aucune  autorité ,  puisque  ce  ne  sont  pas  de  simples 
avis,  mais  des  décisions  par  lesquelles  elle  reconnaît  sa  compé- 
tence et  se  constitue.— V.  Merlin ,  toc.  cit.,  n°  2. 

•  t  A*  La  ohambre  ne  peut  pas ,  comme  les  cours  et  tribunaux, 
ordonner  l'Impression  des  arrêtés  de  police  et  de  discipline  inté- 
rieure (arrêté  2  therm.,  art.  5).  La  publicité  pourrait  en  effet 
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(1)  Jftpfcf  /  —  (  Les  avoués  de  Dreux  C.  le  ministère  public.)  —  La 
ootm  ;  —  Reçoit  le  procureur  général  appelant  du  ingénient  rendu  au 
tribunal  dvil  de  Dreux,  le  29  avril  dernier}  —  Faisant  droit  sur  ledit 
appel,  ensemble  sur  celui  de  Frappier  de  Jérusalem  et  Hullot;  —  Attendu 
les  déclarations  contenues  dans  les  conclusions  motivées ,  déposées  au 
greffe  du  tribunal  de  Dreux  et  réitérées  devant  la  cour,  portant  qu'il  n'a 
jamais  été  dans  l'intention  des  avoués  composant  la  chambre  de  disciplina  | 


dégénérer  en  vexation  et  leur  donner,  aux  yeux  du  public ,  une 
importance  plus  considérable  qu'ils  ne  doivent  avoir. 

•  **.  Si  la  chambre  ne  peut  statuer  disciplinafrement  lorsque 
le  nombre  des  avoués  exerçant  près  d'un  tribunal  est  inférieur  à 
quatre ,  ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  parce  qu'il  serait  dé- 
risoire de  voir  un  avoué  poursuivi  par  un  de  ses  deux  collègues  et 
Jugé  par  l'autre;  car  ce  ne  serait  pas  le  seul  exemple  dans  notre 
législation  d'un  Juge  unique  rendant  une  décision  :  témoin  le  juge 
de  paix  statuant  en  matière  de  simple  police  ou  dans  les  matières 
civiles  qui  sont  de  sa  compétence ,  et  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  Jugeant  en  référé.  Si  une  peine  disciplinaire 
ne  peut  être  prononcée  contre  un  avoué  par  un  de  ses  collègues 
sur  la  réquisition  d'un  autre ,  c'est  que  les  fonctions  de  président» 
de  syndic  et  de  rapporteur  devant  être  remplies  par  trois  per- 
sonnes différentes  (art.  6),  Il  y  a  impossibilité  de  constituer  la 
chambre.  Son  pouvoir  disciplinaire  appartient  alors  au  tribunal 
(décr.  30  mars  1808,  art.  1 02)  \  mais  ses  autres  attributions,  qui 
consistent  à  concilier,  donner  des  avis,  délivrer  des  certificats  de 
capacité ,  défendre  les  droits  et  les  intérêts  communs  de  la  corpo- 
ration ,  ces  attributions ,  qui  peuvent  bien  être  exercées  par  un 
ou  deux  avoués,  ne  passent  pas  aux  magistrats 

9901»  Les  chambres  d'avoués  exercent  en  matière  de  disci- 
pline une  sorte  de  magistrature  qui ,  pour  être  efficace,  a  besoin 
d'être  respectée.  Lors  même  qu'elles  mettraient  de  la  passion  dans 
les  recherches  de  la  conduite  des  membres  de  leur  compagnie , 
ou  qu'elles  y  apporteraient  un  esprit  d'inquisition  odieuse ,  ceux 
qui  auraient  à  s'en  plaindre  devraient  le  faire  en  termes  mesurés 
et  sans  se  permettre  des  outrages  qui  ne  devraient  pas  être  tolé- 
rés (  Merlin ,  toc.  cit.,  n*  2  )• 

Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'un  arrêt  avait  pu,  sans  violer 
aucune  loi ,  et  en  accomplissant  au  contraire  le  vœu  de  l'arrêté  du 
15  frimaire,  condamner  un  avoué,  à  raison  d'une  lettre  injurieuse 
écrite  à  la  chambre  de  discipline,  à  être  cité  par  le  syndic,  afin  de 
se  trouver  en  personne  à  ladite  chambre  pour  y  être  réprimandé 
avee  censure ,  et  faute  par  lui  d'obéir  à  la  citation ,  ordonner  qu'il 
serait  suspendu  de4es  fonctions  d'avoué  depuis  le  jour  fixé  par  la 
citation  pour  se  trouver  à  la  chambre  jusqu'à  ce  qu'il  s'y  fût 
présenté  pour  subir  oette  réprimande  (Req.,  a  nov.  1806,  aJf. 
Fuslbay,  V.  Discipline). 

•  1 7*  La  chambre  des  avoués  doit  exécuter  avec  xèle  et  res- 
pect les  commissions  qui  lui  sont  données  par  les  magistrats  j  mais 
il  n'y  a  pas  irrévérence  de  sa  part ,  lorsque  les  juges  ayant  ren- 
voyé devant  elle  une  demande  en  payement  de  frais  pour  concilier 
les  parties  et  avoir  son  avis,  conformément  à  l'art.  %  de  l'arrêté 
du  13  frim. ,  elle  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  plainte  contre  l'avoué  demandeur,  si  le  défendeur  ne  con- 
teste aucun  des  articles  de  l'état  des  frais  et  se  contente  de  pré- 
tendre qu'il  n'a  pas  chargé  son  adversaire  d'occuper  pour  lui.  11 
n'y  a  pas  non  plus  offense  de  la  part  des  membres  de  la  chambre 
qui ,  sur  l'assignation  à  eux  donnée  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic pour  rendre  compte  à  l'audience  de  cette  décision,  constituent 
l'un  d'eux  à  l'effet  d'occuper  en  leur  nom.  Aucun  de  ces  faits  n'est 
surtout  incriminable,si  les  avoués  inculpés  ont  déposé  au  greffe  des 
conclusions  motivées  portant  qu'il  n'a  jamais  été  dans  leur  intention 
de  manquer  au  respect  dû  au  tribunal  (Paris,  1er  juin  1811)(l). 

•98*  C'est  une  justice  à  rendre  aux  chambres  des  avoués , 
surtout  dans  les  grandes  villes ,  qu'elles  savent  user  tout  à  la  fois 
avec  fermeté  et  dans  une  juste  mesure  du  pouvoir  disciplinaire  qui 
leur  est  attribué.  Quand  elles  s'aperçoivent  qu'un  membre  de 
leur  compagnie  s'écarte  des  principes  conservateurs  de  la  dignité 
de  sa  profession ,  elles  l'avertissent  coofrateraellement  de  s'y  con- 
former. La  persistance  dans  l'oubli  de  ses  devoirs  de  la  part  d'un 
avoué  amène  la  chambre  à  prendre  des  mesures  qui  l'obligent 
toujours  à  se  démettre  de  ses  fonctions  v  s'il  ne  veut  pas  s'exposer 
à  être  destitué.  Aussi  la  profession  d'avoué  n'offre-t-elle  pas 


missions  qui  pourront  leur  être  données  par  le  tribunal. 
Du  1"  juin  18U.-C.  de  Paris,  1"  es» 
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d'exemples  de  ces  scandaleuses  malversations  qui  portent  la  per- 
turbation dans  les  fortunes  des  familles. 

•70.  Il  est  subvenu  aux  dépenses  de  la  chambre  au  moyen 
des  fonds  d'une  bourse  commune  (  arrêté  13  frim. ,  art*  18  )•  — 
Avant  le  tarif  de  1807,  chaque  membre  de  la  chambre  devait 
verser  dans  cette  bourse  la  moitié  des  droits  de  présence  à  la  taxe 
ou  des  droits  de  tiers  qui  leur  étaient  attribués  par  les  ordon- 
nances; mais  ces  droits  n'ont  pas  été  maintenus  par  les  décrets  du 
16  février  (V.  Frais  et  dépens).  Néanmoins  la  chambre  des 
ivoués  près  la  cour  royale  de  Paris  perçoit  dix  centimes  par 
article  des  états  taxés.  En  cas  d'Insuffisance  des  droits  de  pré- 
sence et  de  tiers,  l'arrêté  du  13  frimaire  a  autorisé  la  chambre  à 
faire  contribuer  tous  les  membres  de  la  compagnie  à  la  forma- 
tion d'un  fonds  commun.  La  chambre  doit  faire  la  répartition  de  la 
6omme  à  payer  suivant  les  facultés  de  chaque  avoué,  à  qui  on  ne 
peut  demander  par  année  au  delà  d'une  somme  égale  à  l'intérêt 
annuel  de  son  cautionnement  (art.  18).  Il  est  d'usage  qu'à  son  en- 
trée en  fonctions  chaque  nouvel  avoué  verse  dans  la  bourse  com- 
mune une  somme  fixe  pour  ô>olt  de  réception.  A  Paris  ,  chaque 
avoué  verse  à  la  bourse  commune,  par  mise  au  rôle,  une  certaine 
somme  qui  varie  selon  que  l'affaire  est  ordinaire  ou  sommaire  (1). 
Chaque  vente  judiciaire  d'immeubles  est  l'occasion  d'un  ver- 
sement de  la  part  de  l'avoué  poursuivant.  La  bourse  com- 
mune profite  aussi  de  la  confiscation  du  produit  des  postulations 
illicites  (  décret  19  Juill.  1810,  art.  1  )  et  des  amendés  pronon- 
cées contre  les  avoués  qui  sont  convaincus.de  s'en  être  rendus 
complices  (  même  décret ,  art.  2,  V,  n°  218  ).  Enfin,  dans  beau- 
coup deohambres  d'avoués  de  première  Instance ,  on  a  coutume 
de  percevoir  pour  la  bourse  commune  un  droit  sur  les  certificats 
délivrés  par  le  secrétaire  des  extraits  des  demandes  en  sépara- 
tion de  biens,  des  jugements  qui  les  prononcent  et  des  contrats  de 
mariage  entre  époux  dont  l'un  est  commerçant,  qui  doivent  être 
affichés  dans  le  tableau  de  la  chambre  (c.  pr.,  art.  867,  872,  et 
c.  coin.,  art.  67). —  L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses 
annuelles  doit  être  réservé  et  employé  par  la  chambre  à  subvenir 
aux  besoins  des  pauvres  qu'elle  croit  avoir  le  plus  de  droits  à  la 
bienfaisance  des  avoués  (arrêté  43  frim.,  art.  18).  Les  fonds 
disponibles  servent  asses  ordinairement  à  secourir  d'anciens 
membres  du  barreau  tombés  dans  le  malheur. 

*SO.  Les  chambres  des  avoués  ne  sont  pas  des  corps  consti- 
tués dans  le  sens  des  lois  sur  la  diffamation.  On  a  vu  plus  haut 
(n*  50)  que  les  avoués  ont  une  sorte  de  caractère  mixte;  nom- 
més par  le  pouvoir,  ils  n'exercent  pourtant  qu'un  mandat  particu- 
lier dans  un  intérêt  privé.  De  cette  donnée ,  Il  nous  parait  résulter 
que  les  chambres  des  avoués,  qui  ne  représent  que  des  personnes 
privées,  ne  peuvent  avoir  le  caractère  public  qui  appartient  aux 
corps  constitués,  suivant  la  loi  du  26  mal  1 8 1 9  .—V .  Presse-outrage. 

*Si .  Les  chambres  des  avoués  ne  sont  pas  non  plus  des  éta- 
blissements  publics  dans  le  sens  des  lois  sur  l'enregistrement.  Les 
registres  qu'elles  tiennent  n'intéressent  point  le  public;  ils  n'ont 
irait  qu'à  des  mesures  de  discipline  intérieure  qui  perdraient  leur 
efficacité  si  elles  étaient  livrées  à  la  publicité,  ou  à  une  comptabi- 
lité privée  dans  laquelle  les  agents  du  fisc  n'ont  pas  le  droit  de 
s'immiscer.  — Quantaux  autres  livres  que  les  chambres  peuvent 
juger  utiles  pour  la  régularité  de  leurs  opérations,  comme  ils  ne 
sont  pas  prescrits  par  la  loi,  on  ne  peut  en  exiger  la  représentation. 
—  Par  suite,  Il  a  été  décidé  que  les  chambres  des  avoués  peuvent 
refuser  communication  de  leurs  actes  et  registres  aux  vérifica- 
teurs de  l'enregistrement  (L.  22  frim.  an  7,  art.  54  ;  trib.  de 
Saint-Quentin,  17  avril!  833  ,délib.  de  larégie,17juin  1833)  (2). 

)t  8S.  Discipline.  — Elle  est  établie  pour  la  répression  de  faits 

(1)  Les  versements  faits  à  la  bourse  commune  des  avoués  près  le  tribunal 
Je  première  instance  de  la  Seine  sont  :  par  mise  au  rôle,  affaire  sommaire» 
2  fr.  ;  affaire  ordinaire ,  3  fr.;  par  adjudication  à  l'audience  des  criées,  10 
fr.;  par  purge  légale,  2  fr.;  par  article  de  taie  fait  par  la  chambre,  20  cent.; 
par  requête  suivie  d'ordonnance,  1  fr.,  1  fr.  50  c.  et  2  fr.  suivant  les  cas» 

(p)  Espèce:  —  ( Enregistrement  C.  les  avoués  de  Saint-Quentin.)  — 
La  TftmuiUL;  —  Attendu  que  si ,  aux  termes  de  l'art.  54  de  la  loi  du  22 
Mm.  an  7,  les  dépositaires  de  titres  publics  sont  tenus  de  les  communi- 
quer aux  préposés  de  l'enregistrement ,  cette  disposition  ne  peut  s'étendre 
aux  secrétaires  de  la  chambre  des  avoués; 

Qu'en  effet,  ces  chambres  ne  sont  pas  des  établissements  publies  ;  que 
rarrété  du  13  frim.  an  9,  qui  les  a  organisées ,  n'a  pas  étendu  leurs  attri- 
butions au  delà  de  tout  ce  qui  appartient  à  Tordre  et  à  la  discipline  de  la 
cernocalkm;  —  Que  tes  art.  867  et  872  c  pr.  et  67  c  comuu  n'ont  pas 


qui  souvent  ne  donneraient  lieu  à  aucuns  action  contre  un  simple 
particulier  (V.  Avocat,  n"  406  et  suiv.f  et  Discipline);  elle  atteint 
non-seulement  la  violation  des  devoirs, maisencore  celle  des  con- 
venances. On  a  parlé  plus  haut  des  devoirs  des  avoués  :  11  convient 
d'y  ajouter  que  c'est  pour  eux  un  devoir  de  ne  se  charger  que  des 
causes  qu'ils  croient  justes  :  à  cet  eflet  ils  devaient,  dans  l'ancien 
droit,  se  faire  remettre.,  au  préalable,  un  mémoire  sur  l'affaire 
(ord.  d'avril  1453,  art.  45  ;  d'oct.  1555,  ch.  5,  art.  a),  et  faire, 
avant  de  conclure,  voir  le  procès  par  un  avocat,  sans  pouvoir 
retenir  le  salaire  à  eux  envoyé  dans  ce  but  (ord.  d'oct.  1505, 
eu.  5,  art.  6).  Ils  devaieut,  pour  prévenir  les  remises,  envoyer 
le3  dossiers  aux  avocats  au  moins  huit  jours  avant  la  plaidoirie, 
à  peine  d'amende  en  cas  d'infraction;  se  trouver  au  palais  avant 
l'audience,  y  paraître  en  costume  (V.  n°  9),  se  tenir  debout 
pendant  que  l'avocat  de  leur  partie  plaidait  ;  ne  quitter  l'audience 
qu'avec  la  permission  du  juge; être  domiciliés  dans  la  ville  où 
siégeait  le  tribunal  ou  la  cour  à  laquelle  ils  étaient  attachés  (Conf. 
L.  29  mars  1 791 ,  art.  9)  ;  les  actes  datés  d'un  autre  ressort,  sauf 
en  cas  de  descente,  d'enquête  ou  d'expertise,  par  exemple,  se- 
raient nuls  (Conf.  Carré,  Lois  d'organ.  et  compét. ,  p.  428).— 
Il  leur  était  défendu  :  1°  de  prêter  leur  nom  pour  une  postulation 
Indue  (V.  n°  204) ,  ou  de  signer  des  requêtes  ou  écritures  les  uns 
pour  les  autres ,  à  peine  d'amende  arbitraire,  bien  qu'il  leur  fût 
permisd'avoir  des  substituts  (V.  n°- 100  et  197;  Rép.  de  jurisp.  do 
l'Encyclop.,  v°  Procureur,  p.  15,  col.  1);— 2M'w  1er  rompre  les 
avocats  ou  les  gens  du  roi  pendant  leurs  plaidoyers  ou  réquisi- 
toires (  ord.  1535,  ch.  5,  art.  20  ).  — Ils  étaient  tenus  de  porter 
respect ,  honneur  et  révérence  aux  officiers  du  siège  en  général 
et  en  particulier,  selon  que  la  dignité  de  la  justice  et  leur  état  les 
y  obligeaient  (Jousse,  Administ.  de  la  justice,  U  2,  p.  698, 
nd  45) ,  etc.,  etc. — V.  Procureur. 

Plusieurs  de  ces  règles  ne  sont  plus  suivies;  d'autres  con- 
sacrent des  vérités  de  tous  les  temps.  Ainsi,  les  avoués  doivent 
s'abstenir  d'injures  envers  les  parties ,  et  à  plus  forte  raison  en- 
vers les  juges;  et  c'est  avec  raison  qu'on  a  décidé  :— 1  •  Qu'un  avoué 
peut  être  suspendu  par  le  tribunal  près  duquel  il  exerce,  pour  des 
actes  Irrévérencieux  commis  dans  l'auditoire  public  envers  l'un 
des  juges,  bien  que  celui-ci  n'ait  pas  été  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  (Req.,  15  déc.  1806,  Intérêt  de  la  loi,  aff.  Soubi- 
ran ,  V.  Discipline  )  ;  —  2°  Que  l'avoué  qui  a  distribué  oontre  le 
président  du  tribunal  un  mémoire  injurieux  peut  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts ,  à  l'impression  et  à  l'affiche  du  juge- 
ment ,  quoique  ce  mémoire  ne  soit  signé  que  de  la  partie  (Req. , 
25 mai  1807,  aff.  Poullaln,  v°  Presse-outrage); — 3°  Que  l'a- 
voué qui  a  fait  sommer  le  président  de  signer  et  déposer  dans  les 
vingt-quatre  heures  la  minute  du  Jugement ,  tel  qu'il  a  été  pro- 
noncé à  l'audience,  avec  déclaration  qu'à  défaut  de  ce  faire,  lise 
réserve  d'en  poursuivre  l'annulation  par  toutes  les  voies  de  droit, 
notamment  par  l'inscription  de  faux,  peut,  à  raison  de  ses  bons 
antécédents ,  ne  recevoir  que  l'injonction  d'être  plus  circonspect 
à  l'avenir  (Trib.  de  Draguignan,  13  août  1840,  aff.  L..., 
V.  Défense);  —  4°  Qu'il  peut  être  réprimandé  s'il  a  écrit 
à  la  chambre  des  avoués  en  termes  lrrévérents  (V.  n°  276); 
—  5°  Que  l'avoué  peut  être  puni  disciplinairement ,  même 
pour  faits  étrangers  à  ses  fonctions  (Riom,  8  avril  1836,  aff. 
Poncillon,  V.  Avocat,  n°  406,  el  Discipline);  —6*  Que,  s'il 
se  rend  coupable  d'un  délit  d'audience,  il  peut  être  puni  à  la  fois 
et  par  la  prison  et  par  voie  de  discipline  (Orléans ,  23  fév.  1829, 
aff.  P...,  V.  DisclpI.);  et  qu'il  y  a  fait  d'audience  de  la  part  des 
avoués  d'un  tribunal  qui  se  sont  concertés  pour  faire  manquer 
les  audiences  (Req.,  2  août  1843,  aff.  Gandelat,  V.  eod.  ) ;  -^ 

dérogé  à  la  loi  organique  ;  qu'aucune  loi  n'a  prescrit  la  tenue  d'un  registre 
pour  constater  les  dépits  ordonnés  par  ces  articles  i  —  Que  si  quelques 
chambres  d'avoués  possèdent  des  registres  destines  à  cet  usage ,  c'est  une 
mesure  d'ordre  intérieur  qui  ne  peut  appeler  les  investigations  de  la  régie; 
que ,  dans  tous  les  cas ,  ces  registres  pourraient  être  sans  contraven- 
tion sur  panier  non  timbré  ;  —  Qu'en  vain  l'administration  prétendrait 
avoir  au  moins  le  droit  do  vérifier  ai  les  extraits  déposés  étaient  sur  papier 
timbré  ;  qu'en  effet,  dans  l'espèce ,  il  n'a  pas  été  demandé  par  le  vérifi- 
cateur l'entrée  de  la  chambre  pour  faire  cette  vérification  spéciale  ;  que  U 
refus  de  M*  Fitremann  n'est  relatif  qu'à  la  communication  des  actes  d'or- 
dre intérieur  de  la  chambre ,  notamment  des  registres  des  dépôts  des  ex- 
traits de  contrats  de  mariage  de  commerçants  ou  jugements  de  séparation. 
Du  17  avril  1833.-Trib.  de  Saint-Quentin.  — 17  juiol833.-Détibéra- 
lion  de  la  régie ,  qui  a  décidé  que  ce  jugement  serait  exécuta» 
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AVOtlË.— Art.  9. 


7*  Que  les  décisions  disciplinaires  ne  sont  pas  susceptibles  d'ap- 
pel (Grenoble,  3  janv.  1828,  aff.  M...,  V.  n°  290;  Riom,  8  avril 
1836,  aff.  Poncilion,  V.  Discipline),  bien  qu'elles  ne  statuent 
que  sur  une  exception  d'incompétence  (même  arrêt  de  Riom). 

j§83.  Les  peines  de  disciplineque  la  chambre  des  avoués  est  ap- 
pelée à  prononcer  sont  :  1°  le  rappel  à  l'ordre;  2°  la  censure  simple 
I  ar  la  décision  même;  3°  la  censure  avec  réprimande,  par  le  prési- 
dent, à  l'avoué  en  personne,  dans  lacbambre  assemblée;  4°  l'inter- 
diction de  l'entrée  de  la  chambre  (arrêté  13  frim.  an  9,  art.  4). 

Puisqu'elle  peut  prononcer  celle  de  ces  peines  qu'elle  croit 
devoir  appliquer  (ce  sont  les  termes  de  l'arrêté),  son  pouvoir 
est  donc  discrétionnaire  dans  l'appréciation  des  faits  qui  lui  sont 
soumis  et  des  moyens  de  répression  qui  lui  sont  donnés.  Elle  n'a 
d'autre  règle  à  suivre  à  cet  égard  que  celle  qui  prescrit  de  pro- 
portionner la  punition  à  la  faute.  Ainsi  un  acte  de  légèreté ,  de 
négligence  ou  d'inconséquence  ne  doit  pas  être  puni,  pour  la  pre- 
mière fois,  de  la  censure  avec  réprimande  dans  la  chambre  assem- 
blée, ni  surtout  de  l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre.  Cette 
dernière  peine  doit  être  réservée  pour  les  faits  graves  qui  portent 
atteinte  à  la  probité,  à  la  délicatesse  et  même  à  l'honneur  de  ce- 
lui qui  s'en  est  rendu  coupable.  L'interdiction  de  l'entrée  de  la 
chambre  rend  incapable  d'en  être  membre,  mais  ne  prive  pas  de 
concourir  à  l'élection  de  ceux  qui  la  composent.  Cette  peine  peut 
être  prononcée  à  temps  ou  pour  toujours ,  suivant  que  la  répres- 
sion doit  être  plus  ou  moins  sévère. — V.  Notaire. 

984.  La  peine  la  plus  grave  que  l'arrêté  du  13  frim.  permette 
à  la  chambre  d'infliger  aux  avoués  est  l'interdiction  de  faire 
partie  des  membres  dont  elle  se  compose;  et  si  l'infraction  com- 
mise par  un  avoué  aux  devoirs  de  sa  profession  est  de  nature  à 
attirer  l'attention  des  magistrats,  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  la 
Juger.  Dans  les  sièges  près  desquels  il  y  a  au  moins  douze  avoués, 
c'est-à-dire  le  triple  des  membres  de  la  chambre ,  elle  a  un  de- 
voir à  remplir  lorsque  l'inculpation  portée  devant  elle  contre  un 
avoué  parait  assez  grave  pour  mériter  la  suspension  de  celui-ci  : 
c'est  de  s'adjoindre,  par  la  voie  du  sort,  d'autres  avoués  en 
nombre  égal  plus  un  à  celui  des  membres  dont  elle  est  compo- 
sée, et,  ainsi  formée,  d'émettre  son  opinion  sur  la  suspension  et  sa 
durée  par  forme  de  simple  avis.  Les  voix  sont  recueillies,  en  ce 
cas,  au  scrutin  secret  par  oui  ou  par  non;  et  l'avis  ne  peut  être 
formé,  si  les  deux  tiers  au  moins  des  membres  appelés  à  l'assem- 
blée n'y  sont  présents  (art.  9).  Si  l'avis  est  pour  la  suspension,  il 
est  déposé  au  greffe  du  tribunal  et  une  expédition  en  est  remise 
au  ministère  public  qui  doit  en  faire  l'usage  voulu  par  la  loi 
(art.  10).  — Quand  le  nombre  total  des  avoués  n'est  pas  au  moins 
triple  de  celui  des  membres  de  la  chambre  ,  elle  ne  peut  pas 
d'office  provoquer  la  suspension,mais  si  la  cour  ou  le  tribunal  lui 
demandait  son  avis  à  cet  égard,  elle  devrait  le  donner,  parce  qu'il 
n'est  pas  défendu  aux  magistrats,  qui  pourraient  prononcer  cette 
peine  sans  la  consulter,  de  s'éclairer  préalablement  de  son  opinion 
sur  la  conduite  de  l'inculpé  (Merlin,  Rép.,  v°  Ch.  des  avoués,  n°2). 

>8S.  La  chambre,  qui  ne  pourrait  pas  d'office  se  livrer  à 

(1)  Espèce:  —  (Gobiliot  C.  Bouquerot.)  —  M*  Bouquerot,  avoué  a 
Clamecy,  chargé  du  recouvrement  d'une  créance  due  par  les  époux  Perrot 
et  cautionnée  par  le  sieur  Gobiliot ,  avait  poursuivi  par  voie  de  saisie- 
exécution  et  d'expropriation  forcée  les  débiteurs  principaux  dont  la  ré- 
sistance occasionna  des  frais  qui  absorbèrent  le  prix  des  ventes  de  leurs 
meubles  et  de  leurs  immeubles.  La  caution  poursuivie  à  son  tour  attaqua 
personnellement  M*  Bouquerot,  prétendant  que  toutes  les  poursuites  avaient 
été  vexaloires  et  tortionnaires,  et  obtint  un  jugement  qui ,  entre  autres  dis- 
positions, condamna  M*  Bouquerot  à  la  restitution  du  prix  de  plusieurs 
effets  mobiliers  vendus ,  et  le  suspendit  de  ses  fonctions  pendant  un  mois. 
—  Appel.  —  Bouquerot  conclut  à  l'infinnation  et  à  ce  qu'il  lui  fût  permis 
de  faire  imprimer  et  afficher  l'arrêt. 

La  coui;  —  Considérant...  qu'ici  les  preuves,  les  simples  documents 
manquent  tout  à  fait;  qu'on  ne  cite  même  ni  les  temps  ni  les  personnes 
témoins  ou  victimes  de  ces  excès ,  et  que  la  cour  est  réduite  à  ne  voir  là 
qu'une  accusation  sans  fondement;  —  Qu'il  est  pénible  de  trouver  dans 


un  aes  juges,  ne  permet  pas  de  soupçonner  ici  des  motifs  coupables; 
au  ansi  la  cour  ne  veut  voir  dans  ces  erreurs  qu'une  faiblesse  inséparable 
de il  humanité ,  et  dans  les  personnalités  contre  l'avoué,  que  le  chagrin 
qu'a  dû  inspirer  aux  juges  la  quantité  de  frais  qui  ont  été  faits;  mais  qu'il 
est  impossible  de  se  dissimuler,  1°  que  ces  frais  sont  le  résultat  de  la  ré- 
Wttwm  awugle,  ogiaiatro  du  débiteur  ;  *  que  ceux  sur  les  saisies-exécu- 


éts  Investigations  sur  la  conduite  d'un  avoué,  antérieure  à  sa  pres- 
tation de  serment,  devrait  rechercher  cette  conduite  et  donner 
son  avis  si  elle  en  était  requise  par  les  magistrats  du  siège  près 
duquel  elle  est  établie.  Merlin ,  toc.  cit. ,  ne  doute  pas  qu'ils 
puissent  donner  un  pareil  ordre ,  parce  qu'il  sontessentiellemenf 
chargés  de  veiller  à  ce  qu'il  n'existe  auprès  d'eux  que  des  officiers 
ministériels  irréprochables ,  et  que,  s'ils  s'aperçoivent,  après  la 
réception  d'un  avoué ,  que  leur  religion  a  été  trompée  dans  la 
désignation  qu'ils  ont  faite  de  sa  personne  au  choix  du  gouverne- 
ment, si  surtout  les  faits  anciens  se  lient  aux  nouveaux  et  décèlent 
une  conscience  peu  scrupuleuse,  leur  devoir  est  d'avertir  le  gou- 
vernement de  l'erreur  où  ils  l'ont  entraîné. 

•8t3.  Lorsque  le  nombre  des  avoués  n'est  pas  suffisant  pour 
que  la  chambre  puisse,  d'office,  émettre  son  avis  sur  lasuspension, 
est-elle  désarmée  si  l'avoué,  objet  des  plaintes,  a  déjà  été  frappé 
par  elle  de  l'interdiction  de  faire  jamais  partie  de  ses  membres? 
Doit-elle  prononcer  une  peine  inférieure  à  la  faute  si  l'inculpé  lui 
parait  devoir  mériter  une  répression  plus  sévère?  Nous  croyons 
que,  dans  ces  cas,  la  chambre  devrait,  si  elle  en  était  requise  par 
le  syndic,  prendre  une  décision  par  laquelle  elle  se  déclarerait 
Incompétente,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  faits  reprochés 
échappent  par  leur  gravité  à  sa  juridiction ,  et  elle  ordonnerait 
qu'expédition  de  sadélibération  soit  adressée  au  ministère  public. 
— Cette  déclaration  d'incompétence,  qui  nous  parait  conforme  aux 
règles  du  droit  commun  en  matière  pénale,  différerait  de  l'avis 
autorisé  par  l'art.  9  de  l'arrêté  du  13  frimaire,  en  ce  qu'elle 
n'aurait  pas  kt  même  autorité  auprès  des  magistrats ,  et  en  ce 
que  la  chambre  ne  demanderait  pas  l'application  de  la  peine  de 
la  suspension,  ni  n'en  fixerait  la  durée. 

ft  8  7 .  Le  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux  civils  de  première 
instance  et  des  cours  royales  à  l'égard  des  avoués  est  compris 
dans  les  dispositions  générales  sur  les  officiers  ministériels  qui 
sont  en  contravention  aux  lois  et  règlements ,  et  qui  peuvent , 
suivant  la  gravité  des  circonstances ,  être  punis  par  des  injonc- 
tions d'être  plus  exacts  ou  circonspects,  par  des  défenses  de  réci- 
diver, par  des  condamnations  de  dépens  en  leur  nom  personnel , 
par  des  suspensions  à  temps  :  l'impression  et  même  l'affiche  à 
leurs  frais  peuvent  aussi  être  ordonnées,  et  leur  destitution  peut 
être  provoquée  s'il  y  a  lieu  (déc.  30  mars  1808 ,  art.  102). 

•88.  Si  les  juges  peuvent,  dans  certains  cas,  mettre  des  dé- 
pens à  la  charge  d'un  avoué,  ils  ne  peuvent  pas,  après  les  avoir 
taxés ,  lui  faire  supporter  des  frais  de  saisie-exécution  faite  par 
un  huissier,  sous  prétexte  que  ces  frais  seraient  considérables  et 
que  l'avoué  aurait  dirigé  les  poursuites  ;  ils  ne  peuvent  pas  non 
plus  le  condamner  à  payer  le  prix  des  objets  mobiliers  saisis  et 
vendus,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  frais  auraient  doublé  le  prix 
de  la  vente  (Bourges,  15fév.  1815)  (1). 

•80.  La  publicité  que  le  décret  autorise  adonner  aux  déci- 
sions disciplinaires  prononcées  par  les  magistrats  est  une  aggra- 
vation de  peine ,  mais  ce  peut  être  aussi  un  moyen  de  réparer 
le  préjudice  qu'une  condamnation  imméritée  aurait  causé  à  un  of- 


tions  sont  du  fait  des  huissiers  instrumentaires ,  et  non  de  l'avoué  ;  3°  aue 


payer  le  prix  des  cinq  feuillettes  de  vin  qui  ont  été  vendues,  a  sans  doute 
pour  principal  motif  le  fait  que  les  frais  ont  doublé  le  prix  de  la  vente; 
mais  que,  d'une  part,  les  mariés  Perrot  n'ont  jamais  prétendu  que  l'a- 
voué Bouquerot  dût  leur  payer  le  prix  de  cinq  feuillettes  de  vin  ;  qu'ainsi 
le  tribunal  a  jugé  ce  qu'on  ne  lui  demandait  pas;  que,  de  l'autre ,  ce 
n'est  pas  Bouquerot ,  mais  un  huissier  qui  a  fait  ces  frais ,  et  auquel  cepen- 
dant on  ne  dit  rien  ;  que  ces  poursuites  sont  le  résultat  d'une  ordonnance 
rendue  par  le  président ,  en  référé  d'un  jugement  du  tribunal  lui-même; 


—  A  mis  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  —  Émendant ;  —  Dé- 
clare valables  les  saisies-arrêts  des  6  et  8  fév.  1813  ;  —  Déclare  non  mé- 
ritée la  suspension  prononcée  contre  ledit  Bouquerot  par  le  jugement  dont 
est  appel;  —  Lui  permet  de  faire  imprimer  et  affichera  ses  frais;  au 
nombre  de  cinq  cents  exemplaires ,  dans  tout  le  ressort  de  la  cour, 
la  disposition  du  présent  arrêt,  qui  déclare  la  suspension  non  méri- 
tée ,  etc.  » 
Du  15  fév.  1815.-C.  de  Bourges. 


AVOUE.— Art.  9. 


licier  ministériel.  Spécialement,  lorsque  le  jugement  qui  a  sus- 
pendu à  tort  un  avoué  a  été  exécuté  et  est  réformé  sur  l'appel ,  la 
cour,  pour  le  réhabiliter  dans  l'opinion ,  peut  ordonner  l'impres- 
sion et  l'affiche  de  son  arrêt  (  même  arrêt), 

•9*>.  Les  mesures  de  discipline  à  prendre  sur  les  plaintes 
des  particuliers  ou  sur  les  réquisitoires  du  ministère  public  pour 
cause  de  faits  qui  ne  se  sont  point  passés  ou  qui  n'ont  point  été 
découverts  à  l'audience ,  sont  arrêtées  en  assemblée  générale  à 
a  chambre  du  conseil,  après  avoir  appelé  l'individu  inculpé.  Ces 
mesures  ne  sont  point  sujettes  à  l'appel  ni  au  recours  en  cassa- 
tion ,  sauf  le  cas  où  la  suspension  serait  l'effet  d'une  condamna- 
tion prononcée  en  Jugement  (déc.  30  mars  1808,  art.  3). —  Par 
suite ,  est  en  dernier  ressort  l'arrêté  du  tribunal  rendu  en  chambre 
du  conseil ,  sur  la  plainte  du  ministère  public ,  qui  suspend 
un  avoué  de  ses  fonctions  (Grenoble,  3  Janv.  1838)  (i).  — 
Ainsi  le  Jugement  qui  prononce  la  suspension  d'un  avoué  pour 
fautes  de  discipline  commises  ou  découvertes  à  l'audience,  peut 
être  frappé  d'appel  (Sol.  impl.  Paris,  1er  Juin  1811,  aff.  avoués 
de  Dreux,  n°  27 7,  et  Bourges,  15  fév.  1815,  aff.  Gobillot,  n°  288). 

*Si .  Dans  les  divers  sièges,  chaque  chambre  connaît  des 
fautes  disciplinaires  commises  ou  découvertes  à  son  audience 
(déc.  30  mars,  art.  103). — Ainsi ,  une  cour  royale  est  compétente 
pour  connaître  do  piano  des  fautes  commises  par  un  avoué  de 
première  instance  et  par  un  huissier,  même  dans  la  procédure 
de  première  instance ,  lorsqu'elles  ont  été  découvertes  devant  la 
cour  :  la  circonstance  delà  découverte  à  l'audience  des  faits  repro- 

(1)  Espèce .- —  (Min.  pub.  CM... ) — Le  8 oct.  1827,  décision  rendue 
en  la  chambre  du  conseil  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Briançon, 
sur  la  poursuite  du  ministère  public,  qui  suspend  M*  M...,  avoué ,  de  ses 
fonctions  et  charge  le  procureur  du  roi  de  provoquer  sa  destitution.  — 
Appel  par  M*  M...  —  Le  procureur  général  concluait  à  ce  que  l'appel  fût 
déclaré  non  recevante,  conformément  aux  dispositions  générales  du  dé- 
cret du  30  mars  1808.— M*  M...  soutenait  qu'il  devait  être  reçu.— Arrêt. 

La  cou*;  —  Attendu  que  les  tribunaux  doivent  statuer,  en  chambre  du 
conseil,  sur  les  plaintes  du  ministère  public  contre  les  officiers  ministé- 
riels .  pour  cause  de  faits  qui  ne  se  seraient  point  passés  ou  qui  n'auraient 
pas  été  découverts  à  l'audience;  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  103 
du  décret  du  30  mars  1808 ,  les  arrêtés  des  tribunaux ,  pris  en  chambre 
du  conseil,  qui  appliquent  des  mesures  de  discipline  contre  les  officiers 
ministériels ,  sur  lesdites  plaintes  du  ministère  public ,  ne  sont  sujets  ni 
à  l'appel  ni  au  recours  en  cassation ,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer 
sur  l'appel  de  M*... 

Du  3  janv.  1828. -C.  de  Grenoble.-M.  de  Noaille ,  !•  pr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  N....)  —  La  cou*;  —  Considérant  que  les  faits  re- 

Iirochés  à  l'avoué  F...  et  à  l'huissier  A...  ont  été  réellement  découverts  à 
a  quatrième  chambre  de  la  cour  ;  que ,  quant  aux  uns ,  il  est  de  la  der- 
nière évidence  que  le  premier  juge  les  avait  complètement  ignorés,  et  que, 
quant  aux  antres ,  en  admettant  à  la  rigueur  qu'il  les  eût  connus ,  il  est  au 
moins  constant  qu'il  n'avait  point  aperçu  les  circonstances  extérieures  qui 
leur  conféraient  le  caractère  de  criminalité;  d'où  suit  que  c'est  vraiment  à 
l'audience  de  la  quatrième  chambre  de  la  cour  qu'ils  ont  été  vus  pour  la 
première  fois  tels  qu'ils  se  constituent,  et  qu'ainsi  c'est  là  qu'à  propre- 
ment parler  ils  ont  été  découverts  ; — Considérant  que  l'art.  103  du  décret 
du  30  mars  1808  établit  deux  classes  de  faits  disciplinaires ,  les  uns  qui 
ont  été  commis  ou  découverts  à  l'audience,  les  autres  qui  se  sont  passés  ou 
qui  ont  été  découverts  hors  de  l'audience,  et  qu'il  déclare  que  les  premiers 
doivent  être  jugés  par  la  chambre  de  la  cour  on  du  tribunal  à  l'audience 
de  laquelle  ils  ont  été  commis  ou  découverts  ;  —  Considérant  que  cette 
disposition  est  générale,  qu'elle  n'admet  point  de  distinction,  qu'en  pa- 
reil cas,  la  circonstance  de  la  découverte  à  l'audience  des  faits  reprochés 
est  seule  attributive  de  la  compétence;  —  Considérant  que  les  huissiers 
tenteraient  inutilement  de  puiser  une  exception  à  leur  égard  dans  les  art.  73 
et  74  du  décret  du  14  juin  1813,  puisque  l'article  qui  suit  immédiatement 
dit  formellement  qu'il  n'est  dérogé  à  aucunes  des  dispositions  des  art  102, 
103  et  104  dn  décret  du  30  mars  1808; —  Considérant,  d'un  autre  côté, 
)ue  les  officiers  ministériels  traduits  devant  la  cour  exercent  leur  mi- 
nistère dans  l'étendue  de  sa  circonscription ,  et  que,  sous  ce  rapport,  elle 
est  investie  à  leur  respect  de  la  plénitude  de  juridiction  ;  —  Dit  à  tort 
r in  compétence  proposée ,  et  qu'il  va  être  passé  à  l'examen  du  fond. 
Du  27  déc  1843*-C.  de  Caen,  4*  ch. 

ft)  Etpéce  :  —  (M«  Lambla  C.  min.  pub.  )  —  Jugement  du  tribunal 
civil  de  Schélestadt,  du  12  mat  1820,  qui  accueille  une  demande  en 
payement  do  frais  formée  par  M' Lambla,  contre  le  sieur  Cerf ,  son  client. 
—  Sur  l'appel,  la  cour  de  Colmar,  par  arrêt  du  13  janvier  1821 ,  ré- 
forme ce  jugement,  et  rejette  la  demande  de  M*  Lambla.  De  plus ,  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public ,  la  cour  l'interdit ,  pendant  un  certain 
temps ,  de  ses  fonctions  d'avoué ,  lui  fait  injonction  d'être  plus  circonspect 
a  l'avenir^  et  ordonne  l'impression  et  l'affiche  de  ParrCt,  au  nombre  de 


chés,  est  seule  attributive  de  compétence  (Caen,  27  déc.  1 845)  (2). 

999.  Quand  des  frais  sont  déclarés  frustratoires  par  un  tri- 
bunal ,  ce  tribunal ,  qu'il  soit  saisi  en  première  instance  ou  sur 
appel ,  peut,  en  mettant  les  frais  à  la  charge  de  l'avoué ,  le  con- 
damner aussi  à  une  peine  disciplinaire,  sans  que  celui-ci  ait  à  se 
plaindre  d'avoir  été  privé  d'un  degré  de  Juridiction  (Rej.,49  août 
1835,  aff.  Vast,  V.  n°  242,  4°). 

•98.  Mais  qu'il  s'agisse  de  fautes  découvertes  à  l'audience 
ou  de  frais  frustratoires ,  l'avoué  ue  peut  être  condamné  à  une 
peine  de  discipline  sans  avoir  été  entendu.  C'est  là ,  en  effet,  un 
principe  de  droit  général  dont  il  serait  injuste  de  leur  refuser  le 
bénéfice.  —  En  conséquence ,  l'arrêt  qui ,  rejetant  la  demande 
d'un  avoué  comme  ayant  pour  objet  des  frais  frustratoires,  le  con- 
damne aune  peine  de  discipline  sur  réquisitions  particulières  du 
ministère  public ,  sans  que  ces  réquisitions  lui  aient  été  commu- 
niquées ou  qu'il  ait  été  entendu ,  contient  une  violation  du  droit 
de  défense  (Cass. ,  23  nov .  1 82 3)  (3) . — Il  en  est  de  même  de  l'arrêt 
qui ,  statuant  sur  l'appel  d'un  jugement  civil ,  prononce  en  même 
temps,  pour  faute  découverte  à  l'audience,  une  peine  de  disci- 
pline contre  un  avoué  étranger  à  la  contestation ,  qui  avait  oc- 
cupé pour  l'une  des  parties  en  première  instance  (Cass.,  30  août 
1824)  (4). — Peu  importe  que  la  réquisition  du  ministère  public 
pour  l'application  d'une  peine  disciplinaire  ait  été  faite  après  que 
les  parties  en  instance  sur  une  demande  en  payement  de  frais 
faits  en  matière  civile  avaient  présenté  leur  défense  :  ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  87  du  décret  du  50  mars  1808,  qui  interdit 

deux  cents  exemplaires. —  L'arrêt  porte  que  la  procédure  sur  laquelle  il 
a  statué  présente  l'exemple  scandaleux  d'une  cupidité  effrénée;  il  détaille 
les  faits  sur  lesquels  l'imputation  est  fondée.—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Vu  l'art.  103  du  décret  du  50  mars  1808  ;  —  Attendu 
que  le  sieur  Lambla  n'a  pas  été  mis  à  même  de  se  défendre  contre  les 
réquisitions  dn  ministère  public;  qu'il  n'a  pas  été  appelé  pour  y  répondre, 
et  qu'il  y  a  été  statué  sans  qu'elles  lui  aient  été  communiquées;  qu'ainsi 
il  a  été  condamné  sans  être  entendu;  — Attendu  qu'en  procédant  ainsi, 
la  cour  royale  a  méconnu  le  droit  sacré  de  la  défense  et  violé  l'art.  103 
ci-dessus  cité  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  13  janvier  i  821, 
dans  les  dispositions  relatives  au  réquisitoire  du  ministère  public,  etc. 

Du  25 nov.  1823.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  1er  pr.-Trinquelague, 
rap.-Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Nicod,  av. 

(4)  Etpéce:  —  (M*  L...  C.  min.  pub.)  —  La  veuve  Rheinvald  avait 
emprunté  d'un  sieur  Delange  une  somme  de  775  fr.,  et  lui  avait  donné  en 
nantissement  divers  objets  mobiliers.  Il  paraît  qu'outre  cette  garantie,  le 

S réteur  s'était  fait  souscrire  un  billet  de  la  somme  prêtée.  En  1822,  la 
ame  Rheinvald  étant  venue  consulter  M*  L...  sur  la  conduite  qu'elle  avait 
à  tenir  pour  arriver  à  un  règlement  de  compte  avec  le  sieur  Delange , 
dicta  à  cet  avoué  deux  notes  informes ,  dont  l'une  contenait  l'état  des  ef- 
fets déposés  ainsi  que  des  sommes  prêtées  sur  chaque  effet,  et  dont  l'autre 
indiquait  la  somme  à  laquelle  la  dame  Rheinvald  avait  estimé  chaque 
objet  :  l'une  portait  en  outre  que  l'emprunt  était  de  740  fr.,  et,  à  côté  de 
la  somme  empruntée ,  madame  Rheinvald  avait  dicté  ces  mots  :  «  Dont  il 
y  a  billet.  »  Ces  notes  furent  communiquées  par  M*  L...  au  sieur  Delange, 
qui  était  aussi  son  client.  Des  contestations  s'engagèrent  an  sujet  de  ce 
compte;  les  négociations  entamées  furent  rompues;  les  notes  furent  ren- 
dues à  madame  Rheinvald,  et  celle-ci  retira  sa  confiance  à  M*  L...  Dix 
mois  après ,  le  sieur  Delange  poursuivit  sa  débitrice  en  pavement  du  billet 
souscrit  par  elle  :  M*L...  a  occupé  pour  lui.  Madame  Rheinvald  s'est  pré- 
value, en  première  instance,  des  notes  faites  sous  sa  dictée  par  M*  L...; 
elle  a  cherché  à  en  tirer  des  inductions  favorables  à  sa  cause;  elle  a  ac- 
cusé le  sieur  Delange  d'usure.  Condamnée  en  première  instance,  elle  s'est 
pourvue  par  appel.  En  donnant  ses  conclusions  sur  cette  affaire ,  M.  l'a- 
vocat général  a  vu  de  l'imprudence  de  la  part  de  M*  L...,  en  ce  qu'il  a 
prêté  son  ministère  au  sieur  Delange,  parce  que,  si  tout  autre  avoué  eût 
été  chargé  de  sa  cause ,  les  notes  dont  la  dame  Rheinvald  a  excipé  n'au- 
raient point  été  le  prétexte  de  sa  résistance.  En  conséquence ,  M.  l'avocat 
général  a  requis  qu'injonction  fût  faite  à  M*  L...  d'être  à  l'avenir  plus 
circonspect  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Cette  peine  ne  paraissant  pas 
suffisante  à  la  cour  de  Nancy,  elle  a,  sans  avoir  égard  aux  conclusions  de 
M.  l'avocat  général,  prononcé  la  suspension  pour  six  mois.  —  Pourvoi 

Sar  M*  L...  —  M.  le  procureur  général  de  la  cour  de  Nancy  a  opposé  une 
n  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  le  demandeur  aurait  dû,  avant  de  re- 
courir à  la  voie  de  cassation ,  se  pourvoir  par  opposition  ou  tierce  opposi- 
tion. —  Le  demandeur  a  répondu  :  1°  quant  à  l'opposition,  que  le  délai 
pour  user  de  cette  voie  était  expiré  lorsqu'il  a  formé  son  pourvoi;  2° quant 
à  la  tierce  opposition ,  qu'il  était  partie  au  procès  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
été  appelé ,  puisque  l'arrêt  a  été  rendu  directement,  personnellement  et 
seulement  contre  lui.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  les  fins  de  non-recevoir  : .—  Attendu  qu'elles  sont 
sans  consistance ,  la  cour  rejette  le*  fins  de  non-recevoir;  -  Sur  le  fond  s 


m 


AVOUÉ.  — TàblM. 


la  parole  aux  parties  lorsque  le  ministère  publie  a  été  entendu 
(Cass.,  7  août  1822)  (t).— V.  Min.  pub. 

•SA.  En  eas  pareil ,  c'est  par  yole  de  cassation,  et  non  par 
celle  d'opposition  ou  tieree  opposition,  que  l'avoué  a  dû  se  pour- 
voir (Casa.,  50  août  1824,  aff»  L...,  V.  n*  295). 

•91».  (•a  peine  disciplinaire  la  plus  forte  que  les  magistrats 
puissent  appliquer  à  un  avoué  est  la  suspension  à  temps  ;  mais 
ils  peuvent  provoquer  sa  destitution  (déer.  50  mars  1808, 
art.  1 02),  qui  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  garde  des  sceaux , 
investi  d'un  pouvoir  disciplinaire  supérieur  (même  décr.,art.  105). 
Les  règles  générales  de  ce  pouvoir  et  de  celui  des  cours  et  tribu- 
naux en  cette  matière  étant  communes  aux  autres  classes  d'agents 
Judiciaires,  seront  plus  amplement  développées  v*  Org,  Judlc. 

*••.  Il  est  bien  entendu  que  les  peines  établies  par  l'arrêté 
du  15  frim.  an  0  sont  prononcées  contre  les  avoués ,  sans  pré- 

— Vul  'art.  14,  tit.  2,  de  la  loi  du  34  août  1790,  et  Part.  103  du  décret 
du  30  mars  1808;  —  Considérant  que  M*  L..«  n'a  pas  été  mi§  à  même 
de  se  défendre  contre  les  réquisitions  du  ministère  public,  puisqu'il  iTa 
pas  été  appelé  pour  y  répondre,  et  qu'il  y  a  été  statué  sans  qu'elles  lui  aient 
été  communiquées;  d'où  il  suit  que  la  cour  royale  a  méconnu  le  droit  sa- 
cré de  la  défense  et  violé  l'art.  103  ci-dessus  cité  j  —  Par  ces  motifs , 
cassa  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  Nancy,  le  4  mai  1842,  ete 

Du  30  août  1824.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  firissoa,  pr.-Larivière,  rap.- 
Gahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Guibout ,  av. 

(1)  Etpim:  —  (M«  Gallaud  C.  min.  pub.)  —  Par  jugement  du  8  Juillet 
1813,  le  tribunal  civil  de  Tours,  sur  la  réquisition  de  M,  le  procureur  du 
roi,  a  condamné  H*  Callaud ,  avoué  près  ce  tribunal ,  à  supporter  person- 
nellement les  dépens  d'une  instance  engagée  au  nom  de  la  veuve  Yauvert, 
sa  cliente ,  comme  réprébensible ,  à  raison  de  l'intérêt  personqel  qu'il 
avait  dans  la  cause,  par  suite  de  la  cession  que  cette  dame  lui  avait  faite, 
antérieurement  au  procès,  d'une  partie  de  la  somme  dont  elle  poursuivait 
le  recouvrement. —  Sur  l'appel  que  M°  Gallaud  a  interjeté  de  ce  jugement 
devant  la  cour  d'Orléans ,  M.  l'avocat  général ,  prétendant  que  la  cession 
qui  avait  été  consentie  à  cet  avoué  présentait  tous  les  caractères  d'un 
pacte  de  quota  litit,  sorte  de  convention  sévèrement  interdite  aux  avoués 


Judice  de  l'action  publique  devant  testribuuaqx,  s'il  y  a  IM,—Ll» 
cour  de  cassation  a,  du  reste,  consacré  implicitement  ce  principe 
que  le  recours  contre  les  avoués  doit  être  porté  à  la  chambre 
des  avoués,  sans  préjudice  de  l'action  publique  devant  les  tribu- 
naux :  «La  Gour  ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen  ,  que  l'ar- 
rêté des  consuls  du  13  frlm.  an  9  ne  donne  aux  tiers  contre  les 
avoués  que  la  faculté  de  s'adresser  à  leur  chambre,  sans  préju* 
dlce  de  l'action  publique  devant  les  tribunaux,  s'il  y  a  Heu;  — Re- 
jette. » (27  brum.  an  1 1  .-Sect.  crim.-M. Sieyès,  rap.~Aff.  Fercoq.) 
•S7.  Disons  en  terminant  que  l'avoué,  reyètu  des  insignes 
de  sa  profession,  qui  plaide  sa  propre  cause,  n'est  pas  dispensé 
du  respect  qu'il  doit  au  tribunal,  et,  s'il  s'en  écarte,  il  encourt  les 
peines  disciplinaires  pour  les  fautes  commises  à  l'audience  comme 
s'il  plaidait  pour  une  tierce  personne  (motif  de  l'arrêt  de  Gre- 
noble ,  96  déc.  1838 ,  aff.  P...,  v°  Avocat,  n°"  446  et  480 ). 

trois  mois,  de  ses  fonctions  d'avoué ,  par  application  du  règlement  du 
19  juillet  1689  et  du  décret  du  50  mars  1868.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  j  —  Vu  l'art.  14,  tit,  %,  de  la  loi  du  94  août  1790;  —  AU 
tendu  que  le  droit  de  se  défendre,  en  toute  discussion  judiciaire,  est  un 
droit  naturel  et  sacré  dont  personne  ne  peut  être  privé;  —  Que  si  l'art.  87 
du  décret  du  50  mars  1808,  interdit  la  parole  aux  parties  quand  le  minis- 
tère public  a  été  entendu,  c'est  parce  qu'elles  l'ont  eue  auparavant  pour 
proposer  tous  leurs  moyens  de  défense,  et  oue  le  ministère  public ,  dans 
ses  conclusions,  n'a  point  changé  l'état  de  l'affaire  ni  créé  une  contesta- 
tion nouvelle  ;  mais  qu'évidemment  cet  article  ne  saurait  être  applicable 


général ,  et  de  se  justifier  de  la  nout elle  imputation  inopinément  portée 
contre  lui  ;  mais,  sans  avoir  égard  à  sa  demande ,  la  cour  ordonna  qu'il 
en  serait  délibéré;  et ,  par  arrêt  du  19  déc.  1816 ,  faisant  droit  au  réqui- 
sitoire da  ministère  publie,  elle  déchargea  M*  Gallaud  des  dépens  aux- 
quels il  avait  été  personnellement  condamné;  mais  elle  le  suspendit ,  pour 


alors  les  motifs  de  la  disposition  dudit  article  disparaîtraient  et  feraient 
place  aux  raisons  d'équité  naturelle  et  d'humanité  sur  lesquelles  repose  le 
principe  que  nul  ne  doit  être  condamné  sans  avoir  été  entendu;— Attendu, 
en  fait ,  que ,  devant  la  cour  royale ,  Gallaud  n'avait  eu  à  se  défendre  et 
s'était  défendu  que  sur  l'imputation  qui  lui  avait  été  faite,  en  première 


ne 


instance,  par  le  procureur  du  roi ,  et  oue  les  juges  de  Tours  avaient  ac- 
cueillie ,  d'avoir  accepté  le  transport  d'une  créance  litigieuse  ;  mais  qu'en 
cause  d'appel ,  l'avocat  général ,  portant  la  parole,  avait  abandonné  cetu 
imputation  et  l'avait  remplacée  par  une  imputation  nouvelle  et  imprévue 


demandait  k  se  justifier  de  cette  dernière  imputation,  a  violé  l'art.  14  pré- 
cité du  titre  9  de  la  loi  du  94  août  1790,  et  faussement  appliqué  Part.  87 
du  décret  du  30  mars.  1808;  — Casse. 

Du  7  août  1899.?-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Rupérou,  rap.- 
Jfouberi»  av.  gén.,  c  conf.-Rochelle ,  av. 
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1835. 13  Jan?.  140, 
2o. 

—13  Jan?.  107. 
—25  mars  160  e. 
-6  mai  114  e. 
—11  juin  126  e. 
— 15  juin  174. 
— 15  juin  195  c. 
— 16  juin  28. 
— 23  juin  145  e. 
—15  juill.  174. 
—19  août  242,  4», 
292  e. 

1836. 14  mars  241. 
3o. 

—8  a?.  181  c* 
—11  mai  137  e. 
—15  juill.  195  o. 
—16  août  153  e. 
— 9  sept.  50  e. 
1837.  3  a?r.  175. 
—7  a?r.  189. 
—23  mai  81,174  e. 


1837. 13  înin  151e. 
—19"  juill.  176. 
—7  oct.  18. 
—16  déc.  141,  S», 

243  e. 
1838.  7  fév.202. 
—8  fé?.  110  e. 
—Ufév.lll. 


e., 


—34  avr.  115  e. 
—16  juin  190. 

*9  juill.  170. 
—17  jnill.  114  e. 
—13  août  28. 
—15  août  114. 

-11  no?.  118 
133. 
—18  dée.  28. 

1839.  18  jan?.  147. 
—13  fév.  79. 
—15  fé?.  98. 

— 1«  a?r.  202. 
— 9  mai  76  e. 
—13  mai  208  e. 
—31  mai  139, 2<>, 

5o,  141  e. 
—18  juin  78. 
—14  juin  147  e. 
—7  juill.  18. 
—11  juill.  114, 218 

e.,  118  e.,  236  e. 
—8  août  139,  4o  e. 

1840.  6  jan?.  161. 
161e. 

—12  mars  137. 
—17  mars  18. 
— 16  mars  118. 
—9  juin  91  e. 
—11  juill.  146  e. 
—13  juill.  51. 
— 15  août  184  e. 
—28  no?.  116. 
—19  no?.  28. 
—48  dée.  115*116  e 

1841.  2  jan?.  140. 
— 6  jan?.  137  c. 
— 20  jan?.  177. 
—26  Jan?.  136. 


1841.  5  ftt.  189. 
—28  té?.  18. 
—14  juin  18. 
—18  août  50  e. 
—6  oet.  18. 
—10  ool.  145. 
—14  déc.  114  e. 
1841. 13  jan?.  13& 
—11  fé?.  140. 
—13  fé?.  28. 
— 3  mars  190  e. 
—18  mars  28. 
«-15  mai  28. 
—31  mai  260. 
—8  juin  89  e.,  90e, 
—29  juin  28. 
—8  juill.  28. 
—27  août  196  e. 
—28  août  127  e. 
—28  oct.  28. 
—9  déc.  18. 

1843.  13  ré?.  18. 
— 1  ri  fév.  119, 1200, 
—27  mars  145. 
— 10a?r.  189. 
—45  mal  28. 
—50  mai  28. 

—2  juin  91. 
— 1  août  282  e, 
—6  août  26. 
—17  août  28. 
—Il  sept.  18. 
—7  déc.  164. 
—17  déc.  191. 

1844.  9  fét.  66  e. 
—14  mars  80. 
— 19  a?r.  104  e. 
—21  ne?.  65  e. 

1845.  25  avr.  125 
c,  127  c,  1340. 

— 9  juin  86. 
—12  août  28. 
—20  oct.  28. 
—24  oct.  28. 
—19  déc.  99  0. 
1846. 22  jan?.  08  e. 
—28  avr.  28. 
—11  mai  229  4. 


AVOUTRE.  —  AV0UTR1E.  —  Ces  expressions ,  employées 
par  les  vieux  auteurs ,  sont  synonymes  des  mots  Adultérin ,  Adul- 
tère. Biles  viennent  par  corruption  du  latin  Adulterium  (V.  Beau- 
manoir,  cb.  8,  etPasquier,  1.  8,  ch.  50).  —  V.  Filiation. 

AYANT  CAUSE.  —  Se  dit  de  celui  qui  en  représente  un  autre 
à  titre  universel  ou  particulier.  —  V.  les  distinctions  et  les  théo- 
ries que  ce  mot  suggère,  v°  Obligation. 

AYANT  DROIT.  —  On  appelle  ainsi  celui  qui  a,  qui  exerce 


* 

les  droits  d'un  autre.  —  V.  Obligation  ,  Vente  (Transport). 
AYEUL ,  AYEULE ,  ou  AÏEUL ,  AÏEULE.  —  Mots  syno- 
nymes de  grand-père,  grand'-mère.  Au  pluriel ,  les  aïeux  expri- 
ment les  lignes  ascendantes  paternelles  ou  maternelles.  On  dit 
bisaïeux,  trisaîeux,  etc.  pour  désigner  les  degrés  qui  ont  précédé 
les  grand -père  ou  grand'mère.— V.  Parenté ,  Succession. 
AZUELÉES.  —  Expression  qui,  dans  quelques  coutumes,  sl- 
l  gnlflaitle  curement  des  rivières  (ord.  1669,  Ut.  4,  art.  i). 


B. 


BAC.  —  Espèce  de  bateau  plat,  servant  au  passage  des  indi- 
vidus, des  animaux  et  des  voitures  d'une  rive  à  l'autre  d'un 
fleuve  ou  d'un  cours  d'eau.  —  Quoique  rangés  daus  la  classe  des 
meubles  (V.  c.  clv.  631,81  vu Action  possessoire ,  h*  $12,  Biens), 
les  bacs  sont ,  à  raison  de  leur  Importance ,  soumis  à  des  formes 
particulières  de  saisie  (V.  art.  620  c.  pr.,  et  v°  Saise-exécution). 
Leur  établissement  doit  être  autorisé  et  les  droits  de  péage  sont 
l'objet  d'une  adjudication  (V.  L.  6  frim.  an  7,  et  v»§Eau,  Louage 
administratif,  Péage,  Voirie). —  Les  droits  de  bac  appartenaient 
jadis  aux  seigneurs  (Ord.  1669,  tit.  27,  art.  44),  auxquels  le 
décret  du  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  45,  en  laisse  la  propriété, 
en  abolissant  toutefois  ce  qu'ils  avaient  de  féodal.  Mais  ces  droits 
tarent  supprimés  entièrement  par  l'art.  2  du  décret  du  25  août 
1792)  ce  qui  amena  des  abus  et  donna  lieu  à  la  loi  du  6  frim.  an  7. 
— V.  Eau  et  Féodalité. 

BACCALAURÉAT.  —  BACHELIER.  —  Le  baccalauréat  est 
le  premier  grade  obtenu  dans  une  faculté;  le  bachelier  est  celui 
qui  a  obtenu  ce  grade.  — V.  Enseignement. 

BACHOT.— Petit  bateau.— V.  Bac,  et  L.  6  frim.  an  7,  art.  9. 

BADIGEONNAGE.  —Enduit ou  peinture  grossière,  exécutée 
à  l'extérieur  d'un  bâtiment.  —  Peut-il  être  défendu?  V.  Com- 
mune.—ESt-11  confortatif?  V.  Voirie.— Lès  badlgeonneurs  payent 
patente.  V.  Patente. 


BAGUES  ET  JOYAUX.  —Se  disait  des  dons  de  parures  on 
ornements  faits  à  la  femme  à  l'occasion  de  son  mariage ,  ou  des  dots 
de  peu  de  valeur  à  elle  constituées.—  V.  Contrat  de  mariage, 
Douaire  «  Enregistrement,  Succession  (rapport). 

BAGUETTE  BLANCHE.  —  Signe  de  la  puissance  publique» 
donlles  officiers  ministériels  chargés  de  Pexécutlon  des  jugements 
devaient  être  porteurs. — V.  L.  28  fév.  1791,  art.  8,  et  vu  Fonc- 
tionnaire ,  Officier  ministériel ,  Rébellion. 

BAIL.  —  Se  dit  soit  du  contrat  par  lequel  un  individu  (pro- 
priétaire, locateur  ou  bailleur)  s'oblige  à  faire  jouir  d'une  chose 
une  autre  personne  (preneur,  bailliste  ou  fermier)  pendant  un 
certain  temps  et  moyennant  un  prix  que  celui-ci  s'engage  à  lut 
payer,  soit  de  l'acte  qui  constate  les  clauses  et  conditions  de  ee 
contrat  —  V.  art.  1709  et  sulv.  e.  civ.,  et  v*  Louage ,  où  il  est 
parlé  des  diverses  espèces  de  baux,  bail  à  cheptel,  bail  à  colo- 
nage  partlatre  et  perpétuel ,  bail  à  comptant,  bail  à  convenant  ou 
domaine  congéable,  bail  à  culture  perpétuelle,  bail  emphytéo- 
tique, bail  à  ferme,  bail  héréditaire,  bail  à  locatairie  perpé- 
tuelle, bail  à  nourriture,  bail  à  vie. — A  l'égard  du  bail  judiciaire,  du 
bail  par  adjudication  et  par  Ucitation,  ils  sont  plutôt  des  formes  ou 
modes  de  louage  dont  il  est  parlé  aussi  dans  notre  traité  du  Louage. 

BAIL  ADMINISTRATIF.— Celui  qui  est  fait  avec  le  concours 
de  l'autorité  administrative.—  V.  Louage  addtinist. 
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BANQUE. 


BAIL  A  CENS.  —  Contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un 
droit  immobilier  l'aliénait,  sous  la  réserve  de  la  seigneurie  di- 
recte. —  V.  v°  Féodalité ,  et  Merlin ,  Ré  p.,  v°  Cens. 

BAIL  D'INDUSTRIE.  — •  Celui  par  lequel  un  individu  loue 
son  industrie  à  un  autre.  —  V.  Louage  d'industrie. 

BAILLEUR  DE  FONDS.  —  Celui  qui  fournit  les  fonds  d'un 
cautionnement,  d'une  opération  industrielle.  —  V.  Cautionne- 
ment de  titulaires,  Privilège,  Société  en  commandite. 

BAILLI.  —  BAILLIAGE.  —  Ces  mots  sont  regardés  comme 
dérivés  du  terme  bail ,  qui  anciennement  était  synonyme  de  garde, 
protection.  En  ce  sens,  les  baillis  étaient  des  sortes  de  protec- 
teurs :  c'étaient  des  magistrats  chargés  de  l'administration  de  la 
justice  et  de  la  police ,  sous  l'autorité  du  roi  ou  des  hauts  sei- 
gneurs, ce  qui  les  faisait  distinguer  en  baillis  royaux  et  baillis 
seigneuriaux. — Le  bailliage  était  l'étendue  de  leur  juridiction. — 
V.  Organis.  jud.,  V.  aussi  Féodalité. 

BAiLLISTRE.  —  Se  disait  de  celui  qui  avait  la  garde  d'un 
mineur  et  du  fief  qui  devait  revenir  à  ce  dernier.  —  V.  Féodalité. 

BAIN.  —  Ce  mot  s'emploie  pour  désigner,  soit  le  lieu  où 
?on  reçoit  des  baigneurs,  soit  le  bain  lui-même,  c'est-à-dire  la 
préparation  de  fluides  ou  de  vapeurs  dans  lesquelles  on  se  plonge 
par  plaisir,  propreté  ou  santé.  —  Les  bains  sont  placés  dans  la 
police  municipale (V.  Commune). — Les  bains  minéraux  sont  l'objet 
d'une  législation  qui  est  exposée  v°  Eau  minérale  (V.  aussi  v°  Pa- 
tente). —  Les  bains  sur  bateaux  sont  rangés  dans  la  classe  des 
meubles.  —  V.  c.  civ.  531,  et  v°  Biens. 

BAISSE.  —  Se  dit  de  la  descente  des  choses  au-dessous  du 
prix  qu'aurait  amené  la  libre  concurrence. — V.  art.  410  c.  pén., 
et  vls  Coalition ,  Liberté  d'Industrie. 

BALANCE.  —  Instrument  destiné  à  déterminer  le  poids  des 
choses  que  l'on  achète.  —  V.  Poids  et  mesures. 

BALANCIER.  —  Machine  qui  sert  à  frapper;  se  dit  aussi  de 
celui  qui  fabrique  les  poids  et  mesures. — V.  Monnaies,  Patente , 
Poids  et  mesures. 

BALAYAGE.— C'est  le  fait  d'enlever  les  boues  et  immondices 
qui  peuvent  se  trouver  sur  la  voie  publique.  —  V.  Commune  et 
Voirie;  V.  aussi  Louage  administratif. 

BALCON.  —  Saillie  avec  balustrade  pratiquée  à  la  façade  des 
édifices  (art.  678,  680  c.  civ.).  —  V.  Servitude,  Voirie. 

BALEINE. — Le  plus  gros  des  poissons  de  mer.  La  pêche  de  la 
baleine  est  l'objet  d'une  législation  exposée  v°  Pêche. 

BALISE.  —  Objet  très-visfble  consistant  en  un  baril ,  tonneau 
ou  fascine,  fixé  à  l'entrée  des  ports  au  moyen  d'une  perche  ou 
barre  de  fer,  et  dont  l'objet  est  d'indiquer  aux  navigateurs  les  en- 
droits de  la  mer  ou  des  grands  fleuves  qui  présentent  quelque 
danger  (L.  14  sept.  1791,  art.  5,  6,  7  ;  décr.  12  déc.  1806,  ar- 
ticles 36 ,  37,  38).  —  On  nomme  balisage  l'action  de  placer  les 
balises ,  et  ballseur  celui  qui  est  préposé  au  balisage  des  ports  et 
rivières.  —  V.  Droit  maritime ,  Navigation  et  Port  de  mer. 

BALIVAGE.  —  Opération  qui  consiste  à  choisir  et  marquer 
les  srjres  qui  doivent  être  réservés  dans  les  coupes  de  bois  et 
qui  sont  destinés  à  croître  en  futaie.  Ces  arbres  se  nomment 
baliveaux.— V.  Forêts. 

BAL  PUBLIC.  —  Se  dit  des  réunions  de  personnes  qui  dan- 
sent dans  un  lieu  ouvert  au  public.  Les  bals  sont  soumis  à  l'au- 
torisation municipale  (règl .  30  déc.  1 7 1 5  ;  L.  1 6  août  1 790 ,  Ut.  1 1 , 
art.  3;  19  Juill.  1791,  art.  46)  qui,  à  Paris ,  est  donnée  par  le  pré- 
fet de  police  (L.  28  pluv.  an  8.  art.  16). — V.  Commune,  Lieux  pu- 
blics. —  Les  bals  publics  donnent  aussi  lieu  au  prélèvement  d'un 
droit  au  profit  des  pauvres,  fixé  au  dixième  par  la  loi  du  7  frlm. 
an  5,  et  porté  au  quart  de  la  recette  brute ,  par  la  loi  du  8  therm. 
de  la  même  année  et  par  le  décr.  du  8  déc.  1809.  —  V.  Paupé- 
risme, Pauvre. 

BAN.—  Exprime  soit  l'annonce  publique  d'une  chose,  comme 
les  hans  de  fauchaison ,  de  mariage,  de  moisson  ou  de  vendanges 
V.  Commune,  Mariage;  V.  aussi  Abandon),  soit  la  peine  par  la- 
quelle un  condamné  est  expulsé  du  royaume  :  en  ce  sens  il  est  sy- 
nonyme de  bannissement  (V.  Peine).  Enfin  on  nomme  ban  de  sur- 
veillance la  défense  faite  à  un  condamné  placé  sous  la  surveillance 


delà  haute  police  d'habiter  certains  lieux  (art.  43  e.pén.)  — V.Pelie. 
BANALITÉ. — C'était  le  droitexistantau  profit  d'un  seigneur  ou 
autre  individu,  d'exiger  queles habitants  d'une  localité  se  servissent 
de  son  four,  de  son  moulin  ;  les  banalités  ont  été  supprimées  en  tant 
que  féodales,  et  un  avis  du  conseil  d'État  du  3  juill.  1808 ,  qui  a 
force  de  loi  ;  a  décidé  que,  bien  qu'une  réserve  ait  été  faite  dans 
la  loi  du  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  23  à  26,  pour  les  banalités 
*  conventionnelles ,  il  ne  pourrait  être  établi  aujourd'hui  des  ba- 
nalités obligatoires  pour  les  habitants,  même  avec  le  concours 
des  corps  municipaux  et  de  l'autorité  supérieure. — V.  l'histoire  de 
la  législation  et  la  jurisprudence  sur  cette  matière ,  v°  Féodal  Hé. 

BANC  DES  HUISSIERS.— Se  dit  du  banc  exigé  par  'fart.  97 
du  décr.  30  mars  1808,  pour  le  dépôt  des  actes  de  palais.  —  Y» 
Huissier. 

BANC  D'ÉGLISE,— V.  Culte. 

BANDES  ARMÉES.  —  V.  Crime  contre  l'État ,  V.  aussi  y 
Attroupement. 

BANLIEUE.  —  C'est  le  territoire  circonvoisin  et  dépendant 
d'une  ville.  —  V.  Octroi ,  Paris ,  Ville. 

BANNIE.  —  Expression  qui ,  dans  certaines  coutumes ,  était 
synonyme  de  publication ,  et  qui,  dans  d'autres ,  signifiait  :  f  •  le 
temps  pendant  lequel  les  prairies  étaient  en  défense  ;  2°  la  condi- 
tion des  appropriements  ;  3°  une  procédure  particulière  au  domaine 
congéable,  etc. 

BANNISSEMENT.  —  Peine  qui  consiste  dans  l'expulsion  du 
territoire  avec  défense  d'y  rentrer. — V.  Peine. 

BANON.  —  C'était  la  faculté  qu'avaient  les  habitants  d'une 
paroisse  de  conduire  leurs  bestiaux  sur  les  terres  couvertes  do 
récolles. —  V.  Droit  rural. 

BANQUE. — f .  Ce  terme  parait  tirer  son  étymologie ,  non  pas 
immédiate,  mais  primitive  et  éloignée,  du  mot  latin  abacus 
(table)  qui,  suivant  Guichard,  aurait  servi  à  désigner  le  comp- 
toir que  les  banquiers  {argmtarii)  tenaient  à  Rome  sur  la  place 
publique  ;  car  c'est  (V abacus  que  s'est  probablement  formé  >  dans 
la  basse  latinité,  le  mot  banca ,  que  Ducange  définit  mensa  merca- 
torum  in  quâ  merecs  suas  emptoribus  exponerent ,  qu'il  traduit 
par  l'expression  comptoir ,  et  qui  est  passée  dans  la  langue  ita- 
lienne comme  ayant  pour  objet  de  désigner,  soit  le  banc  sur  le- 
quel s'asseyaient  les  banquiers  et  les  changeurs  dans  les  places 
publiques ,  soit  la  table  sur  laquelle  Us  comptaient  leur  argent. 

ft.  Le  mot  banque,  dans  le  langage  de  la  législation  et  du  droit, 
a  deux  acceptations  qui ,  bien  que  dérivées  de  la  même  idée  pre- 
mière ,  se  formulent  cependant  d'une  manière  distincte.  On  donne 
le  nom  générique  de  banque  au  commerce  qui  s'exerce  sur  l'or 
et  l'argent,  sur  les  monnaies,  sur  les  effets  publics  et  les  effets 
de  commerce  ou  autre  valeurs  transmlssibles  par  la  voie  d'endos- 
sement ou  par  la  simple  tradition  ;  et  l'on  appelle  banquiers  les 
particuliers  qui  se  livrent  à  ce  commerce.  —  V.  Banquier. 

Mais  lorsqu'il  est  exercé  par  le  gouvernement  ou  par  une 
grande  compagnie  financière,  on  donne  le  nom  de  banques  aux 
établissements  qui  ont  été  ainsi  formés  pour  le  développement 
du  crédit  public  dans  ses  diverses  branches;  et,  en  général ,  ces 
établissements  jouissent,  en  vertu  d'une  concession  de  l'autorité 
publique,  de  certains  privilèges,  dont  le  plus  important  est  le 
droit  de  créer  et  d'émettre  des  billets  transmlssibles  par  la  seule 
remise  du  titre ,  comme  les  espèces  monnayées  dont  ils  sont  des- 
Unes  a  faire  l'office.  C'est  sous  ce  dernier  point  de  vue  que  nous 
parlerons  des  banques  dans  cet  article. 

S.  Plusieurs  travaux  remarquables,  contenant  principalement 
la  théorie  et  l'histoire  des  banques,  ont  été  publiés  dans  ces  der- 
niers temps;  nous  citerons,  entre  autres,  les  ouvrages  de  MM.  Cour- 
cel-Seneuil,  du  Crédit  et  des  banques  (Paris,  1840);  Muret  de 
Bord ,  des  Banques  et  du  privilège  de  la  Banque  de  France  (tô., 
1840);  Gastaldi,  de  la  Liberté  commerciale,  du  crédit  et  des 
banques  (Turin,  1840);  Courtetde  Nsle,du  Crédit  en  France 
(Paris,  1839);  A.  Cieskowski,  du  Crédit  et  de  la  circulation 
(Paris,  1839);  d'Esterno,  des  Banques  départementales  ( Dijon , 
1838);  Michel  Chevalier,  Lettres  sur  l'Amérique  du  Nord;  divers 
articles  insérés  dans  la  Revue  britannique ,  et  particulièrement 
un  travail  de  M.  Clapier,  que  contient  le  tome  M»  (1844),  p.  341 
du  même  recueil  ;  enfin  le  Répertoire  général  d'économie  poli- 


BANQUE.  — Sect.  î,  Art.  1. 


îque  ancienne  et  moderne ,  par  M.  A,  Sandelln ,  conseiller 
d'État  an  service  dn  roi  des  Pays-Bas  (  la  Haye  et  Paris  , 
4846).  Mais  nous  mentionnerons  particulièrement  un  article  re- 
marquable, publié  dans  l'Ecyclopédie  du  droit  par  M.  Gau- 
tier, membre  de  la  chambre  des  pairs  et  sous-gouverneur 
de  la  Banque  de  France ,  qui  a  traité  la  matière  avec  toute 
l'autorité  qui  s'attache  à  sa  haute  expérience  et  à  sa  position 
spéciale.  Toutefois ,  ces  divers  et  importants  travaux ,  que  nous 
avons  pris  soin  de  consulter,  ont  à  peu  près  exclusivement  pour 
objet  la  théorie  d'organisation  des  banques  commerciales  et  indus- 
trielles; ils  sont  plutôt  conçus  au  point  de  vue  économique  qu'au 
point  de  vue  du  droit  commercial  et  ils  ne  renferment  point  de  com- 
mentaire de  la  législation  qui  régit  la  Banque  de  France  et  les  ban- 
ques départementales  de  circulation  ;  ils  sont  restés  étrangers, 
$n  outre,  aux  établissements  de  crédit  agricole  et  foncier,  qu'on 
désigne  ordinairement  sous  le  titre  de  banques  agricoles  et  ter- 
ritoriales, et  que  nous  avons  cru  devoir  comprendre  dans  notre 
travail  pour  le  rendre  plus  complet. 

Division. 

SECT.  i.  —  Dis  banques  commerciales  et  ihdustbiellbj. 

Ait.  1.  —  Prolégomènes.  —  Coup  d'œil  historique  sur  les  banqoes  et 
institutions  de  crédit  commercial  et  industriel ,  étrangères 
et  françaises ,  jusqu'à  l'établissement  de  la  Banque  de 
France. 

Art.  2.  —  Principes  généraux  de  la  législation  française  sur  les  ban- 
anes industrielles  et  commerciales.  —Droit  comparé.  — 
Aperçus  théoriques. 

Art.  3.  —  De  la  Banque  de  France. 

§  1 .  —  Historique  et  législation. 

§  2.  —  Privilèges  de  la  Banque  de  France.  —  Capital.  — Réserve. 
—  Billets.  — Actions.  —Intérêts.  —Dividendes. 

g  5.  —  Organisation  intérieure.  —  Gouvernement.  —  Régents  et 
censeurs.  — Conseil  général.  —  Conseil  d'escompte.  — 
Comités.  —  Personnel  et  employés. 

g  4.  —  Opérations  en  général.—  Avances  sur  effets  publics.  —Dé- 
pôts volontaires  et  engagés.  —  Escomptes.  —  Comptes 
courants.  —  Récépissés  payables  à  vue. 

g  5.  —  Comptoirs  d'escompte  de  la  banque. 

g  6.  —  Actions  judiciaires. 

g  7.  —  Infractions  aux  lois  et  règlements  de  la  banque.— Contes 
talions  intérieures.  — Compétence. 

Art.  4.  —  Des  banques  départementales. 

SECT.  2.  —  Des  banques  agricoles  et  territoriales; 

Art.  1.  —  Idée  générale  des  institutions  de  crédit  agricole  et  foncier 
qui  existent  en  Prusse ,  en  Allemagne  et  en  Belgique. 

Art.  2.  —  Historique  des  divers  systèmes  de  crédit  agricole  et  foncier 
proposés  ou  essayés  en  France» 

Art.  S.  —  De  la  Caisse  bypolbécaire. 


SECTION  1. — Des  banques  commerciales  btintjustedslles. 


Ait.  1 . — Prolégomènes, — Coup  d'œil  historique  sur  les  banques 
et  institutions  de  crédit  commercial  et  industriel  étrangères  et 
françaises  jusqu'à  P  établissement  delà  banque  de  France. 

4.  Avant  d'exposer  comment  le  système  des  banques  est  de- 
venu le  principe  vivifiant  du  travail  et  l'un  des  plus  puissants 
agents  de  l'industrie  et  du  commerce  dans  nos  sociétés  modernes , 
il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  d'abord  qu'on  distingue  deux 
espèces  principales  de  banques  commerciales  et  industrielles  : 
1*  les  banques  de  dépôt  et  de  virement;  2°  les  banques  de  circu- 
htlon  qui,  presque  toujours,  sont  aussi  en  même  temps  des 
banques  de  dépôt. 

5.  Les  banques  de  dépôt  et  de  virement,  dont  le  système  ex- 
clusif n'est  plus  guère  en  usage  aujourd'hui,  ont  pour  objet: 
1° de  recevoir  en  dépôt,  moyennant  un  droit  de  garde,  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent ,  dont  elles  apprécient  la  valeur  suivant 
un  titre  et  un  type  monétaire  fixés  par  elle,  et  de  donner  un  récé- 
pissé négociable  à  volonté  de  la  valeur  déposée;  2°  d'ouvrir  des 
comptes  courants  sur  dépôt  et  d'opérer  les  payements  que  les 
divers  déposants  ont  à  se  faire  entre  eux ,  au  moyen  du  transfert 
sur  les  registres  de  la  banque ,  de  tout  ou  partie  du  crédit  du  dé- 
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biteur  au  crédit  du  créancier.  Celle  opération ,  si  favorable  à  la 
facilité  des  rapports  commerciaux ,  est  connue  sous  le  nom  de 
virement  de  parties.  On  peut  concevoir  une  banque  de  dépôt  qui 
ne  serait  pas  banque  de  virement;  cependant,  dans  tous  les 
temps,  les  banques  de  dépôt  ont  opéré  les  virements  de  parties  et 
ont  ouvert  des  comptes  courants.  Telle  était,  avant  l'établissement 
des  banques  de  circulation ,  la  double  fonction  des  banques  de 
Venise ,  de  Gènes ,  de  Hambourg ,  d'Amsterdam ,  de  Rotterdam  el 
de  Nuremberg. — V.  Exposés  et  Rapports,  n°  33. 

S.  Les  banques  de  circulation  reçoivent  aussi  des  dépôts», 
tiennent  des  comptes  courants;  mais  leur  principale  opération 
consiste  à  escompter,  moyennant  une  prime  d'intérêt  ou  de 
change,  les  effets  de  commerce  et  les  lettres  de  change  payables 
après  un  court  délai ,  en  les  soldant ,  soit  en  numéraire  métal- 
lique ,  soit  en  billets  de  banque  payables  au  porteur.  A  la  diffé- 
rence des  banques  de  dépôt,  elles  sont  constituées  sur  un  capital 
en  espAces  qui  leur  appartient  en  propre.  Leur  mécanisme  fon- 
damental consiste  à  faire  passer  dans  la  circulation,  au  moyen 
du  solde  de  leurs  escomptes,  des  billets  au  porteur  dont  le  paie- 
ment est  garanti  par  leur  capital  et  par  les  valeurs  qu'elles  ont 
escomptées.  Leurs  billets  au  porteur  sont  toujours  réalisables  en  nu- 
méraire métallique  à  la  caisse  de  la  banque  qui  les  paye  à  bureau 
ouvert.  —  Il  est  de  la  naiuro  des  banques  de  circulation  que  la 
somme  des  billets  qu'elles  ont  en  émission  excède  la  valeur  du 
capital  métallique  qu'elles  doivent  avoir  en  réserve.  Il  arrive 
quelquefois  que  cette  émission  représente  deux,  trois ,  quatre  fois 
et  plus  la  valeur  du  capital  ;  mais  la  règle  généralement  posée 
par  les  économistes ,  c'est  que  l'émission  ne  doit  jamais  dépasser 
trois  fois  la  valeur  du  capital  métallique. — V.  n°  96,  et  Rapp., 
n°»  12  et  suiv.,  34,  59,  73,  74,  94  et  sulv.,  103. 

9.  Tout  le  système  de  la  circulation  repose  sur  la  proportion 
à  établir  entre  la  quantité  dès  billetp  émis  et  la  réserve  en  es- 
pèces. On  ne  suppose  pas  que  tous  les  porteurs  des  billets  vien- 
dront en  demander  en  même  temps  le  remboursement;  en  telle 
sorte  qu'il  sera  toujours  possible  de  rembourser  ceux  qui  se  pré- 
senteront successivement,  soit  au  moyen  de  la  réserve,  soit  au 
moyen  de  l'encaissement  successif  des  valeurs  en  portefeuille. 
D'ailleurs,  à  mesure  que  la  banque  rembourse  ses  billets  au  por- 
teur, elle  les  remet  en  circulation  au  moyen  de  l'escompte  et  elle 
entretient  ainsi  indéfiniment  le  mouvement  qui  la  fait  vivre.  Ce- 
pendant il  peut  arriver  des  moments  de  crise  où  la  crainte  qui 
excite  les  porteurs  à  demander  le  remboursement  des  billets  ne 
permet  pas  à  la  banque  de  les  remettre  en  circulation  ;  et  c'est 
pour  cela  que  les  émissions  ne  doivent  pas  être  trop  dispropor- 
tionnées avec  le  capital  que  possède  la  banque.  On  volt  par  ces  dé- 
tails, que  l'existence  d'une  banque  de  circulation  repose  presque 
autant  sur  la  confiance  qu'inspirent  le  caractère  de  ses  administra- 
teurs et  la  prudence  de  son  administration  que  sur  son  capital, 
puisque  ce  dernier  est  en  général  inférieur  aux  émissions  de  billets. 
8.  Lesystème  des  banques  de  circulation, lorsque  les  conditions 
de  sécurité  publique  sont  réalisées ,  est  l'un  des  plus  féconds  in- 
struments de  crédit  et  de  travail.  Par  l'émission  des  billets  au  por- 
teur ,  ces  banques  augmentent  le  capital  général  circulant  d'une 
somme  égale  à  celle,  jusque-là  stérile,  des  effets  escomptés  dont 
elles  mettent  la  valeur  à  la  disposition  du  travail,  et  elles  pro» 
duisent  cet  admirable  résultat  d'escompter  à  un  taux  très-bas , 
tout  en  réalisant  pour  leur  capital  un  intérêt  assez  élevé.  En  effet, 
les  billets  au  porteur  des  banques  sont  une  monnaie  dont  la  va- 
leur égale,  et  quelquefois  supérieure  à  celle  de  l'argent,  n'est 
fournie  que  par  leur  crédit ,  et  dbnt  elles  retirent  pourtant  l'inté- 
rêt comme  d'une  somme  réelle.  Ainsi,  le  capital  métallique  étant 
d'un  million ,  si  une  banque  a  émis  deux  millions  en  billets  pour 
escompter  de  bonnes  valeurs ,  elle  aura  introduit  dans  la  circula- 
tion un  capital  de  deux  millions  et  elle  aura  recueilli  l'intérêt  de 
ces  deux  millions,  quoiqu'elle  ne  possède  et  n'emploie  en  réalité 
qu'un  million  d'espècesmétalliques  (V.  n°  96,  et  Rapp.,  n°"  15, 34, 
103;  V.  aussi,  art.  4,  la  théorie  nouvelle  produite  dans  la  discussion 
de  la  loi  du  5  juin  1842,  relative  à  la  Banque  de  Rouen).  —  Cette 
faculté  des  banques  de  circulation  de  battre  en  quelque  sorte  mon- 
naie, ainsi  qu'on  l'a  dit,  est  un  écueil  bien  dangereux  pour  elles, 
mais  dont  la  prudence  et  la  modération  peuvent  les  garantir. 

9.  Nous  avons  été  devancés  dans  la  carrière  du  crédit  public 
par  des  peuples  que  les  avantages  et  les  nécessités  de  leur  situa* 
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tlon  géographique  et  leur  caractère  commercial  ne  nous  permet- 
tent pas  facilement  d'atteindre  dans  cette  voie.  Ces  peuples  ont 
eu  aussi  des  devanciers  parmi  les  nations  plus  anciennement  com- 
merçantes. Il  nous  paraît  donc  indispensable,  avant  d'arriver  à 
l'exposition  du  système  de  nos  banques ,  de  Jeter  un  coup  d'œil 
sur  les  institutions  du  crédit  qui  ont  précédé,  en  Europe  et  en 
Amérique ,  l'établissement  de  notre  banque  de  France. 

f  O.  La  circulation  des  capitaux  était  bien  loin  d'avoir,  dans 
l'antiquité ,  l'importance ,  la  complication  qu'elle  a  acquise  de 
nos  jours  par  les  progrès  de  l'industrie,  du  négoce  et  de  la  navi- 
gation, par  l'état  nouveau  des  sociétés  et  par  une  connaissance 
plus  approfondie  des  ressources  et  des  lois  du  crédit.  Il  paraît 
certain  que  les  Phéniciens,  les  Carthaginois,  les  Grecs,  les  Ro- 
mains, n'eurent  l'idée  d'aucun  des  divers  systèmes  de  crédit  pu- 
blic imaginés  et  mis  en  pratique  par  les  peuples  modernes. — V. 
l'Historique  du  mot  Banquier. 

L'invention  des  banques  est  contemporaine  de  celle  de 
la  lettre  de  change  (V.  v°  Effet  de  commerce).  —  Dès  le  onzième 
siècle,  le  commerce  des  Vénitiens  avait  pris  une  grande  extension. 
La  première  banque  de  dépôt  et  virement  fut  établie  à  Venise 
vers  1171,  sous  la  dénomination  de  banco;  elle  reçut  ensuite 
dans  l'usage  du  commerce  le  nom  de  banco  del  giro,  caractéris- 
tique de  son  mode  d'action  particulier.  L'établissement  de  la 
banque  de  Venise  eut  pour  cause  principale  la  nécessité  de 
créer  un  type  monétaire  uniforme  pour  régulariser  le  change  et 
représenter  la  valeur  des  monnaies  diverses  qui  affluaient  à 
Venise  par  suite  du  commerce  actif  que  cette  ville  entre- 
tenait avec  les  nations  voisines.  En  conséquence ,  la  banque 
reçut  ces  monnaies  en  dépôt  pour  leur  poids  réel  et  leur 
valeur  intrinsèque,  conformes  au  bon  titre  des  monnaies  de 
VÊtat,  etelle  donna  en  échange  des  reconnaissances  ou  crédits  qui 
furent  le  type  de  la  valeur  de  ces  monnaies  ;  mais  ces  reconnais- 
sances ne  circulaient  point,  elles  ne  servaient  qu'à  payer  en 
banque.  Bientôt  on  comprit  combien  il  serait  facile  de  simplifier 
les  relations  commerciales  au  moyen  de  délégation  sur  les 
comptes  des  déposants,  et  il  fut  décidé,  par  édit,  que  les  paye- 
ments de  marchandises  en  gros  et  de  lettres  de  change  ne  pour- 
raient se  faire  qu'en  banco  ou  monnaie  de  banque ,  et  que  tous 
les  négociants,  débiteurs  et  créanciers  seraient  obligés,  les  uns 
de  porter  leur  argent  au  banco ,  et  les  autres  d'y  recevoir  leurs 
payements,  qui  purent  se  faire  ainsi  par  un  simple  transfert  des 
uns  aux  autres.  Les  déposants  qui  n'avaient  rien  à  payer  avaient 
la  faculté  de  retirer  leurs  fonds  à  volonté  (V.  le  Dict.  du  comm. 
de  Savary,  v°  Banco).  La  banque  de  Venise,  qui  a  subsisté  jus- 
qu'en 1797,  époque  de  la  conquête  de  l'Italie  par  nos  armées, 
fut  ainsi  non-seulement  une  banque  de  dépôt  et  virement,  mais 
encore  une  caisse  de  comptes  courants;  elle  devint  à  la  fois  un 
régulateur  certain  de  la  valeur  monétaire  et  un  moteur  sans 
cesse  actif  d'une  circulation  régulière  et  facile. 

i  f .  Des  banques  constituées  sur  des  bases  analogues  à  celles 
de  la  banque  de  Venise  furent  établies  successivement  à  Barce- 
lone vers  la  fin  du  quatorzième  siècle ,  à  Gènes  en  1407,  à 
Amsterdam  en  1609,  à  Hambourg  en  1619,  à  Nuremberg  en 
1621 ,  à  Rotterdam  en  1625.  Les  opérations  de  la  banque  de 
Hambourg,  dont  le  temps  à  respecté  la  constitution  primitive , 
consistent  uniquement  à  payer  en  compte  courant  pour  les  né- 
gociants, et  à  faire  des  avances  sur  dépôt  de  lingots  d'or  et  d'ar- 
gent. Toutes  les  banques  dont  nous  venons  de  parler  ont  été 
en  général  des  institutions  publiques  fondées  par  des  gouver- 
nements locaux,  et  non  des  entreprises  particulières. 

1  fc .  Des  banques  ayant  principalement  le  caractère  de  banques 
de  dépôt ,  mais  avec  quelques  modifications  qui  marquaient  le 
premier  pas  vers  le  système  de  la  circulation ,  furent  fondées  à 
Stockholm  en  1688,  à  Vienne  en  1705.  La  banque  de  Stockholm 
donna  des  récépissés  des  fonds  versés  à  sa  caisse ,  qui  circu- 
lèrent comme  monnaie  de  papier  dans  toute  la  Suède. 

f  S.  Les  banques  de  dépôt  et  virement  n'étaient  en  quelque 
aorte  que  l'enfance  du  crédit;  elles  ne  reconnaissaient  qu'une 
feule  espèce  de  capital ,  les  métaux  précieux.  On  n'avait  pas  en- 


(1)  La  limitation  du  nombre  des  personnes  associées  a  des  conséquen- 
ces trts-importantes  en  Angleterre.  La  commandite  n'y  existe  pas,  et  cha- 
lut1 associfc  est  tcau  de?  engagements  de  la  société  dont  il  fait  partie  sur  sa 


core  bien  compris  que  tout  ce  qui  peut  faire  l'objet  d'un  com- 
merce ,  même  la  faculté  de  travailler,  constitue  un  capital  tout 
aussi  réel  que  l'argent  ;  mais  à  mesure  que  le  commerce  aug- 
menta de  généralité  et  d'activité ,  on  aperçut  mieux  l'avantage 
qu'il  y  avait  à  faire  entrer  dans  la  circulation ,  directement  ou 
indirectement,  tous  ses  capitaux  mobiliers,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  métaux,  marchandises,  produits  agricoles,  tra- 
vail même  espéré.  Représenter  par  une  monnaie  de  papier,  tou- 
jours payable  en  espèces ,  la  valeur  reconnue  de  ces  objets ,  telle 
était  au  fond  la  solution  du  problème.  Alors  furent  véritablement  dé- 
couvertes et  la  puissance  du  crédit  et  la  théorie  de  la  circulation. 

14.  La  banque  d'Angleterre  a  été  la  première  expression 
complète  de  ce  progrès  si  merveilleux  et  si  fécond  dans  ses  ré- 
sultats. Elle  a  été  fondée  en  1694  d'après  le  plan  de  William 
Patlerson,  gentilhomme  écossais,  dant  le  but  de  venir  au  secours 
des  finances  de  l'État,  délabrées  par  suite  de  la  guerre  avec  la 
France,  et  de  faire  en  même  temps  servir  le  crédit  de  l'État  lui- 
même  à  la  garantie  du  capital  de  la  banque  et  à  celle  du  crédit 
commercial.  Aussi  cette  banque  réunit-elle  à  la  fois  le  caractère 
d'auxiliaire  du  gouvernement  et  celui  d'agent  du  crédit  industriel 
et  commercial. 

f  ft.  Voici  quelles  ont  été  et  quelles  sont  maintenant  les 
bases  principales  de  l'organisation  de  la  banque  d'Angleterre. 
—  Le  premier  capital  fut  de  1,200,000  livres  sterling,  qui 
furent  prêtées  à  l'État ,  à  la  charge  par  ce  dernier  d'en  payer 
l'intérêt  à  8  pour  100  et  de  fournir  une  somme  de  4,000  livres 
sterling  par  an  pour  les  frais  d'administration  de  la  banque.  D'un 
autre  côté,  la  banque  obtint  plusieurs  privilèges  importants,  qui 
ont  subi  depuis  sa  fondation  diverses  modifications  et  dont  les 
principaux  consistent  : — 1°  En  ce  que  ses  billets  au  porteur  ont 
véritablement  cours  forcé  pour  tout  payement  excédant  5  livres 
sterling;  en  effet,  l'acte  du  29  août  1853,  dont  nous  parlerons 
ci-après,  a  déclaré  l'offre  en  payement  des  billets  de  la  banque 
d'Angleterre  offre  légale ,  aussi  longtemps  que  la  banque  conti- 
nuera à  payer  en  espèces  à  la  volonté  du  porteur;  au  contraire, 
l'admission  en  payement  des  billets  des  banques  par  actions  et 
des  banques  particulières  est  purement  facultative.  — 2°  En  ce 
qu'elle  eut  le  droit  exclusif  d'émettre  des  billets  au  porteur  et  à 
vue  dans  un  rayon  de  trois  milles  autour  de  Londres.Ce  privilège 
a  été  commenté  et  augmenté  depuis  par  divers  actes  législatifs. 
Nous  ne  parlerons  que  de  ceux  qui  sont  restés  en  vigueur.  C'est 
d'abord  l'acte  7  de  George  IV,  rendu  en  1826,  qui  restreignit  le 
privilège  de  la  banque,  en  déclarant  qu'il  serait  permis  à  toute 
association  de  plus  de  six  personnes  d'émettre  des  billets  au 
porteur  et  à  vue  au  delà  du  rayon  de  soixante-cinq  milles  autour 
de  Londres  (1).  L'acte  législatif  du  29  août  1833,  qui  coufirma 
les  privilèges  antérieurs  de  la  banque,  sauf  quelques  modifica- 
tions, explique  que  le  droit  exclusif  appartenant  à  la  banque 
d'émettre  des  billets  au  porteur  à  Londres,  et  dans  un  rayon  de 
trois  milles  autour  de  celle  capitale,  n'interdit  pas  les  associa- 
tions composées  même  de  plus  de  six  personnes,  à  la  condition 
que  ces  associations  n'émettront  pas  de  billets  au  porteur 
payables  à  moins  de  six  mois  d'échéance.  —  Il  résultait  de  cette 
législation,  que  les  associations  même  de  plus  de  six  personnes 
pouvaient  émettre  à  Londres  et  dans  toute  l'Angleterre  des  billets 
au  porteur  et  à  six  mois  d'échéance;  que  tout  individu  ou  toute  as- 
sociation qui  n'excédait  pas  six  personnes,  pouvait  émettre  ses 
billets  au  porteur  à  vue,  mais  seulement  au  delà  du  rayon  de  trois 
milles  autour  de  Londres  ;  enfin  que  les  associations  excédant  six 
personnes  ne  pouvaient  émettre  des  billets  au  porteur  payables 
à  vue ,  qu'au  delà  du  rayon  de  soixante-cinq  milles  autour  de 
Londres. — V.n°181es  modifications  que  cette  législation  a  subies. 

le.  Ce  qui  distingue  la  banque  d'Angleterre  de  la  Banque 
de  France,  c'est  qu'elle  est  surtout  une  Institution  du  gouverne- 
ment. Elle  est  chargée  de  la  mission  immense  du  recouvrement 
des  revenus  publics  et  du  payement  des  créanciers  de  l'État.  De 
plus,  ce  qui  n'est  pas  moins  important,  elle  alimente  les  finances 
de  l'État  au  moyen  de  la  négociation  aux  particuliers  des  bons 
de  l'échiquier,  qui  constituent  la  dette  flottante  de  l'Angleterre» 

personne  et  sur  ses  biens.  Il  en  résulte  que  l'accroissement  du  crédit  et 
la  puissance  de  la  société  sont  d'autant  plus  considérables  qu'elle  est  coin* 
posée  d'un  plus  grand  nombre  de  membres* 
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et  dans  lesquels  les  capitaux  anglais  se  placent  volontiers.  De  son 
côté,  le  trésor  public,  auquel  se  Joignent  les  banquiers,  met  en 
circulation  les  billets  à  vue  ou  à  terme  de  la  banque.  Au  moyen 
de  ce  mécanisme,  le  crédit  public  et  le  crédit  des  particuliers  et 
du  commerce  s'appuient  tour  à  tour  où  réciproquement  l'un  sur 
l'autre  selon  les  combinaisons  diverses  des  situations  qui  se  pré- 
sentent. On  ne  saurait  nier  la  puissance  d'un  pareil  système  qui 
est  surtout  utile  à  l'État.  En  effet,  quoique  la  banque  ait  (ait  des 
avances  considérables  au  commerce  dans  les  temps  de  crise  (par 
exemple  en  1818,  en  1823,  en  1856),  la  plus  grande  partie  de 
ses  émissions  ont  eu  pour  but  des  prêts  au  gouvernement  et  le 
rachat  des  bons  de  l'échiquier. 

f  9.  La  banque  d'Angleterre  est  placée  sous  la  direction  d'un 
gouverneur  et  d'un  sous-gouverneur,  assistés  de  vingt-qualre  di- 
recteurs élus  chaque  année  par  les  membres  de  Ia;compagnie  asso- 
ciée. La  plus  faible  coupure  de  ses  billets  au  porteur  et  à  vue  doit 
être  de  3  liv.  sterl.  Elle  émet  des  billets  de  valeur  indéterminée 
transmissibles  par  endossement.  —  De  même  que  la  banque  de 
France,  elle  escompte  des  effets  de  commerce  dont  l'échéance 
n'excède  pas  trois  mois  et  les  obligations  de  l'État  à  échéance 
déterminée. — Elle  ne  bonifie  point  d'intérêt  sur  les  dépôts  qui  lui 
sont  remis  $  il  n'y  a  que  peu  de  temps  qu'elle  a  ouvert  un  service 
de  comptes  courants. — Le  taux  de  son  escompte  a  souvent  varié. 
Une  s'est  jamais  élevé  à  plus  de  5  p.  100. 11  est  dans  l'état 
normal  de  4  p.  100.  — EUe  a  ordinairement  en  circulation  pour 
500  millions  de  billets  et  200  millions  environ  de  numéraire  dis- 
ponible. Son  mouvement  de  caisse  s'est  élevé  fréquemment  a 
plus  de  30  millions  sterling  (730  millions  de  francs).  —  Le  taux 
moyen  des  dividendes  qu'elle  distribue  à  ses  actionnaires  est  de 
7  p.  100.  —  Elle  a  des  succursales  ou  comptoirs  dans  les  villes 
les  plus  considérables  de  l'Angleterre. — Eclairée  par  l'expé- 
rience, la  banque  a  adopté  pour  règle  fondamentale  d'avoir  con- 
stamment dans  ses  coffres  une  réserve  métallique  représentant, 
au  cours  du  change,  une  valeur  égale  au  tiers  de  ses  obligations. 
—  Quant  à  cette  proportion  de  la  réserve  métallique,  V.  n"  8, 
96,  et  l'art.  4  de  ce  traité. 

18.  L'art.  14  de  l'acte  précité  du  29  août  1833  a  prorogé 
jusqu'au  1er  août  1853  le  privilège  modifié  de  la  banque,  avec  la 
réserve  qu'il  pourrait  être  révoqué  un  an  après  le  1er  août  1844, 
dans  le  cas  ou  la  dette  de  l'État  envers  la  banque  se  trouverait 
alors  complètement  remboursée.  Dans  cette  prévision,  sir  Robert 
Peel,  alors  premier  ministre  de  la  Grande-Bretagne,  proposa  au 
parlement,  dans  le  courant  de  l'année  1844,  un  projet  de  réorga- 
nisation ayant  pour  but  de  modifier  profondément  le  privilège  de 
la  banque  et  le  système  du  crédit  public  de  la  Grande-Bretagne , 
en  posant  une  limite  à  l'accroissement  des  banques  par  actions 
(joint-stocks-banks),  et  en  restreignant  l'action  de  la  banque 
d'Angleterre  et  l'émission  générale  des  billets  de  circulation. 

Ce  projet ,  après  avoir  subi  la  discussion  parlementaire  et 
quelques  modifications  de  détail ,  a  été  converti  en  loi  et  est  in- 
séré dans  le  Recueil  des  lois  de  la  Grande-Bretagne  (the  Slalutes 
of  the  united  kingdom  of  Great-Brilain  and  Ireland)  années  7  et  8 
du  règne  de  Victoria,  chap.  32,  mois  de  juillet  1844,  et  est  inti- 
tulé :  An  act  to  regulate  the  issue  of  bank-notes  and  for  giving  to 
the  governor  and  company  of  the  Bank  of  England  certain  pri- 
vilèges for  a  limited  period. 

Les  dispositions  principales  de  cet  acte  sont  :  1°  que  la  banque 
d'Angleterre  est  divisée  en  deux  départements  séparés,  l'un  exclu- 
sivement chargé  de  l'émission  des  billets  dé  banque,  l'autre  de 
la  direction  des  opérations  de  la  banque  ;  2°  que  le  montant  des 
valeurs  en  billets  de  circulation  que  peut  émettre  la  banque  est 
limité  à  14  millions  de  livres  sterling;  3°  que  la  banque  doit  pu- 
blier chaque  semaine  la  situation  de  ses  émissions  de  papier  et 
celle  de  ses  opérations;  4°  qu'aucune  banque  ne  pourra  désor- 
mais émettre  des  billets  au  porteur  et  à  vue ,  soit  en  Angleterre, 
soitdaus  le  pays  de  Galles,  sans  y  être  autorisée;  3°  que  les  ban- 
ques autorisées  devront  publier  périodiquement  l'état  d'émission 
de  leurs  billets.  —  Des  actes  analogues  ont  été  rendus  en  1843, 
pour  régler  le  régime  des  banques  d'Ecosse  et  d'Irlande. 

f  ••  La  banque  d'Angleterre  a  supporté  plusieurs  crises  re- 
doutables par  suite  des  paniques  (a  run)  qui  sont  venues  saisir 
les  porteurs  de  ses  billets ,  de  la  dépréciation  de  son  papier  de 
circulation,  dont  elle  avait  exagéré  les  émissions,  et  des  faillites 


nombreuses  de  banques  particulières,  et  de  banques  d'associés 
qui  lui  faisaient  concurrence.  Mais  elle  est  toujours  sortie  victo- 
rieuse de  ces  embarras  avec  l'aide  du  gouvernement,  et  grâce  à 
l'appui  éclairé  et  patriotique  des  financiers  anglais  qui,  malgré  la 
dépréciation  du  papier  de  la  banque,  continuèrent  à  le  recevoir 
en  payement.  —  L'une  des  crises  qu'a  subies  la  banque  d'Angle* 
terre  (celle  de  1797)  a  produit  une  conséquence  grave  qu'il  im- 
porte de  signaler.  Il  en  résulta  en  effet  qu'un  acte  du  parlement 
suspendit  les  payements  en  espèces  des  billets  de  la  banque  qui 
eurent  cours  forcé,  et  que  ces  payements  ne  furent  repris  que  le 
1"  mai  1821. 

»©.  Les  économistes  anglais  sont  en  général  hostiles  à  la 
banque  par  des  raisons  dont  plusieurs  ont  paru  fondées.  Ils  lui 
ont  reproché  notamment  d'élever  le  prix  du  crédit  privé  en  atti- 
rant les  capitaux  disponibles  vers  les  fonds  publics,  d'avoir 
fait  aux  banques  des  comtés  une  guerre  déloyale  qui  a  causé  de 
grands  désastres,  de  s'être  montrée  inhabile  à  prévenir  les  crises 
en  augmentant  ses  émissions  de  papier  sans  discernement  et  en 
présence  même  de  spéculations  folles,  d'exportations  de  numé- 
raire évidentes,  au  lieu  d'avoir  rappelé  les  espèces  par  la  réduc- 
tion delà  quantité  du  papier-monnaie.  Mais  les  hommes  d'État 
de  l'Angleterre  l'absolvent  des  fautes  qu'on  lui  reproche,  en  con- 
sidération des  immenses  ressources  que  l'État  a  toujours  trouvées 
chez  elle,  même  dans  les  plus  grands  périls. 

2  f .  L'organisation  du  crédit  public  et  commercial  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  renferme  en  outre  : 

1°  Les  banques  provinciales  par  actions  ou  à  fonds  uni$ 
(joint-stocks-banks).  Ces  banques,  autorisées  par  l'acte  7  de 
George  IV,  peuvent  se  former  librement;  les  associés  sont 
obligés  sur  leur  fortune  et  sur  tous  leurs  biens,  quelque  faible 
que  soit  leur  mise,  conformément  au  droit  commun  de  l'Angleterre* 
Le  nombre  des  associés  de  ces  banques  s'élevant  nécessairement 
à  plus  de  six ,  elles  ne  peuvent  émettre  de  billets  au  porteur 
qu'au  delà  d'un  rayon  de  soixante-cinq  milles  de  Londres  et  de  cin- 
quante milles  irlandais  de  Dublin.  11  n'y  a  exception  à  la  règle  de 
la  responsabilité  indéfinie  des  associés  qu'en  faveur  des  socié- 
taires des  banques  autorisées  par  un  acte  spécial  du  parlement 
et  formées  en  corporation^  telles  que  la  banque  d'Angleterre,  les 
deux  banques  d'Edimbourg  et  la  banque  d'Irlande. 

2°  Les  banques  particulières  (  private  banks)  n'ayant  pas  plus 
de  six  associés ,  ceux-ci  sont  aussi  responsables.  Ges  banques 
peuventémettredu  papier  à  vue  dans  toute  l'Angleterre,  excepté  à 
Londres  et  dans  le  rayon  de  trois  milles  autour  de  celle  capitale. 
Ces  banques  ont  été  soumises  au  régime  nouveau  créé  par  l'acte 
32  précité  des  années  7  et  8  du  règne  de  Victoria,  et  par  les  actes 
relatifs  à  l'Ecosse  et  à  l'Irlande,  rendus  en  1843. 

£9.  Les  institutions  du  crédit  britannique  trouvent  leur  com- 
plément dans  les  banques  d'Irlande  et  dans  celles  d'Ecosse.  — 
Le  système  du  crédit  en  Irlande  est  fondé  sur  les  mêmes  bases  et 
a  subi  les  mêmes  vicissitudes  qu'en  Angleterre;  mais  l'Irlande  a 
eu  ce  désavantage,  que  les  émissions  de  papier  y  ont  été  encore 
plus  exagérées  qu'en  Angleterre.  La  principale  banque  de  1  Ir- 
lande (bank  of  Ireland)  a  été  constituée  en  corporation  par  un 
acte  législatif  qui  date  de  1783,  d'après  les  mêmes  principes  et 
avec  des  privilèges  analogues  à  ceux  de  la  banque  d'Angleterre. 
—  L'Ecosse  compte  d'abord  trois  grandes  banques  principales, 
qui  sont  :  la  banque  d'Ecosse  (bank  of  Scotland) ,  fondée  à  Edim- 
bourg par  acte  du  parlement  écossais,  en  1693;  la  banque 
royale  (royal  bank  of  Scotland),  établie  en  1737 ,  et  la  banque 
uite  de  la  Compagnie  royale  des  toiles  (the  Bristish  linnen  com- 
pany). Il  y  a  encore  d'autres  banques  importantes  dans  les  prin- 
cipales villes  de  l'Ecosse,  qui  ont  des  succursales  dans  les  localités 
de  second  ordre.  On  comptait  en  1837  vingt-six  banques,  ayanl 
trois  cent  quatorze  succursales  et  tenant  en  circulation  3,800,000 
liv.  sterling. — Les  banques  d'Ecosse  sont  célèbres  à  cause  de  leur 
organisation  spéciale,  qui  rend  le  prêt  accessible  aux  travailleurs 
et  à  l'agriculture.  Elles  diffèrent  des  banques  anglaises  en  plu- 
sieurs points,  et  principalement  en  ce  qu'elles  émettent  des  bil- 
lets de  3  liv.  sterl.;  reçoivent  en  dépôt  les  plus  petites  sommes 
et  servent  ainsi  de  caisses  d'épargnes;  prêtent  à  découvert  moyen- 
nant deux  cautions  acceptées  par  elles  ;  prêtent  à  l'agriculture 
sous  certaines  condilions.  —  Malgré  cette  latitude,  elles  se  sont 
toujours  bien  soutenues ,  grâce  à  la  sagesse  de  leur  administra* 
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(ion  et  aux  dispositions  de  la  législation  hypothécaire  de  l'Ecosse. 
Le  régime  des  banque  d'Ecosse  et  d'Irlande  a  été  réorganisé 
législativement  en  1845  (V.  suprà,  n°*  18  et  21). — Sur  les  avan- 
tages des  banques  d'Ecosse,  V.  Revue  britannique,  2e  série,  t.  2, 
p.  181  etsuiv.,  186,211  etsuiv. 

JtS.  La  masse  du  papier  de  circulation  dans  le  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  (Angleterre ,  Ecosse,  Irlande),  en  y  com- 
prenant les  post-bills,  ou  billets  à  ordre  et  à  vue,  s'élevait  en 
1836  (V.  Revue  britannique)  et  suivant  M.  Gautier  (Encyclop. 
du  droit,  v°  Banque,  p.  551)  à  38,999,457  liv.  sterl.  (près  de 
1  milliard).  Les  espèces  en  circulation  ont  été  évaluées ,  ii  y  a 
quelques  années,  dans  un  rapport  du  chancelier  de  l'échiquier  à 
la  chambre  des  communes,  à  30  millions  de  liv.  sterl.,  dont 
22  millions  eu  or  et  8  millions  en  argent.  Ainsi ,  la  circulation 
en  espèces  serait  inférieure  d'environ  9  millions  de  liv.  sterl. 
(200  millions  de  francs)  à  la  circulation  en  papier.  —  Le  con- 
traire a  lieu  en  France  ;  car,  tandis  que  nous  avons  en  circula- 
tion le  capital  énorme  de  3  milliards  et  demi  en  espèces ,  notre 
circulation  en  billets,  d'après  la  moyenne  des  derniers  comptes 
rendus  de  la  Banque  de  France,  n'est  que  de  291  millions,  en 
ajoutant  aux  billets  de  cet  établissement  ceux  de  ses  comptoirs 
et  les  billets  des  banques  départementales.  Encore  faut-il  remar- 
quer que  toutes  les  banques  réunies  ont  dans  leurs  caves  une 
quantité  d'espèces  qui  s'élève  à  250  millions;  d'où  il  suit  que 
leur  émission  n'entre  dans  notre  circulation  ordinaire  que  pour  une 
somme  effective  d'environ  40  millions,  c'est-à-dire  pour  une 
somme  qu'on  est  tenté  de  regarder  comme  presque  insignifiante 
(V.M.Michel Chevalier, Cours  d'économie  politique,  1842,  p. 220; 
V.  aussi  sur  ce  point  le  discours  de  M.  Lanjuinais  à  la  chambre 
des  députés ,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  ia  prorogation  du  pri- 
vilège de  la  Banque  de  France,  séance  du  18  mai  1840,  Monit.  du 
49  mai,  p.  1091).  Nous  apprécierons  plus  tard  cette  situation 
tn/rd,  art.  3,  $  2. 

•4.  Le  système  du  crédit  américain  a  fixé  trop  longtemps 
l'attention  des  peuples  et  des  gouvernements  pour  que  nous  ne 
Fexami nions  pas  avec  quelque  détail.  «  Les  Étals-Unis,  ainsi  que 
le  remarque  judicieusement  M.  Michel  Chevalier  (Lettres  sur  l'A- 
mérique du  Nord,  t.  1 ,  p.  95),  ne  sont  point  engagés,  comme 
les  peuples  d'Europe,  dans  des  combinaisons  de  territoire  et 
d'équilibre  continental.  Ils  n'ont  rien  à  débrouiller  avec  aucun 
traité  de  Weslphalie  ou  de  Vienne;  ils  sont  dégagés  de  toutes  les 
difficultés  qui  résultent  en  Europe  des  différences  d'origine  cl 
de  religion,  des  conflits  entre  des  prétentions  rivales,  entre  des 
Intérêts  anciens  et  des  intérêts  nouveaux;  ils  n'ont  point  de  voi- 
sins qui  leur  fassent  ombrage.  La  politique  des  Ëtat-Unis,  c'est 
l'extension  de  leur  commerce  et  l'envahissement  par  l'agriculture 
du  domaine  immense  que  la  nature  leur  a  donné  :  la  masse  de 
leurs  intérêts  généraux  et  particuliers  est  là.  C'est  l'objet  pour 
lequel  s'enflamment  leurs  passions  politiques  et  individuelles. 
Comme  les  banques  sont  l'àme  de  leur  commerce,  de  leurs  ma- 
nufactures, et  môme  de  leur  agriculture,  il  est  évident  que  le 
succès  de  leur  politique  est  intimement  et  directement  lié  à  la 
bonne  organisation  de  leur  système  de  banques.  Le  gouvernement 
vrai  et  réel  du  pays,  c'est-à-dire  la  direction  des  intérêts  es- 
sentiels ,  est  autant  dans  les  banques  que  dans  tel  autre  corps  ou 
pouvoir  créé  par  la  constitution.»  — 11  est  résulté  de  là  que  le  sys- 
tème des  banques  d'Amérique  est  devenu  dans  ce  pays  l'objet 
d'une  grande  lutte  politique  qui  s'est  terminée,  dans  ces  der- 
niers temps,  par  la  chute  de  l'établissement  qui  était  la  plus  haute 
expression  de  ce  système,  la  banque  des  États-Unis. 

Avant  le  renversement  de  cette  banque ,  l'organisation  du  cré- 
dit américain  se  composait  :  l°dela  banque  nationale  et  centrale 
des  États-Unis;  2°  des  banques  locales  des  États  (State  banks), 
privilégiées  ou  simplement  autorisées  ;  5°  des  banques  par  ac- 
tions et  des  banques  particulières  (joint-stocks-banks,  private 
banks).  —  V.  M.  Michel  Chevalier,  Lettres  sur  l'Amérique  du 
Nord-,  Y.  aussi  État  des  sommes  qui  étaient  en  circulation  en  1830, 
tant  en  numéraire  qu'en  papier  monnaie,  Revue  britannique, 
3°  série ,  t.  9  ,  p.  198;  —Tableau  présentant  la  situation  de  la 
banque  des  Etats-Unis  en  1832,  id.,  2e  série,  t.  10,p.  379  etsuiv.-, 
—  Tableau  présentant  le  nombre  et  la  situation  des  banques  dans 
i'Union ,  en  1834, 1. 10,  p.  27.— Examen  du  système  qui  les  ré- 
git ,  avantages  et  Inconvénients,  5e  série ,  t.  9 ,  p.  185  et  suiv. 


95.  La  banque  des  États-Unis  exerçant  son  privilège  sur  le 
territoire  de  l'Union  tout  entière ,  devait  tenir  sa  charte  ou  acte 
d'autorisation  de  la  législature  fédérale,  c'est-à-dire  du  congrès. 
Fondée  en  1791,  au  capital  de  10  millions  de  dollars  (53  millions 
de  francs),  elle  eut  à  supporter,  en  1812,  le  contre -coup 
du  discrédit  qui  frappait  déjà  le  banking-system  aux  yeux  de  la 
démocratie  américaine,  par  suite  de  l'abus  qu'avalent  fait  lef 
banques  locales  et  particulières  des  émissions  de  papier-monnaie. 
Le  renouvellement  de  sa  charte  lui  fut  refusé  à  celte  époque. 
Elle  fut  réorganisée  en  1816  et  autorisée  par  le  congrès;  son 
siège  principal  était  à  Philadelphie.  Ses  opérations  consistèrent 
d'abord  à  escompter  le  papier  de  commerce  à  deux  signatures  et 
ordinairement  à  quatre  mois  de  date ,  et  à  faire  des  avances  sur 
les  métaux  précieux.  En  1836,  elle  obtint  la  faculté  de  vendre 
et  d'acheter  les  effets  publics  des  États-Unis  et  de  Pensylvanie 
et  les  actions  des  travaux  publics  exécutés  par  l'État.  —  Elle  pré- 
tait sur  hypothèque.  Le  taux  de  ses  escomptes  était  de  6  pour 
100.  Le  cours  de  ses  billets  au  porteurs  n'était  pas  forcé}  seule- 
ment les  agents  du  trésor  fédéral  étaient  obligés  de  les  prendre 
comme  argent  comptant,  et  en  retour  la  banque  devait  les 
échanger  à  présentation  contre  du  numéraire,  sous  peine  de 
payer  les  intérêts  à  12  pour  100  par  an,  et  même  d'encourir  la 
révocation  de  sa  charte. — 11  lui  était  interdit  de  prêter  au  gou- 
vernement fédéral  plus  de  500  millions  de  dollars  et  plus  de  50 
au  gouvernement  des  États  particuliers.  —  Elle  avait  vingt-cinq 
succursales  ou  comptoirs  répartis  dans  les  principales  villes  de  l'U- 
nion.— Avant  1834,  labanque  était  revêtue  d'un  avantage  impor- 
tant: elle  était  chargée  du  dépôt  des  revenus  du  gouvernement 
fédéral ,  et  elle  opérait  tous  les  mouvements  de  fonds  pour  le 
service  du  trésor. 

&•.  Les  banques  des  États  (State  banks)  sont  organisées 
sur  des  principes  analogues  à  ceux  qui  constituaient  la  banque 
nationale.  Elles  tiennent  leur  privilège  des  législatures  particu- 
lières et  ne  peuvent  l'exercer  que  dans  l'État  auquel  elles  ap- 
partiennent. Elles  sont  incorporées,  c'est-à-dire  que,  par  ex- 
ception au  droit  commun  de  la  république,  elles  ont  certains 
privilèges  dout  le  principal  consiste  en  ce  que  les  actionnaires 
ne  sont  point  responsables  au  delà  de  leur  mise  de  fonds.  Ces 
banques  se  sont  plus  d'une  fois  laissé  entraîner  par  la  spécula- 
tion à  des  émissions  exagérées  de  papier  de  circulation  qui  ont 
gravement  contribué  aux  perturbations  que  le  crédit  des  Étals- 
Unis  a  éprouvées.  A  cet  égard,  elles  ne  sont  limitées  que  par  la 
confiance  publique. 

S  7.  Les  joint- stocks -banks  sont  des  établissements  qui 
existent  sans  autorisation  spéciale  et  sans  contrôle  public;  seule- 
ment tous  les  associés  y  sont  responsables  sur  leurs  personnes 
et  sur  leurs  biens  de  même  qu'en  Angleterre.  Ces  établissements, 
dont  le  capital  était  souvent  fort  problématique,  mais  dont  au- 
cune loi  ne  restreignait  les  émissions  de  papier,  méconnaissaient 
continuellement  le  principe  relatif  aux  proportions  de  la  réserve 
métallique.  Les  plus  solides  n'offraient  cette  garantie  que  dans 
la  proportion  du  quart  de  leurs  billets  en  circulation ,  d'autres 
dans  la  proportion  du  huitième,  d'autres  dans  celle  du  treizième. 
On  cite  enfin  une  banque  de  Sulton  fondée  sans  aucun  capital, 
elle  avait  emprunté  pour  un  jour  le  numéraire  qu'elle  devait  sou- 
mettre à  la  vérification  des  commissaires  du  gouvernement. 

98.  Les  banques  des  Étals-Unis,  malgré  le  défaut  de  so- 
lidité de  leur  base,  sont  obligées  de  prêter  à  l'agriculture, 
qui  est  la  principale  industrie  du  pays;  et  c'est  là  une 
des  causes  principales  de  leurs  perturbations  fréquentes  . 
car  leur  capital  devient  ainsi  irrecouvrable  dans  le  délai  foi» 
court  nécessaire  à  l'activité  de  la  circulation. 

On  a  reconnu  cinq  grands  vices  dans  la  constitution  des 
banques  et  du  crédit  des  États-Unis  :  1°  11  y  a  eu  trop  de  ban- 
ques autorisées ,  ce  qui  a  amené  une  concurrence  désastreuse. 
2°  Le  fonds  social  des  banques  a  presque  toujours  été  fictif  ou 
n'a  été  réalisé  qu'en  partie.  3°  Elles  ont  imprudemment  immobi* 
lise  leurs  capitaux  dans  des  prêts  à  trop  longs  termes ,  ou  dan? 
des  entreprises  telles  que  des  canaux ,  des  chemins  de  fer,  etç 
4°  Comme  aucune  loi  ne  les  restreint  à  cet  égard ,  elles  ont  exa- 
géré leurs  émissions  de  papier  outre  mesure  et  prêté  sur  de 
trop  faibles  garanties.  5°  Elles  ont  émis  des  billets  de  trop  faible 
valeur.  La  banque  des  États-Unis  en  a  eu  de  5  dollars  (27  fr. 
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10  c.)  ;  d'autres  banques  en  ont  eu  d'un  demi-dollar  (3  fr.  71  c.) 
qui  se  sont  dépréciés  en  soumettant  la  valeur  des  denrées  les 
plus  nécessaires  aux  fluctuations  du  crédit. —  V.  l'article  de 
M.  Clapier,  Revue  britannique,  1844,  p.  427,  438. 

•0.  Enfin  la  démocratie ,  toute-puissante  au  delà  de  l'Atlan- 
tique, a  cru  voir  dans  les  banques,  et  principalement  dans  la 
banque  centrale ,  un  instrument  plein  de  dangers  pour  son  crédit 
dans  ie  monde,  et  de  plus  un  agent  de  domination  menaçant  pour 
la  liberté  dans  les  mains  de  l'aristocratie  financière.  En  consé- 
quence elle  a  fait  la  guerre  au  banking-sysiem,  dont  l'instrument 
le  plus  puissant,  la  banque  des  États-Unis,  a  été  brisé  récem- 
ment sous  les  coups  réunis  du  discrédit  de  la  monnaie  de  papier 
et  du  gouvernement  fédéral,  représenté  par  le  président  Jackson. 
—  Quoi  qu'il  en  soit,  et  quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  les  évé- 
nements qui  ont  causé  la  désorganisation  du  banking-system 
américain ,  il  est  impossible  de  méconnaître  la  puissance  et  les 
grands  résultats  de  ce  système,  même  après  sa  chute.  C'est  à 
l'aide  du  papier  de  circulation  surtout  que  le  peuple  américain  a 
donné  à  son  propre  travail  et  à  ses  facultés  de  reproduction  une 
impulsion  immense  dont  les  résultats,  au  point  de  vue  du  progrès 
et  de  la  richesse  matérielle ,  ont  été  incalculables.  C'est  sous 
l'influence  de  l'excitation  produite  par  la  circulation  du  papier- 
monnaie  qu'ont  été  réalisées,  dans  une  courte  période  de  temps , 
des  créations  qui  étonnent  l'imagination ,  telles  que  des  chemins 
de  fer  de  plusieurs  centaines  de  lieues  de  longueur,  des  canaux 
magnifiques ,  des  routes ,  une  marine  puissante,  des  établisse- 
ments commerciaux  et  administratifs  de  toute  espèce.  Aussi  cet 
exemple  montre  combien  pourraient  être  grands  les  avantages 
des  banques  de  circulation ,  organisées  avec  les  précautions  ca- 
pables de  conjurer  les  abus  qu'on  peut  faire-  de  leur  puis- 
sance. 

30.  Nous  avons  exposé  avec  quelque  développement  l'histo- 
rique des  banques  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique,  parce  que 
ces  institutions  ont  eu  la  plus  grande  influence  sur  le  sort  de  ces 
deux  grandes  nations  industrielles  et  commerçantes,  et  ont 
fourni  de  grands  exemples  à  l'étude  de  l'organisation  du  crédit. 
11  nous  resterait  à  entrer  encore  dans  des  développements  éten- 
dus ,  si  nous  voulions  compléter  dans  des  proportions  analogues 
l'historique  des  autres  banques  étrangères.  Nous  ne  le  ferons 
pas ,  de  peur  de  donner  à  des  études  purement  théoriques  une 
extension  que  ne  comporterait  pas  la  nature  de  nos  travaux. 
Cependant ,  nous  devons  indiquer,  dans  une  nomenclature  ra- 
pide, l'existence  des  principaux  établissements  fondés  chez  les 
autres  nations* 

81.  Les  institutions  de  crédit  mobilier  datent  de  loin  dans  le 
Nord.  Nous  avons  déjà  nommé  les  banques  d'Amsterdam ,  de 
Hambourg,  de  Vienne,  de  Stockholm.  Les  banques  de  Berlin  et 
de  Breslaw  ont  été  fondées  en  1765.  Elles  émettent  des  billets 
d'une  valeur  de  10  jusqu'à  1,000  thalers  dont  le  cours  n'est  pas 
forcé,  mais  qui  circulent  concurremment  avec  les  espèces.  Elles 
ont  des  succursales.  On  peut  encore  citer  parmi  les  banques  du 
Nord  celles  de  Copenhague,  fondée  en  1818,  de  Christiania,  de 
Stuttgard ,  les  banques  de  Russie ,  qui  sont  :  la  banque  d'assi- 
gnation, fondée  en  1770  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Moscou,  qui 
n'est  guère  que  l'instrument  employé  par  le  gouvernement 
pour  l'émission  du  papier-monnaie  ;  les  diverses  banques  de 
Saint-Pétersbourg,  qui  font  des  avances  sur  dépôt  et  payent  l'in- 
térêt des  sommes  qui  leur  sont  déposées ,  escomptent ,  prêtent 
sur  hypothèque  et  souscrivent  même  des  assurances. 

La  Belgique  possède  un  système  assez  étendu  de  crédit  com- 
mercial industriel  et  immobilier.  Ses  principaux  établissements 
sont  :  la  société  générale ,  créée  en  1822  ,  qui  fait  des  prêts  à 
l'industrie ,  escompte  et  fait  aussi  les  fonctions  de  caisse  d'épar- 
gne; 2°  la  banque  de  Belgique ,  fondée  en  1835 ,  et  en  quelque 
sorte  rivale  de  la  société  générale ,  puisqu'elle  a  entrepris  à  peu 
près  les  mêmes  services;  3°  la  banque  foncière,  fondée  aussi  en 
1835 ,  qui  a  exclusivement  pour  objet  le  prêt  foncier  hypothé- 
caire, dont  le  remboursement  s'opère  chaque  année  par  tractino 
avec  l'intérêt.  —  V.  infrà,  sect.  2,  art.  1. 

33.  Les  progrès  du  crédit  ont  été  plus  difficiles  dans  le  midi 

de  l'Europe,  quoique  les  banques,  comme  on  Ta  vu,  y  aient  eu 

.  leur  berceau. | Cependant  [il  existe  de  grands  établissements  de 

banque  dans  les  capitales  et  dans  les  principales  villes  des  divers 


États.  Naples  possède  depuis  longtemps  une  banque  dont  le  cré- 
dit est  basé  sur  le  dépôt  en  nature  d'une  partie  de  la  récolte  des 
huiles  d'olive.  Il  y  a  à  Florence  et  à  Livourne  des  banques  de  cir- 
culation ,  à  Rome  une  banque  de  prêt  portant  le  nom  de  banco 
delSpiritOy  qui  taisait  originairement  partie  du  mont-de-piété,  et 
dont  les  billets  ont  cours  forcé  (1). 

Un  système  de  banques  destinées  particulièrement  à  favoriser 
l'agriculture  a  été  organisé  en  Portugal  en  1834  par  l'impulsion  du 
gouvernement ,  au  moment  de  la  fondation  du  régime  constitu- 
tionnel. —  Enfin,  on  remarque  en  Espagne  la  banque  dite  de 
Saint-Charles,  fondée  le  2  juin  1782,  d'après  ie  plan  d'un  homme 
dont  le  nom  n'est  point  étranger  à  notre  histoire  nationale , 
M.  Cabarrus.  Celle  banque ,  qui  a  été  surtout  un  moyen  de  gou- 
vernement, et  dont  l'organisation  avait  sous  ce  rapport  beaucoup 
d'analogie  avec  la  banque  d'Angleterre ,  a  été  réorganisée  à  la  fia 
de  l'année  1845. 

38.  Chacun  sait  que  l'établissement  des  banques  de  circu- 
lation en  France  ne  date  que  du  siècle  dernier.  La  théorie  et 
l'application  de  ces  banques  furent  d'abord  accueillis  avec  fa- 
veur; mais  les  catastrophes  financières  qui  ont  été  la  consé- 
quence du  trop  fameux  système  de  Law,  au  commencement 
du  18e  siècle,  et  le  régime  des  assignats  pendant  la  période  ré- 
volutionnaire, ont  laissé  en  France  des  craintes  profondes  et 
des  préjugés  si  tenaces,  qu'il  est  devenu  en  quelque  sorte  impos- 
sible depuis  ce  moment  d'organiser  chez  nous  le  crédit  de  cir- 
culation et  même  le  crédit  foncier  sur  ses  véritables  bases  et 
d'y  mellre  à  profit  les  progrès  de  la  science  financière  et  les  en- 
seignements de  l'expérience.  Ainsi  qu'on  l'a  remarqué  avec 
beaucoup  de  raison,  tandis  que  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  en 
sont  peut-être  à  l'abus, nous  n'en  sommes  pas  encore  à  l'usage. 

34.  A  la  mort  de  Louis  XIV,  les  finances  de  la  France,  épui- 
sées par  des  guerres  longues  et  désastreuses  et  par  les  dépenses 
énormes  du  règne  qui  venait  de  finir,  se  trouvaient  dans  une 
situation  déplorable.  11  y  avait  un  déficit  de  près  d'un  millard. 
C'est  dans  ces  circonstances  qu'un  de  ces  hommes  extraordi- 
naires qui  viennent  tout  à  coup  jeter  dans  le  monde  des  concep- 
tions capables  de  résoudre  les  difficultés  les  plus  formidable?, 
vint  offrir  un  système  financier  tout  rempli  de  merveilles 
à  un  gouvernement  obéré,  jeté  hors  des  voies  régulières 
et  par  suite  accessible  aux  tentatives  téméraires.  Ce  grand  es- 
prit avait  étudié  le  phénomène  de  la  circulation  en  Angleterre  et 
en  Ecosse,  où  il  commençait  à  prendre  du  développement.  Mais 
Law,  après  avoir  découvert  la  formule  qui  contenait  les  germes 
les  plus  féconds  de  la  puissauce  du  crédit,  en  exagérait  les  ter- 
mes. 11  posait  en  principe,  comme  base  de  son  système,  que 
r abondance  des  espèces  était  la  source  du  travail,  delà  culture, 
de  la  production,  de  la  population.  Il  déduisail  de  là,  comme 
conséquence,  avec  une  rigueur  peu  logique  en  cette  matière, 
que  la  multiplication  du  signe  circulant  était  le  moyen  d'accroî- 
tre, pour  ainsi  dire,  indéfiniment  les  richesses  d'un  État.  L'er- 
reur fondamentale  de  ce  système  consistait  en  ce  que  Law  ne 
comprenait  pas  (  ce  que  l'expérience  a  surabondamment  dé- 
montré) que  le  signe  circulant  n'est  pas  la  richesse,  mais  n'en 
est  jamais  que  la  représentation.  La  richesse  consiste  surtout 
dans  l'abondance  des  objets  de  consommation  et  de  reproduc- 
tion. Si  le  signe  de  l'échange  abonde ,  quoiqu'il  y  ait  peu 
d'objets  de  reproduction ,  ces  objets  acquièrent  un  prix 
exorbitant  ;  dès  lors  le  signe  circulant  rend  peu  de  services, 
puisqu'on  à  peu  de  choses  pour  beaucoup  de  mon- 
naie de  circulation  dont  l'intérêt  augmente  alors  selon  une 
proportion  a  établir  entre  sa  valeur  relative  et  celle  des  objets 
de  reproduction.  Il  résulte  de  là  que  le  crédit  et  le  numéraire 
fictif  ne  peuvent  être  utiles  qu'à  la  condition  de  représenter  une 
richesse  de  reproduction  déjà  existante  ou  un  travail  certain, 
mis  en  œuvre  et  capables  de  solder  par  des  produits  réels  les 
valeurs  émises.  Le  papier  4e  circulation  ne  peut  donc  être  em- 
ployé avec  succès  que  dans  un  pays  (ou  pour  des  entreprises) 
dont  le  travail  et  la  production  sont  assez  puissants  pour*  solder 
la  valeur  du  signe  circulant.  Or,  à  l'époque  où  Law  introduisit 
son  système  en  France,  le  travail  du  pays  était  abattu ,  ses 

(1)  Snr  les  banques  «le  l'Italie,  Voy.  M.  GasUldi,  Do  crédit  et  des. 
banques.  Turin,  1840. 
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ressources  industrielles  étaient  presque  nulles,  et  le  moteur 
que  Law  voulut  leur  donner  (la  compagnie  des  Indes)  était  trop 
éloigné  et  ses  produits  trop  incertains. 

35.  Le  système  de  Law  eut  trois  grandes  phases  distinctes 
et  se  manifesta  par  trois  grandes  créations  principales  dont  nous 
allons  indiquer  successivement  le  principe  et  les  transforma- 
tions fondamentales.  —  Le  premier  établissement  qu'il  réalisa 
fut  celui  de  la  banque  générale,  fondée  par  un  éditdu  2  mai  1716 
au  capital  de  6  millions  de  livres,  divisé  en  douze  cents  actions  de 
3,000  liv.  chacune.  Le  régent  se  déclara  le  prolecteur  de  cette 
banque,  qui  eut  pour  attributions  de  recevoir  des  dépôts,  d'es- 
compter les  effets  de  commerce,  de  faire  des  virements,  d'ouvrir 
des  comptes  courants  et  d'émettre  des  billets  remboursables  au 
porteur  et  à  vue  en  écus  de  banque  au  poids  et  au  titre  de  la 
date  de  l'édit.  On  prétendait  ainsi  donner  une  valeur  invariable 
aux  billets  de  la  banque.  Bientôt  il  fut  ordonné  que  ces  billets 
seraient  reçus  en  payement  des  impôts  et  changés  à  volonté 
contre  des  espèces  par  tous  les  dépositaires  des  deniers  pu- 
blics; et  leur  circulation  ne  tarda  pas  à  être  portée  à  plus  de 
60  millions 

33.  Le  but  principal  de  Law  consistait  foncièrement  à  rele- 
ver le  crédit  de  l'Etat  au  moyen  du  crédit  des  particuliers ,  d'ap- 
puyer en  même  temps  ce  dernier  sur  le  crédit  de  l'Etat  et  de 
centraliser  à  cet  effet  dans  un  grand  établissement  de  circulation 
tout  le  mouvement  du  commerce  et  des  capitaux  publics  et  pri- 
vés. Sa  banque  étant  fondée,  il  marcha  résolument  vers  la  réali- 
sation de  ce  grand  projet.  —  Sa  principale  combinaison  à  cet 
égard  fut  la  création  de  la  compagnie  des  Indes,  fondée  au  ca- 
pital de  400  millions,  divisé  en  actions  de  500  liv.,  au  porteur, 
pour  l'exploitation  de  la  Louisiane  et  du  commerce  des  pellete- 
ries et  du  castor  dans  le  Canada.  La  disposition  la  plus  habile  et 
la  plus  importante  de  la  nouvelle  combinaison  était  celle  en  vertu 
de  laquelle  la  faculté  était  donnée  aux  actionnaires  de  faire 
leurs  versements  un  quart  en  argent  et  les  trois  autres  quarts 
en  billets  d'État.  Par  ce  moyen  Law  atteignait  le  double  but 
d'assurer  le  débit  des  actions  et  de  relever  le  crédit  de  l'État. 
Tous  les  effets  royaux  constituant  la  dette  exigible  envers  le 
trésor  avaient  été  convertis  précédemment  en  250  millions  de 
billets  d'État  successivement  remboursables  et  jouissant  d'un 
Intérêt  de  4  pour  100.  A  cette  époque  cependant,  les  billets 
d'Etat  perdaient  encore  70  ou  80  pour  100,  et  le  trésor  était  dans 
l'impossibilité  de  les  rembourser.  Au  moyen  de  l'expédient 
adopté  par  Law ,  il  recueillait  25  millions  en  espèces  suffisant 
pour  la  première  mise  de  fonds  de  la  compagnie,  et  73  millions 
de  billets  d'État  trouvaient  des  débouchés  avantageux,  ce  qui 
ne  pouvait  manquer  de  faire  hausser  la  valeur  des  175  millions 
restant  sur  la  place.  —  D'un  autre  côté,  afin  de  favoriser  l'opé- 
ration, la  banque  convertit  son  capital  de  6  millions  en  actions 
de  la  compagnie. 

37.  Law  avait  posé  les  bases  de  son  système.  II  le  poursui- 
vit malgré  la  résistance  du  parlement  et  la  guerre  que  lui  firent 
les  frères  Paris-Duverney,  qui  obtinrent  les  fermes  générales  et 
se  proclamèrent  les  adversaires  de  Law  et  les  champions  de 
Vanttsysième.  La  banque  prit  le  nom  de  banque  royale  (édit 
A  déc.  1718)  sous  la  protection  du  régent;  elle  remboursa  ses 
actionnaires  et  fut  réunie  en  réalité  à  la  compagnie  des  Indes 
dans  les  mains  de  Law,  nommé  directeur.  Dès  ce  moment  le  cré- 
dit de  la  banque  reposa  sur  celui  de  la  compagnie  des  Indes, 
qui  n'était  autre  chose,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  que  le  crédit 
de  r État,  puisque  son  capital  était  composé  principalement  de  la 
dette  de  ce  dernier.  Néanmoins  la  confiance  publique  s'affermis- 
sait ,  et  la  banque  put  porter  sans  effort  la  circulation  de  ses 
billets  Jusqu'à  110  millions.  Désormais  le  système  marcha  à 
grands  pas ,  la  compagnie  des  Indes  obtint  de  nouveaux  mono- 
poles commerciaux  qui  centralisaient  dans  ses  mains  presque 
tout  le  commerce  maritime  de  la  France,  elle  eut  le  privilège  de 
la  fabrication  des  monnaies. 

39.  Enfin  Law  compléta  l'exécution  de  ses  plans  qui  consis- 
taient finalement  à  convertir  la  dette  publique  en  actions  de  la 
compagnie  des  Indes,  et  à  faire  servir  une  partie  des  revenus  de 
l'État  au  mouvement  des  affaires  de  cette  compagnie,  tout  en  lui 
procurant  les  bénéfices  importants  des  fermes.  Le  bail  des  fermes, 
fut  retiré  aux  frères  Paris  et  attribué  à  la  compagnie,  qui  dut 


prêter  à  l'État  1,600  millions  nécessaires  au  remboursement  de 
la  dette.  La  compagnie  se  procurait  cette  somme  au  moyen  d'une 
émission  d'actions  équivalentes.  C'est  ce  que  Law  exécuta,  et  on 
put  croire  un  instant  que  le  succès  avait  couronné  son  entre- 
prise. Le  mode  de  remboursement  de  la  dette  publique  fut  com- 
biné de  manière  à  jeter  dans  la  circulation  une  masse  énorme  de 
billets  de  la  banque  qui,  faute  d'un  placement  meilleur,  venaient 
à  l'instant  même  se  convertir  en  actions  de  la  compagnie  des  Indes. 
C'est  alors  que  se  développa  cet  engouement  inoui  pour  les  ac- 
tions de  la  compagnie  des  Indes,  ce  vertige  de  spéculation,  cette 
folie  d'agiotage  dont  l'hôtel  de  Nevers  et  la  rue  Quincampoix  de- 
vinrent le  théâtre.  En  décembre  1 7 1 9,  les  actions  de  la  compagnie 
des  Indes,  de  la  valeur  nominale  de  500  livres,  se  vendaient 
20,000  livres  dans  la  rue  Quincampoix. 

33.  Hais  c'est  surtout  en  matière  industrielle  que  ces  illusions 
ont  un  terme  rapproché  et  trouvent  promptement  leur  puni- 
tion. On  se  demanda,  enfin,  si  les  produits  que  la  compagnie 
des  Indes  tirerait  de  son  privilège  seraient  suffisants  pour  solder 
les  intérêts  des  sommes  énormes  engagées  dans  les  acquisitions 
des  actions.  En  réalité,  en  estimant  au  taux  le  plus  élevé  chaque 
branche  des  revenus  de  la  compagnie,  on  arrivait  au  plus  à  un 
total  de  91  millions  suffisant  pour  payer  à  5  p.  100  l'intérêt  des 
1,67  7,500,000  livres  que  le  public  avait  versées  dans  les  six  cent 
mille  actions  émises ,  mais  bien  insuffisant  pour  couvrir  l'in- 
térêt des  10  ou  13  milliards  auxquels  l'agiotage  avait  depuis 
porté  leur  valeur.  Bientôt  l'événement  inévitable  arriva.  A  la 
fin  de  1 719,  des  acquéreurs  clairvoyants,  sentant  l'exagération  du 
prix  des  actions,  voulurent  réaliser  leurs  bénéfices ,  soit  en  pro- 
priétés, soit  en  espèces  d'or  et  d'argent.  Dès  lors  le  signal  de  la 
baisse  des  actions  était  donné,  et  cette  baisse  ne  s'arrêta  plus, 
malgré  tous  les  efforts  que  fit  Law  pour  la  conjurer.  Ce  fut  donc 
en  vain  qu'il  obtint  la  réunion  formelle  de  la  banque  à  la  compa- 
gnie des  Indes,  qu'il  fit  fixer  par  arrêt  la  valeur  de  l'action  à 
9,000  livres  payables  à  volonté  en  billets  de  la  compagnie,  qu'il 
pourchassa  le  numéraire  et  fit  rendre  un  arrêté  en  date  du  27  fcv. 
1720,  portant  interdiction  à  tout  citoyen  d'avoir  en  sa  possession 
plus  de  500  livres  en  numéraire,  etc.-,  qu'il  défendit  enfin  son 
système  par  une  série  de  mesures  tantôt  fausses ,  tantôt  arbi- 
traires que  nous  n'entreprendrons  pas  d'analyser.  Enfin,  le  sys- 
tème était  définitivement  ruiné ,  et  il  ne  fallut  plus  songer  qu'à  le 
démolir  avec  le  plus  de  précautions  que  l'on  put,  afin  de  ne  point 
confondre  le  crédit  de  l'État  avec  lui.  C'est  ce  qui  fut  fait  au 
moyen  de  diverses  mesures.  Les  principales  furent  ia  suppres- 
sion de  la  banque ,  et  enfin  une  opération  aussi  hardie  que  l'avait 
été  le  système  lui-même ,  et  qui  consista  à  soumettre  au  visa  les 
2,220  millions  de  papier,  soit  en  actions,  soit  en  billets,  qui  res- 
taient encore  en  circulation.  Au  moyen  de  la  formalité  du  visa , 
on  rechercha  à  quel  titre  les  détenteurs  de  billets  en  étaient  pos- 
sesseurs, et  on  annula  arbitrairement  ceux  qui  appartenaient  à 
des  individus  signalés  pour  s'élre  enrichis  par  l'agiotage.  Cetle 
opération  fut  imaginée  et  conduite  par  les  chefs  de  l'antisystème, 
les  quatre  frères  Paris-Duverney.  Cinq  cent  onze  mille  citoyens 
comparurent  devant  ce  tribunal ,  qui  annula  pour  500  millions 
de  billets.  On  fit  compléter  en  billets  les  versements  des  actions 
de  la  compagnie  des  Indes  non  rentrées  à  la  banque.  Celles  qui  ne 
purent  pas  se  compléter  furent  annulées.  —  La  valeur  du  res- 
tant des  billets  fut  reconstituée  partie  dans  la  dette  publique ,  en 
rentes  sur  l'hôtel  de  ville  et  sur  les  recettes  générales,  partie  en 
actions  de  la  compagnie  des  Indes.  Le  capital  de  la  dette  pu- 
blique demeura  à  peu  près  le  même  qu'avant  le  système  ;  mais 
par  suite  de  la  conversion  qui  avait  eu  lieu  en  billets  et  des  ré- 
ductions opérées,  les  intérêts  s'en  trouvèrent  restreints  de 
80  millions  à  environ  37  millions. 

4LO.  Law,  chargé  de  l'exécration  publique,  fut  obligé  de  fuir 
le  pays  qu'il  avait  voulu  enrichir  et  qu'il  avait  bouleversé.  «Après 
être  devenu  en  quelques  années,  dit  Voltaire,  d'Écossais  Français 
par  naturalisation,  de  protestant  catholique,  d'aventurier  seigneur 
des  plus  belles  terres,  de  banquier  ministre  d'État...  il  parti) 
n'emportant  avec  lui  que  2,000  louis.  »  Il  vécut  d'abord  à 
Londres,  puis  à  Venise ,  où  il  mourut  en  1729 ,  dans  ou  état 
voisin  de  l'indigence;  ce  qui  prouva  du  moins  sa  bonne  foi  et  sa 
confiance  dans  un  système,  qui  ae  l'aveu  de  tous  les  économistes , 
fut  poussé  jusqu'à  1*  démence  dans  son  exécuiiou ,  mais  dont 
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la  théorie  attestait  certainement  le  génie  de  son  auteur  (1). 

L'ignorance  où  l'on  était  encore  généralement  en  France  des 
théories  véritables  du  crédit  et  de  la  circulation  fut  à  la  fols  la 
cause  du  succès  et  de  l'abus  du  système  de  Law.  Quoi  qu'il  en  ait 
été  de  ce  système,  il  arriva  alorsce  qui  est  arrivé  depuis  aux  États- 
Unis  :  le  système  amena  le  bouleversement  de  bien  des  fortunes 
particulières,  mais  il  ne  ruina  pas  la  France,  comme  on  le  crut 
d'abord;  il  donna  aux  richesses  une  estimation  exagérée ,  mais 
il  ne  les  détruisit  pas  ;  son  principal  effet  fut  d'en  déranger  la 
répartition.  En  même  temps  il  stimula  le  commerce  et  l'esprit 
d'entreprise,  et  sous  ce  rapport,  il  a  produit  des  résultats  utiles. 
Enfin,  11  donna  une  grande  impulsion  aux  entreprises  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  peupla  et  enrichit  la  Louisiane,  devenue  au- 
jourd'hui l'une  des  plus  florissantes  contrées  des  États-Unis. 
Mais  il  faut  reconnaître  que  la  catastrophe  causée  par  le  système 
de  Law,  a  eu  cette  conséquence  déplorable  qu'elle  a  jeté  dans  les 
esprits,  relativement  aux  institutions  de  crédit  public,  des  pré- 
Jugés  tels  qu'ils  en  ont  rendu  à  peu  près  impossible  Jusqu'ici  la 
complète  organisation. 

411.  La  compagnie  des  Indes,  réduite  à  ses  privilèges  com- 
merciaux, survécut  au  naufrage  de  la  banque  royale.  Elle  a  été 
détruite,  à  l'époque  de  l'émission  des  assignats,  parla  convention 
nationale,  qui  voulut  ainsi  éviter  au  crédit  de  l'État  la  concurrence 
des  actions  de  cette  compagnie  et  de  plusieurs  autres  grandes 
entreprises  sur  lesquelles  les  capitaux  se  portaient  de  préférence. 

419.  Après  ce  résumé  de  l'histoire  des  banques,  ii  nous  reste  à 
parler  des  caisses  d'escompte  et  de  comptes  courants.  —  1°  La 
caisse  d'escompte  et  du  commerce  (2)  fut  instituée  sur  les  plans 
de  MM.  Panchaud  et  Clouard,  par  arrêt  du  conseil  du  roi  du  24 
mars  1776.  C'était  une  société  en  commandite  sous  la  raison 
Besnard  et  Cie,  destinée  à  escompter  les  effets  de  commerce  au 
moyen  de  l'émission  de  billets  au  porteur  et  à  vue. — Le  capital 
fut  fixé  à  15  millions  sur  lesquels  10  millions  devaient  être  prêtés 
à  l'État  et  remboursés  par  lui  en  treize  annuités.  C'était  d'après 
ce  système  qu'avait  été  fondée  la  banque  d'Angleterre;  mais  il 
y  avait  ici  cette  différence,  que  le  crédit  du  gouvernement  fran- 
çais était  presque  anéanti.  En  six  mois  on  ne  put  placer  que  pour 
2  millions  d'actions.  Le  gouvernement  dut  renoncer  à  son  em- 
prunt ;  dès  lors  la  caisse  d'escompte  réalisa  facilement  un  capi- 
tal de  7,500,000  fr.  —  Un  arrêt  du  conseil  du  7  mars  sanctionna 
le  règlement  adopté  par  les  actionnaires ,  porta  le  capital  à 
12  millions  et  fixa  le  taux  de  l'escompte  à  4  pour  100  en  temps 
de  paix,  et  4  1/2  pour  100  en  temps  de  guerre. 

48.  En  1783,  le  commerce  eut  à  subir  une  crise  violente,  et 
la  caisse  en  ressentit  fortement  le  contre-coup.  Elle  avait 
35  millions  de  billets  en  circulation;  le  2  octobre  sa  réserve  mé- 
tallique descendit  à  138,000  fr.  Le  gouvernement  lui  devait  alors 
6  millions  exigibles.  Ne  pouvant  les  rembourser,  il  autorisa  la 
caisse,  par  arrêt  du  conseil ,  à  payer  ses  billets  avec  les  lettres 
de  change  de  son  portefeuille.  Les  6  millions  ayant  enfin  été 
remboursés  au  mois  de  novembre,  la  caisse  reprit  aussitôt  ses 
payements  en  espèces.  Quelque  temps  après,  et  par  arrêt  du  23 
nov.,  une  émission  de  nouvelles  actions  fut  autorisée  et  le  capital 
de  la  caisse  fut  porté  à  15  millions. 

4141.  Pendant  les  années  qui  suivirent  Jusqu'en  1786,  malgré 
quelques  oscillations  dans  le  cours  des  actions  causées  principa- 
lement par  l'agiotage  et  parVintention  qu'on  voyait  déjà  poindre 
dans  le  gouvernement  de  se  servir  pour  lui-même  du  crédit  de 
la  caisse ,  cet  établissement  prospéra,  et|en  1 786  il  put  distribuer 
ï  ses  actionnaires  des  dividendes  de  12  à  15  pour  100. —  Ce 
succès  prouvait  la  puissance  du  crédit  privé,  mais  en  même  temps 
il  excitait  les  appétits  d'un  gouvernement  obéré  et  dont  les  pou- 
voirs étaient  sans  bornes  constitutionnelles.  —  Une  intrigue 
habilement  ourdie  lui  procura  bientôt  la  réalisation  de  ses  projets. 
Des  actionnaires  convoquent  une  assemblée  à  l'improviste  et  de- 
mandent que  le  capital  de  la  caisse  soit  augmenté ,  que  son 
administration  et  sa  circulation  soient  perfectionnées,  enfin 
qu'elle  dépose  entre  les  mains  du  gouvernement  un  cautionnement 
de  80  millions.  Cette  proposition,  mal  combattue,  est  emportée 

le  Jour  même,  et  quelques  Jours  après  un  arrêt  du  conseil  du 
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(1)  On  peut  voir  dans  PEncycl.  progressive,  année  1826,  une  savante 
et  lumineuse  appréciation  du  système  de  I^aw  par  notre  honorable  et  il* 
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17  février  1787  sanctionne  une  nouvelle  organisation  de  la  caisse 
et  ordonne  le  dépôt  au  trésor  royal  de  70  millions  à  titre  de 
cautionnement  pour  subvenir  à  tout  événement  au  rembourse- 
ment des  billets.  —  En  conséquence ,  on  créa  vingt  mille  nou- 
velles actions  de  5,400  et  4,600  fr.  —  L'escompte  de  la  caisse 
fut  fixé  à  4  pour  100  Jusqu'à  soixante  jours;  4  1/2  pour  100  de 
soixante  à  cent  vingt  Jours;  5  pour  100  de  cent  vingt  à  cent 
quatre-vingts  Jours. —  La  réserve  métallique  à  conserver  en 
caisse  fut  laissée  à  la  discrétion  des  administrateurs.  —  Le  pri- 
vilège de  la  caisse  d'émettre  des  billets  à  vue  et  au  porteur  fut 
prorogé  pour  trente  ans.  Le  nombre  des  administrateurs  fut  porté 
à  dix-huit  choisis  dans  toutes  les  classes  de  citoyens. 

45.  Au  mois  d'août  (1787),  il  y  eut  une  crise  subite  et  foule 
au  remboursement  des  billets.  Le  ministre  n'osa  recommencer 
l'expédient  de  1785. 11  fit  voilurer  à  la  caisse  d'escompte  l'ar- 
gent des  caisses  publiques  qui  se  trouvaient  à  proximité;  la  con- 
fiance se  rétablit  bientôt. 

40.  En  1788,  nouvelle  panique  qui  tenait  surtout  à  la  dé- 
fiance causée  par  les  événements  politiques.  Le  gouvernement 
craignit  que  la  caisse  ne  réclamât  son  cautionnement  de  70  mil- 
lions :  en  conséquence ,  un  arrêt  du  conseil ,  qu'elle  n'avait  pas 
sollicité ,  suspendit  ses  payements  en  espèces  et  l'autorisa  une 
seconde  fois  à  distribuer  à  ses  créanciers  les  effets  de  son  porte- 
feuille. Mais  la  caisse  ne  profita  pas  de  ce  dangereux  expédient. 
Elle  avait  encore  19  millions  en  espèces,  qui  lui  suffirent  et  au 
delà  pour  répondre  aux  demandes  de  remboursement  de  ses  bil- 
lets et  pour  soutenir  son  crédit. 

49.  Dans  le  même  moment,  la  détresse  des  finances  de  l'É- 
tat était  à  son  comble.  Uu  homme  célèbre  à  la  fois  et  comme 
ministre  et  comme  financier,  M.  Necker,  confia  aux  administra- 
teurs de  la  caisse  la  situation  du  trésor  public  et  leur  annonça 
qu'il  était  impossible  d'éviter  la  suspension  des  payements  de 
l'État  et  le  bouleversement  financier  qui  en  serait  la  suite,  s'il 
n'obtenait  d'eux  un  prêt  de  15  millions.  Ce  prêt  fut  fait  le  lende- 
main en  billets  sur  des  rescriptions  et  sur  l'engagement  person- 
nel du  roi.  Un  prêt  de  pareille  somme  eut  encore  lieu  à  la  fin 
d'octobre.  Cependant  la  caisse  avait  encore  31  millions  d'espèces 
en  caisse  pour  72  millions  de  billets  en  circulation. 

48.  La  réunion  des  états  généraux,  nécessitée  par  la  situa- 
tion des  finances  publiques ,  ne  pouvait  manquer  d'avoir  une  in- 
fluence capitale  sur  le  sort  de  la  caisse  d'escompte.  Dès  lors ,  en 
effet,  et  jusqu'à  l'époque  de  sa  suppression,  elle  ne  fut  plus 
qu'une  sorte  de  proie  que  l'État  envahit  chaque  Jour  de  plus  en 
plus  pour  remployer  à  combler  en  partie  le  gouffre  du  déficit  ou- 
vert sous  ses  pas. — Le  8  Janvier  1789,  les  actionnaires,  espé- 
rant toujours  conjurer  l'orage,  offrirent  spontanément  au  roi  un 
prêt  de  25  millions  qui  fut  accepté. Enfin  le  décret  du  6  oct.1789 
sur  la  contribution  patriotique,  art.  20,  approuva  l'examen  d'un 
projet  de  conversion  de  cette  caisse  en  une  banque  nationale  (V. 
n°97). — Du  4  sept.  1788  au  17  nov.  1789,  la  caisse  avait  fourni 
au  gouvernement  120  millions  contre  des  rescriptions  et  autres 
valeurs  et  contre  120  millions  de  délégations  sur  la  contribution 
patriotique. 

49.  Cependant  un  décret  ordonna  que  la  caisse  d'escompte 
verserait  pour  80  millions  de  ses  billets  dans  le  trésor  public  et 
qu'il  lui  serait  remis  170  millions  en  assignations  sur  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  tant  pour  la  couvrir  des  avances  faites  précé- 
demment que  pour  le  versement  de  80  millions.  En  même  temps 
les  décrets  des  19  et  21  décembre  1789  ordonnèrent  la  vente  de 
400  millions  de  biens  du  clergé  et  créèrent  des  assignats  hypo- 
théqués sur  ces  biens.  —  La  loi  du  22  avril  1700  donna  cours 
forcé  à  ces  assignats  et  ordonna  que  l'échange  des  billets  de  la 
caisse  d'escompte  aurait  lieu  en  assignats  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  due  à  la  caisse  par  l'État.  Mais  comme  les  billets  de  la 
caisse  inspiraient  plus  de  confiance  que  les  assignats,  la  même 
loi  défendit  toute  nouvelle  émission  de  ces  billets  sans  un  décret 
spécial  de  l'assemblée  nationale,  et  ordonna  en  même  temps  que 
la  caisse  remettrait  au  trésor  pour  40  millions  de  ses  billets  à 
employer  aux  dépenses  publiques.  D'autres  décrets  portèrent, 
dans  la  même  année,  les  versements  de  la  caisse  au  trésor  à 

(2)  Nous  devons  les  principaux  renseignements  relatifs  à  la  caisse  dYs» 
compte,  dont  nous  donnons  ci-dessous  le  résumé,  à  l'obligeance  de  M.  Ma* 
reau,  censeur  de  la  Unique  de  France, 
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80  minions. — Enfin,  comme  les  billets  faisaient  toujours  aux  as- 
signais une  concurrence  redoutable,  un  décret  du  14  octobre 
donna  à  la  caisse,  dans  le  but  d'augmenter  la  masse  de  sa  circu- 
lation ,  l'autorisation  dangereuse  d'émettre,  sans  permission  préa- 
lable, du  papier  nouveau  qui  serait  reçu  de  gréa  gré  dans  la 
circulation. 

50.  Mais  la  dépréciation  des  assignats  était  rapide  : 
le  gouvernement  révolutionnaire  fut  forcé  de  les  multiplier 
chaque  jour  an  delà  des  besoins  réels  de  la  circulation ,  et  par 
conséquentde  les  déprécier.  Les  billets  de  la  banque  continuaient 
à  leur  faire  une  concurrence  analogue  à  celle  de  la  monnaie.  Ce 
fut  pour  détruire  cette  concurrence  qu'un  décret  de  la  convention 
nationale,  du  4  août  1795,  ordonna  la  suppression  de  la  caisse 
d'escomptes,  le  payement  à  bureau  ouvert  des  sommes  montant 
à  19  millions  qui  y  étaient  déposées  en  comptes  courants,  la 
liquidation  en  plusieurs  payements  de  905  livres  tournois  en  as- 
signats à  chacune  des  29,029  actions  de  cette  caisse.  Le  surplus 
fut  liquidé  en  rentes  sur  l'État.  —  En  1794,  le  gouvernement  fit 
verser  à  la  trésorerie,  par  les  liquidateurs,  la  valeur  des  billets 
de  la  caisse  restant  en  circulation  et  montant  à  40  millions. 

5f.  La  caisse,  pendant  ses  opérations,  avait  émis  en  tout 
pour  529,129,560  liv.  de  billets;  elle  avait  escompté  pour 
4,261 ,144,498  liv.  d'effets  de  commerce  au  public  et  au  gouver- 
nement ,  y  compris  les  valeurs  négociables  et  non  négociables 
escomptées  aussi  au  gouvernement.  Les  dividendes  avaient  été 
année  moyenne  de  6  8/10  p.  %  du  capital  versé  effectivement. 
Ses  actions  ont  été  vendues  à  la  Bourse  jusqu'à  1/3  et  1/2  en  sua 
du  capital  effectif  afférent  à  chacune  d'elles.  —  Il  paraît,  d'après 
M.  Moreau,  qu'avec  un  capital  de  moins  de  10  millions  employé 
effectivement  à  ses  opérations ,  elle  a  soutenu  jusqu'à  120  mil- 
lions de  billets  en  circulation. 

5t.  La  caisse  ne  tomba  donc  ni  par  un  vice  d'organisation, 
ni  par  l'abus  de  sa  puissance.  Elle  fut  emportée  violemment  dans 
le  torrent  de  la  révolution  et  du  papier  monnaie,  créé  par  celle-ci. 
C'est  ainsi  que,  tandis  que  les  assignats  périssaient  en  France,  les 
billets  de  la  banque  d'Angleterre,  qui  avaientpourtant  cours  forcé, 
se  maintenaient  à  peu  près  à  3  p.  %  au-dessous  du  pair.  Cepen- 
dant l'Angleterre  courait  comme  nous  les  chances  de  la  guerre. 

58.  2°  Caisse  des  comptes  courants.  —  Aussitôt  que  le  gou- 
vernement républicain  se  fut  consolidé  par  ses  victoires ,  les  es- 
pèces métalliques,  qui  avaient  à  peu  près  disparu  pendant  la 
terreur,  reparurent.  — Une' société  en  commandite  fut  constituée 
le  29  juin  1796,  sous  le  nom  de  caisse  des  comptes  courants, 
dans  le  but  d'escompter  les  effets  de  commerce  et  de  faire  le  ser- 
vice de  payements  et  recouvrements  des  négociants.  Dès  son 
ouverture,  cet  établissement  rendit  un  grand  service  :  l'escompte 
était  encore  à  9  p.  %  >  la  caisse  escompta  à  6  et  elle  contribua 
puissamment  par  là  à  relever  le  crédit. 

54.  Le  gouvernement  consulaire  apprécia  bien  vite  les  ser- 
vices que  pouvait  rendre  la  caisse  des  comptes  courants  si  on  ré- 
levait aux  proportions  d'une  Institution  publique  et  nationale. 

Un  arrêté  des  consuls  du  28  nivôse  an  8  lui  reconnut  le  titre 
de  Banque  de  France,  et  ordonna  que  la  moitié  des  cautionne- 
ments des  receveurs  généraux  serait  convertie  en  actions  de  la 
Banque,  et  que  les  fonds  de  la  caisse  d'amortissement  y  seraient 
versés.  Telle  est  l'origine  de  la  Banque  de  France ,  dont  nous 
nous  occuperons  en  détail  ci-après  dans  l'art.  3  de  cette  section. 
Cet  établissement  central,  établi  à  Paris,  a  été  complété  depuis 
par  la  fondation  de  succursales  sous  le  nom  de  .comptoirs  d'es- 
compte dans  les  principales  villes  du  royaume  (V.  le  §  3  de 
l'article  précité).  Enfin  le  crédit  industriel  en  France  a  trouvé 
un  nouvel  appui  public  dans  l'établissement  des  banques  de  cir- 
culation dites  départementales,  autorisées  aussi  pour  certaines 
localités  importantes. — V.,  tn/rd, l'art.  4  de  cette  môme  section. 

A*T.  2. — Principes  généraux  de  la  législation  française  sur  les 
banques  industrielles  et  commerciales.  —  Droit  comparé,  — 
Aperçus  théoriques. 

55.  Le  commerce  de  banque  est  libre  enfrance  comme  les 
autres  industries,  sauf  l'observation  par  ceux  qui  s'y  livrent  des 
lois  fiscales  et  d'ordre  public  relatives  à  l'exercice  des  profes- 
sions. Toutefois ,  des  lois  spéciales  ont  restreint  »  sous  un  certain 
rapport,  mais  dans  l'intérêt  du  crédit  publie,  la  liberté  de  ce 


commerce,  en  conférant  à  certains  établissements  particulière- 
ment autorisés  et  pour  un  temps  limité ,  le  privilège  exclusif  d'é- 
mettre des  billets  de  banque  payables  au  porteur  et  à  vue, ,  et  en 
déclarant  qu'aucun  nouvel  établissement  de  ce  genre  ne  pourrait 
désormais  être  créé  que  par  une  loi  (  L.  24  germ.  an  11 ,  art.  1, 
30,  31  et  32;  L.  22  avril  1806,  art.l  et  22-,  Dec.  18  mai  1808, 
art.  9  ;  L.  30  juin  1840 ,  art.  1  et  8.  V.  ces  lois,  p.  91,  97,  99. 
112). 

Il  résulte  de  cette  législation  que  les  établissements  de  banque 
régulièrement  autorisés  à  cet  effet  ont  seuls  le  droit  de  faire  cir- 
culer des  billets  de  banque  payables  au  porteur  et  à  vue ,  et  que 
cette  faculté  est  interdite  à  toute  banque  non  autorisée  et  à  tout 
banquier. 

56.  Hais  il  faut  faire  une  distinction  entre  les  billets  payables 
au  porteur  émis  par  les  banques  de  circulation  et  destinés  à  faire 
l'office  de  monnaie,  et  les  billets  au  porteur  souscrits  par  les  par- 
ticuliers ,  transmissibles  de  la  main  à  la  main ,  et  qui  ont  pour 
cause  une  obligation  valable.  La  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  a  reconnu  que  cette  dernière  espèce  de  billets ,  loin 
d'être  prohibée  par  les  lois  nouvelles,  était  autorisée  par  la  loi  du 
15  thermidor  an  3.  — V.  Effets  de  commerce. 

57.  Les  banques  publiques  de  dépôt  et  de  circulation  sont,  en 
général,  constituées  en  société  anonyme.  Dès  lors,  Indépendam- 
ment de  la  loi  qui  les  autorise,  elles  doivent  être  pourvues  de 
l'autorisation  du  roi  en  exécution  de  l'art.  37  c.  com. 

5  8 .  Une  banque  de  circulation  pourrait-elle  être  établie  soit  par 
acte  de  société  en  nom  collectif ,  soit  par  acte  de  société  en  comman- 
dite, soit  même  en  dehors  de  toute  société  commerciale  par  un  seul 
individu  responsable,  capitaliste,  propriétaire  ou  négociant?  — 
Comme  l'autorisation  nécessaire  pour  établir  une  banque  de  cir- 
culation doit  être  accordée  par  une  loi ,  il  est  évident  que  le  lé- 
gislateur est  parfaitement  libre  de  concéder  cette  autorisation 
soit  à  une  société  commerciale  quelconque ,  soit  même  à  un  seul 
individu. — Toutefois  il  faut  remarquer  en  premier  lieu  que,  dans 
la  discussion  relative  au  privilège  de  la  banque  de  Rouen  (fév. 
et  mars  18^2),  quoiqu'on  n'ait  point  abordé  la  question,  plu* 
sieurs  orateurs  ont  semblé  supposer  qu'une  banque  départemen 
taie  ne  pouvait  être  constituée  qu'en  société  anonyme  ;  il  faut 
remarquer  ensuite  que  de  hautes  raisons  d'intérêt  public  sem- 
blent s'opposer  à  ce  que  l'autorisation  soit  accordée ,  sinon  à  des 
associés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  sérieusement  orga- 
nisée, au  moins  à  des  individus  isolés.  En  effet,  émettre  du 
papier  de  circulation ,  c'est  en  quelque  sorte  battre  monnaie, 
c'est  introduire  un  nouvel  instrument  d'échange  dont  la  présence 
a  pour  résultat  ordinaire  de  modifier  profondément  le  mode  de 
la  circulation  monétaire.  Les  faits  qui  se  sont  produits  en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis  démontrent  suffisamment  avec  quelle 
prudence  on  doit  user  des  banques  de  circulation.  Il  faut  remar- 
quer aussi  que,  depuis  la  loi  du  24  germinal  an  11 ,  le  gouverne* 
ment  etle  public  semblent  n'avoir  jamais  voulu  accepter  ces  ban- 
ques, que  comme  expression  ou  du  crédit  général,  ou  du 
crédit  local  constitué  dans  le  but  de  discipliner  les  banques 
particulières  et  de  fournir  en  même  temps  des  capitaux  à  un  taux 
très-bas  à  l'industrie,  tout  en  réalisant  des  bénéfices  légitimes* 
— La  loi  du  30  juin  1840  est  entièrement  conçue  dans  cet  esprit. 
En  effet,  en  imposant  l'obligation  de  l'autorisation  et  de  la  sur- 
veillance administrative ,  elle  range  évidemment  les  banques  de 
circulation  parmi  les  établissements  qui  ont  le  caractère  public. 
De  plus,  par  la  qualification  de  banques  départementales,  qu'elle 
donne  aux  banques  qui  s'établiront  dans  les  départements,  elle 
semble  indiquer  suffisamment  que  les  établissements  qu'elle  a  en  vue 
d'autoriser  seront  le  produit  des  capitaux  du  département,  asso< 
ciés  sous  la  garantie  de  la  loi  et  sous  la  surveillance  de  l'autorité* 
non  dans  l'intérêt  de  quelques  individus,  mais  dans  l'intérêt  gé- 
néral des  capitaux  et  des  progrès  industriels  du  département» 
Nous  croyons  donc  que  le  pouvoir  législatif  ferait  difficulté  d'accor- 
der à  un  individu  isolé  l'autorisation  d'établir  une  banque  de  circu- 
lation. Cependant,  si  l'ignorance,  le  mauvais  vouloir  ou  l'impuis- 
sance paralysaient  l'union  des  capitaux  dans  un  département,  nous 
pensons  que  le  pouvoir  législatif  consentirait  sans  doute  à  con- 
céder l'autorisation  de  créer  une  banque  départementale  à  quel- 
que grand  capitaliste  qui  se  présenterait  pour  faire  seul  ce  que 
les  autres  particuliers  n'auraient  pas  voulu  faire  par  voie  d'asso* 
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dation.  Malt  alors  ee  serait  uniquement  la  considération  de  l'in- 
térêt public  qui  Justifierait  la  concession  du  privilège  à  un  indi- 
vidu, privilège  qui  devrait  atout  événement  être  limité  avec  soin. 

Sm>.  Lors  de  la  formation  des  lois  des  24germ.anll,22  avril 
1806,  30  Juin  1840,  3  Juin  1842,  on  a  fait  remarquer  qu'il  se- 
rait contraire  à  tous  les  principes  d'autoriser  plusieurs  banques 
de  circulation  dans  la  même  localité.  Les  expériences  réa- 
lisées en  Angleterre  et  en  Amérique  ont  prouvé  que  la  concur- 
rence et  la  rivalité  qui  naissent  alors  entre  ces  banques  leur  font 
courir  les  plus  grands  dangers  (V.  Exposés  des  motifs  et  Rapport, 
n°»  2, 32, 36, 98, 99).  Cette  opinion,  reproduite  par  plusieurs  ora- 
teurs, sans  contradiction,  est  aussi  a  nôtre. 

••.  Au  reste,  quelle  que  soit  la  forme  de  la  société  constituée 
pour  l'exploitation  d'une  banque  de  circulation ,  qu'elle  soit  en 
aom  collectif,  en  commandite  ou  anonyme,  cetto  société  est  sou- 
mise aux  règles  tracées  par  le  code  de  commerce  sur  les  sociétés 
commerciales  en  général  et  sur  chaque  espèce  de  société  com- 
merciale en  particulier. — V.  Société. 

6*.  Dans  tous  les  cas,  les  opérations  des  banques  de  circula- 
tion, rentrant  dans  la  définition  de  l'art.  632  c.  corn. «constituent 
un  acte  de  commerce. — V.  Acte  de  commerce ,  n°  256. 

6S.  Les  banques  de  circulation  reposent  sur  le  crédit  et  sur  la 
confiance  publique.  Aucune  loi  n'assimile  leurs  billets  à  la  mon- 
naie métallique  frappée  par  l'État  et  ayant  cours  légal  ;  ces  bil- 
lets n'ont  pas  cours  forcé.  Ainsi,  à  moins  de  stipulation  contraire, 
chacun  peut  refuser  de  recevoir  en  billets  de  banque  le  paye- 
ment des  sommes  qui  lui  sont  dues.  Un  avis  du  conseil  d'État  du 
30  frimaire  an  14  a  décidé  en  ce  sens  que  les  billets  de  banque 
n'étaient  pas  un  papier-monnaie  et  qu'ainsi  l'ofiYe  d'un  billet  de 
banque  ne  fait  pas  le  payement  et  n'empêche  pas  le  protêt 
V.  cet  avis  n°  97).  Ainsi  tout  porteur  d'un  billet  de  banque  a  le 
droit  d'en  exiger  le  payement  en  espèces  et  à  présentation  au 
bureau  de  la  banque,  en  cas  de  non  payement  il  aurait  le  droit 
de  faire  protester  le  billet  présenté  et  la  banque  subirait 
•lors  les  conséquences  légales  du  protêt.  Pour  le  cas  où  le  refus 
de  payement  serait  motivé  sur  ce  que  le  billet  présenté  est  altéré 
ou  faux,  Y.  n0>  98  et  suiv.;  V.  aussi  eod.  pour  le  cas  de  perte 
d'un  billet  de  banque  et  de  réclamation  du  payement  de  ce  billet. 

•S.  L'art.  33  de  la  loi  du  24  germinal  an  1 1  donne  aux 
banques  autorisées  un  privilège  considérable  en  ce  qui  touche 
les  comptes  courants  ;  il  porte  ;  «  Aucune  opposition  ne  sera  admise 
sur  les  sommes  en  compte  courant  dans  les  banques  autorisées.» 
— Y.Ies motifsdecettedisposiitonauxn"24  et  42desExp. etRap. 

•41.  Un  des  principes  constitutifs  des  banques  de  circulation 
est  celui  qui  est  relatif  à  l'émission  de  leurs  billets  et  à  la  pro- 
portion à  établir  entre  cette  émission  et  le  capital  métal- 
lique ,  qui  doit  toujours  être  tenu  en  réserve  par  chaque  banque 
pour  le  payement  à  bureau  ouvert  et  en  numéraire  de  ces  billets. 
Les  lois  concernant  l'organisation  de  la  Banque  de  France  ne  lui 
Imposent  aucune  limitation  à  cet  égard.  On  s'en  en  est  rapporté 
la  sagesse  de  son  administration  (V.n"  8,96,  etRapp.,  n0,13,  34). 
Nous  verrons  qu'elle  est  bien  loin  d'avoir  abusé  de  cette  latitude, 
et  qu'on  lui  reproche  même  la  réserve  avec  laquelle  elle  en  use. 
Cependant  le  législateur  français  parait  vouloir  poser  un  principe 
restrictif  et  déterminé  sur  ce  point.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  dans  lés  chambres  à  l'occasion  de  la  loi 
du  5  Juin  1842,  relative  au  privilège  à  accorder  à  la  banque  de 
Rouen.  Jusque-là,  l'expérience  avait  fait  admettre  en  principe 
que  l'émission  des  billets  ne  devait  Jamais  dépasser  le  triple  du 
fonds  social.  Cette  règle,  toutefois,  avait  ses  inconvénients*,  elle 
se  prétait  difficilement  aux  besoins  si  divers ,  aux  mouvements  si 
variables  des  affaires.  La  limite  du  capital  social ,  quelle  que  fût 
d'ailleurs  la  puissance  de  la  valeur  réalisée  dans  la  caisse  de  ré- 
tablissement, déterminant  seule  le  montant  de  l'émission,  la 
banque  pouvait  être  instantanément  paralysée  de  son  action  au 
milieu  même  de  la  plus  grande  prospérité.  Le  rapporteur 
de  la  loi  du  3  Juin  1842  (V.  ce  rapport,  article  4)  a  donc  in- 
diqué une  autre  base  pour  régler  et  limiter  l'émission  des 
billets  de  banque.  Cette  base,  a-t-il  fait  remarquer,  sans 
dépouiller  le  public  des  garanties  qui  doivent  être  le  but 
incessant  de  l'administration  dans  l'organisation  des  ban- 
ques, parait  s'approprier  avec  plus  de  facilité  aux  oscillations 
du  mouvement  commercial.  Elle  consiste  en  ceci  :  au  lieu  de  ' 
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prendre  pour  la  limite  de  rémission  des  billets  le  triple  du  fonds 
social,  on  prend  le  triple  du  numéraire  existant  matériellement 
en  caisse ,  et  l'on  exige  que  l'excédant  du  passif,  payable  à  vue 
sur  le  numéraire  en  caisse ,  ne  puisse  être  supérieur  au  quin- 
tuple du  capital  social. —  L'exposé  des  motifs  explique  très-bien, 
par  un  exemple,  toute  la  portée  de  ce  changement  :  «  En  prenant 
pour  base,  a-t-on  dit,  le  capital  de  2,300,000  fr.,  un  encaisse  de 
3  millions  suffira  pour  contrebalancer  un  passif  de  13  millions 
attendu  que  cette  dernière  somme,  diminuée  de  3  millions 
d'encaisse,  n'excédera  pas  le  quadruple  du  capital  social,  ou 
10  millions.  Au  delà,  l'encaisse  devra  s'augmenter,  ou  il  sera  né- 
cessaire de  restreindre  progressivement  les  escomptes ,  de  ma- 
nière à  ramener  la  masse  des  billets  en  circulation  dans  la  limite 
du  maximum  déterminé  par  le  passif  exigible.  » — Ce  principe  a 
été  formulé  dans  l'art.  13  des  statuts  de  la  banque  de  Rouen, 
soumis  à  l'approbation  législative. — V.laloidu  3  juin  1842,  art.  4. 

65.  L'art.  13  des  statuts  de  la  banque  de  Rouen  dispose  en- 
core que  dans  tous  les  cas  l'excédant  du  passif  payable  à  vue  sur 
le  numéraire  en  caisse  ne  pourra  excéder  le  quadruple  du  fonds 
social.  Ainsi,  quelle  que  soit  la  somme  des  créances  dues  à  une 
banque,  il  faut  qu'elle  ne  puisse  augmenter  de  son  côté  sa 
dette  d'une  manière  exorbitante.  Cette  disposition,  Jointe  à  celle 
qui  limite  la  quantité  d'émission  des  billets,  est  une  sage  pré- 
caution qui  concourt  à  la  garantie  de  la  solidité  de  la  banque. 

66.  Les  banques  de  circulation  à  titre  de  sociétés  anonymes 
sont  placées  sous  la  surveillance,  immédiate  et  continuelle  de 
l'autorité  administrative,  qui, dans  le  cas  d'infractions  aux  statuts 
autorisés  par  la  loi  de  concession  de  leur  privilège,  pourrait  de- 
férerces  infractions  au  conseil  d'État  (arg.  art.  21  loi  22  av.  1806), 
et ,  sur  l'avis  de  ce  dernier,  prendre  les  mesures  conservatoires 
nécessaires  dans  l'intérêt  des  tiers,  sauf  à  proposer  aux  chambres 
le  retrait  du  privilège  s'il  y  avait  lieu.  —  V.  infrà ,  art.  3,  §  7. 

67.  Les  billets  de  banque  de  circulation  sont  soumis  au  droit 
de  timbre  comme  les  autres  billets.  —  L'art.  33  de  la  loi  du 
24  germ.  an  11  a  posé  en  principe  que  le  gouvernement  pour- 
rait faire  un  abonnement  annuel  avec  les  banques  privilégiées 
pour  le  timbre  de  leurs  billets.  —  L'art.  9  de  la  loi  du  30  Juin 
1840  a  réglementé  ce  principe  ainsi  qu'il  suit  :  «A  dater  delà 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  droits  de  timbre  à  la  charge 
de  la  Banque  seront  perçus  sur  la  moyenne  des  billets  au  por- 
teur ou  à  ordre  qu'elle  aura  tenus  en  circulation  pendant  le  cours 
de  l'année.  —  A  partir  du  l«rjanv.  1841,  le  même  mode  de  per- 
ception sera  appliqué  aux  banques  autorisées  dans  les  départe- 
ments.»— V.  Enreg.  et  Timbre. 

68.  Relativement  aux  infractions  commises  à  la  prohibition 
d'émettre  des  billets  de  banque  sans  autorisation  légale,  au  tri- 
bunal compétent  en  pareil  cas,  à  la  contrefaçon  des  billets  de 
banque. — V.  infrà,  art.  3,  5  7. 

6t>.  On  peut  dès  à  présent  apprécier  les  différences  qui  exis- 
tent entre  les  principes  d'organisation  de  nos  banques  françaises 
et  les  Institutions  de  crédit  soit  de  la  Grande-Bretagne,  soit  des 
Etats-Unis.  La  banque  d'Angleterre  est  autant  une  institution  de 
crédit  public  qu'une  institution  de  crédit  privé ,  son  capital  est 
entre  les  mains  de  l'Etat,  qui  en  est  le  garant.  Nous  verrons,  au 
contraire,  que  la  Banque  de  France  est  une  institution  soigneu- 
sement séparée  du  crédit  de  l'Etat ,  et  qui  possède  son  capital.  En 
Angleterre,  tout  le  monde  pouvait  émettre  librement  des  billets 
payables  au  porteur  et  à  vue  non  causés,  en  se  conformant  aux 
lois  qui  interdisent  cette  émission  dans  un  certain  rayon  autour 
de  îa ville  de  Londres.  Mais  cette  faculté  a  été  restreinte,  quant 
aux  banques,  par  un  acte  récent  (V.  n°  18).  En  France,  une  pa- 
reille émission  est  prohibée  et  ne  peut  émaner  que  de  la  banque 
de  France  ou  de  banques  sociales  de  circulation  autorisées  par 
une  loi.  En  France,  les  associés  d'une  banque  de  circulation  ne 
sont  responsables  sur  leurs  personnes  et  sur  leurs  biens  qu'au- 
tant qu'ils  sont  associés  en  nom  collectif;  en  Angleterre,  la  com- 
mandite et  la  société  anonyme  n'existent  pas,  et  tous  les  associés 
sont  responsables,  quelque  minime  que  soit  leur  mise.  Les  mêmes 
différences  existent  entre  la  législation  américaine  et  celle  de  la 
France. 

Enfin,  en  Angleterre,  avant  la  réforme  opérée  par  sir  Robert 
Peel,  comme  en  Amérique,  chaque  banque  publique  ou  particu- 
lière pouvait  émettre  autant  de  papier  de  circulation  que  la  con- 
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fiance  publique  voulait  bien  en  accepter,  la  législation  anglaise  a 
limité  depuis  cette  faculté  d'émission.  En  France,  la  législation  a 
bien  laissé  à  la  banque  de  France  en  particulier  la  même  (acuité  (V. 
Rappu,  n°  104),  mais  elle  ne  parait  pas  vouloir  étendre  ce  principe 
dangereux  aux  autres  institutions  de  crédit  qui  pourront  être 
autorisées  dans  la  suite.  On  en  voit  la  preuve  dans  la  loi  du  5  juin 
1842,  relative  au  privilège  de  la  banque  de  Rouen.  Il  résulte  en 
effet  de  Part.  15  des  statuts,  re visés  et  sanctionnés  par  cette  loi, 
que  le  montant  des  billets  en  circulation ,  cumulé  avec  celui  des 
sommes  dues  par  la  Banque  en  Compte  courant  et  payables  à  vo- 
lonté, ne  pourra  excéder  le  triple  du  numéraire  existant  maté- 
riellement en  caisse,  et  que ,  dans  tous  les  cas,  l'excédant  du 
passif  payable  à  vue  sur  le  numéraire  en  caisse  ne  pourra  excé- 
der le  quadruple  du  capital  social.  —  Ainsi  notre  législation  a 
posé  un  principe  restrictif,  non-seulement  au  nombre  des  ban- 
ques de  circulation ,  mais  encore  à  la  faculté  d'émission  du  pa- 
pier-monnaie par  celles  de  ces  banques  qu'elle  autorise,  et  de 
plus  elle  a  limité  leur  crédit. 

90.  L'ensemble  des  institutions  de  crédit  de  la  France  6e 
compose,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  dans  sa  division  la 
plus  générale,  des  banques  privilégiées  et  autorisées  et  des  ban- 
ques libres  ou  ordinaires;  puis  spécialement  de  la  Banque  de 
France  et  de  ses  comptoirs  \  des  banques  départementales  de 
circulation  autorisées-,  enfin  des  banques  ordinaires,  qui  n'ont 
pas  le  droit  d'émettre  des  billets  au  porteur. 

Cette  organisation  de  notre  crédit  industriel  et  commercial  est 
regardée  en  général  comme  insuffisante  et  incomplète  par  les 
économistes  français.  La  plupart  ont  en  premier  lieu  fait  porter 
leur  critique  sur  la  Banque  de  France,  dont  le  privilège,  au  sein 
de  la  capitale  et  du  centre  des  affaires ,  leur  a  paru  exorbitant. 
Ils  ont  prétendu  que  ce  privilège  n'était  pas  suffisamment  Justifié 
par  la  manière  dont  la  banque  en  usait;  qu'au  lieu  d'étendre  ses 
escomptes  dans  les  temps  de  crise,  elle  les  resserrait  -,  qu'elle 
n'ouvrait  ordinairement  ses  escomptes  qu'à  des  signatures  privi- 
légiées, en  forçant  ainsi  le  petit  commerce  à  subir,  pour  arriver 
jusqu'à  elle ,  des  intermédiaires  chèrement  rétribués  *,  que,  par 
l'énormité  de  ses  réserves  métalliques  habituelles  et  la  petite 
quantité  proportionnelle  de  ses  billets  de  circulation ,  elle  n'était 
en  quelque  sorte  qu'une  banque  de  dépôt ,  et  ne  procurait  à  la 
circulation  générale  aucune  économie  ;  qu'enfin  le  taux  de  ses 
escomptes  n'était  pas  assez  inférieur  au  taux  courant  de  l'intérêt 
pour  exercer  sur  le  loyer  des  capitaux ,  et  par  suite  sur  la  pro- 
duction, une  utile  influence.  —  Il  était  difficile  que  la  Banque  ré- 
pondit à  quelques-uns  de  ces  reproches  -,  mais  elle  a  fait  voir 
l'exagération  de  la  plupart  d'entre  eux,  et  depuis  quelques  années 
particulièrement,  elle  a  facilité  beaucoup  l'accès  de  son  escompte. 
Lors  de  la  discussion  relative  au  renouvellement  de  son  privilège, 
une  considération  a  paru  dominer  toutes  les  autres  en  sa  faveur  -, 
c'est  qu'on  l'a  regardée  surtout  comme  un  établissement  suscep- 
tible de  rendre,  dans  des  circonstances  données,  de  grands  ser- 
vices à  l'État;  comme  un  grand  réservoir  d'espèces  dans  lequel 
le  crédit  public  trouverait  au  besoin  des  ressources  assurées. 
Sous  ce  rapport,  la  Banque  parait  être  un  des  rouages  essentiels 
de  la  centralisation  politique  et  administrative  nécessaire  à  la 
sûreté  de  la  France  dans  l'État  actuel  de  l'Europe.  C'est  donc 
surtout  la  raison  d'Etat  qui  a  amené  la  prorogation  de  son 
privilège.  Ajoutons  qu'à  l'aide  de  quelques  modifications  dans 
ses  statuts,  la  Banque  de  France  pourrait  facilement  échapper 
aux  reproches  qui  lui  sont  adressés. — V.  au  reste,  sur  ces  points, 
Exposés  des  motifs  et  Rapports,  n"  46,  51,  72,  84. 

9 1  •  La  plupart  des  économistes  pensent  aussi  qu'il  y  a  en 
France  trop  peu  de  banques  de  circulation  et  que,  sans  dispro- 
portionner, comme  cela  est  arrivé  en  Amérique,  le  nombre  de 
ces  établissements  avec  l'importance  et  la  quantité  des  affaires, 
11  importerait  d'en  créer  peu  à  peu  dans  toutes  les  localités  où  il 
existe  un  certain  mouvement  commercial,  soit  sous  la  forme  de 
comptoirs  d'escompte,  soit  sous  la  forme  de  banques  départe- 
mentales ayant  leur  base  dans  le  crédit  local.  Ils  voudraient  en 
Outre  qu'on  fondât  des  institutions  de  crédit  destinées  à  favori- 
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(1)  Cous  d'économie  politique  fait  an  oellége  de  France  en  184*  par 
M.  Michel  Chevalier,  rédigé  par  BrocU  Paris,  1842. 

(2)  Sur  l'avenir  des  mines  d'or  et  d'argent  du  nouveau  monde,  Y.  Tou- 


ser  et  à  développer  Tagriculture.  Ce»  progrès  accomplis  avec 
mesure  auraient  pour  résultat,  nous  le  pensons  avec  eux  : — 1°  Do 
mobiliser  une  grande  quantité  de  capitaux,  de  les  tirer  de  l'oisi- 
veté et  de  les  faire  servir  à  la  reproduction;  —  2°  D'abaisser  le 
taux  de  l'intérêt  des  capitaux  et  de  fournira  l'agriculture,  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce,  une  plus  grande  niasse  d'instruments 
de  travail,  et  par  suite  d'augmenter  le  travail,  la  production,  les 
échanges,  le  bien-être  général  et  la  civilisation; — 3°  De  faciliter 
les  rapports  commerciaux  entre  tous  les  points  du  territoire  en 
simplifiant  la  circulation  des  capitaux,  et  de  restituer  en  même 
temps  à  l'industrie  reproductive  la  somme  employée  aux  frais  de 
transport  des  espèces  qui  voyagent  continuellement  sur  toutes  les 
routes  de  France-, — 4°  De  soustraire  la  France  a  la  perte  d'intérêt 
que  lui  fait  éprouver  actuellement  la  masse  énorme  d'espèces 
métalliques  qui  servent  à  peu  près  exclusivement  à  sa  circula* 
lion  ;  —  5°  De  la  soustraire  aux  chances  de  la  dépréciation  des 
métaux  précieux. — V.  Rapport  de  M.  Rossi,  n05  08  et  107. 

29.  Un  économiste  distingué,  M.  Michel  Chevalier  (1)  a  ex- 
posé sur  ce  dernier  point  des  faits  et  une  théorie  qui  semblent 
appeler  puissamment  la  sollicitude  de  nos  hommes  d'État.  U  a 
dit  (vérité    économique  incontestable)  que  tout  ce  qu'un  pays 
possède  en  numéraire  au  delà  de  ce  qu'exige  le  service  des 
échanges  est  un  capital  absolument  improductif.  Le  numéraire 
circulant  en  Europe  est  de  8  milliards,  et  la  France  elle  seule  a 
entre  les  mains  3  milliards  et  demi  à  4  milliards  de  ce  numéraire. 
Or,  tandis  que  l'Angleterre,  à  l'aide  du  papier-monnaie,  ne  fait 
usage  que  d'un  milliard  en  espèces  pour  opérer  des  transactions 
commerciales  bien  plus  considérables  que  celles  de  la  France,  et 
place  ie  reste  de  son  numéraire  en  objets  de  reproduction,  la 
France  perd  chaque  année  l'intérêt  de  plus  de  deux  milliards 
d'espèces  qui  excèdent  ses  besoins  réels  et  qu'elle  pourrait  placer 
reproductivement  en  les  représentant  par  du  papier.  Elle  n'a  pas 
une  circulation  effective  de  billets  au  porteur  de  plus  de  40  millions 
(V.Rapp.,n°  103).  C'est  là,  suivant  M.  M.  Chevalier,  une  situation 
déplorable  tendant  chaque  jour  à  s'aggraver  par  l'accumulation 
des  métaux  précieux  qui  accourent  en  France  et  qui  s'y  accrois- 
sent tous  les  ans.  Non-seulement  un  pareil  état  de  choses  fait 
perdre  à  la  France  l'intérêt  de  deux  milliards  au  moins  tous  les 
ans,  mais  encore  il  présente  le  danger  de  lui  faire  perdre,  par  la 
dépréciation  imminente  de  ces  métaux ,   une  partie  de  son 
capital  lui-même.  En  effet,  les  mines  d'or  et  d'argent  du  Pérou  et 
du  Mexique  couvrent  un  espace  de  près  de  mille  lieues  qui  n'a 
pas  encore  été  exploité  par  suite  des  circonstances  politiques  (2). 
Ces  circonstances  peuvent  changer  d'un  Jour  à  l'autre;  un  pro- 
cédé nouveau  peut  élre  découvert  qui  faciliterait  l'extraction  de 
l'or  et  de  l'argent  :  dès  lors  li  arriverait  ce  qui  est  arrivé  pendant 
la  seconde  moitié  du  16e  siècle  et  pendant  le  commencement  du 
17%  après  la  découverte  de  l'Amérique  •,  la  surabondance  de  l'or 
et  de  l'argent  leur  ferait  perdre  une  grande  partie  de  leur  valeur 
actuelle, et  la  France  subirait  ainsi  un  désastre  incalculable.  «Il 
faut  donc,  ajoute  M.  Chevalier,  qu'elle  se  bâte  de  conjurer  le 
danger  en  réduisant  sa  circulation  métallique  à  un  chiffre  rai- 
sonnable et  proportionné  à  ses  besoins,  après  avoir  donné  pour 
agents  principaux  à  sa  circulation  le  crédit  et  le  papier  de  ban- 
que. Par  ce  moyen  elle  parviendrait  à  se  débarrasser  peu  à  peu 
d'un  capital  improductif  et  dépréciable,  qu'elle  échangerait  pour 
un  capital  reproductif  et  beaucoup  moins  dépréciable.  Ainsi  elle 
augmenterait  à  la  fois  son  travail,  sa  richesse,  son  bien-être  et 
sa  sécurité.»  L'avenir  que  prévoit  et  uue  redoute  M.  Michel  Che- 
valier est  probablement  encore  loin  de  nous  ;  mais  nous  ne 
sommes  pas  de  ceux  qui  regardent  le  danger  comme  chimérique. 
D'ailleurs,  dût-il  l'être,  le  développement  du  crédit  public  dirigé 
par  la  prudence  n'en  serait  pas  moins  le  principe  le  plus  fécond 
de  la  prospérité  de  notre  pays. 

ART.  S.  — De  la  Banque  de  France* 

7  S.  La  Banque  de  France  est  une  banque  de  circulation  et 
de  dépôt,  ayant  le  privilège  exclusif ,  pendant  un  temps  fixé  et 

vrage  de  M.  Saint-Clair  Duport,  relatif  aux  métaux  précieux  dans  le 
Mexique,  et  un  travail  de  M.  Michel  Chevalier,  Revue  m  Deux  mendes, 
t.  *6,  p.  980, 1846 ,  livraison  du  13  décembre. 
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sous  certaines  conditions  déterminées  par  les  lois,  d'émettre  à 
Paris  et  dans  les  villes  où  elle  a  des  comptoirs  autorisés  des 
billets  de  circulation  payables  au  porteur, 

$  i.  —  Historique  et  légUlatio*. 

94.  Parmi  les  établissements  particuliers  de  crédit  qui  se 
formèrent  à  Paris ,  quelque  temps  après  la  suppression  de  la 
caisse  d'escompte ,  se  trouvait  la  caisse  dite  des  comptée  courants 
qui,  depuis,  prit  le  nom  de  Banque  de  France ,  expression  qui 
n'était  qu'un  souvenir  du  projet  de  banque  nationale  dont  on  s'était 
occupé  en  1789  (V.  n"48,V.  aussi  Rapp.,  n°97).  Ce  n'était  point 
le  législateur  qui  avait  donné,  comme  M,  Gautier  l'a  dit  par  inadver- 
tance (  Encycl.,  n°  i  1 9  ) ,  le  nom  de  Banque  de  France  à  la  caisse 
des  comptes  courants ,  mais  l'induslrie  particulière. — Lors  donc 
qu'on  voit  le  gouvernement  consulaire  mettre  &  la  disposition  du 
ministre  des  finances,  par  arrêté  du  28  niv.  an  8  (1) ,  un  local 
pour  servir  à  l'établissement  de  la  Banque  de  France ,  c'est  moins 
on  établissement  nouveau  qu'il  entend  créer  quela  reconnaissance 
faite  par  lui  d'une  institution  de  crédit  qui  existait  déjà.  C'est  là , 
en  tous  cas ,  le  premier  acte  législatif  dans  lequel  on  voit  appa- 
raître le  nom  de  Banque  de  France.  Ajoutons  que  cette  dénomina- 
tion a  été  de  nouveau  consacrée  dans  un  arrêté  du  même  Jour  qui 
ordonne  que,  soit  la  eaisse  d'amortissement,  soit  les  receveurs 
généraux ,  déposeront  la  première  les  fonds  qu'elle  recevrait , 
et  ceux-ci  la  moitié  de  leur  cautionnement ,  à  la  Banque  de  France. 
—V.  Dette  publique. 
^ ^— ■■— •— ^ — — — — i ^— —•         < — — ^^»»^« 

(1)98  niv6eean8  (18janv.  1800).  — Arrêté  qui  destine  un  local  à 
rétablissement  de  la  Banque  de  France. 

Art.  1.  La  maison  nationale  dite  de  VOratoin ,  et  la  ci-devant  église 
qui  en  fait  partie ,  rues  Honoré  et  de  l'Oratoire  à  Paris,  sont  mises  à  la 
disposition  du  ministre  des  finances,  pour  servir  à  rétablissement  delà 
banque  de  France. 

S.  11  en  sera  passé  bail,  pour  vingt-sept  ans ,  aux  régents  de  ladite 
saaque ,  au  prix  d'estimation  qui  sera  réglé,  et  à  la  charge  des  réparations 
de  toute  nature  et  des  frais  de  bail* 

(2)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  banques,  présenté  au 
corps  législatif  le  14  germinal  an  11  (14  avril  1803), 

L'orateur,  après  avoir  donné  une  définition  générale  des  banques  et  un 
aperça  do  leurs  avantages,  aborde  Ut  question  de  savoir  s'il  convient  de 
soumettre  à  des  prescriptions  légales  l'existence  des  établissements  de 
banque  do  circulation.  Reconnaissant  la  nécessité  de  décider  la  question 
par  l'affirmative,  l'orateur  se  demande  si  la  loi  doit  tolérer  la  multiplicité 
des  banques  ou  ériger  à  Paris  un  établissement  exclusivement  privilégié. 

i.  Cette  question,  continue  l'orateur,  se  présente  ainsi  :  Convient-il 
d'autoriser  la  formation  de  plusieurs  banques  dans  l'étendue  de  la  répu- 
blique? Convient-il  d'autoriser  aussi  plusieurs  banques  dans  une  même 
ville,  à  Paris,  par  exemple?  —  L'étendue  du  commerce  et  de  l'industrie, 
répandue  sur  le  vaste  territoire  de  la  république ,  semblent  anpeler  dans 
quelques  grandes  villes  de  département  des  établissements  de  banque; 
mais  avant  d'y  pourvoir,  il  faut  consulter  les  intérêts ,  les  habitudes  et  tes 
moyens  locaux.  Le  projet  de  loi  prévoit  la  seule  possibilité  de  ces  établis- 
sements, dont  il  conôe  l'institution  au  gouvernement  après  en  avoir  établi 
les  conditions  générales. 

S.  Relativement  à  Paris,  on  doit  rappeler  que  trois  banques  y  sont 
établies  :  la  Banque  de  France,  la  Caisse  de  commerce  et  le  Comptoir  com- 
mercial. La  concurrence  de  ces  banques  est-elle  conforme  à  l'intérêt  pu* 
btie  et  même  à  leur  propre  intérêt?  —  Nous  avons  déjà  dit  que  l'existence 
do  plusieurs  banques  exigeait  la  circulation  de  'plusieurs  billets ,  que  ces 
billets  établissaient  entre  elles  une  solidarité  indirecte  qui  liait  la  fortune 
do  chaque  banque  à  celle  de  ses  rivales;  il  faut  ajouter  que  l'action  di- 
visée des  banques  sur  la  circulation  et  sur  le  crédit  s'oppose  à  toute  com- 
binaison centrale ,  et  qu'aucune  des  banques  ne  pourrait  jamais  régler 
ses  affaires  aw  les  besoins  ta  la  place  et  sur  la  situation  du  numéraire  en 
circulation,  bases  sur  lesquelles  repose  l'administration  éclairée  d'une 
banque. — Cette  rivalité  fait  contracter  aux  banques  concurrentes  une  ha- 
bituée inquiète  qui  les  empêche  d'user  avec  confiance  de  leurs  moyens  et 
qui  les  oblige  à  refuser  au  commerce  des  secours  proportionnels  à  ses  be- 
soins; ce  qui,  bien  reconnu,  démontre  que  la  concurrence  des  banques 
sur  la  même  place  les  expose  à  des  dangers  qui  compromettent  leur  exis- 
tence; que  leur  division  réduit  ces  établissements  a  un  état  de  faiblesse 
qui  prive  le  commerce  d'une  grande  partie  de  leur  utilité,  et  que  dans  ce 
sens  leur  multiplicité  est  éminemment  contraire  à  l'intérêt  général.  —  Con- 
vaincu do  la  nécessité  do  restreindre  à  une  seule  banque  la  faculté  d'é- 
mettre des  billets  à  Paris,  et  de  constituer  ainsi  un  privilège,  le  gouver- 
nement a  dû  choisir  entre  les  trois  banques  subsistantes,  et  déterminer 
celle  qui  pouvait  faim  le  meilleur  usage  de  ce  privilège  à  l'avantage  du 
commerce.  —  I*  Banque  de  Fiance  a  paru  mériter  la  préférence ,  parce 


Quelques  Jours  après,  le  14  ptarlAte  an  8,  une  assemblée  g#> 

nérale  d'actionnaires  vota  un  acte  de  réorganisation,  qui  porta 
le  capital  de  la  Banque  i  30  millions,  divisés  en  trente  mille 
actions  de  1,000  francs. 

.  Les  opérations  de  la  Banque  de  France  eemmencèrent  ai 
mois  de  février  1800. 11  existait  à  coté  d'elle  plusieurs  banques 
particulières  qui  usaient  de  la  faculté  d'émettre  des  billets  au 
porteur  et  à  vue,  en  vertu  du  principe  général  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie  posé  dans  la  loi  des  2-17  mars  1791, 
et  qui  furent  tenues  par  l'art.  50  de  la  loi  du  24  germinal  de  re« 
tirer  leurs  billets  de  la  circulation.— -Y. Rapp.,  n"  S,  32,  33, 
36,  et  L.  24  germ.  an  10,  art.  30. 

95.  Cette  situation  ne  satisfaisait  pas  le  gouvernement,  qui 
désirait  centraliser  le  crédit  commercial  dans  un  grand  établis- 
sement, destiné  non-seulement  à  le  régulariser,  mais  encore  à 
soutenir  au  besoin  le  crédit  de  l'Etat.  —  C'est  dans  cette  pensée 
que  furent  préparés  les  éléments  d'une  loi  d'organisation  des- 
tinée à  réorganiser  la  Banque  de  France,  sous  la  protection  du 
gouvernement.  Le  projet  primitif  de  la  loi  du  24  germinal  an  11 
(14  avril  1803),  après  avoir  été  rédigé  par  le  conseil  d'État,  fut 
présenté  au  corps  législatif  dans  la  séance  du  14  germinal  an  11. 
MM.  Cretet,  Defermon  et  Bérenger  avaient  été  choisis  par  le 
premier  consul  pour  porter  ce  projet  au  corps  législatif  et  en 
soutenir  la  discussion.  Nous  donnons  ci-dessous  la  partie  vrai- 
ment utile  à  connaître  de  l'exposé  des  motifs  présenté  par  les 
orateurs  du  gouvernement  (2).  Cet  exposé,  ayant  été  transmis 
au  tribunat  avec  le  projet  de  loi,  fut  l'objet  d'un  rapport  pré-* 
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qu'elle  a  la  part  la  plus  étendue  dans  la  eonfianoe  publique ,  parce  qu'elle 

Sossède  un  capital  de  30  millions ,  non  compris  2  millions  de  fonds 
e  réserve ,  somme  supérieure  des  trois  quarts  aux  capitaux  réunis 
des  deux  antres  banques,  et  parce  qu'elle  est  constituée  par  des  règles 
plus  propres  h  la  convertir  en  banque  générale. — On  entend  par  banque  gé- 
nérale celle  qui,  ne  faisant  exception  d'aucune  classe  de  commerçants,  Tes 
appelle  toutes  h  la  distribution  de  son  crédit  et  de  ses  secours.  —  Une  telle 
banque ,  la  seuls  que  l'on  doive  considérer  comme  un  établissement  natio- 
nal ,  est  extrêmement  différente  de  celles  actuellement  existantes  à  Paris; 
ces  dernières  renferment  leur  escompte  dans  le  cercle  de  leurs  action- 
naires ,  ce  qui  les  réduit  dans  le  fait  à  n'être  que  des  associations  privées, 
fort  utiles  h  la  vérité,  mais  très-éloigaées  de  procurer  les  avantages  que 
le  commerce  général  réclame.  Pour  faire  cesser  les  exclusions  uuisibles 
que  ce  système  partial  introduit,  le  projet  de  loi  statue  que  la  qualité  d'ac- 
tionnaire de  la  Banque  privilégiée  ne  vaudra  aucune  préférence  pour  l'es* 
compte...  La  nécessité  ainsi  reconnue  de  régler  les  banques  par  la  loi , 
d'exclure  leur  multiplicité  dans  une  même  ville ,  do  réduire  h  une  les 
trois  banques  de  Paris ,  d'établir  un  privilège  et  d'accorder  ce  privilège  à 
la  Banque  de  France,  il  restait  à  en  régler  les  conditions. — On  ne  pensa 
pas  qu'il  puisse  s'élever  des  doutes  fondés  sur  la  déclaration  législative, 
qui  mettra  les  banques  au  rang  des  choses  susceptibles  d'un  privilège  public. 

3.  L'émission  d'un  panier  représentatif  du  numéraire,  et  qui  en  fait  les 
fonctions ,  dérive  tellement  du  droit  souverain  sur  les  monnaies ,  qu'elle  ne 
peut  être  exercée  sans  la  participation  et  sans  une  concession  législative. 
—  Ce  papier  diffère ,  a  la  vérité ,  des  monnaies ,  parce  que ,  n'étant  point 
forcé ,  chacun  peut  le  refuser;  mais ,  comme  en  l'a  déjà  fait  remarquer,  ce 
papier,  tout  libre  qu'il  est,  n'en  acquiert  pas  moins  des  facultés  moné- 
taires par  la  force  de  l'usage,  et,  dans  ce  sens ,  n'en  est  pas  moin*  suscep- 
tible du  privilège  souverain  ;  avec  cette  différence,  que  si  un  tel  papier  était 
forcé ,  le  privilège  de  l'émettre  n'en  serait  pas  plus  formel,  suais  serait  dès 
lors  incessible  comme  celui  de  frapper  les  métaux.  —  Le  privilège  résulte 
encore  du  droit  de  régler  la  matière  sous  ses  rapports  avec  la  police  de 
l'État  ;  si  la  faculté  d'émettre  des  billets  de  banque  n'était  pas  privilégiée , 
elle  appartiendrait  à  chaque  association  qui  voudrait  se  former,  et  mémo 
à  chaque  citoyen.  D'otii  résulterait  ua  droit  absurde  qui  ne  peut  exister, 
puisqu'il  serait  nuisible  à  la  «eciélé,  an  préjudice  de  laquelle  il  ne  peut 
exister  de  droit. 

4.  Au  droit  de  privilège  et  de  concession  est  intimement  attaché  ceint 
d'en  régler  les  conditions  selon  l'intérêt  général;  c'est  on  vertu  de  ce 
principe  que  le  projet  de  loi  propose  les  dispositions  que  le  gouvernement 
croit  les  plus  propres  à  favoriser  le  eenutem,  à  étendre  les  moyens  de  la 
banque ,  h  conserver  le  çeare  dHndépendaneo  dont  elle  doit  être  investie, 


sont  toutes  empruntées  de  ses  statuts  actuels,  dont  la  sagesse  est  justifiés 
par  un  usage  de  trois  ans,  et  sons  rempire  desquels  la  banque  a  été  régie 
avec  une  prudence  et  un  ordre  remarquables. 

On  propose  cependant  quelques  dérogations  à  ces  statuts;  il  en  est  trefe 
importantes  qui  nécessitent  des  explications  :  l'augmentation  du  capital  d.« 
la  banque ,  la  conversion  d'une  partie  de  ses  fonds  en  5  p.  100  consolidés! 
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BANQUE.  — Sect.  1,  Art.  3,  S  1. 


sente  k  ce  corps  dans  sa  séance  du  15  germinal  an  11,  par  le 


et  la  limitation  du  dividende  à  répartir  annuellement  entre  ses  actionnaires. 

5.  J'observerai  d'abord  que  la  première  condition  da  privilège  est  de 
porter,  par  nn  supplément  de  15  millions,  le  capital  de  la  Banque  jusqu'à 
45  millions.  —  Il  était  indispensable  de  préparer  aux  deux  autres  ban- 
ques la  possibilité  de  réunir  leurs  capitaux  à  ceux  de  la  banque  conservée, 
et  de  les  faire  ainsi  participer  aux  avantages  d'un  privilège  qui ,  sans  celte 
faculté,  leur  serait  très-préjudiciable.  —  Il  n'est  au  surplus  prescrit  aucun 
terme  pour  la  formation  du  capital  additionnel  :  ce  point  est  livré  aux 
pores  circonstances. 

C.  Le  gouvernement  s'est  ccnvaincu  que,  pour  compléter  la  sûreté  des 
porteurs  des  billets  de  la  Banque  et  celle  de  ses  actionnaires,  et  pour  les 
mettre  à  l'abri  des  événements  qui  pourraient  exposer  leurs  intérêts ,  il 
fallait  établir  dans  la  Banque  un  fonds  de  précaution  qui  serait  immuable 
pendant  la  durée  de  son  privilège,  et  qui  se  trouverait  intact  à  son  expira- 
tion, si  aucuns  besoins  extraordinaires  n'avaient  commandé  d'y  recourir. 
—  Ce  fonds  ne  pouvant  être  placé  en  immeubles,  le  gouvernement  a  dû 
déterminer  l'espèce  d'emploi  le  mieux  approprié  à  son  objet,  et  il  propose 
de  le  compasser  en  5  p.  100  consolidés.  Nous  ne  parlerons  pas  de  la  soli- 
dité de  cet  emploi,  elle  n'est  douteuse  que  pour  ceux  qui  n'ont  point  exa- 
miné la  situation  des  finances  de  la  république ,  les  principes  de  son  gou- 
vernement, et  qui,  à  cette  négligence,  unissent  des  souvenirs  aussi  peu 
applicables  au  sort  futur  de  la  dette  publique  qu'à  d'autres  événements  de 
la  révolution  :  événements  qui  ont  encore  moins  ménagé  certains  genres 
de  propriété  que  celle  des  créanciers  de  l'État.  Ce  placement  est  le  seul 
convenable  à  un  établissement  qui  désormais  entre  dans  l'organisation  de 
l'État,  par  son  existence,  qu'il  tiendra  de  la  loi,  et  par  son  objet  ?  qui  est 
de  favoriser  le  commerce  national.  —  Si  celte  théorie  avait  besoin  d'être 
justifiée  par  un  exemple ,  on  le  trouverait  auprès  de  la  plus  puissante 
banque  de  l'Europe,  qui  a  été  assujettie  par  la  loi  du  pays  et  comme  con- 
dition de  son  privilège,  à  convertir  en  dette  publique  la  presque  totalité 
de  son  capital.  —  On  s'est  tenu  loin  de  cette  exagération,  et  le  gouverne- 
ment, en  respectant  les  principes  de  la  propriété  des  actionnaires,  et  même 
leur  répugnance  à  voir  convertir  leur  capital  primitif  en  dette  publique, 
s'est  borné  à  ne  soumettre  à  cette  conversion  qu'âne  portion  des  bénéfices 
de  la  Banque,  bénéfices  qui,  naissant  du  privilège  et  de  la  loi  qui  le  concède, 
sont  évidemment  susceptibles  d'être  frappés  par  les  conditions  qu'elle  dic- 
tera au  profit  de  l'intérêt  général.  Ainsi  le  fonds  primitif  de  la  Banque  ne 
sera  ni  dénaturé  ni  altéré,  une  simple  portion  de  ses  bénéfices  sera  con- 
vertie en  5  p.  100  consolides.  Nous  allons  expliquer  comment  cette  portion 
sera  réglée. 

7.  Depuis  la  création  de  la  Banque  ses  bénéfices  lui  ont  permis  de  distri- 
buer à  ses  actionnaires  un  dividende  annuel  de  10  p.  100 ,  et  de  mettre 
en  réserve  un  fonds  qui  s'élève  aujourd'hui  à  2  millions ,  c'est-à-dire  à 
près  de  70  fr.  pour  chacune  des  trente  mille  actions,  de  manière  que  la 
valeur  intrinsèque  d'une  action  de  la  Banque  est  aujourd'hui  de  près  de 
1,070  fr.  Sa  valeur  vénale  aurait  dû  peu  s'écarter  de  ce  terme  ;  mais  du 
moment  où  l'intérêt  des  autres  placements  de  fonds  s'est  abaissé  au  des- 
sous de  celui  que  la  Banque  laissait  espérer,  ses  actions  ont  augmenté  de 
valeur,  et  se  sont  élevées ,  il  y  a  deux  mois ,  jusqu'à  1 ,400  fr.  ;  ce  prix, 
à  la  vérité,  valait  à  l'acquéreur  6  p.  100 d'intérêt,  mais  pour  cette  somme 
de  1,400  fr.,  il  n'acquérait  qu'un  droit  de  1,065  dans  le  capital  de  la 
Banque,  et  il  payait  34  p.  100  au  delà  pour  obtenir  le  droit  éventuel  du 
dividende ,  et  ce,  avec  la  perspective  que,  dans  tons  les  cas  possibles  de 
dissolution  et  de  liquidation  de  la  Banque,  ces  34  p.  100  tourneraient  en- 
tièrement à  sa  perte.  Ce  contrat  inégal  est,  dit-on ,  conforme  à  la  liberté 
des  spéculations  de  commerce  et  aux  usages.  —  11  ne  nous  appartient  pas 
d'examiner  cette  question  sous  des  rapports  de  morale,  mais  en  la  consi- 
térant  relativement  à  la  législation  actuelle ,  nous  conviendrons ,  et  ce  ne 
6cra  pas  sans  quelques  regrets ,  que  la  loi  ne  peut  intervenir  dans  cette 
espèce  de  contrats ,  et  qu'elle  est  contrainte  de  rester  muette  en  présence 
des  transactions  les  plus  inégales.  Aussi,  tant  que  la  Banque  n'a  été  qu'une 
association  privée,  on  n'a  dû  ni  plaindre  ceux  qui  ont  acquis  ses  actions 
à  un  taux  fictif ,  ni  blâmer  ceux  qui  les  ont  vendues ,  mais  du  moment  où 
la  loi  constitue  la  Banque  avec  un  privilège,  cette  circonstance ,  comme 
toutes  les  autres,  se  range  sous  son  empire,  autrement  elle  deviendrait 
responsable  des  désordres  qu'elle  n'aurait  pas  prévus.  Ce  devoir  de  la  loi 
est  d'autant  plus  impérieux  dans  le  cas  présent,  que  si  la  valeur  des  ac- 
tions de  la  Banque  a  pu  s'élever  au  taux  de  1,400  fr.  lorsqu'elle  n'était 
qu'un  établissement  borné  par  la  concurrence ,  il  pourrait  arriver  que,  du 
moment  où,  débarrassé  de  ces  entraves,  il  étendrait  ses  affaires  et  ses 
bénéfices ,  l'imagination  pourrait  s'emparer  de  ces  circonstances  et  de  l'es- 
pérance d'un  immense  dividende ,  pour  porter  rapidement  le  prix  des  ac- 
tions peut-être  jusqu'à  2,000  fr.,  peut-être  au  delà.  —  Examinons  quels 
seraient  les  effets  de  ce  désordre.  A  l'époque  où  le  capital  de  la  Banque 
aura  été  porté  aux  45  millions  fixés  par  le  projet  de  loi ,  il  serait  possible 

Se  toutes  ses  actions  fussent  possédées  par  des  derniers  acquéreurs  qui 
i  auraient  payées  2,000  fr.,  ils  auraient  alors  réellement  dépensé 
90  millions  pour  acquérir  un  capital  de  45  millions,  d'où  il  résulterait 
d'abord  une  perte  de  50  p.  100  en  cas  de  liquidation,  et  ensuite  la  presque 
impossibilité  de  proposer,  pendant  la  durée  du  privilège,  la  réduction  de 


tribun  Costa*,  au  nom  de  la  section  des  finances  (1).  Ce  docu- 

l'escompte ,  ni  aucune  opération  libérale  qui  tendrait  à  abaisser  un  divi- 
dende acquis  à  si  haut  prix.  Nous  le  dirons ,  une  loi  qui  consacrerait  do 
tels  abus  par  imprévoyance ,  manque  ait  à  la  probité  dont  elle  doit  être 
investie.— On  pourra  citer  des  exemples  contraires  à  cette  doctrine;  mais 
on  leur  opposerait  avec  succès  l'opinion  d'hommes  profondément  instruits 
sur  cette  matière ,  qui  ont  beaucoup  regretté  que  les  principes  exposés 
n'aient  pas  prévalu  jusqu'à  ce  jour. — Ces  principes  ont  déterminé  le  gou- 
vernement à  proposer  la  fixation  du  dividende  annuel  à  6  p.  100  du  ca- 
pital primitif ,  et  la  formation  d'un  fonds  de  réserve  de  tout  le  superflu  des 
bénéfices.  Ce  fonds  de  réserve  est  la  portion  des  bénéfices  dont  nous  ayons 
déjà  parlé,  qui  doit  être  convertie  en  5  p.  100  consolidés;  ce  qui  est 
dépendamment  subordonné  à  des  conditions  fondamentales  et  sous-en- 
tendues qui  veulent  que ,  dans  les  occasions  où  les  bénéfices  ne  suffiraient 
pas  pour  former  un  dividende  de  6  p.  100 ,  il  y  soit  suppléé  par  le  fonds 
de  réserve,  et  que,  dans  les  cas  où  la  Banque  serait  obligée  à  des  dépenses 
extraordinaires ,  telles  que  celles  d'une  nouvelle  habitation  et  autres,  il  y 
soit  aussi  suppléé  par  le  même  fonds. 

Nous  crovons  superflu  d'indiquer  que  cette  modification ,  apportée  à 
l'emploi  du  fonds  de  réserve,  n'altère  en  rien  la  propriété  des  actionnaires, 
elle  la  modifie  seulement,  et  ce,  de  la  manière  la  plus  conforme  à  leurs 
intérêts,  en  capitalisant  à  leur  profit  un  excédant  des  bénéfices  qui  accroîtra 
leur  revenu  pendant  la  durée  du  privilège,  el  leur  capital  à  son  expiration* 
—  Il  faut  remarquer  qu'outre  le  dividende  fixe  de  6  p.  100,  les  action- 


portion  croissante  un  supplément  de  dividende ,  tel  qu'à  l'oxpiration  du 
privilège  il  aura  effectivement  touché  8  p.  100  d'intérêt  annuel  de  sou 
capital,  et  qu'à  cette  époque  ce  capital  sera  amélioré  de  60  p.  100.  — 
Ces  calculs  sont  faits  sur  des  bases  très-modérées ,  et  dans  la  supposition 
que  les  effets  du  privilège  n'ajouteraient  rien  aux  bénéfices  que  fait  actuelle- 
ment la  banque.  On  peut  prévoir  crue  les  avantages  des  actionnaires  ne  se 
borneront  pas  la.  —  La  Banque  deviendra  dès  lors  une  véritable  coins 
d'épargné  y  chargée  d'opérer  en  masse  des  accumulations  que  ses  action- 
naires ne  pourraient  exécuter  divisément;  elle  deviendra  un  asile  pour  les 
capitaux  des  chefs  de  famille;  elle  pourra  fournir  une  ressource  précieuse 
aux  deniers  dotaux  et  pupillaires.  Et  comme  si  les  heureux  effets  des 
actes  de  la  prudence  étaient  inépuisables,  il  résultera  des  économies 
accumulées  au  profit  des  actionnaires  que  le  capital ,  porté  d'abord  à 
45  millions,  en  exécution  de  la  loi  proposée,  s'élèvera  de  60  milliens 
à  70  millions  à  l'expiration  de  son  privilège.  La  continuité  d'un  tel  sys- 
tème rendra  cet  avantage  inappréciable,  et  portera  graduellement  l'éta- 
blissement de  la  Banque  à  un  degré  de  puissance  proportionné  à  l'étendus 
de  la  république  et  à  celle  de  son  commerce  et  de  son  industrie. 

8.  Il  résulte,  citoyens  législateurs ,  de  ces  explications,  qu'il  est  indis- 
pensable de  soumettre  les  banques  à  une  loi  spéciale;  qu'il  est  de  l'intérêt 
du  commerce  général  de  réduire  à  une  les  banques  établies  à  Paris  ;  qu'il 
convient  de  l'investir  d'un  privilège ,  et  qu'il  faut  mettre  à  cette  conces- 
sion les  conditions  les  plus  convenables.  Vous  jugerez  que  les  intérêts  des 
établissements  à  supprimer  ont  été  ménagés  de  La  manière  la  plus  efficace  ; 
que  ceux  de  la  Banque  de  France  ne  sont  soumis  qu'à  des  modifications 
évidemment  nécessaires  et  utiles. 

9.  Le  dernier  article  de  la  loi  propose  l'établissement  de  la  peine  de 
mort  contre  les  fabricateurs  et  les  falsificateurs  des  billets  de  banques  au- 
torisées.— Celte  mesure  est  malheureusement  déclarée  indispensable  pour 
contenir  un  crime  trop  souvent  tenté,  et  qui,  par  ses  effets,  compromet 
l'ordre  public  et  la  propriété  au  delà  même  des  entreprises  faites  sur  les 
monnaies  de  l'État. 

Cette  loi  pourra  froisser  quelques  intérêts  particuliers ,  quelques  ha- 
bitudes; mais  en  en  mesurant  l'importance,  et  en  considérant  qu'il  est 
ici  question  du  commerce  général,  vous  vous  empresserez  de  donner  votre 
assentiment  à  une  institution  qui,  avec  le  temps,  pourra  produire  les  plus 
grands  résultats,  et  la  France  verra  couronner  par  cette  loi  une  session 

3ui,  par  les  grands  objets  qu'elle  a  réglés,  sera  l'époque  lapins  mémorablf 
e  la  législature  française. 

(1)  Rapport  fait  par  Costaz,  au  nom  de  la  section  des  finances,  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  banques  (séance  du  15  genn.  an  11). 

10.  La  section  des  finances  m'a  chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  banques. — Ce  projet  se  présente  à  la  discussion 
sous  trois  points  de  vue  différents»  —  1°  Il  forme  à  Paris  une  banque 
unique  sous  le  nom  déjà  reçu  de  Banque  de  France;  il  en  pose  les  principes 
constitutifs  et  en  organise  le  régime. —  2°  Il  prépare  la  formation  des  éta- 
blissements analogues  dans  les  départements.  —  3°  Il  statue  sur  le  sort 
des  établissements  d'escompte  existants.  —  Jo  considérerai  le  projet  suo 
cessivement  sous  ces  trois  points  de  vue. 

11.  Principe*  constitutifs  de  la  Banque,  —  La  question  de  savoir  si  la 
Banque ,  telle  qu'elle  est  conçue  par  le  projet ,  sera  constituée  sur  de  bons 

{iriocipes ,  dépend  de  la  connaissance  de  quelques  faits  de  commerce  sur 
esquels  reposent  toutes  les  opérations  des  banques  de  circulation.  Ces 
faits  sont,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la  matière  sur  laquelle  le  projet 
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ment  se  fait  remarquer  surtout  par  une  exposition  claire  et  sa- 

opère;  et  s'ils  ne  sont  pas  présents  à  notre  esprit,  il  nous  est  impossible 
d'entrer  en  discussion.  Je  vous  demande  la  permission  de  les  remettre 
sous  tos  yeux. 

De  toutes  les  manières  de  faire  le  commerce,  la  plus  grossière  sans  doute 
et  la  moins  utile  aux  hommes  est  celle  des  échanges  en  nature.  Immédia- 
tement après  vient  cette  époque  où  l'usage  de  la  monnaie  est  établi  sans 
que  le  crédit  toit  connu.  Alors  aucune  marchandise  n'est  livrée  qu'en  re- 
tour immédiat  d'une  valeur  égale  de  monnaie.  Toutes  les  ventes  se  faisant 
an  comptant,  à  mesure  que  les  denrées  passent  par  diverses  mains  pour 
venir  du  premier  producteur  au  consommateur,  leur  valeur  en  argent  se 
dirige,  eu  suivant  une  route  inverse,  des  mains  du  consommateur  vers  le 
premier  producteur;  mais  elle  n'y  parvient  pas  tout  entière  :  chaque  pro- 
fession en  retient  une  partie  qui  représente  son  profit  et  le  salaire  du  tra- 
vail qu'elle  y  a  appliqué  pour  les  accommoder  aux  besoins  et  aux  goûts 
des  consommateurs.  La  partie  ainsi  retenue  fournit  aux  hommes  des  diffé- 
rentes professions  de  quoi  subvenir  à  leur  propre  consommation;  car  la 
classe  des  consommateurs  se  compose  des  individus  de  toutes  les  autres. 

—  Ce  n'est  donc  qu'après" que  le  consommateur  a  versé  la  monnaie  entre 
les  mains  du  marchand  en  détail,  que  celui-ci  peut  payer  le  marchand  en 
gros,  le  manufacturier,  etc.  Or,  à  moins  que  le  marchand  en  détail  n'ait 
en  avance  de  quoi  solder  comptant  la  valeur  des  denrées  qu'il  reçoit,  il  faut 
que  le  marchand  en  gros  ou  le  manufacturier  qui  a  fourni  attende  que  la 
vente  soit  faite,  c'est-à-dire  qu'il  faut  qu'il  accorde  crédit;  et  c'est  effecti- 
vement ce  qui  arrive  dès  qu'on  commence  à  soupçonner  seulement  ce  que 
c'est  que  le  commerce. 

12.  Le  crédit  a  amené  les  lettres  de  change;  celles-ci  ont  donné  lieu 
à  l'escompte,  qui  est  le  principal  objet  des  banques  de  circulation.  Ces 
établissements  facilitent ,  à  la  vérité ,  l'opération  de  l'escompte ,  et  étendent 
ses  avantages;  mais  ils  ne  peuvent  s'en  rendre  indépendants;  ils  n'ont  pas 
d'autre  aliment,  et  leur  existence  ne  peut  être  fondée  que  sur  cette  base. 

—  Le  manufacturier  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  se  trouvant  dans  la 
nécessité  d'attendre  que  le  marchand  ait  consommé  sa  vente ,  et  de  lui 
faire  crédit  jusqu'alors,  serait  obligé  de  suspendre  ses  affaires,  ou  au 
moins  de  les  restreindre  dans  la  proportion  de  la  valeur  qu'il  a  momen- 
tanément aliénée  en  faveur  du  marchand;  mais  l'usage  des  lettres  de 
change  et  de  l'escompte  lui  donne,  moyennant  un  léger  sacrifice,  la  facilité 
de  rentrer  sur-le-champ  dans  la  possession  de  son  fonds.  Pour  cela  il  tire 
sur  le  marchand  une  lettre  de  change  payable  à  une  certaine  époque. 
Celui-ci  accepte,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  qu'il  reconnaît  la  dette, 
et  qu'il  s'engage  à  payer  à  l'échéance  du  terme  qu'elle  fixe;  or,  partout  où 
il  y  a  quelque  commerce,  il  se  trouve  des  gens  qui  font  profession  d'ache- 
ter ces  sortes  de  créances.  Après  s'être  assurés  de  la  solvabilité  de  l'ac- 
cepteur et  de  ceux  qui  sont  solidaires  avec  lui ,  ils  avancent  au  porteur  le 
montant  de  la  dette ,  sauf  une  déduction ,  appelée  escompte ,  qui  se  calcule 
sur  la  grandeur  de  la  somme  et  sur  le  temps  à  courir  jusqu'à  l'échéance. 
Cette  déduction  constitue  le  profil  de  l'escompteur;  car  au  jour  de  l'échéance 
il  reçoit  en  entier  le  montant  de  la  lettre,  c'est-à-dire  une  somme  supé- 
rieure à  celle  qu'il  a  déboursée.  Des  opérations  du  même  genre ,  répétées 
plusieurs  fois  dans  l'année,  donnent  des  profits  assex  importants  pour 
attirer  dans  cet  emploi  des  capitaux  considérables  :  ce  qui  est  fort  utile  et 
fort  commode  pour  toutes  les  parties  du  commerce  et  de  l'industrie.  — 
Outre  les  spéculations  particulières,  il  arrive  aussi  qu'il  se  forme  des  asso- 
ciations de  capitaux  pour  escompter  sous  une  raison  commune.  Ce  sont 
ces  sortes  d'associations  à  qui  l'on  donne  le  nom  de  banques. 

13.  Supposons  d'abord  une  banque  qui  fait  toutes  ses  affaires  en  es- 
pèces ,  et  ne  donne  à  l'escompte  que  des  écus.  —  Lorsque  cette  banque 
met  fOO  fr.  hors  de  sa  caisse,  elle  fait  entrer  dans  son  portefeuille  une 
lettre  de  change  de  100  fr.,  plus  le  montant  de  l'escompte.  Quand  le  jour 
de  l'échéance  arrive,  les  100  fr.  tirés  de  la  caisse  à  l'occasion  de  cette 
lettre  y  sont  rétablis  avec  un  surplus  qui  est  le  produit  de  l'escompte.  — 
C'est  au  moins  de  cette  manière  que  la  chose  6e  passe ,  lorsque  celui  ou 
ceux  qui  sont  garants  du  payement  de  la  lettre  sont  en  état  de  payer; 
mais  dans  le  cas  d'insolvabilité,  la  banque  perd  les  100  fr.  qu'elle  a 
avancés  sur  celte  lettre ,  et  en  sus  le  profit  qu'elle  eût  fait  en  employant 
la  même  fonds  avec  plus  de  sagesse  ou  de  bonheur.  Si ,  au  lieu  d'être  tout 
à  fait  insolvables,  les  garants  de  la  lettre  sont  dans  un  état  de  dérangement 
qui  les  réduit  à  ne  payer  leurs  dettes  que  dans  une  certaine  proportion , 
la  banque  ne  recevra  qu'une  proportion  analogue  de  sa  somme.  —  Ainsi, 
lorsqu'une  somme  quelconque  est  mise,  pour  cause  d'escompte,  hors  de  la 
caisse  d'une  banque ,  la  probabilité  qu'elle  y  rentrera  dépend  absolument 
de  la  qualité  de  la  lettre  de  change,  que  la  même  opération  a  fait  entrer 
dans  le  portefeuille. 

Une  fianque  doit  donc  mettre  la  plus  sérieuse  circonspection  dans  le 
choix  des  lettres  de  change  qu'elle  admet  à  l'escompte  :  elle  court  à  sa 
mine  si  elle  se  néglige  sur  ce  point.  Il  est  vrai  que,  malgré  toutes  les  pré- 
cautions, il  est  bien  difficile  à  un  établissement,  dont  les  affaires  «ont 
fort  étendues,  de  se  défendre  de  tous  les  pièges  et  de  tous  les  accidents; 
H  y  a  toujours  quelques  lettres  de  change  dont  la  valeur  est  perdue  en 
tout  on  en  partie.  Mais  puisque  ce  genre  de  spéculation  se  soutient,  puis- 
que parmi  ceux  qui  s'y  livrent  on  voit  faire  autant  et  peut-être  plus  de 


vante  de  la  théorie  des  banques  de  circulation  encore  peu  con- 

fortunes  que  dans  les  autres  entreprises ,  il  faut  au  bout  de  l'année,  quand , 
après  avoir  soldé  les  frais  d'administration ,  on  fait  la  balance  des  profits 
et  des  pertes,  il  faut,dis-je,  que  les  entrepreneurs  trouvent  un  bénéfice  au 
moins  égal  à  celui  que  leurs  capitaux  eussent  produit  dans  tout  autre  emploi  : 
ce  qui  montre  que  les  profits  de  l'escompte  sur  les  bonnes  lettres  de  change 
sont  suffisants  pour  subvenir  aux  frais  de  régie  de  la  banque,  pour  cou* 
vrir  les  pertes  résultantes  des  mauvaises  lettres  de  change  et  pour  procu- 
rer aux  entrepreneurs  les  bénéfices  courants  du  commerce.  —  Ainsi ,  par 
l'effet  seul  de  la  concurrence ,  le  taux  de  l'escompte  se  règle  de  manière 
à  contenir  les  trois  parties  suivantes  :  —  1°  Partie  applicable  aux  frais 
de  régie  ;  — 2°  Partie  représentant  une  prime  d'assurance  contre  les  mau- 
vaises" lettres  de  change  ;  —  3°  Partie  qui  tourne  en  bénéfice. 

14.  Une  banque  sagement  conduite ,  qui  compose  son  portefeuille  avec 
sagacité  et  prudence ,  a  donc  dans  ce  portefeuille  un  gage  entier,  réel  et 
assuré  de  la  rentrée  des  écus  qu'elle  a  livrés  à  l'escompte  et  de  celle  des 
bénéfices  qui  doivent  être  le  fruit  de  ses  opérations.  —  C'est  ainsi  que  les 
choses  se  passent  lorsqu'un  établissement  escompte  avec  des  écus.  Sa  si- 
tuation devient  plus  compliquée  lorsqu'il  donne  des  billets  au  porteur, 
circulant  comme  monnaie.  Ces  billets  ne  seraient  point  admis  dans  la  cir- 
culation si  le  publie  n'était  pas  persuadé  qu'il  aura  la  facilité  de  les 
convertir  en  écus  à  l'instant  même  où  il  le  désirera;  ce  qui  suppose  de  6a  ' 
part  une  confiance  entière  dans  la  probité  et  les  moyens  de  la  Banque. 
Pour  répondre  à  cette  confiance  et  pour  la  soutenir,  il  faut  que  la  Banque 
tienne  dans  sa  caisse  une  quantité  suffisante  d'écus  pour  réaliser  les  va- 
leurs des  billets  quand  elle  sera  demandée ,  en  sorte  que  ces  billets  puis- 
sent être  transformés  en  écus  au  gré  des  porteurs.  Quoique  ceux-ci  aient 
à  chaque  instant  ce  droit,  ils  n'en  usent  pas  toujours ,  et  dans  le  fait ,  il 
n'arrive  point  que  la  totalité  des  billets  soit  présentée  en  même  temps  à 
l'échange  ;  étant  reçus  et  donnés  comme  écus ,  les  commerçants  trouvent 
de  la  commodité  à  s'en  servir;  de  façon  qu'il  y  en  a  une  portion  assez  con- 
sidérable qui  trouve  son  emploi  dans  la  circulation  et  y  demeure  plusieurs 
mois ,  plusieurs  années  même ,  sans  que  les  porteurs  songent  à  les  réaliser» 
En  général ,  lorsque  la  banque  est  bien  accréditée  et  qu'elle  se  conduit 
sagement ,  elle  peut  regarder  comme  certain  que  le  cours  ordinaire  des 
choses  ne  ramène  guère  à  la  caisse,  pour  être  convertis  en  écus,  que  les 
Mlets  dont  les  porteurs  veulent  en  appliquer  la  valeur  à  des  usages  pour 
lesquels  cette  valeur  a  besoin  d'être  subdivisée.  Telles  sont  les  dépenses 
journalières  qui  se  composent  de  petits  articles  inférieurs  à  la  moindre 
coupure  des  billets  de  la  banque. 

15.  La  quantité  d'espèces  que  la  banque  doit  tenir  en  caisse  pour  sa- 
tisfaire à  toutes  les  demandes,  dépend  du  degré  de  confiance  dont  elle 
jouit,  de  la  nature  et  de  l'étendue  du  commerce  qui  se  fait  dans  le  pays, 
et  des  besoins  de  la  circulation.  Quoique  ces  circonstances  soient  variables 
et  compliquées ,  elles  produisent  un  effet  assez  régulier  que  l'expérience 
fait  connaître  avec  une  sorte  de  précision  ;  de  façon  que  des  directeurs  de 
banque  avisés  et  attentifs  savent  quelle  est  la  quantité  du  numéraire  qu'ils 
doivent  avoir  chaque  jour  à  leur  disposition  pour  n'être  pas  pris  au  dé- 
pourvu. On  croit  communément  que  ,  dans  nos  circonstances  actuelles , 
cette  quantité  ne  peut  pas  s'écarter  beaucoup  du  tiers  de  la  valeur  des  bil- 
lets qui  sont  dans  la  circulation ,  et  même  qu'elle  doit  demeurer  au-des- 
sus. Ce  résultat  moyen ,  donné  par  l'expérience ,  n'a  pas  sans  doute  la 
rigueur  mathématique;  mais  ces  approximations  sont  toujours  bonnes  à 
connattre ,  elles  dirigent  le  raisonnement  et  préviennent  les  écarts  de  l'ima- 
gination. —  Il  résulte  de  là  un  avantage  considérable  pour  les  banques  de 
cette  espèce  ;  car  leurs  billets  faisant  fonctions  d'écus ,  elles  bénéficient  sur 
l'escompte  comme  si  elles  avaient  livré  des  écus  mêmes.  Il  est  vrai  qu'il 
faut  déduire  de  ces  bénéfices  l'intérêt  du  fonds  demeuré  en  caisse  pour 
satisfaire  aux  demandes  d'espèces;  mais  ce  fonds,  en  communiquant  à 
la  masse  des  billets  la  qualité  de  monnaie  circulante ,  produit  un  profit 
supérieur  à  ses  frais.  Un  exemple  le  fera  sentir.  En  admettant  qu'il  doive 
exister  en  caisse  100  francs  écus,  lorsqu'il  y  a  dans  la  circulation  300  fr. 
de  billets ,  il  s'ensuit  que  la  banque  fait  le  bénéfice  de  l'escompte  sur 
500  fr.  et  qu'elle  le  perd  sur  100  fr.  seulement  ;  il  lui  reste  donc  net  le 
bénéfice  sur  200  fr.  —  Des  personnes  qui  n'ont  pas  examiné  la  chose 
avec  attention  sont  portées  à  croire  que  la  partie  des  billets  de  banque  qui 
excède  la  somme  déjà  existante  en  caisse  ne  repose  sur  aucune  base  réelle, 
qu'elle  est  en  l'air  pour  ainsi  dire,  et  que  si  sa  valeur  se  soutient,  c'est 
par  l'effet  de  l'opinion  et  la  force  de  l'habitude.  Cette  idée ,  quoique  dénuée 
de  fondement ,  ne  laisse  pas  d'être  asses  répandue.  Je  vais  montrer  à  quel 
point  elle  est  fausse. 

16.  Je  vous  prie  de  vous  rappeler  ce  que  j'ai  dit  d'une  banque  qui  fait 
toutes  ses  opérations  en  écus;  j'ai  prouvé  qu'elle  a  dans  les  lettres  de 
change  que  renferme  son  portefeuille  un  gage  entier ,  réel  et  assuré  des 
valeurs  mises  dehors  par  la  voie  de  l'escompte,  et  qu'elle  n'en  a  pas  d'au- 
tre. Or  les  billets  de  banque  ont  précisément  le  même  gage  ;  ils  sont  mis 


la  banque  n'ait  reçu  une  lettre  de  change  dont  la  valeur  surpasse  celle  du 
billet  de  tonte  la  quantité  de  l'escompte;  et  le  jour  de  l'échéance,  cette  iet- 
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nue  à  r  époque  où  11  fui  rédigé,  et  Jette  beaucoup  de  lumière  sur 

tre  fait  rentrer  à  la  banque,  soit  en  billets,  soit  en  écos,  une  somme  au 
moins  égale  a  celle  qu'elle  a  fait  sortir.  Ainsi,  les  billets  de  la  banque  re- 
présentent des  lettres  de  change  ;  celles-ci  représentent  des  marchandises 
confiées  par  le  tireur  à  l'accepteur,  toutes  les  fois  que  les  lettres  de 
change  n'auront  pas  été  faites  eollusoirement  et  pour  des  causes  fictives. 
Or,  on  doit  regarder  comme  constant  qu'une  administration  de  banque 
qui  opère  avec  quelque  discernement  admet  infiniment  peu  d'effets  de 
celte  sorte.  —  Vous  voyez  donc  que  les  billets  de  la  banque  représentent 
des  valeur  réelles  et  qu'ils  reposent  sur  un  gage  très-malériel. 

17.  C'est  ici  le  lieu  de  vous  faire  remarquer  une  différence  essentielle, 
majeure,  entre  la  banque  qui  ne  livre  que  des  écus  et  celle  qui  escompte 
avec  des  billets.  —  Lorsqu'une  mauvaise  lettre  do  change  a  élé  escomp- 
tée en  espèces,  ce  sont  les  entrepreneurs  qui  perdent  ;  ils  ont  livré  leurs 
écus  sur  un  mauvais  gage ,  tant  pis  pour  eux.  Mais  ceux  entre  les  mains 
do  qui  ces  écus  sont  conduits  par  la  circulation  ne  se  sentent  point  de 
cette  imprudence  ;  la  monnaie  qu'ils  ont  reçue,  ayant  intrinsèquement  une 
valeur  réelle,  porte  partout  son  gage  avec  elle-même.  11  n'en  est  pas 
ainsi  des  billets  de  banque.  Si  la  négligence  ou  une  prévarication  des  di- 
recteurs de  l'escompte  laissait  entrer  dans  le  portefeuille  une  quantité  de 
mauvaises  lettres  de  change  qui  fût  considérable  relativement  h  la  masse, 
qui  en  fût  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart,  par  exemple,  le  gage  des  billets 
circulants  serait  altéré  et  la  propriété  des  porteurs  de  ces  billets  serait 
compromise.  —  Ainsi,  quand  une  banque  ne  donne  à  l'escompte  que  des 
écus,  si  elle  fait  une  faute,  c'est  a  ses  dépens;  au  contraire,  dans  les  ban- 
ques qui  escomptent  avec  des  billets ,  les  fautes  des  administrateurs  re- 
tombent sur  le  publie. 

Il  faut  donc  que  le  public  ait  une  assurance  de  la  bonne  conduite  des 
administrateurs;  il  la  trouve  dans  le  capital  des  actionnaires.  En  effet, 
c'est  l'usage  que  les  hommes  chargés  de  la  direction  de  l'escompte  et  des 
autres  opérations  de  la  banque  soient  pris  parmi  les  actionnaires  et  nom- 
més parles  actionnaires.  Par  conséquent,  les  administrateurs  de  la  Banque, 
quelles  que  soient  la  dénomination  de  leurs  charges  et  la  nature  de  leurs 
fonctions,  ne  sont  autre  chose  que  les  procureurs  fondés  des  actionnaires, 
et,  sous  ce  rapport,  ils  ont  tout  l'intérêt  désirable  à  ne  faire  que  des  opéra- 
tions prudentes  et  utiles  ;  car  le  capital  des  actionnaires  étant  engagé  dans 
les  affaires  de  la  banque,  si  celles-ci  périclitaient,  ce  capital  courrait  le 
même  danger;  si,  par  exemple,  le  capital  des  actionnaires  était  égal  au 
quart  des  billets  circulants,  ils  auraient  25  pour  100  dans  chaque  lettre 
de  change  que  renfermerait  le  portefeuille,  et  ils  perdraient  par  conséquent 
25  pour  100  sur  toutes  les  lettres  de  change  qui  ne  seraient  point  payées. 
La  proportion  du  capital  des  actionnaires  à  la  somme  des  billets  circulants 
étant,  dans  les  circonstances  prétentes,  plutôt  au-dessus  qu'au-dessous  du 
quart,  ou  a  une  garantie  suffisante  que  les  actionnaires  nommeront  pour  ré- 
gir la  banque  des  hommes  intéressés  à  son  succès  et  doués  de  la  probité,  de 
l'expérience  et  du  discernement  nécessaires  pour  bien  conduire  ses  affai- 
res. Il  serait  difficile,  peut-être  impossible  de  trouver  un  autre  moyen 
aussi  capable  d'assurer  de  bons  choix.  —  Hais  cela  ne  suffit  pas;  le  publie 
a  de  plus  le  droit  d'exiger  une  garantie  contre  les  opérations  qui  pour- 
raient être  faites  à  sen  préjudice  dans  le  sens  de  l'intérêt  des  actionnaires. 
Considérez,  citoyens  tribuns,  que  lorsqu'il  se  trouve  dans  la  circulation 
une  grande  masse  de  billets  de  banque,  ils  forment  une  portion  considé- 
rable des  fortunes  particulières  et  publiques,  et  qu'il  ne  peuvent  périr  sans 
causer  de  grands  maux.  La  banque,  gouvernée  avec  prudence  et  intégrité, 
contribue  puissamment  à  la  prospérité  nationale;  conduite  par  des  princi- 
pes contraires,  elle  peut  amener  des  désastres.  Les  moyens  dont  elle  dis- 
pose ont  une  telle  étendue  et  une  telle  influence,  que,  si  elle  est  ennemie  du 
gouvernement,  elle  peut  lui  susciter  les  plus  fâcheux  embarras.  Il  est  im- 
possible do  soutenir  que,  dans  une  telle  situation,  l'autorité  publique  doit 
demeurer  indifférente  ;  elle  a  certainement  le  droit  d'intervenir  pour  pro- 
curer au  public  et  à  elle-même  les  sûretés  convenables.  Nous  allons  voir 
comment  cet  objet  a  été  rempli  par  le  projet  sur  lequel  nous  avons  à  déli- 
bérer* 

18.  Les  règles  proposées  dans  le  projet  et  destinées  à  recevoir  force  de 
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les  conditions. 

La  disposition  relative  h  l'escompte,  dont  Je  vous  entretiendrai  d'abord, 
M  trouve  dans  l'art.  5  ;  elle  est  stipulée  en  ces  termes  :— «  La  Banqne  re- 
fusera d'escompter  les  effets  dits  de  circulation,  créée  eollusoirement  entre  Us 
sfonalewrts,  «m»  eotws  m  valeur  rtfttfc»— Pour  être  en  état  de  suivre  cette 
disposition  dans  ses  effets,  U  faut  savoir  qu'une  lettre  de  change  effective 
a  toujours  peur  cause  une  dette  réelle ,  suite  de  la  livraison  de  quelque 
marchandise  faite  à  l'accepteur  par  le  tireur.  Au  contraire,  si  la  lettre 
est  collusoire,  l'accepteur  ne  doit  rien  au  tireur;  mais  il  a  consenti  à 
acceuter  ta  lettre  avec  l'espérance,  sans  doute,  d'une  déférence  analogue 
eu  do  quelque  avantage  équivalent:  il  arrive  assez  souvent  que  ces  deui 
nommes  jouent  alternativement  le  rôle  de  tireur  et  d'accepteur.  Cette 
mauMvrt  no  peut  se  soutenir  qu'autant  que  les  traites  sont  escomptées; 
et  alors  vokl  ce  qui  arriva.  La  praniare  traite  fait  sortir  d*  «casse  de 


la  banque  une  certaine  somme  ;  supposons  que  ce  soit  100,000  fr.  Pour 
acquitter  cette  traite ,  celui  qui  l'avait  acceptée  fait ,  quelques  jours 
avant  l'échéance ,  une  seconde  traite  qui  est  acceptée  par  le  tireur  de  la 
première.  Le  montant  de  cette  seconde  traite  sera  de  100,000  fr.,  plus  les 
frais  d'escompte  et  de  commission.  La  navette  continuera  d'aller  et  do 
venir  tant  que  la  Banque  accordera  l'escompte.  U  y  aura  donc  toujours 
entre  les  mains  de  ces  deux  spéculateurs  un  capital  appartenant  à  la 
Banque,  égal  a  la  somme  originaire  de  100,000  fr.,  augmentée  des  frais 
successivement  accumulés  d'escompte  et  de  commission;  et  la  Banque 
n'aura,  pour  faire  rentrer  ce  capital ,  d'autre  moyen  que  de  refuser  l'es- 
compte aux  deux  spéculateurs.  Ces  hommes  ont  quelquefois  la  prétention 
d'avoir  créé  des  capitaux;  mais  le  fait  est  que  leur  art  se  réduit  à  leur 
procurer,  avec  assez  de  subtilité,  la  disposition  d'un  capital  qui  ne  leur 
appartient  pas  f  et  ce  a  l'insu  du  propriétaire. 

19.  L'escompte  étant  à  1/2  p.  100  par  mois,  si  l'on  suppose  que  les 
traites  soient  à  deux  mois  d'échéance ,  comme  c'est  l'usage  dans  ces  sortes 
de  spéculations,  les  frais  de  commission  montant  de  plus  à  1/2  p.  100  sur 
chaque  traite,  l'argent  levé  de  cette  manière  reviendra  à  9  54/100  p.  100 
par  an.  —  Si  le  taux  courant  de  l'intérêt  est  au-dessous  de  9  54/100, 
il  est  évident  que  celte  méthode  ne  peut  être  employée  que  par  des 
gens  entêtés  de  produits  chimériques ,  dont  la  ruine  est  déjà  avancée, 
et  qui  ne  visent  qu'à  en  reculer  la  catastrophe.  U  n'y  aurait  aucune  sûreté 
pour  la  banque  à  admettre  leurs  lettres  de  change  dans  son  portefeuille  ; 
elle  doit  au  public  de  les  refuser.  —  Si,  au  contraire ,  le  taux  courant  de 
l'intérêt  était  supérieur  à  9  3i/100,  la  méthode  des  traites  collusoires 
pourrait  procurer  de  forts  bénéfices  à  ceux  qui  en  feraient  usage  :  mais 
alors  leur  intérêt  serait  directement  en  opposition  avec  l'un  des  premiers 
besoins  publics ,  qui  est  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  ;  et 
la  banque,  principalement  instituée  pour  produire  cet  abaissement  «  ne 
pourrait  favoriser  leurs  spéculations  sans  s'éloigner  du  but  de  son  institu- 
tion. Mais  la  Banque  a  un  intérêt  plus  direct  à  repousser  les  lettres  de 
change  collusoires  :  pour  le  faire  sentir,  il  est  nécessaire  que  j'entre  dans 
quelques  détails. 

20.  La  quantité  de  billets  que  la  Banque  pentémettre  n'est  pas  indéfinie. 
Au  delà  de  certaines  limites ,  la  circulation  refuse  ce  qu'on  lui  présente. 
Dès  que  les  billets  de  banque  y  sont  en  dose  suffisante  pour  consommer 
les  affaires  qui  se  font  par  leur  moyen,  ceux  qu'on  y  met  de  plus  n'y  trou- 
vent point  d'emploi ,  et  chacun  s'empresse  de  s'en  débarrasser  pour  n'en 
pas  perdre  l'intérêt;  enfin  il  se  trouve  quelqu'un  qui  les  rapporte  à  la 
banque  et  les  convertit  en  écus.  Les  choses  se  passent  toujours  ainsi.  On 
a  vu  dans  quelques  pays  des  banques  méconnaître  ce  principe;  mais  l'ex- 
périence les  a  redressées  à  leurs  dépens:  elles  n'ont  pas  élé  longtemps  à 
s'apercevoir  que  cette  conduite  inconsidérée  leur  causait  des  pertes  graves; 
quelques-unes  même  en  ont  eu  leurs  affaires  dérangées. — Si  la  Banque  n'es- 
comptait que  des  lettres  de  change  réelles,  elle  ne  tomberait  jamais  dans 
l'inconvénient  dont  je  viens  de  parler.  En  effet ,  une  lettre  de  change  de 
cette  espèce  indique  le  transport  d'une  marchandise  des  mains  du  tireur  en 
celles  de  l'accepteur;  par  conséquent  il  y  a  un  payement  réel  à  effectuer, 
et  no  emploi  déterminé  pour  les  billets  que  l'escompte  de  cette  lettre  de 
change  fait  mettre  hors.  Do  plus,  ce  sont  les  lettres  de  change  réelles  qui 
procurent  des  espèces  métalliques  à  la  caisse  de  la  Banque;  car  la  mar- 
chandise qui  y  donne  lieu  est  destinée  à  la  consommation ,  et  l'accep- 
teur de  la  lettre,  s'il  n'est  pas  un  marchand  débitant  en  relation  immédiate 
avec  les  consommateurs,  en  est  au  moins  fort  près  :  or,  les  achats,  pour 
la  consommation ,  se  font  par  petites  parties  et  sont  payés  en  écus.  La 
presque  totalité  des  recettes  du  marchand  détailleur  est  donc  en  monnaie 
métallique.  Ce  marchand  paye  6es  fournisseurs  avec  cette  monnaie;  de 
façon  que  si  la  Banque  a  beaucoup  de  lettres  de  change  sur  les  hommes 
de  cette  classe ,  elle  est  assurée  que  sa  caisse  recevra  une  bonne  portion 
d'écus. 

21.  En  général,  la  quantité  de  numéraire  métallique  qui  entre  dans  la 
caisse  par  la  voie  des  recettes  journalières  est  le  thermomètre  sur  lequel 
les  émissions  de  billets  de  banque  doivent  être  réglées.  S'il  entre  beaucoup 
d'écus  au  delà  de  la  demande  journalière  du  public ,  c'est  un  signe  que  les 
billets  émis  ont  leur  emploi  dans  la  circulation ,  et  qu'on  peut  en  ajouter 
sans  inconvénient;  si,  au  contraire,  la  demande  habituelle  du  public  est 
supérieure  à  la  rentrée  habituelle ,  cela  vient  de  ce  que  la  circulation  est 
saturée  ;  elle  refuserait  des  écus  aussi  bien  que  des  billets  :  alors ,  si  la 
banque  s'obstine  à  tenir  dehors  la  même  quantité  de  billets ,  il  fau- 
dra qu'elle  ait  recours  à  des  moyens  extraordinaires  pour  approvisionner 
sa  caisse  d'écus;  ces  moyens,  toujours  dispendieux ,  finissent  par  obérer 
les  banques  qui  sont  souvent  dans  le  cas  d'y  avoir  recours.  — Je  vous  ai 
déjà  fait  remarquer  que ,  par  leur  nature ,  les  lettres  de  change  réelles  ex- 
cluent cet  inconvénient  ;  les  lettres  de  change  collusoires  y  mènent  directe- 
ment, car  elles  sont  ordinairement  le  fait  de  gens  à  expédients,  et  elles 
n'expriment  aucun  besoin  de  la  circulation  :  c'est  donc  avec  raison  que  ls 
projet  veut  les  exclure  de  la  faveur  de  l'escompte.  La  Banque  de  France 
avait  inséré  cette  clause  dans  les  statuts  qu'elle  se  donna  à  elle-même  dans 
b  mois  de  nivôse  an  8. 

9i,  Une  autre  disposition  rtktiY*  à  ftnejgmfe  est  ainsi  conçue:  «L'es- 
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celle  matière.  A  la  suite  de  ee  rapport,  des  discours  furent  pro- 

compte  sera  perça  à-  raison  du  nombre  des  jours  à  courir,  et  même  d'an 
seul  jour,  s'il  y  a  lieu  (art.  6).  »— Cet  article  a  en  vue  uq  usage  adopté  par 
quelques  établissements  d'escompte ,  qui  est  d'exiger  l'escompte  pour  quinze 
jours ,  quoique  l'échéance  fût  plus  prochaine  ;  cet  usage  excluait  ou  du 
moins  éloignait  le  papier  à  terme  plus  court  que  la  quinzaine  ;  cependant 
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terme  peut  encore  fort  bien  périr,  quoique  l'autre  ait  été  payé.  Cela  est 
bien  reconnu,  el  il  n'est  point  d'homme  prudent  qui,  réduit  à  la  néces- 
sité de  choisir  entre  deux  papiers  douteux ,  ne  donnât  la  préférence  à  celui 
dont  l'échéance  est  la  plus  prochaine.  —  2°  Les  lettres  de  change  collu- 
soires sont  toujours  a  la  plus  longuo  échéance  possible ,  parce  que  les  frais 
de  cette  manœuvre  sont  d'autant  plus  grands  qu'elle  est  plus  répétée  ; 
ainsi ,  préférer  le  papier  court ,  c'est  une  manière  indirecte  d'exclure  le 
nanier  collusoire.  —  3°  L'intérêt  de  l'établissement  escompteur  doit  lui 


faire  préférer  le  papier  à  courtes  échéances.  En  effet ,  plus  l'opération  se 
répète ,  plus  tôt  les  profils  de  l'escompte  se  joignent  au  capital  pour  porter 
profit  avec  lui.  Pour  avoir  à  cet  égard  des  idées  précises ,  supposons  que, 
pendant  les  quinze  ans  qui  forment  la  durée  du  privilège  accordé  par  le 


rie  troisième  million ,  des  effets  à  un  demi-mois  d'échéance  ;  par 
quatrième  million  des  effets  à  un  quart  de  mois  d'échéance.  Ces 
quatre  millions  auront  donné  les  bénéfices  qui  suivent  :  le  premier  million, 
1,448,650  fr.;  le  deuxième ,  1,454,090  fr.;  le  troisième ,  1,456,840  fr.; 
le  quatrième,  1,458,220  fr.  —  Vous  voyez  que  le  profit  va  en  augmentant 
a  mesure  que  l'on  choisit  des  échéances  plus  courtes;  le  profil  des  es- 
comptes à  un  quart  de  mois  d'échéance  surpasse  le  profit  des  escomptes 
à  deux  mois  d'échéance  d'une  quantité  qui  équivaut  à  95  c.  9/10  par  100  fr. 
de  la  mise.  —  Ainsi ,  la  faveur  accordée  par  le  projet  au  papier  court  est 
fondée  sur  de  très-bons  motifs. 

23.  L'art.  7  du  projet  s'exprime  ainsi  :  «  La  qualité  d'actionnaire  ne 
donner»  aucun  droit  particulier  pour  être  admis  aux  escomptes  de  la 
Banque.  »  —  Quoi  qu'on  puisse  dire  de  la  convenance  momentanée  de  cette 
disposition ,  on  ne  peut  nier  sa  justice.  Tous  les  commerçants  qui  pré- 
sentent du  bon  papier  ont  un  droit  égal  à  la  faveur  de  l'escompte  ;  les  ac- 
tionnaires ne  doivent  avoir  aucun  privilège  à  cet  égard  :  tout  ce  que  la 
justice  prescrit  envers  eux  est  accompli ,  lorsqu'il  ont  touché  le  revenu , 
autrement  dit  le  dividende  du  capital  qu'ils  ont  déboursé.  Les  billets  de 
banque  avec  lesquels  se  fait  l'escompte  tirent  leur  valeur  et  des  lettres  de 
change  escomptées ,  et  de  l'usage  que  le  public  fait  de  ces  billets  ;  les  ca- 
pitaux des  actionnaires  n'y  contribuent  que  pour  une  partie,  qui  peut  de- 
venir très-faible  relativement  à  la  masse,  si  les  affaires  de  la  banque 
prennent  une  grande  extension.  C'est  donc  dans  le  sens  de  l'intérêt  public 
et  de  la  solidarité  des  billets  que  l'escompte  doit  être  dirigé.  Or,  ce  double 
intérêt  demande  que  sa  faveur  soit  répandue  le  plus  uniformément  possible 
sur  le  commerce ,  et  qu'en  la  distribuant  on  ait  plus  égard  à  la  qualité  du 
papier  qu'aux  personnes. 

L'art.  24  ordonne  la  formation  d'un  état  qui  servira  de  base  aux  opé- 
rations de  l'escompte.  Tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  admis  à  l'es- 
compte seront  inscrits  par  classes  dans  cet  état.  —  La  section  des  finances 
aurait  désiré  que  celle  disposition  fut  renvoyée  au  règlement  intérieur  de 
la  Banque;  elle  n'ignore  point  que  cette  méthode  est  en  usage  dans  des 
établissements  d'escompte  célèbres  par  leur  ancienneté  et  leurs  succès;  elle 
a  craint  qu'il  n'y  eût  quelque  danger  à  donner  à  ce  tableau  une  existence 
légalement  authentique,  à  raison  du  discrédit  qu'il  imprimerait  sur  les 
maisons  qui  en  seraient  exclues.  Mais  le  gouvernement  n'a  pas  été  frappé 
de  ce  danger,  qui ,  au  surplus,  ne  saurait  être  très-grand  ;  les  administra- 
teurs à  qui  la  loi  confie  le  soin  de  dresser  ce  tableau  seront  du  choix  du 
commerce ,  puisque  chaque  commerçant  pourra  devenir  membre  de  l'as- 
semblée générale  en  achetant  des  actions.  Le  droit  d'influer  sur  le  choix 
des  directeurs  de  la  Banque ,  résultant  de  la  possession  d'un  certain 
nombre  d'actions ,  est  une  circonstance  qui  fera  rechercher  ces  effets  et 
augmentera  tôt  ou  tard  leur  valeur  vénale. 

Je  n'insiste  point  sur  les  dispositions  contenues  en  l'art.  5,  qui  ex- 
cluent de  l'escompte  les  effets  qui  résulteraient  d'un  commerce  prohibé, 
ou  d'opérations  qui  paraîtraient  contraires  à  la  sûreté  de  la  république. 
Les  motifs  de  ces  dispositions  n'ont  pas  besoin  d'être  développés;  ils 
avaient  frappé  ceux  qui  rédigèrent  les  premiers  statuts  de  la  Banque,  car 
les  mêmes  dispositions  s'y  trouvent. 

24.  Il  n'est  question  des  comptes  courants  que  dans  l'art.  33,  stipulé  en 
ces  termes  :— «  Aucune  opposition  ne  sera  admise  sur  les  sommes  en  compte 
courant  dans  les  banques  autorisées.  »  —  La  méthode  des  comptes  cou- 
rants en  banque  est  fort  utilo  :  elle  débarrasse  les  particuliers  des  frais  el 
des  risques  de  la  garde  de  leurs  caisses;  elle  procure  à  la  Banque  des 
moyens  pour  étendre  l'escompte  :  des  capitaux  qui  seraient  demeurés  oisifs 
dans  le  fond  d'uno  caisse  prennent  une  activité  fructifiante.  L'art.  33 
est  donc  très-bien  vu ,  en  ce  qu'il  donne  un  puissant  encouragement  & 
cette  manière  d'opérer. 


nonces  dans  le  sein  du  tribunat  par  MM.  Gandin,  Guinard  et 

Quelques  personnes  ont  paru  craindre  que  ce  privilège  accordé  aux 
sommes  en  compte  courant  ne  favorisât  les  débiteurs  de  mauvaise  foi; 
mais  elles  n'avaient  pas  réfléchi  que  dans  ce  cas  la  Banque  fait  précisément 
les  fonctions  de  caissier  d'un  homme,  et  que  l'opposition  entre  les  mains 
des  administrateurs  de  la  Banque  ne  serait  pas  plus  raisonnable  qu'entre  les 
mains  du  commis  de  la  caisse  de  cet  homme.  Un  débiteur  qui  aurait  de 
l'argent  à  la  Banque,  et  qui  serait  pressé  par  ses  créanciers ,  ne  voudrait 
pas  plus  se  laisser  contraindre  par  corps  que  s'il  avait  des  fonds  chez  lui  ; 
enfin ,  pour  lever  tout  scrupule,  il  suffira  de  dire  que  ce  principe  est  depuis 
longtemps  admis  chez  les  nations  commerçantes  :  on  peut  citer,  par 
exemple,  la  banque  d'Amsterdam  et  les  autres  banques  de  dépôt  établies 
dans  les  diverses  parties  de  l'Europe. 

25.  Le  régime  administratif  prescrit  à  la  Banque  par  le  nouveau  projet 
diffère  peu  de  celui  que  cet  établissement  se  donna  à  lui-mémo  en  l'an  8. 
Les  différences  les  plus  essentielles  qu'on  y  remarque  sont  :  —  1°  L'obli- 
gation imposée  par  l'art.  17  de  prendre  les  trois  censeurs  et  sept  des 
quinze  régents  parmi  les  manufacturiers ,  fabricants  ou  commerçants ,  ac- 
tionnaires de  la  banque;— 2°  La  formation  d'un  conseil  d'escompte,  corn* 
posé  de  douze  membres  nommés  par  les  trois  censeurs  parmi  les  actionnaires 
exerçant  le  commerce  à  Paris.  —  Ces  deux  dispositions ,  entièrement  en 
faveur  des  manufactures  et  du  commerce ,  sont  un  gage  assuré  que  les 
hommes  qui  s'adonnent  a  ces  deux  parties  importantes  seront  accueillis 
avec  faveur  à  la  banque,  et  qu'ils  auront  une  part  convenable  au  bienfait 
de  l'escompte.  C'est  encore  un  moyen  d'exécution  pour  assurer  aux  effets 
réels  la  préférence  que  tout  le  projet  tend  à  leur  donner  sur  les  effet! 
collusoires;  parce  qu'en  général,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire, 
le  papier  collusoire  n'est  jamais  fait  ni  par  le  manufacturier  ni  par  le 
vrai  marchand ,  et  ceux-ci  n'ont  aucun  intérêt  de  le  favoriser;  au  cou* 
traire,  ils  en  ont  un  constant  à  le  repousser. 

26.  L'art.  1  et  l'art.  28  accordent  à  la  banque  de  France ,  pendant 

3uinze  ans,  a  compter  du  1er  vend,  an  12,  le  privilège  exclusif  d'émettre 
es  billets  de  banque.  —  Le  gouvernement  a  cru  que  ces  sortes  de  billets 
participant  à  presque  toutes  les  qualités  de  la  monnaie  circulante,  leur 
émission  pouvait,  comme  celle  de  la  monnaie,  être  soumise  a  un  régime 
particulier.  La  section  des  finances  a  partagé  cette  opinion.— Il  est  statue 
par  l'art.  4  que  la  moindre  coupure  des  billets  de  la  banque  sera  de 
500  fr.  à  Paris.  L'objel  de  cette  disposition  est  d'écarter  les  billets  de 
banque  des  détails  de  la  consommation  et  du  courant  des  petites  affaires. 
—  L'art.  36  assimile  les  contrefacteurs  et  les  falsificateurs  des  billets  de 
banque  aux  faux  monnayeurs ,  et  leur  inflige  les  mêmes  peines,  et  c'est 
avec  raison;  le  délit  est  absolument  de  même  nature  ;  il  produit  les  mêmes 
effets,  sa  répression  est  aussi  importante  et  non  moins  difficile.  Les  raisons 
qui  ont  été  développées  dans  la  discussion  de  la  loi  du  14  du  courant 
(cette  loi  inflige  la  peine  de  mort  aux  faux  monnayeurs)  trouvent  ici 
une  application  complète.  —  Tels  sont  les  privilèges  que  le  projet  accorde 
à  la  Banque  de  France;  voyons  actuellement  les  obligations  qu'il  lui 
impose.  Ces  obligations  sont  exprimées  dans  les  art.  2,  8  et  9. 

27.  L'art.  2  porte  que  le  capital  de  la  Banque  «  sera  de  quarante-cinq 
mille  actions  de  1,000  fr.,  chacune  en  fonds  primitifs,  et  plu6  du  fonds  de 
réserve.  »  —  En  expliquant  de  quelle  manière  le  capital  des  actionnaires 
garantit  au  public  la  sagesse  des  administrateurs  de  la  Banque ,  j'ai  fait 
pressentir  qu'il  était  désirable  que  le  capital  eût  une  certaine  proportion 
avec  la  somme  des  billets  circulants  :  le  privilège  exclusif  de  la  Banque, 
en  augmentant  l'étendue  de  ses  affaires ,  lui  donnera  certainement  la  faci- 
lité d'augmenter  l'émission  de  ses  billets.  Il  était  donc  dans  les  principes 
d'exiger  une  augmentation  de  capital;  de  plus,  cette  mesure  est  utile  dans 
les  circonstances,  en  ce  que,  comme  l'a  observé  l'orateur  du  gouverne- 
ment, elle  prépare  aux  autres  banques  la  possibilité  de  réunir  leurs  capi- 
taux à  ceux  de  la  banque  conservée.  —  Dans  la  première  rédaction  de  cet 
article,  il  élait  dit  que  le  capital  de  la  Banque  serait  de  quarante-cinq 
mille  actions  au  moins.  La  section  des  finances  avait  témoigne  au  gouverne- 
ment son  désir  de  voir  rayer  les  mots  au  moins,  qui,  laissant  entrevoir  la 
possibilité  do  la  création  de  nouvelles  actions  sans  le  concours  législatif, 

Souvaient  inquiéter  des  actionnaires  et  le  public.  L'administration  de  la 
anque  ayant  émis  le  même  vœu ,  le  gouvernement  y  a  accédé. 

28.  Les  art.  8  et  9  sont  relatifs  au  dividende;  quelques-unes  de  leurs 
dispositions  auront  un  effet  permanent,  et  les  autres  un  effet  transitoire.  Je 
vais  successivement  les  analyser. 

«  Le  dividende  annuel ,  est-il  dit,  à  compter  du  1er  vend,  an  13,  ne 
pourra  excéder  6  p.  100  pour  chaque  action  de  1 ,000  fr.)  il  sera  payé  tous 
les  six  mois.  —  Le  bénéfice  excédant  le  dividende  annuel  sera  converti  en 
fonds  de  réserve. —  Le  fonds  de  réserve  sera  converti  en  5  p.  100  conso- 
lidés ,  ce  qui  donnera  lieu  à  un  second  dividende.  —  Le  fonds  de  réserve 
actuel  sera  aussi  converti  en  5  p.  100  consolidés.  »  —  Aux  termes  de 

I  l'art.  9,  «  les  3  p.  100  consolidés,  acquis  par  la  Banque ,  seront  inscrits  en 

!  son  nom  et  ne  pourront  être  revendis  sans  autorisation  ptndant  la  durée 
de  ton  privilège.  »  —  Ces  dispositions  sont  la  partie  du  projet  qui  a  le  plus 
attiré  l'attention  et  qu'on  aie  plus  critiquée,  parce  qu'on  les  a  considérée! 
comme  fixant  le  dividende  ;  ce  qui  est  contraire  à  la  nature  de  toute  spé- 

1  culation.  Voyons  jusqu'à  quel  point  les  critiques  sont  fondées. 

I      Le  capital  de  chaque  action  est  composé  de  deux  parties ,  savoir: 
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Portier  (de  l'Oise),  qui  firent  à  peine  quelques  objections  de  détail 

un  fonds  primitif  fixe  de  1,000  fr.  et  un  fonds  variable  appelé  réserve , 
auquel  on  ajoute  chaque  année  la  partie  du  bénéfice  qui  excède  6  p.  100(*). 
Or,  le  dividende  est  calculé  sur  Tune  et  sur  l'autre  de  ces  parties;  il  sera 
donc  aussi  composé  d'une  partie  fixe  et  d'une  partie  variable  qui  s'accroîtra 
d'année  en  année.  Pour  arriver  à  des  idées  plus  positives  sur  ce  sujet,  j'ai 
tait  quelques  calculs  dont  je  vais  vous  présenter  les  résultats. 

Dans  le  premier  semestre  de  Tan  11,  les  bénéfices  de  la  Banque  de 
France  ont  été  de  5  497/1 ,000  p.  100  du  capital  (+*).  Ce  n'est  pas  s'exa- 
gérer les  effets  du  privilège  conféré  par  le  projet  a  cet  établissement,  que 
de  présumer  que  les  bénéfices  se  soutiendront  à  ce  taux.  En  calculant 
d'après  cette  donnée  la  valeur  intrinsèque  de  l'action  et  le  montant  du  di- 
vidende à  diverses  époques  »  après  avoir  fait  les  défalcations  résultantes 
des  règles  particulières  au  dernier  semestre  de  l'an  11  et  à  tout  l'an  12,  on 
trouve,  en  négligeant  les  fractions: 


VKKDBMUIRI. 

VALEUR  DK  L'ACTION. 

DIVIDENDE  DO  SEMESTRE. 

fr. 

fr.    e. 

An  13. 

1,106 

33     18 

An  ta. 

1,331 

36    63 

An  18. 

1,416 

43    48 

An  SI. 

1,641 

49    33 

An  34. 

1,903 

57    09 

An  37. 

3,307 

66    31 

Ces  calculs  montrent  :  1°  que  le  dividende  va  toujours  en  croissant,  et 
qu'à  compter  du  l*r  vend,  an  24  il  sera  plus  fort  qu'il  n'a  été  jusqu'ici;  — 
2°  Qu'au  1er  vend,  an  27,  c'est-à-dire  à  l'expiration  du  privilège  actuel 
de  la  Banque,  la  valeur  intrinsèque  de  la  réserve  sur  chaque  action  sera 
de  1,207  fr.,  valeur  supérieure  au  fonds  primitif.  —  En  statuant  que  le 
fonds  de  réserve  sera  converti  en  5  p.  100  consolidés ,  le  projet  procure  au 
gouvernement  la  garantie  dont  il  a  besoin  à  l'égard  de  la  Banque,  puisqu'il 
Jui  donne  un  intérêt  au  bon  état  des  fonds  publics.  Si  l'on  suppose  que  les 
inscriptions  de  la  dette  consolidée  soient  achetées  au  taux  courant  de  l'in- 
térêt de  6  p.  100 ,  ce  qui  n'a  rien  d'exagéré ,  puisque  cela  porte  le  cours 
des  inscriptions  à  83  fr.  33  c;  dans  cette  supposition,  dis-je, chaque  action 
aura  acquis  72  fr.  40  c.  de  rente ,  et  les  quarante-cinq  mille  actions  auront 
acquis  3,258,000  fr.  de  rente,  c'est-à-dire  que,  sur  100  fr.  de  la  dette,  telle 
qu'elle  était  au  1er  vend,  an  11,  les  actionnaires  de  la  banque  en  possé- 
deront 7  fr.  64  c. ,  ce  qui  est  à  peu  près  le  treizième. — Ainsi ,  c'est  prendre 
du  projet  une  idée  fausse  que  de  croire  qu'il  fixe  le  dividende  pour  le  bor- 
ner ;  je  viens  de  vous  démontrer  que  ce  dividende  augmentera  d'année  en 
année;  mais  le  projet  le  fixe  dans  ce  sens  qu'il  le  dégage  des  oscillations 
résultantes  du  jeu  de  la  place ,  oscillations  fâcheuses ,  parce  qu'elles 

Seuvent,  lorsqu'elles  sont  à  la  baisse ,  élever  des  inquiétudes  sur  l'état 
es  affaires  de  la  Banque  et  alarmer  les  porteurs  de  billets  :  elles  sont  en- 
core fâcheuses,  parce  qu'elles  peuvent  être  l'occasion  de  mauvaises  me- 
sures administratives.  On  peut ,  en  effet ,  concevoir  que  des  actionnaires 
appelés  à  participer  au  gouvernement  de  la  Banque  cumulent,  avec  cette 
qualité ,  cello  de  spéculateur  sur  le  cours  des  effets  de  la  place.  Or,  il  est 
des  circonstances  ou  l'intérêt  qu'un  tel  administrateur  aurait,  comme  ac- 
tionnaire, à  ce  que  les  affaires  de  la  Banque  fussent  sagement  gérées  serait 
très-faible  en  comparaison  de  celui  qu'il  aurait  à  la  baisse  des  actions  en 
sa  qualité  de  spéculateur.  On  pourrait  appréhender  que  cet  homme  ne  vit 
avec  plaisir  commettre  des  fautes  dans  l'administration  de  la  Banque  et  n'y 
poussât  même.  Il  est  prudent  de  supprimer  ce  sujet  de  tentation. 

11  y  a  une  autre  considération  qui  doit  faire  désirer  que  les  actions 
de  la  Banque  ne  soient  plus  sujettes  à  des  oscillations  de  hausse  et  de 
baisse.  Des  capitalistes  étrangers  auront  quelque  intérêt  à  prendre  de  ces 
actions;  car  quoiqu'elles  ne  donnent  aucun  privilège  à  l'escompte,  c'est  ce- 
pendant une  bonne  manière  de  se  faire  connaître  de  l'établisement  et  d'y 
obtenir  du  crédit,  que  d'être  au  nombre  de  ses  actionnaires;  or,  les  vrais 
capitalistes,  ceux  surtout  qui  ne  sont  pas  sur  les  lieux,  désirent  avant 
tout,  au  placement  de  leur  capital,  deux  conditions  :  la  première,  c'est 
que,  si  un  besoin  inopiné  les  porte  dans  un  instant  quelconque  à  retirer 
leur  capital,  il  faut  qu'il  ne  soit  pas  inférieur  en  valeur  à  ce  qu'il  était  au 
moment  du  placement  ;  le  second  vœu  est  que  non-seulement  le  capital  ne 
soit  pas  détérioré ,  mais  qu'il  se  soit  accru  ;  or,  un  effet  sujet  à  oscillation  ne 
remplit  point  ces  conditions,  car  il  peut  se  faire  que  la  nécessité  de  retirer 
le  capital  survienne  au  moment  de  la  baisse.  En  général,  les  oscillations 
ne  peuvent  convenir  qu'aux  spéculateurs  qui  jouent  sur  les  différences  et 
qui  sont  sur  les  lieux  peur  les  épier. 
29.  Les  dispositions  d'un  effet  transitoire  sent  relatives  au  dividende 

(*)  Gomme  m  dividende  doit  ton  payé  lou  les  eix  Bits ,  il  fout  dire ,  pour  parier 
avec  précision ,  que  la  réserve  est  accrue  à  chaque  semestre  de  la  parti©  des  bénéfices 
qui  excède  3  p.  100. 

(**)  Le  bénéfice  a  été  de  58  fr.  63  e.,  sur  lesquels  3  fr.  62  e.  ont  été  ajoutés  à  la 
rtsenre;  ce  qui  a  porté  la  valeur  intrinsèque  de  r  action  à  1,070  fr. 


et  se  montrèrent  favorables  à  la  pensée  du  gouvernement.  Enfin, 

du  dernier  semestre  de  l'an  11  et  à  celui  de  l'an  12. — Le  dividende  du  der- 
nier semestre  de  l'an  11  sera  réglé  suivant  les  anciens  usages  de  la  Banque* 
Le  dividende  de  l'an  12  ne  pourra  excéder  8  pour  100,  y  compris  le  di- 
vidende à  provenir  du  fonds  de  réserve. — Ces  modifications  ont  eu  lieu  à 
la  demande  des  régents  de  la  Banque  ;  elles  sont  dans  le  sens  de  quelques 
observations  qne  la  section  des  finances  avait  faites  sur  le  même  sujet  , 
elles  ont  l'avantage  de  donner  aux  actionnaires  à  qui  le  nouvel  état  des 
choses  ne  conviendrait  pas  du  temps  et  dn  large  pour  se  pourvoir 
ailleurs. 

30.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  dispositions  du  projet  procu- 
rent au  public  et  au  gouvernement  des  garanties  suffisantes  de  la  prudence 
et  de  la  bonne  volonté  des  administrateurs  de  la  Banque.  Il  n'est  pas  hors 
de  propos  de  remarquer  que  les  sûretés  données  par  le  projet  dérivent  des 
principes  généraux  posés  dès  l'origine,  et  non  d'une  participation  quelcon- 
que directe  ou  indirecte  à  la  conduite  des  affaires  de  la  Banque  ;  aucune 
influence  ne  sera  exercée  ni  sur  l'escompte  ni  sur  toute  autre  opération. 
L'idée  de  soumettre  la  nomination  des  censeurs  à  l'approbation  du  pre- 
mier consul  a  été  écartée  par  le  premier  consul  lui-même  ,  aussitôt  que  la 
section  des  finances  a  eu  fait  entrevoir  que  cette  formalité  pourrait  éle- 
ver, dans  l'opinion,  quelques  nuages  sur  l'indépendance  de  la  Banque.  En 
sorte  que  les  censeurs,  les  régents  et  le  conseil  d'escompte  seront  nommés 
immédiatement  ou  médialement  par  les  actionnaires ,  sans  intervention 
extérieure  quelconque  et  avec  l'indépendance  la  plus  absolue. 

31.  Formation  d$  banques  dont  les  département*. —  Après  tous  ces  déve- 
loppements, il  me  reste  peu  de  choses  à  dire  sur  les  banques  de  départe- 
ment. — L'art.  31  du  projet  prohibe  la  formation  de  banques  dans  les  dé- 
partements, sans  autorisation  et  privilège  de  la  part  du  gouvernement  : 
c'est  une  suite  des  principes  précédemment  exposés.  —  Le  même  article 
réserve  au  gouvernement  le  droit  de  déterminer  nne  limite  à  l'émission 
de  billets  de  lapait  des  banques  départementales.  Cette  restriction  est  dic- 
tée par  la  crainte  de  voir  la  circulation  surchargée  de  billets ,  d'où  résul- 
teraient des  inconvénients  qui  pourraient  produire  beaucoup  de  désordres, 
et  qui  ont  cela  de  fâcheux,  que  les  banques  sagement  administrées  en 
souffrent  autant  que  les  auteurs  du  mal.  —  Il  est  dit  que  les  billets  pour 
les  banques  de  département  ne  pourront  être  fabriqués  qu'à  Paris  ;  vu  la  su* 
périorité  des  arts  de  la  capitale,  une  telle  précaution  ne  peut  qu'augmenter 
la  difficulté  de  la  contrefaçon  :  elle  mérite  donc  votre  approbation. —  Les 
dispositions  proposées  pour  la  Banque  de  France  relativement  aux  effets  col- 
lusoires, au  papier  à  courte  échéance,  aux  effets  dérivant  du  commerce 
interlope,  ou  d'opérations  qui  paraîtraient  contraires  à  la  sûreté  de  la  ré- 
publique, sont  déclarées  communes  aux  banques  de  département,  aussi 
bien  que  le  tableau  des  maisons  admises  à  l'escompte,  et  la  peine  infligée 
aux  contrefacteurs  et  falsificateurs  de  billets. 

Une  autre  disposition  commune  à  la  Banque  de  France  et  aux  ban- 
ques de  département  est  celle  qui  leur  interdit  de  faire  aucun  autre  com- 
merce que  celui  des  matières  d'or  et  d'argent  Cette  disposition,  déjà  in- 
sérée dans  le  premier  règlement  de  la  Banque  de  France ,  est  fondée  sur 
de  forts  sages  motifs.  On  conçoit 'qu'un  grand  établissement  ayant,  par 
l'étendue  de  ses  moyens ,  la  prééminence  sur  toutes  les  opérations  d'es- 
compte, aurait  le  pouvoir  de  susciter  toutes  sortes  d'embarras  aux  maisons 
les  plus  respectables.  Cet  établissement  y  serait  particulièrement  porté 
contre  les  maisons  dont  la  concurrence  le  fatiguerait.  Il  faut  donc  qu  il  ne 
soit  le  concurrent  de  personne,  c'est-à-dire  qu'il  faut  lui  interdire  le  com- 
merce, excepté  cependant  celui  des  matières  d'or  et  d'argent  sans  lequel 
il  ne  pourrait  subsister,  puisqu'il  serait  alors  dans  l'impossibilité  de  s'ap- 
provisionner d'écus  pour  l'échange  de  ses  billets. 

32.  Det  établissements  existante.  —  Il  existe  dans  ce  moment  à  Paris 
des  établissements  d'escompte  dont  les  plus  remarquables  sont:  la  Banque 
de  France,  la  Caisse  de  commerce  et  le  Comptoir  commercial.  — Le  gou- 
vernement a  pensé  que  la  présence  dans  la  circulation  de  plusieurs  sortes 
de  billets  n'était  pas  sans  danger.  La  Banque  de  France,  de  son  celé,  té- 
moignait des  inquiétudes  à  cet  égard.  Le  gouvernement  fit  plusieurs  dé- 
marches pour  opérer  la  fusion  des  intérêts  de  ces  établissements  et  les 
amener  à  n'avoir  qu'un  seul  billet  circulant;  ces  négociations  ont  été  in- 
fructueuses. Dès  lors,  a  dit  l'orateur  du  gouvernement  dans  l'exposé  des 
motifs,  «  le  gouvernement  a  conçu  que  la  loi  devait  statuer  et  ne  pas  laisse! 
flotter  plus  longtemps  d'aussi  grands  intérêts.  »  —  La  Banque  de  France 
devient  le  noyau  du  nouvel  établissement;  les  actionnaires  de  la  caisse 
du  commerce  et  les  entrepreneurs  du  comptoir  commercial  pourront  s'y 
intéresser  moyennant  la  création  de  quinze  mille  nouvelles  actions. 

L'art.  30  du  projet  accorde  aux  établissements  qu'il  supprime  un 
délai  jusqu'au  1"  vendem.  an  12  pour  retirer  les  billets  qu'ils  ont  actuel- 
lement dans  la  circulation. — Les  manufacturiers  et  les  commerçants  trou- 
veront dans  la  nouvelle  Banque  des  secours  au  moins  aussi  abondants  que 
dans  les  établissements  supprimés.  Il  est  facile  d'apercevoir  que  le  projet 
a  été  dirigé  dans  ce  sens  et  que  ses  rédacteurs  ont  eu  continuellement  cet 
objet  en  vue ,  puisque  non-seulement  le  conseil  d'escompte  et  sept  ré- 
gents, mais  encore  les  trois  censeurs  qui  ont  en  quelque  sorte  la  hante  po- 
lice de  toutes  les  opérations  de  la  Banque,  doivent  être  pris  parmi  les 
manufacturiers,  fabricants  ou  commerçants. 
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le  tribunat,  ayant  adopté  le  projet  après  lui  avoir  fait  subir  deux 
seules  modiûcations ,  l'une  relative  à  la  limitation  du  capital  de 
la  banque  et  l'autre  à  la  fixation  des  dividendes  à  distribuer  an- 


(4)  Discours  prononcé  par  Gillet-Lajaqueminière,  orateur  du  tribunat , 
sur  le  projet  de  loi  sur  les  banques  (séance  du  24  germ.  an  14). 

33.  Apres  avoir  exposé  quelques  considérations  générales  sur  l'origine, 
la  théorie  et  les  avantages  des  banques  en  général,  l'orateur  continue  ainsi  : 
—  Citoyens  législateurs  ,  les  grandes  banques  existantes  peuvent  se  di- 
viser en  trois  classes  principales  :  banques  de  dépôt,  banques  de  circula- 
tion, banques  hypothécaires  et  territoriales.  —  La  banque  de  dépôt  (  et 
je  prends  pour  exemple  celle  d'Amsterdam,  qui  est  la  plus  considérable  de 
toutes},  la  banque  de  dépôt  est  celle  qui  conserve  religieusement,  en  na- 
ture, dans  ses  caisses,  la  totale  et  identique  valeur  de  ses  émissions,  en 
sillets  livrés  à  la  circulation  ou  crédits  ouverts.  Comme  on  a  peine  à  con- 
cevoir les  motifs  de  cette  espèce  d'enfouissement  et  quels  bénéfices  en  peu- 
vent résulter,  il  convient  de  donner  quelques  éclaircissements  à  ce  sujet. 
—Un  grand  Etat  tel  que  la  France,  l'Espagne,  l'Angleterre,  ne  voit  guère 
dans  sa  circulation  que  des  espèces  de  sa  propre  monnaie  ;  et  des  refontes 
à  peu  près  séculaires  remédient  aux  inconvénients  de  la  rognure  et  de  la 
détérioration,  occasionnées  par  la  friponnerie,  l'usage  et  le  laps  de  temps. 
Ainsi  l'équilibre  est  entretenu  ou  rétabli  dans  les  valeurs  monétaires.  Mais 
dans  des  États  peu  étendus  ou  fédératifs,  surtout  s'ils  sont  commerçants,  les 
espèces  courantes  ne  peuvent  guère  consister  exclusivement  dans  la  seule 
monnaie  du  pays,  et  l'on  y  voit  forcément  circuler  celle  des  États  voisins 
ou  avec  lesquels  on  a  des  relations  de  commerce.  Les  payements  ne  peu- 
vent donc  s'y  faire  qu'avec  des  valeurs  incertaines,  variables;  et  cette  in- 
certitude, cette  variabilité,  occasionnent  nécessairement,  pour  ces  pays, 
un  désavantage  dans  le  change,  qui  est  le  taux  auquel  les  monnaies  d'un 
pays  sont  évaluées,  pour  valeur  réelle,  dans  le  commerce  général.  — 
Pour  remédier  à  ce  désavantage,  on  a  imaginé,  à  Amsterdam,  d'y  statuer 
que  les  lettres  de  change  étrangères  ne  seraient  point  forcément  payées 
en  espèces  courantes,  mais  qu'elles  seraient,  à  volonté,  acquittées  en  un 
ordre  ou  transfert  sur  une  banque  établie  sur  le  crédit  de  l'État  et  sous  sa 
protection,  et  dont  les  fonds  sont  faits  en  espèces,  aux  titre  et  poids  primi- 
tifs de  la  monnaie  de  l'État,  on  en  en  lingots  éprouvés.  —  Chaque  com- 
merçant a  à  cette  banque  un  crédit  ouvert  proportionné  au  dépôt  dont  il 
est  propriétaire ,  et  que,  sans  cet  ordre  de  choses,  il  serait  tenu  d'avoir 
inactif  dans  ses  coffres.  Ainsi ,  dans  l'on  et  l'autre  cas,  sa  position 
est  la  même  pour  la  stagnation  forcée  de  cette  partie  de  fonds  ; 
mais,  en  payant  en  banque,  il  bénéficie  de  tout  ce  qu'il  ne  perd  pas 
journellement  sur  le  change,  dont  la  différence  est  toujours  avantageuse  à 
ce  qui  s'appelle  argent  de  banque,  dans  une  proportion  variable  de  3  à  9 
pour  100,  suivant  la  quantité  des  payements  à  faire,  ou  le  discrédit  des 
monnaies  courantes,  fondé  sur  leur  détérioration.  —  On  sent  que  cet 
avantage  suffit  non -seulement  pour  dédommager  amplement  les  crédités 
en  banque  du  montant  de  leurs  dépôts,  mais  encore  pour  leur  procurer 
un  bénéfice  excédant  et  un  bénéfice  assez  important.  —  Les  dépenses  re- 
latives à  l'établissement  et  à  son  service  sont  couvertes  par  de  légers 
droite  sur  les  dépôts,  retraite  et  mutations.  —  On  conçoit  que  ces 
banques,  dont  le  produit  est  de  toutes  le  plus  sûr,  mais  le  plus  modéré, 
sont  }  l'abri  de  toutes  les  chances  possibles  du  commerce  ou  des  dé- 
préciations, et  qu'elles  n'ont  contre  elles  que  celles  auxquelles  la  pré- 


voyance humaine  ne  peut  pas  parer,  les  événements  delà  force  majeure  ; 
mais  on  voit  aussi  qu'elles  n'ajoutent  à  la  masse  des  capitaux  que  par  la 
facilité  des  circulations  et  par  l'assurance  des  titres  et  poids  des  mon- 
naies. 

34.  Les  banques  de  circulation ,  conçues  sur  un  plan  plus  vaste  et  plus 
hardi ,  facilitent  de  bien  plus  grandes  opérations  et  présentent  aussi  de 
bien  plus  grands  résultats.  —  Elles  se  forment  également,  sous  l'auto- 
rité du  gouvernement,  de  la  réunion  d'une  masse  quelconque  de  capitaux, 
dont  une  partie  est  conservée  en  réserve ,  pour  effectuer,  à  vue,  les  rem- 
boursements qui  doivent  toujours  avoir  lieu,  à  la  volonté  des  porteurs,  de 
tous  les  billets  émis  et  admis  volontairement  en  circulation ,  et  qui  font 
retour  à  la  banque;  l'autre  partie  a  été  originairement  jetée  dans  la  cir- 
culation par  l'escompte  des  effets  qu'on  y  a  présentés ,  et  à  qui  leur  soli- 
dité et  l'époque  de  leur  acquittement  a  permis  d'accorder  confiance.  — 
Dans  ce  premier  état  de  choses ,  on  ne  pourrait  concevoir,  et  il  n'y  aurait 
pas  effectivement  de  bénéfices  dans  un  tel  établissement ,  car  on  perdrait 
évidemment  l'intérêt  de  tous  les  fonds  de  réserve.  —  Mais  il  est  reconnu 
qu'on  premier  fonds ,  fait  en  nature ,  permet  raisonnablement  une  émis- 
sion de  billets  au  porteur  dans  une  proportion  excédante  de  ce  fonds;  et 
cette  proportion,  qui  n'a  d'autre  terme  que  celui  des  besoins  du  commerce, 
combinée  avee  la  rapidité  de  la  circulation ,  et  la  confiance  qu'inspire  l'é- 
tablissement formé ,  auxquelles  l'habitude  vient  ajouter  encore ,  cette  pro- 
portion, dis-je,  varie,  d'après  les  recherches  de  tous  ceux  qui  se  sont 
occupés  de  cette  matière ,  entre  les  deux  termes  du  triple  au  quintuple. 
Le  fonds  de  réserve  étant  calculé  nar  les  mêmes  hommes,  dans  les  mêmes 
proportions,  il  est  aisé  de  concevoir  que ,  quelle  que  soit  l'émission  qu'on 
separmstte  ou  dans  laquelle  on  se  restreigne,  les  bénéfices  sont  grands 
si  sûrs,  puisqu'au  tiers  seulement  ils  montent  à  10  pour  100 ,  et  qu'au 
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nuellement,  le  fit  reporter  au  corps  législatif,  devant  lequel  H  fut 
soutenu  parle  tribun  Gillet-Lajaqueminière,  dont  nous  donnons 
ci-dessous  le  discours  (1),  après  en  avoir  supprimé  les  dévelop- 

■""""^ ^~~""~ ~ "^~~~— ■■ — ■^"^■— ^^"•^■■— «■«™.»"^ 

cinquième  ils  s'élèvent  au  double.  —  Quand  j'ai  dit  surs ,  j'ai  supposé 
une  banque  se  restreignant  dans  ses  opérations  constitutionnelles,  qui 
sont  essentiellement  l'escompte  et  le  commerce  des  métaux;  car  alors 
elle  a  toujours ,  comme  l'aurait  le  banquier  le  plus  digne  de  confiance,  en 
valeurs  réelles,  réalisables,  celle  de  ses  émissions.  Ce  n'est  pas  qu'elle 
ne  puisse ,  qu'elle  ne  doive  même  aider  ce  gouvernement ,  et  entrer  avec 
le  public  en  partage  de  la  confiance  dont  tout  gouvernement  a  besoin; 
mais  cette  utile  association ,  qui  est  tout  à  la  fois  et  le  prix  de  la  préfé- 
rence qu'elle  en  reçoit  et  celui  de  la  protection  qu'elle  en  attend,  et  la 
garantie  de  ses  intentions  et  de  sa  conduite,  ne  sera  tranquillisante,  fruc- 
tueuse et  conservatrice ,  qu'autant  qu'elle  sera  restreinte  dans  les  bornes 
que  la  reconnaissance  permet,  que  dicte  l'esprit  public,  mais  que  la  pru- 
dence la  plus  réservée  peut  seule  avouer.  Alors  cet  établissement  réunit 
les  avantages  de  la  banque  de  dépôt,  qui,  par  la  valeur  représentative- 
ment  identique  de  son  émission ,  commande  la  confiance ,  et  ceux  de 
la  banque  de  circulation ,  à  laquelle  la  multiplicité  de  son  signe  repré- 
sentatif et  la  rapidité  de  sa  transmission  procurent  d'incalculables  bé- 
néfices. Mais  en  prêtant  ses  capitaux  à  trop  longs  termes  à  des  particu- 
liers ou  à  des  compagnies,  en  aliénant  une  grande  partie,  ou  même  la 
totalité  de  ses  fonds  primitifs,  au  gouvernement,  en  suspendant  surtout 
le  remboursement,  à  volonté  des  porteurs,  des  billets  émis,  inconvé- 
nients auxquels  la  banque  d'Angleterre  a  été  successivement  amenée  pat 
les  temps  et  les  circonstances,  elle  dénature  son  institution,  compromet 
l'intérêt  de  ses  commettants  et  s'associe  à  des  événements  qu'elle  ne  peut 
prévoir,  qui  ne  dépendent  pas  d'elle,  et  qu'elle  ne  doit  pas  courir  le  risque 
de  partager. 

35.  La  banque  territoriale  ou  hypothécaire  tient,  pour  ainsi  dire,  do 
l'essence  de  l'une  et  de  l'autre  espèce  de  banque  dont  nous  venons  de 
parler.  —  Elle  se  rapproche  de  la  banque  de  dépôt  en  ce  que  le  gage  de 
ses  prêts  et  avances  consiste  dans  un  privilège  foncier,  et  par  conséquent 
réel;  elle  a  avec  la  banque  de  circulation  cet  effet  commun  et  nécessaire, 
que,  sur  ce  dépôt  ou  privilège  consenti  par  l'emprunteur,  elle  lui  avance, 
à  plus  ou  moins  long  terme,  un  crédit  qu'elle  réalise  en  billets  qu'elle 
émet  ou  accepte;  et  dans  une  proportion  excédant  nécessairement  ses  fondis 
primitifs.  Mais  la  confiance  résultant  du  privilège  foncier  qui  en  est  le 
gage,  et  entretenue  par  les  remboursements  qui  doivent  s'effectuer  succes- 
sivement de  tous  les  effets  émis*  à  leur  terme  ou  à  vue,  suivant  leur  na- 
ture, fait  que  ces  établissements  peuvent  être  d'une  grande  utilité  pour  les 
particuliers,  et  avoir  un  grand  succès  dans  un  pays  agricole  dénué  de  nu- 
méraire, et  même  dans  les  pays  commerçants  où  le  taux  de  l'intérêt  se 
trouve  excéder  les  bénéfices  de  l'agriculture ,  bénéfices  toujours  sûrs, 
sans  doute,  mais  lente  et  moins  considérables  que  ceux  qu'on  doit  aux 
chances  plus  hasardeuses  des  entreprises  et  du  commerce.  —  Mais  pour 
que  ces  espèces  de  banques,  qui  ne  sont  que  des  préteurs  sur  obligations  à 
terme  et  par  privilège,  arrivent,  et  pour  elles  et  pour  leurs  obligés,  à  ces 
heureux  résultats,  il  faut  qu'elles  usent  de  la  plus  grande  circonspection 
dans  leur  marche  et  dans  leurs  émissions,  sans  quoi  elles  s'exposeraient 
non-seulement  à  voir  s'anéantir  les  bases  de  leur  crédit ,  mais  encore  a 
volatiliser,  pour  ainsi  dire,  par  une  imprévoyance  bien  coupable,  une  grande 
•partie  de  la  propriété  foncière  d'un  Etat,  et,  en  opérant  leur  propre  ruine, 
à  renouveler  les  effets  trop  funestes  d'un  système,  qu'au  commencement  du 
siècle  dernier,  on  vit  s'élever  brillant,  utile  même  dans  ses  premiers  essais, 
mais  dont  l'exagération  et  l'abus  produisirent  une  confusion  et  des  désas- 
tres dont  on  ne  se  souvient  encore  qu'avec  effroi.  —  Ici  la  justice  me 
prescrit  de  dire  que  le  tableau  que  je  viens  de  tracer  n'est  nullement  ap- 
plicable à  l'établissement  connu  à  Paris  sous  le  nom  de  banque  territoriale, 
qui  n'a  de  commun  que  ce  nom  avec  les  banques  dont  je  viens  de  parler, 
car  tout  son  mécanisme  consiste  à  faire  des  avances  sur  des  ventes  à  ré- 
méré, en  billets  faite  ou  acceptés  pour  valeur  énoncée  et  revêtus  d'ordres 
ou  signatures  de  propriétaires.  Ces  billets  ne  peuvent  être  considérés  qu* 
comme  des  portions  circulatives  de  la  propriété  foncière ,  cette  banque  que 
comme  une  caisse  de  prêteur  nantissement,  et  ils  ne  paraissent  ni  les  uos 
ni  l'autre  être  compris,  soit  dans  la  défense  d'émission,  soit  dans  la  liqui- 
dation proposée. 

D'après  les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer,  citoyens  législate  urs, 
et  l'examen  approfondi  que  vous  aves  déjà  particulièrement  fait  duprojel 
qui  vous  est  soumis,  il  vous  est  aisé  d'apercevoir  qu'une  banque  territ  o- 
riale  n'est  pas  ,  comme  système  général ,  admissible  dans  notre  positio  n 
actuelle.  Ainsi  vous  voyez  bien,  qu'égalemement  éloigné  de  l'étroite  cir- 
conscription dans  laquelle  sa  constitution  resserre  une  banque  de  dépôt,  et 
de  l'effrayante  extension  que  peut  prendre  une  banque  de  circulation  qui 
s'abandonne  à  une  influence  dominatrice  et  dénature  sa  constitution  en 
aliénant  même  plus  que  la  totalité  de  ses  capitaux,  et  en  suspendant  ses 
remboursements ,  l'établissement  que  le  gouvernement  vous  propose  au- 
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péments  <Jtii  nous  ont  paru"  surabondants.  C'est  après  cette  éla- 


rîter.  de  Jtel  particulièrement  votre  attention.  —  Son  système  fondamen- 
tal réside  dans  les  art.  1,  2, 8, 9  et  28;  les  autres  sont  de  règlement  et 
de  police,-  ou  destinés  à  assurer  son  action ,  son  service  et  son  indépen- 
dance. 

36.  L'art.  1  confère  un  privilège  exclusif;  il  le  concède  à  la  Banque  de 
franco  ,  et  l'orateur  du  gouvernement  tous  a  indiqué  les  motifs  de  cette 
préférence.  C'est  une  part  plus  étendue  qu'aucune  autre  dans  la  confiance 
publique,  c'est  l'importance  de  ses  capitaux,  excédant  déjà  les  deux  tiers 
de  ce  qui  doit  être  le  fonds  total  de  la  banque  projetée ,  faisant  un  service 
unique  à  Paris;  c'est  une  constitution  déjà  existante  sur  des  règles  plus 
propres  que  celles  d'aucun  des  autres  établissements,  à  la  convertir  en 
banque  générale.  —  A  la  vérité,  ceprivilége  nécessite  la  liquidation  de 
plusieurs  banques  secondaires,  au  service  desquelles  on  a  rendu  un  juste  et 
éclatant  hommage;  mais  cette  suppression, commandée  par  l'impossibilité 
que  le  gouvernement  a  trouvée  a  accorder  entre  eux  ces  établissements 
pour  l'émission  d'un  billet  unique,  celte  suppression,  dis-fe,  est  la  consé- 
quence nécessaire  du  grand  établissement  que  le  gouvernement  vous  pro- 
pose de  décréter.  Celle  unité  d'établissement  et  d'émission  a  son  exemple 
dans  les  constitutions  des  grandes  banques  dont  je  vous  ai  entretenus  tout 
à  l'heure,  et  celles  d'Amsterdam  et  de  Londres  n'ont  auprès  d'elles,  dans 
ces  deux  villes,  aucune  association  majeure,  dont  l'action  puisse  gêner 
leur  marche,  entraver  leur  jeu  ou  amener  la  confusion  ;  et  si  on  sent  que 
la  concurrence  produirait  évidemment  quelques-uns  de  ces  effets,  on  en  a 
eu  la  preuve  dans  quelques  circonstances  qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici. 
Mais  cette  suppression  Une  fois  reconnue  indispensable  et  proposée,  voyez 
de  combien  de  ménagements  le  gouvernement  a  cherché  à  l'entourer.  Pour 
la  liquidation,  un  temps  qui  parait  suffisant  à  chacune  de  ces  caisses  pour 
faire  rentrer  la  totalité  des  capitaux  ;  la  facilité  ouverte  pour  des  place- 
ments égaux  ou*  même  supérieurs  ;  la  certitude,  avec  ou  sans  ces  place- 
ments, de  crédits  plus  étendus  et  plus  indépendants,  à  la  disposition  d'une 
administration  que  ses  intéressés  eux-mêmes  sont  autorisés,  par  la  loi,  à 
composer  en  majorité  de  leurs  égaux.  Et  cependant  ces  suppressions  ont 
excité  de  grandes  inquiétudes,  de  vives  réclamations.  Les  unes  elles  au- 
tres ont  inspiré  d'autant  plus  d'intérêt  qu'elles  s'élèvent  en  faveur  des 
commerçants,  des  manufacturiers,  des  détaillants,  classes  infiniment  res- 
pectables et  nombreuses  à  Paris.  11  semblait  qu'on  voulût  les  priver  de 
tous  leurs  moyens  de  crédit,  de  toutes  leurs  ressources  et  les  remettre 
dans  rentière'  dépendance  des  capitalistes ,'  à  laquelle  ces  établissements, 
formés  depuis  quelques  années,  avaient  seuls  pu  les  soustraire.  —  Mais  à 
juger  de  ces*  objections  parleur  nature,  on  peat raisonnablemen Wcroire  et 
justement  assurer  qu'elles  avaient  pris  naissance  plutôt  dans  ce  qu'on  sup- 
posait pouvoir  être  le  projet,  que  dans  ce  .qu'il  était  eu  effet.—  Ah!  sans 
doute;  si  la  Banque  de  France,  devenue  exclusive,  avait  conservé  sa  même 
organisation, son  même  régime  ;  si  ce  privilège,  contré  lequel  on  s'élève  .si 
fort,  n'avait  pu  être  le  patrimoine  de  tous,  et  que  le  nombre  des  actions  fût 
demeuré  fi  té  dans  ses  anciennes  limites  ;  si  les  actionnaires  avaient  con- 
tinué d'être  Seuls  admis  â l'escompte;  si  l'administration  était  restée  ex- 
clusivement confiée  aux  banquiers  ou  aux  grands  capitalistes,  alors,  les  in- 
quiétudes auraient  pu  être  fondées,  les  réclamations  légitimes.  Mais  on 
voit  qne  tout  est,  au  contraire,  arrangé  et  disposé  dans  des  vues  différen- 
tes. L'art.  2  augmente  d'un  tiers  le  nombre  des  actions  et  laisse  à  chacun 
des  intéressés  dans  les  autres  établissements  la  faculté  de  reporter  à  la 
banque  sa  confiance,  ses  capitaux  et  ses  demandes.  L'art.  7  admet  indis- 
tinctement tout  particulier  jugé  eolvable  aux  avantages  de  l'escompte,  et 
les  art.  17  et  18  assurent  aux  établissements  supprimés  l'égalité  flans  la 
composition  de  l'administration,  tous  les  censeurs  et  le  conseil  d'escompte  ; 
et  si  les  dispositions  de  cet  art  17  présentent  quelque  apparence  de 
contradiction  en  ce  qu'il  prescrit  pour  les  nominations  à  faire  en  l'an  11, 
qui  ont  déjà  eu  lieu,  avec  les  dispositions  de  l'art.  29,  il  est  à  croire  que 
les  difficultés  naissant  de  cette  différence  seront  aplanies  par  la  volonté 
de  tous  les  intéressés   qui  ont  droit  de  jouir  des  avantages  assurés  aux 
survenants;  mais  sentiront  les  dangers  d'un  renouvellement  trop  brusque. 
L'art.  24  ordonne  la  confection  d'un  état  général,  divisé  par  classes, 
de  lotis  ceitt  qui  Seront  admis  a  l'escompte  ;  cet  état,  d'après  l'art.  23, 
sera*  foirais  frar  un  comité  central  nommé  dans  un  conseil  général  où  les 
commerçants  et  manufacturiers  auront  la  majorité;  et  s'il  s'y  était  glissé 
des  erreurs  ou  omissions,  l'art.  2&  autorise  h  réclamer  contre  elles  devant 
les  trois  censeurs;  exclusivement  commerçants  et  manufacturiers,  qui  sans 
doute  ne  refuseront  pas  a  leurs  anciens  pairs,  au  nom  de  la  Banque,  des 
facilités  et  une  confiance  qu'ils  leur  auraient  déjà  accordée,  ou  dont  ils 
es  auraient  vus  jouir  dans  des  établissements  communs.  Enfin,  l'art.  27 
ordonne  la  confection  de  nouveaux  statuts  pour  l'administration  inté- 
rieure, et  l'on  peut  raisonnablement  croire  que  les  intentions  bien  favora- 
h'es  déjà  manifestées  parle  gouvernement  en  faveur  du  commerce,  et  l'in- 
térêt bien  entendu  de  la  Banque,  détermineront  à  les  baser  dans  l'esprit  et 
d'après  les  principes  des  articles  précités;  on  doit  bien  penser  surtout 
(|ii  bn  n'y  consacrera  pas,  comme  règle  indispensable  à  l'admission  de  l'es- 
compte, des  conditions  qui  ne  sont  pas  dans  la  riature  et  l'essence  des 
effets  que  les  manufacturiers  et  commerçants  y  présentent  ordinairement. 

-  tt'apre*  toutes  ces  précautions,  j'ose  dire  tous  ces  avantages,  il  me 


1,  Art.  3,  S  1. 

boration,  à  laquelle  aucun  élément  essentiel  n'a  fait  défaut,  qu'a 

semble  que  les  manufacturiers  et  les  commerçants  n'ont  plus  à  s'inquiéter 
sur  les  effets  d'une  mesure  que  le  gouvernement  à  jugée  indispensable,  et 
nous  aimons  à  croire  que  l'administration  de  la  Banque ,  répondant  aux 
vues  paternelles  du  gouvernement,  effacera  par  un  accueil  fraternel  et  par 
les  procédés  qui  en  sont  la  suite,  les  dernières  traces  de  regrets  bien  par- 
donnables qu'entraîne  presque  toujours  avec  elle  la  suppression  des  rap- 
ports journaliers  d'une  douce  et  confiante  habitude, 

37.  L'art.  2  fixe  le  capital  de  la  Banque.  La  suppression  du  mot  au 
moin» ,  compris  au  premier  projet ,  avait  déjà  été  désirée  par  le  tribunal , 
et  il  est  bien  avantageux  que,  sur  les  représentations  des  régents  de  la 
banque ,  le  gouvernement  en  ait  senti  la  nécessité.  11  était  à  craindre ,  eo 
effet ,  qu'on  pût  abuser  quelque  jour  de  la  facilité  qu'il  laissait  d'étendre 
indéfiniment  l'établissement  proposé»  et  de  favoriser  des  prétentions  ambi- 
tieuses ou  chimériques.  Le  gouvernement  désire ,  et  vous  voudrez  un 
grand  et  solide  établissement  ;  mais  il  ne  faut  rien  de  colossal  ni  de  gigan- 
tesque.— L'augmentation  de  quinze  mille  actions  suffit  aisément  pour  faire 
face  aux  nouveaux  services  auxquels  la  banque  est  appelée ,  et  auxquels 
elle  s'empressera  sans  doute  de  se  livrer  pour  les  manufactures  et  le  com- 
merce :  près  de  16  millions  de  numéraire  qu'elles  produiront  font  le 
double  des  fonds  réels  des  caisses  supprimées,  et  permettront,  dans  la 
moindre  proportion ,  une  émission  faisant  aussi  le  double  du  maximum 
convenu  des  billets  circulants  de  ces  établissements. 

58.  L'art.  8  a  aussi  subi  d'importantes  et  de  salutaires  modifications 
que  le  tribunal  avait  également  demandées.  Des  dispositions  qu'il  contient 
à  présent ,  les  unes  sont  permanentes ,  les  autres  sont  transitoires.  Le  prin- 
cipe d'une  fixation  de  dividende  y  est  posé ,  et  nous  reviendrons  tout  à 
l'heure  sur  les  raisons  par  lesquelles  il  est  combattu  et  justifié  ;  mais  d'abord 
son  exécution  est  partiellement  ajournée  aux  années  12  et  13.  Ainsi ,  il  ne 
change  pas  brusquement  l'état  des  choses  ;  il  met  dans  l'exécution  des  opéra- 
tions qu'il  prescrit  une  discrète  lenteur,  compagne  inséparable  de  la  sagesse 
et  mère  de  la  persuasion.  On  laisse  un  temps  suffisant  pour  revenir  des  pré- 
ventions ,  ou  pour  dénaturer  des  placements  dont  on  ne  sentirait  pas 
les  avantages  et  la  solidité.  Et  ce  délai  est  tout  ce  qu'on  peut  désirer, 
car  il  excède  de  beaucoup  tous  ceux  qu'on  a  ordinairement  pour  se  dé- 
cider pour  la  suite  ou  l'abandon  des  plus  importantes  opérations  de  so- 
ciétés. — J'ai  fait  pressentir  que  je  reviendrais  sur  ce  principe  de  la  fixa- 
tion d'un  dividende;  car  il  demande  d'être  appuyé,  et  les  objections  qu'on 
a  élevées  contre  lui  méritent  bien  aussi  des  réponses. — On  a  dit  qu'il  était 
contre  l'essence  de  toutes  les  associations  de  fixer  les  dividendes  ;  qu'ici 
cette  fixation  dénaturait  le  contrat  originaire.  Je  réponds  à  cette  seconde 
objection  que  cette  association  n'avait  pas  un  terme  fixe  et  limité ,  avoué 
du  gouvernement;  que,  comme  les  autres  caisses,  elle  n'existait  que  par 
sa  tolérance  et  sous  sa  protection;  qu'elle  n'a  marché,  dans  l'origine, 
qu'avec  l'aide  de  gros  fonds  qu'il  lui  avait  fait  la  faveur  de  lui  avan- 
cer, et  auxquels  elle  doit  une  grande  partie  de  ses  premiers  succès  ;  que  le 
bien  de  l'État  aurait  pu  nécessiter  sa  réduction ,  sa  suppression  même , 
comme  arrive  celle  des  autres  établissements  ses  rivaux,  disparaissant, 
auxquels  on  accorde  un  délai  suffisant,  mais  bien  moins  long  pourtant, 
pour  leur  liquidation  définitive ,  que  ne  l'est  celui  que  l'on  donne  aux  ac- 
tionnaires de  la  banque  pour  conserver  ou  pour  aliéner  leur  portion  d'in- 
térêt particulier.  —  A  la  première  objection ,  je  réponds  par  l'exemple ,  et 
j'irai  le  prendre  dans  un  pays  et  chez  un  peuple  qui  sait  aussi  quelle  est  la 
nature ,  quels  sont  les  droits  de  toute  association ,  et  qui ,  depuis  longtemps , 
en  utilise  tes  résultats.  Liset  l'histoire  de  là  compagnie  anglaise  des  Indes , 
et  vous  verrez  qu'après  la  guerre  d'Amérique  un  bill  du  parlement  fixa 
le  dividende  de  cette  compagnie,  et  le  fixa  à  8  p.  100  ;  et  l'on  ne  réclama 
pas  contre  cette  fixation.  Il  est  donc  constant  qu'on  peut  fixer  le  dividende 
d'une  grande  association.  Mais  si ,  pour  de  simples  considérations  d'ordre 
et  d'économie  intérieure,  le  parlement  d'Angleterre  a  cru  pouvoir  appli- 
quer à  une  grande  association ,  existante  en  vertu  d'une  charte  antérieure , 
celte  mesure,  qui  ne  fut  pas  controversée,  voyons  si  des  motifs  plus  pa- 
ternels, plus  grands,  plus  impérieux,  ne  se  présentent  pas  actuellement  en 
France;  voyons  s'ils  ne  fondent  pas  encore  plus  légitimement  l'application 
de  celte  même  mesure  à  un  établissement  auquel  le  gouvernement  donne 
un  grand  essor  en  lui  accordant  une  consistance  légale.  —  Aséèz  et  trop 
longtemps  nous  avons  vu  l'usure  dévorer  la  fortune  publique  et  particu- 
lière. C'était  elle  qui ,  dès  avant  la  révolution ,  avait  commencé  à  dessécher 
les  canaux  de  l'industrie  et  du  commerce  ;  c'était  elle  qui  avait  favorisé  le 
système  désastreux  des  anticipations,  qu'on  n'avait  pu  entretenir  qu'en 
cédant  à  ses  ruineuses  combinaisons;  c'était  elle  qui,  malgré  la  paix  dont 
on  jouissait  alors,  avait  réduit  les  effets  publics  à  un  taux  tel  que ,  dès 
lors ,  on  trouvait  à  y  placer  ses  fonds  bien  au-dessus  de  l'intérêt  légal.  Ce 
fut  cet  état  de  choses  qui  força  la  caisse  d'escompte  de  ce  temps  à  hausser 
successivement  la  quotité  de  son  dividende  ;  c'était  le  seul  moyen  qu'elle 


le  prix  de  ses  actions  ;  et. cette  exagération,  dont  la  cupidité  fut  la  cause 
et  dont  elle  partagea  les  bénéfices,  augmenta  la  perte  définitive. d«e  ac- 
tionnaires au  moment  de  la  dissolution  de  cette  association* — Bn  tirscî 


CALQUE.— Sect.  4,  Art.  3,  $  4. 


91 


été  votée  et  promulguée  la  loi  du  24  germ.  an  11  (1).— Cette  loi 
donna  une  existence  nouvelle  à  la  banque;  eïle  porïa  son  capital 

le  rideau  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  celte  époque ,  voyons  où  nous 
en  sommes ,  À  présent ,  pour  le  taux  de  l'intérêt  et  le  crédit  public.  — 
Sans  doute,  il  n'y  pas  de  comparaison  à  faire  entre  ce  qu'ils  sont  aujour- 
d'hui Puri  et  l'autre,  et  ce  qu'ils  étaient  à  l'époque  désastreuse  où  un  génie 
réparateur,  s'élevant  au  milieu  des  décombres  de  nos  diffère  nies  révolu- 
tions et  au-dessus  des  factions  de  tout  genre ,  vint  sauver  les  Français  et 
de  îeurs  ennemis  et  d'eux-mêmes,  en  créant  des  ressources  pfus  grandes 
encore  que  nos  maux ,  qui  étaient  extrêmes.  —  Mais  si  cet  intérêt  est  moins 
ruineux,  si  ce  crédit  est  déjà  sensiblement  amélioré,  ils  sont  cependant 
loin  encore ,  le  premier,  d'être  descendu  à  sa  réduction ,  l'autre ,  de  s'être 
élevé  à  la  valeur  qu'on  avait  droit  d'attendre  de  l'ordre  déjà  établi  dans 
l'administration  et  le  régime  de  nos  finances,  fit  si  l'on  en  cherche  les  mo- 
tifs ,  n'est-il  pas  aisé  de  voir  que  la  quotité  d'un  gros  dividende  et  la  so- 
lidité de  l'établissement  qui  le  procure,  attirent,  forcément,  de  ce  côté  les 
spéculations  des  capitalistes ,  ou  plutôt  que  ces  deux  considérations  rappro- 
chées nivellent  forcément  le  prix  du  consolidé  sur  le  taux  de  l'intérêt  cou- 
rant? Et  comment  pourrait-on ,  en  effet,  persuader  à  l'intérêt  particulier 
d'élever  au-dessus  du  taux  actuel  le  prix  de  ce  même  tiers  consolidé , 
quand  la  banque  est  là,  qui  procure  sûrement,  et  sans  peine  ni  frais  de 
régie,  un  intérêt  de  plus  de  10  p.  100  à  ses  actionnaires? — Si  ce  bénéfice 
certain  est  la  cause  principale  de  la  dépréciation  des  effets  publics,  c'est 
donc  dans  sa  fixation ,  ou  du  moins  dans  un  salutaire  emploi  d'une  petite 
portion  dé  ces  mêmes  bénéfices ,  qu'il  convient  d'en  chercher  le  remède. 
—  Et  quel  moyen  plus  doux,  plus  paternel,  que  celui  qui,  sans  rien  re- 
trancher de  ces  bénéfices  dont  j'ai  démontré  les  inconvénients ,  mais  dont 
je  ne  conteste  pas  la  justice,  les  conserve  à  leurs  légitimes  propriétaires, 
mais  qui ,  les  ramenant  insensiblement  à  des  idées  plus  saines ,  utilise  les 
calculs  de  la  cupidité  et  l'isolement  même  de  l'égorsme,  rend  le  dissipa- 
teur prévoyant ,  et  fonde  sur  les  abus  de  ses  jouissances  actuelles  l'aug- 
mentation des  ressources  dont  elles  lui  font  un  besoin  pour  l'avenir,  et 
métamorphosant ,  pour  ainsi  dire ,  en  vertus ,  plusieurs  des  imperfections 
et  des  vices  de  l'humanité,  les  purifie,  les  rend  les  auxiliaires  de  l'État, 
et  les  constitue  les. bienfaiteurs  de  neveux  que  leur  insouciance  actuelle 
aurait  condamnés  pour  jamais  au  néant  ou  à  la  misère?  Tel  est  le  but , 
citoyens  législateurs,  tels  seront  les  heureux  et  inévitables  effets  de  cette 
fixation  de  dividende;  de  remploi  qui  en  est  prescrit,  de  la  condition  de 
conservation  que  dictent  les  art.  8  et  9.  Quel  satisfaisant  système  que  celui 

2ui  assure,  même  à  l'inactivité,  un  intérêt  annuel  de  8  p.  100  de  ses 
radsan  minimum,  et  la  perspective  non  moins  sûre  d'un  doublement  des 
valeurs  de  première  mise  à  la  fin  du  privilège!  Quel  est ,  dans  un  temps 
ordinaire ,  le  commerce  le  plus  actif  qui  puisse  procurer  à  la  loyauté  et  à 
Pindustrie  d'aussi  grands,  d'aussi  certains  avantages?  Rt  ils  se  trouvent 
démontrés  par  les  calculs  qde  mon  collègue  Costa*  a  établis  dans  son  rap- 
port an  tribunat;  je  crois  inutile  de  répéter  à  ce  sujet  ce  que  vous  avez 
sons  les  yeux,  et  ce  que  le  public  peut  aisément  connaître.  —  Enfin  ce 
dividende  est  le  même  et  plus  fort  que  celui  que  les  capitalistes  avaient 
trouvé  suffisant ,  en  portant  naguère  jusqu'à  1 ,400  fr.  le  prix  des  ac- 
tions qu'ils  achetaient;  et  les  propriétaires  s'en  contentaient ,  puisque  l'im- 
mense majorité  des  porteurs  n'a  pas  cherché  à  vendre  à  ce  prix.  Gomment 
pouvez-vous  trouver  mauvaise  ou  trop  faible  la  fixation  déterminée  par 
votre  propre  choix?  —  Sans  doute  vous  ne  persisterez  pas  dans  une  con- 
tradiction si  manifeste  que  celle  de  nier  l'utilité  d'une  pareille  disposition, 
base  fondamentale  de  la  solidité  de  l'établissement  projeté,  et  qui  ne  man- 
quera pas  d'être  apprécié  et  recherché. 

39.  Aussi ,  jaloux  d'étendre  ses  bienfaits  à  l'universalité  de  l'empire , 
le  gouvernement  vous  propose-t-il,  dans  l'art.  31,  de  consacrer  toutes  les 
dispositions  dont  il  aurait  besoin,  ponr  y  faire,  dans  l'occasion,  partici- 
per les  départements  commerciaux  qui  pourraient  vouloir  partager  les 
avantages  do  l'établissement  qu'on  vous  invile  à  consacrer  dans  ce  mo- 
ment. L'art.  32  met,  dans  cette  hypothèse,  nno  restriction  bien  sage 
quant  à  la  coupure  des  billets ,  qui  ne  devront  pas  être  au-dessous  de 
250  fr.  Il  est  aisé  de  voir  qu'elle  doit  être  moins  forte  pour  des  trans- 
actions moins  vastes.  Mais  quelle  que  soit,  pour  cet  emploi,  l'utilité  d'un 
billet  moins  fort  en  somme ,  on  sent  bien  qu'il  ne  faut  pas  en  laisser  assez 
descendre  la  coupure  ponr  que  les  esprits  les  plus  inquiets  puissent  jamais 
s'imaginer  qu'ils  sont  destinés  à  remplacer  le  numéraire ,  ou  craindre 
qu'ils  ne  le  fassent  disparaître. 

40.  Tous  ces  avantages,  toutes  ces  facilités,  conservés,  étendus,  actuels 
ou  futurs,  réels  ou  possibles ,  reçoivent  leur  complément  d'une  liberté  de 
choix  et  d'action  qui  honore  autant  le  gouvernement  qui  les  consacre 
que  les  établissements  destinés  à  recevoir  ce  grand  témoignage  de  sa  con- 
■aace.  On  aurait  pu  penser  qu'un  établissement  si  vaste  ne  devait  pas 
ICre  tout  à  fait  abandonné  à  lui-même,  et  que  l'intérêt  que  le  gouver- 
nement avait  poor  tous  à  ce  que  la  Banque  exécutant  toutes  les  con- 
ditions do  son  privilège ,  n'abusât  d'aocune  des  facilités  ou  des  avan- 
tages qufil  lui  assure  ;  que  cet  intérêt,  dis-je,  lui  faisait  une  espèce  de 
droit  à  la  nomination  de  quelques-unes  des  premières  places  de  cette  admi- 
nistration; mais  cette  idée  a  disparu  devant  les  inconvénients  que  son 
exécution  présentait,  par  la  trop  grande  influence  qu'elle  Mirait  paru  don- 
ner au  gouvernement  duo  cet  établissement. 


à  45  millions  divisés  en  quarante-cinq  mille  actions  nominatives, 
donna  à  ses  opérations  une  base  plus  large  et  plus  favorable  au 

41.  Cette  même  considération  l'a  encore  décidé  à  renoncer  à  la  simple 
approbation  de  la  nomination  des  censeurs ,  que  doit  faire  l'assemblée  gé- 
nérale ;  et  le  tribunat  a  eu  à  se  féliciter  de  la  condescendance  avec  laquelle 
le  gouvernement  s'est  rendu ,  à  ce  sujet,  à  ses  représentations. 

Ainsi  il  n'y  aura  pour  la  Banque  d'autres  statuts  que  ceux  voulus  et  ré- 
digés par  elle ,  d'autres  obligations  que  celles  dictées  par  le  bien  et  pour 
l'utilité  de  tous,  d'autres  volontés  enfin  que  les  volontés  légales.  Du  reste, 
ses  capitaux  sont  dans  la  plus  parfaite  indépendance. 

42.  L'art.  33  veut  même  qu'aucune  opposition  ne  puisse  être  admise  sur 
les  sommes  en  comptes  courants  dans  tes  banques  autorisées.  Ainsi  le 
commerce  pourra  avoir  à  la  Banque,  avec  bien  moins  de  frais  et  de  ris- 
ques ,  le  dépôt  des  fonds  qu'il  aurait  auparavant  conservés  dans  ses  caisses 

Îiarticulières ,  et  il  aura  de  plus  une  garantie  qui  le  met  à  l'abri  de  tous 
es  hasards  que  ce  dépôt  aurait  pu  courir  chez  lui. 

43.  C'est  ce  même  besoin  de  garantie  qui  a  obligé  de  terminer  cette  loi 
par  une  disposition  pénale  contre  les  contrefacteurs  ou  falsificateurs  de 
billets.  Elle  est  bien  rigoureuse,  sans  doute;  mais  l'expérience  a  mal- 
heureusement démontré  la  nécessité  de  cette  inflexible  rigueur.  Vous  avez 
déjà  reconnu  cette  nécessité ,  vous  avez  autorisé  celte  disposition  pénale 
dans  la  loi  sur  les  monnaies,  dont  les  billets  de  banques  sont  appelés  à 
partager  la  confiance  et  le  service. 

44.  Me  voici  arrivé,  citoyens  législateurs,  au  bout  de  la  carrière  que 
m'a  forcé  de  parcourir  la  confiance  dont  le  Tribunat  m'a  honoré.  Si  j'ai 
dignement  rempli  ses  vues,  j'ai  prouvé  :  —  Que  les  banques  bien  com- 
binées sont  un  des  plus  puissants  moyens  de  richesse  et  de  prospérité 
dans  un  État  ;  —  Que  de  tous  les  systèmes  de  banques ,  celui  qu'on  vous 
propose  de  décréter  mérite  la  préférence,  parce  qu'il  réunit  la  sûreté  de 
la  garantie  que  présente  la  banque  de  dépôt,  à  la  rapidité  du  mouvement 
de  fonds  que  procurent  les  banques  de  circulation  ;  —  Que  cette  banque 
doit  être  essentiellement  exclusive  ,  pour  que  rien  n'entrave  son  jeu ,  sa 
marche  et  ses  effets; —  Que  celte  exclusion  est  dans  le  droit  national  et 
pour  l'utilité  de  tous ,  et  que  cependant  les  suppressions  qu'elle  nécessite 
n'entraînent  aucun  inconvénient,  si  ce  n'est  un  changement  d'habitude 
pour  les  associations  supprimées  ou  les  particuliers  qui  y  sont  intéressés , 
et  qu'elles  ne  leur  font  aucun  tort  réel,  puisque  les  uns  et  les  autres  peu- 
vent trouver,  à  leur  volonté,  à  l'établissement  unique,  les  mêmes  admi- 
nistrateurs ,  le  même  crédit ,  des  secours  même  plus  étendus  que  ceux 
qu'ils  avaient  dans  les  établissements  qu'ils  regrettent;  — Que  la  fixation 
d'un  dividende  est  fondée  sur  un  exemple ,  en  raison,  en  justice  et  sur  les 
bases  réuoies  de  l'avantage  public  et  particulier;  —  Que  l'emploi  qui  en 
est  prescrit  est  politique ,  en  ce  qu'il  associe  ce  grand  établissement  à  la 
fortune  publique;  mais  que  cette  association ,  qui  n'a  d'autre  étendue  que 
celle  que  la  prudence  la  plus  réservée  peut  permettre,  augmente  les  sûretés 
et  le  gage  des  actionnaires  et  du  public ,  porteurs  des  billets ,  dans  une 

SroDorlion  qui  met  à  l'abri  de  tous  événements  et  de  toutes  craintes;  — 
lu'ilmet  un  frein  salutaire  à  l'usure,  à  l'agiotage;  qu'il  fera  baisser  le 
taux  de  l'intérêt ,  et  par  conséquent  refluer  des  capitaux  dans  les  départe- 
ments ,  au  grand  avantage  du  commerce ,  et  surtout  de  l'agriculture  qui 
les  désire  depuis  si  longtemps  et  avec  tant  de  raison; — Que,  laissant  aux 
propriétaires  intéressés  actuels  un  revenu  momentané ,  déjà  très-considé- 
rable ,  et  égal  à  celui  auquel  ils  étaient  eux-mêmes  restreints,  il  leur 
ménage  de  plus  grands  avantages  encore  pour  l'avenir,  et  fonde  une  im- 
mense et  généreuse  substitution  en  faveur  de  la  race  future  ;  —  Que  le 
temps  déterminé  pour  commencer,  suivre  et  exécuter  toutes  ces  heureuses 
conceptions ,  donne  toute  la  latitude  désirable ,  à  l'inquiétude  pour  se 
tranquilliser,  à  l'intérêt  pour  s'éclaircir,  à  l'obstination  pour  s'isoler;  — 
Que  la  Banque  est  dans  une  entière  et  absolue  indépendance ,  si  ce  n'est 
celle  de  sa  volonté  et  de  sa  loi  constitutive  ;  —  Qu'on  a  ménagé  aux  dépar- 
tements les  moyens  de  participer,  dès  qu'ils  pourront  le  désirer,  aux 
mêmes  avantages  dont  va  jouir  la  capitale ,  et  que  les  précautions  pres- 
crites par  la  prudence  pour  la  conservation  du  numéraire  et  la  circulation, 
ainsi  que  pour  assurer  la  confiance  due  aux  billets ,  ont  été  prévues  et 
Sont  assurées  par  le  projet  qui  vous  est  soumis.  —  Citoyen»  législateurs, 
le  gouvernement  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoii  dans  cette  grande 
circonstance  ;  le  tribunat  a  pensé  que  ce  projet  était  bon  et  utile;  il  en  a 
voté  l'adoption ,  et  je  vous  invite  en  son  nom  à  concourir  avec  lui  et  avec 
le  gouvernement  pour  vouloir  que  la  France  ne  soit  pas  surpassée  plus 
longtemps  dans  le  seul  genre  d'industrie  et  de  prospérité  qui  puisse  ajouter 
à  sa  puissance,  et  l'aider  à  maintenir  et  à  augmenter  sa  gloire.  — Je  re- 
nouvelle au  corps  législatif  l'expression  dn  vœu  que  le  tribunal  a  émis  en 
faveur  du  projet  sur  les  banques. 

(1)  24  germinal-4  floréal  an  11  (14  avril  1803>  —  Loi  relative  à  la 
Banque  de  France! 

Art.  1.  L'association  formée  à  Paris  sous  le  nom  de  Banque  fa  France, 
aura  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque ,  aux  conditions 
énoncées  dans  la  présente  loi. — V.  Discours  des  orateurs,  a°*l  s.,  8,  il  s., 
556,  32,  33  s. 

3.  Le  capital  de  la  Banque  do  France  sera  de  quarante-cinq  mille  ac- 
1  tiens*,  de  l/OOO  fr;  chacune ,  en  fonds  primitif ,  e|  plus  du  fonds  de  ré- 
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commerce  en  déclarant  que  la  qualité  d'actionnaire  ne  donnerait 
aucun  droit  particulier  pour  être  admis  aux  comptes,  et  lui  at- 
tribua pour  quinze  années  le  privilège  exclusif  d'émettre  des 
biliets  au  porteur.  Ce  privilège  anéantit  les  établissements 
rivaux  dont  le  capital  se  porta  presque  tout  entier  sur  l'acquisi- 
tion des  actions  du  nouvel  établissement. — V.  Rapp.,  n"2,  32, 

53)  36. 

9G.  Peu  de  temps  après  la  promulgation  de  la  loi  précitée,  des 
statuts  fondamentaux  relatifs  à  l'administration  de  la  Banque  furent 
arrêtés  en  assemblée  générale  des  actionnaires ,  le  23  vendém. 
an  1  2 ,  et  cette  même  année  n'était  pas  achevée  que  déjà ,  au  té- 
moignage de  rbonorable  M.  Moreau ,  l'un  des  censeurs ,  qui  nous 
a  donné  ces  renseignements ,  la  Banque  avait  presque  entière- 
ment réalisé  son  capital ,  ses  bénéfices  mis  en  réserve  lui  avaient 
procuré  l'acquisition  de  plus  de  235,000  fr.  de  renies  sur  l'État. 
La  circulation  de  ses  billets  avait  excédé  70  millions  ;  elle  avait 
escompté  plus  de  300  millions  d'effets  de  commerce ,  fait  venir 
d'Espagne  des  espèces  métalliques  pour  une  valeur  de  101  mil- 
lions, escompté  170  millions  en  effets  publics  à  6  pour  100. 

9  7.  Mais  bientôt  les  exigences  du  gouvernement  impérial , 
excitées  sans  cesse  par  les  dépenses  de  la  guerre  ,  firent  courir  à 
la  Banque  de  véritables  dangers.  —  Les  sommes  que  le  gouver- 

serve.  —  Tout  appel  de  fonds  sur  ces  actions  est  prohibé.  —  V.  n"  4  s., 
15  s.,  27,  36  s. 

3.  Les  actions  de  la  Banque  seront  représentées  par  une  inscription  no- 
minale snr  les  registres  ;  elles  ne  pourront  être  mises  au  porteur. 

4.  La  moindre  coupure  des  billets  de  la  Banque  de  France  sera  de 
500  fr.— V.  n°-  3,  26. 

5.  La  Banque  escomptera  les  lettres  de  change  et  autres  effets  de  com- 
merce. —  La  Banque  ne  pourra  faire  aucun  commerce  autre  que  celui  des 
matières  d'or  et  d'argent.  Elle  refusera  d'escompter  les  effets  dérivant  d'o- 
pérations qui  paraîtront  contraires  à  la  sûreté  de  la  république  ;  les  effets 
qui  résulteraient  d'un  commerce  prohibé  ;  les  effets  dits  de  circulation, 
créés  collusoirement  entre  les  signataires,  sans  cause  ni  valeur  réelle. — 
V.  n««  13, 16  s.,  30  s. 

6.  L'escompte  sera  perçu  à  raison  du  nombre  des  jours  à  courir,  et 
même  d'un  seul  jour,  s'il  y  a  lieu. 

7.  La  qualité  d'actionnaire  ne  donnera  aucun  droit  particulier  pour  être 
admis  aui  escomptes  de  la  Banque.— V.  n0-  2,  18  s.,  23,  36.* 

8.  Le  dividende  annuel,  a  compter  du  1er  vendém.  an  13,  ne  pourra 
excéder  6  p.  100  pour  chaque  action  de  1,000  fr.  :  il  sera  payé  tous  les 
six  mois. — Le  bénéfice  excédant  le  dividende  annuel  sera  converti  en  fonds 
de  réserve.  —  Le  fonds  de  réserve  sera  converti  en  5  p.  100  consolidés;  ce 
qui  donnera  lieu  à  un  second  dividende.  — Le  fonds  de  réserve  actuel  sera 
aussi  converti  en  5p.  100  consolidés. — Le  dividende  des  six  derniers  mois 
de  l'an  11  sera  réglé  d'après  les  anciens  usages  de  la  Banque. —  Le  divi- 
dende de  l'an  12  ne  pourra  excéder  8  p.  100,  y  compris  le  dividende  à 
provenir  des  produits  du  fonds  de  réserve.—  V.  n°"  6  s.,  28, 38. 

9.  Les  5  p.  100  consolidés  acquis  par  la  Banque  seront  inscrits  en  son 
nom ,  et  ne  pourront  être  vendus  sans  autorisation  pendant  la  durée  de  son 
privilège.— V.  nM  6  s.,  28. 

10.  L'universalité  des  actionnaires  de  la  Banque  sera  représentée  par 
deux  cents  d'entre  eux,  qui,  réunis,  formeront  l'assemblée  générale  de 
la  Banque.— V.  n°  17. 

11.  Les  deux  cents  actionnaires  qui  composeront  l'assemblée  générale 
seront  ceux  qui,  d'après  la  revue  de  la  Banque ,  seront  constatés  être , 
depuis  six  mois  révolus ,  les  plus  forts  propriétaires  de  ses  actions  :  en  cas 
de  parité  dans  le  nombre  des  actions,  l'actionnaire  ie  plus  anciennement 
inscrit  sera  préféré.— V.  n°  17. 

12.  L'assemblée  générale  de  la  Banque  se  réunira  dans  ie  courant  de 
vendémiaire  de  chaque  année.  Elle  sera  assemblée  extraordinairement 
dans  les  cas  prévus  parles  statuts. — V.  n°  17. 

13.  Les  membres  de  l'assemblée  générale  devront  assister  et  voter  en 
personne ,  sans  pouvoir  se  faire  représenter.  Chacun  d'eux  n'aura  qu'une 
voix,  quelque  nombre  d'actions  qu'il  possède.— V.  n°  17.' 

14.  Nul  ne  pourra  être  membre  de  l'assemblée  générale  de  la  Banque, 
s'ii  ne  jouit  des  droits  de  citoyen  français.— V.  n°  17. 

15.  La  Banque  sera  administrée  par  quinze  régents,  et  surveillée  par 
trois  censeurs  choisis  entre  tous  les  actionnaires  par  l'assemblée  générale. 
Les  régents  et  censeurs  réunis  formeront  le  conseil  général  de  la  Banque'. 

16.  Les  régents  seront  renouvelés  chaque  année  par  cinquième ,  et  les 
censeurs  par  tiers. 

17.  Sept  régents ,  sur  les  quinze ,  et  les  trois  censeurs ,  seront  pris 
parmi  les  manufacturiers ,  fabricants  ou  commerçants  actionnaires  de  la 
Banque;  ils  seront  complétés  par  les  élections  des  années  11. 12,  et  13. 
-V.n«25,36. 

18.  Il  sera  formé  un  conseil  d'escompte,  composé  de  douze  membres 
pris  parmi  les  actionnaires  exerçant  le  commerce  à  Paris.  Les  douze 


nement  se  fit  prêter  par  elle,  au  moyen  de  t'escompte  qu'elle 
faisait  des  obligations  des  receveurs  généraux  (V;  Y  histoire  du 
Consulat  et  de  l'Empire,  par  M.  Thiers,  t.  6,  liv.  22,  p.  38,  et 
id.,  liv.  23,  p.  188),  s'élevèrent,  du  24  germ.  an  11  (14 
av.  1803)  au  mois  d'av.  1806,  à  plus  de  500  millions.  —  En 
1805  les  avances  faites  à  l'État  étaient  de  274  millions.  On  fit 
alors  courir  le  bruit  que  l'empereur  avait  emprunté  et  emporté 
en  Allemagne  le  capital  de  la  Banque.  Les  porteurs  de  billets  s'a- 
larmèrent, et  les  demandes  de  remboursement  se  succédant  sans 
relâche,  la  Banque  put  craindre  que  sa  réserve  métallique  ne  fut 
épuisée.  En  effet,  cette  réserve  était  réduite  à  1,500,000  fr, 
contre  72  millions  de  billets  en  circulation,  et  20  millions  de 
comptes  courants,  soit  02  millions  de  valeurs  immédiatement 
exigibles.  En  conséquence ,  elle  se  crut  forcée  de  limiter  le  rem- 
boursement de  ses  billets  à  500,000  fr.  par  Jour.  Cette  suspension 
partielle  des  payements  commença  en  octobre  1805.  On  augmenta 
successivement  les  payements  ;  enfin  l'échange  à  bureau  ouvert 
fut  repris  le  25  Janvier  1806.  La  victoire  d'Austerlitz  avait  relevé 
&  la  fois  le  crédit  de  la  banque  et  celui  de  l'État.  Les  avances  au 
trésor,  qui  s'étaient  élevées  le  20  nov.  à  86  millions,  furent  ré- 
duites ,  dès  le  mois  de  mai  suivant ,  à  2  7  millions ,  et  entièrement 
remboursées  en  octobre  1806. 

membres  seront  nommés  par  les  trois  censeurs  :  ils  seront  renouvelés  par 
quart  chaque  année.  Les  membres  de  ce  conseil  seront  appelés  aux  opé- 
rations d'escompte,  et  ils  auront  voie  délibérative. — V.  nM  1 3, 16  s. ,  25, 36. 

19.  Les  régents,  les  censeurs  et  les  membres  du  conseil  d'escompte 
sortants  pourront  être  réélus. 

20.  Les  fonctions  des  régents ,  des  censeurs  et  des  membres  du  conseil 
d'escompte  seront  gratuites ,  sauf  des  droits  de  présence. 

21.  Le  conseil  général  nommera  un  comité  central  composé  de  trois 
récents.  L'un  d'eux  sera  nommé  président;  et  dans  cette  qualité,  il  pré- 
sidera l'assemblée  générale,  le  conseil  général,  et  tous  les  comités  aux- 
quels il  jugera  à  propos  d'assister. 

22.  Les  fonctions  de  président  dureront  deux  ans  ;  les  deux  autres 
membres  du  comité  seront  renouvelés  par  moitié  et  tous  les  ans;  les 
membres  sortants  pourront  être  réélus. 

23.  Le  comité  central  de  la  Banque  est  spécialement  et  privativement 
chargé  delà  direction  de  l'ensemble  des  opérations  de  la  Banque.  -V.  n°36. 

24.  Il  est,  en  outre,  chargé  de  rédiger  ,  d'après  ses  connaissances  et 
sa  discrétion ,  nn  état  général,  divisé  par  classes ,  de  tous  ceux  qui  seront 
dans  le  cas  d'être  admis  à  l'escompte ,  et  de  faire  successivement  dans  cet 
état  les  changements  qu'il  jugera  nécessaires.  Cet  état  servira  de  base  aux 
opérations  d'escompte.— V.  n"  16  s.,  23,  36. 

25.  Ceux  qui  se  croiront  fondés  à  réclamer  contre  les  opérations  du 
comité  central  relativement  à  l'escompte  adresseront  leurs  réclamations  à 
ce  comité,  et  en  même  temps  aux  censeurs. 

26.  Les  censeurs  rendront  compte  à  chaque  assemblée  générale  de  la 
surveillance  qu'ils  auront  exercée  6ur  les  affaires  de  la  Banque,  et  décla- 
reront si  les  règles  établies  pour  l'escompte  ont  été  fidèlement  observées. 

27.  Le  conseil  général  actuel  de  la  Banque  de  France  est  tenu  de  faire, 
dans  un  mois ,  les  statuts  nécessaires  à  son  administration  intérieure. 

28.  Le  privilège  de  la  Banque  lui  est  accordé  pour  quinze  années,  à 
dater  du  1er  vendémiaire  an  12.— V.  n°*  1  s.,  8, 11  s.,  26,  32, 33  s. 

29.  Les  régents  et  censeurs  actuels  de  la  Banque  de  France  conserve- 
ront leur  titre  et  exerceront  leurs  fonctions  pendant  le  temps  fixé  par  les 
statuts  et  règlements. 

50.  La  Caisse  d'escompte  du  commerce ,  le  Comptoir  commercial,  la 
Factorerie,  et  autres  associations  qui  ont  émis  des  billets  à  Paris  ne  pour- 
ront ,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente ,  en  créer  de  nouveaux ,  et 
seront  tenus  de  retirer  ceux  qu'ils  ont  en  circulation,  d'ici  au  lw  vende* 
miaire  prochain.— V.  n"  52, 36. 

31.  Aucune  banque  ne  pourra  se  former  dans  les  départements,  qu« 
sous  l'autorisation  du  gouvernement ,  qui  pourra  leur  en  accorder  le  pri- 
vilège; et  les  émissions  de  ses  billets  ne  pourront  excéder  la  somme  qu'il 
aura  déterminée.  Il  ne  pourra  en  être  fabriqué  ailleurs  qu'à  Paris.  Les 
art.  3,  5, 6, 13,  24  et  25  de  la  présente  loi  leur  seront  applicables.  — V. 
n0,3i,39. 

32.  La  moindre  coupure  des  billets  émis  dans  les  villes  auxquelles  le 
privilège  en  sera  accordé  sera  de  250  fr. — V.  n°  39. 

33.  Aucune  opposition  ne  sera  admise  sur  les  sommes  en  compte  cou» 
rant  dans  les  banques  autorisées.— Y.  nM  24, 42. 

34.  Les  actions  judiciaires  relatives  aux  banques  seront  exercées  an 
nom  des  régents ,  poursuites  et  diligences  de  leur  directeur  général. 

35.  Il  pourra  être  fait  un  abonnement  annuel  avec  les  banques  privi- 
légiées, pour  le  timbre  de  leurs  billets. 

56.  Les  fabricateurs  de  faux  billets,  soit  de  la  Banque  de  France,  sot 
des  banques  des  départements,  et  les  falsificateurs  de  billets  émis  pat 
elles ,  seront  assimilés  aux  faux  monnay eurs ,  poursuivis,  jugés  et  ©oo* 
damnés  comme  tels.  — V.  n°*  9,  26. 


BANQUE.— SeCT.  i,  Art.  3,  $  1. 


ÏHm  La  crise  que  venait  d'éprouver  la  Banque»  et  d'an  autre 
côté  les  services  qu'elle  avait  rendus  à  l'État,  firent  naître  la  pen- 
sée de  la  prémunir  contre  les  inconvénients  résultant  de  sa  na- 
ture même ,  de  lui  donner  un  régime  plus  sévère  et  une  nouvelle 
puissance ,  et  d'augmenter  l'action  du  gouvernement  sur  elle.  Le 
pouvoir  impérial  venait  d'acquérir  par  la  victoire  un  prestige  ir- 
résistible ,  et  il  lui  était  facile  d'exécuter  ses  desseins  à  cet  égard. 
En  conséquence,  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  la  réorganisation 
de  la  Banque  de  France  fut  présenté  au  corps  législatif  dans  la 
séance  du  15  av.  1806.  L'exposé  des  motifs  y  fut  fait  par  M.Re- 
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(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  la  Banque  de  France,  pré- 
senté au  corps  législatif,  par  M.  Regnaad  (de  Saint-Jean-d'Angély ), 
Séance  du 43 avril! 806. 

45.  Messieurs,  Sa  Majesté  a  reconnu  que  l'atteinte  portée  au  crédit  public, 
que  la  dégradation  de  notre  change  avec  l'étranger,  que  la  suspension  de  la 
circulation  intérieure  des  capitaux,  que  le  taux  exorbitant  où  l'intérêt  était 
passagèrement  monté,  provenaient  de  la  violation  des  règles  imposées  à 
l'administration  de  la  Banque  par  la  loi  qui  la  crée ,  par  les  statuts  qui  la 
régissent.  —  Loin  de  nous  l'idée  non-seulement  de  blesser,  mais  d'attris- 
ter qui  que  ce  soit  par  l'exposé  que  nous  allons  faire.  Mais  quand  le  mal  a 
été  aussi  évident ,  il  importe  de  remonter  à  ses  causes ,  il  importe  de  ne 
pas  laisser  accuser  les  vices  d'une  institution  de  toutes  les  fautes  de  l'ad- 
ministration ;  de  ne  pas  laisser  croire  que  tout  doit  être  attribué  à  la  force 
des  circonstances ,  quand  presque  tout  provient  de  la  faiblesse  des  hommes. 
—  Nous  le  dirons  avec  franchise ,  parce  que  nous  pouvons  le  dire  sans 
inconvénient  pour  le  crédit,  et  que  nous  ne  pourrions  le  dissimuler  sans 
laisser  sur  l'avenir  des  nuages  qu'il  faut  dissiper  :  l'administration  de  la 
Banque  s'est  laissée  aller  à  trois  principales  violations,  non-seulement  des 
principes  sages  qu'elle  devait  suivre ,  mais  des  règles  qu'elle  était  tenue 
d'observer. —  La  Banque  de  France  était  destinée  à  réaliser  le  crédit  gé- 
néral, et  les  règles  de  son  service  étaient  bien  définies  dans  la  loi  qui  la 
constitua;  les  conditions  auxquelles  son  privilège  lui  était  occordé  étaient 
bien  établies.  Rapportons  les  principales  :  —  1°  Elle  devait  refuser  les 
effets  de  circulation  créés  collusoirement  entre  les  signataires  sans  cause 
ni  valeur  réelle  ;  —  2°  Elle  ne  devait  reconnaître  aux  actionnaires  aucun 
droit  particulier  à  l'escompte,  à  raison  de  leurs  actions  ;  —  5°  Elle  devait 
se  tenir  en  état  d'échéance  à  vue  de  tous  ses  billets ,  et  régler  leur  émis- 
sion sur  cette  obligation.  —  La  Banque  a  manqué  successivement  à  ces 
diverses  obligations ,  et  la  violation  des  deux  premières  a  amené  la  viola- 
tion de  la  dernière  et  de  la  plus  importante. 

46.  §  l'r.  Le  privilège  de  la  Banque  ne  lui  est  pas  accordé  pour  elle,  mais 
pont  l'utilité  générale.  Ce  n'est  pas  pour  l'avantage  de  ses  actionnaires , 
mais  pour  celui  du  commerce  et  de  l'Etat,  qu'elle  a  seule  le  droit  de  gros- 
sir ,  à  son  profit ,  la  masse  de  ses  capitaux  par  des  billets  circulants.  — 
Ainsi ,  toutes  les  mesures  avaient  été  prises  dans  la  loi  pour  faire  participer 
le  commerce  à  l'escompte,  et  le  comité  central  institué  par  la  loi  devait  faire 
Y  état  (finirai  de  tous  ceux  qui  seraient  dans  le  cas  d'y  être  admis,  et  consé- 
quemment  en  régler  la  proportion.  —  Au  lieu  d'avoir  un  tel  état  des  es- 
compteurs, et  dans  la  proportion  de  leur  crédit,  et  de  s'y  conformer  reli- 
gieusement ,  ou  si  l'on  vent ,  au  lieu  de  n'y  comprendre  que  les  négociants, 
banquiers  ou  marchands  dont  les  effets  étaient  causés  pour  fourniture  de 
valeurs  réelles,  et  pour  des  transactions  commerciales  effectives,  on  a 
reçu,  dans  une  proportion  souvent  indéfinie,  des  valeurs  de  circulation 
des  effets  collusoirement  souscrits  entre  un  petit  nombre  de  maisons.  Une 
fois  engagée  avec  elles ,  l'intérêt  de  la  Banque ,  mal  entendu  sans  doute , 
a  porté  son  administration  à  permettre  le  renouvellement ,  l'accroissement 
de  cette  circulation  funeste. — Ainsi,  le  véritable  commerce  a  souffert.  Ainsi, 
des  escompteurs  privilégiés  se  sont  approprié,  au  taux  modique  de  6  pour 
100 ,  la  plus  grande  partie  des  espèces  ou  des  billets  circulants,  et  les 
véritables  effets  de  commerce ,  repoussés  et  stagnants  dans  le  porteuille  du 
négociant,  du  marchand ,  du  manufacturier,  ont  laissé  leurs  porteurs  à  la 
merci  de  tous  les  fripiers  de  Banque,  qui  revendaient  à  eux  ou  à  l'État,  et 
au  plus  haut  prix,  ce  qu'ils  avaient  obtenu  au  taux  ordinaire  de  l'escompte 
de  la  Banque.  —  Et  quand  j'appelle  prétendus  banquiers  ceux  qui  se  li- 
vrent à  un  tel  trafic,  mon  intention  est  de  rendre  plus  frappante  la  distinc- 
tion entre  eux  et  ceux  qui  exercent  noblement  une  profession  utile. — Le 
véritable  banquier,  modèle  d'ordre ,  de  fidélité ,  de  prudence ,  ne  se  laisse 
pas  aller  a  ces  spéculations  hasardeuses  qui  placent  trop  souvent  ceux  qui 
s'y  livrent  entre  la  fortune  et  la  honte  ;  il  ne  joue  pas  l'honneur  de  sa  signa- 
ture. Correspondant  exact  et  respecté  du  commerce  étranger  et  du  commerce 
intérieur,  il  aide  de  son  crédit ,  il  facilite  ses  négociations  :  en  ajoutant  à 
la  rapidité  de  la  circulation ,  il  multiplie  les  moyens  d'échange;  il  assure, 
accroît  les  bénéfices  du  manufacturier,  et  contribue  à  la  prospérité  du 
commerce  et  de  l'État.  —  Ce  n'est  point  à  de  tels  hommes  que  s'adresse 
le  reproche  d'avoir  contribué  à  remplir  le  portefeuille  de  la  Banque  de  ces 
valeurs  réprouvées,  qui  n'y  laissaient  pas  de  place  h  celles  poor  qui  la  loi 
l'avait  réservée  toute  entière.  Ils  ne  sont  pas  complices  ou  participants  de 
la  première  violation  des  lois  ou  statuts  de  la  Banque  de  France. 

47.  §  2.  Cette  première  violation  des  règles  prescrites  à  l'administration 
poux  l'admission  à  l'escompte  a  été  suivie  naturellement  par  une  seconde. 
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gnaud  (de  Saint- Jean-d'Angéiy) ,. conseiller  d'État ,  -qui  signala f 
en  les  exagérant  dans  un  but  facile  à  comprendre ,  les  fautes  com- 
mises par  l'administration  de  la  Banque  (fautes  qui  se  résu- 
maient en  réalité  dans  la  trop  grande  facilité  avec  laquelle  elle 
avait  ouvert  ses  caisses  à  l'escompte  des  valeurs  appartenant 
au  gouvernement),  les  inconvénients  de  son  institution  légale, 
et  la  nécessité  de  réorganiser  son  régime  administratif,  en  lui 
donnant  une  énergie  nouvelle  et  en  la  plaçant  sous  la  surveil- 
lance supérieure  de  l'État  (1). 
Le  projet ,  ayant  été  renvoyé  à  l'examen  du  tribunat,  y  de- 

Quand  on  a  cessé  d'accorder  l'escompte  sur  une  échelle  de  crédit 
justement  établie ,  il  a  fallu  chercher  une  autre  base.  —  On  Ta  prise  dans 
le  nombre  des  actions  que  chaque  escompteur  possédait  ou  était  censé  pos- 
séder, tandis  que  celte  mesure  d'admission  à  l'escompte  était  formelle- 
ment prohibée  par  la  loi  de  germinal  an  11 ,  art.  7,  et  qu'un  paragraphe 
des  statuts  n'admet  les  actions  que  comme  remplacement  d'une  troisième 
signature ,  et  à  la  charge  de  leur  transfert  au  compte  de  la  Banque  comme 
garantie. —  Alors,  d'un  côté  le  négociant  dont  les  capitaux  étaient  en* 
tièrement  employés  dans  son  commerce ,  qoi  n'avait  que  des  marchandises 
ou  des  effets  réels  de  portefeuille ,  était  exclu  de  l'escompte ,  parce  qu'il 
ne  lui  restait  pas  de  fonds  pour  être  réellement  actionnaire,  et  qu'il  avait  trop 
de  loyauté  pour  n'être  qu'un  actionnaire  fictif.  —  Mais ,  d'un  autre  côté, 
tout  ie  monde  n'avait  pas  la  même  délicatesse.  Ainsi ,  un  homme  dont  les 
affaires  étaient  embarrassées ,  pouvait  acquérir  des  actions ,  faire  escomp- 
ter dans  la  proportion  de  leur  nombre ,  et  pourtant  n'en  avoir  pas  une  à 
lui ,  et  les  avoir  remises  en  dépôt  pour  se  faire  des  fonds.  —  Enfin ,  l'es- 
compte accordé  en  raison  de  l'action  produisait  un  autre  effet  funeste. 

Il  interposait  entre  le  négociant  et  la  Banque  une  classe  d'hommes  qui, 
avec  la  propriété  d'un  certain  nombre  d'actions ,  se  procuraient  à  6  pour 
100  des  fonds  qu'ils  revendaient  à  un  taux  toujours  supérieur,  plus  ou 
moins  fort,  suivant  les  circonstances,  et  souvent  excessif.  —  De  là  résul- 
tait le  haut  prix  de  l'action  de  Banque,  recherchée ,  évaluée,  achetée  sur 
le  nied  du  montant  annuel  du  dividende,  grossi  par  suite  de  trop  fortes 
émissions  de  billets  et  de  l'accroissement  de  la  réserve  cumulée  ;  accrois- 
sement trompeur  et  peu  désirable;  moyen  d'agiotage  et  conséquemment 
de  ruine,  occasion  de  méprise  pour  le  père  de  famille  sage ,  et  d'attrait 
funeste  pour  l'homme  imprudent  et  hasardeux.  —  De  là  résultait  aussi  le' 


tage ,  à  un  escompte  plus  fort ,  et  que  le  négociant  était  forcé  de  recevoir 
la  loi  de  cette  espèce  nouvelle  de  capitalistes. — On  voit  comment  une  pre- 
mière erreur  en  a  amené  une  seconde,  et  comment  les  conséquences  des 
unes  et  des  autres,  devenues  plus  sensibles  et  plus  funestes,  ont  amené 
une  troisième  faute. 

48.  §  3.  Je  veux  parler  de  l'émission  trop  considérable  des  billets  de  la 
Banque  d'où  a  résulté  la  nécessité  de  fixer  la  quotité  de  ceux  qu'on  rembour- 
serait chaque  jour.  —  Il  n'est  pas  besoin  de  s'étendre  ni  sur  l'illégalité  des 
mesures  ni  sur  le  mal  de  leurs  résultats.  —  La  confiance  dans  le  gouver- 
nement, la  certitude  des  victoires  promises  et  presque  aussitôt  obtenues, 
enfin  l'esprit  public  dont  on  accuse  la  nation  française  de  manquer,  et  qui 
ne  se  montra  jamais  plus  énergique,  plus  constant,  plus  inaltérable  , 
ont  fait  traverser  cette  époque  avec  moins  de  difficulté  et  de  peine  qu'on 
n'aurait  pu  le  redouter.  —  Sans  doute  le  crédit  général  et  particulier,  les' 
intérêts  publics  et  privés  en  ont  souffert  ;  mais  l'ordre  est  promptement  re- 
venu ,  et  du  mal  que  je  viens  de  retracer  est  du  moins  résulté  cet  avantage 
que  ces  causes  ont  été  recherchées ,  et  que  leur  connaissance  en  amènera 
le  remède. 

49.  2'  Partis.  —  Causes  des  fautes  de  V administration.  —  La  premièro 
cause  des  erreurs  où  l'administration  de  la  Banque  est  tombée  parait  ré- 
sider dans  son  organisation  même.  —  Elle  est  formée  en  entier  de  ban- 
quiers ou  négociants  choisis  par  des  actionnaires,  c'est-à-dire  d'hommes 
reconnus  par  eux  pour  être  éclairés,  probes,  bien  intentionnés.  —  Mais 
ces  hommes,  en  même  temps  qu'ils  sont  administrateurs  de  la  Banque, 
sont  actionnaires  et  escompteurs. — Ils  jugent  mutuellement  leurs  intérêts 
personnels;  comment  espérer  qu'aucun  ne  sera  tenté  de  profiter  de  cette 
réciprocité  de  rapports  et  des  avantages  résultant  de  leur  position?  Com- 
ment attendre  de  tous  une  sévérité  mutuelle  et  journalière,  si  difficile  à 
montrer  et  si  nécessaire  pourtant  à  soutenir,  pour  ne  pas  tomber  dans  la 
partialité  et  l'injustice?  —  Il  existe,  à  la  vérité,  un  comité  d'escompte  où 
les  négociants  siègent  en  nombre  déterminé ,  et  qui  préparent  le  travail  de 
l'escompte.  —  Mais  1°  ce  travail  était  soumis  et  jugé  par  le  comité  cen- 
tral décidant  sans  appel,  sur  les  opérations  du  comité  d'escompte ,  et  non 
yas  en  conformité  de  ces  opérations;  recevant  l'initiative  de  ce  comité, 
mais  agissant  le  plus  souvent  d'après  une  autre  influence.  —  2°  La  rcglo 
établie  d'escompter  selon  le  nombre  des  actions,  rendait  presoue  ijull'c&bt 
du  travail  de  ce  comité,  puisque  le  bordereau  d'escompte  le  mieux  garanti, 
souscrit  par  un  négociant  bien  famé ,  mais  non  actionnaire ,  n'avait  pa* 

,  le&mêmes  droits  que  les  bordereaux  d'effets  de  circulation  les  olus  sus- 
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pects,  appuyés  sur  le  titre  souvent  fictif  d'actionnaire. —  Il  était  donc  na- 
turel que,  dans  cette  espèce  d'oligarchie  commerciale,  il  s'établit  naturelle- 
ment une  condescendance  réciproque  f  une  pactisation  entre  les  intérêts 
divers.  —  Il  était  impossible  que  le  comité  central  méritât  son  nom  par 
une  concentration  suffisante  du  pouvoir,  par  la  conception  d'une  volonté 
assez  indépendante  fc>our  être  juste ,  par  l'action  (Tune  autorité  assez  puis- 
sante pour  être  respectée.  —  C'est  donc  au  défaut  de  force  dans  Padraînis- 
tratîoa  de  la  Banque,  à  l'impuissance  où  elle  s'est  trouvée ,  tantôt  d'agir 
avec  vigueur  contre  des  abus  déjà  introduits,  tantôt  de  résister  avec  pereê^ 
vérance  a  des  abus  nouveaux,  qu'il  faut  reporter  la  première  cause  des 
foutes  qu'elle  a  commises. 

50.  Dwmèm  coûte.  —  A  cette  première  cause,  née  de  la  composition 
de  l'administration,  il  eu  faut  joindre  une  seconde,  prise  dans  la  nature 
4es  choses.  —  La  Banque  a  un  capital  de  50  militons  environ ,  en  y 
comprenant  son  fonds  de  réserve;  elle  a  45  millions  applicables  à  l'es- 
compte. Cette  somme  s'accroît  encore  delà  quantité  de  billets  que  la  circu- 
lation peut  absorber.  —  Il  est  possible  que,  dans  un  moment  de  stagnation 
du  commerce,  lorsque  les  consommations  sont  restreintes,  les  dépenses 
du  luxe  diminuées,  il  y  ait  moins  de  matière  d'escompte  en  effets  de  com- 
merce. —  Et  pourtant  c'est  le  papier  de  commerce  exclusivement  que 
l'administration  de  la  Banque  croyait  devoir  admettre  dans  son  portefeuille. 

—  Dès  lors,  quand  le  papier  de  commerce  réel  et  reconnu ,  ayant  derrière 
lui  des  valeurs  en  marchandises,  n'a  pas  été  assez  abondant,  l'administra- 
tion a  dû  se  laisser  aller  à  prendre  des  effets  d'une  autre  nature.  —  Et 
quels  sont,  quels  ont  été  ces  effets  ?  Nous  l'avons  déjà  dit,  ce  sont  des  effets 
sans  garantie  ou  n'ayant  pour  gage  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  sous- 
crivent, les  acceptent  et  les  endossent,  que  des  valeurs  connues  sous  le 
nom  ^effets  publia ,  et  changeant  de  main  avec  rapidité  sans  laisser  de 
traces.— Les  dépositaires  de  ces  effets  publics,  tels  que  rentes,  obligations 
de  receveurs,  actions  de  la  Banque  même,  prenant  un  intérêt  qui  a  été  de 
10  à  20  p.  100,  escomptaient  au  taux  de  6  p.  100,  et  faisaient  un  bénéfice 
énorme  au  préjudice  de  l'Étal  et  du  commerce.  —  Quelle  différence  pour 
le  commerce  et  pour  l'État,  si,  au  lieu  d'arriver  au  portefeuille  de  la 
Banque  dénaturés  et  en  lettres  de  change  d'une  association  de  quelques 
banquiers  ou  faiseurs  d'affaires,  les  effets  publics  y  étaient  arrivés  en  na- 
ture, offrant,  comme  les  obligations  de  receveurs  généraux,  par  exemple, 
la  plus  sûre  garantie,  le  gage  le  plus  solide?  —  Le  trésor  public  aurait  vu 
ses  frais  d'escompte  diminuer  de  moitié.  —  Le  commerce,  dont  les  trans- 
actions, pour  le  taux  de  l'intérêt,  tendent  par  une  pente  irrésistible  à  se 
graduer  sur  celui  que  produisent  les  effets  publics,  les  valeurs  nationales, 
aurait  obtenu  des  particuliers,  a  un  taux  modéré,  des  fonds  qui  n'auraient 
plus  été  attirés  par*  l'appât  d'un  profit  excessif.  —  Et  dans  tout  ceci,  la 
Banque,  non-seulement  n'aurait  pas  couru  un  risque,  mais  elle  aurait  eu 
une  garantie  de  plus;  car  par  mille  événements  faciles  à  concevoir,  et 
qu'on  a  pu  craindre  quelques  moments,  les  effets  de  circulation  pouvaient 
n'être  pas  acquittés,  et  la  Banque  n'avait  aucun  gage;  taudis  que  nul  ne 

{>eul  raisonnablement  et  de  bonne  foi  se  faire  une  supposition  dans  laquelle 
es  obligations  des  receveurs  ne  soient  pas  ou  acquittées  par  eux  ou  rem- 
boursées sur  leur  cautionnement  par  la  caisse  d'amortissement,  puisque  le 
fait  n'a  jamais  eu  et  ne  peut  jamais  avoir  lieu.  —  C'est  ainsi  qu'au  lieu  de 
réaliser  le  crédit  général  au  profit  du  commerce  et  de  l'État,  la  Banque  n'a 
réalisé  que  le  crédit  factice  et  mensonger  de  plusieurs  cambistes  de  la  capi- 
tale au  profit  de  quelques  particuliers.  —  C'est  ainsi  qu'elle  a  contribué  à 
rompre  l'équilibre  entre  les  opérations  du  gouvernement  et  celles  du  com- 
merce ,  entre  les  avantages  qu'offraient  aux  capitalistes  les  effets  publics , 
et  ceux  que  présentaient  les  effets  des  négociants  et  manufacturiers,  tandis 
qu'elle  était  destinée  à  maintenir  le  niveau  entre  toutes  ces  valeurs  di- 
verses et  à  rapprocher  le  taux  de  leur  escompte.  —  Qu'on  ne  dise  pas 
Su'il  y  a  eu  une  troisième  cause  dans  une  exportation  de  numéraire  pris 
ans  les  coffres  de  la  Banque,  et  qui  serait  allé  faire  le  service  de  nos  ar- 
mées chez  l'étranger.  —  Le  conseil  de  la  Banque ,  les  membres  de  ses 
comités  savent  que  ce  fait,  publié  par  l'ignorance,  est  dénué  de  fondement. 

—  Tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'administration  publique  peuvent  attester 
que ,  depuis  que  Sa  Majesté  a  quitté  |a  France  pour  mener  ses  légions  aux 
combats,  il  ne  s'est  pas  exporté  un  sac  d'argentpour  le  service  de  l'armée, 
et  ils  pourraient  assurer  qu'il  en  est  au  contraire  rentré.  —  Après  avoir 
expose  dans  cette  seconde  partie ,  messieurs,  les  deux  principales  causes 
du  mal  dont  je  vous  ai  esquissé  le  tableau  dans  la  première ,  je  vais  vous 
présenter  les  mesures  que  Sa  Majesté  a  cru  les  plus  propres  à  y  remédier, 
et  qui  sont  contenues  dans  la  loi  nouvelle  sur  la  Banque  que  nous  vous 
apportons. 

51.  Z'PAiLTm.—DUcumonMdêtdispoiitiorudêlaloi.  —J'ai  dit  qu'une 
des  principales  causes  des  erreurs  de  l'administration  de  la  Banque  était 
dans  sa  composition  même.  Pour  l'en  préserver,  il  eût  fallu  qu'il  se  fût 
élevé  parmi  les  régisseurs  un  homme  assez  habile  pour  démêler  le  vice  de 
l'organisation  de  la  Banque ,  assez  considéré  pour  exercer  une  influence 
bresque  absolue ,  assez  modéré  pour  en  bien  user,  assez  fort  pour  la  con- 
server; il  eût  fallu  enfin,  comme  dans  toutes  les  républiques,  un  homme 
qui  eût  par  le  fait  une  grande  autorité ,  sans  l'avoir  de  droit ,  à  qui  on  la 
laissât  sans  résistance  et  qui  en  jouit  sans  inconvénient— La  loi  que  nous 
tous  apportons,  messieurs ,  satisfait  à  ce  besoin  ;  elle  place  à  la  tête  de  la 
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du  22  avril  1806,  au  nom  de  la  section  des  finances ,  par  |f .  Gît- 
Banque  un  homme  légalement  revêtu  de  ce  pouvoir  nécessaire  pour  faire 
marcher  son  administration  sans  déviation  et  sans  faiblesse  sur  la  ligne 
tracée  par  les  lois  ;  un  homme  qui  n'ait  et  ne  puisse  prendre  aucun  intérêt 
a  ses  opérations,  et  qui  puisse  d'autant  mieux  commander  à  tous  les  inté- 
rêts qui  s'agiteront  encore  autour  de  lui;  un  homme  uniquement  livré  aux 
soins  de  l'importante  affaire  qui  Jui  sera  confiée ,  et  qui  ait  pour  perspec- 
tive ,  après  des  services  d'ailleurs  généreusement  rétribués',  la  reconnais- 
sance du  gouvernement  et  des  citoyens. —  Son  litre  sera  celui  de  gouverneur 
de  la  Banque.  —  Il  aura  deux  suppléants  avec  le  titre  de  sous-gouverneurs 
et  il  pourra  leur  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions.  —  Ces  administra' 
teurs  de  la  banque,  nommés  par  S.  M.,  prêtent  serment  entre  ses  mains, 
sont  assimilés  par  cette  prérogative  aux  premiers  fonctionnaires  de  l'État , 
et  avertis,  par  la  solennité  même  de  leurs  engagements ,  de  l'importance  de 
leurs  fonctions  et  de  la  sévérité  avec  laquelle  on  exigera  qu'ils  les  rem- 
plissent. —  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  mode  de  nomination  des  gouver- 
neurs et  sous-gouverneurs  de  la  Banque  soit  une  atteinte  aux  droits  des 
actionnaires.  —  D'abord  les  personnes  nommées  sont  tenues  de  justifier  de 
la  propriété  de  cent  actions  pour  le  gouverneur,  et  de  cinquante  pour  les 
sous-gouverneurs,  proportion  qui  a  toujours  suffi  pour  être  classé  parmi 
les  deux  cents  plus  forts  actionnaires. — Mais ,  en  outre ,  il  ne  faut  pas  su 
laisser  aller  à  cette  erreur  qui  a  fait  regarder  les  actionnaires  comme  poe- 
sédant  la  propriété  de  la  Banque ,  ou  la  possédant  au  même  titre  qu/une 
propriété  ordinaire.  — La  Banque  est  un  établissement  public.  Elle  a  reçu 
d'abord  pour  quinze  ans ,  et  on  veut  lui  confirmer  aujourd'hui  pour  vingt- 
cinq  années  de  plus  un  privilège  précieux.  Elle  Ta  reçu ,  elle  doit  en  user 
pour  l'intérêt  commun  du  gouvernement,  des  citoyens  et  des  actionnaires. 
— Ces  trois  intérêts  doivent  avoir  leur  garantie  indépendante. — La  Banque 
et  son  administration  ne  peuvent  être  laissées  aux  hasards  de  la  volonté  et 
du  choix  des  actionnaires  seuls ,  parce  que  la  propriété  de  la  Banque  est  à 
l'État  et  au  gouvernement  autant  qu'à  eux.  — -  Le  mode  d'administration 
de  la  Banque ,  le  mode  d'exploitation  du  privilège  doit  être  réglé  par  la 
loi  et  surveillé  par  un  agent  de  l'autorité  publique ,  par  un  homme  à  qui 
la  confiance  du  souverain  assure  celle  de  la  nation.  —  Autrement  les  ac- 
tionnaires pourraient,  au  préjudice  du  commerce  et  du  trésor  public,  faire 
des  opérations  funestes  à  l'un  et  à  l'autre,  utiles  pourtant  à  la  banque ,  en 
apparence  du  moins  ;  surtout  utiles  à  eux  actionnaires,  qui  ont  le  double 
intérêt  de  faire  grossir  le  dividende  ou  la  réserve ,  pour  produire  la  hausse 
des  actions ,  et  qui,  pour  arriver  à  ce  but,  pourraient  prendre  encore  les 
routes  où  l'administration  fut  égarée,  et  recommencer  à  recevoir,  sous  le 
titre  de  dividende  et  de  bénéfice ,  ce  qui  n'a  été  dans  le  fait  qu'un  impôt 
levé  sur  les  citoyens  par  la  dépréciation  des  billets. — C'est  de  ce  mal  af- 
freux surtout  que  S.  M.  veut  préserver  son  peuple  ;  c'est  son  retour  qu'elle 
veut  rendre  impossible  en  créant  tous  les  genres  de  garantie ,  tous  les 
genres  de  surveillance  pour  l'administration  nouvelle.  —  Il  faut  que  l'au- 
torité surveille  l'administration  de  la  Banque  ;  comment  peut-elle  le  faire 
mieux  qu'en  désignant  des  chefs  indépendants  et  soumis  à  la  loi  seule 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions?  —  Ce  mode  a  paru  de  beaucoup  préfé- 
rable à  celui  de  la  création  d'un  commissaire  impérial  près  de  la  Banque. 
Son  action  eût  été  paralysée  bientôt ,  ou  bientôt  elle  eût  paralysé  celle  de 
^administration ;  tandis  que  le  gouverneur  et  ses  adjoints,  responsables 
tous  trois,  pourront  agir  sans  obstacle  dans  le  cercle  tracé  autour  d'eux 
et  ne  pourront  en  dépasser  les  bornes. 

52.  Le  gouverneur,  d'ailleurs,  n'exerce  pas  ce  pouvojr  sans  guides , 
sans  conseils,  sans  surveillants.  —  Le  système  actuel  d'un  conseil  gé- 
néral de  la  Banque ,  divisé  en  comités,  et  d'une  assemblée  annuelle  des 
actionnaires  est  religieusement  maintenu.  —  L'assemblée  des  actionnaires 
nommera  toujours  les  régents  et  les  censeurs.  —  Les  régents  et  les  cen- 
seurs ,  investis  de  la  confiance  des  actionnaires ,  continueront  de  remplir 
les  fonctions  qu'ils  exercent  aujourd'hui. 

Le  gouverneur  pourra  refuser  à  l'escompte  les  effets  qui  lui  seraient 
présentés  et  qui  lui  sembleraient  douteux;  mais  il  ne  pourra  en  faire  es* 
compter  que  sur  la  présentation  du  conseil  général.  La  faculté  de  réprimer 
les  abds  est  ainsi  laissée  au  gouverneur,  sans  que  jamais  il  puisse  lui- 
même  en  introduire  dans  l'escompte. 

53.  La  création ,  l'émission  des  billets,  partie  si  importante  du  service 
de  l'administration ,  est  confiée  au  conseil  général ,  c'est-à-dire  aux  repré- 
sentants du  commerce  et  des  actionnaires;  et  il  existera  ainsi  un  double 
gage  de  la  prudence  avec  laquelle  on  proportionnera  la  circulation  aux  be- 
soins ,  et  l'émission  au  numéraire  en  réserve. 

&4.  Les  dépenses  de  la  Banque  seront  toutes  délibérées  par  le  conseil 
général ,  au  commencement  de  chaque  année. 

55.  Les  quatre  comités,  d'escompte,  des  billets,  des  livres  et  porte* 
feuille ,  des  caisses ,  n'éprouveront  aucun  changement. 

Un  cinquième  comité  y  sera  ajouté.  Il  sera  chargé  des  relations 
avec  le  trésor  public  et  les  receveurs  généraux,  qui  devront  fournir  trois 
membres  au  moins  au  conseil  général.  —  Ainsi  viendront  se  confondre 


contribué  au  prompt  rétablissement  du  crédit ,  tourneront  encore  au  profit 
des  actionnaires. 
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56.  La  correspondance  de  la  Banque  avec  les  receveurs  généraux  se 
fera  avec  pleine  sécurité  pour  tous,  sur  la  foi  de  collègues  déjà  éprouvés  \ 
la  circulation  des  valeurs  deviendra  rapide ,  sera  utile  à  tous  les  services 
et  a  toutes  les  classes;  elle  sera  féconde ,  parce  qu'elle  ne  laissera  nul  ca- 
pital inaclif ,  qu'elle  n'obligera  pas  à  garder  de  fonds  stériles  dans  des 
caisses,  et  qu'elle  ne  se  fera  pas  à  l'aide  de  ruineux  transports  d'espèces, 

57.  Le  dividende  de  la  Banque  sera ,  comme  il  l'a  été  jusqu'à  ce  jour, 
4e  6  p.  100  du  capital  primitif;  mais  au  lieu  de  restreindre  à  ces  6  p.  100 
le  montant  du  dividende  et  de  faire  du  surplus  un  fonds  de  réserve ,  un 
fiers  seulement  de  cet  excédant  composera  la  réserve,  et  les  deux  autres 
hère  seront  ajoutés  au  dividende.  —  L'emploi  des  nouveaux  forids  de  ré- 
serve ne  sera  plus  limité  à  l'acquisition  de  rentes  sur  l'État;  l'administra- 
tion de  la  Banque  leur  assignera  la  destination  qui  leur  paraîtra  le  plus 
convenable. 

Vous  vovex,  messieurs,  qta  ces  changements  remédient  aux  causes 
reconnues  des  fautes  qui  ont  été  commises  et  préviennent  les  fâcheux  ré- 
sultats qu'elles  ont  amenés.  —Désormais,  à  la  tète  de  la  Banque  sera  un 
pouvoir  concentré,  mais  limité;  assez  fort  pour  empêcher  le  mal  et  faire  le 
tien  impuissant  pour  abuser  ou  pour  nuire  ;  sans  intérêt  à  composer  avec 
ptr»onne,  responsable  à  l'empereur  et  à  ses  concitoyens  d'un  établisse- 
ment précieux ,  et  qui  ne  pourra  avoir  de  gloire  et  de  repos  même  qu'en 
assurant  sa  prospérité. 

58.  Le  capital  de  la  Banque  appelée  à  des  opérations  qui  réunissent 
dans  un  centre  commun  l'intérêt  du  commerçant ,  du  manufacturier  et  du 
banquier,  devra  nécessairement  être  augmenté  ;  les  actions  pourront  être 
portées  au  nombre  de  quatre-vingt-dix  mille. —  Mais  leur  émission  ne  sera 
que  successive  :  elle  sera  délibérée  par  le  conseil  général  de  la  Banque , 
proportionnée  aux  besoins ,  aux  demandes ,  aux  convenances  du  com- 
merce de  la  capitale  et  des  départements. —  Sans  doute  cette  émission  ra- 
mènera pour  un  temps,  ou  plutôt  a  déjà  ramené  les  actions  de  la  Banque 
au  pair;  cet  effet  fut  produit  en  l'an  11,  lorsque  le  nombre  des  actions  fat 
accru  par  la  loi.  —  Mais  la  hausse  graduelle  des  actions  avait  été  l'effet  de 
la  violation  des  règles  et  de  la  proportion  de  l'escompte  au  nombre  des  ac- 
tions ;  leur  réduction  à  leur  valeur  réelle  n'est  qu'un  véritable  retour  à 
l'ordre  et  a  la  sûreté  pour  les  possesseurs  ;  car  tout  accroissement  de  va- 
leur d'effets  publics  par  des  causes  extraordinaires  qui ,  par  la  même , 
n'ont  pas  un  effet  permanent ,  est  un  mal  pour  l'État  et  un  danger  pour  les 
citoyens. — Cette  hausse ,  avantageuse ,  il  est  vrai ,  aux  porteurs  d'actions, 
propre  à  en  favoriser  le  jeu  sur  la  place ,  était  un  signe  de  souffrance  pour 
le  crédit  général  :  elle  annonçait  moins  la  prospérité  de  la  Banque  que  l'a- 
vidité de  ceux  qui  avaient  le  privilège  d'y  escompter,  et  le  malheur  des  né- 
gociants obligés  de  recourir  à  eux. —  La  Banque  offrira  aux  hommes  sages 
un  placement  sûr,  un  intérêt  qui  sera  dans  une  proportion  très-considé- 
rable encore  et  qui  résultera  de  moyens  plus  justes.  11  ne  permettra  pas 
des  bénéfices  exorbitants  par  des  jeux  hasardeux  et  funestes,  mais  il  as- 
surera des  dividendes  constants  et  qui  no  coûteront  rien  au  négociant 
probe ,  à  l'artisan  industrieux ,  au  consommateur  économe;  il  n'offrira  pas 
aux  spéculateurs  des  chances  de  profits  cupides ,  mais  il  ne  menacera  d'au- 
cune perte  le  père  de  famille.  —Telles  sont,  messieurs,  les  vues  dans 
lesquelles  est  rédigé  le  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons  :  il  est  le 
résultat  de  mûres  délibérations,  de  consultations  répétées  avec  les  hommes 
les  plus  éclairés. 

L'administration  actuelle  delà  Banque  appelait  par  ses  vœux  les 
changements  qu'il  consacre.  Elle  souhaitait  l'espèce  de  régénération  qui 
va  faire  oublier  te  passé,  pour  ne  laisser  que  l'espoir  d'une  administration 
nouvelle  qui  offrira  tous  les  genres  de  garanties ,  qui  profilera  de  tous  les 
talents ,  de  toute  l'expérience  de  l'administration  actuelle  et  des  membres 
qui  la  composent ,  qui  ne  perpétuera  que  le  souvenir  dd  bien  qu'ils  ont 
(ait  et  de  celui  auquel  ils  seront  appelés  à  coopérer. 

(1)  Rapport  fait  au  corps  législatif ,  par  M.  Gillet-Lajaquemin  ère  , 
au  nom  de  la  section  des  finances  du  tribunal ,  sur  la  loi  relative  à  la 
Banque  de  France  (séance  du  22  avril  1806).    ,  ...» 

59.  Quoique  tous  les  projets  qui  sont  soumis  du  corps  législatif  soient 
dignes  de  son  attention  et  de  son  intérêt ,  il  en  est  cependant  quelques- 
uns  qui,  par  l'importance  de  la  question  en  elle-même  et  par  l'influence 
que  la  détermination  à  laquelle  il  se  sera  arrêté  dans  sasagesse  doit  avoir 
sur  la  chose  publique ,  méritent  de  sa  part  de  profondes  et  préalables 
imputations.  Celles-ci  ont  devancé  sans  doute,  messieurs:  les  observa- 
tions que  la  section  des  finances  du  tribunal,  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
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ceux  qui  peut  le  plus  efficacement  tes  multiplier;  et  dans  tous  les  pays, 
•et  sous  tous  les  gouvernements,  quels  qu'ils  fussent,  les  banques  l'on! 
porté  à  un  haut  degré  de  prospérité ,  lorsqu'ils  ont  eu  le  bon  esprit  de  les 
créer,  le  talent  de  s'en  servir,  et  la  prudence  de  n'en  pas  abuser  j  car,  ré- 
duites à  ce  point  de  service  sans  abus ,  les  banques  sont  là  grande  ma* 
chine  destinée  à  entretenir  la  circulation  intérieure;  si  c'est  far  elle  que 
tout  se  vivifie. 

60.  A  peine  sorti  des  ruines  de  l'anarchie ,  le  gouvernement  consulaire 
en  a 
loir, 
d' 

sants  dont  n'encouragea  l'un  de  ces  établissements,  par  la  bienveillants 
protection  qu'il  leur  accorda  à  tous,  qu'elle  importance  il  attachait  à  leur 
succès.  —  Mais  des  rivalités  s'élevèrent;  la  multiplicité  des  établisse- 
ments» en  servant  peut-être  quelques  intérêts  particuliers,  nuisait  sûre- 
ment au  crédit  public,  et  bouvait  eh  compromettre  la  renaissance,  sur- 
tout en  gêner  l'essor;  il  devint  alors  du  devoir  du  gouvernement  de 
s'occuper  législativement  de  ces  établissements,  et  de  chercher  les  moyens 
propres  à  en  détruire  les  inconvénients  et  à  en  généraliser  les  avantages. 
C'était  pour  atteindre  ce  but  qu'avait  été  conçue  et  que  fut  adoptée  par 
vous  ,  messieurs  ,  la  toi  du  24  germ.  an  11 ,  concernant  les  banques.  — 
Dès  lors,  on  connaissait  tout  ce  qui  a  été  dit  et  répété  depuis  car  ceux  qui, 
en  économie  politique ,  se  sont  occupés  du  système  et  de  l'organisation 
des  banques ,  et  ce  fut  dans  les  principes  de  toute  latitude  d'indépen- 
dance et  de  liberté ,  que  leurs  auteurs  exigent,  conciliée  toutefois  avec  la 
garantie  des  intérêts  au  gouvernement  et  de  ceux  des  citoyens  de  toutes 
les  classes ,  dont  il  ne  doit  jamais  se  départir,  que  la  banque ,  dite  de 
France  ,  fut  instituée;  aucune  gêne  n'entravait  sa  marche  m  ses  mouve- 
ments; le  gouvernement  n'y  avait  même  aucune  espèce  de  surveillance j, 
car.  ayant  eu  d'abord  l'idée  de  se  réserver,  à  ce  seul  titre,  l'approbation 
de  la  nomination  de  trois  censeurs,  il  y  avait  renoncé ,  sur  la  simple  ob- 
servation que  celte  formalité  pourrait  être  regardée  comme  une  influence, 
et  qu'il  n'était  pas  impossible  qu'elle  ne  fit  ombrage  aux  actionnaires,  -r 
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et  ses  capitaux  s'utilisèrent.  Si ,  dans  Quelques  circonstances ,  elle  fut 
chargée  de  quelques  services  publics,  ce  fut  toujours  de  gré  a1  gré;  elle 
fut  maîtresse  de  les  quitter  comme  elle  l'avait  été  de  lés  prendre,  et  si 
quelques  embarras  intérieurs  purent  successivement  exister  pour  elle  , 
ils  résultèrent  de  son  propre  fait,  peut-être  des  préférences  qu'elle  avait 
accordées  pour  des  crédits  sur  lesquels  elle  avait  eu  la  liberté  de  sa  déter- 
mination et  de  son  choix;  peut-être  enfin  aussi,  de  ces  bruits  sourds  ou 
inventés ,  ou  augmentés ,  mais  toujours  propagés  avec  tant  d'adresse  par 
ceux  qui ,  pour  les  utiliser  à  leur  profit,  sont  à  l'affût  de  toutes  les  nou- 
velles manœuvres  si  connues  et  presque  toujours  employées,  dont  les  ré- 
sultats sont  très-influents ,  mais  les  causes  quelquefois  très-occultes.  — 
Quelles  qu'elles  fussent ,  au  surplus ,  l'inquiétude  se  propageait ,  et  celle- 
ci  est  la  mère  de  la  méfiance  qui  occasionne  la  rareté,  parce  qu'elle 
mène  au  resserrement;  et  alors  la  difficulté  même  de  se  procurer  des  mé- 
taux ,  loin  d'en  diminuer,  en  augmente  au  contraire  la  recherche ,  même 
au  prix  de  sacrifices.  Pour  s'en  éviter  la  dépense ,  on  se  porta  en  foule  à 
la  caisse ,  dont  l'obligation  était  d'en  fournir  à  volonté  contre  ses  bil- 
lets; et  celle-ci,  quoiqu'elle  jetât  journellement  dans  là  circulation 
presque  le  double  du  numéraire  qu'on  y  va  chercher  dans  un  temps  or- 
dinaire, était,  pour  tout  ce  qu'elle  n'y  livrait  pas  en  sus,  taxée  d'une 
inexactitude  qui ,  si  elle  était  en  contradiction  avec  les  bases  de  son  insti- 
tution ,  pouvait  du  moins  être  en  partie  excusée  par  l'empire  des  circon- 
stances ,  et  la  prévoyance  d'une  continuité  obligée  de  service  dont  elle  ne 
pouvait  alors  entrevoir  le  terme.  La  loyauté  de  ces  administrateurs  crut , 
dans  une  telle  crise  ,  devoir  mettre  le  public  dans  la'  confidence  de  sa  po- 
sition et  de  ses  moyens  ;  les  uns  et  les  autres  furent  vérifiés  par  une  auto- 


lé  mal  était  fait,  et  le  contre-coup  du  discrédit  de  la  place  de  Parts  se.  Ht 
sentir  dans  les  départements  d'une  manière  encore  jlus  inquiétante  qu'elle 
n'avait  été  réellement  funeste. 

ël.  Cependant ,  on  doit  te  dire,  un  effet  si  fâcheux  n'eut  pas  son  ori- 
gine seulement  dans  les  inquiétudes  dont  je  viens  de  vous  parler,  et  dans 
le  ressèment  qu'il  occasionna.  L'orateur  dû  gouvernement  vous  en  a  dé- 


travaillé  a  former  cette  nouvelle  coalition  qui  venait  d'éclater,  avait  en 
même  temps,  dans  l'ombre,  cherche  à'  influencer  à  l'avance,  flar  son  crédit 


et  même  par  des  sacrifices  pécuniaires,  un  côursdébiyoruUijà  place  dft 
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la  loi  du  24  germ.  an  il.  Cet  orateur  appuya  les  dispositions 

ennemis  avoués  et  par  le  concours  obscur  de  nos  ennemis  secrets,  peut-être 
enfin  jusque  par  l'inquiétude  de  quelques  alliés  vacillants,  qui  pouvaient 
n'être  pas  aussi  profondément  pénétrés  que  nous  de  la  justice  de  notre 
cause,  et  qui  surtout  ne  savaient  pas  autant  que  nous  quelle  confiance  on 
pouvait  avoir  dans  le  génie  qui  la  défendait  et  qui  devait  la  faire  triom- 
pher. —  H.  Gillet  insiste  sur  cette  idée,  et  il  fait  sentir  combien  il  im- 
porte dans  les  circonstances  analogues  que  la  banque  soit  initiée  aux 
secrets  politiques,  afin  de  ne  pas  aventurer  les  escompteseur  des  effets  paya- 
bles dans  des  places  avec  lesquelles  les  communications  peuvent  être  in- 
terrompues subitement  par  la  guerre.  Puis  il  ajoute  :  —  Dans  celte 


réter l'abus  ou  même  le  prévenir. 

Et  sans  celte  supposition ,  n'y  a-t-il  pas  mille  circonstances  où  des 
administrateurs,  qui  sont  tout  à  la  fois  juges  et  parties,  seront,  par  une 
multitude  de  considérations,  obligés  d'avoir  une  condescendance  dont  ils 
auront  lieu  d'attendre  où  même  de  désirer  la  réciprocité  ?  Mais  le  gouver- 
neur sera  encore  là,  impassible,  parce  qu'il  sera  désintéressé,  n'accordant 
aucune  préférence,  faisant  égale  justice  à  tous. 

62.  Une  des  principales  causes  de  l'embarras  momentané  de  la  Banque 
a  été,  à  ce  qu'on  dit,  les  facilités  qu'elle  avait  données  dans  le  principe  à 
quelques  faiseurs  de  services;  et  on  peut  tenir  ce  reproche  pour  fondé, 

Îiuisque  les  plus  zélés  défenseurs  du  système  de  l'entière  indépendance  de 
a  Banque  conviennent  de  ce  fait  et  reconnaissent  la  nécessité  où  elle  s'est 
trouvée  de  prolonger  et  d'augmenter  successivement  ces  facilités  par  le 
motif  qu'elles  ne  pouvaient  se  discontinuer  sans  péril  pour  la  banque  et 
la  chose  publique  ;  opération  qui  n'a  pu  finir  qu'après  un  grand  embarras, 
une  inquiétude  très-fondée,  et  après  avoir  absorbé  une  grand  quantité  de 
numéraire.  —  Ceci,  pour  moi,  prouve  deux  choses  diamétralement  oppo- 
sées à  l'opinion  des  partisans  de  l'indépendance  indéfinie  ;  l'une,  qu'il 
faut  un  gouverneur  qui,  seul,  pourrait  parer  à  de  pareilles  manœuvres  ; 
l'autre,  qu'en  voulant  interdire  à  la  Banque  tout  prêt  direct  au  gouverne- 
ment, cette  interdiction  n'aurait  d'autre  effet  que  de  renouveler  et  de  per- 
pétuer l'opération  désastreuse  qui  vient  d'être  citée  plus  haut. 

63.  Les  gouvernements  font  d'énormes  dépenses ,  ils  ont  donc  besoin 
de  crédits.  S'ils  les  obtiennent  directement,  ils  ne  payent  que  l'intérêt  or- 
dinaire, ne  déposent  que  la  valeur  de  la  somme  empruntée.  Si,  au  con- 
traire ,  ils  n'ont  ces  crédits  que  de  la  seconde  main ,  ils  doivent  nécessai- 
rement payer  plus  cher,  déposer  davantage,  le  tout  en  pure  perte,  et 
inutilement;  car  il  me  semble,  ainsi  que  je  tâcherai  de  l'établir  tout  a 
l'heure ,  que,  quand  il  s'agit  d'un  prêt  à  un  gouvernement ,  l'intermédiaire 
et  tout  son  crédit  ne  peut  pas  être  une  garantie  suffisante  au  porteur  ori- 
gi u aire  pour  l'assurance  de  ses  fonds.  Et  cette  intervention  inutile  qui 
augmente  les  frais  du  prêt  empire  la  position  du  gouvernement  emprun- 
teur, et,  par  contre-coup,  celle  de  tous  les  autres  ;  car  quel  que  soit  le 
préteur  du  gouvernement ,  il  n'y  a  jamais  à  placer  que  ce  que  peut  absor- 
ber la  circulation  en  sus  de  ce  qui  y  est  déjà.  En  effet ,  quels  que  fussent 
les  besoins,  ou  du  gouvernement  ou  du  commerce,  s'il  y  avait  assez  de 
billets  en  circulation ,  le  prêt  du  moment  ne  serait  qu'illusoire ,  il  retour- 
nerait sur-le-champ  à  la  caisse  d'où  il  aurait  été  indiscrètement  émis , 
et,  sans  autre  effet  que  de  forcer  sur-le-cbamp  un  déboursé  intempestif  du 
numéraire,  ou ,  à  défaut  d'écbange,  d'opérer  un  engorgement.  U  est  donc 
constant  et  démontré  par  la  nature  même  et  le  cours  des  choses ,  que  ni 
le  gouvernement  ni  le  commerce  ne  peuvent  emprunter  que  ce  qui  peut 
circuler,  par  la  raison  qu'on  n'emprunte  pas  ce  qui  ne  pourrait  pas  servir, 
et  qu'une  banque  ne  prêterait  pas  des  billets  à  un  intérêt  très-modéré,  si 
clic  était  obligée  de  les  rembourser  presque  sur-le-champ  en  écus,  car  alors 
elle  aurait  de  la  perte  au  lieu  d'avoir  des  bénéfices.  —  Mais  ce  principe 
une  fois  posé,  dans  la  possibilité  d'un  emprunt  par  escompte,  à  quoi  servent 
des  intermédiaires?  Quelque  riches  que  vous  les  supposiez,  ce  ne  sera  ja- 
mais que  pour  une  très  petite  portion  que  leurs  fonds  feront  le  service  du 

Gouvernement ,  et  le  reste,  ils  l'auront  emprunté  sur  leur  crédit,  dont  l'effet 
u  gouvernement ,  qui  est  leur  gage ,  peut  être  la  seule  garantie  solide. 
Car  le  crédit  d'un  particulier,  son  aval,  est  bon ,  utile,  tranquillisant  au 
profit  du  tiers  prêteur  pour  un  autre  cautionné ,  parce  qu'ici  il  ne  s'agit 
que  de  sommes  ordinaires  et  d'une  quotité  tellement  restreinte ,  que  la  ré- 
putation et  la  fortune  de  l'un  peuvent  servir  de  suffisante  garantie  aux 
projets  et  à  l'emprunt  de  l'autre.  Mais  pour  un  gouvernement  cela  me  pa- 
raît tout  à  fait  insuffisant ,  j'oserais  dire  dérisoire  ;  son  effet  sera  toujours 
essentiellement  d'une  valeur  excellente  ou  nulle ,  et  l'un  ou  l'autre  de  ces 
résultats  dépend  dé  sa  volonté  dont  toute  la  mesure  est  dans  son  intérêt. 
Celui  qui  a  des  valeurs  pour  des  milliards  et  de  la  bonne  foi ,  n'a  que  faire 
de  caution  ;  au  cas  contraire ,  que  peut  être  le  crédit  d'un  particulier,  tel 
riche ,  tel  famé  (ju'on  le  suppose ,  qui  puisse  garantir  les  faits  d'un  gou- 
vernement? Qui  méconnaîtrait  assez  ses  devoirs ,  ses  intérêts,  pour  refu- 
ser de  faire  honneur  à  ses  billets  au  porteur  ?  Connatt-on ,  je  ne  dirai  pas 
une  fortune ,  mais  une  place ,  un  État  qui  pût  ré  f  ster  sans  bouleverse- 
ment à  un  pareil  manque  de  foi ,  à  un  pareil  acte  de  déraison?  Et ,  dans 
3«  cas,  de  quoi  serviraient  les  cautionnements  particuliers  les  plus  multi- 


du  projet,  flt  ressortir  Putilité  de  la  surveillance  du  gouverne- 

plies ,  les  garanties  des  plus  grandes  fortunes ,  quand  le  gage  premier  du 
crédit,  qui  aurait  été  accordé ,  sur  ces  cautionnements ,  au  préteur  secon- 
daire ,  serait  anéanti  par  la  déloyauté  la  plus  infâme  et  la  plus  inutile?  — 
On  soutient  que  la  Banque  de  France  no  peut,  sans  un  danger  extrême 
pour  ses  intérêts  et  son  crédit,  prêter  directement  et  à  court  délai  au  gou- 
vernement, sur  des  effets  dont  la  solidité  est  pourtant  incontestable,  puis- 
que le  payement  à  terme  en  est  invariablement  assuré ,  réalisé ,  et  en 
sus  garanti  ;  et  en  même  temps  on  nous  vante  la  prospérité  et  la  solidité 
de  la  banque  d'une  nation  voisine  et  ennemie  ;  et  celte  nation  a  une  dette 
publique  en  très-grande  partie  flottante ,  et  cette  dette  est  décuple  de  la 
nôtre  ;  ses  dépenses  sont  de  beaucoup  plus  considérables;  sa  population, 
ses  richesses  territoriales  ne  sont  en  aucun  rapport  avec  cette  charge  im- 
mense ;  et  cependant ,  cette  banque  si  vantée  fait  non-seulement  à  son 
gouvernement  des  prêts  ou  escomptes  annuels  et  simultanés ,  montant  à 
des  sommes  énormes ,  mais  encore  elle  lui  a  aliéné  la  totalité  du  capital 
de  ses  actionnaires ,  montant  à  près  de  trois  cents  millions.  —  A  Dieu  ne 
plaise  que ,  de  ce  double  fait ,  j'aille  tirer  la  même  conséquence  que  ceux 
qui  exaltent  cet  établissement!  car  je  crois,  au  contraire,  que  la  banque 
d'Angleterre  ne  présente  plus  qu'une  garantie  bien  incertaine  :  1°  parce 
qu'elle  a  aliéné  son  capital  qui  était  le  gage  sacré  et  inviolable  de  ses  ac- 
tionnaires; 2°  parce  que,  outre  cette  première  et  capitale  violation  de  sa 
charte ,  elle  fait  encore  à  son  gouvernement  des  avances  tellement  dispro- 
portionnées à  son  avoir  numéraire,  qu'elles  ne  sont  jamais  réalisables, 
ni  exigibles  en  nature,  même  pour  la  plus  petite  partie  ;  mais  j'en  infére- 
rai du  moins  que  la  Banque  de  France  pourrait  non-seulement  sans  ris- 
ques ,  mais  même  au  grand  avantage  de  son  établissement  et  du  crédit 
public,  dont  la  prospérité  est  inséparable  de  celle  du  gouvernement,  qu'elle 
peut,  dis-je,  faire  directement  à  celui-ci  des  escomptes  dont  la  quotité 
sera  toujours,  par  la  force  des  choses,  circonscrite  dans  les  justes  pro- 
portions de  ce  que  la  circulation  pourra  employer.  Et  ici,  quelle  prodi- 
gieuse différence  n'allons-nous  pas  trouver  entre  les  billets  de  la  banque 
d'Angleterre  et  ceux  que  celle  de  France  pourrait  émettre,  pour  le  double 
service  du  gouvernement  et  du  commerce!  Ceux  d'Angleterre  n'ont  plus 
de  gage  que  dans  une  constitution  de  rente  à  3  pour  400,  c'est-à-dire , 
que  quand  il  y  aurait  possibilité  d'en  liquider  le  capital,  il  y  en  aurait  les 
deux  cinquièmes  d'évaporées;  car  le  capital  d'une  rente  à  3  pour  100  ne 
peut  pas  s'évaluer  à  plus  de  60.  En  second  lieu ,  ces  billets  ont  été  multi- 
pliés avec  une  telle  profusion,  qu'on  pourrait,  sans  exagération,  dire 
que  la  totalité  du  numéraire  de  l'Angleterre  suffirait  à  peine  au  rembour- 
sement de  la  totalité  de  ces  billets.  Enfin,  si,  par  une  complaisance  réci- 
proque et  un  usage  habitue),  les  citoyens  de  cet  empire  les  changent  entre 
eux  sans  perle  apparente ,  cette  perte  n'est  pas  moins  réelle  et  avouée 
d'à  peu  près  4  pour  100,  et  la  banque  est  légalement  dispensée  de  les 
changer  contre  espèces. 

64.  Mais  si  l'on  excepte  la  crise  momentanée  de  la  fin  de  l'an  43,  à 
laquelle  la  loi  dont  il  s'agit  est  faite  pour  parer  à  l'avenir  de  toutes  ma- 
nières, depuis  leur  origine,  les  billets  de  notre  Banque  ont  toujours  joui 
du  plus  grand  crédit  et  de  la  plus  grande  confiance ,  parce  que,  d'un  côté, 
il  y  a  toujours  en  caisse  une  valeur  représentative  excédant  au  moins 
d'un  tiers  celle  de  tous  les  billets  circulants;  que  ce  tiers  y  est  en  numé- 
raire, et  que  ces  billets,  parce  moyen,  ont  toujours  été  réalisables  et  réa- 
lisés à  volonté  et  sans  perte.  — Enfin,  quelle  que  soit  leur  solidité ,  qui, 
je  pense,  n'a  pas  besoin  d'être  plus  amplement  démontrée,  ces  billets, 
cependant,  n'auront  jamais  de  cours  forcé.  Nous  en  avons  pour  gage  et 
l'intérêt  bien  évident  de  l'établissement  dont  ils  émanent,  et,  ce  qui  est 
bien  plus  encore ,  la  parole  sacrée  de  celui  qui  n'en  donna  jamais  en  vain. 
—  Lorsqu'à  cette  tribune  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  rendu  compte 
celte  année,  au  nom  du  gouvernement,  de  la  situation  de  l'empire,  les 
voûtes  de  celte  enceinte  ont  retenti  de  paroles  qu'il  me  sera  bien  permis 
de  répéter  ici.  —  «  En  vous  parlant  de  la  Banque  (a  dit  ce  ministre) ,  Sa 
Majesté  a  voulu  qu'il  fût  bien  clairement  exprimé  que  jamais ,  sous  son 
règne,  aucun  papier-monnaie,  aucune  altération  dans  les  monnaies  n'au- 
raient lieu.  Comment,  en  effet,  l'un  ou  l'autre  pourraient-ils  se  renouveler 
sous  son  gouvernement,  lorsque  l'histoire  de  tous  les  siècles  nous  confirrao 
que  ces  expériences  désastreuses  ne  sont  faites  que  sous  des  gouverne- 
ments énervés?  Les  billets  de  la  Banque  ne  seront  toujours,  aux  yeux  de 
l'État,  que  des  billets  de  confiance,  et  jamais  il  ne  les  reconnaîtra  comme 
obligatoires.» —  Dans  cette  position ,  je  ne  vois,  et  tout  homme  désinté- 
ressé ne  verra  que  de  grands  avantages  dans  les  modifications  qu'on  pro- 
prose d'apporter  au  régime  actuel  de  la  Banque,  dont  les  administrateurs» 
s'ils  ont  les  moyens  de  faire  le  bien ,  n'ont  pas  ceux  d'empêcher  tout  le 
mal  possible.  Et  pourquoi  cet  établissement  serait-il ,  dans  l'empire ,  le 
seul  qui  serait  isolé,  tandis  que  tout  le  reste  est  sous  la  paternelle  protec- 
tion, sous  la  vivifiante  influence  du  héros  que  la  France  a  proclamé  soc 
sauveur,  et  qui  sera  le  régénérateur  de  l'Europe?  Ah!  loin  de  rejeter  l'in- 
tervention de  celui  qui  peut  beaucoup ,  parce  qu'il  ne  veut  rien  que  de 
grand,  délibérai,  de  prospère,  il  faudrait  rechercher  sa  participation  si 
elle  n'était  pas  offerte;  car  la  Providence  a  attaché  le  succès  à  tentes  ses 
intentions  et  à  tous  ses  projets,  qui  n'ont  d'autre  but  que  le  bonheur  et  la 
J  prospérité  de  la  France.  Et  prenez  garde  que,  comme  vous  Ta  si  clairement 
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ment  sur  la  Banque,  et  chercha  à  établir  qu'elle  ne  pouvait  courir 
aucun  risque  en  faisant  des  avances  à  ce  dernier.  Telle  est  l'o- 

démontré  M.  le  conseiller  d'État,  orattur  du  gouvernement,  dans  les 
développements  qu'il  tous  a  présentés  du  nouveau  mécanisme  de  la  Banque, 
cette  direction  suprême,  que  la  loi  institue  et  à  laquelle  le  gouvernement 
somme 9  ne  nuit  en  rien  aux  intérêts  de  la  Banque,  ne  retranche  riea  à 
toute  la  latitude  de  liberté  dont  elle  a  besoin  pour  ses  opérations. 

65.  Une  banque  est  suffisamment  libre  quand  elle  ne  peut  être  contrainte  sur 
la  quotité  de  ses  capitaux,  sur  celle  de  ses  émissions,  sur  le  choix  de  ses 
escomptes,  sur  la  nature  de  ses  traites.  Or,  tout  cela  reste  entièrement  à 
la  disposition  des  actionnaires  représentés  par  le  conseil  général,  qui, 
seul,  a  rinitiative  sur  ces  objets  majeurs.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de 
lire  l'art.  17  de  la  loi  qui  vous  est  soumise,  messieurs  ;  il  est  vrai  que 
la  délibération  n'a  d'effet  que  par  l'approbation  du  gouverneur  ;  mais  si,  se 
trompant  sur  leurs  intérêts,  les  administrateurs  voulaient  émettre  à  la 
fois  une  trop  grande  quantité  d'actions  ;  si  des  demandes  exagérées  de  cré- 
dit, trop  facilement  accueillies,  pouvaient  faire  proposer  une  émission  de 
billets  disproportionnée  avec  les  besoins  réels  de  la  circulation  ;  si,  dans 
le  choix  des  escomptes  ,  la  préférence,  au  grand  détriment  dn  vrai  négo- 
ciant, pouvait  être  donnée  à  des  billets  de  complaisance  dont  le  gage  ne  re- 

Erait  que  sur  des  succès  d'agiotage  ou  de  spéculations  hasardeuses 
les  événements  du  passé  peuvent  sans  doute  justifier  quelques-unes 
es  craintes  pour  l'avenir  ) ,  où  seraient  les  inconvénients;  que  dis -je, 
quels  ne  seraient  pas  les  avantages  du  «tfo  que  l'homme  du  gouvernement 
aurait  le  droit  et  le  devoir  (Tapposer  à  des  opérations  calamiteuses,  et 
d'empêcher  par  ce  fait  seul,  sans  secousses ,  sans  éclat,  le  retour  d'événe- 
ments dont  tous  les  citoyens  ont  été  naguère  et  les  témoins  et  les  victimes  ! 
—  Et  observez  bien  que  tout  le  mal  que  le  gouverneur  a  le  moyen 
d'empêcher,  il  est  sans  puissance  pour  le  faire. 

66.  Outre  cette  garantie,  qui  me  parait  inappréciable,  le  sort  des  action- 
naires reçoit  encore,  de  la  modification  de  l'art.  8  de  la  loi  du  24  gerin. 
an  11,  un  avantage  auquel  ils  peuvent,  avec  raison ,  attacher  beaucoup 
d'importance.  Cet  article  restreignait,  pour  Tan  13,  le  dividende  h  6  pour 
100,  et  faisait,  du  surplus  des  bénéfices,  un  fonds  de  réserve  dont  les  ca- 
pitaux s'accumulaient  et  dont  les  intérêts  seuls  devaient  se  partager  an- 
nuellement —  Cette  disposition,  toute  paternelle  qu'elle  était,  avait  oc- 
casionné quelques  mécontentements  et  quelques  critiques;  et  quoique  son 
motif  n'eût  été  que  d'augmenter  la  solidité  de  la  Banque,  en  ajoutant  an- 
nuellement à  son  gage  primitif;  on  avait  trouvé  qu'elle  contraignait  à  une 
économie  qu'on  peut  bien  se  prescrire  à  soi-même,  mais  à  laquelle  on 
n'aime  pas  à  se  voir  forcé.  Dans  le  système  actuel,  on  n'a  pas  renoncé 
tout  à  fait  à  une  augmentation  annuelle  du  capital,  qui  est  de  principe  et  de 
prudence  dans  un  établissement  de  l'espèce  de  celui  dont  il  s'agit;  mais 
cette  réserve  ne  sera  plus  que  d'un  sixième  du  bénéfice,  au  lieu  d'être  du 
tiers  à  moitié,  comme  elle  pouvait  l'être  d'après  la  loi  de  germinal  an  11. 
Et  encore  le  placement  de  celte  réserve ,  qui,  par  la  loi  précitée,  avait 
une  destination  spéciale,  est  abandonné  entièrement,  par  celle  qui  vous 
est  proposée,  à  la  sagesse  et  au  libre  choix  de  l'administration. 

67.  Quand  un  établissement  tel  que  celui  de  la  Banque  de  France  , 
malgré  quelques  défectuosités  reconnues  dans  sa  première  organisation  et 
dans  son  régime,  a  déjà ,  en  quelques  années,  messieurs ,  produit  beau- 
coup d'heureux  effets  et  présenté  d'assez  satisfaisants  résultats  ,  n'est-il 
pas  à  la  fois  de  la  sagesse  et  de  la  justice ,  lorsqu'on  a  perfectionné  la 
machine,  d'en  assurer  le  jeu  pour  un  temps  raisonnable ,  les  bénéfices  à 
ceux  qui  ont  concouru  à  sa  première  élévation  ;  enfin ,  de  faciliter  à  un 
plus  grand  nombre  de  citoyens  les  moyens  d'entrer  en  partage  des  avan- 
tages qui  doivent  résulter  de  ce  perfectionnement?  Tels  sont,  messieurs, 
les  motifs  qui  ont  dicté  les  dispositions  des  art.  1  et  2  du  projet  de  loi , 
dont  le  premier  proroge  de  vingt-cinq  ans  la  durée  du  privilège  de  la 
Banque ,  qui ,  en  l'an  11 ,  lui  était  déjà  accordé  pour  quinze  années ,  et  le 
second  autorise  un  doublement  d'actions.  Mais  en  même  temps  l'art.  3 
laisse  à  l'administration  le  soin  et  le  droit  de  déterminer  les  époques  d'é- 
missions et  les  proportions  graduées  des  versements. 

68.  11  me  semble,  et  je  crois  que ,  pour  tout  homme  public  impartial , 
soit  par  des  développements  lumineux  de  M.  le  conseiller  d'État ,  soit 
par  le  peu  d'observations  nouvelles  que  j'ai  pu  y  ajouter,  soit  enfin  par  le 
résultat  de  ses  propres  méditations ,  il  est  démontré  qu'une  banque  est  un 
établissement  utile ,  même  indispensable  ;  —  Que  celle  de  France ,  mal- 
né  ses  imperfections,  a  rempli  jusqu'à  présent  une  partie  de  cette  uti- 
lité; —  Que  les  modifications  qui  sont  proposées  sont  propres  à  lui  donner 
une  grande  consistance,  un  plus  grand  essor,  une  augmentation  de  cré- 
dit ;  —  Que  le  gouvernement  est,  plus  qu'on  ne  peut  le  dire ,  pénétré  des 

Elneipes  de  prudence  et  de  ménagement  qu'exige  la  direction  d'un  éta- 
ssement  où  il  y  aura  corrélation  des  intérêts  de  tous;  —  Qu'il  n'a  ni 
l'intérêt,  ni  même  les  moyens  d'abuser  de  l'administration  en  chef  de  la 
banque;  —  Qu'il  peut,  au  contraire  ,  recueillir  et  faire  partager  à  tous 
d'immenses  avantages,  soit  directs ,  soit  indirects,  d'une  bonne  direction 
ée  cet  établissement  de  pouvoir  discrétionnaire  qu'il  y  exercera,  et  de  la 
centralisation  des  opérations.  — -  Toutes  ces  considérations,  messieurs, 
sut  décidé  la  section  des  finances  du  tribunal  à  voter  l'adoption  du  projet 
de  loi  sur  la  Banque  qui  vous  est  soumis,  et  je  remplis  la  mission  qu'elle 
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rigine  de  la  loi  promulguée  le  22  avril  1806  (1),  qui  plaça  la 
Banque  de  France  sous  la  surveillance  d'un  gouverneur  et  de 


m'a  donnée  en  invitant   en  son  nom  le  corps  législatif  à  vouloir  bien 
l'adopter. 

(1)  22  avril-2  mai  1806.  —  Loi  relative  à  la  Banque  de  France. 
Titre  1.  —  Du  privilège  de  la  Banque. 

Art.  1.  Le  privilège  accordé  à  la  Banque  de  France  par  l'art.  15  de  1* 
loi  du  24  germ.  an  11,  pour  quinze  années  à  dater  du  1er  vend,  an  12  , 
est  prorogé  de  vingt-cinq  ans  au  delà  des  quinie  premières  années.  — 
V.  Exposé  et  Rapport,  n°  67. 

Titres.  —  Do  capital  de  la  Bahque  et  du  dividende  annuel. 

2.  Le  capital  de  la  Banque  de  France,  fixé,  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
24  germ.  an  11 ,  à  quarante-cinq  mille  actions  de  1,000  fr.  chacune  en 
fonds  primitif,  non  compris  le  fonds  de  réserve,  sera  porté  à  quatre-vingt- 
dix  mille  actions  de  1,000  fr.  chacune ,  non  compris  aussi  le  fonds  de 
réserve.  —  V.  n°*  58, 67. 

5.  Les  quarante-cinq  mille  actions  nouvellement  créées  seront  émises, 
et  leur  montant  sera  réalisé  dans  la  caisse  de  la  Banque,  aux  époques  et 
dans  les  proportions  graduées ,  telles  que  l'administration  do  la  Banque 
les  aura  réglées.  —  V.  n*  58. 

4.  Les  proportions  du  dividende  réglé  par  l'art.  8  de  la  susdite  loi  sont 
désormais  ?  à  compter  du  semestre  qui  écherra  le  21  sept,  prochain , 
fixées  ainsi  qu'il  suit  :  —  Le  dividende  annuel  se  composera  :  Ie  d'une 
répartition  qui  ne  pourra  excéder  6  pour  100  du  capital  primitif;  2°  d'une 
autre  répartition  égale  aux  deux  tiers  du  bénéfice  excédant  ladite  réparti- 
tion de  6  pour  100.  —  Le  dernier  tiers  des  bénéfices  sera  mis  en  fonds 
de  réserve.  Le  dividende  sera  payé  tous  les  six  mois. —  V.  n™  57, 66. 

5.  L'administration  de  la  Banque  aura  la  faculté  de  faire  le  placement 
qui  lui  paraîtra  le  plus  convenable  du  fonds  de  réserve  qu'elle  acquerra  h 
l'avenir. —  V.  n°  57. 

Titre  3.  —  De  l'adunistration  de  la  Banque. 

Section  1.  —  De  Vaaemblée  générale  de  la  Banque.] 

6.  En  conséquence  des  art.  10, 11, 12, 13  et  14  de  la  loi  du  24  germ. 
an  11  ,  l'universalité  des  actionnaires  de  la  Banque  sera  représentée  par 
deux  cents  d'entre  enx,  qui,  réunis,  formeront  l'assemblée  générale  de 
la  Banque. 

7.  L'assemblée  générale  nommera  les  régents  et  les  censeurs;  il  lui 
sera  rendu  compte,  chaque  année,  de  toutes  les  opérations  de  la 
Banque. 

8.  Les  quinie  régents  et  les  trois  censeurs  créés  par  l'art.  15  de  la  loi 
du  24  germ.  formeront  le  conseil  général  de  la  Banque. 

9.  Cinq  régents  sur  les  quinze ,  et  les  trois  censeurs ,  seront  pris  parmi 
les  manufacturiers,  fabricants  ou  commerçants,  actionnaires  do  la  Banque  ; 
trois  régents  seront  pris  parmi  les  receveurs  généraux  des  contributions 
publiques. 

Section  2.  —  De  la  direction  générale  de  la  Banque* 

10.  La  direction  de  tontes  les  affaires  de  la  Banque,  déléguée  à  son  co- 
mité central  par  la  loi  du  24  germ.  an  11 ,  sera  désormais  exercée  par  un 
gouverneur  de  la  Banque  de  France.  —  V.  n4*  51,  61  et  suiv. 

11.  Le  gouverneur  aura  deux  suppléants,  qui  exerceront  les  fonctions 
qui  leur  seront  par  lui  déléguées  :  ils  auront  le  titre  de  premier  et  seconJ 
sous-gouverneur.  —  Les  sous-gouverneurs,  dans  l'ordre  de  leur  nomi- 
nation, rempliront  les  fonctions 'du  gouverneur  en  cas  de  vacance,  ab- 
sence ou  maladie.  —  V.  n°  51. 

12.  Le  gouverneur  et  ses  deux  suppléants  seront  nommés  par  sa  ma- 
jesté l'empereur.  —  V.  n°  51. 

13.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  le  gouverneur  justifiera  de  la  propriété 
de  cent  actions  de  la  Banque,  et  chacun  des  sous-gouverneurs  de  la  pro- 
priété de  cinquante  actions.—  V.  n*  51. 

14. 11  est  interdit  au  gouverneur  et  à  ses  suppléants  de  présenter  à 
l'escompte  aucun  effet  revêtu  de  leur  signature  ou  leur  appartenant. 

15.  Le  gouverneur  recevra  annuellement  de  la  Banque  une  somme  de 
60,000  fr.  pour  honoraires  ;  les  deux  sous-gouverneurs  recevront  chacun 
celle  de  30,000  fr. 

16.  Le  gouverneur  et  les  deux  sous-gouverneurs  prêteront  entre  les 
mains  do  sa  majesté  l'empereur  le  serment  de  bien  et  fidèlement  diriger  lee 
affairée  de  la  Banque,  conformément  auat  loi*  et  ttalut*. 

Section  3.  —  Du  coneeil  général  de  la  Banque, 

17.  Le  conseil  général  de  la  Banque  continuera  à  surveiller  toutes  les 
parties  de  l'établissement  ;  à  (aire  le  choix  des  effets  qui  pourront  être  pris 
à  l'escompte  ;  à  délibérer  ses  statuts  particuliers  et  les  règlements  de  son 
régime  intérieur;  à  délibérer,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  tous  trai- 
tés généraux  et  conventions  ;  à  statuer  sur  la  création  et  l'émission  des 
billets  de  la  Banque ,  payables  au  porteur  et  à  vue;  à  statuer  pareillement 
sur  le  retirement  et  l'annulation  ;  à  régler  la  forme  de  ces  billets;  à  déter- 
miner les  signatures  dont  ils  devront  être  revêtus;  à  délibérer  sur  l'émis- 
sion des  quarante-cinq  mille  actions  créées  par  la  présente  loi  ;  à  déter« 
miner,  à  l'avenir,  le  placement  des  fonds  de  réserve   et  à  veiller  sur  es 
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deux  souf-gourernsnrs  nommés  par  le  gouvernement,  introduisit 
trois  receveur»  généraux  parmi  les  quinze  régents  ,  réduisit 
le  fonds  (Je  réserve  au  tiers  des  bénéfices,  au  lieu  de  le  main- 
tenir dans  |a  proportion  du  tiers  à  la  moitié,  comme  cela 
avait  lieu  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  germ.  an  11,  abolit 
la  disposition  en  vertu  de  laquelle  on  proportionnait  les  escomptes 
au  nombre  d'actions  possédées  par  les  présentateurs  d'effets, 
régla  les  formes  de  l'administration  intérieure ,  et  déféra  au  con- 

que  la  Banque  ne  fasse  d'autres  opérations  que  celles  déterminées  par  la 
loi ,  et  selon  les  formes  réglées  par  les  statuts.  —  Les  appointements  et 
salaires  des  agents  et  employés  de  la  Banque ,  et  les  dépenses  générales 
de  son  administration  ,  seront  délibérés  chaque  année ,  et  d'avance ,  par 
le  conseil.  Il  présentera  le  compte  annuel  de  la  Banque  à  l'assemblée  gé- 
nérale. —  V.  n*  53, 

Section  4:  —  De$  comités. 

18.  Les  quinze  régents  et  les  trois  censeurs  seront  répartis  en  cinq  co- 
mités pour  exercer  les  détails  de  surveillance  des  opérations  de  la  Banque, 
savoir  :  —  Le  comité  d'escompte;  —  Le  comité  des  billets;  —  Le  comité 
des  livres  et  portefeuilles  ;  —  Le  comité  des  caisses  ;  —  Le  comité  des 
relations  avec  le  trésor  public  et  avec  les  receveurs  généraux  des  contri- 
butions publiques.  —  11  entrera  dans  la  formation  de  ce  dernier  comité  au 
moins  deux  receveurs  généraux  régents.  —  V.  n°  55. 

Section  5.  —  Dee  fonction»  du  gouverneur  de  la  Banque. 

19.  Nul  effet  ne  pourra  être  escompté  que  sur  la  proposition  du  con- 
seil général  et  sur  l'approbation  formelle  du  gouverneur.  —  La  nomina- 
tion, la  révocation  et  destitution  des  agents  de  la  Banque  seront  exercées 
par  lui. — 11  signera  seul ,  au  nom  de  la  Banque,  tous  traités  et  conven- 
tions; les  actions  judiciaires  seront  exercées  au  nom  des  régents,  à  la 
poursuite  et  diligence  du  gouverneur;  il  signera  la  correspondance;  il 
pourra  néanmoins  se  faire  suppléer  à  cet  égard ,  ainsi  que  pour  les  endos- 
sements et  acquits  des  effets  actifs  de  la  Banque.  —  Le  gouverneur  pré- 
sidera le  conseil  général  de  la  Banque  et  tous  les  comités;  nulle  délibé- 
ration ne  pourra  être  exécutée,  si  elle  n'est  revêtue  de  sa  signature;  il 
fera  exécuter  dans  toute  leur  étendue  les  lois  relatives  à  la  Banque ,  les 
statuts  et  les  délibérations  du  conseil  général.  —  V.  n°  52. 

20.  Les  sous-gouverneurs  assisteront  et  auront  voix  délibérative  an 
conseil  général;  ils  prendront  rang  parmi  les  régents,  à  raison  de  l'an- 
cienneté de  leur  nomipatioo. 

TlTll  4.  —  ÀTTWBPTIOHS  IV  CÛHSEIL  p'ÉM ,  ET   PISPOSITIOIS  GÉ- 

lfrôALBS. 

21.  Le  conseil  d'État  connaîtra ,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finan- 
ces ,  des  infractions  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la  Banque ,  et 
des  contestations  relatives  à  sa  police  et  administration  intérieures.  —  Le 
conseil  d'État  prononcera  de  même  définitivement,  et  sans  recours,  entre 
la  Banque  et  les  membres  de  son  conseil  général ,  ses  agents  ou  employés, 
toute  condamnation  civile ,  y  compris  les  dommages  et  intérêts ,  et  même 
soit  la  destitution ,  soit  la  cessation  de  fonctions. —  Toutes  autres  ques- 
tions seront  portées  aux  tribunaux  qui  doivent  en  connaître. 

22.  Les  statuts  de  la  Banque  seront  soumis  à  l'approbation  de  l'empe- 
reur, sous  la  forme  de  règlement  d'administration  publique. 

25.  La  loi  du  24  germ.  an  M  continuera  de  s'exécuter  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

(1)16  janv.  1808.  —  Décret  qui  arrête  définitivement  les  statuts  de  la 
Banque  de  France. 

Les  statuts  de  la  Banque  sont  et  demeurent  définitivement  arrêtés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Titre  1.  —  Delà  Banque  de  France. 

Art.  1.  Le  capital  de  la  Banque  de  France  se  compose  de  quatre-vingt- 
dix  mille  actions ,  chaque  action  étant  de  1,000  fr.  en  fonds  primitif ,  et, 
de  plus ,  d'un  droit  d'un  quatre-vingt-dix-millième  sur  les  fonds  de  ré- 
serve. —  Chaque  action  est  représentée  sur  les  registres  do  la  Banque 
par  une  inscription  nominale  de  1 ,000  fr. 

2.  Les  actionnaires  de  la  Banque  ne  sont  responsables  de  ses  engage- 
ments que  jusqu'à  la  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

3.  Les  actions  de  la  Banque  peuvent  être  acquises  par  des  étrangers. 

4.  La  transmission  des  actions  s'opère  par  de  simples  transferts  sur  des 
registres  doubles  tenus  4  cet  effet.  —  Elles  sont  valablement  transférées 
par  la  déclaration  du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  signée  sur 
les  registres,  et  certifiée  par  un  agent  de  change,  s'il  n'y  a  opposition 
signifiée  et  visée  à  la  Banque, 

5.  Les  actions  de  la  Banque  pourront  faire  partie  des  biens  formant  la 
dotation  d'un  titre  héréditaire  qui  serait  érigé  par  sa  majesté,  conformé- 
ment au  senatus-consulte  du  14  août  1806. 

6.  Les  actions  de  la  Banque,  au  cas  de  rarlicle  précédent,  seront  pos- 
sédées .quant  à  l'hérédité  et  à  U  réversibilité ,  conformément  aux  dispo- 
sitions 0udU  sénatus-consulte  et  au  §  3  de  l'art.  096  c  ci?. 


sell  d'État  les  Infractions  anx  lois  et  règlements  commises  par 
les  administrateurs.  Son  capital  fut  porté  à  00  millions  ei  son 
privilège  prorogé  pour  vingt-cinq  ans. 

7B.Dèsl807,labaaqueaccordaautrésorunprêtde  40  millions 
renouvelé  par  trimestre  et  qui  s'est  perpétué  Jusqu'en  1814,  in- 
dépendamment des  prêts  extraordinaires. 

89.  L'organisation  de  la  Banque  fut  complétée  par  un  décret 
du  16  janvier  1808  (1)  qui  en  arrêta  les  statuts.  Un  autre  décret 

7.  Les  actionnaires  qui  voudront  donner  h  leurs  actions  la  qualité  d'im* 
meubles  en  auront  la  faculté;  et,  dans  ce  cas ,  ils  en  feront  la  déclaration 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  transferts.  —  Cette  déclaration  une  fois 
inscrite  sur  le  registre ,  les  actions  immobilisées  resteront  soumises  au  code 
civil  et  aux  lois  de  privilège  et  d'hypothèque ,  comme  les  propriétés  fon- 
cières :  elles  ne  pourront  être  aliénées  et  les  privilèges  et  hypothèques  être 
purgés  qu'en  se  conformant  au  code  civil  et  aux  lois  relatives  aux  privi- 
lèges et  hypothèques  snr  les  propriétés  foncières. 

8.  La  Banque  ne  peut,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte,  faire 
ou  entreprendre  d'autres  opérations  que  celles  qui  lui  sont  permises  par  les 
lois  et  les  présents  statuts. 

9.  Les  opérations  de  la  Banque  consistent  :  — 1°  A  escompter  à  toutes 
personnes  des  lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce  à  ordre ,  à 
des  échéances  déterminées ,  qui  ne  pourront  excéder  trois  mois ,  et  sou- 
scrits par  des  commerçants  et  autres  personnes  notoirement  solvables  ;  — 
2°  A  se  charger,  pour* le  compte  des  particuliers  et  des  établissements  pu- 
blics ,  du  recouvrement  des  effets  qui  lui  sont  remis;  —  3°  A  recevoir  en 
compte  courant  les  sommes  qui  lui  sont  versées  par  des  particuliers  et  des 
établissements  publics,  et  à  payer  les  dispositions  faites  sur  elles  et  les 
engagements  pris  à  son  domicile ,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  encais- 
sées ; — 4°  A  tenir  une  caisse  de  dépôts  volontaires  pour  tous  titres ,  lin- 
gots et  monnaies  d'or  et  d'argent  de  tonte  espèce. 

10.  Il  sera  établi  des  comptoirs  d'escompte  dans  les  villes  de  départe- 
ment où  les  besoins  du  commerce  en  feront  sentir  la  nécessité.  —  Le  con- 
seil général  en  délibérera  l'organisation ,  pour  être  soumise  à  l'approbation 
du  gouvernement. 

11.  La  Banque,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  comptoirs  et  succursales, 
n'admet  à  l'escompte  que  des  effets  de  commerce  à  ordre,  timbrés ,  et  ga- 
rantis par  trois  signatures  au  moins,  notoirement  solvables. 

12.  La  Banque  pourra  cependant  admettre  à  l'escompte,  tant  à  Paris 
que  dans  ses  comptoirs ,  des  effets  garantis  par  deux  signatures  seulement, 
mais  notoirement  solvables ,  et  après  s'être  assurée  qu'ils  sont  créés  pour 
fait  de  marchandises ,  si  on  ajoute  à  la  garantie  des  deux  signatures  un 
transfert  d'actions  de  la  Banque  ou  de  5  p.  100  consolidés,  valeur  no- 
minale. 

13.  Les  transferts  faits  en  addition  de  garantie  ne  devant  pas  arrêter 
les  poursuites  contre  les  signataires  de  ces  effets ,  ce  ne  sera  qu'à  défaut 
du  payement ,  et  après  protêt ,  que  la  Banque  se  couvrira,  en  disposant  des 
effets  à  elle  transférés. 

14.  L'escompte  se  fera  partout  au  même  taux  ou'à  la  Banque  même , 
s'il  n'en  est  pas  autrement  ordonné ,  sur  l'autorisation  spéciale  du  gouver- 
nement. 

15.  Il  sera  pris  des  mesures  pour  que  les  avantages  résultant  de  l'éta- 
blissement de  la  Banque  se  fassent  sentir  au  petit  commerce  de  Paris,  et 
qu'à  dater  du  15  février  prochain  l'escompte  sur  deux  signatures  avec  ga- 
rantie additionnelle ,  qui  se  fait  par  on  intermédiaire  quelconque  de  la 
Banque,  n'ait  lieu  qu'au  même  taux  que  celui  de  la  Banque  elle-même. 

16.  La  Banque  peut  faire  des  avances  sur  les  effets  publics  qui  lui  sont 
remis  en  recouvrement ,  lorsque  leurs  échéances  sont  déterminées. 

17.  La  Banque  peut,  avec  l'approbation  du  gouvernement,  acquérir, 
vendre  ou  échanger  des  propriétés  immobilières,  suivant  que  l'exigera  son 
service.  Elle  fera  construire  un  palais  proportionné  à  la  grandeur  de  son 
établissement  et  à  la  magnificence  de  la  ville  de  Paris  :  ces  dépenses  no 
pourront  être  prises  que  sur  les  fonds  de  réserve. 

18.  La  Banque  fournit  des  récépissés  des  dépôts  volontaires  qui  lui  sont 
faits. —  Le  récépissé  exprime: —  La  nature  et  la  valeur  des  objets  dépo- 
sés , —  Les  noms  et  demeure  du  déposant ,— La  date  où  le  dépôt  a  été  fait 
et  doit  être  retiré,— Le  numéro  du  registre  d'inscription. —  Le  récépissé 
n'est  point  à  ordre  et  ne  peut  être  transmis  par  la  voie  de  l'endossement. 

19.  La  Banque  perçoit  un  droit  sur  la  valeur  estimative  du  dépôt;  la 
quotité  de  ce  droit  est  délibérée  par  Le  conseil  général  et  sounise  à  l'ap- 
probation du  gouvernement. 

20.  La  Banque  peut  faire  des  avances  sur  les  dépôts  de  lingots  ou  mon- 
naies étrangères  d'or  et  d'argent  qui  lui  sont  faits. 

21.  Le  dividende  est  réglé  tous  les  six  mois,  conformément  à  Part.  4 
de  la  loi  du  22  avril  1806.  —  En  cas  d'insuffisance  des  bénéfices  pour 
ouvrir  un  dividende  dans  la  proportion  de  6  p.  100  sur  le  capital  do 
1,000  fr.,  il  y  est  pourvu  en  prenant  sur  les  fonds  de  réserve. 

22.  Au  commencement  do  chaque  semestre,  la  Banque  rend  compte  an 
gouvernement  du  résultat  des  opérations  du  semestre  précédent ,  ainsi  que 
du  règlement  du  dividende. 

23.  La  Banque  tient  une  caisse  de  réserve  pour  ses  a*poyés.—  Celte 
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*H8  mt!  1808  (1) régla  l'usage  delà  faculté  qui  lui  fut  ac- 
cordée de  fonder  des  comptoirs  d'escompte  dans  les  départe- 

léserre  se  compose  d'une  retenue  sar  les  traitements.  —  La  quotité,  rem- 
ploi et  la  distribution  de  la  réserve  sont  délibérés  par  le  conseil  général  et 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement. 

Trro  *.—  De  V  administration  de  la  Banque. 

24.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  se  réunit  dans  le  mois  de 
Janvier  do  chaque  année.  —  Elle  est  convoquée  par  le  conseil  général.  — 
Elle  est  présidée  par  le  gouverneur. 

25.  Les  régents  et  les  censeurs  sont  nommés  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  des  membres  votants  par  des  scrutins  individuels.  —  Si ,  au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  il  n'y  a  pas  de  majorité,  on  procède  à  un  second 
scrutin  individuel.  Si,  au  second  tour  de  scrutin ,  il  n'y  a  pas  de  majorité, 
on  procède  à  un  scrutin  de  ballottage  enCre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni 
le  plus  de  voix*  —  Celui  qui,  au  scrutin  de  ballottage ,  a  obtenu  la  ma- 
jorité est  proclamé. — Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix ,  le  plus  âgé  est  préféré. 

26.  L'exercice  des  récents  et  censeurs  nommés  en  remplacement  pour 
cause  de  retraite  ou  de  décès  n'a  lieu  que  pour  le  temps  qui  restait  à  cou- 
rir à  leurs  prédécesseurs. 

27.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  peut  être  convoquée  extraor- 
dinairement , — Lorsque,  par  retraite  ou  décès,  le  nombre  des  régents  est 
réduit  à  douze,  et  celui  des  censeurs  à  un  seul,  —  Lorsqu'elle  aura  été 
requise  par  l'unanimité  des  censeurs  et  délibérée  par  le  conseil  général. 

28.  Les  actions  dont  les  gouverneur  et  sous-gouverneurs  sont  proprié- 
taires sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

29.  La  Banque  pourvoit  aux  (rais  de  bureau ,  de  logement,  d'ameuble- 
ment et  autres  accessoires  du  gouvernement  de  la  Banque. 

30.  Le  gouverneur  présente,  au  nom  du  conseil  général,  à  l'assembléo 
des  actionnaires ,  le  compte  annuel  des  opérations  de  la  Banque. 

31.  Il  préside  les  comités  et  commissions  spéciales  auxquels  il  assiste. 

32.  La  présence  du  gouverneur  ou  celle  des  sous- gouverneurs  est  jour- 
■ellement  obligatoire  à  la  Banque  pour  l'expédition  des  affaires. 

33.  Le  gouverneur  se  fait  assister  par  le  conseil  général  et  le  conseil 
d'escompte  pour  la  classification  des  crédits.  —  Cette  classification  est  ré- 
visée tous  les  ans. 

34.  Le  conseil  général  de  la  Banque  est  composé  du  gouverneur,  des 
sous-gouverneurs ,  des  régents ,  des  censeurs  ;  ils  doivent  être  résidants  à 
Paris. — Tous  ceux  qui  assistent  au  conseil  ont  un  droit  de  présence. 

35.  11  détermine  le  taux  des  escomptes,  ainsi  que  les  sommes  à  em- 
ployer aux  escomptes.  —  Il  détermine  les  échéances  hors  desquelles  les 
effets  ne  peuvent  être  admis  aux  escomptes. 

36.  Il  lui  est  rendu  compte  de  toutes  les  affaires  do  la  Banque. —  Il  se 
réunit  au  moins  une  fois  chaque  semaine* 

37.  Aucune  résolution  ne  peut  être  délibérée  en  conseil  général,  sans 
le  concours  de  dix  votants  au  moins  et  la  présence  d'un  censeur.  —  Les 
arrêtés  se  prennent  à  la  majorité  absolue. 

38.  Toute  délibération  ayant  pour  objet  la  création  ou  l'émission  de 
billets  de  banque  doit  être  approuvée  par  les  censeurs.  —  Le  refus  una- 
nime des  censeurs  en  suspend  L'effet. 

39.  Le  compte  annuel  qui  doit  être  rendu  à  l'assemblée  des  actionnaires 
est  arrêté  par  le  conseil  général. 

40.  Le  conseil  général  nomme,  remplace  et  réélit,  à  la  majorité  abso- 
lue, les  membres  des  comités  et  des  commmissions  spéciales. 

41.  Les  régents  et  les  censeurs  sont  tenus ,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
do  justifier  do  la  propriété  de  trente  actions  au  moins ,  lesquelles  sont 
inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

42.  Les  censeurs  exercent  une  surveillance  sur  toutes  les  opérations  de 
la  Banque.  —  Ils  se  font  présenter  l'état  des  caisses,  les  registres  et  les 
portefeuilles,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable. 

43.  Les  censeurs  n'ont  point  voix  délibérative  au  conseil  général.  — 
lis  proposent  toutes  les  mesures  qu'ils  croient  utiles  à  l'ordre  et  à  l'intérêt 
de  la  Banque.  —  Si  leurs  propositions  ne  sont  point  adoptées,  ils  peuvent 
en  requérir  la  transcription  sur  le  registre  des  délibérations. 

44.  Les  censeurs  assistent  aux  comités  des  billets,  des  livres  et  porte- 
feuilles. 

45.  La  nomination  des  membres  du  conseil  d'escompte  par  les  censeurs 
ter*  faite  sur  une  liste  de  candidats  présentés  par  le  conseil  général  en 
nombre  triple  de  celui  des  membres  &  élire. 

46.  Les  membres  du  conseil  d'escompte  doivent  justifier,  en  entrant 
ea  fonctions ,  de  la  propriété  de  dix  actions  do  la  Banque,  lesquelles  sont 
inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

47.  Les  membres  du  conseil  d'escompte  sont  alternativement  appelés  au 
comité  des  escomptes ,  suivant  l'ordre  du  tableau.  —  Ceux  qui  assistent 
au  comité  oat  un  droit  de  présence. 

48.  Los  régents  et  membres  du  conseil  d'escompte  qui  doivent  former 
le  comité  sont  alternativement  choisis  suivant  l'ordre  du  tableau.  —  Leurs 
(onctions ,  comme  membres  du  comité  des  escomptes ,  sont  de  quinze  jours. 
—  Le  comité  des  escomptes  se"  réunit  au  moins  trois  fois  chaque  semaine. 

49.  Les  régents  et  membres  du  conseil  d'escompte  composant  le  comité 


ments .'  ce  décret  fut  abrogé,  sauf  les  art.  0,  42, 45,  par  ordoniu 
du  25  mars  1841  (V.  u°  91.) 


des  escomptes  examinent  le  papier  présenté  à  l'escompte.  —  Ils  choisis* 
sent  celui  qui  remplit  les  conditions  voulues  et  les  sûretés  de  la  Banque. 

50.  Tout  failli  non  réhabilité  no  peut  être  admis  à  l'escompte. 

51.  H  sera  tenu  un  registre  où  seront  inscrits  les  noms  et  demeures  des 
commerçants  qui  ont  fait  faillite.  —  Ce  registre  contiendra  :— La  date  OU 
l'époque  de  la  faillite;  —L'époque  de  la  réhabilitation ,  si  elle  a  eu  Heu. 

52.  Le  comité  des  billets  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  six  mois.  -* 
Les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de  ait 
mois.  —  Les  censeurs  y  assistent. 

53.  Le  comité  des  billets  est  spécialement  chargé  de  toutes  les  opéra- 
tions relatives  à  la  confection ,  h  la  signature  et  à  l'enregistrement  del 
billets,  ainsi  qu'à  leur  versement  dans  les  caisses. 

54.  Il  est  chargé  de  surveiller  la  vérification  des  billets  annulés  ou  re- 
tirés de  la  circulation ,  et  de  toutes  les  opérations  jusques  et  compris" 
l'annulation  et  le  broiement. 

55.  Il  dresse  procès-verbal  de  ses  opérations  sur  un  registre  à  ce  des-» 
tiné,  en  présence  du  directeur,  du  contrôleur  et  du  chef  de  la  comptabilité 
des  billets.  — 11  en  fait  rapport  au  conseil  général. 

56.  Le  comité  des  billets  est  chargé  de  l'examen  et  du  rapport  au  con- 
seil général,  de  toutes  les  réclamations  ou  demandes  formées  pour  des 
billets  altérés  par  l'usage  ou  par  accident. 

57.  Le  comité  des  livres  et  portefeuilles  se  renouvelle  paf  tiers  tous  les 
six.  mois.  —  Les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  in- 
tervalle de  six  mois.  —  Les  censeurs  y  assistent. 

58.  Le  comité  des  livres  et  portefeuilles  est  chargé  de  la  surveillance 
des  livres  et  registres  de  la  Banque. — 11  examine  les  effets  qui  composent 
les  portefeuilles;  il  prend  note  de  ceux  qui  auraient  été  admis  en  contra- 
vention aux  lois  et  statuts.— 11  dresse  procès-verbal  de  ses  délibérations 
sur  un  registre  à  ce  destiné.  —  11  en  fait  rapport  au  conseil  général. 

59.  Le  comité  des  livres  et  portefeuilles  est  chargé  de  la  surveillance  s 
—  Du  registre  des  faillis;  —  De  la  classification  annuelle  des  crédits. 

60.  Le  comité  des  caisses  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  trois  mois 
suivant  l'ordre  du  tableau. 

61.  Le  comité  des  caisses  est  chargé  de  vérifier  la  situation  des  caisses, 
au  moins  une  fois  par  semaine.  —  Il  en  dresse  procès-verbal  sur  un  registre 
à  ce  destiné.  —  Il  en  fait  rapport  au  conseil  général. 

62.  Le  comité  des  relations  avec  le  trésor  public  et  les  receveurs  géné- 
raux est  renouvelé  par  cinquième  tous  les  six  mois.  —  Les  membres  sor- 
tants ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de  six  mois.  —  Il  est 
chargé  de  la  surveillance  des  relations  de  la  Banque  avec  le  trésor  public 
et  les  receveurs  généraux  des  contributions  publiques.  —  Il  dresse  procès- 
verbal  de  ses  délibérations  sur  un  registre  a  ce  destiné.  —  Il  en  fait  rap- 
port au  conseil  général. 

(1)18  mai  1808.  — Décret  contenant  organisation  des  comptoirs  delà 
Banque  de  France. 

Titre  1.  —  De  la  formation  des  comptoirs  d'escompte. 

Art.  1.  Les  comptoirs  que  la  banque  établira  seront  sous  sa  direction  im- 
médiate. Us  prendront  le  litre  de  comptoir*  d'escompte  de  la^Banque  d$ 
France. 

2.  Le  conseil  général  de  la  Banque  fera  connattre  successivement  les 
villes  dans  lesquelles  il  se  proposera  d'établir  des  comptoirs  d'escompte  : 
aucun  établissement  ne  sera  fait  que  sur  notre  approbation  donnée  en  con- 
seil d'État.  —  Le  fonds  capital  de  chaque  comptoir  d'escompte  sera  fixé 
par  le  conseil  général.  —  11  sera  fourni  parla  Banque. 

3.  Les  comptoirs  d'escompte  rendront  compte,  chaque  semaine,  à  la 
Banque,  de  leurs  opérations. —  Us  fourniront,  à  la  fin  de  chaque  semes- 
tre, un  état  général  balancé  du  résultat  des  opérations  du  semestre.  — 
Ges  comptes  feront  partie  de  ceux  qui  doivent  être  rendus  au  gouverne- 
ment et  aux  actionnaires  de  la  Banque. 

4.  Le  bénéfice  acquis  par  chaque  comptoir  d'escompte  sera  réglé  tous 
les  six  mois  et  porté  au  crédit  de  la  Banque. 

5.  Les  dépenses  annuelles  de  chaque  comptoir  d'escompte  seront  arrêtées 
par  le  conseil  général  de  la  Banque. 

Titre  2.  —  Des  opérations  des  comptoir*  descompte. 

6.  Les  opérations  des  comptoirs  d'escompte  seront  les  mêmes  que  Celieé 
déterminées  par  l'art.  9  des  statuts  de  la  Banque. 

7.  Le  taux  de  l'escompte  dans  les  comptoirs  est  fixé  provisoirement  i 
5  pour  100  l'an.  —  Chaque  année,  notre  ministre  des  finances  nous  fera 


qui  leur  sera  fourni  par  la  Banqne.  —  Le  directeur  et  les  administrateurs 
proposeront,  lorsqu'ils  le  jugeront  utile  et  convenable ,  l'émission  des 
billets  ;  et,  après  avoir  nris  l'avis  de  la  chambre  de  commerce,  le  conseil 
général  de  la  Banque  délibérera  sur  cette  proposition,  sur  la  quotité  de  1 4- 
mission  et  ses  coupures  en  billets  de  250  fr.  et  au-dessus  :  il  soumettra  sa 
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BANQUE.  —  Sect.  1,  Art.  3,  S  *• 


&f .  Pendant  le  cours  de  cette  année  (1808),  la  Banque  eollo- 
qua  de  son  capital  en  rentes  5  pour  100  sur  l'Etat  une  somme  de 
44,683,306  fr.,  productive  de  874,460  fr.  de  rente.  Cette  eollo- 

délibération  à  notre  ministre  des  finances,  pour  obtenir  notre  approbation 
en  conseil  d'État. 

9.  La  Banque  de  France  aura  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets 
de  banque  dans  les  ville»  où  elle  aura  établi  des  comptoirs. 

10.  Les  billets  à  émettre  par  les  comptoirs  seront  fournis  par  la  Banque. 
Us  porteront  en  titre  le  nom  du  comptoir  où  ils  devront  être  émis.  —  Le 
conseil  général  de  la  Banque  déterminera  la  forme  des  billets  cl  les  signa- 
tures dont  ils  devront  être  revêtus. 

11.  Les  billets  émis  par  les  comptoirs  d'escompte  seront  payables  aux 
caisses  des  comptoirs.  —  Dans  les  circonstances  ordinaires,  et  lorsque  les 
sommes  ne  seront  pas  assez  considérables  pour  qu'il  en  résulte  la  moin- 
dre gêne,  toit  pour  la  Banque,  soit  pour  les  comptoirs,  les  billets  des 
comptoirs  pourront  être  échangés  a  la  Banque  de  France,  soit  contre  de 
l'argent,  soit  contre  des  billets  de  banque,  et  les  billets  de  banque  pour- 
ront être  escomptés  par  tous  les  comptoirs  d'escompte. 

TmE  3.  —  De  Vinscription  de*  action*  de  la  Banque  dan*  le*  comptoir*  d*#f- 
comptê,  et  de*  certificat*  de  transfert  de  5  pour  100  consolidé*. 

42.  Les  actions  de  la  Banque  inscrites  dans  un  comptoir  d'escompte  seront 
seules  admises  avec  le  5  pour  400  consolidé,  valeur  nominale,  pour  la 
garantie  additionnelle  des  effets  à  deux  signatures  escomptés  par  le  comp- 
toir, conformément  aux  art.  42  et  13  des  statuts  de  la  Banque. 

43.  Les  propriétaires  d'actions  de  la  Banque  résidant  ou  qui  éliront  do- 
micile dans  les  villes  où  des  comptoirs  d'escompte  seront  établis,  pourront 
y  faire  inscrire  leurs  actions  sur  des  registres  à  ce  destinés  dans  chaque 
comptoir. 

14.  Les  actions  de  la  Banque  qu'on  voudra  faire  inscrire  dans  nn  comp- 
toir d'escompte  seront  transférées  sur  les  registres  de  la  Banque,  au  nom 
du  comptoir  où  l'inscription  devra  être  faite.  —  Elles  seront  tranférables 
dans  le  comptoir  où  elles  auront  été  inscrites,  dans  les  formes  voulues  par 
les  statuts  de  la  Banque. 

15.  Les  actions  de  la  Banque  inscrites  dans  les  comptoirs  d'escompte 
seront  transférables  sur  les  registres  de  la  Banque,  si  elles  ne  sont  engagées 
an  comptoir  pour  la  garantie  des  effets  escomptés. 

16.  Le  nombre  des  actions  de  la  Banque  inscrites  dans  les  comptoirs 
d'escompte  ne  pourra  excéder  la  représentation  du  capital  fixé  pour  chaque 
comptoir,  que  par  une  délibération  du  conseil  général  de  la  Banque. 

17.  Le  5  pour  100  consolidé  qu'on  voudra  affecter  pour  la  garantie 
additionnelle  des  effets  à  deux  signatures  à  escompter  dans  les  comptoirs 
sera  transféré  au  nom  de  la  Banque  de  France.  —  Il  en  sera  délivré  un 
certificat  énonçant  le  capital  transféré;  les  nom  et  demeure  de  celui  pour 
le  compte  duquel  le  transfert  aura  été  fait;  le  nom  du  comptoir  où  cette  ga- 
rantie aevra  être  donnée.  —  Ce  certificat  sera  déposé  dans  le  comptoir  ;  il 
en  sera  fait  mention  sur  ses  registres. 

18.  Le  dividende  des  actions  de  la  Banque  inscrites  dans  un  comptoir 
d'escompte,  et  les  arrérages  du  5  pour  100  consolidé  transféré  à  la  Banque 
pour  la  garantie  des  effets  escomptés  par  un  comptoir  seront  payés  aux 
caisses  dn  comptoir. 

Tins  4.  —  De  la  composition  de*  comptoir*  dPescompt*. 

19.  L'administration  de  chaque  comptoir  d'escompte  sera  composée 
—d'un  directeur,— de  douze  administrateurs  au  plus  et  six  au  moins ,  sui- 
vant l'importance  du  comptoir,  —et  de  trois  censeurs.  —  Us  devront  être 
résidants  dans  la  ville  où  le  comptoir  d'escompte  sera  établi. 

20.  Les  censeurs  seront  nommés  parle  conseil  général  de  la  Banque. 

21.  Les  administrateurs  des  comptoirs  d'escompte  seront  nommés  par 
le  gouverneur,  sur  une  liste  de  présentation  en  nombre  double  de  celui  des 
membres  h  élire. 

22.  Le  choix  des  candidats,  pour  la  nomination  des  administrateurs, 
sera  provisoirement  fait  par  le  conseil  général  de  la  Banque. —  Lorsqu'il 
y  aura  un  nombre  d'actions  de  la  Banque  de  France  inscrites  dans  un 
comptoir,  représentant  au  moins  la  moitié  du  capital  fixé  pour  un  comp- 
toir, laliste  double,  pour  le  choix  des  administrateurs,  sera  faite  de  la  ma- 
nière suivante  :  — Les  50  plus  forts  actionnaires  inscrits  dans  les  registres 
du  comptoir  éliront  un  nombre  de  candidats  égal  à  celui  des  membres  à 
nommer.— Le  conseil  général  de  la  Banque  formera  une  liste  d'un  même 
nombre  de  candidats. 

23.  L'assemblée  des  actionnaires  ayant  droit  de  voter  sera  convoquée 
parle  directeur  du  comptoir  aux  époques  fixées  parle  gouverneur. — Elle 
sera  présidée  par  le  directeur.  —  Elle  procédera,  pour  les  élections,  dans 
les  formes  prescrites  par  les  art.  25  et  26  des  statuts  do  la  Banque. 

24.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  et  des  censeurs  des 
tomptoirs  d'escompte  sera  de  trois  ans.  —  lisseront  renouvelés  par  tiers 
thaque  année.— Pendant  les  deux  premières  années,  les  administrateurs  cl 
les  censeurs  sortants  seront  désignés  par  le  sort.  —  Les  administrateurs 
et  les  censeurs  pourront  être  réélus. 

25.  Les  fonctions  des  administrateurs  et  des  censeurs  seront  gratuites, 
sauf  les  droits  de  présence» 


cation  est   maintenant  portée  à  30,639,580  fr.,  produtaurt 
?,432,333  fr.  de  revenu,  sans  compter  la  réserve  fixée  par  la 

loi  du  17  mars  1834. 

26.  Le  directeur  de  chaque  comptoir  sera  nommé  par  nous,  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  des  finances,  et  sur  la  présentation  qui  lui  sera  fait* 
de  trois  candidats  par  le  gouverneur  de  la  Banque. — La  nomination,  la 
révocation  et  destitution  des  employés  des  comptoirs  d'escompte  seront 
exercées  par  le  gouverneur. 

27.  En  cas  de  mort,  de  maladie  ou  autre  empêchement  légitime  du  di- 
recteur d'un  comptoir,  le  conseil  d'administration  nommera  un  de  ses 
membres  pour  en  remplir  provisoirement  les  fonctions.  —  Avant  d'entrer 
en  fonctions,  le  directeurNde  chaque  comptoir  sera  tenu  de  justifier  de  la 
propriété  de  trente  actions  delà  Banque;  — les  administrateurs  et  les  cen- 
seurs de  celle  de  quinze  actions;  —  lesquelles  seront  inaliénables  pendant 
toute  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Tins  5.  De  la  direction  de  l'administration  de*  comptoir*  d'escompte. 

28.  La  direction  des  affaires  des  comptoirs  d'escompte  sera  exercée 
par  le  directeur.  —  Il  signera  la  correspondance ,  ainsi  que  les  endosse- 
ments et  acquits  des  effets  actifs  du  comptoir.  —  Il  présidera  le  conseil 
d'administration  et  tous  les  comités. — Les  actions  judiciaires  seront  exer- 
cées au  nom  des  régents  de  la  Banque,  à  la  requête  du  gouverneur,  pour- 
suites et  diligences  du  directeur. 

29.  Le  directeur  d'un  comptoir  ne  pourra  présenter  à  l'escompte  aucun 
effet  revêtu  de  sa  signature,  ou  lui  appartenant. 

30.  Le  coifeil  d'administration  de  chaque  comptoir  sera  composé  :  — 
Du  directeur, — Des  administrateurs ,  —  Et  des  censeurs.  —  Il  surveillera 
toutes  les  parties  de  l'établissement.  —  Il  délibérera  ses  règlements  inté- 
rieurs. —  Il  fixera  les  sommes  à  employer  aux  escomptes.  —  Il  proposera 
l'état  annuel  des  dépenses  du  comptoir.  —  Il  veillera  à  ce  que  le  comptoir 
ne  fasse  d'autres  opérations  que  celles  qui  lui  sont  permises  par  les  statuts, 
et  autorisées  par  la  Banque. 

31.  Nul  effet  ne  pourra  être  escompté  dans  un  comptoir  que  sur  la  pro- 
position des  administrateurs  composant  le  comité  des  escomptes ,  et  l'ap- 
probation formelle  du  directeur. 

32.  Le  conseil  d'administration  do  chaque  comptoir  d'escompte  se 
réunira  au  moins  deux  fois  chaque  mois.  —  Il  lui  sera  rendu  compte  de 
toutes  les  affaires  du  comptoir.  —  Ses  arrêtés  se  prendront  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présents. 

33.  Aucune  résolution  ne  pourra  être  délibérée  dam  le  conseil  d'admi- 
nistration sans  le  concours  d'un  nombre  d'administrateurs  égal  aux  deux 
tiers  de  ceux  composant  le  comptoir,  et  la  présence  d'un  censeur. 

34.  Nulle  délibération  no  pourra  être  exécutée,  si  elle  n'est  revêtue  de 
la  signature  du  directeur. 

35.  Les  fonctions  des  censeurs  des  comptoirs  d'escompte  seront  les  mêmes 
que  celles  déterminées  par  les  articles  42 ,  43  et  44  des  statuts ,  pour  les 
censeurs  de  la  Banque.  —  Les  censeurs  des  comptoirs  adresseront  direc- 
tement un  rapport  au  conseil  général  delà  Banque  de  France,  de  l'exercice 
de  leur  surveillance ,  au  moins  une  fois  chaque  mois. 

36.  Les  administrateurs  de  chaque  comptoir  d'escompte  seront  répartis 
en  trois  comités  :  —  Le  comité  des  escomptes,  —  Le  comité  des  livres  et 
portefeuilles ,  —  Le  comité  des  caisses. 

37.  L'organisation  des  comités  sera  réglée  par  le  conseil  général  de  la 
Banque,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  de  chaque  comptoir. 

Tins  6.  —  Dispositions  générale*. 

38.  Toutes  dispositions  ou  traites  des  comptoirs  d'escompte  sur  1a 
Banque,  ou  de  la  Banque  sur  les  comptoirs  d'escompte ,  ne  pourront  être 
faites  à  plus  de  quinze  jours  de  terme,  sans  autorisation  de  la  Banque. 

39.  Les  comptoirs  d'escompte  ne  pourront  faire  entre  eux  aucune  opé- 
ration ,  sans  une  autorisation  expresse  de  la  Banque. 

40.  La  surveillance  particulière  du  gouvernement  de  la  Banque  sur  les 
comptoirs  d'escompte  sera  exercée  par  un  ou  plusieurs  inspecteurs  nommés 
par  le  gouverneur.  —  Les  inspecteurs  pourront  être  pris  parmi  les  régents* 
—  Les  honoraires  ou  indemnités  des  inspecteurs  seront  fixés  par  le  con- 
seil général  de  la  Banque. 

41.  Les  règlements  intérieurs  de  chaque  comptoir  d'escompte  seront 
soumis  à  l'approbation  du  conseil  général  de  la  Banque. 

42.  Les  dispositions  de  la  lui  du  24  germinal  an  11,  —art.  6  et  7 
concernant  les  escomptes,  —13  et  14 ,  concernant  les  assemblées  d'action 
naircs,  —  31  et  32,  concernant  les  émissions  de  billets ,  —  et  33  con- 
cernant les  comptes  courants,  —et  l'art.  21  de  la  loi  du 22 avril  1806. 
concernant  la  compétence,  sont  applicables  aux  comptoirs  d'escompte. 

43.  Les  dispositions  des  statuts  de  la  Banque  de  France ,  —  art.  4, 
concernant  le  transfert  des  actions  et  les  oppositions  dont  elles  peuvent 
être  frappées.  —  5,  6  et  7,  concernant  la  dotation  des  litres  héréditaire 
et  l'immobilisation  des  actions ,  —  8  et  9,  concernant  les  opérations  de  la 
Banque ,  — 11 ,  12 ,  13 ,  49 ,  50  et  51 ,  concernant  les  escomptes ,  — 18, 
19  cl  20 ,  concernant  les  dépôts  volontaires ,  —  25  et  26 ,  concernant  lel 
élections ,  — 42,  43  et  44,  concernant  les  censeurs,  —sont  aussi  apnli* 
cables  aux  comptoirs  d'escompte. 


BANQUE.— Sect.  f,  Art.  3,  S  *• 
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M.  Depuis  Tan  3,  le  gouvernement  s'était  servi  delà  Banque 
pour  effectuer  une  partie  des  recettes  et  des  payements  de  l'État. 
Vers  1840,  ce  service  lui  fut  retiré,  son  capital  de  90  millions  était 
alors  entièrement  réalisé.  La  circulation  de  ses  billets  était  commu- 
nément de  100  millions  ;  le  montant  des  espèces  en  caisse  de  50 
et  celui  des  fonds  en  compte  courant  de  40.  Toutefois  les  opéra- 
tions réalisées  ayant  fait  craindre  à  la  Banque  de  ne  pouvoir  ser- 
vir à  ses  actionnaires  l'intérêt  annuel  de  6  pour  100  fixé  par  les 
statuts,  elle  ne  vit  d'autre  remède  à  cette  situation  que  le  rachat  de 
trente  mille  actions  afin  de  réduire  le  chiffre  diviseur  de  quatre- 
vingt-dix  mille  à  soixante  mille.  Le  ministre  des  finances  autorisa 
cette  opération,  au  moyen  de  laquelle  la  Banque  racheta,  pendaiH 
les  années  qui  suivirent  et  Jusqu'en  1 81 6,  environ  vingt-deux  mille 
actions.  Son  capital  réel  est  demeuré  fixé  dès  lors  à67,900,000fr. 

88.  Pendant  toute  la  période  du  régime  impérial,  le  commerce 
fut  languissant  par  suite  de  l'état  de  guerre,  et  les  opérations  de 
la  Banque  furent  restreintes  surtout  par  l'effet  des  emprunts  que 
lui  fit  l'État  en  1812  eten  1815.  Les  malheurs  de  1813  et  de  1814 
conduisirent  la  Banque  au  dernier  degré  de  l'épuisement.  Le  18 
janvier  1814,  les  espèces  en  caisse  ne  s'élevaient  plus  qu'à  14  mil- 
lions, quoique  le  montant  des  billets  en  circulation  fût  encore  de 
près  de  40  millions.  La  Banque  fut  forcée  encore  une  fois  de  limi- 
ter les  remboursements  à  300,000  francs  par  jour.  Cette  mesure, 
prise  le  20  janvier,  ne  cessa  d'avoir  son  effet  que  le  14  avril  suivant. 

84.  La  paix  de  1815,  quelque  dures  qu'en  aient  été  les  con- 
ditions, ayant  rouvert  la  source  des  débouchés  commerciaux,  ac- 
crut considérablement  le  cercle  des  affaires  de  la  Banque.  En 
même  temps  l'État  se  libéra  envers  elle  et  lui  remboursa  en  trois 
ans  le  prêt  de  40  millions  renouvelé  chaque  année  pendant  le 
régime  impérial. 

95.  Dès  ce  moment,  la  Banque  a  plusieurs  fois  offert  sponta- 
nément des  prêts  au  trésor  ou  bien  le  trésor  lui  en  a  demandé, 
sur  bons  royaux  négociables  à  échéance  déterminée.  En  1817, 
elle  avança  ainsi  74  millions.  Les  avances  se  sont  élevées  depuis 
à  des  sommes  plus  ou  moins  considérables  :  en  1823  à  109  mil- 
lions, en  1824  à  112,  en  1830,  après  la  révolution  de  juillet,  à 
291  millions,  en  1831  à  255  millions.  Le  chiffre  de  ces  prêts  a 
successivement  décru  chaque  année  ;  enfin  depuis  plusieurs  an- 
nées, non-seulement  la  Banque  n'a  plus  fait  d'avances  au  trésor, 
mais  elle  a  eu  constamment  en  dépôt  au  crédit  de  ce  dernier  une 
somme  qui  a  dépassé  160  millions,  et  qui  était  en  1842 
de  136,102,896  fr.  La  présence  de  cette  masse  de  capitaux  à 
la  Banque  est  le  résultat  de  l'accumulation  de  la  réserve  de 
l'amortissement,  dont  l'action  sur  la  rente  5  pour  100  est  sus- 
pendue depuis  longtemps  par  suite  de  l'élévation  du  cours  de  la 
rente  au-dessus  du  pair. 

(1)  28  août  1808.—  Décret  portant  règlement  pour  la  caisse  de  réserve 
des  employés  de  la  Banque. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  do  la  Banque  de  France,  du  12 
mai  1808,  portant  règlement  pour  la  caisse  de  réserve  des  employés  de  la 
Banque  de  France  et  des  comptoirs  d'escompte,  dont  la  teneur  suit  : 

Titik  f  •  —  De  la  retenue* 

«Art.  1.  Le  traitement  de  tous  les  employés  de  la  Banque  de  France  et 
des  comptoirs  d'escompte  est  soumis  à  une  retenue  d'un  cinquantième,  soit 
2  pour  100  du  montant  du  traitement. 

»  2.  Cette  retenue  est  destinée  à  former  une  caisse  de  réserva  pour  tes 
employés  de  la  Banque  et  des  comptoirs  d'escompte.  —  Elle  sert  à  leur 
assurer,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  des  pensions  de  re- 
traite et  des  secoure  dans  les  cas  déterminés  ci-après. 

Titre  2.  —  Des  pensions  de  retraite» 

w  3.  Les  employés  de  la  Banque  et  des  comptoirs  d'escompte  obtien- 
nent la  pension  de  retraite  :  —  f  •  A  tout  âge,  après  trente  ans  de  ser- 
vice ; — 2*  à  soixante  ans,  après  vingt  ans  de  service  ;— 3°  A  soixante-dix 
ans,  après  dix  ans  de  services,  ou  dans  les  cas  d'accidents  bien  constatés 
eu  d'infirmités  qui  mettent  pour  toujours  dans  l'impossibilité  de  travailler. 

»4.  Pour  déterminer  la  fixation  de  la  pension,  il  est  fait  une  année  moyenne 
da  traitement  fixe  dont  les  réclamants  ont  joui  pendant  les  trois  dernières 
années  de  leur  service.  —  Les  gratifications  et  les  indemnités  pour  loge- 
ment, qui  ont  nu  ieur  être  accordées  pendant  ces  trois  ans,  ne  font  point 
partie  de  ce  calcul. 

«  5.  La  pension  accordée  après  trente  ans  de  service  est  du  tiers  de  la 
pomme  réglée  par  l'article  précédent  —  Apres  vingt  ans  de  service ,  elle 


SU.  Les  affaires  de  la  Banque  ont  en  général  été  prospères 
depuis  le  rétablissement  de  la  paix  en  1815,  et  les  bénéfices  de 
ses  actionnaires  ont  été  proportionnés  à  cet  état  de  choses.  L'art. 
4  de  la  loi  du  22  avril  1806  prescrivait  de  réunir  au  fonds  de 
réserve  le  tiers  du  bénéfice  net  excédant  le  dividende  légal  de 
6  pour  100.  Les  deux  autres  tiers  devaient  être  distribués  en 
supplément  de  dividende.  L'accumulation  de  la  réserve  s'est  éle« 
vée  par  suite  jusqu'en  1831  aune  somme  totalede  23,364,300  fr., 
ou  347  fr.  10  c.  par  action.  Celte  somme  a  été  distribuée  en 
deux  fois  aux  actionnaires  par  suite  d'autorisations  légales  (V. 
infrà,  n°  90). 

Mais  on  a  pensé  depuis  qu'il  était  nécessaire,  pour  rendre  fixe 
le  cours  des  actions  et  ne  pas  en  faire  l'objet  d'une  sorte  de 
chance  aléatoire,  de  supprimer  les  accumulations  de  réserve  et 
de  les  distribuer  semestriellement  aux  actionnaires.  Tel  a  été 
l'objet  de  la  loi  du  17  mai  1834,  qui  a  limité  le  fonds  do  réserve 
à  10  millions,  représentés  par  500,000  fr.  de  renies  5  pour 
100  (V.  cette  loi  n°  90). 

H  7 .  Le  placement  delà  réserve  en  rentesproduisant  500,000  fr. 
de  revenu,  combiné  av$c4ê  placement  de  portion  du  capital  aussi 
en  rentes  s'élevant  à  50,6?d,5GD  fr.,  forme  une  des  bases  de 
l'organisation  pratique  de  la  Banque.  En  effet,  au  moyen  de  ce 
double  placement,  elle  possède  uV/çycnu  fixe  de  2,952,835  fr. 
garanti  par  le  crédit  de  l'État.'  Or ,  le  capital  de  ses  ac- 
tions étant  de  67,900,000  fr.,  dont*  elfe  ;  Ôoit  l'intérêt  à  6 
pour  100  (soit  4,071,000  fr.) ,  il  en  résulte  gu$pour  subvenir 
au  dividende  légal,  il  lui  suffit  de  réaliser  des  bénétôes .commer- 
ciaux s'élevant,  déduction  faite  de  tous  les  frais,  à»ï,  If  8*103  fr. 
On  comprend  qu'il  n'est  pas  difficile  à  la  Banque  d'obtenir»  un 
pareil  résultat.  Par  cette  combinaison,  le  service  de  l'intérêt  de 
6  pour  100  aux  actionnaires  est  assuré.  Cependant  on  aa-fatfr> 
quelques  objections  contre  ce  système  en  disant  qu'il  aliénait  en 
quelque  sorte  pour  les  temps  de  crise  une  partie  du  capital  ; 
qu'en  effet,  si  le  crédit  public  venait  à  baisser,  la  Banque  ne  pour- 
rait retirer  ses  40  millions  sans  augmenter  la  détresse  du  crédit 
public  et  sans  subir  une  perte  réelle.  Ce  danger  est  certain ,  et 
il  s'est  fait  sentir  dernièrement.  Mais  il  peut  toujours  être  con- 
juré par  la  prévoyance,  et,  jusqu'ici,  la  Banque  a  prouvé 
qu'elle  n'en  manquait  pas. 

88.  Afin  de  se  procurer  de  bons  services  de  la  part  de  ses 
employés,  la  Banque  a  provoqué  l'établissement  d'une  caisse  de 
réserve  destinée  à  leur  préparer  des  retraites  au  moyen  d'une  re- 
tenue sur  leur  traitement.  L'organisation  de  celle  caisse  et  le 
mode  d'emploi  des  fonds  dont  elle  dispose  sont  réglés  par  le  dé- 
cret du  28  août  1608  (1). 

89.  Quelques-unes  des  opérations  de  la  Banque  ont  été  ré- 

est  du  quart;  —  Après  dix  ans,  ello  est  du  cinquième  ;  —  Elle  s'accroît 
d'un  vingtième  pour  chaque  année  de  service  au-dessus  des  nombres  fixés 
par  le  présent  article.  —  Le  maximum  de  la  pension  no  peut  excéder  la 
moitié  du  traitement  annuel  réglé  par  l'art.  4. 

»  6.  Les  années  de  service  effectif  sont  comptées: — 1°  Pour  les  employés 
de  la  caisse  d'escompte  du  commerce  et  des  comptes  courants  admis  à  la 
Banque,  à  compter  depuis  leur  entrée  dans  ces  établissements;  —  2°  Pour 
les  autres,  depuis  leur  entrée  à  la  Banque  de  France  ou  dans  les  comptoirs 
d'escompte,  avec  appointements. 

»  7.  Nul  ne  peut  jouir  de  la  pension,  tant  qu'il  touche  un  traitement 
d'activité ,  soit  à  la  Banque,  soit  dans  tout  autre  établissement  ou  maison 
de  commerce. 

Titre  3.  —  Dee  pensions  accordées  aum  wwees  et  orphelins, 

»  8.  Les  pensions  accordées  aux  veuves  et  orphelins  ne  peuvent  ex- 
céder la  moitié  de  cello  &  laquelle  le  décédé  avait  droit.  —  Ces  pensions 
ne  sont  accordées  qu'aux  veuves  et  enfants  des  employés  décédés  en  ac- 
tivité de  service,  ou  ayant  pension  de  retraite.  —  Les  veuves  n'y  ont 
droit  qu'autant  qu'elles  sont  mariées  depuis  cinq  ans,  et  non  divorcées,  et 
qu'elles  n'ont  pas  contracté  de  nouveau  mariage.  —  Dans  le  cas  où  le  dé- 
cédé n'a  pas  acquis  de  droit  à  une  pension,  la  veuve  ni  les  enfants  ne 
peuvent  y  prétendre. 

»  9.  Si  remployé  laisse  une  veuve  sans  aucun  enfant  au-dessous  de  l'âge 
de  quinze  ans,  la  pension  est  du  quart  do  cello  qui  eût  été  accordée  à  son 
époux,  si  elle  eût  été  fixée  à  l'époque  de  son  décès.  —  Dans  le  cas  où  le 
décédé  a  laissé  a  la  charge  de  sa  veuve  un  ou  plusieurs  enfants  au-des- 
sous de  quinze  ans,  la  pension  peut  être  augmentée,  pour  chacun  de  ses 
enfants,  du  vingtième  de  celle  qui  serait  réglée  pour  le  décédé,  sans  toute- 
fois que  la  totalité  de  la  somme  à  accorder  à  la  veuve,  tant  pour  elle  que 
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glées  par  des  dispositions  spéciales;  ainsi,  un  décret  du 
3  sept.  1808  (1)  a  énuméré  les  objets  que  la  Banque  peut  re- 
cevoir en  dépôt  volontaire  et  fixé  le  droit  de  garde  qu'elle 

percevra. 

9*).  De  même,  en  ce  qui  concerne  la  réserve,  la  loi  du  22 
avril  1806  avait  permis  la  répartition  de  deux  tiers  des  bénéfices 
et  composé  la  réserve  du  tiers  restant.  Sa  quotité  se  trouvait  ainsi 

pour  ses  enfants,  puisse  jamais  excéder  le  double  de  celle  qu'elle  eût  ob- 
tenue dans  la  première  hypothèse. 

»  10.  Si  la  veuve  décède  avant  que  les  enfants  provenant  de  son  marige 
avec  remployé  son  défunt  mari  aient  atteint  l'âge  de  quinze  ans ,  sa  pen- 
sion est  réversible  a  ses  enfants,  qui  en  jouiront  par  égale  portion  jusqu'à 
Tige  de  quinze  ans,  mats  sans  réversibilité  des  uns  aux  antres. 

»  11.  Si  les  employés  ne  laissent  pas  de  veuves,  mais  seulement  des  or- 
phelins, il  peut  leur  être  accordé  des  secours  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint 
l'âge  de  quinze  ans.  —  La  quotité  est  fixée,  pour  chacun,  à  la  moitié  de 
ce  qu'aurait  eu  leur  mère,  si  elle  avait  survécu  à  son  mari.  —  Néanmoins 
la  pension  à  accorder  à  tous  les  enfants  ensemble  ne  pourra  jamais  excé- 
der la  moitié  de  celle  dont  le  père  jouissait ,  ou  à  laquelle  il  aurait  eu 
droit.— La  pension  qui,  d'après  les  précédante*  dispositions,  peut  revenir 
à  un  ou  plusieurs  enfants,  leur  est  conservée  IpuCe  leur  vie,  s'il  sont  infir- 
mes, et,  par  l'effet  de  ces  infirmités^  re$«nnu$  non  d'état  de  travailler  pour 
subvenir  à  leurs  besoins.  ~    *" 


*  • 


*  • 


Titre  4.  —  Des  oas  de  susfènjbyi  «*  de  privation  du  droit  à  ta  pension 

;••  "  Wrelrotto. 

»  12.  Nul  emploff*^Vmpsioonaire  n'a  droit  de  prétendre  au  rem- 
boursement des  rtfciyfeg •exercées  sur  son  traitement)  ni  à  aucuue  indem- 
nité en  conséquence;  JMis  si  par  suite  il  était  admis  à  rentrer  à  la  Ban- 
que, le  temps  île  son  premier  service  effectif  lui  compterait  pour  sa 
pension/  \  %  ••* 

OVtufrt  employé  destitué  perd  ses  droite  à  la  pension,  quand  même  il 
aurait",  le» 'temps  de  service  nécessaire  pour  l'obtenir.  Il  ne  peut  prétendre 
ni.*u»f>mboursement  des  sommes  retenues  sur  son  traitement  pour  les 
.pansions,  ni  à  aucune  indemnité  équivalente. 

»  14.  Les  employés  qui  perdront  leur  place  par  suppression  ou  réforme 
peuvent  réclamer  le  montant  des  sommes  qu'on  leur  a  retenues ,  mais  le 
remboursement  leur  en  est  fait  sans  intérêt. 

Titre  3.  —  De$  secourt  extraordinaires. 

»  15.  Il  peut  être  distrait  des  fonds  de  retenue  une  somme  applicable 
à  des  secours  extraordinaires  et  une  fois  payés,  sans  que  dans  aucun  cas 
cette  somme  puisse  excéder  3,000  fr.  par  an.  —  Ces  secours  sont  distri- 
bués :  1°  —  A  des  employés  qui  épiouvent  des  maladies  ou  accidents 
graves  et  qui  sont  notoirement  connus  pour  n'avoir  pu  se  ménager  les  moyens 
de  suffire  à  ces  événemens  ,  soit  à  raison  de  leur  nombreuse  famille,  soit 
pour  toute  autre  cause  qui  ne  serait  pas  celle  d'inconduite;  —  2°  Aux 
veuves  ou  enfants  des  employés  de  cette  même  classe,  lorqoe  les  services 
de  leur  mari  ou  de  leur  père  ne  leur  auront  pas  donné  droit  à  la  pension. 

»  16.  Ceux  qui,  étant  entrés  âgés  à  la  Banque,  ont  le  moins  d'espoir  de 
parvenir  aux  années  de  services  prescrites  pour  la  pension  sont,  ainsi  que 
leurs  veuves ,  plus  avantageusement  traités  dans  la  distributions  des 
secours* 

TiTRB  6.  —  Mode  de  comptabilité1  et  dispositions  générales, 

»  17.  Chaque  mois,  dans  les  étals  d'appointements,  on  forme  une 
colonne  qui  contient  les  retenues  à  faire. — Le  montant  de  ces  retenues  est 
porté  au  crédit  d'un  compte  ouvert  sur  les  livres  de  la  Banque  de  Paris, 
portant  le  titre  de  Caisse  de  réserve  des  employés  de  la  Banque  de  France 
et  des  comptoirs  d'escompte. 

»  18.  Les  fonds  disponibles  de  cette  Caisse  seront  employés  en  actions 
de  la  Banque. 

»  19.  Les  brevets  de  pension  ne  sont  accordés  que  sur  un  rapport  spécial 
et  d'après  une  délibération  du  conseil  général  constatant  qne  les  droits  à  la 
pension  ont  été  vérifiés;  —  Il  en  est  de  même  des  secours  distribués  d'a- 
près le  titre  5. 

»  20.  Les  pensions  sont  payables  par  trimestre  à  la  Banque  de  France 
eu  dans  les  comptoirs  d'escompte,  sur  la  représentation  du  brevet  cl  d'un 
certificat  dévie.  *    ' 

»  21. 11  n'est  accordé  de  pensions  que  pour  le  montant  des  retenues  an- 
nuelles et  de  lHnlérêt  annuel  du  capital  de  la  caisse  de  réserve.  En  cas  de 
concurrence  entre  plusieurs  employés  réclamant  la  pension ,  l'ancienneté 
de  service  d'abord,  et  ensuite  l'Age  et  les  infirmités  décident  la  préférence. 

»  22.  Chaque  année,  l'état  de  situation  de  la  caisse  de  réserve  est  impri- 
mé et  distribué  aux  employés  de  la  Banque.  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  notre  conseil  d'État  en- 
tendu, nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  délibération  du  conseil  général  de  la  Banque  de  France  du 
12  mai  1808  est  approuvée. 

(1)  3  sept.  1808.  —  Décret  qui  approuve  une  délibération  du  comité 
général  de  la  Banque  de  France  sur  les  dépôts  volontaires. 

Délibération  du  comité  général  de  la  Banque* 
«  Art.  1.  Les  dépôts  volontaires  admis  à  la  Banque  de  France ,  en  con- 


Ulimitée ,  et,  à  mesure  qu'elle  s'accroissait,  les  actionnaires 
demandaient  ie  partage.  Plusieurs  lois  ont  repondu  à  ce  vœti  : 
une  loi  du  4Juill.l820  (2)  a  autorisé  le  partage  des  béné- 
fices mis  en  réserve  jusqu'au  31  déo.  1819,  et  qui  s'élevaient  à 
la  somme  de  13,768,527  fr.  Une  ordonnance  du  13  sept.  1820 
s'est  occupée  des  produits  de  la  réserve  des  actions  de  la  Banque 

affectées  à  des  majorais  (3).  Une  loi  du  6  décembre  1831  i 

■  -ii  ■  » 
séquence  des  art.  9, 18  et  19  des  statuts,  sont:  —  1°  Les  effets  publie! 
nationaux  et  étrangers  ;  —2°  Les  actions ,  contrats  et  obligations  de  tenta 
espèce  ;  —  3°  Les  lettres  de  change ,  billets  et  tous  engagements  à  ordre 
ou  au  porteur  ;  —  4°  Les  lingots  d'or  et  d'argent;  —  5°  Toutes  monnaies 
d'or  et  d'argent  nationales  et  étrangères;  —  6°  Les  diamants. 

»  2.  Au  moment  où  le  dépôt  est  fait,  la  Banque  perçoit  un  droit  de  garde 
sur  la  valeur  estimative  du  dépôt.  —  Ce  droit  ne  peut'excéder  un  buitièm 
d'un  pour  cent  de  la  valeur  du  dépôt,  pour  chaque  période  de  sii  mois 
et  au-dessous:  le  dépôt  sera  censé  renouvelé,  par  cela  seul  qu'il  n'aura 
pas  été  retiré  à  l'expiration  du  sixième  mois.  —  Le  droit  de  garde  sur  les 
dépôts  d'une  valeur  au-dessous  de  5,000  fr.,  est  perçu  sur  le  pied  de 
5,000  fr. 

»  3.  Si  les  déposants  veulent  retirer  le  dépôt  avant  le  délai ,  le  droit 
perçu  reste  acquis  à  la  Banque.  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  notre  conseil  d'État  en- 
tendu ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  délibération  du  conseil  général  de  la  Banque  de  France,  du 
18  août  dernier,  est  approuvée. 

(2)  4-8  juillet  1820.  —  Loi  sur  le  partage  des  bénéfices  de  la  Banque 
mis  en  réserve. 

Art.  1.  Les  bénéfices  de  la  Banque  acquis  aux  actionnaires  et  mis  en 
réserve  jusqu'au  31  décembre  1819,  en  exécution  de  la  loi  du  22  avril 
1806,  lesquels,  déduction  faite  de  la  somme  de  3,875,472  fr.  4  cent, 
pour  l'acquisition  de  l'hôtel  de  la  Banque  et  des  dépendances,  s'élèvent  à 
la  somme  de  13,768,527  fr.  96  cent.,  seront  répartis  aux  propriétaires 
des  soixante-sept  mille  neuf  cents  actions  actuellement  en  circulation. 

2.  Les  bénéfices  mis  en  réserre  en  exécution  de  la  loi  du  24  germinal 
an  11  (14  avril  1803) ,  montant  a  la  somme  de  7,760,650  fr.  76  cent., 
dont  l'emploi  a  été  fait  conformément  aux  dispositions  de  celte  loi,  con- 
tinueront provisoirement  de  rester  en  réserve. 

(3)  13-30  sept.  1820.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  la  réserve  des 
actions  de  la  Banque  de  France  affectées  à  des  majorais  et  à  des  dotations* 

Louis ,  etc.  ;  —  Vu  les  statuts  du  1er  mars  1808 ,  le  décret  du  4  juin 
1809,  la  décision  du  8  fév.  1810,  le  décret  du  14  oct.  1811,  l'art.  95  de 
la  loi  du  15  mai  1818 ,  et  la  loi  du  4  juillet  dernier,  qui  autorise  le  rem- 
boursement du  produit  de  la  réserve  des  actions  de  la  Banque  de  France  ; 
—  Voulant  fixer  le  mode  de  placement  de  la  réserve  de  celles  desdites 
actions  qui  sont  affectées  à  des  majorais  ; — Sur  le  rapport  de  notre  garda 
des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  a<i  département  de  la  justice ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  produit  de  la  réserve  des  actions  de  la  Banque  do  Franco 
affectées  à  des  majorais  sera  versé  a  la  caisse  des  consignations. 

2.  Le  produit  de  la  réserve  de  celles  des  actions  de  la  Banque  qui  sont 
affectées  à  des  dotations  provenant  du  domaine  extraordinaire  sera ,  dans 
le  plus  bref  délai  et  sur  l'ordre  du  minisire  des  finances ,  employé  en  ac- 
quisition d'inscriptions  5  pour  100  consolidés  qui  seront  immobilisées  en 
accroissement  de  ces  dotations,  conformément  aux  règles  établies  par  le 
décret  du  4  juin  1809. 

3.  A  l'égard  des  titulaires  qui  ont  fourni  sur  leurs  propres  biens  la  do- 
tation de  leurs  majorats ,  il  leur  sera,  aussi  dans  le  plus  bref  délai  et  à 
la  diligence  de  notre  commissaire  au  sceau ,  donné  connaissance  du  dépôt 
de  la  réserve  faite  sur  ladite  dotation  à  la  caisse  des  consignations ,  avec 
sommation  de  déclarer  à  notredit  commissaire ,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  leur  choix  pour  l'emploi  de  cette  réserve,  soit  en  actions  de  la 
Banque,  soit  en  inscriptions  5  pour  100  consolidés. 

4.  Ces  inscriptions  ou  actions  seront  immobilisées  dans  la  forme  ordi- 
naire ,  et  portées  en  un  compte  particulier  d'accroissement  des  majorats, 
qui  sera  ouvert  à  cet  effet  par  le  directeur  du  grand-livre  et  par  le  gouver. 
neur  de  la  banque  de  France,  conformément  aux  règles  établies  par  le  d& 
crcldu4juin  1809. 

5.  L'option  dont  est  question  ne  sera  donnée  aux  titulaires  de  majorât! 
que  dans  le  cas  où  le  produit  de  la  réserve  à  eux  relative  sera  eufflsanl 
pour  Pacquisilion ,  soit  d'inscriptions  5  pour  100  consolidés,  soit  d'actions 
de  la  Banque,  indistinctement. 

6.  Dans  le  cas  où  la  réserve  sera  suffisante  pour  son  emploi  en  inscrip- 
tions 5  pour  100  consolidés,  mais  non  en  actions  de  la  Banque,  noire 
commissaire  au  sceau  en  requerra  le  placement  en  acquisition  d'in- 
scriptions. 

7.  Si  la  réserve  est  insuffisante  pour  acheter,  soit  des  acb'ons  de  la 
Banque ,  soit  des  inscriptions  5  pour  100  consolidés ,  elle  restera  en  dépôt 
à  la  caisse  des  consignations ,  jusqu'à  ce  que  l'accumulation  des  intérêts 
mette  le  titulaire  en  état  d'aeheter  une  inscription  sur  le  grand-livre  ou 
une  action  de  la  Banque. 

8.  A  défaut  par  les  titulaires  d'avoir  déclaré  leur  option  dans  le  délai 
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totorlsé  la  répartition  des  bénéfices  faitsjusqu'au  30  Juin  185! ,  et 
montant  à  0,074,308  fr.  (1).  Enfin,  la  loi  du  17  mai  1834  (»), 
qui  modifie  en  plusieurs  points  la  législation  relative  à  la  Banque, 
a  définitivement  rédoit,  par  les  art.  1  et  2,  le  fonds  de  réserve 
|10  millions  représentés  par  300,000  fr.  de  rentes  5  pour  100. 
Une  ordonnance  du  roi,  en  date  de?  13-37  juin  1834  (3),  a 
réglé  le  mode  d'exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  17  mai  1834, 
par  lequel  la  Banque  de  France  est  autorisée  à  faire  des  avances 
sur  effets  publics  français,  à  échéance  non  déterminée. 

de  déni  moif ,  aussitôt  après  ton  expiration,  notre  commissaire  an  sceau 
requerra  Tcmploi  de  cette  réserve  en  acquisition,  soit  d'actions  de  la  Banque, 
■oit  d'inscriptions  5  pour  100  consolidés,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
précédente  articles. 

(1)  0-8  déc  1831.  —  Loi  relative  à  la  répartition  de  la  réserve  de  la 
Banque  de  France. 

Art.  l.Les  bénéfices  de  la  Banqnede  France  acquis  aux  actionnaires  et 
mis  en  réserve  depuis  le  1"  juill.  1820  jusqu'au  30  juin  1851,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  $2  avril  1806 ,  montant  à  la  somme  do  9,974,398  fr., 
seront  répartis  aux  propriétaires  des  soixante-sept  mille  neuf  cents  actions 
actuellement  en  circulation. 

S.  Les  bénéfices  mis  en  réserve  en  exécution  de  la  loi  du  24germ.  an  11 , 
et  ceux  qui  proviendront  du  tiers  dont  la  retenue  est  prescrite  par  la  loi  du 
23  avril  1806,  continueront  de  demeurer  en  réserve  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné  par  une  loi. 

(2)  17-34  mai  1834.— Loi  relative  a  la  législation  qui  régit  la  Banque 
de  France. 

Art.  t.  Le  fonds  de  réserve  à  maintenir  par  la  Banque  de  France  sur  ses 
bénéfices  acquis,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  24  germ.  an  11 
(14  avril  1803),  et  de  l'art.  4  de  la  loi  du  22  avril  1806 ,  est  et  demeure 
fixé  à  la  somme  de  dix  millions ,  représentés  par  500,000  fr.  de  renie 
5  pour  100,  indépendamment  de  la  portion  dudit  fonds  de  réserve  employée 
à  l'achat  de  l'hôtel  de  la  Banque,  et  aux  constructions  qu'elle  y  a  ajoutées. 

2.  A  l'avenir  les  bénéfices  nets  de  la  Banque  de  France  ne  seront  su- 
jets à  d'autres  retenues  que  celles  qui  deviendraient  nécessaires  pour  rem- 
placer les  prélèvements  qu'il  y  aurait  eu  lieu  d'opérer  sur  la  réserve,  et 
pour  la  maintenir  a  la  somme  déterminée  par  l'art.  1  ci-dessus. 

3.  La  faculté  accordée  a  la  Banque  de  France  par  l'art.  16  des  statuts 
du  16  fév.  1808,  est  étendue  à  tous  les  effets  publics  français,  sans  que 
la  condition  d'une  échéance  fixe  soit  obligatoire. 

4.  Les  dispositions  générales  qui  régleront  le  mode  d'exécution  de 
l'art.  8  eîrdessus  ,  devront  être  approuvées  par  une  ordonnance  royale. 

5.  Les  propriétaires  d'actions  immobilisées  de  la  Banque  do  France  qui 
vendront  rendre  à  ses  actions  leur  qualité  première  d'effets  mobiliers  seront 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  à  la  Banque.  Cette  déclaration ,  qui  devra 
contenir  rétablissement  de  la  propriété  des  actions  en  la  personne  du  ré- 
clamant ,  sera  transcrite  au  bureau  des  hypothèques  de  Paris,  et  soumise, 
s'il  y  a  jieu ,  aux  formalités  de  purge  légale  auxquelles  les  contrats  de 
vente  immobilière  sont  assujettis. 

Le  transfert  de  ces  actions  ne  pourra  être  opéré  qu'après  avoir  justifié  à 
la  Banque  de  l'accomplissement  des  formalités  voulues  par  la  loi  pour 
purger  les  hypothèque  de  toute  nature  et  d'un  certificat  de  non-inscription. 

6.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  h  celles  de  la  présente  loi. 

(3)  13-27  juin  1834.— Ordonnance  du  roi  qui  règle  le  mode  d'exécu- 
tion de  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mai  1834,  par  lequel  la  Banque  de  France 
est  autorisée  à  faire  des  avances  sur  effets  publics  français  à  échéance 
non  déterminée  (n°  5357). 

Lou!0-Philippb  ,  etc.  ;  —  Vu  Part.  16  du  décret  du  16  janvier  1808  ; 
—  Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mai  dernier,  qui  étend  aux  effets  publics 
français  dont  l'échéance  n'est  pas  déterminée  la  faculté  accordée  a  la  Ban- 

3 ne  de  France  par  l'art  16  de  ses  statuts  fondamentaux;  —  Vu  l'art.  4 
e  la  même  loi,  qui  statue  que  les  dispositions  générales  qui  régleront  le 
mode  d'exécution  de  l'art.  3  seront  approuvées  par  ordonnance  royale  ; — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  etc. 
Art.  1.  Le  conseil  général  de  la  Banque  de  France  fixera ,  lors  de  sa 

Iremiére  réunion  de  chaque  semaine,  la  somme  qui  pourra  être  employée 
des  avances  sur  effets  publics  français,  à  échéance  non  déterminée. 

2.  L'avance  ne  pourra  excéder  les  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  des 
effets  présentés,  d'après  leur  cours  au  comptant,  la  veille  du  jour  où  l'a- 
vance sera  faite.  Ces  effets  seront  immédiatement  transférés  à  la  Banque. 

3.  L'emprunteur  souscrira  envers  la  Banque  l'engagement  de  rembour- 
ser, dans  nn  délai  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois,  les  sommes  qui  lui 
auront  été  fournies. 

4.  Cet  engagement  contiendra,  en  outre,  de  la  part  de  l'emprunteur,  Po- 
Migation  de  couvrir  la  Banque  du  montant  de  la  baisse  qui  pourrait  sur- 
venir dans  le  cours  des  effets  par  lui  transférés ,  toutes  les  fois  que  cette 
baisse  atteindra  10  pour  100. 

5.  Faute  par  l'emprunteur  de  satisfaire  à  l'engagement  souscrit  en 
Vert»  des  arU  3  et»  é  ci-dessus,  la  Banque  aura  le  droit  de  faire  vendre 


Bt.  Le  privilège  de  la  Banque  de  France,  constitué  par  la  fol 
du  22  avril  1806, expirait  le  24  déo.  4843,  mats  elle  n'a  pas  at- 
tendu ce  dernier  terme  pour  en  réclamer  le  renouvellement.  En 
conséquence ,  un  projet  de  loi  a  été  proposé  à  cet  effet  aux  cham- 
bres dans  le  courant  de  la  session  de  1840.  La  présentation  de 
ce  projet  a  été  faite  à  la  chambre  des  députés  le  23  janvier  1840, 
par  M.  le  ministre  des  finances  (4)  qui  s'est  attaché  parti- 
culièrement a  Justifier  le  privilège  à  concéder.  Il  a  été  l'objet 
d'un  rapport  de  M.  Dufaure,  au  nom  de  la  commission  de  la 
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à  la  bourse,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change .  tout  ou  partie  des 
effets  qui  lui  auront  été  transférés,  savoir  :—!•  A  début  de  couverture,  trois 
jours  après  une  simple  mise  en  demeure  par  acte  extrajudiciaire;  —  2°  A 
défaut  de  remboursement,  dès  le  lendemain  de  l'échéance,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  mise  en  demeure  ni  d'aucune  autre  formalité.  —  La  Banque  se 
remboursera,  sur  le  produit  net  de  la  vente,  du  montant  de  ses  avances  en 
capital,  intérêts  et  frais.  Le  surplus ,  s'il  y  en  a ,  sera  remis  à  l'emprun- 
teur. —  Ces  conditions  seront  exprimées  et  consenties  par  l'emprunteur 
dans  l'engagement  prescrit  par  les  art.  3  et  4  ci-dessus. 

(4)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  du  pri- 
vilège de  la  Banque  de  France  (séance  du  23  janv.  1840). 

69.  Messieurs,  le  privilège  accordé  à  la  Banque  de  France  par  les  lois  des 
24  germinal  an  11  (14  avril  180^)  et  22  avril  1806 ,  devant  expirer  le 
22  septembre  1843,  nous  avons  cru  le  moment  arrivé  de  soumettre  à  vos 
délibérations  un  projet  de  loi  qui  a  pour  but  d'en  proroger  la  durée  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  186T. —  Protégée  à  son  origine  par  toute  l'influence  du 
gouvernement ,  la  Banque  de  France,  qui  vit  figurer  en  tête  de  la  liste  de 
ses  actionnaires  le  nom  du  premier  consul ,  a  répondu  aux  vues  du  légis- 
lateur. Ses  progrès  ont  été  lents  :  ils  devaient  l'être  au  milieu  des  circon- 
stances difficiles  qui  ont  accompagné  et  suivi  sa  création  ;  mais  ils  ont 
été  certains ,  et  reposent  aujourd'hui  sur  des  bases  dont  la  solidité  en 
assure  l'accroissement.  Nous  ne  développerons  pas  devant  vous  le  tableau 
des  services  rendus  par  la  Banque  de  France.—  Ceux  qu'on  lui  doit  ne 
sont  pas  méconnus.  Cet  établissement  remplit  à  la  fois  les  fonctions  de 
banque  de  dépét ,  d'escompte  et  de  circulation.  Comme  banque  de  dépôt , 
il  forme  pour  le  commerce  une  sorte  de  caisse  centrale  où  viennent  se 
liquider  par  de  simples  virements  d'écritures  en  un  compte  courant ,  la 
majeure  partie  des  opérations  de  la  capitale.  Il  effectue  en  outre  gratuite- 
ment les  nombreux  recouvrements  qui  lui  sont  confiés.  Par  ses  escomptes, 
la  Banque  offre  à  toutes  les  classes  industrielles  des  ressources  constantes 
à  des  conditions  modérées ,  quelquefois  restrictives ,  mais  par  cela  même 
nécessaires  pour  en  assurer  le  bon  emploi.  L'émission  de  ses  billets,  en 
ajoutant  à  son  capital  une  monnaie  de  crédit,  la  met  à  mémo  de  venir  en 
aide  à  un  plus  grand  nombre  d'intérêts,  et  imprime  à  la  circulation  des 
moyens  d'échange  la  rapidité  qui  facilite  et  multiplie  les  transactions.  — 
Le  trésor  a  trouvé  dans  cet  établissement  un  concours  non  moins  efficace 
que  les  particuliers  ;  il  en  a  usé  comme  eux  et  dans  les  mêmes  limites,  soit 
pour  les  avances  qui  lui  ont  été  faites  à  certaines  époques ,  soit  pour  l'en- 
caissement des  effets  de  commerce ,  soit  pour  la  conservation  des  deniers 
de  l'Étal;  car,  à  son  égard,  la  Banque  est  un  auxiliaire,  non  un  instru- 
ment. Elle  reste ,  en  tout  ce  qui  touche  à  la  direction  de  ses  opérations , 
dans  une  complète  indépendance ,  et  le  gouvernement  n'a  et  ne  doit  avoir 
d'autre  prérogative  que  celle  qui  résulte  du  droit  d'assurer  le  maintien  des 
garanties  nécessaires  dans  l'intérêt  de  tous. 

Sous  ces  divers  rapports,  l'existence  de  la  Banque  est  utile,  néces- 
saire, indispensable.  Le  besoin  d'institutions  de  cette  nature  est  tellement 
senti ,  que  fe  penchant  contre  lequel  il  y  a  peut-être  le  plus  à  se  tenir  en 
garde  aujourd'hui  est  celui  qui  porte  à  en  réclamer  aveuglément  la  multi- 
plication. 

70.  Le  pays  est  en  progrès  :  le  commerce  et  l'industrie  s'y  développent 
rapidement;  la  richesse  mobilière  augmente;  les  capitaux  s'accumulent, 
et ,  sur  tous  les  points,  croissent  et  se  répandent  la  vie  et  le  mouvement.  Tout 
annonce  donc  que  des  besoins  oui  n'existent  pa«  encore  se  révéleront  dans 
l'avenir,  et,  pour  y  répondre,  à  mesure  qu'ils  se  manifesteront,  nous 
demandons  que  le  gouvernement  Mit  autorisé ,  sur  la  proposition  du  con- 
seil général  de  la  Banque,  a  prescrire  les  modifications  qui  seraient  re- 
connues nécessaires  pour  multiplier  les  comptoirs  d'escompte  et  étendre  à 
un  plus  grand  nombre  de  départements  les  avantages  qu'ils  présentent.  De 
telles  modifications  ne  sauraient  être  précisées  d'avance.  II  faut  attendre 
qu'elles  soient  réclamées  par  des  considérations  qui  pourront  être  diverses 
suivant  les  circonstances  et  les  localités.  Dans  tous  les  cas ,  nous  les  croyons 
essentiellement  du  ressort  administratif*  A  l'administration  appartient 


opérations  qu'ils  comportent ,  les  garanties  qu'ils.  4oiventoffrir,lui  est  confié, 
cl  il  nous  parait  naturel  d'appliquer  le  même  système  aux  mesures  que 
pourraient  exiger  les  ramifications  delà  Banque  de  France  partout  où  l'ac- 
tivité plus  grande  des  affaires  et  les  pesoinf  du  commerce  viendraient  à 
en  appeler  ne  nouvelles» 
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chambre,  en  date  du  27  avril  (i),  dans  lequel  l'honorable  rap- 
porteur signale  avec  sa  logique  pleine  et  nerveuse  les  avan- 
tages généraux  des  banques  de  circulation  ;  il  rappelle  l'orga- 

71.  Ua  article  spécial  du  projet  de  loi  que  nous  soumettons  à  votre  ap- 
probation replace  la  Banque  de  France  et  les  banques  autorisées  dans  les 
départements  sous  la  loi  commune  qui  régit  le  timbre  des  effets  de  com- 
merce. D'après  la  loi  du  24  germinal  an  11,  les  banques  privilégiées  pou- 
vaient demander  un  abonnement  annuel  pour  le  timbre  de  leurs  billets. 
Ce  mode  était  une  faveur  et  un  encouragement.  Il  convenait  de  no  pas 
nuire  au  développement  d'institutions  naissantes  par  des  conditions  trop 
rigoureuses  ;  il  importait  de  ne  créer  aucun  obstacle  à  l'émission  des  bil- 
lets. Les  droits  du  fisc  ne  devaient  pas  être  une  entrave  aux  escomptes,  ni 
servir  de  prétexte  à  l'élévation  de  l'intérêt.  Ces  considérations  n'ont  plus 
la  même  valeur,  l'exception  doit  cesser.  La  modération  de  l'impôt  permet 
aux  banques  de  l'acquitter  dans  sa  plénitude ,  sans  que  leurs  opérations 
aient  à  en  souffrir.  Nous  proposons  de  l'asseoir,  à  leur  égard ,  sur  la 
somme  des  billets  en  circulation  pendant  Tannée ,  et  d'en  régler  la  percep- 
tion conformément  aux  lois  des  24  mai  1834  et  20  juillet  1837.  Cette  me- 
sure serait  appliquée  à  la  Banque  de  France  immédiatement,  et  aux  ban- 
ques établies  dans  les  départements,  à  dater  du  4"  janvier  1841. 

72.  Messieurs,  le  projet  de  loi  dont  nous  avons  l'honneur  de  vous  entre- 
tenir se  recommande  à  votre  sollicitude  par  son  importance.  L'assenti- 
ment que  vous  lui  donnerez  prolongera  de  vingt-quatre  années  une  associa- 
tion qu'aucune  autre  ne  pourrait  remplacer  avec  autant  do  succès ,  avec 
autant  de  garanties  pour  le  public  et  pour  le  gouvernement.  —  Vous 
maintiendrez  un  privilège  immense ,  il  est  vrai ,  mais  dont  l'exercice  n'est 


par  la  continuelle  surveillance  dont  a  ne  cessera  pas  d'être  l'objet, 
théories  plus  ou  moins  brillantes ,  plus  ou  moins  décevantes ,  ont  été  sou- 
tenues à  diverses  époques,  et  des  systèmes  de  banques  dont  la  pratique  a 
promptement  désabusé  leurs  auteurs ,  ont  quelquefois  rencontré  des  parti- 
sans. Nous  croyons  inutile  de  vous  en  entretenir.  En  pareille  matière,  les 
moindres  erreurs  ont  des  conséquences  fort  graves ,  et  il  ne  faut  pas  s'ex- 
poser à  en  commettre.  Nous  avons  l'avantage  d'appuyer  notre  proposition 
sur  des  données  positives ,  sur  la  pratique  et  l'expérience  qui  ont  placé  la 
Banque  de  France  au  plus  haut  degré ,  non-seulement  dans  la  confiance 
nationale ,  mais  encore  dans  l'estime  des  nations  avec  lesquelles  nous  lient 
des  relations  de  commerce.  Le  passé  nous  répond  de  l'avenir.  Il  autorise 
nos  espérances  par  une  progression  dont  nos  départements  se  ressentiront. 
Nous  ne  douions  pas  que  le  maintien  du  privilège  qui  lui  est  accordé  ne 
doive  aider  la  Banque  de  France  a  étendre  son  action  sur  les  points  où 
celle  action  peut  s'appliquer  avec  utilité.  La  Banque  continuera  de  justi- 
fier cette  haute  concession  par  ses'  efforts  pour  élargir  la  circulation  de  ses 
billets ,  sans  altérer  les  garanties  qui  doivent  constamment  leur  servir  de 
gage ,  et  sans  se  départir  de  la  circonspection  éclairée  qui  peut  seule  la 
mettre  à  l'abri  des  crises  dont  elle  a  su  se  préserver  jusqu'ici ,  mais  dont 
nous  avons  vu  au  dehors  tant  et  de  trop  redoutables  exemples  pour  ne  pas 
accepter  la  grande  et  salutaire  leçon  qu'ils  renferment. 

Voici  le  projet  de  loi  : 

Art.  1".  Le  privilège  conférée  la  Banque  de  France,  par  les  lois  des 
24  germinal  an  11  et  22  avril  1806,  est  prorogé  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1867. 

Art.  2.  Pourront  être  autorisées,  par  des  ordonnances  royales,  ren- 
dues dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  sur  la  pro- 
position du  conseil  général  de  la  Banque ,  les  modifications  que  l'établis- 
sement de  nouveaux  comptoirs  d'escompte  dans  les  départements  rendrait 
nécessaire  d'apporter  aux  dispositions  des  décrets  des  16  janvier  et  8 
mai  1808. 

Art.  3.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  droits  de 
timbre ,  à  la  charge  de  la  Banque ,  seront  perçus  sur  la  moyenne  des 
billets  au  porteur  ou  à  ordre  qu'elle  aura  tenus  en  circulation  pendant  le 
cours  de  l'année.  —  A  partir  du  1er  janvier  1841 ,  le  même  mode  de  per- 
ception sera  appliqué  aux  banques  autorisées  dans  les  départements. 

(1)  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  portant  prorogation  du  privilège  conféré  à  la  banque  de  France  , 
par  M.  Dufaure  (séance  du  27  avril  1840). 

73.  Messieurs,  le  privilège  accordé  à  la  Banque  de  France  doit  prendre  fin 
le  22  sept.  1843.  —  Le  gouvernement  vous  a  présenté  un  projet  de  loi 

Sui  a  pour  but  de  le  proroger  encore  de  vingt-quatre  ans  et  trois  mois  au 
elà  du  terme  qui  lui  était  assigné.  —  Cette  proposition  soulève  pour  la 


jeter  dans  un  pays  tant  d'éléments  de  prospérité  ou  de  désordre!  Votre 
commission  l'a  étudié  avec  soin;  elle  a  pris  connaissance  de  toutes  les 
pétitions  que  le  projet  de  loi  a  fait  naître  et  que  vous  lui  aves  renvoyées  ; 
elle  no  peut  cependant  entrer  dans  la  discussion  philosophique  de  tous  les 
plans  qui  lui  ont  été  proposés  pour  l'organisation  du  ardait  public;  elle 
croira  avoir  rempli  son  devoir  lorsqu'elle  vous  aura  exposé  sommairement 


nisation  de  la  Banque  de  France,  les  garanties  qu'elle  présente, 
et  les  nouveaux  systèmes  qui  avaient  été  produits  relative- 
ment à  la  réserve,  à  la  coupure  des  billets,  à  la  durée  du 

les  motifs  de  l'adhésion  qu'elle  donne  au  principe  même  de  la  proposition 
ministérielle ,  de  quelques  modifications  de  détail  qu'elle  lui  fait  subir,  et 
de  quelques  propositions  nouvelles  qu'elle  vous  demande  d'adopter. 

74.  Les  banques  de  circulation  ont  élé  la  création  spontanée  et  ingénieuse 
d'une  activité  commerciale  qui  cherchait  à  se  développer.  Lorsque  leurs 
fondateurs  ne  se  trompent  pas  d'époque ,  lorsqu'ils  ne  commettent  pas  la 
faute  do  les  transplanter  d'un  pays  industrieux  et  actif  sur  une  terre  épui- 
sée et  paresseuse,  elles  sont  adoptées  comme  un  puissant  appui  par  le 
mouvement  social  qui  les  environne  ;  d'utiles  qu'elles  sont  d'abord ,  elles 
deviennent  promptement  nécessaires....  —  L'argent  et  l'or  sont  les  deux 
valeurs  que  Von  peut  obtenir  et  donner  en  échange  de  toutes  choses  alié- 
nables. Quand  ils  sont  à  l'élat  de  monnaie ,  leur  pureté  a  été  essayée, 
leur  poids  a  été  reconnu  par  l'autorité  publique;  ils  sont  donnés  et  reçus 
avec  conGance  ;  ils  sont,  pour  celui  qui  les  possède ,  un  moyen  de  se  pro* 
curer  ce  dont  il  a  besoin  ;  ils  auront  la  même  propriété  pour  celui  à  qui 
il  les  cédera.  —  Toutefois ,  le  numéraire  métallique  ne  peut  avoir  par 
lui-même  qu'âne  utilité  limitée.  La  quantité  qui  circule  dans  un  pays, 
quelle  que  soit  l'activité  de  cette  circulation ,  est  trop  restreinte  pour  qu'il 
intervienne  dans  toutes  les  transactions  qui  s'y  passent;  il  n'est  commode 
que  pour  les  moins  importantes.  Il  perd ,  pour  les  plus  considérables,  une 
partie  de  ses  avantages ,  à  raison  des  frais  nécessaires  pour  le  réunir  et 
le  transporter.  On  a  dû  chercher  des  signes  qui  pussent  être  employés  à 
sa  place.  —  Tout  engagement  par  écrit  de  payer  une  somme  due  a  pu 
devenir  ce  signe  du  numéraire.  —  Le  signe  a  acquis  quelques-uns  des 
avantages  de  la  monnaie  circulante,  lorsque ,  comme  le  billet  à  ordre  et 
la  lcUre  de  change ,  il  a  pu  être  transmis  par  la  voie  facile  et  prompte  de 
l'endossement.  —  Mais  que  d'entraves  encore  !  Il  ne  représente  pas  à  tout 


moment ,  pour  son  détenteur,  la  somme  pour  laquelle  il  a  été  souscrit  ; 
elle  peut  n'être  payable  qu'a  un  terme  éloigné.  Pour  le  réaliser  immédia- 
tement, il  serait  nécessaire  de  le  céder.  Trouvera-t-on  quelqu'un  qui  soit 
assez  confiant  pour  l'accepter  ?  On  ne  le  transmettra  qu  en  le  garantissant 
de  sa  signature;  c'est  une  obligation  éventuelle  que  Ton  contracte  soi- 
même  ,  et  sous  le  poids  de  laquelle,  jusqu'au  jour  de  l'échéance ,  on  sen- 
tira son  crédit  gêné.  On  n'est  pas  toujours  disposé  à  révéler  la  nature  de 
ses  affaires  par  les  signatures  qu'on  met  en  circulation.  —  Ces  inconvé- 
nients devaient  conduire  à  trouver  un  signe  de  numéraire  plus  actif  en- 
core et  plus  commode ,  qui  participât,  comme  la  lettre  de  change  et  le 
billet  a  ordre,  des  qualités  du  numéraire  métallique,  puisqu'il  n'a  d'autre 
mérite  que  de  le  représenter  ;  mais  qui  permit  de  s'en  procurer  à  tout 
moment  ;  qui ,  comme  la  pièce  de  monnaie ,  se  transmit  de  main  en  main, 
sans  avoir  besoin  d'être  garanti,  sans  laisser  de  traces  de  son  passage. 
Le  billet  au  porteur  et  à  vue ,  émis  par  des  associations  puissantes ,  for- 
mées sous  l'autorisation  et  agissant  sous  la  surveillance  continuelle  des 
gouvernements ,  a  paru  présenter  ces  avantages  —  De  là  les  banques  de 
circulation. 

M.  Dufaure  jette  ensuite  un  rapide  coup  d'œil  sur  l'application 
que  le  système  des  banques  de  circulation  a  reçue  en  France  par  la 
banque  do  Law ,  la  caisse  d'escompte ,  la  caisse  des  comptes  courants  et 
enfin  par  la  banque  de  France  dont  il  signale  l'organisation  fondamentale. 
H  fait  remarquer  en  même  temps  que  cette  banque  est  utile  à  la  fois  au 
commerce,  auquel  elle  fournit  plus  de  200  millions  de  papier  circulant; 
au  trésor  public  ,  qu'elle  a  aidé  dans  plus  d'une  circonstance  et  dont  elle 
est  aujourd'hui  le  dépositaire.  M.  le  rapporteur  continue  ainsi  : 

75.  L'article  premier  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  vous  de- 
mande, messieurs,  de  continuer  a  la  Banque  de  France  le  privilège  qu'elle 
a  ainsi  exercé ,  avec  toutes  les  conditions  qui  y  sont  attachées.  —  C'est 
pour  la  chambre  une  occasion  naturelle  d'examiner  si  les  statuts  de  la 
Banque  de  France,  véritable  contrat  passé  avec  l'État ,  donnent ,  soit  as 
commerce  et  à  l'industrie ,  soit  au  trésor  public,  tous  les  avantages  et  en 
même  temps  toute  la  sécurité  que  la  législation  doit  leur  assurer.  En  com- 
parant nos  propres  expériences  avec  les  expériences  longues  et  diverses  de 
quelques  pays  étrangers ,  vous  pourriez ,  messieurs  ,  imaginer  quelques 
modifications ,  concevoir  quelques  perfectionnements,  et  ce  serait  le  mo- 
ment de  les  exiger  comme  conditions  de  la  prorogation  qui  vous  est  de- 
mandée. —  Votre  commission  devait  donc,  avant  de  vous  donner  son 
avis  sur  la  continuation  du  privilège  et  sur  sa  duréo,  examiner  les  statuts 
de  la  Banque  de  France,  et  apprécier  les  changements  qu'il  pouvait  être 
utile  de  leur  faire  subir.... —  La  Banque  de  France ,  dans  sa  forme  primi- 
tive et  suivant  la  loi  de  germinal  an  11 ,  était  administrée  par  un  conseil 
général  choisi  tout  entier  parmi  les  actionnaires  ;  la  direction  générale  de 
ses  affaires  était  confiée  à  un  comité  central  de  trois  membres  pris  dans 
le  sein  de  ce  conseil.  La  loi  du  22  avril  1806  remplaça  le  comité  centrai 
par  un  gouverneur  à  la  nomination  du  chef  du  gouvernement;  elle  donna 
au  gouverneur  le  droit  de  présider  le  conseil  général  de  la  Banque  et  tons 
les  comités  ;  de  nommer,  révoquer  et  destituer  tous  les  agents;  de  signer, 
au  nom  de  la  Banque,  tous  traités  et  conventions;  d'exercer  toutes  les 
poursuites  judiciaires.  Elle  décide  que  nul  effet  ne  pourra  être  escompté 
que  sur  son  approbation,  que  nulle  délibération  ne  pourra  être  exécuté» 
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crédit  des  effets  admissibles  à  l'escompte ,  au  nombre  de  signa- 

^ — — ^— — .— — — — — — —        — —      ■  .  ■      ■ 

si  elle  n'est  revêtue  de  sa  signature  ;  elle  lui  donne  mission  de  faire  exé- 
cuter dans  toute  leur  étendue  les  lois  relatives  à  la  Banque ,  les  statuts  et 
les  délibérations  du  conseil  général.  —  A  la  chute  de  l'empire ,  on  repré- 
senta comme  un  acte  de  tyrannie  l'introduction  de  trois  agents  choisis  par 
le  gouvernement ,  dans  les  délibérations  d'une  compagnie  particulière;  on 
demanda  un  retour  à  la  liberté  d'action  que  la  Banque  avait  eue  primiti- 
vement. Le  ministre  des  finances  proposa,  le  26  nov.  1814,  à  la  chambre 
des  pairs ,  un  projet  de  loi  qui  supprimait  en  effet  toute  participation  du 
gouvernement  aux  délibérations  et  à  l'action  de  la  Banque.  Un  autre  projet 
de  loi  fut  présenté  le  13  avril  1818 ,  conçu  dans  les  mômes  idées  de  ré- 
action contre  les  décrets  impériaux ,  quoique  avec  plus  de  prudence  et 
de  réserve  ;  mais  ces  projets  n'ont  pas  été  érigés  en  loi ,  et  l'organisation 
delà  Banque  a  continué  d'être  réglée  par  la  loi  du  22  avril  1806  et  le 
décret  du  16  janv.  1808. —  Nous  devons  dire  que  la  Banque  n'élève  au- 
jourd'hui aucune  réclamation  contre  l'intervention  du  gouvernement  dans 
son  administration.  — De  son  côté,  votre  commission  l'approuve  sans 
réserve.  Non  pas  qu'elle  veuille  ménager  au  gouvernement  un  moyen , 

Sratiqué  à  d'autres  époques ,  de  se  procurer  irrégulièrement  les  ressources 
ont  il  aurait  besoin;  elle  entend,  au  contraire,  que  le  trésor  public  ne 
paisse  jamais  traiter  avec  la  Banque  que  de  gré  à  gré,  à  des  conditions 
respectivement  acceptées ,  et  comme  le  ferait  tout  autre  capitaliste.  Mais 
toile  serait  l'influence  sur  toutes  les  valeurs  aliénables,  et  par  conséquent 
sur  toutes  les  fortunes  sociales ,  d'une  extension  démesurée  ou  d'une  res- 
triction imprudente  dans  cette  immense  circulation  de  billets  faisant  office 
de  monnaies  et  dans  cette  masse  énorme  d'escomptes,  d'un  changement 
dans  le  taux  de  l'intérêt  que  retient  la  Banque ,  ou  d'un  refus  de  rendre 
au  commerce  les  services  gratuits  qu'elle  lui  doit,  qu'il  est  impossible 
d'exposer  la  société  aux  chances  des  erreurs  que  pourrait  commettre ,  ou 
des  mauvais  calculs  que  pourrait  faire  une  compagnie  particulière  armée 
d'un  pouvoir  aussi  étendu.  Votre  commission  aurait  été  portée  plutôt  à  ac- 
croître qu'a  diminuer  les  pouvoirs  du  gouverneur,  si  un  examen  attentif  de 
l'article  19  de  la  loi  du  22  avril  ne  l'avait  persuadée  que  l'on  y  trouverait 
au  besoin  toutes  les  garanties  que  les  circonstances  pourraient  faire  désirer. 

76.  Vous  venez  de  voir  la  Banque  organisée;  vous  connaissez  les  services 
qu'elle  est  appelée  &  rendre  au  pays  par  l'émission  privilégiée  de  ses  bil- 
lets an  porteur  &  vue  ;  n'oubliez  pas  cependant  que  les  services  qu'elle 
rend  sont  au  prix  d'un  danger  toujours  menaçant  et  qui  doit  exciter  au 
plus  haut  point  la  sollicitude  du  législateur. —  Pour  qu'un  papier  qui  n'a 
aucune  valeur  intrinsèque ,  qui  vaut  seulement  le  numéraire  métallique 
dont  il  est  le  signe,  ait  toute  son  utilité,  il  faut  qu'il  puisse  à  tout  mo- 
ment procurer  à  son  possesseur  le  numéraire  qu'il  représente.  —  Et  ce- 
pendant la  Banque  ne  peut  avoir  toujours  à  sa  disposition  un  capital  suffi- 
sant pour  rembourser  tous  les  billets  qu'elle  a  émis. — Si  elle  y  était  obli- 
gée ,  elle  retirerait  de  la  circulation  autant  de  moyens  d'échange  qu'elle 
en  aurait  créé;  elle  les  transformerait  et  ne  les  augmenterait  pas  ;  elle  ne 
tirerait  aucun  parti  de  son  crédit;  ses  actionnaires  seraient  sans  intérêt 
pour  la  former  ou  la  continuer  ;  il  faut  que  l'inébranlable  confiance  qu'in- 
spire son  papier  ote  k  une  partie  de  ceux  qui  le  possèdent  le  désir  de 
Tenir  l'échanger.  —  Ainsi,  il  lui  suffira  d'être  à  tout  instant  en  mesure 
d'échanger  la  portion  qui,  probablement,  suivant  le  cours  habituel  des 
affaires,  lui  sera  présentée.  —  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  à  quelle 
immense  calamité  on  serait  exposé  si  les  porteurs  de  billets ,  dont  la 
somme ,  depuis  dix  ans ,  a  toujours  excédé  200  millions ,  venaient  à  dou- 
ter de  la  solidité  du  titre  qu'ils  ont  entre  les  mains.  —  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  rappeler  les  désastres  particuliers  et  les  désordres 
publics  qui  ont  signalé  les  temps  et  affligé  les  lieux  où  ce  malheur  a 
éclaté.  —  La  sagesse  du  législateur  doit  consister  à  prescrire ,  en  échange 
du  privilège  qu'il  accorde ,  certaines  conditions  qui  ne  permettent  pas  à 
la  banque  privilégiée  de  courir  ce  péril. 

Les  garanties  exigées  de  la  Banque  de  France  par  les  lois  qui  la  consti- 
tuent ont  été  placées  :  —  1°  Dans  le  capital  et  la  réserve  qu'elle  doit 
avoir;  —  2°  Dans  la  valeur  des  billets  ou  coupures  qu'elle  peut  émettre; 

—  3°  Dans  la  nature  des  opérations  accessoires  auxquelles  elle  peut  se  li- 
vrer ;  —  4°  Enfin,  dans  les  précautions  dont  ces  opérations  doivent  être 
accompagnées. 

77. 1°  Le  capital  de  la  Banque  de  France  était,  en  l'an  8,  de  30  millions. 

—  H  a  été  porté  à  45  millions  par  la  loi  du  24  germinal  an  11, 
et  à  90  millions  par  la  loi  du  22  avril  1806.  —  Il  était  représenté 
par  quatre-vingt-dix  mille  actions  de  1,000  fr.  chacune.  —  De  1808 
à  1817,  la  Banque  a  employé  une  partie  de  ses  profits  à  racheter  vingt- 
deux  mille  cent  actions ,  qui  ont  été  annulées  plus  tard.  —  Son  capital 
est  donc  représenté  aujourd'hui  par  soixante-sept  mille  neuf  cents  actions, 
et  s'élève  à  67,900,000  fr.  —  Au  capital ,  il  faut  ajouter  la  réserve.  — 
Suivant  la  loi  du  24germ.  an  11,  le  dividende  annuel  ne  pouvait  excéder 
6  pour  100  pour  chaque  action  de  1,000  fr.;  le  surplus  du  bénéfice  devait 
être  converti  en  fonds  de  réserve.  —  La  loi  du  22  avril  1806  permit  la 
répartition  des  deux  tiers  de  cet  excédant  de  bénéfice ,  et  ne  composa  la 
réserve  que  du  tiers  restant.  Sa  quotité  se  trouvait  ainsi  illimitée ,  cl  à 
mesure  qu'elle  s'acroissait,  les  actionnaires  en  réclamaient  le  partage.  — 
La  loi  du  4  juillet  1820  autorisa  le  partage  des  bénéfices  mis  en  ré- 
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tures  dont  ils  doivent  être  revêtus,  et  aux  garanties  additionnelles 


serve  jusqu'au  31  déc.  1819,  en  exécution  de  la  loi  du  22  avril  1806 , 
et  qui  s'élevaient  à  la  somme  de  13,768,527  fr.  96  c.  —  Une  autre  loi 
du  6  déc.  1831  a  autorisé  la  répartition  des  bénéfices  faits  jusqu'au  50 
juin  1831  et  montant  à  9,974,398  fr.  —  Enfin  la  loi  du  17  mai  1854  a 
fixé  la  réserve  à  10  millions,  représentés  par  500,000  fr.  de  rentes 
5  pour  100,  indépendamment  de  la  portion  dudit  fonds  de  réserve  em- 
ployée à  l'achat  de  l'hôtel  de  la  Banque  et  aux  constructions  qui  y  ont  été 
ajoutées.  —  Le  capital  et  la  réserve  de  la  Banque  sont  maintenant  repré- 
sentés par  son  hôtel  ;  —  Par  2,952,335  fr.  de  rentes  5  pour  100  au  ca- 
pital nominal  de  59,046,700  fr.  ;  —  Et  par  17,739,525  fr.  85  c.  d'es- 
pèces en  caisse.  —  Nous  avons  dû  nous  demander  si  ce  capital  était  un 
gage  toujours  suffisant  des  engagements  que  la  Banque  est  appelée  à  con- 
tracter. —  Ces  engagements  sont  de  deux  sortes  :  —  La  banque  doit  le 
remboursement  de  ses  billets  au  porteur  et  à  vue;  —  Elle  doit  le  paye- 
ment du  solde  de  ses  comptes  courants.  —  Depuis  dix  ans  l'émission 
moyenne  dé  ses  billets  a  été  de  213,000,000  fr.  —  Le  solde  moyen,  à  son 
débit,  de  ses  comptes  courants  avec  le  trésor  public  et  avec  le  commerce 
a  été  de  101 ,000,000  fr.  —  Les  sommes  qui  lui  ont  été  confiées  par  le 
trésor  seul  se  sont  même  élevées  en  1839  jusqu'à  193,660,000  fr.  — 
Mais  au  même  moment  le  numéraire  que  contiennent  ses  caves  approchait 
do  250  millions;  elle  a  toujours ,  pour  faire  face  aux  deux  natures  d'en- 
gagement dont  nous  venons  de  parler,  une  valeur  égale  en  dépôts  et  en 
effets ,  rendus  sûrement  et  facilement  réalisables  par  les  garanties  dont 
nous  parlerons  plus  lard,  accrue  encore  de  l'escompte  qu'elle  a  retenu. 
Elle  a  donc,  dans  son  capital  et  sa  réserve  disponible  de  77  millions, 
une  ressource,  soit  pour  remplacer  la  valeur  des  effets  de  commerce 
qu'accidentellement  elle  ne  pourrait  pas  recouvrer ,  soit  pour  satisfaire  au 
remboursement  précipité  de  ses  billets,  qui ,  dans  un  moment  de  panique , 
pourrait  lui  être  demandé. 

Il  ne  nous  a  pas  échappé  qu'une  portion  considérable  du  capital  et  de 
la  réserve  est  en  rentes  sur  l'État ,  et,  par  conséquent ,  ne  pourrait  être 
réalisée  qu'au  moyen  d'une  vente  que  rendraient  peut-être  onéreuse  les 
circonstances  mêmes  qui  forceraient  la  Banque  à  recevoir  inopinément 
ses  billets.  —  Nous  n'avons  pas  voulu  céder  k  des  craintes  exagérées.  Ce 
discrédit  des  effets  publics  ne  pourrait  se  déclarer  tout  d'un  coup;  la  Ban- 
que pourrait  le  prévoir  et  prendre  ses  précautions.  Ce  serait  une  pru- 
dence trop  sévère  que  de  l'obliger  à  garder  dans  ses  caisses  un  trésor  en 
espèces  de  77  millions  dont  elle  ne  retirerait  aucun  intérêt  et  qui  seraient 
enlevés  à  la  circulation.  —  Son  capital  nous  a  paru  suffisant  ;  mais  nous 
avons  cru  qu'il  importait  de  ne  pas  le  laisser  varier  au  gré  des  action- 
naires, comme  on  t'a  vu  de  1808  à  1817.  Il  est  le  gage  que  la  Banque 
doit  à  tout  moment  offrir  à  ceux  qui  contractent  avec  elle ,  et  que  ceux-ci 
doivent  à  tout  moment  connaître.  La  commission  vous  propose  de  décider 
qu'à  l'avenir  le  capital  de  la  Banque  ne  pourra  être  diminué  ou  augmenté 
qu'en  vertu  d'une  disposition  législative. 

La  loi  du  17  mai  1834  a  réglé  le  montant  de  la  réserve  que  la  Banque 
doit  ajouter  à  son  capital.  On  a  proposé  de  l'augmenter  par  un  prélève- 
ment sur  les  bénéfices  annuels.  —  Votre  commission  a  pensé  qu'une  ré- 
serve de  10  millions  était  suffisante.  —  Elle  n'a  vu  aucun  motif  de  chan- 
ger, après  six  ans ,  la  loi  de  1834.  —  Elle  croit  qu'après  avoir  accumulé 
quelques  bénéfices  on  n'éviterait  pas  les  réclamations  pressantes  des  ac- 
tionnaires, qui,  comme  avant  1820  et  1831,  en  demanderaient  le  par- 
tage ,  et  il  est  plus  juste  de  le  faire  chaque  année  au  profit  des  porteurs 
actuels  d'actions ,  que  d'épargner  pour  le  répartir  plus  tard  entre  des  ac- 
tionnaires nouveaux. 

78.  2°  L'art.  4  de  la  loi  du  24  germ.  an  11  interdit  à  la  Banque  d'é- 
mettre des  coupures  au-dessous  de  500  fr. —  Ces  coupures  ont  paru  trop 
élevées  à  quelques  membres  de  votre  commission  ;  ils  ont  pensé  que  la 
Banque  pourrait,  sans  imprudence,  en  émettre  de  250 fr.;  elles  rempla- 
ceraient utilement  la  monnaie  dans  un  grand  nombre  de  transactions  pour 
lesquelles  le  billet  de  500  fr.  est  trop  élevé.  Elles  feraient  profiter  des 
avantages  du  papier  de  banque  une  classe  de  commerçants  qui  en  est 
privée.  Si  ou  craignait  qu'elles  ne  fussent  trop  demandées,  on  pourrait 
en  limiter  le  nombre  par  rapport  aux  bllets  de  1 ,000  et  de  500  fr.  —  La 
majorité  de  votre  commission  n'a  pas  cru  que  cette  innovation  fût  utile. 
C'est  aussi  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris.  Les  transports 
d'argent  d'un  point  de  la  capitale  à  l'autre  ne  sont  pas  assez  difficiles  pour 
que  l'on  soit  gêné  d'une  somme  ou  d'un  appoint  inférieur  à  500  fr.  Le 
numéraire  circulant  dans  Paris  suffit  aux  transactions  dans  lesquelles  il 
intervient;  il  ne  paraît  pas  nécessaire  de  le  remplacer  par  ces  petites 
coupures ,  et  elles  pourraient  offrir  quelque  danger,  elles  entreraient  dans 
les  mains  de  porteurs  moins  aisés ,  plus  inquiets  de  la  fortune  restreinte 
que  leur  travail  leur  a  faite ,  plus  prompts  à  s'alarmer  sur  la  valeur  du 
papier  qu'ils  auraient  entre  les  mains,  et  que  des  paniques  pousseraient 
plus  souvent  à  la  Banque  pour  en  demander  le  remboursement.  Ce  danger 
même  forcerait  la  Banque  à  garder  dans  ses  caves  beaucoup  plus  d'espèces 
pour  faire  face  au  payement  do  ces  petites  coupures  ;  elles  prendraient  la 
place ,  et  rendraient  inévitable  l'exportation  d'une  quantité  considérable 
de  numéraire  métallique.  S'il  est  bon  d'avoir  des  signes  pour  le  remplar- 
cer  dans  les  transactions  pour  lesquelles  il  n'est  pas  un  instrument  assez 
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commode,  il  vaut  mieux  le  garder  lorsqu'il  peut  suffire  :  les  temps  de 
crise  arrivent  ;  le  signe  peut  perdre  sa  valeur,  le  numéraire  garde  tou- 
jours la  sienne. 

79.  5°  Nous  tous  ayons  dit  quelles  étaient  les  opérations  auxquelles  la 
Banque  pouvait  se  livrer.  —  Les  unes,  utiles  au  commerce,  l'intéressent 
également  :  ainsi ,  elle  escompte  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  ; 
eue  fait  des  avances  sur  matières  d'or  et  d'argent  et  sur  effets  publics  ;  en 
donnant  son  crédit  en  échange  de  ces  valeurs,  elle  profite  de  l'intérêt 
qu'elle  en  retire  ;  le  commerce  généralement  paye  un  intérêt  inférieur  à 
celui  une  tout  autre  escompteur  ou  préleur  exigerait  de  lui.  Elle  retire  un 
droit  de  garde  des  dépots  volontaires  qui  lui  sont  confiés;  le  commerce 
profite  de  la  modicité  du  droit  et  de  la  sûreté  du  dépositaire.  —  Mais 
c'est  principalement  dans  l'intérêt  du  commerce  qu'elle  agît ,  soit  lors- 
qu'elle se  charge  du  recouvrement  des  effets  qui  lui  sont  remis ,  soit  lors- 
qu'elle reçoit  en  compte  courant  les  sommes  qui  lui  sont  versées ,  et  paye 
les  dispositions  faites  sur  elle  jusqu'à  concurrence  des  sommes  encais- 
sées, —  Remarquez ,  au  surplus ,  qu'une  partie  de  ses  opérations  ne  peut 
jamais  compromettre  sa  solvabilité.  —  Ainsi ,  faire  des  avances  sur  ma- 
tières d'or  et  d'argent  on  effets  publics ,  recevoir  des  dépêts ,  recouvrer 
pour  autrui ,  ouvrir  des  comptes  courants ,  ce  ne  sont  pas  des  opérations 
chanceuses ,  hasardeuses.  Une  seule  pourrait  la  compromettre ,  Pescompte 
des  valeurs  commerciales.  C'est  ici  que  le  législateur  a  prescrit  les  pré- 
cautions dont  nous  aurons  bientôt  h  parler.  —  Votre  commission  approuve 
les  limites  dans  lesquelles  l'action  de  la  Banque  a  été  renfermée  ;  elle  ne 
peut  donner  son  assentiment  h  aucun  des  projets  exprimés  dans  les  péti- 
tions que  la  chambre  a  reçues ,  et  qui  feraient  de  la  Banque  de  France  un 
commerçant  m  un  banquier. 

$0.  4*  Une  aeule  des  opérations  auxquelles  la  Banque  se  livre  peut  lui 
faire  courir  des  dangers  :  lorsqu'elle  escompte,  elle  donne,  en  échange  de 
bidets  peyabksà  terme,  ses  propres  billets,  qu'à  tout  instant  elle  doit  être 
prête  à  rembourser.  —  En  nonne  règle ,  le  capital  qu'elle  possède  ne  doit 
pas  être  employé  à  l'échange  journalier  de  ses  billets  au  porteur.  Ce  capital 
est  une  ressource  accidentelle  mise  en  réserve  pour  les  temps  de  crise  ;  la 
certitude  et  la  régularité  du  payement ,  à  leur  échéance ,  des  effets  qu'elle 
a  escomptés ,  doivent  être  assez  bien  garanties  pour  que  leur  produit 
puisse  la  dispenser  de  recourir  aux  rentes  qu'elle  a  achetées  ou  aux  espè- 
ces qu'elle  garde  en  caisse.  —  C'est  pour  lui  donner  celte  garantie ,  qui 
importe  si  fort  à  l'intérêt  publie ,  que  l'on  a  exigé  :  —  Que  les  billets  es- 
comptés fussent  créés  pour  fait  de  marchandises  ;  —  Que  leur  échéance 
«»  pût  excéder  trois  mois;  —  Qu'ils  portassent  trois  signatures  notoire- 

3>ut  soivables.  —  L'effet  créé  pour  fait  de  marchandises  favorise  une 
geeiation  utile  et  a  pour  garantie,  aux  mains  du  souscripteur,  la  mar- 
chandise qu'il  a  reçue  en  échange  et  qu'il  pourra  réaliser.  Il  n'y  aurait  ni 
même  utilité  ni  même  sûreté  à  escompter  re  papier  de  circulation  :  ce  se- 
rait un  prêt  sans  gage.  —  Il  importe  que  les  lettres  de  change  et  billets  a 
ordre  qui  garnissent  te  portefeuille  de  la  Banque  soient  promptement  réa- 
lisables ;  elle,  ne  doit  pas  courir  le  risque  de  ces  délais  pendant  lesquels 
tas  maison*  les  plus  solides  peuvent  être  ébranlées.  — Elle  ne  peut,  aux 
larmes  des  lois  qui  l'organisent,  escompter  des  effets  à  plus  de  trois  mois 

On  a  demandé  que  ce  délai  fût  prolongé,  et  que  la  Banque  pût  escomp- 
ter des  effets  à  cent  vingt  jours.  Dans  beaucoup  de  branches  de  commerce, 
dit-on,  le  papier  donné  par  l'acheteur,  en  échange  de  sa  marchandise,  est 
h  phis  de  trois  mois,  11  dort  inutile  dans  le  portefeuille  du  vendeur  jus- 
qu'au jour  où,  n'ayant  plus  que  trois  mois  de  durée,  il  peut  être  présenté 


pourrait  ne  pas  user.— Il  a  été  répondu  que  donner  une  faculté  à  la  banque 
c'est  lui  imposer  une  obligation.  Si  elle  peut  recevoir  du  papier  à  quatre 
mois,  elle  ne  pourra  le  refuser  que  pour  des  motifs  étrangers  à  sa  durée. 
Le  besoin  de  cette  innovation  ne  s'est  pas  fait  sentir  ;  la  moyenne  d'é- 
chéance des  effets  admis  à  l'escompte  est  de  cinquante-sept  jours.—  Le 
terme  de  trois  mois  est  la  base  de  tous  les  changes  de  place  en  place  : 
a  Marseille,  Londres,  Amsterdam,  Trieste,  c'est  sur  le  papier  à  trois  mois 
tue  s'établissent  les  calculs  d'opération  commerciale;  les  branches  d'in- 
dustrie ou  de  commerce  dont  le  papier  a  une  plus  longue  durée,  sont  une 
exception,  Ceux  qui  demandent  le  délai  de  cent  vingt  jours  demanderaient 
bientôt  six  mois;  oe serait  à  Ta  fois  diminuer  les  garanties  de  la  Banque  et 
rendte  un  mauvais  service  au  commerce.  Il  n'est  solide  et  sûr  que  lorsqu'il 
innouvelle  souvent  son  capital,  même  en  diminuant  ses  bénéfices;  il  ne  faut 
pat  l'encourager  aux  longs  engagements.  Cet  avis  est  celui  de  la  majorité 
s»  votre  commission. 

_  il.  Lo  nombre  dos  signatures  que  porte  un  effet  de  commerce  est 
us*  autre  garantie  de  l'exactitude  du  payement  à  l'échéance.  Les 
statuts  de  m  Banque  veulent  qu'aucun  effet  ne  soit  admis  à  l'escompte 
£1  no  porte  trois  signatures.  Si  deux  des  signataires  tombent  en  fail- 
lite, lo  troisième  pourra  payer;  s'ils  tombent  tous  trois  victimes  d'une 
mémo  crise  commerciale ,  il  y  a  des  chances  pour  que  las  trois  divi- 
ooAdes  de  leurs  faittitea  couvreur  »  Banque  de  la  somme  qui  lui  est  due. 
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—  Ici  encore  on  accuse  la  loi  d'un  excès  de  prudence.  On  demande  que  le 
papier  à  deux  signatures  puisse  être  admis  à  l'escompte.  Après  la  signa- 
ture de  l'acheteur ,  qui  souscrit  un  effet ,  et  du  vendeur  qui  l'endosse,  la 
troisième  signature  est  de  complaisance,  ou  achetée  à  un  escompteur  ;  elle 
est  inutile  ou  très-dispendieuse.  Pourquoi  l'exiger?  Deux  signatures  et  la 
réalité  de  l'opération  qui  a  été  la  cause  de  l'effet  sont  des  garanties  suffi- 
santes ;  demander  plus,  c'est  livrer  le  petit  commerce  à  l'exploitation  des 
escompteurs,  c'est  le  priver  de  la  modération  d'intérêts  dont  ta  Banque  de- 
vrait le  faire  jouir.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  le  taux  de  l'escompte 
est  proportionné  à  la  solidité  du  papier  que  la  Banque  reçoit.  La  garantie 
que  nous  supprimons  sera  remplacée  par  une  prime  d'assurance  ;  au  lieu  de 
se  faire  à  4,  l'escompte  se  fera  à  4  et  demi  ou  à  5.  —  D'autre  part,  les 
membres  des  comités  d'escompte  ne  sont  pas  en  rapport  direct  avec  toutes 
les  industries  de  la  capitale  ;  l'innovation  que  l'on  demande  ne  servirait 
qu'aux  maisons  les  plus  connues.  Ceux  qui  s'adressent  aujourd'hui  aux 
escompteurs  en  auraient  encore  besoin.  Vous  aurez  les  inconvénients  que 
vous  présente  l'état  actuel  des  choses,  accrus  d'une  inégalité  dont  on  se 
plaindrait  bientôt.  Si  la  Banque  connaissait  très-exactement  la  valeur  do 
toutes  les  signatures  qui  lui  sont  présentées,  celle  de  l'acheteur  et  du  ven- 
deur pourraient  suffire  ;  mais  elle  est  souvent  dans  le  doute;  une  banque 
de  circulation  ne  doit  pas  avoir  un  portefeuille  douteux:  la  troisième  si- 
gnature est  nécessaire. — Au  surplus,  sans  cette  précaution»  il  faudrait  re- 
noncer à  Fadmirable  rapidité  avec  laquelle  se  font  les  opérations  do  l'es- 
compte. *  ,  ,    . 

82.  L'art.  12  du  décret  du  16  janv.  1808  autorise  cependant  la  Banque 
à  recevoir  des  effets  garantis  par  deux  signatures  seulement,  si  Ton  ajoute 
à  cette  garantie  un  transfert  d'actions  de  la  Banque  ou  de  5  pour.  100  con- 
solidé ,  valeur  nominale. — La  commission  vous  propose  d'assimiler  au  5 

Sour  100  consolidé  tous  les  effets  publics  français.  Cette  extension  est 
éja  entrée  dans  la  pratique  ;  elle  a  été  accorde  pour  les  avances  sur 
effets  publics  par  Part.  3  de  la  loi  du  17  mai  1854.  —  Mais  devez-vous 
aller  plus  loin  ?  Permettrez-vous  d'offrir  commme  garantie  additionnelle 
des  deux  signatures  les  actions  industrielles  cotées  à  la  bourse  de  Paris? 

—  La  commission  ne  croit  pas  devoir  vous  le  proposer  ;  la  valeur  de  ces 
actions  est  trop  incertaine  ;  le  cours  qu'elles  ont  à  la  bourse  en  est  une  ex- 
pression trop  souvent  infidèle. — Elles  représentent  des  propriétés  répandues 
sur  tout  le  sol  de  la  France»  et  dont  le  comité  d'escompte  no  peut  pas, 
avec  quelque  certitude,  apprécier  la  valeur.  — Il  faudrait  distinguer  l'en- 
treprise <jui  commence  pour  s'arrêter  bientôt,  celle  qui  est  en  cours  sérieux 
d'exécution  et  celle  qui  est  terminée;  celle  qui  donne  des  pertes  et  celle 
qui  procure  des  revenus  ;  les  revenus  factices  et  les  revenus  réels;  les  re- 
venus momentanés  et  les  revenus  durables. —  Il  est  impossible  d'autoriser 
le  porteur  d'un  effet  à  demander  l'escompte  sur  une  telle  garantie. 

83.  En  terminant  l'examen  des  règles  auxquelles  la  Banqueest  soumise, 
rappelons  que  le  conseil  d'État  connaît  de  toutes  les  infraction»  qu'elle 
pourrait  commettre  et  de  toute  coatestataiion  relative  à  sa  police  et  son 
administration  intérieures. 

84.  Après  avoir  arrêté  notre  opinion  sur  l'organisation  de  la  Banque 
de  France  et  sur  les  conditions  auxquelles  elfe  peut  agir,  nous  avons  dû 
examiner  s'il  était  utile  de  continuer  le  privilège  exclusif  dont  eUo  jouit 
depuis  1803  et  pour  quel  laps  de  temps  il  devait  être  prorogé. 

La  libre  concurrence  dans  les  entreprises  industrielles,  dans  les  spé- 
culations commerciales,  a  d'importants  avantages  qui  remportent  de  beau- 
coup sur  les  dangers  qu'elle  peut  offrir.  Elle  aspire  à  faire  le  mieux  pos- 
sible ,  et  à  donner  aux  meilleures  conditions  possibles.  Elle  secoue  la 
paresse,  elle  combat  la  routine,  elle  force  l'ignorance  à  s'instruire,  l'ha- 
bileté à  se  perfectionner.  Sagement  dirigée,  elle  doit  arriver  au  point 
précis  où  l'intérêt  du  consommateur  est  satisfait,  sans  que  celui  du  pro- 
ducteur soit  sacrifié.  Si  elle  va  plus  loin,  si  elle  ne  croit  au  succès  pour 
elle-même  qu'après  avoir  étouffé  les  industries  rivales,  le  danger  comr 
roence  ;  mais  elle  ne  produit  que  des  malheurs  particuliers  qu'un  peu  do 
prudence  peut  éviter.  -  En  matière  de  crédit,  il  en  est  autrement  ;  cher- 
chez le  perfectionnement  par  d'autres  moyens ,  la  concurrence  vous  offri- 
rait des  périls  très  supérieurs  à  ses  avantages.  Admettez  qu'il  puisse  s'é- 
tablir une  nouvelle  compagnie,  rivale  de  la  Banque  de  France:  voilà  deux 
papiers  différents  circulant  comme  monnaie  sur  place.  Nous  vouions  bien 
supposer  que  ces  compagnies  ne  chercheront  pas  mutuellement  à  se  dé- 
précier et  à  altérer  l'absolue  confiance  que,  pour  être  utile ,  leur  papier 
doit  inspirer.  Il  est  inévitable,  du  moins,  que  chacune  d'elle  se  croira  in- 
téressée à  multiplier  ses  affaires  pour  accroître  ses  dividendes,  pour  fntno 
hausser  ses  actions,  pour  étendre  sa  clientèle.  Vous  verres  bientôt  uno 
circulation  de  billets  plus  abondante  et  des  facilités  exagérées  pour  l'es* 
compte.  —  11  ne  faut  pas  croire  que  les  billets  de  banque  puissent  être 
multipliés  à  l'infini.  Rien  n'indique  que  les  200  millions  de  billets  mil 
annuellement  en  circulation  dans  Paris,  joints  au  papier  du  commerce  or- 
dinaire, aux  virements  de  parties  et  récépissés  à  vue,  ne  suffisent  pas  aux 
besoins  de  celte  grande  cité.  Un  excès  dans  la  circulation  peut  déprécie! 
le  papier,  et  si  un  jour  la  dépréciation  commence,  où  poura-t-elle  s'arrêter? 

Nous  préférons  pour  Paris  une  seule  banque,  ayant  une  circulation  a»* 
ses  étendue  pour  satisfaire  aux  besoins  du  commerce,  disposée  par  Finie- 
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rôt  de  ses  actionnaires  et  par  le  désir  de  conserver  son  privilège  à  accorder 
tontes  les  facilités  que  ses  statuts  lui  permettent,  mais  confiante  dans 
Padhésion  de  ses  actionnaires  et  du  pouvoir  qui  la  surveille ,  lorsqu'elle 
«ara  refusé  ce  que  la  prudence  ou  la  loi  loi  interdisaient  d'accorder. 

85.  Au  surplus,  11  est  juste  de  dire  que,  depuis  1820,  la  Banque  a  suc- 
cessivement introduit,  dans  ses  relations  avec  le  commerce,  des  améliora- 


elle  a  facilité,  pour  tous  ceux  à  qui  elle  ouvre  des  comptes  courants,  le 
libre  transport,  sans  aucun  risqoes,  des  crédits  qu'ils  ont  sur  die.  —  Le 
29  avril  i 824 ,  elfe  a  créé  les  récépissés  nominatifs  à  vue.  —  Le 
7  fév.  1833,  elle  a  décidé  qu'elle  prêterait  sur  les  actions  des  canaux 
exécutés  en  vertu  des  lois  de  4811  et  4822.  —  Depuis  1838,  elle  a  es- 
compté le  papier  des  banques  départementales.  —  Le  décret  du  16  janv. 
1808  avait  ordonné  que  le  comité  d'escompte  se  réunit  trois  fois  par  se- 
maine. —  La  Banque  a  escompté,  depuis  4834,  la  veille  et  l'avant- veille 
du  dernier  Jour  de  chaque  mois.  Enfin ,  depuis  le  7  sept.  1 837 ,  elie-escompte 
tous  les  jours  de  la  semaine ,  excepté  les  jours  fériés.  —  Celte  améliora- 
tion nous  a  paru  d*une  telle  importance,  que  nous  vous  proposons  de  ra- 
jouter à  ses  statuts  par  un  article  de  loi.  —  Elle  est  parvenue  à  mettre  le 
produit  net  de  l'escompte  à  la  disposition  des  présentateurs  le  jour  même 
de  la  présentation.  —  Ce  sont  là  de  très-réelles  améliorations. 

Ajoutons  enfin  que,  tandis  que  d'autres  établissements  de  même  nature 
environnaient  leurs  opérations  d'un  profond  mystère,  la  Banque  de 
France  a  cherché  son  crédit  et  sa  force  dans  la  publicité  des  siennes.  De- 
puis son  institution  elle  publie  chaque  année  les  comptes  que  le  gouver- 
neur et  les  censeurs  rendent  aux  actionnaires  ;  et,  d'année  en  année,  ces 
documents  acquièrent  plus  d'étendue  et  d'importance.  —  Néanmoins,  mes- 
sieurs, votre  commission  a  pensé  que  ces  comptes,  rendus  a  de  trop  longs 
Intervalles,  n'éclairent  pas  assez  souvent  le  public  sur  la  situation  de  la 
Banque.  —  Elfe  vous  propose  une  disposition  législative  qui  obligerait  le 
ministre  des  finances  à  publier  tous  les  trois  mois  la  situation  moyenne 
et  Ta  Banque,  pendant  fa  durée  du  trimestre  écoulé,  et  tous  les  six  mois  le 
résultat  du  semestre ,  et  le  règlement  des  dividendes  répartis  entre  les 
actionnaires. 

86.  Noos  vous  proposons  donc  de  confirmer  le  privilège  exclusif  accordé 
par  la  loi  de  Tan  11.—  Nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  le  proroger 
jusqu'au  Si  déc.  1867.— Toutefois,  nous  apportons  à  la  proposition  du 
gouvernement  une  modification  dont  nous  devons  vous  rendre  compte.  — 
Pendant  les  vingt-sept  ans  qui  nous  séparent  de  l'époque  où  finira  l'effet 
de  notre  loi,  l'activité  du  commerce  et  de  l'industrie ,  les  développements 
du  crédit  peuvent  faire  naître  de  nouveaux  besoins  ou  rendre  nécessaires 
les  précautions  nouvelles.  Nous  croirions  imprudent  d'engager  un  aussi 
long  avenir.  Nous  voulons  réserver  à  l'État  la  faculté,  soit  d'abolir  le  pri- 
vilège, soit  d'en  modifier  les  conditions  en  le  conservant.  Il  durera  jus- 

S'en  1867,  si  aucun  acte  législatif  n'en  abrège  la  durée.  Mais  comme  la 
mqne  ne  peut  être  constamment  sous  la  menace  d'une  modification  des 
droits  qui  lui  sont  accordés,  l'époque  où  pourra  être  rendu  cet  acte  législa- 
tif est  fixé.  Il  devra  être  voté  par  les  chambres  dans  lenr  session  de  1854 
ou  de  1855. 

87.  En  énumérantles  améliorations  oui  sont  dues  à  l'administration  de  la 
Banque,  nous  n'avons  pas  mentionné  rétablissement  de  plusieurs  comp- 
toirs d'escompte  ;  nous  nous  réservons  d'en  parler  à  l'occasion  de  l'art.  2 
du  projet  de  loi.— Le  décret  du  16  janv.  1808,  en  doublant  le  capital  de  la 
Banque,  ordonna  l'établissement  de  comptoirs  d'escompte  dans  les  villes 
de  département  où  les  besoins  du  commerce  en  feraient  sentir  la  nécessité. 
—  Un  décret  du  18  mai  1808  contient  toutes  les  dispositions  suivant  les- 
quelles ils  doivent  être  crées,  organisés,  administrés,  et  détermine  les  opé- 
rations auxquelles  ils  pourront  se  livrer.  —  En  exécution  de  ce  décret, 
deux  comptoirs  furent  ouverts  dans  les  villes  de  Lyon  et  de  Rouen ,  le 
10  janv.  1809,  et  un  troisième  à  Lille  le  29  mai  1810;  les  opérations  des 
deux  premiers  forent  assez  étendues ,  et  ils  rendirent  de  vrais  services 
au  commerce.  —  Mais  les  préjugés  malheureusement  trop  excusables 
qu'avait  laissés  le  souvenir  des  assignats  mettaient  obstacle  à  la  circula- 
tion de  leurs  billets  et  obligeaient  la  banque  à  leur  faire  des  avances  con- 


mptoirs  que  des  services  qu'il  pouvait 
quelles  ils  étaient  établis.  II  retira  les  capitaux  qu'il  avait  avancés  ;  il  fit 
rentrer  les  billets  qui  étaient  en  circulation  ;  les  opérations  des  comptoirs 
s'éteignirent  ainsi  peu  a  peu,  et  les  ordonnances  qui  prescrivirent  leur  li- 
quidation ne  firent  que  consacrer  un  fait  déjà  consommé. — Le  gouverne- 
ment alla  même  iusau'à  proposer  à  la  chambre  des  pairs,  en  1814,  un 
article  de  loi  qui  enjoignait  à  la  Banque  de  supprimer  ses  comptoirs  d'es- 
compte dans  le  délai  de  deux  ans ,  et  lui  interdisait  d'en  former  de  nou- 
veaux ;  heureusement  cette  proposition  n'a  jamais  été  érigée  en  loi. — Les 
tilles  les  plus  importantes  de  France,  Rouen,  Nantes,  Bordeaux,  Lyon 
et  Marseille,  créèrent  depuis  cette  époque  des  banques  particulières  ;  quel- 
ques autres  villes.  Lille,  le  Havre,  Toulouse,  Orléans  etDijou,  songeaient 


Bistre  do  commerce,  le  27  mai ,  le  projet  a  été  adopté  par  la 

a  en  établir,  lorsque  l'administration  de  la  Banque  de  France  comprit 
que,  sur  plusieurs  points  commerciaux  et  industriels  où  les  capitaux-  ne 
suffisaient  pas  à  la  création  d'une  banque  locale,  l'établissement  4Hm  comp- 
toir d'escompte  pouvait  être  un  bienfait.  Elle  en  a  fondé  deux  en  4836  à 
Reims  et  à  Saînt-Étienne;  un  à  Saint-Quentin  en  1837,  et  on  à  Montpel- 
lier en  1838.  Elle  en  a  établi  un  à  Grenoble  par  une  ordonnance  en  data 
du  31  mars  dernier,  et  un  à  Angoulème  par  une  ordonnance  du  24  de  et 
mois.  Nous  savons  qne  M.  le  gouverneur  de  la  Banque  s'est  mis  en  rela* 
tion  avec  plusieurs  chambres  de  commerce  pour  en  établir  de  nouveaux. 

88.  Selon  l'art.  2  du  projet  de  loi,  le  gouvernement  aurait  le  droit  d'auto* 
riser  par  ordonnance  les  modifications  que  rétablissement  de  nouveaux 
comptoirs  d'escompte  rendrait  nécessaire  d'apporter  aux  dispositioas  des 
décrets  des  16  janv.  et  8  mai  1808.  Desmodifications  paraissent  en  émet  né- 
cessaires ;  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  ce  qu'elles  soient  autorisées 
par  ordonnances  royales.  Les  comptoirs  ne  sont  que  des  dépendances 
de  la  Banque  de  France,  et  la  Banque  est  soumise  au  régime  législatif  ; 
toutes  les  précautions  sent  prises  avee  elle.  —  Nous  apportons  cepen- 
dant une  restriction  à  1  *art.  2  du  projet  de  loi.  Les  art.  42  et  45  du  décret 
du  18  mai  1808  déclarent  applicables  aux  comptoirs  d'escompte  diverses 
dispositions  de  la  loi  du  24  germ.  an  11  et  des  statuts  de  la  Banque  de 
France;  ces  dispositions  ne  peuvent  être  modifiées  que  par  des  lois. 

89.  En  réglant  ce  qui  concerne  les  comptoirs  d'escompte,  le  projet  deloi 
ne  touche  pas  à  l'organisation  des  banques  départementales*  Suivant  l'art. 
31  de  la  loi  du  24  germ.  an  11 ,  elles  peuvent  être  établies  avee  l'aulori- 
sation  du  gouvernement. — Ainsi  ont  été  établies,  par  ordonnances  royales, 
les  banques:  —-de  Rouen,  le  17  mai  1817;— de  Nantes,  le  11  mars  1818| 
—  de  Bordeaux ,  le  23  nov.  1818;  —  de  Lyon,  le  29 juin  1835  ;  —  de 
Marseille,  le  29  sept.  1835;  —  de  Lille,  le  29 juin,  1836;  —  du  Havre, 
le  25  août  1837  ;  —de  Toulouse,  le  11  juin  1838;— d'Orléans,  le  8  nov. 
1838  ;  —  et  de  Dijon,  le 4  août  1839.  —  Néanmoins,  les  administrateurs 
de  ces  établissements  ont  cru  pouvoir  profiter  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  la  Banque  de  France  pour  faire  modifier  les  statuts  qu'il  avaient 
obtenus  du  gouvernement.  —  La  banque  de  Bordeaux  s'est  bornée  à  de- 
mander l'interprétation  de  Part  14  des  statuts  qui  détermine  U  propor- 
tion de  ses  billets  émis  et  du  solde  de  ses  comptes-courants,  soit  avee  son 
capital  primitif,  ou  soit  avecle  capital  qu'elle  a  dans  sa  caisse.— La  banque 
de  Lyon  ne  demande  rien.  —  Mais  les  huit  banques  de  Rouen,  Nantes, 
Marseille,  Lille,  le  Havre,  Toulouse,  Orléans  et  Dijon  ont  choisi  chacune 
des  délégués  qui  se  sont  réunis  et  ont  soumis  h  votre  commission  verba- 
lement et  par  écrit  les  observations  des  établissements  qu'ils  représen- 
tent. —  Ces  réclamations  sont  au  nombre  de  six.  Ils  ont  demandé  :  — 
l*Que  chaque  banque  pût  escompter  du  napier  payable  dans  toute  ville  en  se 
trouverait  une  banque  autorisée.  —  2°  Que  les  banques  passent  payer  ré- 
ciproquement leurs  billets  à  ordre  et  escompter  leurs  billets  an  porteur  avee 
obligation  d'équilibrer  leurs  comptes  courants  au  moins  une  fois  par  mois. 
— 3°  L'extension  du  rayon  des  comptes  courants,  avee  obligation 'd'élire 
un  domicile  au  siège  de  rétablissement  —  4*  La  faculté  d'escompter  ans 
effets  à  deux  signatures  garanties  par  un  dépôt  d'actions  de  la  banque  qui 
admet  ces  effets.  —  3*  La  faculté  de  recevoir  en  dépôt  des  sommes  de 
2,000  fr.  et  plus,  pour  le  terme  de  deux  mon  an  moins,  et  h  intérêt  qui  ne 
pourrait  excéder  4  pour  100  par  an.  —  6°  La  faculté  d'émettre  des  cou- 
pures de  100  fr.  — Si  la  commission  avait  dft  vous  proposer  une  solution 
pour  chacune  de  ces  demandes,  elle  vous  aurait  dit  que  quelques-unes  lui 
paraissaient  contraires  a  la  nature  des  banques  et  au  but  de  leur  institua 
tution  ;  elle  se  serait  plus  favorablement  expliquée  à  l'égard  de  quelques 
autres.  Ainsi,  il  lui  paraîtrait  utile  d'élargir  avec  prudence  la  circonscrip- 
tion dans  laquelle  opèrent  quelques  unes  de  ces  banques  locales;  elle  croit 
même  que  Part.  32  de  la  loi  de  l'an  11 ,  qui  ne  permet  pas ,  ilane  les  dé- 
partements, des  coupures  an-dessous  de  250  fr.,  pourrait,  sans  danger, 
être  modifié ,  et  que  des  coupures  inférieures  pourraient  être  permises , 
quelques-uns  de  ses  membres  n'adoptant  toutefois  cette  opinion  qu'à  con- 
condition  d'en  restreindre  le  nombre;  mais,  messieurs,  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  résoudre  ces  questions ,  et  voici  nos  motifs  :  —  Les  sociétés 
anonymes  qui  ont  fondé  les  banques  départementales  ont  été  autorisées  par 
des  ordonnances;  les  époques  diverses  où  leur  autorisation  doit  cesser  ne 
sont  pas  arrivées.  —  Pendant  la  durée  de  l'association ,  les  modifications 
de  leurs  statuts  ne  peuvent  être  demandées  qu'après  une  assemblée  miné- 
rale des  actionnaires  et  à  des  conditions  qui  ne  paraissent  pu  avoir  été 
accomplies.  —  Les  importantes  modifications  que  l'on  demande  ne  pour- 
raient être  admises  qu'après  une  étude  sérieuse  de  l'utilité  qu'elles  peuvent 
avoir  et  des  inconvénients  qu'elles  peuvent  présenter.  Les  autorités  locales 
n'ont  pas  été  consultées;  les  chambres  de  commerce  n'ont  pas  donné  leur 
avis.  Seulement  celle  de  Marseille  a  écrit  à  l'un  des  députés  de  cette  ville 
que,  sur  les  six  réclamations  des  délégués,  elle  en  approuvait  quatre  ;  et 
celle  du  Havre,  d'après  une  lettre  qu'elle  a  adressée  au  directeur  de  la 
banque  de  cette  ville,  les  approuve  toutes.  —  Ces  éléments  d'instruction 
sont  beaucoup  trop  légers  pour  que  nous  puissions  improviser  une  autre 
loi  à  côté  de  celle  qui  vous  est  proposée.  —  En  nous  prononçant  sur  le 
privilège  delà  banque  de  France,  nous  sommes  éclairés  par  une  expérience 
de  quarante  années.  Comment  pourrions-neas  modifier  utilement  les  sta- 
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chambre  des  pairs,  sur  le  rapport  de  M,  Rossi,  en  date  du  2* 
Juin  1840  (4).  Ce  dernier  travail  se  fait  remarquer  surtout  par  la 

tuts  des  banques  départementale»,  qui,  pour  quelques-unes,  ont  à  peine 
Tépreuve  de  quelques  années ,  où  même  n'ont  pas  encore  été  éprouvés? 

90.  Il  est  possible  toutefois ,  dès  à  présent,  de  changer  les  dispositions 
de  l'art.  31  delà  loi  de  Tan  11.— Si  les  comptoirs  d'escompte  ne  font  autre 
chose  que  de  donner  une  circulation  plus  étendue  aux  billets  delà  Banque 
de  France,  les  banques  départementales  créent  un  papier  nouveau;  elles 
fournissent  au  commerce  un  instrument  d'échange  dont  la  valeur  et  l'u- 
tilité dépendent  de  leur  bonne  organisation  et  de  leur  bonne  administra- 
tion ;  elles  ont  la  puissance  de  développer  et  d'affermir  le  crédit  ou  de  le 
resserrer  et  de  le  compromettre  ;  cela  suffit ,  à  nos  yeux,  pour  qu'elles  ne 
puissent  exister  et  agir  qu'en  vertu  d'une  autorisation  législative.—  Nous 
y  voyons  un  autre  avantage.  Nous  attachons  de  l'importance  à  ce  que  l'é- 
tude sérieuse  et  pratique  du  crédit  public,  des  causes  qui  le  secondent  ou 
l'altèrent,  des  phénomènes  qu'il  présente,  occupe  les  chambres  législatives 
plus  souvent  que  par  le  passé  :  tout  le  monde  y  gagnera.  Le  gouverne- 
ment^dont  l'attention  sera  plus  vivement  et  plus  constamment  éveillée  sur 
ce  grand  intérêt  social;  les  populations,  qui  s'éclaireront  sur  les  ressources 
qu'il  peut  offrir ,  se  mettront  en  garde  contre  de  dangereuses  illusions 
ou  s'affranchiront  des  préventions  funestes  que  le  passé  leur  a  laissées  ; 
en  lin ,  les  banques,  qui  devront  être  plus  prudentes  et  pourront  être  plus 
hardies  au  milieu  d'une  population  plus  éclairée,  seront  plus  assurées  de 
retirer  tous  les  profils  de  la  confiance  qu'elles  sauront  mériter. 

91.  L'art.  3  du  projet  de  loi  du  gouvernement  est  une  disposition  finan- 
cière dont  le  résultat  sera  de  faire  rentrer  les  banques  dans  le  droit  com- 
mun pour  le  timbre  de  leurs  billets.—  Les  billets  de  banque  ne  sont  pas 
timbrés.— Les  banques,  en  vertu  de  la  loi  de  germinal  an  11,  obtenaient 
du  gouvernement  un  abonnement  pour  le  timbre  de  leurs  billets.  Cet  abon- 
nement était  arbitraire.  —  Suivant  le  projet  de  loi,  le  droit  serait  perçu 
sur  la  moyenne  des  billets  au  porteur  ou  à  ordre  qu'elles  auraient  tenus 
en  circulation  pendant  le  cours  de  l'année.  Cette  mesure,  qui  touche  à 
l'impôt,  serait  appliquée  h  toutes  les  banques  existantes.  —  La  banque  de 
Lyon  a  réclamé;  elle  voudrait  que  le  droit  ne  fût  perçu  que  sur  les  billets 
créés,  nouvellement  émis  chaque  année.  —  Cette  demande  est  inadmissi- 
ble :  le  billet  au  porteur  contient  un  engagement  nouveau  de  la  banque, 
contracté,  non  pas  lorsqu'il  est  créé,  mais  chaque  fois  que  la  banque  le 
met  entre  les  mains  d'un  porteur.  Le  gouvernement  a  fait  un  calcul  fa- 
vorable aux  banques  lorsqu'il  a  supposé  qu'en  moyenne  chacun  de  leurs 
billets  ne  sortait  de  leurs  caisses  qu'une  fois  par  an.  —  Peu  importe  que  la 
banque  en  conserve  la  valeur  en  espèces  ;  il  peut  en  être  ainsi  de  tout  né- 
gociant qui  met  ses  engagements  en  circulation.  —  Votre  commission  ne 
peut  qu'approuver  l'article  du  projet  de  loi.  —  Voici  les  termes  du  projet 
de  loi  et  des  amendements  que  nous  vous  proposons  d'adopter.  —  V.  la 
loi,  p.  113;  elle  reproduit  textuellement  le  projet  amendé. 

(1)  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  Banque  de  France,  présenté 
par  M.  Rossi  (séance  du  22  juin  1840). 

92.  Messieurs,  le  privilège  conféré  à  la  Banque  de  France  parles  lois 
des  24  germ.  an  11  et  22  avril  1806,  expire  dans  trois  ans.  Le  gouverne- 
ment n'aurait  pu,  sans  quelque  imprudence,  laisse  rapprocher  davantage  le 
terme  fatal  avant  de  prendre  un  parti.  Un  établissement  de  crédit ,  un  éta- 
blissement aussi  considérable  et  aussi  compliqué  que  la  Banque  de  France 
ne  peut  rester  dans  l'incertitude  sur  son  prochain  avenir ,  sans  voir  s'af- 
faiblir la  confiance  qu'il  inspire ,  et  sans  perdre  la  liberté  d'action  qui  lui 
est  nécessaire.  Que  son  privilège  soit  ou  non  prorogé,  la  Banque  doit  con- 
naître longtemps  à  l'avance  4e  sort  qui  l'attend ,  la  conduite  qu'elle  a  h  sui- 
vre ,  les  mesures  qu'elle  doit  préparer.  —  Ces  considérations  ont  déter- 
miné le  gouvernement  à  présenter  le  projet  de  loi  que  la  chambre  des  dé- 
puter a  adopté  en  le  modifiant.  Ce  projet ,  ainsi  modifié ,  vous  ayant  été 
ensuite  présenté,  vous  l'avez  renvoyé  à  une  commission  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  l'organe.  —  Nous  vous  proposons  à  l'unanimité  l'adoption  du  projet 
de  loi.  Permettez-nous  de  vous  exposer  les  motifs  de  nos  conclusions. 

La  base  du  projet  de  loi,  c'est  la  prorogation  du  privilège  de  la  Banque. 
Dès  lors,  les  premières  questions  à  examiner  se  présentent  naturellement 
h  l'esprit  dans  l'ordre  suivant  :  —  Le  privilège  dont  on  demande  la  con- 
tinuation est-il  justifié  par  l'intérêt  général?  —  Comment  la  Banque  de 
France ,  en  le  recevant ,  a-t-elle  usé  de  ce  privilège  ?  —  Comment  doit- 
on  croire  qu'elle  en  usera  dans  l'avenir?  —  11  est  évident  que  tout  privi- 
lège doit  être  refusé  ,  s'il  est,  je  no  dis  pas  nuisible ,  mais  seulement  inu- 
tile ,  et  qu'aucun  privilège ,  même  utile  en  soi ,  ne  devrait  être  accordé  à 
ceux  qui  en  auraient  abusé  déjà ,  ou  qui  n'offriraient  pas  des  garanties  suf- 
fisantes pour  l'avenir. 

93.  J'aborde  la  première  des  trois  questions  que  j'ai  indiquées. — Ce  qu'on 
appelle  le  privilège  de  la  Banque  ne  consiste  que  dans  le  droit  exclusif 
d'émettre  des  billets  qui  se  transmettent  de  main  en  main ,  sans  formalité 
aucune,  et  sans  autre  garantie  que  celle  de  la  Banque.—  Les  autres  opé- 
rations de  la  Banque  appartiennent  au  commerce  ordinaire,  et  il  ne  fau- 
drait à  la  Banque,  pour  les  faire,  d'autre  autorisation  que  celle  dont  a 
besoin  toute  société  anonyme.  — 11  est,  sur  la  nature  de  ce  privilège ,  des 
opinions  diverses.  Les  uns,  frappés  du  fait  d'une  circulation  qui  ressemble, 
à  quelques  égards»  à  celle  des  pièces  d'or  et  d'argent,  regardent  ce  droit 


profondeur  des  aperçus  théoriques ,  les  préceptes  les  plus  utiles 
sur  l'organisation  du  crédit  industriel.  11  contient  en  même  tempe 


comme  une  application  du  droit  de  battre  monnaie  ;  les  autres,  sans  aller  si 
loin ,  et  tout  en  faisant  sentir  la  différence  qui  existe  entre  l'argent  monnayé 
et  des  billets,  entre  un  instrument  d'échange,  qui  est  en  même  temps  une 
marchandise ,  et  un  instrument  d'échange  qui  n'est  qu'une  promesse,  re- 
connaissent que  le  droit  d'émettre  des  billets  de  celle  nature  est  une  de  ces 
facultés  qui ,  par  l'énormité  des  dangers  qu'elles  peuvent  faire  naître,  doi- 
vent être  exercées ,  ou  du  moins  réglées  par  la  puissance  publique. 

Cette  seconde  opinion  nous  semble  rester  dans  les  limites  du  vrai.  Il  y 
aurait,  en  effet,  quelque  exagération  de  langage  à  qualifier  les  billets  de 
banque  de  véritable  monnaie.  Ils  se  distinguent  de  la  monnaie  métallique 
comme  le  payement  se  dislingue  de  la  promesse.  Ils  se  distinguent  du  pa- 
pier-monnaie en  ce  que  leur  cours  n'est  que  facultatif,  et  qu'ils  peuvent, 
à  la  volonté  du  porteur,  élro  convertis  en  argent.  Enfin,  ils  se  distinguent 
de  tout  autre  billet  en  ce  que  le  porteur,  quel  qu'ait  été  le  nombre  des  in- 
termédiaires ,  n'a  do  recours  que  contre  la  Banque ,  et  qu'il  ne  reste  pas 
même  de  trace  légale  des  nombreuses  transmissions  qui  peuvent  s'être 

opérées. 

94.  Vous  connaissez,  messieurs,  les  résultats  de  l'émission  de  ces  billets. 
Les  avantages  sont  sensibles.  —  Le  preneur  de  billets  confie-t-il  à  la 
Banque  une  somme  équivalente,  en  espèces  métalliques  qu'elle  garde  dans 
ses  caves ,  on  épargne  les  frais  et  les  dangers  du  transport  du  numéraire, 
le  temps  qu'exigent  les  payements  effectifs,  l'usure  des  métaux,  tous  las 
embarras  de  la  circulation  métallique. 

Si  la  Banque ,  en  donnant  ses  billets ,  n'a  pas  reçu  et  gardé  des  espèces 
métalliques  pour  une  somme  équivalente,  l'opération  se  complique.  La 
Banque ,  dans  ce  cas,  a  dqtmé  ses  billets  en  recevant  en  gage,  non  des 
valeurs  proprement  dites ,  mais  d'autres  titres  de  créance ,  tels  que  effets 
publics,  lettres  de  change  ou  autres,  selon  les  conditions  que  lui  pres- 
crivent ses  statuts.  La  Banque,  alors ,  invite  le  public  à  recevoir  ses  bil- 
lets ,  en  l'assurant  qu'au  moyen  de  son  capital,  de  ses  réserves  métalli- 
ques ,  et  surtout  des  échéances  sagement  combinées  et  solidement  garan- 
ties des  effets  qu'elle  escompte ,  nul  des  porteurs  de  ses  billets  qui  désirent 
en  obtenir  le  montant  ne  la  trouvera  jamais  en  défaut.  Ce  langage  obtient- 
il  créance  dans  le  public,  les  billets  sont  acceptés,  et  leur  circulation  ne 
rencontre  pas  d'obstacles.  —  Les  avantages  de  cette  circulation  sont 
plus  considérables  encore  que  ceux  qui  résultent  de  l'émission  des  billets 
garantis  par  le  dépôt  de  valeurs  métalliques  équivalentes.  Permettez-nous 
de  les  résumer  en  quelques  mots.  —  Les  producteurs  peuvent  réaliser  im- 
médiatement la  valeur  de  leurs  produits ,  et  commencer,  sans  délai ,  une 
nouvelle  production.  Aidés  du  crédit  de  la  Banque ,  ils  font  un  nouvel  et 
prompt  emploi  de  leur  capital  ;  ils  évitent  tout  chômage,  multiplient  leurs 
profits  et  accroissent  plus  rapidement  la  richesse  nationale.  Il  n'y  a  là  ni 
prodige  ni  mystère.  En  émettant  des  billets ,  la  Banque  a  rendu  un  ser- 
vice ,  nais  n'a  rien  ajouté  au  capital  matériel  :  un  billet  n'est  qu'un  mor- 
ceau de  papier;  une  promesse  n'est  pas  une  chose;  l'instrument  de  la 
production  ne  s'est  point  accru.  Qu'est-il  donc  arrivé?  Un  seul  fait  :  à  ua 
débiteur  peu  connu  s'est  substitué  un  débiteur  que  tout  le  monde  connaît 
et  que  tout  le  monde  accepte  :  c'est  là  tout  son  secret. 

Si  les  fabricants  attendaient  paisiblement  l'échéance  des  traites  qu'ils 
reçoivent  en  payement,  ils  retarderaient  de  trois  mois  les  emplois  de  leur 
capital.  S'ils  demandaient  des  matières  premières  et  du  travail  à  crédit, 
ils  ne  l'obtiendraient  pas,  ou  ils  ne  pourraient  l'obtenir  qu'à  des  condi- 
tions désavantageuses.  Ils  offrent  les  traites  et  demandent  de  l'argent  qui 
leur  procure  les  matières  et  le  travail  dont  ils  ont  besoin.  C'est  là  l'escompte 
ordinaire.  Si  la  Banque  intervient ,  l'opération  ne  reçoit  qu'une  seule  mo- 
dification. La  Banque  prend  les  traites  et  donne  aux  fabricants  des  billets, 
c'est-à-dire  des  mandats  qu'elle  tire  sur  le  public,  payables  à  vue  et  ga- 
rantis par  le  crédit  de  la  banque.  Par  son  crédit,  elle  donne  aux  produc- 
teurs la  seule  chose  qui  leur  manquait,  la  disponibilité  immédiate  de  leur 
capital.  Avec  le  crédit  de  la  banque  ils  obtiennent  tout  ce  dont  ils  ont  be- 
soin :  travail,  matières  premières  et  machines  ;  en  déléguant  le  crédit  de 
la  banque ,  c'est-à-dire  en  transférant  les  billets ,  ils  mettent  les  travailleurs 
à  même  de  se  procurer  des  vêtements  et  de  la  nourriture ,  et  ils  donnent 
aux  débitants  de  machines  et  de  matières  premières  le  pouvoir  de  remplacer 
immédiatement  les  objets  qu'ils  ont  cédés,  lise  forme  ainsi  une  chaîne  non 
interrompue  de  créanciers  se  substituant  les  uns  aux  autres,  et  se  trans- 
mettant rapidement  une  portion  plus  ou  moins  considérable  de  capital  ou 
de  travail,  transmission  qui  n'aurait  pas  eu  lieu,  si  le  premier  créancier 
ne  s'était  élayé  du  crédit  de  la  banque 

95.  Nous  ne  dirons  qu'un  mot  d'un  autre  service  que  rendent  les  banques 
d'émission.  Elles  servent  d'écluse  pour  régler  les  mouvements  de  la  cir- 
culation et  la  maintenir,  autant  que  cela  est  possible,  au  même  niveau* 
Cela  est  vrai  dans  tous  les  systèmes ,  dans  celui  de  la  circulation  métal- 
lique comme  dans  celui  de  la  circulation  en  papier.  L'instrument  d'é- 
change ,  dans  ses  rapports  avec  la  masse  des  choses  échangeables  et  le 
nombre  des  transactions ,  est  sujet  à  de  fréquentes  et  brusques  fluctuations* 
Vous  en  connaissez  les  causes  et  les  conséquences,  et  vous  n'ignorez  pas. 
messieurs ,  qu'en  laissant  les  choses  à  leur  cours  naturel ,  l'équilibre  ne  si 
rétablit  quelquefois  que  lentement ,  avec  peine  •  et  il  n'est  pas  que  ces  os» 


BANQUE.— Sect/  *,  Art.  3,  S  *• 


des  considérations  importantes  relatives  h.  la  question  du  privi- 

cîll&tions  n'aient  produit,  en  attendant,  de  vives  souffrances  et  de  grandes 
pertes. —  La  Banque,  pouvant  mieux  que  personne  apercevoir  de  loin  les 
signes  précurseurs  d'une  brusque  fluctuation ,  peut ,  à  l'aide  de  ses  ré- 
serves et  de  ses  billets ,  en  ouvrant  ou  en  fermant  la  main ,  prévenir  le 
phénomène  ou  en  atténuer  les  conséquences.  Non-seulement  elle  peut  ôter 
ou  ajouter  quelque  chose  aux  moyens  d'échange  qui  se  trouvent  en  circu- 
lation ;  elle  peut  aussi ,  veuillez  le  remarquer,  avertir  les  producteurs  que 
le  moment  est  arrivé  de  ralentir  ou  d'accélérer  le  mouvement.  Elle  peut 
élargir  ou  restreindre  les  voies  de  crédit  qu'elle  leur  ouvre ,  et  prévenir 
ainsi  les  catastrophes  que  l'ardeur  ou  la  mollesse,  selon  les  circonstances, 
peuvent  provoquer.  La  Banque  doit  être  le  balancier  du  système  moné- 
taire; elle  doit  en  régler  le  mouvement  général  et  en  rendre  les  oscillations 
lentes  et  uniformes.  —  Nous  n'en  dirons  pas  davantage  sur  le  but  et  IV 
lililé  des  banques.  Nous  n'avons  déjà  que  trop  abusé  de  l'attention  de  la 
chambre. 

96.  Cependant,  nous  ne  devons  pas  quitter  ces  considérations  générales 
sur  la  nature  et  la  portée  du  privilège  qu'on  réclame,  sans  rappeler  que , 
à  côté  de  l'usage  utile  et  légitime,  se  trouve  l'abus  de  cette  institution,  abus 
funeste  dont  les  deux  mondes  ont  fait ,  tout  récemment  encore ,  la  plus  dé- 
plorable expérience.  —  Qui  ne  sait,  aujourd'hui,  que  l'absence  de  règle, 
démesure  dans  le  crédit  accordé  aux  producteurs  peut  les  engager  dans  les 
plus  folles  entreprises,  exalter  leur  imagination,  leur  inspirer  les  goûts 
les  plus  dispendieux,  leur  faire  oublier  ces  mœurs  simples,  ces  habitudes 
dignes  et  modestes  qui  honorent  le  commerce  et  l'industrie ,  et  qui  sont 
à  la  fois  leur  ornement  et  leur  garantie?  Qui  ne  sait  que  des  capitaux 
apparents,  et  qu'on  prend  momentanément  pour  réels,  encombrant  le 
marché,  aiguillonnent  l'esprit  d'entreprise,  surexcitent  le  travail ,  élèvent 
brusquement  les  salaires  ainsi  que  le  prix  de  toute  chose ,  et  préparent 
aux  avides  et  imprudents  producteurs  ces  élévations  rapides  et  ces  chutes 
précipitées  qui  donnent  au  travail  et  à  l'industrie  tous  les  délires  et  toutes 
les  entreprises  du  jeu?  —  Enfin,  messieurs ,  faut-il  rappeler  que  l'émission 
imprudente  des  billets  expulse  le  numéraire  du  marché  national,  ralentit 
les  exportations ,  exagère  les  importations  et  prépare  les  plus  douloureuses 
catastrophes  commerciales  ?  L'Amérique  du  Nord  a  vu  le  prix  annuel  de 
l'argent  s'élever  jusqu'au  taux  monstrueux  de  36  p.  100,  et  le  contre- 
coup qu'en  a  ressenti  l'Angleterre  a  élevé  l'escompte  à  6,  8  et  10  p.  100 
dans  le  pays  le  plus  richement  pourvu  de  capitaux  disponibles.  —  C'est 
ainsi ,  qu'on  nous  permette  de  le  faire  remarquer,  que  la  crise  américaine 
a  donné  un  démenti  à  ceux  des  économistes  qui  croyaient  que  l'équilibre  des 
moyens  d'échange  se  rétablissait  dans  les  marchés  du  monde  avec  une  rare 
promptitude ,  que  la  monnaie  reprenait  son  niveau  aussi  rapidement,  aussi 
fatalement  qu'un  liquide.  Il  n'y  a  pas  de  science  économique  applicable , 
si  l'on  ne  tient  aucun  compte  de  l'espace ,  du  temps ,  des  obstacles  qu'op- 
posent aux  mouvements  économiques ,  tels  que  la  science  pure  les  conçoit, 
et  les  diverses  nationalités  et  les  opinions  des  hommes  et  leur  liberté.  Il 
n'y  a  crainte ,  ni  méfiance ,  ni  préjugé ,  ni  dégoût  qui  retiennent  l'eau  sur 
une  pente  ;  mais  ces  opinions  et  ces  sentiments  retiennent  souvent  l'or 
dans  les  coffres  de  ses  possesseurs ,  lors  même  que  les  théories  écono- 
miques les  plus  fondées  et  les  plus  saines  le  pousseraient  à  en  sortir. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  des  considérations  qui  précèdent  résultent  deux  con- 
séquences irrécusables  :  —  1°  L'émission  des  billets  de  banque  est  une  in- 
stitution dont  un  grand  pays  comme  le  nôtre  ne  pourrait  se'  priver  sans 
dommage  ;  —  2°  Le  droit  d'émettre  ces  billets  est  cependant  si  dangereux 
que  l'État  doit  s'en  réserver  l'exercice  ou  le  régler  de  manière  à  en  pré- 
venir les  abus. 

97.  Notre  gouvernement  pourrait-il  sérieusement  songer  aujourd'hui  à 
Pexercice  direct  de  ce  droit? — On  peut,  sans  doute,  avec  d'excellents  es- 
prits, imaginer  une  banque  nationale  qui  serait,  pour  le  pays  tout  entier,  le 
régulateur  suprême  et  désintéressé  des  deux  circulations,  la  circulation  mé- 
tallique et  la  circulation  que  je  me  permettrai  d'appeler  fiduciaire.  On  peut 
imaginer  une  banque  nationale  exerçant  à  la  fois  les  fonctions  de  banque 
de  dépôt,  de  banque  d'escompte,  de  banque  d'émission.  L'on  peut  aussi 
se  la  représenter  constituée  de  manière  à  laisser  à  l'industrie  particulière 
l'escompte ,  ainsi  que  toute  autre  opération  commerciale.  La  banque  na- 
tionale bornerait  alors  ses  opérations  à  l'émission  des  billets,  émission 
qu'elle  pourrait,  dira-t-on ,  toujours  proportionner  aux  besoins,  une  banque 
générale,  unique,  désintéressée,  pouvant,  mieux  que  des  banques  lo- 
cales ,  connaître  et  sainement  apprécier  les  circonstances  du  marché  na- 
tional. —  Nous  n'avons  nul  dessein  d'approfondir  ici  ces  belles  et  grandes 
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lége  qu'on  propose  de  concéder  à  la  Banque ,  aux  Inconvénients 


que  ceux  que 

départements  ne  connaît  guère  les  billets  de  banque  ;  et  s'ils  voyaient  pa- 
raître des  billets  émanés  du  gouvernement,  ils  ne  seraient  que  trop  dis- 
posés à  les  regarder  comme  des  assignats.  Ils  se  tromperaient  sans  doute; 
ils  ne  tiendraient  pas  compte  de  l'énorme  distance  qui  nous  sépare  des 
temps  et  des  faits  auxquels  nous  venons  de  faire  allusion.  Mais  le  préjugé 
ne  raisonne  pas  ;  et  il  y  a  peu  de  préjugés  plus  tenaces  que  ceux  qui  se 
rattachent  à  de  terribles  souvenirs.  Au  lieu  d'avancer  l'éducation  du  pays 


dans  cette  branche  si  importante  de  notre  organisation  économique ,  l'in- 
tervention du  gouvernement  ne  ferait  que  la  retarder.  L'institution  d'une 
banque  officielle ,  quoi  qu'on  pense  du  principe ,  serait  prématurée ,  inop- 
portune. —  L'État  ne  peut ,  chei  nous ,  que  régler  et  surveiller  l'exercice 
du  droit  d'émission. 

98.  Reste  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  doit  se  bornera  fixer 
des  règles  générales,  un  système  de  garanties,  et  abandonner  ensuite  l'exer- 
cice du  droit  à  la  libre  concurrence;  ou  si ,  au  contraire ,  il  doit  n'en  per- 
mettre l'exercice  qu'après  concession  sous  forme  de  privilège.  —  Certes , 
messieurs ,  après  les  crises  financières  qui  ont  plus  d'une  fois  agité  les 
deux  mondes,  et  que  nous  avons  déjà  rappelées  à  votre  souvenir,  il  serait 
plus  que  superflu  de  faire  ici  une  description  détaillée  des  funestes  résul- 
tats de  la  rivalité  en  pareille  matière.  C'est  la  concurrence ,  la  lutte  des 
banques  qui  a  été  une  des  causes  principales  de  ces  crises.  —  Les  crédits 
étaient  légèrement  accordés;  le  taux  de  l'escompte  était  abaissé  outre  me- 
suré pour  allécher  les  emprunteurs  ;  on  a  pris  pour  bons  les  engagements 
les  plus  téméraires,  encouragé  les  entreprises  les  plus  hasardées:  le  tout, 
pour  attirer  des  clients,  pour  faire  des  affaires ,  pour  multiplier  les  billets 
et  grossir  le  montant  des  profits  de  la  banque.  11  faut  pourtant  appeler  les 
choses  par  leur  nom  :  en  jetant  dans  la  circulation  des  billets  qui ,  au  lieu 
d'être  garantis  par  des  valeurs  produites,  ne  l'étaient  que  par  des  valeurs 
qu'on  se  flattait  de  produire,  on  abusait  de  la  confiance  publique;  on  fa- 
briquait de  la  fausse  monnaie;  on  préparait  du  moins,  et  sur  une  vaste 
échelle ,  tous  les  maux  et  toutes  les  alarmes  qu'enfante  l'émission  de  la 
fausse  monnaie  métallique.  — Ces  saturnales  de  l'audace  et  de  la  cupidité 
ne  sont  pas ,  il  est  vrai ,  de  longue  durée ,  et  le  jour  du  réveil  est  terrible. 
Ce  n'est  plus  telle  ou  telle  maison ,  tel  ou  tel  particulier,  c'est  un  pays  tout 
entier  qui  se  trouve ,  en  quelque  sorte ,  au-dessous  de  ses  affaires  et  me- 
nacé de  déconfiture.  Les  capitaux  réels,  disponibles,  ont  été,  soit  expulsés 
du  pays  par  la  masse  du  papier,  soit  engagés ,  aventurés  dans  des  entre- 
prises de  longue  baleine  et  d'un  résultat  incertain. —  Ces  crises,  mes- 
sieurs ,  vous  le  savez ,  on  ne  peut  en  sortir  que  par  d'énormes  sacrifices  : 
il  faut  abandonner  des  entreprises  mal  commencées;  il  faut  rappeler,  par 
des  ventes  à  bas  prix ,  les  moyens  d'échange  métalliques  qu'on  avait  si 
imprudemment  expulsés.  Tous  les  rapports  ont  été  brusquement  et  profon- 
dément changés  par  une  altération  arbitraire  et  capricieuse  des  prix  :  des 
intérêts  particuliers  ont  pu  ainsi ,  par  leurs  luttes  et  leurs  rivalités ,  exercer 
sur  la  fortune  générale  un  empire  que  nul  gouvernement  régulier  n'oserait 
s'attribuer.  —  Mais  ce  qui  doit  surtout  préoccuper  les  amis  de  l'ordre  et 
de  l'humanité ,  ce  que  rien  ne  répare ,  ce  sont  les  souffrances  des  travail- 
leurs ,  victimes  innocentes  de  ces  crises  financières  qu'il  ne  leur  était  donné 
ni  de  prévenir  ni  de  comprendre.  Ce  qu'on  ne  répare  que  difficilement,  ce 
sont  les  brèches  que  ces  luttes  de  la  cupidité  et  de  l'ignorance  font  à  la 
morale  publique ,  en  inspirant  la  passion  des  fortunes  gigantesques  et  ra- 
pides ,  le  dégoût  du  travail  régulier,  le  mépris  de  l'accroissement ,  lent  et 
irréprochable ,  du  patrimoine  de  ses  pères.  —  Lors  de  la  crise  belge  de 
1838,  trois  mille  ouvriers  se  trouvèrent  tout  à  coup  sans  travail  et  sans 
pain  dans  le  district  de  Charleroi.  Les  entrepreneurs  des  mines  de  Liégo 
menaçaient ,  si  de  prompts  secours  ne  leur  étaient  accordés ,  de  congédier 
seize  "mille  ouvriers.  Dans  le  Hainaut,  les  salaires,  pour  les  mines  do 
houille ,  ayant  dû  être  abaissés  de  près  de  moitié,  on  vit,  pendant  quelque 
temps ,  trente  mille  ouvriers  abandonner  leurs  travaux  et  prendre  une  at- 
titude menaçante  pour  la  paix  publique.  Il  serait  facile  d'ajouter  à  ces  faits 
d'autres  faits  analogues 

99.  M.  Rossi  s'attache  ensuite  h.  développer  celle  pensée  que  la  concurrence 
des  banques  serait  hostile  au  génie  industriel  de  la  France  et  &  l'état  actuel 
de  ses  opinions  sur  le  papier  de  circulation  ;  que  les  banques  produiraient 
ou  une  surexcitation  téméraire  et  dangereuse  dans  les  affaires  industrielles 
par  suite  de  la  surabondance  du  papier  de  circulation  qu'elles  cherche- 
raient nécessairement  a  placer,  ou  la  défiance  dans  le  papier  de  circu- 
lation, et  par  suite  sa  dépréciation.  En  conséquence ,  il  déduit  des  déve- 
loppements auxquels  il  vient  de  se  livrerles  conclusions  suivantes  :  —  En 
résumé,  messieurs,  nous  pensons  que,  pour  ceux  qui  ont  froidement  étudié 
l'histoire  financière ,  la  situation  économique ,  ainsi  que  les  opinions  de 
notre  pays  en  matière  de  crédit ,  les  propositions  suivantes  doivent  être  in- 
contestables: —  1°  La  France  ne  pourrait,  sans  inconvénients,  se  passer, 
pour  sa  circulation ,  d'une  certaine  masse  de  billets  de  banque  ;  —  2°  Le 
moment  n'est  pas  venu  d'étendre  avec  succès  le  système  des  billets  de 
banque  à  toutes  les  parties  du  royaume  *  soit  au  moyen  d'une  banque  privée, 
mais  générale ,  soit  au  moyen  d'une  banque  nationale ,  officielle.  —  Dans 
l'état  actuel  des  choses  et  des  esprits,  le  gouvernement  ne  peut  qu'accorder 
un  privilège  à  des  institutions  locales,  d'un  ressort  plus  ou  moins  étendu. 
—  4e  Le  privilège  doit  être  concentré ,  pour  chaque  localité ,  dans  une 
seule  institution,  proportionnée  à  l'importance  du  marché,  et  entourée  des 
précautions  nécessaires ,  non  seulement  pour  prévenir  un  désastre ,  mais 
pour  écarter  toute  crainte.  La  Banque  doit  être  pour  le  pays  tout  à  la  fois 
un  secours  et  un  enseignement. 

Le  privilège  ainsi  justifié  dans  son  principe ,  nous  étions  tout  naturelle- 
ment conduits  à  nous  demander  s'il  convient,  ainsi  que  le  gouvernement 
le  propose ,  de  maintenir  la  charte  déjà  accordée  à  la  Banque  de  Franco. 
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qui  résultaient  <J$  la, concurrence  de  plusieurs  banques  de  cir- 

—  Le  bon  seps,  comme  la  justice,  commande  ici  de  consulter  attentive- 
ment les  faits.  La  Banque  de  Franco  compte  quarante  années  d'existence. 
Qu'a-t-elle  fait,  pendant  ce  long  laps  de  temps,  du  privilège  qu'on  lui 
avait  accordé?  Quels  sont  les  résultais  des  faits  accomplis?  Quelles  induc- 
tions peut-on  en  tirer  pour  l'avenir?  —  Messieurs,  votre  équité  comme 
votre  sagesse  politique  vous  apprennent  également  que ,  si  les  faits  étaient 
favorables  a  )a  Banque ,  il  nvy  aurait  ni  prudence  ni  dignité  pour  le  gou- 
vernement du  pavs  à  briser  ce  qui  est  connu  pour  chercher  l'inconnu ,  à 
Jeter  de  côté  une  institution  utile ,  éprouvée,  pour  courir  je  ne  sais  quelles 
atentures  et  Taire  des  essais. 

Quelque  désir  que  nous  ayons  d'être  justes  et  de  ne  rien  omettre  d'im- 
portant ,  je  serai  bref ,  messieurs;  je  mécontenterai  de  quelques  indica- 
tions. Les  faits  ont  été  publiés ,  expliqués ,  commentés  sous  plus  d'une 
forme.  C'est  uniquement  pour  ne  pas  rompre  la  chaîne  des  idées ,  les  liens 
du  raisonnement,  que  nous  nous  permettons  de  rappeler  ici  sommairement 
ce  qui  est  connu. 

100.  M.  Rossi  énumère  ici  les  circonstances  graves  que  la  Ban  que  a  tra- 
versées depuis  quarante  ans ,  et  il  la  montre  résistant  à  toutes  les  crises, 
remplissant  religieusement  tous  ses  engagements,  et  en  même  temps 
f ai saof  des  avances  considérables  au  gouvernement,  puis  il  continue  ainsi  : 

J^a  Banque  a  été  non-seulement  utile ,  mais  progressive  ;  progressive 
par  l'étendue  croissante  de  ses  opérations  ;  progressive  par  les  améliora- 
tions introduites  dans  son  service.  —  En  1807,  elle  faisait,  avec  le 
commerce,  des  opérations  pour  400  millions;  en  1858  ,  pour  près  d'un 
milliard.  Le  milliard  a  été  dépassé  de  400  millions  en  1839.  — 
En  1808,  le  maximum  des  billets  en  circulation  était  de  108  millions; 
en  1818,  de  126  millions;  en  1828,  de  SU  millions;  en  1838,  de 
228  millions.  —  Là  progression  n'est  pas  rapide  ;  elle  est  sage.  Elle  n'é- 
blouit pas ,  mais  elle  rassure.  Faut-il  s'en  plaindre  ?  —  Les  améliorations 
successivement  introduites  dans  le  service  de  la  Banque  ont  été  nom- 
breuses et  importantes.  —  Elle  a  successivement  multiplié  et  varié  les 
moyens  de  circulation  par  la  création  des  mandats  de  virement  (15  janv. 
1Ç24),  et  des  récépissés  nominatifs  a  vue  (  29  av.  1824).  —  Elle  a,  de- 
puis vingt  ans  (13  janv.  1820),  réduit,  de  4  a  1  pour  100  l'intérêt  de  ses 
prêts  sur  lingots  et  monnaies. — Elle  prêle  sur  rentes  et  autres  effets  publics 
(loi  du  17  mai,  ord.  du  15  juin  1834);  et,  dans  l'intérêt  des  petifs ren- 
tiers, elle  n'a  pas  refusé  de  descendre,  pour  le  minimum  de  ces  prêts, 
jusqu'à  la  somme  de  500  fr.  —  Elle  a  successivement  augmenté  le  nombre 
primitif  des  jours  d'escompte,  se  prêtant,  de  plus  en  plus,  aux  demandes  du 
commerce  parisien;  enfin,  depuis  le  7  septembre  1837,  l'escompte  a  lieu 
tous  les  jours,  excepté  les  jours  fériés.  L'art.  4  du  projet  n'a  d'autre  but  que 
de  consacrer  par  la  loi  la  pratique  de  la  Banque.  —  Malgré  le  nombre  de 
plus  en  plus  considérable  des  effets  présentés ,  la  Banque  est  parvenue  à 
mettre  le  produit  net  de  l'escompte  à  la  disposition  des  demandeurs,  le 
jour  même  de  la  présentation  des  effets.  On  peut  les  présenter  jusqu'à  onze 
heures ,  et  être  créancier  reconnu  de  la  Banque  &  Jeux  heures.  —  Votre 
commission ,  messieurs ,  jalouse  d'accomplir  consciencieusement  l'impor- 
tante mission  que  la  chambre  lui  avait  confiée ,  s'est  transportée  à  la 
Banque ,  cl  là  tous  les  documents ,  tous  les  renseignements  lui  ayant  été 
prodigués  dans  une  visite  de  plusieurs  heures ,  c'est  son  propre  témoignage 
que  la  commission  vous  apporte ,  lorsqu'elle  vous  parle  de  l'organisai  ion 
de  la  Banque  de  France,  de  son  action  à  la  fois  calme,  régulière  et  rapide. 
Le  travail  de  l'escompte,  nous  en  avons  été  témoins.  Nous  avons  vu 
examiner  et  liquider,  avec  la  même  promptitude  et  le  même  zèle ,  les  traites 
des  grandes  maisons  et  les  effets  de  100  fr.,  de  50  fr.,  de  25fr.,du  petit 
commerce  :  en  visitant  le  portefeuille  de  la  Banque ,  nous  avons  pu  nous 
assurer  que  l'escompte  de  ces  petits  effets  n'était  pas  un  accident  du  jour 
de  notre  visite,  mais  un  fait  habituel  et  constant;  un  fait,  du  reste,  re- 
connu et  admiré  des  étrangers  qui  le  niaient  d'abord ,  tellement  il  leur  pa- 
raissait étonnant  et  contraire  à  la  pratique  de  leurs  propres  banques.  Aussi, 
lorsqu'un  des  membres  de  l'assemblée  générale  de  la  Banque  d'Irlande 


vrai  !  »  L'orateur ,  cependant ,  n'avait  pas  tout  dit  ;  il  ne  savait  pas  que 
la  Banque  n'a  pas  fixé  de  minimum,  et  qu'outre  les  effets  de  100  fr.,  elle 
escompte  des  effets  de  30  fr.  et  de  20  fr.  —  Aussi  a-t-on  droit  de  s'é- 
tonner delà  quantité  de  petits  effets  qu'elle  escompte.  En  1858  et  1859 , 
elle  a  escompté  cinq  cent  cinquante-huit  mille  effets  de  999  à  200  fr.,  et 
cent  trente-quatre  mille  neuf  cent  cinquante-sept  effets  de  199  fr.  et  au- 
dessous  :  cVst-à-(Jire,  en  moyenne,  près  de  mille  deux  cents  petit  effets 
pour  chaque  jour  d'escompte.  Il  est  inutile  d'ajouter  qu'une  grande  partie 
des  effets  de  999  fr.  à  200  fr.,  et  tons  ceux  de  199  fr.  et  au-dessous  ap- 
partiennent au  petit  commerce. 

101 .  Par  le  décret  du  16  janvier  1^08,  la  Banque  fut  autorisée  à  établir 
des  comptoirs  dans  toutes  les  villes  de  département  où  les  besoins  du  com- 
merce en  feraient  sentir  la  nécessité.  La  Banque  a  aujourd'hui  des  comp- 
toirs à  Reims,  à  Saint- ^tienne,  à  Saint-Quentin  et  à  Montpellier;  dans 
Ces  comptoirs ,  les  escomptes,  qui,  en  1857,  n'avaient  atteint  que  le 
chiffre  de  25  millions,  se    sont  élevés,  en  JS59,  à  la  somme  de  ] 


culation ,  aux  limites  dans  lesquelles  doivent  être  renfermées  les 

85  millions.  —  Les  personnes  domiciliées  dans  le  département  delà  Seine, 
à  Saint-Germain  et  à  Versailles  ,  ont  été  autorisées  à  présenter  directe- 
ment leurs  papiers  à  la  Banque ,  à  Paris.  —  Les  personnes  de  Lyon ,  de 
Rouanne ,  a'Annonay  sont  autorisées  à  se  présenter  directement  an  comp- 
toir d'escompte  de  Saint-Ëtienne  ;  celles  de  Cette ,  Lunel  et  Ntmes,  an 
comptoir  de  Montpellier;  enfin,  depuis  le  mois  de  novembre  1839,  la 
Banque  admet  à  son  escompte,  à  Paris,  des  effets  payables  dans  les 
villes  où  elle  possède  des  comptoirs.  —  Si  la  circulation  des  billets  dans 
les  quatre  comptoirs' n'a  pas  excédé,  en  1839,  la  moyenne  de  2  millions 
et  demi ,  vous  ne  verrez  dans  ce  fait,  messieurs,  que  la  confirmation  des 
remarques  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  sur  la  rési- 
stance que  les  souvenirs  et  les  préjugés  opposent  encore  à  la  circulation  du 
papier  do  banque,  même  le  plus  solide,  et  sur  les  grands  ménagements 
et  l'extrême  réserve  qu'il  faut  apporter  chez  nous  à  tout  ce  qui  tient  îi  l'or- 
ganisation du  crédit.  Avant  de  demander  à  l'opinion  publique  une  con- 
fiance et  une  adhésion  sans  lesquelles  rien  n'est  possible,  il  faut  la  rassurer 
et  l'éclairer.  —  Ajoutons  un  dernier  fait  au  tableau  des  progrès  de  la 
Banque.  A  partir  de  l'année  1817,  des  banques  locales,  autres  que  ta 
Banque  de  France,  ont  été  successivement  fondées  dans  le  royaume  ;  ces 
banques  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  dix.  La  Banque  de  France ,  loin 
d'apporter,  par  son  influence ,  la  moindre  entrave  aux  Opérations  et  au  dé- 
veloppement de  ces  utiles  établissements ,  entrelient  des  relations  d'affaires 
avec  celles  de  ces  banques  départementales  qui  lui  en  ont  témoigné  le  désir, 
et  reçoit  à  l'escompte  leur  papier.  Cette  mesure  a  été  successivement  appli- 
quée aux  banques  de  Marseille,  Lyon,  le  Havre,  Rouen,  Lille  et  Orléans. — 
Tels  sont,  messieurs,  les  principaux  faits;  ils  caractérisent,  ce  nous  semble, 
de  la  manière  laplus  honorable, rad  min  islration  de  la  Banque  de  France. Nous 
avons  dû  ,  bien  qu'à  regret ,  supprimer  des  détails  et  des  développements 
qui  auraient  donné  à  ce  rapport ,  déjà  trop  long  peut-être,  une  étendue  dé- 
mesurée. —  Au  surplus ,  et  les  faits  que  nous  avons  rappelés ,  et  ceux 
que  nous  avons  passés  sous  silence ,  ont  pu  être  connus  de  quiconque  a 
pu  avoir  le  désir  de  les  connaître.  La  Banque  de  France  n'a  pas  cherché 
sa  force  dans  le  secret.  Elle  a  laisse  à  d'autres  banques  des  pratiques 
surannées  qui  seraient  incompatibles  avec  nos  mœurs  politiques  et  l'esprit 
de  notre  temps.  En  publiant,  chaque  année,  le  compte-rendu  de  son  ad- 
ministration ,  elle  a  eu  soin  de  lui  donner  successivement  plus  de  dévelop- 
pement :  le  gouvernement  et  le  pays  ont  pu  suivre  sans  peine  les  opéra- 
tions de  la  Banque  et  en  juger  la  situation.  —  En  présence  de  ces  faits, 
nous  ne  devions  pas  hésiter,  messieurs;  la  plus  stricte  justice  nous  com- 
mandait de  vous  apporter  celle  double  conclusion  : — La  Banque  de  France 
a  sagement  et  habilement  usé  du  privilège  ;  —  Tout  porte  à  croire  qu'en 
cas  de  prorogation ,  elle  en  ferait  un  usage  de  plus  en  plus  habile ,  et  pro- 
pre à  concilier,  avec  l'intérêt  des  actionnaires ,  les  intérêts  du  commerce 
et  le  service  de  l'État.  —  Dès  lors ,  puisque  le  système  du  privilège  et  des 
banques  locales  nous  parait ,  sous  réserve  de  l'avenir,  le  seul  qui  soit  au- 
jourd'hui compatible  avec  la  situation  économique  du  pays,  nous  ne  pou- 
vions pas  ne  pas  vous  proposer  la  prorogation  du  privilège  de  la  banque. 
102.  Nous  ne  pouvons  pas  cependant ,  messieurs, mettre  fin  ici  à  notre 
tâche.  Ces  deux  conclusions  :  Le  privilège  est  justifié,  la  banque  de  France  a 
mérité  d'en  obtenir  la  prorogation,  ne  suffisent  pas  à  résoudre,  dans  toutes 
ses  parties,  la  question  portée  devant  la  chambre.  Reste  à  savoir  quelles 
«rront  la  durée  et  les  clauses  de  la  nouvelle  concession.  De  nombreuses 
questions  avaient  été  soulevées  à  ce  sujet  ;  nous  devons  vous  entretenir 
quelques  instants ,  et  des  innovations  que  des  esprits  sérieux  paraissent 
désirer  et  que  le  projet  de  loi  n'a  pas  accueillies,  et  des  changements  que 
le  projet  dé  loi  apporte  à  l'ordre  actuel  des  choses.  —  On  s'est  demandé 
pourquoi  un  privilège  si  utile  à  la  Banque  lui  serait  derechef  accordé  gra- 
tuitement ?  Pourquoi  ce  privilège ,  qui  aune  valeur,  ne  serait  pas  vendu 
au  profit  du  trésor  public?  On  a  fait  remarquer,  à  cette  occasion  , que  le 
haut  prix  vénal  des  actions  de  la  Banque  est,  à  lui  seul ,  la  preuve  et  la 
mesure  de  la  valeur  du  privilège,  le  capital  de  la  Banque  ne  pouvant  four- 
nir, en  cas  de  liquidation ,  que  1,200  à  1,300  fr.  par  action.  —  Écartons 
d'abord  toute  idée  d'ad indication  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Il 
importe,  avant  tout,  de  ne  pas  annihiler  l'institution  existante.  Son  cré- 
dit, laborieusement  acquis  ,  laborieusement  consolidé ,  est  une  des  forces 
du  pays.  Mettre  en  doute  l'existence  de  la  Banque ,  ce  serait  briser  * 
l'instant  même  ce  puissant  levier;  ce  serait  en  quelque  sorte  reculer  de 
quarante  ans.  Le  dommage  ne  retomberait  pas  seulement  sur  les  action- 
naires de  la  Banque  :  le  commerce  et  l'État  en  ressentiraient  un  préjudice 
qui  serait  difficilement  compensé  par  le  profit  pécuniaire  qu'on  prétendrait 
retirer  d'une  adjudication....  —  Au  surplus,  il  ne  convient  pas,  ce  nous 
semble,  à  l'État  de  mettre  un  prix  au  privilège.  Un  prix  élevé  ne  serait 
pas  équitable ,  et  par  les  considérations  que  nous  venons  de  présenter  à  la 
chambre,  ej  par  la  nature ,  toujours  plus  ou  moins  aléatoire,  de  ces  éta- 
blissements. Les  actions  de  la  Banque,  qui  se  vendent  aujourd'hui  plus  de 
3,000  fr.,  tombèrent  en  1814  à  450  fr.  Un  faible  prix  ne  servirait  qu'à 
établir  entre  la  Banque  et  l'État  un  principe  de  lutte  et  de  défiance  qui, 
en  altérant  les  relations  de  patronage  et  de  reconnaissance  qui  existent 
aujourd'hui ,  pourrait  aussi  altérer  la  confiance  du  public  dans  l'indé- 
pendance et  la  solidité  de  la  Banque. 
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émission*  de  billets ,  el  le  droit  d'émission  lui-même.  Enfin  il 

103.  J'ai  hâte  d'arriver  à  des  questions  plus  graves,  à  des  points  qui  pa- 
raîtront peut-être  plus  contestables.  — On  a  regretté  qu'en  renouvelant  le 
privilège  de  la  Banque  :  1°  on  ne  lai  imposât  pas  une  augmentation  de  son 
capital  ;  2°  qu'on  ne  Tait  pas  autorisée  à  émettre  des  billets ,  ou ,  comme 
ou  dit ,  des  coupures  de  moins  de  500  fr.  ;  —  3e  qu'on  lui  prescrive  de 
n'admettre  à  l'escompte  que  des  effets  revêtus  de  trois  signatures ,  et 
d'une  échéance  qui  n'excède  pas  quatre-vingt-dix  jours.  —  Ceux  qui  dé- 
sirent un  accroissement  du  capital  de  la  Banque  reconnaissent  que  ce 
capital  suffit  à  l'étendue  et  au  mouvement  actuel  des  affaires.  —  La  Ban- 
que, reconstituée  en  1806  au  capital  de  90  millions  représenté  par 
quatre-vingt-dix  mille  actions  de  1,000  fr.  chacune ,  a  racheté,  de  1808 
à  1817,  et  annulé ,  plus  tard,  vingt-deux  mille  cent  de  ces  actions;  son 
capital  s'est  trouvé,  dès  lors,  réduit  à  67,900,000  fr.;  en  y  ajoutant  la  ré- 
serve fixée  à  10  millions  par  la  loi  du  17  mars.  1834  et  la  valeur  de 
l'hôtel  de  la  Banque ,  on  retrouve  un  capital  de  plus  de  80  millions.  — 
Indépendamment  de  l'hôtel,  les  77,900,000  fr.  appartenant  à  la  Banque 
sont  représentés  par  3  millions  environ  de  rentes ,  la  plus  grande  partie 
en  5  pour  100,  au  capital  nominal  de  6  millions  à  peu  près,  et  par 
17  à  18  millions  d'espèces  en  caisse.  — Sans  doute  il  serait  fâcheux , 
•f  pour  le  cours  des  effets  publics  et  pour  les  intérêts  des  action- 
naires, que  la  Banque  dût ,  un  jour,  jeter  tout  à  coup  sur  le  marché  ses 
3  millions  de  rentes.  Mais  c'est  là  une  hypothèse  inadmissible.  Le  gou- 
vernement de  la  Banque  à  fait  ses  preuves;  il  ne  se  laisserait  pas  surpren- 
dre par  les  événements.  On  lui  a  reproché  quelque  fois  sa  timidité,  jamais 
fou  audace.  —  Ce  capital  de  80  millions  suffit  largement  à  une  circula- 
tion de  billets  dont  la  moyenne ,  depuis  dix  ans,  a  été  de  213  millions. 

N'oublions  pas  que  la  Banque  de  France  est  essentiellement  une  banque 
de  dépôt ,  de  virement  et  d'escompte  ;  qu'en  conséquence  son  passif  est 
.couvert  par  les  écus  et  les  lingots  qui  remplissent  ses  caves,  par  les  effets 
h  trois  signatures ,  et  à  courte  échéance ,  et  par  les  titres  d'effets  publics 
cjui  forment  son  portefeuille.  Son  capital  ne  doit  servir  qu'à  maintenir  l'é- 
quilibre entre  les  deu\  mouvements  perpétuels  de  la  Banque ,  le  mouve- 
ment qui  pousse  du  portefeuille  à  la  caisse ,  et  celui  qui  ramène  de  la 
caisse  au  portefeuille.  Le  capital  de  la  Banque  doit  prévenir  toute  inter- 
ruption qui  pourrait  résulter,  &  certains  moments,  d'un  désaccord  quel- 
conque entre  ces  deux  mouvements.  Pour  une  banque  sage,  régulière, 
ces  fluctuations,'  ces  interruptions  ne  sont  jamais  ni  trop  brusques,  ni 
trop  prolongées ,  ni  tout  &  fait  imprévues.  En  se  bien  pénétrant  de  la 
nature  et  des  conditions  d'une  banque  comme  la  nôtre,  on  ne  tarde  pas  à 
reconnaître  que  si ,  d'un  côté ,  il  est  bon  que  les  plus  grandes  précautions 
soient  plus  scrupuleusement  maintenues ,  d'un  autre  côté  il  n'y  a  rien  de 
bien  sérieux  dans  les  moyens  de  garantie  que  quelques  personnes  regar- 
dent comme  de  Pessence  ues  banques  de  circulation.  Nous  voulons  parler, 
entre  autres,  de  la  règle  qui  leur  prescrirait  d'avoir  toujours,  dans  leurs 
caves,  le  tiers  au  moins  du  montant  des  billets  émis.  C'est  là,  sans  doute, 
une  précaution  ;  mais  si  la  Banque  a  été  imprudente  dans  ses  émissions , 
ta  précaution  est  insuffisante;  si,  au  contraire ,  la  banque  est  habilement 
et  loyalement  administrée,  la  réserve  métallique  du  tiers  ne  tarde  pas  à 
paraître  excessive.  L'observation  et  l'expérience  peuvent  seules  noua  ap- 
prendre ,  non  sous  forme  de  règle  générale ,  mais  pour  chaque  place  de 
de  commerce  et  pour  chaque  banque,  selon  la  nature  et  le  mouvement  de 
ses  affaires ,  quelle  est  la  réserve  métallique  qui ,  combinée  avec  la  rentrée 
de  ses  créances,  suffit  à  prévenir  tout  arrêt.  Ainsi,  l'observation  prouve 
que,  depuis  un  grand  nombre  d'années,  130  millions  en  billets  de  la 
Banque  de  France  ne  sont  jamais  sortis  de  la  circulation.  Depuis  1820 , 
quelles  qu'aient  été  les  crises  commerciales  et  les  vicissitudes  politiques , 
il  y  a  toujours  eu  pour  plus  de  150  millions  de  billet»  en  circulation  ; 
depuis  1830,  il  y  en  a  toujours  eu  pour  plus  de  200  millions.  La  moyenne 
décennale  des  billets  circulants,  de  1820  &  1830,  a  été  d'environ 
182  millions  ;  de  1830  à  1840 ,  de  215  millions.  —  Bans  lea  deux  pé- 
riodes, la  moyenne  de  la  circulation  fiduciaire  n'a  pas  excédé  la  moyenne 
des  espèces  en  caisse ,  de  plus  de  20  et  25  millions.  —  Évidemment 
le  capital  de  la  Banque  et  sa  réserve  métallique  suffisent  an  naïve- 
ment de  ses  affaires;  ils  suffiraient  à  un  mouvement  plue  considérable, 
toujours  en  supposant  qu'on  maintienne  la  Banque  dans  les  mettes  con- 
ditions, qu'on  ne  dénature  pas  sa  mission.  —  Ce  serait  cependant  là ,  je 
ne  dis  pas  le  but,  mais  le  résultat  probable  de  certaines  innovations,  au 
nombre  desquelles  H  faut  compter  un  accroissement  considérable  dn capital 
de  la  Banque.  Que  la  chambre  noue  permette  d'expliquer  nettement  no- 
tre pensée. 

Nul  n'ignore  qu'il  est  deux  systèmes,  profondément  divers,  de 
circulation  :  la  circulation  métallique  et  celle  que  nous  nous  sommes 
permis  cPappeler  fiduciaire;  la  circulation  bon  marché,  an  Moyen  dn  pa- 
pier, et  celle  dont  l'instrument,  étant  d'or  et  d'argent,  coûte  cher  an  pays. 
—  L'or  et  Pargcnt  monnayés,  dépouillés  de  leur  qualité  de  monnaie, 
conserveraient  une  valeur  de  marchandise ,  et  augmenteraient ,  d'une  cer- 
taine quantité ,  le  capital  proprement  dit.  —  Il  ne  peut  être  ni  de  ce  lieu 
ni  de  ce  travail  d'entrer  fort  avant  dans  ces  graves  questions,  et  de  re- 
chercher théoriquement  tous  les  avantages  et  tons  les  inconvénients  de  l'un 
et  de  l'autre  système.  Nous  sommes  en  présence  de  deux  faits  irrécusa- 


rappelle ,  en  lui  donnant  son  assentiment ,  la  marche  progressive 


blés,  auxquels  nul  n'a  le  pouvoir  ni  le  droit  de  résister.  1°  Le  système 
français,  c'est  la  circulation  métallique.  2°  Quoi  qu'il  en  soit,  en  théorie, 
du  système  contraire,  l'opinion  générale  du  pays  loi  est  décidément  op- 
posée. Essayer  aujourd'hui  de  supprimer  la  circulation  métallique ,  ce  se- 
rait ,  en  quelque  sorte,  tenter  ane  révolution.  —  Lee  répugnances  du 
pays  peuvent  facilement  s'expliquer  indépendamment  de  tout  souvenir. 
Elles  ne  sont  peut-être  qu'une  appréciation  fort  sensée  des  circonstances 
particulières  où  la  France  se  trouve  placée.  —  Pays  essentiellement  agri- 
cole, lui  convient-il  de  subir  les  brusques  fluctuations  auxquelles  parais- 
sent périodiquement  exposés  les  pays  à  papier?  Si  on  grand  désordre 
«datait ,  la  France  trouverait-elle  en  eUe-méme ,  je  ne  dis  pas  les  res- 
sources, mais  l'élasticité  qu'on  trouve  dans  un  pays  neuf  comme  PAmé- 
nque ,  eu  dans  un  pays  essentiellement  commerçant  et  spéculateur  comme 
l'Angleterre?-- Pays  continental,  puissance  militaire,  obligée,  dans 
l'intérêt  do  sa  force  et  de  sa  dignité ,  de  maintenir  sa  haute  position  en 
Europe,  la  France  pourrait-elle  renoncer  à  son  instrument  n'échanges, 
à  l'instrument  qui  existe ,  qui  est  accepté  partout ,  en  tout  temps,  et  dont 
la  dépense,  considérable  il  est  vrai,  est  une  dépense  faite,  pour  se 
livrer  aux  chances  et  aux  périls  de  la  circulation  fiduciaire f  — 
On  citera  l'Angleterre.  On  dira  que  son  papier,  pendant  nos  longues 
guerres ,  n'a  pas  été  convertible,  ce  qui  n'a  pas  empêché  la  nation  de  per- 
sévérer dans  la  lotte.  Il  faut  ajouter,  pour  être  exact ,  que  le  marché 
anglais  en  a  éprouvé  les  pins  douloureuses  perturbations ,  par  la  baisse  du 
papier  et  l'altération  de  tous  les  prix ,  perturbations  qui  l'on  agité  même 
après  la  paix  générale,  tellement  avaient  été  troublés  les  rapports  naturels 
de  toute  chose ,  la  condition  régulière  des  acheteurs ,  des  vendeurs ,  dts 
propriétaires , des  fermiers.  —  Pourrions-nous  échapper  à  ces  malheurs? 
Pourrions-nous  dn  moins  leur  opposer  les  mêmes  correctifs,  le  commerce 
maritime  du  monde,  une  immense  richesse  mobilière,  une  position  insulaire? 

Nous  ne  voulons  pas  rechercher  ici  quels  sont  les  rapports  de  notre 
circulation  métallique  avec  notre  système  de  douanes,  et  la  direction 
qu'à  tort  eu  à  raison  l'on  a  imprimée  h  notre  production  nationale.  Ces 
investigations,  fort  importantes  et  fort  curieuses  d'ailleurs,  ne  sont  pas 
nécessaires  à  la  marche  dn  raisonnement  Un  fait  nous  suffit,  et  ce  fart, 
nul  esprit  sérieux  et  pratique  ne  pourrait  le  contester.  Le  pays  n'eît  nulle- 
ment disposé  à  substituer  la  circulation  fiduciaire  à  la  circulation  métal- 
lique ;  il  ne  pense  pas  que  ce  changement  soit  compatible  avec  (es  inté- 
rêts moraux  et  politiques  de  la  France.  —  Dès  lors ,  l'action  des  baitques 
se  trouve  circonscrite,  chez  nous,  dans  nn  cercle  dont  il  est  facile 
d'apercevoir  la  circonférence.  Les  billets  de  banque  n'entrent  dans  la 
circulation  générale  que  comme  appoint;  ils  rendent  les  mouvements 
commerciaux  plus  doux ,  plus  constants ,  plus  égaux  ;  ils  préviennent  les 
brusques  fluctuations;  ils  dispensent  un  pays  progressif  comme  le  nôtre 
de  la  nécessité  de  se  pourvoir,  à  chaque  nouveau  développement, 
d'une  nouvelle  quantité  d'argent  monnayé.  —  C'est  là,  sans  doute ,  un 
beau  rôle  pour  la  Banque,  une  grande  et  noble  part  dans  les  affaires 
économiques  du  pays.  —  Cependant  quand  on  pense  :  —  1°  Que  les  let- 
tres de  change,  les  mandats  et  les  virements  remplissent ,  pour  d'énormes 
sommes ,  quelques-unes  des  fonctions  des  billets  de  banque  ;  —  2°  Que  tes 
billets  de  banque,  ainsi  que  nous  l'avons  souvent  dit,  sont  loin  d'être 
naturalisés  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ;  —  3°  Qu'une  banque  gé- 
nérale serait  une  institution  prématurée,  que  le  pays  ne  comporte  jus- 
qu'ici que  des  banques  locales  ;  —  On  est  forcé  d'en  conclure  que ,  pour 
longtemps  encore ,  le  mouvement  des  affaires  de  la  Banque  ne  peut  pas 
dépasser  des  limites  facilement  assignables ,  et  pour  lesquelles  le  capital 
qu'elle  possède  est  plus  que  suffisant.  —  Seulement  on  n'a  pas  voulu  que 
ce  capital  pat  varier  au  gré  des  actionnaires.  Le  montant  de  son  capital  est 
nue  des  conditions  du  contrat  que  la  Banque  a  passé  avec  le  public. 
L'art.  2  du  projet  porte  que  le  capital  de  la  Banque  ne  pourra  être  augmenté 
on  diminué  que  par  une  loi  spéciale.  Nous  vous  proposons  l'adoption  de 
cet  article  avec  d'autant  plus  d'empressement  que  la  question  de  quantité 
peut  impliquer  h  la  fois  une  question  de  sûreté  et  une  question  de  système* 

1Q4.  Peut-être  quelques  esprits  rigoureux,  elque  les  erreurs  des  banques 
étrangères  ont  justement  effrayés,  nous  demanderont-ils  pourquoi  le  maxi- 
mum des  billets  h  émettre  n'est  pas  fixé  par  une  loi?  La  réponse  est  facile. 
On  maximum  trop  réduit  pourrait  être  un  embarras  et  un  dommage  pour 
le  pays;  un  maximum  trop  élevé  serait  une  vaine  formalité,  ou,  pis  en- 
core, nn  encouragement  fâcheux.  La  juste  limite  est  difficile  à  saisir.  D'un 
aufeweêté,la  garantie  serait  vaine  en  soi  et  inutile  dans  le  cas  particulier* 
—  Vaine  en  soi ,  car  ce  qni  importe  n'est  pas  l'émission  de  quelques  mil- 
lions de  pins  ou  de  moins,  c'est  une  émission  appuyée  sur  des  valeurs  po- 
sitives, produites  et  pouvant  être  facilement  et  promptement  réalisées.  Si 


supprimer. — La  garantie  serait  inutile  dans  le  cas  particulier  :  car,  certes, 
nous  n'avons  pas  à  défendre  la  Banque  de  France  du  reproche  de  témérité  : 
ses  traditions,  sont  formées;  son  allure  est  connue.  C'est  de  timidité, 
c'est  de  lenteur  qu'on  l'accuse  ;  on  demande  contre  elle  on  aiguillon:  nons 
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qu'a  suivie  la  Banque  depuis  son  origine ,  les  développements 
qu'a  reçus  l'institution  de  ses  comptoirs,  et  il  examine  la  question 
de  savoir  si  la  Banque  doit  émettre  des  billets  d'une  coupure 

ne  vous  proposons  pas  de  l'accorder;  mais  il  serait  quelque  peu  singulier 
de  lui  donner  des  entraves.  —  J'arrive  à  une  question  plus  grave,  à  la 
question  des  coupures  ;  et  je  m'empresse  de  vous  faire  remarquer,  mes- 
sieurs ,  que  cette  question  se  rattache  par  quelques  liens  à  la  question  de 
la  réserve  métallique  et  &  la  question  plus  élevée  de  la  mission  des  ban- 
ques chez  nous. 

Tout  le  monde  sait  que  la  Banque  de  France  n'émet  que  des  billets  de 
1 ,000  fr.  et  de  500  fr.  Pourquoi  ne  serait-elle  pas  autorisée  à  émettre  des 
coupures  de  100  fr.,  ou  au  moins  de  250  fr.?  L'émission  de  billets  de 
250  fr.  a  été  autorisée ,  dira-t-on ,  pour  les  banques  départementales.  — 
Écartons  d'abord  cette  dernière  observation.  Le  fait  est  vrai.  Mais  per- 
sonne n'ignore  que,  comme  dans  un  village  une  pièce  de  5  fr.  peut  être 
un  moyen  d'échange  aussi  considérable  qu'une  pièce  de  20  fr.  dans  une 
ville,  de  même  la  coupure  de  250  fr.  peut  être ,  À  Nantes  ou  à  Lille ,  un 
instrument  d'échange  aussi  élevé  qu'un  billet  de  500  fr.  à  Paris.  — 
Toujours  est-il,  cependant,  qu'en  tout  pays  un  billet  de  250  fr.  est  plus 
commode  pour  un  plus  grand  nombre  ae  personnes,  se  prête  à  un  plus* 
grand  nombre  de  transactions  qu'un  billet  de  500  fr.  ou  de  1 ,000  fr.  — 
Ce  qui  détermine  les  adversaires  de  la  mesure  indiquée,  c'est  la  crainte 
d'altérer  le  principe  de  la  Banque  et  de  la  jeter  dans  une  route  toute  nou- 
velle. On  craint  que  les  billets  de  banque  ne  prennent,  au  moyen  des 
faibles  coupures,  trop  de  place  dans  notre  circulation;  qu'il  ne  tombent 
aux  mains  de  porteurs  peu  aisés ,  peu  éclairés ,  faciles  à  alarmer  et  pou- 
vant produire  par  leurs  alarmes  une  terreur  panique  et  générale;  on  craint 
qu'ils  ne  nous  exposent  a  ces  perturbations  et  à  ces  crises  dont  nous  avons 
été  heureusement  préservés.  —  Ces  considérations  sont  graves  ;  peut-être 
ne  le  sont-elles  pas  assez  pour  interdire  des  coupures  de  250  fr.,  qui  ne 
seraient  permises  qu'à  condition  que  leur  montant  ne  pourrait  jamais  ex- 
céder le  dixième  de  l'émission  totale.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  commission 
ne  vous  propose  point  d'improviser  cette  mesure. — C'est  une  modification 
qui  pourra  être  faite  par  une  loi  spéciale ,  si  la  Banque  et  le  gouvernement 
en  reconnaissaient  la  nécessité  ou  la  convenance. 

105.  Nous  vous  apportons,  messieurs,  un  avis  plus  décisif  sur  les  deux 
autres  questions,  à  savoir  :  s'il  faut  maintenir  pour  l'escompte  la  règle  des 
trois  signatures  et  celle  de  quatre-vingt-dix  jours.  —  Nous  sommes  con- 
vaincus que  l'altération  de  ces  règles  dénaturerait  l'institution,  et  ferait  de 
la  Banque  ce  qu'elle  n'est  pas,  ce  qu'elle  ne  doit  ni  ne  veut  être.  Escompter 
des  effets  dont  l'échéance  excède  trois  mois,  c'est  alimenter  des  circula- 
lions  fictives,  ou  bien  prêter,  non  pour  fait  de  marchandises,  mais  pour 
fait  de  spéculations  et  d'entreprises  ;  ce  qui  est  contraire  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  des  lois  fondamentales  de  la  Banque.  Redisons-le ,  la  Banque  doit 
escompter  sur  la  garantie  de  valeurs  produites,  non  sur  la  garantie  de 
valeurs  à  produire;  elle  imiterait  sans  cela  les  banques  d'Ecosse,  d'Amé- 
rique ,  de  Bruxelles-,  lorsqu'elles  commanditaient  des  entreprises  plus  ou 
moins  plausibles ,  et  préparaient  les  secousses  qui  ont  fait  trembler  le 
monde  commercial.  L'échéance  ordinaire  des  effets  tirés  pour  valeurs  pro- 
duites et  réelles  n'excède  guère  trois  mois;  l'expérience  a  même  prouvé 
que  l'échéance  moyenne  de  ces  effets  portés  à  l'escompte  est  de  deux  mois, 
plus  rigoureusement  de  cinquante-sept  jours.  Il  est,  par  cela  même,  évi- 
dent qu'en  admettant  à  l'escompte  des  effets  à  quatre  mois ,  on  entrerait 
dans  le  domaine  des  circulations  fictives  ou  des  spéculations;  c'est  une 
mer  sans  rivage.  — D'ailleurs,  la  mesure  proposée  serait  loin  d'être  utile 
an  commerce  sérieux ,  aux  détenteurs  de  marchandises,  de  valeurs  pro- 
duites. Aujourd'hui,  à  quelques  exceptions  près,  c'est  avec  du  papier  à 
trois  mois  que  les  opérations  commerciales  se  consomment  et  se  liquident. 
A  Londres  et  à  Marseille ,  à  Amsterdam  et  à  Trieste ,  la  règle  est  la  même. 
Admettez  à  l'escompte  les  effets  de  quatre  mois,  et  les  producteurs  seront, 
à  l'instant  même ,  assaillis  de  demandes  pour  obtenir  le  même  délai.  11  y 
aurait  ainsi  un  ralentissement  dans  le  mouvement  du  capital  national;  et 
la  mesure  produirait  des  effet  contraires  aux  vues  progressives  de  ceux 
qui  la  provoquent  —  Enfin ,  messieurs,  ne  perdons  jamais  de  vue  que  la 
rentrée  prompte  et  régulière  des  sommes  avancées  a  titre  d'escompte  est 
la  garantie  fondamentale  du  crédit  de  la  Banque ,  de  la  sûreté  de  ses 
opérations,  du  remboursement  incessant  de  ses  billets.  Il  lui  faut  des 
échéances  rapprochées ,  sagement  et  habilement  combinées. 

lOO.Quantaux  trois  signatures,  le  raisonnement  du  législateur,  en  fondant 
la  Banque,  a  été  fort  simple.  En  cas  de  faillite  il  est  rare  que  sur  trois  si- 
gnataires il  ne  s'en  trouve  pas  un  de  solvable;  et,  au  pis  aller,  il  est  dif- 
ficile qu'on  n'obtienne  pas  en  moyenne  33  pour  100  de  chaque  faillite. 
La  Banque  est  ainsi  à  l'abri  de  tout  risque  considérable;  d'où  le  législa- 
teur a  conclu  :  —  1°  Qu'elle  mériterait  confiance,  quel  que  fût  d'ailleurs 
son  capital  ;  —  2°  Que  ses  billets  seraient  reçus  sans  crainte,  quel  que 
fût  d'ailleurs  le  chiffre  total  de  l'émission  ;  —  3°  Que  la  Banque  pourrait 
abaisser  l'escompte  et  ne  rien  demander  à  un  porteur  d'effets  plus  qu'à  un 
autre.  —  Ces  sages  prévisions  se  sont  complètement  réalisées.  —  Le 
prêt  se  combine  souvent  avec  une  sorte  de  jeu,  avec  un  risque.  Pour  le  ca- 
pital prêté,  on  exige  un  profit;  pour  le  risque,  une  prime;  l'intérêt  n'est 


moindre  que  500  fr.,  et  si  les  coudiiions  de  l'escompte  doivent 
toujours  renfermer  l'obligation  des  trois  signatures  et  res- 
treindre à  quatre-vingt-dix  jours  la  durée  du  prêt.  Enfin  la 


alors  que  la  combinaison  de  ces  deux  éléments,  la  prime  et  le  profit.  Évi- 
demment il  y  a  la  deux  industries  distinctes  qu'on  peut  cumuler  ou  sépa- 
rer. Celui  qui  escompte  à  4  i]2, 5  et  6  pour  100  exerce  les  deux  indus- 
tries; il  perçoit  (en  prenant  4  pour  100  comme  la  moyenne  de  l'intérêt 
chez  nous) ,  il  perçoit  un  profit  et  en  outre  une  prime  variable  selon  la 
condition  personnclfede  l'emprunteur.  —  Sans  doute  l'intérêt  aussi  est  va- 
riable de  sa  nature,  mais  tandis  que  l'intérêt  varie  selon  les  circonstances 
générales  du  marché,  la  prime  varie  selon  les  circonstances  particulières, 
individuelles  de  l'emprunt.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas  a  celui  qui  veut  faire  ce 
commerce  aléatoire  de  savoir  que  la  solvabilité  du  demandeur  n'est  pas 
à  l'abri  de  tout  soupçon,  il  lui  faut  apprécier  au  juste  le  degré  du  danger, 
les  chances  auxquelles  il  s'expose. — Pourrait-on  sérieusement  demander 
ce  travail  tout  individuel  à  la  Banque?  Est-ce  la  Banque  qui  devrait  ainsi 
estimer  rigoureusement  la  valeur  morale  de  chaque  commerçant,  exiger  de 
l'un  une  certaine  prime,  de  l'autre  une  prime  plus  élevée  ou  plus  faible?— 
De  deux  choses  l'une  :  ou  l'on  veut  forcer  la  Banque  ace  commerce  aléa- 
toire et  variable,  et  ce  serait  à  notre  avis  dénaturer  complètement  cette 
belle  institution  ;  ou  l'on  veut  seulement  lui  permettre  d'escompter  des 
effets  à  deux  signatures,  et  se  serait  la  placer  dans  une  situation  intena- 
ble. On  la  forcerait  à  de  nombreux  rejets  et  on  l'exposerait  à  des  cla- 
meurs sans  fin,  à  d'innombrables  plaintes;  tandis  qu'aujourd'hui  la 
moyenne  annuelle  des  rejets  ne  dépasse  guère  4  pour  100,  en  y  compre- 
nant les  effets  qui  ne  peuvent  être  reçus  pour  cause  d'irrégularité.  — Ré- 
sumons-nous :  l'assurance  est  une  opération  qu'on  peut  séparer  de  celle 
du  prêt.  La  Banque  fait  la  seconde  et  laisse  la  première  au  commerce  or- 
dinaire. Ni  les  assureurs  ni  les  assurés  ne  peuvent  s'en  plaindre  :  les  as- 
sureurs, on  leur  laisse  leur  industrie  ;  les  assurés,  dans  le  système  pnn 
posé,  auraient  à  payer  à  la  Banque  la  prime  qu'ils  payent  a  l'assureur.  Eu 
effet,  la  Banque  s'assurerait  elle-même  à  ses  périls  et  risques.  Pourquoi  le 
ferait-elle  gratuitement?  —  Mais  il  est,  dira-t-on,  des  traites  a  deux  si- 
gnatures aussi  solides  que  des  traites  à  trois;  sans  doute.  Il  est  aussi  telle 
signature  qui  vaut  à  elle  seule  trois  ou  quatre  signatures.  Mais  le  législateur, 
en  fondant  la  Banque,  ne  pouvait  procéder  que  par  mesure  générale.  Il 
voulait  interdire  à  la  Banque  le  commerce  des  risques.  L'expérience  a 
prouvé  qu'il  a  su  par  ses  mesures  protéger  la  Banque  sans  arrêter  le  dé- 
veloppement successif  de  l'escompte. 

107.  Au  surplus,  messieurs,  et  pour  les  questions  dont  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  entretenir  et  pour  toutes  celles  que  cette  importante  ma- 
tière peut  faire  naître,  il  est  une  observation  générale  qui  doit  rassurer  tous 
les  esprits  et  satisfaire  toutes  les  opinions.— Dans  le  projet  primitif,  on  de- 
mandait la  prorogation  pure  et  simple  du  privilège  jusqu'au  31  déc.  1867 
(art.  4).  Par  un  amendement  que  le  gouvernement  a  accepté,  on  vous 
propose  de  dire  que,  néanmoins,  le  privilège  pourraprendre  fin  ou  être  mo- 
difié douze  ans  après  son  renouvellement,  c'est-à-dire  le  31  déc  1855, 
s'il  en  est  ainsi  ordonné  dans  l'une  des  deux  sessions  qui  précéderont 
celle  époque.  — Ce  délai,  messieurs,  ne  doit  pas,  ce  nous  semble,  paraître 
excessif  à  aucun  esprit  sérieux,  quel  que  soit  d'ailleurs  son  désir  devoir 
de  nouveaux  progrès  se  réaliser,  et  la  puissance  du  crédit  s'établir  de  pins 
en  plus  dans  le  pays.  En  une  matière  si  délicate ,  se  hâter,  c'est  mal 
faire.  Trop  do  faits  Pont  prouvé.  Heureusement  la  France  a  suivi  une 
marche  prudente  :  elle  s'est  hâtée  lentement.  Elle  a  le  droit  d'en  être 
fière.  La  France,  qu'on  se  platt  trop  souvent  à  taxer  d'impétuosité ,  a 
donné  au  monde  commercial  une  grande  leçon  d'habileté  et  de  sagesse. — 
La  restriction  apportée  à  l'art.  1  du  projet  est  un  avertissement  pour  îa 
Banque,  une  indication  pour  le  gouvernement,  une  réserve  suffisante  pour 
les  amis  sensés  du  progrès.  Ils  ne  voudraient  pas  toucher  à  l'édifice  pen- 
dant que  le  sol  est  encore  ébranlé  par  des  contre-coups  qui ,  sans  en 
compromettre  la  solidité,  ont  cependant  fait  connaître  les  dangers  dont 
nous  sommes  entourés,  et  combien  i!  importe  de  veiller  attentivement  aux 
intérêts  du  pays.  Ces  dangers  nous  menaceront  longtemps  encore;  cette 
habile  vigilance  nous  sera  longtemps  nécessaire.  Tout  nous  commande , 
dans  ce  moment,  d'observer  plus  encore  que  d'agir,  de  maintenir  plutôt 
que  d'innover.  Mais,  sans  innover,  on  peut  améliorer.  La  Banque  de 
France  ne  s'est  pas  présentée  aux  chambres,  en  1840,  telle  qu'elle  était  en 
1806  :  nous  vous  avons  signalé  ses  progrès.  Ils  autorisent  à  penser  qu'on 
la  retrouvera,  en  1855,  digne  également,  par  de  nouvelles  améliorations, 
de  l'approbation  des  pouvoirs  de  l'État  et  de  la  reconnaissance  du  pays. — 
Aussi  avons-- no  us  écarté  sans  hésitation  toute  pensée  d'ajournement* 
Ajourner  !  Dans  quel  but?  Pour  établir  un  système  nouveau?  Lequel?  Nous 
l'avons  assez  dit,  le  pays  n'est  pas  préparé  a  de  profondes  innovations. 
Pour  améliorer  le  système  actuel?  pour  faire  de  nouvelles  études?  La 
nouvelle  loi  n'empêche  rien.  Le  délai  do  douze  ans  n'est  point  excessif. 
D'ailleurs,  si  quelque  utile  amélioration  était  réellement  conseillée  par  de 
nouvelles  études  ou  par  des  faits  nouveaux,  nul  doute  que  la  Banque  elle- 
même  ne  s'empressât  de  demander  le  changement.  Elle  est  intéressée  a 
constater  ses  progrès ,  k  faire  preuve  de  son  désir  d'améliorer,  avertie,  j'ai 
presque  dit  menacée  qu'elle  est  par  la  clause  ajoutée  à  l'art.  1. 


BANQUE.— Sect.  i,  Art.  3,  §  1. 
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toi  Votée  par  la  chambre  a  été  promulguée  le  30  juin  1840  (1). 
Celte  loi  a  prorogé  le  privilège  de  la  Banque ,  réglé  le  mode  sui- 
vant lequel  il  serait  désormais  rendu  compte  des  opérations  de  la 
Banque,  soumis  rétablissement  de  ses  comptoirs  à  l'autorisation 
royale  ;  fixé  le  mode  de  perception  des  droits  de  timbre  assis  sur 
les  billets,  et  déclaré  qu'aucune  banque  départementale  ne  pour- 
rait être  établie  à  l'avenir  qu'en  vertu  d'une  loi. 

L'organisation  de  la  Banque  de  France  est  complétée  par  les 
comptoirs  d'escompte  qu'elle  a  établis  dans  les  départements,  par 

108.  Il  nous  reste,  messieurs,  à  vous  signaler  les  principales  modifica- 
tions que  le  projet  de  loi  apporte  au  système  actuel.  Quelques  mots  suffiront. 
Nous  avons  déjà  parlé  des  art.  1, 3,  4;  les  antres  articles  du  projet  s'ex- 
pliquent d'eux-mêmes.  D'ailleurs ,  si  des  éclaircissements  plus  minutieux 
devenaient  nécessaires ,  la  commission  s'empresserait  de  les  donner  dans 
la  discussion  des  articles.  —  (Art.  6,  7  et  8.)  Le  projet  de  loi  renferme 
quelques  dispositions  importantes,  relatives  aux  banques  départementales 
et  aux  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de  France.  —  L'institution  des 
banques  départementales  a  fait ,  surtout  depuis  1830,  de  tels  progrès  qu'elle 
doit  attirer  l'attention  du  législateur.  Il  existe  aujourd'hui  dix  banques  dé- 
partementales plus  ou  moins  considérables ,  qui ,  d'après  l'ordre  chrono- 
logique des  ordonnances  de  fondation ,  se  classent  ainsi  :  Rouen ,  Mantes, 
Bordeaux ,  Lyon,  Marseille ,  Lille ,  Le  Havre ,  Toulouse ,  Orléans  et  Dijon. 
Conformément  à  l'art.  31  de  la  loi  de  l'an  11,  ces  banques  ont  été  consti- 
tuées par  ordonnance  royale.  Il  paraît  que  plusieurs  de  ces  banques  de- 
mandent de  graves  modifications  aux  statuts  qu'elles  ont  obtenus  du  gou- 
vernement. Nous  n'avons  pas  eu  à  nous  occuper  de  ces  réclamations.  — 
Mais  ces  réclamations  ont  fait  naître ,  dans  l'autre  chambre,  une  nouvelle 
disposition  qui  forme  l'art.  8  du  projet,  et  dont  nous  vous  proposons  l'a- 
doption. Le  but  de  l'article  est  de  placer  les  banques  départementales  dans 
le  domaine  de  la  loi ,  comme  la  Banque  de  France.  —  Trois  motifs  prin- 
cipaux justifient  cette  importante  disposition  :  —  1°  Les  banques  départe- 
mentales sont  des  établissements  indépendants  de  la  Banque  de  France  et 
de  même  nature.  Il  n'est  aucune  raison  de  les  soustraire  à  ta  puissance  lé- 
gislative ,  tandis  que  la  Banque  de  France  y  est  soumise." —  2°  La  chute 
d'une  banque  porterait  un  coup  si  funeste  aux  établissements  de  crédit,  à 
la  confiance  publique  dans  ces  utiles  institutions  ;  elle  retarderait  telle- 
ment les  progrès  de  notre  éducation  économique,  qu'il  importe  de  mettre 
Padministration  à  l'abri  des  importunités  de  l'intérêt  particulier.  La  légis- 
lature ne  doit  pas ,  en  pareille  matière ,  déléguer  ses  pouvoirs.  —  3°  Bien 
qu'il  convienne  au  pays  de  persévérer  dans  le  système  des  institutions  lo- 
cales, il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  faut  tendre,  si  ce  n'est  vers  l'unité , 
du  moins  vers  l'uniformité.  On  peut  multiplier  les  banques;  il  serait  im- 
prudent do  multiplier  les  systèmes.  Un  jour  peut-être  tous  ces  établisse- 
ments ,  ainsi  que  ceux  qui  surgiront  plus  tard ,  pourront  se  coordonner  et 
former  entre  eux,  j'oserais  presque  dire  une  sorte  de  système  planétaire. 
—  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  utile  que  toutes  les  questions  pratiques  sur  le 
crédit  public  arrivent  devant  les  chambres ,  qu'une  discussion  solennelle 
et  approfondie  les  éclaire ,  pour  les  chambres  elles-mêmes ,  pour  le  gou- 
vernement, pour  le  pays.  Il  est  encore  bien  des  points  à  éclaircir,  des  pré- 
jugés de  plus  d'un  genre  à  dissiper,  des  vérités  à  établir.  Fions-nous  sans 
impatience  au  temps,  à  la  discussion ,  à  la  publicité. 

109.  Quant  aux  comptoirs  d'escompte ,  ils  ne  sont  que  des  succursales 
de  la  Banque  de  Franc?,  ils  n'ont  point  d'existence  indépendante;  ils  n'é- 
mettent pas  des  billets  de  leur  création  ;  ils  dépendent  de  la  Banque , 
et  la  Banque  est  soumise  au  régime  législatif.  Ces  considérations  nous 
semblent  justifier  les  dispositions  des  art.  6  et  7  du  projet  de  loi.  Une  or- 
donnance royale,  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 
suffira  pour  fonder  ou  supprimer  un  comptoir  et  pour  en  modifier  l'organi- 
sation. —  Cependant ,  comme  les  art.  42  et  43  du  décret  organique  des 
comptoirs  (18  mai  1808J  leur  appliquent  plusieurs  dispositions  de  la  loi 
de  germinal  an  11,  ainsi  que  des  statuts  de  la  Banque ,  on  a  décidé  avec 
raison  (art.  7  du  projet)  que  ces  art.  42  et  43  ne  pourront  être  modifiés 
que  par  une  loi.  C'est  dire,  en  d'autres  termes ,  qu'une  loi  pourra  seule 
modifier  les  dispositions  de  la  loi  de  germinal  et  les  statuts  fondamentaux 
de  la  Banque ,  même  en  ce  qui  concerne  les  comptoirs. 

110.  Le  dernier  article  du  projet  fait  cesser  pour  les  banques,  dont  la 
chambre  sait  que  les  billets  ne  sont  pas  timbrés ,  le  système  de  l'abonne- 
ment pour  le  payement  de  l'impôt  du  timbre.  L'abonnement  avait  été  au- 
torisé par  la  loi  de  germinal  an  11.  Il  était  arbitraire,  et,  sans  aucun  mo- 
tif plausible,  il  faisait,  pour  la  Banque,  une  exception  au  droit  commun, 
exception  inadmissible ,  surtout  en  matière  d'impôt.  Si  vous  adoptes  le 
projet  de  loi,  les  droits  de  timbre  seront  perçus  sur  la  moyenne  des  billets 
au  porteur  ou  à  ordre  que  la  Banque  aura  tenus  en  circulation  pendant  le 
cours  de  l'année.  C'est  la  stricte  justice. 

(1)  30  juin-8  juillet  1840.  —  Loi  portant  prorogation  du  privilège  de 
la  Banque  de  France. 

Art.  t.  Le  privilège  conféré  à  la  Banque  de  France  par  les  lois  des 
34  germ.  an  11  et  22  avril  1806  est  prorogé  jusqu'au  31  déc.  1867.— 
Néanmoins  il  pourra  prendre  fin  ou  être  modifié  le  31  déc.  1855,  s'il  en 
est  ainsi  ordonné  par  une  loi  votée  dans  l'une  des  deux  sessions  qui  pré- 
céderont cette  époque. 

TOMR  VI. 


suite  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  à  cet  égard  par  l'art.  10 
du  décret  du  16  Janvier  1808,  et  par  Fart.  6  de  la  loi  du  30  Juin 
1840.  Le  décret  du  16  mai  1808,  V.  tuprà,  n°  80,  et  l'ordon- 
nance ci-dessous,  du  25  mars  1841  (2)  ont  déterminé  l'organisa- 
tion, l'administration  et  les  opérations  de  ces  comptoirs. 

En  dehors  de  Faction  réglementaire  du  gouvernement,  le  ré- 
gime administratif  de  la  Banque  a  été  organisé  en  détail,  par  des 
statuts  intérieurs  en  date  du  2  sept.  1830,  dont  nous  ferons  con- 
naître ,  dans  le  cours  de  ce  traité ,  les  dispositions  essentielles. 

2.  Le  capital  de  la  Banque  de  France ,  représenté  par  soixante-sept 
mille  neuf  cents  actions  de  1,000  fr.  chacune,  ne  pourra  être  augmenté  ou 
diminué  que  par  une  loi  spéciale. 

3.  Les  effets  publics  français  de  toute  nature  pourront  être  admis  comme 
garantie  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  12  du  décret  du  16  janvier  1808. 

4.  Les  escomptes  de  la  Banque  auront  lieu  tous  les  jours ,  excepté  les 
jours  fériés. 

5.  Le  ministre  des  finances  publiera  tous  les  trois  mois  un  état  de  la 
situation  moyenne  de  la  Banque  pendant  le  trimestre  écoulé. — Il  publiera 
tous  les  six  mois  le  résultat  des  opérations  du  semestre  et  le  règlement 
du  dividende. 

6*  Les  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de  France  ne  pourront  être 
établis  ou  supprimés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale  rendue  sur  la 
demande  de  son  conseil  général ,  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

7.  Pourront  être  autorisées  par  des  ordonnances  rendues  dans  la  même 
forme,  et  sur  la  proposition  du  conseil  général  do  la  Banque,  les  modifi- 
cations qu'il  serait  nécessaire  d'apporter  aux  dispositions  du  décret  du 
18  mai  1808,  sauf  toutefois  les  art.  42  et  43  dudit  décret,  qui  ne  pour- 
ront être  modifiés  que  par  une  loi. 

8.  Aucune  banque  départementale  ne  pourra  être  établie  qu'en  vertu 
d'une  loi.  —  Les  banques  existantes  ne  pourront  obtenir  que  par  une  lei 
la  prorogation  de  leur  privilège  ou  des  modifications  à  leurs  statuts. 

9.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  les  droits  de  timbre  k 
la  charge  de  la  Banque  seront  perçus  sur  la  moyenne  des  billets  au  por- 
teur ou  à  ordre  qu'elle  aura  tenus  en  circulation  pendant  le  cours  de 
l'année.  —A  partir  du  1er  janvier  1841,  le  même  mode  de  perception  sera 
appliqué  aux  banques  autorisées  dans  les  départements* 

(2)  25  mars- 17  avril  1841.  —  Ordonnance  du  roi  portant  règlement 
sur  les  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de  France. 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  l'art.  10  du  décret  du  18  mai  1808,  et 
la  loi  du  30  juin  1840;  —  Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la 
Banque  de  France,  en  date  des  7  et  31  déc.  1840;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  finances;  —  Notre  conseil  d'État  entendu;  —  Nous 
avons,  etc. 

Titre  1.  —  Delà  formation  de*  comptoir*  d'acompte. 

Art.  1.  Les  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de  France  sont  sous  sa 
direction  immédiate. 

2.  Conformément  à  Part.  6  de  la  loi  du  30  juin  1840 ,  les  comptoirs 
de  la  Banque  de  France  ne  peuvent  être  établis  ou  supprimés  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale ,  rendue  snr  la  demande  de  son  conseil  général , 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  —  Le  fonds  ca- 
pital de  chaque  comptoir  d'escompte  est  fixé  par  le  conseil  général. 

3.  Les  comptes  des  comptoirs  font  partie  de  ceux  qui  doivent  être  rendus 
au  gouvernement  et  aux  actionnaires  de  la  Banque. 

4.  Le  compte  des  profits  et  pertes  est  réglé  tous  les  six  mois  dans  chaque 
comptoir,  et  le  solde  est  porté  au  compte  de  la  Banque. 

5.  Les  dépenses  annuelles  de  chaque  comptoir  d'escompte  sont  arrêtées 
par  le  conseil  générai  de  la  Banque. 

Titbb  2. —  Dût  opération*  de*  comptoire  d'escompte. 

6.  Les  opérations  des  comptoirs  d'escompte  sont  les  mêmes  que  celles 
de  la  Banque. 

7.  Le  taux  de  l'escompte ,  dans  les  comptoirs,  est  fixé  par  le  conseil 
général  de  la  Banque. 

8.  Conformément  à  l'art.  9  du  décret  impérial  du  18  mai  1808,  la 
Banque  de  France  a  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque 
dans  les  villes  où  elle  a  établi  des  comptoirs. 

9.  Les  billets  à  émettre  par  les  comptoirs  sont  fournis  par  la  Banque. 
—  Ils  portent  en  titre  le  nom  du  comptoir  où  ils  doivent  être  émis.  —  Le 
conseil  général  de  la  Banque  détermine  la  forme  des  billets  et  les  signa- 
tures dont  ils  doivent  être  revêtus.  —  Les  coupures  de  ces  billets  ne 
peuvent  être  moindres  de  250  fr. 

10.  Toute  délibération  du  conseil  général  ayant  pour  objet  la  création 
ou  l'émission  des  billets  de  banque  d'un  comptoir  doit  être  approuvée  par 
les  censeurs  de  la  Banque. 

11.  Les  billets  émis  par  chaque  comptoir  d'escompte  sont  payables  à  la 
caisse  de  ce  comptoir.  —  Néanmoins  les  billets  des  comptoirs  peuvent  être 
remboursés  a  Paris  par  la  Banque  de  France,  lorsque  le  conseil  général 
le  trouve  convenable.  —  Les  billets  de  la  Banque  de  France  peuvent  éga- 
lement être  remboursés  par  les  comptoirs,  avec  l'autorisation  du  conseil 
général  et  aux  conditions  qu'il  détermine* 
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t>9.  La  constitution  financière  delà  Banque,  en  dehors  de  ses 
oomptoirs,  se  résumait  ainsi  qu'il  suit  au  24  déc.  1849: — Capital 
primitif  montant  des  actions,  67  millions,  dont  50,639,580  fr.  pla- 
cés comme  fonds  disponible  en  rentes  sur  l'État  5p.  100,4p.  100, 
4  1/2  pour  100,  5  pour  100,  en  rentes  sur  la  ville  de  Paris ,  en 
actions  des  canaux,  et  produisant  un  revenu  de  3,452,585  fr. 
—Réserve en  renies  sur  l'État,  5  pour  100  au  pair,  10  millions, 
produisant  un  revenu  de  500,000  fr. — Réserve  Immobilière  con- 
sistant dans  l'hôtel  de  la  Banque,  y  compris  le  mobilier , 
4  millions.— En  caisse,  en  espèces,  195,069,402  fr. — Encaisse, 
en  billets,  72,571,500  fr.—  Billets  au  porteur  en  circulation , 
223,471,000  fr. 

Depuis  1842  les  opérations  de  la  Banque  ont  été  toujours  crois- 
sant ;  ainsi  il  résulte  du  compte  rendu  de  la  situation  de  la  Banque 
pour  1845,  que  pendant  le  cours  de  ladite  année ,  la  moyenne  des 
billets  en  circulation  a  été  de  248  a  238  millions;  que  la  moyenne 
des  encaisses  a  été  de  237  millions;  enfin,  que  le  montant  du 
mouvement  des  espèces,  des  billets  et  des  virements,  en  1845,  est 
monté  au  chiffre  énorme  de  15  milliards.  Depuis  1839,  le  total 
des  opérations  a  doublé. 

Nous  ne  faisons  figurer  ici  ni  l'actif  en  portefeuille  de  billets  à 
escompter ,  »l  les  autres  éléments  de  l'actif  de  la  Banque  non 
plus  que  son  passif;  cela  serait  inutile  h  l'intelligence  de  son  mé- 
canisme financier  que  nous  avons  voulu  seulement  faire  connaître. 
—  V.  Rap,  de  M.  Rossi,  n°  103. 

On  voit  au  reste,  par  ce  résumé,  qu'avec  un  capital  et 
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TlTSB  3*  —  De  rinscription  dse  action*  de  la  Banque  dam  le*  comptoirs 
uVescompte  et  de*  certificat*  de  tramfert  d'effets  publia. 

12.  Les  propriétaires  d'actions  de  la  Banque  résidant  ou  ayant  élu  do- 
micile dans  ies  villes  où  des  comptoirs  d'escompte  sont  établis,  peuvent 
y  faire  inscrire  leurs  actions  sur  des  registres  à  ce  destinés  dans  chaque 
tompteir. 

15.  Les  actions  de  la  Banque,  dont  l'inscription  aura  été  demandée  dans 
un  comptoir  d'escompte,  seront  d'abord  portées  &  on  compte  spécial,  ou- 
vert sur  les  registres  de  la  Banque  au  nom  du  comptoir.  —  Ces  actions 
seront  ensuite  inscrites  sur  les  registres  des  comptoirs,  au  nom  du  pro- 
priétaire, -r-  Dans  les  comptoirs  où  elles  auront  été  inscrites,  ces  actions 
seront  transférables  selon  les  formes  voulues  par  les  statuts  de  la  Banque. 

14.  L'inscription  des  actions  de  la  Banque,  faite  dans  les  comptoirs 
d'escompte,  pourra  être  rétablie  sur  les  registres  de  la  Banque»  si  elles 
ne  sont  engagées  au  comptoir  en  garantie  d'effets  escomptés. 

15.  Les  effets  publics  français,  sur  lesquels  les  comptoirs  auront  fait 
des  avances,  ou  qu'ils  auront  admis  à  titre  de  garantie,  seront  transférés 
au  nom  de  la  Banque  de  France. 

16.  Le  dividende  des  actions  de  la  Banque  inscrites  dans  un  comptoir 
d'escompte,  et  les  arrérages  des  fonds  publics  français,  transférés  en  exé- 
cution des  articles  précédents ,  seront  payés  aux  caisses  des  comptoirs. 

Trris  4-  —  De  la  composition  des  comptoirs  tf escompte. 

17.  L'administration  de  chaque  comptoir  d'escompte  est  composée  :  — 
D'un  directeur,  de  douxe  administrateurs  au  plus  et  de  six  au  moins, 
suivant  l'importance  des  comptoirs,  et  de  trois  censeurs.  —  Ils  doivent 
résider  dans  la  ville  où  le  comptoir  est  établi. 

18.  Les  censeurs  sont  nommés  par  le  conseil  général  de  la  Banque. 

19.  Les  administrateurs  sont  nommée  par  le  gouverneur,  sur  une  liste 
de  candidats  en  nombre  double  de  celui  des  membres  à  élire.  —  Cette 
liste  loi  est  présentée  par  le  conseil  général  de  la  Banque,  a  moins  que  le 
nombre  d'actions  inscrites  dans  le  comptoir  ne  représente  au  moins  la 
moitié  du  capital  fixé  pour  ce  comptoir,  et  que  le  nombre  des  titulaires  ne 
soit  de  cinquante  ou  plus.  —  Dans  ce  cas.  la  liste  double  pour  le  choix 
des  administrateurs  sera  formée  de  la  manière  suivante  :  —  Les  cinquante 
plus  forts  actionnaires  inscrits  sur  la  liste  du  comptoir  éliront  un  nombre 
de  candidats  égal  à  celui  des  membres  à  nommer  :  le  conseil  général  de  la 
Banque  formera  une  liste  d'un  même  nombre  de  candidats.  —  L'assem- 
blée des  actionnaires  ayant  droit  de  voter  sera  convoquée  par  le  directeur 
du  comptoir,  aux  époques  fixées  par  le  gouverneur.  Elle  sera  présidée 
par  le  directeur,  plie  procédera ,  pour  les  élections ,  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  art.  25  et  26  des  statuts  de  la  Banque. 

20.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  et  des  censeurs  est  de 
trois  ans.  -—  Us  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année.  —  Pendant  les 
deux  premières  années,  les  administrateurs  et  ies  censeurs  sortants  sont 
désignés  par  le  sort.  —  Les  administrateurs  et  les  censeurs  sont  rééli- 
gibles. 

21.  Les  fonctions  des  administrateurs  et  des  censeurs  sont  gratuites, 
sauf  les  droits  de  présence. 

22.  Le  directeur  de  chaque  comptoir  est  nommé  par  ordonnance  royale, 
sur  te  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  et  sur  la  présentation  qui 
lui  *st  faite  de  trois  candidats  par  le  gouverneur  de  la  Banque.  —  Le  gou- 


des  réserves  montant  ensemble  à  81  millions,  avec  un  encaisse 
en  espèces  de  105,069,402  fr.,  soit  une  garantie  réelle  de 
276,969,402  fr.,  fortifiée  par  plus  de  165  millions  d'effets  de 
portefeuille  en  bonnes  valeurs  à  trois  signatures, la  Banque,  au 
24  déc.  1842 ,  n'avait  en  émission  que  pour  295  millions  de  bil- 
lets ,  et  en  circulation  réelle  pour  223  millions  seulement  de  ces 
billets.  Sa  circulation  en  billets  était  inférieure  au  capital  métal- 
lique qu'elle  avait  en  caisse;  elle  était  alors  plutôt  une  banque  de 
dépôt  qu'une  banque  de  circulation  :  aussi  les  économistes  lui 
ont-ils  plus  d'une  fois  reproché  sa  tendance  à  conserver  trop  d'es- 
pèces ,  comme  nous  le  verrons  bientôt. 

Toutefois  la  Banque  a  usé  plusieurs  fois  des  ressources  de  cir- 
culation que  lui  donne  sa  constitution.  Ainsi,  en  1805,  pour  un  mi* 
nimumen  caisse  de  1,186,000  fr.,  elle  a  eu  en  circulation  Jusqu'à 
48,334,000  fr.  de  billets;  en  1825,  pour  un  minimum  en  numé- 
raire de  86,537,000  fr.,  elle  a  eu  179,811,500  fr.;  eu  1830, 
pour  un  minimum  de  104  millions  de  numéraire,  elle  a  eu 
212  millions;  en  1836,  après  la  crise  des  États-Unis,  les 
exportations  considérables  d'argent  monnayé  que  provoqua 
cette  crise  réduisirent  à  89  millions  le  numéraire  en  caisse , 
alors  que  la  circulation  en  billets  était  de  196  millions  et  que  les 
dépôts  reçus  en  compte  courant  s'élevaient  à  49  millions.  Enfin, 
au  mois  de  décembre  dernier  (1846)  et  au  commencement  de 
1847 ,  la  Banque  a  éprouvé  un  grand  retrait  d'espèces  par  l'effet 
de  différentes  causes  dont  les  principales  ont  été  ;  |e§  escomptes 
considérables  qu'elle  a  opérés  ;  la  oberté  des  céréales  et  l'ea- 

verseur  de  la  Banque  nomme,  révoque  et  destitue  les  employés  des 
comptoirs. 

23.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  directeur  de  chaque  comptoir  est 
tenu  de  justifier  de  la  propriété  de  qoinxe  actions  de  la  Banque ,  lesquelles 
sont  affectées  h  la  garantie  de  sa  gestion.  —  Les  administrateurs  et  les 
censeurs  doivent  justifier  de  la  propriété  de  quatre  actions,  lesquelles  «ont 
inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions.  —  En  cas  de  mort, 
de  maladie  ou  autre  empêchement  légitime  du  directeur  d'un  comptoir, 
le  conseil  d'administration  nomme  un  de  ses  membres  pour  en  remplir 

I provisoirement  les  fondions  jusqu'à  es  qu'il  ait  été  pourvu  h  l'intérim  par 
e  gouverneur  de  la  Banque. 
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24.  Le  directeur  exécute  les  arrêtés  do  conseil  général  et  se  conforme 
aux  instructions  transmises  par  le  gouverneur.  —  Il  signe  la  correspon- 
dance ainsi  que  les  endossements  et  acquits  des  effets  de  commerce  ap- 
partenant au  comptoir.  —  Il  préside  le  conseil  d'administration  et  tous  les 
comités. — Les  actions  judiciaires  sont  exercées',  au  nom  des  régents  de  la 
Banque,  à  la  requête  du  gouverneur,  poursuite  et  diligence  du  directeur. 

25.  Le  directeur  d'un  comptoir  ne  peut  présenter  à  l'escompte  aucun 
effet  revêtu  de  sa  signature  ou  loi  appartenant. 

26.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  comptoir  est  composé  du  di- 
recteur, des  administrateurs  et  des  censeurs.  —  Il  surveille  toutes  les 
parties  de  l'établissement.  —  Il  arrête  ses  règlements  intérieurs,  sauf  les 
modifications  oui  peuvent  y  être  apportées  par  le  conseil  général  de  la 
Banque.  —Il  fixe  les  sommes  à  employer  aux  escomptes.  —  Il  propose 
l'état  annuel  des  dépenses  du  comptoir.  —  11  veille  à  ce  que  le  comptoir 
ne  fasse  pas  d'autres  opérations  que  celle  qui  sont  permises  par  les  statuts 
et  qui  sont  autorisées  par  la  Banque. 

27.  Nul  effet  ne  peut  être  escompté,  dans  un  comptoir,  que  sur  la  pro- 
position des  administrateurs  composant  ie  comité  des  escomptes  et  l'ap- 
probation du  directeur. 

28.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  comptoir  se  réunit  au  moins 
deux  fois  chaque  année.  —  Il  lui  est  rendu  compte  de  toutes  les  affaires 
du  comptoir.— Ses  arrêtés  se  prennent  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

29.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  délibérer  qu'avec  le  concours 
des  deux  tiers  du  nombre  des  administrateurs  et  la  présence  d'un  censeur. 

30.  Nul  arrêté  ne  peut  être  exécuté  s'il  n'est  revêtu  de  la  signature  du 
directeur. 

31.  Les  censeurs  des  comptoirs  adressent,  au  moins  une  mis  par 
mois,  an  conseil  général  de  la  Banque  un  rapport  sur  l'exercice  de  leur 
surveillance. 

52.  Les  administrateurs  de  chaque  comptoir  sont  répartis  en  trois  co- 
mités :  —  Le  comité  des  escomptes ,  —  Le  comité  des  livres  et  porte- 
feuilles ,  —  Le  comité  des  caisses. 

Tiras  6.  —  Dispositions  générales. 

33.  Les  comptoirs  ne  peuvept  faire  entre  eux  aucune  opération  sans 
une  autorisation  expresse  du  conseil  général  de  la  Banque. 

34.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont  applicables  aux 
comptoirs  existants. 

35.  Le  décret  du  18  mai  1808  est  abrogé,  sauf  les  art.  9, 42  et  43. 
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portatlon  de  numéraire  qui  en  a  été  la  conséquence;  l'Im- 
pulsion donnée  aux  entreprises  de  travaux  publics;  rétablis- 
sement de  divers  comptoirs  d'escompte  dont  il  a  fallu  garnir 
la  caisse  avec  les  espèces  de  la  caisse  centrale  ;  la  réduction  du 
dépôt  en  compte  courant  du  trésor,  qui ,  de  05  millions ,  chiffre 
auquel  il  s'élevait  en  1848 ,  n'a  plus  été ,  à  la  On  de  1846,  que  de 
54  millions  (1).  Il  est  résulté  de  là  que  la  réserve  métallique 
de  la  Banque  s'est  trouvée  abaissée  à  72  taillions  environ  pour 
une  circulation  de  billets  de  260  millions.  Cette  situation  a  in- 
quiété l'administration  de  la  Banque  et  même ,  assure-t-on ,  le 
gouvernement  de  l'État ,  et  a  Inspiré  des  craintes  relatives  aux 
difficultés  que  pourrait  faire  naître  une  panique  et  une  demande 
trop  active  dé  remboursement  de  billets.  En  conséquente ,  la 
Banque  de  France  a  cru  reconnaître  la  nécessité  de  faire  un  em- 
prunt de  numéraire  à  la  banque  d'Angleterre ,  qui  avait  eu  re- 
cours à  elle  en  Juillet  1850  dans  une  circonstance  analogue ,  et 
avait  trouvé  dans  ses  coffres  un  secours  de  80  millions.  Quant 
à  l'emprunt  de  la  Banque  de  France ,  il  a  été  réalisé  il  y  a  peu  de 
temps  (Janv.  1847),  et  il  se  monte,  dit-on,  à  20  millions.  En  même 
temps  la  Banque  a  élevé  le  tau*  de  son  escompte  à  5  p4 100,  me- 
sure grave,  susceptible  d'exercer  une  action  importante  sur 
l'ensemble  des  affaires  commerciales,  et  qui  soUs  ce  rapport  n'a 
pas  obtenu  l'approbation  générale,  et  a  fait  accuser  la  banque 
de  tendances  égoïstes  et  Impuissantes  dans  les  circonstances  où 
son  secours  est  surtout  nécessaire,  celles  des  crises  commerciales. 
Il  est  de  principe ,  ëtt  ce  qui  concerne  les  banques  de  cir- 
culation ,  que  la  somme  du  numéraire  en  caisse  ne  doit  pas  deve- 
nir inférieure  à  la  valeur  du  tiers  des  billets  en  circulation.  C'est 
aussi  le  principe  de  la  banque  d'Angleterre,  et  C'était  celui  de  la 
banque  des  États-Unis.  A  l'exception  de  quelques  rares  circon- 
stances, l'encaisse  de  la  Banque  de  France  n'a  pas  cessé  d'être 
supérieur  à  cette  proportion  t  il  a  même  été  fort  souvent  égal ,  et 
même  supérieur  à  la  valeur  représentée  par  lés  billets  en  circu- 
lation. — V.  toutefois  ci-dessus,  même  n°;  —  V.  aussi  Rapp., 
n°  103,  et  l'exposition  d'une  théorie  nouvelle  sur  la  réserve  en 
caiBse  à  propos  de  la  loi  relative  à  la  banque  de  Rouen ,  Rapp., 
p.  127  et  suiv»,  n"  6  et  12,  et  l'art.  15  des  statuts  sanctionnés 
par  cette  loi,  p.  155. 

(  2. — Privilège  de  la  banque  de  France.  —  Capital* — Réserve. 
—  Billets.  —  Actions.  —  Intérêt.  —  Dividendes. 

*S.  Le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque  a 
été  concédé  à  l'association  formée  à  Paris  sous  le  nom  de  Banque 
de  France  ,  pour  quinte  années  à  compter  du  1"  vendém. 
an  1 2 ,  par  la  loi  du  24  germinal  an  1 1  (art.  1  et  28).— L'art.  51 
de  la  même  loi  déclare  qu'aucune  banque  ne  devra  se  former 
dans  les  départements  que  sous  l'autorisation  du  gouvernement, 
qui  pourra  en  accorder  le  privilège.  — Ce  privilège  a  été  porté 
à  quarante  ans,  à  partir  du  24  sept.  1803 ,.  par  l'art.  1  de  la 
loi  du  22  av.  1806  (il  devait  expirer  ainsi  le  24  sept.  1843).  Il  a 
été  prorogé  de  nouveau  Jusqu'au  31  déo.  1867,  par  l'art.  1  de 
la  loi  précitée  du  30  Juin  1840 ,  avec  cette  condition  néanmoins 
qu'il  pourrait  prendre  fin  ou  être  modifié  le  31  déo.  1853 ,  s'il  en 
était  ainsi  ordonné  par  une  loi  votée  dans  l'une  des  deux  sessions 
qui  précéderont  cette  époque.— (Sur  le  privilège  de  la  Banque  de 
France»  V.  Rapp.,  n"  1,  2,  8,  32,  36,  46,  81,  67,  68,  72,  84, 
86,  92,  93,  97,  98, 102,  107). 

Le  but  financier  de  la  Banque  de  France  et  ses  opérations 
consistent  surtout  :  1°  à  escompter  des  lettres  de  change  ou 
autres  effets  de  commerce k,-— 2*  à  se  charger,  pour  le  compte  des 
pat  ticuliers  et  des  établissements  publics ,  du  recouvrement  des 
effets  qui  lui  sont  remis  ;  —  5°  à  recevoir  en  compte  courant  les 
sommes  qui  lui  sont  versées  par  des  particuliers  et  par  des  éta- 
blissements publics ,  et  à  payer  les  dispositions  faites  sur  elle  et 
(les  engagements  pris  à  son  domicile  Jusqu'à  concurrence  des 
Jsommes  encaissées  ;  —  4*  à  tenir  une  caisse  de  dépôts  volontai- 
res pour  tous  titres,  lingots,  diamants ,  monnaies  d'or  et  d'argent 


•mèmà, 
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(1)  8uiraht  le  bilan  publié  tiar  là  Banque,  le  $6  déc.  1846,  sa  situa- 
ion  était  la  suivante  :  Actif.  1*  Espèces  en  caisse,  effets  échus  ouàen- 
nisnef ,  72,7^4,792  fr.  50cent.;  «•  escomptes  et  prêts,  244,453,397  fr. 
54  wntij  V  compte*  courants  et  capitaux  des  comptoirs,  78.051, $64  fr. 
UG  cent.  ;  4°  rentes,  effets  publics  et  réserves,  64,000,000  j  5°  articles 


de  toute  espèce.  —  Mais  tl  lui  est  Interdit  de  se  livrer  à  d'autres 
opérations  que  celles  qui  loi  sont  permises  par  les  lois  et  statuts, 
notamment  de  faire  aucun  commerce  autre  que  celui  des  matière 
d'or  et  d'argent  (L.  24  germ.  an  11,  art.  8;  décret  16  janv. 
1808,  art.  8;— V.  inflrà  le  $  S  de  ce  traité).— Quant  à  l'utilité 
dé  la  Banque,  V.  Bapp.,  nM  80,  60,  89,  85, 100. 

64.  Le  capital  de  la  Banque  de  France  aété  porté  à  quatre-vingt- 
dix  milleactions  de  l,000fr.,  plus  le  fonds  de  réserve,  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  22  av.  1806.  L'art.  3  de  la  même  loi  ayant  laissé  à 
l'administration  de  la  Banqueta  faculté  de  choisir  les  époques  et  les 
quantités  d'élhission  des  nouvelles  actions ,  un  arrêté  du  conseil 
général  de  la  Banque,  du  S  août  1807,  ordonna,  à  dater  de  ce 
Jour,  l'émission  de  ces  actions ,  dont  le  capital  fut  réalisé  en  en- 
tier deux  années  après,  c'est-à-dire  au  commencement  de  1810. 
—  En  conséquence  de  Cette  émission ,  l'art.  1  du  décret  du  16 
Janvier  1808  a  déclaré  que  le  capital  delà  Banque  de  France  con- 
sistait en  quatre-vingt-dix  mille  actions ,  chaque  action  étant 
composée  de  1 ,000  fr .  en  fonds  primitif,  et  de  plus  d'un  droit  d'un 
quatre^Vingt-dix-millième  dans  le  fonds  de  réserve. 

C'est  alors  que  la  Banque,  craignant  de  ne  pouvoir  réaliser  des 
bénéfices  toujours  suffisants  pour  servir  à  ses  actionnaires,  con- 
formément aux  statuts  du  25  vend,  an  12,  et  à  l'art.  8  de  la 
loi  du  24  germ.  an  11,  un  intérêt  annuel  de  6  pour  100,  se 
décida  au  rachat  de  vingt-deux  mille  de  ses  actions.  La  loi  du 
4  juillet  1820  (V.  suprà,  n°  90)  a  la  première  constaté  ce  nou- 
vel état  du  capital  de  la  Banque  en  ordonnant  la  répartition 
de  la  réserve  disponible  aux  propriétaires  des  soixante-sept  mille 
neuf  centé  actions  restant  en  circulation.  La  loi  du  30  juin  1840 
(art.  2  )a  consacré  la  même  situation,  et  elle  ajoute  dans  l'ar- 
ticle précité  que  le  capital  actuel  ne  pourra  être  augmenté  ou 
diminué  que  par  une  loi  spéciale.  Nous  avons  dit  qu'une  somme 
de  50,639,580  fr.,  faisant  partie  du  capital  de  la  Banque,  était 
placée  actuellement  en  rentes  sur  l'État  (V.  n°«  81  et  92).  —  Sur 
tout  ce  qui  a  trait  au  capital,  V.  Rapp.,  n"  3,  13,  27,  34,  60. 
61,  76,  77, 103. 

06.  Après  le  capital,  la  réserve  est  un  des  éléments  les  plus 
importants  de  l'organisation  d'une  Banque.  Elle  a  pour  but  de 
parer  aux  éventualités  des  temps  de  crise  et  d'assurer  le  service 
régulier  des  intérêts  des  actions.  Le  système  de  la  réserve  de  la 
Banque  de  France  a  été  plusieurs  fois  modifié.  Il  fut  constitué  par 
Part.  8  de  la  loi  du  24  germ.  an  H ,  qui  voulait  que  le  bénéfice 
excédant  le  dividende  annuel  (fixé  par  le  même  article  à  6  pour 
100)  fût  converti  en  fonds  de  réserve,  et  le  fond  de  réserve  réa- 
lisé et  à  réaliser,  converti  en  rente  3  pour  100  consolidés.  La  loi 
ajoute ,  art.  9 .  «  Les  cinq  pour  cent  acquis  par  la  Banque  se- 
ront inscrits  en  son  nom  et  ne  pourront  être  revendus  sans  au- 
torisation du  gouvernement ,  pendant  la  durée  de  son  privi- 
lège. »  —  Le  doublement  du  capital  de  la  Banque  par  la  loi  du 
22  avril  1806  aurait  amené  le  doublement  de  la  réserve;  mais 
cette  loi  changea  entièrement  l'organisation  de  la  réserve,  qui  ne 
se  composa  plus  que  du  tiers  des  bénéfices  annuels,  déduction 
faite  de  l'intérêt  des  actions  à  6  p.  100  fart.  4).  Les  articles 
8  et  17  déclarèrent  en  même  temps  qu'à  l'avenir  l'administra- 
tion de  la  Banque  aurait  la  faculté  de  déterminer  le  placement 
des  fonds  de  réserve  de  la  manière  qui  lui  paraîtrait  le  plus  con- 
venable. —  Les  dispositions  des  articles  précités  avaient  pour 
effet  r  1°  de  réunir  au  dividende  annuel  les  deux  tiers  des  béné- 
fices; 2°  de  permettre  à  la  Banque  de  placer  autrement  qu'en 
rentes  sur  l'État  le  tiers  restant  des  bénéfices  désormais  consti- 
tutif de  la  réserve.  Mais  comme  la  nouvelle  loi  n'avait  pas  de  dispo- 
sition rétroactive,  les  fonds  de  réserve  placés  en  rentes  sur  l'État, 
par  l'effet  de  la  loi  de  germinal,  conservèrent  leur  destination. 

Après  quinze  ans  de  durée  de  cet  état  de  choses,  le  fonds  de 
réserve,  déduction  faite  du  prix  d'acquisition  de  l'hôtel  de  la 
Banque  et  des  rentes  possédées  en  vertu  de  la  loi  du  24  germinal, 
s'élevait,  le  1er  juill.  1820,  à  13,768,527  fr.;  le  même  fonds, 
du  1er  juill.  1820  Jusqu'au  30  juin  1831 ,  s'éleva  à  9,974,398  fr. 

divers,  1,131,751  fr.  50  cent.  Total  de  l'actif,  460,582,513  fr.  93  c 
Passif.  1°  Circulation,  noo  compris  celle  des  comptoirs,  259,459,801  fr. 
29  cent.;  2°  comptes  courants,  111.507,428  fr.  74  cent.;  capital  et  ré- 
serves ,  81 ,000,000  fr.;  4° articles  divers,  7,715,083  fr.  99  ceoL  Total 
du  passif,  460,582,313  fr.  93  cent* 
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BANQUE.— Sect.  1,  Art.  3,  §  % 


—Les  deux  lois  des  4  Juillet  1820  et  6  déc.  1831  (V.  ces  lois, 
n°  90),  ont  successivement  ordonné  la  répartition  de  ces  sommes 
aux  propriétaires  des  soixante -sept  mille  neuf  cents  actions 
en  circulation,  tout  en  maintenant,  conformément  à  l'art.  9  de 
la  loi  de  germinal,  l'emploi  en  fonds  de  réserve  des  rentes  ac- 
quises sous  l'empire  de  cette  loi.  —  Enfin  le  système  de  la 
réserve  a  été  réorganisé  une  dernière  fois  par  la  loi  du  17  mai 
1834  (V.  cette  loi,  n°  90),  quia  abrogé  (art.  5)  toutes  les 
dispositions  contraires  à  celles  qu'elle  contient.  Cette  loi  fixe  à 
10  millions,  représentés  par  500,000  fr.  de  rente  5  pour  100, 
le  fonds  à  maintenir  par  la  Banque  de  France,  et  veut  qu'à 
l'avenir  les  bénéfices  nets  ne  soient  sujets  à  d'autres  rete- 
nues que  celles  devenues  nécessaires  pour  remplacer  les  prélè- 
vements qu'il  y  aurait  lieu  d'opérer  sur  la  réserve  (V.  décr.  du 
16  Janv.  1808 ,  art.  17  et  21  ),  et  pour  la  maintenir  à  la  somme 
fixée  de  10  millions.  —  Il  résulte  de  là  que  la  Banque,  après 
avoir  porté  les  7,760,650  fr.  de  réserve  constitués  en  vertu  de 
la  loi  de  germinal  an  11,  au  chiffre  de  10  millions,  a  pu  répartir 
à  ses  actionnaires  l'excédant  de  cette  somme,  et  que,  depuis 
cette  répartition ,  elle  a  dû  distribuer  à  ses  actionnaires  tous  ses 
bénéfices  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  remplacement 
de  fonds  dans  la  réserve  actuelle.— Sur  ce  point,  V.  Rapp.,  n"  6, 
7,  28,  66,  77. 

•6.  Billets.  —  Le  règlement  de  l'émission  des  billets  est  une 
des  opérations  fondamentales  des  banques  de  circulation.  C'est 
de  cette  émission  et  de  la  manière  dont  elle  est  dirigée  que  dé- 
pend leur  existence ,  leur  prospérité  ou  leur  ruine.  Si  l'émission 
des  billets  est  trop  faible  et  n'est  guère  que  l'équivalent  des  espèces 
métalliques  déposées  en  caisse ,  la  banque  se  prive  du  bénéfice 
de  son  privilège,  qui  lui  donne  la  faculté  de  doubler,  ou  même 
de  tripler  sa  puissance  avec  du  papier,  et  elle  ne  procure,  soit 
au  public,  soit  à  ses  actionnaires,  que  les  avantages  d'une 
banque  de  dépôt.  Si ,  au  contraire ,  la  banque  émet  une  quantité 
de  billets  disproportionnée  avec  son  capital  métallique,  elle  s'ex- 
pose à  l'un  ou  l'autre  de  ces  dangers  :  ou  bien ,  par  l'appât  de 
faire  des  bénéfices,  elle  escompte  des  effets  de  commerce  qui  ne 
présentent  pas  de  garanties  suffisantes  de  payement;  ou  bien  elle 
s'expose ,  dans  le  cas  où  des  circonstances  imprévues  pousse- 
raient un  grand  nombre  de  porteurs  de  billets  à  demander  le 
remboursement,  à  voir  épuiser  son  capital  métallique  et  à  sus- 
pendre ses  payements  en  espèces  :  double  danger  qui  peut  la  con- 
duire à  une  faillite  ou  à  une  liquidation.  —  L'émission  des  billets 
est  donc  une  des  parties  capitales  de  l'administration  de  la  Banque 
de  France.  La  loi  de  germinal  an  11 ,  et  les  lois  organiques  pos- 
térieures, n'ont  point  déterminé  dans  quelle  proportion  cette  émis- 
sion devrait  avoir  lieu  eu  égard  à  la  base  métallique;  elles  ont 
laissé  à  cet  égard  une  latitude  absolue  à  l'administration  direc- 
trice de  la  Banque.  La  loi  du  22  avril  1806  a  sanctionné  impli- 
citement ce  système  en  donnant  sans  aucune  limitation,  par 
son  article  1 7,  au  conseil  général ,  «  le  droit  de  statuer  sur  la 
création  ,  l'émission  des  billets  de  la  Banque  payables  au  por- 
teur et  a  vue,  sur  leur  retirementou  leur  annulation,  sur 
leur  forme  et  sur  la  détermination  des  signatures  dont  ils  de- 
vront être  revêtus.  »  —  Toutefois,  les  statuts  fondamentaux 
arrêtés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  le  25  vendé- 
miaire an  12,  portaient,  sous  l'art.  4  de  la  loi  de  germinal  :  «  Les 
billets  seront  émis  dans  des  proportions  telles,  qu'au  moyen  du 
numéraire  réservé  dans  les  caisses  delà  Banque  et  des  échéan- 
ces de  son  portefeuille,  elle  ne  puisse  dans  aucun  temps  être 
exposée  à  différer  le  payement  de  ses  engagements  au  moment 
où  ils  lui  seront  présentés.  »  —  L'expérience  et  la  science  éco- 
nomique ont  éclairé  cette  grave  question  sur  laquelle  repose  tout 
le  système  du  crédit  de  circulation.— V.  n°  92,  et  Rapp.,  n"  3, 
4,20,  21,48,54,96,  104,  et  infrà,  p.  128,  Rapp.,n°  6. 

Voici  maintenant  les  dispositions  réglementaires  relatives 
au  fait  de  l'émission  des  billets  de  la  Banque  de  France. —  L'ar- 
tlcle  58  du  décret  du  16  janvier  1808  vent  que  tonte  délibé- 

(i)  30  frim.  an  14  (  21  déc.  1809).  —  Avis  du  conseil  d'État  sur  la 
question  de  savoir  si  les  lettres  de  change  sont  payables  en  billets  de 
banque. 

Le  conseil  d'État,  après  avoir  entendu  la  section  de  législation  sur  le 
renvoi  fait  par  sa  majesté  impériale  et  royale)  d'un  rapport  du  grand  juge 
ministre  de  la  justice,  ayant  pour  objet  a'eianiiner  la  question  de  savoir 


ration  du  conseil  général,  ayant  pour  objet  la  création  ou 
rémission  de  billets,  soit  approuvée  par  les  censeurs.  Les 
art.  53  et  54  du  même  décret  chargent  spécialement  le  comité 
des  billets  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  confection  , 
à  la  signature,  à  l'enregistrement  des  billets,  à  leur  verse- 
ment dans  les  caisses,  à  la  vérification  de  ceux  qui  sont  an 
nulés  ou  retirés  de  la  circulation  et  de  toutes  les  autres  opé- 
rations ,  jusques  et  y  compris  l'annulation  et  le  brûlement.  — i 
Les  art.  90  et  suivants  des  statuts  du  2  sept.  1830  tracent  en 
détail  les  règles  qui  doivent  présider  à  la  fabrication  des  billets, 
à  la  constatation  de  leur  identité,  à  leur  forme  extérieure. 

La  Banque  n'émet,  du  moins  à  Paris,  que  des  billets  de 
1,000  fr.  et  de  500  fr.  Il  parait  que  la  proportion  habituelle  de 
ces  deux  coupures,  dans  le  total  de  la  circulation ,  est  ordinaire- 
ment des  deux  tiers  pourla  première  et  du  tiers  pour  la  seconde. 
Il  est  question  d'autoriser  la  Banque  à  créer  des  billets  de 
250  fr.— V.  Rapp.,  n"  29,  78,  104. 

•7.  Le  $  1  de  l'art.  14  des  statuts  du  24  vend,  an  12  donna 
à  l'administration  de  la  Banque  la  faculté  d'émettre  des  billets 
à  ordre,  transmissibles  par  la  voie  de  l'endossement.  Elle 
n'a  usé  que  depuis  peu  de  temps  de  cette  faculté,  et  avec  très- 
peu  de  développements,  par  suite  de  'indifférence  publique  qui 
paratt  n'avoir  pas  bien  compris  l'avantage  et  la  commodité 
de  ces  valeurs  dans  les  usages  commerciaux.  «  Nous  ne  saisis- 
sons pas,  disait  M.  le  comte  d'Argout,  gouverneur  de  la  Banque, 
dans  le  compte  rendu  des  opérations  pour  1843,  les  causes  de 
la  réduction  des  demandes  de  billets  à  ordre.  Les  émissions  opé- 
rées à  Paris  en  1843  se  sont  bornées  à  1,700,000  francs.  Ces 
effets,  transmissibles  par  vole  d'endossement,  font  office  de 
papier  à  vue  sur  Paris;  ils  sont  délivrés  sans  frais,  ils  se  négo- 
cient avec  facilité  en  France  et  même  en  pays  étranger.  La 
Banque  s'est  efforcée  d'en  propager  l'usage ,  non  pour  accroître 
sa  circulation ,  mais  pour  rendre  service  au  public  ;  malgré  nos 
efforts,  ce  même  public  semble  ignorer  encore  leur  existence.  » 

Les  billets  à  ordre  sont  ordinairement  de  coupure  indéter- 
minée ;  mais  pour  observer  l'esprit  de  la  loi  qui  fixe  le  minimum 
de  la  valeur  de  ses  billets  de  circulation,  la  Banque  n'a  pas  cru 
devoir  en  faire  de  moins  de  500  fr.,  et  par  ses  règlements  inté- 
rieurs elle  a  décidé  de  n'en  pas  faire  de  plus  de  20,000  fr.  Ces 
billets  sont  généralement  à  vue  ;  à  la  demande  du  porteur,  ils 
peuvent  être  aussi  de  un  à  quinze  Jours  de  vue.  Us  ne  sont 
remboursables  qu'à  Paris,  et  ne  sont  payés  par  les  comptoirs  de 
la  Banque  dans  les  départements  que  moyennant  une  bonification 
semblable  à  celle  que  ces  comptoirs  peuvent  prendre  pour  solder 
les  effets  au  porteur  de  la  Banque  centrale. 

•8.  Aucune  loi  ne  donnant  cours  forcé  aux  billets  de  banque, 
ceux-ci  ne  sont  que  des  effets  de  payement  assimilables  aux 
billets  de  commerce ,  mais  offrant  la  garantie  d'un  crédit  plus 
assuré,  et  de  plus  la  faculté  du  remboursement  à  volonté.  Ils  ne 
constituent  ainsi  qu'une  monnaie  de  confiance  que  nul  ne  peut  être 
forcé  de  recevoir  en  payement  (av.  cons.d'Ét.,  30  frim.  an  14  (1), 
Y.  Rapp.,  n°  64).  —  Il  résulte  aussi  de  là  que,  si  la  Banque 
refusait  de  solder  en  espèces  un  de  ses  billets,  le  protêt  pourrait 
être  fait  sur  elle  conformément  aux  règles  ordinaires  du  droit 
commercial ,  et  même  qu'elle  pourrait  être  déclarée  en  fail- 
lite s'il  y  avait  cessation  de  payements.— (Y.  vu  Effets  de  com- 
merce, Faillite. 

•S.  Lorsqu'un  billet  de  banque  a  été  altéré  par  accident  ou 
par  l'usage,  le  porteur  peut-il  en  réclamer  le  payement  à  la 
banque  ?  —  Oui ,  en  principe,  tant  que  la  preuve  de  l'obligation 
contractée  parla  Banque  existe  et  peut  être  constatée,  c'est-à- 
dire  tant  que  le  billet  instrument  de  cette  preuve  reste  recon- 
naissable  et  qu'on  peut  en  faire  la  vérification,  la  Banque  est  évi- 
demment constituée  en  demeure  de  payer  ;  seulement  11  faut 
reconnaître  qu'elle  pourrait,  en  pareil  cas,  réclamer  un  délai  afin 
de  soumettre  le  billet  présenté  à  l'examen  du  comité  des  billets, 
chargé  par  l'art.  56  du  décret  du  16  Janvier  1808  de  l'examen  et 

si  une  lettre  de  change  peut  être  payée  en  billets  de  banque,  autrement 
que  du  consentement  de  celui  qui  en  est  porteur,  —  est  d'avis  que  la  ré- 
ponse à  cette  question  ne  peut  souffrir  difficulté  :  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  a  droit  d'exiger  son  payement  en  numéraire.  Les  billets  de 
banque ,  établis  pour  la  commodité  du  commerce,  ne  sont  que  de  simple 
confiance. 


BANQUE.— Sect.  t ,  Art.  3,  $  S. 
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du  rapport  au  conseil  général  de  toutes  les  réclamations  ou  de- 
mandes formées  pour  des  billets  altérés  par  l'usage  ou  par  acci- 
dent. Si  l'altération  était  telle  que  l'identité  ne  pût  être  au- 
cunement reconnue,  le  conseil  général  de  la  Banque  aurait 
certainement  le  droit  d'en  refuser  le  payement. 

lOO.  Beaucoup  de  personnes,  afin  de  se  prémunir  contre  les 
soustractions  qui  pourraient  avoir  Heu  à  la  poste,  sont  dans 
l'usage  dé  couper  en  deux  les  billets  de  banque  qu'elles  veulent 
faire  parvenir  d'un  lieu  à  un  autre  et  d'envoyer  chaque  moitié  au 
destinataire  dans  une  lettre  distincte.  On  a  demandé,  dans  le  cas 
où  l'une  des  moitiés  ainsi  envoyées  serait  perdue,  si  le  proprié- 
taire aurait  droit  de  réclamer  à  la  Banque  le  payement  du  billet 
lont  il  ne  représenterait  que  la  moitié.  —  Suivant  MM.  Goujet 
et  Merger  (Dictionnaire  de  droit  commercial,  n°  122),  la  juris- 
prudence du  tribunal  de  commerce  delà  Seine  sur  cette  question 
a  été  que  la  Banque  pouvait  refuser  le  payement  par  le  motif 
qu'elle  ne  doit  être  tenue  à  remplir  son  obligation  qu'en  échange 
d'un  titre  intégral;  et  le  tribunal  a  jugé  qu'il  en  devait  être  ainsi 
quand  même  la  fraction  subsistante  serait  le  côté  gauche  atte- 
nant à  la  souche,  ce  qui  permettrait cependantde  vérifiera  quelle 
série  appartient  le  billet  mutilé.  La  doctrine  du  tribunal  nous 
paraît  bien  rigoureuse  dans  la  dernière  hypothèse;  car  ici  le  titre 
du  créancier  est  certain,  la  Banque  ne  peut  craindre  de  payer 
une  seconde  fois,  puisqu'on  admet  que  le  côté  droit  d'un  billet 
n'autoriserait  aucune  réclamation;  par  conséquent  le  payement 
devrait  avoir  lieu. 

*Ot .  Mais  dans  ce  cas,  de  même  que  dans  celui  où  un  billet 
aurait  été  entièrement  détruit  par  accident  ou  perdu ,  le  créan- 
cier an  préjudice  duquel  la  perte  aurait  eu  lieu  pourrait-il  ré- 
clamer le  payement  en  offrant  de  prouver  la  perte  par  la  preuve 
testimoniale  ou  autre  moyen  de  preuve  (arg.  art.  1348,  n°  4,  c. 
civ.,  149  et  suiv.  c.com.)? — D'après  l'usage  ancien  constaté  par 
l'art.  19,  Ut.  5,  édlt  de  1673,  celui  qui  prétendait  avoir  perdu 
un  effet  au  porteur  était  admis  à  réclamer  le  payement  en  don- 
nant caution.  On  ne  peut  se  dissimuler,  dit  M.  Pardessus  (t.  2, 
n°  483)  que,  tout  équitable  que  soit  cette  mesure,  elle  ne  présente 
beaucoup  de  difficultés.  La  Jurisprudence  récente  de  la  cour  de 
cassation  l'a  repoussée.  En  effet,  un  arrêt  de  la  chambre  des  re- 
quêtes a  décidé  que  l'art.  19,  tit.  3,  de  l'ordonnance  de  1673  était 
abrogé  par  la  loi  du  15  sept.  1807,  art.  2,  sur  l'exécution  du  code 
de  commerce,  et  que  du  reste  cette  disposition  de  l'ordonnance  n'a- 
vait été  applicable  qu'aux  lettres  et  aux  billets  de  change,  et  nul- 
lement aux  actions  d'un  établissement  de  commerce  payables  au 
porteur  (Req.,  5  déc.  1837,  aff.Fremeau,V.  Effets  de  commerce). 
Mais  cette  jurisprudence  ne  nous  parait  contrarier  en  rien  le 
principe  posé  dans  l'art.  1348  c.  civ.,  puisque  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  cité  le  demandeur  n'invoquait  pas  cet  article  et 
n'offrait  pas  de  prouver  la  perte  qu'il  avait  faite,  mais  Invoquait 
Pord.  de  1673  et  offrait  de  donner  caution. 

(1)  E$pèc*  :  —  (  Gendron  et  Watzo  C.  la  Banque.  )  —  Refus  de  la 
Banque  de  France  d'acquitter  aux  sieurs  de  Gendron  et  Watzo  un  billet 
de  500  fr.  reconnu  faux,  dont  chacun  d'eux  était  porteur.  —  Ceux-ci  ont 
assigné  les  régents  de  la  Banque  pour  les  faire  condamner  à  payer  ces 
billets  ;  ils  ont  dit  :  la  Banque  a  le  monopole  d'émettre  des  billets  au  por- 
teur; c'est  un  droit  de  battre  monnaie,  car  les  contrefacteurs  sont  punis 
de  mort:  elle  doit  donc  supporter  la  charge  attachée  à  ce  privilège,  et  ré- 
pocire  envers  les  porteurs  de  bonne  foi,  trompés  par  une  imitation  pres- 
que impossible  à  reconnaître,  des  abus  qui  peuvent  en  être  faits  :  c'est  la 
conséquence  de  l'engagement  qu'elle  a  pris  de  donner  à  ses  billets  des  si- 
gnes tellemement  caractéristiques  que  le  public  ne  puisse  être  trompé  :  si 
ses  procédés  ont  été  divulgués  par  ses  employés  ou  de  toute  autre  manière, 
•lie  en  esl  garante.  —  Le  tribunal  de  commerce  a  statué  sur  les  deux  de- 
mandes par  un  jugement  qui  reproduit  suffisamment  les  moyens  présentés 
an  faveur  de  la  Banque. — Jugement. 

Lb  tubuhal;  —  Attendu  qu'en  droit,  comme  en  équité,  nul  ne  peut 
être  tenu  de  payer  un  biliet  qu'il  n'a  pas  souscrit;  — Attendu  que,  quoi- 
que la  Banque  soit  un  établissement  public  constitué  en  vertu  d'une  loi 
qui  lui  a  concédé  un  privilège,  elle  reste  dans  le  droit  commun  pour  les 
obligations  qu'elle  contracte,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  peut  être  tenue 
à  rembourser  des  valeurs  qui  n'émanent  pas  d'elle  ;  —  Attendu  que ,  si 
elle  a  obtenu  l'autorisation  d'émettre  des  billets  au  porteur,  le  cours  n'en 
est  pas  forcé  ;  que  la  circulation  en  est  toute  de  confiance,  et  que  nul  n'est 
tenu  de  les  recevoir  contre  son  gré;  qu'en  assimilant  même  les  billets  de 
banque  à  la  monnaie,  on  ne  pourrait  pas  plus  en  tirer  contre  elle  la  con- 


Nous  croyons  donc  qu'il  faut  faire  ici  une  distinction.  S'il  s'a- 
git d'un  billet  de  banque  détruit  par  un  accident,  tel  qu'un  incen- 
die ,  il  nous  semble  que  le  demandeur  en  remboursement  devrait 
être  admis  à  faire  la  preuve  de  sa  possession  de  ce  billet  et  de  la 
force  majeure  qui  en  a  amené  la  destruction  totale ,  alors  que  les 
faits  articulés  par  lui  paraîtraient  suffisamment  pertinents  et  ad- 
missibles. Mais  si  le  billet  avait  été  perdu  sur  la  voie  publique, 
égaré  ou  volé ,  de  telle  sorte  qu'il  pût  être  tombé  entre  les  mains 
d'un  tiers,  alors  la  preuve  ne  nous  semblerait  pas  admissible, 
par  suite  de  la  maxime  :  Frustra  probatur  quod  probatum  non 
relevât.  En  effet  cette  preuve  n'empêcherait  pas  que  le  billet  pût 
être  présenté  au  payement  par  ceux  qui  l'auraient  trouvé ,  et  ne 
détruirait  pas  la  possibilité  pour  la  Banque  d'être  obligée  de  le 
solder.  Dès  lors  l'obligation  de  la  Banque  vis-à-vis  de  celui  qui 
l'aurait  perdu  n'étant  pas  certaine,  i|  en  résulterait  que  la  perte 
devrait  tomber  sur  ce  dernier,  qui  aurait  à  s'imputer  sa  négli- 
gence ou  sa  maladresse. 

ÎO».  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  du  billet  perdu,  égaré 
ou  volé  en  aurait  gardé  le  signalement  et  le  numéro  d'ordre ,  11 
lui  resterait  là  ressource  de  faire  sa  déclaration  au  comité  des 
billets  de  la  Banque,  afin  qu'à  tout  événement  on  pût  le  lui  faire 
restituer,  si  celui  qui  l'avait  trouvé  venait  en  faire  la  déclara- 
tion à  la  Banque ,  ou  si  quelque  indice  (chose  bien  difficile) 
conduisait  à  l'origine  des  diverses  possessions  dont  il  aurait  été 
l'objet  depuis  la  perte  ou  le  vol. 

4  OS.  La  Banque  est-elle  tenue  de  payer  au  porteur  de  bonne 
foi  les  billets  faux? — La  question  s'est  présentée  en  1832  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  Pour  soutenir  l'affirmative 
on  a  dit  :  La  Banque  a  le  monopole  des  billets  au  porteur  ;  c'est 
un  droit  de  battre  monnaie ,  car  les  contrefacteurs  sont  punis  de 
mort  :  elle  doit  donc  supporter  la  charge  attachée  à  ce  privilège , 
et  répondre ,  envers  les  porteurs  de  bonne  foi ,  trompés  par  une 
imitation  presque  impossible  à  reconnaître,  des  abus  qui  peuvent 
en  être  faits;  c'est  la  conséquence  de  l'engagement  qu'elle  a  pris 
de  donner  à  ses  billets  des  signes  tellement  caractéristiques  que 
le  public  ne  puisse  être  trompé  :  si  ses  procédés  ont  été  divulgués 
par  ses  employés  ou  de  toute  autre  manière,  elle  en  est  garante. 
—  Mais  le  tribunal  de  commerce,  dans  un  Jugement  qui  repro- 
duit suffisamment  les  moyens  présentés  en  faveur  de  la  banque , 
a  jugé  que  cette  dernière  n'est  pas  tenue  de  payer  aux  tiers  por- 
teurs de  bonne  foi  les  billets  reconnus  faux ,  encore  bien  que  l'i- 
mitation soit  tellement  parfaite  que  les  particuliers  se  soient  trou- 
vés dans  la  presque  impossibilité  de  les  reconnaître  (L.  24  germ. 
an  il  ;c.  civ.  1235;  trib.de  corn,  de  Paris,  4  juill.  1832)  (1). 

Cette  décision  nous  semble  à  l'abri  de  toute  critique.  En  prin- 
cipe tout  payement  suppose  une  dette.  Or,  la  Banque  ne  peut  être 
tenue  de  payer  un  billet  qu'elle  n'a  pas  souscrit.  On  prétend  faire 
exception  à  cette  règle  de  droit  commun  en  disant  que,  la  Ban- 
que ayant  le  privilège  d'émettre  du  papier-monnaie,  elle  con- 


séquence qu'elle  serait  tenue  au  remboursement  des  billets  faux,  qu'on 
ne  pourrait  forcer  un  receveur  de  l'État  à  prendre  une  pièce  de  monnaie 
fausse;  —  Que  si  la  Banque  a,  dans  une  circonstance,  payé  quelques 
effets  reconnus  faux,  elle  Ta  fait  volontairement,  et  qu'on  n'en  peut  tirer 
un  argument  contre  elle;  —  Par  ces  motifs ,  —  Déclare  Gendron  non- 
recevante  dans  sa  demande,  et  le  condamne  aux  dépens  ; 

En  ce  qui  touche  Watzo  :  —  Attendu  que,  si  la  Banque  est  un  établis- 
sement public  constitué  en  vertu  d'une  loi  qui  lui  a  accordé  le  privilège 
d'émettre  des  billets  au  porteur,  le  cours  n'en  est  pas  forcé,  et  qu'il  esl 
libre  à  chacuu  de  les  refuser;  — Attendu  que  la  Banque  n'a  pas  pris  IV 


plus  grande  perfection,  puisque  c'est  l'ouvrage  de  la  main  des  hommes; 
— Qu'en  admettant  le  système  que,  faute  par  la  Banque  d'avoir  pris  toutes 
les  mesures  convenables  pour  rendre  presque  impossible  l'imitation  de  se; 
billets,  elle  doit  être  tenue  d'accorder  des  dommages-intérêts  à  tous  por* 
teurs  qui  se  seront  laissés  tromper  en  prenant  des  billets  faux,  on  adopte* 
rait  un  système  absurde,  et  on  accorderait  une  prime  à  la  fraude  et  un  en* 
couragement  à  une  industrie  dangereuse;  —  Attendu  que,  s'il  est  argue* 
que  la  Banque  a,  dans  une  circonstance ,  remboursé  des  billets  faux, 
elle  l'a  fait  volontairement ,  et  qu'on  ne  peut  en  tirer  argument  contre 
elle;  —  Par  ces  motifs ,  —  Déclare  Watzo  non  redevable  dans  sa  de- 
mande, et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  4  juill.  1838,-Trib.  de  corn,  de  Paris.-M.  Michel,  pr. 
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tracté  par  suîle  l'obligation  Implicite  de  réparer  les  dommages  qui 
peuvent  résulter  de  ce  privilège.  Mais  l'argument  tombe  devant 
une  seule  réflexion  :  c'est  que  le  privilège  de  la  Banque  ne  donne 
pas  cours  forcé  à  ses  billets  ;  que  ce  cours  repose  uniquement 
sur  la  confiance  publique ,  c'est-à-dire  sur  ta  libre  volonté  de  cha- 
cun ,  et  qu'ainsi  11  n'y  a  aucune  obligation ,  même  Implicite,  de 
garantie  en  ce  qui  touche  les  faux  billets.  La  Banque  est  dans 
la  même  position  qu'un  négociant  ou  un  particulier,  et  dès  lors 
les  régies  du  droit  commun  lui  sont  applicables.  —  Au  reste,  ne 
serait-Il  pas  déraisonnable  d'obliger  la  Banque  à  payer  tous  les  bil- 
lets faux  qui  lui  seraient  présentés  ?  Quelle  prime  n'offrirait-on  pas 
ainsi  aux  contrefacteurs  !  Ce  serait  faire  payer  cher  à  la  Banque 
on  privilège  que  la  société  lui  concède  parce  qu'elle  a  cru  y  trou- 
ver avantage,  et  qui  doit  être  respecté.  — On  a  insisté  aussi  sur 
cette  considération ,  qu'il  était  possible  de  reconnaître  la  faus- 
seté d'une  pièce  métallique  en  la  touchant  à  la  pierre,  mais  qu'il 
n'en  était  pas  de  même  d'un  billet  de  banque,  dont  la  véracité  ou 
la  fausseté  ne  peuvent  être  reconnues  qu'après  avoir  compulsé 
les  documents  aui  sont  entre  les  mains  de  l'administration.  Mais 
cette  réponse  n'est  pas  péremptoire;  l'épreuve  sera  sans  succès 
si  la  pièce  est  revêtue  d'un  placage  de  la  même  matière  que  la 
monnaie  qu'on  a  voulu  contrefaire.  D'ailleurs,  s'il  est  vrai  qu'on 
puisse  faire  toucher  une  pièce  de  monnaie ,  il  ne  Test  pas  moins 
qu'on  peut  faire  changer  un  billet  soit  à  la  Banque,  soit  chez  un 
changeur,  et  certes  la  fraude  sera  alors  facilement  reconnue. 

Comme  la  Banque  ne  peut  que  refuser  le  billet  faui  ou  provo- 
quer des  mesures  pour  amener  la  découverte  des  contrefacteurs , 
elle  ne  peut  garderie  billet  faux  qui  lui  est  présenté  ;  elle  doit  le 
rendre  au  porteur,  afin  que  ce  dernier  ait  le  moyen  de  recourir 
contre  qui  de  droit ,  et  c'est  aussi  ce  qu'elle  fait,  agissant  en  cela 
mieux  que  la  banque  d'Angleterre ,  qui ,  à  ce  qu'il  parait,  détruit 
les  billets  faux  qui  lui  sont  présentés.  Seulement,  le  billet  faux  , 
avant  d'être  rendu ,  est  revêtu  d'une  estampille  qui  a  pour  but 
d'en  rendre  la  circulation  désormais  impossible. 

t©â.  En  ce  qui  concerne  le  timbre  des  billets  de  la  Banque, 
V.  suprà,  n*  67.  —  V.  aussi  L.  24  germ.  an  11,  art.  33  *L.  30 
Juin  1840,  art.  9,  et  Rapports,  n"  71  et  0i« 

ÛO&.  Action. — Le  capital  de  la  Banque  se  compose  maintenant 
de  soixante-sept  mille  neuf  cents  actions  (V.  suprà,  n°  99  et  94). 
— Elles  sont  représentées  par  une  Inscription  nominale  de  4 ,000  fr* 
sur  les  registres  ;  elles  ne  peuvent  être  mises  au  porteur  (L.  fi 
germ.  an  il,  art.  3,  et  décr.  16  Janv.  1808»  art.  1). —  Les  pro- 
priétaires d'actions  résidant  dans  des  villes  où  des  comptoirs  de 
la  Banque  ont  été  établis  peuvent  y  faire  inscrire  leurs  actions  sur 
des  registres  à  ce  destinés  dans  chaque  comptoir  (ordon.  93  mars 
1 8 1 1 ,  art.  4).  —  Quant  au  mode  de  l'inscription ,  du  transfert  et 
de  la  réinscription  sur  les  registres  de  la  Banque ,  V.  l'ordon* 
précitée,  art.  42  et  sulv.,  sous  le  n°  80. 

Les  actions  de  la  Banque  sont  mobilières  (  c.  clv.,  art. 
53 9  ),  mais  elles  sont  susceptibles  d'être  immobilisées  (décr. 
16  Janv.  4808,  art.  7).  Quant  au  mode  à  suivre  pour  cette  Im- 
mobilisation ,  V.  l'art.  7  précité.— Les  actions  immobilières  sont 
Inscrites  sur  le  registre  général  des  actions  de  la  Banque,  n 
y  est  fait  mention  de  leur  immobilisation.— 11  est  délivré  un  cer- 
tificat d'inscription  mentionnant  la  date  du  transfert  et  de  l'immo-t 
bilisation ,  le  numéro  d'ordre  de  l'inscription ,  le  numéro  corres- 
pondant du  registre  général  des  actions,  le  nombre  des  actions 
Immobilisées ,  les  noms ,  prénoms ,  qualités  et  domiciles  des  pro- 
priétaires. Ce  certificat ,  délivré  par  le  chef  du  bureau  dés  ac- 
tions ,  est  signé  par  le  gouverneur  et  visé  par  le  contrôleur  fstat. 
2  sept.  4830,  art.  7, 9  et  40).  —  Les  actions  immobilières  peu* 
vent  désormais  être  mobilisées  de  nouveau,  conformément*  l'art*  5 
de  la  loi  du  47  mal  4834  (Y.  cette  loi  soos  le  n*  90).  «—  Mais  11 
a  été  entendu  à  la  chambre  des  paire,  lors  de  la  discussion  de 
ia  loi  précitée ,  que  la  permission  de  mobiliser  les  actions  de  la 
Banque  ne  portait  aucune  atteinte  à  la  législation  spéciale  des  ma- 
Jorats  et  à  l*lnaliénablllté  des  actions  qu'un  père  aurait  données 
en  dot  on  qui  auraient  été  substituées.  N 

106.  Les  actions  immobilisées  pouvaient  (aire  partie  d'un 
majorât  (déc.  46  Janv.  4808  ♦  art,  3)*— Deux  décrets  des  4"  mars 
et  24  dée.  4808  avaient  tracé  le  mode  de  cette  affectation  spéciale. 
—  Une  ordonnance  du  43  septembre  4890  (V.  n9  90)  enjoint 
de  verser  a  la  caisse  des  consignations  le  produit  de  la  réserve 


attribuée  à  ces  actions  v  pour  être  ce  produit  employé ,  lorsqu'il 
y  a  somme  suffisante,  à  l'achat  d'inscriptions  de  rentes  p.  400 
qui  sont  immobilisées  en  accroissement  des  dotations ,  conformé- 
ment au  décret  du  4  Juin  4809.  —  Telle  est  la  marche  tracée  par 
l'ordonnance  précitée  lorsqu'il  s'agit  d'un  majorât  provenant  du 
domaine  extraordinaire.  Mais  si  c'est  sur  ses  propres  biens  que 
le  titulaire  a  constitué  le  majorât,  il  lui  est  donné  connaissance 
du  dépôt  de  la  réserve  à  la  caisse  des  consignations,  avec  som- 
mation d'opter  entre  un  emploi  en  actions  de  la  Banque  ou  en  In- 
scriptions de  rentes  sur  l'État;  à  défaut  par  le  titulaire  d'avoir 
opté  dans  le  délai  de  deux  mois ,  le  commissaire  du  sceau  fait 
l'emploi  soit  en  actions  de  la  Banque ,  soit  en  Inscriptions  de 
rente  3  pour  400. —  L'Institution  des  majorais  ayant  été  abolie, 
pour  l'avenir,  par  la  loi  du  43  mars  4833,  qui  a  conservé  les 
majorats  existants  pendant  deux  degrés  de  transmission ,  les 
actions  Immobilisées  pour  faire  partie  d'Un  majorât  continuent  à 
être  régies  par  les  dispositions  combinées  des  décrets  des  1er  mars 
et  2 4  déc.  1808,  de  Tord,  du  43  sept.  4820  et  de  la  loi  précitée 
de  4833,  sauf  toutefois  l'application  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
47  mai  4834. 

f  09.  lia  été  Jugé  par  la  cour  de  cassation  que  l'immobilisa- 
tion des  actions  de  la  Banque,  autorisée  par  le  décret  du  46  Janv. 
4808,  donnant  à  ces  actions  la  qualité  d'immeubles,  l'adjudication 
ou  la  vente  qui  en  est  faite  doit  être  soumise ,  comme  ceile  d'un 
immeuble  réel,  au  droit  de  4  pour  400  pour  mutation ,  et  à  celui 
de  4  4/2  pour  400  pour  transcription,  si  les  clauses  du  cahier 
des  charges  n'établissent  pas  qu'elles  sont  adjugées  pour  deve- 
nir meubles  (L.  22  frim.  an  7 ,  art.  69 ,  $  7,  n°  1  ;  Req.  f  22  mal 
4833,  aff.  Lacoste,  V.  Enregistrement)» 

Cette  Jurisprudence  ne  nous  semble  pas  fondée.  —  SI  la  lettre 
delà  loi  semble  Justifier  l'arrêt,  il  n'en  est  pas  de  même  de  son 
esprit  qui,  à  nos  yeux,  lui  est  évidemment  contraire.  Le  décret 
du  46  Janv.  4808,  en  sanctionnant  les  statuts  réglementaires  ré- 
digés par  les  fondateurs  de  la  Banque ,  et  en  consacrant  le  droit 
d'en  immobiliser  les  actions,  ne  peut  avoir  en  vue  qu'une  mesure 
d'Intérêt  général,  une  garantie  offerte  aux  capitalistes. — En 
thèse  générale ,  les  actions  sont  meubles  (c.  civ.  329).  C'est  par 
Action  seulement  que  le  décret  de  4808  a  donné  à  celles  de  la 
Banque  de  France  quelques-uns  des  caractères  propres  aux  im- 
meubles :  il  faut  donc  se  garder  d'étendre  la  fiction  au  delà  des 
raisons  et  des  intérêts  qui  l'ont  fait  admettre.  Les  lois  fiscales , 
comme  on  l'a  dit ,  sont  de  droit  étroit ,  et  ce  n'est  pas  une  action 
que  l'on  doit  prendre  pour  base  de  la  perception.  Croit-on ,  par 
exemple,  que  la  régie  se  bornerait  à  percevoir  le  droit  de  muta- 
tion mobilière  sur  la  vente  d'un  fonds  ameubli  par  contrat  de  ma- 
riage, ou  sur  la  vente  d'un  Immeuble  appartenant  à  une  compa- 
gnie financière ,  quoique,  à  l'égard  de  chaque  associé  ou  porteur 
d'actions ,  cet  Immeuble  eût  un  caractère  mobilier?  On  ne  le 
pense  pas,  et  ce  serait  avec  raison  qu'elle  percevrait  le  droit  im- 
mobilier. Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  particulier. 

148.  En  ce  qui  concerne  l'expropriation,  soit  des  actions, 
soit  des  dividendes  y  afférant,  par  suite  de  dette  de  leur  proprié- 
taire, V.  tn/Vd,  n°  443,  les  formalités  qui  doivent  être  accomplies 
en  pareil  cas. 

40*.  Le  titulaire  d'une  action  peut  disposer  par  vente  ou  do- 
nation entre-vifs  ou  testamentaire  de  la  toute  propriété  de  son 
action ,  ou  de  l'usufruit  seulement ,  on  de  la  nue  propriété  et 
de  l'usufruit  séparément.  Dans  le  cas  où  c'est  un  droit  d'usufruit 
qui  est  constitué  sur  des  actions,  on  s'est  demandé  quels  seraient 
les  droits  de  l'usufruitier  sur  le  fonds  de  réserve  qui  leur  est 
afférent?  Ce  fonds  lui  appartiendra-t-il  comme  fruit  *  ou  bien  ne 
pourra-t-il  jouir  que  de  son  produit?  —  La  raison  de  douter  naft 
de  la  difficulté  de  bien  préciser  Ici  la  nature  spéciale  du  fonds  de 
réserve.  Ce  fonds  est  évidemment  le  produit  des  revenus  de 
l'action,  et  si  l'on  s'en  rapportait  à  son  origine,  on  serait  conduit  à 
dire  qu'il  doit  appartenir  à  l'usufruitier;  mais  11  y  a  exception 
dans  l'espèce  an  principe  général,  par  l'effet  du  contrat  constitu- 
tif de  la  Banque,  c'est-à-dire  par  l'effet  de  la  destination  que  les 
statuts  ont  donnéeau  fonds  de  réserve,  lien  résulte,  en  effet,  que 
ce  fonds  est  constitué  pour  assurer  au  besoin  le  service  des  inté- 
rêts et  venir  au  secours  de  la  Banque  en  cas  de  crise  (arg.  art.  H 
et  9  L.  24  germ.  an  44;  art.  2 ,  4  et  3  L.  22  av.  4806)  ;— 
dès  lors,  la  Banque  peut  en  disposer  comme  du  capital  lui-même 
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de  l'action,  etû  est  ainsi  l'accessoire  de  ce  capital.  Par  consé- 
quent 11  a  perdu,  par  l'affectation  même  qui  lui  a  été  donnée,  la 
nature  de  fruit  civil ,  et  11  n'appartient  point  a  l'usufruitier  qui 
aurait  droit  seulement  à  la  jouissance  de  son  produit.  Ainsi,  si 
une  portion  quelconque  du  fonds  de  réserve  était  distribuée  aux 
actions ,  l'usufruitier  pourrait  seulement  réclamer  le  placement 
sur  sa  tête  de  la  portion  distribuée,  afin  d'en  percevoir  les  inté- 
rêts; mais  le  capital  de  ce  fonds  accroîtrait  A  l'action  et  par  suite 
appartiendrait  au  nu-propriétaire  de  cette  dernière  (Paris,  27  av. 
1827)  (i).  —  Il  résulte  en  outre  de  l'arrêt  qui  précède ,  qu'alors 
même  qu'il  existerait  une  réserve  non  distribuée  au  moment  où 
l'usufruit  prend  fin,  les  ayants  droit  de  l'usufruitier  n'auraient  au- 
cun droit  à  exercer  sur  cette  portion  non  distribuée. — Aujour- 
d'hui, l'usufruitier  n'aurait  pas  des  droits  plus  étendus  sur  le 
fonds  même  de  la  réserve  permanente  de  10  millions,  établie 
par  la  loi  du  17  mal  1694}  sa  jouissance  ne  pourrait  s'exercer 
que  sur  las  fruits  de  la  part  afférente  au  nu-propriétaire  dans  ce 
fonds,  et  ses  ayants  droit  n'auraient  rien  à  prétendre  sur  les 
portions  noedistribuées. 

HO.  La  transmission  desactions  mobilières  ou  immobilières 
s'opère  par  de  simples  transferts  sur  des  registres  doubles, 
tenus  à  cet  effet.  Elles  sont  valablement  transférées  par  la  décla- 
ration eta  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  signée  sur 
les  registres  et  certifiée  par  un  agent  de  change ,  s'il  n'y  a  op- 
position signifiée  et  visée  à  la  Banque,  ou  privilèges  ou  hypo- 
thèques non  purgés,  conformément  aux  règles  du  c.  civ.  (déc.  16 
Janv.  1808  ,  art.  4  et  7  ).  —  11  est  délivré  aux  propriétaires 
des  actions  mobilières  un  certificat  mentionnant  la  date  du  trans- 
fert, le  nombre  des  actions  transférées ,  le  numéro  d'ordre  de 
l'inscription,  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  propriétaire.  Ce 
certificat  est  signé  par  le  chef  du  bureau  des  actions  et  par  le 
gouverneur  et  visé  par  le  contrôleur  (stat.  2  sept.  1830,  art.  2), 

Les  transferts  d'actions  appartenant  à  des  femmes  mariées,  à. 
des  mineurs  ou  à  des  interdits,  ne  peuvent  s'opérer  qu'avec  l'ob- 
servation des  fonnalltéspresçrltes  pour  les  aliénations  de  biens  des 
incapables  ;  mais  aux  termes  des  dispositions  de  l'article  unique  du 


(1)  J5<p*pf;— (BenardC.  Umoiw.)— P*1"  k«rs  coalitions  matri- 
moniales les  époux  Penard  s'étaient  donné  réciproquement,  en  cas  de 
survie,  l'usufruit  de  tous  les  biens  meubles  et  des  coaquêts  immeuble»  qoi 
se  trouveraient  dans  la  «accession  du  premouranL  Le  sieur  Penard  décida 
le  premier,  le  19  mars  1809,  laissant  dans  sa  succession  la  nue  propriété 
de  quitus  actions  de  la  Banque  de  France.  Aux  termes  du  contrat  de  ma- 
riage ,  la  veuve  Benard  entra  en  possession  de  l'usufruit  de  ces  actions,  et 
pendant  cet  usufruit  intervint  la  loi  du  4  jnill.  1810,  ordonnant  que  le 
fonds  de  réserve  provenant  des  bénéfices  acquis  de  la  Banque  serait  ré- 
parti entre  les  actionnaires,  f*a  portion  ainsi  afférente  aux  actions  sur  les- 
quelles la  veuve  Benard  exerçait  son  usufruit  fut  alors  employée  par  elle, 
conjointement  avec  les  héritiers  de  son  mari,  a  l'acquisition  de  sis  nou- 
velles actions,  qui,  néanmoins,  ne  furent  inscrites  qne  pour  l'usufruit 
seulement  sous  le  nom  de  la  veuve  Benard,  du  consentement  de  cette  der- 
nière. —  La  dame  Benard  étant  décédée  en  1825,  les  sieurs  Lemoine ,  ses 
héritiers,  prétendirent  qu'en  sa  qualité  d'usufruitière  elle  avait  eu  droit  à 
la  propriété  du  fonds  de  réserve  distribué  en  18*0,  et  que,  par  conséquent, 
les  six  actions  acquises  avec  le  produit  de  os  fonds  leur  appartenaient  à 
titre  d'héritiers.  Ils  demandaient  en  outre  que  les  héritiers  du  sieur  Be- 
nard reconnussent  leurs  droits  à  la  réserve  opérée  de  1890  jusqu'au  jour 
du  décès  de  la  dame  Benard  et  non  encore  distribuée*  —  Les  héritiers  Be- 
nard ayant  refusé  de  reconnaître  ces  prétentions ,  les  sieurs  Lemoine  for- 
mèrent opposition  au  transfert  des  six  actions  entre  les  mains  du  directeur 
de  la  Banque  de  France,  avec  assignation  en  validité  de  cette  opposition. 

Pour  les  héritiers  Benard,  on  a  soutenu  que  le  fonds  de  réserve  n'était 
pas  un  fruit  annuel ,  que  c'était  une  fraction  de  bénéfices  excédant  le  di- 
vidende des  actions  se  capitalisant  au  fur  et  h  mesure  qu'elle  naît,  sous  le 
nom  de  fonds  de  réserve*  Pour  appuyer  cette  thèse,  on  a  argumenté  des 
diverses  dispositions  de  la  législation  constitutive  de  la  Banque  de  France* 
Cest  ainsi  qu'on  a  invoqué  Part,  8  de  la  loi  du  24  germ.  an  11  et  l'art.  4 
de  la  loi  du  22  avril  1808,  qui  disposent  que  le  bénéfice  excédant  le  divi- 
dende annuel  fixé  par  les  articles  sera  uni  au  fonds  de  réserve.  Or,  a-t-on 
ajouté,  d'autres  dispositions  des  lois  précitées  reconnaissent  au  fonds  de  ré- 
serve la  nature  de  capital.  Ainsi,  l'art.  8  de  la  loi  de  germinal  dispose 
que  le  capital  de  la  Banque  de  France  se  composera  de  quarante-cinq  raille 
actions  de  1,000  fr.,  plus  dp  fond»  ds  r**rw,  lequel,  aux  termes  des 
art  8  et  9  de  cette  loi ,  sera  converti  en  5  p.  100  consolidés  qui  ne  pour- 
ront Stre  revendus  sans  autorisation  pendant  la  durée  du  privilège  de  la 
Banque.  Les  art.  2  et  5  de  la  loi  du  22  avril  1806  répètent  les  mêmes 
principes.  Bain,  le  décret  du  16  janv.  1808  est  encore  plus  explicite; 


décret  du  93  sept.  1815  (rapp.V  Tutelle),  le  transfert  s'opérera 
conformément  aux  dispositions  delà  lot  du  24  mars  1806,  relative 
aux  transferts  d'Inscriptions  de  rente  8  peur  100  consolidés  ap- 
partenant 4 des  mineurs  ou  interdits,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
d'actions  ou  de  portions  d'actions  de  la  Banque,  appartenant  à 
des  mineurs  ou  interdits  qui  n'auraient  qu'une  action  ou  un  droit 
dans  plusieurs  actions  nYeaoédant  pas  en  totalité  une  action  en- 
tière (stat., art.  9).  «-V.  v«  Dette  publique,  Rentes  sur  l'État, 

tf  t.  L'agent  de  change  est  soumis,  pour  le  transfert  des 
actions  de  la  Banque,  à  la  même  responsabilité  que  pour  les  trans- 
ferts des  inscriptions  de  rentes  sur  l'État;  en  conséquence ,  il 
garantit  l'identité  du  propriétaire ,  la  vérité  de  sa  signature  et 
des  pièces  produites.  —  V.  Bourse  de  Commerce. 

if*.  La  Banque  étant  constituée  en  société  anonyme,  les 
actionnaires  ne  sont  responsables  de  ses  engagements  que  Jusqu'à 
la  concurrence  du  montant  de  leurs  actions  (déc.  1 6  janv .  i  808, 
art.  2  y  c.  corn.,  art.  32  et  33).  —  Tout  appel  de  fonds  sur  les 
actions  est  prohibé  (L.  24  germ.  an  11,  art.  2). 

f  t*.  Dividende*.— U  loi  du  17  mal  1834a  fixé  définitive* 
ment  le  système  de  répartition  des  dividendes  aflerant  aux  actions  : 
«  A  l'avenir,  porte  l'art.  2  de  cette  loi ,  les  bénéfices  nets  dé  la 
Banque  doivent  être  entièrement  répartis  et  ne  peuvent  être  sujets 
A  d'autres  retenues  que  celles  qui  deviendraient  nécessaires  pour 
maintenir  la  réserve  au  ohinYe  fixé  par  la  lot.  » — Les  dividendes 
spnt  réglés  tous  les  six  mois.  La  Banque  rend  compte  au  gouver- 
nement, qui  le  publie,  de  ce  règlement  semestriel  (déc.  16  Janv, 
18Q8,  art.  21  et  99,  et  L.  50  Juin  1840,  art.  5).  Sur  ce  point, 
V,  RappM  a"  7, 98,  99,  58,  58,  66. 

4 1  A.  Le  dividende  des  actions  de  la  Banque .  Inscrites  dans 
un  comptoir  d'escompte,  et  les  arrérages  des  fonds  publics  fran- 
çais, transportés  dans  les  comptoirs,  à  titre  de  garantie,  sont 
myéa  au*  caisses  des  comptoirs  (  erd.  25  mars  1841,  art.  16). 

itJfr.  Comme  tonte  autre  somme  appartenant  à  un  débiteur, 
le  dividende  peut  être  l'objet  d'une  saisie  arrêt  de  la  part  du 
créancier  d'un  propriétaire  d'actions.  —  Pareillement ,  tous  les 
ntena  du  débiteur  étant  le  gage  commun  de  ses  créanciers ,  les 
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en  effet,  dans  son  art.  1.  il  dispose  que  le  capital  de  la  Banque  se  com- 
pose dn  fonds  primitif  de  chaque  action ,  et  de  plus  d'un  droit  d'un 
qeatre-viagt-dix-mlIKênie  dans  le  fonds  de  réserve;  et,  d'un  autre  cété, 
l'art.  21  porte  qu'en  cas  d'insuffisance  des  bénéfices  pour  fournir  au  divi- 
dende semestriel,  il  y  est  pourvu  en  prenant  sur  le  fonds  de  réserve.  Il 
resuite  dose.  a-Hu  dit,  de  tout  os  qui  précède,  que  le  fends  de  réserve 
qui  peut  être  placé  par  l'administration  de  la  Banque,  soit  sn  rentes  sur 
l'État ,  soit  de  toute  autre  manière ,  est  attaché  par  les  statuts  somme  acces- 
soire au  capital  et  devient  partie  intégrante  du  capital  originaire  ds  cha- 
cune des  quatre-vingt-dix  mille  actions  de  la  Banque.  En  conséquence , 
d'après  la  législation  spéciale  qui  détermine  ici  les  droits  des  proprié- 
taires d'actions,  la  réserve  reste  inhérente  au  capital  ;  elle  appartient  par 
suite  ao  no-propriétaire.  L'usufruitier  peut  bien  avoir  son  droit  ne  jouissance 
sur  cette  réserve,  omis  il  ne  peut  rien  prétendre  sur  le  capital  même  com- 
posant cette  réserve ,  distribuée  eu  non  encore  distribuée  mi  actionnaires. 

Pour  les  héritiers  de  la  dame  Benard ,  les  sieurs  Lemoine .  en  a  dit  que 
les  lois  constitutives  de  la  Banque  n'avaient  pas  eu  peur  but  de  déterminer 


de  l'action ,  qu'elle  n'est  pu  de  la  même  pâture  que  le  fouds  primitif,  et 
qu'elle  conserve, cette  nature  malgré  la  disposition  arbitraire  qui  a  pu  en 
être  faite  j  qu'en  conséquence ,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  ici  l'art.  882  c* 
av.,  qui  attribue  à  l'usufruitier  sans  distinction  la  jouissance  de  tous  les 
fruits  de  la  chose. 

Le  22  juill.  1886,  jugement  qui  déclare  les  héritiers  de  la  dame  Be- 
nard mal  fondés. — Appel.  •—  Arrêt. 

La  cous;  —  Considérant  que,  suivant  les  lois  constitutives  de  la 
Banque,  les  fruits  civils  des  actions  sont  réglés  à  un  dividende  de6p.  100, 
plus  les  deux  tiers  du  bénéfice  exoédant  lesditse  p.  100;  —Que  le  fonds 
de  réserve ,  se  composant  de  l'autre  tiers  qui  ne  se  distribua  pas  annuelle- 
ment, accroît  par  cela  même  au  capital ,  et  que  l'usufruitier  ne  peut  ré- 
clamer que  le  placement  de  ce  fonds  en  usufruit  sur  sa  tête,  ainsi  oue  la 
femme  Benard  y  a  consenti  lors  de  la  distribution  en  vertu  de  la  loi  de 
1820;  —  Qu'à  l'égard  de  la  réserve  à  distribuer  éventuellement  d'après 
une  loi  qui  interviendrait,  la  femme  Benard  est  décédée  sans  droit  acquis; 
—  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  des  héritiers  de  la  femme  Benard  j  — 
Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  27  avril  1827.-C.  de  Paris,  1"  osu-M.  Ségtusr,  i«pr» 
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actions  de  la  Banque  peuvent  aussi  être  l'objet ,  soit  d'une  saisie 
exécution ,  soit  d'une  saisie  immobilière ,  suivant  leur  nature. 
Cette  saisie  a  lieu  dans  les  formes  ordinaires;  seulement,  outre 
le  commandement  de  payer  donné  au  débiteur,  on  est  dans 
Pusage  de  foire  précéder  la  saisie  d'une  opposition  au  transfert 
des  actions ,  reçue  et  visée  sur  l'original,  à  la  Banque ,  par  le 
chef  du  bureau  des  actions.  Ces  oppositions  sont  mentionnées 
sur  les  registres  du  transfert;  elles  sont  inscrites  sur  un  double 
registre  tenu  à  cet  effet,  l'un  par  le  chef  du  bureau  des  actions, 
et  l'autre  par  le  contrôleur.  Les  copies  des  oppositions  sont  vi- 
sées par  le  contrôleur  (règl.  2  sept.  1630,  art.  3  et  491).  —  Le 
tribunal  compétent  pour  connaître  des  incidents  sur  la  saisie- 
exécution  des  actions  de  la  Banque  est  celui  de  la  saisie.  Mais 
lorsque  la  saisie  porte  sur  des  actions  immobilières ,  lesquelles 
n'ont  point  par  elles-mêmes  de  situation,  on  tient  pour  constant 
que  le  tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  du  débiteur. 
— V.  Vente  publique  d'immeubles. 

$  3. — Organisation  intérieure  de  la  Banque. — Gouvernement. — 
Régents  et  Censeurs.  —  Conseil  général*— Conseil  d'escompte. 
—  Comités,  —  Personnel  et  employés. 

116.  Le  pouvoir  constituant  de  l'administration  de  la  Banque 
réside  dans  Vassemblée  générale  des  actionnaires ,  représentés 
par  les  deux  cents  actionnaires  qui  possèdent  le  plus  grand  nom- 
bre d'actions  par  ordre  d'ancienneté,  qui  sont  inscrits  depuis  six 
mois  et  qui  Jouissent  des  droits  de  citoyens  français  (L.  24  germ. 
an  il,  art.  10  et  suiv.,  et  L.  22  avril  1806,  art.  6).  Chaque 
membre  n'a  qu'une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  qu'il 
possède,  et  il  ne  peut  se  faire  représenter  (L.  24  germ.  an  11, 
art.  1 3)  .—Cette  assemblée  est  présidée  par  le  gouverneur  de  la  Ban- 
que (déc.  16  janv.  1808,  art.  24).  —  Elle  se  réunit  chaque  année 
dans  le  mois  de  Janvier ,  sur  la  convocation  du  conseil  général. 
Elle  peut  être  convoquée  extraordinairement  dans  les  cas  prévus 
par  les  statuts  (déc.  16  Janv.  1808,  art.  24  et27,  et  L.  24  germ., 
art.  12). —  Elle  choisit,  à  la  majorité  des  voix  et  au  scrutin  in- 
dividuel entre  tous  les  actionnaires,  quinze  régents  auxquels 
^administration  est  confiée,  dont  cinq  sont  pris  parmi  les  manu- 
facturiers fabricants  ou  commerçants  actionnaires  de  la  Banque,  et 
trois  parmi  les  receveurs  généraux  des  finances  de  l'État  (L.  24 
germ.,  art.  15  ;  L.  22  avril  1806,  art.  9;  déc.  16  Janv.  1808, 
art.  23).  Elle  choisit  aussi  trois  censeurs  chargés  de  surveiller 
les  opérations,  pris  également  parmi  les  négociants  actionnaires 
(art.précitésetL.1806,art.  22).  Les  fonctions  des  régents  et  des 
censeurs  sont  gratuites ,  sauf  l'allocation  de  droits  de  présence 
(L.  24  germ.,  art.  20).  —  Les  régents  sont  renouvelés  par  cin- 
quième, chaque  année,  et  les  censeurs  par  tiers;  les  uns  et  les 
autres  peuvent  être  réélus  (L.  germ.,  art.  16,  et  déc  1808, 
art.  28).— V.  Rapp.,  n"  25,  30,  40,  41, 52. 

If  7.  La  direction  supérieure  de  la  Banque  appartient  à  un 
gouverneur  et  à  deux  sous-gouvemeurs ,  rétribués  par  eUe 
et  nommés  par  le  roi.  Les  sous-gouverneurs  exercent  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  déléguées  par  le  gouverneur,  ou  ils  le  suppléent 
(L.  22  avril  1806,  art.  10  et  11).|-—  Le  gouverneur  doit  Justifier 
de  la  propriété  de  cent  actions;  chacun  des  sous-gouverneurs,  de 
la  propriété  de  cinquante  actions;  chacun  des  régents  et  censeurs, 
de  la  propriété  de  trente  actions  inaliénables  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions  (L.  22  avril  1806,  art.  13;  déc.  16  Janv.  1808, 
art.  28  et  41).  —  Le  gouverneur ,  les  sous-gouverneurs ,  les  ré- 
gents et  les  censeurs  composent  le  conseil  général  de  la  Banque, 
dont  les  membres  doivent  résider  à  Paris,  et  dont  nous  analyse- 
rons ci-après  les  attributions  (déc.  16  Janv.  1808,  art.  34).— 
Quant  aux  attributions  du  conseil  général  (V.in/Vd,n°  11 9). —Les 
quinze  régents  et  les  trois  censeurs  sont  répartis  en  cinq  comités, 
dont  les  noms  indiquent  les  fonctions,  ce  sont  :  le  comité  d'es- 
compte, le  comité  des  billets,  le  comité  des  livres  et  portefeuilles, 
le  comité  des  caisses ,  le  comité  des  relations  avec  le  trésor  et 
avec  les  receveurs  généraux.  Il  doit  y  avoir  dans  le  dernier  comité 
au  moins  deux  receveurs  généraux  régents  (L.  22  avril  1806, 
art.  18).  —  Ces  comités  sont  présidés  par  le  gouverneur  quand 
U  y  assiste  (L.  22  avril  1806,  art.  19;  déc.  16  Janv.  1808, 
art.  51).  — L'administration  supérieure  de  la  Banque  est  com- 
plétée par  te  conseil  d'escompte,  qui  existe  indépendamment  lu 


comité  des  escomptes.  Il  est  composé  de  douze  membres  choisis 
par  les  censeurs ,  renouvelés  par  quart  chaque  année ,  réé'u- 
gibles,  pris  parmi  les  actionnaires  exerçant  le  commerce  à  Paris, 
et  qui  doivent  être  propriétaires,  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions, de  dix  actions  qui  sont  inaliénables.  Les  membres  de  ce 
conseil  sont  appelés  aux  opérations  d'escomptes ,  examinent  le 
papier  présenté  et  ont  voix  délibérative  (L.  germ.  an  U,  art.  18, 
19  ;  déc.  1808,  art.  45  et  suiv.). 

Ainsi ,  en  résumé ,  le  pouvoir  de  direction  de  la  Banque  se 
compose  :  du  gouverneur  et  des  sous-gouverneurs ,  du  conseil 
général,  des  comités,  des  censeurs  et  du  conseild'escompte.  Nous 
allons  entrer  dans  le  détail  des  attributions  de  ces  diverses  fonc- 
tions.—V.  Rapp.,  n«  30,  40,  51,  61,  62,  64,  65,  75. 

*  f  8.  Le  gouvernement  de  la  Banque  a  été  établi  en  rempla- 
cement du  comité  central ,  créé  par  l'art.  2  de  la  loi  du  24  germ. 
an  1 1 . — Il  a  la  direction  de  toutes  les  affaires  (L.  germ.,  art.  23  ; 
L.  1806,  art.  10). — Le  gouverneur  a  la  présidence  de  l'assemblée 
générale,  et  il  est  chargé  de  présenter  aux  actionnaires  le 
compte  annuel  au  nom  du  conseil  général  (déc.  1808,  art.  30). 

Ses  autres  fonctions  consistent  :  à  dresser,  avec  l'assistance  du 
conseil  général  et  du  conseil  d'escompte,  un  état  général  divisé 
par  classes  de  tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  admis  à 
l'escompte;  cette  classification  est  revisée  tous  les  ans  (L.  germ., 
art.  24;  déc.  1808,  art.  33);  à  sanctionner  le  choix  fait  par  le 
conseil  général  des  effets  à  escompter  (L.  1806,  art.  19)  ;  à  nom- 
mer, révoquer  et  destituer  les  agents  de  la  Banque  (id.)}  à 
signer  seul  au  nom  de  la  Banque  tous  traités  et  conventions  (td.); 
à  exercer  au  nom  des  régents  toutes  actions  Judiciaires  (id.  et  L. 
germ.  an  11,  art.  34);  à  signer  la  correspondance  et  les  endos- 
sements et  acquits  des  effets  actifs  de  la  Banque,  tout  en  ayant  la 
faculté  de  se  faire  suppléer  à  cet  égard  (id.,  art.  19);  à  présider 
le  conseil  général  et  tous  les  comités  (wt.etdéo.  1808,  art.  31);  à 
signer  toutes  ies  délibérations  pour  les  rendre  exécutoires  et  à 
faire  exécuter  les  lois  relatives  à  la  Banque  et  les  statuts  et  arrêtés 
du  conseil  général  (L.  1806,  art.  19). 

Il  est  défendu  au  gouverneur  et  à  ses  suppléants  de  présenter 
à  l'escompte  aucun  effet  revêtu  de  leur  signature  ou  leur  appar- 
tenant (L.  1806,  art.  14). — Les  sous-gouverneurs  ont  voix  dé- 
libérative dans  le  conseil  général  et  prennent  rang  parmi  les  ré- 
gents (L.  1806,  art.  19  et  20). 

**•.  Les  attributions  du  conseil  général  sont  nombreuses,  et 
c'est  à  lut  qu'appartient  en  réalité  la  direction  effective  des  affai- 
res. —  Il  délibère  et  rédige  les  statuts  intérieurs  et  les  règle- 
ments de  la  Banque  (L.  germ.,  art.  27  ;  L.  1806,  art.  17).  —  Il 
convoque  l'assembléegénéraledes  actionnaires  (déc.  1 808,  art.  24); 
arrête  le  compte  annuel  à  rendre  à  cette  assemblée  (id.,  art.  39  et 
L.  1806,  art.  7);  choisit  les  effets  à  prendre  à  l'escompte  (L.  1 806, 
art.  17)  ;  détermine  le  taux  des  escomptes  et  les  sommes  à  con- 
sacrer à  l'escompte  (tà.,art.  35);  les  échéances  que  doivent  avoir 
les  effets  escomptés  (id.)  ;  statue  sur  la  création,  la  forme,  l'émis- 
sion, l'annulation  ou  le  retirement  des  billets  à  émettre  (L.  1806, 
art.  17),  sauf,  à  l'égard  de  toutes  les  mesures  relatives  aux  billets, 
l'approbation  des  censeurs  dont  le  refus  unanime  suspend  l'effet 
de  ces  mesures  (déc.  1808,  art.  38)  ;  il  délibère,  sur  la  proposi- 
tion du  gouverneur,  les  traités  généraux  et  conventions  (L.  1806, 
art.  17);  statue  sur  les  appointements  et  salaires  des  employés 
et  sur  les  dépenses  générales  d'administration  (id.,  art.  17).  U  lui 
est  rendu  compte  de  toutes  les  affaires  ;  il  est  chargé  de  la  sur- 
veillance générale,  enfin  il  veille  à  ce  que  la  Banque  ue  fasse 
pas  d'autres  opérations  que  celles  déterminées  par  les  lois  et 
parles  statuts  (id.,  17).  Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  se- 
maine ;  ses  arrêtés  se  prennent  à  la  majorité  des  votants  (  déc. 
1808,  art.  36,  57  )  et  avec  la  présence  d'un  censeur.  Le  con- 
seil général  nomme,  remplace  et  réélit  à  la  majorité  abso- 
lue des  voix  les  membres  des  comités  et  des  commissions  spé- 
ciales (déc.  1808,  art.  40).  Il  présente  une  triple  liste  de  candidats 
sur  laquelle  doivent  être  nommés  par  les  censeurs  les  membres 
du  conseil  d'escompte  (id.,  art.  45). 

L'ordonnance  du  roi  du  25  mars  1841,  relative  aux  comptoirs 
d'escompte,  a  donné  au  conseil  général  des  attributions  étendues 
relativement  à  l'organisation,  à  la  surveillance  et  à  l'administra- 
tion des  comptoirs. — V.  suprà,  sous  le  n°  80,  les  art.  3, 18, 19, 
iiiij  31,  et  33  de  celte  ord. 
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lfrO.  £«*  eau^nr*  exercent  sur  toutes  le9  opérations  de  la 
banque  une  surveillance  qui  leur  donne  le  droit  de  se  faire  présen- 
ter l'état  des  caisses,  les  registres  et  les  portefeuilles  toutes  les  fois 
qu'ils lejugentconvenable(déc.lôJanv.  1808,  art. 42).  Ils  doivent 
(rendre  compte  de  cette  surveillance  à  chaque  assemblée  générale 
des  actionnaires  et  déclarer  si  les  règles  établies  pour  l'escompte 
ont  été  fidèlement  observées  (L.  germ. 'an  11,  art.  26).  —  Ils 
■'ont  point  voix  délibérative  au  conseil  général.  Ils  y  proposent 
toutes  les  mesures  qu'ils  croient  utiles  à  l'ordre  et  à  l'intérêt  delà 
banque,  et  si  leurs  propositions  ne  sont  point  acceptées,  ils  peu- 
vent en  requérir  la  transcription  sur  le  registre  des  délibérations 
(déc.  1808,  art.  43). — Ils  ont  exclusivement  le  droit  de  nommer 
les  membres  du  conseil  d'escompte  (L.  germ.an  11,  art.  18;  déc. 
1808,  art.  45).  — Ils  doivent  recevoir  communication  des  récla- 
mations relatives  à  l'escompte _(L.  germ.,  art.  25)  et  assistent  aux 
réunions  des  comités  des  billets  et  des  iivres  et  portefeuilles  (déc. 
1808,  art.  44).  Leur  approbation  est  nécessaire  pour  les  arrêtés 
de  création  ou  d'émission  de  billets  (déc.  1808,  art.  38). 

191.  Les  membres  du  conseil  d'escompte  sont  appelés  aux 
opérations  du  comité  des  escomptes  suivant  l'ordre  du  tableau 
et  au  nombre  de  quatre,  ils  y  ont  voix  délibérative  (L.  germ. 
an  11,  art.  18;  déc.  1808,  art.  47;  statuts  du  2  sept.  1830, 
art.  35).  —  Le  conseil  d'escompte  assiste  le  gouverneur  pour  la 
classification  des  crédits  (déc.  1808,  art.  33). 

199.  Nous  avons  vu  que  le  conseil  général  de  la  Banque  se 
divisait  en  cinq  comités  présidés  par  le  gouverneur  et  choisis 
par  le  conseil  général  lui-même. — Le  premier  de  ces  comités  est  le 
comité  des  escomptes.  Il  est  composé  du  gouverneur,  des  sous- 
gouverneurs,  de  cinq  régents  et  de  quatre  membres  du  conseil 
d'escompte  (déc.  1808,  art.  47,  48  ;  stat.  2  sep.  1830,  art.  35). 
La  moitié  de  ces  membres  est  renouvelée  par  un  roulement  tous 
les  huit  jours  (statuts  1830,  art.  36).  —  D'après  l'art.  48  du  dé- 
cret de  1808,  le  comité  des  escomptes  devait  se  réunir  au  moins 
trois  fois  par  semaine.  L'art.  4  de  la  loi  du  30  juin  ayant  or- 
donné que  l'escompte  aurait  lieu  tous  les  jours  excepté  les  jours 
fériés,  il  en  résulte  que  le  conseil  d'escompte  doit  harmoniser  ses 
réunions  avec  ce  nouveau  mode  d'opérations.  —  Le  comité  des 
escomptes  distribue,  proportionnellement  aux  effets  qu'il  juge  so- 
lides et  qui  remplissent  les  conditions  voulues ,  la  somme  fixée 
pour  chaque  escompte  (déc.  1808,  art.  49  ;  statuts  1 830,  art.  38). 
—  Le  montant  des  effets  admis  est  noté  et  parafé  en  marge  du 
bordereau  par  l'un  des  membres  du  comité  (stat.,  art.  39). —  Le 
gouverneur  revise  et  approuve  le  choix  du  papier  proposé.  Si,  en 
revisant  et  vérifiant  les  bordereaux,  il  reconnaît  qu'il  a  été  écarté 
des  effets  qui  paraissent  devoir  être  admis,  il  en  fait  part  au  co- 
mité. Si  le  comité  est  d'avis  de  l'admission,  le  bordereau  est  revisé 
(idm,  art.  41). — Les  observations  faites  au  comité  des  escomptes 
sur  les  effets  présentés  doivent  être  tenues  secrètes  (tf.,  art.  42). 

499.  Le  comité  des  billets  est  spécialement  chargé  de  toutes 
les  opérations  relatives  aux  billets  depuis  leur  confection,  jusques 
et  y  compris  leur  annulation  et  leur  brùlement  (déc.  16janv.  1808, 
art.  53, 54  et  55). — Il  est  chargé  de  l'examen  et  du  rapport  au  con- 
seil général  de  toutes  les  réclamations  ou  demandes  formées  pour 
des  billets  altérés  par  l'usage  ou  par  accident  (tà.,  56). —  Les  cen- 
seurs assistent  à  ses  séances  (tà.,  52). — Le  comité  des  billets 
est  renouvelé  par  tiers  tous  les  six  mois.  Les  membres  sortants 
ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de  six  mois  (id.), 

1 941.  Le  comité  des  livres  et  portefeuilles  est  chargé  de  la  sur- 
veillance des  livres  et  registres  de  la  Banque,  de  celle  du  registre 
des  faillis,  de  la  classification  annuelle  des  crédits.  Il  examine  les 
effets  qui  composent  les  portefeuilles  ;  il  prend  note  de  ceux  qui 
auraient  été  admis  en  contravention  aux  lois  et  statuts  et  en  fait  son 
rapport  au  conseil  général  (déc.  1808,  art.  57,  58  et  59).  — Les 
comités  des  billets  et  des  livres  et  portefeuilles  sont  renouvelés 
tous  les  6  mois.  Les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  un  intervalle  de  6  mois  (art.  57). 

1  96.  Le  comité  des  caisses  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  trois 
mois  suivant  l'ordre  du  tableau  (déc.  1808,  art.  60).  11  vérifie 
la  situation  des  caisses  au  moins  une  fois  par  semaine,  et  en  fait 
son  rapport  au  conseil  général  (61).  —  11  surveille  l'exécution 
des  règlements  relatifs  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  des 
caisses,  et  il  a  la  faculté  de  se  présenter  à  toute  heure  pour  vé- 
rifier leur  situation  (stat  2  sept.  1830,  art.  46  et  48).  —  L'un 
ToauVl. 


de  ses  membres  est  dépositaire  d'une  des  quatre  clefs  de  la  caisse 
de  réserve,  à  l'ouverture  de  laquelle  il  ne  peut  être  procédé  que 
sur  délibération  du  comité  (td.,  119  et  120). 

4  94».  Le  comité  des  relations  avec  le  trésor  et  les  receveurs  gé- 
néraux est  renouvelé  par  cinquième  tous  les  six  mois  ;  les  membres 
sortants  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  six  mois.  Il  est 
chargé  de  la  surveillance  des  relations  de  la  Banque  avec  le  trésor 
et  les  receveurs  généraux;  il  fait  rapport  au  conseil  général.  — 
Ce  comité  se  renouvelle  par  cinquième  tous  les  six  mois ,  et  deux 
receveurs  généraux  régents,  au  moins,  doivent  entrer  dans  sa 
formation  (L.  22  avril  1806,  art.  18;  déc.  16  janv.  1808» 
art.  62). 

1 9  9  •  Le  service  de  l'agence  de  la  Banque,  et  les  agents  de  ce 
service,  sont  placés  sous  l'autorité  immédiate  du  gouverneur 
(stat.  sept.  1830,  art.  16). 

198.  Les  employés  de  la  Banque  se  divisent  en  chefs  prin- 
cipaux et  en  chefs  particuliers  dont  les  titres  correspondent  aux 
diverses  branches  du  service  et  aux  diverses  divisions  des  bu- 
reaux; enfin  en  commis  de  in,  2*,  3*  et  4*  classe  (stat.  sept. 
1830,  art.  79  et  suiv.  )•  —  Les  chefs  principaux  sont  :  le  secré- 
taire du  gouvernement  de  la  Banque,  le  contrôleur  archiviste ,  le 
caissier  principal,  le  secrétaire  du  conseil  général  (id.).  — Les 
chefs  particuliers  sont  :  ceux  des  escomptes ,  des  actions ,  des 
effets  au  comptant,  des  livres,  des  billets  et  de  l'imprimerie, 
les  caissiers  particuliers.  — En  cas  de  vacance  d'un  des  emplois 
énoncés  dans  les  dispositions  qui  précèdent,  le  conseil  décide  si 
l'emploi  doit  être  maintenu  (id.).  — Chaque  chef  principal  a 
autorité  sur  les  chefs  particuliers ,  et  ceux-ci  ont  autorité  sur 
les  commis  placés  sous  leurs  ordres. — Les  employés  de  la  Banque 
sont  préférés  pour  les  emplois  vacants  (id.). 

199.  Les  statuts  précités  du  2  sept.  1630  posent,  en  prin- 
cipe général,  que  chaque  chef  et  employé  est  responsable  des 
pertes  de  son  fait,  ou  qui  proviennent  d'un  défaut  de  surveillance. 
Cette  règle  est  de  droit  commun;  elle  résulte  des  art.  1382  et 
1383  c.  civ.,  et  elle  s'applique  à  tous  les  faits  de  gestion.  Les 
statuts  en  ont  fait  l'application  (art.  85  et  suiv.,  96  et  suiv.,  113, 
1 1 4, 162,  1 66  et  1 82  ),  dans  des  termes  spéciaux,  à  plusieurs  de? 
agents  de  la  Banque ,  et  dès  lors,  en  pareil  cas,  la  responsabilité 
de  ces  agents  repose  non-seulement  sur  les  principes  généraux 
du  droit,  mais  encore  sur  la  convention  tacite  qui  existe  entre  la 
Banque  et  ses  agents,  quanta  leur  gestion,  par  suite  des  dispo- 
sitions des  statuts. 

130.  Il  y  a  à  la  Banque  trois  caisses  principales  :  la  caisse 
centrale,  la  caisse  des  dépôts  volontaires  et  la  caisse  des  dépôts 
engagés. 

La  caisse  centrale  se  divise  en  caisse  des  recettes ,  caisse  des 
dépenses,  caisse  des  remboursements.  Il  y  a  pour  chacune  de 
ces  trois  caisses  un  caissier  particulier  placé  sous  la  surveil- 
lance spéciale  du  caissier  principal  (stat.  1830,  art.  111  et  112). 

—  La  caisse  centrale  est  composée  de  la  caisse  journalière, 
de  la  caisse  auxiliaire ,  des  caisses  de  réserve.  —  La  caisse  jour- 
nalière contient  les  espèces  et  billets  nécessaires  au  service  cou- 
rant; la  caisse  auxiliaire  contient  les  espèces  et  billets  pour 
les  besoins  imprévus  ;  les  caisses  de  réserve  renferment  les  espèces 
qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  service  courant  (art.  115  et  116). 
— Le  caissier  principal  a  seul  la  clef  de  la  caisse  journalière.  La 
caisse  auxiliaire  est  à  trois  clefs,  dont  une  est  remise  au  gou- 
verneur, une  au  secrétaire  du  gouvernement  de  la  Banque,  une 
au  contrôleur.  Des  quatre  clefs  des  caisses  de  réserve,  une 
est  remise  au  gouverneur ,  une  à  l'un  des  membres  du  comité 
des  caisses,  une  au  contrôleur,  une  au  caissier  principal.  —  On 
ne  peut  ouvrir  les  caisses  de  réserve  qu'en  présence  des  déposi- 
taires des  clefs,  et  sur  une  délibération  du  comité  des  caisses.  — - 
Le  secrétaire  du  gouvernement  de  la  Banque  vérifie  chaque  joui 
les  caisses  et  les  billets  (  art.  111,  1 15  et  suiv.).  Le  comité  des 
caisses  les  vérifie  toutes  les  semaines  (  id.  46  ). 

La  caisse  des  dépôts  volontaires  est  sous  la  garde  do 
caissier  principal  ;  sa  porte  ferme  à  trois  clefs.  Le  gouverneur, 
le  caissier  et  le  contrôleur  en  ont  chacun  une. 

La  caisse  des  dépôts  engagés  est  destinée  à  recevoir  les  dépôts 
de  lingots  ou  monnaies  étrangères  d'or  et  d'argent  sur  lesquelles 
la  Banque  peut  (aire des  avances  (déc.  16  janv.  1808,  art.  20  ). 

—  Cette  caisse  a  quatre  ciels,  dont  une  est  remise  au  gouver- 
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neur,  une  eu  caissier  principal,  une  au  contrôleur,  une  au  se- 
crétaire du  gouvernement  de  la  Banque. 

i  31 .  La  Banque  tient  une  cuisse  de  réserve  pour  ses  employés  ; 
cette  réserve  se  compose  d'une  retenue  sur  les  traitements. 

f  99.  La  qualité ,  l'emploi  et  la  distribution  de  la  réserve  sont 
délibérés  par  le  conseil  général  et  soumis  &  l'approbation  du 
gouvernement  (déc.  18  Janv.  1808,  art,  23  }.  —  Le  mode  d'em- 
ploi  des  fonda  de  la  caisse  de  réserve  aux  pensions  de  retraite 
est  réglé  par  le  décret  du  38  août  1808,  rapporté V  38. 

f  4,  —  Opération*  en  général.  —  4ww*f  ««*  effeji  publiée.  — 
Dépôts  volontaires  et  engagés.  —  Escomptes.  —  Comptes 
courants.  —  Récépissé*  payables  à  pue. 

ISS.  Les  opérations  de  la  Banque  de  France  sont  a  la  fols 
celles  d'uue  banque  de  dépôt  et  virement,  et  oelles  d'une  banque 
de  circulation.  Elle  devait  aussi  faire  l'office  de  Caisse  d'épargne. 

L'art.  5  de  la  loi  fondamentale  du  24  germ.  an  11  porte  :  a  La 
Banque  escomptera  des  lettres  de  change  et  autres  effets  dé  com- 
merce :  elle  ne  pourra  faire  aucun  autre  commerce  que  celui  des 
jnatières  d'or  et  d'argent.  »  —  Les  statuts  fondamentaux  en 
forme  de  décret,  du  16  janv.  1808,  ont  résumé  ainsi  qu'il  suit 
le  système  des  opérations  de  la  Banque  :  Art.  9*  «  Les  opérations 
de  la  Banque  consistent  à  escompter  à  toutes  personnes  les  lettres 
4e  change  et  autres  effets  de  commerce  à  ordre ,  à  des  échéances 
déterminées  qui  ne  pourront  excéder  trois  mojs,  et  souscrits  par 
0es  commerçants  et  autres  personnes  notoirement  solvables, 
%°  à  se  charger  pour  le  compte  des  particuliers  et  des  établisse- 
ments pubiies  du  recouvrement  des  effets  qui  lui  sont  remis; 
3°  à  recevoir  en  compte  courant  les  sommes  qui  lui  sont  versées 
par  des  particuliers  et  des  établissements  publics,  et  à  payer  les 
dispositions  faites  sur  elle  et  lès  engagements  pris  à  son  domicile 
Jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  en  caisse  ;  4°  à  tenir  une 
caisse  <Je  dépots  volontaires  pour  tous  titres,  lingots  et  monnaies 
d'or  fit  d'argent  de  toute  espèce.  » 

ftS4.  Les  statuts  arrêtés  par  les  actionnaires  de  la  Banque, 
le  25  vend,  an  19,  lui  donnaient  la  faculté  d'ouvrir  une  caisse 
de  placement  et  d'épargne  dans,  laquelle  toutes  sommes  au-dessus 
de  30  fr.  seraient  reçues  ppurêtre  remboursées  aux  époques  con- 
venues. La  panque  pa,yajt  l'intérêt  de  ces  sommes  et  en  fournissait 
des  reconnaissances  ap  porteur  et  a>  ordre.  —  Ce  mode  de  dépôt 
n'a  point  été  conservé  par  la  législation  réglementaire  postérieure 
qui  l'exclut  Implicitement.  —  V.  v°  Caisse  d'épargne. 

filé»  La  Banque  ne  peut,  a^ns  aucun  cas  ni  sous  aucun 
prétexte ,  Caire  d'autres  opérations  que  celles  qui  lui  sont  per- 
mises par  les  lois  et  par  les  statuts,  et  les  censeurs  ont  droit, 
pour  l'exécution  de  cette  disposition ,  dé  surveiller  toutes  les 
opérations,  (déç.  16  janv.  1808,  art.  8  et 42). 

f  34}.  Diverses  lois  ont  modifié  depuis  sa  création  le  cercle  des 
opérations  de  la.  Banque,  particulièrement  dans  ses  rapports  avec 
l'État. — Ainsi,  la  loi  desfinances  du  25  mars  1817  donna  au  gou- 
vernement (art.  139, 140, 141  et  142)  la  faculté  de  traiter  avec 
elle  pour  faire  opérer  le  payement  de  la  dette  publique  et  le  ser- 
vice de  l'amortissement ,  et  affecta  à  la  garantie  de  ce  service 
les  produits  nets  de  l'enregistrement ,  du  timbre,  des  domaines , 
des  postes  et  de  (a  loterie.  Ces  services  extraordinaires  ont  cessé 
avec  (es  circonstances  qui  les  avaient  (ait  naître ,  et  ont  été  rendus 
Î  l'administration  publique.— Sur  le  système  de  prêt  au  gouver- 
nement, Y.  i(app.(  n°  63. 

197.  L'art.  10,  décret  dq  16  Janv.  1808,  autorisait  la  Banque 
à  faire  des  avances  sur  les  effets  publics  qui  lui  seraient  remis  en 
recouvrement  lorsque  leur  échéance  serait  déterminée. 

La  loi  des  finances  du  6  juillet  1826,  afin  d'utiliser  pour  le 
lervice  public  cette  disposition ,  autorisa  le  ministre  des  finances 
à  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec 
la  Banque ,  des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  à  échéances 
nxes,  dont  la  totalité  en  circulation  ne  pourrait  'excéder 
125  millions,  sauf  l'augmentation  de  cette  somme  dans  le  cas 
où  les  besoins  du  service  l'auraient  exigé.  —  tes  négociations 
des  bons  royaux  ayant  procuré  de  véritables  avantages  aux  ser- 
vices publics  et  à  la  Banque  elle-même,  et  le  crédit  de  l'État  s'é- 
tant  constamment  amélioré,  la  loi  du  17  mai  1834  a  ouvert  encore 
de  noyi'oUçs  facilités  en  abrogeant  implicitement  1»  disposition 


de  l'art.  16  du  décret  de  1808,  relative  h  la  détermination  de 
l'échéance  des  effets  publics,  acceptables  par  la  Banque*  et  en 
autorisant  cettç  dernière,  par  son  art.  3,  à  faire  des  avances  sur 
des  effets  publics  français  a  échéances  déterminées  ou  indétermi- 
nées, —  ConformémëQt  a  Fart.  4  de  la  loi  précitée,  une  ordon- 
nance royale  du  1$  juin  1854  4  réglé  le  mode  Suivant  lequel  1M 
avances  pourront  être  faites  (V.  suprà,  n°  $0). 

4  3 S.  La,  Banque  reçoit  les  dépôts  volontaires  pour  tous  ttiffft, 
lingots  et  monnaies  d'or  «d'argent  de  toute  espèce  (déc.  l6janV. 
1808,  art.  6?  §  4).  — Elle  fournit  récépissé  de  ce?  dépôts  expri- 
mant la  riature  ej  ta  valeur  4e$  objets  dépo$é$,  les  noms  et  de- 
meure du  déposant.  la  date  où  le  dépôt  a  été  fait  et  doit  être  retiré, 
le  numéro  du  registre  d'inscription.  —  Le  récépissé  n'est  point  à 
ordre  et  ne  peut  être  transmis  par  la  voie  de  l'endossement  (déc 
1808 ,  art.  48 ,  et  stat.  i  sept.  1830 ,  art.  134).  —  Mais  lés  ré- 
cépissés de  dépôt  peuvent  être  payables  $vùe  et  a  volonté  aux  dé- 
£  osants  eux-mêmes  ou  au  fondé  dé  pouvoir  spécial  de  ces  derniers, 
n  récépissé  de  cette  pâture  n'est  donné  qu'autant  que  ïp  dépôt 
en  argent  ou  en  billets  est  d'une  valeur  supérieure  à  3,p00  (r.  — 
(.es  déposants  signent  l'enregistrement  sur  le  registre  de£  dépôts. 
Ils  quittancent  en  marge  le  relirement  dû  dépôt.  Les  récépissés 
des  dépôts  volontaires  sont  signés  par  le  caissier  principe!  e( 
contresignés  par  le  contrôleur  (stat.  2  sept.  183d,art.i36). — Les 
objets  déposés  sont  clos  et  cachetés  en  présence  du  déposant,  dû 
caissier  principal  et  du  contrôleur,  lis  sont  revêtus  du  cachet 
du  déposant  et  de  celui  dé  la  Banque.  L'empreinte  du  cachet  du 
déposant  est  conservée  sur  le  registre  des  dépôts  (statuts  1830 . 
art.  137).  —  £e  paquet  contenant  l'objet  déposé  esi  recouvert 
d'une  enveloppe  sur  laquelle  sont  mentionnés  le  numéro  de  l'en- 
registrement, la  valeur  déclarée  du  dépôt,  l'époque  où  il  doit  être 
retiré.  Ces  indications  seront  patëfées  par  lé  déposant,  le  cais- 
sier principal  et  le  contrôleur  (îo\,  138). 

La  Banque  ne  garantit  pas  la  valeur  déclarée.  Elle  s'engage  \ 
restituer  le  dépôt  dans  son  intégrité.  Elle  ne  garantit  pas  les  dé- 
fauts de  diligence  pour  les  effets  ou  engagements  à  terme  qui  lui 
sont  remis  en  dépôt.  —  Un  décret  du  3  sept.  1808  (rap.  n°  89), 
énumêre  les  qbjets  que  la  Banque  peut  recevoir  en  dépôt  Volon- 
taire et  fixe  le  droft  de  gardç  qu'elle  percevra.  —  Le  dépôt  doit 
$(re  remis  au  déposant  aussitôt  qu'il  le  réclame,  lors  meipeque 
le  contrat  aurait  fixé  un  délai  déterminé  pour  la,  restitutipqTc. 
éiv.  1644),  à  moins  qu'il  n'y  ait  saisie-arrêt  ou  opposition  (ta.). 

Sur  les  autres  auestions  de  droit  civil  que  peut  faire  naître  le 
dépôt  volontaire  a  ta.  Banque ,  V,  les  régies  générales  de  cette 
matière,  v°  Dépôt, 

t  S0.  On  donne  le  nom  de  dépots  engagés  à  ceux  sur  lesquels 
la  Banque  fait  des  avances:  ce  sont  les  dépôts  de  lingots  e|  p*è 
monnaies  étrangères  d'or  et  d'argent  (déc.  4808,  art,  2û1.  —  Il 
n'est  point  perçu  de  droit  de  garde  pour  les  dépôts;  sur  fesquelg 
la  Banque  fait  des  avances  (stat.  2  sept.  1830 ,  art-  140}.— Les 
avances  sur  dépôts  de  lingots  ou  monnaies  d'or  et  d'argent  peu 
vent  être  de  la  valeur  intégrale  du  dépôt.  Celte  valeur  est  calculé 
d'après  le  tarif  de  la  monnaie  (*d..  (41), — Létaux  de  l'inféré 
de  ces  avances  est  fixé  chaque  année  par  le  conseil  général  àjus 

3uelë  terme  dans  lequel  le  remboursement  doit  eu  être  fait  et  lé 
épôt  retiré.  Ce  conseil  détermine  chaque  semaine  les  sommes 
qui  peuvent  être  employées  en  avances  sur  dépôts  (&.,  142,  143 
et  150).  — Les  dépôts  peuvent  être  retirés  à  volont$.  Lesretire- 
menls  anticipés  ne  donnent  aucuq  droit  a  ia  restitution  de*  l'inté- 
rêt perçu  par  la  Banque  (ici ,  144}. 

La  Banque  fournit  des  récépissés  des  dépôts  de  lingots  et  mon- 
naies, en  estimant  leur  valeur  d'après  le  tarif  de  la  monnaie. 
Le  titre  des  lingots  est  constaté  par  un  des  essayeurs  nommés 
par  le  gouvernement  (stat.  1830,  143  et  148).  —Les  récépissés 
énoncent  :  les  noms  et  demeure  des  déposants ,  la  date  du  dépôt, 
celle  où  il  doit  être  retiré,  la  somme  avancée,  la  déchéance  di 
droit  des  déposants  et  la  nullité  du  récépissé  si  le  remboursement 
delà  somme  avancée  n'a  pas  été  fait  à  l'échéance  du  prêt,  le  nu- 
méro d'ordre  du  registre  des  dépôts  (td.,  145).— V.  ftapp.,  n«79. 
Que  signifient  les  termes  de  cet  article  :  la  déchéance  du  droit 
du  déposant  si  la  nullité  du  récépissé. ..?  —  ils  ne  peuvent  vou- 
loir dire  que  la  Bapqqe  s'approprierait  le  dépôt,  quelle  que  fût  sa 
valeur  et  quelque  faible  qu'eôt  été  l'avance  faite.  Un  pareil  con- 
trat sëmt  contraire  aux  lois  (c.  civ.t  art,  2078).  Il  ttut  entendre 
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évidemment  que  le  déppsant  sérail  déchu  du  droit  (Je  retjremeut 
âto  terme  fixé  et  que  le  récépissé  serait  oui  à  cet  égard.  Mais  le 
déposant  aurait  le  dro|t,  pu  de  sommer  la  panque  de  recevoir  le 
montant  de  ses  avances  avec  les  intérêts  et  droit  de  garde  et  de 
lui  restituer  le  dépôt, pu  de  la  mettre  en  demeure  défaire  estimer 
on  de  faire  Vendre  le  dépôt  et  de  réclamer,  par  suite  de  cette 
vente  ou  estimation,  l'excédant  de  la  somme  avancée  par  la 
Banque  à  laquelle  li  faudrait  Joindre  les  intérêts  dus  (arg.  art. 
2073  c.  civ.)f  —  Les  récépissés  de  dépôts  engagés  peuvent  être 
4  ordre  et  tr^nsmisslples  par  la  voie  4e  l'endossement  ;  ils  son,  t 
signés  par  li  caissier  principal ,  par  le  secrétaire  du  gouverne- 
ment de  ta  Banque,  et  visés  par  le  contrôleur*  —  Les  frais  du 
timbre,  $'i)  y  en  a,  «ont  à  la  charge  du  déposant  (stat.  1830, 
art.  i  46).— Les  récépissés  des  dépôts  sur  lesquels  la  Bapque  fait  des 
avances  sonttransmissibles  par  extraits  sur  un  registre  (id.,  147). 
— Il  y  a  une  caisse  k  quatre  clefs,  pour  les  dépôts  engagés;  une 
des  cleft  pst  remise  au  gouverneur,  une  au  caissier  principal, 
une  an  contrôleur,  une  au  secrétaire  du  gouverpement  de  la 
Banque  (loi). 

1 40.  La  Banque  de  fai|  ppint  d'avances  sur  les  dépôts  d'une 
valeur  au-dessous  de  10,000  fr.  (&.,  149). 

f  41  r  La  Banque,  d'après  l'arf.  9  du  décret  du  16  jaoy..  1808, 
escompte  à  toptes  personnes  (Vr  n°  144  l'interprétation,  pratique 
donnée  à  ce§  termes)  les  billets  de  changée!  autres  effets  4e  com- 
merce à  ordre,  à  des  échéances  déterminées  qui  ne  pourront  ex- 
céder trois  trots,  et  souscrits  par  fies  commerçants  ou  autres  per- 
sonnes notoirement  solvables.  Elle  doit  refuser  d'escompter  tes 
effets  dérivant  d  opérations  quj  paraîtraient  contraires  a  la  sû- 
reté fte  l'État,  ceux  qu|  résulteraient  d'un  commerce  prohibé, 
les  effets  dits  ae  circulation,  créés  collusoirement  entre  les  signa- 
taires sans  cause  ni  valeur  réelle  (  L.  24  germ.  an  1 1 ,  art.  5). — 
Voici  un  exemple  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  effets  de  circula- 
tion créés  collusoirement.  On  négociant  veut  ajouter  40,000  fr. 
i  son  capital;  il  prie  un  de  ses  confrères  de  lui  souscrire  pour 
40,000  fr.  d'effets,  et  eh  échange  il  lui  en  souscrit  pour  'ine 
somme  égale.  Celte  opération  factice  met  en  circulation  pour 
80,000  fr.  d'effets  qui  né  sont  réellement  garantis  pa/  aucune  valeur 
en  échaùgp.  £e  sont  de  pareils  effets  que  la  Banque  doit  repous- 
ser (V.  Râpp.,  ndè  18, 19,  £â,  48,  53).  —  Les  effets  qui  ne  sont 
pâ$  confectionnés  dans  les  formes  voulues  par  les  lois?  ceux  dont 
les  endossements  ne  sont  pas  remplis  et  datés,  ceux  qui  ne  sont 
pas  revêtus  du  timbre  proportionnel,  ne  sont  pas  admis  aux  es- 
comptes (stat.  5  $ep(.  1830,  art.  53,  et  déc.  1808,  art.  49). 

44$.  La  Banque ,  soit  à  Paris ,  soit  dans  ses  comptoirs  et 
succursales,  n'admet  à  l'escompte  que  des  effets  de  commerce  à 
ordre  timbrés  et  garantis  par  trois  signatures  au  moins.,  notoi- 
rement solvables  (  déc*  16  Janv.  1808,  art.  11  )  —  fille  peut 
néanmoins  acj^iettre  des  effets  garantis  par  deux  signatures  seu- 
lement, mais  notoirement  solvables,  et  après  s'être  assurée  qu'ils 
sont  créés  pour  fait  de  marchandises ,  si  on  ajoute  4  la  garantie 
des  deux  signatures  un  transfert  d'actions  de  la  Banque  ou  de 
rente  5  p.loO  consolidés  valeur  nominale  (ûf.,  art.  {%  ). 

4 48.  Désormais,  et  conformément  à  l'art,  3  de  la  loi  du  30 
juin  1840,  les  effets  publics  français  de  toute  nature  peuvent  être 
admis  Comme  garantie  dans  les  cas  prévus  par  l'artf  12  du  dé- 
cret précité.  —  Mais  que  faut-il  entepdrè  par  cps  termes  géné- 
raux, les  effets  publics  français  de  toute  naturel  (  V.  v°  bette 
publique.)  —  Le  mode  suivant  lequel  auront  lieu  les  avances  de 
la  Banque  sur  les  fonds  publics  français  est  déterminé  par  l'ord. 
royale  du  18  Juin  1834  ,  ainsi  que  cela  est  rappelé  dans  l'art.  3 
de  la  loi  (lu  30  Juin  1840  (V.  n°  90). 

1 44.  Le  gouverneur  de  la  panque ,  assisté  du  conseil  gé- 
néral et  du  conseil  d'escompte ,  est  chargé  dé  rédiger,  d'après 
ses  connaissances  et  sa  discrétion ,  un  état  général  divisé  par 
classes  de  tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  admis  a  l'es- 
compte, et  de  faire  successivement  dans  cet  état  les  changements 
qu'il  Jugera  nécessaires  (1^.24  germ.  a?  lt,art.24;déc.  16  janv. 
1808.  art.  3$  ].  Cet  état  sert  de  base  aux  opérations  d'escompte. 
- — Nul  effet  dp  peut  être  escompté  que  sur  la  proposition  dq  con- 
seil général ,  l'approbation  formelle  du  gouverneur ,  l'examen 
et  le  choit  des  régents  et  membres  du  conseil  d'escompte  compo- 
sant le  comité  des  escomptes  (L.  $î  avril  i80ô,  art.  17  et  19; 
déc.  16  Juin  1808,  art  49). 


Par  suite  de  cette  fatuité  nécessairement  absolue  laissé*  a  la 
Banque  d'admettre  à  l'escompte  ou  d'eu  repousser  les  négociant* 
ou  même  les  effets  présentés  par  des  individus  admis,  l'admission 
ordinaire  a  l'escompte  est  devenue  une  parque  de  conflapoa  *f 
de  crédit  dont  les  négociants  s'honorent  avec Juste  raison  et  qu'ai* 
recherchent  avec  empressement  (Y.  i»frà>  n°  148). 

Avant  de  prononcer  cette  admission,  la  pauque  exige  l'accom- 
plissement des  formalités  qui  suivent»  r—  Le  postulant  fait  sa  de* 
mande  par  écrit  au  goqvernpqr,  Cette  demande  indique:  \*  ses 
nom  et  prénoms;  ?°  spn  domicile;  3°  sa  profession  ;  4°  s'il  faille 
commerce,  l'époque  fa  son  établissement  et  la  nature  4e  son 
commerce;  3°  s'il  y  a  société,  la  raison  sociale,  les  noms  et  le* 
signatures  4^9  associés  garant  ou  signant  pour  la  sopiété  (état. 
2  sppt.  1830,  art.  gi  ),  —  La  demande  doit  être  appuyée  d'un 
certificat  signé  par  trois  perspnnes  connues  attestant  la  signature 
du  demandeur  ou  des  demandeurs  *  et  qu'ils  font  honneur  à  leur* 
engagements  (52). 

f  45.  Les  faillis  non  réhabilités  ne  sont  pasadmje  à  l'escompta 
(  déc.  16  janv.  1808 ,  art.  50,  31  ).  —  Les  faillis  réhabilités  n'y 
sont  admis  qu'après  avoir  donné  communication  du  jugement  de 
réhabilitation,  au  conseil  général  qui  statu*  sur  leur  admission 
(  stat.  %  sept.  1 830 ,  art.  54  ). 

446-  La  qualité  d'actionnaire  de  I*  Bapque  ne  donne  aucun 
droit  pour  être  admis  aux  escomptes  (L,  germ*  an  U  *  art.  7). 

f  4?»  Conformément  aux  statuts  intérieur*  du  8  septembre 
1830,  les  bordereaux  de  présentation  d'effet*  au*  escomptas 
par  les  personnes  dont  radmi#6ion  a  été  pwaoneé* ,  doivent  étr* 
datés  et  signés  par  les  présentateurs  on.  leurs  fpncjés.  de  pouvoirs* 
déposé*  et  enregistrés  a  i*  banque.  Ces  bordereau*  indiquent  : 
i°  les  nom*  prénoms*  profession  et  domicile  du  présentateur  ou 
la  raison  sociale  $  2°  la  somme  de  chaque  effet  j  3°  leurs  échéance* 
en  commençant  par  la  plus  courte  ;  4°  les  noms  des  accepteurs  » 
souscripteurs  q>  j>jl|ets  et  payeurs  à  domicile-,  5°  1*  montant  total 
des  effets  présentés.  L'endossement  du  présentateur  «et  signé  en 
blanc  (art.  40).—  Les  bordereaux  devaient  être  remis,  le  jour  de 
Fescpmpte  ayant  onze  heures  -,  passé  cette  heure,  ils  n'étaient  PPUI 
admis  (art.  58)^ Lorsque  le  bordereau  de  présentation  renferma 
des  effets  à,  deux  signatures,  11  énonce  le  nombre  d'action»  de  j* 
Banque  pu  la  somme  des  effets  publics  trausférés  ou  déposés  à  I* 
Banque  pour  garantie  additionnelle  (art.  57).  — r  Le  produit  ne 
des  effets  escomptés  est  porté  sur  le  livret  au  crédit  de*  présent 
tuteurs  (art.  89),  —  L'escompte  est  perçu  à  raison  du  nombre 
de  jours  a  courir,  et  même  d'un  seul  jour  s'il  y  a  lieu  (  I*.  94 
germ.  an  11,  art.  6;  déc.  16  jaqv.  1808,  art.  14  )• 

t4Ô.  Les  escomptes  de  la  Banque,  depuis  1*  loi  du  30  )u|* 
1840 ,  ont  lieu  tous  les  jours ,  excepté  les  jours  ferlés  (L.  3Q  juin 
1840 ,  art.  4),  et  le  payement  est  effectué  le  Jour  même  du  dép&J 
(Y,  ftapp.,  n°  85). — Les  bordereau*  de  présentation  fe  l'escompte 
doivent  être  remis  avant  dix  heures  et  demie  \  Us  »*  sont  plue 
reçus  passé  celle  heure.  —  Cette  innovation  est  le  résultat  d'un 
usage  suivi  depuis  1837  (pod.). 

f  4f*.  L'admission  à  l'escompte  de  la  Banque  peut  procurer  * 
celui  qui  l'obtient  de  grands  avantages  matériels,  £)ie  lut  donne 
la  faculté  d'escompter  des  effets  (  revêtus,  outre  la  sienne,  de 
deux  signatures)  qui ,  faute  d'être  suffisamment  connues ,  n'eu? 
raient  point  été  reçqs  a  la  panque*  La  plupart  des  banquiers  et 
négociants  admis  à  l'escompte  usent  de  cet  avantage  pour  taire  un 
commerce  étendu  qui  consiste  en  général  à  escompter  à  6  p.  100 
des  effets  ^  deux  signature* ,  et  à  réescompter  surrle-champ  ces 
mêmes  effets  à  la  Banque  au  tau*  de  4  p.  1QÛ.  —  j|  ep  résulta 
qu'en  échange  de  |eur  garantie,  ils  prélavept  1*  différence  dut 
existe  entre  leur  escompte  et  celui  de  la  Banque,  c'est-à-dire  9 
p.  100,  et  en  outre  presque  toujours  un  droit  de  eemmlsaion  de 
1/3  ou  1/4  p.  100.  Cette  opération  a  été  souvent  ajfeqqée  par  la 
petit  commerce,  toujours  désireux  de  proflter  directement  de  r*s- 
compte  de  4  p.  100,  sans  subir  la  loi  des  intermédiaires.  Il  a  In- 
voqué ^l'appui de  ses  plaintes  l'art. ISdu  décret 0u jô janv*  180* 4 
qui  porte  :  «  II  sera  pris  des  mesures  pour  que  les.  avantage*  ré- 
sultant (je  ('établissement  de  la  Banque  se  fassent  eentir  an  petit 
commercé,  et  qu'à  dater  du  Î9  février  prochain,  l'escompta 
sur  deux  signatures  avec  garantie  additionnelle  qui  se  lait  par  un 
intermédiaire  quelconque  de  la  Banque  n'ait  lieu  qu'au  même  tau* 
que  caliti  de  la  Ifeûguj  fUerjnème.  »--  U a|*  noua  ne  **v*m  pas 
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neur,  une  tu  caissier  principal,  une  au  contrôleur,  une  au  se- 
crétaire du  gouvernement  de  la  Banque. 

1 31 .  La  Banque  tient  une  caisse  de  rtf<  «rwpour  ses  employés  ; 
cette  réserve  se  compose  d'une  retenue  sur  ies  traitements, 

199,  La  qualité,  l'emploi  et  la  distribution  de  la  réserve  sont 
délibérés  par  le  conseil  général  et  soumis  t  l'approbation  du 
gouvernement  (dép.  13  Janv.  1808,  art»  23  j.  —  Le  mode  d'em- 
ploi dos  fonds  de  la  caisse  de  réserve  aux  pensions  de  retraite 
qst  réglé  par  le  décret  du  38  août  4808,  rapporté  u°  33. 

f  4*  —  Opération*  *ft  général.  —  4wwf  «*r  effeti  publies.  — 
Dépôts  volontaires  et  engagés.  —  Escomptes.  —  Comptes 
courants.  —  Récépissé*  payables  à  pue. 

ISS.  Les  opérations  de  la  Banque  de  France  sont  k  la  fols 
celles  d'uue  banque  de  dépôt  et  virement,  et  oelles  d'une  banque 
de  circulation.  Elle  devait  aussi  faire  l'office  de  caisse  d'épargne. 

L'art.  5  de  la  loi  fondamentale  du  24  germ.  an  H  porte  :  a  La 
Banque  escomptera  des  lettres  de  change  et  autres  effets  de  com- 
merce :  elle  ne  pourra  faire  aucun  ^utre  commerce  que  celui  des 
matières  d'or  et  d'argent.  »  —  Les  statuts  fondamentaux  en 
forme  de  décret,  du  16  janv.  1808,  ont  résumé  ainsi  qu'il  suif 
le  système  des  opérations  de  la  Bloque  :  Art.  p.  «  Les  opérations 
de  la  Banque  consistent  à  escompter  a  toutes  personnes  les  lettres 
4e  change  et  autres  effets  de  commerce  à  ordre ,  à  des  échéances 
déterminées  qui  ne  pourront  excéder  trois  mojs,  et  souscrits  par 
des  commerçants  et  autres  personnes  notoirement  solvables» 
%°  à  se  charger  pour  le  compte  des  particuliers  et  des  établisse- 
ments publics  du  recouvrement  des  effets  qui  lui  sont  remis  \ 
3°  à  recevoir  en  compte  courant  les  sommes  qui  lui  sont  versées 
par  des  particuliers  et  des  établissements  publics,  et  à  payer  les 
dispositions  faites  sur  elle  et  les  engagements  pris  à  son  domicile 
Jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  en  caisse  ;  4°  à  tenir  une 
caisse  4e  dépôts  volontaires  pour  tous  Utres,  lingots  et  monnaies 
d'or  fit  d'argent  de  toute  espèce.  » 

1S#.  Les  statuts  arrêtés  par  les  actionnaires  de  la  Banque, 
le  25  yend.  an  19,  lui  donnaient  la  faculté  d'ouvrir  une  caisse 
de  placement  et  d'épargne  dans  laquelle  toutes  sommes  au-dessus 
de  30  fr.  seraient  reçues  pour  être  remboursées  aux  époques  con- 
venues* La  Papque  p^yaH  l'intérêt  de  ces  sommes  et  en  fournissait 
des  reconnaissances  au.  porteur  et  ^  ordre.  —  Ce  mode  de  dépôt 
n'a  point  été  conservé  par  la  législation  réglementaire  postérieure 
qui  l'exclut  implicitement  —  Y*  v°  Caisse  d'épargne* 

19&.  La  Banque  ne  peut,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun 
prétexte ,  faire  d'autres  opérations  que  celles  qui  lui  sont  per- 
mises par  les  lois  et  par  les  statuts,  et  les  censeurs  ont  droit, 
pour  l'exécution  de  cette  disposition ,  dé  surveiller  toutes  les 
opération?  (déç.  16  janv.  1808,  art.  8  et  42). 

f  34}.  Diverses  lois  ont  modifié  depuis  sa  création  le  cercle  des 
opérations  de  la.  Banque,  particulièrement  0ans  ses  rapports  avec 
l'État. — Ainsi,  la  loi  desfinances  du  25  mars  1817  donna  au  gou- 
vernement (art.  139, 140, 141  et  142)  la  faculté  de  traiter  avec 
e|le  pour  faire  opérer  le  payement  de  la  dette  publique  et  le  ser- 
vice de  l'amortissement,  et  affecta  Ma  garantie  de  ce  service 
les  produits  nets  de  l'enregistrement ,  du  timbre,  des  domaines , 
des  postes  et  de  la  loterie.  Ces  services  extraordinaires  ont  cessé 
avec  (es  circonstances  qui  les  avaient  fait  naître ,  eiont  été  rendus 
i  l'administration  publique. — Sur  le  système  de  prêt  au  gouver- 
nement, Y.  Qapp.|  n°  63. 

197*  L'arl.  ta,  décret  du.  16  Janv.  1808,  autorisait  la  Banque 
à  faire  des  avances  sur  les  effets  publics  qui  lui  seraient  remis  eu 
recouvrement  lorsque  leur  échéance  serait  déterminée* 

La  loi  des  finances  du  6  juillet  1826,  afin  d'utiliser  pour  le 
pervice  publie  cette  disposition ,  autorisa  le  ministre  des  finances 
a  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec 
la  Banque,  des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  à  échéances 
fixes,  dont  la  totalité  en  circulation  ne  pourrait  excéder 
1)3  millions,  sauf  l'augmentation  de  cette  somme  dans  le  cas 
où  les  besoins  du  service  l'auraient  exigé»  —  tes  négociations 
des  bons  royaux  ayant  procuré  de  véritables  avantages  aux  ser- 
vices publics  et  à  la  Banque  elle- même,  et  le  crédit  de  l'État  s'ô- 
tant  constamment  amélioré,  le  loi  du  17  mai  1834  a  ouvert  encore 
de  n.WYQUçs  IgciîWs  en  abrogeant  implicitement  la  disposition 


de  l'art.  16  du  décret  de  1808,  relative  h  la  détermination  de 
l'échéance  des  effets  publics,  acceptables  par  la  éanque,  et  en 
autorisant  cette  dernière,  par  son  art.  3,  à  faire  des  avances  sur 
des  effets  publics  français  a  échéances  déterminées  ou  indétermi- 
nées. —  Conformément  i  l'art.  4  de  la  loi  précitée,  une  ordon- 
nance royale  du  1$  juin  1834  a  réglé  |e  mode  suivant  lequel  tp* 
avances  pourront  être  faites  (  V.  suprà,  n°  $0). 

1 3$.  La  Banque  reçoit  les  dépôts  volontaires  pour  tous  titrée, 
lingots  et  monnaies  d'or  et  d'argent  de  toute  espèce  (aéC.  1 6  janv. 
1808,  art.  Ô,  §  4},  —  Elle  fournit  récépissé  dé  ces  dépôts  expri- 
mant là  riatufe  ef  la  valeur  des  objets,  déposés,  lés  noms  et  de- 
meure du  déposant.  la  date  où  le  dépôt  a  été  fait  et  doit  être  retiré, 
le  numéro  du  registre  d'inscription.  —  Le  récépissé  n'est  poinl  k 
ordre  et  ne  peut  être  transmis  par  la  voie  de  l'endossement  (déc. 
1808 ,  art.  48 ,  et  stat.  i  sept.  1830 ,  art.  134).  —  Mais  lés  ré- 
cépissés de  dépôt  peuvent  être  payables  à  vue  él  à  volonté  aux  dé- 
£  osants  eux-mêmes  ou  au  fondé  dé  pouvoir  spécial  de  ces  derniers, 
n  récépissé  de  cette  nature  n'est  donné  qu'autant  que  ie  dépôt 
en  argent  ou  en  billets  est  d'une  valeur  supérieure  à  5,000  fr.  — 
tes  déposants  signent  l'enregistrement  sur  ie  registre  deô  dépôts, 
fis  quittancent  en  marge  lé  relirernent  du  dépôt.  Les  récépissés 
des  dépôts  volontaires  sont  signés  par  le  caissier  principal  et 
Contresignés  par  le  contrôleur  (stat.  2  sept.  183Ô,  art.  136). — Les 
objets  déposés  sont  clos  et  cachetés  e!n  présence  du  déposant»  du 
caissier  principal  et  du  contrôleur,  ils  sont  revêtus  du  cachet 
du  déposant  et  de  celui  de  la  Banque.  L'empreinte  du  cachet  du 
déposant  est  conservée  sur  le  registre  des  dépôts  (statuts  1830 . 
art.  137}.  —  £e  paquet  contenant  l'objet  déposé  est  recouvert 
d'une  enveloppe  sur  laquelle  sont  mentionnés  le  numéro  de  l'en- 
registrement, la  valeur  déclarée  du  dépôt,  l'époque  où  il  doit  être 
retiré.  Ces  indications  seront  parafées  par  le  déposant,  le  cais- 
sier principal  et  le  contrôleur  (ti.,  138). 

ta  Banque  ne  garantit  pas  la  valeur  déclarée.  Elle  s'euçâgç  I 
restituer  le  dépôt  dans  son  intégrité.  Elle  ne  garantit  pas  les  dé- 
fauts de  diligence  pour  les  effets  ou  engagements  à  terme  qui  lui 
sont  remis  en  dépôt.  —  Un  décret  du  3  sept.  1808  (rap.  n°  89), 
énumère  les  qbjets  que  la  Banque  peut  recevoir  eu  dépôt  Volon- 
taire et  fixe  le  droft  de  farde  qu'elle  percevra.  —  Le  dépôt  doit 
$(re  remis  au  déposant  aussitôt  qu'il  le  réclame,  lors  même  que 
le  contrat  aurait  fixé  un  délai  déterminé  pour  la  restitution  te. 
civ.  (644) ,  £  moins  Qifil  n'y  ait  saisié-arrét  ou  opposition  (&}. 

Sur  les  autres  questions  de  droit  civil  que  peut  faire  naître  le 
dépôt  volontaire  a  ta  Banque ,  V,  les  règles  générales  de  cette 
matière,  v°  Dépôt, 

I S0.  On  donne  le  nom  de  dépôts  engaaés  à  ceux  sur  lesquels 
la  Banque  fait  des  avances:  ce  sont  les  dépôts  de  lingots  e(  de 
monnaies  étrangères  d'or  et  d'argent  (déc.  1808,  art,  Jûl  —  il 
n'est  point  perçu  de  drpif  de  garde  pour  les  dépôts  sur  fesquels 
la  Banque  fait  des  avances  (stat.  2  sept.  1830 ,  art*  UoJ.— tes' 
avances  sur  dépôts  de  lingots  ou  monnaies  d'or  et  d'argent  peu- 
vent être  de  la  valeur  intégrale  du  dépôt.  Cette  valeur  est  calculée 
d'après  le  tarif  de  la  monnaie  (tà.{  (41),—  Létaux  de  l'intérêt 
de  ces  avances  est  fixé  chaque  année  par  le  conseil  général  ainsi 

3uele  terme  dans  lequel  le  remboursement  doit  en  être  fait  et  lé 
épôt  retiré.  Ce  conseil  détermine  chaque  semaine  les  sommes 
qui  peuvent  être  employées  en  avances  sur  dépôts  (id.9 142,  143 
et  1  &0).  —  Les  dépôts  peuvent  être  retirés  &  volonté-  tes  relire- 
mepts  anticipés  ne  donnent  aucun  droit  a  la  restitution  de  l'inté- 
rêt perçu  par  la  Banque  (tcL ,  144). 

La  Banque  fournit  des  récépissés  des  dépôts  de  lingots  et  mon- 
naies, en  estimant  leur  valeur  d'après  le  tarif  de  la  monnaie. 
Le  titre  des  lingots  est  constaté  par  un  des  essayeurs  nommés 
par  le  gouvernement  (stat.  i  830,  i43  et  l48).  —tes  récépissés 
énoncent  :  les  noms  et  demeure  des  déposants ,  la  date  du  dépôt, 
celle  où  il  doit  être  retiré,  la  sçmme  avancée,  la  déchéance  dû, 
droit  des  déposants  et  la  nullité  du  récépissé  si  le  remboursement 
delà  somme  avancée  n'a  pas  été  fait  à  l'échéance  du  prêt,  le  nu- 
méro d'ordre  du  registre  des  dépôts  (td.,  145).— V.  Bapp.,  n°79. 
Que  signifient  les  termes  de  cet  article  :  la  déchéance  du  droit 
du  déposant  et  la  nullité  du  récépissé... 1  —  ils  ne  peuvent  vou- 
loir dire  que  la  Banque  s'approprierait  le  dépôt,  quelle  que  fût  sa 
valeur  et  quelque  faible  qu'eôt  été  l'avance  faite.  Un  pareil  con- 
trat biM-nt  contraire  aux  lois  (c.  civ.,  art*  2078).  Il  fcut  entendre 
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évidemment  que  le  déposant  serait  décida  du  droit  (Je  retjrement 
att  terme  fixé  et  que  le  récépissé  serait  oui  à  cet  égard.  Mais  le 
déposant  aurait  le  droft,  pu  de  sommer  la  panque  de  recevoir  le 
montant  de  ses  avances  avec  les  intérêts  et  droit  de  garde  et  de 
lui  restituer  le  dépôt,  pu  de  la  mettre  on  depaeure  défaire  estimer 
00  de  faire  Vendre  le  dépôt  et  dp  réclamer,  par  suite  de  cette 
vente  ou  estimation ,  l'excédant  de  la  somme  avancée  par  la 
Banque  à  laquelle  il  faudrait  Jpindre  les  intérêts  dus  (arg.  art. 
2073  c.  civ.)f  —  Les  récépissés  de  dépôts  engagés  peuvent  être 
4  ordre  et  trjlnsmlsslbles  par  la  voie  d&  l'endossement  ;  ils  sont 
signés  par  le  caissier  principal,  par  le  secrétaire  du  gouverne- 
ment de  la  manque,  et  visés  par  le  contrôleur.  —  Les  frais  du 
timbre,  $*il  y  en  a,  sont  à  la  charge  du  déposant  (stat.  1830, 
art.  4  4&).— Les  récépissés  des  dépôts  sur  lesquels  la  Bapque  faitdes 
avancée  sodttraosmissibles  par  extraits  suruu  registre  {id.,  147). 
— 11  y  a  ûije  caisse  k  quatre  clefs  pour  les  dépôts  engagés;  une 
des  clefs  est  remise  au  gouverneur,  une  au  caissier  principal, 
une  au  contrôleur,  une  au  secrétaire  du  gouverpement  de  la 
Banque  (|5Î). 

à  40.  La  Banque  de  M  ppint  d'avances  sur  les  dépôts  d'une 
valeur  au-dessous  de  10,000  fr.  (id.,  149). 
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merce  à  ordre,  à  des  échéances  déterminées  qui  ne  pourront  ex- 
céder trois  mois,  ei  souscrits  par  fies  commerçants  pu  autres  per- 
sonnes notoirement  solvables.  Elle  doit  refuser  d'escompter  tes 
effets  dérivant  d  opérations  qu|  paraîtraient  contraires  a  la  sû- 
reté de  l'État,  ceux  qui  résulteraient  d'un  commerce  prohibé, 
les  effets  dits  de  circulation,  créés  coliusoirement  entre  les  signa- 
taires sans  cause  ni  valeur  réelle  (  L.  24  germ.  an  1 1 ,  art.  3). — 
Voici  un  exemple  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  effets  de  circula- 
tion créés  coliusoirement.  On  négociant  veut  ajouter  40,000  fr. 
i  son  capital;  il  prie  un  de  ses  confrères  de  lui  souscrire  pour 
40,000  fr.  d'effets,  et  en  échange  il  lui  en  souscrit  pour  *ine 
somme  égale.  Cette  opération  factice  met  en  circulation  pour 
80,000  fr.  d'effets  qui  ne  sont  réellement  garantis  patraucuqevaleqr 
en  échange.  Ce  sont  de  pareils  effets  que  la  Banque  doit  repous- 
ser (V.  Bapp.,  pdi  18, 10,  3â,  48,  53).  —  Les  effets  qui  ne  sont 
pa$  confectionnés  dans  lés  formes  voulues  par  les  lois,  ceux  dont 
les  endossements  ne  sont  pas  remplis  et  datés,  ceux  qui  ne  sont 
pas  revêtus  q*u  timbre  proportionnel ,  ne  sont  pas  admis  aux  es- 
comptes (stat.  5  sept.  1830,  art.  53,  et  déc,  1808,  art.  49). 

44é.  La  Banque ,  soit  à  Paris ,  soit  dans  ses  comptoirs  et 
succursales,  n'admet  à  l'escompte  que  des  effets  de  commerce  a 
ordre  timbrés  et  garantis  par  trois  signatures  au  moins,  notoi- 
rement solyables  (  déc*  16  janv.  1808,  art.  11  )  —  fille  peut 
néanmoins  admettre  des  effets  garantis  par  deux  signatures  seu- 
lement, mais  notoirement  solvables ,  et  après  s'être  assurée  qu'ils 
sont  créés  pour  fait  de  marchandises ,  si  on  ajoute  h  la  garantie 
des  deux  signatures  un  transfert  d'actions  de  la  Banque  ou  de 
rente  5  p.,  100  consolidés  valeur  nominale  (td.,  art.  {%  ). 

448.  Désormais,  et  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  30 
juin  1840 ,  les  effets  publics  français  de  toute  nature  peuvent  être 
admis  comme  garantie  dans  les  cas  prévus  par  l'art,  12  du  dé- 
cret précité.  —  Mais  que  faut-il  entepdre  par  ces  termes  géné- 
raux; les  effets  publics  français  de  toute  nature  f .  (  V,  v°  Dette 
publique.)  —  Le  mode  suivant  lequel  auront  lieu  les  avances  de 
la  Banque  sur  les  fonds  publics  français  est  déterminé  par  l'ord. 
royale  du  15  Juin  1834 ,  ainsi  que  cela  est  rappelé  dans  l'art.  3 
de  la  loi  du  30  juin  1840  (V.  n°  90). 

1 4À.  Le  gouverneur  de  la  panque ,  assisté  du  conseil  gé- 
néral ei  du  conseil  d'escompte,  est  chargé  dé  rédiger,  d'après 
ses  connaissances  et  sa  discrétion ,  un  état  général  divisé  par 
classes  dé  tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  admis  à  l'es- 
compte, et  de  faire  successivement  dans  cet  état  les  changements 
qu'il  Jugera  nécessaires  (Lr  24  germ.  an  11,  art.  24;  déc.  16  janv. 
1808.  art.  33  ].  Cet  état  sert  de  base  aux  opérations  d'escompte. 
—Nul  effet  rte  peut  être  escompté  que  sur  la  proposition  du  con- 
seil général,  l'approbation  formelle  du  gouverneur,  l'examen 
et  le  choix  des  régents  et  membres  du  conseil  d'escompte  compo- 
sant le  comité  des  escomptes  (L.  $î  avril  1806,  art.  17  e(  19; 
déc.  16  Juin  1808,  aftéfy 


Par  suite  de  cette  fatuité  nécessairement  absolue  laissée  à  la 
Banque  d'admettre  à  l'escompte  ou  d'en  repousser  les  négociants 
ou  même  les  effets  présentés  par  des  individus  admis,  l'admission 
ordinaire  a  l'escompte  est  devenue  une  parque  de  coatiapoe  ef 
<|e  créait  dont  les  négociants  s'honorent  avec  Juste  raison  et  qu'ils 
recherchent  avec  empressement  (Y.  infrà*  n°  f  48). 

Avant  de  prononcer  cette  admission ,  la  panque  exige  ('accom- 
plissement des  formalités  qui  suivent,  r—  Le  postulant  fait  sa  de* 
mande  par  écrit  au  gouverneur,  Cette  geipagde  indique:  1°  ses 
nom  et  prénoms  -t  jp  gpn  domicile  \  3°  sa  profession  ;  4°  s'il  fait  le 
commerce,  l'époque  fie  son  établissement  et  |a  nature  de  son 
commerce;  5°  s'il  y  a  société,  la  raison  sociale,  les  noms  et  les 
signatures  des  associes  gérant  ou  signant  pqur  la  sopiété  (stat. 
2  sept.  1830,  a/t.  31  ),  —  La  demande  doit  être  appuyée  d'un 
certificat  signé  par  trois  personne*  connues  attestant  la  signature 
du  demandeur  ou  des  demandeurs,  et  qu'ils  font  honneur  à  leurs 
engagements  (52). 

f  45.  Les  faillis  non  réhabilités  ne  sont  pas  admis  à  l'escompte 
(  déc.  16  janv.  1808 ,  art.  50,  SI  ).  —  Les  faillis  réhabilités  n'y 
sont  admis  qu'après  avoir  donné  communication  du  jugement  de 
réhabilitation  au  conseil  général  qui  statue  sur  leur  admission 
(stat.  2  sept.  1830,  art.  «4). 

%$é.  La  qualjté  d'actionnaire  de  la  Bapqqe  ne  donne  aucun 
droit  pour  être  admis  aux  escomptes  (L*  germ*  au  li  *  art.  7). 

f  4?-  Conformément  aux  statuts  intérieurs  du  8  septembre 
1830,  les  bordereaux  de  présentation  d'effets  aux  escomptes 
par  les  personnes  dont  l'adniis6ion  a  été  proaoneée ,  doivent  être 
datés  et  signés  par  les  présentateurs  on.  leurs  fptujés  de  pouvoirs^ 
déposés  et  enregistrés  a  ia  banque.  des  bordereaux  indiquent  : 
i°  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  présentateur  en 
ia  raison  sociale  $  2°  la  somme  de  chaque  effet  j  3°  leurs  échéaneef 
en  commençant  par  la  plus  courte  \  4°  les  noms  des  ace? pleurs  » 
souscripteurs  <)e  |>il|ets  et  payeurs  à  rtomicjle-,  5©  la  montant  total 
des  effets  présentés.  L'endossement  du.  présentateur  est  signé  en 
blanc  (art.  50).—  Les  bordereaux  devaient  être  remfa  le  jour  de 
rescpmpte  ayant  onze  heures  -,  passé  cette  heure,  ils  n'étaient  point 
admis  (art.  58)^ Lorsque  le  bordereau  (le  présentation  renferme 
des  effets  k  deux  signatures,  il  énonce  le  nombre  d'actions  de  )a 
Banque  ou  la  somme  des  effets  publics  trausférés  ou  déposés  à  le 
Banque  pour  garantie  additionnelle  (art.  57).  —  Le  produit  ne 
des  effets  escomptés  est  porté  sur  le  livret  au  crédit  des  présent 
tuteurs  (art.  50),  — •  L'escompte  est  perçu  à  raison  du  nombre 
de  jours  a  courir,  et  même  d'un  seul  jour  s'il  y  a  lieu  (  fc.  94 
germ.  an  11,  art.  6*,  déc.  16  janv.  1608,  art.  14  ). 

t4$.  Les  escomptes  de  la  Banque,  depuis  la  loi  .du  30  Juin 
1840 ,  ont  lieu  tous  les  jours  »  excepté  les  jours  fériés  (L.  3Q  juin 
lë40 ,  art.  4),  et  le  payement  est  effectué  le  jour  même  du  dépèj 
(Y.  ftapp.,  n°  85). — Les  bordereaux  de  présentation  fe  l'escompte 
doivent  être  remis  avant  dix  heures  et  demie;  ils  ne  sont  plus 
reçus  passé  celte  heure.  —  Cette  innovation  est  le  résultat  d'un 
usage  suivi  depuis  1837  (ppd,). 

f  Afr.  L'admission  à  l'escompte  de  la  Banque  pqut  procurer  i 
celui  qui  l'obtient  de  grands  avantages  matériels,  pile  lui  donne 
la  faculté  4'escomplpr  des  effets  (  revêtus,  outre  la  sienne,  de 
deux  signatures)  qui ,  faute  d'être  suffisamment  oonnues ,  n'au- 
raient point  été  reçus  h  la  panqup.  La  plupart  des  banquiers  et 
négociants  admis  à  l'escompte  usent  de  cet  avantage  pour  faire  un 
commerce  étendu  qui  consiste  en  général  à  escompter  à  6  p.  100 
des  effets  à  deux  signatures ,  et  à  réescompter  6ur-le-c^amp  004 
mêmes  effets  à  la  Banque  au  taux  de  4  p.  i  QQ-  —  Jf  pp  fruits 
qu'en  échange  de  leur  garantie,  Ils  prélévept  la  différence  dut 
existe  entre  leur  escompte  et  celui  de  la  Banque,  c'es(-a-dira  S 
p.  100,  et  en  outre  presque  toujours  un  droit  de  commission  de 
1/3  ou  \H  p.  100.  Cette  opération  a  été  souvent  ajjaqu*e  par  in 
petit  commerce,  toujours  désireux  de  profiter  directement  de  l'es- 
compte de  4  p.  100,  sans  subir  la  loi  des  intermédiaires.  Il  a  In- 
voqué ^l'appui  de  ses  plaintes  l'art.  15  du  décret  gujôjanv.t  80g 4 
qui  porte  :  «  Il  sera  pris  des  mesures  pour  que  les  avantages  ré- 
sultant (je  l'établissement  de  la  Banque  se  fassent  sentir  an  petit 
commerce,  et  qu'a  dater  du  19  février  prochain,  l'escompte 
sur  deux  signatures  avec  garantie  additionnelle  qui  se  fait  par  un 
intermédiaire  quelconque  0e  la  Banque  n'ait  lieu  qu'au  même  tans 
que  ççiiii  de  la  $a>g.mi  njlfefnéaa,  »--  Mats,  nous  »e  savent  *ej 
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que  le  problème  posé  par  l'article  précité  do  décret  de  1808  ait  en- 
core été  résolu.  Il  faut  reconnaître  à  la  Banque  le  droit  d'ouvrir 
son  escompte  ou  de  le  refuser  aux  individus,  suivant  qu'elle  les 
Juge  capables  ou  non  de  remplir  leurs  engagements.  Or,  ce  point 
admis,  comment  empêcher  que  les  personnes  reçues  à  l'escompte 
usent  de  leur  crédit  pour  escompter,  moyennant  une  prime  qui 
résulte  de  la  différence  d'intérêts ,  les  effets  que  la  banque  ne  re- 
cevrait pas?  Non-seulement  uue  pareille  opération  est  licite,  mais 
encore  elle  procure  à  ceux  qui  n'offriraient  pas  toutes  les  garan- 
ties qu'exige  la  Banque  un  moyen  utile  d'obtenir  les  capitaux 
dont  ils  ont  besoin  pour  augmenter  leur  travail  ou  leur  commerce. 
L'opération,  sous  ce  rapport,  est  donc  un  bienfait  pour  le  com- 
merce et  le  travail  en  général;  seulement,  il  importe  qu'elle  ne 
serve  pas,  dans  la  pratique,  à  couvrir  des  opérations  usuraires 
ou  frivoles.  Or,  il  n'y  aura  jamais  d'autre  remède  à  ces  deux  in- 
convénients que  la  vigilance  du  conseil  d'escompte  de  la  Banque 
et  celle  des  magistrats  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  lois. 
—  Il  est  toutefois  à  désirer  que  la  Banque  étende  autant  que  pos- 
sible le  bienfait  de  son  escompte  aux  petits  négociants  dès  qu'ils 
présentent  des  garanties  suffisantes.  Peut-être  a-t-elle  montré  trop 
de  défiance  à  cet  égard?  Cependant  il  faut  reconnaître  que  dans 
ces  derniers  temps  elle  a  été  un  peu  plus  facile  que  par  le  passé. 
M.  Gautier,  dans  son  excellent  travail  déjà  cité  n°  144,  a  pris 
soin  de  défendre  la  Banque  du  reproche  dont  on  vient  de  parler , 
reproche  qui,  pour  nous  paraître  exagéré,  n'est  pourtant  pas  tota- 
lement dénué  de  fondement. — Quant  aux  importantes  questions  de 
théorie  que  soulève  l'escompte  de  la  Banque,  V.  Rapp.,n°°2, 18, 
19,  22,  23,  25,  36,46,47,49,84,82,85, 105,  106. 

150.  La  modicité  delà  somme  n'est  jamais  un  motif  d'exclu- 
sion ,  et  malgré  le  surcroît  de  travail  auquel  donnent  lieu  le  clas- 
sement et  l'encaissement  des  petits  effets,  la  Banque  les  reçoit  aux 
mêmes  conditions  que  les  gros  ;  aussi ,  parmi  les  effets  présen- 
tés il  s'en  trouve  quelquefois  de  15  fr.;  ceux  de  50  et  de  100  fr. 
sont  très-nombreux. — V.  M. Gautier,  ibid. 

151.  La  législation  qui  régit  la  Banque  de  France  ne  lui  in- 
terdit point  de  prendre  à  l'escompte  du  papier  payable  dans  les 
départements  ou  à  l'étranger.  Cependant  elle  n'admet  à  ses  es- 
comptes que  du  papier  sur  Paris ,  à  cause  de  l'impossibilité  qu'il 
y  aurait  pour  elle  d'apprécier  suffisamment  le  degré  de  solvabilité 
des  négociants  des  départements  qui  seraient  les  principaux  obli- 
gés aux  effets  dont  il  s'agit. 

159.  C'est  le  conseil  général  qui  détermine  létaux  de  l'es- 
compte (déc.  1808 ,  art.  35).  Ce  taux  a  subi  diverses  oscillations 
causées  par  les  événements  qui  ont  affecté  le  crédit  public;  mais 
depuis  1820  jusqu'à  1847 ,  il  a  constamment  élé  maintenu  à 
4pouri00paran,  applicable  aux  effets  de  toute  échéance  jusqu'à 
trois  mois. 

153.  La  Banque  ouvre  des  comptes  courants  et  se  charge, 
pour  le  compte  des  particuliers  et  des  établissements  publics ,  du 
recouvrement  des  effets  qui  lui  sont  remis  (déc.  1808 ,  art.  9). 
Elle  ouvre  aussi  des  comptes  ûe  récépissés  payables  à  vue  (statuts 
1830 ,  art.  71). 

154.  L'art.  9  précité  du  décret  de  1808  ne  dit  pas  que  la 
Banque  payera  l'intérêt  des  fonds  déposés  en  compte  courant  ; 
mais  il  n'alloue  non  plus  aucune  bonification  à  la  Banque  pour  le 
recouvrement  des  effets  qui  lui  sont  remis  par  ceux  auxquels  il  a 
été  ouvert  un  compte  courant.  — 11  résulte  de  là  que  la  Banque 
opère  gratuitement  les  recouvrements ,  mais  qu'en  même  temps 
elle  ne  paye  aucun  intérêt  sur  les  fonds  qui  lui  sont  déposés. 
Seulement  la  Banque ,  afin  de  se  faciliter  l'opération  du  recouvre- 
ment ,  exige  que  les  effets  soient  remis  l'avant-veille  de  leur 
échéance. 

1 55  .Voici  les  dispositions  réglementaires  tracées  par  les  statuts 
du  3  sept.  1830  sur  la  pratique  des  comptes  courants. — Pour  être 
admis  à  avoir  son  compte  courant  à  la  Banque,  il  faut  remplir  les 
formalités  exigées  par  les  art.  51  et  52  concernant  l'admission  aux 
escomptes  (art.  60; — V.  suprà,  n*  144).  11  est  fourni  un  livret  de 
compte  courant  à  ceux  qui  ont  leur  compte  à  la  Banque.  Toutes 
les  sommes  ou  valeurs  remises  en  compte  courant  sont  inscrites 
sur  le  livret  par  les  chefs  de  bureau  chargés  des  diverses  natu- 
res de  versements.  On  porte  au  débit  du  livret  les  mandats  fournis 
sur  la  Banque  ou  les  engagements  pris  à  son  domicile  (61).— Les 
comptes  courants  sont  réglés  et  portes,  à  nouveau  sur  les  livrets 


au  moins  tous  les  six  mois  (62).  —  Ceux  qui  contractent  des  en- 
gagements payables  à  la  Banque  sont  tenus  d'en  donner  avis  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent  l'échéance  des  engagements.  Ces  avis 
donnent  en  détail  le  signalement  de  l'engagement  ;  ils  sont  datés 
et  signés.  —  Les  versements  en  comptes  courants  en  espèces  ou 
billets  et  les  effets  remis  à  l'encaissement  sont  accompagnés  d'un 
bordereau  détaillé,  daté  et  signé  par  celui  qui  fait  le  versement 
(art.  64 ,  65).  Il  est  délivré  des  formes  de  reçus  pour  les  paye- 
ments indiqués  sur  la  Banque.  —  La  Banque  n'est  point  responsa- 
ble des  préjudices  qui  peuvent  résulter  de  la  perte  ou  de  la  sous- 
traction des  reçus ,  si  elle  n'a  pas  été  prévenue  à  temps  pour 
empêcher  les  payements  irréguliers.  Il  est  aussi  délivré  des  for- 
mes de  bons  de  virement  pour  le  transport  d'un  compte  à  un  autre 
des  sommes  versées  en  comptes  courants.  Les  reçus  portant  une 
date  postérieure  à  celle  de  leur  présentation  ne  sont  pas  acquittés 
(art.  66).  —  Tout  reçu  ou  bon  de  virement  payable  à  la  Banque 
ou  engagement  souscrit  à  son  domicile  pour  lequel  il  n'y  a  pas  de 
fonds  suffisants  encaisse  ne  sont  point  acquittés  (67). —  Ceux  qui 
fournissent  des  mandats  sur  la  Banque,  ou  qui  souscrivent  des  en- 
gagements à  son  domicile ,  et  qui  ne  font  pas  les  fonds  nécessai- 
res pour  leur  acquittement ,  peuvent  être  privés  de  la  faculté  de 
conserver  leur  compteà  la  Banque  par  une  délibération  du  conseil 
général  (68).  —  Les  mandats  fournis  sur  la  Banque  et  les  effets 
par  elle  acquittés  pour  le  compte  des  particuliers  leur  sont  rendus 
lors  du  règlement  des  comptes  courants  ;  la  Banque  en  fait  don- 
ner décharge  sur  des  registres  à  ce  destinés. 

1541.  L'art.  33  delà  loi  du  24  germ.  an  11  donne  aux  ban- 
ques autorisées  un  privilège  considérable  en  ce  qui  touche  les 
comptes  courants.  Il  porte  :  «  Aucune  opposition  ne  sera  admise 
sur  les  sommes  en  compte  courant  dans  les  banques  autorisées. 
—V.  Bapp.,  noi  24,  42. 

157.  Les  comptes  courants  jouent  évidemment  un  grand  rôle 
dans  le  mouvement  des  affaires  commerciales.  En  effet,  c'est,  ap- 
puyé sur  la  facilité  qui  résulte  de  l'ouverture  d'un  compte  cou- 
rant en  Banque,  qu'un  négociant  fait  la  plupart  du  temps  ses  dis- 
positions ,  soit  de  recette ,  soit  de  payement.  Il  suit  de  là 
que ,  lorsqu'une  somme  ou  une  délégation  a  été  reçue  au  crédit 
d'un  négociant,  il  importe  souverainement  que  cette  somme 
ne  puisse  être  rayée  arbitrairement  de  son  compte  courant;  au- 
trement il  arriverait  aue , confiant  dans  sa  situation,  il  aurait  fait 
des  dispositions  qui  seraient  exposées  à  n'être  point  soldées  à  la 
Banque,  ce  qui  causerait  une  grave  perturbation,  soit  pour  le  cré- 
dité, soit  pour  ceux  qui  auraient  accueilli  ses  délégations.  En  con- 
séquence, il  est  de  règle  ordinaire  que,  lorsqu'une  somme  a  été 
portée  au  crédit  d'un  livret  de  compte  courant,  après  vérifica- 
tion et  contrôle,  elle  constitue  un  crédit  contre  lequel  la  Banque 
ne  peut  revenir  arbitrairement. — Cette  règle  nous  parait  sage  au- 
tant qu'elle  est  utile  pour  la  pratique  commerciale.  Mais  ne  serait- 
ce  pas  la  pousser  hors  de  ses  limites  et  en  même  temps  violer  les 
principes  généraux  du  droit ,  que  de  l'appliquer  dans  le  cas  où  la 
réception  au  crédit  d'un  négociant  d'une  somme  quelconque 
aurait  eu  lieu  par  le  résultat  d'une  erreur  matérielle  ?  —  Pour 
répondre  à  cette  question,  il  faut  d'abord  faire  une  distinction  en- 
tre le  cas  où  l'erreur  proviendrait  du  fait  du  crédité  conjointement 
avec  la  Banque  (par  exemple  si  une  somme  avait  été  portée  en 
double  emploi  sur  un  bordereau  déversement,  et  si  l'erreur  avait 
été  répétée  par  le  caissier  de  la  Banque  dans  le  récépissé  écrit  sur 
le  livret  de  compte  courant),  et  le  cas  où  l'erreur  devrait  être  im- 
putée à  la  Banque  seule ,  par  exemple  si  elle  avait  porté  au  crédit 
d'un  livret ,  par  voie  de  virement ,  une  somme  qui  ne  serait  point 
due  par  elle  à  celui  sur  lequel  le  virement  s'opérerait  au  profit 
d'un  tiers  de  bonne  foi.  —  Dans  le  premier  cas,  il  nous  semble- 
rait bien  rigoureux  de  rendre  la  Banque  responsable  de  l'erreur 
du  crédité,  et  de  la  forcer  à  payer  la  somme  indûment  inscrite, 
surtout  si  le  crédité  n'avait  point  à  la  Banque  d'autre  provision 
que  cette  somme.  En  pareille  circonstance ,  l'erreur  a  porté  sur  la 
substance  même  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat,  et  elle  a 
eu  lieu  en  partie  par  la  faute  de  celui  qui  prétendrait  en  profiter. 
Toutes  les  raisons  d'équité  et  de  droit  se  réunissent  donc  pour  dé- 
gager la  Banque  d'une  obligation  viciée  dans  son  principe  et  man- 
quant des  qualités  essentielles  à  la  validité  des  conventions  (arg. 
des  art.  1109, 1110  et  1235  c.  civ.). 

Mais  lorsque  l'erreur  provient  de  la  Banque  seule  et  qu'elle 
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peut  exercer  son  recours  contre  un  tiers  à  l'occasion  de  cette  er- 
reur, par  exemple  si  elle  a  porté  par  voie  de  virement  au  profit 
d'un  négociant  une  somme  qui  ne  serait  point  due  par  elle  à  ce- 
lui sur  lequel  le  virement  s'opérerait,  la  solution  ne  saurait  être 
la  même.  On  peut  dire  alors  que  le  crédité  n'est  nullement  cause 
de  l'erreur,  qu'il  est  bien  réellement  créancier  de  celui  sur  lequel 
le  virement  a  été  opéré,  et  que  la  Banque  doit  seule  s'imputer  une 
erreur  qui  est  resinter  alios  acta,  et  ne  doit  pas  nuire  au  tiers  de 
bonne  foi.  La  cour  de  Paris  s'est  prononcée  avec  raison ,  suivant 
nous ,  dans  ce  sens,  par  un  arrêt  qui  a  jugé  quela  Banque  de  France 
ne  peut  plus  reporter,  pour  cause  d'erreur  matérielle ,  la  somme 
fictivement  touchée  par  le  porteur  d'un  mandat  de  virement  déli- 
vré par  elle,  dès  que  ce  dernier  a  été  reconnu  de  la  somme  dont 
il  s'agit  en  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  par  l'apposition  sur 
son  carnet,  par  le  caissier  de  la  Banque,  d'un  visa  portant  les  mots 
payé  et  contrôlé  (c.  clv.,  1108  et  1110  -,  Paris,  14  fév.  1832, 
aff.  Hubert,  V.  Obligation). 

Il  est  bien  évident  qu'il  y  aurait  exception  à  ladoctrinequenous 
venons  d'admettre ,  s'il  était  prouvé  qu'il  y  a  eu  collusion  entre  le 
tiers  et  le  crédité  pour  créer  l'erreur  dans  laquelle  la  Banque  se- 
rait tombée. 

*  &8.  Il  est  ouvert,  sur  les  registres  de  la  Banque,  un  compte 
intitulé  récépissés  payables  à  vue,  qui  consiste  en  ce  que  ceux 
qui  n'ont  pas  de  compte  courant  sont  admis  à  faire  le  dépôt 
des  espèces  ou  billets  contre  des  récépissés  payables  à  vue. 
Les  versements  sont  faits  sur  des  bordereaux  spéciaux  portant 
en  tontes  lettres  le  montant  des  versements  et  signés  par  la  per- 
sonne qui  les  fait  (stat.  2  sept.  1830,  art.  70). — Les  récépis- 
sés sont  à  talon;  ils  énoncent  :  1°  la  somme  déposée;  3°  le  nom 
du  déposant.  Ils  sont  signés  par  le  caissier  principal  et  par  le 
caissier  des  recettes  et  visés  par  le  contrôleur  qui  en  tient  re- 
gistre (id.  71).  — H  n'est  point  reçu  de  versement  au-dessous 
de  5,000  fr.  (72). 

169.  Au  commencement  de  chaque  semestre,  la  Banque 
rend  compte  au  gouvernement  du  résultat  des  opérations  du  se- 
mestre précédent  (décr.  16  janv.  1808,  art.  22). — Elle  fournit 
aussi  au  gouvernement  un  état  de  situation  moyenne  pendant  le 
trimestre  écoulé.  Le  ministre  des  finances  est  tenu  de  publier  tous 
les  trois  mois  cet  état  de  situation,  et  tous  les  six  mois  de  publier 
le  résultat  des  opérations  du  semestre  et  le  règlement  du  dividende 
(L.  30  juin  1840, art.  5).  * 

ldO.  Les  opérations  de  la  Banque  constituent  des  actes  de 
commerce  (  arg.  art.  632  o.  corn. ,  V.  v°  Actes  de  commerce , 
nM  244 ,  246,  256  et  suiv.  ). — La  Banque  de  France,  étant  ainsi 
un  établissement  commercial,  est  assujettie ,  par  suite ,  à  la  pa- 
tente par  la  loi  du  23  avril  1844,  et  imposée,  y  compris  ses 
comptoirs  :  !•  à  un  droit  fixe  de  10,000  fr.;  2°  à  un  droit  pro- 
portionnel du  quinzième  de  la  valeur  locative  de  la  maison  d'ha- 
bitation et  des  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  profession  (loi 
précitée,  art.  2, 3  et  suiv.,  9  et  suiv.,  et  tableau  G). 

$  5. —  Comptoirs  <f  escompte  de  la  Banque» 

f  SI  •  La  Banque  peut  établir ,  dans  les  villes  de  département 
où  les  besoins  du  commerce  en  font  sentir  la  nécessité .  des  comp- 
toirs d'escompte  dont  l'organisation  est  proposée  par  son  conseil 
général  au  gouvernement  (déc.  16  janv.  1808,  art.  10). — Tou- 
tefois ces  comptoirs  ne  peuvent  être  établis  ou  supprimés  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  rendue  sur  ia  demande  de  ce 
conseil,  dans  ia  forme  des  règlements  d'administration  publique 
(L.  30Juiu  1840,  art.  6). 

ISS.  La  Banque  de  France  a  le  droit  d'exercer  son  privi- 
lège dans  les  villes  où  les  comptoirs  d'escompte  sont  établis ,  de 
la  même  manière  qu'elle  est  autorisée  à  l'exercer  à  Paris,  sauftou- 
tefoisl'exécution  des  règles  spéciales. — Un  décret  du  1 8  mai  1 808 
avait  réglé  l'organisation  des  comptoirs  d'escompte ,  mais  la  loi 
du  30  Juin  1840  ayant  dit,  dans  son  art.  7  :  «  Pourront  être  au- 
torisées par  des  ordonnances  rendues  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique ,  et  sur  la  proposition  du  conseil 
général  de  la  Banque ,  les  modifications  qu'il  serait  nécessaire 
d'apporter  aux  dispositions  du  décret  du  18  mal  1808 ,  sauf 
toutefois  les  art.  42  et  43  dudit  décret,  qui  ne  pourront  être 
modifiés  que  par  une  loi ,  »  une  ordonnance  royale  du  23  mars 
1841  a  abrogé  (  art.  35  )  le  décret  précité,  sauf  les  art.  9f 


42  et  43 ,  et  posé  des  règles  nouvelles  pour  l'organisation ,  l'ad- 
ministration et  les  opérations  des  comptoirs.  —  V.  cette  ordon- 
nance suprà,  n°  91). 

1  «3.  Il  ne  nous  reste  plus,  pour  présenter  à  nos  lecteurs  le 
tableau  complet  de  la  législation  actuellement  en  vigueur  sur  les 
comptoirs  d'escompte,  qu'à  rapporter  les  art.  9 ,  42  et  43  du  dé- 
cret du  18  mai  1808,  maintenus  par  la  loi  du  30  Juin  1840  et 
par  l'ordonnance  précitée  de  1 841 .  Voici  ces  articles  :  Art.  9.  «  La 
Banque  de  France  aura  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets 
dans  les  villes  où  elle  aura  établi  des  comptoirs.  » — Art.  42.  «  Les 
dispositions  de  la  loi  du  24  germ.  an  1 1 ,  art.  6  et  7 ,  concer- 
nant les  escomptes  (  V.  suprà,  n"  133,  148  et  suiv.  ) ,  13  et  14 
concernant  les  assemblées  d'actionnaires  (V.  M.,  nof  116, 117), 
31  et  32  concernant  les  émissions  de  billets  (V.  id. ,  n"  96  et 
suiv.),  et  33  concernant  les  comptes  courants  (V.  n0>  154  et 
suiv.) ,  et  l'art.  21  de  la  loi  du  22  avril  1806  concernant  la 
compétence  (V.  $  7),  sont  applicables  aux  comptoirs  d'escompte. 
— Art.  43.  «Les  dispositions  des  statuts  de  la  Banque  de  France, 
art.  4  concernant  le  transfert  des  actions  et  les  oppositions  dont 
elles  peuvent  être  frappées  (V.  n"  104  et  suiv.),  5 ,  6  et  7  con* 
cernant  la  dotation  des  titres  héréditaires  (V.  n"  106  et  suiv.)  et 
l'immobilisation  des  actions ,  8  et  9  concernant  les  escomptes 
(V.  n°  141  et  suiv.)  ,18,19  et  20  concernant  les  dépôts  volontaires 
(V.  n°  138),  sont  aussi  applicables  aux  comptoirs  d'escompte.  » 

1414.  Un  arrêté  du  conseil  général  de  la  Banque ,  du  26 
déc.  1840,  a  institutô  un  comité  permant ,  sous  le  nom  de 
comité  des  comptoirs  (  art.  1) ,  et  a  renvoyé  à  l'examen  de  ce 
comité  :  1°  les  propositions  relatives  à  la  création  et  à  la  sup- 
pression des  comptoirs  ;  2°  les  contrats  de  location  ou  d'achats  de 
maisons  ou  de  terrains  et  les  dépenses  de  constructions  ;  3°  les 
projets  de  budgets  et  de  règlements  des  comptes;  4°  les  règle- 
ments intérieurs  proposés  par  les  conseils  d'administration  ;  5°  les 
demandes  d'envols  de  billets  pour  les  comptoirs ,  sans  préjudice 
des  attributions  conférées  au  comité  des  billets  par  l'art.  33  du 
déc.  du  16  janv.  1808;  6°  et  généralement  toutes  les  questions 
relatives  aux  comptoirs  que  le  conseil  Jugera  convenable  de  lui 
renvoyer.  —  Le  comité  des  comptoirs  fait  son  rapport  au  conseil 
général  des  résultats  de  l'examen  de  ces  diverses  questions. 

f  •&.  Voici  maintenant  la  nomenclature  des  actes  de  fonda- 
tion des  divers  comptoirs.  —  Les  deux  premiers  comptoirs  de  la 
Banque  furent  ouverts  à  Lyon  et  à  Rouen  par  un  décret  du 
28  juin  1808,  le  premier  avec  un  capital  de  6  millions,  et  te 
second  avec  un  capital  de  4  millions.  Un  troisième  comptoir  fut 
fondé  à  Lille  avec  un  capital  de  1  million,  par  décret  du  19  mai 
1810.  Ces  établissements  eurent  d'abord  quelques  succès;  mais 
ils  furent  frappés  mortellement  parles  désastres  qui  fondirent 
sur  la  France  avec  l'invasion  étrangère  en  1813.  Le  comptoir  de 
Lille  cessa  ses  opérations  à  la  fin  de  1813  ;  ceux  de  Lyon  et  de 
Rouen  furent  supprimés  en  1817,  par  suite  de  l'atonie  des  affaires. 
— C'estdix-huit  ans  seulement  après  ces  tentatives  avortées ,  que 
de  nouveaux  besoins  commerciaux  ont  amené  la  banque  à  établir 
des  comptoirs  d'escompte  dans  les  départements.  Depuis  1836 
elle  a  successivement  obtenu  l'autorisation  de  fonder  des  comp- 
toirs dont  le  nombre  s'élève  aujourd'hui  à  quatone  :  à  Reims 
(ord.  des  6-13  mai  1836);  à  Saint-Etienne  (  ord.  17-25  juin 
1836);  à  Saint-Quentin  (ord.  16  oct.-l"  nov.  1837);  à  Mont- 
pellier (ord.  19  janv.-20  fév.  1838);  à  Grenoble  (ord.  31  mare» 
31  avr.  1840)  ;  à  Angoulème  (ord.  24  avr.,23  mai  1840)  ;  à  Be- 
sançon (ord.  21  août  1841);  àCaen  (ord.  21  août  1841);àClermont- 
Ferrand(ord.21  août  1841);  à  Châleauroux  (ord.  21  août  1841); 
à  Mulhouse  (ord.  8  déc.  1843);à  Alger  (loi  du  19  Juillet  1845,  D.  P. 
45.  3. 163),  on  remarquera  l'exception  qui  a  eu  Heu  Ici  au  mode 
ordinaire  de  fondation  des  comptoirs  par  voie  d'ordonnance  ;  à 
Strasbourg  (ord.  15  av.  1846);  au  Mans  (ord.  28  avr.  1846). 

J  6. — Des  actions  judiciaires. 

14UI.  Les  actions  Judiciaires  de  la  Banque  ou  de  ses  comp- 
toirs sont  exercées  au  nom  des  régents,  à  la  poursuite  et  dilli 
gence  du  gouverneur  (L.  24  germ.  an  11 .  art.  54).  Toutes 
actions  autres  que  celles  relatives  aux  infractions  aux  lois  et 
règlements  de  la  Banque  et  aux  contestations  Intérieures  des  ad- 
ministrateurs entre  eux  (V.  infrà,  $  7),  seront  portées  devant 
les  tribunaux  qui  doivent  en  connaître  suivant  les  règles  ordt- 
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tev.  Il  est  de  principe  que  la  demande  en  garantie  soit 
portée  devant  le  tribunal  saisi  dp  la  demande  originaire.  Mais  il 
y  a  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  il  apparaît  par  écrit  ou 
par  l'ôvidepçe  du  fait  que  la  demande  en  garantie  n'a  été  formée 
que  pour  traduire  rappelé  en  garantie  hors,  de  «on  tribunal»  de- 
vant lequel,  en  pareil  cas,  il  doit  être  renvoyé  (0.  pr«  «t., 
art.  1JH)< — Cette  exception  avait  été  appliquée*  antérieurement 
au  pode  4e  procédure,  par  la  Jurisprudence ,  à  une  demande  for- 
mée centre  la  Panque  de  France,  et  il  avait  été  jugé  que  celle- 
ci  nci  pouvait  ptrp  appelée  en  garantie  d'un  payement  qu'elle 
avait  fajt  d'un  effet  tiré  sur  elle,  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  dû  département  de  la  Seine,  alors  qu'il  apparaissait  que  la 
demande  principale  avait  été  portée  devant  un  autre  tribunal, 
q>ns  le  but  de  la  distraire  de  sa  Juridiction  naturelle  (Req.  , 
22  frim.  an  il)  (1).  —  Il  est  évident  que  cette  Jurisprudence  se- 
rait parlement  fondée  aujourd'hui  et  trouverait  une  sanction 
formelle  fiaps  l'application  de  l'art.  181  précité  du  code  de  pro- 
cédure eiviie. 

J  7.  —  Infractions  aux  lois  et  règlements  de  ta  Banque.  —  Con- 
téstations  intérieures.— Compétence.—  Contrefaçon  de  billets. 

lftjï.  |*'trt.  31  de  la  loi  du  22  avril  1806  porte  :  «  Le  con- 
seil d'Etat  connaîtra ,  sur  le  rapport  du  ministre  dôft  financés , 
des  infraction*  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la  Banque  et 
des  contestations  relatives  à  sa  pçliee  et  à  son  administration  tnW- 
rieure.  i*  —  Quelle  est  l'étendue  de  cette  disposition?  et  d'abord 
que  faut-il  entendre  ici  par  les  mots  Infractions  aux  lois  et  règle- 
ments oui  régissent  la  Banque?  — 11  nous  semble  que  ces  termes 
doivent  être  pris  dans  un  sens  complexe  et  signifient  non-seule- 
ment les  infractions  pqmmises  par  l'administration  de  la  Banque 
aux  lois,  de  «on  iqstituUon ,  mais  encore  les  atteintes  qui  pour- 
raient être  portées  par  les  particuliers  aux  privilèges  sur  lesquels 
repose  cette  institution.  Si  on  parcourt  *  en  effet,  toute  la  légis- 
lation relative  à  la  Banque  de  France,  en  trouve  qu'aucune  feutre 
disposition  que  celle  qui  nous  occupe  n'a  établi  de  sanction,  soit 
aux  privilèges  de  la  Banque ,  soit  aux  règles  tracées  pour  son  ad- 
ministration. Or,  on  ne  peut  supposer  que  le  législateur  n'ait  pas 
eu  l'intention  de  sanctionner  une  législation  à  la  fois  réglemen- 
taire et  prohibitive.  —  Ainsi,  nous  croyons  que,  dans  le  cas  ou 
up  particulier  ou  une  association  d'individus  >  méconnaissant  le 
privilège  exclusif  concédé  par  la  loi  à  la  Banque  de  France  et  aux 
banques  publiques,  autorisées ,  émettrait  des  billets  au  porteur  * 
le  conseil  d'État  devrait  être  saisi  de  cette  infraction  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances,  que  ce  conseil  pourrait  ordonner  la  sup- 
pression q>s  billets  émis  et  la  clôture  des  établissements  d'où  ils 
émaneraient ,  s'il  y  avait  lieu  *  sauf  aux  banques  autorisées  aux- 
quelles un  préjudice  aurait  pu  être  causé  par  l'émission  de  ces 
billets,  à<  en  poursuivre  la  réparation  devant  les  tribunaux  civils. 

Pareillement,  et  en  vertu  de  la  disposition  qui  nous  occupe ,  le 
ministre  des  finances  pourrait  déférer  au  conseil  d'État  les  infrac- 
tions commises  par  les  administrateurs  des  banques  autorisées , 
qux  (ois  et  règles  fondamentales  de  leur  institution»  —  Quant  aux 
contestations  nées  entre  les  divers  membres  composant  l'admi- 
nistration de  la  Banque  sur  l'exécution  des  lois  relatives  à  sa  po- 
lice et  a  sou  administration,  elles  doivent  être  Jugées  par  le  con- 
seil d'État. 

âteH.  L'article  précité  de  la  loi  du  22  avril  1806  ajoute  dans 
•son  deuxième  paragraphe  :  «  Le  conseil  d'État  prononcera  de 


(i)  Bqtèee.'  —  (Banque  fie  France  0.  Rebattu.)  —  Le  6  frim.  ah  10, 
les  sieurs  Rebattu  et  Manuel,  4e  Gbâlons,  tirent  sur  la  Banque  de  France, 
à  jour  fixe,  à J'prdre  de  Bery,  epur  8,000  fr.  —  Après  ce  payement  fait, 
Bery  assigne  devant  le  tribunal  de  Cn&ions  les  tireurs  en  payement  de 
8,000  fr.,  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  recd  leur  traite  et  qu'elle  avait 
probablement  été  payée  à  un  autre  qu'à  eux.  —  Assignation  en  garantie 
contre  la  Banque  de  France.  —  Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  pro- 
posé pat  elle*  — -  Pourvoi  en  règlement  de  jugés. — Jugement 

La  tribuual;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  demande  originaire  ne 


même ,  définitivement  et  sans  recours,  entre  Ta  Banque  et  les 
membres  de  ton  eoriseil  général,  ses  agents  od  employés*  toute 
condamnation  civile  y  pdmpris  les  dommages^ietérétô,  et  même 
soit  la  destitution*  soit  la  Cessation  des  fonctions,  i— Ces  ternies 
confirment  implicitement  le  principe  de  la  responsabilité  de* 
agent*  de  la  Banque  qui  résultait  déjà  de  la  législation  générale  Y 
et  qui  a  £té  spécialement  eipflmée  pat*  les  statuts  Intérieurs  dtt 
2  septembre  1880,  statuts  qu'on  peut  considérer  comme  formant 
une  oonyentien  implicite  entre  la  Banque  et  ses  agfefits  (V.  suprâ, 
n°  129)*  C'est  sur  cette  responsabilité  que  le  conseil  d'État  sta- 
tuera par  exception  à  la  juridiction  ordinaire* 

tlO.  «Toutes  autres  questions  seront  portée*  ttevaflt  lès 
tribunaux  qui  doivent  en  connaître  (art.  21  (<*.).  »  Ainsi,  tou* 
les  procès  que  la  Banque  peut  avoir  avec  les  particulière  *  les 
poursuites  de  crimes  et  délits  oomihts  à  son  préjudice  par  quel* 
que  personne  que  ee  soit,  sont  portés  devant  les  trlbunau*  Ordi* 
naires  suivant  les  règles  de  la  complice. 

1*1.  L'art.  36  de  la  loi  du  i*  germ.  ai  il  assimilé  les  fa- 
bricateurs  de  faux  billets,  soit  de  la  banque  de  France,  soit  des* 
autres  banques  autprlsées*  et  les  falsificateurs  de  billets  émis  par 
elle  aux  faux  monnayeurs.  —  L'art.  139  du  code  pénal  de  i  810 
prononçait  la  peine  de  mort  eh  pareil  cas.  Le  même  article,  Co- 
difié par  la  loi  du  28  avril  1802,  réduit  là  peine  aux  travaux  forte* 
à  perpétuité  contre  ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié  des  billets 
de  banques  autorisées  par  la  loi,  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces 
billets  contrefaits  ou  falsifiés,  ott  qui  les  auront  ibtrodultt)  dans 
l'enceinte  du  territoire  français  (2).  —  V*  RappV,  a"  9*  10*  26; 

Art.  A.  —  Des  banques  publiques  départementales  iè  circulation. 

f  *•.  Les  Institutions  de  crédit  ne  se  sdttt  développées  que 
difficilement  en  France»  eothriie  nous  àveos  eh  ^occasion  de 
le  remarquer  plus  haut.  —  Néanmoins,  le  crédit  local  a  tenté  dé 
se  conseiller,  et  il  est  parvenu ,  depdis  quelque  années  surtout ,  à 
fonder  dans  un  assez  grand  nombre  de  villes  importantes  des  bah- 
ques  de  circulation  et  de  dépèt ,  dites  défearteihëntales,  établies 
sur  des  bases  analogues  à  celles  de  la  Banque  de  France. 

La  première  banque  locale  indépendante  avait  été  fondée 
à  Rouen  en  1798  par  voie  d'association.  Cet  établissement 
cessa  d'exister  en  1808,  lors  de  la  fondation  à  houen  d'un 
comptoir  d'escompte.  lia  été  reconstitué  en  18lt  et  autorisé 
par  ordoo.  du  roi  du  7  mai  de  la  même  année  avec  un  capi- 
tal de  i  million.  En  1826,  son  privilège  a  été  renouvelé  et 
son  capital  porté  à  1,900,000  fr.  Depuis,  ce  capital  a  été  élevé  à 
2  millions,  et  en  1837  à  2,500,000  fr.  Le  privilège  dé  cette 
banque,  au  moment  de  la  discussion  de  la  lô!  du  &o  Juin  I84é, 
avait  été  prorogé  provisoirement  jusqu'au  51  déc.  1843,  sans 
innovation  de  ses  Statuts  (ord.  U-23  jtiin  1840  )  —  hlUs  tttrd.  et 
par  une  ordonnance  dd  6  mal  1841,  lés  statuts  de  cette  banque, 
composés  detfnarante-deux  articles,  furentapprouvés.  Enfin,  par 
application  dn  principe  posé  par  l'art.  8  de  laloi  du  30  Juin  1840, 
le  privilège  de  la  banque  de  Rouen  a  été  renouvelé  législative- 
mentpar  la  loi  du  5  Juin  1642,  qui  à  modifié  en  même  temps  dix- 
neuf  des  articles  de  ses  statuts. — V.  n°  177. 

1 VS.  Le  principe  de  l'existence  des  banques  départementales 
de  circulation  a  été  posé  dans  les  art.  91  et  sulv.  de  la  loi  dd 
24  germ.  an  11,  qui  porte  :  «Aucune  banque  ne  pourra  se  for- 
mer dans  les  départements  que  sous  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, qui  pourra  leur  en  accorder  le  privilège.» — C'est  en  consé- 
quence de  cette  disposition  et  de  celles  de  Part.  37  c.  com.  qii3 


régents  de  la  Banque  de  France ,  sans  s4arrèter  au  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Cnâlons ,  du  20  (ior.  dernier,  oui  est  déclare'  nul,  ordonne 
que  les  parties  procéderont  au  tribunal  de  commerce  du  département  de  la 
Seine;  —  Rejette. 
Du  22  frim.  an  11. -G.  C.»  sect.  req.-MM.  Target,  pr.-Vertoefl,  i*p* 
(2)  Nou6  voyons  dans  un  rapport  fait  par  MM.  les  censeurs  en  18X4, 

5ue  le  chiffre  des  billets  faux  n'a  jamais  dépassé ,  en  trente-deui  aas,  la 
aleur  dé  80,000  fr.  et  qu'une  partie  de  cette  somme  a  été  payée  par  la 
Banque  de  France  souvent  en  Connaissance  de  cause,  pour  suivre  à  la 
trace  les  faussaires  et  arriver  à  détruire  les  éléments  de  contrefaçon.  Aussi 
ces  sacrifices  enHls  eétenë  presque  toujours  l'arrestation  des  coupables. 
—  La  Banque  est  parvenue  du  reste,  dans  ces  derniers  temps,  à  produire 
<)t»  billet*  qui  déjouent  tous  les  procédés  •>*  faussaire*. 


BANQUE.  — Skt.  i,  Art.  1. 
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plusieurs  bsnguii  déperUiwnfalei  d*  alrealatlon  constituées  en 
société  anonyme  ont  cié  autorisas»  par  ordonnances  royales  Jus- 
qu'à l'époque  de  la  promulgation  de  lit  loi  du  30  juin  1840,  — 
)ues  ordonnances  qui  ont  autorisé  ces  différentes  banquet  ont  en 

Slénéral,  saut  les  désignations  spéciales ,  été  connues  en  terpjei 
rteii tiques.  Nous  donnons  ci-dessous,  pour  fournir  un  exemple 
des  conditions  que  le  gouvernement  attachait  à  son  autorisât! ou, 
l'ordonnance  relatives  la  banque  du  Havre  (ord.  SSaout  |837j(f  )> 
—y.  Bapp,,  n"3l,88,90, 108,  iOfl. 

jî*.  La  banque  de  Mante*  a  été  fondée  au  capital  de 
600,000  [net  autorisée  par  orrfou.dn  roi  du  18  mars  1818,  mais 
elle  n'est  entrée  en  activité  qu'au  1"  janv.  1828.  Son  capital  a 
été  porté,  à  dater  du  1**  janv.  1840.  fc  3  millions.  Son  privilège 
a  été  prorogé  pour  vingt  années  à  partir  du  i"]anv,  1840,  par 
une  ordon.  des  33  déc.  1839-13  iév.  |84». 

l)(.  La  banque  de  Bordeaux  a  été  autorisée  par  ordon.  du 
33  dov.  1818  pour  trente  annèea.Sonrapilalastde3,t80,000fr. 
plus  une  réserve  de  313,000  fr.  Cette  banque  a  éprouvé,  après 
1830,  de  graves  perturbations  dont  elle  s'est  heureuse  ment  re- 
levée. Elfe  a,  dans  sott organisation,  cela  de  remarquable,  qu'elle 
a  placé  son  canttal  tout  entier  et  la  réserve,  dans  le  crédit  public, 
en  rentes  sur  l'Étal. 

^  ÏB-  La  banque  de  Lyon  s  été  autorisée  par  ordun.  du 
29  juin  1833,  pour  vingt  années.  Elle  a  un  capital  de!  millions. 
La  circulation  de  ses  billets  est  en  moyenne  de  0  millions.  —  La 
banque  de  Marseille  a  été  autorisée  pat  ordon.  du  roi  des  STsept.- 
18  oct.  1833.  Elle  a  un  capital  de  *  millions.  —  La  circulation 
moyenne  de  ses  billets  est  de  3,300,000  (r.  Ses  statuts  ont  Été 
modiOés  dans  quelques-unes  de  leurs  dispositions  par  deux  or- 
donnances, l'uqe  en  date  des  38  oit.-S  no  v.  I S 38,  l'autre  en  date 
des  13-30  nov.  1839.—  La  banque  de  Lille  a  été  autorisée  par 
ord.  du  roi,  des  33  aoùi-ï3  sept.  1837,  pour  vingt  années.  Son 
capital  estde  *  millions.— i*  banque  de  Toulouse  a  été  autorisée 
par  ordon.  des  11  juln-18  oct.  1898,  pour  Vingt  ans.  Elle  a  un 
capital  de  l  ,300,000  fr.  —  La  banque  d'Orléans  a  été  autorisée, 


(1)  es  août-su  sept.  1837.  —  Ordonnance  du  ni  qui  autorise  l'éta- 
blHMtmnl  d'une  banque  dans  la  villa  du  Havre. 

Louis- Pâmera,  etc.;  —  Sur  la  rapport  de  noire  ministre  secrétaire 
d'état  an  département  des  travaux  pnblics ,  de  l'agriculture  cl  du  com- 
merce (H.  Martin)  ;—Vn  la  loi  du  24  jerm.  an  H ,  et  les  art.  33,  37,  40 
et  43  a.  Mm.}  —  HWre  conseil  d'Etat  entendu;  —  Nous  avons  or- 
ètea*,  etc. 

Art.  1.  LVtabussettMal  d'une  banque,  constituée  eu  société  anonyme, 
Mt  enterlsé  dans  la  ville  du  Havre.  —  Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société  contenus  dans  Pacte  passé  le  19  août  1837,  devant  H'  Labarbe 
et  »n  collègue ,  notaires  dans  ladite  ville.  —  Lesdits  statuts  resteront 
animés  fc  la  présente  ordonnance. 

t.  Conformément  k  l'art.  51  de  la  loi  du 2*  germ.  an  11, cette  banque 
jouira  dn  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banane  dans  la  ville 
«■Havre. 

8. , La  préfet  du  département  delà  Seine- Inférieure  est  chargé  de  veiller 
à  l'exécution  des  statuts  approuvés ,  et  d'en  rendre  compte  an  ministre 
des  iravsox  mihllcs,  de  l'agriculture  et  du  commerce.  La  société  lui  pré- 
sentera tous  les  six  mois,  et  plus  souvent  s'il  te  requiert,  l'état  de  situa- 
tion de  la  banque. 

4.  Peur  L'exécution  de  l'art.  31  de  la  loi  du  34  germ.  an  11  et  do 
Tari.  17  lies  statuts,  la  société  sera  tenue,  en  outre,  de  remettre  au  préfet 
les  étals  hebdomadaires  comparatifs  de  la  somme  en  numéraire  existant 
ea  caisse  et  du  montant,  tant  des  billets  en  circulation,  que  des  sommas 
dors  en  compte  courant  par  la  banque.  —  Le  préfet  pourra  s'assurer,  par 
toutes  vérifications  qu'il  jugera  nécessaires,  de  l'exactitude  des  états  qui 
lai  seront  soumis. 

0.  L'état  semestriel  de  situation  sera  remis  également  an  greffe  du  tri- 
binal  de  commerce  et  a,  la  chambre  de  commerce  du  Havre.  11  an  sera 
-'       '  —  ■  copie  au  ministère  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 


8.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  ces  de  viu- 
atioa  ou  de  non-eiéculion  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
trolls  des  tien. 

T.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux  publies, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur 
et  dans  un  journal  d'annonees  judiciaires  du  département  do  la  Seine-In- 
Itrioare.  (Suivent  les  statuts.) 

(s)  Exposé  des  motif!  du  projet  de  loi  portant  prorogation  jusqu'au  31 
déc.  18S3  do  privilège  de  la  banque  de  Rouen,  présentés  par  M,  le  mi- 


parordonn.  dn  rot  des  8-24  nov.  1838,  (tont  vingt  années.  Elle  a 
un  capital  de  1  million. —  La  banque  de  Dijon  a  été  autorisée  par 
ont.  des*  août- lî  sept.  1839.  En  ih*2,  cette  banque  ne  s'était 
pas  encore  mise  en  activité.  —  La  banque  du  Havre  a  été  auto- 
risée, par  ord.  dn  roi  des  sn  août,  SB  sept.  1831,  pour  vlngl  an- 
nées. Elle  a  un  capital  de  4  millions. 

1 1 1 .  La  loi  du  s  o  juin  1 840  a  retiré  an  pouvoir  etAn Hlle  droit 
d'autoriser  les  banques  départementales  de  circulation.  Confor- 
mément à  l'art.  8  de  celle  lot,  aucune  banque  départementale  M 
pourra  être  établie  qu'en  vertu  d'une  loi,  él  les  banques  existan- 
tes ne  pourront  obtenir  que  par  une  loi  la  prorogation  de  leurs 
privilèges  ûu  des  modifications  à  leurs  statuts  (V.  Rapn.,  d"  si*, 
90,  (08, 109,  et  celui deB-FélURéal,  p.  »8B1n'"8eieuiT.).— 
Ces  dispositions  ont  tronvé  lanr  application  en  1824.  à  l'occasion 
de  la  demande  de  renouvellement  du  privilège  dé  la  banque  dfl 
Rouen  (V.  ee  qui  est  dit  sur  l'origine  He  cette  banque,  n°  ni), 
qui  a  été  prorogé  jusqu'au  31  déc.  1863  par  une  Jol  eb  date  dll 
S  juin  1849,  considérée  comme  le  type  et  le  modèle  de  la  légis- 
lation sur  cette  matière- Cette  loi,  avant  d'être  votée,  a  ?upi  une 
Importante  élaboration  dont  nom  «lion»  donner  les  élément* 
principaux.  Le  projet  en  a  été  présentée  la  chambre  des  député* 
le  (i  mai  1 841  par  M.Cunln-Gridaina,  ministre  du  commerce  et  dé 
l'agriculture.  Composé  seulement  de  tro'is  articles  |!  contenait 
prorogation  purs  et  simple  du  privilège  sans  rnorHUCatiou  des  Sta- 
tuts établis  par  Pord.  du  8  mal  1841.  Du  reste,  1|  n'Introduisait 
dans  l'organisation  de  la  banque  qu'une  disposition  nouvelle, 
celle  en  vertu  de  laquelle  la  banque  était  soumise  à  une  sur- 
veillance administrative  spéciale  dont  les  formes  devaient  être 
déterminées  par  une  ordonnance  royale  et  dont  les  frais  ,  réglée 
par  la  même  ordonnnance,  devaient  rester  fc  la  charge  de  la  so- 
ciété (art.  5  du  projet).  Nous  donnons  cl-o>ssous  u  8  extrait  dé 
l'es  posé  des  motifs  qui  Indique  en  substance  lés  bases  Sur  les- 
quelles l'ordonnance  du  8  mal  1841  avait  fait  reposer  la  bqnque 
de  Rooen,  bases  que  le  gouvernement  proposait  de  conser- 
ver (S).  La  chambre  nomma,  après  cet  exposé ,  une  eemmls- 


uistre  secrétaire  d'Étal  an  département  de  l'agriculture  e|  do.  Mono  «ne 
{séance  du  6  mai  1841}. 

1.  Messieurs, l'art.  S  de  U  loi  du30juinl84O  porta  qu'aneues  béera 
déparle  meta  laie  ne  pourra  élré  établie  qu'en  verte  d'une  M,  et  qule 
banques  existantes  ne  pnurront  obtenir  que  par  une  loi  la  prorogation  de 
leur  privilège  ou  des  moiiilicaliooi  a  leurs  statuts,  —  C'est  en  iiicotioa 
de  ces  dispositions  que  nous  venons  soumettre  a  vos  délibérations  ea  projet 
de  loi  a  l'effet  de  proroger  jusqu'au  31  décembre  18U  b>  prililega  de  la 
banque  de  Rouen. 

2.  Les  statut*  Se  U  Uani  ûc  Rouen  tempo  lent  fc  1817 1  neekase  att- 
diflcalioas  j  oui  ,:ie  s^uirlces  eu  1326;  mais  pas  modifieatloai  iiceea- 
nlétes  avaient  Li^é  »Uistàti<r  dans  la  ebarte  dt  est  é^abbssMktnt  des 
dispositions  qu'un  .uinrii  plus  ait.  util  a  fait  disparaître  de  celles  des 

banques  plus  ré..' ,-nta lixvs.  U  reoouvelleiasut  da  privilège  de  la 

banque  de  Roui  n  ;ip;.i'li.ii  iMlimlii'iPuint  la  révision  de  ses  sUlata,  et  cet 
acte  a  été  mis  es  naruimiie  avec  lu  constilulioa  dta  basqnai  de  Lion, 
Marseille,  Lille,  le  Havre,  Toulouse,  Orléans,  et  Dijo*. 

La  b»nqne,  à  nu  début,  .wit  un  capital  de  I  aullitai  suis  les 
statuts  donnaient  à  rassemblée  généuda  le  irait  d'élever  ea  capital  es 
émettant  de  nouvelles  action),  et  des  élévation»  allérieves  le  portèrent 
successivement  il,î50,0fl0tr.,i,»M,0(Wfr.jS,uW,«Wu«t  8,6*0,000  fr. 
Les  statuts  joints  au  premier  projet  d(  loi  l*  nainlieontnl  S  ee  taux,  et 
l'expérience  du  passé  tend  aujourd'hui  »  prtBTer  que  et  capital^  Un 
grever  rétablissement  d'une  charge  d'iplértls  trop  considérable,  aqfflt, 
dans  les  limites  de  la  fonction  propre  au  capital  d'ueo  eaissa  d'tscompiet 
et  de  depuis,  aux  besoins  de  la  banque  fle  Rouée. 

3.  Les  opérations  auxquelles  la  banque  penl  m  livrer  sont  dsssrtninées 
par  les  art.  6  et  suivants  des  statuts  :  elles  consistent  1 1*  Dans  l'escompte 
des  lettres  de  coauge  et  autres  effets  de  commerce  fc  ordre  et  pavantes  a 
Rouen  et  aux  autres  ville»  du  département  delà  Seine- 1  n  férieii  re ,  a  Paris 
elfcLouviersi  —  3°  Dana  l'eaufeaeeiMl  gratuit  ptar  le  eompts  des  par- 
ticuliers et  des  établissements  public»  des  effet*  de  commerce  aai  lui  ssraat 
remis  ;  — -  3a  Dans  l'ouverture  de  eomatM  coursais  sans  intérêt» ,  et  dans 
le  pavement  gratuit  de  tous  mandais  et  eemsatiois  jusqu'à  eeeeuttencé 
des  sommes  encaissées  au  crédit  des  titulaires  dis  comptai  eonran  t»  ;  — 
4*  Dans  la  tenue  d'une  caisse  de  dépéts  volontaires  pour  la  eoesanetioa 
des  litres,  lingots,  monnaies  et  matières  d'or  on  d'argent  ds  tonte  es- 
pèce, et  l'avance  de  foods  taot  sur  le  dépM  des  lingot)  et  matière»  d'or 
ou  d'argent  que  sur  celui  des  effets  publics  français,  conformément  lia 
loi  du  17  mai  iB3*  et  à  l' ordonnance  jujale  du  la  juin  saivaat. 

4.  L'éc[iéance  des  effets  admis  a  l'escompta  enjlinuUei  ouatre-vinut- 
dix  jours:  Boni  »euls  admis  à  J'escompte  Ui  effeU  revêtus  dt  la  si, 
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sion  au  nom  de  laquelle  M.  Félix  Real  fit  un  rapport,  à  la  date  du 
48  mai  1841,  lequel  contient  des  vues  utiles  sur  les  banques  dé- 
partementales en  général  :  ce  rapport  modifiait  le  projet  du  gou- 
vernement en  ce  que  la  commission  voulait  rendre  le  privilège 
révocable  à  la  fin  de  1 855 ,  et  astreindre  la  banque  à  publier  tous  les 
, 

de  trois  personnes  au  moins ,  notoirement  solvables ,  dont  une  domiciliée  à 
Rouen ,  la  troisième  signature  pouvant  être  remplacée  par  un  transfert 
d'effets  publics  français  ou  d'obligations  de  la  ville  de  Rouen.  Enfin  le  taux 
de  l'escompte,  nécessairement  variable  "suivant  les  circonstances,  est 
réglé  par  le  conseil  d'administration. 

5.  La  quotité  des  billets  payables  au  porteur  et  à  vue  que  la  banque  est 
autorisée  à  émettre  est  fixée  à  1,000,  500  et  £50  fr.,  conformément  à 
Part.  32  de  la  loi  du  24  germ.  an  11.  —  La  faculté  d'émettre  des  billets 
de  250  fr.  est  nécessaire  aux  banques  départementales  en  général,  et,  en 
particulier,  à  la  banque  de  Rouen ,  dont  les  relations  journalières  avec  le 
commerce  et  la  fabrique  comportent  l'emploi  de  billets  d'une  coqpure  de 
moi  os  de  500  fr. 

6.  Les  statuts  primitifs  de*  la  banque  de  Rouen  portaient  que  l'émission 
des  billets  cumulée  avec  le  montant  des  sommes  dues  par  la  banque  dans 
ses  comptes  courants  ne  pourrait  jamais  excéder  le  triple  du  capital  des 
actions  du  fonds  social  :  cette  limite ,  ainsi  posée ,  avait  mis  la  banque 
dans  l'obligation  d'élever  successivement  son   capital   au   chiffre  de 
2,500,000  fr.,  et  elle  y  avait  été  conduite  par  la  nécessité  de  propor- 
tionner les  émissions  de  billets  avec  les  besoins  du  service  des  escomptes , 
et  afin  de  n'être  pas  réduite  à  faire  ce  service  en  numéraire  avant  que  la 
circulation  fût,  sinon  saturée,  au  moins  complètement  satisfaite;  incon- 
vénient qu'elle  ne  put  pas  toujours  éviter,  et  qui,  plus  d'une  fois,  l'a  obli- 
gée à  l'escompte  des  effets  de  son  portefeuille  et  à  des  transports  onéreux 
d'espèces.  —  Les  nouveaux  statuts  ont  substitué ,  conformément  à  ce  qui 
a  été  réglé  pour  les  autres  banques ,  à  une  limite  fixe  une  règle  flexible 
qui,  sans  diminuer  la  garantie ,  se  prête  facilement  à  toutes  les  variations 
résultant  du  mouvement  des  affaires.  L'art.  15  dispose  que  le  montant 
des  billets  en  circulation,  cumulé  avec  celui  des  sommes  dues  par  la 
banque  en  comptes  courants  et  payables  à  volonté ,  ne  pourra  excéder  le 
triple  du  numéraire  existant  matériellement  en  caisse, et  que,  dans  aucun 
cas ,  l'excédant  du  passif  payable  à  vue  sur  le  numéraire  en  caisse  ne 
pourra  excéder  le  quadruple  du  capital  social.  Ainsi ,  la  proportion  entre 
le  numéraire  en  caisse  et  le  passif  payable  à  vue  pourra  n'être  que  d'un 
tiers  :  en  prenant  pour  base  le  capital  de  2,500,000  fr.,  un  encaisse  de 
5,000,000  suffira  pour  contre-balancer  un  passif  de  15,000,000,  attendu 
que  cette  dernière  somme,  diminuée  de  5,000,000 d'encaisse ,  n'excédera 
pas  le  quadruple  du  capital  social,  ou  10,000,000;  1«  delà,  l'encaisse 
devra  s'augmenter  ou  il  sera  nécessaire  de  restreindre  progressivement  les 
escomptes  de  manière  à  ramener  la  masse  des  billets  en  circulation  dans 
tes  limites  du  maximum  déterminé  par  le  passif  exigible. 

Au  fond,  les  banques,  telles  qu'elles  sont  constituées  en  France,  n'é- 
mettant de  billets  que  pour  les  escomptes  qu'elles  font,  reçoivent  en  contre- 
valeur  les  effets  escomptés ,  et  ne  créent  ainsi  de  passif  que  dans  une  pro- 
portion qui  ne  dépasse  pas  le  montant  de  ces  effets ,  et  qui  même  y  est 
inférieure  de  toute  la  prime  d'escompte  que  les  banques  retiennent  légiti- 
mement.—  Il  en  résulte  que,  si  ces  établissements  sont  sagement  admi- 
nistrés ,  si  les  émissions  de  billets  sont  maintenues  dans  les  limites  des 
besoins  de  la  circulation  ou  de  la  confiance  des  preneurs ,  si  les  eflets  es- 
comptés sont  choisis  avec  sévérité  et  revêtus  de  plusieurs  signatures;  si 
leur  échéance  moyenne  est  généralement  courte ,  si  les  débiteurs  sont  peu 
éloignés  du  siège  des  opérations ,  les  chances  de  pertes  pourront  être  sinon 
entièrement  évitées,  au  moins  extrêmement  réduites,  et  il  n'est  pas  a 
craindre  que  le  capital  de  la  banque,  sur  gage  des  billets  en  circulation , 
soit  suffisant,  avec  le  produit  des  escomptes,  pour  couvrir,  en  fin  de 
comptes,  les  pertes  inévitables.  —  Il  importe  donc,  en  imposant  les  con- 
ditions nécessaires  pour  maintenir  une  proportion  raisonnable  entre  le  nu- 
méraire existant  matériellement  en  caisse  et  le  passif  payable  à  vue,  de 
ne  pas  exagérer  les  garanties ,  car  toute  garantie  se  paye,  et  il  est  à  con- 
sidérer que  Rouen,  placé  à  quelques  heures  de  Paris,  se  trouve,  sous  ce 
rapport,  dans  une  condition  spéciale  qui  permet  de  considérer  le  capital 
de  2,500,000  fr.  comme  suffisant  pour  répondre  aux  diverses  éventualités 
qui  pourraient  se  produire. 

7.  Telles  sont,  en  substance,  les  principales  dispositions  des  statuts 
destinés  à  régir  cet  établissement ,  dispositions  concertées  entre  les  dé- 
partements des  finances  et  celui  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
qui ,  suivant  le  mode  prescrit  par  l'art.  37  c.  corn,  pour  les  statuts  des 
sociétés  anonymes,  ont  été  délibérées  en  conseil  d'État,  acceptée»  par 
les  parties  intéressées,  et  viennent  d'être  provisoirement  approuvées  par 
ordonnance  royale.  —  Il  convient,  en  effet,  de  distinguer,  dans  la  con- 
stitution des  banques,  ce  qui  concerne  la  concession  du  privilège  et  la  for- 
mation des  sociétés  destinées  à  l'exploiter.  —  La  loi  du  30  Juin  1840  a 
replacé  dans  le  domaine  législatif  l'institution  des  banques  départemen- 
tales que  la  loi  du  24  germ.  an  11  avait  attribuée  au  pouvoir  exécutif; 
mais  il  n'a  été  apporté  aucune  dérogation  aux  dispositions  spéciales  du 
code  de  commerce  qui  régissent  les  sociétés  anonymes,  et  qui  veulent  que 
l'autorisation  de  cet  sociétés  et  l'approbation  de  leurs  statuts  soient  don- 


trois  mois  un  état  de  sa  situation  moyenne,  et  tous  les  six  mois 
le  règlement  du  dividende  semestriel.  Enfin  la  commission  re- 
poussait le  système  de  surveillance  spéciale  que  le  projet  avait 
voulu  placer  à  côté  de  la  banque.  Nous  donnons  un  extrait  de  ce 
rapport  (1).  Quelques-uns  des  amendements  proposés  par  la 

nées  par  le  roi  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

C'est  d'après  cette  distinction  qu'a  été  rendue ,  à  l'instar  de  ce  qui  se 

pratique  pour  les  entreprises  de  chemins  de  fer,  l'ordonnance  royale  du 

6  mai,  qui ,  provisoirement,  autorise  la  société  et  approuve  les  statuts 
de  la  banque  de  Rouen ,  en  subordonnant,  pour  les  intéressés»  le  bénéfice 
de  cet  acte  au  vote  de  la  loi  de  concession  du  privilège* 

PROJET  DB  LOI. 

Art.  1.  Le  privilège  de  la  banque  de  Rouen,  constitué,  en  exécution 
de  l'a  loi  du  24  germ.  an  11,  par  les  ordonnances  royales  des  7  mai  1817, 

7  juin  1826  et  14  juin  1840,  est  prorogé  jusqu'au  31  déc.  1863. 

2.  La  banque  sera  administrée  par  la  société  anonyme  autorisée  par 
Tord,  royale  du  6  mai  1841 ,  et  conformément  aux  statuts  approuvés  par 
ladite  ordonnance. 

3.  La  banque  sera  soumise  à  une  surveillance  spéciale  dont  les  formes 
seront  déterminées  par  une  ordonnance  royale ,  et  dont  les  frais ,  réglés 
par  la  même  ordonnance,  resteront  à  la  charge  de  la  société. 

(1)  Rapport  fait  par  M.  Félix  Real  sur  le  projet  de  loi  portant  proroga- 
tion ,  jusqu'au  31  déc  1863,  du  privilège  de  la  banque  ne  Rouen  (séance 
du  18  mai  1841). 

8.  Après  avoir  retracé  rapidement  l'historique  de  la  création  de  la  ban- 
que de  Rouen ,  M.  Real  continue  ainsi  : 

Le  code  de  commerce ,  auquel  la  loi  de  1840  n'a  apporté  aucune  déroga- 
tion, a  voulu,  par  son  art.  77,  «  qu'aucune  société  anonyme  ne  pût  exister 
qu'avec  l'autorisation  du  roi  et  avec  son  approbation  pour  l'acte  qui  la  con- 
stituait, et  que  cette  approbation  fût  donnée  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
règlements  d'administration  publique.  »  C'est  d'après  ces  dispositions  que 
les  statuts  nouveaux  de  cette  société  ont  été  examinés  par  les  départements 
des  finances,  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  délibérés  en  conseil  d'État, 
acceptés  par  les  parties  intéressées ,  et  qu'ils  ont  été  provisoirement  ap- 
prouvés par  ordonnance  royale  du  6  mai  1841. 

9.  Le  gouvernement,  conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  du  1er  juin  1840, 
soumet  aujourd'hui  aux  délibérations  des  chambres  les  statuts  nouveaux  de 
la  banque  de  Rouen ,  et  la  prorogation  de  son  privilège.  —  Appelée  pour  la 
première  fois  à  exercer  le  contrôle  législatif  sur  la  constitution  d'une  banque 
départementale ,  votre  commission  a  dû ,  avant  tout,  se  rendre  compte  des 
motifs  de  cette  disposition ,  de  l'esprit  dans  lequel  ce  contrôle  législatif  doit 
s'exercer,  et  des  résultats  qu'on  peut  s'en  promettre.  —  Deux  motifs  ont 
déterminé  les  législateurs  de  1841  à  replacer  dans  le  domaine  législatif 
l'institution  des  banques  départementales  que  la  loi  du  24  germ.  an  11 
avait  attribuée  au  gouvernement.  —  «  Les  banques  départementales ,  di- 
sait à  la  chambre  des  députés  son  honorable  rapporteur  dans  la  séance 
du  27  avril  1840 ,  les  banques  départementales  créent  un  papier  nouveau  ; 
elles  fournissent  au  commerce  un  instrument  d'échange ,  dont  la  valeur 
et  l'utilité  dépendent  de  leur  bonne  organisation  et  de  leur  bonne  adminis- 
tration ;  elles  ont  la  puissance  de  développer  et  d'affermir  le  crédit ,  ou 
de  le  resserrer  et  de  le  compromettre.  Cela  suffit ,  à  nos  yeux ,  pour 
qu'elles  ne  puissent  exister  et  agir  qu'en  vertu  d'une  autorisation  législa- 
tive. » 

Ces  considérations  caractérisaient  avec  précision  le  but  que  s'était  pro- 
posé le  législateur,  en  réclamant  le  concours  de  la  loi  pour  la  création, 
dans  les  départements,  de  ces  grandes  institutions.  —  Telle  a  été  aussi , 
messieurs ,  l'appréciation  que  votre  commission  a  faite  du  mandat  que 
vous  lui  avez  donné. 

10.  Notre  investigation  a  porté  sur  trois  points. 

Nous  avons  voulu  d'abord ,  en  interrogeant  les  faits  accomplis,  nous 
rendre  compte  de  l'usage  que  la  banque  de  Rouen  avait  fait,  jusqu'à  ce 
jour,  du  privilège  qui  lui  avait  été  conféré.  Nous  avons  voulu  ensuite 
apprécier  les  modifications  proposées  aux  statuts  primitifs  de  cette  banque, 
et  rechercher  si  celte  institution ,  ainsi  renouvelée ,  procurerait  au  com- 
merce et  à  l'industrie  tous  les  avantages  et  aussi  toute  la  sécurité  que  l'in- 
tervention de  la  loi  a  pour  but  de  leur  assurer.  —  Nous  avons  voulu  exa- 
miner enfin  si  l'intérêt  public  ne  devait  pas  nous  porter  à  insérer,  soit 
dans  les  statuts ,  soit  dans  la  loi  d'autorisation ,  des  dispositions  nouvelles. 

M.  Real  examine,  en  les  prenant  à  leur  origine ,  les  opérations  et  les 
accroissements  successifs  de  la  banque  de  Rouen ,  et  il  montre  que,  dans 
une  première  période  qui  a  duré  de  1817  à  1826,  elle  a  escompté  quatre- 
vingt-dix-sept  mille  six  cent  trois  effets,  représentant  une  valeur  de 
164,621 ,528 fr.  92  c;  en  1827,  le  nombre  des  effets  admi3  à  l'escompte  a 
été  de  neuf  mille  cinq  cent  quatre-vingt-quatorze  pour  une  valeur  de 
17,429,254  fr.  ;  en  1840,  de  vingt-sept  mille  six  cent  quarante  pour  uno 
valeur  de  52,425,389  fr. 

La  chambre  peut  juger  la  marche  lente,  mais  toujours  progressive,  qu'a 
suivie,  depuis  son  origine,  la  banque  de  Rouen,  et  les  résultats  qu'elle  a 
obtenus,  —  Les  services  que  cette  institution  a  rendus  au  public  sont 
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commission  furent  eux-mêmes  modifiés  par  la  chambre.  M.  Cunin- 
Gridaine  »  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  porta  le 

constatés  par  la  somme  des  valeurs  par  elle  admises  à  l'escompte.  —  Ces 
facilités  ont  été  accordées  au  commerce  à  des  conditions  modérées, 
puisque  le  taux  de  l'escompte  n'a  jamais  dépassé  5  p.  100  par  an,  et  que, 
depuis  le  1er  juill.  1827,  ce  taux  a  été,  sans  variation ,  maintenu  à  4  p. 
100.  —  Les  opérations  ont  été  dirigées  avec  prudence.  Les  dividendes 
annuellement  répartis,  d'une  manière  permanente,  sans  exagération,  mais 
sans  fluctuation,  ont  amené  le  classement  régulier  des  actions  et  la  fermeté 
de  leur  cours.  Le  public  >  les  actionnaires,  chacun  s'est  bien  trouvé  des 
bons  effets  d'une  administration  prudente  et  éclairée.  —  Aujourd'hui  l'in- 
tervention de  la  Banque  sur  ce  grand  marché  de  l'industrie  française  est 
derenue  un  besoin  pour  la  population. 

Le  gouvernement  s'est  montré  disposé  à  accueillir  avec  intérêt  la  de- 
mande d'une  prorogation  de  privilège  en  faveur  de  cette  utile  institution. 

11.  Voyons  sur  quelles  bases  on  propose  de  la  reconstituer. 

M.  Real  analyse  ici  les  dispositions  principales  des  statuts  que  l'exposé 
des  motifs  a  fait  connaître ,  et  auxquels  on  peut  se  reporter,  puisque  nous 
en  donnons  le  texte  voté  législativement,  page  145.  Puis  il  reprend 
l'examen  de  chacune  des  dispositions  susceptibles  de  soulever  une  dis- 
cussion. 

Telles  sont,  dit-il,  dans  leur  ensemble,  les  modifications  proposées.  — 
Votre  commission  en  a  discuté  le  mérite  et  l'opportunité.  —  Les  unes  sont 
spéciales  à  la  Banque  de  Rouen ,  et  nous  en  dirons  notre  avis  dans  un 
■ornent.  —  Les  autres  sont  générales,  s'appliquent  à  toutes  les  banques 
et  sont  déjà  justifiées ,  pour  la  plupart ,  par  l'expérience ,  dans  plusieurs 
banques  départementales. — Ainsi  la  faculté:  —  D'escompter  des  effets 
sur  deux  signatures ,  avec  le  concours  des  transferts  de  fonds  publics  fran- 
çais; —  De  recevoir  en  dépôts  des  lingots  et  monnaies  d'or  et  d'argent; 
—  De  créer  des  billets  à  ordre  et  à  vue;  —  D'acheter,  pour  le  propre 
compte  de  la  banque ,  des  effets  publics,  et  d'y  employer  indistinctement 
sa  réserve  et  son  fonds  social;  —  De  faire  des  avances  sur  dépôts  d'effets 
publics  français,  etc.,  est  venue  accroître  les  ressources  que  ces  puissants 
instrument*  de  crédit  ont  mises  à  la  disposition  du  commerce,  et  les  faits 
accomplis ,  soit  à  Paris ,  soit  dans  les  autres  villes  qui  jouissent  de  ces 
institutions ,  constatent  que  ces  innovations  ont  pris  place  dans  le  régime 
habituel  des  banques  sans  dommage  pour  leurs  fondateurs,  avec  fruit  pour 
le  public. 

1S.  L'une  de  ces  modifications  générales  mérite  d'arrêter  un  moment 
l'attention  de  la  chambre. 

Elle  se  rattache  à  la  partie  sans  contredit  la  plus  délicate  du  régime  des 
banques,  la  plus  difficile  à  réglementer,  et  qui ,  toutefois ,  appelle  au  plus 
haut  degré  la  sollicitude  du  gouvernement.  Je  veux  parler  du  rapport 
obligé  qui  doit  toujours  exister  entre  la  somme  des  billets  émis  et  le  mon- 
tant des  ressources  réalisées  destinées  à  en  effectuer  le  remboursement  à 
présentation.  — '■  Les  banques  ne  peuvent  exister  qu'à  deux  conditions  :  — 
La  première ,  qu'elles  émettent  sans  frais  leurs  billets ,  et  qu'à  l'aide  de  ces 
billets  elles  puissent  se  créer,  par  leurs  opérations  d'escompte  ou  d'avance 
sur  dépôts  et  sur  transferts  d'effets  publics,  etc.,  à  un  taux  même  modéré , 
des  bénéfices  proportionnés  à  l'importance  du  capital  social; — La  seconde, 
que  l'émissidn  de  ces  billets  soit  faite  dans  une  mesure  telle,  que  les  va- 
leurs réalisées  ou  facilement  réalisables  de  ces  banques  puissent  toujours 
leur  permettre  d'offrir  au  public  l'échange  à  vue  de  ces  billets  contre  du 
auméraire. 

Jusqu'ici  l'expérience  avait  fait  admettre  cette  règle,  que  l'émission 
des  billets  ne  devait  jamais  dépasser  le  triple  du  fonds  social.  —  Cette 
règle,  toutefois,  avait  ses  inconvénients;  elle  se  prêtait  difficilement  aux 
besoins  si  divers,  aux  mouvements  si  variables  des  affaires.  La  limite  du 
capital  social ,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  puissance  de  la  valeur  réalisée 
dans  la  caisse  de  l'établissement,  déterminait  seule  le  montant  de  l'émis- 
sion ;  la  banque  pouvait  être  instantanément  paralysée  de  son  action ,  au 
milieu  même  de  la  plus  grande  prospérité.  —  Une  autre  base  donc  a  été 
adoptée  pour  régler  et  limiter  l'émission  des  billets  de  banque.  — Cette 
base ,  sans  dépouiller  le  public  des  garanties  qui  doivent  être  le  but  inces- 
sant de  l'administration  dans  l'organisation  des  banques,  parait  s'appro- 
prier arec  plus  de  facilité  aux  oscillations  du  mouvement  commercial.  — 
Elle  consiste  en  ceci  :  au  lieu  de  prendre  pour  la  limite  de  l'émission  des 
billets  le  triple  du  fonds  social,  on  prend  le  triple  du  numéraire  existant 
matériellement  en  caisse,  et  l'on  exige  que  l'excédant  du  passif  payable  à 
vue  sur  le  numéraire  en  caisse  ne  puisse  être  supérieur  au  quadruple  du 
capital  social.  —  L'exposé  des  motifs  explique  très-bien  par  un  exemple 
toute  la  portée  de  ce  changement.  —  Votre  commission  n'a  vu  aucun 
dommage  dans  l'introduction  de  ces  diverses  modifications,  et  vous  pro- 
pose d'y  donner  votre  adhésion. 

13.  J'arrive  aux  clauses  spéciales  à  la  banque  de  Rouen.— L'une  de  ces 
danses  a  soulevé  une  vive  discussion ,  que  votre  rapporteur  doit  porter  à 
votre  connaissance.  —  Voici  quel  en  est  l'objet.  On  a  vu  précédemment , 
1*  que  cette  banque  n'avait  été  autorisée  à  recevoir  à  l'escompte  que  des 
effets  de  commerce  payables  à  Rouen,  à  Paris  et  au  Havre  ;  2°  que  les  sta- 
tuts nouveaux  accordent  au  contraire  une  double  extension  à  cette  faculté 
d'escompte  pour  les  effets  payables  à  Elbeuf ,  dans  toutes  autres  villes  de 
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projet  en  ce  nouvel  état,  au   nom  du  gouvernement,  à  la 
chambre  des  pairs  (séance  du  16  mars  1842),  et  il  saisit 


la  Seine-Inférieure,  et  à  Louviers  (Eure);  cette  dernière  ville,  à  raison 
de  sa  proximité  et  de  la  multiplicité  de  ses  rapports  avec  Rouen*  —  Plu- 
sieurs membres  ont  soulenu  que  celle  extension  donnée  aux  précédents 
-statuts  était  renfermée  dans  des  limites  encore  trop  étroites;  qu'ils  ne 
comprenaient  pas  qu'on  ne  cherchât  pas  à  favoriser,  par  des  liens  plus 
intimes,  les  rapports  de  crédit  entre  les  grands  centres  de  commerce, 
d'industrie  et  de  consommation  ;  que  le  commerce  de  Rouen  et  de  la  Nor- 
mandie aurait  trouvé  des  facilités  précieuses  si  la  Banque  de  Rouen,  par 
exemple,  avait  pu  aussi  escompter  les  effets  payables  à  Bordeaux ,  à  Mar- 
seille ,  à  Lyon ,  à  Nantes ,  à  Reims ,  etc.  ;  que ,  dans  toutes  ces  villes ,  il  y 
avait  aujourd'hui  ou  des  banques  départementales  ou  des  comptoirs  d'es- 
compte de  la  Banque  de  France»  dont  le  concours  et  la  mutuelle  assistance, 
si  la  législation  s'y  fût  prêtée ,  eussent  facilité  les  échanges ,  procuré  au 
commerce  et  à  l'industrie  des  valeurs  sur  les  places  mêmes  où  le  mouve- 
ment de  leurs  opérations  les  leur  rendait  nécessaires  ;  qu'il  n'y  avait  pas 
à  craindre  que  cette  extension  qui  serait  ainsi  donnée  à  la  circonscription 
des  banques  locales  pût  altérer  leur  crédit ,  compromettre  leur  existence, 
puisqu'on  pouvait  exiger,  pour  l'admission  a  l'escompte  des  effets  payables 
sur  d'autres  places  que  Rouen ,  toutes  les  garanties  déjà  prescrites  par  les 
statuts,  telles  que  les  trois  signatures  notoirement  connues,  dont  une  ou 
deux  de  Rouen,  etc.;  que,  pour  surcroit  de  précaution,  la  Banque  de 
Rouen  aurait  pu  n'accepter  delinilivement  à  l'escompte  des  effets  payables 
sur  Bordeaux  ou  sur  Nantes  qu'autant  que,  présentés  aux  Banques  de  Bor- 
deaux et  de  Nantes,  ces  effets  eussent  trouvé  dans  ces  établissements  des 
contre-valeurs  solidement  garanties  ;  qu'au  lieu  de  ce  système ,  dont  les 
résultats  eussent  été  si  féconds  pour  la  prospérité  nationale ,  on  voyait 
l'administration ,  retenue  par  des  préoccupations  étroites  ou  timides ,  mé- 
connaître les  véritables  conditions  du  crédit,  et  en  arrêter  l'essor  parmi 
nous  ;  que  c'était  à  la  chambre  des  députés  qu'il  appartenait  de  donner, 
avec  prudence  sans  doute ,  mais  aussi  avec  résolution ,  une  impulsion  ré- 
gulière ,  continue ,  à  l'effet  de  développer  le  crédit  en  France ,  et  d'en  faire 
pénétrer  l'usage  dans  nos  mœurs  industrielles  et  commerciales. 

Ces  objections  ne  sont  pas  restées  sans  réfutation  au  sein  de  la  commis- 
sion. —  Plusieurs  membres  ont  fait  remarquer  les  dangers  qu'il  y  avait  à 
élargir  la  circonscription  des  banques  départementales.  —  Le  projet  de  loi 
renferme  une  innovation  déjà  fort  grave.  Jusqu'à  ce  jour,  la  Banque  de 
Rouen  n'avait  été  autorisée  à  escompter  que  les  effets  payables  à  Pans,  au 
Havre,  à  Rouen.  D'après  le  projet  de  loi,  elle  aura  la  faculté  d'escompter 
des  effets  payables  dans  toutes  les  villes  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  ,  et  même  à  Louviers.  —  Aucune  banque  n'a  encore  été  admise 
à  opérer  sur  une  base  aussi  étendue.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les 
conséquences  de  cette  extension.  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  les  villes 
autres  que  celle  de  Rouen,  la  Banque  ne  pourra  plus,  par  ses  propres 
agents,  faire  le  recouvrement  immédiat  des  valeurs  de  son  portefeuille. 
Elle  sera  entraînée,  pour  effectuer  ce  recouvrement,  à  avoir  des  corres- 
pondants. Il  y  aura,  par  conséquent,  un  moment  où  la  garantie  d'une 
triple  signature  lui  manquera  complètement.  Aux  yeux  d'hommes  expéri- 
mentés, c'est  déjà  s'écarter  des  véritables  conditions  constitutives  d'une 
banque  que  d'autoriser  celte  exteosion  pour  la  circonscription  de  la  Banque 
de  Rouen.  Aller  au  delà,  c'est  créer  des  dangers  qu'il  est  sage  d'éviter. 
Sous  un  autre  rapport  aussi,  n'est-ce  pas  à  tort  que  les  adversaires  du 
projet  confondent  les  fonctions  d'une  banque  de  circulation  avec  les  fonc- 
tions du  banquier?  Or,  ces  fonctions  sont  essentiellement  distinctes  :  l'une 
fournit  au  public  du  papier  de  circulation ,  signe  du  numéraire;  l'autre  lui 
procure  le  transport  prompt  et  facile  des  valeurs  d'une  place  à  l'autre. 
Vouloir  admettre  à  l'escompte  de  la  Banque  de  Rouen  tous  les  effets,  même 
revêtus  de  signatures  notoirement  connues,  quelle  que  soit  la  place  où  ces 
effets  seront  payables ,  n'est-ce  pas  transformer  cette  institution  en  un 
agent  de  transport  de  valeurs  d'une  place  à  l'autre? 

On  croit  restreindre  le  danger  en  réduisant  cette  faculté  d'escompte  aux 
effets  payables  dans  les  seules  villes  qui  seront  elles-mêmes  pourvues  de 
comptoirs  ou  de  banques  locales;  on  espère  que  ces  institutions  se  prêteront 
un  secours  mutuel  et  efficace ,  par  un  échange  de  services  ou  par  des 
négociations  de  banque,  soit  en  se  chargeant  réciproquement  de  l'encaisse* 
ment  de  leurs  valeurs ,  pour  compte ,  soit  en  s'en  transmettant  de  l'une  i 
l'autre  la  propriété  par  les  procédés  ordinaires  du  commerce.  —  En  cela 
encore  on  est  dans  l'erreur.  Agir  ainsi ,  en  effet,  ce  serait  déplacer  la  res- 
ponsabilité et  accroître  les  chances  de  perte  dans  une  proportion  d'autant 
plus  grande ,  que  les  moyens  de  surveillance  et  d'investigation  sur  la  sol- 
vabilité des  signataires  seraient  exercés  sur  un  théâtre  plus  éloigné  du 
cercle  habituel  des  opérations  des  conseils  d'administration.  Le  devoir 
d'une  banque ,  pour  répondre  à  la  confiance  du  public,  aux  besoins  du 
crédit,  son  devoir  est  de  ne  posséder  en  portefeuille  que  des  valeurs  d'une 
réalisation  toujours  prochaine  et  toujours  assurée.  L'extension  demandée, 
malgré  les  efforts  de  ses  administrateurs,  lajeltera  hors  de  cette  voie  nor- 
male. —  La  majorité  de  votre  commission  n'a  pas  hésité  à  vous  proposer 
d'accueillir  sur  ce  point  les  modifications  admises  par  la  banque  elle-même 
et  par  le  gouvernement,  et  de  ne  pas  ajouter  à  ces  facilités.  —  On  fera 
l'essai  des  modifications  autorisées.  —  Plus  tard,  si  l'expérience  l'indique,  i 
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neur,  une  tu  caissier  principal,  une  au  contrôleur,  une  au  se- 
crétaire du  gouvernement  de  la  Banque. 

1 3 1 .  La  Banque  Ment  une  caisse  de  réserve  pour  ses  employés  ; 
cette  réserve  se  compose  d'une  retenue  sur  le$  traitements, 

1 99,  La  qualité ,  l'emploi  et  la  distribution  de  ja  réserve  sont 
délibérés  par  le  conseil  général  et  soumis,  b  l'approbation  du 
gouvernement  (déc«  *6  Janv.  1808,  art,  23  ).  —  Le  mode  d'em- 
ploi des  fonda  de  la  paisse  de  réserve  aux  pensions  de  retraite 
est  réglé  par  le  décret  du  S8  août  1808,  rapporté  n°  38. 

{  4.  -•»  Opération*  «ft  attirai.  —  4w»Wf  «w»  effeji  publics ♦  — 
Dépôts  volontaires  et  engagés.  —  Escomptes.  —  Complet 
courants*  —  Récépissés  payables  à  pue. 

133.  Les  opérations  de  la  Banque  de  France  sont  &  la  fols 
celtes  d'une  banque  de  dépôt  et  virement,  et  celles  d'une  banque 
de  circulation.  Elle  devait  aussi  faire  l'office  de  caisse  d'Épargne. 

L'art.  3  de  la  loi  fondamentale  du  24  germ.  an  11  porte  :  «  La 
Banque  escomptera  des  lettres  de  change  et  autres  effets  p*e  com- 
merce :  elle  ne  pourra  foire  aucun  autre  commerce  que  celui  des 
palières  d'or  et  d'argent.  »  —  Les  statuts  fondamentaux  en 
forme  de  décret»  du  16  janv*  1808,  ont  résumé  ainsi  qu'il  suit 
le  système  dés  opérations  de  la  Banque  :  Art.  9.  «  Les  opérations 
de  la  Banque  consistent  à  escompter  à  toy  tes  personnes  les  lettres 
4e  change  et  autres  effets  de  commercé  à  ordre,  à  des  échéances 
déterminées  qui  ne  pourront  excéder  trois  mojs,  et  souscrits  par 
des  commerçants  et  autres  personnes  notoirement  soWables; 
3°  à  se  cbajger  pour  le  compte  des  particuliers  et  des  établisse- 
ments publics  du  recouvrement  des  effets  qui  lui  sont  remis  « 
3°  à  recevoir  en  compte  courant  les  sommes  qui  lui  sont  versées 
par  des  particuliers  et  des  établissements  publics,  et  à  payer  les 
dispositions  faites  sur  elle  et  les  engagements  pris  à  son  domicile 
Jusqu'à  la  concurrence  o>s  sommes  en  caisse;  4°  à  tenir  une 
caisse  4e  dépôts  volontaires  pour  tous  titrés*  lingots  et  monnaies 
d'or  çt  d'a,rgent  de  toute  espècç.  » 

434.  Les  statuts  arrêtés  par  les  actionnaires  de  la  Banque, 
le  25  vend,  an  13,  lui  donnaient  la  faculté  Couvrir  une  caisse 
de  placement  et  d'épargne  danç  jaquellç  toiites  sommes  au-dessus 
de  30  fr,  seraient  reçues  pour  être  remboursées  aux  époques  con- 
veo,ues.  La  banque  pwajt  l'intérêt  de  ces  sommes  et  en  fournissait 
des  reconnaissances  au,  porteur  et  a,  ordre.  —  Ce  mode  de  dépôt 
n'a  point  été  conservé  par  la  législation  réglemepiaire  postérieure 
qui  l'exclut  implicitement.  —  Y*  v°  Caisse  d'épargne, 

f  9&.  La  Banque  ne  peut»  p>ns  aucun  cas  ni  sous  aucun 
prétexte ,  faire  d'autres  opérations  que  celles  qui  lui  sont  per- 
mises par  les  (ois  e(  par  les  statuts,  et  (es  censeurs  ont  droit, 
pour  l'exécution  de  cette  disposition,  de  surveiller  toutes  les 
opération?  (déC-  J6  janv.  I8O8,  *rt.  8  et  42), 

f  39.  Diverses  lois  ont  modifié  depuis  sa  création  le  cercle  des 
opérations  delà.  Banque,  particulièrement  fusses  rapports  avec 
l'État. — Ainsi,  la  loi  des  finances  du  23  mars  1817  donna  au  gou- 
vernement (art.  139, 140, 141  et  143)  la  faculté  de  traiter  avec 
e|le  pour  faire  opérer  le  payement  de  la  dette  publique  et  le  ser- 
vice de  l'amortissement,  et  affecta  4|a  garantie  de  ce  service 
les  produits  nets  de  l'enregistrement  >  du  timbre,  des  domaines , 
des  postes  et  de  (a  loterie.  Ces  services  extraordinaires  ont  cessé 
avec  |es  circonstances  qui  les  avaient  fait  naître ,  et  ont  été  rendus 
ji  l'administra^op,  publique. — Sur  le  système  de  prêt  au  gouver- 
nement, V,  itapp.*  n°  63. 

19?.  L'art.  {Q,  décret  du,  tOJaiiv.  1808,  autorisait  la  Banque 
à  faire  des  avances  sur  les  effets  publics  qqi  lui  seraient  remis  eu 
recouvrement  lorsque  leur  échéance  serait  déterminée, 

La  loi  des  finances  du  6  juillet  1826,  afin  d'uûliser  pour  le 
Service  public  celte  disposition ,  autorisa  le  ministre  des  finances 
à  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec 
la  Banque,  des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  à  échéances 
fixes,  dont  la  totalité  en  circulation  ne  pourrait  'excéder 
1*3  millions,  sauf  l'augmentation  de  cette  somme  dans  le  cas 
où  les  besoins  du  service  l'auraient  exigé»  —  tes  négociations 
des  bons  royaux  ayant  procuré  de  véritables  avantages  aux  ser- 
vices publics  et  à  la  Banque  elle-même,  et  le  crédit  de  l'État  s'é- 
lant  constamment  amélioré,  la  loi  du  17  mai  1834  a  ouvert  encore 
de  nwvqUçs  faciUtés  en  abrogeant  implicitement  la  disposition 


de  l'art.  16  du  décret  de  1808,  relative  à  la  détermination  de 
l'échéance  des  effets  publics,  acceptables  par  la  Banque,  et  en 
autorisant  cettç  dernière,  Par  son  art.  3,  à  faire  des  avances  sur 
des  effets  publics  français  a  échéances  déterminées  ou  indétermi- 
nées, —  Conformément  à.  l'art.  4  de  la  loi  précitée,  une  ordon- 
nance royale  du  igj  Juin  1834  4  réglé  ]e  mode  suivant  lequel  tes 
avances  pourront  être  faites  (v.  $upràf  n°  $0). 

f  3$.  La,  Bahcfùé  reçoit  les  dépôts  volontaires  pour  tous  Utrfte, 
lingots  et  monnaies  d'or  ëtd'argent  de  toute  espèce  (dée.  {6]ànv. 
i 808,  art.  ^  $  4),  —Elle  fournit  récépissé  dé  çe§  dépôts  expri- 
mant la  rfature  ef  (a  valeur  des  objets  dépo$é$,  lés  noms  et  de- 
meure du  déposant  la  date  où  lé  dépôt  a  été  fait  et  doit  être  retiré, 
le  numéro  du  registre  d'inscription.  —  Le  récépissé  n'est  poihi  à 
ordre  et  ne  peut  être  transmis  par  la  vole  de  l'endossement  (déc. 
1808,  art.  48,  et  stat.  2  sepM  830,  art.  134).  —  Mais  les  ré- 
cépissés de  dépôt  peuvent  être  payables  à.  vue  et  a  volonté  aux  dé- 
posants epx-mêmés  pu  au  fondé  dé  pouvoir  spécial  dé  ces  derniers. 
Un  récépissé  de  cette  nature  n'est  donné  qu'autant  que  le  dêp^t 
en  argent  ou  en  billets  est  d'une  valeur  supérieure  à  3,000  fr.  — 
Les  déposants  signent  l'enregistrement  sur  le  registre  aeè  dépôts. 
Ils  quittancent  en  marge  le  reti rement  du  dépôt.  Les  récepfcséç 
des  dépôts  volontaires  sont  signés  par  le  caissier  principe  et 
(Contresignés  par  le  contrôleur  (s  ta  t.  2  sept.  I83d,art.l36). — Les 
objets  déposés  sont  clos  et  cachèté$  en  présence  du  déposant,  dix 
caissier  principal  et  du  contrôleur.  11$  sont  revêtus  du  cachet 
du  déposant  et  de  celui  dé  la  Banque,  L'empreinte  du  cachet  du 
déposant  est  conservée  sûr  le  registre  fies  dépôts  (statuts  1830 . 
art.  137).  —  te  paquet  contenant  l'objet  déposé  est  recouvert 
d'une  enveloppe  sur  laquelle  sont  mentionnés  le  numéro  de  l'en- 
registrement, la  vajeur  déclarée  du  dépôt,  l'époque  où  il  doit  être 
retiré.  Ces  indications  seront  parafées  par  le  déposant,  le  cais- 
sier principal  et  le  contrôleur  (t'a.,  138). 

La  Banque  ne  garantit  pas  la  valeur  déclarée.  Elle  s'epgàge  4 
restituer  le  dépôt  dans  son  intégrité.  Elle  ne  garantit  pas  les  dé- 
fauts de  diligence  pour  les  effets  ou  engagements  à  terme  qui  lui 
sont  remis  en  dépôt.  —  Un  décret  du  3  sept.  1808  (rap.  n°  89}, 
énumére  les  objets  que  la  Banque  peut  recevoir  eu  dépôt  Volon- 
taire et  fixe  le  droft  de  pardç  qu'elle  percevra.  —  Le  dépôt  doit 
$(re  remis  au  déposant  aussitôt  qu'il  le  réclame,  lors  méjbeque 
le  contrat  aurait  fixé  un  délai  déterminé  pour  la  restitution  [c 
clv.  (044) ,  i  moins  Qtf'il  n'y  ait  saisié-arrét  ou  opposition  (id.\. 

Sur  les  autres  questions  de  droit  civil  que  peut  faire  naître  le 
dépôt  volontaire  &  ta  Banque ,  V,  les  régies  générales  dé  cette 
matière,  v°  Dépôt, 

f  3S.  On  donne  le  nom  de  dépçts  engagés  à  ceux  sur  lesquels 


la  Banque  fait  des  avances  fstat.  2  sept.  1830 ,  art.  (40). — l^es 
avances  sur  dépôts  de  lingots  ou  monnaies  d'or  et  d'argent  pèq-r 
vent  être  de  la  valeur  intégrale  du  dépôt.  Cette  valeur  est  calculé) 
d'après  le  tarif  de  la  monnaie  («*..  t41),—  Létaux  del'iulérj 
de  ces  avances  est  fixé  chaque  année  par  le  conseil  général  âijis 
que  le  terme  dans  lequel  le  remboursement  doit  en  être  fait  et  lé 
dépôt  retiré.  Ce  conseil  détermine  chaque  semaine  les  sommes 
qui  peuvent  être  employées  en  avances  sûr  dépôts  (id.9 142,  143 
et  150).  -^-Lés  dépôts  peuvent  être  retirés  i  volonté-  Lesretire- 
ments  anticipés  ne  donnent  aucun  droit  à  îa  restitution  de  l'inté- 
rêt perçu  par  la  Banque  (ici, ,  144). 

La  Banque  fournit  des  récépissés  des  dépôts  de  lingots  et  mon- 
naies ,  en  estimant  leur  valeur  d'après  le  tarif  de  la  monnaie. 
Le  titre  des  lingots  est  constaté  par  un  des  essayeurs  nommés 
par  le  gouvernement  (stat.1830,  143  et  148).  — tes  récépissés 
énoncent  :  les  noms  et  demeure  des  déposants ,  la  date  du  dépôt, 
celle  où  H  doit  être  retiré,  la  somme  avancée,  la  déchéance  dit 
droit  dés  déposants  et  la  nullité  du  récépissé  si  fe  remboursement 
de  la  somme  avancée  n'a  pas  été  fait  a  l'échéance  du  prêt  y  le  nu- 
méro d'ordre  du  registre  des  dépôts  (•<*.,  145).— V.  feapp.,  n*79. 

Que  signifient  les  termes  de  cet  article  :  là  déchéance  du  droit 
du  déposant  el  la  nullité  du  récépissé...*!  —  ils  ne  peuvent  vou- 
loir dire  que  la  Banque  s'approprierait  le  dépôt,  quelle  que  fût  sa 
valeur  et  quelque  faible  qu'est  été  l'avance  faite.  Un  pareil  con- 
trat scrr.it  contraire  aux  lois  (c.  civ.,  art,  ?07$).  (1  tout  entendre 
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évidemment  que  le  déppsant  sérail  déctm  da  drpjt  0e  retyrement 
au  terme  fixé  et  que  le  récépissé  serait  oui  à  cet  égard.  Mais  le 
déposant  aurait  le  drojt,  pu  de  sommer  Ja  panque  de  recevoir  le 

Kohtant  de  ses  avances  avec  les  intérêts  et  droit  de  garde  et  de 
1  restituer  le  dépôt, pu  de  la  mettre  eu  demeure  Refaire  estimer 
ou  de  faire  vendre  le  dépôt  et  de  réclamer,  par  suite  de  cette 
vente  ou  estimation,  l'excédant  de  la  somme  avancée  par  la 
Banque  à  laquelle  il  faudrait  joindre  les  intérêts  dus  (arg.  art. 
2078  c,  civ.)f  —  Les  récépissés  de  dépôts  engagés  peuvent  être 
à  ordre  et  tr^nsmissibles  par  la  voie  de  l'endossement  ;  ils  sont 
signés  par  li  caissier  principal,  par  le  secrétaire  du  gouverne- 
ment de  ta  flanque,  et  visés  par  le  contrôleur*  —  Les  frais  du 
timbre,  $'i)  y  en  a,  sont  a  la  charge  du  déposant  (stat.  1830, 
art.  $46). — Les  récépissés  des  dépôts  sur  lesquels  la  Çanque  faitdes 
avances  sont  transmissions  par  extraits  suruu  registre  (ii.,  147). 
— Il  y  a  uhe  caisse  a  quatre  clefs  pour  les  dépôts  engagés;  une 
des  clefs;  est  remise  au  gouverneur,  une  au  caissier  principal, 
une  au  contrôleur,  une  au  secrétaire  du  gouvernement  de  la 
Banque  (151). 

à  40.  La  Banque  de  fait  pplnt  d'avances  sur  les  dépôts  d'une 
valeur  au-dessous  de  10,000  fr.  lid.,  149). 

f.  4f ,  La  Banque,  d'après  l'art.  9  du  décret  du  l6jaqyt1808, 
escompte  à  toutes  personnes  (V.  n°  144  l'interprétation  pratiqué 
donnée  à  ces  iermes)  tes  billets  de  change  et  autres  effets  4e  com- 
merce à  ordre,  à  des  échéauces déterminées  qui  ne  pourront  ex- 
céder trois  trois,  et  souscrits  par  fies  commerçants  pu  autres  per- 
sonnes notoirement  solvables.  Elle  doit  refuser  d'escompter  les 
effets  dérivant  d  opérations  qu|  paraîtraient  contraires  a  la  sû- 
reté de  l'État,  ceux  qui  résulteraient  d'un  commerce  prohibé, 
les  effets  dits  ae  circulation,  créés  collusoi rement  entre  les  signa- 
taires sans  cause  ni  valeur  réelle  (  L.  24  germ.  an  1 1,  art.  3). — 
Voici  un  exemple  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  effets  de  circula- 
tion créés  collusoirement.  Un  négociant  veut  ajouter  40,000  fr. 
a  son  capital;  il  prie  un  de  ses  confrères  de  Fui  souscrire  pour 
40,000  fr.  d'effets,,  et  eh  échange  il  Iqi  en  souscrit  pour'ine 
somme  égalé.  Cette  opération  factice  met  en  circulation  pour 
80,000  fr.  d'effets  qui  né  sont  réellement  garantis  par  aucune  valeur 
en  échange.  Ce  sont  de  pareils  effets  que  la  Banque  doit  repous- 
ser (V.  Râp'p.,  ndè  18, 19,  jté,  46,  53).  —  Les  effets  qui  ne  sont 
pà$  confectionnés  dans  lés  formes  voulues  par  les  lois,  ceux  dont 
les  endossements  ne  sont  pas  remplis  et  datés,  ceux  qui  ue  sont 
pas  revêtus  <)u  timbre  proportionnel ,  ue  sont  pas  admis  aux  es- 
comptes (stat.  3  sept.  (830,  art.  35,  et  déc.  1808,  art.  49). 

448.  La  Banque ,  soit  à  Parts ,  soit  dans  ses  comptoirs  et 
succursales,  n'admet  à  l'escompte  que  des  effets  de  commerce  a 
ordre  timbrés  et  garantis  par  trois  signatures  au  moins,  notoi- 
rement solvables  (  déc.  16  Janv.  1808,  art.  11  )  —  Elle  peut 
néanmoins  a^netlre  des  effets  garantis  par  deux  signatures  seu- 
lement, mais  notoirement  solvables,  et  après  s'être  assurée  qu'ils 
sont  créés  pour  fait  de  marchandises ,  si  on  ajoute  4  la  garantie 
des  deux  signatures  un  transfert  d'actions  de  la  Banque  ou  de 
rente  5  p. ,400  consolidés  valeur  nominale  (id.9  art.  i%  ). 

148.  Désormais,  et  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  30 
Juin  1 840 ,  les  effets  publics  français  de  toute  nature  peuvent  être 
admis  comme  garantie  dans  tes  cas  prévus  par  l'art,  12  du  dé- 
cret précité.  —  Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  termes  géné- 
raux, les  effets  publics  français  de  toute  naturel  (  V»  v*  bette 
publique.)  —  Le  mode  suivant  lequel  auront  lieu  les  avances  de 
la  Banque  sur  les  fonds  publics  français  est  déterminé  par  Tord, 
foyalé  du  13  Juin  1834  ,  ainsi  que  cela  est  rappelé  dans  l'art.  3 
de  ta  loi  <iu  30  Juin  1840  (V.  n*  90). 

144.  Le  gouverneur  de  la  panque,  assisté  du  conseil  gé- 
néral ei  du  conseil  d'escompte ,  est  chargé  dé  rédiger ,  d'après 
ses  connaissances  et  sa  discrétion ,  un  état  général  divisé  par 
classes  de  tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  admis  à  l'es- 
compte, et  de  faire  successivement  dans  cet  état  les  changements 
qu'il  Jugera  nécessaires  (1^.  24  germ.  an  ll,art.24;déc.  16 janv. 
1808.  art.  33  ).  Cet  état  sert  de  base  aux  opérations  d'escompte. 
—Nui  effet  rté  peut  être  escompté  que  sur  la  proposition  du  con- 
seil général ,  l'approbation  formelle  du  gouverneur ,  l'examen 
et  le  choix  des  régents  et  membres  du  conseil  d'escompte,  compo- 
sant le  comité  des  escomptes  (L.  22  avril  iéoô,  art.  17  e(  19: 
déc.  16  juin  1808,  art,  4Q). 


Par  suite  de  cette  fatuité  nécessairement  absolue  laissée  à  la 
Banque  d'admettre  à  l'escompte  ou  d'en  repousser  les  négociants 
ou  même  les  effets  présentés  par  des  individus  admis,  l'admission 
ordinaire  a  l'escompte  est  devenue  une  marque  de  confiance  e| 
de  crédit  dont  les  négociants  s'honorent  avec  juste  raison  et  qu'ils 
recherchent  avec  empressement  (V.  infrà>  n°  148). 

Avant  de  prononcer  cette  admission,  la  paoque  exige  l'accom- 
plissement des  formalités  qui  suivent.  —  Le  postulant  fait  sa  de* 
mande  par  écrit  au  gouverneur  Cette  gemaude  indique;  1°  ses 
nom  et  prénouis;  ?°  spn  domicile;  3°  sa  profession;  4°  s'il  fait  le 
commerce,  l'éppgue  fie  son  établissement  et  la  nature  4e  son 
commerce;  $°  s'il  y  a  société,  i*  raison  sociale»  les  noms  et  les 
signatures  4**  associés  gérant  ou  signant  pqqr  la  sopiété  (stat. 
2  sept.  1830,  a.rt.  gt  )t  — -  La  demandé  doit  être  appuyée  d'un 
certificat  signé  par  trois  personnes  connues  attestant  la  signature 
du  demandeur  ou  des  demandeurs*  et  qu'ils  font  honneur  à  leurs 
engagements  (32). 

f  46.  Les  faillis  non  réhabilités  ne  sont  pas  admis  à  l'escompte 
(  déc.  16  Janv.  1808  ,  art.  90,  51  ).  —  Les  faillis  réhabilités  n'y 
sont  admis  qu'après  avoir  donné  communication  du  jugement  de 
réhabilitation  au  conseil  général  qui  sfeiue  sur  leur  admissiez 
(stat.  2  sept.  1830,  art.  84). 

446.  La  qualité  d'actionnaire  de  la  Bapque  ne  donne  aucun 
droit  pour  être  admis  aux  escomptes  (L.  germ*  aq  11  >  art.  7). 

l4>.  Conformément  aux  statuts  inférieurs  du  i  septembre 
1830,  les  bordereaux  de  présentation  d'effets,  aux  esçqmptes 
par  les  personnes  dont  l'admission  a  été  prononcée ,  doivent  être 
datés  et  signés  par  les  présentateurs  ou  leurs  fpncjés  de  pouvoirs* 
déposes  et  enregistrés  à  la  Banque.  Ces  bordereaux  indiquent  : 
1°  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  présentateur  ou 
la  raison  sociale  ;  2°  la  somme  de  chaque  effet  j  3°  leurs  échéance* 
en  commençant  par  la  plus  courte  \  4°  les  noms  des  accepteurs  » 
souscripteurs  de  juillets  et  payeurs  à  domicile*,  3°  le  montant  total 
des  effets  présentés.  L'endossement  du;  présentateur  est  signé  en 
blanc  (art.  96). —  Les  bordereaux  devaient  être  remis,  le  jour  de 
1'escpmpte  avant  onze  heures  ;  passé  cette  heure,  ils  n'étalent  point 
admis  (art.  5 8) f— Lorsque  le  bordereau  da  présentation  renferme 
des  effets  à.  deux  signatures,  il  énonce  Je  nombre  d'actions  de  )a 
Banque  ou  la  somme  des  eflets  publics  transférés  ou  déposés  à  le 
panque  pour  garantie  additionnelle  (art.  57).  — r  Le  produit  ne 
des  effets  escomptés  est  porté  sur  le  livret  au  crédit  des  pressa? 
tateurs  (art.  39),  —  L'escompte  est  perçu  à  raison  du  nombre 
de  jours  a  courir,  et  même  d'un  seul  jour  s'il  y  à  lieu  (  fc.  94 
germ.  an  il,  art.  6;  déc.  16  janv.  1808,  art.  14  ). 

f  48.  Les  escomptes  de  la  Banque,  depuis  la  loi  du  30  Je  je 
1840 ,  ont  lieu  tous  les  jours  »  excepté  les  jours  fériés  (L.  3QJijiu 
1840 ,  art.  4),  et  le  payement  est  effectué  le  jour  mémo  du  dépèl 
(V.  Rapp.,  n°  83). — Les  bordereaux  de  présentation  fe  l'escompte 
doivent  être  remis  avant  dix  heures  et  demie  i  ils  ne  sont  plus 
reçus  passé  cette  heure.  —  Cette  ipnovatiea  est  le  résultat  d'un 
usage  suivi  depuis  1837  (porf.). 

4  49.  L'admission  à  l'escompte  de  la  Banque  peut  procurer  i 
celui  qui  l'obtient  de  grands  avantages  matériels,  pile  lui  donne 
la  faculté  (l'escompter  des  effets  (  revêtus,  outre  la  sienne,  de 
deux  signatures)  qui,  faute  d'être  suffisamment  connues,  n'au- 
raient point  été  reçqs  à  la  panque.  La  plupart  des  banquiers  et 
négociants  admis  à  l'escompte  usent  de  cet  avantage  pour  faire  un 
commerce  étendu  qui  consiste  en  général  à  escompter  à  6  p* 100 
des  effets  à  deux  signatures ,  et  à  réescompter  sur-le-champ  ees 
mêmes  effets  à  la  Banque  au  taux  de  4  »•  1QÛ.  —  j|  ép  Fésqlla 
qu'en  échange  de  leur  garantie,  ils  prélèvept  la  différence  qui 
existe  entre  leur  escompte  et  celui  de  la  Banque,  c'est-à-dire  a 
p.  100,  et  en  outre  presque  toujours  un  droit  de  commission  de 
1/3  ou  1/4  p.  100.  Cette  opération  a  été  souvent  attMléa  PV  le 
petit  commerce,  toujours  désireux  de  profiter  directement  de  l'es- 
compte de  4  p.  100,  sans  subir  la  loi  des  intermédiaires.  Il  a  in- 
voqué ^  l'appui  de  ses  plaintes  l'art.  1 5  du  décret  du  j 6  janv.  1 808 4 
qui  porte  :  «  11  sera  pris  des  mesures  pour  que  les  avantages  ré* 
sultaot  (je  rétablissement  de  la  Banque  se  fassent  sentir  au  petit 
commercé,  et  qu'à  dater  du  1JJ  février  prochain,  l'escompte 
sur  deux  signatures  avec  garantie  additionnelle  qui  se  fait  par  un 
intermédiaire  quelconque  fie  la  Banque  n'ait  lieu  qu'au  même  laun 
que  ceiuj  de  la  Bloqua  eUe-jnéme,  *•--  Mais  aoua  ae  sevaai  pas 
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néanmoins  plusieurs  amendements  dans  la  discussion  de  la 
chambre  des  pairs.  Ces  amendements  nécessitaient  un  nouvel 

la  Banque  de  Rouen,  présenté  à  la  chambre  des  pairs  par  M.  le  président 
Boullet  (séance  du  4  avril  1842). 

Après  des  considérations  générales  sur  les  banques  de  circulation , 
M.  le  rapporteur  continue  ainsi  : 

24.  Trois  points  seulement  ont  paru  à  lacommission  susceptibles  de  fortes 
objections.  —  Ce  sont:  1°  la  faculté  d'escompter  les  billets  payables  ail- 
leurs qu'au  chef-lieu  de  rétablissement;  —  2°  l'insuffisance  des  pouvoirs 
confiés  au  directeur;  —  3°  L'absence  des  mesures  répressives  pour  le  cas 
où  les  statuts  seraient  violés. 

1°  Les  banques  de  circulation  ne  doivent  point  faire  l'office  des  ban- 
quiers. Destinées  à  aider  le  crédit  par  la  substitution  d'une  valeur  fictive 
au  numéraire,  et  à  augmenter  ainsi  les  moyens  de  production,  elles  ne 
sauraient  s'immiscer  dans  les  opérations  du  change  sans  altérer  les  garan- 
ties qui  s'attachent  à  la  nature  de  leur  institution.  En  effet,  tandis  que 
trois  signatures  seraient  exigées  pour  l'admission  des  effets  à  l'escompte, 
il  viendrait  un  moment  où  la  garantie  de  la  banque  ne  reposerait  plus  que 
sur  une  seule  personne ,  celui  où  un  correspondant  serait  chargé  de  re- 
couvrer les  effets  payables  sur  une  autre  place ,  et  d'assurer  le  retour  de 
la  valeur  à  l'établissement.  Ce  retour  devant  d'ailleurs  être  généralement 
opéré  en  papier,  il  en  résulterait  que  des  effets  rentreraient  dans  le  porte- 
feuille de  la  banque  sans  autre  garantie  que  le  choix  des  correspondants, 
et  sans  avoir  été  admis  par  le  bureau  d'escompte.  —  Cet  inconvénient 
n'est  pas  le  seul  attaché  aux  opérations  de  change.  L'émission  des  billets 
pouvant  s'élever  au  triple  du  numéraire  en  caisse ,  il  importe  que  le  por- 
tefeuille de  la  banque  soit  toujours  garni  d'effets  susceptibles  d'être  réali- 
sés sans  retard ,  pour  que ,  les  demandes  de  remboursement  venant  à  dé- 
passer, par  un  événement  imprévu,  les  limites  ordinaires ,  la  banque  soit 
toujours  en  mesure  d'y  satisfaire.  —  Enfin ,  le  prix  du  change  ajoutant  un 
bénéfice  à  l'escompte,  les  banques,  pour  augmenter  leurs  profits,  pour- 
raient être  portées  à  préférer  le  papier  sur  des  places  éloignées  à  celui  du 
chef-lieu,  et  à  porter  ainsi  préjudice  au  commerce  de  la  localité. 

Le  projet  de  loi  admet  à  l'escompte  le  papier  payable  dans  d'autres 
villes  que  Rouen.  A  la  vérité  le  dernier  inconvénient  signalé  à  disparu 

f>ar  la  modification  apportée  à  l'art.  11  des  statuts.  Cet  article  portait  que 
e  taux  d'escompte,  ainsi  que  le  cours  du  papier,  seraient  réglés  par  le 
conseil  d'administration;  ces  mots,  ainsi  que  le  court  du  papier,  ont  été 
retranchés  par  l'effet  de  la  discussion  à  la  ebambre  des  députés.  Il  suit  de 
ta  que  le  papier  sur  les  autres  villes  devra  être  reçu  aux  mêmes  conditions 
que  celui  de  Rouen  ,  ce  qui  exclut  toute  préférence  dommageable  au  com- 
merce de  cette  ville.  —  Parmi  les  places  dont  le  papier  est  autorisé ,  il  en 
est  pour  lesquelles  la  nature  des  choses  fait  admettre  une  exception  à  la 
règle  générale.  Ainsi ,  le  papier  sur  Paris  est  une  espèce  de  monnaie  qui 
a  cours  partout,  et  qui  est  toujours  susceptible  d'une  prompte  réalisation. 
Paris  est,  en  effet,  un  centre  auquel  viennent  aboutir  la  plupart  des  gran- 
des opérations  commerciales ,  et  nous  voyons ,  dans  les  documents  présen- 
tés, que  l'admission  des  effets  sur  Paris  a  quelquefois  dépassé  celle  des 
effets  sur  Rouen.  En  1840,  cet  excédant  s'est  élevé  à  7  millions.  — Paris 
offre  d'ailleurs  toutes  les  garanties  désirables  pour  la  sécurité  des  mouve- 
ments ;  les  rapports  surtout  de  la  Banque  de  Rouen  avec  la  Banque  de 
France  lui  donnent  les  moyens  de  ne  rien  laisser ,  dans  l'encaissement  des 
effets  sur  Paris ,  aux  chances  de  la  valeur  individuelle  des  correspondants. 

La  Banque  de  Rouen  était  en  possession  de  l'escompte  des  effets  sur  le 
Havre;  cette  faculté  est  d'un  médiocre  avantage,  puisque  nous  voyons 
qu'en  1840  la  somme  des  effets  sur  cette  place  ne  s'est  élevée  qu'à 
1,800,000  fr.  L'existence  d'une  banque  au  Havre  est  une  garantie  dont 
celle  de  Rouen  peut  faire  usage  pour  l'encaissement  des  effets  et  le  retour 
de  leur  valeur.  —  Dans  la  nomenclature  des  autres  villes,  indiquée  en 
l'art.  7,  il  en  est  qui  doivent  être  considérées  comme  les  faubourgs  de 
Rouen,  et  où  le  recouvrement  des  effets  peut  être  opéré  par  les  agents  de 
ta  Banque.  Mais  il  en  est  aussi,  telles  que  Dieppe  et  Fécamp ,  où  l'inter- 
vention d'un  correspondant  est  nécessaire.  L'admission  des  effets  sur  ces 
places  parait  donc  une  déviation  des  principes  constitutifs  des  banques. 

25.2°  La  surveillance  constante  de  lagestion  des  banques  par  le  gouver- 
nement a  été  reconnue  nécessaire.  Le  projet  primitif  en  contenait  seule- 
ment le  principe  par  une  faculté  dont  les  limites  n'étaient  point  définies. 
La  délibération  de  la  chambre  des  députés  a  substitué  avec  raison  à  ce 
modo  l'intervention  d'un  directeur  nommé  et  révocable  par  le  gouverne- 
ment..... 

Mais  a-t-on  confié  au  directeur  des  pouvoirs  suffisants?  lui  a-t-on  donné 
une  position  assez  indépendante?  C'est  ce  dont  il  est  permis  de  douter. 

M.  le  rapporteur  pense  qu'il  eût  été  convenable  d'étendre  à  tout  acte 
contraire  aux  statuts  la  faculté  d'opposition  de  la  part  du  directeur  ;  qu'on 
eût  dû  lui  accorder  la  présidence  du  conseil  et  la  voix  prépondérante  en 
cas  de  partage ,  que  la  révocation  du  directeur  paratt  pouvoir  être  provo- 
quée trop  facilement ,  qu'une  mesure  aussi  grave  devrait  requérir  fa  pré- 
sence de  neuf  administrateurs  au  moins  et  l'assentiment  des  deux  tiers 
des  voix. 

26. 3°  Les  modifications  apportées  aux  statuts  par  le  projet  de  loi  donnent 
au  gouvernement  le  moyen  de  constater  les  infractions  aux  lois  et  règle- 


examen  par  la  chambre  des  députés.  M.  le  ministre  de  l'agri* 
culture  et  du  commerce  porta  le  projet  amendé  à  la  chambre, 

ments  qui  pourraient  être  commises.  Mais  les  mesures  de  répression  man- 
quent, à  moins  de  recourir  au  remède  extrême  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciété; il  y  a  à  cet  égard  une  lacune  dans  le  projet  de  loi. — L'art.  21  de  la 
loi  du  22  avril  1806,  relative  à  la  Banque  de  France,  porte  :  «Le  conseil 
d'État  connaîtra,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  des  infractions 
aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la  Banque,  et  des  contestations  relati- 
ves à  sa  police  et  à  son  administration  intérieure.  Le  conseil  d'Etat  pro- 
noncera de  même,  définitivement  et  sans  recours,  entre  la  Banque  et  les 
membres  de  son  conseil  général,  ses  agents  ou  employés,  toute  condam- 
nation civile,  y  compris  Tes  dommages  et  intérêts,  et  même  soit  la  desti- 
tution, soit  la  cessation  de  fonctions.  Toutes  autres  questions  seront  por- 
tées aux  tribunaux  qui  en  doivent  connaître.  »  —  L'adoption  d'une 
mesure  analogue  eût  complété  le  système  de  l'intervention  que  les  besoins 
de  l'ordre  public  font  attribuer  au  gouvernement.  —  Ces  réflexions  cri- 
tiques n'ont  point  trouvé  d'opposition  dans  la  commision  ;  elle  a  été  una- 
nime pour  émettre  le  vœu  qu'à  l'avenir  les  banques  départementales  fus- 
sent constituée*  .^ec  plus  de  sévérité,  et  que  l'action  du  gouvernement  sur 
leur  gestion  fût  établie  avec  plus  d'énergie.  Mais  elle  s'est  trouvée  divisée 
sur  la  question  de  savoir  si  le  projet  de  loi  devait  être  amendé.  —  La  mi- 
norité a  pensé  que  l'urgence  n'était  point  telle  que  la  chambre  dût  s'im- 
poser le  sacrifice  de  ses  opinions  ;  que  des  modifications  raisonnables  ob- 
tiendraient probablement  dans  cette  session  l'assentiment  des  deux  autres 
pouvoirs;  qu'enfin  l'occasion  était  favorable  pour  la  chambre  d'user  du 
pouvoir  d'améliorer  un  projet  de  loi  sans  courir  le  risque  d'apporter  des 
entraves  a  la  marche  du  gouvernement.  Mais  la  majorité  s'est  prononcée 
pour  l'adoption  pure  et  simple  du  projet.  — Elle  a  considéré  que  le  sort 
de  la  Banque  de  Rouen  ne  pouvait  rester  plus  longtemps  dans  l'incerti- 
tude; que  si  l'admission  des  amendements  faisait  rejeter  l'adoption  de  la 
loi  à  la  session  prochaine ,  il  y  aurait  une  perturbation  possible  dans  les 
opérations  d'un  établissement  aussi  utile  au  commerce  et  à  l'industrie; 
que  la  sagesse  de  l'administration  de  la  Banque  était  une  garantie  pour 
l'avenir;  que  les  règlements  pouvaient  être  revisés  en  1855  ;  que  d'ici  à 
celle  époque  l'expérience  ajouterait  de  nouvelles  lumières  sur  les  perfec- 
tionnements à  apporter  à  ce  genre  d'établissement  ;  enfin,  que  les  critiques 
du  projet,  puisées  dans  la  théorie  générale,  étaient  atténuées  par  des  con- 
sidérations particulières  à  l'établissement  sur  lequel  vous  êtes  appelés  a 
délibérer. 

27.  La  rëftle  de  n'admettre  à  l'escompte  queles  effets  payables  surplace 
n'est  point  tellement  absolue  qu'elle  ne  doive  fléchir  en  quelques  circon- 
stances. Nous  l'avons  déjà  reconnu  pour  le  papier  sur  Paris  et  sur  les 
villes  tellement  voisines  de  Rouen,  que  le  recouvrement  pourrait  être 
opéré  par  les  agents  de  la  Banque.  A  l'égard  des  autres,  la  commission  a 
considéré  que  le  commerce  du  département  était  en  quelque  sorte  centra- 
lisé à  Rouen  ;  que  les  rapports  intimes  qui  unissent  cette  capitale  avec  les 
autres  villes ,  permettraient  à  la  Banque  de  procéder  avec  autant  de 
sécurité  dans  cette  circonscription  qu'au  chef-lieu;  que,  d'ailleurs,  les 
opérations  étaient  peu  nombreuses  ,  et  qu'enfin  la  suppression  de  la  fa- 
culté de  prendre  un  droit  de  change  empêcherait  qu'elles  ne  s'étendissent 
de  manière  à  dénaturer  sensiblement  le  caractère  des  opérations  de  la 
Banque.. 

28.  La  constitution  du  pouvoir  du  directeur  était  une  chose  plus  grave  ; 
mais  les  sociétés  anonymes  ont  une  extrême  répugnance  à  voir  le  gouver- 
nement s'immiscer  dans  leur  administration.  Le  temps,  nous  n'en  doutons 
pas,  dissipera  ce  préjugé,  et  fera  reconnaître  combien  une  action  exercée 
dans  les  intérêts  généraux  est  utile  pour  les  établissements  qui  ont  une  si 
grande  influence  sur  le  crédit  public.  C'est  déjà  un  pas  immense  que  d'a- 
voir donné  à  la  banque  de  Rouen  un  directeur  nommé  par  le  gouverne- 
ment, et  d'avoir  armé  ce  fonctionnaire  de  pouvoirs  tels  qu'il  peut  empê- 
cher les  abus  les  plus  à  craindre,  et  porter  sur  l'observation  des  statuts 
une  surveillance  éclairée.  L'admission  trop  facile  des  billets  à  l'escompte 
est  en  effet  le  danger  auquel  il  était  le  plus  urgent  de  porter  remède, 
parce  qu'il  peut  se  concilier  avec  les  intentions  les  plus  droites,  et  résulter 
de  la  seule  inspiration  de  sentiments  bienveillants. 

29-  La  violation  des  statuts  trouve  un  préservatif  dans  les  lumières  des 
membres  du  conseil  d'administration,  investis  de  leurs  pouvoirs  par  le 
choix  des  actionnaires.  A  la  surveillance  des  censeurs,  exercée  dans  l'in- 
térêt de  l'établissement,  vient  se  joindre  celle  du  directeur,  dirigée  vers 
l'intérêt  gouvernemental.  Ce  contrôle  doit  faire  repousser  toute  velléité,  si 
elle  pouvait  naître,  de  dévier  delà  ligne  des  opérations  autorisées.  Enfin, 
les  rapports  du  directeur  avec  le  gouvernement  mettent  l'autorité  à  portée 
de  prendre  toutes  mesures  nécessaires  pour  maintenir  l'établissement  dans 
les  limites  de  son  institution.  —  Ces  considérations  ont  fait  penser  à  la  ma- 
jorité que  l'addition  des  dispositions  répressives  était  superflue  ;  que  le 
gouvernement  trouverait  dans  le  droit  commun  des  moyens  de  répression 
suffisante  contre  des  abus  d'ailleurs  presque  impossibles  à  prévoir;  qu'en- 
fin la  menace  de  la  dissolution  de  la  société  ou  du  retrait  du  privilège  était 
une  garantie  puissante  et  efficace  contre  la  crainte  de  tonte  malversation 
qui  pourrait  compromettre  le  crédit  public. — Votre  commission,  messieurs, 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 


BANQUE.— Sect.  1,  Art.  4. 
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le  20  avril  1842,  el  indiqua  dans  son  exposé  des  motifs  les 
modifications  que  le  projet  primitif  avait  subies  (1).  M.  Félix  Real, 
ayantétôdenouveau  nommé  rapporteur  de  la  commission  chargée 
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(i)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  du  privilège 
de  la  Banque  de  Rouen,  présenté  par  M.  Cunin-Gridaine,  ministre  de 
Pagriculture  et  du  commerce  (  séance  du  20  avril  1842  ). 

30.  Messieurs,  la  chambre  des  pairs  vient  d'adopter,  moyennant  quelques 
amendements,  le  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  du  privilège  de  la 
Banque  de  Rouen  que  vous  avez  voté  dans  votre  séance  du  7  mars  dernier. 
Ces  amendements  nous  ont  paru  la  conséquence  naturelle  et  le  complé- 
ment du  changement  que  vous  aviez  vous-mêmes  introduit  dans  le  projet 
ririmitif ,  en  conférant  au  directeur  les  pouvoirs  nécessaires  pour  assurer 
'exécution  des  statuts,  et  empêcher  que,  dans  aucun  cas,  les  opérations 
;!e  la  Banque  pussent  porter  atteinte  au  crédit  et  à  la  garantie  publique. 
Le  gouvernement  a  accepté  ces  amendements  ;  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  d'y  donner  votre  adhésion. 

Par  l'effet  des  dispositions  que  vous  aviez  votées ,  le  directeur ,  nommé 
par  ordonnance  royale,  sur  une  présentation  de  trois  candidats,  membres 
du  conseil  d'administration  avec  voix  délibéralive ,  avait  pour  mission  de 
veiller  à  l'observation  des  statuts  et  de  faire  exécuter  les  délibérations  du 
conseil  :  aucune  résolution  ne  pouvait  être  prise  sans  son  concours  ;  il 
avait  le  droit  de  refuser  l'admission  du  papier  présenté  à  l'escompte  ;  il  ne 
pouvait  Mre  révoqué  que  par  une  ordonnance  royale;  le  conseil  d'admi- 
nistration de  ia  Banque  pouvait  provoquer  sa  révocation  ;  enfin  son  trai- 
tement était  fixé  par  te  conseil.  —  En  substituant  à  la  surveillance  d'un 
commissaire  spécial  le  contrôle  journalier,  intime ,  continu  d'un  directeur, 
vous  aviez  marqué  avec  précision  le  but  que  vous  vous  proposiez  d'at- 
teindre; mais  on  a  fait  remarquer,  et  nous  ne  pouvions  repousser  entiè- 
rement cette  observation,  que  la  position  nouvelle  faite  au  directeur  était 
incomplètement  définie.  Nommé  par  le  roi,  dépositaire  d'une  partie  de 
l'autorité  publique,  il  pouvait,  par  un  veto  absolu,  paralyser  certaines 
délibérations  du  conseil  d'administration.  Pour  le  reste,  il  était  dans  une 
condition  subordonnée.  Dépendant  du  conseil  dont  il  avait  à  surveiller  leo 
actes  ,  qui  fixait  son  traitement ,  qui  pouvait  provoquer  sa  révocation ,  il 
n'avait  à  apporter,  dans  la  discussion  des  mesures  qu'il  était  ensuite 
chargé  d'exécuter,  que  l'influence  de  sa  voix,  sans  autorité  pour  faire 
prévaloir  des  représentations  qui,  dans  certains  cas,  pouvaient  se  trouver 
contraires  à  l'intérêt  particulier  des  actionnaires.  —  11  a  donc  paru  con- 
venable de  remédier  à  cet  inconvénient  en  metlanl  la  position  du  directeur 
en  harmonie  avec  les  droits  qu'il  va  être  appelé  à  exercer  au  nom  de  la 
loi.  Pour  cela,  il  fallait  supprimer  toute  cause  d'antagonisme  et  de  lutte 
entre  le  directeur  et  le  conseil  d'administration ,  il  fallait  faire  que  jamais 
la  dépendance  du  mandataire  ne  pût  contrarier  l'accomplissement  des  de- 
voirs du  fonctionnaire  public  —  Tel  a  été  le  but  de  la  plupart  des  amen- 
dements introduits  par  la  chambre  des  pairs  dans  le  projet  de  loi  en  dis- 
cussion. —  Ces  amendements  portent  sur  l'art.  3  de  la  loi,  et  sur  les 
art.  19, 20,  21,  25,  26,  27,  29,  31,  33  et  35  des  statuts.  —  L'art.  19 
attribuait  la  présidence  de  l'assemblée  générale  à  l'administrateur  président 
du  conseil;  le  projet  de  loi  la  défère  au  directeur,  avec  le  droit  de  convo- 
cation. —  L'art.  20  lui  attribue ,  en  outre ,  le  droit  de  convoquer  égale- 
ment l'assemblée  générale  dans  les  cas  extraordinaires,  droit  qui  n'ap- 
partenait qu'au  conseil  d'administration.  —  L'art.  21  se  bornait  à  appeler 
le  directeur  au  conseil ,  avec  voix  délibéralive.  La  nouvelle  rédaction  des 
art.  21  et  25  lui  confère,  de  droit,  la  présidence  de  ce  conseil. — L'art.  26 
laissait  au  même  conseil  la  fixation  du  traitement  du  directeur;  cette  fixa- 
tion appartiendra  à  l'avenir  au  gouvernement  —  Les  art.  27, 29  et  31 
lui  confèrent  également  les  attributions  de  signature ,  de  voix  prépondé- 
rante et  de  reddition  de  compte  que  ces  mêmes  articles  conféraient  à  l'ad- 
ministrateur président  du  conseil.  —  L'art.  33  charge  expressément  le* 
directeur  de  faire  exécuter  les  lois  relatives  à  la  Banque,  les  statuts  et  dé- 
libérations du  conseil  d'administration.  Le  même  article  ajoute  que  «  nulle 
délibération  ne  peut  être  exécutée ,  si  elle  n'est  revêtue  de  la  signature  du 
directeur.» — Enfin,  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  35  fait  disparaître  la 
disposition  en  vertu  de  laquelle  sept  administrateurs  délibérant  hors  la 
présence  du  directeur  pouvaient  provoquer  sa  révocation.  —  Ces  diverses 
modifications  tendent  toutes  au  même  but,  et  ce  but  a  été  évidemment  de 
fortifier  le  droit  de  contrôle  et  de  vtto  attribué  au  directeur,  et  de  rendre 
son  action  libre  et  indépendante.  —  Ainsi,  après  avoir  attribué  au  gou- 
vernement le  droit  de  nommer  le  directeur ,  l'on  ne  pouvait  laisser  au 
conseil  d'administration  la  fixation  de  son  traitement,  et  certes  il  n'était 
pas  à  craindre  que  l'administration  si  honorable  de  là  Banque  de  Rouen  ne 
mit  pas  un  prix  convenable  aux  services  du  mandataire  chargé  de  la  re- 
présenter. Mais  la  loi  ne  peut  faire  acception  des  personnes;  elle  pose  des 
règles  générales,  et  ces  règles,  qui  constituent  une  précaution  commune 
envers  tous ,  ne  s'adressent  à  personne  en  particulier.  —  La  même  con- 
sidération commandait  la  suppression  de  la  clause  de  révocation  que 
l'art.  33  faisait  peser  sur  la  tête  du  directeur;  clause  qui,  montrant  sans 
cesse  le  péril  à  côté  du  devoir ,  pouvait  tendre  a  en  affaiblir  l'énergie. 
—  Était-il  juste,  d'ailleurs ,  lorsque  tant  de  circonstances  peuvent  se  ren- 
contrer qui  rendent  difficile ,  souvent  rigoureuse ,  la  mission  d'un  surveil- 
lant, d'autoriser  une  provocation  contre  lui  et  de  ne  subordonner  cette 


d'examiner  le  projet,  fit  son  rapport  à  la  chambre  dans  la  séance 
du  12  mai  1842  et  donna  son  assentiment  à  la  plupart  des  modifi- 
cations introduites  par  la  chambre  des  pairs  (2).  C'est  à  la  suite 


{iro vocation  qu'à  une  simple  minorité  du  conseil?  —  Enfin ,  au  moyen  do 
a  disposition  nouvelle  introduite  dans  l'art.  33,  et  portant  que  nulle  dé- 
libération ne  peut  être  exécutée  si  elle  n'est  revêtue  de  la  signature  du  di- 
recteur, on  a  donné  à  son  contrôle  toute  l'efficacité  nécessaire,  non-seu- 
lement pour  prévenir  la  violation  ou  la  non-exécution  des  statuts  et 
règlements,  mais  encore  pour  arrêter  dès  le  début  toutes  les  opérations  qui 
devraient  porter  atteinte  au  crédit;  et  là  se  trouve  certainement,  avec  un 
directeur  intègre  et  vigilant,  la  garantie  la  plus  complète  de  l'intéré! 
public. 

31.  Deux  autres  modifications  ont  été  introduites  dans  le  projet  de  loi  :  la 
première  porte  sur  la  rédaction  de  l'art.  1 ,  qui  a  paru  devoir  être  com- 
plétée afin  de  conférer  plus  explicitement  à  la  Banque  de  Rouen  le  privi- 
lège d'émettre  des  billets  de  banque  dans  ladite  ville ,  conformément  à  la 
loi  du  24  germ.  an  11.  —  La  seconde  a  pour  objet  d'étendre  à  cette  banque 
les  dispositions  de  l'art.  21  de  la  loi  du  22  avril  1806 

Les  différentes  dispositions  que  nous  venons  de  rappeler  sommaire* 
ment,  loin  d'affaiblir  les  garanties  qu'on  avait  cherchées  dans  la  nomina- 
tion, par  le  gouvernement,  du  directeur  de  la  Banque ,  tendent  au  con- 
traire à  fortifier  le  principe  qui  a  prévalu  dans  cette  enceinte,  et  au- 
quel nous  avons  adhéré. 

La  Banque  de  Rouen ,  nous  le  croyons  fermement,  trouvera  elle-même 
dans  cette  combinaison  de  nouveaux  éléments  de  confiance  et  de  solidité, 
et  verra  croître  la  prospérité  à  laquelle  elle  est  parvenue  par  sa  bonne  ad- 
ministration et  sa  prudence,  et  nous  n'hésitons  pas  à  demander  votre 
sanction  pour  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter* 

(2)  Rapport  fait  par  M.  fôlix  Real  sur  le  projet  de  loi  portant  proroga- 
tion du  privilège  de  la  Banque' de  Rouen  (séance  du  12  mai  1842). 

32.  Messieurs,  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  Rouen  a 
donné  lieu ,  il  y  a  quelques  mois ,  au  sein  de  la  chambre  des  députés ,  à 
une  discussion  approfondie.  Vous  aviez  accordé  une  attention  suivie  à 
l'examen  du  projet  de  loi  dont  vous  aviez  apprécié  toute  l'importance ,  et 
dont  les  conséquences  pouvaient  avoir  une  si  haute  influence  sur  le  crédit 
public.  Appelés  pour  la  première  fois  à  statuer  sur  la  constitution  d'une 
banque  départementale ,  vous  aviez  voulu  dès  lors,  sinon  régler,  dans  une 
loi  spéciale  à  un  établissement,  l'institution  tout  entière ,  du  moins  poser 
les  principes  dont  l'application  est  de  nature  à  féconder,  dans  l'intérêt  de 
tous,  l'œuvre  de  ces  puissants  instruments  de  crédit,  et  dont  l'oubli  ap- 
portera toujours  la  plus  grande  perturbation  dans  toutes  les  relations  in- 
dustrielles et  commerciales.  —  Ce  projet  de  loi ,  par  les  modifications  que 
la  discussion  lui  avait  fait  subir,  avait  reçu  de  vous  un  caractère  nouveau. 
—  Le  gouvernement,  en  portant  à  la  sanction  législative,  pour  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  la  loi  du  17  juin  1840,  les  statuts  de  la  Banque 
de  Rouen ,  avait  maintenu ,  dans  la  forme  qu'elle  avait  eue  jusqu'à  ce  jour, 
l'organisation  de  cet  établissement.  C'était  une  société  anonyme ,  consti- 
tuée conformément  aux  dispositions  du  code  de  commerce,  et  autorisée, 
en  vertu  de  la  loi  du  24  germ.  an  11,  à  émettre  des  billets  de  banque.  — 
Aux  termes  de  ces  statuts  primitifs,  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
nommait,  à  des  époques  périodiques ,  un  conseil  d'administration  ;  ce  con- 
seil choisissait  dans  son  sein  un  président,  un  secrétaire,  des  commis- 
saires chargés  d'accepter  à  l'escompte  les  effets  de  commerce  ;  il  rendait 
compte  à  l'assemblée  générale.  Son  président  avait  de  droit  la  prési- 
dence de  cette  assemblée.  L'administration  des  intérêts  de  la  société 
était  donc  tout  entière  dévolue  à  ce  conseil.  Pour  agent  principal  et  pour 
mandataire  chargé  de  l'exécution  de  ses  délibérations,  il  avait  le  directeur 
de  la  Banque. —  Le  conseil  nommait  ce  directeur,  il  fixait  son  traitement 
et  pouvait  le  révoquer.—  Le  directeur,  admis  au  conseil  d'administration, 
n'avait  que  voix  consultative,  même  quand  il  s'agissait  d'opérations  d'es- 
compte. En  un  mot,  l'organisation  de  la  Banque  de  Rouen  était  réduite 
aux  simples  proportions  d'une  société  anonyme  ordinaire,  s'administrent 
elle-même ,  dans  la  vue  spéciale  de  ses  intérêts  propres ,  par  son  conseil, 
et  sous  le  contrôle  de  l'autorité. 

Cet  état  de  choses,  suffisant  pour  les  sociétés  commerciales  et  indus- 
trielles ,  messieurs ,  vous  n'aviez  pas  voulu  le  maintenir  dans  son  inlé- 
§rilé  quand  il  s'agissait  de  la  constitution  d'une  Banque. —  Vous  aviez  vu 
ans  celte  faculté  accordée  aux  banques  de  battre  monnaie  une  délégation 
de  la  souveraineté ,  et  vous  aviez  pensé  que  l'exercice  de  celte  délégation 
ne  pouvait  être  abandonné  sans  contrôle  aux  administrateurs  de  la  so- 
ciété ;  vous  aviez  réclamé ,  au  contraire ,  une  surveillance  puissante ,  ac- 
tive, puisant  sa  force  dans  l'autorité  publique.  Vous  aviez  trouvé  cette 
garantie  dans  ia  part  que  vous  aviez  faite  au  gouvernement  pour  le  choix 
du  directeur  de  la  Banque. 

Par  suite  des  dispositions  que  vous  aviez  introduites  dans  le  projet  de 
loi ,  le  directeur  devait  être  nommé  par  ordonnance  royale  sur  une  liste 
de  trois  candidats ,  présentée  par  le  conseil  d'administration  ;  il  devenait 
membre  du  conseil  avec  voix  délibéralive.  Sa  mission  était  de  veiller  à 
l'observation  des  statuts,  de  faire  exécuter  les  délibérations  du  conseil. 
Aucune  résolution  ne  pouvait  être  prise  sans  son  concours.  Seul,  il  était 
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BANQUE. —SeCT.  1,  Art.  4. 


de  ce  rapport,  dans  lequel  on  frériiarquefà  particulièrement 
an  exposé  dàit  et  précis  du  nduVéati  système  de  la  réserve 

investi  du  droit  de  refuser  l'admission  du  papier  présenté  à  L'escompte.  Le 
conseil  pouvait  bien  »  aux  termes  de  vos  amendements ,  provoquer  la  ré- 
vocation da  directeur,  mais  a  l'ordonnance  royale  seule  appartenait  le 
droit  de  prononcer  cette  révocation.  —  Dans  ce  système ,  toutefois ,  au- 
dessus  du  directeur  restait  l'autorité  du  conseil  dont  le  président  était  tou- 
jours le  chef  et  le  représentant  immédiat  ,  et  qui  continuait  à  jouir  des 
attributions  et  des  prérogatives  d'autorité  et  d'honneur  que  lui  assuraient 
les  anciens  statuts. 

Enfin ,  messieurs ,  aucune  sanction  pénale  n'était  prévue  en  cas  d'in- 
fraction ,  soit  à  la  loi  portant  concession  de  privilège ,  soit  aux  règlements 
généraux  sur  les  banques ,  soit  aux  statuts  spéciaux  de  la  Banque  de 
Rouen.  Vous  aviez  cru  le  gouvernement  suffisamment  armé  par  le  droit 
de  retirer  le  privilège ,  et  vous  aviez  trouvé  dans  le  droit  existant  une  at- 
tribution suffisante  de  la  juridiction. 

Tels  ont  été,  messieurs,  les  résultats  de  vos  premières  délibérations. 
Telle  a  été  l'organisation  nouvelle  de  la  Banque  que  le  projet  de  loi  ainsi 
amendé  a  soumise  à  la  discussion  de  la  chambre  des  pairs.  —  Ce  noutel 
examen  a  fait  ressortir  les  avantages  réels fles  modifications  que  vous  aviez 
introduites  dans  le  projet.  Aussi  la  chambre  des  pairs  a-t-elle  adopté  les 
principes  que  vous  aviez  posés  et  que  M.  le  ministre  avait  acceptés  ;  mais 
elle  est  allée  au  delà  de  votre  résolution  ;  elle  en  a  déduit  les  conséquences. 
Elle  a  étendu  sur  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  la  réforme  que  vous 
aviez  commencée,  et  que  la  chambre  des  pairs  a  jugé  utile  de  développer. 
—  Les  amendements  de  la  chambre  des  pairs  portent,  les  uns  sur  les  sta- 
tuts de  la  banque  annexés  au  projet,  de  loi,  et  ont  pour  objet  de  suppléer  à 
l'Insuffisance  des  pouvoirs  attribués  par  ces  statuts  au  directeur,  les  autres 
portent  sur  la  rédaction  de  la  loi  elle-même,  et  ont  pour  but  ou  de  rendre 
cette  rédaction  plus  claire ,  ou  de  combler  une  lacune  en  donnant  à  ces 
statuts  une  sanction  en  cas  d'infractions,  en  réglant  la  juridiction  qui  de- 
vait connaître  de  ces  infractions  et  des  contestations  qui  pouvaient  se  rat- 
tacher à  l'institution  de  la  Banque ,  à  son  régime  intérieur,  à  ses  rapports 
avec  ses  administrateurs  et  ses  agents. 

Votre  commission ,  messieurs,  vient  vous  rendre  compte  du  résultat  du 
noutel  examen  que  vous  lui  avez  confié  de  ce  projet  de  loi. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  des  changements  apportés  aux  statuts. 

8  i*  —  Nouvelle*  modifications  auœ  statuts  de  la  Banque, 

S3.  Ces  modifications,  nous  l'avons  dit,  ont  toutes  pour  but  de  suppléer  à 
l'Insuffisance  des  pouvoirs  conférés  au  directeur.  La  chambre  des  pairs  a 
vu  dans  le  directeur  nommé  par  ordonnance  royale ,  et  qu'une  ordonnance 
royale  pouvait  seule  révoquer,  un  véritable  dépositaire  de  l'autorité  pu- 
blique. Elle  à  pensé  que  ce  directeur,  pour  remplir  complètement  la  double 
mission  qui  lui  était  confiée  par  le  gouvernement  et  par  les  actionnaires , 
avait  besoin  :  —  1°  D'une  autorité  assez  énergique  pour  qu'il  pat  obtenir 
de  tous  Texécution  des  lois  et  des  règlements  relatifs  h  la  Banque;  — 
2*  tTune  indépendance  complète  envers  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration :  —  3°  De  toutes  les  attributions  et  de  toutes  les  prérogatives 
qui  étalent  de  nature  à  le  relever  de  l'état  d'infériorité  que  lui  assignaient 
les  statuts  primitifs,  et  qui  n'était  plus  compatible  avec  la  forme  dans  la- 
quelle sa  nomination  devait  désormais  intervenir. 

Les  amendements  faits  aux  statuts  par  là  chambre  des  pairs  dérivent  de 
ces  principes.  Nous  allons  successivement  les  examiner.  —  Ces  amende- 
ments portent  sur  les  art.  19 ,  20, 21 ,  515 ,  86 ,  27, 29, 31, 33  et  35  des 
statuts  de  la  Banque  de  foouen. 

34.  L'art.  1 9  n'avait  été  modifié  ni  par  le  gouvernement  ni  par  la  cbambre 
des  députés.  La  chambre  des  pairs  y  a  apporté  un  seul  changement.  — 
L'art.  19  règle  la  convocation  de  l'assemblée  générale.  Aux  termes  des 
statuts ,  l'assemblée  générale  était  convoquée  par  le  conseil  d'administra- 
tion et  présidée  par  le  président  du  conseil.  D'après  le  changement  voté 
par  la  chambre  des  pairs ,  l'assemblée  générale  sera  convoquée  et  présidée 
par  le  directeur.  —  Votre  commission,  lors  de  la  première  discussion, 
avait  admis  Part.  10  des  statuts  :  elle  avait  été  principalement  mue  par  le 
désir  de  né  pas  porter  atteinte  aux  habitudes  contractées  depuis  vingt-cinq 
ans  par  les  sociétaires  de  la  Banque  de  Rouen. — La  commission  reconnaît 
que  cette  fédaction  se  coordonne  mieux  que  celle  des  statuts  avec  le  prin- 
cipe nouveau  qui  domine  les  statuts  amendés  ;  elle  vous  propose  d'adopter 
cette  modification»  —  Elle  vous  propose  d'adopter  également  la  rédaction 
nouvelle  de  l'art.  20  des  statuts. 

&5.  L'art.  20 attribue  au  directeur  le  droit  de  convoquer  extraordinatre- 
mefit  rassemblée  générale.— L'article  primitif  ne  conférait  ce  droit  qu'aux 
censeurs ,  sans  l'approbation  du  conseil  d'administration.  —  Le  change- 
ment qu'à  subi  dans  la  discussion  de  la  cbambre  des  pairs  l'art.  21  repose 
sur  la  même  base  et  réclame  la  même  décision. 

36.  Aux  termes  de  l'art.  21  des  statuts  primitifs ,1e  directeur  était  membre 
du  conseil  avec  voix  délibérative.  Mais  le  conseil  était  présidé  par  un  pré- 
sident élu.  Le  nouvel  art.  21  attribue  au  directeur  la  présidence  da  conseil 
d'admifiiâtfatton. 

ol.  Par  suite  de  cette  décision,  il  convenait  de  modifier  aussi  l'art.  25,  qui 
déterminait  dans  quelle  forme  te  président  et  le  secrétaire  du  conseil  étaient 
élus  au  moment  de  l'installation  du  conseil.  —  La  présidence  étant  dévo- 


métattique  que  les  banques  de  circulation  doivent  avoir  eongtaan 
ment  en  caisse,  que  fut  votée  la  loi  promulguée  depuis  à  la  date  du 

lue  de  plein  droit  au  directeur,  l'art.  25  nouveau  n'avait  plus  à  régler 
que  la  nomination  seule  du  secrétaire. 

38.  La  modification  introduite  dansl'art.  28 est  relative  à  la  fixation  dû 
traitement  du  directeur.—  Cette  fixation ,  aux  termes  des  anciens  statuts, 
était  dans  les  attributions  du  conseil  d'administration.  La  rédaction*  nou- 
velle confère  ce  droit  au  ministre  des  finances ,  sur  la  proposition  dû  con- 
seil. —  Votre  commission  donne  uhe  entière  adhésion  à  ce  changement. 
En  accordant  au  conseil  le  droit  de  proposition ,  au  ministre  le  droit  de 
régler  le  traitement,  cette  rédaction  concilie  les  intérêts  de  la  Banque  et 
l'intérêt  public; 

39.  Nous  n'arrêterons  pas  l'attention  de  là  cbambre  sur  les  modifications 
apportées  aux  art.  27,  28,  29  et  30  des  statuts.  —  Ces  changements  mo- 
tivés sur  les  mêmes  causes  confèrent  au  directeur  diverses  attributions  que 
le  président  du  conseil  avait,  aux  termes  des  anciens  statuts,  telles  que 
la  signature  des  aetes,  la  voix  prépondérante  en  cas  de  partage,  la  red- 
dition des  comptes ,  etc. 

40.  L'art.  33  détermine  les  attributions  du  directeur.  Là  nouvelle  rédac- 
tion caractérise  avec  plus  de  précision  le  droit  suprême  d'action  et  de  sur- 
veillance que  lui  attribuent  les  statuts  sur  toutes  les  opérations  du  conseil 
d'administration,  en  déclarant,  en  termes  formels ,  que  nulle  délibération 
ne  pourra  être  exécutée  si  elle  n'est  revêtue  de  la  signature  du  directeur. 
—  Le  projet  nouveau  va  plus  loin ,  et,  le  considérant  dans  son  rôle  dé 
délégué  du  ministre  des  finances ,  lui  donne  pour  mission  spéciale  de  faire 
exécuter  les  lofs  relatives  à  ht  Banque.  C'est  dans  cette  disposition  q;u'un, 
directeur  intègre ,  ferme  et  vigilant ,  puisera  sa  force  pour  apporter  à  l'in- 
térêt public  la  plus  complète  garantie ,  sditen  contrôlant  les  mesures  prises 
par  le  conseil,  soit  ëtt  arrêtant  les  opérations  qui  pourraient  porter  atteinte 
au  crédit  nantie. 

41 .  Enfin,  le  projet  portait  que  le  conseil  d'administration,  au  nombre  de 
sept  membres  au  moins  et  de  deux  censeurs ,  délibérant  hors  la  présence 
du  directeur,  pourrait  provoquer  la  révocation  du  directeur.  —  Le  nou- 
veau projet  ne  reproduit  pas  cette  disposition ,  et  avec  raisori.  La  discus- 
sion plus  approfondie  à  laquelle  votre  commission  s'est  livrée  loi  &  fait 
apercevoir  les  inconvénients  attachés  à  cette  faculté  incomplète  et  ineffi- 
cace laissée  au  conseil  d'administration.  Donnera  ce* conseil  PautoHsâtioii 
de  provoquer  la  révocation  du  directeur,  c'était  jeter  dans  un'  embarras 
réel  le  ministre ,  le  conseil ,  le  directeur.  Sans  doute ,  le  ministre ,  si  une 
provocation  est  injuste ,  mal  fondée ,  saura  résister  à  une  insistance  aveugle 
et  passionnée  ;  sans  doute,  le  directeur  se  mettra  au-dessus"  des  attaques 
malveillantes  dout  il  aura  été  l'objet.  Mais  les  intérêts  de  la  Banque  pour- 
raient être  gravement  compromis  par  suite  de  ces  divisions  Intérieures. 
L'administrateur  chargé  d'une  entreprise  aussi  considérable  que  délicate 
ne  pourrait  rester  longtemps,  sans  péril  pour  l'établissement,  dans  une 
situation  dépourvue  de  sécurité  et  de  dignité.  La  prudence  commandait 
donc  de  faire  disparaître  des  statuts  une  clause  qui ,  pour  employer  l'ex- 
pression de  l'exposé  des  motifs,  «  montrant  sans  cesse  le  péril  à  côté  du 
devoir,  pouvait  tendre  à  en  affaiblir  l'énergie.  » 

fi  2.  —  Modifications  auœ  articles  du  projet. 

42.  Il  nous  reste  h  vous  entretenir  de  deux  modifications  introduites  dans 
la  loi  elle-même.  —  La  première  n'est  qu'un  changement  de  rédaction 
dans  Part.  1  du  projet.  —  L'article  nouveau  exprime  avec  netteté  : 

1°  La  prorogation  jusqu'en  1863  de  l'autorisation  donnée  par  des  or- 
donnances royales  à  la  Banque  de  Rouen  de  se  constituer  en  société  ano- 
nyme ;  —  2°  Le  maintien  du  privilège ,  jusqu'à  la  même  époque .  d'émettre 
des  billets  de  banque ,  conformément  à  la  loi  du  24  germ.  an  11.  —  Cette 
rédaction  prendra  place  dansl'art.  1. 

43.  Nous  arrivons  à  la  dernière  question  que  soulève  la  rédaction  nouvelle 
du  projet  de  loi  proposée  par  la  chambre  des  pairs  et  adoptée  par  le  gou- 
vernement. 

Cet  article  donne  une  sanction  aux  prescriptions  de  la  loi  et  règle  la  ju- 
ridiction à  laquelle  ressortiront  cette  institution  et  les  contestations  qui 
pourront  naître  dans  son  sein. 

Le  projet  décide  que  Part.  21  de  la  loi  du  22  avril  1806  sera  applicable 
à  la  Banque  de  Rouen. 

La  loi  du  22  avril  1806  $  en  confirmant  à  la  Banque  de  France  son  pri- 
vilège* en  réglant  la  constitution  définitive  qui  régit  encore  aujourd'hui 
cette  grande  institution ,  avait  eu  soin  de  fortifier  par  une  sanction  efficace 
l'exécution  de  ces  prescriptions,  et  de  créer  une  juridiction....— Cette  juri- 
diction a  été  appliquée  aux  comptoirs  de  laBanque  par  le  décret  du  18  mars 
1808.  La  loi  du  17  juin  1840  l'a  maintenue  dans  ces  deux  cas  :  il  était 
nécessaire  de  placer  aussi  les  banques  départementales  sous  cette  juridic- 
tion. —  Le  gouvernement,  sans  user  du  moyeu  toujours  violent  du  retrait 
du  privilège ,  trouvera  dans  celte  haute  juridiction  la  puissance  de  satis- 
faire aux  intérêts  de  l'ordre  public. 

Votre  commission  a  pensé  que  ces  garanties  nouvelles  étaient  propres  a 
fortifier  l'institution  de  1»  Banque  de  Rouen ,  qu'elles  devaient  ajouter  à 
la  confiance  que  lui  a  valu  jusqu'il  ee  jour  la  prudence  de  son  adminis- 
tration. 
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5  juin  4842(1),  loi  à  la  suite  de  laquelle  se  trouvent  imprimés 
les  statuts  de  la  Banque  avec  les  modifications  adoptées,  statuts 

(4)  5-9  juin  4842.  —  Loi  relative  à  la  Banque  de  Rouen  (Bull., 
a»  40,043). 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  nons avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  4.  La  Banque  de  Rouen,  constituée  par  les  ordonnances  royales  des 
7  mai  4817 , 7  juin  4826  et  44  juin  4840 ,  est  maintenue  jusqu'au  31  déc. 
4863,  et  jouira,  en  exécution  de  la  loi  du  24  germ.  an  41 ,  du  privilège 
d'émettre  dos  billets  de  banque  dans  ladite  ville. 

Néanmoins  le  privilège  pourra  prendre  fin  ou  être  modifié  le  31  déc. 
1855,  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  une  loi  votée  dans  Tune  des  deux  ses- 
sions qui  précéderont  cetie  époque. 

t.  La  Banque  sera  administrée  par  la  société  anonyme  autorisée  par 
l'ordonnance  royale  du  6  mai  4844  ,  et  conformément  aux  statuts  ap- 
prouvés par  ladite  ordonnance,  sauf  les  modifications  prescrites  par  l'ar- 
ticle ci-après. 

3.  Les  art.  2,  7,  44,  48,  49,  20,  24,  22, 25,  26,  27,  28,  29,  31, 
2f2f  53,  35,  38  et  41  des  statuts  de  la  Banque  de  Rouen  soot  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  (suivent  les  articles  modifiés).  — V.  ci-dessous  les  statuts 
entiers. 

4.  La  Banque  publiera  tous  les  trois  mois  un  état  de  la  situation 
moyenne  pendant  le  trimestre  écoulé.  —  Elle  publiera,  tous  les  six  mois, 
m  résultat  des  opérations  du  semestre  et  le  règlement  du  dividende. 

3.  L'art  24  de  la  loi  du  22  avril  4806  est  applicable  à  la  Banque  do 
Rouen. 

(2)  STATUTS  DU  LA  B1MQUB  DB  ROUEN. 

TITRE  1.— -De  la  Banque. 

Sapr.  1,  —  {taiouotUemenf  et  confirmation  de  In  société* 

Art.  1.  La  société  anonyme  formée  à  Rouen ,  sous  la  dénomination  de 

Banque  de  Rouen,  et  autorisée  et  renouvelée  par  les  ordonnances  royales 

des  7  mai  1817,  7  juin  4826  et  44  juin  4840,  est  renouvelée  potfr  vingt 

années  à  partir  du  4*r  janvier  4844. 

Sect.  2.  —  Du  capital  de  la  Banque  et  de  tes  action», 

5.  Le  fonds  capital  de  la  Banque  de  Rouen  est  fixé  à  3  millions  de  francs, 
représentés  par  trois  mille  actions  de  4,000  t r.  ;  lesdites  actions  répar- 
ties antre  les  personnes  dénommées  au  tableau  qui  accompagne  les 
statuts  annexés  à  la  présente  loi.  L'assemblée  générale  convoquée  extraor- 
dinairement  à  cet  effet  pourra  augmenter  le  fonds  social  au  moyen  d'une 
émission  d'actions  nouvelles ,  qui  ne  pourront  être  placées  au-dessous,  du 
pair.  La  délibération  ordonnant  celte  augmentation  ne  sera  exécutoire 
qu'après  l'approbation  du  gouvernement  et  la  promulgation  de  la  loi. 

3.  Les  actions  de  la  Banque  de  Rouen  sont  nomioatives  :  elles  seront 
représentées  par  une  inscription  nominale  sur  les  registres  de  la  Banque, 
tenus  en  double  à  cet  effet.  Il  sera  délivré  aux  propriétaires  desdites  actions 
un  certificat  de  celte  inscription. 

4.  La  transmission  des  actions  s'opère  par  la  déclaration  du  proprié- 
taire ou  de  son  fondé  de  pouvoirs. ,  signée  sur  le  registre  des  transferts,  et 
certifiée  par  un  agent  de  change ,  en  cas  de  vente ,  ou  par  nn  notaire,  en 
cas  de  mutation  ou  de  donation.—  S'il  y  a  opposition  signifiée  à  la  Ban- 
ane et  visée  par  elle ,  le  transfert  ne  pourra  s'opérer  qu'après  la  levée  de 
l'opposition. 

5.  Les  actionnaires  de  la  Banque  ne  seront  responsables  de  ses  engage- 
ments que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ses  actions. 

SsCT.  $,  —  De*  opération»  de  la  Banque, 

6.  La  Banque  ne  pourra  dans  aucun  cas ,  ni  sous  aucun  prétexte ,  faire 
ou  entreprendre  d'autres  opérations  que  celles  qui  lui  seront  permises  par 
les  présents  statuts. 

7.  Les  opérations  delà  Banque  consistent:  — 4°  A  escompter  des  lettres 
(>  change  et  autres  effets  de  commerce  à  ordre ,  et  payables  à  Rouen ,  à 
Paris, au  Havre,  à  Elbeuf ,  à  Darnetal ,  à Yvetot ,  à  Bolbec , à Fécamp, 
,  Dieppe  et  à  Louviers;  —  2«  A  se  charger,  pour  le  compte  de  particu- 
1 .  rs  et  pour  celui  d'établissements  publics ,  de  l'encaissement  gratuit  des 

iTî'l*  qui  leur  seront  remis  ;  —  3°  A  recevoir  en  compte  courant ,  sans 
ji.iéra,  les  sommes  qui  lui  seront  versées,  et  à  payer  tous  mandats  et 
issignalioos  sur  elle ,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  encaissées  au  crédit 
u'  ceux  qui  auront  fourni  ces  mandats  ou  assignations  ;— 4°  A  tenir  une 
4sse  de  dépôt  volontaire  pour  tous  titres ,  lingots,  monnaies  et  matières 
il'or  et  d'arpent  de  toute  espèce.  * 

8.  La  Banque  pourra  faire  des  avances  sur  les  dépôts  effectués  en  lin- 
tols  et  matières  d'or  ou  d'argent:  ses  règlements  intérieurs  détermineront 
ïis  mode  à  suivre  pour  fixer  la  valeur  de  ces  dépôts ,  le  taux  de  l'intérêt 
et  le  terme  dans  lequel  ils  pourront  et  devront  être  retirés. 

0.  La  Banque  pourra,  en  se  conformant  à  la  loi  du  17  mai  4834  et  à 
l'ordonnance  du  roi  du  15  juin  de  la  môme  année,  faire  des  avances  sur 
dt  pois  d'effets  publics  français  ;  les  conditions  en  seront  déterminées  par 
des  règlements  intérieurs.—  Elle  pourra  aussi  acquérir  des  effets  publics 
français  ponr  son  propre  compte,  non-seulement  pour  l'emploi  de  ses  ré- 
serves ,  mais  encore  ao  son  capital! 
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10.  La  Banque  n'admettra  à  l'escompte  que  des  effets  de  commerce  tim- 
brés, dont  l'échéance  ne  devra  pas  excéder  quatre-vingt-dix  jours,  re- 
vêtus de  la  signature  de  trois  personnes  au  moins ,  notoirement  sol  vantes, 
dont  une  devra  être  domiciliée  à  Rpuen.  Elle  pourra  aussi  admettre  à 
l'escompte  les  effets  garantis  par  deux  signatures  seulement ,  mais  notoi- 
rement solvables,  si  l'on  ajoute  à  la  garantie  de  ces  deux  signatures  un 
transfert  d'effets  publics  du  gouvernement  français  ou  de  la  ville  de  Rouen, 
En  cas  de  non-payement  des  effets  ainsi  garantis,  ou  à  défaut  de  rem- 
boursement à  l'époque  convenue  des  avances  faites  spr  dépôts  de  lingots , 
de  monnaies  d'or  et  d'argent  et  d'effets  publics,  la  Banque  pourra,  après  la 
dénonciation  de  l'acte  du  protêt  dans  le  premier  cas ,  et  après  une  simple 
mise  en  demeure  dans  le  second ,  faire  procéder  immédiatement ,  par  l'en- 
tremise d'up  agent  de  change ,  à  la  vente  des  valeurs  tranférées  ou  dépo- 
sées en  garantie,  sans  que  ,  jusqu'à  l'entier  remboursement  du  montant 
des  effets  protestes  ou  des  sommes  avancées  en  capital ,  intérêts  et  frais , 
cette  vente  puisse  suspendre  les  autres  poursuites.  La  Banque  refusera 
d'escompter  les  effets  dits  de  circulation,  créés  collusoirement  entre  les 
signataires  sans  cause  ni  valeur  réelle. 

41.  L'escompte  sera  perçu  à  raison  du  nombre  de  jours  et  même  d'un 
seul  jour  s'il  y  a  lieu.  —  Le  taux  do  l'escompte  sera  réglé  par  le  conseil 
d'administration. 

12.  Toute  personne  domiciliée  à  Rouen  ou  y  ayant  un  établissement  et 
notoirement  solvable ,  pourra,  sur  sa  demande,  appuyée  par  deux  mem- 
bres du  conseil  d'administration  ou  par  deux  personnes  ayant  déjà  des 
comptes  à  la  Banque,  obtenir  un  compte  courant  et  être  admise  à  l'escompte. 
La  qualité  d'actionnaire  ne  donne  droit  à  aucune  préférence. 

13.  La  Banque  fournira  des  récépissés  de  dépôts  volontaires  qui  loi  se- 
ront faits;  le  récépissé  exprimera  la  nature  et  la  valeur  des  objets  déposés, 
le  nom  et  la  demeure  du  déposant,  la  date  du  jour  où  ce  dépôt  aura  été  fait 
et  celui  où  il  deyra  être  retiré ,  enfin  le  numéro  du,  registre  d'inscription. 
Le  récépissé  ne  sera  point  à  ordre  et  ne  pourra,  être  transmis  par  la  voie 
de  l'endossement.  La  Banque  percevra ,  sur  la  valeur  estimative  des  dér 

Ilôts  sur  lesquels  il  ne  sera  point  fait  d'avances ,  un  droit  de  garde  don} 
a  quotité  sera  réglée  par  le  conseil  d'administration. 

44.  La  Banque  émettra  des  billets  payables  au  porteur  et  à  vue  ;  ces 
billets  seront  de  4,000  fr.,  de  500  fr.  et  de  250  fr.  Ces  billets  seront  con- 
fectionnés à  Paris ,  conformément  à  l'art,  31  de  la  loi  du  24  germinal 
an  41.  Pour  la  facilité  et  la  sécurité  de  sa  circulation ,  la  Rapque  pourra 
émettre  des  billets  à  ordre  payables  au  siège  de  l'établissement ,  à  vue  ou 
à  plusieurs  jours  de  vue.  Ces  billets  ne  seront  pas  au-dessous  de  25Q  fr., 
et  ne  pourront  dépasser  un  maximum  de  20,000  fr.  La  propriété  ne  pourra 
en  être  transmise  que  par  la  voie  derepdossement:lqqqptilé  des  émissions 
sera  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 

45.  Le  montant  des  billets  en  circulation,  cunjujé  avec  celui  des 
sommes  dues  par  la  Banque  en  compte  courant  et  payables  à  yolpnté,  no 
pourra  excéder  le  triple  du  numéraire  existant  matériellement  en  caisse. 
Dans  tous  les  cas ,  l'excédant  du  passif  payable  à  vue  sur  le  numéraire  eu 
caisse  ne  pourra  excéder  le  quadruple  du  capital  social. 

16.  La  Banque  pourra  acquérir  un  immpuble  pour  le  siège  4a  rétablis- 
sement *,  le  montant  de  l'acquisition  sera  pris  sur  le  capital  ou  sur  Je  fonds 
de  réserve. 

Sect.  4.  —  dividende  et  fond»  de  réserve. 

47.  Tous  les  si*  mois  ,  aux  époques  dos  30  juin  et  34  décembre ,  les 
livres  et  comptes  seront  arrêtés  et  balancés ,  et  il  sera  réparti ,  s'il  y  a 
lieu ,  un  dividende  aux  actionnaires;  le  dividende  se  composera  des  bé- 
néfices nets  et  réalisés,  acquis  pendant  le  semestre.  Lorsque  ces  bénéfices 
s'élèveront  par  semestre  à  plus  de  2  pour  100  du  capital  primitif,  il  sera 
exercé  sur  l'excédant  une  retenue  de  25  pour  100 ,  dont  ie  montant  sera 
employé  à  former  un  fonds  de  réserve  ;  le  surplus  seulement  sera  réparti. 
Le  fonds  de  réserve  formé ,  si  le  dividende  d'un  ou  plusieurs  semestres 
n'atteignait  pas  2  pour  100  du  capital  primiif ,  la  somme  nécessaire  pour 
le  porter  à  cette  proportion ,  sera  empruntée  au  fonds  de  réserve.  Aussitôt 
que  les  fonds  mis  en  réserve  s'élèveront  au  quart  du  capital,  la  retenue 
cessera,  et  U  totalité  des  bénéfices  acquis  pendant  le  semestre  sera  alors 
distribuée  aux  actionnaires  ;  il  n'y  aurait  à  rétablir  cette  retenue  qu'au- 
tant que  des  prélèvements  auraient  réduit  la  réserve  à  une  proportion 
inférieure  au  quart  du  capital,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  y  eût  été  reportée.  Les 
fonds  mis  en  réserve  devront  être  placés  en  rentes  sur  l'État  et  autres  effets 
publics  français. 

TITRE  2.  —  DB  L'ADKmiSTRATKm  DB  la  Bavojdy. 

Sect.  1.  —  De  t'assemble»  générale, 

18.  La  réunion  des  actionnaires  qui  composeront  l'association  de  la 
Banque  de  Rouen  sera  représentée  par  l'assemblée  générale:  cette  assem- 
blée sera  composée  de  cent  actionnaires  domiciliés  dans  les  départements 
de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  propriétaires,  depuis  deux  mois  au 
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BANQUE.— Sect.  1,  Art.  4. 


nyme;  dès  lors  les  formalités  prescrites  par  les  art.  29  et  suiv. 
c.  corn,  ont  dû  être  remplies  par  les  administrateurs  de  cette 
banque,  soit  avant,  soit  après  la  promulgation  de  ialoi  qui  l'au- 

turalisé ,  ou  domicilié  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  les  départements 
ci-dessus  indiqués.  Les  membres  de  rassemblée  générale  doivent  y  assis- 
ter et  y  voler  en  personne ,  sans  pouvoir  se  faire  représenter.  Chacun 
d'eux  n'a  qu'une  voix,  quelque  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède. 

19.  L'assemblée  générale  se  réunit  une  fois  par  année,  dans  le  mois  de 
janvier.  Elle  est  convoquée  et  présidée  par  le  directeur.  L'administrateur 
secrétaire  du  conseil  d'administration  y  remplit  les  fondions  de  secrétaire. 
—  Il  est  rendu  compte  à  rassemblée  générale  de  toutes  les  opérations  de 
la  Banque.— Elle  procède  ensuite ,  au  bulletin  secret  et  individuel ,  et  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages  des  membres  présents,  à  l'élection  des 
administrateurs  et  censeurs  qu'il  y  a  lieu  de  nommer,  en  remplacement 
de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées  ou  devenues 'vacantes.  Après  deux 
tours  de  scrutin  individuel ,  s'il  ne  s'est  pas  formé  de  majorité  absolue , 
l'assemblée  procède  au  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui 
ont  réuni  le  plus  de  voix  au  second  tour.  —  Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix 
au  scrutin  de  ballottage ,  l'actionnaire  le  plus  anciennement  inscrit  est 


ministration  de  la  Banque.  Dans  le  cas  où ,  après  une  première  convoca- 
tion ,  ce  nombre  n'est  pas  atteint,  il  est  fait,  à  quinzaine ,  une  convocation 
nouvelle ,  et  les  membres  présents  à  cette  réunion  peuvent  délibérer  vala- 
blement ,  quel  que  soit  leur  nombre ,  mais  seulement  sur  les  objets  qui  ont 
été  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

20.  L'assemblée  générale ,  outre  les  cas  prévus  par  les  art.  2 ,  19,  36 , 
57  et  39,  peut  être  convoquée  extraordinairement  par  le  directeur ,  ou 
sur  la  réquisition  de  deux  censeurs ,  approuvée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Sect.  2.  —  Du  conseil  d'administration 

21.  Le  conseil  d'administration  est  composé  :  du  directeur,  prési- 
dent, de  douze  administrateurs,  de  trois  censeurs. —  Le  directeur  et  les 
administrateurs  ont  voix  délibérative ,  et  les  censeurs,  consultative.  Le 
père  et  te  ûls,  l'oncle  et  le  neveu,  les  frères  ou  alliés  au  même  degré  et 
les  associés  de  la  même  maison ,  ne  peuvent  faire  partie  simultanément  de 
la  même  administration. 

22.  Les  administrateurs  et  les  censeurs  sont  nommés  pour  trois  ans; 
ils  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année.  Ils  sont  rééligibles. 

23.  Les  fonctions  d'administrateur  et  de  censeur  sont  gratuites;  il  leur 
est  distribué  seulement  des  jetons  de  présence. 

24.  Chacun  des  administrateurs  et  des  censeurs ,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  est  tenu  de  justifier  qu'il  est  propriétaire  de  cinq  actions  de  la 
Banque ,  de  1  ,000  fr.  chacune,  lesquelles  doivent  être  libres  et  demeurent 
'^aliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  ;  elles  sont  affectées  à  la  ga- 
rantie ae  sa  gestion. 

25.  Le  conseil  d'administration  est  présidé  par  le  directeur.  Il  élit  cha- 
que année,  après  l'installation  de  ses  nouveaux  membres,  son  secrétaire, 
qui  ne  peut  ê(re  pris  que  parmi  les  douze  administrateurs  et  est  rééligible. 

26.  Le  conseil  d'administration  est  chargé  de  la  gestion  de  l'établisse- 
ment. Il  propose  la  fixation  du  traitement  du  directeur,  laquelle  est  déter- 
miné par  le  ministre  des  finances.  Sur  la  proposition  du  directeur,  le  con- 
seil nomme  les  caissiers  et  les  employés;  il  peut  les  révoquer.  11  autorise, 
dans  les  limites  des  statuts ,  toutes  opérations  de  la  Banque,  en  déter- 
mine les  conditions;  il  fixe  le  taux  de  l'escompte  et  le  montant  des  som- 
mes qu'il  convient  d'y  employer  aux  diverses  époques  de  l'année,  d'après 
la  situation  de  la  Banque;  il  arrête  les  règlements  de  son  régime  intérieur; 
il  délibère  tous  les  traités ,  conventions  et  transactions ,  lesquels  sont  si- 
gnés en  son  nom  par  le  directeur  et  le  secrétaire  ;  il  statue  sur  la  création, 
l'émission ,  le  retrait  et  l'annulation  des  billets ,  sur  la  forme  de  ces  billets 
et  les  signatures  dont  ils  sont  revêtus;  il  fixe ,  sur  la  proposition  du  di- 
recteur, l'organisation  des  bureaux,  les  traitements  et  les  salaires,  les 
dépenses  d'administration  :  ces  dépenses  seront  délibérées  chaque  année 
et  d'avance. 

27.  Le  conseil  d'administration  tient  registre  de  ses  délibérations,  les- 
quelles, après  que  leur  rédaction  a  été  approuvée,  sont  signées  par  le  di- 
recteur et  le  secrétaire  du  conseil. 

28.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  deux  fois  par  mois,  et  toutes 
les  fois  que  le  directeur  le  juge  nécessaire ,  ou  que  la  demande  en  est  faite 
à  celui-ci  par  deux  censeurs. 

29.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  Heu  sans  le  concours  du  direc- 
teur, de  six  administrateurs  et  d'un  censeur.  Les  résolutions  sont  prises  à  la 
majorité  absolue*  La  voix  du  directeur,  ou  de  l'administrateur,  qui  le 
remplace  dans  la  présidence  du  conseil ,  est  prépondérante  en  cas  de 
partage. 

30.  Toute  délibération  ayant  pour  objet  la  création  ou  l'émission  dé 
billets  doit  être  approuvée  par  la  majorité  des  censeurs. 

31 .  Le  compte  annuel  des  opérations  de  la  Banque,  à  présenter  à  l'as- 
semblée générale  le  jour  de  la  réunion  périodique ,  est  arrêté  par  le  con- 
seil d'administration  «i  présenté  en  son  nom  par  le  directeur.  Ce  compte 


torise.  Laméme  règle  s'appliquerait  nécessairement  dans  tous  te 
cas  analogues. 

f  79.  Les  opérations  des  banques  départementales  sont  les 

est  imprimé  et  remis  au  préfet,  à  la  chambre  de  commerce ,  au  tribunal 
de  commerce,  et  à  chacun  des  membres  de  l'assemblée  générale* 

Sect.  3.  —  Des  censeurs. 

32.  Les  censeurs  veillent  spécialement  à  l'exécution  des  statuts  et  des 
règlements  de  la  Banque  ;  ils  exercent  leur  surveillance  sur  toutes  les  par- 
ties de  l'établissement  ;  iis  se  font  représenter  l'état  des  caisses,  les  re- 
gistres et  les  portefeuilles  de  la  Banque;  ils  proposent  toutes  les  mesures 
qu'ils  croient  utiles;  et  si  leurs  propositions  ne  sont  pas  adoptées ,  ils 
peuvent  en  requérir  la  transcription  sur  le  registre  des  délibérations.  — 
Ils  rendent  compte  ,  chaque  année ,  à  l'assemblée  générale*,  de  la  sur- 
veillance qu'ils  ont  exercée.  Leur  rapport  sera  imprimé  et  distribué  aux 
autorités  désignées  en  l'article  précédent  et  aux  membres  de  l'assemblée 
générale. 

Sect.  4.  —•Ou  directeur. 


33.  Le  directeur  est  nommé  par  ordonnance  royale,  sur  la  présentation  de 
trois  candidats  faite  au  minisire  des  finances  par  le  conseil  d'administra- 
tion. —  Nul  effet  ne  peut  être  escompté  que  sur  la  proposition  des  admi- 
nistrateurs composant  le  comité  d'escompte,  et  sur  l'approbation  du  direc- 
teur. —  Nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée  si  elle  n'est  revêtue  de 
la  signature  du  directeur.  —  Le  directeur  est  chargé  de  faire  exécuter  les 
lois  relatives  à  la  Banque,  les  statuts  et  les  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration ;  il  dirige  les  affaires  de  la  Banque;  il  présente  à  tous  les  em- 
plois ;  il  signe  tous  traités  et  conventions ,  la  correspondance ,  il  signe, 
conjointement  avec  un  administrateur,  les  acquits  d'effets  que  la  banque 
encaisse  directement ,  les  endossements,  les  transports  de  rentes  sur  l'État 
ou  d'autres  effets  publics.  —Le  directeur  ne  pourra  présenter  à  l'escompte 
aucun  effet  revêtu  de  sa  signature  ou  lui  appartenant. 

34.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  directeur  est  tenu  de  déposer  trente 
actions  de  la  Banque,  lesquelles  servent  de  garantie  à  sa  gestion  et  de- 
meurent inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  sa  gestion. 

35.  Le  directeur  ne  pourra  être  révoqué  que  par  une  ordonnance  royale 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances.  —  En  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  du  directeur,  ses  fonctions  sont  remplies  provisoirement 
par  un  administrateur  désigné  par  le  conseil.  11  en  sera  immédiatement 
donné  avis  au  ministre  des  finances. 

TITRE  3.  —Dispositions  générales. 

36.  Si  pendant  trois  années  consécutives  le  dividende  annuel  des  ac- 
tions se  maintenait  en  moyenne  au-dessous  de  3  pour  100  de  leur  valeur 
nominale,  de  même  que  si ,  par  des  événements  quelconques,  ce  capital 
se  trouvait  réduit  aux  deux  tiers ,  l'assemblée  générale  serait  immédiate- 
ment convoquée  à  l'effet  d'examiner  s'il  y  a  lieu  à  la  liquidation  de  la  société. 
La  délibération  qui  ordonnerait  cette  liquidation  ne  pourrait  être  prise  qu'à 
la  majorité  de  la  moitié  en  nombre  des  membres  de  l'assemblée  et  des 
trois  quarts  en  somme  des  actions  représentées.  Si  le  capital  de  la  Banque 
était  réduit  à  moitié,  les  actionnaires  en  seraient  prévenus  en  assemblée 
générale,  et  la  liquidation  aurait  lien  de  plein  droit. 

37.  S'il  arrivait  que,  par  une  cause  quelconque  ,  le  nombre  des  ad- 
ministrateurs se  trouvât  rédoit  à  huit ,  et  celui  des  censeurs  à  un ,  il  y 
aura  lieu  à  convoquer  extraordinairement  l'assemblée  générale  à  l'effet  de 
procéder  au  remplacement  de  ceux  des  administrateurs  et  censeurs  qui 
auraient  cessé  de  faire  partie  du  conseil  d'administration,  les  membres  élus 
en  remplacement  ne  le  seraient  que  pour  le  temps  qui  restait  à  courir  a 
leurs  prédécesseurs. 

38.  Les  actions  judiciaires  seront  exercées  au  nom  du  conseil  d'admi- 
nistration, poursuites  et  diligences  du  directeur 

39.  Les  modifications  aux  présents  statuts  dont  l'expérience  aura  fait 
connaître  la  nécessité  ne  pourront  être  sollicitées  du  gouvernement  qu'a- 
près avoir  été  proposées  par  le  conseil  d'administration  à  l'assemblée  gé- 
nérale extraordinairement  convoquée  à  cet  effet ,  et  délibérées  par  elle  à 
la  majorité  de  la  moitié  en  nombre  des  membres  de  l'assemblée ,  et  des 
trois  quarts  en  somme  des  actions  appartenant  aux  membres  du  conseil. 

40.  Les  présents  statuts  pour  le  renouvellement  de  la  société  de  la 
Banque  de  Bouen  seront  obligatoires  et  mis  en  vigueur  pour  le  temps 
restant  encore  à  courir  de  la  présente  société,  et  à  dater  du  1er  juillet  ou 
du  1"  janvier  qui  suivra  l'obtention  de  l'ordonnance  royale  qui  les  aura 
approuvés. 

41.  Six  mois  au  moins  avant  le  terme  fixé  à  la  société  par  l'art.  4 ,  tous 
les  actionnaires  seront  convoqués  pour  statuer  sur  le  mode  à  suivre  pour 
la  liquidation,  ou  pour  décider,  s'il  y  a  lieu,  le  renouvellement  de  la  so- 
ciété. —  Le  vœu  de  la  majorité  ne  sera  pas  obligatoire  pour  la  minorité. 
Pour  ce  cas  seulement,  et  par  dérogation  spéciale  à  l'art.  18  des  présents 
statuts,  les  actionnaires  qui  ne  pourraient  assister  en  personne  à  l'assem- 
blée générale  auront  la  faculté  de  s'y  faire  réprésenter  par  des  fondés  de 
pouvoirs. 

42  et  dernier.  En  exécution  de  l'art.  40  c.  corn.,  une  expédition  des 

Présents  statuts  sera  déposée  en  l'étude  de  H*  Guesvilier,  notaire  de  la 
Banque,  par  les  soins  de  M.  le  président,  assisté  de  M.  le  directeur. 
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mimes  et  de  même  nature  que  celles  do  la  Banque  de  France. — 
Ces  banques  sont  aussi  constituées  sur  les  mêmes  bases  que  celles 
de  la  Banque  de  France,  sauf  quelques  différences  dans  le  prin- 
cipe de  l'action  administrative  et  dans  le  système  d'organisation 
de  la  réserve  métallique. — V.  l'art.  15  des  statuts  de  la  Banque 
de  Rouen,  suprà,  p.  135,  et  rapport  de  H.  Real,  p.  129,  n°  12. 
1 80.  Les  art.  31 ,  32 ,  33 ,  34 ,  35 ,  36  de  la  loi  du  24  ger- 
minal an  11 ,  n'ayant  été  abrogés  par  aucune  loi  postérieure, 
continuent  d'être  applicables  aux  banques  départementales  de 
circulation,  ainsi  que  l'art.  21  de  la  loi  du  22  avril  1806  et 
l'art.  9  de  la  loi  du  30  juin  1840.  Il  résulte  de  là ,  par  application 
de  l'art.  31  de  la  loi  du  24  germinal  an  1 1,  qui  déclare  les  art. 
3,  5,  6,  13,  24  et  25  communs  aux  banques  départementales, 
que  les  actions  sont  représentées  par  une  inscription  nominale 
sur  les  registres  et  ne  peuvent  être  mises  au  porteur  ;  que 
ces  banques  ne  peuvent  faire  aucun  autre  commerce  que  celui 
des  matières  d'or  et  d'argent ,  et  qu'elles  escomptent  les  effets 
de  commerce  ;  que  l'escompte  est  perçu  à  raison  du  nombre  de 
Jours  à  courir;  —  Que  les  membres  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  doivent  assister  et  voter  en  personne,  sans  pouvoir 
se  faire  représenter,  et  que  chacun  d'eux  n'a  qu'une  voix ,  quel 
que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède;  —  Que  le  comité 
central  de  ces  banques  est  chargé,  pour  servir  de  base  aux  opé- 
rations d'escompte ,  de  rédiger,  d'après  ses  connaissances  et  sa 
discrétion ,  un  état  général  divisé  par  classes  de  tous  ceux  qui 
seront  dans  le  cas  d'être  admis  à  l'escompte  et  de  faire  succes- 
sivement dans  cet  état  tous  ies  changements  qu'il  jugera  néces- 
saires. —  11  résulte  aussi  de  la  loi  précitée,  que  les  émissions 
des  billets  de  banques  départementales  ne  peuvent  excéder  la 
somme  que  le  gouvernement  a  déterminée  et  que  ces  billets  ne 
peuvent  être  fabriqués  ailleurs  qu'à  Paris  (art.  31);— Que  leur 
moindre  coupure  doit  être  de  250  fr.  (art.  32)  ;  —  Qu'aucune 
opposition  n'est  admise  sur  les  sommes  en  compte  courant 
(art.  33)  ; — Que  les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  des 
régents ,  poursuites  et  diligence  du  directeur  (art.  34)  ;  —  Que 
les  fabricants  de  faux  billets  de  banques  départementales  et  les 
falsificateurs  de  billets  émis  par  elles ,  sont  assimilés  aux  faux- 
monnayeurs  et  punis  comme  tels  (art.  36;  c.  pén.,  art.  139). 
—  V.  au  reste  v°  Faux.  —  Enfin  l'art.  21  de  la  loi  du  22  avril 
1806  étant  applicable  par  analogie  aux  banques  départemen- 
tales ,  il  s'ensuit  que  le  conseil  d'État  serait  compétent  pour 
connaître,  sur  le  rapportdu  ministre  des  finances,  des  infractions 
qui  seraient  commises  à  la  loi  d'établissement  et  aux  statuts  de 
ces  banques  approuvées  législativement  ;  qu'il  devrait  connaître 
de  même  des'contestations  relatives  à  leur  police  et  à  leur  ad- 
ministration intérieure  et  prononcer  sans  recours,  entre  les  ban- 
ques et  leurs  directeurs  et  agents,  toute  condamnation  civile,  y 
compris  les  dommages-intérêts  et  même,  soit  la  destitution ,  soit 
la  cessation  des  fonctions.  —  V.,  quanta  cette  compétence  du 
conseil  d'État,  le  $  7  de  l'art.  3,  suprà. 

181.  Aux  termes  de  l'art.  35  de  la  loi  du  24  germ.  an  11 , 
il  pouvait  être  fait  un  abonnement  annuel  avec  les  banques  pri- 
vilégiées pour  le  timbre  de  leurs  billets;  mais  la  loi  du  50  juin 
1840 ,  par  son  art.  9,  a  replacé  ces  établissements  sous  la  loi 
commune  qui  régit  le  timbre  des  effets  de  commerce.  —  Confor- 
mément à  la  disposition  de  cet  article  et  à  partir  du  Ie»  janv.  1 841 , 
les  droits  de  timbre  à  la  charge  des  banques  départementales  ont 
commencé  a  être  perçus  sur  la  moyenne  des  billets  au  porteur  ou 
à  ordre  qu'elles  ont  tenu  en  circulation  pendantle  cours  de  l'année. 
188.  Les  banques  départementales  sont  assujetties  à  la  pa- 
tente par  la  loi  du  25  avril  1844  sur  les  patentes,  et  imposées , 
savoir  :  pour  un  capital  de  2  millions  et  au-dessous,  au  droit  fixe 
de  1,000  fr.,  et  par  chaque  million  de  capital  en  sus,  à  200  fr., 
|usqu'au  maximum  de  2,000  fr.,  et  dans  tous  les  casa  un  droit 
proportionnel  du  quinzième  de  la  valeur  locative  de  la  maison 
d'habitation  et  des  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  profession 
(loi  précitée ,  art.  2 , 3  et  suiv.,  9  et  suiv.  et  tableau  G  ). 

SECTION  2.—  DBS  BANQUES  AGRICOLES  ET  TERRITORIALES. 


des  prêts  à  terme,  soit  sur  consignation  de  produits  agricoles 
réalisés ,  soit  au  moyen  des  garanties  commerciales  ordinaires 
ou  d'autres  garanties  spécialement  déterminées ,  mais  par  les- 
quelles la  propriété  de  la  terre  elle-même  n'est  point  directement 
engagée  :  on  les  a  désignées  en  général  jusqu'ici  dans  la  théorie 
et  dans  la  pratique  par  la  qualification  de  banques  agricoles;  — 
2°  Celles  qui  ont  pour  but  de  prêter  sous  la  garantie  de  la  pro- 
priété immobilière  ou  du  sol  lui-même  et  moyennant  des  condi- 
tions spéciales  appropriées  à  la  nature  de  ce  prêt  :  on  les  a  nom* 
mées  banques  hypothécaires,  banques  territoriales,  caisses 
hypothécaires,  institutions  de  crédit  foncier ,  etc. 

Les  mots  banque  agricole ,  banque  territoriale ,  ne  répondent 
point  à  des  institutions  réalisées  en  France.  Le  crédit  foncier  n'y 
a  d'autre  principe  et  d'autre  base  que  le  régime  hypothécaire  ac- 
tuellement existant.  Ainsi  les  banques  agricoles  et  territoriales ,  de 
même  que  les  associations  de  crédit  foncier  (usitées  dans  le  nord 
de  l'Europe)  ne  se  présentent  à  nous  que  sous  le  point  de  vue  de 
la  théorie  économique  et  non  pas  sous  celui  d'une  application  qui 
dériverait  de  notre  législation;  mais  nous  n'avons  pu  méconnaître 
que  la  question  de  l'organisation  du  crédit  foncier  s'agrandit  du 
grand  intérêt  qui  s'attache  dans  ce  moment-ci  à  la  situation  de  la 
propriété  immobilière  et  aux  propositions  de  réforme  dont  notre 
législation  sur  les  hypothèques  est  devenue  l'objet.  Le  gouverne- 
ment a  lui-même  appelé  l'attention  publique  sur  cette  question  en 
faisant  étudier  les  institutions  de  crédit  foncier  de  l'Allemagne  et 
delà  Belgique,  et  en  ordonnant  la  publication  des  résultats  de 
cette  étude  (1).  Tout  le  monde  comprend  '  au  reste,  combien  il 
importe  à  l'intérêt  public  de  donner  enfin  au  travail  agricole  l'im- 
pulsion qui  lui  manque ,  de  féconder  les  richesses  territoriales 
que»  la  France  possède,  richesses  sur  lesquelles  repose  principa- 
lement sa  puissance,  de  mettre  enfin,  s'il  est  possible ,  à  la  dis- 
position de  la  propriété  foncière,  à  un  taux  raisonnable,  les  ca- 
pitaux qu'elle  ne  se  procure  maintenant  qu'à  de  dures  conditions. 
Autrement  notre  agriculture ,  cette  seconde  providence  de  l'État, 
se  trouverait,  vis-à-vis  de  celle  des  nations  voisines  pourvues  de 
bonnes  institutions  de  crédit  foncier,  dans  un  dangereux  état 
d'infériorité.  Nous  avons  pensé ,  dès  lors,  qu'il  était  important 
de  faire  connaître  ici  les  caractères  principaux  des  divers  sys 
tèmes  qui  ont  eu  pour  but  en  Europe ,  et  surtout  en  France ,  de 
commanditer  la  propriété  foncière.  Nous  nous,  réservons  de  signa- 
ler, v°  Hypothèque,  les  modifications  dans  notre  système  hypothé- 
caire que  semblerait  exiger  une  nouvelle  organisation  du  crédit 
foncier.  Cette  dernière  tâche  nous  sera  facilitée ,  nous  en  avons  la 
confiance,  par  les  travaux  de  la  commission  que  le  gouvernement 
a  chargée  d'étudier  la  législation  actuelle  sur  les  hypothèques  et 
d'indiquer  les  réformes  qu'elle  jugera  utiles ,  commission  dont 
nous  avons  l'honneur  de  faire  partie. 

ART.  1 .  —  Idée  générale  des  institutions  de  crédit  foncier  qui 
existent  en  Prusse ,  en  Allemagne,  en  Pologne  et  en  Belgique. 

1  84.  Même  avant  notre  révolution  de  1789 ,  la  Hollande,  la 
Prusse ,  la  Suède ,  l'Angleterre  et  l'Ecosse  avaient  introduit  dans 
leurs  institutions  de  crédit  un  mode  d'action  destiné  à  fournir  à 
l'agriculture  les  capitaux  dont  elle  a  si  souvent  besoin  pour  opé- 
rer des  améliorations  et  des  entreprises  qui  doivent  tourner  en 
définitive  au  profit  de  la  richesse  publique.  En  Hollande,  les  pro- 
priétaires d'exploitations  agricoles  situées  dans  les  colonies  de 
l'Inde  trouvaient  chez  les  capitalistes ,  au  moyen  de  certaines 
combinaisons  sanctionnées  par  les  lois  et  à  un  taux  raisonnable, 
des  prêts  pouvant  s'élever  jusqu'aux  cinq  huitièmes  de  la  valeur 
de  leurs  propriétés.  Il  y  avait  en  Angleterre  et  en  Ecosse  des  in- 
stitutions de  crédit  qui  fournissaient  des  fonds  à  l'agriculture.  En 
Suède,  la  banque  de  Stockholm  prétait  sur  immeubles  jusqu'à 
concurrence  des  trois  quarts  de  leur  valeur;  enfin ,  le  grand  Fré- 
déric avait  établi  à  Berlin,  dès  1770,  un  bureau  d'hypothèques 
où  les  propriétaires  faisaient  enregistrer  leur  obligations  dans 
une  sorte  d'association ,  afin  de  faire  escompter  ensuite  ces  obli- 
gations auprès  des  capitalistes  auxquels  l'association  garantissait 


183.  Les  institutions  de  crédit  destinées  à  fournir  des  capi- 
taux à  l'industrie  agricole  ou  à  la  propriété  se  divisent  naturel* 
tomenten  deux  espèces  principales:  1°  Celles  qui  ont  pour  but  \  nerce."  Paris  9 1846. 

Tome  VI. 


(1)  Des  Institutions  de  crédit  foncier  en  Allemagne  et  en  Belgique ,  par 
M.  Royer,  publié  par  ordre  de  M,  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  corn* 
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le  service  des  intérêts  et  même  le  payement  du  capital.  Ce  sys- 
tème a  été  la  base  de  celui  qui  existe  actuellement  en  Allemagne, 
en  Prusse  et  en  Pologne ,  dont  nous  avons  jugé  à  propos  de  nous 
occuper  d'abord ,  parce  qu'il  a  été  le  principe  et  le  modèle  des 
diverses  théories  proposées  pour  l'organisation  en  France  du 
crédit  foncier. 

fl  85.  La  première  idée  de  l'ingénieuse  combinaison  appliquée 
plus  tard  en  Prusse  appartient  à  Law,  qui  ne  réussit  point  à  la 
faire  adopter  par  le  parlement  d'Ecosse. — Après  la  paix  de  1 763, 
la  propriété  foncière ,  appauvrie  par  les  calamités  de  la  guerre 
dite  de  sept  ans,  se  trouva  en  Prusse  dans  la  position  la  plus  dif- 
ficile. Les  propriétaires  de  la  Silésie  en  particulier ,  dont  les 
dettes  étaient  énormes ,  étaient  menacés  cbaque  jour  de  l'expro- 
priation. Le  roi  Frédéric  II  n'hésita  pas  d'abord  à  sacrifier  l'inté- 
rêt des  créanciers  en  prorogeant  de  trois  ans ,  par  un  édit  d'in- 
dulgence (moratorium  ) ,  ies  crédits  exigibles  à  cette  époque. 
Cette  mesure,  et  cela  devait  être,  ne  fut  qu'un  dangereux  pallia- 
tif, car  elle  détourna  complètement  les  capitaux  de  l'agriculture, 
qui  se  trouva  dès  lors  aux  prises  avec  une  usure  désastreuse.  Ce 
fut  pour  en  arrêter  les  effets  que  Frédéric  H ,  sur  la  proposition 
d'un  négociant  de  Berlin  nommé  Kaufman  Buring,  adopta  l'idée 
d'organiser  uu  crédit  collectif  par  l'association  de  la  propriété 
foncière.  —  La  première  application  du  système  fut  faite  en  Silésie 
en  1770.  Le  roi  dota  le  nouvel  établissement  de  300,000  écus  de 
Prusse  (environ  1,423,000  fr.),  prêtés  à  2  pour  100.  Secondés 
par  de  bonnes  récoltes ,  les  résultats  furent  excellents  dès  les  pre- 
mières années.  Les  Marches ,  la  Poméranie  et  la  Prusse  propre- 
ment dite  jouirent  bientôt  d'institutions  analogues.  —  Le  principe 
fondamental  de  l'institution  consistait,  conformément  à  l'idée  de 
Law ,  en  une  association  de  propriétaires  émettant  des  obliga- 
tions échangeables  contre  espèces  jusqu'à  concurrence ,  soit  de 
moitié  de  la  valeur  de  leurs  immeubles  (mesure  de  l'emprunt 
qui  fut  adoptée  pour  la  Prusse  ) ,  soit  des  trois  cinquièmes  de 
cette  valeur  (mesure  adoptée  pour  la  Silésie  et  pour  les  Marches). 
Les  obligations  émises  portaient  le  nom  qu'elles  portent  encore , 
de  pfandrbrieffe  (lettres  de  gage) ,  et  donnaient  droit  à  la  per- 
ception d'un  intérêt  semestriel  et  au  remboursement  du  capital 
après  un  avertissement  libellé  six  mois  à  l'avance  :  le  tout  garanti 
vis-à-vis  du  préteur  par  l'association.  L'intérêt  fut  perçu  par  voie 
administrative  comme  l'impôt. 

Dans  ce  système ,  un  élément  essentiel  à  toute  bonne  institu- 
tion de  crédit  agricole,  l'amortissement,  n'existait  pas.  Cepen- 
dant il  parait  que,  d'après  le  plan  primitif  de  l'association  de 
Silésie,  l'amortissement  des  obligations  foncières  devait  s'opérer 
au  moyen  de  la  différence  de  1  pour  1 00  entre  l'intérêt  servi 
par  l'association  aux  porteurs  de  pfand-brieffe ,  sur  le  pied  de 
À  pour  100  par  an,  et  l'intérêt  de  5  pour  100  payé  à  l'association 
par  les  propriétaires  des  domaines  engagés  ;  mais  ce  projet  fut 
modifié  par  la  suppression  de  la  différence  entre  les  deux  intérêts, 
de  manière  qu'il  n'y  eut  plus  de  somme  affectée  à  l'extinction 
progressive  et  forcée  de  la  dette.  Les  débiteurs  eurent  seulement  la 
faculté  de  faire  radier  en  tout  temps,  et  même  par  fractions,  les  in- 
scriptions qui  grevaient  leurs  biens  en  rachetant  pour  une  valeur 
égaie  de  lettres  de  gage. 

Les  avantages  de  l'association  se  bornaient  donc ,  ainsi  que  le 
remarque  M.  Royer,  p.  13,  dans  l'ouvrage  remarquable  qu'il  a 
publié  récemment  et  que  nous  avons  mentionné  plus  haut, 
n°183  : 1°  A  donner  aux  prêteurs  une  sécurité  plus  grande  ;  — 
2°  A  procurer  de  l'argent  aux  propriétaires  fonciers  moyennant 
5  1/4  pour  100  d'intérêt  pour  les  fortes  sommes  et  3  1/2  à  6 
pour  100  pour  les  emprunts  de  peu  d'importance  ; — 3°  A  diviser 
en  actions  dont  la  valeur  variait  de  23  à  1,000  écus  de  Prusse 
(04  à  3,730  fr.  environ)  les  titres  hypothécaires  portant  intérêt, 
ce  qui  les  rendait  accessibles  à  tous  les  capitalistes  petits  et 
grands  ;  —  4°  A  rendre  ces  titres  négociables  sans  frais ,  sans 
mobiliser  aucunement  la  propriété ,  et  même  en  lui  donnant  la 
stabilité  qui  résulte  ordinairement  de  son  exploitation  intelligente 
et  avantageuse  -,  —  5°  A  assurer  le  service  des  intérêts  et  le  rem- 
boursement du  capital  au  moyen  d'une  procédure  sommaire  et 
exceptionnelle  dont  l'association  avait  obtenu  le  privilège. 

1 86.  Un  assez  grand  nombre  d'associations  analogues  ayant 
été  établies  successivement  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  et  la 
facilité  que  tes  propriétaires  fonciers  trouvaient  à  emprunter  à 


un  taux  modéré  ayant  développé  beaucoup  te  nombre  des  emprun- 
teurs sans  assurer  véritablement  le  payement  du  capital ,  il  de* 
vait  résulter  de  là  en  définitive  une  crise  qui  éclata  au  com- 
mencement du  siècle  dernier.  Elle  devint  générale  en  Prusse,  et 
le  moyen  dangereux ,  déjà  précédemment  employé ,  de  la'  sus- 
pension légale  des  remboursements ,  fut  remis  en  vigueur  par  un 
édit  du  19  mai  1807.  L'indulgence  devait  durer  jusqu'à  la  fin  de 
1818  pour  les  Marches ,  la  Poméranie  et  la  Silésie,  et  jusqu'à  la 
fin  de  1821  pour  la  Prusse  occidentale  et  la  Prusse  orientale; 
mais  elle  fut  prorogée  pour  ces  deux  dernières  provinces  jusqu'à 
Noël  1832.— V.  M.  Royer,  p.  16. 

187.  Cet  état  de  choses,  qu'il  eut  été  facile  de  prévoir  dès 
le  commencement ,  et  les  inconvénients  que  la  théorie  put  dé* 
couvrir,  même  avant  cette  expérience ,  donnèrent  naissance  à 
beaucoup  de  nuances  diverses  dans  le  mode  d'organisation  des 
établissements  de  crédit  foncier  des  divers  États  de  l'Allemagne. 
Les  différences  principales  sont  celles  qui  résultent  de  l'existence 
ou  de  l'absence  d'un  amortissement,  et,  sous  ce  rapport,  il  existe 
deux  espèces  d'associations  territoriales  :  celles  où  l'extinction  de 
la  dette  n'est  que  facultative ,  et  celles  où  la  créance  doit  se  trou- 
ver forcément  éteinte  au  bout  d'un  certain  laps  de  temps ,  au 
moyen  de  l'addition  que  fait  le  débiteur ,  à  chaque  payement 
d'intérêts ,  d'une  certaine  somme  qui ,  s'accumulant  sans  cesse  et 
produisant  elle-même  des  intérêts ,  finit  par  le  libérer  sans  gêne 
véritable  pour  lui.  Ce  dernier  principe  a  servi  de  base  a  la  société 
récemment  formée  dans  le  grand-duché  de  Posen,  et  à  celle  dont 
jouit  le  royaume  de  Pologne  depuis  1823. 

188.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'établissement  d'un  amortis- 
sement est  considéré  à  juste  titre  comme  le  gage  le  plus  certain 
de  la  solidité  de  tout  établissement  de  crédit  foncier  et  comme  le 
perfectionnement  le  plus  notable  qui  puisse  être  attaché  à  une 
pareille  institution.  Il  y  a  encore  un  grand  nombre  d'autres  diffé- 
rences, suivant  les  divers  pays.  Par  exemple,  dans  certaines  as- 
sociations il  existe  un  fonds  de  réserve ,  donné  par  l'État  ou  créé 
par  les  premiers  associés,  ou  dont  les  éléments  sont  prélevés  sur 
effaque  emprunt,  tandis  que  dans  d'autres  il  n'en  existe  pas. 
Quelques  associations,  au  lieu  d'émettre  des  obligations  trans- 
missibles  portant  intérêt  que  l'emprunteur  fait  escompter ,  em- 
pruntent directement  les  capitaux  et  les  remettent  à  Pempruu- 
teur;  c'est  ce  qui  a  lieu  en  Bavière,  en  Wurtemberg.  Quelquefois 
l'ensemble  des  opérations  de  l'association  est  garanti  par  l'État 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  comme  en  Hanovre, 
où  le  gouvernement  dirige  l'association  pour  son  propre  compte; 
d'autres  fois  il  n'est  que  le  surveillant.  Certaines  associations , 
telles  que  la  banque  de  Munich  ,  émettent  un  papier-monnaie  qui 
a  cours  forcé  et  qui  leur  procure  ainsi  un  bénéfice  notable;  quel- 
ques autres  font  en  même  temps  le  commerce  de  banque,  prêtent 
sur  dépôt,  escomptent,  constituent  des  assurances  sur  la  vie ,  etc. 
— V.  du  reste,  dans  l'ouvrage  de  M.  Royer,  p.  16  et  suiv.  et  p.  30 
et  s.,  la  nomenclature  et  la  date  des  divers  établissements  decrédit 
foncier  de  l'Allemagne ,  de  la  Prusse ,  de  la  Pologne  et  de  la  Bel- 
gique dont  il  a  signalé  l'existence .  —  Remarquons  en  dernier 
lieu  et  comme  observation  générale ,  avec  l'auteur  que  nous  ve- 
nons de  citer,  que  presque  toutes  les  Institutions  de  crédit  foncier 
qui  existent  en  Allemagne  aujourd'hui  paraissent  avoir  pour  but 
principal ,  sinon  unique ,  de  prêter  sur  hypothèque  à  la  grande 
propriété ,  ou  tout  au  plus  à  la  moyenne,  et  particulièrement  aux 
propriétaires  de  biens  appelés  nobles  (  Ritterscbaft) ,  que  les  pro- 
priétaires soient  eux-m urnes  nobles  ou  roturiers.  Il  faut  excepter 
cependant  l'association  de  crédit  foncier  du  Wurtemberg  et  la 
banque  de  Munich ,  qui  ne  sont  pas  moins  favorables  à  la  petite 
qu'à  la  moyenne  et  à  la  grande  propriété,  et  qui  ne  font  aucune 
acception  de  la  qualité  noble  ou  roturière  des  biens. 

189.  Nous  ne  terminerons  pas  cet  aperçu  sans  parler  de  cer- 
taines institutions  de  crédit  de  la  Bavière  et  de  la  Belgique  qui 
présentent,  dans  leur  principe  d'organisation,  quelques  différences 
essentielles  avec  les  autres  institutions  de  l'Allemagne ,  et  avec 
celles  de  la  Prusse ,  de  la  Pologne ,  etc.,  différences  qu'il  est  bon 
de  signaler.  Nous  dirons  aussi  un  mot  des  banques  agricoles  el 
communales  du  Wurtemberg  et  de  la  caisse  provinciale  de  secours 
de  Westphalle ,  à  cause  du  caractère  spécial  de  ces  établissements, 

La  banque  foncière  établie  à  Munich  a  le  titre  de  banque  hypo- 
thécaire et  d'escompte;  elle  date  de  A8JKU  Elle  n'est  pas  seule- 
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ment  une  institution  d'utilité  pour  la  propriété  foncière,  elle  est 
encore  un  instrument  de  lucre  pour  ses  actionnaires. 

Cette  banque  prête  sur  hypothèque  et  elle  fait  aussi  l'escompte. 
Eu  même  temps  elle  a  le  privilège  exclusif  de  mettre  en  circula- 
tion des  billets  au  porteur,  dont  la  valeur  ne  peut  être  moindre 
de  dix  florins.  La  somme  totale  de  ces  billets  ne  doit  pas  excéder 
quatre  dixièmes  du  capital,  et  jamais,  au  maximum,  8  millions 
de  florins.  —  Les  trois  quarts  de  chaque  émission  doivent  être 
garantis  par  des  prêts  hypothécaires  faits  par  la  banque  sur  une 
valeur  double  de  la  somme  prêtée ,  et  l'autre  quart  au  moins  par 
des  espèces  disponibles  dans  la  caisse.  Au  moyen  de  cette  com- 
binaison ,  qui  double  fictivement  son  capital ,  et  des  produits  de 
son  service  d'escompte ,  la  banque  peut  prêter  à  l'agriculture  à 
un  taux  assez  bas  et  obtenir  en  outre  des  dividendes  assez  élevés 
pour  ses  actionnaires,  en  courant,  toutefois ,  le  danger  attaché  à 
toutes  les  banques  de  circulation ,  et  consistant  dans  les  chances 
de  dépréciation  qui  peuvent  frapper  leur  papier  monnaie  et  amener 
des  demandes  de  remboursements  impossibles  à  satisfaire. 

1BO.  Un  système  analogue  à  celui  sur  lequel  est  fondée  la 
banque  de  Munich  a  été  adopté  en  Belgique.  —  Trois  institutions 
de  crédit  foncier  ont  été  établies  dans  ce  pays.  —  La  première , 
portant  le  nom  de  banque  foncière,  est  en  liquidation* depuis  deux 
années  par  suite  de  fausses  opérations.  —  La  seconde  porte  le 
titre  de  caisse  des  propriétaires;  elle  a  été  fondée  à  Bruxelles  en 
vertu  d'un  arrêté  royal  en  date  du  8  juin  1835,  son  privilège 
est  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  prête  sur  hypothèque  avec 
condition  du  remboursement  par  annuités  pendant  une  durée  de 
cinq  à  soixante  ans.  Outre  l'intérêt,  elle  exige  une  commission 
annuelle  de  1  p.  100.  Elle  émet  des  obligations  pour  une  valeur 
égale  à  celle  des  prêts  opérés  chaque  mois,  et,  la  banque  de 
Bruxelles,  acceptant  au  pair  ses  obligations,  il  en  résulte  que 
celles-ci  circulent  de  la  même  manière  qu'une  sorte  de  papier- 
monnaie  portant  intérêt.  Cette  caisse  est  ainsi  un  instrument  de 
lucre  qui  peut  procurer  à  ses  actionnaires  un  avantage  plus  élevé 
que  l'intérêt  ordinaire  du  prêt  d'argent.  —  Le  troisième  établis- 
sement, approuvé  par  arrêté  royal  en  date  du  19  mars  1835,  et 
modifié  par  un  autre  arrêté  royal  du  16  oct.  1839,  porte  le  titre 
de  caisse  hypothécaire  ;  la  concession  est  de  soixante  ans.  —  Selon 
M.  Royer,  qui  en  fait  connaître  l'organisation,  p.  410,  la  caisse 
hypothécaire  est  une  association  rivale  de  la  caisse  des  proprié- 
taires et  ne  diffère  pas  sensiblement  de  cette  dernière. 

191.  Les  exemples  d'institutions  auxquelles  on  puisse 
donner  exactement  le  nom  de  banques  agricoles,  c'est-à-dire 
réalisant  des  prêts  à  termes  plus  ou  moins  courte,  soit  sur 
consignation  de  produits  agricoles,  soit  au  moyen  d'autres  ga- 
ranties analogues ,  sont  rares.  Nous  n'en  voyons  guère  d'au- 
tres applications  que  celles  qu'offrent  les  banques  d'Ecosse, 
les  banques  communales  du  Wurtemberg,  et  la  banque  de 
Westphalie.  Occupons-nous  sommairement  de  ces  deux  dernières 
institutions. 

Les  banques  communales  du  Wurtemberg  ont  un  double  but. 
1°  d'offrir  aux  paysans  et  aux  petits  propriétaires  des  capitaux  à 
un  prix  raisonnable,  afin  de  leur  donner  le  moyen  d'acquérir  les 
parcelles  de  terrain  soumises  à  une  continuelle  mutation  de  pro- 
priétaires, par  suite  de  la  tendance  qui  pousse  une  partie  .de  la 
population  du  pays  à  émigrer  en  Amérique;  2°  de  fournir  aussi  à 
ceux  qui  restent  et  exploitent  le  sol  les  capitaux  indispensables  à 
cette  exploitation. —  L'usure  profitant  d'une  part  du  désir  immo- 
déré d'acquisition  de  la  propriété  qui  existe  dans  tous  les  pays 
parmi  les  cultivateurs ,  et  de  la  surexcitation  qu'imprime  à  ce  dé- 
sir la  facilité  qu'il  trouve  en  Wurtemberg  de  se  satisfaire  par 
l'effet  de  l'émigration,  laquelle  a  toujours  besoin  de  capitaux 
disponibles ,  était  devenue  un  véritable  fléau  ;  et  ce  fléau  trou- 
vait un  aliment,  non-seulement  dans  chaque  mutation  de  pro- 
priété, mais  encore  dans  la  situatiop  résultant,  pour  les  acqué- 
reurs, de  leurs  achats,  situation  qui  ne  leur  permettait  des 
améliorations  qu'au  moyen  d'emprunts  onéreux.  Les  communes 
prirent  la  résolution  de  repousser  le  mal  en  se  chargeant  d'opérer 
Biles-même  les  prêts  abandonnés  jusqu'ici  aux  calculs  des  usu- 
riers. En  conséquence ,  elles  ont  emprunté,  sous  leur  responsa- 
bilité ,  à  un  taux  modique,  les  sommes  nécessaires  pour  faire  les 


avances  dont  la  petite  propriété  a  besoin.  Elles  prêtent  Jusqu'au* 
minimum  de  100  florins  (215  fr.),  au  taux  moyen  de  4  p.  100 
ou  4  1(2  p.  100,  en  offrant  toutes  les  facilités  désirables  pour  le 
remboursement. —  Elles  ne  font  que  par  exception  des  prêts  pouf 
achats  de  bestiaux  (qui  tendent  pourtant  à  faciliter  l'exploitation), 
à  cause  de  la  difficulté  d'obtenir,  en  pareil  cas ,  un  nantissement 
certain.  —  Chacune  des  banques  communales  a  sa  constitution 
particulière  et  elles  n'ont  entre  elles  aucun  lien  de  solidarité. 
Elles  ont  produit  les  plus  heureux  effets  en  affranchissant  les  cul- 
tivateurs de  l'usure  hypothécaire  et  en  abaissant  le  taux  d'intérêt 
de  l'argent.  — V.  M.  Royer,  p.  140  et  suiv. 

1B)B.  La  caisse  provinciale  de  secours  de  Westphalie  et  la 
caisse  de  crédit  de  Danemark,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  sont 
des  institutions  qui  procèdent  de  la  munificence  du  gouverne- 
ment, et  qui  ont  pour  but  d'encourager  et  de  favoriser  par  des 
prêts  faits  moyennant  un  intérêt  très-modique ,  les  grands  tra- 
vaux d'amélioration  agricole  et  même  certaines  entreprises  indus- 
trielles.— Lacaisse  de  Westphalie  a  été  érigée  en  administration 
publique  en  1844.  Elle  prête  son  propre  fonds  exclusivement  sans 
jamais  emprunter.  Elle  fait  cependant  payer  aux  emprunteurs 
une  rente  annuelle  pour  l'intérêt ,  l'amortissement,  etc.  du  capital 
prêté.  Mais  elle  emploie  l'intérêt  ou  portion  de  l'intérêt  qu'on  lui  sert 
à  grossir  son  capital.  Ce  capital,  qui  n'était,  en  1834,  que  de 
325,828  cens  (857,786  fr.),  s'était,  par  cette  capitalisation ,  aug- 
menté, en  1840,de  55,736  thalers  (209,010  fr.).— V.  M.  Royer. 
p.  260  et  261. 

1B3.  Il  existe  en  Danemark  une  caisse  de  crédit  qui  a  une 
grande  analogie  avec  la  caisse  westphalienne  de  secours.  «  Le 
règlement  de  cette  banque,  dit  M.  Royer,  p.  263,  est  du  6  juillet 
1786.  —Son  capital  primitif  était  de  730,000  écus  de  Prusse 
(2,812,500  fr.),  qui  devaient  être  exclusivement  employés  à  faire 
des  prêts  aux  cultivateurs  pour  exécuter  des  améliorations  impor- 
tantes, dont  les  emprunteurs  sont  tenus  de  rendre  compte  année 
par  année,  sous  peine  d'amende. — On  prêtait  à  raison  de  2  p.  100 
d'intérêts,  et  ces  intérêts ,  toujours  reprêtés  par  la  caisse  danoise 
aux  mêmes  conditions  et  pour  le  même  usage,  grossissaient  indé- 
finiment son  capital.  —  On  voit  que  le  principe  et  l'exécution 
se  rapprochent  complètement  ici  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  caisse 
de  secours  de  Westphalie.  —  La  munificence  d'un  gouvernement 
peut  seule  fonder  et  entretenir,  à  titre  d'encouragement  à  l'agri- 
culture, des  établissements  de  ce  genre,  et  nul  doute  que  ce  ne 
soit  pour  l'État  un  placement  extrêmement  avantageux,  et  l'un 
des  moyens  les  plus  efficaces  d'augmenter  la  richesse  publique  ; 
mais  ce  ne  peut  être  l'œuvre  de  l'intérêt  privé,  et  jamais  une  telle 
institution  ne  doit  acquérir  le  développement  des  associations  de 
crédit  hypothécaire  de  la  Prusse  et  de  la  Pologne.  » 

Art.  2. — Historique  des  divers  systèmes  d'organisation  du  crédit 
agricole  et  foncier  proposés  ou  essayés  en  France, 

1B4.  Le  grand  mouvement  d'idées  qui  agita  la  société  fran- 
çaise pendant  le  dix-huitième  siècle  et  qui  fit  apercevoir  tant 
de  lacunes  dans  nos  institutions  politiques  et  sociales ,  ne  pou- 
vait manquer  de  révéler  les  nombreuses  plaies  de  l'agriculture , 
dont  l'une  des  plus  graves  était  l'usure.  —  On  s'occupa  donc  de 
rechercher  les  éléments  d'un  système  de  crédit  foncier.  Colbert, 
Lavy  et  Turgot  avaient  déjà  signalé  le  mal  et  indiqué  le  remède 
d'une  manière  plus  ou  moins  précise.  Vers  la  fin  du  dix-huitième 
siècle ,  à  l'époque  même  où  le  grand  Frédéric  fondait  ie  système 
des  associations  territoriales  de  la  Prusse ,  le  vicomte  d'Aubusson 
publia  un  projet  de  banque  rurale  (1),  destiné  à  constituer  eu 
France  le  crédit  foncier.  Le  système  de  celte  banque  mérite 
d'être  exposé  avec  quelque  détail;  en  voici  les  dispositions  fon- 
damentales :  — La  banque  rurale  a  son  centre  à  Paris  ;  elle  pos- 
sède dans  chaque  province  des  succursales  fonctionnant  librement, 
mais  sous  sa  surveillance  et  son  impulsion  supérieures.  — 
Le  fonds  de  la  banque  destiné  aux  prêts  à  faire  à  l'agriculture  est 
pris  sur  les  propriétaires  du  sol  eux-mêmes;  ceux  qui  emprun- 
tent sont  tenus  en  conséquence  de  s'imposer  pour  cet  objet  une 
redevance  annuelle  du  tiers  de  leurs  revenus  en  vertu  d'une  es- 
timation préalable  des  revenus  de  toutes  les  propriétés.  Cette  re- 
devance ,  qui  pour  chaque  province  forme  un  total  considérable , 


(l)Cet  opuscule,  écrit  avec  clarté  clprécision,  et  dont  les  exemplaires  |  wntexlrémenieûi  rares,  ne  renferme  que  cinquante  pages  de  texte  environ. 
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est  représentée  par  un  papier  circulant  au  crédit  de  ceux  qui  la 
payent  ainsi  qu'il  suit  :  Chaque  propriétaire  a  le  droit  de  se  faire 
ouvrir  un  crédit  égal  à  cinq  annuités  de  la  redevance  à  laquelle 
il  s'est  engagé.  Le  propriétaire  qui  ne  veut  pas  emprunter  n'em- 
prunte pas,  et  il  ne  paye  point  de  redevance.  Les  papiers  circulants 
'  qui  pourraient  être  mis  à  son  crédit  restent  attachés  au  registre 
de  la  banque ,  et  il  ne  doit  payer  la  redevance  annuelle,  aiusi 
que  nous  venons  de  le  dire ,  que  du  moment  où  il  les  a  détachés. 
—  Mais  une  fois  qu'il  s'est  engagé  au  payement  de  la  redevance 
annuelle  et  a  reçu  le  prêt,  il  est  soumis  aux  mêmes  rigueurs  que 
pour  le  payement  des  taxes  publiques.  —  En  définitive ,  la  com- 
binaison du  marquis  d'Aubusson  avait  pour  objet  de  représenter, 
en  papier-monnaie  ayant  cours  immédiat,  Te  tiers  des  revenus 
futurs  de  ia  propriété  foncière  :  le  solde  en  numéraire  ou  la  va-  ' 
leur  de  ce  papier-monnaie  étant  garantis  par  ce  revenu  espéré. 
■ —  Ce  système  net  et  précis  serait  parfaitement  praticable  chez 
toute  nation  pour  laquelle  la  paix  intérieure  et  extérieure  et  le 
travail  agricole  seraient  assurés  pour  longtemps  dans  l'opinion 
publique  et  dans  la  réalité. 

1B5.  Plusieurs  ouvrages  plus  ou  moins  remarquables  furent 
publiés  sur  ce  grave  sujet  pendant  les  premières  années  de  la  ré- 
volution (1).  En  général  on  y  prenait  pour  modèle  le  système 
fondé  en  Prusse  qu'on  appropriait  à  la  nouvelle  centralisation 
administrative  créée  en  France.  Cette  idée  disparut  comme  tant 
d'autres  au  milieu  des  graves  événements  et  des  graves  préoc- 
cupations de  l'époque. 

1  9©.  Cependant,  un  peu  plus  tard,  l'idée  de  fonder  sur  des 
bases  nouvelles  le  crédit  foncier  se  reproduisit  énergiquement, 
et  elle  ne  tarda  pas  à  prendre  place  dans  la  législation.  —  En 
effet,  cette  idée  fut  réalisée  d'une  manière  indirecte  par  la  loi  sur 
les  hypothèques,  du  9  mess,  an  3 ,  qui  posa  la  première  le  prin- 
cipe de  la  publicité  de  l'hypothèque  par  l'inscription.  Cette  loi 
contenait  en  même  temps  un  système  de  mobilisation  du  sol  au 
moyen  de  l'hypothèque  sur  soi-même  et  des  cédules  hypothé- 
caires (ch.  2  du  tit.  1,  art.  36  et  suiv.).  Le  conservateur  dé- 
livrait au  propriétaire  qui  voulait  user  de  la  valeur  de  sa  propriété 
en  la  mobilisant,  des  cédules  hypothécaires  en  autant  de  coupons 
qu'il  le  désirait  et  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  du  prix 
vénal  des  biens  déclarés.  Ces  cédules  étaient  transmissibles  par 
voie  d'endossement  à  ordre  et  formaient  titre  exécutoire  contre  le 
souscripteur,  au  proût  de  celui  à  l'ordre  duquel  elles  étaient  passées. 
— Le  conservateur  des  hypothèques  chargé  de  délivrer  les  cédules 
était  garant  de  la  valeur  capitale  qu'elles  annonçaient  et  du  mon- 
tant des  créances  hypothécaires  antérieures.  S'il  contestait  l'exac- 
titude de  la  déclaration  foncière ,  on  devait  avoir  recours  à  l'ex- 
pertise. —  Les  cédules  ne  portaient  point  intérêt ,  et  la  durée  de 
cette  hypothèque  sur  soi-même  ne  dépassait  pas  dix  ans. — Outre 
ses  autres  inconvénients,  cette  loi  avait  surtout  le  tort  de  ne 
donner  d'autre  garantie  de  la  valeur  des  cédules,  que  la  responsa- 
bilité du  conservateur  des  hypothèques  qui  devenait  illusoire  par 
le  grand  nombre  de  titres  auxquels  sa  signature  devait  être  atta- 
chée-, d'un  autre  côté  les  cédules  ne  constituaient  pas  un  titre 
destiné  à  assurer  à  la  fois  le  payement  du  capital  et  celui  des  in- 
térêts, mais  un  véritable  papier-monnaie  ne  portant  point  intérêt 
et  dont  le  remboursement,  renvoyé  à  une  époque  éloignée ,  pou- 
vait être  entouré,  en  définitive,  de  graves  difficultés.  Enfin,  le 
plus  grand  danger  de  cette  loi  consistait  dans  l'extrême  facilité 
d'emprunter  qu'elle  donnait  à  la  propriété  foncière.  —  Aussi  la 
loi  du  9  mess,  an  3  n'a-t-elle  jamais  été  exécutée ,  et  après  di- 
verses prorogations  fut-elle  remplacée  par  la  loi  du  il  brum.an  7, 


(1)  Parmi  ces  ouvrages ,  nous  citerons  celui  qui  est  intitulé  Plan  de 
banque  nationale  immobilière  dédié  à  la  nation  par  Me u gin.  Paris ,  mai 
1790,  imprimerie  de  Momoro ,  premier  imprimeur  de  la  liberté  nationale. 
L'idée  fondamentale  de  ce  livre  consistait  à  créer  une  banque  centrale 
administrative  sous  l'autorité  du  gouvernement  et  ayant  une  succursale 
dans  chaque  département.  Le  département  était  l'intermédiaire  et  le  ga- 
rant entre  les  capitalistes  et  les  emprunteurs  propriétaires  d'immeubles.  Le 
prêt  était  fait  à  4  1/2  pour  100  ,  et  ne  devait  représenter  que  la  moitié 
de  la  valeur  de  chaque  propriété.  Par  ce  moyen  ,  l'administration  de  la 
dette  hypothécaire  était  remise  et  centralisée  aux  mains  de  la  banque , 
qui ,  du  reste,  avait  des  moyens  actifs  de  se  faire  payer  par  le  débiteur 
soit  les  intérêts  du  prêt  fait,  soit  le  capital  lui-même,  moyens  dont  l'exé- 
cution était  remise  à  l'autorité  départementale  elle-même. 


qui  établit  un  nouveau  système  hypothécaire,  et  plus  tard  parles 
dispositions  actuelles  du  code  civil.  — V.  v°  Hypothèque. 

ÎB9.Un  établissement  de  crédit  fut  fondé  à  Paris  en  l'an  7  sous 
le  nom  de  banque  territoriale  ;  mais  cet  établissement,  de  même  que 
plusieurs  autres  essais  tentés  depuis  en  France  pour  commanditer 
utilement  la  propriété  foncière,  n'eut  point  de  succès.  Il  fut  forcé 
à  la  liquidation ,  et  la  cour  de  cassation ,  appelée  à  décider  quelle 
était  la  nature  des  obligations  contractées  par  ses  gérants  respon- 
sables, déclara  que  la  garantie  immobilière,  affectée  aux  prêts 
faits  par  une  banque  territoriale,  n'ôte  pas  à  ses  opérations  le  ca- 
ractère que  la  loi  attache  en  général  à  toutes  les  opérations  de 
banque ,  et  qu'en  conséquence  les  sociétaires  responsables  d'une 
pareille  banque  sont  contraignables  par  corps.  (Rej.,  21  mars 
1808)  (2).— V.  Rapp.,  n°  35. 

f  ©8.  Depuis  ce  moment,  un  assez  grand  nombre  de  tenta- 
tives de  même  nature  ont  été  faites.  Indépendamment  de  la  Caisse 
hypothécaire,  dont  nous  nous  occupons  ci-après ,  art.  3,  dont  l'o- 
rigine est  déjà  ancienne,  et  qui  prête  sur  hypothèques  moyennant 
un  intérêt  annuel  et  une  annuité  d'amortissement,  il  a  été  tenté 
successivement,  et  à  des  époques  peu  éloignées  de  nous,  plusieurs 
entreprises  tendant  toutes  plus  ou  moins  directement  à  comman- 
diter le  sol  en  le  mobilisant.  C'est  ainsi  que  furent  instituées ,  par 
l'industrie  privée,  d'abord  la  Banque  immobilière,  puis  la  Banque 
de  mobilisation ,  puis  la  Banque  nationale  de  la  dette  foncière,  etc. 
D'un  autre  côté,  diverses  compagnies  de  capitalistes,  s'altachant 
aux  opérations  accessoires  qu'entraîne  le  prêt  hypothécaire ,  se 
sont  constituées,  les  unes  pour  garantir  aux  préteurs  sur  hypo- 
thèque le  payement  régulier  des  intérêts  des  sommes  prêtées  par 
eux,  les  autres  pour  faire  des  avances  sur  les  contrats  hypothé- 
caires ou  pour  les  escompter ,  les  autres  enfin ,  pour  servir , 
moyennant  un  bénéfice  d'intérêts ,  de  caisses  de  dépôt  aux  an- 
nuités que  les  débiteurs  voudraient  consacrer  à  l'amortissement 
de  leurs  dettes.  On  peut  citer  dans  cette  catégorie  la  Caisse  de 
libération  et  la  Banque  d*  amortissement  des  dettes  hypothécaires. 
—  Celles  de  ces  entreprises  qui  avaient  pour  but,  au  moyen  d'un 
prêt  fait  par  elles ,  la  conversion  de  la  dette  hypothécaire,  n'ont 
véritablement  point  réussi.  Elles  n'ont  jamais  réalisé  deux 
choses  qui  doivent  constituer  l'essence  même  du  crédit  foncier, 
savoir  :  1°  la  circulation  des  litres  ou  contrats  établis  sur  un 
droit  hypothécaire  ;  2°  l'abaissement  du  taux  d'intérêt  du  prêt 
jusqu'à  un  niveau  très-rapproché  du  produit  de  l'immeuble,  re- 
présentant une  valeur  égale  à  celle  du  capital  prêté.  La  plu- 
part des  établissements  de  crédit  hypothécaire  n'ont  pu  prêter  à 
un  taux  moindre  en  réalité  de  6  à  7  p.  100.  Or,  tout  le  monde  sait 
que  la  propriété  foncière  ne  produit  pas  en  moyenne  plus  de  3 
p.  100  de  revenu;  il  lui  est  donc  impossible ,  en  parlant  d'une 
équation  avec  le  capital  emprunté ,  de  payer  une  rente  de  6  ou 
7  p.  100;  elle  ne  peut  le  faire  qu'en  s'anéantissant  au  profit  de 
ce  capital. 

Ainsi,  les  institutions  de  crédit  établies  jusqu'ici  en  France 
n'ont  pas  eu  beaucoup  plus  d'utilité  pour  la  propriété  foncière 
que  les  instruments  de  prêt  connus  et  pratiqués  ordinairement. 
Dans  tous  les  cas ,  celte  utilité  a  été  très-chèrement  rétribuée,  et 
elle  n'a  profité  qu'aux  propriétaires  riches  qui  sont  dans  la  possi- 
bilité d'affecter  une  portion  de  revenus  excédant  leurs  besoins, 
non-seulement  au  payement  des  intérêts  élevés  de  l'emprunt 
qu'ils  ont  fait,  mais  encore  à  l'amortissement  graduel  de  cet  em- 
prunt. Au  reste ,  la  grande  masse  des  petits  propriétaires  entru 
lesquels  le  sol  démocratique  de  la  France  est  partagé  n'en  a  retiré 
aucun  avantage. 


(2)  (Sociétaires  de  la  banque  territoriale  C.  dame  Baraudin.  )  —  Arrêt. 
—  La  cour;  —  Considérant  que  la  loi  du  15  germinal  an  6  autorise 
la  contrainte  par  corps  contre  les  banquiers,  pour  fait  de  leur  professiou  ; 
que  l'établissement  dont  il  s'agit  a  été  formé  sous  le  titre  de  banque;  que, 
si  on  considère  ses  statuts  et  règlements,  on  y  voit  que  toutes  ses  opéra- 
tions ont  une  analogie  parfaite  avec  celles  des  banques  ordinaires  ;  que 
la  différence  qu'on  veut  induire  de  ce  qu'elle  était  qualifiée  territoriale,  et 
de  ce  que  ses  effets  étaient  hypothécaires,  n'en  peut  produire  aucune  en 
droit,  ni  rien  changer  à  sa  nature  de  banque ,  parce  que  la  garantie  de  la 
valeur  comme  de  la  consistance  des  effets  qu'elle  mettait  dans  la  circulation 
ne  résidait,  comme  pour  les  autres  effets ,  que  dans  les  signatures  et  ac- 
ceptations de  ses  agents.  —  Rejette. 

Du  21  mars  1808.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Viellart ,  pr.-Cnasles,  rap. 
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199.  On  a  expliqué  les  obstacles  qui  entourent  en  France  la 
création  d'un  bon  système  de  crédit  foncier  par  diverses  causes, 
dont  quelques-unes  doivent  être  attribuées  à  notre  législation  ci- 
vile. Parmi  elles,  on  a  pu  signaler  avec  raison  les  imperfections  et 
les  dangers  cachés  pour  le  préteur  sous  notre  régime  hypothécaire, 
et  en  outre  les  entraves  et  les  lenteurs  que  le  préteur  rencontrait 
dans  les  dispositions  des  lois  relatives  à  la  saisie  et  à  la  vente  des 
biens  par  suite  d'expropriation  forcée,  mesures  extrêmes  qui  exci- 
tent déjà  assez  de  répugnance  chez  celui  qui  est  forcé  d'y  recourir. 
— La  loi  du  2  juin  1841  a  apporté  des  simplifications  importantes, 
quoique  peut-être  insuffisantes  encore,  dans  les  formalités  de  lasai- 
sieimmobilièreet  de  la ventedes  biens  saisis.  Hais  le  système  de  la 
garantie  hypothécaire  est  resté  le  même,  et  on  lui  reproche  prin- 
cipalement l'absence  d'une  formalité  extérieure  destinée  à  opérer 
irrévocablement  la  translation  des  droits  de  propriété  à  l'égard 
des  tiers;  de  grever  l'emprunt  de  frais  d'acte  exorbitants  ;  de 
donner  ouverture  à  beaucoup  de  chicanes  de  la  part  de  l'emprun- 
teur mis  en  demeure  de  restituer  ;  de  ne  fournir  au  préteur,  dans 
beaucoup  de  cas ,  qu'une  garantie  illusoire ,  par  suite  de  l'exis- 
tence occulte  des  hypothèques  légales  ;  d'entourer  la  restitution 
forcée  de  la  somme  empruntée  ou  la  rentrée  du  créancier  dans 
cette  somme ,  de  trop  de  difficultés  et  de  lenteurs ,  etc.,  etc. 

200.  Cet  état  de  choses  a  donné  Heu,  depuis  de  longues  an- 
nées déjà,  à  un  grand  nombre  de  travaux  relatifs  à  la  critique  ou  à 
la  réforme  systématique  du  régime  hypothécaire.  Sous  la  restau- 
ration ,  un  concours  ouvert  par  un  simple  particulier  ami  du  bien 
public ,  devenu  depuis  un  célèbre  homme  d'État,  par  Casimir  Pé- 
rier,  avait  fait  naître  plusieurs  plans  de  réforme  hypothécaire, 
au  nombre  desquels  on  cite  surtout  les  écrits  de  M.  Decourde- 
manche  (1).  Plusieurs  publicistes  et  jurisconsultes  recommanda- 
bles  dans  la  théorie  et  dans  la  pratique  ont  émis  des  idées  qui 
peuvent  avoir  la  plus  grande  utilité  sur  la  constatation  des  titres 
de  propriété,  la  consolidation  du  gage  hypothécaire" ,  la  mobilisa- 
tion éventuelle  des  créances  par  leur  représentation  en  valeurs 
de  circulation ,  etc.,  etc.  Plus  récemment  des  travaux  non  moins 
remarquables  sur  la  réforme  hypothécaire  ont  vu  le  jour.  M.  Hé- 
bert, doyen  des  notaires  de  Rouen ,  a  publié  un  plan  conçu  dans 
un  esprit  analogue  à  celui  de  M.Decourdemanche  (2).  —  Un  sys- 
tème de  réforme  plus  vaste  que  ceux  des  auteurs  dont  nous  venons 
de  parler  a  été  produit  par  M.  Loreau,  directeur  des  domaines  à 
Poitiers  (3).  M.  Alban  d'Haulhuille,  professeur  à  lafacultédedroit 
d'Aix ,  a  cherché  au  contraire  à  restreindre  l'esprit  de  réforme  et  à 
démontrer  que  le  régime  hypothécaire  actuel  devait  être  conservé, 
sauf  quelques  améliorations  et  modifications  qu'il  indique  (4).  Le 
savant  M.  Troplong  a  apporté  aussi  son  tribut  à  la  question,  dans 
la  préface  de  son  Traité  des  hypothèques  (  p.  6) ,  où  il  discute  le 
projet  de  H.  Decourdemanche.  Enfin  d'autres  études  particulières, 
que  nous  n'indiquerons  pas  ici,  ont  encore  été  publiées. 

C'est  en  présence  de  cet  état  des  esprits  que  le  gouvernement, 
cédant  au  vœu  de  réforme  qui  semblait  se  manifester  de  toutes 
parts,  a  jugé  à  propos  de  provoquer  une  enquête  au  sein  des  insti- 
tutions publiques  chargées  plus  spécialement  des  interprétations  et 
de  l'application  des  lois  civiles.Par  une  circulaire  qui  datedelafinde 
Tannée  1843,  M.  le  garde  des  sceaux  a  consul  lé  les  cours  du  royaume 
et  les  facultés  de  droit,  sur  les  lacunes  et  les  imperfections  de  la 
loi  et  les  moyens  par  lesquels  elles  peuvent  être  réparées.  —  Les 
C3rps  consultés ,  après  une  élaboration  approfondie  des  questions 
qui  leur  étaient  posées ,  ont  adressé  leurs  réponses  au  gouverne- 
ment. Réunies  et  mises  en  ordre  par  les  soins  de  H.  le  garde  des 
sceaux ,  elles  ont  été  imprimées  à  l'imprimerie  royale  en  trois  vo- 
lumes ,  dont  le  premier  contient  une  savante  introduction,  dans  la- 
quelle est  retracée  l'histoire  du  régime  hypothécaire  depuis  l'anti- 

(1)  Dq  danger  de  prêter  sur  hypothèque  et  d'acquérir  des  immeubles, 
ou  vues  d'amélioration  du  régime  hypothécaire  et  du  cadastre,  par 
A.  DecourdemaDche ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris. — Paris ,  1830. 

(2)  De  quelques  modifications  importantes  à  introduire  dans  le  régime 
hypothécaire  et  considérations  sur  l'utilité  d'un  système  propre  à  justifier 
de  La  capacité  civile  de  chaque  contractant,  par  M.  Hébert,  doyen  des 
notaires  de  Rouen.  —  Paris  ,1841* 

(3)  Du  Crédit  foncier  et  des  moyens  de  le  fonder,  ou  Création  d'un 
systèm*  hypothécaire  appuyé  sur  le  cadastre,  l'enregistrement  des  con- 


quité  jusqu'à  notre  époque.  Les  observations  des  cours  royales  et 
des  facultés  y  sont  aussi  résumées  ;  ces  mêmes  observations  sont 
ensuite  placées  in  extenso  dans  le  cours  des  volumes,  sous  chacun 
des  chapitres  auxquels  elles  se  réfèrent  (5). 

Nous  aurons  sans  doute  plus  tard ,  et  lorsque  nous  nous  occupe- 
rons de  notre  travail  sur  les  hypothèques ,  l'occasion  d'examiner 
et  d'apprécier  plus  en  détail  les  divers  travaux  de  critique  du  ré- 
gime hypothécaire  que  nous  venons  d'énumérer.  Mais  notre  uni- 
que but  étant  ici  de  faire  connaître  les  efforts  tentés  jusqu'à  pré- 
sent  pour  réaliser  en  France  un  bon  système  de  crédit  foncier, 
nous  ne  devons  pas  nous  appesantir  davantage  sur  ces  travaux. 
Nous  renvoyons  en  conséquence  à  cet  égard  le  lecteur  au  mot  Hy- 
pothèque. 

801.  Toutefois,  afin  de  retracer  fidèlement  l'état  de  la  ques- 
tion d'économie  administrative  qui  nous  occupe,  nous  devons  dire 
que  les  travaux  scientifiques  dont  nous  venons  de  parler  apparte- 
naient principalement  au  point  de  vue  du  droit  et  de  la  législation, 
et  qu'ils  avaient  plutôt  pour  but  une  amélioration  et  une  modifica- 
tion du  registre  hypothécaire  existant,  qu'une  réforme  radicale  et 
conçue  au  point  de  vue  de  l'économie  politique.  Aussi,  malgré  l'au- 
torité qui  s'attache  justement  au  savoir  et  à  l'expérience  des  hom- 
mes dont  ils  émanent,  n'ont  ils  point  en  général  satisfait  les  écono- 
mistes; ceux-ci,  plus  occupés  des  résultats  généraux  et  matériels 
que  des  doctrines  du  droit  antérieur,  des  faits  préexistants  et  des 
difficultés  de  l'application  jurisprudentielle  des  lois,  ont  réclame 
presque  tous  une  réforme  radicale,  une  législation  nouvelle  pres- 
que entièrement  distincte  de  la  législation  actuelle  et  dont  le  méca- 
nisme assurât,  à  leur  point  de  vue,  à  la  propriété  foncière,  un 
crédit  facile  et  aussi  dégagé  que  possible  des  frais  et  des  forma- 
lités judiciaires. — Nous  ne  voulons  pas  nous  rendre  juges  de  cette 
divergence  dans  le  point  de  départ  et  dans  les  conclusions  qui 
semble  exister  entre  les  jurisconsultes  et  les  économistes  ;  nous 
nous  bornerons  seulementà  indiquer  maintenant  les  systèmes  prin- 
cipaux mis  en  avant  par  les  économistes  pour  organiser  le  crédit 
foncier.  Parmi  ces  systèmes  nous  citerons  seulement  ceux  de 
MM.  Et.  Godefroy,  Petit,  Courte!  de  Plsle  et  celui  de  notre  honora- 
ble ancien  collaborateur  et  ami  M.  Wolowski,  qui  ont  été  l'expres- 
sion et  la  base  des  diverses  idées  émises  dans  ces  derniers  temps 
sur  le  crédit  foncier  soit  dans  la  presse,  soit  dans  les  réunions 
d'agriculteurs  auxquels  on  adonné  le  nom  de  comices  ou  de  con- 
grès agricoles. 

&0&.  M.  Et.  Godefroy,  dans  un  travail  divisé  en  un  assez 
grand  nombre  de  chapitres  (6),  a  proposé  la  création  d'une  banque 
de  crédits  agricoles  destinée  spécialement  à  procurer  des  capitaux 
aux  fermiers  ou  à  ceux  qui  exploitent  la  propriété  rurale.  Il  donne 
pour  base  à  cette  banque,  1°  les  consignations  directes  ou  indi- 
rectes de  produits  agricoles  susceptibles  d'être  entreposés;  2°  le 
privilège  légal  et  efficace  du  propriétaire  contre  son  fermier  sur 
le  mobilier  rural  de  celui-ci.  —  Il  explique  ainsi  qu'il  suit  le  mé- 
canisme fondamental  de  cette  banque  :  «  Voici  maintenant  quel 
serait  l'objet  et  l'office  de  ce  que  j'appelle,  faute  d'un  nom  plus 
convenable,  banque  de  produits  agricoles.  —  Je  la  diviserais  er. 
autant  de  branches  que  nous  avons  de  départements.  —  1°  Elle 
s'assurerait  par  des  agents  sûrs  et  spécialement  cautionnés  :  — 
D'abord  des  quantités ,  qualités  et  valeurs  des  denrées  agricoles 
qu'offrirait  de  consigner  un  fermier,  ou  que  son  bailleur  recon- 
naîtrait avoir  en  dépôt  sous  sa  responsabilité. —  Ensuite ,  en  l'in- 
ventoriant sommairement ,  de  la  réalité  et  de  l'importance  vénale 
du  mobilier  agricole  grevé  du  privilège  du  même  bailleur  qui 
en  ferait  transport  à  la  banque  pour  un  quantum  équivalant  au 
moins  aux  dépenses  de  deux  années  en  fermages,  impôts  et  cul* 
tures,  quantum  qui  serait  inépuisable  pendant  tout  le  bail,  en  cas 

trats  et  le  revenu  imposable  de  la  propriété ,  suivi  d'un  mode  de  transfert 
des  créances  sur  hypothèque  analogue  à  celui  des  rentes  sur  l'État,  par 
Loreau.  —  Paris ,  1841. 

(4)  De  la  Révision  du  régime  hypothécaire,  par  Alban  d'Hautbuille, 
professeur  de  droit  à  la  faculté  d'Aix. —  Paris ,  1845. 

(5)  Cette  publication  est  intitulée  :  Documents  relatifs  au  régime  hypo- 
thécaire, publiés  par  ordre  de  M.  Martin  du  Nord  (  gardo  des  sceaux). 

(6)  Imprimé  dans  le  journal  le  Temps  des  mois  de  novembre,  d£~ 
.  ceùbre  !§:£  cl  janvier  1834. 
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d'acquit  des  effets  souscrits ,  attendu  qu'il  se  renouvellerait  ou 
compléterait  de  lui-même  en  vertu  de  la  convention  ou  po- 
lice de  crédit.  —  2°  Elle  ferait  veiller  à  la  conservation,  tant  des 
denrées  consignées  directement  ou  indirectement  que  du  mobilier 
frappé  du  privilège  transféré  ;  ces  deux  objets,  lorsqu'ils  seraient 
réunis ,  ne  formeraient  qu'un  gage  indivisible  entre  les  mains  de 
ta  banque  et  en  faveur  des  seuls  porteurs  des  effets  qui  en  seraient 
résultés.— 3°  Elle  donnerait,  à  mesure  de  leur  délivrance,  son  aval 
aux  effets  souscrits  par  les  fermiers,  moyennant  prime  et  rétri- 
bution ,  mais  seulement  Jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  ou 
autre  fraction  préfixée  de  la  valeur  séparée  ou  confondue  des  den- 
rées entreposées  et  du  privilège  délégué.  —  4°  Elle  recevrait  et 
payerait,  sans  frais ,  le  montant  des  effets  revêtus  de  son  aval , 
que  j'appelle  assignats ,  à  cause  du  gage  spécial ,  ou  plutôt  bank- 
notes ,  à  cause  des  souvenirs  que  réveille  le  mot  assignats.  —  Ac- 
cessoirement la  banque  de  crédits  se  chargerait,  sauf  salaire  et 
frais  de  change,  de  toutes  recettes  et  de  tous  payements  sur 
tous  les  points  de  la  France,  tant  pour  le  compte  des  particu- 
liers que  pour  celui  du  gouvernement.  En  vertu  de  la  police  en 
triple  original,  qui  serait  passée  entre  la  banque ,  l'exploitant  et 
le  propriétaire,  celui-ci  donnerait  son  aval  aux  bank-notes  jus- 
qu'à épuisement  du  privilège  qu'il  aurait  transporté.  Cet  aval  ne 
pourrait  jamais  l'exposer  qu'à  une  simple  avance  de  courte  durée, 
attendu  qu'il  serait  garanti  et  couvert  par  la  banque  de  tout  le 
montant  des  bank-notes. — On  peut  dès  à  présent  concevoir  qu'une 
pareille  banque  n'empiéterait  sur  le  terrain  d'aucune  autre ,  soit 
actuelle,  soit  avenir;  elle  rendrait,  au  contraire,  un  grand  ser- 
vice à  toutes,  en  faisant  surgir  d'abondantes  et  excellentes  valeurs 
à  négocier.  » 

Ce  système  ingénieux  porte  sa  sollicitude  principalement  sur  le 
fermier,  ou  dans  tous  les  cas  il  ne  facilite  l'emprunt  que  sur  le  pro- 
duit de  la  propriété.  Nous  allons  voir  maintenant  des  systèmes 
plus  larges  destinés  à  favoriser  l'emprunt  sur  le  fond  lui-même 
de  la  propriété,  et  qui  tendent,  par  suite,  à  un  progrès  plus  réel, 
c'est-à-dire  à  la  fécondation  du  sol  par  le  propriétaire  lui-même 
et  par  des  moyens  d'action  véritablement  puissants. 

£03.  L'idée  fondamentale  généralement  acceptée  et  qui  pa- 
rait la  plus  utile  est  celle  qui  consiste  à  faire  effectuer  le  prêt 
hypothécaire  par  l'État,  soit  directement,  soit  d'une  manière  in- 
termédiaire, et  à  faire  percevoir,  en  même  temps  que  l'impôt  fon- 
cier et  par  les  mêmes  moyens,  la  rente  de  chaque  débiteur  et  l'a- 
mortissement qui  y  est  joint.  MM.  Petit,  Courtet  de  l'Isle  et  Wo- 
lowski,  dont  nous  analyserons  bientôt  les  systèmes,  sont  partis  de 
cette  base  commune  qui  avait  déjà  été  celle  du  marquis  d'Aubus- 
son  et  du  citoyen  Meugin. — V.  suprà,  n08 194  et  195,  note. 

Le  système  de  M.  Petit,  par  suite  des  discussions  dont  il  a  été 
l'objet  dans  la  presse  ,  a  acquis  une  certaine  célébrité  (1).  Voici 
quels  en  sont  les  éléments  :  M.  Petit  demande  qu'il  y  ait  deux  im- 
pôts :  l'impôt  au  profit  de  l'État  et  l'impôt  au  profit  du  proprié- 
taire qui  le  paye.  Un  propriétaire  possédant  un  immeuble  de 
100,000  fr.  et  payant  250  fr.  d'impôt  foncier  pourra  le  faire 
imposer  du  double,  soit  de  250  fr.  en  sus,  plus  les  intérêts  à 
raison  de  0,01  pour  100  par  jour  pendant  un  délai  fixe.  Si  nous 
supposons  ce  délai  de  20  ans,  par  exemple,  il  en  résultera  que  le 
propriétaire  dont  il  s'agit  se  sera  imposé  volontairement  une  éco- 
nomie de  vingt  fois  250  f.  de  rentes  au  payement  desquels  il  sera 
forcé  à  chaque  échéance.  Cet  engagement  est  garanti  contre  le 
souscripteur  par  le  même  privilège  et  par  les'  mêmes  moyens  de 
coercition  que  ceux  qui  appartiennent  à  l'Etat  pour  effectuer  la 
perception  de  l'impôt.  En  échange  de  son  engagement,  il  est  remis 
au  propriétaire  vingt  titres  de  rentes  à  échéances  graduées  d'an- 
née en  année  de  250  fr.  chacune,  formant  un  total  de  5,000  fr. 
portant  intérêt  à  raison  de  1  centime  pour  100  par  jour.  11  résulte 
de  là  que  le  propriétaire  emprunteur  est  immédiatement  mis  en 
possession  d'un  capital  en  titres  de  rentes  foncières  qu'il  peut 
réaliser  en  espèces  ou  négocier  sur  le  champ,  et  qu'il  a  vingt  ans 
pour  faire  le  remboursement  de  ce  capital.  Et  il  faut  ajouter  avec 
M.  Petit  que  la  rente  dont  il  s'agit  se  détruira  par  la  production 
annuelle,  pour  se  reproduire  avec  elle  et  former  un  crédit  qu'il  sera 

(1)  Ce  système  est  exposé  dans  une  brochure  ainsi  intitulée  :  Mémoire 
sur  le  droit  et  l'institution  du  crédit  foncier,  par  M.  Petit ,  agent  de 
change  honoraire  de  la  villo  de  Paris.  —1838. 


incessamment  possible  de  renouveler  et  d'éteindre  avec  des  valeurs 
réelles.  En  effet,  pendant  les  20  années  d'annuités,  que  nous  avons 
supposées,  il  peut  être  formé  d'autres  rentes  constituées  de  la 
même  manière  et  formant  20  autres  annuités  à  échéances  ulté- 
rieures. Ce  système  d'annuités  équivaut  à  un  amortissement  in- 
cessant.— Comme  résultat  général,  il  produit  une  grande  forma- 
tion de  valeurs  mobiles  susceptibles  de  circulation,  de  chiffres 
inégaux  suivant  la  qualité  de  l'impôt  foncier  de  chaque  proprié- 
taire, et  payables  à  vingt  échéances  diverses.  Telles  sont  les  bases 
du  système  de  M.  Petit. 

£04.  M.  Courtet  de  l'Isle  (2)  qui  critique  ce  système  en  lui 
reprochant  principalement  la  difficulté  qui  existerait  de  maintenir 
à  la  valeur  du  pair  le  papier  de  crédit  foncier  ainsi  créé,  papier, 
du  reste,  sans  uniformité  de  type,  puisqu'il  y  aurait  des  titres  de 
toutes  sommes  aussi  variés  que  les  cotes  de  l'impôt,  propose  lui- 
même  un  autre  mode,  dans  lequel  l'État  n'est  plus  préteur  au 
moyen  de  son  crédit,  mais  simple  intermédiaire.  C'est  une  sorte 
de  combinaison  éclectique  des  divers  systèmes  dont  nous  avons 
parlé  précédemment  et  qui  nous  a  paru  fort  ingénieuse. 

M.  Courtet  pose  d'abord  comme  principe  fondamental  qu'il  n'y 
aura  plus  d'hypothèques  sans  inscription ,  excepté  celles  résultant 
des  privilèges  énoncés  aux  art.  2101  et  2103  du  code  civil,  et  que 
l'État  seul  aura  le  droit  d'effectuer  le  prêt  sur  première  hypo- 
thèque. Ce  prêt  se  fera  par  l'intermédiaire  d'une  caisse  centrale 
de  la  rente  foncière  établie  à  Paris,  ayant  des  succursales  partout 
où  le  besoin  s'en  fera  sentir.  — La  caisse  et  ses  succursales  rece- 
vront des  préteurs  les  sommes  que  ceux-ci  voudront  prêter ,  et 
elles  prêteront  moyennant  première  hypothèque  après  s'être  assu- 
rées de  la  valeur  de  l'immeuble  offert  en  garantie ,  une  somme 
qui  ne  pourra  excéder  en  capital  cent  cinquante  fois  le  montant 
de  la  contribution  foncière  de  l'année  où  sera  effectué  le  prêt.  Le 
taux  de  l'intérêt  du  prêt  hypothécaire  sera  de  4  pour  100  par  an 
à  la  charge  de  l'emprunteur.  Les  frais  d'engagement  et  autres 
ne  pourront  s'élever  au-dessus  de  1/2  pour  100  une  fois  payés. 
Sur  les  4  pour  100  d'intérêt  annuel,  le  préteur  touchera  3  1/2 
pour  100;  il  sera  attribué  à  l'État  1/4  pour  100  et  le  1/4 
pour  100  restant  sera  destiné  à  former  un  fonds  de  réserve  et  de 
garantie  constituant  la  dotation  de  la  caisse  centrale.  Le  préteur 
recevra  comme  titre  définitif  de  sa  créance  des  titres  négociables 
comme  les  inscriptions  de  la  dette  publique  ;  ces  titres  de  rente 
auront  le  nom  d'inscriptions  de  rente  foncière  ;  ils  seront  divisés  en 
coupures  uniformes  de  1 00  et  de  1 ,000  fr. ,  le  prêt  hypothécaire  ne 
pouvantavoir  lieu  que  pour  les  sommes  rondes  représentées  par  ces 
coupures.  Les  inscriptions  de  rente  foncière,  quoique  destinées  à 
rester  spécialement  dans  la  circonscription  de  la  succursale  où 
seront  payables  les  intérêts,  seront  néanmoins  transférables  par- 
tout. —  Les  intérêts  annuels  dus  par  les  emprunteurs  seront 
payés  par  les  mêmes  voies  que  les  impôts.  —  Le  prêt  sera  fait  à 
perpétuité,  sauf  le  droit  laissé  à  l'emprunteur  de  se  libérer  quand 
il  voudra  et  même  par  fractions.  Pour  se  libérer  en  tout  ou  en 
partie,  l'emprunteur  remboursera  en  numéraire  ou  en  inscrip- 
tions de  rentes  foncières  au  pair  la  somme  à  lui  prêtée  soit  à  la 
caisse  centrale ,  soit  aux  succursales.  —  Quoiqu'il  soit  dit  que  le 
prêt  est  fait  à  perpétuité ,  il  pourra  intervenir  une  loi  pour  im- 
poser aux  débiteurs  hypothécaires,  après  des  délais  stipulés,  des 
conditions  de  remboursement  ou  d'amortissement.  D'autre  part, 
l'État  pourra  toujours,  par  une  loi,  rembourser  aux  porteurs  des 
titres  de  rente  foncière,  le  capital  de  cette  rente  au  pair,  —  La 
caisse  centrale,  duement  nantie  des  fonds  provenant  des  rem- 
boursements ,  des  fonds  de  la  dotation  et  de  ceux  des  amendes , 
emploiera  ces  fonds  soit  en  rachats  d'inscriptions,  soit  en  prêts 
nouveaux,  si  les  achats  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à  un  prix  excé- 
dant le  pair.  —  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  sera  au- 
torisée à  faire  des  rachats  d'inscriptions  de  la  rente  foncière  con- 
curremment avec  ses  autres  placements  en  rentes  publiques.  — 
Les  précédentes  dispositions  ne  concernent  que  ie  prêt  sur  pre- 
mière hypothèque.  Pour  les  privilèges  de  seconde  hypothèque  et 
autres ,  on  se  conformera  aux  dispositions  de  la  législation  ré- 
gnante. —  Tout  créancier  nanti  d'un  jugement  pourra  faire  hypo- 

(2)  Du  Crédit  en  France,  ou  de  quelques  moyens  de  prospérité  publique, 
par  V.  Courtet  de  l'hle.  —  Paris ,  Ch.  Gosselin ,  1840. 
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théquer  à  l'Etat  les  immeubles  de  son  débiteur,  à  l'effet  de  le  faire 
désintéresser  en  inscriptions  de  rente  foncière. 

fc©5.  H.  Wolowski  (1)  a  puisé  les  éléments  principaux  de 
son  système  dans  les  institutions  de  crédit  foncier  de  l'Allemagne 
et  de  la  Pologne.  Il  a  posé  d'abord  comme  principe  fondamental 
la  nécessité  démobiliser  le  contrat  hypothécaire,  afin  d'élever  le 
crédit  des  propriétaires  au  niveaudu  crédit  de  l'État.  Il  a  constaté  : 

l'Que,  pour  que  le  préteur  sur  hypothèque  puisse  se  décider 
à  prêter  et  soit  convenablement  garanti ,  il  fallait  qu'il  fût  à  même 
de  connaître  :  1°  la  nature  du  lien  qui  unit  l'individu  avec  lequel 
il  stipule  et  la  chose  sur  laquelle  ce  dernier  confère  des  droits; 
2d  tout  ce  qui  peut  diminuer  la  valeur  de  l'immeuble  ;  3°  le  mon- 
tant des  obligations  dont  il  est  déjà  grevé; 

2°  Que  les  vices  principaux  du  système  actuel  sont  :  1°  l'ab- 
sence d'une  formalité  extérieure  destinée  à  opérer  la  translation 
des  droits  de  propriété  à  l'égard  des  tiers;  2°  le  défaut  d'inscrip- 
tion des  charges  qui  diminuent  la  valeur  de  l'immeuble ,  telles 
que  :  servitudes,  droit  d'usage,  d'habitation ,  d'usufruit,  etc.  ; 
3°  l'existence  de  privilèges  et  d'hypothèques  sans  inscription 
pour  une  somme  déterminée. 

Puis ,  après  avoir  développé  la  nécessité  d'une  organisation 
nouvelle  du  crédit  foncier  en  France,  il  a  résumé  son  projet  d'or- 
ganisation à  cet  égard  dans  les  formules  qui  suivent  :  —  Art.  1. 
Chaque  propriétaire  d'immeubles  non  grevés  d'hypothèques ,  ou 
qui  aura  obtenu  le  consentement  des  créanciers  inscrits  en  ordre 
utile  et  qui  céderaient  leur  rang  de  priorité ,  pourra  demander 
au  trésor  la  délivrance  d'une  quotité  d'obligations  foncières , 
équivalente  au  triple  du  capital  de  l'impôt  foncier  payé  par  lui, 
en  calculant  ce  capital  sur  le  pied  de  4  pour  100.  —  Les  obliga- 
tions foncières  pourront  néanmoins  égaler  la  valeur  de  la  pro- 
priété, et  le  détenteur  aura  le  droit  de  demander  une  expertise, 
pour  déterminer  cette  valeur ,  s'il  prétend  obtenir  un  crédit  plus 
étendu  que  celui  que  lui  donnerait  le  calcul  établi,  en. prenant 
l'impôt  foncier  pour  base.  —  Art.  2.  Aucuns  privilèges  ni  hypo- 
thèque légale  ne  pourront  primer  les  obligations  de  crédit  foncier, 
qui  jouiront  de  tous  les  droits  accordés  à  l'impôt  et  dont  l'intérêt, 
servi  sur  le  pied  de  4  pour  100,  sera  exigible  par  douzièmes  en 
même  temps  que  l'impôt.  •—  Une  loi  sera  présentée  pour  régler 
l'administration  des  biens  des  incapables. —  Art.  3.  Les  proprié- 
taires qui  se  seront  fait  délivrer  des  obligations  foncières  payeront 
au  trésor  5  pour  100  de  l'intérêt  servi  pour  tous  frais  d'adminis- 
tration et  pour  lui  tenir  lieu  des  droits  perçus  sur  les  emprunts  et 
les  inscriptions  hypothécaires. — Art.  4.  A  partir  de  la  cinquième 
année  de  l'émission  des  obligations  foncières ,  les  propriétaires 
seront  tenus  d'ajouter  à  l'intérêt  de  4  pour  100  servi  par  eux,  un 
1/2  pour  100  destiné  à  V amortissement  des  dites  obligations, 
dont  ils  se  trouveront  complètement  libérés  au  bout  de  cinquante- 
six  ans.  —  Art.  3.  A  partir  de  la  cinquième  année  de  l'émission 
de  chaque  série  d'obligations  foncières ,  il  sera  fait  tous  les  six 
mois  un  tirage  entre  les  obligations  émises ,  et  celles  désignées 
par  le  sort  seront  immédiatement  remboursées  au  pair  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  disponibles  à  cet  effet.  —  Le  fonds  d'a- 
mortissement s'accroîtra  tous  les  six  mois  des  intérêts  servis 
pour  les  obligations  éteintes. —  Art.  6.  A  toute  époque,  le  débi- 
teur grevé  pourra  s'affranchir  de  la  totalité  ou  de  partie  de  la 
dette  foncière,  non  encore  amortie,  en  versant  au  trésor  une 
quotité  égale  d'obligations  foncières  qui  seront  immédiatement 
annulées.  —  Art.  7.  Les  obligations  foncières  seront  portées  sur 
un  grand  livre  de  la  dette  foncière ,  ouvert  au  trésor  ;  elles  seront 
en  tout  semblables  aux  inscriptions  de  rentes  sur  l'État. 

On  voit  que  la  seule  différence  qui  sépare  le  système  de 
H.  Wolowski  de  celui  de  M.  Courtet ,  c'est  que  le  premier  con- 
stitue nécessairement  un  amortissement  de  la  dette  foncière, 
tandis  que  le  second  veut  la  rendre  perpétuelle  et  n'admet  l'a- 
mortissement qu'exceptionnellement ,  sauf  dans  les  deux  cas  la 
faculté  de  remboursement  pour  le  débiteur ,  au  moyen  d'obliga- 
tions foncières  rachetées  par  lui  et  versées  dans  les  caisses  de 
l'État.  Enfin,  H.  Courlet  spécialise  le  service  de  la  dette  foncière, 
ne  rend  l'État  que  l'intermédiaire  du  prêt,  tandis  que  M.  Wolowski 

(t)  Mémoire  lu  à  l'académie  des  sciences  morales  et  politiques,  dans 
la  séance  du  13  juillet  1839.  —  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence , 
1. 10 ,  p.  24 U 


fait  opérer  le  prêt  par  l'État,  et  incorpore  en  .quelque  sorte  avec 
l'administration  publique  le  service  qui  en  c>i  la  conséquence. 

&OG.  Des  institutions  de  crédit  foncier  ayant  pour  base  le 
principe  sagement  organisé  des  divers  systèmes  que  nous  venons 
d'exposer  au  moyen  de  la  garantie  du  payement  des  intérêts  et 
même  du  capital  de  la  somme  empruntée  soit  par  l'État,  soit  par 
une  association  de  capitalistes  ou  de  propriétaires ,  seraient  évi- 
demment un  grand  bienfait  en  France.  Tout  le  monde  reconnaît 
que  ce  qui  fait  défaut  surtout  à  notre  agriculture ,  c'est  l'activité, 
l'esprit  progressif;  ce  sont  les  irrigations ,  les  améliorations  lar- 
gement conçues  et  exécutées ,  toutes  choses  qui  ne  peuvent  lui 
venir  qu'au  moyen  des  capitaux.  Il  résulte  de  là  une  série  de 
conséquences  toutes  également  fâcheuses  et  qui  consistent 
principalement  en  ce  que  les  produits  sont  médiocres,  trop  peu 
abondants  et  loin  d'être  en  rapport  avec  la  fécondité  possible  du 
sol.  Il  y  a  ainsi  une  déperdition  considérable  de  richesses  par 
défaut  de  production  et,  par  suite,  une  perte  corrélative  d'acti- 
vité et  de  puissance  dans  toutes  les  parties  de  l'organisme  social* 
Il  en  résulte  encore  que  les  capitaux  mobiliers  accumulés  déser- 
tent l'agriculture  à  cause  de  l'exiguïté  de  ses  produits  ordinaires 
et  vont  se  jeter  dans  des  spéculations  trop  souvent  hasardeuses , 
frivoles  ou  stériles.  L'agriculture  dès  lors  ne  trouve  à  emprunter 
que  moyennant  de  gros  intérêts  qui ,  loin  de  la  servir,  ne  peu- 
vent qu'accéler  sa  ruine.  Pendant  ce  temps ,  nos  voisins  du  nord 
particulièrement,  tels  que  la  Belgique,  l'Allemagne,  l'Angle- 
terre sont  en  mesure  de  faire  à  nos  produits  agricoles  une  con- 
currence qui  leur  est  rendue  facile  par  les  capitaux  dont  ils  dis- 
posent, et  qui  peut  devenir  d'autant  plus  désastreuse  pour  nous. 
Et  cependant ,  la  France  est  un  pays  agricole  par  excellence;  c'est 
dans  son  agriculture ,  c'est  dans  sa  population  agricole  que  ré- 
side sa  principale  puissance ,  la  véritable  certitude  de  sa  stabi- 
lité et  de  sa  durée.  Fortiûer  et  développer  son  agriculture,  c'est 
donc  augmenter  et  développer  ses  forces  vitales.  Son  sol  étant 
démocratique  et  divisé ,  l'enrichir  et  le  féconder,  c'est  encore 
produire  le  bien-être  des  habitants  qui  le  couvrent ,  et  par  suite 
favoriser  pour  eux  tout  ce  qui  tend  à  perfectionner  l'homme  so- 
cial et  à  l'élever  dans  l'échelle  des  êtres ,  c'est-à-dire  la  liberté , 
l'éducation ,  le  sentiment  du  progrès ,  l'esprit  d'amélioration  et 
de  perfectionnement.  La  question  de  l'amélioration  ou  de  l'orga- 
nisation du  crédit  foncier  est  donc  l'une  de  celles  dont  la  solution 
doit  peser  du  plus  grand  poids  dans  les  destinées  du  pays.  A  ce 
titre,  elle  appelle  toute  la  sollicitude  du  gouvernement  et  elle  ex- 
plique les  études  qu'il  a  déjà  provoquées  sur  la  réforme  hypo- 
thécaire. 

Cette  solution  sera  l'œuvre  de  l'expérience  et  du  temps  qui  la 
réaliseront  sans  doute  ;  mais  il  serait  téméraire  deméconnaflre  les 
difficultés  qui  s'y  rattachent.  Ces  difficultés  sont  surtout  inhé- 
rentes à  la  différence  de  nature  des  deux  grands  instruments  du 
travail  et  de  la  production ,  le  capital  mobilier  et  la  propriété  fon- 
cière ,  entre  lesquels  il  est  si  difficile  d'établir  des  rapports  d'é- 
quilibre et  d'harmonie.  En  effet ,  tandis  que  la  propriété  foncière 
ne  peut  fournir  que  des  produits  longtemps  attendus,  lentement 
réalisables ,  et  ne  reconstitue  un  capital  que  peu  à  peu  et  par 
fractions ,  le  capilal  mobilier  recherche  les  produits  rapides ,  éle- 
vés ,  et  tient  surtout  à  la  certitude  d'un  remboursement  intégral, 
à  jour  fixe,  qui  lui  donne  la  facilité  de  se  déplacer  et  de  se  porter 
immédiatement  partout  où  il  y  a  des  profits  à  opérer. 

Il  faut  donc  trouver  un  système  qui  assure  au  capital  mobilier 
une  rente  suffisante  et  cependant  en  corrélation  avec  le  produit 
réel  de  la  terre ,  qui  assure  la  régularité  du  service  de  cette 
rente  et  surtout  le  remboursement  du  capital  à  une  époque  plus' 
ou  moins  éloignée ,  mais  fixe  et  certaine.  Nous  avons  exposé  ci- 
dessus  les  diverses  théories  au  moyen  desquelles  on  a  proposé  de 
résoudre  ce  problème;  nous  n'avons  point  à  nous  prononcer  ici 
d'une  manière  absolue  sur  leur  mérite  relatif;  nous  devons  dire , 
toutefois ,  que  le  seul  système  qui  nous  paraisse  véritablement 
en  harmonie  avec  le  milieu  dans  lequel  11  sera  appelé  à  fonction- 
ner, serait  celui  qui ,  tout  en  trouvant  dans  le  crédit  collectif  de 
la  propriété  foncière  un  moyen  assuré  du  remboursement  de 
chaque  dette  particulière,  imposerait  nécessairement  à  l'emprun- 
teur la  condition  de  l'amortissement  du  capital  emprunté  dans  un 
temps  donné ,  au  moyen  du  prélèvement  régulier  d'une  annuité 
ajoutée  périodiquement  au  payement  des  intérêts. 
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BANQUE.— Sect.  2,  Art.  3. 


ART.  3.—  De  la  Caisse  hypothécaire. 


£07.  La  Caisse  hypothécaire  est  une  société  anonyme  qui  a 
foncièrement  pour  but  le  prêt  à  long  terme  sur  garantie  hypothé- 
caire ,  avec  un  remboursement  par  annuités ,  comprenant  à  la 
fois  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  prêté.  Elle  se  charge , 
en  outre ,  d'opérer,  à  leur  échéance ,  le  remboursement  des  dettes 
hypothécaires;  elle  achète  les  créances  hypothécaires. 

Elle  a  été  fondée  en  4820 ,  et  ses  statuts  ont  été  approuvés  par 
une  ordonnance  royale  du  12  juill.-3  août  de  ladite  année.  Voici 
comment  les  statuts  établissaient  le  mécanisme  de  la  Caisse  hypo- 
thécaire :  —  Le  fonds  social  est  fixé  à  50  millions  de  francs  , 
divisés  en  50,000  actions  de  1 ,000  fr.  chacune,  nominatives  ou  au 
porteur  (art.  6). — Les  fonds  provenant  des  actions  sont  spé- 
cialement affectés  au  payement  et  à  l'escompte  des  obligations  de 
la  Caisse  (art.  12).  —  Pour  préparer  les  opérations  de  la  compa- 
gnie, il  est  formé  des  chambres  de  garantie  dans  les  lieux  où 
l'administration  le  jugeait  convenable.  Les  conditions  auxquelles 
sont  astreints  les  membres  de  ces  chambres  de  garantie ,  sont 
fixées  par  les  statuts  (art.  37  et  suiv.).— -La  Caisse  hypothécaire 
prêtera  aux  propriétaires  fonciers ,  sur  immeubles  libres  de  toute 
hypothèque  légale  et  conventionnelle,  les  capitaux  qu'ils  deman- 
deront jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  de  ses  im- 
meubles estimés  par  une  chambre  de  garantie.  —  Elle  prêtera 
sur  hypothèque  d'un  immeuble  évalué  20,000  fr.  (art.  45).  — 
Les  prêts  seront  faits  pour  vingt  ans  -,  les  intérêts  des  vingt  an- 
nées à  quatre  pour  cent  par  an  seront  joints  au  capital  prêté  et 
formeront  avec  le  capital  le  montant  de  l'obligation  hypothécaire. 

—  Elle  sera  de  18,000  fr.  pour  un  prêt  de  10,000  fr.  (art.  46). 

—  Le  montant  intégral  de  l'obligation  sera  remboursé  par  annui- 
tés égales,  chacune  du  vingtième  de  la  somme  y  portée;  900  fr. 
pour  le  vingtième  de  18,000  fr.  (art.  47).  —  Les  capitaux  seront 
fournis  en  obligations  de  la  Caisse  hypothécaire,  auxquelles  des 
primes  seront  jointes  et  dont  h  payement  sera  déterminé  par  le 
sorl  (art.  48).  —  La  caisse  payera  chaque  année  un  vingtième 
de  ces  obligations  et  les  primes  y  seront  jointes.  Les  primes  se- 
ront de  dix  pour  cent  pour  celles  qui  sortiront  la  première  année  ; 
de  quatorze  pour  cent  pour  celles  qui  sortiront  la  deuxième  an- 
née ,  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  quatre  pour  cent  pour  cha- 
cune de  celles  qui  sortiront  dans  les  années  suivantes,  jusqu'à  la 
vingtième,  dont  la  prime  sera  alors  de  86  fr.  pour  cent  du  capital 
porté  dans  chaque  obligation  (art.  49).  —  L'emprunteur  qui  vou- 
dra changer  ces  obligations  contre  des  espèces  en  recevra  le  mon- 
tant ,  ou  de  la  chambre  de  garantie  ou  de  l'administration,  moyen- 
nant l'escompte  de  demi  pour  cent  par  an  du  capital  porté  dans 
chaque  obligation,  ou  autrement  dix  pour  cent  sur  la  totalité  du 
dépôt.  Celte  faculté  lui  est  conservée  pendant  les  trois  mois  qui 
suivront  la  date  de  son  engagement  (art.  50). —  Le  payement  de 
chaque  obligation  sera  garanti  par  le  fonds  social  de  la  Caisse  et 
par  les  annuités  dues  par  l'emprunteur  (art.  51).  —  L'emprun- 
teur aura  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation  (l'article  et  ceux 
qui  suivent  règlent  l'exercice  de  cette  faculté) .  —  Il  y  aura  chaque 
année  quatre  tirages  des  obligations  de  la  Caisse  :  le  1er  mars, 
le  1er  juin,  le  1er  sept.,  le  1er  déc;  le  premier  formera  une  série 
qui  comprendra  toutes  les  obligations  créées  dans  le  premier  tri- 
mestre de  l'année  précédente;  le  second  formera  une  seconde 
série  qui  comprendra  toutes  celles  créées  dans  le  second  trimestre  ; 
ainsi  de  suite  (art.  56).  —  Quel  que  soit  le  nombre  des  obliga- 
tions créées  dans  le  courant  d'un  trimestre,  il  en  sortira  un  ving- 
tième au  premier  tirage  de  l'année  suivante ,  un  dix-neuvième  au 
tirage  de  la  seconde  année ,  un  dix-huitième  à  celui  de  la  troi- 
sième ,  ainsi  de  suite  jusqu'à  celui  de  la  dix-neuvième  inclusive- 
ment.— Les  obligations  restantes  seront  payées  dans  la  vingtième 
année  à  l'époque  où  le  tirage  aurait  lieu.  —  Pour  garantie  de  ces 
différents  payements  et  obvier  au  défaut  d'exactitude  des  em- 
prunteurs d'acquitter  leurs  annuités,  la  société  gardera  toujours 
en  coffre  un  vingtième  en  espèces  et  un  vingtième  en  valeurs 
réalisables  du  montant  total  des  obligations  mises  en  circulation. — 
Suivent  des  dispositions  relatives  aux  deux  autres  opérations  de  la 
société ,  consistant  dans  l'assurance  des  créances  hypothécaires 
en  capital  et  intérêts ,  et  dans  les  acquisitions  de  créances. —  Les 
bénéfices  bruts  de  la  société  se  composent  :  1°  des  différences 
entre  les  annuités  fixées  par  chaque  contrat  du  prêt  sur  hypo- 


thèques et  les  obligations  créées  par  la  Caisse  au  profit  de  rem- 
prunteur;  2°  des  escomptes  des  obligations  de  la  Caisse;  3°  des 
primes  d'assurance  des  créances  hypothécaires;  4°  des  intérêts 
des  sommes  qui  seront  prêtées  sur  contrats  hypothécaires; 
5°  des  bénéfices  que  pourront  procurer  les  achats  des  créances  ; 
6°  des  retenues  autorisées  par  l'art.  8  sur  les  actionnaires  eu  re- 
lard de  verser  le  montant  de  leurs  actions. 

Il  résulte  de  la  combinaison  qui  précède  que  la  Caisse  hypothé- 
caire est  une  sorte  d'intermédiaire  placé  entre  la  propriété  foncière 
d'une  part ,  à  laquelle  elle  offre  par  toute  la  France  des  capitaux 
aux  taux  de  5  pour  100,  moyennant  remboursement  par  annuités; 
et  les  capitalistes  de  l'autre ,  auxquels  elle  tend  à  assurer  un  pla- 
cement de  capitaux  avec  la  garantie  hypothécaire  affranchie  des 
soins  du  recouvrement  des  intérêts  et  du  capital.  Le  fonds  social 
de  la  Caisse  est  strictement  destiné  à  assurer  ce  service. 

£08.  La  Caisse  hypothécaire  avait  été  constituée  pour  trente 
ans  par  les  statuts  qui  précèdent.  Quoique  le  délai  de  l'autorisa- 
tion ne  soit  point  encore  expiré,  son  administration  n'a  pas  cru 
devoir  attendre  celle  expiration  pour  réorganiser  la  société.  En 
conséquence  de  nouveaux  statuts  ont  été  rédigés  et  sont  soumis  en 
ce  moment  à  l'examen  du  conseil  d'État  chargé  de  préparer  l'or- 
donnance royale  d'autorisation.  Il  résulte  de  ce  projet  de  statuts 
que  la  société  prendra  désormais  la  dénomination  de  Caisse  hypo- 
thécaire et  de  crédit  foncier.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à 
Paris. — Sa  durée  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à  partir  de  la 
date  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation.  —  Enfin  le  nouveau 
fonds  social  est  fixé  à  10  millions  de  francs  divisés  en  20,000 
actions  de  500  fr.  chacune. 

Aux  termes  de  ces  nouveaux  statuts,  la  Caisse  prêterait,  comme 
par  le  passé,  à  5  pour  100,  sans  y  comprendre  l'annuité  d'amortis- 
sement ,  et ,  en  outre  ,  elle  aurait  droit  à  une  commission  de  5 
pour  100  du  montant  du  prix.  Ce  taux  est  encore  fort  élevé,  et  l'in- 
convénient qui  eu  résulte  n'est  pas  compensé  par  la  combinai- 
son existant  dans  les  statuts  de  l'amortissement  au  moyen  des 
annuités. 

Au  reste,  il  faut  remarquer,  comme  différence  fondamentale  entre 
les  nouveaux  statuts  et  ceux  de  1820,  qu'il  n'y  est  plus  question 
des  chambres  de  garantie  ;  que  les  prêts  doivent  être  faits  en  ar- 
gent et  non  plus  en  obligations  de  la  Caisse,  qui  donnaient  lieu  à 
un  escompte  et  à  une  surélévation  d'intérêts  véritablement  usu- 
raire  ;  qu'enfin  il  n'y  est  plus  question  des  primes  attachées  aupa- 
ravant aux  obligations  de  la  Caisse. 

ftOB.  Le  système  de  prêt  pratiqué  par  la  Caisse  hypothécaire» 
conformément  aux  statuts  du  12  juillet  1820,  a  soulevé  plusieurs 
graves  difficultés.  On  s'est  demandé  d'abord  si  ce  système  consti- 
tuait un  prêt  véritable  auquel  s'appliquât  nécessairement  la  loi  du 
3  septembre  1807,  qui  fixe  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  en  ma- 
tière civile  à  5  pour  100,  ou  s'il  ne  résultait  pas  de  l'analyse  des 
combinaisons  sur  lesquelles  repose  le  contrat  intervenant  entre  la 
caisse  et  l'emprunteur,  que  ce  contrat  n'était  point  un  prêt,  mais 
une  sorte  d'opération  d'escompte  ou  peut  être  même  de  ristourne 
mêlée  de  chances  aléatoires  qui  ne  tombait  point  sous  le  coup 
de  la  loi  du  ôsept.  1807.  La  jurisprudence  a  décidé  que  cette  loi 
ne  s'appliquait  point  ici,  par  le  motif  que  les  chances  aléatoires 
offertes  par  les  opérations  auxquelles  se  livre  la  Caisse  hypothé- 
caire, en  se  conformant  toutefois  à  ses  statuts,  enlèvent  à  ces  opé- 
rations le  caractère  de  prêt  proprement  dit  (Cass.,  31  mai  1834, 
aff.  Courby  ;  30  juillet  1834,  aff.  Durand  ;  Lyon,  4  mars  1836 , 
aff.  Courby,  V.  Prêt);  mais  il  en  serait  autrement  s'il  y  avait  sti- 
pulation qu'en  cas  d'expropriation  forcée  du  débiteur  avant  le 
terme  de  l'obligation ,  la  Caisse  hypothécaire  doit  avoir  droit,  à 
titre  d'indemnité,  au  payement  de  deux  annuités  en  sus  de  celles 
souscrites  pour  le  remboursement  de  l'emprunt  :  une  telle  stipula- 
tion excède  la  mesure  fixée  par  l'art.  1153  c.  civ.,  en  ce  qu'elle 
autorise  une  perception  en  dehors  des  règles  tracées  par  les  sta- 
tuts de  la  société^  en  conséquence  l'arrêt  qui  ne  l'a  point  décidé 
ainsi  a  encouru  la  cassation  (même  arrêt,  30  juillet  1834). 

910.  Aux  termes  de  l'art.  57  et  suiv.  des  statuts  de  1820,  il 
était  établi,  comme  annexes  de  la  Caisse  hypothécaire,  des  cham- 
bres de  garantie  dont  les  membres  étaient  tenus  de  fournir  un 
cautionnement  de  10,000  fr.  au  minimum  et  de  100,000  au 
maximum  (art.  39).  L'art.  40  ajoutait  :  «  Les  cautionnements 
réunis  de  chaque  chambre  de  garantie  répondront  à  la  Caisse  hy«> 
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poihécaJre  de  la  ?alear  donnée  par  leurs  estimations  aux  immeu- 
bles qui  seront  hypothéqués  pour  sûreté  des  payements  des  an- 
nuités dues  parles  emprunteurs.  »  — 11  a  été  décidé  que  ce  cau- 
tionnement a  pu  être  déclaré  seul  affecté  tant  à  l'insuffisance  des 
biens  hypothéqués  qu'à  la  responsabilité  qui  peut  résulter  des 


actes  de  gestion  des  membres  de  la  chambre ,  même  des  actes  qui 
ont  eu  lieu  hors  des  termes  positifs  de  ces  règlements,  si  la  cham- 
bre  était  dans  l'usage  de  les  tolérer  (Req.,  6  août  1844,  aff« 
Schilt,  V.  Cautionnement). 
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BANQUE  DE  FRANCE.— V. Banque. 

BANQUE  DÉPARTEMENTALE.  —  V.  Banque. 

BANQUE  ÉTRANGÈRE.  —  C'est  celle  qui  est  créée  à  l'é- 
tranger. Le  législateur,  après  avoir  ordonné  qu'on  s'occuperait  de 
l'extradition  d'individus  prévenus  d'avoir  contrefait  des  billets  de  la 
Banque  de  Vienne  (décr.  19  fév.  1791),  statua  sur  la  demande 
d'extradition  (décr.  23-37  mai  1792)  (V.  Faux).— Depuis  il  a  eu 
à  se  préoccuper  des  banques  étrangères  dans  un  autre  esprit;  un 
décretdes  1-3  août  1793  porte  :  «  La  convention  nationale  décrète 
que  tous  Français  qui  placeraient  des  fonds  sur  les  comptoirs  des 
banques  des  pays  avec  lesquels  la  république  est  en  guerre,  sont 
déclarés  traîtres  à  la  patrie.  »  —  Mais  cette  rigueur  ne  s'est 
point  soutenue ,  et  une  loi  du  28  pluv.  an  5  ordonna  la  res- 
titution de  325  actions  de  la  banque  royale  de  Saint-Charles , 
et  de  la  compagnie  des  Philippines ,  à  l'égard  de  laquelle  il  avait 
précédemment ,  le  14  niv.  an  3,  ordonné  le  maintien  du  séquestre 
apposé  en  France  au  préjudice  de  cette  banque. 

BANQUE  TERRITORIALE.— V.  Banque. 

BANQUEROUTE.  —  État  du  négociant  failli ,  qui  a  été  dé- 
claré coupable  de  négligence  ou  d'imprudence  dans  la  conduite  de 
ses  affaires ,  ou  de  fraude  envers  ses  créanciers.  —  Au  premier 
cas ,  il  y  a  banqueroute  simple ,  punissable  comme  délit  j  il  y  a 
crime  dans  le  second  cas  (o.  corn.  584, 585, 586 ,  591  j  c.  pén. 
402,  403).  —  C'est  à  l'article  Faillite  et  banqueroute  que  cette 
matière ,  qui  a  une  connexion  intime  avec  la  faillite,  et  qui  est 
régie  par  la  même  loi,  se  trouve  traitée  d'une  manière  complète. 

BANQUET.  —C'était,  en  langage  du  droit,  le  repas  que  le 
nouveau  reçu  dans  une  communauté  ou  confrérie  donnait  aux 
anciens  :  l'ordonn.  de  1363  et  celle  de  Moulins  et  l'édit  d'août 
1776  défendirent  ces  banquets.  —  Le  mot  banquet  exprimait 
aussi  le  repas  qu'un  vassal  était  obligé  de  fournir  à  son  seigneur 
une  oudeux  fois  l'année.   V.  Béjaune. 
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BANQUETTE.  —  Espèce  de  degré  construit  sur  le  rempart 
et  dans  ie  chemin  couvert,  au  pied  du  parapet  et  du  glacis,  pour 
élever  le  soldat  et  lui  donner  la  facilité  de  tirer  par-dessus  le  pa- 
rapet. (V.  M.  Delalleau ,  des  Servitudes  légales ,  p.  589).  —  V» 
Place  de  guerre.  —  On  nomme  banquette  d'impériale  le  siège 
placé  à  l'impériale  des  voitures  publiques.  —  V.  ce  dernier  mot» 

BANQUIER.  —  f .  L'étymologie  du  mot  banquier  est  la 
même  que  celle  du  mot  banque  (V.  ce  mot,  n°  1).  Le  banquier 
est  l'individu  qui  tient  une  maison  de  banque,  et  qui  fait  le  com- 
merce des  monnaies  d'or  et  d'argent  par  des  traites  et  remises 
de  place  en  place. 

à.  L'industrie  des  banquiers  consiste  principalement  à  né- 
gocier des  effets,  traites  ou  lettres  de  change  contenant  remise 
de  sommes  d'argent  de  place  en  place;  à  recevoir  des  sommes 
d'argent  pour  en  faire  payer  le  montant  sur  leurs  mandats;  à 
escompter  des  valeurs  mobilières  payables  à  échéance  telles 
que  les  billets  à  ordre;  à  acheter  avec  l'espérance  de  les  re- 
vendre, moyennant  une  prime  d'agiotage,  des  rentes  d'emprunt 
émises  par  les  gouvernements,  des  actions  de  compagnies  indus- 
trielles telles  que  celles  des  compagnies  de  chemins  de  ter  et 
autres  ;  à  ouvrir  des  crédits  à  des  particuliers  ou  négociants  soit 
sur  dépôt  de  fonds,  soit  sur  toute  autre  garantie;  à  leur  ou- 
vrir également  sur  les  mêmes  bases  des  comptes  courants,  etc.; 
enfin  à  faire  toutes  les  opérations  qui  constituent  le  commerce  de 
l'argent  et  autres  valeurs  transmissibles  par  la  simple  remise 
ou  par  la  vole  de  l'endossement:  opérations  qui  constituent  des 
actes  de  commerce  aux  termes  des  art.  632  et  638  c.  com., 
et  rangent  par  suite  les  banquiers  qui  en  font  leur  profession 
habituelle  dans  la  catégorie  des  commerçants  ou  négociants.— 
V.  Acte  de  commerce,  n00  246  et  suiv. 

S.  La  théorie  distingue  deux  sortes  de  banquiers:  les  ban- 
quiers proprement  dite  et  les  banquiers  commissionnaires.  Lee 
premiers  font  la  banque  pour  leur  propre  compte,  c'est-à-dire 
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escomptent,  prêtent,  achètent  ayee  les  fopds  à  eu*  appartenant; 
les  antres  font  la  banque  ponr  le  compte  d'autrui ,  c*est-à-dire 
procurent  aux  capitalistes  le  placement  de  leurs  fopds  en  billets 
on  valeurs  négociables ,  font  payer  les  lettres  de  change  qui  leur 
sont  remises  à  échéance  et  en  encaissent  le  montant ,  ou  font 
passer  la  provision  qui  doit  en  assurer  le  payement  dans  le  lieu  ' 
indiqué,  etc.,  le  tout  moyennant  un  droit  de  commission  fixé  à 
tant  pour  cent  pour  les  soins  qu'ils  ont  pris.  Celte  distinction 
semble  purement  abstraite ,  car  les  deux  sortes  de  banquiers 
indiquées  ci-dessus  se  confondent  tous  les  Jours  en  une  seule 
.classe  (la  plupart  des  banquiers,  en  effet,  spnt  aujoqrd'bu)  fpuj 
à  la  fois  banquiers  simples  et  banquiers  commissionnaires)  j  nous 
verrons  toutefois  dans  la  suite  que  cette  distinction  appliquée  aux 
opérations  de  banque  a  une  importance  réelle. 


|3.  _ 


M- 


Notions  historiques  sur  la  profession  de  banquier» 

Qnalité  commerciale  de  cette  profession.  —  Patente.  —  PrivBége 

relatif  ]à  la  pairie. 

Des  principaux  contrats  usités  par  les  banquiers.  —  Prêt  à  inté- 
rêt. —  Escompte.  —  Change.  -*-  Comptes  courants.  —  Com- 
mission ,  droit  de  commission ,  comptes  de  retour. 

De  la  responsabilité  des  banquiers  considérés  soit  comme  manda- 
taires, soit  comme  dépositaires. 


J  i.  —  Notions  historique*  sur  la  profession  de  banquier. 

4.  La  profession  de  banquier,  ^est-à-dire  de  préteur  d'arr 
gent  et  d'agent  intermédiaire  eptre  les  capitaux  et  les  besoins  du 
commerce ,  est  sans  doute  aussi  ancienne  que  la  monnaie  et  que 
l'industrie  elle-même.  En  Grèce,  il  yavaitdesbanquiers  qui  étaient 
des  personnages  importants  à  cause  dp  leur  richesse  et  de  Jeuf 
crédit:  on  les  appelait  trapezitm ,  du  nom  de  la  lable.de  bois  sur 
laquelle  ils  exposaient  leur  argent  (V.  gaumalse,  De  fosnoretra- 
pezitico,  p.  15,  527,  559  et  suiv.).  fis  essayaient  les  nronnajes, 
faisaient  le  change,  recevaient' en  pla^meM  à  Intérêt  lés  fonda 
des  pftrtfcujlçrs  et  prêtaient  à  leur  tour  à  «eux  qui  avaient  besoin 
d'argent.  Leur  profession  était  considérée  en  quelque  sorte 
comme  «ne  fonction  publique  et  ils  étaient  quelquefois  nommés 
par  les  villes;  c'est  ce  qu'on  induit  d'un  passage  de  Cicéron,  Pro 
Flacco,  n°  19  (V.  M.  Troplong  dans  la  belle  et  savante  préface 
qu'il  a  placée  en  télé  de  son  conunmtaire  du  Prêt,  p.  M).  Les 
.opérations  des  banquiers  grecs  étaient,  à  ce  qu'il  parait,  sort 
aléatoires,  et  si  elles  procuraient  souvent  de  grands  bénéfices, 
elles  conduisaient  aussi  plus  d'une  fois,  à  la  ruine.  Ou  en  ofttt 
comme  preuve  un  passage  d'Isocrafe  où  l'on  voit  qu'à  la  mort  de 
Pasion,  célèbre  banquier  d'Athènes,  épollodore,  fils  aîné  de  m 
dernier,  ayant  le  cboix  entre  la  banque  et  une  fabrique  d'armes 
existant  dans  la  succession  de  spp  père ,  préféra  la  fabriqua  qgj 
ne  donnait  que  60  à  la  banque  qui  doouait  100  (sod.,  p.  J,  9), 

5.  fi  y  eut  aussi  à  Rome  des  banquiers,  argentarii,  collybisto}, 
distractores ,  mensarii  ou  mensularii,  mercatorej,  negotiatorefj 
trapetitœ  (Thévenot-Dessaules ,  J)ict.  du  PJffes|e,  y°  flanquer), 
qui  se  livraient  aux  différentes  opérations  de  bW)1^  connuif 
alors,  et  qui  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  peux  qu'on  a, 
depuis  nommés  banquiers  expéditionnaires  (V.  /ce  mot  et  Qict.  dp 
Jurisp.  de  l'Encyd.,  v°  Banquier,  p.  754).  Indépendamment  des 
banquiers,  Il  existait  des  changeurs  nummularii  (ff.,  J|v.  2,  lit.  i  3, 
De  edendo,L.  9,  $2)  adonnés  plus  spécjalemept  au  commerce  des 
matières  d'or  et  d'argent  et  particulièrement  au  cbange  desmpn- 
nales. — A  raison  de  l'expérience  qu'ils  acquéraient  dans  la  oopr 
naissance  des  monnaies,  on  consultait  les  banquiers  et  les  pbao* 
geurs,  et  on  les  faisait  intervenir  dans  presque  tons  les  payement 
(Ducaurroy,  Instit.  expliquées,  liv.  4,  lit.  0,  $  », 9  et  10). 

Les  banquiers  étalent  obligés  de  tenir  leurs  comptoirs  ouverts 
toute  Tannée  (Cicéron ,  Pro  Flacco,  nM9) ,  et  Jes  comptoirs,  <o~ 
bemm  argentariœ,  espèce  de  propriété  patrimoniale  (V.  infro), 
o»  e,  analyse  de  fa  novelle  156),  se  vendaient  (Ulplen, 
L.  5Î,  D.,  De  cont.  empt.)  ou  se  louaient,  ou  s'exploitent  par  (des 
préposés  ou  des  esclaves.  C'est  là  que  se  réunissaient  les  oisifs 
pour  faire  la  conversation,  et  les  courtisanes  pour  tenter  les  oi- 
sifs. Ces  comptoirs  se  tenaient  au  Forum,  près  du  temple  de 
Castor  (V.  M. Troplong,  eod.t  p.  60  ;  il  cite  Saumalse  et  Piaule). 
Du  temps  de  Piaule,  tes  banquiers  étaient  déjà,  comme  de  notre 


temps,  l'objet  de  Moi  dwjuraputi  saotiadieCokes.  «Set  auteur, 
dans  sa  comédie  0a  pnjroujie ,  mf  t  dan*  I»  bouche  d'un  de  ses 
personnages  upp  yéb^mente  sorUe  ejwlce  mil»  su  les  accusant 
d'assassiner  les  {tontines  pajr  l'usuce  (Plante,  Curculio ,  acte  *9 
scène  %), 

G.  La  nature  des  cboses  Indique  que  les  opérations  des  argen- 
tarii durent  avoir  une  grande  analogie  avec  celles  de  nos  banquiers 
actuels  (  V.  toutefois  l'historique  de  la  lettre  de  change , 
y? Effet  de  commerce). Ils  ouvraient  à  leurs  eNents  des  crédits,  et 
par  suite  des  comptes  actifs  et  passifs  df>Pt  ils  devaient  tenir  écri» 
tqre  et  qu'il?  devaient  toujours  pouvoir  leur  représenter  (ff.f  liv.ff, 
lit.  |5,  L.  4, 10,  De  edonêo);  mais  il  se  passait  chez  eux  upe 
opération  dont  le  caractère  spécial  diffère  de  ce  qui  se  fait  dp  nos 
jours.  Quand  on  devait  à  quelqu'un  et  qu'on  se  servait  du  minis- 
tère du  banquier  pour  s'acquitter  envers  lui ,  oo  le  menait  ebes 
le  banquier,  qui  ordinairement  ne  payait  pas  immédiatement, 
pais  fixait  le  jour  ojk  i|  pourrait  payer.  C'était  ce  que  le  créan- 
cier appelait  rectpere  dieu»,  d'ob  était  née  une  action  civile  dite 
recepiitia.  Cette  action  était  tort  avantageuse  et  dérogeait  au* 
règles  générales  du  droit  commun  sur  la  formation  des  obligations, 
en  ce  que  la  convention  de  payer  était  ici  obligatoire  pour  le 
banquier  sans  qu'on  ait  été  obligé  de  recourir  aux  solennités  de 
la  stipulation.  Mais  tandis  que  le  droit  civil  refusait  en  régis  gé- 
nérale de  sanctionner  Jej  promesses  purement  consensuelles ,  le 
drpit  prétorien ,  favorable  à  In  bonne  foi ,  finit  par  Introduire,  b 
l'exemple  de  l'action  recepHHa,  donnée  par  |e  droit  civfl  contre 
les  seuls  argentarii  f  l>ctfon  const\\uttB  «jointes,  qui  existait 
MWtre  toute  personne,  y  compris  les  banquiers,  et  ponr  le  paye- 
ment de  toutes  espèces  de  choses. 

Ces  deux  actions,  néanmoins,  subsistèrent  longtemps  distinctes 
l'une  dp  l'autre  ;  ma|s  l'acijen  rpmtiti*  était  pins  utils  contre  le 
banquier  que  n'aurait  pu  l'être  l'action  eoustitutœ  pecuniœ*  Bn 
effet,  la prenfyre  durait  à  perpétuité  comme  toutes  les  actions 
çiyjjes  i  elle  OppJtauail  à  tops  je»  objets  que  Pargeutajruu  aurait 
promis  dé  jtjfjnr,  quels  qp? Us  fpssent  et  par  cela  seul  qu'il  avait 
promis,  salis  qii'jl  fét  besoin  (j'examiner  s'il  existait  upe  dette 
préalable  f  tajndis  que  tycifjDff  prétorienne  conttitutm  pseunim, 
ne  durant  quelquefois  qu'une  aqnée,  ne  servait  Jamais  que  ponr 
des  guantités  ou  en  d'autres  termes  pour  des  choses  appréciables 
au  poids,  au  nombre  et  à  la  mesure,  oum  pondère,  nutnçro  f  men- 
surâve  constant,  et  senlsntfnt  lorsque  la  promesse  de  payer  avait 
pour  cause  jtya  ffetje  antérieure  (y.  ce  qui  est  dit  à  cet  égard , 
v°  Pré|),  /vs^piep  qf  fj|sparat^re  cetfe  distinction  en  abolissant 
ppmpUtemeut  l'appjeppe  action  receptilia,  dont  M  cum*0a  kB 
effets  ayec  peux  de  l'apfipv  PWtifrt*  P wwiWt  AV'tf  MMUt  per* 
pftueDe  e|  q^il  permit  d'^teqtpr  contre  toujps  nerspnnes  et 
pour  toutes  espèces  d'objets  |n4is|inctemsnt,  pourvu,  |nn|e|eis, 
que  la  prooiQss,e  sp  reprit,  cppime  rexigeatf  Je  pr^leo/,  4  «ne 
6^llfà|i9D  prteitlstanlp, 

7.  U9  slipulttfpqs  d«s  beeqoiers  s'^bj^aisia  WttHlUeje» 
iqent  par  leurs  registre? ,  QPJ  f^is^fin|  preuve  poukpepxot  qu'ils 
ÉtaJenj  toujours  tenug  de  représenter,  Véd\f,  fa  prniepr  voulait 
gue  ceux  qui  exerçaient  la  bapfup  pu#sept  mpntrpj  ±  eJbacjip  1$} 
compte  qui  le  reg^rq>U9  eu  y  ajoutant  la  fri$  ej  |#  npjn  du 
consul  :  Prœfpr  ait  aro+ntarfa  fnemfiçs  eayrtiHrH*  f  <*&*** 
qum  ai  se  pertinet  erfqnt,  Qdjççto  fie  e|  consul*  (ff.,  Ifs/,  ff,  lit. 
13,  L.  4,  10,  De  ejendo), 

S.  A  l'époque  de  Justinjen ,  les  banquiers ,  «H»rae  |a  plupart 
des  agents  des  principales  industries  (V.  fioucberipr  Boulw&rte  ) 
étalent  organisés  en  collège  ou  corporation .  gu|  avait  ses 
droits,  ses  privilèges  et  en  même  temps  seç  obligations  spé- 
ciales, rions  en  trouvons  la  preuve  dans  fa  novelle  151) ,'  quj 
statue  sur  diverses  réclamations  élevées  par  le  collège  des  ban- 
quiers, relativement  aux  conséquences  dé  leur  contrais  (Ps'jjtr- 
ff^nUriorum  coniraciibus ,  nov.  136,  Ut.  !9,  collât,  ff);  }\  ré- 
sulte de  cette  novelle ,  i°  que  dorénavant  l'exception  en  vertu  de 
laquelle  les  banquiers  fidéjusseurs,  mandateurstn  débiteurs  <Pune 
somme  constituée  étaient  discutés  peur  le  payement  avant 
les  défejjeurs  principaux ,  sera  abolie,  et  «ne  les  banquiers,  sauf 
renonciation  de  leur  part ,  Jouiront  du  bénéfice  de  la  règle  gêné* 
raie  ep  vertu  de  laquelle  le  fidéjjissen#  n'est  disenté  qu'après  le 
débiteur  prtacipeJ  (jtap.  l)\nn&  Qum  y  an  également  aboMwa 
de  Texception  qui  leur  refusait  un.  nrivilég»  sur  les  charges  acbe- 
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tées  ave*  des  deniers  qu'ils  auraient  fournis  (tandis  que  le  pri- 
vilège existait  au  profit  de  leurs  créanciers  sur  leurs  propres 
charges)  (cap*  2); — $6  Que  les  banquiers  auront  privilège  sur  les 
choses  mobilières  et  immobilières  achetées  avec  l'argent  qu'ils  au- 
raient fourni  (cap.  3); — 1°  Que  les  intérêts  au  taux  légal  (8  p.  100)» 
usque  aâ  bttsem  centesmœ  (V.  loi  26,  Cod.,  De  usuriï,  et  M.  trop- 
long,  toc.  cit.,  p.  %&  et  32)  seront  dus  au  banquier,  non-seule- 
ment lorsqu'ils  sont  stipulés ,  mais  encore  lorsqu'ils  ne  le  sont 
pas  (cap.  iyr — Sè  Enfin,  que  la  simple  promesse  écrite  suffit  pour 
obliger  le  souscripteur ,  même  hypothécairement  envers  le  ban- 
quier ;  et  que  si ,  en  conséquence,  quelqu'un  consent  à  un  ban- 
quier un  acte  public,  ou  uU  acte  privée  entièrement  écrit  de  se 
main  9  ou  s'il  signé  deâ  actes  ôû  des  comptes  écrits  par  une  main 
étrangère,  il  demeurera,  lui  et  ses  héritiers ,  personnellement 
obligé,  même  hypothécairement,  et  sera  tenu  au  payement 
des  intérêts  au  taux  légal; — 6è  gu'encôfé  bien  que,  dans  la 
reconnaissance  d'un  prêt  par  suite  de  coriipté,  le  débiteur 
n'aurait  pas  écrit  de  sa  propre  main  là  causé  dU  prêt ,  oh  n'au- 
rait fait  aucun  aveu  sur  la  nature  de  ce. même  prêt,  11  hë  pourra 
exiger  que  le  banquier  créancier  fasse  la  preuve  des  causes  du 
prêt,  à  moins  que  le  débiteur  ne  veuille  lui  déférer  sùràbon-, 
dammeht  le  serinent,  ouïe  déférera  ses  héritiers,  sauf  tou- 
tefois &  exercer  cette  faculté  en  temps  Utile  (cap.  6). 

•.  fous  ces  retours  au  droit  commun  eh  faveur  des  banquiers, 
l'abolition  dès  dispositions  exceptionnelles  existant  contré  eux  et 
IéS  Immunités  nouvelles  qui  leur  sont  accordées ,  Juslinien  les 
explique  et  les  Justifie  principalement  par  cette  pensée .  qUè  leurs 
réclamations  intéressent  Tordre  public  (pùblicâ  sûnt,  thp.  S); 
qu'Us  sont  d'une  utilité  générale  dans  lés  contrais,  et  qu'ils  s'ex- 
posent &  beaucoup  de  périls"  pour  secourir  ceux  qui  âônt  dans  le 
besoin  i  liberalitatem  notlrani  éxpticarnUt  pfoplet  c&tnmtiiieni 
ipsorutA  utilitatem ,  quam  in  contractibu$  exhibent ,  dufn  miittU 
se  pericûïis  immiscent ,  ùt  ingruentibus  atioïum  uèàèuilalibitf 
medeantur  (cap.  4). —  Sans  doute  lés  détenteurs  de  capitaux 
peuvent  retidre  dans  certains  Cas  de  grands  services,  s'oit  £U 
publie,  soit  aux  particuliers,  mais  il  bût  remarquer  qu'à  ftoifié 
surtout,  on  à  trop  souvent  prétendu  justifier  par  l'idée  de  bien- 
faisance les  abus  dé  l'usure ,  qui  Ont  pesé  Sur  lé  peuple  pen- 
dant tant  de  Siècle*. 

4 0 .  bâhs  la  suite,  Justinteri  aécèf da  encore  ûeèduvelles  fevetif  s 
àhx  banquiers,  par  deux  édlts  qui  eurent  principalement  pour 
btit  de  faciliter  la  preuve  dos  obligations  contractées  envers  etyx 
(ÉdiciaJuit.  —  Edict.  Vil ,  formapragmatkadé  argentàriorum 
contïàctibus.  —  Edict.  IX,  De  àrgenlâriorum  côntraetibui). 

Al.  tes  attributions  et  les  droits  dès  banquiers  devinrent 
ainsi  fort  considérables  ;  C'est  ce  qui  fait  dire  a  I.  Merlin ,  ftép., 
v4  banquier  :  «11  y  avait  autrefois  des  espèces  de  banquiers  chéi 
les  ftomalfiS,  dont  les  fonctidné  étaieht  beaucoup  plus  étendues 
que  celles  de  nos  banquiers  ;  car  IIS  étalent  officiers  publics ,  et 
tout  à  la  fois  Agents  de  changé ,  Courtiers ,  commissionnaires , 
notaires;  se  mêlant  d'âChâtS  et  dé  tentée,  éf  dressant  tOUS  les1 
écrits  ou  actes  nécessaires  pour  tous  ces  divers  objets.  » 

En  ce  qui  touche  les  règles  auxquelles  étaient  soumis,  à  Rome, 
lés  banquiers  et  les  autres  citoyens,  relativement  auï  intérêts  de 
l'argent  V.  Prêt. 

tt.  L'usure,  qui  à  tant  fait  ëôuffrlr  l'ancien  mondé,  4U0Ï- 
qu'elle  n'ait  pas  été  suffisamment  réprimée  dans  la  pratique  par 
les  lois  romaines,  avait  été  proscrite  et  vouée  au  mépris  par  ta 
morale  et  par  la  philosophie  antique.  AHstote ,  dans  sa  Politique, 
plaçait  les  profits  de  l'argent  parmi  lès  plus  méprisables  produc- 
tions (10  l'économie  et  parmi  tés  plus  contraires  à  la  nature 
(lit.  1 ,  ch.  S  ;  V.  la  traduction  dé  Barthélémy  Salht-Hilalre,  t.  i , 

p.  83).  Caton  avait  vanté  l'agriculture  et  comparé  l'usure  àl'assas- 

sinat  :  Quid  ftonèrâtit  Quid  hôtoinetooccidèfe?(Ciceron,De  ô$ô.9 
2.  t3).CiCéron  avait  déclaré  Fosurè  Odleuseet  vile  {Deoffic.yi.AÎ). 
—  Lorsque  l'antiquité  périt,  la  réaction  chrétienne ,  cela  devait 
être ,  exagéra  en  quelque  sorte  ces  doctrines,  expression  d'une 
des  plus  vives  souffrances  de  la  société  qui  finissait.  Aussi  les 

(i)  Ofi  flôhùait  lé  6dm  dé  lombards  &uï  citoyens  de  la  république  dé 
KtoMnéé ,  fiches  banquiers  tôdvefâint  dans  léuH  bayS. 

(*)  Lé  JttrisConiftltè  belge  2yptebfi  eipliqûé  ainsi  qn'il  lait  lé  Jrlh- 
titt©  d*  droit  public  par  lequel  on  légitimait  les  concessions  :  «  Quumvis 
tSkU  usuràHM  éïeïcitièn  jure  divinà  vetitM  itt,  tamet  qUemadmoam 


pères  de  l'Église  et  les  conciles  condamnent-ils  dès  le  principe , 
non-seulement  l'usure ,  mais  encore  le  simple  prêt  à  intérêt.  Ce- 
pendant, même  au  milieu  de  la  dislocation  de  l'empire  romain , 
la  législation  civile  maintint  la  léglmlté  du  prêt  à  intérêt  {u*ura). 
—C'est  seulement  à  la  législation  des  Capitnlaires  qu'il  faut  arri- 
ver, pour  trouver  l'abrogation  des  lois  impériales  sur  les  usures, 
et  l'accord  de  l'État  et  de  l'Église ,  dans  le  but  d'en  proscrire  l'u- 
sage. D'un  autre  côté ,  l'Église  redoubla  de  rigueur  à  Cet  égard. 
Les  préteurs  à  Intérêt,  qualifiés  d'usuriers,  furent  Considérés 
comme  infâmes ,  écartés  des  lieux  saints  et  privés  dé  la  sépulture 
ecclésiastique.  Le  mot  d'usure  perdit  le  sens  légitime  qu'il  avait 
dans  les  lois  romaines-,  il  devint  synonyme  d'extorsion,  de  vol , 
de  Crime  capital  (y.  M.  Troplong,  foc.  cit.,  préface  dû  Prêt, 
p.  Ho}.— Enfin  la  législation  civile  mit  le  bras  séculier  au  ser- 
vice dés  décrets  dé  l'Église,  et  ta  prohibition  canonique  trouva 
une  sanction  rigoureuse  dans  les  ordonnances  des  princes.  Eu 
France,  particulièrement,  un  grand  nombre  d'ordonnances  furent 
rendues  par  lès  rois  durant  le  moyen  âge ,  pour  l'extirpation  des 
profité  ustiralres  fV.  dans CtiOHer,  sur  Guy  Pape,  p.  273,  la  série 
de  Ces  édité  ei  Ordonnancés;  M.  Troplong,  foc.  cit.). 

t&.  II  est  facile  de  comprendre  qu'au  milieu  de  pareilles  pro- 
hibitions, l'industrie  des  banquiers  dut  recevoir  une  atteinte  fort 
grave,  perdre  la  considération  publique  et  succomber,  en  quel* 
que  sorte.  C'est  ce  qui  arriva  en  eflet  ;  mais  le  besoin  social  fut 
plus  fort  que  toutes  les  entraves  et  la  profession  dès  banquiers  sub- 
sista en  se  transformant.  Elle  devint  surtout  l'apanage  de  cette 
nation,  mise  au  ban  des  peuplés  chrétiens,  qui  a  été  pendant 
tant  d'années  dans  la  nécessité  de  mener  une  vie  errante,  et 
qui,  en  exploitant  les  besoins,  les  passions  de  ses  persécuteurs, 
semblerait  nvavolr  eu  eh  vue  que  d'en  tirer  vengeance,  si  le  sen- 
timent de  la  Conservation  et  la  nécessité  de  n'avoir  pour  toute 
fortune  que  des  valeurs  échappant  aux  confiscations  n'expli- 
quaient suffisamment  lTndustrié  qu'elle  a  étécontralUte  d'adopter, 
sa  dureté ,  et  son  avarice. 

k  4.  Lès  jUifsèl  les  lombards  (i)  étirent  seuls,  pendant  le  moyen 
âgé  fit  permission  de  récueillir  les  produits  dé  l'Usure  (usurarum) 
c'est-à-dire  de  prêter  h  intérêt  et  de  faire  la  banque.  C'était  un 
privilège  que  les  rots  concédaient  comme  une  sorte  d'émanation 
de  leur  puissance, qui  ne  pouvait  procéder  que  d'eux  et  qui  était 
considéré  comme  régalien.  Les  jurisconsultes  expliquaient  cette 
dérogation  au  droit  civil  et  canonique  par  la  raison  d'État.  Comme 
oh  reconnaissait  qu'il  serait  impossible  d'empêcher  l'usure  d'exis* 
ter  secrètement,  oh  cherchait  à  lui  faire  sa  part  et  à  la  circon- 
scrire (î).  Mais  les  souverains,  pressés  par  les  besoins  d'argent, 
vendaient  fort  cher  au*  Juits  et  aux  lombards  la  concession  de 
ces  privilèges,  et  il  en  résultait  qu'ils  étaient  obligés  de  leur  pfeN- 
mettre  de  retirer  de  leurs  prêts  des  Usures  si  fortes  que,  suivant 
Dumoulin  (des  Usures,  p.  64  et  suiv.) ,  elles  doublaient  la  plu** 
part  du  temps  le  principal  en  trois  ans  et  quatre  mois.  Cest  ainsi 
que  le  remède  devenait  plus  dangereux  que  le  mal  qu'où  avait 
voulu  guérir  et  que  les  Jttite  et  lés  lombards  encoururent  l'exé* 
ctatlon  des  peuples.  Cependant,  en  France  particulièrement,  la 
plupart  des  rois  prirent  des  mesures  pour  éviter  les  plus  grandir 
abus  et  surveillèrent  ces  banquiers  d'uue  nouvelle  espèce.  Sailli 
Louis,  dans  sa  pureté  catholique,  refusa  même. d'autoriser  lél 
établissements  de  prêt;  Il  décréta  que  les  chrétiens  usuriers  se- 
raient livrés  aux  évéques,  et  que  les  Juifs  seraient  Chassés  pouf 
que  le  royaume  fie  fût  pas  souillé  par  leur  contagion  (DUchesfie, 

t.  8,  p.  471,  Devitâet  actibus  Ludovici  non(). 

La  nécessité  publique  s'Opposait  à  ce  que  ces  rigueurs  pus-* 
sent  longtemps  subsister;  aussi  les  successeurs  de  saint  Louis 
durent-ils  s'en  départir.  C'est  ainsi  que  nous  voyons,  en  15*7  f 
Charles  IV  dit  le  bel,  sous  la  pression  des  besoins  commerciaux, 
enjoindre  aux  italieni  et  (kutremontains,  pretteurt  et  cas*e*fttt 
(ûatsenier  Signifie  banquier,  V.  Ducânge,  Casana),  de  fréquenter 
lès  mires  de  Champagne ,  sous  peine  d'expulsion  du  royaume 
(Ord.  du  Louvre,  1. 1,  p.  SOO).  Pour  ces  mires,  une  permission 
exceptionnelle  avait  autorisé ,  entre  marchands ,  les  règlements" 

ih  republied,  ut  majora  mala  evitentur,  tourantur  minora,  lie  ptineipee 
nostri,  ne  plures  ai  obscuras  usum,  majori  reipublicœ  incommodo,  di7a- 
bantur,  propttt  necessitatem  et  poputi  indigentiam  dtbummt  permitten 
lotiilardot...,  quasi  facuîtas  te  ad  regalia  et  supreman  pokslatan  sicclet 
(Zjrpœus,  Surii  Vonlif.  \[h.  6,  n°  if,  du  Vs\ms\ 
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de  compte  d'une  foire  à  l'autre,  avec  des  Intérêts.  Le  taux  avait 
été  fixé  par  une  ordonnance  de  juillet  1311  de  Philippe  le  Bel, 
à  15  pour  100  par  an(Ord.  du  Louvre,  1. 1 ,  p,  484).  Toutefois, 
par  suite  de  la  rareté  excessive  de  l'or  et  de  l'argent  en  Europe  , 
ce  taux  était  presque  toujours  dépassé ,  et  les  ordonnances  de 
Philippe  le  Bel,  elles-mêmes,  ne  punissaient  de  la  peine  de  corps 
et  de  bleus  que  les  intérêts  supérieurs  a  20  pour  100  (ord.  de 
1311  et  1312  ;  Ord.  du  Louvre,  1. 1,  p.  494  et  suiv.).  Le  privi- 
lège des  foires  de  Brie  et  de  Champagne  ayant  été  transporté  à 
la  ville  de  Lyon ,  des  principes  analogues  continuèrent  à  y  être 
observés. 

lft.  Cependant,  les  juifs  et  les  lombards,  malgré  les  privi- 
lèges qui  leur  étaient  concédés ,  n'étaient  pas  moins  voués  à  la 
haine  et  au  mépris.  «  Poursuivis ,  excommuniés  par  ie  clergé,  dit 
M»  Troplong,  préface  du  Prêt,  p.  120,  banquiers  des  rois,  op- 
presseurs des  peuples ,  aussi  âpres  dans  la  bonne  fortune  que  pa- 
tients dans  la  mauvaise ,  on  ne  saurait  dire  combien  de  fois  les 
uns  et  les  autres  furent  chassés ,  rappelés ,  chassés  encore  et  dé- 
pouillés. »  En  France,  où  les  ordonnances  du  royaume  apportaient 
des  entraves  au  prêt  à  intérêt ,  les  juifs  et  les  lombards  prirent 
l'habitude  de  déguiser  leurs  opérations  v  principalement  sous  les 
couleurs  du  contrat  de  change  et  sous  la  forme  de  trois  contrats 
qui,  par  un  habile  artifice,  simulaient  une  société  à  laquelle  on 
Joignait  un  contrat  d'assurance  du  principal  et  une  vente  du  pro- 
duit incertain  pour  un  prix  certain.  —  V.  v°  Prêt. 

16.  Le  quatrième  concile  deLatran,  tenu  en  1213,  reconnais- 
sant sans  doute  que  les  emprunts  sont  dans  certains  cas  un  besoin 
extrême  que  l'utilité  publique  commande  de  satisfaire,  ne  défendait 
chez  lesjuifs  que  les  usures  trop  fortes;  néanmoins,  dans  la  suite,  la 
guerre  de  l'Église  contre  le  prêt  à  intérêt,  et  par  conséquent  contre 
lesjuifs  et  les  lombards ,  ne  fit  que  se  continuer  sans  relâche  pen- 
dant les  13%  14°,  13#et  16°  siècles,  efforts  presque  toujours  im- 
puissants et  pourtant  désastreux ,  surtout  à  l'égard  du  commerce 
dont  le  mobile  n'est  pas  le  désintéressement  et  la  perfection  mys- 
tique ,  mais  la  possession ,  l'usage  des  capitaux  et  le  gain.  Aussi 
arriva-MI,  par  suite  de  ce  système,  qui  Ignorait  et  méconnaissait 
en  même  temps  les  principes  nécessaires  de  l'économie  politique, 
que  plus  l'usure  était  exécrée  et  proscrite,  plus  elle  devenait  as- 
tucieuse et  exorbitante  entre  les  mains  des  juifs  et  des  lombards. 
En  même  temps  aussi,  les  capitaux  et  le  commerce  cherchèrent  et 
découvrirent  un  grand  nombre  de  moyens  ingénieux  pour  tourner 
les  barrières  qui  leur  étaient  opposées.  C'est  de  ces  efforts  tentés 
dans  des  directions  diverses  pour  échapper  aux  étreintes  d'une 
fausse  situation  économique,  qu'est  venue  l'impulsion  donnée  au 
contrat  de  change,  au  contrat  d'assurance,  au  contrat  de  consti- 
tution de  rente,  à  la  rente  viagère,  aux  monts-de-piété,  aux  socié- 
tés en  commandite ,  etc.,  etc.,  toutes  choses  ou  non  pratiquées  ou 
n'ayant  pas  eu  de  nom  dans  la  société  romaine  (  V.  M.  Troplong, 
prélace,  p.  137).  Comme  conséquence  de  l'usage  de  ces  divers  con- 
trats, l'industrie  des  banquiers  se  maintint;  mais  elle  se  manifesta 
particulièrement  par  le  contrat  de  change,  qui  servit  souvent  à 
déguiser  le  prêt,  et  fut  exposé  aussi  aux  attaques  de  la  théologie 
canonlste.  Cependant  les  jurisconsultes  élevèrent  la  voix  pour  dé- 
fendre l'un  des  instruments  les  plus  utiles  au  commerce.  A  la  fin 
les  opinions  se  partagèrent  même  entre  les  canonistes,  et  le  con- 
trat de  change  cessa  d'être  inquiété. 

17.  Tel  était  l'état  de  la  banque  au  moment  où  l'esprit  réfor- 
mateur du  16°  siècle  vint  porter  une  si  violente  atteinte  aux  doc- 
trines du  passé.  Sans  excuser  les  usures  coupables ,  Dumoulin  s'é- 
leva contre  les  exagérations  des  canonistes  ;  secondé  par  l'esprit 
d'examen  qui  s'introduisait  partout  et  par  les  nécessités  publiques 
et  locales ,  l'usage  du  prêt  à  intérêt  se  répandit  dans  ie  ressort  du 
parlementde  Paris  lui-même,  malgrélasévéritéde  ce  corpsen  faveur 
des  anciennes  doctrines  ;  il  en  fut  de  même  dans  les  provinces  de 
droit  écrit;  le  clergé,  de  son  côté,  obligé  d'emprunter,  se  relâcha 
de  sa  rigueur,  admettant  comme  point  de  dogme  que,  bien  que  l'u- 
sure soit  un  vol,  11  peut  cependant  n'être  pas  défendu  d'emprun- 

(1)  Les  intérêts  qu'il  était  permis  de  stipuler  aux  foires  de  Lyon  ta- 
raient rien  de  fixe,  et  le  taux  de  15  p.  100,  établi  par  Philippe  le  Bel 
pour  les  foires  de  Champagne,  n'était  plus  approprié  aux  besoins  d'un 
autre  siècle,  et  d'un  commerce  plus  varié  et  plus  étendu.  Vingt-cinq  ans 
avant  Dumoulin  (V.  Traité  des  usures,  n°*  70,  71,  73),  l'intérêt  des 
foires  de  Lyon  était  modéré  :  communément  il  ne  dépassait  pas  8  p.  100  | 


ter  dans  les  cas  de  grandes  et' Importantes  nécessités  (Thomas- 
sin ,  p.  41  1  ).  —  Enfin  ,  le  prêt  à  intérêt,  sous  la  forme  de  billet 
à  ordre  ou  à  domicile ,  commença  à  être  mis  en  pratique  dans  les 
grandes  villes  de  commerce,  telles  que  Nantes ,  Marseille ,  Lyon. 
Cependant,  jusque  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  les  foires  de  Lyon, 
qui  se  tenaient  tous  les  trois  mois,  eurent  seules  le  privilège  de  lé- 
gitimer la  fructification  des  capitaux  par  des  opérations  dé  prêt  ou 
comptes  courants  (ord.  de  1580,  1581;  édits  de  juillet  1601 ,  de 
1604,  1665).  —  Quant  au  change  et  au  rechange,  Il  continua  à 
y  être  fort  cher.  Au  17°  siècle  il  était  encore  de  18  p.  100  par  an 
(Saumaise,  de  Trape%.  fœu.,  p.  574)  (1). 

18.  Le  commerce  de  l'argent,  à  Lyon,  était  considérable ,  et 
le  commerce  de  la  banque ,  sous  la  forme  du  change ,  prenait 
partout  des  développements.  Toutefois ,  ie  pouvoir  public  conti- 
nuait à  voir  ce  commerce  avec  beaucoup  de  défiance  :  les  lots 
sur  l'usure  le  menaçaient  sans  cesse,  et  de  plus  11  n'était  pas  en- 
core une  industrie  libre.  En  effet,  une  ordonnance  de  1581  avait 
défendu  de  faire  le  métier  de  banquier  sans  en  avoir  obtenu 
la  permission;  l'ordonnance  de  Blois  du  mois  de  mal  1570,  art. 
357,  voulait  même  qu'aucun  étranger  ne  pût  être  banquier ,  à 
moins  qu'il  n'eût  fourni  auparavant  une  caution  solvable,  jusqu'à 
concurrence  de  15,000  écus,  laquelle  devait  être  renouvelée  tous 
les  trois  ans.— Cependant  les  besoins  du  commerce  et  de  l'Indus- 
trie tendaient  sans  cesse  à  vulgariser  l'usage  de  l'escompte  et  du 
prêt  sur  billet,  indépendamment  du  change.  Des  marchands  de 
Lyon ,  la  pratique  des  billets  passa  aux  particuliers  que  les  or- 
donnances n'exceptaient  pas  de  la  prohibition  ;  et  elle  s'étendit 
hors  de  cette  ville.  Enfin ,  malgré  la  résistance  continue  des  ca- 
nonistes et  même  des  jurisconsultes ,  parmi  lesquels  il  faut  comp- 
ter Domat  et  Pothler  (2),  la  force  des  choses  finit  par  vaincre  peu 
à  peu  la  prohibition  des  lois  civiles  et  religieuses  combinées,  et  le 
prêt  à  intérêt  sur  billet  s'Introduisit  partout  dans  la  pratique  sous 
la  protection  des  mœurs  et  à  l'ombre  de  la  tolérance  des  tribu- 
naux. Avec  cet  état  de  choses,  l'industrie  des  banquiers  se  com- 
pléta et  se  développa  successivement,  et  elle  commença  à  reprendre 
l'importance  et  la  considération  qui  lui  appartiennent  lorsqu'elle 
est  loyalement  exercée.  L'ord.  de  1581  et  celle  de  Blois  tombèrent 
en  désuétude  au  regard  des  banquiers  (V.  le  Dict.  de  jurisp.  de 
l'Encycl.  méth.,  v°  Banquier,  p.  753, 2*  col.),  et  celle  du  mois  de 
mars  de  1673  sur  le  commerce  rangeâtes  banquiers  parmi  les 
négociants  et  les  plaça  sous  les  mêmes  règles  et  sous  la  même 
protection  que  ces  derniers,  c'est-à-dire  qu'elle  réputa  majeurs, 
quant  aux  opérations  de  leur  industrie  ,  les  mineurs  qui  font  la 
banque,  bien  que  non  autorisés  de  leur  père  ou  curateur 
(art.  6,  tit.  1,  V.  Commerçant),  et  d'après  la  déclaration  du  23 
déc.  1699,  qui  renforça  l'ord.  de  1673,  les  banquiers  qui  de- 
mandaient des  lettres  de  répit  devaient  communiquer  leurs  livres 
ou  registres  à  leurs  créanciers,  bien  que  ceux-ci  ne  le  réclamas- 
sent point  :  si  ces  livres  étalent  frauduleux,  Ils  étaient  déchus  du 
bénéfice  des  lettres  de  répit  par  eux  obtenues  (  ord.  1673,  tit.  9, 
art.  2). 

f  S.  Le  commerce  de  banque  acquit  une  impulsion  et  une 
importance  considérable  par  l'effet  du  grand  mouvement  que  le 
système  de  Law,  quelque  malheureux  qu'en  ait  été  le  résultat, 
vint  imprimer  aux  capitaux;  mais  c'est  surtout  sous  l'influence 
de  l'école  économique  du  dix-huitième  siècle  que  tombèrent  les 
dernières  entraves  qui  paralysaient  encore  l'action  des  ban-' 
quiers ,  en  ce  qui  concernait  l'escompte  et  le  prêt  à  Intérêt.  Rn 
1769,  le  célèbre  Turgot  traita  la  question  depuis  si  longtemps 
débattue  entre  les  canonistes  et  le  commerce.  Il  établit  la  né- 
cessité du  prêt  à  intérêt  par  billets,  au  point  de  vue  de  l'utilité 
publique ,  et  il  montra  ce  contrat  partout  toléré,  de  même  que 
rescompte  et  toutes  espèces  de  négociations  d'argent  entre  com- 
merçants ;  «  c'est  une  chose  notoire,  dit  le  célèbre  économiste, 
qu'il  n'y  a  plus  sur  la  terre  une  place  de  commerce  où  la  plus 
grande  partie  du  commerce  ne  roule  sur  l'argent  emprunté  sans 
aliénation  dn  capital  et  où  les  intérêts  ne  soient  réglés  par  la 

ou  2  p.  100  par  foire  ;  quelquefois  cependant  il  allait  jusqu'à  2  1/2  p.  10# 
ou  3  par  foire.  Plus  tard ,  à  la  suite  des  guerres  civiles ,  il  devint  très* 
considérable  et  s'éleva  au  taux  de  16, 17, 18  p.  100  (M.  Troplong,  pré- 
face du  Prêt,  p.  156). 

(2)  Polhier  a  publié  deux  ouvrages  contre  la  pratique  des  billets  et  lt 
prêt  à  intérêt ,  l'un  en  1684 ,  l'autre  en  1738* 
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seule  convention ,  d'après  l'abondance  plus  ou  moins  grande  de 
l'argent  sur  la  place  et  la  solvabilité  plus  ou  moins  sûre  de  l'em- 
prunteur. La  rigidité- des  lois  a  cédé  à  la  force  des  choses;  il  a 
fallu  que  la  Jurisprudence  modérât  dans  la  pratique  ses  principes 
spéculatifs,  et  l'on  en  est  venu  à  tolérer  ouvertement  le  prêt  par 
billet*  l'escompte  et  toute  espèce  de  négociation  d'argent  entre  com- 
merçants. Il  en  sera  toujours  ainsi  toutes  les  fois  que  la  loi  défen- 
dra ce  que  la  nature  des  choses  rend  nécessaire.  »  Sa  conclusion  ' 
fut  enfln  que  ces  contrats  devraient  être  consacrés  parce  qu'ils 
étaient  légitimes,  et  qu'ils  devaient  être  aussi  libres  dans  leurs 
combinaisons  que  les  autres  contrats  licites. 

50.  Quelle  que  fût  l'évidence  et  la  sagesse  de  ces  principes,  ils 
ne  tombèrent  dans  le  domaine  de  la  législation  que  sous  l'action 
bienfaisante  de  l'assemblée  constituante.  Par  la  loi  des  3  et  12  oc- 
tobre 1789 ,  cette  assemblée  décréta  la  légitimité  du  prêt  à  in- 
térêt, fixant  à  .3  pour  100  le  tain  de  l'intérêt  conventionnel  en 
matière  civile  et  s'en  référant  aux  usages  particuliers  du  com- 
merce pour  le  taux  de  l'intérêt  commercial.  Dès  lors  l'industrie 
des  banquiers  fut  entièrement  affranchie  de  fait,  et  cet  état  de 
choses  fut  sanctionné  de  nouveau  par  la  loi  des  2  et  1 7  mars  1791, 
qui  proclama  la  liberté  absolue  du  commerce  et  de  l'industrie 
sous  la  condition  de  la  patente.  —  Depuis  ce  moment  l'industrie 
des  banquiers  n'a  eu  à  supporter  d'autre  restriction  que  celle 
qui  peut  résulter  delà  loi  du  3  sept.  1807  qui  fixe  le  taux  d'in- 
térêt de  l'argent  en  matière  commerciale.  —  V.  infrà,  {  3. 

5  2.  —  Qualité  commerciale  de  la  profession  de  banquier.  — 

Patente.  —  Privilège. 

51 .  Ii  ne  s'aurait  s'élever  de  doute  sur  la  qualité  de  commer- 
çant qui  résulte  pour  les  banquiers  de  l'exercice  de  leur  profes- 
sion. L'art.  632  c.  corn,  classe,  en  effet,  parmi  les  actes  de  com- 
merce toute  opération  de  banque,  change  et  courtage  et  toutes 
obligations  entre  négociants-marchands  et  banquiers.  Or,  comme, 
aux  termes  de  l'art.  1  du  même  code,  «  sont  commerçants  ceux 
qui  exercent  des  actes  de  commerce  et  en  font  leur  profession 
habituelle ,  »  et  que  les  banquiers  font  profession  habituelle  des 
opérations  de  banque ,  Il  suit  de  là  qu'ils  ont  nécessairement  la 
qualité  de  commerçants.  Ceci  est  élémentaire  (V.  v°  Acte  de  com- 
merce, n°*246  et  suiv.). — Par  suite  de  cette  qualité,  ils  sont  as- 
treints à  la  tenue  de  livres  de  commerce  conformément  aux  art.  8 
et  suiv.  c.  com.  :  c'était  déjà  le  prescrit  de  i'ord.  de  1673,  tit.  3, 
art.  1  et  3  (V.  Commerçant).  —  Ils  sont  tenus  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  la  lof  du  3  sept.  1807,  qui  a  fixé  le  taux  de 
l'intérêt  de  l'argent  soit  légal,  soit  conventionnel,  à  6  pour  100 
en  matière  commerciale,  toutes  les  fois  que  cette  loi  est  appli- 
cable à  leurs  opérations ,  le  tout  à  peine  d'encourir  les  pénalités 
qu'elle  prononce  (V.  n°  27).  —  Les  billets  qu'ils  émettent  sont 
censés  faits  pour  leur  commerce,  à  moins  qu'une  autre  cause  n'y 
soit  exprimée  (art.  658  c.  com.,  V.  Acte  de  com.,  not 369  et 
suiv.,  et  Effets  de  com.).  —-Aux  termes  de  l'art.  2  c.  cem.,  qui 
renouvelle  la  disposition  de  l'art.  487  c.  civ. ,  tout  mineur  éman- 
cipé peut,  après  autorisation  de  ses  père  et  mère  affichée  au  tri- 
bunal de  commerce,  se  livrer  à  des  opérations  de  commerce.  Par 
conséquent  un  mineur  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  peut  être  ban- 
quier, et  le  banquier  mineur,  régulièrement  autorisé,  est  engagé 
pour  les  faits  de  sa  banque  comme  s'il  était  majeur  (art.  487, 
1308  c.  civ.;  2, 3,  6  c.  com.;  V.  n*  18).  —  Enfln  les  banquiers 
sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  les  dettes  commer- 
ciales par  eux  contractées  :  cela  était  déjà  sans  difficulté  sous 
l'ord.  de  1673.  —  Y.  Dict.  de  Jurisp.  ;  arg.  art.  1  loi  du  17  avril 
1832.  V.  aussi  Contr.  par  corps. 

S*.  La  loi  du  21  avril  1791 ,  qui  rendait  libre  la  profession 
d'agent  de  change  et  de  courtier,  interdisait  par  son  art.  7  aux 
agents  de  change  et  courtiers  de  faire  aucune  opération  de  com- 
merce ou  de  banque,  à  peine  de  quinze  cent  livres  d'amende  et 
de  destitution.  Les  art.  85  et  suiv.  c.  com.  contiennent  une  dis- 
position analogue,  liais  l'art.  8  de  la  loi  de  1791  ajoutait  :  «  Ne 
pourront  de  même  les  négociants,  banquiers  ou  marchands, 
prêter  leurs  noms  directement  ni  indirectement  aux  courtiers  et 
agents  de  change  pour  faire  le  commerce ,  et  les  intéresser  dans 
celui  qu'ils  pourraient  faire,  et  ce  sous  peine  d'être  solidaire- 
ment resnonsabiea  et  garants  de  toutes  les  condamnations  pécu- 


niaires qui  pourraient  être  prononcées  contre  lesdlts  courtiers 
et  agents  de  change.  «—Cette  disposition  pénale,  qui  atteint  sub- 
8idiairement  les  négociants  et  banquiers,  afin  de  maintenir  la  disci- 
pline des  agents  de  change  et  courtiers,  doit-elle  être  considérée 
comme  étant  encore  en  vigueur  ?  Le  doute  pourrait  naître  de  ce 
que  le  privilège  des  agents  de  change  et  courtiers,  supprimé  par 
la  loi  précitée  du  21  avril  1791,  ayant  été  rétabli  par  les  lofs  pos- 
térieures des  28  vend,  an  4,  29  vent,  an  9,  28  avril  1816, 
aucuue  de  ces  lois ,  non  plus  que  les  art.  83  et  suiv.  c<  coin. , 
n'ont  spécialement  maintenu  la  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  21  avril  1791;  d'où  la  conséquence  que  cet  article  serait 
implicitement  abrogé.  Mais  il  faut  remarquer  que  cette  solution 
serait  opposée  aux  principes  qui  régissent  l'abrogation  tacite 
des  lois.  En  effet,  Il  n'y  a  aucune  incompatibilité  entre  les  dis- 
positions de  l'art.  8  précité  et  celles  de  la  législation  postérieure. 
Au  contraire ,  cet  art.  8  tend  à  fortifier  le  principe  maintenu  par 
cette  législation ,  en  vertu  duquel  11  est  interdit ,  dans  un  in- 
térêt d'ordre  public,  aux  courtiers  et  agents  de  change  de  s'im- 
miscer dans  les  opérations  de  banque  et  de  commerce.  Ajoutons 
qu'il  importe  d'autant  plus  de  protéger  ce  principe ,  que  les  ti- 
tulaires dont  il  s'agit  sont  maintenant  privilégiés ,  ce  qui  né- 
cessite des  garanties  plus  sérieuses  encore  qu'à  l'époque  où  la 
confiance  publique  pouvait  choisir  dans  un  grand  nombre  de  titu- 
laires. Nous  pensons  donc  que  l'art.  8  de  la  loi  du  21  avril  1791 
doit  être  considéré  comme  étant  encore  en  vigueur ,  et  que  les 
art.  85 ,  86  et  87  c.  com.  y  trouvent  leur  sanction  en  ce  qui 
concerne  les  banquiers  et  négociants  qui  se  seraient  interposés 
dans  des  opérations  de  négoce  ou  de  banque  au  profit  des  cour- 
tiers et  des  agents  de  change.  Ainsi,  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle devraient  être  appliquées,  par  les  tribunaux  de  commerce,  à 
ceux  de  ces  banquiers  ou  négociants  qui  y  auraient  contrevenu. 

£S.  Les  banquiers  sont  soumis  à  une  patente  dont  le  taux 
varie,  eu  égard  à  la  population  du  lieu  où  leur  industrie  s'exerce. 
— V.,  v*  Patente,  l'examen  des  divers  cas  dans  lesquels ,  suivant 
l'esprit  des  dispositions  des  art.  3  et  9  de  la  loi  du  23  av.  1844, 
on  doit  être  considéré  comme  exerçant  la  profession  de  banquier. 

94.  Aux  termes  de  l'article  unique  de  la  loi  du  29  déc.  1831 , 
relative  à  la  constitution  de  la  pairie,  et  qui  remplace  l'art.  23  de 
la  charte,  les  propriétaires  de  malsons  de  banque  payant  3, 000.fr. 
de  contributions  directes ,  soit  à  raison  de  leurs  propriétés  fon- 
cières depuis  trois  ans,  soit  à  raison  de  leurs  patentes  depuis  cinq 
ans,  lorsqu'ils  auront  été  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil 
général  ou  d'une  chambre  de  commerce ,  pourront  être  élevés  à 
la  pairie.  Ceux  d'entre  eux  payant  3,000  fr.  d'impositions  qui 
auront  été  nommés  députés  ou  juges  des  tribunaux  de  commerce 
pourront  aussi  être  admis  à  la  pairie  sans  autres  conditions.  — 
Le  privilège  accordé  ici  aux  banquiers  par  cette  disposition  d'une 
loi  organique  issue  de  la  révolution  de  1830  est  un  éclatant  té- 
moignage des  changements  que  le  temps  amène  dans  les  idées 
et  dans  les  mœurs.  Qu'il  y  a  loin ,  en  effet,  de  cette  disposition, 
à  la  législation  encore  barbare  qui,  sous  l'influence  des  opinions 
religieuses ,  plaçait  le  commerce  de  banque  parmi  les  dernières 
Industries  de  la  société  ! 

$  3.  —  Des  principaux  actes  de  la  profession  des  banquiers.  — 
Prêt  à  intérêt.  —  Escompte.  —  Change.  —  Comptes  courants. 
—  Commission ,  droit  de  commission,  comptes  de  retour. 

M  ft .  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  déjà  remarquer  suprà ,  nos  2  et  3, 
l'industrie  du  banquier  comprendplusieurs  objets  qui  peuvent  être 
parfaitement  distincts  :  1°  le  prêt  direct  sur  billets  à  ordre  ou  non 
à  ordre,  payables  à  une  échéance  déterminée; — 2°  l'escompte  de 
valeurs  de  même  nature  ou  de  lettres  de  change  souscrites  par  un 
tiers  au  profit  d'un  individu  qui  veut  en  réaliser  le  montant  avant 
l'échéance,  ou  payables  à  l'ordre  de  ce  même  individu  et  endos- 
sées par  lui; — 3°  la  commission  de  négocier  des  billets  ou  lettres 
de  change ,  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  désirent  se  procurer  du 
numéraire  immédiatement  en  échange  de  valeurs  commerciales 
payables  plus  tard; — 4°  la  commission  d'acheter  des  billets  ou 
lettres  de  change  pour  le  compte  de  ceux  qui  veulent  louer  leurs 
capitaux  moyennant  intérêt,  ou  s'en  assurer  le  remboursement 
dans  une  place  autre  que  celle  où  Ils  résident  actuellement; 
— 5°  l'ouverture  de  comptes  courants,  c'est-à-dire  la  mission  de 
payer  et  de  recevoir  pour  un  tiers; — 6°  enfin,  toutes  les  aulici 
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opérations  qui  constituent  le  commerce  et  le  recouvrement  des 
valeurs  industrielles  ou  commerciales* 

96.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  principales  opérations 
du  commerce  de  la  banque  sont  le  prêt  à  Intérêt,  l'escompte, 
le  change  et  la  commission.  Dès  lors,  il  importe  de  bien  détermi- 
ner quels  sont  les  droits  et  obligations  des  banquiers  dans  la 
réalisation  de  ces  opérations.  —  H  y  a  prêt  lorsque  le  banquier 
met  directement  à  la  disposition  de  l'emprunteur  une  somme  d'ar- 
gent ep  échange  de  la  reconnaissance  payable  à  ordre  ou  sans 
ordre,  par  laquelle  ce  dernier  s'engage  à  rembourser  la  somme 
livrée  à  une  époque  déterminée,  avec  les  intérêts  au  taux  Iégah 
Il  y  a  escompte  lorsque  le  banquier  fournit  comptant  au  proprié- 
taire d'une  créance  non  échue  ou  à  son  ayant  cause  le  montant 
de  cette  créance  sous  la  déduction  d'une  somme  destinée  à 
l'indemniser  de  la  privation  de  sou  argent  pendant  le  délai  qui 
doit  courir  avant  le  payement.  —  Il  y  a  change  lorsque  le  ban- 
quier s'engage  à  faire  payer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu 
déterminé ,  moyennant  une  valeur  promise  ou  donnée  dans  m 
autre  lieu,  ou  bien  encore  lorsqu'il  échange  pour  un  prix  pré» 
sent  une  somme  absente,  c'est-à-dire  payable  dans  un  autre  lieu. 
—  Il  y  a  commission  lorsque  le  banquier  se  charge  de  négocier 
des  valeurs  qui  lui  sont  remises  par  son  commettant,  de  les  en- 
caisser pour  payer  en  l'acquit  de  son  commettant,  de  recevoir, 
d'acheter  pour  ce  dernier  des  valeurs  commerciales,  etc.  — 
Les  profits  de  ces  diverses  opérations  pour  le  banquier  sont 
l'intérêt  et  l'escompte,  le  change,  la  provision  ou  commission  $ 
on  les  désignait  dans  les  ouvrages  des  docteurs  sous  le  nom  de 
eollybusy  qu'on  définissait  merces  qum  datur  campsori  (Stracoha, 
De  mercaturd,  part.  4,  n»  68,  et  Scaccia,  $  4,  q.  3,  n°  8)- 

M7.  La  question  de  savoir  quels  sont  précisément  les  béné- 
fices ou  indemnités  auxquels  peut  avoir  droit  légitimement  le 
banquier  dans  les  hypothèses  que  nous  venons  d'énumérer  a 
donné  lieu  à  de  graves  et  nombreuses  controverses.  —  Un  prin- 
cipe incontestable  qui  s'applique  d'abord  indistinctement  à  tous 
les  cas  ci-dessus,  c'est,  4#,  que  toutes  les  fois  qu'un  banquier  fait 
une  avance  quelconque  de  fonds  sur  des  effets  de  commerce  ou 
dans  un  compte  courant  qui  est  une  opération  de  banque  dont 
le  caractère,  par  suite,  est  commercial,  il  a  droit  de  réclamer 
l'intérêt  de  cette  avance  à  6  pour  100,  taux  commercial ,  con- 
formément aux  art.  1  et  2  de  la  loi  du  3  sept.  1807  (V.  Oblige 
Prêt);  2°  que  si  le  banquier  prête  sur  billet  à  un  individu  com- 
merçant ou  non  commerçant,  le  taux  sera  aussi  de  6  pour 
400 ,  car  il  est  censé,  en  vertu  de  sa  profession,  consommer  Ici 
un  acte  commercial.  Il  en  serait  de  même  des  avances  qu'il  au- 
rait faites  à  un  particulier  non  négociant,  par  suite  d'un  compte 
ouvert  au  profit  de  ce  dernier  pour  la  gestion  de  ses  revenus» 
La  raison  en  est  qu'il  est  toujours  censé  ici  avoir  agi  dans  la 
sphère  du  commerce  auquel  il  se  livre  et  que  son  argent  peut  vala* 
blementlui  rapporter  6  pour  4  00  dans  ce  commerce;  oar,suivant  les 
paroles  de  Scaccia  :  plut  valet  pecunia  mercatoris  quàtn  pecunia 
non  tnercatoris.  M.  Troplong,  traité  du  Prêt,  n*362,  a  émis  une 
opinion  semblable  dans  un  cas  analogue. — Que  décider  à  l'égard 
du  prêt  fait  par  un  non  commerçant  à  un  banquier  ou  à  un  com- 
merçant? Ce  prêt  est-il  commercial?  (V.  pour  la  négative,  v+  Prêt.) 
—Si  la  forme  de  l'acte  en  vertu  duquel  un  banquier  prêterait  à 
un  Individu  non  négociant  avait  le  caractère  purement  civil, 
par  exemple,  si  c'était  une  simple  reconnaissance  non  transmis» 
sible  par  la  voie  de  l'endossement  ou  un  contrat  hypothécaire, 
le  taux  de  l'intérêt  pourrait-il  être  élevé  à  6  pour  400?  — 
L'affirmative  nous  parait  s'induire  très-distinctement  du  motif 
que  nous  avons  donné  plus  haut,  c'est-à-dire  de  ce  que  le  taux  de 
l'intérêt  est  la  conséquence  de  la  qualité  du  prêteur  et  ne  dérive 
pas  de  la  natufe  du  contrat  lui-même. — Ikuis  tous  les  cas  de  prêt, 
si  là  somme  prêtée  n'est  pas  remboursable  dans  le  lieu  même  où 
elle  a  été  remise,  le  banquier,  suivant  un  usage  commercial  dont 
II  est  parte  n0  28 ,  réclame  ordinairement  le  prix  du  change  de 
l'argent,  déplace  en  place,  indépendamment  des  iutéréts. — Il  est 
aussi  différentes  circonstances  dans  lesquelles  11  réclame  un  salaire 
qui  est  de  la  nature  de  celui  résultant  du  mandat  salarié,  et  auquel 
on  donne  le  nom  de  droit  de  commission  (V.  plus  bas,  n°  32). — Le 
banquier  peut-il  retenir  l'Intérêt  sur  la  somme  qu'il  prête,  c'est- 
à-dire  se  Taire  payer  d'avance  cet  Intérêt,  ou  suivant  une  expres- 
sion employée  par  le  commerce,  percevoir  l'intérêt  en  dedansl— 


Non  évidemment,  puisque  le  taux  légal  se  trouverait  augmenté 
ainsi  de  la  valeur  de  l'intérêt  de  la  somme  retenue  pendant  le 
temps  à  courir  Jusqu'au  payement.  Cette  manière  d'agir  est  fré» 
quemment  employé  dans  le  commerce  de  Par  geat  et  elle  n'en*  est 
pas  moins  usuraire.  —  V.  Prêt. 

ft$.  Le  même  caractère  de  prêt  doit-il  être  reconnu  à  l'escompté 
que  fait  un  banquier,  et  oelui-cl  ne  peut-li  exiger  que  l'intérêt  de 
6  pour  100? — C'est  là  uue  des  questions  les  plus  graves  et  les 
plus  difficiles  auxquelles  puisse  donner  Heu  le  prêt  d'argent  elle 
commerce  de  banque.  Elle  a  été  l'objet  d'un  grand  nombre  de  dé» 
cisions  de  la  Jurisprudence ,  dans  lesquelles  la  controverse  a 
trouvé  des  éléments  contraires.  Nous  nous  en  occuperons*  avec 
les  développements  qu'elle  nécessite*  v°  Prêt.  Toutefois  nous  de» 
vons  dire  dès  à  présent  qu'on  distingue  i  1°  l'escompte  fait  an 
souscripteur  lui-même,  (cas  où  plusieurs  auteurs  ne  vota* 
qu'un  prêt  véritable) ,  de  celui  ou  l'individu  qai  présente  un  effet 
à  l'escompte  n'est  que  porteur  de  l'effet  escompté;  —  t*  l'es- 
compte que  le  souscripteur  fait  quelquefois  sur  lui-même,  de  l'es- 
compte proprement  dit  :  par  exemple ,  an  négociant  achète  des 
marchandises  payables  à  terme)  Il  paye  comptant  nous  la  deduo» 
tion  de  4/2  pour  100  par  mois,  et  escompte  ainsi  lacréanee 
que  son  vendeur  avait  sur  lui;  —  5°  le  cas  eu  l'opération  est  sé- 
rieuse de  celui  où  elle  est  simulée  et  n'a  pour  but  que  de  dégui- 
ser une  perception  usuraire  j  —  4°  enfin,  celui  où  le  donneur  à 
l'escompte  est  garant  du  preneur,  de  celui  où  M  a  transmis  Peuet 
sans  nulle  garantie.  —  Sur  ces  points ,  qui  peuvent  être  agités 
entre  commerçants  comme  vi8-à*vig  de  banquiers»  V«  v°  Prêt. 

2S.  L'intérêt  et  l'escompte  ne  doivent  être  confondus  ni  avec 
le  change,  ni  avec  le  droit  de  commission,  lesquels  peuvent  donner 
lieu  à  des  perception?  distinctes  et  dent  nous  allée*  nous  occuper 
dans  les  numéros  qui  suivent.  On  a  compris  fort  souvent*  mémo 
dans  la  Jurisprudence,  sous  la  dénomination,  générale  de  droit 
de  commission,  les  indemnités  réclamées  par  les  banquiers  pour 
les  changes  et  les  rechanges  et  pour  la  commission  proprement 
dite.  Cependant ,  il  convient  de  constater  la  différence  qui  existe 
entre  l'une  et  l'autre  de  ces  perceptions.  Le  change  est,  au 
point  de  vue  dont  il  s'agit  Ici ,  l'indemnité  des  frais  de  déplace» 
ment  et  de  transport  d'une  somme  d'argent  d'un  Heu  dans  un 
autre  3  il  a  quelque  analogie  avec  ce  qui ,  dans  la  négociation 
des  effets  publics ,  se  nomme  agio ,  lequel  consiste  dans  la  diffé» 
rence  qui  existe  entre  le  cours  d'un  effet  vendu  sur  une  piaee  et 
payé  dans  une  autre  (V.  le  rapport  de  M»  Alexandre  ,•  recueilli 
v°  Bourse  de  commerce).  Ainsi,  par  exemple*  Je  vous  donne  à 
Paris  le  montant  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  payable  à 
Bourges,  à  votre  ordre  :  pour  rentrer  dans  mes  fonds,  Il  mut  que 
Je  les  fasse  venir  de  cette  ville  par  un  moyen  quelconque ,  et  que 
Je  paye  un  change  différent  de  celui  de  la  place  où  l'argent  m'est 
demandé)  il  est  Juste,  dès  lors,  que  Je  sels  Indemnisé  des  frais, 
démarches,  etc.,  que  Je  fais  pour  arriver  à  ce  résultat  :  pro  end 
receptkme  in  distants  loeo ,  dit  Scaccia  ($4,  quest.  4 ,  nM  421 
et  423),  requiruntur  labores,  impensœ  et  opéra*  Cette  indemnité 
est  ce  qu'on  appelle  le  droit  de  change,  qui  est  perçu  Inde* 
pendamment  de  l'intérêt  ou  de  l'escompte  (Gonf.  Grenoble» 
16  fév.  4836 ,  aff.  Cbarbeiet ,  V.  n'  46).  A  la  différence  de  rea- 
compte qui  peut  s'appliquer  à  un  billet  payable  dans  la  ville  mémo 
où  demeure  le  banquier,  le  change  n'intervient,  on  le  voit*  que 
dans  une  opération  ayant  pour  objet  un  billet  payable  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  le  banquier  qui  escompte  fait  la  remise  des 
écus.  Telle  est  l'indemnité  ou  le  salaire  qu'en  a  compris  quelque» 
fois,  dans  la  désignation  générale  des  termes  droit  do  commis» 
tion  ou  de  provision.  —  Mais  le  rêie  du  banquier  ne  se  borne 
pas  uniquement  à  escompter  des  lettres  de  change  ou  des  billelef 
ses  services  sont  encore  employés  dans  un  grand  nombre  d'autres 
cas.  Ainsi  il  peut  être  chargé  de  négocier,  lorsqu'il  ne  lee  e* 
compte  pas  lui-même,  des  valeurs  qui  lui  sont  remisée  par  ace 
commettants,  de  les  encaisser  pour  payer  en  l'acquit  de  ces  der- 
niers, de  recevoir,  d'acheter  peur  eux  des  valeurs  commerciale^ 
etc.  Les  banquiers  sont  dans  l'usage  de  réclamer  pour  ces  di- 
verses opérations  une  indemnité  qui  est  considérée  comme  le 
salaire  de  leurs  soins,  peines  et  déboursés  généraux  et  de  leur 
intervention  dans  l'intérêt  de  celui  avec  lequel  ils  ont  contracté, 
indemnité  essentiellement  distincte  de  l'intérêt  du  capital  prêté 
(Conl.  Grenoble,  16  lév.  4636»  aff.  Cbarbeiet,  V.  n»  46), 
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fJe  refoo^pte  et  in  cI)*Rg*r  Cfa*  tt  ee  qqton  peut,  àprwremegt 
Parler,  appeler  le  droit  ^e  ex>nip)}*fiion. 

00.  j,gs  banquiers  |on>ite  fon^te  en  droit  4  réclamer  les  in- 
fleinnMs  dp  change  pt  4e  (^mission?  Quelles  sont  tes  opéra- 
tions qui  en  comportent  l'application,  et  dans  tous  les  cas,  quelle 
P$ul  ém;  Ja  quotité  dp  ce$fJrPiJ#,  eu  égard  *  <*&<Hjne  des  opéra- 
tions auxquels  jlsstypijquentî-rfeltes  font  Maintenant  tes 
importantes  questions  que  font  ngltre  tes  droite  de  change  et  de 
jpornm^iop,  questions  quj  put  gpnné  ijeit  *  de  graves  flootro- 
yçrsçs  ej  ftujLquelteS  s*  rattachent,  un  a?sez  grand  nombre 
4e  monuments  de  te  Jurlsprodenw,  ^  y.  Duvergier,  si  nous 
ayons  Wea  compris  sa  pen^e  »  nie  la  liante  des  droits  de 
change  e}  de  commi^lon ,  eu  fant  qu'ils  entreraient  comme 
jélémcpte  4nps  l'ovation  de  l'escompte  aji*dessue  du  tau*  légal 
de  nntér£j.  Pans  fous  les  cas,  u  repousse  avec  raison  le  droit 
de  çbange  lorsque  l'effet  est  payante  4  son  échéance  dans  la 
place  pu  s'opère  Ja  négociation  t  et  le  droit  de  commission  toutes 
fe*  fols  que  te  banquier  escompte  en  son  propre  nom  et  n'est 
polo)  jgterjpéfiteiro,  tygis  lorsqu'il  y  g  cbgoge  ou  mandat,  U 
adnjet  ju/unp  indemnité  spécigie  est  due  soit  pour  les  frais  du 
Çbajige,  goit  pour  le  salaire  du  mandat,  si  te  banquier  n'a  agi 
que  eoppe  intermédiaire  (u0*  *9b\  $9G,  *97).  C'est  aussi  sur  cette 
disjinçiio'n  que  oous  fonderons  te  doctrine  que  nous  allons  déve- 
PIBtr  rejalivemepj  }  cet  important  objet. 

Jpl  .Quête  towquter  eu  fait  pu  non  avance  de  fonds,  du  moment 

ou  II  a  fOurn)  spnfpjtreinjse;  g  unp  opération ,  il  s'est  établi  entre 
lu  j  et  1g  personne  pour  laquelle  il  g  agi  un  contrat  de  la  nature  du 
contrat  ge  commission  ;  |e  banquier  g  été  te  mandataire,  te  cona- 
missfonngfre  de  pette  personne.  pès  tere,  fi  a  eu  le  droit  de  eM- 

Suler  un  salaire  pour  se3  soins  et  peines  et  pour  le  remboursement 
es  avances  et  déboursé?  qu'il  g  pu  faire  dans  l'intérêt  de  son  com- 
mettant. Ce  gontlàtrien  évidemment  tes  éléments  rudimenigires 
du  droit  d£  commission,  pans  If  pratique,  ces  Cléments  se  moo> 
fient  suivait  )a  nature  ef  tes  circonstances  du  contrat*  Ainsi  quetr 

3uéfols  le  banquier  pourrggv.p|rfc  répéter  des  frais  de  eorrespog- 
ançej  d'autres  tete .  ee/»emi  desfrais  de  çbaoge,  c'est-à-dire  ig 
valeqr  (Ju  transport  d'une  somme  Argent  d'une  plaça  dans  une 
autre  et  i|  djnjreoœ  qui  existe  entre  les  divers  changes  de  ces 
Piaxes:  prfsquç  tpyjoyrs,  enfla,  et  puniulatjvement  ftvep  l'un  pu 
fo^re  des  droite  qui  prient,  ij  aura  à  réclamer  le  salaire  ^ 
(Jénipcjiès  qp'ï)  g  telle?  pu  qu'il  est  présumé  avoir  faites  pour 
la  nkoçiaiion  0P  Fopératjoe,  dans  l'intérêt  de  son  citent.  Mais 
îl  ne  raut  poipt  publier  qée  les  droits  de  change  et  ceux  de  gojn- 
pssion  août  deux  choses  distinctes,  et  que  te  banquier  ne  peut  les 
remanier  cwqulMivewept,  car,  du  moment  o^  H  escompte  ayes 

~ge»  propres  deniers  et  perçoit  te  droit  decbenge,  \\  p'g  p|ug  tfrpit 
à  lg  commission ,  qui  ne  M  est  accordée  que  pour  le  pas  où 
il  agit  comme  intermédiaire,  «—  Ainsi ,  quant  au  change,  te  prjfi*- 


■.«■   M       » 


(1)  Sspéc»  :  —  (Bouault  C.  Gérard.)  —  Le  sieur  fiouault ,  banqjiifir  g 
Dijon,  avançait  des  IbridTau  sieur  Gérard ,  marchaqd  de  Tins  ^  Beauaa. 
en  v«tu  d'une  cooTeiiMoa  dont  les  conditions  étaient  :  J°  le  payemeof  o| 
Vii^cétà  6  pour  100;  f°  la  capitalisation  des  intérêts  du  reliquat  résul- 
tent d'un  tègtement  de  comptes  trimestriel;  3°  une  commission  4#  <  /% 
pù)iT  400  sor  les  remises  faites  par  )e  banquier  et  sur  le  solde  de  chaque 
•eppte  trimestriel  reporté  à  nouveau.  —  Les  opérations  roulent  sans  dif-  l 
Utilité  tur  ces  bases  pendant  plusieurs  années.  —  Mais,  après  le  déc£s  et 
la  faillite  «du  sieur  Gérard ,  les  svpdics  contestèrent  à  la  maison  9ougu)t 
le  droit  de  capitaliser  tous  les  trois  mois  et  4s  percevoir  une  commission 
■tf  «aaqM  solde  reporté  d'un  compte  à  nn  autre.  —  Le  tribunal  de 
IteauM,  par  jugement  du  27  fév.  i&ôi ,  accueille  toutes  les  conclusions 
<Jes  tf  adttt. 

Appel.  ~Hr  arrêt  du  44  aoOt  1833,  la  cour  de  Dijon  a  reconnu  d'a- 


eilintesjtotra  e^oeiaots  et  banquiers;  une  l'usage  contraire  est  fondé 
Sur  «egu'ii  est  nécessaire  que,  dan?  les  transactions  commerciales,  les 
tWageiaenlsfMpsctifss'exeeuteni ponctuellement.»  En  conséquence, el)e 
g  {otmf4\êtnBBi  admis  que  le  règlement  décomptes  devait  avoir  lieu  tous 
les  îgoïê  mois  et  que  le  reliquat  formait  un  nouveau  placement  de  fonds 
d'intérêts.  Ensuite,  et  quant  à  la  commission,  elle  a  décidé 


M'fJte  a'AuraU  dû  être  perçue  que  sur  les  remises  faites  réellement  dans 
1  intervalle  d'un  compte  à  Vautre  et  non  sur  le  reliquat  laissé  entre  les 
mains  du  sieur  fUuzè  et  simplement  reporté  d'un  compte  à  l'autre;  — 
«...  Considérant,  a-t-e)ie  ajouté,  qm  le  droit  4s  commission  supposant 
toujours  up  manjaj  ji  rsnjtpljr,  il  n«  p^ut  s'attache/  m  règleneot  de  compte 


clpe  est  parfaitement  déterminé,  le  droit  m  peut  être  réclame 
que  par  le  banquier  qui  a  escompté  avec  ses  propres  de- 
niers et  qu'autant  qu'il  y  a  eu  par  son  moyen  remise  d'une  somme 
d'argent  de  place  en  place  (Arg.  au  ,  g  mai  1833,  aff.  Paraiie, 
V.  Prêt). 

•9.  Quant  audroit  de  commission ,  11  résulte  de  ee  qui  précède 
que  ce  droit  dérive  foncièrement  des  même  principes  que  ceux 
qui  régissent  le  mandai  salarié  et  qu'il  doit  être  restreint,  par 
suite,  dans  des  limites  analogues  à  celles  qu'on  a  coutume  de 
poser  aux  conséquences  de  ce  contrat.  Nous  verrons  dans  les 
numéros  qui  suivent  les  nombreuses  applications  données  par 
te  Jurisprudence  à  ce  principe.  —  La  légalité  du  droit  de 
eommission,  dans  les  cas  où  U  y  a  eu  des  frais  faits  par  le  ban- 
quier et  des  soins  donnés  dont  il  peut  être  Justifié,  ne  saurait 
être  l'objet  d'un  doute»  et  elle  a  été  reconnue  et  consacrée  par 
uu  grand  nombre  de  monuments  de  la  Jurisprudence,  parmi  fes- 
4uete  nous  citerons  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  a  jugé  que 
te  ministère  d'un  banquier  à  qui  des  billets  sont  confiés  pour  une 
opération  de  banque  n'est  pas  réputé  gratuit,  à  moins  de  stipula- 
tion expresse  (Paris,  24  jujli.  1809,  aff.  Ortendini,  V.  Mandat; 
f—  Conf.  fteq.,  14  Juill.  1640,  aff.  Chevalier,  V.  n°  59; 
Sennes,  6  Janv.  ig+4,  gff.  Lebourhis,  V.  n*  46;  Aix,  lKJanv. 
1844,  gff.  Cremteu,  V.  n*  43). 

99.  Dans  quels  pas  le  droit  de  commission  est-il  dû  et  peut-il 
être  tegitimement  réclamé?  —  On  comprendra  qu'il  serait  im- 
possible de  faire  a  cette  question  une  réponse  absolue,  par  la 
raison  que  teseas  qui  peuvent  y  donner  lieu,  étant  fort  nombreux 
et  se  modifiant  de  maniérée  diverses,  comportent  souvent  des  dis- 
tjncMenf  que  te  principe  général  ne  saurait  admettre.  Nous  avons 
dit  que  te  droit  de  commission,  dérivant  foncièrement  du  mandat 
salarié  OU  de  te  gestion  d'affaires,  était  dû  toutes  les  fois  que  le 
Jwnqujejr  justifiait  de  seins  quelconques,  en  dehors  du  prêt  d'ar- 
^epft  rteeeés  *  vue  épuration  dans  l'intérêt  de  son  client  et  dans 
des  eirgoiislgjices  qui  ne  sauraient  faire  supposer  la  gratuité.  Mais 
eî  te  banquier  #'*  yéritftuleinent  consacré  aucuns  soins  à  l'opé- 
ration »  ou  s'il  résulte  de  la  nature  des  choses  que  cette  opération 
pfcn  gMgegji  aucun  de  sa  pari,  alors  la  droit  de  fommfssion  cesse 
d'être  dû,  car  le  contrat  de  eommission  ou  de  mandat  ne  peut 
être  présumé  ici.  C'est  ainsi  qu'il  c  été  Jugé,  avec  raison,  que  la 
perception  d'un  droit  de  commission  par  un  banquier  en  sus  de 
l'intérêt  légal ,  a  l'occasion  d'avances  par  lui  faites,  a  dû  être  dé- 
clarée illégale  si  ee  banquier  ne  Justifie  d'auounc  démarche  pour 
procurer  à  l'empruntant  les  valeurs  avancées;  tel  serait  le  cas  où 
il  serait  convenu  entre  un  banquier  et  te  négociant  à  qui  il  fait  des 
gyances ,  que  le  reliquat  du  compte  qui  serait  arrêté  tous  les 
trois  mois,  et  qui  se  trouverait  entre  les  mains  de  ce  dernier, 
{lonuerait  lieu  è  up  droit  de  commission  outre  les  Intérêts  corn* 
jnercteux  (Rçq.,  12  poy.  1854)  (1). 

des  opérations  faites  jusqu'audit  règlement  et  an  simple  transport  du  reli- 
AUtt  è  UP  A.QUYS4U  fismpte,  qui  n'exige  pas  que  le  banquier  fasse  aucune 
0W»arcu*  pour  IS  procurer  las  valeurs  dont  il  dispose;  que  cette  percep- 
tfnn  du  4mit  de  commission,  n'étant  pat  justifiée,  doit  être  considérée 
fipmms  une  adjonction  d'intérêts  illégale...  » 

Pourvoi  du  sieur  Bouault, pour  violation  des  art.  1154  et  1710  c.  cit., 
et  fausse  application  de  l'art.  1  loi  du  5  sept.  1807.—  Aux  termes  de  la 
convention,  dont  l'existence  et  la  légalité  se  trouvent  reconnues  par  Tar- 
rét,  il  y  avait  é  snaque  période  de  trois  mois  arrêté  des  comptes,  c'est- 
é-fjire  clôture  die  opérations  anciennes  et  commencement  d  opérations 

SouveMes.  Si  la  maison  Bouault  avait,  à  chaque  règlement,  exige  le  rem- 
oursement  immédiat  et  réel  du  reliquat,  sauf  à  fournir  à  la  première  de- 
mande des  valeurs  nouvelles,  nul  doute  que  le  droit  de  commission  n'eût 
été  dû  pour  cette  avance  nouvelle—  En  vertu  d'une  convention  formelle, 
os  a  évité  ce  eircuit  ;  les  besoins  de  Gérard  étaient  prévus  et  satisfaits 
d'avance  ;  on  reportait  sur  le  compte  qui  commençait  le  solde  de  celui  qui 
venait  de  finir;  mais  ce  n'en  était  pas  moins  une  avance  toute  nouvelle; 
le  résultat  était  identiquement  le  même;  la  caisse  éprouvait  un  vide  qui 
np  se  comblait  qu'à  l'aide  de  remaniements  de  fonds,  d'opérations  de 
bapque.  —  A  quel  litre  refuser  an  bananier,  pour  la  seconde  manière 
d'opérer,  le  droit  qu'on  lui  accorderait  s  il  eût  suivi  la  première  ?  —  La 
cour  ne  vent  admettre  de  droits  de  commission  qu'autant  qu'il  y  a  démar- 
ches pour  se  procurer  les  valeurs  mêmes  dont  le  banquier  dispose;  elle  le 
lui  refuserait  tpufes  fois  qu'il  ne  disposerait  que  de  ses  propres  deniers; 
mais  une  pareille  doctrine  est  subversive  des  usages  et  des  contrats  com- 
merciaux. Le  droit  de  commission,  en  effet,  est  dû  pour  tout  crédit  ou- 
vert par  le  banquier;  U  n'est  pas  simple  préteur  de  deniers,  dit  Savary, 
il  fait  négoce  d'argent,  opère  sur  des  valeurs  commerciales  ;  et,  soit  qu  U 
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84.  Si,  parlant  de  ces  principes,  nous  parcourons  mainte- 
nanties  diverses  opérations  auxquelles  peut  donner  lieu  l'industrie 
du  banquier,  il  nous  sera  facile  de  déterminer  quelles  sont,  en 
régie  générale,  les  opérations  auxquelles  se  rattache  le  droit  de 
commission ,  et  quelles  sont  celles  qui  ne  le  comportent  pas.  Re- 
prenons de  ce  point  de  vue  la  nomenclature  de  ces  opérations. 

4*  Prêt  direct  sur  billets  à  ordre  ou  non  à  ordre  payables  à 
une  échéance  déterminée.  —  Ici,  le  banquier  n'est  point  un 
intermédiaire;  d'un  autre  côté,  11  est  évident  que  son  action 
se  borne  à  louer  des  capitaux  pour  un  temps  donné;  dés  lors, 
il  n'y  a,  entre  lui  et  la  personne  à  laquelle  ii  prête,  aucun  con- 
trat ou  quasi-contrat  de  mandat,  et  par  conséquent,  en  principe, 
il  ne  peut  exiger  de  droit  de  commission.  11  trouve  l'indemnité 
du  prêt  qu'il  fait  dans  le  payement  des  intérêts  au  taux  légal. 
Les  banquiers  ont  reconnu ,  en  général ,  que  cette  interprétation 
est  bien  fondée,  car,  dans  l'usage,  ils  ne  réclament  point  ou  ne 
font  point  figurer  en  pareil  cas  dans  leur  compte  de  droit  de  com- 
mission ,  lorsque  le  billet  est  payable,  soit  au  domicile  du  ban- 
quier lui-même,  soit  au  domicHedu  souscripteur  habitant  la  même 
ville. — Il  a  été  jugé  en  conséquce,  et  avec  raison  :  l°que  le 
droit  de  commission  ne. peut  résulter  que  d'une  opération  de 
banque  ou  de  change ,  et  non  d'un  simple  prêt  commercial ,  en- 
core bien  qu'il  soit  fait  par  une  maison  de  banque  (  Grenoble ,  6 
mars  1840)  (1).  —  2°  Qu'en  matière  de  compte  courant,  le  droit 
de  commission  n'est  dû  qu'au  cas  d'encaissement  par  le  banquier 
d'effets  à. recouvrer,  et  non  sur  les  écus  que  le  banquier  reçoit , 
ni  sur  ceux  qu'il  remet ,  ni  sur  les  valeurs  qu'il  donne  au  lieu 
d'argent,  ni  sur  les  billets  payables  chez  le  banquier  (Bourges, 
93  mars  4835,  2  mars  1836,  aff.  Gastinel;  18  déc.  1839,  aff. 
Guémy,  V.  n°  39;  3  mai  4844 ,  aff.  Lefort,  D.  P.  45.  4.  55). 

Si  le  billet  n'était  pas  payable  au  domicile  du  banquier  préteur 
ou  dans  la  ville  même  où  il  est  souscrit  et  où  la  remise  des  fonds 
a  eu  lieu ,  mais  dans  une  autre  localité  plus  ou  moins  éloignée , 
alors  le  banquier  aurait  évidemment  le  droit  de  réclamer  le  paye- 
ment des  frais  de  correspondance  ou  de  change  que  nécessiterait 
pour  lui  l'encaissement  du  montant  de  ce  billet;  mais  les  frais  et 
prix  de  change  ne  lui  seraient  point  soldés  réellement  à  titre  de 
droit  de  commission.  —  Au  reste ,  les  frais  ne  devraient  repré- 
senter que  des  déboursés  et  le  prix  du  change  suivant  le  cours  ; 
autrement,  celui  qui  aurait  fait  une  retenue  illégale  et  excédant 
le  cours  se  rendrait  coupable  du  délit  d'usure  et  s'exposerait  à 
voir  déclarer  par  les  tribunaux  que  son  compte  n'a  été  qu'un 
moyen  de  déguiser  la  perception  d'intérêts  usuraires.— V.Prêt 
et  Dict.  gén.  de  M.  A.  Dailoz,  v°  Usure. 

Du  principe  que  le  prêt  commercial  ne  saurait  justifier  le  droit 
de  commission ,  on  conclut  aussi  que  le  décaissement  de  fonds , 
et,  par  exemple,  le  payement  d'un  billet  pour  le  Compte  d'un 
tiers,  par  un  banquier,  ne  peut  donner  lieu  contre  ce  tiers  qu'à 

dispose  de  ses  fonds  ou  de  ceux  d'autrui,  outre  l'intérêt  légal,  ii  lui  est  dû 
un  louage  de  services.  —  D'ailleurs  les  démarches  du  banquier  sont  com- 
plètement justifiées;  ici  l'absence  du  reliquat  produisait  à  chaque  fois  un 
vide  dans  la  caisse  destinée  à  suffire  aux  besoins  courants  de  la  maison 
de  commerce,  et  ce  vide,  ce  déficit  n'était  évidemment  comblé  qu'à  l'aide 
de  revirements,  d'opérations,  do  recours  à  des  fonds  étrangers.  —  Que 
le  nouveau  placement  consistât  en  une  remise  de  deniers  sortis  de  la  caisse 
ou  en  l'abandon  de  deniers  qui  devaient  y  rentrer,  vis-à-vis  du  négociant 
qui  reçoit  et  vis-à-vis  du  banquier  qui  livre,  le  résultat  est  toujours  le 
mémo.  — 11  en  est  du  droit  de  commission  comme  du  droit  d'escompte,  et 
la  cour  de  cassation  a  nombre  de  fois  décidé  que  l'on  ne  peut  confondre 
le  prix  de  l'escompte  avec  une  stipulation,  une  adjonction  d'intérêts.  Dé- 
cider autrement,  ce  serait  réduire  ces  négociants  à  l'office  d'intermédiaires 
gratuits  ;  ce  serait  les  confondre  avec  de  simples  capitalistes  préteurs  de 
leurs  propres  deniers.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que,  pour  refuser  au  demandeur  le  droit  de 
commission  par  lui  réclamé,  l'arrêt  s'est  fondé  :  1°  sur  ce  qu'aucune  loi 
n'établit  ce  droit;  2°  sur  ce  que  le  demandeur  n'a  rendu  d'ailleurs,  au- 
cun des  services  qui  pussent  légitimer  ce  droit  ;  —  Qu'en  cet  état,  en  ap- 
préciant les  faits  et  circonstances  de  la  cause  et  en  tirant  de  ces  faits  les 
conséquences  qu'elle  en  a  tirées,  la  cour  n'a  pas  violé  les  articles  du  code 
invoqués  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  la  nov.  1834.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr. -Le beau,  rap- 

(1)  (P...  C.  N...)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
expliqués  à  l'audience,  que  la  maison  N...  avait  retiré  de  son  commerce 
l'argent  qu'elle  avait  prêté  à  P...,  et  que  celui-ci  l'avait  employé  à  payer 


la  demande  des  intérêts  courus  depuis  le  décaissement,  et  nulle- 
ment à  un  droit  de  commission  (V.  n°  39,  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  Bourges  à  cet  égard).  Il  en  serait  différemment  s'il  y 
avait  compte  courant  entre  les  parties  (V.  eod.9  et  v°  Compta 
courant). 

85.  2°  L'escompte  de  billets  ou  de  lettres  de  change  sou- 
scrits par  un  individu  qui  vient  en  réaliser  le  montant  avant 
l'échéance ,  ou  payables  à  l'ordre  de  ce  même  individu  et  endos* 
ses  par  lui. — Dans  le  cas  d'escompte  d'un  billet  à  ordre ,  il  n'y 
a  plus  véritablement  un  prêt  direct.  En  effet,  l'escompte  fait 
supposer  un  débiteur  originaire  qui  est  le  souscripteur  du  billet, 
puis  un  tiers  porteur,  lequel  est  créancier  de  ce  souscripteur  et 
qui  réalise  Immédiatement  .sa  créance  au  moyen  de  la  délégation 
qu'il  en  fait  à  son  escompteur,  et  avec  les  fonds  de  ce  dernier 
chargé  du  recouvrement  définitif.  11  résulte  néanmoins  de  là  que 
la  situation  du  banquier  vis-à-vis  de  celui  auquel  il  escompte  est 
la  même  que  s'il  lui  prétait  directement,  et  que  son  action  se 
borne  à  débourser  des  fonds  et  à  en  recevoir  le  remboursement  à 
l'échéance.  Par  conséquent,  il  n'y  a  ici  ni  mandat,  ni  quasi* 
mandat;  il  y  a  une  simple  avance  de  fonds  qui  donne  droit  au 
payement  des  intérêts  ou  du  prix  de  l'escompte  pour  la  durée  de 
cette  avance,  et  au  remboursement  des  f rats  de  correspondance 
ou  de  change ,  dans  les  hypothèses  posées  au  numéro  qui  pré- 
cède; mais  il  n'y  a  point  matière  au  droit  de  commission.  Cepen- 
dant on  a  souvent  désigné  sous  ce  nom  la  surélévation  de  Pes- 
compte  au-dessus  du  taux  de  l'intérêt  légal  (V.  Prêt). 

Si  l'effet  escompté  est  une  lettre  de  change  souscrite  par  celui 
qui  la  donne  à  l'escompte  ou  passée  à  son  ordre,  les  circon- 
stances pour  le  banquier  étant  les  mêmes  que  pour  le  cas 
de  billet  à  ordre,  et  se  bornant  de  sa  part  à  un  simple  décaisse* 
ment  de  fonds ,  il  faut  suivre  la  même  opinion  que  celle  que 
nous  venons  d'adopter  pour  le  billet  à  ordre ,  c'est-à-dire  qu'il 
faut  reconnaître  que  le  banquier  n'aura  à  réclamer  aucun  droit 
de  commission  ;  comme  dans  le  cas  du  billet  à  ordre,  il  sera 
bien  fondé  à  se  faire  rembourser  ses  frais  de  change,  sauf, 
toutefois,  à  ne  point  excéder  l'usage  commercial  des  lieux. — 
Et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  celui  qui ,  en  retour" 
de  l'argent  qu'il  prête,  reçoit  de  l'emprunteur  une  lettre  de 
change  payable  sur  une  autre  place,  peut,  sans  contrevenir  à 
la  loi  du  3  sept.  4807,  exiger  en  sus  de  l'intérêt  au  taux  légal 
de  6  pour  100 ,  un  droit  de  commission  de  change  (trib.  de  Mont- 
de-Marsan,  13  déc.  1842,  aff.  Viros,  V.  l'arrêt  qui  suit),— 
...Mais  lorsqu'il  n'apparaît  d'aucune  convention  expresse  con- 
cernant le  taux  de  ce  droit  de  commission  (élevé  à  3  p.  100 
dans  l'effet),  les  tribunaux  peuvent,  nonobstant  le  consente- 
ment à  induire  de  la  signature  du  souscripteur  de  l'effet ,  réduire 
ce  droit  au  taux  autorisé  par  l'usage  commercial  des  lieux  (  1  et 
1/2  pour  100)  (Req.,  6  mars  1844)  (2). 


Srincipalement  des  dettes  qu'il  avait  contractées  à  l'occasion  de  son  in- 
ustrie  de  cabareticr  ou  de  son  commerce  de  charbon;  que  dès  lors,  l'o- 
bligation dont  s'agit  constituait  un  prêt  conventionnel  en  matière  de 
commerce;  — Attendu  que  les  faits  à  raison  desquels  est  intervenue  l'o- 
bligation du  11  fév.  1837  ne  forment  qu'un  simple  prêt  d'argent,  et  que 
l'on  ne  peut  y  voir  les  apparences  d'une  opération  de  banque  ou  de  change  ; 
—  Attendu  que,  d'après  Part.  1  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  l'intérêt 
conventionnel  ne  peut  excéder  6  p.  100  en  matière  de  commerce;  que  si, 
indépendamment  de  l'intérêt  fixé  par  la  loi,  les  banquiers  peuvent  exiger 
un  droit  d'escompte  ou  de  commission,  selon  le  coure  de  la  place,  ce 


somme  de  1 0,000  fr.  portée  par  l'obligation  de  P...,  au  profit  delà  maison 
N...,  du  1 1  fév.  1837,  doit  être  réduite  à  celle  réellement  portée,  c'est-à- 


dire  à  9,200  fr.,  laquelle  produira  intérêts  à  6  p.  100  à  partir  du  il  fév. 
1837,  jusqu'à  libération;  —  Réforme,  et  par  nouveau  jugement,  ordonne 
que  la  somme  principale  de  10,000  fr.,  pour  laquelle  la  maison  N...  a  été 
colioquée  au  rang  de  son  inscription  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des 
immeubles  vendus  contre  P...,  sera  réduite  à  9,200  fr.;  qu'il  sera  alloué 
à  ladite  maison ,  au  même  rang  que  le  capital  de  9,200  fr.,  les  intérêts 
tels  que  de  droit  à  raison  de  6  p.  100  l'an,  au  lieu  de  5  p.  100  portés 
par  l'obligation ,  etc. 
Du  6  mars  1840.-C.  de  Grenoble,  4«  ch*-M*  Nicolas,  pr» 

(2)  (Viros  C.  Cazeneuve).  —  Le  15  mars  1842,  le  sieur  Caiencuve, 
propriétaire,  souscrivit  aux  sieurs  Viros,  négociants  à  Gaborret,  uue 
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l.  5*  La  commission  donnée  à  l'effet  de  négocier  des  billets 
ou  lettres  de  change  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  désirent  se  pro- 
curer du  numéraire  immédiatement  en  échange  de  valeurs  com- 
merciales payables  plus  tard. — 11  peut  arriver  que  le  propriétaire 
de  valeurs  commerciales  créées  par  lui-même  ou  reposant  sur  la  si- 
gnature d'autrui,  s'adresse  à  un  banquier  pour  obtenir  l'escompte 
de  ces  valeurs,  que  ce  banquier  refuse  de  les  escompter  et  offre 
néanmoins  d'obtenir  l'escompte  de  la  part  d'un  tiers,  comme  la 
Banque  de  France,  par  exemple ,  soit  en  faisant  des  démarches 
à  cet  effet,  soit  en  donnant  son  aval  ou  sa  garantie.  Dans  ce  cas, 
le  banquier  aura  été  mandataire  ;  il  aura  agi  pour  l'intérêt  de 
son  client,  et  il  lui  sera  dû  incontestablement,  comme  salaire  de 
ses  soins  et  peines,  un  droit  de  commission ,  dont  le  taux  sera 
fixé  suivant  l'usage  des  lieux ,  et  ce  droit  de  commission ,  sauf 
convention  contraire,  sera  indépendant  des  déboursés  ou  autres 
frais  qui  auront  pu  être  avancés  par  le  banquier  et  des  intérêts 
à  payer. 

89.  4°  La  commission  d'acheter  des  billets  ou  lettres  de 
change  pour  le  compte  de  ceux  qui  veulent  louer  leurs  capitaux 
moyennant  Intérêt ,  ou  s'en  assurer  le  remboursement  dans  une 
place  autre  que  celle  où  ils  résident  actuellement.  —  Dans  ce 
cas,  le  mandat  salarié  reste  seul  sans  se  combiner  d'aucun  élé- 
ment étranger  et  la  légitimité  du  droit  de  commission  est  cer- 
taine. 

38. 5°  L'ouverture  de  comptes  de  gestion  et  de  comptes  cou- 
rants. —  11  faut  distinguer  d'abord  le  compte  de  gestion  du 
compte  courant.  Le  compte  de  gestion  est  celui  qui,  comme  le 
compte  courant,  s'établit  par  débit  et  crédit  entre  deux  per- 
sonnes, mais  dans  lequel  le  mandant  a  fait  remise  d'un  capital 
destiné  à  être  tenu  par  le  mandataire  à  sa  disposition  ou  appli- 

lettre  de  change  de  600  fr.  payable  à  Bordeaux,  le  15  août  suivant,  cbei 
les  sieurs  Tenarage:  cette  lettre  de  change,  après  cinq  endossements 
successifs ,  fut  protestée  à  l'échéance  et  payée  par  les  sieurs  Viros  qui  en 
poursuivirent  le  remboursement  contre  le  sieur  Cazeneuve.  Celui-ci  op- 
posa que  le  montant  de  la  lettre  de  change  comprenait,  outre  l'argent 
prêté,  les  intérêts  de  cet  argent  du  15  mars  au  15  août  1842,  calculés  à 
9  p.  100,  et  il  soutint  qu'il  y  avait  lieu ,  en  conséquence ,  d'en  retrancher 
comme  usuraires  les  3  p.  100  qui  excédaient  le  taux  légal  fixé  en  matière 
de  prêt  commercial  à  6  p.  100  par  la  loi  du  5  sept.  1807.  —  Les  sieurs 
Viros  répondirent  qu'ils  avaient  entendu  faire  avec  le  sieur  Caieneuve 
■on  un  simple  prêt,  mais  une  opération  de  change;  que  le  calcul  des  in- 
térêts avait  été  fait  par  le  sieur  Cazeneuve  lui-même,  qui  connaissait  le 
taux  auquel  ils  prêtaient  leur  argent;  et  qu'en  prêtant  à  ce  taux,  ils  pen- 
saient ne  prendre  réellement  que  g  p.  100  d'intérêt  légal  et  3  p.  100  pour 
frais  de  commission. 

Le  13  déc  1842,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Mont-de-Marsan 
reconnut  qu'en  effet  un  droit  de  commission  était  dû  aux  sieurs  Viros , 
indépendamment  de  l'intérêt  légal,  mais  réduisit  ce  droit  à  1  et  1/2 
p.  100,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  qu'il  est  de  principe  con- 
sacré par  la  jurisprudence  que  les  opérations  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  dans  le  commerce,  soit  des  lettres  de  change,  soit  des  effets  commer- 
ciaux, ne  doivent  pas  être  confondues  avec  l'intérêt  que  l'argent  prêté 
peut  produire;  —  Attendu  qu'il  est  également-constant  que,  pour  con- 
cilier ces  principes  avec  la  défense  faite  par  la  loi  du  3  sept.  1807  de 
porter  l'intérêt  de  l'argent  à  un  taux  supérieur  à  celui  fixé  par  cette  même 
loi,  les  tribunaux  doivent  examiner  avec  soin  les  faits  des  causes  qui 
leur  sont  soumises,  pour  voir  si,  sous  le  nom  d'opérations  commerciales, 
on  ne  déguiserait  pas  des  prêts  usuraires; —  Aliénai  qu'en  appliquant 
ces  règles  à  la  cause  actuelle,  on  voit  que  les  sieurs  Viros,  qui  sont  des 
négociants,  ont  prêté  au  sieur  Cazeneuve,  propriétaire,  une  somme  dé- 
terminée, et  que  Caseneuve  ne  leur  donna,  en  retour  de  l'argent  qu'il  re- 
cevait d'eux,  qu'une  lettre  de  change  payable  à  Bordeaux  et  à  cinq  mois 
de  date;  —  Attendu  que  les  sieurs  viros  n'ont  point  gardé  cet  effet  dans 
leur  portefeuille  pour  en  opérer  par  eux-mêmes  le  recouvrement;  qu'ils 
l'ont  au  contraire  mis  en  circulation  aussitôt  qu'ils  l'ont  eu;  —  Attendu 
que,  sans  doute,  le  sieur  Cazeneuve  n'avait  point  d'argent  à  touchera 
Bordeaux  et  devait  même  y  envoyer  les  fonds  destinés  à  acquitter  l'effet 
qu'il  avait  souscrit,  mais  que  cet  effet  ne  pouvait  représenter  la  valeur  de 
l'argent  prêté  qu'autant  qu'on  y  ajouterait,  avec  les  intérêts  légaux, 
les  frais  de  commission  nécessaires  pour  en  opérer  le  recouvrement;  — 
Attendu  que  ces  frais  sont,  dans  ces  contrées,  pour  le  papier  payable  à 
Bordeaux,  un  droit  fixe  de  1  et  1/4  ou  au  plus  de  1  et  1/2  p.  100;  — 
Attendu  que  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  étant  sousirite  à  Gabarref, 
c'est-à-dire  daos  un  lieu  qui  a  peu  de  rapports  avec  Bordeaux ,  c'est  ce 
dernier  taux  que  l'on  doit  adopter;  —  Attendu  que  le  droit  de  commission 
pour  le  recouvrement  est,  et  doit  nécessairement  être  un  droit  fixe  et 
unique,  parce  que  celui  qui  doit  percevoir  ies  fonds  n'a  pas  plus  de  peine 
Tome  VI. 


que  par  ce  dernier  à  quelque  payement  déterminé  par  le  man- 
dant. Le  compte  courant,  au  contraire ,  est  ordinairement  celui 
par  lequel  deux  correspondants  se  transportent  la  propriété  de» 
remises  qu'ils  se  font  réciproquement,  à  la  charge  de  se  créditer 
aussi  réciproquement  de  ces  remises  comme  compensation  des 
dispositions  qu'ils  font  l'un  sur  l'autre  et  des  payements  qui  en 
sont  la  suite  (1). 

Dans  le  compte  de  gestion,  il  y  a  mandat  de  conserver  er  dé- 
pôt, ou  d'encaisser,  où  de  représenter  un  équivalent  des  valeurs 
pour  en  faire  ensuite  payement  à  la  volonté  du  mandant.  Par 
conséquent,  il  y  a  matière  au  droit  de  commission  ;  et  ce  droit, 
qui  sera  fort  souvent  toute  la  différence  entre  le  débit  et  le  cré- 
dit, formera  alors  V appoint  du  compte. 

89.  Le  compte  courant  peut  être  unilatéral»  c'est-à-dire  ou- 
vert par  un  banquier,  sans  réciprocité  sur  son  remettant,  ou  bi- 
latéral, c'est-à-dire  ouvert  réciproquement  entre  deux  banquiers 
ou  négociants  qui  établissent  entre  eux  des  rapports  réciproques 
conformément  à  la  définition  que  nous  avons  donnée  plus  haut. 
Y  a-t-il  lieu,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  au  droit  de  commission  au 
profit  de  chacun  des  rendant  compte? — Si  l'on  recherche  les  élé- 
ments du  compte  courant ,  on  voit  que  cette  opération  se  com- 
pose :  1°  d'encaissements  de  fonds  faits  par  le  mandataire  ou  par 
chacune  des  parties,  si  le  compte  est  réciproque ,  avec  charge 
de  payement  ;  2°  d'avances  de  fonds  qui  peuvent  avoir  lieu  de  la 
part  du  mandataire  ou  de  chacune  des  parties  dans  l'intérêt  du 
commettant. 

Les  encaissements  de  fonds  réciproques  ou  non,  avec  obliga- 
tion de  payer  sur  les  dispositions  du  commettant,  constituent 
évidemment  un  mandat  susceptible  d'être  salarié  ;  par  consé- 
quent, le  droit  de  commission  peut  être  valablement  assis  sur 

et  n'éprouve  pas  plus  de  difficultés  à  le  faire  lorsque  ce  payement  est 
éloigné  que  lorsqu'il  est  rapproché;  —  Attendu  que  le  plus  ou  moins  de 
solvabilité  du  souscripteur  d'un  effet  commercial  ne  saurait  motiver, 
quant  à  lui ,  une  augmentation  dans  les  frais ,  car  un  prêteur  doit  savoir 
à  qui  il  prête;  —  Attendu  qu'il  serait  dérisoire  de  prétendre  que,  dans  la 
cause,  il  y  a  consentement  du  sieur  Cazeneuve  à  payer  un  droit  de  com- 
mission supérieur  à  1  et  1/2  pour  100,  1°  parce  qu'en  fait  cela  n'est 
point  exact,  aucune  convention,  aucun  pourparler  n'avant  eu  lieu  à  cet 
égard  ;  2*  parce  que ,  lors  même  que  le  consentement  serait  clair  et  précis, 
ce  consentement  n'enlèverait  pas  au  tribunal  l'examen  du  point  de  savoir 
s'il  n'a  eu  pour  but  que  de  déguiser  l'usure;  or  cet  examen  ne  serait  pas 
favorable  aux  sieurs  Viros.  » 

Pourvoi  des  sieurs  Viros  pour  violation  des  principes  qui  consacrent 
la  liberté  des  transactions  commerciales ,  et  spécialement ,  violation  de 
l'art.  1134c  civ.,  et  fausse  application  de  l'art  3  de  la  loi  du  3  sept.  1807, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué,  tout  en  reconnaissant  que  l'opération  de 
change  dont  s'agit  au  procès  était  sérieuse  et  réunissait  toutes  les  con- 
ditions constitutives  du  contrat  de  change,  a  néanmoins  réduit  comme 
excessif  le  droit  de  commission  que  le  débiteur  lui-même  avait  consenti» 
dans  cette  opération  et  dans  beaucoup  d'autres  qui  l'avaient  précédée,  à 
élever  au  taux  de  3  p.  100.  —  Le  jugement  attaqué,  dit-on ,  se  fonde  sur 
ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  convention  entre  le  sieur  Caseneuve  et  les  sieurs 
Viros,  relativement  au  droit  de  commission ,  et  que  par  suite,  le  tribunal 
a  pu  régler  le  taux  de  ce  droit.  Mais  le  droit  de  commission  se  trouve  im- 
plicitement fixé  par  le  taux  général  du  droit  de  change  qui  comprend  : 
Ie  l'indemnité  à  raison  de  la  privation  du  capital,  et  les  frais  de  recou- 
vrement, d'encaissement  et  de  négociation.  Tous  ces  articles  forment 
ensemble  un  droit  unique,  indivisible,  le  droit  de  chance,  et  il  suffit  que 
ce  droit  soit  fixé  m  ghbo,  pour  qu'il  y  ait  contrat  de  change  parfait,  qui 
lie  les  parties  sans  retour,  puisque,  de  l'aveu  du  jugement,  la  loi  de  1807 
n'est  point  applicable.  La  convention  doit  donc  être  respectée  par  le  jugs 
comme  par  les  contractants.  —  Arrêt 

Là  cour;  —  Attendu  que  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué 
a  fondé  sa  réduction  du  droit  de  commission  prétendu  par  les  demandeurs 
en  cassation  sur  l'absence  de  toute  convention  intervenue  entre  les  parties 
touchant  la  fixation  de  ce  droit  ;  qu'en  cet  état  des  faits ,  il  a  donc  pu  juger 
que  le  droit  de  commission  de  banque  de  3  p.  100  excédait  notablement 
le  taux  autorisé  par  l'usage  commercial  des  lieux,  et  en  prononcer  la  ré- 
duction sans  violer  les  lois  citées;—  Rejette. 

Du  6  mars  1844.-C.  G.,  ch.  reu.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Pataille,  rap.- 
Chégaray ,  av.  gén.,  c  coof.-Bonjean ,  av. 

(1)  Cette  définition  n'est  ni  celle  de  M.  Merlin  (Questions  de  droit, 
v°  Compte  courant) ,  ni  celle  de  M.  Pardessus  ( Droit  commercial,  t  2, 
n°  473) ,  ni  celle  de  MM.  Del  amarre  et  Lepoilevin.  Nous  la  proposons 
comme  conciliant  les  observations  fort  justes  faites  par  MM.  Dela- 
marre  et  Lepoilevin,  avec  la  brièveté  qui  doit  être  la  qualité  essentielle  de 

toute  définition. 
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184  BANQUIER.—  §  3. 

cette  bue. — Quant  aux  avance*  de  fonda,  elles  ne  constituent,  en 
rftlttu.  W'un  simple  pn)(  wawerelal,  et  dài  lors  le  droit  de 
comralislon  reinliierait  ep  prinnlBB  ne  pouvoir  s'y  attacher. ^-L« 
iufisprudt'PW  i  fait  l»  distinction  qui  précède,  et  il  a  et*  Jugé, 
en  ppn.sÉquencfl,  oj^p.  I#  «"poil  de  commission  en  matière  de 
complfl  çottrant  p'e#t  Ait  flu'qu  pas  d'woi*«s««r  par  Ip  banquier 
ij'eljjftp  i  «fioiivr**.  e|  nqu  *ur  lewasévaife  que  le  banquier  re- 
çoil,  ni  sur  celui  qu'il  remet,  ni  sur  les  valeurs  qu'il  donne  an 
llmi  tfargenl  (ffofirgaj,  »  AM»  iJtHf  l  I  »*«  1856;  ta  dëc. 
J839  [l Vlual  164*.  4ff-  Mh*.  p.  p,  ».  *.  W).^ Cependant, 
contralrenjenf  à  petlS JHFlsaf uieJM*.  OU  A  Breleudu  qu'en  matière 
de  pomptes  courants,  jpg  sjniplgs  avances,  les.  vf  dits  ouverts,  et 


(i)  i-  Espèce  i—  (Gaslinel  Ç,  ppuniebant.)  —  U  cou».  - 
dérant  qu'eu  matière,  j*  commère*  l'intérêt  Mt  |jfé  é  B  pourjO 
d'ailleurs  les  parties  sont  d'aceprd  syr  ce  point;  —  Considérant  qu'il  e 

'•-'■ —  ■" -    ■"•--  ' —  '-■:■■--   '•  t ,  de  régler  les  comptes 


toujours  d'usage ,  dsns  les  opérations  de  banq» 
courants  à  trois  oa  ai»  mois,  mais  que  cet  usage  ne  peut  prévaloir  qu 
matière  di  compta*  (ouranu  raoipnques; — Que  les  banquiers  ont  vou    . 
dant  Itgriptértt,  l'otoudra  aui  sinpUs  particuliers  el  marchands,  a  l'é- 


l'intérét  commercial  élan)  fisé  »  S  polir 
J--  l'espèce,  se  régler  chaque  année 
mission  pour  le  banquier  doit  être 


élever  le  tau*  de  i  mien»;- 
100  par  an,  les  comptes  di 

seulement;  —  Considérant  que  la  commission  pour  le  banquier 
l'iaiessnUé  de»  frais  et  seins  d'encaissement  des  valeurs  à  lui  remises; — 
Que ,  dés  lors ,  il  n'a  ans  I*  droit  d'exiger  des  commissions  sur  l'argent 
qu'il  remit  OU  sur  les  valeur*  qu'il  donne  au  lieu  d'argent  ;  —  Qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  réduit  à  une  cemnisiioa  de 
1/*  pour  100  inr  cb»qçt  effet  remis  par  Quuuicluuilt  Unies  «lies  aux- 
quelles Gaslinel  prétendant  avnir  des  droits  ;  —  Qu'il  fit  vr*i  que  les  deqi 
parties  cherchent  a  établir  une  dirTéreuce  pour  les  traites  tirées  par  I)qp)4- 
eaault  et  payables  à  Paris  ;— Qu'a  cet  égard  la  commission  est  due  cumrps 
sht  les  autres  effets ,  puisque  ces  traites  étalent  remises  h  Gaslinel  en 
remplacement  d*  >alwua  coaimorcialn  provenant  de  tiers;  mais  que  Gas- 
Ijpel  ne  peut  prétendre  a  un»  double  commission  i  sur  le  inotilqus  ces 
traites  étaieql  acquiUées  nar  Iqj  à  Pat  if ,  parce  qu'il  est  évident  que  n'é- 
tait dans  Jpp  seul  intérêt ,  ej  pour  faciliter  us  relations  nemmerciales, 
pue  Dupuicjiault  [ajsaU  b>  psyonjepl  d»  ea*  ««leur*  à  Paris ,  an  Utu  a> 
Indiquer  »  BflHrgesj  —  Considérant  que  I*  sieur  DupuietiuUpe  faisait 


de  coinuiissipjTi"—  Qw"în  WJjttW  "Sfwvtï  BràdijstM  iajiril 

--■--■-  -.    _!>„,.  Vs  r-.l.-...  il'.'iffiiiri.:   ....  il,!u  ...  ■«  litorteai  |&»ef>ts  de 


sidérant  un' 
cliaitll  s'esl 

(rllil-  Yrï!-i;s 

-Qt     ■ 


,  jr»  ont  ardoaa»  -_. 

■rliqUjU  «mil  iiu,>iii|bi  i    rfail  paveaMUlt  ru  Cet 

il  -  .-i;i     jl I  [.t.e  -     Wi*»U*Wti»q«  DupUÎr 

le  solder  .  tj,is I  un.-  -    \m  «étermJBse  psur  les 

|ionr  les  iu'iiuisiliou*  ImIi^ \w\i ,  u>e|  l'intérêt  ai  ao^r  tOA 

■te- "'  J -— — -  "- 


n'iiumet  d« 


,Vêr 


a  delarfslreijidrei 
loint  I.»  ilfm  appel?,  et,  slaluant,  déclare  'nsJfqpdér*riSHiUlktidMl 

']'■  1  >■.>  1 Ii.iull,  ri  iur:il,imiii>  ii'  iii-niii-r  en  l'.irmfldj  de  tO  (F,,ft  dit, SUT 

l'appflpripidjiiil,  qu'il  ,i  eu.-  ni.iliii^  i'n  o<  ilu-  Les  nrrniers  jugep  q'o«| 

|..L-.|.i'ii-.ur  !■-?  r.ii,.  hiMiirn  entières  ,  r-'-ladves  pqs  SRpimet  »ytei  oopr 
1-i  ar.j,.  ,..   ...  1..I,   ,..|,„,  h»   -l.ll.le  ■]»'»-.  |M.HF  ICf  l'il»ltt*t|  M.  • 

tel  epvaVruri).!;,!,!  ,,11,11,1  a  a: ,  ditiiu«  I,!  mIi.i|ss  qui  Dupuiciaujt  s'est 
i.'i-U'  Je  riTnlr,'  ,'1  ii:i.t,n,'l  1-n'hTii  -.lus  ré.l.i'.lipu  d*^f  le  MWplé,  qve« 
l'intérêt  a  6  pour  100;  ordonne  pour  le  surnlii'  l'eiécuttap  du  jUKanst 


PÛH* 

t™»„ WPflflWtM.. .._ ,- K-  „..„.., 

—  Quelsi  fc|l|eui  (auacr i|a  payatilsi  cb*»  Gattiael  MnenvestélracwMl- 
dérés  p^qe  ppmmc  Isa  refftniiai»aHce»  dos  sommas  versées  à  DupaicUnlt, 

T-Ûoasidénal 


1 .  et»  le*  narlies  élaiiit  ai 

jtnfllwduKiT--" 

p  iar«PUfiipaHW»  dus  v 


..  Ep  nqe  cpmme. 
et  dé*  lors  ne  flDgi'aAl Tie'u  "i  Ùtn  droit  de  *nnmiui«i 
que  la  cour,  par  son  précédent  arfM ,  a  admis  U  droit  de  1 
les  billeU)  papabLes  dans  Paril.  e|  que ,  dans  '«  longue saiu  d'afaires  qL 
ont  en  lieu  entre  Gaslinel  et  Duauicbsull  ■  <•  même  priacipe  dojt  s'appli 
^uer,  auelle  nqe  sqii  d'ailleurs  la  position  momentanée  dep  partis*  reinec 


J  I  autre;  — Que  Oupuicbault,  par  arraogement ,  a 

tardé  pour  son  compte  les  propriétés  acquises  en  coipmiip ,  sous  la  Mni 

«iq^n  Iq  rembourser  k  Gaslinel  toutes  ses  avances}  -  Qu'il  suit  de  la  .  .-. ..„,.,„„.  B„H .  ,„  „..„„...  . 

qw  tia*tineiqeneutr«pétFrcoi)treDupuicIiiiu[ili;6(Dininesqueç»d»rtisr  l  àfMfomWM'*»,  -m  Allier  était  ainsi  devenu 


par  suite  les  payements  et  acceptations  de  traites,  donnaient  ou- 
erture  sans  distinction  h  un  droit  de  eemmisslon  de  banque; 
que  ca  droit  devait  être  considéra  eomma  indemnité  nommer - 
pour  raison  des  ehancea  auiqueitea  est  assntetu  le  ban- 
quier, et  de  plus  cornue  Indemnité  de  liobilgsUe*  à  laquelle  H 
as  soumet  en  ouvrant  un  erédit  p.  son  débiteur,  «h>  tenir  de  far- 
ajpt  a  la  dispaaitlon  de  ee  dernier  Jusqu'à  eoneuvmicit  eFunn 
ne  flio  pu  peur  une  sfusune  déterminée,  et  qu'esta  en  droit 
de  commission,  admis  dans  l'usas*  général  du  eommepee ,  était 
considéré  comme  la  nonsêqnnnce  d'un  aecesvl  paHleulisr  entre  les 
parties.  Plusieurs arréU  l'ont  ainsi  ]uaé(Beq.,  4-4  juin.  1840  (l)i 
Unf.  Rentes,  s)  lanv.  1844,  af.  LniWurbU,  V.n»«t  Un,  H 


raHiipaia,. 
"lié; 


a  tMosi  sur  lesdilas  propriétés ,  I  moins  qu'il  1 

pnt  été  défalquées  4e  oes  avaposi;  rr  Ql».  wnj  de  ramtpnuat  retalit 

aui  propriété»,  Qastinel  p'élqilplun  fcMqwr;  -rflq'ilttlf  

meqtdesbilletss.urParisj^ijuepqnu)cfcqqlt,r-"  *  '■ 
du  retard ,  mais  ne  peut  devoir  a  cet  égard  aucui 
l'appel  incident  a  l'appel  principal;  et,  platuant,  dit  qu'il 
reprenant  les  conclusions  des  parties  et  statuant  par  arrêt  ,™™r  Ui>  s 
•  t'QualesiBtésétadevnnlHealeuler  paur  l'année  de  trois  cent  seiiaale- 
sinq  juws;  7T  V  Qu'il  n'est  pas  denecasnniuiouaosi  tes  Billets  sou- 
scrits najanles  cbss  Qaaiiasl  et nsai  sans  donnas  sa  psyaasfll  des  avansaf 
des  propriétés  acquis**  in  noujuniini  -n-  ÛUJ  |a  nqûisajai  lH  due  pnH 
les  billets  payables  dans  paris ,  ijpejbj  m  m\  4Ww*  I*  tiWm  fa> 
parties  dans  le  compte  courant.  « 

Du  i  mars  1836.-C.  4e  Bourges,  i"  et  .-MM.  (latfrj  i"  nr. 

8-  Etnspp .-  nr  (fintM,  stq,  Ç,  f-yonj,  »*s,)tt-U  eo»;  —  flanatr 
déranl  qu'am  |rnnes  ries  art,  }  et  ?  ds  la  Ipj  d«  1  sept,  (SOT.  l>Mk 
soit  conventionnel  soif  l^al,  eq  matière  °*  fqnimercn ,  us  peut  tVMtJ 
6  pour  100  sans  retenue  |  —  Que  le  calcul  de  ce|  intérêt  s'enlend  réjùjuj- 
vement  de  son  cour*  pendant  un  an ,  comme  Tannée  s'entend ,  confdnné- 
auaiaia  lei,  da  la  ravulutiau  de  Irais  eent  seiiaule-cinq  jours;  —  Qu'il 
fini  donc  regarder  nomma  as*  violation  eapsatM  de  la  loi  tonte  stipulation, 
tout  c«lcul  qui  tendrait ,  souj  quelque  préleil*  que  os  (fit ,  |  navsf  l'utlaV 
rtl  anpuel  ainsi  (lié  ; -ït  Qqp  (OUtf  t»B|«lloo  i  S  pe  |e.gre,  ftaoj  iWptS» 
ment  form4>,  M|  ipefficape"  |  Mlor,te[  ce  |)«térae ,  ■  t  que  l'ibsenast  d*  nti 
clamalion  wndBBt  11  i»ftt  ÊP  BeautlSiloqi  kisa  »Bf  MlNHMIIW 
HO  nbstapft  len  demander  I«  rpâtç»»em»n|»r«poqus||  snmm* dtlqUi 
Qu'il  est  évident  que  |'élér»ljoa  de  l'intérêt  aurdessui  it  tavi  rW 
ait  |e  résultat  nécessaire  4»  G*lcu|  W  iuiérti*  a  trois  uicit  t\  it  ' 


serait  |e 


llïen- 


IBtér» .    , 

ilalisaljon  de  ces  jn|érétS  pour  que  nouvelle  période  seutilabls .  M  ai«*i 

mcces(|vf  ment  j  „  Que  ;i ,  eptrq  banquier*  et  pour  «impies  {avranta  ie> 

Jtrqtionsi»  mois  ipus'intr«juir«,au»ui 


ciproqi)es,  h 


entjm-QqBSi, 

'qsùe  de  régler 
leftle  ne  


'  11F  prHt  autoriser  les  banquier)  t  l'élendrs  VU  fJpni*j 

irt  çuliers  et  |narcl)ïods  avec  lesquels  ïlp  treilMl ,  #i  pour  IsHqsli  sj'ntisjt* 
"     "' dep  pomotci  couranU}  v  Qu'tJ  v  idepp  àjniq,  duu  J'etr 


lirécigroci^  dej  &„ ,„„,„„,. 

:  »pm1se  j)  I*  eaef ,  je  iéd.Vire  ||  ïrélenùap,  d.M  b 
simples  intérêts  annuels,  siisceplilires  d'ailleurs  déjr 


'•Efife 
•  !«lWf 


JBier*  m 
.  susceptlnres  d'ailleurs d'éjjj , |  l*«»*l™_ 
i,  capitalisés,  çonlcrmemenliPajl.  113*  c,  eiv.  ; 
Oensidérant^oe,  ainsi  ane  laeaureoartcpntiufepripçlfedansplqpjeqrn 
'  oit  de  commission  pour  |e  banquier  ne  se  ié{|tin)| 


précédents  arpéU  ,  m  dm»  ( 


Îour  |e  banqu 
le  indemqilé 


Iu'eo  le  considérant  comme  une  raisonnable  indemqilé  des  (rais  e[  sqI*| 
'•■caiasement  des  valeurs  à  lui  remises  et  des  démarches  pour  leur  réajlsf  r 
Itea  |  —  Qu'autrement  il  ne  serait  qu'une  vqle  détournée  de  grossir  l'Ip^ 
térét  légat;  —  Qu'il  n'est  donc  dn  iociip  droit  de  ee  genre  ni  si    " 


des  eBets  qu'on  'lui'  fournit  1  ri 
nature  a  lui  occasionner  des  so 

liser; —  Qu'en  ce  cas,  aqi  yeux  de  la  o 


G  nr  108  semble  une  snŒsante  rémunération  ;  —  Considérant  qu'en  s" 
Kent  de*  susdites  bases  posées  par  la  loi  et  l'équité ,  et  tout  à  la  rc 
■iuiiB  i*  Hinii^u  mL;ri..LriU.    i..  n_V.i».  i»». i 


de  l'intérêt  respectif  des  partit?,  les  pi 

rjeter  appel  dsladétisiôi 
léments  dn  compte;  — 
uquiersLvousel  Petit  se... 

Qn'Hs  n'auront  à  répéler'ei  sus  |ueun  autre  droit  de  eommissloi 


mes  au  préjudice  des  appelants 

ils  'dn  compte;  ■ 

Car  tes  bauquiei 
nuée  de  trois  cent  soiiante-cinq 


Quocsui-ti  dnne  étalent  fondés  a  interjeter  appel  de  ladétisiou 

quant  une  nouvelle  appréciation  des  éléments  du  compte;  — Infirmant. 

dit  que  les  Intérêts  réèlamés  par  tas  banquiers  Lyons  et  Pelit  seront  réjjbJi 


lui  FésaltaMdearecéuvremenls  qu'ils  ont  pu  être  chargés  de  fajre  de  ma»7 

dais  au  autres  valeun,  au  nom  et  pour  le  compte  des  intimés  et  sur  jnslL 

es  bases,  le*  parties  dre»ien>n| 


Bourges ,  eh.  efv.-M.  Baudouin ,  pr. 


Du  18  dée.  1839.-C.  d* 

(.%)  IÇipiçf .-  --{Cbovallrr  C.  AUiar.^-Ls  ttenr  Cbnvallsr  avait  gn  osants 
>qvert  cm  In  Sieur  Allisr,  qui  peroevail  des  intérêts  k  8  p.  top  sur  Vas 


emprunt*  que  lui  [aisail  Cusvalier,  capitalisait  os*  istaMIs  i  __ 

■Éïlctni'nt  acmealriil  opéré  sais*  le*  partie*  et  saignait ,  ou  unira 

i  taisasiov  d'eus  an 


ÈANQÛIEk. — S  3. 


u^iSS 


jàhv.  i  M4,a£.  tfréfoieu,  V.  h*  lt). — Celte  dernière  jurisprudence 
flous  ôettible  suôôeptible  d'une  sérieuse  controverse.  —  V.  Prêt. 
46.  En  tout  cas,  te  droit  de  comhiission,  eu  matière  décompte 
eodrant,  ne  doit  être  appliqué  au*à  des  opérations  d'où  il  ré- 
sulte nécessairement  l'ouverture  crùn  crédit  susceptible  de  mettre 
fe  Orèditéttr  dàris  lé  cas  de  rendre  un  service  quelconque  au 
cfédité.  £af  exemple  de  tenir  des  fonds  disponibles  en  sa  fa- 
imt.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  la  cour  de  Grenoble,  qui 
Idrilët  la  ttercepîion  dû  droit  de  commission  sur  les  reliquats  en 
avancés  aë  ëotoptès  Courants,  que  le  droit  de  commission  n'est 

S  Oint  dû  JJbuf  échangé  réciproque  d'eiïets  entre  le  banquier  et 
bu  tôfhiftèttarit,  uhé  telle  opération  constituant  un  office  d'anal 
jfckioi  qu'une  àffâihe  de  banque,  et  que  le  droit  doit  être  res- 
treint aux  espèces  prêtées  et  aux  effets  acquittés  par  le  ban- 
quier (fcrëhôblé,  ë  faiai  I8l2)  M).— Ei  il  a  été  pareillement  dé- 
cidé qu'il  ft*ëst  pas  dû  dé  dfoit  de  conMissidnâun  banquier  pour 
renduvèllemèhi  dés  éfrets  souscrits  à  son  profit  (Douai,  20  février 
!84i)  ti).  —  V.  Cotante  courant. 

tt  reste  a  dire,  sur  tè  point,  que  la  loi  Payant  pas  déterminé 
fè  Wtix  du  droit  dé  cëmtaissiori,  on  doit  s'en  référer  aux  usages 
H  cotinâercë  et  aux  conventions  des  parties  (Conf.  Req.,  19  déo. 
1827,àEr.  théry,  V.  Êrêl-,  14  juin.  1840,  afr.  Chevalier,  V.  n°  &9). 
Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'encaissement  dé  valeurs  pour  le  compte 
H4iiri  cdmineUàût,  ufi  banquier  peùl  stipuler  valablement  que  la 


t. 


56.826  ir.  pour  laquelle,  Chevalier  lai  avait  souscrit  des  billets  à  ardre, 
is  Allier  aVant  poursuivi  le  pajement  de  ces  billets  après  lear  écÉéaaee, 
èValier  a  aeihàndë i  îâ  rédaction  de  sjt  dette  «  sous  le  prétexte  qu'elle 


Ênèvalier 

déguisait  des  intérêts  usuraires»  —  Jurement  du  tribunal  t  de  commerce 
qui  condamné  Chevalier  au  payement  des  effets  sans  rjéfluctionj  —  Appel, 
il  août  1839  »  arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble  ainsi  conçu:  — 
M  Attendu  que  les  négociations  dont  il  s'agit  au  procès  ont  eu  lieu  entre 
négociants  jtaur  faits  de  commerce  et  ont  été  réglées  comme  telles,  entre 
les  parties,  qu'ai  os  i  Fintérêt  du  au  sieur  François  pilier  est  celui  de 


ftériisemésutel  J  que  ce  iioàt  considéré  comme  indemnité  commerciale  peur 
raison  des  chances  auxquelles  est  assujetti  le  négociant, soiipour  ses  avances 
«bit  pour  le  payement  ou  Inacceptation  des  traites  et  effets  qu'il  acquitte  à  la 


Ci  uife  sdmmé  Axé  oh  j>oiir  une  somme  indéterminée,  et  qu'enfin  ce  droit  de 
fcrovisitfn  otf  ûe  commission,  ai  ri  si  admis.dans  ^usagegénéral^u  commerce, 
est  réputé  la  conséquence  d'un  accord. particulier  entre  les,  parties;  — 
Attendu  que  Ce  droit  reconnu  par  la  jurisprudence  des  cours  doit  être  res- 
treint dans  de  justes  Bornes,  et  attribué  comme  une  indemnité  en  raison 
du  capital  de  chaque,  fourniture  ou  prestation  de  fonds»  mais  ae  peut  être 
répété  a  roccasion,  dès  divers  règlements  ou  renouvellements)  que  pro- 
céder différemment  serait  une  contravention  ouverte  a  la  loi  du  S  sept. 
1607  qui  a  filé  l'idléréî  commercial  ;  —  Attendu  que  j  quelque  Modérée 
o)ue  soit  la  provision  ou  commission  réclamée  par  pilier  daps.  le  compte 
hlî  présenté1,  provision  qui  n'a  jamais  excédé  1 1/2  p.  100  par  an, 


SÛe 


lie  doit  être  supprimée  partout  où  elle  ne  s'applique  pas  à  une  remise  de 
fonds  Ou  &  dd  solde  d'effets;  — Attendu  que  les  règlements  intervenus 
entre  les  parties  en  1835  né  font  point  obstacle  a  celte  suppression  ni  à 
éë  que  lés  comptes  entre  les  parties  soient  dé  nouveau  vérifiés  ei  débattus; 
—  Attendu,  sur  la  capitalisation  aes  intérêts  effectuée  tous  les  six  mois, 
èuè  ce  mode  est  généralement  suivi  dans  le  commerce,  les  prêts  sommer- 


effet  la  conséquence  dé  rengagement  porté  au  règlement  de  1835  et  de 
Inacceptation  faile  dû  compte  remis  par  François  Allier*.  » 

Pourvoi  de  Cnevalier,  pour  violation  de  l'art.  1  de  la  loi  du  3  sept.  1807 
et  des  art  Utô  et  11M  ç.  civ.»  en  ce  que-  bien  que,  dans  la  cause* 
ffèn  ne  révélât  l'existence  <Tuo  compte  courant  entre  les  parties,  tel  qu'on 
ftntend  dans  l'usage  dû  commerce»  touisqu'au  contraire  il  était  reconnu 

ré$l&  en  effets,  l'< 

•  fdrê^le  générale,,  w 

ftférélsjft'eh  tertu*  oviine  contention  eipresse  et  pour  une  période  41 


oommtesioa  de  telles  de  ees  valeurs  sérAbfe  1/4  ;  1/ff  peur  f  of  j 
tandis  que  celle  de  telles  autres  ne  sera  que  dé  1/tr  lé  tbiit  ei 
égard  aux  diligences  à  flaire  et  aux  difficultés  que  peut  présenter 
soit  rencaissement»  soit  la  disposition  des  éommes  à  recevoir^ 
car  od  ne  doit  point  perdre  de  tué  qu'en  principe  le  droit  dé 
commission  dérive  d'un  mandat  (Y?  tuprà^  n#  30)i  Toutefois* 
on  considérerait  ee  droit  comme  sujet  à  réduction  si  lé  tant 
en  était  excessif)  il  constituerait  même  me  perception  uanralroi 
si  les  opérations  qui  y  auraient  donné  lieu  étaient  fictives ,  01 
servaient  a  déguiser  un  intérêt  excédant  le  taux  légal  (  R<4«t  14 
Juill.  1840  ,  aff*  Chevalier,  V,  n°  50 r  V»  aussi  v°  Prêt). 

et*  En  général,  le  droit  de  commission  est  cnfflfldmmedt  ré- 
tribué au  taux  de  l/i  peur  100  par  dn(ar&;  des  arrêt*  de  là 
cour  de  Bourges  rapportés  n°  89)  i  Néanmoins;  dans  l'arrêt  précité 
du  14  juillet  1840,  la  chambre  des  requêtes  a  admis  que,  dansai 
compte  courant,  et  eu  égard  aux  circonstances,  M  ^datait  être 
élevé  à  1  1/2  pour  100  par  an» 

49.  En  matière  de  compte  courant*  la  fixation  d«  droit  de  coin* 
mission  présente  quelque  difficulté  4  particulièrement  lorsqu'elle 
se  combine  avec  des  règlements  de  compte;  des  féports  à  trouvent 
et  des  capitalisations  d'intérêts»  La  cour  de  Bourges ,  nous  te- 
nons de  le  dire ,  à  posé  comme  règle;  danâ  des  espèces  ott  il  s'a- 
gissait de  compte  courant ,  que  le  droit  de  commission  était 
suffisamment  rétribué  au  taux  de  1/9  peur  100;  la  cour  de 


iné  là  délié  avait  été  testée  en  effets» Varrét  attaqué  a  cependant  appliqué 
feiceptldJDi  portée  &  U  r è^le  générale ,  qui  n'admet  la  capitalisation  des 


■oins  à**ïne  àdtoée.  j—  Oàus  ce  éystème  *  on  s'attache  à  démontrer  qu'il 
^existait  pas*  iè  compte  courant  entre  les  sieurs  Allier  et  Chevalier,  et 
êab  les  rapports  de  ces*  négociants  se  Bornaient  à  des  emprunts  laits  par  m 
dernier  au  premier.  —  Arrêt. 

Là  coton  ;  —  Attendu  que  la  cour  a  reconnu,  en  fait ,  que  les  parties 
étaient  toutes  commerçantes  et  s'étaient  livrées  à  des  négociations  de  pa- 
pier s  —  Qu'Alliât  était  duvértun  crédit  à  la  maison  Chevalier?  au'ilest 


jy^jjjj^j^^^*^^*»^^^ 


.I.t 


d'usage  Incontestable  lauslB  cuhllftetàé  411'énl  cëthAl^ioâ  kbit  alléhëe  Mu 
banquier  qui,  en  eavrânt  un  crédit*  est  obligé ff'àVdlr  tdtijôUrt  on  capital 
h  la  disposition  de  l'emprunteur,  que  eelui-ei  s'en  serve  eu  non  ; —Attendu 
que  la  jurisprudence  a  approuvé  cette  alléeatteil)  -"-  Attendu  qttè  les  bpé- 
raliens  respectives  auiquelles  se  sdnt  livrées  les  dàttJls  Sflt'ëté  att^HP. 
ciées  par  le  juge)  qu'il  y  a  reconnu  les  droits  réciproque*  de  èbâcutfè 
d'elles ,.  et  leur  consentement  k  ce  due  le  reliquat  de  chaque  rêglemètft 
semestriel  fût  capitalisé;  que  ces  règlenierits,  établissant  Une  BaUface  égalé 
entre  les  droits  des  parties ,  ne  peuvent  violer  tel  dlspoêltioTiS les  art.  liai 
et  *15é  c.  cit.)  —  Rejette* 
Du  14  juillet  ièiO.-C.  Ci  ch.  req. -MM.  Lasagn1|  ph-Bayedt,  fAJU 

(il  (Gàduêl  d.  Fànlofa.  )  —  La  cour  i  —  Atteqdu  que  le  droit  de  com- 
mîéélbri  perçu  p'àf  le  banquier  {>our  les  fondé  qu'il  prête  ou ,  les  traites 

JU'Il  acquitte  S  la  décharge  de  son  débiteur,  a  été  accordé;  par  lajurispru- 
èoce  Comme  une  juste  indemnité  de  l'obligation,  à  laquelle  il  se  soumet  > 
de  tenir  à  la  disposition  dii  débiteur  des  fonds  qui  peuvent  rester  ainsi  im- 
ptdduclifs  pendant  Un  temps  plus  ou  moins  long;  —  Attendu  que,  si  un 
droit  de  commission  pourrait  en  général  être  réclamé  pour  raison  des  va** 
lëufs4  dti  effets;  de  commerce  encaisses  par  le  débiteur  pour  le  compte  du 


Banquier,  et  dont  il  aurait  gardé  les  tonds  entre  les  mains ,  ce  principe 


Gàduèl  père  ki  elle  Un  échange  réciproque  d'efrets  de  commerce  àencais- 

pératioa 
percevoir  un 

,  (     es  pour  son 

cdmpte ,  qù'aUlaàt  (ju'il  serait  alloué  â  6e  ilèrnier  un  pareil  droit  de  çom- 
rbidèiOQ  pour  fëncalssemebt  des4  Valeurs  encaissées  par  lui  de  la  part  de  la 
maison  Fàoib'fi  }  tàaié  que  cei  échange  Ayant  eu  lieu  pour  des  sommes 
égalée  11  tréâ-£eù  dé  chose  prés,  il  suffît  d'ordonner  je  retranc^émeht  de 
tous  le!  droits  de  commi^idri  poHés  pour  encaissement  d'effets  dans  les 
comptes  CourïHtii,  et  de  restreindre  là  commission  aux  espèces  prêtées  a 
Oaduel  et  âut  lettres1  dé  changé  ou  traites  acquittées  à  sa  décharge;  — > 
Par  ces  tootift ,  etc.  .  , 

Du  6  mai  1S42.-C.  de  Grènôhle ,  2*  cn.-H.  de  Noaille ,  pr. 

.  (i)  (  Haftr  0>  N...  )  -J-  hk  coéâ  (  -^  Codsidérmt  (pfdna  sdttifil  de 
HO  lu  a  été  allouée  par  le  jugement  de  première  Itfétance;  a  titfé  de 
droit  de  commission  four  renouvellement  des  hillfcts  Hufty  ;—  Mèû  (iHtf- 
cipf  »  le  droit  de  commission  n'est  dd  qij'adtadt  au'll  f  i  éU  decftHèéthéttt 
de  fonds  de  la  part  du  banquier  ;  —  Qu'il  ne  s'en  opère  réelléntenv  èkàÉ, 
an  cas  de  renouvellement  de  Billets;  -<  Qd'en  Mt,  d'ailredrK,'!!  risélte 
des  stipulations  dé  l'acte  de  crédit  précité,  dd  la  nature  dés  dptratiofift 
intervenues  entre  lés  partie»)  de  l'usage  eflm1ddc©nTfflêr,©é\  qui  tfâfftflgt 
pas,  au  dire  des  experte;  une  le  negoddnti  qui  bédéncie  dé)ff  fttif  198  hiàf^ 
cjîandises,  béaédcie  eacCre  d'dn  droit  deéoditriéréS  slrr  189  Mft^tS  tàm 
ctie^eur  ('* )  ;  —  Qu'il  échet  en  la  cause  de  refuser  le  droit  dé  etmtmllliOP 
rédamé,  et  de  feire  déduction  des  190  fr.  portés  k  ce  titre  M  crédit  Ol 
rappelant;.—  Par  ces  motifs^  —  lfaflrme,  etc. 
Du  20  fév,  1S41.-C.  de  Douai»  S«  ea.-M-  de  Itolsmffr^lfêt;  fff. 


1  *  #        ** 

f)  te  vice  de  rédaction  qni  se!  reBfHPJ  W* -^  <Wf'4^rWW.5^*P,*i  *'^ 
\\h  fifcs  lé  ^ns,  se  trouve  dâHi  le  RéééW  dès  àrrSU  de  U  cour  de  Douai,  auquel 


de  rédaction 
rtltèro  ftfcs  lé  ftfrrs,  se  trouve 
nous  avons  emprunté  ce  texte. 


4S6 


BANQUIER.  —S  3. 


Grenoble»  au  contraire,  dont  le  principe  a  été  implicitement  con- 
firmé par  l'arrêt  de  rejet  du  44  julll.  1840 ,  a  admis  que  le  taux 
de  1  1/3  pour  i  00  par  an  était  assez  modéré.  La  Jurisprudence 
n'a  donc  point  encore  posé  de  limite  certaine,  et  la  règle  générale 
que  nous  avons  indiquée  dans  le  numéro  qui  précède  s'applique 
aux  comptes  courants,  c'est-à-dire  qu'il  faut  penser  que  le  taux  de 
la  commission,  quand  elle  est  due,  peut  être  fixé  par  la  conven- 
tion des  parties ,  eu  égard  aux  circonstances ,  pourvu  qu'il  ne 
soit  pas  excessif  et  ne  serve  point  à  déguiser  une  perception  usu- 
raire. 

4S.  La  Jurisprudence  admet  que  le  commettant  peut  perce- 
voir le  droit  de  commission  en  sus  de  l'intérêt  légal,  non-seule- 
ment sur  les  sommes  qu'il  a  encaissées ,  mais  encore  sur  cha- 
cune de  celles  qu'il  a  fournies  et  qui  sont  créditées  en  compte 
courant  ;  par  conséquent ,  ce  droit  s'applique  avant  tout  à  la  to- 
talité des  sommes  qui  figurent  au  débit  du  crédité  (Aix,  15  Jan- 
vier 1844)  (i). 

44.  Mais  lorsqu'il  y  a  eu  arrêté  de  compte,  le  créditeur  peut-il 
percevoir  un  nouveau  droit  sur  les  soldes  de  compte  arrêtés  par 
règlements  faits  à  des  époques  périodiques?  —  La  question  est 
controversée.  Nous  indiquons  ci-dessous  les  objections  qui 
s'élèvent  contre  le  système  des  règlements  d'opérations  par  frac- 
tions de  temps  moindres  d'une  année,  avec  capitalisation  d'in- 
térêts ,  système  introduit  dans  la  pratique  commerciale.  Suppo- 
sons ici  ou  que  le  règlement  a  été  fait  pour  des  fractions  de 
temps  moindres  d'une  année,  mais  sans  capitalisation  d'intérêts, 
ou  dans  l'hypothèse  de  la  légalité  de  la  capitalisation  des  intérêts, 
ou  sur  un  règlement  annuel;  que  faudra-t-ll  décider? 

(1)  E$pèc$  t  —  (  Crémieu  et  comp.  C.  Reynaud.)  —  La  maison  Gré- 
mien  et  comp.  avait  ouvert  un  crédit  en  compte  courant  au  sieur  Rey- 
naud ,  négociant.  Cette  maison  prélevait  un  premier  droit  de  commission 
sur  chacune  de  tes  avances  de  fonds ,  et  un  second  droit  de  commission 
sur  le  solde  annuel  de  chaque  règlement  de  compte ,  porté  à  nouveau.  — 
En  1843 ,  la  maison  Crémieu  ayant  présenté  son  compte  aux  héritiers 
Reynaud ,  ces  derniers  le  critiquèrent  :  ils  soutinrent  que  la  maison  Cré- 
mieu ne  pouvait  pas,  après  avoir  perçu  un  droit  de  commission  sur  les 
sommes  par  elle  avancées,  en  percevoir  un  autre  sur  les  soldes  des  ba- 
lances annuelles  du  compte ,  ce  mode  de  perception  constituant  un  double 
droit  de  commission  sur  le  montant  de  ces  soldes  ;  et  que ,  d'un  autre 
côté ,  elle  aurait  dû  ne  calculer  son  droit  que  sur  la  différence  du  débit  au 
crédit ,  au  lieu  de  l'établir,  comme  elle  le  faisait,  sur  la  totalité  du  débit. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Aix,  saisi  de  ces  deux  difficultés ,  ordonna 
que  la  maison  Crémieu  retrancherait  de  son  compte  les  droits  de  commis- 
sion prélevés  sur  les  soldes  annuels,  mais  admit  la  commission  sur  la  to- 
talité du  débit  —  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  débats  qu'un  compte  courant  réciproque,  à  raison  de  6  pour  100  l'an,  et 
une  commission  d'un  sixième  sur  tous  les  nombres  du  débit,  était  établi 
entre  la  maison  Hippotyte  Reynaud ,  marchand  quincaillier  de  cette 
ville  d'Aix,  chez  la  maison  Crémieu,  Milhaud  et  Laroque,  aussi  né- 
gociants de  cette  ville;  — Attendu  que  le  banquier  a  droite  une  commis- 
sion sur  les  sommes  qu'il  fournit ,  et  ce ,  indépendamment  de  l'ifitérét 
légal  ;  mais  attendu  que  ce  droit  de  commission  ne  peut  être  perçu  qu'une 
seule  fois  sur  chaque  somme ,  et  qu'en  le  prenant  sur  le  solde  de  chaque 
règlement  de  compte  porté  à  nouveau,  la  maison  Crémieu,  Milhaud  et 
Laroque  a  non-seulement  perçu  une  double  commission  sur  le  solde  du 
compte ,  mats  encore  un  droit  de  commission  sur  les  commissions  déjà 
payées,  ce  qui  ne  saurait  être  maintenu ,  et  que  c'est  en  ce  sens  qu'une 
jurisprudence  constante  a  toujours  entendu  et  appliqué  la  loi  ;  —  Ordonne 
que  les  comptes  courants  dont  s'agit  au  procès  seront  redressés  par  MM..., 
lesquels  retrancheront  sur  chaque  solde  de  compte  toute  commission  qni 
aurait  déjà  été  une  fois  perçue  sur  lesdits  comptes ,  relèveront  toute  er- 
reur ou  omission ,  etc. 

Appel  par  les  sieurs  Crémieu,  Milhaud  et  Laroque  du  chef  du  juge- 
ment qui  a  ordonné  le  retranchement  des  commissions  prélevées  sur  les 
soldes  de  compte;  —  Et  appel  incident  de  la  part  des  héritiers  Reynaud, 
en  ce  que  le  tribunal  aurait  dû  réduire  le  prélèvement  à  la  balance  du  cré- 
dit et  du  débit.  —  Arrêt 

La  cotm  ;  —  Considérant  que  Peuverture  d'un  crédit  par  compte  cou- 
rant donne  nécessairement  lieu ,  entre  le  banquier  qui  l'accorde  et  le  com- 
merçant qui  l'obtient,  à  de  fréquentes  opérations  de  banque  et  change; 
que  ces  opérations  autoriseraient  à  elles  seules  le  banquier  à  percevoir , 
indépendamment  de  l'intérêt  légal ,  un  droit  de  commission  ;  mais  que 
es  droit  représente  encore  la  juste  indemnité  due  au  banquier  :  !•  à  raison 
des  chances  auxquelles  il  est  assujetti  pour  le  payement  ou  l'acceptation 
des  traites  et  effets  qu'il  acquitte  à  la  décharge  de  son  débiteur  ;  *•  à  raison 
do  l'obligation  à  laquelle  il  s'est  soumis  de  tenir  constamment  des  fonds  à 
la  disposition  du  crédité,  tant  que  dure  le  crédit;  —  Qu'il  est  donc  évi- 
dent que  le  droit  de  commission  dérive  de  la  nature  des  choses  ;  que  c'est 


46.  Il  serait  difficile  de  poser  comme  un  principe  absolu  que 
le  droit  de  commission  peut  être  perçu  à  nouveau  sur  les  soldes 
de  compte  arrêtés  par  des  règlements  faits  à  des  époques  pério- 
diques. En  effet,  ce  droit  de  commission,  ayant  été  prélevé  sur 
ebaque  somme  avancée,  s'appliquerait  encore  à  celles  de  ce* 
sommes  dont  le  crédité  se  trouverait  débiteur  en  définitive ,  et 
on  admettrait  ainsi  pour  un  même  service  une  double  rémunéra- 
tion, contrairement  à  la  maxime  générale  non  bis  in  idem.  Aussi 
n'a-t-on  point  défendu  cette  thèse  d'une  manière  absolue;  mais  on 
a  ditque  la  loi  de  1807,  n'ayant  pour  objet  que  létaux  de  Vintérètt 
et  n'étant  point  applicable  au  droit  de  commission,  les  parties  res- 
taient libres  de  régler  ce  droit  comme  bon  leur  semblait ,  et 
qu'il  suffisait  que  le  taux  de  ce  droit  ne  devint  point  excessif  et 
ne  servit  point  à  déguiser  des  Intérêts  usuraires  pour  qu'on  dût 
admettre  tous  les  modes  divers  suivant  lesquels  il  aurait  plu  aux 
parties  de  le  régler; —  Qu'en  conséquence,  si  la  perception  d'un 
nouveau  droit  sur  le  solde  d'un  arrêté  de  compte  n'avait  pas 
pour  effet  de  rendre  excessif  le  taux  de  la  commission  ou  de  ca- 
cher un  Intérêt  usuraire,  il  fallait  la  valider.  C'est  ce  qui  résulte 
des  arrêts  des  cours  d'Aix  et  de  Rennes ,  rapportés  n"  43  et  47; 
mais  contre  cette  interprétation  s'élèvent  d'autres  arrêts  (Greno- 
ble, 16  fév.  1836,  aff.  Charbelet,  V.  n°  46  •,  6  mars  1840,  aff.  P..., 
V.  n°  34  ;  Bourges,  V.  n°39  ;  Dijon  ,  24  août  1832 ,  aff.  Bouault, 
V.  n°33;Cass.,  3 juillet  1843,  aff.  Bastard,  D.P.  45. 1.  314) 
qui  ont  jugé  que  le  droit  de  commission  doit  être  restreint  dans 
de  justes  bornes,  et  attribué  comme  une  indemnité  en  raison  du 
capital  de  ebaque  fourniture  ou  prestation  de  fonds,  et  qu'il  ne 
peut  être  répété  à  l'occasion  des  divers  règlements  ou  renouvet- 

par  ce  motif  qu'il  est  généralement  admis  dans  les  usages  du  commerce , 
et  qu'il  est  en  outre  confirmé  par  la  doctrine  des  auteurs ,  consacré  par  la 
jurisprudence  et  reconnu  par  les  héritiers  Reynaud  eux-mêmes  dans  les 
écrits  qu'ils  ont  publiés  au  procès  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  3  sept. 
1807,  n'ayant  pour  objet  que  de  régler  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent, 
n'est  point  applicable  au  droit  de  commission  ;  que  la  quotité  de  ce  droit 
■'est  déterminée  par  aucun  texte  de  loi  ;  qu'elle  est  réglée  d'après  les 
usages  du  commerce  et  la  convention  des  parties ,  et  qu'elle  ne  saurait  être 
considérée  comme  constituant  une  perception  usuraire  qu'autant  qu'elle 
serait  excessive ,  ou  que  les  opérations  qui  auraient  donné  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  de  commission  seraient  fictives  et  couvriraient  un  inté- 
rêt excédant  le  taux  légal;  —  Considérant  que  la  sincérité  des  opérations 
Jui,  dans  l'espèce  de  la  cause,  ont  donné  lieu  à  la  perception  des  droits 
e  commission, 
chercher 
sente 

ner  le  mode  de  perception  qui  a  été  suivi  ;  —  Considérant ,  en  fait,  qu'il 
est  établi  par  les  comptes  remis  chaque  année  au  crédité ,  qu'indépendam- 
ment des  sommes  prises  et  versées ,  une  foute  de  remises  et  valeurs  com- 
merciales ont  été  respectivement  données  pour  être  encaissées  ou  reçues 
dans  les  diverses  places ,  ce  qui  constitue  de  véritables  négociations  de 
banque  et  de  change ,  donnant  lieu  à  un  droit  de  commission  ;  —  Que , 
du  relevé  des  opérations  pendant  les  dix-sept  ans  de  durée  du  compte 
courant,  il  résulte  que  le  mouvement  général  du  compte  a  été  de 
416,000  fr«,  et  le  chiffre  total  de  la  commission  perçue ,  de  2,990  fr.;  que 
ce  chiffre,  eu  égard  au  mouvement  moyen  et  annuel  de  24,500  fr.,  réduit 
ia  commission  perçue  à  une  moyenne  de  62  c.  par  100  fr.  ;  —  Considé- 
rant qu'une  pareille  commission ,  en  présence  des  usages  reçus ,  ne  peut 
être  taxée  d'exagération  ;  qu'en  effet ,  au  lieu  du  règlement  trimestriel 
généralement  pratiqué ,  les  comptes  n'ont  été  balancés  qu'une  fois  cha- 
que année;  que,  déplus,  la  maison  de  banque  débitait  Reynaud,  valeur 
de  l'échéance  des  traites  qu'elle  aurait  pu  négocier  à  trente  jours,  au  pair, 
et  que  pour  les  valeurs  fournies  sur  les  correspondants ,  elle  payait  elle- 
même  un  droit  de  commission  sans  répétition  contre  Reynaud  ;  —  Consi- 
dérant que,  accueillir,  en  l'état  de  ces  faits,  les  réductions  demandées 
par  les  héritiers  Reynaud ,  ce  serait  refuser  à  la  maison  Crémieu ,  Mil- 
haud et  Laroque  la  juste  indemnité  que  les  usages  du  commerce ,  consa- 
crés par  une  jurisprudence  constante,  l'autorisaient  à  percevoir;  — Sur 
l'appel  incident:  —  Considérant  qu'il  vient  d'être  établi  que  la  commis- 
sion perçue  mur  la  maison  Crémieu ,  Milhaud  et  Laroque  ne  doit  subir  au* 
cune  réduction;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  commission  est  due 
exclusivement  au  banquier,  à  la  différence  des  intérêts  qui  se  règlent,  par 
réciprocité,  sur  les  versements  opérés  ;  qu'admettre  la  prétention  des  hé- 
ritiers Reynaud ,  ce  serait  reconnaître  qu'un  droit  de  commission  est  dû 
au  crédité  pour  les  sommes  par  lui  remboursées  en  compte  courant,  créer 
ainsi  une  réciprocité  proscrite  par  un  usage  invariable,  et  compenser  une 
dette  certaine  avec  une  dette  qui  n'a  jamais  existé  ;  —  Par  ces  motifs , 
décharge  Crémieu ,  Milhaud  et  Laroque  des  adjudications  prononcées 
contre  eux ,  confirme  le  surplus  du  jugement. 
Du  15  janv.  1844.-C.  d'Aix,  2*  cb.-M.  Lerouge,  pr. 
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lements;  que  procéder  différemment,  ce  serait  une  contravention, 
ouverte  à  la  loi  du  3  septembre  1807 ,  qui  a  flxé  l'intérêt  commer- 
cial.— Cette  doctrine,  que  l'arrêt  du  14julll.  1840  semble  avoir  ad- 
mise implicitement,  doit,  suivant  nous,  être  suivie  en  cette  matière  ; 
autrement  on  retombe  toujours  dans  l'arbitraire  des  appréciations 
défait,  et  on  tend  à  consacrer  la  violation  indirecte  de  la  loi  de  1807, 
dont  les  principes  peuvent  être  contestés  par  les  théories  de  l'éco- 
nomie politique,  mais  dont  l'esprit  ne  doit  point  être  méconnu 
par  la  Jurisprudence  qui  a  mission  d'en  protéger  l'application. 

4<t.  Le  règlement  des  intérêts  relatifs  aux  comptes  d'a- 
vances et  aux  comptes  courants  ouverts  par  les  banquiers  a 
donné  liai  à  plusieurs  difficultés.  Il  s'est  agi  d'abord  de  savoir  si 
le  principe  posé  dans  l'art.  1154  c.  civ.,  qui  prohibe  l'anato- 
cisme  lorsqu'il  s'applique  à  des  intérêts  dus  poor  moins  d'une 
année,  était  applicable  en  matière  de  banque.  Aucune  loi  ne  fait 
exception,  en  ce  qui  concerne  le  commerce,  à  ce  principe  fortifié 
parles  dispositions  restrictives  de  la  loi  du  3  septembre  1807; 
et  il  est  évident  qu'en  permettant  la  capitalisation  d'intérêts  dus 
pour  moins  d'une  année,  on  autorise  indirectement  l'élévation 
des  intérêts  annuels  de  la  somme  prêtée  ou  avancée  en  compte 
courant  au-dessus  du  taux  flxé  par  la  loi.  Dès  lors  il  y  a  viola- 
tion à  la  fois  et  du  principe  posé  dans  l'art.  1154  c.  civ.  et  de 
la  loi  de  1807.  Telle  est  aussi  sur  ce  point  l'opinion  de  M.  Char- 

(1)  Btpic*  :  —  (Créanc.  Charbelet  C.  Gutlin,  etc.)  —  Le  3  août 
1824  ,  un  crédit  fat  ouvert  par  les  sieurs  Guttin  et  Giraud ,  banquiers  à 
Boargoin ,  an  sieur  Charbelet ,  fabricant  de  papier  à  Nivolas ,  jusqu'à 
concurrence  de  35,000  fr.  Ce  crédit  devait  être  maintenu  pendant  cinq 
ans.  n  fut  stipulé  que,  lors  des  opérations  et  règlements,  Charbelet  serait 
tenu  de  remettre ,  et  la  maison  Guttin  d'accepter,  des  effets  de  commerce 
négociables,  payables  hors  de  l'arrondissement  de  la  Tour-du-Pin,  dont 
l'échéance  ne  pourrait  excéder  six  mois ,  ni  l'ensemble  le  montant  du  cré- 
dit. Il  fut  encore  stipulé  que,  lors  de  la  remise  des  effets,  Charbelet  ferait 
raison  à  GuUin  et  Giraud  de  l'intérêt  d'escompte ,  commission  de  banque, 
change,  etc.,  au  taux  de  la  place.  —  A  l'expiration  du  crédit,  les 
55,000  fr.  avaient  été  dépassés,  et,  le  22  déc.  1852,  les  sieurs  GuUin 
et  Giraud  se  trouvaient,  d'après  leur  compte,  créanciers  du  sieur  Char- 
belet d'une  somme  de  75,507  fr.  Celui-ci  ayant  été  déclaré  en  faillite, 
ils  produisirent  leur  créance;  mais  la  masse  des  créanciers  la  contesta 
comme  usuraire.  Des  experts  furent  nommés  pour  vérifier  les  livres  et  les 
opérations  de  la  maison  Guttin-Giraud.  Il  en  résulta  que ,  sur  une  masse 
d'opérations  montant  à  1,129,445  fr.  84  cent. ,  la  maison  Guttin-Giraud 
avait  nercu  12  fr.  60  cent,  pour  100,  à  titre  d'intérêt  au  6  pour  100, 
commission  de  change  à  4  pour  100 ,  commission  de  payement  à  1/2 
pour  100  ;  et,  au  moyen  de  la  capitalisation  tant  des  intérêts  que  des 
antres  frais  de  négociations ,  par  des  règlements  de  six  semaines  en  six 
semaines ,  terme  moyen. 

Un  jugement  par  défaut  rejeta  la  créance  de  sieurs  Guttin  et  Giraud. 
Appel  par  ceux-ci.  Ils  soutiennent  que  leurs  relations  avec  le  sieur  Char- 
belet, fabricant,  imprimaient  h  leurs  opérations  le  caractère  de  véritables 
opérations  de  banque,  consistant  notamment  en  échange  d'argent  contre 
du  papier  négociable  par  elle;  qu'il  fallait  distinguer  l'intérêt  réel  de  l'ar- 
gent, dont  ils  n'avaient  jamais  dépassé  le  taux  légal ,  des  frais  de  négo- 
ciation,  tels  que  commission  de  banque,  de  change,  etc.,  qui  ne  sont 
limités  par  aucune  loi,  et  ne  sont  soumis  qu'aux  usâtes  locaux;  que, 
quant  à  la  capitalisation  des  intérêts  et  des  frais ,  ils  s'étaient ,  en  cela , 
conformés  aux  usages  de  la  banque.  —  On  a  répondu ,  pour  les  intimés, 
que  si ,  dans  le  système  des  appelants ,  l'on  permettait  de  percevoir,  à 
titre  de  négociations  ou  d'opérations  de  banque,  des  droits  hors  de  toute 
proportion  avec  les  véritables  frais  de  banque ,  ce  serait  permettre  de  vé- 
ritables excédants  d'intérêts,  des  usures  réelles;  que,  dans  l'espèce ,  les 
frais  de  commission  et  de  banque ,  arrivant  constamment  et  uniformément 
au  5  pour  100  ,  et  étant  perçus  sur  les  capitaux  des  comptes  proportion- 
nellement au  temps  couru ,  et  calculés  sur  les  intérêts  au  6  pour  100, 
dont  on  prenait  la  moitié  pour  l'ajouter  au  chiffre  de  ces  intérêts,  étaient 
un  véritable  accroissement  d'intérêts  qu'on  élevait  au  9  pour  100  ;  que  les 
commissions  de  banque  et  de  change  sont  des  droits  fixes ,  une  fois  pris 
sur  le  capital ,  et  ne  sont  point  proportionnels  au  temps  ;  que  la  capitali- 
sation de  six  semaines  en  six  semaines,  et  même  celle  de  trois  mois  en 
trois  mois ,  avouée  par  la  maison  Guttin ,  était  sévèrement  proscrite  par  le 
droit  commun  posé  dans  l'art.  1154  c.  civ.,  et  par  les  usages  des  maisons 
les  plus  recommandables.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  la  loi  du  5  sept.  4807'  ne  s'applique  qu'aux 
intérêts  conventionnels ,  et  non  aux  bénéfices  que  peuvent  foire  les  ban- 
quiers ou  négociants  dans  les  opérations  réelles  de  banque  ou  de  change  ; 
—  Attendu  que  le  genre  d'opérations  que  Charbelet  faisait  à  la  maison 
Guttin-Giraud  consistait  dans  la  remise  de  traites  ou  billets  h  domicile, 
payables  dans  des  lieux  autres  que  Bourgoin,  faite  par  Charbelet  à  la 
maison  Gnltia-Giraud,  contre  des  espèces  on  effets  de  commerce  de  pa- 


don,  de  la  Fraude,  n°  487.  Cependant,  par  une  conséquence  do 
l'opinion  qui  l'a  entraîné  à  accepter  le  système  de  la  liberté  du 
taux  de  l'escompte,  la  jurisprudence,  après  quelques  oscillations, 
s'est  subordonnée  encore  Ici  aux  usages  extralégaux  qui  ont 
prévalu  dans  le  commerce,  surtout  en  matière  de  compte  cou- 
rants. Il  a  été  jugé,  en  effet,  1°  que  les  Intérêts  peuvent,  entre 
commerçants,  être  capitalisés  tous  les  trois  mois,  s'il  y  a  conven- 
tion (Dijon,  24  août  1852,  aff.  Bouault,  V.  sous  le  n*  55),  et  même 
de  six  semaines  en  sixsemainesau  moyen  de  règlements  (Grenoble, 
1 6  février  1 856)  (1  )  ;— 2°  Qu'il  peut  être  stipulé,  entre  négociants, 
que  les  intérêts  dus  sur  le  reliquat  de  chaque  règlement  semestriel 
seront  capitalisés  et  produiront  eux-mêmes  des  intérêts  à  partir  de 
la  même  époque  (Req.,  14  juill.  1840 ,  aff.  Chevalier,  V.  n'  59)  ; 
— 5° Enfin  que  lecréditouvertpar un  banquieràun  négociant,  avec 
stipulation  d'un  droit  de  commission  en  sus  de  l'intérêt  légal  et 
capitalisation  d'intérêts  à  chaque  règlement  semestriel  à  raison  des 
usages  du  commerce,  est  réputé  constituer  une  convention  licite  et 
obligatoire  (Req.,  14  août  1845,  aff.  Gaduel,  D.  P.  45.  4. 54). 
— Néanmoins,  Il  a  été  jugé,  1°  qu'un  banquier  ne  peut,  malgré 
toute  stipulation  contraire,  capitaliser  les  intérêts  résultant  de  ses 
avances  que  par  règlement  annuel,  et  non  par  règlement  dressé 
tous  les  quatre  mois  ou  à  des  époques  périodiques  plus  courtes 
(Rennes,  6  janv.  1844)  (2)  ;  2°  que  le  crédit  ouvert  par  un  ban- 


reille  valeur,  sauf  la  déduction  de  l'intérêt  de  commerce  et  du  droit  de 
change;  —  Attendu  que  ces  opérations  constituent  ce  qui,  dans  le  com- 
merce ,  est  considéré  comme  opérations  de  banque,  à  raison  desquelles 
les  banquiers  perçoivent ,  indépendemment  de  l'intérêt  commercial ,  un 
escompte  et  droit  de  commission  pour  ce  change,  frais  et  bénéfices  ;  que 
l'escompte  et  le  droit  de  commission  suivent  les  variations  du  temps ,  des 
lieux  où  se  font  les  opérations ,  et  de  la  plus  ou  moins  grande  abondance 
de  l'argent  sur  la  place;  que ,  dans  cette  incertitude,  la  loi  ne  pourrait 
fixer  le  taux  de  l'escompte,  commission  ou  droit  de  change;  —  Attendu 

3ue  l'escompte  et  droit  de  commission  perçus  par  la  maison  Cultin-Giraud, 
ans  les  opérations  qu'elle  faisait  avec  Charbelet ,  sont  les  mêmes  que  ceux 
qui  étaient  perçus  h  Bourgoin  dans  les  opérations  qui  ont  eu  lieu  à  la 
même  époque  ;  que ,  par  conséquent ,  ces  opérations  ne  pourraient  être 
considérées  comme  usuraires ,  qu'autant  qu'elles  seraient  fictives ,  et  cou- 
vriraient un  intérêt  excédant  le  taux  légal  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'examen  des  comptes  tenus  par  la  maison  Guttin-Giraud ,  des  explications 
fournies  à  l'audience  et  des  circonstances  de  la  cause ,  que  les  opérations 
que  Charbelet  faisait  avec  la  maison  Guttin-Giraud  étaient  sincères ,  et 
ne  cachaient  point  un  intérêt  usuraire;  que  ces  opérations  avaient  pour 
Charbelet ,  qui  était  fabricant  de  papier,  le  double  objet  de  faire  le  recou- 
vrement des  sommes  qui  lui  étaient  dues  pour  prix  des  marchandises  qu'il 
avait  vendues ,  et  de  pouvoir  se  servir,  pour  la  facilité  de  son  commerce , 
des  sommes  qui  lui  étaient  dues  avant  l'expiration  do  terme;  que  si,  dans 
les  temps  rapproches  de  sa  faillite ,  Charbelet  a  été  obligé  de  renouveler 
des  billets  à  domicile  qu'il  avait  remis  h  la  maison  Guttin-Giraud  parce 
qu'ils  n'avaient  point  été  acquittés ,  néanmoins,  les  billets  ayant  été  né- 
gociés, le  droit  de  change  était  légitimement  dû,  et  rien  n'indique  qu'à 
l'époque  de  ces  renouvellements  les  opérations  dont  il  s'agit  couvrissent 
un  intérêt  usuraire; 

Attendu,  quant  à  la  capitalisation ,  que  les  comptes  de  Charbelet  avec 
la  maison  Guttin-Giraud  étaient  arrêtés  selon  les  règles  du  commerce; 
qu'en  sortant  à  nouveau  les  soldes  des  comptes  arrêtés,  la  maison  Gnttin- 
Giraud  n'a  fait  que  suivre  les  usages  du  commerce;  que  les  dispositions 
de  l'art.  1154  c.  civ.  ne  s'appliquent  pas  aux  matières  commerciales  ;  — 
Attendu ,  néanmoins ,  que ,  sur  les  soldes  de  comptes ,  le  droit  d'escompte 
et  de  commission  ayant  été  perçu  une  première  fois,  on  ne  pouvait  le 
percevoir  encore ,  comme  le  fait  la  maison  Guttin-Giraud ,  lorsque  ces 
soldes  étaient  portés  à  nouveau;  que,  par  conséquent,  leur  créance  doit 
être  diminuée  des  doits  d'escompte  et  de  commission ,  sur  tous  les  soldes 
décompte ,  réduction  h  laquelle  la  maison  GuUin-Giraud  a  déclaré  à  l'au- 
dience donner  son  consentement;  —  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  tant 
{irincipales  que  subsidiaires  des  intimée,  met  l'appellation  émise  envers 
e  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bourgoin ,  jugeant  commercia- 
lement ,  le  6  mars  1 855 ,  et  ce  .dont  est  appel  au  néant  ;  et,  par  nouveau, 
ordonne  que  les  sieurs  Guttin  et  compagnie  seront  admis  au  passif  de  la 
faillite  Charbelet  pour  une  somme  de  72,722  fr. ,  de  laquelle  il  sera  dé- 
duit les  droits  de  change  et  de  commission  perçus  sur  les  soldes  des 
comptes  arrêtés ,  portés  à  nouveau  sur  le  compte  courant  suivant,  d'après 
le  calcul  qui  en  sera  fait  par  le  juge  commis  a  la  faillite,  condamne  les 
intimés  aux  sept  huitièmes  des  dépens,  l'autre  huitième  compensé;  or- 
donne que  l'amende  consignée  sera  restituée* 

Du  16  fév.  1856.-C.  de  Grenoble. 

(2)  2° B$pèe$ .— ( Lebourhis  C.  Ruello.)  —  La  coua  ;  —Considérant 
que,  s'il  résulte  de  la  correspondance  que  Lebourhis  et  Ruelle  étalent 
convenus  pour  leurs  opérations  de  commerce,  !•  d'un  règlement  tous  les 
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quler  à  6  poor  100  d'intérêt  par  an,  avec  capitalisation  par  rè- 
glement trimestriel  et  stipulation  d'un  droit  de  commission,  a  pu 
être  réputé  constituer  dans  cet  ensemble  une  opération  usuraire 
(Bourges,  5  mai  1844,  aff.  Roger,  D*  P«  48. 4.  54)  i— La  Jurispru- 
dence avait  posé  elle-même  quelques  restrictions  à  la  faveur 
qu'elle  accordait  à  l'anatocisme  en  matière  de  comptes  courantsi 
lorsqu'elle  avait  décidé  que  le  règlement  d'opérations  par  trois 
mois  avec  capitalisation  d'intérêts  introduit  par  l'usage  entre 
banquiers  n'était  pas  admis  de  banquier  à  particulier  (Bourges  t 
53  mars  1835,  aff.  Gastinel;  18  dée.  18&9*  aff.  Guémy,  V- 
u°  39). — Au  reste,  il  doit  être  bien  entendu  qu'une  (ois  les  négo- 
ciations de  compte  courant  terminées,  il  n'y  a  plus  lieu  aux  re- 
nouvellements trimestriels,  et  que  le  banquier  n'a  droit  aux  inté- 
rêts qu'au  taux  du  commerce,  sauf  a  les  capitaliser  par  la  voie 
de  demande  en  justice  (Bourges,  5  juin  1839)  (t)i 

47*  gisons,  en  terminant  sur  ce  peint,  que, lorsque  aucune 
époque  de  remboursement  n'a  été  convenue  entre  un  banquier  et 
une  personne  qui  lui  a  remis  des  fonds  eu  compte  courant,  le 
solde  de  compte  est  exigible  à  la  volonté  du  déposant ,  sauf  au 
tribunal  à  accorder,  selon  les  circonstances*  un  délai  au  banquier 
qui  le  demande  (  Bourges  *  6  Juin  1840  >  aff.  Julien*  V.  Compte 
courant). 

48.  6°  La  commission  d'opérer  des  recouvrements  dans  Fin- 
terét  d'un  commettant  avec  ou  sans  risques  de  la  part  du  ban- 
quier commissionnaire. — Le.  rôle  du  banquier  peut  se  borner  a, 
celui  de  commissionnaire  chargé  d'opérer  des  recouvrements 
pour  son  commettant  et  de  lui  transmettre  les  valeurs  reçues 
pour  lui.  En  pareil  cas*  sa  responsabilité  est  celle  du  manda- 
taire ordinaire  \  te  droit  de  commission  est  alors  le  salaire  dn 
service  qu'il  rëdd  de  Son  travail,  toertèà  MborU.  Mais"  dn  peut 
ajouter  à  ce  contrat  Une  Stipulation  qui  le  complique,  et  qui,  en 
augmentant  la  responsabilité*  du  mandataire ,  accroît  en  même 
temps  l'indemnité  à  laquelle  il  peut  avoir  droit.  Cette  stipulation 
est  celle  qui  est  connue  dans  le  droit  commercial  sous  le  nom 
de  commission  del  credere,  par  laquelle  le  commissionnaire  *  se 
obargeant  de  l'Insolvabilité  éventuelle  des  tiers  avec  lesquels  H 
traitera;  se  porte  fort  non-seulement  que  celui  dont  II  àdrà  géré 
le  tnatulât  Sera  pàVè  dé  U  tféancé  tout  entière ,  mais  encore 
que  le  iiâyëmërit  lit!  èû  âêfa  fait  à  point  nommé,  te  contrat, 
qui  n'est  précisément  iii  le  cautionnement,  contrat  dé  bienfai- 


qnatre  mois  ;  8°  d'une  commission  de  1  pour  100  au  preit  de  Roello  sur 
les  valeurs  qu'il  fournissait  à  Leboùrhis,  la  cour  a  a  apprécier  si  cette 
convention  est  Utile  ;  —  Considérant,  quant  au  règlement  de  compte  tous 
les  quatre  mois  avec  capitalisation  des  intérêts,  qu'une  pareille  conven- 
tion avait  évidemment  pour  résultat  d'élever  l'intérêt  à  on  taux  sd^rieur 
à  celui  fixé  par  la  loi  du  3  sept.  1807  en  matière  do  commerce;  et  qu'elle 
est  par  conséquent  usualre)  qu'inutilement  on  invoqué,  pour  justifier  ce 
mode  do  règlement  en  compte  courant*  de  prétendus  usages  de  commercé; 
que  ces  usages  abusifs,  qui  ont  pour  effet  inévitable  d'entraîner  en  peu  de 
temps  la  ruine  des  commerçants  qui  ont  recours  au  crédit  des  banquiers 
â  des  conditions  onéreuses,  no  sauraient  prévaloir  sur  les  loi!  d'ordre  pu- 
blic auxquelles  il  n'a  été  lait  aucune  dérogation  par  la  loi  commerciale; 
qu'il  résulte  de  l'art»  1154  c»  civ.  que  les  intérêts  échus  deS  capitaux  no 
peuvent  produire  des  intérêts  que  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  dns  aa  moins 
pour  une  année  entière;  que,  faisant  application  de  cette  disposition  de  la 
loi  à  la  cause,  il  en  résulte  que  le  compte  courant  à  régler  entre  Ruello  et 
leboùrhis  doit  être  arrêté  tous  les  ans*  au  lieu  de  l'être  tons  les  quatre 
mois,  comme  l'ont  établi  les  syndics  de  la  faillite  et  l'ont  décidé  à  tort  les 
premiers  juges  |  . 

Considérant,  quant  h  la  commission»  qu'il  s'agit  au  procès  d'opération 
de  basque  et  de  négoce  entre  deux  commerçants  ;  que  dès  lors  la  stipula- 
tion d'une  commission,  qui  est  tout  à  fait  distincte  do  l'intérêt  et  qui  n'est 
qu'une  indemnité  pour  le  négociant  qui  exécute  un  mandat  ou  fait  Une 
démarche  dans  l'intérêt  de  son  correspondant,,  est  licite  et  doit  recevoir 
Son  exécution;*-  Considérant  toutefois  que  le  droit  do  commission  récla- 
mé, faisant  partie,  intégrante  du  compte  Ruello,  doit  se  régler  annuelle* 
ment  comme  les  intérêts  de  ce  compte,  et  non  h  quatre  mois  comme  l'ont 
décidé  les  premiers  juges  ;  qu'il  est  d'autant  plus  équitable  de  réduire 
cette  commission  à  1  pour  100  par  an,  qu'il  est  justifié  qu'un  grand 
nombre  des  effets  de  Leboùrhis  ,  endossés  par  Ruello  »  et  pour  lesquels 
ce  dernier  perçoit  sa  commission ,  se  trouvent  en  souffrance  et  n'ont 
point  été  payés  par  lui  par  suite  de  sa  hittite;  ~  Par  ces  motifs  i  en 


année  de  la  caution  envers  te  débiteur  j  ni  rassurante  propre- 
ment dite,  donne  lieu,  en  faveur  du  banquier  eon&niSBiO&nair^ 
et  au  salaire  de  ses  servîtes  et  à  une  prime  qui  eut  lé  prix  du 
risque  qu'il  court,  pr$H*m  pêricvlû  Cette  prime  est  évidemment 
indépendante  du  salaire  de  mandat  du  droit  de  commission  %  dis 
est  réglée  de  gré  à  gré  entre  les  parties  au  tans  qu'il  leur  con- 
vient de  fixer.  Ainsi,  la  prime  et  le  salaire  sont  distincts  l'en  de 
l'autre  t  lorsqu'ils  coexistent  entre  le  banquier  ou  eoimaJssien» 
naire  et  le  commettant!  Ils  constituent  ce  qu'en  appelle  dais  le 
langage  du  commerce  la  commmion  doubh.—  V.  sur  eea  points 
v°  Commissionnaire,  et  MM.  Dehumtrra  et  feepeitevhi ,  h  1* 
n°  297. 

En  ce  qui  concerne  les  conséquences  du  don^pavement  des 
effets  souscrits  par  les  banquiers  ou  souscrits  à  leur  profit ,  eu 
passés  à  leur  ordre,  et  les  droits  qu'ils  peuvent  réclamer  par 
suite  de  la  retraite  de  oes  effets,  au  merea  due  uamptêa  de  m» 
loor,  V.  v°  Effets  de  commeroei 

$  4.  —  0d  ftt  rtsfiHiÛbtHté  foi  tatfUièh. 

49*  Les  opérations  auxquelles  set  livrent  les  banquiers  peu- 
vent donnent  lieu  de  leur  part  à  divers  cas  de  responsabilité 
qui  sont  la  conséquence  de  la  qualité  soit  de  mandataires  salariée 
soit  de  dépositaires,  à  laquelle  ils  peuvent  s'être  soumis.llestde 
principe  consacré  par  la  jurisprudence  qu'en  matière  de  com- 
merce, ou  lorsque  la  qualité  de  mandataire  réside  chex  des  indi- 
vidus qui  font  profession  de  gérer  les  affaires  des  autres,  le  mandat 
n'est  jamais  réputé  gratuit  (e.  crv»  108*)}  et  C'est  ed  ce  sens  qu'il 
a  été  décidé  <)ue  le  ministère  du  banquier  né  peut  être  réputé  gra- 
tuit qu'autant  qu'il  y  a,  à  fcet  égard ,  uHê  aUphldllbn  e*prètôè; 
çlué,  par  Suite,  sa  responsabilité  est  féjriêè  tftr'  Part.  1991  c 
civ. ,  et  qu*it  est  responsable  de  là  fierté  dé  billets  de  banque  qui 
lui  ont  été  remis  pour  les  changer,  lorsque  pelle  perle  peui  être 
imputée  à  sa  négligence  (Paris,  24  juin".  1869,  aff.  Orlandini» 
V*  Mandat)* — Mais  si  un  banqeier  à  qui  une  lettre  de  change  a  été 
remise  à  l'effet  de  la  négocier  (négociation  depuis  suspendue  sur 
l'Ordre  du  Mmmettànt);  ne  l*d  pfofnt  mA  protester  il  Mm  êdrêaefce, 
ce  qui  ëh  à  amené  la  rjèfté  ott  ta  flinflnfitWn  fltf  Umt  pif  oh 
êVéneùlêht  (le  forcé  rMJeiiré,  16  banàutëP  il'ëét  M  fe^on^blé, 
son  mandat  étant  limité  a  là  négociation  et  tioii  &  Rencaissement 
de  la  traite  (Paris»  16  juUl.  1812)  (£}> 
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année  à  Entourais'  et  dont  ci  dèrtier  afrofaté  j  en  troisième  nui,  etc. 
Du  Ojaur*  184*.  -  Ci  de  Rentres*  ±  M,  Pottierj  pn 

—  bonsîdéfant  wA 


duièr  de"  Paris,  lbrs^îl  èe  thàrgeàit.  a  la  deaiàntiè  de  Gàllïs,  ^acouilt 
des  effets  que  fcelai-ii  n'était  pas  eh  hWdtt  àé  ioîdèî1  ;  —  Qu'il  fetnatui 


}ac  réglé  créancier  an  22  avril  1 829 .  de  14  iiotomé  Mi  ébôticéè,  &làit  a 
lui  a  eb  pbursiiîne  le  rehouvellèihënï  par  tel  Mes1  ft  Hrôlt  ;  —  Qitfé.  le 


boptiortft  oppo^fe  par  lés  intimés;  M\M  M  eÈ^Wfê.  - 
tioii  dé  crédit,  l'acte  du  U juill .  «îi  ,'  3ft|ilTil  auftJ^ÈM 

{iar  l'inscription  hypothécaire  qui  en  à  été  là  Suite;  èf  8 il  oWflè  fcellt 
nscriptfttfi}  1»  résultai  M  rçArâttosa  dinffiereluleir  Interféra*  entre 
Oallal  et  RbgSfj  *-  Flte  lé  «reines  de  Rb^f  a  «T  dl  iVHt  1§Î&,  4 

«Sjioft  fh  w  c;  t  dit  quvà  partir  de  se  leur  elle  portera  Iwirtt  a  raison 
de  6  pour  lOdi  sanè  qti*  lelilits  HHérStS  ptfftwHt  s»  eomll«f|  a  duflit  de 
u>hiàffdé  à  Cet  ëgkrd|  ètCi 
Hu  SJnltt  ÎS30.*0i  de  BOûr^Sj  thi  etfAMi  Biauiohl)  pfî 

(si)  È*çèc4 1  —  (  Saguenault  t.  feilosscr.j  —  fin  ïf fô,  Sctfeiséif,  tt- 
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>.  La  responsabilité  du  banquier  peut  être  le  résultat  de  la 
fèttte  4»  «oui  qu'il  emploie  (ait.  IW*  e.  av.).  Ata«\  par 
«*H»ple.  tofait  par  )a  premier  commis  tfun  banquier,  fondé 
J>  pouvoirs  4e  ee  dernier,  d'avoir  laissé  le  papier  à,  billets ,  les 
Om**  e|  lia  peipçoes  de  la.  maisjq  à  la  disposition  d'un  autre 
Mffltjfé  «ni  e'e*  est  servi  pour  (tytIJiw  de  faux  mandate , 
constitue  de  sa  part  une  Imprudence  ou  une  négligent*  qui  rend 
**  NMttler  It^ppqiW^  Wm  W»  Wl»  Wr  de  trompeuses 
JMwreiiçes, ,  et  par  suifq  qe.  Terreur  dans  laquelle  Jta  flflt  dft 

W«reftu ,  yf  T^aspoqsablli^, 

§1,1)  arfjYÇ  souvent  q^un  J>an,pfer  ou  pn.  pégociapt  sa 
«oqvrenj  vjfrà-Yis  Qeltujl  cr^muraparrteseffetetranspai^  ipa- 
eueljemepl  pu  pqr  yole  ji'epdQ^emepl  ap  flanc,  Pq  pareil  cas, , 
le  ceçsjonnajre  pe  peqf  évi^ff meqt  ô{re  poumip  k  1*  WIHiMP  sq-; 
Hdalre  commerciale,  laquelle  qg  saurajt  résu|ter  gue de  l'epdosseT 
ment.  Mais  il  a  éjé  juçé  qqe  la  cession  qu'qq  banquier  a.  fajte  par 
tradition  manuelle,  et  sans  les  endosser ,  de  billets  dont  la  pro- 
priété ne  lui  a  été  transmise  que  par  voie  d'endossement  en 
blane,  constitue  une  cession  civile  qui  soumet  le  cédant  à  ga- 
rantir Inexistence  de  la  créance  cédée ,  et ,  par  suite ,  l'oblige  à 
Justifier  non-seulement  de  la  sincérité  de  la  signature  de  son  en- 
dosseur, mais  encore  des  signatures  apposées  sur  les  billets 
(e.  eiv.  tgggj  e.  ce  m.  140.  168;  Bordeaux,  44  mars  4845, 
an*.  Cavallier;  D.  P.  45.  9.  95). — V.  Effets  de  commerce. 

•••  kfwqp'wi  banquier  a  été  constitué  dépositaire,  ses  obli- 
gftiona  devlenpen,!  encore  plus  sévères  que  «elles  d'un  déposi- 
taire ordinaire,  t  cause  delà  facilité  des  lois  commerciales  qui 
admettent  |a  preuve  des  obligations  sait  au  moyen  des  présomp- 
tions ,  «oit  au  moyen  du  témoignage.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
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gasiaatè  Aix-|e-6bapelle,  envoie  à  Baguenanlt,  banquier  à  Paris,  ose 
lettre  de  change  de  I  ,Q00  florias  sqr  JJope,  d'Amsterdam,  afee  ordre  de  la 
négocier  le  mieux,  possible,  r-  Peu  après,  i|  fait  suspendre  la  tfraiqlion, 
sur  le  motif  que  iè  change  était  alors  trop  élevé.  —  La  trajte  échoit,  Ba- 
guenanlt, à  qui  elle  n'était  pas  redemandée,  la  garde  sans  la  faire  présenter 
an  payement.  —  Le  gouvernement  fait  sabir  entre  les  mains  des  négo- 
ciants français  tous  les  fonds  appartenant  à  des  étrangers  dont  les  pays 
étaient  en  guerre  avec  la  Frapce.— Bagpenault  remet  la  trajte  à,  la  tréso- 
rerie, qui  lui  en  paye  le  montant  au  cours  du  chapge  et  en  assignats  au 
pair.-— ultérieurement,  Scblosser  demande  à  Baguenault  le  montant  de  sa 
traite  en  numéraire.  —  Celui-ci  offre  de  restituer  la  somme  par  lui  reçue 
de  la  trésorerie,  suivant  l'échelle  de  dépréciation. — Un  préparatoire  ren- 
voie les  parties  devant  Martin  Puech,  pour  avoir  son  avis,  lequel  est  favo- 
rable* Scblosser,  —  far  jugemeg(  o>  9  nov.  4*41,  le  trjppjial  de  eqm- 
merce  condamne  je  sieur  Bagqenaqlt  ^  payer  le  contant  de  (a,  lettre  de 
change  en  numéraire,  au  cours  moyen  du  change  pendant  la  quinzaine 
oui  avait  précédé  son  échéance.  —  «  Attendu  qu'un  banquier  est  un  man- 
dataire salarié,  ifsneassals  de  tente  négligence  dans  l'exécution  de  son 
mandat,  que  son  premier  devoir  envers  ses  correspondants  est  de  ne  peint 
laisser  périmer  les  eaeta  qui  lui  sont  transmis  $  que  les  sieurs  Baguenault 
et  compagnie  n'ont  point  été  affranchis  (le  cette  obligation  d'nne  ma- 
nière formelle  par  le  sieur  Scblosser;  qae  la  prière  de  différer  la  négocia- 
tion d'que  lettre  de  change  ne  peut  jamais  s'étendre  au  delà  du  terme  de 
son  échéance,  à  moins  d'nne  stipulation  formelle  et  évidente;  eue,  par 
conséquent,  les  événements  postérieurs  à  l'échéance  de  reflet  dent  il  s'agit 
doivent  rester  à  la  charge  du" sieur  Baguenault.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cqob;  t  Attendu,  «•  qu/i|rft|}|te  oj  la  coFrotpflnjIsncs  #Btre  les 
parties  qq'ongwairemeqt  Sçhlpsqer  q  eqyqyi  l'effet  AqrI  il  ft'ftgil  I  BfiMf- 
seau-Qqguenault  pour  en  faire  (a  ndgQffiavtiflp  si  non  pour  en  tsift  Ift  Vfr- 
wuv  rement,  que,  par  la  suite,  i)  leur  a  dqpne;  lVdre  4e  ne  pas  le  pégûr 
cieri^r  Que  Rpn4seqa-Baguenqulte|  compagnie  ayaal  garél  est  ftPet  » 
vertu  de  cet  ordre,  ilsj  pfit  fié  qfaligf*»  figo  49  MWi  api**,  par  use  fores 
«ajeure,  4e  le  livrer  gu  paÎF  PR  WigRêtP  s  Ift  tfNo»R*t  ~  5e  (Wils  ne 
sont  pgs  respqnsftlim  qe  P«tte  fpfçp  majeufi;-:  M«t  l'apnellatian  et  cq 
'ontestgpneia^nésnf;  ff-|n)pn4agt9  TrOeshma  les  aspflaaU  4as 


écbsila  de 
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naU  dp  ig  tr^rene,  ep  éçfowe  M\l  *lfe|,  #  «|t  vivant  VM 

^rfeton  i«  pfR»er-i»oppajo  49  qtfp.  41 1§  tern*  m  im  4*1* 
BMQ  jv*  WhQ,  de  PftFit,  V  rt*VMt  Sfiffygy  m  MeryaH.» 
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que  le  banquier  qui  a  reçu  en  dépôt ,  en  vertu  d'un  Jugement  9 
les  sommes  provenant  de  la  vente  des  marchandises  d'nne  suoees- 
8ion  pour  en  restituer  la  part  qui  en  appartient  k  abaque  héritier, 
est  responsable,  de*  sommes  qu'il  a  payées  à  l'un  d'eux  lors» 
qu'eues  appartenaient  k  un  autre  héritier,  bien  qu'il  ait  payé 
avec  le  consentement  de  l'agept  qqi  ayai)  fgi(  le  dépôt  et  que  le 
Jugement  qui  fixait  |e  mode  de  re$tf tutjQo  ne  lui  ait  pas  été  Signio 
Qé,  s'il  estcops|apt  qu'il  a,yait  eu  cqpnaissanofi  du  Jugement,  et 
s'il  savait  atapi  qu'il  gq  pquvgil  sq  cjossalsir  dqg  pommes  versées 
que  du  consentent  (Je  tQHfi  les  héritier  (e.  piy.  1931,  ! 82a, 
1937,  1944;  Req.,  é  mai  1819)  (1).  —  Par  suite  du  même 
principe,  il  a  été  déctfé ,  en  ce  qui  concerne  lea  intérêts  de  la 
somme  déposée,  que,  )>iep  qu'en  régie  générale  un  banquier  ne 
doive  les  intérêts  de  la  somme  déposée  tons  «a  cafsse  que  du 
Jqur  de  la  m|se  en  demeure  de  la  restitution ,  cependant  il  doit 
les  ipléréts  fc  partir  4u  Jqqr  du  dépôt,  sUl  ap  était  convenu  ainsi 
yerMenaent  avec  les  propriétaire*  de  la  spmwe ,  et  s'il  a  fait 
usage  des  fonfr  et  qii'i)  gi|  tepu  PQmptç  fie  cas  intérêts  à  l'un 
«J'eux  (g.  <fiyf  193$;  »«Wg  grr^t). 

68.  Au  surplus,  il  conviept  4e  bieq  distinguer  le  dépôt  dn 
mandat,  et  s'il  résulte  des  préspmptiqns  011  gqs  preuves  admi- 
nistrées  que  ce  n'est  pas  un  dépôt  qui  a  été  convenu  entre  les 
pgrtips,  rpMgatlop  (Ju  banquier  ne  ser*  pVqg  pe||è  d'un  déposi- 
taire tenu  de  rendre  identiquement  la  ebose  mémp  qu'il  a  reçue 
(c.  civ.  1932),  mais,  suivant  les  circonstances,  celle  d'un  man- 
dataire oq  d'un,  flébjteqr  commercial.  I|  g  ^té  Jugé  par  suite, 
1°  que  l'opération  de  commerce  par  laquelle  un  banquier  reçoit 
d'un  négociant  une  somme  en  espèces  et  billets,  à  la  charge  de 
payer  une  pareille  somme  aux  créanciers  de  ce  dernier  lorsqu'ils 
se  qgFqut  mis  eq  état  de  rpcevQir,  n*  peut  le  constituer  déposi- 

Hue  paya  a  Aksandrt  le  tiens  qui  loi  appartenait  dans  la  somme  déposée, 
soit  t,080  fr.  —  (^e  surplus  fut  payé  le  30  yen4.  *P  7  é  Esprit  Yesian , 
agissant  tont  pour  |b{  qtfe  pour  fa  fr^re  iacpjes,  et  |yM  le  opnsantemepl 


«wPlfrr?^!^. 

Le  3  juijl.  1813 ,  Jacques  Vesiaj  réclame  dn  situr  Hue  la  part  qui  loi 
appartient  dans  les  sommes  déposées.,  ainsi  que  les  Intérêts  jusqu'au 
paiement.  —  Opposition  :  —  Attendu  que  le  sieur  Hue  n'a  pas  été  consti- 
tué dépositaire  en  vertu  d'un  jugement  >  puisqu'il  ne  lui  a  pas  été  signifié. 
et  qu'en  remettant  les  fonjjs  versés  entre  |eS  mains  de  celui  qui  les  lui 
avai|  opposés ,  ou  qu'il  Iqi  désignait,  il  a  accompli  valablement  son  maa* 


rères  Vezi^n.  —  Appe|P  —  Arrêt  confirmât jf  de  la  cqqr  de  ïfoqtoeir 
lier,  du  2  juin  1817. 

Pourvoi  pour  violation  :— !•  Des  art.  I9Î3,  I9Î4. 1037  et  1944c.  ciy,. 
en  ce  que  la  eeur  a  décidé  qu'un  banquier  qui  avait  reçu  volontairement 
en  dépôt  une  spmme  qui  n'était  constatée  que  par  les  registres  dn  déposi- 
taire ,  était  néanmoins  responsable  de  ne  pas  les  avoir  restitués  aux  pro- 
priétaires désignés  dans  le  jugement  qui  ordonnait  le  dépét ,  lorsque  ce 
jugement  ne  lui  avait  pas  été  signifié ,  bien  qu'il  les  eat  restitués  avec  le 
consentement  de  l'agent  qui  avait  lait  le  dépét;  —  *  De  l'art.  1936  ea 
ce  que  la  cour  a  ordonné  que  le  sieur  Hue  ferait  compte  des  intérêts  des 
sommes  reçues  à  partir  du  jour  du  dépét,  lorsqu'il  ne  les  devait  que  du 
jour  o'e  la  mise  en  demeure  de  la  restitution.  —  Arrêt 

La  cooa  ; —Sur  le  premier  moyen ,  résultant  d'une  prétendue  viola- 
tion des  art.  lOtt,  1094 ,  4907  et  1044e.  ct>.,  relatifs  aui  preuves  du 
dépôt  et  aux  obligations  du  dépositaire  i  —  AUeodu  que  lé  prétendue 
qualité  de  banquier  et  la  dénégation  de  la  qualité  de  dépositaire  sont  en 
opposition  avec  les  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué ,  duquel  il  résulté 
que  la  canveatiea  des  parties  et  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Montpellier  du  &S  taerm.  an  g ,  bien  connu  du  demandeur ,  le  chargeait 
du  dépét  des  fends  a>  la  saesecsien  d'Antoiae  Vesian,  et  qu'à  ce  titre 
par  lut  aosepté,  il  no  pouvait  se  dessaisir  que  d'après  le  consentement 
des  bfritiem  Vesian,  oq  llaotorité  d'an  jojemtnM  qu'en  le  décidant  ainsi, 
Panét  attaqué  a  sainement  appliqué  les  articles  cités  du  code  civil  ;  — 
Sur  le  deuxième  et  dernier  moyen  résultant  d'une  prétendue  contravention 
à  Part.  1936  du  a.  civ.,  par  la  condamnation  d'an  dépositaire  au  paye- 
meqt  des  intérêts  des  sommes  dépotées  outre  ses  mains  :  —  Attendu  que 
les  /ails  constaté»  par  ledit  arrêt  sur  l'existence  d>uae  convention  des  trois 
frères  Vesian  relativement  au  dépét  des  fonds  de  la  succession  d'Antoine 
Vesian,  soit  sur  l'usage  de  oes  fonds,  soit  enfin  sur  les  reconnaissances 
ds  la  dette  et  des  intérêts  diiesHes  énoncées  au  compte  présenté  par  le 
demandepr  Vesian ,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  stipulation  d'intérêts  et 
justifient  suffisamment  l'arrêt  attaqué  de  la  contravention  qui  lui  est  repre- 
eut  *  r*rtt  t  m  foj  fi'et  aejfil  WinsU  des  stipulations  d'intérêt*  mnfer- 

nfctim  m  liffitff  te  Ta  foi  »  r-  Rejttts, 

m  à  m  1*1M<*  P*  *  W**  rrtvMM.  Hemian,  ar.rBoieU  rap. . 
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taire  à  regard  de  ceoi-ci;  en  conséquence,  Il  n'a  pu  êlre  obligé 
de  payer  la  somme  par  lui  négociée  en  mêmes  espèces  et  billets 
qu'il  pouvait  avoir  reçus,  et  ii  a  pu  s'acquitter  en  valeurs  ayant 
cours,  telles  que  des  assignats  (Req.,  4  prair.  an  3)  (i) ;— 2°  Que 
s'il  est  constant,  d'après  les  registres ,  que  le  banquier  n'a  Jamais 
tenu  à  la  disposition  de  ses  commettants  les  sommes  qu'il  avait 
.été  chargé  de  recouvrer  pour  eux-,  qu'il  les  a  employées  dans 
ses  opérations  particulières;  qu'il  s'en  est  même  débité  dans  un 
compte  courant,  il  a  dû  être  condamné  à  payer  d'après  la  valeur 
des  assignats  au  moment  du  remboursement  (Rej.,  29  niv. 
an  11)  (2)-,— 3*  Qu'entre  un  banquier  et  un  particulier  qui  lui 
donne  une  traite  à  recouvrer  et  à  encaisser,  moyennant  un  es- 
compte, il  y  a  un  contrat  commercial;  de  telle  sorte  que,  si  le 
baoquier  est  asslgoé  en  payement  de  la  somme  qu'il  a  dû  recou- 
vrer, et  s'il  se  prétend  libéré,  et  qu'il  y  ait  des  preuves  à 
faire,  la  règle  à  suivre  ponr  ces  preuves  n'est  pas  dans  les  art. 
1341  et  i  353  c.  civ.  Les  Juges  peuvent  admettre  les  présomptions, 
avoir  même  égard  aux  livres  du  banquier  (Req.,  21  juin  1827 , 
aff.  Tieffes,  V*  Compét.  coram.). 
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BANQUIERS  EXPÉDITIONNAIRES  EN  COUR  DE 
ROME.  —  (Fêtait  le  titre  que  prenaient  certains  officiers  français 
chargés  de  solliciter,  à  la  cour  de  Rome  on  à  la  légation  d'Avi- 
gnon, tontes  les  bulles,  rescrits,  provisions,  signatures,  dispen- 
ses et  autres  actes  pour  lesquels  les  églises,  chapitres,  communau- 

(1)  (  Andriette,  etc.  C.  Cabarrus.  )  —  La  maison  de  banque  Cabamis 
père  et  fils  avait  reçu  d'an  sieur  Lagoanère  une  valeur  de  17,000  livres 
en  espèces  et  lettres  de  change  négociables  sur  Paris  et  Cadix,  payables 
a  termes,  pour  faire  les  fonds  nécessaires  à  l'acquittement  d'une  pareille 
somme  due  par  lui  a  la  dame  Andrietle  et  consorts.  —  A  cette  époque , 
ceux-ci  étaient  en  contestation  sur  la  quotité  de  leurs  droits  réciproques. 
Après  le  jugement  qui  les  régla,  ils  firent  sommation  aux  sieurs  Cabarrus 
de  payer  la  somme  de  17,000  livres.  Ces  derniers  l'offrent  en  assignats. 
—  La  dame  Andriette  et  consorts  prétendaient  que  les  sieurs  Cabarrus 
étaient  dépositaires  do  la  somme  de  17, 000 livres, puisqu'elle  leur  avait 
été  remise  par  Lagoanère  pour  leur  être  payée  en  son  acquît  ;  que,  par  suite 
de  l'instance  engagée  entre  eux,  le  mandat  de  payer  avait  été  converti 
en  dépôt  ;  que  par  suite  Cabarrus  et  fils  étaient  tenus  de  restituer  la  somme 
qu'ils  avaient  reçue  en  mêmes  espèces  et  valeurs  qu'ils  l'avaient  reçue  et 
non  en  assignats.  —  Les  sieurs  Cabarrus  prétendaient  n'être  intervenus 
dans  l'opération  que  comme  banquiers ,  et  avoir  négocié  les  valeurs  qu'ils 
avaient  reçues  de  Lagoanère;  quUls  n'étaient  pas  dépositaires ,  mais  seu- 
lement agents  intermédiaires  entre  Lagoanère  et  la  veuve  Andriette 
et  consorts;  qu'ils  n'avaient  consenti  qu'un  acte  de  commerce  et  non 
un  acte  de  dépôt,  ce  qui  était  reconnu  par  leurs  adversaires  qui 
avaient  porté  leur  demande  devant  le  tribunal  de  commerce  et  non  devant 
les  juges  civils,  seuls  compétents  en  matière  de  dépôt.  —  Deux  jugemeots 
des  tribunaux  de.  commerce  et  d'appel  de  Bayonne  admettent  ce  système. 

Pourvoi  peur  violation  des  lois,  sur  le  dépôt  et  des  lois  des  3  fruct.  et 
13  germ.  an  4,  qui  veulent  que  tout  dépôt  soit  remis  en  nature  pendant 
le  cours  du  papier-monnaie.— Jugement. 

L*  raison  al  ;  —  Attendu  que  la  maison  Cabarrus  n'a  figuré  que  comme 
chargée  par  Lagoanère  d'une  opération  de  banque  et  de  commerce  pour 
payer  à  la  décharge  de  Lagoanère  ce  qu'il  devait  à  la  citoyenne  Andriette 


tés,  bénéficiera  et  autres  personnes  pouvaient  se  pourvoir  h  Borne. 
Pour  être  pourvu  d'un  tel  office,  il  fallait  être  laïque,  âgé  de  vingt- 
cinq  ans,  reçu  avocat  dans  un  parlement  (  V.  Dict.  de  Jnrlspr., 
Encycl.  mélh.,  v°  Banquier,  n°  756,  et  Nouv.  Denisart,  v*Banq. 
expéd.).  —  Ils  ont  été  supprimés  par  la  loi  des  10  mai- 19  Juin 
1791.  —  V.  Culte. 

BAPTÊME. — Cérémonie  religieuse  ou  sacrement  qui  confère 
la  qualité  de  chrétien.  Le  baptême  avait  autrefois  une  importance 
civile  (V.  Nouv.  Denisart,  v°  Baptême)  qu'il  a  perdue  depuis  les 
lois  des  20  sept.  1792  et  18  germ.  an  10;  la  première,  qui  crée 
des  officiers  pour  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  ;  la  seconde, 
qui  dispose  (art.  55)  que  «  les  registres  tenus  par  les  ministres 
du  culte  ne  pourront  dans  aucun  cas  suppléer  les  registres  or- 
donnés pour  constater  l'état  civil  des  Français.  »  —  V.  Acte  de 
l'état  civil,  n"  6,  241,  414  ;  V.  aussi  v°  Culte. 

BAPTÊME  DU  TROPIQUE  ou  DE  LA  LIGNE.  — Se  dit 

d'une  sorte  de  cérémonie  ou  avanie  que  les  marins  faisaient  subir 
à  ceux  qui  passaient  pour  la  première  fois  sous  l'équateur  ou  le 
tropique  du  Cancer.  On  versait  des  seaux  d'eau  sur  la  tête  des 
passagers,  et  ceux-ci  ne  pouvaient  s'y  soustraire  qu'en  donnant  de 
l'argent  à  l'équipage.  Cet  abus,  qui  donna  lieu  à  des  plaintes,  fut 
réformé  par  un  règlement  du  8  Janv.  1784,  émané  du  conseil  su* 
périeur  du  Cap-Français.  —  V.  le  Rép.  de  Guyot  et  Merlin. 

BAR,  BARROIS  (duché  de). —  Ancienne  province  delà 
France,  située  entre  la  Lorraine  et  la  Champagne,  qui  forme  au- 
jourd'hui le  département  de  la  Meuse ,  et  dont  la  législation  a 
donné  lieu  à  beaucoup  de  procès,  qui  ont  eu  pour  objet  notamment 
de  déterminer  les  pouvoirs  des  princes  sous  la  domination  des- 
quels elle  se  trouvait  avant  sa  réunion  à  la  France  (V.  Encycl. 
méth.,  v°  Barrois;  Nouv.  Denisart,  eod.;  Rép.  de  Guyot  et  Merlin, 
v°  Bar).  —  V.  vu  Domaine  engagé,  Féodalité,  Souveraineté. 

BARAT.  —  Ce  mot ,  dans  l'ancien  droit ,  était  synonyme  de 
dol,  fraude,  tromperie  (V.  Baraterie).  —  En  Turquie  on  désigne 
sous  ce  nom  les  lettres  (Vea^quatur  par  lesquelles  le  sultan  auto- 
rise les  consuls  à  y  exercer  leurs  fonctions. 

BARATERIE.  —  BARATERIE  DE  PATRON.  —  Préva- 
rication dont  un  capitaine  ou  équipage  se  rendent  coupables  dans 
leurs  fonctions  (ordonn.  1081,  liv.  2,  tit.  1,  art.  35  ;  L.  9  août 
1791,  tit.  i,  art.  12;  10  av.  1825;  ordonn.  26  av.  1829).— -V. 
Droit  maritime,  Colonies. 

BARBARIE.  —  Mauvais  traitement  porté  jusqu'à  l'excès. 
L'art.  303  c.  pén.  punit  les  actes  de  barbarie  comme  l'assassi- 
nat. —  V.  Homicide,  Torture. 

BARBARIE  (Écbblles  db).  —  V.  Échelles  du  Levant. 

et  consorts  lorsqu'ils  se  seraient  mis  en  état  de  recevoir ,  ce  qui  ne  peut 
constituer  un  dépôt  ;  que  la  citoyenne  Andriette  et  consorts  l'ont  reconnu 


tion  ;  —  Rejette! 
Du  4  prair.  an  5.-C  C,  en.  req.-MM.  Chabroud,  pr.-Méguin ,  rap. 

(2)  ( Féline  C.  Mono.)  — Li  tribunal;  —  Attendu  que  le  tribunal 
d'appel  a  reconnu  comme  constant  en  fiât  et  prouvé  que  le  citoyen  Féline 
n'avait  jamais  tenu  la  somme  car  lui  reçue  à  la  disposition  de  ses  commet- 
tants et  qu'il  l'avait  au  contraire  employée  partie  à  l'acquittement  de  ses 
engagements  particuliers,  et  que  l'autre  partie  n'était  entrée  dans  la  caisse 
que  pour  en  sortir  et  être  employée  à  d'autres  affaires;  —  Attendu,  d'au- 
tre part,  que  le  jugement  attaqué  déclare  encore  comme  fait  constant  que 
le  citoyen  Féline,  banquier,  chargé  de  recouvrer  des  effets  de  commerce, 
s'en  était  reconnu  débiteur  en  compte  courant,  et  avait  fait  ce  recouvre- 
ment par  des  opérations  de  banque  au  mimuo  de  «m  avantagé;  —  Attend;» 
que  la  délibération  du  16  vent,  an  2,  dans  laquelle  Féline  n'était  pas 
partie,  n'avait  point  nécessairement  changé  sa  qualité,  et  que  les  délibé- 
rants ont  nu  ignorer  alors  les  faits  qui  le  plaçaient  dans  le  cas  de  l'art.  22 
de  la  loi  du  16  niv.  an  6  et  qui  ont  été  reconnus  depuis  par  la  communi- 
cation et  le  dépouillement  des  registre*;  —  Attendu  enfin  que,  d'après  ces 
faits,  et  dès  que  Féline  avait  disposé  de  la  somme  qu'il  était  charge  de  re- 
couvrer, la  perte  et  le  aaio  sur  cette  somme  ont  dû  rester  à  sa  charge ,  et 
3  n'en  le  condamnant  à  la  payer  d'après  la  valeur  des  assignats  au  moment 
u  remboursement,  le  tribunal  d'appel  n'a  fait  ni  pu  faire  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  22  de  la  loi  du  16  niv.  an  6 ,  m  violer  les  art  12  et  13 
de  celle  du  11  frim.  même  année; — Rejette,  etc. 

Du  29  nrv.  an  ll.-C*  C;  ch.  cm-  MM.  Maleville,  nr.-Reusteau ,  rap. 
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BARBINES.  —  Collection  des  ordonnances  rendues  depuis 
4427  jusqu'en  1461.  Boucher  d'Argis  croit  que  ce  nom  lui  vient 
du  compilateur  de  ces  ordonnances,  qui  se  serait  appelé  Jean  Bar- 
bln.  Le  registre  qui  contient  cette  collection  est  intitulé  Onfina- 
iiones  Barbinœ. 

BARILLAGE.  —  Se  disait  de  l'entrée  frauduleuse  de  bois- 
sons par  petits  barils  (  ord.  Juin  1680,  tit.  4).  — V.  Nouveau  De- 
visait, v°  Bari liage;  V.  aussi  Cootrib.  ind. 

BARNABITE.  —  Celui  qui  faisait  partie  de  l'ordre  des  Barna- 
bltes,  nom  dérivé  de  l'église  de  Saint-Barnabe  qu'on  leur  donna  à 
Milan.  Henri  IV  les  appela  en  France,  et  Louis  XIII  leur  permit  de 
s'y  établir  dans  les  lieux  où  ils  seraient  appelés  (lettres  patentes 
de  1622).  —  V.  Nouveau  Denisart,  v°  Barnabite. 

BARON.  — Titre  de  noblesse  Indiquant  le  propriétaire  d'une 
baronnie.  Ce  titre,  supprimé  par  la  loi  du  19-23  juin  1790,  fut 
rétabli  par  le  décret  du  1er  mars  1808.  —  V.  Féodalité,  Noblesse. 

BARQUE.  —  Bateau  destiné  à  la  navigation  sur  eau  douce. 
-   V.  Droit  maritime,  Eau,  Navigation,  Pèche. 

BARRAGE.  —  Construction  établie  en  travers  d'une  rivière , 
dont  l'objet  est  d'en  élever  les  eaux  (V.  Eau,  Pèche).  —  On  nom- 
mait droits  de  barrage  les  droits  qui  se  percevaient  à  l'entrée  de 
Paris  et  d'autres  villes  sur  certaines  marchandises.  —  V.  Dict. 
dejur.de  l'Encycl.  méth.,  v°  Barrage. 

BARRE.  —  En  terme  de  palais  ce  mot  était  synonyme  d'excep- 
tion :  «  Li  avocat ,  lit-on  dans  les  établissements  de  Saint-Louis, 
ch.  14 ,  doit  mettre  en  avant  ses  défenses  et  les  barres...  »  —  Ce 
mot  désignait  aussi  une  enceinte  de  menuiserie,  haute  de  trois 
ou  quatre  pieds,  derrière  laquelle  les  avocats  étaient  placés  pour 
plaider,  et  qui  les  séparait  des  juges.  —  On  l'appelle  en  quelques 
endroits,  dit  le  Dict.  de  Jur.  de  l'Encycl.  méth.,  v*  Barre,  barre 
d'audience,  et  dans  d'autres,  auditoire;  elle  répond  à  ce  qui  était 
appelé  parmi  les  Romains  causidica.  On  l'appelle  barre  parce 
qu'elle  est  fermée  par  une  barrière  appelée  aussi  par  des  auteurs 
cancelli ,  barreau ,  et  caulœ ,  paro,  par  une  métaphore  prise  du 
lieu  où  parquent  les  moutons.  En  ce  sens  la  barre  était  dis- 
tincte du  barreau  :  les  avocats  se  tenaient  au  barreau,  et  les  pro- 
cureurs,  lorsqu'ils  étalent  admis  à  parler,  le  faisaient  à  la  barre. 
C'est  de  cette  expression  que  les  gens  de  loi  d'Angleterre  qui  ont 
licence  pour  plaider  sont  nommés  barristers.  Aujourd'hui  le 
mot  barre  est  employé  pour  désigner  l'endroit  qui  sépare  l'audi- 
toire du  lieu  où  siègent  les  Juges  (  V.  Barreau  ).  —  L'argent  en 
barre  est  celui  qui  a  été  tiré  de  la  mine  et  rendu  commercial  :  on 
ne  pouvait  l'exposer  en  vente  qu'autant  qu'il  était  marqué  du 
poinçon  (arrêt  du  conseil  du  30  avril  1751  ;  V.  Eucycl.  méth. , 
v*  Barre  d'argent;  V.  aussi  v°  Monnaie).  —  Enfin,  on  nomme 
barre  un  trait  de  plume  transversal  tiré  sur  un  acte  ou  écrit 
quelconque.  —  V.  Preuve  littérale. 

BARREAU.  —  Ce  mot  s'entend,  soit  de  l'ordre  entier  des 
avocats,  soit  du  lieu  où  sont  leurs  bancs ,  où  ils  avaient  seuls  an- 
ciennement le  droit  de  se  placer,  et  qui  était  fermé  avec  une  barre 
en  bols  ou  en  fer.  Aujourd'hui  cette  distinction  entre  les  avocats 
et  les  avoués  n'est  plus  admise.  Ceux-ci  v  lorsqu'ils  ont  à  plaider , 
se  placent  au  barreau  comme  les  autres  ;  mais  quand  une  partie 
est  admise  à  plaider  sa  propre  cause  ou  a  faire  des  observations, 
c'est  à  la  barre  qu'elle  se  tient,  c'est-à-dire  à  la  barrière  qui  sé- 
pare l'auditoire  des  Juges.  —  V.  Nouveau  Denisart,  v°  Barreau. 

BARRIÈRE.  —  Construction  ordinairement  en  bois ,  qui  a 
pour  objet  de  fermer  un  passage.  C'est  le  lieu  où  se  payent  les 
droits  d'octroi.  On  connaissait  anciennement  les  droits  de  bar- 
rière; ils  ont  été  abolis.  —  V.  Octroi. 

BARRIÈRES  DE  DÉGEL.  —  Ce  sont  des  portes-barrières 
qui  ont  pour  objet  d'empêcher  la  circulation  des  voitures ,  à  l'é- 
poque du  dégel,  afin  de  prévenir  les  défoncements  des  routes 
(L.  29  flor.  an  10,  art.  6;  ord.  33  dée.  1816).  —  V.  Voirie. 

BARRIÈRES  DE  PARIS.  —  Les  bâtiments  des  barrières  de 
Paris  ont  été  érigés  en  monuments  publics  (déc.  15  mess,  an  2). 

BARRIÈRES  DES  SERGENTS.  —  On  désignait  sous  ce  nom 
quatorze  barrières  ou  corps  de  garde  placés  à  Paris  en  divers 
lieux  de  la  ville  dans  un  but  de  police  :  c'était  une  imitation  des 
taiionarn  des  Romains,  institués  pour  apaiser  les  querelles  et 
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émotions  populaires,  arrêter  tes  coupables,  etc.,  etc.  —  Y.  En- 
cycl.  méth.,  v°  Barrières  des  Sergents. 

BASILIQUES.  —  On  désigne  sous  ce  nom  le  corps  de  droit 
en  langue  grecque  tiré  de  la  compilation  de  Justinien  et  des  con- 
stitutions de  ses  successeurs,  que  fit  rédiger  l'empereur  Basile  le 
Macédonien  dans  le  neuvième  siècle  (V.  Loi).  —  On  appelle  basi- 
liques les  grandes  cathédrales;  c'est  en  ce  sens  qu'un  décret  du 
31  mai  1807  ordonne  la  publication  d'une  bulle  par  laquelle  l'é- 
glise métropolitaine  de  Paris  est  érigée  en  basilique  mineure. 

BASOCHE.  —  On  nommait  ainsi  la  juridiction  des  clercs  de 
procureurs,  connaissant  des  différends  et  des  questions  de  disci- 
pline qui  pouvaient  s'élever  entre  eux.  — V.  Clerc. 

BASSE-JUSTICE.  —  Dernier  degré  de  la  juridiction  seigneu- 
riale. —  V.  Féodalité. 

BASSIN.  —  Lieu  pratiqué  dans  un  port  pour  garantir  les  na- 
vires contre  l'agitation  des  flots.  Les  bassins  et  docks  ne  peuvent 
être  établis  qu'en  vertu  d'une  loi  (L.  3  mai  1841 ,  art.  3,  V.  Ex- 
prop.  publ.).  —  Le  droit  de  bassin  est  celui  qui  se  perçoit  sur  les 
navires  qu'on  introduit  dans  les  ports  (L.  4  germ.  et  24  fruct. 
an  12).  Les  droits  de  bassins  et  d'avant-bassin  sont  privilégiés 
(c.  corn.  191 ,  192).  Un  droit  de  bassin  est  établi  sur  les  navires 
entrant  dans  les  bassins  à  flot  du  Havre,  d'Ostende,  de  Bruges 
(L.  12  flor.  an  11  ), d'Anvers  (L.  24  vent,  an  12;  déc.  29  fruct. 
an  12  ;  V.  Droit  maritime,  Navigation  ).  —  Sous  le  droit  féodal,  on 
nommait  bassinage,  ou  droit  de  bassin,  un  droit  prélevé  sur  le  sel 
ou  autres  denrées.  Ce  nom  est  tiré  du  bassin  que  les  collecteurs 
portaient,  et  dans  lequel  ils  mettaient  leur  recette. 

BASTILLE.  —  Prison  d'État,  dont  la  démolition,  en  1789  , 
a  été  comme  le  prélude  des  mouvements  populaires  qui  devaient 
ensanglanter  une  révolution  qui  s'était  annoncée  avec  tant  de 
force,  de  grandeur  et  d'humanité.  —  V.  Mouvement  public  et  Ré- 
compense nationale. 

BASTION.  —  Masse  de  terre  revêtue  de  maçonnerie  ou  de 
gazon,  placée  en  saillie  sur  les  angles  d'une  place  fortifiée,  pour 
en  flanquer  toutes  les  parties.  —  Y.  M.  Dalalieau,  Servit,  légales, 
p.  49,  51,  589;  V.  Place  de  guerre. 

BASTUDE.  —  Filet  servant  à  la  pèche  dans  les  étangs  salés 
(ord.  août  1681,  Ut.  2,  art.  15  ;  déclaration  93  août  1723,  art.  5). 

—  V.  Pèche. 

BATARD.  —  On  nommait  ainsi  l'enfant  né  d'une  union  illicite 
et  qui  était  reconnu  (V.  Filiation).  La  bâtardise  est  l'état  de  cet 
individu.  —  Le  droit  de  bâtardise  était  anciennement  le  droit  ap- 
partenant aux  seigneurs  hauts  Justiciers  de  s'emparer  de  la 
succession  des  bâtards  morts  sans  enfants  et  sans  avoir  disposé 
de  leurs  biens.  —  V.  Succession. 

BATARDEAU.  —  Digue  faite  de  pieux,  d'ais  et  de  terre  pour 
arrêter  et  détourner  les  eaux  d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau.  Les 
contestations  auxquelles  elle  donnait  lieu  étaient  déférées  aux  offi- 
ciers des  maîtrises  (ord.  1669,  tit.  1,  art.  4  ;  V.  Dict.  de  Jur.  de 
l'Encycl.  méth. ,  v°  Batardeau).  —  II  paraît  Inutile  de  faire  re- 
marquer que  ces  contestations  seraient  aujourd'hui  soumises  aux 
tribunaux  établis  pour  Juger  les  débats  et  les  contraventions  rela- 
tifs aux  cours  d'eau  navigables  ou  flottables. — V.  Eau» 

BATEAU.  —  Espèce  de  construction,  de  petit  navire ,  destiné 
au  transport  des  hommes  et  des  marchandises  (V.  Bac,  Droit  ma- 
ritime, Navigation,  Patente).  —  On  nomme  bateaux  à  vapeur  ceux 
dont  le  moteur  principal  est  une  machine  à  vapeur.  La  loi  a  réglé 
soit  l'épreuve  des  chaudières  (  ord.  29  oct.  1823;  7  et  25  mai 
1828  ;  Y.  Établissements  dangereux)  ;  soit  le  mode  de  construc- 
tion de  ces  navires ,  leur  réception ,  les  conditions  auxquelles 
l'autorisation  est  subordonnée  (ord.  2  avril  1823;  inst.  min. 
15  sept.  1839;  ord.  23  mai  1843;  V.  Navigation)  ;  soit  la  percep- 
tion des  droits  de  navigation  (ord.  8  août  1821  ;  11  déc.  1822). 

—  Enfin  on  nomme  bateaux  pécheurs  ceux  qui  sont  employés  à 
la  petite  pèche,  à  celle  qui  se  fait  à  une  faible  distance  des  cotes. 

—  Y.  Pèche,  Douanes,  Navigation. 

BATELEUR.  —  Celui  qui  se  donne  en  spectacle  sur  la  vole 
publique,  qui  y  fait  des  tours  de  forée  ou  d'adresse  pour  avoir  de 
l'argent  (L.  24  août  1790 ,  tit.  11 ,  *rt.  34;  ord.  préf.  de  pot 
14  déc.  1831).  —  V.  Voie  publiqu* 
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BATIMENT.  —  Se  dit  de  toute  construction  destinée  à  i'ba- 
Mtatton  des  hommes  ou  des  animaux.  Les  bâtiments  sont  immeu- 
bles parleur  nature  (c.  clv.  $18),  à  moins  qu'ils  ne  soient  sur 
bateaux  ou  non  fixés  par  des  piliers  (e.  civ.  831 ,  V.  Biens).  Ils 
•ont  Misés  appartenir  an  propriétaire  du  sol  avec  ce  qu'ils  pro- 
duisent (e.  civ.  346,  B5Î).  —  Us  sont  soumis,  quant  à  leur  con- 
struction ,  aux  lots  sur  les  servitudes  et  la  voirie  (V.  ces  mots). — 
Le  propriétaire  répond  du  dommage  causé  par  leur  ruine,  prove- 
nant du  défaut  d'entretien  (e.  elv.  1584)  ;  Il  est  passible  d'amende, 
si  cotte  ruine  a  causé  la  blessure  ou  la  mort  des  bestiaux  d'au- 
trui  (c»  peu,  179,  n*  *;  v.  Contravention).  U  serait  passible  des 
peines  de  l'homicide  volontaire,  si  elle  avait  causé  la  mort  d'un 
ou  plusieurs  individus,  et  qu'il  y  eût  de  sa  foute»  —  On  nomme 
bâtiments  civils  ceux  qui  sont  destinés  au  service  public  et  qui  ap- 
partiennent à  l'État,  a  la  couronne,  aux  départements  ou  aux 
communes  (V.  Monuments  publics  et  Travaux  publics  )*,  et  bâti- 
oient*  militaires  eeux  qui  sont  affectés  au  service  public  des  mi- 
litaires (dée.  95  avril  1810  ;  L.  15  mai  1818,  art.  46;  ord. 
*  août  1848 ,  art.  12  et  43;  V.  iisd. ,  Organ.  millt.  et  Place  de 
guerre). —à  l'égard  des  bâtiments  de  mer  ou  navires,  V.  Droit 
maritime. 

BATON.  — Morceau  de  bols  long  dont  on  sert  comme  appui, 
arme  ou  ornement  (V.  Arme).  —  L'ordonnance  de  1669 ,  Ut.  30 , 
art.  5,  défendait  le  port  des  bâtons  creusés» — Les  gardes  des  forêts 
et  des  ports  portaient  autrefois  un  long  bâton  comme  marque  de 
leur  emploi,  et,  suivant  l'usage  encore  pratiqué  en  Angleterre, 
ils  s'en  servaient  comme  d'une  arme.  —  Le  bâton  pastoral  est  la 
crosse  que  portent  les  évéques  dans  certaines  cérémonies*  On 
appelle  bâton  cantoral  un  long  bâton  terminé  vers  le  haut  par  une 
espèce  de  masse  d'argeot  que  porte  soit  le  grand  ehantre  d'une 
église  cathédrale ,  soit  le  premier  chantre  d'une  église  pro- 
vinciale. 

BATONNEMENT.  —  Action  de  biffer  une  écriture  ou  un  acte 
par  des  barres  (V.  Preuve  litt.).  —  Le  mot  bdtonner  est  pris  dans 
le  Dict.  de  jurlsp.  de  l'Encycl.  métb.  comme  synonyme  du  mot 
souligner;  mais  U  n'a  plus  ce  sens  aujourd'hui. 

BATONNIER.— Chef  de  l'ordredes  avocats.— V.  A  vocal, n»  30. 

BATTJEWE6  DES  COTJtf  ET  FRONTIÈRES. —V.  Droit 
maritime,  Place  de  guerre* 

BATTUE. — Chasse  faite  dans  les  bols  pour  en  faire  sortir  les 
animaux  nuisibles  ou  dangereux,  —  v.  Chasse. 

BÉARN*  — -  Province  de  France  formant  aujourd'hui  le  dépar- 
tement des  Besses*Pyréoées.  La  loi  des  17  mars-1"  avril  1790  a 
statué  sur  l'assiette  do  ses  contributions.  — •  V.,  sur  l'ancienne 
législation»  le  Mouv.  Denisart,  v»  Béaro. 

BÉATIFICATION.  —  Sorte  de  préliminaire  de  la  canonisa- 
tion.— Y.  Cuite. 
BEAU-FILS.  —  BEAU-PÈRE ,  etc.  —  Y.  Parenté. 
BEAUX-ARTS.— V.  Artlsao,  Arts  et  Enseignement. 

BEDEAU,  —  Sorte  d'appariteur  employé  dans  les  églises.  — 
V,  Culte, 

BÉGUINAGES.  —  On  désigne  sous  ce  nom  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  dont  sa  sont  occupés  les  arrêtés  du  16  fruct. 
an  8  et  du  0  frim.  an  13.  —  V.  établissements  de  bienfaisance. 

BÉJAJJNE  00  BEC  JAUNE.  —  Sorte  de  bienvenue  que  les 
ieunes  apprentis  ou  étudiants ,  notamment  les  clercs  de  la  base* 
one,  payaient  à  leur  entrée.  —  V.  Banquet. 

BENATRE.— Filet  en  forme  de  cène  destiné  à  prendre  le  pois- 
son, et  dont  l'ordonn.  de  1737  fixait  la  largeur  des  mailles.  — V» 
Pèche. 

BÉNÉDICTINS.  —  Religieux  qui  vivaient  sous  la  règle  de 
saiut  Benoit,  et  qui  ont  été  supprimés  à  la  révolution  (  v.  Nouv. 
Denisart.  v°  Bénédictins),  U*  bénédictines  étalent  les  religieuses 
qui  vivaient  sous  la  mémo  règle, 

BÉNÉDICTION.  —  Action  do  bénir.  —  V.  oe  mot  au  Nouv. 
Denisart,  V,  aussi  Culte. 

BÉNÉDICTION  NUPTIALE.  —  Se  dit  d'une  sorte  de  con- 
'ou  du  mariage  par  le  prêtre.  Elle  est  sens  effet  dans  l'or- 


dre civil  (L.  20  sept.  1792,  lit.  6,  art.  8).  11  est  défendu  d'Y  pro- 
céder avant  le  mariage  civil  (L.  18  germ,  an  10,  art.  5*  ;  arrêté 
1"  pralr,  an  10  j  c.  peu.  199, 200),  —  V.  Acte  de  l'étal  civil, 
Culte,  Mariage, 

BÉNÉFICE.  —  Se  dit  de  tout  avantage ,  de  tout  profit  quft* 
retire  d'une  chose  ou  d'une  opération;  U  résulte  de  le  conven- 
tion ou  de  la  loi.  Au  nombre  des  bénéfices  do  la  lot,  ou  range  : 
1°  le  bénéfice  d'âge  (V.  Mineur);  2°  le  bénéfice  d'abstention  d'hé- 
rédité (V.  Succession);  3°  le  bénéfice  de  cession  (V.  Cession  de 
biens);  4°  le  bénéfice  de  compétence,  lequel  n'existe  plus  dans 
notre  droit  (V.  Mariage,  Obligation);  5°  le  bénéfice  de  dlscuglion 
(V.  Cautionnement);  6*  le  bénéfice  de  division  (V.  eod.);  7*  le 
bénéfice  d'inventaire  (V.  Succession).  —  Le  principe ,  que  cha- 
cun peut  renoncer  au  bénéfice  que  la  loi  a  établi  en  sa  faveur 
(lois,  au  Digeste,  41 ,  Deminor. ,  et  46,  De  pactis) ,  n'est  vrai 
qu'en  ce  sens  que  le  bénéfice  résulte  d'une  convention  ou  que 
la  loi  a  permis  la  renonciation ,  comme  s'il  s'agit ,  par  exemple, 
du  bénéfice  de  division  ou  de  discussion*  U  ne  t'appliquerait  pas 
aux  autres  espèces  de  bénéfices  qui  viennent  d'être  énumérés, 
auxquels  il  n'est  pas  permis  de  renoncer  :  seulement  11  est  loi- 
sible à  celui  au  profit  de  qui  Ils  sont  ouverts  de  ne  pas  la 
réclamer,  car  nul  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  on 
bénéfice  Introduit  en  sa  faveur,  invito  beneflcium  non  dqtur; 
quod  cuique  pro  eo  prœstatur,  invito  non  tribuiturj  oe  sont  là  les 
expressions  des  lois  69  et  156,  au  Digeste,  De  regutis  jwris,  Po- 
thier,  sur  ces  règles,  fait  très-bien  remarquer  que  le  bénéfice 
cesserait  d'exister  là  où  le  refus  ne  serait  point  permis.  — -  Y. 
Obligation,  Renonciation  ;  V.  aussi  Avantage,  Bienfait. 

BÉNÉFICE  ECCLÉSIASTIQUE.  —  Droit  qu'avait  un  dore 
de  Jouir,  durant  sa  vie,  des  revenus  de  certains  biens  consacrés 
à  Dieu.  Le  possesseur  de  ce  droit,  qui  a  été  supprimé,  se  nom- 
mait Bénéficier  (  L.  12JuUl.  1700,  Ut,  1,  art.  20).  —  V.  Cultoet 
Louage  emphytéotique. 

BERGE.  —C'est  le  bord  relayé  ou  osearpé  d'un  cours  d»eao , 
d'un  chemin  ou  d'un  fossé.— V.  Eau,  Propriété,  ftervttode,  Voirie. 

BERGER.  —  Celui  qui  est  chargé  de  la  garde  des  troupeaux. 
—  V.  Commune,  Délit  rural,  Forêts,  Vaine  pâture. 

BESOIN.  —  Manque  des  choses  nécessaires.  —  Entre  pères 
et  enfants,  entre  époux,  on  se  doit  des  aliments  dans  le  besoin 
(c.  tOtt,  SOT;  V.  Mariage). —  Bn  ce  sens,  Socrate  a  dit  ;  «  Les 
sages  n'ont  besoin  que  de  peu  de  chose,  »  et,  d'après  l'expression 
un  peu  exagérée  de  d'Alembert  :  <  toute  espèce  de  luxe  est  un 
crime  envers  la  société ,  tant  qu'il  existe  un  homme  dans  le  be- 
soin. »  —  «Dieu  n'a  besin  de  personne  (Pénelon).  »  — «On  a  sou- 
vent besoin  d'un  plus  petit  que  soi  (La  Fontaine).  »  —  On  dé- 
signe aussi  par  le  mot  besoin,  la  mention  faite  au  bas  d'un  effet  de 
commerce  d'une  personne  qui  doit  payer  pour  le  tireur,  en  cas  de 
non-payement  par  le  tiré  (c.  com.  175). — V.  Effets  de  commerce. 

BESTIALITÉ.  —  V.  Attentat  aux  mœurs. 

BESTIAUX.  —  BÉTAIL.  —  Animaux  domestiques  servant 
à  la  culture  des  terres.  —  V,  Animaux,  Délit  rural,  Fortie, 
Louage ,  Saisie-exécution, 

BÊTES.  —V.  Animaux,  Chasse,  Délit  rural. 

BIAUS.  —  Nom  donné  aux  corvées  dans  certaines  eoutumee. 

BIBLIOTHÉCAIRE.  — V.  Bibliothèque. 

BIBLIOTHÈQUE.— f.  Le  mot  bibliothèque  dérive  des 
deux  mots  grecs  SiSXtov  livre,  et  w^  botte,  boutique,  lieu'  où 
l'on  serre,  où  l'on  place  quelque  chose  (dérivé  lui-même  do 
*Ovitu  placer,  disposer);  en  latin  bibliotheca.  II  signifie  uns 
collection  de  livres  réunis  ou  pour  un  usage  public  ou  pour  l'u- 
sage d'un  simple  particulier.  —  Ce  mot  s'emploie  aussi  pour  dé- 
signer le  local  où  sont  renfermés  les  livres  ou  le  meuble  dans  le- 
lequel  lis  sont  rangés  ;  enfin  il  sort  à  désigner  les  ouvrages  conte- 
nant une  collection  spéciale  d'oeuvres  appartenant  au  même  ordre 
de  matières ,  collection  qu'on  intitule  bibliothèque.  C'est  ainsi 
qu'on  peut  dire  bibliothèque  classique»  bibliothèque  ecclésiastique. 
Nous  ne  nous  occuperons  du  mot  Bibliothèque  que  dans  la  première 
des  acceptions  que  nous  venons  d'Indiquer, — La  division  prin- 
cipale des  bibliothèques,  considérées  comme  objet  do  propriété» 
consiste  en  ce  qu'elles  peuvent  être  publiques  ou  privées» 
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-  législation  M  principes  généraux.  —  Propriété  et  disposition 
des  manuscrits  appartenant  aux  bibliothèques  publiques. 
—  Distribution  de  livres  aux  bibliothèques  par  fe  goûter- 
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-  DX0  ftfeLSOtHtQUU  IMAHTMfAKT  A  i/ÉTAT. 

-  De  la  bibliothèque  royale.  —  Historique.  —  Législation 
réglementaire.  —  Depot  légal. 

-  Des  autres  bibliothèques  appartenant  à  t'Étât,  ouvertes  an 
public  o«  affectées  à  des  servfeet  publics. 

SËCT.  S.  —  Du  BULlOtHlQOU  APPARTENANT  AUX  ETABLISSEMENTS   ET 

WStltOttCmS  PtJfLlCS  «f  AUX  CefcPS  CONSTITUÉS.  —  Bl- 
BlKrtHÉQtm  DES  AVOCATS  A  PABJA. 

SKCT.  4>  —  DU  BIBLIOTHÈQUES  DU   COttMUfTCS,  DU  DEPARTEMENTS  ET 
DU  ETABLISSEMENTS  COMMUNAUX  1T  DEPARTEMENTAUX. 

SECT.  5.  —  Du  VOL  p'OBJETS  COMMIS    DANS    LU   BIBLIOTHÈQUES   PU- 
BLIQUES. 

SEGT.  &  —  DUBISUOTBl^UU€ûWWUiUG0aWB»SJBTMPaûPBJÉTé 

PRIVÉ*. 

MCT.  i»  •—  Dtt  BmJOTBfeQUBB  PCiUQUtt  IN  «tKXJLU.* 

ft.  Les  bibliothèques  publiques  peuvent  être  divisées  en 
deux  classes  bleu  distinctes  :  1*  elles  sont  la  propriété  de  l'Étal; 
f*  elles  sont  la  propriété  des  départements,  des  communes  ou 
des  établissements  publics.  Mais  certaines  notions  historiques 
et  certains  principes  de  législation  s'appliquent  aux  deux  catégo- 
ries. Ces  notions  générales  feront  l'objet  de  rarticle  qui  va 
suivre. 

Afft  î.^  Notions  historique*  sur  lu  biblioikèquss  en  générai, 

~-6lëHtUf*e. 

S.  Dès  le  moment  où  on  eut  trouvé  le  moyen  d'exprimer  les 
sons  de  la  voix  par  des  lettres  ou  caractères ,  et  celui  de  fixer  ces 
caractères  sur  des  corps  mobiles  qu'on  put  conserver,  tels  que 
les  tablettes  enduites  de  cire ,  le  papyrus  ,  la  peau  des  animaux , 
le  vélin ,  le  parchemin  et  les  autres  préparations  susceptibles  de 
recevoir  l'écriture,  il  exista  des  livres  et,  par  conséquent,  il  put 
exister  des  bibliothèques  qui  sont  des  collections  de  livres.  —  11 
nous  parait  hors  de  propos  de  rechercher  ici  quel  est  celui  des 
différents  peuples  de  l'Orient  f  générateurs  de  la  civilisation 
grecque  et  romaine,  auquel  on  doive  reporter  principalement 
l'origine  des  bibliothèques.  Suivant  les  uns,  parmi  lesquels  nous 
esterons  le  savant  M.  Champollion-Figeac  père,  II  y  eut  des  biblio- 
thèques en  Egypte  et  en  Chine  longtemps  avant  Moïse.  On  con- 
naît des  manuscrits  sur  papyrus  qui  sont  antérieurs  à  l'époque  de 
ce  législateur;  la  civilisation  primitive  des  grands  empires  d'O- 
rient ne  pouvait  pas  ignorer  l'empire  des  livres.  Cependant  cer- 
taine critiques  ont  avancé  qu'il  n'y  eut  point  de  livres  chez  les 
Hébreux  avant  Moïse  (1) .  Durant  la  vie  de  Moïse  et  pendant  la  fuite 
des  Hébreux  à  travers  le  désert ,  les  tables  de  la  loi  étaient  placées 
dans  le  tabernacle,  espèce  de  temple  portatif.  Dans  la  suite,  et 
lorsque  les  Juifs  furent  rétablis  à  Jérusalem,  on  gardait  dans  le 
temple  les  tables  de  la  loi ,  les  livres  de  MoTse  et  ceux  des  pro- 
phètes :  c'était  la  bibliothèque  sacrée.  Outre  cette  grande  biblio- 
thèque» Il  y  en  avait  encore  une  dans  chaque  synagogue  (Actes 
des  apôtres,  xr;  Luc,nr,  10,  47).  Les  auteurs  conviennent 
presque  unanimement  que  l'Académie  de  Jérusalem  était  compo- 
sée de  quatre  cent  cinquante  synagogues  ou  collèges,  dont  chacune 
avait  sa  bibliothèque  dans  laquelle  l'on  allait  publiquement  lire  les 
Écritures  saintes.  II  existait  encore  des  bibliothèques  sacrées 
particulières,  chaque  Juif  étant  obligé  d'avoir  les  livres  qui  re- 
gardaient sa  religion  et  même  de  transcrire  de  sa  propre  main  une 
copie  de  Ulol. 


(f)  Non»  aveu  puisé  la  plupart  des  renseignements  qui  suivent  sur  les 
htMiotbèqoes  andeaiu,  dans  «a  ouvrage  intitulé  :  Traité  des  plus  belles 
bibliothèques  de  l'Europe,  publié  en  1680  par  Legallois,  qui  a  été  copié 
par  PEooycIopédie  Diderot,  et  oui  avait  lui-même  reproduit  en  grande 
partie  un  ouvrage  latin  publié  h  Zutphen  en  1669 ,  intitulé  :  D$  bxblioihe- 


4.  La  coutume  religieuse  des  Hébreux  se  trouve  aussi  chez 
d'autres  peuples.— Selon  Diodore de  Sicile,  le  premier  qui  fonda 
une  bibliothèque  en  Egypte  fut  Osymandias,  successeur  de  Pro- 
thée,  dont  l'époque  n'est  pas  connue  et  devance  les  temps  histo- 
riques. Diodore  rapporte  que  ce  prince  Ht  construire  un  palais 
magnifique  pour  sa  bibliothèque ,  orné  des  statues  de  tous  les 
dieux  de  l'Egypte,  et  sur  le  frontispice  duquel  II  fit  écrire  ces 
mots  :  «J^ç  tatpeîov  (le  remède  de  rame).  —  Il  y  avait  aussi 
une  très-belle  bibliothèque  à  Memphts  (aujourd'hui  le  grand 
Caire),  qui  était  déposée  dans  le  temple  de  Vulcaln.  Mais  la  plus  cé- 
lèbre des  bibliothèques  de  l'Egypte  qui  s'est  perpétuée  jusque  dans 
le  moyen  âge  a  été  celle  d'Alexandrie,  fondée  par  la  dynastie  des 
Ptolémées.  Elle  fut  commencée  par  Ptolémée  Soter  et  composée 
par  les  soins  de  Démétrlus  de  Phalère,  qui  réunit,  après  les  avoir 
fait  recherchera  grands  frais  chez  toutes  les  nations,  54,800  vo- 
lumes, selon  saint  Épiphane,  et  200,000  selon  Josèphe.  Aug- 
mentée successivement  sous  les  successeurs  de  Ptolémée Soter, 
tels  que  Ptolémée  Philadelphe ,  Ptolémée  Phiscon ,  la  bibliothèque 
d'Alexandrie  comptait,  à  ce  qu'il  parait ,  à  l'époque  de  l'expédl- 
dltlon  de  César  en  Egypte*  plus  de  700,000  rouleaux  ou  vo- 
lumes. 

Mais  ces  rouleaux  contenaient  peu  de  texte.  SI  un  ouvrage  était 
divisé  en  80  ou  60  livres ,  il  y  avait  50  ou  60  rouleaux  qui , 
(Tailleurs,  avalent  peu  de  surface,  et  1 00  d'entre  eux  auraient  été 
facilement  compris  dans  un  de  nos  volumes  In-folio.  Saint  Jean 
signale  comme  livre  extraordinaire  un  rouleau  qui  était  écrit  des 
deux  côtés,  seHptus  intus  et  fàris.  Ces  rouleaux  étaient  formés  avec 
le  papyrus  d'Egypte.  Mais ,  à  l'époque  où  régnait  Évergète  II  à. 
Alexandrie,  on  perfectlonnarart,  dé]  à  connu,  d'écrire  sur  les  peaux 
d'animaux,  et  le  parchemin  (pergamena  charta)  fut  mis  en  usage 
(Champollion ,  v#  Bibliothèque,  Dlct.  de  la  conversation). 

La  bibliothèque  d'Alexandrie  fut  détruite  par  reffet  de  deux 
événements  bien  connus.  Le  premier  eut  Heu  à  l'époque  de  Jules 
César.  Assiégé  dans  la  ville,  Il  fit  mettre  le  feu  à  sa  flotte  qui 
occupait  le  port;  mais  malheureusement  le  vent  porta  la  flamme 
plus  loin  qu'il  ne  l'aurait  voulu ,  et  les  bâtiments  de  la  biblio- 
thèque furent  Incendiés  avec  le  quartier  de  Bruchion  dont  Us  fai- 
saient partie.  Quelques  auteurs  prétendent  qu'il  n'y  eut  que 
400,000  volumes  brûlés.  II  parait  enfin  qu'au  moyen  des 
livres  sauvés  de  l'Incendie ,  et  ensuite  des  débris  de  la  biblio- 
thèque des  rois  de  Pergame,  dont  200,000  volumes  furent  don- 
nés à  Cléopâtre  par  Antoine,  on  augmenta  une  nouvelle  biblio- 
thèque qui  avait  été  formée  par  Évergète  11  dans  le  quartier 
Sérapion ,  sur  l'emplacement  du  temple  de  Sérapis ,  laquelle  de- 
vint en  peu  de  temps  fort  nombreuse.  Plutarque  en  fut  le  biblio- 
thécaire. Mais  au  milieu  des  vicissitudes  que  subit  la  puissance 
romaine  sous  les  empereurs,  la  nouvelle  bibliothèque  reçut 
de  graves  atteintes  :  elle  fut  plusieurs  fols  pillée ,  et  rétablie. 
Elle  périt  enfin  l'an  630  de  Jé6us-Christ,  par  un  acte  de  barbarie 
à  Jamais  célèbre  et  à  Jamais  regrettable  pour  la  civilisation ,  les 
lettres  et  les  sciences  :  tout  le  monde  sait  qu'Amrou,  général  des 
Sarrasins,  sur  un  ordre  du  calife  Omar,  vainqueur,  fit  distribuer 
les  livres  de  la  bibliothèque  d'Alexandrie  dans  les  bains  publics 
de  la  ville,  qu'ils  servirent  à  chauffer  pendant  six  mois. 

6.  De  même  que  l'Egypte ,  la  Grèce ,  avec  le  développement 
de  sa  civilisation ,  dut  voir  s'élever  des  bibliothèques.  Les  Lacé- 
démonlens  n'avalent  point  de  livres;  récriture  leur  paraissait 
superflue,  et  c'était  à  la  mémoire  qu'ils  confiaient  leurs  tradi- 
tions. Mais  les  Athéniens ,  qui  cultivaient  avec  ardeur  les  arts , 
les  lettres,  les  sciences  et  l'éloquence,  eurent  besoin  délivres. 
Suivant  Val.  Maxime .  le  tyran  Plslstrate  fût  le  premier  fondateur 
d'une  bibliothèque  a  Athènes  ;  c'était  un  moyen  de  détourner 
le  peuple  du  souvenir  de  sa  liberté  perdue.  Platon  attribue  cet 
honneur  à  Hfpparque ,  fils  de  Plslstrate.  ce  qui  parait  certain , 
c'est  que  les  Athéniens  augmentèrent  considérablement  cette  bi- 
bliothèque après  la  mort  de  Plslstrate,  et  que,  d'un  autre  côté, 


Culot*.  Ce  dernier  ouvrage  .oui  existe  I  la  bibliothèque  des  avocats  de 
aris ,  est  considéré  par  Te  Dictionnaire  de  Trévoux  comme  le  meilleur 
Traité  des  bibliothèques  qui  ait  été  publié.  —  Nous  avons  aussi  consultf 
Ballly,  Histoire  des  bibliothèques,  Paris,  1828,  et  le  travail  remarquable 
parue  un  ouvrage  laun  punue  a  &uipnen  en  iw>9 ,  intuuie  :  u$  moium/i*-     de  M.  Champollion-Figeac  fils,  publié  dans  le  Dictionnaire  de  la  eouvtr* 
aie  Ubtr  mngularit,  metort  Jokanm  lotwmo,  Kceluim  dtcUchominuii  j  satioo,  r  Bibliothèque. 
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il  fat  établi  des  collections  de  livres  dans  presque  toutes  les  villes 
importantes  de  la  Grèce.  Xerxès,  après  sa  victoire,  emporta  la 
bibliothèque  en  Perse;  mais  Seleucus  Nicanor  la  fit  reporter 
à  Athènes  (Aulu-Gelle,  liv.  6,  ch.  17).  Dans  la  suite,  S  y  lia 
la  pilla,  Adrien  la  rétablit  (V.,  sur  cette  bibliothèque,  Heursius, 
Athen.  ait.,  1.  5,  ch.  5). —  Parmi  les  bibliothèques  particu- 
lières qui  existèrent  en  Grèce,  celle  d'Aristote  occupa  le  premier 
rang.  Après  la  mort  de  ee  philosophe  elle  fut  achetée  par  Apelli- 
con  deTheos,  et  Sylla,  en  ayant  (ait  l'acquisition,  la  fit  trans- 
porter à  Rome  (i). 

€1.  Il  y  eut  à  Rome  trois  sortes  de  dépôts  destinés  aux 
livres  et  aux  documents.  Ce  furent:  1°  les  dépôts  d'actes  publics 
auxquels  convient  plus  particulièrement  le  nom  &  archives  (V.  v° 
Archives);  2°  les  recueils  délivres  sacrés  qui  concernaient  prin- 
cipalement la  religion  et  qui  dépendaient  entièrement  des  pon- 
tifes et  des  augures;  3'  enfin  les  collections  publiques  et  privées 
d'ouvrages  consacrés  à  la  politique ,  à  l'histoire ,  aux  sciences 
et  aux  arts,  dont  l'usage  s'introduisit  à  Rome  avec  la  civilisation 
grecque. 

Il  parait  assez  certain  que  les  premières  bibliothèques  réunies 
à  Rome  appartinrent  à  des  particuliers.  L'histoire  nous  apprend 
qu'après  la  prise  de  Carthage,  le  sénat  fit  présent  à  la  famille  de 
Régulus  de  tous  les  livres  qu'on  avait  trouvés  dans  cette  ville ,  et 
qu'il  fit  traduire  en  latin  28  volumes  composés  par  le  Carthagi- 
nois Magon,  sur  l'agriculture.  Selon  Plutarque ,  Paul  Emile  aurait 
distribué  à  ses  enfants  la  bibliothèque  de  Persée ,  roi  de  Macé- 
doine, qu'il  avait  vaincu.  Néanmoins,  Isidore  assure  qu'il  livra 
cette  bibliothèque  au  public  (Legallois ,  Traité  des  bibliothèques, 
p.  38  et  suiv.).  Nous  avons  dit  que  Sylla  eut  une  bibliothèque 
considérable  dont  celle  d'Aristote  fut  la  base.  Enfin  le  consul  Asi- 
nius  Pollion  fonda  pour  l'usage  du  public ,  dans  l'atrium  du 
temple  de  la  liberté,  situé  sur  le  mont  Aventin,  une  bibliothèque 
soit  avec  les  livres  pris  sur  les  ennemis  qu'il  avait  vaincus ,  soit 
avec  d'autres  livres  qu'il  fit  acheter. 

Cicéron  avait  une  bibliothèque  digne  de  son  savoir  et  de  sa 
haute  position  dans  la  république;  elle  fut  considérablement 
augmentée  par  celle  de  son  ami  Pomponius  Atticus,  dont  la  pos- 
session lui  mt  si  agréable  qu'il  la  déclarait  préférable  à  toutes 
les  richesses  de  Crassus.  Plutarque,  dans  la  vie  de  Lucullus,  fait 
mention  de  la  bibliothèque  de  ce  dernier  personnage,  et  il  dit 
qu'elle  était  Tune  des  mieux  fournies  et  des  plus  brillantes 
qu'il  y  eût  au  monde.  Jules  César  eut  aussi  une  magnifique 
bibliothèque  dont  il  donna  la  garde  à  Varron,  homme  célèbre  par 
sa  science.  A  l'époque  d'Auguste,  les  bibliothèques  publiques  pri- 
rent une  nouvelle  importance.  Ce  prince  fonda  un  établissement 
de  cette  espèce  près  du  temple  d'Apollon ,  sur  le  mont  Palatin. 
Cette  bibliothèque  est  connue  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  Pa- 
latine. Horace  (2),  Juvénal  et  Perse  en  font  mention  comme  d'un 
lieu  où  les  poètes  venaient  lire  en  public  et  déposaient  leurs  ou- 
vrages. Suivant  Voltaire  (Dict.  phil.,  v°  Biblioth.),  ily  avait  à  Rome 
vingt-neuf  grandes  bibliothèques  publiques. — A  l'imitation  de  Cé- 
sar et  d'Auguste,  Vespasien  fonda  une  bibliothèque  près  du  temple 
de  la  Paix  :  elle  périt  pendant  le  règne  de  Commode  par  un  incen- 
die.— Mais  la  plus  célèbre  de  toutes  ces  bibliothèques  a  été  celle  de 
Tratfan,  qui  la  nomma  Ulpia,  à  cause  de  son  nom  Ulpius  Trajanus. 
Elle  était  établie  pour  l'usage  du  public.  Trajan  y  avait  fait  dépo- 
ser des  livres  dans  lequels  étaient  écrites  les  belles  actions  des 
princes  et  les  arrêts  du  sénat  sur  des  pièces  de  toile  recouvertes 
d'ivoire. — Outre  celles  dont  nous  venons  de  parler,  il  y  avait  en- 
core à  Rome  une  bibliothèque  considérable  fondée  par  Sammo- 
nicus  Sirenus,  précepteur  de  l'empereur  Gordien.  Isidore  et 
Boèce  en  font  des  éloges  extraordinaires;  ils  disent  qu'elle  con- 
tenait 80,000  volumes  choisis ,  et  que  le  lieu  où  elle  était  renfer- 
mée était  pavé  de  marbre  doré ,  que  les  murs  étaient  lambrissés 
d'Ivoire  et  les  armoires  et  pupitres  de  bois  de  cèdre  et  d'ébène. 
Suivant  M*  Champollion  (Dictionnaire  de  la  conversation),  le 

(t)  D'autres  auteurs  disent  que  la  bibliothèque  d'Aristote  passa,  après 
la  mort  de  ce  dernier,  à  Tbéophraste,  qui  la  joignit  a  la  sienne;  que  Pto- 
lgmée  Tacheta  do  Nélée.  héritier  de  Tbéophraste,  et  la  fit  porter  en 
Egypte*  —V*  l'article  Bibliothèque,  par  MM.  ChampolUon-Figeac , 
deas  le  Dictionnaire  de  la  conversation. 

(2)  ScriplaPalatiaus  quacumquerecepitApolIo  (Horace,  liv.  3,  épit.l). 


mobilier  des  bibliothèques  des  Romains  se  composait  d'armoires 
d'un  travail  plus  ou  moins  recherché,  dans  lesquelles  on  dépo- 
sait les  livres  ou  rouleaux  en  marquant  chacun  d'eux  par  un  nu- 
méro; on  ornait  aussi  le  lieu  où  se  trouvaient  ces  bibliothèques 
de  bustes,  de  statues,  de  tableaux. 

9.  Avec  le  développement  du  christianisme,  de. grandes  biblio- 
thèques se  formèrent  soit  en  Orient,  soit  en  Occident.  La  plupart  des 
églises  principales  en  avaient  une.  Saint  Jérôme  cite  avec  éloge 
celle  de  Césarée  (&•  livre  sur  l'épltre  à  Tite),  Eusèbe  (lib.  3, 
ch.  4  )  celle  de  Jérusalem ,  Anastase  (Vie  de  Gelasius  )  celle  de 
Rome ,  saint  Augustin  celle  d'Hippone,  etc.  Mais  suivant  Eusèbe, 
presque  toutes  ces  bibliothèques,  avec  les  oratoires  où  elles 
étaient  placées,  furent  brûlées  et  détruites  par  Dioctétien. 

Dès  que  le  christiamisme  se  fut  affermi,  on  se  hâta  de  réparer 
ces  pertes.  L'empereur  Constantin  fit  faire  de  nouvelles  copies 
des  livres  que  la  persécution1  avait  voulu  détruire  et  fonda  à 
Constantinople  une  bibliothèque  considérable  qui  fut  augmentée 
par  Théodose  le  Jeune ,  au  point  qu'elle  comptait  sous  ce  prince 
plus  de  100,000  volumes.  Brûlée  par  Léon  PIsaurien,  l'an  727 
de  J.-C,  elle  fut  rétablie  de  nouveau  par  Constantin  Porphyro- 
génète. 

9.  Il  parait  que  chez  les  Romains,  au  moins  dans  le  Bas-Em- 
pire, les  fonctionnaires  attachés  aux  bibliothèques  étalent  de  deux 
sortes:  l°les  antiquarii,  qui  étaient  chargés  ordinairement  de 
réunir  et  de  rétablir  les  textes  des  anciens  codes  de  lois  (code 
Théodosien,  liv.  U,  Ut.  9,  L.  2)  (3).  La  loi  précitée  du  codeTbéo- 
dosien  définit  en  effet  les  antiquaires  attachés  par  l'empereur  Va- 
lens  à  la  Bibliothèque  de  Constantinople  :  qui  codicibus  compo- 
nendis  velpro  vetustate  reparandis  vocantur.  On  donnait  aussi  le 
nom  (Vantiquarii  aux  gardiens  des  archives  du  prince  (V.  la 
note  de  Godefroy  sur  ce  texte).  —  2°  Les  conditionales  ou 
gardiens  des  bibliothèques.  On  les  nommait  conditionales,  dit  Go- 
defroy (toc.  cit.),  quia ,  condition*  sum  personœ  et  offlcii muneris- 
que  ita  adstricti  sunt,  ut  et  emerilœ  conditioni,  id  est,  quesstioni 
seu  tormentis  subjici  possint.  Ergo  hoc  sensu  conditionnes  W- 
bliothecœ  custodes  esse  vult  Valent,  quomodo  et  auri  flatores,  et 
annonarii,  actuarii,  numerarii,  etc. 

U.  La  plupart  de  ces  grands  établissements  périrent  sous  les 
coups  des  invasions  de  barbares  qui  fondirent  de  toutes  parts  sur 
l'empire  romain.  La  bibliothèque  de  Constantinople,  respectée 
lors  de  la  prise  de  cette  ville  par  Mahomet  II,  rot  détruite,  à  ce 
qu'on  assure,  sous  Amurat  IV.  Quels  que  soient  les  faits  à  cet  égard, 
on  a  acquis,  par  diverses  investigations  de  l'ambassade  de  France 
à  Constantinople,  la  certitude  qn'll  n'existait  plus  aucun  débris 
important  de  cette  bibliothèque  dans  celle  du  Grand  Seigneur.  — 
En  Occident,  les  bibliothèques  de  Rome  eurent  à  subir  de  terribles 
atteintes  dans  les  vicissitudes  diverses  qui  pesèrent  sur  cette  ville 
depuis  sa  prise  par  Alaric. 

tO.  Mais  enfin,  lorsque  l'assimilation  des  peuples  conquis 
avec  les  conquérants  du  Nord  fut  un  fait  accompli,  les  bibliothè- 
ques se  relevèrent  peu  à  peu  dans  toute  la  chrétienté  :  en  Italie  et 
k  Rome,  sous  l'influence  du  pape  Zacharie  I  qui  rétablit  la  biblio- 
thèque de  Saint-Pierre;  en  France  et  en  Allemagne,  sous  l'Influence 
de  Charlemagne ,  qui  réunit  un  grand  nombre  de  livres  à  nie- 
Barbe  près  de  Lyon,  à  Aix-la-Chapelle,  etc.;  en  Angleterre ,  par 
les  soins  d'Egbert,  archevêque  d'York  ;  à  Constantinople,  par  Con- 
.  stantin  Porphyrogénète,  etc. 

11.  Sous  les  rois  carlovingiens,  les  bibliothécaires  (ou  plu- 
tôt peut-être  les  archivistes)  écrivaient,  expédiaient  et  dataient 
les  actes  de  l'autorité  royale.  Les  mêmes  fonctions  leur  étaient 
confiées  par  les  papes,  et  leur  charge  tenait  le  premier  rang  à  la 
cour  pontificale.  11  en  était  de  même  des  bibliothécaires  des  ar- 
chevêchés, etc.,  surtout  en  Italie  (Dict.  de  laconvers.,  v# Biblio- 
thécaire). 

1*.  Ces  établissements,  qui  marquèrent  un  Instant  de  réveil 
pour  les  sciences  et  les  lettres,  périrent  en  grand  nombre  à  leur 

(3)  Voici  le  texte  de  cette  loi  :  «  Antiquarios ,  ad  bibliolheca  codîces 
componendos  vel  çro  Tetostate  reparaodos,  quatuor  Gracos  et  très  Lati- 
nos  scribeodi  pentos,  legi  Jubemus;  qnibus  de  caducîs  popularibos  (et 
ipsi  enim  videntur  è  popnlo)  compétentes  impertiantar  anoona  :  ad  ejù- 
dem  bibliothecœ  custodiam  conditionalibos  et  requTeadJs  et  protinus  ad- 
pooeiidis.  » 
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tour  pendant  les  siècles  de  ténèbres  qui  suivirent  l'époque  dé 
Gharlemagne.  Cependant  les  monastères,  surtout  en  France,  fu- 
rent un  asile  où  se  conservèrent  en  partie  les  richesses  scienti- 
fiques et  littéraires  du  passé.  Au  milieu  des  invasions,  des  désas- 
tres et  du  tumulte  des  armes,  ils  étalent  seuls  respectés.  Or,  dans 
chaque  monastère,  Il  y  avait  presque  toujours  des  moines  qui 
s'occupaient  de  copier  les  auteurs  anciens  ou  de  rédiger  des  chro- 
niques. Par  suite  des  préjugés  religieux  ou  de  leur  ignorance,  les 
moines,  en  grattant  le  vélin  des  livres  antiques  pour  y  substituer 
des  dissertations  mystiques  ou  des  chants  d'église,  ont  causé  d'un 
autre  côté  la  perte  ou  la  mutilation  d'un  grand  nombre  d'ouvrages 
antiques.  Cependant  il  faut  reconnaître  que  c'est  à  peu  près  à  eux 
seuls  que  nous  devons  la  conservation  de  ce  qui  reste  de  l'anti- 
quité et  la  rédaction  des  chroniques  des  premiers  siècles  moder- 
nes et  du  moyen  âge.  On  a  donné  le  nom  de  palimpsestes  aux 
volumes  dans  lesquels  existent  des  manuscrits  antiques  sous  l'é- 
criture des  moines.  On  sait  que  c'est  sur  des  palimpsestes  qu'ont 
été  retrouvés  il  y  a  un  certain  nombre  d'années ,  par  M.  Mal, 
alors  bibliothécaire  de  la  Propagande  à  Rome  et  aujourd'hui  car- 
dinal, des  monuments  précieux  du  droit  romain  (V.  La  Themls, 
t.  6,  p.  411). 

1  S.  Enfin  la  plupartdes  bibliothèques  recouvrèrent  une  vie  nou- 
velle avec  la  renaissance  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  dans 
les  quinzième  et  seizième  siècles.  Les  grands  travaux  scientifiques 
aujourd'hui  trop  ignorés  de  Dante,  de  Pétrarque  et  deBocace  vin- 
rent rendre  à  la  lumière  un  grand  nombre  d'ouvrages  précieux  de 
l'antiquité.  En  Italie,  le  pape  Nicolas  V  jeta  les  fondements  de  la 
bibliothèque  du  Vatican  vers  1450,  et  quoique  cette  bibliothèque 
ait  encore  été  ruinée  au  moment  du  sac  de  Rome  par  l'armée  de 
Charles-Quint  sous  les  ordres  du  connétable  de  Bourbon  en  1527, 
elle  fut  rétablie  dans  la  suite  avec  de  nouvelles  richesses  pendant  les 
pontificats  de  Sixte-Quint,  de  Clément  VU  et  de  Léon  X.  Beaucoup 
d'autres  bibliothèques  se  développèrent  vers  la  même  époque  dans 
les  villes  d'Italie,  parmi  lesquelles  il  faut  surtout  remarquer  la  bi- 
bliothèque de  Florence  relevée  par  Corne  de  Médicis,  l'un  des 
princes  qui  contribuèrent  le  plus  à  ranimer  les  lumières  et  la  ci- 
vilisation de  l'Occident.  Un  progrès  analogue  se  manifesta  dans 
toute  l'Europe  (1). 

14.  Malgré  le  zèle  des  copistes,  on  comprendra  aisément  que 
le  nombre  des  livres  ne  dut  pas  augmenter  bien  rapidement  dans 
les  diverses  collections  Jusqu'à  l'époque  de  la  découverte  de 
l'imprimerie.  On  regardait  comme  une  chose  merveilleuse  que  la 
copie  d'une  Bible  eût  été  faite  en  cinq  mois  par  cinq  religieux,  et 
lorsqu'un  monastère  possédait  150  volumes  ou  manuscrits,  Il 
se  glorifiait  de  sa  bibliothèque.  La  découverte  de  l'imprimerie 
dans  le  quinzième  siècle,  et  l'usage  qui  ne  tarda  pas  à  être  lait 
de  cette  découverte,  donnèrent  une  nouvelle  impulsion  aux  travaux 
de  l'esprit  et  facilitèrent  la  multiplication  des  livres.  Les  établis- 
sements religieux  dont  les  richesses  étaient  considérables  eurent 
presque  tous  chacun  une  bibliothèque.  Un  moine  était  préposé 
pour  en  prendre  soin  :  c'est  ce  que  voulait  la  règle  de  Tarnat  et 
celle  de  Saint-Benott.  On  disait  alors  qu'un  monastèresans biblio- 
thèque était  comme  un  camp  sans  fortification:  clauttrwn  sine  ar- 
mario,  quasi  campum  sine  armamentario.  C'est  sous  l'influence 
de  cetétat  de  choses  que  les  bénédictins  de  Saint-Haur,  les  religieux 
des  abbayes  de  Ctteaux,  deClairvaux,  de  Saint-Germain-des-Prés 
et  beaucoup  d'autres  de  l'ordre  de  Saint-Benott  accomplirent  leurs 
célèbres  travaux  scientifiques  et  littéraires. 

ES.  Depuis  la  renaissance  et  jusqu'à  la  révolution  de  1 789,  ce 
rot  aussi  principalement  dans  les  monastères  ou  dans  les  établis- 
sements consacrés  à  l'éducation  de  la  jeunesse  que  se  formèrent 
et  se  développèrent  en  France  les  grandes  collections  de  livres.  La 
bibliothèque  du  roi  prit  en  même  temps  de  vastes  accroissements 
(V.  infrà7  sect.  2,  art.  1).  Après  la  suppression  des  ordres 
monastiques,  en  1790,  les  richesses  que  renfermaient  leurs  biblio- 
thèques furent  remises  dans  les  départements  aux  directoires  de 
district  et  de  département,  et  à  Paris  à  l'autorité  communale  ou 

(1)  Pour  l'histoire  des  bibliothèques  d'Italie,  V.  l'ouvrage  de  M. Valéry, 
bibliothécaire  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X ,  intitulé  :  Voyage  en  Italie. 

(2)  Néanmoins  le  nombre  des  livres  renfermés  dans  les  bibliothèques 
publiques  paraît  encore  bien  au-dessous  des  besoins  de  la  population.  D'a- 
pte us  calculs  de  la  statistique  faits  en  1835  et  basés  sur  les  chiffres 


au  conservatoire  de  la  bibliothèque  nationale.  Ces  richesses  ont 
contribué  à  l'augmentation  de  ce  grand  établissement,  et  pour  les 
départements,  elles  ont  servi  en  général  à  former  les  bibliothèques 
communales  dans  les  villes  les  plus  importantes.  —  V.  infrà,  les 
sections  3  et  4. 

f«*.  On  a  dit  des  bibliothèques  qu'elles  sont  à  la  fols  les  ré- 
servoirs de  l'esprit  des  siècles,  les  dépôts  des  littératures  anciennes 
et  modernes,  les  archives  du  génie  de  l'homme  et  aussi  celles  de 
sa  faiblesse,  de  sa  folie  et  de  ses  longs  égarements.  Mais  il  faut  re- 
connaître qu'en  définitive  elles  sont  surtout  la  preuve  et  Pinstru* 
ment  de  la  civilisation,  et  que  le  grand  nombre  des  bibliothèques, 
tant  publiques  que  privées,  doit  être  regardécbez  un  peuplecomme 
le  meilleur  thermomètre  de  Tétatdes  connaissances  et  des  progrès 
de  l'esprit  humain.  La  France,  qui  est  considérée  maintenant 
comme  le  foyer  des  lumières  et  le  phare  de  l'humanité,  renferme 
un  nombre  immense  de  bibliothèques  particulières;  il  n'est  guère 
de  citoyen  jouissant  d'une  certaine  aisance  et  appartenant  à  la 
classe  éclairée ,  maintenants!  nombreuse,  de  la  société ,  qui  n'en 
possède  une. — Les  bibliothèques  publiques  sont  aussi  asses  multi- 
pliées; cent  quatre-vingt-douze  villes,  Paris  non  compris,  pos- 
sèdent des  bibliothèques.  Plusieurs  de  ces  collections  comptent  au 
delà  de  30,000  volumes,  comme  celles  d'Arras,  Cambrai,  Chartres, 
Chaumont,  Clermont-Ferrand,  Colmar,  Complégne,  Metz,  Reims, 
Toulouse,  Valenciennes;  d'autres  plus  de  40,000,  comme  celles 
d'Amiens,  Caen,  Dijon,  Grenoble,  le  Mans,  Montpellier,  Ver- 
sailles ;  d'autres  enfin  plus  de  50,000,  comme  celles  d'Aix,  Besan- 
çon, Marseille,  Rouen,  Strasbourg,  Toulon ,  Troyes  ;  deux  en  ont 
plus  de  100,000 ,  ce  sont  celles  de  Bordeaux  et  de  fcyon. 

Paris  a  30  bibliothèques ,  dont  quatre  principales  et  publi- 
ques, qui  sont  :  la  bibliothèque  Royale,  la  bibliothèque  Mazarine 
au  palais  de  l'Institut ,  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  et  la  biblio- 
thèque Sainte-Geneviève  (V.  tft/rd,  n"32,  80  et  sulv.,  l'historique 
et  la  statistique  de  ces  bibliothèques).  Les  autres  bibliothèques 
ayant  le  caractère  de  propriété  publique,  mais  qui  ne  sont  pas  ou- 
vertes à  tout  le  monde  indistinctement  et  ont  un  caractère  spécial, 
sont  :  la  bibliothèque  de  la  viUe  de  Paris  (45,000  vol.),  la  biblio- 
thèque particulièreduroi(55,000),ceUesdelachambredesdépu  tés 
(36,000),  de  la  chambre  des  pairs  (20,000),  de  la  cour  de  cassa- 
tion(36,000),  de  la  cour  des  comptes  (6,000),  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  (25,000),  des  avocats  (4,500),  du  ministère  des 
affaires  étrangères  (1 3,000),  de  l'intérieur  (1 1 ,000),  des  finances 
(3,500),  de  la  guerre  (7,000),  du  dépôt  de  la  guerre  (14,000), 
de  la  marine  (2,700),  du  dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine 
(12,000),  de  l'Institut  national  (91,000),  du  muséum  d'histoire 
naturelle  (10,000),  de  la  faculté  de  médecine  (26,000),  du  col- 
lège de  Louis-le-Grand  (30,000) ,  du  collège  royal  de  France 
(5,000),  du  bureau  des  longitudes  (4,500),  de  l'école  royale  des 
mines  (4,000),  du  conseil  des  mines  (12,500),  de  l'école  royale 
polytechnique  (27,000),  du  conservatoire  des  arts  et  métiers 
(12,000),  de  l'école  royale  de  chant  (1,300),  du  muséum 
(8,000),  du  musée  royal,  des  Invalides  (20,000),  de  l'hospice 
des  Quinze-Vingts  (2,000),  de  l'Imprimerie  royale  (800),  des 
archives  du  royaume  (14,000).  —  La  plupart  de  ces  biblio- 
thèques sont  précieuses  par  leur  spécialité.  Ensemble  elles  con- 
tiennent 572,100  volumes,  ce  qui  donne,  y  compris  les  grandes 
bibliothèquespubliques,pour  Paris  plus  de  1 ,763,000volumes(2). 

Art.  9.  —  Législation  et  principes  genéraua*  —  Propriété  si 
disposition  dos  manuscrits  appartenant  au»  bibliothèque*  pu- 
bliques. —  Distribution  de  livres  auw  bibliothèques  par  te  gou- 
vernement. 

f  9 .  Dès  le  commencement  de  la  révolution,  rassemblée  consti- 
tuante, qui  renfermait  tant  de  lumières,  prit  à  cœur  la  conserva- 
tion des  richesses  littéraires  et  scientifiques  que  possédaient  les 
bibliothèques  des  ordres  monastiques  ou  religieux  dont  on  pré- 
voyait la  suppression.  En  conséquence,  le  décret  du  14  nov. 


énoncés  ci-dessus,  les  bibliothèques  des  cent  quatre-v ingt-douie  villes  ne 
donnent  qu'un  volume  pour  quinte  habitants,  et  huit  cent  vingt-deux 
villes  de  trois  mille  à  dix-huit  mille  âmes  sont  entièrement  privées  de  bi- 
bliothèques publiques.  —  A  Paris ,  an  contraire  ,  il  y  a  à  pon  près  étui 
volumes  pour  chaque  habitant. 
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mt,  arrête  unique,  prescrivit  que  «  dans  tons  les  monas- 
tères eu  Chapitres  où  II  existait  des  bibliothèques  et  archlv es , 
lasâtt»  Monastères  et  chapitres  seraient  tenus  de  déposer  aux 
greffes  des  juges  royaux  ou  des  munlelpalités  les  plus  voisines , 
des  états  et  catalogues  des  livres  existant  dans  lesdites  biblio- 
thèques et  archives,  d'y  désigner  particulièrement  les  ma- 
nuscrite, d'animer  losdlts  états  véritables,  de  se  constituer  gar- 
diens des  livres  et  manuscrits  qui  étalent  dans  lesdites  bibllo- 
Ihèfuss  et  archives..  » 

*•.  Cette  pensée  de  conservation  ne  cessa  d'animer  nos  as- 
nmhliss  léglstetives.  Bile  lut  exprimée  do  nouveau  1  •  par  le  décret 
des  2ft-M  mars  1 790,  relatif  aux  biens  et  à  la  personne  des  rell- 
«tennt,  auanitoniiu,  art.  1 ,  aux  officiers  municipaux  de  dresser  in- 
voniaisn  des MUtotnèques , livres,  manuscrits ,  médailles,  etc. , 
eusstaundaa*  les  maisons  religieuses  de  leur  territoire  (V.  ce  dé- 
cret v*  Cuits);  1»  par  le  décret  du  18-49  oct.  1790  concernant 
FinsfrrucUsu  publique  et  la  conservation  des  monuments...,  bl- 
•btietnèqueseiteUfit  à  Paris  :  ce  décret  charge  (n»4)  le  directoire 
do  dépurteuisn*  de  dresser  Peut  des  bibliothèques  devenues  do- 
msénesuatlottaux,  et  de  veiller  à  leur  conservation  (V.  ce  décret 
v*  Busenjacumut).  Enfin  elle  vint  se  résumer  à  cette  première 
épsnjuu  dans  lu  disposition  de  Part.  2  du  tlt.  5  du  décret  des  2« 
oct.-»  nos,  1700,  relatif  à  la  vente  et  à  l'administration  des 
mttssaux  (V.  ee décret  v* Domaine),  disposition  ainsi  con- 
i  li  son  fait  de  Perdre  des  directoires  de  département,  par 
les  directoires  de  district  ou  par  tels  préposés  que  ceux-ci  eom- 
mstarena,  uoeututogue  des  livres,  manuscrits,  médailles,  machines, 
tableaux ,  gravures  et  autres  objets  de  ce  genre  qui  se  trouve- 
rouÉdaus  les  bibliothèques  des  corps,  maisons  et  communautés 
supprimés  et  eeuservés  provisoirement,  ou  un  récolement  sur  les 
catalogue*  ou  awsutalres  qui  auraient  déjà  été  dressés.  Il  sera 
fait  un»  distinction  des  livres  et  autres  objets  à  conserver  d'avec 
ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  vendus...  Ensuite  le  corps  lé- 
gislatif Btutiuwn  soit  sur  les  objets  à  vendre,  soit  sur  la  destina- 
tion du  ceux  à  conserver .  » 

Par  deux  décrets ,  eu  date  des  t-4  Jmrv.  et  9  fêv.  1799  (1), 
rassemblée  uatieuale  ordouua  que  les  administrations  de  district 
feraient  continuer  sans  Interruption  les  travaux  ordonnés  pour  la 
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(1)  24  jan*.  1192.  —  Décret  rotatif  aux  bibliothèque*  des  maisons  re- 
ligieuses et  autc«*  établissement*  supprimés. 

L'assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  unie  à  la  propagation  de 
k  science  de  cètfnaître  exactement  les  richesses  littéraires  au  royaume 
peur  pouvoir  y  titre  participer,  autant  qu'il  sera  possible ,  tous  les  dépar- 
feottato  Je  Peiner»  par  me  juste  distribution  ;  —  Considérant  qu'il  im- 
porte ée  recueillir  ce  qui  restt  S  recevoir  de  renseignements  à  cet  égard, 
saur  ne  peint  Mener  masanptet  et  iantîle  H)  trav  n»  tommenté  par  Pastem- 
nlae  iaB*titn*ato ,  décrète  ce  qui  suit  : 

AxL  1.  Las  administrateur*  de  district  ferait  continuer  ans  isterinp 
tibn  les  travaux  ordonnés  pour  la  confection  des  catalogues  et  cartes  indi- 
catives des  livres  provenant  des  maisons  religieuses  et  antres  établisse 
menu?  supprimés* 

%  Les  au\nnM8tra,trons  de  district  feront  passer  aux  admfafstrafïoM  de 
dépaitwmat  les  états  des  frais  occasionnés  pour  le  transport  et  la  garde 
des  livrée  pi  amenant  deadites  maisons  religieuses  et  autres  étabHssfment* 
supprimes,  four  la.  toofection  des  catalogue»  et  cartes  indicatives;  et, 
après  avoir  vériâé  et  débattu  lesdits états,  us  uauuuistratious  de  départe^ 
ments  sont  autorisées  à  les  allouer  économiquement ,  tt  a  délit  car  dos  or- 
donnances do  montant  sur  les  receveurs  de  district. 

3.  L'assemblée  nationale  autorise  son  comité  d'instruction  publique  à 
mire  oonunusr  dans  ses  enceinte ,  par  des  personnes  expertes  qui  seront 
uniéenemnitesa  de  imr  emptei ,  le  uuwnft  r  «uni  ml  sur  les  cartes  si  ca- 


8-15  fév.  1793.  —Décret  additionnel  à  celui  du  2  jour.  «H,  re- 
latif aux  bibliothèques. 

LWnuMé>nssiohate,uannn1é^ 
du  fc-4  Jmv.  eatauspensne  en  as  uni  coacetuo  le  département  de  fnris, 
décrète  qn.'il  v  s  urgence.  —  L'assemblée  attisante,  après  mois  décrété 
Turgence ,  décrète  comme  article  additionnel  au  décret  du  3r4  jaav.  con- 
cernant les  bibliothèques ,  ce  qui  suit  :  —  Les  frais  occasionnés  pour  le 
transport  et  la  garde  des  Ifvres  provenant  des  établissements  supprimés 
vnnv  iv  ini|wwmnn  uv  rum,  sercut  aiieies  ccunoiuiuuenient  par  raumi- 
aietntfiende  ce  appartement,  et  tes  états  des  trais  remis  nu  annaUis  d» 
PifiOriatti,  pour  être  payés  par  tetréaererie  naêinnate, 

(S)  10-13  net.  170t.  —  Décret  portant  oVrl  sera  sursis  i  la  vente  des 
bsMietbèquo*  et  antre*  objets  scientifiques  trouvés  dans  les  mateans  dlé- 
migres. 


confection  des  catalogues  et  cartes  Indicatives  des  livres  prove» 
nant  des  malsons  religieuses  et  autres  établissements  supprimés. 
Ces  catalogues  devaient  être  envoyés  au  gouvernement  par  in- 
termédiaire des  administrations  de  département,  afin  de  faire 
opérer  un  travail  central  au  moyeu  duquel  on  pût  connaître  exac- 
tement les  richesses  littéraires  de  l'empire ,  et  y  faire  participer 
autant  qu'il  serait  possible  tous  les  départements  par  une  Juste 
distribution.  —  Une  disposition  analogue  à  celle  qui  précède  a 
été  reproduite  de  nos  Jours  dans  l'ordonnance  du  8  août  1841  ; 
citée  ci-après  sous  le  n°  28. 

Par  suite  des  mêmes  principes,  un  décret  du  10  oct.  1792  (2) 
ordonne  le  sursis  à  la  vente  des  bibliothèques  des  émigrés.  Us 
autre  décret,  des  8-14  août  4795,  établit  la  surveillance  pro- 
visoire des  bibliothèques  des  émigrés  et  des  sociétés  littéraires 
supprimées  (V.  Enseignement).— Le  décret  du  44  fruct.  au  2  (3) 
recommanda  à  la  surveillance  de  tous  les  bons  citoyens  les  bi- 
bliothèques et  tous  les  monuments  nationaux  des  sciences  et  des 
arts. 

1*.  Des  mesures  tarent  prises  dans  le  mémo  temps  pour  pré- 
server de  l'incendie  les  bibliothèques  publiques  eu  général  et  la 
bibliothèque  nationale  en  particulier.  Un  décret  du  9  frtm.  an  3 
ordonna  qu'il  ne  serait  établi  à  l'avenir  aucun  atelier  d'armes,  de 
salpêtre  ou  magasin  de  fourrages  et  autres  matières  combustibles 
dans  les  bâtiments  où  II  y  a  des  bibliothèques  (V.  ee  décret  v*  Ar- 
mes). Un  arrêté,  du  13  germ.  an  7,  prescrivit  des  précau- 
tions analogues  quant  à  la  bibliothèque  royale.  —  V.  cet  arrêté 

infrà,  n*  38. 

•6.  La  lof  du  7  mess,  an  2,  concernant  l'organisation  des  ar- 
chives centrales  établies  auprès  de  la  représentation  nationale  et 
le  triage  des  titres,  et  rapportée  v*  Archives,  sous  len*  18,  cher- 
cha à  déterminer  la  limite  qui  doit  séparer  les  bibliothèques  des 
dépôts  d'archives,  et  en  même  temps  elle  apporta  un  tribut  con- 
sidérable aux  diverses  bibliothèques  (V.  les  art.  12  et  13  de  cette 
loi,  foc.  et*.).  La  même  loi,  dans  son  art.  14,  indiqua  les  restitu- 
tions qui  devaient  être  faites  par  les  bibliothèques  aux  archives 
et  par  les  archives  aux  bibliothèques.  —  Enfin  une  loi  du  26  fruct. 
an  3  (4)  fixa  la  destination  des  livres  actuellement  conservés  dans 
les  dépôts  littéraires ,  et  ordonna  qu'ils  seraient  remis  aux  biblio- 

La  easventioa  nationale  a  renvoyé  te  projet  de  décret  présenté  par  us 
sa  ses  mesnbrcs  pour  te  sssservatios  d'une  collection  d'histoire  naturelle 
appartenant  à  un  émigré ,  à  son  esaaks  d'instruction  punique,  qu'elle 
enarge  de  lai  présenter  incessamment  us  projet  do  loi  générale  pour  la 
conservation  des  bibliothèques  et  monument*  des  sciences  et  des  arta  qui 
se  trouvent  dans  les  maisons  des  émigrés  ;  et  cependant  décréta  qu'il  sera 
sursis  à  la  vente  de  la  collection  d'histoire  naturelle  trouvée  dans  la  mai- 
son de  Jallin  Cnamblaitt ,  a  Dijon,  ainsi  qu'à  toutes  ventes  de  bibliothè- 
ques et  antres  objet*  seîmtifiques  et  monument*  de*  arts  trouves  dans  les 
maisons  des  émigrés. 

(3)  14  fruct.  an  2(31  août  1794). --Décret  snl  reesuuussde  I  la  sur- 
veillance do  tous  tes  bans  citoyen*  tes  bibliattu^m  et  tous  tm  sutrm  mo- 
numents aationani  de  sciences  et  d'arte* 

Art.  1.  Les  bibliothèques  tt  tous  tes  antres  monuments  ds  setenoss  et 
(Taris  appartenant  à  te  nation  sont  recommandé*  à  la  wreiltenee  ds  tans 
les  bons  citoyens  :  ils  sont  invité*  à  dénoncer  aux  autorité*  constituées  te* 
provocateurs  et  les  auteurs  de  dilapidation*  et  dégradations  de  ces  biblio- 
thèque* et  nooements. 

2.  Cent  qui  seront  convaincus  t?avofr9  par  malveillance,  détroit  ou 
dégradé  des  monument*  de  sciences  et  d'arts ,  subiront  la  perse  de  deux 
année*  de  détention ,  conformément  as  décret  du  13  avril  17S3* 

3.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  te  Bulletin  dm  tes*» 

4.  Il  sera  affiché  dan*  le  local  de*  séance*  ds*  corps  admiatettatito , 
dans  celui  àes  séances  des  sociétés  populaire* ,  et  dans  tous  tes  lieu  nui 
renferment  de*  monument*  de  sciences  et  d'arts. 

Article  additionnel. 
Tout  Individu  qui  n  en  sa  possession  des  manuscrits ,  titres,  chai  très , 
saédaiUes ,  astiquâtes,  provenant* des  maisons  ci-devant  naticoales ,  sera 
tenu  de  les  remettra ,  dans  te  mois,  nu  directoire  do  district  d*  *on  domi- 
cile,* casanier  de  la  presMtesiteu  ds  présent  décret,  asss  peine  d'otm 
traitée!  puni  comme  suspect.  Le  rapport  sera  imprimé  et  envoyé  nom  nu» 
torilé*  constituée*  et  aux  société*  populaires. 

(I)  26  fruct.  an  5  (12  sept.  1797) —  Loi  qui  prescrit  la  dertiantion 
de*  livres  actuellement  conservés  dan*  le*  dépote  littéraires  (résolution  du 
30  floréal). 

Art.  1.  Le  directoire  exécutif  prendra  le*  moyens  nécessaire*  peur  dis- 
peser des  livres  conservés  actuellement  dans  les  dépôt*  littéraire*,  con- 
formément aux  vue*  développée*  dans  te  rapport  adopté  par  Flnstitut  sa- 
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tbèques  établies  dans  les  départements,  vendus  ou  échangés. 
91 .  Aucune  disposition  nouvelle  ne  fut  introduite  sous  le  régime 
impérial.  Cependant  un  décret  du  20  fév.  1 809  statua  ainsi  qu'il  suit 
sur  la  propriété  et  la  disposition  des  manuscrits  :  «  Art.l .  Les  ma- 
nuscrits des  archives  de  notre  ministre  des  relations  extérieures  et 
ceux  des  bibliothèques  impériales,  départementales  et  communales 
on  des  autres  établissements  de  notre  empire,  soit  que  ees  manu- 
scrits existent  dans  lesdépéts  auxquels  Ils  appartiennent,  soit  qu'ils 
eo  aient  été  soustraits,  ou  que  leurs  minutes  n'y  aient  pas  été  dé- 
posées aux  termes  des  anciens  règlements,  sont  la  propriété  de 
l'État  et  ne  peuvent  être  imprimés  et  publiés  sans  autorisation. 
—  Art.  2.  Cette  autorisation  sera  donnée  par  notre  ministre  des 
relations  extérieures  pour  la  publication  des  ouvrages  dans  les- 
quels se  trouveront  des  copies,  extraits  ou  citations  des  manus- 
crits qui  appartiennent  aux  archives  de  son  ministère;  et  par 
notre  ministre  de  l'intérieur  pour  celle  des  ouvrages  dans  les- 
quels se  trouveront  des  copies  ,  extraits  ou  citations  des  manu- 
scrits qui  appartiennent  à  l'un  des  autres  établissements  publics 

tiooal ,  séance  du  5  floréal  présent  mois ,  et  par  lui  envoyé  le  8  au  corps 
législatif,  sous  le»  exceptions  et  modifications  suivantes  t 

2.  Il  pourra  être  remis  aux  bibliothèques  établies  dans  les  départements 
plusieurs  éditions  d'un  même  ouvrage ,  lorsque  ces  éditions  seront  telle- 
vent  différentes  que  l'une  ne  pourrait  point  suppléer  à  l'autre. 

3.  Les  livres  qui  se  trouvent  dans  les  dépôts  des  départements,  et  qui 
seront  du  genre  de  ceux  dont  l'Institut  proposa  la  vente  à  l'égard  de  eeux 
existant  dans  le  département  de  la  Seine,  seront  également  vendus  ou 
échangés;  mais  il  ne  sera  procédé  a  la  vente  qu'après  que  les  catalogues 
sommaires  des  livres  à  vendre  ou  échanger  dans  le  département  de  la 
Seine  auront  été  rédigés  et  publiés.  Il  sera  envoyé  des  exemplaires  de  ces 
catalogues  dans  les  départements  j  sur  leur  modèle,  les  administrations 
centrales  feront  dresser  l'état  des  livres  qui  pourront  être  vendus  ou  échan- 
gés, et  elles  l'enverront  au  directoire,  qui  déterminera  le  mode  de  la  vente 
ou  de  l'échange. 


des  dépenses  des  dépôts  littéraires. 

5,  Le  directoire  exécutif  enverra ,  dans  le  môme  délai ,  Tétai  des  bi- 
bliothèques publiques  qui  doivent  être  conservées  ou  établies  dans  la  com- 
mune de  Paris ,  et  celui  des  communes  où  il  est  d'avis  qu'il  soit  établi  une 
bibliothèque ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'école  centrale* 

(1)  22  fé>,-25  mars  1850.  —  Ordonnâtes  du  roi  sur  les  MbHothèques 
publiques. 

Louie-PBiuptB,  etc.;  —  Vu  tes  ordon.  des  t  nev.  4818  et  14  nov. 
1832,  portant  organisation  de  la  bibliothèque  du  roi;  —  Vu  l'arrêté  en 
date  du  15  août  1831 ,  qui  instituait  une  commission  pour  examiner  l'état 
dea  autres  bibliothèques  publiques  de  Paris  et  présenter  un  travail  sur  les 
réformes  et  améliorations  h  introduire  dans  leur  régime;  —  Ensemble  le 
rapport  de  ladite  commission  en  date  de  1891 ,  et  les  projets  de  règlement 
y  annexés;  —  Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
dique (  M.  Selvaady  )  ;  —  Nous  avons  ordonné ,  etc. 

Tms  1.  —  Dû  ta  bibliothèque  du  roi. 

Art.  1.  La  bibliothèque  du  roi  est  divisée  en  six  départements ,  savoir  s 
1°  Service  public;  —  2°  Livres  imprimés;  —  3°  Manuscrits,  chartes 
et  diplômes;    —  4e  Médailles,  pierres  gravées  et  antiques; — 3°  Es- 
tampes;—6e  Cartes  géographiques, plans  et  collections  ethnographiques. 

2.  Chaque  département  peut  être  divisé  en  sections  :  le  département 
est  placé  sous  l'autorité  d'un  conservateur;  les  sections  sont  placées  sous 
la  surveillance  et  la  direction  d'un  conservateur  adjoint*  —  Le  conserva- 
teur chef  du  département  est  en  même  temps  chargé  d'une  section,  h 
moins  de  décision  contraire  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 
—  Un  conservateur  adjoint  peut  être  attaché  aux  départements  qui  ne 
sont  pas  divisés  en  sections;  il  assiste  le  conservateur  et  le  supplée.  — • 
Le  règlement  intérieur  détermine  l'autorité  des  conservateurs  sur  le  dé* 
partement  auquel  ils  sont  préposée,  et  celle  des  conservateurs  adjoints 
sur  les  sections. 

3.  Le  département  des  manuscrits  se  divise  en  six  sections ,  savoir  t  — 
1*  Chartes  et  diplômée;  —  8°  Manuscrits  chinois  et  haute  Asie;  —3' 
Manuscrits  sanscrits  et  Asie  centrale;  —  4'  Manuscrits  arabes  et  Asie 
antérieure;  —  5#  Manuscrits  grecs  et  latins;  —  6°  Manuscrits  français 
et  langues  modernes. 

4.  Un  arrêté  spécial  déterminera  le  nombre  d'employés,  d'auxiliaires 
tt  de  surnuméraires  nécessaires  par  département,  et,  quand  il  y  a  lieu, 

Eir  section.  —  Les  employés  prennent  le  nom  de  bibliothécaires  et  nous* 
bllothécaires  h  la  bibliothèque  du  roi;  les  auxiliaires  prennent  le  nom 
d'employé*  :  le  nombre  des  surnuméraires  ne  peut  pas  excéder  celui  des 

aovès.  Chaque  bibliothécaire  a  une  spécialité  ;  une  spécialité  peut  être 
(se  aux  sous-bibliothécaires ,  employés  et  surnuméraire. 


mentionnés  dans  l'article  précédent.  »  —  La  disposition  4e  ce 
décret,  relative  aux  bibliothèques  tes  départements  et  des  com- 
munes ,  ne  serait  pas  entièrement  compatible  avec  la  législation 
nouvelle  qui  a  reconnu  leur  individualité.  Nous  avon*  uxtiqué, 
v9  Archives,  n°  73,  la  discussion  qui  s'est  élevée  entre  l'État  et 
les  départements  relativement  h  la  propriété  de  certains  docu- 
ments. Ceux  qui  seraient  la  propriété  des  départements  ovt  des 
communes  pourraient  être  publiés  après  délibérations  des  conseils 
généraux  ou  des  conseils  municipaux,  sauf  le  droit  d'homolo- 
gation de  ces  décisions  appartenant  à  l'autorité  supérleureadminis- 
tratlve. 

tt.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  Ford,  du  11  oct.  «852,  relative 
aux  attributions  ministérielles,  les  bibliothèques  publiques  ont 
été  comprises  dans  les  attributions  du  ministère  de  rtostrutftton 
publique. 

Le  dernier  acte  important  de  législation  réglementaire ,  con- 
tenant des  dispositions  sur  les  bibliothèques  en  général ,  a  été 
l'ordonnance  des  22  fév .-23  mars  1839  (1).  Cette  ordonnance 
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5.  Les  conservateurs  et  les  plus  anciens  des  conservateurs  adjoints  par 
département  constituent  le  conseil  d'administration  ou  conservatoire.  Ils 
y  ont  également  voix  délibérative. 

Le  conservatoire  délibère  sur  tout  te  qui  concerne  la  bibliographie,  la 
numismatique,  la  géographie,  l'ethnographie,  l'entretien  des  collections 
de  toute  nature,  les  dons»  achats  ou  échanges,  la  confection  et  la  tenue 
des  catalogues,  les  réglementa  relatifs  au  service  publie,  enfin  le  budget, 
les  dépenses  et  les  comptes.  11  discute  le  règlement  intérieur  et  donne  son 
avis  sur  toutes  les  matières  dont  notre  ministre  de  l'instruction  publique 
le  saisit ,  soit  dans  l'inlérét  de  la  bibliothèque  du  roi ,  soit  dans  l'intérêt 
général  de  la  bibliographie  française  et  des  bibliothèques  publiques  du 
royaume. 

Le  procès- verbal  des  séaaess  est  tenu  en  double  expédition ,  et  continue 
à  être  régulièrement  transmis  à  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 
Les  délibérations  deviennent  exécutoires  par  l'approbation  de  Fadminielm- 
teur  général ,  président  du  conservatoire ,  qui  est  nommé  par  nous. 

6.  L'administration  proprement  dite,  ht  correspondance,  la  police,  Hê 
mesures  d'ordre,  la  répartition  du  travail,  la  nomination  et  la  révocation 
des  gens  de  service,  appartiennent  exclusivement  a  l'administrateur  gé- 
néral. —  En  cas  d'empêchement,  il  est  suppléé  par  le  président  honoraire, 
quand  il  y  a  lieu,  ou  par  le  vice-président  qui  sera  annuellement  élu  par 
le  conservatoire. 

7.  L'administrateur  général  do  la  bibliothèque  du  roi  réside  près  la 
bibliothèque;  il  répond  de  ce  dépôt  national;  il  en  fera  dresser  l'in- 
ventaire. —  L'administrateur  général  veille  spécialement  à  la  sûreté 
des  livres,  manuscrits,  médailles,  estampes,  certes,  plans,  collections 
de  toute  nature  ;  il  est  responsable  do  la  confection  des  registres  et  des 
catalogues,  et  do  l'observation  de  toutes  les  règles  établies  ou  à  établir, 
tant  pour  le  bon  emploi  des  deniers  que  pour  la  régularité  des  dépenses* 
—Le  personnel,  le  matériel,  la  comptabilité,  sont  placés  sous  son  autorité. 

8.  L'administrateur  général  seul  correspond  au  nom  de  la  biblio- 
thèque du  roi  ;  il  correspond  exclusivement  avec  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  —  11  adresse  tous  les  mois  au  ministre  un  étal 
des  achats  de  livres,  manuscrits ,  médailles  antiques ,  cartes ,  estampes, 
faits  ou  délibérés  ;  ledit  état  comprenant  les  prix  do  vente,  les  remises  et 
autres  indications,  — 11  adresse  tous  les  trois  mois  un  état  des  pro- 
duits du  dépôt  légal  avec  un  rapport,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  causes  de  1  in* 
exécution  de  la  loi. 

Indépendamment  des  catalogues  qui  devront  être  mis  et  tenus  à  jour 
par  les  soins  de  l'administrateur  général,  un  registre  d'entrée  sera  établi 
dans  chaque  département  à  sa  diligence  ;  l'expédition  en  est  adressée  an- 
nuellement par  lui  à  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  pour  être 
annexée  au  grand-livre  des  bibliothèques  de  France  institué  au  ministère 
de  l'instruction  publique, 

Il  sera  dressé  un  état  particulier  des  doubles  et  incomplet*  do  la  biblio- 
thèque, lequel  ne  doit  comprendre  que  les  exemplaires  d'une  même  édi- 
tion, et  sera  déposé  au  ministère  de  l'instruction  publique,  pour  concourir 
au  système  d'échanges  établi  entre  toutes  les  bibliothèques  du  royaume. 

L'administrateur  général  fera  opérer,  dans  le  département  dos  ma* 
ausorits,  le  récolement  et  le  catalogue  des  peintures,  dessins  et  minia- 
tures; il  pourra  être  attaché  un  employé  spécial  à  leur  garde. 

0.  L'administrateur  général  ne  consent  d'échanges,  soit  avec  les  par- 
ticuliers, soit  avec  les  établissements  publics,  qu'avec  l'autorisation  prée> 
lable  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

Toute  espèce  de  dons  et  ventes  demeure  interdite,  Le  ministre  reçoit 
les  dons  adressés  è  la  bibliothèque  du  roi,  et  accorde  seul  les  autorisa* 
tiens  pour  prêt  de  livres;  elles  ne  comprennent  point  les  livres  nouveaux 
et  les  livres  usuels.  Il  faut  une  autorisation  expresse  pour  le  prêt  des 
manuscrits.  Il  sera  tenu  un  état  des  personne»  ainsi  autorisées  et  un  re- 
gistre des  livres  prêtés,  Tous  les  ans,  aux  vaseuses,  l'ouvragé  qui  sera 
prêta  depuis  plus  de  six  mais  dem  être  ndesnandêt  liaaxécuUoa  des 
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contient  (titre  1)  des  dispositions  relatives  1°  à  la  bibliothèque 
du  roi  (elle  a  été  modifiée  en  ce  point  par  une   ordonnance 

conditions  ci-dessus  entraînera ,  en  cas  de  perte  ou  dommage ,  la  respon- 
sabilité personnelle  du  fonctionnaire  qui  aurait  remis  les  ouvrages  indû- 
ment, ou  celle  du  conservateur  qui  n'aurait  point  assuré  la  rentrée  eu 
temps  utile.  —  L'administrateur  général  tient  la  main  à  l'exacte  obser- 
vation de  ces  prescriptions. 

10.  L'administrateur  générai  fera  restituer  a  cbaque  collection  les  par- 
ties qui  en  ont  été  distraites;  les  cartes  au  département  des  cartes,  les 
manuscrits  au  département  des  manuscrits.  —  Il  maintient  toutes  les  par- 
ties de  l'établissement  à  la  disposition  du  public  (  y  compris  les  chartes 
et  diplômes),  dans  les  limites  fixées  au  règlement  intérieur. 

il.  La  bibliothèque  est  ouverte,  dans  les  mois  d'été,  de  neuf  heures 
du  matin  à  quatre  heures  de  l'après-midi.  —  Les  vacances  s'étendent 
du  15  août  au  15  octobre.  La  vacance  de  la  quinzaine  de  Pâques,  à 
dater  de  l'année  1840,  sera  supprimée.  —  Toute  interruption  du  service 
public,  qui  deviendrait  nécessaire,  devra  être  ordonnée  par  notre  ministre 
de  l'instruction  publique.  En  cas  d'urgence ,  elle  le  sera  provisoirement 
par  l'administrateur  général. 

12.  Il  y  a,  sous  l'autorité  de  l'administrateur  général,  un  agent  comp- 
table de  U  bibliothèque  du  roi ,  qui  fait  partie  du  conservatoire  et  y  tient 
la  plume.  Il  porte  le  titre  de  secrétaire  trésorier  de  la  bibliothèque  ;  il  est 
chargé  de  toutes  les  écritures ,  inventaires ,  états  et  registres  d'ordre.  — 
Le  secrétaire-trésorier  est  nommé  par  nous.  Les  fournitures ,  les  prix 
d'acquisition,  les  conditions  d'échange,  les  frais  d'entretien  des  collec- 
tions, du  matériel,  sont  placés  sous  sa  responsabilité. 

13.  Les  conservateurs  et  conservateurs  adjoints  sont  nommés  par  nous; 
ils  doivent  l'être  de  manière  à  ce  que  les  cinq  académies  de  l'Institut  soient 
toujours  représentées  dans  le  conservatoire.  —  Toutefois,  sur  deux  va- 
cances ,  les  bibliothécaires  ont  droit  à  une  nomination  ,  laquelle  a  lieu 
d'après  une  liste  double  de  candidats  délibérée  par  le  conservatoire ,  sur 
la  proposition  des  conservateurs  de  chaque  département. 

14.  Ltt  bibliothécaires  et  soos-bibliotbécaires  sont  nommés  par  notre 
ministre  de  l'instruction  publique  ;  les  premiers  et  les  seconds  exercent 
les  mêmes  fonctions,  ils  ne  sont  distingués  que  par  tes  traitements.  Les 
bibliothécaires  sont  toujours  choisis  parmi  les  sous-bibliothécaires  ;  ils  ne 
peuvent  excéder  la  moitié  du  nombre  total.  Nul  ne  passe  de  la  seconde 
classe  à  la  première  s'il  n'a  trois  ans  de  service  dans  sa  position  actuelle. 
Ces  promotions  ont  lieu  sur  la  proposition  des  conservateurs  de  chaque 
département  et  le  rapport  de  l'administrateur  général. 

Les  sous-bibliothécaires  sont  choisis,  soit  parmi  les  employés,  soit 
parmi  les  fonctionnaires  des  autres  bibliothèques  de  Paris,  soit  parmi  les 
professeurs  de  l'université  ou  des  écoles  spéciales,  les  gradués  des  langues 
orientales,  et  les  savants  ou  hommes  de  lettres  dont  les  titres  seront  men- 
tionnés dans  l'arrêté  de  nomination. 

Toutefois,  sur  deux  vacances,  les  employés  ont  droit'àune  nomination; 
cette  nomination  a  lieu  d'après  une  liste  double  de  candidats,  délibérée 
par  le  conservatoire,  sur  la  proposition  du  conservateur  de  cbaque  dé- 
partement. 

15.  Les  employés  sont  nommés  par  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, soit  parmi  les  surnuméraires  ayant  au  moins  deux  ans  de  service 
ou  les  fonctionnaires  des  autres  bibliothèques  de  Paris,  soit  parmi  les 
.membres  de  l'université,  les  archivistes  des  départements,  les  attachés 
.aux  travaux  historiques,  les  élèves  de  l'école  des  chartes,  les  écrivains 
et  savants  dont  les  titres  seront  mentionnés  dans  l'arrêté  de  nomination. 
!Les  surnuméraires  sont  nommés  par  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, dans  les  mêmes  conditions  que  les  employés. 

16.  Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  Administrateur  gé- 
néral, 19,000  fr.  ;  —  Conservateurs,  6,000  ;  —  Conservateurs  ad- 
joints, 4,000;  —  Bibliothécaires,  3,500;—  Sous-bibliothécaires,  1,600  ; 
—  Employés,  1,500  ;  —  Secréta-iretrésorier,  5,000. 

17.  Les  surnuméraires  sont  révoqués  par  le  ministre,  sur  la  proposi- 
tion de  l'administrateur  général  et  l'avis  préalable  des  conservateurs  sous 
les  ordres  de  qui  ils  étaient  placés.  —  La  révocation  des  bibliothécaires, 
sous-bibliothécaires  et  employés,  ne  peut  être  prononcée  qu'après  infor- 
mation et  avis  du  conservatoire. 

18.  Les  conservateurs  ont,  autant  que  possible,  des  logements  à  la  bi- 
bliothèque du  roi.  Le  secrétaire-trésorier  y  réside  nécessairement.  Aucun 
autre  logement  ne  pourra  être  concédé.  Aucun  ne  peut  excéder  la  conces- 
sion régulièrement  prononcée.  L'administrateur  général  veille  strictement 
à  l'exécution  de  ces  dispositions. 

19.  Le  budget  de  la  bibliothèque  du  roi  est  établi  par  départements. 
Dans  chaque  département  il  se  divise  en  trois  articles  :  personnel,  maté- 
riel proprement  dit,  et  frais  d'achats,  d'échange,  de  reliure  et  de  con- 
servation. Aucune  transposition  de  fonds  ne  peut  avoir  lieu,  soit  d'un 
article  à  un  autre  article,  soit  d'un  département  à  un  autre  département, 
sans  l'autorisation  préalable  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

20.  Ces  règles  s'appliquent  aux  annuités  extraordinaires  de  110,000  fr. 
portées,  à  dater  de  1859,  en  la  loi  des  finances,  pour  la  confection  des 
catalogues  arriérés  eflfdes  acquisitions  urgentes  de  la  bibliothèque  du  roi. 
L'emploi  de  cas  annuités,  délibéré  en  oontervatoire,  sera  arrêté  par  notre 


spéciale  des  2-27  Juillet  1839,  rapportée  infrà  sous  le  n*  41}  t 
2°  aux    bibliothèques  Mazarlne,  Sainte-Geneviève  et  de  PAr- 

ministre  de  l'instruction  publique,  au  commencement  de  chaque  exercice, 
sur  la  proposition  de  l'administrateur  général. 

Tous  les  trois  mois  l'administrateur  général  rend  compte  à  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  de  l'état  des  travaux  compns  dans  ce  ser- 
vice; il  ne  peut  être  fait  aucun  changement  à  la  répartition  des  fonds  ni 
a  leur  destination  sans  l'approbation  préalable  de  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

Titik  2.  —  Bibliothèque*  Mazarine,  Sainte-Geneviève  et  de  VAnenai. 

21.  Le  personnel  des  bibliothèques  Mazarine  et  de  l'Arsenal  devra  ss 
composer  d'un  conservateur,  d'un  conservateur-adjoint,  de  deux  biblio- 
thécaires, de  deux  sous-bibliothécaires,  de  deux  employés.  Un  bibliothé- 
caire ou  sous-bibliothécaire  est  préposé  au  récolemeot  et  à  la  garde  des 
cartes,  estampes  ou  manuscrits ,  dont  il  est  tenu  des  catalogues  séparés. 
Il  peut  être  nommé  des  surnuméraires  par  arrêté  de  notre  ministre  de 
l'instruction  publique.  Leur  nombre  n'excède  pas  celui  des  employés. 

22.  Le  personnel  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  se  composera 
d'un  conservateur ,  de  deux  conservateurs-adjoints,  de  cinq  bibliothé- 
caires, de  cinq  sous-bibliothécaires  et  de  cinq  employés.  Un  bibliothé- 
caire ou  sous-bibliothécaire  est  préposé  à  la  garde  et  au  récolement  des 
cartes ,  estampes  et  manuscrits ,  dont  il  sera  tenu  des  catalogues  séparés; 
il  peut  également  être  nommé  des  surnuméraires  par  arrêté  de  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  Leur  nombre  ne  peut  excéder  celui  des 
employés. 

23.  Dans  chaque  établissement  il  y  a  un  agent  comptable ,  sous  le  nom 
de  secrétaire-trésorier,  qui  est  chargé,  sous  l'autorité  du  conservateur, 
du  service  delà  comptabilité,  de  la  tenue  des  écritures  et  des  registres  de 
toute  nature;  il  a  rang  de  bibliothécaire.  —  Le  secrétaire-trésorier  est 
nommé  par  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

24.  Les  conservateurs  et  conservateurs  adjoints  sont  nommés  par  nous. 
Les  bibliothécaires  et  employés  sont  nommés  par  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique.  —  Une  place  au  moins  de  conservateur  adjoint,  sur 
deux  vacances ,  est  réservée  aux  bibliothécaires.  Une  place  au  moins  de 
sous-bibliothécaire ,  sur  deux  vacances ,  est  réservée  aux  employés.  Les 
surnuméraires,  après  trois  ans  de  service,  ont  droit  à  la  moitié  des 

{ilaces  d'employés  qui  viennent  à  vaquer.  Ces  nominations  ont  lieu  sur 
a  présentation  du  conservateur. 

25.  Dans  chaque  établissement ,  le  conservateur ,  les  conservateurs  ad- 
joints, le  secrétaire-trésorier  et  les  plus  anciens  bibliothécaires,  au  nombre 
d'un  ou  de  deux ,  forment  un  conseil  d'administration  composé  de  cinq 
personnes,  qui  délibère  sur  le  règlement  intérieur  de  la  bibliothèque ,  la 
confection  et  la  tenue  des  catalogues ,  le  service  du  prêt  des  livres ,  les 
achats ,  les  échanges  et  le  budget  des  dépenses  et  des  comptes. 

L'administration  proprement  dite»  la  correspondance,  la  répartition 
du  travail,  les  mesures  d'ordre,  la  nomination  et  la  révocation  des  gens 
de  service,  appartiennent  exclusivement  au  conservateur.  Le  personnel , 
le  matériel,  la  comptabilité,  sont  placés  sous  son  autorité.  H  correspond 
exclusivement  avec  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

26.  Les  bibliothécaires ,  sous-bibliothécaires  et  employés  dans  les  bi- 
bliothèques Sainte-Geneviève ,  Mazarine  et  de  l'Arsenal ,  devront  être 
choisis  parmi  les  membres  de  l'université,  les  littérateurs  et  savants 
connus  par  leurs  travaux,  tes  élèves  de  l'école  des  chartes. 

27.  Il  est  institué ,  sous  la  présidence  d'un  délégué  de  notre  ministre 
de  l'instruction  publique,  pour  les  trois  bibliothèques  Mazarine,  Sainte- 
Geneviève  et  de  l'Arsenal,  afin  de  mettre  dans  les  acquisitions  de  l'en- 
semble et  l'observation  des  besoins  spéciaux,  un  comité  des  achats  de 
livres,  qui  se  composera  des  conservateurs  et  secrétaires -trésoriers 
des  trois  bibliothèques ,  l'inspecteur  général  des  bibliothèques  tenant  la 
plume.  —  Ce  comité  règle  l'emploi  des  fonds  particuliers  pour  achats 
de  livres.  Ses  délibérations  sont  régulièrement  transmises  à  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

28.  Ce  comité  délibère  en  même  temps  sur  toutes  les  matières  que 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  fait  proposer  à  son  examen,  il 
est  notamment  appelé  h  coordonner  les  règlements  intérieurs  des  diverses 
bibliothèques. 

29.  Les  règles  établies  pour  la  bibliothèque  du  roi ,  en  ce  qui  concerne 
les  catalogues  de  toute  nature,  les  registres  d'entrée,  l'inventaire  der 
doubles ,  lequel  comprendra  seulement  les  exemplaires  de  toutes  les  édi- 
tions différentes ,  le  prêt  des  livres ,  les  échanges ,  les  dons  et  les  aliéna- 
tions, sont  applicables  aux  bibliothèques  Mazarine,  Sainte-Geneviève  et 
de  l'Arsenal. 

L'inspecteur  général  des  bibliothèques  veille  h  leur  exécution.  Il  pro- 
pose a  notre  ministre  de  l'instruction  publique  toutes  les  mesures  propres 
a  assurer  le  bon  ordre ,  l'exécution  des  ordonnances  et  règlements ,  ainsi 
que  l'observation  des  principes  de  la  comptabilité.  Il  peut  et  doit  faire 
toutes  les  vérifications  convenables. 

30.  Le  budget  de  chaque  établissement  comprend  trois  articles  dis- 
tincts, savoir  :  l°le  personnel;  2°  le  matériel  proprement  dit;  3°  l'achat 
des  livres  ou  tes  frais  de  reliure  ou  de  conservation*  Aucun  des  tonds 
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iraal  (titre  5),  aux  bibliothèques  publiques  des  villes»  des  fa- 
cultés et  autres  établissements  dépendant  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  (  titre  3  ).  Quoique  les  principales  divisions 
ci-dessus  relatées  concernent  la  bibliothèque  du  roi  et  les  autres 
bibliothèques  publiques  appartenant  à  l'État,  nous  avons  classé 
ici  cette  ordonnance  à  cause  des  règles  générales  qu'elle  ren- 
ferme en  même  temps. 

99.  Pour  bien  connaître  les  richesses  de  l'État  en  ce  qui  con- 
cerne les  manuscrits  et  fixer  ses  droits  relativement  à  leur  publi- 
cation, conformément  au  décret  de  1809,  il  était  nécessaire 
qu'il  fût  dressé  un  catalogue  de  tous  les  manuscrits  existants  dans 
les  diverses  bibliothèques  publiques*,  c'est  ce  qui  a  été  prescrit 
par  l'ordonnance  des  3  aoùl-4  sept.  1841  (1).  Une  prescription 
analogue  existe  dans  l'art.  37  de  Ford,  du  22  fév.  1839,  rappor- 
tée n°  22,  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  et  livres  appartenant 
aux  diverses  bibliothèques  publiques,  et  cet  article  dispose, 
en  outre ,  que  le  grand-livre  des  bibliothèques  de  France  sera 
tenu  à  la  disposition  de  tout  bibliographe,  littérateur  ou  savant. 

94.  Il  existe  dans  le  budget  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique un  fonds  annuel  de  134,000  fr.  destiné  à  des  souscrip- 
tions aux  ouvrages  dont  le  gouvernement  croit  devoir  encourager 
la  publication.  La  plupart  des  ministères  ont  aussi  leurs  fonds  de 
souscriptions  plus  ou  moins  considérables. — Les  ouvrages  acquis 
par  l'État  par  suite  de  souscriptions,  ou  provenant  des  publications 
faites  par  lui ,  étaient  distribués  pour  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires aux  bibliothèques  publiques ,  et  le  reste  était  donné  à  des 
particuliers  au  gré  du  ministre.  On  a  signalé  l'abus  de  ce  système 


destinés  à  chacun  de  ces  divers  services  ne  peut  être  reporté  d'un  article 
sur  un  autre  »  sans  un  arrêté  préalable  de  notre  ministre  de  l'instruction 
publique. 

31.  Les  bibliothèques  seront  ouvertes,  pendant  les  mois  d'été,  de  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  du  soir. 

32.  Les  vacances  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  commencent  le 
1er  septembre  et  finissent  le  15  octobre.  —  Celles  de  la  bibliothèque  Ma- 
xarine  durent  du  1er  août  au  15  septembre.  —  Celles  de  la  bibliothèque 
de  r Arsenal,  du  15  septembre  au  1er  novembre.  —  Toutefois,  ces  dis- 
positions peuvent  être  changées  par  arrêté  de  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique ,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général ,  sans  que  les 
vacances  puissent  excéder  les  termes  indiqués  ci-dessus ,  et  que  les  bi- 
bliothèques puissent  se  trouver  fermées  toutes  à  la  fois.  Toute  autre  va- 
cance, dans  le  courant  de  l'année,  est  et  demeure  supprimée. 

33.  Les  traitements  des  fonctionnaires  de  ces  bibliothèques  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Conservateur  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  , 
6,000  fr.;  —  Conservateurs  des  bibliothèques  Mazarine  et  de  l'Arsenal, 
3,000;  —  Conservateurs  adjoints,  3,600;  —  Bibliothécaires,  2?000;  — 
Sous-bibliothécaires,  1,500;  —  EmpIoyés,l  ,200;  —  Secrétaire-tréso- 
rier, 2,500. 

34.  Les  bibliothécaires ,  sous-bibliothécaires  et  employés  ne  peuvent 
être  révoqués  qu'après  information  et  avis  du  conseil  d'administration. 

35.  Le  conservateur  et  le  secrétaire-trésorier  sont  logés  près  de  la  bi- 
bliothèque. Il  ne  peut  y  avoir  d'autres  logements.  —  L'inspecteur  géné- 
ral des  bibliothèques  s'assure  de  l'observation  de  cette  disposition. 

36.  Il  sera  fait  par  notre  ministre  de  l'instruction  publique  un  règle- 
ment particulier  pour  fixer  les  gages ,  les  fonctions  et  le  costume  des  gar- 
diens ,  concierges  et  autres  gens  de  service  des  trois  bibliothèques.  — 
Ce  règlement  sera  coordonné  avec  celui  qui  devra  intervenir  à  l'égard  de 
la  bibliothèque  du  roi. 

TlTlf  3.  —  Bibliothèques  publiques  des  ville»,  des  facultés  et  autres  établis- 
sements dépendant  du  ministère  de  Vinstruetion  publique, 

37.  Les  catalogues  de  toutes  les  bibliothèques  appelées  à  participer  aux 
distributions  de  livres,  pour  lesquelles  sont  et  demeurent  affectés  les  ou- 
vrages provenant ,  soit  du  dépôt  légal ,  soit  des  souscriptions,  devront  être 
adressés  au  ministère  de  l'instruction  publique ,  et  y  constituer  le  grand 
livre  des  bibliothèques  de  France ,  lequel  sera  tenu  à  la  disposition  de  tout 
bibliographe,  littérateur  ou  savant. 

38.  Il  sera  établi  par  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  dans 
toutes  les  villes  qui  possèdent  une  bibliothèque ,  sous  la  présidence  du 
maire,  un  comité  d'inspection  de  la  bibliothèque  et  d'achat  des  livres  qui 
déterminera  l'emploi  des  fonds  consacrés  aux  acquisitions,  la  confection 
des  catalogues ,  les  conditions  des  échanges  proposés.  Tous  les  ans ,  à 
l'époque  des  vacances,  l'état  des  acquisitions  sera  adressé  à  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique ,  pour  être  annexé  au  grand-livre  des  bi- 
bliothèques de  France. 

39.  Un  comité  semblable  sera  créé  à  la  diligence  des  recteurs  dans 
chaque  faculté.  11  sera  composé  du  doyen  et  de  deux  autres  membres  de 
la  faculté ,  nommés  par  le  recteur. 

40.  Toute  aliénation  par  les  villes  ou  facultés ,  des  livres ,  manuscrit 
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et  on  s'est  plaint  de  ce  que  des  distributions  étaient  faites  à  des 
particuliers,  et  surtout  aux  mêmes  particuliers. Ce  sont  les  biblio- 
thèques publiques,  a-t-on  dit,  qui  doivent  généralement  recevoir 
ces  libéralités ,  parce  que  là  elles  profitent  à  tout  le  monde ,  tan- 
dis que  les  dons  faits  aux  particuliers,  alors  même  qu'ils  sont  dans 
le  moment  placés  avantageusement  pour  la  science,  peuvent  pas- 
ser le  lendemain  à  des  héritiers  qui  les  dédaignent  ou  en  font  un 
objet  de  spéculation.  Une  première  mesure  destinée  a  atténuer 
l'abus  signalé  avait  été  prise  par  la  loi  du  31  janv.  1833,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  1829.  Celte  loi  contenait  une 
disposition  en  vertu  de  laquelle  les  ministres  étaient  obligés  de  pu- 
blier dans  leurs  comptes  les  noms  des  personnes  et  des  établisse- 
ments auxquels  des  livres  avaient  été  distribués.  Mais  cette  mesure 
ayant  été  jugée  insuffisante,  l'art.  4  de  la  loi  de  finances  du  23 
mai  1834  a  disposé  que  les  livres  et  ouvrages  imprimés  ou  gra- 
vés par  ordre  du  gouvernement ,  ainsi  que  ceux  auxquels  il  aurait 
souscrit,  ne  pourraient  être  distribués  qu'aux  bibliothèques  pu- 
bliques de  Paris  et  des  départements,  et  que  si ,  par  exemple,  il 
en  était  accordé  à  des  individus  à  titre  de  récompense  ou  pour  tout 
autre  motif,  ce  ne  pourrait  être  que  sur  une  décision  spéciale  et 
motivée  du  ministre ,  dont  il  serait  rendu  compte  aux  chambres, 
conformément  à  l'art.  10  de  la  loi  du  31  janv.  1833.  La  commis- 
sion du  budget  pour  1837 ,  ayant  trouvé  que  ce  régime  favorisait 
encore  trop  d'abus ,  proposa  une  disposition  en  vertu  de  laquelle 
les  distributions  auraient  été  restreintes  aux  bibliothèques  de  Pa- 
ris ou  des  départements  et  à  des  établissements  publics  nationaux 
ou  étrangers.  À  l'avenir  aucune  distribution  n'aurait  pu  Aire  faite 

chartes,  diplômes,  médailles,  contenus  en  leurs  bibliothèques,  est  et  de- 
meure interdite.  —  Les  échanges  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sous  l'auto- 
rité des  maires  et  recteurs,  avec  l'approbation  du  ministre;  les  maires 
et  recteurs  donnent  seuls  l'autorisation  pour  le  prêt  des  livres. 

41.  Les  bibliothèques  sont  confiées  à  un  bibliothécaire,  et,  suivant 
leur  importance ,  à  plusieurs  sous-bibliothécaires ,  employés  ou  surnu- 
méraires. —  Le  bibliothécaire ,  sur  la  proposition  de  l'autorité  compé- 
tente ,  est  nommé  par  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

42.  Tous  règlements  des  autorités  locales  sur  le  service  public ,  l'éta- 
blissement du  service  de  nuit  et  les  fonds  affectés  aux  dépenses  du  person- 
nel ,  du  matériel  et  des  acquisitions ,  sont  adressés  au  ministère  de  l'in- 
struction publique ,  et  y  restent  déposés. 

TlTHB  4.  —  Dispositions  transitoires* 

43.  Les  réductions  du  personnel  résultant  de  la  présente  ordonnance 
n'auront  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure  des  extinctions.  —  Chacun  conserve 
les  logements  qui  lui  ont  été  régulièrement  concédés.  —  Chacun  prendra 
immédiatement  les  titres  que  la  présente  ordonnance  lui  confère.  Ceux 
qui  auraient  droit  à  un  accroissement  de  traitement  en  jouiront  au  fur 
et  à  mesure  des  extinctions  dans  les  limites  des  crédits  portés  aux  loi» 
de  finances.  —  Les  excédants  des  crédits  alloués  pour  le  personnel  seront 
reportés  sur  le  fonds  des  acquisitions. 

44.  Les  départements  de  la  bibliothèque  du  roi  qui  ont  deux  conser- 
vateurs ,  contrairement  à  la  règle  posée  en  la  présente  ordonnance ,  seront 
représentés  au  conservatoire  par  les  deux  conservateurs.  Les  attributions 
anciennes  des  conservateurs,  et  les  attributions  nouvelles  du  conservateur 
chef  de  chaque  département,  seront  exercées  en  commun ,  conformément 
aux  usages  existants. 

(1)  3  aout-4  sept.  1841. — Ordonnance  du  roi  portant  qu'il  sera  dressé  et 
publié  un  catalogue  de  tous  les  manuscrits  existant  dans  les  bibliothèques 
publiques  des  départements. 

Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Vu  le  décret  du  20  fév.  1809;  —  Vu  notre 
ordonnance  du  22  fév.  1839,  relative  aux  bibliothèques  du  royaume;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique;  —  Noui 
avons,  etc. 

Art.  1.  Il  sera  dressé  et  publié  un  catalogue  général  et  détaillé  de  tous 
les  manuscrits ,  en  langues  anciennes  ou  modernes,  actuellement  existant 
dans  les  bibliothèques  publiques  des  départements. 

2.  Chacun  desdits  manuscrits,  de  quelque  dépôt  antérieur  qu'il  pro- 
vienne, sera,  après  les  communications  nécessaires ,  laissé  ou  immédiate- 
ment rétabli  dans  celle  des  bibliothèques  publiques  dont  il  fait  maintenant 
partie ,  sauf  le  cas  où  la  translation  dans  une  autre  bibliothèque  en  serait 
faite  par  voie  d'échange  ou  autrement,  après  délibérations  des  autorités 
locales  régulièrement  approuvées  par  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

3.  Les  frais  de  publication  dudit  catalogue  seront  annuellement  préle- 
vés sur  le  fonds  porté  au  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique , 
pour  le  service  général  des  bibliothèques,  et,  au  besoin,  suris  fonds  du 
même  budget  affecté  aux  souscriptions* 

V.  le  rapport  relatif  à  cette  ordonnance  (Moniteur  du  9  août  1841). 
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auxparttcullers,  à  l'exeeption  des  auteurs,  éditeurs  ou  collabora- 
tours  des  ouvragés  publiée'  (M  té  gouvernement.  Mais  là  chambre 
des  député*  wfterot  pëiât  mWs  devoir  adbpter  cette  proposition. 

Quant  à  la  disposition  de  ràri.  4  de  la  loi  du  23  mai  1634 ,  elle 
a  été  toodlfiée  ainsi  qu'il  suit  par  l'art.  40  de  là  fol  de  firtances 
du  to  àotit  1S39  :  «  Il  sera  établi,  au  31  dée.  de  chaude  année , 
et  pfc¥  bhâqde  ministère ,  un  état  de  l'emploi  fait  pendant  l'ahnée 
du  rond»  consacré  à  l'impreësion'  et  à  la  gravure  des  titres  et  ou- 
trages publiée  aux  frais  du  gouvferhfelnënt  et  aux  souscriptions  pour 

Fetfcouragement  des  sciedfceà .  dëfc  lettres  et  des  arts Cet  état 

contiendra ,  à  l'égard  de  tous  ces  ouvrages ,  là  îfete  nominative 
des  bibHotHèques  et  établissements  publics ,  nationaux  où  étran- 
gers ;  ati*4tifetà  Us  àtirtint  été  distribués  et  celle  des  distributions 
mdiVidufefleft  ç\ii  pourraierit  avoir  été  faites  èh  Vertu  de  la  loi  du 
95  mai  t $34. —Cet  état  Sfera  distribué  aux  Clhàmbreë  eh  même 
temps  que  Ta  situation  préUselrè  dé  i'ëXërcice  eéurkrit;  il  rempla- 
cera la  mte  prescrite  par  l'art.  10  dé  la  loi  dû  31  Janv.  1833, 
lequel  est  abrogé.  » 

ift.  L'État  contribue  encore  à  l'augmentation  des  bibliothèques 
patf  m  publications  qu'il  fait  Idi-métrie  et  qui  Wt  appartiennent. 
Ainsi ,  depuis  4  835 ,  le  ministère  de  l'instruction  publique  à  en- 
trepris fletriiblfe*  aux  frais  dé  l'Etat  un  r^ètueil  de  documents  iné- 
dits relatif  à  l'histoire  dé  France.  Un  crédit  de  150,600  fr.  a  été 
alldUê  en  *837  fJoUr  m '  objet.  '-*-  Chactoti  des  volumes  de  èettë 
pubnèatfOfi  a  été'  tiré  à  taille  exemplaires;  fé  gouvernement  s'esï 
réservé  la  disposition  de  huit  fcents  i  deux  cents  ont  été  mis  en 
vente  peiuF  le  oomf>tt  te  l'État ,  ft  peu  près  au  prix  coûtant,  il  fr. 
oneque  voiume  in— ^s 

Mi  I^ee  tybttetheqiies  publiques  peuvent  encore  recevoir  de 
nombreux  accroissements  par  suite  de  la  distribution  qui  doit  être 
faite  'feutre  elles  j  (wii'  leinUrtsWe  dé  rinstfftctloh  ^ÙbTique,  d'ou- 
▼rages  provenant  dû  dépôt  fait  au  ministère ,  en  conformité  des 
lois  sur  la  librairie  (V.  v°  Librairie).— Voie  j  quel  est,  à  cet  égard, 
j'état  actuel  de  la  législation  réglemen^|ref  (Jne  onji  dû  $7  mars, 
1828  prescrivit  9  art*  i ,  la  formation  d'un  dépôt  particulier  à  la 
bibliothèque  Sainte- Geneviève,  pour  y  recevoir  l'exemplaire 
des  livrés  du  dépôt  légal  qui  était  antérieurement  destiné  à  la  bi- 
bliothèque du  ministre  de  l'intérieur,  et  ahtbrtsa ,  art.  2 ,1e  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  faire  chaque  année,  flans  le  fléf/ol,  un  choix 
d'ouvrages  qu'il  Jugerait  convenante  de  répandre",  et  aies  répartir 
entre  |e&  bibliothèques  dq  royaume  suivant  leurs  besoins  pt  feur 
importance,-- Par  une  ordonnance  du  1 1  net.  1832 ,  le  dépôt  1èr 
gai  de  Sainte-Geneviève  fut  placé  dan*  lee  attributions  du  mi- 
nistère itè  instruction  publique. — Enfin,  unë'autrè  ordonnancé 
eu  daté  du  50  JUUI.  1833 ,  qttt  Visé  telles  ûUT  viennent  d'être  ëi- 

Kjs  ,  à  disposé  :  «  Art.  1.  L'fe!xèmptaTr$  deè  livres  du  dépôt  légal 
i,  en  Vertu  des  ordonnances  du  9 Janv.  J828  et  du  1}  oct. 
f  83$  dq)t  fttre  remis  au  ministère  de  l'instruction  pudique ,  res- 
tera désormais  déposé  audit  ministère.  ~  2<  Notre  ministre  de 
l'instruction  publique  est  autorisé  à  faire  dans  ee  dépôt  un  choix 
des  ouvra§es<pi'll  Jugera  ttttfe  de  répartir  eutre  les  bibliothèques 
du  rtfartme  et  h»  divers  établissements ,  rfeît  èeiehitffques  et  Irt-t 
téralres ,  soit  d'instruction  publique. — 5.  Toutes  les  ftèpiJteWidtiâ 
pantrajrjta  h  1*  présent^  ordonnance  sont  et  demeurent  rappor- 
tées» »  —  Pans  eet  état  de  la  législation'  réglementaire ,  M.  Je  mit 
nistre  de  l'instruction  publique  a  rendu,  en  noVenftre  1846,  un 
arrêté  concernant  la  bibliothèque  du  minislêrë'de  Instruction  pu- 
blique et  lès  WVttgés  provenant  <fu  déijty  l%ï'deà  s6usbHp- 
Ubns  et  de'  là  publication  des  documents'hi'sioriqùes.  " 

P7*  Le  même  ministre  a  pria  récemment  aussi,  sur  la 
demande,  <]e  |'ambassa(Jeur  de  Grèce,  un  arrêté  qu'il  im- 
porte de  mentionner»  et  par  lequel,  considérant  les  obligations 
de  toutes  lee  nations  eivilttées,  et  particulièrement  de  la 'France 
envers  l'antiquité  grecque,  H  a  décidé  que  la  bibliothèque  natio- 
nale tfursé' fond*  fc  Atbènfct  Sera  Comprise  dahs  le  nombre  des 
éUbltssefaènts  pùbljès  entré  iêidiiels  sont  distribués  lèioiivrages 
J}rovèfian);s»lt  Jtju  feritf' ô?4'?oûscr|pf}ons ,  soit  du  déjpôi  légal. 

8EGT.  9.  —  Des  bibliothèques  appartenant  a  i/Êi^t. 

P*.  Lee  blblléthèques  appartenant  à  l'État  sont  de  deux  es- 
pècés  différentes; Us  anés,  en  eéfet',  dont'  dêêtlriéçs  fet  oïiVerlee 
au  public:  les  autres  sont  affectées  à  dès  services  publies  spé- 
ciaux et  ne  sont  pas  ouvertes  au  public.  — Les  bibliothèques  ap- 


partenant à  l'État,  ouvertes  au  public,  existent  toutes  à  Parts; 
elles  sont  au  nombre  de  quatre.  11  y  a  aussi  une  bibliothèque  ap- 
partenant à  la  ville  de  Paris  et  dans  laquelle  le  public  est  admis. 
— Nous  nous  occuperons,  dans  l'art.  1  de  cette  section,  de  la  bi- 
bliothèque royale.— Les  autres  bibliothèques  appartenant  à  l'État 
sont  en  général,  ainsi  que  nous  vêtions  dé  le  dire ,  annexées  aux 
grandes  institutions  politiques,  aux  divers  ministères  ou  à  de  grands 
centres  administratifs  :  elfes  seront  l'objet  de  Part.  2. 

feft.  Les  quatre  grandes  bibliothèques  appartenant  à  l'État,  ou- 
vertes au  public  et  existant  a  Paris ,  sont  :  la  bibliothèque  royale, 
la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  la  bibliothèque  Sainte-Genevietye  et 
la  bibliothèque  ttazafine. 

80.  Chaque  année,  un  crédit  considérable  est  ouvert  dans 
le  budget  pouf  Péhtretien  des  bâtiments,  frais  de  personnel, 
achats  de  livres  et  autres  dépenses  de  ces  bibliothèques.  La 
somme  totale  allouée  par  lé  budget  de  1846  est  de  555,823  fr., 
dont  388,600  fr.  pour  la  bibliothèque  royale  et  167,225  fr.  pour 
les  trois  autres  bibliothèques,  et  ce  non  compris  les  allocations 
spéciales  dn  cours  d'archéologie,  des  cours  destinés  à  l'école  des 
chartes  et  de  ceux  de  l'école  des  langues  orientales  vivantes  an- 
nexée à  la  bibliothèque  royale. 

St.  Oh  a  combiné  l'époque  et  la  durée  de  leurs  vacances  de 
manière  a  ce  qu'elles  ne  soient  Jamais  fermées  toutes  en  même 
temps  (ord.  22  fév.  1839,  art.  32  ;  V.  cette  ord.  sous  le  n°  22). 
— On  a,  en  outre,  depuis  quelque  temps  organisé  à  la  f>ib(iothèque 
Sainte-Geneviève  des  salles  d'étude  chauffées  pendant  l'hiver  et 
où  l'on  peut  aller  travailler  le  soir. 

Une  ordonnance  en  date  des  22  nov.-i  déc.  1830  contenait  la 
disposition  unique  qui  suit  :  «  Voulant  favoriser  les  recherches 
scientifiques  dans  les  quatre  grandes  bibliothèques  de  Paris  , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  «  Art.  1 .  J,a  bi- 
bliothèque du  roi ,  la  bibliothèque  Mazarine  ,  la  bibliothèque 
Sainte-Geneviève  et  (a  bibliothèque  de  l'Arsenal  seront  ouvertes 
tous  les  Jours  au  public  (les  fêtes  exceptées)  depuis  dix  heures 
Jusqu'à  trois.  *  ■*-*  Cette  disposition  a  été  modifiée  par  lue  art.  1  i 
et  3t  de  l'ordonnance  du  19  fév.  1839 ,  dut  Veulent  que  les  bi- 
bliothèques soient  ouvertes  dans  les  mois  d'été  de  neuf  heures 
dix  malin  $  quatre  heures  de  l'après-midi.  Toutes  ces  mesures 
sont  (Donnas,  mais  tf  faudrait  que  ces  bibliothèques  fussent  tenues 
au  courant  éespublicatiops  modernes,  et,  malheureusement,  cela 
n'a  point  lieu ,  ce  qui  diminue  beaucoup  leur  utilité. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  réglementaire  des  quatre  gran- 
des bibliothèques,  Yt  l'ord.  du  14  nov.  1832  relative  à  l'or^ani- 
satioti'àtfabtolïWhèVjue  royale,  n*  40 /celle  du  22féV.  1839,  n»*2, 
et  ëèTtë'dd  %  JttïlT.  1859,  ri»  41.  Pour  l'historique  et  la  législa- 
tion réglGmeniairp  de  la  bibliothèque  royale,  Y.  l'article  ci-après; 
en  ce  qui  concerne, ,  sous  les  mêmes  rapports,  les  bibliothèques 
de  l'Arsenal,  Sainte-Genevièye  et  Maiarine,  V.  l'art.  %  ci-après, 
n"49et8uiv. 

ART.  1.  —  De  fa  bibliothèque  royale.  —  Hûtoriqup*  — 
Législation  réglementaire,  r—  Dépôt  légal*  • 

S  M 4  f,a  bibliothèque  royale,  sise  à  Paris  rue  dé  Richelieu,  est, 
là  blbilUthèque  Vaticane  à  Rome,  la  plus  considérable  du 
monde.  Elle  renferme  aujourd'hui  plus  de  sept  cent  mille  volumes, 
quatre-vlng^ mille  manuscrits  sans  compter  plusieurs  milliers  de 
pièces  relatives  h.  l'histoire  générale  et  surtout  à  l'histoire  de 
France,  un  mijlioh  trois  cent  mille  estampes  cartes  e(  plains ,  ceu{ 
mi)lé  médailles  et  un  grand  nombre  d'objets  antiques. 

82É.  Historique,  r— C'est  seulement  vers  la  seconde  partie  du 
treizième  siècle  qu'on  voit  le  pouvoir  séculier  s'occuper  etf 
France  du  soin  de  créer  une  bibliothèque.  Louis  IX  (saint  Louis) 
en  puisa  l'idée  dans  l'exemple  des  prinCeB  de  l'Orient,  qui  ras- 
semblaient avec  sdin  les  ouvrages  dès  anciens'  auteurs  ïrecs  et 
latins,  et  11  l'appropria  à  ses  sentiments  religieux.  A  son  retour 
dé  la  première  croisade  ,  il.  fit  rechercher  dans  les  anciennes  ab- 
bayes e(  copier  les  ouvrages  des  pères  de  l'Église  et  des  auteurs 
ecclésiastiques,  et  il  plaça  ces  copies  auprès  des  riebessee  et  des 
reliques  que  renfermait  déjà  la  Sainte-Chapeile ,  fen  permettant 
aux  savants  de  s'en  servir }  mais  cette  collection  fut  dispersée 
après  sa  rndrt  W  l'effet  même  de  sa  volonté ,  car  il  l'avait  par- 
tçgée  par  son  testament  entre  les  frères  prêcheurs  et  les  tirerez 
mineurs  de  Paris ,  les  frères  mineure  de  Compiègnë  et  Pabbaye 
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tlo  ftoyaumont  qu'il  avait  fondée  (1)T  A.  cette  époque  quarante 
volumes  étalent  une  collection  considérable. 

Sous  le  règne  du  roi  Jean ,  on  vit  apparaître  des  traductions 
en  langue  vulgaire  de  quelques  ouvrages  latins.  Charles  V,  qui 
lui  succéda,  hérita  de  sa  bibliothèque  et  ne  tarda  pas  à  l'aug- 
menter (1373).  Placée  Sous  la  direction  de. Nicolas  Oresme, doc- 
teur en  théologie ,  éy'èque  de  Lisieux  et  l'un  des  plus  savants 
hommes  de  l'université,  elle  ne  tarda  pas  à  s'élever  a  peu  près  a 
n'eut  cents  volumes,  nombre  prodigieux  pour  l'époque.  On  )a 
plaça  au  Louvre,  flans  une  iour  appelée  par  suite  Tour  de  la 
librairie.  Elle  fut  ouverte  aux  savants  et  éclairée,  dit-on,  la  imit, 
afin  qu'on  put  y  travailler  à.  toute  heure.  Ainsi,  à  son  origine,  |a 
bibliothèque  a  été  destinée  au  public.  Ou  conserve  dans  la  col- 
lection Colberi,  sous  le  ri»  8,8a].,  l'inventaire  de  la.  bibliothèque 
de  Charles  V,  dressé  par  Gilles  Mallet,  son  valet  de  chambre  et 
garde  de  la  librairie  du  Louvre. 

Sous  les  règnes  longs  et  désastreux  de  Charles  VI  et  de  Char- 
les VII ,  la  bibliothèque  lut  enlevée  a  \i  France  par  lé  duc  de 
fcedfort,  régent  du  royaume  pour  l'Angleterre,  m  eljé  fut  envoyée 
a  Londres.  Louis  ÏI,  prince  insVdii, entreprit  de  la  reconstituer. 
Il  réunit  les  livres  épars  dans  les  maisons"  royales  auxquels  il  ajouta 
un  grand  nombre  d'ouvrages  qu'il  Ri  acheter.  Depuis  le  milieu,  du 
treizième  siècle,  l'Invention  du  papier  de  chiffons,  en  remplaçant  le 
pap;  rus  et  le  vélin,  avait  rendu  plus  faciles  et  moins  dispendieuses 
jet  copies  de  livres  ;  de  plus  l'imprimerie  venait  d'être  découverte 

S ;ers  1430)i  et  les  libraires  de  Ma)  euce  produisaient  déjà  d'assez 
ombreuses  publications.  Enfin  la  bibliothèque  s'augmenta,  de 
celle  de  Charles  de  France,  frère  du  roi,  et  vraisemblablement  dé 
celle  des  ducs  (le  Boitrgogne ,  par  la  réunion  de  leur  duché  s  [a 
Frahce.  II  résulta  de  ce  concours  qé  circonstances  que  (sojis 
Louis  XI  elle  avait  reçu  de  notables  accroissements  (tiflfS)'. 
-—L'œuvre  lui  continuée  par  .Otaries  VU1,  qui  réunit  a  l'a  biblio- 
thèque celle  décrois  de  Naplès  après  la  conquête  de  leur  royaume. 
— Louis  XII  enleva  là  bibltolhèiiueroyà|e  à  la  tour  du  Louvre  et  la 
fit  Iransnôrbr au  château defilois.Êllêfi)taugmentée  alors, suivant 
II.  Champollion-Fjgeac  :  i*  de  celle  que  Charles,  duc  d'Orléans, 
pire  du'  roi  ',  avait  fournie  au  retour  de  sa  captivité  d'Angleterre 
et  dans  laquelle  se  trouvaient  «les  livresque  le  duc  de  fjedforl 
avait  lires  de  (à  tour  du  toiivre;  t"  de :  celle  de  Jean  ,  côinta 
d'Arigouléinè  ;  3"  de  celle  que  lçs  ducs  de  Milan  avaient  forroio 
S  Pavle;  i"  des  livres  qui  avalent  appartenu  a  Pétrarque  et  de 
ceux  du  cabinet  de  Louis  de  la  Gruthuse,  seigneur  flamand  qui 
avait  loué  un  rôle  Important  à  la  cour  des  ducs  rjé  Bourgogne 
[1527).  On  y  lit  encore  enlrer  les  livres  provenant  soit  dis  dédi- 
caces, soit  de  la  succession  de  plusieurs  princes,  Celte  collection 
parut  alors  si  magnifique  qu'un  certain  ambassadeur  auquel  oh 
la  montra  la  trouva  digne  d'être  rangée  parmi  les  objets  les  plus 
Merveilleux  que  possédait  la  France  (Le  Gallois,  p.  91). 

François  l"  réunit  la  bibliothèque  dé  Biais  à  celle  qu'il  avait 
formée  a  Fontainebleau.  Là  bibliothèque  de  Blois  comptait  dix- 
huit  cent  quatre-vingt-dix  volumes  (^inventaire  eh  est  conservé  a 
la  bibliothèque  du  roi  sous  le  n°  10,379  de  l'ancien  fonds) auxquels 
onajoutaquaranlemanuscrilsorientauxjplusquatréçentsvoiumes 
parmi  lesquels  il  n'y  avait  toutefois  quecentoeulvolucocsliriprimés. 
—  Malgré  la  découvertcrécenle  de  l'imprimerie,  François  l",on 
le  s&ll,  ne  s'occupa  que  fort  peu  des  livres  Imprimés;  mais  i|  ordonna 
une  recherche  attentive  dans  toute  l'Europe  des  manuscrits  d'au- 
teurs anciens,  et  particulièrement  d'auteurs  grecs,  et  11  augmente 
considérablement  les  richesses  littéraires  qu'on  possédait  déjà. 
Jusqu'à  lui  Ut  bibliothèque  des  rois  de  France  ,  regardée  comme 
leur  propriété  particulière,  n'avait  eu  pour  administrateur  qu'un 
simple  garde  en  titre ,  quelques  écrivains  sou»  ses  ordres  et  un 
enlumineur.  Vers  l'an  1S2Î,  François  I"  avait  agrandi  )es  fonc- 
tions de  son  bibliothécaire,  qui  eut  le  litre  nouveau  dé  moitre  de 
la  librairie  du  roi.  Guillaume  Budêe,  et  après  lui  Pierre  Ducbatel, 
évéqnede  Tulle,  rendirent  dans  ces  fonctionsTle  grands  services. 
Celui-ci  eut  pour  le  seconder  dans  ses  fonctions  le  poëia  Mena 
fi*  Saint-Geiais. 


De  François  I»  à  Penrl  IV.  la  bibliothèque  M  négligée  par 
suite  des  troubles  de  PF.lat  :  elle  lui  fïllée  du  temps  de  là  Ligue. 
Mais  au  mois  de  mal  1395,  par  l'ordre  de  tjënri  IV  .on  rap- 
porta enfin,  de  Fontainebleau  à  Paris  èj  on  là  plaça  dans  lei 
bâtiments  du  collège  de  Clermonl t  que  les  Jésuites  ,  chassés  qa 
France,  avaient  été  forcés  ^'abandonner,  Là,  elle  reçut  plus  de 
huit  cents  maqu^crifs  précieux  qui  avaient  appartenu  a  Caihe- 
rlnede  Hédlcis,  et  la  grande  bible  de  Charles  le  Chauve  conservée 
Jusqu'alors  a.  l'abbaye  de  Saint-Denis. 

Lors  du  retour  des  jésuites  en  France  en  1004;  è[  lorsqu'ils  o» 
cupèrent  de  nouveau  les  bâtiments  du  collège  rie  Clermonl ,  la 
bibliothèque  rut  translérée  dans  npé  «allé  du  couvent  Jes  Cor- 
dellers  et  plus  tard,  sous  le  règne  de  Louis  XIÎÎ,  dans  une  grande 
maison  appartenant  a  cet  ordre  et  sltuéç  rue  de  la  Harpe,  11  en 
fut  tait  alors  un  catalogué  qui  existe  manuscrit  sous  le  n°  lp,0 1 0 
tonds  de  Baluz'e.  La.  bibliothèque  ne  comptait  pas  moins  de 
quatorze  mille  sept  cent  quarante-six  volumes  tant  manuscrits 
qu'imprimés..  ,  ,     ,       .     t  , , 

Hais  ce  fut  pendant  lé  régne  de  Louis  XIV  particulièrement  et 
sons  Fadrainistràllon  de  Cpliert  que  ce  dépôt  déjà  ririie  reçut  un 

Jrand  accroissement  et  tut  rendu  accessible  au  public.  La  maison 
e  là  rué  de  là  Harpe  étajt  depuis  iDng|ebi]>s  insullisanie  pour 
la  vaste  collection  qui  existait  déjà  et  que,  Ctiliiert  lii  luinsnruler 
dans  deux  maisons  contigués  \  l'hôtel  qu'il  oci'-uiiiiii  lui-même  et 
situées  ruç  Vivjeque.  La  translation  eut  ||eq  en  IGiili.  En  mémo 
temps  on  fit  acheter  de  toutes  parts  des  livres ,  îles  manuscrits, 
des  bibliothèques  particulières.  ÈdSu,  c'est  par  l'influence  da 
la  même,  activité  etq"u  même  zèle  pour  la  progrès  des  sciences, 
rjes  lettrés  et  dés  arts  que  lurent  formés  le  cabinet  (les  médailles 
e(  celui  des  estampes.  En  168,4,  la  bibliothèque  comptait  dix  raille 
Cinq  cent  quarante-deux  manuscrits,  e|  quarante  mille  volumes 
imprimés  environ  (leprinro ,  p.  63).  A  là  mort  de  Louis  XIV 
(171SJ  elle  cqmpt, lit  =uixaule-<li.\  mille  ^olu'ifles,  non  compris  le 
fonds  dés  planché?  et  des  estampes.  ■     ,    , 

„  En  «81  é(  1724  ,  grâce  au  zèle  et  aiâ.effoj/s.d^ l'àibé  Bl- 
gnori,  soùs-bibUoliiécaire,  et  à  l'ajipui  rie  $,  de j^au repas,  la  bi- 
bliothèque, pour,,  'im'llele  local  de  la  nioy.ivien.jie  étplt  devenu 
trop  Étroit,  (pi  établie  définitivement  a  l'iiotel  da  Nqvérs  (local 
qu'elle  Qccqpe  encore  aujourd'hui) ,  rue  Richelieu,,  et  r.empjaça 
|#  banque  de  Law  qui  y  avait  été  installée.  La^  ftvàlî  acheté 
l'hôtel  de  Nevers  ,  et  l'avait  ensuite  cédé  au  roi  qui  l'affecta  à 
l'établissement  de  sa  bibliothèque  royale,.  Depuis  ce,  moment,  elle 
acquit  véritablement  le  caractère  d'un  grand.  Êta^lia^fmppl  d'u- 
tilité publique.  Sous  l'Impulsion  imprimée  à'  l'esprit  humain  par 
le  dix-huitième  siècle,  elle  reçut,  d'immenses  accroissements  de 

Sute  nature  et  fui  organisée  ,  en  ce  qui  concerne  le  personnel 
les  dispositions  matérielles ,  avec  toute  la  sollicitude  et  tout 
te  soip  que  nécessite  daps  l'Intérêt  public  un  aussi  précieux  dé- 
pôt des  connaissances  humaines.  Elle  était  dlvjsée  en  ciflg  dé- 
parlements :  les  livres' imprimés,  lés  manuscrits ,  les  médailles 
antiques,  les  gravures,  les,  tttrea,  et  généalflgles.  Elle  n'était 
ouverte  que  deux  jour,»  par(s^malne,  les  mardis  elles  vendredis, 
dé  neuf  heures  à  midi,  excepté  les  jours  de  tcies,.  Elle  avajt  va* 
cançes  depuis  le  18  sept.  Jusqu'au  il  oov.;  plus!  vacances  de 
liiilnze  jours  a  Noël,  de  quinze  jours  a  Pâques  et  de  bnit  Jours  à 

la Penlecùle.  „    „     ,..,,,,.,.,    ,„,..    ,. 

Lès  embarras  du  gouvernement  <)e  Louis  $yf,  empêchèrent 
qu'on  put  ^'occuper  activement  de  la  bibliothèque  ci  augmenlor 
ses  richesses.  Il  ne  tuf  fait  qu'un  petit  liompre  d'acquisitions 
jusqu'au  mompqt  où  la,  Révolution  éclatai.  Alors  commença  pour 
fa,  bijjllolbèijue  ^vè^pe  nationale  une  ère  nouvelle  e,t,  u,né, série 
diB  progrès  dé  bj  plus  grande  importance,  .|llj  profita  d'a- 
^prd  4'un  grand  nombre  de  monuments  provenant, des  ordres 
monastiques  auPBr.'mftSi,  «H  d^  TlM»  °Pé&  Wl"  W  WW** 
(V.  *uj«-?;  n"  1 7  et  a'ulv,,  t^,\°  WWW)  et, dans  les.  divers  déuotf 
nationaux,  enfin,  (J'omis  provenfRl  de  coq  fi  s  cations,  opérées  «W 
les  églises  op\  autres , luaiimuôcs,  religteqaes  et. sur  les  éjnlgrét, 
Parmi  les  choses  précieuses  qui  furent  adressées  au  dépôt  de  la 


f  1)  Naos  avons  tir*  la  plupart  des  rsns-ignemenlt  qoi  suivant .  relatifs 
h  i'hiaMira  de  la  bibliothèque  royale  :  1*  d'an  ouvrage  intitule  :  Essai 
kuloriquB  but  la  bibliothèque  du  roi ,  Paris,  1783,  ouvrage  sans  nom 
fuitir,  qui  M  attribué  h  Loprinee  l'alnè,  alors  inspecteur  de  la  hbrai- 


nt  près  la  dunthM  «judlctk  de  Parii)  Vitv  Uaiail  te**  par  M.  Caw- 

■olliou-Figeac  Bi»  ùans  h)  DicUonnaire,  da  la  convarulioai  X'  de  divers  wk 
tree .ouvrages ,  brooflures  et  doCBXMBU  imprimés  ta  manuscrit»  que  nous 

avons  consultée. 
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bibliothèque,  il  y  en  avait  plusieurs  provenant  de  la  Sainte-Cha- 
pelle, du  garde-meuble  de  la  couronne,  etc.  Dans  les  départe- 
ments on  opéra  d'une  manière  analogue ,  et  les  commissaires  de 
la  république  choisirent  dans  les  monastères  les  monuments  les 
plus  précieux  pour  les  envoyer  à  la  bibliothèque;  mais  ces  pro- 
duits furent  assez  minimes.  Le  nombre  des  livres  imprimés 
comptés  un  à  un  ne  s'éleva  en  1793  qu'à  cent  cinquante-deux 
mille  huit  cent  soixante-huit. 

Pendantle  régime  révolutionnaire,  les  objets  déposés  à  la  biblio- 
thèque n'eurent  point  heureusement  à  subir  les  mutilations  qu'on 
exerça  ailleurs  sur  beaucoup  de  monuments  des  arts  ,  sous  le 
prétexte  d'en  faire  disparaître  les  emblèmes  de  la  féodalité  et  de 
la  monarchie.  C'est  ce  que  confirme  le  témoignage  de  M.  Cham- 
pollion-Figeac ,  dans  le  travail  que  nous  avons  déjà  cité.  Enfin, 
l'administration  de  la  bibliothèque  fut  réorganisée  d'une  manière 
capable  d'en  assurer  le  développement ,  et  l'administration  en 
fut  confiée  à  des  littérateurs  et  à  des  savants  recommandables 
(V.  infrà,  sous  le  n°  38,  la  loi  d'organisation  qui  est  à  la  date  du 

25  vend,  an  4).  Quelque  temps  après,  la  bibliothèque  reçut  neuf 
mille  cent  manuscrits  qui  avaient  appartenu  à  l'abbaye  de  Saint- 
G er mai n-d es-Prés,  et  en  l'an  5  le  Conservatoire  eut  l'autorisation 
de  faire  retirer  des  dépôts  littéraires  les  ouvrages  manuscrits  et 
Imprimés  provenant  des  divers  monastères  de  Paris.  Dans  le 
même  temps  et  dans  la  suite ,  sous  le  gouvernement  consulaire 
et  impérial ,  les  victoires  de  nos  armées  apportèrent  à  la  bi- 
bliothèque de  nombreux  et  précieux  tributs  arrachés  aux  pays 
conquis. 

Ce  que  les  armes'avaient  donné,  les  armes  pouvaient  le  repren- 
dre. En  1814  les  puissances  étrangères,  après  avoir  vaincu  Na- 
poléon ,  réclamèrent  les  objets  enlevés  de  leurs  capitales.  L'Au- 
triche ,  la  première  ,  se  fit  rendre  les  divers  monuments  appor- 
tés de  Vienne  depuis  1806.  En  1815,  de  nouvelles  réclamations 
se  produisirent.  Le  baron  de  Mufling,  commandant  à  Paris,  de- 
manda ,  au  nom  des  autres  puissances ,  la  restitution  des  objets 
enlevés  de  leurs  musées  et  bibliothèques.  II  fit  aussi  réclamer,  au 
nom  de  l'Autriche,  les  monuments  de  l'Italie.  Le  gouvernement, 
par  l'organe  de  M.  de  Barante,  ministre  de  l'intérieur  ,  refusa 
avec  fermeté  d'obtempérer  à  cette  demande ,  par  le  motif  qu'au- 
cun traité  ne  mettait  l'Italie  sous  la  domination  de  l'Autriche. 
Enfin,  on  ne  céda  que  devant  la  menace  de  l'emploi  de  la  force  et 
en  protestant. 

Durant  la  restauration,  la  bibliothèque  s'augmenta  non-seule- 
ment des  ouvrages  que  procure  le  dépôt  légal,  mais  encore  par  de 
nombreuses  acquisitions  qui  furent  faites.  Il  en  a  été  de  même 
depuis  la  révolution  de  juillet  1830. 

Deux  divisions  importantes  sont  adjointes  à  la  bibliothèque, 
celle  du  cabinet  des  antiques  et  celle  des  estampes ,  cartes  et 
plans.  Ces  deux  collections  ont  été  fondées  par  Louis  XIV  et  sont 
aujourd'hui  les  plus  variées  et  les  plus  riches  qui  existent  en 
Europe. 

La  bibliothèque  a  été  l'objet,  depuis  le  commencement  du  siè- 
cle ,  de  deux  tentatives  criminelles  qui  heureusement  n'ont  pas 
eu  toutes  les  conséquences  funestes  qu'on  pouvait  redouter.  Le 

26  pluv.  an  12 ,  un  vol  d'objets  précieux  fut  commis  dans  le  ca- 
binet des  antiques.  Mais  cinq  mois  après,  les  cinq  pièces  capitales 
de  ce  vol,  ayant  été  retrouvées  à  Amsterdam  entre  les  mains  même 
des  voleurs,  furent  réintégrées  à  la  bibliothèque.  Pendant  la  nuit 
du  5  au  6  nov.  1831,  un  vol  nouveau  fut  commis  dans  le  cabinet 
des  antiques  et  porta  principalement  sur  la  collection  des  médailles 
en  or.  La  police  parvint  heureusement  encore  à  mettre  la  main 
sur  les  auteurs  de  cette  odieuse  profanation.  La  plupart  des  ob- 
jets d'art,  dont  la  valeur  est  inappréciable,  furent  retrouvés  ainsi 
qu'une  partie  des  médailles.  En  résumé,  le  poids  des  objets  volés 
s'élevait  à  cent  soixante-dix  livres  environ  ;  on  en  recouvra  en 
nature  quatre-vingt-une  livres  pesant  et  quatre-vingts  livres  en 
lingots  d'une  valeur  de  cent  vingt  mille  francs,  qui  ont  été  affec- 
tés, indépendamment  d'un  crédit  ouvert  par  une  loi,  à  des  ac- 
quisitions de  médailles  destinées  à  remplacer  celles  qu'on  avait 
perdues. 

84.  Les  bâtiments  actuels  de  la  bibliothèque  royale  sont  de- 
venus insuffisants  pour  en  assurer  le  service  d'une  manière  tout 
à  lait  satisfaisante  pis  présentent  des  dangers  d'Incendie,  déplus 
Us  occupent  de»  terrains   que  réclame  depuis  longtemps  le 


commerce  le  plus  actif  de  la  capitale.  On  a  donc  songé  plusieurs 
fois  à  construire  d'autres  bâtiments  dans  un  autre  emplacement, 
et  on  est  fondé  à  penser  que  la  vente  des  terrains  et  des  maté- 
riaux du  local  actuel  couvrira  en  partie  les  frais  de  la  nom  elle 
reconstruction.  Cependant  la  loi  du  27  juin  1833  sur  les  travaux 
publics  a  ajourné  la  reconstruction  dans  son  art.  2  ainsi  conçu  : 
«  Il  sera  statué  ultérieurement  et  par  une  loi  spéciale  sur  les  dé- 
penses de  reconstruction  de  la  bibliothèque  royale.  »  —  Il  est 
probable  que  le  projet  de  la  loi  dont  parle  cet  article  sera  pré* 
sente  aux  chambres  dans  l'une  de  leurs  prochaines  sessions. 

85.  Le  service  intérieur  de  ce  vaste  établissement  demandait 
aussi  un  complément  qu'on  n'avait  pu  réaliser  jusqu'ici  principa- 
lement par  suite  de  l'insuffisance  des  crédits  alloués.  En  effet , 
sur  sept  cent  mille  volumes  que  possède  la  bibliothèque,  la  moi- 
tié à  peine  avaient  pu  être  inscrits  au  catalogue,  dont  les  travaux 
étaient  ainsi  fort  arriérés.  Un  pareil  nombre  de  volumes  man- 
quait des  estampillages  intérieurs  que  tous  doivent  recevoir  sur 
le  titre,  au  milieu  et  à  la  fin.  D'un  autre  côté,  cent  soixante-dix 
mille  volumes  manquaient  des  reliures  indispensables  pour  en 
assurer  la  conservation  -,  il  y  avait  aussi  quinze  mille  manu- 
scrits qu'il  Importait  de  faire  relier  ou  dont  il  fallait  renouveler 
la  reliure.  Enfin,  par  une  loi  récente,  les  chambres  ont  accordé 
1,200,000  fr.  à  employer  en  dix  ans  pour  pourvoir  au  catalogue 
des  livres  imprimés,  aux  reliures  arriérées  des  livres  et  des  ma- 
nuscrits, au  catalogue  des  estampes  et  des  cartes. 

86.  Législation.  Dès  le  commencement  de  la  révolution,  le  lé- 
gislateur s'occupa  avec  sollicitude ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
tuprà,  n°*  1 7  et  suiv.,  de  la  conservation  des  richesses  littéraires  et 
scientifiques  que  possédait  la  France ,  et  en  particulier  de  la  bi- 
bliothèque qui  avait  porté  jusque-là  le  nom  de  bibliothèque  du 
roi.  Le  décret  des  14  août-ler  déc.  1790,  relatif  aux  dépenses  des 
travaux  littéraires  (V.  v°  Enseignement)  déclara  par  son  art.  3 
que  le  dépôt  de  législation  serait  réuni  à  la  bibliothèque  du 
roi.  Deux  décrets,  l'un  des  1 7-27  av.  1 791  et  l'autre  des  3-1 3  mai 
même  année,  ordonnèrent  le  remboursement  des  dettes  arriérées 
de  la  bibliothèque;  celui  des  3-19  sept.  1791,  par  une  disposition 
spéciale,  réduisit  provisoirement  ses  dépenses  à  110,000  liv.  ; 
celui  des  27  sept. -23  oct.  1791  mit  ensuite  100,000  liv.  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  acquisition  de  livres 
et  manuscrits.  Il  fut  ordonné  en  même  temps  que  le  double  de 
l'Inventaire  des  archives  des  pays  d'état  serait  remis  à  la  biblio- 
thèque avec  tous  les  titres  concernant  le  général  du  royaume 
(déc.  21  sept.  1791,  art.  21 ,  V.  v°  Archives,  n°  56). — Dans  la 
suite,  l'assemblée  législative  décréta  que  ses  comités  pourraient 
prendre  dans  la  bibliothèque  nationale  tous  les  livres  utiles  à 
leurs  travaux  (déc.  6  fév.  1 792). 

89.  La  convention  fixa  aussi  son  attention  sur  la  bibliothè- 
que. Par  deux  décrets  des  15-18  mai  et  6  juill.  1793,  cette  as- 
semblée autorisa  le  payement  des  diverses  sommes  dues  aux 
ouvriers  et  fournisseurs  de  la  bibliothèque  nationale.  La  con- 
vention ordonna  ensuite  que  la  bibliothèque  contiendrait  la  col- 
lection complète  des  travaux  de  toutes  les  assemblées  nationales 
(déc.  22  juin  1793)  et  que  deux  exemplaires  de  tout  ouvrage  de 
littérature  ou  de  gravure  qui  serait  publié  devraient  y  être 
déposés  (déc.  du  13  juill.  1793,  art.  6,  V.  v1'  Librairie,  Propriété 
littéraire). — Peu  de  temps  après,  un  complément  important  était 
ajouté  à  la  bibliothèque;  une  école  des  langues  orientales 
vivantes  y  était  annexée  (déc.  10  germinal  an  3),  et  le 
dépôt  des  médailles  et  antiques  donnait  lieu  à  la  création  du 
cours  d'archéologie  (  déc.  20  prairial  an  3).  —  V.  v°  Enseigne- 
ment. 

88.  On  songea  enfin  à  donner  à  la  bibliothèque  nationale 
une  organisation  légale  complète.  Ce  fut  l'objet  du  décret  du  25 
vend,  an  4  (1).  Ce  décret  confiait  l'administration  de  la  biblio- 


(1)  25  vend,  an  4.— 'Décret  sur  l'organisation  de  la  bibliothèque 
nationale. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
d'instruction  publique,  décrète  : 

Art.  1er.  La  place  de  bibliothécaire  de  la  bibliothèque  nationale  est 
supprimée. 

2.  Ledit  établissement  sera  désormais  administré  par  un  conservatoire 
composé  de  huit  membres;  savoir  s -^1*  Deux  coûferrateoji  pour  les 
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thèque  à  huit  conservateurs  et  fixait  le  nombre  des  départements 
à  quatre.  Par  une  conséquence  de  la  même  pensée ,  la  loi  du  11 
frim.  an  7  sur  les  dépenses  publiques  rangea  dans  son  art.  2 
au  nombre  des  dépenses  générales  de  PÉtat  celles  de  la  biblio- 
thèque nationale.  À  dater  de  ce  moment,  ces  dépenses  ont  figuré 
au  budget.  —  Une  mesure  de  conservation  importante  fut  prise 
pendant  la  même  année ,  ce  fut  celle  qui  résulte  de  l'arrêté  du 
43  germ.  an  7  (1)  ayant  pour  but  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  afin  de  préserver  la  bibliothèque  nationale  de  l'in- 
cendie. 

SU.  L'organisation  de  la  bibliothèque  royale  dut  subir  plu- 
sieurs modifications  devenues  nécessaires  depuis  la  loi  du  25 
vend,  an  4.  C'est  dans  cet  état  de  choses  que  fut  rendue  l'or- 
donnance du  2  nov.  1828  (2),  qui ,  au  lieu  de  quatre  départe- 


livres  imprimés  ;  —  2e  Trois  pour  les  livres  manuscrits;  —  3°  Deux  pour 
les  antiques ,  les  médailles  et  les  pierres  gravées  ;  —  4°  Un  pour  les 
estampes. 

3.  Tons  les  conservateurs  auront  les  mêmes  droits  et  recevront  le 
même  traitement ,  qoi  sera  de  6,000  liv. 

4.  Il  sera  nommé  dans  le  sein  du  conservatoire,  et  par  les  conservateurs 
eux-mêmes ,  un  directeur  temporaire ,  dont  les  fonctions  se  borneront  à 
surveiller  l'exécution  des  règlements  et  délibérations  du  conservatoire , 
qu'il  présidera.  Ii  correspondra,  au  nom  des  conservateurs ,  avec  le  pou- 
voir exécutif  pour  les  affaires  générales  qui  intéresseront  la  bibliothèque 
■alionale. 

5.  Le  directeur  sera  renouvelé  tous  les  ans.  Néanmoins  il  pourra  être 
continué ,  mais  pour  une  année  seulement. 

6.  Les  attributions  annuelles ,  décrétées  pour  l'établissement ,  seront 
remises  en  masse  à  un  membre  du  conservatoire,  nommé  par  ses  col- 


détails  relatifs  à 
'un  règlement 

que  les  conservateurs  demeurent  chargés  de  rédiger  et  de  soumettre  au 
pouvoir  exécutif. 

8.  La  première  nomination  des  membres  du  conservatoire  sera  faite  par 
la  convention  nationale ,  sur  la  présentation  du  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

9.  En  cas  de  vacance  d'une  place  de  conservateur  par  mort,  démission 
ou  autrement,  le  conservatoire  nommera  le  savant  ou  l'homme  de  lettres 
qu'il  jugera  le  plus  propre  à  remplir  la  place  vacante. 

10.  Le  conservatoire  nommera  aux  autres  places  de  l'établissement, 
sur  la  présentation  du  conservateur  dans  la  partie  duquel  les  places  seront 
vacantes. 

11.  Il  sera  affecté  sur  les  fonds  de  la  trésorerie  nationale  une  somme  de 
192,000  liv.,  tant  pour  le  traitement  des  conservateurs  et  des  employés, 
que  pour  les  dépenses  et  augmentations  de  la  bibliothèque. 

(1)  13  germinal  an  7  (2  avr.  1799).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
qui  prescrit  des  mesures  provisoires  pour  la  sûreté  de  la  bibliothèque  na- 
tionale. 

Le  directoire  exécutif ,  considérant  que  la  bibliothèque  nationale ,  le 
plus  précieux  recueil  des  connaissances  humaines,  est  sans  cesse  exposée 
a  devenir  la  proie  des  flammes  par  la  proximité  tant  du  théâtre  des  Arts, 
que  des  maisons  particulières ,  et  surtout  parce  qu'elle  a  des  murs  mi- 
toyens avec  plusieurs  pièces  de  bâtiments  de  la  trésorerie,  dans  lesquelles 
il  existe  des  cheminées  et  des  poêles  ;  —  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  de 
moyen  plus  efficace  de  préserver  cet  inestimable  dépôt  des  dangers  dont 
il  est  menacé ,  que  de  construire  un  édifice  exprès  et  parfaitement  isolé , 
ainsi  que  l'a  déclaré  l'institut  national  ;  —  Considérant  qu'il  faut ,  pour 
examiner  les  projets  présentés ,  un  temps  et  des  soins  proportionnés  à  la 
haute  importance  de  l'objet  dont  il  s'agit  ;  mais  que  cependant,  le  danger 
actuel  étant  des  plus  imminents ,  il  est  indispensable  de  prendre  provi- 
soirement les  mesures  les  plus  expéditives;  —  Arrête  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Toutes  les  chambres  et  pièces  quelconques  des  bâtiments  de 
la  trésorerie  nationale  dont  les  murs  sont  mitoyens  avec  ceux  de  la  bi- 
bliothèque nationale ,  seront  évacuées  sans  délai ,  et  mises  à  la  disposition 
du  conservatoire  de  ladite  bibliothèque,  sous  la  surveillance  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  bibliothèque  sera  isolée,  autant  que  possible,  sur  tous  les  points 
où  elle  touche  à  la  trésorerie  ;  et  pour  cela ,  il  sera  fait  toutes  les  démo- 
litions nécessaires.  Il  sera  même  construit  un  mur  de  séparation  en  ma- 
çonnerie, s'il  est  jugé  indispensable  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Il  sera  fait  une  recherche  exacte  de  tous  les  endroits  par  où  des 
flammèches  pourraient  s'introduire  dans  la  bibliothèque;  et  la  clôture  en 
sera  aussitôt  ordonnée ,  même  sur  les  points  mitoyens  avec  les  proprié- 
taires voisins. 

4.  Il  sera  construit  un  mur  en  pierre  de  taille  ou  en  brique  ,  à  la  place 
des  cloisons  qui  ferment  les  escaliers  pratiqués  dans  l'épaisseur  du  mur 
dt  face  sur  La  rue  de  la  Loi* 


ments ,  en  établit  cinq ,  confiés  chacun  à  un  conservateur 
nommé  par  le  roi  sur  la  présentation  du  ministre  de  l'intérieur. 
Les  cinq  conservateurs  formaient  seuls  le  conservatoire  de  ia 
bibliothèque,  élisant  chaque  année  son  président.  Il  pouvait  être 
nommé  par  le  ministre,  sur  une  liste  de  trois  candidats,  un  ou 
plusieurs  conservateurs  adjoints  pour  chaque  déoarteinent,  qui 
ne  faisaient  point  partie  du  conservatoire. 

40.  Ce  régime  a  été  soumis ,  après  1830,  à  l'examen  d'une 
commission  nommée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
chargée  d'examiner  l'organisation  des  bibliothèques  de  Paris  et 
de  proposer  des  vues  d'amélioration.  C'est  d'après  le  travail  de 
cette  commission  qu'a  été  rendue  une  première  ordonnance  en 
date  du  14  nov.  1832  (3),  dont  le  préambule  donne  avec  déve- 
loppement les  motifs  des  modifications  apportée*  soit  à  l'organi- 


5.  Il  sera  établi  une  chambre  de  veille  ,  à  l'instar  de  celle  qui  est  au 
palais  national  des  sciences  et  des  arts. 

6.  Les  frais  que  coûteront  les  travaux  ordonnés  par  le  présent  arrêté 
seront  mis  au  rang  des  dépenses  les  plus  urgentes  ;  les  fonds  seront  faits 
par  le  ministre  des  finances,  dans  ses  projets  de  distribution  décadaires , 
à  la  première  réquisition  du  ministre  de  l'intérieur,  et  à  mesure  de  l'a* 
vancement  des  ouvrages;  le  payement  ne  pourra  être  retardé  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

(2)  2  nov.  1828.-27  déc.  1832.  —  Ordonnance  relative  à  la  biblio- 
thèque royale. 

Chaules,  etc.  ;  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu ,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur,  du  mode  actuel 
d'administration  de  notre  bibliothèque  royale;  —  Voulant  assurer  pour 
l'avenir ,  dans  cet  important  service ,  la  régularité  et  l'économie  néces- 
saires; —  Nous  avons  ordonné ,  etc.  : 

Art.  1.  La  bibliothèque  du  roi  est  composée  de  cinq  départements  :  — • 
1°  Des  livres  imprimés;  —  2°  Des  manuscrits,  chartes  et  diplômes;  — 
3°  Des  médailles,  pierres  gravées  et  antiques;  —  4°  Des  estampes;  — 
5°  Des  cartes  géographiques  et  plans;  —  A  l'avenir,  chacun  de  ces  dé- 
partements sera  confié  à  un  seul  conservateur-administrateur,  nommé 
par  nous ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur.  Jusqu'à  ce  que 
le  nombre  des  conservateurs  existants  soit,  par  suite  d'extinctions ,  réduit 
à  un  par  département,  il  ne  sera  pas  fait  de  nominations  nouvelles. 

2.  Les  cinq  conservateurs  dont  il  est  parlé  ci-dessus  composent  seuls  le 
conseil  d'administration ,  qui  prendra  le  titre  de  conservatoire  de  la  bi- 
bliothèque du  roi. 

3.  Le  conservatoire  a  la  police  générale  de  l'établissement ,  la  présen- 


ministre,  des  fonds  attribués  à  la  bibliothèque ,  soit  par  la  loi  des  finan- 
ces, soit  par  des  décisions  particulières  du  ministre. 

4.  Le  conservatoire  nomme ,  chaque  année ,  dans  son  sein ,  un  pré- 
sident qui  pourra  être  réélu  pour  une  seconde  année  seulement  :  le  préc 
sident  correspond ,  au  nom  du  conservatoire ,  pour  tous  les  besoins  du 
service. 

5.  Il  pourra  être  attaché  à  chaque  département,  selon  la  nature  ou  l'é- 
tendue du  travail,  un  ou  plusieurs  conservateurs  adjoints  qui  ne  feront 
pas  partie  du  conseil  d'administration ,  et  seront  nommés  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le 
conservatoire. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  faire  tous  les  règlements 
nécessaires  en  ce  qui  concerne  l'administration  générale,  le  service  pu- 
blic et  la  police  intérieure  de  l'établissement. 

(3)  14  nov.-27  déc.  1832.  —  Ordonnance  du  roi  sur  l'organisation  do 
la  Bibliothèque  royale. 

Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  25  vend,  an  4  (17  oct. 
1795),  qui  confie  l'administration  de  la  bibliothèque  royale  à  un  conseil 
composé  de  huit  conservateurs  de  cet  établissement  et  fixe  à  quatre  le 
nombre  des  départements  qui  forment  la  bibliothèque  ;  —  Vu  les  arrêtés 
et  décisions  qui,  depuis  l'époque  où  cette  loi  a  été  rendue,  jusqu'en  1888, 
en  ont  modifié  les  dispositions  administratives  et  réglementaires  ;  —  Vu 
l'art.  1  de  Tord,  du  2  nov.  1828,  qui  crée  un  cinquième  département, 
celui  des  cartes  géographiques  et  plans,  et  réduit  les  conservateurs  au 
nombre  de  cinq;  —  Vu  le  rapport  rédigé  par  M.  Prunelle,  membre  de  la 
chambre  des  députés,  au  nom  d'une  commission  chargée  d'examiner  la 
régime  actuel  des  bibliothèques  de  Paris,  et  présidée  par  feu  M.  le  baron 
Cuvier,  rapport  dans  lequel,  en  ce  qui  concerne  la  bibliothèque  royale, 
est  exprimé  ie  vœu  que  le  nombre  des  départements  soit  réduit  à  quatre, 
et  que  celui  des  médailles  et  autres  antiques  soit  confié  à  deux  conserva- 
teurs, selon  le  vœu  de  la  loi;  que  le  département  des  cartes  et  plans  soit 
réuni  à  celui  des  estampes,  et  que  deux  conservateurs  en  soient  chargés; 
que  les  conservateurs  adjoints  aient  une  part  dans  l'administration,  et 
i  que  les  droits  des  employés  (soient  mieux  garantis;— Considérant  quO| 
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satien  OFéée  par  1»  décret  de  Tend,  an  4 ,  soit  k  celle  qui  rôsul- 
tall  des  dispositions  de  l'Ordonnance  du  t  nov.  1818. 
.  Les  principales  Innovations  résultant  de  l'ont,  da  183Î  con- 
sistèrent ea  Ce  que  :  le  nombre  des  départements  fat  ramené  k 
quatre,  la  division  en  sections  bit  étendue  k  tous  les  départe- 
ments; le  nombre  des  conservateurs  put  égaler  celui  de*  sec- 
tions; les  conservateurs  adjoints  prirent  place  au»  séances  dn 
conservatoire  ino  voit  consultative  et  même  avec  sels,  délibé- 
rante dans  certains  «as  ;  la  cediporiiion  du.  conservatoire  lut  mo- 
difiée ea  ce  sens,  qu'an  lien  d'élite  son  président  annuellement, 
il  dut  être  présidé  par  un  directeur  an  cb'ôlx  dn  ministre  de  ''in- 
térieur, nommé  pour  cinq  ans,  si»  and  liste  de  trois  candidats 
présentés  par  le  conservatoire  et  tirés  de  son  sein.  Enfin,  l'or- 
donnance donnait  i  chaque  conservateur  la  faculté  de  présenter 
un  certain  nombre  d'employés  avec  le  titre  de  surnuméraires, 
parmi  lesquels  devaient  être  cboisls,  après  concours,  les  auxi- 
liaires et  ids  employés  salariés. 


depuis  Ittpoqna  où  la  bibliothèque  a  commencé,  d'étrB  régie  par  1*  loi  d* 
l'aMj  çlearefu  dans  loties  tas  partit*  des,  acoreissemeals  trtircansi- 
flfrables  ;  que  m  dépa/lersent  des  imprimés,  eatn  autres  t  a  été  aotléda 
cent  vingt  mille  k  près  de  cinq  cenl  mille  volumes  ;  que  If  .sert  ice.  publie 
ea  est  devenu  beaucoup  plue  difficile ,  et  les  travaux  inltrieuis  beaucoup 
plus  étendus  et  compliquée  ;  —  Considérant  que,  dans  les  m  odi  gestion  s 
apportées  ("- ""J  ■■-■■-■  ■   '    -  ■-- -   ■----:-  ■*  -  ■.  --  ^  =  i .- . 


à  par  l'ordonnance  du  i 
ueque  royale,  il  n'a  pa..  été  l-  n 
soins  noôvéâki  qui  in  ir«i!hni 
la  bibliothèque ,  telle  que  l'a  uni 
des  avantages,  maintenant  r«oi 


Il  l'organisation  de  la  bi 


isole-  .l,n 


«pour 


al,  d'ailleurs. 


icement  des  fonclioiniâires ,  | 
!s,  des  fond.-  [nirW*  lu  bildi/t  de  lii  biblii-lbe- 
qne,  des  objets  mêmes  qui  [oui  panie  des  dépôts,  a  donné  lieu  k  des 
abus  contre  lesquels  la  rr^ponsabiliié  de  noire  gouvernement  n'est  point 
k  couvert,  et  dont  il  e;t  r..'ie*snre  dp  prévenir  le  rclqui; 

foulant  rentrer  d  n-  »■*  disposirinus  es-eNiielles  de  la  l-.hlu  23  vonn. 
an  *,  et  conservera  i  a'iu.ni.-traiion  île  l.i  Inlili.iiliéune  rojale  le  f.ar;u> 
Wre  fondamental  qu'elle  lui  a  donné,  en  y  introduisant,.  d1  " 
perfectionnements  Qu'ont  réclamés  les  hommes  (r  ' 
qu'eiige  l'élat  acluel  de  ce  tasle  dépôt;  —  Voulani, 
les  droits  des  fonctionnaires  île  la  l.iMiollie.;i|.',  ei  leur  [numir  le  tu, .yen 
d'arriver  au  rang  de  eoikervaleurs,  ;  —  ViiuLml  enlin  imprimer  il  Ions  les 
travsni  um  activité  nomelle,  et,  en  invesiissani  le  président  du  conser- 
vatoire d'attribution  s  plus  éiendues,  et  qui  le  placent  dans  un  rapport 
Elos  immédiat  avec  l'autorité  supérieure ,  as-urer  a  la  [ois  son  influente 
t  sa  responsabilité  ,  et  donner  ainsi  a  Tudminislraiion  générale  l'en- 
semble et  l'unité  qui  lui  ont  souvent  manqué;  —  Sur  le  rapport  de  nuire 
ministre  de.l'ioslrucl  -n  i.uUi  m.-.  ;       N  ,,..  ,„  ,.,.  ,r  '  ,■  n,  . ,  v,  ■ 

Art  1.  Là  blbliot!..V,:i,<  royale  et  composée  de  qillre  départements- 
—  i' De»  livres  imprimes;  -  i   L>  ~  ■  -  r.,..         ,  diplômes; 

•—  5*  Des  monnaies,  médailles,  pierres  gravées  et  autres  monuments  an- 
tiques ;  —  4°  Des  eslampes .  cartes  géographiques  et  plans.  —  La  divi- 
sion en  sections,  restreinte  jusqu'ici  au  deutiéme  déparlement,  est  éten- 
due k  tous  les  autres.  —  Chaque  département  est  confié  a  autant  de  con- 
servateurs qu'il  renfermé  de  sections ,  et  k  un  ou  plu: 
la  dont  le  nombre ,  cependant,  ne  peut  dépass 


•r  celui  oçs 


du  département  auquel  ils  appartiennent.  —  Le  nombre  des  .sections  c 
flié  à  deui  pour  le  premier,  le  troisième  et  le  quatrième  dépa  * 
trois  pour  le  deuiième. 


départements,  à 


2.  Les  conservateurs  composent  le  conseil  d'administration  ,  qbî  garde 
le  titre  de  conservatoire  de  la  bibliothèque  rafale.  — .  Les  awsarrateprs 
adjoints  prennent  part  aux  séances  du  conservatoire  i  tue  tqi*  rnnnlla- 
tive.  —  Eu  l'absence  des  eojaservaienw  .du  département  auquel  lia  appar- 
tiennent, ils  peuvent  ivoir  voir.,  dfJmérativAj  ..mais  il  t»uL||U'Ul  j 
soient  autorisas  parons  décision  da  ministre,  rendu*  sur  la  proposition 

du  coasenalvira. .  ,     ..,    i  .  ■  , 

.5.  U cumtfwwire  a  U  police générale  de  rétablissement,  la. préaee- 
lalinu  au  pinces  de  oenssrvaleurs.per  nnelislede  Iroiscudi'  '       '     " 


■  ™  ou  moujs  dût  tue  prispemi  les  cjmservataars  adjoints  ou. employé» 
défimiits,  «  aeiu  d«s  eoaaerrateuDi  adjeials,  pu  une  liste  dedswi  can- 
didats,  dont  l'un  an  >wiw  dsùtHnnaemployddélniti).— .Ujijksplus 
la  sommai**  m  esaphus  inférieuia,  nVaarèi  1m  Jotqu  indicées  cj- 
après.  —  U  dispose  ,  en  nuire ,  des  mnie  sltf  ibmés  k  la  bibliolheqae,  soit 
nar  U  mi  des  finances ,  sait  par  McUitos  pKrticalieres  du  ministre. 

4,  La  conservatoire  est  présidé  par  h  directeur  qoe  notre  ministre  de 
iukslnwlian  publique  choisit  sat  use  lista  de  trais  candidats  pressâtes 
IMie  conservatoire  ^  et  tire»  de  son  sein,  —  Les  koetious  dndiredear 
durent  cinq  ans  ;  il  peut  tira  to*jaors  réélo. 

■  S.  Le  direclev  s  la.saruilWs  etnérale  de  teutea  tes  parties  de  l'ad- 
pnnislraliw  et  du  service  des  déiMfcmente  -t  il  «onvoqaa  le  esaUerutoire 


Cette  nouvelle  orgaBisatioa  a  été  modifiée  cjfl-ntfa».  bw  La 
titre  1  de  l'ordonnance  du  %t  fév.  1839  sur  tes  bibliothèques, 
publiques*  rapportée  mtçtAt  «ous  le  n*  %%,  quLdJvlsait  U  biblio- 
thèque en  six  déftartflniFPls. fractionnés  enarmimes  en  sections, 
taisait  entrer  les  censtrv.atours  adjoints,  les  plus  anciens,  dans 
le  conservatoire,  et  plaçait  an  sommet  de  l'aduifnUtratUin  de  In 
bibliothèque  un  fonctionnaire  qui  avait  la  qualité  d'administra- 
teur général,  et  dans  les  mains  duquel  venait  se  centraliser  ta 
direction  dusecvice.actiL  .       . 

41.  Hais  ces  dispositions  n'ont  pu  tenir  à  leur  tour  conteelea 
difficultés  que  soulève,  k  ce  qu'il  paraît,*  le  regWtfL  administratif 
de  U  biblioAiifcque,  car  eUei.eDt  été  remplacées  dans  feMuramt  de 
la  même  année  1839  par  celles,  d'une  ordonnance  en,  dote  dan 
a-îï  juillet  (i),  fermant  le  dernier  état  de  U  législation  régjft- 
ni  en  taire  sur  la  bibliothèque  royale  en  particulier.  Cette  or- 
donnance ramené  l'administrât  loti  à  l'unité  par  le  rétablissement 
d'un  directeur ,  chargé  de  la  surveillance  générale  et  CUolsl  par 


conservatoire ,  ponr  tops  les  besoins  dà  service:  lorsqu'il  transmet  au  pi- 
pia(rc  les  décisions  et  demandes  du  conservatoire,  il  y  joint  son  t^vis 
jisrUçulier,  —  II,  adresse  ap  ministre.,  tous  les  sk^mouL  e|  plus  souvent 
s'il  est  nécessaire  ,  ijo  rapporteur  toutes  les  parlies  4p  service-,  et  sur 
l'état  des  biliosepls  :  il  v  propose  les  améliorations  et  les  réformes,  qui  lui 
paraissent  utiles.  En  cas  d'urgence,  il  est  autorisé  a  donner  provisoire- 
ment les  ordres  qu'il  croit  nécessaires, .sauf  k  ea.rfpqre  WMf, .  soit  au 
ministre ,  soit  an  conservatoire.  —  foules  les  dépenses  3e/cJ|quf,  dépai- 
temenl,  discutées  dus  le  conservatoire,  sont  soiitnises  «*qp  tipp. 

6..  Le  nurean  du  conser^alpi1^.  **'  composé ,  outre  le  directeur ,  pré- 
sident, d'un  vice-président  et  d'un  secrélaire,  —  tf  conser\*ioire  les 
phoisil  dans  son  sein  chaque  année:. lp  vice- président  peqt  tir*  réélu 
pour  une  année  seulement  i  le  secrétaire  peut  ètjns  toujours  réélu.  -—  Ea 
cas  d'empêchement  de  la  part  du  directeur,  le  vice- président  le  remplaça 
dans  ta  présidence  du  conservatoire;  mais  il  ne  peut  le  rtmp lace r  dans 
|es  cuises  -fonclùjqs  attachées  au  titre  de  directeur  qna  par  uns  oéitgalion 
eipresse  du  ministre,  -r  Le  secrétaire  rédige  les  procés-verbaui  des  dé- 
libérai ions  du  conservatoire,  et  assure  lenr  transcription  sur  un  registre, 
après  que  leur  réfaction,  a,  été  approuvée  par  le  conservatoire  :  ces  pro- 
ces-verbaiii  sont  signés.  p|ir  le  pireçteur  et  le  secrétaire,  —;  Un  dés.  COQr 
serv atours  adjoints  est  choisi  par  le  ministre  pour  remplir  lès.  fonctions  de 
tiésorier:  il  bit  dresser  les  étals  de  compte,  reçoit  les  fonds  nécessaires, 
effectue  les  pavements.'  —  Ses  fondions  durent  cinq  ans;  il  peut  être 
réélu. 

.  7t..r^WCSï^^*taffF^^W.un^rvaivra,iM.ce^  nombre 
d  employés  admis  en  qualités  de  surnuméraires,  ^près  les  épreuves  can- 
venables ,  ces  surnaraïraires  sont  agréés  par  le  conservatoire  en  qualité 
d'auiiliaires  :  alors  ils  reçoivent  un  traitement.  Parmi  eux  sont  pris  dans 
an  concours,  dedt  Hsctuditiess seront  déterminées;  les  emplbrés  dont 
la  nomination  est  soumise  a  rsppronatieo  di  ssmiatra  s  ans  lois  cette 
formalité  remplie,  ils  ne  peuvent  être  révoqués  qoe  parle  ministre,  sar 
le  rappoitdi  Bspnrvâtoâmi  

8.  h'atre  miokire.de  i'iusùuotiea  ankliquessl  chargé  de  faire  tous  les 
règlemeaki  necBHssîresT  en.ee  osi  concerne  ^administration  ■tnésale  M  In 

faune  intérieur»  de  l'établissement;  il  demeure,  ea  outre/  chargé  de 
eaécutibadobipr'— "     ,J 

LODis-PiiiLii'M.stc,;  —  Vu  les  iii-p-iti'.ii-  réglenientaires  je  ja  loi 
^SSvend.  an*;  —  Vq  les  "" 

{833}  —  Vu  l'oritoDitance  di, 

toutes  les   l'ililii,ilièi|i.Hs  iiuliliuues  du,  r 

Eanne  pendue  et  l'accroisse  ai  eut  conlin 
bibliot':-  j1'  ■  l'iiiile  C\invl:t  ,  iudqn-lld 
respon  ,.!'i::'e  .^"■iiiliii  ..L'i..  l'.'i'-  ,< 

généralili  né  urvtce;  —  Considérant  ou 


h  -r-  Ordonnance  du  roi  concemàn'l  U  limù'olneqùe 

jtc.;  —  Vu  les  dispositions  réglementaires  da  la  lo 
-  V.ilfg..rJ...  •   m   ;  o>t    IflïS  fldu  H  !>i' 

nance.  du  SB  fév.  is^y.  r.-l  iiîve  kPàonilnisfnitan  di 

B;  — tonsidiraqique,  la 

i  dépéts  divers  qui  fprmeat 

t  df  la  surveillance,  eide 

:,  'e  ces  dépdis,  ijpe  4ifeo- 

irille  l>n*roilé.m]'£M]j*séipeai  et  In 

rant  qu'il  m. p.  "te  de  joindre  S  cette  unité 

desurvei    m-e  rsvaoUge  d'une  Jet-:   ..i   éclairée,  quipujsse  a'ap- 

nliquer  constamment  ,k  toutes,  les  parljes  dn,  radmnisfration  de  la 
bibliothèque,  et  en  apprécier  tous  (es  besoins;— Considéraq^  qu'il  unnqrte 
également  d'assnftr,  par  les  règles  prescrites  jour  la  nomioalion,  »— 

emplois,   les  traditiqos  H  sé|s  scientifique  et  dTantilb™"  — "'"' : 

sont  maintenue,!  (tans  l'^dmihislralion  de  cet  ètaiujs 
rapport  dp  notre  ministre  de  l'instruction  publique 
donné,  etc. 

Tirai  1.  —  OrganùabiM  de  la  ôi'Ob'MMoM  royois.    . 

Art.  1.  L'arfmlnistraUéu  de  la  kmlislnisjne.iroials  sa  compose  i  - 
1*  D'an  direeSepr,  qui  a  la  ssarnajllaaes  générale  de  l'établissesteal  i  - 
a*  D«t  conservateurs  prennes  aui  divers  départements,    .... 


BIBLIOTHÈQUE. — Sscv.  t,  Art.  4. 
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le  roi.  Auprès  de  ôe "directeur -6 tt  placé  un  conseil  d'administra- 
tion formé  de  la  rûuaion  des  conservateurs.  Enfla,  le  nombre 
des  départements  est  fixé  de  nouveau  à  quatre  :  1°  les  livres 
Imprimés;  2°  les  manuscrits,  chartes  et  diplômes  ;  5»  les  me- 

£  Les  départements  de  ta  bibliothèque  sont  et  dentëùrent  fixés  à  quatre  : 
—1°  tes  ihîprijnés  ;*~^  2*  Les  manuscrits ,  ottartesetdfplOines  ;— 3*  Les 
médailles ,  pierres  partait  antiques)  -*-  4°  I*s'estaBJ|>eey  cartel  géo& 
graphiques  ef  Djaa*.  •    ■  • 

3.  Chaque  département  est  confié  à  deux  conservateurs. 

4.  Il, peut  y  avoir  4c  plus,  dans  chaque  département,  jeg  conser- 
vateurs' adjoints ,  auxquels  seront  confiées  diverses  sections  du  dépôt.  — » 
Bans  le  Crémier  et  dans'  le  deuxième  département ,  leur  nombre  pourra 
excéder  celui  dés  conservateurs ,  d'après  les  besoins  du  service  public  et  la 
diversités  des  collections.    ' 

5.  lia  réunion  des  conservateurs  forme ,  sous  la  présidence  du  direc- 
teur, )e  conseil  d'administration  de  la  bibliothèque^  • 

Les  conservateurs  adjojpts  assistent  aux  délibérations  du  conservatoire, 
avec  voix  consultative* 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  ou  Q>  deux  conservateurs , 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  peut  accorder  voix  dêlîbéraiive  à 
■n  où  dtfux  conservateurs  adjoints  du  mémo  département  que  les  titulaires 
absente. 

6.  Le  directeur  président  dn  conservatoire  est  nommé  par  nous.  Il  peut 
être  choisi ,  ou  non ,  parmi  les  conservateurs.  '■ 

7.  Le  conservatoire  élit,  chaque  année ,  parmj  ses  membres ,  un  vice- 
président,  inéligible  pour  une  année  seulement ,  Jea.uel ,  en  cas  d'absence 
du  directeur,  le  remplace  dans  la  présidence  du  conservatoire. —  pans  le 
même  cas  d'absence  ou  d'empêchement ,  les  autres  fonctions  attachées  au 
titre  de  directeur  sotit  exercées,  sur  délégation  expresse  de  notre  ministre, 
toit  par  te  viOO-prlstilent;  éoflt  par  un  antre  membre  du  conservatoire. 

«••'Le  coosemfcrireeheisit  également  Chaque  année,  parmi  Ses  membres, 
un  secrétaire,  qui  tient  les  procès-verbaux  des  séances  et  enassure  la  trans- 
cription sur  un  registre ,  après  que  ja.  rédaction  en  a  été  lfie  et  approuvée. 

9.  Un  trésorier,  nommé  par  nous,  parmi  les  cpnseryajeurs  ou  les  con- 
servateurs adjoints ,  dispose  les  états  de  compte ,  reçojt  les  fona's  alloués , 
effectue  les  pavements ,  et  distrîbpe  les  traitemepts  affectés  aux  différents 
services  de  la  bibliothèque. 

10.  En  cas  de  vacance  dans  les  places  actuellement  existantes ,  les  con- 
semtedrstt  conservateurs  adjoints  seront  nommés  pair  nous,  savoir  :— 
Les  conservateurs,  parmi  les  consèrvateuri  adjoints  et  les  membres  titu- 
laires de  L'Institut;  —  Les  conservateurs  adjoints;  également  parmi  les 
membres  4e  l'Institut,  ou  sur  une  liste  délibérée  en  conservatoire  »  et  qai 
sera  composée  de  trois  candidats ,  dont  un  au  mojnj}  doit  être  nrjs  parmi 
les  employés  de  la  bibliolhègue. 

11.  Les  employés  de  la  bibliothèque ,  désignés*  dans  notre  ordonnance 
dn  22ftv.  1*39  tous  lés  titres  de  bibliothécaires ,  sous -bibliothécaires  et 
employés,  lemènrent  partagfe  en  plusieurs  classes ,  à  Chacune  desquelles 
tstattathénn  traitement  différent  et  gradué.  —  Ndl  ne  pedt  être  admis 
(fans  la  classe  |a  moins  élevée ,  sans  areir  été  on  an  an  moins  surnumé- 
raire.— La  promotion  d'une  classe  à  l'autre  a  lien  par  droit  d'ancienneté 
ou  de  mérite,  sûr  la  présentation  du  conservatoire.  —  Les  employés  d'un 
département  peuvent  continuer  leur  avancement  dans  un  autre.  —  Les 
employée  de  toutes  les  classes  sont  nommés  par  le  ministre  et  ne  peuvent 
être  révoqtiês  que  par  lui. 

12*  Les  traitements  de!  dfters  fonctionnaires  dénommés  an  présent  titre 
demeurent,  quant  à  présent,  filés  «onferménlèat  au  tableau  compris  dans 
|es  développements  annexés  an  budget  dé  1859* 

Tithk  2.  —  Fonctions  particuliérei  des  conservateur*,  et  attributions  du 

'  cinêêrvàtàm  '        ..■,-■'■      t 

13.  Les  conservateurs,  dans  leur  département  respectif,  ont  la  police 
Intérieure  et  ta  surveillance  immédiate  de  leufs  subordonnes.  L'a  réparti- 
tion dn  travail,  relativement  au  Classement  dtf  dépôt,  à  la  confection  du 
catalogue ,  et  aux  diverses  parties  da  service,  léui  appartient  exclusive- 
ment. .  •      .  , 

14.  Dans  les  départements  où  le  prêt  est  permis,  les  conservateurs 
sont  personnellement  responsables  des  objets  qui  auraient  été  prêtés  au 
dehors  et  qui  seraient  perdis  pour  la  bibliothèque ,  faute  de  l'exacte  obser- 
vation des  formalités  préalables  auxquelles  le  prêt  doit  être  assujetti. 

15.  Les  conservateurs ,  dans  chaque  département;  présentent,  quand 
fis  tar  jugent  utile ,  des  candidats  pour  remplir  dans  le  service  de  la  biblio- 
thèque la  fonction  de  surnuméraire.  Ils  présentent,  parmi  les  surnatiié- 
nifês  de  leur  département  •,  les  candidats  aux  places  d'employés  qui 
viendraient  à  vaquer  dans  leur  département,  et  proposent  également  la 
promotion  des  employés  d'une  classe  dans  la  classe  supérieure* 

16.  La  réunion  des  conservateurs,  présidée  par  le  directeur  on  le  viee- 
présjdeot,  statue  sur  l'emploi  des  fonds  attribués  chaque  ann.ee  par  la  loi 
de  finances  à  L'entretien  et  à  l'accroissement  des  collections*  —  Dans  une 
(jes  séances  de  janvier  de  chaque  année ,  le  conservatoire  délibère  sar  la 
répartition  o>  ces  fonds  entre  les  divers  départements  de  la  bibliothèque. 
Ladite  délibération  est  transmise  au  ministre  ;  et  quand  elle  a  été  approu* 


datllos  ,  pierres  gravées  et  antiques  ;  4°  les  estampes ,  cartes 
géographiques  et  plans. — L'ordonnance  statue  ensuite  sur  Potal 
des  employés,  sur  les  fonctions  particulières  des  conservateurs  et 
sur  les  attributions  dd  conservatoire ,  qui  consistait' principale- 


vée  par  lui*  il  ne  peut  v  être  fait  de  changement  que  par  décision  expresse 
sur  la  demande  motivée  du  conservatoire ,  pour  Quelque  acquisition*  dont 
l'urgence  et  l'utilité  scientifique  auraient  été  démontrées.  —  Le  conserva- 
toiro  détibèJ*  encore,  sauf  l'approbation  du  mibistw,  sur  remploi  des 
annuités  extraoro^najrei  et  transitoires  accordées  à  partirdo'  1*39,  pour 
les  dépenses  relatives  aux  achats  nouveaux!  à  l'entretien  des  livres  ot  à 
la  rédaction  des  catalogues. 


on  d'échange  qui  sont  présentées  par  chaque  conservateur;  èri  ce  qui  con- 
cerne eon  département.— 41  peut  être  également  saisi,  par  renvoi  de  notre 
ministre  de  l'instruction  publique ,  de  tontes  demandes  de  cette  dernière 
nature  ;  et ,  daqs  ce  cas ,  jl  ((éîibère  après  avoir  entendu  l'avis  des  con- 
servateurs dont  le  département  est  intéressé  dans  la  proposition. 

18.  Le  conservatoire,  sur  la  proposition  des  conservateurs  dans  le  dé- 
partement desquels  les  prêts  sont  autorisés ,  et  d'après  tous  les  renseigne- 
ments  qu'il  peut  recueillir,  arrête ,  après  délibération ,  la  liste  des  per- 
sonnes en  faveur  desquelles  ces  prêts  auront  lien.  Nul  nom  ne  peut  être 
ajouté  à  cette  liste  sans  avoir  été  proposé  et  adopté  en  séance  da  conser- 
vatoire. —  Dans  le  oss  où  quelque  plainte  serait  faite'  sur  le  refus  on 
l'omission  fTup  nom  présentant  toutes  les  garanties  exigées  par  le  règle- 
ment ,  il  y  sera  statué  par  notre  xpinistre  de  l'instruct  jon  publique ,  après 
communication  de  la  plainte  au  conservatoire.—  Le  conservatoire  délibé- 
rera également  sur  toute  demande  à  l'effet  d'obtenir  le  prêt  d*un  manuscrit; 
et,  dans  ce  cas,  sa  délibération  ne  sera  définitive  et  exécutoire  qu'après 
approbation  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

19.  Le  conservatoire  statue ,  s'il  y  a  lien ,  sur  rà  révocation  des  sur- 
nnmératiBsS  d'après  la  demande  des  conservateurs  do  département  dont 
ils  font  partis  on  la  proposition  du  directeur» 

20.  Le  conservatoire  délibère  sur  les  demandes  on  propositions  de  ré- 
vocation oui  seraient  faites  relativement  à  des  employés  de  la  bibliothèque. 
Il  recueille  leurs  moyens  de  défense ,  présentés  soit  verbalement ,  soit  par 
écrit,  et  propose ,  s'il  y  a  lien,  l'exclusion  des  fonctionnaires  inculpés. 

21.  Le  conservatoire ,  d'après  la  demande  d'un  de  ses  membres,  ou  la 
proposition  dn  directeur,  délibère  sur  telite  modification  ou  disposition 
nouvelle  dont  paraîtrait  susceptible  le  règlement  intérieur  de  la  biblio- 
thèque) 

Titai  S»  —  AttriUttions  al  responsabilité  du  directeur  président  du 

'     ■      x  conservatoire. 

22.  Le  directeur  président  dû  conservatoire  convoque  la  réunion  des 
conservateurs  quand  il  le  juge  convenable ,  indépendamment  des  séances 
Ordinaires  fixées  pair  lé  règlement.—  En  cas  de  partage ,  sa  voix  est  pré- 
pondérante*— Il  signe  tes  procès-vêrbanx  du  conservatoire  conjointement 
aveo  le  secrétaire,  et  adresse  a  notre  ministre  de  l'iastruetièn  publique 
nne  copie  certifiée  du  procès-verbal  de  chaque  séance. 

£3.  |1  correspond  seul  avec  nota  ministre;  il  |uj  transipef  •  au  nom  du 
conservatoire ,  pour  être  soumises  a  son  approbation ,  toutes  les  délibéra- 
tions relatives  a  PefTeofatftn  de'é  fonds,  aux  acquisitions  et  échanges,  aux 
prêts  de  manuscrits1 ,  et  toute  proposition  du  conservatoire  pour  la  nomi- 
nation ,  promotion  on  révocation  des  employés.  —  Il  correspond  en  son 
nom  avec  aotrtdit  ministre  pour  tant  ce  qui  concerne  tes  besoins  généraux 
de  l'établissement,  Fétat  des  bâtiment*  et  du  matériel ,  la  répartition 
des  logements:  par  droit  d'ancienneté  entre  les  conservateurs,  et,  s'il  y 
a.  Heu,  entre  les  conservateurs  adjoints. 

24.  fl  a  la  police  générale  de  l'établissement;  il  doit,  sur  l'initiative 
d'un  conservateur,  ou  immédiatement,  prescrire  toutes  jes  mesures  d'ordre 
et  provoquer  tous  les  travaux  d'entretien  et  de  précaution  nécessaires  a  |a 
Sèfeté  des  divers  dépôts  que  renfermé  la  bibliothèque. 

25.  Il  a  la  surveillance  de  Fétat  dés  bâtiments ,  et  fait,  à  cet  égard  ,  h 
noire  minisire  deJ!inslniction  publique ,  pour  être  transmises  à  notre  mi* 
nistre  des  travaux  publics ,  toutes  propositions  relatives  aux  changements 
on  appropriations  Oui  paraîtraient  nécessaires ,  sauf  a  prendre  l'avis  préa- 
lable4 dn  conservatoire,  si  ces  changements  concernent  |e  locaj  occupé  par 
un  département. 

26.  Toutes  les  dépenses  sont  soumises  an  visa  du  directeur.  —  Il  a 
exclusivement  l'administration  des  fonos  qui  ne  sont  pas  affectés  par  la  loi 
9e  financés  &  l'accroissement  et  à  l'entretien  des  collections ,  ou  qui  ne 
font  pas  partie  des  annuités  ci-dessus  mentionnées. —  Tous  les  trois  mois 
il  rend  compte  de  l'emploi  desdfits  fonds  h  notre  ministre  de  ^instruction 
publique. 

27.  11  est  tenu ,  sons  sa  responsabilité,  de  veiller  à  ce  que  les  travaux 
prescrits  par  les  conservateurs,  dans  chaque  département,  s'exécutent 
avec  régularité;  il  en  donne  Fétat  à  notre  ministre,  dans  un  rapport  tri- 
mestriel. 

28*  Il  est  spécialement  chargé  d'assurer  l'ordre  et  l'activité  dn  servies 
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ment  à  statuer  sur  l'emploi  des  fonds  attribués  chaque  année  par 
la  loi  de  finances  à  la  bibliothèque  royale ,  sur  l'acceptation  des 
dons  offerts ,  et  sur  les  propositions  d'achats  ou  d'échanges  qui 
seraient  faites.  Le  conservatoire  arrête  la  liste  des  personnes 
en  faveur  desquelles  auront  lieu  des  prêts  de  livres  ou  de  ma- 
nuscrits, statue  sur  la  révocation  des  employés.  Enfin ,  l'ordon- 
nance détermine  dans  son  titre  3  les  attributions  et  la  responsa- 
bilité du  directeur  président  du  conservatoire. 

4t.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  l'ordon.  du  22  mai  4838,  le 
président  de  l'école  des  langues  orientales  était  membre  du  con- 
servatoire de  la  bibliothèque  ;  mais  cette  disposition  n'a  reçu 
aucune  exécution ,  l'administration  de  la  bibliothèque,  étant  res- 
ponsable, n'a  pas  voulu  admettre  un  votant  qui  ne  l'était  pas. 

43.  L'art.  8  de  l'ordonnance  du  roi  du  14  nov.  1832  a  chargé 
le  ministre  de  l'instruction  publique  de  faire  tous  les  règlements 
nécessaires  pour  assurer  le  service  de  l'administration  générale 
pi  de  la  police  de  la  bibliothèque  royale.  Par  suite  de  cette  dis- 
position ,  il  est  intervenu,  à  la  date  du  26  mars  1833 ,  un  règle- 
ment qui  détermine  le  régime  intérieur. 

44.  Le  principal  moyen  d'accroissement  de  la  bibliothèque 
royale  résulte  de  l'obligation  imposée  aux  imprimeurs  de  livres, 
d'estampes  ou  de  gravures  de  déposer  les  exemplaires  exigés  par 
la  loi,  aux  termes  de  laquelle  la  bibliothèque  a  droit  à  un  exem- 
plaire de  tout  livre  imprimé  et  à  deux  exemplaires  des  ouvrages 
gravés  (V.  Librairie).  Cette  règle  est  absolue  et  s'applique  à  tous 
les  ouvrages  publiés  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements.  Si  la 
publication  a  lieu  à  Paris,  le  dépôt  est  fait  au  ministère  de  Tinté- 
rieur,  au  bureau  de  la  librairie  ;  si  la  publication  a  lieu  dans  un 
département ,  le  dépôt  se  fait  au  secrétariat  de  la  préfecture. 

45.  Lorsqu'un  ouvrage  imprimé  contient  des  Illustrations 
ou  des  gravures,  ou  qu'un  atlas  gravé  y  est  annexé ,  doit-on  dé- 
poser deux  exemplaires  de  cet  ouvrage  ou  des  gravures  qui  en 
sont  séparées,  ou  un  seul  exemplaire  suffit-il  dans  tous  les  cas , 
les  gravures  n'étant  alors  considérées  que  comme  un  accessoire 
de  l'ouvrage? — 11  nous  semble  que  le  dépôt  d'un  seul  exemplaire 
doit  suffire  lorsque  les  gravures  sont  insérées  dans  le  texte ,  car 
alors  la  gravure  n'est  qu'un  accessoire,  et,  dès  lors,  l'applica- 
tion des  règles  du  dépôt  ne  porte  que  sur  le  principal,  qui  est  un 
livre  imprimé  ;  mais  lorsqu'il  y  a  un  atlas  séparé,  cet  atlas  sera 
déposé  au  cabinet  des  estampes,  indépendamment  de  l'exemplaire 
complet  qui  doit  être  remis  à  la  bibliothèque.  Nous  croyons  que 
celte  règle  est  suivie  dans  l'usage. 

46.  On  estime  que  la  bibliothèque  royale  reçoit  chaque  année, 
par  suite  des  dispositions  qui  ont  prescrit  le  dépôt ,  environ 
9,000  volumes  brochés.  —  On  évalue  à  2,000  ou  à  3,000  le 
nombre  des  livres  étrangers  qu'on  lui  envoie  ou  dont  elle  fait 
l'acquisition. 

49.  Aux  termes  de  la  loi  de  finances  du  13  mai  1818,  art.  12, 
dont  la  disposition  est  répétée  par  l'art.  235  de  l'ordonnance  du 
31  mai  1838,  les  pensions  des  académiciens  et  hommes  de  let- 
tres attachés  à  l'instruction  publique,  à  la  bibliothèque  royale ,  à 
l'observatoire  ou  au  bureau  des  longitudes,  peuvent,  quand  elles 
n'excèdent  pas  2,000  fr.  (et  Jusqu'à  concurence  de  cette  somme 
si  elles  l'excèdent),  se  cumuler  avec  un  traitement  d'activité, 
pourvu  que  la  pension  et  le  traitement  ne  s'élèvent  pas  ensemble 
à  plus  de  6,000  fr. — Y.  Enseignement,  Pensions. 

48.  Trois  institutions  scientifiques  et  d'enseignement  sont 
annexées  à  la  bibliothèque  royale.  Ce  sont  :  le  cours  d'archéo- 
logie ,  l'école  spéciale  des  langues  orientales  vivantes  et  l'école 

nctblic,  et  de  veiller  à  ce  que  la  bibliothèque  soit  toujours  ouverte  de  dix 
heures  du  matin  à  trois  heures  de  l'après-midi ,  hormis  les  dimanches  et 
autres  jours  fériés.  —  Dans  les  deux  époques  de  l'année  où  le  service 
public  est  suspendu,  pendant  la  quinzaine  de  Pâques  et  depuis  le  l*r  sept, 
jusqu'au  1er  oct.,  il  doit  assurer  l'exécution  des  travaux  intérieurs  de  la 
bibliothèque. — Il  prescrit  et  provoque ,  à  ces  deux  époques  particulière- 
ment* la  rentrée  des  objets  prêtés  par  la  bibliothèque,  et  transmet  à  notre 
ministre  an  tableau  du  résultat ,  en  indiquant  les  motifs  de  retard ,  les 
pertes  éprouvées,  la  valeur  de  ces  pertes,  et  les  cas  de  responsabilité 
qu'il  y  a  lieu  d'approuver. 

29.  Il  nomme  tous  les  gens  de  service ,  soit  immédiatement ,  pour  ce 
qui  concerne  le  service  général,  soit  sur  la  proposition  des  conservateurs 
d'un  département,  pour  ce  qui  concerce  le  service  particulier  de  ce  dépar- 


des  chartes.  Gomme  ces  institutions  se  rattachent  directement  i 
la  matière  de  l'enseignement,  nous  nous  en  occuperons  v°Enseig. 

ART.  2. — Des  autre*  bibliothèques  appartenant  à  VÊtat,  ouvert* 
au  public  ou  affectées  à  des  services  publics. 

49.  Indépendamment  de  la  bibliothèque  royale,  il  existe  à 
Paris,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  trois  autres  grandes  biblio- 
thèques appartenant  à  l'État  et  ouvertes  au  public,  ce  sont  :  la 
bibliothèque  de  l'Arsenal,  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  et  la 
bibliothèque  Mazarine. 

50.  Bibliottequo  dite  de  V Arsenal. — Cette  bibliothèque,  éta- 
blie à  Paris  dans  les  bâtiments  de  l'ancien  arsenal ,  a  été  créée 
par  le  marquis  de  Paulmy ,  Levoyer  d'Argenson,  ancien  ambas- 
sadeur de  France  en  Pologne.  Elle  fut  acquise,  en  1781,  par  le 
comte  d'Artois,  depuis  Charles  X,  qui  y  réunit  la  presque  totalité 
de  la  bibliothèque  du  duc  de  la  Vallière.  Elle  se  compose  de  plus 
de  177,000  volumes,  sur  lesquels  il  y  a  environ  60,000  ma- 
nuscrits. Elle  possède  la  collection  la  plus  complète  qui  existe 
de  romans ,  depuis  leur  origine  dans  la  littérature  moderne  ;  de 
pièces  de  théâtre,  depuis  l'époque  des  moralités  et  des  mystères 
jusqu'à  1 789  ;  de  poésies  françaises  depuis  le  commencement  du 
16e  siècle.  Elle  est  moins  riche  dans  les  autres  parties.  La 
bibliothèque  de  l'Arsenal  n'a  point  de  fonds  pour  l'acquisition 
d'ouvrages  nouveaux  (M.  Macarel,  Fortune  publique,  n»  209). — 
Cette  bibliothèque ,  qui  avait  perdu  le  nom  de  bibliothèque  de 
Monsieur,  pour  prendre  le  nom  de  bibliothèque  de  l'Arsenal,  dut 
reprendre  son  aucien  litre  en  vertu  d'une  ordonnance  du  26 
avril  1816;  elle  quitta  de  nouveau  ce  titre  à  la  révolution  dt 
1830. — Diverses  lois  récentes  oui  alloué  des  crédits  pour  l'aug- 
mentation ou  de  nouvelles  distributions  des  bâtiments  de  cette 
bibliothèque.  Elle  est  ouverte  au  public  tous  les  jours  excepté 
les  dimanches  et  fêtes ,  de  dix  à  trois  heures  en  hiver  et  de 
neuf  à  quatre  heures  en  été.  Les  vacances  commencent  le  15 
sept,  et  finissent  le  1er  nov.  (ord.  22  sept.  1839 ,  art.  31  et 
32,  V.  n°»  22  et  31). 

51.  Bibliothèque  Sainte-Geneviève.  —  La  fondation  de  cette 
bibliothèque  remonte  à  l'année  1624;  le  cardinal  de  la  Roche- 
foucauld, qui  porta  la  réforme  dans  l'abbaye  deSainte-Gene\iè\e, 
lui  fit  don  de  600  volumes.  En  1687,  l'abbaye  avait  déjà  20,000 
volumes  imprimés  et  400  manuscrits.  En  1710,  l'archevêque 
de  Reims,  Letellier ,  lui  légua  tous  ses  livres.  A  l'époque  de  la 
révolution,  elle  possédait  90,000  volumes  et  3,000  manuscrits. 
La  bibliothèque  Sainte-Geneviève  prit ,  à  la  suite  de  la  révo- 
lution de  1 789,  le  nom  de  bibliothèque  du  Panthéon.  Sous  la 
Restauration  elle  a  repris  son  ancien  nom.  Elle  se  compose  au- 
jourd'hui de  200,000  volumes  et  3,300  manuscrits;  on  y  trouve 
la  plupart  des  collections  académiques  et  une  des  collections 
les  plus  complètes  des  Aides;  elle  est  riche  surtout  en  ouvrages 
historiques.  Malheureusement,  comme  la  précédente,  elle  ne  fait 
point  d'acquisitions  (M.  Macarel,  eod.y  n°  210). — Elle  est  ouverte 
tous  les  jours  au  public  comme  la  précédente.  Les  vacances 
commencent  le  1"  septembre  et  finissent  le  15  octobre  (ord., 
22  fév.  1839,  art.  31  et  32,  Y.  suprà,  n"  22  et  31). 

Depuis  le  mois  de  janvier  1838,  il  a  été  fait  à  la  bibliothèque 
Sainte-Geneviève  une  innovation  importante.  Une  salle  a  été  ou- 
verte pour  les  travaux  et  les  lectures  du  soir.  Une  loi  du  28  juil- 
let 1838  (1)  a  sanctionné  cette  mesure  et  ouvert  un  crédit  de 
48,223  fr.,  pour  être  appliqué  à  l'augmentation  des  services  du 
personnel  et  du  matériel  qui  en  ont  été  la  suite. — Divers  autres 

tement. —  Il  peut  toujours  les  révoquer,  quand  il  le  juge  convenable  ai 
bon  ordre  de  rétablissement. 

30.  Dans  le  cas  de  la  translation  de  la  bibliothèque,  il  aura  la  surveillance 
générale  de  la  responsabilité  directe  des  mesures  intérieures  à  prendre 
pour  la  conservation  de  toutes  les  parties  du  dépôt. 

31.  Toutes  les  dispositions  antérieures  qui  seraient  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance  sont  et  demeurent  rapportées. 

(1)  28  juill.-4  août  1838.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1888 ,  un 
crédit  extraordinaire  pour  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève. 

Art.  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  un  crédit  extraordinaire  au  budget  de  1838, 
de  48,223  fr.,  pour  être  appliqué  à  i  le  augmentation  des  services  du 
personnel  et  du  matériel  de  la  bibliothèque  Sainte- Geneviève» 
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crédits  ont  été  alloués  par  des  lois  pour  la  construction  d'un 
bâtiment  destiné  à  recevoir  cette  bibliothèque.  Un  dépôt  parti- 
culier .détaché  du  dépôt  légal  avait  été  institué  à  la  bibliothèque 
Sainte-Geneviève,  il  a  été  reporté  au  ministère  de  l'intérieur. 
—V.suprà,  n#  26. 

59.  Bibliothèque  Mazarine.  —  Elle  a  été  fondée  par  un  cha- 
noine de  Limoges,  appelé  Descordes.  C'est  la  première  de  nos 
bibliothèques  qui  ait  été  ouverte  au  public;  en  effet,  elle  l'était 
en  1648,  c'est-à-dire  cent  ans  à  peu  près  avant  celle  du  roi ,  qui 
ne  devint  publique  qu'en  1737.  Mazarin  en  fit  l'acquisition,  elle 
se  composait  alors  de  quarante  mille  volumes.  En  1661,  Mazarin 
donna  par  son  testament  sa  bibliothèque  au  collège  qu'il  fondait 
et  qui  devait  porter  son  nom.  «  Le  legs  était  fait  pour  la  commo- 
dité et  la  satisfaction  des  gens  de  lettres ,  à  la  condition  que  la 
bibliothèque  leur  serait  ouverte  deux  fols  par  semaine,  à  tel  jour 
qu'il  serait  avisé. — Cette  bibliothèque  compte  aujourd'hui  quatre- 
vingt-dix  mille  volumes  imprimés  et  trois  mille  quatre  cent  trente- 
sept  manuscrits.  On  y  remarque  une  grande  quantité  de  recueils 
contenant  des  pièces  détachées  et  des  opuscules  qui  remontent 
Jusqu'au  quinzième  siècle  et  qui  n'existent  pas  ailleurs;  aucune 
autre  bibliothèque  n'a  un  corps  aussi  complet  d'anciens  livres  de 
droit,  de  théologie,  de  médecine  et  de  sciences  physiques  et  ma- 
thématiques ;  elle  possède  la  collection  la  plus  précieuse  des  au- 
teurs luthériens  ou  protestants.  Le  personnel  se  compose  d'un 
bibliothécaire  administrateur ,  de  cinq  conservateurs,  de  deux 
sous-bibliothécaires,  de  cinq  portiers  et  gardiens. —  Il  n'y  a  au- 
cun fonds  affecté  à  l'acquisition  d'ouvrages  nouveaux  (M.  Macarel, 
n*  208,  t.  i).  —  Cette  bibliothèque  est  ouverte  tous  les  jours  au 
public  comme  les  précédentes. — Ses  vacances  durent  du  1"  août 
au  15  sept.  —  V.  sup. ,  n"  22  et  31. 

Une  ordonnance  du  roi,  en  date  des  16  déc.  1819-11  Janv. 

1820  (1),  avait  réuni,  sous  le  nom  de  bibliothèque  Mazarine, 
celle  du  même  nom  et  celle  de  l'Institut ,  et  tracé  un  règlement  y 
relatif.  Cette  ordonnance  a  été  rapportée  par  celle  du  26  déc. 

1821  (2),  qui  a  rétabli  la  division  antérieure  et  ordonné  que  cha- 
cun des  deux  établissements  reprendrait  le  régime  administratif 
qui  lui  était  particulier  avant  la  réunion. 

5  S.  Les  règles  relatives  à  l'administration  des  trois  biblio- 
thèques de  l'Arsenal,  Sainte-Geneviève  et  Mazarine  sont  tracées 
par  le  Ut.  2  de  l'ord.  du  22  fév.  1839.  —  V.  sup.,  n°  22. 

&4.  11  existe  encore  à  Paris  quelques  grandes  bibliothèques 

(1)  16  déc.  1819-41  janv.  18*0»  —  Ordonnance  du  roi  qui  réunit, 
sous  le  nom  de  bibliothèque  Mazarine,  celle  du  même  nom  et  celle  de  l'In- 
stitut, et  contient  règlement  y  relatif. 

Louis ,  etc.  ; — Noue  nous  sommes  fait  rendre  compte  de  la  situation  des 
•dépôts  littéraires  connus  sous  le  nom  de  bibliothèque  Mazarine  et  de  bi- 
bliothèque de  l'Institut:  nous  avons  reconnu  que  ces  deux  établissements, 
quoique  placés  dans  un  même  bâtiment,  dans  des  salles  contiguês  et  qui 
se  communiquent  entre  elles,  étaient  cependant  séparés  pour  i'administra- 
tion,  le  régime ,  les  fonds ,  d'où  il  résulte  de  doubles  emplois ,  de  doubles 
charges,  de  doubles  dépenses.  —  Voulant  apporter  dans  cette  partie  un 
Meilleur  ordre ,  adopter  pour  l'avenir  un  système  plus  économique  et 
trganiser  le  service  d'après  un  mode  plus  simple ,  plus  utile  aux  savants , 
aux  hommes  studieux,  au  public  en  général,  sans  nuire  toutefois  aux  justes 
droits  acquis  par  les  personnes  actuellement  en  exercice  dans  l'une  et 
l'autre  institution  >  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  nous 
avons,  etc. 

Art.  1.  La  bibliothèque  de  l'Institut  et  la  bibliothèque  Mazarine  seront 
réunies  à  partir  du  1er  janv.  1820. 

2.  Le  nom  de  Bibliothèque  Mazarine  sera  maintenu  pour  l'établissement 
formé  par  cette  réunion. 

3.  Cette  bibliothèque  sera  régie  par  la  commission  administrative  do 
l'Institut,  et,  sous  sa  direction,  par  un  conseil  administratif  composé  des 
bibliothécaires  et  conservateurs. 

4.  Le  conseil  proposera  toutes  les  mesures  relatives  aux  crédits,  aux  ac- 
quisitions et  à  tous  les  besoins  de  la  bibliothèque.  —  La  commission  exa- 
minera les  demandes,  et  en  fera,  s'il  y  a  lieu,  le  rapport  au  ministre 
de  l'intérieur,  qui  prendra  les  décisions  convenables. 

5.  Toutes  les  personnes  actuellement  en  exercice  conserveront  leurs 
fonctions  et  traitements,  suivant  l'ordre  indiqué  dans  l'état  ci-annexé  n°  1. 

6.  Au  fur  et  à  mesure  des  extinctions ,  les  emplois  seront  réduits  et 
classés  conformément  au  tableau  ci-joint  n°  2. 

7.  La  nomination  du  bibliothécaire  en  chef  sera  faite  à  l'avenir  par 
nous,  sur  la  présentation  de  la  commission  administrative  de  l'Institut  et 
le  rapport  du  ministre.  —  Les  nominations  aux  places  de  conservateurs 
H  4a  sous- bibliothécaires  seront  faites  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
sur  le  rapport  de  la  commission  administrative  de  l'Institut,  d'après  la 
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ouvertes  au  public,  mais  qui  n'appartiennent  pas  directement 
à  l'État.  Ce  sont  :  la  bibliothèque  de  la  Ville ,  la  bibliothèque  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers ,  la  bibliothèque  du  Muséum 
d'histoire  naturelle  au  Jardin  des  Plantes.  —  La  bibliothèque  de 
la  Ville  est  placée  dans  un  bâtiment  situé  quai  d'Austerlitz; 
le  conseil  général  du  département  de  la  Seine,  dans  sa  dernière 
session,  a  demandé  qu'elle  fût  transportée  dans  les  nouveaux  bâ- 
timents de  la  ville.  Assez  bien  fournie  de  livres  modernes,  elle 
possède  aujourd'hui  plus  de  quarante-cinq  mille  volumes.  —  Elle 
n'était  pas,  comme  les  autres,  ouverte  aa  public  tous  les  jours;  les 
sociétés  scientifiques ,  ayant  obtenu  l'autorisation  de  se  réunir 
dans  le  local  qu'elle  occupait ,  en  interdisaient  l'entrée  six  fois 
par  mois.  Un  arrêté  de  M.  de  Chabrol,  préfet  de  la  Seine,  en  date 
du  18  déc.  1825,  la  rendit  entièrement  au  public. —  Cette  biblio- 
thèque est  ouverte  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches,  les  jours 
de  fête  et  les  mercredis,  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  quatre 
heures.  Ses  vacances  ont  lieu  du  1er  septembre  au  15  octobre. 

La  bibliothèque  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  possède 
douze  mille  volumes.  Elle  est  ouverte  les  mardis,  mercredis,  jeu- 
dis et  samedis,  de  dix  heures  à  deux  heures. 

La  bibliothèque  du  Muséum  du  Jardin  des  plantes  compte  dix 
mille  volumes;  elle  est  ouverte  au  public,  chaque  semaine,  à  cer- 
tains jours  déterminés. 

ôô.  L'État  possède  plusieurs  grandes  bibliothèques  qui  ne 
sont  pas  publiques  et  qui  sont  affectées  au  service  des  divers  mi- 
nistères. On  distingue  parmi  elles  la  bibliothèque  du  dépét  de 
la  guerre (V.  v°  Archives,  n°  46) ,  et  les  diverses  bibliothèques 
du  ministère  de  la  marine,  qui  sont  nombreuses  et  importantes; 
ce  sont  :  la  bibliothèque  du  ministère,  composée  de  six  mille  vo- 
lumes ;  viennent  ensuite  celles  des  ports  de  Brest ,  Toulon , 
Rocbefort,  Cherbourg  et  Lorient,  et  celles  de  l'hôpital  de  cha- 
cune des  quatre  premières  de  ces  villes.  Les  cinq  bibliothèques 
des  ports  renferment  dix-neuf  mille  deux  cents  volumes,  et  les 
quatre  bibliothèques  des  hôpitaux,  vingt-deux  mille. 

La  marine  conserve  encore  des  bibliothèques  aux  forges  royales 
de  la  Chaussade ,  à  la  fonderie  d'Indret ,  à  l'école  d'artillerie 
de  Toulon  et  dans  les  établissements  d'outre-mer ,  tels  que  la 
Martinique,  la  Guadeloupe,  le  Sénégal,  la  Guyane,  Bourbon  et 
Pondichéry.  Il  y  a  un  crédit  alloué  dans  le  budget  de  l'État  pour 
le  service  des  bibliothèques  de  la  marine. —  Nous  pensons  qu'Al- 
ger possède  aussi  une  bibliothèque  publique. 

présentation  du  conseil  de  la  bibliothèque. — La  nomination  des  employés 
et  gens  de  service  sera  faite  par  la  commission  administrative,  sur  la  pro- 
position du  conseil  ;  le  ministre  en  sera  informé. 

8.  Un  règlement  particulier  pour  l'heure  d'ouverture  des  salles  et  la 
durée  des  séances  sera  préparé  par  le  conseil  de  la  bibliothèque  et  soumis 
par  la  commission  administrative  au  ministre,  qui  statuera.  —  En  atten- 
dant, le  service  se  fera  à  la  bibliothèque  Mazarine  nouvellement  organi- 
sée, comme  il  s'est  fait  jusqu'ici  à  la  bibliothèque  de  l'Institut. 

9.  Les  sommes  nécessaires  à  l'établissement  seront  portées  dans  le 
budget  de  l'institut  royal,  à  l'article  des  dépenses  communes,  et  la  justi- 
fication de  leur  emploi  entrera  dans  le  compte  général  à  rendre  tous  les 
ans  par  la  commission  administrative  pour  les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

10.  Notre  mi ninistre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Tableau  n°  2.  —  Un  bibliolhéchaire  en  chef,  5,000  fr.  ;  deux  conser- 
vateurs à  4,000  fr.,  8,000  fr.;  deux  sous-bibliothécaires  à  2,400  fr., 
4,800  fr.;  quatre  employés  à  1,500  fr.,  6,000  fr.  ;  trois  garçons  de  bi- 
bliothèque a  900  fr.,  2,700  fr.;  deux  portiers  à  720  fr.,  1,440  fr.; 
achats  et  reliures,  8,000  fr.;  frais  divers,  chauffage,  etc.,  4,060  fr» 
Total,  40,000  fr. 

(2)  26  déc.  1821-16  janv.  1822.  —  Ordonnance  du  roi  qui  rapporte 
celle  du  16  déc.  1819,  portant  réunion  de  la  bibliothèque  de  l'Institut  et 
de  la  bibliothèque  Mazarine. 

Louis,  etc.; — D'après  les  représentations  qui  nous  ont  été  adressées  par 
les  trois  académies  des  sciences,  des  inscriptions  et  belles-lettres,  des 
beaux-arts,  et  par  les  conservateurs  de  la  bibliothèque  Mazarine,  sur  les 
difficultés  qui  s'opposent  a  l'exécution  de  notre  ordonnance  du  16  déc.  1819, 
concernant  la  réunion  de  la  bibliothèque  de  l'Institut  royal  à  la  bibliothè- 
que Mazarine  ,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  L'ordonnance  du  16  déc.  1819,  portant  réunion,  à  compter  du 
1er  janv.  1820,  de  la  bibliothèque  de  l'Institut  et  de  la  bibliothèque  Maïa- 
rine,  est  rapportée. 

2.  Ces  deux  établissements  reprendront  chacun  le  régime  administratif 
qui  leur  était  particulier  avant  la  réunion  ;  et  les  fonds  destinés  à  leur  ser- 
vice seront,  pour  l'année  1822 ,  entièrement  distincts. 


m 


BIBLIOTHÈQUE.— SilCT.  •. 


JM.  Il  a  été  établi  au  secrétariat  général  dti  ministère  de  l'In- 
térieur ube  bibltothèciue  administrative  ceritraie  destinée  &  ac- 
quérir Une  très-*randeJtoportance,  parla  rêtinioh  qu'elle  présen- 
tera, non  seulement  de  lotis  les  actes  et  publications  officielles  et 
semi-officielles  du  gouvernement,  thaïs  encore  de  tontes  les  publica- 
tions officielles  et  d'intérêt  administrât!!  étbauèesdés  préfectures* 
des  sons-préfectures  et  de  toutes  les  administrations  locales;  Par 
one  circulaire  en  date  du  S  juill.  I9ii  (1)*  le  ministre  de  l'iuté- 
rledr  a  fait  part  mit  préfets  de  Ses  desseins,  relativement  ft  cette  bi- 
bliothèque, et  réeiataé  leur  concours:  Ctie  autre  circulaire,  eh  date 
du  S9  dée*  i  84 1  ^  d  eonarotê  la  préeëdeute  et  invite  en  outre  les  pré- 
fets à  Joindre  à  leurs  eflvohi  celui  deè&unhatres  publiés  dans  leurs 
départements  {î)i 

S*.  Quant  ad*  attire*  bibliothèques*  appartenant  torfCièrétoenl 
à  l'État  eotttne  dépendances  d'institutions  6ta  d'établissements 
publics»  lesquels  ne  sont  en  réalité  que  dès  manifestations  in- 
directes de  son  organisation*  et  dé  S&  fïdlSsdttce ,  et  cjut  sont  pos- 
sédées pat  ces  institutions  bu  étdblissetflerfts  *  il  en  existe  uh  très- 
grand  nombre)  et  nous  nous  efi  occupons  dans  ht  section  qui  suit. 

SECT.  3.  ~  Dbs  bibuothI^ùês   appartenait  aux,  ÉtÀ- 

ËlIsSBMBNTS,    I^STITUTiONS  PUBLICS  BT  COR#S    CONSTITUÉS. 
—  BIBLIOTHEQUE  DES  AVOCATS  A  PARIS. 

AS.  La  pldpart  des  grandes  institutions  publiques  de  l'État  et 
des  établissements  publics  importants  possèdent  des  bibliothè- 
ques spécialement  affectées  à  leur  usage;. ainsi ,  le  roi  a  Sa  bi- 
bliothèque particulière  dépendante  de  la  liste  étVlïe,  la  cbatbbre 
des  députés  et  la  chambre  des  pairs  ont  cbacuhe  leur  biblio- 
thèque, la  cour  de  cassation ,  l'institut  ont  là  leur...  il  y  en  a 
une  aussi  à  l'hôtel  royal  des  invalides...  Nous  avons  donné  «un., 
n°  10  ,  la  nomenclature  et  la  statlstlqde  de  celles  de  ces  biblio- 
thèques qui  existent  à  Paris*.— il  j  a  ddns  les  départements  un 
grand  nombre  d'établissements  public*  Ile  tente  nature  qui  ont 
aussi  des  bibliothèques.  —  Nous  ne  dèvoffé  pas  oublier  dort  plus 
celles  de  diverses  institutions  publiques,'  telles  que  les  tribunaux 
de  première  Instances ,  les  cours  rdyalès*  lés  académies ,  les*  fa- 
cultés dés  sciences  ou  des  lettres,  etcéj  les  préfectures*  les  séus- 
préfeefureS  et  les  villes,  etfe. 

«9,  Cft-mi  les  bibliothèques  qui  se  rattachent  ad*  grandes 
tasttafUeas  publiques,  il  faut  distinguer  celle  qui  6  appartenu 
originairement  à  l'assemblée  constituante,  comme  annexe  de  ses 
archivés  (V.  Archives ,  n°  16)*  qui  est  devenue  ensuite  la  bi- 
bliothèque, du  corps  législatif  et  plus  tard  celle  de  la  chambre  des 
députés.  Pendant  le  temps  qu'elle  a  appartenu  du  corps  législa- 
tif sous  le  régime  directorial  et  cotwufàïre  ;  cette  bfbllolbèîjuë  a 
été  l'objet  dé  divers  actes1  législatifs  qdë  nous'  dëvbhs*  relater. 
Son  établissement  i  été  décrété  par  une  foi  en  daté  du  U  vent. 
ah  I:  Une  Joidii,  4  jpliiv.  an  7  détermina  qu'elle  serait  .ouverte 
jt  l'avenir  dé  huit  hem  es  du  matin  à  une  heure  après  midi,  et  de 

(1)  *  juill.  484t.  —  Circulaire  dà  mûiiirè  û€  ftMérièàr  cdncef- 
naht  la  bibliothèque  édffilotstratlve  centrale. 

l'M  m  éfdbtir  auprès  du  secrétariat  généra!  dé  hïoïr  dép-ariément 
unéeéllecttoft  de  documents  et  ouvrages*  administratifs  flestitiëé  ad  service 
de  mes  ftftrêAoi.  L'utilité  de  cette  bibliothèque  administrative  centrale 
sera  Weifement  dépréciée;  elle  doit  «re ,  petit  te  ministère  dé  l'fntérfebr, 
dans  du  degré  pus  élevé  et  avec  des  déTeloppeufénts  plttS  edmtolets  ,  ce 
qflé  sent,  pôtf?  les  préfectures  et  lès  80Us-|>rtfeetares ,  les  bibliothèques 
administratives ,  dont  la  fordtatidn  a  été  éonstamihent  favorisée.  —  Cette 
eelleétton  cerirffrend  les  protès-Vérbad't  et  mitres  documents  roiririmés  de 
la  chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés ,  lëi  publications 
tfftcietlés  et  setfi  -olfiieîelféS  qui  dut  été  lattes  rfà*  l'ordre  des  riînisfcrés  et 
des  grandes  àdtoinfetrafions  pu*l?ques  ;  elles  sont  ctiAptétle?  par  leur 
concours.  Les  principaux  ouvrages  spéciaux  qui ,  par  leS  matfèfes  nji'ils 
traitent ,  se  rattachent  a  te  science  du  droit  ddfflinWiratif  seront  égtfémént 
réunis  dans  cette  coflectton.  Mais  les  départements  doivent  Itii  fournir 
aussi  foutes  les  publications  officielles  et  celles  d'intérêt  adjninfsfratffqui 
émanent  des  prélectures ,  des  sous-préfectures  et  de  toutes  les  admfriistra- 
tions  locales.  Vous  devet  concourir,  sous  ce  rapport,  à  ses  développe- 
ments. Je  vdus  invite  donc  a  continuer  de  nYàtfresser  régulièrement  pour 
cette  Collection  les  exemplaires  du  recueil  de*  actes  administratifs  de 
1dtre  préfecture,  conformément  à  ma  circulaire  du  «  mars  mi ,  et  à 
mé  traifsmeafé  un  exemplaire  de  tons  les  actes ,  prfnlfeàtîods  et  imprimés 
qui  car  leur  caractère ,  les  objets  d'intérêt  administratif  qu'il*  trâftedt , 
et  FHnfortince  qu'ils  peuvent  avoir,  mériteraient  nne  place  dans  cette 
cMMM>.  Tel*  sont  maintenant  :  les  rapports  une  vous  èvet  présentés*  an 
conseil  général  de  vétré  dépatteWeflt ,  fes  délibérations  de  ce  conseil ,  les 


six  à  neuf  heures  du  soir.  Enfin ,  fart.  7  delà  loi  dtt  *  (ffftir:  M  9; 
relative  ad  placement  des  archives  nationales  (T.  Artbltès, 
n°  21),  déolarâ  que  la  bibliothèque  resterait  provisoirement  sotfl 
la  direction  de  i'arettlvtstej  que  le  saldd  de  lecture  ou  conférence 
passerait  à  la  disposition  du  corps  législatif ,  et  Que  la  dépense 
serait  prise  sdf  leë  fonds  <|ui  lui  étaient  assignés ,  qbe  la  bi  Wio- 
thèqde  serait  ouverte  aux  membre  dU  sénat  conservateur  9*  du 
tribunal  du  corps  législatif  et  dd  conseil  tf'âtau— Depuis  ce  hto* 
ment,  la  bibliothèque  du  corps  législatif^  passée  à  la  chambré  des 
députés,  a  été  régie  par  les  règlements  intérieurs  de  dette  fchambh*. 

ee.  Les  bibliothèques  publiques  des  villes  \  dés  facultés  et 
autre*  établissements  dépendant  du  ministère  de  l'iflstrhctroa 
publique^  sout  plaéées  Sous  l'action  supérieure  de  M  ministère 
par  le  titi  ft  de  Tord,  du  H  tëv.  1830;  Elles  sont  sonè  la  sur- 
veillàucé  d'un  comité  d'tttdtracttoti  uoifimS  par  le  ministre  (  art. 
98,  39);  Il  en  homme  les  bibliothécaires  et  reçoit  eommUnicàtiou 
de  tous*  les  aètes  importants  qui  les  ifltéresséftt  (  AH;  4i ,  42}. 

et.  Quant  aux  bibliothèques  qui  ne  sent  pas  indeéee  serfs  la 
surveillance  du  ministère  de  l'iustnictitm  publique  >  telles  qttè 
celles  des  rours  et  tfibdnaui;  elles  sout  soumises  ah*  ftgfgi 
rtents  particuliers  des  cor ps  atttqueig  elles  gpparttèttÉétlt ,  dMttt 
la  surveillance  supérieure  du  mlnistrb  daflS  lé  dépiftenlènl  du- 
quel ces  corps  sout  piaéés. 

6t.  Bfl  ce  qui  eoueerue  lesbibifolHëqtres  appartenant  àpécia^ 
lemënt  mu  départements  et  aux  villes  oh  fcdfflfflfcfiéS  j  flOtti  hodé 
eu  occupons  pdrtioéllièrehlefit  dSUS  là  Section  qui  sKll: 

93.  Lëé  diverses  bibiidibèquës  qui  front  pas  îêeiraeiêfe  pri- 
vé peuvent  êlté  rdflgéès,  qttdftt  à  là  propriété,  danslds  quatre 
èaté^ririeS  qui  suivent  :  propriété  de  rÉtat,  propriété  défmrtemett* 
taie,  propriété  communale;  propriété  d'étàbtiss'ementS  d'utitiM 
pabliqdé  *iM  uflë  iddivldhalfté  et  une  èxIStettftë  prb0res  recon- 
nues par  la  loi;  OU  S'est  demandé  èh  Outre  éf  lés  éôrps  déposi- 
taires de  rauwtltê  ptibftquè;  solltfàtrê  rttrdrejUdlCidirë;  Sot!  mt 
l'ordre  adfninistra^ttf^  et  qu'il  hè  fàtrt  pas  confondre  «Vec  lei  éta- 
blissements publics ,  pouvaient  être  ctihsfdéréé  èdnlttfe  proprié- 
taires des  bibliothèques  affectées  à  leur  usage?  Là  question 
s'élève  principalement  eu  ce  qui  cblfcèrrie  la  cour  de  cassation, 
les  tribunaux  de  dHWrëhts  degrés  dans  l'ofdre  judiciaire  et  dans 
l'erdrd  administratif;  le  conseil  d'Étftt  et  les  conseils  dé  pré- 
fecture.—La  solUtkm  à  donner  ft  cette  qties'tfoïf  ëi\  èubordhhnée 
à  plusieurs'  distinctions. — il  mut  se  demander,',  eh jfëihier  lieu, 

quelle  ësl  l'origine  des  livres  composai^  les  bibliothèques.  — 
S'il  s'agit  des  tribunaux  et  que  les  livres  aient  été  mtè  i  leur  ser- 
vice ,  en  même  temps  que  les  bàtUbents*  qu'ils  ôoeTrpeflt,  et  S'ils 
existaient dàris téi  bfttfihè'ntS,  fis  serdftt  étitfëmteeht  ^propriété 
de  tô  personne  Civile  à  laquelle  les  bâtiment  âppàrtifebheht,  cbn: 
forMëtoeht  aux  dispositions  de  lois  que  nous  (hdiquops  Un  peu 
plus  f)as.  à'ih  onl été  achetés  pour  le  service  décès  tribUBaux'9u 
(aut  distinguer  encore,  entre  le  cas  où  i'acqiilsitiQB  aurait  été  faite 

bddgefë  âé^ârtcm'éntattx'  '  lés  écrits  publiés  a  rocfcaslon  dès  électfp'né . 
l'anftuaifë  et  les  sbit«t?uiès  dd  département,  etc.  —  Vous  tiè  l'èé  ftrd 
parvenir,  édit  qité  Ces  puhlicàtidfls  ém*fténf  d'titié  sèurdë  cffficlelfé ,  soit 
qu'elles  aient  élë  faites  sëtflerfledt  im  m  Sttsfficél  et  Mi  hfitérét  d'ddd 
bradchè  qt/èleob^e  dé  ridoHftîttfftttoh.  —  J'ai  èU  pft'ttr  but,  en  rébdls- 
sant  leS  éléments  théériqtieé  et  (n-âtiqiles  &  là  ie%fsîâtidtt  et  dé  l'admi- 
nistration du  pays,  de  faciliter  l'instruction  et  rexpédition  des  jtWîrêé. 
J'espère  4'd>n  Vddè  associant  A  bette  pbSWS  ;  JHM  cMtfitaSerei  a 
me  procurer  les  moyens  de  la  réaliser,  /é  voné  saurai  ffé  M  éé  fue  VOttJ 
ferez  pouf  drrltef  S  ce  résolut. 

(2)  29  déc.  1841.  —  Demande  d'envoi  des  anntiaires  iâttlés  (MdS  les 
départements.  —  a  Xé  HéH?  S'dfldut.  dit  Té  ifliAfs^e,  &  ce  qdè'ïa  ttofiothè- 
que  centrale  possède  la  collection  de*  ànaudlres  dénarteAemaat.  Ces  ou- 
vrages peuvent  être,  par  les  documents  qu'ils  cbnlienttèni,  fftffli  firécieux 
secours  podr  râdniinis'trétloh.  On  j  trouve  en  effet;  àVéc  fè  ttfcleau  des 
étâblissemehts,  des  foircttonnàtr^é  et  dés*  divers  agents  des*  services  pd- 
bTics,  des  détails  sur  te  commercé,  l'hldtistrié  et  ragricUltu?»  du'  départe- 
ment. Quelques-uns  dé  ces  recueils  Sôfit  rédigés  avec*  soitt  et  peuvent  être 
considérés  comfbo  un  téiiîtaê  de  la  stdtlétïuue  focale.  Ce  ftht  des  sources 
de  renSeîgAeniériâ  Utiles  à  consulter  et  a,à1ï  serait  dlffiTcHe  de  se  procurer 
ailleurs  qnè  dans  une  collection  centrale.  Je  vous  Invite  dont  à  {n'adresser 
régulièrement  à  l'avenir,  pour  la  collection  dés  documents  et  ouvrages 
admfnîsrriliTs';  ml  exemplaire  âH  ànnnâîres  qui  peuvent  être  ptfblfés  dans 
votre  département  ou  des  ouvrages  oui  en  tiennent  lied.  —  Aussitôt  mis 
la  publication  dés  annuaires  pour  4642  âtfrà  lieu,  je  vous  prie  de  Ék)  les* 
Irâncftertre  et  je  vous  invite  à  VorfS  conformer  éhtlérerhent  pôÛT  faveillf 
à  toutes  fc  fnstractibfls'  de  ht  chrùTaiVe  du  2  joîlf.  1S41. 


ipiIQTHÈQUB. — Sect.  $, 


m 


WS0  fto  fppds  ^JTept0g  4a»?  ta  Wff*  de  MStaJt  ourfa^  ip  tyi<fyg( 
départemental  (m  comr4pj)aJ  4Jeura  4éRepse§  etmppqps  déppp§e§ 
et  cpiuj  oùr.apqujsUjqn  aurait  été  opeF*P  W«?  *P  Produit  jfe  coti- 
sations volonfcires  puvertea  parmf  (95  m.açi§trats  pomppsppt  le 
tribunal ,  pp  prpyfcpdrajt  de  dopatfpps  faites  ?p|fcpïaiemept  au 
tribal  Iui-mémp.— SJ  fcccm(s,liiQg ,  paa  f^rt  rare  fit  qù'ij  serpjt, 
dans  tous  lps  çpa ,  diffjcjlp  pq  çppçtater,  aval*  été  folie  ay»c  des 
fondg  départpmepteux  pu  CQmmppppx ,  lps]jvrps  apparMfin^jpnf 
évidemment,  soit  au  département,  §pit  à|a  commune.  Mai§  §j  J$§ 
liyre§W#enjétg  wgu'is  a'pmpypn<tefon4sa|reçlé$  dap»  |e  î^p^et 
«épérç|<te  fTOM  §PrviPfirtP3  tribunaux,  qp  s'ils  prqyep&jpnt  4? 
dopabpp^  pe  faudrait-il  défier?— te  pripcipe  de  pplptiop  réside 
éyidçmmpnf ,  ^vant  (put,  flan?  ja  cpustptalipn  4p  |p  palurp  même 
4ps  |psti{utjpps  de  jpridfcMop  ciyile  e(  ^RJRî^raUve  dppt  pops 
ppps  pcçnppnp.  Qr,  op  peut  d]re  aypç  jpste  rpjsop  qqe  cps  in- 
stitution; np  gqnf  pojpt  fleg  étâbfis^pmppta  ppk|ip*  ayant  pnq 
existence  qpijppr  gojj  prpprp,  pomme  pprçopoes  ciyjles  capables 
Requérir  4  ce  titre  e(  4g  pp§s^pr.  t,ps  PPrps  judiciaires  pt  ad- 
ministratifs sQqtde?  agpnls,des  fpqpfiqpnairps  dp  gppyernemeot, 
rattachés  4irpc|pjpppfà  cp  fàr  nipp,  p(  JQrmapt  ajp§i  «ne  portion 
1u  goqyepjpmppt  iqhpf  me, ,  ffcj  p'qqt  dppp  ppiqt  l'iqdiyiaqalitéPi- 
yile  et  jlp  jç  cppfopdej}t  ppc  la  puissance  puJ)JjauëT  Jl  faqt  in- 
duire p*p  là, par  sqite,  que les.  whiiptjjèqups  qu'ils  acquièrent 
avep  les  deplera  dp  l'ptat  qq  par  (Jppajioq^  popt  pqe  propriété 
de  l'Jîtaf  qui  p  reçu  pnp  de^ioatipp  4étermiqép.  jGplte  doctrine 
a  été  sanctionnée  impIïpitepMmtpar  le  CQpspil  d'état,  qpi  a  décidé 
que  |a  dpnation  fi'jfne  rpptp  de  300  fr.  felte  4  m  tribunal  pour 
être  pmployép  pq  flcqujsjfjop  r)p  liyrps  était  ppo§ée  faite  à  r|5tat, 
qui  4evaH  l'accepter  par  ^ntprméfjiaire  4P  ptffet  (Qrcj.  pop*. 
d'État,  \i  jpilj.  1834)(f  J.—feii&est  aussi  sur  ce ppipt l'opinjpp 
de  m$.  tfaparel  &  I?pu)ati§;pier. 

CeH»  dpptfine  ne  peut  plpq  Wrp  de  jjputp  pp  p^  qpj  ppp- 
cerne  même  les  t>ityiptypqpp§  p^f^pl  ftpcjeppempqt  d^PS  ^ 
bàtimepta  affectés  aux  cpprs  rpya|p§ ,  ?U^P  ?Ptfffre  ^  ^^vis  du 
copsell  d'État  dp  $  0éc.  ^38,  qpi  a  t)fcidé  que  pps  briment* 
n'app^rfippnpnt  pps  ap^  ^parfpmppts  par  l'effet  du  décret  du 


qpi  eppeer^e  les  bftjiottèqups  des  Iribupapx  (p^riPWW  et  Pelle* 
des  éfc}bljwemepis  d'iqstr^ctioq  publique,  lesquelles*  p^i^taiept 
4aRS  Ifi?  MUffWtf  cpppédé^  apx  rtepartemepts  Pt  aw»  ppmmunes, 

par  |p  (Jécret  #  t?M  »  1}  l0l»9  parait  difficyp  de  les  rangpr  par- 
mi )e§  propriété»  dp  ff tal.  Qpqiqu'pllps  p'ajeqf  cprtpinempq( 
pa§  le  paractère  d'immeuble»  par  destination,  qe  pput-on  pa$  les 
copsjdérpr  comme  ^yant  été  données  acpe^oirpment  et  cpp^mp 

(1)  Bspèc* .— (Trib.  de  Cbartre8.)~ Ea  f  854 ,  le  président  du  Iribnnal  de 
Chartree'fit  don  an  tribunal  d'nne  renia  de  300  fr.  pour  être  employée  en 
«cquUitione  dp  livre»,  |.ef  membres  du  tribunal,  feulant  assurer  l'efet  de 
eepe  4°af4(Pu  >  solljciièr^t  une  ordonnance  royale  délibérée  en  conseil 
d'Etat,  qui  les  antprisàt  j^  en  (aire  racceotatioi).  Cette  rfep)ap4e  ajapt  ét^ 
soumise  ai|  conseil  o/pjat  dans  rassemblée  |j^n^rale  des  ^5  juiq  ^t  3  juilj. 
1834,  il  fut  rendu  .sur  Tavis  du  conseil,  npe  praôijnancç}  ainsi  conçue  : 
—  Va  rex^édi^ion  d'un  acte  notarié ,  contenant  donation  entre-vifs  d'une 
rente  de  800  fr.  sur  l'État,  au  proflt  du  tribunal  de  première  instance  de 
Chartres,  par  le  sienr  Jannyet,  een  président j  —  *Vu  la  supplique  à  nous 
adressée  par  les  membres  de  ce  tribunal ,  à  l'efet  d'obtenir  l'autorisation 
4'accepter  cette  donatjpn;  —  Vu  les  artr  BIP  et  957  o>  code  eivil,  con- 
cernant l'autorisation  et  l'acceptation  des  donations  antre-vifs  au  profit  des 
établissements  d'utilité  pu|)liaue  ;  —  Vjj  aussj  l'art.  1  de  Tordonnappe  dp 
2  avril  1817,  quj  déteripine  lés  règles  à  suivre  pour  l'acceptatiQp  et  J'en)- 
ploi  desdites  donations;  —  Considérant  qup  les  tribunaux  ne  sont  que  des 
corps  dépositaires  d'une  portion  de' l'autorité  publique,  qui  possède  et 
gère  tous  les  biens  an  service  des  triennaux  ,  à  la  charge  par  elle  de  main- 
tenir et  d'observer  la  destination  prescrite  par  le  donateur;  sur  le  rapport 
4e  qotrn  garde  des  sceaux  »  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice  et 
des  cpttes;  notre  çpnsei|  a"&a(  eatefutu,  nous  V?m  ordonné  et  fa- 
nons ce  qui  suit  : 

Article  4.  Est  acceptée  la  donation  d'une  rente  de  900  francs  faite 


anonnemeais  aux  reeueus  de léetslatjon  ou  de  jurisprudence, pour  l'ac- 
croissemeÉt'de  labibtiéthèqne  de'ee  tribunal.  — -4.  Le  préfet  (TEuré-et- 
Loir  fera  tous  les  actes  nécessaires  pour  l'acceptation  de  lad rte  don'afiôp, 
-*  son  afectation  et  emploi ,  conformément  aux  intentions  du  donateur. 
Un  1*1  ittm.l*4,etd.fc.  d'État. 


et 


comprises  implicitpmppt  (}an^  la,  pepopssiop  taite  par  lTÎtat  aua 
^paf(emppt^  et  a^  commupeg?  —  L'afflrmativp  um  smb\^ 
çonfqrmp  au  vérole  psprit  du  décret  dp  tftti.  —  ûuaa 
è  la  pour  de  cassatiQQ  et  an  copseil  d'É^t,'cp  sppt  dp  grapdf 
services  pqbiips  dirpqtemept  ^  {a  çiiarçp  dp  i'Êtat ,  ptu  noua 
semble  ^vidept  gpp  touf  çp  qui  e§t  à  jpqr  us^gp  api^  être  cons^ 
déré  comme  propriété  dp  l'État  p(  qpp  lp^çs  bibJiQtbéq^»»  toi 

qés  jor§  part»»  du  a^m  ppwic, 

rpsagp  des  étabUç^meol^  du  fapt  enspigpemppt ,  QR  di^UAgup 
celle  de  i'éPOle  çfp  drqjt  9  cp)lp  dp  fécole  dp  m^peipe  »  pn8A  c#Ue 
de  Punjversité.  pp  arrêté  4»  M.  le  miq^rp  de  Hnstruotioo 
publiée,  pp  date  du  ?Q  ppy.  m$  (^,  4  réPr«Miaé  te  pégime 
de  cettp  derqièrp  bibliot^qup. 

$$.  Bibliqi^èque  des  qv,ockts  4  l#  çpur  trpygfp  d%  Pafy.  —, 
L'histoire  4e  la  bîi))jotbèqpp  des  pyocats,  \  la  ppur  raya)pde  Racip 
à  une  impprtancp  qu'a  est  itppQssibie  de  méconnaître,  pare» 

qp'eile  ^e  rattacjip  ^  |'h,istpirp  dp  l'prdre  lui-mémp,  dqpt  l*  \*v~. 

rea4  dp  Paris  a  été  l'âme,  pu  quelque  wrta,  «urtput  depuis  le 
mopjeqt  pu  l'unité  pputiqup  p(  la  cpqtcaiisatipp  adopuiatrative 
opt  pté  (pqdées  ep  fiance.  — Jqsqpîà  l^qqqe  du  du-MUèrne 
siècip  f  rordrp  c)çg  avpcpts  au  pariepiçpt  dp  Pa,ris  rteul  point  <to 
^Uiiothèuue  4ui  lui  fqt  spécjalemppt  cpnj^crée.  Une  nnUçopla* 
cée  ep  tête  flp  catajo$ue  des  livrpg  de  la  bibliothèque  dea  awpcato 
4»  PrlPWept  f}e  Parisj,  dr^sé  pn  \W,  par  m.  de  Varfoaurt, 
Beauco^sip  pt  Thévepof,  avpcat§,  npqs  apprppd  l'priglnp  de  la 
bipiioUjèquç  qpi  p^jstait  a^rs.  il  réspltp  des  repseignemenia 
tyfm?  m  çettp  notice  qup  19  prpwtfsr  toadateuç  4e  la  biWio- 

théque  $<%  avocats  p  été  M,  ptieppp  £&rm  dp  ftip*rftmd,  aa. 
ciep  avppat  au  paument  4p  parfe,  céiébrp  iprispppiuUe,  dit  la 
nollpp,  dislip^^é  4aq§  rgr4re  des  avocats  par  ses  vertus,  son 
savP!r  émioent  pt le  bop  u^açe  ^  ^  talents,  —Par  son  tesu- 
men(4u  u^m^qs,  H  î^ua  sa  ^bliPt^qua,  qui  était  tréiroaa, 
si4érabie,  nop  pas,  aips^  quîpq  l'a  Prp  quelquefois,  à  rordre  dea 
avqcat§?  mais  <?«  p^liq  |o^  fr  Création  dp  bitappipr  des 
ayocats  au  parlpmppt  de  Par^r  U  (H  piqg»  i|  amputa  4  oe  legs  cer 

lui  4p  diaerepta  (ouda  ^  rautpa  ww  ewiowr.  le  produit  4 

l'eptfetiep  et  k  i'aq#mpptatipn  de  cette  même  b)bliPt|)àque,  M.  de 
Riparfpnd  4épéda  eq  1704.  —  La  vœu  du  testateur  pe  tutpaa 
îmmédiatpmppt  p^épp(é,  faMto  d?up  local  Pour  recevoir  les  livres. 
£q0R?  H*  le  cardinal  4e  ^p^iileç,  alors  archevêque  de  Paris,  aon* 
courut  £}  la  r^lJ^tiqp  4p  14 pansée  de  tt.  de  Sipacfopdi  la  Ubliu* 
tbèque  (ut  placée  4aq*  up  paU^ent  4p  ta  pramiére  «ont  dû 
l'arci)pvêché.  ^'qpyprtprp  pn  (pt  faite  soleoppUemApt  la  9  mat 
17Q3,  L'arp^ey^qua,  les  gans  4<*  fot  4»  parlement  et  la  majeur* 
partie  de  ror4^  deS  »vopa>s  y  assistèrent;  ta  tetioppter  pr»» 

(«)«0  no?.  1840.  —  Arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  euLIiutic 
relatif  h  U  bibliothèque  dé  l'université, M  *  '  *  J*'* lS 

ArU  1.  La  bibliothèque  de  raaoienne  université  de  Paris,  dite  depuis 
bibliothèque  des  Quatre-Lycées,  ensuite  bibliothèque  de  VUniversile ,  et 


minislratéur^  un  conservateur  adjoint,  deux  biblipt^épaifes,  f  fjeux^pqs- 
biblloUiecaires^  deux' employés,  un  secrétaire  trésorier,  ayant  rang  do 
sous-bibliothéCAiré.  —Il  bat  attaché  deux  surveillanUet  un  hommS  de 
peine  au  service  de  la  bibliothèque. 

%  Les  trailamaats  sent  fixés  ainsi  qu'il  suit  s—  Conservateur  adminis» 
trateur  4>000  fr.  —  Conservateur  adjoint,  3,000  fr.  —  Bibliothécaires 
1.80Q  fr.—  Sous-iiibliotnecakes  |,QÛO  fr.—  BmpiQfés  i,m  fr,  -j  Bi- 
bliothécaire trésorier  ifpQp  fr.—  )|  est  alloué  aux  surveillée!*  m*  brrr 
11  est  alloue*  à  ('homme  de  peipe  8PQ  fr* 

3.  La  Uiiolhèque  est  placée  sous  le  régime  dfiJ'ordçnB,  dp  %%  (fo 
1839,  et  sous  Faulontè  de  M.  le  vice- recteur  de  l'académie  de  Paris.  1] 
constitue  le  conseil  d'administration  voulu  par  ladite  ordonnance.1  fi  pré- 
side le  comité  d'achat,  qui  est  composé  des  doyens  des  trois"facult&  ëia- 
hlies  h  la  Sorhonne,  de  trois  professeurs  desdites  facultés,  désignés  par 
lui,  du  copservatepr  admjni^rateur,  du  conservateur  a4jpiht et  dq  secr$- 
taire  trésorier.  Ilpous  trapsmçt,  àp  ler  jan,v.  dp  c^agqp  apnée,  la  u>te  des 
acquisitions ,  avec  des  comptes  détaxés  des  dépenses  y  et  pn  rapnprt  gé- 
néral sur  l'ensemble  du  service,  sur  gps  résultats  $|  s^f  l«s  ap^imrap<ma 

4.  Le  service  du  goir.  a  Tuçage  dp  fqns  )es  membre  do  l'upiFenuld 
résidant  k  Paris  oq  spécialement  aulor^  >  et  dp  ceux  des  eiéves  dep 
trois  facultés  <jui  seront  présents  par  (es,  ooyens  ejf  a^jeej  Ht  11  WP? 
recteur,  sera  ouvert  le  ltr  jsnyier  nrpepain» 
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BIBLIOTHÈQUE.  —  Sect.  3. 


DOnça  an  discours  sur  l'utilité  du  nouvel  établissement  et  fit 
l'éloge  de  son  fondateur.  Dès  lors  la  bibliothèque  s'augmenta  par 
diverses  libéralités.  Plusieurs  Jurisconsultes ,  et  notamment  M.  de 
Fourcroy ,  lui  léguèrent  tout  ou  partie  de  leurs  livres  ,  et  des 
rentes  pour  son  entretien  ;  de  plus ,  tous  ceux  qui  composèrent 
des  livres  de  droit  et  de  Jurisprudence  se  firent  un  devoir  d'en 
remettre  un  exemplaire  à  la  bibliothèque. 

Enfin  le  parlement  de  Paris  avait  contribué  lui-même  à  la 
prospérité  de  cet  utile  établissement.  Par  arrêt  du  31  août  1712 , 
il  avait  appliqué  à  la  bibliothèque  le  cinquième  des  droits  de 
chapelle  qui  étaient  payés  par  les  magistrats ,  les  avocats  ,  les 
procureurs  et  officiers,  lors  de  leur  réception  en  la  cour. 

Voici,  selon  la  notice  que  nous  avons  déjà  citée,  quel  était  en 
1788  le  régime  de  la  bibliothèque  :  les  revenus  étaient  employés 
à  payer  :  1°  le  loyer  des  lieux  où  elle  était  déposée  (ce  qui  prouve 
que  l'archevêque  ne  la  logeait  pas  gratuitement);  2°  les  appoin- 
tements du  bibliothécaire ,  et  les  gages  du  serviteur  de  la  biblio- 
thèque ;  3°  les  achats  de  livres  anciens  et  nouveaux  dont  M.  le 
bâtonnier  jugeait  l'acquisition  nécessaire  et  utile;  4°  les  menues 
dépenses  ordinaires.  —  Un  notaire  du  Ghàtelet  de  Paris  était 
le  séquestre  des  revenus  de  la  bibliothèque;  11  remettait  au 
bibliothécaire,  sur  des  mandements  du  bâtonnier,  toutes  les 
sommes  nécessaires  pour  les  dépenses.  L'un  et  l'autre  rendaient 
compte  de  leur  administration ,  quand  ils  en  étaient  requis , 
devant  MM.  les  gens  du  roi  du  parlement,  M.  le  bâtonnier  et 
les  anciens  bâtonniers.  S'il  y  avait  un  restant  en  caisse ,  il  ne 
pouvait  en  être  fait  emploi  que  du  consentement  de  ce  conseil. 
Conformément  aux  intructions  du  testateur ,  la  bibliothèque  fut 
ouverte  au  public  tous  les  mardis  et  vendredis. — Tous  les  mer- 
credis on  y  donnait  des  consultations  de  charité  pour  les  pauvres  ; 
elles  étaient  faites ,  rédigées  et  signées  par  six  avocats  inscrits 
sur  le  tableau  de  l'ordre ,  dont  deux  anciens ,  deux  modernes  et 
deux  jeunes.  Us  étaient  invités  à  se  trouver  à  la  bibliothèque  à  cet 
effet  au  Jour  indiqué  parle  premier  avocat  général  du  parlement, 
nombre  d'autres  avocats  non  invités  assistaient  à  ces  consulta- 
tions, tant  pour  s'y  rendre  utiles  que  pour  leur  propre  instruc- 
tion. —  Tous  les  samedis  on  tenait  à  la  bibliothèque  une  confé- 
rence, sur  des  questions  de  droit  ou  de  coutume;  elle  était 
présidée  par  le  bâtonnier  ou  en  son  absence  par  le  plus  ancien 
avocat.  «  Plusieurs  avocats,  tant  anciens  que  modernes,  dit  la 
notice  que  nous  avons  déjà  citée,  y  assistent  assez  ordinairement; 
cette  conférence  hebdomadaire  a  été  instituée  pour  l'instruction 
des  jeunes  avocats.  On  y  propose  et  on  y  discute  différentes  ques- 
tions ;  et  après  cette  discussion ,  on  prend  l'avis  de  tous  les  as- 
sistants, en  commençant  par  les  jeunes  et  finissant  par  M.  le  bâ- 
tonnier. Quand  les  questions  sont  importantes  et  controversées 
par  des  avis  opposés,  M.  le  bâtonnier  charge  deux  jeunes  avocats 
de  les  traiter,  l'un  pour  l'affirmative  et  l'autre  pour  la  néga- 
tive ,  et  à  la  séance  suivante  ou  subséquente,  chacun  d'eux  fait 
part  à  l'assemblée  de  son  travail ,  de  ses  recherches ,  et  des  au- 
torités favorables  à  l'opinion  qu'il  a  embrassée ,  et  la  question 
se  Juge  à  la  pluralité  des  voix.  —  Il  y  a  toujours  un  avocat  in- 
scrit sur  le  tableau  qui  propose  les  questions  qui  doivent  être 
traitées  dans  chaque  conférence  et  qui  tient  des  notes  de  leur 
décision,  il  tient  aussi  un  état  des  stagiaires  qui  ont  fréquem- 
ment assisté  aux  conférences;  son  certificat  d'assistance  leur  est 
utile  pour  être  inscrits  sur  le  tableau  de  l'ordre,  quand  leur  stage 
est  fini. — Les  conférences  de  la  bibliothèque  recommencent 
chaque  année,  le  premier  samedi  après  les  harangues  faites  au 
parlement  par  MM.  les  gens  du  roi;  à  ce  Jour,  un  des  jeunes 
avocats  fréquentant  les  conférences  et  nommé  par  M.  le  bâton- 
nier avant  les  vacances,  prononce  un  discours  sur  un  sujet  rela- 
tif à  la  profession  d'avocat.  —  Une  noble  émulation  fait  briller 
le  choix  de  M.  le  bâtonnier;  mais  il  tombe  toujours  sur  celui  des 
Jeunes  avocats  qui ,  l'année  précédente,  a  travaillé  avec  plus  de 

(1)  26  avril  1824.  —  Règlement  de  la  bibliothèaT*  des  avocats. 

Art.  1.  La  bibliothèque  des  avocats  n'est  pas  pub.  .tne;  y  soot  seule- 
ment admis  les  avocats  inscrits  sur  le  tableau  et  ceux  Élisant  leur  stage , 
et  MM.  les  magistrats  qui  le  désireront. 


—  Pendant  les  deux  moix  de  vacances,  elle  est  ouverte  les  mercredis, 
jeudis ,  vendredis  et  samedis,  de  dix  heures  à  deux* 


zèle  et  plus  de  succès.  »  Presque  tous  ces  usages  sont  encore 
suivis  aujourd'hui  par  le  barreau  de  Paris. 

En  1788,  â  l'époque  où  fut  dressé  le  catalogue  auquel  nous 
empruntons  ces  détails,  la  bibliothèque  des  avocats,  à  l'Ar- 
chevêché, comptait  environ  vingt-quatre  mille  volumes.  —  En 
1715,  le  chancelier  Voysln  lui  avait  accordé  un  exemplaire  de 
tous  les  ouvrages  qui  s'imprimaient  avec  privilège  du  roi,  et  en 
1793  elle  renfermait  plus  de  quarante  mille  volumes  (notice  in- 
sérée dans  le  journal  le  Droit  du  28janv.  1836). 

66.  L'ordre  des  avocats  subit,  comme  toutes  les  autres  in- 
stitutions du  passé,  les  effets  de  la  révolution.  Il  avait  été  dissous 
â  titre  de  corporation  en  1 790 ,  et  sa  bibliothèque  était  devenue 
propriété  publique;  un  décret  en  date  du  12  juill.  1793  or- 
donna le  transfert  de  cette  bibliothèque  dans  celle  du  comité  de 
législation.  Elle  servit  plus  tard,  en  l'an  4  et  en  l'an  8,  à  en- 
richir les  bibliothèques  des  grands  corps  de  l'État ,  et  parti- 
culièrement celles  de  la  cour  de  cassation  et  du  conseil  d'État. 

6Ï.  Après  l'établissement  du  consulat  et  de  l'empire,  on 
songea  à  réorganiser  l'ordre  des  avocats.  Un  avocat  cher  à 
l'ancien  barreau ,  et  qui  a  mérité  le  reconnaissance  du  barreau 
moderne ,  M.  Ferey ,  voulut  fortiGer  cette  pensée  et  en  provoquer 
l'application  :  dans  ce  louable  but,  M.  Ferey  légua,  en  1806,  sa 
bibliothèque  à  l'ordre  des  avocats ,  sous  quelque  nom  qu'il  plût 
à  sa  majesté  l'empereur  et  roi  de  le  rétablir.  À  ce  legs  était  joint 
celui  d'une  somme  d'argent  et  de  rentes.  Quatre  ans  plus  tard , 
et  par  le  décret  du  14  déc.  1810,  l'ordre  des  avocats  ayant  été 
rétabli ,  son  bâtonnier  fut  autorisé  â  accepter  le  legs  de  M.  Ferey, 
composé  de  douze  cents  volumes  qui  furent  déposés  dans  le  lo- 
cal du  vestiaire  des  avocats  et  qui  ont  été  le  germe  de  la  biblio- 
thèque nouvelle.  L'exemple  de  M.  Ferey  fut  utile  :  quelque  temps 
après,  le  gouvernement  eut  recours  à  un  singulier  moyen  de  ré- 
paration; il  permit  aux  avocats  d'enlever  de  la  bibliothèque  de 
l'Arsenal  de  vieux  livres  qui  furent  vendus  au  poids  à  un  libraire 
et  payés  par  ce  dernier  en  ouvrages  de  Jurisprudence.  En  1815, 
une  somme  de  10,000  fr.,  provenant  d'un  legs  de  M.  Trumeau, 
fut  consacrée  à  l'acquisition  de  livres  de  droit.  Depuis  ce  moment 
l'ordre  a  fait  de  nombreuses  et  continuelles  emplettes  et  a  reçu 
un  grand  nombre  de  donations  de  livres ,  en  telle  sorte  que ,  selon 
le  rapport  de  M.  Marnier,  bibliothécaire  actuel,  la  bibliothèque 
compte  aujourd'hui  plus  de  quinze  mille  volumes.  Celte  situa- 
tion est  loin  de  ressembler  à  celle  qui  existait  avant  1793.  L'ordre 
a  conçu  plus  d'une  fois  la  pensée  de  réclamer  du  gouvernement 
les  livres  qui  ont  été  distraits  naguère  de  sa  bibliothèque  et 
donnés  ensuite  à  d'autres  établissements.  Aussi  un  avocat 
illustre  que  les  fonctions  de  la  plus  haute  magistrature  ont 
revendiqué  depuis,  M.  Dupinatné,  disait-il  en  1829  :  «  Nos  livres 
reposent  aujourd'hui  dans  la  bibliothèque  du  conseil  d'État  et 
dans  celle  de  la  cour  de  cassation ,  où  chacun  de  MM.  les  con<- 
seillers ,  lorsqu'ils  les  consultent ,  peut  lire  que  ces  livres  sont  à 
nous:  Titulus  perpétua  clamât!  »  —  M.  Delangle,  avocat  géné- 
ral, dans  l'article  Cour  de  cassation ,  n°  93,  que  vient  de  publier 
l'Encyclop.  du  19e  siècle,  parait  pencher  vers  l'opinion  de  M.  Du- 
pin.  —  Mais  les  lois  révolutionnaires  ont  fait  une  telle  invasion 
dans  la  propriété  des  corporations  alors  reconnues ,  non-seule- 
ment dans  la  propriété  mobilière,  mais  encore  dans  celle  qui  con- 
sistait en  Immeubles ,  qu'il  est  à  peu  près  certain  que  la  récla- 
mation ne  serait  point  accueillie.  Il  s'agit  ici  d'un  principe  qui  va 
plus  haut  par  ses  conséquences  qu'un  simple  intérêt  individuel , 
et  il  est  douteux  que  les  résultats  de  la  révolution  se  fussent  con- 
solidés ,  si ,  â  l'égard  des  émigrés  comme  vis-à-vis  des  corpora- 
tions ,  les  revendications  de  la  nature  de  celle  à  laquelle  MM.  Dupin 
et  Delangle  paraissent  disposés  à  donner  leur  assentiment  avaient 
été  admises. 

68.  L'usage  de  la  bibliothèque  des  avocats  a  été  l'objet  d'un 
règlement  du  conseil  de  l'ordre  en  date  du  26  avril  1824  (1)  et 

3.  On  ne  pourra  y  causer,  ni  rien  y  faire  qui  puisse  distraire  ceux  qui 
travaillent. 

4.  Ceux  qui  désireront  la  communication  de  quelques  tivres  ne  doi- 
vent pas  les  prendre  eux-mêmes  dans  les  armoires  ni  sur  les  tables  :  ils 
s'adresseront  directement  au  bibliothécaire,  auquel  ils  seront  tenus  de  les 
remettre  après  s'en  être  servis. 

5.  Le  bibliothécaire  veillera,  sous  sa  responsabilité,  à  ce  qu'on  n'écrive  pu» 
sur  les  livres  et  à  ce  qu'ils  ne  soient  ni  maculés ,  ni  déchirés  ;  il  est  auto- 
risé aies  retirer  des  mains  de  ceux  qui  contreviendraient  au  présent  article. 


BIBLIOTHÈQUE.— Sect.  4. 


m 


d^n  arrêté  dut  6  avril  1839(1).  Aux  termes  de  l'art.  10  du  règle- 
ment od  ne  peut  entrer  à  la  bibliothèque  qu'en  robe  ou  tout  au 
moins  en  habit  noir. 

SECT.  4. — Des  bibliothèques  des  communes,  des  départements 

ST  DBS  ÉTABLISSEMENTS  COMMUNAUX  OU  DÉPARTEMENTAUX. 


►.  Les  riches  bibliothèques  des  corporations  religieuses  suf- 
fisaient, dans  l'ancien  régime  ,  aux  besoins  intellectuels ,  aussi  les 
administrations  provinciales  et  municipales  s'occupèrent-elles  ra- 
rement de  fonder  des  bibliothèques  destinées  à  l'usagedu  public- 
Ce  fut  pour  remplacer  ies  collections  de  livres  supprimées  avec  les 
ordres  religieux  auxquels  elles  appartenaient,  que  la  convention  na- 
tionale, par  un  décretdu8  pluv.  an  2  (2)  prescrivit  l'établissement 

6.  Le  bibliothécaire  ne  communique  que  deux  volumes  à  la  fois. 

7.  Une  demi-heure  avant  la  clôture  de  la  salle,  les  livres  ne  sont  plus 
communiqués. 

8.  Chaque  personne,  en  sortant,  remet  au  bibliothécaire  les  livres 
qui  lui  ont  été  communiqués. 

9.  On  ne  pourra,  en  aucun  temps,  ni  sous  aucun  prétexte,  même  pour 
l'audience ,  sortir  de  livres  de  la  bibliothèque ,  qu'avec  la  permission  de 
M.  le  conservateur,  et  en  donnant  un  reçu  par  écrit. 

10.  On  n'entrera  dans  la  bibliothèque  qu'en  robe ,  ou  tout  au  moins  en 
habit  noir.  Le  bibliothécaire  en  refusera  l'entrée  à  ceux  qui  se  présente- 
raient sans  être  vêtus  de  l'une  ou  de  l'autre  manière. 

11.  Le  jour  de  conférence,  la  bibliothèque  sera  fermée  une  demi-heure 
avant  l'ouverture  ;  elle  sera  aussi  fermée  à  deux  heures ,  le  jour  de  rassem- 
blée du  conseil ,  pour  la  salle  du  fond. 

12.  Le  bibliothécaire  aura  seul  les  clefs  des  armoires  où  sont  renfermés 
les  livres ,  et  nul  autre  que  lui  ne  pourra  en  faire  usage. 

13.  Le  bibliothécaire  tiendra  note  des  contraventions  qui  pourront  être 
commises  au  présent  règlement,  et  il  en  fera  son  rapport  par  écrit  au  con- 
seil, qui  statuera,  à  cet  égard ,  ce  qu'il  jugera  convenable. 

14.  Il  sera  incessamment  dressé  un  catalogue  ou  inventaire  par  double 
des  livres  et  manuscrits  actuellement  existants  dans  la  bibliothèque ,  lequel 
catalogue  ou  inventaire  sera  arrêté  et  signé  tant  par  M.  le  bâtonnier  que 
par  le  bibliothécaire. 

15.  À  la  suite  de  l'un  de  ces  doubles,  le  bibliothécaire  se  chargera  des 
volumes  et  manuscrits  y  contenus ,  lequel  double  restera  déposé  dans  les 
archives  de  l'ordre ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

16.  A  la  fin  de  chaque  année  judiciaire,  et  dans  les  premiers  jours  de 
septembre,  il  sera  fait  un  récolement  du  contenu  dans  le  catalogue 
ci-dessus,  et  le  bibliothécaire  sera  et  demeurera  garant  et  responsable  des 
objets  qui  se  trouveront  en  déficit  par  le  résultat  dudit  récolement. 

17.  Le  bibliothécaire  tiendra  note  des  livres  et  manuscrits  qui  seront 
achetés  on  donnés  pour  la  bibliothèque  pendant  le  cours  de  Tannée  ;  et , 
à  la  fin  de  ladite  année,  il  inscrira  par  addition  lesdits  livres  sur  les  deux 
doubles  du  catalogue,  laquelle  addition  sera  signée  tant  par  lui  que  par 
M.  le  bâtonnier,  et  le  bibliothécaire  s'en  chargera  comme  il  est  dit 
ci-dessus. 

(1  )  16  avril  1839.  —  Arrêté  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  la  cour 
loyale  de  Paris, 

Considérant  aue  la  faculté  jusqu'ici  accordée  aux  avocats  d'emporter 
les  livres  de  la  bibliothèque,  soit  à  domicile ,  soit  aux  audiences,  entraîne 
de  graves  abus; — Qu'ainsi  plusieurs  ouvrages  importants  ont  cessé  d'être 
complets,  que  d'autres  ont  été  intentionnellement  lacérés,  que,  notamment 
dans  des  ouvrages  de  doctrine  et  dans  des  recueils  d'arrêts,  plusieurs 
feuillets  ont  été  enlevés;  —  Considérant  en  outre  que  le  déplacement  des 
livres  au  profit  de  quelques  avocats  empêche  le  plus  grand  nombre  de  les 
consulter  lorsqu'ils  en  ont  besoin;  —  Considérant  qu'il  importe,  dans 
Fintérêt  de  tous,  de  faire  disparaître  ces  abus;  —  Le  conseil  arrête  : 

Art.  1.  Il  est  défendu  au  bibliothécaire  de  laisser  emporter,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  les  livres  de  la  bibliothèque. 

2.  Le  conservateur  a  le  droit  de  délivrer  des  permissions.  —  Toutefois 
ces  permissions  ne  pourront  s'appliquer  qu'aux  livres  de  droit  ancien  et 
aux  livres  de  littérature  et  de  science.  —  Dans  tous  les  cas  elles  ne  seront 
valables  que  pour  huit  jours;  ce  délai  passé,  les  livres  prêtés  seront  rendus. 

3.  Le  bibliothécaire  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté.  —  En 
cas  d'infraction  aux  dispositions  de  cet  arrêté,  il  en  fera  son  rapport  au 
conservateur,  lequel  en  fera  lui-même  rapport  au  conseil,  pour  y  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra, 

4.  Tous  les  livres  actuellement  prêtés  devront  être  réintégrés  dans  la 
bibliothèque  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  publication;  la 
■uinxaine  expirée,  le  conservateur  fera  son  rapport  au  conseil  sur  l'état 
Je  la  bibliothèque. 

(2)  6-24  pluv.  an  2  (27  janv.-12  fèv.  1794).  —  Décret  relatif  à  réta- 
blissement de  bibliothèques  publiques  dans  les  districts. 

Art.  1.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret,  les  administra- 
tions de  district,  en  conséquence  des  instructions  ci-jointes ,  feront  dres- 
ser u  récolement  des  inventaires  qu'elles  ont  dû  faire  des  livres  et  ma- 


dans  les  districts  de  bibliothèques  publiques  destinées  h  conser- 
ver les  livres,  manuscrits,  objets  et  monuments  d'art  ayant  ap- 
partenu aux  ci-devant  corps  et  communautés  ecclésiastiques ,  et 
ordonna  le  sursis  à  toute  vente  de  bibliothèques  provenant  des 
émigrés  et  de  tous  autres  objets  rares  et  monuments  instructifs 
énoncés  en  l'art.  1.—  Le  22  germ.  suivant  (3),  et  dans  un  inté- 
rêt de  conservation,  la  convention  ordonna  que  les  administra- 
tions de  district  lui  rendraient  compte  du  travail  relatif  à  la  con- 
fection des  catalogues  de  chacune  des  bibliothèques  de  leurs 
arrondissements  respectifs  dans  la  décade  qui  suivrait  immédia- 
tement la  réception  du  décret. 

90.  La  plupart  de  ces  bibliothèques  furent  affectées  aux 
écoles  centrales.  Aux  termes  des  décrets  des  7  vent,  an  3  et  3 


nuscrits  des  ci-devant  corps  et  communautés  ecclésiastiques ,  et  de  ceux 
qu'elles  sont  tenues  de  faire  encore  des  livres  des  émigrés  ainsi  que  des 
condamnés  dont  les  biens  sont  confisqués ,  ensemble  des  objets  d'nistoire 
naturelle,  des  instruments  de  physique,  de  mécanique,  des  antiques, 
médailles ,  pierres  gravées ,  tableaux ,  dessins*,  gravures ,  plans ,  cartes  et 
autres  monuments  des  arts  et  d'instruction  qui  leur  appartenaient;  elles 
en  feront  parvenir  une  copie  au  département  et  une  autre  au  comité  d'in- 
struction publique. 

2.  Les  administrations  de  district  proposeront,  parmi  les  édifices  na- 
tionaux situés  dans  leur  arrondissement,  un  emplacement  convenable  pour 
y  établir  une  bibliothèque  publique  ;  elles  en  enverront  au  département 
l'indication  avec  le  devis  estimatif  de  la  dépense  nécessaire  pour  recevoir 
la  bibliothèque  et  les  autres  objets  désignés  dans  l'art.  1. 

3.  Les  administrations  de  département  les  feront  parvenir  dans  le  mois 
au  comité  d'instruction  publique ,  avec  leur  avis  sur  l'emplacement  pro- 
posé et  la  composition  des  bibliothèques  de  leurs  districts. 

4.  Les  bibliothèques  des  grandes  communes ,  celles  qui  étaient  publi- 
ques, sont  maintenues.  U  n'y  sera  rien  innové  quant  à  présent;  seulement 
elles  fourniront  l'inventaire  de  tous  les  livres  et  autres  monuments  qui 
les  composent  au  comité  d'instruction  publique. 

5.  Les  parties  doubles  et  répétées  qui  pourraient  s'y  trouver  seront  réu- 
nies aux  autres  collections  provenant  des  ci-devant  corps  et  communautés 
ecclésiastiques,  des  émigrés  et  condamnés  de  chaque  district,  pour  en 
composer  la  bibliothèque ,  suivant  le  décret  qui  sera  rendu  à  cet  égard 
sur  le  rapport  du  comité  d'instruction  publique. 

6.  En  conséquence  de  l'art.  1 ,  il  sera  sursis  à  toute  vente  de  livres  pro- 
venant des  émigrés ,  et  do  tous  autres  objets  rares  et  monuments  instruc- 
tifs énoncés  au  même  article. 

7.  Tous  les  dépôts  publics  des  monuments  des  arts  et  les  établissements 
d'instruction  publique  existants  sont  pareillement  maintenus,  quant  à 
présent. 

8.  Pour  procéder  aux  inventaires  et  récolements  de  catalogues  pres- 
crits par  les  articles  précédents,  les  administrations  de  district  nommeront 
des  commissaires  hors  de  leur  sein ,  en  se  concertant  aves  les  sociétés  po- 
pulaires. 

9.  Ces  commissaires  se  conformeront ,  pour  ces  opérations ,  à  l'instruc- 
tion qui  sera  adressée  aux  districts  par  le  comité  d'instruction  publique  ; 
leur  travail  sera  terminé  dans  quatre  mois,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret ,  et  l'indemnité  qu'ils  recevront  des  administrations  de 
district  ne  pourra  pas  excéder  5  liv.  par  jour. 

10.  Pour  déterminer  enfin  les  livres,  les  objets  rares,  les  monuments 
des  arts  et  d'instruction  publique  qui  seront  définitivement  conservés  dans 
chaque  bibliothèque ,  ou  qui  devront  être  transférés  d'un  dépôt  dans  un 
autre ,  aliénés  ou  supprimés,  le  comité  d'instruction  publique  présentera 
à  la  convention  nationale  un  projet  de  décret  sur  la  formation  d'une  com- 
mission temporaire,  a  qui  ce  travail  sera  confié. 

il.  Aussitôt  après  que  la  composition  de  chaque  bibliothèque  de  district 
aura  été  déterminée ,  il  en  sera  formé  un  catalogue  exponible  aux  yeux 
du  public ,  et  il  en  sera  envoyé  une  copie  pour  être  déposée  au  district ,  et 
une  autre  au  comité  d'instruction  publique. 

12.  Les  livres,  manuscrits,  plans,  tableaux  et  autres  objets  rares  énon- 
cés dans  l'art.  1,  que  les  auteurs  et  les  autres  citoyens  pourraient  donner 
ou  léguer,  seront  placés  dans  la  bibliothèque  et  ajoutés  à  son  catalogue. 

13.  Les  bâtiments  servant  à  chaque  bibliothèque ,  ainsi  qu'aux  éta- 
blissements existants  d'instruction  publique,  seront  entretenus  des  deniers 
publics.  L'administration  et  la  police  réglementaire  appartiendront  à  la 
municipalité  des  lieux ,  sous  la  surveillance  de  l'administration  de  district. 

(3)  22  germ.-l«  flor.  an  2  (11-20  avril  1794).  —  Décret  relatif  à  la 
confection  des  catalogues  des  bibliothèques  nationales. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
d'instruction  publique,  décrète  : — Les  administrations  de  district  rendront 
compte  à  la  convention  nationale  du  travail  relatif  à  la  confection  des  ca- 
talogues de  chacune  des  bibliothèques  de  leurs  arrondissements  respectifs, 
dans  la  décade  qui  suivra  immédiatement  la  réception  du  présent  décret.— 
La  convention  nationale  décrète  que  le  rapport  et  le  décret  seront  envoyés 
aux  administrations  et  aux  sociétés  populaires. 


B|BL|OT«£QUB.  — SWï.  i. 


bnim.  au  4.  les  écoles  cenlrtïlej,  au|  étaient  Je  second  degré  de 
Instruction  r)jii-  lr  s-. .- L..:ii!i.'  .ivnsejjjnejpen'  organise  par  les  lois 
révolutionnaire.- ,  avaient  chaniae  une  bibljolp&aue  pubjlqup ,  l)» 

lardlnétun  ea lij^lsùjln   ''Murelle ,  un  cabipel  t)e  chimie  et 

de  pliïslau'e  e-    ■  -      une  fipHfifHflB  de  maphjpes  ef  dp 

modèles  tour  jrs  (  d£c.  7  vept.  an  3 ,  art,  îf  ; 

ZhTiim.  lai,  lit,  l .  V.  \'  ij.selgnement). 

ïi'1' (ipséc.  ;v-  i'.it,\  .!■-■  primées  par  far(.  32  de  la  IqI  du 
tl  Hpr.  anio  ^t  i  ,  î,  publique ,  un  arrêfé  du  gouyer- 
némènl  du"  8  pliiv.  aiï'ij  £28jany.  J803)  ()),  mit  à  la  dl«»>- 
sltloiT'deH  municipalités  Où  elles  é|aien(  ê(abjles  leurs  biblio- 
thèques, à  Ja  condition  de  payer  !p  traitement  du  conservateur 
et  (le  faire  rédiger  un  catalogue  donf  une  expédition  4£yai|  ftke 
adressée  an  gouvernement  par  l'intermédiaire  du  préfet. 

Une  instruction  du  ministre  de  l'intérieur ,  en  date  du  ïï  sept. 
1806 ,  déclara  que  les  autres  collections  d'objets  relatifs  au  x  arts 
el  sciences  Tonnées  près  des  écoles  ont  dû  naturellement  avoir  le 
même  sort  que  )es  bjbj'jb'ji'èqijes  '  qqoiqu'i)  p'ajt  rien  Été  statué  à 
leur  égari)' par  J'arrôtÉ;  précité,  c'esl-â-dire  que  ses  collections 
Ont  dû  éjre  mjses  4  14  disposition  et  à  la  charge  des  communes, 
—fin  copscquBoce,  paria  mime  circulaire,  le  gouvernement  a 
demandé  qu'il  lui  lût  tait  un  rapport  particulier  et  détaillé  sur 
las  dépenses  qu'entraînait  l'administration  des  bibliothèques,  (les 
musées,  des  Cabinets  ffMstoJre  naturelle,  des.  Jardins  de  bota- 
nique et  autres  établissements  de  ce  genre  dopt  les  frajs  étaient 
supportés  par les  vjlles  qill  If  s  possédaient,  1*  mipf  sire  ajoutait  ; 
ïCet(.ameBure,  prescrit pBUfquelaues-upea  des vUle» devenues, 
par  l'arrêté  précité  du  8  plus,  mil,  conservatrices  des  collec- 
tions des  écoles  centrales,  ma  parait  devoir  être  appliquée  a 
toutes  les  autres  communes  qui  jouissent  du  même  avantage  en 
vertu  dudlt  arrêté.  Les  villes/  où  fi  n'avait  point  été  et  pu  fi  n'a 
pu  être  établi  d'écoles  centrales,  et  qui  cependapt  ont  conservé 
des  bibliothèques  et  aufrçs  collections ,  '  soft  parce  qu'elles  les 
possédaienï  ayant  1 790,  soit  parce  qu'elles  ont  été  mises  en  pos- 
session des  depuis  formés  dans  leur  sein  pendant  la  révolution , 
dojyent  également  contribuer  à  leur  entretien.  Il  faut  done  exi- 
ger qu'elles  se  conforment  aussi ,  dans  celte  circonstance ,  aux 
dispositions  arrêtées.  » 

f  t.  Une  autre  circulaire,  en  date  du  7  npv.  f  815 ,  rappelait 
les  règles  admipjslratlves  suivies  pour  la  nomination  fies  direc- 
teurs, conservateurs  oif  administrateurs  des  bibliotfièque»  pu- 
bliques', des  Jardins  de  botanique,  des  cabinets  d'histoire  natu- 
relle ,  des  «usées  et  m  général  des  dépote  de  sciences  et  d'arts , 
conformément  aux  instructions  données  à  ce  sujet  ;  elle  prescrivait 
le  mode  suivant  î  ■  Toute  nomination  de  ee  genre  doit  être  pro- 
noncée par  le  ministre. — La  décision  est  prise  sur  la  présenta- 
tion de  candidats,  au  nombre  de  trois  au  moipB,  fajte  par  le 
maire 'et  sur  la  p'roposjtlqp'du  préfet,  lorsque  L'établisse  me  nt 
ijont  jl  s'agjf  de  nommer  fe  phef  est  entretenu  sur  las  tonde  ' 


Sur  U  rapport  du  ministre  <l>  l'iitérienr:  —  Art.  1.  Immédiate- 
ment après  ^organisation  dti  lycées ,  les  bMolhèqaes  des  écoles  cen- 
tral»», sur  [«(quelles  les  scellés  auront  élé' apposés  en  vertu  des  arrêtés 
du  £t  rond,  an  11  (16  oct.  IBOi),  seront  mises  a.  la  disposition  et  sous 
la  surveillance  de  la  municipalité.  —  3.  Il  sera  nommé ,  par  ladite  muni- 
cjpalil* ,  un  cpslerf  aléur  de  la  bibliothèque ,  dont  le  traitement  sera  payé 
aui  Irais  de  la  tonimua*.  —  I.  Usera  fut,  da  lous  loi  livres  de  la  biblio- 
thèque, un  état  certifié,  véritable,  don l  un  double  sers  envoyé  au  ministre 
de  l'inlériour  par  la  préfet  du  département. 

(S)  S-97  juillet  1S59.  —  Décision  dq  roi  sur  la  nomination  aux  em- 

|,l"i-  ,!,.■  l,i|1|i„(l„T,,ir,-  ,),.,  villes. 

5lre,—tlne  difficulté  s'est  élen:'.'  siirr.ipfilk;ujon  du  titre  3  de  rordon- 
nm.-e  rm-nle  iLi  jj  |.v.  isr.n.  ,l-|.i  m,»l,  ,«■■>  f.ji-  voire  majesté  dans  mi 

] 1  irri|-..irla[it(.j).   -  Ce  litre  T.,  qui  relaie  v-.>i.e<;iiïciin.|ii  I,  s  liiiili.jll...- 

qiici  piiMirjues  de*  villes ,  de*  l.Li'uii.n  et  autres  elablissemonls  dépendant 
lu  mini-iere  de  rinMriirii.iri  puiitii|iic,  iti»|ie,se,  „:!.  ',1  :  -  ■  r  /■:  •  :\: ,  . 
Iléqucs  soal  confiées  a  nn  bihlioihéeaire  ,  el ,  sitivnnl  leur  im;i«rt.w  .  ,i 
lilH-ieuraïoi.ii-lntiliiilli'caircj.emiiInyésoii  «iirnuméfaircï.  —  l.e  Li!>lin- 
Ihécaire ,  sur  la  propusilûin  du  l'autorité  compétent"  ,  ist  nommé  par  notre 
ministre  de  riosiruiiio»  [iiililuiue.  >.— La  rédaclinn  de  eel  ariiclc  m-  nciit 
faire  naître  aucuo  .tond'  lorsqu'il  f'oeirade  la  ttp-l  ..-tlj.:  '|,i, .  ,t*MMi:  r.n'i'iHi' 
d'ans  école  secondaire  médicaU  ,  ou  d'un  autre  pranJ  éi,,lili.-rnieiit  uni: 


H  Cette  «éitatlM  sil  («Ile  sjU  (éoilHitl'orS.aa  IMl 
k«MiatUg.i>*  njale,  miODrlie  sjiu  lt  ■•  si. 


1.18»,  nltllnt.lt 


villes.—  Le  çhajij  est  Hl  w  Paoyol  * 
la  préfclj  IfliSftoa  les  4én«l)S«S  lia  J'éHhùssemanl  pont  'pavée* 
sur  les  fonds  du  déparlement.  —  Dans  l'un  nu  Ifauti»  eak ,  IM 
listes  adressées  au  ministre  doivent  être  accompagnées  de}  npjeg 
sur  l'âge,  le  lien  de  «ateSab  te ,  la  fortune  ', la  lamffle  de  chacufi 
des  candldaU,  sur  le*  Ouvrages  dont  11  petit  'être  auteur ,  sur  fes 
vHm  DH'il  ft  owwêW  mi  WU  occupa  encore) ,  aur  la  uwtesnént 
dont  «jouit,  » 

7sf  •  L«s  prlsc'nes  qnf  QcitàlBitX  ont  tenu  depuis  c*  »omssil 
des  luo.dmçatieijs  dans  la  législation  régiemeniai/a  au  l'ordon- 
nance des  1|  (*)v.-33  wn  (83»,  W.  9.  Citée  supra,  sons  la 
q?  %  S ,  qui  dispose  ;  que  les  bttiiQUWHM  aopeaaes  à  particéper 
aui  distributions  fylivtlt*  IV,  tupri,  ft*  U,  l'art.  1  da  l'ont,  du 
27  mars  182S  }deyroj{  enyoyei  leur  calatogue  au  ministère  de 
nniiiuctionBu,bjj,que(art.  37);  fln'il  «F»  éUWl  B*V  Kl  PMUisJ*™ 
de  l'instruction  publique,  4*\nf>  V3»tes  le»  villui  Vti  possèdent 
une  bibliothèque,  sous  la  présidence  du  maire,  un  ooatilé  d'In- 
spection de  la  bibiliHhèuue  «  tfarfiat  de  livras,  lequel  déterminera 
l'emploi  des  tonds  consacrés  aux  acquisitions ,  h  confection  des 
catalogues,  les  conditions  des  échanges  proposés;  que  tous  les 
ans,  à  Pépoqee  des  vacances  '  l'état  des  açquls|Jionj  géra  adressé 
au  ministre  gel'jnstruç'lipu  p^tlque  pour  llr^  annexi  au  grand- 
livre  des  t)'îbi|oti)èqnes  dé'  ffance  [ art.  38  )  ;  que  toute  aliénalion 
par  les  villes  des  livres,  msuuscrits,  chartes,  dipléosee  ,  mé- 
dailles contenus  en  iïurs  bibltuliièquus,  est  et  demeure  interdite; 
que  les  échanges  ne  peuvent  avoir  lieu  que  séus  rautorrij'  dpi) 
maires  avec  l'approbation  du  atnislre;  '  que  tes  maires  sepls 
donnent  l'autorisation  pour  le  prêt  des  livres  [ar|.  lô]j  que 
tous  règlements  des  autorités  jpcajejsur  |e  servipo  publb,  l'àa- 
bllsséipon)  <)u'seryice  d.é  qujl  et  [es  fqnjjs  affec^  ani  «UpMses 
du  personnel ,  du.  matérje)  et  des  acquisitions  son*  adressas  au 
ministère  do  l'instruction  publique  et  y  résinât  déposée  (art.  ti). 

74.  L'art.  41  de  la  mime  ordenuaooe  porte  :  «  Les  biblio- 
thèques sont  confiées  aux  bibliothécaires ,  et ,  sulvaiit  lgiir  Im- 
portance, à  plusieurs  sous-bihljothécalres  employas  iju  surnu- 
méraires, —r' Le  bibliothécaire,  sur  fiproposliofl  de  PnutorM 
compétente,  e'jf  npmjn^  pgf  ijofre  m^fp  de  l'mifrucfio*  pu* 
ftf.'W.  f  —  Celte  disposition  a  doun#  lieu  k  quelque*  difficultés  i 
0»  a  invoqué  pputre  elle  l'art.  11  de  la  loi  du  18  JnlU.  1837 , 
qui  porte;  *  Le  nuire  nomme  k  tous  les  emplois  communaux  peur 
lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un  mode  spécial  de  nom|nalioi).  . 
Or,  a-l-on  dit ,  Si  la  bibliothèque  est  la  propriété  de  la  cpfnmuue 
etentrelenue  à  ses  frais,  le  soin  de  la  gifder  pij  p'eul  être  cqi^ir 
déré  que  comme  pn  éinplo)  coœrounjjï'  él  d'une  autre  part,  nulle 
loi  n'a  prescrit  pouf  cet  emploi  uu  modo  spécial  djt  neniaallon. 
Par  conséquent  la  nomination  doit  se  faire  par  le  maire  et  non 
par  le  ministre,  sajil  le  poutréledo  irau(oril*>  supérieure  m  cas  de 
négligence  ou  d'abus.  Celte  solution  a  été  continuée  par  décision 
spéciale  du  roi  en  date  du  a  juill.  1839  (8).     ' 


vrrjUaire:  (jtieHe  que  eoll  l'aiilnr  ifi  compi'ieutç  pour  iiréseojcr,  Ja  nuoù- 
nation  ministérielle  est  dé  plein  droit. 

Mais  s'il  s'agit  4'ùnè  bibliothèque 'établie  c)ap;);s  bâtiments  particuliers 
de  la  ville,  fondée,  dotée  et  entretenue  par  elle,  une  qùesljop  plusgraio 
se  présente. —  Les  maires  dé  deui  vjfles  ctmsjjrj^rfnlff ,  iovi^qqaot  |o 
teite  delà  loi  du  18  juillet  1837  sur  le»  aitrihuli  :n.-  upslrs,  ont  ré- 

cemment adressé  des  observations  cpi)tré  ['appl|ea|iM  <i.e  |'ar(.  +1  d* 
l'ordonnance  du  ÎS  fév.  J83&  ,  eiij;  ont  récjjnni lç  tjroit,  ponde  prun- 
ier, mais  de  nommer  le  n'iblio^éçairo  de  leqr  yjlle.— C«  groit.apejeBne- 
ment  reconnu  par  un  arrêté  du  28  japv.  )8,Q3,  et  sogvejij  «serpé  par  les 
magistrats  des'vil}os;  avait  été  plus  iard  cpnlesjé,  sans  ^ire  jamais  régn- 
Hérement  aboli.  Là  lri,J-  '■'  ;  "  '"■"  ' 
l'avoir  indirectement' 

nomme  à  tous  les  emploi^  communaux  pour  I 
un  mode  spécial  de  pommai  lu  g",  »  —  Or,  2  I. 


loj  n'a  preserjt  pour  cet  emploi  aucun  me  ■  -  -|  :'  -t'  de  ri.ii.ini.in.ii 
réstilt'e  [lé  ces  fJtli)'  no*  t  a  "q  6^  ■  S  ir.i  a  1 1  o  ù   a;  ..i --itemcul  au 

qiieson  droit' s  cet  égard  doits  ejercer sq-j ;  tu  h  -|ieri;:iliilj(é,  quî  s 
que  au  cbojx  dn  bibflolfieeaire  comme  à  lu  ■.■oiui-rvaiinii  même  de 
blLotbéque.sauf  lecontrftlode  l'autorité  tt.\\*r\,  ute,  fii  cas  de  négligence' 
d-abus.^-J'sidonsWQmneurtlèéreposerft'i'iii'rii.ije-tf  dedéciderguëPart, 


l  w. 


*1  de  l'ordonnance  dU  M  «T.  igRSnehit  pa^  ofistacleflce  one  le  main- 

d'ues  iRle  ait  Mut  M  responsabilité  la  onmii     ' 
thtcairsd*  ladite  Tille.  —  8ign«  Villemain. 


is  vflio' ait  Mut  M  responsabilité  la  nomiiuiion  à  ri-miikii  <le  Liblio- 
—gné  Villemain. 

Apsreuvé,  signé  LoDis-Pmum, 


biflLitfTHECittë.  —  Hààt .  h. 


fr».  Mè  flnpcfArtétti  tfrftîifês  (ta  tlf.  8  de  l'ordonnancé  dû 
9  l«îll.  id59  Ôht  Hé  hftflatied  applicables ,  par  feetté  ordonnancé, 
an*  Mb!idtbtt|t!ës  de*  fMvllICtt  et  adirés  établissements  publics. 
Toutefois  tfdtff  celles  èe  «es  bltfflothèqifcs  fJM  ne  relèvent  pas  du 
potltolr  ffltinlclpai  ;  rjh  ne  potfrralt  édlVre  ;  <}hàrit  &  la  noriiiriitt^h 
des  blMiolHéealN»  $  H)  0Hn<51pe  de  m  dëcWtoti  du  4  jttlll.  <3$0, 
basée  sur  l'art.  12  de  la  loi  du  18  jdttl:  I8M,  rjdlhfe&rdUilids 
applicable;  tl  faudrait  dbno  ié  fffêrer  khi  fègies  tracées  pat-  la 
elf-coiaire  du  înttv:  1815;  itidkJttééS  i^â;^  7S,cdh*formës 
t  M  fatMrtHtt  administrative  ;  sauf  eh  ce  qui  concerne  lés 
bibliothèques  puWtq««s  de  la  fcapitàlfe  i  <(tot  sent  réglés  par  lès 

disposition^  dd  l'drd.  des  99  rit  .--sa  toarê  189^ 

Vtt  II  ëxllté;  dans4  certaines  vlBés  et  dans  tés  êtàMlSsetnehls 
universitaires  d'instruction  secondaire  ou  supérieure,  dés  ihtiséés, 
des  collections  d'histoire  naturelle ,  des  machines  et  instruments 
néGedsaires*  pdtir  l'étude  de  là  physique  ;  de  la  enlffiîe,  de  rhls- 
toire  naturelle  et  de  l'agriculture,  dès  edllections  de  pièces  ana- 
tomiques  pour  l'enseignement  des  sciences  médicales ,  etc.  Ûes 
dépots  et  m  objeté  qiil  le*  édriJposent  sont  entretenus  far 
l'État  >  les  départëttlèrits  en  lès  communes;  suivant  qu'ils  appar- 
tiennent à  dM  etftlftfssënlè'fitS  rattachés  flfh>c,telhcnt  à  l'État ,  au 
département  èd  a  m  cotfttnttriè!: 

*  ».  H  réstiltedë  de  rjut  prëcfcdè  tjttfe  féM  ëoimhdftèi  et  les  dé- 
partements pdtirfaïeht  posséder  des  bibliothèques.  Lès1  cotti- 
mntlès  4tt1  dfft  pouf  cttèMlen  des  tilles  Importantes  brtt  ordi- 
naiNtféfft  des  «ilfflbthèq;ue$  fldvërtèë  aii  public;  niais  il  h'en 
est  pal  «e  mm  des  départements'  dont  l'individualité  est  de 
plus  Iraient  fl*te  ;  et  qui  d'ailleurs  n'a  ffohfl  d'exigence  ihâté- 
rtèlietoéflt  caractérisée  par  «ne  dgfctorfièfation  d'habitants  et 
d'établissements  réunis  dftrf»  la  ni^iriè  cite:  Gèpeddant  il  existé, 
a*  Siégé  des  administrations  dépaf  tfehléhfàles  ,  des  collections 
de  dMtifflenW  Mtaihlstî'atlf*.  Àlttsl ,  solvant  ta  relharddë  de 
ml.  Mafcarel  Ct  Boulatighier,  Traité  de  la  fortune  publique, 
t.  8,  îf>  810<  chaMfhê  de  ce*  administrations  doit  avoir  & 
«t  disposttfbn  ad  moins  le  Bulletin  des  lois .  le  recueil  des 
ctfetlWtfès  dit  miriistre  db  hrftérfbdh  et  te  recueil  des  actes 
SdfflinistfatrfS  de  la  préfecture.  tJfl  fcèrtâtà  nombre  de  t*rë- 
ftétfem  fit  diéme  qdeiquè*  âdtis-flréfféctiirës  ?  ont  Jbtril  dès 
traités  de  Jurisprudence  civile  et  Adhlinfstràttve.  — «■  Quelque- 
fois de»  ouvrages  d6  sclëticU  èf  de  littérature  ont  été  âcqiiis  £ar 
les  départements  Od  leur  ont  étë  dûrittés  tsar  l'État;  enfin  chaque 
préfecture  doit  posséder  enë  odltëclion  dd  Moniteur,  fournie 
trtftttlttffiefft  I  eftaqna  préfet;  depuis  le  1"  octobre  1890,  aux 
terme*  dé  là  drctrtàifë  dd  20  septembre  dé  là  ihèmé  année. 
-^  LÉ  f  Wfflon  de  ces  litres  et  docuitients  a  étë  Jugée  susceptible 
He  Mftlr  de  ttol àH ,  dàfts  les  préfectures  et  Sous-préfectures , 
è  dés  MbllotâèÔfteS  adtnlnidtrativëi  dont  la*  Création  paraissait 
seltlcltéè  $it  fihtérét  ptfblid  ;  et  aùtalt  pour  effet  d'éclairer  et 
de  faciliter  l'action  adffllhfttrâûtë:  Cëpêfftdabt,  Jdsqa'ëM  1837; 
le  gouvernement  avait  refusé  d'autoriser  les  achats  de  livres 
votés  par  le*  eohsfetô  ftétTOrrfffift  et  ^drtéâ  Sur  le  budget  faculta- 
tif des  département*}  mats  A  cette  èpUcjUÙ  lé  gouverhemedt 
pensa  (fUTIt  était  btflë  dé  ebàdger  mit  situation ,  «t  6"e  créë^ 
enfin  des  bibtiotHèqtfes  administratives  datfè  les  préfectures 
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(l)  9^  août  1837;  -*.  Ciicolalre  i  etativt  arfx  bittieUlèqties  édnrtÉtstra* 
tivea. — Lp'goiiTerneniçet  sait  et  aime.  |  reccw^fc^quelf  simphn  es  de»  pré- 


fectures et  sous-préfectues  açporUnUe  lèle^e  Dlfjkslouabie  à  reiamea  et 
à  là  prohiule  eipéHUion  des  affaires.  Mais  lorsque 


_ ._  r r _  lorsque  lé  développement  de  nos 

institutions  cbhstîlutiônnelles  et  dé  la  civllisatiôil  acerpît  chaque  jour  les 
ittribtitib'ftt  dé  autorité  admfhistrativ'e,  il  deVfpùt  élus  hôcessdire  qiie,  à 
coté  de  faisiduiféet  de  Pkp^icatioa  an'  travail ,  ie  (rohVe  l'InslitutleU  qttt 
le  tentpto  facile  %t  qtd  épàf|nb  les  retours  à  l'adiniftistration  centrale 
eoatre  les  aetes  des  aTHttlniltratéats  totttoi»  C'est  oette  eonvietfoD  qoi  à 
éterminéJe^uveraeiBe*!  àifcenére.VenseignemeaWda  droit  administra- 
tif. 11  »éry$U  Dai.)ou^ois>d'augnieii^r,le  n^aake  des,  chaires  consacrées 
à  cet  ensei£nemép\;  pour  aû'il  portj  s,es  fruits ,  il  est  nécessaire  que  ceux- 
là  m&nfês  qui  Pont  récù  vqrssent  en  retrouver  les  fondements  ou  le  com- 
eAeÀt  tfan$  desKvreâ ,  et  irùe  cetifc  qui  h'oht  ï»d  le  recevoir  y  suppléent 
Cette  ffianférè:  flàlhïmreusetnènt  la  Science  du  droit  administratif  ne 
possède  pas  eneore  et  £éut«êtrè  flo  ^ut-efle  (as  jK^éflèf ,  comUne  Celle 
éa  arait  civil ^  des.ctdes  précis  qui  résuatent  son  ensemble  et  dès  com- 
«sataires.  eja*  PeipKq»ent*  Les  matériaux  qui ,  par  la  force  même  des 
dioseq,  se  renouvellent  isceesammeiit  j  soiit  disséminés  dans  de  volumi- 
içssci  coHections  et  des  traités  spéciaux  que  leur  pris  parait  placer  hors 
«  U  ptfrtse  ia  plus  grand  nombre  des  agents  de  l'administration  ;  car  il 


m 

61  les  Sous-préfeciures.  et  d*arrtvér  a  ce*  résultat  par  le  coa- 
feodrs  fécifrtoque  aë  rfetal  et  des  départements,  Le  ministre  de 
l'iniéhëtir  (Kl.  de  Montalivet)  a  fait  connaître  lés  Inleniiohs  dii 
èouve^^'cht  3  cet  égard  et  le  principe  nouveau  qu'on  était  djs* 
6osé  à  suivre,  dans  la  circulaire  ci-dessous,  du  ^6  août  18^7  (ij. 
En  ctihséquehce .  (ë  ministre  avait  porté  au  budget  de  son  dé- 
partement, febùr  Péxercicè  iSStf ,  une  somme  de  lï,0dS  ft.  MaU 
la  chatflbrè  des  députés,  de  l'avis  de  la  commission  du  budget  et 
sans  contester  l'Utilité  de  là  dépensé,  a  cru  devoir  refuser  le  cré- 
dit dchiândé.  Êlié  a  pense  qdè  la  dépe,dse  devait  rester  tout,  en- 
tière à  (a  chargé  dés  départements  et  être  livrée  4  leur  apprécia- 
tion exclusive  fr.  le  fàjppôft  fait  par  M.  Lébji  dé  rfâlevilîp  à  la 
séance  de  la  chababré  des  députés  du  là  mai  lâSg,  et  les  débats 
de  cette  châfflbrè,  lé  So  mai  1§38).  —  L'acâiusilion  des  livres 
riéceSsdirês  pour  composer  dés  biblibihèflùès administratives  dans 
les  préfectures  et  dans  lés  s*diis-préfectùres  est  donc  laissée  à  la 
charge  dés  départements.  Les  acquisitions  dé  cette  nature  ont  lieu 
au  tnofeH  d'allocations  spéciales  portées,  dans  ta  seconde  secliéh 
dii  budget,  c'est-à-dire  dans  la  section  des  dépenses  facultatives 
(MM.  iiàcâfel et  BoulaÛgnler,  l  4, ri" SI f  etâtij. 

7 S.  Lé  ministre  à  pris  lés  mesures  nécessaires  pour  àssuref  fe 
bbh  emploi  déâ  fonds  votés  par  les  conseils  généraux  et  la  conser- 
vation des  ouvrages  appartenant  aux  bibliothèques  administratl- 
tes.  Eri  fcdhêéqUèhcÔ,  par  une  circulaire  en  date  du  30  juillet 
183Ô  ,  il  à  prescrit  :  i°Que  les  préfets  lui  adréssâssénldorë- 
liavdht  utt  étal  dés  ouvrages  qu'ils  se  proposent  d'acquérir,  avec 
lMndifcatiqh  du  pr/i: — 2°  L'application  aux  collections  de  livrés 
des  mèsUres  de  contrôle  et  de  conservation  établies  pour  les  autres 
parties  du  mobilier  départemental  ;  —  3*  La  formation  et  la  té- 
nue d'uû  Catalogue  dont  les  féuinefs  doivent  étire  cotés  et  parâ- 
tes par  te  secrétaire  général  et  par  lé  sous-préfet.  Ce  catalogue 
doit  eh  outré  être  signé  £ar  ces  fonctionnaires  lors  du  récolement 
qui  s'etécdtè  tous  lès  ans  et  &  chaque,  mutation,  conformément  aux 


plâtré  de  cfràjué  catalogue  doit  être  adressé  aii  ministre  de 
Plntériétlr. 

7ft.  Lëè  ètâblissëmehts  départementaux  peuvent  posséder 
dti&  bibliothèques  qui ,  comme  accessoires  dé  ces  établissements, 
sont  dèé  fors  la  propriété  départementale.  Telles  sont  lés  biblio- 
thèques <JUI  appartiendraient  a'ux  asiles  départementaux  d'alii- 
héé ,  aux  écoles  normales  primaires,  qui  doivent  avoir  chacune 
une  bibliothèque.  Quant  aux  cours  et  tribunaux,  V,  iùprà,h°ù&. 

8ECT.  5.  —  Dt)  TOL   D'OBJETS    CMMfB   DANS   LÉ»  WSUOTtrfc- 
QUES  rUBLlQHES.  —  RËg^ONSÂSlLlTB  tSS  BIBLIOTttÈCXrttM. 

êb.  l){i  à  Agité  ta  quéslïôri  dé  Savoir  SI  tin  vot  de  livrés  commis 
par  un 
ouverte 
homme 

Un  vol  <foffeté  rë'ntérinés1  dahà  au  dépôt  public  ou  renflé  à  un  dé- 
positaire public,  et  donnait  lieu  â  l'application  dés  art.  ^54  et  258 
c.  pett.,  bu  si  aii  cohtrairè  dû  ne  devait  voir  dans  un  pareil  fait 

est  constant  (Tûë  l«s  dnvràgés  les  Mftfe  feebn1nVan(fAtles  ètfr  cet  ohjet  na. 
s'êeoalest  qu'avée  aae  extreste  dimeultéi  -^  Ctel  Stit  dé'  enotes  est  ceN 
taiaërtent  très-fàchéitt.  Lés  bons  ésffirltsoat  peésé  qu'an  des  moyens  les 
plus  efficaeps  pour  le  faite  cesser  serait  et  créer  ».  dans  les  préfectures  et 


«.poseraient  - — . 7  __ r  _        , 

pehdieoi;  On  â  baHlé  (fu^ù  fonds  de  ipt>  fr.  par  chaque  préfecture ,  et 
de  SO  fr.  par  chaque  «ous-pf éftetufe  ;  voté  par  lès  conseils  kénéraui ,  et 
auquel  l'État  afébteralt  une  «Ontmt  a  pet  )ftèS  Semblable,  pourrait  com- 
plètement suflrs  daas  les  localités  0% se  trotrre  dé]*»  près  lu  tWffletto  des 
foifi,  noedes  côllectiowdeinrissfadence  adarinlstratrrs  et  judiciaire.  -*- 
U  est  bien  certain  i  en  effet»  que  la  plus  forte  dépense  à  faire ,  quant,  à 
présent  f  aurait  nour  objet  les  collections.  Pour  assurer,  le  boa  emploi  des 
fonds  que  l'Etal  et  lés  départements  pourraient  consacrer  aux  bibliothèques 
administratives ,  je  me  propose  de  confier  le  enoîx  des  livres  a  une  com- 
mission gratuite ,  Instituée  prés  dé  mon  fnihfstèré.  Des  hommes  émiûpnU 
n'ayant  ea  tà«  «>è  lès  léttH  intérêts  de  la  sdeacè  et  dé*  service*  publics, 
mettraient  l'administration  supérieure  en  garde  contre  tes  promesses  tou- 
joors  pompeuses  >  mais  fi  rarement  suivies,  dssprsspectdS  si  dtb  aaasaces 
de  librairie» 
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BIBLIOTHEQUE.  —  Sect.  6. 


qu'un  vol  ordinaire  puni  par  l'art.  401  même  code.  —  Le  doule 
est  né  de  ce  que  les  art.  254  et  255  précités  ne  parient  pas  expli- 
citement des  vois  dans  les  bibliothèques,  et  ne  prévoient  que  les 
vols  de  papiers,  registres,  actes  et  effets  contenus  dans  des  archi- 
ves, greffes  ou  dépôts  publics,  ou  remis  à  un  dépositaire  public  en 
cette  qualité.  Il  n'y  a,  dit-on,  parmi  ces  termes  de  la  loi,  que  ceux 
de  dépôts  publics  dans  la  généralité  desquels  il  soit  possible  de 
classer  les  bibliothèques.  Or,  il  est  difficile  de  le  faire.  En  effet, 
par  ces  termes,  le  législateur  semble  avoir  voulu  désigner  seule- 
ment les  dépôts  d'actes,  de  titres,  de  registres  publics  dont  la 
soustraction  peut  entraîner  la  ruine  des  familles,  et  qui  n'ont  été 
réunis  dans  ces  lieux  que  sur  la  foi  de  la  garantie  sociale.  D'un 
autre  coté,  encore  bien  que  la  loi  emploie  le  mot  effets,  qui  pour- 
rait renfermer  dans  son  acception  légale  tous  les  objets  quelcon- 
ques contenus  dans  un  dépôt  public,  autres  que  ceux  dont  l'arti- 
cle fait  une  désignation  particulière,  cependant  cette  énumération 
de  papiers,  registres  ,  actes  et  pièces  semble  indiquer  le  sens  que 
la  loi  a  attaché  au  mot  effets ,  et  on  peut  en  induire  qu'il  s'agit 
du  même  genre  d'objets  ,  de  papiers  qui  sont  tantôt  des  actes, 
tantôt  des  procédures,  tantôt  des  effets.  Enûn  une  nuance  semble 
séparer  le  vol  d'un  livre  commis  dans  une  bibliothèque  et  le  vol 
commis  dans  un  dépôt  de  titres.  Dans  ce  dernier  cas,  la  confiance 
du  déposant  est  forcée;  il  a  dû  croire  à  la  sûreté  d'un  dépôt  pro- 
tégé par  l'autorité  publique  ;  le  préjudice  peut  être  immense.  Si 
la  bibliothèque  publique,  au  contraire,  est  un  dépôt,  ce  dépôt  ne 
renferme  que  des  objets  qui  appartiennent  à  l'État;  les  tiers  ne 
sont  point  conviés  à  lui  confier  leurs  propriétés;  entin  le  préju- 
dice est  nécessairement  limité  et  presque  toujours  minime.  — 
Telles  sont  sur  ce  point  les  observations  de  MM.  Hélie  et  Chau- 
veau  (Théorie  du  code  pénal,  t.  4,  p.  488).  Toutefois,  ces  auteurs 
annoncent  eux-mêmes  qu'ils  ne  les  produisent  qu'avec  beaucoup 
d'hésitation.  Mais  la  jurisprudence  n'a  pas  admis  ces  objections; 
elle  a  pensé ,  avec  raison  à  notre  avis ,  que  les  livres  renfermés 
dans  une  bibliothèque  publique  sont  compris ,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  dans  la  généralité  des  termes  effets,  dont  se 
sert  le  code  pénal  ;  qu'une  bibliothèque  publique  est  par  sa  na- 
ture même  un  lieu  public,  un  dépôt  public;  que  le  bibliothécaire, 
par  suite  et  par  ses  fonctions,  appartient  à  la  catégorie  des  dépo- 
sitaires publics.  Elle  a  déduit  de  là  que,  sous  tous  les  rapports,  les 
livres  d'une  bibliothèque  publique  doivent  être  considérés  comme 
faisant  partie  des  dépôts  placés  sous  la  protection  des  art.  254  et 
255  c.  pén.,  qu'en  conséquence  le  vol  de  ces  livres,  tombant  sous 
l'application  de  l'art.  254 ,  devient  passible  de  la  peine  pronon- 
cée par  l'art.  255  ,  et  que  le  jugement  en  appartient  aux  cours 
d'assises.  Telleest aussi  l'opinion  deM.Legraverend,  t.  2,  p.  129. 
—  Cette  doctrine  a  été  constamment  confirmée  par  la  cour  de 
cassation  (Grim.  cass.,9  av.  1813,  aff.  Duverger;  25  mars  4819, 
aff.  Dardenne;  5  août  1819 ,  même  affaire  ;  Rej.,  10  sept.  1840, 
aff.  Delaroche;  V.  Vol.) 

8t.  Quant  aux  vols  commis  dans  les  biblothèques  appartenant 
à  l'État  ou  aux  établissements  publics,  qui  ne  sont  pas  ouvertes 
au  public ,  mais  dont  il  est  possible  aux  particuliers  de  se  pro- 
curer l'entrée  en  employant  certaines  formalités,  telles  que  se- 
raient la  bibliothèque  de  l'Institut ,  la  bibliothèque  du  Louvre,  etc., 
devront-ils  être  rangés  parmi  les  vols  qualifies  par  les  art.  254 
et  255  c.  pén.,  ou  dans  la  catégorie  des  vols  simples? — Nous 
croyons  qu'il  n'y  aurait  ici  que  le  vol  simple ,  sauf  les  cas  de  cir- 
constances aggravantes.  En  effet,  les  bibliothèques  dont  il  s'agit 
ne  nous  paraissent  pas  avoir  le  caractère  de  dépôt  public  qui  seul 
rendrait  applicables  les  art.  254  et  255.  Le  public  n'y  est  pas 
admis,  elles  appartiennent  bien  foncièrement  a  l'État,  mais  elles 
sont  possédées  par  des  personnes  civiles ,  en  quelque  sorte  à 
titre  de  propriété  privée.  L'admission  y  est  facultative ,  par  con- 
séquent la  sûreté  des  objets  qui  y  sont  déposés  n'est  pas  forcé- 
ment sous  la  garantie  de  la  bonne  foi  publique  ;  le  vol  qui  en 
serait  fait  ne  porterait  atteinte  qu'à  une  propriété  ayant  le  ca- 
ractère privé  et  ne  tomberait  que  sous  le  coup  de  l'art.  401 
c.  pén.  —  Que  si  une  semblable  bibliothèque  était  ouverte  aupu- 
hlic  par  suite  d'un  acte  dûment  autorisé  par  l'autorité  compétente, 
nous  croyons  qu'elle  prendrait  alors  le  caractère  de  dépôt  public  et 
qu'il  y  aurait  lieu,  en  cas  de  vol,  aux  peines  prononcées  par  les 
art.  254  et  255. 
êW.  Dans  tous  les  cas,  le  bibliothécaire  auquel  on  pourrait 


attribuer  une  négligence  qui  aurait  facilité  la  perpétration  tfHm 
vol  dans  une  bibliothèque  publique ,  serait  passible  de  la  peine 
de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de 
100  fr.  à  300  fr.  (art.  254  c.  pén.  ),  sauf,  bien  entendu,  la  res- 
ponsabilité civile  (art.  1583  c.  civ.  ).  —  Que  si  la  bibliothèque 
n'avait  pas  le  caractère  public,  le  bibliothécaire  n'encourrait 
que  la  responsabilité  civile. 

S8.  Si  le  vol  avait  été  commis  par  le  bibliothécaire  lui-même 
dans  un  bibliothèque  publique ,  la  peine  serait  celle  des  travaux 
forcés  à  temps  (art.  255).—  S'il  l'avait  été  dans  une  biblio- 
thèque non  publique,  par  un  préposé  ou  un  mandataire,  il  y 
aurait  abus  de  confiance,  et  nous  pensons  qu'on  devrait  appliquer 
-  ici  la  peine  de  la  réclusion,  en  conformité  du  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  408  c.  pén. 

SECT.  6. — Des  bibliothèques  considérées  comme  objet  de 

PROPRIÉTÉ  PR1VÉB. 

84.  Comme  la  liberté  de  la  pensée  n'existait  pas  dans  l'an- 
cien régime ,  et  qu'on  ne  pouvait  publier  aucun  ouvrage  avant 
de  l'avoir  soumis  à  la  censure  et  d'avbir  obtenu  un  privilège  de 
l'autorité ,  il  devait  arriver  nécessairement  que  le  pouvoir  public 
employât  tous  les  moyens  dont  il  pouvait  disposer  pour  suivre, 
pour  atteindre  Jusque  dans  les  dispositions  de  la  propriété  pri- 
vée, les  ouvrages  prohibés.  Aussi  les  bibliothèques  privées 
avaient-elles  été  l'objet  de  plusieurs  règlements  aujourd'hui  in- 
applicables. —  En  conséquence  des  principes  de  restriction 
qui  existaient  alors,  et  pour  empêcher  la  diffusion  de  livres  ou 
de  manuscrits  prohibés  ou  non  autorisés,  le  règlement  de  fév. 
17-23  ne  permettait  la  vente  publique  des  livres  des  bibliothèques 
ayant  appartenu  à  des  particuliers,  qu'à  la  condition  de  la  visite 
préalable  des  livres  par  le  syndic  et  les  adjoints  des  libraires  et 
d'une  permission  du  lieutenant  civil  ou  du  lieutenant  de  police. 
Ces  dispositions,  incompatibles  avec  la  législation  actuelle,  ne 
sont  plus  en  vigueur.  La  vente  des  livres  des  bibliothèques  peut 
se  faire  librement  comme  celle  de  tout  autre  objet  mobilier , 
sauf  l'observation  des  formalités  relatives  au  mode  des  ventes 
publiques  de  meubles  déterminées  parles  lois. — V.  vtoVenteaux 
enchères ,  Vente  de  meubles. 

8ô.  Une  ordonnance  du  duc  Léopold  de  Lorraine  défendait 
expressément  dans  ce  pays  la  saisie  des  bibliothèques  des  hommes 
publics,  tels  que  les  magistrats,  les  avocats,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  (Merlin,  v°  Bibliothèque,  n°  4). — Celte  exoeption  au 
droit  commun  n'a  pas  été  acceptée  par  nos  lois.  En  conséquence, 
le  créancier  peut  faire  saisir  valablement  la  bibliothèque  de  son 
débiteur  comme  ses  autres  meubles,  et  quelle  que  soit  la  qualité  de 
ce  dernier.  Mais  aux  termes  du  3e  paragraphe  de  l'art.  592  c.pr. 
civ.,  «  le  saisi  aurait  droit  de  retenir  les  livres  relatifs  à  sa  pro- 
fession  Jusqu'à  la  somme  de  300  fr.,  à  son  choix.»— Y.  v°  Saisie- 
exécution* 

S0.  Il  était  autrefois  de  principe  que  l'aîné  des  enfants  mâles 
avait  le  droit  de  retenir  la  bibliothèque  du  père  décédé  en  in- 
demnisant ses  frères  et  sœurs. — Ce  privilège  est  contraire  à  nos 
lois  et  n'existe  plus  aujourd'hui  (Merlin,  id.,  n°  6). 

87.  L'art.  533  c.  civ.  porte  :  a  Le  mot  meuble,  employé  seul 
dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans  autre  addition 

ni  désignation,  ne  comprend  pas les  livres,  les  médailles, 

les  instruments  des  sciences,  des  arts  et  métiers.....  »  On  peut  se 
demander  par  suite  quels  sont  les  cas  dans  lesquels  la  disposi- 
tion de  tout  ou  portion  d'un  mobilier  sera  censée  comprendre  ou 
ne  pas  comprendre  une  bibliothèque  et  les  livres  qui  la  com- 
posent. La  question  est  délicate  et  subordonnée  à  l'interpréta- 
tion controversée  des  définitions  dés  art.  327  et  suiv.  du  code 
relatives  aux  meubles;  nous  renvoyons,  en  conséquence,  le  lec- 
teur au  mot  Biens ,  où  nous  cherchons  à  en  fixer  le  sens.  Toute- 
fois nous  devons  dire  dès  à  présent  que,  lorsque  le  mot  meubles 
est  mis  en  opposition  avec  le  mot  immeuble  et  est  pris  ainsi  dans 
un  sens  général ,  par  exemple  si  un  testateur  avait  légué  ses 
meubles  à  Jean  et  ses  immeubles  à  Jacques ,  le  mot  meubles  se- 
rait censé  comprendre  alors  tous  les  biens  en  général  moins  les 
immeubles  seulement,  et  s'appliquerait  par  conséquent  aux 
livres  et  bibliothèques  (V.  vto  Biens,  Dispositions  entre-vifs  et 
testamentaires).  — Il  faut  comprendre,  au  contraire,  parmi  les 
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meubles  meublants  les  rayons  ou  armoires  destinés  à  recevoir 
les  livres  d'une  bibliothèque ,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  sont  pas 
attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure,  conformément  aux 
art.  524  et  525  c.  civ. — Conf.  Delvincourt ,  t.  1 ,  p.  340. 

88.  Une  bibliothèque,  de  même  que  tout  autre  meuble,  peut 
être  l'objet  du  gage  ou  nantissement.  Aux  termes  de  l'art.  2074 
c.  civ.,  «  le  privilège  sur  le  gage  n'a  lieu  au  profit  du  créancier 
qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous  seing  privé  dûment  en- 
registré, contenant  la  déclaration  de  la  somme  due  ainsi  que  l'es- 
pèce et  la  nature  des  choses  remises  en  gage,  ou  un  état  annexé 
de  leurs  qualités ,  poids  et  mesure.  »  En  prescrivant  la  désigna- 
tion des  choses  remises  en  gage  par  leur  espèce  et  leur  nature , 
le  législateur  a  voulu  prévenir  la  substitution  frauduleuse  d'effets 
sans  valeur  à  des  effets  d'un  prix  réel  ou  considérable.  Il  est  donc 
naturel  d'induire  de  là  que ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  gage  consistant 
en  une  bibliothèque,  l'acte  de  nantissement,  pour  être  valable,  doit 
contenir  la  désignation  spéciale  dechacun  des  ouvrages  qui  en  dé- 


pendent, le  nombre  des  volumes  dont  chaque  ouvrage  se  compose, 
l'édition  à  laquelle  il  appartient,  indiquer  s'il  est  relié  ou  broché  : 
autrement  on  voit  de  suite  combien  il  serait  facile  de  substituer , 
au  préjudice,  soit  des  autres  créanciers  de  l'engagiste,  soit  du 
créancier  gagiste  lui-même,  des  livres  médiocres  à  des  ouvrages 
de  prix,  des  éditions  sans  valeur  à  des  éditions  précieuses.  Nous 
croyons  donc,  par  suite,  que  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  Jugé 
en  ce  sens  que  l'acte  par  lequel  une  bibliothèque  est  donnée  en 
gage  n'est  pas  valable  s'il  ne  contient  pas ,  outre  la  mention  du 
nombre  des  volumes ,  la  désignation  des  ouvrages ,  leur  format 
et  leur  édition,  par  application  de  l'art.  2074  (Rej.,  4  mars 
1841, aff.  Roger,  V.  Nantissement). 

Hais  dans  l'espèce  qui  précède,  en  supposant  qu'un  débat  se  fût 
élevé  sur  la  question  de  savoir  si  le  contrat  devait  valoir  quant  au 
corps  ou  à  la  boiserie  de  la  bibliothèque ,  il  nous  semble  que 
l'affirmative  n'aurait  pu  faire  l'objet  d'un  doute,  car  ici  cet  objet 
était  suffisamment  désigné  par  les  termes  généraux  du  contrat. 
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BIEF.  —  Se  dit  de  tout  canal  servant  à  la  conduite  de  Peau 
nécessaire'  à  foire  mouvoir  une  usine.  Dans  certaines  contrées 
on  se  sert  des  mots  Biez,  Real.  —  Y.  Eau. 

BIENFAISANCE.  —  Inclination  à  faire  le  bien.  Le  contrat 
de  bienfaisance  est  celui  où  une  partie  procure  à  l'autre  un  avan- 
tage purement  gratuit  (c.  civ.  1105). — V.  Obligation. 

BIENFAISANCE  PUBLIQUE.— Ainsi  désignée  par  opposition 
à  la  bienfaisance  privée.  C'est  à  l'article  Établissements  de  bienfai- 
sance que  les  théories  des  économistes  et  l'ensemble  de  la  législa- 
tion sur  cette  matière  seront  eiposés. — V.  Association  de  secours. 

BIENFAIT.  —  Acte  de  libéralité  d'un  particulier  envers  un 
autre;  il  se  dit  aussi  dans  le  sens  de  service  rendu  :  «  un  bienfait 
reproché  tint  toujours  lieu  d'offense;  un  bienfait  n'est  jamais 
perdu ,  »  vers  devenus  proverbes. — On  dit  dans  le  langage  Judi- 
ciaire le  bienfait  du  législateur ,  quand  on  parle  d'une  disposition 
établie  en  faveur  d'une  personne.  La  loi  3, au  D.,  Deconstit.  prtn- 
ctp.,  veut  que  le  bienfait  accordé  par  le  prince  soit  interprété 
largement  (  V.  Interprétation  ).  On  dit  en  ce  sens,  qu'il  ne  doit 
pas  être  un  piège  pour  celui  à  qui  il  est  accordé,  beneficium  Je- 
gis  non  débet  esse  captiosum;  ni  lui  nuire ,  adjuvari  nos  %  non 
decipi  beneficio  oportet  (L.  17,  $  3,  D.,  Commodati)\  aussi  ne 
peut-il,  suivant  la  loi  69,  D.,  De  reg.  jur.,  être  contraint  de  le 
recevoir,  invito  beneficium  non  datur.  —  V.  eod.  et  Obligation. 

BIENS.  —  DISTINCTION  DES  BIENS.  — 4.  On  appelle 
biens  les  choses  qui  sont  de  nature  à  procurer  à  l'homme  quel- 
que avantage  et  à  devenir  l'objet  d'une  propriété  privée.  La  signi- 
fication du  mot  biens  est  par  conséquent  moins  étendue  que  celle 
du  mot  choses  *  celui-ci  comprend  tout  ce  qui  existe  dans  la  na- 
ture; celui-là  seulement  tout  ce  qui  est  susceptible  de  tomber 
dans  la  possession  exclusive  d'une  personne.  L'un  désigne  le 
genre ,  l'autre  une  espèce.  —  Le  droit  s'occupe  particulièrement 
des  choses  en  tant  qu'elles  peuvent  constituer  des  biens,  c'est-à- 
dire  procurer  un  avantage  personnel  et  être  l'objet  d'une  pro- 
priété exclusive. 

Tome  VI. 
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SECT.  3.  — 

Art.  1.  — 

8L- 

§*.- 

§3.- 

§4.- 
Art.  %  — 

§*.- 

8*.- 
83.- 

SEGT.  3.  — 

8L- 

8*- 


Division. 

Historique  et  législation.  —  Droit  comparé. 

Db  là  distinction  des  biens. 

Des  immeubles. 

Des  immeubles  par  leur  nature. 

Des  immeubles  par  destination. 

Des  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  Usufruit, 
servitudes,  actions  immobilières. 

Des  immeubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

Des  meubles. 

Des  meubles  par  leur  nature. 

Des  meubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

Signification  des  mois  meubles,  meubles  meublants,  biens 
meubles ,  mobilier,  effets  mobiliers. 

Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les  pos* 

SÈDBNT. 

Des  biens  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes,  deséta* 
blissements  publics  et  des  particuliers.— Biens  vacants* 

Des  droits  que  Ton  peut  avoir  sur  les  biens. 


SECT.  1.  — HISTORIQUE  ET  LÉGISLATION. — DROIT  COMPARÉ. 

9.  En  droit  romain,  le  mot  choses,  r«,  désignait  tout  ce  qui 
peut  être  l'objet  des  droits.  Les  choses  étaient  comprises,  suivant 
le  rapport  sous  lequel  on  les  considérait,  dans  diverses  classifica- 
tions plus  ou  moins  importantes,  plus  ou  moins  arbitraires,  que 
nous  allons  rappeler  d'une  manière  sommaire ,  en  renvoyant  pour 
les  développements  aux  savants  commentateurs  des  lois  romaines, 
et  particulièrement  à  ceux  des  Institutes  de  Gaïus  et  de  Justinien. 

8.  Une  première  division,  très-importante  à  Rome  à  cause 
de  l'union  profonde  de  la  religion  avec  le  droit,  séparait  les  choses 
de  droit  divin  de  celles  de  droit  humain.  Étaient  de  droit  divin 
les  choses  sacrées,  c'est-à-dire  qui  avaient  été  consacrées  aux 
dieux  supérieurs  ;  celles  religieuses,  consacrées  aux  dieux  infé* 
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rieurs,  aux  dieux  mânes,  par  exemple  le»  lieux  de  sépulture} 
enfin  les  chose»  saintes ,  te|s  que  les  murs  et  les  parles  de  la  cité. 
Les  Choses  de  droit  divin  perdaient  ee  caractère  en  tombant  aux 
ftains  de  l'ennemi ,  mais  elles  le  recouvraient  si  elles  étaient  re- 
conquises, r-  Dans  le  domaine  du  droit  humain  se  plaçaient 
toutes  les  choses  qui  n'étaient  pas  de  droit  divin. — On  comprend 
que  les  Idées  auxquelles  se  rapportait  cette  division  se  modi- 
fièrent sensiblement  lors  de  la  ruine  dii  polythéisme. 

4-  La  distinction  qui  séparait  si  profondément  le  citoyen  ro? 
majn  des  étrangers,  sous  la  rapport  du  droit  civil,  attendait 
aussi  aux  choses ,  comme  plus  tard  en  France  la  féodalité  dis- 
tingua les  terres  suivant  la  qualité  de  leur  possesseur.  Ainsi ,  de 
même  que  le  citpyen  participait  seul  au  droit  civil  romain  à  l'ex- 
clusion des  étrangers,  de  même  il  y  avait  un  sol  romain,  ager 
romanus,  qui  était  seul  susceptible  des  applications  de  go  droit, 
c'est-à-dire  seul  capable  d'être  l'objet  des  divers  actes  de  droit 
c|vil  que  comportait  la  propriété  romaine.  Mais  le  privilège  du 
champ  romain  fut  successivement  concédé  de  gré  ou  de  force  à 
d'autres  territoires ,  comme  la  qualité  de  citoyen  romain  aux  ha- 
bitants d'autres  villes  ;  il  s'étendit  graduellement  au  sol  des  colo- 
nies, à  celui  du  Latium,  de  l'Italie,  des  municipes  hors  de  l'Italie. 
Le  sol  en  faveur  duquel  n'avait  été  faite  aucune  concession,  le  sol 
des  provinces,  prqvincpMe  solum,  était  en  dehors  4u  droit  civil 
romain.  Cette  distinction  ne  fut  entièrement  effacée  que  par  Justi- 
nien. 

*.  Une  autre  division  des,  choses  était  celle  qui  les  distinguait 
en  res  mancipi  et  res  nec  mancipi,  c'est-à-dire  en  choses  dont  la 
propriété  se  transmettait  par  l'acte  juridique  et  solennel  appelé 
mancipation,,  et  en  choses  non  susceptibles  de  cet  acte.  Lit  tfasse 
des  choses  mancipi  ne  comprenait  pas  toutes  celles  qui  partici- 
paient au  droit  civil  romain ,  mais  une  partie  seulement  d'entre 
elles  ;  l'autre  partie,  ainsi  que  toutes  les  choses  placées  en  dehors 
dq  droit  civil ,  étaient  res  nec  mancipi.  Non-seulement  la  manci- 
pation était  nécessaire  pour  transférer  le  domaine  des  choses 
mancipi ,  tandis  que  la  simple  tradition  suffisait  pour  produire 
cet  effet  à  l'égard  des  choses  nec  mancipi ,  niais  en  outre  l'a- 
liénation des  premières  était  interdite  dans  certains  cas  où  celle 
des  secondes  ne  l'était  pas;  ainsi  la  femme  placée  sous  la  tutelle 
de  ses  agnats  ne  pouvait  aliéner»  **ns  l'autorisation  de  son  tu- 
teur, que  les  choses  nec  mancipi.  Les  seujes  proses  mandai 
étaient  les  fonds  de  terre  et  les  maisons  situés  en  Italie,  les  indi- 
vidus soumis  à  la  puissance  du  père  de  famille  s  les  animaux 
asservis  à  ses  travaux,  et,  parmi  les  choses  incorporelles,  les 
servitudes  rurales.  Ce  ne  fut  même  qu'avec  le  temps  que  le 
caractère  de  res  mancipi ,  qui,  dans  le  principe,  était  restreint, 
qqant  au  sol ,  à  Vager  romanus,  s'étendit  successivement  %u  ter- 
ritoire du  Latium ,  puis  de  l'Italie.  Toutes  les  choses  non  com- 
prises parmi  celles  que  nous  venons  de  nommer  étaient  nec  man- 
cipi. Celles-ci,  du  reste,  pourvu  qu'elles  ne  fussent  pas  étran- 
gères, qu'elles  n'eussent  pas  le  caractère  pérégrin,  participaient 
vraisemblablement,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  au  droit  pivil; 
elles  étaient  susceptibles  de  propriété  romaine,  comme  les  choses 
mancipi,  dont  elles  ne  différaient  qu'en  ce  que  l'acte  sacramentel 
de  la  mancipation  s'appliquait  exclusivement  à  ces  dernières.  Au 
surplus,  la  distinction  dont  il  s'agit  était  depuis  longtemps  déjà 
tombée  en  désuétude  quand  Justinien  l'abrogea  par  une  disposi- 
tion formelle. 

••  Considérées  relativement  à  la  personne  à  laquelle  elles  ap- 
partenaient, les  choses  étaient  divisées,  en  droit  romain,  comme 
elles  le  sont  dans  les  autres  législations  :  1°  En  choses  communes, 
parmi  lesquelles  se  rangent  toutes  celles  qui,  comme  l'air,  l'eau 
courante,  la,  mer  et  ses  rivages,  sont  à  l'usage  de  tous,  mais  ne 
peuvent,  par  leur  nature  même,  devenir,  si  ce  n'est  partielle- 
ment ,  la  propriété  de  personne  ;  —  2°  En  choses  publiques  f  dont 
1$  propriété  était  au  peuple,  et  qui  se  subdivisaient  en  deux 
classes,  savoir  :  celles  dont  l'usage  était  commun  à  tous,  comme 
les  routes,  les  fleuves,  et  celles  qui  étaient  administrées  dans 

(1)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  à  la  distinction  des  biens,  par 
le  conseiller  d'État  Treilhard  (  séance  du  25  niv.  an  12  ). 

4.  Législateurs,  le  moment  est  venu  de  reprendre  l'édifice  de  notre  lé- 
gislation, dont  vous  avex  si  heureusement  posé  les  bases  dans  le  cours  de 
votre  dernière  session,  et  nous  vous  apportons  le  titra  premier  du  second 
Une  dupod*  çiytf,  *fe  JfcUNKfHtn  *•  biens. 


l'intérêt  général  de  l'État,  comme  les  champs  et  les  esclaves  pr> 
blics  ; — 3°  En  choses  d'université ,  c'est-à-dire  appartenant  à  des 
communautés  ou  corporations  \  —  4°  En  tjioses  privées ,  pro- 
priétés particulières;  —  Et  ft*  en  choses  n'appartenant  à  per- 
sonne, res  nuUius,  tels  que  les  animaux  sauvages ,  non  encore) 
tombés  au  pouvoir  de  l'homme,  et  les  objets  abandonnés.  —  Les 
choses  appartenant  à  des  particuliers  prenaient  le  nom  spécial 
de  biens,  bona,  pétunia* 

V.  A  la  division  précédente  se  rattachait  celle  qui  séparait 
Vager  publient,  le  domaine  public,  du  territoire  qui  était  aban- 
donné à  la  propriété  privée.  Vager  publions,  qu'on  ne  doit  pas 
confondre  avec  Vager  romanus  ou  champ  du  droit  romain,  s'éten- 
dait incessamment  avec  la  puissance  de  Rome ,  et  englobait  en 
général  les  pays  conquis.  Il  était  géré  au  nom  de  la  république 
ou  distribué,  tantét  gratuitement,  tantôt  à  charge  d'une  rede- 
vance. C'est  à  l'occasion  de  Vager  pubHcus,  euvahi  par  les  patri- 
ciens au  préjudice  de  la  plèbe ,  que  tant  et  de  si  longs  troubles 
ont  éclaté  entre  ces  deux  ordres  de  citoyens. 

S.  Envisagées  dans  leur  nature,  les  choses  se  distinguaient, 
comme  aujourd'hui,  en  corporejles  et  incorporelles,  selop  qu'elles 
avaient  ou  non  une  existence  physique,  qu'elles  affectaient  les  sens 
ou  que,  consistant  au  contraire  en  de  siniples  droits,  tels  que  les 
droits  d'hérédité,  d'usufruit,  etc. ,  elles  ne  nouvaient,  pures  créa- 
tions juridiques,  être  perçues  que  par  l'intelligence  (tynjft  non 
possunt,  in  jure  consisfunt). 

•.  La  distinction  naturelle  des  choses  en  meubles  ffes  mobiles, 
res  moventes)  et  en  immeubles  (res  quœ  soli  sunt) ,  sans  avoir 
dans  le  droit  romain  la  même  importance  que  dans  le  nôtre,  y 
était  néanmoins  consacrée  par  de  nombreuses  dispositions  ;  ainsi , 
par  exemple,  le  délai  fixé  pour  l'usucapion  n'était  pas  le  même 
pour  les  meubles  et  les  immeubles .  lft  fipf  mob(lière  n'était  pas 
régie  par  les  peines  règles  que  l'immeuble  dotal.  —  Certains 
objets  mobiliers  étaient  considérés  commp  immeubles  par  suite 
de  leur  adhérence  à  un  bien  <|e  cette  nature  pu  de  leur  destination 
à  son  usage  perpétuel.  —  Çp  général ,  les  choses  incorporelles 
n'étaient  réputées  ni  mobilières,  ni  immobilières:  quelquefois 
cependant  on  les  envisageait  comme  faisant  en  quelque  sorte 
partie  d'un  immeuble  :  telles  étaient  les  servitudes. 

f  O.  tyous  ne  parlerons  point  ici  de  la  distinction  des  choses 
invisibles,  et  indivisibles,  dont  il  sera  parié  au  mot  Obligation ,  ni 
de  celle  des  choses  principales  et  accessoires ,  dont  il  a  été  déjà 
question  v°  accessoire,  n,i  de  celle,  résultat  de  ce  que  les 
choses  ont  éj£  cqpsjdérées,  dans  la  gispps(llpn  qui  en  a  été  faite, 
in  génère  ou  in  speçif,  ç'ésl-à-rdire  a>  ce  que  le  déposant  a.  eu  en 
vue  des  choses  délçripipées,  seulement  par  lé  genre  auquel  elles 
appartiennent,  ou  telles  choses  particulières  individuellement  en- 
visagées. Cette  dernière  distinction ,  dans  laquelle  rentre  celle 
des  choses  tangibles  ë|  qpn  tangibles  pf.infrà,n°iTi),  sera  par- 
ticulièrement signalée,  ainsi  que  celle  des  choses  dont  on  peut  ou 
non  jouir  sans  les  consommer,  aux  mots  Obligation,  Prêt,  Usufruit. 

1  1 .  Lorsque  les  lois  romaines  eurent  perdu  leur  autorité ,  et 
que  la  grande  invasion  des  barbares  eût  amené  progressivement 
l'établissement  du  régime  féodal ,  les  biens  furent  soumis  à  des 
distinctions  nouvelles  inhérentes  à  ce  régime,  et  qui  les  divi- 
sèrent principalement  en  biens  nobles,  roturiers  ^  francs  et  sujets» 
Ces  distinctions ,  qu'il  suffit  d'indiquer  ici  parce  que  nous  en 
exposerons  amplement  ailleurs  l'origine  et  les  effets  (V.  Féoda- 
lité;, ne  pouvaient  survivre  à  la  grande  révolution  de  4789,  et 
n'ont  laissé  aucune  trace  dans  notre  législation  actuelle. 

19.  Les  principales  divisions  des  choses  sont  aujourd'hui, 
d'une  part,  celle  qui,  à  raison  de  leur  nature ,  les  sépare  en  meu- 
bles et  immeubles,  et,  d'autre  part,  celle  qui  les  distingue,  eu 
égard  à  leur  propriétaire,  en  choses  nationales,  départementales, 
communales  et  privées.  C'est  à  marquer  ces  divisions,  la  pre^ 
mière  surtout,  dans  laquelle  rentrent  même  les  choses  Incorpo- 
relles, qu'est  consacré  le  titre  i  du  deuxième  livre  du  code 
civil ,  qui  va  être  l'objet  de  cet  article.  Les  motifs  (1)  en  furent 


rue,  u  est  puur  jouir  eu  pai*  qui;  i  uuiuuio  wenue  yne  Ryr}{ua  ue  90a  in- 
dépendance quand  il  se  réunit  en  société.—  Dans  un  Etat  00  tout  serait 
commun  à  tons,  personne  ne  serait  assuré  de  rien,  et  celui  que  la  force 
mettrait  aujourd'hui  en  possession  pourrait  demain  être  dépossédé  par  la 


MENS.  —  D1STIHCT10N  DES  B1ERB.  —  SM.  I. 


in 


exposé*  par  U.  Trellhard,  la  10  nivôse  an  19,  —  Il  est  à  ob- 


force. — Ce  n'est  donc  pu  assel  d'avoir  considéré  l'homme  sous  tous  ses 
rapport*,  d'avoir  placé  sous  la  sauvegarde  des  lois  son  étal,  l'état  de  ton 
époiiac,  celui  de  tel  entants,  d'avoir  garanti  une  protection  spéciale  aux 
mineure,  aux  absents,  a  tons  ceux  enfin  qui,  par  la  faiblesse  de  leur  âge 
oa  de  lear  raison ,  au  pour  toute  autre  cause  ,  ne  peuvent  repousser  les 
attaques  qui  leur  sont  liftées  ;  il  faul  aussi  assurer  le  libre  exercice 
de  nés  facultés;  il  but  non»  conserver  le  trait  ds  nos  travaux  et  de  notre 
industrie,  il  tant  enfin  garantir  la  propriété:  la  propriété!  base  fondamen- 
tale et  l'an  des  plus  puissants  mobiles  de  la  société.  Qui  pourrait  en  efiet 
aspirer  à  la  qualité  d'époux,  désirer  celle  de  père,  ii ,  en  prolongeant  no- 
tre eiiitenee  au  delà  du  trépas,  nous  ne  transmettions  pas  avec  elie  les 
douceurs  qui  l'ont  embellie  ou  du  moins  consolée? — Il  est  donc  nécessaire, 
après  s'être  occupé  dét  personnes,  et  s'occuper  des  biens  :  c'est  l'objet 
des  livresS  et  5  du  code. 

2.  Dana  le  livre  S,  on  considéra  les  biens  sons  leurs  différentes  modifi- 
cations )  dans  le  livre  3|  on  les  considère  sous  le  rapport  des  différantes 
manières  par  lesquelles  on  peut  les  acquérir  et  les  transmettre. 

Déjà,  dans  le  cours  de  la  dernière  session ,  vous  svet  sanctionné  deux 
litres  de  ce  dernier  livre  ;  celui riss  tueciaioni,  et  celui  du  donoiiom  ;  leur 
importance  a  fait  intervertir  psnr  eux  l'ordre  da  travail  et  devancer  l'in- 
stant oh  ils  devaient  voal  être  présentés;  nous  allons  reprendre  la  pre- 
mière série  des  titres»  et  nus  occuper  du  livre  Si  c'est -ê-dire  des  biens 
considérés  asas  leurs  différente*  nidifications. 

Ce  livre  renferme  quatre  tiltes  i  —  u*  la  diiirutiim  dm  Mtns;  —  A  ta 
""'      -  d*  ftmi/h»l  it  ri»  ThnoitaMon;  —    * 


Voila,  eaeflct,  les  seules  modifications  dent  les  propriétés  soient  suscep- 
tibles dans  notre  organisation  politique  et  sociale;  il  ne  peut  exister  sur 
le*  biens  aucune  autre  espèce  de  droits  i  oa  l'an  a  une  propriété  pleine 
et  entiers  qui  nanrmeégaleinenletledroitdéjnairel  le  droit  de  disposer, 
oai  l'an  n'a  qu'an  simple  droit  de  jouissance  ente  pouvoir  disposer  du 
fonds,  ou  enfin  on  n'a  que  des  services  fonciers  h  prétendre  eurlapro- 

Priélé  d'an  tiers  ;  services  qui  ne  peuvent  être  établis  que  peur  l'usage  et 
stililé  d'un  hé  ri  lage  ;  services  qui  n'entraînent  aucun  assujettissement  de 
la  personne;  services  enfin  qui  n'eut  rien  de  commun  avec  les  dépen- 
dance» féodales  brisée»  pour  toujours;  . 

New  ao  vous  présenterons  aujourd'hui  que  le  titrai,  celui  delà  ditWw- 
1km  du  maast  il  ne  renferme  qn*  trois  chapitra*  :  us*  tmnmM*. ;  du 
astuMn  ;  «ta  aitw  *m*  leur»  rapports  orne  ssaa)  qrf  BMataasiaVsA 

3.   Ces  titres  «ont  précédée  d'an  article  aaiqne  qai  distingue  tous  les 

biens  ea  meubles  ou  immeubles,  distinction  sous  laquelle  r '~: 

oeaiBHnt  toutes  ht*  espaces  da  bieBs  ;  il  cal  impossible  d'ea 
le  doivent  pas  être  compris  dans  l'une  de  ces  deux  classes. 

Il  fut  un  temps  oh  les  immeuble*  formaient  la  portion  ta  plu*  précieuse 
du  patrimoine  des  eitojensi  al  ce  temps  peut-être  n'est  pas  celui  o*  les 
meurs  aut  été  le  moins  saines.  Hais  depuis  qae  les  communications,  deve- 
nues plus  faciles,  nias  activas,  plus  étendues,  ont  rapproché  entre  euxles 
hommes  de  toutes  les  salions;  depuis  qie  le  commerce,  ea  rendant,  pour 
ainsi  dire)  lel  pridnelions  de  luus  les  pays  communes  à  tous  les  peuples, 
a  dannd  da  si  paissants  ressorts  h  l'industrie  et  a  créé  de  nouvelle*  jouis- 
sance», c'est- a-dire  de  nouveaux  besoins)  et  peut-être  des  viras  nouveaux, 
la  fortune  mobilière  des  eitoyen*  s'est  considérablement  accrue,  nt  cette 
révolution  a'a  oa  être  étrangère  ni  a»  mœurs  ni  à  la  législation. 

On  n'a  pas  ut  attacher  autant  d'importance  k  une  portion  de  terre,  au- 
trefois patrimoine  unique  des  citoyen»)  et  qui  aujourd'hui  ne  forme  peut- 
être  paa  la  moitié  de  laar  tortuao.  Ainsi  ont  disparu  les  affectations  des 
biens  aux  familles  sou*  la  désignation  de  propra,  propret  sa»»**** ,  «(rail 
ti«Mosr;  et  les  Iraasactions  entre  les  altoveas,  comme  les  bris  sur  la*  *uc- 
eessions,  se  trouvent  bien  moins  compliquées. 

Il  serait  déplaça  d'eiantiner  ici  ce  q au  la  société  peut  avoir  perdu,  ce 
qu'elle  peut  avoir  gagné  daas  ses  changements  i  le  législateur  adapta  ses 
"'■-'  -  — el  des  peuples  penrtjui  elle*  sent  faites  ;  non  quejepri- 
ans  bannes  ou  mauvaises 


aal  InseaiibioB 


server  que  te  titre  dont  II  s'agit  ne  s'expliquait  point  encore  sur 


glemenls  sage*  qai,  agi 
corrigent  sans  révelteri 

4.  Je  retiens  au  chap.  1  du  titre  de  la  ditiinetion  da  sut»  ;  celui  da 
ininnalEti—  Il  est  des  objets  immeubles  par  la  nature,  comme  les  fonds 
déterre,  les  bâtiments:  on  ne  peut  pas  se  méprendre  sur  leur  qualité,  elle 
:sl  sensible  ;  oa  ne  peat  pas  davantage  méconnaître  la  qualité  d'immeu- 
bles dan*  le*  usines  qui  tant  partie  d'an  bâtiment ,  dan*  les  tuyaux  qui  y 
conduisent  dsa  eaaa,  et  dans  d'autres  objets  de  la  même  espace  qai  t'i 
deatifientav**  l'immeuble  et  as  font  qu'an  seul  tout  avec  lui. 

5.  Il  n'est  pas  moins  évident  que  les  récoltes,  quand  elles  sont  encore 
pendante*  par  le*  racine*',  les  coupes  ds  bois  qui  ne  sont  pas  encore 
abattue*,  n'ayant  pas  cessé  de  faire  partie  du  fonds ,  sent  et  restent  im- 
meuble* jusqu'au  moment  on  elles  en  seront  séparée*. 

6.  Hais  U  eatqaèlques  objets  qdii  a*  premier  aperçu,  peuvent  laisser  des 
doutas  sur  lear  qualiléi  —  Regarder*-! -on  en  effet  comme  immeuble  un 
pressoir,  ptr  exemple ,  uoat  le*  fit***  peuvent  être  séparée*  si  MI(Vé*s 


sans  dégrader  le  fonds,  mais  qui  va  été  placé  comme  nécessaire  a  l'exploi- 
tation 1  —  MeUra-i-oh  aussi  dans  la  classe  des  immeubles  un  droit  it 
passage  sur  a»  héritage  voiain,  l'usufruit  d'une  terre,  une  action  en  re- 
vendication d'un  immeubleT  —  Von»  eoaeevei  que  le  législateur  ne  se 
propose  pu  de  donner  des  décisions  particulières  sur  chaque  espèce  dou- 
teuse qui  peut  sa  présenter;  son  devoir  est  de  tracer  de*  règles  larges  Ht 
générales  qui  renferment  des  principes  de  solution  pour  toutes  les  ques- 
tions; c'est  m  que  l'on  a  dû  faire,  et  c'est  aussi  ce  que  l'on  S  fait. 

Pour  déterminer  si  nn  objet  doit  être  oa  non  considère  comme  immeuble, 
il  faul  rechercher  sa  destination  j  11  faut  «laminer  quelle  Ht  la  chose  sur 
laquelle  il  s'eieree  :  voilà  deux  principe*  fécond*  en  tafterjèncei  H 
qui  doivent  résoudre  tous  les  doutes.  —  Ails!  toute  action  tendant  à  re- 
vendiquer nn  immeuble  aéra  ce  «sidérée  comme  Immeul.le  par  l'objet  au- 
quel elle  s'applique:  pourrait-on  refuser  la  qualité,  d'm.m.  ttl.l»  â  un?  ac- 
tion qui  représente  l'immmeoble  et  qui  en  tient  la  place  ?  —  L'usufruit 
d'un  immeuble,  les  services  fonciers  sur  on  fmmedble  --mui  .'-■  ,:.'u,;  m 
immenblet  par  le  même  motif,  car  Ils  s'appliquent  sur  dos  ■iiiiiii'ttlil.'s. 

"    ■-  règle  puisée  iaal  U  dHtinaiiod  du  père  de  famille  n'est  pas 


moins  juste,  moin!  nécessaire;  ni  maint  facile  1  api 

J— -        " --'-  -lJ-'"Uro dléj'    ■ 

qualité 


dente.  —  Tout  ce  qu' 


saire;  ul  moins  facile  *  appliquer  que  la  jlffCé- 
n  propriétaire  place  dans  son  domaine  pour  ton 
s  prend  la  qualité  d'immeuble  pdf  destioalftltt  ;  les 
eusses  ainsi  pincées  uevlenneht  en  effet  une  partie  dlifonds,  puisqu'on  ht 
pourrait  les  enlever  sans  M*  détériorer  et  le  dégrader  essentiellement,  M 
sans  rendre  son  exploitation  impossible  ;  lare  pie  ftalillesur  la  destination 
du  propriéUIre  est  fondée  et  sur  lajUsttéri  et  sûr  l'intérêt  évident  de  la  so- 
ciété.— Celte  réglé  embrasse  daDt  son  esprit  loi»  les  objets  qu'un  pri* 
priétaira  attache  an  fonds  fe  perpetuell*  demeure  ;  dans  l'Intention  dé  l'a- 
méliorer «  de  l'embellir. 

Ce  principe  n'eat  pu  nouveau;  mais  il  s'élevait  de  nombreuses  difficul- 
tés sur  son  application  :  les  tribinatt  retentissaient  de  détnêlee  sur  le* 
qnestions  de  savoir  si  des  tableaux,  des  glace*,  des  statues,  avalent  été 
placés  an  non  b  perpétuelle  demeure,  parce  que  lel  lois  n'établissaient 
pu  de  règle  précisé  pour  juger  telle  question  de  fait.  Nous  proposons  de 
prévenir  a  cet  égard  tout*  dlfficultédans  la  suite,  en  filant  les  signes  carac- 
téristiques d'une  intention  de  pister  de*  meuble*  h  perpétuelle  demeura  i 
ainsi  se  trouver*  tari*  une  source  abondante  de  procès  entre  citoyens,  et 
c'est  un  grand  bien  pour  la  société. 

8.  Le  chapitre  S  de  ce  titra  trait*  de*  mMIkh 

Une  chose  Ml  meuble  par  m  nature  quand  elle  est  transMrtabl*  d'an 
lieu  hua  autre,  wiiqu'eile  sa  meuve  plr  elle-même,  comme  lest  animaux, 


ueetn'apas  besoin  d'être  es  (rtiqdêe. 
i.  Il  serait  Uns  deoi*  inutile  d'obeer* 


'observer  i*l  que  les  choses  BobiUère* 
qui  n'ont  acquis  la  qualité  d 'immeubles  que  par  leur  destination  re- 
prennent lear  qualité  lie  meuble*  lorsque  celte  destination  ésl  changée  i 
ainsi ,  nue  glace  «u  nn  tableau  enlevé  de  ledr  parquet  par  lé  père  de  fa- 
mille, svec  l'itoniion  de  ne  pas  le»  y  replacer,  redeviennent  meubles; 
il*  n'étaient  immeubles  que  par  destination  j  Ut  cessent  d'être  Immeubles 
par  une  destination  eau  traire. 

10.  Mais  s'il  est  difficile:  qu'il  s'élève  des  difficultés  sérieuses  sur  la 
question  de  savoir  si  «no  chose  est  meublé  par  U  nature ,  Il  est  permis  et 


rêie  dans  le*  compagnie*  de  nuance  -,  lé  eommttrce  où  a'indnjtrle ,  et  «tafia 
des  rentes. 

Quant  ani  obligations,  tons  prétevex  bien  qu'un  1  place  celles  qui  ont 
pour  objet  des  sommes  exigibles  OU  des  effets  mobiliers  dans  la  classa"  de* 
meubles ,  par  le  même  motif  qui  fait  réfuter  Immeubles  le*  actions  tendant 
a  revendiquer  an  immeuble. 

Les  actions  on  intérêts  danl  le*  compagnie*  dé  finance,  de  rominerc* 
ou  d'industrie  sont  aussi  rangés  dans  la  même  classe,  parce  que  les  bseé- 
nces  qu'ils  procurent  sont  mobiliers.  Et  la  réglé  est  juste ,  même  lorsque 
les  compagnies  de  commerce,  dé  finance  ou  d'industrie  ont  dd  acquérir 
quelques  Immeubles  pour  l'exploitation  fie  l'entreprise.  Cette  entreprise 
est  toujours  le  principal  objet  de  l'assaciatlob  dont  l'immeuble  n'est  que 
l'accessoire ,  et  la  qualité  d'une  choie  ne  peut  être  déterminée  que  par  ta 
considération  de  ion  objet  principal.  —  Observons  cependant  que  lel  ac- 
tions on  intérêt*,  dan*  les  compagnies  de  commerce,  d'industrie  od  de 
finance,  ne  sont  réputés  meubles  qu'a  l'égard  de  chaque  associé  seulement 
et  Unique  dur*  1*  sociétéjcar  les  Immeubles  appartenant  k  l'entreprise 
sont  toujours  immeubles ,  sans  contredit,  it  l'égard  des  Créanciers  de  ce* 
compagnies ,  61  Ils  sont  encore  immeubles  k  l'égard  des  associé* ,  lorsque, 
la  société  étant  rompue  i  11  s'agit  d'en  régler  et  d'en  partager  le*  bénéfice* 

11.  Nous  avons  aassi  place  le*  rentes  danl  la  ctuee  de*  meubles.  — 
C'était  nutrefols  nué  question  très-controversée  de  savoir  II  les  rente*  coa- 
sliluées  étaient  meubles  OU  immeubles  :  la  coulUme  de  Paris  lu  répnlall 
immeubles;  d'autres  Doutâmes  le»  fépntaleni  rnêUblee.  Datas  cette  diversité 
d'usages ,  la  nature  de  la  rente  était  réglée  p*f  le  domicile  du  créancier  h 

;  la  rente,  étant  UridWl  poteonlld.ne  ïollvall  (H  sfltt 
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la  nature  des  renies  foncières,  l'art.  530  qui  règle  ce  point  n'ayant 
été  introduit  dans  le  code  qu'ultérieurement ,  comme  on  le 

être  régie  une  par  la  loi  qui  régissait  la  personne  ;  il  résultait  de  là  que , 
dans  un  temps  où  les  héritiers  des  meubles  n'étaient  pas  toujours  héritiers 
des  immeubles,  un  homme  qui  ne  possédait  que  des  rentes  pouvait,  sans 
dénaturer  sa  fortune ,  déranger  à  son  gré  Tordre  des  successions  en  ren- 
dant sa  propriété  mobilière  ou  immobilière ,  suivant  qu'il  lui  convenait  de 
fixer  son  domicile  sous  Pempire  de  telle  ou  telle  coutume.  —  Cette  bizar- 
rerie a  dû  disparaître  ;  et ,  au  moment  où  nous  créons  une  législation  fon- 
dée sur  la  nature  même  des  choses,  nous  n'avons  pas  dû  ranger  dans  la 
classe  des  immeubles  des  objets  purement  personnels ,  qui  n'ont  en  eux- 
mêmes  rien  d'immobilier,  et  qui  peuvent  exister  sans  même  leur  supposer 
une  hypothèque  sur  des  immeubles.  —  Que  les  rentes  constituées  aient 
été  considérées  comme  immeubles  lorsqu'il  était  défendu  de  stipuler  l'in- 
térêt de  l'argent,  lorsqu'on  ne  pouvait  constituer  une  rente  sans  feindre  : 
1°  que  celui  qui  en  fournissait  le  capital  l'aliénait  à  perpétuité;  2°  que  ce- 
lui qui  constituait  la  rente  se  dessaisissait  d'un  héritage  et  en  investissait 
son  créancier,  qui ,  en  percevant  ensuite  les  arrérages  de  cette  rente,  n'é- 
tait censé  recevoir  que  les  fruits  de  l'immeuble  dont  son  débiteur  s'était 
fictivement  dessaisi  :  cela  peut  se  concevoir  ;  mais  tant  de  subtilité  n'est 
plus  de  notre  siècle  :  il  faut  partir  aujourd'hui  de  vérités  généralement 
reconnues;  l'argent  peut  produire  des  intérêts  très-légitimes,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  à  une  aliénation  fictive  du  capital;  et  une  rente , 
ne  présentant  dans  son  caractère  rien  d'immobilier,  ne  peut  être  déclarée 
que  meuble  dans  nos  lois. 

12.  Il  s'élevait  aussi  de  grandes  contestations  sur  l'acception  des  mots 
meubles,  meubles  meublants,  biens  meubles,  mobilier,  effets  mobiliers,  quand 
ils  étaient  employés  dans  les  actes  :  nous  avons  cru  ne  devoir  pas  laisser 
subsister  une  incertitude  qui  fut  quelquefois  très-embarrassante  pour  les 
juges ,  et  toujours  ruineuse  pour  les  plaideurs.  Nous  avons  en  conséquence 
fixé  le  sens  précis  de  toutes  ces  expressions. 

Nous  avons  aussi  fait  disparaître  les  doutes  sur  quelques  autres  points 
qui  nous  étaient  signalés  par  les  nombreux  procès  dont  ils  furent  l'objet. 
Il  serait  superflu  de  vous  en  entretenir  dans  ce  moment  et  d'entrer  dans 
les  détails  ;  la  lecture  de  la  loi  vous  les  fera  suffisamment  connaître ,  ainsi 
que  la  sagesse  des  motifs  qui  l'ont  provoquée. 

13.  Je  passe  au  troisième  et  dernier  chapitre,  celui  sUs  biens  dam  leurs 
rapports  avec  eeuo  qui  les  possèdent. 

Les  lois  romaines  distinguaient  dans  les  biens  ceux  qui  sont  communs 
à  tous  les  hommes ,  comme  l'air,  comme  la  mer,  dont  un  peuple  ne  peut 
envahir  la  domination  sans  se  déclarer  le  plus  odieux  et  le  plus  insensé 
des  tyrans;  les  choses  publiques ,  comme  les  chemins,  les  ports,  les  ri- 
vages de  la  mer  et  autres  objets  de  cette  nature  ;  les  choses  qui  n'appar- 
tenaient à  personne,  ru  nulUus,  telles  étaient  celles  consacrées  au  service 
divin  ;  les  choses  qui  appartenaient  aux  communautés  d'habitants,  comme 
les  théâtres  et  autres  établissements  de  cette  espèce;  et  enfin  les  choses 
dites  rss  singulorum,  c'est-à-dire  celles  qui  se  trouvaient  dans  le  com- 
merce ,  parce  qu'elles  étaient  susceptibles  de  propriété  privée. 

Les  biens  compris  dans  cette  dernière  classe  sont  les  seuls  dont  le  code 
civil  doive  s'occuper;  les  autres  sont  du  ressort  ou  d'un  code  de  droit  pu- 
blic, ou  de  lois  administratives ,  et  l'on  n'a  dû  en  faire  mention  que  pour 
annoncer  qu'ils  étaient  soumis  à  des  lois  particulières. 

Les  biens  susceptibles  de  propriété  privée  peuvent  être  dans  la  posses- 
sion de  la  nation  ou  des  communes. 

14.  Déjà  vous  avez  érigé  en  loi,  dans  le  cours  de  votre  dernière  ses- 
sion ,  la  maxime  que  les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent  à  la 
nation ,  conséquence  nécessaire  de  l'abolition  du  droit  du  premier  occu- 
pant, droit  inadmissible  dans  une  société  organisée.  —  En  vous  propo- 
sant aujourd'hui  de  déclarer  que  les  biens  vacants  et  sans  maître ,  et  les 
biens  des  personnes  qui  ne  laissent  pas  d'héritiers ,  appartiennent  aussi  à 
la  nation ,  nous  ne  vous  présentons  pas  une  disposition  nouvelle;  c'est  une 
suite  naturelle  de  ce  que  vous  aves  déjà  sanctionné. 

Ces  biens ,  quoique  susceptibles  de  propriété  privée ,  sont  administrés 
et  aliénés  par  des  règles  et  dans  des  formes  qui  leur  sont  propres,  pen- 
dant qu'ils  se  trouvent  hors  de  la  propriété  des  particuliers. 

15.  Ce  qu'il  importait  surtout  d'établir  solennellement  dans  le  code, 
c'est  que  les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  appar- 
tiennent :  voilà  la  principale  disposition  du  chap.  3,  voilà  la  sauvegarde 
et  la  garantie  de  la  propriété. 

Cependant  cette  maxime  elle-même  pourrait  devenir  funeste,  si  l'usage 
que  chacun  peut  faire  de  sa  propriété  n'était  pas  surveillé  par  la  loi.  —  Si 
on  particulier  s'obstinait  à  ne  pas  réparer  sa  maison  et  à  mettre  en  dan- 
ger, par  cette  manière  d'user  de  la  chose ,  la  vie  de  ceux  qui  traverseraient 
la  rue,  point  de  doute  qu'il  devrait  être  forcé  par  la  puissance  publique  à 
démolir  ou  à  réparer.  Il  serait  facUe  de  citer  d'autres  abus  de  propriété 
qui  compromettraient  et  la  sûreté  des  citoyens  et  quelquefois  même  la 
tranquillité  de  la  société  entière. 

Il  a  donc  fallu ,  en  même  temps  qu'on  assurait  aux  particuliers  la  libre 
disposition  de  leurs  biens ,  ajouter  à  cette  maxime  inviolable  le  principe 
non  moins  sacré  que  cette  disposition  était  néanmoins  soumise  aux  modi- 
fications établies  par  les  lois,  et  c'est  par  cette  précaution  sage  et  prudente 
que  la  sûreté  et  la  propriété  de  tocs  se  trouvent  efficacement  garanties  : 


verra  plus  bas ,  n"  194  et  suivants.  —  Le  rapport  Ait  fait 
peu  de  jours  après  au  tribunat,  par  M.   Goupil-Préfeln  (1). 

ce  n'est  pas  par  des  mouvements  capricieux  et  arbitraires  que  la  faculté 
de  disposer  de  sa  chose  pourra  être  modifiée  ;  c'est  par  la  loi  seule,  c'est- 
à-dire  par  la  volonté  nationale ,  dont  vous  êtes  les  organes,  et  votre  sa- 
gesse est  un  garant  que  cette  volonté  n'admet  de  modification  que  pour  des 
motifs  d'une  haute  considération. 

16.  Enfin  le  dernier  article  de  la  loi  nous  ramène  à  ce  que  nous  vont 
annoncions  en  commençant  :  on  ne  peut  avoir  sur  les  biens  que  trois 
sortes  de  droits,  ou  un  droit  de  propriété ,  on  une  simple  jouissance,  ou 
seulement  des  services  fonciers  ;  atnsi  notre  code  abolit  jusqu'au  moindre 
vestige  de  ce  domaine  de  supériorité,  jadis  connu  sous  les  noms  de  sei- 
gneurie féodale  et  ceosuelle. 

Les  titres  de  la  Propriété,  de  l'Usufruit,  des  Servitudes  voua  seront 
bientôt  présentés  ;  notre  mission  se  borne  au  titre  de  la  Distinction  des 
biens ,  dont  je  vais  donner  lecture. 

(1)  Rapport  fait  au  tribunat  par  le  tribun  Goupil-Préfeln,  au  nom  de  la 
section  de  législation ,  sur  la  loi  relative  à  la  distinction  des  biens  (séance 
du  29  niv.  an  12). 

17.  Tribuns,  le  gouvernement  a  proposé  successivement  au  corps  lé* 
gislatif,  pendant  sa  session  de  l'an  11,  les  projets  de  tous  les  titres  qui 
composent  le  premier  livre  du  code  civil  ;  vous  les  avei  discutés,  et  le  corps 
législatif  les  a  décrétés.  —  Ainsi  les  dispositions  relatives  aux  personnes 
sont  maintenant  uniformes  dans  toute  l'étendue  de  la  France,  et,  dans 
cette  partie  de  nos  lois  civiles ,  la  multitude  des  coutumes  souvent  oppo- 
sées les  unes  aux  autres,  la  variété  de  doctrine  et  de  jurisprudence,  les 
contradictions  des  auteurs  entre  eux  n'obscurcissent  plus  la  science  de  la 
législation ,  qui  trace  à  chacun ,  avec  autant  de  clarté  que  de  précision ,  le 
cercle  de  ses  obligations ,  l'étendue  et  les  limites  do  ses  droits  et  de  ses 
devoirs. —  Ce  bienfait  serait  incomplet,  si  la  même  uniformité  n'existait 
pas  dans  les  règles  qui  doivent  constituer  la  base  primordiale  de  l'ordre 
social,  la  propriété,  et  garantir  la  jouissance  dans  leur  plénitude  des  droits 
qui  en  résultent. — Les  lois  des  anciens  peuples ,  les  maximes  qu'elles  ont 
consacrées  et  qui  nous  ont  été  transmises  avec  leur  pureté  primitive ,  la 
législation  et  la  jurisprudence  modernes ,  tout  a  été  mis  à  contribution 
pour  en  extraire  ce  qui  pouvait  être  le  mieux  assorti  à  nos  habitudes  et  à 
nos  mœurs.— Le  peuple  romain,  ce  premier  législateur  de  l'antiquité, 
avait  établi  trois  divisions  principales  de  ses  lois  civiles  :  les  personnes, 
les  choses  et  les  actions,  —  Notre  code  civil  ne  traitera  point  de  la  troi- 
sième division ,  qui  formera  un  code  spécial ,  le  code  judiciaire.  Après 
avoir  réglé  ce  qui  est  relatif  aux  psrtonnes,  il  contiendra  les  dispositions 
relatives  aux  biens. 

18.  Dans  une  société  organisée,  le  mot  biens  serait  vide  de  sens  s'il 
pouvait  être  séparé  de  l'idée  de  propriété;  car  les  biens  seraient  précaire- 
ment dans  la  possession  duplus  fort  ou  du  plus  entreprenant ,  qui  en  dé- 
pouillerait à  discrétion  celui  qui  serait  ou  plus  faible  ou  plus  timide. 

Les  biens  doivent  être  considérés  sous  deux  rapports  principaux ,  ou 
sous  celui  des  modifications  dont  la  propriété  est  susceptible ,  ou  relative- 
ment aux  différentes  manières  de  l'acquérir  et  de  la  transmettre. 

La  distinction  des  biens  est  la  première  modification  de  la  propriété,  et 
c'est  du  projet  de  loi  par  lequel  le  gouvernement  propose  de  déterminer 
les  règles  de  celte  distinction ,  qne  votre  section  de  législation  m'a  chargé 
de  vous  instruire  :  il  formera  le  tit.  1  du  liv.  2  du  code. 

19.  La  distinction  des  biens  en  meubles  et  en  immeubles  a  été  adoptée 
dans  toutes  les  législations.  Il  n'existe  aucun  bien  qui  ne  soit  susceptible 
de  cette  distinction.  Le  premier  chapitre  du  projet  de  loi  traite  des  im- 
meubles ;  le  second ,  des  meubles  ;  dans  le  troisième  les  biens  sont  consi- 
dérés dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent. 

20.  Les  fonds  de  terre,  les. bâtiments,  les  moulins  à  vent  et  à  eau 
fixés  sur  piliers  et  faisant  partie  de  bâtiments,  les  récoltes  pendantes  par 
les  racines  et  les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis,  les  coupes  des 
taillis  et  des  futaies,  mais  non  abattues ,  sont  immeubles.  Tous  ces  objets, 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  séparés  du  sol ,  ne  forment  qu'un  tout  avec  le  fonds 
auquels  ils  sont  inhérents.  —  Ils  présentent  à  l'esprit  le  caractère  d'im- 
meubles sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  les  motifs  qui  leur  attribuent 
cette  qualité  ;  elle  résulte  de  leur  nature. 

21.  Il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  ne  pas  donner  le  caractère 
d'immeubles  à  quelques  objets  mobiliers  par  leur  nature ,  que  le  proprié- 
taire a  placés  sur  son  domaine  pour  son  service  et  son  exploitation ,  et  qui 
ne  peuvent  en  être  retirés  ou  enlevés  sans  rendre  impossible  l'exploitation 
de  ce  domaine ,  ou  sans  le  détériorer  essentiellement.  —  Tels  sont  les  ani- 
maux attachés  à  la  culture ,  les  ustensiles  aratoires ,  ceux  nécessaires  à 
l'exploitation  des  grandes  usines ,  quand  le  propriétaire  a  placé  ces  objets 
sur  son  fonds  pour  l'exploitation  de  ce  fonds ,  et  les  semences  qu'il  a  don- 
nées à  ses  fermiers  ou  colons  partiaires ,  qni  ont  le  même  droit  à  la  joins* 
sance  de  ces  objets  cp'à  celle  du  domaine  qu'ils  exploitent. 

Les  autres  objets  indiqués  par  le  même  article  sont  rapportés,  non  soi- 
lement  pour  les  déclarer  immeubles  par  destination ,  mais  encore  comme 
exemples  qui  doivent  servir  au  juge  de  direction  et  de  point  de  comparai* 
son  dans  tous  les  cas  nonprévus  et  qui  demeurent  subordonnés  à  la  dis- 
position principale  de  l'article,  qui  veut  que  les  objets  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  de  l'exploitation  de  ce  fonds 
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immeubles  par  destination.  —  Ainsi  la  roue  d'un  moulin',  d'une  forge  on 
d'une  papeterie»  les  chantiers  d'une  cave ,  les  crèches  ou  les  râteliers  d'une 
é  table  ou  d'une  écurie ,  quoiqu'ils  puissent  être  enlevés  sans  briser  ni  dé- 
tériorer le  fonds  où  ils  sont  placés ,  seront  immeubles  par  destination ,  mais 
seulement  quand  ce  sera  le  propriétaire  qui  les  aura  fait  placer. 

82.  La  destination  ne  sera  jamais  douteuse,  quelle  que  soit  la  nature  de 
l'objet  mobilier,  lorsqu'il  sera  uni  au  fonds  et  qu'il  sera  scellé  en  plâtre, 
oo  à  chaux  et  à  ciment ,  ou  s'il  ne  peut  être  enlevé  sans  être  désassemblé 
eu  détérioré,  ou  sans  briser  ou  détériorer  le  fonds  auquel  il  sera  attaché. 

Les  dispositions  relatives  aux  glaces  d'un  appartement ,  aux  tableaux , 
statues  et  autres  ornements,  et  qui  leur  donnent  ou  non  la  qualité  d'im- 
meubles par  destination ,  sont  fondées  sur  la  volonté  présumée  du  pro- 
priétaire ,  et  si  clairement  exprimées ,  que  chacun  y  reconnaîtra  sans  peine 
si  ces  objets  seront  des  meubles  ou  des  immeubles. 

33.  Il  me  reste  à  tous  occuper,  sur  ce  premier  chapitre ,  de  ce  qui  doit 
être  considéré  comme  immeuble  par  l'objet  auquel  il  s'applique. 

L'usufruit  d'un  immeuble  et  les  services  fonciers  s'appliquent  à  des  im- 
meubles; ils  sont  donc  immeubles  :  cependant  il  ne  faut  pas  s'y  mé- 
prendre; l'usufruit  ne  s'entend  ici  que  du  droit  réel  de  jouir  d'un  immeuble 
dont  la  propriété  appartient  à  une  autre  personne ,  et  non  des  revenus  que 
l'usufruit  procure  à  celui  qui  a  droit  à  cette  jouissance. 

La  disposition  relative  aux  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  im- 
meuble est  l'application  exacte  de  la  maxime  Qui  habit  actionem  ad  rem 
recuperandam ,  ipsamrem  habere  oidetw. 

24.  Je  passe  au  chapitre  deuxième. 

Il  me  parait  inutile  ou  plutôt  impossible  de  rien  ajouter  à  la  clarté  de 
l'art.  528,  qui  détermine  les  caractères  auxquels  on  reconnaîtra  les  biens 
qui  sont  meubles  par  leur  nature  :  je  vais  vous  occuper  de  ceux  qui  le  sont 
par  la  déterminatmn  de  la  loi. 

25.  Les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles 
ou  des  effets  mobiliers  sont  meubles;  cela  ne  peut  être  douteux  ;  il  en  est  de 
même  des  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance ,  de  commerce 
ou  d'industrie  ;  mais  si  des  immeubles  appartiennent  à  ces  compagnies , 
conserveront-ils  relativement  à  chaque  sociétaire  ou  intéressé  leur  qualité 
propre  d'immeuble  pendant  la  durée  de  la  société? 

Chacune  de  ces  compagnies  est  une  personne  morale  qui  agit,  admi- 
nistre et  régit  les  affaires  de  l'association  d'après  les  statuts  qui  règlent  le 
nombre ,  la  qualité  et  les  attributions  de  chacun  de  ces  agents  :  ceux-ci , 
en  se  conformant  à  leur  mandat,  obligent  l'association;  et  le  résultat  de 
leurs  opérations  peut  être  de  créer  des  hypothèques ,  et ,  par  une  suite  inévi- 
table ,  de  donner  lieu  à  des  poursuites  en  expropriation  forcée  des  im- 
meubles appartenant  à  l'association ,  et  qui  conservent  leur  qualité  d'im- 
meubles sous  tout  autre  rapport  que  celui  des  actionnaires  considérés 
individuellement.  Chacun  des  sociétaires  ou  des  intéressés  ne  pourrait  sans 
doute  hypothéquer  sa  portion  virile  dans  ces  immeubles ,  et  son  droit  se 
borne  h  demander,  soit  son  dividende  d'après  le  contrat  de  société ,  soit , 
lors  de  la  dissolution  de  la  société,  la  liquidation  de  sa  portion  afférente 
dans  l'association;  mais  tant  que  dure  la  société,  il  n'est  pas  propriétaire 
de  sa  portion  de  l'immeuble  dont  il  ne  peut  user,  mais  de  sa  portion  dans 
la  valeur  de  cet  immeuble.  C'est  donc  avec  raison  que  le  projet  de  loi  statue 
que ,  pendant  la  durée  de  la  société,  et  relativement  à  chaque  sociétaire 
seulement ,  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance ,  de 
commerce  ou  d'industrie ,  sont  meubles ,  quand  même  des  immeubles  dé- 
pendraient de  ces  entreprises. 

26.  Le  même  article  est  terminé  par  une  disposition  qui  déclare  meublée 
les  rentes  viagères  et  perpétuelles ,  soit  sur  la  France ,  soit  sur  des  parti- 
culiers. —  Une  obligation  créée ,  soit  à  prix  d'argent,  soit  pour  toute  autre 
cause ,  mais  qui  se  réduit  h  une  valeur  mobilière ,  ne  peut  être  considérée 
comme  immeuble  par  sa  nature  ;  aussi  celles  des  coutumes  qui  réputaient 
immeubles  les  rentes  constituées,  les  qualifiaient  immeubles  fictifs:  elles  ne 
l'étaient  done  que  par  la  disposition  de  la  loi.  —  Il  serait  superflu  d'exa- 
miner l'origine  de  cette  fiction  de  quelques-unes  de  nos  lois  municipales  ; 
on  pourrait  la  trouver  dans  la  doctrine  d'anciens  théologiens  :  quoi  qu'il  en 
soit,  il  faut  s'attacher  à  la  nature  des  choses ,  et  n'établir  des  exceptions 
que  quand  elles  doivent  avoir  des  effets  et  des  résultats  utiles.  —  Les  rentes 
constituées  sont  des  obligations  pécuniaires;  et ,  soit  que  ces  obligations 
lient  une  échéance  fixe  ou  éventuelle ,  ou  que  l'époque  de  l'extinction  soit 
à  la  discrétion  du  débiteur,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  elles  sont 
meubles  par  leur  nature.  Aucun  intérêt  public  ou  privé  ne  réclame  en  fa- 
veur de  leur  immobilisation  par  la  détermination  de  la  loi  ;  elles  doivent 
donc  être  ce  qu'elles  sont  par  leur  nature ,  c'est-à-dire  meubles ,  et  c'est  ce 
nue  le  projet  propose* 

27.  Les  bateaux ,  bacs ,  navires ,  moulins  et  bains  sur  bateaux ,  et 
toutes  nsines  non  fixées  par  des  piliers ,  sont  souvent  d'une  telle  impor- 
tance qu'ils  composent  la  fortune  entière  d'une  ou  de  plusieurs  familles  ; 
et  dans  certains  lieux ,  on  aurait  pu  conclure  de  quelques  exemples  du 
passé  et  d'une  jurisprudence  d'arrêts  que  ces  objets  doivent  être  réputés 
immeubles.  L'art.  531  du  code  les  déclare  meubles;  il  annonce  en  même 
tempe  que  la  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  pourra,  à  cause  de  leur 
hnportnnee ,  être  soumise  &  des  formes  particulières  ;  ce  qui  sera  réglé  par 
ie  code  de  procédure  civile. 


an  corps  législatif  par  H.  Savoye-Rollln  (4).  Enfin  la  loi, 

28.  La  destination  du  propriétaire  aurait  pu  induire  à  considérer  comme 
immeubles  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice ,  et  sur- 
tout ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau  ;  l'intention  de  les  em- 
ployer à  la  construction  de  l'édifice  déjà  commencé  est  manifeste,  dirait-on. 
Voos  avez  vu  que  les  objets  mobiliers  ne  sont  immeubles  que  quand  ils  ont 
été  placés  par  le  propriétaire  d'un  fonds  pour  le  service  ou  l'exploitation  de 
ce  fonds  ;  et  c'est  le  placement  qui  prouve  la  destination,  mais  l'intention 
de  placer  ne  se  présume  point.  Ainsi  les  matériaux  ne  seront  immeubles 
que  quand  ils  seront  employés  par  l'ouvrier  dans  une  construction. 

29.  Dans  les  actes  de  donation  entre- vifs  ou  de  dernière  volonté ,  et 
dans  les  contrats  de  vente  ou  de  louage  ,  on  emploie  souvent  les  expres- 
sions générales  de  meubles,  meubles  meublants,  biens-meubles,  mobilier, 
effets  mobiliers.  Les  tribunaux  ont  souvent  retenti  des  contestations  qui 
naissaient  de  l'étendue  que  les  uns  prétendaient  attribuer  à  ces  expres- 
sions ,  et  des  restrictions  auxquelles  d'autres  voulaient  les  soumettre.  — 
Les  quatre  derniers  articles  du  chapitre  second  fixent  clairement  le  sens 
précis  de  ces  expressions ,  en  attribuant  à  chacune  d'elles  celui  qu'on  leur 
donne  dans  leur  acception  commune  et  la  plus  usitée,  et  tarissent  la  source 
des  procès. 

30.  Je  n'ai  plus  à  vous  occuper  de  la  distinction  des  biens  que  dans  leurs 
rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent  ;  c'est  la  matière  du  troisième  et  der- 
nier chapitre. 

Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  appartiennent, 
sous  les  modifications  établies  par  les  lois;  ou,  en  d'autres  termes,  les  biens 
sont  libres  comme  les  personnes,  car  la  liberté  civile  ne  peut  exister  que 
sous  l'empire  des  lois. 

Les  biens  sont  susceptibles  ou  non  de  propriété  privée.  Ceux  qui,  quoique 
susceptibles  de  propriété  privée ,  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers, 
sont  administrés  et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  des  formes  et  suivant 
des  règles  spéciales  ;  le  code  civil  est  étranger  à  ces  formes  et  à  ces  règles. 

31.  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  la  nation,  les  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  floUables ,  les  rivages ,  lais  et  relais  de  la  mer,  les 
ports ,  havres  et  rades ,  les  portes ,  murs,  fossés  et  remparts  des  places  de 
auerre  et  des  forteresses ,  sont  par  leur  nature  des  dépendances  nécessaires 
du  domaine  public  ;  ils  sont  inaliénables  tant  qu'ils  conservent  cette  desti- 
nation ,  et  conséquemment  imprescriptibles  ;  car  la  prescription  est  un 
moyen  d'aliénation.  —  Les  terrains ,  fortifications  et  remparts  des  places 
qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  appartiennent  à  la  nation  ;  mais  elle  peut 
les  aliéner  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  établies  par  les  lois ,  et  la 
propriété  peut  en  être  prescrite  contre  elle. 

Si  cette  maxime  eût  été  consacrée  par  l'ancienne  législation  française  ; 
si  des  propriétaires  légitimes  avaient  pu  l'opposer  utilement  à  ces  hommes 
connus  sous  le  nom  de  domanUtes  ou  féodistes,  qui  n'apparaissaient  dans 
les  pays  où  ils  venaient  faire  ce  qu'ils  appelaient  des  recherchés  que  pour  y 
dépouiller  des  familles  qui  possédaient  paisiblement  depuis  plusieurs  siècles, 
combien  de  procès,  qu'il  fallait  soutenirà  grands  frais  devant  des  tribunaux 
d'attribution,  n'auraient  pas  opéré  la  ruine  de  ceux  qui  s'y  défendaient 
inutilement  1 

La  révolution  a  arrêté  le  cours  de  ces  spoliations.  Mais  les  propriétaires 
actuels  et  futurs  seront  encore  plus  confiants  quand  ils  liront  dans  le  code 
de  nos  lois  civiles  cette  disposition  rassurante ,  qui  veut  que  la  propriété 
d'un  bien  susceptible  de  propriété  privée  puisse  être  prescrite  contre  la  na- 
tion ,  comme  elle  peut  l'être  contre  les  particuliers. 

32.  Enfin  le  projet  de  loi ,  dans  ses  deux  derniers  articles ,  marque  le 
caractère  distinctif  auquel  on  reconnaîtra  quels  biens  sont  communaux;  et 
en  déclarant  qu'on  peut  avoir  sur  les  biens ,  ou  un  droit  de  propriété,  ou 
un  simple  droit  de  jouissance ,  ou  des  services  foncière  à  prétendre ,  il  trace 
à  chacun  les  bornes  dans  lesquelles  il  doit  se  renfermer  dans  les  stipula- 
tions qui  concernent  ses  biens. 

Citoyens  tribuns ,  j'ai  été  dispensé  de  faire  des  efforts  pour  vous  con- 
vaincre que  le  projet  de  loi  sur  la  distinction  des  biens  contient  toutes  les 
dispositions  utiles ,  qu'elles  sont  placées  dans  l'ordre  qui  leur  convient , 
et  que  la  rédaction  en  est  aussi  claire  que  précise.  Le  résultat  de  vos  mé- 
ditations a  devancé  la  proposition  que  je  vous  mis ,  au  nom  de  votre  sec- 
tion de  législation ,  d'émettre  votre  vœu  pour  son  adoption. 

(1)  Discours  prononcé  au  corps  législatif  par  le  tribun  Savoy e  Rollin, 
l'un  des  orateurs  chargés  de  présenter  le  vœu  du  tribunal  sur  la  loi  re- 
lative à  la  distinction  des  biens  (séance  do  4  pluv.  an  12). 

33.  Législateurs ,  le  tribunal  m'envoie  discuter  devant  vous  le  premiei 
titre  du  second  livre  du  code  civil,  de  la  distinction  des  biens. 

Un  code  civil  est  la  collection  de  tous  les  droits  privés  qui  appartien- 
nent aux  hommes  pris  dans  l'état  de  société  :  ces  droits  ont  pour  but  de 
leur  assurer  la  liberté  civile.  Il  faut  donc  qu'un  code  civil  renferme  le 
système  raisonné  de  tous  ces  droits;  et  comme  ils  sont  nécessairement  liés 
entre  eux ,  puisqu'ils  concourent  au  même  but,  il  faut  donc  que  le  système 
démontre  celte  liaison.  L'homme,  en  entrant  dans  la  société ,  apporte  deux 
propriétés  naturelles ,  la  vie  et  la  liberté  ;  à  ces  deux  propriétés  sont 
attachés  tous  ses  besoins  comme  être  physique ,  et  tous  ses  besoins  comme 
être  intelligent;  ils  -sont  les  fondements  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs; 
jouir  de  des  facultés ,  voilà  ses  droits  ;  ne  pas  nuire  à  l'exercice  des  fa- 
cultés de  son  semblable  ,  voilà  ses  devoirs  :  ainsi  un  code  civil  embrasse 
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décrétée  le  *&  JfcnVier  1804  *  fat  promulguée  le  4  février  (1). 
La  division  des  blet»  en  meubles  et  immeubles,  qui  va  parti- 
culièrement nous  occuper,  est  de  là  plus  bautè  importance  ;  car, 


pectera  ceux  de  ses  semblables  :  dé  cette  limité ,  imposée  à  ta  liberté  hà- 
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de  ne  pas  s'en  empare*.  La  liberté  civile  consiste  donc  dans  cet  ordre  in- 
variable par  iécjuël  leé  droits  jet  les  obligations  qui  lient  réciprotftetàeët 
leé  nommés  éblrè  éUx  ho  sont  jamais  troublés  ni  violés. 

34.  Maintenant  de  Quelle  nature  sont  ces  droits  et  ces  obligations,  et 
sUr  (Joëlle  matière  s'exercent-ils  ?  —  Les  hommes  réunis  éri  edciété  ont 
des  rapports  mutuels  par'  les  services  qu'ils  se  rendent  ou  par  ceux  qu'ils 
se  doivent; leé  premiers  sont  volontaire» ,  leé  Seconds  sbht  fixés  par  la  loi; 
ceùi-là  fout  naître  dés  droits  et  des  bbligatlbhs  qui  varient  selon  la  coti- 
ditinft  m  pértOtfftes,  et  hê  ehàngérit  qu'avec  la  condition  elle-meïfië; 
ainsi  l'on  est  père ,  époux ,  fils  de  famille ,  tuteur  ou  pupille  ;  on  a  là 
capacité  d'acquérir,  de  posséder,  de  Contracter,  ou  Ton  n'a  pas  Cette  ca- 
pacité :  le  code  civil  régie  tous  ces  objets  cjui  tiennent  h  l'état  des  per- 
sonnes.—Les  hommes  n'ont  pas  seulement  des  rapports  entre  eux,  ils 
en  ont  encore  aveé  les  choses;  les  chdses  ou  lès  biens  composent  les 
diverses  espèces  de  propriété  ;  ces  espèces  sont  sujettes  à  différent**  mo- 
difications; le  code  Civil  lès  caractérise. 

35.  Des  rapports  des  hommes  entre  eux  et  avec  les  choses ,  et  des 
choses  aux  nommes,  dérivent  toutes  les  actions  humaines,  et  par  consé- 
quent toutes  les  conventions  au  moyen  desquelles  on  acquiert ,  on  possède, 
on  transmet  les  choses  od  les  biens. 

Telle  est  la  classification  adoptée  par  le  code  dont  on  vous  soumet  suc- 
cessivement les  parties  :  elle  se  rapproche,  en  la  rectifiant ,  de  belle  que 
le  droit  romain  avait  consacrée;  elle  est  plus  Complète  que  celle  dés 
Instituiez ,  plus  méthodique  que  celle  des  Pahdectes,  et  plus  régulière 
qu'aucune  des  deux  ;  elle  doit  cet  avantage  à  l'idée  heureuse  qu'a  conçu 
le  gouvernèrent  de  diviser'  ta  législation  en  autant  de  codes  particuliers 
qu'elle  a  de  parties  ditférentéé ,  sans  cesser  néanmoins  de  les  assujettir  à 
un  plan  générai  de  réforme.  Ces  codes ,  ainsi  distincts,  ne  mêleront  rien 
d'hétérogène  h  leurs  matières;  ils  fae  traiteront  que  des  objets  qui  leur 
sont  probfes;  ils  marcheront  sans  détOUr  a  leur  but,  et  prendront,  &  me- 
sure de  leur  confection ,  la  place  qui  leur  est  assignée  dans  lé  système 
complet  de  nos  lois. 

36.  Déjà  le  premier  livré  du  code  civil  ayant  pour  objet  leé  personnes 
a  reçu  votre  sanction  ;  déjà  l'apbrdbàtion  universelle  des  Français  a  jus- 
tifié la  votre,  et  le  seul  prélude  d'une  législation  uniforme  a  fait  entrevoir 
à  tous  les  esprits  les  bien*  immenses  qui  suivront  son  accomplissement. 

37.  Le  projetde  loi  offertavotre  délibération  forme  le  tit.ldd  litre 2  du 
code  civil;  il  traite  de  là  distinction  des  biens,  et  de  letirs  rapports  avec 
ceux  qui  les  possèdent.  —  Il  réduit  la  distinction  des  biens  a  celle  des 
biens  meubles  ou  immeubles.  Tontes  leé  espèces  de  choses,  quelque  nom- 
breuses qu'elles  soient,  doivent  Se  confondre  dans  l'Ube  où  l'autre  de  ces 
dénominations.— Il  est  Vrai  qu'on  ne  les  force  à  s'y  ranger1  qu'en  recourant 
à  des  règles  qui  ne  sont  proprement  que  des  fictions  i  mais  elles  ont 
l'utilité  de  simplifier  là  nomenclature  des  biens ,  et  de  les  classer  de  la 
manière  la  plus  avantageuse  aux  intérêts  du  propriétaire  :  cette  dernière 
considération  est  surtout  décisive ,  si  l'on  observé  que  dans  beaucoup 
d'espèces  il  est  impossible  d'arriver  à  des  démarcations  fixes  entre  les 
meubles  et  les  immeubles. — On  propose  donc  pour  règle,  à  l'égard  des 
biens  immeubles,  qu'ils  soient  tels,  ou  par  leur  nature,  on  par  leur 
destination ,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

38.  La  première  règle  n'est  pas  susceptible  dé  difficulté,  la  terre  et 
tous  les  corps  matériels  qui  y  sont  attachés  étant  évidemment  immeubles  ; 
mais  ceux-ci  deviennent  meubles  du  moment  qu'ils  cessent  d'être  adhé- 
rents au  soi  :  ainsi  les  grains  coupés ,  les  fruits  cueillis ,  les  arbres  abattus , 
sont  meubles. 

59.  La  seconde 
est  purement  fictive 
transformer  en 
service  et  à  l'exploitation  de  la  terre. 

La  même  règle  associe  aux  immeubles  tous  les  effets  mobiliers  que  le 
propriétaire  a  mis  dans  son  fonds  h  perpétuelle  demeure;  elle  étend  en- 
core plue  loin  la  prérogative ,  si  le  propriétaire  ne  s'est  pas  expliqué  $  elle 
décide  qu'il  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  effets  mobiliers  à  per- 
pétuelle demeure ,  quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre,  ou  à  chaux,  ou  à 
ciment,  ou  lorsqu'on  ne  peut  les  enlever  sans  commettre  des  dégradations. 

40.  Cette  partie  dn  projet  de  loi  est  extrêmement  importante  sons  deux 
rapports  i  1*  en  tmjant  des  dispositions  aussi  générales  et  aussi  positives, 
le  projet  tarit  dans  leurs  sources  les  contestations  infinies  qui  s'élevaient 
sur  le  classement  deé  meubles ,  soit  par  destination ,  soit  &  perpétuelle  de- 
meuré :  ott  avouait  te  principe  de  ces  deux  exceptions,  mais  la  nomen- 
clature deé  objets*  était  liftée  &  l'arbitraire  deé  tribunaux;  2*  la  faculté 
de  rendre  Immobiliers  tes  bestiaux,  les  ustensiles,  les  effets  mobiliers  de 


suivant  qu'ils  rentrent  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  classée, 
les  biens  sont  soumis ,  dans  beaucoup  de  cas ,  è  des  règles 
législatives  fort  différentes.  Ainsi,  par  exemple,  les  immeubles  si- 

toute  espèce,  servira  d'encouragement  à  l'agriculture.  Des  l'instant  que 
les  meubles  seront  identifiés  aux  immeubles,  ils  seront  protégés  parles 
mêmes  lois. 

41.  La  troisième  règle  *  qui  déclare  les  biens  immeubles  pair  l'Objet  au-- 

3uêl  ils  s'appliquent,  dissipe  également  les  incertitudes  de  la  junspru- 
énee  sur  les  choses  réelle*  ou  pertonneUeà ,  corportikè  ott  tocorport&it 
l'action  en  revendication  d'immeuble  «  fusofruit  d'un  immeuble,  les  ser- 
vices fonciers ,  sont  des  droits  sur  des  Choses  corportUet  ;  et  puisqu'ils  re- 
présentent des  immeubles ,  l'adalogie  réclame  qu'ils  y  soient  assimilés. 

42.  Les  meubles  sodt  de  deux  espèces  :  les  biens  sont  meubles  par  leur 
nature  eu  par  la  destination  de  la  loi.—  Le  caractère  spécifique  des  meu- 
bles est  dans  la  faculté  de  les  transporter  d'un  lien  a  un  autre  sans  les 
endommager  on  les  dénaturer,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes , 
comme  les  animaux  *  soit  qu'ilé  reçoivent  leur  impakiou  d'une  fêtée 
extérieure* 

43.  Les  meubles,  réputés  immeubles  par  destination  j  retombent  dans 
la  classe  des  meubles  lorsque  la  destination  est  flhiéi  —  Les  biens  que  la 
loi  déclare  meubles  sont  :  1°  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet 
des  sommes  exigibles  Ott  des  effets  mobiliers;  2'  lès  actions  ott  intérêts 
dabs  les  compagnies  de  finance*  de  commerce  on  d'industrie;  5°  les  rentes 
perpétuelles  et  viagères,  soit  sur  la  France ,  soit  sur  des  particuliers. 

Ce  n'est  là  qu'une  nouvelle  application  de  là  règle  adoptée  pour  les  ac- 
tions sur  des  immeubles  :  la  mesure  d'un  droit  est  l'acte  même  auquel  il 
se  rapporté;  l'espèce  de  l'acte  détermine  toujours  l'espèce  du  droit  C'est 
dans  l'ignorance  ou  l'oubli  de  ce  principe  qu'on  a  été  si  longtemps  partagé 
sur  la  question  do  savoir  si  les  rentes  sur  l'État  étaient  meubles  ou  immeu- 
bles :  les  actions  dans  les  compagnies  de  flnaace,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, subissent  aussi  le  jodg  de  la  même  règle  :  lés  bénéfices  du 
commerce  sont  des  objets  mobiliers;  on  prévoit  même  les  cas  oU  ces  com- 
pagnies auraient^  dans  leurs  spéculations  commerciales  >  acquis  des  im- 
meubles; Nul  doute  que  ces  immeubles  ne  changeraient  pas  de  caractère  à 
l'égard  des  tiers  ;  mais  ils  seraient  convertis  en  meubles  a  l'égard  des  as- 
sociés pendant  toute  là  durée  de  l'acte  social  i  c'est  le  même  principe 
poussé  dans  ses  dernières  eonftéqueueeti 

44.  La  seconde  partie  do  là  loi  qui  vous  est  proposée  envisage  tous  les 
biens  dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  iës  possèdent!  ~  Elle  commence 
par  déclarer  que  les  particuliers  ont  la  libre  disposition  dés  biens  uni  leur 
appartiennent.  Quoique  ce  no  soit  là  que  la  déclaration  d'un  droit  incon- 
testable, ou  aime  à  la  trouver  dans  une  loi  t  elle  dépose  des  sentiments 
de  celui  qui  l'a  dictée;  elle  est  eontme  un  nouveau  gage  do  là  confiance  qu'il 
inspire.  Le  même  article  ajoute  t  ion*  IH  mwfl/îtttoh*  Mbm  }<*  n»  foû. 
Celte  disposition  ne  peut  concerner  lés  Ventée  ou  les  échanges  forcés  que 
l'intérêt  public  commande  ;  une  autre  loi  est  chargée  do  statuer  sur  ce 
point.  Il  s'agit  donc  simplement  do  ces  limitations  que  là  sftrelé  publique, 
exige  quelquefois  d'un  propriétaire ,  et  qui  sont  justifiées  par  là  conser- 
vation même  de  toutes  les  propriétés  qu'il  Menace  de  la  sienne* 

45.  Cet  article  ports  encore  que  les  biené  s Ul  n'appartiennent  pas  à  des 
particuliers  sont  administres  ♦  et  ne  pouvant  être  aliénés  que  dans  lès  for- 
mes et  suivant  les  règles  qui  leur  sent  particulières.  —  La  loi  se  berné  à 
cette  énonciation;  et  en  effet,  ces  sortes  de  biens  sodt  régis  par  le  droit 
public,  et  c'est  dans  le  code  ott  il  est  consigné  qu'on  doit  chercher  ces  rè- 
gles. Il  faut  faire  la  même  observation  à  l'égard  des  rivages  deé  mers ,  des 
fleuves  et  rivières  navigables ,  et  généralement  de  tontes  lëS  portions  do 
territoire  national  considéré  comme  dépendant  du  domaine  public. 

46.  Les  biens  vacants  et  sans  maître ,  ei  ceux  des  personnes  qui  décè- 
dent sans  héritiers,  Ou  dont  les  successions  sont  abandonnées*  appartien- 
nent à  la  nation;  le  code  civil  l'a  déjà  réglé  pour  les  biens  vacante;  le 
projet  de  loi  en  complète  le  catalogue. 

47.  Ce  projet  est  terminé  par  déUi  articles  i  l'fafl  renouvelle  le  principe 
que  les  biens  communaux  sont  ceux  a  la  propriété  oU  au*  produit  desquels 
les  habitants  d'une  ou  plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis  j  *^Et  1© 
dernier  déclare  qu'on  peut  avoir  sur  les  biens  Ou  Un  droit  de  propriété,  eu 
un  simple  droit  de  jouissance*  ou  Seulement  dés  services  fonciers  à  pré- 
tendre. Cet  article  tient  à  la  loi  actuelle  *  en  ce  qu'elle  s'Oèçupè  dès  biens 
dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent;  m1  aie  il  n'est  ici  que  le 
précurseur  des  lois  sur  la  propriété ,  l'usufruit  et  leé  servitudes  ;  qui  seront 
incessamment  discutées  devant  vous. 

Le  tribunal ,  citoyens  législateurs ,  vods  proposé  l'ââbbtibâ  fin  projet  le 
loi  sur  la  distinction  des  biens. 

(i)  Titre  1.—  De  la  distinction  des  biens  (Décrété  te  25  janv.  16Ô4. 
Promulgué  le  4  fév.) 

516.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  Immeubles.— V.  Exposé  ètraDoorts. 
n«  1, 19,  37.  r^       "^  ^ 

CflULP.  1.  —  Du  tmnwtiOfet. 

51 7.  Les  biens  sont  immeubles ,  ou  par  leur  nature ,  ou  par  leUr  dutf- 
nation ,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent*— V.  n*  4,  37. 

61  S.  Les  fonds  do  terre  et  lès  bâtiments  abat  immeubles  sur  leur  nature. 
—V.  n"  4,  20, 38. 
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tués  en  France ,  quoique  possédas  par  des  étrangers ,  sont  tfy% 
à  la  différence  des  meubles,  pqr  la  loi  française  -,  ainsi,  le§  jflpeiii 
blee  seuls  peuvent  être  frappé?  d'hypothèque  ;  Je  Juteur  p'a  ppin| 
sur  eux  les  mêmes  droits  que  sur  les  meubles  ;  ils  Ventren^  pas 
de  plein  droit,  comme  ceux-ci,  ((ans  la  communauté  conjugale,  ç{ 
lis  ne  peuvent  être  ni  prescrits  suivant  les  eu  ê  mes  règles,  ni  âair 
sis  suivant  les  mêmes  formes  aue  ces  derniers. 

1S.  C'est  ici,  ce  semble,  le  lieu  de  rappeler  les  critiques  par- 
faitement fondées,  à  notre  avis,  qu'a  fait  naître  {'imperfêc||pp  (Je 
noire  législation  en  matière  de  biens  mobiliers.  Le  code  çivi)  e§J 
loin  de  s'être  occupé  de  la.  richesse  mobilière  avec  le  même  solo, 
que  de  la  propriété  foncière.  Autant  il  a  mis  d'attention  à  entourer 
celle-ci  d'une  protection  quelquefois  exagérée ,  au,  tant  il  a  mé- 
connu souvent  l'importance  de  celle-là.  De  là  entre  ses  disposi- 
tions des  anomalies' singulières;  de  là ,  daqs  certains  cas,  les  ef- 
forts des  tribunaux  pour  faire  fléchir  la  lettré  de  ja  loi,  en  yue  de 
prévenir  les  conséquences  choquantes  qu\  peuvent  en  résulter. 

»•-  »  ,  .  .      .  *       .  ..** 

519.  Les  moulins  à  jenf  ou  f  eefl,  fixés  sqr  pi|iecs  et  faisant  pastis 
du  bâtiment,  sont  aussi  immeubles  par  leur  nature.—  y.  pM  4,  20. 

530.  Les  récoltes  pendantes' par  les  racines,  et  les  fruits  des  arbres  non 
encore  recueillis,  sont  pareillement  immeubles.—  Dtes  que  les  grains  sont 
cgqpés  et  tel  fruits  détachée ,  quoique  non  enlevés ,  ils  sont  meubles.— 
Si  une  partie  seulement  de  ta  récolte  est  coupés ,  cette  partie  seule  est 
qienole.— V.  n°*  5, 20. 

521 .  Lee  coqpe*  ordinaires  #es  bois  taillis  09  de  futaies  mises  en  coupes 
réglées,  ne  deviennent  meubles  qu*au  fur  et  à  mesure  que  les  arbres  sont 
abattus.—  V.  a*  5,  20,  38. 

512.  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au  fermier  ou  au, 
métayer  noue  la  culture ,  estimés  ou  non ,  sont  censés  immeubles  tant  qu'ils 
demeurent  attachésau  fonds  par  Uefet  de  la  convention.  Ceux  qu'il  donne 
à  cheptel  à  d'§utre*  qu'au  fermier  ou  métayer,  sont  meubles.— V.  n°  21. 
"  523.  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  dm  eaux  dais  une  maison  on  au- 
tre héritage,  sont  immeubles  et  font  partie  o>  fonds  auquel  ilsont  attachés. 
— V.n«4. 

524.  Les  objets  que  le  propriétaire  pVun,  fonds  y  a  placés  pour  Je  serr. 
vice  et  l'exploitation  de  ceionds,  sont  immeuoles  par  destination. — Ainsi, 
loat  immeubles  par  destination,  quand  ils  ont  été  placés  parle  propriétaire, 
pour  le  sqrrôe  et  ltanlatlatiea  du  fonds  :  —  Les  animaux  attachés  &  la, 
culture  ir-L»  usteqstfes  aratoires;— Les  semences  données  aux  fermiers 
qn  colons  nértiaires  ;—  ï*s  pigeons  des  coJomhien  ;—  Les  lapins  des  ga- 
rennes j-f.ee  ruches  à  miel  ;— Le*  pâmons  des  étangs;—  Les  pressoirs, 
chaudières ,  alambics ,  payes  et  (ènnes  ;  —  Les  ustensiles  nécessaires  à 
l'exploitation  des  forges ,  papeteries  çt  autres  usines  1  —  Les  pailles,  et 
engrais. — Sont  aussi  immeubles  par  destination,  tous  effets  mobiliers  que 
le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  h  perpétuelle'  flémeure.— V.  p"  §8., 
51,39,43. 

525.  Le  propriétaire  est  sensé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  effets  mo- 
biliers à  perpétuelle  demeure ,  quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre  ou  à 
chaux  ou  à  cimen(,  oq  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  frac* 
turés  et  détériorés  ,  ou  sans  briser  où  détériorer  la  partie  du  fonds  à  la- 
quelle ils  sont  attachés.— Les  glaces  fl'u,n  appartement  sont  censées  mises 
à  perpétuelle  demeure ,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées 
fait  corps  avec  la  boiserie. —  Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  or- 


526.  Sont  immeubles ,  par  l'omet  auquel  ils  s'appliquent  :—  L'usufruit 
des  choses  immobilière*}  —  Les  servitudes  ou  services  fonciers;  —  Les 
actions  qui  tendent  4  revendiquer  un  immeuble!  —  V«  p°* 6t  23  s.,  41. 

CflAP.  2.  — .  D*  miubkà. 

527.  Les  bien*  tout  meuhles  par  leur  nature ,  ou  par  la  détermination 
delà  loi.—  V.  n°42. 

528.  Sont  meubles  par  leqr  nature,  Isa  corps  qui  peuvent  se  transpor- 
ter d'un  lieu  à  un  autre ,  soit  qu'ils,  se  peuvent  par  eux-mêmes,  comme  les 
animaux ,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  que.  par  l'eflfct  4 W 
force  étrangère,  comme  les  choses  inanimées.— V.  nM  8,  42. 

529.  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi ,  les  obligations  et 
actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers,  les 
actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance ,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, encore  que  des  immeubles  dépendant  de  ces  entrepries  appar- 
tiennent aux  compagnies.  Ces  avions  ou  intérêts  sont  réputés  meuhles  à 
l'égard  de  chaùue  associé'  seulement,  tant  que  dure  la  société.  —  Sont 


«  Qu|  ne  sait ,  dit  très-bien  V .  Rosat ,  que  la  Jurisprudence  lutte 
péni^ement  contre  le  texte  de  la  loi ,  pour  appliquer  le  principe 
de  l'inaliénabilitédu  fonds  dotal  même  à  la  dot  mobilière  Y  Le  pa* 
lais  est  en  guerre  sqr  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  ave©  l'é- 
cole. C'est  que  la  doctrine  concentre  son  attention  sur  le  texte  et 
(es  origines  historiques  a>  texte,  taudis  que  lea  tribunaux,  placés 
en  présence  des  applications  etdeleureeqoséqueneea,  éprouvent, 
bon  gré  mal  gré,  l'influence  du  (ait  économique  qui  caractérise 
Autre  époque,  Je  >epx  dire  l'accroissement  de  jour  en  jour  plus 
çQpsidér&M6,  c(e  la  richesse  mobilière.  Us  ne  peuvent  concevoir 
qu,e  la  garantie  cje  l'iqaiiénabiMté  accordée  è  la  femme  qui  apporte 
fip  $ù\  une  catiqqç  e|  un  arpent  do  bruyère ,  poisse  être  refusée  à 
celle  qui  possède.  }ÔQ,QQ.Q  livres,  de  rente  en  capitaux  mobiliers, 
pe  mime  le  (q(evjr  ne  peut  vendre  l'immeuble  du  mineur  sans  ob- 
server des  règles  et  4es,  formalités.  Mep  nombreuses,  bien  longues, 
biep  coûteuses.,  La,  fortune  du,miP.eur  eafeelle,  au  contraire,  com- 
posée de  biens  neuÇjjçq  ,  teqteajea  précautions  disparaissent,  le 
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permis  au  créancier  de  régler  les  danses  et  conditions  du  rachat.—  Il  lui 
est  aussi  permis  de  stipule?  qqe  la  rente,  ne  pourra  lui  être  remboursée 
cjq'aprfcs  un  certain  terme,  lequel  rc  peut  jamais  excéder  trente  ans  1 
toute  stipulation  contraire  est  nulle. 

531.  Les  haleaux,  bacs .  qavirè* ,  moulin.*  et  bain,!  sur  hateaux,  et 
généralement  toutes  usines'  non  fixées  par  a* e$  priées,  e|  ne  faisant  ppin* 
partie  de  la  maison ,  sont  meubles  :  la  saisie  de  quelques-uns.  de  ces  ob- 
jets peut  cependant,  h  cause  de  leur  importance ,  être  soumise  à  des  for- 
mes particulières,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le  code  de  la  procédure 
civile.—  V.  n°  27, 

332.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  dVin  édifice ,  ceux  as- 
semblés pour  en  construire  un  nouveau  t  apq|  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  employés  par  l'ouvrier  dans  une  construction*  —  Y-  n'  29. 

533.  Le  mot  meuble .  emulojé  seul  dans  (es  dispositions  4Ô  la  loi  ou  de 
l'homme,  sans  autre  addition  toi  désignation,  ne  çomprenq  pas  l'argent 
comptant,  les  pierreries ,  les  dettes  actives,  tes  (ivres ,  les  médailles ,  les 
instruments  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge  de  corps ,  les  che- 
vau^,  équipages,  armes,  grains,  vins,  foifs  et  autres  denrées;  il  ne 
comprend  pas  aussi  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce.— V.  n0-.  if,  20. 

534.  Les  mots  meubles  mentants  9e  contre aaent  que  les  meuhles 
destinés  a  FusftëP  et  ft  l'ornement  des  appartements,  comme  Upjsaeriea, 


(fan  fonds  immobilier,  est  essentiellement  rachetable.—  Il  est  néanmoins 
#t)  9é*W  I»  M  mtis  tOOI.  PromoltTiéta  sida  même 


lits ,  sièges ,  g|aces ,  pendules ,  tables ,  ùbrcefajo'ei  et  autres  objets  de  cette 
nature.  —  Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble  d'un  aj* 
partement  y  sont  aussi  compris,  mais  non  les  collections  de  tableaux  qui 
peuvent  être  dans  les  calories,  ou  pièces  particulières. 

11  e n  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seulement  qui  font  partie  de 
la  décoration  d'un  appartement  sont  comprises  sous  la  dénomination  de 
meubles  meu^l^nls. 

335.'J/expresèfan  Wens  meubles,,  celle  o>  modéra  <m  d'efifets mobi- 
liers, comprennent  généralement  (eut  ce  qui  ea(  censé  maujda  d'anrês.  tes 
règles  ci-dessus  établies.  —  La  vente  ou  le  qçq  çtuoe  m^son  meujbléo  ne 
comprend  que  les  meuhles  meublants. 

536.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison ,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve , 
ne  comprend  pas  l'argent  comptant  ni  les  dettes  actives  et  autres  droits 
dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans  la  maison;  tous  les  autres  effets 
mobiliers  y  sont  compris. 

Ca4^  3j.  —  Du  totu  oVum  Uwr  rapport  wc  omm  qui  fet  pottèimk 

537.  te»  particuliers  ont  la  Uhre  disposition  o'es  hiens  qui  leur  appar- 
tiennent j  sous  les  modifications  établies  par  les  |ois.  —  Les  biens  qui 
n'appartiennent  pas  à  des  particuliers  sont  administrés  et  ne  peuvent  être, 
aliénés  que  dans  les  formés  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  particu,- 
lières.— V.  n°«  13,  30,  44. 

538.  Les  chemina ,  routes  et  rues  à  la  charge  de  PÉtat ,  les  fleuves  et 
rivières  navigables  ou  flottables ,  les  rivages ,  lais  et  relais  de  la  mer,  les 
ports ,  les  hayres ,  les  rades ,  et  généralement  tontes  les  portions  du  terri- 
toire français  qui  ne  iont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée,  sont  con- 
sidérés comme  des  dépendances  du  domaine  public.— Y-  n°«  \^  31,45. 

539.  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître ,  et  ceux  des  persqaaaaqu^ 
décèdent  sans  héritiers ,  ou  dont  Tes  successions  sont  abandonnées  ^  epaar-. 
tiennent  au  domaine  public— V.  n°*  14,  46. 

54Q.  Les  portes ,  murs,  fossés,'  remparts  des  places  de  guerre  et  des 
forteresse*  font  aussi  partie  du  domaine  public. 

541.  Il  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortifleations  et  remparts  des 
places  q^|i  ne  sont  plus  places  de  guerre  1  Ua  appartiennent  à  l'État,  s'ils 
n'ont  été  yalablemen^  aliéné^  ou  si  la,  propriété  n'ao  a  PO»  été  nrsscrila 
contre  lui. 

542.  Les  biens  communaux  sont  ceux  \  la  propriété  ou  au  produit  defr. 
quels  les  habitants  d'une  ou  plusieurs  commune*  ont  un  w>i\  acuBia>  — . 
V.  a^  32  4T« 

543.  On  peut  avoir  séries  biens,  ou  un  droit  de  propriété,  ou  uo  sjnv 
le  droit  de  jouissance»  ou  senkasent  dos  services  fonciers  à£réUa3re.-~ 
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tuteur  gère  à  «on  gré,  la  confiance  du  législateur  est  presque  ini- 
mitée. Il  est  cependant  plus  facile  de  veudre  des  meubles  que  des 
immeubles  ;  l'opération  peut  être  instantanée,  clandestine  ;  il  suf- 
fit de  quelques  minutes  à  la  bourse,  même  au  café  Tortoni ,  pour 
transformer  en  billets  de  banque  un  riche  patrimoine;  preuve  nou- 
velle que  le  législateur  n'a  guère  pensé  qu'aux  immeubles.  II  était 
bien  loin  de  prévoir  l'importance  actuelle  de  lafortune  mobilière:  » 
— M.  Rossi  explique  ensuite  très-bien  que  si,  à  l'époque  de  la  pu- 
blication du  code  civil,  la  révolution  sociale  était  accomplie,  11  n'en 
était  pas  de  même  de  la  révolution  économique.  «  La  France,  dit- 
il,  pendant  quelque  temps  encore,  devait  rester  un  pays  essen- 
tiellement et  presque  exclusivement  agricole.  Aussi  la  propriété 
territoriale,  quoique  morcelée ,  était  toujours ,  aux  yeux  du  légis- 
lateur, placée  au  premier  rang;  elle  était  toujours  considérée 
comme  le  fondement  de  la  richesse  nationale...  En  résumé ,  nos 
codes,  par  le  cours  naturel  des  choses,  se  sont  trouvés  placés  entre 
deux  faits  immenses,  dont  l'un  les  a  précédés ,  dont  l'autre  les  a 
suivis:  la  révolution  sociale  et  la  révolution  économique.  Ils  ont 
réglé  le  premier,  ils  n'ont  pu  régler  le  second.  Il  y  a  donc,  sans 
qu'on  puisse  en  faire  un  reproche  à  personne,  une  lacune  à  rem- 
plir, une  harmonie  à  rétablir  entre  notre  droit  privé  et  notre  droit 
économique.  »  (Observ.  sur  le  droit  civ.  français,  considéré  dans 
ses  rapports  avec  l'état  économique  de  la  société,  Revue  de  législ. 
et  de  jurisp.,  1. 11,  p.  5.) 

14.  La  loi  anglaise  divise  les  choses  en  deux  espèces  :  les 
choses  réelles  et  les  choses  personnelles,  distinction  qui  répond  à 
celle  d'immeubles  ou  de  meubles.  Les  choses  réelles  ou  immobi- 
lières consistent  en  biens-fonds ,  tènements  ou  héritages.  Les 
bien  s- fonds  comprennent  tout  ce  qui  est  d'une  nature  permanente 
et  matérielle.  Le  mol  tènement signifie  tout  objet,  matériel  ou  non, 
qu'on  peut  posséder,  pourvu  qu'il  soit  d'une  nature  permanente; 
telssontles  terres,  les  offices,  ledroit  de  patronage,  une  pairie,  etc. 
Le  terme  héritage  est  le  plus  étendu;  il  renferme  toutes  les  choses 
dont  on  peut  hériter,  corporelles  ou  incorporelles ,  réelles,  per- 
sonnelles, ou  mixtes. 

Les  héritages  corporels  consistent  en  objets  permanents  et 
matériels  ;  on  peut  les  comprendre  tous  sous  la  dénomination 
de  terres  ou  biens-fonds.  —  Un  héritage  incorporel  est  un  droit 
dérivé  d'un  objet  matériel ,  ou  qui  peut  s'exercer  sur  cet  objet , 
ou  qui  le  concerne;  telle  est  une  rente  perçue  d'un  immeuble.  — 
Les  principales  espèces  d'héritages  incorporels  sont  :  —  1°  Le 
patronage,  advowsan,  qui  est  le  droit  de  présentation  à  un  béné- 
fice ecclésiastique  ou  à  une  église  ;  il  tire  son  origine  du  droit  que 
se  réservaient  les  fondateurs  ou  donateurs  de  l'église.  Le  patro- 
nage n'est  pas  la  possession  de  l'église,  mais  le  droit  de  donner 
cette  possession  à  un  autre;  il  peut  être  aliéné. — 2°  Les  dîmes  : 
c'est  le  dixième  des  productions  qui  se  renouvellent  chaque 
année ,  et  qui  proviennent  soit  de  la  terre,  soit  de  ce  qui  est  entre- 
tenu sur  les  terres ,  soit  de  l'industrie  personnelle  des  habitants  ; 
d'où  vient  la  division  des  dîmes  en  prédiales ,  mêlées  et  person- 
nelles ^ces  dernières  ne  sont  plus  guère  usitées.  —  3°Ledrofitde 
commune  ou  droit  de  communal  :  c'est  un  avantage  dont  on  jouit 
sur  la  terre  d'autrui.  —  4°  Le  droit  de  chemin  ou  passage  sur  le 
terrain  d'autrui.  — 5°  Les  offices ,  qui  donnent  le  droit  d'exercer 
un  emploi  public  ou  particulier  et  d'en  retirer  les  émoluments.  — 
6°  Les  dignités  ;  elles  peuvent  aussi  être  regardées  comme  une 
espèce  d'héritage  incorporel.  —  7°  Les  franchises ,  privilèges 
ou  libertés.  Les  franchises  dérivent  de  concessions  royales; 
dans  quelques  cas,  elles  sont  fondées  sur  la  prescription,  ce 
qui  suppose  une  concession  originaire.  Elles  peuvent  être 
accordées  aux  personnes  naturelles  ou  aux  corps  politiques.  Il 
existe  un  grand  nombre  de  franchises  :  tels  sont  les  privilèges  de 
former  une  corporation ,  d'avoir  une  cour-leety  de  s'approprier 
les  confiscations,  d'avoir  une  juridiction  propre,  d'avoir  une  foire 
ou  marché ,  avec  droit  de  percevoir  certaines  rétributions ,  d'a- 
voir une  forêt,  un  droit  de  chasse,  de  pêche,  etc.  —  8°  Les 
corodies  sont  un  droit  de  subsistance ,  en  vertu  duquel  des  vivres 
et  provisions  doivent  être  fournis  pour  l'entretien  de  quelqu'un. 
On  y  substitue  une  pension  ou  une  somme ,  surtout  lorsque 
le  droit  est  dû  par  un  ecclésiastique.  —  9°  Les  annuités  ;  elles 
sont  de  la  même  nature  que  les  corodies,  mais  se  payent  par  les 
laïques.  L'annuité  se  paye  annuellement ,  sans  autre  garantie 
Vie  la  personne  du  constituant,  et  ne  doit  pas  être  confondue  avec 


la  rente  à  charge,  qui  est  imposée  sur  une  terre.  —  10*  Enfla 
les  rentes  ou  fermages  sont  la  dernière  espèce  d'héritages  incor- 
porels (Blackstone,  liv.  2 ,  chap.  3). 

On  appelle  biens  personnels  ou  choses  personnelles  tous  les  ob- 
jets mobiliers.  Autrefois  ils  étaient  considérés  comme  de  peu 
d'importance;  ils  ont  acquis  beaucoup  de  valeur  par  le  dévelop- 
pement du  commerce.  Les  lois  féodales  s'en  étant  fort  peu  occu- 
pées ,  les  règles  qui  les  concernent  ont  été  peu  à  peu  fixées  par 
les  cours  de  justice. — Les  choses  personnelles  sont  non-seulement 
les  objets  mobiliers,  mais  tout  ce  qui  est  compris  sous  la  dénomi- 
nation générale  de  chattels ,  qui  signifiait, dans  le  vieux  langage 
normand,  tout  ce  qui  n'était  pas  fief,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  n'a 
pas  la  condition  de  durée  et  d'immobilité.  —  On  distingue  les 
chattels  en  réels  et  personnels.  Les  chattels  réels  sont  ceux  qui 
tiennent  en  quelque  chose  aux  biens  réels ,  par  exemple  les  baux 
ou  concessions  pour  un  terme  de  peu  d'années,  le  droit  de  présen- 
tation prochaine  à  un  bénéfice,  etc.  Ils  sont  annexés  à  des  proprié- 
tés réelles  ou  en  proviennent,  mais  ils  manquent  de  la  durée  suffi- 
sante pour  constituer  une  propriété  réelle.  La  mise  en  saisine,  ou 
l'investiture,  n'est  point  nécessaire  pour  les  transférer;  la  simple 
entrée  du  tenancier  lui-même  vaut  possession.  —  Les  chattels 
personnels  sont,  à  proprement  parler,  les  effets  mobiliers,  tels 
que  les  animaux,  les  meubles  meublants,  les  bijoux,  habits,  etc.; 
c'est  principalement  des  chattels  qu'on  parle,  quand  on  traite 
des  propriétés  personnelles  ou  chattels  (Blackstone,  liv.  2, 
chap. 24). 

16.  Les  principales  dispositions  du  code  civil  français,  concer- 
nant la  distinction  des  biens,  se  retrouvent  dans  les  législations 
étrangères  contemporaines,  notamment  dans  les  codes  des  Deux- 
SiciIes,delaSardaigne,  de  la  Hollande,  de  l'Autriche,  de  la  Prusse, 
de  la  Bavière,  du  canton  de  Vaud  et  de  la  Louisiane.  —  Il  est  a 
remarquer  que  la  loi  sarde  a  expressément  classé  parmi  les  choses 
qui  sont  immeubles  par  l'objet  auquel  elles  s'appliquent,  le  droit 
du  propriétaire  direct  sur  les  fonds  concédés  à  titre  d'emphytéose, 
et  le  droit  du  propriétaire  utile  sur  ces  mêmes  fonds  (art.  406). 
Elle  déclare  que  les  vers  à  soie  ne  sont  pas  immeubles  par  des- 
tination ,  mais  que  leur  saisie ,  attendu  leur  importance,  est  sou- 
mise à  des  formes  particulières  de  procédure.  Elle  n'a  pas  re- 
produit l'art.  530  de  notre  code,  concernant  la  faculté  du  radiât 
des  rentes  foncières.  —  Le  code  hollandais  déclare  immeubles 
par  destination  les  matériaux  provenant  delà  démolition  d'un  édi- 
fice, s'ils  sont  destinés  à  le  reconstruire  (art.  563).  Il  porte  que 
les  fruits  civils  sont  censés  faire  partie  de  la  chose,  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  exigibles,  sauf  stipulation  contraire  (art.  357).  II  dé- 
finit les  biens  fongibles  ceux  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on 
en  fait  (art.  561),  définition  fautive ,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après 
n°  177. — La  loi  autrichienne  déclare  immeubles,  comme  s'appli- 
quant  à  un  fonds ,  non-seulement  les  productions  non  détachées 
du  sol,  les  animaux  et  les  instruments  nécessaires  à  l'exploitation, 
les  poissons  dans  l'étang,  mais  encore  le  gibier  dans  la  forêt ,  le 
blé,  le  bois,  tous  produits  agricoles  engrangés,  mais  pour  les  besoins 
de  l'exploitation  seulement  (art.  295  et  suiv.).  Elle  qualifie  meu- 
bles les  droits,  actions,  obligations,  même  hypothécaires,  sur  des 
immeubles,  à  moins  que  ces  droits  ne  soient  réunis  à  l'usage  d'un 
immeuble  ou  immobilisés  par  une  loi  (art.  298  et  suiv.).  L'é- 
numération  qu'elle  donne  des  droits  réels  qu'on  peut  avoir  sur  les 
choses  comprend  les  droits  de  possession,  de  propriété,  d'hypo- 
thèque, de  servitude  et  de  succession  (art.  308).  —  Indépen- 
damment de  la  distinction  des  biens  en  meubles  et  immeubles ,  la 
loi  prussienne  en  établit  une  foule  d'autres  moins  importantes. 
Elle  considère  comme  dépendants  des  biens  ruraux,  et  partant 
comme  immeubles ,  toutes  les  choses  servant  à  l'agriculture 
ou  à  l'entretien  des  bestiaux,  les  provisions  nécessaires  pour 
le  ménage  et  pour  les  semences ,  l'engrais ,  les  bêtes  de  somme 
et  de  labour ,  les  poissons  des  étangs ,  les  poules ,  oies ,  canards, 
pigeons,  dindes,  les  cartes,  plans  et  autres  documents  relatifs 
aux  droits  de  la  propriété.  Elle  répute  également  immeubles  les 
matériaux  destinés  à  la  construction  ou  à  la  réparation  d'un  édi- 
fice, dès  qu'ils  se  trouvent  sur  les  lieux  où  ils  doivent  être  em- 
ployés. Elle  dispose  enfin  qu'un  meuble  est  supposé  faire  partie 
de  l'édifice,  s'il  s'y  trouve  scellé  à  chaux,  ou  uni  à  la  boiserie,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  n'était  destiné  qu'à  rasage  parti- 
culier du  propriétaire. 
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SECT.  2. — De  là  distinction  des  biens. 
1  ••  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles  (c.  civ.  516). 

ART.  4 . —  Des  immeubles. 

17.  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par  leur 
destination ,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  (  c.  civ.  517) , 
ou  enfin  par  la  détermination  de  la  loi. 

$  1.  —  Des  biens  qui  sont  immeubles  par  leur  nature. 

18.  Ces  biens  sont  ceux  dont  la  nature  résiste  par  elle-même 
à  tout  déplacement.  La  loi  désigne  d'abord  comme  tels  les  fonds 
de  terre  et  les  bâtiments  (c.  civ.  518).  Il  est  évident,  en  effet , 
que  les  fonds  de  terre  sont  essentiellement  immeubles.  Quant  aux 
bâtiments ,  ils  font  en  quelque  sorte  partie  du  fonds  sur  lequel  ils 
sont  édifiés;  ils  sont  immeubles  comme  accessoires  du  sol  et  par 
une  modification  de  la  nature  première  des  matériaux  qui  les  com- 
posent. C'est  ce  qu'exprime  la  règle  quod  solo  inœdificatur,  solo 
cedit. 

19.  Mais  les  constructions  simplement  posées  sur  le  sol,  sans 
fondements  ni  pilotis ,  telles  qu'une  boutique  élevée  pour  la  durée 
d'une  foire,  une  salle  construite  dans  un  Jardin  pour  une  fête ,  et 
pour  être  abattue  ensuite ,  sont  meubles ,  comme  n'étant  pas  in- 
corporés au  fonds.  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  MM.  Delvincourt, 
1. 1 ,  p.  335,  etDuranton, t.  A,  n°  20.  —  D'autres  auteurs ,  notam- 
ment MM. Hennequln,  Traité delégisl.etdejurlspr.,  t.  l,p.  6, et 
Taulier,Théorie  du  code  civil,  t.  2,  p.  1 44,  nous  semblent  aller  trop 
loin,  lorsqu'ils  exigent,  comme  condition  de  l'immobilisation  d'un 
bâtiment,  que  son  incorporation  au  sol  ait  eu  lieu  à  perpétuelle 
demeure.  C'est  là,  à  notre  avis,  appliquer  à  tort  à  des  choses  dé- 
clarées immeubles  par  nature,  une  règle  établie  seulement,  comme 
on  le  verra  plus  bas,  pour  les  immeubles  par  destination.  Il  nous  est 
impossible  d'admettre,  par  exemple,  qu'un  bâtiment  dont  les  fon- 
dements reposent  dans  le  sol  n'ait  point  le  caractère  d'immeuble, 
par  cela  seul  qu'il  n'a,  dans  la  pensée  du  propriétaire  qui  le  con- 
struit, qu'une  durée  temporaire,  et  doit  être  remplacé  un  jour  par 
un  édifice  plus  vaste  ou  plus  solide. — L'intention  du  propriétaire 
est  fort  à  considérer,  sans  doute,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le 
caractère  mobilier  ou  immobilier  d'un  objet  qui ,  naturellement 
meuble,  ne  peut  puiser  que  dans  cette  intention  même  une  immo- 
bilisation fictive.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  bâtiment ,  c'est  à  sa 
nature  seule  que  s'attache  la  loi ,  et  non  à  la  volonté,  si  souvent 
incertaine,  du  propriétaire,  pour  fixer  son  caractère  de  meuble  ou 
d'immeuble.  Est-il  question  d'une  baraque  simplement  posée  sur 
le  sol,  et  qui  ne  peut  être  considérée  comme  y  étant  réellement  in- 
corporée, ce  n'est  qu'un  assemblage  mobilier;  mais  est-il  ques- 
tion, au  contraire,  d'une  construction  fondée  dans  le  sol,  d'un  vé- 
ritable bâtiment,  c'est  làuu  immeuble  que  la  loi  déclare  tel  par  sa 

(1)  1"  Etjtècâ:  —  (Coste  C.  Feydel.) —  Par  son  bail,  Coste  était 
autorisé  à  élever  des  constructions  sur  le  terrain  qn'il  tenait  à  ferme,  et 
il  était  convenu  qu'à  sa  sortie  il  aurait  le  droit  de  reprendre  les  matériaux 
employés  à  ces  constructions.  —  Coste  construit  en  effet  plusieurs  bâti- 
ments en  planches  et  en  gypse;  il  les  hypothèque  ensuite  à  Feydel.  — 
Feydel  fait  une  saisie  immobilière  sur  les  bâtiments;  et,  depuis,  il 
tombe  en  faillite.—  Les  syndics  en  demandent  la  nullité,  par  le  motif 
que  les  bâtiments  ne  sont  pas  immeubles,  et,  des  lors,  non  soumis  a 
l'hypothèque.  —  Le  tribunal  de  Grenoble  déclare  la  saisie  valable.  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coim;  —  Considérant  que  la  qualification  d'immeubles  donnée  aux 
bâtiments  par  l'art.  518  c.  civ.,  ne  peut  et  ne  doit  s'entendre  que  de  ceux 
qui  sont  une  dépendance  du  sol  sur  lequel  ils  sont  construits,  et  en 
forment  comme  un  accessoire  nécessaire;  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
tels  ceux  dont  la  démolition  a  été  formellement  consentie  d'avance  par  le 
propriétaire  du  sol ,  et  que  le  constructeur  oeut  enlever  &  sa  volonté ,  s'il 
w  juge  convenable ,  parce  que  le  caractère  d'immutabilité  que  la  loi  sup- 
pose ne  peut  s'attacher  à  des  constructions  qu'il  ne  dépend  pas  même  du 
propriétaire  du  sol  d'acquérir;  —  Considérant,  en  fait,  que  les  construc- 
tions élevées  par  Coste  sur  le  sol  qu'il  avait  à  bail  étaient  laissées  à  sa 
disposition  &  son  échéance,  et  que  le  propriétaire  du  sol  n'était  pas  même 
autorisé  à  les  conserver  en  en  payant  la  valeur;  d'où  la  conséquence  que 
•i  l'un  ni  l'autre  ne  comptaient  en  former  un  accessoire  du  sol,  et  que 
le  premier  avait,  au  contraire,  le  projet  de  s'en  prévaloir;  qu'il  n'a  pu 
ainsi  grever  d'une  hypothèque  valable  des  objets  dont  ses  créanciers  ne 
pouvaient  s'emparer  qu'en  les  dénaturant  et  en  lenr  rendant  le  caractère 
de  meubles;  —  A  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néaat;  et,  par 

Tothh  Vf. 


nature ,  et  dont ,  par  conséquent ,  le  caractère  est  indépendant  de 
la  durée  qu'il  doit  avoir. 

80.  Un  bâtiment  ne  cesse  pas  d'être  immeuble,  quoiqu'il  ait 
été  construit  par  un  autre  que  le  propriétaire  du  fonds,  tel,  par 
exemple,  qu'un  tiers  détenteur.  M.  Delvincourt  a  émis  une  opinion 
contraire,  motivée  sur  ce  que  le  bâtiment,  n'étant  immeuble  que 
comme  accessoire  et  partie  du  terrain,  ne  peut,  dès  lors,  apparte- 
nir, en  qualité  d'immeuble  et  tant  qu'il  n'est  pas  démoli ,  qu'au 
propriétaire  de  ce  terrain.  Mais  on  répond  avec  raison ,  d'abord , 
qu'un  bâtiment  appartient  au  propriétaire  du  sol,  quoiqu'il  ait  été 
construit  par  un  autre  (c.  civ.  533  et  535);  ensuite ,  qu'il  est 
inexact  de  soutenir  qu'un  bâtiment  ne  soit  immeuble  qu'autant 
qu'il  appartient  au  propriétaire  du  fonds;  car  il  est  hors  de 
doute,  au  contraire ,  qu'un  propriétaire  peut  très-bien  vendre  sa 
maison  en  se  réservant  la  propriété  du  terrain  sur  lequel  elle  est 
bâtie,  terrain  dont  il  rentrera  en  jouissance  lors  de  la  ruine  de  la 
maison  par  vétusté  ou  par  accident.  —  V.  en  ce  sens  M.  Duran- 
ton ,  t.  4 ,  n°  20. 

ftl.  Cependant  la  question  n'est  pas  sans  quelque  difficulté, 
et  elle  divise  encore  les  tribunaux  comme  les  auteurs.  —  Ainsi, 
d'une  part,  plusieurs  cours  ontjugé  que  la  disposition  de  l'art.  51 8, 
portant  que  les  bâtiments  sont  immeubles  par  leur  nature,  repose 
sur  la  présomption  de  leur  perpétuelle  incorporation  au  sol ,  d'a- 
près la  règle  quod  solo  inœdi/icatur,  solo  cedit;  et  qu'ainsi,  lors- 
qu'un bâtiment  a  été  élevé ,  du  consentement  du  propriétaire  du 
sol ,  par  un  tiers  â  qui  la  faculté  de  l'enlever  a  été  réservée ,  ia 
présomption  de  la  perpétuelle  incorporation  venant  â  cesser  par 
l'effet  de  cette  réserve,  la  construction  doit  alors  être  considérée, 
dès  son  origine,  comme  étant  d'une  nature  purement  mobilière , 
et  partant  insusceptible  d'hypothèque  (  Grenoble,  2  janv.  1827  ; 
Lyon,  14  janv.  1832;  Trib.de  Belfort,  11  déc.  1830;  Trib.  de 
la  Seine,  4  juin  1840)  (1). 

....  Et  que ,  de  même,  la  construction  élevée  sur  le  terrain 
d'autrul,  avec  ou  sans  le  consentement  de  celui-ci,  a  bien ,  il  est 
vrai ,  le  caractère  d'immeuble  â  l'égard  du  propriétaire  du  sol , 
lorsqu'elle  lui  est  acquise  en  vertu  d'une  convention  ou  d'une  dis- 
position de  la  loi,  caractère  qu'elle  puise  alors  dans  son  acces- 
sion au  sol ,  mais  qu'à  l'égard  du  constructeur  elle  est  nécessai- 
rement de  même  nature  mobilière  que  les  matériaux  dont  elle  se 
compose,  puisque  son  immobilisation  ne  saurait  résulter  que  de 
son  incorporation  au  sol  sur  lequel  ce  constructeur  n'a  aucun  droit 
(Trib.  de  la  Seine,  20  janv.  1841,  A...  C.  l'enreg.). 

S*.  Mais,  d'un  autre  côté,  la  cour  de  cassation  a  constam- 
ment condamné  cette  doctrine:  elle  a  jugé,  par  exemple,  que  les 
constructions  élevées  sur  un  terrain  militaire  par  celui  auquel  ce 
terrain  a  été  concédé  par  l'État,  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle et  à  la  charge  de  démolir  à  la  première  réquisition  de  l'au- 
torité, doivent  être  réputées  immeubles,  de  sorte  que  la  vente  qui 

nouveau  jugement,  déclare  nulle  la  saisie  immobilière  dont  il  s'agit;  au- 
torise le  syndic  do  la  faillite  à  se  prévaloir  desdites  constructions  pour  en 
disposer  comme  bon  lui  semblera. 
Du  2  janv.  1827.-C.  de  Grenoble,  1"  ch.-M.  Michaud,  pr. 

&  Espèce  :  —  (Charvet  C.  Sériziat,  etc.)  —  Sériziat  et  Rambaud 
avaient  fait  saisir  au  domicile  de  Charvet  :  1°  un  four  construit  par  ce- 
lui-ci en  briques  et  maçonnerie,  qu'il  était  tenu  d'enlever  à  la  fin  de  sot 
bail;  2°  quelques  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  du  commerce  de 
boulanger.  —  Opposition  par  Charvet  à  cette  saisie-exécution.  Il  prétend 
d'abord  que  le  four,  étant  immeuble ,  ne  pouvait  être  vendu  que  par  voie 
de  saisie  immobilière,  et,  ensuite,  que  les  outils  nécessaires  à  l'exploita-* 
tion  de  son  commerce,  tels  que  son  four,  sa  celle,  etc.,  étaient,  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme,  placés  à  1  abri  de  la  saisie.  —-17  ocL 
1831,  jugement  qui  rejette  l'opposition.  — Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  four  dont  il  s'agit  n'a  point  été  attaché  a 
la  propriété  à  perpétuelle  demeure ,  puisque  ce  n'est  pas  le  propriétaire  de 
l'immeuble  qui  Ta  construit,  mais  un  locataire,  qui  s'était  même  réservé 
le  droit  d'en  emporter  les  matériaux  à  sa  sortie  de  l'appartement;  qu'ainsi 
le  four  et  les  ustensiles  qui  en  sont  les  accessoires  n'ont  pas  perdu  le  ca- 
ractère d'effets  mobiliers ,  et  qu'ils  ont  pu  être  l'objet  d'une  saisie-exécu' 
tion;  que,  d'ailleurs,  ni  le  fonr,  ni  les  ustensiles  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  outils  ou  instruments  dont  la  loi  prohibe  la  saisie;  —  Met 
l'appel  au  néant,  etc. 

Du  14 janv.  1832.-C.  de  Lyon,  2*  ch.-M.  Acbard -James ,  pr. 

3€  Espioe .— (Braud  C.  enreg.)— 11  déc  1839. -Trib.  civ.  de  Belfort. 
4«  Aptes.*- (Vrau  C.  enreg.)—*  juin  1840.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 
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BIEHS.  — PISTHSCTTIQN  DES  BJE8Ï8.— Sept.  %  Art.  M  1- 


on  est  faite  par  le  constructeur  àup  tiers  est  passible  du  (Jrojt  pro- 
portionnel de  S  1/3  pour  100  (Cass.,  18nov.  ^S  (1).—  Cont, 
trlb.  deBar-te-puc,  7  mars  1Ç3S)  fl). 

...  Que,  pareillement,  les  bitlmeoli  srnt  déclares  Immeu- 
bles par  leur  nature,  sans  qu'aucune  disposition  de  la  loi  leur  lasse. 
perdre  ce  caractère ,  dans  le  cas  où  ils  ont  été  construits  par  un 


ta  mer,  avaient  été  c 


,  sur  fa  tord  i 
erre,  aui  dam 
:e  et  moye 


buI  une  redevance  annnelle ,  pour  y  établir  des  bain)  de 

eoadition   de  démolir,  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  militaire , 

In  constructions  qui  seraient  établies.  Estelle ,  cessionnaire  de*  dimes 


pécheurs,  etc.  Cet  acte  de  vente  ayant  été  présenté  a  l'epregjstrempnl ,  la 
régie  perçqj  le  droit  de  S  1/ï  p.  100  sur  le  prit  des  terrains  et  seulement 
le  droit  de  2  pour  100  soV  le  prît  des  constructions  qu'elle  considéra 
.  Plus  tard,  la  régie,  considérant  ces  constructions 
"'es,  en  cette  qualité',  du  droit  proportionnel 


Mai-ci  forma  opposition.  - Jugerai 
o  que  les  bUj sses  et  échoppes  du  P 
t celte  du  sol  sur  lequel  elles  sont  a 
,  qui  le  concède  moyennant  rede'i 


.  insnt  qni 

lu  Pbaro  lorauat  une  propriété  disr 
_.__te  de  celte  du  sui  sur  lequel  elles  sont  assises,  puisque  le  sol  appartient 
a  l'État,  qui  le  concède  moyennant  redevance,  et  Isa  échoppes  sont  la 
propriété-  de  Vidal  j  —  Qu'elles  ont  été  construites  en  vertu  d'une  permis- 
sion spéciale  et  sons  la  condition  expresse  de  les  démolir  et  d'ealever  Jes 
matériaux,  sans  indemnité,»  la  première  réquisition  de  l'autorité  mili- 
taire;— Que  Uexislente  de  ce*  constructions  est  essentiellement  précaire; 
qu'elle!  sont  destinées  a  tire  détachées  du  sol ,  S«r  an  ordre  qui  peut  sur- 
venir à  chaque  instant  ;  qu'elles  M'ont  pas  ainsi  ce  caractère  da  dorée  et 
de  permanence  qui  consume  le  bien  jmmepble  ;—  Que  la  condition ,  doit 
l'événement  est  toujours  imrqinent,  de'  la  destruction  de  ce*  bâtisses  e| 
échoppes',  a  ponr  objet  de  lès  mobiliser  el  de  lés  (aire  considérer  comme 
des  matériaux  toujours  prêts  h  être  enlevés;  —  Que  telle  est  la  nature 
des  constructions  établies  dam  le  fonda  «'autrui.  » 

Pourvoi  de  la  régi*.  Bile  soutient  que  la  ctmeestion  de  la  jouissance  de 
(eïr»isa  militaire» ,  aapt  aucune  limitation  da  durée,  équivaut  à  une  alié- 
nation do  fuuds  ;  que ,  4et  lors ,  les  détenteurs  de  ces  «rraln»  doive*)  être 
considérés  comme  propriétaires  ;  qu'en  eDet ,  la  Ipj  du  $*  frim..  an  7  a 
tarifé  au  même  droit  proportionnel  la  vente  pure  et  simple  et  If  bail  â  durée 
^limitée,  'parce  nue.  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  y  aliénation 
es  la  propHété  ;  fjue'  la  condition  imposée  ans  concession  narres  'd'enlever 


isqnj  un)  imposées)  la  uermjssiqn  de capefrui»,  aja, 
»  )*  va|eqr  Tpift|f  de  ces.  bajijwes,  mais  qu'elles  n'ei 
.  .  ir  cela  la  nature;  —  Qu'en  jugeant,  auconfrai»,  quo 
disses  sont  purement  mobilières,  ol  çornuie  (elles  passibles  saule- 
la  droit  de  2  pour  1Ô0 ,  le  jugement  attaqué  a  violé  l'art.  31 S  c.  civ., 
4  fausse  application  dés  art.  946  et  9,53  dndit  code ,  et'  par  suite 
1  de  |a 

i.-Gar- 


,.  ..  ■  rentrait  dans  les  nécessités  de  la  guerre  qni  sont  des 
to»  de  força  majeure,  dnqt  (es  propriétés  ordinaires  subissent  également 
]cs  conséquences,  avec  ou  sape  jpdemnilé,  suivant  (es  cas.  —.  Arréf  (après 
délib.  en  cb.  du  conseil). 

La  corni;  —  Vu  l'art.  318  c.  çiv.  :  — Attendu  qu'aux  termes  ije  cet 
article,  des  constructions  élevées  sur  des  fonds  de  terre',  (Incorporant  a 
est  fonds ,  deviennent  naturellement  immeubles  et  perdent  la  qualité  dé 
simples  matériau!  mobiliers ,  pour  s-'uair  à  celle  immobilière  du  sel  |  — 
Que  las  conditions  qjjj  san|  imposée.'  " 

ïf"fbîBD  SriSfi"*' ■"'""'  '■'"'■L 

diangent  pas  pour 

tes  bltisseï  "' 

mentdadroïi  .     . 

lait  une  fausse  application  déa  art.  5* 6  et  91 

violé  (es  art:  69,  !  T,  •»  1  delà  lof  du  *l  frim.  an  1,  51 1 

ni  dn  38  attil  181«  ;  —  Cassé  ,  etc. 

Da  18  nov.  183S.-C.  C,  clf.  cIv.-MM.  Dnnoyer,  pr.-Piet , 
tempe ,  av.  gén.,  C  conf.-Teste-Lebeau  et  Chauveai-Lagard 

(•1)  [\Uaw!  C.  enr.yisln  inriUO  —  La  Tn|BDN*L;  —  à | tendu  que,  par 

1      .1    t   ■'■■'    «    r.|-,  >a,   tp-nt  Iîf.tl*l  -il-  Ù»|?--0 

Htoèj)  kAncervill?;  qu'à  U  vérit.  ,  il  ,i  été  rjéclaré  dans  l'acte  que  ce)fe 
mji.on  «luit  cuiifrriiiii.'  sur  un  terrain  appartenant  a  là  commune  d  Apccr- 
ville,et  qu'il  ne  serait  dû  aucune  ciir.iufio  par  les  vendeurs  au  cas  où  la 
commune  lalerail  dényilir:  —  Que  oMI;  déclaration  et  çefle  clause,  ayept 
pour  objet  de  soustraire  les  vendeurs 
lie,  n'ont  pu  avoir  pour  tfl"i  t  oV  cli.u 

Îue  |a  chose  vendue  est  une  mai^ 
art.  518  ,  est  inunnilile  par  sa  n.ilu 
ru  re^iàire  du  contrat  quVlle  suit  dé 
prévue  qu'évp»!u(  llf nient,  i'l  qu'il  i 

réalise  jamais; 


IX 


i,  qu'qpe  maison,  aux  termes  ds 
;  que  ce  n'est  pas  une  cppséqpencc 
iftlie;  que  cette  dc'nioliflon  n'a  été 
possible  que  cclfjî  éycntualitS  ne  se 
A-":'"  —  le  receveur  de  l'enre- 


gistrement du  burwq  d'^npervilip  a  epnsidéré  |a  vente,  faite  (wr  ('acte  du 
15  juillet  183*,  comme  use  venté  d'immeubles,  et  a  perça  le  droit  en 


qaoMO)  que  la  perception  est  juste  et  régulière. 


perçu  li 


autre  que  le  propriétaire  du  M)  j  et  que,  par  cpnièquent,  lorsqu'un 
locataire  ou  fermier  a  élevé  des  bâtiments  sur  le  terrain  à  lui  lotie, 
ces  bailneuts  sont,  à  son  égard,  des  ImniÉubles  dont  la  cession  à 
un  tiers  donne  lieu  au  payement  du  droit  du  pour  les  transmis- 
sions Immobilières  ('Cas*.,' 4  lév.  18*î,  Sft'juill.  18é3,  3  JuilL 
tM4(5),l«îinll|.  t8«,  «ff.Storeau.P.  P.  45.  (-347). 


Dl7  II 


s  1835-Tribunal  da  Bar-lc-Doc 


lui  accordait  son  bail  de  faire  dans  les  liens  loués  des  canslnciitHu) ,  a 

charge  pa/  Le  bailleur  de  les  reprendre ,  t  respiration  du  bail ,  pour  la 
prit  de  leur  estimation.  —  Par  acte  public  du  Î9  oct.  1S'^8,  fjriolel  aluè 
a  cédé  S  Eugène-  Griotet  son  droit  a  ce  bail,  ainsi  que  la  propriété  dé 
toutes  les  constructions  par  lui  élevées  et  consistant  dans  un  |rand  biii- 
ment  h  usage  deBlatenr  ayant  deux  étages  et  aa  comble,  etc.  ,moyennani 
50,000  fr.,  el  bous  la  condition  de  sa  conformer  audit  bail.  —  Lan  ds 
iremest,  le  receveurs  considéré  la  vent*  des  coaslractions  comme 
immobilière ,  et(par[«  sur  |e  pria  rla  5O,Q0p  (r.  le  droit  propprtiqanel  de 
5  1/2  p.  100.  —  Sur  la  demande  d'Eugène  Griolet,  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine ,  du  4  juin  18*0.  a  déclaré  qu'il  s'agissait  d'une-  venta 
mobilière  passible  seulement  du  droit  de  S  p.  100,  et  p  ordonné  la  resti- 
tution du  surplus  :  —  ■  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  du  39  oct.  1838, 
qu'en  donnant  t  bail  1  Griolet  atné  ses  immeubles  désignés  audit  acte, 
Houssaau-Betiesalle,  propriétaire,  l'avait  autorisé  fc  faire  dans  les  lient 
loués  das  construction*  que-  ledit  siwt  Baoseeau  ou  ee*  leprésoatants 
seraient  tenus  da  reprendre,  à  la  Su  dq  bail ,  pour  le  pris  de  leur  Wtima- 
linn  pareiperjs;  —  Attendu  que  |es  constructions  édifiées  paf  èriolel  en 
exécution  de  cejte  clause  n'avaient  à  «op  égard  qu'un  caractère  purement 
mobilier)  —  Qu'eu  effet,  lorsqu'un  tiers  édifie  sur  le  terrain  d  autrui, 
soit  avec  l'autorisation  du  propriétaire  du  sol,  soit  sans  son  consente- 
ment, la  construction  ainsi  élevé»  doit,  à  l'effet  de  déterminer  la  nature 
mobilière  ou  immobilière  qu'il  convient  de  lui  attribuer,  être  etITlsagée 
sous  nn  double  rapport  ;  qn'entre  les  mains  dn  propriétaire  du  sol ,  alors 
qu'elle  lui  est  acquise  en  vertu  sait  de  la  convention,  soit  dot  disnooilioat 

de  u>lni, e|le  devient  !—  " ■----:---...--. 

du  constructeur,  elle  i 

aui  malériaw  par  lui  employés  d , ,. 

vent  jamais  perdre  par  rapport  h  lui,  puisque  leur  >rap  s  mutatlop  légale  en 
immeubles  n  elt  qu'une  conséquence  de  leur  Tri  corporation  an  sol  sur 
lequel  il  n'a  aucun  droit;  —  Attendu ,  dès  lors ,  que  la  cession  MUentiè 
par  Jean-Barthélémy  (triolet  a  Eugène- Barthélémy  Griolet ,  dans  Pacte 
précité,  des  constructions  par  lai  édifiées  en  eiteutioa  de  ton  bail,  ne 
pouvait  étr*  considéré*  que  cornais  une  cession  mobilière  passible  da 
droit  d'en  registre  me  qt  de  i  p.  100  ;  que,  c'est  donc  1)  tort  qu'il  a  été  perçu 
un  droit  de  S  1/i  p.  lot)  comme  sur  une  vente  d"jjnmeqple ,  et  que  c'esj 
avec  raison  qu'Eugène  Griolet  demande  la  restitution  de  la  rfiffsé'qce,  » 
Pourvoide'la  régie.  -  Violation  de  l'art.  518  c.  "civ.  el  de  l'art.  SS 
de  la  loi  du  >8  avril  1816,  en  ce  que  le  Jugement  attaqué ,  considérant 


jai  meuble  par  voie  d'accession  ;  niais  qu>  l'tgan) 
>n|iaue  d'avoir  le  caractère  mobilier  qni  appartient 
employés  dans  son  œuvre,  caractère  bu  ils  ne  pen- 


sion |es  droits  établis  sur  les  ventes  immobilières. — Le  droit  romain, 
dit  1»  régi»,  rbtbujl  Jet  immeubles,  tm  non  •noaen'?*  fionist,  dans  son 
livre  préliminaire  des  Lqjs  civiles,  corpnrend  cous  ie  nom  d'immatiblea  tout 
ce  qui  est  adhérents  la  surface  de  la  terré,  on  parla  nature,  comme  les 
arbres,  Ou  par  la  main  des  hommes,  comme  les  maisons  Ou  autres  Jiati- 
menls ,  uiloique ,  dit-il ,  ces  sortes  de  choses  puissent  en  être  séparées  et 
devenir  heusles.  —  En  règle  générale,  c'est  par  l'état  actuel  de'  la  chose 
que  se  détermine  sa  qualité  actuelle  de  meuble  ou  d'fmmenMe ,  et  bon  par 
?e  qu'elle  pourra  devenir  ensuite ,  en  changeant  alors  d'état  et  Se  qualité, 
La  rafson  le  dit  et  te  coda  civil  en  offre  plusieurs  exemples ,  noUnnuent 
Sans  l'art.  S10,  qni  réputé  immeubles  les  récoltée  pendantes  par  radaet 
elles  fruits  des  arbres1  non  encore  recueillis,  et  dans  l'art.  53ï,  qui  porte 
que  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice,  ceux  assemblés 
pour  en  construire  un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'il  ce  qni I s  soient 
employés  par  l'ouvrier  dans  une  construction.  On  ne  peut  donc  considérer 
comme  meubles'  des  matériaux  actuellement  emplovés  dans  an  batisaenl 
construit  et  subsistant.  —  A  fappui  do  celte  conséquence,  Rbusseaud  de 
la  Combe,  v*  Meubles,  donne  Une  nouvelle  raison  :  C'est  que  les  Choses 
destinées  a  L'iiage'perpHuet  de  l'immeuble  sont  censée*  e*  faire  partie. 
—  Mais  si  un  objet  mobilier  de  sa  nature  peut  devenir  immeuble  par 
destination  &  l'égard  de  chacun,  et  d'une  manière  générale,  ce  qui  est 
immeoble  par  nature,  au  contraire,  ne  devient  pas  meuble  par  destina- 
tion de  l'homme,  si  ce  n'est  dans  des  cas  fort  rares  qui  se  réduisent  t 
ceux  prévus  parles  art.  SïO  et  1 5ns  e.  civ. —Puisque, d'après  l'art.  Itl 
du  même  code,  les  choses  ne  sont  meubles  que  par  leur  nature  OU  par  la 
détermination  de  ta  loi,  il  faut  en  conclure  que  des 'bat  Intenté  construits 
par  un  fermier  sur  le  sol  d'autrui  ne  sont  pas  meublée,  tant  que  les  esn— 
■traction  subsistent,  car  leur  nature  est  immobilière,  dut  termes  dé 
fart.  518,  et  nulle  disposition  de  ta  loi  ne  leur  attribue  un  autre  caractère 
A  l'égard  de  qui  que  ce  soit.  —  Dans  le  concours  de  Ceux  immeuble! 
superposés  el  indivis,  les  art.  55),  55*  et  5St  disposent  que  le  sot  est  lu 
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MA.  Enfin ,  la  cour  de  Càen  a  décidé  dans  le  même  sens  que, 
quoique  les  rivages  de  la  mér  fassent  partie  dû  domaine  public, 
néanmoins  lëô  établisfcemétits ,  tels  que  pêcheries ,  sàlîheS,  etc., 
qui  y  doitt  fondée,  en  ièrtu  d'une  btfhcèssion  eu  de  là  tolérance 

,: : »     *.        •  .........  , 

principal,  et  que  le  bâtiment  est  l'accessoire  :  maïs  ïi  ne  résulte  nullement 
de  tèë  articles  que  lés  cbnstrdctions ,  tàhi  quelles  existent  etrestent  sur 
pied,  perdent  leur  caractère  immobilier  qu'elles lienbent  de  lèiir  nature 
et  «je  procUçn*  Part;  51 81  A  plu*  forte  raison  doit-on  répiitèr  immeuble» 
des  bâtiment*  .qui ,  comme  dans  l'espèce  j  ont  été  édiâés  par  un  locataire 
en  exécution  d'une  convention  qri  lui  garantit  que  le  propriétaire  du  sel 
ne  pourra  pas  en  demander  }a  djémoUtion. 

Pour  lé  défendeur,  oh  répond  ;  —  L'art.  518,  qui  porte  que  les  fonds 
de  terre  et  lès  bâtiments  sont  immeubles  par  leur  nature,  aurait  employé 
une  locutidu  iftèxacté .  S'il  fallait  ranger  sur  la  même  ligne,  d'une  ma- 
nière absolue,  les  bdliinèm4*  et  les  fonds  de  terré.  Que  ceux-ci  soient  im- 
meuble! par  nature;  tfeèl  iinè  chose  iueuntestable  ;  mais  quant  au*  bâti- 
ments* ils  ne  sent  réellement  immeubles  qde  {fa*  droit  d'accession  ou 
d'incorporation  auspl,  ia  preuve  en  est. qu'une  maison  petit  fort  bien  être 
déplacée.  Pourquoi  les  constructions  wr/îieat-eUes  ua  caractère  immuable 


d'être  considérés  eôitimé  inioleùbles  lorsque  dés  circonstances  particulières 
leur  enlèvent  ce  èataètère.  —  Or,  telle  est  la  conséquence  dès  dispositions 
de  Paru  5|55  à  l'égaré  do  tiers  qui  a  construit  sur  le  fonds  e?ddtrOi;  Puis- 

3u'en  effet,  d'après  .cet  article  y  le  tiers  constructeur  peut  être  obligé  k 
émolir  nar  le,  propriétaire  .tt>  sol»  et  n'a*  dans  tous  les  cas,  qu'une  ac- 
tion mobilière  4ejn  remboursement  du  prix  des,  matériaux  et  de  Ja  main- 
d'œuvre .  si  ce  propriétaire  veut  conserver  les  constructions .  ne  résulte-t-il 
pas  de  la  que",  relativement  a  ce  tiers ,  le  bâtiment  est  ceose/Sépafé  du  soi 
et  ne  constitué  fru'âri  feorps  mobilièrf  —  L'*t.  555  formé  une  dérogation 
au  principe  ptei  par  Part.  518,  hôU  moins  qtie'  les  art.  423  et  1505.  — 
Il  en  est  de  fa  oonstrttetien  élevée  par  le  locataire  cdmftiè)  dès  objets  dd'll 
aurait  sceUét  à  plâtre  et  k  ciment  dans  le  antr/  objets  qui  be  deviennent 
pas  immeubles  par  incorporation  ;  queàiu?itt  dussent  avoir  ce  caractère 
s'ils  avaient  été  placés  nar  le  propriétaire..  H  on  est  demeure  d>s  animaux 


.     ,  — _  c encrais  :  toutes  ces  choses" „ 

pir  dèétinàfien  torsqii'èllès4  ont  été  niisès  sur  le  fdtfds  jter  lé  prc-'j/riétàife , 
ce  qui  d'emjftcàe  pas  {o'élléè  restent  mèflbléS  lorsqu'elles  i'dht  été  $&t  le 
locataire  ou  fermier  (c*  aivi  S&  ;  524 ,  52fy  —  Le  Jugement  attaqué  n'a 
donc  pas.vfplé  la  .loi  .eu  considérant  la  vente  faite  par  un  locataire,  à  un 
autre  qu'au  propriétaire ,  des  constructions  qu'il  avait  élevées  dans  les 
lieux  loués,  comme  une  vente  mobilière  passible  seulement  du  droit  de 
2  pou**  m.  —  Arrêt,   , 

La  couh  ;  —  Yn  Pdrt.  èié  6.  civ.  et  Pari.  52!  de  la  loi  du  28  avril 
ibiê;  —  AtLétOë  qu'au*  termes  dé  fart.  $27  c\  civ.,  lés  biens  sont  meu- 
bles par  leur  nattrre  ou  pat  la  détermination  de  la  loi  ;  —  Attendu  que, 
iorvarft  Part.  W  8  précité,  les1  bâfîtnëtits  Sont  mïmeiiblës  tar  leur  nature;— 
Atteridu  qu'aucune  toermWâtyra  delà  lot  ne  leur  fait  perdre  ce  caractère 
et  ne  leur  attribué  ïi  qtralîtè  dé  metfbles ,  lorsoyrtô  ont  été  construits  par 
un  alitée  {tfe  le  propriétaire  du  sol:  —  Attendu  que,  d'après  Part.  552  c. 
crt.  ■  les  matériaux  provenant  dé  U  démolition'  Mn  édifice,  cent  assem- 
blés peur  eu  construire  un  nouveau1  ;  né  Sont  nids  itiêub! es  dès  qu'ils  ont 
été  empiété*  nar  Pèldvriér  dan*  due  conStfuètiori  ;  —  Attendu  Tjue  c'es** 
Pélat  mm  dé  11  èfcbW  qtfî  détermine  sa  dualité  actuelle  dé  meuble  ou 
d'imàittUlé?  —  Attendu1,  «Tailleurs,  dans  Pestfèée ,  (jùe ,  loin  dé  recon- 
naître que  lès  cUMtrticttorié  aient  été  Vehdtfès  à  t*  chatte  de  démolition 


,_,  ,  qu'en  jugeant  qu 

consentie  par  Grrolèt  aîné,  $  Bafthélcmy-Eogéne  Gnolèt ,  des  construc- 
trous  par  lui  édffièèl  M  ètèbuttiû  âë  M,  bàïl ,  né  pouvait  être  considérée 
q«e  ccÉfmé  tnmcéAsHnV  nVoMKère;  ba^fsibië  dû  droit  dé  2  pour  (66  ;  et  que 
le  droit  de  9  4/2  pour  400  avait  été  àérèii  à'  tort  comme  sur  une  vente 
(PimMuMèe,  «tf  èondamùdAf  par' suite  radrtiinistràtïon  de  l'enregistre- 
ment a  reàitaer  le  ntoâfjmt  êè  la  différence ,  lé  jugement  attaqué  à  expres- 
sément vieW  les  a^t.  548 a  èff .  èfl  W  dé  là  loi  du  28  avril  1816  -—Cassé. 
Ou  *  téf.  484*. -O.  C,  cb.  dV.-MM.  I^ottalis,  {«  ^r.-Ufinér,  ra6.- 
Helle ,  at;  géû; ,  ti  conl.-Ficfa'èt  et  Ldtruffé ,  ai. 

♦  Ëkpkh:—  J  Efirég.  C.  fontaine.  J --  frar  acte  dû  ^é  janj.  184Ô, 
ltroilièry  vendit  a  rôntaitre  le^  ustensiles ,  fourneaux  et  constructions  ser- 
vant dPexplollatiôn  d'une  usine  établie  par  lui  ou  ses  auteurs  sur  un  ter- 
raitf  àxrtl  détendit.,  À  titre  de  location ,  jusqu'en  1854*  Lors  de  réenregis- 
trement, le  recéVèur  ayant  perçu  le  droit  de  i  l/î  pouf  4 66  4  Fontaine 
prétendit  que  la  perception  aurait  du  être  faite  comme  en  matière  de 
vente  ùobniére  (2  pour  10CQ,  et  poursuivit  là  restitution  de  577  ir.  55  c. 

27  janv.  1841,  jugement  ou  triBunàt  de  la  Seine,  qui  ordonne  la  resti- 
tution demandée.  —  Pourvoi  de  l'enregistrement ,  pour  violation  de  r  ar- 
ticle 518  c.  ci?,  «t  de  Part,  tî  dà  la  loi  du  28  avril  181  G.      Xnk. 


du  gouvernement ,  constituent,  au  profit  du  concessionnaire,  une 
propriété  susceptible ,  sauf  le  droit  de  résolution,  du  gouverne- 
ment. Ô/èfre  aliénée  et  hypothéquée  teàen?  3  avril  1824)  (1)# 
lé 4.  là  question  diversement  résolue  par  ces  jugements  et  ar- 

^— ^—""-^^"■—.—■^—■^— ■^—— «—■■-■— ^™.^^—«^."""".^ 

.  JLA.coua;  —  Vu  les  art.  518 ,  $5*  et  555 c.civ.,  et.l'art.  4(2  de  la  lai 
du  28  avril  1816;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  518,  les  fonds  de 

termes 
au  pro* 
proprié* 

taire  du  fonds  le  drèit  de  conserver  lès  ténStrdctions^  f&Jiës  sur  soh  terrain 
en  remboursant  au  constructeur  la  valeur  des  matériaux  dt  le  prix  de  lo 
main-d'œuvre;  —  Attendu  que  ces  dispositions  sont  conçues 'dam  les 
termes  les  plus  généraux  et  les  plus  absolus  i  qu'elles  n'admettent  aucune 
distinction  relativement  aux  effets  de  l'incorporation  dans  le  cas  d'édiiica* 


taftiou  opérée  i^ar  vente,  èessioh  ou  trarisport,  la  quotité  dès  droits  dus  est 
déterminée  par  la  nature  et  le  caractère  de  la  Chose  Vendue  ou  cédée  au 
moment  où  la  vente  ou  la  «essieu  qui  donne  ouverture  au  droit  a  été  ef« 
fectuée  ;-~Qu'il  suit  de  là  qu'en  cas  de  vente  ou  de  cession  par  le  constnu> 
leur  des  constructions. par  lui  faites,  la  chose  vendue  ou  cédée  est  essen- 
tiellement une  chose  immobilière ,  donnant  ouverture  au  droit  de  5  1/2 
pour  100,  établi  par  l'art.  52  de  la  loi  du  $8  avril  1816:— Attendu  qu'en 
j  il  géant  lé  contraire,  et  en  décidant  que  la  cession  faite  nar  Dromery  S 
Foutaide  des  ustensiles ,  fours ,  fourneaux ,  chaudières  et  constructions 
désigné*  dans  l'état  annexée  Pacte  dont  il  s'agit,  lie  constituait  qu'une 
vente  purement  mobilière ,  et  ne  pouvait  donner  lieu  qu'au  droit  de  2 
pour  lOQf  le  jugement  attaqué  a  formellement  fiole  les  dispositions  des 

lois  précitées  i  — Ça^se,  

Du  26  juillet  1 843.-C.  C.»  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Moreau,  rap.- 
Hello,  av.  gén.,  ç.  conf. -Fiche t  et  Godart,  aV. 

7>*  Etpèfê  ; — {Eureg.  C,  Dalonxy ,)  —  Suivant  acte  notarié  du  31  août 
1836,  la  veuve  Sœbuée  a  donné  à  bail  à  Franquebalme ,  pour  vingt  an- 
nées, à  compter  du  1e*  juillet  précédent,  deux  terrains  contigus  situés  a 
Paris ,  à  charge  par  le  preneur  d'y  faire  élever  des  constructions  d'une 
valeur  de  50,000  fr.  au  mbinS ,  constructions  qiiè  lé  propriétaire  pourrait 
couKervërj  M  Pexpîration  du  bdil,  en  rèmbotrrédht  là  valeur,  qui ,  dans  ce 
cas,  serait  fixée  par  des  experts.  —  L'emplacement  loué  à  été  employé  a 
former  l'établissement  connu  sous  le  nom  de  Concerts  Musard; 

La  société  formée  pour  l'exploitation. de  «et  établissement  s'était  dis- 
soute ,  les  constructions  et  le  «droit  au  bail  furent,  le  20  janv.  1840,  ad- 
jugés i  Dalonzy.  Là  régie  perçut,  sur  le  prix  dés  constructions,  le  droit 
de  vente  immobilière  (i  1/2  pour  100).  —  L'adjudicataire  soutint  que  la 
vente  des  constructions  n'e  pouvait  donner  lieu ,  dans  l'espèce ,  qu'à  un 
droit  de  vente'  mobilière  (2  (jour  100).— Lé  3  mars  1841,  jugement  du 
tribunal  de  kl  Sside  qui  accueille1  cette  rédàhation.— Pourvoi  de  la  régie. 
■™ •  Arrêt. 

La  èoua  ;  —  Sur  te  premier  moyen  :  — "  Yti  les  art  818  c.  civ.,  et  5Si 
de  la  loi  du  28  atrtl  1816;  —Attendu  qti'aUi  termes  de  l'art.  527  è.  civ., 
les  biens  sont  meubles  par  leur  nature  ott  par  la  détermination  de  la  foi; 

—  Attendu  que;  Suivant  Part.  51 É  précité,  leè  bâtiments  sont  imifieubles 
par  leur  nature?—  Attendu  qifaucUne  détermination  de  la  loi  hé  leur 
fait  perdre  ce  caractère ,  et  ne  leur  attribue  là  qualité  de  meubles,  lors- 
qu'ils fai  été  construits  par  du  autre  que  le  propriétaire  du  sol;— Attendu 
que,  d'après  l'art.  552  C;  civ.,  les  Matériau*  provenant  de  la  démolition 
d'un  édifice ,  Ceux  àsdemMés  pour  en  construire  un  nouveau ,  ne  sont  {dus 
meubles  dès  qu'ils  ont  été  employés  par  POuvrier  dans  une  construction  ; 

—  Attendu  que  c'est  Pétat  actuel  de  la  chose  qui  détermine  sa  qualité  ac- 
tuelle de  meuble  ou  d'immeuble;—  Attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate ,  en  tàH}  qtMf  le  preneur  S'était  engagé  à  faire  élever  et  à  main- 
tenir Sur  lé  terrain  Iodé  des  construction*  d'Une  valeur  au  moins  égale  à 
50,000  fr.  ;  que  cette  condition  a  été  remplie ,  et  ojuè  lès  constructions* 
dont  il  s'agit  existent  aujourd'hui;— Attendu  qu'en  luçeant  c|ue  là  vente 
par  adjudication  faite  a  Dalonfy,  des  constructions  édifiées  par  Franque- 
balme ;  gérant  de  la  Société  déé  concerté  Mdsard ,  en  exécution  dé  son  bail.» 
ne  pouvait  être  considérée  que  comme  une  cession  mobilière,  passible  du 
droit  dé  i  ftmt  f  00 ,  et  qUë  le  droit  de*  5  4/2  botfr  400  avait  été  perçu  à 
tért  comme  suY  tttfè  vérité  u*mimedbfes;  et  en  condatfrfànï,  par  suite , 
l'ddminiétratioiraéPenreglSfrenieétd  restituer  e  montant  dé  la1  différence, 
le  lacement  dtftu/tfé  k  èxpeSSémWt  violé  les  art.  848  C  érf .  et  82  de  tt 
léi  dt*  28  ittil  f  8*6  ;  —  Classé ,  «e. 

Du  3  juiUet  1844.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  lwpr.-^M.  Colin, 
râf .-Dé  BoissIW;  àt.  fcéfi;,  é.  cétifc-Ffctiét,  ai. 

(i)  Espèce,;—  (Langin  C,  Doeuve.)—  Doeuve,  marin  y  possédait  ^  nar 
lé  rivage  de  |a.  mex9  uue  espèce  de  garc«  connu  sons  le  nom  de  pêcherie  : 
c'est  une  partie  plate  de  ce  rivage  que  ses  ancêtres  avaient  entourée  dé 
petits  pieux  pojftr  tendre  des  filets,.,  dans  lesquels  restait  le  poisson  que  la 
marée  montante  avait  amené.  — r  JDoeuve  venait  cette  aêcherieU  Jamet  par 
acte  notarié.  Jamet  ut  transcrire  son  contrat,  mais  il  ne  purgea  pas  les 
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rôts,  ne  laisse  pas,  on  le  voit,  que  d'être  assez  sérieuse,  et  nous 
devons  essayer  de  l'approfondir.  Ii  ne  faut  pas,  a-t-on  dit,  d'une 
pari,  se  méprendre  sur  le  sens  de  la  règle  quod  solo  inœdificatur, 
solo  cedit;  il  ne  faut  pas  en  induire  que  les  objets  incorporés  au 
sol  participent  toujours  et  nécessairement  à  la  nature  immobilière 
qu'a  le  sol  lui-même.  Cela  est  vrai  lorsqu'il  s'agit  d'une  construc- 
tion élevée  par  le  propriétaire  du  terrain-,  mais  non  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  édifice  bâti  par  un  tiers  ;  cet  'édifice  peut  bien,  dans  ce 
dernier  cas,  être  attribué  au  maître  du  sol,  comme  accessoire  de 
sa  propriété  ;  mais  il  restera  chose  mobilière  à  l'égard  du  con- 
structeur.  Qu'on  se  reporte  à  l'origine  de  la  règle  res  solo  cedit,  on 
se  convaincra  que,  dans  le  droit  romain,  dont  les  priucipes  en 
cette  matière  ont  été  généralement  transportés  dans  le  code  civil, 
c'a  été  seulement  dans  l'intérêt  de  la  police  de  i'édilité,  ne  aspeclu* 
urbis  ruinis  deformetur,  qu'il  fut  interdite  celui  qui  avait  fait  des 
constructions  sur  le  terrain  d'autrui  de  les  abattre  et  d'en  enlever 
les  matériaux.  Tout  en  attribuant  ces  constructions  au  maître  du 
sol,  sous  certaines  conditions,  on  réserva  au  constructeur,  en  cas 
de  démolition  de  l'édifice,  le  droit  d'enlever  les  matériaux.  La  loi 
romaine  reconnaissait  donc  que  des  constructions,  ou  plutôt  les 
matériaux  qui  les  composent,  pouvaient  constituer  une  propriété 
distincte  de  celle  du  sol  et  appartenir  à  un  autre  qu'au  maître  du 
fonds.  La  même  doctrine  a  passé  dans  notre  droit,  qui  n'a  vu  dans 
la  maxime  res  solo  cedit  qu'une  présomption  de  propriété  en  fa- 
veur du  maître  du  sol,  présomption  cédant  à  la  preuve  contraire 
(c.  civ.  553)  ;  d'où  il  suit  que,  cette  preuve  une  fois  faite,  la  loi 
reconnaît  la  propriété  du  terrain  et  celle  des  constructions  qui  s'y 
trouvent  comme  distinctes  l'une  de  l'autre  et  pouvant  reposer  sur 
des  têtes  différentes  ;  d'où  il  suit  encore  que  le  propriétaire  des 
constructions  seules,  ou  plus  exactement  des  matériaux  dont  elles 
sont  formées,  n'a  qu'une  propriété  mobilière,  qui,  comme  telle, 
n'est  pas  susceptible  d'hypothèque,  et  qui,  par  le  même  motif,  ne 
doit,  en  cas  d'aliénation,  donner  ouverture  qu'à  un  droit  propor- 
tionnel de  vente  mobilière. — V.,  en  ce  sens,  MM.  Ghampionnière 
et  Rigaud,  Tr.  des  droits  d'enreg.,  n°'3175  etsuiv. 

Malgré  ces  raisons,  nous  inclinons  à  adopter  la  jurisprudence 
de  la  cour  suprême,  comme  conforme  à  l'art.  518  qui  déclare 
d'une  manière  générale  que  le3  bâtiments  sont  immeubles  parleur 
nature,  sans  distinguer  entre  le  cas  où  ils  ont  été  construits  par 
le  propriétaire  du  soi,  et  le  cas  où  ils  l'ont  été  par  un  tiers.  Pour 
créer  une  exception  à  une  règle  conçue  en  termes  si  absolus,  il 
faudrait  des  motifs  très-graves,  que  nous  n'apercevons  pas.  Sans 
doute  celui  qui  a  bâti  sur  le  terrain  d'autrui  a  un  droit  distinct  de 
celui  du  propriétaire  du  sol  ;  sans  doute  ce  droit  se  résoudra  en 

hypothèques  légales  qui  grevaient  le  fonds  vendu.  —  Peu  après,  Doeuve 
étant  mort,  sa  veuve  réclama ,  contre  Jamet  et  autres  acquéreurs  de  sou 
mari,  ses  droits  matrimoniaux  et  son  douaire.  —  Jamet,  représenté  de- 
puis par  Langin ,  son  héritier,  consentît  à  ce  que  des  experts  estimassent 
le  fonds  dotal  de  la  veuve  Doeuve ,  aliéné  par  le  mari.  —  Jugement  qui 
prononça  sur  différents  points. 

Appel  par  Langin ,  qui  a  soutenu  devant  la  cour  royale  que  le  bien 
acquis  par  Jamet  n'était ,  par  sa  nature ,  passible  ni  de  douaire  ni  d'hypo- 
thèque. «  Les  rivages  de  la  mer,  disait-on  pour  lui ,  sont  du  domaine 
public;  nul  ne  peut  y  exercer  un  droit  de  propriété  foncier,  qu'il  ne  l'ait 
reçu  de  l'État;  la  jouissance  de  ce  domaine  n'est  pas,  à  la  vérité ,  exclu- 
sivement réservée  à  l'État  ;  c'est  un  droit  que  tout  homme  peut  exercer, 
mais  sur  lequel ,  cependant ,  une  classe  de  citoyens  acquiert  une  espèce  de 
privilège ,  au  prix  de  la  liberté  personnelle.  On  sait  que  les  habitants  des 
rivages  de  la  mer  qui  exercent  la  profession  de  pêcheurs ,  sont  soumis  à 
la  marine  royale,  tant  qu'ils  sont  valides.  Si  l'Etat,  pour  dédommage- 
ment, tolère  qu'ils  fassent  des  établissements  pour  leur  profession ,  c'est 
un  droit  personnel,  plutôt  qu'un  droit  réel;  c'est  un  brevet  industriel , 
plutôt  qu'une  concession  foncière.  Doeuve  pouvait  disposer  de  sa  pêche- 
rie ,  mais  comme  d'un  droit  inhérent  à  sa  personne ,  à  sa  qualité  de  marin, 
et  non  comme  d'un  immeuble ,  susceptible  d'être  hypothéqué.  Vainement 
se  prévaudrait-on  des  formalités  auxquelles  Jamet  a  soumis  son  acte  d'ac- 
quêt ;  ce  ne  sont  point  les  formalités  dont  on  entoure  un  acte  qui  déter- 
minent la  nature  du  contrat ,  c'est  l'espèce  même  de  la  chose  qui  en  est 
l'objet.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  — ■  Considérant  qu'il  est  vrai  que  les  rivages  de  la  mer  font 
partie  du  domaine  de  l'État ,  et  que  nul  ne  peut  s'en  attribuer  la  jouis- 
sance exclusive  d'aucune  partie,  qu'en  vertu  d'une  concession  expresse, 
ou  au  moins  de  tolérance  du  gouvernement;  mais  que  l'intérêt  public, 
d'accord  avec  l'intérêt  particulier,  rend  utile  et  détermine  ce  genre  de  to- 
lérance ,  sans  lequel  ne  pourraient  subsister  beaucoup  d'établissements 
dont  le  public  profite»  tels  que  les  pêcheries  »  les  salines  où  l'on  fait  le 


définitive,  au  gré  de  ce  dernier,  soit  en  une  indemnité  pécuniaire, 
soit  en  un  enlèvement  de  matériaux,  c'est-à-dire,  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  en  une  chose  purement  mobilière  ;  mais  il  ne  résulte  pas 
de  là,  ce  nous  semble,  que  le  bâtiment,  tant  qu'il  existe  et  que  le 
tiers  constructeur  en  jouit,  soit  pareillement,  à  l'égard  de  celui- 
ci,  un  objet  mobilier.  Non,  ce  bâtiment  est  immeuble,  comme  U 
dit  la  loi  ;  le  droit  qu'a  le  constructeur  d'en  jouir  es.t  par  consé* 
quent  un  droit  immobilier.  Ce  droit  se  transformera  plus  tard  en 
un  droit  mobilier,  parce  qu'alors  il  changera  d'objet,  parce  qu'il 
s'appliquera,  non  plus  à  un  bâtiment,  mais  à  des  matériaux  ou  à 
une  indemnité  -,  mais  actuellement  il  participe  à  la  nature  immo- 
bilière de  la  chose  sur  laquelle  il  s'exerce  ;  et  si  le  construc- 
teur le  cède  à  un  tiers,  la  cession  qui  en  est  faite  est  réellement 
immobilière. —  Il  n'y  a,  ce  semble,  aucune  induction  à  tirer  con- 
tre cette  opinion  de  l'art.  524,  qui  ne  répute  immeubles  par  des- 
tination les  objets  placés  sur  un  fonds  pour  son  exploitation,  qu'au* 
tant  que  ces  objets  ont  été  placés  sur  le  fonds  par  le  propriétaire, 
et  non  lorsqu'ils  l'ont  été  par  un  tiers.  En  effet,  dans  Part.  524,  la 
loi  s'occupe  d'objets  mobiliers,  et  l'on  conçoit  très-bien  qu'elle  ne 
les  immobilise,  qu'elle  ne  change  fictivement  leur  nature,  qu'à  la 
condition  qu'Usaient  été  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure, 
S'est-à-dire  par  le  propriétaire  même  de  ce  fonds.  Rien  de  sem- 
blable dans  le  cas  dont  il  est  ici  question  ;  il  ne  s'agit  point  d'oo- 
jets  mobiliers,  mais  d'objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  leur 
nature  ;  première  différence  qui  ne  permet  pas  d'appliquer  à 
ceux-ci  une  disposition  faite  pour  ceux-là.  Ensuite,  l'art.  524,  en 
n'immobilisant  que  les  objets  placés  sur  un  fonds  par  le  proprié' 
taire,  exclut  virtuellement  de  cette  immobilisation  les  objets  placés 
sur  le  fonds  par  un  tiers  j  tandis  que  l'art.  518,  loin  d'établir 
une  distinction  semblable  à  l'égard  des  bâtiments,  les  déclare,  au 
contraire,  immeubles  en  termes  généraux  et  absolus. 

96.  Les  bâtiments  élevés  sur  le  terrain  d'autrui,  sont  immeu- 
bles, non-seulement  lorsque  le  propriétaire  aie  droit  ou  l'obli« 
galion  de  les  reprendre ,  en  vertu  de  la  loi  ou  d'une  convention ,  & 
l'expiration  de  la  jouissance  du  tiers  constructeur,  mais  encore 
lorsque  celui-ci  s'est  expressément  réservé  le  droit  de  les  démolir 
et  d'en  enlever  les  matériaux.  C'est  ce  qui  résulte  des  arrêts  ci- 
dessus  cités  de  la  cour  suprême ,  qui  ont  statué  uniformément 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas.  Et  en  effet  nous  ne  voyons  pas  de 
motif  pour  ne  point  appliquer  la  même  règle  à  l'une  et  à  l'autre 
hypothèse. 

80.  U  est,  du  reste,  sans  difficulté  que  l'action  que  peut  avoir 
celui  qui  a  bâti  sur  le  sol  d'autrui,  à  l'effet  de  faire  enlever  les 
constructions  ou  d'obteuir  une  indemnité,  est,  comme  on  l'a  déjà 

sel  par  ébullition  avec  les  sables  ramassés  sur  la  grève ,  etc.  ;  — Qu'on 
ne  peut  raisonnablement  contester  que  de  pareils  établissements,  lors- 
qu'ils sont  formés ,  et  lors  même  qu'ils  n'ont  que  la  tolérance  du  gouver- 
nement ,  n'attribuent  un  droit  particulier  à  celui  qui  les  a  formés  ;  — 
Qu'ainsi ,  il  ne  serait  pas  possible  de  prétendre  qu'un  étranger  pût  tendre 
ses  engins  et  filets  dans  une  pêcherie  possédée  depuis  plusieurs  siècles  par 
une  famille ,  ou  aller  lever  des  sables  dans  les  grèves  qu'un  (autre  a  apla- 
nies et  appropriées  à  cet  usage;— Que,  s'il  est  vrai  que  le  possesseur  de 
ces  objetfy  ait  un  droit  particulier,  ce  droit  ne  peut  être  que  de  la  nature 
de  l'objet  auquel  il  s'applique,  c'est-à-dire  un  droit  immobilier;  — Que 
ni  l'ordre  public  ni  les  mœurs  ne  s'opposent  à  ce  que  ce  droit  entre  dans 
le  commerce;  qu'à  la  vérité,  il  n'est  pas  incommutable,  puisqu'il  peut 
cesser  par  la  volonté  du  gouvernement ,  et  pour  cause  d'un  intérêt  public 
supérieur  à  celui  qui  l'a  fait  tolérer;  mais  que  l'incommutabilité  d'un  droit 
n'est  pas  une  condition  indispensable  pour  qu'il  puisse  entrer  dans  le  com- 
merce, puisqu'une  propriété  résoluble  sous  condition,  et  en  général  tous 
les  droits  aléatoires,  peuvent  être  l'objet  de  contrats  légitimes  :  —  Que 
l'usage  pratiqué  relativement  au  genre  de  biens  dont  il  s'agit  est  conforme 
à  la  doctrine  ci-dessus  exposée ,  que  le  contrat  même ,  fait  à  Jamet  par 
Doeuve*,  en  contient  un  exemple  et  une  preuve ,  puisque  Jamet  a  acquis  , 
comme  immeuble,  la  pêcherie  dont  il  s'agit ,  et  a  cru  devoir  revêtir  son 
contrat  de  toutes  les  formalités  dont  on  a  coutume  de  revêtir  la  vente  d'un 
immeuble;  — Qu'il  était  encore  dans  l'opinion  qu'il  avait  acquis  un  véri- 
table immeuble ,  lorsqu'il  a  consenti  qu'il  fût  passible  du  douaire  de  U 


veuve;  qu'un  pareil  système ,  qui  tend  à  renverser  un  usage  établi  et  à 
tromper  la  foi  publique ,  qui  repose  sur  cet  usage,  ne  peut  être  accueilli... 
—  Déclare  mal  fondées  les  prétentions  de  Jamet...,  etc. 

Du  5  avril  1824.-C.  de  Caen ,  3'  ch.-M.  Lefollet ,  pr# 
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dit,  une  action  parement  mobilière,  puisqu'elle  a  pour  objet  une 
chose  mobilière,  savoir  des  matériaux  ou  une  somme  d'argent,  et 
qu'il  est  de  principe  que  toute  action  quœ  tendit  ad  quid  mobile, 
mobilis  est. 

97.  Les  tuyaux  (et  autres  objets  de  même  nature)  servant  à 
la  conduite  des  eaux  dans  une  maison  ou  autre  héritage,  font  aussi 
partie  du  fonds  auquel  Us  sont  attachés,  et  sont  immeubles  par  suite 
de  cette  incorporation  (c.  civ.  525).  Ces  objets  nous  semblent 
immeubles  par  leur  nature,  de  même  que  les  bâtiments,  et  non 
pas  par  destination,  comme  cela  parait  résulter  de  la  place  que 
l'art.  523  occupe  au  milieu  des  dispositions  relatives  à  cette  der- 
nière espèce  d'immeubles.  —  Cet  article ,  au  surplus ,  était  en 
germe  dans  le  droit  romain  :  Labeo  gêner  aliter  scribit  ea  quœ 
perpetui  usûs  causa  in  œdificiis  sunt  œdificii  esse  (L.  17,  §7, 
D.,  lib.  19,  tit.  1,  De  action,  empti  etvenditt). 

•8.  Aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1810,  «les  mines  sont 
Immeubles;  sont  aussi  immeubles  les  bâtiments,  machines,  puits, 
galeries  et  autres  travaux  établis  à  demeure,  conformément  à  l'art. 
524  c.  civ.  Sont  aussi  immeubles  par  destination  les  chevaux, 
agrès,  outils  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation.  Ne  sont  consi- 
dérés comme  chevaux  attachés  à  l'exploitation  que  ceux  qui  sont 
exclusivement  attachés  aux  travaux  intérieurs  des  mines  »  (art.  8). 
— «Sont  meubles  les  matières  extraites,  les  approvisionnements 
et  autres  objets  mobiliers  (art.  9).  » — Évidemment,  les  minières 
et  les  carrières  sont  pareillement  immeubles ,  à.  la  différence  des 
matières  extraites,  qui  sont  choses  mobilières. 

••.  —  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixés  sur  piliers  et  fai- 
sant partie  du  bâtiment,  sont  aussi  immeubles  par  leur  nature, 
aux  termes  de  l'art.  519.  Ita  œdium  sunt,  si  stipites  eorum  in 
terra  defossi  suntf  disait  aussi  la  loi  18,  D.,  lib.  29 ,  tit.  i .  — 
Cette  disposition  semble  exiger,  pour  qu'un  moulin  soit  immeuble, 
qu'il  soit  fixé  sur  piliers  et  qu'en  outre  il  fasse  partie  du  bâti- 
ment; mais  il  est  raisonnable  de  penser,  au  contraire ,  que  l'une 
de  ces  deux  conditions  suffit,  et  que  l'art.  519  présente  un  vice 
de  rédaction.  I]  est  manifeste  qu'un  moulin  à  vent,  par  exemple, 
construit  sur  un  socle  en  maçonnerie,  est  immeuble  comme 
inhérent  au  sol ,  quoique  séparé  de  la  maison  d'exploitation  ;  et 
que,  pareillement,  le  moulin  faisant  partie  d'un  bâtiment,  est  aussi 
immeuble  par  cela  seul ,  comme  et  avec  ce  bâtiment.  Cette  inter- 
prétation est  d'ailleurs  confirmée  par  l'art.  531 ,  qui,  en  déclarant 
meubles  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers ,  et  ne  faisant 
pas  partie  de  la  maison,  exprime  clairement  qu'il  suffit  que  l'une 
de  ces  deux  circonstances  se  rencontre  pour  que  les  usines  soient 
immeubles. — V.,  en  ce  sens,  MM.  Duranton,  t.  4,  n°  22  ;  Taulier, 
Théorie  du  code  civ.  t.  2,  p.  145,  et  Hennequin,  Traité  delégisl. 
et  dejurispr.,  t.  1,  p.  13. 

30.  Il  suffit  même  que  la  machine  à  moudre  d'un  moulin  àvent 
soit  posée  sur  des  piliers  en  maçonnerie,  quoique  sansy  étre/teée, 
pour  que  le  moulin  doive  être  considéré  comme  faisant  partie  du 
fonds,  et  partant  comme  immeuble  par  sa  nature  (Casa.,  12  mai 
1834)  (1) ,  ou  plutôt ,  ce  nous  semble,  par  destination. 

31.  Il  est  à  remarquer  que ,  dans  notre  ancien  droit ,  les  mou- 

(1)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Mariage.)  •—  Par  acte  du  3  juin  1829, 
Mariage  acheta  20  ares  10  centiare»  de  terre,  et  un  moulin  à  vent  à 
moudre  le  blé  élevé  sur  ce  terrain  ,  moyennant  700  fr.  pour  les  terres  et 
3,800  fr.  pour  le  moulin.  —  La  vente  énonçant  que  le  moulin  n'était  pas 
fixé  sur  piliers,  le  receveur  ne  perçut,  lors  de  l'enregistrement  de  cet 
acte,  sur  les  3,800  fr.,  que  le  droit  proportionnel  établi  pour  mutation 
de  meubles  ;  mais  la  régie  ayant  découvert  que  œ  moulin  était  fixé  sur 
piliers ,  une  contrainte  fut  décernée  contre  le  redevable  en  payement  de 
la  différence  du  droit  proportionnel  perçu  avec  celui  établi  pour  la  muta- 
tion des  immeubles,  c'est-à-dire  de  146  fr.  30  c— Opposition.— 18  mai 
1831 ,  jugement  qui  rejette  la  prétention  de  la  régie  :  —  «  Considérant 
que  les  fûts  de  la  cause  ont  établi  à  l'évidence  que  le  moulin  &  vent  de 
Mariage  n'est  que  posé  et  non  fixé  sur  piliers  ;  qu'il  ne  fait  partie  d'aucun 
bâtiment;  qu'il  peut  enfin  s'enlever  et  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre 
sans  détérioration  ;  qu'il  est  donc  réputé  meuble  par  la  loi ,  et  que,  par 
conséquent ,  il  ne  pouvait  donner  lieu  à  la  contrainte  décernée.  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  531  c.  civ.,  et  violation  de 
Part.  519  du  même  code  et  de  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816.  —  II 
n'est  pas  nécessaire ,  a  dit  la  régie ,  pour  qu'un  moulin  soit  immeuble , 
qu'il  réunisse  les  deux  conditions  énoncées  dans  l'art.  519  c  civ.,  c'est- 
à-dire  qu'il  soit  fixé  sur  des  piliers  et  fasse  partie  du  bâtiment;  l'une  des 
deux  suffit  i  toujours  on  a  considéré  un  moulin  construit  sur  un  socle  en 


lins,  simplement  fixés  par  des  piliers,  n'étaient  pas  considérés 
comme  attachés  au  sol ,  et  ne  prenaient  dès  lors  la  qualité  d'im- 
meubles qu'autant  qu'ils  y  étaient  placés  à  perpétuelle  demeure  ; 
or ,  comme  il  était  à  présumer,  lorsqu'ils  avaient  été  établis  ,non 
par  le  propriétaire  du  fonds,  mais  par  un  tiers,  tel  qu'un  usu- 
fruitier ou  locataire ,  qu'ils  n'y  avaient  été  mis  que  temporal* 
rement,  on  ne  leur  reconnaissait  alors  que  le  caractère  de  meu- 
bles (Y.  Pothier,  Tr.  de  la  communauté,  n"  36  et  37).  Maisr 
aujourd'hui ,  leur  incorporation  au  sol  au  moyen  de  la  fixation  pat 
piliers ,  suffisant,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  pour  leur  attri* 
buer  la  qualité  d'immeubles,  cette  qualité  leur  appartient  indis- 
tinctement, quelle  que  soit  la  personne,  propriétaire  ou  simple 
possesseur  précaire,  qui  les  ait  unis  au  fonds  en  les  y  fixant  sur 
piliers  :  quod  solo  inœdificatur  solo  cedit.  Cependant  M.  Delvin- 
court,  note  4  de  la  page  140  ,  enseigne  une  opinion  contraire  qui 
nous  semble  bien  difficile  à  justifier. 

33.  Les  moulins  à  eau  et  autres  usines  fixés  sur  piliers ,  sont 
immeubles,  non-seulement  lorsqu'ils  sont  placés  sur  une  rivière 
non  navigable  ni  flottable ,  mais  encore  lorsqu'ils  le  sont  sur  une 
rivière  dépendant  du  domaine  public.  Il  est  vrai  que,  dans  ce 
dernier  cas ,  on  serait  conduit ,  si  on  n'avait  égard  qu'aux  prin- 
cipes généraux  en  matière  de  droit  d'accession ,  à  ne  considérer 
ces  usines  comme  immeubles  qu'autant  qu'elles  appartiendraient 
à  l'État  (  seul  propriétaire  du  lit  des  rivières  navigables  sur  les- 
quelles elles  sont  établies) ,  et  à  ne  leur  attribuer  que  la  qualité 
de  meubles  à  l'égard  des  simples  particuliers  qui  les  auraient 
construites  avec  autorisation  (  arg.  de  l'art.  355  c.  civ.  ).  Hais  il 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  les  principes  purs  de  l'accession. 
D'abord,  l'art.  519  déclare  immeubles  tous  les  moulins  fixés 
sur  piliers ,  sans  distinction  ni  exception.  Il  les  déclare  même  tels, 
peut-être  à  tort ,  par  leur  nature  et  non  par  accession.  Ensuite , 
il  faut  observer  qu'en  accordant  l'autorisation  d'établir  une  usine, 
pendant  un  certain  temps,  sur  une  rivière  du  domaine  public, 
l'État  accorde,  par  cela  seul  et  durant  le  même  temps,  le  droit 
de  superficie  sur  la  partie  de  cette  rivière  où  l'usine  doit  être  pla- 
cée; or,  cette  concession  est  celle  d'une  chose  immobilière  dont 
le  caractère  se  communique  aux  constructions  qui  peuvent  y  être 
faites.  Enfin ,  nous  le  répétons ,  on  peut  être  propriétaire  d'une 
chose  immobilière,  comme  d'une  maison,  ou  même  seulement 
des  étages  supérieurs  d'une  maison  (  c.  civ.  654  ) ,  sans  l'être  en 
même  temps  du  sol  sur  lequel  elle  repose.  Nous  avons  eu  l'occa- 
sion de  développer  cette  doctrine  dans  notre  rapport  sur  le  rachat 
des  concessions  de  voies  de  communication,  fait  à  la  chambre  des 
députés  le  11  Juin  1842. — V.,  en  ce  sens,  M.  Duranton,  n°  24. 

33.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines  et  les  fruits  des 
arbres  non  encore  recueillis  sont  pareillement  immeubles. — Dès 
que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés ,  ils  sont  meubles, 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  encore  enlevés. — Si  une  partie  seulement 
delà  récolte  est  coupée,  cette  partie  seule  est  meuble  (c.civ.  520). 
— Ainsi,  les  récoltes,  et  en  général  tous  les  produits  delà  terre, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  vaégétux  ou  minéraux ,  sont  im- 
meubles, tant  qu'ils  y  sont  inhérents,  tant  qu'ils  en  sont  partie 

maçonnerie ,  quoique  séparé  de  la  maison  d'exploitation ,  comme  un  im- 
meuble; or,  il  est  constaté  par  un  certificat  du  maire  de  la  commune  où 
est  situé  ce  moulin ,  que  ce  moulin  construit  en  bois  tourne  sur  un  pivot 
pratiqué  au  milieu  de  deux  madriers  en  croix ,  reposant  sur  quatre  piliers 
en  briques;  cela  suffit  pour  démontrer  qu'il  tient  au  sol  et  ne  peut  être 
qu'un  immeuble  ;  la  circonstance  qu'il  peut  s'enlever  sans  dommage  est 
indifférente ,  car,  dès  qu'il  existe  des  piliers  tenant  an  sol ,  ce  qui  s'y 
adapte  fait  corps  avec  eux  et  le  sol ,  suit  leur  nature.  Au  surplus,  quand 
la  loi  a  dit  que  les  moulins  sont  immeubles ,  lorsqu'ils  font  partie  des 
bâtiments ,  elle  n'a  entendu  parler  que  des  machines  à  moudre;  or,  dans 
l'espèce ,  le  bâtiment  ce  sont  les  piliers  et  autres  constructions,  et  la  ma- 
chine le  moulin  ;  par  suite ,  cette  condition  se  trouve  encore  ap  besoin 
dans  la  cause.  —  Arrêt. 

La  cour;  — -  Vu  les  art.  531  et  513  c  civ.;  —  Attendu  qu'il  est 
constant  au  procès  et  constaté  par  le  jugement  attaqué ,  que  la  machine  à 
moudre  du  moulin  dont  il  s'agit ,  est  posée  sur  quatre  piliers  en  maçonne- 
rie; d'où  il  suit  que  le  moulin  à  vent  fait  partie  du  bâtiment  et  est  im- 
meuble par  sa  nature,  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  civil  do 
Valenciennes  a  faussement  appliqué  l'art.  531  c  civ.»  et  expressément 
violé  l'art.  519  du  même  code  ;  —  Casse. 

Du  12  mai  1834.-C.  C,  ch.  cit .-MM.  Portalis,  lwpr.-Poriquet,  rap.- 
Laplagne-Barris ,  1er  av.  gén.,  c.  conL-Tesle,  Lebeau,  av. 
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Intégrante ,  et  ne  deviennent  meubles  qu'à  mesure  qu'ils  ëfa  sont 
Bèpktèi.  —  Cette  règle  est  èonfflrnie  du  droit  romain  :  fructus 
pendùntès  pars  fundi  bidentur  (L  -U,  D.,  lib.  6,  t.  1 ,  Dé  M  vin- 
diàdtjf  seâ  et  tiritlm,  et  frùetesperbéjpius,  tollé  non  esèë  ëortstat 
(L.  17,  $  t,  D.,  lib.  40,  «t.  4,  De  dctionîb.  èmpti  et  bètiditi). 

Biais  elle  n'était  point  tiriiversellefoènt  admise  autrefois  : 
ddris*  plusieurs  coutumes  :  les  produits  de  la  terte  étaiërit  réputés 
meUBles,  aVdrit  mémelPâvôîr  été  réeilémèht  sépares  du  sol, 
dès  <jué  l'ét>oquë  de  cette  séparation  était  arrivée ,  et  ^ueltjuefois 
mtm  â&  4ué  ces  fcrô'duîls  paraissaient  gflfflsatf  riiènt  formés 
(V.  l'art.  M  dèià^ouiffÀrlols).  Aujourd'hui,  leur  EttoWlisation  ne 
dépend  plijls dé  Wchéàtifee  du  terme  nlàrqtiépodr  leur  récolte,  mais 
utiKjdftttëht  deïelir  Séparation  effective  a'iivèc  le  sdl.— t'est  pour 
cela  que  tés  frtilts  pendants  par  racines  au  moment  où  S'ouvre*  t'ti- 
stifhiit,  appartiennent  à  l'usufruitier,  et  au  toonlerit  où  Ptisufruit 
s'éteint ,  au  propriétaire  (c.  ctv.  5&S).  La  Mihè  rèfelè  reçoit  sW 
application  dans*  $ùs!éti>s  âûtréè  cas",  et,  par  exemple ,  dans 
celiii  prêta1  par  l'art,  iiîi  c.  cit.  Mais  il  est  aussi  dés  circon- 
stances ou  la  loî  s'en1  écarté,  ntftdrtiinehtdans  l'art.  i$H .  ~V.  au 
alihflus  Contrat  de  mariage,  totiagè,  Usufruit. 

ff 4.  Qudkjtfë  déclarés  initiietiblds ,  les  fruits  i>étidafî<s  itër  rà- 
clife^  gavent,  dans*  ïèh  si*  8dmiiihés  tful  Jn-écëflerit  ftfpotjtie  ordi- 
naire* de  Mt  Mttiritë ,  être  happés  dé  sàislë-bratidô4i ,  laquelle 
a*  fé  caractère  de*  saisie  ttfobrffërd  (c.  jfr.  ë^6  et  sutv.).  If  à  été 
jtigé  qu'ils  ont  pu  être  ainsi  saisis  c'6mmé  meublé^  dans  i'ftitër- 


en  proclamait  lé1  caractère  immobilier  des  fruits  pendants  par 
ratifiés ,  ni  en  permettant  déanmdiris  de  les  sàisir-brândonner. 

ift.  Leé  étapes  ordinaires  dès  bois  taillis  du  de*  futaies  misés 
eo  cônfl*  régtes1  hé  dëvientiéfrtl  rtfèùbles  mi^d  fur  et  &  mesuré 
que  les  arBrëë  s'ira!  abattus.  C'es't  ce  <m*  décidé  l'art,  Sfci ,  dont 
la  dlspOsKfctt  découlé,  on  lé  volt .  dû1  niémd  principe  qttè  fatrt.  S20, 
principe  déjà  a*dmîs  par  le  droit  rotrialti  :  ArboruM  qûœ  ih  fuhdo 
éâhUàèrttUr'.nùli  est  sépdraturH  cârptis  â  fUMto  (L.  40,  fl.,  lib. 
10 ,  tlt.  {,  Jftftctio*.  èmpti  et  veUitiJ. 

Àlflsf ,  1«$  bols  fflis  èlï  coupes  réglées  ne  devïefitiëtitpias  irietfbles 
dd  motoerft  ou  te  ctfùpë  doit  être  faite  mii  sétffêmëflt  à  méStfre 
fjifrt^otjt  è^fecil temerrt  âba1  Utfs  ;  c'est  pourquoi  l'usufruitier  ou 
Ses  héritiers1  n'a  droit  à  aucune  iftfétttnlté  pour'  lés  coupés  ortfï- 
rtatres  qu'il  aurait  omis  de  faire  peùdant  sajouissatice  (ë.  cîv.  590). 
Si  ttttf.-  im  établit  imë  régie  côrifaraîrè  ëti  matière  de  comttiii- 
nânté  fcoirjti^e ,  c'a  été  pour  prévenir  les  avantagés  lrfdirëéfs 
eUtré  épo^i*.  —  Quant  aux  futaies*  itaû  tiiiâèé  en  coupes  réglées , 
fltfl  datrtë^'ëilëSdeviéiihetitmeùWéiparleufsépara'tiofrdu  fonds. 

AU.  Il  f  *  toutefois  ces  importantes  différences'  entré  lès  bols 
Mi  èft  éWipWrëtféés  et  les  futaies1  hdn  misé»  en  coupé*  réglées , 
qtié  #e$f  hrit  (Mf  Premier^  éèuTetnent  c(ue  iTèlefcé  la1  Jouissance 
d«  l'tistrfrtrrtfër  (m ,  ^^)  {— Qdé  h\  cômtminauté  hé  profité  éga- 


-*»■  i  ^«»<>»t .  ^  «*.. . 
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•  (i)  ^i/M.-  — '  (  ittf&fttitf  C.  Ytoxiései.)  ~  L«  10  tét.  1806 ,  tà  datte 

nvontr  Tvinr  cr  wtohirt  i^ui  nrpunto  qv  iiuio  cîv  unutu  nranu  f  or  uif  nuir 

dam  la  fefél  ée  Cflwitigfti ,  a?ec  gtèpnlatioi  qwe,  daa»  l'exploitatioB  « 
frcquérew  «e,  conforflwra  k  l'ordonnance  de.  1669*  En  1807*  la  dame 
I|oatt6ldéetd*».et  klisfte  pour  unique  héritier  un  fils  mineur ,  sons  la 
taieue  de  son  p&»j  Le  7  ectebre  de  lft^éme. année ,  ce  dernier  fait  pro- 
céder, par  un  gtemétre  de  sea choix,  à, la  déaignattan  des  ceat  arpente 
▼eadoe  fr  Delaalle.  IjA  déaignation  eat  faite  en  Fae*e«ce  de  celai-éi, 

En  dée.  WO»  Delantte  eai  assigné1  en  payement  de  la  valew  de  li 
arpents  foe^autael  prétend  atoir  été  eoepéa  en  ses  des  eent  arpents 

Sed<*«  _—  Maalle  répen4  f a'il  n'a  fait  couper  le  bois  fue  awiy^ot  la 


Ûon  de  Roussel  non  recevable. 

f  Mpiif  se?  l'eppeU arrêt  injfarnaiif  de  fc.eov  de  Besavcon,  de  14  mars 


AHermioé  y«|  aoji  pat  sir  celle  des  yen  les  .d'urne  quantité  de  mesures 
(m  à. prendre  dan#  un  ootps  certain  de  plus  grande  étendue;  que  la 
tente  dont  il  s'agit  ici  est  de  cette  dernière  espèce  *  puisqu'elle  a  peur 
eigetla  fmpei&nie  4e  cent  arpents  de  boit  a  prendre  dans  un.  canton  plus 
éteddu;  que,  dans,  ce  cas  ^  il  ne  peut  exister  ni  de.  çu>mesure  ni  de 
moindre  mesure  de  la  ehoae  Tendue ,  parce  que  le  vendeur  a  suffisam- 


lemènt ,  sans  indemnité,  des  futaies  abattues  sur  lès  progrès  dés 
épotii ,  (Jae  lorsqu'elles  dht  été  mises  en  coupés'  rë&féés  (  Ud3 , 
1435  )}  —Que  le  CTêaiicier  hypothécaire  tie  pëili  s'opposer  a  ce 
que  le  débiteur  fasse  une  coupe  de  taillis  ou  de  futaies"  aména- 
gées, rii  prétendre  qùë  par  là  son  gage  est  (Mnliildé ,  târidis  qu'il 
en  serait  autrement  dans  le  cas  d'troè  c'ôdpë  extraordinaire 
(V.  ftej.,  26  JanV.  l^OÔ,  aff.  Beaumier,  p°  i$)^ Que  les^  coupes 
ordinaires  peuvent  seules  être  faites  et  ténauëfr  par  le  mineur 
émancipé,  par  la  ferWme  sépafée  de  biens*,  par  le  tuteur,  sans 
l'observation"  des  formalités  prescrites  pour  Pàïiériàtion  des  im- 
meubles;—Et  qu'elles  sôht  seiiles  aiiséi  sns'fcéptlWës  d'être  frap* 
pées  de  salsié-bràndon ,  les  fiitaies  non  iiiis'èfs  en  coupes  réglée^ 
rie  pouvaht  être  Saisies  qù'avëë  le  fonds1,  et,  des  lo'rfe,  ifiimo^ 
mHërenidnt. 

37.  Mais  la  régie  que  lés  fruits  pendants  et  les  bols  non  cou-* 
pés  sont  immeubles,  n'est  cependant  pas  d'ufie  vérité  absolue  : 
imtnenbles  par  rapport  au  propriétaire  dd  ronds ,  fis  sont  réputés 
meublés  relativement  à  celui  qiii  les  achète  sépàrétitèrii  du  sol  ; 
car  le  drdit'qu'àcqù'ièrt  dldré  râcliëiétir  éotislète  dans  (à  percep- 
tion" dé  choses  qui  deviendront  meubles  par  cette  perception' 
mdhlé  ;  ce  droit  à  donc'  réellement  pour  dbjei  btiqûid  faobile,  et 
l'action  par  laquelle  il  s'eierce  est  conséqùemmènt  mobilière.— 
Il  ett  ét^it  déjà  ainsi  autrefois ,  sous  l'enïpire  des  coutumes  qui 
avdiétit  «es  dispositions  conformes  àdx  art.  520  et  ^1  c.  cW. 
(  V.  frérriéré,  stif  Part.  92  de1  là  coutume1  dé  t>àrls,  et  èoùhier , 
sur  la  coutume  der  feotirgogrie,  t.  2 ,  p.  èfif2  ).-— La  m&fce  doc- 
trine e'st  ëns'éîgdëé  par  les  auteurs  ftiodefnés  (  t.  notamment  Ma- 
lëviïîe,  t.  2.  p.  $j  tlëlviticoiirl .  t.  4  ,  p.  H\i\  Touiller,  t.  5, 
p.  18  ;  et  rJtiranton,  t.  4 ,  n*  itij,  et  la  JuHsprtidehfee  U  égale- 
ment confirmée,  mais  nofi  pas  cependant  sans  loi  faire  subir,  dans 
certains  cas,  quelques  rè^triciions  commandées  par  Tintérét  des 
tiers ,  et  conformes,  d'ailleurs,  àù  droit  et  à  l'équité. 

ék.  te  caractère  mobilier  de  ventes  de  fruité  où  btfis  sur  pied 
d  été  reconnu ,  sans  exception ,  toutes  les  fols  (jûë  là  q.u'esrJôri  i'est 
agitée  entré  le  vendeur  et  i'dcKëtèur.  —Ainsi,  If  a  été  jugé  due 
des  bois  de  haute  frftàie .  4ûi  éÏÏt  été  vendus  poiir  être  exploités . 
né  péu'veritêtfëcorisîdefés,  entré  le  vendeur  et  Tacquéréur  (Conf. 
r^anéy,  24  août  *è44,  atf.  LessetiX,  V.  fcùtl.  de  Nancy,  û°  229), 
comtiiedes  immeubles,  puis(((rdu  contraire  là  venté  et  l'exploita- 
tion ont  pour  objet  dé  mobiliser  les  bois  èh  lès  séparant  du  fonds  ; 
qu'aitfsi  ré1  prix  des1  bois  fendus  et  flétachés  du  ronds  n'est  cjùe  le 
prit  dé  choses'  niôblfiérëè  *9  dé  sorte  cftfé  l'action  ètt  stfppléiriënt  dé 
prix ,  fondée1  sur  ce  qtië  Pac^ruéréuV  â  éotipê  ad  Àëtk  du  nombre 
d'arpèntsàtroi  vertdo^h'estpointsotiEtfl^à  là  pf esdrîptfdn  annale' 
établie  pai'  Hrï.  !6tt2 ,  cette  préscHptiop  flé  côncetriànt  que  l'ac- 
tion en  supplément  du  prix  d'une  vente  dlmmedblé  (Û&\-y  25  fév. 
<S12  (i);  le  même  principe  se  trôtivé  posé  ddtfs  i'âtrfëi  du 
U  mai  fois  (Req;.,  afT.  d'Estampés),  rofs1  du(jifel  iî  à  été  sou- 
tenu qù**lors  niémé  c|ù'fl  s'agirait  cTuné  vè'hté  mobniërô ,  l'art. 
ie^2  de  serait  pas  moms  âppfï6abtè  (t.  féYrtè). 

•  •  •  *b1A?«*0  * 
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ment  expliqué  <piM1  éritendàît  véndVe  là  ètfpeftrcfè  de'  cent  dfpénts*,  ni 
prae  ni  moinsî  — -  Considérant  que  les  articles  cités  du  code  ne  pronon^ 
cent  que  sur  les  ventes  d'immeubles ,  et  non  sur  celles  d'objete  mwiKers; 
que  cela  résulte  du  texte  mémo  de  ces  articles ,  et  de  la  discussion  à  te 
quelle  ils  ont  donné  lien  an  corpa  législatif  ;  que  m  Tente  de  la  superficie 
d'un  bois  de  futaie  a  bien  réellement  peur  objet  une  chose  meulière  \ 
que  si ,  en  généVal,  les  bois  4c  haute  futaie  soat  classes  parmi  les  im- 
meubles ,  c'est  parce  que  «  tant  mils  sont  superficie  j  on  les  considère 
comme  inhérents  et  misant  partie  du  sol  ^  ce  qui  n'a  pas  lieu ,  Mrsque* 
comme  date  le  ose  particulmr  ;  la  superficie  seulement  est  vendue  y  pour 
être  de  suite  coupée  et  séparée  du  fonda)  qtfaieei 4  et  sous  ce  nouvel  a» 
peet  *  la  prescription!  établie  par  Fart.  1622  c  ci?,  ne  pouvait  être  op- 
posée au  sieur  Roussel;  —  Considérant ,  en  entre,  que  la  délimitation 
faite,  par  le  Géomètre  Mkno  de  la  portion!  dé  forêt  dent  at  sepcÉÉtie  a  été 
vendue  à  DNelaoôé,  ne  fottjma  ebstacle  à  TappUcation  ies  prmcrpeÉ  d- 
desses,  soit  parce'  que  cette  àéKmitation  n'a  pas  été  faite  oentraëicloi- 
renient,-  aoK  parce  que,  d'après  Pesprit  de  l'ordonnance  As  1609; cette 
délimitation  ne  pouvait  être  considérée  que  comme  provisoire  et  apprexi- 
maître  *<  la  vérification  du  canton  exploité  ne  devant  et  âe  pouvant  avoir 
lieu  que  lors  du  récolemeet  et  après  l'exploitation  terminée;  —  Que  dé 
ces  différentes  considérations,  il  résulte  que,  s'il  existe  réellement  «ne 
sur-mesure  dans. le. canton  exploité  par  telaùlle,-  cehri-ci  est  nécessaire-; 
ment  comptable  de  la  valent  0*0  cette  sur-atesurè,  valeuf  calculée  sut  le 
prix  de  la,  vente  du  iù  fév.  1806.  » 
Pourvoi  de  Delaulle,  fondé  sur  trois  moyens;  1°  suivant  l'art.  521  c 
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f  9f»  ftpe  ration  par  laquelle  l'acjiçtçur  d'une  coupe  de 
bois  réclame  du  propriétaire  de  là  forèl  l'autorisation  d'abattre 
les  bois  qui  lui  ont  été  vendjis ,  est  une  actjon  mobilière  fcàss.i 
5  ocu  J8Ï3,  àfff  Mirepolx,  v°  Action,  n°  lb8).    '    ' 

40...  Et  que  la  vente  d'une  coupe  de  bois  est  une  vente 
d'objets  mobiliers;  de  sorte  que,  si  la  même  coupe  a  été  succes- 
sivement vendue  ^  p!eux  personnes ,  celui  des'  acheteurs  qui  en 

pv.f  les  poupes  ordinaires  des  bois  fajlljs  ou  4e  futaie ,  mjses  en  coupes 
filées,  ne  deviennent  meubles  qu'à  mesure  que  les  arbres  sont  abaftus. 
Or,  non,  seulement  les  cent  arpents  de  bois  dont  il  Vagît  n'étaient  pas 
abattus  à  l'époque  de  la  vente ,  mais  île  n'avafent  pas  même  été  dus  en 
coupes  réglées.  Si  donc  le  bois  vendu  était  immeuble  par  lui-même;  si 
les  parties  ne  pouvaient  en  changer  la  nature,  les  juges  d'appel  ne  pou- 
vaient se  dispenser  d'appliquer  a  l'espèce  l'art.  16&&  c.  ci?.;  artial*  qui 
n'établit  aucune  4istinctipo  entre  le  cas  p£  la  vepfe  a.  $lé  We  en  bloc , 
et  cejuj  où  elle  a  été  (ait*  à  tant  la  mesuré  ; 

£°  La  cour  de  Besançon  a  fait ,  en  outre ,  une  fausse  application  de 
Paît.  1,  tit.  16  de  l'ordonnance  de  1669.  Cet  article  porte ,  il  est  vrai , 
que  le»  récotemeats  de  toutes  lés  ventes  se  feront  pour  1b  p|us  tard  six 
semaines  après  le  temps  des  vidanges  expiré,  par  les.  maîtres  particuliers, 
en  présence  du  procureur  du  roi.  Mais  cette  disposition  ne  concerne  que 
les  marchés  passés  avec  le  gouvernement ,  à  rajson  des  bois  appaï[enant 
à  l'État,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  1Q,  fjt.  ^?  et  nullement  Jcs,  yen  les 
de  bois  faites  par  des  particuliers,  qui  n'ont  4'aufrê  règle  que  lès,  con- 
ventions des  parties  e}  (ecooje  jcivî|l  —  yajneinent  dirait-ph  que,  par 
Pacte  de  vente,  Pacquéreur  s'est  soumis  $  l'ordonnance  de  1669,  car 
celte  soumission  n'est  relative  qu'à  l'exploitation  proprement  4jte,  et  né 
peut  tenjr  |ieu  4?  Ja  stipulation  d'un  nouveau  récolcmenf. 

5°  Enfin ,  iVrêf  attaaué  contrevient  à  la  chose  jugée  e t  acquiescée , 
en  refijsanf  d'avoir  égard  à  la  délimitation  laite  au  nom  a>  pousse),  et 
à  divers  tracés  et  jugements  intervenus  ultérieurement.  —  4rreJ-  ; 

Là  coun;  •  attendu,  sur  le  premier  moyen,  1°  que  des  bois  de 
baûte  futaie  qui  ont  été  vendus  pour  être  exploités ,  ne  peuvent  être 
considérés ,  entre  le  vendeur  et  Pacquéreur,  comme  des  immeubles,  puis- 
qu'au  conlrajre ,  la  vente  et  l'exploitation  ont  pour  objet  4e  mobiliser  les 
bois ,  en  les  séparant  du  fond? ,  et  qu'ainsi  fe  prix  des  bois  de  haute 


ment  du  prix  des  bois  de  haute-futaie  qui  ont  été  vendus  et  exploités; 
—  2°  Que  la  disposition  4e  Part.  1622  est  encore  inapplicable  dans  l'es- 
pèce, parce  qu'|)  ne  s'agit  pa*  d'une  demande  en  supplément  de  prix 
d'objets  qui  avaient  été  vendus  y  mais  d'une  (jemande  j»n  payement  du 
prix  de  onze  arpents  de  bois  qu'on  prétend  avoir  éiè  exploités  par  fe  de- 
mandeur au-dessus  des  cent  arpents  qui  )uî avaient  été  vendus,  ef  qu'il 
devait  prendre  ojans  un  canton  plus  ejèndùj 

S" 

qcs 

se  coniormer  a  l'ordonnance  qe  it>t>9  pour 

Attendu,  eor  Je  troisième  moyen,  que  la  délimitation  faite  à  la  reguête 
du  défendeur  ne  peut  avoir  la  force  de  la  chose  jugée ,  transitée  et  ac- 
quiescée,' puisqu'elle  n'est  pas  contradictoire  avec  le  demandeur,  qui 
avait  ainsi  le  droit  de  ne  pas  s'y  conformer;  gue ,  d'ailleurs ,  elle  ne  pou- 
vait être  mie  provisoire  et  ne  faisait  pas  otstacje  an  récotement ,  qui 
seul  devaif  fixer  4éflnitivement  l'étendue  de  ('exploitation  ;  —  Re- 
jette, ete. 

Du  2J  fév.  18J2.-Ç.  p.,  sect.  req.-MM.  flenrion,  pr.-Çhabot ,  Jrap, 

(Ô  P*p4c$  ;  —  (  Lambert  p.  $aipt,  )  —  Le  4  jujn  18P,  acte  poiarjé 
par  lequel  Champagne  vend  à  Lambert,  moyennant  {0,pûO  fr. ,  pavés 
comptant,  la  coupe  de  (a  forêt  d>JgQy»  en,  *e  réservant  |a  faculté  de  rachat 
Jusqu'au  3b  novr  de  la  même  année.  Le  23  août  suivant»  seconde  vente 
aussi  notariée,  4e  la  même  poupe,  eSajat,  par  un  fondé  4e  pouvoirs  4e 
Champagne,  et  ratifiée  par  ce  dernier  le  28  nov.  I8I7.  pès  )a  mois  d'oçr 
tobra  précédent,  Saint  s'est  rois  en  mesure  d'exploiter  iacpupe  qui  {lui  avait 
été  vendue;  et  environ  13  hectares  de  bpis  se  trouvaient  déjà  abattus, 
lorsque,  le  21  mars  1818,  Lambert,  preprier  acheteur,  |'a  tait  assigner 
pour  se  faire  maintenir  dans  la  propriété  qe  la  superficie  de  la  forêt,  at- 
tendu que  Champagne  n'avait  point  exercé  la  faculté  de  réméré  dans  In 
4élai  convenu. —  Saint  a  soutenu  que  la  vente  qui  lui  avait  été  faite  étant 
mobilière,  j|  devait,  quoique  postérieur  en  titre  h  Lambert,  lui  être  préféré, 
aux  termes  de  farf*  1141  c.  civ.,  parce  qu'il  avait  été  le  premier  mis  en 
possession  de  la  coupe  de  bois  vendue,  dent  il  avait  commencé  l'exploita- 
tion par  rétablissement  d'un  garqVyeote,  par  le  payement  des  imposi- 
tions, et  en  faisant  abattre  une  certaine  quantité  d'arbres.  Lambert  pré- 
tendait, au  contraire,  que  la  vente  devait  être  réputée  immobilière,  parce 
u'il  s'agissait  d'arbres  encore  sur  pied  ;  qu'ainsi  la  propriété  de  la  coupe 
e  bqis  \ui  gait  irréyocaNpmeuf  transférée  par  son  *tfe  4«  4  \m  *»P» 
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est  entré  en  possession  réelle  doit ,  d'après  Part.  1141  c.  civ., 
et  bien'  que'  son  titré  soft  postérieur1  "en  date',  en  être  réputé 

I>ropriétaîre:  en  observant  même  qu'il  suffit' qu'il  ait  commencé 
'abatage  de  là  coupe,' pour  qu'on  doive  le  éonsidérer  comme 
ayant  pris*  possession  de  fe,  totalité  (Req.?  21  Jùfri  1820  (1)  ; 
Càss.,8  m*rs  1826,  aflf.  des  'tomralss.-priseurs  dWazébrouck , 
V.  Vente' ptb.  de  meubles).  ■      v  ,  f 

sans  qu'aucune; 

eu  prise  der  — 

tares  d'arbri 

bectares.  "  r  *    '  r  *     '     f 

'  Le  48  aoAt  1818,  jugement  qui  condamne  la  prétention  de  Lambert.— 

,«  Considérant  qu'une  coupe  de  bois  taillis  en  asanee  est  un  objet  pnra- 


soî  par  une  disposition  du  propriétaire,  alors  il  doft  être  considéré  comme 
meuble  ;  qu'une  vente  de  meubles  n*a  d'effet  à  l'égard  des  tiers  que  parla 
délivrance  qui  eh  est  faite ,  ou  bar  Paccdpatioa'dp  la  «bote  vendue  par 
Pacquéreur)  c'est  ce  qpi  résulte fde  Partiale  invoqué  et  des1  art.  1606  et 
£379;  mais  que  ees  deux  circonstances  réunit*  assurent  la  propriété  Irré- 
vocable au  détenteur  ;  que  par  Pacte  de  tente  faite  h  6at*t,  il  y  a  eu  dé* 
livraace  do  la  coupe  de  bois  faite  par  Chamntgoe,  «Jeet-à-dira  consente- 
ment donné  par  celui-ci  &  ce  que  Pacquéreui  en  prenne  peseession;  qalaa 
effet  il  y  a  en  prise  do  possession  réelle  par  l'exploitation  qui  a  été  corn» 
menées  par  Saint,  par  rétablissement  d'un  garde-vente  pour  celte  coupe, 
et  par  lé  payement  des  contributions;  que  tous  ces  faits  constituent  une 
véritable  possession  dans  le  sens  de  Part.  1141,  et  de  la  seule  manière 
qu'elle  peut  être  eiercée  sut  une  coupe  de  bois  taillis;  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire qae  la  coupe  et  Penlèrement  du  bpis  soient  eiécutés,  dès-lors 
qu'il  y  a  détention  corporelle,  sur  un  objet  qui,  dais  la  trente,  forme  un 
ensemble,  un  tout,  ou  une  chose  indivisible  dans  l'intention  des  parties; 
qu'ainsi  il  n'est  pas  raisonnable  de  soutenir  que  l'effet  de  cet  article  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  arbres  qui  sont  coupés  et  détachés  du  sol.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Besançon,  du  25  jaav.  1810,  qui  con- 
firme ce  jugement  par  les  mêmes  motifs,  et  en  ajoutant  que  les  différents 
actes  de  prise  de  possession  énoncés  dans  le  jugement  prouvent  la  tradi- 
tion réelle  de  la  tp laifté  des  bois  vendus ,  attendu  qae ,  d'après  l'art.  1 220 
c.  çjy.,  PQtyigalinnétaat  toujours  indivis.  ib(e  n>  Ja  part  du  yena\eui,<}ham- 
pagae  n  aurait  pas  pu  seulement  livrer  nne  partie  4e  le  forêt. 

Pourvoi  de  Lambert,  pour  violation  des  art.  5S0  et  ^i  p.  civ.,  et  pour 
fausse  apoljcation  de  (art.  1220. — Le  demandeur  a  reconnu  n'avoir  pas 
\p  droit  de  revendiquer  jps  arbres  abattus  par  Saint  ;  niais  il  a  persisté  à 
squtenjr  que  son  drpit  qe  propriété  sur  la  portion  4?  la  superficie  encore 
sur  pied  n  avait  pu  recevoir  aucune  atteinte  de  La  vente  consentie  Jt  son 

Sversaire.  — L'art.  \ \i\  c.  cjv.,  a-t-il4ft,  reqferme  une  exception  pour 
\  yenfes  de  meubles  à  la  rfgle  quj  aÇrancbif  de  |a  nécessité  o>  ta  tradir 


qu'ont  }es  meubles  d'être  aisément  déplacés,  et  qui,  4e»  Ion,  n'est  appli- 
cabje  quV^  »eu!s  meubles  réellement  susceptibles  d'être  transportas, 
47^re  appré^en.4^s  corporel|ementt  Une  coupe 4e  fiois,  que  l'on  vend,  une 
récolle  pendante  par  racines,  des  carrières  ensevelies  dans  le  sein  de  la 
terre,  sont  réputées  njeublee  par  destination  ;  mais  ce  p'est  qif'une  fiction 
de  droit.  Tant  que  ces  objets  ne  sont  pas  séparés  ae  la  terre,  ils  restent 
immeubles  comme  elle  ;  ils  n'ont  pas  alors  cette  mobilité  qui  les  4érobe 
au  droit  de  suite  ;  ils  ne  peuvent  pas  encore  être  l'objet  de  la  tradition 
réelle  et  de  la  possession  corporelle.  —  De  là  cette  conséquence  qu'une 
epupe  de.  bois  oui  a  été  vendue  ne  devient  pas  meuble  tout  entière  dès 
[ue  quelques  arbres  ont  été  coupés.  Les  seuls  arbres  abattus  sont'  raeu- 


acquéreurg  d'un  même  meuble,  cet  article  déclare  propriétaire  ce|ui  qui 
en  a  été  mis  en  possession  le  premier,  H  n'accorde  cette  préférence  qu'au-: 


deur  répondait  que  la  vente  était  sans  doute  indivisible  entre  ]b  vendeur  et 
l'acheteur;  mais  que,  quand  il  s'agissait  4e  l'intérêt  d'un  tiers ,  du  droi| 
d'un  autre  acheteur,  cet  article  était  sans  application. —Arrêt, 

La  cous;— Attendu  que  jes  4ispositious  qssart.  53QetJS3t  e.  cjv.  étant 
conformes  à  celles  de  plusieurs  coutumes,  ef  notamment  ft  Part.  #8  de  la 
coutume  de  Paris,  lequel  repu  tait  immeubles  les  bqis  sur  pieu,  fee  récoltai 
pensantes  par  les  racines  4  les  fruits  attachés  au*  arbres,  ne  peuvent  re» 
cevoir  de  plus  saines  application  et  interprétation  que  celles  qui  résultent 
de  la  doctnpe  presque  générale  des  auteurs  les  plus  estimés  et  de  la  juris- 
prudence, qui  avaient  restreint  l'application  de  ces  dispositions  au  seul  cas 
où  il  s'agissait  de  rég(er  les  droits  despropriétaires,  jjes  usufr\u|j*ri  ou  4* 
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BIENS.— DISTINCTION  DES  BIENS.  — Sect.  2,  Art.  1,  S  *• 


41.  La  même  doctrine  a  encore  été  appliquée  sans  réserve, 
quand  il  s'est  agi  de  déterminer  la  quotité  du  droit  d'enregistre- 
ment dû  pour  les  ventes  de  fruits  sur  pied.  11  a  été  constamment 
décidé  que  la  vente  d'une  coupe  de  bois  doit  être  réputée  mobi- 
lière pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement;  et  cela , 
alors  même  que  le  fonds  a  été  vendu  peu  après  au  même  acqué- 
reur par  un  acte  séparé  passé  sans  fraude  (Req.,  28  mai  1806  ; 
8  sept.  1813)  (1). 

é9...  Que  les  actes  successifs  par  lesquels  la  superficie  d'un 
bois ,  et  ensuite  le  sol  lui-même ,  ont  été  vendus  au  même  ac- 
quéreur, peuvent  être  considérés,  quoique  ayant  été  passés  le 
même  jour ,  comme  des  actes  distincts  ,  comprenant ,  l'un  une 
vente  mobilière,  l'autre  une  vente  d'immeubles,  et  donnant  lieu, 
par  suite,  à  des  droits  différents  de  mutation ,  lorsque  le  vendeur 
a  consenti  ces  aliénations  en  des  qualités  diverses  ,  savoir,  la 
première ,  comme  chef  de  la  communauté  conjugale ,  et  la  se- 

héritiers  entre  eux  ;  qu'il  s'agit ,  dans  la  cause,  de  droits  de  préférence 
entre  deux  acheteurs  d'une  même  coupe  de  bois  acquise  du  même  vendeur  ; 
que  les  biens  de  cette  espèce  sont  meubles  ou  immeubles  par  destination  ; 
que  cela  se  déduit  même  naturellement  de  Part.  1403  c.  civ.  qui  accorde 
une  indemnité  à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds  où  se  trouvent  les  coupes 
échut*  des  bois  qui  n'ont  pas  été  faites  durant  la  communauté ,  et  de  l'art. 
626  c.  pr.  civ.,  qui  suppose  que  les  récoltes  et  fruits  pendants  par  racines 
peuvent  être  mobilièrement  saisis  ;  que,  d'après  ces  principes,  la  vente 
d'une  coupe  de  bois  taillis  étant,  de  sa  nature  et  par  destination ,  une 
vente  d'objets  mobiliers  t  puisqu'ils  n'avaient  été  achetés  que  pour  couper 
lesdits  bois  et  les  transporter,  il  en  résulte  qu'en  droit,  la  cour  d'appel, 
loin  de  violer  la  loi,  n'a  fait  que  se  conformer  à  son  esprit,  en  considérant 
la  vente  dont  il  s'agit  comme  purement  mobilière  ;  —  Attendu  qu'il  est 
constant,  en  fait,  et  par  les  circonstances  relevées  dans  l'arrêt,  que  Saint 
avait,  en  sa  faveur,  la  bonne  foi,  la  possession  réelle,  patente  et  publique 
de  l'objet  vendu  ,  et  cela  antérieurement  à  aucun  acte  de  posses- 
eion  de  la  part  du  demandeur  ;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  1141  c.  ftvn 
la  cour  d'appel  a  légalement  préféré  le  second  acquéreur  au  demandeur  en 
cassation,  quoique  antérieur  en  titre;  —  Rejette. 
Du  31  juin  1820.  -C.  C, sect.  req. -MM.  Lasaudade,  pr . -Rousses», rap. 

(1)  1"  Espèce  .•  —  (  Enregist.  C.  Nicaise  et  Lecocq.  )  —  Le  13  nivôse 
an  13,  Nicaise  et  Lecocq  acquirent,  par  acte  notarié,  la  superficie  d'une 
forêt  de  80  hectares.  — Le  18  du  même  mois ,  ils  achetèrent  aussi,  par 
acte  notarié ,  le  fonds  de  la  même  forêt.  La  régie  de,  l'enregistrement  pré- 
tendit que  le  droit  de  4  pour  100  lui  était  dû ,  tant  sur  le  prix  de  la  vente 
de  la  superficie  que  sur  celui  de  la  vente  du  fonds ,  parce  que  c'était  évi- 
demment pour  éluder  ce  droit  et  le  réduire  à  2  pour  100,  que  la  superfi- 
cie avait  été  vendue  séparément.  Le  20  vend,  an  14,  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Château-Thierry,  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  fraude,  et 
démet  la  régie.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'affaire ,  dans  les  termes  où  elle  s'est  pré- 
sentée ,  réside  dans  des  allégations  de  fraude  présentées  par  la  régie  ;  que 
le  jugement  du  tribunal  de  Château-Thierry,  loin  d'avoir  reconnu  l'exis- 
tence de  faits  frauduleux,  déclare  que  les  circonstances  de  l'affaire  écartent 
toute  idée  de  fraude  ;  qu'en  jugeant  ainsi ,  et  le  jugement  ne  portant  que 
sur  des  faits ,  il  ne  présente  aucune  prise  à  la  cassation  ;  — Rejette. 

Du  28  mai  1806.-C.  C,  sect.  req. -MM.  Henrion,  pr. -Vallée,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (  Enreg.  C.  Rocquigny.  )  —  Un  fondé  de  pouvoir  de 
Mailly  de  Nesle  vendit,  le  14  nivôse  an  13,  par  acte  notarié,  une  coupe 
de  35  hectares  de  bois ,  moyennant  40,000  fr.  Ce  contrat  ayant  été  pré- 
senté à  l'enregistrement,  le  receveur pei eut  un  droit  de  2  pour  100 ,  sui- 
vant l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an*7.  Par  autre  contrat  du  22  du 
même  mois  de  niv.,  le  même  fondé  de  pouvoir  vendit  aussi  à  Rocquigny 
le  fonds  des  mêmes  bois.  Le  receveur,  lorsque  ce  second  contrat  lui  fut 

Présenté,  perçut  le  droit  de  4  pour  100,  comme  sur  toute  vente  immo- 
ilière.  Mais  le  14  thermidor  suivant,  il  décerna  une  contrainte  contre 
Rocquigny,  en  supplément  de  2  pour  100  sur  le  droit  perçu  de  la  première 
vente ,  attendu  que  la  nature  de  celte  vente  avait  été  changée  par  celle  de 
la  seconde.  —  Sur  l'opposition  de  Rocquigny,  jugement  qui  décharge  de 
la  contrainte.  —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  loi  du  22  frim.  an  7  distingue,  pour  la 
perception  du  droit  d'enregistrement,  les  ventes  de  coupes  de  bois  taillis 
et  de  haute  futaie,  des  actes  translatifs  de  propriété  de  biens  immeubles  ; 
—  Que  les  ^  5  et  7,  art.  69  de  cette  loi ,  n'assujettissent  la  vente  des 
coupes  de  bois  taillis  et  de  haute  futaie  qu'au  droit  proportionnel  de  2 
jour  100,  et  celle  de  la  propriété  des  biens  immeubles  qu'au  droit  de 
4  peur  100  ;  —  Que ,  dans  l'espèce,  la  vente  de  la  coupe  des  bois  taillis 
et  de  haute  futaie  et  celle  du  fonds  ont  été  faites  par  des  contrats  distincts 
et  séparés ,  et  à  des  dates  différentes  ;  —  Que  la  circonstance  qu'elles  ont 
été  faites  à  la  même  personne  n'est  pas  un  motif  légitime  pour  donner  plus 
d'extension  aux  droits  fixés  et  déterminés  par  la  loi ,  la  régie  n'ayant  ar- 
ticulé aucun  fait  de  doi  ou  de  fraude  j  —  Par  ces  motifs ,  rejette. 


conde  comme  mandataire  de  sa  femme  à  laquelle  appartenait  le 
fonds  vendu  (Req.,  21  mars  1820)  (2). 

...  Que  la  vente  d'une  coupe  de  bois  ne  cesse  pas  d'être  mo- 
bilière, à  l'égard  de  la  régie  de  l'enregistrement,  quoiqu'elle  at- 
tribue à  l'acheteur  le  droit  de  ne  commencer  la  coupe  que  quand 
il  lui  plaira  (même  arrêt). 

...  Et  que,  de  même  enfin,  lorsqu'il  a  été  ordonné  par  un 
arrêt  prescrivant  lalicitation  d'un  bois,  que  le  fonds  et  la  super- 
ficie seraient  d'abord  adjugés  en  deux  lots  distincts  et  séparés, 
sauf  ensuite  à  les  réunir  en  une  seule  adjudication,  sur  une  en- 
chère égaie  au  montant  des  deux  premières ,  laquelle ,  dans  le 
cas  où  elle  serait  couverte  ,  rendrait  celles-ci  non  avenues ,  s'il 
arrive  que  les  adjudications  séparées  de  la  superficie  et  ensuite 
du  fonds,  faites  à  la  même  personne,  deviennent  définitives,  par 
l'absence  de  toute  surenchère  sur  la  criée  des  deux  lots  réunis, 
la  première  de  ces  adjudications  doit  être  considérée ,  quoique 

Du  8  sept.  1813.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Sieyes,  pr.-Liger,  rap. 

(2)  Espèce  :  —(Enreg.  C.  Richard-d'Ivry.)  —  Le  21  janv.  1819, 
Perret,  agissant  en  sa  qualité  de  mari,  vend,  par  acte  notarié,  à  Richard 
d'Ivry,  moyennant  4,000  fr.,  la  superficie  d'un  bois  taillis  appartenant  à 
sa  femme.  Il  est  dit,  dans  l'acte ,  que  l'acquéreur  commencera  la  coupe 
quand  il  lui  plaira,  —  Le  même  jour,  second  acte  devant  le  même  notaire, 
par  lequel  Perret ,  comme  fondé  de  pouvoir  verbal  de  sa  femme ,  se  fai- 
sant fort  pour  elle,  vend  au  même  Richard-d'Ivry,  pour  le  prix  de  1 ,500  fr., 
le  fonds  du  même  canton  de  bois. 

Le  premier  de  ces  actes  a  été  présenté  à  l'enregistrement  le  26  janv. 
1819,  et  le  receveur  n'a  perçu  le  droit  qu'à  raison  de  2  pour  100,  le 
second  n'a  été  soumis  à  la  formalité  que  le  lendemain  27.  Le  receveur, 
pensant  que  la  vente  de  la  superficie  et  celle  du  fonds  n'avaient  été  con- 
statées par  actes  séparés  que  pour  éluder  une  partie  des  droits ,  a  décerné, 
le  6  mars  1819,  contre  le  marquis  d'Ivry  une  contrainte  en  payement  de 
154  fr.,  supplément  nécessaire  pour  porter  à  5  et  demi  pour  100  le  droit 
sur  la  vente  de  la  superficie.  —  L'opposition  du  marquis  d'Ivry  à  cette 
contrainte  a  été  accueillie  par  jugement  du  19  juill.  1819  :  «  Considérant 
que  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'assujettit  la  vente  des  coupes  de  bois  taillis 
et  futaies  qu'au  droit  proportionnel  de  2  pour  100,  et  que  celle  du  28  avr. 
1816  n'apporte  aucune  augmentation  à  ce  droit;  que,  dans  l'espèce,  la 
vente  de  la  coupe  et  celle  du  fonds ,  quoique  faites  le  même  jour,  le  sont 
néanmoins  par  deux  contrats  distincts  et  séparés ,  dont  le  dernier  énonce 
que  la  superficie  était  déjà  vendue;  —  Considérant  que  ces  deux  ventes 
n'émanent  pas ,  à  proprement  parler,  de  la  même  personne,  puisque  la 
première  est  faite  par  Perret,  seul  chef  de  la  communauté,  et  ayant,  à  ce 
litre  la  jouissance  des  biens  de  son  épouse;  qu'ainsi  ce  premier  acte  aurait 
reçu  son  complément,  tandis  que  la  propriété  n'a  pu  être  vendue  que  par 
la  dame  Perret,  et  que  ce  n'est  que  par  sa  ratification  notariée,  du  5  fév. 
1819,  que  cette  dernière  vente  a  été  parfaite.  » 

Pourvoi ,  pour  fausse  application  du  §  5 ,  n°  1 ,  de  l'art.  69  de  la  lo 
du  22  frim.  an  7,  contravention  au  §  7,  n°  1,  du  même  article ,  et  à  l'art» 
52  de  la  loi  du  28  avril  1816.  —  Un  arrêt  de  l'ancien  conseil  d'État,  de 
20  déc.  1749,  avait,  disait-on ,  consacré  en  principe  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  pour  mutation  d'immeubles  était  dû  sur  la  vente  de  la  super- 
ficie d'un  bois ,  lorsque ,  peu  de  tempe  après,  le  fonds  avait  été  vendu  à  la 
même  personne ,  parce  qu'en  ce  cas  les  deux  ventes  étaient  considérées 
comme  n'en  formant  qu'une  seule.  —  A  la  vérité,  depuis  que  le  droit  de 
centième  denier  a  été  remplacé  par  l'enregistrement ,  la  cour  de  cassation 
a  rejeté  des  pourvois  tentés  contre  des  jugements  contraires  à  la  règle 
établie  par  l'arrêt  du  conseil;  mais  elle  a  motivé  ces  arrêts  sur  ce  que  les 
ventes ,  d'abord  de  la  superficie  et  ensuite  du  sol ,  avaient  eu  lieu  à  plu» 
sieurs  jours  de  distance  Vune  de  Vautre,  et  sur  ce  que  rien  n'annonçait  qu'il 
y  eût  eu  fraude  au  préjudice  des  droits  du  fisc;  tandis  que,  dans  l'es- 
pèce ,  les  deux  ventes  ayant  été  faites  le  même  jour  et  devant  le  même 
notaire,  la  fraude  est  évidente.  —  D'une  autre  part,  en  thèse  générale, 
une  vente  de  bois  sur  pied ,  faite  à  la  charge  de  les  abattre  immédiate- 
ment ou  dans  un  bref  délai ,  est  de  nature  mobilière ,  parce  que  les  arbres 
sont  considérés  comme  s'ils  étaient  déjà  détachés  du  fonds ,  par  l'effet  do 
la  condition  imposée  de  les  abattre  dans  un  court  délai  de  temps.  —  Mais, 
dans  l'espèce ,  celui  des  deux  actes  du  21  janv.  1819,  qui  renferme  vente 
isolée  de  la  superficie,  présente  un  tout  autre  caractère.  Il  y  est  stipulé 
que  Vaequéreur  ne  commencera  la  coupe  que  quand  il  hn  plaira;  or,  ven* 
dre  des  bois  pour  n'être  coupés  que  quand  il  plaira  à  l'acquéreur,  c'est  lui 
vendre  une  crue  successive  des  arbres  sur  pied  jusqu'à  leur  entière  matu- 
rité ;  c'est  donc  lui  vendre  une  jouissance  du  fonds  pour  un  temps  indéler 
miné  ;  c'est  consentir  une  vente  immobilière.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  les  deux  actes  dont  il  s'agit  au  procès  pou» 
raient,  sans  violation  de  la  loi ,  être  considérés  comme  distincts,  quoique 
faits  le  même  jour,  puisqu'ils  portaient  sur  des  objets  qui  n'avaient  pas  te 
même  propriétaire,  et  qui  étaient  régis  par  des  lois  différentes  ; — Rejette. 
'    Du  21  mars  1820.-C.  C.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Brillat,  rap- 
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faîte,  on  le  répète ,  au  même  individu  que  celle  du  fonds ,  comme 
distincte  de  celle-ci ,  et  ne  donnant  lieu  qu'au  droit  d'enregistre- 
ment dû  pour  les  ventes  mobilières  (Rej.,  17  Janv.  1827)  (1). 

43.  Il  est  à  remarquer,  toutefois ,  que  si ,  dans  un  partage 
testamentaire ,  un  père  a  chargé  ses  enfants  de  vendre  la  super* 
ficie  d'un  bois ,  pour  employer  le  prix  au  payement  de  certaines 
dettes,  l'exécution  de  cette  disposition  n'empêche  pas  que  la 
superficie  dont  il  s'agit  n'ait  constitué  dans  la  succession  une 
valeur  immobilière,  d'après  l'art.  521  c.  civ.;  et  dès  lors  le 
droit  de  succession  dû  pour  cet  objet  est  le  droit  fixé  pour  les 
immeubles  et  doit  être  liquidé  d'après  le  capital  du  revenu  du 
bois  (délib.  de  la  régie,  11  nov.  1834,  V.  Enregistrement). 

44.  Mais  lorsque  la  question  relative  à  la  nature  mobilière  ou 

(1)  (Enreg.  C.  Pericouche.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  par  le  ju- 

Sement  d'adjudication  du  19  mars  1824,  rendu  en  exécution  de  l'arrêt  de 
i  cour  d'Orléans  du  9  juillet  1823,  le  fonds  et  la  superficie  du  bois  de 
Beaucogné  ont  été  adjugés  au  sieur  Pericouche ,  en  deux  lots  distincts  et 
séparés;  — Attendu  que,  si  ces  deux  adjudications  distinctes  ont  eu  lieu 
sous  la  condition  d'une  mise  aux  enchères  ultérieure  sur  le  prix  des  deux 
lois  réunis,  condition  qui  pouvait  donner  lieu  à  leur  réunion,  si  cette  nou- 
velle enchère  eût  été  couverte ,  cette  condition  ne  s'est  pas  réalisée ,  puisque 
ladite  enchère  sur  le  tout  n'a  pas  été  couverte  par  une  offre  supérieure  aux 
prix  déjà  offerts  des  deux  lots  réunis ,  et  qu'en  conséquence  le  tribunal 
s'est  borné  à  maintenir  les  deux  adjudications  conditionnelles  et  distinctes 
de  la  superficie  et  du  fonds  et  à  les  déclarer  définitives;  —  Attendu  qu'il 
suit  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  le  sieur  Pericouche  est  réellement  resté 
adjudicataire  définitif  de  la  superficie  par  un  acte  distinct  et  séparé  de  celui 
de  l'adjudication  du  fonds ,  et  que ,  par  suite ,  il  n'a  été  passible,  sur  cette 
adjudication  de  la  superficie ,  que  du  droit  établi  sur  les  ventes  d'objets 
mobiliers,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  le  tribunal  civil  d'Orléans  n'a  violé 
aucun  article  du  code  civil ,  et  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'art.  69, 
§  5,  n°  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sur  l'enregistrement;  —  Rejette. 
Du  17  janv.  1827.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Boyer,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Schott  C.  Wolff.)—  Par  acte  public  du  1 9  vent,  an  10, 
Jean  Schott  a  vendu  à  Michel  Schott,  son  frère,  la  garance  qui  existait  sur 
trois  pièces  de  terre  dont  il  était  propriétaire.  —  Le  17  messidor  suivant, 
tette  garance  a  été  saisie  à  la  requête  de  Pétri ,  créancier  dn  vendeur.  — 
Le  24  brum.  an  11,  Michel  Schott  a  formé ,  à  cette  saisie,  opposition  fon- 
dée sur  son  contrat  d'achat,  qu'il  n'avait  pas  encore  fait  transcrire  ;  et, 
le  17  pluviôse  suivant,  il  a  fait  citer  le  saisissant  devant  le  tribunal  de 
Strasbourg,  pour  obtenir  la  mainlevée  de  la  saisie.  —  Wolff  est  intervenu 
dans  l'instance,  comme  cessionnaire  des  droits  de  Pétri;  il  a  demandé  la 
nullité  du  contrat  de  vente. 

Le  29  prair.  an  11 ,  jugement  qui  déclare  la  vente  valable. — Appel  par 
Wolff;  le  10  pluv.  an  12,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Colmar. — «  At- 
tendu qu'il  est  de  principe  que  les  récoltes  pendantes  par  racines  sont  ré- 
potées immeubles,  comme  étant  un  accessoire  inhérent  au  fonds,  et  qu'elles 
ne  deviennent  meubles  que  lorsque ,  cessant  d'être  sur  pied ,  elles  sont  sé- 
parées du  fonds ,  ou  lorsqu'à  l'approche  de  leur  maturité  elles  sont  par- 
venues à  l'époque  où  il  est  permis  au  créancier  de  les  mettre,  par  voie  de 
saisie ,  sous  la  main  de  la  justice  ;  que ,  jusque-là ,  celui  qui  veut  acquérir 
les  fruits  en  vert  est  censé  vouloir  acquérir  un  immeuble  susceptible  d'hy- 
pothèque; que  le  code  hypothécaire  du  11  brum.  an  7  consacre  ce  prin- 
cipe ,  puisque  l'art.  6  porte  :  Sont  sêult  susceptibles  ^hypothèque  le»  biens 
territoriaum ,  ensemble  Iran  accessoires  inhérents;  que  ces  accessoires  inhé- 
rents sont  principalement  les  fruits  non  encore  séparés  du  fonds,  ou  non 
encore  saisis  à  l'époque  fixée;  qu'il  est  dès  lors  évident  que  les  garances 
sur  pied,  vendues  à  Michel  Schott,  étaient  dans  la  catégorie  des  im- 
meubles; que  cette  vente,  valable  sans  doute  entre  les  parties  contrac- 
tantes ,  devait  être  transcrite,  ainsi  que  le  veut  l'art.  26  de  la  loi  citée, 
Risque  cette  transcription  est  la  prise  de  possession  légale  de  la  part  de 
cquéreur;  que  Michel  Schott  n'a  pas  rempli  cette  formalité;  et  que,  dès 
lors ,  il  n'a  pu  opposer  son  contrat  à  un  tiers  qui ,  postérieurement  à  la 
vente ,  a  fait  saisir  la  garance  en  vertu  de  titres  exécutoires.  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  des  art.  6  et  26  de  la  loi  du  11  brum. 
an  7.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.  ).  ' 

Là  cour  ;  —  Vu  les  art.  6  et  26  du  11  orum.  an  7;  —  Considérant  que 
les  fruits  d'un  fonds  ne  sont  censés  en  faire  partie  que  lorsqu'ils  sont  com- 
prit dans  le  transport  de  la  propriété  ou  de  l'usufruit  de  ce  fonds ,  ou  dans 
;a  saisie  du  corps  immobilier  dont  ils  font  partie  ;  mais  que  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'ils  soient  vendus  sans  fraude  ou  saisis  à  part,  et  indépendam- 
ment du  fonds  même;  —  Que  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'art.  6 
de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  qui  est  en  parfaite  concordance  avec  l'art.  520 
c.  civ.,  et  que  ni  le  texte  ni  l'esprit  de  ces  dispositions  n'autorisent  à  pré- 
tendre que  la  vente  seule  des  fruits  pendants  soit  sujette  à  la  transcrip- 
tion ,  pour  pouvoir  être  opposée  à  des  tiers; —  Considérant  que  la  garance 
est  un  fruit  comme  toute  autre  récolte ,  et  que  la  vente  sur  pied  n'en  est 
prohibée  par  aucune  loi  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  10  (et  non  du  19)  vend,  an  14.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maie  ville, 
pr.-Schwendt ,  rap* 
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immobilière  des  fruits  vendus  sur  pied  a  été  débattue  entre  l'ache- 
teur et  les  créanciers  du  vendeur ,  elle  a  présenté  plus  de  diffi- 
culté et  donné  lieu  à  des  décisions  qui ,  au  premier  abord  ,  ne 
semblent  point  uniformes.  Ainsi ,  d'une  part ,  il  a  été  jugé  que  la 
vente  de  fruits  sur  pied  est  une  vente  mobilière,  qui ,  par  consé- 
quent, n'avait  pas  besoin,  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  d'être  transcrite,  pour  pouvoir  être  opposée  aux  tiers ,  et, 
par  exemple,  au  créancier  ayant  hypothèque  sur  le  fonds (Cass. 
10  vend,  an  14)  (2). 

45...  Que  la  vente  des  fruits  mûrs  d'un  fonds  faite  sans 
fraude  par  le  propriétaire  est  valable  et  ne  peut  être  annulée  sur 
la  demande  des  créanciers  auxquels  le  fonds  est  hypothéqué  (Rej., 
26  janv.  1808)  (3). 

{{$)  Espèce  :  —  (Beaumier  C.  Thomas.  )  —  Beaumier,  créancier  hy- 
totnécaire  des  sieur  et  dame  Flandin ,  avait  pris  une  inscription  sur  la 
brét  de  Montgin ,  appartenant  à  ses  débiteurs.  Décès  de  Flandin.  Beau* 
mier  fit  deux  saisies  mobilières  sur  des  cordes  de  bois  provenant  de  la 
forêt  de  Montgin ,  qui  étaient  dans  cette  forêt,  et  sur  d'autres  cordes  déjà 
transportées  dans  deux  ports.  La  veuve  Flandin  déclara  que  ces  bois  ap- 
partenaient à  Thomas;  et  en  effet,  une  partie  du  bois  était  marquée  de  la 
lettre  K,  marque  de  ce  particulier.  Postérieurement  aux  saisies,  Thomas 
a  continué  à  apposer  des  marques,  et  a  fait  transporter  les  bois  aux  ports, 
où  une  partie  a  été  jetée  à  l'eau  pour  le  flottage.  Beaumier  a  assigné 
Thomas  devant  le  tribunal  de  Clamecy  ;  il  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  con- 
damné à  la  peine  portée  par  l'art.  17,  tit.  19,  de  l'ordon.  de  1667,  pour 
avoir  détourné  les  bois,  au  préjudice  des  saisies.  —  Thomas  a  prétendu 
que  les  saisies  étaient  faites  super  non  domino;  que  les  bois  lui  apparte- 
naient; il  a  produit  un  acte  de  vente  consenti  par  Flandin ,  et  il  a  formé 
une  demande  reconventionnelle  en  revendication.  —  Le  24  mars  1806, 
jugement  qui  déclare  Thomas  non  recevante,  sur  le  fondement  que  sa 
conduite  annonçait  une  fraude,  au  préjudice  des  créanciers  Flanain,  et 
qu'ainsi  Beaumier  avait  fait  saisir  valablement  des  bois  qui ,  avant  Fa- 
bataçe ,  étaient  réputés  des  immeubles  (  art.  520  et  521  c.  civ.  ),  et  qui 
devaient  conséquemment  lui  servir  de  gage. 

Appel  devant  la  cour  de  Bourges.  Le  27  août  1806 ,  arrêt  infirmatif. 
La  cour  a  reconnu  qu'elle  avait  à  juger  :  1°  si  la  saisie  du  bois  coupé,  faite 
par  Beaumier,  était  valable;  2°  si  Thomas  pouvait  disposer  des  bois  en- 
core sur  pied.  Elle  a  considéré,  sur  la  première  question  qu'elle  a  résoluo 
négativement,  que  les  meubles  sortent  de  la  possession  du  vendeur  par  la 
tradition  ;  que  le  mode  de  tradition  varie  suivant  la  nature  de  la  chose  et 
selon  l'usage  du  pays;  qu'à  L'égard  du  bois,  Pabatage  au  compte  de  l'a- 
cheteur ,  ou  son  marteau  imprimé  sur  quelques  morceaux ,  quand  il  est 
abattu,  atteste  la  livraison;  qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre  cette 
marque  avec  celle  qui  a  lieu  pour  le  flottage;  que  la  première  a  pour 
objet  d'établir  le  changement  de  propriété;  que  là  seconde  sert  à  distin- 
guer, après  le  flottage,  les  bois  que  différents  particuliers  ont  fait  jeter  à 
l'eau  dans  le  même  temps;  que,  dans  le  premier  cas,  il  suffit  d'une  em- 

Sreinte  sur  quelques  morceaux,  tandis  que,  dans  le  second,  toutes  les 
ûches  doivent  être  marquées;  que ,  dans  l'espèce,  la  saisie  d'une  portion 
des  bois,  trouvée  sur  le  port ,  atteste  la  marque  de  Thomas  empreinte  sur 
une  partie ,  et  qu'il  a  été  articulé  et  non  dénié  que  tous  les  bois  saisis 
dans  la  forêt  de  Montgin ,  avaient  été  empilés  et  abattus  par  Thomas.  — 
La  cour  a  considéré ,  sur  la  seconde  question ,  que  les  fruits  d'un  fonds  ne 
sont  censés  en  faire  partie  que  quand  ils  sont  compris  dans  le  transport 
de  la  propriété  de  ce  fonds,  ou  dans  la  saisie  du  corps  immobilier  dont  ils 
font  partie;  mais  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  soient  vendus  séparément 
du  fonds  même  ;  que  les  bois  taillis ,  lorsqu'ils  ont  acquis  l'Age  de  dix 
ans,  sont  des  fruits  déjà  mûrs ,  dont  le  propriétaire  peut  disposer,  comme 
de  toute  autre  récolte  ou  de  toute  espèce  de  meubles;  que ,  dans  l'espèce , 
l'acte  qui  contient  la  vente  est  authentique,  que  le  prix  en  a  été  payé, 
et  que  l'exploitation ,  déjà  faite  par  l'acheteur  à  plus  de  moitié,  atteste  la 
tradition. 

Pourvoi  par  Beaumier,  pour  violation  des  art.  520  et  521  c.  civ.  La 
cour  de  Bourges ,  disait-il ,  a  décidé  que  les  fruits  d'un  fonds  ne  sont  censé» 
en  faire  partie  que  quand  ils  sont  compris  dans  le  transport  de  la  pro- 
priété, et  que  rien  n'empêchait  qu'ils  fussent  vendus  comme  meubles  et 
séparément  de  la  propriété  ;  en  partant  de  là,  elle  a  adjugé  à  Thomas, 
non  seulement  les  bois  détachés,  mais  encore  ceux  qui  étaient  sur  pied, 
au  préjudice  de  l'hypothèque  acquise  à  un  tiers,  tant  sur  les  premiers  que 
sur  les  seconds,  puisque, à  l'époque  de  la  vente,  ils  étaient  encore  tous 
pendants  par  les  racines,  et  par  conséquent  réputés  immeubles,  aux 
termes  des  art.  520  et  521  c  civ.  —  Arrêt  (  ap.  délib.  en  la  ch.  du  cons.  ). 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  au  propriétaire  d'aliéner 
sans  fraude  les  fruits  mûrs  de  son  fonds,  bien  que  grevé  d'hypothèque , 
et  que,  lorsque  la  venle  de  ces  fruits  est  parfaite,  la  propriété  en  est  trans- 
férée à  l'acheteur;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Bourges  a  décidé, 
en  point  de  fait,  que  les  mariés  Flandin  avaient  vendu  sans  fraude  les 
fruits  provenant  des  deux  cents  arpents  do  la  forêt  dont  il  s'agit,  et  que 
ces  fruits  étaient  mûrs  à  l'époque  de  la  vente  ;  —  Attendu  qu'elle  a  encore 
décidé,  en  point  de  fait,  que  la  vente  était  parfaite  avant  fa  saisie  immt» 
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...  Que  ia  saisie  immobilière  du  fonds  hypothéqué  ne  comprend 
pas  la  coupe  vendue  d'un  bois  taillis ,  lorsque  la  vente  est  par- 
faite avant  la  saisie  et  qu'il  y  a  eu  tradition  ,  comme  si ,  par 
exemple,  l'abatage  a  été  fait  au  compte  de  l'acheteur»  ou  si  celui* 
ci  a  fait  imprimer  sa  marque  sur  quelques-uns  des  arbres  abattus 
(même  arrêt). 

40....  Que  l'achat  de  futaies ,  même  non  mises  en  coupes  ré- 
glées ,  est  un  achat  d'objets  mobiliers ,  de  sorte  que  celui  qui  a 
lait  cet  achat  publiquement  et  de  bonne  foi  ne  peut ,  après  avoir 
abattu  les  futaies  et  en  avoir  payé  le  prix  sans  opposition ,  être 
passible  d'aucune  action  de  la  part  du  créancier  auquel  était  hy- 
pothéqué l'immeuble  d'où  proviennent  les  bols  abattus  (Req., 
9  août  1825,  aff.  Poupard  ,  V.  n°  53). 

49....  Qu'enûn,  la  vente  de  bois  sur  pied  destinés  à  être  cou- 
pés, constituant  une  vente  mobilière,  le  vendeur  ne  peut,  surtout 
après  l'exploitation  commencée  et  la  prise  de  possession  des  bois 
faite  de  son  consentement  par  des  sous-acquéreurs,  poursuivre 
contre  ceux-ci  la  résolution  de  la  vente  ou  la  revendication  de  la 
chose  vendue,  à  défaut  de  payement  du  prix  (Req.,  42  déc. 
1842)  (1). 

49.  Et,  d'un  autre  coté,  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  les 
coupes  ordinaires  de  bols  taillis  on  de  futaies  mises  en  coupes  ré- 
glées ne  devenant  meubles  qu'à  mesure  que  les  arbres  sont  abat- 
tus, il  en  résulte  que  les  bols  sont  hypothéqués  avec  le  fonds  sur 
lequel  ils  sont  plantés ,  et  que,  par  suite ,  alors  même  qu'ils  ont 
été  vendus  séparément  du  fonds  à.  un  tiers  de  bonne  fol,  ils  restent 

bilière  dont  il  s'agit,  la  propriété  en  ayant  été  transmise  au  défendeur, 
par  l'effet  de  la  tradition  que  les  juges  d'appel  ont  arguée  de  la  réunion 
des  circonstances  énoncées  dans  leur  arrêt;  —  Rejette,  etc. 

Du  26  janv.  1808.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Botton,  rap.- 
Giraud,  tubs.,  c.  conf.-Dupont  et  Guichard,  av. 

Ki)  1"  E>pèc* .'  —  (Pracontal  C.  Guyon ,  Horeau  et  Razot.) — 10  août 
1841 ,  arrêt  de  la  cour  de  Rourges ,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  qu'il 
résulte  des  faits  et  des  actes  produits  que,  le  8  nov.  1840 ,  les  appelants 
ont  vendu  la  coupe  de  bois  dont  il  s'agit  à  Guyon  père  et  fils ,  qui  ont 
réglé  les  vendeurs  en  billets  de  commerce  à  terme;  —  Que  délivrance  a 
été  faite  de  la  coupe  aux  acquéreurs,  qui  ont  commencé  l'exploitation  ; — 
Que,  l'exploitation  commencée ,  Guyon  père  et  fils  ont  vendu  la  moitié  de 
la  coupe  en  exploitation ,  le  27  nov.  1840 ,  à  Razot,  et  l'autre  moitié  à 
Moreau,  le  15  déc.  suivant,  et  que  le  règlement  du  prix  a  été  fait  en  bil- 
lets de  commerce  à  terme;  —  Que,  du  consentement  des  appelants ,  les 
nouveaux  acquéreurs  ont  commencé  l'exploitation  ;  — ■  Qu'on  ne  peut  voir 
dans  ces  actes  autre  chose  qu'une  cession  réelle,  et  non,  comme  prétendent 
les  appelants ,  un  acte  de  société  avec  Guyon  père  et  fils,  puisque  ceai-ci 
ont  cédé  la  généralité  de  leurs  droits  sur  la  coupe ,  et  que  les  documents 
de  la  cause  ne  présentent ,  en  définitive,  aucune  fraude  dans  l'acte  com- 
mercial qui  a  eu  lieu  ; 

»  En  droit,  qu'aucune  loi  n'autorise  la  demande  en  résolution  d'une 
vente  de  meubles  lorsque  la  délivrance  a  eu  lieu  et  que  ces  meubles  ont 
été  revendus  sans  fraude;  que,  dès  l'instant  que  la  délivrance  de  la  coupe 
avait  été  faite  à  .Guyon  père  et  fils  et  l'exploitation  commencée ,  Raiot 
et  Moreau  ont  pu  acheter  légalement  ladite  coupe  des  premiers  acqué- 
reurs ,  et  que  le  défaut  de  payement  des  billets  souscrits  par  Guyon  père 
et  fils  ne  saurait  annuler  l'effet  de  la  revente  faite  à  Razot  et  Moreau,  les 
premiers  étant  définitivement  constitués  propriétaires  de  ladite  coupe  au 
moment  de  la  revente  ;  —  Que  les  appelants  ne  peuvent  pas  davantage 
exciper  d'un  droit  de  rétention;  que  le  vendeur  peut  retenir  les  objets  mo- 
biliers par  lui  vendus  à  défaut  de  payement,  mais  lorsque  la  délivrance 
n'en  a  pas  eu  lieu;  que,  dans  l'espèce,  la  délivrance  était  opérée,  et 
Guyon  père  et  fils  saisis  définitivement  de  la  coupe;  —  Que,  dès  iors, 
c'est  avec  juste  raison  que  la  demande  des  appelants  a  été  déclarée  mal 
fondée  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  mal  appelé,  bien  jugé ,  etc.  » 

Pourvoi  par  Pracontal.  —  1°  Violation  des  art.  1184 ,  1654  et  suiv., 
2102 ,  g  4,  et  2279  c.  civ»,  et  577  c.  com.,  en  ce  que  le  caractère  et  les 
effets  d'une  société  en  participation  ont  été  méconnus  par  l'arrêt  attaqué, 
et  les  principes  ainsi  que  les  effets  du  contrat  do  vente,  en  matière  mobi- 
lière, faussement  appliqués  par  le  même  arrêt. — Guyon  père  et  fils,  tous 
deux  commerçants ,  ayant  un  négoce  séparé  et  de  nature  différente,  ayant 
acquis  en  commun  une  coupe  de  bois  appartenant  à  Pracontal ,  ont  con- 
tracté par  là,  entre  eux  deux ,  une  association  en  participation.  Plus  tard, 
ils  ont  fait  entrer,  pour  moitié  dans  leur  association ,  Razot  :  leur  traité 
avec  ce  dernier  ne  permet  aucun  doute  à  cet  égard ,  puisqu'on  y  lit 
«  qu'il  y  aurait  exploitation  ensemble  des  bois  achetés,  à  moitié  perte  et 
profit...  »  Ce  traité  a  reçu  l'approbation  de  Pracontal ,  et  effectivement 
il  n'était  de  nature  à  lui  porter  aucun  préjudice.  Quant  à  Moreau ,  les 


soumis  à  l'action  hypothécaire  des  créanciers  inscrits,  tant  qu*lîs 
ne  sont  pas  abattus  ;  de  sorte  que,  dès  qu'ils  se  trouvent  encore 
debout  au  moment  de  la  saisie  du  fonds  par  ces  créanciers  hypo- 
thécaires, l'acheteur  ne  peut  les  faire  distraire  de  la  saisie  au 
préjudice  de  ces  derniers. — Vainement  dirait-on  :  1°  que  l'hypo- 
thèque n'enlevant  pas  au  débiteur  le  droit  de  vendre,  et  les  bois 
légitimement  vendus  étant  devenus  la  propriété  de  l'acheteur,  les 
créanciers  hypothécaires,  à  supposer  qu'ils  aient  sur  eux  un  droit 
de  suite,  ne  peuvent  les  saisir  que  dans  les  mains  du  propriétaire 
actuel  (c.  civ.  2204),  c'est-à-dire  de  l'acheteur,  qui,  dès  lors  est 
fondé,  si  la  saisie  a  lieu  sur  la  tète  du  vendeur,  à  demander  la  dis- 
traction ;  2°  qu'il  n'est  pas  vrai  d'ailleurs  que  les  créanciers  hy- 
pothécaires aient  un  droit  de  suite  sur  les  arbres  vendus  et  non 
encore  coupés ,  car  les  arbres,  et  en  général  les  fruits  du  sol,  ne 
sont  atteints  par  l'hypothèque  qu'accessoirement  au  fonds;  or, 
l'accession  cesse,  non-seulement  par  la  coupe,  mais  encore,  en 
vertu  d'une  fiction  légale,  lorsque  les  fruits  sont  frappés  de  saisie- 
brandon,  saisie  purement  mobilière  ,  ou ,  par  identité  de  raison, 
lorsqu'ils  sont  volontairement  vendus. — 11  faut  répondre,  au  con- 
traire, que  le  droit  reconnu  aux  créanciers  par  l'art.  2204  de 
saisir  les  biens  appartenant  au  débiteur,  doit  s'entendre  des  biens 
immeubles  et  de  leurs  accessoires  immobiliers  susceptibles  d'hy- 
pothèques, biens  et  accessoires  que  les  créanciers  peuvent  sui- 
vre en  quelques  mains  qu'ils  passent  (c.  civ.  2166);  qu'on  ne 
saurait  induire  de  l'art.  2204  qu'il  suffise  d'un  simple  acte  de  la 
volonté  du  débiteur  grevé  pour  distinguer  de  l'immeuble  racées- 

sous  leur  nom  à  l'égard  des  tiers,  et  que  tous  ceux  qu'ils  pouvaient  se 
substituer  ne  devaient  être  en  définitive  que  leurs  représentants  :  Pracon- 
tal devait  donc  être  considéré  comme  ayant  traité  avec  eux ,  et  avoir  con- 
servé à  leur  égard  les  mêmes  droits  que  contre  les  sieurs  Guyon  ,  acqué- 
reurs directs.  L'arrêt  attaqué  a  méconnu  tous  ces  principes  et  faussé  le 
caractère  des  conventions. 

2°  Violation  des  art.  520,  521, 1184, 1582, 1650  et  suit.,  2102, 
2219  c.  civ.,  et  577  c.  com.,  en  ce  qu'en  admettant  qu'il  y  ait  eu  vente 
et  non  société  entre  Guyon ,  Razot  et  Moreau ,  l'arrêt  attaqué  aurait  à  tort 
appliqué  les  règles  des  ventes  mobilières  à  un  contrat  qui  constituait  évi- 
demment une  vente  immobilière.  —  Les  récoltes  ou  fruits  pendants  par 
racines,  et  spécialement  les  bois  sur  pied ,  sont  immeubles  par  la  déclara- 
tion formelle  de  la  loi ,  et  si  parfois  d'autres  dispositions  de  loi  réputent 
ces  sortes  de  bien  choses  mobilières ,  par  exemple ,  si  la  loi  fiscale  ap- 
plique ce  droit  de  vente  mobilière  aux  ventes  des  coupes  de  bois ,  ou  bien 
si  les  lois  de  la  procédure  appliquent  aux  saisies  de  récoltes  sur  pied  les 
formes  d'une  vente  mobilière ,  ce  sont  là  des  fictions,  de  pures  exceptions, 
qui  doivent  être  soigneusement  renfermées  dans  des  cas  spéciaux  déter- 
minés à  l'avance,  mais  qui  n'empêcbent  pas  que  les  principes  posés  dans 
les  art.  520  et  521  c  civ.  ne  soient  toujours  dominants.  Or,  en  vertu  de 
ces  principes,  les  sous-acquéreurs  d'un  bien  immobilier  sont  passibles, 
aussi  bien  que  les  acquéreurs  directs,  de  l'action  en  résolution  des  ventes 
intentées  par  le  vendeur  primitif  non  payé.  D'après  ces  observations,  il  est 
manifeste  que,  si  l'arrêt  attaqué  a  pu,  et  encore  par  une  application  très- 
contestable  de  la  maxime  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  refuser 
à  M.  do  Pracontal  l'action  en  résolution  de  vente  pour  tous  les  bois  déjà 
abattus  et  façonnés,  il  a  violé  la  loi  en  rejetant  cette  même  action  con- 
cernant les  bois  encore  sur  pied.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  cour  royale  a 
décidé,  par  interprétation  des  conventions  passées  entre  Guyon  père  et 
fils,  d'une  part,  et  Moreau ,  de  l'autre ,  que  ces  conventions  renfermaient 
non  une  société,  mais  une  vente  ou  cession  de  la  généralité  des  droits  des 
sieurs  Guyon  à  l'exploitation  des  coupes  de  bois  par  eux  achetées  du  sieur 
de  Pracontal,  et  qu'en  appréciant  ainsi  lesdites  conventions,  la  cour  royale 
n'a  violé  aucune  loi; 

Sur  le  second  moyen  t  —Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  en  fait, 
que  l'exploitation  commencée  par  Guyon  père  et  fils  avait  été  continuée 
par  Razot  et  Moreau ,  du  consentement  des  demandeurs  en  cassation  ; 

Su'il  suit  de  là  que  la  possession  des  coupes  de  bois  vendues  était  sortie 
'abord  des  mains  des  sieurs  de  Pracontal,  puis  de  celles  de  Guyon  père 
et  fils ,  et  qu'elle  se  trouvait,  avant  le  procès,  dans  les  mains  des  sieurs 
Razot  et  Moreau ,  derniers  acquéreurs  j  que  l'arrêt  attaqué  constate ,  de 
plus ,  que  la  saisie-revendication  pratiquée  par  les  demandeurs  en  cassa- 
tion avait  porté  sur  des  narties  de  bois  exploitées,  et  que  les  reventes 
faites  par  Guyon  père  et  fils  à  Razot  et  Moreau  avaient  eu  heu  sans  fraude; 
—  Attendu  qu'en  tirant  de  ces  faits,  déclarés  constants ,  la  conséquence 
que  les  demandeurs  en  cassation  n'étaient  pas  fondés  dans  leur  action  en 
revendication  des  bois  par  eux  vendus,  ou  en  résolution  de  la  vente  qu'ils 
en  avaient  faite,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  du  principe 
consacré  par  les  art.  2102 ,  g  4 ,  et  2279  c.  civ.,  et  n'a  violé  aucun  des 
articles  de  lois  cités  ;  —  Rejette* 
nu  12  déc.  1842.-C.  G.,  cb.  req. -MM,  Zangiacomi,  pr.-Patailie,  rai, 
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soire  Immobilier ,  au  préjudice  du  créancier  hypothécaire ,  quoi- 
que l'accessoire  reste  inhérent  à  l'immeuble,  et  notamment  dans 
le  eas  dont  il  s'agit,  où  l'aequéreur  de  bois  hypothéqués  avec  le 
fonds,  n'ayant  aucune  transcription  ni  notification  à  faire,  ne  peut 
sabir  aucune  enchère;  que  les  art.  608  et  797  c.  proc,  qui  per- 
mettent la  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  des  biens  sai- 
sis,  ne  peuvent  s'entendre  également  que  des  immeubles  réels 
désignés  dans  la  saisie  et  non  d'un  accessoire  immobilier  dont  la 
saisie  a  pu  ne  pas  même  faire  mention  ;  et  qu'au  surplus  le  pro- 
priétaire de  l'immeuble  grevé  d'hypothèque  n'en  conserve  pas 
moins  l'exeroice  de  son  droit  de  propriété  dans  toute  sa  plénitude 

(4)  Btpèce  : — (Porte  et  Bruni  C.  Desarbres.) — Par  actes  des  16  avril 
et  50  dot.  1836,  Jauffret,  grevé  de  dettes  hypothécaires  considérables , 
vendit  à  Porte  et  Bruni ,  moyennant  8,300  fr.  qui  lui  furent  aussitôt 
payés,  des  bois  taillis  et  futaies  exploitables  en  huit  années,  dépendant 
des  biens  hypothèques.  Ces  actes  sous  seings  privés  furent  enregistrés  et 
déposés  cbei  un  notaire.  —  Les  acquéreurs  avaient  commencé  leurs  coupes, 
lorsque  Desarbres,  créancier  inscrit,  fit  saisir  les  immeubles  de  Jauffret. 
—  Intervention  de  Porte  et  Bruni ,  pour  demander  que  les  bois  à  eux 
vendus  ne  soient  pas  compris  dans  l'adjudication.  —  Opposition  de  De- 
sarbres et  autres  créanciers.  — 13  août  1839,  jugement  qui  déclare  les 
intervenants  propriétaires  exclusifs  des  parties  de  Dois  par  eux  acquises 
sans  fraude,  dit  qu'ils  auront  la  faculté  de  les  exploiter  conformément  à 
la  vente ,  et  ordonne  en  conséquence  que  ces  parties  de  bois  seront  dis- 
traites de  la  saisie.  —  Appel. 

13  déc.  1859,  arrêt  infinnatif  4e  la  cour  d'Aix,  ainsi  conçu  :  —  «  At- 
tendu qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de  savoir  si  la  vente  d'une  coupe 
de  bois  pendant  par  racine  est  mobilière  entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
mais  bien  de  décider  si  une  pareille  vente  a  suffi  pour  rendre  meubles,  a 
Tégard  du  créancier  hypothécaire ,  les  bois  qui  en  étaient  l'objet ,  en  ce 
sens  qu'elle  aura  pour  effet  de  lui  enlever  cette  portion  de  son  gage  et  de 
l'empêcher  de  réaliser  son  droit  par  une  saisie  immobilière  portant  sur 
lesdits  arbres  non  encore  coupés ,  en  même  temps  que  sur  le  sol  auquel  ils 
sont  adhérents; — Attendu  ou'il  est  incontestable  d'abord  qu'au  moment 
où  l'inscription  a  donné  naissance  an  droit  hypothécaire  à  l'égard  des 
créanciers,  oe  droit  a  porté  >  d'après  l'art.  2118  c.  civ.,  tant  sur  le  fonds 
que  sur  les  arbres  y  adhérant;  que  ce  droit  acquis  aux  créanciers  n'a  plus 
pu  être  perdu  ou  restreint  que  par  l'effet  de  leur  volonté  ou  de  la  volonté 
de  la  loi;  qu'aucun  fait  démonstratif  de  leur  volonté  n'est  intervenu ,  puis- 
qu'il s'agit  de  contrats  passés  entre  leur  débiteur  et  des  tiers,  contrats 
auxquels  ils  sont  restés  complètement  étrangers  ;  que  la  volonté  de  la  loi 
est  toute  en  fayeor  du  maintien  de  leurs  droits,  puisqu'elle  a  déclaré  par 
l'art.  520  qu'il  n'y  avait  nue  le  fait  matériel  de  la  coupe  qui  pût  détruire 
le  fait  naturel  et  légal  de  l'immobilisation  ;  —  Qu'il  ne  suit  pas  de  là  que 
le  propriétaire  d'une  forêt  soumise  à  l'hypothèque  soit  mis  dans  l'impossi- 
bilité n'user  de  la  chose ,  puisqu'au  contraire  il  peut  couper  ou  faire  couper 
ses  arbres  de  tout  âge  jusqu'au  moment  où ,  par  suite  de  l'inexécution  de 
ses  engagements,  la  forêt  hypothéquée  se  trouve  frappée  d'une  saisie  im- 
mobilière, et  que.  cet  événement  se  réalisant,  le  propriétaire  de  la  forêt  ne 
peut  se  plaindre  de  l'obstacle  apporté  à  l'exécution  de  la  >ente  par  lui  faite, 
puisqu'il  ne  fait  que  subir  la  juste  conséquence  de  l'inexécution  de  ses  en* 
gagements  envers  ses  créanciers;  —  Que  le  tiers  acquéreur  ne  peut  pas  se 
plaindre  non  plus;  qu'il  a  été  averti  par  la  loi  que  le  droit  qu'il  acquérait 
était  subordonné  dans  sa  réalisation  au  droit  hypothécaire  des  créanciers  ; 

3ue ,  s'il  a  payé  le  prix  par  anticipation  et  avant  la  coupe  effectuée ,  il  faut 
ire  alors  qu'il  a  suivi  la  foi  de  son  vendeur,  et  par  suite  c'est  à  lui  seul 
3u'il  doit  s'adresser  pour  obtenir  la  restitution  du  prix  payé ,  ou  même  des 
ommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu;  mais  qu'en  aucun  cas  l'acquéreur  de  la 
coupe  ne  peut  faire  retomber  l'imprudence  de  son  payement  anticipé  sur 
le  créancier  hypothécaire ,  qui  n'a  nulle  imprudence  à  se  reprocher,  et  qui 
r.'a  fait  qu'user  de  ses  droits  légitimes;  —  Qu'au  surplus,  dans  l'espèce, 
l'obstacle  qui  s'est  réalisé  parait  avoir  été  prévu  tant  par  le  vendeur  que 
par  les  acquéreurs  de  la  coupe  de  bois,,  puisque  le  premier  a  consenti  aux 
seconds  une  hypothèque  éventuelle  sur  le  sol  même  de  la  forêt  pour  une 
somme  équivalente  au  montant  de  leurs  avances  d'argent  ;  —  Qu'ils  ont 
'Jonc  ainsi  pris  rang  parmi  les  créanciers  hypothécaires  à  la  date  de  leur 
inscription ,  tandis  que  le  succès  de  leurs  prétentions  les  conduirait  à  pri- 
mer les  créanciers  qui  leur  sont  antérieurs ,  ce  qui  serait  contre  toute  jus- 
lice; —  Attendu  qu'il  a  vainement  été  objecté  que  l'inscription  hypothé- 
caire de  Desarbres,  créancier  poursuivant,  était  postérieure  à  la  vente,  etc...; 
—  Considérant  enfin  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'appliquer  les  principes 
ci-dessus,  qu'il  s'agit  d'une  vente  faite  avec  longue  anticipation ,  puisque 
huit  ans  ont  été  accordés  aux  acheteurs  pour  la  coupe  et  l'enlèvement,  ce 
qui ,  en  rfalité,  donnait  droit  à  tout  le  bois  qui  croîtrait  pendant  ces  huit 
années  sur  le  terrain  désigné  par  l'acte  de  vente  et  renfermerait  une  atteinte 
manifeste  au  droit  des  créanciers  hypothécaires  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc.  » 
Pourvoi  de  Porte  et  Bruni,  pour  violation  des  art.  2204  c.  civ.,  608  et 
727  c.  pr*,  fausse  application  (je  l'art.  2118  du  premier  code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  sans  effet ,  h  l'égard  des  créanciers  inscrits ,  la 
vente  des  arbres  encore  debout  au  moment  de  la  saisie.  —  Il  ne  s'agit  pas , 


(particulièrement  la  faculté  de  faire  couper  les  arbres  de  tout 
âge),  jusqu'à  ce  que  cet  exercice  se  trouve  modifié  par  une  saisie 
immobilière ,  suite  de  l'inexécution  de  ses  engagements.  —  Ces 
principes  ont  été  consacrés  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
qui  les  a  déclarés  applicables  «  à  plus  forte  raison  ,  au  cas  où  la 
vente  de  bols  faite  par  le  propriétaire  du  sol  ne  se  réduit  pas  à 
une  aliénation  d'une  coupe  ordinaire  de  bois  taillis,  ni  d'une  par* 
tie  de  bols  de  haute  futaie  mise  en  coupes  réglées,  mais  constitue 
une  vente  faite  par  anticipation  et  même  avec  un  long  terme 
pour  la  coupe  (Req.,  10  juin  1841)  (1). 
4fl>.  Mais  ces  divers  arrêts  ne  se  contredisent  qu'en  appa- 

dit-on ,  de  savoir  si  les  créanciers  ont  un  droit  de  suite  sur  les  arbres  ven- 
dus, et  si  cette  vente  est  mobilière  ou  immobilière,  ces  questions  pourront 
être  soulevées  plus  tard,  si  les  créanciers  élèvent  la  prétention  de  suivre 
les  bois  entre  les  mains  des  demandeurs.  Pour  le  moment,  le  seul  point  à 
résoudre  est  la  questionne  propriété  des  objets  vendus ,  car  si  ces  objets 
appartenaient  à  Porte  et  Bruni ,  ils  n'ont  pu  être  saisis  sur  la  tête  de  Jauffret 
(art.  2204),  et  les  demandeurs  avaient  le  droit  d'en  demander  la  distrac- 
tion (art.  727, 608  et  suiv.  c.  pr.).  La  cour  royale  reconnaît  que  la  vente 
des  bois  doit  recevoir  son  effet  quant  aux  arbres  abattus  à  l'époque  de  la 
saisie  ;  mais  elle  déclare  cette  vente  inefficace  relativement  aux  arbres  non 
encore  détachés  du  sol.  Cette  distinction  n'est  pas  fondée.  —  Lorsque  la 
loi  dit  que  le  créancier  ne  peut  poursuivre  que  l'expropriation  des  biens 
appartenant  en  propriété  à  ton  débiteur,  elle  emploie  des  termes  généraux 
qui  ne  permettent  pas  de  distinguer.  L'hypothèque  n'enlève  pas  le  droit  de 
vendre  au  débiteur,  lequel  peut  en  user  jusqu'à  la  dénonciation  de  la  saisie 
(  art.  692  c.  pr.  ).  Toute  vente  antérieure  faite  de  bonne  foi  est  valable 
(c.  civ.  1583).  L'acquéreur  légitime,  devenu  seul  propriétaire  des  objets 
vendus ,  peut  donc  agir  en  distraction ,  sauf  le  droit  de  suite  des  créan- 
ciers sur  la  chose  ou  sur  le  prix;  nulle  loi  ne  fait  rentrer  dans  les  mains  du 
débiteur  saisi  la  propriété  d'une  chose  vendue.  —  Ces  principes  incontes- 
tables reçoivent-ils  exception  dans  le  cas  où  la  vente  porte  sur  des  bois  non 
encore  coupés  lors  de  la  saisie?  Sans  doute ,  d'après  l'art.  521  c.  civ.,  les 
.bois  conservent  leur  nature  immobilière  tant  qu'ils  ne  sont  pas  abattus; 
mais  qu'importe?  tout  ce  qu'on  peut  induire  de  la,  c'est  qu'ils  peuvent  être 
saisis  sur  les  tiers  acquéreurs,  et  nullement  sur  le  débiteur  qui  a  cessé  d'en 
être  propriétaire.  —  En  rejetant  la  demande  en  distraction ,  l'arrêt  attaqué 
a  donc  violé  la  loi. —  Cet  arrêt,  poursuit-on ,  porte  un  véritablepréjudice 
aux  demandeurs,  car  si  l'on  a  raisonné  dans  la  supposition  que  les  créan- 
ciers auraient  un  droit  de  suite  sur  les  arbres  sur  pied ,  il  est  néanmoins 
facile  de  prouver  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  En  effet ,  les.  bois  sur  pied , 
comme  tout  autre  fruit  pendant  par  racines ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
hypothèque  spéciale  et  distincte  de  celle  qui  grève  le  fonds  qui  les  porte 
(L.  9  mess,  an  3,  art.  5;  L.  21  brum.  an  7,  art.  6;  c  civ.  21 18;  Merlin, 
Rép.,  v°  Hypothèque ,  p.  766).  Les  fruits  ne  sont  atteints  par  l'hypothèque 
qu'accessoirement  au  fonds.  Or,  l'accession  cesse  de  deux  manières  :  ou 
naturellement  par  la  coupe  (art.  521  c.  civ.),  ou  fictivement  par  la  vo- 
lonté de  la  loi.  —  Cette  fiction  a  lieu  dans  deux  cas  :  1°  quand  des  fruits 
encore  pendants  sont  saisis  par  la  voie  de  la  saisie-brandon ,  saisie  pure- 
ment mobilière ,  qui  aboutit  a  une  contribution  et  non  à  un  ordre  ;  2°  quand 
les  fruits  encore  pendants  sont  vendus  séparément  du  fonds.  —  Ce  dernier 
cas  se  justifie  par  les  mêmes  raisons  que  le  premier.  En  effet,  la  saisie- 
brandon  ,  comme  la  vente ,  n'est  faite  qu'en  vue  de  la  coupe  ;  ce  qui  est 
saisi  ou  vendu ,  ce  ne  sont  pas  les  fruits  pendants ,  mais  les  fruits  à  cueillir, 
les  bois  à  couper.  Ni  la  saisie  ni  la  vente  ne  seraient  possibles,  si  l'acces- 
sion devait  se  perpétuer  (M.  Hennequin,  de  la  Propriété ,  1. 1  )  ;  l'une  et 
l'autre  ont  donc  pour  effet  immédiat  de  séparer  les  fruits  du  fonds  auquel 
ils  sont  adhérents  ;  la  mobilisation  instantanée  des  fruits  est  donc  le  ré- 
sultat nécessaire  de  la  vente  volontaire  comme  de  la  saisie-brandon.  —  H 
suit  de  là  que  l'hypothèque  qui  grève  accessoirement  des  bois  sur  pied  ne 
les  frappe  plus  du  moment  que  ces  bois  ont  perdu  leur  caractère  immobi- 
lier par  une  vente  distincte.  Le  créancier  ne  peut  se  plaindre  d'une  telle 
conséquence ,  car  il  a  dû  savoir  qu'il  n'avait  de  gage  permanent  que  la 
fonds ,  et  que  les  fruits  peuvent  être  mobilisés  à  volonté. — Tout  ceci  prouva 
dono  que  Porte  et  Bruni  avaient  un  véritable  intérêt  à  demander  la  distrac- 
tion des  bois  à  eux  vendus;  mais  la  question  du  pourvoi  n'est  pas  là.  Il 
suffisait  que  les  demandeurs  établissent  leur  qualité  de  propriétaires,  pour 
que  la  cour  royale  ne  pût  refuser  d'ordonner  la  distraction. 

M.  le  conseiller-rapporteur  Mestadier  fait  observer  que  deux  principes 
contraires  se  trouvent  en  présence  i  celui  d'après  lequel  la  saisie  ne  peut 
comprendre  que  les  biens  appartenant  au  débiteur,  et  celui  d'après  lequel 
les  arbres  non  coupés  font  partie  de  l'immeuble.  —  Suivant  M.  le  rappor- 
teur, l'arrêt  attaqué  aurait  du  annuler  la  vente  dont  il  s'agit  comme  faite 
en  fraude  des  créanciers,  ^  causa  du  délai  de  huit  années  accordé  pour 
l'exploitation ,  mais  il  reconnaît  que  la  cour  royale  ne  s'est  déterminée  que 
par  des  motifs  de  droit.  —  Sur  ce  terrain ,  la  question  lui  parait  grave  et 
difficile.  —  Il  fait  toutefois  remarquer  qu'il  s'agissait  de  lois  de  haute  fu- 
taie ;  que  l'art.  2118  étend  l'hypothèque  aux  accessoires  réputés  immeu- 
bles ;  que  les  bois  de  haute  futaie  sont  donc  hypothéqués  avec  le  fonds  sur 
lequel  ils  sont  plantés,  puisqu'ils  n'appartiennent  ni  à  l'usufruitier  ni  à 


20* 


BIENS.— DISTINCTION  DES  BIENS.— SlCT.  2,  àrî.  1,  §  *• 


rence  j  ils  ne  sont  point  inconciliables  entre  eux.  D'abord,  l'arrêt 
ci-dessus,  du  9  août  1825,  statue  dans  une  espèce  totalement  dif- 
férente de  celle  où  est  intervenu  l'arrêt  du  10  Juin  1841 ,  puis- 
qu'il s'agissait  dans  celle-ci  des  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires sur  des  bols  non  encore  séparés  du  sol,  et,  dans  celle-là, 
au  contraire,  de  leurs  prétendus  droits  sur  des  bols  abattus  sans 
fraude  par  l'acheteur,  et  conséquemment  devenus  meubles.  Point 
donc  de  divergence  possible  entre  des  arrêts  rendus ,  on  le  ré- 
pète, dans  des  cas  tout  à  fait  différents.  La  conciliation  de  l'arrêt 
de  1841  avec  ceux  des  10  vendém.  an  14  et  26  Janv.  1808,  sem- 
ble, au  premier  aspect,  présenter  plus  de  difficulté;  toutefois,  11 
f<i  ut  remarquer  que ,  dans  les  espèces  de  ces  deux  derniers  ar- 
rêts, il  s'agissait  de  la  vente  de  fruits  ordinaires  en  état  de  matu- 
rité, tandis  que,  dans  le  cas  de  l'arrêt  de  1841,  il  était  question, 
au  contraire,  d'une  aliénation  de  bois  taillis  et  de  futaies  exploi- 
tables en  plusieurs  années,  c'est-à-dire  d'une  aliénation  antici- 
pée, abusive,  et  dont  l'effet  était  évidemment  de  rendre  presque 
illusoire  les  droits  des  créanciers  hypothécaires;  or,  cette  diver- 
sité de  circonstances  explique  et  justifie  suffisamment  la  diversité 
des  décisions  dont  il  s'agit.  Les  arrêts  de  l'an  14  et  de  1808  ont 
bien  fait  d'empêcher  que  le  droit  résultant  de  l'hypothèque  ne 
mil  obstacle  au  légitime  exercice  du  droit  de  propriété  que  con- 

i'cmphytéote;  que  le  mari  est  obligé  d'en  faire  remploi ,  et  que  les  gens  de 
mainmorte  ne  pouvaient  les  vendre  sans  les  formalités  nécessaires  pour  les 
ventes  d'immeubles.  —  «  C'est,  dit  ce  magistrat,  une  atteinte  fort  grave 
au  gage  des  créanciers  que  la  coupe  des  bois  de  haute  futaie;  cette  coupe 
faite,  leur  droit  est  perdu ,  les  arbres  coupés  devenant  meubles.  —  Sans 
doute,  un  débiteur  grevé  d'hypothèques  conserve  la  libre  disposition  de  ses 
biens  ;  il  peut  les  administrer,  en  jouir,  les  améliorer,  les  détériorer,  faire 
ce  qu'il  veut  jusqu'à  la  saisie ,  et  même  jusqu'à  la  dénonciation  de  la  sai- 
sie ;  il  peut  vendre ,  mais  la  vente  totale  on  partielle  ne  nuit  pas  aux  créan- 
ciers inscrits  qui  ont  le  droit  de  suite.  —  En  est-il  de  même  du  droit  de 
vendre  des  bois  de  hante  futaie ,  du  droit  de  les  vendre  en  donnant  un 
terme  éloigné  pour  l'exploitation?  Peut-on  assimiler  une  vente  d'arbres  de 
haute  futaie  à  la  vente  d'un  pré,  d'une  terre  que  les  créanciers  inscrits 
peuvent  suivre?  Non,  sans  doute,  les  créanciers  ne  peuvent  exercer  au- 
cun droit  de  suite.  —  Sont-ils  donc  forcés  de  souffrir  ainsi  le  cisaillement 
de  leur  gage?  A  leur  égard ,  les  art.  520  et  521  ne  sont-ils  pas  applicables, 
et  les  arbres  non  coupés  ne  font-il  pas  toujours  partie  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué?... L'arrêt  du  10  vend,  an  14,  dit  en  terminant  M.  le  rappor- 
teur, s'applique  seulement  à  des  fruits  ordinaires  et  juge  seulement  une 
question  de  transcription.  » 

M.  l'avocat  général  Delangle  a  conclu  au  rejet.  —  Ce  magistrat  pense 
que ,  quoique  l'hypothèque  ne  soit  qu'une  garantie  et  non  une  aliénation , 
le  débiteur  ne  reste  pas  le  maftre  de  détériorer  les  biens  grevés  au  préju- 
dice de  ses  créanciers  inscrits.  Suivant  lui,  le  débiteur  n'a  une  pleine  ca- 
pacité que  pour  les  actes  qui  rentrent  dans  la  limite  du  droit  d'administra- 
tion et  de  jouissance  :  ainsi, il  pourra  faire  des  baux,  récolter  les  fruits 
et  vendre  ces  fruits  en  état  de  maturité  sans  que  les  créanciers  puissent  se 
plaindre.  Mais  s'il  s'agit  d'actes  abusifs,  tels  que  des  baux  excédant  neuf 
années  et  des  payements  anticipés  de  loyers ,  les  créanciers  peuvent  les 
repousser  (Tarnble,  Pigeau,  Dalloz  aîné,  t.  9,  p.  330  et  suiv.  ).  —  A 
plus  forte  raison ,  les  créanciers  ne  sont  pas  obligés  de  respecter  des  actes 
de  disposition  qui  atteignent  la  chose  même  hypothéquée,  comme  la  vente 
des  matériaux  d'une  maison  grevée,  la  vente  de  hautes  futaies,  de  récol- 
tes non  mûres ,  surtout  quand  il  y  a  anticipation  pour  plusieurs  années. 
De  tels  actes  sont  essentiellement  contraires  aux  droits  des  créanciers , 
car  ils  rendraient  l'hypothèque  illusoire.  —  Ici ,  M.  l'avocat  général  cite 
l'opinion  de  Basnage,  celle  de  M.  Troplong,  t.  3,  p.  336  et  467.  Il 
trouve  la  confirmation  de  ces  principes  dans  deux  arrêts  des  26  janv.  1808 
et  9  août  1825.  Il  cite  un  troisième  arrêt  du  3  nov.  1815,  qui  a  décidé 
qu'un  débiteur  ne  peut,  au  détriment  de  ses  créanciers  hypothécaires, 


>yennant  un  prix  qu'il 
reçoit ,  parce  qu'autrement  l'hypothèque  ne  serait  qu'une  illusion ,  un 
piège.  —  Il  pense  que  les  art.  520  et  521  c.  civ.  peuvent  être  opposés  par 
les  créanciers  inscrits,  et  qu'à  leur  égard  les  arbres  ne  perdent  pas  leur 
caractère  immobilier  tant  qu'ils  ne  sont  pas  détachés  du  sol.— On  objecte, 
dit-il,  que  ces  arbres  sont  sortis  do  patrimoine  do  débiteur  par  l'effet  de 
la  vente ,  et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  être  saisis.  Est-ce  comme  chose  immo- 
bilière? Non  ,  car  il  aurait  fallu  purger,  se  soumettre  à  la  surenchère,  ou 
rester  sons  le  coup  du  droit  de  suite.  Est-ce  comme  chose  mobilière  ?  Pas 
davantage ,  car  il  n'y  a  pas  séparation  du  soi ,  et  la  mobilisation  par  la 
vente  est  une  fiction  inopposable  aux  tiers.  —  Arrêt. 

La  coum;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  2114  c.  civ.  l'hypothè- 
que est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  à  l'acquittement  d'une 
obligation ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  3118  les  biens  immobiliers  et  leurs 


serve  le  maître  du  fonds  hypothéqué  ;  mais  l'arrêt  de  1841  a 
bien  fait  aussi  de  protéger  également  le  droit  hypothécaire  contre 
les  abus  flagrants  du  droit  de  propriété. — Il  est  vrai  que  l'arrêt  de 
1841  semble,  par  la  généralité  des  termes  dans  lesquels  11  est 
conçu,  avoir  voulu  décider  d'une  manière  absolue  que  les  fruits 
ou  les  bols  vendus  conservent ,  à  l'égard  des  créanciers  inscrits, 
leur  caractère  immobilier ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  détachés  du 
sol,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'ils  étaient  ou  non ,  lors  de  la 
vente,  en  état  de  maturité,  ou  si  l'époque  de  la  coupe  était  arri- 
vée. Néanmoins  nous  ne  pensons  pas  qu'il  ait  été  réellement 
dans  l'intention  de  la  cour  de  proscrire  une  distinction  qui  con- 
cilie avec  sagesse  les  droits  respectifs  du  propriétaire  et  de  set 
créanciers,  et  qui,  au  lieu  de  condamner  la  doctrine  émise  par 
ses  précédents  arrêts ,  se  borne  à  la  restreindre  dans  de  Justes 
limites.— Enfin ,  quanta  l'arrêt  du  12  déc.  1842 ,  l'espèce  dans 
laquelle  il  a  été  rendu  diffère  aussi  de  celle  de  l'arrêt  de  1841, 
notamment  en  ce  que ,  dans  la  première ,  la  partie  intéressée  à 
contester  la  nature  mobilière  de  la  vente  des  bois  avait  elle* 
même  consenti  à  la  délivrance  de  ceux-ci ,  circonstance  qui  ne 
se  rencontre  pas  dans  l'espèce  sur  laquelle  l'arrêt  de  1841  a 
statué.  — V.  au  surplus  Hypothèque. 
50. 11  est  sans  difficulté  que,  si  une  coupe  de  bois  faite  à  l'insu 

accessoires  réputés  immeubles  sont  susceptibles  d'hypothèque;  —  Attendu 
que,  si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis ,  l'usufruitier  est  tenu  (art 
590)  d'observer  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes,  conformément  à  l'amé- 
nagement ou  à  l'usage  constant  des  propriétaires ,  même  sans  indemnité 
en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers  pour  les  coupes  ordinaires 
qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouissance  ;  que  l'usufruitier  ne  profite, 
toujours  en  se  conformant  aux  époques  et  à  l'usage  des  anciens  proprié- 
taires (art.  591),  que  des  parties  de  bois  de  haute  futaie  mises  en  coupes 
réglées,  et  que  l'usufruit  des  biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  est 
(art.  2118)  susceptible  d'hypothèque  pendant  sa  durée;  —  Attendu  que 
les  coupes  ordinaires  de  bois  taillis  ou  de  futaies  mises  en  coupes  réglées 
ne  deviennent  meubles  (art.  521)  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  arbres 
sont  abattus.  —  Il  est  donc  hors  de  doute  que  les  bois  sont  hypothéqués 
avec  le  fonds  sur  lequel  il  sont  plantés  :  d'où  la  cour  royale  d'Aix  a  léga- 
lement conclu  que  le  droit  acquis  aux  créanciers  hypothécaires  sur  un  im- 
meuble et  sur  les  bois  dont  il  est  couvert  peut  être  exercé  hypothécairement, 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  abattus;— Attendu  que  l'art.  2204  c.  civ.,  qui 
permet  aux  créanciers  de  saisir  les  biens  appartenant  an  débiteur,  doit 
s'entendre  des  biens  immeubles  et  de  leurs  accessoires  immobiliers  décla- 
rés susceptibles  d'hypothèques  par  l'article  2118,  biens  et  accessoires  que 
les  créanciers  peuvent  suivre  (art.  2166),  en  quelques  mains  qu'ils  passent, 
étant  toujours  soumis  à  leurs  hypothèques,  et  dont  les  tiers  détenteurs  ne 
peuvent  retenir  la  propriété  qu'en  payant  toutes  les  dettes  hypothécaires 
(art.  2167),  ou  en  usant  soit  du  bénéfice  de  discussion  (art.  2170  et  2171), 
soit  de  délaissement  par  hypothèque  (art.  2172  et  suiv.),  soit  de  la  fa- 


mobilier,  au  préjudice  du  créancier  hypothécaire ,  quoique  l'accessoire 
reste  inhérent  à  l'immeuble,  et  notamment  dans  l'espèce  de  la  cause,  où 
l'acquéreur  de  bois  hypothéqués  avec  le  fonds  n'ayant  aucune  transcrip- 
tion ni  notification  à  faire,  il  ne  peut  subir  aucune  enchère;  —  Attendu 
qu'en  permettant  la  demande  en  distraction  des  objets  saisis  ou  de  partie 
d'iceux ,  les  art.  608  et  727  c.  pr.  civ.  ne  peuvent  s'entendre  également 
que  des  immeubles  réels  désignés  dans  la  saisie  et  non  d'un  accessoire 
immobilier  dont  la  saisie  a  pu  ne  pas  même  faire  mention;  —  Attendu,, 
dès  lors,  que  les  principes  consacrés  par  les  art.  521  et  2118  restent  dans 
toute  leur  force  pour  protéger  le  droit  des  créanciers  hypothécaires  sans 
autre  altération  que  celle  qui  peut  résulter,  soit  de  leur  volonté,  soit  de 
leur  négligence,  ou  de  l'observation  des  formalités  prescrites  par  les  lois. 
Mais  le  propriétaire  de  l'immeuble  grevé  n'en  conserve  pas  moins  l'exer- 
cice de  son  droit  de  propriété  dans  toute  sa  plénitude ,  et  notamment  le 
droit  de  couper  ou  faire  couper  à  volonté  les  arbres  de  tout  âge  jusqu'à  ce 
qu'une  saisie  immobilière ,  suite  de  l'inexécution  de  ses  engagements,  es 
modifie  l'exercice ,  la  saisie  frappant  l'accessoire  encore  inhérent  au  sol 
comme  conséquence  nécessaire  de  l'exercice  légal  du  droit  des  créanciers, 
sans  que  l'acquéreur  de  l'accessoire  puisse  même  s'en  plaindre  avec  jus- 
tice ,  puisqu'il  n'a  pas  dû  ignorer  que  son  droit  était  subordonné  à  l'exer- 
cice du  droit  hypothécaire  des  créanciers  ; —  Attendu ,  au  surplus ,  que  la 


vente  faite  par  anticipation  et  même  avec  un  long  terme  pour  la  coupe, 
—  Rejette. 

Ou  10  juin  1841  .-G.  G.,  en.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadicr. 
rap.  Delangle ,  av.  gén.,  c  conf.-Paûl  Fabre,  a? 
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du  créancier  hypothécaire  ne  laissait  à  la  forêt  qu'une  valeur 
insuffisante  pour  garantie  les  droits  de  celui-ci,  et  si  cette  coupe 
avait  été  effectuée  mal  à  propos  et  contre  l'usage ,  le  créancier 
pourrait,  comme  renseigne  Proudhon,  Traité  du  domaine  de  pro- 
priété, n°  100,  obtenir  son  remboursement  ou  un  supplément 
d'hypothèque* 

£1 .  Le  principe  que  les  fruits  et  récoltes,  lorsqu'ils  sont  ven- 
dus pour  être  séparés  du  sol ,  doivent  être  considérés  comme 
meubles  et  effets  mobiliers ,  a  été  souvent  invoqué  à  l'effet  de 
faire  reconnaître  aux  huissiers  et  aux  commissaires-priseurs  le 
droit  de  procéder  à  de  telles  ventes ,  concurremment  avec  les  no- 
taires. La  jurisprudence,  après  beaucoup  de  variations,  se  refuse 
à  reconnaître  ce  prétendu  droit  (Y.  Ventes  publiques).  Mais 
cette  solution  ne  contredit  point  le  principe  qu'on  invoquait  mal 
à  propos  pour  la  combattre  ;  car ,  de  ce  que  les  récoltes  sur  pied 
sont  mobilisées  par  l'effet  de  la  vente  qui  en  est  faite,  il  ne  résulte 
nullement  qu'elles  puissent  être  réputées  meubles  avant  que 
cette  vente  n'ait  eu  lieu.  «  D'après  les  définitions  qu'en  donne  le 
code  civil,  on  ne  doit,  a  dit  la  cour  de  cassation,  entendre  par 
ces  mots,  meubles  et  effets  mobiliers,  que  les  choses  qui  sont  meu- 
bles de  leur  nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi ,  avant  la 
vente  ou  au  moment  de  la  vente ,  et  non  celles  qui  ne  seraient 
mobilisées  ou  ameublies  que  par  l'effet  de  la  vente  elle-même. 
Aux  termes  de  l'art.  520,  les  récoltes  et  fruits  pendants  par  raci- 
nes et  branches  sont  déclarés  immeubles.  Si ,  par  l'effet  de  la 

(\)lnBtpèct:— (Enrcg.  C.  Merlin,  etc.)— -LelSfév.  181 2,  Merlin  vend, 
par  acte  notarié,  à  Aubert  :  «  1°  le  droit  d'exploitation  de  deux  carrières  à 
pierres  ;  2°  les  ustensiles  serrant  à  leur  exploitation  ;  3°  et  la  totalité  des 
moellons  qui  se  trouvent  sur  les  lieux.  »  —  Dans  le  même  acte ,  Merlin 
déclare  «  qu'il  a  le  droit  d'exploiter  ces  carrières  dans  toute  retendue  de 
chaque  pièce  de  terre  (où  elles  sont  situées),  jusqu'à  leur  entier  épuise- 
ment, et  pendant  un  temps  indéfini.  »  — Cet  acte  est  présenté  au  rece- 
veur de  l'enregistrement,  qui  perçoit  un  droit  proportionnel  de  4  p.  100 
sur  le  montant  du  prix.  Il  considère  cette  vente  comme  immobilière.  — 
Merlin  et  Aubert  soutiennent  que  la  vente  est  purement  mobilière,  et 
assignent  la  régie  en  restitution  de  la  moitié  du  droit  perçu. 

Le  22  juin  1814,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine ,  qui  accueille  cette 
demande  :  «  Attendu  que  la  loi  du  21  avril  1810  a  classé  sous  les  trois 
qualifications  de  mines,  minières  et  carrières,  les  masses  de  substances 
minérales  ou  fossiles  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  extraites  à  sa 
surface;  qu'elle  a  spécifié  quelles  étaient  celles  de  ces  substances  qui 
s'appliquaient  à  chaque  qualification  particulière ,  et  qu'elle  a  établi  des 
règles  relatives  à  chacune  de  ces  qualifications;  que,  par  rapport  aux 
mines,  la  loi  a  voulu  qu'elles  devinssent  immeubles,  ainsi  que  les  bâti- 
ments, machines,  chevaux,  outils,  etc.,  et  que ,  du  moment  où  la  mine 
serait  concédée  même  au  propriétaire  de  la  surface,  celte  concession  fût 
considérée  comme  une  propriété  nouvelle,  susceptible  d'hypothèque, 
indépendante  de  celles  prises  ou  à  prendre  sur  la  surface;  que  la  loi  n'a 
rien  dit  de  semblable,  lorsqu'elle  a  carié,  soit  des  minières,  soit  des 
carrières*,  qu'à  leur  égard,  elle  s'est  contentée  de  faire  des  règlements 
d'administration  et  de  police ,  qui  n'ont  apporté  aucnn  changement  au 
droit  commun  qui  régissait  leur  nature  et  leurs  produits;  d'où  il  suit  que 
la  vente  de  l'exploitation  de  la  carrière  et  des  ustensiles  dont  il  s'agit  est 
une  vente  purement  mobilière,  qui  n'a  pu  donner  ouverture  qu'au  droit  de 
2  p.  100.  » 

Pourvoi  de  la  régie ,  pour  violation  des  art.  518,  520  et  526  c.  civ.  — 
On  doit,  disait  la  régie,  considérer  le  droit  d'exploiter  une  carrière  comme 
un  droit  immobilier.  —  Avant  que  la  carrière  soit  ouverte ,  tous  les  maté- 
riaux qu'elle  renferme  sont  nécessairement  immeubles.  —  Quand  elle  est 
ouverte,  il  faut,  par  argument  de  l'art.  520c.  civ.,  décider  que  les  maté- 
riaux deviennent  meubles  à  mesure  qu'ils  sont  extraits.  —Si  donc  on  vend 
des  matériaux  qui  no  sont  point  encore  extraits,  ou  si,  en  d'autres 
formes,  on  vend  le  droit  d'exploiter  la  carrière ,  l'objet  du  contrat  est  évi- 
demment un  droit  immobilier. — La  cour  do  cassation  a  jugé,  il  est  vrai, 
que  la  vente  d'âne  coupe  de  bois  était  mobilière,  quoique  les  arbres  ne  fus- 
sent point  encore  abattus.  Mais  ce  cas  est  bien  différent.  Celui  qui  vend  la 
superficie  d'un  beis  dont  il  conserve  le  sol ,  considère  les  arbres  comme 
abattus,  et  voit  le  terme  prochain  où  il  rentrera  dans  la  jouissance 
entière  de  sa  propriété.  Celui,  au  contraire,  qui  vend  le  droit  d'exploiter 
une  carrière,  sans  faire  aucune  réserve,  ne  conserve  aucune  propriété; 
et  l'acbeleur,  par  le  droit  d'exploitation  perpétuel  et  indéfini  qu'il  ac- 
quiert, devient  propriétaire  du  fonds  même  de  la  carrière.  A  la  vérité, 
les  héritages  qui  couvrent  la  carrière  ne  lui  sont  pas  cédés;  mais  on  peut 
être  propriétaire  du  dessous  d'un  terrain  sans  posséder  le  dessus.  —  Et 
quand,  d'ailleurs,  le  droit  d'exploiter  dont  il  s'agit  ne  pourrait  être 
regardé  que  comme  une  servitude  acquise  au  vendeur,  ce  droit  n'en  serait 
pas  moins  immobilier,  aux  termes  de  l'art.  526  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  qu'il  y  a  des  immeubles  par  leur  nature,  qui 
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saisie-brandon  ,  les  fruits  et  récoltes  se  trouvent  rangés  parmi 
les  choses  mobilières  qui  peuvent  être  vendues  par  les  huissiers, 
c'est  qu'en  ce  point  les  dispositions  spéciales  du  code  de  procé- 
dure considèrent  ces  fruits  comme  mobilisés  avant  la  vente  par 
l'effet  de  la  saisie  qui  les  a  frappés;  mais,  hors  ce  cas,  aucune 
disposition  de  loi  ne  permet  de  donner  à  ces  fruits  et  récoltes  une 
autre  qualification  que  celle  qui  résulte  des  termes  formels  du 
code  civil;  et,  dès  lors,  ces  fruits  et  récoltes  ne  sauraient  être 
rangés  parmi  les  meubles  et  effets  mobiliers  »  (Cass.,  11  mai 
1 837,  aff.  des  notaires  de  Troyes ,  v°  Ventes  publiques). — Nous 
devons  dire  toutefois  que  la  question  qui  nous  occupe  ayant  été 
portée  devant  les  chambres  dans  la  session  de  1835 ,  le  principe 
que  les  récoltes  pendantes  sont  mobilisées  de  droit  dès  qu'elles 
sont  mises  en  vente  pour  être  enlevées,  y  a  prévalu;  mais  un 
dissentiment  élevé  entre  la  chambre  des  pairs,  qui  n'admettait 
les  commissaires-priseurs  à  concourir  avec  les  notaires  que  pour 
les  ventes  mobilières  ou  comptant,  et  la  chambre  des  députés,  qui 
autorisait  la  concurrence  même  pour  les  ventes  à  terme ,  a  fait 
ajourner  la  loi  destinée  à  trancher  la  difficulté. 

6*.  Les  mêmes  motifs ,  qui ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  font 
réputer  mobilières,  par  rapport  à  la  régie  de  l'enregistrement, 
les  ventes  de  fruits  sur  pied,  doivent  évidemment  faire  étendre  la 
même  décision  aux  ventes  de  pierres  que  l'acheteur  se  charge  d'ex- 
traire de  la  carrière  (Req.,  19  mars  1816;  Uej.,  12  août  1833)(1). 

63.  Par  les  mêmes  raisons  encore,  l'achat  d'une  maison, 

deviennent  meubles  par  destination;  qu'il  en  est  ainsi  des  bois  vendus  à 
ia  charge  d'être  coupés;  qu'il  en  est  de  même,  et  à  pins  forte  raison,  des 
pierres ,  soit  déjà  extraites  de  la  carrière ,  soit  vendues  à  charge  d'en  être 
extraites;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  que  la  vente  de  l'exploitation  de  la 
carrière  et  des  ustensiles  dont  il  s'agit  est  une  vente  purement  mobilière, 
le  jugement  dénoncé  n'a  violé  aucune  des  lois  invoquées  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  et  a  sainement  entendu  et 
appliqué  la  disposition  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  relative  aux  ventes 
d'objets  mobiliers;  —  Rejette. 

Ou  19  (et  non  29)  mare  1816.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.« 
Lefessier,  rap. 

2*  Espèce  .•  —  (  Enreg.  C.  Mazard  et  autres.  )  —  Par  acte  du  17  mai 
1828,  Mazard,  Meunier-Quinsal  et  Autier  se  sont  rendus  adjudicataires, 
sur  licitation,  dn  droit  d'exploiter  à  perpétuité  une  carrière  de  terres  à 
porcelaine.  Lors  de  l'enregistrement  de  l'acte,  il  a  été  perçu  un  droit  de 
4  p.  100,  comme  mutation  immobilière  non  susceptible  de  transcription. 
Les  adjudicataires,  prétendant  qu'il  n'y  avait  vente  que  d'une  chose  mo- 
bilière passible  du  droit  de  2  p.  100 ,  ont  demandé  la  restitution  de  la 
moitié  du  droit  perçu. 

Le  24  nov.  1830,  jugement  qui  accueille  cette  demande:  —  Attendu 
que  le  sol  sur  lequel  repose  le  droit  de  fouilles  et  d'extraction  des  matières 
propres  à  la  fabrication  de  la  porcelaine  n'est  pas  la  propriété  des  adjudi- 
cataires ;  que  l'acte  du  17  mai  1828  ne  confère  à  ces  derniers  d'autre 
droit  que  celui  de  fouille  et  d'extraction  de  matières  à  porcelaine  ;  —  At« 
tendu  que  ces  matières  se  mobilisent  à  mesure  qu'elles  sont  détachées  du 
fonds  où  elles  résident  ;—  Attendu  que  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  dis» 
tingue  les  mines  des  carrières,  attribue  aux  premières  la  qualité  d'immeu- 
bles et  la  refuse  aux  autres;  —  Que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  19 
mars  1816  consacre  ce  principe;  — Qu'aux  termes  de  l'art.  1403  c.  civ. 
le  produit  des  carrières  et  celui  des  mines  tombe  dans  la  communauté, 
comme  étant  mobilier  ;  -  Qu'étant  ainsi  reconnu  que  le  produit  des  car- 
rières à  porcelaine  n'est  et  ne  peut  être  considéré  que  comme  meuble, 
c'est  mal  à  propos  et  sans  droit  que  la  régie  a  perçu  sur  l'acte  de  vente 
du  17  mai  au  delà  de  2  p.  100  sur  le  produit  de  la  vente;  —  Attenda 
que  tout  droit  illégalement  perçu  doit  être  remboursé 

Pourvoi  de  la  régie ,  pour  fausse  application  des  n0'  1  et  6,  g  5 ,  de 
l'art.69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  et  des  n49 1  et  4,  g  7,  du  même  article. 
—On  a  soutenu  que  le  droit  de  recueillir  à  perpétuité  les  produits  d'une 
carrière,  existant  dans  un  héritage,  emportait  nécessairement  une  partie 
matérielle  de  cet  héritage;  que  ,  par  suite.,  la  transmission  de  ce  droit 
devait  donner  ouverture  au  droit  proportionnel  établi  peur  les  ventes 
d'immeubles.  On  a  tiré  encore  argument  de  l'art.  598  c.  civ.,  qui  refuse 
à  l'usufruitier  tout  droit  sur  les  carrières  non  ouvertes,  et  de  l'art.  1403 
du  même  code,  qui  ne  parle  que  des  produits  des  mines  et  carrières.  — 
Arrêt  (  après  délib.  )•  « 

La  cour  ;  —  Considérant,  en  droit,  que  les  fruits  d'un  fonds  ne  sont 
censés  en  faire  partie  que  lorsqu'ils  sont  compris  dans  le  transport  de  la 
propriété  ou  l'usufruit  de  ce  fonds  ;  et  qu'aucune  disposition,  soit  du  code 
civil,  soit  de  la  loi  spéciale  de  l'en/etistrement,  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils 
soient  vendus  sans  fraude,  à  part  et  indépendamment  du  fonds;  —  Con- 
sidérant que  les  terres  à  porcelaine  qui  ont  été  vendues  par  l'acte  du  17 
mai  1828,  avec  la  charge  de  les  extraire  de  la  carrière,  ont  été  vendues 
sans  le  fonds,  et  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  immeubles  entra 
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pour  1»  démolir ,  constitue,  lorsqu'il  ne  comprend  pas  le  sol  sur 
lequel  elle  est  bâtie,  ^in  simple  achat  de  matériaux ,  c'est-à-dire 
d'objets  mobiliers.  En  conséquence ,  l'acquéreur  qui  a  fait  pro- 
céder à  la  démolition  de  ia  maison  vendue  et  a  enlevé  les  maté- 
riaux ne  peut,  lorsqu'il  a  payé  son  prix  au  vendeur,  être  passible 

■<— »— — — —■— —  ||  M   |l     I  I  -^— — »  I  I  I  I  I  ■      I  I     ■■ 

les  vendeurs  et  l'acquéreur  (  d'après  les  conventions  desquels  les  droits 
d'enregistrement  doivent  être  perçus  sur  l'acte  qui  les  contient,  lorsque 
cet  conventions  n'ont  pas  été  prohibées  par  la  loi),  puisque,  au  contraire,  la 
vente  et  l'exploitation  ont  pour  objet  démobiliser  lesdites  terres  en  les  sé- 
parant du  fonda;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  civil  de  Saint-Yrieix 
n'a  violé  on  faussement  appliqué  aucune  des  lois  invoquées  par  la  direc- 
tion générale,  en  jugeant  que  l'acte  du  17  mai  1828  n'avait  donné  ouver- 
ture qu'au  payement  du  droit  proportionnel  de  2  p.  100;  —  Rejette,  etc. 
Du  12  août!833.-G.  C.,ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Poriquet,  rap.-La- 
plagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c  cont.-Teste-Lebeau  etGueny,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Povpart  C.  Dupont.)  —  Boutillier  avait  sur  la  dame 
Frosh,  veuve  Laffon,  une  créance  de  9,143  fr.,  hypothéquée  sur  une 
maison  à  laquelle  étaient  attachés  quelques  hectares  de  terre  et  divers 
bâtiments  d'exploitation.  Menacée  d'expropriation ,  la  veuve  Laffon  em- 
prunta de  Poupard  les  fonds  nécessaires  pour  payer  Boutillier.  i>a  subro- 
gation fut  stipulée  au  profit  du  préteur  ;  on  porta  à  plus  de  22,000  fr.  la 
valeur  de  la  maison  hypothéquée ,  et  la  veuve  Laffon  s'interdit  d'abattre 
aucun  arbre  ni  de  faire  aucune  démolition  sans  l'assentiment  de  Poupard. 

—  A  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  remboursement,  la  veuve 
Laffon  n'ayant  point  satisfait  à  ses  engagements ,  Poupard  lai  fit  signifier 
nn  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière.  Mais  elle  arrêta  les  pour- 
suites ,  par  la  promesse  de  faire  afficher  elle-même  et  sans  délai  la  mise 
on  vente  de  sa  maison.  La  vente  fut ,  en  effet,  annoncée  dans  les  feuilles 
publiques,  mais  elle  n'eut  pas  lieu.  La  veuve  Laffon ,  durant  une  absence 
de  Poupard ,  opéra  cette  vente  à  l'amiable.  Elle  traita  avec  deux  acqué- 
reurs. Elle  vendit,  movepnant  le  prix  de  5,040  fr. ,  à  Vanborembergbe, 

Jui  l'acheta  comme  sol  labourable ,  tout  le  terrain  que  comportait  en  éten- 
ue  la  maison  hypothéquée  :  ce  fut  l'objet  d'un  acte  passé  devant  le  no- 
taire Debrevne,  le  15  janv.  1822.  Par  acte  du  19  du  même  mois ,  les  bâ- 
timents et  les  arbres,  en  nn  mot  les  objets  formant  la  superficie,  furent 
vendus ,  pour  4,000  fr. ,  à  Dupont ,  qui  se  chargea  de  faire  couper,  dé- 
molir et  enlever,  dans  le  pins  bref  délai;  ce  qui  fut  exécuté.  —  Aussitôt 
que  Poupard  eut  connaissance  de  la  distraction  de  son  gage  ,  il  se  mit  en 
mesure  de  poursuivre  la  veuve  Laffon  ;  mais ,  sur  l'assurance  qui  lui  fut 
donnée  que  le  prix  de  l'acquisition  servirait  h  le  désintéresser,  il  consen- 
tit à  un  nouveau  délai.  Pour  sa  sûreté  il  accepta ,  sans  oovation  d'ailleurs, 
cinq  billets  de  2,000  fr.  chacun,  revêtus  de  la  signature  du  notaire  De- 
breyne,  et  dont  les  échéances  correspondaient  aux  époques  de  payement 
prétendues  prises  par  les  deux  acquéreurs.  Chacun  de  ces  billets  porte 
expressément  la  déclaration  4e  Poupard ,  qu'il  n'entend  faire  aucune  no- 
valion  à  ses  titres.  Poupard  ne  fut  point  payé  à  l'échéance  «tu  premier 
billet  $  bientôt  il  apprit  que  Debreyoe  avait  pris  la  fuite.  Alors  il  traduisit 
la  veuve  Laffon  devant  le  tribunal  de  Punkerque ,  ainsi  que  les  deux  ac- 
quéreurs, Vanhoremberghe  et  Dupont,  h  l'effet  d'obtenir  contre  eux  une 
condamnation  solidaire  au  remboursement  de  sa  créance. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  24  janv.  1823 ,  condamna  Vanhorem- 
berghe h  payer  à  Poupard  5,010  fr. ,  valeur  représentative  du  terrain  par 
lui  acquis ,  si  mieux  il  n'aimait  délaisser,  fin  même  temps  il  ordonna  que 
Dupont  tiendrait  compte  au  demandeur  de  la  diminution  de  valeur  causée 
an  gage  hypothécaire  par  la  démolition  des  bâtiments  :  mais  il  le  relaxa 
de  toute  action  en  indemnité  pour  l'enlèvement  des  arbres  fruitiers  ou  de 
fatale,  qu'il  considéra  comme  ayant  perdu,  par  Invente,  leur  qualité 
d'immeubles  fictifs.  Le  tribunal  rejeta  la  demande  de  solidarité ,  nar  le 
motif  qu'il  ne  pouvait  en  exister  aucune  entre  l'acquéreur  du  sol  et  celui  de 
la  superficie ?  acquéreurs  de  deux  choses  différentes,  en  vertu  de  deux 
contrats  distincts. 

Sur  les  appels  respectifs  de  Poupard  et  de  Dupont ,  la  cour  de  Douai  a 
rendu ,  le  10  juin  1823 ,  l'arrêt  suivant  :  —  «  Attendu  que  Dupont  et  sa 
femme  n'ont  acheté  que  des  matériaux  h  emporter  et  des  arbres  a  abattre  ; 
que  l'enlèvement  des  matériaux  et  l'abatis  des  bois  par  eux  achetés  a 
en  lieu  sans  aucune  opposition ,  malgré  la  publicité  de  la  vente  qui  a  eu 
lieu  et  des  faits  qui  en  ont  été  la  conséquence  ;  —  Attendu  qu'adversative- 
ment  à  Dupont  et  à  sa  femme ,  la  vente  des  matériaux  provenant  de  la 
démolition  a  effectuer  de  la  maison  de  campagne  dont  il  s'agit,  et  celle  des 
arbres  h  abattre  sur  le  terrain  4e  nette  maison ,  ne  peuvent  être  considé- 
rées que  comme  des  ventes  d'objets  mobiliers  ;  —  Attendu  qu'une  fois  la 
démolition  et  l'abatis  effectués,  les  matériaux  et  les  arbres  vendus  a  Du- 
pont ont  cessé  d'être  soumis  à  l'hypothèque  de  Poupard;  ;  —  Attendu  que 
les  circonstances  de  la  causa  ne  permettent  pas  de  penser  que  Poupard 
ait  ignoré  la  démolition  de  la  maison  de  campagne ,  et  que  tout  établit,  dans 
la  cause,  que  les  acheteurs  se  sont  conduits  de  bonne  foi  et  sans  fraude  ; 

—  La  cour  déclare  Poupard  non  recevable  et  non  fondé  dans  sa  de- 
mande. » 

Pourvoi  de  Poupard,  pou  contravention  aux  art.  518,  521,  2118, 
il$6 ,  2ltt7  et  2175  s.  ctv*  a  %•  ep  es  que  la  cour  (Je  Douai  a  regardé 


d'aucune  action  de  la  part  des  créanciers  hypothécaires ,  surtout 
si  la  vente  a  en  lieu  publiquement,  et  si  l'enlèvement  des  maté- 
riaux provenus  de  la  démolition  a  eu  lieu  de  bonne  foi ,  au  su  des 
créanciers  inscrits  et  sans  opposition  de  leur  part  (Req.,  9  août 
1825)  (i). 

comme  mobilière  la  vente  faite  par  la  dame  Laffon  de  sa  maison  de  cam- 
pagne ,  sur  le  motif  que  cette  vente  avait  été  faite  pour  démolir,  et  a  dé- 
chargé Dqpont  de  l'obligation  d'acquitter  la  créance  hypothécaire  de  Pou- 
pard ;  2°  en  ce  que  cette  cour  a  également  affranchi  de  l'hypothèque  de 
Poupard  les  bois  de  haute  futaie  compris  dans  la  même  vente»  sous  pré- 
texte qu'ils  étaient  vendus  pour  être  abattus. 

On  a  dit,  dans  l'intérêt  dn  demandeur  :  A  la  différence  des  objets  dont 
parle  l'art.  524 ,  et  qui  ne  sont  immeubles  que  par  la  destination  du  pro- 
priétaire ,  les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  ont  par  eux-mêmes  et  essen* 
tiellement  le  caractère  d'immeubles.  Peu  importe  que  la  propriété  du  sol 
et  celle  des  édifices  ou  superficie  soient  distinctes  et  ne  résident  pas  dans 
la  même  main  ;  détachées  comme  réunies  h  la  propriété  du  fonds ,  les 
maisons  conservent  toujours  leur  nature  immobilière  ;  car  ce  n'est  pas  par 
leur  cohérence  et  leur  accession  au  sol  que  les  édifices  sont  immeubles  :  ils 
le  sont  par  leur  nature  propre  (c.  civ.  518).  —  La  vente  d'une  maison 
est  donc  une  vente  immobilière ,  quoique  la  maison  soit  aliénée  séparé- 
ment du  fonds  sur  lequel  elle  est  assise,  et  qui  est  vendu  à  m  antre  ac- 
quéreur. Et  si  la  vente  est  immobilière,  l'acquéreur  ne  peut  être  affranchi 
du  recours  des  créanciers  hypothécaires  que  par  le  moyen  de  la  purge  lé- 
gale. —  Celte  vente  cessc-t-elle ,  comme  la  cour  de  Douai  l'a  jugé  dans 
l'espèce,  d'être  immobilière,  par  cela  que  les  édifices  ont  été  vendus  pour 
être  démolis?  S'il  était  possible  d'admettre  une  pareille  doctrine ,  l'hypo- 
thèque n'offrirait  plus  au  créancier  qu'un  gage  illusoire ,  qu'une  simple 
énonciation ,  qu'un  mot  glissé  dans  le  contrat  de  vente  suffirait  pour  anéan- 
tir. La  condition  ou  charge  de  démolir  insérée  dans  la  vente  n'altère  donc 
nullement  son  caractère  essentiel  et  constitutif  de  vente  immobilière ,  et 
dès  lors  ne  peut  exonérer  l'acquéreur  des  obligations  que  la  loi  lui  impose 
envers  les  créanciers  hypothécaires,  dont  il  désire  éviter  les  poursuites. 
—  A  la  vérité ,  la  démolition  une  fois  opérée ,  il  ne  reste  que  des  maté- 
riaux ,  objets  mobiliers  (art.  532  c  civ.).  Mais  cet  événement  postérieur 
à  la  vente  n'en  change  pas  la  nature  ;  il  ne  peut  faire  qu'elle  n'ait  pas  été 
immobilière ,  puisqu'elle  avait  pour  objet  un  immeuble.  Seulement ,  et 
comme  le  droit  de  suite  hypothécaire  ne  peut  plus  s'exercer  sur  les  maté- 
riaux provenus  de  la  démolition ,  comme  les  créanciers  sont  privés  de  leur 
gage  par  le  fait  de  l'acquéreur,  leur  action  réelle  se  trouve  convertie  en 
une  action  personnelle  contre  l'acquéreur.  Ici  doit  s'appliquer  l'art.  2175 
c.  civ. ,  d'après  lequel  «  les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la 
négligence  du  tiers  détenteur,  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés,  donnent  lieu  contre  lui  à  une  action  en  indemnité.  »  Si  le 
tiers  détenteur  doit  indemnité  pour  les  simples  détériorations  que  l'immeu- 
ble a  souffertes  par  sa  négligence ,  peut-on  mettre  en  doute  qu'il  ne  doive 
garantir  les  créanciers  de  la  perte  causée  par  la  destruction  totale  et  vo- 
lontaire de  l'immeuble  hypothéqué?—  Concluons  donc  que  si,  comme  on 
l'a  prouvé ,  la  vente  d'un  édifice  ne  perd  pas  son  caractère  d'immobilière, 

fiar  cela  que  l'édifice  est  destiné  à  être  démoli ,  rien  ne  peut  soustraire 
'acquéreur  à  la  purge  ou  à  l'obligation  personnelle  de  désintéresser  les 
créanciers  hypothécaires. 

On  a  dit,  sur  la  2e  branche  du  moyen  proposé  :  De  la  maison  hypothé- 
quée à  Poupard  dépendaient  des  arbres  de  haute  futaie,  non  mis  on  coupes 
réglées.  Ces  arbres,  compris  dans  la  vente  faite  aux  mariés  Dupont,  ont  été 
divertis  par  eux.  Doivent-ils  en  indemniser  le  créancier  hypothécaire? 
Oui ,  sans  doute ,  car  une  vente  de  cette  nature  n'est  pas  plus,  à  l'égard 
des  créanciers  inscrits,  une  vente  mobilière ,  que  la  vente  d'une  maison 

Jour  la  démolir.  Il  est  Yrai  que  la  jurisprudence  a  toujours  considéré  les 
ois-taillis,  vendus  pour  être  exploités,  comme  des  meubles  entre  les 
mains  de  l'acquéreur,  dégagés  ,  par  l'aliénation ,  de  toute  affectation  hypo- 
thécaire. L'hypothèque,  en  effet,  n'enlève  point  au  débiteur  l'adminis- 
tration de  ses  niens  ;  elle  lui  laisse  le  droit  d'en  vendre  les  fruits.  Il  peut 
donc  aliéner,  sans  fraude,  les  coupes  de  ses  bois-taillis,  puisque  ces  cou- 
pes sont  reconnues  être  de  véritables  fruits ,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art. 
590  c.  civ.  Pareillement ,  lorsque  des  bois  de  haute  futaie  ont  été  mis  en 
coupes  réglées ,  la  loi  veut  que  l'usufruitier  puisse  en  profiter,  en  se  confor- 
mant à  l'aménagement  des  propriétaires  (591).  Ces  coupes  sont  alors  clas- 
sées au  ranç  des  fruits  par  le  législateur.  Un  débiteur  pourra  doic  en  con- 
sommer l'aliénation  dans  les  mêmes  circonstances ,  sans  que  son  créancier 
hypothécaire  ait  droit  de  s'en  plaindre.  —  Mais  s'il  a  vendu  des  futaies 
non  aménagées,  l'acquéreur  demeurera  soumis  à  l'hypothèque,  parc* 
que  ces  futaies  sont  tout  l'immeuble ,  et  que  le  sol  n'a  de  valeur  que  par 
elles.  Aussi  voit-on  que  le  code  n'en  attribue  pas  la  jouissance  à  Pusufrui- 
lier  (arg.  à  contrario  de  l'art.  591  précité).  Cette  opinion  est  celle  de 
Basnage,  Traité  des  bypoth. ,  p.  58,  et  de  M.  Persil,  Rég.  hypothéc, 
t.  l,p.  249.  —Arrêt. 

La  coon;  —  Attendu  que  la  vente  des  matériaux  h  provenir  de  la  dé- 
molition de  la  maison  dont  il  s'agit  et  celle  de  la  coupe  des  arbres  ont  été 
faites  publiquement  aux  enchère*,  après  avoir  été  annoncées  par  des  affl* 
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•4*.  Considérée  cornue  meubles  à  l'égard  de  Celui  qui  les 
achète  séparément  du  fonds,  les  fruits  pendants,  les  bois  non 
coupés,  les  substances  incorporées  au  sol,  sont,  au  contraire, 
immeubles ,  non-seulement,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  par 
rapport  au  propriétaire  de  ce  sol,  mais  encore  par  rapport  au 
tiers  qui  en  est  simple  possesseur ,  car,  tant  qu'il  n'est  pas  évincé, 
il  est  pêne  loco  domini. — H.  Duranton  enseigne,  t.  4,  n°  45 , 
qu'ils  ont,  vis-à-vis  d'un  fermier,  la  même  qualité  mobilière  que 
vis-à-vis  de  l'acheteur.  Hais  cette  opinion  nous  semble  contes- 
table ,  d'après  ce  qui  a  été  dit  suprà  de  la  nature  des  construc- 
tions élevées  par  un  fermier  ou  locataire. 

55.  Les  arbres  des  pépinières  sont  aussi  immeubles  dans  la 
main  du  propriétaire  du  sol ,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  arrachés.— 
Pothier  fait  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  les  plants, 
ayant  été  enlevés  de  la  terre  qui  les  a  produits ,  ont  été  trans- 
portés dans  une  autre  pour  y  rester  en  dépôt ,  s'y  nourrir  et  s'y 
fortifier  jusqu'à  ce  qu'on  les  en  arrache  pour  être  vendus  (Tr.  de 
la  communauté ,  n°  34).  Mais  nous  pensons ,  avec  M.  Duranton , 
n°  44 ,  que  cette  exception  est  trop  étendue.  On  comprend  que 
des  plants ,  devenus  meubles  par  leur  extraction  de  la  terre  où 
ils  sont  nés ,  conservent  ce  caractère  nonobstant  leur  transplan- 
talion  dans  un  nouveau  terrain  où  ils  ne  sont  que  déposés 
momentanément  pour  être  prochainement  vendus.  Hais  s'ils 
y  sont  placés  pour  s'y  fortifier ,  comme  le  dit  Pothier ,  On  doit 
alors ,  ce  semble ,  les  réputer  immeubles  comme  fruits  de  la 
terre. 

5H.  Sont  également  Immeubles  les  fleurs  et  arbustes  plantés 
en  pleine  terre.  11  en  est  autrement,  suivant  Pothier  et  Oelvin- 
court,  s'ils  sont  dans  des  caisses  ou  des  pots,  même  quand  les 
pots  seraient  mis  en  terre.  Mais  si,  dans  ce  cas,  ils  ne  sont  point 
immeubles  par  leur  nature,  il  faut  décider,  avec  Duranton, 
n°  43 ,  qu'ils  le  sont  par  destination  quand  ils  ont  été  placés  à 
perpétuelle  demeure  par  le  propriétaire. — On  doit  leur  appliquer 

ches  (*);  —  Attendu  que  l'enlèvement  de  ces  marchandises  a  été  effectué 
loyalement  et  sans  fraude,  au  tudu  demandeur  en  cassation,  et  sans  au- 
cune opposition  de  sa  part  ;  — Attendu ,  d'ailleurs ,  que  les  poursuites  di- 
rigées contre  les  acquéreurs  n'ont  été  principlées  que  plusieurs  mois  après 
l'exécution  pleine  et  entière  de  ces  ventes;  qu'il  suit  Je  l'ensemble  de  ces 
faits  reconnus  constants  que  la  cour  royale  de  Douai ,  en  écartant,  par  fin 
de  non-recevoir,  l'action  formée  par  le  demandeur,  loin  d'avoir  violé  au- 
cune loi ,  a  fait  une  juste  application  de  celles  qui  devaient  régir  la  ma- 
tière;—  Rejette. 

Do  9  août  1825.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Botton,  f.  f.  de  pr.-Liger,  rap.- 
foubert ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Dalloz,  av. 

(4)  (Noury  C.  Saulnier.)  — La  coca;  —Considérant  que  la  voie  de 
revendication  est  ouverte  pendant  les  poursuites  en  expropriation  forcée  ; 
qu'en  formant  sa  demande  en  distraction  au  nom  et  dans  l'intérêt  des 
créanciers  Jean  Noury,  leur  syndic  Deslongrais  a  employé  un  moyen 
autorisé  par  la  loi  ;  —  Considérant  que  les  corps  qui  peuvent  se  trans- 
porter d'un  lieu  à  un  autre ,  soit  qu'ils  ss  meuvent  par  eux-mêmes,  soit 
qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère, 
sont  meubles  par  leur  nature  (art.  5S8  c.  eiv.)î  — Considérant  que  des 
orangers  en  caisse  ne  sont  pas  destinés  au  service  ni  à  l'exploitation  d'un 
fonds; — Considérant  que ,  si  tous  les  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a 
attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure  sont  immeubles  par  destination , 
ce  n'est  seulement  que  quand  ils  sont  scellés  en  plâtre  ou  à  chaux  et  a 
ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  ou  dété- 
riorés (  art.  324  et  525  même  code  )  ;  —  Considérant  que  des  orangers 
et  des  citronniers  en  caisse  sont  meubles  de  leur  nature  et  ne  sont  com- 
pris dans  aucunes  exceptions  spécifiées  aux  art.  522,  525  et  524  c.  civ.; 
que ,  dès  lors ,  ils  doivent  conserver  leur  nature  de  meuble ,  puisqu'il  est 
hors  des  attributions  des  magistrats  d'étendre  les  exceptions; — Par  ces 
motifs  ;  —  Infirme  le  jugement  au  chef  où  il  a  déclaré  les  orangers  et  les 
citronniers  en  caisse  immeubles  par  destination. 

Du  8  avril  1818.-C.  de  Caen. 

(%)  Espèce .•  — .  (Enreg.  C.  Rousseau.)  —  Par  acte  du  15  août  4821 , 
Lebail  vendit  aux  mariés  Rousseau  les  tournants,  virants,  etc.,  des  mou- 
lins appelés  Pont-au-Ygen  et  Corsé ,  moyennant  1  ,740  fr.  —  Par  un  se- 
cond acte  passé  le  17  du  même  mois ,  Lebail  vendit  aux  mêmes  sieurs  et 
dame  Rousseau  les  fonds  et  bâtiments  de  ces  moulins,  moyennant  4,160fr. 
Ces  deux  actes  furent  présentés  séparément  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment ,  le  premier  le  20,  et  le  second  lé  22  août  1824.  Sur  le  premier 

(*)  Us  «ctei  de  vente  des  15  et  19  Jaav.  IStt,  détruisent  tonte  idée  d'SM  vente 

rblique  ,  et  à  plus  forte  raison  ,  d'une  vente  aux  enchères,  comme  on  l'a  fait  voir 
l'aodieuee.  L'adjudication  publique  et  aux  enchères,  qui  avait  été  annoncée,  n'avait 
en  Menue  évite  faute  d'enchérisseurs. 


la  môme  règle  qu'aux  oignons  de  fleurs  qui,  tpiand  dette  il  fau- 
drait les  retirer  de  terre  pendant  l'hiver ,  sont  immeubles  par 
destination ,  ainsi  que  le  reconnaît  POtnier ,  dès  qu'ils  ont  été  mis 
en  terre  une  fois. — Toutefois,  la  cour  de  Caen  a  Jugé,  au  contraire, 
mais  à  tort,  ce  nous  semble ,  que  des  orangers  et  des  citronniers  en 
caisse ,  déposés  dans  des  serres  et  Jardins ,  ne  peuvent  point 
être  réputés  immeubles  par  destination  (Caen,  8  avril  1818)  (1). 

51.  Des  arbustes  ne  laissent  pas  d'être  Immeubles  quoiqu'il! 
soient  plantés  depuis  quelques  Jours  seulement  (Paris,  9  avril 
1821 ,  aff.  Nicolas,  V.  Obligation). 

59.  Il  a  été  Jugé  que,  lorsque  dès  objets  sont  Immeubles  pot 
nature f  comme,  par  exemple,  les  tournants  et  autres  ustensiles 
formant  partie  intégrante  d'un  moulin ,  la  vente  qui  en  est  faite 
à  celui  qui  a  déjà  acquis  le  fonds  lui-même  par  un  autre  acte  est 
une  vente  Immobilière  comme  celle  de  ce  fonds,  à  moins  qu'elle 
n'ait  pour  but  et  pour  condition  expresse  de  détacher  Immédia- 
tement  ces  objets  du  moulin  dont  ils  font  partie  (Cass«,  15  fôv. 
1824)  (2). 

Mais  il  a  été  décidé  ,  en  sens  contraire,  et  avec  raison ,  ce 
semble ,  que  lorsque  les  copropriétaires  du  sol  sur  lequel  se 
trouve  un  moulin,  ont,  par  un  partage,  attribué  ce  sol  à  l'un 
d'eux ,  mais  en  exceptant  du  partage  et  en  laissant  provisoire- 
ment dans  l'Indivision  la  carcasse  et  les  agrès  du  moulin ,  desti- 
nés à  être  plus  tard  l'objet  d'une  vente  séparée,  cette  vente, 
ultérieurement  réalisée,  a,  par  rapport  à  la  régie  de  l'enregistre- 
ment ,  le  caractère  d'une  aliénation  mobilière ,  alors  même  qu'elle 
est  faite  à  celui  des  copartageants  qui  est  précédemment  devenu 
propriétaire  du  sol ,  s'il  n'est  point  établi  qu'à  l'époque  où  elle  a 
eu  lieu ,  le  moulin  était  dans  la  classe  de  ceux  qui  sont  réputés 
immeuble*  par  leur  nature.  Peu  Importe  que  la  carcasse  et  les 
agrès  du  moulin  aient  pu  être  immobilisai  par  suite  de  leur  ad- 
judication au  propriétaire  du  sol  :  cette  immobilisation,  consé- 
quence de  la  vente ,  ne  change  point  le  caractère  mobilier  de 

acte ,  ie  droit  fut  perçu  à  raison  de  2  pouf  100;  et,  sur  le  second ,  il  fat 
perçu  à  raison  de  5  et  demi  pour  100.  —  La  vente,  par  actes  séparés,  des 
ustensiles  et  du  fonds  de  ces  deux  moulins  ayant  paru  à  la  régie  cacher 
l'intention  de  frauder  une  partie  des  droits  de  mutation ,  une  contrainte 
fut  décernée  contre  les  époux  Rousseau ,  en  payement  de  66  fr.,  pour 
complément  du  droit  proportionnel  à  5  et  demi  pour  100  sur  le  premier 
acte.  —  Sur  l'opposition ,  un  jugement  du  21  juin  1822  a  rejeté  la  pré- 
tention de  la  régie; — «  Considérant,  portent  les  motifs,  que  les  tournants 
moulants  et  ustensiles  de  moulins  sont  meubles  de  leur  nature  et  qu'ils  ne 
deviennent  immeubles  que  par  destination  ;  —  Que  Pacte  du  15  août 
1821  ne  renferme  qu'une  vente  de  meubles;  —  Que  l'administration  ne 

des  actes 
nature 
acquis 
ar  un  premier  contrat  peuvent  devenir  immeubles  par  un  second,,  d'après 
a  destination ,  le  second  contrat  ne  peut  rétroagir  au  point  de  rendre 
immeubles,  respectivement  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  ce 
qui  n'était  que  meubles  et  ce  qui  ne  devient  immeubles  que  depuis  le  se- 
cond contrat  ;  — Qu'il  n'existe  aucun  texte  de  loi  qui  dispose  que,  lorsque 
des  meubles  deviennent  immeubles  par  une  destination  postérieure, 
l'administration  oui  a  perçu  les  droits  comme  pour  meubles  peut  revenir 
à  la  charge  et  demander  les  droits  comme  pour  immeubles  ;  —  Qu'il 
n'existe  aucune  loi  qui  autorise  l'administration  à  arguer  de  fraude  les 
actes  de  la  nature  de  ceux  passés  entre  Lebail  et  Rousseau  et  sa  femme  ; 
—  Qu'en  matière  fiscale  tout  est  de  rigueur  ;  que  les  contribuables  ne 
peuvent  être  soumis  à  payer  que  les  droits  qui  sont  établis  par  la  loi ,  et 
que  lors  même  qu'il  v  aurait  quelque  doute ,  on  doit  se  déterminer  en  fa- 
veur des  contribuables.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Vu  l'art.  69 ,  g  7,  n'  1 .  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
L'art  519  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  les  objets  compris  dans  la  vente  du 
15  août  1821  étaient  immeuble*  par  nature ,  puisqu'ils  formaient  une 
partie  intégrante  et  constitutive  des  moulins  de  PonUau-Ygen  et  de  Corsé, 
auxquels  il  n'a  pas  été  contesté  que  fût  applicable  la  disposition  de  l'ar- 
ticle précité  du  code  civil  qui  déclare  de  tel  moulins  immeuble*  par 
naiur§;  —  Attendu  que  la  vente  séparée  d'objets  de  ce  genre  ne  pourrait 
avoir  l'effet  de  les  mobiliser  qu'autant  qu'elle  aurait  pour  but  et  pour  coa- 
dition  expresse  de  les  détacher  immédiatement  du  moulin  dont  ils  font 
partie ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas oans  l'espèce;  —  D'où  il  suit  que,  par 
elle-même  et  par  rapport  à  l'application  du  droit  d'enregistrement ,  une 
telle  vente  doit  être  réputée  immobilière  et  passible  du  droit  réglé  p&r 
Part.  69,  g  7,  n°  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  combiné  avec  l'art.  52  de 
celle  du  28  avril  .1816,  et  qu'en  jugeant  le  contraire ,  le  jugement  attaqué 
a  violé  lesdiles  lois ,  ainsi  que  l'art.  519  c.  civ.  ;  —  Casse. 

Du  25  fêv.  1824.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr. -Bayer,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c  conf.-Tejte-Lebsau,  av% 
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celle-ci  par  rapport  à  la  perception  des  droite  d'enregistrement 
(ReJ.,23  avril  1822)  (1). 

59.  Ces  deux  arrêts  sont,  disons-nous,  contradictoires,  car 
le  premier  déclare  immeubles  par  nature  les  tournants,  virants, 
travaillante,  etc.,  d'un  moulin  j  tandis  que  le  second  décide  que 
ces  objets  sont,  de  leur  nature,  purement  mobiliers.  Sans  doute 
les  agrès  d'un  moulin  fixé  sur  pilier  ou  faisant  partied'un  bâtiment 
sont  Immeubles ,  aux  termes  de  l'art.  519  c.  civ.  ;  mais  ils  per- 
dent ce  caractère,  lorsque,  comme  dans  les  espèces  où  sont 
intervenus  les  deux  arrêts  dont  il  s'agit,  ils  sont  séparés  du  sol , 
soit  réellement,  soit  par  l'effet  de  la  vente  séparée  de  celui-ci, 
cette  vente  faisant  nécessairement  cesser  l'incorporation  qui  les 
rendait  immeubles.  Ils  pourront  bien  redevenir  tels,  s'ils  sont  ul- 
térieurement achetés  par  celui-là  même  qui  s'est  déjà  rendu  ac- 
quéreur du  sol;  mais  cette  circonstance ,  résultant  de  la  seconde 
vente ,  ne  saurait  effacer  le  caractère  mobilier  qu'ils  ont  eu  mo- 
mentanément par  suite  de  la  première. 

$  2. — Des  immeubles  par  destination. 

00.  La  distinction  entre  les  Immeubles  par  nature  et  les  im- 
meubles par  destination  n'a  guère  d'intérêt  qu'en  théorie;  elle 
est  sans  importance  dans  la  pratique,  tous  les  immeubles  étant 
indistinctement  régis  par  les  mêmes  règles.  —  Ainsi,  les  im- 
meubles par  destination  sont  protégés  par  les  lois  qui  régissent 
les  immeubles  réels;  ils  ne  peuvent,  en  conséquence,  être  saisis 
mobilièrement;  accessoires  du  fonds  auquel  ils  ont  été  attachés , 
ils  sont  compris  dans  la  disposition  de  ce  fonds;  ils  sont  consi- 
dérés comme  en  faisant  partie ,  comme  frappés  dès  lors  des  mêmes 
hypothèques  que  le  sol ,  et  atteinte  par  la  même  saisie  que  ce- 
lui-ci; ils  suivent  en  un  mot  la  condition  du  fonds,  avec  lequel 
ils  sont  civilement  Identifiés. 

01 .  Les  immeubles  par  destination  sont  définis  par  Fart.  524 

(1)  Espèce  .•  —  (Enreg.  C.  Allonx.)  —  Le  30  avril  1813,  la  veuve 
Alloux ,  propriétaire  de  la  moitié  des  biens  dépendants  de  la  communauté 
gui  avait  existé  entre  elle  et  son  mari ,  et  usufruitière  de  l'autre  moitié , 
fit  donation  à  ses  cinq  enfants  de  la  moitié  dont  elle  était  propriétaire ,  en 
s'en  réservant  l'usufruit. —  Parle  même  acte,  les  enfants  procédèrent 
entre  eux  au  partage  de  ces  biens ,  parmi  lesquels  se  trouvait  un  moulin 
à  vent  dit  de  Mont-Crépin.  —  Les  tiens  furent  divisés  en  cinq  lots;  et, 
dans  l'un  de  ces  lots,  on  fit  entrer  le  sol  du  moulin  ;  mais  on  excepta  du 
partage  la  carcasse  et  les  agrès  du  moulin ,  qu'on  laissa  en  commun ,  pour 
être  vendus  séparément  et  détachés  du  sol.  Il  fut  en  effet  procédé  à  cette 
vente  comme  de  choses  mobilières,  et  à  la  charge  par  l'adjudicataire  de 
démolir  et  d'enlever  les  matériaux  dans  un  délai  déterminé  ;  et,  le  26  avril 
1818,  Justin  Alloux,  l'un  des  enfants  à  qui  était  échu  le  lot  qui  compi- 


les ventes  mobilières;  mais  bientôt  une  contrainte  fut  décernée  par  la  régie 
contre  Alloux,  en  payement  du  droit  de  4  pour  100  exigible  sur  les  ventes 
immobilières.  Opposition  de  la  part  d'AUoux;  et,  le  16  mars  1820,  ju- 
gement qui  accueille  cette  opposition  :  «  Attendu  que ,  par  l'acte  de  do- 
nation et  partage,  passé  le  30  avril  1813  entre  la  veuve  Alloux  et  ses 
enfants,  la  carcasse  du  moulin  à  vent  de  Mont-Crépin ,  les  ustensiles  et 
tournants  en  dépendant,  par  l'effet  de  l'aliénation  du  terrain  sur  lequel  ils 
étaient  assis ,  au  profit  de  Justin  Alloux ,  l'un  des  cohéritiers ,  et  par  l'effet 
de  la  réserve  de  ladite  carcasse  et  desdits  ustensiles,  pour  rester  en  com- 
mun entre  la  veuve  Alloux  et  ses  enfants,  ont  formé  une  propriété  dis- 
tincte de  celle  du  sol  sur  lequel  le  moulin  et  ses  accessoires  étaient  con- 
struits; —  Que  ce  sol  a  conservé  sa  qualité  d'immeuble,  et  a  été  transmis 
comme  tel  audit  Alloux;  que  la  carcasse  et  les  autres  dépendances  dudit 
moulin ,  non  comprises  au  partage  et  réservées  par  les  parties  pour  rester 
en  commun,  ont  au  contraire  été  mobilisées  par  celte  disposition  de 
l'homme  et  par  leur  destination  à  être  séparées  du  fonds  ;  —  Qu'après  le 
décès  de  la  veuve  Alloux ,  qui  avait  le  droit  de  jouir  du  tout  en  usufruit 
et  par  suite  des  dispositions  portées  en  l'acte  du  30  avril  1813,  les  héri- 
.iers  Alloux ,  sur  la  demande  du  sieur  Alloux ,  propriétaire  du  sol ,  d'en- 
'ever  la  carcasse  dudit  moulin  et  tous  les  ustensiles,  ont  procédé,  le 
26  avril  1818,  à  la  vente  par  licitation  desdits  carcasse  de  moulin  et  us- 
tensiles, non-seulement  comme  d'objets  purement  mobiliers,  mais  à  la 
charge  par  l'adjudicataire  défaire  enlever  ledit  moulin  dans  les  huit  jours 
de  l'adjudication ,  pour  rendre  le  fonds  libre ,  ainsi  que  les  vendeurs  y 
étaient  obligés;  —  Que  le  sieur  Alloux ,  devenu,  par  l'adjudication ,  pro- 

{>riétaire  du  dessus  comme  il  l'était  du  sol,  a  été  libre  de  laisser  subsister 
esdites  carcasse  de  moulin  et  dépendances,  au  lien  de*  les  démolir; mais 
que  cette  disposition  nouvelle ,  dépendante  de  sa  qualité  d'adjudicataire, 
est  un  événement  qui  ne  peut  dénaturer  le  contrat  du  Î6  avril  1818,  ni 


e.  civ.,  qui  donne ,  en  outre ,  ainsi  que  les  art.  322  et  525 ,  une 
énumération ,  mais  non  limitative,  des  biens  compris  dans  cette 
catégorie.  Rappelons  le  texte  de  ces  articles.  «  Les  animaux  que 
le  propriétaire  du  fonds  livre  au  fermier  ou  métayer  pour  la  cul- 
ture, estimés  ou  non,  sont  censés  Immeubles,  dit  l'art.  522, 
tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds  par  l'effet  de  la  conven- 
tion.— Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier  ou 
au  métayer,  sont  meubles.  » — «  Les  objets  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds 
sont  immeubles  par  destination,  ajoute  l'art.  524.  Ainsi,  sont 
Immeubles  par  destination ,  quand  ils  ont  été  placés  par  le  pro- 
priétaire pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds  :  —  les  ani- 
maux attachés  à  la  culture;  —  les  ustensiles  aratoires;  —  les 
semences  données  au  fermiers  ou  colons  partiaires;  —  les  pi- 
geons des  colombiers  ;  —  les  lapins  des  garennes  ;  —  les  ruches 
à  miel; — les  poissons  des  étangs;  — les  pressoirs,  chaudières, 
alambics,  cuves  et  tonnes; — les  ustensiles  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation des  forges,  papeteries  et  autres  usines;  —  les  pailles 
et  engrais. — Sont  aussi  immeubles  par  destination  tous  effets  mo- 
biliers que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  de- 
meure. » — Enfin, l'art.  525  indique,  comme  on  le  verra  plus 
loin ,  à  quels  signes  se  reconnaît  la  volonté  du  propriétaire  d'at- 
tacher à  son  fonds  à  perpétuité  des  objets  mobiliers. 

Oft.  D'après  ces  textes,  on  peut,  ce  semble,  distinguer  les 
immeubles  par  destination  en  deux  classes  :  1°  les  objets  que  le 
propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploita- 
tion de  ce  fonds;  2°  les  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a 
attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure.  Nous  ferons  pareille- 
ment rentrer  dans  cette  division  les  explications  qui  vont  suivre; 
puis  nous  terminerons  ce  paragraphe  en  rappelant  quelques 
règles  communes  à  tous  les  biens  qui  ne  doivent  qu'à  leur  des- 
tination leur  caractère  immobilier* 

avoir  l'effet  rétroactif  de  rendre  immobilière  la  vente  d'objets  mobiliers 
faite  par  ledit  acte ,  et  de  donner  ouverture  à  la  perception  du  droit  de 
4  pour  100,  au  lieu  de  celui  de  2  pour  100  légalement  perçu ,  d'après  la 
qualité  des  objets  vendus.  » 

Pourvoi  de  la  régie,  pour  contravention  anx  art.  883  et  1476  c.  civ., 
et  pour  violation,  par  suite,  de  l'art.  69,  §  7,  n°  4,  de  la  loi  du  24  frim. 
an  7.  —  Lorsque,  par  l'adjudication  du  26  avril  1818,  a-t-elle  dit,  Al- 
loux ,  qui  déjà  était  propriétaire  du  sol  du  moulin ,  en  vertu  du  partage  du 
30  avril  1813,  a  acquis  le  moulin  et  ses  accessoires,  cette  acquisition 
n'a  fait  que  consolider  entièrement  sur  sa  tète  la  propriété  du  tout  à  titre 
d'immeuble;  car  cette  licitation  n'était  que  le  complément  du  partage,  et 
ne  formait  avec  lui  qu'une  seule  et  même  opération.  Au  moyen  de  ces 
deux  actes  réunis,  Alloux  était  censé  propriétaire  du  tout  dès  le  principe  : 
c'est  donc  une  vente  immobilière  qui  lui  a  été  faite  quand  il  s'est  porté  ad- 
judicataire de  la  superfieie.  —  Vainement  objectera-t-on  que  la  condition 
insérée  an  cahier  des  charges  de  démolir  et  d'enlever  les  matériaux  du 
moulin  a  eu  pour  effet  de  Te  mobiliser;  cette  clause  n'aurait  pu  avoir  un 
tel  effet  que  dans  le  cas  où  le  moulin  aurait  été  adjugé  à  un  autre  qu'au 

Eropriétaire  du  sol;  mais  celui-ci  s'étant  rendu  adjudicataire  du  moulin, 
i  clause  est  devenue  caduque  par  là  même,  puisque  cet  adjudicataire  a 
pu  conserver  le  moulin ,  ce  qu'il  a  fait  réellement  et  ce  qui  a  maintenu  le 
caractère  d'immeuble  à  la  superficie  par  lui  acquise.— Arrêt  (après  délib.). 


que  l'art.  519  c.  civ.  réputé  immeubles  par  leur  nature;— Qu'au  contraire, 
le  jugement  attaqué  ne  fait  mention  que  de  l'adjudication  do  la  carcasse  et 
des  tournants,  virants  et  travaillants,  et  autres  agrès  d'un  moulin,  tous 
objets  purement  mobilier»  de  leur  nature; —  Attendu  que  si ,  par  la  circon- 
stance que  la  vente  desdites  carcasse,  tournants  et  agrès  aewlieu  en  faveur 
du  défendeur,  déjà  propriétaire  du  fonds,  ces  objets  ont  pu  être  immobilises 
dans  les  mains  de  cet  acquéreur  par  leur  réunion  au  fonds,  cette  cir- 
constance, dépendante  de  l'exécution  de  l'acte  de  vente,  mais  étrangère 


lement  du  droit  de  mutation  d'objets  de  cette  nature,  le  jugement  attaqué 
n'a  pu  violer  soit  l'art.  519,  soit  l'art.  883  c.  civ.,  soit  enfin  l'art.  69, 


§  7,  n°  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  a  fait,  au  contraire ,  une  juste 
application  du  g  5,  n°  6,  du  même  article;  —  Rejette. 

Du  23  avril  1822.-G.  G.,  sect.  civ. -MM.  Brisson ,  pr.-Boyer,  rap*- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conC. 
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R*  I  •  Objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service 

de  ee  fonds. 

08.  Ces  objets ,  du  moins  les  principaux ,  sont,  comme  on  l9a 
vu ,  énumérés  dans  les  art.  522  et  524 ,  dont  H  convient  de 
reprendre  successivement  les  diverses  dispositions. 

04.  Animaux  livrés  par  le  propriétaire  au  fermier  pour  la 
culture, — Dans  le  droit  romain ,  les  animaux ,  même  employés  à 
la  culture ,  n'étaient  pas  considérés  comme  faisant  partie  du  fonds, 
et,  partant,  comme  immeubles  :  Instrumentum  fundi  non  est  pars 
fundi  (L.  ult.,  D.,  Desupell.  leg.;  L.  2,  $ 1,  D.,  Deinstrum.leg.). 
La  décision  contraire,  admise  par  notre  législation,  a  été  intro- 
duite par  l'art.  6  de  Tord,  de  1747,  portant  que  les  bestiaux 
servant  à  l'exploitation  d'une  terre  seraient  censés  compris  dans 
la  substitution  de  cette  terre ,  quoique  le  testateur  ne  s'en  fût 
pas  expliqué.  Cette  décision  est,  du  reste,  plus  favorable  que 
celle  du  droit  romain  aux  Intérêts  de  l'agriculture ,  ainsi  que  le 
démontre  Potbler,  Tr.  de  la  communauté,  n°  44. — Mais  (  sauf 
en  matière  de  substitutions  )  les  bestiaux  et  les  ustensiles  ara- 
toires qui  garnissaient  un  domaine  n'en  étaient  point  considérés, 
avant  le  code  civil ,  comme  les  accessoires ,  et ,  par  suite ,  n'é- 
taient pas  compris  de  plein  droit  dans  la  donation  de  ce  domaine 
(Riom,  6  avril  1821,  aff.  Capelle,  v°  Substitution). 

06.  L'art.  522  ne  s'applique  qu'aux  animaux  livrés  au  fer- 
mier par  le  propriétaire:  c'est  à  celui-ci  seul  qu'est  attribué  le 
pouvoir  de  les  immobiliser;  aussi  a-t-il  été  Jugé  que  les  animaux 
placés  sur  le  fonds  par  le  fermier,  quoique  pour  la  culture,  con- 
servent la  qualité  de  meubles ,  et  peuvent  en  conséquence  être 
l'objet  d'une  saisie-exécution  de  la  part  des  créanciers  du  fer- 
mier (Agen  ,  12  Juin  1812;  Liège,  14  fév.  1824)  (1). 

Telle  n'est  pas  cependant  l'opinion  de  M.  Pigeau.  Quoique  le 
texte  de  l'art.  524  c.  civ.  ne  paraisse  concerner  que  les  animaux 
attachés  au  fonds  par  le  propriétaire ,  néanmoins  cet  auteur  es- 
time, t.  2,  p.  79,  que  même  ceux  mis  par  le  fermier  sont  insai- 
sissables. 11  se  fonde,  1°  sur  ce  que  Tord,  de  1667,  tit.  35, 
art.  16,  et  d'autres  lois  anciennes  (V.  Bornier,  sur  l'art.  16  pré- 
cité) ,  déclaraient  insaisissables  les  chevaux ,  bœufs  et  autres 
bêtes  de  labourage,  charrues,  charrettes,  etc.,  sans  distinguer 
s'ils  appartenaient  au  propriétaire  ou  au  fermier;  2°  sur  ce  que 
le  projet  du  code  de  procédure  renouvelait  ces  dispositions  sans 
distinction  ;  5°  enfin  sur  ce  que  le  conseil  d'État ,  en  substituant 

(1)  lw  Espèce  :  —  (Thomasson  C.  Baron.)  —  La  cou»  ;  —  Attendu 
que  la  partie  de  Pouydebat  s'étant  rendue  adjudicataire  des  biens  de  feu 


Laraer  manifesta  ses  prétentions  à  la  propriété  desdits  objets  par  un  acte 
qi'clle  adressa  à  la  partie  de  Pouydebat,  et  qui  fut  bientôt  suivi  de  l'action 
en  revendication  qui  fait  le  sujet  du  procès;  —  Attendu ,  dans  le  droit, 
qu'il  résulte  de  l'art.  524  c.  civ.,  que  les  animaux  servant  à  la  culture, 
les  ustensiles  aratoires,  les  semences,  ne  sont  immeubles  par  destination 
que  lorsqu'ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploi- 
tation du  fonds;  qu'ainsi  les  objets  réclamés  par  Thomasson  ayant  été 
placés  par  lui  sur  le  domaine  de  Caissuc,  pendant  qu'il  en  était  fermier 
judiciaire,  n'ont  pas  cette  qualité,  et  qu'ils  ont  conséquemment  conservé 
leur  nature  mobilière; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2279  même  code,  en  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  titre,  disposition  qui ,  dérogeant  aux  principes  des  lois 
romaines ,  exclut  évidemment  à  l'égard  des  meubles  l'action  en  revendica- 
tion contre  des  tiers  détenteurs,  parce  qu'ainsi  que  l'ont  observé  les  ora- 
teurs du  gouvernement,  on  n'a  ordinairement  d'autre  titre  de  la  propriété 
des  choses  mobilières  que  la  possession  ;  qu'il  est  d'ailleurs  le  plus  sou- 
vent impossible  d'en  constater  L'identité,  et  de  les  suivre  dans  leur  circu- 
lation de  main  en  main;  qu'il  est  d'autant  moins  permis  de  douter  que  la 
loi  n'exclut  l'action  en  revendication  des  meubles  contre  les  tiers  déten- 
teurs, que  les  dispositions  subséquentes  de  l'art.  2279  précité  ne  l'admet- 
tent même  avec  des  modications  que  dans  deux  cas  seulement  :  lorsque 
les  effets  mobiliers  ont  été  perdus  ou  volés ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  l'espèce;  d'où  suit  que  la  partie  de  Pouydebat  doit  être  relaxée  pure- 
ment et  simplement  des  fins  et  conclusions  prises  contre  elle  par  celle  de 
Lamer,  etc. 

Du  12  juin  1812.-C.  d'Agen.-M.  Lafonlan,  pr. 

2*  Espèc*  s  —  (Steffens  C.  Reding.)  —  Steffens,  en  exécution  de  son 
bail ,  avait  placé,  dans  la  ferme  qui  lui  était  louée,  des  animaux  néces- 
saires à  l'exploitation.  Reding ,  son  créancier,  fit  pratiquer  chez  lui  une 
saisie-exécution ,  dans  laquelle  ces  animaux  furent  compris.  —  Le  fermier 

TOME  VI. 


aux  expressions  employées  par  l'ordonnance  et  le  projet  du  code 
de  procédure ,  art.  592 ,  ces  mots  :  les  objets  que  la  loi  déclare 
immeubles  par  destination,  n'avait  pas  entendu,  ainsi  que  cela 
résulte  du  discours  de  l'orateur  du  gouvernement,  restreindre 
l'insajsissabilitéde  ces  objets  au  cas  où  ils  appartiendraient  au  pro- 
priétaire.— M.  Berriat-Saint-Prix,  3e  éd.,  p.  468,  n°  10,  pro- 
fesse une  opinion  contraire  ;  il  pense  que  les  motifs  donnés  par 
M.  Pigeau  serviraient  à  interpréter  la  loi ,  si  elle  était  ambiguë , 
mais  qu'elle  est  si  claire  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  un 
autre  système;  il  montre,  d'ailleurs,  que  M.  Pigeau  se  contredit 
lui-même ,  en  avouant  que  les  objets  scellés  à  plâtre ,  etc. ,  par 
le  locataire  d'une  maison,  sont  saisissables.  —  M.  Carré,  Lois 
delà  pr.,  t.  2,  p.  436,  adopte  l'opinion  de  M.  Berriat,  et  la  for- 
tifie de  raisonnements  nouveaux  qui  nous  semblent  décisifs.  «  II 
est  certain,  dit-il,  que  l'art.  392  c.  pr.  n'a  déclaré  insaisissables 
les  objets  que  la  loi  répute  immeubles  par  destination,  que  par  le 
motif  qu'ils  peuvent  être  saisis  avec  le  fonds.  Or,  le  fonds  ne  peut 
être  saisi  que  sur  le  propriétaire  :  donc  il  n'y  a  que  les  objets 
placés  par  le  propriétaire  qui  ne  peuvent  pas  être  susceptibles  de 
saisie.» — V.  au  surplus  Saisie-exécution. 

00.  Peu  importe  que  les  bestiaux  livrés  par  le  propriétaire  au 
fermier  pour  la  culture  aient  été  estimés  :  celte  circonstance  qui, 
dans  quelques  cas,  est  translative  de  la  propriété  des  cboses  es- 
timées, n'a  point  ici  cet  effet.  Gela  résulte  des  termes  mêmes  de 
l'art.  522. 

07.  Il  est  évident  que  les  animaux  dont  il  s'agit  perdraient 
leur  qualité  d'immeubles,  à  l'instant  même  où  ils  seraient  vendus 
par  le  propriétaire  au  fermier  ou  à  tout  autre ,  quoiqu'ils  ne 
fussent  pas  encore  sortis  du  fonds.  — Mais  la  seule  expiration  du 
bail  n'altère  en  rien  leur  caractère  immobilier. 

08.  11  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  père  a  affermé  un  immeuble 
à  l'un  de  ses  enfants ,  sans  qu'il  fût  question  dans  l'acte  des  che- 
vaux et  instruments  aratoires  que  le  bailleur  employait  à  l'ex- 
ploitation ,  il  ne  suffit  pas  que  ces  chevaux  et  instruments  aient 
continué,  après  la  passation  du  bail,  à  servir  à  cette  exploitation , 
pour  qu'ils  soient  réputés  immeubles ,  à  l'égard  du  légataire  des 
meubles  du  bailleur,  si  d'ailleurs  celui-ci  a  conservé  son  habita- 
tion dans  la  ferme,  etsila  preuve  qu'il  a  destiné  cesobjetsau  ser- 
vice du  fonds  ne  résulte  d'aucune  circonstance  autre  que  sa  tolé- 
rance de  fait  à  ce  qu'ils  reçussent,  de  son  vivant,  cette  destina- 
tion (Bruxelles,  8  août  1811)  (2). 

a  demandé  la  nullité  de  la  saisie,  en  se  fondant  suf  ce  que  les  animaux 
dont  il  s'agit  étaient  immeubles  par  destination. 

Jugement  qui ,  «  considérant  que ,  suivant  les  dispositions  combinées 
des  art.  592  c.  pr.  et  524  c.  civ.,  les  bestiaux  et  les  instruments  aratoires 
ne  sont  affranchis  de  toute  saisie-exécution  que  dans  le  cas  où  ils  auraient 
été  placés  sur  un  corps  de  ferme ,  par  le  propriétaire  de  cette  ferme ,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  ces  objets  ne  sont  pas  affranchis  de  l'action  des 
créanciers  du  propriétaire  desdits  objets  ;  —  Déclare  le  demandeur  mal 
fondé.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme» 

Ou  14  fév.  1824.-C.  sup.  de  Liège. 

(2)  Espic*  f  —  (Salmon.)  —  Barthélémy  Salmon  donna  à  bail ,  le 
28  janv.  1808,  à  deux  de  ses  enfants,  Georges  et  Pierre,  une  métairie 
et  les  biens  en  dépendant.  Il  laissa  à  ses  enfants  les  chevaux  et  ustensiles 
aratoires;  mais  le  bail  ne  contenait  aucune  mention  de  ces  objets.  Le 
même  jour  il  fit  un  testament  par  lequel  il  légua  par  préciput,  à  ses  deux 
mêmes  enfants ,  tous  ses  biens  meubles  et  objets  mobiliers ,  à  la  charge 
d'acquitter  toutes  les  dettes  dont  ses  biens  se  trouveraient  grevés  à  son 
décès.  —  En  1810,  le  testateur  meurt.  Les  frères  des  légataires  ort 
prétendu  que  les  chevaux  et  ustensiles  aratoires  n'étaient  pas  compris 
dans  le  legs  fait  par  leur  père ,  parce  qu'étant  attachés  à  la  culture ,  ils 
étaient  réputés  immeubles  par  destination.  Us  ont  soutenu,  de  plus,  que 
les  légataires  étaient  tenus  d'acquitter  non-seulement  les  dettes  exigibles 
laissées  par  le  testateur,  mais  encore  les  capitaux  des  rentes  dont  ses 
biens  étaient  grevés.  —  Les  légataires  ont  répondu  qu'ils  n'avaient  pris  à 
bail  que  le  fonds  de  terre  et  le  corps  de  logis,  ainsi  que  le  contrat  le 
constate;  que  si  leur  père  leur  avait  laissé  la  Jouissance  des  chevaux  et 
ustensiles,  c'était  par  pure  tolérance;  que,  par  conséquent,  ces  objets  ne 
pouvaient  être  considérés  comme  attachés  aux  fonds  et  immeubles  par 
destination.  A  l'égard  des  capitaux  des  rentes,  ils  ont  prétendu  qu'on  ne 
pouvait  les  faire  entrer  dans  l'évaluation  des  dettes  sans  réduire  à  rien  la 
disposition  ;  qu'il  fallait  supposer  cependant  que  le  testateur  avait  eu 
l'intention  de  les  favoriser;  que  celte  intention  se  trouverait  méconnue, 
si  on  les  forçait  à  payer  les  capitaux  des  rentes. 

Jugement  qui  déclare  immeubles  les  chevaux  et  ustensiles  aratoires,  et 
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IMê  cette  solution»  approuvée  par  M.  Hennequin,  t.  1,  p.  25 , 
non»  semble  fort  contestable.  Sans  doute  l'immobilisation  déro- 
geant au  droit  commun  ne  se  présume  pas;  sans  doute  elle  doit, 
quand  elle  n'est  pas  exprimée,  ressortir  d'un  fait  qui  la  constate 
clairement,  Mais  ce  fait  existait  dans  l'espèce  $  les  animaux  dont 
il  s'agit  avaient  été  attachés  à  la  culture  par  le  propriétaire,  con- 
formément à  l'art.  5Î4 ■  puisqu'il  les  y  avait  employés  tant  qu'il 
avait  cultivé  par  lui-même,  et  puisque,  en  donnant  son  fonds  à 
M) ,  il  ne  les  en  avait  pas  détachés.  L'Immobilisation  résultait 
donc  d'un  fait  certain,  permanent,  incontesté,  qui,  n'étant  contre- 
dit par  aucun  fait  contraire ,  devait ,  ce  nous  semble,  entraîner 
une  décision  contraire  &  celle  que  nous  combattons, 

69,  Des  bestiaux  attachés  à  l'exploitation  d'un  fonds  ne 
cessent  pas  d  être  immeubles  par  destination,  et,  par  suite,  non 
susceptibles  d'être  frappés  de  saisie-exécution ,  alors  même  que 
cette  exploitation  n'étant  pas  considérable,  Us  sont,  en  outre, 
employés  à  d'autres  travaux  (pourges ,  10  fév.  1821)  (1). 

fO.  On  doit  regarder  comme  immeubles,  non-seulement  les 
bestiaux  employés  à  la  culture  proprement  dite  d'un  domaine, 
mais  tous  les  bestiaux  attachés  a  ce  domaine,  sans  distinction,  et 
par  conséquent  ceux  même  qui  ont  été  donnés  à  cheptel,  sans 
autre  destination  que  la  consommation  des  fourrages  et  l'engrais 

foi  ordonne  qui  les  capitaux  des  routes  seront  acquittés  par  les  légataires; 
—  «  Attendu  qu'il  est  avoué  au  procès  qu'avant  l'époque  du  bail  du 
$8  juin  1808, 1*  père  commun  des  parties  exploitait  lui-même  la  ferme 
dont  s'agit,  avec  les  animaux  et  ustensiles  réclamés;  que,  lorsqu'il  a 
remis  celto  ferme  en  location  aux  défendeurs,  les  ustensiles  y  sont 
demeurés  et  ont  continué  de  servir  a  l'exploitation;  —  Qu'ainsi  ces  objets 
ont  conservé  celte  première  destination  ;  que  la  circonstance  que  le  père  a 
conservé  son  habitation  dans  la  ferme,  ne  suffit  point  pour  établir  que, 
par  ea  fiait  seul,  il  ait  changé  la  destination  de  cas  objets;  qae  le  défaut 
de  meetiou  de  cet  objets  dans  le  bail  ne  eb&rgn  point  non  plus  leur 
nature,  puisqu'il  est  avoué  qu'ils  sont  demeurés  dans  la  ferme;  —  Que 
l'art,  524  c.  civ.  répute  immeubles  par  destination  ,  quand  ils  oat  été 
placés  par  le  propriétaire  pour  l'exploitation  du  fonds ,  les  animaux  atta- 
chés à  la  culture  et  les  ustensiles  aratoires  ;  —  Attendu  (à  l'égard  du 
payement  des  dettes)  que  re  testament  dont  il  s'agit  porte  textuellement 
quîte  testateur  charge  les  défendeurs ,  ses  légataires ,  de  payer  et  acquitter 
toutes  dettes  généralement  quelconques  qu'il  pourrait  contracter,  même 
celles  dont  tes  biens  sont  grevés;  —  Qu'il  en  résulte  que  les  défendeur* 
doivent  décharger  les  biens  délaissés  par  leur  feu  père  de  toutes  les 
charges  et  renies  dont  ils  sont  grevés.  »  —  Appel.  —Arrêt* 

La  cour;  —  Attendu  qu'au  cas  actuel,  il  n'existe  point  de  convention 
entre  le  père ,  propriétaire  des  biens  donnés  en  bail,  et  les  appelants, 
fermiers  de  ces  biens,  par  lequel  il  aurait  donné  ses  chevaux,  etc.,  dont 
Il  s'agit  au  procès,  pour  la  culture  de  ces  mêmes  biens;  —  Attendu  qu'il 
pe  conste  par  aucun  lait  que  les  susdits  chevaux ,  etc.  auraient  été  placés 
par  le  p$re ,  propriétaire,  pour  le  service  et  l'exploitation  desdits  fondât 
et  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  eu  d'immobilisation  des  chevaux,  etc., 
susmentionnés,  par  destination  du  père,  propriétaire;  et  qu'ainsi,  ni 
l'art.  522  ni  part.  524  c  civ.  ne  sont  applicables  à  l'espace  5 ...  Attendu 
que,  par  son  testament,  Barthélémy  Salmon  n'a  chargé  les  deux  légataires, 
ici  appelants,  que  de  paver  et  acquitter  toute  dette  généralement  quel- 
conque qu'il  pourrait  contracter,  mémo  celles  dont,  au  moment  de  son 
testament,  ses  biens  se  trouvent  grevés;  locution  dans  laquelle  il  n'est 
pas  admissible  qu'il  ait  en  l'intention  de  comprendre,  soit  les  capitaux  des 
rentes,  lesquels,  de  leur  nature ,  ne  sont  pas  dus.  mais  seulement  m 
facuttaU  tolutionit,  soit  les  canons  des  mêmes  renies  hypothéquées,  échus 
postérieurement  au  décès  du  testateur;  —  Considérant  que  la  libéralité 
faite,  dans  l'hypothèse  du  procès,  par  le  père  Salmon  à  ses  deux  fils,  ne 


modique  mobilier,  né  fussent  chargés  que  de  liquider  a  la  mort  les  dettes 
exigibles,  avec  les  canons  courants,  échus  aussi  jusqu'à  son  décès,  même 
de  celles  de  ces  rentes  oui  seraient  hypothéquées,  sur  les  immeubles, 
lesquels  immeubles  il  voulait  d'ailleurs  laisser  a  tous  ses  héritiers  légaux; 
—  .Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel, 
Du  8  août  1811.-C.  de  Bruxelles. 

(4)  (  Ihuntao-Vitay  0.  Desnreillct.  )  _  La  c omt  j  —  Coosfdémt 
qu'au  termes  do  droit ,  tes  animaux  attachés  à  In  culture  sent  immeubles 
par  destination,  et ,  dès  lors,  msaisissabks;  mais  que  la  loi ,  en  passant 
eette  régie,  a'a  pas  explieué  l'étendue  que  devait  avoir  la  eulloie;  — 
Qu'il  résulta,  à  la  vérité,  dés  dépositions  des  témoins  qu'une  grande  partie 
des  terres  du  domaine  de  Beaoment  sont  louées  à  des  étrangers;  mais 
que  «fondant  las  kaofs  saisis  avaient  labouré  onviron  17  boisselées  de 
terre  pour  les  semailles  de  mars ,  et  autant  pour  celles  des  gros  blés;  — 


des  terres  (ftiora,  28  av.  1827)  (3),t~Y,  aussi  les  arriti cit& 

infrà,  nM  72  et  77. 

91.  Dans  le  cas  même  où  la  location  n'aurait  pas  été  faite 
wicopretio  sur  la  terre  et  les  animaux,  et  où  le  fermier  devrait 
annuellement  un  prix  particulier  pour  la  jouissance  du  cheptel , 
outre  le  fermage  stipulé  sur  le  produit  du  fonds,  les  animaux  sa 
trouveraient  toujours  immobilisés  par  destination.  C'est  se  que 
décide  avec  raison  Proudhon ,  n°  107» 

79.  Le  croit  du  cheptel  est  Immeuble  par  destination  comme 
Je  cheptel  lui-môme  j  et,  par  suite,  les  jeunes  bestiaux  composant 
ce  croit  ne  peuvent  être  saisis  séparément  du  fonda  sur  lequel 
ils  sont  nés  :  s'ils  ne  servent  pas  à  l'exploitation  des  terres ,  ils 
sont  cependant  utiles  à  la  culture  par  1ns  engrais  qu'ils  four- 
nissent (Limoges,  23  janv.  1839)  (3). 

78.  M.  Proudhon  estime  que  le  cheptel  à  moitié,  constitué  nntif 
le  fermier  et  le  propriétaire  du  domaine,  n'est  pas  immeuble* 
attendu  que  ce  cheptel  est  le  fonds  d'une  société  particulière,  qui» 
pour  être  occasionnée  par  le  bail  de  la  ferme,  n'est  point  ldes> 
lifié  avec  lui,  hais  celle  opinion  nous  semble  condamnée  par  la 
disposition  anale  de  l'art.  522. 

74.  Les  animaux  attachés  à  la  culture  d'un  tonds  que  le  pro- 
priétaire pu  possesseur  cultive  lui-même.  En  rapprochant  Part. 

Que ,  d'un  antre  eété ,  il  est  établi  qu'un  des  locataires  avait  cédé  la  cul- 
ture de  puis  do  100  boisselées  de  terre  qu'il  tenait  de  l'intimé ,  et  ess 
terres ,  rentrant  dans  la  main  du  propriétaire ,  augmentaient  d'autant  la 
masse  des  héritages  que  les  bœufs  devaient  cultiver  ;  —  Qu'il  est  pareil- 
lement avoué  que  les  bestiaux  du  domaine  servaient  aussi  a  aider  les  lo- 
cataires dans  leur  culture  ;  —  Qu'enfin  l'exploitation  d'un  domaine  ne 
s'entend  p^s  senlement  de  la  culture  des  terres ,  mais  de  la  conduite  des 
foins,  fumiers,  blés  et  autres  objets  qui  appartiennent  aax  produits, et 
qu'il  est  établi  que  les  bœufs  saisis  avaient  servi  à  ces  divers  objets;  — 
Qu'en  vais  on  allègue  le  roulage  fait  par  ces  mémos  bœute  d'une  gronde 
quantité  ds  bois  de  moule;  que  l'usage  du  pays  est  do  tes  employer  à  est 
ouvrage  dans  le  temps  où  la  sécheresse  un  permet  pas  de  eultiver  tes 
terres^  -—  Qu'ainsi,  quoique  l'exploitation  fût  peu  considérable  à  ^eau- 
mont  ,  il  est  pourtant  impossible  de  ne  cas  considérer  les  bœufs  saisis 
comme  attachés  à  la  culture,  et,  dès  lors ,  insaisissables;  —  Ordonne  que 
le  jugement  dont  est  ?ppel  sortira  effet ,  etel 
Du  10 fév.  1821.-0.  de Bourges. -M. Salle,  pr. 

£)  (Sully  C.  Guillaume.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  Partit  de  te 
four,  4u  2?  janv.  J 835,  avait  ordonné  le  partage  des  fonds ,  héritages , 
bestiaux  et  ustensiles  aratoires ,  réputés  immeubles  par  destination ,  et 
composant  le  domaine  de  Begay  ;  -—  ÀUepdu  que  les  experts  n'ont  par- 
tagé que  les  fonds  et  héritages ,  parce  qu'a  l'égard  des  immeubles  par  des- 
tination ,  les  époux  Guillaume  ont  voulu  qu'ils  fussent  réduits  aux  seuls 
bestiaux  employés  fe  l'agriculture;  —  Attendu,  a  cet  égard  >  que ,  d'après 
les  principes  et  ta  jurisprudence,  tous  les  bestiaux  d'un  domaine ,  même 
ceux  donnés  à  cbeptel ,  et  sans  autre  destination  que  celle  de  la  consom- 
mation des  fourrages ,  sont  réputés  immeubles;  —  Qu'il  en  est  de  mémo 
des  outils  aratoires  et  des  semences  ;  —  Qu'ainsi  la  prétention  des  époux 
Guillaume  doit  être  écartée;  —  Ordonne  que  tous  les  bestiaux,  sans  dis- 
tinction ,  ainsi  que  les  outils  aratoires  qui  existaient  sur  le  domains 1» 
Bagny  à  l'époque  de  la  donation ,  seront  partagés  entre  les  parties ,  s}* 
même  que  les  semences  auxquelles  les  propriétaires  dq  Romaine  pourraient 
avoir  droit. 

Du  28  avril  1827.-0.  de  Riom.-M.  Thevenin,  pr. 

(3)  Espèce  :  —  (Peyrot  C.  Grivel,)  —  Les  éponx  Grlyel  avaient  faîl 
saisir- exécuter  sur  Peyh>t,  père  de  la  dame  Grivel ,  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  la  dot  promise  à  celle-ci,  le  crott  du  cheptel  existant  sur  un  fonds 
appartenant  audit  Peyrot. — Demande  en  nullité  de  la  safsîê ,  par  le  motif 

Sue  le  cheptel  étant  immeuble  par  destination .  le  croît  à  suivi  la  nature 
u  cheptel .  et  n'a  pu  être  saisi  séparément  de  la  terre  à  laquelle  il  est  at- 
taché. —  je  juillet  1838;  jugement  qui  valide  la  saisie.  —Appel  par  Pey- 
rot. —  Arrêt. 

La  cotR  ;  —  Attendu  que ,  aux  termes  des  art.  522  et  524  c.  ci?.,  les 
animaux  que  le  propriétaire  d*un  fonds  livre  a  un  métayer  pour  la  cul- 
ture, te  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  sont  Immeubles  par  destina- 
tion ;  duc  tes  jeunes  animaux  élevés  dans  lés  domaines  pour  remplacer  les 


cependant r 0 , 9 

Que  les  bestiaux  que  les  mariés  Grivel  ont  fait  saisir  dans  tes  domaines 
de  Peyrot,  leur  père  et  beau-père;  sont  immeubles  par  destination,  et 
qu'ils  n'ont  pu  et*  saisis;  —  Béclare  nulle  et  sans  effet ,  comme  frappan) 
snr  des  objets  immeuble*  par  destination ,  la  saisie-exécution,  etc. 
Du  «3  janv.  «859.-C.  de  Limoges ,&*cn.-!f.  Lav*ud-€**dat,  pr. 
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M 4  de  Part.  Wî,  on  toit,  ce  que  le  bon  sens  indique  d'ailleurs 
suffisamment,  que  les  animaux  attachés  par  le  propriétaire  à  la 
culture  de  son  domaine  sont  immeubles ,  soit  qu'il  cultive  lui- 
même,  soit  qu'il  fasse  valoir  par  un  fermier  (Req.,  lw  av.  1885, 
aff.  Montebise»  n9 159). 

f  A.  Il  est  sans  difficulté  qu'en  Immobilisant  les  animaux  atta- 
chés à  la  eulture  et  les  ustensiles  aratoires,  l'art.  824  o.  clv.  a 
abrogé  les  dispositions  contraires  de  certaines  coutumes,  notam- 
ment de  la  coutume  de  Normandie;  et  dès  lors  les  droits  de  mu- 
tation par  décès,  ouverts  depuis  la  publication  du  code  civil,  ont 
du  être  perçus  sur  ces  objets  comme  sur  choses  Immobilières 
(Cass.,  îejujl).  I8i«)(t). 

96.  Il  est  également  évident,  d'après  les  termes  mêmes  de 
Fart.  934,  qu'on  ne  doit  réputer  immeubles  que  les  animaux 
attachés  à  la  culture  d'un  ronds,  et  non  pas  tous  ceux  que  le  pro- 
priétaire y  nourrit  et  qui  sont  propres  à  la  culture.  Ainsi,  l'im- 
mobilisation s'applique  bien,  par  exemple ,  aux  animaux  de  trait 
employés  au  labourage ,  mais  non  aux  chevaux  de  selle ,  destinés 
au  service  personnel  du  maître  du  fonds. — Du  reste,  il  n'est  pas 
nécessaire  pour  l'immobilisation  des  animaux  de  trait  attachés  à 
un  domaine  comme  agents  de  labourage ,  qu'ils  soient  nourris 
sur  les  fonds  mêmes  de  leur  maître;  l'immobilisation  a  également 
lieu  dans  le  cas  où  II*  sont  envoyés  au  pâturage  sur  les  commu- 
naux (Proudhon,  n*  420). 

9  9 .  On  ne  saurait  considérer  comme  attachés  à  la  culture ,  et, 

^— ■»  il  i     il  tM»M>«     ■■».       .mtmi^emmm ■«■■    i      —  i     ■  i  m.  im^Ê^mm fc»y^M>i  i        i       I 

(1)  (Enreg.  C.  Reaouf.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  524  c.  civ.,  l'art.  7 
de  la  loi  du  30  vent,  an  1$  e$  Tari.  69,  §  3,  n°  4,  de  la  loi  du  2i frim. 
an  7  ;  —  Attendu  que ,  d'après  l'art.  524  c.  civ.  ci-desssus  cité ,  les  ani- 
maux attachés  à  la  culture  et  tes  ustensiles  aratoires  sont  immeubles  par 
destination  ;  que ,  dès  lors ,  its  sont  susceptibles  du  droit  de  1  fr.  par 
100  fr.,  aux  termes  de  l'art.  69,  8  3 ,  n°  4,  de  la  loi  du  29  frira,  an  7, 
lors  des  mutations  en  ligne  directe  ;  que  cependant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bayeux  a  décidé  qu'ils  étaient  meubles ,  d'après  la  coutume  de 
Normandie,  dont  les  dispositions  ont  cessé  d'avoir  force  de  loi,  aux  termes 
de  L'art.  7  de  la  loi  du  30  vent,  an  12  ;  d'où  il  suit  que  ce  tribunal  a  con- 
trevenu audit  art.  524  c*  civ,  et  à  l'art.  69,  £  3,  n°  4,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  qu'il  a  faussement  appliqué  les  art.  506 ,  515  et  518  de 
la  coutume  de  Normandie  : —  Donne  défaut  et  casse. 

Du  20  juill.  1812.-C.  C.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  i*  pr.-Dutocq,  rap. 

(2)  (  Delains-Durand  C.  Durand.)  —  Là  cooa  ;  —  Attendu  que  l'art. 
524  c,  civ.  déclare  immeubles  par  destination  les  objets  que  le  proprié- 
taire y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds;  que  dés  trou- 
peaux de  brebis  sont  toujours  attachés  à  l'exploitation  des  biens  de  landes, 
qui  ne  sont  productifs  que  par  les  engrais  que  ces  animaux  procurent; 
qu'il  est  inutile  de  recourir  à  la  preuve  testimoniale  pour  savoir  s'il  faut 
réputer  immeuble  le  troupeau  saisi  sur  le  domaine  de  Montgarny»  puisque, 
d'une  part,  ce  domaine  est  composé  de  landes,  et  que,  d'ailleurs,  l'adjudi- 
cation qui  en  fut  faite  à  Delains-Durand  ea  1821,  par  le  tribunal  de  Bor- 
deaux, exprime  formellement  que  ledit  troupeau,  qui  en  faisait  partie, 
était  attaché  à  l'exploitation  du  domaine,  et  immeuble  par  destination;  -- 
Attendu  que.  suivant  l'art.  592  c.  proc. ,  les  objets  que  leur  destination, 
rend  immeubles  ne  peuvent  pas  être  compris  dans  une  saisie-exécution, 
sauf  les  cas  d'exception  établis  par  Part.  593  ;  mais  que  Durand  aine  ne 
se  trouve  dans  aucun  de  ees  cas ,  relativement  à  la  saisie  du  troupeau  de 
brebis  attaché  au  service  et  à  l'exploitation  du  domaine  de  Mentgarny; 
que,  par  conséquent,  ce  troupeau  doit  rester  compris  comme  accessoire 
dans  la  saisie  qui  a  été  faite  de  cet  immeuble  ;  —  Émendant,  ordonne  que 
la  partie  non  vendue  du  troupeau  de  brebis  existant  dans  le  domaine  de 
Montgarny  est  et  demeure  distraite  de  la  saisie-exécution  faite  par  Durand 
atné,  au  préjudice  de  Delains-Durand,  pour  ledit  troupeau,  restera  atta- 
chée au  domaine,  comme  accessoire  et  immeuble  par  destination. 

Du  14  déc.  1829.-  G.  de  Bordeaux,  l"ch. 

(3)  Btpèe$  t  —  (Levalois  C.  Bernard.)  —  Les  item*  et  dame  Leva- 
lois  se  sont  pourvus  contre  on  arrêt  de  la  cour  de  Rennes»  do  27  mat  1822* 
qui,  après  avoir  fait  connaître  les  qualités  des  parties,  présentait  le  récit 
des  faits  de  la  manière  suivante  :—  «  Point  de  lait  :~  Le  tribunal  de 
Nantes  a  statué,  par  un  seul  «t  même  jugement,  sur  deux  Instances  diffé- 
rentes portées  devant  lui,  et  qui  avaient  pour  objet  le  règlement  d'un 
compte  de  tutelle  et  d'un  compte  de  communauté  entre  les  parties.  —  Ce 
(ogement  contient  seise  dispositions  séparées  et  distinctes,  les  ânes  défini- 
tives, les  autres  préparatoires.  Les  sieur  et  dame  Levaleissesoat  rendus 
appelants  du  jugement,  et  ont  réduit  leurs  griefs  h  cinq  chefs  principaux* 
Auaustlu  Bernard  a  relevé  appel  de  son  cété  de  la  cinquième  disposition 
du  jugement,  par  laquelle  la  communauté  avait  été  déclarée  responsable 
de  la  perte  des  nègres  et  autres  objets  immobilisés  par  l'art.  4  du  contrat 
de  mariage  de  la  dame  Levalois  aveele  sieur  Bernard  son  père.  »— Tel  est 
l'unique  récit,  ont  dit  les  demandeurs,  présenté  pour  faire  connaître  une 
affaire  embarrassée.  Oa  le  demande,  le  vœu  de  la  loi  est- il  rempli?  L'af- 


partant ,  comme  Immeubles ,  les  animaux  achetés  pour  être  re- 
vendus après  avoir  été  engraissés  sur  le  fonds ,  et  notamment  les 
bœufs  mis  en  pâture  pour  le  service  des  boucheries  ou  les  bœufs 
dits  bœufs  d'embouche  (Bourges,  6  mai  1842,  aff.  Leraste, 
>•  Louage  à  cheptel)  ;  n'étant  placés  sur  le  fonds  que  pour 
un  certain  temps,  Ils  ne  rentrent  pas  dans  la  disposition  de 
l'art.  024.  —  Mais  un  troupeau  de  moutons  et  de  brebis 
placé  dans  le  fonds  à  demeure  est  Immeuble  ;  car,  dit  avec 
raison  M.  Duranton,  destiné  à  produire  des  engrais,  il  est 
par  eela  même  attaché  à  la  culture.  La  cour  de  Bordeaux  a 
jugé  en  ce  sens  que  des  troupeaux  de  brebis  placés  sur  un  domaine 
composé  de  landes  sont  toujours  attachés  à  l'exploitation  de  ce 
domaine ,  qui  n'est  productif  que  par  les  engrais  que  procurent 
ces  troupeaux  (Bordeaux ,  14  déc.  1829)  (2). 

99.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  métairie  dont  le  produit  principal 
consiste  en  fromageries  provenant  des  vaches ,  sans  qu'on  s'y 
livre  à  d'autre  culture  que  celle  nécessaire  pour  avoir  du  fourrage 
à  donner  aux  bestiaux ,  on  doit  mettre  au  rang  des  Immeubles 
par  destination ,  non-seulement  les  animaux  de  trait  immédia- 
tement destinés  à  la  culture  d'une  partie  des  fonds,  mais  encore 
les  vaches  employées  à  l'exploitation  de  la  fromagerie.  —  V. 
Proudhon,  n°  il 7. 

f  •.  Les  nègres  ou  esclaves  sont  réputés  immeubles,  lors- 
qu'ils sont  destinés  à  la  culture  (Req.,  1er  déc.  1824(5);  11  mars 
1819,  aff.  Kiquandon,  v°  Colonie);  mais  s'ils  sont  seulement  atta* 

taire  est-elle  connue?  Et  n'y  a-t-il  pas  là  une  violation  manifeste  de  l'art* 
141  c.  proc.?  —  Les  demandeurs  ont  présenté  ensuite  un  second  moyen. 
Les  sieur  et  dame  Levalois  avaient  interjeté  appel  sur  cinq  chefs  particu- 
liers. L'Intimé  ayant  ensuite  appelé  incidemment  sur  un  autre  chef,  on  lui 
a  opposé,  comme  fin  de  non-recevoir,  l'exécution  par  lui  donnée  au  juge- 
ment. La  cour  de  Rennes  s'est  exprimée  ainsi  sur  cet  appel  incident  d'Au* 
gustin  Bernard  :— «  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  contenant 
tout  à  la  fois  des  dispositions  favorables  et  des  dispositions  contraires 
audit  Bernard,  il  a'a  pa  poursuivre  l'exécutioa  des  premières»  sans  qu'on 
puisse  en  tiret  présomption  d'acquiescement.  » — C'est  .U  une  erreur. 
L'exécution  d'un  jugement,  sans  réserve,  emporte  acquiescement. 

Enfin,  îa  cour  de  Rennes,  en  statuant  au  fond  sur  l'appel  incident,  a 
violé  l'art.  1503  c.  civ.  et  la  coutume  de  Bretagne.  Voici  sa  décision  sur 
ce  point  :— «  Considérant  que,  d'après  l'art.  4  du  contrat  de  mariage  du 
81  mars  1788,  la  demoiselle  Villars,  aujourd'hui  dame  Levalois,  élait  de- 
meurée propriétaire  do  la  part  indivise  des  nègres,  bestiaux  et  ustensiles 
attachés  h  l'exploitation  de  l'habitation  de  Saint-Marc,  tte  de  Samt-Do*- 
minguei  qu'elle  eut,  en  conséquence,  le  droit,  lors  de  ta  dissolution  de 
la  communauté,  ue  prélever  ces  objets  comme  lui  appartenant ,  aussi  bien 

Sue  sa  portion  dans  le  fonds  de  l'habitation ,  jusqu'à  concurrence  toutefois 
e  sa  valeur  constatée  par  l'inventaire  qui  en  tut  rapporté,  le  surplus 
devant,  en  vertu  de  la  même  clause,  profiler  à  la  communauté  ;  —  Con- 
sidérant que  le  mari  ne  pouvait  avoir  l'entière  et  libre  disposition  de  la 
part  réalisée  de  son  épouse,  dans  les  nègres,  bestiaux  et  ustensiles  d'une 
Habitation  indivise  entre  elle,  sa  mère  tt  ses  frères  $  qu'il  n'eét  pu ,  d'ail- 
leurs, quand  il  se  fat  agid'une  habitation  privative  h  son  épouse,  disposer 
de  oes  objets  indispensables  h  la  culture  et  à  l'exploitation,  et  les  aliéner 
sans  les  remplacer  par  d'autres  qui  eussent  également  péri}  qu'ainsi  leur 
perte  étant  arrivée  par  cas  fortuit  et  force  majeure,  sans  la  faute  ou  la 
négligence  du  mari,  ni  la  communauté,  ni  le  mari  ne  doit  en  répondre.  » 
Ces  considérants  participent  à  l'obscurité  que  les  demandeurs  ont  déjà 
signalée.  Il  mut  donc  ajouter  qne  le  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit  a  été 
paisse  ea  Bretagne.  C'est  conséquemment  par  la  coutume  de  ce  pays 
qu'il  doit  être  régi.  La  perte  des  nègres,  bestiaux ,  etc. ,  attachés  à  une 
habitation  et  transformés  ea  propres  conventionnels  par  une  stipulation 
expresse,  doit-elle  retomber  sur  la  femme  ou  sur  la  succession  du 
mari ,  dans  l'insuffisance  de  la  communauté?  Telle  est  la  question; 
—  Si  le  mari  durant  le  mariage  est  devenu  le  maître  des  objets  dont 
il  s'agit,  n'est  pour  son  compte  qu'ils  ont  péri.  Et  d'abord  on  ne  saurait 
faire  aucun  doute  que  les  nègres,  et  à  plus  forte  raison  les  bestiaux  et  us- 
tensiles, étaient  des  meubles  ;  aassi ,  dans  l'espèce ,  avait-il  été  jugé  né* 
eessaire  de  les  réaliser  pour  ea  faire  des  propres  conventionnels.  La 
déclaration  de  1685,  la  loi  générale  de  la  France  sur  cette  matière,  dé- 
clare d'ailleurs  art.  44  et  45,  que  les  esclavesélaient  meubles,  ei, comme  tels, 
entraient  dans  la  communauté.  Quel  a  donc  pu  être  l'effet  de  la  stipulation 
de  propres  conventionnels  insérée  dans  le  contrat  de  mariage?  Evidem- 
ment ce  ne  peut  être  qu'une  stipulation  pour  l'avenir,  que  les  parties  ont 
voulu  faire.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  tous  les  fruits,  mémo 
ceux  des  propres,  tombent  dans  la  communauté.  Tous  les  meubles  étant 
susceptibles  de  se  consommer  par  l'usage,  dire  que  la  communauté  en 
doit  avoir  la  jouissance  sans  la  propriété,  c'est  annoncer,  en  d'autres 
termes,  que  la  valeur  seule  de  l'objet  mobilier  est  exclue  de  la  commu- 
nauté, pour  l'avenir  et  pour  le  moment  de  la  dissolution)  tandis  que  le 
corps  lui-même  du  propre  conventionnel  tombe  nécessairement  dans  la 
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chés  à  la  personne  'des  mat  très  ou  employés  dans  l'intérieur  de 
l'habitation  aux  soins  du  ménage ,  ils  sont  meubles.  — Y.  Décla- 
ration du  mois  de  mars  1685.  V.  au  surplus  n°  134. 

80.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  524  n'immobilise  que  les  ani- 
maux (et  en  générai  que  les  objets)  rigoureusement  nécessairet 
pour  l'exploitation  d'un  fonds  (ou  d'une  usine),  de  sorte  que  le 
surplus  peut  être  saisi  mobilièrement  (Limoges,  15  juin  1830  (1); 
cass.  18nov.  1845,aff.  Segoin,R.P.  46.4.  36).  Et  telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Heunequin,  t.  1 ,  p.  20,  qui  enseigne  qu'un  pro- 
priétaire qui  cultive  par  lui-même  ne  peut  trouver  dans  cette  situa- 
lion  la  faculté  d'immobiliser  indéfiniment  sa  fortune. 

Nous  hésitons  beaucoup  à  adopter  cette  doctrine  contre  la- 
quelle nous  semblent  s'élever  de  fortes  objections.  Elle  crée 
d'abord  une  distinction  que  ne  comportent  nullement  les  termes 
de  l'art.  524 ,  puisqu'il  immobilise  d'une  manière  générale  les 
objet*  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service 
de  ce  fonds ,  et  puisque,  par  une  disposition  ultérieure,  il  immo- 
bilise également  tous  les  effets  mobiliers  attachés  à  un  fonds  à 
perpétuelle  demeure  par  le  propriétaire.  En  examinant  ces  textes, 
n'est-on  pas  porté  à  penser  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  c'est  la 
volonté  réalisée  du  propriétaire,  d'affecter  à  la  culture,  d'atta- 
cher à  son  fonds  à  perpétuité  tels  et  tels  objets,  qui  imprime 
seule  à  ceux-ci  le  caractère  d'immeubles,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  degré  d'utilité  de  cette  affectation? — D'un  autre  côté,  on  n'a- 
perçoit pas  de  grave  inconvénient  à  considérer  ainsi  l'intention  du 
propriétaire  comme  principe  unique  et  cause  suffisante  d'immo- 
bilisation -,  car  on  ne  soustrait  point  par  là  les  objets  immobilisés 
à  l'action  de  ses  créanciers ,  qui  peuvent  toujours  les  saisir, 
mais  par  voie  de  saisie  immobilière  seulement.  L'opinion  con- 
traire produirait ,  en  outre ,  dans  certains  cas ,  des  résul- 
tats injustes;  car  un  créancier  qui ,  en  prenant  hypothèque, 
aurait  naturellement  considéré  celle-ci  comme  s'appliquant  tant 
à  l'immeuble  qu'aux  choses  qu'il  y  voyait  depuis  longtemps  atta- 
chées ,  pourrait  se  trouver  dépouillé  inopinément  d'une  portion 
de  son  gage. — Une  autre  conséquence  abusive  de  la  même  doc- 
trine serait  de  multiplier  les  procédures ,  les  expertises ,  en  per- 
mettant de  contester  la  nécessité  de  l'immobilisation ,  et ,  par 
suite,  l'existence  même  de  celle-ci.  Gomment  d'ailleurs  éta- 
blir la  distinction  entre  les  animaux  attachés  à  la  culture,  qui 
conserveront  le  caractère  mobilier ,  et  ceux  qui  seront  réputés 
immeubles?  —  Enfin ,  ce  qui  milite  encore  contre  l'opinion  de 
M.  Hennequin,  c'est  que  cet  auteur  est  lui-même  obligé  d'y 
faire  une  exception  qui  en  attaque  le  principe  ;  il  reconnaît  en 
effet  que  la  destination  ne  se  mesure  plus  sur  les  besoins  de 
l'exploitation ,  lorsqu'elle  est  écrite  dans  les  clauses  d'un  bail  à 
ferme.  Or,  si  la  volonté  du  propriétaire  suffit,  indépendamment 
de  toute  autre  circonstance,  dans  le  cas  de  l'art.  522,  pour 
produire  l'immobilisation,  pourquoi  ne  suffirait-elle  pas  égale- 
ment dans  le  cas  de  l'art.  524 ,  pour  opérer  le  même  effet? 

81.  Lorsqu'un  domaine  se  compose  de  plusieurs  immeubles, 
les  animaux,  et  en  général  les  objets  qui  y  ont  été  placés  pour 

communauté,  pour  le  présent  et  dès  l'instant  du  contrat  de  mariage. 
C'ost  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs  (V.  Répert.,  v°  Réalisation,  g  1, 
n°  4  ;  Quest.  de  droit,  v°  Propres  conventionnels;  Pothier,  de  la  Comm., 
n°  525;  Poullain-Duparc,  p.  194,  n°  244;  Denisart,  v°  Propres  convention- 
nels ),  et  ce  que  décide  l'art.  1503  c.  civ.,  déclaratif  des  anciens  princi- 
pes. —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  pré- 
sente,  non-seulement  dans  l'exposé  des  faits  qui  lui  est  propre,  mais  en- 
core par  ses  relations  au  jugement  dont  est  appel ,  et  dans  l'analyse  des 
conclusions  respectives  des  parties,  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  mettre 
à  même  d'apprécier  les  questions  soumises  au  jugement  de  la  cour  de 
Rennes;  que,  d'ailleurs,  les  demandeurs  n'ont  formé  aucune  opposition 
aui  qualités  qui  contenaient  cet  exposé  des  faits ,  aux  termes  des  art.  142 
etsuiv.  c.  pr.; 

Sur  le  deuxième  moyen:  —Attendu  que  les  actes  d'exécution,  dont  les 
demandeurs  prétendent  tirer  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  inci- 
dent de  Bernard  fils,  ne  paraissent  point  être  postérieurs  à  l'appel  prin- 
cipal; que  l'arrêt  constate  que  cet  appel  incident  n'a  été  précédé  d'aucunes 
conclusions  dans  lesquelles  ledit  Bernard  aurait  conclu  à  la  confirmation 
pure  et  simple  du  jugement;  que  son  droit  d'appel  incident  était  fondé  sur 
l'art.  443  c.  pr.,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  avait  surabondam- 
ment fait  des  réserves  et  protestations  dans  la  signification  du  jugement 
de  première  instance » 


surexploitation  par  le  propriétaire,  doivent,  smvantM.Proudhonj 
n°  112,  être  considérés  comme  les  accessoires  du  domaine  en- 
tier, et  non  pas  de  tel  ou  tel  immeuble  en  particulier.  De  là, 
ajoute  le  même  auteur,  deux  conséquences  remarquables  :  «  1° 
que  ce  n'est  pas  au  lieu  ou  ces  objets  peuvent  être  recueillis,  mais 
à  l'Immeuble  au  service  duquel  ils  sont  employés,  qu'il  faut  avoir 
égard  pour  distinguer  le  fonds  dont  ils  suivent  la  condition; 
qu'ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  domaine  en  culture,  par  exemple, 
les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  la  faire  valoir  ne  sont  point 
les  accessoires  des  bâtiments,  mais  plutôt  des  terres  à  l'exploi- 
tation desquelles  ils  sont  attachés  ;  —  2°  que  la  destination 
n'ayant  pour  objet  que  le  service  des  terres  collectivement  prises, 
les  accessoires  ne  doivent  suivre  que  le  corps  même  du  domaiue, 
et  non  chacune  des  parties  distribuées  séparément;  qu'ainsi  le 
légataire ,  le  donataire ,  l'acquéreur  d'un  fonds  particulier,  n'au- 
rait rien  a  prétendre  dans  les  accessoires ,  puisqu'ils  ne  sont  at- 
tachés spécialement  à  aucun  fonds  en  particulier  $  tandis  qu'au 
contraire  le  donataire  ou  le  légataire  du  corps  du  domaine  devrait 
les  obtenir  tous ,  parce  qu'ils  sont  les  accessoires  du  tout.  » 

Cette  doctrine  nous  semble  contestable.  Il  est ,  à  notre  avis, 
plus  exact  de  dire  que  les  accessoires  d'un  domaine,  composé  do 
plusieurs  fonds ,  doivent ,  quand  la  propriété  de  ce  domaine  vient 
à  se  diviser ,  être  soumis  eux-mêmes  à  un  semblable  partage. 
Le  système  contraire  n'est  nullement  conforme  k  la  loi;  car,  en 
cas  de  vente  de  l'un  des  fonds  précédemment  compris  dans  le  do- 
maine total ,  il  dépouille  l'acquéreur  de  choses  qui ,  ayant  été 
consacrées  à  l'exploitation  de  ce  fonds  aussi  bien  que  des  autres, 
faisait  par  conséquent  partie  de  celui-là  comme  de  ceux-ci,  et  de- 
vait dès  lors  appartenir  pour  portions  à  l'acquéreur  et  au  ven- 
deur. 11  viole  donc  ainsi  l'art.  524.  De  plus ,  il  contredit  implici- 
tement l'art.  1602;  car,  d'après  cet  article,  le  vendeur,  s'il 
voulait  retenir  tous  les  accessoires  du  domaine  primitif ,  devait 
s'expliquer  clairement  à  cet  égard;  11  doit  subir  la  conséquence 
de  son  silence;  or,  dans  le  système  de  H.  Proudhon ,  c'est  au 
contraire  contre  l'acquéreur  que  ce  silence  s'interprète ,  ce  qui , 
on  le  répète,  n'est  pas  conforme  au  vœu  de  la  loi.  —  Ce  système 
entraînerait  d'ailleurs  dans  l'application  beaucoup  de  difficultés. 
Par  exemple ,  un  testateur  a  légué  à  Pierre  tel  immeuble  fai- 
sant partie  de  tel  domaine ,  et  à  Paul  le  surplus  de  ce  même  do- 
maine. Quel  est,  après  ce  démembrement,  la  partie  qu'il  faut 
considérer  comme  principale?  Cela  peut ,  dans  beaucoup  de  cas , 
n'être  pas  aisé  à  décider.  La  portion  léguée  à  Pierre  présente  une 
surface  cultivable  plus  étendue.  Celle  de  Paul  a  une  valeur  plus 
grande ,  due  principalement  aux  édifices  qui  s'y  trouvent.  Com- 
ment, en  une  semblable  hypothèse,  attribuer  exclusivement  à  l'un 
des  légataires  tous  les  bestiaux ,  tous  les  instruments  aratoires 
que  le  testateur  avait  affectés  au  domaine  entier,  sans  commettre 
envers  l'autre  légataire  une  injustice  manifeste ,  et  sans  mécon- 
naître la  volonté  présumable  du  testateur?  Rien  de  semblable 
dans  le  système  que  nous  soutenons ,  et  qui  se  concilie  à  la  fois 
avec  le  texte  de  la  loi  et  avec  les  principes  de  la  justice. 

Sur  le  troisième  moyen:  —  Attendu  quVn  droit,  des  nègres,  attachés  à 
une  habitation,  sont  immeubles  par  destination,  et  en  suivent  le  sort; 
qu'en  fait  y  la  cour  a,  d'ailleurs,  jugé,  en  appréciant  les  clauses  du  con- 
trat de  mariage,  que  les  nègres  n'étaient  point  tombés  dans  le  domaine  et 
aux  risques  de  la  communauté;  que  l'arrêt  n'a  donc  fait  qu'une  juste  a| 
plicalion  de  la  maxime  r$t  périt  domino;  —  Rejette. 

Du  1"  déc.  1824.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Bollon,  pr.-Pardessus,  rap. 

(1)  ( Villemoneîx  C.  Cubertafond.)  —  La  cour;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'art.  524  c.  civ.  que  les  animaux  attachés  à  la  culture  sont 
insaisissables ,  lorsqu'ils  sont  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
fonds  ;  —  Considérant  qu'il  ne  suffit  pas  que  des  animaux  propres  à  la 
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sûmes 
que 

qu'aux  animaux  rigoureusement  nécessaires  pour  l'exploitation , 

—  Considérant,  en  fait,  qu'il  a  été  articulé  par  l'intimée  et  dénié  par 
l'appelant  que  les  animaux  saisis  étaient  inutiles  à  l'exploitation  du  fonds, 
et  n'y  étaient  pas  attachés  pour  en  faire  le  service;  —  Avant  dire  droit 
définitivement  sur  te  fond ,  ordonne  que,  la  dame  Cubertafond  prouvera t 
tant  par  titres  que  par  témoins ,  que  les  animaux  saisis  n'étaient  pas  né- 
cessaires pour  servir  à  l'exploitation  du  fonds,  sauf  la  preuve  contraire,  etc. 
Du  15  iuin  1820.-C  de  Limoges.-MM.  Descouture  et  Baruy,  av. 
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69.  M.  Proudhon  décide  encore ,  n°  116,  que  lorsqu'un  indi-  < 
tldu  est  à  la  fois  propriétaire  et  fermier ,  les  animaux  qu'il  em- 
ploie à  la  culture,  tant  de  ses  fonds  que  de  ceux  d'autrui,  et  qui 
lui  appartiennent ,  doivent  être  considérés  comme  immeubles ,  si 
cet  individu  a  suffisamment  de  terres  à  lui  propres  pour  l'occu- 
pation de  sa  charrue,  et,  dans  le  cas  contraire,  comme  restant 
entièrement  meubles.  Mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  admettre 
non  plus  cette' seconde  solution.  Nous  Inclinons  à  penser  que, 
dans  une  semblable  hypothèse,  et  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus,  n°  80 ,  on  doit  réputer  immeubles  tous  les  animaux  dont 
il  s'agit,  s'ils  sont  tous  employés  à  la  culture  des  fonds  propres  à 
leur  maître,  bien  qu'ils  le  soient  aussi  à  l'exploitation  des  fonds 
d  autrui.  —  Et ,  à  supposer  que  cette  décision  parût  trop  large , 
fl  faudrait  du  moins  les  déclarer  immeubles  Jusqu'à  concurrence 
du  nombre  nécessaire  pour  la  culture  des  terres  dont  leur  maître 
est  propriétaire.  On  suivrait  en  cela  la  doctrine  émise  par  les  arrêts 
dont  il  est  fait  mention  au  n°  80  précité,  doctrine  que  nous 
croyons  sujette  à  controverse ,  mais  qui  néanmoins  nous  parai- 
trait  préférable  à  celle  de  M.  Proudhon. 

88.  Les  ustensiles  aratoires.  —  Ceux  qui  sont  placés  sur  le 
fonds  ,  non  par  le  propriétaire ,  mais  par  le  fermier,  sont  meu- 
bles ,  alors  même  qu'ils  sont  indispensables  à  la  culture. 

84.  Les  semences  données  aux  fermiers  ou  aux  colons  par- 
tiaires. — Suivant  le  droit  romain,  les  semences  n'étaient  immeu- 
bles que  lorsqu'elles  avaient  été  Jetées  en  terre  :  quœ  sata  sunt 
solo  côdere  intelligunlur  (Instit.,  §  32 ,  De  rerum  divis.).  Il  en 
était  de  même  dans  l'ancien  droit  français  (V.  Pothier,  de  la 
Communauté ,  n°  33;  Duparc-Poullain ,  Principes  du  droit ,  t.  2  , 
p.  68 ,  n°  13).  Mais  le  code  a  établi  une  règle  différente.  Les  se- 
mences données  par  le  propriétaire  au  fermier  sont  immeubles 
par  destination ,  même  avant  d'avoir  été  confiées  à  la  terre  :  car 
après  qu'elles  y  ont  été  Jetées ,  ce  n'est  plus  par  la  destination 
que  leur  a  assignée  la  volonté  du  propriétaire  qu'elles  sont  im- 
meubles, c'est  par  leur  incorporation  avec  ie  sol. — Ii  n'est  même 
pas  nécessaire  que  les  semences  aient  été  données  aux  fermiers 
ou  aux  colons  pour  qu'elles  soient  immeubles;  elles  le  sont  quoi- 
que le  propriétaire  cultive  par  lui-même,  cette  circonstance  ne 
faisant  pas  changer  leur  destination.  Leur  reproduction  succes- 
sive les  fait  considérer  comme  attachées  au  fonds  à  perpétuité. 
Elles  ne  pourraient  donc  être  saisies  sur  le  propriétaire  par  une 
simple  saisie  mobilière,  ni  sur  le  fermier,  par  aucune  saisie 
quelconque.  Si  donc  un  autre  que  le  propriétaire  vient ,  comme 
créancier  du  fermier,  faire  sur  celui-ci  une  saisie  mobilière  de 
là  moisson  récoltée,  il  doit  laisser,  dans  l'intérêt  de  la  ferme , 
une  quantité  de  graine  équivalente  à  celle  qui  avait  été  avancée 
par  le  propriétaire  pour  servir  de  semence  à  la  récolte  saisie. 
—V.  en  ce  sens  MM.  Proudhon ,  n°  122;  Duranton ,  t.  4 ,  nM  57 
et  38;  Hennequin ,  t.  1,  p.  28. 

85.  Les  pigeons  des  colombiers ,  les  lapins  des  garennes ,  les 

(1)  Espèa  :  —  (Enregisl.  C.  Bethfort,  etc.)  — Le  28  déc.  1822, 
adjudication  en  un  seul  lot  d'une  maison  et  d'un  domaine ,  y  compris  un 
chai  avec  trente-neuf  foudres,  dépendant  de  la  succession  de  Louis 
Bethfort ,  au  profit  de  Bethfort  et  de  la  dame  Oamaye,  sa  sœur,  héritiers, 
chacun  pour  un  sixième,  de  feu  Louis  Bethfort,  le  tout  moyennant  le 
prii  de  166,200  fr.,  sans  distinguer  la  portion  du  prix  des  foudres  de 
celle  relative  à  la  maison  et  au  chai.  —  Le  receveur,  à  qui  le  procès- 
verbal  d'adjudication  fut  présenté,  perçut  sur  les  deux  tiers  de  cette 
somme  le  drojt  proportionnel  de  4  pour  100.  —  Les  adjudicataires  ont 
prétendu  que,  sur  les  foudres  compris  dans  la  vente,  il  n'avait  dû  réclamer 
que  le  droit  de  2  pour  100  applicable  aux  ventes  d'objets  mobiliers,  au  lieu 


tploitation 

Part.  524  c.  civ.,  être  considérés  comme  faisant  partie  de  l'immeuble 
aliéné,  et  assujettis  par  conséquent  eux-mêmes  aux  droits  de  mutation. 

Mais  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille,  en  date  du  4  juin 
1824,  a  ordonné  la  restitution ,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu 
que ,  d'après  l'art.  524  c.  civ.,  ne  sont  déclarés  immeubles  par  destina- 
tion que  les  objets  mobiliers  indispensablement  nécessaires  à  l'exploitation 
du  fonds,  ou  ceux  qui  y  sont  attachés  à  perpétuelle  demeure;  que  des 
foudres  placés  dans  un  magasin ,  même  servant  à  l'exploitation  d'un 
chai ,  ne  peuvent  être  considérés  comme  tels ,  puisque  le  magasin  dans 
lequel  ils  sont  placés  peut,  sans  éprouver  de  dépréciation  notable,  servir 
à  tout  autre  usage ,  et  que  les  foudres  étant  mobiles ,  par  leur  nature , 
Jusque  dans  l'emploi  qui  leur  est  affecté ,  peuvent  être  changés  de  place  » 


ruches  à  miel ,  les  poissons  des  étangs.  — -  Ces  animaux  sont  Im- 
meubles ,  parce  que ,  conservant  leur  liberté  naturelle ,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'ils  soient  par  eux-mêmes  et  directement  en  la 
possession  du  propriétaire  du  fonds  qu'ils  occupent.  «  Ce  n'est  pas 
le  matlre,  c'est  le  fonds  qui  les  possède,  »  dit  très-bien  M.  Hen- 
nequin, t.  1,  p.  31.  Mais  les  pigeons  de  volière,  les  poissons 
de  vivier  et  les  lapins  de  clapier,  n'ayant  plus  leur  liberté  natu- 
relle, sont  l'objet  d'une  possession  directe;  ils  ne  sont  pas  con- 
sidérés comme  une  simple  dépendance  du  fonds  et  conservent 
dès  lors  le  caractère  de  meubles. —  Les  pigeons  des  colombiers, 
les  lapins  des  garennes  deviennent  également  meubles  à  mesure 
qu'ils  sont  saisis.  —  Il  en  est  de  même  des  poissons  d'un  étang, 
dès  que  la  bonde  a  été  levée  pour  mettre  l'étang  en  pêche;  car 
alors  ils  cessent  d'avoir  leur  liberté  naturelle  ;  ils  sont  mis  sous 
la  main  du  propriétaire  commeceux  des  réservoirs. — V.  MM.  Prou- 
dhon, n°  128;  Hennequin,  p.  32. 

Les  ruches  d'abeilles  doivent  être  considérées  non  pas  comme 
dépendance  et  accessoire  du  domaine  en  général ,  s'il  est  com- 
posé de  la  réunion  de  plusieurs  pièces  de  terre  en  une  seule  ex- 
ploitation ,  mais  bien  comme  accessoire  du  seul  fonds  où  elles 
ont  été  placées.  —  V.  M.  Proudhon ,  n°  1 26. 

SU.  Les  pressoirs ,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes.  — 
Pothier  ne  regarde  comme  immeubles  que  les  grands  pressoirs  à 
arbre  ou  à  roue ,  les  chaudières ,  cuves  et  tonnes  enfoncées  en 
terre ,  les  alambics  scellés  par  un  travail  de  maçonnerie.  Quant 
aux  petits  pressoirs  à  auge  qui  peuvent  être  parfaitement  dé* 
placés ,  aux  cuves  et  tonnes  non  enfoncées  en  terre ,  aux  alam- 
bics mobiles ,  il  les  considère ,  au  contraire ,  comme  des  meu- 
bles. Mais  cette  distinction,  conforme  au  droit  romain,  est  re- 
poussée par  la  généralité  des  termes  de  l'art.  524.  Tous  ces 
objets,  quelle  que  soit  leur  dimension  ou  leur  plus  ou  moins 
d'adhérence  au  fonds ,  sont  immeubles  par  destination.  —  Il 
en  est  autrement  des  tonneaux  :  n'étant  pas  destinés  seulement , 
comme  les  tonnes ,  à  contenir  le  vin ,  mais  à  le  transporter  et  à 
être  vendus  avec  lui,  ils  sont  meubles. — V.  en  ce  sens  MM.  Du- 
ranton ,  t.  4 ,  n°  62  ;  Hennequin,  p.  42. 

Les  vases  vinaires  connus  sous  le  nom  de  foudres ,  servant 
à  l'exploitation  d'un  chai ,  sont  compris  dans  les  expressions 
cuves  et  tonnes ,  dont  se  sert  l'art.  524  c.  civ.,  et  réputés 
immeubles  tant  qu'ils  restent  destinés  à  cet  usage.  Si  donc  ils 
sont  vendus  conjointement  avec  le  chai  dont  ils  font  partie ,  ils 
sont,  comme  celui-ci,  passibles  du  droit  de  mutation  fixé  pour 
les  immeubles  (Cass.,  30  mai  1826)  (1). 

8  9 .  Dans  les  vignobles  où  l'on  vend  seulement  les  vins ,  mais 
non  les  tonneaux,  et  où  ceux-ci  restent  toujours  en  cave  pour 
recevoir  annuellement  les  vins  sortis  de  la  cuve  ou  du  pressoir, 
ces  tonneaux  sont  immeubles.  —  Dans  tous  les  cas ,  les  ton- 
neaux qui  ne  sont  destinés  qu'à  contenir  la  boisson  du  proprié- 
taire et  des  personnes  qu'il  emploie  dans  sa  maison  ou  en  sa  cul- 

sans  détonation  de  la  chose  et  du  lieu.»  —  Pourvoi  de  la  régie.—  Arrêt. 

La  cour;— Vu  l'art.  524  c.  civ.,  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
et  l'art.  69,  g  7,  n°  4 ,  de  la  même  loi  ;  —  Attendu ,  1°  que,  d'après  le 
premier  de  ces  articles ,  «  les  cuves  et  tonnes  (  expressions  qui  compren- 
nent les  ustensiles  connus  sous  le  nom  de  foudres)  placées  par  le  proprié- 
taire d'un  chai ,  pour  l'exploitation  de  ce  chai ,  sont  des  immeubles  par 
destination  tant  qu'elles  restent  destinées  à  cet  usage;  »  —  Et  attendu, 
en  fait,  que  les  foudres  dépendants  du  ebai  compris  dans  l'adjudication 
du  28  déc.  1822,  n'ont  pas  été  séparés  de  ce  chai  avant  cette  adjudica- 
tion ;  qu'ils  ont ,  au  contraire ,  été  vendus  en  bloc  avec  le  chai  et  avec 
le  domaine  dont  ils  faisaient  partie ,  d'où  il  suit  que  le  droit  de  muta- 
tion, réglé  pour  les  immeubles,  était  applicable  à  la  vente  de  ces  foudres; 

Attendu ,  2°  que ,  lors  même  que  les  foudres  dont  il  s'agit  auraient  pu 

être  considérés  comme  objets  mobiliers,  l'adjudication  du  28  déc  1822, 

nant  aucune  distinction  de  ces  objets  d'avec  l'immeuble  adjugé 


ne  contenant 


pour  la  vente  des  objets  mobiliers  le  droit  proportionnel  à  percevoir  relati- 
vement aux  foudres  compris  dans  ladite  adjudication,  le  jugement  attaqué 
a  violé  les  articles  précités  du  code  civil  et  (h  ia  loi  du  22  frim.  an  7  ; 
—  Donne  défaut  contre  Bethfort  et  Damaye ,  et  casse. 

Du  50  mai  1826.-C.  G.,  ch.   civ.-MM.  Briison,  pr.-Boyer.  rap*- 
Vatimesnil ,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 
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tare,  restent  meubles,  de  même  que  les  caves  et  tonnes  du  vi- 
gneron non  propriétaire.  —  SI  le  vigneron  est  en  partie 
propriétaire,  en  partie  cultivateur  du  fonds  d'autrui ,  ses  cuves 
et  tonnes  sont  Immeubles  dans,  les  proportions  requises  pour  le 
service  et  l'exploitation  de  ses  propres  terres,  meubles  pour  le 
surplus.  —  V.  Proudhon,  n61 132,  133, 134. 

88.  La  disposition  qui  nous  occupe  a  pour  but  de  protéger 
non  plus  seulement,  comme  les  précédentes,  l'agriculture ,  mais 
encore  l'industrie.  La  condition  essentielle  pour  l'immobilisation 
des  objets  Qu'elle  désigne,  c'est  qu'ils  dépendent  d'un  établisse- 
ment Industriel  qui  leur  communique  son  caractère  immobilier. 
Ainsi ,  les  chaudières ,  alambics ,  cuves  et  tonnes ,  immeubles 
dans  une  teinturerie,  une  distillerie,  ne  le  sont  plus,  comme  le 
fait  très-bien  observer  M.  Hennequin,  p.  43,  dans  une  simple 
maison  d'habitation ,  ni  même  dans  la  boutique  d'un  liquoriste. 

89.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  cuves,  chaudières  et 
autre»  ustensiles  nécessaires  pour  l'exploitation  d'un  atelier  de 
teinture  sont  immeubles  par  destination,  lorsqu'ils  ont  été  placés 
à  demeure  dans  une  maison  par  le  propriétaire  même  de  celle-ci, 
qui  a  d'ailleurs  disposé  cette  maison  de  manière  à  être  le  siège 
d'une  teinturerie;  et  qu'en  conséquence ,  le  prix  de  ces  objets, 
vendus  conjointement  avec  fa  maison ,  ne  doit  pas  être  distrait 
du  prix  total  de  la  Vente ,  au  préjudice  des  créanciers  hypothé- 
caires (Grenoble ,  86  fév.  1808)  (t).  —  Dans  l'espèce  de  cet  ar- 
rêt, les  ustensiles,  on  le  voit,  n'ont  été  déclarés  immeubles  que 
parce  qu'ils  étaient  employés ,  non  pas  seulement  à  l'exercice  de 
la  profession  du  propriétaire,  mais  à  l'exploitation  d'un  immeuble 
destiné  à  former  une  manufacture ,  ou  un  atelier  de  teinture.  Si 
donc  celui  auquel  ces  ustensiles  appartenaient  les  avait  placés 
dans  une  maison  louée,  ou  non  évidemment  destinée  à  devenir 
le  siège  d'une  manufacture  ou  d'un  atelier,  comme  ce  ne  serait 

(1)  Espèce  :  —  (Reymond  C.  Pichat.) — Reymond,  teinturier,  achète 
une  maison  et  y  transporte  ses  cuves,  chaudières,  etc.  En  vertu  d'une 
obligation  notariée,  du  18  messidor  an  12 ,  Picbat  prend  une  inscription 
sur  l'immeuble  et  l'atelier  de  teinture.  —  Retmond  tombe  en  faillite.  Les 
syndics  font  vendre  son  immeuble  et  son  atelier.  Les  créanciers  chirogra- 
phaire*  prétendent  alors  que  le  prix  des  ustensiles  doit  être  distingue  du 

Îrix  de  la  maison  et  distribué  au  marc  le  franc.  Dnclos,  tuteur  des  enfants 
>ichat ,  soutient  que  ces  objets  étaient  immeubles  par  destination ,  et  que , 
par  conséquent ,  us  ont  été  vendus  comme  accessoires  de  l'immeuble. 

18  août  1806,  jugement  ainsi  conçu  :  «Considérant,  dans  le  fait, 
qne  Reymond  affecta  d'hypothèque  par*  l'acte  du  18  messidor  an  12 ,  au 
profit  de  Picbat ,  sa  maison  et  son  atelier  de  teinture ,  et  que  l'inscription 
a  été  prise  dé  même,  nommément  snr  la  maison  et  atelier  de  teinture; 
que  cet  atelier  de  teinture  se  trouvait  établi  dans  une  maison  que  Reymond 
avait  acquise  k  et  dont  il  avait  changé  l'ancienne  destination  pour  en  faire 
désormais  son  atelier  de  teinture ,  en  y  faisant  des  constructions  de  four- 
neaux ,  aqueducs  et  autres  dispositions  et  réparations  nécessaires  pour  un 
établissement  de  ce  genre  ;  qu'il  y  avait  attaché  et  fixé  les  cuves  et  chau- 
dières pour  sa  manutention  ;  que  se  trouvant  propriétaire  du  local  et  de  tous 
ces  objets,  et  teinturier  de  profession ,  ces  circonstances  ne  permettent 
pas  de  douter  nue  les  objets  mobiliers  dont  il  s'est  agi  n'eussent  été  placés 
à  perpétuelle  demeure;— Considérant,  dans  le  droit,  que  la  loi  répute 
immeubles  tous  les  effets,  quoique  mobiliers  de  leur  nature,  que  le  pro- 

}> défaire  a  placés  dans  son  fonds  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce 
ônds ,  ou  qu'il  y  a  attachés  à  perpétuelle  demeure ,  comme  accessoires 
Inhérents  au  ronds  f  art.  524};  d'où  il  suit  que  l'hypothèque  stipulée  au 
profit  de  Picbat  doit  avoir  son  effet  tant  sur  la  maison  et  l'atelier  de 
Reymond  que  sur  les  cuves,  chaudières  et  ustensiles  dépendant  de  cet 
atelier;  —  Par  ces  motifs,  déclare  que  le  sieur  Duclos  sera  colloque  à 
son  rang  de  créancier  hypothécaire,  tant  sur  le  prix  des  cuves  et  usten- 
siles que  sur  le  prix,  de  la  maison.  » 

Appel  par  les  créanciers  chirographaires.  Ils  ont  soutenu  que  les  cuves, 
chaudières  et  autres  ustensiles  d'un  atelier  avaient  toujours  été  réputés 
meubles;  qu'ainsi  le  décidait  la  loi  17,  t.,  De  act.  «npt.  et  wn4.;  — 
Que  1  on  ne  pouvait  pas  induire  nne  disposition  contraire  des  art*  517  et 
524  c.  civ.  ;  qu'il  fallait  distinguer  en  cette  matière  les  ustensiles  d'une 
usine ,  forge ,  papeterie ,  de  ceux  de  l'atelier  d'un  artisan  ;  que  celte  dis- 
tinction avait  été  formellement  exprimée,  lors  de  la  rédaction  de  l'art.  524, 
à  la  Séance  du  conseil  d'Etat  du  20  vend,  an  12;  qu'en  effet,  il  fut  de- 
mandé que  la*  rédaction  de  cet  article  fit  scutir  que  sa  disposition  ne  s'é- 
temîalt  pas  aux  chaudières  et  aux  alambics  employés  pour  la  distillation  ; 
et  il  rat  répondu  par  M.  treilhard  que  cet  article  ne  s'appliquait  qu'aux 
cuves ,  chaudières,  alambics  qui  servent  à  l'exploitation  des  fonds  ruraux. 
Les  intimés  ont  répondu  par  le  développement  des  motifs  du  jugement. 
La.  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  première  juges  •  confirme* 
Du  26  fév.  1808.-C.  de  Grenoble,  !»•  du 


que  pour  son  usage  personnel  qu'il  les  y  aurait  mis ,  on  devrait 
alors  les  considérer  comme  meubles* 

<I0.  Les  ustensiles  nécessaires  à  V exploitation  eu  forges, 
papeteries  et  autres  usines. — Cette  disposition,  également  prêtée* 
trice  de  l'industrie ,  ne  s'applique  qu'aux  ustensiles  servant  à 
l'exploitation  d'un  immeuble  dont  la  destination  industrielle  est 
certaine;  elle  est  totalement  étrangère  aux  outils  et  métiers  qu'ai 
simple  artisan  emploie  à  l'exercice  de  sa  profession j  mais,  dès 
qu'ils  sont  affectés  au  service  d'une  usine,  d'un  véritable  établis* 
sèment  industriel,  les  ustensiles  «ont  immeubles ,  de  quelque 
poids  et  valeur  qu'ils  soient, 

S I .  M.  Duranton ,  t.  4 ,  n°  56 ,  attribue  la  qualité  de  meubles 
aux  chevaux  employés  au  service  d'un  moulin ,  d'une  blanchis* 
série ,  quand  même  le  meunier  ou  le  blanchisseur  serait  pro- 
priétaire de  la  maison.  Et  la  cour  de  Bruxelles  a  jugé,  dans  le 
même  sens ,  par  un  arrêt  du  fit  juin  1807,  cité  par  les  auteurs, 
mais  dont  nous  n'avons  pu  trouver  le  texte,  que  le  cheval  et  laoaar- 
rette  d'un  brasseur  pouvaient,  quoique  étant  d'une  grande  utilité 
pour  la  brasserie,  être  compris  dans  une  saisie -exécution  ou  mobi- 
lière. —  Mais  cette  doctrine  nous  semble  fort  contestable.  La 
disposition  de  l'art.  $24  n'est  point  limitative,  et  son  but  est  évi» 
demment  d'attacher  le  caractère  immobilier  à  tous  les  objets  né* 
cessai  res  à  l'exploitation  d'un  fonds  ou  d'une  usine  lorsqu'ils  y 
ont  été  placés  par  le  propriétaire.  Nous  croyons  donc  que  les 
chevaux  destinés  et  employés  par  le  propriétaire  d'un  moulin  an 
service  de  celui-ci  participent  à  la  nature  Immobilière  de  l'usine 
à  laquelle  ils  sont  attachés. 

09.  Les  tonneaux  qui  servent,  dans  une  brasserie,  à  trans- 
porter la  bière  chez  les  particuliers»  peuvent  être  considérés 
comme  des  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  de  la  brasserie, 
et  conséquemment  comme  immeubles  (Rej.,  4  fév.  1817)  (2). 
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(S)  Etpiot  t  —  (Centrib.  iod*  C.  Dumontier.)  —  A  Lille,  comme  dans 
beaucoup  de  localités ,  les  brasseurs  se  servent ,  pour  transporter  la  bière 
chez  les  particuliers  ,  de  petites  tonnes  appelées  rondelles.  —  Après  la 
mort  de  Planck  »  brasseur  à  Lille ,  le  curateur  à  sa  succession  vacante  fit 
vendre  les  rondelles  qui  se  trouvaient  dans  rétablissement*,  et,  quelque 
temps  après,  il  vendit  aussi  la  maison  où  la  brasserie  était  établie.  —  Un 
ordre  s'ouvrit  pour  distribuer,  entre  les  créanciers  de  Planck ,  le  prix  tant 
de  la  maison  que  du  mobilier  vendu.  —  La  régie ,  créancière  de  Planck, 
soutint  qu'en  vertu  de  l'art.  47  de  la  loi  du  1"  getm.  as  13 ,  qui  accorde 
au  trésor  publie  un  privilège  sur  les  meubles  des  redevables  es  matière 
d'impôts  indirects,  elle  devait  être  payée  par  préférence  sur  le  prix  des 
rondelles.  —  Dumoutier.  créancier  inscrit  sur  la  maison  et  la  brasserie, 
prétendit  que  les  rondelles  étaient  affectées  à  son  hypothèque.  —  Juge-* 
ment  du  23  juin  1814 ,  qui  rejette  la  prétention  de  la  régie;  —  Attendu  t 
d'une  part,  que  les  tonnes  dont  ii  s'agit  sont  immeubles  par  destination, 
et,  d'autre  part,  qu'elles  n'ont  pu  perdre  cette  qualité,  et  cesser  d'être 
affectées  en  privilège  aux  créanciers  ayant  hypothèque  sur  la  brasserie , 
par  la  vente  séparée  qui  en  avait  été  faite  su  nom  du  curateur  à  la  suc- 
cession vacante.  —Le  3  janv.  1815,  arrêt  eonfirmatif  de  la  coor  de  Douai, 
par  les  mêmes  motifs* 

Pourvoi  de  la  régie  «  pour  violation  des  art,  4S4  et  9119  c.  et?.,  et  de 
ia  loi  du  1er  germ.  an  13.  —  Elle  soutenait ,  d'abord,  qne  la  cour  de 
Douai  avait  violé  et  faussement  appliqué  l'art.  9*4  s  es  considérant 
comme  immeubles  par  destination  les  tonneaux  ou  rondelles  dont  il  s'agit. 
La  disposition  de  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  enves  et  tonnes  qui  res- 
tent dans  le  fonds  pour  son  exploitation,  qui  s'y  trouvent  placés  h  perpé- 
tuelle demeure ,  et  non  aux  vaisseaux  mobiles  qui  serrent  à  transporter 
hors  du  fonds  ses  productions»  — -  La  régie  soutenait ,  efl  second  lieu , 
que ,  dans  le  cas  même  où  les  rondelles  servant  à  la  brasserie  auraient  pu 
être  considérées  comme  immeubles  par  destination ,  elles  auraient  cessé 
d'être  la  garantie  des  créanciers  hypothécaires ,  par  la  vente  qui  en  avait 
été  faite  séparément  de  la  maison  au  servies  de  laquelle  «Iles  étalent  at* 
tachées.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  ooss.  ). 

La  couh;  -~  Attendu  qu'en  décidant  que  les  rondelles  ou  tonnes  desti- 
nées à  transporter  les  bières  chez  les  consommateurs  étaient ,  dans  Per- 
rondissement  de  Lille ,  des  ustensiles  nécessaires  au  service  et  à  l'exploi- 
talion  des  brasseries,  et,  comme  tels,  au  nombre  des  objets  mobiliers, 
que  l'art.  5*4  o.  civ.  déclare  immeubles  par  destination ,  l'arrêt  attaqué  a 
fait  une  juste  application  de  cet  article;  —  Attendu  que  si  les  objets  mo- 
biliers, réputés  immeubles  par  destination,  peuvent  retomber  dans  la 
classe  des  meubles,  lorsque  leur  destination  est  finie,  cette  destination 
devient  irrévocable  h  l'instant  du  décès  du  propriétaire;  de  telle  sorte  que 
les  accessoires ,  réputés  immeubles,  des  biens  immobiliers  et  hypothéqués 
comme  tels ,  ne  peuvent  être  vendus  qu'au  profit  des  créanciers  hypothé- 
caires ,  sans  que  la  forme  de  cette  vente  puisse  leur  être  opposée ,  ni  pré- 
judicier  à  leurs  droits,  et  sans  que  les  créanciers  chirographaires  du  dé- 
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9S«  Sont  pareillement  Immeubles  des  métiers  à  filer  le  coton, 
mis  en  mouvetaeut  au  moyen  d'une  roue  et  d'un  ventilateur 
adaptés  à.  des  bâtiments  et  mus  par  un  ruisseau,— En  cas,  donc, 
de  saisie  de  ces  bâtiments  sur  le  propriétaire ,  on  ne  peut  de- 
mander la  distraction,  comme  meubles,  4çs  métiers  saisis  (Lyon, 
8  déc.  1826)  (1), 

*  »4L  Toutefois,  Il  a  été  jugé  que  (}pe  mécaniques  ft  filer  le 
coton,  quoique  scellées  dans  Tes  murs  d'une  fabrique,  pe  de- 
viennent pas  immeubles,  lorsqu'elles  peuvent  se  déplacer  sans 
détérioration  (Brux.,  11  janv.  1812,  aff.  Boulanger,  v°  Faillite). 

Vais  celle  dernière  solution  ne  nous  parait  pas  fondée.  Com- 
ment les  mécaniques  adhérentes  à  une  manufacture  ne  seraient- 
elles  pas  comprises  dans  la  disposition  générale  de  l'art.  524 , 
qui  déclare  immeubles  les  ustensiles  nécessaires  à  Veqploilalion 
d'un*  usine?  prétendrait-on  restreindre  le  mot  usine  aux  fabri- 
ques où  l'on  emploie  les  forces  naturelles,  telles,  par  exemple,  que 
les  cours  d'eau?  Ce  serait  là  une  restriction  tout  à  fait  dénuée, 
non-seulement  de  motif,  mais  de  prétexte.  On  ne  saurait  assigner 
à  l'art.  834  un  sens  rationnel ,  qu'en  l'appliquant  à  tout  bâti- 
ment approprié,  consacré  pa*  le  propriétaire  à  l'exercice  spécial 
d'uoe  industrie. 

&£.  Les  presses  d'imprimerie  ne  sont  considérées  par  plu- 
sieurs auteurs  que  comme  choses  mobilières,  alors  même  qu'elles 
ont  été  placées  par  le  propriétaire  du  fonds,  attendu  que,  pouvant 
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font  puiserai  demander  que  le  prix  leur  en  soit  distribué ,  sons  le  prétexte 
que  ces  accessoire*  ont  été  distraits  de  l'immeuble  et  fendus  par  distinc- 
tion; d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  ordonnant  la  distribution  du  prix 
des  rondelles  on  tonnes  dont  il  s'agissait,  aux  créanciers  hypothécaires, 
a  tiré  une  juste  conséquence  des  principes  posés  par  la  loi;  —  Rejette. 
Da4  fév.  1817.-C*  G.,  mot*  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Portalis,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (  Dumas  C.  Mournaud,  )  —  Mournaud  fait  saisir  les 
immeubles  de  Jean  Dumas.  —  Le  procès-verbal  de  saisie  comprenait  un 
corps  de  bâtiment  dans  lequel  se  trouvaient ,  au  premier  étage ,  huit 
cardes  à  carder  le  colon ,  quatre  étirages ,  trois  métiers  a  filer  le  colon  et 
un  ventilateur,  le  tout  garni  de  ses  agrès  et  une  roue  placée  dans  le  mur 
de  l'étage  supérieur,  et  mise  elle-même  en  jeu  par  les  eaux  d'un  ruisseau 
amené  par  on  béai ,  construit  par  Pénis  Dumas.  La  forge  servait  à  mettre 
en  jeu  ces  instruments  de  filature.  —  Dumas  fait  faillite.  —  Les  syndics, 
prétendant  que  les  cardes,  étirages,  métiers  et  ventilateurs  sont  des  ob- 
jets mobiliers ,  demandent  qu'ils  soient  distraits  de  la  saisie ,  et  que  le 
prix  entre  dans  la  masse  chirograpbaire.  —  Le  17  mars  1896,  jugement 
qui  rejette  cette  prétention.— «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  524  c. 
civ.,  sont  déclarés  immeubles  par  destination  les  ustensiles  nécessaires  à 
l'exploitation  des  forges,  papeteries  et  autres  usines,  quand  ils  ont  été 
placés  par  le  propriétaise  pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds  ;  et  que, 
d'après  l'article  suivant,  la  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son 
fonds  dos  objets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure ,  quand  ils  y  ont  été 
scellés ,  ou  quand  ils  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  ou  dé- 
tériorés, eu  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont 
attachés;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  cardes,  métiers  à  filer  et  ventila- 
teur, dont  les  syndics  de  la  faillite  Dumas  demandent  la  distraction , 
doivent  être  réputés  immeubles  par  destination  d'après  l'article  précité , 
puisque  ces  différents  objets  ne  font  qu'un  avec  les  roues  et  menardes ,  et 
ont  été  placés  à  perpétuelle  demeure ,  tellement  qu'on  no  pourrait  les  sé- 
parer les  uns  des  autres,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coou;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  procès- verbal  dressé  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  de  la  oeur ,  du  15  juillet  dernier ,  que  tous  les  objets,  re- 
vendiqués par  les  syndics  de  ladite  faillite ,  sont  mis  en  auvre  au  moyen 
de  la  roue  et  du  ventilateur  adaptés  aux  bâtiments  adjugés  au  sieur  Merle 
jeune,  et  mus  par  le  cours  d'eau  existant  en  cet  endroit;  et  que,  par  con- 
séquent ,  lesdits  objets  font  partie  intégrante  et  nécessaire  de  l'usine  éta- 
blie dans  lesdits  bâtiments  pour  filer  le  coton;  —Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges ,  etc. 

Du  8  déc.  1828.-C.  de  Lyon,  *•  ch.-M.  Moatviol ,  pr. 


Pasteur  à  Sainl-Servin ,  y  avalent  été  placés  pour  faire  partie  intégrante 
do  dit  établissement,  et  être  spécialement  consacrés  à  son  usage;  —  Con- 
sidérant, en  droit,  que  d'après  l'art.  524  c.  civ.,  les  objets  que  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  de  ce  fonds ,  sont  immeu- 
bles par  destination; — Considérant  que.  par  l'acte  du  15  nov.  1815,  te 
bâtiment  des  bains  du  Bon-Pasteur,  circonstances  et  dépendances ,  fut 
donné  pour  hypothèque  de  la  somme  empruntée  au  nom  des  mineurs  Co- 
chet; que  l'inscription  priâe  le  23  du  même  mois,  d'après  cet  acte ,  réfère 
las  mêmes  expressions ,  et  que ,  conséquemment ,  le  bâtiment  des  bains 
avec  circonstances  et  dépendances ,  c'est-à-dire  avec  les  ustensiles  ser- 


également  fonctionner  dans  toutes  les  localités,  elles  ne  sont  que 
des  instruments  professionnels  sans  relation  nécessaire  avec  le. 
bâtiment  où  elles  se  trouvent  (V.  en  ce  sens  Pothler,  de  la  Conv 
munauté,  n°  51  ;  Durantou ,  t.  4 ,  n°  65  ;  Merlin ,  Rép.,  v°  Meu- 
bles). Mais  il  nous  parait  plus  exact  de  décider,  au  contraire, 
avec  MM.  Hennequin,  p.  38,  et  Taulier,  t.  2,  p.  152,  que  les 
presses  et  autres  accessoires  d'une  imprimerie,  placés  dans  un 
bâtiment  par  celui  qui  en  est  propriétaire,  sont  immeubles 
comme  le  bâtiment  même;  ils  constituent  une  fabrique  de  livres 
à  laquelle  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  générales  établies 
pour  les  autres  établissements  industriels, 

96.  Les  machines,  décorations  et  autres  effets  mobiliers  d'un 
théâtre  ont  été  déclarés  par  une  décision  du  ministre  des 
finances,  du  4  mars  1806,  ne  pouvoir  être  réputés  immeubles 
par  destination  ;  mais  cela  n'est  vrai  qu'autant  que  ces  objets  ont 
été  placés  par  un  autre  que  le  propriétaire  du  théâtre,  c'est-à- 
dire  par  un  simple  locataire;  s'ils  l'ont  été  parle  propriétaire 
lni-même,  ils  sont  immeubles,  comme  le  décide  avec  raisoi 
M*  Duranton,  t*  4,  n°  66,  un  théâtre  ne  pouvant  servir  comme 
tel  sans  les  objets  dont  il  s'agit. 

07.  Sont  également  immeubles  les  tuyaux ,  chaudières ,  bat- 
gnoires  et  robipets  affectés  au  service  d'un  établissement  de  bains 
(Rennes,  19  mars  1821  ;  Tribunal  d'Alepçon,  6  oct.  1841)  (£)• 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même ,  aux  termes  de  ce  dernier  juger 
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vaut  à  cet  établissement,  avait  été  affecté  et  hypothéqué  ;  —  Considérant 
que  le  procès- verbal  de  saisie  du  38  avr.  1817,  qui,  à  défaut  de  payement 
des  sommes  empruntées ,  a  été  la  suite  de  cette  inscription ,  porte  au 
nombre  des  objets  saisis ,  outre  les  autres  bâtiments  dépendant  dn  Bon> 
Pasteur,  le  petit  bâtiment  contenant  sept  $alles  de  bain;  que  ces  der* 
niera  termes  expriment  suffisamment  l'intention  et  la  volonté  de  saisir, 
non-seulement  le  local  destiné  à  l'usage  des  bains,  mais  encore  tout  es 
qui  a  rapport  à  cette  destination  et  ce  qui  en  fait  partie  nécessaire  ;  qu'il 
serait,  en  effet,  difficile  de  concevoir  un  établissement  de  bains,  si  l'on 
n'y  comprend  en  même  temps  les  ustensiles  qui  sont  absolument  essentiels 
à  son  service ,  et  n'en  peuvent  être  séparés  sans  l'anéantir}  —  Considé- 
rant ,  d'ailleurs ,  qu'aux  termes  de  l'art.  678  c.  pr.,  l'huissier  saisissant 
n'est  tenu  de  désigner  que  l'extérieur  des  objets  saisis  et  non  do  détailler 
les  objets  intérieurs  qui  peuvent  en  être  dépendants  ;  que  l'on  no  peut 
donc  raisonnablement  objecter  que  le  procès-verbal  de  saisie  no  comprend 
pas  les  ustensiles  et  accessoires  nécessaires  à  l'établissement  des  bains  du 
Bon-Pasteur,  puisqu'ils  sont  équivalemment  désignés  par  les  mots ,  U 
petit  bâtiment  contenant  sept  salles  de  bains ,  expressions  qui  renferment 
tout  ce  qui  est  absolument  nécessaire  aux  établissements  dn  eo  genre  ;  — 
Considérant  que,  si  les  termes  du  procès-verbal  do  saisie  offraient  encore 
quelque  obscurité  à  cet  égard ,  elle  serait  levée  par  les  «pressions  mêmes 
du  cahier  des  charges  qui  a  précédé  l'adjudication ,  lequel  porte  que 
«  l'adjudicataire  prendra  les  immeubles  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  au 
jour  de  l'adjudication ,  le  poursuivant  ne  provoquant  leur  venta  que  dans 
l'état  où  ils  se  trouveront ,  avec  leurs  droits  actifs  et  passifs ,  tels  qu'ils 
se  poursuivent  et  comportent  et  appartiennent  aux  sieurs  Cochet,  et  le 
plus  ou  le  moins  à  l'avantage  ou  au  désavantage  do  l'adjudicataire;  »  — 
qu'il  résulte  de  ce  passage  du  cahier  des  charges ,  quo  tout  ce  qui  dé- 
pendait essentiellement  de  l'immeuble  h  vendre ,  que  tons  les  objets  non* 
sacrés  à  l'usage  et  au  service  de  cette  propriété ,  et  devenus  immeubles 
par  destination ,  qui  existeraient  à  l'époque  de  l'adjudication  sur  les  fonds 
adjugés ,  devaient  être  compris  dans  la  vente  du  bâtiment  pour  le  service 
duquel  ils  avaient  été  placés  par  le  propriétaire;  qu'il  est  appris  que  les 


cahier  des  charges;  d'où  il  suit  que  tous  ces  ustensiles  font  partie  de  la 
vente  faite  au  profit  de  la  mineure  Carouge  :— Par  ces  motifs ,  —  Dit  qu'il 
a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  etc.  » 

Du  19  mars  1821  .-C  de  Rennes» 

V  Espèce  :  —  (Desnos  C.  Enreg.  ) —L'établissement  des  bains  de  Ba- 
gnolles , arrondissement  de  Domfront,  fut  saisi,  mis  &  prix  et  vendu  pour 
100,000  fr.,  dans  laquelle  somme  était  comprise  celle  de  29,612  fr.,  va- 
leur des  objets  mobiliers  décrits  dans  Pétat  détaillé  et  estimatif.  La  régie 
ayant  réclamé  le  droit  de  vente  immobilière  sur  le  tout,  le  sieur  Desnos 
forma  opposition  h  la  contrainte. —  Jugement. 

Le  thibunal;  —  Vu ,  sur  le  premier  des  moyens  invoqués  par  radmt- 
nistration ,  les  art.  524,  525,  2119  et  2204  c.  civ.;  —  Considérant  que 
tous  les  objets  compris  en  l'état  estimatif  sont  meubles  de  leur  nature;  — 
lue  des  choses  de  celte  espèce  ne  peuvent  perdre  ce  caractère  et  devenir 
es  accessoires  immobiliers  susceptibles  d'hypothèque  comme  le  sol  même , 

■ia  dana  «fou*  i>m  _  onit  nar  leur  încornoralion  au  sol .  soit  nar  l'effet  d'une 
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que  dans  deux  cas ,  soit  par  leur  incorporation  au  sol ,  soit  par  1  effet  d 
fiction  de  la  loi,  c'est-à-dire  lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  les 
placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds;  —  Considérant 


dus 
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nient,  des  autres  objets  qui  n'ont  pas  une  corrélation  aussi  directe 
avec  l'exploitation  du  fonds,  teis  que  chaises  ,  linge  de  lit  et  de 
corps,  ustensiles  de  cuisine,  etc.,  et  cela,  alors  même  que  l'éta- 
blissement, à  raison  de  sa  situation,  doit  fournir  aux  baigneurs 
le  logement  et  la  nourriture. —  V.  aussi  l'arrêt  du  18  nov.  184&, 
cité  n*  80. 

•8.  L'art.  524  n'immobilise  que  les  ustensiles  nécessaires  h 
l'exploitation  des  usines  ;  en  conséquence,  sa  disposition  ne  peut 
être  étendue  à  des  meubles  non  indispensables  à  cette  exploita- 
tion ;  et ,  par  exemple ,  dans  une  filature ,  on  doit  réputer  im- 
meubles les  machines  à  carder,  à  filer  et  autres  de  cette  nature, 
mais  non  les  métiers  à  tisser,  étrangers  au  service  de  la  filature, 
ni ,  à  plus  forte  raison,  les  meubles  meublants  placés  dans  cette 
fabrique  (Req.,  27  mars  4821,  aff.  Richard ,  V.  Saisie-exécut.). 

99.  On  ne  peut  considérer  comme  des  ustensiles,  dans  le  sens 
de  l'art.  524 ,  des  approvisionnements  en  chiffons  pour  les  pape- 
teries, et  en  charbons  pour  les  forges.  Ces  objets  sont  donc  pure- 
ment mobiliers,  comme  l'enseigne  Proudhon,  n°  135. 

f  OO.  Les  pailles  et  engrais. — Ils  étaient  également  regardés 
comme  immeubles  dans  le  droit  romain  :  Fundo  vendito  vel  legato, 
sterquilinium  etttrammta  emptoris  et  legatarii  sunt  (L.  17,  §  2, 
ff.,De  act.  empt.).  Cependant,  ditPothier,  Tr.de la  communauté, 
n°  40,  comme  c'est  ia  destination  qui  fait  regarder  ces  pailles 
et  fumiers  comme  immeubles ,  il  faudrait  décider  autrement  si 
l'usage  du  père  de  famille  était  de  les  vendre,  plutôt  que  de  les 

l'art.  524  n'est  pas  précisément  limitatif;  mais  que  toutefois ,  pour  qu'on 
n'abusât  pas  de  la  fiction  qu'il  consacrait ,  il  a  donné  ia  nomenclature  des 
cas  où  elle  se  réalise  le  plus  ordinairement,  posant  ainsi  des  exemples 
propres  à  diriger  le  magistrat  en  pareille  matière  ; 

C'est  en  ce  sens  restreint  que  l'entendait  je  tribun  Goupil  de  Préfeln , 
lorsque ,  chargé  de  présenter  le  projet  de  loi  &  la  sanction  législative ,  il 
disait  :  «  Il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  ne  pas  donner  le  caractère 
d'immeubles  à  quelques  objets  mobiliers  par  leur  nature  que  le  propriétaire 
a  placés  sur  son  domaine  pour  son  service  et  son  exploitation ,  et  qui  ne 
peuvent  en  être  retirés  ou  enlevés  sans  rendre  impossible  l'exploitation  de 
ce  domaine,  ou  sans  le  détériorer  essentiellement;  »  lorsqu'il  disait  en- 
core :  «  Les  objets  indiqués  sont  des  exemples  qui  doivent  servir  aux  juges 
de  direction  et  de  point  de  comparaison  dans  tous  les  cas  non  prévus  :  ainsi 
la  roue  d'un  moulin,  d'une  forge  ou  d'une  papeterie;  les  chantiers  d'une 
caves;  les  crèches  ou  les  râteliers  d'une  élable,  d'une  écurie,  quoiqu'ils 
puissent  être  enlevés  sans  briser,  détériorer  le  fonds  où  ils  sont  placés  par 
le  propriétaire,  sont  immeubles  par  destination  ;  »  —  C'est  dans  le  même 
sens  que  l'entendent  Locré,  Esprit  du  code  civil,  U  7,  p.  51;  Troplong, 
Contrat  de  vente,  U  i,  n°  525; 

Considérant  que ,  dans  les  espèces  où  il  s'est  agi  de  questions  ana- 
logues, et  qui  ont  été  portées  devant  les  tribunaux,  la  discussion  roulait 
sur  des  objets  ayant  une  corrélation  directe  avec  l'exploitation  du  fonds , 
tels  que  les  ustensiles  indispensables  dans  une  usine,  des  machines  mues 
par  un  agent  quelconque  et  destinées  à  lui  donner  l'activité  (Voir,  entre 
autres ,  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  4  fév.  1817  et  20  juin  1832); 
—  Considérant  que ,  dans  la  cause  présente ,  l'art.  524  ne  pourrait  donc , 
sans  lui  donner  une  extension  abusive ,  être  appliqué  à  des  chaises,  à  des 
linges  de  lit  et  de  corps,  à  des  armoires  ou  secrétaires,  à  des  gravures  ; 
en  un  mot,  au  mobilier  garnissant  le  domaine  de  Bagnolles ,  si  l'on  ex- 
cepte ,  ainsi  qu'on  l'a  fait  en  les  laissant  en  dehors  de  l'état  estimatif,  les 
tuyaux  servant  à  conduire  l'eau  dans  les  baignoires,  ces  baignoires  elles- 
mêmes  et  autres  accessoires  immobiliers  de  ce  genre  ;  —  Considérant  qu'a 
la  rigueur  on  eût  dû  excepter  également  les  ornements  de  la  chapelle  ;  car 
on  ne  conçoit  pas  une  chapelle  sans  les  choses  indispensables  à  l'exercice 
du  culte  :  c'est  la  doctrine  de  Pothier; 

Considérant  que  vainement  l'administration  prétend  que  tout  le  surplus 
est  également  immeuble  par  destination ,  soit  parce  que  l'établissement  des 
bains  de  Baç  nolles  étant  isolé,  et  les  baigneurs  devant  y  être  logés  et  nour- 
ris ,  il  faut  du  linge ,  des  tables,  etc.;  soit  parce  que  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Domfront ,  qui  a  autorisé  la  conversion  de  l'expropriation  en  vente 
volontaire  devant  un  notaire  désigné  à  cet  effet ,  a  exprimé  que  cette  vente 
comprendrait  les  immeubles  de  leur  nature ,  les  immeubles  par  destination, 
et  à  ce  titre  tous  les  effets  mobiliers  servant  à  l'exploitation  de  cet  éta- 
blissement ;  —  Considérant  que  le  premier  de  ces  moyens  se  trouve  ré- 
futé (t'avance  par  les  principes  ci-dessus  posés  ;  autrement  il  faudrait  dire 

un 


sainement  l'entendre  d'après  les  exemples  posés  dans  l'art.  524,  combiné 
avec  les  art.  2119  et  2204,  ou  l'incorporation  réelle,  parce  qu'ils  ont  été 
attachés  et  scellés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure  ;  —  Considérant ,  quant 
au  deuxième  moyen ,  que  c'est  la  loi  qui  seule  a  fixé  le  caractère  mobilier 
oa  immobilier  des  choses ,  et  qu'à  cet  égard  toute  déclaration  faite  dans  un 
acte  oa  même  dans  un  jugement  est  indifférnte  ;  que ,  du  reste .  le  juge- 


employer  à  fumer  sa  terre.  Cette  distinction ,  puisée  dans  la 
loi  17 ,  $  2,  De  act.  empt.,  nous  parait  devoir  être  admise  sous 
notre  code ,  d'après  lequel  c'est  aussi  la  présomption  de  destina- 
tion qui  change  en  immeubles  ces  objets  meubles  par  leur  nature. 

Hors  le  cas  dont  il  vient  d'être  parlé,  le  créancier  qui  a  saisi 
mobilièrement  les  gerbes  d'une  récolte  est  tenu ,  comme  l'en- 
seigne Proudhon ,  de  faire  battre  et  de  ne  poursuivre  que  la 
vente  de  la  graine.  Il  en  est  autrement  dans  le  cas  de  saisie* 
brandon  qui  comprend  les  pailles,  parce  qu'elle  porte  sur  1er 
fruits  saisis  et  vendus  sur  pied. 

fOI.  Le  mot  engrais,  plus  étendu  que  celui  de  fumier, 
comprend  toutes  les  espèces  d'engrais  recueillis  ou  amassés  pour 
fertiliser  le  fonds. — Si  un  domaine,  composé  de  plusieurs  pièce? 
de  terre  exploitées  par  un  seul  fermier,  a  été,  avant  l'expiration 
du  bail,  vendu  en  détail,  les  pailles  et  engrais  que  le  fermier 
doit  laisser  à  sa  sortie  appartiennent,  à  notre  avis,  aux  divers 
acquéreurs  des  terres  proportionnellement ,  et  non  pas  au  ven- 
deur, comme  le  prétend  M.  Proudhon,  n°  138. 

ÎO*.  L'art.  524  ne  parle  pas  des  foins.  Aussi  doit-on,  en 
général ,  les  considérer  comme  conservant  leur  nature  de  meu- 
bles, parce  qu'ils  sont  une  récolte  (V.  Touiller,  t.  3,  p.  17).  Ce- 
pendant les  fourrages  réservés  pour  la  nourriture  des  animaux 
attachés  à  la  culture  nous  semblent ,  ainsi  que  les  pailles  et  en- 
grais, devoir  être  considérés  comme  immeubles  par  destination. 
Et  c'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  (Bordeaux ,  26  Janv.  1827)  (1). 

ment  de  Domfront  fait  lui-même  porter  la  vente ,  1°  sur  les  immeubles  de 
leur  nature;  2°  sur  les  immeubles  par  destination  ;  5°  sur  les  effets  mobi- 
liers, distinction  qui  indiquait  tout  naturellement  la  division  qui  a  été 
suivie  pour  opérer  la  perception  attaquée; 

Considérant  qu'il  s'agit  maintenant  d'examiner  si  l'autre  motif,  sur  le- 
quel s'appuie  la  contrainte  du  8  mai ,  est  bien  fondé  ;  —Vu,  sur  ce ,  l'art.  9 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  portant  que,  lorsqu'un  acte  translatif  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  comprend  des  meubles  et  des  immeubles ,  le  droit 
d'enregistrement  est  perçu  sur  la  totalité  du  prix ,  au  taux  réglé  pour  les , 
immeubles ,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier  pour  les  objets 
mobiliers ,  et  qu'ils  ne  soient  désignés  article  par  article  dans  le  contrat  ; 
—  Considérant  d'abord  que  c'est  même  chose  que  l'estimation  soit  portée 
dans  le  contrat  même  ou  dans  un  acte  qui  y  est  référé  et  en  devient  comme 
une  partie  intégrante;  —  Considérant ,  en  second  lieu,  que  le  mobilier  de 
Bagnolles  a  été  vendu  pour  un  prix  particulier,  savoir  :  29,612  fr.  13  c; 
qu'en  effet,  il  fut  stipulé  au  cahier  des  tharges  que  l'estimation  portée  à  ce 
taux  serait  le  prix  invariable  de  ce  mobilier,  encore  qu'il  dût  être  vendu 
cumulativement  avec  le  domaine  ;  —  Considérant,  en  troisième  lieu  et  re- 
lativement au  mode  d'estimation ,  qu'il  a  suffisamment  satisfait  au  prescrit 
de  l'art.  9  ;  qu'en  effet ,  l'estimation  a  eu  lieu  article  par  article ,  et  suivant 
l'usage  généralement  suivi  en  pareil  cas,  usage  d'après  lequel,  quant  à  ces 
choses  qui  forment  une  espèce  de  tout,  comme  une  batterie  de  cuisine  on 
de  vaisselle ,  et  dont  la  valeur  augmente  plus  ou  moins  à  raison  de  leur 
réunion ,  elles  sont  évaluées  non  pièce  à  pièce,  mais  par  lots; 

Considérant  que  d'ailleurs  le  but  de  l'article  indiqué  est  d'éviter  la  fraude 
qui  consisterait  à  donner,  dans  ces  ventes  cumulatives,  une  valeur  exagé- 
rée au  mobilier  pour  diminuer  d'autant  l'importance  du  droit  te  plus  fort , 
c'est-à-dire  du  droit  devant  être  perçu  au  taux  réglé  pour  les  immeubles; 
— Considérant  que  la  sincérité  de  l'état  estimatif  n'a  pas  été  attaquée  ;  — 
Considérant,  à  l'égard  des  dépens,  que  la  plus-pétition  n'annule  pas  la 
demande;  que,  la  contrainte  étant  fondée  en  un  point,  et  Desnos  n'ayant 
fait  aucune  offre ,  ce  dernier  doit  rigoureusement  rester  passible  des  dépens; 

Par  ces  motifs ,  dit  à  bon  droit  la  contrainte  dont  il  s'agit ,  mais  seule- 
ment quant  à  l'article  de  l'état  estimatif  ayant  trait  aux  ornements  de  la 
chapelle  de  Bagnolles  et  montant  à  330  fr.,  article  sur  lequel  eût  dû  être 
perçu  le  droit  au  taux  réglé  pour  les  immeubles;  la  rejette  pour  tout  le  sur* 
plus ,  en  laissant  les  dépens  à  la  charge  de  Desnos. 

Du  6  oct.  I841.-Trib.  d'Alençon. 

(1)  (  Guitan  C.  Chénaud.)  —  La  cous;... — Attendu,  quant  aux  foins 
récoltés  sur  le  domaine  (  des  mariés  Guiton ,  domaine  Tendu  par  adjudi- 
cation forcée) ,  qu'ils  doivent  être  réputés  également  immeubles  par  desti- 
nation (et  par  suite  appartenir  à  l'adjudicataire),  qu'ils  étaient  affectés 
a  la  nourriture  du  bétail  attaché  à  l'exploitation  du  domaine  ;  qu'ils  ne 
pouvaient  en  être  détournés  sans  nuire  essentiellement  à  cette  exploita- 
tion ;  que  si  l'art.  324  n'a  pas  désigné  spécialement  cet  objet  parmi  ceux 
qui  sont  déclarés  immeubles  par  destination,  il  l'a  compris  dans  l'expres- 
sion générique  de  son  avant-dernier  paragraphe;  qu'au  surplus ,  les  dé- 
signations spéciales  de  cet  article  sont  purement  indicatives  et  non  limi- 
tatives ;  qu'en  effet,  après  avoir  posé,  en  règle  générale,  que  Us  objets  que 
le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  U  service  et  Vewploiiaiion  dt  os 
fonds ,  sont  immeubles  par  destination,  cet  article  ajoute  i  AlHSl,  sont  nu* 
meubles  par  destination,  etc. 

Du  26  janv.  1827.-C.  de  Bordeaux.-MM.  Dutrouflh ,  pr.-CbaoceJ  et 
Dufaure,  av. 
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109.  C'est  seulement  à  la  campagne  que  les  pailles  et  en- 
grais sont  des  moyens  d'exploitation  -,  à  la  ville ,  les  pailles ,  les 
engrais,  s'il  s'en  trouve,  et  le  foin,  ne  sont,  ainsi  que  le  fait  ob- 
server M.  Hennequin,  p.  31,  que  des  choses  mobilières. 

104.  Les  échalas  des  vignes  sont  immeubles  dès  qu'ils  ont 
clé  placés  une  fols  en  terre  (quand  même  Ils  l'auraient  été  par  un 
fermier  ou  par  un  usufruitier,  lesquels  sont,  en  cela,  réputés 
mandataires  du  propriétaire);  et  ils  conservent  cette  qualité  d'im- 
meubles, mékne  après  qu'ils  ont  été  arrachés  pour  être  mis  à 
couvert  en  hiver;  mais  tant  qu'ils  n'ont  pas  encore  servi,  les 
échalas  sont  meubles  (Pothier,  de  la  Communauté,  n°  38-,  Merlin, 
Joe.  cit.;  MM.  Touiller,  t.  3,  n*  13;  Duranton,  n°  69;  Henne- 
quin, p.  29). 

106.  Les  palissades,  les  haies  sèches  fixées  en  terre,  sont 
immeubles ,  même  si  elles  ont  été  plantées  par  l'usufruitier  ou 
fermier  (Proudhon,  n«  141, 142). 

N*  2. — Objets  que  le  propriétaire  a  attachée  à  son  fonde  à  per- 
pétuelle demeure, 

1 00.  Ces  objets  sont  déclarés  immeubles,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  par  la  disposition  finale  de  l'art.  524;  et  l'art.  523  ajoute  :  «  Le 
propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  effets  mobi- 
liers à  perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre  ou 
à  ebaux  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans 
être  fracturés  et  détériorés,  ou  sans  briser  ou.  détériorer  la  partie 
do  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés. — Lesglacesd'un  appartement 
sont  censées  mises  à  perpétuelle  demeure,  lorsque  le  parquet  sur 
lequel  elles  sont  attachées  fait  corps  avec  la  boiserie.  —  Il  en 
est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornements. — Quant  aux  sta- 
tues ,  elles  sont  immeubles ,  lorsqu'elles  sont  placées  dans  une 
niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles  puis- 
sent être  enlevées  sans  fracture  ou  détérioration.  » 

I09.  Ainsi,  par  cela  seul  que  des  choses  mobilières  atta- 
chées à  un  fonds  par  le  propriétaire  y  sont  scellées  en  plaire,  à 
chaux  au  à  ciment,  elles  participent  de  la  nature  de  l'immeuble 
auquel  elles  sont  Incorporées,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  quel 
peut  être  leur  degré  d'utilité  ou  d'Inutilité  par  rapport  au  service 
de  cet  Immeuble,  ni  si  elles  pourraient  en  être  détachées  sans 
dommage.  Et,  de  même ,  elles  sont  également  immobilières,  de 
quelque  manière  qu'elles  aient  été  unies  au  fonds,  si  elles  n'en 
peuvent  être  séparées  sans  qu'elles  ou  le  fonds  subissent  une, 
détérioration. 

1  09.  Mais  l'art.  525  est-il  limitatif  on  purement  démonstra- 
tif? Suivant  M.  Hennequin,  p.  54,  «  il  est  démonstratif  en  ce  sens 
qu'en  général  il  admet  comme  signes  d'immobilisation  tous  les 
moyens  qui  produisent  l'impossibilité  de  désunir  sans  fracture  ni 
détérioration  ;  mais  il  est  limitatif  pour  deux  natures  d'ornements 
dont  le  déplacement  doit  toujours  pouvoir  s'opérer  sans  brisure. 
C'est  à  l'harmonie  des  parquets  avec  la  boiserie,  c'est  à  l'em- 
placement préparé  pour  recevoir  les  œuvres  du  statuaire ,  que 
la  perpétuité  de  destination  peut  se  reconnaître ,  relativement 
aux  glaces  et  statues,  et  suppléer  à  l'intimité  d'adhérence  en 
général  exigée.  Tout  autre  système ,  ajoute  M.  Hennequin,  laisse 
le  public  en  suspens  (sur  le  caractère  mobilier  ou  immobilier  des 
glaces  et  des  statues).  »  Il  nous  parait  bien  douteux  que  cette 
doctrine  soit  exacte.  Nous  inclinons  à  croire,  au  contraire,  que 
les  dernières  dispositions  de  l'art.  524  ont  le  même  caractère 
purement  démonstratif  que  la  première,  et  que  même  celle-ci  est 
démonstrative  en  ce  sens  qu'une  chose  peut  être  immobilisée 
comme  affectée  à  un  fonds  à  perpétuelle  demeure,  bien  qu'elle 
ne  lui  soit  pas  physiquement  incorporée. 

Examinons  d'abord  cette  seconde  proposition.  Par  sa  disposi- 
tion finale,  l'art.  524  immobilise  par  destination  tous  effets  mo- 
biliers que  le  propriétaire  a  attachés  à  son  fonds  à  perpétuelle 
demeure.  Voilà  donc  le  principe  :  Pour  qu'un  effet  mobilier  re- 
vête fictivement  le  caractère  d'immeuble ,  Il  faut  et  il  suffit  : 
i°  que  le  propriétaire  l'ait  attaché  à  sou  fonds;  2°  qu'il  ait  eu 
l'intention  de  l'y  laisser  à  perpétuité.  Ces  deux  conditions  sont 
absolument  nécessaires  :  le  fait  d'avoir  attaché  un  meuble  à  un 
immeuble,  sans  l'intention  de  maintenir  à  toujours  cet  état  de 
choses,  et,  réciproquement,  l'intention,  non  réalisée,  d'effectuer 
une  telle  réunion,  n'opéreraient  point  d'immobilisation  j  mais, 
réunies,  les  deux  conditions  dont  11  s'agit  suffisent  pour  produire 
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ce  résultat.  Or,  qu'e3t-cc  qu'entend  l'art.  524  par  un  effet  mobi- 
lier attaché  h  un  fonds?  Exige-t-il  une  union  physique,  une 
incorporation  matérielle?  Non,  la  preuve  s'en  trouve  dans  l'ar- 
licle  524  lui-même ,  puisqu'il  déclare  immeubles  les  animaux 
attachés  à  la  culture;  d'où  il  résulte  assez  manifestement  sans 
doute  que,  dans  les  dispositions  qui  nous  occupent,  le  mot  atta- 
ché doit  s'entendre  même  d'une  union  purement  morale,  et  qu'en 
d'autres  termes,  un  objet  est  attaché  à  un  immeuble  dès  qu'il  y 
a  été  placé  pour  son  service  ou  son  agrément ,  dès  qu'il  y  a  été 
affecté.  Ainsi  donc,  pour  que  la  première  condition  d'immobili- 
sation soit  remplie ,  il  est  nécessaire ,  il  est  indispensable  que 
l'effet  mobilier  ait  été  affecté  de  fait  et  non  pas  seulement  d'in- 
tention à  un  immeuble;  mais  il  n'est  point  exigé  qu'il  y  ait  entre 
l'un  et  l'autre  un  lien  matériel. — On  objectera  sans  doute  que 
l'art.  525 ,  qui  a  pour  but  d'expliquer  le  principe  posé  dans  le 
dernier  alinéa  de  l'article  précédent,  semble  restreindre  la  signi- 
fication donnée  par  celui-ci  à  l'expression  attaché,  et  ne  désigner 
par  ce  mot  que  les  objets  physiquement  incorporés  au  fonds,  les 
objets  scellés  en  plâtre  ou  à  chaux,  ou  à  ciment ,  les  objets  qut 
ne  peuvent  être  détachés  sans  fracture.  Celte  objection  nous 
touche  peu.  Qu'a  voulu  l'art.  525?  Il  a  voulu  d'abord  établir  en 
règle  que  l'immobilisation  ne  pouvait  résulter  que  de  faits  posi- 
tifs de  nature  à  ne  iaisser  aucun  doute  sur  la  volonté  que  le  pro* 
priélaireaeuede  l'opérer;  il  a  voulu  en  outre  rappeler  quels  sont 
les  faits  par  lesquels  cette  volonté  se  manifeste  le  plus  ordinai- 
rement; mais  il  n'a  pas  voulu  que  l'immobilisation  ne  pût  pas 
pareillement  résulter  d'autres  faits  qui  attesteraient  aussi  haute- 
ment à  tous  les  yeux  l'intention  du  propriétaire  à  cet  égard.  Ce 
qui  le  prouve ,  à  notre  avis,  c'est  :  1°  Que,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  le  dernier  alinéa  de  l'art.  524,  qui  pose  le  principe  de  l'im- 
mobilisation par  voie  d'affectation  à  perpétuité  d'un  meuble  à  un 
immeuble ,  et  dont  l'art.  525  n'est  qu'une  explication  par  des 
exemples,  n'exige  nullement  que  l'affectation,  pourvu  qu'elle  soit 
évidente,  se  trouve  réalisée  au  moyen  d'une  incorporation  réelle; 
—  2°  Que  l'immobilisation  ayant  nécessairement  pour  cause  la 
volonté  du  propriétaire,  il  est  rationnel  que  cette  volonté  pro- 
duise le  même  effet,  de  quelque  manière  qu'elle  se  révèle,  pourvu 
qu'elle  éclate  à  tous  les  regards;  — 3°  Que  l'art.  525,  en  disant 
que  le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  objets 
mobiliers  à  perpétuelle  demeure,  dans  les  cas  que  cet  article  dé- 
termine, ne  donne  nullement  à  entendre  que  la  même  présomp- 
tion ne  puisse  exister,  dans  d'autres  cas,  si  elle  est  basée  sur  des 
circonstances  hautement  caractéristiques  de  l'intention  du  maî- 
tre $  —  4°  Que  le  caractère  purement  démonstratif  de  l'art.  525 
se  manifeste  surtout  par  cette  considération  que  ses  divers  ali- 
néa font  résulter  l'immobilisation  de  circonstances  tout  à  fait 
différentes  les  unes  des  autres  ;  —  5°  Et  qu'enfin  il  n'est  pas  exact 
de  prétendre  que  les  exemples  qu'il  donne  d'objets  mobiliers  atta* 
chés  à  des  immeubles  impliquent  tous  une  incorporation  maté- 
rielle ,  puisque,  au  contraire,  il  déclare  immeubles,  par  sa  dis- 
position finale ,  les  statues  placées  dans  une  niche  faite  pour  les 
recevoir ,  bien  qu'elles  puissent  être  enlevées  sans  fracture  on 
détérioration,  ce  qui  détruit  directement  l'objection  ci-dessus. 

Il  est  facile  d'imaginer  un  exemple  qui  vienne  à  l'appui  de 
notre  opinion.  Je  suis  propriétaire  d'un  terrain  qui  a  été  le 
théâtre  d'un  grand  événement ,  ou  la  résidence  d'un  homme  cé- 
lèbre, dont  Je  veux  honorer  le  souvenir  par  un  monument. 
Serait-il  raisonnable  de  prétendre  que  ce  monument ,  par  cela 
seul  qu'il  reposerait  sur  le  sol ,  sans  y  être  réellement  incorporé, 
n'aurait  d'autre  caractère  que  celui  d'un  objet  mobilier?  N'est-il 
pas  évident,  au  contraire,  que  ma  volonté  de  l'immobiliser,  vo- 
lonté clairement  exprimée,  soit  par  la  nature  du  monument ,  soit 
par  le  choix  du  lieu  où  il  est  placé ,  doit  recevoir  son  plein  et 
entier  effet?  N'est-il  pas  manifeste  qu'entre  ce  monument  et  ce 
lieu  II  y  a  une  relation  morale ,  une  connexion  patente ,  qui  doit 
suffire  pour  faire  réputer  l'un  l'accessoire  Immobilier  de  l'autre? 
f  OS.  D'après  tous  ces  motifs,  nous  pensons  donc  que  l'ar- 
ticle 525  est  simplement  démonstratif,  qu'il  l'est  dans  un  sens 
plus  large  que  ne  le  prétend  M.  Hennequin ,  et  en  un  mot,  qu'il 
n'admet  pas  pour  signes  exclusifs  d'immobilisation  les  moyens 
produisant  l'impossibilité  de  désunir  sans  dommages.  Mais  alors 
même  que  nous  adopterions  sur  ce  point  la  doctrine  contraire  de 
ce  jurisconsulte,  nous  ne  pourrions  cependant  décider  avec  loi 
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2 ne  l'article  dont  11  s'agit,  qui  n'est  point  absolument  limitatif 
ans  sa  première  partie,  comme  le  reconnaît  M.  Hennequin  lui- 
même,  le  soit  néanmoins  dans  ses  dernières  dispositions  concer- 
nant lès  glaces  et  les  statues.  Une  telle  distinction  est  repoussée 
par  le  texte  même  de  la  loi ,  qui  s'exprime  dans  les  mêmes  termes 
ians  le  second  alinéa  que  dans  le  premier  :  «  Le  propriétaire,  dit 
celui-ci ,  est  censé  avoir  attaché  &  son  fonds  des  effets  mobiliers 
à  perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sopt  scellés,  etc.  »  —  «  Les 
alacesd'tm  appartement,  dit  le  second,  sont  censées  mises  à  per- 
pétuelle demeure,  lorsque  ?  etc.  »  Comment  admettre  que  la  loi , 
reconnue  démonstrative ,  en  un  certain  cens .  dans  la  première 
de  ces  phrases,  ne  le  soit  pas  également,  par  Identité  de  rajson, 
dans  la  seconde?  Comment  admettre  que  l'Immobilisation  qui , 
dans  le  premier  cas,  résultera  pour  un  objet  quelconque,  de  l'im- 
possibilité de  le  détacher  sans  fracture ,  ne  résultera  pas  égale- 
ment ,  par  rapport  à  une  glace ,  d'une  semblable  impossibilité, 
alors  même  que  la  glace  n'aura  point  été  incorporée  à  l'immeuble 
suivant  le  mode  prévu  par  l'art.  525  ?  Il  est  vrai  qu'en  ce  qui 
concerne  les  statues,  le  langage  (je  la  loi  semble  d'abord  avoir  un 
caractère  limitatif  mieux  marqué  :  «  Quant  aux  statues,  dit-elle, 
elles  sont  Immeubles  lorsqu'elles  sont  placées  dans  une  niche,  etc.  » 
Mais,  outre  que  ces  expressions  ne  sont  point  par  elles-mêmes 
absolument  limitatives,  puisque  déclarer  une  chose  immeuble 
dans  tel  cas,  ce  n'est  pas  nécessairement  déclarer  qu'elle  est 
meuble  dans  tous  les  autres .  il  est  naturel  d'expliquer  ici  la 
diversité  des  expressions,  par  le  besoin  d'éviter  la  répétition  fas- 
tidieuse des  mêmes  formes  de  langage.  On  n'aperçoit  aucun 
motif  plausible  de  nature  à  faire  penser  que  l'art.  525  ne  soit  pas 
démonstratif,  dans  son  derpler  alinéa,  comme  11  l'est  dans  les 
précédents.  Rien  ne  vient  écarter  ici  l'application  de  la  maxime 
Eadem  ratio,  idem  fus.  Et  en  conséquence  nous  estimons  qu'il 

(1)  Bspèc$ .-  —  (Ricbert  C  Berr.)  —  Fournier,  ayant  loué  an  corps 
le  logis  à  Wilhelm,  y  laissa,  pour  obliger  ce  dernier,  différents  meuble*. 
—  tendant  ce  bail ,  la  maison  fut  vendue  par  expropriation  forcée,  à  la 
sequete  des  héritiers  Tonolla ,  et  adjugée  à  Herr.  Richert-Fournier,  vou- 
lant recouvrer  iet  menâtes,  assigna  Herr  à  l'effet  de  le  faire  coudamner 
t  lai  ramjtlfe  t  •*  °*  trumeau  avec  console  couverte  de  marbre  ;  *»  un 
fourneau,  an  fajepce,  aves'ses  tuyaux;  5°  un  feuraean  en  fonte;  4°  les 
marmites  dm  |a  cuisia«;  si  maux  n'aime  Herr  payer  I,0tt0  (r.,  ntqr 
valeur  desdit*  pbjets.  —  Herr  a  soutenu  que  (es  trumeaux  é(aot  attachés 
avec  des  crampons  e|  les  fourneaux scellés  daps  les  murs,  ces  objets  fajr 
salent  partie  de  la  maison ,  et  ne  pouvaient  être  çopsiderçs  cqmioe,  nteur 
blet. — Jugement  qui  rejette  cette  demande.—  Appel  par  Ricbert.— Arrêt. 

La  oatm;  -—  Considlrant,  quant  k  la  fin  de  non-recevoir  que  Herr 
vent  User  de  m  que  las  efits  auraient  été  attachés  à  la  maison  a  perpé- 
tuelle e>a«uie,  qqe,  d?aaiè»  Part.  §95  c  av.,  i|i  ne  sont  censés  tels  que 
Iprsqq'iis,  aapt  scellés  en  pifttre,  o*  *  thea*  et  e  ciment,  ou  Mfsqu'ifts 
ne  rônvent  Mrs  enlevés  sans  détérioration  peur  eux  eu  pour  la  partie  du 
fonds  à  laquelle,  ils  sont  aHftçMs ,  et,  quant  aux  glaces ,  que  lorsque  leur 
parquet  fait  corps  avec  la  boiserie  ;  —  Qu>ucup  des  effets  réclamés,  hors, 
le  fourneau  en  fonte  du  troisième  article  des,  conclusions ,  ne  ce  trouve 
dans  Pin  des  eas  énoncés ,  même  d'après  les  réponses  que  Herr  a  données 
an  bureau  de  paix;  —  Qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  les  porter  dans  les 
basa  des  sj  Jpia  1819  si  S  mai  lg2û  ;  qu'an  rtste ,  ils  n'ont  été  compris 
ni  daju  la  saisis  ils  U>  pnajspn  ni  dans  l'adjudication  qui  en  a  été  mite 
au  profit  (}•  qsrn  ~  VU  ces  motifs^-r-  Gondampe  Herr  à  remettre  à  Ri- 
cbert, (laps  les  trpis  jours  o>  ja  signification  du  présent  arrêt,  a  personne 
ou  domicile  ;  1°  la  ftface  et  sa  console  couverte  de  marbre ,  de  la,  première 
chambre  à  gauche  du  premier  étage;  2°  les  glaces,  etc. 

Du  16  mars  IB26.-C.  de  Colmar.-tit.  Millet f  1"  pr. 

(«)  Bspècs:  —  ^Créanciers  Crest.)  —  Par  jugement  du  %  août  {832, 
le  tribunal  de  la  Seine  avait  homologué  un  rapport  d'architecte-expert , 

Crtaat  i  c  Que  le  genre  des  décorations  intérieures  ayant  changé ,  et  les 
iaerjes  autant  puis  en  usage,  il  y  avait  lieu  de  voir,  dans  ce  nouvel 
é|at  des  «basas ,  une  dérogation  an  texte  de  la  loi,  et  que ,  suivant  son 
esprit,  il  f^ait  considérer  les  glaces  existant  dans  le  squat*  f  Orléans, 
CQinm.e  jmmenhles  par  desljnaliop,  parce  qu'elles  v  avaient  été  placées  par 
le  propriétaire  avec  rintepjion  de  les  laisser  fc  perpétuelle  demepre,  ainsi 
que  cela  réspltait  du  rapport  de  leurs  dimensions  et  de  leur  agencement 
avec  les  cheminées  et  trumeaux.  »  —Appel.  —  Arrêt. 

La  oavit  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  5Î5  c  civ.,  les 
glanes  sont  seaséee  mises  %  perpétuelle  demeure,  et,  dès  lors ,  immeubles 
par  destination,  lorsque  |*  terquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps 
avec  |a  hpisepiei  —  Considérant  que  celles  qui  n'offrent  pas  ce  signe  ma- 
tériel pi  caractéristique  auquel  la  loi  a  assujetti  leur  immobilisation  doivent 
être)  considérées,  corçme  avant  conservé  leur  nature  mobilière;  que,  du 
rapport  même  de  Fexpert,  if  résulte  que  Indisposition  des  glaces  placées  dans 


faut  réputer  immeuble ,  non-sculcment  la  statue  qui  a  été  placé© 
dans  une  niche  pratiquée  à  cet  effet,  mais  aussi,  par  parité  de 
motifs,  celle  qui  a  été  placée  dans  une  cour  ou  un  Jardin  sur  un 
piédestal  enfoncé  en  terre. 

ftO.  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  ne  semble  point  encore 
entièrement  Axée  sur  la  question  dont  il  s'agit.  Ainsi ,  d'une  part, 
il  a  été  jugé  que  des  objets  mobiliers  ne  sont  censés  attachés  à 
une  maison  fr  perpétuelle  demeure  qu'autant  qu'ils  sont  scellés 
en  plâtre,  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  qu'ils  ne  peuvent  être  enlevés 
sans  détérioration ,  et ,  quant  aux  glaces ,  qu'autant  que  leur  par- 
quet fait  corps  avec  |a  boiserie  (Colmar,  16  mars  1826)  (!)♦ 

.? .Que,  de  même,  les  glaces  ne  sont  immeubles  qu'autant  que 
leur  parquet  fait  corps  avec  la  boiserie,  sans  qu'il  puisse  être 
suppléé  à  cette  circonstance  par  la  preuve  résultant  de  leurs 
dimensions  et  de  leur  agencement  avec  les  cheminées  et  les  tru- 
meaux, que  le  propriétaire  a  entendu  les  poser  à  perpétuelle  de- 
meure (Paris,  20  fév.  1833)  (2). 

4  i  f .  El  d'autre  part ,  il  a  été  décidé,  an  sens  contraire ,  que 
Part.  525,  en  tant  qu'il  indique  certains  signes  auxquels  se  recon- 
naît l'intention  du  propriétaire  d'immobiliser  un  objet  mobilier 
de  sa  nature,  n'est  pas  limitatif  i  que  tout  antre  signe  extérieur 
attestant  clairement  la.  volonté  d'gtfaclier  un  tel  objet  a  un  fonda 
à  perpétuelle  deipeura,  en  opère,  également  l'immobilisation  ; 
qu'ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  impieub|e  a.  été  hypothéqué  avec 
ses  accessoires,  et  notamment  avec  les  glaças  setrowoant  dans  Ut 
boiseries ,  ces  glaces,  alors  même  qu'elles  ne  sont  pas  attachées 
surujn  parquet  faisant  corps  avec  ces  boiserie* ,  doivent»  si  d'ail- 
leurs elles'  se  trouvent  ipcruqtées  dans  celles-ci,  être  réputées 
valablement  comprises  dans  |a  convention  hypothécaire  (Bruxelles, 
MJulniWHS), 

fit,  ...pt  qqe,  pareillement,  sont  immeubles  les  glaces  dont 


■  .muinu. 


■j  .m.,  /m^^t^r^^r—*** 


usa» navtsmeulsduaçwirf  nerentrontpasdans  les  tomes delaloi,  et  quelles 
peuvent,  sans  aucune  dftéritraiioa  de  l'inutjeuble,  en  être  détachées. 

pu  20  fév,  W3.-C,  d«  POT»» 

(3)  Es***  i  rrr  (  Lsgrf  lit)  Çf  BroéU,  )  —  Broêta  avait  kypethéqpé  à 

Legrelle  pn  imnie^le  avep  tous  sep  accessoires ,  et  nommément  In  jheep 
$e  trouvant  dans  Us  boitai***  1$  créancier  hypothécaire  a,  poursuivi  !'«!- 
proprialion  forcée  0e  çe|  immeuble,  et  a  compris  daqs  |a  saisie  les  (laces 
affectées  à  son  hypothèque.  Les  syndics  des  créanciers,  profit,  \Q\p$i  en 
faillite,  ont  toréfehdû  que  ces  ^Taces  ne  devaient  pas  être  considérées 
comme  accessoires  de  l'immeuble.  Le  tribunal  d'Anvers  a ,  par  jugement, 
nommé  des  experts  pour  constater  si  les  glaces  étaient  attachées  à  un  par* 
que*  faisant  corps  am  la  fteiajfie,  d'aptes  Part  521  c.  civ.  —  Appel  par 
fegrellc.  «r  ^rrét. 
LA  cou*,  i  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  59é  ç.  cif.,  tous  eCfets  mobb 


|ii vpricMiiro ,  u  aiuivun  un   rue»    muuiiiri   a  evu   iuiiu?  y    puui     j    |c?ici   « 

perpétuelle  demeure,  doit  suffire  pour  constituer  un  immeuble  par  desti- 
nation j  ~r  Attendu  que  les  signes  cavaetéristiques ,  indiqués  sous  ce  rap- 
port dans  l'art.  JS25,  n?y  sont  énoncés  que  somme  des  présomptions  lé- 
gales ,  d'où  résulte  la  destination  du  père  dp  famille  ;  que  cet  article 
n'exclut  donc  pas  tout  autre  signe,  légalement  prouva ,  et  dont  cette  des- 
tination serait  manifestement  le  résultat  \  —  Attendu  que ,  d'après  l'ac- 
ception vulgaire  en  ce  pays,  tout  ce  qui  est  attaché  au  fonds,  parle 
propriétaire,  à  ciment,  à  fer,  h  terre  ou  à  clou,  est  censé  attaché  à  per- 
pétuelle demeure; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  débiteur  Broêta  a  hypothéqué  la  maison 
dont  il  s'agit  avec  tous  les  objets  de  cette  nature,  nommément  Us  glaces 
ss  trouvant  dans  (m  tournes  ;  d'où  il  suit  que  les  glaces  dent  il  s'agit  sont 
comprises  daps  la  convention  hypothécaire  comme  immeubles  par  destina* 
lion ,  accessoires  à  la  maison  hypothéquée,  dans  la  snpposiUQn ,  toutefois, 
que  ces  glaces  soient  incrwtée*  dans  les  boiseries  ou  dans  les  murs ,  ou 
qu'elles  y  soient  attachées  à  fer  et  à  clon ,  quand  bien  même  ces  glaces 
ne  seraient  pas  attachées  sur  un  parquet  faisant  corps  avec  la  boiserie;' — 
Qu'ainsi  le  premier  Juge  a  infligé  grief  à  l'appelant ,  en  bornant  l'exper- 
tise qu'il  a  ordsnnée  à  faire  constater  par  les  experts  si  les  glaces  récla- 
mées au  procès  sont  attachées  sut  «m  parquet  qui  fait  corps  ems*  la  boiserie  ; 

Par  ces  motifs,  met  lé  ingénient  dont  est  appel  au  néant»  en  ce  qui 
concerne  les  objets  ^  constater  par  les  experts  nommés ,  entendant  quant 
à  ce,  ordonne  que  lesdits  experts  constateront  en  général  la  manière  dont 
sont  placées  et  fixées  toutes  les  glaces  qui  se  trouvaient  dans  la  maison 
expropriée  dont  il  s'agit ,  au  moment  ou  elle  a  été  adjugée  ;  le  jugement 
dont  est  appel  sortissant  effet  pour  le  surplus;  —  Renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Malines. 

Du  14  juin  fiat.-C.  sup,  de  Bruxelles.-!!.  VaavoJxem,  av. 
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ted  parquets  on!  été  posés  à  l'arrasemedt  deb  porti^taplsserlés 
supportant  les  tentures  des  appartements,  et  de  manière  à  faire 
eorps  avec  ces  tapisseries  (Paris,  le  AV.  1&5*1  (1).  Autre tt*c«* 
sibri  rendue  dan*  le  même  sens  :  fraris ,  49  Juin  1843  (J). 

If  9.  M.  Preudtibn  estime,  Avec  ràisoti ,  n»  U0,  t)ue  te  par» 
ejfcet  dtine  «lace  est  ibutottbl* ,  lors  ttéme  qu'il  ne  serait  pas  as* 
éêmbtè  dans  te  corps  dé  te  bblsërie;  si ,  en  l'enlevant ,  te  mm*  de- 
rait  rester  brut  et  nfci  ferrlèrë,  et  tyié  le  âurjtfus  de  la  pièce  eût 
été  boisé. 

lia.  Si  tes  fciaééS  Atifcbbëèl  I  on  [Jartittet  misant  torps  Avec 
ta  boiserie  sdnt  immeubles ,  à  liras  forte  raison  en  ést-ll  ainfei  de 
la  boiserie  eltè-méine.  —  Géi  fctaces ,  dii  reste ,  ne  cessent  pas 
«Htre  immeubles  par  cela  seul  qu'elles  obt  été  détachées  pour 
être  repassées  au  tain  :  tftwfc  dttracto  snnt  fet  repxynantur,  tunt 
àdhucpars  œdium  (L.  17,  $  40,  D.,  De  ttotiôh.  èvrtjrt;  àt  i*Ht6.), 

115.  6ont  encore  immeubles,  d'aprèë  les  principes  posés  par 
l'art.  923,  ies  alcôves  etltesclolsotts  faisant  corps  avec  là  bbiserle, 
alfas!  que  les  bas-reiieft  construits  où  appliqués  contre  Uhe  fofcade. 

tt«.  Une  statue,  bien  que  pfimitlvemeht  placée  perlé  pro- 
priétaire dahs  une  ttiche  préparée  exprèà  podr  la  recevoir ,  a  pu 
être  considérée  comme  né  formant  pas  l'accessoire  dèPimmeuble 


j_ 


(l)  Espèce  .•  —  (  Padetinety  C.  ïhichaney  et  cons.)  —  Ùné  maison,  sise 
rtè  de  Choisebl,  &  Parte ,  est  saisie  sur  Mésnard.  Celui-ci  déclare ,  dans 
lé  tabler  des  charges  ;  que  les  glaces  garnissant  là  maison  appartiennent 
a  Padelinetv,  mirditic*,  qii  les  lai  aurait  louées*  -*  intervention  de 
eeiai-ei  poar  réclamer  cesglsfcês,  et  par  taite  la  nullité  de  la  saisis;  Mus 
H  ne  produit  aocan  titre  à  l'appui. — Cette  prétention  est  combattue  tiers 
par  les  eréaneiers  hypothécaires »  Duehapey  et  consorts.  —  Nomination 
l'expert*  par  le  tribanal  a*e  la  Seine*  Et,  le  28  août  183*,  jugement 
qui,  6ur  l'avis  des  experts,  donne  gain  de  cause  aux  créanciers  : — a  Attendu 
qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  les  parquets  des  glaces  dont  II 
s'agit  ont  été  posés  à  l'arrasémeht  des  pdrte-làpf sserie*  èupportant  les  ten- 
tures des  pièces  où  elles  ont  été  placées,  et  de  manière  à  faire  corps  fcvéc 
Inédites  tapisseries  ;  -  Attende  «tue  l'art.  5*5  e.  cin,  eb  décidant  que  les 
places  sont  censées  taises  à  éerpétuelle  demeure  ,  lorsque  lé  parquet  sur 
lequel  elles  sont  attachées  fait  corps  if  ee  la  boiserie  *  n'a  fait  qu'indiquer 
une  présomption  tirée  d'un  usage  ea  vigueur  à  l'époque  de  la  publication 
du  code  ;  —  Que  I*  mémo  présomption  peut  également  résulter  du  lait 
que  le  pârqûël  d'une  glace  a  ëtë*  posé  conformément  â  là  méthode  nouvelle, 
usitée  peur  place*  le*  glaces  a  perpétuelle  demeure  i  "-Que.  s'il  était 
▼mi  que  Padetinety  fût  propriétaire  des  glaces  \  Il  devait  s'appeler  I  ce 
•Von  les  plaçai  de  manière  a  être  ihterp Jrées  à  l'immeuble  ;  que  ee  serait 
dette  à  lui  seul  a  supporter  les  Conséquences  de  sa  négligence; -*-  Qu'il 
n'est  bit  aacnhe  mention  de  la  location  sur  les  HvreS  de  PadèlfrtMy.  — 
Appel.— Ett  «lit,  l'appelant  soutient  nuit  est  propriétaire  des  glaces  ; 
ea  droit ,  que  la  définition  que  donne  l'art;  etB  de  la  fiction  légale  qui 
rend  les  glaces  immeubles  pat  destination)  est  rigouteusêj  qu'en  te  peut 
Soumettre  la  toi  aux  caprices  de  là  tende  ;  nd'tnfin ,  »  disposition  des 

5 laces  est  telle  \  dans  l'espèce ,  qu'elles  pestent  être  enlevées  sans  dégra~ 
eH'immeùbte-,  <ru«ft  né  pent  en  résulter  tm'dn  dégât  feeHentem  réparable 
aai  tentures  de  l'appartement;  —  Arre*. 
La  «ma;  —  Adoptant  les  motif  des  premiers  Jugés;  ^  QnMHttei 
Dn  10  av.  1854*.*€.  de  Péris ,  *  ch.-M.  ficherai* ,  pr. 


taire 

Idcatlods.  «w  ç,uw.  «  m.v  ,— ».  ..«tw.^H.^,  — .»* — » . 

nlére  h  taire  corps  avec  la  boiserie.  En  i&iî,  ce*  deux  maisons  furent 
adjugées  à  Escailtè  arec  les  glaces  dont  le  prit  fui  fixé  Séparément  du 
prit  principal  à  lS,612  fr.,  qui,  aux  termes  du  cahier  deà  chargée ,  dé- 
nient être  payés  aux  mêmes  échéances  et  dans  lès  mêmes  J>roborttons 
que  te^ih  principal.— Postérieurement  ,Tervilte  tomba  en  faillite.  Lés 
ftndics,  considérant  que  les  glaces  ainsi  adjugées  étaient,  eh  l'absence 
d'incorporation  aui  maisons  où  elles  avaient  èlt  attachées,  des  valeurs 
parement  mobilières,  demandèrent  que  le  prix  en  fût  attribué  à  la  masse 
chirograpbairé.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  les  deut  maisons 
s'y  opposèrent ,  par  le  motif  que  ces  glaces ,  folatéès  par  le  propriétaire 
pour  la  facilité  dès  locations,  et  vendues  avec  lés  maisons  6b  elles  Se  trou- 
vaient, formaient  un  accessoire  inséparable  de  ces  maisons,  on,  en  d'au- 
tres termes,  un  immeuble  par  destination ,  dont  le  prix,  far  conséquent, 
leur  appartenait  exclusivement. 

Ingemebt  du  tribunal  de  la  Seine  qui  rejette  l'action  déè  sfhdics ,  en 
oss  terme!  :  «  Attendu  que,  soit  d'après  le*  termes  de  rénchèré  Sur  la- 
quelle est  intervenu  le  jugement  du  8  ianv.  1842 ,  soit  d'après  la  nature 
ttême  deS  glaces  dont  il  èrasit,  il  y  à  lieu  de  les  considérer  comme  im- 
fceubles  par  destination;  quTen  etfet,  il  est  dit  au  cahier  des  charges  que 
lesdlteS  glaces  sont  comprises  dans  la  vente ,  et  que  le  prix  en  sera  payé 
de  la  même  manière  que  le  prix  de  l'adjudication;  aue,  d'un  autre  côté, 
Terville, propriétaire 9  en  plaçant  ces  glaces  dans  l'immeuble,  pour  faci- 


qu'elle  orne,  et  à  ce  titre  être  déclarée  ne  pas  appartenir  au  cohé- 
ritier dans  le  lot  duquel  l'immeuble  est  entré ,  s'il  est  constaté 
que,  soit  les  experts  dans  leurs  estimations,  soit  les  parties  dans 
leurs  conventions ,  ont  omis  celte  statue,  ddns  l'opinion  où  tous 
étalent  que  sa  destlitatlofa  religieuse  faisait  obstacle  à  ce  qu'elle 
fut  mise  dads  le  commercé.  -^  En  conséquence ,  la  Iteitatién  de 
cette  statue  entre  tous  léft  béf itiers  à  |)u  être  ordonnée  par  vole 
de  partage  supplémentaire  (lie). ,  «1  mars  1845)  (9). 

tt  If.  Les  ornements  d'une  chapelle  sent  ifomeublés,  car  on  ne 
conçoit  pàé  ube  chapelle  sdus  les  choses  ihdigpensabltes  à  l'exer- 
me  dtt  culte  (THb.  d'Alén^on;  6  oét.  I8it,  AIT;  Desnos,  n*  07). 

tt S.Entid,  sontettebré  réputée  ItntneubleS  par  destination  y 
les  tolets  mobiles  d'une  boutique ,  le  cduvertle  d'un  puits ,  les 
râteliers  d'une  écurie ,  qband  même  ils  pdurraiebt  être  enlevés 
sans  détérioration,  les  clefs  des  appartements , éellfes  même  qui 
ont  été  faites  sur  la  detoartdé  d'un  locataire  (Merlin,  «oc.  cit.; 
H;  OUranton ,  fi°  7b). 

N°  3*  —  Règles  communes  aux  divers  objets  immobilisés  par  des- 
tination, 

110;  EH  général,  les  objets  attachés  A  lih  IbHdé  lie  dM 

lîler  là  location  dès  àpttartemetats ,  a  «a  nécessairement  i'inléhtion  de  loi 
i  attabhér  h  perpétuelle  demeure,  tjuellé  tjtie  soit,  d'allléttrs ,  la  manière 
dentelles  auraient  été  fitéès  dans  ledit  immeuble)  —  Débbilb  le  syndic 
Terville  de  la  demande  par  lai  formée  centre  l'adjadieataiie  en  paiement 
du  prix  des  glanes  doot  û  s'agit,  t  —  Appel.  —  Arrêt* 

ia  eooa;  —  Adoptant  les  motifs  i  ete. ,  conQrme. 

Du  19  juin  1843.-G.  de  Paris,  2*  cb.-M.  Sylvestre  de  Chanteloup,  prt 

.  (5)  Bspkê  ?.  —  f  Boisgelio.)  —  En  1688,  un  .des  auteurs  de  BoisgeKa 
fit  construire  dans  la  commune  de  Saint-Martin-les-Palliéres,  une  église, 
à  condition  que  lui  et  sa  famille  auraient  dans  cette  église  une  chapelle 

Sàrliculière.  —  Celle  chapelle  tut  établie  en  *69ë,  et  ornée  d'une  statue 
a  ftlgèt ,  représentant  l'assomplion  de  là  Vfergb.  —  Eh  18*3,  là  dame 
de  BoisfBlln ,  alors  propriétaire  dé  là  terre  de  Saint-Martin  les  Pailleté*  * 
est  décédée,  laissant  plusieurs  héritiers.  —  Dès  etperts  procédèrent  a 
l'eslimeftfoe  de  tous  les  meubles  et  immeubles  de  m  soconsion ,  et  dans 
cette  estimation  ne  figure  pas  la  statue.  —Le  43  août  1817,  les  héritiers 
ont  procédé  à  un  nartage  définitif,  par  suite  duquel  la  terre  des  Pallières 
a  été  attribuée  h  Boisgelin ,  telle  qu'elle  avait  été  estimée  par  les  experts, 
-u-  En  i&38,  Boisgelin  avant  fait  enlever  la  Statue,  Ses  Cohéritiers  l'assi- 
gnèrent en  supplément  de  partage  et  demandèrent  la  licitation  de  la 
statue.  —  Cette  demande  fut  écartée  nar  jugement  du  tribunal  d'Aix,  sur 
n  motif  fpe  la  statue  avait  toujours  mit  partie  intégrante  de  la  chapelle; 
qu'elle  y  était  placée  dans  ohé  niché  pratiquée  exprès  an-dessus  de 
l'autel;  qu'elle  était  par  Conséquent  immeuble  par  destination ,  et  qu'elle 
était  devenue  là  propriété  dtt  ftfeur  Armand  de  ftotsgelin,  I  qui  la  cha- 
félté  avait  été  dévolue.  —  Mais,  sur  l'appel,  arrêt  fnfirmatif  de  la  cour 
d'Ali,  dit  **  nov.  1839,  Aidai  mOtiré  :  ~  a  Attendu  que  le  partage 
êftectdé  entre  les  parties  n'avait  nas  attribué  à  H.  Armand  de  Boisielin  la 
statue  de  là  Vierge,  dont  les  experts*  non  plus  que  les  héritiers,  ne  s'étaient 


les  art.  548,  531  c.  civ.,  et  faussé  application  des  art.  887  et  4l34  e. 
cit.,  en  ce  b;tië  rariét  attaout  à  déclaré  tjué  l'acte  dé  partage  de  48i79 
tout  en  àttribhaht  h  Boisgelin  la  propriété  de  la  chapelle,  ne  fhi  avait  pas 


lait  Une  estimation  (jartitiiiièré ,  Al  lés*  héritiers  l'bbiet  d'Uhe  clause 
spéciale  dans  leur  partage.  —  Arrêt  (aph  Béiib.  en  ch.  ahcons.). 

Là  cotïn;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  887  c.  civ.,  la  simple 
bmlssidn  a'tra  objet  de  la  succession  bè  dbfine  pas  ouverture  A  l'adibh  en 
rescision ,  mats  S  Uh  supplément  a  l'acte  de  partage;  — .  Attébdtt  que 
l'arrêt  attaqué  S  dSdàré ,  en  fait ,  tjaé,  bi  les  experts,  date  le  rapport  qui 
qui  à  précédé  le  partage  tait  entre  lès  héritiers  de  Boisgello ,  H  Î3  août 
1817,  ni  les  héritiers  dé  Boisgelin  eux-mêmes ,  dahs  cet  acte  départagé, 
ne  se  sont  occupés  de  la  statue  placée  dans  là  chapelle  dépendant  du 
château  et  ttue  cette  status  avait  été  omise  dans  cet  acte  de  partage  I  cadW 
dé  rttpmto*  o* ,%otl  éUHiiue  la  destination  relh^uss  dé  cette  liàtle  fil» 
sait  obstacle  à  ce  qu'elle  fût  mise  dans  letommeit*;  ^Attendu  uué.  UaU 
cet  étal  dés  faiU  ainsi  constatés,  èb  décidant  qu'il  }  bvâftlièH  I  bi  far- 
tage supplémentaire  et  en  drdonitant  qtre  la  statue  dobt  il  s^àgît  iêfàlt 
partagée  âtit  fermes  de  droit  entre  M  héritiers  de  Bbîsçt-lin  l  fafrM 
attaqué  n'a  lait  que  se  conformer  à  Ht  dispdsHioh  dé  l'article  prtci»  dd 
code  civil:  —  Rejette. 

Dus*  mari  1843.-C.  C.,cb.  cfv.-ttff. Pbfial»,  t^ph-tfbreau,ft^* 
Hello,  a?,  gén.,  e.  conf.-Mandaroux  eiFabre,  av. 
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viennent,  comme  on  Ta  vu,  immeubles,  qu'autant  qu'ils  y  ont  été 
placés  par  le  propriétaire  lui-même*  Mais  cette  règle  ne  souffre- 
t-elle  pas  d'exception  ?  Et,  par  exemple,  les  animaux,  les  se- 
mences, les  ustensiles  aratoires  que  l'usufruitier,  ou  l'empby- 
téotti,  ouïe  tiers  possesseur  d'un  fonds  y  ont  placés,  ne  sont- ils 
pas  pareillement  immeubles  par  destination ,  tant  que  dure  la 
jouissance  de  l'usufruitier,  de  Femphy téote  ou  du  tiers-possesseur? 
Lee  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point.  M.  Duranton  en- 
seigne l'affirmative,  t.  4,  n°  59.  Tout  en  admettant  cette  solution 
en  ce  qui  concerne  les  choses  mises  sur  le  fonds  par  le  tiers  pos- 
sesseur ,  M.  Marcadé ,  t.  2 ,  p.  375 ,  la  rejette  en  ce  qui  regarde 
celles  qui  y  sont  placées  par  l'usufruitier  et  l'empbytéote  ;  atten- 
du qu'à  la  différence  du  tiers  possesseur ,  lequel ,  tant  qu'il  n'est 
pas  évincé,  agit  en  propriétaire ,  et  tient  la  place  de  celui-ci, 
l'usufruitier  et  l'empbytéote  ne  peuvent  Jamais  se  dire  proprié- 
taires ,  ni  agir  comme  tels ,  et  que  l'on  ne  saurait  dès  lors  leur 
supposer  l'intention  d'attacher  un  objet  au  fonds  à  perpétuelle 
demeure.  —  Cette  raison  est  assurément  très-forte;  néanmoins 
nous  inclinons  à  préférer  la  doctrine  de  M.  Duranton.  L'usu- 
fruitier a  un  droit  immobilier  dans  les  limites  duquel  il  repré- 
sente le  propriétaire  lui-même  ;  le  droit  immobilier  de  l'em- 
phytéote  est  aussi  réel;  il  est  même  à  plusieurs  égards  plus  étendu 
que  celui  de  l'usufruitier;  il  semble  donc  que  les  choses  placées 
par  l'un  ou  par  l'autre,  sinon  à  perpétuelle  demeure,  du  moins 
jusqu'à  l'expiration  de  leur  jouissance,  doivent,  pendant  la  durée 
de  celle-ci,  participer  à  la  nature  Immobilière  du  droit  de  l'usu- 
fruitier ou  de  l'empbytéote.  —  Il  est  à  remarquer,  du  reste,  que 
l'usufruit  cessant  à  la  mort  de  l'usufruitier,  et  les  objets  placés 
par  celui-ci  sur  le  fonds  reprenant  alors  la  qualité  de  meubles , 
ces  objets  ne  seraient  pas  compris  dans  le  legs  qu'il  aurait  fait 
de  ses  Immeubles,  mais  bien  dans  celui  de  ses  meubles. 

f  ftO.  La  règle  qui  restreint  l'immobilisation  aux  objets  atta- 
chés au  fonds  par  le  propriétaire ,  a  pareillement  soulevé  dans  la 
pratique  quelques  difficultés ,  et  n'a  pas  toujours  été  appliquée 
avec  une  rigueur  absolue.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une 
machine  (à  vapeur)  appartenant  à  une  société,  a  été  placée  dans 
la  maison  de  l'un  des  associés ,  de  manière  à  n'en  pouvoir  être 

(i)  Bspèc$  :  —  (Houyeau  C.  enreg.)  —  Depuis  1822,  une  société  pour 
la  fabrication  des  huiles  par  le  secours  d'une  pompe  à  vapeur  existait  à 
Angers.  En  1826,  des  poursuites  ayant  été  exercées  contre  Védie-Huard, 
l'un  des  sociétaires  et  propriétaire  exclusif  de  la  maison  où  l'usine  était 
établie ,  la  licitation  de  l'immeuble  et  des  machines  fut  provoquée  du  chef 
des  créanciers  de  ce  dernier.  —  Cependant  les  sociétaires ,  et  notamment 
Houyeau,  revendiquent  la  machine  à  vapeur  et  les  ustensiles,  comme 
appartenant  à  ta  iodététi  non  exclusivement  à  Védie-Huard.  — Jugement 
préparatoire,  qui  convertit  la  saisie  de  l'immeuble  en  une  vente  volon- 
taire ,  et  ordonne  «  que  la  machine  sera  vendue  avec  les  bâtiments  dans 
l'intérêt  commun  des  parties;  que  le  prix  de  la  maison  sera  attribué  aux 
créanciers  de  Védie-Huard  ;  mais  que  celui  de  la  machine  sera  réparti  entre 
les  sociétaires.  »  —  25  août  1826,  jugement  qui  adjuge  tous  ces  objets 
réunis  pour  une  somme  unique  de  111,000  fr.,  savoir,  53,300  fr.  appli- 
cables aux  bâtiments,  et  77,700  fr.  aux  machines  et  ustensiles. 

Lors  de  l'enregistrement  de  ce  jugement,  la  régie  perçut  ie  droit  de 
5  1/2  p.  100,  établi  pour  les  transmissions  immobilières  sur  le  prix  total 
de  l'adjudication ,  sans  avoir  égard  à  la  circonstance  que ,  dans  cette  adju- 
dication, était  comprise  une  somme  de  77,700  fr.,  qui  était  la  propriété 
des  sociétaires,  ainsi  que  le  jugement  déjà  cité  l'avait  reconnu  lui-même, 
et  à  laquelle  le  propriétaire  de  la  maison  n'avait  droit,  en  sa  qualité  de 
sociétaire,  que  pour  une  faible  partie. 

Le4janv.  1828,  jugement  qui  rejette  la  réclamation  de  l'acquéreur, 
par  le  motif  que  «  les  machines  étant  scellées  dans  la  maison ,  et  établies 
de  manière  à  ne  pouvoir  être  détachées  sans  détérioration ,  elles  étaient 
devenues  immeubles  par  destination  ;  que  la  ventilation  ordonnée  par  le 
tribunal  a  eu  pour  objet  de  déterminer  la  quotité  du  prix  sur  laquelle  les 
créanciers  hypothecaires.de  Védie-Huard  pourraient  exercer  leurs  droits, 
mais  qu'elle  n'a  point  changé  le  caractère  de  la  machine  à  vapeur,  qui  a 
été  vendue  dans  son  état  immobilier,  et  sur  laquelle,  par  conséquent,  la 
régie  a  été  bien  fondée  à  exiger  le  droit  de  mutation  comme  d'une  chose 
ayant  le  caractère  d'immeubie.  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  des  art.  324  et  323  c.  civ.,et  violation 
de  Fart.  3  du  décret  du  12  juilL  1808.  —  On  a  dit  pour  ie  demandeur  : 
Les  machines  et  ustensiles  ont  été  placés  par  une  société  dans  des  bâti- 
ments qui  ne  lui  appartenaient  pas  :  il  n'y  a  donc  pas  eu  destination  du 
propriétaire,  aux  termes  de  l'art.  524  c.  cfv.  ;  les  sociétaires  n'ont  certai- 
nement pu  ni  immobiliser  les  machines,  ni  les  identifier  avec  ie  fonds 
fautai  ;  ils  n'auraient  pas  pu  grever  d'hypothèque  ces  prétendus  immeu- 


détachée  sans  détériorer  la  partie  de  la  maison  oà  elle  a  été  scel- 
lée ,  celte  machine ,  quoique  ainsi  placée,  non  pas  seulement  par 
le  propriétaire  de  la  maison,  mais  par  la  société  dont  il  fait  partie 
et  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  devient  immeuble  par  destination; 
de  sorte  que,  si  la  maison  et  la  machine  ont  été,  du  consentement 
de  tous  les  associés,  vendus  ensemble,  moyennant  un  prix  unique» 
le  droit  proportionnel  de  5  1/2  pour  100 ,  exigible  pour  les  ventes 
immobilières,  est  dû  sur  la  totalité  de  ce  prix  (Req.9  8  av. 
1829)  (1). 

Cet  arrêt  fait  naître  une  double  observation.  D'abord  on  pour- 
rait peut-être  objecter  que  la  machine  dont  il  s'agit  avait  été  pla- 
cée dans  la  maison  de  l'un  des  associés ,  non  par  celui-ci ,  mais 
par  la  société;  que  toute  société  commerciale  est  un  être  moral 
distinct  des  individus  qui  la  composent;  que  ce  n'était  donc  pas 
le  propriétaire  de  la  maison  qui  y  avait  établi  la  machine  ;  et 
que,  dès  lors,  l'une  des  conditions  prescrites  par  la  loi  pour  l'im- 
mobilisation par  destination  ne  se  trouvait  pas  remplie.  Mais, 
sans  insister  sur  ce  point,  il  convient,  en  second  lieu,  de  remar- 
quer le  soin  que  prend  l'arrêt  de  constater  que  la  machine  avait 
été  incorporée  à  la  maison  de  manière  à  ne  pouvoir  en  être  dé- 
tachée sans  détérioration  de  celle-ci;  il  semble  résulter  de  là  que 
la  décision  de  la  cour  suprême  eût  été  différente,  si  les  objets  pla- 
cés par  la  société  dans  le  bâtiment  de  l'un  des  associés  avaient  pu 
en  être  facilement  séparés;  or,  uue  semblable  distinction  n'aurait, 
à  notre  avis,  aucune  base  légale.  11  ressort,  ce  nous  semble,  de 
l'art.  523  que,  même  quand  il  s'agit  d'objets  dont  l'enlèvement  ne 
peut  s'effectuer  sans  dommage,  leur  immobilisation  est  subor- 
donnée à  la  condition  qu'ils  aient  été  attachés  au  fonds  par  le 
propriétaire  de  celui-ci.  Nous  pensons  bien,  il  est  vrai,  que  cette 
condition  n'est  pas  nécessaire  à  l'égard  des  constructions  et 
plantations  faites  sur  le  sol  d'autrui,  à  l'égard  des  choses  que  la 
loi  déclare  immeubles  par  nature ,  et  que  l'art.  555  donne  au 
maître  du  fonds  le  droit  de  retenir,  en  en  payant  ia  valeur;  mais 
cette  règle  ne  nous  semble  pas  pouvoir  être  étendue  aux  objets 
pour  lesquels  le  propriétaire  du  sol  ou  bâtiment  n'aurait,  comme 
dans  l'espèce,  aucun  droit  de  rétention. 

1*1.  Il  résulte  d'un  autre  arrêt  que  les  outils  et  usten- 

blés,  et  celles  qui  auraient  été  consenties  par  le  propriétaire  de  la  maison, 
n'auraient  pas  davantage  grevé  les  machines  dont  s'agit  :  c'est,  en  effet, 
ce  qui  a  été  décidé  par  jugement  dans  l'espèce  même  qui  nous  occupe. 

—  Chaque  membre  d'une  société  a,  comme  individu,  des  droits  tout  à 
fait  distincts  et  indépendants;  cette  circonstance  que  le  propriétaire  du 
fonds  faisait  partie  de  la  société,  n'a  pas  pu  changer  le  caractère  de  meu- 
bles essentiellement  attaché  à  des  objets  mis  par  ses  coassociés  dans  un 
fonds  qui  ne  leur  appartenait  pas. — Avant  la  vente  dont  s'agit,  les  socié- 
taires auraient  eu  le  droit  de  distraire  les  objets  placés  par  eux ,  et  de 
faire  ainsi  deux  ventes  séparées;  et  dans  ce  cas,  on  n'eût  pas  prétendu, 
sans  doute,  que  celle  de  la  machine  à  vapeur  dût  être  considérée  comme 
immobilière.  Or,  on  ne  conçoit  pas  comment  le  trésor  pourrait  bénéficier 
de  ia  réunion  toute  volontaire  de  deux  ventes  qui  auraient  pu  être  sépa- 
rées, et  qui  n'ont  été  réunies  que  dans  l'intérêt  commun  des  parues. 

—  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  que  le  sieur  Védie- 
Huard  était  propriétaire  de  la  maison  où  a  été  placée  la  machine  à  va- 
peur, et  qu'en  même  temps  il  faisait  partie  de  la  société  à  qui  cette  ma- 
chine appartenait;  —  Attendu  que  cette  machine  a  été  placée  dans  la 
maison  par  la  société  et  dans  l'intérêt  de  tous  les  associés;— Attends 
qu'il  est  constaté,  par  le  jugement  attaqué,  qu'elle  y  a  été  scellée  de 
manière  à  né  pouvoir  en  être  détachée,  sans  briser  ou  détériorer  la  partie 
du  fonds  à  laquelle  elle  a  été  attachée;  —  Atleudu  que,  dans  cet  état 
et  aux  termes  des  art.  524  et  525  c.  ci  y.,  ladite  machine  a  vapeur  était 
un  immeuble  par  destination;  —  Attendu  que,  d'après  le  cahier  des 
charges,  le  bâtiment  et  la  machine  à  vapeur  ont  dû  être  vendus  ensemble 
et  sans  division;  que,  d'après  l'acte  d'adjudication,  ils  ont  été  ainsi 


un  tout  indivis;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu  de  licita- 
tion; que, dès  lors,  Part.  3  du  décret  du  12  juili.  1808  était  inapplicable; 
— Attendu  que,  de  tous  ces  motifs,  il  suit  que  le  tribunal  de  première 
instance  d'Angers  a,  par  son  jugement,  fait  une  juste  application  des  arU 
524  et  525  c.  civ.,  et,  par  suite,  de  l'art.  69,  g  7,  n°  4,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  comme  aussi  qu'il  n'y  a  pas  eu  violation  de  l'art.  5  di 
décret  du  12  juill.  1808;  —  Rejette. 
Du  8  avril  1829.-C.  C,  ch.  req.-HM.  Favard ,  pr.-Faure,  rap. 
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sfles  mobiles  placés  dans  une  «sine  pour  son  exploitation, 
même  par  an  antichrésiste,  en  remplacement  de  ceux  qui  y 
existaient  auparavant,  sont,  comme  accessoires  de  l'immeuble, 
soumis  aux  hypothèques  qui  grèvent  celui-ci ,  et  compris  consé- 
quemment  dans  l'adjudication ,  sur  expropriation  forcée,  de  cet 
Immeuble ,  quand  même  l'antichrésiste  opposerait  que  les  outils 
et  ustensiles  qu'ont  remplacés  ceux  qu'il  a  attachés  à  l'usine  »  lui 
avaient  été  antérieurement  vendus  par  le  propriétaire  du  fonds 
(Paris,  Odéc.  1836,  aff.  Capon,  v°  Nantissement), 

Il  est  hors  de  doute  que  celui  qui,  possédant  une  usine  à  titre 
(Tantichrèse ,  remplace  des  machines  usées  par  de  nouvelles, 
agit  en  cela  aux  lieu  et  place  du  propriétaire,  et  Immobilise  par 
conséquent  celles-ci.  Mais  cette  règle  ne  devrait  pas,  ce  semble, 
être  étendue  aux  ustensiles  mobiles  que  l'anticbrésiste  aurait  pla- 
cés dans  l'usine,  non  pas  en  remplacement  de  ceux  par  lui  reçus 
du  propriétaire,  mais  librement  et  sans  y  être  astreint  par  son 
titre.  —  Du  reste,  nous  pensons  qu'alors  même  que  l'antichré- 
siste voulant,  du  consentementdu  propriétaire,  changer  la  nature 
de  l'usine,  aurait  acheté  de  celui-ci  les  ustensiles  qui  y  étaient 
placés,  à  l'effet  de  les  enlever  et  de  leur  en  substituer  d'au- 
tres, cette  vente,  Jointe  à  l'enlèvement  effectif  par  l'acheteur  des 
ustensiles  anciens,  ne  ferait  pas  obstacle  à  l'action  des  créanciers 
hypothécaires  sur  les  ustensiles  nouveaux  ultérieurement  placés 
sur  le  fonds  par  l'anticbrésiste;  car,  dans  ce  cas  encore,  c'est 
comme  mandataire  du  propriétaire  que  l'anticbrésiste  a  placé  ces 
objets  dans  ia  nouvelle  usine. —  Mais  il  en  serait  autrement ,  ce 
nous  semble,  si,  dans  l'intention  des  parties ,  le  nouveau  genre 
d'exploitation  ne  devait  avoir  lieu  que  Jusqu'à  l'expiration  de 
Tantichrèse,  et  si  par  conséquent  les  ustensiles  dont  il  exige  l'em- 
ploi devaient ,  à  cette  époque,  être  enlevés  par  l'antichrésiste, 
dans  l'intérêt  duquel  seul  lis  avaient  été  temporairement  attachés 
à  l'immeuble. 

199.  Le  vendeur  d'objets  que  l'acheteur  a  Immobilisés  par 
destination  peut-il,  à  défaut  de  payement,  les  revendiquer  ou 
demander  la  résolution  de  la  vente,  au  préjudice  des  tiers  ayant 
hypothèque  sur  l'immeuble  auquel  ils  ont  été  attachés?  Pour 
l'affirmative,  on  invoque,  soit  l'art.  1654c.  civ.,  aux  termes  du- 
quel, «  si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix,  le  vendeur  peut  deman- 
der la  résolution  de  la  vente,  »  soit  Fart.  2102  c.  civ. ,  n#  4,  por- 
tant que  «  les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont... 
le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés ,  s'ils  sont  encore  en  la 
possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans 
terme. ••  »  Il  suffit ,  a-t-on  dit ,  que  les  objets  mobiliers  vendus 
se  retrouvent  matériellement  en  la  possession  de  l'acheteur, 
pour  que  le  vendeur  non  payé  soit  fondé  à  exercer,  même  vis- 
à-vis  des  tiers,  son  privilège,  et  à  plus  forte  raison  son  droit  de 
résolution  ;  il  n'y  a  que  les  meubles  sortis  de  la  possession  de 
l'acheteur  qui  échappent,  dans  la  main  des  tiers,  à  l'action  ré- 
solutoire. Peu  importe  que  les  objets  doot  11  s'agit  aient  été  im- 
mobilisés; car  il  résulte  des  art.  592  et  505  c.  pr.  que  les  choses 
déclarées  immeubles  par  destination  peuvent,  par  exception, 
être  saisies  mobiltèrement,  pour  le  payement  des  sommes  dues 
aux  vendeurs  de  ces  choses,  ce  qui  prouve  évidemment  que,  mal- 
gré leur  immobilisation  ,  elles  continuent  à  rester  meubles  à  l'é- 
gard des  vendeurs. — Maison  répond  avec  raison  que  les  meubles 
échappent  à  la  résolution  et  au  privilège  du  vendeur,  non-seule- 
ment par  la  transmission  matérielle  de  la  possession  à  des  tiers, 
vu  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque,  mais  en- 
core par  la  concession  d'hypothèques  sur  le  fonds  auquel  ils  ont 
été  incorporés,  parce  que  le  double  effet  de  l'Incorporation  et  de 
l'Inscription  de  l'hypothèque  a  été  de  constituer,  au  profit  des 
créanciers  hypothécaires ,  une  sorte  de  nantissement  ou  tra- 
dition feinte,  équipollente  à  la  tradition  réelle,  et,  par  suite, 
de  dépouiller  le  vendeur  de  son  privilège  et  de  son  droitde  réso- 
lution. Quant  à  l'argument  tiré  des  art.  502  et  505  c.  pr.,  on 
l'écarté  en  disant  que  ces  articles,  simples  dispositions  de  procé- 
dure, étrangères  au  fond  du  droit,  n'ont  ni  pour  but,  ni  pour 
effet,  d'altérer  en  rien  les  droits  hypothécaires  qui  peuvent  appar- 
tenir à  des  tiers  5  et  qu'ainsi  c'est  dans  le  cas  seulement  où  au- 
cune inscription  n'atteint  les  meubles  immobilisés,  que  le  pri- 
vilège du  vendeur  peut  s'exercer  sur  eux  en  première  ligne  et 
dans  son  intégrité. 

flSS.  Au  surplus ,  nous  ne  faisons  que  glisser  légèrement  sur 


la  question  dont  il  s'agit,  parce  qu'elle  doit  être  ailleurs  l'objet 
d'une  discussion  approfondie  (V.  Hypothèque  et  Vente).  — 11 
convient  toutefois  d'ajouter  ici  qu'elle  a  été  diversement  résolue 
par  les  auteurs  et  par  les  tribunaux.  Ainsi ,  d'une  part ,  il  a  été 
Jugé  (et  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Troplong) ,  qu'aucunevloi 
ne  faK  dépendre  l'exercice  du  privilège  établi  par  l'art.  2102, 
n°  4,  de  la  circonstance  que  l'objet  vendu  n'ait  pas  revêtu  la 
qualité  d'immeuble  par  destination;  que  ce  fait  accidentel,  Indé- 
pendant de  la  volonté  du  vendeur,  ne  pourrait  être  opposé  comme 
un  obstacle  à  son  privilège ,  que  dans  le  cas  où  le  meuble  aurait 
changé  de  forme,  et  ne  pourrait,  sans  subir  de  nouveaux  chan- 
gements ,  recouvrer  sa  nature  primitive  (  G.  cass.  de  Bruxelles, 
10  mai  1833, aff. Desmet,  v° Hypolh.;  Gand,  24  mal  1833,  aff. 
B...,  *><*.;  Gaen,  l«aoùt  1857,  aff.  Pibet,  «xi.;  Dijon ,  18 août 
1842 ,  aff.  Hugon ,  soef .); —  Et  que,  pareillement,  le  vendeur  non 
payé  d'objets  mobiliers,  immobilisés  par  l'acheteur,  peut  deman- 
der la  résolution  de  la  vente  (Amiens,  1er  sept.  1838,  aff.  Lc- 
febvre,  v°  Vente) ,  même  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'acheteur 
auxquels  ces  objets  ont  été  hypothéqués  depuis  leur  incorporation 
à  un  immeuble  (Paris,  10  juin  1833,  aff.  Eynard,  v«  Hypo- 
thèque). 

194.  D'autre  part,  Il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  le  vendeur 
d'une  machine  Immobilisée  par  son  incorporation  au  fonds  de 
l'acheteur,  n'a  pas  le  droit,  malgré  le  non-payement  du  prix ,  de 
demander  la  résolution  de  la  vente ,  au  préjudice  du  créancier 
ayant  hypothèque  sur  ce  fonds  (Req. ,  0  déc.  1835 ,  aff.  Périer , 
v°  Vente;  Lyon,  21  mars  1830,  aff.  Gavé,  *ocf.),  alors  même 
qu'il  se  serait  réservé  dans  le  contrat  le  droit, en  cas  de  non- 
payement,  de  suivre  la  chose  en  quelques  mains  qu'elle  fût 
passée ,  et  alors  même  encore  que  l'hypothèque  à  laquelle  il  pré- 
tend la  soustraire  serait  antérieure  à  la  vente  (même  arrêt  du  0 
déc.  1855);  —  Et  qu'enfin ,  le  privilège  du  vendeur  sur  le  prix 
d'effets  mobiliers  non  payés  ne  peut  s'exercer  que  sur  desobjels  qui 
ne  sont  point  devenus  immeubles  par  destination,  et  s'ils  sont  en- 
core en  la  possession  du  débiteur  (ReJ.,  18  mars  1840,  aff. 
Gamus,  v°  Hypoth.;  Paris,  6  av.  1836  ,  aff.  Chrétien,  «xi.). 

11  est  sans  difficulté  que  des  objets  mobiliers  non  payés  ne 
peuvent  plus  être  revendiqués,  après  que  l'acheteur  les  a  incor- 
porés aux  constructions  par  lui  faites  sur  le  sol  et  pour  le  compte 
d'un  tiers  (Req.,  22  nov.  1842,  aff.  Moras,  v*  Hypoth.). 

1  •&.  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  la  vente  d'un  Immeuble 
(un  moulin) ,  que  le  vendeur ,  en  cas  de  non-payement  du  prix , 
pourrait  reprendre  l'immeuble ,  sans  rembourser  la  valeur  des 
améliorations  et  Innovations  qui  y  auraient  été  faites ,  et  lorsque 
la  circonstance  du  défaut  de  payement  du  prix  vient  à  se  réaliser 
après  la  conversion  de  l'immeuble  en  une  filature,  le  vendeur 
qui  demande  la  résolution  de  la  vente  a  le  droit  de  s'opposer  a 
ce  que  les  machines  et  ustensiles  de  ia  filature ,  Immobilisés  par 
destination ,  soient  enlevés  par  un  tiers  auquel  ils  ont  été  vendus 
par  l'acquéreur  du  fonds  et  qui  en  a  même  payé  le  prix  (Reunes , 
5  Janv.  1830,  aff.  Beaulleu,  v#  Vente). 

L'adjudicataire  d'une  usine,  qui ,  avant  d'en  avoir  payé  le  prix, 
en  a  enlevé  les  machines  Immeubles  par  destination ,  et  les  a 
remplacées  par  d'autres ,  a  Immobilisé  celles-ci  en  les  incorpo- 
rant à  l'usine;  et  par  suite,  il  ne  peut,  en  cas  de  revente  sur  sa 
folle  enchère,  empêcher  qu'elles  ne  soient  frappées,  comme 
l'usine  elle-même ,  du  privilège  du  vendeur  (Req.,  18  nov*  1844, 
aff.  Collier,  v*  Hypoth.). 

f  86.  Les  choses  qui  sont  réputées  Immeubles,  comme  acces- 
soires d'un  fonds ,  suivent  celui-ci  dans  les  mains  de  l'acquéreur , 
sans  qu'il  soit  besoin  que  ces  accessoires  soient  formellement  com- 
pris dans  l'acte  de  vente  :  ainsi ,  sont  de  plein  droit  réputés  com- 
pris dans  l'adjudication  par  expropriation  forcée  du  domaine 
dont  ils  dépendent ,  les  bestiaux  donnés  à  cheptel ,  les  porcs ,  se- 
mences ,  fourrages,  pailles  et  engrais,  encore  qu'ils  ne  se  trouvent 
mentionnés  ni  dans  le  procès- verbal  de  saisie,  ni  dans  le  cahier 
des  charges,  ni  dans  le  Jugement  d'adjudication  (Rlom,  50  août 
1820)  (1). 

(1)  Btpèce  :  —  (Couhert  C.  Desmichel  et  Fougerousse.)  —  Après  la 
mort  de  Couhert ,  les  biens  de  ta  succession  ont  été  saisis  sur  sa  veuve , 
comme  tutrice  du  mineur  ConherU — Le  procès-verbal  de  saisie,  du 
5  juin  1817,  et  le  cahier  des  charges  comprenaeot:  1*  le  caaleao  de 
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l*f .  Il  est  évttefat*  d'après  l'art.  524 ,  que  celui  qui  vend 
un  domaine ,  en  se  réservant  d'en  enlever  les  meubles  *  d'est  pas 
oensé  comprendre  dans  cette  réserve  les  animaux  et  les  Instru- 
ments aratoires  qu'il  avait  placés  sur  ce  domaine  peur  son  exploi- 
tation (Paris,  8  fév*  1835)  (1). 

f  98 i  Les  immeubles  par  destination  redeviennent  meublëë 
lorsqu'ils  sont  détachés  du  fonds  au  service  duquel  ils  étalent  af- 
fectés (Rea>,  10  nova  1823,  aff<  Japy ,  ftf/h»;  n»  420).—  C'est 
là  une  application  naturelle  et  évidente  de  la  maxime  eeswftto 
tausa,  u$$at  effïctus.  Une  simple  séparation  de  fait  et  moment 
tanée  ne  suffirait  cependant  pas  toujours  pour  produire  ce  résul^ 
lai;  par  exemple,  des  bestiaux  attachés  à  l'exploitation  d'uri  tonds 
ne  cesseraient  pas  d'être  Immeubles  par  oela  seul  qu'ils  auraient 
été  accidentellement  déplacés  polir  être  employés  ailiedts  à  des 

Viverois  et  ses  dépendances.  2°  les  divers  immeubles  composant  le  do- 
maine de  fîrey  sonnet  ;  3°  le  domaine  de  Gralarelle  ;  il  n'est  pas  fait  men- 
liûh  des  accessoires.  Seulement,  d'après  l'art.  3  du  cahier  des  charges, 
les  adjudicataires  doivent  ërilrëtëhïr  les  baux,  et  il  faut  savoir  que,  par 
tes  batii,  deux  cheptels ,  estidiês  i'tih  600  fr.,  l'adtfé  1,500  fr.,  ont  été 
donnés  par  le  propriétaire-  au  fermier  de  chaque  exploitation.  —  Le 
46  sept.  1818,  le  château,  ses  dépendances  et  le  domaine  de  Freyson- 
oet  sont  adjugés  à  Feugerousse  i  et  le  domaine  de  Qratsrëlte  h  Desiniehel. 
-—Les  adjudicataires  prennent  possession  $  mais  bientôt  la  veuve  Couhért 
les  fait  sommer  de  lui  restituer  les  cheptels  de  bœufs  et  moutons ,  les 
claies  de  porcs,  cabanes  de  bergers,  semences,  récoltes,  fourrages, 

Ï tailles  et  ebgrals  qui  se  trouvent  dans  lés  biens  adjugés,  ou  d'en  payer 
a  valeur.  Elle  soutient  <Jiiè  \  si  ces  dbjèté  sont  réputés  immeubles  tant 
qu'ils  sont  attachés  au  fonds ,  ils  sont  néanmoins  susceptibles  d'ùttè  saisie 
mobilière  (c  civ.  894)  ;  qu'à  la  vérité ,  ils  peuvent,  comme  l'enseigné 
Pigeau,  p.  195,  être  saisis  immobilièremeot  avee  le  fends*  peer  être 
vendus  ensemble  ;  mais  qu'il  fant»  dans  ce  cas  $  quels  cahier  des  charges 
les  comprenne;  qu'il  est  de  principe,  en  effet,  que  ce  qui  n'est  point 
Résigné  dans  * 
tion  ;  que 
ehose  vendue 

adjudication ,  tout  est  de  rigueur,  et  que  te  cahier  des  charges  et  ie  procés- 
terbal.de  saisie  sont  Tunique  base  h  consulter  pour  en  reglet  l'étendue. 
Le  28  avril  1817*  jugement  qui  déclare  cette  demande  mai  fondée  re- 
lativement à  Desmicnel: —  «Attendu  que  le  domain*  de  Gralarelle  est 
§arni  de  bestiaux  ea,  valeur  de  600  lf.\  que  le  fermier  de  ce  domaine, 

barges;  que.  par  l'art.  £  des 

bail  s 
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destinatioh  les  animaux  attachés  à  la  Culture ,  16s  semences  données  au 
fermier,  et**  attendu  les  dispositions  de  l'art.  1615  c.  cit.  » —Le  Î7  juill. 
autre  jugement  qui  déetate  aussi  la  véufre  Oduaert  nott  recévable  dans 
son  action  contre  Feugereusse.  —  Appel  de  Ces  deux  Jugements;  ^  Le 
|  août  1820,  arrêt  4e  la  cour  de  Riom ,  deuxième  ehantbre ,  qui  ea  con- 
firme un  ;  le  second  l'a  été  par  la  première  chambre ,  ea  ces  termes  :— Arrêt. 

La  cbun  ;  —  Attendu  le  principe  que  tout  ce  qui  est  réputé  immeuble, 
tomme  accessoire  d'un  immeuble  par  adhésion  ou  destination .  suit  tou- 
jours l'immeuble  lorsqu'il  est  vendu ,  sans  {d'il  soit  besoin  d'une  men- 
tion expresse  pour  que  les  accessoires  fassent  partie  de  la  vente;  —  Que 
c'est  par  suite  de  ce  principe,  qu'une  hypothèque  imposée  sur  un  immeuble 
frapperait  de  droit  et  sans  stipulation  particulière  sur  les  accessoires 
réputés  immeubles*  d'après  l'art,  2118  c.  eiv:  |—  Que  toujours,  par 
iuite  do  ce  principe ,  il  est  .constant ,  d'après  la  jurisprudence  des  arrêts 
des  cours ,  que  lorsqu'une  donation  entre-vifs  porte  tout  a  la  fois  sur  des 
immeubles  et  sûr  des  meublés ,  l'état  estimatif,  prescrit  par  l'art.  948 
fc.  civ.,  pour  lés  irieublés,  n'est  pas  nécessaire  pour  lés  accessoires  re- 
tîntes immeubles  par  fart.  824  et  autres  c.  civ.;  —  Attendu  que ,  d'après 
osi  article  *  les  gvaiSS  destinés  peur  semence ,  les  pailles  et  engrais  sont 
réputés  immeubles  par  destination  ;  qu'il  en  est  de  même  non-seulement 
des  gros  bestiaux  «ai*  parleurs  travaux*  servent  à  la  eeltore,  nais  en- 
core des  autres  bestiaux  attaches  à  un  domaine  et  compris  dans  an  cheptel 
lait  au  fermier  bu  au  métayer,  et  de  plus  des  moutons  ou  brebis,  parce 
gué  ces  bestiaux ,  destinés  à  remplacer  les  anciens ,  et  surtout  les  trou- 
peaux de  bêtes  S  laine,  ont  pour  objet  de  fertiliser  les  terres  par  les  en- 
trais, et  tournent  ainsi  au  profit  de  l'agriculture  et  en  sont  les  moyens; 

Attendu  que*  dans  l'espèce ,  on  ne  peut ,  pour  déroger  à  ce  principe, 
tirer  aucune  conséquence  de  ce  que,  dans  la  saisie  immobilière  et  dans 
l'adjudication ,  il  y  a  eu ,  pour  es  qui  concerne  le  domaine  de  Freyssonttet 
dont  il  s'agit,  uns  division  en  trois  lots;  qu'on  ne  peut  pas  inférer  de 
celle  circonstance  que  chacun  des  lots  pouvait  être  adjugé  à  trois  indi- 
vidus séparément,  et  qu'on  ne  peut  pas  avoir  entendu  que  chacun  des 
adjudicataires  partagerait  les  bestiaux,  èh  proportion  de  ce  que  chacun 
aurait  en  propriétés  dépendantes  dudit  domaine;  —  Que  ce  raisonnement 
est  repoussé ,  1°  parce  qu'en  ce  qu'en  ce  qui  concerné  le  bois  faisant  un 
des  lots,  ce4e  nature  do  propriété  n'étant  susceptible  d'aucune  culture, 
tes  bestiaux  garnissant  la  éutudae  lui  ont  été  légalement  étrangers; 


travaux  Urgents1,  il  fftùdtiH  uôé  feéjwàlirjii  Ifalerillobnellemenl 
ûéflniMVë*  -^  V.  Ce  qui  t*t  dit  ël-désstis,  h*  114. 

19»;  tl  est  évident  t}ufe  lé§  objets  Immobilises  par  dëstlha- 
tiett  recouvrent  leur  ddture  originaire  de  taëubles  lorsqu'ils  sont 
dUdtiés  oïl  tendus  séparément  dit  fonds  duquel  Us  avalent  été 
attachés  (Gfretioble.  19  déc.  1815,  dff.  îiourlër  C.  Carrichoh. 
Y.  aussi  Infrà,  n*  452);  ^11  d  même  été  jugé  qu'il  en  est  ainsi 
dans  le  edé  où  ces  objets  et  ce  fohttS  sont  vendus  frar  dêà  acte$ 
distincts ,  quoique  le  ffiéibe  Jour  et  du  même  àfcqiiéreur,  et  que , 
eébséqtiëfiihfeftt,  là  tente  dés  dbjets  ainsi  mobilisés  ne  donne 
ouverture  Qu'ait  dffflt  de  muiatiori  dû  pour  lès  ventée  mobi- 
lières ,  M ,  d'ailleurs ,  Il  b'eët  poltit  établi  qiTll  y  ait  eu  sl- 
titillation  ou  fraude  de  la  part  des  Vendeur  et  acheteur  ( ReL. 
19nttt;18«3)(2). 


t     T     .-T1      ►.'! 


2°  parce  que  $  à  l'égard  des  deuxième  es  troisième  lots ,  l'un  d'eut  était 
seulement  composé  de  l'ancien  château  de  Viverois  *  de  ses  aisances  et 
dépendances^  qui  étaient  des  objets  infiniment  modiques  *  pour  lesquels 


inomentaneV 
rèfflplabërleS  bàtiinénU  du  domaine  en  question ,  qui  étaient  lombes 
en  ruine,  et  lesquels  ont  été  néanmoins  considérés  cbmme  les  vrais  bâti- 
ments qui  devaient  servir  à  l'expldilatieh  de  ce  ddmaihe;  que ,  dans  l'état 
des  choses^  il  résulte  qu'on  doit  considérer  comme  composant  le  domaine 
deFreyssennet,  proprement  dit*  tous  les  objets  Composant  l'autre  lot. 


objets  ne  sdnt  qu'un1  accessoire  étranger  au  service  et  a  l'usage 

des  bestiaux;  qUé ,  quand  là  partie  d'Allemand ,  qui  a  acquis  les  deux 
lots ,  se  serait  seulement  rendue  adjudicataire  de  celui  qui  renferme  les 
anciens  bâtiments  du  domains,  et  tous  les  héritages  qui  constituent  le 
corps  de  ce  domaine,  elle  serait,  par  cela  seul,  présumée  avoir  acquis 
tous  les  bestiaux  qui  le  garnissaient  et  qui  étaient  attachés  à  la  culture , 
parce  que  l'ancien  château  et  ses  dépendances  sont  des  objets  particuliers 


uuu,  vuuu  ,  «jué  m»  otueic  lunuuuuicic  .  uau&  i  espèce,  et  ranjoui* 
cation  sont  présumées  de  droit  avoir  edmpris  les  bestiaux  d'agriculture  du 
domaine ,  n'y  étant  rien  dit  de  contraire  ;  qu'il  est  de  principe  que  ,  lorsque 
la  Justice  vend  et  adjuge  des  objets  saisis  par  expropriation ,  elle  vend 
pour  le  débiteur  et  dé  la  manière  que  celui-ci  l'aurait  fait  j  ea  sorte  que 
tout  ce  qui  suit  comme  acemoire  légal  de  l'immeuble  saisi  et  vendu ,  passe 
à  l'adjudicataire  comme  s'il  y  eût  eu  une  vente  volontaire,  la  saisie  im- 
mobilière et  l'adjudication  ne  contenant  pas  de  clause  contraire  ;  que 
même  la  vente  judiciaire,  d'après  les  lois  anciennes  qui  se  concilient  avec 
lès  disjtoéitibns  du  côué  civil,  trâbstast  &  l'adjudicataire  toutes  les  subro- 
gations et  garàUties  qui  auraient  été  attribuées  par  la  vente  volontaire , 
lorsque  ces  garanties  sent  de  droit;  —  Par  ces  motifs ,  et  déterminée  en- 
cors  par  les  motifs  énoncés  au  jugement  dont  est  appel,  dit  qu'il  a  été 
bien  jugé ,  mal  appelé ,  etc. 
Du  30  août  182Q.-C  de  Riom. -M.  Grenier,  i"  pri 

(1)  Esfièto  t  ~ (Ladoix  C.  Rothschild.  )  —  Rothschild,  adjudicataire 
d'immeubles  provenant  dé  la  succession  Laneix ,  vendes  par  la  veuve  La- 
noix  s)  ses  enfants,  héritiers  bénéficiaires^  prétendait  qoe  la  vente  com- 
prenait les.  chevaux  et  instruments  aratoires  placés  sur  les  immeubles  pour 
leur  exploitation,  attendu  que  la  réservé  d'enlever  les  mraèfct  ne  s'éten- 
dait pas  à  ces  objets. 

Jdfeémëht  qiii  accueille  celte  pfêlenlion  :  —  «  Attendu  que  les  domaines 
dont  il  S'dgit  ottt  été  vendus  tels  qu'ils  Se  pôUfsuivaienl  et  comportaient- 
qu'au  tnêhlènt  de  l'adjudication ,  les  chéVaU*  «t  ibslrumënts  aratoires,  rél 
damés  aujourd'hui  par  les  veuve  et  héritier!  Laneix,  servaient  à  l'ex- 
ploitation de  ces  domaines*  eu  ils  avaient  été  placés  par  le  propriétaire, 
qui  faisait  valoir  iui-méme  ses  terres  $  que  i  des  tors-,  ils  étalent  immeubles 
par  destination ,  aux  termes  de  )'art;  524  c  civ.  j  —  AUeudu  que»  par  le 
cahier  d'enchères,  les  veuve  et  héritiers  Laneix  s'étaient  réservé  seule- 
ment lé  dtoït  d'enlever  les  meubles ,  ce  qui  ne  pouvait  s'annliauer  aux 
'objets  devenus  bhmëublès  flàr  destination.  * 

Appel  par  lift  héritiers  Lanoii.  -=■  Il  est  ImjiôssiMê,  ont-îls  dit,  que 
Rothschild  dit  cru  acquérir  les  Chevaux  et  instrumenté  aratoires,  puisque 
ces  objets  n'étaient  pas  compris  dans  là  description  détaillée  des  biens 
vendus  que  présentaient  le  cahier  des  charges  et  les  affiches;  puisque, 
d'ailleurs,  les.  vendeurs  s'étaient  expressément  réservé  les  objets  mobi- 
liers ,  et  qu'enfin ,  la  vente  étant  faite  par  des  héritiers  Wnéficiaim,  l'eo- 
Suéreur  n'avait  {m  ignorer  l'existence  de  l'inventaire  et  la  prisée  séparée 
oftnëe  Aux  choSes  comprises  dans  cet  acte.  —  Arrêt. 

La  toua  $  —  Adoptant  les  motifs  dés  premiers  Jugés  j  —  Confirme. 

Du  8  fév.  163SM3.  de  Paris,  i"  ch.-MM.  Seguier,  1*»  ^«.-Delà- 
palme,  av.  gén.,  c.  contr.-Lavaux  et  Dupin  jeune,  at. 

Ht)  Btpkè:  ^  (Emug.  C.  lapy.)  —  Par  contrat  da  ijâûv.  îsoc. 


BjErçS.—  DISTINCTION  DES  RIENS.  — Suer,  2,  Art.  «,  §  2. 


f  JIO.  Bien  plus,  11  résulte  d'un  autre  arrêt  que  le  proprié- 
taire dent  la  volonté  avait  donné  à  des  effets  mobiliers  le  carac- 
tère d'immeubles  par  destination ,  peut  être  réputé  leur  avoir 
restitué,  par  une  volonté  contraire ,  leur  nature  mobilière,  quoi- 
qu'il les  ait  vendus  par  h  même  acte  que  l'immeuble  auquel  ils 
avalent  été  attachés ,  s'il  y  a  stipulé  un  prix  distinct  pour  ces  ob- 
jets et  s'il  les  y  a  désignés  article  par  article  $  qu'en  conséquence, 
la  régie  ne  peut  percevoir  sur  la  vente,  en  ce  qui  les  concerne, 

Louis  et  Frédéric  Japv ,  tant  en  leur  non)  qu'en  celui  de  leurs  (fois  autres 
frères,  acquirent  de  leurs  père  et  mère;  1°  la  fabrique  d  horlogerie  (Je 
Beaucoup! ,  ainsi  que  les  bâtiments  et  tout  ce  qui  était  immeuble  j  2°  les 
outils  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation  de  cette  fabrique ,  les  meubles 
meublant»  et  autres  .choses  mobilières  qui  garnissaient  les  bâtiments,  le 
tout  détaillé  article  par  article  dans  un  état  annexé  à  la  minute  du  contrat. 
Le  3  août  1819,  contra!  par  lequel  Frédéric  Japy  vend  à  ses  frères  sa 
part  da^s  la  fabrique ,  dans  les  bâtiments  et  dépendances  foncières.  — r 
Par  an  autre  contrat  du  m£mç  jpur,  il  leur  Y^ud  aussi  son  cinquième, 
4*  des  outils,  instruments,  tours,  etc.,  tel  que  le  tou(  est  détaillé  et  spé- 
cifié dans  l'état  estimatif  annexé  au  contrat  du  2  janvier  ;  2°  de  Ipusles 
objets  dépareille  nature  existants  en  remplacement  de  ceux  usés  ou  per- 
dus, tontes  les  augmentations,  changements  en  tout  genre,  survenus  de- 
puis 1806,  tel  que  le  tout  existe,,  et  quelque  part  que  ces  objets  soient 
placés ,  sans  aucune  exceptiQQ,  —  Ces  deux  derniers  contrats  présentés  a 
l'enregistrement,  Te  receveur  perçoit  4  p.  1QQ  sur  eelpi  des  immeubles, 
et  2  p.  100  sur  celui  des  meubles.  —  Lg  22  féy.  1821 ,  il  décerne  une 
contrainte  contre  les  acquéreurs,  en  suppléent  du  droit  de  4  p.  100»  at- 
tendu que  les  outils,  tpurs,  mécaniques,  etc.,  compris  dftps  le.  second 
contrat,  sont  des  immeubles  par4 destination, ,  qu'ils  oqt  é\è  vendus  con- 
jointement et  confusément  avec  des  bestiaux,  instruments  aratoires,  qui 
sont  aussi  immeubles  par  destination.  Oppqsilipn  de  la  part  des  acqué- 
reurs, qui  prétendent  qu'il  s'agit,  dans  te  second  acte,  d'une  vente  pu- 
rement mobilière.  Us  invoquent  une  circulaire  de  (a  régie,  du  15  juin  1816. 
Le  12  juin  1821  ?  jugement  qui  annule  la  contrainte,  par  les  motif?  qqe 
Part.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  fixe  le  droit  a  perce  y  pi  r  çip  les 
meubles ,  au  taux  des  jmmeubles ,  que  lorsqu'un  acte  translatif  de  pro- 
priété comprend  des  meubles  et  des  immeubles,  sans  que  les  meubles 
soient  désignés  et  estimés,  article  par  article,  dans  le  contrat;  tandis 
que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  contrat  séparé,  et  estimation  de»  objets  mo- 
biliers, article  par  article;  —  Que  les,  meubles  no  sont  immeubles  fictifs 
par  destination  que  par  l'(ntention  présumée  du  propriétaire;  que  cette 
présomption  cesse  par  la  vente  séparée  de  ces  meubles  ;  —  uns ,  d'eilr 


garder  comme  fixés  au  sol  à  perpétuelle  demeure. 

Pourvoi  de  la  direction  pour  vjolatipn  des  art.  9  et  69  de  la  loi  du 
22  frim.  an  t\  52  de  celle  du  28  avril  1$1Ç,  fit  des  art.  524  et  m 
c.  civ.  —  Arrêt  (après  deTjb.  ep  çh.  du  cops,  )f  ' 

Là  cour  ;  —  Vu  les  art.  524  et  528  c.  ciy-  »  —  Attendu  qqp  du  tap-r 
prochementde  ces  articles,  jl  résulte  nue  las  objets  raQbiliers  par  leur 
nature,  qui  n'ont  acquis  le  caractère  d'immeubles  par  destination  que 
par  leur  adhésion  à  un  immeuble  proprement  dit,  perdent  nécessairement 
ce  caractère,  et  reprennent  leur  qualité  na[qre)jp  de  meubles*  lorsque, 
par  la  volonté  du  propriétaire,  usant  du  drpit  que  lui  donne  la  loi  de  dis- 
poser a.  son  gré  de  sa  chose,  ces  objets  sont  détachés  de  ^immeuble  par 
nature,  auquel  ils  avaient  été  unis;'  —  Attendu  qu'une  telle  désunion 
s'opère,  en  effet,  parla  vente  séparée  que  le  propriétaire  fait  de  l'im- 
meuble par  nature,  et  des  immeubles  par  qestmalion,  soi}  au  m£ma  ac- 
quéreur, soit  à  des  acquéreurs  différents,  sans  que  la  circonstance  fle. 
l'identité  des  acquéreurs ,  ni  celle  qé  la  simultanéité  des  deux  ventes  sépa- 
rées ,  puissent  être  considérées  par  elles-mêmes,  comme  un  obstacle  à  la 
mobilisation ,  qui ,  relativement  aux  immeubles  par  destination ,  est  l'pffcl 
do  cette  opération;  —  Que  la  conséquence  ultérieure  q>  ces  principes,  èsj 
^ue  la  vente  de  ces  immeubles  par  destination ,  ajnsj  mobilisés ,  ne  pept 
donner  ouverture  qu'au  droit  proportionnel  dont  la.  mutation  des  ûbjctà; 
mobiliers  est  passible  .d'après  tes  fois  dp  la  matière, ,  sauf  le  cas  où  il  se- 
rait légalement  prouve  qu'une  telle  ône'ratjpp  n'a  été  qup  simulée,  (tans 
l'objet  d'échapper  à  l'application  du  droit  réglé  pour  les  ventes  d'im- 
meubles; —  Attendu,  en  fait,  jup  le  sieur  Frédéric  Js,py  a,  pqr  (jeux 
actes  sépares,  vendu  h  ses  trois  frères  y  dénommés,,  d'une  part ,  son  cin- 
quième dans  la  fabrique  d'horlogerie  de  B'equcqurt.  ç(,  d'autre  parts  sqn 
cinquième  dans  les  objets  mobiliers  dépendant  <fo  cette"  fabrique,  et 
qu'aucune  allégation  de  simulation  oq  de 'fraudé  dans  cette  opération  n'q 
été  reconnue  par  le  jugement  attaqué:  d'où  il  'suit  qu'en  déc|arftn|  cette 
derniers  vent*  passible  du  droit  réglé  pour  les  ventes  purement  ma- 
tières, le  jugement  altaaué  n'a  fait  qu'une  juste  application  a>  la.  lai;  -r 
usjotie* 

Du  19  ne?.  1813.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Desèze,!"  pr.-Boyer,  rep.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Barrol,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Eprcg.  Ç.  HfynqVl.  )  —  4pr£s  sa  faillite»  Parisot 


Sue  le  droit  de  %  pour  !Q0;  et  cela,  a|ons  paéme  que  les  effets 
ont  il  s'agit  paraîtraient  utiles  k  l'exploitation  de  rjptmeuble,  et 
n'en  pouvoir  être  séparés,  pans  préjudice  pour  celui-ci;  attendu 
que  l'appréciation  de  ces  circonstances  n'appartient  point  à  If 
régie  de  ('enregistrement,  qui  ne  peut,  hors  le  caj  0a  fraude  rat 
connu. ,  exiger  le  payement  du  droit  que  d'après  la  disposition  fit 
l'acte  soumis  fc  la  formalité  (Kpjrt  %*  Wil  1835)  (i)> 
1 3 f .  Toutefois ,  il  a,  été  jugé ,  en  sens  contraire  (niais  à  tart, 
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céda  *es  biens  fc  ses  erdanciers.  —  Geua-ti  misent  en  venta  une  filatnie 
fte  colon,  après  avpir  fait  satiner  séparément,  article  par  article,  les  bâti* 
mente  et  Ieqrs.  accessoires,  ep  qualifiant  ceux?oi  d'objets  mphiliers,  —  Le 
15déc.  1828,  Manuel  et  autres  se  fendirent  adjudicataires,  en  pp  seul 
lot,  de  toute  la  filature,  pour  169,605  fr.;  une,  somme,  de  40,391  fr. 
était  assignée  sur  te  procès-Verbal  d'adjudication,  comme  étant  Te  prix  des 
immoles,  et  119,104  fr.  comme  étant  le  prix  des  objets  qualifiés  mobi- 
liers. —  Malgré  cette  assignation ,  le  receveur  perçut  le  droit  dé  5  1/2 
p.  100  sqr  la  totalité  du  prix,  t-  Demande  e)o  la  part  des  adjudicataires 
dp  la.  restimtiqo,  de  ce  quj  fTait  été  perçu  au  delà  Ae  S  p.  100  sur  les 
129,104  fr.,  prix  dés  objets  mobiliers.  —  Refus  dit  conseil  d'administra- 
tion, sous  prétexte  guç  les  ç^ets,  qnftUqés  njfiujrias  ftajent  {es  jmmfibles 
par  destination. 

14  juill.'  18^0,  jugement  du  tribunal  de  Nancy,  qui  repousse  les  pré- 
tentions de  la  régie,  ea  se  fendant  sur  ce  que  le  caractère  mobilier  dès  ac- 
ceaspifes  de.  la  fiilatus*  résultait  dn  changement  te  destination  de  ces  ob- 
jets. En  effet,  le  cahier  des  charges  les  déclarait  mobiliers  dans  plusieurs 
clauses,  et  notamnon!  dans  ©elle  eu  il  était  dit,  qu'en  cas  de  déplacement 
dp  machines,  ou  autres  objets  mobiliers,  avant  le  payement  intégral  du 
prix  dp  l'adjudication,  les  acquéreurs,  avant  enlèvement,  seraient  tenus 
dp  donner  caution  ;  c'était  dans  Tait.  69,  S  5»  n<  6,  qui  était  applicable 
*  ces  ftbjfti»  «t  npa  l'art.  68,  S  7,  n?  6.  Ainsi,  le  droit  ds  S  1/f  p.  100, 
no  Rêvait  Âlrfl  perçu  «ne  sur  les  immeubles  pat  nature  et  par  incorpora- 
tion,, ç'csl-à-di'S  sus  (es  bâtiments  et  sur  les  autres  objets  mobilier*  que 
Tpp  rj  pouvait  déplacer  sans  briser  eu  détériorer  la  partie  du  fonds  a  la- 
fluejle  i)s  étaient  attachai,  -r-  Peu  impartait,  d'ailleurs,  que  la  vente  eût 
été  faite  pa  un  seul  lot,  puisqu'un  prix  particulier  avait  Sté  stipulé  sépa- 
rément pajur  les  immeubles  et  peur  les  meubles,  etqne  ceux-ci  avaient  été 
cstihrfs  et  désignés  article  par  article,  ce  gui  damait  lien  à  l'application 
de.  Part,  a  de.  la  M  du  iSlrim.  an  7. 

Pourvoi  de  la  régie,  peur  violation  des  art.  534  c.  civ.,  W  loi  du  28 
avril  1  SIS»  et  fausse  application  do  l'art.  0  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.— 
lies  accessoires  ds  la  filature  ,  a-t-on  dit ,  étant  des  objets  que  Part»  824 
cciff.  répute  immeubles  par  destination,  n'ont  pu  perdre  ce  caractère  par 
la  qualification  d'objets  mobiliers  exprimée  dans  le  cahier  des  charges  et 
le  procès- verbal  d'adjudication ,  ni  par  une  estimation  distincte  et  article 
par  article,  de  tous  les  objets  compris  dans  la  venté  ;  —  Le  jugement  lui- 
même  reconnaît  que  cette  estimation  n'a  pu  donner  le  caractère  de  mobi- 
liers |  certains  accessoires  mobiliers  par  nature ,  mais,  immobilises  par  la 
loi,  tels  que  pompe  a  feu,  gazomètre,  etc.;  —  Il  est  indifférant  qu'en 
vertu  de  rart-  a  de  la  loi  du  22  frim.  an  7»  las  objets  prétendus  mobiliers 
aienj  été  désignés  et  estimés  article  par  article  au  cahier  des  charges  ;  la 
dis,twçfjon  autorisée  par  cet  article  n'est  applicable  un^autant  que  la  vente 
cpmpreo.4  des  l)iens  immeubles  eu  réputés  tels  par  le  code,  ou  des  objets  - 
décjprés,  iqeubles.  par  le  même  code,  -r  Bn  effet,  |e  code  civil  forme  le 
drpjt  cpmmup  auquel  la  lut  fiscale  est  toujours  cessée  se  référer,  lors- 
qu'elle o  |  déroge  par  aucune  disposition  oontraire  ;  er,  l'adjudication  du 
f  5  4^*1  De  comprenant  que  des  immeubles  par  nature  eu  par  destina- 
tipp,  les  acquéreurs  n'étaient  pas  recevables  a  invoquer  l'application  de 
l'art.  9  oV la  loi  du  22  frim.  an  1.  •—  Arr^t. 

LACQua;  r—  Attendu  que  la  mutation  des  effets  mobiliers  n'est,  aux 
termes  de  l'art.  69,  §  5,  n°  1  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  passible  que 
du  droit  neoportiednel  de  S  p.  iùè;  —  Que  la  régie  n'est' plis  autorisée 
par  cette  loi  è  rechercher  si,  avant  cette  mutation,  ou  a  l'époque  à  laquelle 
ta  vente  a  été  faite,  lesdits  objets  mobiliers  de  leur  nature  avaient  été  ré- 
putés immeubles  par  destination  \  s'ils  avaient  été.  sons  ce  rapport,  utiles 
ou  même  indispensables  h  l'exploitation  d'une  usiné,  d'une  manufacture 
ou  de  tout  autre  établissement  semblable;  si  leur  séparation  pourrait 
cause?  quelque  détérioration  aux  bâtiments  ;  enfin,  si  cette  séparation 
rendrait  la  ?  cote  dasditoèublisstments  plus  difficile  ou  plus  onéreuse  pour 
celui  qui  aurait  consenti  h  les  acquérir  a  cette  condition;  qu'en  un  mot, 
la  régie  ne  peut ,  dans  ce  cas,  de  même  que  dans  tous  les  antres  (  celui 
de  fraude  reconnue  par  Us  juges  excepté),  exiger  le  payement  dd  droit 
proportionnel,  que  d'après  la  disposition  de  l'acte  soumis  à  la  formalité;— 
Attendu  que  lp  législateur  ne  devait  même  pas  autoriser  cette  rècnercbe 
de  lapait  delà  régie,  puisque  les  effets  mobiliers  île  leur  nature  n'ont  fic- 
tivement la  caractère  d'immeubles  par  destination  ^  oue  par  fa  volonté  du 
propriétaire  auquel  (  sauf  toutefois  les  droits  acquis  à  des  tiers)  la  loi  ne 
défend  pas  plus  de  foire  cesser  l'union  de  l'objet  mobilier  à  llrnmenbie, 
qu'elle  pe  lui  avait  imposé  l'obligation  de  l'y  réunir;  —  Attendu  que  la 
volonté  du  propriétaire,  de  restituer  aux  effets  réputés  immeubles  jaî  des- 
tination leur  nature  de  meubles,  peut  paraître  suffisamment  étaimV,  dans 
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ce  nous  semble),  que  la  destination  qui  donne  à  des  objets  mobi- 
liers le  caractère  d'immeubles  résulte  de  faits  et  circonstances 
déterminés  par  la  loi  elle-même,  et  ne  peut  ni  s'établir  ni  cesser 
par  de  simples  déclarations,  soit  orales,  soit  écrites,  des  proprié- 
taires; et  qu'ainsi,  par  exemple,  si  une  maison  où  il  existe  une 
filature  est  vendue  avec  les  ustensiles  employés  à  l'exploitation 
de  cette  usine  et  nécessaires  à  son  activité,  ces  ustensiles  sont 
passibles,  comme  la  maison  dont  ils  n'ont  pas  été  détachés ,  du 
droit  d'enregistrement  dû  pour  les  mutations  immobilières,  bien 
qu'Us  aient  été  désignés  dans  le  contrat  comme  objets  mobiliers, 
et  qu'il  ait  été  stipulé  à  leur  égard  un  prix  de  vente  particulier 
(Req.,  20  Juin  1832)  (1).  —  V.  au  surplus  Enregistrement. 

19*.  Les  objets  mobiliers  placés  sur  un  fonds  pour  son  ex- 
ploitation (par  exemple ,  un  cheptel)  deviennent  meubles  par  la 
vente  que  le  propriétaire  en  fait  même  au  fermier  :  peu  importe 
que,  dans  ce  cas ,  il  n'y  ait  pas  déplacement  des  objets  vendus  : 
cette  circonstance  n'empêche  pas  qu'ils  n'échappent  à  l'action 
des  créanciers  inscrits  sur  le  fonds  (Bourges,  31  janv.  1843 , 
aff.  Johnston  C.  Flrbac). 

ISS.  Les  Immeubles  par  destination  perdent  ce  caractère, 
quoique  non  séparés  du  fonds ,  si,  par  l'effet  de  certaines  cir- 

io  cas  même  ou  il  en  fait  la  vente,  par  le  même  acte  qui  contient  la  vente 
de  l'immeuble,  lorsque,  ainsi  que  le  prescrit  la  loi  du  22  frim.  an  7  (qui 
ne  fait  aucune  distiction  entre  les  effets  mobiliers  qui  ont  conservé  la  na- 
ture de  meubles,  et  ceux  qui  avaient  été  immeubles  par  destination),  il  y 
est,  relativement  à  ceux  des  meubles  que  le  propriétaire  juge  convenable 

6  ses  intérêts  de  séparer  de  l'immeuble,  stipulé  un  prix  distinct,  et  qu'ils 
y  sont  désignés  article  par  article  ;  —  Attendu ,  en  fait,  que  Parisot  avait 
renoncé  à  l'exploitation  de  sa  manufacture,  et  mit  la  cession  de  ses  biens 
à  ses  créanciers  ;  que  les  agents  de  sa  faillite,  en  poursuivant  en  justice, 
«ans  opposition  de  la  part  du  failli  ou  de  ses  créanciers,  la  vente  de  cette 
manufacture  abandonnée,  et  en  faisant  vendre  séparément,  quoiqu'en  on 
seul  lot,  l'ensemble  et  les  objets  mobiliers  qui  y  étaient  renfermés,  se 
sont  conformés  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  9  de  la  loi  dn  22  frim.  an 

7  ;  —  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  -if  résulte  que  le  tribunal  civil 
«le  Nancy,  qui  n'avait  reconnu  dans  les  circonstances  de  la  cause  rien  qui 
put  faire  présumer  que  l'état  dressé  en  exécution  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
£â  frim.  1  eût  été  pour  frauder  les  droits  du  fisc,  a  pn  condamner  la  direc- 
tion générale  à  restituer  ce  qui  avait  été  perçu  au-delà  de  2  p.  100  sur 
lt*3  objets  que  les  créanciers  avaient  vendus  comme  meubles  de  leur  na- 
!  .ire,  sans  violer  l'art.  69,  g  5,  n*  2  de  la  loi  da  22  frim.  an  7  ;  —  Par 
es  motifs,  rejette. 

Du  23  avril  1833.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  fpr.-Poriquet,  rap. 
L:iplagne-Barris,  !•*  av.gén.,  c  conf.-Teste-Lebeao,  av. 

(I)  Btpècê  :  —  (HoureUe-lfouras  C.  enregistr.)  —  En  1827,  Doé  vend 
ou\  époux  Hourelle-Monras  :  1°  deux  maisons ,  dans  l'une  desquelles  ii 
existe  une  filature  de  laine  cardée,  ensemble  les  machines  de  la  filature 
devenues  immeubles  par  destination,  telles  que  la  machine  à  vapeur,  le 
calorifère  et  une  pompe  en  plomb  ;  2°  toutes  les  machines ,  ustensiles  et 
autres  effets  mobiliers  dépendant  de  ladite  filature,  désignés  et  estimés 
«tans  l'acte,  article  par  article,  conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7.  —  Il  fut  perçu ,  à  l'enregistrement ,  sur  le  prix  des  meubles , 
2  pour  100  ;  sur  celui  des  immeubles ,  5  pour  100.  —  Plus  tard ,  l'ad- 
ministration décerne  contre  les  époux  Hourelle  une  contrainte  à  fin  de 
payement  d'un  droit  supplétif,  pour  grand  nombre  d'articles  de  l'état  es- 
timatif des  objets  mobiliers,  qui ,  par  leur  forme  et  leur  destination , 
duivent  être  considérés  comme  immeubles,  en  vertu  des  art.  519  et  524 
c.  civ. 

Le  22  juin  1831 ,  jugement  du  tribunal  de  Reims ,  ainsi  motivé  :«  Gon- 
fMôrant  qu'aux  termes  de  l'art.  524  c  civ. ,  les  objets  qu'un  propriétaire 
ur  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds  sont  ré- 
l>uiés  immeubles  par  destination  ;  —  Que  les  machines,  métiers  et  autres 
uûjets  pour  lesquels  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
Kclame  le  droit  fixe  peur  les  immeubles ,  avaient  été  placés ,  par  le  pré- 
cèdent propriétaire,  sur  le  fonds  dit  des  Petits-Frères ,  pour  le  service  et 
I.  \ploitation  de  ce  fonds;  que  ces  divers  ustensiles  sont  nécessaireset  in- 
dispensables pour  l'exploitation  de  la  filature ,  qui  doit  être  comprise  sous 
la  dénomination  d'usine,  vu  surtout  que  la  plupart  des  machines  sont 
mises  en  mouvement  par  une  pompe  h  feu  ; — Que  tous  ces  objets  étaient, 
au  moment  de  la  vente  faite  à  Hourelle-Mouras,  immeubles  par  destina- 
tion ,  et  existent  encore  comme  tels  aujourd'hui ,  et  que  la  qualification  de 
meubles,  donnée  dans  l'acte  de  vente  aux  divers  objets  aujourd'hui  en 
litige ,  n'a  pu  leur  faire  perdre  leur  caractère  d'immeubles  par  destination 
Qu'ils  avaient  eu  jusqu'alors ,  d'après  la  simple  énonciation  qu'il  a  plu  à 
l'acquéreur  de  leur  donner  dans  le  contrat  de  vente ,  etc.  » 

Pourvoi  du  sieur  Hourelle.  —  1*  Violation  des  art.  525,  528, 531  c. 
civ. ,  en  ee  que  le  jugement  du  22  juin  a  considéré  comme  immeubles  par 
«k  ^aalfea  des  objets  meubles  de  leur  nature ,  qui  ne  faisaient  pas  partie 


constances ,  Ils  ne  peuvent  plus  remplir  le  but  pour  lequel  Ils  y 
avaient  été  attachés.  C'est  ce  qui  a  lieu ,  par  exemple,  à  l'égard 
des  bestiaux  placés  dans  une  ferme,  lorsque  tous  les  autres 
moyens  d'exploitation  ayant  été  saisis  ou  vendus ,  ils  ne  peuvent 
plus  être  employés  à  la  culture.  La  cour  de  Bourges  l'a  décidé 
ainsi  avec  raison  :  «  Considérant,  a-t-eile  dit,  que  la  défense  de 
saisir  les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination 
cesse  nécessairement  dans  tous  les  cas  où  ils  ne  peuvent  être  ap- 
pliqués à  la  culture,  et  que  la  vente  de  tous  les  objets  aratoires, 
des  pailles  et  fourrages,  ne  permettant  plus  ni  de  nourrir  les  bes- 
tiaux ni  de  les  faire  travailler,  Ils  rentrent  dans  la  classe  des  ob- 
jets mobiliers  qui  peuvent  être  saisis-exécutés  pour  le  payement 
des  dettes...  »  (Bourges,  9  février  1830  ,  aff.  Oppin,  v*  Saisie- 
exécution.) 

134.  Du  principe  que  les  meubles  Immobilisés  reprennent 
leur  nature  par  l'effet  de  leur  séparation  du  fonds ,  Il  résulte  ma- 
nifestement que ,  lorsque  des  nègres  ou  esclaves  attachés  à  une 
habitation  en  ont  été  séparés  et  vendus  sans  fraude,  le  créancier 
ayant  hypothèque  sur  cette  habitation  ne  peut  les  suivre,  en 
vertu  de  son  droit  hypothécaire,  entre  les  mains  de  l'acheteur 
(Req.,  5  août  1829, 17  juill.  1838)  (2). 

du  fonds ,  dont  la  destination  n'était  que  momentanée  et  facultative ,  et 
qui  pouvaient  être  employés  séparément  sans  perdre  de  leur  valeur,  ou  sans 
altérer  en  rien  le  but  principal  de  l'établissement  industriel. —  2°  Fausse 
application  de  l'art.  524  c.  civ.  et  de  Part.  69  de  la  loi  sur  l'enregistre- 
ment, du  22  frim.  an  7 ,  en  ce  que  les  objets  en  l'état  estimatif,  bien 
que  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  l'établissement  industriel, 
ont  été  vendus  distinctement  et  comme  simples  meubles  ;  que  la  volonté 
du  propriétaire  leur  a  enlevé  nécessairement  leur  caractère  d'immeubles 
par  destination;  enfin,  que  l'art.  524  ne  s'applique  pas  aux  meubles  non 
fixés  au  fonds ,  susceptibles  d'une  modification  constante  dans  leur  forme 
comme  dans  leur  nombre,  et  d'une  utilisation  séparée.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  la  destination  qui  donne  à  des  objets  mobi- 
liers le  caractère  d'immeubles  ne  peut  ni  s'établir  ni  cesser  par  de  sim- 
ples déclarations ,  soit  orales ,  soit  écrites ,  des  propriétaires  ^qu'elle  ré- 
sulte de  faits  et  circonstances  déterminés  par  la  loi  elle-même  au  titre  1, 
liv.  2 ,  c  civ.  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  jugement  attaqué  con- 
stata qu'an  moment  de  la  vente  (30  déc  1827)  de  la  maison  où  il  existait 
une  filature  de  laine  cardée ,  tous  les  objets  indiqués  comme  mobiliers  en 
ladite  vente,  et  en  la  contrainte  du  18  août  1829,  comme  immobiliers 
par  destination ,  étaient  employés  &  l'exploitation  de  ladite  usine ,  et  né- 
cessaires à  son  activité;  qu'ils  existaient  encore  comme  tels  à  la  date  du- 
dit  jugement  du  22  juin  1831  ;  qu'aucun  fait  ni  même  aucune  condition 
de  mobilisation  immédiate  n'avaient  changé  la  destination  des  machines 
et  ustensiles  placés  par  l'auteur  du  vendeur  pour  le  service  et  l'exploita- 
tion de  la  filature  mue  par  une  machine  à  vapeur,  et  à  laquelle  ils  étaient 
indispensables;  —  Que ,  d'après  cet  état  des  faits  »  en  jugeant  que  le  ca- 
ractère d'immeubles  par  destination ,  déterminé  par  Part.  524  c  civ. ,  ne 
pouvait  être  méconnu ,  et  n'avait  pas  été  altéré ,  par  une  simple  déclara- 
tion des  parties  contractantes ,  dans  l'acte  du  30  déc.  1827,  le  tribunal 
civil  de  Reims  avait  fait  une  juste  application  dudit  art.  524,  et,  par 
suite,  de  l'art.  69,  §  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sans  violer  les  art 
525  et  528  c.  civ.,  qui  statuent  sur  des  cas  étrangers  à  l'espèce;  — 
Rejette. 

Du  20  juin  1832.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Borel,  rap. 

(2)  1"  Eipèa  :  —  (Baquoit  C.  Tiberge.)  —  La  coua;  —  Sur  le 
moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  2114  c.  civ.  :  —  Attendu  que  cet  ar- 
ticle ne  pouvait  recevoir  d'application  à  l'espèce;  qu'en  effet,  si,  dans  les 
colonies,  les  nègres  attachés  à  l'exploitation  d'une  habitation  sont  réputés 
immeubles  par  destination ,  ils  deviennent  meubles,  quand  ils  en  sont  dé- 
tachés et  livrés  à  tout  autre  service  domestique ,  et  qu'aux  termes  do  l'art. 
2119,  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque;  d'on  il  suit  qu'en 
jugeant  que  les  nègres  vendus  de  bonne  foi  et  sans  fraude ,  par  la  veuve 
Lavigne ,  étaient  passés  libres  de  toute  hypothèque  dans  les  mains  des  ac- 
quéreurs ,4'arrét  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi;  —  Re- 
jette ,  etc. 

Du  5  août  1829.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  Favard,  rap.-Hua,  av. 

2*  E$pè*  :  —  (Desfourneaux  C.  Davout.)  —  4  juin  1824 ,  jugemer 
de  séparation  de  biens  entre  les  époux  Desfourneaux.  Liquidation  des  re- 
prises de  la  femme. — 1 6  oct.  1833,  vente  sous  seing  privé  par  Desfourneaux 
à  Davout,  de  cinquante-quatre  esclaves  attachés  à  l'exploitation  d'une 
habitation  sucrière  située  à  Fort-Royal ,  moyennant  47,150.  —  7  nov. 
suivant,  nouvelle  vente  sous  seing  privé  des  mêmes  esclaves  et  de  l'ex- 
ploitation dont  ils  dépendent,  par  Desfoorneaux  à  sa  femme,  moyennant 
120,000  fr.  —  Onze  jours  après  ,  c'est-à-dire  le  18  novembre ,  la  dame 
Desfourneaux  fait  donation  à  ses  enfants,  sous  réserve  d'usufruit,  des 
immeubles  qu'elle  venait  d'acquérir.  —  Davout  no  s'était  pas  encore  fait 
lirrer  les  cinquante-quatre  esclaves  par  lui  achetés  le  16  octobre.  Lots- 
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De  même»  quand  on  admettrait  (ce  qui  n'est  pas)  qu'un 
nègre  devienne  immeuble  lorsqu'il  est  placé  par  son  maître  dans 
Phabitation  d'un  tiers ,  il  suffît  du  moins  qu'il  ait  ensuite  été 
vendu  par  ce  même  maître ,  pour  qu'il  ait  recouvré  la  qualité  de 
meuble,  et  pour  qu'il  ne  puisse,  dès  lors,  ni  être  revendiqué, 
après  plus  de  trois  ans  depuis  cette  vente,  par  le  propriétaire  de 

qu'il  somma  Desfourneaux  père  de -satisfaire  à  cette  condition  de  la  vente, 
on  lui  opposa  la  seconde  vente  du  7  novembre  et  la  donation  du  18  du 
même  mois.  —  Action  en  nullité  de  ces  contrats  comme  portant  sur  la 
chose  d'autrui. — Les  enfants  Desfourneaux,  se  sont  présentés  pour  en  dé- 
fendre la  validité.  Ils  soutenaient  que  leur  père  n'avait  pas  pu  vendre  les 
esclaves  à  Davoul,au  préjudice  de  l'hypothèque  légale  de  leur  mère,  la- 
quelle grevait  tant  l'habitation  sucrîère  de  Fort-Royal  que  les  esclaves , 
immeubles  par  destination  ,  qui  y  étaient  attachés.  Ils  prétendaient,  d'ail- 
leurs ,  que  la  vente  à  Davout  n'étant  pas  parfaite,  à  défaut  de  tradition, 
lorsqu'est  intervenue  celle  consentie  &  la  dame  Desfourneaui ,  ce  dernier 
contrat  devait  prévaloir. 

Un  jugement  du  7  juin  1834  a  rejeté  le  système  des  enfants  Desfour- 
neaux et  validé  la  vente  du  16  octobre,  en  se  fondant  principalement  sur 
ce  que  «  le  droit  du  maître  sur  les  esclaves  est  une  propriété  mobilière; 
que  l'immobilisation  de  ceux  qui  composent  les  ateliers  de  culture  n'est 
que  fictive  et  accidentelle,  ne  dure  que  le  temps  de  leur  attache  au  fonds; 
qu'elle  a  bien  pour  effet  d'empêcher  les  créanciers  des  propriétaires  de  les 
saisir  séparément,  et  que,  lorsqu'ils  sont  vendus  ensemble  avec  le  fonds, 
le  prix  total  se  distribue  par  ordre  d'hypothèque  ;  mais  qu'il  ne  résulte 
d'aucune  loi  que  le  propriétaire  lui-même  ne  puisse  distraire  du  fonds  de 
ses  immeubles,  grevés  ou  non  d'hypothèques,  les  objets  mobiliers  qui 
n'y  sont  joints  que  par  destination.  » 

Sur  l'appei,  la  cour  de  la  Martinique,  par  arrêt  du  10  août  1855,  a 
confirmé  ce  jugement,  en  ajoutant  à  ses  motifs,  qu'elle  a  adopté,  les  sui- 
vants :  —  «  Attendu  qu'immédiatement  après  l'acte  du  16  octobre ,  le 
vendeur  remit  à  l'acquéreur  la  feuille  de  dénombrement  qui  est  le  titre 
de  propriété  des  esclaves;  qu'il  est  constaté  que  Davout  ne  devait  se 
mettre  en  possession  réelle  de.  ses  esclaves  que  quinze  jours  après  la  vente  ; 
qu'il  résulte  d'un  autre  acte  sous  seing  privé ,  à  la  date  du  30  octobre, 
et  des  faits  de  la  cause ,  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  Desfourneaux  était 
sérieusement  malade  et  qu'il  y  eut  nécessité  pour  Davout  d'accorder  un 
délai  pour  procéder  au  dépouillement  de  l'atelier;  -r-Que,  d'après  ces 
circonstances ,  et  ne  s'agissant  que  de  choses  qui  sont  meubles  par  leur 
nature ,  et  qui  n'adhèrent  pas  au  sol ,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  a  eu  tra- 
dition aux  termes  du  dernier  numéro  de  l'art.  1606  c.  civ.,  et  que  la  vente 
de  ces  esclaves  étant  parfaite,  Desfourneaux  a  vendu  la  chose  d'autrui  (par 
Pacte  du  7  nov.  1833;.  » 

Pourvoi  des  enfants  Desfourneaux.  —  la  Violation  des  art.  524, 1174, 
9114  c  civ.,  et  48  de  l'édit  de  1685,  fausse  application  de  l'art.  544  c. 
civ.  —  Ils  ont  dit  :  Les  esclaves  sont  susceptibles  d'hypothèques,  comme 
accessoires  des  immeubles  auxquels  ils  sont  attachés.  Lorsque  l'hypothè- 
que existe  ,  il  n'appartient  plus  au  propriétaire  de  les  rendre  a  leur  na- 
ture mobilière  ;  décider  autrement ,  ce  serait  faire  évanouir  partiellement 
l'hypothèque ,  livrer  le  créancier  à  la  discrétion  du  débiteur,  et  recon- 
naître à  celui-ci  le  droit  de  s'obliger  d'une  manière  potestative;  ce  se- 
rait enfin  porter  atteinte  à  l'indivisibilité  de  l'hypothèque.  —  L'édit  de 
1685,  qui  forme  la  législation  spéciale  des  colonies  relativement  aux  es- 
claves, défend,  dans  son  art.  48,  de  les  saisir  séparément  de  l'exploita- 
tion à  laquelle  ils  sont  attachés;  or,  cette  disposition ,  qui  a  eu  pour  but 
d'empêcher  la  ruine  des  débiteurs  de  la  part  de  leurs  créanciers ,  doit 
s'étendre  pour  les  mêmes  raisons  au  cas  où  le  débiteur  voudrait  enlever 
son  gage  au  créancier,  en  détachant  du  sol  grevé  d'hypothèque  les  nègres 
qui  sont  indispensables  à  sa  culture.  Dès  lors ,  dans  l'espèce,  l'hypothè- 
que légale  de  la  dame  Desfourneaux  faisait  obstacle  à  ce  que  son  mari  pût 
vendre  séparément  à  Davout  les  cinquante-quatre  esclaves  dépendant 
de  l'habitation  sucrière  de  Fort-Royal;  —  2*  Fausse  application  de  l'ar- 
ticle 1606  c.  civ.,  en  ce  que ,  dans  tons  les  cas,  la  vente  consentie  à  Da- 
vout n'était  pas  parfaite ,  avant  l'aliénation  souscrite  au  profit  de  la  dame 
Desfourneaux  ;  car ,  en  matière  mobilière ,  la  délivrance  forme  le  com- 
plément nécessaire  de  la  vente;  or,  dans  l'espèce,  les  esclaves  n'avaient 
pas  été  livrés;  donc  la  vente  devait  être  déclarée  non  avenue.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  qualité  d'im- 
meubles par  destination  que  l'art.  524  c.  civ.  donne  aux  objets  que  le 
propriétaire  a  placés  pour  le  service  de  l'exploitation  d'un  fonds ,  n'est 
que  le  résultat  d'une  fiction ,  et  que  celte  fiction ,  comme  toutes  les  au- 
tres ,  doit  céder  à  la  réalité ,  lorsque  le  propriétaire  a  changé  la  destina- 
tion de  ces  objets  et  les  a  rendus  à  leur  qualité  naturelle  de  meubles,  en 
les  vendant  séparément  du  fonds; 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1606:  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  déclare ,  en  fait,  que,  dans  les  colonies  et  relative- 
ment à  la  vente  des  esclaves ,  la  feuille  de  dénombrement  est  le  titre  le 
pins  ordinaire  de  leur  propriété;  que,  dans  l'espèce,  ce  titre  avait  été 
remis  par  le  vendeur  et  que  l'arrêt  constate  d'ailleurs  que  le  complément 
de  ta  tradition  réelle  n'a  été  retardé  que  du  consentement  des  parties  et 
far  l'obstacle  qu'a  présenté  la  maladie  du  vendeur  ;  —  D'où  il  suit  que 
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l'habitation ,  ni  être  considéré  comme  passible  du  droit  de  suite 
en  vertu  de  l'hypothèque  légale  que  celui-ci  peut  avoir  sur  les 
biens  du  vendeur  (Cass.,  3  août  1831)  (4). 

135.  Toutefois,  et  par  exception  au  principe  dont  il  s'agit ,  il 
a  été  jugé ,  avec  raison,  que  le  caractère  immobilier  qu'un  pro- 
priétaire a  donné  à  des  meubles  en  les  affectant  à  un  fonds ,  de* 

le  vœu  de  l'art.  1606  a  été  rempli  autant  qu'il  pouvait  l'être  ;  — Rejette. 
Du  17  juill.  1858.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Joubert*  rap. 
-Nicod  ,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Luce  Alexis  C.  Foloppe.)  —  En  1810,  Bonnaire  se 
maria  avec  la  demoiselle  Audet  ;  il  possédait  un  jeune  nègre ,  et  sa  femme 
l'habitation  du  Lamentin.  Son  nègre  fut  placé  sur  l'habitation.  —  Lors  dn 
décès  de  sa  femme ,  qui  avait  pour  héritière  une  fille  unique ,  il  laissa 
comprendre ,  au  nombre  des  nègres  de  l'habitation  du  Lamentin ,  le  sien 
propre.  —  Devenu  tuteur  de  sa  fille ,  à  qui  appartenaient  l'habitation 
du  Lamentin  et  les  nègres  y  attachés,  il  afferma  cette  habitation  a  Théry. 
Celui-ci  céda  son  bail  à  Bonfils,  par  acte  du  24  déc.  1814.  Bonnaire, 
par  le  même  acte,  déchargea  Théry  de  toute  responsabilité,  et,  à  raison 
de  quelques  avantages  qu'il  relirait  de  celle  cession  de  bail,  il  lui  assura 
la  pleine  propriété  d'un  nègre  nommé  Régis ,  celui  qu'il  avait  apporté  en 
mariage.  —  Théry  vendit  Régis,  en  1819,  à  la  femme  Alexis.  —  En  1827, 
la  demoiselle  Bonnaire,  devenue  femme  Foloppe ,  réclama  Régis  comme 
étant  sa  propriété.  Le  tribunal  de  la  Pointe-à-Pilre  déclara  nulle  la  venta 
de  ce  nègre,  faite  par  Bonnaire. 

Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  la  Guadeloupe,  du  16  janv.  1828,  en 
ces  termes  :  «  Considérant  que  l'extrait  du  récolemeot  d'inventaire ,  fait 
par  Me  Beenié,  en  1806,  constate  qu'a  cette  époque  le  négrillon  Régis  dé- 
pendait des  successions  des  père  et  mère  du  sieur  Bonnaire ,  mineur  éman- 
cipé par  mariage  ;  mais  que ,  par  contrat  avec  la  demoiselle  Audet ,  relaté 
dans  l'inventaire  joint  au  procès ,  il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  entre  les  époux 
communauté  de  biens;  que,  le  10  oct.  1810,  après  le  décès  de  la  dame 
Bonnaire,  mère  de  la  mineure,  il  fut  fait  un  inventaire  des  biens  de  la 
communauté;  que  le  nombre  des  esclaves  attachés  à  Thabitaiion  du  La- 
mentin ,  provenant  du  chef  de  la  dame  Bonnaire,  était  de  seize ,  dont  six 
furent  vendus  par  le  tuteur,  père  de  la  mineure,  par  suite  de  sa  mauvaise 
administration  ;  que ,  lors  du  bail  à  ferme  passé  au  sieur  Théry,  il  n'y  avait 
plus  que  sept  esclaves  attachés  à  cette  même  habitation ,  au  nombre  des- 
quels est  porté  le  nègre  Régis,  âgé  de  dix  ans;  qu'il  résulte  de  tous  ces 
actes  que  l'esclave  Régis  était  devenu  immeuble  par  destination ,  et  pro- 
priété de  la  mineure;  que,  dès  lors,  elle  peut  exercer  un  droit  de  suite 
en  sa  qualité  de  propriétaire ,  et  encore  en  vertu  de  l'hypothèque  légale 
que  la  loi  accorde  an  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  déclare  nulle  la  vente  du  nègre  Régis.  » 

Pourvoi.  —  1°  Violation  des  art.  524,  1401 ,  1404, 1421, 1428, 1492 
et  1495  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  le  nègre  Régis  im- 
meuble par  destination ,  quoique ,  par  sa  nature ,  il  fût  menble ,  et  qu'il  ne 
pût  être  immobilisé  qu'autant  qu'il  aurait  été  placé  sur  une  habitation  par 
le  propriétaire  de  cette  habitation ,  qui  aurait  4té  en  même  temps  pro- 
priétaire du  nègre ,  ce  qui  n'avait  pas  lieu  dans  la  cause ,  puisque  le  nègre 
Régis  appartenait  à  Bonnaire,  et  qu'il  avait  été  placé  par  lui  sur  l'habita- 
tion do  sa  femme,  dont  il  n'avait  que  l'administration,  et  non  la  propriété 
(art.  1401  et  suiv.  c.  civ.);  —  2°  Violation  des  art.  2118  et  2119  c.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  susceptible  d'hypothèque  un 
nègre  isolé,  menble  par  sa  nature,  et  qui  n'aurait  pu  être  susceptible 
d'hypothèque  qu'accessoirement  à  un  immeuble  auquel  il  aurait  été  immo- 
bilisé régulièrement;  —  3°  Violation  de  l'art.  2279  c.  civ.,  en  ce  quo 
l'arrêt  attaqué  avait  accueille  la  revendication  d'un  objet  mobilier  contre 
un  individu  qui  en  avait  la  possession ,  qui  était  présumé  en  être  le  véri- 
table propriétaire ,  et  qui ,  d'ailleurs ,  en  avait  prescrit  la  propriété  par  un 
long  laps  de  temps  et  en  vertu  d'un  juste  titre.  —  Arrêt. 

La  coon;  — Vu  les  art.  522,  524,  2119  et  2279  c.  civ.;  — Attendu 
que  la  législation  spéciale  des  colonies ,  notamment  l'art.  44  de  l'édit  du 
mois  de  mars  1685,  dit  code  noir,  range  les  nègres  esclaves  dans  la  classe 
des  choses  mobilières  ;  que  si ,  dans  certains  cas ,  ils  peuvent  être  assimilés 
à  des  immeubles  par  destination ,  lorsqu'ils  ont  été  attachés  à  la  culture 
des  terres ,  cette  fiction  doit  être  restreinte ,  par  son  caractère  même  d'ex- 


naire  père,  et  avant  l'âge  de  dix  ans,  sur  l'habitation  du  Lamentin ,  qui 
était  propre  à  sa  fille  mineure ,  puisqu'il  est  incontestable  qu'il  n'a  pu  con- 
server cette  qualité  fictive  qu'aussi  longtemps  qu'il  est  demeuré  attaché  à 
l'habitation  ;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  ce  jeune  nègre 
en  a  été  distrait,  en  1814,  par  une  convention  ratifiée  par  le  sieur  Bon- 
naire en  la  même  qualité  à  laquelle  il  avait  passé  le  bail  à  ferme  où  ce 
nègre  se  trouvait  compris;  qu'un  second  acte  de  vente  l'a  fait  passer  de- 
puis, en  1819,  en  la  possession  d'un  tiers,  et  que  ce  n'est  qu'au  mois 
d'octobre  1827  qu'il  a  été  revendiqué  par  les  mariés  Foloppe ,  comme  dé- 
pendant de  leur  habitation  du  Lamentin  ;  que ,  soit  que  le  nègre  Réris 
puisse  être  considéré  comme  ayant  jusque-là  conservé  la  qualité  de  meuble, 
que  le  code  noir  lui  imprimait ,  soit  qu'il  l'eût  seulement  recouvrée,  la  re- 
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Tient,  à  sa  mort,  Irrévocable,  en  ce  sens  que  le  curateur  à  sa 
succession  vacante  ne  peut ,  en  les  vendant  séparément  du  fonds, 
faire  tomber  leur  prix  dans  la  masse  chirographaire,  au  détriment 
des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  (Rej.,4  fév.  1817,  aff.  Du- 
montier, n°  92). 

136.  La  disposition  qui  répute  immeubles  les  objets  (par 
exemple ,  les  animaux)  qu'un  propriétaire  a  affectés  à  l'exploita- 
tion de  son  domaine,  étant  la  conséquence  de  ia  destination  qu'il 
leur' a  donnée  et  de  sa  volonté  légalement  présumée,  il  s'ensuit 
que  cette  immobilisation  doit ,  s'il  n'a  pas  manifesté  une  volonté 
contraire  y  survivre  à  son  décès  et  servir  à  régler  ses  dispositions 

vendîcation  ne  pouvait  être  admise ,  aux  termes  de  l'art.  2279  c  ci?., 
après  ud  laps  de  plus  de  trois  ans ,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il 
se  trouvait  ;  qu'il  est  encore  moins  admissible  qu'on  pût  exercer,  à  son 
égard ,  en  vertu  de  l'hypothèque  légale ,  un  droit  de  suite  qui  n'est  établi , 
par  la  loi,  que  pour  les  immeubles  ;  d'où  il  suit  qu'en  accueillant  la  reven- 
dication ,  soit  à  ce  titre ,  soit  en  vertu  d'un  prétendu  droit  d'accession , 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des  art.  522  et  524,  et  expres- 
sément violé  les  art.  2119  et  2279;  donne  défaut  contre  les  mariés  Foloppe, 
et  pour  le  profit ,  casse. 

Du  3  août  1831.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis ,  1"  pr.-Legonidec,rap.- 
Dupin ,  proc.  gén.,  c  conf.-A.  Chauveau,  av. 

(1)  Etpèce  :  —  (De  Montebise  C.  de  Chouzy.)  —  Par  testament  du  40 
fév.  1830 ,  l'abbé  de  Mesnard  légua  à  la  demoiselle  de  Montebise ,  sa 
nièce ,  la  pleine  propriété  de  ses  meuble* ,  excepté  les  sommes  dues  pour 
prix  d'immeubles ,  et  l'usufruit  seulement  de  ses  immeubles.  —  Il  lui 
donna,  de  plus ,  la  faculté  d'abattre,  quand  bon  lui  semblerait  et  à  son 
profit,  les  plants  de  peuplier*,  frêne*,  ormeau*  et  autres  arbres  existants 
dans  les  avenues,  prés,  terres,  dépendant  de  ses  domaines,  autres, 
toutefois,  que  les  chêne*-futaie*  existant*  dam  le*  boit.  —  La  demoiselle 
de  Montebise  se  crut  autorisée ,  comme  légataire  des  meubles ,  à  vendre 
tous  les  bestiaux ,  instruments  aratoires  et  voitures  qui  se  trouvaient  dans 
le  domaine  de  Vl*U-V*rd,  comme  aussi  à  faire  abattre  tous  les  arbres  dé- 
pendants de  ce  même  domaine ,  excepté  les  chênee-futaie* ,  qui  avaient  été 
réservés  par  la  clause  testamentaire.  —  Le  légataire  universel ,  le  mineur 
de  Chouzy ,  petit-neveu  du  testateur,  s'opposa  à  cette  prétention.  —  Le 
tribunal  de  Blois  fit  une  espèce  de  transaction  sur  la  première  partie  de  la 
prétention  de  la  demoiselle  de  Montebise.  Il  considéra  que  les  animaux  et 
les  instruments  attachés  par  le  propriétaire  à  son  domaine ,  qu'il  cultive 
lui-même ,  ne  peuvent  être  que  ceux  qui  sont  strictement  nécessaires  pour 
son  exploitation.  En  conséquence,  il  permit  à  la  demoiselle  de  Montebise 
de  vendre  six  vaches  sur  treize,  qui  se  trouvaient  dans  le  domaine,  un 
taureau  sur  trois ,  trois  chevaux  sur  cinq,  soixante  moutons  sur  un  beau- 
coup plus  grand  nombre ,  deux  charrettes ,  deux  tombereaux  et  autres 
ustensiles  et  instruments,  pris  parmi  ceux  également  plus  ■ombreux  qui 
existaient  alors.  —  Quant  aux  arbres,  le  tribunal  fit  défense  expresse  de 
couper  les  286  chênes  marqués  du  vivant  du  testateur. 


cipe  est  générai ,  absolu ,  et  reçoit  son  application ,  soit  que  le  fonds  soit 
affermé,  soit  que  le  propriétaire  cultive  lui-même;  que  seulement  il  est 
nécessaire  que  l'intention  du  propriétaire  d'attacher  ces  objets  à  la  culture 
soit  manifeste;  —  Que,  lorsque  le  fonds  est  affermé,  cette  intention  res- 
sort des  conventions ,  mais  que,  lorsqu'il  cultive  lui-même,  il  faut  la  re- 
chercher dans  la  manière  dont  il  exploite;  — •  Qu'en  fait ,  au  moment  de 
son  décès,  le  sieur  Mesnard ,  comte  de  Chouzy,  cultivait  lui-même,  de- 
puis onze  années ,  le  domaine  de  l'Isle-Verd ,  et  y  avait  placé ,  pour  le 
service  de  l'exploitation ,  les  bestiaux ,  instruments  aratoires  et  autres 
objets  réclamés  par  la  demoiselle  de  Montebise,  à  titre  mobilier;  —  Que, 
dans  la  cause ,  rien  ne  démontre  que  le  propriétaire,  avant  son  décès, 
avait  eu  l'intention  de  changer  leur  destination ,  et  qu'ainsi  ils  doivent 


but  de  les  soustraire  à  l'action  des  créanciers  légitimes;  d'où  il  suit  que, 
dans  l'espèce ,  il  n'y  a  lieu  à  faire  aucune  distinction  entre  les  bestiaux , 


instruments  aratoires  et  autres  objets  énoncés  dans  l'affiche  précitée,  et 
qui  tous  ont,  en  fait,  été  immobilisés  par  le  sieur  Mesnard,  comte  de 
Chouzy;  —  Fait  défense  à  mademoiselle  de  Montebise  de  faire  vendre  tont 
ou  partie  desdits  bestiaux,  instruments  et  effets; —  Relativement  à  la 
coupe  de  bois  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art  590  c.  civ. ,  l'usu- 
fruitier est  tenu  de  se  conformer  pour  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes  h 
l'aménagement  et  a  l'usage  constant  des  propriétaires;  —  Que  bien  qu'il 
apparaisse  que  le  sieur  Mesnard  ait  parfois  coupé  des  baliveaux  anciens  et 
modernes  épars  dans  les  bais,  es  note  irréguufr  ne  peut  être  assimilé  à 


testamentaires;  de  sorte  que  le  légataire  des  meubles  du  testa- 
teur ne  peut  prétendre  aucun  droit  sur  les  objets  dont  il  s'agit 
(Req.,1*  avril  1835)  (1). 

Mais  l'art.  524  e.  civ.  n'est  fondé  que  sur  l'intention  pré- 
sumée du  propriétaire;  il  n'est  donc  pas  applicable  au  cas  où 
cette  intention  est  contraire  à  sa  disposition. —Ainsi,  lorsqu'il 
est  dit  dans  on  testament  que  le  testateur  lègue  à  l'un  de  ses 
enfants  tous  ses  effets  mobiliers,  à  l'exception  d'un  animal  déter- 
miné, du  nombre  de  ceux  attachés  à  la  culture,  et  que  le  reste 
de  la  succession  en  biens-fonds  sera  partagé  amlablement  entre 
ses  enfants,  tous  les  objets  de  la  succession,  meubles  par  leur 

un  usage  constant  du  propriétaire  ;  —  Considérant  que  la  clause  du  tes- 
tament qui  donne  à  mademoiselle  de  Montebise  la  faculté  de  faire  abattra 
à  son  profit  les  arbres  existants  dans  les  avenues,  prés  et  terres  dépen- 
dants du  domaine  de  l'Isle-Verd ,  ne  parle  point  explicitement  des  chênes 
existants  dans  les  bois  ;  que  si ,  dans  la  phrase  qui  termine  cette  clause , 

n "   -lusior   J-  -"-  '-'" ' •- 

jmière 
pour 
qui  ne  sont  point  en  coupe  réglée.  » 

Pourvoi  de  la  demoiselle  de  Montebise  :  1°  pour  fausse  application  de 
l'art.  524  c  civ. ,  et  violation  des  art.  528  et  555  du  même  code.  —  On 
a  dit  :  La  disposition  de  l'art  524  n'est  que  la  reproduction  de  l'art  522; 
or  ce  dernier  article  n'est  destiné  qu'à  régler  les  rapports  entre  le  proprié- 
taire et  le  fermier  ;  il  n'établit  la  fiction  d'immobilisation  pour  les  animaux 
que  le  propriétaire  livre  au  fermier,  que  pour  empêcher  que  les  créaaeiers 
de  celui-ci  ne  viennent  les  saisir;  mais  des  que  la  convention  cesse,  la 
fiction  prend  étalement  fin.  Il  en  est  de  même  de  la  fiction  qui  résulte  de 
l'art.  524  ;  celle-ci ,  qui  s'applique  au  cas  où  le  propriétaire  fait  valoir  lui- 
même  son  domaine,  n'est  également  que  temporaire;  elle  ne  survit  pas  an 
propriétaire.  —  Ainsi,  tant  que  dure  le  bail  (art.  522)  et  pendant  la  vie 
du  propriétaire  (art  524),  les  animaux  et  objets  attachés  an  fonds  pour 
son  exploitation,  conservent  leur  destination  immobilière  ;  mais  ils  redevien- 
nent meubles  par  la  cessation  du  bail  et  par  le  décès  du  propriétaire. 

2°  Contravention  aux  art.  590  et  544  c.  civ.  La  disposition  par  laquelle 
le  testateur  avait  donné  à  mademoiselle  de  Montebise  la  faculté  d'abattre 


tebise  n'a  que  l'usufruit  des  immeubles;  mais,  indépendamment  de  cet 
usufruit ,  le  testateur  l'a  encore  investie  du  droit  de  disposer  à  son  gré  » 
et  en  toute  propriété,  des  arbres  existants  dans  son  domaine.  Cette  dispo- 
sition est  générale  ;  elle  comprend  tous  les  arbres,  excepté  les  chênes-fu- 
taies, dans  quelque  partie  du  fonds  qu'ils  se  trouvent  —  Vainement  ob- 
jecterait-on que  l'arrêt  attaqué,  pour  refuser  à  la  demanderesse  le  droit 
d'abattre  les  286  chênes-baliveaux  qu'elle  prétendait  lui  appartenir,  s'est 
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droit  en  appliquant  les  principes  de  l'usufruit  à  un  acte  qui  conférait  un 
droit  de  propriété.  —  Arrêt 

La  coua;  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen ,  qu'aux  termes  ds 
l'art.  524  c.  civ.,  sont  immeubles,  par  destination ,  les  animaux,  instru- 
ments aratoires  et  autres  objets  que  le  propriétaire  place  pour  le  service 
et  l'exploitation  de  son  fonds  ;  —  Que  cet  article  est  conçu  en  termes  gé- 
néraux et  absolus  ;  qu'il  s'applique,  dès  lors ,  au  cas  où  le  propriétaire  cul- 
tive lui-même  son  domaine,  comme  au  cas  prévu  par  l'art  522,  on  il  le 
loue  à  un  fermier;—  Que  cette  disposition  étant  la  conséquence  naturelle 
de  la  destination  qu'il  a  faite  et  de  sa  volonté  légalement  présumée ,  elle 
doit,  s'il  n'a  manifesté  une  volonté  contraire,  survivre  à  son  décès  et  servir 
h  régler  ses  dispositions  testamentaires  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  ayant 
reconnu,  en  fait,  que  le  testateur  avait  attaché  à  la  culture  de  son  do- 
maine les  animaux  dont  il  s'amt ,  a  fait  nne  juste  application  de  la  loi  en 
les  considérant  comme  immeubles  par  destination  ; 

Considérant ,  sur  le  second  moyen ,  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  le 
testament  qui  donne  à  la  demanderesse  la  faculté  de  faire  abattre,  à  mm 
profit }  U$  arbre*  ewittant*  dam  Ue  menue*, pré*  #1  ttrrn  dépendant  du 
domaine  de  VI*l+Verd,  ne  lui  attribue  pas  le  droit  de  couper  les  oaltèajue) 
de  chêne  qui  font  partie  du  même  domaine;  que  cette  décision ,  fondée  sur 
les  termes  du  testament  et  sur  la  volonté  du  testateur,  échappe  à  la  cen* 
sure  de  la  cour;  —Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  re» 
connu ,  en  fait ,  que  la  demoiselle  de  Montebise  n'avait  d'autre  droit,  re- 
lativement aux  coupes  de  cette  espèce  de  bois ,  que  ceux  d'un  usufruitier 
ordinaire,  a  dû,  comme  il  l'a  fait,  lui  appliquer  la  disposition  de  l'art  59s) 
c.  civ.,  qui  veut  que  l'usufruitier  observe  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes, 
conformément  à  l'aménagement  on  à  l'usage  constant  des  propriétaire 
—  Rejette,  etc. 

Du  f«  avril  1835.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacmnl,  pr.-Dettéaer- 
viUs ,  rap.-If icod ,  av.  gén  ,  c.  conf.-Scribe ,  av. 


BIENS.— DISTINCTION  DES  BIENS.— Sect.  2,  Art.  1,  §  3. 


nature ,  même  ceux  compris  dans  Part.  524  c.  civ.,  sauf  l'animal 
expressément  excepté»  doivent  faire  partie  du  legs  (Liège,  1 0  mars 
1813)  (1). 

S  3.  —  Des  immeubles  par  Vobjet  auquel  ils  s'appliquent.  Ueu- 
fruit,  servitudes,  actions  immobilières. 

1S9.  Aux  termes  de  l'art.  526  c.  civ.,  «  sont  immeubles 
par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  :  l'usufruit  des  choses  immo- 
bilières ,  les  servitudes ,  les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un 
immeuble.  » 

On  ne  pouvait  évidemment  faire  rentrer  les  biens  incorporels 
ou  droits  dans  la  grande  division  des  biens  en  meubles  et  immeu- 
bles, qu'en  attribuant  à  ces  droits  la  même  nature  qu'ont  les 
choses  auxquelles  ils  s'appliquent.  —  L'usufruit  des  choses  im- 
mobilières est  donc  lui-même  réputé  immeuble. — Et,  par  la  même 
raison ,  Jes  droits  d'usage  et  d'habitation ,  lorsqu'ils  existent 
sur  un  immeuble,  participent  également  à  la  nature  de  celui-ci. 

ISS.  Mais  que  faut-ii  décider  à  l'égard  du  droit  résultant 
d'un  bail  à  ferme  ou  à  loyer?  Ce  droit  a  toujours  été  considéré 
comme  purement  mobilier  sous  l'ancienne  législation ,  et  on  lui 
attribuait  également  ce  caractère  sous  l'empire  du  code  civil, 
lorsque  M.  Troplong  est  venu  contester  cette  doctrine  et  soutenir 
que  le  droit  du  bailiiste  est  aujourd'hui  un  jus  in  re  sur  l'im- 
meuble, un  droit  réel  immobilier  de  même  que  celui  de  L'usufrui- 
tier* Cette  opinion  se  fonde  principalement  sur  ce  que  l'art.  1743 
c.  civ.,  contraire  en  cela  aux  anciens  principes,  ne  permet  plus 
que  l'acquéreur  de  la  chose  louée  puisse  expulser  le  locataire 
dont  le  bail  a  date  certaine,  et  confère,  dès  lors,  à  celui-ci,  un 
droit  qui  suit  l'immeuble  entre  les  mains  des  tiers,  et  qui  a  par 
cela  même  le  caractère  distinctif  des  droits  réels.  —  Il  est  vrai 
que  l'art.  526,  dans  rénumération  qu'il  donne  des  biens  immeu- 
bles ,  ne  comprend  point  celui  du  preneur  à  bail  ;  mais  cet  article 
n'est  point  limitatif  ;  il  se  tait,  par  exemple,  sur  l'emphytéose, 
qui  confère  certainement  au  preneur  un  droit  réel  immobilier. — 
On  ne  saurait  objecter  que  si  le  bail  créait  un  droit  de  cette  na- 
ture, il  s'ensuivrait,  contrairement  aux  principes  les  plus  élé- 
mentaires du  code  civil,  qu'un  tuteur  et  un  mari  ne  pourraient 
ni  affermer  les  immeubles  du  pupille  et  de  la  femme,  ni  consentir 
la  résiliation  des  baux.  Le  bail ,  tout  en  accordant  au  fermier  un 
droit  dans  la  chose,  n'est  cependant  pas  un  vrai  démembrement 
de  la  propriété.  En  passant  bail,  on  n'aliène  pas  ses  héritages, 
on  les  met  au  contraire  en  valeur.  Le  bail  est  une  charge  réelle 
et  immobilière  de  l'immeuble  -,  il  n'est  pas,  comme  tous  les  autres 
droits  qui  participent  de  cette  double  nature,  une  charge  qui 
démembre  et  qui  appauvrit,  mais  une  charge,  au  contraire,  qui 
féconde.  —  On  ne  peut  pas  non  plus  prétendre  que  la  consé- 
quence de  ee  système  serait  de  rendre  le  droit  du  bailiiste  sus- 
ceptible d'hypothèque.  D'abord  il  est  des  immeubles ,  par  exemple 
les  servitudes,  les  droits  d'usage,  etc.,  qui  échappent  à  toute  af- 
fectation hypothécaire;  et,  d'un  autre  coté,  le  bail  n'est  pas  ce 
qu'on  peut  appeler  un  bien  immobilier,  car,  en  déduisant  les  frais 
de  culture  et  les  canons  dus  au  maître,  on  ne  voit  pas  trop  quelle 
valeur  intrinsèque  11  peut  avoir*  L'émolument  que  le  bail  offrirait 
à  celui  qui  le  prendrait  à  hypothèque  ne  serait  Jamais  certain , 
et  l'hypothèque  manquerait  d'une  assiette  fixe.  —  Cette  doctrine 

(1)  Bspieêi—  (Steinheaer  C.  SchoUen.)  —  La  veuve  Steiahener  lègue 
è  Thierry,  son  fils,  tons  ses  effets  mobiliers,  à  l'exception  de  la  plus 
grande  vache ,  qu'elle  lègue  a  Anne-Barbe,  sa  fille,  aussi  par  précipuL 
Après  le  décès  de  la  teelatrice,  Anne-Barbe,  fenune  Schotlen,  demande 
à  ion  frère  la  portion  qu'elle  prétend  lui  appartenir  dans  les  ustensiles 
aratoires,  bœufs  de  trait,  pailles  et  engrais  laissés  par  leur  mère.  Celui- 
ci  refuse  et  prétend  que  tous  les  effets  mobiliers  lui  ont  été  légués  par  le 
testament ,  et  que  l'expression  employée  par  la  testatrice  ne  souffre  pas  de 
restriction.  »  Jugement  qui  accueille  la  demande  de  la  dame  Schotten.— 
Appel  par  Thierry  Steinheaer.  —  Arrêt. 

La  ooua;  —  Attendu  que  la  mère  commune  des  deux  parties  a  légué 
testament ,  en  date  du  10  oct.  1809,  à  son  fils ,  appelant ,  tous  les  ef- 
fets mobiliers  quelconques,  quels  qu'ils  puissent  être  nommée ,  à  l'excep- 
tion de  la  plus  grande  vache  ou  de  celle  que  la  testatrice  pourrait  acheter 
en  remplacement  d'icelle ,  laquelle  elle  assigne  à  titre  de  legs  à  sa  fille,  la 
partie  intimée;  et  qu'elle  ordonne  ensuite  que  le  reste  de  sa  succession  en 
biens-fonds  soit  partagé  amiabiemenl  entre  ses  deux  enfants;  —  Attendu 
que  la  partie  intimée  prétend  que  le  legs  desdits  effsu  nmb&ien  ne  com- 
prend pas  les  animaux  attachés  à  la  culture  ni  Us  ustensiles  aratoires,  et  j 
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de  M.  Troplong  est  aussi  professée  par  M.  Bélime , 
nous  l'avons  déjà  dit,  v°  Action  possess.,  n°  525. 

Mais  elle  n'est  pas  généralement  admise. — On  dit,  pour  la  re* 
pousser,  que  la  différence  entre  le  droit  de  l'usufruitier  et  celui  du 
bailiiste  est  clairement  signalée  par  la  définition  que  la  loi  donne 
elle-même  de  l'un  et  de  l'autre  ;  qu'en  effet ,  d'après  l'art.  578 , 
l'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la  pro- 
priété, comme  le  propriétaire  M-méme,  à  la  charge  d'en  con- 
server la  substance,  tandis  que  l'effet  du  bail  est  seulement,  aux 
termes  des  art.  1709  et  1719,  d'obliger  le  bailleur  à  faire  jouir 
le  preneur  de  la  chose  louée  -,  qu'ainsi  l'usufruitier  n'a  pas  besoin 
qu'on  le  fasse  jouir;  qu'il  Jouit  en  vertu  de  son  droit  propre, 
qui  est  jus  in  corpore,  comme  le  dit  la  loi  2 ,  D.,  De  usufructu, 
que  l'obligation  à  laquelle  est  astreint  de  plein  droit  le  proprié* 
taire  se  borne  à  souffrir  cette  Jouissance;  que  la  perte ,  par  cas 
fortuit,  de  la  chose  soumise  à  l'usufruit,  ne  libérerait  pas  l'usu- 
fruitier du  payement  du  prix  convenu;  qu'au  contraire,  en  cas 
de  bail ,  le  bailleur  étant  personnellement  tenu  de  faire  jouir  le 
preneur,  celui-ci ,  s'il  n'y  a  pas  de  récolle ,  ne  doit  pas  de  loyer; 
que  le  droit  du  bailiiste,  consistant  ainsi  seulement  à  contraindre 
le  bailleur  à  le  faire  Jouir  des  fruits  de  la  chose  louée  ou  à  lui 
payer  des  dommages-intérêts,  n'est  qu'un  jus  ad  rem9  un  droit 
participant  à  la  nature  mobilière  des  fruits  ou  des  dommages-in- 
térêts dont  11  s'agit;  que  l'art.  1743,  en  abrogeant  la  loi  Empto- 
rem ,  et  en  interdisant  à  l'acquéreur  de  la  chose  louée  d'expulser 
le  fermier,  a  eu  en  vue  de  favoriser  l'agriculture  et  non  de  chan- 
ger la  nature  attribuée  de  tout  temps  au  droit  du  bailiiste,  comme 
le  démontre  l'omission  significative  de  ce  droit  dans  rénumération 
donnée  par  l'art.  526  (V.  en  ce  sens  H.  Duranton,  n°  73). 

Cette  dernière  doctrine,  bien  que  les  motifs  allégués  pour  sa 
défense  ne  soient  pas  exempts,  comme  on  le  voit,  d'une  certaine 
subtilité ,  semble  devoir  prévaloir  dans  la  pratique,  moins  peut- 
être  à  raison  de  sa  valeur  réelle  qu'à  cause  de  la  nouveauté  de 
l'opinion  contraire,  qui  renverse  une  idée  Jusqu'ici  généralement 
reçue*  Au  surplus ,  nous  nous  proposons  de  revenir  plus  ample- 
ment, au  mot  Louage,  sur  une  question  dont  il  est  impossible, 
de  quelque  manière  qu'on  la  résolve,  de  méconnaître  l'impor- 
tance et  la  difficulté. 

ISO.  Si  l'on  admet  que  le  droit  du  bailiiste  n'est  que  mobi- 
lier, on  est  conduit  à  étendre  la  même  décision  au  droit  résul- 
tant, soit  d'un  bail  à  longues  années,  c'est-à-dire  excédant  neuf 
ans ,  soit  d'un  bail  à  vie ,  car  la  durée  du  bail  n'est  pas  de  na- 
ture, ainsi  que  le  décide  M.  Duranton,  n°  74,  à  modiûer  le  carac- 
tère du  droit  du  preneur.  Cette  conséquence  logique  a  toujours 
paru  rigoureuse.  Aussi  les  baux  à  longues  années  et  à  vie  étaient- 
ils  généralement  assimilés  autiefois  à  l'usufruit.  La  difficulté  qui 
8'offreici  ne  saurait  se  présenter  dans  le  système  de  M.  Troplong. 

140.  L'emphytéose,  ou  contrat  par  lequel  on  concède  à  un 
tiers  le  droit  de  Jouir  en  maître  d'un  Immeuble,  pendant  un  cer- 
tain temps  (ordinairement  quatre-vingt-dix-neuf  ans),  et  moyen- 
nant une  redevance  annuelle,  est  une  sorte  d'usufruit,  et  confère 
à  l'emphytéote  un  droit  réel  immobilier.  —  Autrefois,  l'emphy- 
téose pouvait  être  établie  à  perpétuité;  et,  même  dans  ce  cas, 
le  bailleur  était  réputé  conserver  sur  le  fonds  un  droit  de  pro- 
priété ,  appelé  domaine  direct ,  par  opposition  au  domaine  utile 

cela  en  proportion  des  fonds  de  terre  dont  la  testatrice  était  propriétaire, 
fondant  sa  réclamation  à  cet  égard  sur  la  disposition  de  l'art.  514  c.  civ., 
qui  répute  ces  objets  immeubles  ; — Attendu  que  la  disposition  dudit  art.  524 
n'est  point  applicable  à  l'espèce,  parce  qu'étant  fondée  sur.  l'intention  pré» 
mimée  du  propriétaire,  eue  vient  naturellement  à  cesser  lorsqu'il  esl 
prouvé  que  l'intention  du  propriétaire  ▼  était  tout  à  fait  contraire; — At- 
tendu que  les  clauses  contenues  dans  le  testament  de  la  mère  commune 
prouvent  qu'en  léguant  h  l'appelant,  son  fils,  tous  les  effets  mobiliers 
quelconques ,  elle  a  entendu  comprendre  dans  ee  legs ,  non-seulement  ses 
meubles  meublants ,  mais  encore  les  animaux  attachés  à  la  culture  et  ses 
ustensiles  aratoires;  que  cette  intention  résulte,  d'un  cété,  du  legs  d'une 
vache ,  fait  par  forme  d'exception  en  faveur  de  sa  fille ,  la  partie  intimée, 
et  de  l'autre  des  termes  du  testament ,  par  lesquels  la  testatrice  ordonne 
que  le  reste  de  la  succession  en  biens-fonds  soit  partagé  amiaWement 
entre  ses  denx  enfants,  car  il  s'ensuit  qu'elle  a  considéré  les  vaches 
comme  des  objets  mobiliers,  et  qu'elle  a  entendu  que  las  seuls  biens-fonds 
fussent  partagés  entre  ses  enfant*  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  10  mars  1813.-C  de  Liège,  *•  en. 
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transféré  à  l'emphytéote.  Mais  les  lois  des  11  août  1789  et  18-29 
déc.  1790,  tout  en  maintenant,  sous  certaines  conditions,  les 
emphytéoses  à  temps,  ont  déclaré  rachetables,  à  la  volonté  du 
preneur,  celles  taites  à  perpétuité.  —  Il  ne  faut  pas  induire  de 
ces  lois  que  les  emphytéoses  perpétuelles,  consenties  depuis  leur 
publication,  seraient  nulles  ;  la  clause  relative  à  la  perpétuité  se- 
rait seule  frappée  de  nullité  (Cass.,  15  déc.  1824,  aff.  Hergott, 
V.  Louage).  Du  reste,  la  faculté  attribuée  au  preneur,  dans  les 
emphytéoses  perpétuelles  ,  à  quelque  époque  qu'elles  aient  été 
constituées ,  de  s'affranchir  de  la  redevance,  par  le  versement 
d'un  capital ,  a  réellement  fait  passer  sur  la  tête  de  celui-ci  le 
droit  intégral  de  propriété,  et  n'a  plus  laissé  au  bailleur  qu'une 
simple  créance,  un  droit  purement  mobilier.  C'est  ce  qu'are- 
connu  le  conseil  d'État  par  un  avis  du  7  mars  1808  (V.  Louage), 
et  ce  que  décident,  avec  raison,  les  auteurs,  notamment 
MM.  Duranton,  n°  79,  et  Marcadé,  t.  2,  p.  382. 

141.  On  a  prétendu  que  la  loi  de  1790  précitée,  qui  permet 
expressément  de  créer  des  emphytéoses  à  terme,  pourvu  que 
leur  durée  n'excède  pas  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  avait  été 
abrogée  par  le  code  civil ,  et  que  l'emphy téose  temporaire  est  au- 
jourd'hui remplacée  par  le  bail ,  auquel  les  parties  peuvent  don- 
ner telle  durée  qu'il  leur  convient.  A  l'appui  de  cette  opinion , 
émise  par  Delvincourt ,  on  invoque ,  soit  l'art.  526,  qui,  parmi 
les  biens  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  mentionne 
l'usufruit,  sans  parler  de  l'emphy  téose  ;  soit  l'art.  2118,  qui,  dans 
l'énumération  des  choses  susceptibles  d'hypothèque ,  omet  éga- 
lement, tout  en  y  comprenant  l'usufruit,  d'énoncer  l'emphyléose, 
silence  d'autant  plus  significatif  que  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 
avait  pris  soin  au  contraire  de  déclarer  formellement  l'emphy- 
téose  susceptible  d'être,  comme  l'usufruit,  frappée  d'hypothèque. 
—  Mais  on  a  répondu,  avec  raison  ,  que,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit ,  l'art.  526  n'est  point  conçu  dans  un  sens  restrictif  ; 
qu'autrement  il  faudrait,  contre  tous  les  principes,  dénier  aux 
droits  d'usage  et  d'habitation,  dont  il  ne  fait  pas  non  plus  men- 
tion ,  le  caractère  de  droits  réels  immobiliers;  qu'il  comprend 
dans  le  mot  usufruit  toute  jouissance  exercée  sur  l'immeuble 
d'autrui  en  vertu  d'un  droit  analogue  à  l'usufruit,  et,  par  consé- 
quent, celle  résultant  d'un  bail  emphytéotique;  que  ce  mot  n'a 
pas,  dans  l'art.  2118,  une  signification  moins  étendue; que, n'en 
fut-il  point  ainsi ,  l'emphytéose  ne  laisserait  pas  d'être  suscepti- 
ble d'hypothèque,  aux  termes  du  môme  article ,  comme  bien  im- 
mobilier;  qu'on  n'aperçoit  pas  de  motif  qui  ait  dû  déterminer  le 
législateur  moderne  à  proscrire  l'emphytéose  temporaire;  et 
qu'ainsi ,  de  même  qu'on  peut  obtenir  la  concession  d'un  fonds , 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  à  titre  d'usufruit  ou  de  simple 


(1)  in  Espèce:  — (Enreg.  C.  Urboy.)  —  Urboy,  cessionnaire  du  droit 
de  congément  du  domaine  congéable  de  Coat-Couré,  avait,  à  cause  des 
édifices  et  superficies  de  ce  domaine,  payé  un  droit  d'enregistrement  de 
4  pour  100,  comme  acquéreur  d'une  propriété  immobilière.  Depuis,  il  a 
prétendu  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  procès-verbal  de  prisage ,  pour  lequel 
il  n'était  dû  qu'un  droit  fixe  d'un  franc ,  et  il  a ,  par  suite ,  réclamé  la 
restitution  du  surplus.  La  régie  a  soutenu  qu'encore  bien  que  le  foncier , 
dont  Urboy  était  le  cession nairo ,  ne  dût ,  à  cause  de  l'exercice  du  congé- 
ment, qu'un  droit  de  2  pour  100,  parce  qu'à  son  égard  les  édifices  et  su- 
perficies ne  sont  considérés  que  comme  des  meubles ,  il  le  devait  cepen- 
dant à  4  pour  100,  ces  objets  étant,  quant  à  lui,  de  véritables  immeubles, 
comme  à  l'égard  de  tous  les  autres ,  et  donnant  par  suite  ouverture  au 
droit  proportionnel  de  4  pour  100 ,  au  moyen  de  la  mutation  opérée  par 
l'exercice  du  droit  de  congément  que  le  foncier  lui  avait  cédé.  Jugement 
qui,  écartant  la  prétention  d' Urboy,  de  ne  payer  qu'un  droit  fixe  d'un  franc, 
le  déclara  passible  du  droit  proportionnel ,  mais  borna  la  perception  de  ce 
droit  à  2  pour  100,  et  ordonna  la  restitution  du  surplus,  sous  le  prétexte 
que  la  qualité  de  cessionnaire  appelait  Urboy  à  tous  les  privilèges  de  son 
cédant,  et  que  ce  qui  était  meuble  à  l'égard  de  celui-ci ,  l'était  également 
par  rapport  à  lui.  —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Jugement. 

Le  tribunal;— Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  6  août  1791 ,  ainsiconçu  :  «  Dans 
toutes  les  successions  directes  ou  collatérales  qui  s'ouvriront  à  l'avenir, 
les  édifices  et  superficies  des  domaines  seront  partagés  comme  immeubles, 
selon  les  règles  prescrites  par  la  coutume  générale  de  Bretagne  ;  il  en  sera 
de  mémo  pour  le  douaire  de  veuves  des  domaniers,  pour  les  sociétés 
conjugales,  et  pour  tous  les  autres  cas,  les  édifices  cl  superficies  n'étant 
réputés  meubles  qu'à  l'égard  des  propriétaires  fonciers;  »  —  Et  attendu 
que ,  d'après  cet  article,  les  édifices  et  superficies  dépendant  d'un  domaine 
congéable  sont  immeubles  de  leur  nature ,  et  soumis ,  comme  tels ,  au 
douaire  f  et  qu'ils  ne  sont  considérés  comme  meubles  que  par  fiction ,  et  à 


bail,  de  même  on  doit  pouvoir  l'obtenir  à  titre  d'emphy téose,  un 
tel  contrat  n'ayant  rien  de  contraire  à  l'ordre  public ,  et  présen- 
tant d'ailleurs  au  preneur  ou  aux  siens  des  avantages  que  n'of- 
friraient point  l'usufruit  et  le  bail  simple:  l'usufruit,  parce  qu'il 
s'éteint  au  décès  de  l'usufruitier,  et  ne  produit  pas  un  droit  aussi 
étendu  que  l'emphytéose;  le  bail  simple ,  parce  qu'il  ne  transmet 
au  bailliste,  suivant  l'opinion  la  plus  générale,  qu'un  droit  mobi- 
lier non  susceptible  d'hypothèque.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Duran- 
ton, n09  80  et  suiv.  ;  Marcadé,  t.  2,  p.  582;  V.  aussi  Action 
possess.,  n°  554,  et  nos  observations,  v° Louage. 

f  4$ .  La  validité  du  contrat  (l'emphytéose  et  ie  caractère  réel 
immobilier  qu'il  confère  au  preneur  ont ,  du  reste,  été  reconnus 
par  la  jurisprudence  (Req.,  19  juili.  1852,  aff.  Delaunay,  V. 
Louage  empbyt.;  Douai,  15  déc.  1852,  aff.  Huard,  eod.;  Contra, 
Trib.  de  Versailles ,  21  déc.  1826;  aff.  Bidault,  v°  Enregislr.). 

143.  Le  contrat  de  superficie,  qui  consiste  dans  la  cession 
d'un  édifice ,  d'une  construction ,  en  se  réservant  le  sol  dans  la 
jouissance  duquel  le  cédant  doit  rentrer  quand  la  construction 
cédée  disparaîtra ,  nous  semble ,  nonobstant  l'opinion  contraire 
de  M.  Marcadé,  t.  2  ,  p.  583 ,  conférer  évidemment  au  cession- 
naire un  droit  immobilier. 

4  44.  Le  bail  à  domaine  congéable  ou  bail  à  convenant ,  en- 
core usité  en  Bretagne,  transmet  au  preneur,  moyennant  une  re- 
devance annuelle ,  outre  la  jouissance  du  fonds ,  la  propriété  des 
édifices  et  superficies ,  mais  sous  la  réserve  au  profit  du  bailleur 
du  droit  d'expulser  le  preneur,  à  quelque  époque  qu'il  lui  plaira, 
et  de  reprendre  les  superficies  en  en  remboursant  la  valeur  ac- 
tuelle. Ce  contrat ,  comme  on  le  voit ,  comprend  tout  à  la  fois , 
comme  le  fait  observer  M.  Duranton  ,  t.  4,  n°  91 ,  une  aliénation 
de  la  jouissance  du  fonds,  et  une  vente  à  réméré  de  la  superficie. 
Il  crée  au  profit  du  preneur  un  droit  réel  immobilier,  que  celui- 
ci  peut  aliéner  et  hypothéquer,  mais  sans  préjudicier  au  droit  du 
bailleur,  dans  la  main  duquel ,  en  cas  de  retrait ,  les  biens  ren- 
treront francs  et  quittes  (c.  civ.  2125,2182). 

445.  La  cour  de  cassation  a  jugé  en  ce  sens  que  les  édifices 
et  superficies  dépendant  d'un  domaine  congéable,  tant  qu'ils  sont 
adhérents  au  sol,  sont  de  nature  immobilière;  ils  sont,  il  est 
vrai,  réputés  meubles  à  l'égard  du  propriétaire  foncier;  mais 
c'est  là  une  exception  spéciale  qui  ne  peut  s'étendre  ni  d'une  per- 
sonne à  une  autre,  ni  d'un  cas  à  un  autre;  lors  donc  qu'ils  passent 
au  cessionnaire  du  propriétaire  foncier ,  ils  conservent  à  l'égard 
de  ce  cessionnaire  leur  caractère  d'immeubles ,  et,  par  suite,  le 
congément  exercé  par  celui-ci  est  soumis  au  droit  dû  pour  les 
mutations  de  biens  immobiliers  (Cass.,  25  niv.  an  10  et  1er  vent, 
an  12)  (1). 


l'égard  du  foncier  seulement  ;  en  quoi  celle  disposition  est  parfaitement 
d'accord  avec  la  législation  ancienne  sur  les  domaines  congéables ,  sui- 
vant laquelle  les  édifices  et  superficies ,  meubles  seulement  à  l'égard  du 
foncier,  étaient  immeubles  à  l'égard  de  tous  autres ,  et  assujettis  non-seu- 
lement au  douaire,  mais  encore  à  l'hypothèque  et  au  retrait  lignager;  — 
Que  si  le  foncier,  en  rentrant  dans  les  édifices  et  superficies  de  son  do- 
maine, par  congément  ou  tout  autrement,  ne  les  reprend  que  comme 
meubles ,  et  par  une  fiction  qui  lui  est  personnelle,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  son  cessionnaire,  parce  qu'à  son  égard,  cette  concession  est,  comme 
à  l'égard  de  tous  autres ,  un  véritable  acte  translatif  de  propriété  immobi- 
lière, et  parce  que  c'est  là  une  fiction  qu'il  faut  resserrer  dans  son  cas 
particulier,  et  qui ,  comme  telle ,  ne  peut  pas  être  étendue  d'un  cas  à  ua 
autre ,  ni  d'une  personne  à  une  autre; 

Que  tel  était  aussi  l'état  de  la  jurisprudence  à  l'égard  du  cessionnaire 
du  foncier,  au  moment  où  a  été  rendue  la  loi  du  6  août  1791,  qui ,  ait 
reste ,  loin  d'apporter  à  cet  égard  le  moindre  changement ,  a,  au  contraire, 
maintenu  cet  état  de  choses,  en  limitant  expressément,  par  son  art.  9, 
au  seul  foncier,  la  fiction  par  laquelle  elle  déclarait  meubles  les  édifices  et 
superficies  ;  et ,  en  effet,  le  cessionnaire  payait  le  centième  denier,  tandis 
que  son  cédant  ne  le  payait  pas;  —  Qu'étant  certain  que  les  édifices  et 
superficies  du  domaine  congéable,  en  passant  au  cessionnaire  du  foncier, 
sont ,  quant  à  lui ,  de  nature  Immobilière ,  comme  à  l'égard  de  tout  autre, 
le  congément ,  qui  en  est  exercé  par  le  cessionnaire ,  qui  devient  ensuite 
le  douanier  aux  lieu  et  place  de  celui  qu'il  a  congédié,  doit  être,  à 
cause  de  l'exercice  de  ce  congément,  assujetti  au  droit  de  4  pour  100,  au 
désir  de  l'art.  9,  §  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  comme  Tétait,  au  sur- 
plus ,  au  centième  denier  le  cessionnaire  du  retrait  féodal ,  qui  l'avait 
exercé  par  suite  de  la  cession  à  lui  faite,  encore  bien  que  son  cédant  ne 
fût  point  soumis  à  la  perception  de  ce  droit  pour  raison  de  ce  retrait  ;  — 
D'où  il  suit  qu'en  ne  soumettant  Urboy,  cessionnaire  du  droit  de  congé-  • 
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140.  Et,  pareillement,  la  action  suivant  laquelle  les  édifices 
et  superficies  sont  réputés  meubles  vis-à-vis  du  propriétaire  d'un 
fonds  convenancier,  cesse  dès  qu'ils  se  trouvent  réunis  entre  ses 
mains,  soit  par  la  voie  du  congément,  soit  par  la  voie  de  l'acqui- 
sition; et  la  revente  qu'il  Tait  ensuite  de  ces  édifices  et  superfi- 
cies, môme  à  un  individu  auquel  il  aurait  déjà  vendu  le  sol ,  est 
passible  du  droit  de  mutation  immobilière  (Cass.,  28  fév.  1832, 
aff.  Joffroy,  V.  Enregist.). — V.  au  surplus  Act.  possess.,  nos  555 
et  suiv.,  et  nos  observations,  v°  Louage. 

A4  9*  Dans  le  bail  à  rente  foncière,  la  propriété  était  trans- 
mise au  preneur ,  sous  la  réserve  au  bailleur  d'un  droit  de  co- 
propriété représenté  par  son  droit  de  rente  perpétuelle.  En  abo- 
lissant la  perpétuité  des  rentes ,  en  permettant  au  preneur 
d'acheter  sa  libération ,  les  lois  nouvelles  ont  transformé  le  bail 
dont  il  s'agit  en  une  véritable  vente. — V.  infrà,  n°*  196  et  suiv. 

1 48.  Dans  le  bail  à  comptant ,  qui  consiste  dans  la  conces- 
sion d'un  terrain,  faite  à  temps  ou  à  perpétuité,  à  charge  par  le 
preneur  de  payer  une  redevance  annuelle  en  fruits  ou  en  argent, 
et  de  planter  le  terrain  cédé  d'arbres  quelconques,  mais  presque 
toujours  de  vignes,  la  nature  du  droit  du  preneur  est  considérée, 
du  moins  assez  généralement,  comme  subordonnée  au  caractère 
temporaire  ou  perpétuel  de  la  concession.  Si  celle-ci  est  tempo- 
raire ,  le  contrat  n'est  réputé  être  qu'un  simple  bail ,  et  dès  lors 
le  droit  du  preneur  n'est,  d'après  l'opinion  commune,  qu'un  droit 
mobilier.  Si,  au  contraire,  la  concession  est  perpétuelle,  elle  con- 
stitue, en  général,  une  vente;  car,  dans  la  plupart  des  lieux  où 
il  était  usité,  notamment  dans  le  Poitou,  le  Maine,  l'Aunis,  la 
Sainlooge,  l'Anjou,  le  bail  perpétuel  à  comptant  était  translatif  de 
propriété ,  bien  qu'il  laissât  au  bailleur  un  droit  de  copropriété 
pour  sa  redevance  ;  c'était  donc,  comme  le  fait  observer  M.  Mar- 
cadé,  t.  2 ,  p.  384,  un  véritable  bail  à  rente  foncière  transformé 
aujourd'hui  en  véritable  vente ,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut.  — 
Toutefois ,  dans  la  Bretagne ,  le  bail,  bien  que  perpétuel,  n'opé- 
rait aucun  transport  de  propriété  ;  ce  n'était,  sauf  la  durée,  qu'un 
bail  ordinaire  ;  c'est  pourquoi  les  lois  de  la  révolution  n'ont  ap- 
porté, aux  termes  des  avis  du  conseil  d'État  des  4  therm.  an  7 
et  22  fruct.  an  10,  qu'on  trouvera  v°  Louage,  aucun  changement 
aux  baux  à  complant  dans  les  départements  de  la  Loire-Infé- 
rieure, de  la  Vendée  et  de  Maine  ei  Loire,  et  partout  où  les  clau- 
ses de  Vacte  caractérisent  la  réserve  de  la  propriété  au  bailleur. 

1 49.  Le  champart ,  appelé  aussi  terrage ,  agrier ,  ou  bail  à 
locatairie,  et  qui  consiste  dans  la  concession  d'un  fonds,  moyen- 
nant une  portion  aliquotedes  fruits,  ne  transférait  la  propriété  au 
preneur  qu'autant  que  celte  concession  était  faite  à  perpétuité. 
Le  champart  perpétuel  a  été  transformé  en  une  vente  par  la  loi 
des  18-29  déc.  1790.  Quant  au  champart  temporaire,  il  a  gardé 
le  caractère  d'un  simple  bail. 

15©.  Le  bail  héréditaire  (d'Alsace) ,  bail  à  métairie  perpé- 
tuelle^ Limousin)  est  un  bail  d'une  durée  indéfinie,  et,  toute- 
fois, non  perpétuelle ,  car  ce  bail  ne  se  transmet  qu'aux  descen- 
dants directs  du  preneur ,  jamais  à  ses  parents  collatéraux.  Le 
droit  du  preneur  nous  semble  de  même  nature  que  dans  le  bail  à 
longues  années  ou  à  vie. 

151.  L'hypothèque  établie  sur  un  immeuble  pour  garantie 
d'une  créance  d'argent  est-elle  un  jus  in  re  sur  cet  immeuble ,  et 
parlant  un  droit  immobilier,  ou  n'est-elle  au  contraire  qu'un  sim- 
ple jus  ad  rem?  La  première  opinion  est  enseignée  par  tous  les 

ment  du  domaine  de  Coat-Couré,  et  de  ses  édifices  el  superficies ,  dont  il 
est  devenu  le  domanier  par  suite  de  l'exercice  de  ce  droit,  qu'au  droit  de 
2  pour  100,  parce  que ,  comme  cessionnaire  du  foncier,  à  l'égard  duquel 
les  édifices  et  superficies  sont  des  meubles ,  ces  objets  avaient  passé  dans 
sa  main  en  cette  qualité ,  ainsi  qu'ils  auraient  passé  dans  celle  de  son  cé- 
dant, s'il  avait  exercé  lui-même  et  pour  son  propre  compte,  son  droit  de 
congément,  le  jugement  attaqué  a  évidemment  violé  l'art.  9  de  la  loi  du 
6  août  1791  dans  sa  première  partie ,  et  faussement  appliqué  la  seconde 
partie  de  cet  article,  puisque,  conformément  à  l'art.  69,  §7  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  Urboy  devait  ce  droit  proportionnel  de  4  pour  100 ,  ainsi 
qu'il  l'avait  payé; —  Par  ces  motifs,  vidant  le  partage  déclaré  par  un  ar- 
rêt précédent,  donne  défaut  contre  Urboy,  et,  pour  le  profit,  casse. 

Du  25  niv.  an  10.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maie  ville ,  pr.  -Babille ,  rap. 

2*  Espèce:  —  (  Enreg.  C.  Brianl,etc.  ) —  Briant  et  Pilven,  cession- 
naires  des  droits  d'un  propriétaire  foncier  dont  le  domaine  était  congéable, 
ayant  exercé  le  congément  et  fait  estimer  les  édifices  et  superficies ,  la 
régie  prétendit  qu'ils  étaient  passibles  d'un  droit  de  4  pour  100,  à  raison 


auteurs  ,  à  l'exception  de  M.  Marcadé,  qui  soutient  la  seconde. 
L'hypothèque,  dit  en  substance  ce  jurisconsulte,  n'étant  que  l'ac- 
cessoire de  la  créance,  il  serait  bizarre  qu'elle  fût  d'une  autre 
nature  que  le  principal.  Ceux  qui  qualifient  l'hypothèque  de 
jus  in  re  se  contredisent  presque  tous,  en  déclarant  en  même 
temps  qu'elle  n'est  qu'un  droit  mobilier  (V.MM.  Delvincourt,  t.  3, 
notes  sur  l'art.  21 18  ;  Persil ,  Tr.  des  hyp.,  comm.  sur  le  même 
article,  n°  16  -,  Duranton,  1. 19,  n°  241  ;  Troplong,  sur  l'art.  1709, 
n°  17).  Cette  contradiction,  à  laquelle  échappent  seuls  Pothier, 
Communauté,  n°  76,  et  M.  Zachariae,  t.  2,  p.  98  ,  qui  signalent , 
mais  à  tort,  l'hypothèque  comme  un  bien  immeuble,  provient  de 
ce  qu'on  a  mal  à  propos  confondu  le  jus  in  re,  droit  s' exerçant 
dans  une  chose,  etlejus  in  rem,  droit  se  poursuivant  contre  une 
chose. 

Cette  dernière  doctrine  est  aussi  la  nôtre;  elle  nous  paraît 
conforme  à  la  nature  des  choses.  L'hypothèque  est  un  droit  réel, 
sans  doute,  comme  ledit  l'art.  2114  c.  civ. ,  mais  elle  ne  l'est 
pas  au  même  titre  que  le  droit  de  propriété,  le  droit  de  servi- 
tude, etc.  Elle  est  un  droit  réel,  en  ce  sens  que  l'immeuble  hy- 
pothéqué reste  affecté,  en  quelques  mains  qu'il  passe,  à  l'acquit- 
tement de  la  créance  dont  elle  est  la  garantie  ;  mais  elle  diffère 
profondément  des  autres  droits  réels,  en  ce  qu'elle  ne  constitue 
point  comme  ceux-ci  un  droit  de  propriété  ou  un  démembrement 
de  ce  droit,  et  en  ce  que,  par  conséquent,  à  la  différence  de  la 
chose  revendiquée,  qui  est  l'objet  immédiat  du  droit  du  récla- 
mant, ce  sur  quoi  ce  droit  s'exerce  directement,  l'immeuble  hy- 
pothéqué n'est  point  l'objet  direct  du  droit  du  créancier  hypothé- 
caire, mais  seulement  l'intermédiaire  par  lequel  ce  droit  se 
réalise.  11  semble  donc  exact  de  dire,  avec  M.  Marcadé,  que  l'hy- 
pothèque est  un  droit  réel,  non  point  en  ce  qu'elle  a  le  caractère 
d'un  véritable  jus  inre,  mais  uniquement  en  ce  qu'elle  con- 
fère l'action  in  rem*  —  Au  surplus ,  cette  théorie  est  sans  im- 
portance dans  la  pratique.  A  quoi  conclut-elle  en  effet?  à  faire  dé- 
clarer l'hypothèque  un  dr oïl  mobilier,  un  bien  meuble.  Mais,  dans 
le  système  contraire,  on  peut,  à.  la  rigueur,  arriver  au  même  ré- 
sultat. Sans  doute,  si  l'hypothèque  est  un  jus  in  re ,  comme  ce 
droit  s'exerce  sur  un  immeuble,  il  parait  d'abord  logique  de  le  dé- 
clarer immobilier.  Mais  cette  conséquence,  qui  serait  irrécusable 
si  l'hypothèque  pouvait  être  envisagée  comme  un  droit  distinct  et 
indépendant  de  tout  autre  droit  antérieur  et  principal,  perd  sa 
force  dès  que  l'on  considère  l'hypothèque  comme  n'étant  jamais 
que  l'accessoire  d'un  autre  droit,  dont,  quel  que  soit  son  carac- 
tère propre,  elle  revêt  nécessairement  la  nature,  d'après  la  règle 
accessorium  sequitur  sortem  rei  principalis. — V.  au  surplus  Hy- 
pothèque. 

15  ft.  Les  servitudes  ou  services  fonciers  sont  des  démem- 
brements de  la  propriété  des  immeubles  ;  ce  sont  des  droits  réels 
qui  participent  de  la  nature  des  biens  sur  lesquels  ils  s'exercent; 
c'est  donc  avec  raison  que  l'art.  526  les  déclare  immeubles  par 
l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

158.  Après  avoir  qualifié  immeubles  les  divers  démembre- 
ments de  la  propriété  immobilière,  l'art.  526 ,  par  sa  disposition 
finale,  étend  la  même  qualification  aux  actions  qui  tendent  à  reven- 
diquer un  immeuble.  Le  mot  action  signifie  ici ,  non  pas  sans 
doute  le  fait  d'agir  en  justice  pour  réclamer  un  droit,  car  un  tel 
fait  n'est  évidemment  ni  meuble  ni  immeuble ,  mais  bien  le  droit 
lui-même  qu'on  peut  avoir  de  revendiquer  un  fonds.  —  Cette 

de  la  transmission  de  propriété  d'immeubles.  Ils  soutinrent,  au  contraire, 
que  les  édifices  et  la  superficie  étaient  meubles  à  leur  égard  comme  à  l'é- 
gard du  propriétaire.  Jugement  qui  déclara  la  régie  mal  fondée.  —  Pour- 
voi. —  Jugement. 

Le  tribunal;— Vu  l'art.  69,  § [7, de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art.  7 
delà  loi  du  6  août  1791  ; — Considérant  que  les  édifices  et  superficies  des 
domaines  congéables ,  tant  qu'ils  sont  adhérents  au  sol ,  sont  de  nature 
immobilière  ;  qu'ils  ne  sont  réputés  meubles  à  l'égard  du  propriétaire  fon- 
cier ,  que  par  une  exception  spéciale  qui  ne  peut  s'étendre  ni  d'une  per- 
sonne à  une  autre,  ni  d'un  cas  à  un  autre;  que  le  congément  exercé  par 
le  cessionnaire  du  propriétaire  foncier  a  l'effet  de  transmettre  au  cession- 
naire ,  nouveau  colon ,  comme  le  ferait  une  nouvelle  baillée ,  les  édifices 


attaqué  est  contraire  au  texte  des  lois  ci-dessus  citées;  —  Casse. 
Du  1er  vent,  an  12,-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-Luaudade,  rap* 
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disposition  a  été  critiquée.  On  a  dit  :  le  droit  de  revendiquer 
n'est  antre  que  le  droit  de  propriété;  la  loi  ayant  dit,  dans 
l'art.  518,  que  le  propriétaire  d'un  fonds  est  propriétaire  d'un 
immeuble  par  nature,  ne  devrait  pas ,  dans  l'art.  526 ,  dire  que 
le  droit  qu'a  sur  ce  fonds  le  propriétaire  qui  n'en  a  pas  la  posses- 
sion actuelle  n'est  qu'un  immeuble  par  son  objet;  le  proprié- 
taire d'une  maison  a  sur  elle ,  qu'il  la  possède  ou  non ,  le  même 
droit;  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  a  également  dans 
son  patrimoine  un  immeuble  par  nature,  et  ainsi  l'art.  526 
n'aurait  pas  dû  faire  mention  des  actions  en  revendication.  — •  On 
ajoute  qu'il  aurait  dû  parler,  au  contraire,  des  actions  personnel- 
les (ad  rem)  tendant  à  se  faire  transférer  la  propriété  d'un  im- 
meuble ou  quelque  démembrement  de  cette  propriété,  ces  actions, 
ou  plutôt  les  droits  d'où  elles  dérivent,  ayant  nécessairement  le 
même  caractère  immobilier  que  les  biens  qui  en  sont  l'objet,  d'a- 
près la  maxime  mobilis  est  actio  quœ  tendit  ad  quid  mobile ,  tm- 
mobilis  quœ  tendit  ad  quid  immobile. — V.  en  ce  sens  M.  Marcadé, 
i.  2,  p.  397  et  suiv. 

Ces  observations  paraissent  fondées.  Que  je  possède  ou  non 
l'immeuble  qui  m'appartient,  mon  droit  de  propriété  reste  identi- 
que, car  son  objet ,  d'où  dérive  sa  nature ,  ne  change  pas.  Puis- 
que^ dans  le  premier  cas,  la  loi,  pour  qualifier  mon  droit,  s'arrête 
au  caractère  de  la  chose  qui  en  est  l'objet ,  et  le  déclare  ,  par 
suite,  immeuble  par  nature,  elle  devrait,  ce  semble,  par  parité  de 
raison,  agir  de  même  dans  le  second  cas,  et  ne  pas  qualifier  alors 
le  même  droit  de  bien  immeuble  par  son  objet.  — Toutefois, 
comme  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  comme,  en  même  temps  qu'elle  dé- 
clare immeuble  par  nature  la  propriété  d'un  fonds  qu'on  possède, 
elle  qualifie  immeuble  par  son  objet  la  propriété  d'un  fonds  dont 
on  n'a  pas  la  possession  actuelle ,  il  nous  semble  que ,  pour  se 
conformer  à  cette  distinction ,  il  faudrait,  dans  le  cas  où,  ce  qui 
sera  fort  rare ,  un  testateur  aurait  légué  à  une  personne  tous  ses 
biens  Immeubles  par  nature,  et  à  une  autre  tous  ses  biens  immeu- 
bles par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  comprendre  dans  ce  second 
legs  les  immeubles  appartenant  au  testateur  que  celui-ci  n'aurait 
pas ,  avant  son  décès ,  fait  rentrer  en  sa  possession.  —  Quant  aux 
actions  ne  dérivant  pas  d'unjtw  in  re,  mais  d'un  simple  jus  ad 
rem ,  il  est  évident  que ,  lorsqu'elles  ont  pour  but  un  immeuble , 
c'est  à-dire  lorsqu'elles  tendent  à  en  faire  acquérir  la  propriété  au 
demandeur,  elles  sont  elles-mêmes  immobilières.  SI  l'art.  526  n'en 
parle  pas,  s'il  se  borne  à  ranger  parmi  les  biens  Immeubles  les 
actions  en  revendication ,  par  lesquelles  s'exerce  le  seul  jus  in  re, 
c'est  l'effet  d'une  omission  manifeste,  que  la  doctrine  doit  réparer. 

154.  D'après  ce  qui  précède ,  il  est  évident  que  l'action  de 
l'acquéreur  en  délivrance  de  l'immeuble  vendu  est  immobilière, 
à  la  différence  de  celle  du  vendeur  en  payement  du  prix ,  qui  est 
purement  mobilière. 

155.  L'action  en  réméré,  en  matière  de  vente  d'immeubles, 
est  aussi  Immobilière  (c.  civ.,  1664). 

11  en  faut  dire  autant  des  actions  en  nullité,  ou  rescision,  ou  ré- 
vocation de  contrats  translatifs  de  propriétés  immobilières ,  pour 
violence,  do!,  erreur,  incapacité,  survenance  d'enfants,  inexécu- 
tion des  conditions  (V.  Action ,  n°  165). 

MM.  Proudhon  ,  n°  196  ,  et  Taulier,  t.  2 ,  p.  156,  considèrent 
comme  purement  mobilière  l'action  en  résolution  d'une  vente 
d'immeubles ,  faute  de  payement  du  prix ,  attendu  qu'elle  a  pour 
objet  principal  le  payement  du  prix,  et  subsidiairement  seulement 
la  restitution  du  fonds.  Mais  cette  opinion  nous  paraît  fort  contes- 
table. Il  résulte  des  art.  1184  et  1654  c.  civ. ,  que  le  vendeur 
non  payé  a  le  choix  ou  de  forcer  l'acquéreur  à  l'exécution  de  la 
vente  (auquel  cas  il  n'exerce,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  qu'une 
action  mobilière),  ou  d'en  demander  la  résolution  avec  dommages 
et  intérêts.  Si  donc  il  prend  ce  dernier  parti,  l'objet  direct  de  sa 
demande  est  sa  rentrée  en  possession  de  l'immeuble,  et  dès  lors 
son  action  est  Immobilière. 

156.  Si  celui  qui  a  vendu  à  crédit  un  fonds,  sous  condition 
de  résolution  de  la  vente  en  cas  de  non-payement  du  prix  au 
terme  convenu,  vient  à  mourir,  sans  que  le  payement  ait  eu  lieu 
au  terme  fixé,  et  après  avoir  légué  ses  immeubles  à  une  personne 
et  ses  meubles  à  une  autre,  auquel  des  deux  légataires  appartient 
r action  à  Intentercontre  l'acquéreur?  Suivant  M.  Proudhon ,  n°  1 95, 
c'est  au  légataire  du  mobilier,  si  le  vendeur  est  décédé  sans 
Avoir  mis  l'acquéreur  en  demeure  i  et,  dans  le  cas  contraire,  c'est 


au  légataire  des  immeubles.  Nous  ne  pouvons  admettre  cette  dis- 
tinction. La  condition  résolutoire  s'est  réalisée  par  l'échéance  du 
terme  sans  que  le  payement  ait  eu  lieu  :  dès  lors  le  vendeur  a  en 
le  droit  d'agir  en  résolution.  Ce  droit,  Il  avait  formellement  mani- 
festé ,  par  le  contrat  même  de  vente,  l'Intention  de  l'exercer  s'il  y 
avait  lieu;  en  d'autres  termes,  il  avait  exprimé  d'avance  son  op- 
tion pour  l'exercice  de  l'action  en  résolution.  C'est  donc  cette  ac- 
tion qui,  à  sa  mort,  s'est  trouvée  dans  sa  succession  ;  or,  comme 
elle  est  immobilière ,  puisqu'elle  tend  à  faire  recouvrer  un  im- 
meuble, c'est  au  légataire  des  biens  immobiliers  qu'elle  doit,  ce 
semble ,  indistinctement  appartenir  dans  l'une  et  dans  l'antre  des 
hypothèses  prévues  par  M.  Proudhon. 

159.  Est  pareillement  immobilière  l'action  en  rescision  poui 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix  de  vente  d'un  im- 
meuble; car  cette  action  ,  à  notre  avis,  a  pour  objet  direct  et 
principal ,  non  pas ,  comme  Ta  prétendu  la  cour  de  cassation ,  le 
supplément  du  juste  prix  de  l'immeuble ,  ce  qui  lui  assignerait  le 
caractère  d'action  mobilière ,  mais  bien  la  restitution  même  de 
l'immeuble  ,  sauf  au  défendeur  à  le  retenir  en  offrant  le  supplé- 
ment du  juste  prix  (V.  à  cet  égard  nos  observations ,  v°  Action , 
n°  167).  M.  Taulier ,  t.  2,p.  156 ,  regarde  l'action  dont  il  s'agit 
comme  mobilière  ou  immobilière,  selon  le  parti  que  prendra  l'ac- 
quéreur. Nous  croyons  devoir  renvoyer  v°  Vente  la  discussion  de 
cette  opinion,  qui  ne  nous  semble  pas  fondée. 

f  58.  L'action  en  retrait  successoral  dérivant  de  l'art.  84 i 
c.  civ.  est  mobilière  ou  immobilière,  ou  présente  en  même  temps 
l'un  et  l'autre  caractère,  suivant  qu'il  y  a  à  partager  des  meubles 
ou  des  immeubles  ou  tout  à  la  fois  des  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers. 

La  nature  de  l'action  en  pétition  d'hérédité  se  détermine  d'a- 
près les  mêmes  distinctions. 

f  59.  Le  legs  d'un  immeuble,  si  mieux  n'aime  l'héritier  payer 
une  somme  à  sa  place,  donne  au  légataire  un  droit  immobilier, 
car  c'est  l'Immeuble  seul  qui  est  l'objet  du  legs;  c'est  lui  seul  que 
le  légataire  peut  réclamer  ;  la  somme  d'argent  par  le  payement 
de  laquelle  l'héritier  peut  se  libérer  est  seulement  in  facultate  *o- 
lutionis.  —  V.  Pothier,  Communauté,  n°75;  MM.  Duranton,  t.  4, 
n°  98;  Taulier,  t.  2,  p.  157;  Proudhon ,  n°  183. 

tOO.  Mais  lorsque  deux  choses  de  nature  différente,  Tune 
meuble,  l'autre  immeuble,  sont  dues  sous  une  alternative,  par 
exemple  lorsqu'un  testateur  a  légué  telle  maison  ou  dix  mille 
francs,  comme  la  créance  ou  le  legs  a  également  pour  objet  l'une 
ou  l'autre  chose ,  la  nature  du  droit  appartenant  au  créancier  ou 
légataire  ne  pourra  être  déterminée  alors  que  par  la  qualité  de 
celle  des  deux  choses  que  le  débiteur  préférera  de  payer,  ou ,  si 
le  choix  est  laissé  au  créancier ,  par  la  qualité  de  celle  pour  la- 
quelle il  plaira  à  celui-ci  d'opter.  —  V.  en  ce  sens  Pothier ,  eod.  ; 
Taulier,  1. 12,  n°  103;  Duranton,  n°  99. 

161.  L'action  en  garantie  exercée  contre  le  vendeur  d'un 
fonds  par  l'acquéreur  menacé  d'éviction,  est  évidemment  immobi- 
lière, comme  tendant  principalement  à  obtenir  la  propriété  et 
jouissance  paisible  du  fonds  vendu.  Mais  il  n'en  est  plus  de 
même  après  l'éviction  consommée,  l'action  de  l'acquéreur  n'ayant 
alors  pour  but  que  des  restitutions  mobilières. — V.  en  ce  sens 
MM.  Proudhon,  n°  197,  et  Taulier,  t.  2,  p.  156. 

16*.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  l'action  en  délivrance 
d'une  chose  Immobilière,  qui  doit  devenir  mobilière  par  l'effet  de 
cette  délivrance,  a  elle-même  ce  dernier  caractère.  Est  consé- 
quemment  mobilière  la  créance  de  celui  qui  a  acheté  une  coupe 
de  bois,  les  poissons  d'un  étang ,  les  animaux  livrés  en  cheptel  à 
à  un  fermier  par  le  bailleur,  les  agrès  et  ustensiles  d'une 
usine,  etc. 

tes.  Mais  quel  est  le  caractère  de  l'action  dirigée  par  le 
propriétaire  d'un  fonds  contre  l'acquéreur  qui  s'est  engagé  à  y 
construire  un  bâtiment?  Suivant  M.  Taulier,  eod.,  elle  est  immo- 
bilière, «  car,  dit-il,  elle  tend  à  la  création  d'un  immeuble.  Son  ob- 
jet est  immobilier,  et  le  droit  de  l'entrepreneur  de  se  soustraire 
à  son  engagement  en  payant  des  dommages-intérêts  n'est  qu'une 
éventualité  secondaire.  »  Selon  M.  Proudhon ,  an  contraire , 
n°  190,  unetelle  action  est  mobilière.  Bien  que  l'argumentation  de 
M.  Taulier  soit  spécieuse,  nous  inclinons  à  penser  que  l'action  en 
exécution  d'une  obligation  de  faire  a  toujours  le  caractère  mobi- 
lier* même  quand  cette  obligation  consiste  i  élever  une  conslruc- 
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lion.  L'objet  Immédiat  de  cette  action  n'est  pas,  à  proprement  par- 
ler, an  immeuble  qui  n'a  pas  encore  d'existence,  mais  bien,  oe 
semble,  l'exécution  d'un  louage  d'industrie ,  la  prestation  de  ser- 
vices, et  souvent,  en  outre,  des  matériaux  encore  meubles, 
auxquels  cette  industrie  doit  s'appliquer.  D'ailleurs ,  si  l'opinion 
de  M.  Taulier  était  admise,  il  faudrait  aller  jusqu'à  considérer 
comme  pareillement  immobilière  l'action  qu'un  propriétaire  aurait 
contre  un  tiers  qui  se  serait  engagé  envers  lui  à  ensemencer  son 
champ,  puisque  la  semence  une  fois  jetée  en  terre  est  immeuble, 
et  que  l'action  dont  il  s'agit  tend  aussi  par  conséquent  à  la  créa- 
tion d'un  immeuble.  Pour  échapper  à  cette  conclusion,  qui  semble 
tout  à  fait  étrange,  il  faut  donc,  à  notre  avis ,  ne  réputer  immobi- 
lières que  les  actions  tendant  à  la  livraison,  et  non  celles  ayant 
pour  but  la  création  d'un  immeuble. 

1*4.  Du  reste,  et  comme  le  fait  très-justement  observer 
M.  Proudhon,  n°  190,  si  le  propriétaire  qui  a  fait  exécuter  une 
construction  était  mort  sans  en  avoir  acquitté  le  prix ,  l'action 
en  payement  pourrait  être  dirigée  à  la  fois  contre  l'héritier  de 
ses  meubles  et  celui  de  ses  immeubles. 

1*35.  Voici  encore  une  espèce  prévue  et  sagement  résolue 
par  M.  Proudhon  ,  n°  185  :  —  J'ai  donné  à  Paul  mandat  de  ter- 
miner une  affaire  à  Rome,  et  je  lui  ai  payé  ou  promis  3,000  fr. 
pour  honoraires  et  frais  de  voyage  :  il  s'est  engagé  à  remplir  ce 
mandat,  faute  de  quoi  nous  sommes  convenus  que  sa  vigne  me  de- 
meurerait acquise.  Ma  créance  de  l'obligation  principale  de  faire 
le  voyage  est  mobilière  ;  mais  si  la  clause  pénale  est  encourue  par 
l'inexécution  ,  et  que  je  l'exige ,  la  créance  devient  immobilière 
puisqu'elle  a  un  immeuble  pour  objet. 

16G.  Il  est  évident  qu'à  une  action  immobilière  (par  exemple, 
en  revendication  d'un  immeuble) ,  les  parties  peuvent  substituer 
après  coup  une  action  mobilière  (par  exemple,  en  dommages-in- 
térêts). Et  si  cette  novation  a  précédé  le  mariage  ou  le  décès  de 
celui  auquel  compète  l'action ,  celle-ci  tombe  alors  dans  la  com- 
munauté ou  dans  le  lot  du  légataire  du  mobilier. 

5  4.  —  Des  immeubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

1*39.  Indépendamment  des  biens  qui  sont  immeubles  par 
leur  nature  ,  leur  destination  ou  leur  objet,  il  a  été  créé  ,  depuis 
la  publication  du  code  civil,  une  quatrième  classe  d'immeubles  où 
se  trouvent  compris  certains  droits  et  actions  que,  malgré  le 
caractère  mobilier  des  choses  auxquelles  lis  t'appliquent,  des 
lois  particulières  ont  permis  d'immobiliser  en  remplissant  cer- 
taines formalités. 

1 G8.  Cette  classe  de  biens  comprend  :  1°  les  actions  de  la 
banque  de  France,  dont  l'immobilisation  peut  être  opérée,  aux 
termes  de  l'art.  7  du  décret  du  16  janv.  1808,  au  moyen  d'une 
déclaration  de  volonté  faite  par  le  propriétaire  dans  la  forme  vou- 
lue pour  le  transfert  des  rentes; — 3°  les  rentes  sur  l'État,  qui , 
suivant  un  décret  du  1er  mars  1808 ,  pouvaient  pareillement  être 
immobilisées  pour  l'institution  d'un  majorât,  Institution  doréna- 
vant interdite  par  la  loi  du  12  mai  1835  ;  —  et  3°  les  actions  de 
la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing ,  auxquelles  la 
même  mesure  est  applicable,  d'après  un  décret  du  16  mars  1810. 

Abt.  2.  — Des  meubles. 

1#J9.  Suivant  l'art.  527  c.  civ.,  «  les  biens  sont  meubles  par 
leur  nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi.» 

5  1.—  Des  meubles  par  leur  nature. 

170.  L'art.  528  porte:  «  Sont  meubles  par  leur  nature 
les  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un  Heu  à  un  autre,  soit 
qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  animaux,  soit 
qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force 
étrangère,  comme  les  choses  inanimées.  »  —  Inutile  de  dire  qu'il 

(1)  Btpéet  :  —  (Savoye .  etc. ,  C.  Durand.)—  Le  22  août  1 810,  Durand 
vend  aux  époux  Savoye  un  bâtiment  renfermant  un  établissement  public  de 
teins.  Les  acquéreurs  démolirent  ce  bâtiment  pour  en  construire  un  nou- 
veau destiné  an  même  objet.  Des  cornets,  plombs  et  cuivres,  provenant 
de  la  démolition ,  furent  conservés  pour  être  employés  dans  le  nouvel  édi- 
les. Les  vendeurs,  n'étant  pas  payés,  pratiquèrent  une  saisie-exécution 
sur  ces  cornets,  plombs,  etc.  Les  époux  Savoye  et  Molière,  leur  créan- 
cier, formèrent  opposition  à  la  saisie.  Ils  soutinrent  que  les  objets  saisis 
étant  scellés  à  un  immeuble  pour  y  rester  à  perpétuelle  demeure,  se  trou- 
vaient immobilisés  j  que  si,  d'après  l'art.  532  c*  civ.,  les  matériaux  pro- 


faut excepter  de  cette  disposition  les  meubles  devenus  immeubles 

par  leur  destination,  d'après  les  règles  ci-dessus  rappelées. 

f  9 1.  Les  bateaux ,  bacs ,  navires ,  moulins  et  bains  sur  ba- 
teaux, et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers,  et 
ne  faisant  point  partie  de  la  maison ,  sont  meubles  :  la  saisie  de 
quelques-uns  de  ces  objets  peut  cependant,  à  cause  de  leur  im- 
portance, être  soumise  à  des  formes  particulières ,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  dans  le  code  de  procédure  (c.  civ.  531 ,  c.  pr.  620).-— 
On  comprend  que  les  objets  dont  il  s'agit ,  pouvant  se  transporter 
d'un  lieu  à  un  autre,  rentrent  dans  la  définition  donnée  par  l'art. 
528  9  ce  qui  peut  faire  considérer  la  disposition  qui  les  déclare 
meubles  eomme  étant  presque  superflue. — Cette  disposition ,  du 
reste,  ne  permet  plus  de  s'arrêter  à  l'opinion  de  Rousseau  de 
Lacombe ,  qui  mettait  au  rang  des  immeubles  les  bateaux  des 
blanchisseuses  sur  Seine* —  V.  au  surplus  suprà ,  n"  20  et  suiv, 

199.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice, 
ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau ,  sont  meubles 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans  une  construc 
lion  (c.  civ.  532).  Ils  deviennent  immeubles  à  mesure  de  leui 
adhérence  au  sol  par  l'emploi  qui  en  est  fait  dans  la  construction. 

193.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice 
sont  meubles ,  d'après  l'art.  532 ,  alors  même  que  l'édifice  n'est 
démoli  que  pour  faire  place  à  une  construction  nouvelle  dans  la- 
quelle ces  matériaux  sont  destinés  à  être  employés  (Lyon,  23 
déc.  1811)  (1). 

Cette  solution  n'est  point  à  l'abri  de  toute  objection.  Plu- 
sieurs auteurs  ont  pensé  que  les  matériaux  provenant  d'une  dé- 
molition ne  sont  meubles  qu'autant  qu'ils  ne  sont  pas  destinés  à 
la  reconstruction  du  bâtiment  démoli.  C'était  le  sentiment  de 
Voet  :  Nec  dubitandum ,  dit-Il  (ad.  Pand.,  lib.  1,  Ut.  8,  n°  U  ) 
quin ,  dejectis  œdibus  ed  mente  ut  instaurentur9  rudera  quoque 
immobilibus  accenseri  debeant ,  in  quantum  instaurationi  novœ 
domûs  opta  esse  possunt.  Duplessis ,  sur  la  coût,  de  Paris, 
p.  133,  enseigne  aussi  que  les  matériaux  qui  procèdent  de  la  dé- 
molition d'un  édifice  et  sont  destinés  à  la  réédification  au  même 
lieu,  sont  réputés  immeubles.  Enfin,  tel  est  le  sentiment  dePo- 
thier  :  «  Si  une  maison,  dit-il,  Tr.  de  ia  communauté,  n°  62,  a  été 
incendiéeou  est  tombée  de  vieillesse,  les  matériaux  qui  en  restent 
conservent  leur  qualité  d'immeubles,  tant  qu'ils  peuvent  paraître 
destinés  à  la  reconstruction  de  la  maison.»  — Nous  nous  sommes 
rangé  nous-méme,  dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  à  l'o- 
pinion dePothier;  mais  nous  inclinons  à  penser,  après  nouvel 
examen,  que  cette  opinion  doit  être  modifiée.  D'abord  elle  a  contre 
elle  le  texte  de  l'art.  532 ,  qui  déclare  d'une  manière  générale  que 
les  matériaux  provenant  oVune  démolition  sont  meubles  jusqu'à  ee 
qu'ils  soient  employés  dans  une  construction.  Ce  texte,  on  le 
voit ,  n'admet  aucune  distinction  entre  le  cas  où ,  lors  de  la  dé- 
molition, les  matériaux  étaient  destinés  à  la  réédificalion  du  bâ- 
timent abattu,  et  le  cas  où  ils  devaient  recevoir,  dans  l'inten- 
tion du  propriétaire,  une  destination  différente,  et ,  par  exemple, 
être  vendus.  11  y  a  donc ,  dans  la  généralité  de  la  disposition  de 
l'art.  532 ,  un  premier  motif  pour  écarter  une  distinction  à  la- 
quelle cette  disposition  résiste.  —  Ensuite ,  il  faut  remarquer 
que,  comme  le  dit  très-bien  M.  Marcadé,  t.  2 ,  p.  405 ,  «  la  des- 
tination n'immobilise  les  choses  que  quand  elles  sont  mises  dans 
l'état  où  elles  doivent  rester.  »  C'est  pour  cela  que ,  d'après  It 
même  art.  532,  les  matériaux  assemblés  pour  la  construction  d'un 
édifice  restent  meubles,  malgré  leur  destination,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  employés  dans  cette  construction.  Mais  c'est  pour 
cela  aussi  qu'il  faut  en  dire  autant  des  matériaux  provenant  de  la 
démolition  d'une  maison,  bien  qu'ils  aient  été  destinés  à  servir  à  sa 
réédification.  Et  il  en  doit  être  ainsi,  soit  que  la  destruction  delà 
maison  provienne  du  fait  du  propriétaire,  soit  qu'elle  ait  été  opé- 
rée par  incendie  ou  vétusté;  car  la  raison  de  décider  est  la  même 

venant  d'une  démolition  deviennent  meubles,  cette  disposition  cesse  d'être 
applicable  quand  le  bâtiment  doit  être  reconstruit;  que,  dans  cette  hy- 
pothèse ,  les  matériaux  n'étant  séparés  du  bâtiment  que  dans  l'intention 
de  les  y  replacer  bientôt ,  ne  pouvaient  pas  perdre  leur  caractère  d'im- 
meubles ,  et  que  dès  lors ,  ce  n'était  pas  le  cas  de  procéder  par  voie  de 
saisie-exécution.  Jugement  qui  rejette  cette  opposition  ;  —  Appel.  —  Arrêt 
La  cour  ;  —  Considérant  que  les  objets  saisis  sont  de  simples  maté- 
riaux déclarés  mobiliers  par  leur  nature  et  par  les  dispositions  de  la  loi; 
—  Met  l'appel  au  néant,  etc. 
I     Du  23  déc  18U.-C.  de  Lyon,  S*  chambre. 
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pour  les  deux  cas,  puisque,  dans  l'un  comme  dans  l'autre ,  les 
matériaux  n'appartenant  plus  au  b&tlment  détruit,  et  n'apparte- 
nant pas  encore  au  bâtiment  à  élever ,  doivent  être  nécessaire- 
ment envisagés  dans  leur  nature  actuelle.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
MM.  Duranton,  n°  302 ,  Hennequin ,  t.  1,  p.  58  et  suiv. 

194.  Toutefois,  la  règle  posée  par  l'art.  532  ne  doit  pas  être 
appliquée  avec  une  rigueur  exagérée  :  il  ne  faudrait  pas  aller  jus- 
qu'à prétendre  que  la  démolition ,  non  pas  totale,  mais  simple- 
ment partielle  d'un  édifice,  faite  en  vue  de  le  réparer,  ait  pour 
effet  de  mobiliser  les  matériaux  qui  en  proviendraient  et  qui  se- 
raient destinés  à  être  employés  dans  la  réparation.  La  loi  romaine 
considérait  les  matériaux  dont  il  s'agit  comme  conservant  la  na- 
ture d'immeubles  :  Quœ  ex  œdi/icio  detracta  sunt  ut  reponantur 
œdificii  sunt  (L.  17,  5  10,  D.,  De  act.  empt.  et  vend.).— La  même 
règle  doit  être  suivie  aujourd'hui;  elle  ne  contredit  point  la  solu- 
tion donnée  au  numéro  précédent.  En  effet,  lorsqu'un  édifice 
n'est  démoli  qu'en  partie,  volontairement  ou  par  accident,  pour 
être  réparé,  ou  pour  être  modifié,  il  est  naturel  de  considérer 
la  portion  subsistante  comme  une  chose  principale  qui  attire  à 
elle  les  objets  accessoires  qu'on  en  a  momentanément  détachés,  et 
leur  communique  sa  nature  immobilière;  tandis  qu'en  cas  de  démo- 
lition totale,  il  n'y  a  plus  d'édifice  dont  les  matériaux  jacents  puis- 
sent encore  être  réputés  faire  partie.  —  Y.  les  autorités  précitées. 

195.  Du  reste,  bien  que  les  matériaux  momentanément  dé- 
tachés d'un  édifice  qui  a  besoin  de  réparation  soient  immeubles, 
nous  pensons  néanmoins,  avec  M.  Taulier,  t.  2,  p.  159,  qu'ils  ne 
pourraient  être  saisis  immobilièrement  sans  l'édifice  duquel  ils 
tiennent  leur  caractère  immobilier. 

196. La  qualitéde  meubles,  que  l'art.  532  reconnattaux  ma- 
tériaux assemblés  pour  la  construction  d'un  nouvel  édifice,  s'é- 
tend aussi  sans  doute  aux  nouveaux  matériaux  assemblés  pour  la 
réparation  d'un  édifice  ancien.  —  Quant  aux  matériaux  prove- 
nant d'un  édifice  et  destinés  par  le  propriétaire  à  la  réparation 
d'un  autre  de  ses  bâtiments,  nous  estimons,  et  c'est  aussi  l'avis 
de  M.  Taulier,  qu'ils  conserveraient  leur  nature  immobilière  dans 
leur  passage  d'une  maison  à  l'autre. 

199.  Les  choses  mobilières  par  leur  nature  se  divisent  en 
fongibleset  non  fongibles,  suivant  qu'elles  peuvent  ou  non  fonc- 
tionner les  unes  pour  les  autres  :  fungibiles  res  dicuntur,  apud 
jurisconsultes,  quarum  una  fungi  potest  vice  alterius  (Glossaire 
deDucange).  On  considère  en  général  comme  fongibles  les  choses 
que  d'ordinaire  on  ne  peut  employer  sans  les  consommer,  sans 
les  détruire,  comme  la  monnaie ,  les  grains,  et  dont  par  consé- 
quent le  prêt  est  censé  avoir  été  fait  à  la  charge,  non  pas  de 
rendre  identiquement  ces  choses ,  mais  Me  rendre  d'autres  choses 
de  même  qualité  et  en  même  quantité.  —  Toutefois ,  le  caractère 
de  fongibiiité  peut  dépendre  de  l'intention  des  parties  ;  il  peut  être 
enlevé  à  une  chose  qui  ne  Ta  pas  naturellement ,  et,  récipro- 
quement, être  attribué  à  une  chose  qui  ordinairement  ne  l'a  pas, 
suivant  le  but  que  les  parties  se  sont  proposé  dans  leur  con- 
vention. Ainsi ,  bien  qu'habituellement  une  somme  d'argent  se 
consomme,  au  moins  civilement,  par  l'usage,  néanmoins  elle 
ne  saurait  être  réputée  fongible ,  dans  le  cas ,  par  exemple ,  où 
elle  aurait  été  prêtée  tantùm  ad  exhibitionem,  à  un  caissier  dont 
la  caisse  devait  être  prochainement  inspectée.  Et  vice  versa,  un 
objet  qui  ne  se  consomme  point  ordinairement  par  le  premier 
usage ,  peut  cependant  avoir  accidentellement  le  caractère  fon- 
gible, si  les  parties  l'ont  considéré  comme  pouvant  être  repré- 
senté par  un  autre  semblable,  ainsi  que  cela  arrivera  le  plus  sou- 
vent dans  le  cas ,  par  exemple ,  où  un  livre  aura  été  prêté  à  un 
libraire  par  un  autre  libraire.  —  La  distinction  dont  il  s'agit  est 
fort  Importante  en  matière  de  prêt  et  d'usufruit ,  comme  on  le 
verra  sous  ces  mots.  Bornons-nous  à  dire  ici  qu'une  chose  qui  de 
sa  nature  est  fongible,  doit  être  réputée  avoir  été  considérée 
comme  telle  par  les  parties ,  si  le  contraire  ne  résulte  pas  clai- 
rement des  circonstances.  —  V.  M.  Duranton,  t.  4,  n°  13. 

$  2.  —  Des  meubles  par  la  détermination  de  la  loi. 
199.  Aux  termes  de  l'art.  529,  «  sont  meubles  par  la  déter- 

(1)  (Eoreg.  C.  Saladin.  )  —  Lb  tribunal;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué ,  en  prononçant  que  les  actions  de  la  manufacture  de  glaces 
ne  sont  point  des  immeubles ,  et  comme  tels  susceptibles»  en  cas  de  vente, 


mlnation  de  la  loi ,  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet 
des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers,  les  actions  ou  inté- 
rêts dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  et  d'industrie, 
encore  que  des  immeubles  dépendants  de  ces  entreprises  appar- 
tiennent aux  compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés 
meubles  à  l'égard  de  chaque  associé  seulement ,  tant  que  dure  la 
société.  —  Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  les 
rentes  perpétuelles  ou  viagères ,  soit  sur  l'État,  soit  sur  des  par- 
ticuliers. »  —  Reprenons  chacune  de  ces  dispositions. 

199.  Obligations  et  action*  qui  ont  pour  objet  des  sommes  ou 
des  effets  mobiliers. — Ces  expressions  comprennent  tous  les  droits 
qu'on  peut  avoir  in  re  mobili  ou  ad  rem  mobUem.  De  quelque  es- 
pèce qu'ils  soient,  ces  droits  sont  mobiliers  par  la  détermination 
de  la  loi ,  ou ,  si  l'on  veut ,  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 
Du  reste,  en  déclarant  mobilières  les  actions  tendant  au  paye- 
ment de  sommes  exigibles,  l'art.  529  n'entend  pas  immobiliser 
les  créances  de  sommes  non  exigibles  actuellement  ;  il  n'emploie 
ici ,  inutilement  peut-être ,  le  mot  exigible ,  que  par  opposition 
au  droit  résultant  du  placement  d'un  capital  qu'on  s'interdit  d'exi- 
ger ,  droit  qui  fait  l'objet  d'une  disposition  ultérieure  de  la  loi. 

18©.  D'après  ce  qui  précède,  il  est  hors  de  doute  que  le  prix 
d'un  immeuble  vendu,  mais  non  payé,  est  une  créance  pure- 
ment mobilière ,  et  à  ce  titre  non  susceptible  d'hypothèque  (  Pa- 
ris, 27  avril  1814,  aff.  Roussel,  v°  Absent,  n°  297  ).  —  A  plus 
forte  raison  doit-on  repu  ter  meuble  le  prix  d'immeubles  situés  en 
pays  étranger ,  lorsqu'il  a  été  payé  par  l'acquéreur  et  transporté 
en  France  (  Riom ,  7  avril  1835 ,  aff.  Onslow ,  v°  Droits  civils). 

181.  Conformément  à  cette  règle,  la  jurisprudence  avait 
d'abord  déclaré  que  l'indemnité  accordée  aux  émigrés  par  la  loi 
du  27  avril  1825  est  mobilière  (Caen,  13  mai  1829,  aff.  Godard; 
Limoges ,  25  mai  1831 ,  aff.  des  hosp.  d'Ussel). — Mais,  deouis, 
il  a  été  jugé  que  cette  indemnité  est  représentative  des  biens- 
fonds  vendus,  conséquemment immobilière  (Bordeaux,  10  août 
1831,  aff.  Burkart;  Rej.,  26  juin  1852,  aff.  Lanjame,V.  n°  243); 
qu'ainsi  elle  n'est  pas  comprise  dans  le  legs  du  mobilier  fait  par 
l'émigré;  et  cela ,  alors  même  que  l'indemnitaire  serait  précédem- 
ment rentré,  au  moyen  de  rachats,  dans  la  propriété  de  ses  biens- 
fonds  (même  arrêt  du  26  juin  1832). — Quantàl'indemnité  allouée 
aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue  par  la  loi  du  30  avril 
1 826 ,  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  l'ont  déclarée  mobi- 
lière (  Rej.,  1er  août  1851,  aff.  Leroux;  Req.,  21  nov.  1831, 
aff.  Laurent). —  V.  au  surplus  vis  Colonie  et  Émigrés,  les  arrêts 
que  nous  venons  de  citer  et  nos  observations. 

Enfin,  sont  encore  mobilières  :  1°  l'action  que  la  femme  a  sur 
les  biens  de  son  mari ,  pour  le  recouvrement  de  ses  reprises  , 
alors  même  qu'il  a  été  jugé  qu'elle  s'exercerait  par  prélèvement 
sur  les  immeubles,  tant  que  ce  prélèvement  n'a  pas  été  effectué 
(  Bourges ,  18  mai  1822 ,  aff.  Rossignol ,  v°  Tierce  opposition); 
2°  l'action  en  payement  de  l'indemnité  due  pour  le  passage  d'un 
fonds  enclavé  (Grenoble ,  7  janv.  1845 ,  aff.  Sirand  ,  D.  P.  43. 
2. 160). 

189.  Actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finances,  de 
commerce  ou  d'industrie.  —  Les  actions  ou  intérêts  dans  une  so- 
ciété, c'est-à-dire  les  droits  qu'on  peut  avoir  à  une  quote-part  de 
l'actif  actuel  et  futur  de  cette  société ,  sont  des  biens  purement 
mobiliers,  alors  même  que  ia  société  est  propriétaire  d'immeu- 
bles, ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  (  Rej.,  23  vend,  an 
9  )  (1),  etqueledécide  expressément  d'ailleurs  l'art.  529. — On 
peut  aisément  se  rendre  compte  de  cette  disposition.  Les  sociétés 
de  commerce,  dont  il  s'agit  ici ,  ont  toujours  pour  but  unique  et 
définitif  de  procurer  aux  actionnaires  ou  intéressés  des  bénéfices 
pécuniaires,  des  sommes  d'argent.  Lors  donc  qu'elles  acquièrent 
des  immeubles ,  ce  n'est  point  principalement  en  vue  de  posséder 
des  biens  de  cette-  nature,  mais  afin  de  les  faire  concourir  à  la 
réalisation  du  but  pour  lequel  elles  ont  été  formées  ;  en  consé- 
quence ,  la  loi  a  cru  devoir  caractériser  les  droits  des  associés , 
tant  que  dure  l'association ,  non  d'après  la  nature  des  biens  que 
celle-ci  peut  posséder,  mais  d'après  la  nature  des  biens  qu'elle 
a  pour  objet  de  procurer  en  définitive  à  ses  membres.  Pour  cela, 

des  droits  d'enregistrement  dus  pour  les  mutations  des  immeubles,  n'est 
contrevenu  à  aucune  loi;  —  Rejette,  etc. 
Du  23  vendém.  an  9.-C.  C.,sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Basire,  rap, 
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le  législateur  a  considéré  les  sociétés  comme  des  personnes  mo- 
rales ,  distinctes  des  individus  qui  les  composent ,  et  seules  pro- 
priétaires des  immeubles  sociaux  ;  et  il  envisage  par  suite  les  as- 
sociés  comme  n'ayant  que  de  simples  créances  d'argent  contre  la 
société.  Mais  cet  état  de  choses  ne  peut  se  concevoir  que  durant 
l'existeuce  de  celle-ci:  à  sa  dissolution,  les  associés  deviennent, 
chacun  pour  sa  part ,  copropriétaires  des  immeubies  (  V.  en  ce 
sens  MM.  Hennequin,  p.  75,  Marcadé,  t.  2,  p.  408,  et  Taulier, 
i.  2,  p.  161  ). 

188.  Puisque  les  actions  et  Intérêts  dans  les  sociétés  de 
commerce  sont  meubles  à  regard  des  associés,  tant  que  dure  la 
société,  bien  que  celle-ci  soit  propriétaire  d'immeubles,  il 
est  évident  qu'il  n'est  pas  loisible  à  l'un  des  associés  de  vendre 
ni  d'hypothéquer  une  part  d'immeuble  proportionnelle  à  son  droit  j 
il  ne  peut  que  céder  sa  créance ,  son  action.  — Par  la  même  rai- 
son, les  créanciers  particuliers  d'un  associé  ne  peuvent  ni 
prendre  hypothèque  sur  les  immeubles  sociaux ,  ni  les  faire  ven- 
dre, même  pour  la  part  de  leur  débiteur,  ni  enfin  provoquer  le 
partage  des  biens  de  la  société  avant  sa  dissolution ,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  où  l'associé  le  pourrait  lui-même.  Ils  ne  peuvent,  du- 
rant la  société,  que  faire  saisir  et  vendre  l'action  ou  l'intérêt  de 
leur  débiteur.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Duranton,  n°*  119  et  suiv.; 
Marcadé,  t.  2,  p.  408.  V.  aussi  Société. 

184.  Mais  comme  c'est  seulement  par  rapport  à  chaque  as- 
socié que  l'action  ou  l'intérêt  est  meuble ,  rien  n'empêche  les 
créanciers  de  la  société  d'obtenir  d'elle  hypothèque  sur  ses  im- 
meubles, et  d'en  poursuivre,  s'il  y  a  lieu ,  contre  elle ,  l'expro- 
priation. 

f  85.  La  disposition  qui  nous  occupe  ne  s'applique,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  qu'aux  sociétés  de  commerce;  les  règles 
qu'elle  établit  sont  étrangères  aux  sociétés  civiles ,  car  celles-ci 
ne  forment  point  des  personnes  morales ,  distinctes  des  associés. 
Mais  nous  pensons,  avec  M.  Marcadé,  t.  2,  p.  409,  et  contraire- 
rement  k  l'avis  de  Toullier,  t.  12 ,  n°  97 ,  que  les  règles  dont  il 
s'agit  s'étendent  à  toutes  les  sociétés  commerciales,  et  non  pas 
seulement  à  celles  qui ,  par  leur  importance,  méritent  et  portent 
le  nom  de  compagnies.  Quel  que  soit  leur  plus  ou  moins  d'impor- 
tance ,  quelle  que  soit  la  dénomination  qu'elles  aient  prise ,  toutes 
les  sociétés  commerciales  constituent  des  personnes  morales  dis- 

(1)  Espèce  .*  —  (Enreg.  C.  Humano ,  etc.  )  —  Par  actes  notariés  des 
6  nov.  et  9  déc.  1820,  Humano  et  Ratisbonne  ont  acquis  de  Deiss,  le 
premier,  pour  6,400  fr.,  deux  80e',  et  le  second,  pour  24,000  fr., 
quatre  80e*  dans  la  propriété  des  mines  de  Bouxwiller.  —  Ces  actes 
portent  que  les  actions  cédées  font  partie  de  celles  appartenant  au  cédant 
dans  la  société  anonyme,  constituée  sous  le  nom  tf  administration  des 
mines  de  Bouxwiller  et  non  encore  autorisée;  —  Que  chacune  de  ces  ac- 
tions représente  un  80",  tant  dans  la  propriété  des  mines  ffgniques  de 
sulfure  de  fer  et  d'alumine  que  des  emplacements  et  bâtiments  en  dé- 
pendant, ainsi  que  des  ustensiles,  marchandises,  et  généralement  de 
tous  les  objets  mobiliers  et  immobilier» ,  créances  et  droits  quelconques, 
qui  peuvent  appartenir  audit  établissement,  etc.  —  Les  acquéreurs  sti- 
pulent qu'ils  payeront  tout  ou  partie  de  leur  prix ,  aussitôt  que  Deiss  aura 
justifié  que  les  quatre-vingtièmes  immobiliers  attachés  aum  actions  cédées 
sont  francs  de  privilèges  et  hypothèques. 

Le  receveur  a  perçu  sur  ces  actes  un  droit  de  5  ll2p.  100.  —  Le  6 
juin  1821,  Humann  et  Ratisbonne  ont  demandé  la  réduction  de  ce  droit 
à  celui  de  2  p.  100  fixé  par  la  loi  pour  la  vente  des  objets  mobiliers.  — 
Leur  demande  a  été  accueil  lie  par  jugement  du  11  déc.  1821,  en  ces  termes: 
— «  Considérant  que  l'art.  529  c.  civ.  déclare  meubles  les  actions  dans  les 
compagnies  de  commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dépen- 
dant de  cette  entreprise  appartiennent  aux  compagnies,  et  que  l'art.  8  de 
la  loi  du  21  avril  1810  applique  spécialement  et  nominativement  aux  ac- 
tions dans  les  mines  la  règle  générale  du  code  civil  ;  —  Considérant  que, 
dans  l'espèce,  les  contrais  des  demandeurs  portent  vente  d'action  dans  la 
société  connue  sous  le  nom  d'administration  des  mines  de  Bouxwiller,  qui 
est  une  compagnie  de  commerce;  —  Considérant  que  l'explication  donnée 
par  les  contrats,  que  chacune  de  ces  actions  représente  un  quatre-vingtième 
de  valeurs  mobilières  ou  immobilières  de  la  société ,  n'est  autre  chose 
qu'une  définition  surabondante  du  mot  action,  et  que  ces  contrats  auraient 
eu  le  même  effet,  quand  même  ce  développement  n'y  aurait  pas  été  inséré, 
puisque  l'action  est  une  quote-part  de  tout  l'actif  et  de  tout  le  passif  de  la 
société;  qu'en  conséquence  ,  on  ne  peut  admettre  l'argument  tiré  par  la 
régie  de  cette  explication  pour  faire  considérer  les  contrats  comme  vente  de 
meubles  et  d'immeubles  sans  ventilation ,  et  leur  appliquer  l'art.  9  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  qui  suppose  une  vente  où  figurent  des  immeubles, 
tandis  que,  dans  l'espèce,  les  objets  vendus  sont  des  actions  que  la  loi  dé- 
ToiifcVI. 


tinctes  des  individus  dont  elles  sont  composées ,  et  sont  régies, 
en  droit ,  par  les  mêmes  principes. 

f  86.  La  règle  qui  répute  meubles  les  actions  dans  une  so- 
ciété, quoique  celle-ci  possède  des  immeubles,  n'est  applicable , 
suivant  Toullier  (tfctd.,  n°98),  qu'autant  qu'il  s'agit  d'immeubles 
nécessaires  à  la  société  pour  réaliser  son  entreprise;  de  sorte 
que  les  actions  deviendraient  immobilières  pour  partie,  si  la 
société  achetait  des  immeubles  dans  un  but  autre  que  celui  de 
les  faire  servir  à  l'exploitation  à  laquelle  elle  se  livre.  Mais  cette 
distinction  est  justement  repoussée  par  M.  Marcadé,  eod.  Ella 
parait  provenir  de  ce  que,  aux  yeux  de  Toullier,  la  loi  aurait 
considéré  les  immeubles  nécessaires  à  une  société  pour  fonction- 
ner ,  comme  devant  être  réputés  meubles  à  raison  du  caractère 
mobilier  de  l'entreprise  dont  ils  sont  les  accessoires ,  et  par  ap- 
plication de  la  maxime  accessorium  sequitur  principale.  Or,  c'est 
là  une  erreur  ;  les  immeubles  dont  il  s'agit  ne  deviennent  point 
meubles  comme  accessoires  d'une  entreprise  meuble ,  autrement 
ils  seraient  tels  par  rapport  à  la  société  elle-même  comme  à  l'é- 
gard de  chaque  associé.  La  loi  ne  change  point  leur  qualité  ;  elle 
ne  dit  pas  qu'ils  cessent  d'être  immeubles;  elle  dit  seulement  que 
la  société,  personne  morale ,  distincte  des  associés,  en  est  seule 
propriétaire,  et  que  ceux-ci,  tant  qu'elle  existe,  n'ont  qu'une 
simple  créance  contre  elle.  C'est  ce  qu'exprime  très-bien  le  rap- 
port fait  au  tribunat  :  «  Chaque  associé ,  y  est-il  dit,  tant  que  la 
société  dure,  n'est  pas  propriétaire  de  sa  portion  de  l'imnieuble, 
mais  de  sa  portion  dans  4a  valeur  de  cet  immeuble.  »  — V.  ce 
rapport  ci-dessus,  n°  25. 

189.  Les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  formée  pour 
l'exploitation  de  mines  sont  mobilières,  et  par  suite  la  cession 
qui  en  est  faite  par  un  actionnaire  à  un  tiers  n'est  passible  que 
du  droit  de  mutation  fixé  pour  les  aliénations  de  meubles,  alors 
même  que  les  parties,  ayant  déclaré  dans  l'acte  de  cession  que  ces 
actions  représentent  chacune  une  quote-part  des  valeurs  mobi- 
lières et  tmmobUères  de  la  société ,  paraîtraient  les  avoir  ainsi 
considérées  comme  formant ,  à  leur  égard ,  une  propriété  en  par- 
tie immobilière  :  l'erreur  des  contractants  sur  ce  point  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  changer  la  nature  d'objets  réputés  meubles 
par  une  détermination  formelle  de  la  loi  (Rej.,  7  avril  1824)  (1). 

ISS.  Les  actions  sur  des  canaux  sont  pareillement  meubles, 
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clare  meubles  ,  encore  qu'elles  représentent  une  quote-part  des  immeu- 
bles de  la  société;— Considérant  que  la  dernière  partie  de  l'art.  529  c.  civ* 
en  statuant  que  les  actions  sont  considérées  comme  meubles  à  l'égard  de 
chaque  associé  seulement,  tant  que  dure  la  société,  ne  limite  pas  cette  mo- 
bilisation aux  transactions  qui  pourraient  avoir  lieu  d'associé  à  associé, 
comme  la  régie  le  prétend  ;  qu'en  effet,  cet  article  ne  dit  pas  entre  associés 
seulement,  mais  il  dit,  à  regard  de  chaque  associé  seulement,  par  oppposition 
à  la  société  en  masse,  ce  qui  s'étend  à  toutes  les  relations  que  chaque  as- 
socié peut  avoir,  soit  avec  ses  coassociés,  soit  avec  les  tiers;  que  cette  ma- 
nière de  voir  est  complètement  justifiée  par  la  discussion  de  cet  article  à  la 
séance  du  conseil  d'Etat  du  4  bru  m.  an  12,  où  il  a  été  adopté,  et  par  le 
discours  tenu  au  nom  de  la  section  législative  dans  la  séance  du  tribunat 
du  29  niv.  de  la  même  année;  qu'enfin  l'avantage  au'oo  a  voulu  tirer  de 
quelques  expressions  de  la  discussion  préparatoire  du  conseil  d'État,  du 
20  vend,  an  12,  est  inadmissible,  parce  que  les  principes  mis  en  avant 
dans  cette  séance  ont  été  abandonnés  dans  celle  définitive  du  4  brum. 
suivant.  » 

Pourvoi  de  la  régie,  pour  fausse  application  de  Part.  529  c.  civ.  et  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  et  pour  violation  des  art* 
9  et  6  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ainsi  que  de  l'art.  52  de  celle  du  28 
avril  1816  sur  l'enregistrement.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  529  c  civ.  et  de  l'art. 
8  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  les  actions  qui  ont  fait  l'objet 
des  actes  de  cession  des  6  nov.  et  9  déc  1820  ne  peuvent  être  considé- 
rées que  comme  des  biens  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  quoique 
la  société  anonyme  à  laquelle  ces  actions  se  rattachent  possède  des  immeu- 
bles, et  quoique,  d'après  quelques  énonciations  employées  par  les  parties 
dans  les  actes  sus-énoncés,  on  puisse  induire  qu'elles  ont  considéré  les 
actions  dont  il  s'agit  comme  formant,  à  leur  égard,  une  propriété  en  partie 


applicable  aux  actes  sus  énoncés  était  celui  fixé  pour  les  ventes  de  meu- 
bles par  le  g  5,  n°  1,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ,  et  qu'en  le 
jugeant  ainsi,  lejugèmentaUaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  cet 
article,  ainsi  que  des  ait.  529  c.  civ.  et  8  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et 
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ouetlequesoft  la v»leuf  des  Immeubles  appartenantàl'associatlcm  ; 
la  cession  q jI  en  est  faite  par  factionnaire  à1  un  tiers  ii'esl  dès 
lors,  par  rapport  à  la  régie  de  l'enregistrement,  qu'une  venté  mo- 
bilière (Efeq.,  14  avril  1831)  (1). 

18».  Cependant  II  a  été  Jugé,  cri  gens  contraire,  qW  les 
actions  sur  les  produits  d'un  péage  perçu  sur  an  canal  apparte- 
nant eo  copropriété  aux  porteurs  des  actions,  sont  Immeubles  , 
eorame  le  canal  dont  le  péage  est  le  produit,  rion-seulément  a 
Fëgard  de  la  société,  mats  métne  à  l'égard  de  chaque  associé;  de 
sorte  qu'en  cas  dé  vente  des  actions1  appartenant  a  l'un  des  as- 
sociés, le  prli  doit  en  être  distribué  comme  imWeuble  Su*  crean- 


»'»  point  viol*  le  |  1,  c" 1,  dndrt  art.  69  de  la  loi  fla  «  frira,  an  7  ; 

Rejette. 

.  Du  1  avril  18M--C. C, sert.  ofr.-MM.  Brisson, pr.-lVïjer,  rnp.  Jourde, 

av.  géo.,  c.  oonf.-Teste-Libeau  et  Las.*!»,  av. 

(1)e7»j>*m.-  —  (EiïTg.  C.  Lechanleor,  tic)  —  Par  atte  notarié  du 
K  jaar.  iitt,  LnoWlear  et  autres  is  sont  rendus  adjudicataire»  d'une 
action  ur  le  caoal  de  Briare ,  moyennant  137,500  (r.  La  receveur  perçut 

Ïir  cet  acte  I*  droit  de5t/2  p.  100»  comme  sur  une  vent*  immobilière.— 
e»  adjudicataire» ,  prétendant  qu'il  s'agissait  d'une  vente  mobilière, 
soumise  seulement  au  droit  de  %  p,  100,  oui  forméune  demande  en  resti- 
tution de  5.331  fr.,  qui  a  été  accueillie  par  Jugement  du  28  mai  1823  : 
—  «  Attendu  qu'an  termes  de  l'art.  5î9  e.  civ.,  les  actions  ou  Intérêts 
dus  1m  couipagiris*  de  finances ,  de  commère  e!  d'industrie ,  sont  répu- 
tée» eaeublee,  encore  que;  deslmsweble»  dépendent  de  ces  compagnies; — 
Que  l'action  dont  U  s'agit  dans  l'espère  est  ont  action  dans  une  compa- 
gnie d'industrie,  et  par  conséquent  «  Iran  va  rangée  dans  la  classe  det 
meubles;  que  c'est  d'après  ce  principe  qu'un  décret  d,"-  16  mars  1810 
détermina  le  mode  de  transfert  d,e  pareille*  actions,,  sur  le»  canani  d'Or- 
léans et  de  rOùfcq,  par  la  simple  inscription  sur  les  registres,  de  cel 
npagnies,  et  quS  ce  même  décret  itnposa  les  mêmes  formalités  pour 


l'immobilisation  de  ces  actions  due  pour  les  actions  de  la  banque   ■ 

France;  — El  qu'ainsi  la  tente  de  pare1""  "    '  '" 

que  «■  droit  de  3  a.  100,  dû  pour  la  v 


France; --Et  qu'ainsi  la  tente  de  pareilles  actions  lis  doit  être  passible 


Pourvui  de  .U  régie,  poux  Causse  application,  de  l'art  099  C  cit.  et  des 


soutenu  que  l'art.  529  ne  déclarait  meubles  \&  actions  dans  des  entreprises 
qu'il  l'égard  de  chaqût  auoni  laultmcnt  i  mais  que  pet  article:  n'était  point 
applicable  I  la  cession  faite  par  un  associé  à  un  tiers,  cession  qui  na  peut 


rien  avoir  de  mobilier,  c 


n  Immeuble. — Arrêt. 


,. — .-nous  parait  hautement  contredite,  par  l'art.  539  c.cW. 

iOO.  Lés  droits  des  associés  qui  ont  mis  en  commua  tenu 
immeubles  indivis,  pour  former  le  fonda  d'une  société commer- 
ciale ,  et  pour  appartenir  4  Ift  société,  par  qui  qualifiée  comme  n 
être  moral,  distinct  des  associés  qui  en  toat  partie,  n*  cesser» 
pas  d'avoir  Je  caractère  de  biens  meubles,  eaeere  bien  «nie  te  ao* 
ctêté  nesoit  pas  divisée. en  actions.  La  .transmission  de  ces  droits 
ne  donné  Heu,  p"a'r  conséquent,  qu'à  la  perception  des  droit* 
d'enregistrement  dus  peur  les  transmissions  mobilières  (Ken  a  U 
août  i  833  )(3j. 


.     .  ,   .._   .    imerc*  on  d'Industrie 

StinlrisuticamQliili^ea-,eLdéclariieiuUai  parU-de^ormiDttlioiide4alotf 
lors  même  que <  cette  association  est  nruprtflair»  d'immeuble»,  quelle  que 
soit  l'origine  de  ces  actions ,  et  soit  qu'elles  lieanenl  a  un  intérêt,  dans 
^entreprise  ou  a  de  simples  droits  aux  produits;  que  «'est  seuteuieut 
lorsque  l'association  cesse  d'eiisler  que  la,  fiction  disparaît,  et  que  1(1 
immeubles  qui  faisaient  l'instrument  ou  .la.  garantie  da  ses  opérations 
reprennent  leur  caractère  originaire  et  (loi ve.pl  en  svbir  lés  conséquences; 
—  MtendM  lia  .  faprèf  ^nteerauj  je»  expressions  d*  cet  article,  lu 
lir-'iluiiri,  dm-,'-  iniiv  U'-  ,n  iiurm.iiii  -  ou  .intéressé»  a.  des  droit*  de  péage 
perçus  sur  le.'  I>  hht.-,  nurtliiniJi-,-»  ou,  objets  quelconques,  transportés 
par  le  canal  de  llriarc,  en  valu  A\me  louaeision  ancienne  du  souverain, 
et  en  faveur  d'une  asocial  iiiri  .iuii.i;^'  |iarlaî,  quoique,  «.raison  de  celte 
cni.i-|in-e,  celle  iiiêm.'  .l'~,,.  i.ili.m  suit  cenropr.iéteirfl.  d'immtuble»  d'une 
valfur  plus  on  munis  imp-irunir;  :)U'  ces  produite  .doivent. être  réputés 
nici;1i!os(  i-t  sont  nêce.-Min  riii'iii  i"i|i;irii  dans. l'application  de  l'art,  8*8 
ii-.lt-.-ii7,  puisque  aucun  des  in.j j vuii.i- .qnl cflpi ppa« ut  le  corps dsTaESt- 
n,,i:«n  nV-i  y"  "l'tn-iair.!  d.-s  ipum.  ni...  appadenutt  a,  IWcialipn  sen- 
il.m;  l.i  duruL-  il-  lu  i.,jieié;  —  Atli'ndu  que  cel  article  a  dérogé  4,1a 
l&isjalioq  apcitnneet  a  élaMi  np  arojj  nouveau  qu'il  devient  iadispensable 
M  Suivre,  quels  que. soient  d'ailleurs  les, pripeipes  générauii— Attendu. 
ùuè  l'arrêl  (je  la  cour  royale  <j«  Parj»,  du  17  Ui„  1808,  iavoqué  par  la 
direction  générale  de  l'enregistrement,  n'est  rendu  ni  arec  eue  ni  avec 
ses  adversaires:  —  Rejette.      ,,.,,,, 

Du  14  avril  iSU.-Ç.  C„  sect.  req.-HM.  Laundade ,  pr.- turnover,  r. 
-(l)  Mifini—  miletnlh.}  —  ta  canal  de  Briare ,  commencé  sous 
?  .  UI™nt  W*  teiris  XIII  ;  qui  en  abandonna  la  propriété 
"'  ea*i»prtBeors  pour  In  indemniser  Ses  frais  de  construction.  Le» 
asseoies  fermèrent  trente  parts  ;  chacune  de  1,000  fr.,  pour  la  distribu- 
tion des  produits  de  droit  de  péage.  FHIemlB ,  l'un  des  administra  leurs  du 
canal ,  décéda  en  Pan  9 ,  laissait  dans  sa  succession  des  droits  sur  les 
produits  du  péage.  La  dame  Fïllemîrt  ,  son  épouse ,  mourut  peu  après, 
laissant  autsUses  entants  des  droits  du  mfrne  genre.  Dans  la  liquidation 
.,.  i»  _„_„,„   _1e  eartgjmiM  S'cst  flevée  ehlre  les  créanciers  hvpo- 


IWoaires-el  les  chirographalré»  sor  la  question1  de  savoir  si  le»  parla  omis 
le»  proéaitsdu  droit  de  péage  élaieht  Immeubles  ou  mfùbleS. 

Par  Jugeaient,  du  S9jnin  1808;  le  Iribnnal  do  la  Seine,  considérant 
qne  le  premier  et  principal  objet  de  l'association  pour  l'entreprlsedu  caoal 


était  les  bénéfices  a  obtenir  dans  la  concurrence. du  intuuoif  dtt  nai- 
chandisea  et  des  personnes;  que  les  terrains  achetés  n'étaient  qu'aeces- 
soires  h  cette  spéculation  commerciale  et  comme  taojeri  de  la  réaliser  i 
qu'ainsi  cette,  association,  dams  sen  objet  j  eènttt  Bans  cetol  des  ttavaox 
d'art  et  d'industrie  qu'elle  a  employés ,  est  -passible  des  dispositioss  de 
l'art.  5Ï9C  «iv.)  ^Considérant,  d'autre  part,  que,,  si  la  disposition  de 
cet  article  pouvait  être  problématique,  les  principes  de  la  matière  opére- 
raient la  mobilisation  des  acliuna  et  désintérêts  des  cepcepriélairei  ( 
qu'en  effet,  1°  les  biens  compris  dans  la  société  lui  appartiennent,,»!  ssut 
sujets  à  la  direction  sociale  qui  peut  seule  en  disposer  cornue.  eUe  |et  a 
acquis  jS"chi(fiie  associé,  jusqu'à  la  dissolution  et  au  partage  de  lasq- 
ciélé,  n*a  d'aulrB  droit  que  celui  de  demander  compte  et  partjcipaUon 
aux  bénéfices ,  et  d'autre  action  que  celle  personnelle  résultant  dn  con- 
trat ,  action  essentiel lement  mobilière  et  cessible  ;  qu'ainsi  ,  et  jtae}n*a  la 
dissolution  de  Ja  société ,  aucun  des  associés  ne  peut  br aoLhéqusr  tout  en 
partie  des  biens  de  l'association ,  et  tes  actions ,  intérêts  de  chacun  des 
associés  ne  peuvent  être i  passible»  de „  raffeqte>ip)  hvp#Meairn-„..  Par 
ces  mollis ,  déclaré  mobilières  les  sciions  et  portions  d'intérêt  anparteaaut 
'       '      '  Filtemin. 


Sun'appeldeeejegemenf,  ou  s  soutenu  (d'il  fallait  distinguer  sijes 
iliims  étaient  l'ef*>t  principal  dé  l'entreprise ,  et  les  immeubles  racets- 


cas  ;  mais  que ,  dans  l'espèce ,  eu  était  dans  le  second.  Car  le»  «ft ... 

péae,B  n'est  qu'une  injemm'lé  accordée  parle  gouverjMMUl ;  se  qui  (ah 
l'objet  principal  de  [•association  ..«.«ont  te  canal  de  ffriare  «I  les  fonds 


'lHrS01 

iliatt  di- 
te propriété  des  actions:  que  là  pna.'k 
—        '-seconde,  qui  n'avait  pour  résultat  qne  des  somnïeé  d'argent. 

>«•■-•  Jeûner  unicH  droit.  — Arrêt: 

.L»  cpni;  —  AtteHéu  que  ton»  le»  associés  au  canal  de  Britte  sont 
copropriétaires;  que  le  canaL  et  autre»  immsnhles ,  loia-d'êtra  uae  simple 
dépendance  de  la  so^été  tjen  sont  au  .contraire  la  e|ose.nrine4pale  et  le 


■  On  a  répondu  qu'il  fallait  distinguer  la  propriété  du  canal  4» 
(de»  action»;  que  la  pren.:ère  donnait  un  droil  immobilier, 
nais  que  la  seconde,  qui  n'avait  pour  résultat  que  de»  somirii 


dépendance  de  la  société,  en  sont  au  poptraire  la  chose  priu«û»le  t 
fondement^  que  le  droit  de  péage  n'en  est  que  le  produit)  qu'il  s'ei 

*'ailli.rr«       il'Mn     ^o-r,..,  ,-,...     *-!<:-—    .1    J—    jpfl'jl^  it *---■ 

it  inapplic 
lesditespi 

Wj-ii-  .ue.rafp,  t-cn...  ,     ,      ...      ..  .  .     . 

(Bnreg.  C.  Brnvp..j-ri>ar.aste  nris*,du7.)aiU.  int, 


(3)  E,P: 


Kpour  j'e sploiuiion  de  te  forêt  de  Ooi- 
Ut,  dont  ils  étaient  BOiun  prié  tairas.— Il 


(3)  Eipice .-  - 
Bruyn.Ganio.e^ 

merch  et  de  rusine-scîerie  de  Comboût,  dont,  ils  «UJeûl  Ùo"pjwpr*élàïrâi.^--II 
lut  stipulé  que  l  association  eu  participation  subs^rut  jusqu'à  .l'exploi- 
tetioo  entière;  que  [es.  bénéfice» du  fonds,  divisée  eo  qusnpliéanes,  K 
attribués  am  sociétaires  par  portions  inégale»,  seraient  partagea  entra 
eut  proportionnellement  à  leur  intérêt  dans  la  société  )  eùlui  qu'en  cas 
doLïçniouarrnn  des.soçiétaHusj.liuiueU»,  du  reste,  né  pourrait  avoir 
lieu  sans  I  approbation  de  la  majorité  pour  l'acceptai*»  au  neuve!  asso- 
cié ,  celui-ci  n«  prendrait  jamais  aucune  part  eut  déiibéi,atioude  HaSàire. 
—  La.lftaout  1831.  Brnyu.  décéda  aptes  avoir  légué,  ton»  sa.d™* 
[ divquaranlièioe»)  ^qte.lïrit.da  Qulrotrah  usa  veuve.  —  Les aroiH 
de  mutation  mobilière  l.uraqt  pavés  sur  oelegs.  • 

■  Le \WMh  lâ32,  .contrainte  lut  décernée  couvre  la  reare  de  >rnTU 
en.  supplément  de  droit  sur  la  .valeur  du  quart  de  la  foret,  considérée 
comme  immeuble.  —  Opposition  par  la  dan»  de  Brayn  ,  qui  soutint  que 
*01î  W'ff.  P*M  Mti&U  propriétaire ,  non  du  quarl.de  la  fcrét,  mais 
d  une  action  dans  une  société  dp  commerce,  action  qniestmenble  Ù.  eiv., 
5*9  );  qu'il  n'avajt  du  ,dqnner  plus  de,  droita.qu'il  n'en  avait  lui-même 
dans,  la  société  ;  que  le  legs  recueilli  pal  elle  n'était  qu'une  action  de  te- 
dite  société,  et  qu'il  n'y  avait  lieu ,  dés  lors,  qu'a  un  droit  de  mutation 
mobilière,  —  te  H  fév.  1853,  }pgement  qoi  accueillit  ce  lystesne,      ■ 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  S19  c.  cit.,  es  eu  que 
celarlicle ,  applicable  au  sociétés  où.  la  part  de  l'associé  est  npreafnle* 
par  des  actions  négociable»,  n»  peut  l'être  a  une  associalio»  dans  laquelle, 
çomra»  dans  l'espèce ,  il  n'a  pas  été  créé  d'action» ,  alors  que.  la  société  * 
été. créée  .pourun  objet  unique,  l'exploitation  d'une  propriété  indivisa 
entre  les  associés;  que,  des  ton,  Debrnta  était,  décidé  pi  '" 
non  d'une,  aijlion  négociable  dan»  une  compagnie  da  unuwere 
du  quarantièmes,  on  unqnartdelaforét,  et  qne  Wtt*  part, 
par  décê» ,  était  soumise  au  droit  da  mutation  immobilière. 
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191.  SI  la  société  a  continué  après  le  décès  d'un  associé  qui 
a  légué  son  mobilier,  ce  legs  comprend  même  les  Immeubles  qui, 
lors  du  partage  de  là  société,  pourront  tomber  dans  le  lot  écbu 
aux  ayants  droit  du  défunt;  cal1  l'action  pif  Intérêt  dont  dépen- 
dent ces  immeubfes  p'éiait,  lors  du  décès  du  testateur ,'  c'est-à- 
dire  au  moment  où  le  droit  du  légataire  a  été  fixé  (c.  civ.  1014), 
qu'un  drojt  purement  mobilier.  Le  partage ,  il  est  yral ,  n'est  que 
flécfaràliï  de  propriété  ;  mais  Jes  effets  de  celui  des  sociétés  com- 
fiierci^lês  lie  témonlept  pas  au  (Jelà  du  jpur  de  la  dissolution  de 
là  soiiélé.  Jusqu'à  cette  époque,  chaque  associe  n'a  qu'une 
créance  sur  là  société,  au  lieu  d'avoir,  comme  dans  |.e  cas  d'une 
société  Civile ',  d'une  communauté  ou  hérédité ,  une  copropriété 
dans  les  biens  appartenant  à  la  masse. 
*  Hais  si  l,e  testateur  décède  après  )a  dissolution  (Jejasocièté,  ou 
Ri  son  décès'  op^re  lui- poème  celte  dissolution ,  c*est  par  l'effet 
d^  partage  que  seront  déterminés  les  droits  du  légataire  de  son 
ihbDilter  dans  les  biens  dépendant  dé  faction  ou  intérêt  apparte- 
nant au  défUnU  Les  fmmeubles  tpm^és  au  lot  4e  ce,  .dernier  se- 
ront exclus  du  legs-  Va  raison  ep  est  qup,  dans  ççs  hypothèses, 
te  légataire  n'a  été  saisi  qu'aune  épocfûe  où,  le  droi^  du  testateur 
cessant,  par  la  dissolution  de  la  société,  d*étre  exclusivement 
mobilier,  était  Revenu  fi'une  nature  indéterminée ,  jusqu'à  ce 
que  le  partage  vint  lui  imprimer  le  caractère  déflnjiif  de  droit 
jnobllier  ou  immobilier. 

Dans  tbûs  les  cas,  si,  au  Heu  de  léguer  son  mobilier,  le  tes- 
tateur a  l£gu£  simplement  $p^  droit  daas  Ja  société ,  le  légataire 
roi  est  plejnetyeot  subrogé. — V.  en  ce  sens  Iffc.  purantoo, 
hw  iU9  las,  et  Taulier,  t.  2,  p.  t$l. 

1  St .  P'après  ce  qui  précède ,  il  est  aisé  de  comprendre  que, 
lorsqu'un  associé  c'est  marié  ep  communauté ,  avant  la  forma- 
tion de  la  société  ou  pendant  son  cours ,  son  intérêt  daps  la  so- 
ciété est  fômbé,  comme  chose  mobilière,  dans  la  pommunau^é, 
à  laquelle  il  es}  désormais  acquis,  alors- même  que  le  lot  de  cet 
associé  viendrait,  par  l'événement  du  partage,  h  être  composé 
d'immeubles;  tandis  que,  si  l'associé  ne  sVst  marte  que  depuis  la 
dissolution  dp  }£  société,  propriétaire  d'immeubles ,  ce  sejra,  au 
contraire,  par  le  résultat  du  partage  que  seront  déterminés  les 
droits  de  Je  cpjpmpnajité  sur  Je  "lot  écbu  k  l'époux  associé. 

IN.  Par  exception  à  la  règle  posép  par  l'art.  5$9,  les  ac- 
tions de  la  banque  de  France  et  celles  de  }a  compagnie  des  ca- 
naux (f  Orléans  et  duLoiog  peuvept  être  immobilisées  f  cpmme 
on  ra  vu  plus  haut  n08  }67  et  108. 

194.  Rentes  perpétuelles  ou  viagère*  soit  sur  VÊtat,  soit  sur 
ies  particuliers. —  1}  n'y  a  d'exception  à  Ja  règle  qu}  déclare 
les  rentes  meubles,  qu'à  l'égard  de  celles  sur  l'jStnt  Immobili- 
sées pour  la  formàfjon  <j'up  majorât. 

I$#-  H  n'en  était  pas  de  même  autrefois.  A  la  vérité  les 
renies  viagères  fiaient  généralement  réputées  meubles ,  même 
lorsque  le  service  en  était  garanti  par  une  hypothèque  ;  mais  les 
rentes  foncières,  c'est-à-dire  pelles  établies  comme  prix  de  la 
ëessfop  cj?un  immeuble,  et  même,  dans  quelques  coutumes,  les 
rentes  constituées,  p'est-à-dirè  celles  établies  fc  pri*  d'argent , 
elaienf ,  au  contraire,  déclarées  immeuble*.  —  Rien  né  justifiait 

(immobilisation  des  reptes  constituées;  'mais  celle,  des  rentes 
bncières.  était  une  conséquence  des  principes  qui  régissaient  le 
lail  à  rente,  pebaii,  quand  H  était  lait  à  perpétuité,  transférait 
jtu  preneur  la  prpprjé|é  de  l'immeuble ,  niais  sous  la  réserve ,  au 
proflt  du  bafljeijr, ,  du  droit  de  rente ,  qui  éiajt  regardé  comme 

S  démembrement  <fe  cette  propriété,  lia  rente  était  donc  Cou- 
re,' parce  quelle  constituait  un  droit  sur  le  tond*.  Elle  était 
Hue  par  i'imme\ibley'  dont  l'abandon,  appelé  déguerpïssement, 
opérait  la  libératiop  du  preneur,  à  moins  que  oelui-ei  n'eût  re- 
hppcé  d'avance  à  (a  Acuité  4e  déguerpir.  —  Quand  (1  était 

Là  C00M  — Swfe  second  moyen :  — Attendu,  en  droit ,  que ,  tant 
qpo  dure  la  société,  et  à  l'égard  de  chaque  associé,  sont  meubles,  par 
)a  détermination  de  la  lot,  les  actions  et  intérêts  dans  les  compagnies  de 
commerce  et  d'industrie ,  encore  que  ies  immeubles  dépendants  ne  ce* 
entreprises  appartiennent  à  ces  compagnies  (art.  529  c.  civ.}  ;  —  Et  at- 
tendu qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  que  la  commune  de  Quimerch 
fentfl  «'agît,  avec  lrusine4eierie  de  Combont ,  les  navires ,  chantiers  et 
' — ^  iditê»  avaient  été  mis  en  cofemim  far  de  Brvyn  et  ses  trais  asso* 
l,  #<wr  tome*  mi  eauwwo teupainn  lefuds  et  Péta* 


simplement  temporaire,  le  bail,  tout  en  conférant  au  preneur 
un  droit  daps la  chose,  pe)ui  ep  transmettait  pas  ^propriété, 
la  rente  due  au  bailleur  était  >  dans  ce  pas ,  fît  à  plus  forte  raison, 
un  droit  rée.1  Immobilier. 

Le  débiteur  de  la  rente  copstUu.ee  pouvait  la  racheter ,  c'est- 
Mire  s'affranchir  de  l'obligation  de  )a  payer  en  restituant  le  ca- 
pital qui  ep  formait  le  prix.— fyais  la  rente  foncière,  même  perpé- 
tuelle, n'était  pas,  racbétable.  Du  peste,  la  rente  n'était  réellement 
foncière  qu'autant  qu'elle  était  établie  sans  autre  désignation 
de  capital  que  le  fonds  même;  sinon ,  le  contrat  n'avait  que  le 
caractère  d'une  vente  dont  le  prix  était  l'objet  d'une  rente  con- 
stituée.—  Quant  aux  rentes  viagères ,  elles  n'étaient  point  ra- 
chetantes. 

ftftp.  U  loi  des  9-11  août  J789,  abolit! ve  du  régime  féodal, 
déclara  rachetables  toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles  (art.  6). 
Et  la  lot  des  18-39  déceipbre  1 790,  reproduisant  et  développant 
la  paêine  disposition,  a  statué  en  ces  termes  :  «  Toutes  les  rentes 
foncières  perpétuelles,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  quelle 
que  soit  leur  origine,  à  quelques  personnes  qu'elles  soient  dues, 
gens  de  main  morte,  domaines  apaiagistes,  ordre  de  Malte,  même 
les  rentes  de  dons  et  legs  pour  cause  pie  ou  de  fondation,  seront 
rachetables.  Les  champarts  de  tptUe  espèce  et  sous  toute  dénomi- 
nation le  seront  pareillement  au  tajix  qui  sera  ci-après  fixé.  II 
est  défendu  de  ne  plus  à  l'avenir  créer  aucune  redevance  foncière 
non  remboursable,  sans  préjudice  des  baux  à  rentes  ou  emphy- 
tbéoses,  et  non  perpétuels,  qui  aeront  exécutés  pour  toute  leur 
durée,  et  pourront  être  faits  à  l'avenir  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  et  au-dessous,  ainsi  que  les  baux  à  vie,  même  sur  plu- 
sieurs têtes,  à  la  charge  qu'elles  n'excéderont  pas  le  nombre  de 
trois  (art.  1). —  Les  renies  ou  redevances  foncières,  établies 
par  les  contrats  connus  en  certains  pays  sous  le  titre  de  tocatairie 
perpétuelle,  sont  comprises  dans  les  dispositions  et  prohibi- 
tions de  l'article  précédent,  sauf  les  modifications  ci-après  sur  la 
taux  de  leur  rachat  (art.  2).  » 

Hf?.  Cette  importante  innovation,  que  juraient  d'ailleurs 
de  graves  motifs  d'intérêt  ppbljç,  car  les  fonds  grevés  de  rentes 
étaient  généralement  mal  cultivés,  leur  transmission  s'opérait  dif- 
ficilement, et  ils  donnaient  pajssappe  à  des  procès  nombreux, 
cette  ipnovation,  disons-nous,  entraînait  comme  conséquence  lo- 
gique la  mobilisation  des  rentes  foncières  -,  car  <*lui  qui  reçoit 
un  fonds  à  charge  de  servir  une  rente  qu'il  peut  toujours  éteindre 
par  té  payement  d'un  capital,  acquiert  la  propriété  pleine  de  ce 
fonds,  sans  qu'aucune  partie  en  soit  réservée,  au  cédant,  dont  la 
droit  se  résout  désormais  en  une  créance  d'argent,  chose  essen- 
tiellement mobilière.  Toutefois,  cette  conséquence  ne  lut  pas  im- 
médiatement reconnue  ;  )es  rentes  foncières  conservèrent  leur 
caractère  immobilier,  comme  le  décide  expressément  l'art.  3  du 
tit.  $  de  la  toi  précitée  de  1790. 

19$.  Comme  on  )e  voit,  les  lois  de  1789  et  1790  avaient 
maintenu  les  rentes  foppières,  tout  «a  déclarant  remboursables 
celles  établies  à  perpétuité;  elles  n'avaient  même  fait  aucune 
distinction  entre  les  rentes  purement  foncières  et  les  redevances 
féodales.  Mais  le  décret  du  ?3  août  1793,  et  ensuite  celui,  plus 
radical  encore,  du  17  Juillet  1799,  ne  laissèrent  subsister  que  lss 
rentes  foncières  pures  de  tout  mélange  de  féodalité» 

f  99.  Qp  reste,  les  rentes  foncières  continuèrent  d'être  re- 
gardées comme  imnièubles,  Jusqu'à  ta  loi  du  il  brumaire  an  7, 
sur  le  régime  hypothécaire,  qui,  tout  en  maintenant  les  hypothè- 
ques établies  sur  ces  rentes,  les  déclara  implicitement  mobilières, 
en  décidant  qu'elles  ne  seraient  plus  dorénavant  suscepUblesd'hy- 
ppthèques  (cîf.  g,  art*  7). 

fcPft.  Enflp,  la  faculté  de  racheter  les  rentes  foncières  perpé- 
tuelles, d4ft  proclamée  par  les  lois  de  1789  et  1790,  a  ^té  de 


Miftsement  social,  etpov  ■ppartnir  à  U  société  par  eux  . 
un  être  moral,  distinct  des  associée  qui  en  font  partie;  que,  dans  ces 
circonstances ,  en  décidant  qse  1*  legs  tait  par  de  Bruyn  à  sa  femme,  de 
tous  ses  droits  «Janp  la  forêt  de  ûuimerca ,  à  une  époque  où  la  société  n'é- 
tait pas  en  tore  dissoute',  de  renfermait  qu'une  action  ou  un  intérêt  dans 
une  société  d'industrie ,  action  et  intérêt  qui  est  meuble  par  la  détermina- 
tion de  la  loi ,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  même 
loi  |—  Rejette,  etc. 
Du  lé  saut  IMMl  C,  eh.  req.  MM,  Ttagitcfi ,  pr.-Usnfai,  ne. 
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nouveau  consacrée  par  l'art.  530  c.  civ.,  qui  n'a  plus  laissé  de 
doute  sur  la  mobilisation  des  rentes  dont  il  s'agit.  Cet  article, 
adopté  après  une  longue  et  lumineuse  discussion  (1),  a  été  pro- 
mulgué et  intercalé  dans  le  titre  De  la  distinction  des  biens,  après 
la  confection  entière  du  code  (le  31  mars  1804)  ;  il  est  conçu  en 
ces  termes  :  «  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la 
vente  d'un  immeuble,  ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre 
onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier,  est  essentiellement  ra- 
chetante. —  Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les 
clauses  et  conditions  du  rachat.  11  lui  est  aussi  permis  de  stipuler 
que  la  rente  ne  pourra  lui  être  remboursée  qu'après  un  certain 
temps,  lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente  ans:  toute  stipulation 
contraire  est  nulle.  » 

feOl .  Ainsi,  depuis  la  loi  du  il  brumaire  an  7,  il  n'y  a  plus 
en  France  de  rentes  foncières,  dans  l'ancienne  signification  de  ce 
mot,  c'est-à-dire  de  rentes  constituant,  au  profit  du  rentier,  un 
droit  réel  inhérent  au  fonds  aliéné.  On  n'entend  plus  par  rentes 
foncières  que  celles  qui  ont  été  établies  au  moyen  de  la  cession 
d'un  immeuble,  et  qui,  sans  différer  par  leur  nature  de  celles 
créées  de  toute  autre  manière,  sont  néanmoins  soumises  à  d'au- 
tres règles  que  ces  dernières,  notamment  en  ce  qu'on  en  peut  diffé- 
rer le  rachat  pendant  un  temps  plus  long. — V.les  art.  530  et  191 1 
c.  civ.,  et  nos  observations,  v°  Rente. 

£Oft.  L'opinion  que  la  mobilisation  des  rentes  foncières  date 
de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  n'est  pas  toutefois  unanimement 
admise.  Deux  autres  systèmes  ont  été  tout  à  tour  soutenus.  L'un 
fait  dériver  cette  transformation  de  la  faculté  de  rachat  accordée 
par  les  lois  de  1789  el  1790;  l'autre  la  considère  au  contraire 
comme  n'ayant  été  opérée  que  par  la  publication  de  l'art.  529 
c.  civ.,  décrété  le  25  janvier  et  promulgué  le  4  fév.  1804.— Mais 
il  est  difficile  de  s'arrêtera  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  opinions,  car 
la  première  est  condamnée  par  la  loi  de  1790,  qui,  tout  en  sou- 
mettant les  renies  foncières  perpétuelles  au  rachat,  leur  conser- 
vait, comme  nous  l'avons  dit,  par  une  disposition  formelle  (art.  3 
du  tit.  5)  leur  nature  immobilière  ;  et,  quant  à  la  seconde,  elle 
est  également  combattue  par  des  objections  décisives  :  il  est  à  re- 
marquer en  effet  que  l'art.  529  ne  concerne  point  les  rentes  fon- 
cières, mais  seulement  les  rentes  constituées  en  perpétuel  ou  en 
viager;  c'est  de  l'art.  530  seul  qu'on  peut  argumenter  pour  sou- 
tenir que  les  rentes  foncières  n'ont  été  mobilisées  définitivement 
que  par  le  code  civil;  or,  cet  argument  perd  toute  sa  force  en  pré- 
sence de  la  déclaration  positive  de  M.  Gambacérès  que  cet  article 
n'introduit  point  un  droit  nouveau.  «  La  section  a  suivi  sur  les 
rentes  la  législation  existante,  »  a-t-Il  dit.  Et  précédemment,  le 
rapport  fait  au  conseil  des  cinq-cents  sur  le  projet  qui  est  devenu 
depuis  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  avait  dit  également  :  «Les  ren- 
tes foncières  et  constituées  seront  à  l'avenir  réputées  meubles.» — 
Au  surplus,  la  doctrine  qui  reporte  à  la  loi  de  l'an  7  la  mobilisa- 
tion des  rentes  foncières  a  été  consacrée  par  un  assez  grand 
nombre  d'arrêts,  lesquels  en  ont  induit,  entre  autres  conséquen- 
ces, que  ces  rentes  se  sont  trouvées  comprises  dans  la  donation 
qu'une  personne  a  faite  de  tout  son  mobilier,  postérieurement  à 
la  loi  dont  il  s'agit  (Paris,  1er  juin  1812,  aff.  Blotteau  C.  Gar- 
reau  ;  Orléans,  5  mars  1830,  aff.  Pou  pet-,  Cass.,  28  fév.  1832, 
aff.  Mériel;  Req.,  19janv.  1833,  aff.  Hamel;  17  janv.  1843, 
aff.  Goislin.  V.  ces  arrêts  v°  Rente). 

fcO».  L'art.  530  ne  déclare  rachetantes,  contre  le  gré  du  cé- 
dant, que  les  rentes  foncières  établies  à  perpétuité;  mais  cette 
expression  ne  doit  pas  être  prise  à  la  lettre  ;  elle  doit  être  inter- 
prétée par  la  loi -des  18-29  déc.  1790,  que  le  code  a  voulu  main- 
tenir, et  qui  considère  comme  perpétuelles  les  rentes  créées  pour 
un  temps  excédant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  celles  établies 
sur  plusieurs  têtes,  lorsque  ces  têtes  excèdent  le  nombre  de  trois. 
Ainsi,  la  rente  créée  pour  plus  de  99  ans  serait  remboursable, 
quoique  temporaire  ;  et  il  en  serait  de  même  de  celle  établie  sur 
plus  de  trois  têtes.  Décider  autrement,  ce  serait  rendre  vaine  la 
disposition  de  l'art.  530  ;  on  l'éluderait  en  assignant  à  la  rente 
une  durée  de  plusieurs  siècles  ou  d'un  grand  nombre  d'existences 
humaines  (V.  en  ce  sens  MM.  Duranton,  t.  4,  n.  145  ;  M  arcade, 


(1)  Cette  discussion  étendue  a  été  résumée  à  grands  traits  par  M.  Hen- 
neqoin,  dans  son  Traité  de  législation  et  de  jurisprudence!  1. 1,  p.  82. 


t.  2,  p.  41 7  ;  Proudhon ,  Domaine  de  propr.,  1. 1 ,  p.  332  ;  Tau- 
lier, t.  2,  p.173). 

904.  Mais  lorsqu'un  immeuble  est  livré ,  moyennant  une 
rente  annuelle  payable  pendant  une  durée  moindre  que  99  ans  , 
il  n'est  pas  loisible  au  débiteur  de  la  rente  de  se  soustraire ,  par 
le  versement  d'un  capital ,  à  l'obligation  de  la  servir  pendant  tout 
le  temps  fixé.  En  pareil  cas,  si  l'immeuble  doit  rester,  à  l'expi- 
ration de  ce  temps ,  entre  les  mains  du  débi-rentier,  le  contrat 
intervenu  entre  les  parties  est  une  vente,  dont  la  rente  tempo* 
raireest  le  prix.  Si,  au  contraire,  l'immeuble  doit  rester  la  pro- 
priété du  crédi-rentier,  le  contrat  aura  le  caractère  ou  d'une 
constitution  d'usufruit ,  ou  d'une  emphytéose ,  ou  d'un  simple 
bail ,  suivant  l'intention  des  parties ,  qui  devra  être  appréciée 
d'après  les  termes  de  la  convention  et  les  circonstances  du  fait. 

&05.  La  rente  foncière  peut,  aux  termes  de  l'art.  530,  être 
établie  de  deux  manières  :  1°  pour  le  prix  de  la  vente  de  l'im- 
meuble (c'est-à-dire  lorsque  celui-ci  est  vendu  moyennant  telle 
rente)  -,  2°  comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux  et  gra- 
tuit d'un  fonds  (ce  qui  a  lieu  quand  un  immeuble  est  vendu  pour 
telle  somme,  et,  en  outre,  moyennant  le  payement  d'une  rente 
à  telle  personne ,  ou  lorsqu'il  est  donné  ou  légué  sous  cette  der- 
nière condition).  La  constitution  de  la  rente  est,  dans  ce  second 
cas,  une  application  de  l'art.  1121  c.  civ.,  qui  permet  de  stipu- 
ler au  profit  d'un  tiers ,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipu- 
lation que  l'on  fait  pour  soi-même,  ou  d'une  donation  que  l'on  fait 
à  un  autre. 

Toutefois ,  M.  Duranton  interprète  autrement  que  nous  cette 
disposition  de  l'art.  530.  Il  pense  qu'en  parlant  d'une  rente  éta- 
blie pour  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble,  la  loi  prévoit  le  cas 
où  les  parties ,  après  avoir  d'abord  déterminé  le  prix  de  la  vente, 
ont  ensuite ,  dans  le  même  acte  et  par  une  véritable  novalion , 
substitué  à  l'obligation  de  payer  ce  prix  celle  de  servir  une 
rente  ;  tandis  que ,  dans  sa  disposition  relative  aux  rentes  éta- 
blies, non  plus  pour  le  prix,  mais  comme  prix  ou  condition  de 
la  cession  d'un  fonds ,  l'art.  530  prévoit  le  cas  où  la  reute  est  le 
prix  direct  de  cette  cession.  —  Mais  cette  interprétation,  admise 
aussi  par  M.  Taulier,  t.  2 ,  p.  173 ,  ne  semble  pas  fondée,  ainsi 
que  le  fait  observer  M.  M  arcade,  t.  2 ,  p.  416.  En  effet,  l'article 
qui  nous  occupe  était  originairement  conçu  en  ces  termes  : 
*  Toute  rente  établie  à  perpétuité ,  moyennant  un  capital  en  ar- 
gent, ou  pour  le  prix  évalué  en  argent  de  la  vente  d'un  im- 
meuble ,  ou  comme  condition ,  etc.  »  Ges  mots  :  ou  pour  le  prix 
de  vente  évalué  en  argent ,  exprimaient  évidemment  la  pensée 
que  M.  Duranton  attribue  encore  à  la  rédaction  actuelle.  Mais  le 
conseil  d'État  raya  d'abord  les  mots  évalué  en  argent.  Ensuite , 
le  tribunal  fit  observer  que  l'article,  en  déclarant  que  toute  rente 
établie  à  perpétuité ,  moyennant  un  capital  en  argent ,  pourrait 
être  déclarée  non  remboursable  pendant  trente  ans ,  contredisait 
formellement  l'art.  1911,  qui  ne  permet  pas  que  la  rente  consti- 
tuée en  perpétuel  à  prix  d'argent  puisse  être  stipulée  non  ra- 
chetante pendant  plus  de  dix  années.  Sur  cette  observation ,  les 
mots  moyennant  un  capital  en  argent  furent  pareillement  suppri- 
més. Or,  il  est  évident  que  cette  suppression  aurait  été  étendue, 
par  identité  de  motifs,  à  ces  expressions  toute  rente  établie  pour 
le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble,  s'ils  avaient  le  sens  que  leur 
prête  M.  Duranton ,  car  la  rente  créée  à  la  place  et  par  conver- 
sion d'un  prix  antérieur  de  vente,  serait  incontestablement  une 
rente  constituée  à  prix  d'argent.  Il  faut  donc  reconnaître  que  les 
mots  toute  rente  établie  pour  le  prix  de  la  vente  signifient  seu- 
lement toute  rente  établie  comme  étant  le  prix  de  la  vente,  d'au- 
tant plus  que  l'art.  330  a  été  déclaré,  dans  l'exposé  des  motifs» 
n'être  relatif  qu'aux  seules  rentes  foncières. 

Au  surplus,  M.  Duranton  reconnaît  que,  soit  qu'elle  ait  été 
établie  par  conversion  d'un  prix  de  vente  antérieurement  déter- 
miné ,  soit  qu'elle  l'ait  été  directement  comme  prix  ou  condition 
de  la  cession  de  l'immeuble,  la  rente  n'est  pour  le  cédant,  d'a- 
près la  législation  actuelle ,  qu'une  simple  créance ,  un  droit  pu- 
rement mobilier.  Il  reconnaît  que,  même  dans  le  premier  cas,  et 
par  exception  à  l'art.  1911,  les  parties  pourraient  stipuler  que 
le  rachat  n'en  sera  pas  fait  avant  trente  ans. — Mais  il  pense  que 
la  stipulation  par  laquelle  les  parties ,  après  avoir  fixé  le  prix  de 
la  vente  d'un  fonds,  le  convertissent,  par  le  même  acte,  en  une 
rente ,  a  pour  effets ,  à  la  différence  du  cas  où  le  fonda  est  vendu 


BIENS.— DISTINCTION  DES  BIENS.— SëCT.  2,  Arî.  2,  $  3. 


237 


directement  moyennant  une  rente  perpétuelle,  1°  d'éteindre,  l'ac- 
tion venditi  et  de  faire  perdre  au  vendeur  son  privilège,  à  moins 
qu'il  ne  se  le  soit  expressément  réservé  (c.  civ.  1278);  2°  d'em- 
pêcher que  ce  même  vendeur  ne  puisse ,  si  le  cession n aire  ne 
remplit  pas  ses  engagements  9  (aire  résoudre  sou  contrat ,  au 
préjudice  des  tiers  acquéreurs ,  et  rentrer  ainsi  dans  l'immeu- 
ble ;  sauf  k  lui  à  se  faire  rembourser  le  capital  de  la  rente,  si  le 
service  n'en  avait  pas  été  fait  pendant  deux  ans  (c.  civ.  1912). 

£OG.  Les  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  de  même  que 
celles  foncières,  ne  sont  rachetables  que  lorsqu'elles  ont  été 
créées  en  perpétuel.  La  rente  viagère,  foncière  ou  constituée,  ne 
peut  jamais  être  rachetée  par  le  débiteur  (c.  civ.  1979). 

£09.  Le  créancier  est  autorisé  par  l'art.  530  à  régler  les 
conditions  du  rachat  de  la  rente  foncière.  Il  lui  est  loisible, 
comme  on  l'a  vu ,  de  stipuler  que  ce  rachat  n'aura  pas  lieu  avant 
un  certain  temps,  qui,  toutefois,  ne  peut  excéder  trente  ans. — 
Dans  le  cas  néanmoins  où  cette  dernière  condition  ne  serait  pas 
observée,  nous  inclinons  à  croire,  avec  MM.  Duranton,  t.  4, 
n°  158,  et  Taulier,  t.  2,  p.  172 ,  que  la  clause  qui  interdirait  le 
remboursement  pendant  plus  de  trente  ans ,  ne  serait  pas  en- 
tièrement nulle,  mais  seulement  réductible  à  trente  années  à 
compter  du  contrat.  11  convient,  ce  semble,  d'appliquer  ici  par 
motif  d'analogie  la  disposition  de  l'art.  1660  c.  civ.,  qui,  après 
avoir  interdit  de  stipuler  la  faculté  de  réméré  pour  un  terme  ex- 
cédant cinq  ans,  ajoute  que,  si  cette  faculté  a  été  stipulée  pour  un 
terme  plus  long,  elle  sera  réduite  à  ce  terme. 

°£OS.  Rien  n'empêche  évidemment  de  convenir  qu'en  cas  de 
rachat  de  la  rente  foncière,  le  rentier  devra  être  prévenu  du 
remboursement  tant  de  mois  ou  d'années  d'avance;  et  que  ce 
remboursement  se  fera  en  un  seul  payement  ou  en  plusieurs. 
Ces  conditions,  et  autres  semblables,  sont  parfaitement  licites. 
—  Il  pourrait  même  être  stipulé  que  le  rachat  s'opérera  à  un 
taux  supérieur  au  taux  légal,  c'est-à-dire  pour  un  prix  excédant 
vingt  fois  le  montant  de  la  rente;  pourvu,  bien  entendu,  que  cet 
excédant  ne  fût  pas  trop  considérable;  autrement  la  stipulation 
dont  U  s'agit  serait  réputée  non  avenue,  et  la  rente  rachetaWe 
au  taux  légal;  car  si ,  d'une  part,  on  ne  peut  priver  les  parties 
du  droit  que  leur  reconnaît  la  loi  de  régler  à  leur  gré  les  condi- 
tions du  rachat,  on  ne  saurait,  d'un  autre  côté,  leur  laisser,  à 
cet  égard ,  une  liberté  exagérée,  qui  leur  offrirait  un  moyen  fa- 
cile de  rendre  illusoire  la  disposition  suivant  laquelle  toute  rente 
créée  à  perpétuité  est  essentiellement  rachetable. — V.  Potnier, 
Bail  à  rente,  n°  29;  Proudhon,  n°  288;  Duranton,  t.  4,  n°  157. 

90&.  Il  ne  pourrait  pas  être  stipulé,  comme  condition  unique 
et  nécessaire  de  l'affranchissement  du  débiteur,  qu'il  abandonnera 
le  fonds,  car  ce  serait  là  évidemment  enlever  au  débiteur,  contre 
le  vœu  de  la  loi ,  la  faculté  de  rachat,  comme  le  disent  avec  rai- 
son MM.  Proudhon ,  n°  292,  et  Taulier,  p.  172.  Mais  nous  hési- 
tons beaucoup  à  croire ,  avec  ce  dernier  auteur,  qu'on  ne  puisse 
pas  stipuler  que  le  débiteur  aura  l'alternative  de  rembourser 

(1)  (Mayer.) — Le  tiibuhal; — Considérant  que,  si  les  termes  de  l'art.  1 
du  tit.  2  de  la  coutume  de  Lorraine,  portant  :  «  Entre  gens  mariés,  les 
meubles  et  choses  réputées  meubles  demeurent  au  survivant ,  à  la  charge 
des  dettes  personnelles  contractées  tant  avant  que  depuis  le  mariage,  des 
frais  funéraires,  legs,  donations  testamentaires  non  assignés  sur  im- 
meubles, »  ne  laissent  aucun  doute  sur  ses  intentions  en  faveur  du  sur- 
vivant des  conjoints,  l'art.  13  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  loin  de  détruire 
ces  dispositions ,  les  confirme  d'une  manière  précise ,  en  maintenant  les 
coutumes  et  usages  locaux;  —  Considérant  que  nulles  lois,  nulles  cou- 
tumes et  nuls  usages  n'ayant  classé  parmi  des  immeubles  un  fonds  de 
boutique  et  un  fonds  de  caisse ,  composés  d'objets  purement  mobiliers , 
dont  la  nature  ne  peut  être  changée  par  aucune  disposition  ;  enfin  qu'au- 
cune disposition  particulière  de  la  part  de  Catherine  Mathis  n'ayant  porté 
atteinte,  aux  termes  des  art.  1,  tit.  2,  de  la  coutume  de  Lorraine,  et  13 
de  la  loi  du  17  nivôse,  Nicolas  Mayer  devait  en  retirer  tous  les  avan- 
tages ;  —  Casse,  etc. 

Du  8  fract.  an  3.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Lalonde,  pr.-Fradin,  rap. 

(2)  Etpéeê  :  —  (Ponso  C.  Cimosa.  )  —  Ponso,  créancier  de  Boetto, 
avait  fait  saisir-exéculer  tous  les  effets  composant  le  négoce  de  phar 
macie  de  son  débiteur.  Opposition  de  la  dame  Boetto ,  fondée  sur  ce  qu'elle 
avait  des  droits  de  préférence  sur  ces  effets  pour  garantie  de  sa  dot. 
Elle  ajouta  que  le  fonds  d'une  pharmacie  devait  être  considéré  comme 
immeuble  et  ne  pouvait  être  saisi  que  selon  les  formes  prescrites  pour 
les  saisies  immobilières.  —  Jugement  qui  accueille  ce  moyen.  — 
Appel  de  Ponso.  —  La  dame  Boetto  lui  opposa  une  cession  du  18  avril 


le  capital  ou  de  déguerpir.  —  V.  au  surplus  le  mot  Rente. 

ftf  ©.  Le  droit  qu'a  le  créancier  d'empêcher  que  le  rembour- 
sement puisse  être  effectué  avant  l'expiration  d'un  certain 
temps  ne  s'applique  point  aux  rentes  perpétuelles  créées  avant 
la  promulgation  de  l'art.  530.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois  s'oppose  à  ce  que  cet  article  porte  atteinte  à  la  faculté 
antérieurement  accordée  par  les  décrets  de  1789  et  1790  aux 
débiteurs  des  rentes  dont  il  s'agit  de  se  libérer  aux  conditions 
fixées  par  ces  décrets. 

£  1  f .  Et  dans  le  cas  même  où  le  contrat  de  rente  aurait  été 
passé  sous  l'empire  du  code ,  s'il  ne  contenait  aucune  stipulation 
concernant  l'époque  et  les  conditions  du  remboursement ,  celui- 
ci  pourrait  se  faire  quand  il  plairait  au  débiteur,  et  au  taux  réglé 
par  la  loi  de  1790 ,  sans  que  le  créancier  pût  soumettre,  après 
coup,  la  libération  du  débiteur  à  des  délais  et  conditions  non 
mentionnés  dans  le  contrat. — V.  M.  Duranton,  n°  159. 

•tfc.  Autrefois,  les  offices  de  Judicature  et  autres  charges 
vénales  étaient  réputés  immeubles  (coût,  de  Paris,  art.  95; 
coût.  d'Orléans,  art.  485;  éditde  mars  1683).  Aujourd'hui,  les 
charges  ne  sont  plus  vénales.  Néanmoins,  celles  d'avocat  à  la 
cour  de  cassation,  de  notaire,  d'avoué,  de  greffier,  d'huissier, 
d'agent  de  change,  de  courtier  et  de  commissaire-priseur,  sont 
devenues  cessibles  à  la  volonté  du  titulaire ,  par  l'effet  de  l'auto- 
risation donnée  à  celui-ci  ou  à  ses  héritiers,  par  l'art.  91  de  la 
loi  de  finances  du  28  avril  1816,  de  présenter  un  successeur  à 
l'agrément  du  roi.  Ces  charges  ont  acquis  ainsi  une  valeur  pécu- 
niaire. Mais  la  loi  ne  leur  a  point  rendu  le  caractère  immobilier 
qu'elles  avaient  dans  l'ancien  droit.  Elles  sont  des  biens  mobi- 
liers, puisque ,  soit  la  clientèle ,  soit  le  droit  de  présentation  au 
roi ,  ne  procurent  autre  chose  que  des  valeurs  mobilières. — V. 
M.  Duranton ,  t.  4 ,  n°  162  ;  et  nos  observations ,  v°  Office 

•  f  9.  Par  la  même  raison,  la  propriété  littéraire ,  les  pro- 
duits des  beaux-arts ,  les  droits  attachés  aux  brevets  d'invention 
et  à  toutes  les  productions  du  talent  et  de  l'industrie,  sont  pareille- 
ment meubles. — V.  Brevet  d'invention,  Propriété  industrielle,  etc. 

Il  en  est  de  même  des  fonds  de  commerce.  Aussi  a-t-il 
été  jugé  qu'on  ne  peut  classer  parmi  les  immeubles  un  fonds  de 
boutique  et  un  fonds  de  caisse ,  composés  d'objets  purement  mo- 
biliers (Cass.,  8  fruct.  an  3)  (l)-,et  que,  pareillement,  un  fonds 
de  pharmacie  est  passible  de  saisie-exécution,  et  non  de  saisie 
immobilière  (Turin ,  18  sept.  1811)  (2).— V.  aussi  l'arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  1er  déc.  1834,  aff.  Gewer,  v°  Hypothèque. 

91 4.  On  sait  qu'en  général ,  en  fait  de  meubles ,  la  posses- 
sion vaut  titre  (c.  civ.  2279).  Mais  cette  règle  ne  s'applique  pas 
aux  meubles  incorporels  (Cass.,  4  mai  1836,  aff.  Dreux,  v°  Droit 
maritime). 

{3.  —  De  la  signification  des  mots  meubles ,  meubles  meublants9 
biens  meubles ,  mobilier,  effets  mobiliers, 

916.  Les  auteurs  du  code  civil  ont  cru  devoir  compléter  le 

■  ■■  — — —————— —————— — ^— — ^— ^— — — » 

1811,  que  son  mari  lui  avait  faite  en  payement  de  sa  dot.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  la  loi  ne  dispose  nulle  part  que  la  saisie- 
exécution  ne  puisse  avoir  lieu  que  sur  des  meubles ,  dans  l'acception  que 
le  mot  a  d'après  l'art.  533  c.  civ.  ;  que  le  tit.  8,  liv.  5,  c.  pr.,  ne  permet 
pas  de  douter  que  ce  n'est  que  dans  les  formes  y  prescrites  pour  la  saisie- 
exécution,  que  les  biens  meubles,  pris  dans  le  sens  de  l'art.  535  c.  civ., 
peuvent  être  saisis  ;  —  Que  ce  ne  fut  donc  que  par  une  fausse  interpré- 
tation de  l'art.  533,  que  les  premiers  juges  se  sont  déterminés  d'adopter 
en  principe  que  les  instruments  et  les  fonds  d'une  pharmacie  ne  puissent 
être  rangés  au  nombre  des  meubles  et  effets  passibles  de  la  saisie-exécu- 
tion ,  et  que  cette  espèce  d'effets  doit  être  saisie  dans  les  formes  qui  sont 
propres  à  la  saisie  immobilière;  —  Que,  posé  donc  pour  constant  qu'en 
vertu  du  commandement  du  12  août  1808,  et  du  procès-verbal  du  18  du 
mois  susdit,  l'appelant  avait  légitimement  poursuivi  et  entamé  la  saisie- 
exécution  sur  les  biens  meubles  tenus  par  Boetto,  son  débiteur,  il  est  évi- 
dent que  l'intimée ?  comme  créancière,  n'a  pas  pu  s'opposer  à  la  conti- 
nuation de  cette  saisie,  et  que  tout  son  droit,  d'après  l'art.  609  c.  pr., 
était  restreint  à  former  opposition  sur  le  prix  des  objets  saisis;  —  Que , 
certes ,  l'appelant  n'a  pu  être  préjudicié  dans  ses  droits  par  l'effet  de  la 
donation  en  payement  que  Boetto ,  son  débiteur,  a  de  bon  gré  consenti 
au  profit  de  l'intimée,  son  épouse,  par  acte  notarié  du  18  avril  dernier, 
échu  pendant  le  délai  d'appel  du  jugement  dénoncé;  met  ce  dont  est  appel 
au  néant;  émendant,  déclare  que  les  moyens  mis  en  avant  par  l'intimée 
n'empêcheront  pas  U  continuation  de  la  •aJsfo-exécuUon* 

Du  18  sept.  l811.-Cour  de  Turin, 


as 
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système  de  la  âtettactton  des  biens  en  précisant  ,  dans  les  art. 
353,  534 ,  859  et  536,  le  sens  de  certains  mots ,  qui  désignent 
d'une  manière  plus  ou  moins  générale  les  choses  mobilières. 
Mais  les  débattions  données  par  oes  artietes  ne  sont  pas  toutes 
satisfaisantes  t  la  signification  qu'elles  assignent  aux  mots  meubles, 
mobilier,  effets  mobilier*  n'est  pas  toujours  conforme  à  celle  que 
leur  attribue  le  langage  usuel.  Aussi ,  dans  quelques  cas,  et  no- 
tamment dans  l'tnlei'ptétatien  de  dispositions  testamentaires ,  les 
tribunaux,  pour  déterminer  la  valeur  des  expressions  dont  il  s'a- 
gît,  «Mis  moins  en  égard  aux  déûnittens  (égales ,  qu'aux  cir- 
constances de  fait  propres  à  révérer  la  véritable  Intention  du  dis- 
posant,, 

•ifl.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  dans  la  première 
édition  de  cet  ouvrage*,  une  semblable  Jurisprudence  n'est  point 
à  l'abri  d'objections  sérieuses.  D'abord,  disions-nous,  s'il  faut 
reconnaître  que  Mnteation  du  testateur  doit  être  consultée  pour 
déterminer  bien  souvent  l'étendue  des  clauses  d'un  testament, 
on  ne  peut  aussi  s'empêcher  d'avouer  qu'il  n'est  permis  de  recou- 
rir à  l'interprétation  qu'autant  que  les  termes  du  testadfent  sont 
ambigus,  et  ne  présentent  pas  un  sens  suffisamment  clair.  611 
en  était  autrement,  le  Juge  s'exposerait  à  substituer  sa  volonté 
propre  à  celle  du  tentateur.  Gé  n'est  donc  que  lorsqu'il  y  a  doute 
enr  le  sens  des  mots  que  les  tribunaux  peuvent  rechercher  celui 
qu'ont  entendu  leur  donner  cettx  qui  s'en  sont  servis.  Ce  doute 
peut-il  exister  quand  la  loi  a  prl6  soin  dé  définir  elle-même  les 
«ermeslûansce  cas,  peeWf  yavotr  ambiguïté?  et  si  le  testateur 
a  employé  lé  langage  de  la  loi ,  n'esfce  pas  alors  ia  lot  seule  qui 
doit  servir  de  té$%  pour  flxeï  l'acception  des  ihot*  ?  Ne  serait-ce 
pas  méconnaîtra  son  autorité  que  de  s'écarter  de  la  définition 
qu'elle  donne  pour  se  livret  à  de*  conjectures  plus  ou  moins  ha- 
sardées ?  La  loi  ;  quand  elle  arftxé,  pat  une  disposition  formelle  , 
le  sens' des  mets  meubles,  mobilier  y  effeW  mobiliers,  a  voulu  pré- 
venir tes*  difficultés  auxquelles  ne  pouvaient  manquer  de  donner 
lieu  les  difllreato  manières'  dont  ces  expressions  étalent  suscep- 
tibles d'être  entendues.  Quel  serait  le  résultai  de  ia  prévoyance  du 
législateur  si  »  lorsqu'un  testateur  a  ftiit'usage  de  tertnes  définis 
avec  exactitude ,  on 'pouvait  encore  reetièréhev,  dans  dès  circon- 
stances, son  intention,  au  lieu  d'adopter  la  Geint  «en  légale?  — 
Ce  n'est  pas  cependant,  avons-nous  'ajouté ,  que  le  testateur  soft 
obligé,  peur  déprimer  sa  Volonté  ,'de  ne  stffervtr  des  mot©  que 
dans  l'aoeéptiotr  déterminée  par  la  lof.  On  ne  saurait  mi  contester 
le  droit  de  leur  en  donner  une  différente;  maiè  alors  il  faut  du'll 
-lasse  positivement  connaître  le  sens  particulier  qu'il  Veut  leur 
attacher.  Vétoement  allégUeralt-on  des  pfésoJhpttonè}  la  plus 
forte  de  tentes  lés  présomptions  s'élever*  toujours  coritre  celles 
que  l'on  pourrait  faire  valoir:  c'est  la  présomption  légale»  Nul 
n'est  censé  ignorer  la  loi;  le  testeur  est  donc  présumé  avoir 
fconnu  l^ateuTaltaChée  aux  expressions  qu'il  a  employées.  -*■ 
Mais,  s'il  faMi  reconnaître  que',  dans  un  testament,  on  peut  don- 
ner aux  omis  meubles,  mobilier,  effets  mobiliers ,  une  acception 
différente -de  ftcpeption  légale,  on  ne  sacrait ,  sans  trop  de  ri- 
gueur, atféV  lusqirydlre  (jdë  la  n)odiflcat]fon  doif  être  exprimée 
In  fermes  Jdffcèls.' jj  nous  paraft  que.  ripJLeptioo  dft  festalçpr 
pourrait  résûjter  d'équivalents,  pourvu  qu'ils  fussent  clairs,  et 
ne  laissassent  subsister  aucun  doute,  mais  non  d'inductions  de 
faits  et  de  circonstances  extérieures  au  contrat;  car  alors  le  juge 
abandonnerait  mal  à  propos  la  règle  tracée  parla  loi,  peur  se  li- 
vrer à  l'investigation  d'une  intention  dodlëuSé. 

Ces  principes  ne  paraissent  pàskybjr  epUéf  épient  prévalqdans 
la  pratique,  ies  t'rjbuqaui  ia'^sitéraien^  pas  sans  (Joute  à  (es 
suivre  dans  les  cas  où  Us  agirait  d'interpréter  les  actes  passés  ou 
les  dispositions  Wtespar  q>s  personnes  non  étrangères  a  l'étude 
4es  lois;  mais  leur  application  présente,  là  faut  en  convenir,  plus 
de  diffioulté ,  quand  11  est  question  de  fixer  le  sens  d'actes  émanés 
d'individus  peu  lettrés,  ou  qui  n'ont  ed  du  moins  que  des  notions 
•de  drbtl  Cbscures  et  ihcoto piétés.  La  pf^sômpUon  suivant  lamelle 
nul  n'est  censé  Ignorer  la  lo|  est  ajors  combattue  frèqueînpâent 
par  des  pfetjyes  contraires  si  convaincantes,  que  le  juge  est 
presque  invinciblement  amené  à  les  faire  prévaloir  sur  la  pré- 
somption légale.  On  conçoit  que,  réduits  à  l'alternative  d'In- 
terpréter la  volonté  d'un  défunt ,  d'après  des  textes  certainement 
Ignorés  de  cehiH* ,  ta ,  a*  Contraire  ;  d'après  Penêènible  des  faits 
delà  cause,  ies  tribunaux  puissent  opter  parfois  pour  ce  dernier 


parti.  Cet  état  de  choses  a  porté  quelques  Jurisconsultes  à  dési- 
rer la  suppression  des  art.  833,  534,  535  et  536  c.  civ.  Et  en 
effet,  une  telle  mesure  aurait  peut-être  plus  d'avantages  que 
d'Inconvénients.  Quoi  qu'il  en  soft  de  cette  opinion,  dont  la  réali- 
sation n'est  vraisemblablement  pas  prochaine,  nous  allons  suc- 
cessivement examiner  oes  divers  articles  et  les  nombreuses  dé- 
cisions qui  s'y  rapportent. 

319.  L'art.  533  porte:  «  Le  mot  meuble,  employé  seul 
dans  les  dispositions  dé  ta  loi  où  de  l'tioriime ,  sans  autre  addi- 
tion ni  désignation ,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant ,  les  pier- 
reries, les  dettes  actives,  les  livres,  Tes ' AédafHèej'  les'  instru- 
ments des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  ftbjfe  de  corfes , les 
chevaux,  équipages,  armes,  grains,  vins,  foins  et  autres  den- 
rées; il  pe  comprend  pas  aussi  ce  qui  Tait  l'objet  d'un  con> 
inerce.  *  '       '* 

ft  $.  Laîoi ,  comme  on  le  voit,  n'Indique  pas  directement  c* 
. ,  comprend  le  mot  meuble  employé  seul ,  mais  bled  ce  4\rfi  a$ 
Çomôrénd  pas.  Il  parait  bdrs  de  doute  que  sa  signJOcallon  s'é- 
tend à  tous  les  nyeubles  meublants  définis  par  l'art.  534  'cf-apfèS. 
Mais  'va-t-elle  au  delà?  s'èlend-elle  à  tous  les  objets,  meubles  par 
leur  nature ,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  pénumératiôn  de  l'aft. 
535?  L'affirmative  est  enseignée,  par  ty.  Taulier,  p.  175,  quj  con- 
sidère cette  énuméralion  comme  limitative.  Et  il  semble,  en  e0ej, 
au'en  ^ponçant  les  objets  que  ne  comprend  pas  l'expression 
meuble,  sans  faire  suivre  cette  éoonciation  des  tnols  et  autres 
objets  <f?  *n$n*  nafure ,  la  loi  déclare  implicitement  que  JousHes 

Sutres  objets  mobiliers  se  trouvent  compris  dans  l'expression 
ont  il  s'agit.  Telle  p'êst  pas  toutefois  l'opinion  de  M.  Duranlon. 
1}  estime,  n°  1?6,  que.  puisque  Je  mot  meuble  ne  s'étend  pas 
aux  médailles ,  il  ne  doit  pas  non  pfus  s'étendre  aux  çol|ectïpps 
de  ta^eaux  et  de  porcelaines  qui  peuvent  être  dans  des  pièces 

Su  galeries  particulières,  ni,  à  plus  forte  raison,  aux  portraits 
e  famille^  que  l'exclusion  de  l'argent  comptant  et  des  piejre- 
rjes  doit  eptrainer  celle  dé  For  et  de  lWgent  ep  lingots ,  des 

(montpes et  autres  objets  semblables j  et  qu'enfin  il  y  alleu, 
puisque  le  xpQl  meufr/e  ne  pomprepd  pas  les  chevaux,  les  équi- 
pages', d'exclure,  aussi  de  sa'signlficaliop  les  bœufs,  les  vàcbes 
et  autres  animaux,  belle  dernière  interprétation  semble  plus 
rationnelle,  et  partant  préférable. 

•  i  ••  Le  wolmeuble  est  employé  au  singulier  dans  l'art.  533; 
mais  sa  signification  ne  changerait  pas,  alors  même  qu'il  serait 
employé^  au  pluriel  dans  une  disposition  de  la  loi  eu  de  l'homme. 
Ainsi,  qu'un  testateur  ajt  dit  je  lègue  mon  meuple,  ou ,  ce  qui 
serait  plus  correct  ,;'•  lègue  mes  meubles,  la  disposition  n'est  ni 
moins  ni  plus  étendue  dans  un  cas  que  dans  l'autre ,  à  moins 
toutefois  qu'il  n'apparaisse,  d'après  ie  contexte  du  testament, 
que,  par  l'emploi  du  inot  meuble  au  singujier,  le  dispesant  a 
voulu  restreindre  le  legs  à  un  seul  des  objets  compris  dans  la 
signification  légale  de  ce  mot*  —  V*  en  ce  sens  M,  Puranton, 
n<>  iM. 

••II.  Il  est  à  remarquer  que ,  dans  les  dispositions  de  la  loi 

où  il  est  employé  seul,  le  mot  meublé  n'a  cependant  pas'lebetas 
restreint  que  lut  assigne  I'artl  $35.  On  né  saurait  cjobfer ,'  en 
effet,  que,  dans  les  art.  J53,  805,  823,  2101,  $103,  ?i 10  et 
2279  c.  civ.,  ce  mot  ne  comprenne  même  ies  objets  que  l'art. 
533  exclut  de  sa  signification.  Il  y  a  donc  là,  ce  semble,' une  vé- 
ritable antinomie. 

•;•  t .  On  ne  doit  pas  considérer  le  moimeubles  comme  employé 
sarii  addition  ni  désignation,  éuandMl'èst  bits  en  ôppoijltiiJn  àvfeo 
le  qaot  immeubles,  çopune  lorsque  le  testateur  lèg^è  sps  fueubles 
à  4ean  et  ses  immeubles  à  Paul.  Le  mot  meubles  cojnprepd  alors 
tous  les  biens  moins  les  immeubles;  et  cela,  quand  jn$ne  les 
deux  legs  seraient  contenus  dans  des  clauses  du  testament  qui  ne 
se  suivraient  pas  immédiatement;  Bauf  toutefois  le  cas  ou 
d'autres  termes dti  testament  restreindraient  cette  ftitefprglation. 
~  V.,  eh  be  sens,  Touiller,  t.  3,  n*  «5  :  MM.  Duranton ,  t  4, 
n0,}72  eH73;  Taulier,  p.  173. 

•••.Il  a  été  jugé  ainsi  que,  dans  la  disposition  par  la- 
quelle un  Individu  lègue  à  un  tiers  une  quote-part  de  **■ 
meubles  et  immeubles,  le  mot  meubles,  n'étant  pas  edptoyé 
seul,  mais  par  opposition  au  mot  immeubles,  n'a  pis  14 
Signification  restreinte  que'  lui  donne  Fart.  535,  et  rttftfltyut 
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4  toute  espèce  de  blMB.roeubles(Paris,  6  janvier  1807)  (1). 

*tS.  Le  mot  meublée  ne  serait  pas  non  plus  employa  seul, 
dans  le  sens  de  l'art.  533,  s'il  était  précédé  dû  m'ot  (eus,  ou  suivi 
de  ceui-ci:  m  totalité.  Ainsi,  la  disposition  par  laquelle  on  lègue 
tout  mi  meubles,  ou  tel  meuble»  en  totalité,  comprend  tous  les 
biens  meubles. 

W *â.  La  Jurisprudence  a  consacre  cette  solution  en  décidant 

Sue  le  legs  par  lequel  un  testateur  donne  «  la  totalité  en  meubles 
e  ce  qui  lui  appartient,  sans  aucune  réserve,»  comprend  ('uni- 
versalité des  biens  meubles,  et  non  pas  seulement  les  objets  que 
désigne,  d'après  l'art.  533,  le  moi  meubles  employé  seul  (Rouen, 
27  mai  1808)  (8).  ,  ,.  „,  .  . 

»«*».  ...Que  pareillement,  la  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur ligue  à  un  tiers  ■  loin  les  meubles  qu'il  laissera  à  son 
décès,  et  déclare,  en  conséquence,  instituer  ce  tiers  son  légataire 
universel,  »- comprend  tous  les  biens  mobiliers  ou  réputés  tels 
(Bruxelles,  û  mars  18(3)(3).  ,     , 

été.  ...  Que,  de  même,  celui  qui  a  légué  ■  tous  les  meubles 
il  pour  tels  réputés  qu'il  laissera  a  son  décès,  »  peut  être  réputé 
atoir  légué  tous  ses  biens  mobiliers  sans  exception,  et  Ëvoir  fait 
ainsi  Un  legsa  titre  universel, si  d'ailleurs  les  autres  dispositions 
du  testament  continuent  celle  interprétation  (Bruxelles,  8  mal 
181.81(4).  -, 

SSV Et  que,  de  même  encore,  les  expressions  (oui 

«mi  meubles  et  tffet*,  contenues  dans  us  testament;  comprennent 
tout  ce  qui  est  censé 'meuble,  ans  termes  de  l'art.  S3S  c.  clv. 
(Poitiers,  21  Juin"  »82S,  «T.  Beneteaù  ,  T.  Substitution);— Tou- 
tefois, un  aHét  récent  à  considéré,  au  contraire,  ces  expressions 
comme  ne  comprenant  pas  l'argent  comptant  et  les  créances.  Il 
a  paru  que  le  testateur,  en  léguant  tout  les  meubles ,  n'avait  pas 
entendu  donner  la  lolalïlé  de  ses  bleus  mobiliers ,  puisqu'il  avait 
Jugé  nécessaire  d'ajouter  cas  mots  *t  tffete;  et  qu'il  devait,  dès 


>aî)  légué  a  RoisJ 
i  la  njoilié  de  u 


(1)  Eifici.-  —  (Koisin  C,  Girardin.)  —  (firardin 
le  quart  de  w*  meubles  et  |tr-~— ",,-+-"--  ™  ■>-"■>"■"» 
mêmes  meubles  kl  immeubles 
les  héritiers  prétendirent  que,  par  le  mol  meubki ,  on  qe,  4evail  entendre 
que  Ici  meubles  meublants.  Le  93  prair.  an  13,  Jugement  qui  accueille 
cetlP  prî-lenlion.  —  Appel. —  Arrêt. 

I:  cous  .  —  Attendu  qiio,  suivapt  l'art.  ^33  c.  civ. ,  sous  l'empire 
duquel  II'  testateur  e-t  mort,  et  qiil  né  fait  que  rappeler,  le*  dj^  postions 
des  lui-  jiiii'riniri's,  Ii'  nuit  mniSfai,  employé  dans  un  legs,rn'esl,«streint 
t  sif.'i ■■■Ni  1  mculilfs  ini'iililanb  que  lorsqu'il  est  employé  tejO ,  uns  addi- 
tion r.i  uV'itiKNitfiuij  ;  <|i;'ii  i  ce  mot  est  joint  k  celui  d'ipjmtuitu ,  avec  le- 
quel Il  cihini-t",..  (  i|ui  tend  le  sens,  en  lui  faisant  jigjiifier  t^u|  ce  qui 
-'■■■■  s  les  mois  mmiùlss  et  immeuiikj  ainsi,  rappro- 


t'es1  , 
dit  ■  ■ 


lésignonl  l'i 
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■■>  meublants  seulement ,  etc. 


(2)E 
lequel  T 

meubles  de  ce  qui  lui  appartient,  sans  aucune  réserve,  et  uns  autres 
charges  que  celles  que  doit  acquitter  tout  Ugatairt  uniWJef.  Apres  le  déce> 
du  testateur,  la  dame  Tolmer,  comme  tutrice  de  sa  fille,  nièce  et  héritière 
naturelle  de  Tolmer,  a  prétendu  que  la  disposition  relative  aut  mtublM 
devait  être  restreinte  dans  le  sens  ne  l'art.  333  c  civ.  —  Jugement  qui  la 
démet  de  ses  prétentions.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coijij  —Considérant  qne  ce  n'est  point  hne  espression  isolée  d'un 
testament  que  l'on  doit  consulter  pour  juger  l'intention  dn  testateur;  — 
Considérant  qn'il  suffit  de  lire  celui  fait  par  le  sieur  Tolmer  pour  être  con- 
vaincu qu'il  a  voulu  léguer  s  la  demoiselle  Grecy  l'universalité  de  ses 
meubles  et  immeubles ,  de  sorte  du'c-lls  Ht  sa  légataire  universelle ,  te  qui 
écarte  évidemment  la  restriction  prétendue  par  l'appelante  ;  —  Confirme 
je  jugement  doal  est  appel. 

Du  37  mal  1806.-C.  de  Rouen. -M.  fouquet,  proc.  gsu.,  c.  conf. 

(3)(Dérv  C.  Dérjeui.)  --Là  coca;  —  Attendu  que,  selon  l'art.  353 
C  cit.,  l'étendue  d'un  legs  de  meuble»  dépend  de  l'intention  du  ttslalenr, 
M  par  conséquent  des  termes  dan»  lesquels  il  ett  conçu;  —  Attendu  que  le 
le  mot  dumMm  ne  ,w  trouve  pas  employé  seul  dans  le  testament  de  Marie- 
Jeabelle  Déry,  veuve  Talon ,  da  S»  nov.  1811,  uni  antre  addition  ni  dési- 
gnation, nais  qu'elle  j  lègue  h  sa  nier*,  en  recon naissance  de  ses  soins 
et  services,  tous  les  meubles  qu'elle  possède  et  qu'elle  délaissera  h  son 
décès,  —  Attendu qu'en  ordonnant,  en  outre,  que  le  prélèvement  du  legs 
de  SOÛ  florins  s'excrceia  sur  la  masse  de  la  succession  ,  la  testatrice  in- 
dique «score  davantage  que,  sois  la  disposition  de  meubles,  elle  avait 
tnicniu    comprendre  l'argent  comptant;  —  Qu'enfin,  en  énonçant  an 


lors,  être  réputé  avoir  employé  le  mot  meuble;  dansle  sons  limité 
donné  a  celte  expression'  par  l'art.  533  (Caen,  28,  mars  1816. 
aff.  Legùernev,  D.  p.  ifj.  2.  t88j. 

*»8.  Aux  termes  de  Fart.  BS4,  ■  tés' mois  meubles  t»su- 
Dldnis  rie  comprennent  que  les  meubles  destiné?  ï  l'usage  et  A 
Pornemèrit  dés  appartements,  comme  tapisseries,  tjw,  sièges, 
glaces  (non  immeubles  par  destination),  pendules,  tapies,  porce- 
laines et  autres  objets  de  cettenalure.  — Les  tabléaus  e|  les  sta- 
tues qui  font  partie  du  meuble  d'un  appartement  y  soit  aussi 
compris,  mais  non  les  collections  de,  tableaux  qui  jé'uvpn(  ilre 
dans  les  galeries  on  pièces  particùlietes.  — '  fl  en  est  de  même 
des  porcelaines  :  celles-là'  seulement  qui  [ont  partie  de  la  aVcora- 
liori  d'un  appartement  sont  comprises  sous  (a  dénomination  do 
meubles  meublants.  » 

* »9.  La  batterie  de  cuisine,  le  linge  de  iab'le,  spot  encore, 
suivant  M.  Delyfhcoùrt,  (.  1,  p.  3*0,  compris  dans  réxprossian 
meubles  meublants^  ainsi  que  les  bibliqtnçques,  c'est-à-airejes 
armoires  ou  rayons  qui  renferment  du  supportent  les  livres. 
QuaîïlSPârgenleriê  destinée  au  service  de  fâfâfilê,"  Bien  qu'êÙe 
sott  employée  plutôt  à  Pusage  direct  dé  la  personne  qu'a  l'ameu- 
blement de  la  maison,  néanmoins  M,  Durànton  estimé,  ri"  177, 
qu'elle  doit  être  rangée  sur  la  même  ligne  que  la  vaisselle  de 
porcelaine,  et,  par  suite,  être  réputée  meuble  meubUnt.  Mais 
cette  opinion  nous  parait  tort  douteuse  ;  11  est  vraisemblable  que, 
si  le  législateur  l'eût  admise,  il  n'aurait  pas  manqué^  I  raison  de 
la  valeur  que  peut  avoir  l'argenterie  de  table,  de  là  comprendre 
nommément  dans  l'enumeration  de  l'art.  53*. 

ÈJtë.  Il  à  été  Jugé  que  l'époux  donataire  par  contrat  de  ma- 
riage de  tous  In  meublai  meublant!,  bardes,  bijoux,  etc.,  dé- 
pendant ,  de  i»  succession  dq  prémourant  des  conjoints,  peut, 
d'après  la  combinaison  des  diverses  disposition*  du  contrat  de 
mariage  et  les  circonstances  de  la  cause,  être  réputé  d'avoir 


termes  formels  qu'en  conséquence  elle  instille  sadité  nièce  s»  légataire  a 
titre  universel,  l'ensemble  de  ses  diverses  expressions  prouva  clairement 
la  volonté  de  Mariej-lsabetle  Dérj  de  ne  pas  faire  usage  da  njet  meuples 
dans  le  sens  restrictif  de  l'art.  533,  roB,is  <]ans  celui  eitensif  ou  art.  *3* 
et  1010  c.  civ.;  —  Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Dit  6  mars  1813.-C.  de  Bruxelles,  i* ch. 

(4)  (Van  Eeks,)  — Van  Eeke  ligne  «.s»  femme  une  rente  viagère, 
l'unirait  de  sa  paît  dans  les  acquêts,  tous  ses  habillerasols,  lingsi,  ba- 
gues, joyaux,  matières  d'oi.el  d'argj et  «on  roonsayé.  Il  termina  par  cette 
disposition!  ■Je.lègne  snflo  k  ladite  Pélagie  Hirbeani,  rno»  épouse, 
l'usufruit  de  tow  lu  mtublm  et  pour  uti  rfemUi  que  je  délaisserai  h  mon 
d*cè»,  *  Les  héritiers  légitimes  dn  testateur,  ont  prétendu  que  sa  veava , 
en  sa  qualité  de  légataire  i  litre  universel  de  l'usufruit  de  tout  le  Mobi- 
lier, défait  cPVltibiier  aux  datte-.  (Vlle-cl  t'j  est  relatée  »  i°  para  que 
ces  expressions  ww  Ut  meubles 


1010  c.  C 


tait  pas  tenue  des  dettes.  —  Jgp'm<h  i;u  ctirn!,inine  1rs  piV'li  ni  mu,  dn 
laveu'Te:  — «  Attendu  qu'aux  lermesde  l'art.  1010  c.  civ.,  lu  disposi- 
tion, par  laquelle  le  testateur  le^u.'  son  nvil.iliir  est  un  Irgs  à  litre  uni- 
versel ;  qne  le  légataire  a  tllreunivii-ii!  <-[  tenu  des  délies  et  charges  de 
la  succession  du  testateur  pour  '■!  p;irl  et  portion  (art.  101  '2  c.  civ.)'. 
que  l'expression  (ou» lu mtvblu  ri  four  telt  rtpuièi,  dont  scurl  le  lejM 
leur,  comprennent  évidemment  i"ii!  -i'ii  m-rlii! icr  ;  que  l'u-udiiilièrc  uni- 
verselle ou  h  titre  universel  doil  <  nntrtliuer  avec.  Ii>  pri](>rii;lairfl  au  pfijc- 
ment  des  dettes  (612  c.  civ.);  qu'enfin,  lesdits  art.  1010  et  UI3 
l'expriment  en  termes  généraux  ,  et  cemiirennenl,  par  conséquent,  l'ui 
Is  legs  de  l'usufruit  comme  le  ls0  de  ta  propriété,  l'a  Dire  rueauul  nt 
mobilier  comme  l'usufruit  des  iumipulilcs.  <■  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cona)  — Attendu  qu'il  ré>n!li.'  Je  IVn-iriililc  du  tesliini'-iil  du  F-i.-nr 
Van  Kelie  qne  son  intention  éU.l  de  disposer  de  tous  ses  biens,  qu'il 
n'entendait  pas  laisser  a  sel  héritiers  légaux  :  en  effet ,  il  commence  us 
nne contribution  h  prendre  sur  fis  propres  au  profit  de  son  i'|nm.-r;  il  lui 
laisse  rusùfintl  Se  sapait  dans  li's  ucijuéis;  passant  eusuile  à  ses  meu- 
bles, il  ea  laisse  une  partie  ea  pleine  propriété  à  son  épouse:  joint  are 
que  cet  usufruit  étant  laissé  de  tuus  les  meulilcs  i't  n'imlés  tfls,  a«nn 
doute  ne  peut  exister  sur  la  volonté  du  leslaleur  d'insiilner  fou  épouse 
dans  l'usufruit  de  tout  mobilier,  à  l'exception  seulettedl  de  la  punie  qui 
lui  était  laissée  en  propre,  es  qui  tûii-Iilut  un  legs  a  litre  fStnMt  — 
Adoptait  peur  le  surplus  aucuns  des  nUtifï  du  premier  Juge ,  met  l'ap- 
pellation au  néaat. 

Du  8  mai  181S.-C  an»,  de  Bruxelles ,  1"  eb.-H.  DettMp,  av.  géu. 
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droit  qu'aux  meubles,  qui,  lors  du  décès  de  l'un  des  époux,  gar- 
niraient l'appartement  par  eux  occupé,  et  non  à  des  glaces  que  le 
prémourant  a  placées  dans  la  maison  dont  il  est  propriétaire,  à 
l'effet  d'en  faciliter  la  location,  et  qu'il  a  ainsi  immobilisées,  en- 
core bien  que  ces  glaces  ne  fassent  pas  corps  avec  la  boiserie  et 
soient  simplemement  appliquées  contre  les  tentures  (Paris, 
11  avril  1840)  (1).  Cet  arrêt  vient  encore  à  l'appui  de  l'opinion 
que  nous  avons  soutenue  plus  haut,  n°  108. 

83i.  L'expression  biens  meubles,  celle  de  mobilier  ou  d'effets 
mobiliers,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé 
meuble  d'après  les  règles  ci-dessus  (535),  c'est-à-dire  tout  ce 
qui  n'est  point  immeuble  ou  réputé  tel. —  Cette  décision  est  juste 
en  ce  qui  concerne  l'expression  biens  meubles  ;  mais  on  peut 
douter  que  les  mots  mobilier,  effets  mobiliers,  aient  générale- 
ment, dans  l'esprit  de  ceux  qui  les  emploient,  un  sens  aussi  étendu. 
Il  est  permis  de  croire,  comme  le  fait  remarquer  M.  Duranton, 
t.  4,  n°  179,  que  beaucoup  de  personnes,  en  léguant  leur  mobi- 

(1)  Espèce  :  —  (Del  Carretto  C.  Loyssel.)  —  Del  Carretto ,  donataire 
par  contrat  de  mariage  de  tous  les  meubles  meublants ,  habits ,  linge , 
bardes ,  bijoux ,  argenterie ,  dépendant  dé  la  succession  du  prémourant , 
réclamait,  en  vertu  de  cette  clause,  des  glaces  que  sa  femme  avait  placées 
dans  des  appartements  de  sa  maison ,  pour  en  faciliter  la  location.  Del 
Carretto  soutenait  que  ces  glaces  devaient  être  comprises  dans  la  dénomi- 
nation de  meubles  meublante ,  puisqu'elles  étaient  simplement  appliquées 
contre  les  tentures  et  les  boiseries,  auxquelles  elles  n'adhéraient  pas;  et 
il  se  fondait  sur  les  dispositions  des  art.  524,  525,  534  c.  civ.  —  Le 
4  déc.  1839 ,  jugement  qui  rejette  cette  prétention  :  —  «  Attendu  que  les 
lieux  dépendants  de  la  maison  dont  s'agit,  et  faisant  elle-même  partie  de 
la  succession  de  la  dame  dei  Carretto ,  avaient  été  par  elle  garnis  de 
glaces  destinées  à  augmenter  la  valeur  dudil  immeuble  et  à  en  faciliter  la 
location ,  sans  que  l'on  puisse  admettre  quelle  ait  voulu  que  ses  héritiers 
fussent  dans  la  nécessité  de  renouveler  cette  décoration  à  son  décès;  — 
Attendu  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  que  l'usage  actuel  en  pareille  matière 
est ,  de  la  part  du  propriétaire ,  d'attacher  les  glaces  à  titre  d'immeubles 
par  destination  et  à  perpétuelle  demeure ,  quelle  que  soit  la  manière  doul 
elles  adhèrent  aux  murailles.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cous;  —  Considérant  que ,  du  rapprochement  et  de  la  combinaison 
des  diverses  dispositions  du  contrat  de  mariage  du  10  mai  1830,  il  résulte 
que,  par  ces  expressions  meubles  meublants,  employées  dans  l'art.  8  de 
ce  contrat ,  les  époux  del  Carretto  n'ont  eu  en  vue  que  les  meubles  qui , 
lors  du  décès  de  l'un  d'eux ,  garniraient  l'appartement  par  eux  occupé  ;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause 


meubles  par  destination;  —  Confirme. 
Du  11  avril  1840.-C.  de  Paris ,  1"  ch.-MM.  Brisson ,  f.  f.  de  pr. 


rieore  et  indépendante  de  la  première ,  ses  biens  meubles  en  ces  termes  : 
*  Je  laisse  mes  biens  meubles  qui  se  trouvent  dans  ma  maison  à  ma  fil- 
leule Agnès  Motte,  àGosselies;  »  que  la  cour  d'appel,  interprétant  cette 
dernière  disposition ,  a  décidé  qu'elle  comprend  aussi  l'argent  comptant 
et  les  créances;  — -  Attendu  que  cette  disposition  n'est  pas  un  legs  d'une 
maison  meublée  ni  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve  ;  d'où  il  suit 
que  la  cour  d'appel,  en  jugeant  comme  elle  l'a  fait,  n'a  pas  contrevenu 
à  la  dernière  partie  de  l'art.  555  ni  à  l'art.' 536  c.  civ.;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  la  première  partie  dudit  art.  535 ,  l'expression  biens 
meublée  comprend  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meubles  d'après  les 
régies  établies  par  le  code ,  et  ainsi  l'argent  comptant  et  les  créances;  que 
lorsque  ces  expressions  sont  employées  avec  quelque  addition  ou  dési- 
gnation qui  peut  en  limiter  la  signification,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partient d'en  déterminer  l'étendue  d'après  les  termes  employés,  les  faits 
et  les  circonstances  de  la  cause,  comme  l'a  fait  dans  l'espèce  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles ,  et  que  cette  interprétation  rentrant  dans  les  attri- 
butions dn  juge  du  fond ,  ladite  cour,  par  l'arrêt  dénoncé ,  n'a  contrevenu 
ni  pu  contrevenir  davantage  à  la  première  partie  dudit  art.  535;  —  Par 
ces  motifs;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  déc.  1838.-C.  C.  de  Belgique.-MM.  de  Sauvage,  pr.-Petitjean, 
rap.-Dewandre ,  lw  av.  gén.,  c.  conf.-Dolex  et  Verhaegen  jeune,  av. 

(3)  Espèce .—  (Labarthe  C.  Banquet.)  —  Le  28  fév.  1831 ,  arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux ,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  d'après  l'art.  528  c. 
civ.,  les  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  dans  un  autre  sont 
meubles  de  leur  nature  ;  que  la  définition  du  mot  meuble,  ainsi  généralisée, 
comprend  évidemment  l'argent  comptant;  —  Que,  suivant  l'art.  535,  les 
expressions  biens  meubles,  mobilier  ou  effets  mobilière  sont  synonymes  et 


lier  ou  leurs  effets  mobiliers ,  croient  ne  disposer  que  des  chose* 
garnissant  leur  maison,  ou  servant  directement  à  leur  usage,  et 
non  pas  de  leurs  créances  et  de  leur  argent  comptant. 

Il  a  été  Jugé ,  par  application  de  l'art.  535 ,  que  le  legs  des 
objets  mobiliers  qui  se  trouveront  dans  la  maison  du  testateur, 
lors  de  son  décès,  comprend  les  créances  dont  les  titres  s'y  sont 
trouvés  à  cette  époque  (Bordeaux,  11  juin  1828,  aff.  Paillet- 
Lapeyrière,  v1»  Dlsposit.  testament.)  ;  —  Et  que,  de  même,  le 
legs  des  biens  meubles  qui  se  trouvent  dans  une  maison  peut 
être  réputé  comprendre  l'argent  comptant  et  les  créances  (©• 
cass.  de  Belgique,  19  déc.  1838)  (2). 

£89.  La  disposition  ainsi  conçue:  «  Je  lègue  le  quart  du 
mobilier  qui  se  trouvera  chez  moi,  à  mon  décès,  linge,  argente- 
rie, généralement  le  quart  de  tout,  »  comprend  tout  ce  qui  est 
meuble  d'après  la  loi,  notamment  l'argent  comptant*,  la  mention 
du  linge  et  de  l'argenterie,  étant  démonstrative  et  non  restrictive, 
n'exclut  pas  du  legs  l'argent  comptant  (Req.,  1er  mai  1832)  (3). 

comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble ,  d'après  les  ar- 
ticles précédents  ;  que  Ton  ne  peut  contester  qu'un  legs  de  biens  meubles 
en  général  ne  comprenne  l'argent  comptant ,  et  que  l'expression  mobilier, 
ayant  la  même  signification  que  celle  de  biens  meubles ,  doit  comprendre 
les  mêmes  objets  ;  —  Que ,  d'autre  part,  l'art.  535  se  référant  aux  articles 
précédents,  et  dès  lors  à  l'art.  528,  qui  fait  partie  du  même  chapitre,  il 
embrasse  dans  sa  généralité  tout  ce  qui  est  considéré  comme  meuble  dans 
cet  art.  528  ;  —  Attendu  que  la  veuve  Rambaud  a  légué  en  termes  for- 
mels à  Catherine  Banquet  et  à  Catherine  Bignolies  «  le  quart  du  mobilier 
qui  se  trouvera ,  est-il  dit,  chex  moi  à  mon  décès,  linge,  argenterie,  gé- 
néralement le  quart  de  tout  ;  »  —  Que  cette  disposition  est  générale  dans 
ses  termes  ;  que ,  pour  parvenir  à  démontrer  qu'elle  ne  comprend  pas  l'ar- 
gent comptant  trouvé  au  décès  de  la  testatrice ,  les  appelants  ont  recours 
à  l'interprétation ,  et  que,  rapprochant  ces  deux  legs  faits  aux  domestiques 
de  la  testatrice  de  ceux  qu'elle  a  faits  à  la  dame  Bentéjac  et  à  la  demoi- 
selle Irma  Labarthe ,  ils  veulent  en  faire  résulter  que  le  mot  mobilier  doit 
être  pris  dans  un  sens  limité,  exclusif  de  l'argent  comptant,  qui  fait  partie 
de  la  succession;  —  Attendu  que ,  quand  un  testateur  s'est  exprimé  en 
termes  clairs  et  sans  ambiguïté,  on  ne  doit  pas  recourir  à  l'interprétation 
pour  substituer  une  intention  présumée  à  une  volonté  positive  dans  son 
énonciation ,  et  mettre  les  conjectures  à  la  place  du  sens  légal  et  naturel 
dé  la  disposition;  -—  Que,  d'autre  part,  quand  une  disposition  parfaite  en 
elle-même  est  claire  et  précise ,  et  quant  au  sens  de  ses  termes  et  quant  à 
son  objet,  il  ne  peut  y  être  porté  préjudice  par  une  autre  disposition  dis- 
tincte et  séparée  qui  serait  obscure  et  ambiguë;  — Que,  dans  son  testa- 
ment ,  la  veuve  Rambaud  déclare  donner  à  ses  domestiques  «  le  quart  du 
mobilier  qui  se  trouvait  chez  elle  à  son  décès  ;  »  que  cette  disposition  est 
claire  et  précise,  et  comprend  naturellement,  suivant  l'art.  535  précité, 
l'argent  comptant  trouvé  dans  son  domicile  ;  —  Que,  si  elle  ajoute  ensuite 
ces  mots  :  linge  et  argenterie,  cette  désignation  ,  -qui  est  spéciale  pour  le 
linge  et  l'argenterie ,  est  démonstrative  et  ne  restreint  nullement  la  géné- 
ralité de  la  première  disposition  ;  que  la  testatrice  s'en  est  expliquée  elle- 
même,  puisque,  après  avoir  légué  le  quart  de  son  mobilier,  linge,  argente- 
rie, elle  ajoute  ces  expressions  remarquables  :  généralement  le  quart  de 
tout,  de  sorte  que  le  legs  comprend  généralement,  avec  le  linge  et  l'argen- 
terie, la  généralité  de  tout  le  mobilier  trouvé  dans  le  domicile  de  la  veuve 
Rambaud  ;  —  Qu'il  importe  peu  alors  d'examiner  si  une  semblable  libé- 
ralité est  faite  à  la  dame  Bentéjac  et  à  la  demoiselle  Irma  Labarthe ,  et  si 
les  legs  faits  à  ces  deux  personnes  présentent  quelque  obscurité ,  car,  alors 
qu'il  en  serait  ainsi ,  celle  circonstance  n'ôterait  rien  à  l'efficacité  des  dis- 
positions particulières  faites  à  Catherine  Banquet  et  a  Catherine  Bignolies; 
—  Mais  que  les  legs  faits  à  la  dame  Bentéjac  et  à  la  demoiselle  Irma  La- 
barthe ne  peuvent  autoriser  une  pareille  argumentation  ;  que ,  spéciale- 
ment ,  le  dernier  en  est  exclusif,  puisque  la  testatrice  déclare  léguer  à  sa 
nièce  le  quart  de  tout  son  mobilier  sans  réserve ,  de  sorte  qu'il  résulte  des 
termes  dans  lesquels  la  libéralité  est  conçue,  qu'elle  comprend  le  quart  de 
tout  le  mobilier  de  la  veuve  Rambaud,  trouvé  chex  elle  à  son  décès,  sauf 
son  trousseau  et  les  provisions  de  bouche  dont  elle  a  disposé  d'une  ma- 
nière spéciale  ;  —  Attendu  que  le  testament  de  la  veuve  Rambaud  contient 
des  dispositions  distinctes,  les  unes  ayant  pour  objet  la  propriété,  les 
autres  une  simple  jouissance;  que ,  si  elle  donne  et  lègue  à  chacune  de  ses 
deux  domestiques  la  jouissance  de  sa  maison ,  sans  caution ,  elle  leur 
donne  et  lègue  le  quart  de  son  mobilier  et  la  moitié  de  ses  provisions  de 
bouche ,  sans  limiter  ce  legs  à  une  simple  jouissance  ;  que  les  appelants 
sont  forcés  de  reconnaître  que  les  provisions  de  bouche  sont  léguées  en 
toute  propriété ,  et  que ,  par  la  manière  dont  la  clause  est  conçue,  il  y  a 
même  raison  de  décider  pour  le  quart  du  mobilier  ;  —  Met  au  néant  l'ap- 
pel interjeté  par  les  sieurs  Labarthe  et  consorts  du  jugement  du  tribunal 
de  la  Réole ,  du  15  juillet  1830.  »  —  Pourvoi  par  Labarthe.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  la  première  partie  du  moyen  :  —  Attendu , en  droit, 
que  1  art.  535  porte ,  entre  autres,  la  disposition  suivante  :  «  L'expression 
de  mobilier  comprend  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble,  d'après 
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933.  Pareillement,  dans  la  disposition  testamentaire  ainsi 
couçue  :  «  Je  nomme  N...  mon  héritier  universel,  à  la  charge  de 
compter  à  ma  mère  la  somme  de  5,000  fr.,  et  en  outre  une  pen- 
sion annuelle  de  300  fr.  ;  Je  lègue  encore  à  ma  mère  tout  mon 
mobilier,  »  cette  expression  tout  mon  mobilier  comprend  toutes 
les  valeurs  mobilières  de  la  succession,  conformément  à  l'art. 
535  c.  civ.9  et  non  pas  seulement  les  meubles  meublants;  sans 

les  règles  ci-dessus  établies;  »  et  que  Part.  528  du  même  code  porte  : 
«  Sont  meubles  par  leur  nature  les  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un 
lieu  à  un  autre ,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes ,  comme  les  ani- 
maux ,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force 
étrangère ,  comme  les  choses  inanimées;  »  —  Et  attendu  qu'il  a  été  re- 
couou,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  veuve  Rambaud  a  légué,  en 
termes  formes ,  à  Catherine  Banquet  et  à  Catherine  Bignolles  «  le  quart 
du  mobilier  qui  ee  trouvera  che*  moi ,  à  mon  dieu ,  linge ,  argenterie ,  géné- 
ralement le  quart  d$  «oui;  »  qu'en  décidant  que  cette  disposition  comprenait 
l'argent  comptant  trouvé  dans  le  domicile  de  la  testatrice  à  son  décès , 
J'arrét  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ; 

Sur  la  deuxième  partie  du  moyen  :  —  Attendu  qu'il  a  été  décidé  aussi , 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  cette  disposition  était  claire  et  précise;  et 
que ,  si  la  testatrice  a  ajouté  ensuite  les  mots  linge  et  argenterie^  cette  dési- 
gnation ,  qui  est  spéciale  au  linge  et  à  l'argenterie ,  est  démonstrative  et 
ne  restreint  nullement  la  généralité  de  la  première  disposition ,  ainsi  que  la 
testatrice  s'en  est  expliquée  elle-même;  qu'en  cela,  les  juges  n'ont  fait 
qu'apprécier  les  clauses  du  testament  et  la  volonté  de  la  testatrice ,  appré- 
ciation que  la  loi  abandonne  entièrement  *  leur  conscience  et  a  leurs  lu- 
mières;— Rejette. 

Du  1OT  mai  1832. -G.  C«,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni ,  rap. 

(1)  Eepèc* .-  —  (Naville  C.  Cortey.)  —  Le  9  juin  4837,  la  demoiselle 
Herminie  Cortey  décède  laissant  un  testament  ainsi  conçu  :  «  Je  nomme 
pour  mon  héritière  universelle  Jenny  Naville ,  à  laquelle  je  veux  que  tous 
les  biens  composant  ma  succession  appartiennent  aussitôt  mon  décès ,  à  la 
charge  par  elle  de  compter  à  ma  mère,  Françoise-Fanny  Gelin ,  la  somme 
de  5,000  fr.,  et  en  outre  une  pension  annuelle  de  300  fr.  Je  lègue  encore 
à  ma  mère  tout  mon  mobilier.  » 

Ce  testament  donna  lieu  aux  difficultés  suivantes  :  4e  D'abord  les  ma- 
riés Vibert  et  Cortey,  ascendants  de  la  défunte,  revendiquaient  par  droit 
de  retour  légal  certains  immeubles  par  eux  donnés  à  leur  petite-fille  par 
acte  de  4825  contenant  partage  anticipé,  et  qu'ils  disaient  se  retrouver 
encore  en  nature  dans  la  succession  de  celle-ci ,  bien  qu'elle  en  eût  dis- 
posé dans  son  testament.  —  Et  comme  cette  donation  avait  été  faite  à 
Herminie,  conjointement  avec  sa  sœur  Blanche,  à  titre  de  partage  anti- 
cipé ,  mats  sous  la  forme  des  donations  entre-vifs,  les  ascendants  dona- 
teurs soutenaient  que  la  demoiselle  Blanche  étant  décédée  sans  postérité , 
sa  portion  devenait  revenir  aux  ascendants  donateurs ,  par  application  des 
règles  des  donations  entre-vifs,  tandis  que  la  légataire  universelle  consi- 
dérait que ,  nonobstant  la  forme  des  donations  entre-vifs  appliquée  à 
l'acte  de  1825,  il  n'était  en  définitive  qu'un  simple  acte  de  partage,  et, 
par  suite,  que  le  prédécès  de  la  demoiselle  Blanche  devait  avoir  pour  effet 
d'accroître  sa  part  à  celle  de  la  demoiselle  Herminie.  —  D'un  autre  côté, 
la  veuve  Cortey,  mère  de  la  testatrice ,  prétendait  que  les  legs  à  elle  faits 
ne  devaient  pas  être  imputés  sur  sa  réserve ,  mais  qu'au  contraire  celle 
quotité ,  qui  lui  est  attribuée  par  la  loi ,  devait  être  préalablement  prélevée 
sur  les  biens  délaissés  par  sa  fille.  Et  quant  au  legs  de  tout  le  mobilier , 
contenu  en  sa  faveur  dans  le  testament,  elle  entendait  y  faire  entrer 
toutes  les  valeurs  mobilières  de  la  succession  de  sa  fille,  d'après  l'inter- 
prétation donnée  au  mot  mobilier  par  l'art.  535  c.  civ.,  et  non  pas  seule- 
ment les  meubles  meublants,  comme  le  prétendait  la  légataire  universelle. 

Jugement  du  tribunal  de  Villefranche,  en  ces  termes  : — «  Considérant 
que  la  donation  du  6  ocL  4825  étant  entre-vifs,  a  eu  pour  effet  de  faire 
une  impression  immédiate  sur  la  tête  des  donataires,  de  les  saisir  à 
l'instant  même ,  quel  que  fûl  le  motif  déterminant  de  cette  donation  ; 

Îu'elle  n'était  conséquemment,  en  aucune  façon,  soumise  à  la  condition 
e  survie  des  donataires ,  caractère  qui  n'appartient  qu'aux  donations  cu- 
mulatives de  biens  présents  et  à  venir  et  aux  institutions  d'héritiers;  — 
Considérant  que  la  donation  faite  à  Herminie  Cortey  n'aurait  pu  retourner 
aux  ascendants  donateurs  qu'autant  que  les  immeubles  donnés  se  seraient 
retrouvés  en  nature  dans  sa  succession ,  et  qu'elle  n'en  aurait  pas  disposé; 
que  cependant  elle  a,  par  ses  dispositions  testamentaires,  légué  tous  les 
objets  compris  dans  la  donation,  ce  qui  exclut  toute  application  des  dis- 
positions de  l'art.  747  c.  civ.  ;  —  Considérant  que  le  retour  légal  ne  sau- 
rait être  légitimement  contesté  en  ce  qui  concerne  la  portion  de  biens  échue 
à.  feu  Blanche  Cortey,  dans  l'acte'de  donation  du  6  oct.  1825,  puisqu'elle 
est  décédée  sans  postérité  et  sans  avoir,  en  aucune  manière ,  disposé  des 
objets  donnés;  que  d'ailleurs  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  accroissement  au 
profit  de  sa  sœur  survivante,  puisque  le  principe  de  l'accroissement,  posé 
par  l'art.  1044  c.  civ.,  n'est  pas  applicable  en  matière  de  donations 
entre-vifs ,  mais  seulement  à  l'occasion  des  dispositions  qui  ne  saisissent 
pas  immédiatement;  —  Considérant  que  la  réserve  est  une  portion  de 
l'hérédité  dont  la  loi  prohibe  l'aliénation  au  préjudice  de  certains  héri- 
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qu'on  soit  fondé  à  prétendre  que,  d'après  cette  interprétation,  les 
deux  legs  particuliers  qui  précèdent  le  legs  universel  du  mobi~ 
lier  feraient  double  emploi  avec  celui-ci;  car  il  est  disposé  par  ces 
deux  legs  particuliers  des  biens  appartenant  au  légataire  univer- 
sel, et  non  de  ceux  existant  en  nature  dans  la  succession  (Lyon, 
2  avril  1840)  (1). 
De  même  encore,  le  legs  de  tout  le  mobilier  du  testateur,  ex- 

tiers  ;  que  cette  portion  d'hérédité  peut  être  attribuée  soit  du  vivant  du  père 
de  famille,  soit  après  son  décès,  soit  par  des  dispositions  entre-vifs  on 
testamentaires,  soit  même ,  en  l'absence  de  ces  dispositions,  par  la  seule 
force  des  prescriptions  de  la  loi;  que  si  le  père  de  famille  a,  par  ses  libé- 
ralités, assuré  tout  ou  partie  de  la  réserve  à  l'héritier  objet  des  prédilec- 
tions de  la  loi ,  il  ne  reste  à  cet  héritier  d'autre  droit  à  exercer  que  celui  de 
faire  compléter,  s'il  y  a  lieu,  l'intégralité  de  sa  réserve;  —  Que  potu 
obtenir  le  complément  de  cette  réserve,  c'est  le  cas  d'appliquer,  non  les 
règles  en  matière  de  rapport,  qui,  n'ayant  été  introduites  qu'en  faveur  de 
l'égalité  des  partages  entre  cohéritiers ,  excluent  les  légataires  de  toute 

Î participation  au  rapport,  mais  les  règles  sur  la  réduction ,  qui  n'autorisent 
a  demande  en  retranchement  qu'autant  que  les  héritiers  ne  trouveraient 
pas  dans  les  libéralités  dont  ils  ont  été  l'objet  la  réserve  à  laquelle  ils  ont 
droit;  que,  dès  lors,  leur  demande  en  réduction  du  legs  universel  ne  sau- 
rait avoir  pour  objet  que  de  réclamer  le  complément  de  cette  réserve,  im- 
putation préalablement  faite  de  ce  qu'ils  ont  reçu  du  défunt  par  donation 
ou  testament;  —  Considérant ,  sur  la  question  du  legs  de  tout  le  mobilier  f 
que  dans  l'absence  d'une  désignation  explicite  des  intentions  du  testa- 
teur, il  y  a  lieu  de  rechercher  cette  intention  soit  dans  les  dispositions  du 
testament  et  dans  les  oppositions  ou  les  rapports  propres  à  éclairer  ces 
intentions,  soit,  si  ce  document  reste  muet,  dans  l'interprétation  que  ia 
sagesse  du  législateur  a  considérée  comme  devant  être  l'expression  la  plus 
présumante  de  la  pensée  du  testateur;  — Que,  dans  l'espèce,  l'expression 
tout  mon  mobilier ,  employée  par, la  testatrice ,  n'est  accompagnée  dans  le 
testament  qui  la  contient  d'aucune  autre  expression  qui  tendrait  à  en  res- 
treindre le  sens  et  à  l'assimiler  à  un  legs  particulier  des  simples  meubles 
meublants  ;  qu'on  y  trouve  bien,  en  effet,  les  legs  d'une  somme  de  5,000  fr. 
et  d'une  rente  faite  par  la  testatrice  à  sa  mère ,  mais  qu'on  ne  saurait  en 
induire  qu'ils  impliqueraient  double  emploi  avec  un  legs  à  titre  universel 
de  toutes  les  valeurs  mobilières,  lesquelles  comprendraient  virtuellement 
l'objet  de  ces  deux  legs  particuliers;  qu'en  effet ,  ces  deux  legs  emportent 
la  disposition  des  valeurs  appartenant  au  légataire  universel  plutôt  que  de 
celles  existant  en  nature  dans  la  succession ,  et  ne  sont  qu'une  libération 


dispositions 

preuve  que  la  testatrice  n'avait  point  dû  vouloir  comprendre  l'argent  et 
les  créances  dans  le  legs  de  tout  son  mobilier;  que,  dès  lors,  c'est  le  cas 
de  se  renfermer  dans  les  dispositions  textuelles  de  l'art.  535  c.  civ.  ;  — 
Considérant  qu'on  ne  saurait  non  plus  tirer  aucun  argument  contraire  de 
la  disposition  par  laquelle  la  testatrice  attribue  tous  ses  biens  à  sa  léga- 
taire universelle,  puisque  l'existence  d'un  legs  universel,  dans  les  termes 
les  plus  étendus,  n'exclut  point  l'idée  d'un  legs  à  titre  universel,  destiné  à 
en  limiter  les  avantages,  ce  qui  résulte  des  art.  1011  etsuiv.c  civ.,  qui 
admettent  le  concours  de  ces  deux  classes  de  légataires;  —  Dit  que  la 
portion  échue,  par  la  donation  du  6  oct.  1825,  à  Blanche  Cortey  fera 
retour  aux  donateurs;  qu'il  n'y  alieu  au  retour  légal  en  faveur  des  ascen- 
dants donateurs,  en  ce  qui  concerne  la  donation  faite  a  Herminie  Cortey  ; 

—  Ordonne  que  la  veuve  Cortey  sera  tenue  de  précompter  sur  sa  réserve 
légale  la  valeur  des  libéralités  qui  lui  ont  été  faites  par  sa  fille,  dans  ses 
dispositions  testamentaires;  —  Ordonne  que  le  legs  de  tout  le  mobilier, 
fait  à  sa  mère  par  Herminie  Cortey,  est  réputé  comprendre  toutes  les  va- 
leurs mobilières  de  la  succession ,  et  constitue  un  legs  à  titre  universel  de 
toutes  ces  valeurs  mobilières  sans  exception  ;  qu'en  conséquence ,  la  veuve 
Cortey  sera  mise  en  possession  de  ce  legs ,  aux  charges  de  droit ,  sans 
préjudice  des  autres  avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  le  même  testament.» 

—  Appel  par  toutes  les  parties.  —  Arrêt. 

La  cour  ;— En  ce  qui  touche  l'appel  principal  de  la  demoiselle  Naville; 

—  Et  d'abord ,  quant  au  chef  d'icelui  concernant  la  disposition  du  juge- 
ment dont  est  appel ,  par  laquelle  toutes  les  valeurs  mobilières  de  la  suc- 
cession de  défunte  Herminie  Cortey  ont  été  déclarées  devoir  être  comprises 
toutes  sans  exception  dans  le  legs  qu'elle  fit  de  tout  son  mobilier  à  la 
dame  veuve  Cortey,  sa  mère ,  tel  qu'on  le  voit  porté  en  son  testament 
olographe ,  dont  la  date  remonte  au  29  nov.  1834;  —  Attendu  qu'il  est 
constant  entre  les  parties  qu'alors  Herminie  Cortey  ne  possédait  que  des 
immeubles,  sans  qu'il  y  eût  dans  sa  fortune  ni  capitaux  ni  dettes  actives , 
en  sorte  que  tout  le  mobilier  par  elle  légué  à  sa  mère  ne  pouvait  bien  coin- 


payement  après  son  décès,  c'était  là  on  legs  dont  la  demoiselle  Naville , 
en  sa  qualité  d'héritière,  devait  prélever  le  montant  sur  la  valeur  des 
immeubles  pour  lesquels  l'hérédité  lui  aurait  profité; 
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cepté  les  effets  en  portefeuille  et  l'argent  comptant,  ne  comprend 
pas  seulement  les  meubles  meublants,  mais  aussi  les  renies  sur 
TÉtat  et  les  tonds  placés  sur  contrats  et  sur  reconnaissances, 
ainsi  que  toute  espèce  de  valeurs  mobilières  autres  que  celles 
formellement  exceptées  (Amiens,  8  Juillet  1840)  (t). 

*S4.  Il  a  même  été  jugé  que,  dès  avant  la  publication  du 
code  civil,  l'argent  comptant  et  les  titres  constitutifs  de  créances 
de  sommes  d'argent  étaient  compris  dans  le  mot  mobilier  ;  et 
qu'ainsi  la  dispense  accordée  par  le  testateur  au  légataire  de 
l'usufruit  de  tous  ses  biens,  de  donner  caution  pour  le  mo- 
bilier, s'étendait  aux  btltets  et  antres  créances  (Req.j  f ft  nor. 
1823)  m. 

tàà.  Toutefois  l'expression  mobilier,  employée  dans  un  testa- 


Attendu 
ion  testament  j 


toutefois  qu'Herminic  Cortey,  ayant  survécu  à  la  confection  de 
int  jusqu'au  9  juin  1837,  c'est-à-dire  pendant  deux  ans  et  demi 


viennent  les  capitaux  ou  dettes  actives  qui  se  sont  trouvées  dans  sa  suc- 
cession; —  Attendu  que  ce  sont  là  des  valeurs  réputées  meubles  par  la 
détermination  de  la  loi,  suivant  l'art.  529  c.  civ.  ;  et  que,  d'autre  part, 
le  sens  légal  attribué  par  la  disposition  formelle  de  fart.  535 ,  soit  à 
l'expression  de  biens  meubles,  soit  à;  celle  de  mobilier  ou  effets  mobiliers, 
embrasse  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble  ,  d'après  (es  règles 
posées  dans  les  articles  antécédents  ;  d'où  il  suit  que ,  comme  les  effets  du 
testament  qu'avait  fait  Herminie  Cortey  devaient  se  référer  à  l'époque  où 
elle  décéderait ,  le  legs  de  tout  son  mobilier,  tel  qu'il  s'y  trouvait  exprimé 
au  profit  de  sa  mère ,  a  dû  alors  comprendre  virtuellement  toud  les  ca- 
pitaux et  dettes  actives  susmentionnés,  &  elle  provenus ,  comme  ii  est  dit 
ci-dessus ,  pendant  le  temps  qui  s'écoula  depuis  son  testament  jusqu'à 
son  décès  ; 

Attendu  qu'en  vain  on  supposerait  que  la  testatrice  aurait  ignoré  le  sens 
légal  du  mot  mobilier  par  elle  employé  pour  désigner  l'objet  dudit  legs 
(  car  personne  ne  doit  être  présumé  avoir  ignoré  les  prescriptions  de  la 
loi)  ;  qu'Ici  donc  on  ne  pourrait  restreindre  ce  legs  aux  seuls  meubles 
meublants  qu'autant  qu'il  résulterait  clairement  de  l'ensemble  des  dispo- 
sitions du  testament  que  telle  aurait  été  jusqu'à  sa  mort  la  dernière  volonté 
d'Herminie  Cortey  ;  mais  qu'il  n'en  est  point  ainsi ,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
présumer  au  contraire  qu'avant  de  mourir,  Herminie  Cortey  put  et  dut 
regretter  d'avoir  voulu  d'abord  ne  faire  à  sa  mère  qu'un  legs  insuffisant 
et  disproportionné  avec  ses  vrais  besoins,  comme  aussi  qu'elle  sut  que, 
d'après  le  changement  survenu  dans  l'état  de  sa  fortune ,  les  termes  mêmes 
de  son  testament  suffisaient  légalement,  sans  qu'elle  eût  besoin  de  faire 
d'autres  dispositions ,  pour  que  dans  ledit  legs  se  trouvassent  compris  les 
capitaux ,  les  dettes  actives  qui  existeraient  dans  sa  succession  ;  qu'en  un 
mot,  c'est  là  une  présomption  d'autant  plus  nécessaire  à  admettre,  qu'elle 
est  pleinement  conforme  non  moins  à  la  lettre  de  la  loi  qu'au  vœu  de  la 
nature  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu ,  quant  à  ce ,  de  maintenir  la  décision  des  pre- 
miers juges  ; 

Quant  à  l'autre  chef  de  rappel  principal  émis  pat  mademoiselle  Naville  : 
—  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  purement  et  simplement  les  motifs  des 
premiers  juges, pour  décider,  comme  ils  l'ont  fait,  que ,  dans  la  succes- 
sion d'Herminie  Cortey,  ne  doit  pas  être  comprise  la  totalité  des  immeu- 
bles qui ,  suivant  l'acte  du  6  octobre  1825,  furent  donnés  entre-vifs,  tant 
à  elle  qu'à  Blanche  Cortey,  sa  sœur,  conjointement  par  les  sieur  et  dame 
Cortey,  leurs  aïeuls  paternels ,  mais  seulement  une  moitié  de  ces  nièmes 
immeubles ,  l'autre  moitié  qui  était  dévolue  à  Françoise-Blanche  Cortey  f 
laquelle  prédécéda  ses  aïeuls  donateurs ,  s'étant  retrouvée  en  nature  dans 
sa  succession  sans  qu'elle  en  eût  disposé,  et  ayant  dû  dès  lors  retourner 
à  ceux-ci ,  conformément  à  l'art.  747  c.  civ. 

En  ce  qui 
Attendu  qu' 

motifs  des  p „  0    ,  «  ,  ,  . 

tante  ne  pouvait  être  fondée  à  demander  cumulativement,  soit  le  payement 
on  la  délivrance  du  legs  à  elle  fait  par  la  défunte  Herminie  Cortey,  sa  fille, 
sert  sa  réserve  légale  dans  la  succession  de  cette  dernière;  mais  que  le  seul 
droit  qui  puisse  lui  appartenir  comme  héritière  à  réserve  dans  la  succes- 
sion dont  il  s'agit ,  c'est  celui  de  réclamer  le  complément  de  sa  réserve , 
dans  le  cas  où  les  legs  à  elle  faits  seraient  reconnus  n'être  pas  suffisants 
peur  la  roi  fournir  en  entier  ; 

En  es  qui  touche  l'autre  appel  iècMenf  interjeté  soit  par  Marie-Anne 
Vibert ,  veuve  Cortey,  aïeule  ùaterneHe  de  la  défunte  Herminie  Cortey, 


premiers  jtges,  pour  décider,  comme  ils  Tout  fait,  que  les  appelants  no 
sauraient  être  fondés  à  vouloir  faire  distraire  de  la  succession  d'Herminie 
Cortey,  pat  l'effet  d'on  prétendu  droit  de  retour  en  leur  faveur,  soit  la 
part  qui  lui  appartenait  dans  les  immeubles  qu'avait  compris  la  donation 
entre-vifs  du  6  oct.  1099,  soit  même  ceux  que  comprit  ultérieurement 


meut ,  peut  n'avoir  pas  la  signification  étendue  que  lut  attribue 
l'art.  539,  s'il  parait,  d'après  les  termes  delà  disposition,  que  le 
testateur  a  entendu  donner  à  ce  mot  un  sens  plus  restreint.  Ainsi , 
par  exemple,  lorsqu'il  est  dit  dans  le  testament  :  «  Je  prie  telle 
personne  de  faire  choix  de  ce  qui  peut  lut  faire  plaisir  dans  mon 
mobilier,  en  mémoire  de  moi ,  »  on  doit  inférer  de  ces  dernières 
paroles  que  le  testateur  n'a  entendu  léguer  qu'un  objet  sensible, 
destiné  à  être  conservé  en  nature  sous  les  yeux  du  légataire  pour 
lui  rappeler  le  souvenir  du  testateur;  qu'en  conséquence,  le  legs 
ne  comprend  pas  des  créances  et  autres  effets  ne  servant  pas  h 
l'ameublement  oïl  à  l'usage  des  personnes,  et  que  même  il  n'auto- 
rise le  légataire  qu'à  choisir  un  seul  objet  (  Bruxelles,  15  Juin 
1815)  (3). 

l'autre  donation  entre-vifs  à  elle  faite  le  3Q  juin  1  jfôt  ;  tous  ces  immeuble.' 
ou  portions  d'immeubles  étant  advenus  à  Herminie  Cortey,  en  vertu  (Pua. 
acte  de  donation  entre-vifs  qui  l'avait  saisie  irrévocablement  de  la  pro- 
priété d'iceux ,  ayant  été  dès  lors  disponibles  peur  elle  ,  et  ayant  dfr 
par  conséquent  se  trouver  compris  dans  sa  propre  succession  ;  —  Par 
tous  ces  motifs,  met  toutes  les  appellations  au  néant;  ordonne  que  la 
jugement  dont  est  appel  sortira  son  entier  effet. 
Du  2  avril  1840.-C.  de  Lyon ,  1"  ch.-Bt.  Reyre ,  pr, 

(1)  (  Leprince  C.  hospices  d'Amiens.  )  —  La  coub  ;  —  Considérant 
que,  lorsque  la  volonté  du  testateur  s'est  manifestée  par  des  expressions 
claires,  précises,  et  no  laissant  pas  place  à  l'interprétation,  il  n'y  a  pas 
lieu  Q>  rechercher  quelle  a  été  vraisemblablement  son  intention  ;  —  Que 
Paul  Leprince,  qu'on  ne  peut  supposer  tout  à  fait  étranger  à  l'acception 
légale  dos  tenues,  a  pris  soin,  d'ailleurs ,  de  déterminer  le  sens  étendu 
que  le  mot  mobilier  avait  à  ses  yeux  comme  à  ceux  du  législateur  lui- 
même  ;  qu'en  effet ,  il  savait  si  bien  que  le  mobilier  comprenait  autre  chose 
que  les  meubles  meublants ,  qu'il  excepte  du  mobilier  donné  est  laines 
valeurs  mobilières  ; —  Qu'il  lègue  tout  son  mobilier  v  excepté  les  effets  en 
portefeuille  et  l'argent  comptant;  qu'il  n'ignorait  donc  pas  que  ces  ei- 

Pressions,  tout  mon  mobilier,  n'étaient  pas  restreintes  à  des  meubles  meu-i 
lants ,  mais  devaient  s'étendre  aux  valeurs  mobilières  quelconques  ami 
se  trouveraient  en  sa  possession  à  l'époque  de  son  décès;  —  Que  l'excep- 
tion introduite  prouve  que  Leprince  appréciait  toute  la  portée  dn  legs  do 
mobilier;  —  Considérant  que  l'emploi  de  ces  mots,  qui  feront  parti*  orne 
mon  capital  de  ma  succession,  n'implique  pas  dans  la  pensée  du  testateur 
l'existence  d'une  nature  de  biens  meubles  qui  ne  seraient  si  les  meubles 
légués ,  ni  les  meubles  exclus  du  legs;  —  Que  ces  expressions,  qui  feront 
partie  avec  mon  capital  de  ma  suecemon,  n'eut  d'autre  signification  que 
celle-ci  :  qui  feront  encore  parti*  de  ma  succeesionj  —  Que  le  testateur 
établit  une  opposition  entre  ce  dont  il  vient  do  disposer  et  ce  dont  il  va 
disposer  ultérieurement;  qu'il  indique  que  Les  objets  exclus  par  lui  du  mobi- 
lier font  encore  partie  intégrante  do  son  avoir ,  et  qu'il  sera  libre  teut  à 
l'heure  d'en  faire  l'usage  qui  lui  semblera  convenable  ;  —  Considérant 
que  le  paragraphe  où  la  testateur  manifeste  le  désir  qu'à  sa  raert  il  soit 
fait  inventaire  de  certaines  pièces  de  biens  qu'il  détermine ,  ae  contient 
aucune  disposition  qui  modifie  ou  complète  les  dispositions  antérieures, 
qu'il  les  laisse  ce  qu'elles  sont;  —  Considérant  que  tes  expressions  res- 
trictives du  legs,  les  effets  en  portefeuille,  ne  peuvent  comprendre  les 
inscriptions  de  rentes  sur  l'État  et  l'argent  placé  snr  contrats;  que  ces 
inscriptions  et  les  contrats  sont  des  titres  d'une  nature  particulière ,  aux- 
quels manque,  peur  un  commerçant  surtout,  le  caractère  dislinclif  des 
effets  en  portefeuille,  la  transmissibilité  immédiate  par  voie  d'eadesse- 
ment;  —  Que  JLeprincê ,  longtemps  employé  dans  une  maies*  de  oesa- 
merce  considérable,  négociant  lui-même  pendant  trente  eue,  n'a  pu  en- 
tendre par  effets  en  portefeuille  que  ce  que  le  commerce  entend  généralement 
des  billets  de  crédit;  —  infirme;  dit  que,  dans  le  legs  fait  en  nue  pro-r 
priété  aux  hospices  d'Amiens ,  par  les  testaments  et  codieâcs  ot-dessus 
mentionnés,  ne  sont  pas  compris  les  renies  sur  l'État  et  l'argent  placé 
sur  contrats  et  sur  reconnaissances ,  lesquels ,  au  contraire,  font  partie 
du  legs  du  mobilier  fait  eu  toute  propriété  à  rappelant  par  lesdite  testa- 
ments et  codictles,  etc. 
Du  8  juillet  1840.-C.  Amiens.-M.  Peiriex ,  pr, 

(S)  (Bataillon  C.  Graille!.)  —  La  coun;  —  Attendu ,  eu  fait,  qu'il 
est  constaté  que  l'acte  constitutif  d'usufruit  contient  la  dispense  formelle 
de  caution  pour  le  mobilier  ; —  Attendu  que  la  cour  d'appel,  en  décidant, 
en  droit,  que  l'argent  comptant  et  les  titres  constitutifs  de  créances  de 
sommes  d'argent  font  partie  du  mobilier,  n'a  fait ,  par  cette  interpréta- 
tion du  sens  attaché ,  avant  le  code  civil .  à  cette  expression  mobilier,  que 
se  conformer  à  ce  que  comprend ,  sous  la  même  dénomination ,  l'art.  533 
du  même  code  qui ,  en  cas  de  divergence ,  doit,  au  surplus ,  servir  de 
règle  pour  faire  cesser  les  doutes  qui  auraient  pu  exister  sur  Détendue 
d'une  pareille  disposition;  —  Rejette. 

Du  13nov.  1833.-C.  C. ,  sect.  feq.*MM.  He&rion,  pr.-ltousseau,  rap. 

(3)  Espèce  .•  —  (Pifry  C.  lebur.  de  hienfais.  de  Tournay,)  —  En  181Q> 
testament  de  la  veuve  Midavaine  dans  lequel ,  après  plusieurs  legs ,  se 
trouve  ta  disposition  suivante  :  «  Je  prie  la  dame  Pifry  de  faire  choix  de 


BIENS. —DISTINCTION  DES  BIENS.—  Sbct.  2,  AaT.  2,  S  3« 


84» 


9311.  Il  a  encore  été  jugé,  d'après  la  même  règle ,  et  par  ex- 
ception à  la  disposition  de  l'art.  535  ,  que  la  donation  de  tous 
bims  meuble* ,  noms,  raisons,  voies  et  actions ,  ne  comprend  pas 
les  dettes  attiVes  dtt  donateur  ,  lorsqu'une  tiause  subséquente , 
éaumérant  les  biens  meubles  donnés,  ne  fait  mention  que  de  meu- 
toes  corporels  (Bordeaux,  6  août  1834)  (4). 

•St.  ...  Que  lorsqu'un  testateur,  dont  la  succession  se  com- 
pose de  valeurs  purement  mobilières,  après  avoir  institué,  par  un 
testament  olographe,  un  héritier  universel,  et  légué  à  une  tierce 

ce  qui  peut  lui  faire  plaisir  dan9  mon  mobilier,  pour  mémoire  de  moi.  p 
Le  surplus  de  la  succession  est  laissé  aux  pauvres.  —  En  1814 ,  mort  de 
la  testatrice.  La  dame  Pifry ,  du  consentement  des  légataires  particuliers, 
réclame ,  dans  la  succession ,  un  grand  nombre  d'objets,  entre  autres  une 
machine  à  feu,  quantité  de  pierres ,  et  deux  effets  de  commerce  de  5,300 
francs  chacun.  La  commission  des  hospices  de  Tournay  s'est  opposée  au 


(M  à  la  commodité  dès  personnes.  —  Le  28  fév.  1813 ,  jugement  qui  dé- 
tiare «  que  les  termes  dont  s'est  servi  la  testatrice ,  et  les  motifs  qu'elle 
donne  au  choix  qu'elle  prie  sa  sueur  de  faire ,  né  permettent  point  de  com- 
prendre dans  ce  choix  des  objets  tels  que  la  machine  à  feu ,  des  pierres 
et  des  billets  de  commerce  ;  que ,  d'un  autre  celé ,  ces  mêmes  expressions 
ne  doivent  point  nécessairement  borner  le  choix  à  faire  à  un  seul  objet; 
mais  qu'ii  faut  y  laisser  la  latitude  qu'on  doit  raisonnablement  supposer 
avoir  été  dans  les  vues  de  la  testatrice  ;  —  Que .  d'après  ces  vues  et  les 
circonstances  pesées  et  balancées ,  le  choix  de  sept  ou  huit  objets  rempli- 
rait abondamment  la  volonté  de  la  testatrice.  » 

Appel  des  deux  parties.  La  dame  Pifry  soutient  :  1°  que  la  testatrice , 
en  se  servant  du  mot  mobilier,  lui  a  laisse  la  faculté  de  choisir  parmi  tous 
les  meubles  réputés  tels  par  la  loi  (art.  533  c.  civ.)  ;  2*  que  c'est  a  tort 
eue  le  bureau  de  bienfaisance  prétend  qu'etle  ne  doit  avoir  qu'un  seul  ob- 
jet ,  parce  que  les  expressions  du  testament  ce  qui  peut  faire  plaisir,  dési- 
gnent évidemment  le  pluriel;  et  qu'à  la  rigueur  elle  aurait  droit  au  moins 
à  trois  des  objets  les  plus  précieux ,  diaprés  là  disposition  des  lois  1  et  2 , 
ff.,  De  options  «et  élections  tegaià.  —  Arrêt. 

La  cou*  ; —  Attendu  oue,  si  le  mot  tnobitier  comprend  généralement 
tout  ee  qui  est  censé  meuble  d'après  les  règles  établies  au  code  civil ,  ce- 
pendant la  phrase  dont  s'est  servie  la  testatrice  dans  la  disposition  dont 
s'agit ,  en  la  prenant  dans  son  ensemble ,  démontre  assei  <jue ,  par  l'ex- 
pression «non  mobilier t  elle  n'a  pas  entendu  désigner  tout  ce  qui  est  ré- 
futé meuble  dans  le  langage  de  la  loi;  —  Attendu  que  la  testatrice ,  en 
faisant  un  legs  à  la  dame  Pifry,  exprime  la  raison  de  cette  disposition , 
savoir  :  pour  que  la  légataire  se  souvienne  d'elle  testatrice ,  ou ,  comme 
elle  le  dît,  en  mémoire  d'elle  ;  —  Que  Ton  voit  dans  cette  manière  de 
s'exprimer  qne  la  testatrice  a  désiré  qu'un  objet  sensible  aidât  la  mémoire 
de  la  légataire ,  pour  se  souvenir  de  sa  sœur  la  testatrice  ;  —  Qu'il  faut 
Inférer  de  là  que  la  volonté  de  cette  dernière  était  que  sa  Sœur  eût  un  ob- 
jet qui,  provenant  de  la  défunte ,  fût  destine  à  être  conservé  en  nature, 
et  sons  lés  yeux  de  la  légataire  ;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que 
la  défunte  n'a  pas  eu  la  volonté  ue  comprendre ,  dans  les  objets  du  choix, 
cent  qu'en  a  exceptés  le  premier  juge .  ni  d'en  accorder  plusieurs. 

Attendu  que  les  frais  de  procédure  doivent  être  à  la  charge  de  ceux  qui 
les  ont  engendrés  par  des  soutènements  mal  fondés ,  et  que  l'on  ne  peut 
eonfbfidre  la  contestation  actuelle  avec  uno  Simple  demande  en  délivrance 
de  legs  dont  parle  l'art.  1018  qui ,  par  conséquent ,  n'est  pas  applicable 
au eaS  présent;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  principale  au  néant; 
et  v  recevant  l'appel  incident  du  bureau  de  oienfaisance  de  Tournay,  etc. 

Du  13  juin  1815.-C.  sup.  de  Bruxelles,  1"  ch. 

(!)  Espèce  :  —  [Viveille  C.  Roy  ère.)  —  En  l'an  11,  Campagnac  ac- 
quiert en  son  nom  personnel  les  droits  des  cohéritiers  de  sa  femme  aux 
successions  indivises  des  père  et  mère  de  celle-ci.  —  En  1826 ,  donation 
pir  lui  aux  époux  Viveille  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  noms , 

eeîM  et  actions  présents,  les  immeubles  sis  à les  meubles  (suit  l'énu- 

nératloa  de  quelques  meubles,  tels  que  deux  cuves ,  un  lit,  etc.).  De  son 
eété,  la  femme  Campagnac  a  institué  pour  ses  légataires  universels  les 
sieur  et  dame  Royêrt.  —  Après  le  décès  des  époux  Campagnac,  les  im- 
meubles ,  acquis  par  le  mari  des  cohéritiers  de  sa  femme ,  restèrent  indi- 
vis entre  les  mains  des  époux  Royère ,  légataires  de  la  femme.  —  Les 
époux  ViveUle,  donataires  de  Campagnac.  actionnent  les  légataires  çn 
remboursement  du  prix  de  l'acquisition  de  l'an  11,  eu  leur  qualité  de  do- 
nataires des  biens  meubles  et  immeubles  ,  noms ,  raisons ,  voies  et  actions 
Ents;  et,  dans  le  cas  ou  la  créance  qu'ils  réclament  ne  serait  pas  com- 
dans  la  donation,  ils  démandent  le  délaissement  de  la  portion  des 
dbles  afférente  sut  cohéritiers  de  la  dame  Campagnac. 
17  mai  1831,  jugement  qui  déboute  les  demandeurs  de  toutes  leurs  con- 
clusions :  —  «  Attendu  que  les  termes  de  l'art.  948  c.  civ.  sont  généraux 
et  absolus;  qu'ils'  subordonnent  la  validité  d'une  donation  d'effets  mobi- 
liers quelconques  h  l'annexe  d'un  état  détaillé  d'iceux  au  contrat  de  libé- 
ralité; que  les  dettes  actives  sont  comprises  sous  l'expression  d'e/f«u  roo- 


personne  une  portion  de  ses  meubles  avec  une  somme  d'argent, 
a  fait  ensuite  un  codicile  par  lequel  il  déclare  ajouter  à  son  tes- 
tament et  léguer  à  cette  même  personne  tout  son  mobilier,  il  a  pu 
être  jugé ,  d'après  les  expressions  combinées  du  testament  et  du 
todiéile,  qde  celui-ci  ne  comprenait  qu'un  legs  des  meubles  pro- 
prement dits,  et  non  du  mobilier,  tel  qu'il  est  défini  par  l'art.  535, 
et  ne  s'appliquait  pas  dès  lors  à  l'argent  comptant,  non  plus 
qu'aux  dettes  actives  (Req.,  3  mars  1836)  (2). 
tÛS...  Que  le  testateur  qui,  après  avoir  légué  à  sa  femme  Tu* 

biliers,  mais  qu'il  est  nécessaire  qu'elles  soient  désignées  nommément 
pour  avoir  le  caractère  de  meubles  (art.  536  cv  civ.]  ;  qu'on  ne  trouve  , 
dans  la  clause  dont  se  prévalent  les  époux  Viveille ,  renonciation  d'aucu  n 
titre  de  créance;  qu'on  prétendrait  vainement  que  les  dettes  actives  sont 
suffisamment  désignées  par  ces  mots  :  noms,  raisons ,  voies  et  actions;  que 
ces  termes  vagues  ne  sauraient  comporter  cette  interprétation;  qu'ils  se 
réfèrent  évidemment  aux  objets  énoncés  en  l'acte,  et  ne  peuvent  se  réfé- 
rer qu'à  eux  seuls;  que ,  d'ailleurs,  en  supposant  que  l'intention  du  tes* 
tateur  ait  été  de  comprendre  dans  sa  libéralité  ses  dettes  actives ,  il  fau- 
drait reconnaître  que  la  donation  est  encore  incomplète  à  cet  égard ,  faute 
d'un  état  clair,  précis  et  détaillé ,  tel  que  l'exige  la  loi ,  à  peine  de  nullité; 
—Attendu  que  les  époux  Viveille ,  prévoyant  le  cas  où  le  tribunal  rejette- 
rait les  créances  de  l'état  porté  au  contrat ,  demandent  subsidiairement 
que  la  veuve  Royère  leur  délivre ,  en  biens-fonds ,  de  quoi  remplir  Cam- 
pacnao  des  droits  légitimaires  qu'il  aurait  acquis  de  ses  beaux-frères  et 
belles-sœurs,  aux  termes  d'une  cession  du  30  prair.  an  11  ;  —  Attendu 
due  cet  acte  renferme ,  en  faveur  de  Campagnac ,  qui  a  traité  seul  et  en 
1  abserice  de  sa  femme  ,  uoe  véritable  vente  de  droits  réels  successifs  in- 
divis avec  celte  dernière  ;  que  ledit  Campagnac ,  personnellement  acqué- 
reur, n'est  point  devenu  propriétaire  incommutable  des  objets  vendus, 
ainsi  que  s'en  explique  le  §  2  de  l'art,  1408  c.  civ.  ;  qu'il  est  resté  assu- 
jetti à  une  option  accordée  par  la  loi  a  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  celle 
de  garder  les  objets  acquis ,  en  en  remboursant  le  prix ,  ou  de  les  aban- 
donner en  se  faisant  indemniser  de  la  portion  que  la  femme  y  avait;  — 
Attendu  que  cette  option  est  ou  peut  être  encore  tout  entière  dans  les 
mains  des  héritiers  de  |a  femme  Campagnac;  que,  pouvant  encore  en  user, 
ce  serait  tout  au  plus  dans  le  cas  où  ils  garderaient  les  droits  vendus  que 
les  époux  Viveille  ,  invoquant  leur  donation ,  pourraient  former  contre 
eux  la  demande  qui  est  la  matière  du  présent  litige...  »  —  Appel  par  les 
I  époux  Viveille.  —  Arrêt. 

La  coub;  —Attendu  que,  par  l'acte  public  du  9  avril  1886,  Gabriel 
Campagnac  déclara  faire  donation  pure  et  simple  aux  époux  Yi veille, 
présents  et  acceptants,  de  tous  et  un  chacun  de  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles ,  noms ,  raisons ,  voies  et  actions  présents ,  les  immeubles  *  situés 
dans  la  commune  de  Saint-Vincent-les-Paluels,  etc. ,  les  meubles,  con- 
sistant en  deux  cuves,  un  lit,  etc.;  —  Attendu  que  Campagnac  ayant 
lui-même  restreint  l'acception  légale  des  mots  biens  meubles,  par  l'énu- 
mération  des  objets  auxquels  ils  se  réfèrent ,  il  en  résulte  que  les  expres- 
sions vagues ,  noms ,  raisons,  voies  et  actions  ne  peuvent  s'appliquer  aux 
dettes  actives  du  donateur;  —  Qu'eut-il  été  dans  son  intention  de  les  y 
comprendre ,  l'acte  dont  il  s'agit  serait  incomplet ,  puisqu'aucun  état  pro- 
pre à  en  faire  connaître  la  nature,  la  quotité  et  les  titres  sur  lesquels 
elles  reposent,  n'a  été  joint  à  la  donation;  que  l'art.  948  c.  civ.,  qui 
exige ,  pour  la  validité  d'une  donation  d'effets  mobiliers,  qu'un  état  esti- 
matif en  soit  annexé  fr  la  donation,  s'applique  aux  titres  de  créances 
comme  aux  meubles  corporels; 

Attendu ,  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  seulement  devant  la  cour 
par  les  époux  Viveille  à  la  veuve  Royère ,  au  nom  qu'elle  agit,  et  qui  est 
prise  du  retard  qu'elle  aurait  mis  à  former  sa  demande  reconventionnelle 
en  nullité  de  la  donation ,  quant  aux  créances ,  que  les  donataires  n'ont, 
à  aucune  époque,  fait  signifier  à  l'intimé  l'acte  du  0  avril  1826;  qu'on  ne 

S  eut  dès  lors  lui  opposer  qu'elle  aurait  tacitement  renoncé  à  se  prévaloir 
u  vice  de  cet  acte;  que  c'est  d'ailleurs  sur  son  exécution  que  s'est  enga- 
gée la  contestation  sur  laquelle  le  tribunal  civil  de  Sarlat  a  statué;  —  En 
ce  qui  touche  les  autres  cnefs  du  jugement  attaqué  :  —  Adoptant  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  les  premiers  juges; —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  les  conjoints  Viveille .  de  laquelle  ils  sont  et  de* 
meurent  déboutés ,  met  au  néant  l'appel  qu'ils  ont  interjeté  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Sarlat .  le  17  mai  1831,  etc. 
Du  6  août  1834.-C.  de  Bordeaux ,  V  cb.-M.  Gerbeaud ,  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Dubois  C.  Garnier  de  Laboissière.)  —  La  dame  Lan- 
drevie  avait,  par  un  testament  olographe,  institué  les  sieurs  Garnier  de 
Laboissière,  ses  neveux,  ses  héritiers  généraux  et  universels,  et  légua 
ses  harpes,  son  linge  et  use  portion  de  ses  meubles ,  avec  une  somme 
d'argent  ?  aux  demoiselles  Dubois.  Quelques  jours  avant  sa  mort ,  la  dams 
Landrevie  fit  un  codicille  ainsi  conçu  :  «  J'ajoute  à  mon  testament  :  ie 
lègue  tout  mon  mobilier  a  mesdemoiselles  E.  et  A.  Dubois...  »  Après  le 
décès  de  la  testatrice ,  les  demoiselles  Dubois  assignèrent  les  légataires 
universels,  en  délivrance  de  leur  legs  consistant  dans  tout  le  mobUisr 
laissé  par  la  défunte.  Les  sieurs  de  Laboissière  prétendirent  que  le  testa- 
ment devait  être  interprété  comme  si ,  au  lieu  des  mots  tout  le  mobiUer.  \$ 
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su/hitt  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles ,  lui  lègue,  en  ou-  i 
tre,  par  une  disposition  subséquente,  en  toute  propriété ,  fout  le 
mobilier  qui  existera  dans  telle  maison  désignée,  au  Jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession ,  avec  dispense  de  donner  caution ,  ne 
.doit  pas  être  réputé  avoir  compris  dans  ce  legs  la  propriété  des 
dettes  actives  et  de  l'argent  comptant  qu'il  a  laissés  à  son  décès; 
car,  autrement,  le  legs  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  meubles  serait 
rendu  sans  objet  par  le  legs  du  mobilier  en  pleine  propriété;  d'où 
il  suit  qu'il  est  rationnel  de  penser  que  le  testateur  a  voulu  seule- 
ment que  sa  veuve  trouvât  dans  les  maisons  dont  il  lui  donnait 
f  usufruit  la  réunion  des  meubles  meublants  nécessaires  pour  l'u- 
sage de  cet  usufruit  (Aix,  18  mai  1837)  (1). 

testatrice  avait  mis  le  mot  meubla ,  et  offrirent ,  en  conséquence ,  les  di- 
vers objets  compris  dans  cette  expression ,  suivant  la  définition  de  Part. 
533.  —  Jugement  qui  rejette  cette  exception ,  et  accueille  la  demande 
formée  par  les  demoiselles  Dubois. 

Appel.  —  23  août  1834,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  qui  restreint  le 
legs  fait  aux  demoiselles  Dubois  aux  objets  purement  meubles ,  par  les 
motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  ces  deux  actes  (le  testament  et  le  co- 
dicille), quoique  séparés  par  leur  date ,  se  réfèrent  l'un  à  l'autre  ;  qu'en 
matière  de  testament,  il  faut  principalement  rechercher  la  volonté  de 
celui  qui  dispose  ;  que  les  clauses  testamentaires  doivent  s'interpréter  les 
unes  par  les  autres,  de  manière  à  leur  faire  simultanément  produire  l'effet 
dont  elles  sont  susceptibles  ;  que,  lorsque  cette  volonté  se  manifeste  par 
leur  ensemble ,  elle  doit  prévaloir  sur  le  sens,  soit  grammatical ,  soit  légal, 
des  termes  employés  ;  —  Que  la  dame  Landrevie ,  par  ces  mots  :  f  ajouta 
à  mon  testament,  a  suffisamment  exprimé  que  son  intention  n'avait  pas 
été  de  le  révoquer,  mais  seulement  de  donner  plus  d'extension  à  la  libé- 
ralité déjà  faite  aux  demoiselles  Dubois  ;  qu'on  arriverait  cependant  à  un 
résultat  contraire ,  si  les  expressions  tout  mon  mobilier  étaient  prises  dans 
leur  acception  légale ,  puisque  la  succe&ion  de  la  testatrice  ne  se  compo- 
sant que  de  capitaux  et.de  valeurs  purement  mobilières,  l'institution  uni- 
verselle se  trouverait  anéantie ,  quant  à  ses  effets ,  et  réduite ,  pour  les 
appelants,  à  la  qualité  stérile  d'héritiers;  qu'il  importe  peu ,  dès  lors ,  de 
faire  remarquer  qu'en  droit,  les  deux  dispositions  ne  sont  pas  incompa- 
tibles; que  ce  n'est  pas  là  le  point  que  la  cause  présentait  à  juger,  mais 
celui  de  savoir  si  l'expression  devait  l'emporter  sur  la  volonté;  que  la 
seule  interprétation  juste ,  naturelle  et  conforme  à  l'intention  de  la  testa- 
trice ,  c'est  que  la  disposition  conditionnelle,  rapprochée  de  celle  contenues 
dans  le  testament  qui  l'a  précédée ,  doit  être  restreinte  aux  meubles,  et  ne 
saurait,  dès  lors,  comprendre  l'argent  comptant  et  les  dettes  actives.» 

Pourvoi.  —  Violation  de  l'art.  535  c.  civ.  Il  faudrait ,  dit-on ,  pour 
arriver ,  avec  l'arrêt  attaqué ,  à  retrancher  de  ce  legs  les  divers  objets 
énoncés  dans  l'art.  533,  que  la  testatrice  eût  employé  dans  la  disposition 
le  mot  meuble ,  au  lieu  de  mobilier,  et  qu'elle  l'eût  employé  seul,  sans  autre 
addition  ni  désignation.  Loin  de  là ,  elle  ne  s'en  est  pas  même  servie.  Ce 
ne  sont  pas  ses  meubles ,  mais  tout  son  mobilier  qu'elle  a  compris  dans  son 
legs.  On  ne  peut  donc  pas  substituer  le  mot  restrictif  dont  elle  ne  s'est  pas 
servie  à  l'expression  générale  qu'elle  a  employée.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Bordeaux  ayant  à  recher- 
cher, dans  le  testament  et  le  codicille  de  la  dame  Landrevie ,  quelle  avait 
été  La  volonté  de  la  testatrice ,  à  l'égard  du  legs  fait  aux  demanderesses 
en  cassation ,  s'est  décidée  à  n'y  voir  qu'un  legs  de  meubles  proprement 
dits;  et  que  c'est  en  combinant  les  expressions  dont  la  testatrice  s'était 
servie  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  actes ,  et  surtout  en  considérant  que , 
sans  cette  restriction  visiblement  entendue ,  le  testament  se  trouverait  ré- 
voqué ,  quoique  la  volonté  de  le  conserver  en  tout  ce  qui  n'y  aurait  pas 
été  dérogé  par  le  codicille  résultât  clairement  des  termes  de  l'acte  et  des 
intentions  raisonnablement  présumées  de  la  testatrice ,  que  la  cour  royale 
de  Bordeaux  en  a  tiré  celte  conséquence,  en  fait;  et  qu'en  le  décidant  ainsi, 
l'arrêt  attaqué  ne  peut  être  contrevenu  ni  aux  articles  invoqués,  ni  à  aucun 
autre  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  3  mars  1836.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi.  pr.-Joubert,  rap.- 
Viger ,  f.  f.  d'av.  gén.,c.conf.-Dupont-White,  av. 

(i)  ( Galle  C.  Rolland.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  Galle  a 
établi  uans  son  testament  du  22  sept.  1825,  dont  il  s'agit,  ses  intentions 
testamentaires  concernant  son  épouse  A.  M.  H.  Rolland,  par  deux  dis- 
positions précises  bien  distinctes: —  La  première,  celle  qui  lui  laisse 
l'entier  usufruit  de  tous  tes  biens ,  meublée  et  immeuble*;  la  deuxième  ainsi 
exprimée  :  «  Je  déclare  léguer  de  plus,  en  toute  propriété,  en  faveur  de 
madite  épouse ,  tout  le  mobilier  qui  existera  dan»  la  maison  que  noue  habi- 
teront à  l'époque  de  mon  décès,  ainsi  que  tout  le  mobilier  qui  te  trouvera 
dont  la  maison  Ide  campagne  que  je  possède  au  terroir  de  cette  ville 
(Toulon),  quartier  du  pont  de  Suve;— Considérant  qu'on  ne  saurait  in- 
auire  de  ces  dispositions  que  le  testateur  ait  laissé  à  sa  femme  la  propriété 
des  dettes  actives  et  de  l'argent  comptant  de  sa  succession  ;  —  Que  l'in- 
tention opposée  s'y  manifeste,  au  contraire,  puisque  le  testateur  aurait 
alors  confondu  deux  volontés,  en  laissant,  par  la  première  disposition, 
l'usufruit  des  meubles,  et,  immédiatement  après,  en  léguant  en  pleine 
propriété  le  mobilier,  ce  qui  rendait  sans  objet»  comme  sans  effet,  l'une 


930...  Que  si  le  testateur,  après  avoir  disposé  de  deux 
créances,  les  seules  qu'il  possédât  au  moment  de  la  confec- 
tion du  testament,  ajoute  que,  quant  à  son  mobilier,  il  en  dispose 
en  faveur  d'autres  personnes ,  il  est  censé  n'avoir  pas  donné  au 
mot  mobilier  la  signification  étendue  que  lui  attribue  l'art.  535,  et 
n'avoir  point  compris  dans  ce  legs  du  mobilier  les  créances  et 
l'argent  comptant  qu'il  pourrait  laisser  à  son  décès,  alors  d'ailleurs 
que  cette  interprétation  est  corroborée  par  les  autres  clauses  du 
testament  (Pau,  27  nov.  1837)  (2). 

840...  Et  que  le  testateur  qui,  en  même  temps  qu'il  institue 
un  légataire  universel,  lègue  à  sa  femme  tous  ses  meubles  et  effets 
mobiliers,  or,  argent  monnayé,  non  monnayé,  provisions  et  (tat- 
ou l'autre  de  ces  dispositions;  —  Considérant  qu'il  est  plus  rationnel  de 
trouver  dans  ces  deux  dispositions  des  volontés  séparées  et  indépendantes, 
ce  que  confirment  encore  Us  expressions  par  lesquelles  le  testateur  si- 
gnale ledit  mobilier,  en  disant  que  c'est  celui  qui  ewietera..,  qui  te  trouvera 
dans  les  maisons  indiquées,  expressions  exclusives  de  toute  disposition 


restrictive  ; 

Considérant  ensuite  que,  si  l'art.  535,  §  1,  c.  civ.,  se  combinant  avec 
l'art.  529  du  même  code ,  peut  comprendre  par  l'expression  mobilier  les 
créances  et  l'argent  comptant,  une  telle  disposition  générale  et  absolue 
cesse  lorsqu'il  y  a  désignation  du  lieu  où  se  trouve  le  mobilier,  ou  bien 
qualification  de  ce  mobilier;  c'est  alors  l'art.  536  du  même  code  qui  de- 
vient applicable;  —  Que  cette  doctrine  doit  d'autant  plus  être  suivie,  que, 
dans  de  nombreux  articles  de  nos  divers  codes,  le  mot  mobilier  ou  effet* 
mobilière  n'a  pas  une  acception  unique,  il  est  pris  souvent  dans  une  ac- 
ception restreinte  aux  meubles  d'une  personne  ou  d'une  maison ,  abstrac- 
tion faite  de  l'argent  comptant  et  des  créances ,  et  que,  dès  lors,  ce  sont 
les  circonstances  particulières  de  chaque  cause  qu'il  faut  examiner;  — 
Considérant  que  l'hypothèse  sus-mentionnée  de  désignation  existe  dans 
la  présente  cause,  puisque  le  testateur  lègue  le  mobilier  qui  existera*., 
qui  ee  trouvera  dans  les  maisons  par  lui  indiquées ,  et  précédemment  lé- 
guées en  usufruit  à  son  épouse,  —  Qu'il  est  ainsi  évident  que  l'usufruit 
des  maisons  a  été  le  legs  principal,  et  le  mobilier  V accessoire;  que  l'un 
n'est  que  la  conséquence  de  l'autre ,  et  que  le  sieur  Galle  a  voulu  seule- 
ment que  son  épouse  trouvât  dans  les  maisons  dont  il  lui  donnait  l'usu- 
fruit l'assortiment  des  meubles,  meubles  meublants,  qui  était  nécessaire 
à  l'usage  de  cet  usufruit;  —  Considérant  que  la  dispense  de  donner  cau- 
tion et  la  prohibition  de  mise  des  scellés,  stipulée  en  faveur  de  l'épouse 
Galle,  dans  le  testament  dont  il  s'agit,  prouve  seulement,  de  la  part  du 
mari  testateur ,  le  désir  d'éviter  à  sa  femme  de  fâcheuses  discussions, 
mais  non  d'ajouter  aux  libéralités;  —  Considérant,  enfin,  que  l'impor- 
tance de  l'usufruit  légué  à  la  dame  Galle,  celle  du  mobilier  dont  aucun 
inventaire  n'est  exigé ,  celle  encore  de  la  fortune  personnelle  de  ladite 
dame  Galle ,  donnent  lieu  à  penser  que  ce  testateur  ne  pouvait  avoir  l'in- 
tention d'accroître  avec  excès  ses  libéralités  envers  sa  femme  au  préjudice 
de  ses  héritiers  naturels ,  et  que ,  s'il  pouvait  y  avoir  doute ,  les  héritiers 
du  sang  devraient  être  préférés  dans  la  décision  de  la  cour;  —  Considé- 
rant que  tous  les  motifs  se  réunissent  donc  pour  réformer  le  jugement  du 
tribunal  de  Toulon ,  du  28  avril  1836 ,  aux  chefs  qui  ont  formé  le  sujet 
de  l'appel  émis;  —  Par  ces  motifs,  réforme  et  déclare  que,  dans  le  legs 
du  mobilier  fait  à  la  dame  Galle,  ne  sont  point  compris  l'argent  comptant, 
ni  les  créances,  rentes,  titres  et  autres  droits  incorporels,  lesquels  de- 
meurent la  propriété  des  appelants,  etc. 

Du  18  mail837.-C.  d'Àix.,  3*  ch.-M,  d'Arlalan-Lauris»  pr. 

(2)  (  Espèce  :  —  (  Boulin  C.  Baylac.  )  —  Le  testament  olographe  du 
curé  Jean  Baylac  porte  :  «  Je  lègue  à  Honoré  les  deux  créances,  avec  les 
intérêts,  qui  me  sont  dues  par  Lamarque,  pour  payer  à  Baradatce  qm 
lui  est  dû  par  moi  pour  le  prix  du  Vignoble  de  Lalongue ,  dont  je  loi  aban- 
donne la  propriété,  comme  des  250  fr.  dus,  par  billet,  par  Terrade; 
quant  à  mon  mobilier,  je  veux  qu'il  soit  partagé  entre  mes  neveux  et 
nièces  qui  se  trouveront  chex  moi  lors  de  mon  décès.  » 

A  l'époque  du  décès  du  testateur,  Bernard  Baylac,  un  de  ses  neveux, 
se  trouvait  chez  lui;  il  offrait  du  moins  de  le  prouver.  —  L'épouse  Boulin 
et  autres  colnléressés  ont  été  assignés  par  Bernard ,  en  partage  d'une  mé- 
tairie située  àGauneille;  de  leur  côté,  les  mariés  Boulin,  en  qualité  d'hé- 
ritiers bénéficiaires ,  assignent  Bernard  en  partage  de  la  généralité  de» 
biens  delà  succession  de  leur  oncle  :  Bernard,  en  vertu  de  la  clause  ci- 
dessus  transcrite,  demande  la  délivrance  de  tout  U  mobilier,  d'après  le 
texte  de  l'art.  535  c.  civ.  ;  les  mariés  Boulin  s'opposent  à  cette  déli- 
vrance ;  ils  demandent  subsidiairement  que  le  legs  du  mobilier  ne  s'é- 
tende qu'aux  meubles  meublante.  —  Le  tribunal  de  Dax  condamne  les 
mariés  Boulin  à  la  délivrance  du  mobilier  demandée  par  Bernard  sans 
expliquer  de  quoi  devrait  se  composer  ce  mobilier*  — -  Appel  par  les  ma- 
rié* Boulin.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  ce  aue,  d'après  l'en- 
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rêes  qtrïl  laissera  à  son  décès,  n'est  pas  censé  avoir  compris  dans 
ce  legs  les  créances  actives  et  les  rentes  constituées ,  malgré  la 
généralité  des  expressions  tous  meubles  et  effets  mobiliers ,  ex- 
pressions dont  la  portée  se  trouve  restreinte  par  celles  qui  sui- 
vent :  or,  argent,  provisions.:,  surtout  si  l'importance  des  créan- 
ces ,  eu  égard  à  la  fortune  totale  du  testateur ,  autorise  à  penser 

semble  des  dispositions  du  testament,  le  legs  da  mobilier  tel  qu'il  est 
conçu  ne  comprendrait  que  les  meubles  meublants,  ustensiles  et  effets, 
autres  que  l'argent  comptant  et  les  créances;  —  Que  sans  doute,  d'après 
le  texte  de  Fart.  535  c.  ci?.,  l'expression  mobilier  comprend  générale- 
ment tout  ce  qui  est  censé  meubles,  d'après  tes  dispositions  de  ce  code  ; 
mais  l'art*  1156  du  même  code  déclare,  aussi,  que  l'on  doit  rechercher 

3uelle  a  été  l'intention  des  parties ,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral 
es  termes  ;  principe  qui,  bien  qu'il  se  trouve  au  titre  des  contrats ,  s'ap- 
Îlique  encore  plus  particulièrement  aux  testaments,  ainsi  que  le  décidait 
i  loi  romaine  :  in  fideicommissis  vohtntas  magie  quam  verba  intuenda  est 
(L.  Cùm  viiwn,  16,  God.  )  ;  —  Or,  il  est  certain  que,  dans  le  langage 
ordinaire,  ce  mot  mobilier  est  employé  dans  une  acception  plus  restreinte 
que  celle  qui  est  définie  par  la  loi;  et  il  résulte  de  la  construction  de  la 
clause  relative  à  ce  legs,  et  de  sa  corrélation  avec  les  autres  clauses  du 
testament,  que  le  prêtre  Baylac,  en  rédigeant  son  testament  olographe,  a 
employé  ce  mot  plutôt  dans  le  sens  usuel  que  dans  ie  sens  légal  :  en  effet, 
il  est  à  remarquer  que ,  après  avoir  disposé  de  deux  créances ,  les  seules 
qu'il  possédait  à  cette  époque,  il  a  ajouté  :  et  quant  au  mobilier...;  ex- 
pressions qui  annoncent  qu'il  passe  à  un  nouvel  ordre  d'idées  ;  qu'il  n'a 
pas  encore  disposé  du  mobilier,  puisqu'il  aurait  dit  :  et  quant  au  surplus 
du  mobilier...;  —  Qu'ainsi ,  n'ayant  pas  entendu ,  en  léguant  des  créances, 
léguer  une  partie  de  son  mobilier,  il  en  résulte  qu'il  ne  donnait  pas  à  ce 
mot  le  sens  que  la  définition  de  la  loi  loi  attribue;  —  Que ,  d'ailleurs ,  la 
créance  que  le  testateur  a  laissée  à  son  décès  est  le  prix  d'un  immeuble 
non  encore  vendu  au  moment  de  la  confection  du  testament,  et  dont  le 
testateur  disposait  alors,  non-seulement  dans  l'intérêt  de  la  famille  Bay- 
lac,  mais  encore  dans  celui  de  la  famille  de  la  dame  Boulin;  et  Ton  ne 
suppose  pas  qu'étant  dans  ces  dispositions,  il  ait  voulu,  dans  le  cas  de 
vente  avant  sa  mort,  faire  dépendre  la  disposition  du  prix  de  cet  im- 
meuble, formant  une  partie  principale  de  sa  fortune,  de  l'événement, 
qui  pouvait  être  fortuit,  de  la  présence  ou  de  l'absence  de  ses  neveux  et 
nièces  de  son  domicile  à  l'époque  de  son  décès;  —  Qu'enfin,  en  termi- 
nant la  disposition  relative  au  mobilier,  le  testateur  déclare  qu'il  veut 
qu'une  dame  qu'il  nomme ,  ou  qu'une  famille  du  voisinage  qu'il  désigne, 
serve  d'arbitre  aux  légataires,  et  que  tout  se  passe  à  cet  égard  à  l'a- 
miable; et  si  l'on  conçoit  qu'il  ait  voulu,  pour  le  partage  des  meubles 
meublants  et  autres  effets  de  cette  nature ,  appeler  les  voisins  qui  avaient 
une  parfaite  connaissance  de  la  consistance  et  valeur  de  ces  objets,  on 
ne  peut  admettre  qu'il  ait  entendu  confier  à  une  dame,  ou  &  une  famille 
entière ,  les  soins  de  lever  les  difficultés  que  pouvait  faire  naître  le  legs 


que  cette  expression  aevrait  avoir,  si  eue  n  eiau  pas 
difiée  par  l'intention  manifeste  du  testateur;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
avoir  été  mal  jugé,  bien  appelé  de  la  disposition  qui  accorde  au  sieur 
Baylac  indéfiniment  tout  le  mobilier;  réforme,  sur  ce  chef  seulement,  le 
jugement  entrepris;  et,  procédant  par  nouveau,  déclare  que  ce  legs  ne 
comprend  que  les  meubles  meublants,  ustensiles  et  effets  mobiliers  autres 
que  les  créances  et  l'argent  comptant  que  le  testateur  a  laissés ,  et  qui , 
en  conséquence ,  doivent  entrer  dans  le  partage  de  sa  succession. 
Du  27  nov.  1857. -G.  de  Pau ,  ch.  corr.-M.  Bascle  de  Lagrèze ,  f.  f.  de  pr. 

(1)  Espèce  :  —  (Jouve  C.  Gay.  )  —  Par  testament  olographe  du  20 
déc.  1832,  Gay  fait  au  profit  de  sa  femme  le  legs  «1°  de  tous  ses  meubles 
et  effets  mobiliers,  or,  argent  monnayé,  non  monnayé,  provisions  et  den- 
rées qu'il  délaisserait,  pour  en  jouir  en  toute  propriété  a  compter  de  son  dé- 
cès; 2°  la  jouissance  pendant  sa  vie  de  touslesautres  biens,  pour  en  jouir 
à  compter  de  son  décès,  sans  être  tenue  de  donner  caution.  »  Il  institue 


roilif  de  30,616  fr.  —  La  veuve  Gay  prétend  que  ces  rentes  sont  com- 
prises dans  le  legs  d'effets  mobiliers  que  son  mari  lui  a  fait —  Jouve  sou- 
tient que  la  précaution  que  le  testateur  a  prise  de  spécifier  la  nature  des 
choses  mobiléres  qu'il  léguait  à  sa  femme  ne  permet  pas  d'admettre  qu'il 
ait  voulu  comprendre  dans  son  legs  les  rentes  dont  il  s'agit,  qui  forment  la 
presque  totalité  de  la  valeur  de  la  succession. 

6  déc.  1837,  jugement  qui  déclare  la  veuve  Gay  légataire  en  pleine 
propriété  des  rentes  perpétuelles  sur  l'association  des  vidanges,  ainsi  que 
de  toutes  autres  valeurs  mobilières  : —  «  Attendu  que  l'intelligence  de  la* 
disposition  ne  présente  point  de  difficultés,  et  qu'il  n'y  a  lieu  au  doute  ; 
—  Que  les  expressions  doivent  être  admises  dans  leur  acception  commune 
et  légale,  lorsqu'il  n'est  pas  évident  que  celui  qui  les  a  employées  a  voulu 
s'écarter  de  cette  acception  ;  —  Que  la  disposition  étant  claire  et  certaine, 
on  ue  f  eut  rechercher  si  lo  testateur  a  voulu  et  qu'il  a  déclaré  vouloir, 


que,  s'il  eût  voulu  les  comprendre  dans  le  legs,  Il  les  eût  men- 
tionnées au  premier  rang  dans  la  désignation  par  lui  faite  des  ob- 
jets légués...  Du  moins  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi,  par  interprétation 
du  testament,  n'est  pas  susceptible  d'être  réformé  (Req.,  24  juin 
1840)  (1). 
241 .  Il  a  encore  été  Jugé ,  par  interprétation  de  la  volonté  du 


ni  quelles  personnes  étaient  préférables  à  ses  yenx  dans  la  distribution  de 
ses  biens;  —  Que  les  droits  sont  indépendants  de  l'opinion  qu'ont  pu  en 
avoir  d'abord  les  personnes  sur  lesquels  ils  résident  ;  —  Que  les  renoncia- 
tions ne  se  présument  pas  ;  —  Que  le  testateur,  en  attribuant  à  sa  veuve 


graphe  dernier,  donne  cette  qualification  aux  rentes  perpétuelles  sur  l'État 
et  sur  les  particuliers.  » 

Appel;  et  le  8  juin  1838,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  d'Aix,  ainsi 
conçu  :  —  «Attendu  que  Gay  a  déposé  ses  dernières  volontés  dans  un 
testament  olographe,  que  non-seulement  sa  nature,  mais  encore  des  énon- 
ciations  particulières,  présentent  comme  l'œuvre  unique  de  son  auteur; 
que,  dès  lors,  les  expressions  qui  y  sont  employées  ne  doivent  pas  être 
appréciées  à  la  même  valeur  que  si  elles  provenaient  de  personnes  habi- 
tuées aux  termes  du  législateur  ;  —  Que  si  le  legs  de  son  mobilier  fait  par 
Gay  à  sa  femme  y  est  exprimé,  conformément  à  la  loi,  par  ces  mots  :  tous 
mes  meubles  et  effets  mobiliers ,  et  que,  d'après  ces  termes,  il  dût  compren- 
dre la  totalité  des  biens,  à  l'exception  des  immeubles,  il  se  trouve,  après 
celle-ci,  d'autres  expressions  qui  s'opposent  à  cette  conséquence  :  --Qu'en 
effet  il  ajoute  à  cette  définition  première  :  or,  argent  monnayé,  non  mon- 
nayi9  provisions  et  denrées;  —  Qu'on  ne  trouve  point  parmi  ces  désigna- 
tions particulières  les  créances  actives,  soit  les  rentes  constituées,  qui  font 
la  matière  du  litige,  quoique  le  testateur  s'occupât  ici  des  objets  divers 
qui  pourraient  échapper  à  sa  définition  générale,  et  qu'ils  fussent  tous 
bien  inférieurs  à  ces  créances;  —  Que  ces  rentes  constituées  sont  impor- 
tantes ;  qu'elles  forment  la  moitié  de  la  succession  dont  le  testament  dis- 
pose, et  que,  sans  aucun  doute,  elles  eussent  frappé  d'abord  l'attention  de 
son  auteur  et  eussent  été  écrites  en  tête  de  ces  spécifications  dernières,  ou 
dans  leur  nombre  du  moins,  si  Gay  avait  voulu  laisser  ces  créances  en 
pleine  propriété  à  sa  femme  ;  —  Enfin  que  l'intention,  le  vœu  des  parties 
sont  l'essence  constitutive  des  contrats  ;  que  c'est  là  ce  qu'il  faut  princi- 
palement y  discerner,  et  mieux  encore  dans  les  actes  de  disposition  de  der- 
nière volonté;  —  Qu'ici  l'intention  évidente  de  Gay,  indiquée  d'ailleurs 
dans  les  renseignements  accessoires  de  la  cause,  a  été  de  laisser  à  son  hé- 
ritier du  sang  ses  rentes  constituées;  d'où  il  suit  que  la  décision  du  pre- 
mier juge  doit  être  réformée  ;  —  Par  ces  motifs,  réforme.  » 

Pourvoi  de  la  veuve  Gay  pour  violation  des  art.  529  et  535  c  civ.  Il 
ne  peut  y  avoir  lieu,  dit-on  ,  à  interpréter  on  testament  que  lorsque  ses 
termes  présentent  quelque  doute  :  cùm  m  verbis  nulla  ambiguitas  est,  non 
débet  admitti  vokmtatis  quœstio.  Le  sens  des  mots  doit  être  conservé,  tant 
qu'il  ne  parait  pas  clairement  établi  que  le  testateur  ait  voulu  dire  autre 
chose  :  non  aliter  averborum  significations  reeedi  oportet  quàm  cùm  ma- 
nifestum  est  aliudcensuissetsstatorem.  Telles  étaient,  en  matière  d'interpré- 
tation de  testaments,  les  règles  enseignées  par  Cujas,  Furgole ,  Ricard. 
Ces  règles  sont  passées  dans  notre  législation  ,  ainsi  qu'en  témoigne  la 
discussion  de  l'art.  1156  au  conseil  d'État,  et  que  l'enseignent  tous  les 
auteurs.  Or,  dans  l'espèce ,  le  testament  de  Gay  n'offrait  aucune  ambi- 
guïté. En  disant  qu'il  léguait  à  sa  femme  lotis  ses  meubles  et  effets  mobi- 
lier*,  or,  argent  monnayé,  non  monnayé,  provisions  et  denrées,  il  est 
évident  que  le  testateur  comprenait  dans  cette  disposition  les  capitaux  de 
rentes,  qui  sont  des  effets  mobiliers  (art.  529).  L'énumération  qui  suivait 
ces  dernières  expressions  générales  du  testament  n'en  restreignait  pas  la 
portée  aux  objets  énumérés  :  c'est  ce  que  prouve  très-bien  M.  Toullier, 
en  appliquant  aux  testaments  l'art.  1164  c.  civ.,  et  en  vertu  de  la  règle: 
cùm  spectss  sœ  abundanhâ  per  imperitiam  snumerantur,  generaU  legato  non 
derogatur  (  L.  9,  ff.  De  sup.  leg.).  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  la  cour  royale  d'Aix,  loin  de  méconnaître 
dans  l'arrêt  attaqué  le  caractère  de  la  rente  qui  était  en  litige  entre  les 
parties ,  a  dit  au  contraire  qu'en  droit  l'expression  effets  mobiliers  s'ap- 
pliquait à  cette  rente  :  que  par  conséquent  cet  arrêt  n'a  nullement  violé  sur 
ce  point  les  art.  529  et  535  c.  civ.;  —  Attendu  encore  que  les  cours 
royales,  en  interprétant  les  actes  qui  leur  sont  soumis  et  les  intentions  des 
parties  qui  les  ont  souscrits,  sont  souveraines  dans  cette  partie  de  leurs  at- 
tributions, et  que  leurs  décisions  ,  relativement  au  sens  de  ces  actes,  ne 
sont  point  susceptibles  d'être  réformées  ;— Et ,  attendu  qu'en  rapprochant 
les  diverses  dispositions  du  testament  de  feu  Jouve ,  la  cour  royale  a 
trouvé  dans  cette  combinaison,  dans  les  énonciations  du  testament,  dans 
l'énumération  qu'il  contient»  la  preuve  évidente  de  l'intention  qu'a  eue  le 
testateur  d'attribuer  à  Jouve,  son  héritier,  la  propriété  de  la  rente  con- 
stituée qui  est  l'objet  du  litige,  pour  en  jouir  après  le  décès  de  la  femme  de 
lui,  testateur,  qu'il  n'en  faisait  qu'usufruitière  :  —  Qu'il  suit  de  là  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  pu  violer  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du24juin  1840.-C.  C,ch.  req.- MM.  Zaagiacomi,  ^r.-de  Gaujal,  rep. 
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disposant  ou  des  parties  contractantes,  que,  lorsqu'il  a  été  stipulé 
dans  un  contrat  de  mariage ,  1*  que  la  future  apporte  en  dot  une 
certaine  somme  dont  partie  seulement  est  versée  dans  ta  commu- 
nauté, le  surplus  étant  réservé  à  la  future  pour  les  tiens  et  ceux  de 
son  c6M  et  ligne;  8°  que  les  époux  se  donnent  réciproquement 
tout  le  mobilier  qui  existera  à  la  dissolution  du  mariage,  à  quelque 
somme  qu'il  s'élève  et  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ainsi  que  l'u- 
sufruit des  immeubles ,  les  époux  peuvent  être  réputés  n'avoir 
compris  dans  la  donation  mobilière  que  les  sommes  mises  en 
communauté, et  nen  celles  réservées  à  la  future  et  aux  siens  (Req., 
24  av.  18Î3)(1). 

SAS. ...  Que  s'il  est  déclaré  (Jâns  un  contrat  de  mariage  que 
répoux  Survivant  auto,  outre  l'usufruit  clés  immeubles  du  prédé- 
fi) (Barbot  C  Desrouxières*  )  —  La  eona;  —  Attendu  que  la  cour 
d'appel,  en  combinant  les  termes  des  deux  clauses  du  centrât  de  mariage, 
Tube  relative  à  la  volonté  de  la  damé  Barbot  de  réserver  à  sa  famille  la 
plus  forte  partie  de  sa  dot  Immobilisée  par  le  contrat  de  mariage ,  et  l'autre 
relative  à  la  donation  mobilière  à  l'instant  faite  par  le  même  contrat ,  a  pu 
en  tirer  la  conséquence  que  les  parties  n'avaient  entendu  comprendre  (dans 
cette  donation)  que  les  sommes  mobilières  mises  en  communauté ,  et  non 
les  objets  immobiliers  réservés  \  que  cette  interprétation  des  clauses  et 
appréciation  de  volontés  étaient  daris  les  attributions  de  la  cour  royale  et 
demeurent  hors  du  domaine  de  la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette. 
Du  34  avril  1823.-C*  G.,  eh.  req. -MM.  Henrion,  pr. -Rousseau ,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Lanjaftet  C.  Deïavillermois ,  etc.)  —  A  la  révolution , 
le  marquis  de  Môntmuran  émfgrâ;  sa  femme  le  suivit;  leurs  biens  fyrent 
mis  st>tts  le  séquestre.  —  Rentrés  en  France  en  Tan  10,  ils  reprirent  la 
possession  de  ces  mens  au  moyen  du  rachat  oui  en  avait  été  opéré  par  la 
famille.  —  En  l'an  13,  le  marquis  fit  un  testament  olographe  contenant 
les  dispositions  que  voici  :  —  «  Art.  3.  Ne  pouvant  trop  reconnaître  la 
tendre  amitié  dont  ma  chère  épouse,  J.  Ch.  Guibert,  m'a  donné  des 
preuves ,  je  déclare  lui  donner  l'universalité  de  tous  mes  biens  meubles  et 
effets  mobiliers,  droits,  crédits  et  actions  que  je  posséderai  an  moment  de 
mon  décès,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  en  quelque  lieu  qu'ils 
soient  situés,  môme  hors  retendue  du  territoire  français  ;  voulant  que  les 
actions  qui  pourraient  appartenir  à  mes  héritiers ,  &  raison  de  droits  ma- 
trimoniaux .  récompensé  de  propres  réels  ou  fictifs ,  sbiebt  comprises  dans 
la  présente  donation ,  sans  que  mon  épouse  puisse  être  recherchée  pour  les- 
dits  droits.  —  4.  Je  donne  également  à  Won  épouse  l'Usufruit  seulement 
de  la  terre  de  Trans  et  dépendances .  et  en  cas  que  nous  fissions  des 
acquêts  dans  les  environs  de  la  terre  de  trans ,  mon  épouse  aura  la  moi- 
tié desdits  acquêts  en  propriété  comme  un  droit  de  communauté ,  et  l'u- 
sufruit seulement  de  l'autre  moitié.  —  5.  Quant  aux  autres  acquêts  que 
Je  pourrais  faire  et  qui  se  trouveraient  hors  du  territoire  de  la  commune 
de  Trans ,  je  veux  qu'elle  en  ait  la  pleine  et  entière  propriété  pour  la  to- 
talité; j'excepte  cependant  lès  terres  qui  auraient  anciennement  appar- 
tenu a  mon  père  ou  à  ses  frères ,  desquelles  elle  ne  pourra  prétendre  que 
la  moitié  en  propriété  comme  un  droit  de  communauté ,  et  l'usufruit  seu- 
lement de  l'autre  moitié.  —  6.  Quant  aut  terres  dont  la  propriété  n'est 
pas  léguée  à  mon  épouse  par  le  présent  testament ,  je  déclaré  les  donner 
A  tifrt  d'hérédité  à  mesdames  de  La  Villermoisét  d1  Armai  lié,  mes  sœurs, 
n'entendant  pas  que  cet  article  puisse  préjudicier  à  l'usufruit  de  ces  mêmes 
terres,  légué  à  mon  épouse  par  les  art.  4  et  3  ci-dessus.  —  7.  Je  veui 
que  mon  épouse  paye  sur  la  présente  donation  toutes  les  dettes  que  je 
pourrais  avoir  lors  de  mon  décès ,  &  l'exception  néanmoins  des  sommes 

3ui  pourraient  rester  dues  aux  vendeurs  des  terres  acquises  en  la  com- 
mune de  Trans ,  et  des  terres  qui  auraient  pu  appartenir  à  mon  père  et  à 
les  frères,  etc.,  comme  je  l'ai  dit  ci  dessus;  lesquelles  sommes  seront 
payées  par  mes  sœurs ,  m$s  héritières ,  et  ma  femme  sera  tenue  de  leur 
payer  l'intérêt  au  denier  vingt  pendant  sa  vie ,  si  mieux  elle  n'aime  leur 
abandonner  la  jouissance  des  terres  sur  lesquelles  ces  sommes  sont  dues , 
Jusqu'à  concurrence  d'icelles,  etc.  » 

Le  testateur  est  décédé  en  1823.  —  Après  la  loi  de  1843,  relative  à 
l'indemnité  des  émigrés,  ses  sœurs  ont  réclamé  celle  revenant  à  la  suc- 
cession de  leur  frère.  —  Un  bordereau  d'inscription  a  été  délivré.  —  Il 
est  toutefois  à  remarquer ,  1*  que  cette  indemnité  ne  consiste  que  dans  le 
femboursement  du  prix  de  rachat  des  biens  ;  —  1°  qu'elle  procède  en  par- 
lie  des  biens  confisqués  snr  le  testateur  et  en  partie  de  la  quote-part  lui 
revenant  par  droit  de  succession  sur  les  biens  de  sa  mère ,  de  son  frère  et 
de  son  oncle.  —  Là  venve  Mentmuran  et  ensuite  les  sieurs  Lanjamet, 
•es  enfants  d'nn  premier  lit,  ont  prétendu  que  l'indemnité  revenant  a  la 
«ecesnion  do  marquis  (qu'elle  fût  mobilière  on  non) ,  devait  leur  être  at- 
tribuée en  vertu  du  testament  de  l'an  13  ;  qu'elle  se  trouvait  comprise 
dans  le  legs  des  droite ,  crédits  et  actions  qu'il  avait  fait  à  sa  femme. 

Jugement ,  et  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  21  fév.  1831, 
«1  rejette  cette  prétention  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'il  résulte 
«es  discours  des  orateurs  du  gouvernement ,  des  actes  de  l'administration 
et  de  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême,  enfin  de  la  combinaison  et  du 
rapprochement  des  art.  7,  17  et  18,  tit.  5,  2  et  4  de  la  loi  du  27  avril 


cédé,  la  pleine  propriété  des  effets  mobiliers,  et  qne  les  avantages 
stipulés  se  réduiront,  en  cas  de  survenance  d'enfants ,  à  la  quo* 
tué  disponible,  les  effets  mobiliers  se  trouvent  compris  sons  cette 
dénomination  V avantages  (Bruxelles,  21  Jtiill.  1810,  aff.  Vanswae^ 
V.  Disposit.  entre-vifc). 

443.  ...Que  le  legs  de  l'universalité  des  biens  meubles  et  ef- 
fets mobiliers,  droits,  crédits  tt  actions  que  le  testateur  possédera 
au  moment  de  son  décès,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  a  pu  être 
déclaré  ne  comprendre  que  les  biens  mobiliers ,  et  non  les  droite 
immobiliers  du  testateur,  sans  qne  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par 
appréciation  de  la  volonté  du  détiiflt,  d'après  les  clauses  du  tes- 
tament, soit  sujet  à  cassation  (feéq.,  2B  juin  1832)  (2). 

...  Et  qu'un  legs  de  tous  tes  fruits  et  revenus  de  la  succeu 

1825, 1°  que  l'indemnité  est  représentative  des  immeubles  confisqués, 
quel  que  soit  le  mode  adopté  par  lé  gouvernement  pour  l'acquitter;  r»  que 
le  législateur  n'a  admis  à  réclamer  l'indemnité  que  l'aneien  propriétaire 
ou  ses  ayants  cause,  et  dans  le  cas  où  l'ancien  propriétaire  serait  décédé , 
les  Français ,  qui ,  d'après  les  prescriptions  de  là  loi  ou  la  volonté  de 
l'homme,  étaient  appelés  à  le  représenter,  et  auraient  recueilli  les  immeu- 
bles confisqués  ;  —  Considérant,  enfin ,  en  droit ,  que,  pour  que  ta  vo- 
lonté de  l'homme  prédominé  sur  les  prescriptions  de  la  loi  et  contre  les 
héritiers  du  sang,  il  faut  que  l'ancien  propriétaire  ait  manifesté,  soit  par 
un  legs  universel ,  soit  par  la  teneur  d'un  legs  à  titre1  universel  ou  parti* 
culier;  son  intention  d'appeler  son  légataire  h  recueillir,  ad  préjudice  des 
héritiers  du  sang, tout  ou  partie  de  ses  biens  immeubles;  -^-  Considérant, 
en  fait ,  que ,  par  son  testament  du  28  brumaire  an  13...  de  Montmuraa 
lègue  à  son  épouse  :  1*  à  titre  universel  tous  ses  meubles  et  effets  mobi- 
liers, itrotts ,  crédit*  et  actions  qu'il  possédera  au  moment  de  son  décès , 
de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés , 
même  hors  de  l'étendue  du  territoire  français  ;  voulant  que  les  actions  oui 
pourraient  appartenir  &  ses  héritiers, à  raison  des  propres  réels  ou  fictifs, 
soient  comprises  dans  la  donation ,  sans  que  son  épouse  puisse  être  recher- 
chée pour  lesdits  droits;  que,  si  le  testateur  ajoute  au  legs  à  titre  univer- 
sel de  sa  fortune  mobilière  en  faveur  de  sa  veuve ,  l'usufruit  des  immeubles 
qu'il  laisserait  à  son  décès  et  quelques  autres  dispositions  a  titre  particu- 
lier, relatives  aux  acquêts  qu'il  pourrait  faire,  on  voit,  d'un  autre  côté, 


le  même  testateur  déclarer  qu'il  donné,  à  titre  d'hérédité ,  aut  dames 
sœurs  ou  à  leurs  héritiers  directs* ,  tes  terres  dont  la  propriété  n'est  pas 
léguée  à  son  épouse  par  le  testament ,  pour  être  partagées  entre  elles  con- 
formément aux  lois  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  ci-dessus  que 
Môntmuran  n'a ,  par  aucun  acte  de  sa  volonté ,  appelé  sa  veuve  à  le  re- 
présenter pour  recueillir  ses  biens  immeubles,  ni  par  suite  VindemniU 
représentative  des  biens  confisqués ,  et  qu'il  a ,  au  contraire ,  par  une  dispo- 
sition formelle  et  à  titre  d'hérédité,  appelé  à  la  succession  de  la  généralité 
de  ses  biens  immeubles  dont  il  n'avait  pas  disposé  par  des  legs  particuliers, 
les  dames  ses  sœurs ,  héritières  du  sang;  —  Considérant  enfin  tfue,  quelle 

Sue  soit  la  généralité  des  termes  dont  s'est  servi  Môntmuran  pour  assurer 
sa  veuve  sa  fortune  mobilière ,  on  voit  que  le  testateur  avait  moins 
fiour  objet  de  lui  transmettre  des  indemnités  qu'il  ne  podvait  prévoir  à 
'époque  de  l'an  15  où  il  fit  son  testament,  que  de  lui  garantir  l'intégralité 
de  sa  fortune  mobilière ,  en  la  mettant  à  l'abri  de  toutes  actions  en  récom- 
pense de  propres  réels  ou  fictifs  de  la  part  des  héritiers  du  sang  appelés 
a  recueillir  sa  succession  immobilière;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  bon* 
Armer  la  décision  des  premiers  juges  sur  le  chef  des  indemnités,  etc.  » 

Pourvoi  des  sieurs  Lanjamet.  —  Ie  Violation  des  art.  1010  et  526  c. 
civ.;  ils  soutiennent  que  le  legs  des  (frotte,  crédits  et  actions  dont  le  testa- 
teur mourrait  propriétaire,  de  quelque  nature  qu\ls soient, constitue  un  legs 
h  titre  universel ,  non-seulement  de  tout  le  mobilier,  mais  encore  d'une 
quotité  fixe  des  immeubles;  qu'en  effet,  les  droits  et  actions  sont  mobi- 
liers ou  immobiliers;  que  l'unrVersalité  des  biens  connus  sous  ces  dénomi- 
nations se  trouve  comprise  expressément  dans  le  legs;  qu'on  n'a,  dès  lors, 
pas  à  examiner  si  l'indemnité  des  émigrés  est  mobilière  ou  immobilière , 
et  que  c'est ,  d'ailleurs,  par  une  interprétation  tout  arbitraire  qu>  la  cour 
royale  a  borné  le  legs  aux  objets  mobiliers,  excluant  les  immeubles  et  par 
suite  l'indemnité  à  laquelle  elle  reconnaissait  ce  caractère  ;  que  ce  n'était 
pas  le  cas  de  recourir  à  l'interprétation ,  puisque  les  mots  droite  ei  actions 
ont  un  sens  qui  n'est  pas  susceptible  d'équivoque;  que  c'est  encore  h  tort 
qu'il  est  dit  datls  l'arrêt  attaqué  que  le  testateur  n'avait  pu  entendre  léguer 
une  indemnité  qu'il  ne  connaissait  pas;  que  ce  motif  est  en  opposition  avec 
les  règles  sur  la  faculté  de  disposer;  que,  si  un  legs  particulier  Se  ren- 
ferme dans  l'objet  nominativement  désigné,  un  legs  universel  oit  à  titre 
universel  peut  comprendre  des  objets  à  naître  ;  qu'on  objecterait  eh  vain 
que  la  décision  échappe  a  la  censure  de  la  cour  de  cassation ,  car  la  cour 
royale  n'a  pu  changer  la  nature  ou  l'étendue  d'an  testament. 

2°  Contravention  aux  art.  526, 529  c.  civ.;  2,  4, 7, 17  et  18  de  la  loi 
du  27  avril  1825,  en  ce  que  la  cour  royale  a  décidé  que  l'indemnité  était 
immobilière.  —  Les  demandeurs  s'efforcent  d'établir  Qu'elle  es}  mobilière. 
Ils  prétendent  qu'elle  l'est  surtout,  dans  l'espèce,  ou  elle  présente  pour 
partie .  nou  des  immeubles,  mais  le  jjrix  du  rachat  des  biens  rais  sous  le 
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non ,  échus  au  moment  du  décès  du  testateur,  et  générale- 
ment  de  tout  h  mobilier,  a  pu  être  déclaré  ne  comprendre  qltë 
les  loyers  qui  étaient  duâ  et  exigibles  au  décès,  et  non  là  por- 
tion de  ces  loyers  qui  avait  couru  depuis  le  dernier  terme  échu. 
jusqU'aii  décès,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  tombe  sous 
la  censure  de  la  cour  suprême  (ReJ.,  1er  août  1832)  (1). 

*â4.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  hë  comprend 
Itie  les  meubles  meublants  (535).  Elle  ne  comprend  pas  les  meu- 
bles qui  ne  seraient  qu'eu  dépôt  dans  la  mal  son  (Del  vin  court,  t.  i, 
lt.540). 

LA  Venté  ou  le  don  d'une  maison,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouvé, 
ne  comprend  pas  l'argent  comptant  ni  les  dettes  actives  et 
autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans  la  mai- 
son; tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont  compris  (336),  à  l'ex- 
ception, toutefois,  des  hardes  et  du  linge  de  corps  du  vendeur  et 
de  sa  famille,  et  aussi  à  l'exception  des  pierreries  du  vendeur  et 

•équestre,  et  ou  l'autre  partie,  recueillie  dans  les  successions  des  encles 
eu  frères  du  défunt ,  aurait  du  perdre  nécessairement  bob  caractère 
immobilier  en  passant  sur  la  tète  de  celui-ci  $  qu'autrement  il  faudrait 
décider  que  l'indemnité  conserve  toujours  le  même  caractère ,  quoiqu'elle 
passe  successivement  entre  les  mains  d'héritiers  divers  ou  de  cessionnaires 
et  de  spéculateurs.  —  Arrêt. 

La  cocu  ;  —  Sur  le  premier  moyen  »  tiré  de  ja  violation  des  art  5^6  et 
1010  c.  civ.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  legs  à  titre 
universel,  fait  par  le  sieur  de  Montmuran  a  son  épouse,  comprenait  la  to- 
talité de  ses  meubles  et  objets  mobiliers,  et  que  les  immeubles  du  testa- 
teur n'étaient  point  compris  dans  ledit  legs;  —  Attendu  que  la  cour  royale 
do  Rennes ,  en  jugeant  ainsi,  s'est  fondée  sur  la  volonté  du  testateur,  ré- 
sultant de  l'ensemble  des  différentes  clauses  de  son  testaient,  et  qu'elle  a. 
fait  en  cela  une  appréciation  qui  était  dans  ses  attributions  exclusives; 
qu'ainsi,  sous  ce  premier  (apport,  l'arrêt  échappe  a  la  censure  de  la  cour  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  539  c.  ciy.,  de  la 
fausse  application  de  l'art.  536  du  même  code ,  et  de  la  fausse  interpréta- 
tion des  art.  S,  4,  7, 17  et  18  de  la  loi  du  37  avril  1825  :  —  Attendu  que 
la  loi  du  17  avril  1835  déclare  qu'une  indemnité  était  due  par  l'État  aux 
Français,  anciens  propriétaires  de  biens-fond^  vendus  par  suite  des  con- 
fiscations opérées  en  vertu  des  lois  sur  les  émigrés,  les  déportés  elles,  con- 
damnés révolution nairement;  —  Attendu  que,  d'après  ladite  loi  de  1835, 
celte  indemnité  est  représentative  desdits  biens-fonds,  et,  par  sa  nature, 
immobilière;  qu'en  effet  il  résulte  des  dispositions  de  cette  loi,  et  notam- 
ment o)e  son  art.  7,  que  l'indemnité  doit  être  réclamée  par  l'ancien  pro- 
priétaire ou  ses  ayahts  cause ,  et  que,  dans  le  cas  où  l'ancien  propriétaire 
serait  décédé,  elle  doit  revenir  à  celui  qui,  d'après  les  prescriptions  de 
la  loi  ou  la  volonté  de  l'homme ,  aurait  recueilli  l'immeuble  confisqué  et 
vendu  ;  —  Attendu  que  si ,  comme  dans  l'espèce ,  l'ancien  propriétaire  est 
rentré  dans  la  propriété  de  ses  immeubles  au  moyen  de  rachats  et  de  trans- 
missions, ce  cas  a  été  prévu  par  l'art.  4  de  ladite  loi ,  qui  a  fixé  pour  l'in- 
demnité i  recueillir  un  mode  de  liquidation  particulier  ;  mais  que  cette 
différence,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  liquidation,  ne  change  rien 
quant  à  la  nature  et  au  caractère  de  l'indemnité ,  laquelle  reste  toujours 
immobilière;  —  Attendu  que  celte  matière  est  régie  par  une  législation 
spéciale ,  et  que  les  dispositions  du  code  civil  sont  étrangères  à  la  ques- 
tion dont  il  s'agit;  enfin ,  qu'il  suit  de  tous  ces  motifs  que  l'arrêt  attaqué, 
loin  d'avoir  violé  et  faussement  appliqué  ou  interprété  les  articles  préci- 
tés ,  a  fait  au  contraire  une  juste  et  saine  application  de  la  loi  du  27  avril 
18*3  ;  —  Rejette. 

DU  26  juin  i852.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Faure,  rap. 

(i)J£spèç4: — (Lehugeur  C.  Delalande.)—  t)elalande,quilaissaitpour  hé- 
ritier un  fils  en  état  d'imbécillité,  avait  légué  aux  époux  Lehugeur,  ses  do* 
mastiques,  «l'universalité  de  tous  ses  biens  meubles  meublants,  biiiets,  ar- 
gent comptant,  argenterie,  fruits  et  revenus  échus,,  et  généralement  tout  le 
mobilier  qui  composait  sa  succession.  »  —  Les  légataires  prétendaient 
qu'ils  avaient  droit,  non-seulement  au  prix  des  baux  échus  au  moment  du 
décès ,  mais  encore  a  une  part  proportionnelle  au  temps  qui  avait  couru 
pendant  la  vie  du  testateur,  dans  le  prix  de  ceux  qui  n'étaient  devenus 
exigibles  qu'après  son  déc*s.  —  Le  22  avril  1825,  jugement  qui  accueille 
cette,  prétention.  —  Sur  l'appel  ^es  époux  Lehugeur  et  l'appel  inoident 
de  Delalande,  arrêt  de  la  cour  de  Gaen ,  du  9  déc.  1829,  en  ces  termes  : 
«  Sur  le  chef  d'appel  qui  a  pour  objet  la  fixation  de  la  durée  du  temps 
pendant  lequel  l'intimé  devra  tenir  compte  aux  époux  Lehugeur  des  fer- 
mages des  biens  dont  jouissait  Delalande;  —  Considérant  que,  pour  re- 
connaître jusqu'à  quelle  époque  ceux-ci  doivent  être  la  propriété  des  ap- 
pelants, il  convient  de  fixer  les  expressions  de  l'acte  qui  la  leur  confère; 
que  le  testament  du  21  prairial  an  8  énonce  que  Delalande  lègue  aux 
appelants,  entre  autres  choses,  tous  les  fruits  et  revenus  échus  qui  lui 
appartiendraient  au  moment  de  sa  mort;  —  Qu'il  résulte  évidemment  de 
ces  expressions  que  l'intention  du  testateur  a  été  de  donner  à  ses  léga- 
taires la  totalité  des  sommes  liquides  qui  se  trouveraient  ou  qui  devraient 
se  trouver  eu  sa  possession  au  moment  de  sa  mort;  que,  dès  lors,  le 


de  celles  à  l'usage  de  son  épouse  (arg.  de  fart.  1186).  fl  en  se- 
rait autrement,  du  moins  à  l'égard  de  ceux  de  ces  objets  qui  se* 
raient  à  l'usage  personnel  dn  donateur ,  si  le  don  était  fait  par 
testament.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Durantbn,  fl*  181 ,  et  Taulier. 
p<  178. 

*45.  tl  *  été  décidé,  par  application  dé  Part.  956,  que  1; 
legs  de  tous  les  meublas,  effets  et  denrées  qui  se  trouveront  dans 
la  maison  du  testateur  à  son  décès ,  ne  comprend  ni  l'argen{ 
comptant  ni  les  créatices  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent 
être  déposés  daiis  cette  malsoi!  (Agéil,  30  déc;  1825)  (2): 

...Que  le  legs  de  tout  le  mobilier  laissé  dans  un  lieu  comprend 
tous  les  objets  mobiliers,  à  l'exception  des  créances,  qui,  de  leut 
nature,  n'appartiennent  pas  plus  à  un  lieu  qu'à  un  autre...;  que 
du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  eu  interprétant  un  testament, 
ne  viole  aucune  loi  (Req.,  14  av.  1824)  (5). 

...  Et  que  le  legs  des  meubles  et  effets  d'une  maison  désigné* 

""  r      r         f    ■  in      I  .  i  ■  !  i  » 

legs  devait  embrasser  totts  les  termes  de  fermages  encore  dus  h  Delalande, 
ddnt,  avant  sa  mort,  il  aurait  pu  exiger  le  payement  de  ses  fermiers; 
mais  que  cette  donation  ne  peut  comprendre  la  portion  de  ces  mêmes  re- 
venus qui  n'était  point  encore  exigible  au  moment  du  décès ,  puisque  le 
terme  du  payement  n'était  point  encore  arrivé;  que,  dès  lors,  ces  fruits 
n'étaient  pas  encore  échus ,  et  que  le  testateur  énonce  que  les  fruits  échus 
de  ses  biens  sont  la  seule  portion  qu'il  veut  léguer;  qu'ainsi  ce  n'est  pas 
le  cas  de  prendre  pour  règle  de  décision  le  principe  général  sur  les  fruits 
civils ,  puisque  les  expressions  de  Pacte  sur  lequel  les  époux  Lehugeur 
fondent  leur  demande  n'en  permettent  pas  l'application ,  etc.  » 

Pourvoi  des  époux  Lehugeur.  —  1°  Violation  des  art.  535, 584  et  686 
c.  civ.  —  Le  pouvoir  qu'ont  les  tribunaux,  a-t-on  dit,  d'interpréter  les 
testaments,  cesse  d'être  illimité,  lorsque  les  testaments  renferment  des 
expressions  dont  les  lois  ont  fixé  le  sens  et  les  effets ,  par  des  dispositions 
impératives;  dans  ce  cas,  les  tribunaux  ne  peuvent  méconnaître  le  sens 
légal  de  ces  expressions,  sans  violer  les  lois  qui  ont  pris  soin  de  les  dé- 
terminer. Or,  Delalande  avait  légué  tout  U  mobilier  de  sa  succession;  le 
mot  mobilier,  d'après  la  loi ,  comprend  tout  ce  qui  est  meuble  par  sa  na- 
ture, c'est-à-dire  tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble ,  ce  qui  s'entend  des 
.  fruits  éivils  ou  dn  loyers,  comme  d'autres  meubles,  et  H  n'y  a  point  de 
distinction  à  faire  à  cet  égard  entre  les  loyers  devenus  exigibles  par  l'ex- 

{riration  des  termes  de  payement  des  baux  avant  le  décès  du  testateur,  et 
es  portions  de  lover  qui  ont  couru  depuis  l'expiration  des  derniers  termes 
des  baux  jusqu'à  la  mort  du  testateur;  cette  portion  de  revenus  étant  éga- 
lement acquise  au  testateur , .  en  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a 
vécu ,  suivant  la  règle  établie  par  Part.  586  c.  civ.»  qui  veut  que  les  fruits 
civils  s'acquièrent  jour  par  jour,  fait  également  partie  de  la  succession 
mobilière  du  testateur. 

Les  héritiers  de  Delalande  fils,  décédé  pendant  l'instance ,  ont  répondu, 
sur  le  premier  moyen ,  que  l'arrêt  attaqué ,  ayant  interprété  une  clause 
d'Un  testament,  échappait  à  la  censure  de  la  cour  suprême;  d'ailleurs , 
a-t-on  dit,  son  interprétation  est  conforme  à  la  loi;  en  effet,  le  testaleui 
ayant  légué  les  fruits  et  revenus  échus,  n'avait  entendu  parler  que  de 
ceux  diu  et  exigibles  à  Sofl  décès  ;  les  art.  1154, 1186  c.  civ.  ;  464  c.  proc; 
129, 130, 131,  133, 134,  161  et  446  c.  com.,  parlant  des  intérêts  ou 
loyers  échus ,  n'entendent  jamais  parler  que  des  intérêts  exigibles  et  non 
de  ceux  courant  et  non  encore  échus;  partout  l'adjectif  échu  a  ce  sens  dans 
la  loi  ;  on  ne  pourrait  lui  en  donner  un  autre  dans  une  disposition  testa- 
mentaire, sans  s'écarter  de  sa  véritable  acception;  —  Arrêt. 

Lacoub;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  que  la  cour  royale  dé 
Caen ,  en  décidant  que  le  sieur  Ferdinand  Delahaye-Delalande  n'était  tenu 
de  rendro  compte  aux  demandeurs  en  cassation  que  des  fermages  échut 
au  moment  de  la  mort  de  son  père ,  et  en  le  dispensant  de  compter  le 
prorata  couru  depuis,  n'a  fait  qu'interpréter  la  clause  du  testament  du 
sieur  Delahaye-Delalande ,  du  21  prairial  an  8  ;  —  Que  cette  cour  n'est 
pas,  par  conséquent,  contrevenue  aux  art.  535,  584  et  586  c  civ.;  — 
Rejette. 

Du  1*  août  1832,-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Vergès,  rap.- 
Bonnet,  f.  f.  d'av.  gén.,  c.  conf.-Nachet  et  Gamier,  av. 

(2)  (Faget  C.  Beaulieu.)  —  La  cour;  —  Attendu  nue  Léonard  Scm* 
pey,  ayant  légué,  par  son  testament  du  9  janv.  1812,  à  Marguerite 
Sempey,  plus  jeune,  aujourd'hui  épouse  Beaulieu ,  les  meubles ,  effets  et 
denrées  qui  se  trouveraient  a  son  décès ,  n'a  pu  vouloir  donner  à  ces  ex- 
pressions une  extension  plus  grande  que  celle  qui  lui  est  donnée  parle  lan- 
gage vulgaire ,  et  qui  est  d'ailleurs  clairement  tracée  par  l'art.  536  c.  civ., 
qui  veut  que  le  don  d'une  maison ,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve ,  ne  com* 
prenne  ni  l'argent  comptant  ni  les  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les 
titres  peuvent  être  déposés  dans  ladite  maison  ;  tous  les  autres  effets  mobi- 
liers y  sont  compris  :  d'où  suit  que  le  tribunal  de  Gourdon ,  en  condamnant 
l'héritière  instituée  à  délivrer  à  la  légataire  des  meubles,  effets  et  denrées, 
les  litres  de  créances,  a  manifestement  violé  les  principes  du  droit* 

Du  50  déc.  1823.-G.  d'Agen.-M.  Delon  g,  1er  pr. 

(3)  Espèce  :  —  (Hutteau.)  —  Marie  Hutteau,  veuve  Gourhaud ,  fît  us 
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par  le  testateur ,  si  rien  ne  prouve  que  celui-ci  a  eu  l'intention 
d'attacher  le  même  sens  aux  deux  expressions,  comprend,  h  l'ex- 
ception de  l'argent  comptant  et  des  dettes  actives  et  autres  droits, 
dont  les  titres  seraient  trouvés  dans  la  maison ,  tous  les  autres 
objets  énumérés  dans  l'art.  533  (Bordeaux,  9  mars  1830)  (1). 

S  46.  Mais  11  est  des  cas  où  une  application  littérale  de  l'art. 
536  a  paru  dépasser  les  intentions  du  disposant,  et  où  en  consé- 
quence elle  a  été  restreinte  dans  certaines  limites  9  qui  ont  été 
fixées,  soit  d'après  des  inductions  tirées  de  l'ensemble  des  dispo- 
sitions de  l'acte  à  interpréter ,  soit  d'après  des  considérations 
^ ^—— ■^■» 

premier  testament  le  29  sept.  1819,  par  lequel,  après  avoir  distribué  ses 
biens  entre  ses  héritiers  naturels ,  elle  donne  à  Julien  Hutteau  :  1*  une 
maison  ;  2°  on  contrat  de  493  fr.  75  c  de  rente  ;  3°  tout  le  mobilier 
qu'elle  laissera  à  Nantes 7  lors  de  son  décès  :  à  la  condition  qu'il  ne  pourra 
foire  aucune  réclamation  contre  la  succession  de  son  mari  et  la  sienne ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  même  de  créancier.  Le  19  oct.  1820,  elle  fit  un 
nouveau  testament  dans  lequel  elle  dit  :  «  Sans  entendre  révoquer  mon 
premier  testament,  je  veux  que,  sur  l'argent  comptant  et  dettes  actives 
qui  se  trouveront  dans  ma  succession  à  mon  décès,  à  l'exception  cependant 
d'un  contrat  de  constitution  de  rente  que  j'ai  légué  à  Julien  Hutteau, 
qu'il  prélèvera,  Ton  paye  toutes  les  dettes  que  je  devrai  à  mon  décès,  et 
les  frais  de  ma  sépulture.  »  —  Le  27  oct.  1820,  décès  de  la  testatrice. 
Il  fut  trouvé  à  Nantes  un  mobilier  évalué  à  1,243  fr.  25  c;  peu  d'ar- 
gent; des  créances  pour  23,700  fr.  La  testatrice  laissait  un  très-petit 
nombre  de  dettes.  Les  héritiers  naturels  ont  soutenu  que  ni  l'argent  ni 
les  titres  de  créances  trouvés  à  Nantes  ne  faisaient  partie  du  legs  de  tout 
le  mobilier  fait  à  Hutteau. 

13  oct.  1821,  jugement  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'en  général  on 
doit  donner  aux  termes  employés  dans  la  disposition  de  l'homme  le  sens 
qui  leur  est  attribué  dans  la  disposition  de  la  loi;  —  Attendu  que  le  sens 
légal  de  mobilier  ne  peut  être  douteux,  puisqu'il  est  clairement  défini  par 


rant  les  effets  mobiliers  par  rapport  aux  lieux,  il  semble  que  tous  les 
meubles,  ayant  on  corps  et  étant  susceptibles  d'être  situés  dans  un  lieu 
déterminé,  devront  être  compris  dans  le  mobilier  de  ce  lieu;  que,  par 
conséquent ,  le  legs  de  tout  le  mobilier  laissé  à  Nantes  comprendra  généra- 
ment  tous  les  meubles  existant  matériellement  à  Nantes,  au  décès  de  la 
testatrice,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  en  excepter  l'argent 
comptant,  les  bijoux,  les  pierreries  et  autres  objets  qui,  selon  les  art  533 
et  534,  ne  sont  point  cependant  compris  dans  les  expressions  de  meubles 
ou  meubles  meublants;  mais  il  faudra  néanmoins  faire  exception  des  dettes 
actives,  crédits  et  autres  droits  mobiliers  dont  les  titres  s'y  trouveraient 
déposés ,  parce  qu'en  effet  ces  objets  en  eux-mêmes  ne  sont  pas  situés 
dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un  autre,  et  à  cet  égard,  il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  créance  avec  le  titre  qui  n'en  est  que  le  symbole  et  la  preuve; 

—  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  la  présence  d'un  titre  dans  un  lieu  n'y 
fixe  pas  pour  cela  le  crédit  en  lui-même ,  parce  que  ce  crédit  est  un  droit 
incorporel  attaché  en  quelque  sorte  à  la  personne  à  laquelle  il  appartient, 
mais  non  attaché  à  un  lieu;  et  il  est  si  vrai  que  les  créances  sont  autre 
chose  que  les  titres  qui  les  représentent,  que  ces  créances  existent  même 
après  la  perte  des  titres,  ou  quoique  aucun  titre  ne  les  ait  jamais  justifiées, 
et  qu'elles  n'en  sont  pas  moins  des  valeurs  réelles  et  mobilières  comprises 
dans  l'expression  générale  de  mobilier;  — Qu'il  semble  qu'on  doit  le 
décider  ainsi,  malgré  les  dispositions  de  l'art.  556  c.  civ.,  qui ,  en  effet, 
ne  parle  que  du  cas  particulier  où  une  maison  est  donnée  avec  tout  ce  qui 
s'y  trouve,  sans  que  les  parties  aient  employé  soit  le  mot  meubles,  soit  les 
expressions  meubles  meublants ,  soit  celles  de  mobilier  ou  d'effets  mobi- 
liers pour  désigner  les  objets  meubles  dont  elles  avaient  entendu  disposer; 

—  Qu'il  s'agit ,  d'ailleurs ,  dans  cet  article ,  du  cas  où  l'on  dispose  en  même 
temps  d'un  immeuble  et  de  meubles  qui  n'en  sont  ordinairement  que 
l'accessoire,  et  qu'en  effet  celte  décision  ne  peut  altérer  le  sens  du  mot 
mobilier  considéré  par  rapport  aux  lieux ,  et  employé  dans  les  dispositions 
de  l'homme;  de  sorte  que ,  de  même  que  le  legs  des  meubles  laissés  dans 
un  lieu  déterminé  ne  doit  pas  comprendre  les  objets  exceptés  par  l'art. 
533,  le  legs  de  tout  le  mobilier  laissé  dans  un  lieu  doit  comprendre  tous 
les  objets  mobiliers,  à  l'exception  seulement  des  créances  et  dettes  actives 
qui,  de  leur  nature,  n'appartiennent  pas  plus  à  un  lieu  qu'à  un  autre.  » 

Appel  par  Hutteau.  Arrêt  confirmatif  delà  cour  de  Rennes,  du  20  juin 
1822,  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  de  Hutteau.  —Violation  des  art.  529,  535  et  536  c.  civ.,  en 
ce  que  l'art.  535,  portant  que  le  mobilier  comprend  tout  ce  qui  est  censé 
meuble  d'après  les  art  529  et  suiv.,  les  titres  de  créance,  les  rentes  sont 
des  meubles,  et  doivent  être  comprit  dans  le  legs  de  tout  le  mobilier.  — 
Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu,  sur  le  2*  moyen ,  tiré  de  la  violation  des  art. 
529,  535,  536,  c.  civ.,  que  la  cour,  en  interprétant  les  deux  testaments 
de  Marie  Hutteau,  veuve  Gourhaud,  a  jugé  qu'elle  n'avait  point  légué  au 
demandeur  les  crédits  et  dettes  actives  qui  se  trouveraient  dans  sa  succès- 


étrangères  à  cet  acte.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  te  legs 
que  fait  une  personne  «  de  tous  les  meubles ,  effets ,  argenterie  et 
argent  monnayé ,  qui  se  trouveront  à  son  décès  dans  tel  apparte- 
ment, à  l'exception  des  billets,  lettres  de  change  et  autres  effets 
de  commerce ,  »  comprend  les  créances  non  commerciales  dont 
les  titres  sont  trouvés  dans  cet  appartement;  car,  en  excluant 
expressément  du  legs  les  effets  de  commerce ,  le  testateur  a  ma* 
nifesté  implicitement  l'intention  d'y  faire  entrer  les  créances  pu- 
rement civiles  (Paris,  24  juin  1806)  (2). 
•47. ...  Que,  pareillement,  le  legs  d'un  domaine  avec  tous  les 

sion  à  Nantes,  mais  seulement  le  contrat  de  493  fr.  75  c,  et  que  cette 
interprétation  qu'elle  a  eu  le  droit  de  donner  aux  testaments  ne  contient 
aucune  violation  des  articles  de  loi  invoqués;  —  Rejette. 
Du  14  avril  1824.-C*  C.,sect.req.~MM.  Henrion,pr.-Lecoutour,  rap. 

(1)  (Moulin  C.  Lacharmie.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  Marguerite 
de  Lacharmie  a  légué  à  Pascal  Moulin  les  meublée  et  effets  de  ea  maison  de 
Périgueuw;  que  le  mot  meubles  «'étant  pas  employé  seul  dans  cette  dis-  • 
position ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ne  s'applique  à  aucun  des  effets 
mobiliers  que  l'art.  533  c.  civ.  déclare  n'être  pas  compris  sous  le  nom  de 
meubles ,  sans  autre  addition ,  ni  désignation  ;  qu'on  ne  peut  décider  non 


pas ,  dans  le  langage  ordinaire  et  dans  leur  acception  légale ,  la  même 
signification  et  la  même  étendue  que  les  expressions  biens  meubles  9  mo6t- 
liere ,  ou  effets  mobilière;  que  rien  ne  prouve  que  Marguerite  de  Lacharmie 
y  ait  attaché  le  même  sens  ;  d'où  il  résulte  que ,  si  le  legs  dont  il  s'agit 
ne  doit  pas  être  restreint  aux  objets  mobiliers  que  désigne  la  seule  déno- 
mination de  meubles,  il  n'a  pas  plus  d'extension  que  n'en  attribue 
l'art.  536  c.  civ.  au  don  de  tout  ce  qui  se  trouve  dans  une  maison  dé- 
terminée; que ,  par  conséquent,  i!  ne  comprend  pas  l'argent  comptant  ni 
les  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  titres  se  seraient  trouvés  dans 
la  maison  de  la  testatrice,  mais  que  tous  les  autres  effets  mobiliers  énumérés 
dans  l'art.  533  y  sont  compris; — Met  l'appel  au  néant  ;  émendant ,  quant 
à  ce ,  dit  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  sur  la  demande  formée  contre  Pascal 
Moulin  en  remise  des  objets  mobiliers  qui  lui  appartiennent  en  sa  qualité 
de  légataire  des  meubles  et  effets  de  la  maison  que  Marguerite  de  Lacharmie 
habitait  à  Périgueux  ;— Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel,  dans  le 
chef  qui  le  condamne  à  la  remise  de  l'argent  comptant  et  des  dettes  actives, 
ainsi  que  dans  tous  les  autres  chefs ,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 
Du  9  mars  1830.-C.  de  Bordeaux ,  1"  ch.-M.  Ravez ,  1"  pr. 

(2)  Espèce:  —  (Rousseau  C.  Émeric.  )  —  Le  10  fructidor  an  11 , 
Émeric  lègue  à  la  demoiselle  Rousseau  tous  les  meubles ,  effets ,  linges , 
hardes,  ustensiles,  bijoux,  argenterie  et  argent  monnayé  qui  se  trouve- 
ront à  son  décès  dans  les  appartements  qu'il  occupe  à  Paris.  Sont  exceptés 
tous  les  billets ,  lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce.  Décès  du 
testateur.  La  légataire  soutient  que  trois  inscriptions  sur  le  grand-livre 
qui  se  trouvaient  dans  le  portefeuille  du  défunt  font  partie  du  legs.  Les 
frères  du  testateur  prétendent,  au  contraire,  1°  que  le  legs  ne  comprend 
absolument  aucune  des  dettes  actives;  que  les  mots  meubles  et  effets,  dont 
s'est  servi  le  testateur,  n'emportent  point,  dans  l'acception  qui  leur  est 
donnée  par  les  art.  533 et  535  c  civ.,  les  créances  de  la  succession; 

—  2°  Que  les  inscriptions  sur  le  grand-livre  sont  des  effets  de  commerce. 
En  effet ,  disent-ils,  les  inscriptions  s'acbètent  et  se  vendent  publiquement 
tous  les  jours  à  la  bourse ,  par  le  ministère  des  agents  de  change.  Le 
cours  en  est  légalement  constaté,  comme  celui  de  l'escompte  et  du  change. 

—  Le  4  therm.  an  13,  jugement  du  tribunal  de  Paris  qui  déclare  les 
inscriptions  non  comprises  dans  le  legs.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  Thomas-Honoré  Émeric  a  légué,  par  son 
testament ,  à  Augustine  Rousseau ,  tous  les  meubles  et  effets  qui  se  trou- 
vent déposés  dans  les  appartements  qu'il  occupait  à  Paris,  rue  de  l'Échi- 
quier, à  porte  fermée ,  comme  l'on  dit  vulgairement  ;  qu'il  résulte  des 
termes  du  testament,  où  l'argent  monnayé  est  expressément  compris,  que 
le  testateur  a  donné  plus  d'étendue  à  sa  disposition  qu'elle  n'en  avait  sui- 
vant la  loi ,  d'après  laquelle  un  pareil  legs ,  fait  de  tout  ce  qui  se  trouve 
dans  une  maison,  ne  comprend  point  l'argent  comptant;  qu'on  voit 
même  que  l'intention  du  testateur  a  été  d'y  comprendre,  en  excédant  en- 
core les  termes  de  la  loi ,  les  dettes  actives  dont  les  titres  se  trouveraient 
déposés  dans  ses  appartements,  puisqu'il  a  cru  nécessaire  d'en  excepter 
une  certaine  classe  de  titres;  qu'en  cet  état,  le  legs  comprend  tout  ce 
qu'il  peut  comprendre,  et  qui  n'est  pas  formellement  dans  l'exception; 
que  des  inscriptions  de  tiers  consolidés  ne  sont  point,  ne  peuvent  être 
censées  effets  de  commerce;  que  rien  ne  prouve  que  celles  dont  il  est 
question  dans  la  cause  soient  la  propriété  de  la  société  Émeric  frères,  et 
que  ie  contraire  résulte  non-seulement  de  la  teneur  des  inscriptions  qui 
sont  au  nom  personnel  Émeric,  mais  du  fait  avoué  que  les  trois  in- 
scriptions se  sont  trouvées  dans  le  portefeuille  particulier  dudit  Honoré 
Émeric,  à  son  domicile  et  sous  sa  clef,  et  non  dans  la  caisse  sociale;  — 
Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc.  j—  Ordonne  que,  dans  la  huitaine,  à 
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meubles  el  effets  quelconques  qui  s'y  trouveront  au  décès  du  tes- 
tateur, peut  être  interprété  comme  s'étendant  seulement  aux  ob- 
jets mobiliers  placés  à  demeure  dans  ce  domaine,  et  non  pas  à 
ceux  qui  s'y  sont  trouvés  accidentellement ,  tels ,  par  exemple , 
que  la  voiture  et  les  chevaux  qui  y  avaient  amené  le  testateur  le 
Jour  même  de  sa  mort ,  ainsi  que  l'argent  qu'il  y  avait  apporté 
(Req.,22av.  1813)  (1). 

848. ...  Que,  de  même,  l'art.  536  ne  s'oppose  point  à  ce  que 
le  legs  d'une  maison  «  avec  les  meubles ,  l'argent  monnayé , 
l'argenterie  et  généralement  tout  ce  qu'elle  contiendra  au  décès 
du  testateur ,  »  comprenne  une  créance  dont  le  titre  s'est  trouvé 
à  cette  époque  dans  la  maison ,  si  les  juges  du  fond  recon- 

compter  de  la  signification  du  présent  arrêt ,  lesdits  Ëmeric  seront  tenus, 
et  ce ,  sur  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite ,  de  consentir  transfert , 
an  profit  de  ladite  Rousseau,  des  trois  inscriptions  dont  il  s'agit,  sinon 
que  ledit  arrêt  en  tiendra  lien ,  et  qu'en  vertu  d'icelui  la  nouvelle  inscrip- 
tion sera  faite  au  nom  de  ladite  Rousseau. 
Du  21  juin  1806.-C.  de  Paris.-M.  Agier,  pr. 

(1)  Espèce  .*  —  (Renard  C.  Pradier.)  —  Filsjean  avait  institué  Pradier 
pour  son  légataire  universel ,  et  il  avait  légué  à  la  dame  Renard  son  do- 
maine de  Fleury,  ainsi  que  tous  les  meubles  et  effets  quelconques  qui  s'y 
trouveraient  lors  de  son  décès,  sans  être  tenu  de  rendre  compte  de  rien. — 
Le  testateur  mourut  à  son  domaine  de  Fleury,  le  jour  même  de  son  arri- 
vée. —  Tout  ce  qu'il  avait  an\ené  avec  lui ,  et  notamment  sa  voiture ,  ses 
chevaux,  son  argent  et  ses  effets,  fut  réclamé  par  l'héritier  universel.  — 
Refus  du  légataire.  —  Jugement  qui  accueille  la  demande.  —  Appel. 

5  août  1812,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Dijon,  ainsi  conçu  :  — 
«  Considérant  que  les  expressions  dont  s'est  servi  le  testateur  dans  la 
clause  dont  il  s'agit  sont  véritablement  synonymes  de  celles  dont  le  légis- 
lateur a  fixé  la  signification  par  l'art.  555  c  civ.;  qu'elles  présentent  un 
sens  tout  aussi  général,  tout  aussi  énergique,  et  que,  dès  lors,  elles  doivent 
s'entendre  aussi  de  tous  les  objets  censés  meubles  d'après  les  dispositions 
de  la  loi  ;  —  Considérant ,  sur  la  deuxième  question  ,  que ,  quelque  indé- 
finis que  paraissent  les  termes  dans  lesquels  la  clause  dont  on  vient  de 
parler  est  conçue,  ils  n'expriment,  relativement  à  la  qualité  des  choses 
qui  en  sont  l'objet ,  que  la  ferme  intention  où  était  le  testateur,  que  la 
légataire  recueillit  pleinement  et  sans  aucun  obstacle  tous  les  objets  qu'il 
lui  plairait  placer  à  demeure  dans  la  maison  par  lui  donnée;  que,  pour 
qu'on  pût  étendre  cette  clause  aux  effets  mobiliers  déposés  momentané- 
ment et  trouvés  accidentellement  dans  cette  maison  à  l'époque  de  la  mort 
du  testateur,  il  faudrait  qu'il  se  fût  expliqué  d'une  manière  claire  et  pré- 
cise; qu'ainsi  ce  ne  serait  tout  au  plus  que  par  suite  d'une  interpréteiion 
favorable  à  la  légataire  que  l'on  pourrait  appliquer  la  clause  en  question 
au  cas  fortuit;  mais  que ,  d'une  part ,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  entre 
un  héritier  et  un  légataire  sur  le  sens  d'une  clause  obscure  ou  sur  toutes 
circonstances  égales ,  il  est  de  règle  que  l'héritier  soit  favorisé ,  et  que , 
d'un  autre  côté ,  en  cas  de  doute  sur  le  surplus  ou  le  moins  de  la  chose 
léguée ,  il  est  du  devoir  des  juges  de  se  déterminer  pour  la  moindre , 
semper  in  obscuris  minimum  et  sequimur;  —  Donc  la  clause  dont  on  s'oc- 
cupe ne  peut  s'appliquer  qu'aux  meubles  de  toute  espèce  placés  dans  la 
maison  de  Fleury  pour  y  rester;  entendre  celte  clause  différemment,  ce 
serait  donner  à  la  libéralité  qu'elle  renferme  une  extension  contre  la  vo- 
lonté du  testateur,  et  lui  supposer  un  sens  que  n'admet  pas  la  raison  et  que 
repoussent  les  lois  de  la  matière;  —  Considérant ,  sur  la  troisième  ques- 
tion ,  que  tous  les  objets  répétés  par  l'appelante ,  à  raison  de  ce  qu'ils  se 
trouvaient  dans  la  maison  de  Fleury  à  l'époque  du  décès  de  Pierre  Fils- 
jean ,  n'y  étaient  que  momentanément  ;  qu'il  n'était  point  entré  dans  l'in- 
tention de  ce  particulier  de  les  y  laisser,  et  que  tout  annonce ,  au  con- 
traire ,  qu'il  se  proposait  de  les  ramener  à  Dijon  ;  qu'ainsi ,  et  par  une 
conséquence  des  principes  établis  plus  haut ,  l'appelante  ne  peut  y  pré- 
tendre aucun  droit. 

Pourvoi.  —  Violation  des  art.  535,  893,  895,  902, 1002, 1004, 
1341  et  1353  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  a  décidé  que  des  effets  mobiliers 
qui  étaient  dans  la  campagne  léguée  n'étaient  pas  compris  dans  le  legs 
qui  en  était  fait,  bien  qu'il  fût  général.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  cour  impériale  de  Dijon  n'a  point  contredit 
la  validité  du  testament ,  ni  la  faculté  de  tester,  ni  la  nature  des  effets 
trouvés  dans  la  maison  mortuaire ,  d'où  il  suit  que  les  articles  prétendus 
violés  à  cet  égard  sont  sans  application  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  que 
les  effets  réclamés  par  la  demanderesse  ne  faisaient  point  partie  du  legs  à 
elle  fait,  l'arrêt  n'a  fait  qu'interpréter  la  volonté  du  testateur,  qui  était  du 
domaine  de  la  cour  impériale  ;  —  Rejette. 

Du  22  avril  1813.-C.  C,  scct.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasaudado,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Aubert  C.  Marti  ne  nq.)  —  5  sept.  1816 ,  Vache  de  Co- 
lignac  a  légué  à  Thérèse  Martioenq ,  son  épouse ,  la  maison  qu'il  habitait , 
ainsi  que  les  meubles,  l'argent  monnayé,  l'argenterie, et  généralement 
tout  ce  qu'elle  contiendra  à  l'époque  de  sa  mort.  —  11  s'y  trouvait  une 
•Mutation  de  1,050  fr.,  souscrite  par  la  veuve  Aubert.  —  La  dame  Vache 
de  Cotlgnac  fut  mise  en  possession  de  son  legs,  et  décéda  le  9  oct.  1827, 
après  avoir  institué  pour  héritiers  plusieurs  membres  de  sa  famille.  —  La 
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naissent,  d'après  les  dispositions  du  testament,  que  telle  a 
été  l'intention  du  testateur  (Rej.,  28  fév.  1832)  (2). 

£49. ...  Et  que  la  vente  d'une  maison  avec  les  meubles  mat*» 
blants,  vaisselles  vinaires,  cuves,  linges  et  denrées  qui  s'y  trouveront 
au  décès  du  vendeur,  a  pu  être  déclarée  ne  pas  comprendre  la  tota- 
lité des  effets  mobiliers ,  mais  s'appliquer  seulement  à  ceux  dont 
la  nature  est  spéciûée ,  sans  que  cette  appréciation  du  contrat 
tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Rej.,  3  mal 
1837)  (3). 

S50.  Il  est  sans  difficulté  que  le  legs  de  l'argent  comptant  ne 
comprend  point  les  sommes  dont  le  testateur  était  détenteur  k 
titre  de  mandataire  de  tierces  personnes,  quand  il  n'apparaît  pas 

veuve  Aubert,  héritière  naturelle  de  Vache  de  Cotignac,  réclama  d'eux 
la  restitution  du  titre  de  créance  précitée ,  et  celle  de  tous  les  autres  titres 
inventoriés  lors  du  décès  de  son  auteur.  —  Ceux-ci  lui  demandèrent  ré- 
conventionnellement  le  payement  de  cette  créance.  —  21  juillet  1828 , 
jugement  du  tribunal  de  Draguignan ,  qui  admet  leurs  prétentions.  —  Ap- 
pel fondé  sur  la  violation  de  l'art.  536. — 19  août  1829,  arrêt  confirmatif 
de  la  cour  d'Aix,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  si ,  d'après  l'art.  536  c. 
civ.,  la  vente  ou  le  don  d'une  maison  ne  contient  pas  l'argent  comptant  ni 
les  dettes  actives ,  cet  article  ne  peut  recevoir  aucune  application  à  l'espèce 
actuelle ,  où  l'argent  comptant  a  été  légué  ;  qu'il  est ,  dès  lors ,  impossible 
de  ne  pas  admettre  que  le  testateur  a  entendu  comprendre  dans  sa  libé- 
ralité les  litres  de  créances,  puisque  les  titres  n'étaient  que  la  représen- 
tation de  l'argent  qui  pouvait  se  trouver  dans  la  maison  ;  que ,  d'ailleurs , 
le  législateur  a  confondu  lui-même  ces  deux  objets ,  en  sorte  que ,  quant 
à  l'argent,  il  l'assimile,  pour  ainsi  dire,  à  un  titre  représentant  une  chose 
incorporelle,  et  qu'il  le  considère  plutôt  sous  le  rapport  de  la  valeur  qu'il 
représente  que  sous  le  rapport  de  sa  substance;  —  Attendu  que  les  termes 
du  testament  ne  font  que  confirmer  un  semblable  résultat;  qu'en  effet,  le 
testateur,  sans  faire  la  moindre  restriction ,  a  légué  généralement  tout  ce 
que  la  maison  contiendrait  à  l'époque  de  son  décès  ;  qu'un  pareil  legs  doit 
d'autant  moins  être  restreint ,  qu'il  n'est  pas  purement  gratuit ,  et  qu'il  a 
été  fait  en  compensation  d'une  dot  assex  considérable;  —  Met  l'appellation 
au  néant.  » 

Pourvoi  de  la  veuve  Aubert.  On  a  dit  pour  elle  :  De  ce  que  le  testateur 
a  cru  devoir  étendre  la  disposition  par  lui  faite  à  un  objet  qu'il  a  désigné 
(l'argent  comptant),  et  qui ,  sans  cette  désignation ,  ne  se  fût  pas  trouvé 
compris  dans  la  libéralité ,  peut-on  conclure  qu'il  soit  loisible  aux  magis- 
trats d'ajouter  une  nouvelle  disposition  à  celle  énoncée  de  la  volonté  du 
testateur?  Nullement.  La  proposition  inverse  de  celle  adoptée  par  la  cour 
d'Aix  est  beaucoup  plus  conforme  à  la  loi ,  à  la  raison  et  à  l'équité.  — 
Dira-t-on  qu'il  s'agit  ici  de  l'interprétation  d'un  acte  qui  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  oour  de  cassation?  on  ne  le  pourrait  pas,  car  la  décision  viole 
une  loi  précise  dans  son  texte.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'art.  536  c.  civ.  ne  s'oppose  point  à  ce  que 
le  legs  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  «'y  trouve  comprenne  une  créance  dont 
le  titre  peut  se  trouver  dans  ladite  maison ,  lorsque  l'intention  du  testa- 
teur, reconnue  légalement  d'après  les  dispositions  du  testament ,  est  que 
cette  créance  y  soit  comprise;  —  Attendu  qu'il  est  jugé ,  en  fait,  par  l'ar- 
rêt attaqué ,  que ,  par  le  testament  dont  il  s'agit ,  le  sieur  Vache  a  compris 
le  billet  de  1 ,050  fr.  dans  le  legs  par  lui  fait  à  sa  femme  de  la  maison  y 
énoncée  et  de  tout  ce  qui  s'y  trouverait ,  les  portes  fermées ,  sous  la  condi- 
tion, par  ladite  dame  ou  ses  héritiers,  du  sacrifice  de  sa  dot;  qu'en  ju- 
geant ainsi ,  la  cour  d'Aix  n'a  fait  qu'appliquer  à  l'espèce  les  clauses  du 
testament  dont  l'appréciation  lui  était  soumise ,  éclairée  par  les  circon- 
stances de  la  cause,  et  n'a,  dès  lors,  commis  aucune  contravention  ex* 
presse  à  la  loi;  —  Rejette. 

Du  28  fév.  1832.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1er  pr.-Piet,  rap.-Do 
Gartempe,av.  gén.,  c  conf.-Mandaroux  et Jouhaud,  av. 

(3)  Espèce  :  —  (Sancan  C.  Mourlan.)  —  16  nov.  1827,  Mourlan  vend 
à  Sancan ,  sous  seings  privés ,  deux  maisons  avec  leurs  dépendances ,  et 
les  meubles  meublants,  vaisselle  vinaire,  cuves,  linge,  denrées,  tels 
qu'ils  se  trouveront  au  décès  du  vendeur,  moyennant  14,300  fr. ,  dont 
8,000  sont  payés  comptant.  Pour  les  6,300  fr.  restant,  l'acheteur  sou- 
scrit un  effet  de  commerce  dont  l'échéance  est  à  huit  mois  de  sa  date,  et  il 
est  convenu  que ,  jusqu'à  l'acquittement  de  cet  effet ,  le  vendeur  conser- 
vera le  précaire  sur  les  objets  vendus.— 18  fév.  1828,  décès  de  Mourlan. 
Ses  héritiers  contestent  la  validité  de  l'acte  précité,  et  ils  en  demandent 
la  nullité ,  prétendant  ne  pas  reconnaître  l'écriture  et  la  signature  de  leur 
auteur. — Jugement  confirmé  par  arrêt  du  11  fév.  1832,  qui  les  condamne 
à  remettre  à  Sancan  les  maisons  vendues  et  les  effets  mobiliers  y  existant, 
attendu  que  la  vente  est  valable.  —  En  vertu  de  celte  décision ,  Sancan 
veut  se  mettre  en  possession  de  la  totalité  des  meubles;  mais  les  héritiers 
Mourlan  soutiennent  qu'il  n'a  droit  qu'à  ceux  spécifiés  nominativement 
dans  la  police  de  vente;  ils  demandent,  en  outre,  le  payement  de  l'effet  do 
commerce  de  6,300  fr. ,  susénoncé. 

7  déc.  1832,  jugement  du  tribunal  de  Muret,  qui  accueille  ces  préten- 
tions ,  par  les  motifs  suivants  :  —  a  Considérant  que  le  seul  titre  des  ma- 
riés Sancan,  sur  les  meubles  qu'ils  réclament ,  consiste  dans  la  police  do 
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que  le  défunt  ait  entendu  mettre  le  remboursement  de  ces  sommes 
à  la  charge  de  ses  héritiers  naturels  (Bruxelles,  15  mai  1 822)  (1). 
—Cette  décision  est  digne  d'être  remarquée  en  ce  que,  sans  qu'il 

Tente  dont  ils  sont  porteurs;  que  ,  dès  lors ,  il  ne  peut  et  ne  doit  leur  être 
strictement  accordé  que  les  meubles  désignés  et  énumérés  formellement 
dans  cette  police ,  et  que  leur  prétention  d'étendre  ce  droit  à  tous  les  meu- 
bles qui  se  trouvaient  dans  les  maisons  Tendues,  à  l'époque  du  décès  du 
tueur  Jean-Pierre  Mourlan,  est  mal  fondée...;  —  En  ce  qui  touche  le 
payement  de  la  somme  de  6,300  fr. ,  réclamée  par  les  héritiers  Mourlan , 
comme  complément  du  prix  de  la  Tente  consentie  aux  mariés  Sancan ,  le 
16  nov.  1827  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  police  de  Tente  elle- 
même  que  les  mariés  Sancan  avaient  consenti  à  feu  Mourlan  une  lettre 
de  change  de  pareille  somme;  et  que,  jusqu'à  l'acquit  de  cette  lettre  de 
change ,  Mourlan  s'était  réservé  le  précaire  sur  les  biens  vendus  ;  —  Con- 
sidérant que  Mourlan  était  mort  avant  l'échéance  de  la  lettre  de  change , 
ce  qui  fait  présumer  que  le  payement  n'en  fut  pas  effectué  entre  ses  mains; 

—  Considérant  que ,  si  ce  payement  avait  en  lien ,  le  premier  soin  des 
mariés  Sancan  aurait  été  de  le  faire  constater,  pour  libérer  les  biens  du 
privilège  dont  il  Tient  d'être  parlé,  ce  qu'ils  n'ont  point  fait;  —  Consi- 
dérant que,  pressé  vivement,  et  à  plusieurs  reprises,  par  l'avocat  des 
héritiers  Mourlan ,  dans  la  discussion ,  de  dire  où ,  quant  et  à  qui  la  lettre 
de  change  dont  il  s'agit  avait  été  payée ,  l'avocat  des  mariés  Sancan , 
d'eux  assisté  sur  l'udience ,  a  constamment  refusé  de  répondre  antre 
chose,  si  ce  n'est  que  les  mariés  Sancan  avaient  payé  feu  Mourlan  ou  un 
tiers ,  et  qu'ils  n'étaient  pas  tenus  de  dire  à  qui  ;  —  Considérant  qu'un 
silence  pareil  ne  permet  pas  de  douter  que  cette  lettre  de  change  n'a  ja- 
mais été  payée  et  que  les  mariés  Sancan  sont  dans  l'impossibilité  de  ré- 
pondre à  la  question  bien  simple  qui  leur  a  été  adressée,  soit  parce  que 
leur  conscience  leur  défend  de  faire  un  mensonge ,  soit  plutôt  parce  qu'ils 
craignent  de  voir  démentir  les  allégations  mensongères  qu'ils  pourraient 
présenter  ;  —  Considérant ,  dès  lors ,  que  la  preuve  de  l'obligation  étant 
rapportée,  celle  de  la  libération  ne  l'était  pas,  et  les  mariés  Sancan  se 
trouvant  même  dans  l'impossibilité  d'assigner  aucune  des  circonstances 
qui  l'auraient  accompagnée ,  c'est  le  cas  de  prononcer  contre  eux  la  con- 
damnation de  la  somme  de  6,300  fr. ,  montant  de  la  lettre  de  change.  » 

—  Sur  l'appel ,  la  cour  de  Toulouse  confirma  ce  jugement ,  en  adoptant 
ses  motifs ,  par  arrêt  du  4  juin  1834. 

Pourvoi  des  mariés  Sancan.  —  1°  Violation  de  l'art.  1134  c.  cnr.  et 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Il  est  évident,  disait-on,  d'après  la 
simple  lecture  do  l'acte  de  vente  du  16  nov.  1827,  que  les  parties  n'en- 
tendaient pas  seulement  comprendre  dans  leurs  stipulations  les  effets  mo- 
biliers spécifiés  dans  l'acte ,  mais  la  totalité  des  meubles  en  générât  C'est 
dans  ce  sens  qu'ont  statué  les  jugement  et  arrêt  qui  avaient  condamné  les 
défendeurs  à  délivrer  aux  mariés  Sancan  les  objets  de  la  vente.  Ainsi 
donc,  l'arrêt  attaqué ,  en  rendant  une  décision  contraire,  a  violé  en  même 
temps  la  loi  du  contrat  et  méconnu  la  présomption  jvriê  et  d$jm  qui  s'at- 
tache à  la  chose  jugée. 

2*  Violation  des  art.  152, 161  et  162  c  corn.  —  La  remise  de  l'effet 
de  commerce  de  6,300  fr.  reliquat  du  prix  de  la  Tente,  libérait  l'acqué- 
reur. Il  ne  pouvait  plus  être  recherché  que  dans  le  cas  où  l'effet  n'aurait 
pas  élé  payé.  La  simple  échéance  ne  pouvait  autoriser  les  héritiers  &  ré- 
clamer, sans  représenter  le  titre  sur  lequel  ils  fondaient  leur  demande, 
car  ce  titre  opérait  novalion.  Ce  n'était  pas ,  d'ailleurs,  au  souscripteur 
de  la  lettre  de  change  à  prouver  sa  libération  ;  c'était  à  ceux  qui  la  lui 
contestaient  de  justifier,  au  contraire,  par  les  moyens  légaux,  du  non- 
payement.  Or,  ces  moyens  consistent  dans  la  représentation  de  l'effet  lui- 


eussent  perdu  la  lettre  de  change  litigieuse,  ils  deTaient,  dans  tous  les 
cas ,  être  assujettis  à  fournir  caution ,  par  le  jugement  qui  ordonnait  le 
payement  de  cette  lettre  (c.  corn.  152). 

La  cour;  —Sur  le  1er  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'ar- 
rêt dénoncé  que  Mourlan  a  Tendu,  par  l'acte  du  16  nov.  1827,  aux 
époux  Sancan  les  deux  maisons  avec  les  meubles  meublants ,  vaisselles 
Tinaires,  cuves,  linges  et  denrées  qui  pourraient  se  trouver  dans  lesdites 
maisons  à  son  décès  ;  que  cet  arrêt ,  en  décidant  que  Pacte  de  Tente 
ne  comprenait  pas  la  totalité  des  effets  mobiliers  trouvés  dans  les 
maisons  vendues,  et  s'appliquait  seulement  à  ceux  dont  la  nature  était  dé- 
terminée et  spécifiée,  a  fait  une  appréciation  du  contrat,  qui  ne  peut  être 
soumise  à  la  cour  de  cassation  ; 

Attendu  que  l'exception  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  pas  été  pro- 


1830  et  11  fév.  1832  n'ont  pas  décidé  que  la  totalité  des  effets  mobiliers 
existant  dans  les  immeubles  vendus  était  comprise  dans  la  Tente;  que  cette 
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ition  qui  déclarait  l'acte  de  Tente  sincère  et  Talable,  sans  exprimer  que 
ette  remise  s'étendait  à  la  totalité  des  effets  mobiliers; --Qu'ainsi,  l'arrêt 
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apparaisse  dans  le  testament  de  l'intention  dn  testateur  de  Usés* 
les  legs  avec  l'argent  trouvé  en  se  possession,  et  d'en  affranchir 
ainsi  les  héritiers  naturels,  les  juges  ont  cependant  donné  une 

sition 

cette 

dénoncé,  en  limitant  cette  remise  aux  effets  désignés  dans  la  police  de 

Tente,  seul  titre  des  demandeurs,  n'a  pas  nolé  les  art*  1134 ,  1380  et 

1551  cciv.;   - 

Sur  le  2°  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  et  également  constaté 
ar  l'arrêt  dénoncé  que  les  époux  Sancan  ont  consenti,  au  profit  de  Mov- 
ian,  nn  effet  de  commerce,  payable  à  huit  mois  de  date,  pour  la  somme  de 
6,300  fr.  formant  le  solde  du  prix  de  ladite  Tente,  et  que  cette  souscrip- 
tion d'un  effet  a  été  stipulée  dans  l'acte  comme  condition  de  la  Tente  avec 
réserve,  an  profit  du  Tendeur,  du  précaire  sur  les  objets  Tendus  jusqu'au 
payement  dudit  effet  de  commerce  ;  —  Attendu  que  cette  remise  d'un  efet 
négociable  n'a  pas  opéré  noTatioa;  qu'elle  ne  se  présume  sas,  et  qne  ht 
réserves  stipulées  dans  l'acte  de  Tente  établissent  qu'elle  n'a  pas  été  dus 
l'intention  des  parties  ;  qu'ainsi,  les  défendeurs  ont  pnréclamer,  es  Tertu 
de  cet  acte,  le  pavement  de  la  somme  qui  restait  due  sur  le  prix,  sauf  aux 
acquéreurs  à  établir  leur  libération  par  la  représentation  de  l'effet  acquitté 
ou  par  toute  autre  preuve;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a  décidé,  en 
fait,  que  les  époux  Sancan  n'avaient  pas  payé  l'effet  par  eux  souscrit;— 
Attendu  que  la  cour  royale  n'était  pas  obligée  d'ordonner,  d'office,  que 
les  défendeurs  fourniraient  une  caution  qui  n'était  pas  demandée  par  les 
époux  Sancan  ;  —  Qu'ainsi,  l'arrêt  n'a  Tiolé  ni  l'art.  152  ni  les  art.  161 
et  162  c.  corn. ;  —Rejette. 

Du  3  mai  1837.-C.  C,  ch.  dT.-MM.  Portai» ,  1"  pr.-Tripier,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Grosjeaa  etDallos,  st. 

(1)  Etpècê  s  —  (Vanbecelaere  C.  d'Alencourt.)— En  1810,  Vanbece- 
laere  lègue  par  préciput  à  la  dame  Berlemont,  sa  sœur,  tout  son  argent 
comptant,  ses  lettres  de  change  et  obligations,  et  Tiagèrement  ses  meubles 
meublants  avec  le  revenu  de  ses  immeubles.  —  En  1811 ,  il  ajoute  à  son 
testament  une  note  portant  qu'il  a  reçu  5,025  fr.  pour  être  remis  à  la  fa- 
mille Gillis,  en  Espagne,  et  que  ne  pouvant  faire  cette  remise  actuelle- 
ment, à  cause  de  l'interruption  des  communications  avec  ce  pays,  il 
charge  ses  héritiers  de  payer  cette  somme.  Peu  après,  décès  de  Vanbece- 
laere. Dans  l'inventaire  de  sa  succession,  l'argent  comptant  trouvé  dans 
sa  maison,  joint  à  la  Taleur  de  ses  lettres  de  change  et  obligations,  mon- 
tait à  23, 230  fr. —  La  dame  Berlemont,  légataire  de  ces  objets,  décéda, 
après  les  avoir  transmis  par  testament  à  la  dame  d'Alencourt.  Celle-ci 
ayant  réclamé  le  legs,  les  héritiers  Vanbecelaere  prétendirent  que,  des 
23,230  fr. ,  montant  de  l'argent  comptant  trouvé  dans  la  maison  ds  leur 
auteur  et  des  lettres  de  change  et  obligations  réalisées  après  le  décès  de 
celui-ci,  il  fallait  déduire  la  somme  à  remettre  à  la  famille  Gillis,  ainsi 

3 ne  celles  reçues  par  leur  auteur  pour  compte  de  plusieurs  individus  dont 
était  le  receveur,  et  que,  cette  déduction  faite,  il  ne  restait  pins  que 
654  fr.,  qu'ils  offraient  de  remettre  à  la  dame  d'Alencourt.  Celle-ci  sontiat, 
au  contraire,  que  les  sommes  que  l'on  voulait  déduire  de  son  legs  étaient 
des  dettes  de  l'hérédité  qui  étaient  à  la  charge  des  héritiers  ab  intestat,  et 
que  cela  était  surtout  évident  à  l'égard  des  5,925  fr.  dus  à  la  famille 
Gillis,  puisque  le  testateur  avait  positivement  chargé  ses  hiriHtn  de  l'ac- 
quitter. —  Jugement  qui  accueille  les  prétentions  de  la  dame  d'Alen- 
court. —  Appel.  —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Attendu  que  l'argent  comptant  provenant  des  recettes 
qu'avait  Vanbecelaere,  et  qui  existait  dans  sa  mortuaire ,  ni  la  somme  qui 


et  des  meubles  inventoriés,  comme  la  conséquence  nécessaire  de  la  dispo- 


pnncipe 

essentielles  à  la  validité  de  toute  disposition  testamentaire,  savoir: 
vtrba  #f  vohmUu;  et  ou'il  est  sensible  que  les  mandants  dudit  Vanbece- 
laere ayant  contre  ses  héritiers  l'action  nommée  dans  le  droit  romain  aeHo 
mandait  directa,  en  reddition  de  compte,  il  n'a  pas  voulu  distraire  de  son 
hérédité  les  sommes  que  lesdits  héritiers  devaient  restituer  à  ses  mandants, 
d'après  la  disposition  formelle  de  la  loi  30,  g  4,  ff.,  D»  Ugatis  3°,  ce  qui 
devient  encore  plus  manifeste  si  l'on  réfléchit  que  le  legs  susmentionné  em- 
brasse tout  l'argent  existant  dans  la  mortuaire  sans  exception,  et  ainsi  l'ar- 
gent que  le  testateur  avait  reçu  pour  son  propre  compte,  et  de  plus  ses 
lettres  de  change  et  l'argent  prêté,  et  Tiagèrement  tous  ses  meubles  meu- 
blants, ainsi  que  les  menus  de  ses  immeubles  ;  de  sorte  qu'en  y  donnant 
l'interprétation  susénoncée,  il  est  loin  de  devenir  sans  objet;  et  que,  par 


a  chargé  ses  héritiers  de  l'acquittement  de  ladite  somme  à  restituer  à  la 
famille  Gillis  ;  d'autant  qu'il  ne  pouvait  alors  en  charger  que  ses  héritiers 
et  ou'ainsi  on  ne  peut  pas  en  inférer ,  par  une  conséquence  nécessaire, 
qu'il  ait  voulu  donner  cette  somme  à  la  dame  Berlemont,  d'autant  moins 
qu'au  cas  qu'elle  ne  fût  pas  restituée  par  lui  avant  sa  mort,  elle  derriul 
l'être  par  ses  héritiers,  et  qu'en  conséquence  il  a  voulu  qu'ils  la  trouvas- 
sent dans  sa  succession  ,  afin  d'en  faire  la  restitution  ;  —  Par  ces 
motifs  ;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  en  tant  qu'il 
a  déclaré  que  les  soldes  de  compte  dont  Vanbecelaere  était  débiteur  en- 
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telle  interprétation  à  «on  acte  de  dernière  volonté,  et  pourtant , 
Il  est  à  remarquer  que  ee  n'était  point  à  titre  de  dépôt  mais  à 
titre  de  mandat  qu'il  était  obligé;  qu'en  conséquence ,  il  n'était 
point  tenu  à  la  restitution  des  mêmes  espèces  ;  c'est  donc  d'après 
les  habitudes  du  disposant,  la  manière  d'envisager  le  mandat 
dont  il  était  revêtu ,  la  régularité  de  sa  vie,  qu'on  a  pu  remonter 
à  son  Intention,  et  nous  croyons  qu'à  cet  égard  l'interprétation 
du  Juge  a  été  pleine  de  sagesse  :  en  effet ,  aux  yeux  de  l'homme 
soigneux ,  rigide  dans  l'accomplissement  du  devoir ,  les  sommes 
qu'il  détient  comme  mandataire  participent  en  quelque  sorte  au 
caractère  du  dépôt,  et,  dans  son  esprit,  il  en  assigne  le  rembour- 
sement sur  les  sommes  dont  il  peut  se  trouver  détenteur. 

ft&l.  Du  reste,  c'est  à  la  loi  en  vigueur  an  moment  de  la  con- 
fection du  testament ,  et  non  à  celle  existante  antérieurement  ou 
postérieurement,  qu'il  faut  avoir  égard  pour  apprécier  le  carac- 
tère mobilier  ou  Immobilier  des  biens  légués  :  ainsi,  par  exemple, 
lorsque  l'un  des  époux  a  légué  à  l'autre  tous  ses  droits  et  effets 
mobiliers ,  l'étendue  de  ce  legs  doit  être  déterminée  d'après  la 
loi  régnante  à  la  date  du  testament ,  sans  égard  à  celle  sous 
l'empire  de  laquelle  les  époux  s'étaient  mariés  (Rennes,  23  Juill. 
1821)  (1). — De  même ,  lorsque,  postérieurement  à  la  confection 
du  testament  par  lequel  un  mari  a  légué  à  sa  femme  l'usufruit  de 
ses  immeubles  et  l'entière  propriété  de  tout  son  mobilier,  il  est 
intervenu,  avant  le  décès  du  disposant,  une  loi  qui  a  qualifié 
meubles  des  biens  jusque-là  déclarés  immeubles ,  ces  biens  doi- 
vent être  considérés,  nonobstant  la  loi  nouvelle ,  comme  compris 
dans  le  legs  d'usufruit  des  immeubles ,  et  non  dans  le  legs  en 
toute  propriété  du  mobilier  (Riom,  6  mal  1840)  (2). — Nous  coin- 
vers  différents  particuliers  par  suite  des  recettes  qu'il  avait  eues  de 
leurs  biens ,  ainsi  que  la  somme  remise  entre  les  mains  dudit  Vanbece- 
laere  pour  être  restituée  à  la  famille  Gillis ,  en  Espagne,  ne  devaient  pas 
être  prélevés  sur  l'argent  comptant,  les  billets  à  ordre ,  les  lettres  de 
change  et  billets  pour  simples  prêts  trouvés  à  la  mortuaire  dudit  Vanbece- 
laere  ;  —  Émanaant  quant  à  ce  ;  —Dit  que  les  sommes  dues  de  ces  diffé- 
rents chefs  doivent  être  déduites  de  l'argent  comptant,billets  à  ordre,  lettres 
de  change  et  billets  pour  simples  prêts  trouvés  en  ladite  mortuaire. 

Du  15  mai  1822.-C*  sup.  de  Bruxelles,  3*  ch. 

(1)  f  Fraissine  C.  Boyer.  )  —  La  cou*  ;  —  En  ce  qui  concerne  les 
.  1,000  ir.  de  dot  immobilisés,  les  2,095  fr.  de  sonlte  de  partage,  les 
414  fr.  de  principal  d'an  contrat  de  constitut,  et  les  4,100  fr.  de  prix  de 
propres  vendus:  —  Considérant  que  tous  ces  chefs  de  demandes  se  déci- 
dent par  le  même  principe;  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  conventions  matri- 
moniales de  la  dame  Boyer,  mais  de  l'exécution  de  son  testament;  que  si, 
an  lieu  de  léguer  à  son  mari  l'universalité  de  ses  meubles ,  elle  en  avait 
eeastitoé  légataire  nn  étranger,  ee  qu'elle  pouvait  faire ,  n'ayant  ni  ascen- 
dant ni  descendant  (art.  918  c.  civ.),  il  n'est  pas  douteux  que  dans  ce  legs 
seraient  compris  tous  les  objets  qu'on  vient  de  désigner,  attendu  leur 
véritablo  nature  de  meubles;  qu'en  ce  cas,  ee  serait  la  loi  du  testa- 
ment qu'on  devrait  suivre  pour  son  exécution,  sans  égard  an  statut  sous 
l'empire  duquel  ont  été  réglées  les  conventions  matrimoniales;  que  ce  que 
Pou  jugerait  dans  l'intérêt  d'un  étranger,  doit  l'être,  par  identité  de  rai- 
son, dans  l'intérêt  du  mari  légataire ,  dont  la  condition  est  même  plus  fa- 
vorable ;  —  Infirme. 

Du  23  juill.  1821.-C  de  Rennes;  5°ch. 

(*)E$pèeê .— (Debessière  C.  hér.  Destaing.)— 4  fév.  1839,  jugement  du 
trio.  d'Issoire,  ainsi  motivé  : —  «  Attendu  que ,  si  la  loi  du  11  brum.  an  7 
a  mobilisé  les  percières  dans  l'intervalle  du  testament ,  à  l'époque  du  décès 
du  testateur,  arrivé  en  frim.  an  9 ,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  dispo- 
sition ait  changé  de  nature ,  et  que  la  loi  ait  converti  en  meuble  ce  qui  n'é- 
tait qu'immeuble  dans  la  pensée  du  testateur  et  dans  la  langue  qui  expri- 
mait alors  sa  pensée,  parce  que,  pour  arriver  à  cette  conséquence ,  il 
faudrait  rayer  la  date  du  testament;  —  Parce  qu'il  faut  distinguer,  dans 
un  testament,  le  eu  où  l'on  doit  consulter  seulement  la  loi  du  décès  (pour 


a  pas  fait  fraude,  des  clauses  qui  tiennent  seulement  à  la  préférence ,  à  la 
désignation  des  objets  donnés,  à  l'intention,  au  mode  de  manifestation 
de  sa  volonté,  pour  lesquelles  le  testateur  est  souverain ,  et  qui  ne  pour- 
raient, sans  anachronisme,  se  référer  à  la  loi  du  décès;  —  Parce  que  le 
législateur,  comme  dans  l'espèce,  aurait  pu  convertir,  pour  l'avenir,  ce 
qui  était  immeubles  en  meubles,  sans  contraindre  la  volonté  du  testateur 
qui,  en  ne  ebangeant  rien  à  son  testament ,  est  censé  avoir  persévéré  dans 
la  même  volonté  jusqu'à  sa  mort,  sans  que  l'on  put  induire,  ainsi  que 
renseigne  Touliier,  1 5,  n°  811,  un  changement  de  volonté  des  événe- 
ments intermédiaires,  puisqu'il  n'y  a  rien  changé  dès  qu'il  était  libre  de 
le  faire;  —  Parce  qu'il  est  de  principe,  en  matière  d'interprétation,  que 
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prenons  bien  cela  ;  êtes*  m  moment  ék  m  testâtes*  bit  tes  dis- 
positions qu'il  est  présumé  Interroger  la  lof ,  et  régler,  sur  ri»» 
terprétaUon  qui  est  donnée  aux  expressions  qu'elle  renferme  le 
sens  des  mots  qu'il  emploie.  Si  des  changements  surviennent 
depuis  dans  la  législation  sans  qu'il  ait  cm  devoir  modifier  ee 
qu'il  avait  fait ,  on  doit  s'arrêter  de  préférence  au  sens  littéral 
que  les  termes  dont  11  s'est  servi  avaient  an  temps  de  la  confec- 
tion de  son  testament,  n  faudrait  une  dérogation  faite,  dans  la  pré- 
vision d'un  changement  législatif,  à  l'acception  des  mots  jusque-là 
reçus,  pour  qu'on  puisse  juger  autrement. — Ici,  on  le  voit,  la  règle 
que  les  testaments  s'apprécient  au  jour  du  décès  est  en  défaut. 
ftftft.  Jugé  cependant  que  les  lois  des  11  brum.  et  22  frim. 
an  7  ,  en  réputant  meubles  les  rentes  foncières ,  n'ont  pas  fait 
obstacle  à  ce  que  l'intention  d'un  donateur ,  avant  le  code  civil , 
leur  ait  conservé  leur  premier  caractère  immobilier  et  les  ait  ex* 
dues  à  ce  titre  d'une  disposition  générale  comprenant  tous  les 
meubles  et  effets  mobiliers. — Par  suite ,  une  donation  entre  époux 
de  meubles  et  effets  mobiliers ,  faite  par  un  contrat  de  mariage 
passé  sous  l'empire  des  lois  des  11  brum.  et  22  frim.  an  7,  mais 
avant  le  code  civil,  a  pu  être  réputée  ne  pas  comprendre  les  rentes 
foncières  du  donateur,  malgré  la  mobilisation  de  ces  rentes  parles 
lois  de  l'an  7,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en  se  fondant, 
non  pas  sur  ce  que  lesdites  rentes  n'auraient  pas  été  mobilisées, 
mais  sur  ce  qu'il  résulte  des  clauses  de  l'acte  et  autres  circonstan- 
ces qu'il  n'a  pas  été  dans  l'intention  du  donateur  de  les  compren- 
dre dans  la  donation,  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion (Rej.,  9  mars  1841)  (3).  —  Cette  décision  est  d'autant  plus 
remarquable  qu'on  fait  fléchir  le  sens  des  termes  de  la  loi  tels 

la  preuve  des  dispositions  des  dernières  volontés  doit  se  tirer  de  l'acte  mémo 
qui  les  renferme  :  Eœ  ipeomet  teetamento  non  aliunde;  et  que  si  on  écarte 
l'intention  écrite,  il  ne  reste  plus  d'éléments  à  l'interprétation.  «—-Appel. 

—  Arrêt. 

La  goui;  —  Considérant  que  les  dispositions  testamentaires  ne  doivent 
être  régies  et  interprétées  par  les  lois  en  vigueur  au  décès  du  testateur , 
qu'au  cas  oh  la  volos*  de  celui-ci  peut  donner  lieu  à  interprétation ,  et  n'a 
pas  été  clairement  et  formellement  exprimée;  —  Considérant  que  les  dis- 
positions insérées  dans  le  testament  olographe  du  sieur  Destaing,  du  4  mars 
1797,  et  dans  son  codicille  du  17  sept  1798,  portent  sur  l'universalité  de 
ses  biens,  sans  aucune  exception  ;  —  Considérant  qu'en  faisant  don  à  la 
dame  Destaing,  de  l'usufruit  de  tous  ses  biens  immeubles ,  le  sieur  Destaing 
investissait  son  épouse  de  la  jouissance  de  ses  percières  qui ,  d'après  les 
lois  en  vigueur  à  cette  époque ,  étaient  rangés  dans  la  classe  des  biens  im- 
meubles, et  les  excluait ,  par  conséquent,  du  don  en  propriété  de  tout  son 
mobilier  fait  à  la  dame  Destaing  par  les  mêmes  dispositions  testamentaires  ; 

—  Considérant  que  vainement  les  lois  des  1"  nov.  et  11  déc.  1798  ont, 
antérieurement  au  décès  du  sieur  Destaing,  arrivé  en  1801,  changé  la 
nature  des  champarts  et  percières  en  les  mobilisant ,  puisque  ces  percières 
étant  comprises  dans  le  don  d'usufruit  fait  par  le  sieur  Destaing  à  son 
épouse ,  une  nouvelle  disposition  de  sa  part  aurait  été  nécessaire  pour 
convertir  en  don  de  propriété  ce  qui  n'était,  dans  le  principe,  qu'une  at- 
tribution d'usufruit;— Considérant  que  le  sieur  Destaing,  en  léguant  par 
son  codicille  à  son  épouse  tout  ce  qui ,  dans  sa  fortune,  sort  nature  de  mo- 
bilier, a  formellement  manifesté  sa  volonté  de  restreindre  ce  don  à  ce  qui 
devait  être  considéré  comme  mobilier  par  la  loi  en  vigueur  à  la  date  de 
ce  codicille ,  et  non  les  choses  alors  immobilières  qui  pourraient ,  dans  la 
suite ,  être  mobilisées  par  des  lois  à  intervenir;  — Considérant,  dès  lors, 
que  les  dispositions  testamentaires  du  sieur  Destaing  sont  claires  et  préci- 
ses; —  Qu'elles  ne  peuvent  fournir  matière  à  des  interprétations  plus  ou 
moins  spécieuses,  et  qu'à  a  persisté  dans  sa  volonté  jusqu'à  son  décès  ; 
—A  mis  et  met  l'appellation  au  néant. 

Du  8  mai  1840.-C.  de  Riom,  1"  ch.-M.  Pages,  pr. 

(3)  Espèce:  —  ( Seigle  C.  Mesaize. )  —  Les  époux  Mesaixe  ont  rédigé 
leurs  conventions  matrimoniales  par  acte  du  28  brum.  an  8.  —  Par 
l'art  1  de  ce  contrat,  Mesaize  a  déclaré  prendre  la  dame  Seigle  pour  sa 
femme  légitime  avec  tous  les  effets  mobiliers ,  droits  d'usufruit  et  de  pro- 

Sriété  à  elle  appartenant,  tous  lesquels  meubles  et  effets  mobiliers,  est-il 
it,  sont  reportés  dans  la  maison  dont  elle  jouit  à  titre  d'usufruit  en  la 
commune  de  Bayeux,  et  ont  été  estimés  10,000  fr.  —  L'art.  2  porte 
qu'en  cas  de  prédécès  du  futur  époux  ou  de  dissolution  de  l'espéré  ma- 
riage, de  quelque  manière  que  ce  soit,  l'épouse  aurait  la  faculté  de  rele- 
ver avec  privilège  et  préférence  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  ci- 
i.  ou  la  somme  de  10,000  fr.,  à  son  choix,  si  mieux  elle  n'aime 


rien  excepter.  —  Par  l'art.  3,  la  future  fait  une  donation  semblable  à  son 
mari  des  meuble*  #1  effets  mobilier*  quelconques  à  elle  appartenant,  en 
ouelque  lieu  qu'ils  soient  pareillement  situés.  —  Enfin  l'art.  4  est  ainsi 
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qu'ils  étaient  reçus  a  l'époque  de  la  donation,  c'est-à-dire  d'un 
acte  qui  exige  le  concours  du  donataire  et  qui  était  passé  devant 
un  officier  public,  à  qui  le  sens  de  cette  loi  devait  être  bien 
connu,  devant  l'intention  du  donateur.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  depuis, 
en  thèse  de  droit  pur,  qu'une  donation  doit  s'interpréter  par  le 
sens  légal  que  les  expressions  insérées  dans  l'acte  devaient  avoir, 
soit  à  l'époque  de  la  donation ,  soit  au  moment  où  elle  devait 
recevoir  son  effet;  ainsi  les  rentes  qui ,  à  ces  époques ,  étaient 

conçu  :  «  En  outre  les  avantages  réciproques  ci-dessus  faits  et  abandonnés 
en  pleine  propriété  au  pins  vivant  des- futurs,  ils  se  sont  donné,  au  cas 
de  prédécès  de  l'an  ou  de  l'autre,  la  jouissance  en  usufruit  seulement  de 
l'universalité  des  biens  fonds  et  immeubles  à  eux  appartenant  ou  qui  leur 
appartiendront  au  décès  de  l'un  ou  de  l'antre,  sans  que  l'époux  survivant 
soit  tenu  de  faire  constater  l'état  des  maisons  et  héritages  dont  la  cession 
en  usufruit  est  par  le  présent  faite ,  etc.  »  —  Parmi  les  apports  de  la  fu- 
ture se  trouvait  une  renie  foncière  de  250  fr.  —  Le  futur  était  également 
propriétaire,  à  l'époque  du  contrat,  d'une  rente  foncière  de  1,225  fr. 

Mesaize  étant  décédé  en  l'an  9,  sans  enfants,  sa  veuve  accepta  la  dona- 
tion des  meubles  et  effets  mobiliers  que  lui  avait  faite  son  mari.  Dans  la 
déclaration  qu'elle  fit  à  l'enregistrement ,  elle  comprit  dans  cette  donation 
la  rente  foncière  de  1,225  fr.  De  leur  côté,  les  héritiers  Mesaize  négli- 
gèrent cette  rente  dans  la  déclaration  qu'ils  durent  faire  à  leur  tour.  — 
Après  l'extinction  de  l'usufruit  de  la  veuve  Mesaize,  par  suite  de  son 
décès  arrivé  en  1835,  il  s'est  élevé  entre  ses  héritiers  et  ceux  de  son 
mari  la  question  de  savoir  si  la  rente  foncière  de  1,225  fr.  avait  réelle- 
ment été  comprise  dans  la  donation  contractuelle  des  meubles  et  effets  mo- 
biliers. —  Les  premiers  ont  soutenu  l'affirmative ,  en  se  fondant  sur  les 
lois  qui ,  à  1'époqne  du  contrat  de  mariage ,  avaient  mobilisé  les  rentes 
foncières;  les  seconds  ont  répondu  qne,  dans  l'intention  des  parties  con- 
tractantes, cette  rente  avait  été  exclue  de  la  donation.  —  18  nov.  1835, 
jugement  du  tribunal  de  Bayeux,  qui  accueille  le  premier  système  et  qui 
statue  en  même  temps  sur  certaines  contestations  relatives  an  payement 
des  dettes  de  la  succession  Mesaize.  —  Appel  de  toutes  les  parties. 

11  mars  1837,  arrêt  infirmalif  de  la  cour  de  Caen ,  qui  statue  en  ces 
termes  : —  «  Considérant  qu'encore  bien  que  la  jurisprudence  se  soit  dé- 
finitivement fixée  à  regarder  la  classification  des  rentes  parmi  les  meubles 
comme  opérée  par  les  dispositions  successives  des  lois  des  18  déc.  1790, 
11  brum.  et  22  frim.  an  7,  il  n'en  eet  pas  moins  vrai  qu'elle  n'en  est 
venue  là  qu'après  une  longue  et  vive  controverse  et  des  décisions  rendues 
en  sens  contraires;  —  Considérant  qu'à  l'époque  du  28  brum.  an  8,  date 
du  contrat  de  mariage  des  époux  Mesaize ,  l'art.  607  de  la  coutume  de 
Normandie  réputait  immeubles  même  les  rentes  constituées;  que  les 
conséquences  tirées  des  différents  textes  épars  des  lois  précitées  dont  on 
a  fait  depuis  résulter  l'abrogation  de  cet  article ,  paraissaient  plutôt  une 
tendance  vers  la  mobilisation  des  rentes,  qu'une  mobilisation  effective  de 
cette  espèce  de  biens ,  ce  qui  fait  dire  au  tribunal  dont  est  appel  «  qu'il 
y  a  les  plus  fortes  raisons  de  penser  que  les  rentes  ne  doivent  être  con- 
sidérées comme  comprises  dans  le  sens  du  mot  meublée,  dans  le  langage 
de  la  loi ,  et  les  conventions  des  parties ,  qu'à  compter  de  la  publication 
du  code;  »  —  Considérant  que  le  sens  de  l'expression  meubles  et  effets 
mobiliers,  en  tant  qu'elle  aurait  compris  les  rentes,  n'était,  donc  rien 
moins  que  notoire  à  l'époque  de  la  donation  dont  il  s'agit ,  et  qu'il  n'é- 
tait pas  encore,  à  beaucoup  près ,  passé  dans  les  habitudes  du  langage 
vulgaire;  d'où  il  suit  que  celte  expression  est  loin  d'avoir,  dans  le  contrat 
de  mariage  des  époux  Mesaize ,  la  même  portée  quant  aux  rentes ,  qu'elle 
aurait  eue ,  si  elle  eût  été  insérée  dans  un  acte  passé  depuis  la  promul- 
gation de  l'art.  535  c.  civ.,  qui  s'accorde  le  mieux  avec  les  idées  le  plus 
généralement  reçues  au  temps  de  sa  rédaction;  —  Considérant  que,  dans 
l'art  1  dudit  contrat  de  mariage,  il  est  porté  que  Jean  Mesaize  a  promis 
prendre  la  demoiselle  Seigle  avec  tous  ses  meubles  et  effets  mobiliers, 
droits  d'usufruit  et  propriétés  à  elle  appartenant;  qu'ainsi  les  biens  de  la 
future  ont  été  divisés  en  deux  classes,  l'une  comprenant  tout  son  mobi- 
lier, et  l'autre  son  droit  d'usufruit  et  ses  propriétés  ; 

»  Considérant  que  la  clause  ajoute  :  «  Tous  lesquels  biens  meubles  et 
effets  mobiliers  sont  reportés  dans  la  maison  dont  elle  (  la  future  )  jouit  à 
titre  d'usufruit  en  ladite  commune  de  Bayeux;  »  que ,  par  là,  les  parties 
faisant  connaître,  d'une  part,  que  la  demoiselle  Seigle  entrait  dans  l'u- 
nion conjugale  avec  tout  ce  qu'elle  avait  de  meubles  et  effets  mobiliers ,  et, 
de  l'antre,  que  ces  meubles  et  effets  mobiliers  étaient  reportés  dans  sa 
maison  de  Bayeux,  il  est  évident  qu'elles  n'appliquaient  l'expression 
meubles  et  effets  mobiliers  qu'aux  objets  susceptibles  d'être  reportés  dans 
une  maison,  c'est-à-dire  aux  meubles  dans  le  sens  actuel  du  mot,  et 
qu'elles  n'entendaient  pas  y  comprendre  la  rente  de  250  fr.  qui  apparte- 
nait à  la  demoiselle  Seigle  et  qui  formait  le  seul  bien  auquel  pût  se  référer 
le  mot  de  propriétés,  par  lequel  elle  désignait  ce  qu'elle  apportait  à  son 
mari  en  outre  son  mobilier;— Considérant  que  les  mots  «  meubles  et  effets 
mobiliers»  employés  dans  les  art.  2  et  3  portant  les  donations  réciproques 
faites  entre  les  deux  époux ,  doivent  s'entendre  de  la  même  manière  que 
dans  Part.  1,  et  que  l'expression  «en  quelques  lieux  et  endroits  qu'ils  soient 
situés,»  dont  ces  mots  sont  accompagnés,  reproduisent  encore  une  idée  de 
situation  matérielle,  indiquant  clairement  que  l'attention  des  époux  ne  se 


déjà  réputées  meubles,  sont  comprises  dans  la  donation  des  va- 
leurs mobilières  du  donateur  (Cass.,  24  déc.  4844,  aff.  Lepetit, 
D.  P.  43.  1.  127).  Y.  au  surplus  le  mot  Loi. 


SECT.  5.  —  Des  biens  dans  leur  rapport  avec 

QUI  LES    POSSÈDENT. 


CEUX 


S58.  Considérés ,  non  plus  en  eux-mêmes ,  mais  par  rapport 
aux  personnes  qui  en  sont  propriétaires ,  les  biens  se  divisent  en 

{portait  rien  moins  que  sur  leurs  rentes ,  lorsqu'ils  disposaient  en  faveur 
'un  de  l'autre  de  leur  mobilier;  —  Considérant  que  la  pensée  des  parties 
à  cet  égard  se  manifeste  de  plus  en  plus  dans  l'art.  4,  où  les  futurs  se 
donnent  en  usufruit  leurs  biens-fonds  et  immeubles;  que  le  mot  fonde  em- 
brassant tont  ce  qui  est  immeuble  corporel ,  on  ne  saurait  douter  que  le 
mot  immeuble  n'y  ait  été  joint  pour  désigner  les  immeubles  incorporels, 
tels  que  les  rentes,  surtout  si  l'on  s'attache  au  surplus  de  la  clause  où  on 
lit  :  «sans  que  l'époux  survivant  soit  tenu  de  faire  constater  l'état  (non  pas 
desdits  fonds  et  immeubles),  maie  des  maisons  et  héritages,»  c'est-à-dire 
de  la  classe  particulière  des  biens  immeubles  seuls  susceptibles  d'admettre 
l'application  de  cette  formalité,  ce  qui  annonce  que,  dans  l'intelligence 
des  contractants,  parmi  les  biens  immeubles  donnés  en  usufruit,  il  y  en 
avait  que  cette  même  formalité  ne  pouvait  pas  concerner;  —Considérant 
que  les  déclarations  passées  pour  les  droits  de  mutation  de  la  succession 
Mesaize  au  bureau  de  l'enregistrement  de  Bayeux  ne  détruisent  pas  les 
inductions  tirées  pour  l'interprétation  du  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit, 
du  rapprochement  de  ses  diverses  clauses;  que  la  déclaration  de  la  dame 
Mesaize  a  pu  lui  être  suggérée  par  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frim  an  7,  dont 
elle  a  eu  forcément  alors  le  texte  60us  les  yeux ,  sans  qu'il  faille  en  con- 
clure que  le  système  de  cette  déclaration  se  rattachât  à  une  opinion  déjà 
formée  chez  les  futurs  sur  la  mobilisation  de  leurs  rentes,  dès  l'époque 
du  contrat  de  mariage,  et  que  celle  passée  par  les  héritiers  Mesaize  a  pu 
être  déterminée  par  le  désir  de  se  soustraire  au  payement  des  droits  d'une 
rente  dont  ils  devaient,  selon  toutes  les  apparences ,  rester  longtemps  sans 
jouir,  bien  plus  que  par  une  appréciation  du  caractère  de  cette  rente  qui 
aurait  été  contraire  au  sentiment  admis  dans  le  temps  par  l'immense  ma- 
jorité des  jurisconsultes  normands;  que,  dans  tous  les  cas ,  ce  qu'auraient 
{m  croire  sur  ce  point  les  héritiers  qui  ont  assisté  à  ladite  déclaration  à 
'époque  où  elle  a  été  faite,  ne  pourrait  servir  de  guide  pour  connaître 
l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  d'un  contrat  de  mariage  auquel  ils 
avaient  été  étrangers;  —  Considérant  que  la  rente  de  1,225  fr.  due  à  feu 
Mesaize  formait  la  partie  majeure  de  son  patrimoine;  qu'il  avait  des  ne- 
veux auxquels  il  accordait  son  affection  ;  que ,  quand  il  leur  conservait  la 
propriété  de  ses  immeubles  fonciers ,  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'il  ait 
voulu  les  dépouiller  de  cette  rente ,  et  que,  si  telle  eût  été  son  intention, 
il  est  encore  moins  vraisemblable  qu'il  n'eût  pas  senti  la  nécessité  de  s'ex- 
primer formellement  sur  un  objet  qui  par  son  importance  devait  lui  pa- 
raître si  digne  d'une  explication  ;  —  Que  les  circonstances  se  réunissent 
donc  pour  faire  décider  que  cette  rente  n'a  point  été  comprise  dans  la  do- 
nation mobilière  en  propriété  faite  par  feu  Mesaize;  que  sur  ce  point  le 
jugement  dont  est  appel  doit  être  infirmé; 

»  Considérant,  en  ce  qui  touche  l'appel  incident,  que  du  moment  où, 
dans  l'intention  des  époux  Mesaize,  les  rentes  actives  n'ont  point  été  en- 
visagées comme  entrant  dans  les  donations  mobilières  qu'ils  se  sont  mites, 
les  rentes  passives  doivent  être  considérées  par  eux  comme  des  charges 
immobilières;  qu'il  s'ensuit  que ,  d'après  les  règles  du  statut  normand  sons 
l'empire  duquel  le  mariage  s'est  formé,  elles  devaient  grever  les  im- 
meubles; d'où  résulte  la  conséquence  que  la  rente  de  512  fr.  due  par  la 
succession  Mesaize  à  la  succession  de  la  dame  Cauvin ,  doit  tomber  à  la 
charge  des  héritiers  Mesaize;  qu'à  cet  égard  il  devient  d'autant  plus  inu- 
tile d'entrer  dans  l'examen  des  questions  principales  et  subsidiaires  soule- 
vées sur  la  chose  jugée  par  le  jugement  du  4  juin  1856,  que  les  héritiers 
de  la  dame  Seigle  ne  prétendent  faire  peser  ladite  rente  sur  la  succession 
Mesaize  que  dans  le  cas  où  leur  prétention,  quant  à  la  rente  de  1,225  fr., 
serait  repoussée, ce  qui  n'arrive  point;  que,  dès  lors,  l'instruction  réservée 
par  le  jugement  dont  est  appel  devient  sans  but,  et  que  ce  jugement  doit 
être  aussi  rectifié  sur  ce  chef...  » 

Double  pourvoi  des  héritiers  Seigle  et  des  héritiers  Mesaize.  —  Celui 
des  héritiers  Seigle  est  fondé  sur  la  violation  des  art.  7  de  la  loi  du 
11  brum.  an  7,  27  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  529  et  555  c  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  considérer  comme  meuble,  sont 
l'empire  de  ces  lois,  une  rente  foncière  qu'elles  avaient  mobilisée.  —  Celui 
des  héritiers  Mesaize  était  fondé  sur  la  violation  des  art.  811  et  1012 
c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dispensé  de  contribuer  aux  charges  de 
la  succession  Mesaize,  la  veuve  Mesaize  (  ou  ses  héritiers  )  qui  était  néan- 
moins donataire  de  son  mari  à  titre  universel.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en 
ch.  du  cons.  ). 

La  cour;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  par  la  demoiselle  Adèle 
Seigle  et  le  sieur  Hérils-Laval  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
méconnu  le  principe  de  la  mobilisation  des  rentes  foncières,  par  l'effet  des 
lois  des  11  brum.  et  22  frim.  an  7; —  Attendu  que,  si ,  dans  les  motifs 
qu'il  a  exprimés ,  il  a  prétendu  que  cette  mobilisation  avait  été  difficile- 
ment admise  par  la  jurisprudence,  et  qu'à  l'époque  de  la  donation  mobi* 
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biens  de  l'État,  des  départements,  des  communes,  des  établisse- 
ments publics  et  des  particuliers.  Nous  devons  dire  un  mot  de 
chacun  de  ces  divers  biens,  en  renvoyant  aux  articles  de  cet  ou- 
vrage où  il  en  sera  plus  particulièrement  question. 

S  1.  —  Des  biens  de  VÊtat,  des  départements ,  des  communes, 
des  établissements  publies  et  des  particuliers, — Biens  vacants. 

854.  Les  biens  de  l'État  ou  biens  nationaux  se  divisent  en 
deux  espèces  :  1°  ceux  qui ,  particulièrement  destinés  à  l'utilité 
générale  des  personnes  habitant  le  territoire  français,  ne  pour- 
raientdevenir  propriétés  privées  qu'en  changeant  de  destination, 
de  nature,  et  qui,  tant  qu'un  pareil  changement  n'a  point  eu  lieu, 
sont  par  conséquent  hors  du  commerce  ;  2°  ceux  dont  l'État,  être 
moral,  est  propriétaire,  comme  pourrait  l'être  un  simple  particu- 
lier, et  qui,  à  la  différence  des  premiers,  sont  aliénables  et  pres- 
criptibles. Les  uns  composent  le  domaine  public,  les  autres  le 
domaine  privé  de  l'État. 

865.  Domaine  public  de  VÊtat.  —  Aux  termes  de  l'art.  538 
c.  clv.,  les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'État,  les  fleu- 
ves et  rivières  navigables  et  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais 
de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralement  toutes 
les  portions  du  territoire  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  propriété  privée,  sont  considérées  comme  des  dépendances 
du  domaine  public. 

956.  Il  y  a  quatre  espèces  de  chemins  :  1°  les  routes  royales, 
réparties  en  trois  classes ,  qui  établissent  des  communications 
d'une  partie  du  royaume  à  une  autre ,  et  qui  sont  biens  de  l'État  ; 
—2°  les  routes  départementales ,  qui  servent  de  communication 
entre  les  chefs-lieux  des  départements  et  des  arrondissements , 
ou  même  entre  plusieurs  départements ,  et  dont  l'entretien  est 
à  la  charge  des  départements  qu'elles  traversent;  —  3°  les  che- 
mins vicinaux,  qui  sont  ou  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ou  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  selon  qu'ils  pro- 
fitent à  plusieurs  ou  à  une  seule  commune;  ces  chemins  6ont  des 
biens  des  communes ,  ainsi  que  les  chemins  publics ,  lesquels  ont 
la  même  destination  que  les  chemins  vicinaux ,  sans  être  classés 
comme  tels,  et  les  chemins  particulièrement  appelés  communaux, 
qui  servent  à  une  commune  dans  un  intérêt  tout  spécial ,  par 
exemple  pour  parvenir  à  un  lavoir,  à  un  pâturage; — 4°  les 
chemins  privés ,  c'est-à-dire  ceux  que  les  particuliers  établissent 
à  leur  gré  sur  leur  fonds  pour  l'exploitation  de  ceux-ci.  Inutile  de 
dire  que  ces  chemins  sont  des  propriétés  privées. 

Quant  aux  rues,  celles  qui  sont  la  continuation  des  routes  à  la 
charge  de  l'État  sont  censées  faire  partie  de  ces  routes  ;  les  au- 
tres sont  réputées  chemins  vicinaux  ou  communaux. — V.  au  sur- 
plus Domaine  public  et  Voirie. 

957.  Les  rivières  que  la  loi  range  avec  les  fleuves  dans  le 
domaine  public  sont  celles  qui  sont  navigables  ou  flottables, 
c'est-à-dire  qui  peuvent  porter  d'amont  en  aval  des  bateaux  ou 
des  trains  et  des  radeaux.  Les  cours  d'eau  sur  lesquels  peuvent 
seulement  flotter  des  bûches  perdues  sont  hors  du  domaine  pu- 
blic. C'est  l'administration  qui  décide  si  une  rivière  est  ou  non 
navigable  ou  flottable,  et  à  partir  de  quel  point  elle  l'est.  —  V.  au 
surplus  Domaine  public ,  Eau ,  Propriété  ,  Servitude. 

958.  On  conçoit  sans  peine  que  les  rivages  de  la  mer,  ses 
lais  et  relais ,  soient  des  dépendances  du  domaine  public.  En 
rapprochant  la  définition  des  rivages  de  la  mer  qu'on  trouve  dans 
l'ordonnance  d'août  1681  (liv.  4 ,  tlt.  7 ,  art.  1) ,  définition  qui 
est  reconnue  applicable  uniquement  aux  côtes  de  l'Océan ,  de 
celle  donnée  par  la  loi  romaine  (Inst. ,  lib.  2,  tit.  2,  $  3),  seule 
suivie  pour  les  bords  de  la  Méditerranée,  on  voit  que  les  rivages 

liera  faite  par  Jean  Mesaize  à  ta  femme ,  il  n'était  rien  moins  que  notoire, 
dans  le  pays  où  elle  a  en  lien ,  que  les  expressions  meubles  et  effets  mobi- 
liers dussent  comprendre  dans  leur  signification  les  rentes*  foncières  *  il 
n'a  pas  tiré  de  ces  assertions  la  conséquence  que  la  rente  de  1,225  fr., 
dont  il  s'agit  au  procès,  avait  dû  être  nécessairement  considérée  alors 
comme  immeuble;  —  Attendu  qu'il  a  décidé  que  cette  rente  ne  faisait  pas 
partie  .des  meubles  et  effets  mobiliers  donnés ,  non  par  la  raison  qu'elle 
n'avait  pas  été  mobilisée  par  les  lois  de  l'an  7,  mais  parce  qu'il  était 
établi  que  le  donateur  n'avait  pas  entendu  l'y  faire  entrer;  —  Attendu 
que ,  pour  justifier  cette  interprétation ,  il  a  invoqué  les  clauses  de  la  do- 
nation, les  conséquences  qu'il  faisait  résulter  de  leur  combinaison ,  et 
la  position  de  fortune  des  parties  au  moment  où  elles  contractaient; 
qu'en  procédant  de  celte  manière,  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  livré  qu'à  une 


de  la  mer  s'étendent  jusqu'où  parvient  le  flot  dans  les  hautes  ma* 
rées;  mais  non  pas  cependant  jusqu'au  point  où  l'eau  arrive  quel* 
quefois  par  l'effet  des  ouragans  et  des  tempêtes,  et  encore  moins 
jusqu'à  celui  où  reflue  la  mer  dans  ses  affluents.  C'est  à  l'admi- 
nistration à  déterminer  le  point  où  finit  la  mer  et  où  commence 
la  rive  de  l'affluent.— Quant  aux  lais  et  relais  de  la  mer,  ils  com- 
prennent la  portion  du  rivage  que  la  mer  atteint  rarement  et  qui 
peut  être  cultivée;  Us  ont  été  implicitement  transportés  du  domaine 
public  dans  le  domaine  privé  de  l'État  par  la  loi  du  1 6  sept.  1807 
(V.  infrà,  n°  263  ). —  Les  rivages  des  fleuves  et  rivières,  ainsi 
que  leurs  lais  et  relais,  à  la  différence  de  ceux  de  la  mer,  appar- 
tiennent aux  particuliers. — En  ce  qui  concerne  les  ports,  les  ha- 
vres, les  rades,  il  est  évident  que  la  loi  ne  pouvait  point  ne  pas  les 
comprendre  dans  le  domaine  public.  —  V.  Domaine  public,  Eau. 

S  59.  Font  aussi  partie  de  ce  domaine  les  portes,  murs,  fossés, 
remparts  des  places  de  guerre  et  des  forteresses  (c.  civ.  540). 
—  11  en  est  de  même,  suivant  l'art.  541 ,  des  terrains,  fortifica- 
tions et  remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  : 
ils  appartiennent  à  l'État ,  dit  cet  article,  s'ils  n'ont  été  valable- 
ment aliénés ,  ou  si  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre 
lui  (c.  civ.  541).  —  Hais  il  y  a  cette  différence  entre  les  choses 
énumérées  par  l'art.  540  et  celles  dont  s'occupe  l'art.  541 ,  que 
les  premières  seules  sont  des  biens  du  domaine  public  proprement 
dit,  tandis  que  les  terrains  et  fortifications  qui  ne  sont  plus  places 
de  guerre  ne  sont  que  des  biens  privés  de  l'État  tombés  dans  le 
commerce.  —  V.  Domaine  public. 

£GO.  Domaine  privé  de  VÊtat.  —  Ce  domaine  comprend  no- 
tamment les  choses  désignées  dans  l'art.  541  précité,  celles  du 
domaine  public  qui  ont  perdu  leur  affectation  directe  à  l'utilité  gé- 
nérale, les  forêts  nationales,  les  édifices  ou  monuments  publics 
qui  n'appartiennent  pas  à  des  communes,  les  iles,  flots  et  atterris- 
sements  qui  se  forment  dans  le  lit  des  cours  d'eau  navigables  ou 
flottables  (c.  civ.  560). 

SOI.  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître  et  ceux  des  per- 
sonnes qui  décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les  successions  sont 
abandonnées ,  appartiennent  aussi  à  l'État ,  mais  non  pas  au  do- 
maine public,  comme  le  dit  l'art.  539  c.  cto.,  où  les  mots  domaine 
public  ont  été  mal  à  propos  substitués,  dans  l'édition  officielle  du 
code  imprimée  eu  1807,  au  mot  nation  que  contenait  le  texte  pri- 
mitif. Les  biens  dont  il  s'agit  font  partie  du  domaine  privé  de  l'É- 
tat. Il  y  a  toutefois  exception  à  cette  règle  pour  ce  qui  regarde  les 
épaves  et  les  trésors.  —  V.  infrà,  n°  271. 

868.  Tous  les  biens  du  domaine  privé  de  l'État,  à  la  diffé- 
rence de  ceux  du  domaine  public,  sont  aliénables  et  prescripti- 
bles, sans  qu'il  soit  pour  cela  nécessaire  qu'ils  changent  de  des- 
tination. L'État  est,  par  rapport  à  eux,  comme  un  citoyen  par 
rapport  à  son  patrimoine. 

869.  Les  biens  de  l'État ,  ou,  plus  généralement,  les  biens 
qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers,  sont  administrés  et 
ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
qui  leur  sont  particulières  (c.  civ.  537). 

En  principe,  les  biensaliénables  de  l'Etat  ne  peuvent  être  aliénés 
qu'en  vertu  d'une  loi ,  et  suivant  certaines  formalités  (décr.  2$ 
nov.  1790  ,  art.  8).  —  Cette  règle  cependant  a  été  modifiée,  soit 
quant  aux  lais  et  relais  de  la  mer,  qui  peuvent  être  concédés 
par  le  gouvernement  aux  conditions  qu'il  lui  plaît  (L.  16  sept. 
1807,  art.  41),  soit  quant  aux  biens  acquis  par  un  mort  civile- 
ment, depuis  sa  mort  civile  (c.  civ.  33). 

864.  Les  contestations  qui  naissent  entre  l'État  et  les  ci- 
toyens ,  relativement  à  ceux  des  biens  de  l'État  qui  sont  dans  W. 
commerce,  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires,  sauf 

simple  appréciation  de  volontés  et  d'intentions ,  et  n'a  violé  aucune  loi , 
En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  par  les  héritiers  de  Jean  Mesaize  .* 
—Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  les  moyens  de  cassation 
proposés  par  les  demandeurs  et  qu'ils  font  résulter  de  la  violation  des 
art.  871  et  1012  c.  civ.,  sur  la  contribution  aux  dettes  d'une  succession 
par  les  légataires  à  titre  universel ,  n'ont  pas  été  invoqués  par  eux  devant 
la  cour  royale  et  n'y  ont  fait,  en  conséquence,  l'objet  d'aucune  contesta* 
tion; — Attendu  que  ces  moyens  étant  par  là  absolument  nouveaux,  ils  no 
peuvent  s'en  prévaloir  devant  la  cour;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer 
sur  les  fins  de  non-recevoir  opposées  par  les  défendeurs;  —  Rejette  les 
'  pourvois. 

Du  9  mars  1841.-C  C,  en.  civ.-MM.  Dunoyer,  pr.-Bryon,  rap<* 
Laplagne-Barris,  1er  av.  gén.,  c.  conL-Nachet  et  Delabordo,  av. 
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lorsqu'il  s9aglt  de  rexécutlon  on  Interprétation  d'un  acte  émané 
de  l'administration ,  auquel  cas  celle-ci  est  seule  compétente  (V. 
Gompét.  adm.). —  Quant  à  l'exercice  des  actions  domaniales,  V. 
Domaine  de  l'Etat. 

£66.  Domaine  de  la  couronne. —  Il  se  compose  des  biens 
destinés  à  soutenir  la  splendeur  du  trône.  Ces  biens  font  partie 
de  ceux  de  l'État,  sous  le  rapport  de  leur  origine,  de  leur  desti- 
nation et  de  leur  lnaliénabilité  :  le  roi  n'en  a  que  la  Jouissance. 
Mais,  sous  d'autres  rapports,  Us  se  distinguent  des  biens  ordinai- 
res de  FÉtat,  notamment  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  prescriptibles 
comme  ces  derniers  (c.  civ.  2227,  L.  2  mars  1832,  art.  8}. — La 
règle  suivant  laquelle  les  biens  composant  le  domaine  de  la  cou- 
ronne sont  inaliénables  et  Imprescriptibles  s'applique  même 
aux  choses  mobilières  ;  ainsi,  par  exemple,  un  tableau  distrait  du 
musée  royal  peut  toujours  être  revendiqué  par  la  liste  civile, 
même  entre  les  mains  du  tiers  possesseur  qui  l'a  acheté  dans  une 
Tente  publique,  sans  que  celui-ci  soit  fondé  à  Invoquer  la  maxime, 
Inapplicable  en  ce  cas ,  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre  (Gass.,  10  août  4841,  aff.  Cousin,  v°  Domaine  public). 

Autrefois ,  le  roi  n'avait  pas  de  biens  en  propre  :  ceux  qu'il 
possédait  à  l'époque  de  son  avènement  se  confondaient  avec  le 
domaine  de  l'État;  il  disposait  à  son  gré  du  trésor  public  qui  était 
le  sien.  L'assemblée  constituante  a  fait  cesser  cette  confusion, 
source  de  prodigalités  ruineuses  ,  tout  en  subvenant  largement 
aux  dépenses  de  la  couronne  par  la  création  d'une  dotation  spé- 
ciale pour  le  prince,  composée  de  meubles,  d'immeubles,  et  d'une 
somme  d'argent  appelée  liste  civile.  La  dotation  de  la  couronne, 
pendant  le  règne  de  Louis-Philippe,  notre  auguste  souverain,  est 
fixée  par  la  loi  du  2  mars  1832.  Le  roi  est  considéré  comme  usu- 
fruitier des  biens  meubles  et  immeubles  qui  y  sont  compris. — 
V.  Domaine  de  la  couronne. 

••II.  Sous  la  restauration,  les  biens  que  possédait  le  prince  à 
son  avènement  devenaient,  de  plein  droit,  comme  anciennement, 
biens  de  l'État;  et  néanmoins  il  était  loisible  au  roi  d'acquérir 
des  domaines  privés,  qui,  s'il  n'avait  pas  usé  de  la  faculté  qu'il 
avait  d'en  disposer  librement ,  se  réunissaient  à  sa  mort  au  do- 
maine national  (L.  8  nov.  1814  ,  art.  i8, 20,  21).  —  Mais  cet 
état  de  choses  a  été  modifié  par  la  loi  du  2  mars  1832.  Aujour- 
d'hui le  roi  conserve  la  propriété  des  biens  qui  lui  appartenaient 
avant  son  avènement  au  trône.  Ces  biens  et  ceux  qu'il  peut  acqué- 
rir à  titre  gratuit  ou  onéreux  pendant  son  règne  composent  son 
domaine  privé,  dont  lia  la  libre  disposition.  — Y.  la  loi  précitée 
de  1832,  et  nos  observations  v*  Domaine  de  la  couronne. 

£67.  Biens  des  départements.  —  Ces  biens  sont,  entre  autres, 
ceux  désignés  dans  l'art.  1  du  décret  du  9  av.  1811 ,  portant  : 
«  Nous  concédons  gratuitement  aux  départements...  la  pleine  pro- 
priété des  édifices  et  bâtiments  nationaux  actuellement  occupés 
pour  le  service  de  l'administration ,  des  cours  et  tribunaux  et  de 
l'instruction  publique.  » 

Parmi  les  propriétés  départementales  ,  dont  s'occupe  aussi  la 
loi  du  10  mai  1838  sur  les  attributions  des  conseils  généraux  (V. 
notamment  les  art.  4  et  12) ,  les  unes ,  telles  que  les  routes ,  les 
bâtiments  destinés  au  culte,  aux  tribunaux ,  sont  consacrées  à  un 
usage  public,  et  font  partie,  dès  lors,  du  domaine  public  départe- 
mental; les  autres  sont  des  forêts,  des  fermes,  etc.,  étrangères  à 
tout  usage  public ,  et  composant  le  domaine  privé  du  départe- 
ment. Les  premières ,  tant  qu'elles  conservent  leur  destination, 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles;  mais  il  en  est  autrement  des 
secondes,  qui  peuvent  être  aliénées  suivant  certaines  formalités 
(V.  L.  10  mai  1838,  art.  29) ,  et  qui  sont  prescriptibles. 

•118.  Biens  des  communes.  —  Les  biens  communaux  sont 
ceux  à  la  propriété  ou  au  produit  desquels  les  habitants  d'une  ou 
plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis  (c.  civ.  542). 

De  même  que  les  biens  nationaux  et  départementaux,  ceux  des 
communes  se  divisent  en  deux  classes,  selon  qu'ils  sont  ou  non  af- 
fectés à  un  service  public.  Les  premiers ,  tels  que  les  chemins 
vicinaux  et  publics ,  l'église,  le  cimetière,  etc.,  composent  le  do- 
maine public  communal;  les  autres ,  qui  consistent  principale- 
ment en  terrains,  bois,  bâtiments,  usines,  produits  des  oc- 
trois, etc.,  forment  le  domaine  privé  de  la  commune.  Ceux-là  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles.  Ceux-ci  ne  le  sont  pas,  bien  que 
leur  aliénation  soit  soumise  à  certaines  formalités  (V.  L.  18  juiU. 
1837,  art.  46).  Tout  ee  qui  concerne  la  propriété ,  la  Jouissance 


et  l'aliénation  des  biens  communaux  est ,  au  surplus ,  ample 
traité  au  mot  Commune. 

£69.  Biens  des  établissements  publics.  —  Ces  établissements, 
tels  que  les  hospices,  l'université,  les  séminaires,  etc.,  peuvent, 
lorsqu'ils  ont  une  existence  légale,  avoir  des  propriétés.  Les  rè» 
gles  auxquelles  ces  biens  sont  soumis  seront  exposées  en  détail 
aux  mots  Établissement  public,  Fabrique,  Hospice,  etc. 

£70.  Biens  des  particuliers.—  Les  particuliers  ont  la  libre 
disposition  des  biens  qui  leur  appartiennent ,  sous  les  modifica- 
tions établies  par  la  loi  (c.  civ.  537).  Cette  espèce  de  biens  est 
particulièrement  l'objet  des  lois  civiles.  Tout  ce  qui  a  trait  aux 
différentes  manières  de  les  acquérir  et  d'en  jouir -est  traité  dans 
diverses  parties  de  cet  ouvrage ,  dont  il  est  inutile  de  donner  ici 
la  longue  énumératton,  la  plus  simple  réflexion  suffisant  pour  y 
suppléer. 

£71 .  Biens  vacants.  —  Indépendamment  des  choses  qui,  par 
leur  nature,  échappent  à  toute  appropriation  exclusive,  il  en  est 
qui,  bien  que  susceptibles  d'être  appropriées,  ne  l'ont  point  encore 
été,  ou  dont  le  maître  est  ignoré  :  tels  sont  les  animaux  sauvages, 
les  essaims  d'abeilles,  les  épaves ,  les  trésors.  L'appropriation  de 
ces  choses  par  l'occupation  est  soumise  à  des  règles  diverses  dont 
l'exposition,  sortant  du  cadre  de  cet  article ,  sera  présentée  sous 
différents  mots  qu'il  suffit  ici  d'indiquer.  Il  sera  question  de  l'occu- 
pation des  animaux  sauvages,  des  abeilles,  aux  mots  Chasse,  Droit 
rural  et  Pêche;  de  l'appropriation  des  épaves  maritimes,  fluviales, 
des  épaves  ordinaires  de  terre  et  du  trésor,  au  mot  Propriété; 
de  celle  des  épaves  des  greffes  et  des  prisons,  des  épaves  des  bu- 
reaux de  messageries  et  de  douanes,  et  enfin  des  épaves  de  la 
poste  aux  lettres,  aux  mots  Greffe,  Poste  et  Voiture  publique. 

5  2.  —  Des  droits  que  Von  peut  avoir  sur  les  biens. 

£7£.  On  peut  avoir  sur  les  biens  (ou  pour  parler  plus  exac- 
tement ,  sur  les  choses)  ou  un  droit  de  propriété,  ou  un  simple 
droit  de  jouissance,  ou  seulement  des  services  fonciers  à  pré- 
tendre (c.  civ.  543). — V.  Servitude. 

£78.  L'art.  343  ne  parle  que  des  droits  qu'on  peut  avoir  sur 
les  choses,  jura  in  re,  mais  il  omet  de  parler  des  droits  que  l'on 
peut  avoir  à  une  chose ,  jura  ad  rem  ou  inpersonam.  Cette  omis- 
sion provient  sans  doute  de  ce  qu'il  a  considéré  le  jus  t»  r#, 
c'est-à-dire  le  droit  appartenant  à  une  personne  sur  une  chose, 
sans  égard  aune  autre  personne,  comme  procurant  seul  un  avan- 
tage direct,  une  utilité  immédiate ,  à  la  différence  du  jus  ad  remt 
ou  droit  qu'on  a  contre  une  personne  pour  qu'elle  donne  ou  fosse 
quelque  chose,  droit  qui  n'est  qu'une  expectative,  et  qui  n'est  un 
bien,  comme  le  fait  justement  observer  M.  Marcadé,  t.  2,  p.  428, 
qu'en  tant  qu'il  conduit  aujtw  inre.  V.  Action,  n"  75  et  sulv. , 
111  et  suiv.,  Louage,  Obligation,  Propriété. 

£74.  Les  droits  réels  diffèrent  des  droits  personnels  sous 
trois  principaux  rapports  :  1°  les  premiers  ont  peur  objet  une 
chose  existante;  les  seconds,  un  fait  à  accomplir;  2°  ceux-là  peu- 
vent être  exercés  contre  tout  détenteur  quelconque  delà  chose, 
ceux-ci  seulement  contrôle  débiteur  personnellement  obligé;  — 
3°  En  cas  de  conflit  de  droits  réels  acquis  sur  une  même  chose, 
par  plusieurs  personnes,  à  des  époques  diverses,  le  droit  le  plus 
ancien  l'emporte  sur  les  autres;  tandis  qu'en  cas  de  collision  de 
droits  personnels  contre  un  même  débiteur,  aucun  d'eux  n'obtient, 
en  général,  de  préférence.—  Y.  Action,  loc.  cit. 

£75.  Quelque  variés  que  puissent  être  tes  faits  à  l'accom- 
plissement desquels  ils  tendent,  les  droits  personnels  sont  tous  de 
même  nature,  à  la  différence  des  droits  réels,  qui  sont  de  plusieurs 
sortes,  comme  on  le  voit  par  l'Indication  générale  qu'en  donne 
l'art.  343,  et  par  les  détails  étendus  dans  lesquels  nous  sommes 
entrés  ci-dessus,  sect.  2,  art.  1,$  3. 

£79.  On  range  avec  raison  parmi  les  droits  réels  celui  qui 
résulte  de  la  possession ,  lorsqu'elle  est  annale ,  paisible ,  publi- 
que et  non  précaire.  —  V.  Action  possessoire  et  Prescription. 

£77.  Bien  que  le  même  droit  ne  puisse  être  à  la  fois  réel  et 
personnel,  il  est  cependant  des  droits  personnels  qui ,  comme  le 
fait  observer  M.  Zacharto ,  t.  2 ,  p.  357,  s'exercent  de  la  même 
manière  que  les  droits  réels  :  tels  sont  le  droit  du  mari  de  con- 
traindre sa  femme  à  cohabiter  avec  lui ,  et  les  droits  des  père  et 
mère  sur  la  personne  de  leurs  enfants.  —  V.  Mariage  et  Puissance 
paternelle. 
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BIGAMIE.  —  §  2. 


B1EZ.  —  V.  Bief. 


BIGAMIE.  — i.  C'est  l'état  de  celui  qui  est  marié  en  même 
temps  avec  deux  personnes. 

Chei  les  peuples  qui  n'admettent  point  la  polygamie ,  le  fait  de 
contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier 
est  un  crime  très-grave ,  car  il  réunit  à  la  fois  plusieurs  actes  qui, 
considérés  séparément,  présentent  chacun  une  infraction  à  la 
morale  ou  aux  lois  positives;  il  emporte,  en  effet,  la  violation 
de  la  foi  Jurée  à  l'égard  du  premier  époux ,  l'emploi  de  la  fraude 
à  l'égard  du  second ,  et  un  préjudice  très-grand  pour  tous  les 
deux;  il  ne  peut  se  commettro  qu'au  moyen  d'un  Taux;  il  consti- 
tue ,  tant  qu'il  dure ,  un  continuel  adultère  ;  enfin ,  par  la  rup- 
ture qu'il  opère  des  liens  de  la  famille ,  il  porte  atteinte  à  la  base 
même  de  la  société.  On  comprend  donc  qu'un  pareil  crime  ait 
provoqué  la  juste  sévérité  des  lois. 


§1. - 
8  2.- 
8  5.- 


Diviaion. 

Historique  et  législation. 

Éléments  du  crime  de  bigamie. 

Poursuites;  compétence;  complicité;  prescription  ;  effets  civils  de 
la  bigamie. 


S  t.  —  Historique  et  législation. 

SI.  La  polygamie  est  généralement  admise  chez  les  Orientaux; 
elle  le  fut  aussi  en  Grèce  dans  les  premiers  temps.  Une  loi  d'A- 
thènes ,  qui  remonte  à  Cécrops ,  défendit  d'avoir  à  la  fois  deux 
femmes  ou  deux  maris.  Cette  loi  ayant  paru  rigoureuse,  il  fut  sta- 
tué qu'un  mari  ne  pourrait  avoir  qu'une  femme  légitime  et  origi- 
naire d'Athènes ,  mais  il  lui  fut  permis  d'avoir  des  enfants  d'une 
étrangère.  Une  autre  loi  autorisait  les  femmes  légitimes ,  appe- 
lées dotales ,  pour  les  distinguer  des  étrangères  que  le  mari  ad- 
mettait dans  sa  maison ,  à  s'adresser  aux  agnats  de  celui-ci , 
pour  en  obtenir,  s'il  était  impuissant,  le  payement  de  la  dette 
conjugale.  Il  était  enjoint  aux  maris  de  passer  trois  nuits  chaque 
mois  avec  leurs  femmes  dotales.  —  V.  Lois  attiques,  de  Samuel 
Petit ,  liv.  6. 

8.  A  Rome,  avant  Justinien ,  le  bigame  était  seulement  noté 
d'infamie  (L.  1 ,  D.,  lib.  3,  Ut.  2,  De  his  qui  notantur  infamid)  ; 
sa  punition  fut  ensuite  laissée  à  la  volonté  du  Juge  (L.  2,  au  C, 
De  incest.  et  inutil.  nupt.  ). 

4.  En  France ,  la  peine  de  la  bigamie  parait  aussi  avoir  été 
d'abord  purement  arbitraire.  On  trouve  d'anciens  arrêts  qui  n'ont 
appliqué  au  bigame  que  la  peine  d'infamie;  mais  d'autres  ont 
poussé  la  rigueur  Jusqu'à  le  frapper  du  dernier  supplice  (V.  Mer- 
lin ,  Rép. ,  v°  Bigamie).  —  Le  châtiment  qui  prévalut  plus  tard 
fut,  pour  les  hommes,  la  peine  des  galères;  pour  les  femmes,  celle 
du  bannissement.  C'est  ce  que  nous  apprend  Muyart  de  Vouglans  : 
«  La  peine  ordinaire  de  ce  crime  consiste,  dit-il,  à  condamner 
les  hommes  aux  galères,  et  les  femmes  au  bannissement  à  temps 
ou  à  perpétuité  ;  les  uns  et  les  autres  préalablement  attachés  au 
carcan ,  un  Jour  de  marché ,  savoir ,  les  hommes  avec  deux  que- 
nouilles ,  et  les  femmes  avec  deux  chapeaux ,  portant  chacun  des 
êeriteaux,  devant  et  derrière ,  qui  marquent  le  titre  de  leur  con- 
damnation »  (Lois  crim.,  p.  225.  V.  aussi  Jousse,  Just.  crim., 
t.  3,  p.  52). 

6.  Le  code  pénal  de  4791  prononça  contre  le  crime  de  biga- 
mie la  peine  de  douze  ans  de  fers  (  sect.  2 ,  tit.  2 ,  art.  33  ).  — 
Enfin,  le  code  de  1810  porte,  art.  340,  que  «  quiconque, 
étant  engagé  dans  les  liens  du  mariage ,  en  aura  contracté  un 
autre  avant  la  dissolution  du  précédent,  sera  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  »  c'est-à-dire  pour  cinq  ans  au  moins 
et  vingt  ans  au  plus  (  c.  pén.,  art.  19). 

«.  Cette  disposition  est  ainsi  Justifiée  dans  l'exposé  des  motifs 
présenté  par  M.  Faureau  corps  législatif  (séance  du  7  fév.  1810)  : 


(1)  Espèce  t  —  (Liévejeans  et  Cronenberg  C.  min.  pub.)  — An  12, 
Catherine  Liévejeans,  qui  avait  épousé,  le  20  oov.  1796,  Etienne  Lallc- 
mand,  contracta  un  second  mariage  avec  Cronenberg. — Catherine  Liéve- 
jeans et  Cronenberg  furent  accusés,  l'une  de  bigamie,  l'antre  de  compli- 
cité du  même  crime.  Deux  premières  questions  furent  posées  sur  le  fait 
des  deux  mariages  i  il  n'y  eut  aucun  doute  à  cet  égard.  Mais  la  cour  posa 


«  La  loi  proposée  prévoit,  comme  celle  de  1791 ,  le  crime  com- 
mis par  la  personne  qui  a  contracté  un  nouveau  mariage  avant 
la  dissolution  du  premier.  La  peine  sera  celle  des  travaux  forcés 
à  temps,  et  remplacera  celle  des  fers.  Le  crime  est  très-grave, 
en  effet;  il  renferme  tout  à  la  fois  l'adultère  et  le  faux;  car  le 
coupable  a  déclaré  faussement  devant  l'officier  de  l'état  civil,  et 
même  attesté  par  sa  signature ,  qu'il  n'était  point  engagé  dans  les 
liens  du  mariage.  Nous  ne  parlerons  point  des  conséquences  qui 
résultent  de  ce  crime  pour  la  seconde  femme  et  pour  les  entants; 
ces  détails  n'entrent  point  dans  notre  sujet.  » 

7 .  La  même  disposition  a  été  l'objet  des  observations  suivantes, 
dans  le  rapport  présenté  au  corps  législatif  par  M.  Monseignat, 
sur  le  chapitre  1  du  titre  2  du  livre  3  du  code  pénal  (  séance 
du  17  février  1810)  :  «  Avant  de  terminer  l'énumération  des 
infractions  relatives  au  lien  conjugal,  Je  dois  vous  entretenir 
du  crime  dont  la  violation  prématurée  ou  illégale  de  ce  lien  peut 
être  la  cause  :  l'injure  d'un  second  mariage  contracté  avant  la 
dissolution  du  premier  n'est  pas  seulement  concentrée  dans  Pen- 
ceinte  domestique,  c'est  un  crime  social,  une  atteinte  à  l'ordre 
établi  dans  les  familles  ou  de  pareilles  unions,  d'après  les  lois 
qui  nous  régissent,  porteraient  le  trouble,  le  désordre  et  la  con- 
fusion :  aussi  ce  crime  est-il  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 
L'officier  public  qui  aura  prêté  son  ministère  à  ces  nœuds  prohi- 
bés, connaissant  l'existence  de  leur  obstacle  légal,  sera  condamné 
à  la  même  peine  \  cette  disposition  est  une  conséquence  de  l'évi- 
dence de  sa  complicité. — Dans  l'accusation  de  bigamie,  le  code  de 
1791  admettait  l'exception  de  la  bonne  foi  de  celui  qui  contrac- 
tait un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier.  Si  les 
auteurs  du  projet  n'ont  pas  cru  devoir  reproduire  textuellement 
cette  exception ,  c'est  moins  pour  la  défendre  que  parce  qu'il  est 
inutile  de  l'énoncer;  elle  est  de  droit  commun;  elle  est  consignée 
dans  ce  principe  antérieur  à  tous  les  codes ,  que  là  où  il  n'y  a 
point  de  volonté  ii  ne  peut  y  avoir  de  crime.  » 

H.  Le  crime  de  bigamie  n'est  pas  puni  par  les  diverses  légis- 
lations contemporaines  aussi  rigoureusement  que  par  la  loi  fran- 
çaise. Le  code  prussien,  art.  1066,  ne  frappe  le  bigame  que 
d'un  à  deux  ans  de  réclusion;  le  code  d'Autriche,  art.  187 ,  que 
d'un  an  à  cinq  ans  de  prison ,  sauf  que ,  si  le  coupable  a  caché 
son  premier  mariage  à  la  personne  avec  laquelle  il  contractait  le 
second ,  il  doit  être  condamné  à  la  prison  dure.  A  Naples,  la 
peine  est  de  six  à  dix  ans  de  réclusion.  La  loi  anglaise  prononce 
la  transportais  pour  sept  ans,  ou  l'emprisonnement  avec  tra- 
vail pendant  deux  ans;  les  statuts  de  New- York,  un  emprisonne- 
ment de  cinq  ans  au  plus;  et  la  loi  brésilienne,  un  emprisonne- 
ment avec  travail  d'un  à  six  ans,  et  une  amende. 

$  2.  — -  Eléments  du  crime  do  bigamie. 

9.  Les  éléments  du  crime  de  bigamie  sont  :  1°  l'existence  d'un 
premier  mariage;  2°  le  fait  d'en  contracter  un  nouveau  avant  la 
dissolution  du  premier  ;  3°  le  dol  et  la  mauvaise  foi. 

f  O.  1°  Existence  d'un  premier  mariage, — 11  est  de  toute  évi- 
dence que,  si  ce  premier  mariage  était  dissous  lors  de  la  célébra- 
tion du  second,  il  ne  pourrait  y  avoir  bigamie.  —  Peu  importerait 
même  que  cette  dissolution  eût  été  alors  ignorée  de  l'accusé  : 
celle  circonstance  n'empêcherait  pas  qu'il  ne  dût  échapper  aux 
peines  de  la  bigamie.  Il  a  bien  eu,  il  est  vrai,  la  pensée,  en  con- 
tractant le  second  mariage,  qu'il  commettait  un  crime;  mais  la 
loi  ne  punit  pas  la  pensée  coupable ,  lorsque ,  comme  dans  l'es* 
pèce,  elle  n'est  point  accompagnée  d'un  acte  matériel  prohibé. 
On  devrait  donc  décider  aujourd'hui,  comme  on  l'a  fait  sous  le  code 
pénal  de  1791 ,  qu'il  est  nécessaire ,  pour  l'application  des  peines 
de  la  bigamie ,  que  le  second  mariage  soit  déclaré  avoir  été  con- 
tracté avant  ia  dissolution  du  premier,  et  non  pas  seulement 
avant  la  connaissance  légale  acquise  par  l'accusé  de  cette  disso- 
lution (Cass.,  12  pluv.  an  13)  (1). 

cette  troisième  question  :  «  Catherine  Liévejeans  a-t-elle  contracté  le 
deuxième  mariage  avant  d'avoir  acquis  la  preuve  légale  de  la  dissolution 
du  premier  ?  »  Sur  la  réponse  affirmative  du  jury,  arrêt  qui  condamna  la 
femme  Liévejeans  à  douze  années  de  réclusion,  et  Cronenberg  à  douze  années 
de  fers.  —  Pourvoi,  fondé  sur  ce  qu'il  aurait  dû  être  demandé  au  jory  si 
le  premier  mariage  n'était  pas  dissous  lors  de  la  célébration  du  second  • 
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fl  va  sans  dire  que  la  dissolution  du  premier  mariage,  survenue 
après  que  le  second  a  été  contracté,  ne  saurait  effacer  le  crime 
de  bigamie. 

1 1.  Y  aurait-il  bigamie ,  si  le  premier  mariage  était  vicié  de 
milité,  bien  que  cette  nullité  n'eût  pas  encore  été  déclarée  Judi- 
ciairement? Nous  ne  le  pensons  pas;  un  mariage  nul  n'est  point 
un  mariage  ;  il  e$t  donc  impossible  de  réputer  bigame  celui  qui  a 
contracté,  de  fait,  deux  mariages  dont  un  seul  est  valable.  C'est 
ce  que  décidait  déjà  l'ancienne  jurisprudence»  comme  on  le  voit 
par  trois  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  11  mars  1660,  23 
mars  1697,  29  déc.  1781  (V.  Merlin ,  Rép.,  v°  Bigamie,  n°  2); 
c'est  ce  que  confirment  en  outre  les  termes  mêmes  de  l'art.  340. 
On  ne  saurait  dire,  en  effet,  que  celui-là  soit  engagé  dans  les  liens 
du  mariage ,  dont  le  mariage  est  entaché  de  nullité,  et  n'impose 
pas  dès  lors  de  véritables  liens;  on  ne  saurait  dire  qu'il  en  ait 
contracté  un  second  avant  la  dissolution  du  premier,  car  il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  dissolution  d'un  mariage  nul ,  mais  seulement  à  la 
déclaration  de  sa  non-existence.  —  Dira-t-on  que  le  premier 
mariage  doit  être  présumé  valable,  Jusqu'à  Jugement  contraire, 
et  ne  saurait,  par  suite ,  être  impunément  violé?  Mais  il  résulte- 
rait de  cette  doctrine ,  pour  le  cas  où  la  présomption  dont  il  s'agit 
serait  anéantie  plus  tard  parla  constatation  Judiciaire  de  la  nul- 
lité du  mariage,  les  conséquences  les  plus  inadmissibles,  à 
savoir  que  l'accusé  aurait  été  frappé,  avant  que  la  criminalité  du 
fait  qu'on  lui  imputait  fût  certaine,  d'une  condamnation  prématu- 
rée ,  reconnue  depuis  sans  cause ,  et  dont  néanmoins  les  juges 
n'auraient  aucun  moyen  de  faire  cesser  les  effets.  —  C'est  ce  que 
M.  Merlin  a  fait  ressortir  avec  beaucoup  de  force  dans  l'affaire 
Bittecart  ci-après  (a*  43)  :  «  Peut-on  condamner  un  accusé,  a-t-il 
dit,  avant  que  la  preuve  du  crime  qui  lui  est  imputé  soit  acquise 
d'une  manière  irréfragable?  Non  sans  doute.  Peut-on  le  condam- 
ner sans  avoir  la  certitude  que  l'action  qui  constitue  son  crime 
prétendu  ne  perdra  pas,  par  un  événement  qui  peut  survenir,  le 
caractère  de  crime?  Non  encore*  Peut-on  le  condamner  provi- 
soirement? Pas  davantage.  Cependant  qu'arriverait-il  si  le  con- 
damné pour  crime  de  bigamie  faisait  ensuite  déclarer  son  premier 
mariage  nul?  Qu'arriverait-il  si,  après  sa  condamnation,  son  pre- 
mier époux  se  pourvoyait  en  nullité  de  son  mariage ,  et  obtenait 
un  Jugement  qui  le  déclarât  non  valablement  contracté?  car  as- 
surément la  condamnation  du  prétendu  bigame  n'éteindrait  ni 
son  action ,  ni  celle  de  son  premier  époux  en  nullité  du  pre- 
mier mariage.  Certainement  alors  on  serait  forcé  de  reconnaître 
que  le  prétendu  bigame  a  été  condamné  comme  tel  avant  que  son 
crime  fût  constaté,  qu'il  a  été  condamné  avant  que  l'action  qui 
lui  était  imputée  fût  irrévocablement  jugée  criminelle,  en  un  mot, 
qu'il  a  été  Jugé  provisoirement.  Mais,  tout  en  reconnaissant  ces 
tristes  vérités ,  quel  remède  aurait-on  pour  faire  cesser  une  con- 
damnation qui ,  par  l'événement,  se  trouverait  sans  base?  La 
loi  n'en  a  indiqué  aucun,  et  les  juges  seraient  sans  pouvoir  pour 

et  bob  pas  seulement  si  le  second  mariage  avait  été  contracté  avant  que 
l'accusée  eut  acquis  la  preuve  de  la  dissolution  du  premier.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  33,  «et.  1,  Ut.  2,  pari.  2,  c.  peu.;  —  Et  at- 
tendu que,  pour  savoir  si  cet  article  était  ou  oon  applicable  à  Anne-Cathe- 
rine Liévejeaos,  il  fallait  poser  la  question  ci-après  :  Est-il  constant  que 
le  premier  mariage  contracté  par  l'accusée  ne  fût  pas  dissous  lorsqu'elle 
a  contracté  le  second?  Or,  c'est  ce  qui  n'a  point  été  fait ,  et  ce  qui  a 
entraîné  une  fausse  application  de  la  loi  dans  l'arrêt  attaqué  ;— En  consé- 
quence, casse  et  annule  la  position  des  questions  ,  telle  qu'elle  a  été  pré- 
sentée an  jury  de  jugement,  par  le  président  de  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  la  Roêr,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  etc. 

Du  12  pinv.  an  13.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vermeil,  rap. 

(1)  Espèce:  —  (Min. pub.  C.  Barbier.)  —  Barbier, bouchera Rocken- 
bausen  (  Mont-Tonnerre),  avait  vécu  plusieurs  années  avec  une  femme 
qu'il  avait  traitée  comme  son  épouse  légitime,  et  il  en  avait  eu  plusieurs 
enfants ,  qu'il  avait  lait  inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil,  comme 
fruit  de  son  mariage.  — -  Le  12  fév.  1807,  il  épousa  une  autre  femme.  — 
Poursuivi  comme  coupable  de  bigamie,  il  avoua  que ,  vingt  jours  environ 
avant  la  publication  des  lois  françaises  dans  son  département ,  il  avait  été 
fait  entre  loi  et  sa  prétendue  femme  un  simulacre  de  mariage  dont  il 
n'avait  été  dressé  aucun  acte,  et  qui  ainsi  était  nul.  —  Par  arrêt  du  16 
|anv.  1811,  la  cour  criminelle  du  Mont-Tonnerre  ordonna,  avant  faire 
droit ,  que  l'accusé  se  pourvoirait  devant  les  juges  civils ,  à  l'effet  de  faire 
décider  si  son  premier  mariage  était  valable  ou  non ,  et  qne  provisoire- 
ment il  serait  mis  en  liberté.  —Pourvoi  du  ministère  public  —  Arrêt. 
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suppléer  à  son  silence.  Ainsi  le  condamné  subirait  la  peine  de  bi- 
gamie ,  même  après  la  preuve  solennellement  prononcée  qu'il 
n'est  pas  bigame.  Un  système  qui  conduit  à  des  résultats  aussi 
absurdes  ne  peut  pas  être  plus  d'accord  avec  la  loi  qu'il  ne  l'est 
avec  la  raison  et  l'humanité.  » 

Sans  doute ,  comme  le  fait  encore  observer  Merlin ,  celui  qui, 
durant  un  premier  mariage  nul,  veut  en  contracter  un  second, 
doit,  régulièrement,  faire  déclarer  la  nullité  du  premier;  sans 
doute,  en  n'agissant  point  ainsi,  il  se  rend  coupable  d'une  négli- 
gence blâmable;  mais  le  législateur  a  omis  (à  tort  peut-être) 
d'ériger  cette  négligence  en  délit;  et  Pou  ne  peut  évidemment  pas 
induire  d'une  telle  omission  qu'il  a  voulu  l'assimiler  au  crime  de 
bigamie,  c'est-à-dire  à  un  fait  beaucoup  plus  grave  et  avec  le- 
quel elle  n'a  rien  de  commun,  car  autre  chose  est  de  ne  pas  faire 
prononcer,  avant  de  se  marier,  l'annulation  d'un  précédent  ma- 
riage non  valable,  autre  chose  de  se  remarier  au  mépris  d'un 
premier  mariage  valablement  formé.  —  Enfin ,  et  cette  considé- 
ration est  décisive,  s'il  arrivait  que,  soit  en  se  pourvoyant  au 
civil  avant  toute  poursuite  criminelle ,  soit  en  se  portant  partie 
civile  dans  l'action  pénale  exercée  par  le  ministère  public,  le 
premier  conjoint  du  bigame  demandât  l'annulation  du  second 
mariage,  il  appartiendrait  sans  contredit  au  bigame  d'invoquer  de 
son  côté  la  nullité  du  premier  mariage,  et  cette  exception  con- 
stituerait une  question  préjudicielle  dont  le  Jugement  devrait  né- 
cessairement précéder  celui  de  la  demande  originaire  (c.  civ. 
1 89)  ;  or,  s'il  en  est  ainsi  dans  de  tels  cas,  11  doit  en  être  de  même, 
par  identité  de  raison ,  lorsque  l'exception  de  nullité  du  premier 
mariage  est  invoquée  dans  l'instance  criminelle  suivie  par  le 
ministère  public  agissant  seul  en  l'absence  de  toute  partie  civile, 
le  défaut  d'intervention  du  premier  conjoint  ne  pouvant  empirer 
la  condition  du  prétendu  bigame.  —  Il  est  donc  constant  que  la 
nullité  du  premier  mariage  forme  en  matière  de  bigamie  une 
question  préjudicielle,  et  qu'ainsi  cette  question  doit  avoir  été 
résolue  affirmativement  contre  l'accusé  avant  que  celui-ci  puisse 
être  condamné  comme  bigame.  Telle  est,  du  reste,  l'opinion  de 
tous  les  auteurs. 

lft.  Quant  à  la  Jurisprudence,  elle  avarié  sur  la  difficulté  qui 
nous  occupe.  Ainsi,  la  cour  de  cassation ,  après  avoir  jugé ,  par 
arrêt  du  1"  mars  1811 ,  qu'un  mariage  contracté  devant  l'offi- 
cier compétent  est  de  plein  droit  réputé  régulier;  qu'il  suffit  dès 
lors  pour  constituer  en  état  de  bigamie  celui  qui,  avant  d'en  avoir 
obtenu  l'annulation ,  en  a  contracté  un  second  ;  et  que  la  validité 
de  ce  premier  mariage  ne  constitue  pas  une  question  de  droit 
préjudicielle  à  l'action  publique;  la  cour  de  cassation,  disons- 
nous,  a  décidé ,  en  sens  contraire,  dans  la  même  affaire,  par  un 
arrêt  ultérieur  rendu  sur  un  nouveau  pourvoi,  que,  lorsque  l'exis- 
tence ou  la  validité  du  premier  mariage  est  déniée  par  l'accusé , 
la  juridiction  criminelle  doit  renvoyer  aux  tribunaux  civils  le  Ju- 
gement de  cette  exception  préjudicielle  (Re).,  29  juill.  1811)  (1). 

La  coua;  —  Vu  Fart.  456  code  du  3  brum.  an  4;  —  Attendu  qu'un 
mariage  contracté  devant  les  officiers  chargés  par  la  loi  d'en  recevoir  l'acte- 
est,  de  droit ,  réputé  avoir  été  contracté  régulièrement ,  et  forme  un  lien 
civil  jusqu'à  ce  que  la  nullité  en  ait  été  prononcée  par  les  tribunaux  com- 
pétents ;  qu'il  suffit  pour  constituer  en  bigamie  et  soumettre  aux  peines  de 
ce  crime  celui  qui ,  avant  d'en  avoir  ainsi  obtenu  l'annulation ,  ou  avan 
que  sa  dissolution  légale  ait  été  opérée  par  la  mort  ou  par  le  divorce ,  se 
permet  d'en  contracter  un  second  j  que  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  du  Mont-Tonnerre  n'avait  qu'à  faire  déclarer  par  le 
jury  si  le  prévenu  était  engagé  dans  les  liens  d'un  premier  mariage  lors- 
qu'il en  avait  contracté  un  second ,  et  s'il  y  avait  preuve  d'une  eiceptioo 
de  bonne  foi  qui  pût  être  admise  ;  que*  ces  faits ,  qui  ne  présentaient  aucune 
question  de  droit  à  décider,  ne  pouvaient  constituer  une  question  préjudi- 
cielle qui  rentrât  dans  les  aUributions  du  tribunal  civil  et  dût  suspendre 
l'action  de  la  justice  criminelle  ;  que  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  Mont-Tonnerre,  rendu  le  16  janv.  dernier,  en  ordonnant  (avant 
de  prononcer  sur  l'accusation  de  bigamie)  le  renvoi  des  pièces  devant  les 
tribunaux  civils,  pour  statuer  préliminairement  sur  la  question  de  l'exis- 
tence et  de  la  validité  du  premier  mariage ,  et  que  cependant  le  prévenu 
serait  provisoirement  mis  en  liberté,  a  contrevenu  aux  règles  de  compé- 
tence et  commis  excès  de  pouvoir  et  déni  de  justice;— Casse  et  annule  Far* 
rôt  dénoncé;  renvoie  l'affaire  devant  la  cour  de  justice  criminelle  de  Rhin- 
ct-Moselle. 

Dn  1"  mars  1811. -G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Liborel,  rap. 

L'affaire  reportée,  ea  exécution  de  cet  arrêt,  devant  ]a  cour  d'assises 
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Cnflu,  par  ou  arrêt  ultérieur,  aile  u  pareillement  décidé  » 
go*  la  nullité  absolue  d'an  praminr  mariage  exclut  nécessaire» 
me*t  l'accusation  de  bigamie  par  suite  d'an  mariage  subséquent, 
puisqu'en  ce  cas  il  n'existe  qu'un  aeul  mariage,  et  qu'il  on  peut 
j  avoir  Heu ,  au  nom  de  la  société  »  da  poursuivre  la  violatton  du 
flan  d'un  mariage  préexistant,  put****  ca  mariage  n'existe  pas 
0W.,  46  Jeuv.  18x0,  aff.  tfouroae,  V.  n*  47). 

ft.  l'accusé  de  bigamie ,  inaonteatablement  recevable  à  aa 
prévaloir  doa  nullités  gosctaM  qui  vident  son  premier  mariage, 
pcuMI  également  m  prévaloir  des  nullités  ratotives  P  La  cear  de 
cassation  g  résolu  cette  question  négativement;  elle  a  jugé  que, 
quand  la  nullité  proposée  par  le  prévenu  contre  son  premier  ma- 
riage n'est  que  relative,  e'ost-t-dire  ne  rentre  pas  dans  la  classe  de 
ceUec  prévues  par  les  art.  144, 147 ,  161 1 169  et  16?  e.  eiv.,  il 
l'y  a  pas  lieu  de  surseoir  à  la  mise  en  accusation  ou  aux  débats 
devant  la  cour  d'assises  (ReJ. ,  19  novembre  1807 ,  aff,  9auxin , 
V,  n»  *0*  Réf.,  18  fév.  4910,  aff.  Sarrasin,  V.  n'  16). 

Les  motifs  de  cette  solution  cil  été  ainsi  exposés  par  la  oour 
fopréme,  dans  sa  note  du  *  nev.  1819,  sur  les  questions  préju- 
dicielles ,  dont  nous  avens  déjà  parlé  au  mot  Abus  de  eonflanee , 
«v  484  i  ^  «  Si  9  **ielle  dit,  un  individu  accusé  de  bigamie  pro- 
pose, pour  meyen  de  défense,  la  nullité  de  son  premier  mariage, 
la  oeembre  d'accusation  ou  la  cour  d'assises  devront-elles  sur* 
saalr  à  la  mise  en  accusation ,  ou  aux  débeie,  ou  Ma  condamna- 
lien  ,  et  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  pour  y  être  préela?» 
Moment  statué  sur  la  validité  de  l'acte  du  premier  mariage?  — 
Dette  question  se  déette  par  une  distinction  i  ou  bien  il  s'agit 
d'usé  ufiJJifé  nteeJuc,  e?eo>è«dfti»  d'une  de  ces  nullités  à  raison 
desquelles  le  asiplclère  ppblio  peut  et  doit  demander  la  nullité  du 
mariage,  ainsi  qu'il  lui  est  prescrit  par  l'art.  196  6.  cly.,  et  qnl 
sent  rappelées  dans  Part.  164  du  même  cède  (ces  nullités  son!  le 
défaut  de  l'âge  requis  peur  se  marier,  l'eslstunoe  d'un  précé- 
dent mariage ,  la,  parenté  ou  i'ailienee  dus  époux  au  degré  pre- 
fcibé),  eous  toutcdiOcatien  portée  dans  Tari.  185  (suivant  lequel 
la  nullité  résultant  du  défaut  d'âge  peut  être  couverte),  et,  dans 
ce  cas,  H  y  a  lieu  4  suiceoir  et  a  renvoyer  ejevaut  les  tribunaux 
civils,  U  nullité  absolue  n'opère  pas ,  en  effet ,  une  simple  raso* 
lotion  ou  dissolution  du  mnriaget  *U*  W  W*  •«  *iei  ■'»  i^®** 
gaieté,  et,  d'après  l'art.  iéO  c,  pén. ,  U  p'y  a  crime  dp  bigamie 
que  dans  un  second  mariage  contracté  pas  celui  qui  est  engagé 
dans  les  liens  d'un  premier  mariage*  Ce  genre  de  nullité  qui  ev 
dut,  quand  la  nullité  existe ,  le  tait  de  la  prévention  ou  de  l'exeu- 
eation ,  ne  peut  être  Jugé  par  les  tribunaux  criminels,  parce  que 
l'état  civil  du  prévenu  dépend  du  Jugement  qui  doit  être  porté , 
et  que  les  tribunaux  civils ,  d'après  l'art.  316  o.  eiv, ,  sont  seuls 
.compétents  pour  statuer  sur  lee  questions  d'état.  «n-  Ou  bien  la 
nullité  proposée  par  le  prévenu  de  bigamie  contre  son  premier 
mariage  n'est  que  relaffrc,  c'est-fc-dire  qu'elle  ne  rentre  pas  dan* 
les  art.  144 ,  147, 161, 162  et  163  c.  civ.,  ledit  art.  144  appli- 
qué avec  la  modifleetiou  de  l'art.  189»  et,  dans  ce  ces,  |l  n?y  a 
lieu  ni  à  sursis  ni  a  renvoi.  L'exception  de  cette  espèce  de  nul- 
lité, tutelle  prouvée, nn  détruirait  point  l'accusation,  parce  que, 
ci  le  mariage  pouvait  être  dissous  par  un  Jugement  sur  cette  nul- 
lité, Il  n'en  était  pas  moins  valable  Jusqu'à  ce  que  cette  dissolu- 
tion ftt  prononcée  par  les  tribunaux.  Le  prévenu  étajt  donc,  jus- 
qu'alors, engagé  dans  les  liens  d'un  premier  mariage  ;  son  second 
mnriage  l'a  donc  rendu  coupable  du  crime  de  bigamie ,  tel  qu'il 
est  caractérisé  par  Part.  946  c.  pén*  —  La  chambre  d'accusa- 

le  Rntn-et-Moselle,  l'accusé  a  demandé  acte,  au  moment  de  l'ouverture 
des  débats  f  de  ce  qui)  niait  formellement  qu'il  eût  jamais  contracté  un 
mariage  avec  la  femme  dont  il  avait  eu  des  enfante  antérieurement  au 
mariage  pour  raison  duquel  il  était  accusé  de  bigamie.  —  Par  arrêt  du  10 
loin  1811,  la  cour  d'assises  a  ordonné  qu'il  serait  sursis  au  jugement  de 
raceusation  jusqu'à  ce  qu'il  eut  été  statué  par  les  juges  rivas  compétents 
sur  l'exception  de  l'accusé ,  et  que  cependant  l'accusé  tiendrait  prison.— 
fourni  contre  cet  arrêt  de  la  part  do  procureur  général ,  en  ce  qu'il  snr- 
sscit  au  jugement  de  raceusation  ;  et ,  de  la  part  de  l'accusé ,  en  ce  qu'il 
lui  refuse  sa  mise  en  liberté  provisoire.  —  Arrêt* 

La  coca  ;  —  Attendu  qu'a  l'ouverture  des  débats  devant  la  cour  d'as- 
sises, le  défenseur  de  f  accusé  a  contesté  formellement  l'existence  d'un 
premier  mariage  j  que  rien .  dans  l'arrêt  attaqué,  ue  détruit  celte  slléga- 
lienduntil  a  été  deeeé  ails  fe  l'accesé  »  te'tty  est  même  reconnu  qu'au- 
cun acte  de  célébration  n'a  été  représenté  ;  qu'en  renvoyant,  en  cet  état 


Uon  ou  la  cour  d'assises  ont,  sans  difficulté,  caractère  pour  déri- 
der dans  quels  articles  du  code  civil  rentre  la  nullité  proposée 
par  le  prévenu ,  et  conséqueuunent  pour  rejeter  l'exception ,  si 
elle  ne  leur  parait  porter  que  sur  une  nullité  relative.  » 

Mais  cette  doctrine,  enseignée  aussi  par  Bourguignon,  Godes 
criminels ,  1. 1 ,  p.  SB ,  est  généralement  repoussée  par  les  au* 
leurs,  et  cela  avec  beaucoup  de  raison.  Que  l'aeeusé  de  bigamie 
ne  puisse  se  prévaloir  dee  nullités  relatives  qu|  n'eut  été  établies 
que  dans  l'intérêt  des  tiers ,  on  le  conçoit;  qu'il  ne  puisse  même 
se  prévaloir  de  celles  gui  lui  sont  personnelles,  après  Qu'il  les  a 
couvertes ,  ce  n'est  pas  non  plus  douteux  ;  mais  lorsqu'il  s'agit 
d'une  nullité  relative ,  établie  en  sa  faveur  et  qu'il  n'a  point  cou- 
verte, aucun  motif  sérieux  ne  peut  lui  faire  enlever  le  droit  de  la 
proposer.  Une  telle  nullité  ne  diffère  d'une  nullité  absolue  qu'eu 
ce  que  celle-ci  peut  être  invoquée  à  toute  époque ,  tant  par  le  mi* 
nistère  public  que  par  les  époux,  tandis  que  oelle»lè  ne  peut 
l'être  que  par  la  partie  dans  l'Intérêt  de  laquelle  elle  a  été  éta- 
blie, et  qu'autant  qu'elle  e*y  a  pas  renoncé}  mais  la  nullité  rela- 
tive, non  couverte,  peut,  aussi  bien  que  la  nullité  absolue ,  foira 
annuler  le  mariage ,  et ,  par  conséquent,  effacer  le  crime  de  bt> 
garnie.  -*-  L'allégation  de  la  cour  suprême  qu'un  mariage  vicié 
d'une  nullité  absolue  qe  produit  aucun  lien ,  tandis  que  le  mariage 
vicié  d'une  nullité  purement  relative  en  produit  un,  nn  repose 
sur  aucune  base.  Tout  mariage ,  quelque  défectueux  qum  soit, 
est  présumé  former  un  lien  légal  Jusqu'à  Jugement  contraire. 
Qu'il  soit  atteint  d'une  nullité  absolue  ou  d'une  nullité  radicale, 
son  annulation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit.  Bi  donc,  dans  le  cas 
d'une  nullité  absolue ,  le  Jugement  qui  |a  propence  a  peur  efst 
d'enlacer  le  crime  de  bigamie ,  c'est  parce  que  cette  nullité  a 
existé  dès  l'instant  où  le  mariage  a  été  fermé,  bien  qu'ette  n'ait 
été  reconnue  qu'ultérieurement;  or,  Il  en  doit  être  de  même  en 
cas  d'annulation  du  mariage  à  raison  d'une  nullité  relative  ;  dans 
ce  cm  ,  comme  dans  le  premier ,  ce  e/est  pas  le  jugement  qui  pre» 
dult  In  nullité,  H  ne  fait  que  In  déclarer \  l'existence  de  cells-ei 
remente  au  Jour  de  la  célébration  du  mariage  t  l'effet  du  Jugement 
qui  la  constate  doit  donc  remonter  aussi  à  oette  époque ,  annuler 
totalement  Je  mariaos/et  faire  disparaître  par  )à  l'un  dee  élé» 
menis  de  la  bigamie.  *~  S'il  était  vrai ,  comme  le  prétend  la  cour 
de  cassation ,  que  les  nullités  relatives  n'opérassent,  à  la  diffé- 
rence des  nullités  absolues ,  qu'une  résolution,  et  non  une  diuo* 
«ufum ,  il  faudrait  en  conclure,  non  pua  seulement  que  l'accusé  de 
bigamie  ne  serait  paa  fondé  à  invoquer  des  nullités  de  cette  na- 
ture contre  sou  premier  mariage,  mais  encore  que,  dans  le  cas 
oh  »  avant  toute  poursuite  criminelle ,  il  aurait  fait  annuler  ce  ma- 
riage ,  il  ne  devrait  pas  moles,  si  cette  annulation  dérivait  d'une 
nullité  relative,  être  postérieurement  actionné  et  condamné 
comme  bigame  \  or,  une  pareille  conséquence  est  tout  à  fait  eho- 
quaptei  il  répugne  d'admettre  qu'une  condamnation  pour  biga- 
mie puisse  être  prononcée  après  que  le  mariage  dont  la  prétendue 
yiolatipp  ner{  do  base  fe  cette  condaqrastiop ,  a  été  Judiciairement 
anéanti.  —  H  tant  donc  reconnaître  qu'un  mariage  qui,  n'importe 
pour  quelle  cause,  ne  produit  aucun  lien;  que  son  annulation,  de 
quelque  genre  de  nullité  qu'elle  provienne î,  doit  avoir  pour  effet 
de  le  faire  considérer  comme  n'ayant  jamais  existé*,  que,  par 
conséquent,  l'exception  Urée  d'une  nullité  relative  constitue  une 
qùesttyq  préjudicielle  comme  celle  tirée  d'une  nullité  absolue; 
qu'elle  do|t,  a  l'Instar  de  celle-ci ,  taire  surseoir  aux  poursuites 
erifnJneliea  peur  Mgamie ,  dans  le  cours  desquelles  elle  est  éle- 
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de  Paffafre ,  devant  les  tribunaux  civils ,  peur  mire  juger  la  question  pré- 
Judicietlf  que  la  défense  de  l'accusé  faisait  naître ,  celle  de  savoir  s'il  avait 
existé  vérwlament  en  premier  mariage ,  la  cour  d'assises  a  fait  une  juste 
application  des  dispositions  du  code  civil,  et  que,  sous  ce  rapport,  son 
arrêt  n'est  point  ep  apposition  avec  le  principe  qui  a  servi  de  motif  à  l'ar- 
rêt rendu  par  la  sour,  le  1er  mai*  dernier,  sur  lequel  s'appuie  la  procu- 
reur général  peur  fonder  soc  recours  ;  —  Rejette  1s  pourvoi  de  procureur 
général» 

En  ce  quiceneerne  le  pourvoi  do  Georges-FMdéric  Barbier  :i-Alienda 
que  le  code  d'instruction  criminelle  a  déterminé  les  cas  ou  les  arrêts  ren- 
dus par  les  écart  d'assises  peuvent  ê|re  annulés  ;  que  la  disposition  qui 
maintient  ledit  Parbier  en  étal  d'arrestation  ne  rentre  dan*  aucun  des  cas 

ui  donnent  ouverture  I  cassaiiefi  ;  —  Rejette  pareillement  la  pourvoi  du* 

it  Barbier. 
Du  25  juill.  1811.-C.  C. ,  sert.  crim.-Mtt.  Barris,  i>r.-luùau4,  rap. 
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vée;  et  que  l'annulation  du  mariage,  par  l'effet  d'une  telle  excep- 
tion ,  efface  entièrement  le  crime  dont  l'existence  était  subor- 
donnée à  la  validité  de  ce  mariage.— 11  est  à  remarquer  d'ailleurs 
que ,  parmi  les  nullités  relatives,  il  en  est  de  tellement  graves , 
comme,  par  exemple,  le  défaut  de  liberté  dans  le  consentement, 
qu'il  est  réellement  Impossible  de  refuser  à  l'accusé  de  bigamie  le 
droit  de  s'en  prévaloir  utilement.  —  Enfin ,  ce  qui  milite  encore 
contre  la  distinction  adoptée  par  la  cour  dé  cassation,  c'est  qu'elle 
u'élalt  point  suivie  dans  l'ancienne  Jurisprudence,  ainsi  qu*on 
peut  le  voir  par  les  arrêts  déjà  Cités  des  11  mars  1660  et  29 
clôc.  1781 .— v.  en  ce  sens  MM.  Mangtn,  n°  196 ,  Chauveau  etHé- 
lic,  t.  6,  p.  297 ,  et  Le  Sellyer ,  n«  1328. 

1 4.  11  n'a  évidemment  pu  Suffire,  pour  l'application  dès  peiné* 
de  la  bigamie,  que  l'accusé  fût  déclaré  convaincu  d'avoir  con- 
tracté un  second  mariage,  avant  que  le  premier  eût  été  dissoué 
par  le  divorce;  car ,  11  ne  résulte  point  d'une  telle  déclaration 
que,  lors  du  second  mariage,  le  premier  ne  fût  pas  dissous  par 
une  autre  cause  que  le  divorce  (Cass.,  3  pralr.  an  5)  (1). 

15.  2°  Second  mariage  contracté  durant  V existence  du  pre* 
mier. — On  comprend  que  ce  second  mariage  étant  nécessairement 

(i)  (Filliot.) — Le  truohal;  —  Considérant  que  du  premier  article 
de  la  déclaration  du  jury  de  jugement  il  résulte,  à  la  vérité,  que  Rosé 
Filliot  a  été  mariée  avec  Louis-Charles-Nicolas  Leroy  en  1788;  que  du 
second  article  il  résulte  qu'il  n'y  a  point  eu  de  divorce  entre  ladite  Fillletet 
ledit  le  Roy  ;  mais  il  ne  résulte  pas  de  ces  deux  articles  de  la  déclaration  do 
jury,  que  Marie  Filial  fit  eaeore  engagée  dans  les  liens  de  son  premier 
mariage  et  que  la  dissolution  de  ce  premier  mariage  n'ait  pu  s'opérer  tu* 
trement  que  par  le  divorce  i  qu'elle  n'ait  pu  s'opérer  par  la  mort  au  pre- 
mier mari ,  ce  qui  est  une  cause  encore  plus  naturelle  et  ordinaire  que  le 
divorce  ;  —  Cependant  Part.  33  de  la  première  section,  Ut.  2 ,  deuxième 
partie  du  code  pénal  dit,  m  leminti:  «  Toute  personne  engagée  dans  lé* 
liens  du  mariage  qui  en  contractera  un  second  avant  la  dissolution  dû  pre* 
mier  sera  punie  de  doute  années  dé  fers.  »  —  Peu*  caractériser  le  crime 
de  bigamie ,  il  fallait  donc ,  an  ternies  dé  cet  article,  qu'il  résultat  de  la 
déclaration  du  jury  de  jugement  que.  Marie  Filliot  était  eaeore  engagée 
dans  les  liens  de  son  mariage  ou  que  la  dissolution  de  ce  premier  mariage 
ne  s'était  point  opérée  de  quelque  manière  que  ce  fût.  tandis  qu'il  n'en  ré- 
sultait autre  chose,  sinon,  que  cette  dissolution  n'était  point  opérée  par 
le  divorce ,  ce  qui  laissait  a  deviner  si  elle  s'était  ou  non  opérée  d'une 
autre  manière;  en  vain  voudrait-on"  argumenter  des  autres  expressions  de 
la  déclaration  du  jury,  pour  en  induire  la  présomption  que  le  premier  ma- 
riage était  subsistant)  — Ce  n'est  point  par  induction  et  par  présomp- 
tion que  l'on  établit  un  crime ,  et  qu'en  loi  inflige  une  peine  aussi  grave  ; 
et  cette  manière  d'opérer  serait  elle-même  un  crime  dans  l'état  actuel  do 


'objet"  de  la  loi  et  elle  a  conduit  à  une  fausse  applicati 
cité  du  code  pénal  ;  —  Ainsi  cette  déclaration  est  contraire  a  l'art.  34  du 
lit.  7  de  la  deuxième  partie  de  la  loi  du  16  sept.  1791,  portant  que  : 
«  chaque  juré,  en  commençant  par  leur  Chef,  donnera  d'abord  sa  décla- 
ration sur  le  fait ,  pour  décider  si  le  fait  porté  dans  l'acte  d'accusation  est 
constant  ou  non  ;  »  —  Contraire  à  la  loi  du  1*  brum.  an  %  portant,  art.  2, 
nomb.3  :  «  Qu'il  va  nullité  lorsque  les  inrés  ont  prononcé  sur  d'autres 
délits  que  ceux  qui  sont  portés  dans  l'acte  d'accusation ,  ou  qu'ils  ont  omis 
de  prononcer  sur  quelques-uns  de  ceux  qui  y  sont  portée;  »  —Et  le  juge- 
ment se  trouve  par  suite  directement  contraire  à  l'article  ci-dessus  rap- 
porté du  code  pénal  ;—  Casse ,  etc.. 
Du  3  prair.  an  3.-C.  C,  sect.  crim. -MM*  Lions,  pr.-Bazenerye ,  rap. 

(2)  Bapke  .•  —  (Sarrasin  C.  min.  pub.)  —  La  général  Sarrasin  épousa» 
à  Livourne ,  Charlotte  Schwart.  —  Le  10  juin  1810 ,  Sarrasin ,  employé 
à  l'armée  de  Boulogne,  déserta  et  passa  en  Angleterre  t  un  conseil  de 
guerre  le  condamna  à  mort  par  contumace,  le  15  novembre  suivant*  — 
En  1813 ,  il  épousa  a  Londres  Georgiaaa  Hutohinson.  —  Ce  second  m»* 
riage  fut  contracté  avant  l'expiration  des  cinq  ans  pendant  lesquels  Serra* 
xia  pouvait  se  représenter,  en  France  pour  purger  sa  contumace ,  et  em- 
pêcher la  mort  civile  de  l'atteindre;  mais  eue  l'avait  frappé  quand,  le 
14  mai  1817,  il  convola  4  un  troisième  mariage  aveo  Marie  Delort»  de- 
Tant  le  maire  de  la  commune  de  Penne  (Lot-et-Garonne).  —  Le  S7  août 
1818  •  la  demoiselle  Hutohinson  a  rendu  plainte  en  bigamie  contre  Sam* 
tin  4  sur  le  fondement  qu'au  moment  ou  il  l'avait  épousée ,  il  était  engagé 
dans  les  liens  d'un  premier  mariage»  et  que  depuis  il  sa  avait  contrasté 
un  troisième  avant  la  dissolution  des  aW  premiers.  — 15  dée*  1818  * 
arrêt  de  mise  on  accusation. 

Pourvoi.  —  i°  Le  demandeur  soutien!  que ,  frappé  de  mort  civile  dès 
le  13  nov.  1810 ,  par  jugement  rendu  par  contumace ,  il  no  peut  être  mis 
eu  accusation  avant  que  sa  contumace  ait  été  purgée.  Il  fait  observer  que, 
si  le  jugement  qui  le  condamne  à  mort  est  confirmé,  il  sera  inutile  d'in- 
struire relativement  au  crime  de  bigamie*  Il  invoque,  a  l'appui  de  ce 


nul,  la  bigamie  serait  impossible,  si,  pour  la  constituer ,  il  fallait 
qu'il  fût  valable;  cette  condition  n'est  donc  pas  exigée;  mais  I* 
est  du  motus  nécessaire  que  ce  second  mariage  ait  été  régulière- 
ment contracté ,  sinon  il  n'existerait  réellement  pas.  Ainsi ,  pat 
exemple,  s'il  avait  été  contracté  sans  le  consentement  libre  fit!  pré* 
tendu  bigame,  Ou  s'il  n'avait  pas  été  publiquement  ejélébré;  Il 
serait  comme  don  avenu,  et  ne  pourrait  entraîne*  la  peine  de 
bigamie. 

4*.  L'individu,  engagé  dans  les  liens  d*nn  ptemfer  Mariage, 
qui  vient  a  être  condamné  par  contttmadeà  une  peiné  emportant 
mort  civile ,  ne  peut,  sans  se  rendre  Coupable  de  bigamie,  con- 
tracter dn  second  mariage  avant  reipiraiton  éeé  cinq  Années  de- 
puis sa  condamnation;  car,  aux  termes  de  l'art,  if  e.  ctv.,  les 
condamnations4  par  contumace  n'emportent  là  mort  d vile ,  et,  par 
suite,  lé  dissolution  du  premier  mariage,  ey&e#êi  les  élnq  ani 
qui  suivent  Peiécutlon  dn  jugement  par  effigie  $  et ,  conséquent 
ment ,  c'est  violer  ce  premier  mariage  ;  encore  subsistant ,  que 
d'en  Contracter  un  nouveau  avarit  qUe  ces  cinq  ans  soient  ééouléit 
(Rej.,  18  fév.  4*19)  (S),  scelle  décision  est,  ainsi  que  l'éta* 
but  Gérant  (Comment,  sur  l'an.  340)  ,  entièrement  conforme  à  la 
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moyen ,  l'art.  4"t6  c.  inst.  cri  ni.  —  4*  Violation  dé  l'art.  199  du  même 
code ,  iû  ce  que  le  fklt  sdr  lediiei  est  fondée  Pàccieatlôa  n'est  pas  {uaiim 
crime  par  la  loi.  En  effet,  dit  le  demandeur}  J'étais  sou  le  poids  d'une 
condamnation  capitale  au  moment  «a  J'aurais  contracté  un  second  on  un 
troisième  mariage.  Or,  alors  mon  premier  mariage  se  trouvait  dissous  par 
la  mort  civile  que  j'avais  encourue  »  et  »  ner  le  mémo  raison  ,  j'étais  dans 
l'incapacité  d'en  contracter  d'autres»  Je  n'ai  donc  pu  commettre  la 
crime  de  bigamie.  —  3°  Fondé  sûr  l'art.  7  c.  inst,  crim.  te  demandeur 
fait  observer  que  le  crime  dont  on  l'accusé  étant  censé  avoir  été  Commit 
à  Londres,  pays  étranger,  et  contre  uns  étrangère,  les  Iribunadi  francaiè 
sent  incompétents  pour  connaître  dé  l'aceusatW  **■  «•  11  consisté  a  il 
prévaloir  d'une  inscripUon  de  faut  que  le  général  attrait  formée ,  après 
l'arrêt  do  Mise  en  aaoatetioa»  contre  l'an  des  actes  do  mariage  qui  forment 
la  basa  de  l'accusation.  **  Arrêt. 

La  «oent  «*- Attendu,  sorte  premier moyen  da mention  proposé  pat 
l'accusé,  qu'en  admettant  le  fait  par  loi  avancé,  qu'a  est  encore. nous  te 
glaire  de  la  juridiction  militaire  pour  b  crime  do  désertion»  sur  laquât 
une  condamnation  a,  mort  fut  nrononcée  contra  lui  par  contumace  r  le 
15  nov.  1810 ,  U  ne  s'ensuivrait  nullement  que  des  poursuites  pour  crime 
de  bigamie  ne  pussent  être  régulièrement  faites  contre  lui  devant  ta  juri- 
diction criminelle  ordinaire ,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  été  jugé  contradic^ 
toirement  sur  ledit  crime  de  désertion-,  que  l'art.  4t8  c.  lost.  crim.,  snf 
lequel  l'accusé  fondé  son  mftyén ,  né  contient  aucune  disposition  d'après- 
laquelle  tes  poursuites  doivent  être  suspendues  Jusqu'après  la  Jugement 
contradictoire  de  la  juridiction  militaire  t 

Attendu,  eur  le  deuxième  moyen,  que,  lors  du  second  mariage  que  U 
demandeur  est  accusé  d'avoir  contracté  avant  la  dissolution  4e  son  prt> 
mier  mariage,  il  ne  s'était  pas  écoulé  cinq  ans  depuis  sa  condamnation  à 
mort  par  contumace  i  qu'aux  termes  do  l'art.  27  c  civ.  si  do  l'art.  470 
c  iast.  crim.»  la  mort  civile  n'était  donc  pas  encore  acquise  contre  bug 
que  son  premier  mariage  n'était  donc  pas  dissous  lors  au  second  » 

Attendu,  sur  m  troisième  moyen,  que»  d'après  le §3,  art.  3»  a*. civ., 
«  les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  las  Fran- 
çais »  mémo  résidant  an  pays  étranger  \  *  que»  d'après  l'art»  18  du  mémo 
code,  «  l'étrangère  qui  épouse  un  Français  sait  la  condition  do  son  mari;  » 
que,  lors  donc  que  Georgiaaa  Huteninaon  est  devenue  l'épouse  du  de- 
mandeur, elle  est  aussi  devenue  Française  ;  que  l'instant  ou  ces  doux  que» 
lités  se  sont  simultanément  fixées  sur  alla  est  indivisible  i  qu'il  n'a  dont 
pas  existé  un  marnant  on  la  crime  qu'a  pu  fermer  la  mariage  contracté 
avec  alla  ait  pt  être  réputé  commis  envers  me  étrangère  s  que  si  ce  ma> 
riago  est  nul  comme  ayant  été  contracté  avant  la  dissolution  du  premier 
mariage  du  demandeur,  telle  nullité  n'est  pas  de  plein  droit  i  qu'aux 
termes  do  l'art  168  c  av.,  elle  doit  être  poursuivie  et  prononcée  on  Jus-, 
lice;  que»  d'ailleurs  »  et  ainsi  qu'a  résulte  do  l'art*  iW  de  ce  osés,  la 
bonne  foi  de  Géorgien*  Huteninaon  »  qui  est  présumés  de  droit  jusqu'à 
preuve  contraire  »  lui  conserverait ,  malgré  la  nullité  de  son  mariage»  te» 
les  effets  civils  qte  m  loi  attribue  aux  tnariagas  vaiabUs ,  qae  la  qualité 
de  Française  n'a  doae  pas  cessé  do  lui  appartenu:)  qae  la  crime  que  et 
demandeur  est  accusé  d'avoir  commis  à  Londres»  par  son  mariage  avee 
elle  »  avant  qae  son  premier  mariage  wt  dissous,  rentre  donc  dans  l'as» 
plication  de  l'art  7  e.  insu  crim.  j  que ,  d'après  est  artiste ,  le  deman- 
deur peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France  à  raison  do  os  «rime,  ai  ladite 
Hntchlnson  y  a  rendu  plainte  centré  lai;  —  Et  attendu  que»  par  Isa  pièces 
transmises  au  greffé  ds  la  cour,  on  exécution  de  een  arrêt  loleriocnuire 
du  It  de  ce  mois ,  il  est  prouvé  que  ladite  Huloniaeoa  a  porté,  ta  87  aoat 
dernier,  contre  le  demandeur,  une  plainte  qu'elle  a  renouvelée  devant  a> 
juge  d'instruction  du  tribunal  de  la  Seine »  le  t"  Oct.  suivant»  à  raison  dar 
crime  que  ledit  demandeur  aurait  commis  par  la  mariage  contrasté  avee 
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loi,  qui  présente  ce  résultat  bizarre,  que  le  mariage  d'un  con- 
damné à  une  peine  emportant  mort  civile  peut  être  valable  ou  nul 
suivant  que  le  condamné  se  présente  avant  ou  après  l'expiration 

des  cinq  ans* 

17.  Le  Français  qui,  durant  un  premier  mariage ,  en  con- 
tracte un  second,  avec  une  étrangère,  en  pays  étranger,  peut 
être  poursuivi  en  France  comme  bigame.  On  objecterait  en  vain 
que  les  tribunaux  français  n'ont  point  à  connaître  des  crimes 
commis  hors  du  royaume,  envers  un  étranger  (c.  inst.  crim.  7). 
En  effet,  une  étrangère,  au  moment  où  elle  devient  l'épouse  d'un 
Français ,  devient  par  là  même  Française  (o.  civ.  12)  -,  l'instant 
où  ces  deux  qualités  se  sont  simultanément  fixées  sur  elle  est  in- 
divisible; il  n'a  donc  pas  existé  un  moment  où  le  crime  qu'a  pu 
former  le  mariage  contracté  avec  elle  ait  pu  être  réputé  commis 
envers  une  étrangère.  — Vainement  encore  invoquerait-on  la 
nullité  de  ce  mariage.  Cette  nullité  n'est  pas  de  plein  droit;  il  faut 
qu'elle  soit  prononcée  en  Justice;  d'ailleurs ,  la  bonne  foi  de  la 
femme,  présumée  Jusqu'à  preuve  contraire,  lui  conserve,  mal- 
gré la  nullité  du  mariage ,  tous  les  effets  civils  attribués  aux  ma- 
riages valables  (o.  civ.  202  )  ;  la  victime  du  crime  de  bigamie  a 
donc  la  qualité  de  Française,  et  peut,  à  ce  titre ,  aux  termes  de 
l'art.  7  c.  inst. crim.  précité,  faire  punir,  en  France,  ce  crime, 
quoiqu'il  ait  été  commis  à  l'étranger  (ReJ.,  18fév.  1819,V.n°16). 

Cette  décision  a  été  combattue  par  Legraverend,  sur  le  motif 
que  l'étrangère  qui  épouse  un  Français  a  encore  la  qualité  d'é- 
trangère au  moment  où  le  mariage  est  contracté-,  car  s'il  n'exis- 
tait pas  un  instant  où  le  crime  que  peut  former  le  mariage  con- 
tracté avec  elle  puisse  être  réputé  commis  envers  une  étrangère, 
il  faudrait  soutenir  qu'un  Français  n'épouse  Jamais  une  étran- 
gère ,  et  que t  dès  lors,  l'art.  12  c.  civ.  portant  que  l'étrangère, 
qui  aura  épousé  un  Français ,  suivra  la  condition  de  son  mari , 
est  un  non-sens.  —  Mais  11  semble  plus  exact  de  dire,  avec 
M.  Bourguignon ,  que  l'étrangère  devient  ou  est  réputée  Française 
dès  l'instant  du  mariage  :  «  Sa  bonne  fol ,  dlt-11 ,  et  la  cérémonie 
ont  suffi  pour  lui  conférer  la  Jouissance  de  ce  titre  qui  est  l'un  des 
effets  civils  du  mariage;  et  lorsque  c'est  dans  ce  moment  qu'elle 
a  reçu  l'outrage  objet  de  sa  plainte,  comment  la  repousserait-on 
par  cela  seul  qu'avant  l'outrage  elle  était  encore  étrangère?  Elle 
doit  être  admise  à  se  plaindre  comme  Française ,  puisqu'elle  a 
été  outragée  par  un  acte  qui  lui  conférait  la  Jouissance  du  titre  de 
Française  »  (Jurisp.  des  codes  crim.,  1. 1 ,  p.  73). 

1  S.  11  a  été  Jugé  que  l'étranger  qui,  durant  un  premier  mariage 
contracté  hors  de  France,  a  épousé  une  Française  en  pays  étran- 

elle  avant  que  son  premier  mariage  fût  dissous  ;  qu'elle  a  aussi  fait  porter 
cette  plainte  sur  un  troisième  mariage  contracté  par  lui  en  1817,  avant  la 
dissolution  des  deux  premiers;  que  les  poursuites  ont  donc  été  valablement 
faites ,  et  que  le  fait  de  la  mise  en  accosatibu  et  du  renvoi  devant  la  cour 
d'assises  est  punissable  en  France  ;  qu'il  y  est  d'ailleurs  qualifié  crime  par 
lésait.  1  et  340c.pén.;~-Atlendu,  sur  le4*  moyen,  qu'il  neconste  d'aucune 
inscription  en  faux  qui  aurait  été  formée  par  le  demandeur,  avant  l'arrêt  de 
mise  en  accusation, contre  les  actes  produits  aux  fins  de  prouver  un  premier 
mariage  qui  aurait  été  contracté  par  lui ,  en  1799 ,  à  Livoorne ,  et  que  cet 
arrêt  ne  peut  être  apprécié  que  sur  l'état  de  la  procédure  lorsqu'il  a  été 
rendu;  —  Attendu,  enfin,  que  le  ministère  public  a  été  entendu  lors  de 
cet  arrêt,  et  que  les  juges  qui  l'ont  rendu  étaient  au  nombre  fixé  par  la  loi  ; 
que  le  pourvoi  du  demandeur  n'est  ainsi  justifié  ni  par  aucune  violation 
fies  règles  de  compétence  ni  par  aucun  des  trois  movens  admis  contre  les 
arrêts  de  mise  en  accusation  par  l'art.  299  c.  inst  crim.  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  fév.  1819.-C.  C,  seeL  erim.-MM.  Barris ,  pr.-Busschop ,  rap. 

(1)  Etpicê  t  —  (Cauater  C.  mia.  pub.)  —  Gaunter,  Anglais  d'origine, 
condamné  pour  bigamie  par  la  cour  d'assises  de  la  Seine ,  s'est  pourvu  en 
cassation  pour  excès  de  pouvoir  et  incompétence  des  tribunaux  français , 
en  ce  que  les  mariages  invoqués  contre  l'accusé  pour  établir  le  crime  de 
bigamie,  ayant  été  contractés  en  pays  étranger,  les  tribunaux  français  ne 
pouvaient  juger  s'ils  étaient  eu  non  valables.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  sur  les  4*,  5*  et  6*  moyens ,  que  les  fins  de  non- 
recevoir  invoquées  par  le  demandeur  contre  les  poursuites  dirigées  contre 
lui ,  et  qu'il  fait  résulter  soit  de  l'incompétence  des  tribunaux  français, 
pour  juger  de  la  validité  de  son  premier  mariage  contracté  sous  l'empire 
des  lois  anglaises;  soit  de  sa  qualité  d'étranger  qu'il  aurait  communiquée 
a  sa  seconde  épouse ,  par  e  fait  même  de  la  célébration  du  mariage  ;  que 
ois  fins  de  noa-recevoir  ont  été  présentées  par  lui  a  la  chambre  des  mises 
an  accusation,  qui  les  a  justement  écartées;  qu'il  ne  s'est  pas  pourvu 
contre  l'arrêt  qui  les  rejette;  que  cet  arrêt  prononçant  sa  mise  en  accusa- 
tion pour  avoir  contracté  Un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  pré- 
cédent, une  reste  plus  qu'à  examiner  si  ce  fait ,  dont  le  jury  l'a  déclaré 


ger,  peut,  pareillement,  être  poursuivi  en  France  pour  bigamie; 
il  n'est  pas  fondé  à  exciper ,  soit  de  l'incompétence  des  tribunaux 
français  pour  juger  de  la  validité  de  son  premier  mariage ,  soit  de 
sa  qualité  d'étranger  qu'il  aurait  communiquée  à  sa  seconde 
épouse ,  par  le  fait  même  de  la  célébration  du  second  mariage 
(motifs  de  l'arrêt  de  rejet,  20  nov.  1828)  (1).  —  V.  n°  23. 

Mais  cette  solution ,  peut-on  objecter,  ne  parait  point  en  har- 
monie avec  l'arrêt  Sarrazin.  En  eflet,  si,  comme  le  déclare  cet 
arrêt,  l'étrangère  qui  épouse  un  Français ,  déjà  marié,  acquiert, 
dès  le  moment  de  cette  union,  la  qualité  de  Française,  de  sorte 
que  le  crime  de  bigamie  dont  elle  a  été  victime  -,  quoique  commis 
en  pays  étranger,  peut  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  de 
France,. il  semble  tout  à  fait  rationnel  de  décider  qu'à  l'avenir, 
et  par  réciprocité,  la  femme  française  qui  épouse ,  en  pays  étran- 
ger, un  étranger ,  déjà  engagé  dans  les  liens  d'un  premier  ma- 
riage ,  devient  à  l'instant  même  étrangère ,  de  sorte  que  le  fait 
de  bigamie  résultant  de  ce  second  mariage  étant  un  crime  com- 
mis hors  du  royaume  envers  une  étrangère,  échappe,  par  ce 
motif,  à  la  juridiction  des  tribunaux  français.  —  Toutefois  nous 
pencherions  pour  une  interprétation  plus  favorable  à  la  femme 
française,  et  nous  ne  croyons  pas  que  cet  avis  soit  en  réalité  con- 
traire à  ce  qui  est  dit  n°  17.  La  femme  française  qui  allègue  la 
bigamie  répudie  par  là  même  son  mariage ,  et  ne  fait  plus  que 
saisir  les  tribunaux  d'un  délit  contre  lequel  ils  lui  doivent  pro- 
tection (c.  instr.  cr.  7). —  V.  Instr.  crim. 

19.  Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  l'existence  du 
crime  que  la  célébration  du  second  mariage  ait  été  consommée; 
il  suffit  qu'elle  ait  commencé ,  et  que  l'accomplissement  n'en  ait 
été  empêché  que  par  des  circonstances  Indépendantes  de  ia  vo- 
lonté de  l'agent;  car  alors  il  y  a  tentative  de  crime;  et  la  cour  de 
cassation  a  Justement  décidé,  par  application  de  la  disposition 
générale  de  l'art.  2  c.  pén.,  que  la  tentative  du  crime  de  biga- 
mie doit  être  considérée  comme  le  crime  même,  lorsqu'elle  réu- 
nit les  diverses  circonstances  énumérées  dans  cet  article  (Rej., 
28  juill.  1826)  (2). 

•O.  La  loi  n'a  point  précisé  les  circonstances  qui  forment  le 
commencement  d'exécution  nécessaire  pour  constituer  une  ten- 
tative criminelle-,  elle  en  a  donc  confié  l'appréciation  à  la  con- 
science des  jurés.  Ceux-ci  peuvent,  par  exemple,  considérer 
comme  un  commencement  de  crime  de  bigamie,  le  fait  d'un  in- 
dividu déjà  marié  qui ,  après  avoir  fait  publier  son  nouveau  ma- 
riage ,  s'est  présenté  pour  la  célébration  avec  la  future  et  les  té- 
moins à  la  mairie,  où  l'existence  du  premier  mariage  a  été 

coupable  ,  est  qualifié  crime  par  la  loi;  qu'il  ne  peut  exister  le  moindre 
doute  à  cet  égard  ;  —  Rejette. 

Du  20  nov.  1828.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Mangin,  rap. 

(2)  (  Bourguignon  C.  min.  pub.)  —  La  cooa  ;  —  Vu  le  mémoire  joint 
à  l'appui  du  pourvoi  ;  —  Sur  la  première  partie  du  moyen  présenté  dans 
ledit  mémoire  :  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  340  c.  pén. ,  quiconque 
étant  engagé  dans  les  liens  du  mariage  en  aura  contracté  un  autre  avant 
la  dissolution  du  précédent ,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps;  que 
l'art.  2  du  même  code  porte  que  toute  tentait*  de  crime ,  accompagnée 
des  circonstances  énumérées  audit  article ,  —t  considérée  comme  U  crime 
lui-mime;  que ,  par  une  conséquence  nécessaire,  le  crime  prévu  par  l'art. 
340  est  compris ,  quant  à  la  tentative,  dans  les  dispositions  de  l'art.  2, 
lorsque  cette  tentative  présente  les  éléments  circonstanciels  constitutifs  de 
sa  criminalité ,  spécifiés  audit  article  ;  —  Qu'il  y  a  d'autant  moins  lies 
d'admettre  quelque  exception  en  matière  de  crime  à  l'application  de  l'art. 
2,  qu'il  est  immédiatement  suivi  de  l'art.  3,  d'après  lequel  les  tentatives 
de  délits  ne  sont  considérées  comme  délits  que  dans  les  cas  déterminés 
par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  ;  d'où  il  suit  que  cette  modification 
dérogatoire  à  l'art.  2,  en  matière  de  délits ,  le  confirme  dans  son  univer- 
salité en  matière  de  crimes  ;  —  Sur  la  deuxième  partie  du  même  moyen  : 
Attendu  que  la  question  a  été  posée  et  a  été  soumise  à  la  délibération  du 
jury  telle  qu'elle  était  fixée  dans  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises ,  et 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  quant  à  la  tentative  du  ■crime  de  biga- 
mie ,  avec  toutes  les  circonstances  constitutives  de  sa  criminalité  comprises 
dans  l'art.  2  o.  pén.  ;  que  la  loi ,  n'ayant  point  défini  et  précisé  les  dr- 
constances  qui  forment  le  commencement  d'exécution ,  en  a  confié  l'appré- 
ciation à  la  conscience  des  jurés  ;  que  la  déclaration  du  jury  étant  affir- 
mative sur  la  culpabilité  de  l'accusé ,  et  cette  déclaration  régulièrement 
émise  ne  pouvant  être  sujette  a  aucun  recours ,  d'après  le  texte  formel  de 
l'art.  550  c.  inst.  crim.,  elle  ett  dès  lors  irréfragable ,  et  qu'il  n'est  pas 
dans  les  attributions  de  la  cour  de  cassation  de  rechercher  quels  ont  été 
les  éléments  de  la  conviction  du  jury  ;  —  Rejette. 

Du  28  juill.  1826.-Ch*  crim.-MIL  Bailly,  pr.-Brière,  rap. 
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fortuitement  découverte  (même  arrêt,  du  38  juillet  1826). 

11.  Mais  il  faut  bien  distinguer  des  actes  d'exécution  du  se- 
cond mariage ,  les  actes  qui  tendent  seulement  à  le  préparer,  et 
qui  précèdent  la  célébration.  Ainsi ,  il  n'y  pas  commencement 
d'exécution  dans  la  signature  du  contrat  de  mariage,  comme  l'a 
très-bien  jugé  un  arrêt  de  la  cour  suprême  :  «  Attendu ,  y  est-il 
dit,  relativement  à  la  prétendue  tentative  de  bigamie,  que  cette 
tentative  n'aurait  pu  résulter  du  contrat  de  mariage  passé  avant 
la  dissolution  du  mariage  existant,  mais  seulement  de  l'acte  de 
mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil,  ou  des  laits  prépara- 
toires de  est  acte  »  (Grlm.  cass.,  7  frim.  an  10. -M.  Sieyès, 
rap.  Masuel  et  Ghalus  C.  min.  pub.). 

**.  Et  par  la  même  raison,  le  (ait  par  un  individu  marié 
d'avoir  effectué  des  démarches  auprès  des  officiers  de  l'état  civil 
pour  préparer  un  second  mariage,  d'avoir  déposé  dans  ce  but 
certaines  pièces,  d'avoir  requis  la  publication  des  bans  et  la  fixa- 
tion du  jourde  la  célébration ,  ne  constitue  pas  un  commencement 
d'exécution  du  crime  de  bigamie  (Angers,  39  mai  1829;  ReJ., 

(1)  1N  Etpèc*  .♦  —  (Min.  pub.  C.  Colin.)  —  Colin,  déjà  marié,  voulant 
former  un  second  mariage,  remit  à  l'officier  de  l'état  civil  diverses  pièces 
à  cet  efet  et  lit  publier  les  bancs.  Mais  s'élant  présenté  de  nouveau  à  la 
mairie ,  pour  fixer  le  jour  de  la  célébration ,  l'officier  de  l'état  civil  exigea 
un  certificat  constatant  que  Colin  était  libre.  Le  projet  de  mariage  n'eût 
pas  d'autre  suite.  Colin  fut  poursuivi  comme  bigame.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Vu  Part.  2  c  pén.  énonçant  les  caractères  que  doit  pré- 
senter la  tentative  du  crime  pour  être  considérée  comme  le  crime  même; 
—  Attendu ,  dans  l'espèce,  que  si  des  pièces  et  de  l'instruction  il  résulte 
que  h)  prévenu  aurait  manifesté  l'intention  de  commettre  le  crime  de  bi- 
gamie par  plusieurs  faits,  tels  que  des  démarches  auprès  des  officiers  do 
l'état  civil ,  des  pièces  recueillies  et  présentées,  et  des  publications  re- 
quises pour  parvenir  an  second  mariage ,  ces  faits  peuvent  bien  être  qua- 
lifiés actes  extérieurs,  mais  aucun  n'entraînant  immédiatement  et  néces- 
sairement la  célébration  du  mariage  ne  caractérise ,  par  conséquent ,  un 
commencement  d'exécution ,  et  que,  d'ailleurs,  en  tous  cas ,  la  procédure 
ne  fournit  pas  d'indices  suffisants  pour  établir  que  le  prévenu  n'aurait  été 
empêché  de  commettre  l'action  qu'il  projetait  que  par  des  circonstances 
fortuites  et  indépendantes  de  sa  volonté;  —  Attendu  que,  dans  cet  état, 
le  fait  qui  fait  l'objet  do  la  prévention  no  réunit  pas  les  trois  caractères  . 
constitutifs  de  la  tentative ,  spécifiés  audit  art.  3  c.  pén. ,  d'où  il  suit  qu'il  [ 
ne  constitue  ni  crime  ni  délit;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre. 

Du  39  mai  i 839.-C.  d'Angers ,  cb.  d'acc-M.  de  la  Cnauvelière ,  pr. 

3»  E$pècê  :  —  (  Min.  pub.  C.  Grelet-Desprades.  )  —  En  1813,  Grelet- 
Desprades ,  domicilié  à  Souche  (Deux-Sèvres),  épouse  la  demoiselle  Du- 
landrean.  —  33  juin  1835,  jugement  qui,  sur  la  demande  de  la  femme , 
prononce  la  séparation  de  corps  entre  les  époux.  —  Depuis ,  le  5  juillet 
1836,  par  arrêté  du  grand  conseil  du  canton  do  Baie-Campagne,  Des- 
prades  est  naturalisé  Suisse ,  et  un  autre  arrêté ,  du  16  du  même  mois , 
convertit  la  séparation  de  corps  en  divorce  (  lequel  est  admis  par  la  légis- 
lation suisse  ).  —  Le  19  juill.  1836 ,  s'étant  marié  avec  une  demoiselle 
Masse  de  Niort1,  il  est  inculpé  de  bigamie  ;  mais  il  intervient  une  ordon- 
nance de  non-lieu,  non  suivie  d'opposition,  par  la  motif  que,  «devenu 
sujet  de  la  loi  suisse,  il  n'était  plus  sujet  de  la  loi  française ,  relativement 
à  ses  actes  bon  du  royaume.  »  —  Le  3  mai  1837,  décède  la  demoiselle 
Plasse ,  et  Desprades  projette  un  troisième  mariage  avec  la  demoiselle 
Chopin ,  domiciliée  à  la  Rochelle.  Les  publications  ont  lieu  les  29  juill.  et 
5  août  1838 ,  tant  h  la  Rochelle ,  domicile  de  lafuture ,  qu'à  la  commune 
de  Souche ,  domicile  do  futur.  Desprades  requiert  ensuite  du  maire  de  la 
Rochelle  la  fixation  d'un  jour  pour  la  célébration  du  mariage.  Sur  le  refus 
de  ce  dernier,  fondé,  à  ce  qu'il  parait,  sur  l'existence  do  la  demoiselle 
Dulandreau,  première  épouse  de  Desprades,  celui-ci  est  allé  contracter 
en  Suisse .  le  30  août  1838 ,  le  mariage  projeté.  —  Des  poursuites  pour 
tentative  de  bigamie  ayant  eu  lieu  contre  Desprades ,  il  prétend  qu'étant 
naturalisé  Suisse ,  et  la  séparation  de  corps  ayant  été  convertie  en  divorce, 
il  a  pu  former  un  second  mariage ,  le  premier  étant  dissous  par  la  législa- 
tion civile  de  son  pays.  —  9  ocL  1838],  ordonnance  de  non-lieu  du  tri- 
bunal de  la  Rochelle ,  fondée  sur  la  bonne  foi  de  l'inculpé  et  sur  ce  que 
les  publications  faites  à  la  Rochelle  étaient  nécessaires,  même  pour  que  le 
mariage  pût  être  contracté  à  l'étranger  (c.  civ.  170).—  Sur  l'opposition  du 
ministère  public ,  35  juill.  1839,  arrêt  confirmai  if  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  cour  de  Poitiers,  en  ce  que  les  publications  du  mariage 
«t  la  demande  adressée  au  maire  de  fixer  un  jour  pour  la  célébration  ne 
peuvent  être  considérées  comme  un  commencement  d'exécution  de  ce  ma- 
riage. —  Pourvoi  pour  des  art.  3  et  340  c  pén.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  c.  pén.,  le  commence- 
ment d'exécution  est  un  des  éléments  constitutif*  de  la  tentative  criminelle  ; 
-—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que ,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas 
an  de  commencement  d'exécution  ;  et  que ,  d'après  les  faits  particuliers  de 
la  cause ,  cet  arrêt  n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  33  nov.  1839.-C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  de  Crouseilhes,  pr.-Isambcrt,rapt 


33  nov.  1 839  (i )  ;  Douai ,  26  août  1 836 ,  an*.  Vieillard ,  Y.  n*  33), 
Toutefois  la  cour  de  cassation  parait  avoir  d'abord  statué  (mais  à 
tort)  en  sens  contraire  (Rej.,3*  flor.  an  10)  (3). 

18.  Mais  la  tentative  de  bigamie  n'est  point  punissable, 
lorsque  le  second  mariage  devait  avoir  lieu  avec  une  étrangère, 
en  pays  étranger.  11  n'en  est  pas  dans  ce  cas  comme  dans 
celui  où  le  mariage  a  été  célébré;  car  ce  n'est  que  dans  ce  der- 
nier cas  que  l'étrangère  est  devenue  Française,  et  peut,  en  cette 
qualité ,  Invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  7  c.  inst.  crim.  (Douai , 
36  août  1836)  (3).  —  V.  n"  17  et  18. 

94.  Le  fait  de  l'existence  d'un  premier  mariage  et  celui  de 
la  formation  d'un  second  avant  que  le  premier  eût  été  dissous , 
constituant  deux  faits  indépendants  l'un  de  l'autre,  Il  était  néces- 
saire, sous  le  code  de  brumaire,  qu'ils  fussent  l'objet  de  questions 
et  de  réponses  séparées,  sinon  il  y  avait  nullité  pour  vice  de 
complexité  (Cass.,  15  vend,  an  7,  M.  Mourre ,  rap.,  Delmas  C. 
min.  pub.;  19brum.an7,M.Barris,rap.,BrujeaudC.min.pub.). 

95.  3*  Botmeoumauvaiiôfoi.  —  L'absence  d'intention  crlmi- 

(3)  (Sevia.)  —  La  tusunal;  —  Attendu,  sur  le  1er  moyen ,  que  la 
tentative  du  crime  de  bigamie  a  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs 
qui  sont  les  accords  entre  les  parties  et  les  préparatifs  énoncés;  que  cette 
tentative  a  été  suivie  d'un  commencement  d'exécution ,  les  affiches  et  pu- 
blications qui  oot  eu  lieu  à  la  demande  du  réclamant  ;  que  ce  commence- 
ment d'exécution  n'a  été  arrêté  que  par  des  circonstances  indépendantes 
do  la  volonté  de  Sevin,  oui  sont  les  avis  officiels  des  maires  de  Guerct  et 
autres;  que  tous  ces  faits  rapportés  par  l'acte  d'accusation ,  et  résultant 
des  pièces  de  la  procédure ,  oot  été  déclarés  constants  par  les  jurés ,  qui 
ont  également  déclaré  que  l'accusé  n'avait  pas  agi  de  bonne  foi ,  mais  mé- 
chamment et  dans  l'intention  du  crime;  —  Rejette. 

Du  34  flor.  aa  10. -C.  C.  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr. -Sieyès,  rap. 

(3)  Etpice  :  —  (Min.  pub.  C.  Viellard.)  —  Les  faits  de  la  cause  se 
trouvent  suffisamment  reproduits  par  l'extrait  suivant  du  réquisitoire  de 
M.  l'avocat  général  Hihon.  —  «  Dieux  questions  se  présentent  à  résoudre  : 
—  1°  Les  faits  établis  à  la  charge  de  Viellard  suffisent-ils  pour  constituer 
légalement  une  tentative  du  crime  de  bigamie?  —  3°  Dans  le  cas  de  l'af- 
firmative ,  cette  tentative  serait-elle  punissable  Y 

'  ^in- 
ncement 
son 
second  mariage ,  et  d'avoir  produit  un  certificat  tendant  à  prouver  qu'il 
est  célibataire,  puisqu'il  y  a  encore  loin  do  là  à  la  célébration  du  mariage, 
et  que  Viellard  pouvait,  par  des  circonstances  dépendantes  de  sa  voloolé, 
no  jamais  tenter  do  faire  dresser  l'acte  do  cette  seconde  union. 

»  Sur  la  seconde  question,  il  est  évident  que  la  tentative  d'un  fait 
n'est  punissable  qu'autant  que  ce  fait  lui-même ,  s'il  était  consommé , 
donnerait  nécessairement  lieu  h  l'application  d'une  peine.  Or,  quelle 
était  l'intention  de  Viellard?  d'aller  se  marier  h  Furnes  (Belgique), 
avec  use  fille  née  et  domiciliée  en  Belgique;  par  conséquent  d'épouser 
une  étrangère  en  pays  étranger.  A  côté  du  fait  ainsi  posé ,  et  en  le  suppo- 
sant accompli,  viennent  se  placer  les  termes  de  l'art.  7  c.  inst.  cr. ,  qui 
ne  soumet  à  la  juridiction  de  nos  tribunaux  les  crimes  commis  par  des 
Français  hors  du  territoire  du  royaume,  que  lorsqu'ils  ont  porté  préju- 
dice à  des  Français.  Il  est  vrai  que  la  cour  de  cassation ,  dans  son  arrêt 
du  18  fév.  1819,  rendu  contre  l'ex-général  Sarrazin,  a  posé  en  principe 

Îue  l'étrangère  qui  se  marie  avec  un  Français  en  pays  étranger  détient 
rançaite  en  même  temps  qu'épouse,  et  qu  elle  est,  par  suite,  recevable 
à  intenter  une  aclion  criminelle  devant  les  tribunaux  français.  Mais  on 
sent  que  ce  principe  ne  peut  être  invoqué  que  lorsque  le  mariage  a  élé  cé- 
lébré ,  et  qu'il  ne  saurait  recevoir  d'application  au  cas  de  tentative ,  puis- 
qu'alors  la  femme  n'a  point  cessé  d*élre  étrangère.  Ce  n'est  pas  tout: 
l'art.  7  précité  subordonne  la  compétence  des  tribunaux  français  à  de  ut 
autres  conditions  :  il  faut  que  le  crime  n'ait  pas  été  poursuivi  et  jugé  <-* 

Kys  étranger,  et  que  le  Français  offensé  rende  plainte  en  France  contre 
utcur  du  crime.  Or,  dans  l'espèce ,  comment  pourrait-on  assurer  que  la 
nommée  Kiodget,  si  Viellard  l'avait  épousée  à  Furnes ,  ne  t'aurait  pas  fait 
poursuivre  et  juger  par  les  tribunaux  belges  après  avoir  découvert  qu'il 
s'était  déjà  marié  en  Belgique  T  Comment  pourrait-on  présumer  qu'elle 
serait  venue  de  préférence  porter  plainte  en  France  contre  Viellard ,  et 
fonder,  sur  cette  seule  présomption ,  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais? Il  faut  donc  dire  que  les  faits  établis  a  la  charge  de  Viellard ,  quoi- 
qu'ils annoncent  une  intention  immorale  et  perverse,  ne  réunissent  pas  les 
caractères  de  criminalité  nécessaires  pour  que  nos  lois  pénales  puissent  les 
atteindre.  »  —  Arrêt. 

La  cooa;  •-  Adoptant  les  motifs  exprimés  au  réquisitoire  qui  pré* 
cède ,  dit  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  accusation  contre  Viellard ,  annule  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  rendue  contre  lui  par  le  tribunal  de  Duakerque, 
et  ordonne  que  ledit  Viellard  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté. 

Du  36  août  1836.-C.  de  Douai. 


umuuive ,  *xwo  icutauTe  «enut-euc  punuwaoïe  r 

»  Sur  la  première  question,  on  peut  soutenir  avec  avantage,  dans  l'h 
térêt  do  Viellard,  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  commenceme 
d'exécution  du  crime  de  bigamie,  d'avoir  fait  publier  la  promesse  de  s< 
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nelle  de  la  part  de  ragent  est  exclusive  du  crime  de  bigamie  comme 
de  tout  autre  (V.  ci-dessus,  n°  7,  le  rapport  de  M.  Monseignat).— 
Sous  le  code  de  1 791 ,  la  bonne  foi  de  l'accusé  de  bigamie  devait 
être  l'objet  d'une  question  spéciale  (Gass. ,  23  frim.  an  3,  M.  Robert, 
rap.-Bantanac  C.  min.  pub.) .11  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  s 
cette  question  maintenant  est  implicitement  comprise  dans  celle 
de  culpabilité. —  Du  reste,  sous  le  code  actuel  comme  sous  celui 
de  1791 ,  la  bonne  foi  capable  de  faire  disparaître  le  crime  con- 
siste, comme  l'a  dit  avec  raison  la  cour  de  cassation,  «  non 
dans  les  motifs,  quelque  forts  qu'ils  soient,  qui  peuvent déter- 
ner  à  un  second  mariage  pendant  l'existence  du  premier,  mais 
dans  l'opinion  raisonnable,  fondée  sur  de  très-fortes  probabi- 
lités ,  qui  portent  à  croire,  à  la  dissolution  du  premier  mariage» 
(Gass.,  24  frim.  an  12)  (1). — Sous  ce  rapport,  on  devraitdéoider 
que  l'absent  dont  le  con|oiot  se  serait  remarié  ne  pourrait  profiler 
de  la  faute  ou  de  Terreur  de  celui-ci,  pour  contracter  lui-même 
un  nouveau  mariage  avant  la  dissolution  du  premier .— V.  au  sur- 
plus nos  observations  v°  Absence,  cbap.  3,  sect,  3. 

(1)  Espèce  :  —  (Fontaine.}  —  Fontaine ,  accus*  de  bigamie ,  Ht  valoir, 
comme  moyen  d'excuse ,  qu'il  avait  été  forcé  de  quitter  le  pays  de  Laxem* 
bourg  qu'il  habitait,  pendant  que  ce  pays  était  en  guerre  avec  la  France; 

3ue  sa  qualité  d'étranger  l'avait  rendu  suspect;  que,  pour  M  sauver  des 
angers  dont  il  était  sans  cesse  menacé  pendant  les  temps  les  plus  diffi- 
ciles de  la  révolution,  il  n'avait  trouvé  d'autre  moyen  que  de  contracter 
un  second  mariage  ;  que ,  dès  que  le  pays  4s  Luxembourg  avait  été  soumis 
à  la  France ,  il  s'était  empressé  de  rejoindre  sa  femme  et  ses  enfants*  -~ 
La  cour  criminelle,  ayant  égard  à  ce  moyen  de  défense ,  avait,  à  la  suite 
des  questions  ordinaires,  posé  celle  de  savoir  s'il  avait  existé ,  relative- 
ment à  Fontaine ,  des  faits  de  nature  s  déterminer  un  homme  raisonnable 
à  un  second  mariage,  sachant  la  non-dissolution  du  premier;  et  celle  de 
savoir  si,  en  conséquence  de  ces  faits,  Fontaine  avait  contracté  de  bonne 
foi  le  second  mariage,  quoiqu'il  sût  une  le  premier  n'était  pas  dissous.  — 
La  première  de  ces  questions  a  été  répondue  négativement,  et  la  deuxième 
est  demeurée  sans  réponse.  —  Fontaine ,  condamné  à  doute  ans  de  fers , 
s'est  pourvu  en  cassation.  —  Jugement. 

Le  tribunal;  —  Vu  Part  456  c.  des  dél.  et  des  peines;  —  Attendu 
que  la  septième  question  proposée  au  jury  du  jugement  »  qui  présente 
comme  une  excuse  admissible  des  faits  de  nature,  est-il  dit,  à  déterminer 
un  homme  raisonnable  à  un  second  mariage ,  sachant  la  non-dissolution 
du  premier,  et  la  huitième,  qui  fait  résulter  de  ces  faits  l'exception  de 
bonne  foi,  offrent  une  excuse  qui  n'est  point  dans  la  loi]  qu'en  donnant 
ainsi  une  explication  arbitraire  de  ces  mots,  exception  d$  faut*  f<nt  qui 
se  trouvent  dans  L'art.  53,  sect  1,  tit.  3,  part.  3,  c.  péo.,  le  tribunal 
criminel  a  créé  une  nouvelle  exception  et  commis  une  usurpation  de  pou- 
voir ;  la  bonne  foi  dont  parle  la  loi  consistant ,  non  dans  les  motifs,  quet- 
Sue  forts  qu'ils  soient,  qui  peuvent  déterminer  à  un  second  mariage  peu* 
ant  l'existence  du  premier,  mais  dans  l'opinion  raisonnable ,  fondée  sur 
de  très-fortes  probabilités ,  qui  portent  à  croire  la  dissolution  du  premier 
mariage;  —  Faisant  droit  au  réquisitoire  du  substitut,  et  pour  l'intérêt  de 
la  loi ,  casse  la  position  des  V  et  8*  questions. 
Du  24  frim.  an  12.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Seignette,  rap* 

(9)  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Raould.}  —Par  arrêt  du  17  mars  1815, 
la  cour  royale  de  Rouen ,  chambre  d'accusation ,  avait  reconnu  qu'Aimée- 
Vicloirc  Raould  avait  contracté  un  second  mariage  avant  la  dissolution4 
d'un  premier  ;  mais  elle  avait  ordonné  la  mise  en  liberté  de  la  prévenue , 
par  le  motif  que  «  celle-ci  avait  pu  être  induite  en  erreur  sur  la  réalité  dé 
certaines  circonstances  de  nature  à  faire  admettre  sa  bonne  foi  quand  elle 
avait  contracté  le  second  mariage.  »  —  Pourvoi  du  ministère  public. 
M.  Merlin  ,  a  conclu  à  la  cassation  de  l'arrêt  (V.  son  réquisitoire  dans  le 
supplément  des  Questions  de  droit ,  v°  Bigamie).  Il  a  pensé  qu'il  fallait, 
pour  qu'il  n'y  eût  pas  lieu  à  l'accusation  de  bigamie .  que  l'arrêt  déclarât 
positivement  la  bonne  foi  du  prévenu ,  tandis  que  la  décision  critiquée 
portait  renonciation  vague  et  irisufflsantê  de  la  possibilité  de  bonne  foi. 
<-;  Suivant  M.  Merlin ,  il  n'en  est  pas  de  la  bigamie  comme  des  autres 
crimes ,  qui  n'existent  que  par  la  réunion  d'une  intention  coupable  à  un 
fait  matériel  réprouvé;  tandis  que  le  fait  matériel  seul  suffit  pour  rendre  la 
bigamie  un  crime ,  si  la  bonne  foi  n'est  formellement  prouvée.  —  Telle 
était  la  disposition  du  code  pénal  de  1791,  art.  33,  sect.  1,  tit.  9,  lequel 
porte:  «En  cas  d'accusation  de  ce  crime,  l'exception  de  la  bonne  Toi  pourra 
être  admise  lorsqu'elle  sera  prouvée  ;  »  et  cette  addition  doit  servir  à  com- 

Sléter  l'art.  340  c.  pén.  de  1810.  rédigé  dans  le  même  esprit  —  A  l'égard 
e  Pofficier  public  qui  a  célébré  le  second  mariage ,  il  faut  pour  qu'il 
soit  considéré  comme  complice ,  qu'il  y  ait  des  indices  suffisants  qu'il  a  eu 
connaissance  du  premier  mariage  ;  mais  quant  au  bigame,  il  faut  seulement 
qu  il  y  ait  des  indices  suffisants  qu'il  a  contracté  le  second  mariage  avant 
la  dissolution  du  premier.  —  Or,  la  cour  royale  de  Rouen  a  violé  ces  prin- 
cipes en  écartant  la  culpabilité  résultant  du  fait  matériel  seul,  pour 
almettre  la  possibilité  de  la  bonne  foi.j  a  l'égard  de  laquelle  il  fa'idrail 


t«).  La  bonne  foi  exclusive  du  crime  de  bigamie  doit  être 
formellement  constatée;  elle  ne  Test  pas  suffisamment  par  la 
simple  déclaration  qu'il  est  possible  que  l'accusé  ait  été  de  bonne 
foi(CassM  15  av.  1818)  (2). 

99.  Sous  le  code  pénal  de  1701,  la  question  de  savoir  al 
les  faits  allégués  comme  formant  l'exception  de  benne  foi  avaient 
réellement  ee  caractère,  était  une  question  do  droit  et  non  de 
lait ,  sur  laquelle,  dès  tors .  il  devait  être  statué ,  non  par  le  Jury, 
mais  par  la  oour  criminelle  (Rej„  99  août  1 806)  (3);  ee  qui  était, 
suivant  noua  *  une  erreur  manifeste*  —  V«  cour  d'assises* 

tS.  L'accusé  qui  n'avait  pas  prétendu,  pendant  le  ©ours  de 
l'instruction  et  notamment  devant  la  cour  d'assise*  i  «voir  con- 
tracté de  bonne  foi  son  second  mariage,  n'était  pas  recevante  à  se 
faire  un  moyen  de  cassation 4e  oe  que  la  question  d'excuse,  fondée 
sur  la  bonne  fol,  n'avait  pas  été  posée  au  jury  (ReJ.,  97  fév« 
1807)  (4). — A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  aujourd'hui  que 
la  bonne  foi  n'est  pas  placée  au  nombre  des  excuses  légales. 

99.  Du  reste ,  Faccusé  à  l'égard  duquel  1»  question  de  bonne 

non  des  indices  suffisants ,  mais  une  preuve  complète.  —  Bits  a  donc  fait 
même  plus  que  ne  pourrait  faire  use  cour  d'assises,  qui  n'acquitte  que  sur 
la  preuve  des  faits  d'eieuse.  Il  y  a  doac  violation  de  l'art.  990.  —  Arrêt* 

LA  cooa  J  —  Vu  l'art.  540  e,  péa.  ;  —  Vu  aussi  les  art.  999  et  951 
e.  iaet  crin*  ;  «—  Considérant  que,  par  l'arrêt  dénoncé,  la  oour  royale 
de  Rouen  a  formellement  reeoanu  qu'AiinéVVieteire  Raould  a  contracté 
ua  second  mariage  pendant  qu'elle  était  engagés  dans  les  liens  d'un  pre- 
mier î  que  os  fait ,  qualifié  crime  par  l'art.  540  c.  pén.  de  4910,  dont  les 
dispositions  se  rattachent  à  l'art.  59  de  la  première  section  du  tit.  9  de  la 
deuxième  partie  du  code  pénal  de  1791 ,  ne  peut  perdre  son  caractère 
criminel  que  par  la  preuve  que,  lors  du  second  mariage,  la  prévenu  était 
dans  la  bonne  foi  que  le  premier  avait  été  légalement  dissous  ;  mais  que, 
dans  l'espèce,  au  lieu  de  déclarer  que  la  preuve  de  cette  bonne  foi  résul- 
tait de  l'instruction ,  la  oaur  royale  s'est  bernée  h  déclarer  vaguement 
que  «  la  prévenue  avait  pu  être  induite  en  erreur  sur  la  réalité  de  cor* 
laines  circonstances  de  nature  à  faire  admettre  qu'elle  était  de  benne  M 
lorsqu'elle  a  contracté  le  second  mariage  ;  »  que  cette  simple  possibilité  de 
bonne  foi  n'était  donc  rien  aux  charges  reconnues  existantes  contre  la 
prévenue ,  et  que ,  conséqnemment ,  il  y  avait  lieu  de  prononcer  sa  miss 
en  aosusatioB  et  son  renvoi  à  la  cour  d'assises ,  aui  termes  de  l'art.  9M 
c.  inst  crim.  ;  qu'en  ordonnant ,  au  contraire ,  sa  mise  en  liberté,  la  cour 
royale  a  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  ledit  article,  a  faus- 
sement appliqué  Tari.  999  du  même  code,  et  U  contrevenu  à  l'art.  540 
e.  pén.  ;  —  D'après  ces  motifs ,  casse  él  annule* 

Du  15  avril  181eVC<  G.,  sect  crim.-MM.  Gnasle,  pr.-Bussebop,  rap. 

(9)  *ipê«>— (TaschOB  CL  min.  mb.)-~Tasenen,  accusé  de  bigamie, 
avait  eicipé  de  sa  bonne  fol.  —  Mais  les  faits  par  lui  allégués  pour  l'é- 
tablir n'ayant  pas  para  pertinents  à  la  cour,  la  question  sur  la  bonne  fui 
n'a  pas  été  soumise  ant  jurés.  —  Pourvoi  pour  contravention  k  l'art.  574  c. 
5  brom.  an  4.  —  Arrêt. 

La  coût  ;  — •  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  les  faits  allégués 
par  un  prévenu  de  bigamie,  comme  formant  l'exception  de  bonne  foi, 
ont  réellement  ee  caractère,  est  une  question  de  droit,  et  non  de  fait ,  ter 
laquelle  il  appartient  aux  cours  de  justice  criminelle  de  prononcer;  — 
Qu'ainsi  celle  du  département  des  Landes  ne  peut  avoir  violé  aucune  loi, 
en  refusant  d'insérer  dans  la  série  des  questions  k  soumettre  aux  jurés 
la  prétendue  exception  de  bonne  foi  proposée  par  le  défenseur  du  prévenu  ; 
que,  d'ailleurs,  Pacte  d'accusation  a  été  dressé  conformément  à  la  loi; 
que  la  procédure  est  régulière ,  et  la  peine  légalement  appliquée  ;  Rejette. 

Du  49  août  1809*~C.  C;  sect*  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(4)  Etpkê  ?  —  (  Chesnel  C.  min.  pub.  )  —  Cbesnel  se  maria  à  Rennes, 
le  10  vendém.  an  5,  avec  Anne  Légal.  —  Le  90  fruct.  de  la  même  année, 
il  se  maria  de  nouveau  à  Orgères .  avec  Julienne  Legout ,  avant  la  dis- 
solution du  premier  mariage.  —  Neuf  ans  s'étaient  écoulés  depuis  le  se- 
cond mariage ,  lorsque  le  bigame  fut  mis  en  jugement  —  II  proposa  l'ex- 
ception de  Ta  prescription ,  mais  elle  fut  rejetée,  et  il  fut  condamné.  — 
Pourvoi,  pour  violation,  1°  de  l'art.  9  c  des  dél.  et  des  pein.,  qui  éta- 
blit la  prescription  de  trois  ans;  9»  du  c  pén.  de  1791,  qui  admet  l'ex- 
cuse de  boone  foi  en  matière  de  bigamie.  —  Arrêt 

La  coua;  —  Attendu,  sur  le  moyen  de  prescription,  que  l'art.  9  e* 
des  dél.  et  des  pein.  n'admet  aucune  distinction ,  et  qu'il  s'applique  aussi 
bien  aux  délits  permanents  qu'aux  délits  fugitifs;  —  Attendu  que  le  ré- 
clamant n'avait  jamais  prétendu ,  pendant  le  cours  de  l'Instruction,  avoir 
contracté  de  bonne  foi  son  second  mariage,  ce  qui  le  rendait  aujourd'hui 
non  recevable  à  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  la  question 
d'excuse ,  fondée  sur  la  bonne  roi ,  n'aurait  pas  été  posée  >  une  pareille 
question  étant  une  question  de  fait  à  soumettre  au  jury;  —  Rejette,  été. 

Du  37  fév.  (et  non  37  janv.)1807.-C.  C,  sect.  crim.-MM,  Barris,  pr.« 
Carnot,  rap. 
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foi  avait  été  soumise  au  jury  et  résolue  négativement,  n'était  pas 
recevabje  à  se  faire  up  moyen  de  cessation  de  m  que  coite  ques- 
tion n'avait  pas  été  posée  fr  l'égard  d'autres  individus  Qui  pou- 
vaient avoir  coopéré  an  second  mariage ,  et  qui  n'étaient  point 
compris  dans  l'accusation  (B*JM  49  oov.  1007»  aff.  Bauiln,  V. 
n*  36).r-Cette  solution  n'était,  on  le  voit,  qu'une  Juste  applica- 
tion de  la  maxime  point  <f  wWrf*»  tm*  tfattien ,  raaiime  qui  a 
été  expliquée  par  de  nombreux  exemples  au  mot  Action,  ceet.  5, 
axt,  if  et  v°  Cassation,  «fcap,  h 

99t  On  a  demandé  si  celui  Qui»  après  s'être  fait  naturaliser 
en  pays  étrapger,  y  aobtaqusoa  diverse  centre  sa  femme  restée 
çn  France ,  peut  contracter  en  France  un  nouveau  mariage , 
j»n$  se  rendre  coupable  de  bigamie.  Nous  Inclinons  à  le  penser, 
car,  dans  le  cas  dopt  il  s'agit,  le  prétendu  bigame,  étant  devenu 
élntpger,  doit  être  entièrement  assimilé  à  ceint  qui ,  n'ayant  ja- 
mais eu  la  qualité  de  Français,  viendrait  épouser  une  Française, 
après  avoir  légalement  fait  prononcer  par  les  tribunaux  de  son 
pays  la  njpture  d'un  premier  mariage)  cela  entendu  en  ee  sens 
que  tout  se  sera  passé  de  bonne  foi  et  que  le  Jugement  de  divorce 
pe  sera  exécutoire  à  l'égard  de  répoux  français  que  conformément 

I  l'art,  $é0 *,  pr„  2*9?  et  |t«8  e,  oiv. 

$  3,**r  Poumitof  compte»*;  enmpIMM;  pnsfeHfcMJe*/ 

f /fsfl  râtfi  d§  la  ètswmc . 

81.  Poursuites  et  compétence. — Comme  tous  les  autres  crimes, 
la  bigamie  peut  donner  ouverture  soit  à  l'action  civile»  de  la  part 
de  l'époux  abandonné  ou  du  second  conjoint,  soit  k  des  poursuites 
criminelles,  dont  l'exercice  appartient  au  ministère  public.  Cha- 
cun des  conjoints  qui  ont  été  victimes  du  erime  de  bigamie  peut 
aussi  provoquer  l'action  publique  par  upe  plainte  et  se  constituer 
partie  civile,  conformément  4 l'art*  W  c.  tnst*  orim. 

Ii  est  évident  que,  si  le  ministère  public  avait,  en  vertu 
de  l'art.  184  c.  c|y.  9  poursuivi  d'abord  devant  les  tribunaux  ci- 
vils l'annulation  du  second  mariage,  il  ne  pourrait  ensuite  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  criminels  la  répression  du  crime  de 
bigamip  qu'autant  qu'ij  aurait  tait  prononcer  cette  annulation , 
puisque,  dans  lç  cas  contraire  ,  le  maintien  du  fécond  mariage, 
impliquant  la  nullité  du  premier,  efface  toute  trace  du  crime. 

M-  Un  auteur  décide  que  «  si  l'époux  lésé  par  le  lait  de  biga- 
mie a  porté  sa  demande  en  nullité  devant  les  tribunaux  civils,  il 
ne  peut  plus  la  porter  devant  les  tribunaux  criminels,  soit  qu'il 
ait  fait  annuler  le  mariage ,  poit  que  ce  mariage  a)t  été  déclaré 
valable  ;  il  serait  repoussa  par  la  maxime  efroW  vnâ  wd  tollitur 
recursus,  âff  çlterqiinj  ?  (Euçyçlpp.  du  droit,  v*  Bigamie,  o*  Ué.) 
Cette  décision  est  juste  Ot  conforme  aux  principes  qui  seront  ex- 
posés aux  mots  Cbose  jugée  et  Instruction  criminelle. 

8  9 .  ta  Jnridictioj}  criminel!*  devant  laauelle  l'accusé  de  biga- 
mie, invoque  la  nullité  de  son  premier  mariage  ou  l'irrégularité 
du  second,  est-elle,  complote  pour  statuer  sur  cette  exception? 
Celte  question  a,  é#  traitée  ayefi  étendue  par  Merlin  »  dans  son 
réquisitoire  sur  l'affaire  Pi|le?art  (V,  u*  43) ,  et  il  Fa  résolue 
par  une  distinction  qui  a  été  adoptée,  depuis  par  presque  tous  in 
auteurs.  J|  a  établi  d'abord  que  la  difficulté  dont  il  s'agit  n'est 
nullement  résolue  par  les  art,  ?3$  et  02?  c.  civ^ portant  que  les 
tribunaux  ci  vifs  son|  sj^tls  compétente  pour  statuer  sur  les  récla- 
mations d'état;  car  CCS  articles  ne  concernent  que  les  questions 
d'état  d'enfants  légitimée  t  M  non  Jec  questions  d'état  d'époux,  à 
l'égard  desquelles  les  art*  191  et  190  du  mémo  code  renferment 
àe&  dispositions  absolument  contraires.  —  Pour  apprécier  si  les 
juges  criminels  peuvent  connaîtra  des  questions  d'état  d'époux 
qui  s'élèvent  o>qs  les  accusations  de  bigamie,  U  faut,  suivant 
Merlin,  distinguer  entre  le  cas  où  l'accusé  exoipe  de  la  nullité  de 
son  second  mariage  4  le  cas  où  il  exeipe  de  la  nullité  du  mariage 
qu'il  avait  précédemment  contracté.  Dans  le  premier  cas,  le  Juge 
criminel  peut  et  doit  prononcer  sur  l'exception;  dans  le  deuxième. 

II  doit  surseoir  Jusqu'à  ce  que  le  Juge  civil  ait  statué  sur  la  nullité 
invoquée.— En  effet,  dit  en  substance  ce  Jurisconsulte,  U  semble 
d'abord  incontestable  que  si,  au  lieu  d'arguer  de  nullité  l'un  de 
ses  mariages,  l'accusé  eu  pieii  l'existence,  le  Juge  criminel  devrait 
suivre  la  distinction  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  qu'il  devrait,  si  la 
dénégation  portait  sur  l'existence  du  second  mariage,  non  pas,  Il 
est  vraj,  statuer  Ju>méme  sur  ce  point,  mais,  ce  qui  revient  au 


même  pour  la  question  de  compétence,  Ta  faire  Juger  par  le  Jury, 
tandis  que,  si  c'était  l'existence  du  premier  mariage  qui  fût  niée. 
Il  devrait,  au  contraire,  surseoir  aux  poursuites  criminelles  Jus- 
qu'après le  Jugement  de  cette  exception  par  lo  tribunal  ciyjj.  Or, 
Il  n'y  a  nul  motif  pour  ne  pas  suivre,  relativement  à  la  question 
de  validité  du  premier  ou  du  second  mariage  ?  les  mêmes  règles 
de  compétence  qu'à  l'égard  de  la  questiop  d'existence  4e  l'un  ou 
de  l'autre,  puisque  les  effets  du  Jugement  de  celle-ci  sont  les  mê- 
mes que  ceux  du  Jugement  de  çeiié-h).  En  d'autres  termes,  le  Juge 
criminel  doit  être  ou  n'être  pas  compétent  pour  statuer  sur  la 
validité  contestée  d'un  mariage,  sqlYant  qu'il  serait  ou  non  com- 
pétent pour  prononcer  sur  l'existence  de  ce  mariage,  si  elle  était 
déniée.  —  Il  est  parfaitement  conforme  aux  principes  généraux 
qui  fixent  les  attributions  respectives  des  Juridictions  civile  et  cri- 
minelle, dé  conférer  à  celle-ci  la  faculté  de  connaître  de  l'exis- 
tence et  de  la  validité  du  second  mariage,  car,  en  cas  de  biga- 
mie, c'est  ce  second  mariage  qu|  constitue  le  crime.  Or,  en 
matière  de  crimes  et  de  délits,  il  est  constant  que  la  compétence 
des  Juges  criminels  est  générale  et  sans  limites;  qu'ils  doivent, 
dès  qu'un  crime  ou  délit  est  articulé ,  le  Juger  dans  tous  les  élé- 
ments qui  le  constituent}  et  que  si,  parmi  ces  éléments ,  il  se 
trouve  une  question  de  droit,  il  leur  appartient  d'en  connaître , 
comme  s'il  s'agissait  d'une  question  de  fait.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'en  cas  de  suppression  d'un  testament  par  l'héritier 
naturel,  ou  de  soustraction  du  titre  d'une  créance  par  le  débiteur, 
le  légataire  eu  le  créancier  pourrait  rendre  plaipte  devant  la  juri- 
diction criminelle,  sans  qu'il  eût  été  préalablement  statué  au  civil 
sur  l'existence  et  la  validité  du  testament  supprimé  ou  du  titre 
enlevé.—  Sans  doute,  la  question  de  validité  du  second  mariage, 
étant  une  question  de  droit,  ne  peut  pas  être  soumise  au  jury,  au- 
quel II  appartient  seulement  de  décider  si  le  mariage  a  été  ou  non 
contracté;  mats  elle  doit  être  résolue  par  la  juridiction  criminelle, 
c'est-à-dire  soit  par  la  chambre  d'accusation  ,  soit  par  la  cour 
d'assises,  suivant  le  degré  où  est  parvenue  l'affaire  dans  laquelle 
cette  question  est  soulevée.  —  Quant  au  premier  mariage ,  ce 
n'est  pas  lui  qui  consUtue  le  crime;  le  crime  n'est  que  dans  le 
second,  et  en  supposant  le  premier  valable.  Le  Juge  criminel  n'est 
donc  pas  compétent  pour  connaître  de  l'existepee  et  de  la  validité 
de  celui-ci.  Ici  dès  lors  doit  s'appliquer  la  règle  qui  veut  que  tou- 
tes les  fois  qu'un  accusé  invoque  un  fait  ou  un  acte  purement  civil, 
et  de  nature,  s'il  est  reconnu  vrai,  à  faire  disparaître  toute  idée 
de  crime,  il  doit  être  sursis  à  l'exercice  de  l'action  publique,  Jus- 
qu'après l'appréciation  de  ce  fait  ou  {Je  cçt  acte  par  le  tribunal 
civil ,  comme  cela  a  lieu,  par  exemple,  quand  le  prévenu  d'un 
délit  (Orestler  ou  d'une  usurpation  de  la  vole  publique  se  prétend 
propriétaire  de  la  forêt  ou  du  terrain  que  le  procès-verbal  a  qua- 
liflé  vole  publique. 

Telle  est  la  doctrine  de  Merlin  sur  la  questiop  qui  nous  occupe. 
Tout  en  en  adoptant  les  conclusions,  M.  Mangin  estime,  n°  194,  et 
avec  raison,  ce  nous  semble,  qu'elle  ne  repose  pas  sur  des  motifs 
satisfaisants,  du  moins  en  ce  au!  concerne  l'incompétence  du  juge 
criminel  pour  connaître  de  la  nullité  du  premier  mariage.  Eu 
effet,  si,  en  matière  de  crimes  et  de  délits,  la  compétence  des  Ju- 
ges criminels  n'est,  ainsi  que  le  reconnaît  Merlin  lui-même,  cirT 
conscrite  par  aucune  borne ,  s'il  leur  appartient  de  Juger  le  crime 
dont  ils  sont  saisis  dans  tous  ses  éléments ,  même  quand  il  so 
trouve  parmi  ceux-ci  une  question  de  droit,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi ils  ne  pourraient  pas  statuer  sur  la  validité  du  premier  ma* 
rlage, puisque  ce nremier  mariage  est  assurément  l'un  des  élé- 
ments du  crime  de  bigamie,  -r-  Et  d'un  autre  cêté,  Il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  le  Juge  criminel  devant  lequel  l'accusé  oppose 
pour  sa  défense  un  fait  ou  un  acte  purement  civil,  qui,  supposé 
vrai  ou  envisagé  comme  il  le  présente,  effacerait  le  crime,  doit, 
en  cas  de  contestation  sur  ce  mit  ou  cet  acte,  en  renvoyer  la  con- 
naissance à  la  Juridiction  civile;  car  il  est  certain,  au  contraire, 
et  démontré  par  Merlin  lui-même,  Q.  D.,  v°  Suppression  de  titres, 
$  1 ,  que  le  juge  criminel  est  compétent  pour  statuer  sur  l'existence 
et  la  valeur  des  actes,  quand  les  questions  qu'ils  soulèvent  sur- 
gissent incidemment  au  procès  dent  il  est  saisi.  L'obligation  où 
il  est ,  en  matière  de  délits  forestiers ,  de  renvoyer  au  Juge  civil 
l'appréciation  de  l'exception  de  propriété  invoquée  par  le  pré- 
venu, n'est  qu'une  dérogation  aux  règles  générales  de  compétence. 

Le  véritable  motif  qui  doit  faire  enlever  à  la  Juridiction  crimi- 
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oelle  !o  Jugement  de  la  validité  du  premier  mariage,  se  puise 
dans  les  art.  488  et  189  c.  civ.  Il  résulte,  en  effet,  de  leurs  dis- 
positions, que  l'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un 
second  mariage  peut  en  demander  la  nullité,  et  que  si  les  nou- 
veaux époux  opposent  la  nullité  du  premier,  la  validité  ou  la 
nullité  de  ce  mariage  doit  être  jugée  préalablement.  On  voit  donc 
que,  dans  un  procès  civil,  la  question  de  nullité  d'un  premier 
mariage,  élevée  Incidemment  aune  action  en  nullité  d'un  se- 
cond, constitue,  non  pas  seulement  une  exception  liée  à  l'in- 
stance principale,  et  sur  laquelle  11  doit  être  statué  en  même 
temps  que  sur  celle-ci,  mais  bien  une  exception  préjudicielle 
principale,  qui  doit  être  l'objet  d'une  instance  eéparée  et  d'un 
Jugement  préalable.  Cette  conséquence  s'induit  de  Pexposé  des 
motifs  présenté  par  M.  Portails»   non  moins  que  des  termes 
mêmes  de  Part.  189  c.  civ.  «  Dans  le  concours  de  deux  ma- 
riages ,  a  dit  cet  orateur ,  si  l'époux  délaissé  peut  attaquer  le 
second  comme  nul,  ceux  qui  ont  contracté  ce  second  mariage 
peuvent  également  arguer  le  premier  de  nullité:  ce  qui  est  nul 
ne  produit  aucun  effet.  Un  premier  mariage  non  valablement 
contracté  ne  peut  donc  légalement  motiver  la  cassation  (l'un  nou- 
veau mariage  valable;  cooséquemmeut  la  question  élevée  sur  la 
validité  du  premier  mariage  suspend  nécessairement  le  sort  du 
second.  Cette  question  est  un  préalable  qu'il  faut  vider  avant 
tout.  »  Or,  s'il  en  est  ainsi  quand  la  question  dont  il  s'agit  est 
soulevée  devant  la  Juridiction  civile  dans  un  procès  en  nullité  du 
second  mariage ,  II  en  doit  être  de  même,  par  parité  de  raisons, 
quand  elle  surgit  dans  un  procès  criminel  intenté  pour  bigamie; 
car  la  validité  du  premier  mariage  étant  la  base  commune  tant 
de  l'action  civile  en  nullité  d'un  deuxième  mariage,  que  de  l'ac- 
tion publique  en  bigamie,  on  ne  voit  pas  pourquoi,  dès  qu'elle 
doit  être  Jugée  préalablement  et  séparément,  dans  le  premier 
cas,  elle  ne  constituerait  pas  également,  dans  le  second  cas,  une 
question  préjudicielle  principale;  on  ne  voit  pas  pourquoi  le 
Juge  criminel  ne  serait  pas  soumis  à  cet  égard  aux  mêmes  règles 
que  le  tribunal  civil.  Si  donc  la  question  de  validité  du  premier 
mariage  ne  peut  être  l'objet  d'un  simple  incident  de  nature  à 
être  Jugé  en  même  temps  que  l'action  àl'occasion  de  laquelle  cette 
question  a  été  soulevée;  si  elle  doit  être  résolue  par  la  voie  d'une 
demande  principale,  11  en  faut  conclure  nécessairement  qu'elle 
sort  des  attributions  de  la  Juridiction  criminelle,  étant  de  prin- 
cipe que  cette  Juridiction  ne  peut  Jamais  connaître  des  questions 
de  droit  civil  que  lorsqu'elles  sont  élevées  incidemment  à  un 
procès  de  sa  compétence.  L'art.  557  c.  pén.  confirme  encore  ce 
qui  vient  d'être  dit.  Aux  termes  de  cet  article,  l'accusé  de  rapt 
ne  peut,  s'il  a  épousé  la  fille  par  lui  enlevée,  être  condamné 
qu*après  que  la  nullité  du  mariage  aura  été  prononcée.  Or,  on 
en  convient  unanimement,  c'est  par  la  Juridiction  civile  et  sur 
action  principale,  que  la  nullité  dont  fil  s'agit  doit  être  déclarée. 
Il  y  a  donc  Heu  de  penser,  puisque  l'art.  189  c.  civ.  s'exprime 
dans  des  termes  presque  semblables  à  ceux  de  l'art.  557  c.  pén., 
qu'en  cas  de  bigamie,  c'est  également  par  les  tribunaux  civils 
que  la  validité  contestée  du  premier  mariage  doit  être  préala- 
blement jugée. 

L'opinion  professée  par  Merlin  et  Mangin  touchant  la  distinc- 
tion à  faire,  quant  à  la  compétence  du  Juge  criminel,  entre  l'ap- 
préciation des  nullités  du  premier  mariage  et  l'appréciation  de 

(1)  Etpèci  :  —  (Bauzin  C.  min.  pub.)  —  Le  29  gerra.  tu  6,  Bauzin, 
âge  de  vingt-deux  au,  épouse  Marguerite  Cfrenaux.  —  Le  14  brum.  an 
14,  il  épouse ,  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  Courcelles-Cbaussy,  Aune 
Gaoard.--  Poursuivi  pour  bigamie ,  Bauzin  n'articule  rien  dans  l'instruc- 
tion qui  tende  à  présenter  son  second  mariage  comme  nul  dans  la  forme  ; 
seulement  il  excipo  de  es  qu'il  a  en  à  la  nullité  du  premier.  — 11  est  con- 
damné à  douze  années  de  fers. 

Pourvoi  :  et ,  pour  la  première  fois ,  dans  sa  requête ,  il  soutient  one  son 
secood  mariage  est  nul,  1°  parce  qu'il  l'avait  contracté ,  non  dans  la  mai- 
son commune  de  Gourcelies-Cbaussy,mais  dans  la  maison  du  maître  d'é- 
cole et  à  huis  clos;  S*  parce  qu'il  n'avait  point  obtenu  le  consentement  de 
sa  mère,  et  qu'il  n'y  avait  point  suppléé  par  des  actes  respectueux; 
3°  parce  qu'il  n'a  contracté  son  second  mariage  qu'à  l'instigation  du  maire 
et  du  maître  d'école,  qui  lui  ont  persuadé  que  son  premier  mariage  était 
nul  et  ne  le  liait  point  De  là  il  prétend  tirer  les  trois  moyens  de  cassation 
suivants  :  1*  la  question  de  bonne  foi  n'a  pas  été  posée  ni  décidée  par  le 
Jury,  relativement  au  maire  et  an  maître  d'école;  S*  la  cour  de  justice 
criminelle  n'a  pas  renvoyé  aux  juges  civils  la  question  de  la  validité  ou  de 


celles  du  second,  est  généralement  admise  par  les  auteurs,  no- 
tamment par  MM.  Bourguignon,  Godes  criminels,  observ.  sur 
l'art.  5  du  c.  dUnst.,  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  290,  et  Le 
SeDyer,  t.  4,  n°  15J5.  — Toutefois,  elle  n'est  point  adoptée  par 
M.  Caraot;  Il  suffit,  suivant  ce  Jurisconsulte,  que  l'accusé  op- 
pose la  nullité  de  Pun  de  set  mariages ,  pour  que  la  cour  d'as- 
sises doive  surseoir  au  Jugement,  toutes  choses  demeurant  en 
état  (t.  1 ,  p.  35):  «  Car,  dit-il  ailleurs  (p.  84),  c'est  aux  tribu- 
naux civils  seuls  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  validité  des 
mariages;  et,  dans  aucun  cas,  les  cours  criminelles  ne  sont  com- 
pétentes pour  prononcer  sur  ces  questions,  même  accessoirement 
aux  préventions  de  crime  dont  elle  se  trouvent  saisies.  »  Mais  ce 
n'est  là  qu'une  simple  allégation  qui,  loin  d'être  Justifiée  par 
aucun  texte,  est  contredite  par  plusieurs,  et,  entre  autres,  par 
les  art.  198  et  199  c  civ.,  desquels  il  résulte  clairement  que  le 
juge  criminel,  incompétent,  Il  est  vrai,  d'après  les  art.  326  et 
527  du  même  code,  pour  prononcer  sur  les  questions  de  filiation, 
l'est  au  contraire  pour  statuer  sur  les  questions  touchant  Téta' 
des  époux,  quand  elles  se  rattachent  aux  délits  dont  II  est  saisi. 

84.  Quanta  la  Jurisprudence,  elle  a  constamment  repoussé 
l'opinion  de  Gamot  et  consacré  la  distinction  établie  par  Merlin 
et  Mangin.  Ainsi ,  Il  a  été  Jugé,  comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  que 
l'exception  de  nullité  Invoquée  par  l'accusé  de  bigamie  contre 
son  premier  mariage  constitue  une  question  préjudicielle  de  la 
compétence  exclusive  du  tribunal  civil  (Rej.,  z5Juill.  1811,  aff. 
Barbier,  V.  n*  12). 

85.  ...  Que  pareillement  les  nullités  de  mariage  doivent,  aux 
termes  des  art.  184, 188  et  189  c.  civ.,  être  portées  devant  les 
tribunaux  civils,  et  ne  peuvent  être  déclarées  et  prononcées  que 
par  eux  (Rej.,  16  janv.  18x6,  aff.  Moureau,  V.  n°  47);  décision 
qui,  malgré  la  généralité  des  termes  dans  lesquels  elle  est  con- 
çue, semble  devoir  être  restreinte  aux  nullités  du  premier  des 
mariages  imputés  au  bigame,  puisque,  dans  l'espèce,  c'était 
seulement  ce  mariage  qui  était  argué  de  nullité. 

8*1.  ...  Mais  qu'au  contraire,  la  nullité  du  second  mariage, 
lorsqu'il  a  les  formes  extérieures  de  la  loi,  ne  saurait  donner 
Heu  à  une  question  préjudicielle  (Rej.,  19  nov.  1807)  (1). 

89. ...  St  que,  de  même ,  il  appartient  aux  juges  criminels, 
devant  lesquels  l'accusé  invoque  la  nullité  de  son  second  ma* 
riage,  fondée  sur  ce  qu'il  l'avait  contracté  depuis  sa  condamnation 
par  contumace  à  une  peine  emportant  mort  civile,  d'apprécier 
cette  exception,  et  de  la  rejeter  si  le  second  mariage  avait  eu  lieu 
dans  les  cinq  ans  de  cette  condamnation ,  par  conséquent ,  avant 
que  la  mort  civile  fût  acquise  contre  l'accusé,  et  que  son  premier 
mariage  fût  dissous  (Rej.,  18  fév.  1819,  aff.  Sarrasin,  V.  n°  16). 

89.  Si  le  premier  conjoint  de  l'accusé  de  bigamie  était  dé- 
cédé, au  moment  des  poursuites,  sans  laisser  d'héritiers  Inté- 
ressés à  ce  que  le  mariage  fût  ou  non  maintenu  (comme  si ,  par 
exemple,  il  y  avait  eu  séparation  de  corps  entre  les  époux  et  li- 
quidation de  la  communauté) ,  la  demande  en  nullité  du  premier 
mariage ,  opposée  comme  moyen  de  défense  par  l'accusé ,  devrait 
être  formée  contre  le  ministère  public,  sinon  l'action  publique 
serait  indéfiniment  arrêtée,  ce  qu'on  ne  saurait  admettre,  par 
l'absence  de  tout  autre  contradicteur  légitime.  C'est  aussi  l'opi- 
nion de  MM.  Mangin ,  n*  194,  Le  Sellyer,  n*  1536. 

89.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  le  juge  criminel  est 

la  nullité  dn  second  mariage;  S#  cette  cour  n'a  pas  posé  et  le  jury  n'a  pas 
résolu  la  question  de  savoir  si  le  second  mariage  avait  été  contracté  léga- 
lement. —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu ,  sur  le  1*  moyen ,  que  la  question  de  bonne  W 
peut  être  présentée  ou  refusée  par  le  tribunal ,  «Tapies  l'appréciation  des 
circonstances;  que  du  reste  eue  a  été,  dans  l'espèce,  soumise  au  jury,  et 
par  lui  décidée  négativement  ;  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lien  à  aucune  ques- 
tion de  ce  genre  à  l'égard  de  ceux  qui  pouvaient  avoir  coopéré  au  second 
mariage  et  qui  n'étaient  soumis  à  aucune  accusation  ;  —  Attendu ,  sur  le 
S*  moyen ,  que  le  second  mariage  du  réclamant  avant  les  formes  exté- 
rieures de  la  loi ,  sa  nullité  n'aurait  point  couvert  le  délit,  et  que ,  dès 
lors,  il  n'y  avait  lien  à  aucune  question  préjudicielle;  —  Attendu,  sur 
le  5*  moyeu,  qu'on  n'a  point  dû  poser  la  question  de  savoir  s'il  y  avait 
eu  un  second  mariage  célébré  légalement;  qu'il  a  suffl,  ainsi  qu'il  a  été 
fait ,  qu'il  fût  demandé  aux  jurés  s'il  avait  été  contracté  un  second  mariage 
avant  la  dissolution  dn  premier  ;..«•  —  Rejette ,  etc. 

On  19  nov»  1807.-C.  G.,  sect.  criau-MM.  Barris,  pr.-Detacotte,  rap. 
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fondé  à  admettre,  non-seulement  les  fins  de  non-recevofr  basées 
sur  les  nullités  absolues ,  mais  encore  celles  résultant  de  nullités 
purement  relatives,  pourvu,  d'une  part,  qu'elles  soient  person- 
nelles à  l'accusé ,  et  v  d'autre  part,  qu'il  ne  les  ait  pas  couvertes. 
— V.  suprà,  &•  13. 

40.  D'après  ce  qui  précède,  il  est  sans  difficulté  que  l'acte 
de  célébration  du  premier  mariage  contracté  par  l'accusé  de  bi- 
gamie formant  «n  des  éléments  constitutifs  du  crime  qui  lui  est 
imputé,  la  cour  d'assises  doit  nécessairement,  si  l'accusé  s'in- 
scrit en  faux  contre  cet  acte,  surseoir  au  jugement  de  l'accusation 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dit  droit  sur  ce  faux  incident  (Rej.,  4  juin  ' 
1819.-MM.  Barris,  pr.-OUivler,  rap.-Min.  pub.  C.  Sarrazin). 

41.  Les  juges  criminels  sont-ils  compétents  pour  apprécier 
et  juger  les  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  s'élever  contre  les 
nullités  que  l'accusé  oppose  à  son' premier  mariage?  En  général, 
le  droit  de  juger  les  fins  de  non-recevoir  appartient  à  l'autorité 
chargée  de  juger  le  fond.  Mais  cette  règle  n'est  pas  sans  exception 
comme  le  fait  observer  Merlin  v  eod.  Elle  est  sans  doute  applicable 
aux  fins  de  non-recevoir  qui  se  rattachent  à  une  action  déjà  sou- 
mise à  un  tribunal  autre  que  celui  devant  lequel  on  les  propose; 
par  exemple,  lorsque,  devant  un  tribunal  de  première  instance, 
une  partie  invoquant  un  jugement  par  elle  obtenu ,  l'adversaire 
oppose  l'appel  qu'il  en  a  interjeté,  le  tribunal,  alors  même  qu'il 
lui  serait  démontré  que  cet  appel  a  été  tardivement  ou  irréguliè- 
rement formé ,  n'en  devrait  pas  moins  renvoyer  au  tribunal  supé- 
rieur le  jugement  de  la  fin  de  non-recevoir  élevée  contre  l'appel. 
—  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  fins  de  non-recevoir  se  rattachant  à 
une  action  qui  n'est  pas  déjà  formée ,  ou  qui  ne  l'est  encore 
que  devant  le  tribunal  auquel  la  fin  de  non-recevoir  est  pro- 
posée ,  ce  tribunal  a  le  droit  d'en  connaître ,  attendu  que  l'action 
à  laquelle  la  fin  de  non-recevoir  est  alors  opposée  n'est  qu'une 
exception  à  la  demande  principale ,  et  que,  comme  l'a  décidé  la 
cour  de  cassation ,  il  appartient  à  tout  juge  compétemment  saisi 
d'une  demande  principale ,  de  connaître  de  l'exception  qu'on  y 
oppose ,  sinon  à  l'effet  d'instruire  et  de  juger  celle-ci ,  du  moins  k 


(1)  Espèce  .•  —  (Jugo  C.  min.  pub.)  —  Jugo  était  accusé  de  bigamie. 
—L'acte  d'accusation  portait  qu'après  avoir  contracté  un  premier  mariage 
avec  Anne  Biehe,lel7prair.  an  2,  à  Saint- Se r van ,  il  en  avait  contracté 
ta  second ,  avant  la  dissolution  du  premier,  à  Plaisance ,  le  25  pluv.  an 
6.  —  Jugo  soutint  n'avoir  jamais  contracté  de  mariage  à  Saint-Serran  ; 
que  l'acte  de  célébration  sur  lequel  était  basée  l'accusation  était  faux  ; 

St'il  s'appliquait  à  tout  autre  qu'à  lui  ;  cependant  il  ne  s'inscrivit  pas  en 
ux.  —  La  cour  criminelle ,  sans  s'arrêter  à  l'allégation  de  faux ,  con- 
damna Jugo  à  douze  ans  de  fers.  —  Pourvoi  du  condamné.  —  Il  soutient 
que  l'exception  par  loi  élevée  contre  son  prétendu  premier  mariage  aurait 
do ,  aux  termes  de  l'art.  189  c.  civ. ,  faire  surseoir  au  jugement  de  l'ac- 
cusation de  bigamie ,  jusqu'après  l'appréciation  de  cette  exception  par  les 
juges  civils.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'il  ne  suffisait  pas  que  Jean  Jugo  se  bor- 
nât à  alléguer  vaguement,  comme  il  l'a  fait ,  que  le  premier  mariage  qu'on 
lui  opposait  pour  établir  l'accusation  de  bigamie,  n'avait  jamais  été  par 
loi  contracté ,  que  ce  premier  mariage  était  nul ,  et  aue  l'acte  de  célébra- 
non  qu'on  lui  objectait  s'appliquait  à  tout  autre  individu  qu'à  lui  ;  qu'il 
aurait  fallu ,  pour  donner  quelque  consistance  à  ce  moyen  de  défense , 
qu'il  se  fût  inscrit  positivement  en  faux  contre  cet  acte  de  célébration  ;  et 
qu'en  s'abstenant  de  prendre  cette  voie ,  il  s'est  mis  bors  de  mesure  d'op- 
poser, comme  ouverture  de  cassation ,  la  violation  des  art.  189  c.  civ.,  et 
456  loi  du  3  bruni,  an  4  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  2  avril  1807.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Minier,  rap. 

(2>  Bsfèc*:—  (Billecart C. min. pub.)  —  Le  8  prair.aa  6,  Billecart, 
âgé  de  vingt-quatre  ans ,  épousa,  à  Verdun ,  Marie  Pinet;  ils  vécurent 
plusieurs  années  ensemble, et  un  enfant  naquit  de  leur  union. — Le  4  mars 
1811,  il  contracta  un  nouveau  mariage ,  à  Nancy,  avec  Jeanne  Hessing. 
—  Dénoncé  bientôt  comme  bigame ,  et  arrêté,  il  déclare  que  son  mariage 
avec  Marie  Pinet  n'a  été  que  simulé  ;  qu'il  n'a  para  le  contracter  que  dans 
la  vue  d'éviter  les  poursuites  auxquelles  aurait  pu  donner  lieu  sa  qualité 
d'émigré  rentré.  Il  a  soutenu  que  ce  prétendu  mariage  était  nul  :  1*  parce 


qu'il  y  avait  à  peine  deux  mois  qu'il  habitait  Verdun  lorsqu'il  l'avait  con- 
tracté; 2°  parce  que  son  père  n'avait  pas  donné  son  consentement;  5°  parce 
que  les  publications  requises  par  la  loi  du  20  sept.  1792  n'avaient  pas  eu 
heu;  4*  parce  que  deux  témoins  seulement  y  avaient  assisté,  indépen- 
damment de  sa  mère  et  de  celle  de  Marie  Pinet.  —  Le  2  juin  1811,  le 
procureur  général  près  la  cour  de  Nancy  requit  qu'il  fût  sursis  pendant 
trois  mois  à  la  mise  en  accusation ,  pendant  lequel  délai  le  prévenu  serait 
tenu  de  faire  juger  la  nullité  de  son  premier  mariage;  —  Mais ,  par  un  ar- 
TOMB  VI. 


l'effet  d'en  apprécier  la  pertinence  et  l'admissibilité  préliminaire 
(Cass.,  24  mars  1809,  aff.  Mahoudeau,  V.  Faux  incident).  Par 
exemple,  si  le  prévenu  d'un  délit  forestier  ayant  allégué  qu'il  est 
propriétaire  du  bois  où  le  délit  a  été  commis ,  on  prouve  devant 
le  tribunal  correctionnel  que  cette  allégation  est  condamnée  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  le  tribunal  doit  acueil- 
lirlafin  de  non-recevoir,  et  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  pro- 
priété ,  statuer  sur  le  principal.  — •  Pareillement ,  quand  l'accusé 
de  bigamie  oppose,  devant  la  juridiction  criminelle,  la  nullité  de 
son  premier  mariage,  sans  avoir  antérieurement  saisi  le  tribunal 
civil  d'une  action  tendante  à  faire  déclarer  cette  nullité,  il  appar- 
tient au  juge  criminel  d'apprécier  les  Ans  de  non-recevoir  qui 
s'élèvent  contre  l'exception  invoquée,  et  de  refuser  de  sur- 
seoir si  ces  finsde  non-recevoir  sont  réellement  fondées*  Décider 
autrement ,  ce  serait  fournir  à  l'accusé  le  moyen  d'entraver  à  son 
gré  l'action  de  la  justice  sous  les  plus  frivoles  prétextes  (V.  aussi 
en  ce  sens  M.  Mangln,  n9  197). 

4*.  La  jurisprudence  présente  plusieurs  applications  de  cette 
règle  :  ainsi ,  Il  a  été  jugé  1°  que  la  simple  allégation  de  l'accusé 
de  la  non-existence  du  premier  mariage  qu'on  lui  oppose ,  et  de 
la  fausseté  de  l'acte  de  célébration  qui  en  est  produit ,  ne  suffit 
pas,  quand,  d'ailleurs,  il  ne  s'inscrit  pas  positivement  en  faux 
contre  cet  acle,  pour  faire  surseoir  aux  poursuites  criminelles 
(ReJ.,2av.  1807)  (1). 

48.  2°  Que,  pareillement,  la  chambre  d'accusation  a  le 
droit,  si  les  nullités  proposées  par  le  prévenu  contre  son  premier 
mariage  ont  été  par  lui  couvertes,  de  rejeter  l'exception  priée  de 
ces  prétendues  nullités  et  de  prononcer ,  sans  renvoi  préalable 
devant  les  juges  civils ,  la  mise  en  accusation  du  prévenu  (Rej., 
8  août  1811)  (2). 

44.  3°  Que ,  de  même,  il  appartient  à  la  chambre  d'accusation 
et  à  la  cour  d'assises,  soit  de  déclarer  l'accusé  non  recevable  à 
faire  valoir  contre  son  premier  mariage  des  nullités  purement 
relatives  à  ses  père  et  mère,  et  auxquelles  ceux-ci  avaient  taci- 
tement renoncé ,  soit  de  décider  qu'il  y  a  lieu  de  considérer 

rét  du  5  juin,  la  chambre  des  mises  en  accusation  renvoya  immédiatement 
Billecart  devant  la  cour  d'assises. 

Pourvoi.  —  La  question ,  a  dit  M.  le  procureur  général  Merlin ,  de  sa- 
voir si  la  cour  de  Nancy  a  pu  écarter  les  moyens  de  nullité  proposés  par 
Billecart  contre  son  premier  mariage,  et  se  dispenser  de  surseoir  jusqu'au 
jugement  de  ces  nullités  par  les  tribunaux  civils,  en  renferme  trois  autres  : 


n'étant  pas  un  mariage,  on  ne  saurait  punir  comme  bigame  celui  qui  n'a- 
vait été  réellement  marié  qu'une  seule  fois  (V.  tuprà,  n°  11  ).  —  2*  Les 
tribunaux  criminels  sont-ils  compétents  pour  juger  cette  exception?  —  n 
faut  distinguer  :  ou  le  bigame  excipe  de  la  nullité  de  son  premier  mariage, 
et,  dans  ce  cas ,  les  juges  criminels  doivent  surseoir  et  renvoyer  au  juge 
civil;  ou  il  excipe  de  la  nullité  do  second,  et  les  tribunaux  criminels  peu- 
vent alors  prononcer  (V.  iuprà,  n*  33).  —  3°  Mais  les  juges  criminels 
ne  sont-ils  pas  compétents  pour  juger  les  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent 
s'élever  contre  les  nullités  ijue  l'accusé  oppose  à  son  premier  mariage  ? — 
11  faut  encore  faire  une  distinction  :  s'il  s'agit  de  fins  de  non-recevoir  qui 
se  rattachent  à  une  action  déjà  formée  devant  un  autre  tribunal  que  celui 
devant  lequel  on  les  propose ,  elles  ne  peuvent  être  jugées  que  par  le  juge 
ft  de  l'action.  —  S'agit-il ,  au  contraire,  d'exceptions  qui  se  rattachent  à 
une  action  non  encore  formée ,  ou  à  une  action  qui  n'a  été  portée  qu'au 
tribunal  devant  lequel  on  propose  ces  exceptions ,  alors  le  tribunal  auquel 
on  les  porte  peut  les  examiner,  et,  s'il  y  a  lieu ,  les  rejeter  (  V.  $uprà9 
n*  41). 

Après  avoir  établi,  d'après  ces  règles ,  que  la  chambre  d'accusation  de 
la  coor  de  Nancy  avait  pu  et  dû  examiner  si  Billecart  était  recevable  à 
proposer  des  moyens  de  nullité  contre  son  mariage ,  M.  Merlin  recherche 
si  la  cour  avait  ou  raison  de  le  déclarer  non  recevable.  —  1er  moyen  de 
nullité.  —  Absence  du  consentement  do  père  de  l'accusé.  D'une  part,  sui- 
vant l'ancienne  jurisprudence ,  ce  serait  seulement  au  père  de  Billecart 
qu'il  appartiendrait  de  s'en  plaindre  ;  d'une  autre  part,  l'accusé  avait  vécu 
avec  sa  première  femme ,  sans  former  de  réclamation ,  pendant  plusieurs 
années  après  sa  pleine  majorité ,  ce  qui  lui  interdisait  toute  action  en 
nullité,  aux  termes  do  l'art.  183  c.  civ.  —  2*  moyen.  —  Il  n'y  avait  pas 
'deux  mois  que  Billecart  était  à  Verdun ,  lorsqu'il  s'y  était  marié. — Veut-on 
dire  par  là  que  l'officier  de  Pétat  civil  de  Verdun  était  incompétent?  Mais 
ia  loi  de  1792  et  le  code  civil  exigent  seulement  pour  l'un  des  époux  le 
domicile  de  six  mois.  Or,  Marie  Pinet  habitait  Verdun  depuis  plusieurs 
années.  — .  Veut-on  dire  que  la  publication  aurait  dû  être  faite  au  dernier 
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comme  non  avenue  rannulation  du  premier  mariage  prononcée 
par  un  Jugement  par  défaut  non  exécuté  dans  les  six  mois  (Rej., 

i7déc.  18iî)(i). 

45.  4êQue,  lorsque  le  prévenu  de  bigamie  invoque  la  nullité 
de  son  premier  mariage,  résultant  de  ce  qu'il  l'a  contracté  en  mi- 
norité et  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille ,  la  chambre 
d'accusation  est  compétente  pour  déclarer  la  nuliité  couverte  par 
le  défaut  de  réclamation  du  prévenu  pendant  l'année  qui  a  suivi 
sa  majorité,  et  par  le  consentement  du  conseil  de  famille  inter- 
venu ,  sur  sa  demande ,  depuis  le  mariage  dont  il  s'agit  (  Gre- 
noble, 23  nov.  1825)  (2). 

4*.  5°  Et  que,  de  même  encore,  la  cour  d'assises  devant  la- 


quelle  l'accusé  excipe  de  la  milité  absolue  de  son  pmter 

riage,  résultant  par  exemple  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  célébré 
bliquement ,  a  le  droit  d'examiner  si  les  faits  produits  à  l'appui 
de  celte  exception  sont  suffisants  pour  motiver  le  renvoi»  ou  al 
l'allégation  de  l'accusé  ne  constitue  qu'un  moyen  purement  dila- 
toire, auquel  cas  elle  peut  refuser  le  renvoi  (ReJM  dé  fév« 
1826)  (3). 

49.  Quelle  que  soit  la  nullité  qui  vicie  l'un  des  mariages 
dont  le  concours  constitue  la  bigamie,  il  a  été  Jugé  que  Cest  an 
prévenu  à  l'invoquer  ;  que  le  Juge  n'est  pas  tenu  de  statuer  d'office 
sur  celte  nullité  qui  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  qu'ainsi,  alors 
même  que  la  nullité  absolue  du  premier  mariage  résulte  d'actes 


domicile?  ce  moyen  rentre  dans  le3#.  —  5»  moyen.  —  Défaut  absolu  de 
publications,  —  L'acte  de  célébration  porte  qu'elles  ont  eu  lieu.  Dun 


__  moy< 

~  insuffisance  du  nombre  de  deux  témoins  à  Pacte  de  célébration  :  1  art. 
196  le  repousse  également.  —  Aitsi,  en  dernière  analyse,  chacun  des 
«moyens  de  nullité,  proposés  se  trouvait  écarté  par  une  fin  de  non -recevoir 
invincible.  La  cour  de  Nancy  a  donc  dû  déclarer  Billecart  non  recevable. 
En  conséquence ,  M.  Merlin  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi.  —  Arrêt  (  après 
délib.  en  ch.  du  conseil)'.  ...»      u 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  nullités  proposées  par  Maximiuen-Josepn- 
Victor  Billecart  contre  son  premier  mariage  avec  Marie  Pinet,  étaient  cou- 
vertes, d'après  les  termes,  tait  de  la  loi  du  20  septembre  1792  que  du 
c.  dv.  ;  et  qu'en  rejetant, en  conséquence ,  l'exception  prise  de  ces  pré- 
tendues nullités ,  et  en  mettant  par  suite  ledit  Billecart  en  accusation, 
comme  prévenu  de  bigamie,  devant  la  cour  d'assises  du  département  de  la 
ifeurtbe,  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Nancy  n'a  contrevenu  à 
aucune  loi; — Rejette,  etc. 

Du  8  août  (et  non  8  avril)  1811,-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.- 
Bailly,  rap.-Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(t)  Espèce  /  —  (Bernard  C.  min.  pub.).  —Le  20  janv.  1792,  Bernard 
épouse  à  Brest  Marie  Quenemeur.  —  Le  7  juin  1807 ,  il  se  marie  a  la 
Rochelle  avec  Marguerite  Farjeûel.— L'acte  de  ce  second  mariage  énonce 
que  Bernard  a  produit  son  acte  de  naissance,  du  24  fév.  1763,  et  les 
extraits  des  actes  de  décès  de  ses  père  et  mère.  —  Le  25  fév.  1810 , 
Hernard  est  arrêté  comme  prévenu  de  bieamie  et  de  (aux.  —  Le  12  mars 
suivant,  les  père  et  mère  de  Bernard  l'assignent  en  nullité  du  ma- 
riage contracté,  sans  leur  consentement,  le  10  janv.  1792. — Le 31 
août,  jugement  par  défaut,  par  lequel  le  tribunal  civil  d'Angouléme 
prononce  celte  nuliité  pour  défaut  du  consentement  paternel  et  de  publi- 
cations de  bans.  —  Le  29  juin  1812 ,  ordonnance  de  prise  de  corps  dé- 
cernée contre  Bernard  ;  le  21  juillet ,  arrêt  qui  le  renvoie  devant  la  cour 
d'assises.  —  Devant  la  chambre  d'accusation ,  le  prévenu  s'était  prévalu 
du  défaut  de  consentement  de  ses  père  et  mère,  et  du  jugement  rendu  à 
Angoutême.  Mais  là  cour  avait  répondu  à  ces  moyens,  aue  la  nullité  invo- 
quée n'était,  d'après  les  principes  de  l'ancienne  jurisprudence ,  sous  la- 
quelle le  mariage  avait  été  contracté ,  que  relative  aux  père  et  mère  de 
l'accusé ,  qui  eux-mêmes  y  avaient  tacitement  renoncé  en  laissant  péri- 
mer le  jugement  par  défaut*,  qu'ainsi  Bernard  était  encore  dans  les  liens 
d'un  premier  mariage,  lorsqu'il  avait  contracté  le  second  ;  que  le  jugement 
rendu  à  Angoulême,  ayant  été  rendu  par  défaut,  et  non  exécuté,  devait 
être  considéré  comme  non  avenu.  —  Le  4  nov.  1812,  arrêt  de  la  cour 
d'assises,  qui  condamne  Bernard  4  cinq  ans  de  travaux  forcés  et  à  la  flé- 
trissure. 

Pourvoi  :  1°  Violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  résultant  dn  juge- 
ment qui  prononce  la  nullité  du  premier  mariage.  «"2°  Violation  du  code 
pénal  de  1791 ,  qui  suppose,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  condamnation  pour 
bigamie ,  que  le  premier  mariage  était  valable ,  tandis  que ,  dans  l'espèce, 
il  était  nul.  —  3°  Violation  de  l'art.  337  c.  inst.  cr. ,  en  ce  que  le  prési- 
dent, au  lieu  de  demander  simplement  :  l'accusé  est-il  coupable  de  biga- 
mie, avait  demandé  :  l'accusé  est-il  coupable  de  bigamie  pour  avoir  con- 
tracté un  second  mariage,  le  7  Juin  1809 ,  avant  la  dissolution  du  premier 
du'il  avait  contracté  le  10  janv.  1792,  ee  qui  empêchait  les  jurés  de 
décider  que  le  fait  du  second  mariage  ne  constituait  pas  le  crime  da  biga- 
mie. —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant ,  sur  le  premier  moven ,  que  le  jugement  du 
tribunal  civil  d'Aogouléme  du  31  août  1810,  qui  a  prononcé  la  nuliité 
du  premier  mariage  contracté  le  19  janv.  1790,  entre  le  réclamant  et 
Marie-Jeanne  Quenemeur,  a  été  rendu  par  défaut  de  constituer  avoué ,  et 
que  ce  jugement,  .n'ayant  pas  élé  rois  en  exécution  dans  les  six  mois  de 
sa  date,  ainsi  qu'il  a  élé  déclaré  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux, 
doit,  aux  termes  de  l'art.  136  c  pr,  ci v.,  être  regardé  comme  non  avenu; 
d'où  il  suit  que  ni  l'arrêt  de  mise  en  accusation ,  ni  celui  de  la  cour  d'as- 
sises, qui  ont  été  rendus  contre  le  réclamant,  à  raison  du  crime  de  biga- 
mie,, n'ont  contrevenu  k  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  ledit  jugement  du 


tribunal  d'Aogouléme;  —  Sur  le  second  moyen,  que  les  nullités  allé- 
guées par  le  réclamant  contre  son  premier  mariage,  devant  la  chambre 
d'accusation  et  devant  la  cour  d'assises ,  n'étaient  point  absolues  ;  qu'elles 
étaient  purement  relatives  aux  droits  de  ses  père  et  mère ,  pour  réclamer 
l'an  nul  lalion  de  ce  premier  mariage;  et  que,  dès  lors,  la  cour  de  Bor- 
deaux, en  déclarant  expressément,  et  la  cour  d'assises,  en  jugeant  impli-  t 
citement  que  le  demandeur  en  cassation  était  non  recevable  à  faire  valoir 
ces  nullités  pour  repousser  l'accusation  de  bigamie ,  n'ont  violé  aucune 
loi; — Sur  le  troisième  moyen,  que  la  question,  relative  à  la  bigamie,  a 
été  posée  dans  les  termes  mêmes  dans  lesquels  est  conçu ,  à  cet  égard ,  le 
résumé  de  l'acte  d'accusation  ;  que  le  demandeur  en  cassation  n'a  point 
réclamé,  lors  des  débats ,  contre  la  position  de  cette  question,  et  qui 
l'art.  337  c.  inst.  cr»  n'est  pas  d'ailleurs  prescrit  à  peine  de  nullité  j  — 
Rejette. 

Du  17  déc.  1812.-G.  G.,  sect.  cr.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap.- 
Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(2)  Espèce: —  (Min.  pub.  C.  N...)  —  N...,  prévenu  de  bigamie, a 
allégué  devant  le  juge  d'instruction  que  n'étant,  lors  de  son  premier 
mariage ,  ni  majeur ,  ni  autorisé  par  le  conseil  de  famille ,  ce  mariage 
était  nul,  ce  qui  écartait  la  prévention  de  bigamie.  La  chambre  d'accu- 
sation avait  donc  à  décider  si  elle  était  compétente  pour  prononcer  sur 
cette  exception,  et,  en  cas  d'affirmative,  si  la  nuliité  du  premier  mariage 
n'avait  pas  été  couverte,  soit  par  le  silence  du  préveau  pendant  l'année 
qui  a  suivi  sa  majorité,  soit  par  le  consentement  du  conseil  de  famille t 
intervenu,  sur  sa  demande,  cinq  mois  après  son  premier  mariage.  —  Le 
ministère  public  a  déposé  le  réquisitoire  suivant  :  —  «  Attendu  que  tout 
juge,  qui  a  la  connaissance  d'une  demande  principale,  a  essentiellement 
le  droit  de  connaître  de  l'exception  opposée  à  celte  demande,  et  de  re- 
pousser cette  exception  par  les  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  s'élever, 
surtout  quand  ces  fins  de  non-recevoir  ne  se  rattachent  pas  à  une  action 
déjà  formée  devant  un  autre  tribunal  que  celui  devant  lequel  on  la  pro- 
pose; —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'exception  n'a  pas  élé  présentée 
devant  les  tribunaux  civils;  —  Attendu  qu'il  s'élève  une  fin  de  non-rece- 
voir contre  l'exception  invoquée  par  le  prévenu  dans  son  interrogatoire, 
laquelle  fin  de  non-recevoir  résulte  de  ce  que  la  nullité  proposée  par  loi 
a  été  couverte,  1°  par  sa  non-réclamation  pendant  l'année  qui  a  suivi  sa 
majorité;  2°  parle  consentement  du  conseil  de  famille,  interveau,  sur  sa 
demande ,  cinq  mois  après  le  mariage ,  de  la  nullité  duquel  il  voudrait 
exciper;  —  Attendu  que  dès  lors  l'art.  183  du  code  civil  le  déclare  non 
recevable  à  attaquer  la  validité  de  son  mariage;  —  Attendu,  à  l'appui 
de  cette  doctrine,  que  des  arrêts  de  cassation,  à  la  date  du  8  août  1811 
et  du  7  avril  1813,  décident  que,  si  la  nullité  du  premier  mariage  a  été 
couverte  par  le  bigame,  au  moyen  de  faits  contenant  une  renonciation 
même  tacite  à  l'action  en  nullité,  les  juges  criminels  sont  compétents  pour 
juger  si  des  fins  de  non-recevoir  doivent  repousser  l'exception  du  bigame; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  la  non-réclamation  de  N..M  dans  l'année 
qui  a  suivi  sa  majorité ,  est  considérée  par  la  loi  comme  une  renonciation 
tacite  à  l'action  en  nullité,  et  que  sa  demande  en  consentement  du  con- 
seil de  famille ,  pour  valider  son  premier  mariage ,  est  une  renonciation 
expresse  à  la  dite  action;  —  Par  ces  motifs,  requiert  que  la  cour  royale 
se  déclare  compétente  pour  statuer  sur  lesdites  fins  de  non-recevoir,  et 
décider  que  la  nullité  invoquée  est  couverte  ;  qu'y  avant  tacitement  et 
expressément  renoncé ,  N...  no  peut  attaquer  la  validité  de  son  premier 
mariage,  et  qu'il  soit  passé  outre  à  la  mise  en  accusation  ;  — -  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  énoncés  dans  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur général  du  roi,  sus  énoncé;  —Se  déclare  compétente  pour  sta- 
tuer sur  la  fin  de  non-recevoir  dont  il  s'agit;  en  conséquence,  déclarr 
N....  non  recevable  dans  ses  moyens  d'exception  résultant  de  la  nullité 
de  son  premier  mariage,  et  déclare  qu'il  sera  passé  outre  au  jugement  dé 
l'affaire  au  fond. 

Du  23  nov.  1825.-C.  de  Grenoble.,  ch.  des  mises  en  accusatien. 

(3)  (  Monge  C.  min.  pub.)  —  La  cocb  ;  —  Attendu  que,  sur  Paccti- 
sation  de  bigamie,  l'accusé  peut ,  en  tout  état  de  cause ,  proposer  l'excep- 
tion tirée  de  la  nullité  absolue  de  son  premier  mariage  ;—  Que,  lorsque 
cette  exception  est  proposée ,  la  cour  d'assises  est  compétente  pour  exa- 
miner si  les  faits  produits  à  l'appni  de  cette  allégation  sont  suffisants  pour 
motiver  le  renvoi,  ou  si  cette  publication  ne  constitue  qu'un  moyeu  pure- 
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authentiques  produits  devant  la  chambre  d'accusation  9  néan- 
moins cette  chambre,  si  te  prévenu  ne  requiert  pas  le  renvoi 
de  l'affaire  devant  les  Juges  civils  pour  faire  déclarer  préjudl- 
ciellement  cette  nullité,  n'est  point  tenue  d'ordonner  d'office  ce 
renvoi ,  et  peut  prononcer  la  mise  en  accusation ,  sans  que  son 
arrêt  soit  sujet  à  cassation,  et  sans  que  le  renvoi  puisse  être 
utilement  requis  devant  la  cour  suprême  sur  le  pourvoi  dirigé 
Contre  l'arrêt  dont  il  s'agit;  sauf  &  l'accusé  à  faire  valoir  devant 
la  cour  d'assises  la  nullité  dont  il  n'a  pas  excipé  devant  la  chambre 
d'accusation  (ReJ.,  16  janv.  1826)  (1).— Conf.  Mangin,  u°  195. 
Mais  cette  solution  est  Justement  combattue  par  Merlin  ,Q  D., 
y  Bigamie.  De  ce  que  les  lois  ne  reconnaissent  pas  de  nullités 
de  plein  droit,  il  résulte  bien  que ,  dans  l'espèce 9  la  chambre 
d'accusation  ne  pouvait  mettre  le  prétendu  bigame  hors  de  pré- 
vention ,  sans  que  la  nullité  du  premier  mariage  eût  été  préala- 
blement prononcée  par  le  juge  civil;  mais  il  n'en  résultait  point 
qu'elle  ne  dût  pas  d'office  surseoir  à  la  mise  en  accusation ,  jus- 
qu'à ce  que  les  Juges  civils  eussent  statué  sur  cette  nullité.  — 
Si  les  pièces  constatant  la  non-validité  du  premier  mariage 
étaient  produites  pour  la  première  fois  devant  la  cour  d'assises, 
cette  cour  devrait  certainement  suppléer  d'office  à  l'exception  de 
nullité  omise  par  l'accusé,  et  renvoyer  le  jugement  préalable  de 
cette  exception  au  tribunal  civil  ;  car  c'est  pour  elle  un  devoir 
de  suppléer  à  la  défense  de  l'accusé  ce  qu'elle  reconnaît  y  man- 
quer. Or,  ce  que  la  cour  d'assises  devrait  faire ,  si  les  pièces 
constatant  la  nullité  du  premier  mariage  étaient  produites  de- 
vant elle  pour  la  première  fois,  comment  la  chambre  d'accusa- 
tion ne  devrait-elle  pas  le  faire  également,  quand  ces  pièces  «ont 
mises  sous  ses  yeux?  Pourquoi  cette  chambre,  qui,  d'après  la 
Jurisprudence  même  de  la  cour  de  cassation,  est  tenue ,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  crime  quelconque  poursuivi  tardivement,  de  suppléer 
d'office  le  moyen  de  prescription  dont  elle  trouve  la  preuve  dans 

ment  dilatoire  5— Que,  dans  l'espèce ,  il  s'agissait  d'une  simple  allégation 
de  non-publicité  du  premier  mariage ,  à  l'appui  de  laquelle  l'accusé  n'a 
apporté  aucune  espèce  d'admioicule,  aucun  commencement  de  preuves; 
que  l'acte  même  de  mariage  était  sous  les  yeux  de  la  cour  d'assises ,  et 
qu'eu  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  au  renvoi  9  elle  n'a  pas  excédé  ses 
pouvoirs  ;  —  Rejette. 
Du  24  fév.  1826.-C.  C.,  sect.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-D'Aubert, rap. 

(4)  Ëtpk*  :  —  ( Moureau  C.  min.  pub.)  —  Moureau  avait  épousé,  à 
Paris,  la  veuve  Deschamps.  —  Le  22  brum.  an  8,  durant  le  premier 
mariage,  il  épouse,  à  Ancône,  Julie  Cbappuys.  En  1810,  la  veuve  Des- 
cnamps  décède. — Le  20  janv.  1823,  Moureau  épouse, à  Paris,  Julienne 
Joubert.  Julie  Cbappuys  porte  plainte  en  bigamie.  —  La  chambre  d'accu- 
sation déclare  prescrit  le  premier  fait  de  bigamie  résultant  du  mariage 
avec  Julie  Chappuys ,  et  renvoie  Moureau  devant  la  cour  d'assises,  comme 
accusé  de  bigamie  à  raison  du  mariage  avec  la  demoiselle  Joubert. — Pour- 
toi  par  Moureau  ;  il  a  prétendu  que  son  second  mariage  étant  nul ,  comme 
contracté  pendant  l'existence  d'un  mariage  antérieur,  devait  être  considéré 
comme  nos  existant  et  ne  pouvait  devenir  la  base  d'une  accusation  de  bi- 
gamie ;  une  la  chambre  d'accusation  était  tenue  d'abprécier,  d'office , 
cette  nullité,  par  cela  seul  qu'elle  avait  sous  les  yeux  le  premier  acte  de 
mariage.  *—  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 
•  La  coun  ;  —  Attendu  que ,  si  la  nullité  absolue  d'un  premier  mariage 
exclut  nécessairement  l'accusation  de  bigamie  par  suite  d  un  mariage  sub- 
séquent ,  puisqu'en  ce  cas  il  n'existe  qu'un  seul  mariage ,  et  s'il  ne  pou- 
vait y  avoir  lieu ,  au  nom  de  la  société ,  de  poursuivre  la  violation  du  lien 
s?0B  mariage  préexistant,  puisque  ce  mariage  n'existerait  pas;  que  si, 
dans  l'espèce,  il  parait  résulter  d'actes  authentiques,  mis  sous  les  yeux 
de  la  chambre  d'accusation ,  que  le  demandeur,  lorsqu'il  a  contracté  ma- 
ria» avec  Julie  Cbappuys ,  était  dans  les  liens  d'un  premier  mariage 
contracté  avec  Victoire-Sophie  Bailleox ,  veuve  Deschamps  ;  et  si ,  dès 
lors ,  ce  second  mariage  aurait  pu  être  déclaré  nul ,  d'une  nullité  absolue, 
et  si  le  demandeur  était  redevable  à  faire  valoir  cette  nullité ,  puisqu'aux 
ternies  de  l'art.  184  c  civ. ,  les  époux  eux-mêmes  pourraient  attaquer  les 
mariages  contractés  en  contravention  à  l'art.  147  du  même  code,  c'est-à- 
dire  le  mariage  contracté  avec  la  dissolution  du  premier,  il  n'est  pas 
moins  constant  que  les  lois  du  royaume  ne  reconnaissent  point  de  nullités 
le  plein  droit;  que  les  nullités  de  mariage  doivent,  aux  termes  des  art. 
184, 188,  189  c.  civ.,  être  portées  devant  les  tribunaux  civils ,  et  ne 
peuvent  être  déclarées  et  prononcées  que  par  eux  ;  —  Que ,  dès  lors ,  tant 
qu'un  mariage  n'a  pas  été  annulé  par  les  juges  compétents ,  il  est  réputé 
sabsîstant  ;— Que,  dans  l'espèce ,  la  nullité  du  premier  mariage  contracté 
entre  le  demandeur  et  Julie  Chappuys  n'a  point  été  prononcée  ;  —  Qu'au- 
cun renvoi  pour  faire  prononcer  préjudiciellement ,  par  les  juges  compé- 
tent* ,  sur  celle  Milité ,  n'a  été  demandé  de  vaat  la  chambre  d'accusation  ; 


la  procédure,  ne  devrait-elle  pas  pareillement  suppléer  dtOce 
en  matière  de  bigamie ,  FexcepUon  de  nullité  du  premier  ma- 
riage? 

4S.  L'exception  Urée  de  la  nullité  de  l'on  des  mariage* 
constitutifs  de  la  bigamie  est  péremptoire;  elle  tend  à  faire 
disparaître  le  crime;  elle  est  donc  opposable  en  tout  état  de 
cause  ;  l'accusé  qui  a  omis  de  l'invoquer  devant  la  chambre  d'ao- 
cusation  est  recevable  à  la  faire  valoir  devant  la  cour  d'assises 
(ReJ.,  16  Janv.  1826,  aff.  Moureau,  b*  47;  24  fév.  18*6,  aff. 
Monge,  n°  46). 

49.  Mais  si  l'exception  de  nullité,  ayant  été  proposée  par 
l'accusé  devant  la  chambre  d'accusation ,  avait  été  rejetée  par 
arrêt  passé  en  force  de  chose  Jugée ,  elle  ne  pourrait  pas  être  re- 
produite devant  la  cour  d'assises  (ReJ.,  80  nov»1828,  aff.  Caunter, 
V.  n°  18).— Conf.  Maugln,  n»  198.  V.  au  surplus,  chose  Jugée. 

50.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  le  Français  qui,  durant 
un  premier  mariage ,  en  contracte  un  nouveau  en  pays  étranger, 
avec  une  étrangère,  peut  être  poursuivi  pour  bigamie,  sur  la 
plainte  de  6a  seconde  femme,  devant  les  tribunaux  français  (ReJ,, 
18  fév.  1819 ,  aff.  Sarrasin ,  V.  n*  16  ),  ce  qui  n'aurait  pas  lieu, 
toutefois,  si  le  second  mariage  avait  été  seulement  tenté,  mais 
non  effectué  (Douai,  26  août  1836,  aff.  Viellard,  V.  n*23). 

61 .  Lorsque  le  prévenu  de  bigamie  argue  de  faux  Pacte  de 
son  prétendu  premier  mariage ,  11  y  a  lieu ,  en  cas  de  règlement 
de  juges,  de  saisir  de  l'instruction  et  du  jugement  sur  la  biga- 
mie et  sur  le  faux ,  les  magistrats  du  lieu  où  a  été  parte  l'acte 
de  mariage  argué  de  faux  (  fteq. ,  6  Janv.  4807)  (2). 

5t.  Au  surplus,  le  prévenu  de  bigamie  demeure,  durant 
l'instance  civile  à  laquelle  donne  lieu  l'exception  de  nullité  de  son 
premier  mariage  »  sous  le  poids  des  mandats  qui  ont  été  déceN 
nés  contre  lui  (ReJ.,  25  Juill.  1811 ,  aff.  Barbier,  Y.  n°  12;  Conf. 
M.  Mangin,  n*  199). 


Îu'elle  a  dû  statuer  dans  l'état  des  faits  soumis  à  sou  examen  ;  —  Que 
'exception  de  nullité ,  qui  pourra  être  proposée  utilement  par  le  deman- 
deur devant  la  cour  d'assises ,  ne  peut  l'être  devant  la  cour  de  cassation , 
qui  ne  dort  statuer  que  sur  l'observation  des  formes  prescrites  par  les  lois 
et  sur  la  juste  application  de  leurs  dispositions;  —  D'où  il  suit  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  pu  décider  que  le  fait  dont  le  demandeur  était  prévenu 
était  qualifié  crime  par  la  loi ,  sans  violer  l'art.  340  c  pén.  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  l'audition  du  ministère  public,  le  nombre  légal  de  juges  égale- 
ment constaté  par  l'arrêt  attaqué,  et  la  régularité  de  cet  arrêt  dans  la 
forme; — Rejette. 
Du  16  janv.  1826.-C.  C. ,  eh.  crisn.-MM.  Portalis,  pr.-OUirier,  rap. 


(2)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Molas.  )  —  Molae  était  prévenu  d'avoir 
contracté  deux  mariages  simultanés  ;  le  premier,  avec  Rose  Blanqui ,  a 
Nice  (Alpes-Maritimes),  le  10  flor.  an  8;  et  le  second  ,  avec  la  demoi- 
selle Joussens ,  à  Auch  (Gers),  le  7  flor.  an  10.—  Les  deux  actes  de  ma- 
riage étaient  produits.  —  Molas  niait  la  vérité  du  premier  mariage,  et  la 
signature  apposée  au  bas  du  registre  de  l'état  civil  de  Nice.  —  Le  jury 
d'accusation ,  convoqué  à  Auch ,  déclara  n'y  avoir  lieu  à  accusation.  — 
Mais  de  nouvelles  charges  autorisèrent  de  nouvelles  poursuites.  Il  restait 
à  déterminer  par  quelle  autorité  les  nouvelles  poursuites  seraient  faites.-- 
M.  le  procureur  général  a  provoqué,  à  cet  égard,  un  règlement  de  juges. 
—  Il  a  d'abord  posé  en  fait  que  la  défense  de  Molas  reposait  uniquement 
sur  un  prétendu  faux  qui  se  serait  commis  à  Nice  par  la.  fabrication  d'un 
faux  acte  de  mariage  où  se  trouvait  l'imitation  de  sa  signature.  De  la  il  a 
conclu  qu'il  v  avait  nécessairement  ou  délit  de  bigamie  de  la  part  de  Moins, 
ou  délit  de  faux  de  la  part  de  Rose  Blanqui.  Or,  a  dit  M.  le  procureur 
général ,  pour  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité,  il  convient  de  renvoyer 
devant  le  magistral  de  sûreté  et  le  directeur  du  jury  de  Nice ,  parce  que 
là  pourront  mieux  être  réunies  toutes  les  preuves ,  soit  de  l'existence  du 
premier  mariage ,  soit  du  faux  qui  aurait  été  pratiqué  peur  le  faire  croise 
existant  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Vu  les  nouvelles  charges  résultantes  contre  Renard  Mê- 
las ,  de  l'instruction  faite  à  Nice  dans  les  mois  d'août  et  de  sep temb.  180Ç, 
h  l'occasion  d'un  acte  de  mariage  d'entre  ledit  Bernard  Molas  et  Skapaa- 
Rose  Blanqui ,  transcrit  sur  les  registres  de  Vétat  civil  de  la  commune  de 
Scarena,  dont  la  fausseté  a  été  prétendue  par  ledit  Molas  dans  ses  réponses 
aux  interrogats  qui  lui  ont  été  faits  dans  l'instruction  pour  crime  de  biga- 
mie dont  il  a  été  accusé  ;  —  Vu  l'art.  255  du  code  des  délits  et  des  peines, 
ordonne  que,  sur  la  prévention  de  bigamie,  existante  contre  ledit  Bernard 
Molas ,  il  sera  procédé  par-devant  le  magistrat  de  sûreté  et  le  directeur  de 
l'arrondissement  de  Nice,  et,  en  cas  d'accusation  admise,  par-devant  la 
cour  de  justice  criminelle  du  dép.  des  Alpes-Maritimes,  jusqu'à  jugement 
déGnitif;  —  Ordonne  pareillement  que,  dans  le  cas  où  l'instruction  qui 
sera  faite  sur  cette  prévention  du  crime  de  bigamie»  il  apparaîtrai*  qu'un 


BtèÀffiE.-S  3. 


*S.  Complicité. —L*  seconde  disposition  de  rart.  340,  por- 
tent que  l'officier  public  qui  aura  prêté  son  ministère  au  second 
mariage ,  connaissant  l'existence  du  premier ,  sera  condamné  à 
la  même  peine  que  te  bigame ,  n'est  qu'une  application  particu- 
lière des  art.  80  et  60  c.  pén.,  articles  dont  les  dispositions  de- 
vraient également  être  étendues  aux  personnes,  autres  que 
l'officier  publio,  qui  se  rendraient  complices  du  crime  de  biga- 
mie. 

U  est  sans  difficulté  que  le  complice  qui  n'aurait  pas  articulé 
qu'il  ignorait  que  le  premier  mariage  ne  fût  pas  dissous  ne  pour- 
raitse  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  posé  de 
question  aur  ce  point  (  ReJ.,  37  flor.  an  12  )  (1). 

On  comprend,  au  reste,  que  les  prétendus  complices  ne 
pourraient  plus  être  poursuivis  après  qu'il  aurait  été  jugé  avec 
l'accusé  principal  qu'il  n'y  a  pas  eu  bigamie.  —  V.  Chose  ju- 
gée et  Complicité. 

*4.  Prescription.— Le  crime  de  bigamie  n'est  point  du  nombre 
des  crimes  successifs  qui  se  perpétuent  et  se  renouvellent  à  chaque 
instant,  puisque,  d'après  l'art.  540  c.  pén.,  il  se  forme  et  se 
consomme  par  un  second  mariage  contracté  avant  la  dissolution 
du  premier;  en  conséquence,  l'action  publique  est  prescrite  au 
profit  du  bigame  après  dix  années  écoulées  sans  poursuites  à 
compter  du  jour  où  a  été  contracté  le  mariage  qui  l'a  constitué  en 
état  de  bigamie  (Cass.,  5  sept.  181*,  4  jutll.  1816,  30  déc. 
1819  (%);  Conl.  Mangin,  n«  32*). 

L'art.  9  du  code  du  3  brumaire  ne  faisait  courir  la  prescrip- 
tion des  crimes  qu'à  partir  du  jour  où  ils  avaient  été  connus  et 
légalement  constatés.  On  a  cependant  soutenu  qu'en  matière  de 
bigamie ,  le  crime  devait  être  réputé  connu  et  constaté  dès  le  jour 
du  second  mariage,  attendu  que  la  nécessité  d'une  constatation 
préalable  pour  donner  cours  à  la  prescription,  concernait  seule- 
ment les  crimes  qui  ne  laissent  après  eux  que  des  traces  fugi- 
tives, et  non  pas  ceux  qui,  comme  la  bigamie,  se  révèlent  par 
des  signes  permanents;  mais  cette  prétention  a  été  justement 
condamnée ,  sur  le  motif  «  que  l'art.  9  c.  des  délits  et  des  peines 

faux  a  été  commis ,  il  sera  procédé  sur  ledit  faux ,  inscrit  et  jugé  par  la 
cour  de  justice  criminelle  du  même  département. 
Ou  6  janv.  1807.-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  Muraire ,  1*  pr.-Cochard,  rap. 

(1)  (  Larmignac  )  —  La  coui  ;  —  Attendu  que  la  déclaration  da  jory 
de  jugement  établit  suffisamment  la  complicité  du  demandeur  du  crime  de 
bigamie  dont  Claire  Paupet  a  été  déclarée  convaincue,  et  que  n'ayant  pas 
articulé  qu'il  ignorait  que  le  premier  mariage  ne  fût  pas  dissous ,  il  n'a  pas 
été  nécessaire  d'en  poser  la  question  ;  —  Rejette. 

Du  27  flor.  an  12.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Veillart,  pr.-Lachèse,  rap. 

(2)  1"  Espèce:  —  fSchmilz  C.  min.  pub.) —  La  cour  (après  dél. 
en  ci.  du  cons.)  —  Vu  l'art.  410  c.  inst.  crim.  ;  —  Vu  l'art.  637  da 
même  code;  —  Vu  l'art.  6  du  décret  du  23  juillet  1810;  —  Attendu 

Îu'avant  uu'il  eût  été  prononcé  par  la  cour  d'assises  du  département  des 
ioocbes-uu-Rbin ,  sur  la  réponse  du  jury  qui  avait  déclaré  Théodore 
Schmilz  coupable  du  crime  de  bigamie ,  cet  accusé  a  réclamé  le  bénéfice 
de  la  prescription  établie  par  le  susdit  art.  637  ;  que  cette  demande  a  été 
rejetée  par  la  cour  d'assises ,  non  pas  sur  le  motif  que  ,  dans  le  cours  du 
délai  fixé  par  ledit  article  pour  la  prescription ,  il  aurait  été  fait  des  actes 
d'instruction  ou  de  poursuite  ;  mais  sur  ce  que  le  fait  du  crime ,  étant 
antérieur  à  la  publication  des  nouvelles  lois  criminelles ,  la  prescription 
en  devait  être  réglée ,  pour  le  temps  qui  s'était  écoulé  avant  cette  publî-' 
cation ,  par  les  dispositions  des  lois  alors  en  vigueur;— Mais  que,  l'art.  6 
du  décret  du  23  juillet  1810  ayant  ordonné  que,  pour  les  faits  antérieurs 
à  la  nouvelle  législation  criminelle ,  on  ftt  l'application ,  en  faveur  de  Pac- 
cosé ,  de  celle  des  deux  peines  établies  par  l'ancien  ou  par  le  nouveau  code 
qui  serait  ta  plus  douce  ,%il  résulte  de  cette  disposition ,  par  une  consé- 
quence nécessaire ,  qu'elle  doit  être  appliquée  à  fa  prescription  de  l'action 
criminelle  qui  a  pour  objet  de  faire  prononcer  la  peine  ;  et  que  les  accusés 
doivent  profiter  de  celle  des  deux  prescriptions  ancienne  ou  nouvelle ,  qui 
se  trouve  acquise  an  leur  faveur  ;  —  Attendu  que  le  crime  de  bigamie 
n'est  point  du  nombre  des  crimes  successifs  qui  se  perpétuent  et  se  re- 
nouvellent à  chaque  instant,  puisque,  d'après  l'art.  340  c.  pén..  il  se 
forme  et  se  consomme  par  un  second  mariage  contracté  avant  la  dissolu- 
tion du  premier;  que  la  prescription  doit  être  comptée  en  faveur  de  Théo- 
dore Schmite,  conformément  a  l'art  637  c.  inst.  crim.,  à  partir  du  jour 
où  a  été  contracté  le  second  mariage  qui  l'a  constitué  dans  le  crime  de 
bigamie  ;  —  Que  l'arrêt  qui  a  rejeté  la  demande  par  laquelle  il  réclamait 
le  bénéfice  do  la  prescription  a  donc  élé  une  violation  de  l'art.  6  du  dé- 
cret du  23  joilleil810 ,  et  de  l'art.  6*7  c.  inst.  crim,;—  Que ,  par  suite, 
i'arrêt  qui  l'a  condamné  aux  peines  prononcées  par  la  loi,  contre  le  crime 
de  bigamie,  a  été  une  fausse  application  de  la  loi  pénale;—  D'après  ces 


n'admettait  aucune  distinction ,  et  s'appliquait  aussi  bien  aux  dé- 
lits permanents  qu'aux  délits  fugitifs  »  (Rej.,  27  fév.  1807, 
aff.  Cbesnel ,  n*  28  ).  La  même  difficulté  ne  peut  plus  se  pré- 
senter aujourd'hui,  l'art.  637  c.  inst.  cr.  faisant  courir  la  pres- 
cription de  l'action  publique  contre  les  crimes ,  non  du  jour  où 
ils  ont  été  constatés ,  mats  du  jour  où  ils  ont  été  commis. 

55.  Au  surplus,  la  prescription  de  l'action  publique  ne  met- 
trait pas  obstacle  à  ce  que  le  ministère  public  fit  déclarer  parla 
voie  civile  la  nullité  du  second  mariage. 

M.  Effets  civils  de  la  bigamie.  —  Le  second  mariage  déclaré 
nul,  pour  cause  de  bigamie ,  produit  néanmoins  les  effets  civils 
à  l'égard  du  conjoint  du  bigame,  s'il  l'avait  contracté  de  bonne 
foi,  et  à  l'égard  des  enfants  qui  en  sont  issus  (c.  civ.  201, 202). 
Le  conjoint  de  bonne  foi  peut,  en  outre,  obtenir  des  dommages- 
intérêts,  par  application  de  l'art.  1382  civ.  —  Il  peut  en  obtenir 
même  du  père  du  bigame,  qui  a  négligé,  avant  de  consentir  au 
second  mariage  de  son  fila ,  majeur,  de  s'assurer  delà  dissolution 
du  premier  mariage,  auquel  il  avait  pareillement  donné  son  con- 
sentement (Rej.,  18 août  1820,  aff.  Forget,  v° Mariage).— Que 
si  le  conjoint  du  bigame  n'a  point  agi  de  bonne  foi,  non-seulement 
son  prétendu  mariage  ne  produit ,  par  rapport  à  lui ,  aucun  effet 
civil ,  mais  les  enfants  qui  en  sont  issus  sont  réputés  adultérins, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  conçus  depuis  le  décès  du  premier  con- 
joint du  bigame,  auquel  cas  ces  enfants  sont  des  enfants  naturels 
simples. 

Après  le  décès  de  répoux  qui  s'est  marié  de  bonne  fol  avec 
une  personne  déjà  liée  par  un  mariage  précédent ,  ses  héritiers 
collatéraux  ont  le  droit  d'attaquer  le  mariage  vicié  par  la  biga- 
mie, et  de  demander,  soit  la  nullité  des  avantages  stipulés  au 
profit  du  bigame ,  soit  les  effets  civils  du  mariage  auxquels  leur 
auteur  avait  droit  en  vertu  de  sa  bonne  foi ,  notamment  le  par- 
tage de  la  communauté.  —  Et  U  en  serait  ainsi  alors  même  que 
l'action  publique  résultant  du  fait  de  bigamie  se  trouverait 
éteinte  par  la  prescription  (Paris,  1èr  août  1818»  aff.  Mesnard, 
v°  Mariage  ).  —  V.  au  surplus  Mariage. 

motifs,  casse  et  annule  ces  deux  arrêts ,  et,  pour  être  de  nouveau  pro- 
noncé ,  conformément  à  la  loi ,  sur  la  demande  de  Théodore  Schmitx,  ea 
application  au  crime  dont  il  a  été  accusé,  de  la  prescription  établie  par 
Part.  637  c.  inst.  crim.,  le  renvoie ,  etc. 
Du  5  sept.  1812.-C. C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.  Bauchau,  rap. 

2*  Etpèet:  —  (Rafflt  C.  min.  pub.)  —  4  juillet  181 6. -Crim.  cass* 
MM.  Barris ,  pr.-De  Saint-Vincent,  rap. 

3*  Etpècâ  .•  —  (Segrétain  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  —  Va 
l'art.  637  c.  inst.  crim.; —  Vu  aussi  l'art.  310  c.  pén.;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  ce  dernier  article ,  le  crime  de  bigamie  est  consommé  et 
que  la  peine  en  est  encourue  au  moment  même  où  le  second  mariage  a  été 
contracté  avant  la  dissolution  du  promier;  que ,  conséquemment ,  et  aux 
termes  de  l'art.  637  précité,  c.  inst.  crim. ,  le  délai  pour  la  prescription 
dudit  crime  commence  k  courir  à  compter  du  jour  du  second  mariage;  que 
cette  prescription  est  acquise  par  un  laps  de  dix  années  révolue»  depuis  ce 
second  mariage ,  lorsque ,  dans  cette  intervalle ,  il  n'a  été  fait  aucun  acte 
d'instruction  ou  de  poursuite  ;  —  Que,  dans  l'espèce ,  et  après  que  le 
jury  eut  déclaré  l'accusé  coupable  d'avoir  contracté  un  second  mariage 
avant  la  dissolution  d'un  mariage  précédent ,  celui-ci,  interpellé,  d'après 
l'art.  363  c.  inst.  cr.,  de  faire  ses  observations  sur  l'application  de  la 
peine ,  a  opposé  la  prescription  établie  par  ledit  art.  637,  et  a  demandé, 
en  conséquence ,  h  être  renvoyé  de  l'accusation; —  Que  la  cour  d'assises, 
au  lieu  d'examiner  le  fait  de  savoir  si ,  depuis  le  second  mariage  qui  avait 
consommé  le  crime  de  bigamie  imputé  à  l'accusé ,  il  s'était  réellement 
écoulé  dix  années  révolues  sans  qu'il  eût  fait  aucun  acte  d'instruction  ou 
de  poursuite  relatif  à  ce  crime ,  a  rejeté  l'exception  de  prescription ,  sur 
le  motif  que  la  bigamie  était  nn  crime  successif  dont  la  prescription 
ne  pouvait  commencer  qu'à  compter  de  la  dissolution  de  l'un  des  deux 
mariages  dont  le  concours  constituait  le  crime;  —  Qu'en  cela,  la  cour 
d'assises  a  violé  les  dispositions  dudit  art.  637,  et,  dans  l'état,  faus- 
sement appliqué  l'art.  340  c.  pén.  ;  —  D'après  ces  motifs;  — Cassa 
etannolo  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département  d'Ille-et- Vilaine  , 
rendu  contre  Segrétain  le  27  nov.181 9  ;— Renvoie  l'accusé  en  état  d'ordon- 
nance de  priso  de  corps,  et  les  pièces  du  procès,  devant  la  cour  d'assises 
du  département  de  la  Mayenne,  désignée  par  délibération  spéciale  de  la 
cour,  prise  à  la  cb ambre  du  conseil ,  pour  prononcer  sur  le  fait  si,  depuis 
le  second  mariage  qui  a  constitué  l'accusé  en  crime  de  bigamie,  il  s'est 
écoulé  dix  années  révolues  sans  aucun  acte  d'instruction  ou  de  poursuite» 
pour  ensuite  statuer  à  son  égard  sur  l'application  de  l'art.  637  c.  inst.  cr.# 
ou  sur  la  déclaration  subsistante  du  jury,  ainsi  qu'il  appartiendra,  etc. 

Du  30  déc  1819.-&  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap* 
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BIJOU.  —  BIJOUTIER.— On  nomme  bijou  tout  ornement 
eti  parure  formé  avec  des  métaux  précieux  ou  des  pierreries 
(V.  Contrat  de  mariage,  Saisie-exécution). —Leur  fabrication 
est  soumise  à  des  règlements  particuliers  (V.  Monnaie,  Or  et 
Argent).  —Le  bijoutier  est  celui  qui  fabrique  des  bijoux  ;  il  est 
patentable. — V.  Patente.  . 

BILAN.  —  État  de  la  situation  active  et  passive  d'un  commer- 
çant, et  ordinairement  d'un  failli  (c.  corn.  439,  476  et  sulv.). 
—  V.  Faillite.  — V.  aussi  Cession  de  biens,  Compétence  com- 
merciale. 

BILBOQUETS.  —  On  désigne  sous  ce  mot  des  imprimés 
de  peu  d'importance.  —  V.  Imprimerie,  Presse. 

BILLARD.  —  Espèce  de  grande  table  de  forme  rectangulaire 
recouverte  d'un  drap  et  garnie  de  bandes  élastiques  sur  laquelle 
des  billes  sont  mises  en  mouvement  au  moyen  de  queues.  —  Le 
jeu  de  billard  a  été  déclaré  par  la  Jurisprudence  ne  point  faire 
partie  des  Jeux  d'adresse,  dans  le  sens  de  l'art.  1966. — V.  Jeux* 
pari ,  Lieux  publics. 

BILLET.  —  Se  dit  de  tout  acte  sous  seing  privé  par  lequel 
on  s'engage  à  payer  une  somme  d'argent;  c'est  là  le  billet  simple 
(c.  civ.  1326  ;  V.  Obligation);  il  prend  le  nom  de  billet  à  ordre, 
lorsque  le  débiteur  s'engage  à  payer  à  l'ordre  du  créancier  (V. 
Effet  de  comm.).  —  Tout  ce  qui  concerne  le  billet  à  domicile , 
le  billet  à  vue  ou  à  volonté ,  le  billet  à  ordre ,  le  billet  de  change , 
le  billet  en  blanc  et  au  porteur,  est  traité  v°  Effet  de  commerce. 
— V.  aussi  Acte  de  comm.,  Compétence  comm. 

BILLET  A  DOMICILE.  —  C'est  celui  que  le  souscripteur 
s'engage  à  payer  à  un  domicile  autre  que  le  sien.  —  V.  Effet 
de  commerce. 

BILLET  A  ORDRE.  —  On  nomme  ainsi  le  billet  qui  est 
payable  à  celui  à  qui  il  est  souscrit  ou  à  son  ordre  (c.  corn.  187). 
— V.  Effet  de  commerce. 

BILLET  AU  PORTEUR.  —  Celui  qui  est  payable  à  tout 
individu  qui  en  est  porteur.  —  V.  Effet  de  commerce. 

BILLET  A  VUE  OU  A  VOLONTÉ.  —  Celui  qui  est  payable 
à  la  volonté  du  porteur.  —  V.  Effet  de  commerce. 

BILLET  D'AVERTISSEMENT.  —  Celui  qu'envoie  un  Juge 
de  paix  à  une  partie  pour  l'engager  à  comparaître  devant  lui  à 
l'effet  de  se  concilier.  —  V.  Justice  de  paix. 

BILLET  DE  BANQUE.  —  On  nomme  ainsi  les  billets  qu'une 
banque  autorisée  met  en  circulation,  et  qui  sont  destinés  à  rem- 
placer le  numéraire.  —  V.  Banque. 

BILLET  DE  CHANGE.  —  C'est  celui  par  lequel  le  souscrip- 
teur s'oblige  à  payer  une  somme  pour  prix  de  lettres  de  change 
à  lui  fournies ,  ou  à  fournir  une  lettre  de  change  pour  la  valeur 
qu'il  a  reçue  (Ordonn.  de  1673,  tit.  5,  art.  28).  —  V.  Effet 
de  commerce. 


BILLET  DE  CIRCULATION.  -8e  dit  de  tout  Met  ___ 
ciable,  tel  que  billets  à  ordre  ou  an  porteur.  —T.  Banque. 
Effet  de  commerce,  Faillite. 

BILLET  DE  CONFIANCE.  —  Se  disait  des  billets  an  por- 
teur donnés  comme  numéraire  par  les  caisses  des  directoires  des 
départements.  —  V.  Papier-monnaie. 

BILLET  DE  GROSSE.  —  Celui  qui  est  souscrit  par  soit 
d'emprunt  à  la  grosse.  —  V.  Droit  maritime. 

BILLET  D'HONNEUR.  —  Se  disait  des  billets  que  tes  gen- 
tilshommes ou  officiers  s'engageaient  sur  l'honneur  à  payer  dan* 
un  délai.  L'art.  1  du  règlement  des  maréchaux,  du  20  fév.  1748, 
qui  punissait  d'un  mois  de  prison  ou  plus  celui  qui  n'acquittait 
pas  un  tel  billet  souscrit  envers  un  marchand ,  a  cessé  d'être  en 
vigueur  (Merlin,  Rép.,  v°  Billet,  S  7);  un  tel  billet  ne  serait  plus 
soumis  qu'à  la  ioi  commune.  —  Y.  Obligation. 

BILLET  DE  LOGEMENT.  —  Se  dit  des  billets  que  l'auto- 
rité municipale  délivre  aux  militaires ,  pour  être  logés  chez  des 
particuliers  ou  dans  uue  auberge  ou  une  hôtellerie.  —  V.  Orga- 
nisation militaire ,  Timbre. 

BILLET  DE  PRIME.  —  Celui  par  lequel  l'assuré  s'engage 
à  payer  la  prime  à  l'assureur.  —  V.  Assurances  terrestres,  Droit 
maritime. 

BILLET  DE  RANÇON.  —  Celui  souscrit  par  un  capitaine 
de  navire  capturé  pour  avoir  sa  liberté.  —  V.  Droit  maritime. 

BILLET  EN  BLANC.  —  C'est  celui  qui  est  souscrit  au  pro- 
fit d'un  individu  dont  le  nom  est  laissé  en  blanc,  —  V.  Effet  de 
commerce,  Obligation. 

BILLET  EN  MARCHANDISE.  —  Celui  par  lequel  un  mar- 
chand s'engage  à  remettre  des  marchandises  dans  un  lieu  et  un 
endroit  convenu  en  échange  de  la  valeur  qu'il  en  a  reçue.  — » 
V.  Effet  de  commerce. 

BILLET  SIMPLE.  —  Se  dit  du  billet  qui  n'est  pas  payable  à 
ordre  au  créancier.  —  Y.  Effet  de  commerce,  Obligation. 

BILLON.  —  Monnaie  de  cuivre  où  il  entre  parfois  un  peu 
d'argent.  —  V.  Fausse  monnaie,  Monnaie. 

BISAÏEUL.  —  V.  Parenté. 

BLAME.  —  Peine  infamante  consistant  en  une  réprimande 
qu'adressait  autrefois  le  Juge.  —  V.  Peine. 

BLANC.  —  Espace  non  rempli  entre  les  lignes  ou  les  mots 
d'un  acte.  —  V.  Obligation.  —  V.  aussi  Manuel  théor.  et  prat. 
du  notariat,  p.  609 ,  n°  552. 

BLANCHISSAGE.  —  BLANCHISSEUR.  —  V.  Acte  de  com- 
merce, Patente,  Privilège. 

BLANC-SEING.  —  Signature  apposée  à  une  feuille  en  blanc 
et  au-dessus  de  laquelle  il  doit  être  écrit  un  acte.  —  V.  Abus  de 
confiance ,  Effet  de  commerce,  Obligation. 

BLASON.  —  Ce  qui  compose  l'écusson  des  armoiries.  — « 
V.  Noblesse. 

BLASPHÈME.  —  Se  dit  en  général  des  Jurements ,  impréca- 
tions ou  d'expressions  qui  offensent  la  religion.  —  V.  Culte, 
Peine ,  Sacrilège. 

BLÊ.  —  V.  Grains.  —  On  appelle  blés  en  vert  ceux  qui  ne 
sont  pas  encore  en  maturité.  — V.  Liberté  d'industrie,  Saisie- 
brandon  ,  Vente. 

BLESSURES.  —  Se  dit  de  toutes  plaies  ou  contusions  telles 
avec  ou  sans  intention.  —V.  Crimes  contre  les  personnes,  Des* 
trucllon,  Duel,  Homicide,  Voies  de  fait. 

BLOCUS.  —  Investissement  d'une  ville  ou  d'un  port  dans  le 
but  d'en  écarter  les  secours  en  armes  et  en  vivres.  —  Le  blocus 
continental  établi  sur  mer  et  sur  terre  contre  les  Anglais  par  les 
décrets  des  21  nov.  1806,  25  nov.  et  17  dée.  1807,  11  Janv. 
1808,  a  pris  fin  lors  de  la  paix,  en  18U.  —  V.  Droit  maritime. 

BOEUF.  —  Animal  domestique.  —V.  Délit  rural ,  Vice  rédhi- 
bltoire.  —  On  appelle  bœufs  d'embauché  ceux  qui  sont  placés  à 
l'engrais  dans  les  pâturages;  ils  ont  été  considérés  comme  n'é- 
tant pas  immeubles  par  destination.  —V.  Biens ,  n*  77. 

BOIS.  —  Se  dit  des  plantes  ligneuses  coupées  (V.  Bols  et 
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à  des  dégradations  Journalières,  ces  dégradations  deviennent  des 
obstacles  réels  pour  la  chose  même ,  et  une  source  de  plaintes 
pour  les  riverains  dont  les  propriétés  sont  endommagées.  Le  mi- 
nistère public  ne  peut  se  dispenser  de  demander  avec  persévé- 
rance que ,  conformément  aux  règlements ,  les  riverains  fournis- 
sent ,  le  long  des  bords  des  rivières  navigables ,  un  chemin  de 
vlng£quatre  à  trente  pieds ,  franc  de  bâtiments ,  murs,  haies  et 
clôtures.  Les  riverains,  de  leur  côté,  demandent  qu'aux  frais  de  la 
chose  publique  ou  du  commerce  (lorsque  les  circonstances  le  com- 
portent), les  rivières  soient  contenues  de  manière  à  n'être  domma- 
geables à  personne,  hors  les  cas  de  force  majeure  et  imprévus...» 

t ••  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt,  afin  de  mieux  faire  comprendre 
encore  la  nature  du  service  de  l'approvisionnement  de  Paris 
en  combustibles ,  de  rapprocher  du  mémoire  qui  précède  une 
espèce  de  factnm  qui  a  été  publié  par  les  marchands  de  bois  de 
Paris,  à  une  époque  à  peu  près  contemporaine  (i). 
|  11.  Législation.  —  Le  service  de  l'approvisionnement  de  Pa- 
ris en  combustibles  et  en  bols  de  construction  est  resté  soumis, 
sauf  quelques  ordonnances  de  police,  décisions  ministérielles  et 
arrêtés  plus  récents,  à  l'ancienne  législation  des  édits,  arrêts  de 
parlement  et  ordonnances  du  roi.  Il  existe,  dans  cette  législation, 
une  foule  de  dispositions  qui  ne  peuvent  recevoir  aujourd'hui  au- 
cune espèce  d'application,  en  ce  qu'elles  ne  sont  plus  en  harmonie 
soit  avec  les  mœurs ,  soit  avec  les  progrès  et  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, soit  avec  les  institutions  Judiciaires  nouvelles.  11  nous  a 
donc  para  complètement  inutile,  de  reproduire  tous  ces  édits , 
arrêts  de  parlement,  sentences  du  bureau  de  la  ville,  etc.,  qui, 
intervenus  sur  des  contestations  particulières ,  sont  entièrement 
dépourvus  d'Intérêt  même  sous  le  rapport  historique.  Ces  docu- 
ments ,  d'ailleurs ,  se  trouvent  rapportes  chronologiquement  dans 
des  ouvrages  ou  Recueils  qui  n'ont  que  quelques  années  d'exis- 
tence (2).  —  Nous  devons  nous  borner  à  retracer  ici  les  dispo- 
sitions principales  qui  nous  semblent  encore  en  vigueur  et  qui  ont 
posé  des  principes  utiles  à  connaître  et  à  consulter  pour  la  matière 
spéciale  que  nous  avons  à  traiter. 

Sous  l'ancienne  organisation  Judiciaire  et  administrative ,  le 
service  de  l'approvisionnement  de  Paris  par  eau  dépendait  de  la 

(1)  Réflexions  présentées  par  les  marchands  de  bois  à  brûler  de  Paris, 
à  leurs  concitoyens ,  sur  les  causes  principales  qui  peuvent  influer  plus  ou 
moins  sur  le  service  d'approvisionnement  (Paris,  6  mai  1793). 

«  C'est  une  vérité  reconnue ,  que  le  bois  à  brûler  est  un  des  objets  de 
nécessité  première;  c'est  lui  qui  donne  au  pain  le  dernier  degré  qui  le 
rend  propre  à  devenir  la  nourriture  de  l'homme.  Excités  par  ce  grand  in- 
térêt, les  marchands  vont  soumettre  a  leurs  concitoyens  quelques  ré- 
flexions, et  leur  sent  but  est  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  leur  zèle 
à  contribuer  an  bien  général.  —  A  Paris,  la  consommation  du  bois  est 
considérable  ;  mais  tout  le  monde  sait  que  ce  n'est  pas  à  Paris  ni  dans  son 
voisinage  que  se  trouve  cette  denrée.  Il  faut  l'aller  chercher  à  des  distances 
éloignées  de  30 ,  30 ,  50  et  100  lieues.  —  On  sait  encore  que  c'est  à  la  fa- 
veur des  rivières,  canaux  et  ruisseaux,  que  se  faille  transport  des  bois, 
soit  en  bateaux,  soit  par  flottage.— Hais  la  sûreté  de  l'approvisionnement 
do  Paris  tient  à  bien  d'autres  considérations,  que  n'aperçoit  pas  ordinaire- 
ment le  consommateur  inattentif,  surtout  lorsque  ses  besoins  ne  lui  font 
point  naître  d'inquiétudes.  —En  efet,  quand  le  bots  est  sur  les  ports  pro- 

Ces  an  flottage,  soit  à  bûches  perdues ,  soit  en  trains,  il  a  déjà  nécessité 
aucoup  do  travail  et  de  dépenses.  La  coupe ,  la  façon ,  l'empilage,  le 
charroi  du  lieu  de  l'exploitation  sur  le  bord  des  rivières  et  ruisseaux  ont 
occupé  beaucoup  de  bras,  exigé  des  frais. et  consommé  du  temps,  puisque 
deux  années  de  travail  sont  nécessaires  pour  ces  premières  opérations ,  à 
regard  des  bols  les  plus  éloignés.  —  Ce  n'est  pas  tout,  les  bois  sont  éloi- 
gnés des  rivières  et  ruisseaux  de  2,  3  et  4  lieues,  et  Ton  conçoit  que, 
pour  leur  faire  faire  ce  trajet  par  terre ,  il  mut  nécessairement  le  secours 
d  hommes,  chevaux  et  bœufs.  —  Cest  sur  cette  portion  du  travail  qu'il 
faut  principalement  s'appesantir  pour  connaître  une  des  causes  qui ,  dans 
tes  circonstances  actuelles,  peuvent  faire  appréhender  la  rareté  du  bois.— 
Inutilement  les  eaux  seraient-elles  aussi  favorables  que  la  nature,  dans 
toute  sa  bienfaisance,  peut  le  promettre,  que  Paris  ne  sera  pas  approvi- 
■"■■*»  ■*  *,»èord  les  bois  n'ont  pas  été  voitures  des  ventes  aux  ports. 

•**  ■?■*  «J  gradation  des  opérations  qui  te  succèdent  pour  la  conduite 
et  Fermée  des  bois  h  Paris  qu'il  Jaut  examiner,  et  Ton  va  voir  que,  si  Tin- 
sunuancs  était  à  craindre,  ce  n'est  pas  aux  marchands  qu'il  serait  rai- 
tonaable  d'en  faire  le  reproche.— U  vérité  et  l'intérêt  général  veulent  que 
Ton  dévoile  des  faits  lointains ,  mais  dont  les  conséquences  touchent  de 
f°P  pré*  J**  citoyens  de  Paris  pour  no  pas  leur  en  donner  connaissance. 

» ...  Il  faut  tout  prévoir  et  tout  dire  au  consommateur,  et,  sans  s'appe- 
santir autrement  sur  des  événements  surnaturels ,  comme  par  exemple  la 
pénurie  des  eaux,  qui  peut  retarder  l'arrivée  des  trains  et  causer  un  sur- 


Juridiction  de  l'hôtel  de  ville  (bureau  de  la  ville,  V.  plus  bas  sot.  4t 
S  3).  —  C'était  le  lieutenant  de  police  qui  était  chargé  de  rap- 
provlsionnement  par  terre.  Le  parlement  avait  un  droit  d'Inspec- 
tion sur  ce  double  service.  De  là ,  les  nombreux  arrêts  rendus 
sous  forme  de  disposition  générale  et  réglementaire  sur  ce  point. 

19.  L'ordonnance  du  mois  de  déc.  1672  est  le  premier  règle- 
ment qui  se  soit  occupé  à  coordonner  d'une  manière  quelque  peu 
complète  un  certain  nombre  de  dispositions  légales  pour  assu- 
rer l'exactitude  du  service  de  l'approvisionnement  de  Paris.  Elle 
est  appelée  dans  un  arrêt  du  conseil  du  3  sept.  4734,  la  loi  fon- 
damentale du  commerce  de  bois  et  de  l'approvisionnement  de  Pa- 
ris. —  Il  existe  aussi  un  règlement  suivi  de  lettres  patentes  du 
17  Juin  1704 ,  qui  a  dressé  le  tarif  des  rétributions  à  allouer  à 
certains  agents  du  service  (les  gardes-ports)  lesquels,  ne  recevant 
aucun  traitement,  sont  payés,  comme  on  l'expliquera  plus  loin, 
au  moyen  de  droits  qui  grèvent  la  marchandise  à  leur  profit.  — 
II  a  été  publié  depuis  un  grand  nombre  de  décisions  ministé- 
rielles, d'arrêtés  de  préfets  ou  des  municipalités ,  de  règlements 
de  police  sur  l'approvisionnement  de  Paris ,  mais  pour  réglemen- 
ter seulement  telle  ou  telle  difficulté  signalée ,  ou  pour  régir  la 
police  de  tels  ou  tels  ports  particuliers;  nous  les  ferons  connaître 
en  temps  et  lieu.  —  Mais ,  malgré  les  vives  et  nombreuses  récla- 
mations depuis  longtemps  adressées  à*  cet  effet  à  l'administration 
supérieure ,  on  n'a  pu  encore  obtenir  un  règlement  général  non- 
veau  à  l'effet  de  réorganiser  le  service  de  l'approvisionnement  de 
Paris,  même  sur  la  seule  base  qui  ie  constitue,  à  savoir  la  pro- 
vision des  combustibles  et  des  bois  à  œuvrer  ou  de  construction. 

1 8.  Il  est  facile  de  comprendre ,  cependant,  la  nécessité,  l'ur- 
gence de  refondre  cette  ancienne  législation  et  de  former,  avec 
toutes  les  décisions  et  arrêtés  divers  dont  on  vient  de  parler,  un 
règlement  général,  complet  sur  le  service,  qui  mit  enfin  un  terme 
à  certains  abus,  et  apportât  une  solution  à  plusieurs  difficultés 
assez  sérieuses,  qui  se  sont  révélées  sur  certains  ports.  —En 
attendant,  nous  rapportons  ci-dessous  les  dispositions  principales 
de  l'ancienne  législation  qui  ont  eu  pour  objet  d'assurer  l'exactitude 
et  la  célérité  du  service  de  l'approvisionnement  de  Paris  (3). 

f  4.  Un  droit  dé  pâturage  s'est  établi,  depuis  un  temps  immé» 
"  '  '  '  ■  ■■■  . 

croit  de  dépenses  aux  marchands,  deux  circonstances  peuvent  encore  di- 
minuer les  approvisionnements  :  —  La  première,  c'est  que  les  différentes 
villes  par  où  passent  les  bateaux  et  les  trains  consomment  actuellement 
des  mêmes  bois  qui  autrefois  étaient  réservés  à  Paris  seul,  et  que  la  con- 
sommation de  ces  villes  est  beaucoup  plus  forte  que  par  le  temps  passé , 
parce  qu'elles  sont  bien  peuplées  ;  —  La  deuxième,  c/eet  qu'il  existe  des 
réparations  urgentes  à  faire  sur  quelques  rivières,  et  particulièrement  sut 
celle  de  l'Yonne ,  et  dont  il  a  été  donné  connaissance  à  l'administration. 
Des  bancs  de  sable ,  des  digues  rompues  vont  faire  obstacle  au  p^tugo 
des  trains ,  et  cet  obstacle  deviendra  plus  grand  h  mesure  que  les  eaux 
diminueront;  il  faut  donc  apporter  un  remède  prompt  au  mal,  autrement 
l'arrivée  des  bois  peut  devenir  très-difficile.  » 

(2)  Y.  Gode  des  bois  et  charbons,  par  H.  Dupin  atné;  Gode  des  bois 
carrés,  par  M.  Frédéric  Horeau. 

(3)  1°  Ordonnance  de  1669,  sur  Us  eau»  «l  foréu,  tit  15,  art.  52.  — 
Le  transport,  passage ,  voiture  ou  flottage  de  bois,  tant  par  terre  que 
par  eau ,  ne  pourra  être  empêché  ou  arrêté  sous  prétexte  de  droits  de 
travers,  péages,  pontonnages  ou  autres,  par  quelque  particulier  que 
ce  soit,  à  peine  de  répondre  de  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  des 
marchands... 

2»  Ordonnance  de  1672,  ebap.  1,  art  i.  —Pour  faciliter  le  com- 
merce par  les  rivières  et  le  transport  des  provisions  nécessaires  à  la 
ville  de  Paris ,  défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  détourner  Peau 
des  ruisseaux  et  rivières  navigables  et  flottables ,  affluantes  dans  la  Seine, 
ou  d'en  affaiblir  ou  altérer  le  cours  par  tranchées,  fossés,  canaux  ou 
autrement  ;  et  en  cas  de  contravention,  seront  les  ouvrages  détroits  réelle- 
ment et  de  fait ,  et  les  choses  réparées  incessamment  aux  frais  des  con- 
trevenant». —  V.  Eau. 

Chap.  2,  art.  10.  Les  marchandises  destinées  pour  la  provision  de 
Paru  ne  pourront  être  arrêtée»  sur  les  lieux  ni  en  chemin ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  même  de  saisies  faites  d'icelles,  soit  par  les  pro- 
priétaires ou  créanciers  particuliers  du  marchand,  soit  aussi  pour  salaires 
et  prix  de  la  voiture ,  nonobstant  lesquelles  saisies ,  lesdites  marchandises 
seront  incessamment  voiturées  et  amenées  à  la  garde  des  gardiens  établis 
à  icelles ,  pour  être  vendues  et  débitées  sur  les  ports,  et  les  deniers  do  la 
vente  tenus  en  justice ,  h  la  conservation  de  qui  il  appartiendra;  à  cet 
effet ,  les  saisissants  seront  aussi  tenus  d'avancer  les  frais  de  garde,  sauf 
à  les  répéter  ;  faute  de  quoi  seront  lesdites  saisies  déclarées  nulles. 

Chap.  *,  art.  1.  —  Pour  laisser  l'eptière  liberté  au  commerce,  cî 
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noria),  au  profit  des  voituriers  chargés  d'effectuer  le  transport 
des  bois,  sur  les  ports  publics  d'approvisionnement. — Il  s'exerce 
sur  les  landes,  bruyères ,  terrains  en  friche,  qui  se  trouvent  sur 
le  passage  de  ces  voituriers ,  depuis  les  forêts  en  exploitation , 
jusqu'aux  ports  de  dépôt  où  ils  viennent  amener  les  bois. — Ces 
voituriers  portaient  le  nom  de  thiérachiens.  — Voici ,  d'après  le 
Dictionn.  de  l'approvisionnement,  comment  ce  droit  de  pacage, 
véritable  servitude,  s'est  établi  sur  les  propriétés  dont  il  s'agit  : 
«  Destiné  tout  à  la  fois  à  favoriser  le  transport  des  bois  et  à  em- 
pêcher l'élévation  des  frais  de  charroi,  il  doit  son  origine  à  des 
considérations  relatives  à  la  sûreté  du  service  de  l'approvisionne- 
ment de  Paris.  — Malgré  ce  motif  d'intérêt  public,  il  n'était  pas 
probable  que  les  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  ce  droit 
de  pâturage  s'exerçait  ainsi  consentiraient  à  laisser  s'établir  un 
pareil  usage  sans  protestation.  Aussi  ont-ils  souvent  réclamé 
contre  l'établissement  de  cette  servitude ,  mais  sans  succès.  — 
Indépendamment  des  sentences  et  ordonnances  du  bureau  de  la 
ville  intervenues  sur  cet  objet,  le  parlement  de  Paris  a  rendu ,  le 
25  août  1753 ,  contradictoirement  entre  des  marchands  de  bois, 
des  voituriers  thiérachiens  et  plusieurs  propriétaires,  qui  avaient 
lait  saisir  les  chevaux  de  ces  derniers ,  un  arrêt  par  lequel  «  les 
voituriers  thiérachiens  ont  été  maintenus  dans  les  droit  et 
usage  anciens  de  faire  pacager  leurs  chevaux  et  bœufs  sur  les 
pâtures  vaines  et  vagues,  prés  fauchés,  bruyères,  friches, 
chaumes  et  les  bords  des  bois,  forêts  et  grands  chemins  ,  et  il  a 
été.  fait  défense  de  les  y  troubler ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 

exciter  d'autant  plus  les  marchands  trafiquant  sur  les  rivières ,  d'amener 
en  celle  ville  de  Paris  toutes  les  provisions  nécessaires,  seront  et  demeu- 
reront les  droits  de  compagnie  française  éteints  et  supprimés,  sans  pré- 
judice du  droit  de  bance ,  et  sans  qu'il  soit  fait  autre  distinction  entre 
marchands,  que  de  forains  et  de  marchands  de  Paris,  es  cas  portes  par  les 
règlements. 

Chap.  3,  art.  2.  —  Défenses  à  tous  marchands  d'aller  au-devant  des 
marchandises  destinées  pour  la  provision  de  Paris  et  de  les  acheter  on 
chemin ,  à  peine ,  contre  les  marchands  vendeurs ,  de  confiscation  de  la 
marchandise  et  de  perte  du  prix  contre  l'acheteur,  et  en  cas  de  récidive, 
d'interdiction  du  commerce.  —  Y.  aussi  Ordonn.  de  police  du  2  déc. 
1812,  art.  5.  —  Cette  disposition  est  reproduite  dans  la  plupart  des  rè- 
glements de  police  municipale  ;  elle  est  parfaitement  compatible  avec  les 
mœurs  et  la  législation  nouvelles  (*)  ? 

Chap.  17,  art.  4.  —  Pour  faciliter  à  la  ville  de  Paris  la  provision  des 
bois,  pourront  les  marchands  trafiquant  lesdites  marchandises  faire  tirer 
et  sortir  des  forets,  passer  les  charrettes  et  harnais  sur  les  terres  et  che- 
mins ,  étant  depuis  lesdites  forêts  jusqu'aux  ports  flottables  et  navigables , 
en  dédommageant  les  propriétaires  desdites  terres ,  au  dire  d'experts  et 
de  gens  à  ce  connaissant,  dont  les  parties  conviendront,  sans  que,  pour 
raison  desdils  dommages ,  les  propriétaires  desdits  héritages  puissent  faire 
saisir  lesdits  bois,  chevaux  et  charrettes,  et  en  empêcher  la  voiture  sur 
lesdits  ports,  en  faisant,  par  les  marchands,  leurs  soumissions  de  payer 
lesdits  dommages ,  tels  que  de  raison  (+*). 

Chap.  17,  art.  5.  —  Et  d'autant  que  les  marchands  do  bois  flotté  ne 
pourraient  souvent  exploiter  lesdits  bois  sans  faire  de  nouveaux  canaux  et 
se  servir  des  eaux  des  étangs,  sera  permis  auxdils  marchands  de  bois  de 
faire  lesdits  canaux  et  de  se  servir  des  eaux  des  étangs,  en  dédommageant 
lesdits  propriétaires  desdites  terres  et  desdils  étangs,  au  dire  des  experts 
et  gens  à  ce  connaissant,  dont  les  parties  conviendront. 

Chap.  17,  art.  14.  —  Pourront  les  marchands  de  bois  se  servir  des 
terres  proche  des  rivières  navigables  et  flottables  pour  y  faire  les  amas  de 
leurs 


pour  chaque  corde  empilée  sur  tes  terres  étant  en  labour,  lesquelles  sommes 


seront  payées  pour  chaque  année  que  lesdits  bois  demeureront  empilés  sur 
lesdits  lieux  d'entrepôt ,  et  moyennant  lesdites  sommes  seront  tenus  lesdits 
propriétaires  de  souffrir  le  passage  des  ouvriers  sur  leurs  héritages,  tant 
pour  faire  les  empilages  que  pour  façonner  les  trains  ;  ensemble  laisser 
passer  harnais  et  chevaux  portant  les  rouettes,  chantiers  et  autres  choses 
nécessaires  pour  la  construction  desdits  trains* 

(*)  De noabreusMMtweslégitlatf testa  de  police,  bseést  sur  cette  ottee  pensée 
de  protéger  l'exactitude  du  servie*  de  rapprovisionnes»»! ,  portent  égelement  prohi- 
bition de  rien  distraire  des  bois  et  charbons  destines  à  U  codsobumuod  de  Péris.  On 
peut  citer,  entre  autres ,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  24  juillet  1725,  art.  19, 
nne  ordonn.  du  Bureau  de  la  fille  du  1"  déc.  1785 ,  un  arrêté  du  ooounissairo 
général  do  la  navigation ,  dn  15  oet.  1812 ,  etc.,  etc. 

(**)  Cette  disposition  de  l'ordonnance  établit  une  servitude  légale  digne  d'être  re- 
marquée. L'art.  14  ci-après  en  établit  nne  pareille  pour  le  dépôt  dit  boit  sur  les 
borde  dos  fleuves  et  rivières. 

(***)  Cette  indemnité  a  été  doublée  par  nne  loi  du  28  juillet  1834.  —  V.  pins 
loin,  sect.  4, art.  3» 
TOMB  VI, 


soit.  »  —  En  4787,  des  lettres  patentes  furent  publiées  qui  con- 
sacrèrent cet  usage  tout  en  donnant  aux  propriétaires  les  moyens 
de  réprimer  les  abus  et  les  délits  que  les  charretiers  auraient  pu 
commettre  sur  leurs  propriétés.  En  effet ,  sur  les  plaintes  de 
plusieurs  propriétaires  relativement  aux  dégâts  causés  par  les 
thiérachiens  et  la  sorte  d'impossibilité  où  ils  étaient  d'obtenir  la 
réparation  des  dommages,  plusieurs  règlements  furent  publiés , 
qui,  en  faisant  défenses  aux  propriétaires  d'héritages,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1672  (chap.  17, 
art.  4),  de  faire  saisir,  sous  aucun  prétexte,  les  chevaux,  bœufs, 
voitures ,  harnais ,  appartenant  à  ces  voituriers ,  leur  donnaient 
néanmoins  le  droit,  en  cas  de  délit,  de  les  faire  constater  par 
des  procès-verbaux  et  de  se  pourvoir  contre  les  voituriers  par 
les  voies  ordinaires.  » 

15.  L'exercice  de  ce  droit  de  pâturage  avait  une  trop  grande 
importance  pour  la  sûreté  du  service  de  l'approvisionnement  de 
Paris ,  pour  qu'il  n'excitât  pas  les  préoccupations  de  l'administra- 
tion supérieure,  aussi  fut-il  rendu  une  ordonnance  par  le  bureau 
de  la  ville  qui,  tout  en  se  prononçant  dans  le  sens  qui  vient  d'être 
signalé,  adopta  des  dispositions  qu'il  n'est  pas  sans  utilité  do 
connaître  (17  oct.  1771)  (1). 

te.  En  1827,  l'administration  des  forêts  crut  devoir  revenir 
de  nouveau  contre  l'existence  de  cette  servitude.  A  cet  effet,  elle 
fit  signifier  par  huissier  à  plusieurs  communes  riveraines  de  la 
forêt  d'Orléans,  en  la  personne  de  leur  maire,  d'avoir  à  cesser 
toute  espèce  de  pacage  dans  ladite  forêt,  à  partir  du  1er  janv. 

(1)  Ordonnance  du  bureau  de  la  ville  du  17  oct.  1771,  concernant  le 
pacage ,  par  les  chevaux  et  bœufs  servant  au  charroi  des  bois,  et  char- 
bons, des  ventes  sur  les  ports,  destinés  à  la  pro vison  de  Paris. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  contenant  que  de  tout  temps ,  pour  la 
vidange  des  marchandises  provenant  de  l'exploitation  des  bois  et  le  trans- 
port sur  les  ports ,  les  marchands  adjudicataires  dans  les  forêts  du  roi  et 
bois  appartenants  aux  gens  de  main-morte  et  aux  seigneurs,  se  sont  servis 
de  voituriers,  vulgairement  nommés  thiérachiens,  sans  le  secours  desquels 
il  serait  impossible  de  faire  parvenir  en  cette  ville  de  Paris  les  marchandises 
de  bois  qui  y  sont  affectées  et  destinées  ;  —  Que  de  tout  temps  aussi,  sans  au- 
cune contradiction,  ces  voituriers  ont  (ait  pacager  leurs  chevaux  et  bœufs  dans 
les  pâtures ,  chaumes,  prés  fauchés  et  bruyères,  après  la  récolte  des  grains  ; 
ce  qui ,  à  ce  moyen ,  les  met  à  portée  de  n'exiger  le  salaire  de  leurs  char- 
rois qu'à  des  prix  qui  puissent  cadrer  à  la  valeur  des  marchandises ,  eu 
égard  à  la  taxe  qui  en  est  faite  par  le  règlement  du  parlement;  —  Que 
toutes  les  fois  que  quelques  particuliers  ont  voulu  interrompre  cet  usage , 
le  bureau,  toujours  attentif  a  maintenir  ce  qui  facilite  et  procure  l'appro- 
visionnement de  cette  ville,  a  rendu,  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
roi  et  de  la  ville,  différentes  ordonnances  en  forme  de  règlement  et  notam- 
ment les  22  juill.  1752  et  23  août  1753,  par  lesquelles,  en  faisant  main- 
levée des  saisies  de  chevaux  et  de  bœufs  servant  au  charroi  des  bois  et 
charbons ,  il  a  été  ordonné  que  les  voituriers  occupés  à  ces  charrois  con- 
tinueraient de  faire  pacager  les  chevaux  et  bœufs  dans  les  pâtures, 
chaumes ,  prés  fauchés ,  friches  et  terres  après  la  récolte ,  conformément 
à  l'ancien  usage  :  fait  défenses  à  tous  particuliers  de  troubler  lesdits  voi- 
turiers dans  lesdits  pâturages ,  et  auxdits  voituriers  de  causer  dommage 
dans  les  héritages  en  valeur; 

Que,  quoique  cet  usage ,  maintenu  si  authentiquement ,  soit  même  de 
droit  commun,  le  sieur  N...,  huissier,  s'étant  ingéré,  de  son  autorité  pri- 
vée, le  16  septembre  dernier,  d'arrêter  trente-un  chevaux  de  quatre  des  voi- 
turiers travaillant  au  charroi  des  bois  de  la  réserve  de  Valjouoo ,  qui 
paissaient  dans  les  prés  fauchés ,  et  où  les  bestiaux  du  pays  pâturaient 
aussi  depuis  plusieurs  jours ,  a  imaginé,  sans  avoir  rien  fait  signifier  con- 
statant la  capture ,  ni  le  motif,  d'exiger  premièrement ,  que  le  commis  du 
suppliant  payât  46  liv.  16  sols  pour  le  souper  de  lui  et  de  ses  recors  et 
vin  qu'ils  ont  bu  dans  une  auberge ,  et  sous  prétexte  de  quelques  bottes  de 
foin  aux  chevaux  ;  secondement ,  un  billet  de  la  somme  de  300  liv.  qu'J 
a  fait  souscrire  par  le  commis  du  suppliant,  et  causer  valeur  reçue  comp- 
tant, dont  il  s'est  fait  faire  le  payement  le  25  du  même  mois;  —  Que  ce 
procédé  de  la  part  de  l'huissier  est  d'autant  plus  repréhensible,  1°  qu'eu 
supposant  que  les  chevaux  eussent  été  trouvés  causant  quelque  dommage 
à  des  héritages  en  valeur,  et  que  le  propriétaire  de  ces  héritages  eût  requis 
son  ministère,  il  n'aurait  été  en  droit  que  de  dresser  procès-verbal  du 
délit,  on  huissier  ne  pouvant  procéder  par  voie  de  saisie,  qu'autant  qu'il 
est  porteur  d'un  titre  ou  d'une  ordonnance  de  justice  :  à  joindre,  qu'il  n'a 
pu  dissimuler  que  les  chevaux  en  question  servaient  au  transport  des  bois 
de  la  vente  au  port,  et  par  conséquent  pour  la  provision  de  Paris,  et  qu'il 
n'ignorait  pas  que ,  suivant  les  ordonnances  et  règlements  concernant  cette 
provision,  et  notamment  l'art.  4  du  chap.  17  de  l'ordonnance  de  1672, 
il  est  expressément  défendu  d'arrêter  les  chevaux  et  charreUes  servant  au 
transport  des  bois  des  forêts  sur  les  ports ,  sous  prétexte  de  délit,  sauf  lac 
Lion  contre  le  marchand  pour  lequel  ils  sont  employés  à  raison  de  l'in- 
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4828.  —  Le  comité  centrai  des  trois  commerces  réunis  de  Paris 
â  pensé*  qu'il  était  de  son  devoir  d'Intervenir  dans  cette  circon- 
stance (ce  qu'il  a  fait  avec  succès) ,  et  de  soumettre  toutes  les  re- 
présentations nécessaires  à  l'administration,  pour  l'engager  à-  ne 
pas  donner  suite  &  son  projet  d'abolir  un  usage  qui  touche  de  si 
près  aux  intérêts  de  l'approvisionnement  de  Paris,  usage  telle- 
ment utile  et  ancien ,  que  l'ordonnance  précitée  du  bureau  de  la 
ville  ne*  craint  pas  de  dire  qu'il  est  de  droit  commun. 

Û  9.  ftais  revenons  à  la  législation  ;  et  en  premier  lieu  nous  par- 
leront des  étangs  dû  flottage.  On  nomme  ainsi  des  réservoirs  d'eau 
ingénieux,  construits  par  les  commerçants  et  qui  sont  destinés  à 
produire  des  éclusées,  c'est-à-dire  des  crues  dseaux  factices,  pour 
opérer  l'écoulement  des  trains  pendant  le  temps  des  basses  eaux. 
—  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  30  déc.  1785,  prescrit 
l'exécution  d'un  arrêté  pris  sur  cette  matière  par  les  prévôts  des 
marchands  de  la  ville  de  taris.  Cet  arrêté  porte  3  «  Ordonne  que  les 
étangs  par  où  les  bois  qui  sont  mis  a  flot  passent  seront  incessam- 
ment mis  en  état  pour  le  flottage  par  les  propriétaires  desdits 
étangs,  ainsi  que  les  écluses  qui  pourraient  ne  pas  être  en 
état  pour  le  flottage,  sinon  ,  et  à  faute  de  ce  faire,  autorise  les  en- 
trepreneurs de  flottage  à  faire  dresser  procès-verbal  de  l'état 
desdits  étangs  et  écluses  et  à  lès  faire  mettre  en  état  aux  frais 
et  dépens  des  propriétaires ,  dont  ils  seront  par  eux  remboursés 
sur  la  quittance  qu'ils  rapporteront  des  ouvriers ,  passée  par  de* 
vant  notaires;  —  Fait  défense  à  tous  particuliers,  sous  peine 
d'être  poursuivis  ex traordinai rement ,  de  détourner  ou  lâcher 
l'eau  des  étangs,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  éWe#  » 

18.  Le  22  sept.  1793,  décret  qui  cnergo  la  nwriclptflité  de 
donner  des  renseignements  relatifs  au*  bois  a  bfftlef  et  aux  eeàf* 
bons.— Le  Uflenad  3,décretqul  nomme  de*  représentants  pour 
diriger  Papprovteionneuïetrt  de  Paris  en  bols  et  en  charbons. 
*~  An*  termes  dé  fart.  Si  de  rarfété  du*  **  ttféâs.  art  8,  le 
$rtifet  dé  Çtfflée  é  doit  fêndré  compte  au  ministre  dé  l'intérieur 
des  Connaissances  qu'il  aura  recueillies  pat  ses  inspections  sur 
l'état  des  approvisionnements  de  la  ville  de  Paris*  » — Le  1er  mess* 
an  H  i  arrêté  qui  porte*  art.  3  :  «  L'inspecteur  général  eu  un 
des  inspecteurs  particuliers  établie  peur  sUrveHIef  l'approtfëiéh- 
nemut  «e  Paris,  assister*,  dans  les  ftrroftdtsséfflértts  de  ttatïgà- 
tlee  <*e  fte  softt  emplôf és ,  aux  conseils  quf  Seront  tènoS  d'après 
Fart.  iÈ  (te  rttrrété  dtt  46  prtit».  dernier  (relatif  à  la  navigation 
Inférletrift),  bôttr  régler  les  lieux,  la  nature  et  rétondue  des  tra- 
vaux. » — Art.  6.  «  Parles  dispositions  du  présent  et  de  eelui  du 
8  prair.,  il  n'est  point  Interdit  au  préfet  de  police  de  prendre 
d'urgence  et  sous  l'autorité  du  ministère  de  l'intérieur,  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  l'approvisionnement  en  t&rAbus- 
tiefej  «*  1*  VHfS  de  Part*.  * 

lut.  !WuS  art élértfs  îôi  Ces  tJltatîfois;  eflés  sufiftsent  pour  don- 
iréf  tttte  idée  positivé  tant  dé  la  nature  du  service  de  fapprovi- 
siô'fifièûïeht  de  Paris  en  combustibles  et  en  bois  de  construction , 
que  de  la  protection  dont  la  loi  l'a  environnée. 

Quant  aux  autres  dispositions  toujours  en  vigueur  et  relatives 
h  des  points  particuliers  du  service ,  on  les  trouvera  eapo- 
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demnité  desdite  délite)  2°  que  toujours*  dans  la  sappositioft  de  délits ,  H 
n'était  du  devoir  ni  en  la  liberté  de  loi,  huissier*  de  menacer  te  commis 
du  suppliant  et  les  voiluriers  de  vendre  le  lendemain  leurs  okevaua  pour 
exiger  le  paiement  de  sa  dépense ,  et  un  billet  oausé  raient  reçue  comptent 
à  son  profit,  loi  qui  n'avait  aucun  intérêt  à  la  chose; 

Qu'étant  des  plus  importante  à  la  sûreté  et  célérité  de  la  provision  de 
Paris*  et  des  plus  intéressante  aux  commerçante  fturnissunt  celte  provision 
d'arrêter  le  cours  de  pareille  vexations,  le  suppliant  avait  recours  à  nette 
autorité ,  et  requérait  qu'il  nous  plut  lui  permettre  ée  faire  assigner  pàr- 
devant  nous  ledit  huissier,  pour  se  voir  condamner  par  toutes  Voles  *  même 
par  corps*  à  rendre  et  restituer  au  suppliant  la  somme  de  346  Kv.  10  s*, 
eue ,  par  les  menaces  qu'il  a  faites  au  commis  du  suppliant ,  il  a  exigée  de 
fui  pour  rendre  les  chevaux  >  que  sans  droit  ni  raison  *  ni  même  sans  qu'il 
paraisse  en  avoir  été  requis  par  qui  que  ce  sott  *  il  avait  emmenés  et  sé- 
questres; aux  intérêts*  à  compter  des  jours  qu'il  a  reçu  cette  tomme;  se 
voif  condamner  en  200  liv,  de  dommages-intéfêts  envers  le  suppliant,  ré- 
sultant de  .l'interruption  dans  le  charroi  de  ses  marcha*  dises  5  Se  voir  faire 
défenses  de  plus  à  l'avenir  user  de  pareilles  vt»res,  sout  telles  peines  qu'il 
appartiendra;  répondre  et  procéder  sur  toutes  autres  fins  etoooetaeions* 
et  se  voir  condamner  aux  dépens;  sauf  au  procureur  da  roi  et  de  la  ville  à 
prendre  contre  .lui  telles  conclusions  qu'il  appartiendra*  relativement  à 
"abus  dans  les  fonctions  de  sa  charge) 

Disonsàjue  les  ordonnances,  sentences  et  réglemente  concernant  le  char- 


sées  dans  le  «ours  de  ee  travail,  chacune  il  sa*  Heuet 

£ËCT.  2.  —  DÉ  L'ORGANISAT* ION  HIÉRARCHIQUE  ET  PBRdOHNBLU 
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Art.  f .  i«-  Bu  tous'tectétàifif  d'État  du  mntstèrë  Aei  ffdtfdu* 

ptitôtici. 

*0.  Par  une  anomalie  assez  étrange  f  le  servie»  de  Papprevt» 

sionnementde  Paris  qui*  d'après  sa  nature  et  son  erganleatten, 
rentre  essentiellement  dans  les  attributions  du  ministère  du  eea> 
merce,  est  placé  aujourd'hui  dans  celles  du  Ministère  eue  travaux 
publics,  sous  la  direction  d'un  sous-secrétaire  d'État,  dent  le  ti- 
tre et  les  attributions  ont*  d'ailleurs ,  subi  plusieurs  transforma» 
tiens.  —  Il  porta  d'abord  le  titre  de  àtreoteur  général  des  ponts 
et  ohaussées  et  des  mines.  —  Cette  direction  (ut  supprimée  pur  une 
ordonnance  du  19  mai  1830  ,  qui  oeufia  les  attributions  de  cette 
charge  à  us  sous-secrétaire  d'État  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics ,  ministère  dont  la  création  eut  Heu  le  même  Jour*  Huis  *  le 
8  juin  1832  ,  la  charge  de  directeur  général  des  peuts  el  enuts- 
sées  rat  rétablie  par  ordonnance  royale,  En  1*59 ,  eu  revint  une 
seconde  fois  au  système  adepte  en  1939  »  e'est-a-dire  à  m  sup- 
pression de  la  direction  des  ponts  el  chaussées  et  à  tu  création 
d'un  ministère  particulier  des  travaua  publics*  dune  le  départe- 
ment duquel  fut  toujours  compris  le  service  de  Fapprevleienno 
ment  de  Paris*  —  V-  Ponts  et  onauseées* 

ÀRf .  1  —  Z>U  cmmUiâifè  gëhtfdl  dé  ?  approvisionnement  de 
Paris  et  de  ta  navigation  f  assisté  de  deux  inspecteurs  pria- 
cipauw* 

M.  Sotf*  ftttrfoMté  tatittédlât*  du  gonstSecrétaffê  d*État  Vient 
ée  placer  tin  éommïssâirë  générai  de  fa  navigation  et  dé  l'appro- 
visionnement de  Paris.  Ce  dernier  est  assisté  de  d'eu!  inspecteurs 
principaux  >  l'un  pour  le  basalu  en  amont  «  et  l'autre  pour  le  Das- 
sin e»  uval  de  Paris* 

Celte  charte  à  subi  également  plusieurs  MnstOrmalioiis.  fen 
193S,  eWe  est  supprimée,  et  ou  rettfrtaée  le  commissariat  géné- 
ral par"  deux  fonctionnaires,  sous  la  dénomination  *  d'inspecteurs 
principaux  de  la  navigation  étdôt'âpprôvisionnemeût  de  Paris.  ■ 
Ces  deux  fonctionnaires  furent  investis  des  attributions  exclusive- 
ment confiées  au  commissaire  général,  mais  chacun  dans  une 
circonscription  spéciale  et  particulière  :  l'Un  peur  le  bassin  oout- 
preneut  lu  baute  Berne  >  l'autre  pour  le  basant  comprenant  la 
basse  Seine.  En  4941 ,  en  a  pensé ,  tout  en  conservant  le  dédou- 
blement de  la  fonction,  à  restituer  à  ChàCen  de  ces  fOftCttôflnaifes 
l'àhcleMe  dénomination  de  commissaire  général.  —  Enfin,  au- 
jourd'hui, à  la  suite  de  Padmission  à  fa  retraite  de  l'un  des  com- 
missaires généraux ,  le  gouvernement  est  revenu  au  principe  de 
l'institution  primordiale ,  c'est»a~dlro  à  un  fonctionnaire  untyue, 
assisté  de  debx  inspecteurs  principaux* Ladéeieiou  e;ul  le  dispose 
ainsi  est  du  4  mal  4849* 

9*.  il  est  à  regretter  que  radministratlon ,  en  revenant  à 

Prdéê  d'an  fonctionnaire  utiquê  comnie  chef  du  service  de  Fap- 

-  »  -  • 

roi  des  bois  et  charbons  destinés  pôtfr  1S  pYOVisfôlt  d«  Parts,  seront  exé- 
cutés. En  conséquence,  maintenons  provisoirement  lès  vottuHers,  occupes 
au  transport  des  bois  dés  vêfftpg  gur  les  ports ,  dans  t'dsagé  abeiea  dé  faire 
pacager  leurs  cberant  et  bœufs  éuf  les*  naturel,  prés  fâoebés,  bruyères, 
friches,  chaumes  et  t&  bords  des  botâ,  fôréts  et  |fàttrîs  diefnfns ;  —  Fai- 
sons défenses  S  toutes  personnes,  de  Quelque  état  et  Condition  qu'elles 
soient,  de  les  y  troubler  et  empêcher,  sous  unel^ae  pfétéile  et  occasion 
uite  ce  soit;  —  Enjoignons  anxdtts  voltorlers  de  faire  etàCtement  la  garde 
dé  îeufsdits  chevaux  et  bomfâ ,  et  dé  faire  en  sorte,  de  né  causer  dommage 
dans  les  terrée  emblavées  et  héritages  en  valeur,  &  peine  d'être  ténus  des 
indemnités,  ftérne  dé  plus  grande  peine,  dans  le  Cas  que  par  auectation 
ils  «traient  cause*  des  délits  j  —  Sans  ifé&fimdin's  que ,  sous  prétette  des- 
dites indemnités,  les  propriétaires  puissent  faire  saisir  et  eminênér  les 
chevaux  et  boMife»  harnais  et  voitures*  sauf  auiditt  propriétaires  à  faire 
constater  par  des  procès-verbaux  Itt  délits»  tt  à  se  pourvoir  parnlevaut 
noue  ott  nos  subdéMgués,  sur  les  lien*  y  contre  les  voherters  et  les  mar- 
chands pâtit  le  compte  desquels  testfits  vurtutters  Éercmt  employé^ 
^  Et  en  cas  de  contravention ,  disons  qu'à  la  première  réclamation, 

les  chevaux,  bœufs,  harnais  et  voitures  seront  rendus:  à  quoi  taire* 
en  vertu  des  présentes,  les  saisissants  et  tous  dépositaires  seront 
contraints  sur-le-champ,  par  toutes  voies,  mène  pnr  serpe,  sauf  kl 
dommages-ratérét*  des  voitorieis  et  des  atatehane*  enm  aull  appar- 
tiendra. 
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aibstiuitwu  du  *ur#  et  4s  (Jè»#i)mi»*.  J)£*»«  rtwiowi  <« 
anmww  *»  lw  wbJwm  ente»*»  dw  «os»»»*»  mi  «•**»- 

reflt  au  («f¥j»  AS  Fwm*M<mMml  4*  rW»  atowfco*  i»  4*>- 
«jj-((mji«iiw  4*4  8#»W#  e'mmttr  «Je  *tf  mite»,  —  bssepiai- 
Umm,  »ve|  raie» ,  d#  w  «a  s»  IMriMIW  «wfcwe  «."'  *  rtfJ* 
ne  ee  trouve  plus  en  harmonie,  sur  beaucoup  4e  pointa,  s*e*  tes 

o*flt  WW  t'»i«)p ,  4*  «  (MW  puUe  part  lM  «fiMta»  <*<*  *«> 
tlQaaaJras  puMcs,  «WP»  fielfw  dp  (ou»  tes  prppeeâs  tiivM*  4 
et»  servit*,  w  *>»*  *»  44fr"es  ni  presse*,  Ce*  m  m» 
optwpfon  &wr»M».  «B  nKttosUdwtt  le  gpwrtirnrw  ser- 
rai .  4'lff#AWr  »v*u  "iW<4  AM  itlriJwUMf ,  M«  4r  pile  «I  ses 
qevedr».  ÀvlwfiJh  00  poocMaU  ain&l.  ™  v«w  au»  ««miaiMo 
qui,  «m  1#  date  dy  £?  mars  1787 ,  retrace  ta  4f  «|M  **>  **«* 
imposé»  au#>p»M»ire  gaufrai.  Kilo  lit  WWW»  I  ««■*<»  P» 
veiller  à  J'appr ov  isionnemept  4»»  Étoffas  (4  )  njs»M|d|un;  pwr  la 
COB#tr)i«iW(  dus  tt"ii"«i  il  M  Ml  M  flsette,  aYM)  Wn*re 
compte  au  procureur  du  roi  et  de  la  ylbp.ef  i'toitym t**  «oyes* 
d'y  jmuxyqIo-— 3*  Wft«* P#Uwà >nicti*» ««j'Amw »t eo tr»in3 
ton»  (as buis,  tolm^ À  Mite  cr»*«t(W ,  * 4e tenir  ta  w*i»4 
cet  effet ,  «I  àvm  JP*  pûjMv«»Al  4w  «entes  wfci«#»rotW« 
des  rv^seaui  iladWwce  prewit*  parles  V*f*MfPto i--&°  te 
(aire charger  en  bateau»  Joua  1»  bete  ■*»*»(  *•«  #»  J*  wvwiier 
toutes  |ea  e*piçit4Jojis  ai  J'arr ivags  de»  bais  aux  las  ports»  -^ 
S"  te  faire  flotter  *  |»  hauteur  4U4  permettra  ceUe  de  1»  ri* Ipfa  i 
et  eu  cas  4e  WBiraireplJofl,  |'atitmw*  faire  retirer  ta  trente  ( 

—  a*  pe  fr|r«  régler  ta  «api  pour  ks  éclusées  M  4e  les  nniirrp 
toutes  les  lois  nue  les  circonstance»  l'eijgpropli  de  prévenir,  P*f 
tes  précautions  nécessaires  ,  les  psnbâalM  ,  ta  détruire  ler#> 
qu'elles  arriveront,  et  euQn|d«teflir  la  BH|a  *  m  qua  I*  IW- 
tion  soit  libre;  —  7°  p'assujelUr  les  «mnis  4»  w«»w«  4 
reiéculLon  constante  des  ordpoR4pces,  oolamneut  pour  1ère' 
glemeni  des  eaus  et  tes  ouvertures  des.  «#rtui»i—  *F  te  wmmt 
la  culte,  le  transport daqs  les  ports,  le  cfeargeHsnt  en  bateau» 
et  l'arrivage  à  Pari»  de  tous  les  (barbons ,  de  pwnfèw  que  leulea 
ces  opéralMs  soient  faites  dans  les  teuipsijta^sonBeoBïipaWeei 

—  9"  BB  'we  (fins  prpç#s-verb*tu ,  Hwoe  aussi  4s  retwrii 
l'acUvIli  d«  prpeureur  du  roi  et  de  1»  «lie,  da#s  ims  les  «m  «if 
ifitër*is.s£rQn[Le  serfifte  |mporl«fit  de  l'apponiiiftfinamwU  *'  l'«#*> 
cu|lon  des  ordonnances ej règlements,,,  » 

Le  commissaire  ^jÉraJ  a  le  droil,  dau»  I»  stpère  de  son  (Wu 
vfflrrf'actjpn,  défaire  des  regtefnepls  #  policée»  d'admlolslra*ioi 
pour  les  diïWcnls  por|s  et  pour*  d'eau  affectes  au  servise  de  l'apr 
prpïisipqfleinent  dS  Wb,  saul  l'oljligatjoa  de  les  soumettra  à 


£1)  01  appelle  êtotfn,  i»u  U  lamsage  du  temmerw,  lot*  ce  qui  est 
néetuaire  pour  la  çooslruçtisp  des  Irains  de  bois,   tel  osa  sokam, 

,î)  Éitrait  du  rapport  sur  li)  pudget  ()e.s  recèdes  de  |Ç*0.-^L'prim'M  et 
Ifs  Irais  du  service  des  inspecteurs  on|  une  e*ii]ence  forlsflcwpwj  >MltHl 
immense  qu'il  y  a  toujpurs  eu.ft  lonlcs  1rs  éppquts,  de  faciliter  et  réglef  |i 
mouvement  des  marchandises  sur  les  rivières  qgi  se  dirigent  vers  |acapilà|e, 
et  qui  apportent  h  u  ne  immense  popuia|  i  o  n  lr;  app  rijy  i  5  jon  P  eotf  nls  inke»s»i  rai 
h  sa  Hlbsistauce,  cet  intérêt  »  été  \l  uiviBjtr  il  Jl1  u<imvï)ffiaM  4P  IScrBa- 
lion  d«  inspecteurs  de  la  navigal/on.Anssj,  avant  ]a  rivolptJDn  de  1719, 
tesagents  relp vai en t  directement  du  bureai)  de  I»  ville  de  Psps,  COBinosé 
du  privât  des  mardiands.  deséchevins  ''l  'lu  '  ^urduroi  je  lavjUe. 
Par  sane  de  la  loi  du  14  fruct,  an  S,  n  ;■.-•■.■■.  .1  --ai  l'auiuribi  é>  la 
commission  nationale  du  commerce  et  di-  .  r.|.im--irji.rii'c  .■,!-,  rt  kura 
au»  de  l'tlal.-Cws- 
It  An  la  n-iifliluiisn  i» 


l'approbalio»  4n  etauMeorétalre  J'Éâat.  en  pW*t  dl  «*■«*•— 
LaAoolactioB  4e  s*r*tis  riègresseais,  en  raison  4e  sa  sjrssaèj  Osa* 
culte  de  se  dêrendre  d'empiétements  oud'ejttèede  taaewatr,  satlssa, 
Wrai,  ma  sjMjeii  nsseme  «t  «w  c—naasaiwiee  précise  de 
b>  lSeiMatiea  H  4ê  l'aasjaulsfctien  iwlisieuw  et  aisalasitraflve  é» 
l»FfMM». 

Vf,  4  t'éganl  4ee  deua  eMjwrtasir»  ^««ipotar,  «s  agiases» 
seus  ta»  ordres  et  sous  la  dù-É**iau  est  e«ssjrissaJn  aiéaértl,  4 
stageet,  cAfawe  W,  4  Parts. 

Art.  3.  —  Des  inspecteurs  particuliers  de  la  navigatjmtt  4s 
i' approvisionnement  de  Paris. 

•4,  fies  t»ctio*»*)«#  **ri  «ee  «aw»e  «dseloe.  :  srtoecnper 
des  intérêts,  de  la  police  et  de  l'amélioration  des  voles  naviga- 
ble* ,  et  ft&swar  *e*te  fart*»  4a  servie*  de  PapproYlstomiemenC 
déparie  tel  sa  tait  par  eaa.Koas  ne  «eveiis  «dus  occuper  o"  eux 
«an  sot»  ce  eeesud rapport. —I/lueUMIen  des  inspecteurs  delà 
navigation,  eéfuuadus  sur  tons  tes  ternes,  rivières  et  cours  d*eap 
Mvtgabjes  et  tsttibtes,  et  abritées  rMdeece  «se,  remonte  a  une 
époquB  éloignée ,  sous  des  dénominations  «rot  eut  varié.  Afin  de 
donner  un  aperçu  précis  de  la  nature  et  de  l'Importance  de  ces 
lewUojHMtas  publics ,  nous  m  pouvons  mieux  faire  que  de  re- 
later Ici  un  passage  «■  repportswie  budget  de  1840,  qui,  en  ap- 
portant une  amélioration  dans  leur  position  sous  le  point  de  vue 
pécnalalre ,  retrace  l'historique  et  signale  l'utilité  de  l'établisse- 
suot  4a  «es  précieux  feBcHenaalres  (2). 

•  5.  L'ordoaEM)cedel67ï,  souale  titre  de ftufsionnteri,  s'or- 
«*tpe  ar«M  Masse  d'ageuts  de  la  navigation,  qui  a  beaucoup  d'a- 
aelpgts  «vas  celle  des  inspecteurs  actuels  de  |a  navigation,  -i- 
Vetd,  sa  stM,  MejH  perte,  sur  ce  sujet,  l'art,  i.tlt. 8,  0> 
«ette  eroenuauca  :  «  Seroat  les  huissiers  ou  sergents  de  la  ville 
stabtat  peur  le  (ait  *e  ladite  marchandise  et  les  buissonniers , 
iKsaw  ds  deaaer  avfe  eus  prévét  des  marenands  et  echeyins ,  ijas 
eMtnveatttoiis,  si  aucunes  ss«l  (ailes  ans  ordonnances  et  règle- 
sueaia  \  rapporter  de  et*  mois  en  si»  mots  au  greffe  de  ladite  ville 
las  preite-verhnuï  de  visites  qu'ils  auront  faites,  contenant  l'étal 
•es  rtvièrest  s'il  s'est  fait  aucun  atterrtssement,  sites  vannes, 
gords,  pertuls  et  autres  sont  de  largeur  convenable  j  si  les  ponts, 
moujins  et  pieu»  sent  en  bon  étal;  s'il  n'y  a  aucuns  orbilljons  et 
■oursons  an  fends  dreau  qui  paissent  blesser  les  bateaux  ;  s'il  ne 
se  tait  point  d'entreprise  sur  les  bords  et  dans  le  lit  dps  rivières; 
et.  faute  de  justifier  par  lesdlte  officiers  des  diligences  par  eus 
(ailes,  sera  par  lesdlts  pfévèt  des  marchands  et  écûevlos, 
pourvu  de  personnes  capables  es  lieux  où  il  en  sera  besoin.  ■ 

On  a  va  également  ci-dessus,  dans  fbistorique,  que  les 


t*  lurent  alors  preuves  sur  les 

7 ut  les  divers  ministère*  furent  organi< 
an  3,  [e  service  ^es  inspecleurf  do  Ja  niiwgdiiun  \int  se  rallaclief  au 
miaitterë  de  l'intérieur,  et',  par  une  défi-mn  minirU-rielie  de  l'an  \%,  \)i 
furent  réunis  ajii  allnbutioi)S  de  la  direfii'ii  p'in'riile  des  piiulsct  cha«s- 
etes.  —  En  vertu  d'une  ;inlri>  décisioriaf  i'l>  12  pluv.  a»  il 

par  le  naûii-lro  de  l'intérieur,  les  dépens  des  insi«Cteilf(  ds 

b  navigation  hrent  iipp titres  sur  )açais|''  muBifipue  de  la  ville  dn  flarjs, 
par  celle  considération,  sans  doute,  que  I  un  ili>  Itiis  prjncipau»,  ifcl'instfc- 
lulion  de  ce  service  avait  épi  de  (|CJ|f|i'[  rjpi>{uviâîuonsanuj  de  la  sa- 


La  viH»  de  Paris  s'est  eonformée  a  cet  ordje  de  eposes  (usqn'f»  t83S, 
épeeue  à  Uquelle  elle  déclara  que  la  décision  de  |'aq  M  |u|  imposait  pa« 
dépéaee  dont  elle  ne  devait  pas  supporter  |a  charge  ;  elle  fil  remarque 


appelés knarveiller  le»  uouyepienu| ifs  ||  naijgatioo  daqs  des  dBpaflflT 


ments  éloignés  :  ces  traitements  s'élevaient  alors  t  87,000  fr. ,  et  l'on 
ceneeit  que  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  ait  cherché  k  soulager 
sa  caisse  d'un  pareil  fardeau.  La  qnestloa  (ut  alors  eiamieée.  Les  fe- 
préMBlaiiansdelaviilsds  Paris  fureat  diseuMes  t  rt,  après  avoir  reconnu 
qu'il  n'était  pas  inpotMUe  de  pourvoit  «ai  besoins  du  service  avec  unp 
6omnj#  4t>  tB.fXIÛ  tr. ,  sm  aouKiiljon  provisoire  intervint  .par  laquelle  la 
ville  d*  Paris  consentit ,  pour  qutlqne  Uses  encore ,  b  pajer  le  tiers  de 
tells  somma,  las  deus  antVsa  tiers  natant  a  la  charge  du  trésor  public. — 
Las  ebases  soi  caalieué  wr  «a  pied  pendaot  quelques  années-,  maïs  ea 
1S37  et  18*8,  la  Tillsds  Paria  a  représenté  de  nouveau  que,  dans  finie, 
rieur  de  «es  murs ,  la  polka  de  la  navigation  pourrait  tire  rani  doute  re- 
gardée corsuio  une  dalla  laoale ,  nais  que ,  hors  de  ses  murs  et  surtout 
dans  les  départeaieala  noires  que  le  département  de  la  SeEqe ,  la  caisse 
municipale  devait  rester  étrangers  aux  frais  du  service  ;  que,  depuis  l'éla- 
bljsMVtai  «H  droils  ds  navigation ,  In  trésor  demenrall  chargé  de  pour- 
voir k  la  ittpeeee  dsa  Iravana  k  entreprendre  dan*  le  lit  des  rivières,  et 
a  sfilU  ds  la  snrveillut*  a  eievcer  sir  leurs  cours ,  qu'il  n'était  pas  jus|s 
ijn  pUasr  la  ville  de  Paris  hors  du  droit  commun,  et  de  laisser  plus  tong- 
leaipt  k  son  setopte  des  frai*  qui  avalent  pour  bol  un  intérêt  gênerai,  — 
Il  étajl  difficile  de  ae  pas  fajre  droit  k  de  pareils  motifs,  el  nous  nous 
sommas  dnciee*  h  reporter  sur  les  fonds  du  budget  les  1B,000  tr.  que  la 
ville  a  ennsfub'  k  payer  jusqu'à  ce  jour  ;  nais  il  bous  a  paru  que  nous 
devions  profiter  de  cette  circoMlaae*  peur  donner  au  service  des  inspec- 
teurs de  la  navigation  une  action  plus  utile.  —  Aucuns  frais  de  intimée 
qe  legs  tant  alloués,  etcea'estMpendanlquopardestoornéesfrequentes 
que  les  inspecteurs  de  la  navigation  peuvent  bien  connaître  J'éUk|  des  ri- 
vières Cl  in  signaler  lault*  les  clrtoaslsnces  A  l'administration.  Nous  avons 
donc  jugé  util*  de  pailer  peur  ces  tournées  une  somme  de  10,000  fr. .  qui 
seronl  répartis  antre  d*n»  iaspeeleurs  prineipaut  et  quinie  insfiçcteius 
particuliers,  ce  qui  fera  moyen nemenl  680  fr.  par  individa. 
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arrêtés  des  8  prair.  et  4"  mess,  an  8  donnent  aussi  aux  inspec-  | 
teurs  particuliers  la  mission  de  surveiller  le  service  de  l'appro- 
visionnement de  Paris. 

*<§.  Les  devoirs  et  attributions  des  inspecteurs  particuliers 
de  la  navigation ,  telles  qu'elles  sont  définies  par  l'instruction  du 
24  pluv.  an  5,  par  la  loi  du  29  flor.  an  10,  et  par  l'ordonnance 
royale  du  9  janv.  1840,  ont  trait  principalement  à  la  police  des 
ports,  à  la  conservation  des  chemins  de  balage  et  à  la  sûreté  de 
la  navigation.  Sous  ce  point  de  vue  elles  rentrent  dans  la  voirie 
plutôt  que  dans  le  service  de  l'approvisionnement  de  Paris.  — 
V,  Voirie. 

ABT.  4.  —  Des  jurés  compteurs  et  des  gardes-ports. 

**.  Les  Jurés  compteurs  et  les  gardes-ports  sont,  à  propre- 
ment parler  y  les  agents  principaux  ou  du  moins  les  plus  actifs 
de  l'approvisionnement  de  Paris.  —  On  va  retracer  successive- 
ment et  d'une  manière  succincte  ce  en  quoi  consistent  les  devoirs, 
droits  et  attributions  respectives  de  ces  deux  classes  de  préposés 
à  ce  service  important. 

$  t.  —  Quelle  est  la  nature  de  leurs  fonctions.  —  Aperçu  histo- 
rique. —  Mode  de  nomination. 

99.  1°  Jurés  compteurs. —  Gomme  les  gardes-ports  dont  ils 
sont  les  supérieurs  hiérarchiques,  les  Jurés  compteurs  sont  tout 
à  la  fois  les  préposés  du  commerce  pour  la  surveillance  et  la 
conservation  des  marchandises  déposées  sur  les  ports  d'appro- 
visionnement, et  les  agents  d'une  administration  publique. 
Gomme  il?  sont  beaucoup  moins  nombreux  que  les  gardes-ports 
leurs  inférieurs ,  chacun  des  Jurés  compteurs  a  sous  sa  surveil- 
lance et  sous  son  autorité  une  certaine  circonscription  plus  ou 
moins  étendue ,  qui  embrasse  plusieurs  ports.  G'est  à  l'année 
1581 ,  d'après  un  Jugement  du  siège  de  la  Table  de  marbre,  que 
remonterait  l'institution  de  ces  agents  du  service,  sous  le  nom  de 
sommeurs  jurés,  dénomination  provenant  de  ce  qu'ils  sommaient 
(comptaient  les  bois).  En  effet,  on  disait  alors  tant  ûe  sommes  de 
cotrets,  de  fagots,  etc.,  etc. 

99.  L'ordonnance  de  1672,  dans  son  chap.  17,  art.  43,  prin- 
cipalement, fait  aussi  mention  des  jurés  compteurs,  sous  le  nom 
de  compteurs  des  ports.  Enfin ,  dans  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  en  date  du  12  nov.  1785,  leur  existence  et  leurs  attribu- 
tions se  trouvent  consacrées  d'une  manière  expresse.  Ils  sont 
qualifiés,  dans  cet  arrêt,  d'inspecteurs,  contrôleurs  aux  mesures, 
cordage  et  empilage.  A  la  suite  des  événements  de  la  révolution 
de  1789,  le  service  de  l'approvisionnement  ayant  été  inter- 
rompu et  les  fonctions  des  préposés  désorganisées,  le  commerce 
* —      -  -  -  —  _ 

(1)6  therm.  an  9.  —  Décision  du  ministre  de  l'intérieur.  .  * 
Vule  rapport  da  commissaire  général  de  la  navigation,  du  8 germinal 
dernier  (29  mars  1801),  tendant  à  ce  que  la  réorganisation  du  service 
des  jurés  compteurs  sur  les  ports  d'approvisionnement,  demandée  par  les 
marchands  fréquentant  les  canaux  et  la  rivière  d'Yonne ,  fût  étendue  aux 
rivières  de  Marne ,  Aisne ,  Oise  et  autres  affluents  de  la  Seine,  l'acte  des 
marchands  fréquentant  lesdites  rivières,  portant,  lors  de  leur  réunion  gé- 
nérale du  2  mess,  an  9  (21  juin  1801),  adhésion  aux  mesures  proposées, 
indication  du  nombre  des  jurés-compteurs  à  établir  sur  chaque  rivière,  et 
du  traitement  qui  leur  sera  fait  au  compte  du  commerce  ;  —  Vu  l'art.  15 
du  chap.  17  de  Tord,  de  1672,  et  les  arrêts  du  conseil  du  17  juin  1704, 
constatant  l'ancienne  existence  desdits  compteurs  et  sommeurs,  leur  réor- 
ganisation du  mois  d'avril  précédent ,  sous  une  dénomination  différente , 
et  le  tarif  des  sommes  attribuées  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  la  nomi- 
nation faite,  en  brum.  an  5,  d'un  juré  compteur  pour  la  rivière  de  Seine, 
et  autres  pièces  jointes,  statue  ainsi  qu'il  suit:  —  Art.  1.  La  délibération 
du  commerce  fréquentant  les  canaux,  rivières  et  ports  d'approvisionnement 
te  Paris ,  du  2  mess,  an  9,  est  approuvée  pour  être  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur;  en  conséquence,  il  y  aura  à  l'avenir,  pour  la  sûreté  du 
commerce  qui  se  fait  sur  lesdites  rivières,  des  jurés  compteurs  au  nombre 
de  onie,  répartis  de  la  manière  suivante...  » 

(2)  Instructions  du  ministre  de  l'intérieur  des  9  mars  1807  et  10  fév. 

Art.  3.  Les  gardes-ports  seront  tenus  d'inscrire,  Jonr  par  jour,  et  sans» 
•  aucun  blanc,  sur  un  registre  timbré,  coté  et  parafé  par  le  juge  de  paix  do 
l'arrondissement,  toutes  les  marchandises  qui  arriveront  et  qui  sortiront 
des  ports» 


sentit  bientôt  la  nécessité  de  rétablir  les  rouages  de  ce  service  de 
première  nécessité.  A  cet  effet  les  marchands  de  bois  de  chauf- 
fage en  chantiers  de  la  ville  de  Paris  prirent  une  délibération  pour 
fixer  quel  serait  le  nombre  de  Jurés  compteurs  à  établir  sur  cha- 
cune des  rivières  et  canaux  affluents  à  la  Seine.  Une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  G  therm.  an  9 ,  a  approuvé 
cette  délibération  (1). 

SO.  Par  suite  de  l'importance  qu'a  prise,  depuis,  le  service 
d'approvisionnement  de  Paris,  le  nombre  des  jurés  compteurs, 
porté  à  onze  dans  la  décision  qui  précède,  a  été  augmenté; 
il  est  porté  aujourd'hui  à  seize,  répartis  dans  les  résidences  ci- 
après:  à  Brienon-l'Archevéque  (Yonne);  à  Chàtillon-sur-Loing 
(Loiret);  à Clamecy  (Nièvre) ;  à  Nevers  (Nièvre);  à  Comptègne 
(Oise)  ;  à Coulanges-sur-Yonne  (  Yonne  )  ;  à  Dormans  (  Marne);  à 
Fontainebleau  (Seine-et-Marne);  à  la  Croix-Saint-Ouen  (Oise);  à 
la  Ferté-sous-Jouarre  (Seine-et-Marne);  au  port  aux  Perches, 
par  la  Ferté-Milon  (Aisne);  à  Lorris  (Loiret)  ;  à  Moulins  (Allier); 
à  Nogent-sur-Seine  (Aube);  à  Sens(Yonne);  à  Vermenton (Yonne), 
et  à  Saint-Dizier  (Haute-Marne). 

81 . 2°  Gardes-ports.-— Ainsi  que  l'indique  clairement  leur  titre, 
les  gardes-ports,  sous  l'autorité  immédiate  des  Jurés  compteurs, 
sont  préposés  à  la  surveillance  et  à  la  police  des  ports  d'ap- 
provisionnement ,  sur  tous  les  fleuves,  rivières  et  canaux  où  se 
déposent  des  marchandises  destinées  à  être  dirigées  sur  Paris.  — 
Si ,  comme  cela  est  évident,  les  fleuves  et  rivières  ont  été  les  pre- 
mières voies.de  transport  qui  se  soient  naturellement  offertes 
aux  hommes  pour  l'écoulement  des  marchandises  ou  des  pro- 
duits de  la  terre,  il  en  résulte  que  les  entrepôts,  qui  ont  dû  né- 
cessairement être  faits  sur  les  rives,   sont  les  établissements 
commerciaux  les  plus  anciens.  Mais ,  comme  il  est  facile  de  le 
comprendre ,  les  marchands  de  bois  de  Paris,  que  le  besoin  de 
leurs  opérations  appelait  sur  des  points  plus  ou  moins  éloignés, 
sentirent  bientôt  qu'ils  ne  pouvaient  se  déplacer  ainsi  sans 
cesse,  6ans  nuire  à  l'intérêt  même  de  leur  commerce  et  sans  s'ex- 
poser à  des  frais  ruineux  de  transport  et  de  voyage.  Ils  com- 
prirent alors  le  besoin  de  confier  la  garde  et  la  surveillance  de 
leurs  marchandises  à  des  hommes  de    leur  choix  ;  mais  les 
transactions  commerciales s'étant  multipliées,  les  frais  d'un  garde 
particulier  à  chaque  marchand  devinrent  une  charge  trop  oné- 
reuse. G'est  alors  que  les  marchands  se  réunirent  pour  ne  confier 
qu'à  une  personne  la  garde  des  marchandises  placées  sur  les 
ports  de  dépôt.  De  là  l'instituion  des  gardes-ports. 

8*.  Les  devoirs,  obligations  et  droits  principaux  des  gardes- 
ports  sont  indiqués  dans  deux  instructions  ministérielles  des  9  mars 
180:  et  10  fév.  1812,  conçues  en  termes  identiques,  et  dont  on 
recueille  ci-dessous  les  dispositions  qu'il  importe  à  connaître  (2). 
— Voici  en  quels  termes  ils  sont  développés  dans  le  Dlction- 

4.  Les  gardes-ports  seront  tenus  de  faire  empiler  les  bois,  relier  les 
échalas,  traversins  et  lattes,  de  surveiller  le  mesurage  des  charbons  tanC 
de  bois  que  de  terre;  ils  veiHeront  à  la  conservation  des  marchandises , 
et  n'en  laisseront  déposer  aucune  sur  les  chemins  de  halage. 

5.  Les  gardes- ports  viseront  toutes  les  lettres  de  voilure  des  marchan- 
dises arrivant  sur  les  ports,  soit  par  terre,  soit  par  eau;  ils  viseront  pa- 
reillement les  lettres  de  voiture  des  marchandises  qui  en  sortiront. 

6.  Chaque  garde-port,  dans  toute  l'étendue  de  son  arrondissement, 
sera  tenu ,  en  cas  de  crues  ou  de  glaces ,  de  faire  garer  et  fermer  solide- 
ment dans  les  endroits  les  plus  convenables ,  tous  les  bateaux  qui  pourront 
s'y  trouver,  même ,  en  cas  de  danger  préalablement  constaté ,  de  faire  dé- 
charger lesdits  bateaux,  et  de  mettre  les  marchandises  en  sûreté;  il  ne 
laissera  jamais  garer  de  bateaux  chargés  de  charbons  de  terre ,  au-dessus 
des  bascules  de  poissons. 

7.  Les  gardes-ports  fourniront  tous  les  mois  au  juré  compteur  fêtât  des 
marchandises  entrées  et  sorties  de  leurs  ports. 

8.  Les  gardes-ports  ne  peuvent  commercer  directement  ni  indirectement 
sur  les  marchandises  confiées  à  leur  surveillance ,  sous  peine  de  privation 
de  leurs  places  ;  ils  doivent  se  renfermer,  pour  leur  salaire ,  dans  la  fixation 
des  prix  déterminés,  à  peine  de  destitution,  et  même  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires. 

9.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  l'arrêté  da  13  vend,  an  lty  les  gardes- 
ports  porteront  une  bandoulière  écarlate,  bordée  de  blanc,  avec  ces 
mots  :  Surveillance  sur  les  ports  et  rivières;  ils  pourront  avoir,  confor- 
mément à  l'arrêt  du  parlement,  du  23  fév.  1763,  des  armes  défensives. 

10.  Los  gardes-ports  se  conformeront  aux  lois,  arrêtés  du  gouverne- 
ment et  règlements  de  police  sur  le  fait  de  la  navigation  et  de  l'approvi- 
sionnement de  Paris;  ils  dresseront  des  procès- verbaux  de  tons  délits  et 
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nalre  de  l'approvisionnement  de  Paris  par  M.  Rousseau  :  «  Ils 
ont  peur  mission  de  veiller,  jour  et  nuit,  à  ce  que  les  marchan- 
dises qui  arrivent  sur  les  ports  d'approvisionnement  y  soient 
distinctement  et  convenablement  placées  $  d'assister  au  charge- 
ment et  à  l'expédition  de  ces  marchandises  j  de  tenir  registre 
des  quantités  amenées  et  enlevées;  d'en  Justifier  au  propriétaire; 
d'intervenir  pour  aplanir  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  le 
▼endeur  et  l'acheteur;  de  veiller  enfin  au  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  police  sur  les  ports,  et  de  verbaliser  contre  toute  espèce 
de  contravention.  Dans  les  inondations ,  les  gardes-ports  doivent 
suivre  autant  que  possible  les  bois  entraînés  par  les  eaux,  donner 
avis  de  ces  accidents  à  l'inspecteur  de  la  navigation ,  aux  jurés 
compteurs  et  aux  propriétaires  des  marchandises.  Aux  appro- 
ches de  l'hiver  ils  doivent  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  que  les  marchandises  confiées  à  leur  surveillance  soient  à 
l'abri  des  inondations  et  de  toute  espèce  d'avaries.  Ils  doivent 
prévenir  l'inspecteur  de  la  navigation  toutes  les  fols  qu'il  se  fait 
des  entreprises  sur  les  chemins  de  halage  ou  sur  les  rivières,  ou 
qu'il  se  présente  quelque  obstacle  à  la  navigation.  En  général , 
le  garde-port  doit  donner  connaissance  au  juré  compteur  de  tout 
ce  qui  se  passe  sur  les  ports,  relativement  aux  difficultés  qui 
peuvent  survenir ,  soit  dans  le  placement  des  marchandises , 
soit  dans  la  discussion  du  prix  de  main-d'œuvre,  et  générale- 
ment de  tout  ce  qui  a  rapport  au  détail  du  service.  11  dirige  les 
arrivages  de  manière  à  prendre  le  moins  de  terrain  possible:  il 
doit  connaître  toujours  le  nom  des  voituriers  qui  amènent  des 
marchandises  au  port,  et  les  lieux  où  elles  ont  été  déposées.  » 

88.  Bien  plus ,  et  aux  termes  de  tous  les  règlements  de  po- 
lice, aucune  espèce  de  marchandise  ne  peut  être  placée  sur  un 
port  sans  qu'au  préalable  le  propriétaire  ou  le  voiturier  en  ait 
fait  la  déclaration  au  garde-port.  Et  l'infraction  à  cette  mesure 
de  police  constitue  une  contravention  de  police  (c.  pén.  471, 
n»  13;  trib.  correct.  d'Auxerre,  15  nov.  1844;  trib.  de  police 
de  Vermenton,  6  et  13  juin  1845;  trib.  de  police  de  Saint- 
Florentin,  S  Juin  et  11  août  1845)  (1). — C'est  au  garde-port  lui- 
même  que  cette  déclaration  préalable  doit  être  faite  :  adressée, 
par  exemple,  à  son  fils,  elle  ne  serait  pas  valable  (trib.  de  police 
de  Vermenton ,  18  août  1845)  (2). 

contraventions  qui  viendront  à  leur  connaissance,  et  les  adresseront  de 
suite  à  l'inspecteur  de  la  navigation. 

11.  Il  sera  pris ,  envers  les  contrevenants  aux  dispositions  ci-dessus  et 
à  celles  relatives  à  la  police  des  ports ,  telles  mesures  de  police  adminis- 
trative qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre 
eux  par- devant  les  tribunaux,  conformément  aux  lois  et  aux  règlements 
existants. 

12.  La  rétribution  des  gardes-ports  sera  exigible  à  l'enlèvement  des 
marchandises. 

(1)  1N  Etpècê  :  — (Min.  pub.  C.  Gazeanx.)  —  Le  tribunal; 
—  Considérant  que ,  le  22  janvier  1817,  le  préfet  de  l'Yonne  a 
rendu  un  arrêté  dont  l'art.  3  est  ainsi  conçu  :  —  «  Aucune  mar- 
chandise ne  sera  ni  déchargée  ni  déposée  sur  le  port  sans  qu'au  préalable 
il  en  ait  été  fait  une  déclaration  au  garde-port,  qui  désignera  le  lieu  où 
elle  devra  être  déposée  et  fixera  le  temps  qu'elle  pourra  y  rester;  »  —  Que 
eet  arrêté  a  été  publié  ;  qu'il  est  établi,  par  trois  procès-verbaux  des  gardes - 
ports  Lebelle  et  Hébert  et  par  les  débals,  que  le  2  juillet  et  le  2  août  le 
prévenu  s'est  permis  de  faire  décharger  sur  le  port  et  dans  des  endroits 
qu'il  désignait  lui-même  plusieurs  voitures  de  bois  envoyées  par  ses  com- 
mettants, sans  avertir  les  gardes-ports  et  sans  faire  de  déclaration; — Que, 
dès  lors,  il  a  enfreint  trois  fois  les  dispositions  de  l'art.  5  de  l'arrêté  pré- 
cité, et  commis  trois  contraventions  à  l'art.  471,  n°  15,  du  code  pénal; — 
Appliquant  ledit  article, condamne  Cazeaux  à  15  fr.  d'amende. 

Du  15  nov.  1844.-Trib.  corr.  d'Auxerre.-M.  Gallois,  vice-pr. 

2*  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Bélanger.)  — 6  juin  1845.-Trib.  de 
police  de  Vermenton. 

3e  Etpicê .—  (Min.  pub.  C.  Perrin  Rochetonne.)  —  13  juin  1845.- 
Trib.  de  police  de  Vermenton. 

4*  Espèce  .-—(Min.  pub.  C.  Cazeaux.)—  2  juin  1845. -Trib.  de  police 
de  Saint-Florentin. 

5*  Espèce: —  (Min.  pub.  C.  Cazeaux,  etc.)  — Le  tbibunal;  — 
Considérant  que  les  ports  sont  sous  la  surveillance  des  gardes  nommés 
par  le  ministre  ;  —-  Considérant  que ,  pour  que  cette  surveillance  soit  pos- 
sible et  efficace,  il  est  nécessaire  qu'aucune  marchandise  ne  puisse  être 
déchargée  ni  déposée  sur  le  port  sans  une  déclaration  préalable  au  garde- 
port,  qui  désignera  le  lieu  où  elle  devra  être  déposée  et  fixera  le  temps 


Le  garde-port  doit  avoir,  outre  le  rtgutrt-jwmil  sur  lequel 
il  enregistre  Jour  par  jour  les  arrivages  et  les  enlèvements, 
les  ordres  et  les  mutations ,  un  registre  dp  comptes  ouverts 
pour  les  marchands  par  chaque  port,  présentant  d'un  côté 
l'entrée,  de  l'autre  la  sortie;  ce  registre  énonce  les  inven- 
taires par  nature  de  marchandises  ;  de  plus ,  il  a  un  carnet  de 
port  où  sont  portées  en  détail  toutes  les  opérations. — Toutes  ses 
écritures  doivent  être  à  jour  et  en  ordre,  tant  pour  la  sûreté  du 
commerce,  que  pour  mettre  le  Juré  compteur  à  même  de  dresser 
exactement  l'état  annuel  des  indemnités  à  allouer  aux  proprié- 
taires pour  occupation  de  terrain  (Règlem.  de  1587. — V.  ci-après, 
sect.  4,  art.  3). 

SA.  Timbre. —  Les  registres  des  gardes-ports  sont-ils  assu- 
jettis à  la  formalité  du  timbre?  Sous  l'empire  des  lois  du  13  brum. 
an  7,  et  28  avril  1816,  dont  les  dispositions  sont  générales,  l'af- 
firmative ne  pouvait  souffrir  le  moindre  doute.  Mais  une  loi 
du  20  juillet  1837,  étant  venue  affranchir  de  la  formalité  du 
timbre  les  livres  de  commerce,  les  garde-ports  ont  cru  pouvoir 
réclamer,  pour  leurs  registres,  le  bénéfice  de  cette  disposition.  En 
conséquence,  quelques-uns  de  ces  agents ,  en  présentant  des  re- 
gistres nouveaux  à  l'enregistrement,  ont  demandé  qu'ils  fussent 
frappés  du  timbre  spécial  qui  a  remplacé,  pour  les  livres  de  com- 
merce, le  timbre  de  dimension  prescrit  par  la  loi  de  l'an  7.  — 
Mais  leur  prétention  a  été  repoussée  par  une  décision  ministé- 
rielle du  28  mars  1830,  relatée  dans  la  lettre  suivante  du  direc- 
teur général  de  l'enregistrement  au  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  : 

«  Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  pour  réclamer 
contre  le  refus  des  préposés  de  l'enregistrement  à  Orléans  d'ad- 
mettre au  timbre  spécial ,  établi  sur  les  livres  de  commerce ,  les 
registres  tenus  par  les  gardes-ports,  dépendant  de  l'inspection  de 
la  navigation. 

»  Vous  m'avez  fait  observer  que  ces  gardes-ports  étant  con- 
sidérés comme  des  agents  directs  d'une  administration  publique, 
les  registres  dont  Ils  se  servent  sont  dans  le  cas  d'être  produits 
en  Justice  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  une  difficulté ,  soit  entre  les 
marchands  déposants,  soit  entre  ceux-ci  et  les  personnes  qui 
viennent  pour  Jtraiter  des  marchandises.  —  Vous  avez  ajouté  que 


qu'elle  pourra  y  rester,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  3  de 
l'arrêté  du  22  janv.  1817,  du  préfet  de  l'Yonne;  —  Considérant  qu'aux 
termes  dudit  arrêté ,  les  déchargements  de  marchandises  aussi  bien  que 
leur  dépôt  doivent  être  précédés  de  déclaration  préalable; —  Considérant 
que,  si  ces  déclarations  préalables ,  pour  déchargement  de  marchandises, 
sont  dans  la  lettre  de  l'arrêté  du  12  janv.  1817,  elles  ne  sont  pas  moins 
dans  son  esprit,  puisque,  sans  cette  déclaration,  qui  facilite  la  surveillance 
du  garde-port,  ce  garde  ne  pourrait  ni  constater  lui-même  la  quantité  do 
marchandises,  ni  en  faire  opérer  régulièrement  le  dépôt,  ni  surtout  en 
faire  le  métré,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  en  l'absence  du  garde,  des 
bois  de  charpente,  de  longueur  et  de  grosseur  inégales,  seraient  superposés 
et  amoncelés  sans  que  le  garde  ait  été  mis  à  même  d'assister  à  leur  dé- 
chargement et  d'y  faire  procéder  avec  ordre  et  convenance ,  de  manière  à 
ce  que  le  port  con6é  à  sa  garde  ne  puisse  être  ni  obstrué,  ni  même  occupé 
outre  mesure,  et  au  delà  des  besoins,  par  chacun  des  déposants  et  pour 
chaque  espèce  de  dépôt;  —  Par  tous  ces  motifs,  et  aUendu  que,  le  6  juin 
dernier,  Eugène  Cazeaux ,  Ambroise  Rousseau  et  Hilaire  Rousseau ,  ont 
déchargé  des  bois  de  charpente  sur  le  port  du  canal  de  Saint-Florentin 
sans  avoir  fait  la  déclaration  préalable,  ainsi  qu'il  est  constaté  par 
procès-verbal  du  garde-port  Lebelle;  —  Qu'ainsi,  Eugène  Cazeaux  et  les 
deux  voituriers  Rousseau  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  3  do 
rarrété  du  22  janv.  1817;  — Pour  répression  de  laquelle  contravention 
le  tribunal  de  simple  police ,  appliquant  le  g  15  de  l'art.  471  c.  pén.» 
condamne  Eugène  Cazeaux  et  consorts  à  1  fr.  d'amende  et  solidairement 
aux  dépens. 
Du  11  août  1845.-Trib.  de  police  de  Saint-Florentin. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Bézauger.)  —  Le  tribunal  ;  —  Considérant  qui! 
résulte  de  la  contre-enquête  que  le  sieur  Bézauger  n'a  fait  aucune  décla- 
ration aux  préposés  établis  par  la  loi ,  lors  du  dépôt,  sur  le  port,  des  bour- 
rées dont  il  s'agit;  —  Que  la  déclaration  faite  an  sieur  Mignot  fils,  qui 
n'a  aucune  qualité  pour  la  recevoir,  ne  suffit  point  pour  affranchir  ledit 
sieur  Bézauger  de  l'obligation  imposée  à  ceux  qui  déposent  des  bois  sur 
les  rivières  du  département  de  l'Yonne ,  par  l'arrêté  de  M.  le  préfet ,  du 
22  janv.  1817;  —  Considérant  qu'il  est  prouvé  que  le  sieur  Bézauger  a 
contrevenu  à  cet  arrêté;  —  Faisant  application  de  l'art.  471,  n°  15,  c 
pén.  ;  —  Condamne  le  sieur  Bézauger  en  5  fr.  d'amende. 

Du  18  août  1845. -Trib.  de  police  de  Vermenton. 
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les  tribunaux  ne  pourraient  pas  prononcer  avee  une  entière 
oonflanee ,  si  les  registres  dont  H  s'agit  n'étaient  pas  timbrés. 
D'après  une  délibération  du  conseil  d'administration ,  à  qui  voire 
réclamation  avait  été  soumise ,  le  ministre  des  finances  a  décidé, 
le  98  mare  dernier,  que  ces  registres  sont  en  effet  sujets  au 
timbre,  mais  au  timbre  de  dimension  prescrit  par  la  lot  du  f  8 
bruns,  an  T,  et  dont  la  quotité  a  été  élevée ,  par  l'art.  61  de  la 
loi  du  98  avril  1816 ,  à  95  cent.,  70  cent.,  1  fr.  95  cent.,  4  fr. 
58  eent.  et  9  fr. 

»  Cette  décision  est  motivée  sur  ce  que  Part.  4  de  la  loi  du 
90  JulH.  -1837  a  supprimé,  d'une  manière  absolue,  le  droit  de 
timbre  des  livres  de  commerce,  et  sur  ce  que  d'ailleurs  les  gardes- 
ports  n'étant  pas  les  agents  de  personnes  assujetties  à  la  pa- 
tente, leurs  registres  restent  soumis  aux  dispositions  de  la  loi 
du  18  brum.  an  7.  » 

Effectivement,  le  bénéfice  de  l'affranchissement  du  timbre  n'a 
été  accordé  aux  livres  de  commerce  par  Part.  4  de  la  loi  du  20 
JulH.  1857,  oue  moyennant  une  addition  de  5  cent,  au  princi- 
pal de  la  contribution  des  patentes.  —  Ce  qu'il  y  a  de  fâcheux 
four  les  gardes-ports  dans  ce  nouvel  état  de  choses,  c'est  qu'il 
aratt  qu'avant  leur  réclamation  ?  leurs  registres  n'étaient  soumis 
qu'au  timbre  extraordinaire  ou  au  visa  pour  timbre,  c'est-à-dire 
que,  conformément  à  Part.  30  de  la  loi  do  13  brum.  an  7,  ces 
registres  pouvaient  être  écrits  sur  papier  libre ,  sauf,  lorsqu'ils 
étalent  produits  en  Justice,  à  les  faire  revêtir  de  ce  visa  pour 
timbre. — L'administration  de  l'enregistrement  a  pu  et  do  ne  pas 
étendre  aux  gardes-ports  l'application  de  la  loi  de  1857,  dont  les 
termes  et  l'esprit  résistent  en  effet  à  cette  application.  Mais  nous 
ne  voyons  pas  sur  quels  motifs  elle  pourrait  s'appuyer  pour  empê- 
cher les  gardes-ports  de  continuer  de  Jouir  de  la  faveur  accordée 
par  cet  article  de  la  loi  de  l'an  7,  de  n'être  assujettis  qu'au 
timbre  extraordinaire,  lors  de  la  production  de  leurs  registres 
en  Justice.  —  A  l'absence  d'une  disposition  rigoureuse  qui  l'or- 
donnât ainsi,  vient  se  Joindre  une  considération  puissante  d'é- 
quité: c'est  que,  sur  quelques  rivières,  la  rétribution  annuelle 
des  gardes-ports  est  tellement  minime  (130  à  900  fr.par  an),  que 
ce  serait  une  mesure  fiscale  odieuse,  que  d'assujettir  leurs  regis- 
tres à  la  formalité  du  timbre  de  dimension ,  qui  peut  varier, 
comme  en  vient  de  le  voir,  depuis  55  cent.  Jusqu'à  la  somme 
énorme  de  9  fr.  par  feuille. 

S*.  Lettres  de  voiture.  —  Outre  la  déclaration  dent  il  vient 
d'être  parlé ,  les  mariniers  et  voituriers  sont  tenus ,  à  la  pre- 
mière réquisitioq,  de  représenter  aux  gardeg-ports  leurs  lettres 
de  voiture,  sous  peine  d'amende.  Cette  obligation  ressort  de  la 
nature,  xpénje  des  fonctions  de  ces  agents  qui ,  étant  les  intermé- 
diaires choisis  entre  le  commerce  vendeur  et  le  commerce  ache- 
teur, doivent,  par  conséquent,  connaître  d'une  manière  exaele 
la  nature,  la  qualité  et  la  quotité  des  marchandises  amenées  ou 
déposées  sur  les  ports.  —  Dans  beaucoup  de  cas  d'ailleurs ,  ce 
sont  les  gardes-ports  eqx-mémes,  qui  font  e(  rédigent  les  lettres 
4e  YPitu.re,  Comme  tous  |gs  aptes  de  ce  nom,  PUes  doivent  être 
écrites  sur  du  papier  du  timbre  de  55  cent,  (toi  5  iany.  18Q8 , 
98  avril  tsta,  art.  62). 
Qtt.  Arrivons  maintenant  à  la  contravention  résultant  de 

(1)  !■•  Enfce .— fltfin.  pub,  Ç.  Canipcllc.)  —  Lp  tbibunal;  —  Con- 
sidérant que  le  procès-verbal  dont  il  a  été  donné  lecture,  et  qui  nous  pa- 
raît régulier,  constate  deux  faits  :  Pun ,  qui  est  le  refus  de  représenter  la 
lettre  de  voiture  ;  vautre ,  qui  est  l'absence  de  déclaration  d'arrivée  qui 
aurait  do  être  faite  au  garde-port;  —  Considérant  que  le  premier  est  une 
infraction  à  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  9  niai  18Q1, 
à  une  autre  décision  du  même  ministre,  du  15  mai  1950 ,  h  la,  circulaire 
de  M.  le  préfet  de  l'Aisne,  en  date  du  10  juin  1850;  enfin ,  aux  disposi- 
tions dqchap.  %  oje  l'ordonnance  dq  roi  de  167$ j  qu'ainsj,  par  pe  fajt, 
le  défendeur  Campelle  a  commis  une  des  contraventions  prévues  par  le 


en  date  ejn  11  pov.  1840,  approuvé  par  M.  le  jous-secrétaire  d'État  des 
travaux  publics  le7déc.  suivant,  et  est  aussi  une  des  contraventions  prévurs 
par  le  n°  15  du  susdjt  art.  471  c.  pén.  ;  —  Par  tous  ces  motifs,  jugeant 
en  derpler  ressort,  cqntradictoirement  fc  l'égard  de  Campelle,  et  par  dé- 
faut contre  Lebon ,  condamnons  le  défendeur  François  Canipelle  a  3  /r. 
d'amende,  etc. 
Du  28 juin  184 1. -Trib.  depol.du  canton  de  laFère.-M.  Dura esnil,  juge. 


l'absence  eu  eu  relus  de  représenter  les  lettrée  dp  f  etture.  ta 
loi  du  0  Juill.  1836,  sur  la  navigatiqq  Intérieure ,  contient  à  cet 
égard  lqs  dispositions  suivantes  :  «Art.  18.  Las  laisaesrfasaar, 
acquit8*a*oaution,  connaissements  et  lettres  de  voiture,  aèrent 
représentés,  à  toute  réquisition ,  aui  employés  des  contributions 
indirectes,  des  douanes,  des  eotrois,  de  la  mm4gaHom9  ainsi 
qu'aux  éehisiers,  maîtres  de  ponts  et  de  pertuis.  Ils  devront  teu-c 
jours  être  eu  rapport  aveo  le  chargement.  <-»>  fiette  exhibition 
devra  être  faite  au  moment  même  de  la  réquisition  des  employé* 

»  Art.  80.  Toute  contravention  ara  dispositions  de  la  prêt 
sente  loi  et  à  celles  des  ordonnances  qui  en  régleront  Pappiica* 
tion ,  sera  punie  d'une  amende  de  HO  a  808  fr.,  sans  préjudice 
des  peines  établies  par  les  lois,  en  aaa  d'insuline,  violences  eu 
voles  de  fait.  -»  Les  propriétaires  des  bâtiments ,  bateaui  et 
trains  seront  responsables  dea  amendes  résultant  due  eontr** 
vantions  commises  par  les  batelière  et  conducteurs.  • 

89.  Bien  que  l'art.  16  ei*desauf  ne  parle  pas;  nommément 
des  gardes-ports  et  jurés  oompteurs,  Il  eal  hors  de  deute  que 
ces  fonctionnaires  se  trouvent  compris  dans  l'eipnessipa  génér 
raie  d'agent?  de  J«  nçwigaHm,  employée  dans  ont  article.  Tou- 
tefois, comme  l'obligation  de  viser  les  lettres  de  voilure  est  une 
de  leurs  prlueipales  attributions ,  on  peut  regretter  que  la  lei 
nouvelle  ait  omis  d'insérer  textuellement  leur  nom  dans  la  dis* 
position  dont  il  s'agit.  Quoi  qu'il  en  soit,  aucune  Incertitude  ne 
peut  exister  sur  oo  point  j  Pesprit  de  la  loi,  à  défaut  de  la  luttre, 
est  asses  manifeste  peur  tout  le  monde,  ™  Avant  celte  disposé* 
tion  de  la  loi  de  1886  sur  les  droits  de  navigation ,  la  eautravon* 
lion  résultant  du  refus  de  représenter  les  lettres  de  voiture  à  la 
première  réquisition  des  agents  du  service  était  punie  pas  l'es» 
donnanee  de  1618  (ehap.  8 ,  art.  8  et  8).  «~*  Toutefois,  il  est 
sans  difficulté  que,  depuis  la  nouvelle  organisation  Judiciaire ,  ea 
ne  sont  pas  les  peines ,  plus  ou  moins  arbitraires  eu  rigoureuses, 
portées  par  cette  ordonnance  de  1678,  qu'on  pouvait  appliques 
S'agissant  d'une  contravention  de  police,  on  proaopeaii  les  peines 
du  $18  de  l'art.  471  c.  pén. 

80.  Voici  des  jugements  qui ,  appliquant  la  règle ,  eut  caa* 
damné  à  l'amende  des  mariniers  qui  avaient  refusé  de  reprise»* 
senler  leurs  lettres  de  voilure  au  gardorport.  Seulement,  le  pre» 
mier,  quoique  rendu  sous  l'empire  de  la  lot  nouvelle  du  9  juill. 
1836,  a  appliqué,  A  tort,  l'art  47|  c.  pfel,  ;  trifct  0e  police  û>  la 
Fère,  28  juin  1841;  trib.  de  police  de  Uen,  16  juill.  1841  j 
trib.  de  Complègne,  84  av.  1844  (1). 

89.  Les  devoirs  et  attributions  des  jurés  compteurs  et  gardes- 
ports,  tels  qu'on  y|enl  de  les  énoncer,' offrent  (dus  les  caractères 
du  mandai  légal.  Par  conséquent,  elles  soumettent  les  agen(ç  ajj 
principe  de  la  rcrpeiwWitf,  vis-à-vis  des  wmjnerçAqts  et  autres 
parties  intéressées ,  en  cas  de  négligence  ou  d'inaçcQmplis$e- 
ment  de  leurs  devoirs.  —  II  est  certain  toutefois  que  leur  res- 
ponsabilité né  peut  avoir  Heu,  suivant  la  règle  générale ,  qu'au- 
tant qu'il  y  a  faute  de  leur  part.  Ils  ne  seraient  pas  tenus  des 
effets  de  la  force  majeure.  Par  esepiple ,  ils  ne  ?ont  pas  respon- 
sables de  l'enlèvement  des  marchandées  p^r  l'efefc  a"u,n  fâW? 
dénient  des  rivières ,  alors  qu'ils  qTqnt  appuue  eaaew  (Je  piglb 
gence  A  s'imputer.  —  fit  la  circonstance  qu'pa  gare^part  aurait 
■■~       ■     "  «    ""     ■■■'■  ^ 

y£*^.-— (Miq.pukO.Lambe^ 
3»  Eipics  j  —  (Min.  pub.  C.  Mortier.) — Marne  jour  «t  marna  tanoaal 

4*  Espèce  .-  —  (Min.  nu|>,  C.  Caboche.}  —  Le  tribunal  j  —  Attendu 
que ,  d'un  procès-verbal  ({ont  la  régularité  n'est  pas  cônteçtée  et  doirj 
l'exactitude  n.'çst  pas  niise  en  doute f  jl  résulte  la  preuve  que .  le  9  avril, 
sur  le  port  de  Pont-l'Évôque,  lorsque  le  maître  marinier  Caboche  y  dé- 
chargeait un  bateau  chargé  de  pièces  de  vin ,  et  à  lut  appartenant,  il  a 
par  deux  fois  été  sommé  par  le  garde-port  Lebelle  de  représenter  sa  lettre 
de  voiture ,  et  s'y  est  refus*}  -^  AttMu  que  ce  (ait  constitue  une  contra- 
vention à  l'art.  16  de  la  loi  do  9  juillet  183$;  —Attendu,  fa  efre|,  qn'ajut 
tprm.es  û>  PfJ  article,  1rs  lettres  de  vo^ure  qwyegt  ftn  repi&gtfa .  à 
toute  réquisition ,  aux  employés  de  la  navigation  ;  que  telle  ejp} Ta  pftfljé 
que  le  garde-port  liebelW»  tient  de  la  commission  a  lui  abonnée  par  l'admi- 
nistration de  la  navigation  intérieure  pour  le  service  de  cette  même  navi- 
gation ,  en  vertu  des  édits  et  règlements  qui  régissent  la  matière ,  et  que 
cette  commission  s'étend  notamment  au  port  de  Pont-l'Évéque;— Taisant 
application  de  l'art.  20  de  la  loi  du  9  juillet  1836;  —  Condamne  Çabocne 
en  50  fr.  d'amende  et  aux  dépens. 

Do  24  avril  1844,-Trib.  de  Compiègne ,  cb.  corr. 
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omis  de  faire  empiler  des  cotrets  déposée  sur  ses  ports  ne  le 
fenâ  pas  responsable  de  la  perte  de  ces  marchandises  enlevées  par 
Une  Crue  subite  deé  eaux,  alors  qu'il  a  agi  ainsi  dans  l'intérêt  du 
propriétaire»  qui  désirait  l'embarquement  immédiat  des  eotreti. — 
Il  doit  en  être  ainsi  surtout  lorsque  le  garde-port  a  mis  toute  la 
diligence  possible  à  prévenir  le  marinier  pour  effectuer  le  chaN 

fement  des  marchandises  avant  l'inondation  (tribi  de  Gompiégne, 
3  avril  4842)  (!}. 
40.  Mode  de  nomination*  —  Autrefois ,  les  Jurés  compteurs 
et  gardes-ports  étaient  directement  nommés  par  le  gouverne- 
ment; mais  comme  ils  sont,  malgré  leur  qualité  de  fonction- 
naires publics  v  plutôt  les  représentants  et  les  mandataires  du 
commerce  que  toute  autre  chose ,  on  a  cherché  à  oonoilier  les 
deux  intérêts  en  faisant  procéder  leur  nomination  et  du  système 
électif  et  de  l'investiture  du  gouvernement.  —  En  eonséquence , 
lorsqu'il  é'agit  dé  pourvoir  à  la  vacance  ou  à  la  création  d'em- 
ploi de  juré  compteur  ou  de  garde-port,  les  marchands  (ceux 
organisés  en  compagnies,  V.  plus  bas  )  présentent  des  candidats  à 
l'administration  Supérieure,  qui  fait  son  choix  et  délivre  les  oonv 

(1)  (Dercheu  0*  Simbozelle.)  -*-  Lfe  tAIbûKal;—  Attendu  qu'au  port 
de  la  Bouche-d'Oise  se  trouvaient  des  eotreti  et  quelques  décastères  de 
grand  bois  qui ,  en  1859 ,  étalent  devenus  la  propriété  du  éienr  Dercheu  ; 
qu'ils  y,  étaient  confiés  à  lu  garde  et  à  la  surveillance  de  gaf de-port,  le 
sieur  Simbozelle ,  que  plusieurs  en? ois  successifs  où  avaient  été  effectués 
sur  Paris ,  et  que  le  17  janvier  1841 ,  un  débordement  des  deux  rivières 
d'Aisne  et  d'Oise,  passant  sur  ce  qui  restait»  emporta  uns  grande  quantité 
de  cotrets  et  quelques  pièces  de  grand  bois;  —  Attende  que  le  préjudice 
qui  doit  résulter  de  ce  fait  doit  rester  à  la  charge  du  sieur  Dercheu;  >»— 
Attendu  «  en  effet,  que.  quelles  que  soient  les  obligations  qu'impose  aux 
gardes-ports  la  nature  de  leurs  fonctions,  «es  obligations  ne  sont  pas  si  ab- 
solues que  les  faits  ne  puissent  y  apporter  d'exception}  —  Attendu  que, 
s'il  est  incontestable  que  ,  lorsqu'à  eu  lieu  ie  débordement f  les  cotrets  n'a- 
vaient pas  été  empilés  et  surchargés,  et  qu'ils  oit»  par  suite»  opposé  aox 
eaux  moins  de  résistance ,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  »  dans  rétat  des 
faits ,  cette  précaution  avait  pu  être  négligée  sens  qu'il  dût  en  résulter  un 
reproche  pour  celui  h  qui  le  soin  en  était  laissé  ;  ■—  Attendu*  on  eflet»  que 
le  sieur  Dercheu  pressait  l'expédition  do  ses  bois;  que»  par  ses  ordres , 
le  sieur  Simboselle,  à  qui  il  s'en  était  constamment  remis  pour  traiter  avec 
des  mariniers  de  l'enlèvement  de  ces  mêmes  bois,  s'était  abouché  avec  le 
maître  marinier  Lefebvrei  qu'aussitôt  que  le  dégel*  qui  seul  pouvait  rendre 
la  rivière  libre ,  s'était  annoncé  »  il  s'était  empressé  d'engager  le  sieur  Le- 
febvre  h  faire  monter  son  bateau  h  la  bouche  d'Oise  »  ce  dont  celui-ci  ne 
contestait  nullement  la  possibilité  «  que  *  pendant  oe  temps  f  il  faisait  relier 
une  partie  des  cotrets  et  les  tenait  prêts  h  être  embarqués;  qu'il  ne  pouvait 
alors  les  taire  empiler  sans  un  surcroît  de  dépenses  pour  le  sieur  Dercheu; 
et  que,  quelque  imminence  qu'il  y  eut  à  un  débordement,  cotte  précau- 
tion devait  lui  paraître  inutile  alors  que,  dans  sa  pensée*  ces  bois  étaient 
an  moment  d'être  enlevés  ;  —  Attend»  *  d'ailleurs  *  que  c'est  on  dehors  de 
ses  fonctions  de  garde-port  que  le  sieur  Simbozelle  s'est  mis  en  rapport 
avec  on  marinier  dans  l'Intérêt  du  sfeur  Dercheu ,  et  qu'il  n'est  aucune- 
ment justifié  par  celui-ci  de  l'existence  d'un  mandat  qui  doit  avoir  pour 
effet  d'obliger  le  mandataire  à  assurer  avec  plus  d'éïactilude  l'enlèvement 
du  bois;  —  Attendu  Cfue  les  Cotrets  qui  avaient  été  emportés  par  les  eaux 
ont  été  Ultérieurement  repêchés  en  grande  partie ,  que  celui  pour  qui  ils 
avaient  péri  doit  Supporter  les  trais  de  sauvetage  auxquels  ils  ont  donné 
occasion;  —  Déclare  ie  sieur  Dercheu  mal  fondé  dans  sa  demande,  et  le 
condamne  Sut  dépens. 

Dû  25  avril  1842.-îrib.  cîv.  de  Compiêgne. 

Appel  de  ce  jugement  ayant  été  interjeté  par  Dercheu,  la  cour  royale 
d'Aimeits  a  confirmé  purement  et  simplement  la  décision  des  premiers  juges. 

(2}  Leur  révocation ,  lorsqu'il  s'agit  do  faits  relatifs  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  portant  atteinte  aux  intérêts  du  commerce,  est  et  doit  être 
provoquée  également  par  le  comité  central  des  commerces  réunis» 

(S)  Réquisitoire  prononcé  par  M.  Merlin  dans  l'affaire  Blanchard»  du 
itr)oill.  1808,  rapportée  v°  Fonctionnaire. 

«  Le  commerce  présente  les  garde- ports*  et  m  ministre  les  oeatims- 
sionne ,  ■arcs  que ,  s'il  faut  que  ces  gardes  conviennent  aux  marchands  qui 
les  emploient ,  il  faut  aussi  qu'ils  conviennent  au  gouvernement  qui  a  sur 
eux  la  main  administrative.  Le  gouvernement  peut  se  faire  représenter  les 
registres  des  gardes-ports  toutes  les  fois  qu'il  en  est  besoin  pour  connaître 
Félat  de  l'approvisionnement  II  leur  communique  ses  ordres  sur  la  police 
des  bois  et  leur  arrangement  :  dans  certains  cas,  il  suspend  les  oharge- 
gements,  les  presse,  les  ordonne ,  les  fait  exécuter,  se  les  fait  délivrer  à 
lui-même  pour  les  amener  à  Paris,  lorsqu'il  s'aperçoit  que,  par  de  mau- 
vaises manœuvres,  on  vettt  entraver  les  arrivages,  il  faut  donc ,  peut  ces 
«tes  Journaliers,  que  les  gardes-ports  soient  sous  sa  dépendance.  —  Los 
gardes-ports  Sont  revêtus  d'un  Caractère  public  ;  ils  constatent  des  délits 
relatifs  aient  garde.  L'arrêté  du  gouvernement,  du  26  niv.  an  S,  oui  dé- 
clare coffimun  a  ta  recherche  des  bois  volés  sur  les  rivières  et  ruisseaux 


missions.  Telle  est  la  disposition  dé*  décisions  fhtHlêtétiélléë  des 
a  therm.  an  9,  14  prali\  an  |o,  9  mare  MOI  et  40  feV.  lftlS. 

C'est  en  meeetnèléê  générale  ê*ë  dothmeroeé  tétfnfS  fjdê  lès4  mât- 
chands  s'occupent  de  la  liste  des  candidats  à  présente?  ettt  choix 
ou  à  la  nomination  du  gouvernement  (2)»—  V.  plus  bas. 

41»  11  est  sans  difficulté  que  ee  mode  mixte  de  nomination  ne 
peut  changer  le  caractère  de  Ces  agents,  eh  tant  qtië  /Wfton- 
nfttrM  publia  par  suite  de  l'investiture  qu'Us  revivent  du  gou- 
vernement. Là  question*  n'étant  présenté*  devant  l'autorité  Judi- 
ciaire, a  été  résolue  dans  oe  sens  pat»  la  cour  d*j  cassation ,  qui  a 
déclaré  par  suite  qu'un  garde-port  ne  pouvait  être  penrgrjlvl  poUr 
des  faite  relatifs  arexeroicd  de  ses  fouettons,  eattsi'a^fc^ita- 
tion  préalable  eft»  eoneeil  d'£i<tis  ettitormétftent  I  I*  dUpoiltton 
de  l'art»  75 de  la  constitution  du  21  frim,  ad  •  (Oritn.  feas9.}  4* 
juin,  4008*  affi  Blanchard»  V%  FOQctiOnn.  jtob.). 

M«  Merlin,  procureur  générai*  qui  portait  la  parole  dans  cette 
affaire,  s'est  exprimé  en  termes  qui  méritent  (W  trouver  leur 
plaoe  ici,  en  ee  qu'ils  donnent  destmtldbetitileéàeonnaltre  sur  le 
caractère  des  agents  dont  noue  nous  eeetipenS(8)«  C'est  à  la  suite 
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flottables  et  le  long  d'iceux,  celui  du  4  du  même  mois ,  sur  m  perquisi- 
tion des  bols  coupes  en  délit,  autorisent  formellement  les  gardes-rivières 
(ce  sont  les  gardes-ports)  (*),  commission  née  pat  le  ministre  dé  l'intérieur, 

reeus  et  assermentés  devant  les  tribunaux ,  ë  faire  la  recherche  et  perqui- 
sition des  bois  volés  sur  les  rivières  et  ruisseaux  flottable*  et  naviga- 
bles ,-  eter  —  La  prétention  qu'aurait  chaque  marchand  de  nommer  un 
garde* fort,  sans  le  concourt  de  l'autorité  administrative,  serait  la  coheeo- 
tioa  la  plas  déraisonnable  pour  l'intérêt  même  dtt  commerce ,  càf  les  opé- 
rations individuelles  des  commerçants  doivent  toujours  être  coordonnées 
a  toue  les  mouvements  générant  prescrits  par  l'administration  »  et  dirigés 
et  surveilles  par  les  inspecteurs  généraux  et  partlcoliefs  de  la  navigation 
et  de  l'approvisionnement  ;  et  si  l'sctlon  était  divisée  sur  autant  de  points 
qu'il  se  trouverait  de  marchands  ayant  ne  dépôt  particulier,  (1  s'ensuivrait 
inévitablement  une  confusion  dans  les  travaux  de  charroi,  empilage, 
chargement  et  flottage  >  qui  Jetterait  partent  ta  division. 

»  La  charge  de  garde-port  avait  été  érigée  en  office  par  le!  édflS  de 
1041  et  de  1704  $  maie  depuis  m  suppression  de  ces  Offices  et  l'époque  de 
larévoratton,  H  a'a  été  fait  aucune  loi  nouvelle  relativement  h  l'approvl- 
swntwmsM  de  Paris*  Cependant  cet  approf  htonoement .  hérissé  de  diffi- 
cultés sans  cesse  renaissantes ,  n'a  pli  se  faire  qu'a  l'aide  des  anciennes 
lois  et  règlements  non  abrogés;  la  saturé  des  choses  étant  la  même ,  le 
gouvernement  a  de  faire  usage  des  mêmes  moyens ,  et  maintenir  en  vi- 
gueur l'ordonnance  ds  1678,  qui  est  le  code  Spécial  des  approvisionfle- 
ftfteats,  et  le» règlements  antérieurs  et  Subséquents,  quant  aux  disposa 
Uses  qui  pouvaient  s'adapter  au  nouveau  régime  administratif,  et  qui, 
d'après  la  loi  du  Î1  sept.  170z,  Savaient  point  été  formellement  abrogées. 
fin  accordant  ds  non  tel  les  commission*  aux  gardes-ports,  le  gouverne- 
ment n'a  fait  que  les  conserver  dans  l'exercice  de  leurs  anciennes  fonctions 
pour  la  réception ,  conservation  et  expédition  des  marchandises,  et  pré- 
venir l'Incertitude  de  pouvoir  s'assurer  des  ressources  rodispensablement 
nécessaires  h  l'immense  consommation  de  la  casitale.^L'on  voit,  d'après 
l'expUcatiofl  ci-dessus,  combien  il  Importe  a  ta  sOreté publique  que  lés 
gardes-ports  ne  puissent  être  distraits  et  etrspenflns  de  leurs  fonctions  sans 
le  concours  immédiat  et  préalable  de  l'autorité  administrative,  dent  lés 
dispositions ,  toujours  exactement  combinées  et  trés*fréqueffiment  comman- 
dées par  des  ciroonstances  de  force  majeure,  ne  pourraient  être  contra- 
riées sans  danger  pouf  l'approvisionnement.  ~*  D'après  ces  développe* 
ments ,  plus  de  doute  sur  la  nature  des  fonctions  des  gardes-porté  :  ces 
fonctions  sont  essentiellement  administratives,  et  les  gardes-ports  sont 
agents  en  gouvernement  dans  toute  l'énergie  et  toute  l'étendue  du  Sens 
attaché  a  ces  mots  par  l'art,  78  de  l'acte  constitutionnel  du  fâ  frhn.  an  & 

Mais  placer  ou  faire  placer  des  bon  en  dépôt  dans  un  terrain  avelsf  nant 
un  port,  est-ce,  ds  la  part  des  gatdes^porte,  an  fait  purement  administratif? 
—Chaque  année  *  après  l'époque  de  l'adjodkation  de*  bois  qui  doivent  con- 
courir a  l'approvisionnement  de  Paris ,  l'administration  se  fait  remettra 
un  état  général  approximatif  de  produit  de  ces  bois  $  elle  veille  h  ce  que  h 
marchand  adjudicataire  apports  l'activité  nécessaire  dan»  les  coupes;  elle 
presse,  an  besoin ,  la  vidange  des  forets  et  les  transports  snr  les  ports 
flottables  ou  déchargement.  Le  g*rde*pert  est  essentiellement  lié  à  faction 
de  l'ndmmistration ,  qui  le  rend  responsable  de  la  bonne  récentroa  des  bob 
au  fer  et  a  mesure  des  arrivages  ,  de  leur  conservation ,  et  des  lenteurs 
qu'il  pourrait  mettre  dans  l'empilage ,  comme  dans  les  mesures  prescrites 
pour  un  prompt  flottage  du  chargement.  La  responsabilité  du  garde-port. 
dans  cotte  circonstance ,  est  d'autant  plus  réelle. envers  l'admlnlslrationi 
qu'il  lui  serait  facile  de  servir  l'intérêt  des  marchands  dont  les  spécula* 
lions  seraient  en  opposition  avec  Pintérét  général  de  l'appwvtalonuenient 

(*)  Gsel  est  eue  erreur  sensée  féqefftftoire  ftlHèort  if  remsrqSànis  s  les  gsfdéi' 
rivières  et  les  aardts-psrts  mu  Sert  ébatte  Se  ptOpssés  l'une  hêUm  tes»  dffltf* 
reDt0,fui»'»otaiUmé^pwJiiM^alfMa^n»ieVatti  «  anrlSMleas.  —  ▼.  pltfi 
loin,  a*  04, 
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de  ce  réquisitoire ,  qu'est  intervenu  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion dont  on  vient  de  parler.  La  même  doctrine  a  été  consacrée , 
de  la  manière  la  plus  explicite,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bour- 
ges, du  24  mars  1840  (1). 

Un  Jugement  du  23  août  1842 ,  du  tribunal  de  la  Ferté-sous- 
Jouarre,  s'est  prononcé  dans  le  même  sens  sur  l'obligation  d'ob- 
tenir l'autorisation  préalable  du  conseil  d'État  pour  poursuivre 
un  garde-port  à  l'occasion  d'une  contravention  à  la  loi  sur  les 
poids  et  mesures  qui  lui  était  reprochée.  —  V.  plus  bas,  n°  44. 

AS.  Après  avoir  reçu  leur  commission ,  les  jurés  compteurs 
et  gardes-ports  prêtent  serment  devant  les  tribunaux.  La  formule 
est  celle  prescrite  par  la  loi  des  31  aoùt-2  sept.  1830,  à  tous  les 
fonctionnaires,  publics.  En  cas  de  changement  de  résidence ,  un 
garde-port  n'est  pas  tenu  de  prêter  un  nouveau  serment  :  — 
«Le  Tribunal;  —  Attendu  que  le  sieur  Lebel ,  garde-port , 
exerce  dans  l'arrondissement  de  Meaux  les  mêmes  fonctions  que 
celles  qu'il  exerçait  dans  l'arrondissement  d'Épernay,  où  il  a 
prêté  serment;  que  son  changement  de  résidence  n'ayant  apporté 
aucune  modification  à  ses  fonctions ,  il  n'était  point  astreint  à  un 
nouveau  serment.  »  (26  oct.  1842.-Trib.  de  Meaux.-Aff.  Lebel.) 

AS.  En  leur  qualité  de  fonctionnaires  publics ,  n'exerçant  au- 
cune industrie  particulière,  quoique  délégués  et  représentants  du 
commerce,  il  suit  que  les  Jurés  compteurs  et  gardes-ports  ne  peu- 
vent être  soumis  à  l'obligation  de  se  munir  d'une  patente  pour 

Le  placement  des  bois  en  dépôt  dans  un  terrain  avoisinant  un  port  est,  de 
la  part  du  garde-port,  un  fait  administratif,  parce  que  celle  disposition  est 
la  conséquence  de  l'encombrement  du  port  résultant  de  la  surveillance 
exercée  par  l'autorité  administrative  pour  l'arrivage  des  bois ,  dont  le 
transport  ou  le  flottage  ultérieur  pour  Paris  ne  peut  s'opérer  qu'à  des  épo- 
ques périodiques,  attendu  l'instabilité  de  la  navigalioo  des  rivières.  — 
C'est  donc  comme  agent  du  gouvernement,  c'est  donc  en  exerçant  une 
fonction  administrative  que  Te  garde-port  agit  lorsqu'il  fait  faire  des  dé- 
pôts de  bois  ou  de  marchandises  sur  des  ports  publics  on  des  lieux  affectés 
à  cette  destination. 

»  Dans  le  cas  particulier,  il  s'agit  d'un  dépôt  de  bois  qui  a  eu  lieu  par 
Tordre  du  garde-port  sur  la  place  de  la  commune  de  Jaulgonne. — li  importe 
peu  qu'avant  de  faire  faire  ce  dépôt ,  il  n'ait  pas  prévenu  les  officiera  mu- 
nicipaux de  cette  commune ,  propriétaire  de  celte  place.  Si  par  là  il  s'é- 
tait rendu  coupable  d'un  délit ,  du  moins  il  s'en  serait  rendu  coupable 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  administratives ,  et,  dès  lors ,  l'art.  75  de 
l'acte  constitutionnel  du  22  frim.  an  8  lui  deviendrait  nécessairement  ap- 
plicable. —  Mais  il  est  facile  de  reconnaître  qu'en  cela  même  le  garde- 
'  port  n'a  fait  rigoureusement  que  ce  qui  était  permis ,  par  une  loi  expresse, 
aux  marchands  de  bois,  dont  il  exerce  les  droits  en  cette  partie. 

»  D'un  côté ,  en  effet,  l'art.  14  du  chap.  17  de  l'ordonnance  du  mois 
de  décembre  1672,  sur  l'approvisionnement  de  Paris,  enregistrée  au  par- 
lement le  20  fév.  1673,  porte  que  les  marchands  de  bois  pourront  se  ser- 
vir des  terres  proche  les  rivières  navigables  et  flottables ,  soit  pour  y  faire 
des  amas  de  leurs  bois ,  soit  pour  les  mettre  en  bateaux  ou  en  trains ,  en 
payant  le  prix  fixé  par  la  loi  pour  l'occupation  desdits  héritages  par  chaque 
corde  qui  sera  empilée  sur  les  terres  étant  en  labour,  etc. ,  laquelle  somme 
sera  payée  pour  chacune  année  que  les  bois  seront  empilés  sur  lesdits 
lieux  d'entrepôt ,  et  moyennant  ladite  somme ,  seront  tenus  lesdits  pro- 
priétaires de  souffrir  le  passage  des  ouvriers  sur  leurs  héritages ,  tant  pour 
faire  lesdits  empilages  que  pour  façonner  leurs  trains,  ensemble  laisser 
passer  les  harnais  et  chevaux  portant  les  roucttes  et  chantiers  et  antres 
objets  nécessaires  pour  lesdits  trains.  —  V.  sect.  4,  art.  3. 

»  D'un  autre  côté,  les  gardes-ports  doivent  d'abord  faire  placer  les 
marchandises  sur  leurs  ports  et  les  remplir  avant  d'en  faire  déposer  sur 
les  terrains  voisins ,  qui  ne  sont  point  journellement  affectés  à  celte  des- 
tination ;  mais  si  leurs  ports  sont  insuffisants ,  ils  peuvent  établir  des  dé- 
pôts dans  les  héritages  les  plus  près  et  les  plus  favorables  aux  charge- 
ments; ils  y  sont  formellement  autorisés  par  l'art.  14  du  chap.  17  de 
l'ordonnance  de  1672  ;  ils  ne  doivent  jamais  le  faire  de  leur  propre  mou- 
vement ,  sans  en  avoir  préalablement  prévenu  les  propriétaires  :  l'admi- 
nistration tient  sévèrement  la  main  à  cette  disposition  ;  cependant  ils  ne 
pourraient  être  amendantes  pour  n'avoir  pas  rempli  cette  formalité  que  ne 
prescrit  pas  l'ordonnance ,  et  parce  qu'il  est  d'ailleurs  des  cas  urgents  où 
cette  formalité  serait  très-difficile  et  même  impossible  à  remplir;  mais  ces 
Circonstances  extraordinaires  sont  connues  de  l'autorité  administrative,  qui 
veille  toujours,  d'une  part,  sur  les  abus  que  pourraient  commettre  les 
garde-ports ,  et  de  l'autre  sur  les  difficultés  qu'opposeraient  les  proprié- 
taires des  terrains  au  placement  des  bois  destinés  pour  Paris.  » 

(1)  (Charbonneau  C.  Tenaille.)  —  La  code;  —  Coosidérant  qu'il  ne 
peut  être  contesté  qu'un  garde- port ,  commissionné  par  l'administration 
de  la  navigation  intérieure,  ne  soit,  a  raison  même  de  ses  fonctions,  dans 
fa  classe  des  ageots  du  gouvernement ,  et  que ,  sous  ce  rapport ,  il  ne 
puisse  être  poursuivi  pour  faits  relatifs  auxdites  fonctions,  sans  qu'aux 
termes  de  l'art.  75  de  l'acteconstitutionnel  dol'anSyilnesoit  intervenu  de 


exercer  leurs  fonctions.  Le  conseil  d'État,  appelé  à  statuer 
sur  la  question ,  l'a  résolue  dans  ce  sens  (ord.  cons.  d'État, 
30  juin  1824)  (2). 

A  A.  Mais  il  est  hors  de  doute  et  il  existe  même  à  cet  égard  une 
raison  d'à  fortiori,  que  leur  qualité  de  fonctionnaires  ne  peut  les 
dispenser  d'obéir  aux  lois  générales.  Par  exemple,  il  a  été  décidé 
avec  raison  qu'un  garde-port,  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'empi- 
lage des  bois  suivant  le  système  métrique  décimal ,  est  soumis  au 
contrôle  dtfvérificateur des  poids  etmesuresde  son  arrondissement. 
Ce  garde-port  objecterait  en  vain  qu'il  ne  relève,  à  cet  égard, 
que  de  l'inspecteur  de  la  navigation  ou  du  juré  compteur  (L.  4 
juill.  1837,  art.  7;  ord.  27  av.  1839,  art.  34  et  suiv.;  irib.  de 
police  de  la  Ferté,  25  août  1842)  (3). 

45.  De  cette  même  qualité  de  fonctionnaire  public,  il  résulte 
aussi ,  que  les  injures  adressées  à  un  garde-port  ou  juré  comp- 
teur, pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  constituent  un  délit 
(trib.  corr.  de  Meaux,  26  oct.  1842)  (4). — 11  est  bien  évident  que 
le  tribunal  de  Meaux,  tout  en  émettant  un  principe  vrai ,  s'est  mé- 
pris ici  sur  la  loi  applicable  au  fait  incriminé.  En  effet ,  la  lé- 
gislation Invoquée  de  1819  n'est  relative  qu'aux  délits  d'injures 
et  d'outrages  commis  par  la  voie  de  la  presse. — Mais  lorsqu'il 
s'agit ,  comme  cela  est  arrivé  dans  l'espèce  en  question,  d'in- 
jures ou  d'outrages  consistant  en  paroles ,  gestes  ou  menaces, 
c'est  ie  code  pénal  (art.  224)  qui  est  applicable. — Aussi  est-ce  sur 

la  part  de  l'administration  une  autorisation  spéciale;  qu'il  ne  s'agit  donc , 
dans  l'espèce,  que  de  déterminer  si  le  fait  pour  lequel  l'intimé ,  garde-port 
sur  l'Yonne ,  est  poursuivi ,  est  relatif  à  ses  fonctions; 

Que  l'action  dirigée  contre  lui  a  pour  objet  des  inexactitudes  et  des  infi- 
délités même  dans  le  mesurage  des  bois  destinés  à  l'approvisionnement 
de  Paris ,  au  compte  de  la  compagnie  de  la  Haute-Yonne  ; 

Qu'il  résulte  des  ordonnances ,  réglemente  et  instructions  concernant 
les  agents  de  la  navigation,  que  les  gardes-porte  sont  spécialement  char- 
gés de  l'empilage  des  bois  et  du  mesurage  préalable  des  décastères  qui 
doivent  être  empilés,  qu'ils  en  sont  les  premiers  vérificateurs  légalement 
institués, qu'ils  agissent  donc  comme  gardes-ports  en  opérant  le  mesurage, 
et  que ,  si  leur  opération  est  infidèle ,  c'est  une  forfaiture  réelle  aux  fonc- 
tions pour  lesquelles  ils  sont  commission  nés; 

Que  sans  doute  les  fonctions  confiées  par  l'administration  an  garde- 
port  dans  les  vnes  d'un  haut  intérêt  public  ont  bien  pour  but  aussi  de  ga- 
rantir plus  efficacement  l'intérêt  privé  des  compagnies  d'approvisionnement, 
qu'elles  ont  le  droit  de  poursuivre  contre  lui  la  réparation  du  préjudice 
qu'a  pu  leur  causer  son  méfait,  mais  que  la  virtualité  de  l'acte  découlant 
du  caractère  officiel  de  l'agent ,  et  non  pas  du  mandat  des  compagnies , 
elles  sont  obligées ,  avant  tout ,  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art. 
75  de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  8 ,  comme  le  garde-port  est  en  droit 
d'en  invoquer  la  protection ,  etc.  ;  —  Confirme. 

Du  24  mars  1840.-G.  de  Bourges.-M.  Beaudouin ,  pr. 

(2)(Ragon.) — Louis,  etc.;— Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux; 

—  Vu  le  rapport  à  nous  fait  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  par  lequel  il  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre ,  du  9  août 
1823,  qui  rejette  la  demande  du  sieur  Ragon ,  juré  compteur  des  ports 
de  Clamecy,  etc.,  tendant  à  obtenir  sa  radiation  du  rôle  des  patentes  de 
1822  et  1823  en  sa  Qualité  de  juré  compteur;  —  Vu  la  loi  du  22  octobre 
1798  (l*r  brum.  an  7)  et  notamment  l'art.  29;  —  Considérant  que  les 
jurés  compteurs  sont  des  agents  directs  d'une  administration  publique,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  29  de  la  loi  du  22  oct.  1798  (1"  brum.  an  7),  ils 
ne  sont  point  assujettis  au  droit  de  patente;  —  Notre  conseil  d'État  en- 
tendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre ,  du  9  août  1823,  est 
annulé. 

Du  30  juin  1824. -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Brière,matt.  req.,  rap. 

(3)  ( St...)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  que,  si  le  garde-port  est 
sous  la  surveillance  directe  du  juré  compteur  et  de  l'inspecteur  de  la  na- 
vigation ,  pour  ce  qui  est  relatif  aux  obligations  de  ses  fonctions ,  le  véri- 
ficateur des  poids  et  mesures  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'inspecter 
et  de  vérifier  les  mesures  employées  sur  les  ports...  Mais  considérant 
qu'aux  termes  des  lois  et  règlements  de  la  matière ,  le  garde-port  est  un 
employé  du  gouvernement  et  qu'il  ne  peut,  en  cette  qualité,  être  poursuivi 
pour  contraventions  relatives  à  ses-  fonctions  qu'après  l'autorisation  di 
conseil  d'État  obtenue;  —  Remet  la  cause,  etc.,  etc. 

Du  23  août  184  .-Trib.  de  police  de  la  Ferté-sous-Jouarre, 

(4)  (Lebel.  )  —  Le  tribunal;  —  Attendu  qu'il  resuite  des  débat*  % 
preuve  que,  le  7  oct.  courant,  le  prévenu  a  seulement  injurié  pour  des  lato 
relatifs  à  ses  fonctions  le  sieur  Lebel;  ce  qui  constitue  le  délit  prévu  pal 
l'art.  19  de  la  loi  du  17  mai  1819,  dont  M.  le  président  a  donné  lecture; 

—  Condamne  le  prévenu  à  50  fr.  d'amende  et  à  la  restitution  des  frais* 
Du  26  oct.  1842.  —  Trib.  corr.  de  Meaux, 
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cet  article  du  code  pénal  que  le  tribunal  correctionnel  d'Anxerre 
8*681  appuyé  en  décidant,  par  application  do  même  principe,  que  le 
fait,  par  des  voituriers  ou  mariniers,  d'avoir  répondu  à  un 
garde-port ,  qui,  sur  leur  refus  de  déclarer  leurs  noms,  celui 
du  destinataire  des  bois  qu'ils  conduisaient  sur  un  port  et  la  fo- 
rêt d'où  ces  bois  provenaient,  les  menaçait  de  rédiger  un  pro- 
cès-verbal, «  qu'ils  se  f. de  lui  comme  de  l'an  40,  »  constitue 

le  délit  d'outrage  par  paroles ,  prévu  par  cet  art.  224  (  trib. 
corr.  d'Auxerre,  29  août  1845)  (1). 

4M.  De  la  qualité  de  ces  agents  il  suit ,  1°  que  leurs  fonctions, 
en  ce  qu'elles  sont  établies  dans  un  intérêt  d'ordre  public ,  sont 
forcées  et  non  facultatives  pour  tous  les  commerçants  qui  dé- 
posent ou  amènent  des  marchandises  sur  les  ports  (trib.  de 
paix  de  Bourbon-Lancy ,  20  janv.  1845)  (2); — 2°  Que,  par 
suite ,  ceux  qui  s'immiscent  dans  leurs  charges ,  même  sous  le 
prétexte  qu'ils  en  auraient  reçu  le  mandat  des  commerçants , 
commettent  le  délit  d'usurpation  de  fonction  (c.  pén.  197). — 
Cependant  le  tribunal  d'Auxerre  s'est  prononcé  en  sens  contraire 
dans  un  cas  où  un  garde-port  destitué  s'était  permis  de  continuer 
l'exercice  de  ses  fonctions,  alléguant  qu'il  Jouissait  de  la  confiance 
des  commerçants  et  qu'il  agissait  en  vertu  de  leur  mandat  (  trib. 
corr.  d'Auxerre,  15  nov.  1844)  (3). 

Les  faits  relevés  par  le  Jugement ,  loin  de  détruire  la  crimina- 
lité du  prévenu,  établissent,  au  contraire,  le  délit. — D'un  autre 
côté ,  la  circonstance  qtfun  usage  contraire  se  serait  établi  sur 
certains  ports  du  rayon  de  l'approvisionnement,  ainsi  que  déclare 
le  Jugement  dont  s'agit  que  cela  existerait  sur  les  ports  de  Saint- 
Florentin,  serait  sans  aucune  influence,  car  les  usages  et  surtout  les 
usages  abusifs  ne  peuvent  Jamais  prévaloir  contre  la  loi.  —  Le 
gouvernement  l'avait  ainsi  compris ,  puisque ,  dans  une  lettre 

(1)  (Min.  pub.  C.  Boudin.)  — Le  tribunal;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte dn  procès-verbal  rédigé  par  Le  Belle,  garde-port,  de  sa  déposition 
à  l'audience  et  des  aveux  du  prévenu,  que,  le  16  août  présent  mois,  le- 
dit Le  Belle ,  voyant  plusieurs  voitures  amenant  des  bois  sur  le  port  de 
Saint-Florentin,  s'approcha  de  l'une  d'elles,  conduite  par  le  prévenu,  et 
demanda  à  ce  dernier  ses  noms,  ceux  du  destinataire  des  bois  et  le  nom 
de  l'exploitation  d'où  ils  provenaient; — Que  le  prévenu  répondit  ne  pou- 
voir donner  ces  renseignements,  ajoutant  qu'un  sieur  Cazeaux  seul  devait 
recevoir  sa  marchandise  ;  que  le  garde-port  ayant  menacé  de  rédiger  un 
procès-verbal,  le  sieur  Boudin  lui  dit  :  Faites  votre  procès- verbal,  je  m'en 
f...  comme  de  l'an  40;  —  Considérant  que  ces  propos  constituent  le  délit 
d'outrage  prévu  par  l'art.  224  c.  pén.;  appliquant  ledit  article,  condamne 
Boudin  à  16  fr.  d'amende  et  aux  frais. 

Du  29  août  1845. -Trib.  corr.  d'Auxerre.-M.  Fourcade,  pr. 

(2)  (Thomas  C.  Dherée.  )  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  les  charge- 
ments de  sciage  ont  été  avoués  et  reconnus  par  les  défendeurs  ;  et  que  si 
la  quantité  n'est  pas  conforme  à  ce  qu'ils  prétendent,  c'est  qu'ils  n'ont 
point  appelé  le  garde-port  à  tous  ces  chargements,  et  qu'il  n'a  pu  con- 
stater que  ceux  auxquels  il  a  assisté  et  non  ceux  qui  ont  été  faits  sans 
qu'il  en  soit  prévenu  et  pendant  qu'il  était  sur  un  autre  port ,  —  Attendu 
que  l'édit  de  1704,  encore  en  vigueur,  porte  création  de  gardes-ports  et 
jurés  compteurs  sur  les  rivières  de  Seine,  Marne,  Oise  et  autres  affluentes 
en  la  ville  de  Paris  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  du 
12fév.  1812,  il  est  établi  des  gardes-ports  et  jurés  compteurs  sur  la 
Loire,  de  Briare  à  Saint-Rambert,  que  cet  arrêté  fixe  les  rétributions 
dues  à  ces  agents;— Attendu  que  les  jurés  compteurs  et  gardes-ports  ont 
été  institués  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  de  sûreté;  que  leur  fonction 
existe  de  fait,  qu'elle  n'est  point  facultative ,  mais  bien  obligatoire  ;  que 
nul  ne  peut  se  soustraire  au  service  de  ces  agents;  que  cette  surveillance 
doit  être  exercée  par  eux  dans  toute  l'étendue  de  leur  arrondissement  non- 
seulement  sur  les  ports,  mais  encore  sur  les  bords  delà  rivière  soumise  à 
leur  garde,  partout  où  des  marchandises  sont  déposées  ou  chargées;  que 
cette  surveillance  s'étend  par  conséquent  à  toutes  les  marchandises  au 
moment  de  leur  embarquement,  encore  bien  que  ces  marchandises  n'aient 
pas  séjourné  sur  les  bords  de  la  rivière  et  qu'elles  aient  été,  comme  dans 
l'espèce,  chargées  immédiatement;  que  s'il  en  était  autrement,  le  but  de 
l'institution  serait  manqué,  et  chaque  marchand  en  agirait  ainsi  pour  se 
soustraire  à  la  surveillance  des  agents  de  la  navigation  ;  —Sans  s'arrêter 
h  la  prétention  des  défendeurs,  que  le  terrain  sur  lequel  ils  ont  déposé  les 
bois  en  question  était  loué  et  clos  par  eux,  faits  qui,  étant  prouvés,  ne 
coustueraient,  de  leur  part,  qu'une  convenance  particulière  avec  le  pro- 
priétaire du  terrain,  et  ne  peut  arrêter  l'effet  de  la  loi  de  1672  et  celui  de 
l'arrêté  ministériel  du  12  fév.  1812;  —  Par  ces  motifs,  avons  condamné 
les  sieurs  Dherée  et  Vernois  à  payer  solidairement  au  sieur  Thomas, 
garde-port,  la  somme  de  48  fr. ,  pour  rétribution  résultant  de  sa  sur- 
veillance des  dépôts  ou  chargements  sur  les  bois  en  question,  aux  intérêt? 

TOMB  VI. 


adressée ,  à  cette  occasion ,  au  comité  central  des  commerces 
réunis,  en  date  du  5  août  1844,  par  le  sous-secrétatre  d'État 
des  travaux  publics ,  on  lit  :  —  «  Les  faits  reprochés  au  sieur 
Cazeaux  constituant  le  délit  d'exercice  de  fonctions  publiques 
illégalement  prolongé,  délit  prévu  par  l'art.  497  c.  pén. ,  M.  le 
ministre  vient  d'adresser  à  M.  le  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  première  Instance  de  l'arrondissement  d'Auxerre  les 
procès-verbaux  dressés  contre  cet  ancien  agent ,  en  les  ap- 
puyant d'observations  pressantes  sur  la  nécessité  de  réprimer  le 
désordre  que  vous  avez  signalé.  » 

49.  Par  le  seul  fait  de  la  délivrance  de  leur  commission  sur 
la  présentation  des  candidats ,  par  les  délégués  des  commerces 
réunis ,  les  gardes-ports  sont  investis  de  toutes  les  attributions 
inhérentes  à  leur  qualité.  II  n'y  a  pas  besoin  ,  à  cet  égard ,  de  la 
coopération  des  marchands  de  la  localité ,  s'ils  ne  sont  pas 
constitués  en  société  de  commerce  (trib.  de  paix  de  la  Fère,  1 4  déc. 
1840)  (4). 

418.  Il  est  incontestable  que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des 
gardes-ports,  en  ce  qui  touche  soit  à  leur  caractère  de  fonction- 
naire public,  soit  à  la  dispense  d'être  muni  d'une  patente,  soit  à  la 
nécessité  d'obtenir  pour  les  poursuivre  l'autorisation  du  conseil 
d'État,  est  applicable,  également  et  par  la  même  raison,  aux  jurés 
compteurs,  qui  sont  les  supérieurs  hiérarchiques  des  premiers, 
et  qui ,  étant  nommés  de  la  même  manière ,  sont  revêtus  du 
même  caractère. 

419.  En  leur  qualité  d'agents  de  la  navigation ,  commissionnés 
par  l'autorité ,  les  gardes-ports  ont  qualité  pour  constater  par 
procès-verbal  les  entreprises  illicites  commises  sur  les  rivières 
navigables  ou  flottables  confiées  à  leur  surveillance  (  ord.  cons. 
d'Ét.,26déc.  1857)  (3). 

de  droit,  à  compter  du  jour  de  la  demande,  et  aux  dépens  taxés  à  2  fr .  46  c. 
Du  20  janv.  1845.-Trib.  de  paix  de  Bourbon-Lanoy. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Cazeaux.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  pièces  et  des  débats  que  le  prévenu  a  exercé  jusqu'au  mois  de  mars 
dernier  les  fonctions  de  garde-port  à  Saint-Florentin ,  auxquelles  il  avait 
été  nommé  par  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  ;  qu'indépendamment 
de  ces  fonctions  il  était  chargé,  comme  mandataire,  de  recevoir,  con- 
server, vendre  et  livrer  les  denrées  déposées  sur  le  port  par  plusieurs  mar- 
chands de  bois;  que ,  depuis  qu'il  n'est  plus  garde-pbrl ,  il  a  continué  de 
veiller,  comme  mandataire ,  aux  intérêts  des  marchands  dont  il  avait  la 
confiance  ;  qu'en  cette  qualité  il  a  reçu  les  denrées  que  des  voituriers  ame- 
naient sur  le  port  pour  le  compte  des  marchands  ;  qu'il  les  a  comptées , 
mesurées,  quelquefois  il  les  a  vendues  ou  expédiées  d'une  manière  quel- 
conque ;  qu'en  agissant  ainsi ,  il  a  suivi  un  usage  établi  sur  le  port  de 
Saint-Florentin ,  et  n'a  fait  que  ce  que  d'autres  personnes  ,  également 
mandataires  de  marchands  de  bois ,  avaient  fait ,  alors  qu'il  était  garde- 
port  ;  qu'au  surplus  il  ne  s'est  jamais  opposé  à  ce  que  les  gardes  actuels 
remplissent  les  devoirs  de  leur  charge;  qu'il  n'a  point  pris  la  qualité  de 
garde-port ,  qu'il  n'a  fait  aucun  acte  qui  soit  dans  les  attributions  do 
garde-port ,  ou  qui  manifeste  qu'il  eût  l'intention  d'usurper  leurs  fonc- 
tions ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  faire  application  de  l'art.  197  c.  pén. 

Du  15  nov.  1844. -Trib.  corr.  d'Auxerre.-M.  Gallois,  pr. 

(4)  (Mathias  C.  Cornaille.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  que  si  la 
pétition  ayant  pour  objet  la  nomination  d'un  garde-port  pour  Beautor  a 
été  faite  par  les  délégués  des  quatre  commerces  de  bois ,  il  suit  du  texte 
même  de  la  commission  donnée  par  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées ,  que  le  demandeur  Mathias  a  été  investi  de  toutes  les  fonctions 
attribuées  aux  gardes-ports  ;  qu'il  n'a  été  fait  aucune  distinction  quant  aux 
fonctions  conférées  et  qu'on  n'a  mentionné  aucune  exception  ;  que,  dès 


Mathias  peut  réclamer  le  salaire  alloué  par  le  tarif  de  1704;  —  Consi- 
dérant que  la  somme,  objet  de  la  citation,  ne  nous  paraît  pas  exagérée , 
que  la  demande  nous  parait  suffisamment  justifiée; —  Par  ces  motifs;  — 
Jugeant  en  dernier  ressort,  condamnons  Cornaille ,  défendeur,  à  payer  à 
Mathias  la  somme  de  30  fr.  30  cent,  qu'il  lui  doit  pour  les  causes  sus- 
énoncées  ;  —  Le  condamnons  en  outre  aux  dépens  des  jugements  par 
défaut  et  contradictoire. 
Du  14  déc.  1840. -Trib.  de  pait  de  la  Fère. 

(5)  (Comp.  du  commerce  de  bois  de  l'Yonne  C.  Mouillot,  etc.)  — 
Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Vu  l'ordonnance  de  1669,  Parfct  du  parlement 
du  23  février  1763  et  la  loi  du  29  floréal  an  10;—  Considérant  que  les 
gardes  particuliers  du  commerce  de  bois  sur  les  affluents  de  l'Yonne  sont 
commissionnés  par  l'autorité  administrative,  et  assermentés  en  justice 
pour  la  recherche  des  entreprises  illicites  commises  sur  les  rivières  navi- 
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$  2.  — -  Les  iw^»  «omptauri  et  gardes-parts  sont  payés  tur 
to  marcA«w<Jijc.  —  Quelle  est  la  nature  d§  ces  rétribution»; 
atUca  un  impôt?  —  Prescription 

&*>.  Ce  point  du  service  de  l'approvisionnassent  de  Parla  est» 

sans  contredit,  celai  qui  a  donué  lieu  au  contestations  iee  pin» 
sérieuses,  et  qui  a  nécessité  le  plus  souvent  l'intervention  de  la 
Justice,  comme  on  le  verra  par  les  décisions  Judiciaires  recueil* 
Ues  ci-après.  —  Bien  que  fonctionnaires  publics»  mais  d'une  na- 
ture particulière,  les  jurés  compteurs  et  gardes-ports  ne  reçoivent 
aucune  espèce  de  traitement  fixe  ni  de  la  part  du  gouvernement, 
ni  de  celle  des  sociétés  de  commerce  entre  lesquelles  ils  servent 
d'intermédiaires,  ~  Tout  l'émolument  qu'ils  retirent  de  leurs 
fonctions  consiste  dans  la  perception  de  certaines  sommes  ou 
rétribution*  grevant  le*  marchandises  qui  ont  été  déposées  sur  les 
ports  confiés  à  leurs  soins  et  surveillance.  —  Ces  rétributions, 
qui  varient  suivant  la  nature,  la  qualité  et  la  quotité  de  la  mar- 
chandise ,  sont  perçues  en  vertu  d'un  tarif,  qui  en  contient  le 
chiffre  avec  la  nomenclature  des  denrées  et  marchandises  grevées 
du  droit.  —  Le  monument  de  législation  qui  a  consacré  ce 
mode  de  rémunération  est  du  17  Juin  1704  (1), 

61.  L'édit  donne  ensuite  une  certaine  nomenclature ,  sous 
forme  de  tarif,  des  marchandises  soumises  aux  droits  et  avec  le 
montant  de  ce  qui  doit  être  perçu  par  chaque  quantité  déterminée. 
Comme  cetédit  ne  s'occupe  que  des  gardes-ports,  des  décisions 
ministérielles  ont  dû  intervenir  pour  fixer  les  rétributions  qui 
doivent  être  allouées  aux  jurés  compteurs.  — >  Telles  sont  eelies 
des  6  therm.  an  9,  4  oct,  1807, 10  fév.  1812.  —  Ces  tarifs  suc- 
cessifs et  isolés ,  et  l'insuffisance  de  leur  nomenclature ,  qui  ne 
renferme  pas  toutes  les  marchandises  que  le  commerce  dépose 

sur  les  ports ,  Jointe  au  chiffre  trop  bas  des  rétributions ,  vu  la 

^— ^— ■—— ■— ^^—  — — — -^— ^— —      ■ 

Sables  ou  flottables  confiées  a  leur  surveillance  j  qu'ils  sont ,  dès  lors,  agents 
e  la  navigation ,  et  ont, en  celte  qualité ,  aux  termes  des  lois  de  la  ma- 
tière, le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  pour  la  constatation  des- 
dites entreprises;  —  Art.  1",  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Nièvre,  en  date  du  5  novembre  1835,  est  stipulé.  —  Art.  2,  les  procès- 
verbaux  dressés  le  31  août  1835,  contre  les  «leur»  Mouillot ,  Giraud , 
Bourdereau  et  Daudier,  sont  renvoyés  au  conseil  de  prélecture  pour  y  être 
fait  droit» 
DuSGdec,  1837.-Ord,  C,  d'État, -M.  Jouvence),  rep. 

(1)  Lettres  patentes,  dn  17  juin  1704 ,  pour  la  perception  des  droite 
attribués  ans  gardes  des  ports. 

Par  notre  édit  du  mois  d'avril  dernier,  sons  avons  entre  autres  choses 
créé  en  litre  d'office ,  formé  des  gardes  des  porte  étant  le  long  des  rivières 
de  Seine ,  Oise,  Yonne,  Marne  et  autres  affluents  en  notre  bonne  ville  de 
Paris,  soi  droite,  fonctions,  privilèges  et  exemptions  portés  par  notredit 
édit  :  et  par  arrêt  de  notre  conseil  d'Étal  du  3  juin  1704 ,  nous  avons  or- 
donné que  lu  pourvus  desdits  offices  jouiront  des  droite  ci-après ,  que 
nous  leur  avons  accordés  sur  tontes  les  marchandises  qui  seront  amenées 
sur  lesdite  porto)  lesquels  droite  lenr  seront  payés  par  les  voituriers, 
marchands,  bourgeois  et  autres  privilégiés  et  non  privilégiés,  qui  auront 
amené  lesdites  marchandises,  ou  à  qui  elles  appartiendront,  sans  aucune 
exception ,  Ion  de  l'arrivage  et  décharge  desdites  marchandises ,  même 
h  l'enlèvement  d'icelles,  avec  défenses  auidits  officiers  d'exiger  de  plus 
grands  droits ,  h  peine  de  concussion ,  h  la  charge  par  eux  de  veiller  sans 
discontinualion  à  la  conservation  des  marchandises  qui  seront  apportées 
et  exposées  sur  lesdits  ports,  et  empêcher  qu'il  n'y  soit  commis  aucuns 
délits  ;  et  en  cas  qu'il  en  arrive,  nous  avons  ordonné  que  lesdits  officiers 
en  dresseront  leurs  procès- verbaux ,  arrêteront ,  constitueront  prisonniers 
les  délinquante»  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  qui  «e  trouveront  sur  les- 
dits lieux  h  heure  indue,  ou  qui  commettront  quelque  désordre \  et  que, 
pour  l'exécution  dudit  arrêt,  toutes  lettres  nécessaires  seraient  expédiées, 
et  voulant  que  ledit  arrêt  soit  exécuté  en  tout  son  contenu,.,,, 

(•)  (  Caieaax  C.  Chevalier.  )  <—  Ln  vrimwal  ;  —  Considérant  qu'il  est 
reconnu  par  les  parties  que,  sur  l'ancien  compte  arrêté  par  M.  Piochard , 
inspecteur  de  la  navigation ,  et  montant  h  144  fr.  86  cent.,  le  sieur  Che- 
valier ne  redoit  plus  que  22  fr.  16  cent.,  ayant  payé,  en  janvier  192S, 
Si  fr.  70  cent.,  et  en  avril  1826, 100  fr. ,  que  ledit  sieur  Chevalier  se  re- 
connaît aussi  débiteur  de  la  somme  de  4  fr.  99  cent,  pour  dépét  de  vin  sur 
le  port;  — Considérant,  à  l'égard  du  plâtre ,  que  l'arrêt  dn  conseil  et  les 
lettres  patentes ,  pour  la  perception  des  droite  attribués  aux  gardeseeorU , 
en  date  du  17  juin  1704,  accordent,  auxdite  gardes-* porte,  pour  chaque 
bateau  de  piètre  50  cent.  ;  que  le  nouveau  tarif  du  3  janvier  1895  qui  a 
changé  ou  modifié  ces  droite,  arrêté  par  les  commissaires  délégués  par  les 
commerçante  fréquentant  les  ports  de  la  rivière  d'Yoono,  n'étant  point 
homologué  par  l'autorité  compétente,  ne  peut  être  obligatoire,  tout  au 
plus,  que  pour  ceux  qui  l'ont  «*»«i  qu'au  nombre  Ae$  signataires  as 


valeur  actuelle  du  numéraire  en  France,  présente»!  «ne  pre- 
mière lacune  qui  ne  laisse  pat  que  d'avoir  ses  difficultés  dans 
la  pratique. 

5*.  Pour  remédiera  cet  inconvénient, cereatn* commerçants, 
sur  certains  ports ,  ont  donné  les  mains  à  rétablissement  d'une 
nomenclature  plus  complète,  et  ontoensenti,  h  une  augmentation 
volontaire  à  la  taxation  de  1704.  ~>  Une  pareille  convention, 
comme  le  dédare  aveo  rateen  le  jugement  et-après  du  29  mari 
1844,  est  parfaitement  licite. 

Mais  il  est  hors  de  doute  que  celte  convention  particulière  ne 
peut  obliger  qne  eeui  qui  Pont  consentie ,  et  n'est  obligatoire  que 
sur  les  porta  qui  y  sont  indiqués  et  pour  les  commerçants  qui 
l'ont  signée.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  déoidé,  !•  que  la  taxation 
en  sus  du  tarif,  consentie  par  le  commerce,  le  S  janv.  1 89g, 
n'ayant  pas  été  homologuée  par  Pantorlté  compétente,  ne  forme 
qu'une  convention  privée,  qui  n'oblige  que  les  commerçants  qui 
y  ont  adhéré  et  y  ont  apposé  leur  signature  (  trib.  de  eom.  de 
Joigny,  6  mai  1898)  (i).  -~  9*  Que  lorsque  aucune  convention 
amiable  n'est  intervenue  entre  les  parties,  relativement  à  cer- 
taines marchandises,  des  vins  en  fit» ,  par  exemple,  11  faut  re- 
courir au  tarif  dressé  par  la  loi  (trib.  de  paix  de  Vermentoa, 
29  mars  1844)  (3). 

61.  Les  rétributions  qui  grèvent  les  marchandises  au  profit 
des  agents  du  service  se  composent  de  deux  éléments  :  les  droits 
d'arrivage  sur  les  ports  et  les  droits  a^enlèvement.  Les  droits 
d'arrivage  sont  payés  par  le  propriétaire  de  la  marchandise  en 
par  celui  qui  l'a  amenée  en  son  nom.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu 
plusieurs  ventes  successives,  c'est  le  dernier  propriétaire,  an 
moment  de  la  réclamation  des  droits ,  qui  est  tenu  dn  paye- 
ment et  non  son  vendeur  (trib.  de  Saneerre,  12  Janv.  1842)  (4). 
Quant  aux  droite  d'enlèvement,  ils  sont  dus  par  l'acheteur,  c'est* 

• 

figure  pas  le  sieur  Chevalier;  —  Considérant  qu'il  s  été  chargé  vingt-six 
bateaux  de  plâtre,  qui,  àîtf)  cent,  par  gâteau,  font  la  somme  de  15  fr.; 
— A  l'égard  du  sable;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  qu'il  a  été  enlevé 
par  Chevalier;  que  dés  lors  il  doit  payer  le  droit  qui  est  du  an  garde- 
port  ,  sauf  son  recours,  contre  qui  bon  lui  semblera  ;  qu'il  est  reconnu  que 
la  quantité  chargée  est  de  six  cent  vingt-cinq  voitures',  qu'aux  termes  de 
l'arrêt  du  conseil  précité ,  il  est  dû  1  sol  9  dénie»  ou  8  cent,  trois  quarts 


le  sieur  Chevalier  est  débiteur  envers  Cazeaux  de  94  fr.  10  cent.;— Sans 
avoir  égard  aux  offres  de  Chevalier,  lesquelles  sont  déclarées  Insuffisantes, 
le  condamne ,  et  par  corps ,  a  payer  au  sieur  Cadeau*  U  9om.me  de  94  fr. 
76  cent.,  avee  les  intérêts  de  ladite  somme ,  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande jusqu'à  parfait  payement;  —  Condamne  en  outre  lçq\it  Chevalier, 
et  non  par  corps ,  aux  dépens. 
Dn  6  mal  18â8.-T"b.  de  eom.  de  Joigny, -M,  Courtois,  pr, 

(5)  (Bérenger  C.  Hérot.)^  U  t*ibuk*m  —  Co«side>ant  que  l'édit 
du  mois  de  juin  1704  porte  que  le  droit  dô  aux  garde»*ports ,  nour  raison 
des  dépôts  de  vins  sur  les  port? ,  est  de  5  oeot,  par  chaque  double  fut:  — 
Que,  par  la  décision  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  du  6t|ifnn,  an  9  ,rs 
droit  a  été  fixé  à  %  cent,  et  demi  pour  las  jurés  compteurs;  ™-  Qne  cette 
décision ,  qui  porte  que  les  déposante  peuveat  traiter  de  gré  *  gré  peut 
raison  de  la  surveillance  de  celte  classe  d'employés ,  ne  crée  point  uns 
perception  illégale ,  et  ne  fait  que  fixer  une  rétribution,  que  les  déposants 
peuvent ,  dans  tous  les  cas ,  déterminer  a  l'amiable  ;  ,—  Qu'aucun*  Qxation 
n'ayant  eu  lieu  entre  les  parties  à  ce  sujet,  on  doit  nécessairement  re- 
courir a  celle  fixée  par  la  décision  précitée  ;  -nr  Considérant  que  cette  rétri- 
bution ,  calculée  sur  la  quantité  des  fût*  reconnus  par  le  sieur  Hérot, 
s'élève  a  1  fr,  69  cent.,  condamna  ledit  sieur  Hérpt  ^  payer  an  sieur  Bé- 
renger ladite  somme  pour  folde  des  causes  énoncées  ç>dessus»  avec 
intérêt»  à  compter  du  jour  o>  la  demande ,  et  aux  dépens? 

Pu  $9  mars  1&44,-Trib,  de  paix  0>  Vermentoa, 

(4)  (Avctte  &  Mare  Quiiiier.  )  -^  Li  marnuM*»  Attend*  en  lait 
que  le  sieur  Quilliera  acheté  d'un  sieur  Mason  la  quantité  de  3*04  abêties 
de  bois  d'ouvrages  qu'il  a  fait  déposer  sur  Plis  de  la  Pense ,  sise  nom- 
mane  de  Ssiat-Latur  i  — -  Que  le  sieur  Avetat ,  en  qualité  de  gurdorteft , 
a  doené  a  ses  marehandieeo ,  comme  à  lentes  celles  qui  se  tieuveat  est 
le  port,  ses  seins  accoutumes  ;  qne  c'est  a  tort  et  sans  raison  qne  le  sieur 
Quilliee  se  refuse  à  Ini  payer  le  salaire  qui  fcil  est  de,  ssus  le  prêtes» 
que  c'était  le  vendeur  qui  devait  lui  en  tenir  crainte  ;  —  Attendu  que  les 
gardée-ports  sent  établis  dans  l'intérêt  publie, que  par  ceeeéqaent  le  siens 
Quiiiier  ne  peut  se  soustraire  à  payer  an  sieur  Avetts  ee  qui  lui  cet  de, 
vu  qne  la  marchandise  deet  il  est  acquéreur  répend  dadit  salaire  &  —Par 
ces  motifs ,  ceadamne  le  sieur  Quiiiier,  etc.,  etc. 

Du  ftt  janv.  liénVTrib.  de  Sancerre,  jugeant  eomauraisleiaont. 
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à-dlre  par  le  commerçant  on  son  mandataire  au  moment  où 
il  fait  enlever  la  Marchandise  pour  la  transporter  à  sa  destina- 
tion. 

64.  Mais  11  est  bien  entendu  qu'on  raisonne  dans  l'hypothèse 
où  c'est  le  possesseur  ou  le  propriétaire  actuel  qui  a  dépose  les 
marchandises  sur  le  port.  Car,  comme  le  droit  d'arrivage  est  dû 
et  peut  être  exigé  au  moment  même  où  les  marchandises  sont  dé- 
posées ,  ce  droit  doit  être  acquitté  par  la  personne  propriétaire 
ou  non  qui  a  fait  conduire  et  déposer  les  marchandises,  alors 
même  qu'elle  prouverait  que,  les  ayant  vendues  et  livrées  sur  la 
carrière  même  (il  s'agissait  de  plâtres),  c'est  aux  acquéreurs  que 
cette  Obligation  doit  étire  imposée  (trib.  de  corn.  deNevers, 
16janv.  1843)  (1). 

65.  Il  en  doit  être  ainsi  pour  le  droit  d'enlèvement,  alors 
même  que  celui  qui  enlève  les  marchandises  justifierait  qu'il  n'en 
est  pas  le  propriétaire,  sauf  son  recours  contre  celui-ci  (trib. 
de  Joigny,  6  mai  182B,  aff.  Cazeaux,  V.  n*  52). 

a*.  Toutefois,  si  ce  n'est  que  provisoirement  que  des  mar- 
chandises ont  été  déposées  sur  un  port ,  pour  être  transportées 
sur  un  autre  port  et  de  là  dirigées  sur  Paris ,  le  garde-port  de 
la  première  localité  ne  peut,  au  moment  de  l'enlèvement,  prétendre 
qu'au  payement  d'un  seul  droit,  le  droit  d'arrivage ,  par  le  motif 
que  les  droits  d'enlèvement  ne  sont  dus  que  lorsque  la  marchan- 
dise part  pouf  sa  destination,  et  non  lorsqu'elle  ne  fait  que  chan- 
ger de  ports  (trib.  de  corn,  de  Clamecy,  33  août  1844)  (2). 

59.  Quel  est  le  caractère,  la  nature  de  ces  rétributions 
assises  ainsi  sur  la  marchandise?  Peut-on  les  considérer 
comme  un  impôt ,  dans  l'acception  générale  du  mol?  Et,  par 
suite ,  ne  peut-on  les  établir  qu'en  vertu  d'une  loi  ?  —  ta  ques- 
tion s'est  présentée  à  l'occasion  de  cours  d'eau  créés ,  posté- 
rieutement  à  l'édil-tarif  de  1704,  sur  le  canal  de  Bourgogne, 
lequel ,  unissant  le  bassin  de  la  Seine  a  cetui  du  Rhône,  con- 
court à  l'approvisionnement  de  Paris.  —  Les  Jurés  compteurs 
et  gardes-ports  qui  y  sont  établis,  ayant  voulu  se  taire  payer  en 
Tertu  de  la  loi  générale  de  4704,  on  leur  opposa  que  cette  loi 
ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  fleuves  et  cours  d'eau  pour  lesquels 
elle  avait  été  faite  et  qui  existaient  au  moment  de  sa  publication. 
— Et  la  cour  de  cassation,  appelée  à  statuer  sur  la  difficulté,  a 
décidé,  en  effet,  qu'en  matière  de  tarif,  les  lois  et  règlements 
ont  un  caractère  limitatif,  qu'on  ne  peut  étendre  leurs  disposi- 
tions d'une  rivière  à  un  canal  qui  n'a  été  fait  que  depuis  ;  que  ce 
pouvoir  n'appartient  qu'à  V autorité  compétente  et  non  à  l'autorité 
judiciaire  (Req.,  14  déc.  4831,  aff.  Bessonnat,  v*  Contr.,  Lois). 
— La  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt,  incontestable  en  thèse  gé- 
nérale, est  peut-être  erronée  dans  le  cas  particulier,  en  ce  que 
redit  de  1704  ,  qui  est  d'ailleurs  la  loi  de  l'approvisionnement 
de  Paris,  ne  s'explique  pas  en  termes  limitatifs.  En  effet,  après 
avoir  ênuméré  un  certain  nombre  de  rivières ,  il  ajoute  :  «  et 
autres  affluents  à  Paris.  Or,  Cette  expression  générale  devrait 
embrasser,  ce  semble,  tous  les  affluents  crées  ou  à  créer. 

M.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  fallut,  pour  sortir  de  la  difficulté, 
recourir,  selon  ravis  de  la  cour  de  cassation,  à  rautorité  com- 
pétente. Or,  quelle  est  cette  autorité?— On  avait  pensé  que  le  con- 
seil d'État,  au  moyen  d'une  ordonnance  royale,  pouvait  légalement 
-  -  -  ■  -  -  -  —  --        ■  -* 

(1)  (  Ceqaerel,  etc.  C.  Tronc*.)— Lu  tmwjham  —  Sarlada  de  oon- 
recevoir  :  —  Considérant  que  la  dame  Troues  oppose  à  la  demande  des 
sieurs  Coqueret  et  Cornu  une  fin  do  aoo*etoveir  résoiUot  de  ce  que  tes 
plâtres  ont  été ,  par  elle  ,  vendus  et  livrés  sur  la  carrière»  et  que  les  ac- 
quéreurs seuls  peuvent  être  passibles  des  droits  dus  eo  raison  desdits 
plâtres  ;  —  Considérant  que  s'il  est  dû  un  droit  quelconque  au  juré 
compteur  et  au  garde-port ,  pour  les  dépôts  de  ces  plâtres  sur  le  port  de 
la  Charbonnière,  ce  droit  ne  peut  être  dû  et  acquitté  que  par  le  déposant  lui- 
même  ;  qu'il  résulte  des  débats  de  la  cause  et  des  explications  fournies  par 
les  témoins  entendus  à  l'audience  de  ce  jour,  que ,  quelles  que  soient  les 
conventions  intervenues  entre  la  dame  veuve  Tronc*  si  ees  divers  acqué- 
reurs, c'est  elle  qui  a  conduit  les  plâtres  et  les  a  déposés  sar  le  port  ;  — 
Que ,  des  lors,  c'est  à  elle  seule  que  te  juré  compteur  et  le  garde- port  ont 
dû  s'adresser  pour  le  payement  des  droits  auxquels  ils  prétendent  ;  — 
Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non- 
lecevoir  proposée  par  la  dame  Trente,  dont  eUe  est  déboutée ,  ordonne 
qu'elle  défendra  au  fond... 

Du  16  janv.  1843.-Trib.  de  et*,  de  Nevers. 


(1)  (Serisier  C.  Gouré.  J  —  La  tribunal;  —  Attendu  qull  résulte 
des  laits  de  la  eause,  des  plaidoiries  et  des  renseignements  obtenus  par 


dresser  un  tarif  sur  le  canal  de  Bourgogne»  comme  sur  tous  les 
cours  d'eau  qui  en  manquent  et  qui  ont  été  construits  postérieu- 
rement à  la  loi  de  1704.— Mais  le  conseil  d'État,  à  qui  fut  sou- 
mise la  difficulté  et  auquel  ou  présenta  >  pour  en  avoir  la  sanc- 
tion ,  un  projet  d'ordonnance  pour  l'établissement  du  tarif  doit  il 
s'agit,  refusa  d'obtempérer  à  cette  demande,  en  se  déclarant 
incompétent.  —  Son  avis,  en  date  du  23  juillet  1434,  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  conseil  d'État,  qui  a  entendu  un  rapport  du  comité  du 
f  intérieur  et  du  commerce  sur  un  projet  d'ordonnance  royale  » 
relatif  à  la  police  des  ports  du  canal  de  Bourgogne  $  —  Vu  ledit 
projet,  et  spécialement  l'art.  13,  lequel  contient  un  tarif  des  ré* 
tributions  à  payer  aux  gardes-ports  et  jurés  compteurs  établis  sur 
le  canal  ;  —  Considérant  que  si  ces  rétributions  ont  essentielle- 
ment pour  objet  la  rémunération  des  services  rendus  au  corn** 
merce  par  ces  agents ,  elles  offrent  en  même  temps  le  caractère 
d'un  impôt;  —  Que  nul  impôt  îe  peut  être  perçu  qu'en  vertu 
d'une  loi  ;  qu'il  est  impossible  d'appuyer  la  perception  desdites 
rétributions  sur  l'édit  de  1704  et  sur  l'arrêt  du  conseil  d'État  et 
les  lettres  patentes  des  3  et  17  juin  suivant,  puisque  ces  actes 
de  l'autorité  souveraine  sont  antérieurs  à  l'époque  À  laquelle  eut 
été  entrepris  les  travaux  du  canal  de  Bourgogne  t  ne  contiennent 
tarif  que  pour  les  rivières  de  Seine ,  Oise,  Yonne  »  Marne  et  au- 
tres affluentes  à  Paris ,  et  ne  peuvent  être  étendus  par  assimi- 
lation à  d'autres  rivières  ou  canaux  ;  —  Est  d'avis  qu'il  n'y  a 
lieu  a  donner  suite  au  projet  d'ordonnance  royale  dont  il  s'a- 
git  » 

59.  Cet  avis  repose ,  selon  nous ,  sur  une  erreur  et  sur  une 
confusion  d'idées  manifestes.  Il  est  impossible  »  en  effet,  décon- 
sidérer comme  un  impôt,  dans  l'acception  générale  du  mot, 
le  payement  d'une  indemnité  par  les  commerçants  dépositaires 
des  marchandises  sur  les  ports  d'approvisionnement  de  Paris  ; 
c'est-à-dire  le  payement  de  la  rémunération  des  services  rendus 
à  ces  commerçants  par  les  agents  du  service.  Car  le  mot  impôt 
désigne  des  contributions  forcées,  perçues,  dans  l'intérêt  de  l'É- 
tat, Sur  tous  les  citoyens  indistinctement,  dans  la  mesure  de 
leur  position  et  de  leur  fortune ,  lesquelles  contributions  sont 
versées  dans  les  caisses  du  trésor  public.  —  Mais  ici  de  quoi 
s'agit-U?  Du  prélèvement  d'une  rétribution  sur  certaines  mar- 
chandises, celles  qui  sont  destinées  au  service  de  l'approvision- 
nement de  Paris  seulement,  et  qui  sontdéposées  sur  certains  ports 
désignés  et  connus.  Cette  légère  rétribution  est  versée  non  dans 
la  caisse  du  trésor  public,  mais  dans  les  mains  des  jurés  comp- 
teurs et  des  gardes-ports;  elle  a  pour  objet  de  les  indemniser  des 
services  de  surveillance,  de  comptabilité,  etc.,  qu'ils  ont  rendus 
dans  l'intérêt  des  commerçants  à  qui  ces  marchandises  appar- 
tiennent. Ainsi ,  il  n'y  a  aucune  assimilation  possible  entre  ces 
rétributions  pour  un  service  rendu  et  ce  qu'on  appelle  l'impôt. 
Au  lieu  d'être  forcées  et  générales  comme  l'impôt ,  ces  rétribu- 
tions ne  sont  demandées  qu'à  ceux  des  commerçants  qui  ont 
consenti  à  placer  leurs  marchandises  sous  la  surveillance  des 
agents  du  service. 

D'un  autre  côté ,  en  envisageant  les  choses  sous  leur  véri- 
table point  de  vue,  et  en  considérant  quels  sont  la  nature  du  ser- 
vice de  l'approvisionnement  de  Paris  et  ie  caractère  des  gardes- 
»— — ^— — —  ■^— — ■ — ^ ^^—- ■  ■■  ■  ■  ■        -^ — < 

le  tribunal ,  oae  les  bois  du  sieur  Gouré-Laplante  n'ont  été  déposés  et 
empilés,  sur  le  canal  en  amont  de  Clamecy,  que  pour  établir  le  compte 
de  ses  charreyeofs;  qu'aussitôt  ces  comptes  établis ,  le  sfcut  Gouré  les  a 
fait  conduire  immédiatement  eu  bateaux  sur  les  porte  de  Clameey,  pour 
être  mis  en  état,  conformément  aux  règlements;  que*  Ion  du  premier 
arrivage ,  il  aurait  manifesté  d'en  agir  ainsi  ;  —  Vu  les  instructions  tiens* 
mises  aux  gardes-ports  par  l'administration  sapérieure,  à  l'égard  des  droits 
à  percevoir  par  eux  sur  les  bois  qui  y  sont  déposés,  et  La  décision  de 
M.  Legrand,  sous-secrétaire  d'État  des  travaux  publics,  portant  :  «  qu'il 
ne  sera  pavé ,  pour  les  bois  qui  seront  transportés  des  ports  du  canal  en 
bateaux  sur  les  ports  de  Clamecy  pour  y  être  mis  en  état ,  qu'un  seul  droit, 
qui  sera  partagé  entre  le  garde-port  du  canal  et  celui  de  Clamecy;  »*— 
Attendu,  évidemment,  que  cette  décision  a  pour  but  d'éviter  au  com- 
merce et  aux  propriétaires  le  payement  simuliané  de  deux  droits  onéreux 
sur  leurs  marchandises ,  lesquelles  ne  sont  pas  destinées  à  séjourner  et  à 
être  vendues  sur  le  canal;  —  Jugeant  en  premier  et  en  dernier  ressort, 
dit  que  le  droit  simple  offert  par  le  sieur  Gouré  est  suffisant;  restreint ,  on 
conséquence,  la  demande  du  sieur  Serixier  h  la  somme  de  47  ù*.  et  le 
condamne  aux  dépens. 
Du  ta  août  îau.-Trik  do  nom.  de  Clameey.-M*  Cnarnonnoau,  pr. 
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ports  et  jurés  compteurs ,  qui,  pour  être  des  fonctionnaires 
publics,  n'en  sont  pas  moins  les  commis,  les  représentants  directs 
des  compagnies  de  commerce  qui  les  ont  fait  commission ner  par 
le  gouvernement ,  on  se  convaincra  facilement  que  le  ministre 
qui  dresse  un  tarif,  dans  un  cas  pareil,  ne  crée  nullement  un 
impôt. 

D'ailleurs  que  l'administration  se  mette  d'accord  avec  elle- 
même  !— En  l'an  9, en  1807  et  en  4812,  c'est  elle  qui,  au  moyen 
de  décisions  ministérielles  toujours  suivies,  toujours  en  vigueur, 
a  dressé  des  tarifs  sur  plusieurs  rivières  et  canaux  auxquels 
Pédit  de  1704  ne  s'appliquait  pas,  et  pour  suppléer  la  lacune 
de  cet  édit,  qui  ne  s'occupe  que  des  gardes-ports  et  non  des 
Jurés  compteurs.  Or,  si  elle  a  pu  le  faire  à  cette  époque  et  si  ses 
décisions  sont  toujours  légales ,  puisqu'on  continue  à  les  appli- 
quer, comment  ne  serait-elle  plus  compétente  aujourd'hui  ? 

•O.  Il  y  a  mieux;  il  existe  des  ordonnances  royales  plus  ré- 
centes qui  ont  établi  des  droits  et  tarifs  dans  des  circonstances 
moins  favorables ,  peut-être,  que  celle  qui  nous  occupe ,  tarifs 
dont  la  légalité ,  attaquée  précisément  pour  avoir  créé  des  im- 
pôts sans  l'intervention  du  législateur ,  a  été  maintenue  par  la 
cour  de  cassation.  Ainsi  1°  une  ordonnance  royale,  du  3  mars 
1825,  établit  un  tarif  fixant rindemnilé  à  laquelle  seront  assujetties 
toutes  les  marchandises,  au  profit  des  propriétaires  d'un  canal, 
pour  le  cas  où  elles  feraient  un  trop  long  séjour  dans  ce  canal. 
Attaquée  comme  ayant  frappé  un  impôt  en  dehors  des  attributions 
du  pouvoir  exécutif,  cette  ordonnance  a  été  maintenue  par  la 
cour  de  cassation  (Req.,  5  mars  1829 ,  aff.  Fildier,  V.  Propriété  ). 
— 2°  Deux  ordonnances  des  22  déc.  1819  et  28  mars  1821, 
ayant  établi  des  droits  sur  le  bétail  de  boucherie  destiné  à 
l'approvisionnement  de  Paris ,  à  la  charge  de  tous  les  bouchers , 
attaquées  aussi  pour  inconstitutionnalité ,  ont  été  également 
maintenues  par  la  cour  suprême  (ReJ. ,  22  mars  1832,  aff. 
Bouchers  de  Paris ,  V.  Octroi). 

St.  Prescription.  — Quelle  est  la  durée  de  l'action  des  agents 
du  service  pour  réclamer  le  payement  des  rétributions  qui  leur 
sont  allouées  par  le  tarif?  Dans  le  silence  de  la  loi  spéciale  sur  la 
difficulté,  il  faut  nécessairement  s'en  référer  à  cet  égard  au  droit 
commun ,  et  s'appuyer  dès  lors  Sur  la  disposition  générale  de 
l'art.  2262  c.  civ. ,  en  vertu  duquel  toute  action  dure  trente  ans 
(trib.  de  Bar-sur-Seine,  7  avril  1818)  (1). 

$  3. —  Examen  des  difficultés  auxquelles  donne  lieu  la  perception 
des  rétributions.  —  Demi- droit.  —  Marchandises  non  destinées 
pour  Paris  ou  non  portées  au  tarif. —  Compétence. 

•8.  On  va  examiner  maintenant  les  différentes  difficultés  que 
la  perception  des  droits  a  rencontrées  dans  la  pratique. 

1°  Compétence. — Et  d'abord  quelle  est  la  juridiction  compétente 
pour  connaître  de  l'action  des  Jurés  compteurs  et  gardes-ports  en 
payement  de  leurs  droits  ou  rétributions  :  ou  des  tribunaux  de  com- 
merce, ou  des  tribunaux  civils?  —  Avant  la  nouvelle  organisa- 
tion judiciaire,  tous  les  différends  qui  s'élevaient  à  l'occasion  du 
service  de  l'approvisionnement  étaient  Jugés  par  un  tribunal  par- 
ticulier ,  le  bureau  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris.  —  On  pourrait 
peut-être  regretter  que  le  législateur  moderne  n'ait  pas  conservé 
le  maintien  d'une  Juridiction  spéciale  pour  statuer  sur  des  diffi- 
cultés et  contestations  relatives  à  un  service  particulier  à  la  ville 
de  Paris  et  régi  par  une  législation  également  spéciale.  On  con- 
çoit, en  effet,  que  les  Juges  ordinaires,  civils  ou  consulaires, 
ne  soient  pas  aussi  aptes  à  juger  de  pareils  différends ,  qui  ne 
rentrent  pas  dans  l'objet  de  leurs  méditations  accoutumées ,  que 
des  hommes  qui  en  auraient  fait  une  étude  particulière  et  de 
tous  les  jours. 

68.  Quoi  qu'il  en  soit,  voyons,  sous  l'empire  de  l'institution 
udiciaire  actuelle ,  à  qui  il  appartient  de  prononcer  en  pareille 
matière.  —  La  question,  plusieurs  fois  examinée ,  a  été  résolue 

(1)  (V...  )  —  Le  tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  n'existe  aucune  loi ,  or- 
donnance ou  règlement  qui  assujettissent  la  perception  des  droits  dus  aux 
gardes-ports  et  jurés  compteurs  à  une  prescription  particulière,  et  que  dès 
lors  elle  rentre  dans  la  règle  do  la  prescription  de  trente  ans  ;  —  Le  tri- 
bunal, jugeant  en  matière  de  commerce  en  premier  et  dernier  ressort,  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'exception  de  prescription  opposée  par  le  dé- 


én  sens  divers.  —  En  raison  de  la  modicité  du  montant  des  de- 
mandes, plusieurs  justices  de  paix  ont  statué  en  dernier  res- 
sort, tantôt  après  avoir  retenu  la  cause  et  déclaré  leur  compé- 
tence, tantôt  purement  et  simplement,  le  déclinatoire  n'ayant 
pas  été  élevé. — Il  est  inutile,  on  le  comprend,  de  s'occuper  des 
jugements  rendus  dans  ce  dernier  cas,  puisqu'ils  n'ont  pas  été 
appelés  à  statuer  sur  la  question  qui  nous  occupe,  et  qu'ils  ne 
présentent,  d'ailleurs,  aucune  espèce  d'intérêt  en  droit. 

On  va  se  borner  à  retracer  un  jugement  du  bureau  de  paix  de 
Nogent-sur-Seine,  qui  s'est  déclaré  compétent; — «Le  Tribunal; 
—  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  l'espèce,  d'un  acte  com- 
mercial tel  qu'il  est  défini  par  le  code  de  commerce ,  mais  bien 
d'une  action  purement  personnelle  et  mobilière ,  dont  le  chiffre 
est  dans  la  compétence  du  tribunal ,  sans  s'arrêter  au  déclina- 
toire proposé  par  le  défendeur,  se  déclare  compétent.  »  (10  avril 
1839,  trib.  de  paix  de  Nogent-sur-Seine.) 

•4L  Cette  doctrine  ne  doit  pas  prévaloir;  et  11  nous  parait 
incontestable  que  c'est  aux  tribunaux  de  commerce  qu'il  appar- 
tient de  connaître  d'une  question  pareille,  pour  deux  raisons 
également  décisives  :  —  D'abord ,  et  bien  que  fonctionnaires  pu- 
blics, les  jurés  compteurs  et  gardes-ports  n'en  sont  pas  moins  les 
délégués  des  commerçants;  c'est  même  là  leur  caractère  princi- 
pal ,  puisqu'ils  sont  choisis  par  l'autorité  sur  la  liste  des  can- 
didats dressée  par  les  compagnies  de  commerce  (V.  suprà, 
-nos  40  et  suiv.). — Par  conséquent  leurs  fonctions  et  les  salaires 
qui  y  sont  attachés  (salaires  d'ailleurs  qui  grèvent  la  marchan- 
dise) constituent  des  actes  qui  ont  trait  essentiellement  à 
l'exercice  du  commerce.  Par  suite,  il  existe,  entre  ces  fonction- 
naires et  les  commerçants  dont  ils  représentent  les  intérêts ,  des 
engagements  réciproques  qui  doivent  soumettre  les  uns  et  les 
autres  à  la  même  juridiction ,  à  la  juridiction  consulaire.  D'ail- 
leurs, et  dans  une  pareille  circonstance,  il  semble  que  l'art. 
634  c.  corn,  doit,  par  une  exacte  réciprocité ,  recevoir  ici  son 
application.  Cet  article  dispose  :  «  Les  tribunaux  de  commerce 
connaîtront  également  des  actions  contre  les  facteurs ,  commis 
des  marchands...,  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand 
auquel  ils  sont  attachés.  » 

D'une  autre  part,  et  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  ces  agents  se 
trouveraient  le  plus  souvent  dans  une  position  difficile ,  pour  ne 
pas  dire  impossible ,  lorsqu'il  s'agirait  de  saisir  les  tribunaux  de 
leur  demande  en  payement.  —  En  effet,  en  matière  civile  et 
d'après  le  droit  commun ,  le  débiteur  doit  être  assigné  devant  le 
juge  de  son  domicile.  Or ,  comme  les  marchands  qui  déposent  et 
surtout  ceux  qui  achètent  les]  marchandises  sur  les  ports  n'ha- 
bitent pas  la  localité,  il  faudrait  que  l'action  eu  payement  fût 
portée  tantôt  à  Paris ,  Versailles ,  Nantes ,  tantôt  à  Lyon ,  Mar- 
seille, etc.,  etc.,  suivant  que  les  commerçants  qui  ont  enlevé 
les  marchandises  seraient  domiciliés  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
villes.  —  Or,  à  quels  déplacements,  ou  à  quelles  démarches  rui- 
neuses l'exercice  d'une  pareille  action  n'entraînerait-il  pas  les 
Jurés  compteurs  et  gardes-ports ,  alors  surtout  que,  la  plupart  du 
temps ,  il  ne  s'agit  que  de  sommes  minimes  et  dont  le  montant 
n'excède  Jamais  la  compétence  des  tribunaux  de  paix  ! 

En  matière  commerciale ,  au  contraire ,  la  difficulté  n'existe 
plus;  l'art.  420  c.  pr.,  uniquement  relatif  à  la  procédure  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  relève  les  agents  de  cette  rigoureuse 
obligation ,  en  leur  laissant  le  choix  d'assigner  soit  devant  le  do- 
micile du  défendeur ,  soit  devant  celui  dans  l'arrondissement  du- 
quel la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée.  —  Aussi , 
à  l'exception  de  quelques  jugements  des  tribunaux  de  paix  dont 
on  a  parlé  ci-dessus,  c'est  dans  le  sens  de  la  compétence  de  la 
juridiction  consulaire,  que  la  question  a  été  résolue  (Orléans, 
23  mai  1834;  trib.  de  comm.  d'Auxerre,  29  août  1839;  trib. 
de  comm.de  Nevers,  16  août  1842;  trib.  de  paix  de  Moulins,  28 
avril  1843)  (2). 

65.  Toutefois,  s'il  s'agissait,  non  pas  du  payement  des  ré- 

fendeur  et  dont  il  Ta  débouté,  ordonne  qu'il  sera  tenu  de  plaider  et  dé- 
fendre au  fond ,  dépens  réservés. 

Du  7  avril  I818.-Trib.  civ.  de  Bar-ftur-Seine. 

(2)  lrt  Espèce  .•  — (Ménard  C.  Petit.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'âne 
instruction  ministérielle  de  l'an  9  porte  qu'il  sera  établi  un  juré  compteur 
pour  les  canaux  de  Briare  et  de  Loing,  qu'il  aura  droit  à  une  remise, 
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tabulions  allouées  à  ces  agents  de  service,  mais  du  montant 
d'avancée  par  eux  faites  à  des  commerçants ,  il  n'en  serait  plus 


telle  qu'elle  sera  fixée  par  le  commerce  ;  enfin  que  cette  remise  ne  sera 
exigible  qu'au  moment  de  l'enlèvement  des  marchandises  ;  —  Attendu 
qu'une  autre  instruction  de  l'an  10  confirme  la  dernière  de  ces  disposi- 
tions ;  —  Attendu  que,  sur  la  présentation  et  à  la  recommandation  du 
commerce  de  Montargis,  Petit  a  été  nommé  juré  compteur  pour  l'arron- 
dissement de  cette  ville;  —Attendu  que  la  juridiction  de  l'hôtel  de  ville 
à  laquelle  étaient  soumises  autrefois  les  difficultés  entre  les  négociants  et 
les  jurés  compteurs  ayant  été  abolie ,  les  tribunaux  consulaires  sont  au- 
jourd'hui seuls  compétents  pour  en  connaître;  —  Attendu  que  le  dépôt 
g:ir  les  ports  de  Dammarie,  Chatillon-sur-Loing  et  Salles,  des  marchan- 
dises dont  Petit  réclame  le  payement  des  droits  d'enlevage ,  est  constant; 
—Que  ces  marchandises  peuvent  être  assimilées  à  celles  déposées  et  livrées 
d'après  convention ,  et  emportent  nécessairement  l'obligation  de  payer  les- 
dit*  droits  au  domicile  de  Petit;  —  Qu'en  effet  il  pourrait  s'opposer  à  l'en- 
lèvement des  marchandises  jusqu'à  payement  de  ce  qui  lui  était  dû;  — 
Qu'on  imaginerait  difficilement  que,  pour  avoir  agi  avec  moins  de  rigueur, 
il  se  trouvât  placé  dans  la  nécessité  d'assigner  au  loin  et  devant  leurs 
juges  naturels  les  négociants  qui  ont  commencé  par  enlever,  et  qui  main- 
tenant se  refusent  à  payer;—  D'où  il  suit  que  l'exception  d'incompétence, 
soit  rations  matsria ,  soit  raHonê  persanes ,  n'est  pas  fondée  ; 

En  ce  qui  touche  l'incompétence  rations  materiœ  :  —  Considérant  que 
les  fonctions  de  juré  compteur  se  rattachent  particulièrement  à  l'exercice 
du  commerce ,  que  nommés  sur  la  présentation  des  notables  négociants , 
il  se  forme  entre  eux  et  ces  derniers  un  quasi-contrat ,  d'où  naissent  des 


de  même  ;  c'est  la  Juridiction  civile  qui  serait  compétente  alors 
(trib.  de  paix  de  Nogent-sur-Seine,  5  mai  1841)  (1). 


ridiction  des  prévôts  des  marchands  et  échevins  de  cette  ville ,  cette  juri- 
diction exceptionnelle  a  été  détruite  et  n'a  été  nominativement  remplacée 
par  aucune  juridiction  spéciale  administrative ,  et  que  d'ailleurs  il  ne  s'a- 

Sit  point,  dansl'espèce,  de  l'interprétation,  mais  bien  de  l'application  des 
ifférentes  décisions  administratives  qui  ont  réglé  les  droits  des  parties  les 
unes  envers  les  autres;  d'où  il  suit  que  les  tribunaux  de  commerce  sont 
seuls  compétents  pour  connaître  des  actions  dirigées  par  les  jurés  comp- 
teurs contre  les  marchands  de  bois  et  charbons  pour  l'approvisionnement 
de  la  ville  de  Paris ,  à  raison  des  droits  qui  leur  sont  dus; 

En  ce  qui  touche  l'incompétence  du  même  tribunal  rations  psrsoncs  : 
—  Considérant  que  le  droit  alloué  aux  jurés  compteurs  n'est  exigible , 
aux  termes  des  règlements  administratifs ,  qu'au  moment  de  l'enlèvement 
des  marchandises  ;  qu'ainsi  le  lieu  où  elles  sont  déposées  est  celui  dans  le- 
quel le  payement  doit  en  être  effectué  ;  qu'en  fait  les  marchandises  en 
question  étaient  déposées  dans  l'arrondissement  de  Montargis  :  d'où  il  suit 
qu'aux  termes  de  l'art.  420,  §  3,  c.  pr„  les  marchands  ont  été  valable- 
ment assignés  devant  le  tribunal  de  commerce  de  cet  arrondissement. 
Du  23  mai  1 834. -C.  d'Orléans. 

%•  Espècs  :  —  (Billaudot  C.  Brunot.)  —  Le  tribunal;  —Considérant 
que  la  réclamation  du  sieur  Billaudot,  juré  compteur,  contre  le  sieur  Bru- 
not, a  pour  cause  la  demande  en  payement  des  droits  établis  par  décision 
du  6  therm.  an  9,  art.  4;  —  Considérant  que  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle sont  précises  et  qu'elles  fixent  les  droits  des  jurés  compteurs  ;  qu'elles 
ne  laissent  ni  doute  ni  équivoque  et  ne  peuvent  être  interprétées  autrement 
que  la  décision  les  présente;  —  Considérant  que  ces  droits  ont  été  con- 
sentis par  le  commerce ,  ainsi  que  le  consacre  Fart.  4  cité ,  et  rendus 
exécutoires  par  décision  ministérielle  ;  que  dès  lors  l'autorité  administra- 
tive n'a  point  à  intervenir  pour  interpréter  ce  règlement  ou  son  applica- 
tion dans  ce  cas  ;  —  Que  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour 
décider  des  exceptions  soulevées  ; —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  se  a^éclare 
compétent,  et  statuant  au  fond  : 

Considérant  que  jusqu'ici  les  droits  demandés  par  Billaudot  ont  été 
acquittés  sans  contestation  ;— Considérant  que  le  salaire  des  jurés  comp- 
teurs consiste  dans  la  fixation  des  prix  déterminés  par  la  décision  du  6 
therm.  an  9  (art.  4  et  5)  ;  qu'ils  doivent  se  renfermer  pour  leur  salaire  dans 
les  dispositions  de  ces  articles ,  sous  peine  de  destitution  ;  que  la  percep- 
tion des  droits  qui  leur  sont  attribués  doit  même  être  faite  par  les  gardes- 
ports  ,  en  leur  absence ,  au  moment  de  l'enlèvement  des  bois  ;  —  Consi- 
dérant que  les  jurés  compteurs  ont  à  remplir  des  obligations  qui  leur  sont 
prescrites  par  l'art.  3  de  la  décision  du  6  therm.  an  9;  que  ces  obligations 
sont  autant  dans  l'intérêt  des  déposants  que  pour  remplir  des  formalités 
d'ordre  et  de  comptabilité  vis-à-vis  du  commissaire  général  de  la  naviga- 
tion;   Considérant  que  les  jurés  compteurs  ont  une  responsabilité  vis- 
a-vis des  déposants ,  et  sont  assujettis  à  une  surveillance  constante  ;  que 
es  service  ne  peut  être  gratuit  et  que  les  remises ,  pour  prix  du  service 
qu'ils  rendent,  sont  fixées  par  la  décision  de  thermidor  déjà  citée;  —  Par 
ces  motifs,  et  attendu  qu'il  est  constant  que  Brunot  a  déposé  du  bois  de 
moule  et  du  bois  de  charpente  sur  le  port  ;  —  Attendu  qu'un  droit  est  dû 
eu  vertu  d'un  règlement  précité;  —  Le  tribunal  condamne  le  sieur  Bru- 
not au  payement  de  la  somme  réclamée  et  aux  dépens» 

Du  29  août  1839.-Trib.  de  com.  d'Auxerre» 


3e  Espècs  g  —  (Coquerel  C.  Degoule.)  —  16  août  1842.-Trib.  de  com. 
de  Nevers. 

4e  Espèce  :  —  (  Aubanel  C.  Vidard.)  —  Le  tiibuhal;  —  En  ce  qui 
touche  les  conclusions  du  sieur  Vidard  tendantes  à  ce  que  le  juge  de  paix 
se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture •  — Attendu  que  les  jurés  compteurs  et  gardes-ports  ont  été  institués 
par  des  ordonnances  et  des  édits  qui  sont  encore  en  vigueur;  —  Attendu 
que  le  jugement  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  ces  agents  et 
les  marchands,  à  l'occasion  des  rétributions  qui  leur  sont  dues,  n'a  pas 
été  confié  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 ,  ni  par  aucune  loi  postérieure  à 
celle-ci ,  aux  conseils  de  préfecture  ;  —  Qu'en  admettant  même  que  les 
tarifs  et  décisions  ministérielles  ,  intervenus  pour  réglementer  l'institution 
des  gardes-ports  et  jurés  compteurs,  ne  fussent  ni  clairs  ni  précis,  et  qu'ils 
exigeassent  une  interprétation  administrative ,  l'autorité  judiciaire  compé- 
tente nepourraitla  provoquer  que  par  mesure  d'instruction  et  avant  faire 
droit  au  fond ,  mais  ne  pourrait  pas  se  dessaisir  entièrement  de  la  contes- 
tation ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  l'affaire  devant  lo  conseil 
de  préfecture,  pour  y  être  jugée  au  fond  ; 

Mais,  attendu  que  l'ordonnance  du  mois  de  décembre  1672  et  l'édit  de 
règlement  du  mois  de  juin  1704  avaient  placé  sous  la  juridiction  du  bu- 
reau de  l'hôtel  de  ville  de  Paris  les  contestations  qui  s'élevaient  à  l'occa- 
sion des  marchandises  arrivant  par  eau  pour  l'approvisionnement  de  cette 
ville;  que  cette  juridiction  connaissait  aussi,  en  vertu  du  mèmeédit,  des 
différends  qui  surgissaient  entre  les  marchands  et  les  jurés  compteurs  et 
gardes-ports  sur  le  fait  des  rétributions  allouées  à  ces  derniers  par  les  ta- 
rifs: —  Attendu  que  cette  juridiction  a  été  supprimée,  mais  que  les  édite 
et  ordonnances  des  rois  de  France  qui  ont  créé  les  jurés  compteurs  et 
gardes-ports  n'ont  pas  été  abrogés  et  ont  toujours  force  de  loi  ;-*■  Que  l'in- 
tention du  législateur  qui  a  créé  l'institution  était  de  confier,  dans  l'intérêt 
des  marchands  eux-mêmes ,  le  jugement  des  contestations  qui  pouvaient 
s'élever  entre  eux  et  les  jurés  compteurs ,  à  l'occasion  de  la  perception  des 
rétributions  allouées  par  les  tarifs ,  à  une  juridiction  extraordinaire  con- 
naissant plus  particulièrement  d'affaires  ayant  trait  au  commerce ,  à  une 
juridiction  présidée  par  le  prévôt  des  marchands,  et  dont  une  partie  des 
juges  qui  la  composaient  était  prise  parmi  les  six  corps  des  marchands  ;— 
Attendu  que,  s'il  n'est  pas  précisément  exact  de  dire  que  la  juridiction  du 
bureau  de  l'hôtel  de  ville  ait  été  remplacée  par  les  tribunaux  consulaires 
tels  qu'ils  existent  aujourd'hui ,  on  peut  dire  cependant  avec  certitude 

2 n'entre  ces  deux  juridictions  exceptionnelles ,  il  y  a  des  analogies  telles 
ans  la  forme  de  l'élection  des  juges,  la  durée  des  pouvoirs  de  ceux-ci  et 
l'espèce  de  causes  dont  ils  connaissent ,  que ,  dans  le  silence  des  lois  qui 
nous  régissent  depuis  1789,  sur  la  juridiction  compétente  pour  juger  les 
contestations  qui  naissent  entre  les  marchands  et  les  jurés  compteurs,  c'est 
rester  fidèles  à  l'esprit  et  à  l'intention  de  la  législation  de  1672, 1700  et 
1701,  que  de  renvoyer  devant  le  tribunal  de  commerce  l'action  intentée 
contre  un  marchand  par  des  jurés  compteurs  et  gardes-ports  ; 

Attendu ,  d'ailleurs,  que,  malgré  leur  double  caractère  de  fonctionnaires 
publics  ayant  qualité  pour  dresser  des  procès- verbaux,  et  d'agents  du  com- 
merce ,  les  jurés  compteurs  et  gardes-ports  se  rattachent  plus  particulière- 
ment par  leurs  fonctions  à  l'exercice  du  commerce;  qu'ils  sont  nommés 
sur  la  présentation  des  marchands  (décisions  ministérielles  des  9  mars 
1807  et  10  fév.  1812);  que  les  candidats  à  ces  fonctions  sont  élus  par 
l'assemblée  générale  des  quatre  commerces  réunis,  délibération  à  laquelle 
peuvent  prendre  part  les  marchands  de  l'Allier,  puisque  les  ports  de  cette 
rivière  sont  compris  dans  le  rayon  d'approvisionnement  de  la  ville  de  Pa- 
ris; —  Attendu  que,  par  suite  de  cette  présentation  de  candidats,  de 
l'aveu  même  des  demandeurs,  il  se  forme  entre  les  marchands  et  les  ju- 
rés compteurs  et  gardes-ports  un  quasi-contrat  d'où  naissent  des  engage- 
ments réciproques  qui  les  soumettent  à  la  même  juridiction;  et  en  effet, 
les  jurés  compteurs  et  gardes-ports  surveillent  les  chargements  et  déchar- 
gements des  marchandises ,  les  constatent  sur  leurs  registres  ;  ils  veillent 
à  la  conservation  des  bateaux  et  des  marchandises  jusqu'au  départ,  et  les 
marchands  payent  en  échange  de  ces  services  une  rétribution ,  un  salaire 
fixé  par  des  tarifs  à  ces  agents  qui  ne  touchent  aucun  appointementde  l'É» 
tat; — Il  s'ensuit  donc  que  les  jurés  compteurs  et  les  gardes-ports  ne  doivent 
être  considérés  que  comme  des  préposés ,  des  commis  des  marchands,  et 
que  l'art.  634  c.  com.  leur  est  applicable ,  et  qu'eo  aucun  cas  ils  ne  sont 
justiciables  des  tribunaux  de  paix;  — Attendu  que  ces  principes,  reconnus 
par  un  grand  nombre  de  tribunaux  de  commerce ,  ont  été  sanctionnés  par 
un  arrêt  de  la  cour  royale  d'Orléans ,  du  23  mai  1834 ,  et  par  un  autre 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  du  19  mai  1840  ;  —  Par  ces  motifs ,  le 
tribunal  de  paix ,  jugeant  contradictoirement  et  en  premier  ressort,  se  dé- 
clare incompétent ,  renvoie  les  parties  devant  les  juges  consulaires  qui 
doivent  en  connaître ,  et  condamne  les  sieurs  Aubanel  et  Beguet  aux  dé- 
pens liquidés  à  la  somme  de  3  fr.  90  c,  non  compris  le  coût  du  présent 
jugement,  auquel  les  demandeurs  sont  aussi  condamnés. 
Du  28  avril  1845.-Trib.  de  paix  de  Moulins. 

(l)  (Lemaire  C  Mandon.)  —La  tbibuhal;  —  Attendu,  sur  la  com- 
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BOIS  ET  CHARRONS.  —  Sect,  2,  Art.  4,  $  3. 


€<§•  Les  jurés  compteurs  ont-ils  qualité,  lorsqu'ils  deman- 
dent en  justice  le  payement  des  droits  qui  leur  sont  dus,  pour 
réclamer  en  même  temps  ceux  alloués  aux  gardes-ports? — cette 
question,  soulevée  à  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Ver- 
mehUm,  du  29  mars  1844,  n'a  pas  été  résolue.  Dans  le  cas 
inverse,  où  c'est  le  garde-port  qui  réclame  le  payement  dès  ré- 
tributions qui  lui  sont  dues ,  l'instruction  ministérielle  du  fcâ 
pluviôse  &n  10,  art.  lî,  lui  impose  l'obligation,  en  cas  d'absëfice 
du  Juré  compteur,  de  réclamer  en  même  temps  les  droits  dus  à 
oe  dernier.  Bien  qu'il  ne  pourrait  qu'y  avoir  avantage  à  ce  que 
la  réciprocité  existât,  nous  pensons,  dans  le  silence  de  la  loi , 
que  le  Juré  compteur  ne  pourrait  avoir  qualité  pour  faire  cette  ré- 
clamation en  Justice,  qu'autant  qu'il  en  aurait  reçu  le  mandat  du 
garde*port. 

•*.  3°  MurthandUBs  non  âêitinêei  pouf  Paris.  —  passons 
à  UAé  autre  difficulté  :  dans  le  cas  où  les  marchandises  déposées 
sur  un  port  ne  seraient  pas  destinées  à  l'approvisionnement  de 
Paris  ,  la  perception  des  rétributions  doit-elle  également  avoir 
lieu?  Ub  arrêté  préfectoral  du  26  octobre  1811  s'est  prononcé 
avec  raison  pour  l'affirmative  (1)> — Une  instruction  deMt  le  sous* 
Secrétaire  d'État  du  ministère  des  travaux  publics  se  pronotice 
dans  le  même  Sens  (9  mars  1840)  :  *  L'arrêt  de  1704,  y  ësuil 
dit,  de  fait  auCUné  exception.  Ainsi  toute  marchandise  déposée 
Sur  lés  ports  est  confiée,  par  le  fait  seul  de  ce  dépôt ,  aux  soins 
et  à  la  surveillance  des  agents»  et  passible  des  droits  fixés  par 
l'arrêt  précité*  fin  effet  »  dès  qu'il  y  a  dépôt ,  il  y  a  obligation , 
pour  ces  agents ,  de  veiller  à  la  conservation  de  la  marchandise 
et  au  maintien  des  mesures  d'ordre  que  la  manutention  exige... * 
*—  Cette  doctrine  est  fondée.  D'abord ,  il  serait  difficile ,  oe 
semble,  dé  justifier,  d'une  manière  certaine,  la  destination  de  telle 
bu  telle  marchandise.  —  t)'un  autre  côté ,  en  admettant,  comme 
un  fait  certain,  qu'il  n'y  ait  que  les  marchandises  destinées  véri- 
tablement à  être  conduites  à  Paris  qui  soient  frappées  des  droits 
dont  il  s'agit ,  ne  peut-on  pas  dire  que  ce  service  pourrait  être 
compromis»  s'il  arrivait  que  les  contrées  intermédiaires  ne  fus* 
eent  pas  elles-mêmes  approvisionnées  t 

•9.  En  conséquence ,  on  doit  repousser  la  décision  suivante , 
qui  s'est  prononcée  en  Sens  Contraire.  —  «  Le  tribunal  ;  — 
Altendu  que  les  règlements  invoqués  sont  relatifs  aux  ports  où 
sont  déposés  les  bois  et  charbons  destinés  à  l'approvisionnement 
de  Paris,  objets  qui  doivent  fixer  la  surveillance  et  la  sollicitude 
de  l'administration,  mais  ne  peuvent  s'appliquer  à  des  bois  mer-* 
raina  destinés  à  être  transportés  pour  les  besoins  des  vignobles 
de  la  Basse-Loire ,  et  qui  payeront  des  droits  dans  les  loca- 
lités où  ils  seront  déposés  (2).  »  (48  août  1844.-Trlb.  de  Sàh- 
cerre.-tt.  d'Anjou,  pr.) 
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péteoce,  qu'il  ne  s'agit  point  dans  la  cause  d'une  action  à  Gfl  de  payement 
de  droits  personnellement  dus  au  sieur  ternaire ,  en  sa  qualité  de  juré 
compteur  ;  mais  du  remboursement  d'une  somme  de  42  fr.  &0  c.  par  lui 
avancée  an  compte  du  sieur  Mandon ,  a  un  ouvrier,  pour  réempilage  de 
bois  effectué  non  officiellement  et  sur  des  ordres  émanés  directement  du 
eicur  Lemaire,  mais  par  ton  entremise  seulement,  et  sur  l'invitation 
toute  speaiaoéo  du  sieur  Mandon;  —Attendu  que  cette  action,  tant  par 
ea  nature  que  par  son  chiffre,  est  essentiellement  de  la  compétence  du 
tribunal  ;—  Sans  avoir  égard  a  l'exception,  se  déclare  compétent ,  et  sta- 
tuant au  fond  >  altendu  qu'encore  bien  qu'il  existe  une  corrélation  intime 
entre  les  fonctions  de  juré  compteur  et  de  garde-port,  il  est  néanmoins 
hors  de  douta  que  ces  fonctionnaires  ont  chacun  en  ce  qui  les  concerne 
des  attributions  et  des  obligations  particulières  et  toutes  spéciales  ;  —  At- 
tendu que  l'empilage  des  bots  est  placé  sous  la  surveillance  immédiate  du 
garde-port*  lequel,  ainsi  que  l'ouvrier,  demeure  responsable  d'on  empi- 
lage défectueux  et  reconnu  tel  par  le  Juré  compteur,  tandis  que  celuM , 
surveillant  naturel  du  garde-port,  et  chargé  de  contrôler  Ses  actes,  ne 
devient  lui-même  réellement  responsable  que  lorsqu'il  a  reçu  indûment  des 
bois  mal  empilés  et  qu'il  en  a  constaté  la  réception  par  l'empreinte  de  son 
marteau; 

Attendu  que  la  second  empilage  a  été  nécessité  par  un  premier  fait 
contrairement  au  règlement  ei  effectué  par  un  sieur  Prêtât,  maaouvriêr  a 
Baaulteu  »  sous  l'influence  du  sieur  Mandon  $  — ■  Attendu  que  ce  premier 
empilage  ne  peut  être  attribué  à  l'incurie  du  gardé'- port  intérimaire  ni  au 
juré  compteur,  qui  a  refusé  de  recevoir  les  bois;  —  Qu'il  résulte  ,  en 
effet ,  des  renseignements  recueillis  par  le  tribunal ,  que  l'ouvrier  a  été 
choisi  par  le  sieur  Mandon  sans  avoir  obtenu  préalablement  l'agrément  de 
Fadministration  ;  que  cet  ouvrier  n'a  tenu  aucun  compte  des  observations 
fréquentes  qui  lui  ont  été  faites  par  le  garde-port  intérimaire  j  que  M.  Man- 


69.  Et  la  circonstance  que  les  marchandises  (des  plâtres»  par 
exemple)  extraites  de  carrières  voisines  d'un  port,  étaient  desti* 
nêeS  à  l'alimentation  d'une  industrie  locale  du  propriétaire  de  ces 
marchandises,  dans  les  magasins  duquel  elles  ont  été  immédia- 
tement transportées ,  ne  peut  pas ,  selon  nous ,  faire  varier  rap* 
plieatlôn  de  là  fè&lfe.  •**  Nous  n'approuvons  donc  pas ,  non  plus, 
le  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nevers ,  du  2S  août  1 843. 
qui  s*e6t  prononcé  dans  le  sens  contraire» 

9tt.  Marchandises  non  portées  aux  tarife.  —  La  nomencla* 
ture  de  l'édit  de  i  704  ne  comprend  pas  nominalement  toutes  les 
marchandises»  —  Toutefois  ,  fa  difficulté  est  tranchée,  à  l'égard 
des  gardes-ports,  par  la  disposition  finale  de  redit,  qui  s'exprime 
dans  les  termes  généraux  qui  suivent  :  —  «  Pour  toutes  les  mar- 
chandises non  expliquées  au  présent  tarif,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  il  sera  payé,  par  voie  et  charretée  »  un  sou  neuf 
deniers.  »  —  Ainsi ,  pour  celles  des  denrées  et  marchandises 
non  exprimées  et  dont  le  mesurage  se  fait  par  les  mesures  de 
solidité,  c'est  la  wrie,  convertie  aujourd'hui  en  mesure  décimale! 
qui  est  prise  pour  base  de  la  rétribution  à  allouer. 

Quant  aux  autres,  c'est  par  charretée  qu'elles  sont  tarifées. 
QUI  dit  Charretée ,  dit  voiture  attelée  d'un  seul  cheval.  S'il  y  a 
plusieurs  chevaux  à  la  même  voiture ,  on  doit  considérer  qu'il  y 
a  Autant  de  charretées  que  de  chevaux,  tel  est  du  moins  le  mode 
d'évaluation  qui  nous  semble  le  plus  facile  à  suivre.  —  D'ail* 
leurs,  pour  justifier  cette  opinion  >  on  trouve ,  dans  le  code  fores- 
tier de  1037,  une  analogie  des  plus  frappantes;  elle  est  contenue 
dans  l'art.  144.  — -  Cet  article,  pour  punir  les  enlèvements,  non 
autorisés,  dans  les  forêts,  de  sable,  minerai,  gazon,  fixe  des 
amendes.  Il  déclare  que  l'amende  sera  de  dix  a  trente  francs 
«  par  charretée  ou  tombereau  ,  par  chaque  bête  attelée.  »  -— 
Ainsi,  dans  l'esprit  et  la  lettre  du  code  forestier,  comme  dans 
l'interprétation  que  nous  donnons  à  l'édit  de  1704,  qui  emploie 
la  même  expression  que  le  code ,  chaque  béte  attelée  à  une  voi- 
ture ou  à  un  tombereau,  représente  une  charretée. 

91.  Le  sous-secrétaire  d'État  des  travaux  publics,  appelé  à  don- 
ner son  avis  Sur  l'interprétation  adonner  à  cette  disposition  de  l'é- 
dit, a  décidé  que  la  voie  ou  charretée  serait  représentée  désormais 
par  le  tonneau  de  mer,  du  poids  de  1,000  kilogrammes* — C'est  là, 
il  faut  l'avouer,  une  analogie  bizarre,  éloignée,  qui  deviendrait, 
pour  les  agents  du  service,  d'une  application  difficile  pour  ne 
pas  dire  impossible,  en  ce  qu'ils  seraient  obligés  d'être  toujours 
pourvus  d'un  système  de  balance  ou  de  pesage  considérable, 
compliqué.  Ensuite ,  it  faudrait ,  en  adoptant  ce  système ,  faire 
deux  pesées  :  celle  de  la  voiture  et  celle  de  la  marchandise. 

VU.  Pour  tes  grains  et  céréales ,  denrées  non  portées  au 
tarif,  la  rétribution  doit  être  un  sou  neuf  deniers  par  charretée, 
• 

don.  loin  de  rester  étranger  à  la  première  manutention ,  ainsi  que  l'a  pré- 
tendu le  défendeur,  y  a  pour  ainsi  dire  présidé,  en  venant  souvent  in- 
specter le  travail  et  en  donnant  directement  des  ordres  au  sieur  Prélat; — 
Altendu  que  par  ce  fait  il  a  renoncé  tacitement  à  sa  garantie  contre  l'ou- 
vrier et  le  garde-port,  et  a  enlevé  à  ce  dernier  sa  propre  garantie;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  Lemaire  fondé  dans  sa  demande,  et  condamne  par 
suite  le  sieur  Mandon  à  rembourser  audit  sieur  Lemaire  la  somme  de 
42  fr.  50  c,  monlant  de  cette  demande  et  pour  les  causes  y  énoncées,  et 
le  condamne ,  en  outre ,  aux  frais ,  etc. 
Du  5  mai  1841. -Trib.  de  paix  de  Nogent-sur-Seine. 

M)  26  oct.  1811*-»  Arrêté  du  préfet  de  la  Marne. 

Considérant  qu'encore  bien  que  l'approvisionnement  de  la  capitale  soit 
le  principe  de  l'institution  des  jurés  compteurs  et  gardes-ports,  il  ne  soit 
pas  de  là  que  les  marchandises  qui  ne  sont  pas  destinées  pour  cet  appro- 
visionnement soient  exemptes  des  rétributions  dues  à  ces  agents;  —  Que 
leurs  fonctions  consistant  principalement  à  établir  et  maintenir  l'ordre  sur 
les  port! ,  ce  but  ne  serait  pas  rempli  s'ils  n'étaient  pas  en  droit  d'exercer 
leur  ministère  sur  les  marchandises  transportées  pour  le  propre  compte 
des  particuliers  comme  sur  celles  destinées  à  l'approvisionnement  de  Paris; 
■*-  Qu'en  conséquence ,  tous  ceux  qui  déposent  des  marchandises  sur  les 
ports  jouissent  des  avantages  de  leur  bonne  tenue  et  de  la  surveillance  qui 
s'exerce  pour  la  conservation  de  ces  marchandises  ;  —  Déclarons  que  les 
droits  réglés  par  la  décision  de  son  excellence  du  18  therm.  an  9,  et  par 
l'édit  de  1704 ,  sont  dus  aux  jures  compteurs  et  gardes-ports,  pour  toutes 
les  marchandises,  sans  exception ,  qui  se  déposent  sur  ces  ports ,  qu'elles 
soient  on  nos  destinées  pour  l'approvisionnement  de  Paris. 

(2)  Nous  croyons  qu'il  existe  la  une  erreur,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  droit* 
a  payer  pour  les  marchandises  une  fois  arrivées  à  destination» 


BOIS  ET  CHARBONS.  —  Sect.  2,  Art.  4,  5  3. 


2M 


dans  I*  NU  (pli  rient  tTetre  Indiqué  ,  c'est-à-dire  par  voiture 
attelée  d'un  cheval. — Un  tribunal,  celui  de  Château -Thierry  (37 
avril  18*3)  (1),  appelé  à  statuer  sur  une  demande  eu  payement 
relative  à  nette  sorte  de  marchandise,  tout  en  faisant  droit  à  la 
réclamation ,  a  commis  une  erreur  qu'il  Importe  de  rectifier.  Ce 
tribunal  pense  que  c'est  par  oubli  que  redit  de  1 704  ne  mentionne 
pu  les  graine  et  céréale*  d'une  manière  nominale ,  mais 
que,  malgré  oe  silence,  tl  y  a  lien  de  les  tarifer  par  analogU.— 
Celle  assertion  n'est  pas  exacte ,  ptrisqu'au  contraire ,  ainsi  qu'on 
l't  vu  par  la  disposition  précitée,  le  tarif,  peur  les  marchandises 
non  comprises  dans  la  nomenclature,  s'exprime  en  termes  telle- 
ment généraux,  (lotîtes  les  marchandée*  de  gvtlqm  nature 
qu'elles  soient) ,  que  le*  grains  t'y  trouvent  nécessairement  com- 
pris, —r  il  fallait  dope,  aa  lieu  se  chercher  dans  la  nomenclature 
une  analogie  applicable  aux  céréales,  analogie  qui  n'existe  pas 
d'ailleurs,  et  qu'on  ne  pourrait  psi  Invoquer  en  droit  en  matière 
de  tarit,  il  fallait  se  référer  à  l'article  Anal  de  l'édlt ,  et  accorder 
au*  agents  la  rétribution  qui  y  est  portée,  à  savoir,  uu  equ  neuf 
deniers  par  charretée  de  grains, 

T«.  En  ce  qui  touche  les  rétributions  dues  wj,  jwrét  cmm* 
leurs ,  dans  le  même  cas ,  lit  question  est  également  tranchée  par 
les  règlements.  -—  C'est  ainsi  que  la  décision  ministérielle  du 
6  Lherm.  an  9,  après  avoir  donné,  *  l'Instar  de  l'édlt  de  170*. 
sous  la  forme  de  tarif,  une  nomenclature  de  marchandises  tari- 
fées, ajoute,  art.  S  :  ■  La  remise  ,  pour  les  objets  non  exprimés 
au  précédent  article,  se  réglera  de  gré  à  gré,  et  .en,  cas  de  diffi- 
culté, selon  le  tarif  dé  1704,  en  r«tfuùtt*t  4  moitié  les  sommes 
portées  audit  tarif.  Elle  sera  supportée  par  l'acheteur,  s'il  n'y  a 
convention  contraire;  et,  dans  tous  lea  cas,  elle  sera  aiigibla, 
aq  moment  où  les  marchandises  seront  enlevées ,  sur  seml  qui 
fera  procéder  à  l'enlèvement,  sauf  h  lui  a  répéter,  s'il  y  a  lieu.  » 
Et  l'autorité  Judiciaire ,  appelée  a  statuer  sur  la  question ,  s'est 
bornée ,  comme  elle  le  devait ,  a  faire  l'application,  exacte  de  cet 
article  (trlb.  de  Sentis,  ÎSJuIll,  161 1] 

14.  On  s'est  demandé,  en  troisième  lieu,  si  les  rétribution* 
étaient  également  exigibles  lorsque  les  marchas  dises  eut  été  dé- 
posées,  non  sur  les  ports ,  mais  sur  d*a  torrasiw  privés ,  sur  des 
propriété*  jMrttcuftirtf ,  soit  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  ports 
publics  dan*  la  localité,  soit  parce  que  ceux  existant  étalent 
Insuffisants?  La  question  a  été  résolue  en  sens  opposés.  Mais 


(1)  (Baronne  C.  Mauprivei. }  —  Le  thibdnal;  —  Attendu  que  la 
lieu  Hauprivei  a,  du  l"janv.  jnuques  el  j  compris  le  9  juill.  1849 1  (*jt 
enlever  du  port  des  Filoirs,  S  fibileaq-Tluerrj,  par  treize  bateaux ,  sa- 
voir i  1 ,961  sacs  de  blé ,  1,169  sacs  d'avoine ,  et  230  sacs  de  seigle ,  fai- 
sant ensemble  1,114  eues ,  pesqnt  chacun  163  kilogrammes  et  demi  ; 
—  Attende  que  Barenna ,  garde-port  a  C  bateau -Thierry ,  réclame ,  pour 
•a,  43  fr.  69  cent,  pour  ses  droits ,  et  £1  fr.  40  cent,  pour  droits  dus  au 
jaré  compteur ,  dont  il  est  responsable; — Attendu  que  Mauprivej  ne  con- 
testa pas  le  chiffre  des  réclamations  du  demandeur ,  mais  souljénl  (n'çu 
principe  les  droits  réclamés  ne  sont  pu  dus ,  parce  que  les  grains  ne 
sont  pas  compris  dans  la  nomenclature  des  marchandises  soumises  aux 
droits  d*s  gardes-ports  et  Jurés  compteurs  par  l'éditde  1704,  ni  dans 
aucun  tarif  particulier  ; 

En  droit  :  —  Attendu  que  les  droits  réclamés  ne  peqvent  être  assimilés 
S  un  impôt,  mais  plutél  à  nne  rémunération  des  soins,  surveillance  et 
services  des  a*rdes~por1a  et  juré*  compteurs,  à  raison  de  toutes  les  mar- 
chandises qui  m  transportant  par  tM|  qu'en  (fat  ceux-ci  ont  été  institués 
dans  an  intérêt  d'ordre  public  autant  que  dans  l'intérêt  du  commerce,  et 
les  droits  h  eux  attribués  sur  les  marchandises  qui  se  transportent  par 
eau  établis  dans  la  but  unique  desubvtnir  k  leur  salaire  légitime  ;  —  At- 
tendu )  des  lors,  qu'il  n'existe  aucuns  outils  plausibles  pour  soustraire 
les  grains ,  dont  te  transport  par  eau  exige ,  autant  que  Mutes  autres  mar- 
chandises, l'action  des  gardes-ports  et  jurés  compteurs ,  aux  droits  que 
ceux-ci  réclanwat;  —  Attendu  qne  le  silence  de  l'édlt  de  1T04  h  l'égard 
des  grains  ne  peut  motiver  le  refus  dis  droits  ;  qu'en  effet ,  s'ils  ne  sont  pas 
expressément  compris  aa  nsmhsa  de*  marchandises  sentisse  aax  droits , 
c'est  que  l'édit  a  principalement  peur  sut  de  régler  l'institution  des  gardes  - 
ports,  plutôt  que  de  fixer  d'une  manière  absolue  le*  marchandises  qui 
peuvent  donner  ouverture  aux  droits  qui  doivent  les  rémusérer;  qn'en  un 
mot ,  s  cet  égard ,  cet  édil  s'explique  par  ferme  d'exemple  plutôt  que  limi- 
latiïement ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  en  sentier  ressort, 
déclare  Baromia  bien  fondé  dans  sa  demande  ;  —  En  eonséqusnca  con- 
damne Hauprîves  h  lai  payer  la  somme  de  65  fr.  (par  analogie  avec  les 
sacs  de  charbons). 

Du  17  avril  1843.  Trib.  corn.  dtChatean-.Tbieiry.-lf,  Paillai, pr. 

(S)  (Bertb^aasM  C-  Crrkkm).  —  Liïuisb»«,i  —Considérant  que 


l'affirmative  est  Incontestable.  H  suffit,  à  cet  égard,  de  s'en, 
référer  à  la  disposition  expresse  de  l'ordonnance  de  1673 ,  telle 
qu'elle  sera  exposée  plus  loin  (section  4).  Cette  ordonnance, 
(chap.  17,  art.  14),  dans  l'Intérêt  toujours  s(  favorisé  (Je  l'ippro* 
vlslonnement  de  Paris,  grève  d'uoe  s erotiude  légale,  toujours 
permanente,  tous  les  terrains  et  héritages  qui  se  trouvent 
proche  dm  fleuves  et  rivière!,  en  accordant  au*  négociants  le  4rqi( 
d'y  déposer  en  tous  temps  leurs  denrées  el  marchandises  ,  BOUS, 
la  seule  obligation  de  payer  aux  propriétaires  du  terrain  qpe  lu» 
demnlté  fixée,  et  qu'on  appelle  droit  d'occupation,  —  V.  plus  bas, 

ta.  Ainsi,  Il  faut  le  remarquer,  ce  n'est  pas  seulement  sur 
les  ports  publics,  habituellement  affectés  &  cet  usage,  que  les 
bois  et  marchandises  peuvent  être  déposés,  mats  aussi  sur  toutes 
les  propriétés,  quelles  qu'elles  soient ,  pourvu  qu'elles  se  trouvent 
à  proximité  des  fleuves  et  rivières.  De  telle  sorte  que,  par  le  seul 
fait  du  dépôt  qu'il  convient  aux  négociants  d'y  effectuer,  ces  pra* 
prlêtés  sont  s,  l'instant  fnéme  transformées  en  ports  publics,  par 
conséquent ,  dès  que  ces  terrains  ont  reçu  cette  destination,  le* 
devoirs  el  obligations  de  survetllsaee  des  ageals  du  service  com- 
mencent aussitôt.  Or,  s'ils  sont  tenus  à  ees  obligations ,  Ils  ont , 
en  releur,  droit  au  payement  de*  rétributions  que  la  lo|  leur 
alloue  a  cet  effet,  a  titre  de  rémunération.  C'est  éf  ce  sens  ,  en 
effet,  que  s'est  prononcé  le  Jugement  qui  suit  ' — ■  Le  Tribunal  j 
—Considérant  que  l'ordonnance  de  1673,  en  autorisant  les  mar- 
chands à  déposer  leurs  bols  sur  les  terres  proches  des  rivières 
navigables  et  flottables  ,  a  consacré  le  principe  que  tout  terrai* 
situé  sur  les  bords  de  là  rivière  est  un  port  public-,  que  eoosé- 
quemment  tes  droits  el  les  devoir*  des  gardes-ports  s'exerce** 
BONiseulement  sur  l'életdu*  du  port  commun ,  mets  Mcera  stv 
toutes  les  propriétés  situées  sur  les  bords  des  rivières,  lorsqu» 
les  bols  y  sont  déposés  pour  élre  embarqués  ou  flottés,  »  (1Q  déc. 
18  39. -Trib.  de  commerce  d'Auxerre.)  —  La  cour  de  cassation  a 
consacré  elle-même  ce  principe  de  l'ordonnance  de  1673,  delà, 
manière  la  plus  formelle,  en  déclarant  que  les  droits  alUmés  au* 
gardes-ports  pour  la  surveillance  des  marchandises  doivent  tour 
être  payés  ■  a.ussi  bien  lorsque  la  lieu  ai  sent  déposé**  ç**  mar- 
chandises dépend  d'usé  propriété  privée,  et  as  trouve  converti 
en  port  pa,r  l'affût  de  la  servitude  légale,  que  lorsqu'il  fait  partie 
du  domaine  publie  (Cas*.,  tiré*,  lied)  (S). 

f  *).  La  régi*  a  reeu  également  son  application  dans  le  cas 


lesdroilao*  rétributions  des  jurés  eomp leurs  sont  réglés  par  des  décision) 
du  ministre  de  l'intérieur  des  6  therm.  an  9  et  Ï2pluv,  an  10; —  Que, 
par  ses  décisions ,  le  ministre ,  après  avoir  fixé  les  droits  des  jurés  comp- 
teurs sur  différentes  marchandises,  particulièrement  sor  les  bois  a.  brûler 
et  charbons,  prononce  que  la  remisé  à  eux  due  pour  les  marchandises  non 
exprimées  au  tarif  sera  réglée  da  gré  k  gré  ;  et ,  dans  le  cas  de  difficulté 
selon  le  tarif  de  1704  ;  laquelle  remise  sera  supportée  par  l'acheteur  s'il 
n'y  a  convention  contraire ,  el ,  dans  tons  lea  cas ,  exigible  au  mpment  de 
l'enlèvement  des  marchandises;  — Que,  d'après  cette  dernière  disposition, 
les  vins,  cidres,  eaut-de-vla  et  autres  boissons,  n'étant  poipt compris 
dans  le  tarif  qui  précède,  c'est-à-dire  celui  sur  les  bois  et  charbons,  ne  sont 
assujettis  h  autres  et  plus  forts  droits  au  profit  des  jurés  compteurs ,  qu'a 
la  moitié  fixés  paris  tarif  de  1 70*,  lesquels  droits,  an  cas  d'absence  de  ces 
jurés  compteurs,  doivent  être  perçus  pour  eux  parles  gardes-ports; — Que, 
bien  loin  que  ees  différentes  dispositions  soient  tombées  eq  désuétude,  elle) 
sont  au  contraire  rappelées,  pour  être  exécutées,  dans  l'instruction  relative 
auservicedelaR&vigatisndelaMarne.de  {'OurcqetduMorin,  visée  et  ap- 
prouvée par  le  commissaire  général  delà  navigation  et  de  l'ap  provision  rie- 
nement  de  Paris ,  le  12  fer.  1807.  dans  laquelle  instruction  se  trouvent 
relatés  lea  décisions  et  arrêtés  ministériels  relatifs  k  la  rivière  d'Oise. 
Du  85  juill.  1811. -Trib.  de  Senlis.-H,  Dufrenov ,  pr, 
(S)  ffnAtt)  C.   Landes.] -L*  ceca; -Vu  Tari.  14,  rh,  (7  d* 

l'ordon eq    ri  1*»~-i  —  AllinJu  que  si,  au»  lentes  0>  PS*. 

qrtiçle,  le !> i-  >W  i. .-  j-ur  l'a]  |.™ihi"iinemi'iil  <k  l'.-nii  peuvent 

se  servi'   'k's  ten.'.-  proches  dis  rîvitrcs  navipililfs  «i  lluiialil.'.* .  pour  j 
faire  lef  ■'»■■<-  de  leurs  l'"i- ,  "il  pajaul  les  ilimL-  d'utcuualiûn  ,  il  appar- 
tient h  i'-nliiLiii-iriilicn  fie  di"->i|îiifr,  dans  l'intérêt  de  te  service  public, 
ceux  dciliK    hfnlucf*    ituî    srruiit  a--uji'tù*  il    clic  servitude,  et   qui 
preonein  |kmj   la  dénommai im  de  ports;  —  Attendu  qu'en  HUM  de  la 
créalioi.    :■•'  l'édil  du  mois  d'uril  1704,  des  gardes-ports  ii   long  des 
rivières  i   IstaM,  Oise,  Yonne,  Mars*  et  autres  affluent.--  ,i  Paris,  va 
arrêt  dut,:.-  .  ..  i.,.    :,..  jjiiui  ..■  i.».»  u.   ït.i.i..  -^  Iroil»  qu( 
leur  étaient  accordés  sur  toq|«s  les  niarchandisssqpi  seraient  amené»  W 
lesdils  ports  ;  —  Attendu,       "  '  '      "'    '"" 

deftegennc9,Gaure  et Hg  ......  .       .     K 

bunalde  commerce  d'Auxerre,  en  payement  de  la 


s  sur  toutes  tes  marcnanaisss  gui  seraient  swrutwwji 
tendu,  en  fajt,  que  Bourboq,  institué  garde  d**  puis 
i  el  Ra.vérv ,  avait  fai'  «ssianer  Landqp  devant  le  u> 
d'Aexerre.enpajnmentdo  la  somme  de  35.fr.  68  c, 
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où  il  s'agit  d'un  terrain  contigu  à  un  port  (trib.  de  Sancerre , 
24Iuill.  1844)(t). 

99.  Cependant,  un  tribunal  s'est  prononcée  en  sens  contraire, 
en  se  fondant,  entre  autres  motifs,  sur  ce  que  le  propriétaire  du 
terrain  privé  aurait  fait  défense  au  garde-port ,  par  des  som- 
mations extrajudiciaires  ,  de  venir  exercer  son  ministère  sur  les 
marchandises  déposées  sur  le  terrain  en  question  (trib.  de  com. 
de  Nevers,  6  Janv.  1845)  (2).  —  Il  est  facile  d'apercevoir  toute 
l'énormité  d'une  pareille  prétention,  qui  aurait  pour  but,  de  la  part 
d'un  particulier,  d'empêcher  un  fonctionnaire  public  d'accomplir 
ce  qui  constitue  les  devoirs  essentiels  de  sa  charge.  11  faut  donc 
repousser,  comme  complètement  inadmissible,  la  doctrine  qui 

pour  droits  de  garde  et  de  juré  compteur  sur  des  bois  qu'il  prétendait 
avoir  été  déposés  par  ledit  Landon  sur  le  port  de  Régennes  ;  —  Attendu 
que  le  tribunal,  tout  en  déclarant  qu'il  n'entendait  pas  préjuger  la  question 
de  savoir  si  le  lieu  où  les  planches  avaient  été  déposées  faisait  partie 
du  port  public  de  Régennes,  s'est  fondé,  uniquement,  pour  rejeter  la  de- 
mande du  carde  Bourbon,  sur  le  motif  que  les  planches  dont  il  s'agit 
avaient  été  déposées  sur  un  terrain  faisant  partie  d'une  propriété  particu- 
lière; en  quoi  il  a  violé  expressément  l'article  précité;  —  Donnant  défaut 
contre  le  défendeur  ;  —Casse  le  jugement  du  tribunal  d'Auxerre,  rendu  le 
21  juill.  1842. 

Du  18fév.  1846.-C.  C.  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Colio,  rap.-De- 
langle,  av.  gén.,  c.  conf.-Mirabel-Chambaud*  av. 

(1)  (Dumond,  etc.  C.  Cachet.)  —  Le  tribunal;— Attendu  que  c'est 
vainement  que  le  sieur  Cachet  prétend ,  pour  se  soustraire  au  payement 
de  la  rétribution  que  les  demandeurs  lui  réclament  pour  le  dépôt  des  mar- 
chandises et  la  garde ,  que  le  terrain  sur  lequel  elles  étaient  placées  était 
•a  terrain  particulier  qu'il  avait  affermé;  que,  par  conséquent,  il  ne  leur 
était  rien  dû  soit  pour  leur  garde,  soit  pour  leur  surveillance;  —  Attendu 
que  ce  terrain ,  contigu  au  port,  n'étant  point  clos ,  doit,  d'après  les  dis- 
positions du  règlement,  être  soumis  à  la  surveillance  tant  du  garde-port 
que  du  juré  compteur,  puisque  d'un  moment  à  un  autre,  si  le  port  est 
trop  encombré  de  marchandises,  il  peut  être  par  sa  disposition  regardé 
comme  suite  du  port  et  soumis  aux  mêmes  charges  que  le  port  lui-même, 
sauf  au  garde-port  à  payer  une  rétribution  aux  propriétaires  du  terrain, 
pour  son  occupation. 

Du  24  juili.  1844.-Trib.  de  Sancerre.-M.  Ans.  Danjou,  pr. 

(2)  (Cornu  C.  Crottet.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant,  en  fait,  qoe 
Crottet  a  «fait  déposer,  en  1839  et  1842,  des  bois  de  charnier,  de  moulée 
et  de  charpente  sur  un  terrain  dont  il  est  fermier,  et  qui  figure  sous  le  n°  6 
au  plan  des  ports  publics  de  la  Charbonnière  soumis  au  tribunal;  —  Que 
Cornu ,  en  sa  qualité  de  garde-port  de  la  Charbonnière ,  a  cru ,  malgré 
les  défenses  verbales  réitérées  de  Crottet  et  malgré  des  sommations  par 
voie  d'huissier,  qui  lui  ont  été  signifiées  à  ce  sujet,  devoir  exercer  son 
ministère  à  l'égard  de  ces  bois ,  et  par  suite  a  réclamé  de  Crottet  une 
somme  de  148  fr.  80  c.  pour  indemnité  à  lui  due  à  titre  de  demi-rétribu- 
tion ,  plus,  celle  de  12  fr.  95  c.  pour  remboursement  fait  par  lui  au  juré 
compteur  à  raison  de  ces  mêmes  bois  et  pour  sauvetage  d'une  partie  de 
ces  marchandises  lors  d'une  crue  de  la  Loire  en  1840;  —  Que  Crottet  a 
refusé  de  lui  payer  celte  indemnité  en  alléguant  que  le  pré  où  les  bois  ont 
été  empilés  n'est  pas  un  port  public ,  mais  bien  un  terrain  privé  à  lui  ap- 
partenant à  titre  de  jouissance,  par  suite  d'un  bail  qui  lui  en  a  été  con- 
senti; —  Que,  dès  lors,  le  garde-port  n'avait  aucun  droit  de  s'immiscer 
dans  aucune  opération  relative  à  ces  bots,  avant  d'en  être  requis  par  lui 
propriétaire;  —  Que,  bien  loin  d'avoir  jamais  réclamé  de  lui  aucun  ser- 
vice, il  lui  avait,  à  plusieurs  reprises,  et  notamment  par  voie  d'actes 
exlrajudiciaires,  fait  défense  expresse  de  s'occuper  en  aucune  manière 
de  ses  bois  qui  n'étaient  pas  déposés  sur  un  terrain  soumis  à  sa  surveil- 
lance; —  Que  si,  malgré  cette  défense,  Cornu  avait  jugé  à  propos  de 
donner  ses  soins  aux  marchandises  en  question ,  il  n'était  pas  fondé  à 
venir  réclamer  une  indemnité  à  ce  sujet; 

Considérant  que  Cornu ,  en  réponse  à  ces  allégations ,  a  offert  de  prou- 
ver :  1°  que  le  pré  dont  il  s'agit  avait  été  déclaré  port  public  par  l'admi- 
nistration; 2°  que  Crottet  l'avait  lui-même  mis  à  l'œuvre  au  sujet  des 
bois  en  question,  et  qu'en  tout  état  de  cause  il  a  soutenu  que,  quand  bien 
même  le  terrain  ne  serait  pas  port  public,  la  demi-rétribution  qu'il  ré- 
clame ne  lui  serait  pas  moins  due ,  aux  termes  des  ordonnances  de  1672 
et  du  tarif  de  1704;  —  Que  le  tribunal,  faisant  droit  à  cette  demande  de 
Cornu,  l'a  autorisé  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  les  faits 
par  lui  avancés,  sauf  à  Crottet  à  faire  la  preuve  contraire;  —  Que  de 
l'enquête  qui  a  eu  lieu  le  3  décembre  dernier  et  des  renseignements 
fournis  par  Crottet  a  la  même  audience  il  est  résulté  :  —  1°  Que  les  ter- 
rains désignés  comme  ports  publics  de  la  Charbonnière  ne  comprennent 
que  les  parcelles  classées  sous  les  nM  1  à  5,  inclusivement;  qu'en  con- 
séquence, le  n°  6  dont  H  est  question  ici  n'est  pas  port  public;  qu'il 
est  seulement  frappé  de  la  servitude  comme  tous  les  autres,  en  cas 
d'insuffisance  des  terrains  désignés;  que  c'est  à  tort  que  Cornu  a  pré- 
tendu que  Crottet  l'avait  lui-même  mis  en  ouvrage  au  sujet  de  ses  bois , 


s'appuie  sur  un  pareil  motif,  en  présence  des  termes  formels  et 
généraux  de  la  loi,  tels  qu'Us  viennent  d'être  rappelés  et  appli- 
qués. 

99.  Hais  si  le  terrain  est  non-seulement  privé,  mais  se 
trouve  en  état  de  clôture,  la  règle  est-elle  également  applicable  ? 
Les  gardes-ports  et  jurés  compteurs  peuvent-ils ,  malgré  la  dé- 
fense du  propriétaire ,  s'introduire  dans  la  propriété  pour  venir 
y  exercer  leurs  fonctions  et  leur  droit  de  surveillance  sur 
les  marchandises  qui  y  sont  déposées  ?  Des  tribunaux  se  sont 
prononcés  pour  la  négative  (trib.  civil  de  Sancerre ,  31  juill. 
1844;  trib.  de  comm.  de  Clamecy,  23  août  1844)  (5). 

99.  II  nous  semble  que  l'état  de  clôture  d'un  héritage,  quelle 

fmisque  les  voituriers  qui  travaillaient  à  l'entreprise  pour  Crottet,  et  que 
ni  Cornu  a  fait  entendre  comme  témoins  à  cet  égard ,  ont  tous  déclaré  qoe 
c'était  eux-mêmes  qui  avaient  réclamé  l'intervention  de  Cornu  pour  le 
mesurage  des  bois  qu'ils  conduisaient,  afin  de  se  rendre  compte  de  l'im- 
portance de  cette  conduite;  qu'ils  avaient  cru  devoir  le  faire  parce  que  le 
sieur  Crottet ,  en  les  mettant  en  œuvre ,  avait  dit  :  «  Je  connais  le  mon- 
tant du  bois  que  j'ai  à  faire  transporter;  quant  avons,  prenez  qui  vous 
voudrez  pour  votre  mesurage,  le  garde-port  même  si  vous  voulez,  et  je 
vous  payerai  sur  les  bons  qui  vous  seront  délivrés;  »  que  d'ailleurs  Cornu 
a  implicitement  reconnu  qu'il  n'agissait  pas  dans  l'intérêt  de  Crottet, 
puisqu'il  a  avoué  lui-même  qu'il  s'était  borné  à  mesurer  le  bois  voilure 
par  les  voituriers  étrangers  à  Crottet,  mais  qu'il  ne  s'est  nullement  oc- 
cupé de  celui  qu'amenaient  les  domestiques  de  ce  dernier; 

Considérant  que  l'ordonnance  de  1672  et  le  tarif  de  1704  ne  sont  pas 
applicables  aux  ports  de  la  Loire  (+),  puisqu'ils  ont  été  créés  exclusive* 
ment  pour  les  rivières  d'Yonne,  de  Seine  et  leurs  affluents;  que  la  navi- 
gation de  la  rivière  de  la  Loire  et  celle  de  l'Allier  ont  été  réglementées 
par  un  nouveau  tarif ,  en  date  de  1812;  que  ce  tarif,  contrairement  à 
l'ordonnance  et  au  tarif  précité  qui  soumettaient  indistinctement  aux 
droits  dus  aux  agents  de  la  navigation  tous  les  terrains,  quels  qu'ils 
fussent,  qui  bordaient  les  rivières  navigables  ou  flottables  dans  le  rayon 
de  l'approvisionnement  de  Paris,  a  désigné  spécialement  les  ports  de  la 
Loire  et  de  l'Allier  :  d'où  la  conséquence  que  les  terrains  privés  sont  en 
dehors  du  règlement ,  et  par  conséquent  ne  peuvent  plus  être  soumis  à 
la  surveillance  des  gardes-ports,  si  ce  n'est  cependant  quand  les  ports  pu- 
blics sont  reconnus  insuffisants  ;  que,  dans  l'espèce ,  Cornu  n'a  pas  prouvé 
que  les  ports  actuels  de  la  Charbonnière  fussent  insuffisants  ;  —  Considé- 
rant que  Cornu  a  démontré ,  d'une  manière  évidente ,  qu'il  a  opéré  un 
sauvetage  pour  le  compte  de  Crottet  en  1840;  que  Crottet  lui-même  a  re- 
connu celte  circonstance  et  a  déclaré  être  prêt  à  payer  à  Cornu  ce  qui  lui 
est  dû  pour  ce  fait,  mais  qu'il  n'a  pas  fait  d'offres  réelles  à  l'audience;  — 
Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  évidemment  que  c'est  à  tort  que 
Cornu  s'est  immiscé  dans  la  réception ,  le  mesurage  et  l'empilage  des 
bois  que  Crottet  a  fait  déposer  sur  un  port  particulier  à  lui  appartenant, 
surtout  d'après  les  défenses  officielles  qu'il  a  reçues  à  plusieurs  fois;  — 
Qu'en  conséquence,  Crottet  a  été  bien  fondé  à  lui  refuser  le  payement 
de  la  somme  par  lui  réclamée;  —  Qu'il  est  évident  que  Crottet  doit  à 
Cornu  une  récompense  pour  le  sauvetage  par  lui  opéré  en  1840;  —  Qu'aux 
déboursés  réclamés  par  Cornu  il  convient  d'ajouter  des  honoraires  pour 
son  compte  particulier;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  et  jugeant  en  der- 
nier ressort,  déclare  mal  fondée  la  demande  de  Cornu,  eu  ce  qui  touche 
la  rétribution  qu'il  réclame,  comme  garde-port,  pour  les  soins  qu'il  a 
donnés  aux  bois  en  question,  et  qui  s'élève  à  148  fr.  80  c.  ;  —  En  renvoie 
Croltet;  —  Et,  pour  le  sauvetage  opéré  par  Cornu r  condamne  Crottet  à 
lui  payer  la  somme  de  20  fr.  à  titre  d'indemnité ,  etc. 

Du  6  janv.  1845. -Trib.  de  com.  de  Nevers.-M.  Renaudin,  pr. 

(3)  in  Etpècê  t  —  (Dumond,  etc.  C.  Lescanne.)— Le  tribunal;—  At- 
tendu qu'en  fait  il  est  constant  que  Lescanne  a  fait  conduire  à  Marseîlle-lès- 
Aubigny  des  bois  merrains  par  lui  achetés  dans  le  département  de  l'Allier,  les- 
quels étaient  destinés  à  être  transportés  sur  les  eaux  de  la  Loire,  pour  l'appro- 
visionnement  des  vignobles  de  la  Basse-Loire  ;  —  Attendu  qu'il  est  ré- 
sulté de  l'enquête  ces  deux  faits  :  1°  que  les  merrains  ont  été  transportés, 
à  l'aide  de  brouettes  et  civières,  des  bateaux  dans  un  jardin  loué  par  le 
sieur  Lescanne  et  renfermé  d'un  coté  par  une  baie  vive,  de  l'autre  coté 
par  une  haie  sèche ,  du  troisième  par  des  bâtiments ,  et  enfin  par  la  levée 
du  canal  ;  —  Qu'il  est  constant  qu'il  n'existe  pas  de  port  sur  le  canal  la- 
téral à  Marseille-Ies-Aubigny  ;  que  le  fait  est  démontré  par  l'enquête, 


tribution  aux  gardes-ports  que  pour  les  bois  déposés  sur  les  ports  et  par 
suite  confiés  à  leur  surveillance;  que,  dans  l'espèce,  ils  étaient  dans  un 
terrain  privé,  clos,  et  que  les  préposés  ne  sont  point  intervenus  ;  —  Que 
vainement  les  préposés  excipent  du  règlement  de  1672  qui ,  dans  l'espèce, 
ne  peut  recevoir  d'application;  qu'en  effet,  ce  n'est  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance de  ports  que  les  terrains  privés  sont ,  dans  l'intérêt  du  service , 

(*)  C'est UrtrrtwUplunntailwte.—V.lejowB,  4el'App.toParit,p.t79et  s, 
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que  soit  la  force  quMl  puisse  donner  à  la  résistance  du  proprié- 
taire ,  qui  ne  veut  pas  qu'on  pénètre  chez  lui ,  ne  peut  former 
obstacle  à  Faccomplissement  des  devoirs  et  obligations  imposés 
aux  gardes-ports.  D'abord,  l'ordonnance  de  1672  (ch.  47,  art.  14) 
ne  fait  aucune  espèce  de  distinction  entre  les  héritages  clos  ou 
non  clos.  D'un  autre  cêté ,  et  il  ne  faut  pas  l'oublier,  c'est  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  dans  l'intérêt  du  commerce  en  général, 
que  les  agents  du  service  de  l'approvisionnement  de  Paris  rem- 
plissent leurs  fonctions.  Donc  il  ne  peut  pas  dépendre,  soit  de 
l'état  de  clôture  d'un  héritage  ,  soit  de  la  volonté  d'un  proprié- 
taire ,  que  l'exercioe  de  pareilles  fonctions  soit  suspendu  ou  para- 
lysé. Aussi,  par  Jugement  du  20  Janv.  1845,  le  tribunal  de  paix  de 
Bourbon-Lancy  (  V.  suprà ,  n°  46  )  a  déclaré  que  l'état  de  clôture 
d'un  héritage  n'était  pas  un  obstacle  légal  au  dépôt  des  marchan- 
dises.—  Toutefois ,  et  quelque  généraux  que  soient  les  termes 
de  l'ordonnance  ,  il  résulte  de  ces  termes  mêmes  qu'il  est  néces- 
saire que  les  propriétés  particulières  soient  traitées  à  l'égal  des 
ports  d'approvisionnement  pour  que  l'occupation  puisse  avoir  lieu. 
C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  semble  reconnaître  lorsqu'elle 
considère  qu'il  appartient  à  l'autorité  de  désigner  les  lieux  qui 
devront  servir  de  ports  pour  le  dépôt  des  marchandises.  Sans  cela 
la  propriété  privée  serait ,  contre  toute  raison  et  tout  droit,  ex- 
posée aux  avanies  et  aux  vexations  les  plus  étranges  :  il  dépen- 
drait, en  effet,  d'un  marchand  de  convertir  à  son  gré,  en  un  dépôt 
de  matériaux,  les  jardins,  les  parterres,  les  parcs  les  plus  élé- 
gamment entretenus  au  bord  des  rivières,  et  de  s'affranchir  du 
dommage  qu'il  aurait  ainsi  causé  par  le  payement  de  l'indemnité, 
ridicule  dans  celte  circonstance,  que  la  loi  a  établie!  Ajoutons  que 
l'intervention  de  l'autorité  est  nécessaire  aussi  pour  concentrer 
le  service  des  jurés  compteurs  et  des  gardes-ports,  et  pour  leur 
faire  connaître  les  lieux  où,  dans  l'intérêt  du  commerce,  doit 
s'exercer  leur  surveillance. 

80.  Demi-droit.  —  Il  est  d'usage,  dans  deux  cas  particuliers 
et  sur  un  grand  nombre  de  ports,  de  n'accorder  aux  agents  du 
service  de  l'approvisionnement  que  la  moitié  seulement  de  la  ré- 
tribution fixée  parle  tarif  :  c'est,  1°  lorsque  les  marchandises  ame- 
nées sur  un  port  de  dépôt  y  sont  déchargées  pour  être  immédia- 
tement rechargées  sur  les  bateaux  qui  doivent  les  transporter  à 
Paris  :  elles  ne  font  alors  que  passer  sur  le  port;  2°  lorsqu'elles 
ne  font  qu'emprunter  ]e  port,  selon  l'expression  consacrée,  c'est- 
à-dire,  lorsque  des  voitures  qui  les  ont  amenées  elles  sont  direc- 
tement chargées  sur  les  bateaux ,  sans  dépôt  préalable  sur  le 
port  ou  sur  les  terrains  privés  qui  auraient  pu  être  convertis  en 
ports,  comme  le  commerce  a  le  droit  de  le  faire,  ainsi  qu'on  vient 
de  le  voir  ci-dessus. — Voyons  quelle  est  la  légitimité  de  cet  usage. 

L'administration,  dans  des  circulaires  et  instructions  par  elle 
adressées  aux  agents  du  service ,  a  varié  sur  ce  point.  En  1810, 
une  lettre  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (c'était  alors 
le  chef  du  service  de  l'approvisionnement)  maintient  l'usage  du 
demi-droit.  —  Le  9  mars  1840,  le  sous-sécre taire  d'État  déclare 
qu'il  doit  être  supprimé;  que  les  agents  du  service  n'ont  rien  à 
prétendre,  parce  que,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  il  n'y  a  pas  eu,  de 
leur  part,  service  rendu.  —  Mais,  sur  la  réclamation  du  comité 
central  des  commerces  réunis,  le  sous-secrétaire  revint  sur  cette 
mesure,  et,  par  une  lettre  du  12  août  de  la  même  année,  il  réta- 
blit l'usage  ancien  du  demi-droit. 

Quant  à  nous,  nous  pensons  que,  loin  de  pouvoir  être  privés 
de  toute  rémunération ,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  les  agents 
du  service  ont  droit  à  la  rétribution  entière,  comme  dans  les  cas 


nécessite  de  frapper  le  terrain  antérieurement  loué  par  Lescanne,  et 
qu'aucunes  des  formalités  requises  n'ont  été  remplies  ;—  Considérant  que, 
s'il  est  du  devoir  du  tribunal  d'assurer  les  salaires  des  gardes-ports  lors- 
qu'ils agissent  dans  leurs  attributions,  il  est  également  des  prestations  que 
la  loi  n'a  pas  autorisées;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  des  bois 
ont  été  déposés  par  le  sieur  Lescanne  sur  le  port  de  la  Loire .  que  les  par- 
ties ne  sont  en  désaccord  que  sur  la  quantité ,  qu'à  défaut  de  preuve  les 
registres  des  gardes-ports  en  font  foi  ;—  Par  ces  motifs ,  le  tribunal , 
jugeant  en  matière  de  commerce ,  déclare  les  parties  de  M*  Bitard  non  re- 
cevantes et  mal  fondées  dans  leur  demande  relative  au  payement  des  droits 
par  elles  réclamés  sur  les  roerrains  déposés  dans  le  jardin  loué  par  le 
sieur  Lescanne,  et  en  renvoie  ce  dernier; 


où  il  y  a  séjour  plus  ou  moins  prolongé  des  marchandises  sur  les 
ports,  et  que,  par  conséquent,  le  demi-droit  est  une  trans- 
action contraire  à  la  loi.  —  D'abord  redit  de  4704 ,  loin  de  foire 
aucune  distinction,  s'exprime  non-seulement  en  termes  généraux 
qui  excluent  toute  exception  possible,  mais  il  se  sert  de  termes  qui 
embrassent  les  deux  cas,  c'est-à-dire  celui  de  marchandises  dépo* 
sées  et  celui  de  marchandises  immédiatement  transbordées.  Voici 
comment  il  s'exprime  :  «...Voulons  que  les  gardes-ports  créés  par 
notre  édit  du  mois  d'avril  précédent  jouissent  des  droits  ci-après 
que  nous  leur  avons  accordés  et  attribués  par  ces  présentes,  sur 
toutes  les  marchandises  qui  seront  amenées  sur  lesdits  ports;  les- 
quels droits  leur  seront  payés  par  les  vofturiers,  marchands, 
bourgeois... ,  qui  auront  amené  lesdites  marchandises ,  ou  à  qui 
elles  appartiendront,  sans  aucune  exception,  lors  de  l'arrivage  et 
décharge  desdites  marchandises,  même  à  l'enlèvement  d'icelles.  » 

On  pourrait  se  borner,  pour  faire  triompher  notre  avis,  à  s'ap- 
puyer sur  les  termes  si  généraux  et  si  absolus  de  la  disposition 
précitée,  et  surtout  sur  cette  expression  péremptoire  sans  aucun* 
exception.  Mais  il  y  a  aussi  l'économie  entière  de  la  rédaction  qui 
a  sa  force  et  sa  valeur  pour  résoudre  la  question.  II  faut  remarquer, 
outre  la  généralité  du  mot  toutes  les  marchandises ,  la  valeur 
grammaticale  de  l'expression  amenées.  Ce  n'est  pas  seulement  les 
marchandises  déposées  et  qui  séjournent  plus  ou  moins  longtemps 
sur  les  ports,  que  le  législateur  grève  des  droits  dont  il  s'agit  ;  ce 
sont  celles  qui  y  sont  amenées,  expression  qui  s'applique  aussi 
bien  aux  marchandises  qui  ne  font  que  passer  sur  les  ports , 
mais  qui  y  sont  amenées ,  qu'à  celles  qui  y  sont  déposées  pour 
y  séjourner  pendant  un  temps  plus  ou  moins  considérable.  Or, 
comment  serait-il  donc  possible  ici ,  malgré  la  défense  d'ailleurs 
si  expresse  de  la  loi,  de  faire  une  distinction!  —  L'usage  con- 
traire et  les  diverses  circulaires  émanées  de  l'administration  ne 
peuvent  prévaloir  contre  le  texte  formel  qu'on  vient  de  rappeler. 

81.  D'un  autre  côté,  lorsque,  pour  échapper  au  payement 
des  rétributions,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  on  prétend  qu'il  n'y  a 
pas  de  service  rendu,  on  commet  une  erreur  manifeste.  En  effet, 
les  devoirs  et  obligations  des  agents  sont  exactement  les  mêmes 
dans  ce  cas,  sauf  la  durée  de  la  surveillance,  que  lorsque  les  mar- 
chandises ont  été  déposées  sur  les  ports.  En  effet ,  dans  l'hypo- 
thèse en  question,  Ils  doivent  également  assister  au  chargement  des 
bateaux,  constater  sur  leurs  registres  l'arrivage,  lalivraison,  l'état, 
la  qualité  et  la  quotité  des  marchandises,  viser  les  lettres  de  voiture 
et  surveiller  surtout  les  bateaux  chargés  ou  en  chargement  pendant 
tout  le  temps  qu'ils  peuvent  rester  amarrés  aux  ports.  Or,  ce  sont 
là  les  services  pour  la  rémunération  desquels  les  droits  ont  élé 
précisément  établis.  —  D'ailleurs ,  où  en  viendrait-on  avec  celte 
exigence  de  vouloir  qu'il  y  eût  un  service  rendu,  dans  l'acception 
matérielle  du  mot ,  pour  se  voir  obligé  de  payer  les  rétributions 
dont  il  s'agit?  On  irait  Jusqu'à  assimiler  les  jurés  compteurs  et 
gardes-ports ,  qui  sont  des  fonctionnaires  publics ,  à  des  manœu- 
vres, à  des  ouvriers  à  la  tâche,  qui  ne  peuvent  exiger  de  salaire 
que  dans  la  proportion  du  travail  produit,  effectué  I 

Ce  serait  là  une  prétention  Impossible.  En  effet,  il  suffit  que  ces 
agents  soient  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Or,  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  c'est  leur  présence  sur  les  ports ,  c'est  leur  sur- 
veillance continuelle,  de  nuit  comme  de  jour,  surveillance  qui, 
sans  cesser  d'être  très-utile ,  ne  se  traduit  pas  toujours  en  quel- 
que chose  de  tangible  ou  de  matériel,  mais  qui,  quoi  qu'en  puissent 
dire  les  partisans  de  l'opinion  contraire,  constitue  un  service  vé- 
ritable dans  l'intérêt  des  commerçants  et  de  leurs  marchandises 
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Du  51  jnill.  4 844. -Tri b.  de  Sancerre.-M.  Ans.  Danjou ,  pr. 

2*  Etpic$  :  —  (  Cagnat  C.  Marion.)  —  Le  tbibunal  ;  —  En  ce  qui 
louche  les  droits  exigés  sur  le  tan  :  —  Attendu  que  ces  marchan- 
dises ont  été,  à  mesure  de  leur  arrivage,  déposées  dans  un  magasin 
clos  appartenant  aux  sieurs  Marion  frères;  que,  conséquemment,  les 
sieurs  Cagnat  et  Lechat  n'ont  pu  exercer  sur  les  marchandises  aucune 
surveillance;  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  d'exiger  l'ouverture  des  maga- 
sins pour  en  constater  la  quantité  ;  que  d'ailleurs  les  compagnies  de  tan- 
neurs sont  étrangères  à  l'institution  des  cardes-ports  et  jurés  compteurs; 
que  ces  derniers  ne  pourraient  exiger  de  droit  que  dans  le  cas  où  les  tans 
en  question  auraient  été  déposés  sur  les  ports  et  exposés  à  la  foi  publique, 

Î  auraient  séjourné  de  manière  à  appeler  nécessairement  la  surveillance 
es  employés,  qui  demeurent  responsables  des  marchandises  qui  J  sont 
déposées. 
Du  23  août  *844.-Trib.  de  corn,  de  Clamecj, 
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qui  autrement  se  trouveraient  exposées  à  la  foi  publique,  et  par 
conséquent  aux  vols  et  dilapidations  qui  ne  manqueraient  pas  d'a- 
voir lieu  sur  les  ports  d'approvisionnement,  vastes  espaces  ou- 
verte à  tout  le  moo<je.  En  un  mot,  comme  le  déclare  avec  raison 
un  Jugement  ci-après,  les  agents  du  service,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  remplissent  leur  Revoir  et  agissent  dans  un  intérêt  public. 

8* .  Toutefois,  les  tribunaux  appelés  à  statuer  sur  ia question 
se  sont  prononcés  en  sens  divers.  —  Les  uns  ont  décidé ,-  con- 
formément  fr  notre  opinion  ,  que  la  rétribution  entière  était  due 

^l)-tr*  Espèce  .- ~»  (.Wiheaume  C.  Carricaon.)  —  L*  tuibotàl;  '— 
Considérant  qu'aux  terne»  de  l'arrêt  du  eoosev),  il  n'est  pa*  nécessaire 
que  les  marchandise*  séjournent- sur  4e  pevt  pour  que  lefrgardes«porta 
aient  droit  à  la  rétribution  qui leur  est  accordée  par  cet  arrêt;  que  te  lé- 
gislateur s'en  explique  d'une  manière  trop  claire  et  trop  positive  pour  que 


contraire  ^s'arrêter  aoi"etipressions  dont  H  se- sert  et  dire  avec  lui  que 
l'arrivage  et  décbargtage,  ainsi  que- l'enlèvement  de  marchandises  des  ba- 
teaux qui  les  contenaient ,  sont  suffisants  pour  donner  lieu  &  ia  perception 
du  droit  ; — Que  les  ëieurs  Carrichon  ont  déjà  reconnu  cette  vérité,  puisque, 
par  le  traité  avoué  avoir  eu  lieu  entre  les  parties ,  et  exécuté  jusqu'au 
mois  de  mai  1810',  ils  s:e  sont  obligés  au  payement  du  droit  réclamé,  a 
raison' dé  5  centimes  i  conformément  a  l'arrêt  dû  conseil.  ' 
Do"  35  juillet  18ll.-Trib.  de  8enliS.-Mi  Bufrenoy,1  pr. 

t^JR^i  — r^értnèauCjDaudîer.)  —  tfe  triéunàl;  —  Les  droils 
peuvenfiuv s'appliquer  à  des  bbfe'tfni  n'ont  'jàmarts' été* déposés^ 'sur  tfrt 
port,  ai  sur  un  terrain  privé  le  long  de  la'rivièfejttais  qfcfendoffe  inïmO* 
diatemeat  «après  les  avoir  amenés' d'an  chantier  Bitué  à  *  kilomètres  du 
bord  de  la  rivière  ?  <«    • 

Considérant  que  le  transport  des  bois ,  (jans  ce  cas,  suppose  nécessai- 
rement leur  dépôt  sur  les  bords  de  la  rivière  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long;  quele  gardé-port  n'en  est  pas  mdinâ  tenu  de  veiller  a  leur 
placcmtintetàl'leatcbnsérvatfon/^u'n  n'en'  esVpas  moths  tedu  de'leô 
oomptor  et  mfco*ef/d¥tt  tenir  registre  et  dé  remplir  à  îedr  égard  tolfs  lès 
devoirs  qui  lai  saut  Imposés }  qu'ainsi ,  darts  ce' dernier  cas,  comme  dans 
les  deux  premier»;  le» droits  sont  dos  au*  agents  des  ports?  ^'Condamné 
le  sieur  Daudiery  etc«    •  <<    »•    -        .'••-> 

Du  10  avri)  1839.-Trib,  4c  paix  de  Nogent-sur-Seino, 

3*  Espèce  t  —  (Lenoir  C.  Fayolle.)  —  Le  tribunal  ;  —  Attendu  que 
les  jurés  compteurs  et  gardes-ports  ont  été  institués  q>ns  un  intérêt  d'ordre 
public  et  de  sûreté;  que  leur  action  existe  de  fait;  qu'e|)e  n'est  point  fa- 
cultative1 ,  mais  forcée;  que,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  bois  et  charbons 
destinés  a Papprovfttmhirémedt  dé  Paris,  nul  ne  peut  se  Soustraire  au  con- 
trôle de  des  agents  ;'tfoé  cette  surveillance  doit  être  exercée  par  eut' dans 
toute  'ttéteudue'  de  •  Parroiidtesement  confié  à  leorssorasyiionLsèuleincnt 
sur  les  ports,  mais  encore  sur  le*  bords  de*  la  rivière  soumis*  è  leur  garde, 
partout  où  d«e>  marchandise*  sont  déposées  eu  chargées;  que  cette  surVeH* 
lance  s'étend  par  conséquent  à  toute*  les  marchandises  au  i moment  de  leur 
embarquement,  encore  bien  que  ces  marchandises  n'aient  pont  séjourné 
étir  lés  bords  de  la  rivière  ou  sur  les  ports ,  et  qu'elles  aient  été ,  comme 
dans1  f  espèce ,  transportées  immédiatement  des  magasins  ou  chantiers  clos 
du  marchand  ou  propriétaire  &  seV  bateaux',  pour  y  être  chargées  de  suite 
et  au  fur  et  a  mesure  dé  (eur'smnie1  de*  magasins  ou  chantiers;  que,  s'rl 
en  •  était  autrement ,  le  butée  ttnttituttott  des  jurés  compteurs-  et  'gardes* 
ports  serait  manqué  et  les  intérêts  du  commerce  pourraieutêtre  compromis 
sans  cesse;  car;  pour  éviter  la  rétribution ,  chaenn-oe  soustrairait  de- cette 
manière  au  contrôle  et  à  la  surveillance  obligée  des  agents;  *—  Parées 
motifs,  et  jugeant  en  premier  et  dernier  ressort,  le  tribunal  déclare  le  sieur 
Lenoir  fondé  dans  sa  demande';  par  suite,  ton  dam  ne  Fayolle  Noël,  etc. 
•  Du  10  avril  185?j-Trlb.  'de  fait  de  Nb^nt-éut-^einé.  ' 

ï*lEspèce:  —  '  (Bârônna  'c.  fiiftot.)  —  Le  tribunal ;  — Attendu  que, 
podr  refuser  les  drbhVqof  fdnt  f'objet  de  là  fleniande  du  15  février,  Billot 
so  fonde  prtncfyaltetriént  Sur  ce  ique  ses  marchandises  n'ont  point  séjourné 
sur  le  port  et  qu'elles  on»  été  changées  hors  la  présence  du  garde-port  Ba^- 
tonaai — Attendu  que  les  gardes- ports-et  tarés  compteurs  ont  été  rnsti- 
tués  dans  un  intérêt  «Tordre  public  aussi*  bien'  que  dans'  celui  dès  com- 
merçants; qu'à  ee  double  titre,  leur  surveillance  s'étend  a  toutes  les 
marchandises,  qu'elles  «oient  déposées  momentanément  Sur  les4  ports  OU 
transbordées  j  comme  dans  l'espèce ';des"vo$turesdaViB  les&ateauK;  que, 
|W  eh  était  autrement  dans  c* dernier  cas;  te  "burde  lMnstiwtidn  serait 
manqué  puisque;»  peur  sosoustrairt  à  tonte  rétribution,  oh  se  servirait 
de  es  moyen  le  plus  souvent  pour  tes  diverse*  marchandises-,  une  regarda 
port  n'en  est  pav  moins  tenu,  dans  tous  les  cas,'  de  veiller  k%  leur  blace- 
ment  et  à  leur  conservation^  d'en  tenir  registre  ef  de  remplir  tous  les  de- 
voirs oui  lui  sont  imposés,  conformément  aldx'  édiW  et  arrêté  de  1704, 
lesqielssoot  encore  ou  vigueur^  qur^il  ntstpoint  prouve  que  le  gatôVbdrt 
préposé  aux  pèrts  ds  Château-Thierry  «•en» soit» écarté;  que  Son  registre; 
régulièrement  t*au ,  constaté  que  -dans  -sa  cirebaséription  le  défendeur  a 
fait  enlever,  du  18  juin  1840  au  29  octobre  même  année ,  trente-six  ba- 
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dans  tous  les  cas  (trib.  de  Senlls,  25  jutlî.  1811  ;  trib.  de  pahc 
de  Nogent-sur-Seine;  40  avril  1839  ',  trib*  de  Chèteau^Thierin 
5  mars  f842)  (1). ■ 

SÇ.  Mais  d'autres  décisions,  s'appuyant  sur  l'usage  et  sur  les 
circulaires  ministérielles  dont  nous 'avons  parié,  irtracordent  que 
le-  demi-droit,  repoussant  ainsi  d'ailleurs*  I&  prétention  des 
marchands  qui  se  refusaient  à  aucune  espèofede  payement  (trlb.th* 
cemm.  de  Glameey,  *2  marset  12Juili.  1842  ;  23  août  1844)  (2)4 

Parles  ^mytife  ci-dessus  exprimés,  nous  pensons  que  c'est  ta 

teaux  chargés  dé  plâtre,  pour  lesquels  il  récïame  aujourd'hui TÊÔ  centimes 
pour  chaque  bateau*  à.  titre  de  garde-port  ,  puis  25  otatltt*s<poèr  efcaétiér* 
Utre  deyaré  comptearyee  qui  fait  aa  total  29  fn  ;  —  Attendu  que  ladit» 
réclamation  n'exûède  pas  le  tau  1  du  tarif  4*1744*,  et  que  semblables  re- 
mises ont  été  au  surplus  déjà  acquittés  par  Billot;  —  Détiare  ledit  Baronaa 
bien  fondé  dans  sa  demande;  condamne  , 'en  conséquence,  Billet  a  loi 
payer  la  somme  de  tl  fr.  pour  la  rétribution  à  lui  due  comme  garde-port 
et  juré' comptent,"  depûhl  lc23  juin  1840  jusqu'au  29  octobre  suivant  iih 
ctusîvoment  ;  lecbndattfne ,  etfoufce;  aux  ihtéréts  de  drdile*  aut  dépens,  etc. 
Du  «  mars  l«48>Trib.de  Gmtteaa-Thîerry ,  jugeant  oommorcialemeal. 

(2)  iM  Btpè&ê— '(CagnàtC  Bburbdn.)  -*-La  tribukal;  —  AUendu 
que ,  d'après fédit  de  1704,^1  la  circulaire  du^souS-Sètrétaire  d'État  dès 
travaux  publics  ydul21aouti840(l  h  M.  le 'préfet  de  r  Yonne,  Hast  dt 
ua  droit  entier  au  garde-port,  lorsque  les  marchandises  séjournent  quelque 
ti-mps  sur  les  porto  et  y  sont  mises  en  état,  et  que  cette  rélributioni est  ré- 
duite à  moitié  lorsqu'à  l'arrivage  des  marchandises  elles  sont  transbordées 
immédiatement  dans  les  bateaux  ou  mises  en  trains; — Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  merrain  dont' il  s'agit  a  été  déposé  sur  le  port  de  Sainl-Roch, 
et  recharge  immédiatement  dans  les  bateaux  $  '  que  le  garde  port  Gagnât  a 
constaté  les  dédaratidhsde^  tofturiers  h  mesure  des' arrivages;  qo*ïï  a 
également  constalé  le  départ  des  bateaux  contenant  té  merrain;  —Que  i 
conséquemmeot,  il  7  a  ou«de  sa  part  service  rendu  ;  —  Attendu  qu'il  n'a 
pas  été  possible  de  constater  d'une  manière  exacte  les  quantités,  puisque 
le  merrain  n'ayant  pas  été  mis  en  état  sur  le  port,  il  n'a  pu  s'en  rappor- 
ter qu'aux  déclarations  des  voiluriers  y  —  Qu1l  serait  cependant  à  désirer 
qii'à  l'avenlV  lès  muTatiôn's  fussent  plus  explicites  et  que  les  reçus  donnés 
par  les  gardes-ports  indiquassent  exactement  :  1°  le  lfeu  d'où  provient  U 
marchandise;  *>' lé  nom  40  vendeur  on' du  déposant;  3°  celui  du  voitu- 
rièr  ;  4^  et  aussi  celui  de 'l'acquéreur,  si  la  marchandise  es!  vehdu*>,  — 
Qu'il  serait  également  à  désirer  qu'an  jour  du  départ  la  lettre  de  'Voiture 
contint  toutes  les  indications  nécessaires  pour  pouvoir  recourir  h  la  source 
des  causes  qui  auraient  pu  occasionner  des  erreurs  et  des  déficits ,  afin  d'en 
(aire  peser  la  responsabilité  sur  qui  de  droit; — Condamne  Bourbon ,  etc. 

Du  22  mars  1842,-Trib.  de  corn,  de  Clamecy.-M.  Charbonneau,  pr. 

&  Espèce:  —  (Cagnat  et  Lecbat  C.  Pourrey.) — La  tribunal; -~ 
Attendu  que  la  prétention  de  Fourrey  de  ne  rien  devoir  aux  sieurs  Cagnat, 
gàrdè-port,  et  Léchai,  jwfé  compteur  j  parlé  motif  que  les  marchandises 
dont  il  4*agit  nfdnt  (ms  siéjodrné  sur  les  ports  ;  quelles  ont  été"  transbor- 
dées inmiéumtenietaf  des  Voitures  qui  tes  Ont  amenées*  stfr  les  bateauî, 
est  contraire  aux  dispositions  do  l'édit  de  lT04W»'la,cirrfulafre'du  sou> 
secrétaire  d'État  des  travau*publics ,  du  12  août 484^  qui  décideat 
qu'un  droit  entier  est  du  augeide-port  lorsque  les  marchandises  séjour- 
nent quelque  temps  sur  les  ports  et,  v  sont  mises  en  état;  que  cette  rétri- 
bution est  réduite  à  moitié  lorsqu'à  f  arrivage  des  marchandises  elles  sont 
transbordées  immé'dtatement  dans  lés  bateaux  et  mises  en  trains;  —  Al- 
tènduiNs',  ddtfs  t'espace  Vies  sats  dé  dtârboif  dont  il  s'agit  Ont  été  immé- 
diatement transborda  desvoirores1'  sur'  léé  bateaux;  ^  Attendu  que  ces 
fcUeaux'ont<été( tarit ,<'di*'et  dbuso  jours  êh  chargemeOt;*,-J Attendu 
qu'eaameufaittiuregistré'du  garde-port,  il  a  été  reeonBU  *  que  tous*  les 
arrivage»  des  charbons  en  sacaont  été  exactement  enregistrés  snr  Mm* 
journal  de  ce  garde-port;  que ,  de  ce  livre-journal ,  chaque  article  était 
porté  a  un  compte  particulier  ouvert  au  sieur  Fourrey,  ou  oa  voyait  es 
que  chaque  bateau ,  désigné  sous  un  nom  particulier,  portait  de  sacs  ;  — 
Attendu  que ,  si  les  voiluriers  n'ont  ni  lettré  de  voiture  ni  reçus,  c'est  de 
ta1  faute  dto  Fourréy,*  qui  leur  avait  donné  l'ordre  de  les  réfuser  ;—  Que 
ces  reçut  ont  «é',  a  mesure  tfeé  arrivages ,  détachéb  du  registre  àaodché 
qui  nods  a  été  représenté,  ainsi  que  tes  reçus r—^  Attendu  que  Cagnat  j 
par  l'exactitude  qu'4l  a  apportée  -a-constateritarrrvage  des  voitures ,  les 
qrantités»  de  sacs  quelles «oonlenaient ,  le*  noms  detfctarroyeoi*)  la^latl 
des  arrivages*,  celte  du  départ'des  bateaux  y  les  noms  des  mariniers  emv» 
dueleurs,  est  à  mêtoe-dedoimev  tods-mS  renseigaements  désirables,  soft 
au  vendeur,  soit  *  flaoheteurç*  quev^conséquemment';1  il  y  a  là'  servies 
rendu  ;  —  'Par  ces  motifs ,  le*  tribunal ,  jugeant  en  premier  et  dernier  res- 
sort, condamne  Fourrey  à  payer  aux  «demandeurs  1  la  somme  dev  etc.    * 

Du  12  jmU.  184tt.-Trib.  de  Comm.  do  OtaMecy.-M.  -Gharbonnuau ,  pr. 

%+  Espèce  :  —  (Cagnat  C.  Maïton.)  ^'  ta  ^aiBo»AL^—  Attendu  (rta 
rinstiralfendes  gardes-pérts  sur  te  canal  dû  Hivernai*  a  été  demandée  par 
lés  qtfàlre  commerce*  de  Paris  réunis  en  assemblée  générale  et  notamment 
par  le  CèmYnerce  de  charbons  ;  —  AftemjO  que  c'est  d'après  cette  demande 
et  "bot  la'Orésèntatlon  de  cec  comparâtes  qtlé  les  sieurs  Cagnat  et  Lecbàl 
ont  reçu  W  institution  rtînîsterietlc ,  l'on  comme  garde-port  et  Vautré 
comme  Juré  compteur;  que  déjà  le  sieur  Gagnât  avait  été  nommé  aux 
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premier»  opinion  qui  doit  prévaloir.  Et  c'est  surtout  à  regard  des 
efcarboiu  maci,  pour  lesquels  on  met  précisément  en  contestation 
la  légitimité  de  la  demande  des  agents,  que  les  services  rendus 
■aat  le  plus  Incontestables.  En  effet  t  II  D'eiiale  pas  de  marchan- 
dises qui  ealgeul  plus  de  aoloftetde  travaille  la  pari  des  gardes- 
ports.  Pour  constater  en  effet  la  qualité  de  la  marchandise,  (I  laut 
délier  tous  les  sacs,  vériOer  leur  contenance ,  el  faire  combler  le 
déficit  dans  cent  qui  n'ont  pas  ta  quantité  déterminée ,  etc. 
ART.  5.  —  Dm  commit,  gémtratuz  et  iet  commit  gardet-rivitrtt 
ou  pattage  d*t  trains,  «te. 

84.  Outre lesjurés compteurs  el  gardes-ports,  les  compagnies 
de  commerce  possèdent  encore,  dans  toute  la  langueur  des  cours 
d'eau  flottables  et  navigables ,  d'autres  préposés  qui  ont  une  mis-; 
sion  particulière:  ce  sont  des  commis  généraux  ef  des  commis 
gardes- rivières,  des  gardes  généraux,  des  gardes-rivières  séden- 
taires el  des  gardes-rivières  ambulants.  Les  premiers  sont  spé- 
cialement préposés  à  ta  surveillance  des  trains,  soit  pendant  le 
temps  del'écoulage,  soit  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  les  gares. 
Ils  doivent  veiller  à  ce  qu'aucune  avarie  .n'arrive  aux  trains  et  à 
ce  qu'il  n'y  soll  commis  aucune  déprédation  (V.  plus  bas)  sect.  3). 
—Les  commis  gardes- rivières ,  échelonnés  sur  tous  les  cours  d'eau, 
de  distance  en  dislance ,  doivent  suivre  les  trains ,  paris  ou  éçlu- 
aées  ,  dans  toute  l'étendue  du  parcours  compris  dans  leur  com- 
mission respective.  Leur  devoir  est  d'employer  tous  |eurs  soins 
à  empêcher  les  embarras  e,t  embâcles,  à  veiller  a iâ  repêche  des 
bois  canards,  à  s'opposer  à  ce,  qu'il  soit  emporté  ou  vendu  aucun 
bols  appartenant  aux  compagnies.         __         .„,,..       

tous  ces  différents. employés,  donf  la  mission  èi  tes  devoirs 
sont  faciles  à  comprendre,  rie  doivent  pas  être  rangés  dans  la 
même  catégorie  que  lesjurés  compteurs  et  gardes-porls,  bîgn 
que  ,  comme  eux ,  lis  aient  te  droit  de,  verbaliser  conlro  1m,  ou 
Trlers,  conducteurs  de  trains  ',  gareurs  e( lâcheurs,,  qui  se  melr 
traient  en  contravention  avec  lès  règlements  ou  qui  .refuseraient 
d'obtempérer  aux  ordres  qn'il?  ont  le  droit  de  Jéur  donner  a.  ce( 
égard.  Ils  se  distinguent  des  Jurés,  compteurs  et  gardes-porls  spiiij 
deux  rapports  principaux.  :  d'abord ,  ils  né  sont  pas  ',  comme,  ces 
derniers,  les  représentants  de  tpiit  je  commerce  qui  concouil  h 
l'approvisionnement  de  Paris;  Us  appartieiineni  à  telle  ou  telle 
compagnie  de  commerce ,  qui  a  chacune  les  siens;  ensuite  i|s 
reçoivent  un  traitement  fixe  de  chacune  des  compagnies  a  la- 
quelle lis  sont  attachés.  Au  lieu  que, tes  gardes-ppfis  et  Jurés 
compteurs  sont  payés,  comme  on,  l'a  vu,  sur  les  marchandises 
déposées  sur  les  pu  rts  d'approvisionnement.  .  .... 


nature  de  leur  comnwrce»d*4fluat»co»pag»ie*  i*"i  ni*  du  bénéfice  de* 
voies  de  communication  ouvertes  ;  que  ce^oplrat^w*  Applicable  (u  sieur 
Bru  iiat ,  puisque,  la  compagnie  a  laquelle  il  appartient,»  cooconinà  la.no- 
minalion  des  sieurs  Lechat  et  Cagnal  ;  que  les  sieur;  pariai  frire*  ne  sont 
ici  que  le»  représentants  de  ces  marchands  (*);  —  Attendu  qu'il  était  dans 
les  atlribuiionii dagarte-port: Gagnât  de  suj1eùlerl'arrivage..le. déchar- 

S ment, le  chargement  et  le  dépûl  des  marchandises  qui  faisaient  l'objet 
t  spéculations  des  marchands  qui  avaient  réclamé  de  l'autorité  su.pt' 
rieure  son  institution;  qu'il  eût  méconnu  les  devoirs  qua  lui  imposait  ! 
charge  s'il  lût  resti  étranger  à  ce  oui  ce  nai~ail  sur  le  port  confié  4,  s 
surveillance;  qu'il  n'est  pas  «act  Je  dire  qu'a  raison,  du  déchargement 
immédiat  des  marchandises  amenées  par  terre  ou  voiturées  sur  le  baleni 
qui  doit  les  conduire  à  leur  destination  ,  il  a'j  a.  pas,  eii.de  la  part  du 
farde-port  service  rendu;  que  cet  employé  doit  toujours,  dans  ce  cas 
même,  constater  le  nombre  des  voitures  qui  arrivent,  la.  quantité  des  mar- 
chandises qu'ailes  contiennent,  les  noms  des  Toituriera  auxquels  il  dr-ii 

t*)  CeBoufdn  jopintni  rrjKj»  m^  uutrin^u  kJimt.Jal'» 

gntlé*  de  U  minière  mioale  :  ait  n'»V 

.rihuil  de  commerça  de  Cl«m*cj,  ijub  [t 
de*  jirttcnpMnn  et  prdea-porti,  pour  «lie  obliges  u  pi;em«at  de»  reirituinji 
éMl«Mi|iM.ll  b>  t^lmimDmi  orn>ni«*  B  OMniwiaie,  e'ejl-S-dire  ce 
Wri*J>v*i , «dit  fait  HiiM-Y*i»,f*t*t  dwrtvietn  o*  Bèarrsa  M  a*  Sony  t 
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M.  La  construction  dea  ponts  a  pour  effet  de  modifier  d'une 
manière  très- remarquable  le  cours  des  fleuves  et  rivières.  L'eau, 
resserrée  par  les  arches  ,  acquiert,  au  passage  des  ponts,  un  cou- 
rant plus  rapide.  D'un  autre  coté,  et  suivant  les  saisons  et  la  hau- 
teur de  l'éllage ,  les  arches  dites  marinier**  ;  c'est-à-dire  celle; 
sous  lesquelles  la  navigation  peut -avoir  lieu,  changent  et  varient. 
Dans  une  pareille  situation ,  H  aurait  été  dangereux,  pour  des 
marinière  étrangers  aux  localités  et  venant  de  contrées  plus  ou 
moins  éloignées,  de  leur  laisser  la  conduite  de  leurs  bateaux  dans 
ces  passages  étroits  et  difficiles.  Aussi  al- on  compris  de  bonne 
heure  la  nécessité  d'établir,  dans  ebaque  localité  où  11  existe  des 
ponts,  des  hommes  spéciaux  ayant  une  connaissance  exacte  des 
lieux,  du  lit  de  la  rivière,  etc.;  afin  de  les  charger  d'effectuer 
eux-mêmes  le  passage  des  bateaux,  soll  en  montant ,  soit  en  des- 
cendant. H  fallait  d'un  autre  coté,  peur  la  sécurité  et  la  garantie 
des  mariniers  et  du  commerce,  qu'il  existât  ainsi  des  employés 
permanents,  agissant  sous  les  ordres  des  préposés  supérieurs  de 
la  navigation. —  De  lé  la  création  des  chefs  des  ponts ,  a  qui  sont 
confiés,  sous  leur  responsabilité  et  moyennant  des  droits  tarifés  ' 
la  descente  et  le  remontage  des  bateaux.  —  Il  existe  aussi  des 
chefs  de  ponts ,  ou  plutôt  de  periuls  ,  au  passage  des  ptrtuis  ', 
sorte  de  canaux  pratiqués  an  milieu  des  rivières  et  qui  ont  pour 
objet  d'en  arrêter  les  eaux  à  volonté ,  pendant  le  temps  des  sé- 
cheresses ,  afin  de  produire ,  en  temps  el  lieu  ,  une  crue  d'eau 
factice.—  Les  fonctions  de  chefs  des  ponts  et  pertuis  avaient  été 
érigées  en  office  par  l'ancienne  législation.  Un  édit  du  mois  d'avril 
1701  rappelle  que  déjà  des  précédents  édita  de  1415'  1611, 
1448  et  1653,  avaient  créé  des  offices  de  maîtres  des  ponts  et 
chableurs,  tant  à  Paris  qu'en  plusieurs  autres  lieux  et  endroits 
des  rivières  de  Seine;  Oise,  Yonne,  Marne  et  autres  Ï  afflùenles, 
où  il  y  a  des  ponts  et  pertuis,  avec  des  aides  desdits  maîtres. 
Le  même  édit  de  1704  confirme  ces  offices  et  en  crée  de  nou- 
veauxsurnlusieursfolnts.— Hest  Inutile  de  Taire  remarquer 
que  ce  privilège,  n'existe  plus  el  a  été  compris  dans  l'abolition 
générale  de  la  vénalité  des  offices. 

L'ord.  de  I67S  (cbap.é)  contient,  sur  les  fonctions  des  maîtres 
des  ponts ,  de  leurs  aides,  chableurs ,  etc. ,  des  dispositions  gé- 
nérales que  nous  allons  retracer  :  «  Art.  1.  Enjoint  aux  maîtres 
des  ponts ,  chableurs  et  maîtres  de  pertuis ,  de  faire  résidence 
sur  les  lieux,  de  travailler  en  personne,  el  d'avoir,  îi cet  effet, 
nettes,  cordes  et  autres  équipages  nécessaires  pour  passer  les 
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donner  des  reçu*;  .surveiller  enfin  le  chargement  des  bateaux  el  )■  conser- 
vation des  mardi  an  dises  jusqu'à»  moment  du  départ  de- chaque  bateau, 
qui  ne  peut  être,  mojus  de  dix  à  doua*  jouta  en  chargement;  qu?il  doit 
aussi,  a  toute  requis jtjpu. soit  des  partie»  intéressée»,  soit  de,  l'aifmjnjsj 
tration,  fournir,  d'après  ses  registres,  tous  les  renseignements  qui  lui 
sont  demandés; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce,  il  résulte  des  débats  quête  sieur  Gagnai  à 
surveillé  l'arrivage  elle  chargement  des  marchandises  en  question  ;  que 
ses  regrettes  constatait  jour  par  jour  le  mouvement  des  ports; —Attendu 
qu'il  est  reconnu  qa*  îles  marchandises  sur  stsqaeUea  trappe  le  droit  de- 
manda par  (et  sieurs  ,Cagnat  el  .Léchai  uni  été  transportées  presque  im- 
médiatement des  voilures  sur  les,  bateaux  «a  chargement;—-  Attendu 
qu'il  résulte  des  décision*  el  instructions  ministérielle» .  «I  aussi  de  I'Ut 
sage  établi,  que  dans  ce  cas  la  rétribution  accordée  aux  employés  doit 
être  réduite  ^  mnitié ,  —  Attriid-.i  rcii1  le  imn:iI  du  Mvitiuîs  iluil  èlrc  n 
sidéré  commo  un  allluiTil  de  l' Y  un  no  ;  qu'il  n'a  clé  créé  que  pour  Suppléer 
t  lia*  u  Ifi  san  ce  de  lu  navi^ilitmrie  cclli'  rivière  :—  Le  tribunal,  par  tous 
ces  motif*,  jugeant  en  premier  et  dernier  ressorti  —  Vju  l'édil  de  nos 
qui  détermine  les  ailrilintinn?  et  tiïe  l*'-  dmits  de  ces  employés)  la  déci- 
sion du  minisire  de  l'intérieur,  do  U  ther.  an  9,  les  instructions  des  9  mari 
et  14  août  1810  du  smis-jïcréïaire  d'KInt  des  travaux  publics  au  préfet 
de  t'V'inne,  à  l'occasion  des  ilruil?  pi-rnis  sur  le  canal  du  Nivernais;  la 
circulaire  du  ministre  de  l'inUTieur,  du'lîi  niai  isr,(i  ;  la  lettre  du  sou.-- 
secrtlaire  d'État,  du  9  mars  1810,  relative  aux  marchandises  déposée» 
dans  des  maga^ius  clos  el  Iran-noiiie-  île  .:■'-  iiiJMsius  dans  le  bateau; 
les  jugements  des  tribunaui  de  commerce  d'Auierre  et  de  Ctamrcv  ;  — 
Dit  qui'  le  demi-droit  réclamé  parCa(;uat  et  Leilnd  csldûsur  les  cliarT 
bons  des  sieurs  Brunit ,  Relecolle  el  Chauaiellc ,  rep  rose  n  lés  ific  les  sieurs 
Harwn  frères;  —  Dit  i'.iiIvid.hI  qu'il  n'est  rii'ii  dû  ponr  le  tan  diïposé  en 
magasin  clos  et  truosliurdé  sur  le  bateau  ;  —  En  conséquence ,  condamne 
les  sieurs  Marionfrèresetbeaux-Irèret,  etc. 
Du  33  août  ISM.-Trib.  de  comm.  de  Osomct. 
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hateaux  sous  lesdits  ponts  et  par  les  pertuis  avec  la  diligence  re- 
quise; faute  de  quoi  el  en  cas  de  retard,  seront  lesdits  maîtres 
des  ponts ,  pertuis  etchàbleurs,  tenus  de  dommages  et  intérêts 
des  marchands  et  voituriers,  même  demeureront  responsables  de 
2a  perte  des  bateaux  et  marchandises ,  naufrage  arrivant  auxdits 
ponts  et  pertuis,  faute  de  bon  travail.— Art.  2.  Défense  à  tous  mar- 
chands ou  voituriers ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  pas- 
ser eux-mêmes  les  bateaux  sous  les  ponts  ou  par  lesdits  pertuis 
où  1!  y  a  des  maîtres  établis,  à  peine  de  100  livres  d'amende,  et 
lieront,  les  marchands  et  voituriers,  tenus  de  s'arrêter  aux  gares 
ordinaires  et  d'avertir  les  maîtres  des  ponts ,  lesquels  seront  te- 
nus de  passer  lesdits  bateaux  suivant  l'ordre  de  leur  arrivée, 
sans  user  de  préférence,  à  peine  de  dommages-intérêts  des  mar- 
chands.—Art.  3  Ne  sera  loisible  aux  maîtres  des  ponts ,  perluis 
ou  ch&bleurs,  défaire  commerce  sur  la  rivière,  entreprendre  voi- 
ture ni  tenir  taverne,  cabaret  ou  hôtellerie  sur  les  lieux,  à  peine 
d'amende  pour  la  première  fois,  et  d'interdiction  de  leurs  charges 
en  cas  de  récidive.— Art.  4.  Seront  les  droits  attribués  aux  maîtres 
des  ponts ,  pertuis  et  ch&bleurs  ,  inscrits  sur  une  plaque  de  fer- 
blanc,  laquelle  sera  posée  au  lieu  le  plus  éminentdes  ports  et 
gares  ordinaires. — Art.  3.  Seront  tous  les  maîtres  des  ponts  et  chà- 
bleurs  tenus  de  dénoncer  aux  prévôts  des  marchands  et  échevins 
les  entreprises  qui  seront  faites  sur  les  rivières  par  constructions 
de  moulins,  pertuis,  gares  et  autres  ouvrages  qui  pourraient  em- 
pêcher la  navigation. — Art.  6.  Eujoint  aux  aides  des  maîtres  des 
ponts  de  faire  leur  résidence  actuelle  au  lieu  de  leurs  établisse- 
ments, et  d'obéir  ponctuellement  aux  ordres  qui  leur  seront  dou- 
nés  par  le  maître  des  ponts ,  à  peine  de  demeurer  responsables 
de  toutes  pertes  causées  parleur  désobéissance;  et  seront  tenus 
pareillement  de  dénoncer  auxdits  prévôts  des  marchands  et  éche- 
vins les  entreprises  faites  sur  les  rivières.  » 

8«.  Cette  responsabilité  particulière,  que  la  dernière  disposi- 
tion précitée  fait  peser  sur  les  aides,  n'empêche  pas  la  responsa- 
bilité générale  du  chef  des  ponts  envers  les  commerçants  ou  ma- 
riniers qui  lui  ont  confié  la  conduite  de  leurs  marchandises. 
Seulement  il  a  son  recours  contre  ses  aides  ou  relayeurs ,  s'il 
justifie  que  ceux-ci  n'ont  pas  obéi  à  ses  ordres. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé ,  avec  raison ,  qu'en  cas  d'acci- 
dents ou  d'avarie  arrivé ,  pendant  le  remontage  ou  l'avalage  des 
bateaux  dans  la  traversée  de  Paris ,  la  responsabilité  du  chef  des 
ponts  doit  s'entendre  en  ce  sens ,  qu'il  a  son  recours  soit  contre 
les  aides ,  soit  contre  les  relayeurs  ou  leurs  domestiques,  dans  le 
cas  où  il  Justifierait  que  l'accident  n'est  arrivé  que  par  suite  de 
l'inexécution  de  la  manœuvre  qu'il  avait  commandée  (  trib.  de 
VersaiUes,  9  Janv.  1846)  (1). 

89.  C'est  dans  la  disposition  de  l'art.  32  de  l'ordonnance  de 
police  du  31  mai  1838 ,  que  la  responsabilité  du  chef  des  ponts 
de  Paris  est  inscrite.  Cet  article,  qui  ne  fait  que  reproduire  sur 
ce  point  les  dispositions  des  règlements  antérieurs ,  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  chef  des  ponts  est  responsable  envers  les  personnes 
dont  les  bateaux  et  marchandises  lui  auront  été  confiés  :  1°  de 
ses  manœuvres  et  de  celles  de  ses  aides  ou  mariniers;  2°  des  re- 
tards qu'il  apporterait  à  la  descente  ou  au  remontage  des  bateaux  ; 
et,  à  défaut  par  lui  de  les  avoir  remontés  ou  l&chés  dans  le  délai 
fixé,  il  pourra  être  poursuivi  en  dommages-intérêts.  » 

88.  Chaque  pont ,  dans  tout  le  rayon  de  l'approvisionnement 
de  Paris ,  est  soumis  à  un  règlement  particulier,  et  à  un  tarif 
spécial  pour  le  payement  du  chef  et  des  aides ,  suivant  la  nature, 

la  grandeur  et  la  force  des  bateaux ,  dont  la  direction  et  le  pas- 

^^—        — ^— ^ — ■— ^^—  -^— —  i 

(1)  Espèce.-  —  (Poulin  C.  Robert,  etc.)  —  En  1845,  on  bateau-péni- 
che ,  le  Sans-Pareil,  remontait  la  Seine  avec  on  chargement  de  charbon 
de  terre.  Il  était  tiré  par  deux  cordes  remorquées  par  six  chevaux  par- 
tagés en  deux  attelages,  l'un  ,  de  quatre  chevaux,  conduit  par  un  jeune 
charretier  nommé  Robert  ;  l'autre ,  de  deux  chevaux ,  sous  ia  direction 
d'un  nommé  Leblanc.  —  Arrivé  près  du  pont  d'Areenleuil,  à  cent  mètres 
en  aval,  M.  Poulin ,  chef  des  ponts,  monta  sur  le  bateau  pour  en  prendre 
la  direction.  Au  moment  de  passer  sous  l'une  des  arches  ia  plus  rapprochée 
du  chemin  de  halage,  il  commanda,  pour  redresser  le  bateau,  une  manœu- 
vre qui  consistait  dans  un  temps  d'arrêt  suivi  d'une  reprise  immédiate  de 
toute  la  vigueur  des  chevaux.  Mais  il  parait  que  l'un  des  charretiers,  le  • 
jeune  Robert ,  n'exécuta  pas  le  commandement  qui  lui  était  fait,  et  le  ba- 
teau, déviant  de  sa  route ,  alla  frapper  l'une  des  piles  de  l'arche  et  éprouva 
une  assex  grave  avarie. 

Le  chc!  du  pont,  après  avoir  payé  tous  les  frais  du  sauvetage  et  l'indem- 


sage  leur  ont  été  confies.  —  V.,  au  Dlct.  de  Pàpp.,  v*  Chefs  des 
ponts ,  le  texte  de  ces  règlements  particuliers. 

SECT.  5.  —  Des  différentes  compagnies  de   coueics 

Ol&ANISÉES  POUR  LE  SERVICE  DE    L'aPPBOVISIONHBMEMT  DB 

Paris  .  —  Nature  et  Caractère  de  ces  associations. 

89.  S'il  était  possible,  aujourd'hui,  de  révoquer  en  doute  la 
puissance  et  la  fécondité  du  principe  d'association ,  on  en  trouve- 
rait une  démonstration  remarquable  dans  l'organisation  de  ces 
compagnies  de  commerce  qui ,  depuis  plusieurs  siècles ,  se  sont 
instituées  d'elles-mêmes  pour  assurer  exclusivement  le  service 
de  l'approvisionnement  de  Paris  en  combustibles  de  toute  sorte  et 
en  bois,  de  construction. 

Les  frais  considérables  qu'entraînent  la  navigation ,  le  flottage 
et  récoulage  des  trains  sur  tous  ies  ruisseaux ,  rivières  el  canaux 
qui  concourent  à  l'approvisionnement  de  Paris  ;  d'un  autre  côlé  , 
la  construction  des  nombreux  travaux  nécessaires  pour  activer 
cette  navigation ,  Jointe  à  la  nécessité  d'entretenir  un  personnel 
nombreux  d'agents  et  d'employés,  munis  de  tous  les  agrès  el 
instruments  propres  à  la  navigation  ,  dans  un  rayon  de  plus  de 
quatre-vingts  lieues;  de  pareilles  dépenses  ne  pouvaient  être 
supportées  par  des  commerçants  isolés,  sans  supposer  des  avances 
de  capitaux  considérables ,  qui  auraient  porté  le  prix  des  mar- 
chandises à  un  taux  inaccessible.  C'est  cette  position  particulière 
du  commerce  de  l'approvisionnement  de  Paris  en  combustibles 
et  en  bois  de  construction  qui  a  du  nécessairement  en  modifier  les 
conditions  et  suggérer  le  mode  d'opérations  en  commun.  En  effet, 
ces  frais  généraux  tout  aussi  considérables  pour  un  seul  commer- 
çant que  pour  tous ,  et  qui  n'auraient  Jamais  pu  être  supportés 
par  celui-là  ou  même  par  plusieurs,  dès  qu'ils  sont  répartis  entre 
tous  les  membres  de  l'association,  deviennent  très-modérés  et 
presque  insensibles  pour  chacun  d'eux.  De  telle  sorte  que  ce  qu'il 
eût  été  impossible  à  chaque  commerçant  de  faire  en  restant  isolé 
et  en  opérant  individuellement ,  l'association  le  réalise  sans  effort. 
—  De  la  l'organisation  du  commerce ,  qui  concourt  à  l'approvi- 
sionnement de  Paris  en  combustibles  et  en  bois  de  construction, 
en  compagnies  ou  associations  de  tous  les  marchands. 

DO.  Cette  organisation  embrasse  d'abord  deux  catégories 
principales  :  les  compagnies  venderesses  et  les  compagnies  acM- 
ter  esses.  Les  premières ,  dites  compagnies  du  haut,  sont  compo- 
sées des  marchands ,  propriétaires  de  bois  et  forêts ,  qui  habitent 
dans  les  diverses  contrées  en  amont  des  fleuves ,  rivières  et  ca- 
naux qui  affluent  à  Paris,  et  surtout  dans  les  montagnes  si  boisées 
du  Morvan ,  comprenant  les  départements  de  l'Yonne  et  de  la 
Nièvre.  Les  secondes  sont  les  compagnies  organisées  à  Paris , 
qui  vont  acheter  des  premières  les  différentes  marchandises 
qu'elle  ont  déposées  sur  les  différents  ports  du  rayon  de  l'ap- 
provisionnement. Chacune  de  ces  catégories  est  ensuite  divisée 
en  plusieurs  compagnies,  qui  ont  toutes  un  objet  particulier 
et  spécial  de  commerce.  Nous  allons ,  dans  un  exposé  rapide , 
passer  successivement  en  revue  ces  diverses  compagnies ,  en  en 
faisant  connaître  le  but  et  l'organisation. 

Art.  1 .  —  Compagnies  vender esses  dites  du  haut ,  flottant  à 

bûches  perdues. 

91 .  Les  compagnies  dites  du  haut ,  c'est-à-dire  des  départe- 
ments delà  Loire ,  de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre,  s'occupent  du  flot- 
tage à  bûches  perdues  sur  toutes  les  petites  rivières  et  ruisseaux 

nité  qui  était  dne  an  propriétaire  dn  batean,  en  réclama  le  montant  ai 
sieur  Jollivet,  relayeur  à  Conflans-Sainte-Honorine,  et  maître  du  charre- 
tier, en  se  fondant  sur  ce  que  sa  responsabilité  concernant  les  avaries  ar- 
rivées aux  bateaux  et  marchandises  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'autant  que  ces 
avaries  provenaient  d'absence  ou  de  fausses  manœuvres  par  lui  comman- 
dées ;  mais  qu'il  en  est  autrement  et  qu'il  doit  avoir  un  recours  lorsque  l'ac- 
cident est  arrivé  par  suite  de  l'inexécution  de  son  commandement  et  des 
manœuvres  par  lui  ordonnées.  —  Les  relayeurs  répondent  que  la  respon- 
sabilité du  chef  des  ponts  était  absolue  ;  que  les  lois  de  la  matière  et  les 
règlements  de  la  navigation,  pas  plus  que  le  droit  commun,  m  lui  accor- 
daient de  recourt  soit  contre  ses  aides,  soit  contre  les  relayeurs  on  mari- 
niers par  lui  employés.  —  Mais  le  tribunal,  adoptant  le  système  présenté 
dans  l'intérêt  du  chef  des  ponts,  a  condamné  Robert  et  Jollivet,  comme 
virilement  responsables,  à  payer  la  somme  réclamée  par  le  sieur  Poulin. 
Du  8  janv.  1846. -Trib.  civ,  de  Versailles,  *•  ch.-M.  Tessier,  pr. 
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qui  viennent  aboutir  on  se  Jeter  dans  les  rivières  navigables  et  ; 
flottables  entrains.— Aussitôt  après,  l'exploitation  et  la  façon  des 
bois  dans  les  montagnes  et  les  contrées  quelquefois  très-éloignées 
des  fleuves  et  rivières»  chaque  bûche  est  frappée,  à  ses  deux 
extrémités,  de  la  marque  particulière  du  propriétaire  ou  du  com- 
merçant. —  Ensuite,  toutes  les  bûches,  sans  distinction  et 
quel  que  soit  le  nombre  des  propriétaires  à  qui  elles  appartiennent, 
sont  Jetées  et  confondues  dans  les  petites  rivières  et  ruisseaux 
Je  plus  à  proximité  du  parterre  de  la  coupe.  Ces  flots  de  bois , 
mêlés  et  confondus  et  venant  de  différents  points ,  sont  quelque- 
fois si  considérables,  que  le  faible  cours  des  ruisseaux  en  est  sus- 
pendu. C'est  alors  qu'on  fait  deslàcbures  aux  étangs  de  flottage, 
où  l'eau  est  tenue  en  réserve,  pour,  au  moyen  d'une  crue  factice, 
donner  l'impulsion  au  flot  arrêté.  Des  hommes  suivent  aussi  le 
cours  de  l'eau,  et,  au  moyen  de  perches  et  d'instruments  ad  hoc, 
ils  empêchent  les  embâcles  et  détruisent  les  obstacles. — Une  fois 
arrivés  sur  les  ports  des  fleuves  et  rivières  navigables  dans  les- 
quels ces  ruisseaux  viennent  se  jeter,  un  barrage  est  établi  pour 
arrêter  ces  innombrables  quantités  de  bois.  Et  alors  les  compa- 
gnies font  procéder  à  l'opération  qu'on  nomme  tirage ,  opération 
qui  consiste  à  retirer  de  l'eau  toutes  ces  bûshes  isolées  et  à  les 
empiler  sur  les  bords  et  rives  du  fleuve ,  suivant  la  marque  de 
chaque  propriétaire ,  c'est-à-dire  en  autant  de  piles  séparées  qu'il 
y  a  de  marques  différentes  à  chaque  bûche  :  c'est  ce  qu'on  nomme 
la  mise  en  état.  —  Ce  sont  ces  piles  de  bois  que  le  commerce 
de  Paris  vient  acheter  pour  les  confectionner  en  trains  ou  ra- 
deaux, et  pour  les  soumettre,  comme  on  l'a  déjà  dit,  à  une  nou- 
velle navigation  qui  les  amènera  à  Paris. 

!>••  Les  compagnies  venderesses  ou  du  haut  sont  au  nombre 
de  six  :  1°  la  compagnie  du  commerce  de  la  Haute-Yonne;  —  2° 
celle  des  petites  rivières  (Beuvron  et  Sozay);  — 3°  celle  de  la 
Cure;  —  4°  celle  de  la  rivière  de  Vannes;  —  3°  celle  du  ruisseau 
de  Saint-Vrain; —  6°  celle  de  la  rivière  de  Loing,  dit  Flot  de 
Saint-Fargeau. 

98.  Chacune  de  ces  associations  est  régie  par  des  statuts 
particuliers,  par  elle  rédigés  et  arrêtés  en  assemblée  générale 
de  tous  ses  membres ,  puis  approuvés  par  le  ministre.  —  Notre 
intention,  on  le  comprend,  n'est  pas  de  reproduire  ici  le  texte  de 
tous  ces  règlements  divers,  qui  n'ont  trait  d'aileurs  qu'à  l'admi- 
nistration intérieure  des  compagnies.  —  On  se  borne,  afin  de 
donner  une  idée  précise  du  but  de  ces  sociétés  et  de  la  nature 
des  règlements  auxquels  elles  sont  assujetties,  à  retracer  ci-des- 
sous l'exposé  préliminaire  du  règlement  de  la  compagnie  sur  les 
rivières  de  Cure,  Cousin  et  leurs  affluents,  du  42  mars  1825  (1). 

ART.  2.  —  Compagnies  de  commerce  organisées  à  Paris.  — 
Cotisation  imposée  à  chacun  de  leurs  membres. 

94.  Les  compagnies  de  commerce  de  Paris  ne  sont  plus  au- 

(1)  Règlement  du  12  mars  1825,  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur 
le  22  octobre  suivant. 

Les  marchands  et  propriétaires,  flottant  leurs  bois  sur  les  rivières 
de  Cure,  de  Cousin,  et  les  ruisseaux  y  affluant,  réunis  en  assemblée  gé- 
nérale à  Avallon ,  au  lieu  ordinaire  de  leurs  séances ,  en  vertu  d'une  con- 
vocation expresse  de  leur  syndic  ;  —  Reconnaissant  que  les  changements 
survenus  depuis  trente  ans  dans  la  législation  ont  altéré  les  bases  sur 
lesquelles  reposait  autrefois  leur  organisation  en  compagnie,  et  con- 
vaincus de  la  nécessité  d'avoir  un  règlement  organique,  qui,  en  établis- 
sant entre  eux  des  règles  fixes  et  invariables  pour  leur  administration  in- 
térieure, rende  à  cette  compagnie  l'existence  légale  dont  elle  jouissait 
par  l'ordonnance  de  1672 ,  et  ensuite  par  l'homologation  des  statuts  qu'elle 
présenta  et  qui  furent  adoptés  en  1773;  —  Considérant  qu'il  existe  entre 
lesdits  marchands  et  propriétaires  «ne  société  forcée  et  involontaire  pour 
le  flottage  de  leurs  bois ,  puisqu'il  est  libre  à  toutes  personnes  «de  jeter 
dans  le  flot  ses  bois  à  bûches  perdues ,  pour  être  rendus  et  tirés  sur  les 
ports,  depuis  Arcy  jusqu'à  Cravant;  et  qu'ainsi  il  est  impossible  de  ne 
pas  amener  indistinctement  tous  les  bois  composant  le  flot;  —  Considé- 
rant que  tons  ceux  qui  ont  mis  des  bois  dans  le  flot  participent  également 
aux  avantages  de  l'administration  générale  de  ce  commerce,  puisqu'ils 
reçoivent  sur  les  ports  du  bas  de  la  Cure  la  portion  de  bois  qui  est  à  leur 
marque,  après  la  mise  en  état  de  chaque  flot;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  cet  avantage  commun ,  que  chacun  des  marchands  et  proprié- 
taires de  bois  doit  contribuer  à  la  dépense  commune,  en  proportion  des 
avantages  qu'il  en  retire  ;  —  Considérant  qu'une  société  dont  les  membres 
se  renouvellent  sans  cesse,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  le  consen- 
tement des  personnes  qui  tompoiaient  la  société  primitive,  et  dont  la 


jourd'hui  qu'au  nombre  de  trois,  depuis  la  suppression  des  chan- 
tiers de  l'Ile  Louvier:  1°  la  compagnie  de  bois  à  brûler ;  —  î* 
la  compagnie  de  bois  à  oBuvrer;  —  3°  la  compagnie  de  charbons 
de  bois  arrivant  par  eau.  — -  Le  charbon  de  bois  qui  arrive  par 
terre  n'est  pas  organisé  en  compagnie  de  commerce.  EnOn,  cha- 
cune de  ces  compagnies  concourt,  au  moyen  d'un  certain  nombre 
de  délégués  qu'elle  choisit  dans  son  sein  ,  à  la  formation  d'une 
assemblée  générale  dite  des  trois  commerces  réunis ,  qui  a  pour 
mission  de  s'occuper  des  intérêts  généraux  communs  à  toutes  (V. 
ci-après  $  4). —  L'organisation  de  .ces  compagnies  remonte  à 
une  origine  assez  ancienne. 

96.  Cotisation.  — Avant  de  nous  occuper  de  chacune  de  ces 
compagnies,  il  importe  de  parler  ici  d'un  objet  ou  plutôt  d'une  obli- 
gation qui  leur  est  commune ,  à  savoir  le  payement  de  certaines 
taxes  qui,  sous  le  nom  de  cotisation,  sont  imposées  à  chacun  des 
membres  qui  les  composent. — Cette  cotisation,  qui  a  pour  objet  de 
subvenir  aux  nombreuses  dépenses  qu'entratne  une  longue  navi- 
gation, la  construction  de  tous  les  travaux  nécessaires  au  flottage, 
la  rétribution  des  nombreux  agents  ou  ouvriers  employés  à  ces 
travaux,  varie  suivant  l'importance  du  commerce  effectué.  Elle 
est  répartie  et  fixée  à  tant  par  trains,  coupons  ou  bateaux,  flottés 
ou  arrivés  aux  ports  de  Paris.  —  Chaque  année,  le  montant  de 
la  cotisation  est  fixé  par  une  délibération  de  l'assemblée  gé« 
nérale. 

941.  Autrefois,  et  jusqu'à  1840,  avant  d'effectuer  le  recouvre 
ment  de  la  cotisation  ,  une  ordonnance  royale  intervenait  pout 
approuver  la  délibération  des  compagnies  et  comme  pour  lui  don* 
ner  plus  d'autorité.  Mais ,  comme,  malgré  cette  espèce  de  sanc- 
tion, cette  délibération  n'avait  pas  force  exécutoire,  et  qu'il  se 
rencontrait,  lors  du  recouvrement,  des  membres  retardataires  ou 
récalcitrants,  il  fallut  obvier  à  cet  inconvénient.  —  A  cet  effet,  et 
depuis  1841,  la  perception  de  ces  taxes  est  consacrée  par  une 
foi,  non  pas  une  loi  spéciale ,  mais  un  article  inséré,  chaque  an- 
née, au  budget  des  recettes.  De  telle  sorte  que,  maintenant,  cette 
perception  sur  chacun  des  Intéressés,  et  au  prorata  de  son  oblige* 
tion,  a  lieu  comme  en  matière  de  contribution  publique.  —  Cet 
article  annuel  du  budget  est  ainsi  conçu  :  «  Continuera  d'être 
faite  pour  (indication  de  l'année),  conformément  aux  lois  existan- 
tes, la  perception  des  taxes  imposées  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement, pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  commu- 
nautés de  marchands  de  bois.  » 

99.  Puis,  chaque  année,  est  rendue,  en  outre,  une  ordonnance 
royale  qui,  s'appuyant  sur  cette  disposition  de  ia  loi,  rend  exé- 
'  cutoire  la  délibération  des  compagnies  qui  a  fixé  quel  serait  le 
montant  de  la  cotisation,  tant  pour  les  bois  de  chauffage  que  pour 
les  bois  de  construction.  —  Voici ,  par  exemple,  les  deux  ordon- 
nances rendues ,  à  cet  effet ,  pour  la  campagne  de  1844. 
L'une,  du  22  mai  1844,  a  pour  objet  les  bois  à  œuvrer  (2); 

durée  de  l'existence  doit  être  égale  à  celle  du  commerce  qui  en  est  l'objet, 
doit  avoir  des  règlements  fixes  et  invariables  qui ,  confondant  les  intérêts 
passés,  présents  et  futurs,  soient  obligatoires  pour  tous,  quelle  que  soit 
l'époque  d'intervention  dans  la  société;  et  que,  s'il  en  était  autrement,  ces 
mêmes  règles  pouvant  être  contestées  ou  modifiées  dans  l'intérêt  privé  de 
quelques  personnes,  compromettraient  les  intérêts  de  plusieurs,  et  même 
l'existence  de  la  société  qu'elles  étaient  destinées  à  perpétuer;  —  Consi- 
dérant que  l'homologation  du  gouvernement  peut  seule  donner  à  cet 
règles  le  degré  de  stabilité  et  d'authenticité  nécessaire  pour  être  exécutées 
suivant  leur  forme  et  teneur,  sans  qu'aucun  puisse  prétendre  ne  pas  les 
connaître,  ou  objecter  le  défaut  de  participation  de  sa  part;  —  Ont  ar- 
rêté le  règlement  suivant  pour  être  soumis  à  l'approbation  du  roi,  etc.  « 

(2)  22  mai-1 9  juillet  1844. — Ordonnance  du  roi  qui  fixe  la  cotisation  à 

Krcevoir,  pendant  l'exercice  1844,  sur  les  coupons,  parts  ou  éclusées  de 
is  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flottés,  servant  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris. 

Louis-Philipps; —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics: —  Vu  la  délibération,  en  date  du  25  fév.  dernier,  prise  par  la 
communauté  des  marchands  de  bois  à  œuvrer,  destinés  à  l'approvision- 
nement de  Paris,  à  l'effet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun ,  aux  dé- 
penses qu'entraîneront,  pendant  la  campagne  de  1844,  le  transport  en 
cours  de  navigation  et  la  conservation  de  ces  bois;  —  L'art,  7,  tit.  1  de 
la  loi  de  finances,  du  24  juillet  1843,  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes de  l'exercice  1844;  —  Notre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons,  etc. 

Art.  1. 11  sera  payé,  à  titre  de  cotisation,  sur  tous  les  coupons,  parts 
ou  éclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flottés,  pendant 


soi 
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l'autre  du  10-  Juta  1844,  concerne  les  bols  a  brûler  (I). 

—Chaque  année,  deux  or-do  nuances  pareilles,  adoptant  le  chiffre 
4e  la  cotisation,  tel  qu'il  a  été  Axé  par  rassemblée  générale 
les  trois. commerces. réunis,  sont  ainsi  rendues ,  l'une  pour  les 
bols  de  chauffage  ;  l'autre  pour  les  bols  à  œuvrer  et  de  con- 


»**.  On  comprend  ,  d'après  le  stnp'e  aperça  qui  précède, 
que  l'association  est  fo«*«,  que*  par  conséquent,  to  a  s  ceux  qui 
veiJsntaa  livrer  au -commerce  de»  bols  ou  autres-  corabusli blés 
sont  obliges  de  devenir  membres  des  compagnies  ou  du  moins  de 
ae  soumettre  au  parement  de  la  cotisation.--  Autrement ,  en 
effet,  ae-partlcipant  pas  eux  charges,  ils  seraient  sans  droit  pour 
rédamer  la.  jouissance  des  avantages- de  la  navigation  sur  les 
petites  comme  sur  le»  grandes  rivières,  puisque  C'est  au  frais  de 
ees  compagnies  que  ces  avantagée  existent,  el  par  le  moyen  des 
«ombreux  travaux  de  digue»,  de  pertois,  d'éclusées,-  d'étangs  de 
Oo liage,  eto.,  pas  elles  exécutée,  et  par  le  payement  des  agents 
sombrent  t|ue  chaque  compagnie:  entretient  sur  tous  les  cours  ; 
tels  que  commis  généraux,  commis  au  passage  des  trains,  gardes- 
rlviéres  sédentaires  ou  ambulants, —  V.  ci-dessus,  u°  84. 


Pexercice  1814,  istoIt  :  —  1*  Pour  chaque  coupon  de  bois  de  charpente 
qui  sera  flotté,  sur  les.  rivières.  d'Yonne,  de  Gnre.et  d'Annaocon ,  ainsi  que 
sur  le  canal  de  Bourgogne,  Z  fr.  30  C,  dont  S  fr.  20  c.,a  l'arrivée  aux 
gares  de  Bercy  ou  d'ivry,  etï  fr.  à  leur  sortie ,  indépendamment  de  2  fr. 
par  coupon,  payable!  au  passage  nus  le  pont  de  Sens ,  pour  cotisation 
spédalement  aleetée  an  service  des  Sols  et  écluséee  sur  l'Yonne;  -± 
V  Pw.(jhsque  ooupen-ide  ohirpenle  provenaal  de  la  rivière  de  Marne  et 
de  la  basse  Seîus,  *  fr-,  d*n>.4  f.,ï.5.o.  a  l'arrivée  auxditos  gares, ot 
1  fr.  26.  c  ilasorliej-T-ï'Pnur  chaque  part,  de  pois  de  sciage  prove- 
nant de  la  W"ne ,  4  fr.  W)  0-,  dont  1  fr.  50  c.  a  l'arrivée  aiixdjle 6. .gares, 
el3fr.  1  û  sortie  ; — .4°  Pour  chaque  (oupon  de  bois  de  charronnage 

Î  revenant  de  la  Marna  el  de  la  basas  Seine ,  3  fr.  75  c,  dont  1  fr.  10  c. 
la  sortie  ;  —  S°  Peur  chaque  écluséc  de  bois  de  charpente  de  chêne  ou 
de  sapin  provenant  deecanaax,  IX  fr.,  donl  8  fr.  i  l'arrivée  auxdiles 
gares  ,-et  *  fr-k  la  sortie;  —  -6°  Selon  l'otage,  les  ceupena-ou  parts  de 
H  rirjèi^id'Auheeerenl  comptée  *  mises  de  trois  pour  deux.de  Marne) 
ceux  das  lirbires.ditei.pftlito  Saies  fl. Mariai,  h  rawoe  d»  deuiipour  ua; 
—  T*  Indépendamment  4e  la  cptifiatjon  y-dessos ,  applicable  aux  coupons 
et  pans  provenant  de  la  rivière  d'Aube.,  il  sera (lafé, lacs ,dii  départ  de 
Bnenne,  pour  chaque  coupon  ou  part,  3  fr.  30  ç.  pour  le  service  des 
flots  et  do  port  snr  cette  rivière  ;  —  S3  La  cotisation ,  payable  partie  1 
l'arrivée  aux  garée ,  partie  a  la  sortie ,  sera  intégralement  acquittée  immé- 
diatement .après  leur,  arrivée  fc  destination,  pour  les  coupons,  (tarte  ou 
épiuséet  qui  ne  s'arrêteraient  pas  dais  les-gareu  —  8*  U  aéra  pâté  en 
sus  1  fr.  SOc.  par  coapon  ou  part  qui  seraient  garés  au  ports  exlénean 
de  Bercy  ou  de  ls  gare  d'ivry ,.  on  aux  parla  «ilérieurl  de  la  Râpée , 
d'AuslerlîU ,  ou  à  l'embouchure  du  canal  Saint-Martin- . 

S.  Le  payement  sera  Tait  à  Paris,  entre  les  majns  de  l'agent  général  de 
la  compagnie  ;  aSeni,  lors  du  passage  sous  le  pont,  ou  au  moment  du 
départ,  entre  4es  mains -dn  commis  général  préparé  k  cet  effet  ;  et  pour  la 


celiaatioa  Spéciale  aux  coupons  ou  parts,  de  la  rivière  d'Aube^  pour  le 
— ice  des  flots,  entre  les  mains  de  l'agent  préposé  a  cet  effet  k  la  rési- 
de, de  Rriei 


contribution  publique. 

(1)  19  ju.in-25.juuX  1844.  —  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  la  cotisation 
h  percevoir,  pendant  l'exercice  184i,  sur  les  trains  de  bois  de  chauuage 
flottés  servant  h  l'approvisionnement  de  Paris-  ,  ,    ,  .  ...... 

Art.  1.  U  sera  payé,  a  litre  de  cotisation,  put  tais  les  traias.de.  beia 
flottés ,  pendant  l'exercice  1844,  savoir  :  —  1°  Pour  chaque  train,  com- 
posé de  dix-huit  eouaoM„.st  pwrs*Mtdes.mièree  d'Yonne,  de  Cure, 
d'Armancon  .ainsi,  que  du.caaal  de  Boprgsgna.LVïfr. ,  dont  l&fr.  seront 
payés  à  Joigny  el  0  fr.  à,l?arii.L  — :»>  Po«  chaque  train  de  diirhiitcm- 
pons,  qui  sera  Sellé  en  aval  du  pont  de  Joigny  jusqu'au  poil  de  Muate- 
reau,  et  qoine.  sera- pas  composé  de  bois. précédera ment  retirés  enroule, 
S7  fr. ,  donl  1S  fr.  seront  payes  à  Sene,el,9  (r.  h, Paris.;  t-*3A  Pouf  cla- 
que train  de  dix-huit  coupons  provenant  de Ja  rivière  de  Hune ,.1*ïJr. , 
qui  seront  payés  h  Paris;  —  4*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons 
provenant  de  la  rivière  de  Seine ,  9  fr. ,  qui  seront  payés  k  Pariai.  — 
S*  Pour  chaque  train,  de  dix-huit  coupons  venant  des  rivières  d'Yonne  et 
ueÇnre,  el  qui  ne  passera  pas  les  porte  de  Gravant,  S  fr-,  .payables  S 
Crevant  i  et ,  pour,  chasse  train  qui  sera,  liréen  aval  desdils  perte ,  9  fr., 
également  payables  h  Gravant  ;  —  6"  Pour  chaque  train  qui,  par  suite  de 
byneceseité  de  le  faire.passer  dans  tes  écluses  des  canaux,  avant  aaa  ar- 
mée dans  l'Yonue,  ou  pour  toute  autre  cause,  sera  confectionné  par 


-  Par  conséquent,  et  ainsi  que  cela  a  éléreeonnti  par  le  tribunal 
ds  commerce  de  Paris,  les  taxes  qui  ont  été  Imposées  pour  pour- 
voir aux. dépenses  nécessaires  pour  l'écoulage  et  la  surveillance 
des  bots  flottés  sur  les  fleuves,  rivières  el  Hum{  sont  dues  par 
tous  ceux  qui  profitent  des  travaux  exécutés  peur  cet  objet.  — 
Il  Importerait  peu  que.  ces  personnes  fissent'  ou  non  partie  des 
compagnies  de  commerce  organisées ,  ou  qu'elles  prétendissent, 
pour  échapper  au  payement  de  la  cotisation,  être  fournisseurs  du 
gouvernement  pour  las  constructions  marines,  et  non  marchanda 
de  bols.  Il  suffit  qu'elles  aient  fait  flotter  des  bois  (trib.  de 
commerce  de  Le  Seine,  S  tév-  1843)  (î). 

O».  Déjà  même,  avant  L'Insertion  d'un  article  de  toi  sur  et 
point  au  budget  des  recettes,  et  alors  que  la  délibération  des 
marchands  n'était  sanctionnée  que  par  uns  Ordonnance  royale; 
le  même  principe  a  été  consacré  par  la  cour  de  cassation ,  qui  t 
déclaré  que  l'établisse  ment  de  cette  perception  créée  i  tant  dans 
l'Intérêt  de  l'approvisionnement  de  Paris  que  dans  celui  des  com- 
merçants, ne  constituait  pas  un  impôt  dont  le  vote  ne  put  être 
réservé  .qu'au  pouvoir  législatif,  mais  la  rémunération  d'un  ser- 
vice institue  dans  un  intérêt  général  (Cass.,  18  nov.  1844,  au*. 


traction!  liiffrrrntti  itt  la  jinniim  nfdiaiim  in»  Iniai  'su  dji  fini'  r~ 
nous,  la  colisalian  sera  perjae  curais^».  <Malonjrue^  cwnpar**.*  osll» 
de  ces  mêmes  (raina.  A  cet  eue!,  le  majin)i|m,defe|telderuû)ra  Ifigneai 
est  Bié  k  quatre-vingt-dix  mètre»  [90")  pour  un  Irais,  on  cinq  métrés  (5") 

pour  un  coupon  ordinaire.  .     

S.  Le  payement  dea  taxes  sera  fait,  savoir  :  —  À  Parti;  iqimédiate- 
tsAtn " 


is  de  l'agent  général  ;  S  Sens. 


ment  après  l'arrivée  dea  traies, entre  les 

k  Joigny,  h  Gravant,  lors  de  leur  passage 

de  leur  départ,  entre  ceUea-dee  commit  anxdil*  poste,  qui  Mrs 

moins  une  fois,  par  mois,  le  moulant  .de  l«u(  reteUtii  dans  la  caisse  sa 
commis  général  de  l'arrondissement.  Le,corami3,aq  poat^fliÇfaïaaet.wi- 
sera,  h  la  fin  del'année,  sa  recette  entre  les  maint  du  commis  général  de 
Cou)ange*  .  ,  ■     i  ! 

3.  Les  agents  de  la  communauté  sont  autorisés  h  employer  toutes  1rs 
voies  de  droitj  k  l'effet  d'assurer  le  payement  de  la  cotisation.  —  En  cas 


(*)  £<péw.--n-  (Laurent  C.BeUières.)  —  Le.sttur  Sellleeea,  feurais- 
aeur  de  l'Étal  poui  les  bois,  avait (ait Sortes,) eu  1 846,  pluaieur»  trains. île 
boit  carrés,  hrellfsou.écluséet, sur.  la  rivière, d>  Marne..— *hf,  Laurent 
agent  général  de  lacompagnie.de  commerce  .de,  bois  a  teuveer»,  l'a.  assigné 
en  payement  d'une  somme  de  92  fr.  GO  c,  d'après  la  cotisation  j  égale,,  exis 
laole.  —  Sellièree  répond  que  l'agent  du  commerce  dea  boia  n'a  d'action 
que  contre  les  marchanda  de  boia  organisés  eo  compagnies,  do»t  la.jiat- 


du  gouvernement  ne  saurait  l'aslreigdre  a  une  coii;alion  destinée 
à  couvrir  les  dépenses  d'intérieur  dn  comm.n  ■•  Ji-s  Imis ,  itoal  il  ne  fait 
partie  ai  directement  ni  indirectement,  poisqi  M  [.ni  lui-nu'mc  -i'«  .nppi.i- 
visiounemenls  dans  l'Yonne  el  autres  déparfrun'nl-  loi^ins.  — Jugement. 


t ni-  loisins.  — Jugement. 

isnds  de  bo'S  à  Œuvrer  de  la 


d'employ{s  el  d'agrès  pour  la  conservation  de 


soit  qu'ils  fussent  destinés  ù  l'approvisionneon  ni  .]<■  ladite  Tille,  soit  ^u'ilr 
dussent  passer  outre;  —  Attendu  que, .par  di^i-rses  Inis  ri  ordonnances, 
celte  autorisation  a  été  accordée  et  le  lapide  la  cotisation  flié  j — Attend') 
que  tootea  petsoanea  faisant  flotter  des  Ws  sur  lesditcs  rivières ,  partici- 
pant aux  avantages  de  ce(te  mesure ,  doiveni  ff.;ili  mm!   paniciper  aux 

charges;  —  Attendu  que  des  explications  et  il nn-nts  f'iuroi*  il  ri  m'A' 

que  Sellièree ,  fournisseur  dea  boia  destinés  eu*  congrue!  km  a  maritimes, 
a  fait  flotter  sur  la  rivière  la  Marne,  dans  ie  cuirs  de  l'année  184i,  troi- 
sième et  quatrième  trimestre,  laquanlilé  de  57  coupons,  donl  la  cotisa- 
lion  est  fixée ,  par  ordonnance  royale  du  îî  mai  dernier,  k  ï  fr.  SO  c 
parcoopous,  déduction  faite  du  garage;  soit  9!  fr.  SO  c;  —  Que  dé» 
lors  et  de  tout  ce  qui  précède,  le  défejidegrp''  ; .  ni  te  Muser  t  payer  la- 
dite somme;  —  Par  ces  motifs,  condamme  S   l  'r.  - ,  [.ai  (mites  If*  i s 

de  droit ,  k  payer  fc  Laurent ,  es  noms  qu'il  procède ,  la  somme  de  92  b> 
Me,  et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  ....,., .,-. 

Du  Sfév.  1845.- Trib.  de  corn,  de  la  Seine. -H.  Dèvincli  pr. 
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Vassal»  D.  P.45.4.54);—  Et  que  la  perception  de  ces  cotisations, 
déterminée-suivant  un  tariftorétéparrautojltéiniàiototrattire^  a 
nu,  4f ailleurs ,  être  déléguée  à  la  communauté  des  marchands  de 
bois,  chargés  en  même  temps  des  frais  et  du  matériel  nécessaire 
au  service  du  flottage  (même* arrêt).  *  K  •' 

iOO.  Il  en  esl<de.  même  des  règlements  faits  par  la  société 
des  marchands  de  fart»  intéressés  an  flottage  der* Yoaaey  il»  sont 
obligatoires  pour  tous  ceux  qui  font  flotter  leurs  -bote  sur  cette 
rivière,  quand  même  ils  seraient  étrangers  à  ces  règlements 
( Bourges,  5  juill.  1822)  (1);  *    - 

fOl.  Pour  demeurer  convaincu  que  les  cotisations  dont  il 
s'agit  ont  bien  plutôt  le  caractère  de  rémunération  d'un  service; 
que  celui  d'un  impôt  dans- le  sens  propre  decetoot,  tfue  favt'pas 
perdre  de  vee  que  la  m  1ère  d'Yonne  j  par-  laquelle  se  fait  la'ma> 
îeure  partie  du  transport  des' bois  destinés  a  ^approvisionnement 
de  Paris;  ne  devient  navigable;  comme  on  Ta  déjà  fait  remarquer,' 
que  par  des  procédés  artificiels;  qu'il' a  fallu  y  établir  dés  pertuis 
et  des  gautiers  qui  retiennent  les  eaux1  et  en  fournissent  ierofume 
nécessaire  au  flottage;  que  oes pertuis  ne- s'alimentent  que  par  des 
prises  d'eau  faites  sur  les  petites  rivières  affluevtes,  1  et  aux  dé- 
pens de  la  marche  des  usines  eu  moulins ,  dont  plusieurs-môme 
sont  dans  la  nécessité  de  chômer;  que-  ces  prises  d'eau  exigent 
les  soins  et  l'expérience  d'hommes  habitués  à  la  formation  des 
éclusées  et  à  l'avelage  des  trains  ;  qu*aprèsavoir  préparé  les  con* 
ditionsdu  mouvement  de  ces -trains ,  il  faut1  encore  des  hommes 
spéciaux  pour  les  diriger,  les  prémunir 'contre  les  accidents  qui 
les  menaoent,  les  en  dégager  quand  ce*  accidents  surviennent,  les 
arrêter  au  besoin,  les  assurer  dans  des- gares  ou*  des  pdrts  ,>  les 
remettre  à  flot  et  toujours  les  surveiller.  *Un  service  si  compliqué 
exige  des  dépenses  constantes ,  telle*  que  oelleS'qoi  sont  relatives 
à  l'entretien  des  travaux  d'art  et  du  matériel ,  aux  rétributions 
d'un  personnel  nombreux,  aux  indemnités  dues  pour  le  chômage 
de*us1Hesretîde*  ntouliits.  À  o.uï profité" ce  service?  Exclusive- 
ment aux  marchanti3àVbors',Bfc  l'on  comprend  aisément  qu'outre 
le  danger  qui  existerait,  pour  l'intérêt  de  la  police  générale,*  aban- 
donner à  chaque  négociant  isolément  le  sein  de  ses 'arrivages ,  les 
dépenses  individuelles  seraient  manifestement  plus  fortes  et  les 
garanties  moins  assurées.  C'est  pour  cela  que  les  marchands  de 
Paris  se  sont  unis  en  communauté;  et  ce  sont  ces  dépenses  d'ar- 
rivage qu'ils  ont  réparties  entre  tous  par  voie  de  cotisation-. '— 
Passons  maintenant  à  un  examen  rapide  des  diverses  compagnies 
de  commerce  de  paris*  *  ....,.,..«.»  .j»«  j.  •  » 

■      * 

$  |. —  Compagnie  de  commerce  4e  bois  à  krtler. 

■\    .    fi  /• 

10  t.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit  précédemment,  il  ne  faut 
pas  confondre  cette  compagnie  avec  celle  qui  s'occupe  de  la  vente 
dès  bots  de 'chauffage  sur  lès-ports  du  haut.  La  compagnie  de  com- 
merce organisée  à  paris  pour  l'approvisionnement  du  £ois  de 
ëhaoffagéVa  pdùr  objet  que  le  flottage  en  trains.  Par  conséquent 
êtté'llfêl&niè  commerce  que'sur  les  ports  des  fleures  et  rivières 
M  ce*  gérire'tté  navigation  peut  avoir  lieu,  pour  finir  aux  ports  de 
tirage  dans  Paris.  —  L'ancienneté  de  cette  compagnie,  retendue 
prodigieuse  'de  ses  opérations  destinées  à' satisfaire  aux  immenses 
besoins  de  consommation  de  Paris,  lui  donnent  une  importance 
de  premier  rang:  ••' *»      1  •  •■•    •*'•  '•*  "  -"  ' 

tOS.MaJgrécette  grande  importance,  la  compagnie  de  com- 


(l)(Feeillet  €.-nwe»aiids  debefo)^!)*  ara»;  ~*  Attendu  que  de- 

Sais  longtemps  les  marchands  de  »  bals  intéressés  au  flottage  de  la  rivière 
'Yonne  ont  fondé  entre  eu*  en* satiété  dont  te  buv  est  d'assurer  le  flot* 
tageet  l'écoulae*  des  bois  destinés'*  rnpprevfeidDtoement  de  Paris;  que , 
dans  l'intérêt*  du  gouvernement^  cette*  société  a  été'  soti mise  an  eommis-r 
saira  générai  de  lia  natfgatielr  qui  l'a  approuvée;  qu'elle  a  un  caractère 
légale  quelle  prend  des*  an«éeés  et  lés  fawexéeeterpour  tout  ce  quf  <ton- 
cerne  la  flottage  \  qu'aile  payeides  inspecteurs ,  des  gardes ,  des  ouvriers  ; 
qu'elle  veille  à  ce  que  toutes  qui  est;  nécessaire  au  flottage  soit  toujours 
an  étatique  ,<pat  une  délibération»  du  tf  aovi  1809;  elle  a  flxé  le  mode 
de  ■èunroir  *ce*' dépenses  et  déterminé  4a  somme  aVaorait  à  verger  dans 
sa  caisse  eàaqnetnejcbend  de  bois  flefeant'  flotter  ;■-—  Attendu  qcre  les  sieurs 
Feuillet  eonnaissaienl cette  idéNbératien<é'«né  manière' bien"  précise,  puis- 

Ja'aeae  époque  ils  traitèrent  avfee  la  sooftté'j't!  qu'étant  *  ses  droits, 
■  petevreol  pendant  six  année*  la  rétribution  due' par  les  marchands  de 
bais  «anal  du  flottage;  qu^  actionnèrent' ceux  qut  refûsafent  de  payer  et 
obtinrent  coati»  aaa  de»  condamnations  y— 'Attendu*  que  Fobjeiètion  qu'ils 


mercedes  bois  à  brûler  n'avait  pas  de  statuts  ni  de  règlements  pro- 
prement dits';  Jusque  dans  ces  derniers  Uftb^e.'^'TOffte  nfojéri 
de  délibérations  prises  dans  des-  assemblée*  générales1  dé'  tdusseé 
membres ,'  qu'elle  pourvoyait'  aux  'nécessitée  et*  à  tentes^  les1  ifle^ 
suree- commandées  ffarTintéret  dewu-  ertntaérdft  'Mais  elle  a 
compris  qu'il  était  essentielle  réviser  Mes  'attefedé* -statu is/boiH 
le  dernier  reironveiiemeht  date  'du  to  vent,  nu  -6;  et  tieïormeV,'  i 
l'exemple  des  autres  compagnies  y  un  corp*  M 'règlement  gétoéraP, 
en  harmonie avec  le-dêveleppement'actuef  dtt  itobitnè'rée'  éraVèe 
la  législation- nouvelle:1  En;  eenséquéueb,1  ev  Janine*  délibérai 
tron prisée» assemblée'getférafeiftetdtis'sesfaembres ;' eito  a' ar± 
rété  ie»  dispositions  d'un*  règlement ,  à  la  date*  du' 2£  sept/ 1  *Mi' 
Noue-  n'en  reproduirdns»  que  le1  préambule  e»  Part.1  fa,  'alto 
qu'en  puisse  se*  former  une  Mée  exalte  defe'  nature  et  6e  Mmpor* 
tance  de  cetlecomiyagnte  (voyei^eolè-  tèx^teoettj^ètddfls  fe  Jfliirn. 
de  l'appr.,  première  année,. pVSffa et snlvi,>f^-,itli,an  I9lil,fd 
32  septembre  ,'les  membres  composant  la  eommuhdultf  désinar- 
ehandb  dé  bois  à  brèlerpeur  l'appretteiotiaelbeèd  'dé'Parïs;  con- 
voqués suivent  l'usage ,  et  reunis  ee1  «SsetflVIéègéuéralè'dans  le 
Heu urdinaire  dé leeresédncd»,  qaârtfé  Bétftbée,  n°8; •— Coust- 
dérantqoejde  tetaps  Immémorial,' le*  etiattfrttttVJs  ôe  bois  à  bfûlei 
pour  ^approvisionnement  de"  Paris  senl  rétitiis^d  vociété  ;  avec 
l'autorisation  et  souslaprolecHondùgduvérneteent*  que,  Idîri 
d'être  le<  résultat  *un  acte  perWnenV'velortAlhé  ;  ieurasseciatfott 
est  la  conséquence  forcée  d'opéretTons1  «essentiellement  feolleètiVéi 
qui  oui  pour  objet'les  arrivages,  la?  éoiAërvailoti  et  lé  gaVafcè 
des  bois  à  brûler  destinés1  k  lacetosommatiofi  de  Pafiâ;  quels/ na- 
vigation elles  flottages  ne  peuvent  e^oiiérer ,  notamment  Mifla 
haute  Tonne  et  se»  affluents',  que  par  c^hvoie'de^Urah^  et  dé 
bateaux'*,  au  moyen  d'écluséesou'làcbages'simultaiiiéy'de*  êàtfx, 
préalablement' retenues  et  amassées'  aux  frai*  ^fu'cohimèreë  de 
botsèbrèlér,  par  différents  barrage^ 'et  pertuis  étdbHs  à  cet' effet 
de  disUhoe  endistaiî^v'qn^Dpar^l'syBtèmè^etrtvigatloneîtîgé 
unservteede'preposes;  d'ouvrteré  efdé'cWevftflï  débàJage',  des 
cordes-,  tiacflofc,  agréa  et  -autres  é^ul^gerdé^rH^er^it'îtap^^ 
sible  que  eba^ue  marchand  pèt  «e  pètfrvelr'is^létoënt ','  et  que, 
par  conséquent,  l'origine  de  cette  association, tJOWl  rëxistebéèést 
constatée  par  un  très-grand  nombre  de  dispositions  spéciales  dans 
les  ancien*  règlements  ^remonte  à  l'époque  du  premier  établis- 
sement des  flottages  sur  les  rivières  dont  la  navigation  est  arli- 
fioielloi «v* '       '  "'      '•'•   i.'t    t-t  •  ■         ■  ,ti  »m#  1  ;ii*'». i     i* '    t 

•L'art.- 14  porte:  «  Le  personnel  des  agents  et  employés  delà 
communauté  et»  marchanda  4e  bois  à  brûler  se  cétapOBe,  quant 
à  présent,  savoir':  •••  •»*•''     "   ••  »      ■*  •jm/-      *•     *i 

,»  i«  BMm  agent  général  chargé  de  la  surveillance  et  direction 
de  tous  les  agents  et  employer  attachée  au  service  tfe  la  cotému- 
naute-,<  de  deux  employée;'  préposés*,  Poe  Ml  éorftnres  du  bu- 
reau, l'autre  au  contrôle  des  trains  de»laJGaré,'  et  d*u A  préposé 
aux  recettes  et  commissions;  — -6r»  D'un  «fcm'mis 'général  chargé 
du  garage  et  de  la  conservation  des  trains  à  la  Gare,  commune 
d'Ivry;  —  3°  De  deux  commis  généraux  préposés  à  la  surveil- 
lance et  direction  du  service  des  flottage»  sur  <la  ri vtère  d*Yonne 
et  ses  affluents,  l'un  à  la  résidence  ds  Joigny,  et  l'autre  k  la 
résidence!' dé  tîoalanges-sHir^Vodtie ;  ^-^'Dô  qiialré  ïoïséurs 
chargés  de  constater ,  contradictoirement  avec  les  préposés  dd 
Poctr'ôr ,'ïa  contèti'àrfce  des  train ket  bateaux  chargés  de* bois,  ea 
stères  bu  mètres  cubes-,— 6°  De  deux  préposés  aux  déclaration» 

font  pour  se  soustraire  aujourd'hui  au  payement  du  droit  qu'ils  ont  fait  ac- 
quitter pendant  six  années,  objection  qu'ils  font  résulter  de  ce  quela-dé- 


,i.       «•»»!'» 


I       t 


f  1 


servis  fle  tous  les  agrès  fournis, réparés  par  elle,  parce qu'ils-oat profité dt 
toutes  Us  dépenses  qu'elle  fait  journellement  pour  entretenir  la  tiviére  en 
état  de  flottage,  pour  réparer  les  dégâts  qu'occasionnent  Us  bais  lancé»  à 
flot",  —  Du'ayanr  pro6té  de  toutes  ces  dépenses ,  faites  par  to<assecjés  1  il 
est  juste  que  comme  eux  île  acquittent  le*  droits,  sans  lesquels  ils  ■•  peur- 
ront  y  Taire  face  ;  —  Qu'en  vain  ils  allèguent  avoir  payé  £:  ceux -qu'ils  ont 
employés  les  frais  de  Ja  marque  de  leurs  bois,  le  jet  à» la  rivière  retc*  — * 
Attend iï  que  ces  dépenses  particulières  sont  égale/nent  payéeS'par<ebaqoe 
march'and  de  bois ,  et  qu'elles  sont  indépendantes  du  dfojt-cenvenu'peur 
l^ritr'etieé  général  du 'flottage  ;  —  Ordonne  qhe  le  jugement  dont  estiajipel 
sortira'  son  plein  et  entier  effet,  etc.  .     '   ,•     •     ,-•«•»    •>••,'. 

0a  5  juili.  lè2S*-C  de  Bourges,  2* ch,-M.  Dalamétherie.  pr. 
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des  marchands  de  bols  de  chauffage  aux  bureaux  d'arrivages  de 
l'octroi  de  Paris;  —  6°  De  deux  gardes  généraux  de  rivière  pré- 
posés à  la  conservation  des  bois  ,  l'un  dans  Paris  et  la  banlieue 
du  bas,  et  l'autre  dans  les  ports  de  garage  en  amont  de  Paris;— 
7°  De  dix  gardes-rivières  surveillants  sur  les  ports  de  tirage 
à  Paris,  savoir  :  — Quatre  pour  l'arrondissement  Saint- Antoine  ; 
deux  pour  l'arrondissement  Saint-Bernard;  deux  pour  l'arron- 
dissement Saint-Germain,  et  deux  pour  l'arrondissement  Saint- 
Honoré ,  à  la  résidence  de  Paris  ;  —  8°  D'un  préposé  au  numéro- 
tage des  trains,  &  la  résidence  de  Melun  -,  —  9°  De  vingt-sept 
gardes-rivières,  chargés  d'assurer  le  passage  des  trains  sous 
les  ponts  et  autres  endroits  difficiles,  établis ,  savoir  :  —  Sur  la 
haute  Seine,  au-dessus  de  Montereau,  à  Marnay,  Nogent- sur- 
Seine,  Bray-sur-Seine  et  Latombe;  —  Sur  l'Yonne ,  à  Mailly-le- 
Cb&teau,  Mailiy-la-Vllie ,  Cravant,  la  Cour-Barrée,  Auxerre, 
l'Éteau,  Regennes,  Bassou,  Laroche,  Joigny,  Cézy,  Armeau, 
Villeneuve-le-Roi ,  Sens ,  Pont-sur-Yonne,  Port-Renard ,  Mixy  et 
Montereau;  —  Et  sur  la  haute  Seine,  en  aval  de  Montereau,  à 
Val  vin,  Samois ,  Melun ,  Corbeil  et  Choisy-le-Roi  ;  —  10°  De 
dix-sept  gardes-rivières  ambulants  chargés  de  surveiller  la 
conduite  des  eaux,  Pavalage  des  trains  et  l'empilage  des  bois  sur 
les  ports  de  flottage.  Lesdits  gardes-rivières  ambulants  éta- 
blis ,  savoir  :  —  Sur  la  rivière  d'Yonne,  à  Clamecy,  Goulanges- 
sur- Yonne,  Chatel-Censoir,  Vaux,  Auxerre,  l'Eteau,  Joigny, 
Ville- Vallier,  Sens,  Courlon  et  Mizy;  sur  la  Cure,  à  Vermanton 
et  Accolay  ;  sur  la  Seine ,  à  Boissette  près  Melun ,  et  sur  la 
Marne,àMeaux;  —  11°  De  cinq  gardes-rivières  sédentaires, 
préposés  à  la  surveillance  des  marchandises  et  à  la  police  des 
ouvriers  sur  les  ports  de  flottage;  lesdits  gardes-rivières  sé- 
dentaires établis  sur  l'Yonne,  à  Armes,  Clamecy,  Surgy  et  Lucy, 
et  sur  la  Cure,  à  Vermanton;  —  Et  de  deux  gardes-rivières 
spécialement  préposés  à  la  surveillance  de  l'enlèvement  des  faix, 
établis  sur  la  Cure,  à  Arcy  et  Bessy;  —  12°  Enfin  de  quatorze 
conducteurs  d'eaux  chargés  de  suivre  les  éclusées  de  l'Yonne  et 
de  ses  affluents,  établis  à  Clamecy,  Coulanges,  Chatel-Censoir, 
Vermanton  et  Sens.  » 

|  2.  _  Compagnie  de  commerce  des  bois  à  œuvrer. 

f  04L  Cette  compagnie,  comme  la  précédente,  n'opère  que 
éur  les  ports  des  fleuves  et  rivières  flottables  en  trains  ou  ra- 
deaux.—11  serait  superflu  de  s'étendre  ici,  pour  faire  sentir  toute 
l'importance  d'un  commerce  qui  a  pour  objet  de  fournir  aux  be- 
soins, chaque  année  plus  considérables,  de  la  capitale,  en  bois  de 
charpente,  de  construction  de  toutes  sortes ,  en  bois  de  charron- 
nage  ,  et  en  bois  nécessaire  à  l'alimentation  de  ces  mille  indus- 
tries pour  lesquelles  le  bois  à  œuvrer  occupe  la  première  place. 
—  L'organisation  de  la  compagnie  de  commerce  de  bois  à  œu- 

(1)  Le  commerce  de  charbons  qui  arrivent  par  tem  on  par  voiture  n'est 
pas  organisé  en  compagnie. — Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  en  occuper. 

(2)  4  fëv.  1884.— Analyse  du  règlement  de  la  compagnie  du  charbon 
de  bois. 

Chaque  rivière  concourant  à  l'alimentation  des  ports  de  vente  des  ri- 
vières de  Marne ,  Yonne ,  Loire ,  Aisne  et  Oise ,  nomme  un  syndic  et  au 
besoin  nn  adjoint  ;  il  en  est  de  même  pour  les  canaux  de  Briare ,  Loing  et 
Orléans.  Tous  les  syndics  composent  le  comité.  Le  comité  élit  aussi  an- 
nuellement un  président  et  un  secrétaire  pour  former  le  bureau. 

Un  agent  général  est  institué  pour  suivre,  sous  les  ordres  des  syn- 
dics ,  les  affaires  générales  du  commerce,  faire  cboix  des  ouvriers  communs 
pour  le  service  des  bateaux  en  vente,  placer  les  ouvriers,  selon  les  be- 
soins ,  à  chaque  bateau  ;  les  discipliner  et  commander;  faire  généralement 
tout  ce  qui  est  relatif  au  service  commun  ;  tenir  un  rôle  des  ouvriers  et  un 
état  de  la  distribution  sur  chaque  bateau.  — Le*  employés  non  commis- 
sion nés  sont  nommés  par  le  commerce.  Ils  se  composent  d'inspecteurs  à  la 
vente  ,  de  commis  régleurs  et  contrôleurs  répartis  dans  les  différents  ports, 
dirigeant  un  nombre  de  tarçons  de  pelle ,  mesureurs ,  variable  suivant  les 
besoins  du  service  ;  le  choix  des  gardes-bateaux  se  fait  par  chaque  mar- 
chand. —  Les  employés  du  commerce  ne  peuvent  faire,  directement  ni 
indirectement ,  le  commerce  de  charbon.  —  Des  agents  particuliers  re- 
çoivent les  bateaux  en  consignation ,  en  dirigent  la  vente  lorsque  leurs 
tours  de  liste  sont  arrivés ,  et  encaissent  les  fonds  de  la  vente,  dont  ils 
tiennent  compte  aux  marchands  propriétaires.  —  Ils  sont  appelés  aux 
comités  et  aux  assemblées  générales  pour  y  défendre  les  intérêts  de  leurs 
commettants  absents  et  donner  des  renseignements  relatifs  a  l'intérêt  gé- 


vrer  remonte  à  1090.  —  En  effet,  c'est  à  cette  époque  que  M 
publié  un  édit  du  roi  Louis  XIV,  qui ,  dans  les  termes  suivants, 
«  autorisa  la  réunion  de  soixante  marchands  de  bois  à  bâtir  dans 
la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  laquelle  réunion  devra  contribuer 
à  rendre  les  magasins  mieux  fournis,  et  à  diminuer  le  prix  de  la 
marchandise,  avec  permission  pour  les  marchands  de  faire  corps 
et  communauté  entre  eux,  à  choisir  et  à  élire  annuellement  des 
syndics,  de  dresser  des  statuts,  tels  qu'ils  aviseront,  pour  éta- 
blir le  bon  ordre  dans  leur  négoce  et  profession ,  lesquels  statuts 
seront  présentés  pour  être  homologués  par  le  roi  en  son  conseil 
d'État.  » 

IO&.  En  1772,  eut  lieu  une  nouvelle  organisation  des  mar- 
chands de  bois  à  œuvrer,  mieux  en  rapport  avec  les  besoins  nou- 
veaux et  les  progrès  du  commerce.  En  1 81 7,  par  suite  de  l'accrois* 
sèment  considérable  de  la  cité  et  des  immenses  besoins  de  bois  de 
construction ,  réclamés  de  toutes  parts ,  la  compagnie  rédigea  de 
nouveaux  statuts.  Enfin  et  le  5  Juillet  1841,  cette  compagnie,  par 
une  heureuse  innovation ,  ayant  consenti  à  admettre  dans  son 
sein  tous  les  marchands  de  bois  &  œuvrer  de  la  banlieue,  qui 
jusque-là  en  étaient  exclus,  se  trouva  dans  la  nécessité  de  pro- 
céder à  une  nouvelle  organisation.  Et  effectivement,  de  nouveaux 
statuts ,  sous  la  date  précitée,  ont  été  publiés  avec  l'approbation 
du  ministre  compétent. — Le  premier  soin  du  nouveau  règlement 
est  de  s'occuper  de  la  composition  d'un  bureau  syndical  avec 
président  et  vice-président.  Ensuite,  il  nomme  un  agent  général, 
caissier  de  la  compagnie.  Quant  aux  autres  dispositions  du  règle- 
ment, elles  sont  relatives  au  mode  de  fixer  la  cotisation  annuelle 
de  chacun  des  membres  pour  subvenir  aux  frais  généraux  du 
commerce  (V.  ci-dessous,  n"  95  et  suiv.) ,  au  mode  de  convo- 
cation des  réunions,  etc. 

$3.  —  Compagnie  de  commerce  de  charbons  de  bois  arrivant 

par  eau  (1)  aux  ports  de  Paris. 

tOU.  En  1767,  les  marchands  de  charbons  de  bois  pour  la 
provision  de  Paris ,  provenant  des  rivières  de  Seine ,  Aube , 
Yonne,  Marne,  Allier,  Loire,  Aisne  et  Oise,  comme  aussi  des 
canaux  de  dérivation  ou  latéraux  à  ces  rivières,  se  constituèrent 
en  association  commune  par  une  délibération  du  17  août  de  la 
même  année,  laquelle  délibération  fut  homologuée  et  approuvée 
par  une  sentence  du  bureau  de  la  ville  du  15  janv.  1769.  — 
C'est  de  cette  époque  que  date  l'organisation  de  la  compagnie  et 
la  confection  du  règlement,  aux  statuts  duquel  elle  est  encore  sou- 
mise aujourd'hui,  règlement  et  statuts  qui  ont  été  sanctionnés 
par  des  ordonnances  royales  postérieures  et  particulièrement  par 
celle  du  4  fév.  1824.  —  En  voici  une  analyse  telle  qu'elle  se 
trouve  dans  le  Dict.  de  l'approv.,  qui  en  reproduit  textuellement 
les  principales  dispositions  (2). 

109.  Quant  à  la  police  des  ports  où  arrivent  les  bateaux  de 

néral. — Leur  recette  est  faite  par  des  factrices  qu'ils  préposent  a  cet  effet 
et  qui ,  à  l'avenir,  ne  doivent  être  ni  filles ,  ni  femmes ,  ni  parentes  d'em- 
ployés du  commerce,  de  l'octroi  ou  de  la  préfecture.  —  Les  agents  parti- 
culiers font ,  dans  l'intérêt  de  leurs  commettants ,  toutes  démarches  ayant 
pour  but  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés. 

Il  est  établi  chaque  année ,  par  le  commerce  réuni  en  assemblée  gé- 
nérale ,  au  mois  de  mars ,  une  contribution  de  bourse  commune ,  quo 
l'on  fixe  par  double  hectolitre  de  charbon  à  percevoir  sur  les  ventes  qui 
s'opèrent  aux  ports.  Cette  contribution  est  établie  en  raison  des  besoins 
présumés  de  l'année  commerciale  qui  commence  le  1er  avril.  L'assemblée 
générale  donne  au  comité  la  faculté  de  la  modifier,  dans  le  cours  du  Tan- 
née ,  si  besoin  est.  —  Celte  contribution  est  payée  es  mains  de  l'agent 
général  par  le  marchand  ou  son  commissionnaire ,  aussitôt  la  vente  finie 
de  chaque  bateau ,  au  prorata  du  produit  de  la  vente.  L'agent  général  tient 
pour  cette  recette  ainsi  que  pour  ses  dépenses  un  registre  visé  chaque 
mois  par  les  sydincs.  Lors  de  la  reddition  de  ses  comptes ,  il  est  tenu  de 
représenter  ses  registres  et  les  pièces  à  l'appui. 

Les  garçons  de  pelle  sont  nommés  par  le  préfet  de  police ,  sur  la  pré- 
sentation du  commerce.  Us  ne  peuvent  être  porteurs  ni  regratUers  par  eux 
ou  par  leurs  femmes.  Ils  sont  communs  à  tous  les  marchands.  —  Une 
équipe ,  composée  de  deux  garçons  de  pelle  et  d'un  commis  régleur,  des- 
sert ordinairement  deux  bateaux  pendant  la  vente.  Ses  fonctions  consistent 
à  faire  le  mesurage  du  charbon ,  à  le  verser  dans  le  sac  du  porteur  en 
tenant  la  main  à  ce  que  les  porteurs  ne  se  mêlent  directement  ni  indirec- 
tement de  la  mesure.  Les  deux  garçons  manient  la  pelle  et  le  commis  règle 
la  mesure.  —  Les  ouvriers  doivent  jeter  l'eau  du  bateau,  prendre  soin 
des  équipages,  et  faire  généralement  tout  ce  qui  leur  est  commandé  par 
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tturbon;  et  à  la  vente  de  ce  combustible,  ils  sont  réglés  par 
las  ordonnances  du  roi  du  5  Juill.  1834  et  par  celles  de  police 
des  45  déc.  1834  et  25  oct.  1840. —  Avant  l'ordonnance  royale 
précitée ,  la  vente  du  charbon  était  érigée  en  une  espèce  de  mono* 
pôle.  Elle  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  un  certain  nombre  de 
cosignataires  déterminés,  et  chez  qui  des  dépôts  de  charbon 
étalent  effectués  par  les  propriétaires  de  bateaux.  —  Ce  com- 
merce a  été  rendu  à  la  liber  té  :  chaque  marchand  peut  faire  vendre 
aujourd'hui  par  lui-même  ou  par  des  mandataires  de  son  choix. 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici  le  texte  de  ces  ordonnances  *,  nous 
a  ous  bornerons  à  retracer  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
police  du 25  oct.  1840(1). 

108.  Le  charbon  de  terre,  dont  la  puissance,  selon  l'ex- 
pression des' économistes,  est  destinée  à  soulever  le  monde,  est 
l'objet  d'un  commerce  considérable  à  Paris  :  chemins  de  fer,  ca- 
naux, navigation,  éclairage,  machines  de  toutes  les  espèces; 
tout  emprunte  à  ce  combustible  la  force  si  considérable  de  la  va- 
peur. —  Une  compagnie  est  formée  pour  l'exploitation  de  ce 
commerce  de  la  plus  haute  importance.  Mais,  comme  elle  ne  fait 
pas  partie  de  la  grande  association  des  marchands  pour  l'appro- 
visonnement  de  Paris ,  nous  n'avons  pas  à  en  parler  ici.  —  Nous 
retracerons  seulement  ci-dessous  les  dispositions  de  l'ordoomance 
de  police  du  25  oct.  1840,  relatives  à  la  police  des  ports  et  à  la 
vente  du  charbon  de  terre  (2). 

J  4.  —  Société  des  trois  commerce*  réunie  ou  Assemblée 

générale. 

1O0.  Cette  assemblée,  qui  se  compose  de  délégués  choisis 
par  chacune  des  compagnies  dont  on  vient  déparier,  et  pris  parmi 
les  membres  de  ces  mêmes  compagnies,  ne  forme  pas  elle-même 
une  association  de  commerce  proprement  dite,  puisqu'elle  ne  se 
livre  à  aucun  négoce,  à  aucune  spéculation  commerciale. — Elle 
forme  le  complément  et  comme  le  couronnement  de  l'édifice  de 
cette  grande  communauté  des  marchands  de  bois  et  de  combus- 
tibles pour  l'approvisionnement  de  Paris.  —  Rien  de  plus  facile 
que  de  comprendre  le  but  de  son  institution  et  la  mission  qu'elle 
est  appelée  à  remplir.  Elle  a  été  organisée  pour  veiller  et  pour- 
voir aux  intérêts  généraux,  aux  intérêts  commune  à  toutes 
les  compagnies.  Or,  ces  intérêts  sont  nombreux.  En  effet ,  le  mode 
de  transport  des  marchandises  qui  font  l'objet  du  commerce  de 

le  marchand  j»n  son  représentant  relativement  an  service  du  bateau  et  de 
la  marchandise.  —  Le  salaire  des  garçons  de  pelle  est  payé  par  chaque 
marchand  proportionnellement  an  nombre  de  journées  qui  ont  été  employées 
à  la  vente  de  son  bateau.  Les  garçons  de  pelle  sont  préposés,  à  tour  de 
rôle ,  à  la  garde  pendant  la  nuit  des  bateaux  en  vente.  Ils  font  des  rondes 
d'heure  en  heure,  et  sont  surveillés  par  des  employés  commis  à  cet  effet, 
et  par  l'agent  général. 

Aucun  marchand  ne  peut  employer  sur  ses  bateaux  en  vente  d'autres 
ouvriers  que  ceux  choisis  pour  le  service  commun.  Aussitôt  la  mise  à  port 
d'un  bateau,  le  marchand  ou  son  commissionnaire  s'adresse  à  l'agent  gé- 
néral, qui  place  sur-le-champ  audit  bateau  les  ouvriers  communs.  Si  le 
marchand  ou  son  commissionnaire  a  des  sujets  de  plainte  contre  les 
ouvriers,  il  les  dénonce  aux  syndics  ou,  en  cas  d'absence,  à  l'agent  géné- 
ral.—L'agent  général  chargé  de  la  discipline  des  employés  et  garçons  de 
pelle  les  suspend  provisoirement  de  leurs  fonctions  et  en  réfère  au  comité, 
qui  prononce  sur  la  durée  de  la  peine. 

(1)  85  oct.  1840.  Ordon.  de  police. — Chap.  6,  g  S.  Charbon  de  bois. 

Art  100.  —  Les  lieux  affectés  à  la  vente  du  charbon  de  bois  sur  ba- 
teaux dans  Paris ,  sont  ies  ports  :  —  de  la  Grève , — de  l'École ,  —  de  la 
Tournelle,  —  des  Quatre- Nations,  —  d'Orçay, — et  le  bassin  d'Angou- 
léme,  rive  droite ,  canal  Saint-Martin.  — Art.  101.  La  devise  et  les  indi- 
cations que  devra  porter  chaque  bateau  amené  à  la  vente ,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.  S  de  la  présente  ordonnance ,  ne  pourront  être 
changées  sans  autorisation. — Art.  102.  Pour  déterminer,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art  3  de  l'ordonnance  royale  du  5  juill.  1854 ,  le  tour  d'admission 
aux  ports  de  vente  des  bateaux  de  charbon  de  bois ,  l'arrivée  de  ces  ba- 
teaux aux  points  de  passage  régulateurs  sera  constatée  par  leur  inscription 
sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet  au  bureau  de  l'inspecteur  de  la  naviga- 
tion. —  Art.  103.  Lorsqu'il  y  aura  nécessité  d'alléger  un  bateau ,  l'alléee 
suivra  au  port  de  vente  le  bateau  allégé.  —  Art.  104.  Les  conducteurs  de 
bateaux  de  charbon  de  bois  feront  constater  le  jour  et  l'heure  de  leur  ar- 
rivée par  l'inspecteur  de  la  navigation ,  savoir  :  —  à  Choisy-le-Roi ,  pour 
les  arrivages  de  la  haute  Seine  ;  —  h  Chareolon ,  pour  les  arrivages  par  la 
Marne; — à  la  Briche,  pour  les  arrivages  de  la  basse  Seine;  —  et  a  La 
Tome  VI. 


chacune  des  compagnies  étant  le  même  pour  toutes,  c'est-à-dire 
le  flottage  et  la  navigation ,  chaque  compagnie  est  donc  obligée 
d'entrer,  pour  une  part  et  portion  quelconque ,  dans  toutes  les 
dépenses,  dans  tous  les  soins,  dans  toute  l'organisation,  en  un 
mot,  qu'exige  cette  navigation  pendant  tout  son  parcours.  Ces 
obligations  consistent,  1°  dans  les  construction  et  entretien  des 
nombreux  ouvrages  de  digues,  maçonneries,  pertuis,  étangs  de 
flottage,  etc.,  nécessaires  pour  activer  la  navigation  pendant  la 
saison  des  basses  eaux ,  au  moyen  des  éclusées;  2°  dans  la  pro- 
priété des  agrès ,  cordes ,  bachots  et  autres  objets  de  navigation; 
3°  dans  le  payement  des  commis,  gardes-rivières,  agents  gêné* 
raux,  etc.,  répandus  sur  toute  la  longueur  des  cours  d'eaux  na« 
vigables  et  flottables;  4°  enfin  et  surtout  dans  la  présentation 
des  candidats,  au  choix  du  gouvernement,  pour  les  emplois  d'une 
autre  classe  d'agents  dont  on  a  parlé  plus  haut,  les  Jurés  oomp* 
teurs  et  les  gardes-ports. 

C'est  surtout  à  l'égard  de  ce  droit  de  présentation  des  candi- 
dats  aux  emplois  de  jurés  compteurs  et  de  gardes-ports,  que  la 
nécessité  d'une  assemblée  de  délégués  de  tous  les  commerces 
s'est  fait  le  plus  particulièrement  sentir.  En  effet,  avant  l'orga- 
nisation de  cette  assemblée,  qui  date  de  1821 ,  chaque  compagnie 
présentait  son  candidat  à  chaque  vacance  qui  arrivait  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  emplois  dont  ou  vient  de  parler.  Or,  comme  chaque 
compagnie  faisait  tous  ses  efforts  pour  faire  triompher  son  can- 
didat, il  s'ensuivait  que  les  intérêts  généraux  étaient  souvent 
sacrifiés.  —  Par  son  heureuse  composition ,  l'assemblée  géné- 
rale est  éminemment  capable  de  s'acquitter,  avec  toute  l'impar- 
tialité désirable,  de  la  mission  qui  lui  est  impartie.  Son  devoir  est 
de  s'attacher  à  maintenir  l'harmonie  et  l'équilibre  entre  les  diffé- 
rents commerces,  à  assurer  à  chacun  d'eux  une  action ,  une  in- 
fluence réelle  et  véritable  dans  les  délibérations  et  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  des  intérêts  généraux  du  commerce.  Toutefois ,  comme 
toutes  les  compagnies  n'ont  pas  la  même  importance,  soit  sous 
le  point  de  vue  des  opérations,  soit  par  rapport  au  nombre  des 
commerçants  qui  en  font  partie ,  il  était  juste  que  le  nombre  des 
délégués  à  envoyer  à  l'assemblée  générale  variât  en  raison  même 
de  l'importance  de  la  compagnie  qui  les  nomme.  C'est  ce  qui 
existe  en  effet.  , 

ii#.  Avant  la  suppression  de  l'Ile  Louvier  comme  chan- 
tier de  bois  neuf,  et  la  dissolution  de  la  compagnie  qui  en  faisait 
le  commerce,  rassemblée  générale  était  composée  des  quatre 

Villette,  pour  les  arrivages  des  canaux  de  l'Ourcq  et  Saint-Denis.  —  Les 
inspecteurs  de  la  navigation  tiendront  registre  des  déclarations  et  en  déli- 
vreront extrait  aux  conducteurs  des  bateaux.  —  Art.  105.  Tout  bateau  de 
charbon  de  bois  qui  n'aura  pas  été  mis  à  port  à  son  tour  de  vente ,  sera 
remplacé  par  le  bateau  suivant  et  prendra  un  nouveau  numéro. — Art.  106. 
Aucun  bateau  de  charbon  de  bois  ne  pourra  être  conduit  dans  les  ports  de 
Paris ,  sans  un  permis  délivré  par  l'inspecteur  général  de  la  navigation 
sur  la  présentation  du  bulletin  du  bureau  d'arrivage.  —  Art.  107.  Lorsque 
du  charbon  aura  été  avarié  de  manière  à  devoir  être  nécessairement  changé 
de  bateau ,  et  lorsque  l'avarie  aura  été  régulièrement  constatée ,  ce  charbon 
pourra ,  d'après  notre  autorisation ,  être  mis  en  vente  immédiatement  sur 
le  port  que  nous  désignerons  à  cet  effet.  —  Un  écriteau  portant  en  gros  ca- 
ractère :  Charbon  avarié,  sera  placé  à  l'entrée  du  bateau. — Art.  108.  Si, 
par  suite  de  surcharge ,  d'avarie  ou  pour  toute  autre  cause ,  on  était  obligé 
de  transborder  le  charbon  d'un  bateau  sur  un  autre,  déclaration  devrait  en 
être  préalablement  faite  au  bureau  de  l'octroi  et  à  celui  de  la  navigation. 
(3)  25  octobre  1840.  Ordonnance  de  police. —  Chap.  5  ,  g  1.  Char- 
bon de  terre.  —  Art.  97.  Les  lieux  affectés  à  la  vente  du  charbon  de 
terre  sur  bateaux  sont  :  —  le  port  Saint-Paul ,  où  il  ne  pourra  être 
mis  en  vente  à  la  fois  plus  de  dix-huit  toues  ou  péniches  placées  sur  trois 
rangs  parallèles  au  quai  ;  —  le  port  d'Orçay  (extrémité  d'amont),  où  il  ne 
pourra  être  placé  plus  de  trois  bateaux  ou  toues,  sur  une  seule  longueur 
de  bateaux;  — et  le  bassin  de  Méniimontant  (canal  Saint-Martin),  où  il 
ne  pourra  être  placé  plus  de  quatre  toues  sur  deux  rangs. — Les  bateaux 
destinés  pour  ces  ports  de  vente  pourront  être  amenés  au  nombre  de  huit, 
placés  sur  quatre  rangs,  en  approchage  immédiatement  en  amont  du  pont 
d'Austeriitz ,  rive  droite  de  la  Seine;  mais  ils  n'y  pourront  rester  que  jus- 
qu'au moment  où  il  y  aura  place  pour  eux  dans  les  ports  de  vente.  — • 
Art.  98.  Les  bateaux  de  charbon  de  terre  ne  pourront  être  amenés  aux 
ports  de  vente  sans  un  permis  de  l'inspecteur  de  la  navigation  ;  —  ils  n'y 
pourront  rester  plus  de  quinze  jours.  —  A  l'expiration  de  ce  délai,  ils  de* 
vront  être  retirés  et  conduits  dans  un  port  de  déchargement.  — Art.  99.  Les 
marchands  soit  tenus  de  mettre  sur  chacun  de  leurs  bateaux,  amenés  an 
ports  de  vente,  un  écriteau  indicatif  de  leur  nom  et  du  lieu  d'où  provient 
le  charbon* 


BOIS  ET  CHARBONS.  —  Sect.  3,  Art.  3. 


eommerces  réunis.  Aujourd'hui  qu'elle  est  réduite  à  trois  par 
fuite  de  cette  suppression ,  on  a  dû  la  constituer  sur  de  nou- 
velles bases;  c'est  ce  qùfr  a  eu  lieu  le  15  mai  1843.  — V.  dans 
le  Journ.  de  Papprov.  (2«  année,  p.  564  et  suiv.)  le  texte  du 
règlement  nouveau. 

Art.  3.  —  Du  repêchage  des  bois,  ou  des  boifl  canards.  — A  qui 

ils  appartiennent. 

fit.  Parmi  les  bois  flottés  à  bûcbes  perdues ,  il  se  rencontre 
des  essences  qui,  naturellement  plus  lourdes  que  les  autres, 
tombent  au  fond  de  l'eau;  dans  ie  langage  du  commerce,  on 
nomme  ces  bûcbes  bois  canards.  On  se  sert  de  la  même  expres- 
sion pour  désigner  les  bûcbes  qui  s'échappent  des  trains  pendant 
le  cours  de  leur  navigation ,  depuis  les  rivières  et  canaux  flot- 
tables en  trains  Jusqu'à  Paris ,  soit  que  ces  bois  flottent  à  la  sur- 
face de  l'eau ,  soit  qu'ils  tombent  dans  la  vase  et  y  demeurent.— 
La  quantité  de  bois  ainsi  tombés  en  canards,  pendant  une  cam- 
pagne, sur  les  différents  fleuves  et  cours  d'eau  qui  les  trans- 
portent, est  tellement  considérable  qu'il  eût  été  impossible  de 
considérer  ces  bois  comme  des  épaves  ou  choses  perdues ,  sans 
porter  un  grand  préjudice  aux  parties  intéressées. 

119.  Aussi,  comme  on  va  le  voir,  les  lois  et  règlements 
ont-ils  pris  soin  d'en  conserver  la  propriété  à  qui  de  droit,  soit 
pour  les  bois  de  chauffage ,  soit  pour  les  bois  de  construction  ou 
fr  œuvrer.  —  C'est  en  ce  sens ,  en  premier  lieu ,  que  dispose  l'or- 
donnance de  1679  qui  n'accorde  qu'aux  marchands  le  droit  de 
faire  pêcher  les  bois  canards  sur  les  rivières  flottables  à  bûches 
perdues (I). 

113.  Des  ordonnances  de  police  des  19  déc.  1760  et  0  mars 
1784  opt  renouvelé  la  même  prohibition  que  celle  de  1672 
contre  toutes  personnes  qui  s'immisceraient  dans  la  repêche 
des  canards,  en  la  généralisant  à  tous  les  fleuves  et  cours  d'eau, 
et  en  l'appliquant  aux  bois  enlevés  par  des  débordements  ou  des 
crues  d'eau.  —  C'est  aussi  dans  ce  sens  qu'a  été  pris  un  arrêté 
des  consuls,  du  7  flor.  an  9,  à  l'occasion  de  la  crue  extraordi- 

(1)  De  la  pêche  des  boit  canards.— Çtd.  de  1672.  Cbap.  %19  art.  9.  Sera 
loisible  aux  marchands  de  bois  de  faire  pêcher  par  telles  personnes  que  bon 
leur  semblera  les  bois  de  leur  flot  qui  auront  été  à  fond  d'eau,  pendant 
quarante  jours  après  que  ledit  flot  sera  passé  :  et  si  durant  lesdits  quarante 
Jours,  autres  marchands  jettent  un  autre  flot,  lesdits  Quarante  jours  ne 
commenceront  de  courir  <jue  du  jour  que  le  dernier  flot  sera  entièrement 
passé  ;  ef  ne  pourront  ceux  qui  se  prétendent  seigneurs  des  rivières  et 
et  ruisseaux  (+)  se  faire  payer  aucune  chose,  sous  prétexte  de  dédom- 
magement de  la  pêche ,  ou  autrement ,  pour  raison  desdits  bois  canards.  » 
—  Ar^.  10.  «  Si  les  marchands  sont  négligents  défaire  pécher  lesdits 
bois  canards  durant  les  quarante  jours,  les  seigneurs  ou  autres  ayants 
droit  sur  les  rivières  le  pourront  faire  après  lesdits  quarante  jours ,  à  la 
Charge  toutefois  de  laisser  lesdits  bois  sur  les  bords  desdites  rivières , 
pour  les  frais  de  laquelle  pêche  et  occupation  des  terres,  leur  sera  payé 
par  les  marchands  à  qui  les  bois  se  trouveront  appartenir,  ce  qui  sera 
arbitré  par  gens  à  ce  connaissant,  dont  les  parties  conviendront,  eu  égard 
aux  lieux  et  revenu  des  héritages  et  temps  de  l'occupation  :  fait  défenses 
flux  dits  seigneurs  et  autres  de  faire  enlever  en  leurs  châteaux  et  maisons 
lesdits  bois ,  à  peine  d'être  déchus  de  tout  remboursement  pour  ladite 
pêche,  et  de  restitution  du  quadruple  du  prix  desdits  bois  qu'ils  auront 
ainsi  enlevés,  dont  lesdits  marchands  pourront  faire  faire  recherche.  » 

(2)  1°  1"  avril  1815,  ord.  de  police.  —Vu  les  art.  2  et  32  de  l'arrêté 
du  12  messid.  an  8,  et  les  art.  1  et  2  de  celui  du3brum.  an  9;  — 
Ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Art.  1.  Le  repêchage  des  bois  de  chauffage 
Sera  fait,  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  par  des  préposés 
nommés  par  nous ,  sur  la  présentation  du  commerce  de  bois.  —  Art.  2. 
Les1  commissions  ne  seront  valables  que  pour  un  an.— En  cas  de  révoca- 
tion ou  de  démission ,  les  commissions  seront  remises  à  l'agent  général  du 
commerce.  —  Art.  3.  Les  commissions  délivrées  jusqu'à  ce  jour  sont 
annulées.  Il  est  enjoint  aux  préposés  qui  en  étaient  pourvus ,  de  les  rap- 
porter à  la  préfecture  de  police  ou  de  les  remettre  à  l'agent  général  du 
Commerce ,  dans  les  huit  jours ,  a  compter  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance.  —  Art.  4.  Le  service  des  préposés  au  repêchage  sera  réglé 
par  le  commerce.  —  Art.  3.  Leur  salaire  sera  fixé  de  gré  à  gré  entre  eux 
et  le  commerce.  —  Art.  6.  Les  préposés  au  repêchage  ne  pourront  appli- 
quer &  leur  profit  aucuns  bois  repéchés.  —  Art.  7.  Il  est  défendu  à 
foutes  personnes,  autres  que  les  préposés,  de  repêcher  des  bois.  —  Il  est 
également  défendu  d'acheter  ou  de  cacher  des  bois  qui  auraient  été  re- 
pêchés, sous  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme  voleur  (ordon.  du  18 
avril  1758).  —  Art.  8.  Néanmoins ,  en  cas  de  naufrage  de  trains  ou  de 

{*)  On  sait  que  d'après  U  dernière  jurisprudence  ces  eaux  sont  déclarées  ret 
nvtliuê.  —  V.  Eau. 


nnirc  de  tous  les  affluents  de  la  Seine ,  arrivée  les  97  et  Si  vêtit»* 
précédent ,  et  qui  avait  entraîné  une  grande  quantité  despote  Ml 
posés  sur  les  ports  d'approvisionnement  de  Paris.  —  Dé  mèniè', 
un  règlement  de  police  du  17  fév.  1784,  pour  les  rivières  dé 
roureq  et  de  l'Aisne  et  des  ports  en  dépendant,  porte  :  «  Chap.  4» 
art.  16.  Défendons  à  toutes  personnes  de  retirer  du  canal  déè 
bols  canards  ou  autres  qui  peuvent  tomber  à  l'eau  lors  de  leur 
transport,  soit  par  flottage ,  soit  par  bateaux ,  et  de  les  empof- 
ter  chez  eux  :  défendons  pareillement  aux  meuniers  qui  les  trou-1 
veront  dans  leurs  claies  et  vannes ,  de  s'en  emparer,  et  leur  en- 
joignons de  les  déposer  sur  la  douve  de  la  rivière ,  et  d'en  don- 
ner avis  aux  gardes-ports,  à  peine  d'être  punis  suivant  la  rigueur 
des  ordonnances.  » 

Enfin ,  des  ordonnances  de  police  plus  récentes ,  des  1er  avril 
1813,  28  avril  1838  et  25  oct.  1840,  rendues  pour  le  ressort  de 
la  préfecture  de  police  de  la  Seine,  sont  conçues  dans  le  même 
esprit  (2). 

114.  Quant  aux  bois  carrés  ou  à  œuvrer,  le  même  droit  de 
propriété  est  attribué  aux  propriétaires  de  ces  bois  sur  les  pièces 
échappées  des  parts,  coupons  ou  éclusées et  tombées  en  canards. 
— On  peut  voirdansleCode  des  bois  carrés,  par  M.  Fréd.-Moreau 
(p.  22,  27,  29,  31 ,  35  à  37,  47,  49),  de  nombreux  édits, 
sentences  et  ordonnances  qui ,  comme  pour  les  bois  de  chauffage, 
permettent  aux  marchands  de  faire  des  perquisitions  pour  dé* 
couvrir  les  pièces  de  bois  qui  ont  pu  être  enlevées  et  détournées. 

1 1 6.  La  repêche  des  bois  canards  est  donc  une  opération  Im- 
portante pour  les  diverses  compagnies  intéressées.  Tous  ces  bois 
retirés  de  l'eau  sont  placés  sur  les  deux  rives  en  pilons ,  espèces 
de  roseaux  peu  élevés  et  grillés,  c'est-à-dire  à  claire- voie,  afin 
de  laisser  à  l'air  le  moyen  de  circuler  librement  entre  les  bûches, 
pour  sécher  la  vase  et  l'eau  dont  elles  sont  imprégnées.  Ce  travail 
est  exécuté  par  des  ouvriers  nommés  cantonniers,  dont  chacun  a  ua 
espace  déterminé  à  parcourir. — La  même  opération  a  lieu  pour  le 
repêchage  des  bois  échappés  des  trains  pendant  le  cours  de  leur 
navigation.  A  cet  effet,  les  compagnies  de  commerce  de  Paris 


bateaux ,  il  est  permis  de  repécher  les  bois,  mais  il  est  enjoint  a  tous  cet)* 
qui  auraient  repêché  des  bois ,  des  débris  de  bateaux ,  des  marchandises 
ou  autres  objets  naufragés ,  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre 
heures ,  savoir  :  —  Dans  Paris  ,  aux  commissaires  de  police  ou  à  l'In- 
specteur général,  ou  aux  inspecteurs  particuliers  de  la  navigation  et  des 
ports.  —  Dans  les  communes  rurates,  aux  maires  ou  à  la  gendarmerie, 
qui  nous  en  donneront  connaissance.  —  Ceux  qui  s'attribueraient,  cache- 
raient ou  vendraient,  en  totalité  ou  en  partie,  des  objets  repêchés,  seront, 
ainsi  que  les  acheteurs  ou  receleurs ,  poursuivis  suivant  la  rigueur  des 
lois  (  ordon.  des  11  janv.  1741  et  25  fév.  1784).  —  Art.  9.  Il  sera  pris 


ments. 


2°  28  avril  1838.  Ordonnance  de  police. —  Informé  qu'un  assez  grand 
nombre  de  personnes  se  permettent  de  repêcher  et  de  s'approprier  |es  bois 
qui  se  détachent  des  trains  ;  —  Considérant  que  de  tels  faits  sont  prévus 
et  réprimés  nar  les  lois  et  règlements  sur  la  matière;  et  que,  dans  l'in- 
térêt général,  il  peut  être  utile  de  donner  la  plus  grande  publicité  pos- 
sible aux  dispositions  principales  de  l'ordonnance  de  police  du  1er  avril 
1813,  concernant  le  repêchage  des  bois;  —  Arrêtons  ce  qui  suit:  — 
Art.  1.  Les  art.  1,7,  8  et  9  de  l'ordonnance  de  police  ci-dessus  men- 
tionnée seront  imprimés  et  seront  affichés  dans  les  diverses  communes 
de  l'étendue  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

5°  25  octobre  1840.  Ordonnance  de  police.  —  Art.  194.  Repê- 
chage det  bois  ou  autre*  marchandise*  naufragées.  —  Nul  ne  pourra  se 
livrer  habituellement ,  et  hors  le  cas  de  naufrage  et  d'avarie ,  au  repêchage 
des  bois ,  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  préfecture  de  police ,  sans  une 
autorisation  qui  sera  délivrée  par  nous  sur  la  présentation  du  commercé. 
—  Art.  195.  11  est  enjoint  à  tons  ceux  qui  auront  repéché  des  bois,  de? 
débris  de  bateaux,  des  marchandises  ou  autres  objets  naufragés,  d'ei 
faire  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  savoir  :  à  Paris,  aux 
commissaires  de  police,  à  l'inspecteur  général  de  la  navigation,  ou  aux 
inspecteurs  particuliers  de  ce  service;  et  dans  les  communes  riveraines  de 
la  Seine  ou  oVs  la  Marne,  aux  maires,  aux  préposés  de  la  navigation  oo 
&  la  gendarmerie.  —  Ces  déclarations  devront  nous  être  immédiatement 
transmises.  —  Les  objets  repéchés  seront  consignés  pour  être  rendus  «ni 
propriétaires,  après  justification  de  leurs  droits,  et  acquittement  des  frais 

de  repêchage  et  autres  auxquels  ces  objets  auront  pu  donner  lieu. Les 

repécheurs  qui  s'attribueraient,  cacheraient  ou  vendraient  tout  ou  parti! 
des  objets  repéchés ,  seront,  ainsi  que  les  acheteurs  ou  receleurs,  pour* 
suivis  conformément  aux  lois» 
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entretiennent  un  personnel  nombreux  d'agents  et  d'ouvriers  sur 
toute  1i  longueur  des  différents  fleuves  et  cours  d'eau  où  ce  genre 
de  flottage  s'effectue. 

110.  Ainsi,  les  bols  canards  ne  sont  pas  des  épaves  dans 
l'acception  légale  du  mot,  puisque,  d'après  les  dispositions 
réglementaires  qui  viennent  d'être  citées,  il  n'y  a  que  les  per- 
sonnes à  ce  préposées  qui  puissent  les  repécher  dans  l'Intérêt  de 
qui  il  appartient.  D'ailleurs,  il  est  évident  qu'on  ne  pourrait  con- 
sidérer ces  bols  comme  des  choses  égarées,  attendu  que  les  di- 
verses compagnies  de  flottage,  entretenant  sur  toute  la  longueur 
'les  cours  d'eau  un  personnel  nombreux  d'employés,  11  est  vrai 
de  dire  que  la  surveillance  sur  ces  boig  n'a  pas  cessé  un  instant. 
—  Mais  à  qui  appartiennent-ils ,  au  marchand  particulier  dont 
chaque  boche  repêchée  porte  la  marque,  ou  à  la  communauté 
ou  compagnledont  ce  marchand  est  membre!  11  fautdistlnguer: 
bu  il  s'agil  de  bûches  plus  ou  moins  nombreuses  repêchées  ça  et 
la  dans  toute  la  longueur  du  parcours  de  la  navigation  ;  ou  bien 
Il  s'agit  d'une  masse  ou  d'une  portion  de  bois  considérable  en- 
traînée Instantanément  par  un  naufrage ,  nne  Inondation ,  un 
embâcle  ou  tous  autres  cas  de  force  majeure. 

Au  premier  cas ,  et  après  le  repêchage  effectué ,  tout  le  bois 
qui  s'était  ainsi  échappé  des  trains  pendant  le  cours  de  la  navi- 
gation bu  au  moment  du  tirage  ou  de  la  miseà  port  de  ces  mêmes 
trains, 'devient  la  propriété  de  la  compagnie.  C'est  elle  qui  est 
chargée  de  payer,  avec  les  deniers  communs ,  tous  les  (rais  du 
repêchage.  Ces  bois ,  après  avoir  été  empilés  et  placés  dans  des 
chantiers  particuliers  (V.  ci-dessus,  n°"  1 1 7  el  i  18),  sont  frappés  de 
l'empreinte  d'un  marteau  spécial  appartenant  à  l'association  des 
marchands,  et  portant  les  lettres  C".  On  voit  donc  que  les  bois 
canards  et  les  bûches  flottantes  Isolées  à  coté  des  trains  n'appar- 
tiennent plus  au  propriétaire  de  ces  trains.  Aucun  marchand  ne 
pourrait  en  revendiquer  la  propriété,  et  tootes  ces  bûches  de- 
viennent,  dès  cet  instant,  bois  de  communauté.  —  Ce  bols  est 
vendu  au  profit  de  la  compagnie  el  le  prix  versé  dans  la  caisse 
commune.  —  Il  en  est  autrement  dans  le  second  cas  ;  comme  il 
s'agit  d'une  partie  de  bois  considérable  dont  la  perte  causerai! 
un  véritable  préjudice  au  propriétaire ,  si  ces  bols  devenaient  la 
propriété  commune  de  tous  les  marchands  v  celui-ci  a  le  droit  de 
la  réclamer,  en  payant  les  fiais  de  sauvetage.  —  Les  motifs  de  le 
décider  ainsi  dans  l'un  el  l'autre  cas  sont  saillants  et  n'ont  pas 
besoin  d'être  développés. 

119.  L'agent  général  de  la  compagnie  de  commerce  de  bols 
de  chauffage  est  chargé,  d'une  manière  Spéciale,  de  faire  placer 
tous  les  bois  repéchés  dans  un  chantier  particulier.  Ce  chantier 
«lait  d'abord  à  l'Ile  des  Cygnes.  —  Aujourd'hui,  et  d'après  l'art. 
4  du  règlement  du  22  septembre  1844  de  cette  compagnie, 
le  dépôt  des  bols  repêchés  se  fait  dans  un  terrain  apparte- 
nant a  cette  compagnie,  commune  d'Ivry,  quai  de  la  Gare.  11  est 
Inutile  de  faire  remarquer  que  ce  dépôt  ue  s'applique  qu'au*  bois 
repêchés  dans  les  contrées  voisines  de  Paris,  sur  la  haute  Seine. 
' —  A  l'égard  des  antres  bois  repêchés  en  amont  et  dans  tonte  la 
longueur  des  autres  cours  d'eau ,  ils  sont  placée  dans  autant  de 
depuis  particuliers. 

IIS.  En  vertu  d'une  délibération  en  date  du  31  mars  1840, 
'dont  f  objet  est  de  régulariser  le  repêchage  des  bols  el  d'en  assu- 
rer la  conservation,  le  comité  a  décidé  que  ■  tous  les  bols  repê- 
chés par  les  gardes- rivières,  commis  ou  préposés  de  la  compa- 
gnie, seront  mis  à  l'avenir  sous  la  surveillance  et  responsabilité 
des  gardes-ports ,  comme  les  antres  bols  qui  se  déposent  sur  les 
ports  d'approvisionnement-,  que  les  gardes-ports  doivent,  en 
conséquence,  comprendre  dans  leur  comptabilité  tous  les  bols 
qui  seront  désormais  repêchés  par  Tes  gardes -rivières,  commis  ou 
préposés  au  repêchage  sur  les  différents  polnlsde  leurs  arrondis- 
sements respectifs ,  et  se  concerter  à  cet  effet  avec  les  préposés 
dont  II  s'agit,  etdresser  des  étals  de  tous  les  bois  repêchés,  afin 
d'être  toujours  en  mesure  d'en  rendre  bon  compte  a  la  compa- 
gnie, lorsqu'il  lut  conviendra  d'en  prendre  livraison.  ■ 

Une  antre-  mesure  a  été  prise  également  par  le  comité  :  c'est 
que  désormais  11  ne  peut  plus  être  fait  aucun  prélèvement  sur  les 
bols  repêchés ,  comme  cela  avait  lieu  auparavant,  pour  le  chauf- 
fage des  différents  ouvriers  qui  avaient  concouru  à  celte  opéra- 
Ut».  Aujourd'hui,  ils  reçoivent  en  argent  un  salaire  (ItLaltn 


entre  les  parties,  et  qui  doit  remplacer  le  chauffage  qui  leur  était 
accorda  en  nature.  , 

lltt.  Il  suit  de  ce  qui  précède  que  toutes  les  personnes 
étrangères  aux  compagnies  de  commerce  et  non  préposées  et 

commission  nées  à  cet  effet  par  l'autorité,  qui  se  livreraient  au 
repêchage  des  bois  canards  ,  se  rendraient  coupables  de  vol.  — 
Souvent  des  poursuites  ont  êlé  exercées  et  des  condamnations 
obtenues  contre  des  Individus  qui ,  sans  commission  et  étrangers 
aux  compagnies  de  commerce,  s'étaient  livrés  au  repêchage  deg 
bois  canards  pour  s'en  approprier  le  produit.  —  L'action  était 
Intentée  sur  ta  plainte  du  syndic  de  la  compagnie  intéressée.  — 
Hais,  dans  ces  derniers  temps,  on  avait  contesté  le  droit,  la  qua- 
lité de  ce  syndic  pour  se  porler  partie  civile,  et  pour  poursuivre 
ainsi  en  son  nom  la  répression  d'un  délil  commis  indistinctement 
au  préjudice  d'une  masse  de  comme  ri.-ani  s.  C'iUiil  là  une  objection 
sans  fondement.  D'une  part,  en  eflil,  les  internent. s  de  chaque 
compagnie ,  délibérés  et  arrêtés  en  assemblée  générale  de  tous 
les  marchands  ,  attribuent  précisément  ,  par  une  dlspostlloç 
spéciale,  au  syndic  le  droit  de  poursuivre  el  d'intenter  toutes 
Tes  actions  qui  Intéressent  ta  compagnie,  et  de  représenter 
celle-ci  dans  tout  ce  qui  touche  à  ces  mêmes  intérêts. — D'une 
autre  part ,  comme  Tes  bols  canards  n'appartiennent  pas  à  tel  ou 
tel  marchand  des  trains  duquel  ils  ont  pu  se  détacher,  mail 
qu'Us  deviennent  la  propriété  commune  de  toute  la  compa- 
gnie, Il  est  manifeste  qu'aucun  marchand  pris  Isolémenl  n'aurait 
qualité  pour  se  plaindre  du  vol  de  ces  bois,  dnnt  11  n'est  pas  pro- 
priétaire, et  qu'un  leldroit  ne  pouvait  appartenir  qu'au  représentant 
légal  de  la  compagnie.  —Aussi,  les  tribunaux,  mieux  éclairés  et 
sur  la  nature  des  compagnies  de  commerce  pour  l'approvisionne^ 
ment  de  Paris,  dont  l'association  est  forcée,  et  sur  les  droite  et 
attributions  de  leurs  syndics  respectifs,  sont-ils  revenus  de  leur 
erreur. — C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  par  un  Jugement  du  M 
déc  1844,  le  tribunal  cnrrectloueJde  Paris,  accueillant  la  plaie» 
du  syndic  des  marchands  de  bots  à  brûler  et  y  faisant  droit,  a 
prononcé  plusieurs  condamnations  contre  des  Individus  accusés 
de  s'être  livrés  ait  repêchage  des  bois,  sans  droit  ni  autorisation. 


lit*.  11  y  a  deax  espèces  de  ports  îles  ports  d'approvisionne- 
ment ou  de  dépôt  des  marchandises  ,  et  les  ports  d'arrivage  à 
destination  ou  de  déchargement.  —  Nous  n'avons  à  nous  occuper 
ici  qne  de  ceux  de  la  première  catégorie,  qui  sont  situés  princi- 
palement dans  les  départements  en  amont  delà  Seine.  — Ce  sont 
des  emplacements  vastes  el  spacieux,  ménagés  sur  les  bords  des 
fleuves,  rivières  et  canaux ,  et  affectés  au  dépôt  des  marchandi- 
ses destinées  a  l'approvisionnement  de  Paris,  lesquelles  marchan- 
dises y  séjournent  Jusqu'à  ce  que  le  moment  favnrable  soit  arrivé 
de  les  diriger  vers  la  capitale.  —  Quant  sut  ports  dé  décharge- 
ment ,  T.  Commerce ,  Navigation,  Voirie. 

1»1.  Les  ports  d'approvisionnement  ne  sont  pas  seulement 
formés  par  les  terrains  affectés  habituellement  a  col  usage.  Nais, 
par  suite  d'une  disposition  expresse  de  l'ordonnance  de  1673, 
spéciale  à  l'approvisionnement  de  Paris,  toutes  les  propriétés  ri- 
veraines des  cours  d'eau  peuvent  être  Immédiatement  transfor- 
mées en  ports  publics,  selon  la  volonté  des  commerçants  et  pair 
le  seul  fait  du  dépôt  des  marchandises.  —  De  telle  sorte  que  tou- 
tes les  propriétés  privées  qui  se  trouvent  dans  celte  situation 
sont  grevées  constamment ,  d'une  manière  occulte  ou  apparente, 
d'une  servitude  légale  de  dépôt,  moyennant  Indemnité  aux  proprié- 
taires.—  Voici  comment  l'ont,  de  1613  dispose  a  cet  êgardi 
—  ■  Pourront  tes  marchands  de  bois  se  servir  des  terres  pro- 
che des  rivières  navigables  et  flottables,  pour  y  faire  tes  amas  de 
leurs  bols,  soit  pour  les  charger  en  bateaox,  soit  pour  les  mettre 
en  trains,  en  payant,  pour  l'occupation  desdits  héritages,  savoir  : 
18  deniers  pour  chacune  corde  qui  sera  empilée  sur  les  terre! 
étant  en  prés,  et  1  sou  pour  chacune  corde  empilée  sur  les  terres 
étant  en  labour....  ■  (cliap.  17,  art.  14)  (1). 

ISS.  Cette  disposition  de  l'ordonnance  de  1672 ,  quelque  rf- 
goureuse  qu'elle  soit ,  est  précise.  Elle  accorde  au  commerce  dé 
l'approvisionnement  de  Paris  le  droit,  asset  exorbitant  de  nos 

(1)  Quant  a  rinoYmnilé  ,  dont  le  Uux,  d'ailleurs,  a  ëU  autant* 


depuis ,  V.  l'a:  t.  3  ci-anréa  p.  3 


sort 
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Jours ,  de  convertir  (mais  en  ce  conformant  aux  désignations  de 
l'autorité,  Y.  n°  19,  in  fine)  en  ports  publics  une  propriété  privée 
située  le  long  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables ,  par  le  seul 
dit  du  dépôt  de  ses  marchandises  sur  cet  héritage,  et  sous  la  seule 
obligation  de  payer  des  droits  d'occupation  aux  propriétaires.  — 
Sous  un  autre  point  de  vue ,  celui  du  payement  des  rétributions 
dues  aux  Jurés  compteurs  et  gardes-ports  à  l'occasion  des  marchan- 
dises déposées  sur  des  terrains  privés  qui  n'avaient  Jamais,  non 
plus,  servi  de  ports  publics,  plusieurs  tribunaux  et  la  cour  de 
cassation  elle-même  ont  reconnu  formellement  la  force  obligatoire 
4e  cette  disposition  de  l'ordonnance. —  Y.  n"  74  et  suiv. 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  la  double  circonstance  : 
4°  que  ia  propriété  riveraine  appartenait  au  déposant,  et  qu'elle 
n'avait  pas  été  désignée  par  l'autorité  comme  devant  servir  de 
port  d'approvisionnement;  2°  que  le  déposant  était  dans  l'usage 
d'y  décharger  ses  marchandises ,  sans  que  les  gardes-ports  et  Ju- 
rés compteurs  eussent  Jusque-là  exercé  envers  lui  leurs  fonctions 
et  leur  surveillance,  était  suffisante  pour  qu'il  dût  échapper  au 
payement  des  rétributions  affectées  à  ceux-ci.  Cette  question  a 
été  résolue  contre  les  gardes-ports  et  Jurés  compteurs,  et  les  Juges 
ne  se  sont  point  arrêtés  à  cette  particularité  que ,  pour  le  dépôt 
an  sujet  duquel  ils  réclamaient  leurs  droits ,  les  jurés  compteurs 
et  gardes-ports  avaient  inscrit  sur  leurs  registres  les  chargements 
opéré*8  (trib.  de  Meaux,  9  Juin  1843)  (1).  Et  cette  décision  nous 
semble  à  l'abri  de  critique. 

193.  Toutefois,  il  est  de  la  dernière  évidence  que  l'or- 
donnance de  1672,  qu'on  a  appelée  la  loi  fondamentale  de  l'ap- 
provisionnement de  Paris ,  a  une  portée  générale  ;  il  est  certain 

(1)  (Simas  C.  Lepaire.) — Le  tribunal;  —  Considérant  qoe  la  récla- 
mation du  sieur  Simas  a  pour  objet  le  payement  d'une  somme  de  329  fr., 
montant  des  droits  qu'il  prétend  loi  être  dos,  dans  sa  qualité  de  garde- 
port,  par  Lepaire,  pour  le  chargement  de  trente-neuf  bateaux  de  pierres  à 
plâtre,  formant  2,330  tonneaux,  au  poids  de  chacun  1,000  kilogrammes, 
opéré  depuis  le  26  av.  1842,  jusqu'au  5  décembre  de  la  même  année ,  par 
celui-ci,  sur  la  rivière  de  Marne,  au  port  d'Anet,  se  trouvant  dans  l'ar- 
rondissement pour  lequel  le  sieur  Simas  a  été  commissionné;  que  celle  de 
M.  Laurent  a  pour  objet  la  somme  de  164  fr.  50  c.  qu'il  prétend  également 
lui  être  due,  pour  les  mêmes  chargements,  en  sa  qualité  de  juré-compteur; 

En  ce  qui  touche  d'abord  le  sieur  Simas,  en  sa  qualité  de  garde-port: 
—  Considérant  .que  le  sieur  Lepaire,  sans  contester  le  nombre  de  bateaux 
par  loi  chargés,  non  plus  qne  le  chiffre  des  réclamations  du  sieur  Simas, 
soutient,  en  principe,  que  le  terrain  où  il  a  effectué  ces  susdits  charge- 
ments étant  sa  propriété  particulière,  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être 
assimilé  à  un  port  public  ni  par  conséquent  être  assujetti  à  la  surveillance 
des  gardes-ports,  et  que  dès  lors  il  ne  peut  rien  devoir  à  ces  susdits  agents 
pour  raison  des  susdits  chargements;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  établi 
que  le  lieu  où  ont  été  effectués  les  chargements  dont  il  s'agit  est  un  terrain 
propre  audit  défendeur,  et  où  déjà,  depuis  un  très-long  temps,  ce  dernier 
dépose,  par  lui  et  ses  auteurs,  des  pierres  à  plâtre,  pour  ensuite  être  char- 

Sées  par  lui  sur  la  Marne;  que  ce  terrain  n'a  jamais  été  affecté  à  l'usage 
es  gardes-ports,  dans  l'acception  ordinaire  de  ce  mot;  qu'en  effet,  dans  le 
langage  usuel,  on  entend  par  port  un  emplacement  spacieux  ménagé  sur 
les  bords  des  fleuves  et  rivières  affectés  aux  chargements  et  déchargements 
des  marchandises;  que  si,  à  la  vérité,  Tord,  de  1672,  enregistrée  au  par- 
lement le  20  fév.  1673,  porte  que  les  marchands  de  bois  pourront  se 
servir  des  terres  proches  des  rivières  navigables  et  flottables ,  soit  pour  y 
faire  des  amas  de  leurs  bois,  soit  pour  les  mettre  en  trains  ou  en  bateaux, 
et  ce  sous  la  condition  exprimée,  on  ne  peut  en  tirer  la  conséquence 
que  tous  les  terrains  situés  sur  le  bord  d'une  rivière  flottable  et  navigable 
soient  un  port  public;  qu'admettre  un  pareil  système  ce  serait  priver  tout 
propriétaire  riverain  desdites  rivières  et  fleuves,  de  l'exercice  de  son  droit 
de  propriété ,  à  ce  point  qu'il  n'en  pourrait  disposer  en  aucune  manière,  y 
faire  des  clôtures ,  construire ,  faire  des  fouilles  ;  mais  qu'il  en  faut  simple- 
ment conclure  que  tous  cesdits  terrains  sont  susceptibles  de  devenir  ports 
Eublics,  et  qne,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  une  manifestation  de  volonté 
fgale,  et  que  tant  que  cette  manifestation  n'existe  pas,  les  terrains  reste- 
ront dans  leur  état  naturel;  — Qu'il  faut  remarquer  de  plus  que  cette  sus- 
dite ordonnance,  créant  une  exception  portant  atteinte  au  droit  sacré  de  la 
propriété,  ne  peut  recevoir  d'exécution  que  dans  les  cas  y  déterminés;  que 
c'est  donc  évidemment  dans  ce  but  que  les  diverses  autorités  et  arrêtés  rela- 
tifs h  la  matière,  et  qui ,  tout  en  maintenant  le  droit  d'occupation ,  ont  fixé 
les  cas  où  il  doit  être  exercé ,  ont  créé  et  affecté,  sur  chaque  rivière  affluent 
de  la  Seine ,  des  terrains  destinés  à  servir  de  port  public ,  reconnus  sous 
cette  dénomination  et  dont  il  existe  une  énumération ,  ayant  soin  de  pres- 
crire en  même  temps  aux  gardes-ports  de  ne  se  servir  des  héritages  les  plus 
proches  desdits  ports  qui  ne  sont  pas  journellement  affectés  à  cette  destina- 
nation,  qu'en  cas  de  l'insuffisance  desdits  ports  et  qu'après  en  avoir  donné 
avis  au  propriétaire,  sauf  les  cas  d'urgence;  —  Attendu  que  le  terrain  | 


qu'elle  s'applique  à  tous  les  fleuves,  rivières  et  canaux  qui  cou 
courent  à  l'approvisionnement  de  Paris ,  d'une  manière  directe  on 
indirecte. —  Il  suffit,  pour  le  décider  ainsi,  de  s'en  référer  à  la 
généralité  des  termes  qu'elle  emploie  non -seulement  dans  la  dis- 
position précitée ,  mais  aussi  dans  toutes  celles  qui  ont  pour  objet 
le  service  de  l'approvisionnement  de  Paris. — Il  faut  donc  repous- 
ser, ce  semble,  comme  trop  absolues  et  comme  étant  en  opposition 
avec  la  loi  de  la  matière,  les  propositions  suivantes  du  tribunal  de 
commerce  de  Nevers ,  desquelles  il  résulte  :  —  1*  Que  l'ordon- 
nance du  mois  de  déc.  1672,  dont  l'art.  14  duchap.  17  permet  de 
déposer  des  bois  sur  les  terrains  en  général  qui  se  trouvent  proche 
des  rivières  navigables  ou  flottables,  ne  s'applique  pas  aux  proprié- 
tés situées  sur  les  bords  de  la  Loire  ; — 2°  Que  l'arrêté  préfectoral 
qui  est  intervenu  pour  désigner ,  dans  une  localité,  quels  seront 
les  terrains  affectés  au  service  des  ports,  a  pour  effet  de  priver  le 
garde-port  et  le  juré  compteur  du  droit  de  réclamer  leurs  rétribu- 
tions ,  s'il  arrive  que  des  bols  ou  autres  marchandises  soient 
déposés  sur  une  propriété  non  comprise  dans  cet  arrêté; 
—  3°  Que,  lorsque  des  marchandises  ont  été  déposées,  par 
les  propriétaires  eux-mêmes ,  sur  un  terrain  privé  contigu  à  on 
port  public,  c'est  au  garde-port  qu'est  imposée  l'obligation  de 
prouver  l'insuffisance  du  port,  afin  de  pouvoir  exiger  le  payement 
de  ses  rétributions  sur  ses  marchandises  (  trib.  de  comm.  de  Ne- 
vers,  6  janv.  1845 ,  aff.  Cornu,  V.  n°  77). 

194.  Les  ports  d'approvisionnement,  soit  qu'ils  servent  ha- 
bituellement, soit  qu'ils  servent  accidentellement  à  cet  usage, 
font  partie  du  domaine  public.  Ces  ports,  comme  toutes  les  choses 
dont  la  propriété  n'appartient  à  personne,  res  nullius,  sont  donc 

dont  il  s'agit  n'a  jamais  été  affecté,  soit  habituellement,  soit  accidentelle- 
ment, à  l'usage  d'un  port  public;  que  conséquemment  le  sieur  Lepaire,  en 
établissant  sur  ledit  terrain  un  dépôt  de  pierres ,  quelle  qu'en  put  être  la 
destination  ultérieure,  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  qu'il  tenait  de  sa  qualité 
de  propriétaire  et  que  nul  autre  que  lui  ne  pourrait  exercer;  qu'il  est 
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sation  desquels  néanmoins,  aux  termes  des  règlements  et  arrêtés 9  aucun 
chargement  ne  peut  avoir  lieu  sur  les  ports  désignés  à  leur  surveillance;— 
Qu'il  est  aussi  établi  que  jamais  ceux-ci  n'ont  fait  acte  de  leur  ministère 
sur  ledit  terrain  ;  que  jamais  ils  n'ont  dressé  d'inventaires  des  marchan- 
dises y  déposées,  ni  présidé  à  leur  rangement,  ni  assisté  à  aucun  charge- 
ment non  plus  qu'à  aucunes  expéditions  desdites  marchandises;  que  jamais 
non  plus  ils  n'ont  délivré  aux  voituriers  des  certificats  contenant  la  quan- 
tité des  marchandises  chargées,  toutes  obligations  qu'ils  sont  tenus  de  rem- 
plir sur  les  ports,  aux  termes  des  sentences,  ordonnances,  décisions  et 
arrêtés  régissant  les  ports ,  et  que  l'inscription  faite  sur  les  registres  di 
garde-port  Simas,  des  chargements  objets  de  la  réclamation  faite  du  mois 
d'avril  au  mois  de  décembre  1842,  ne  peut  provenir  que  des  renseigne- 
ments pris  autre  part  que  sur  le  terrain  et  non  de  son  assistance  aux  sus- 
dits chargements;  —  Que  toutes  ces  circonstances  prouvent  donc  que  ni 
d'après  la  législation  spéciale,  déjà  ancienne,  et  assez  «bscure  etincom- 

Slète,  plutôt  de  tradition  que  positive,  réglementaire  que  d'institution,  ni 
'après  l'usage  établi  en  cette  matière  et  ayant  acquis  pour  ainr!  dire  force 
de  loi ,  le  terrain  dont  il  s'agit,  et  malgré  sa  destination  presque  séculaire, 
n'a  jamais ,  jusqu'à  présent ,  été  considéré ,  soit  par  les  demandeurs  eux- 
mêmes,  soit  par  l'administration ,  soit  par  qui  que  ce  soit,  comme  étant  un 
port  public  et  comme  soumis  à  la  surveillance  des  gardes-ports; — Attend! 
que  l'édit  de  1704,  enregistré  par  arrêt  du  parlement  de  juin  même  année, 
qui  fixe  la  perception  des  droits  attribués  aux  gardes-ports,  dispose  que  ces 
droits  sont  accordés  et  attribués  sur  toutes  les  marchandises  qni  seront 
amenées  sur  les  ports  dont  l'énumération  semble  même  consignée  audit 
édit ,  mais  lequel  n'a  pn  être  représenté  ;  que  ces  droits  ont  été  établis  pour 
indemniser  lesdils  agents  de  surveillance ,  des  soins  et  peines  qui  leur 
étaient  imposés  par  leurs  susdites  fonctions  pour  la  garde  et  le  rangement 
des  marchandises  déposées  sur  les  ports;  —  Attendu  que  le  terrain  on 
étaient  déposées  les  marchandises  de  Lepaire  n'étant  pas  un  port,  ce» 
marchandises  n'étaient,  en  aucune  manière ,  confiées  à  la  garde  dudit 
Simas;  que,  de  plus,  il  a  été  suffisamment  établi  qu'effectivement  il  n'y  a 
donné  aucuns  soins;  que ,  par  conséquent,  en  tout  état  de  cause,  il  a* 
peut  lui  être  dû  de  rémunérations; 

En  ce  qui  touche  le  sieur  Laurent,  juré  compteur:  —  Attendu  que  sa 
demande  est  fondée  sur  les  mêmes  motifs  que  celle  du  susdit  garde-port; 
que  tout  ce  qui  a  été  dit  à  l'égard  de  celui-ci  lui  est  en  tout  point  égale- 
ment applicable;  qu'il  y  a  de  même  lieu  de  statuer,  tant  à  l'égard  derî» 
qu'à  l'égard  de  l'autre,  par  une  seule  décision;  —Jugeant  en  dernier  res* 
sort,  déclare  lesdits  demandeurs  mal  fondés  en  leur  demande,  etc. 

Du  9  juin  1843.-Trib.  de  commerce  de  Meaux. 
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sous  la  surveillance  et  la  protection  du  gouvernement.  Les  pro- 
priétaires des  terrains  qui  composent  ces  ports  n'auraient  pas  le 
droit  d'en  disposer  ni  de  les  distraire  de  leur  destination  pu- 
blique.— C'est  dans  ce  sens  que,  sur  une  prétention  pareille  élevée 
par  un  propriétaire,  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  s'est 
prononcé,  dans  une  lettre  en  date  du  28  fév.  4835.  — «  Le  sieur 
Poret,  est-il  dit  dans  cette  lettre,  propriétaire  d'un  terrain  situé 
sur  le  bord  de  la  Marne,  à  Dormans,  et  qui  sert  de  dépôt  aux 
bols  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris ,  m'a  écrit  pour  ob- 
tenir l'autorisation  de  disposer  de  ce  terrain ,  qu'il  a ,  dit-il,  l'in- 
tention d'enclore  pour  y  établir  ensuite  des  constructions.  —  J'ai 
examiné  et  fait  examiner  avee  soin  cette  demande ,  et  j'ai  reconnu 
que  le  terrain  du  sieur  Poret  était,  aux  termes  des  anciens  règle- 
ments ,  notamment  de  l'ordonnance  non  abrogée  de  1672  (  chap. 
47,  art.  14) ,  soumis ,  de  même  que  tous  ceux  situés  le  long  des 
rivières  comprises  dans  le  rayon  de  l'approvisionnement  de  Pa- 
lis, aune  servitude  au  profit  des  bois  destinés  à  cet  approvision- 
nement; qu'on  ne  pourrait  donc  accueillir  les  demandes  de  cette 
nature  sans  affranchir  les  riverains  de  la  servitude  dont  il  s'agit, 
ni  contrevenir  aux  dispositions  de  ladite  ordonnance,  sans  Jeter 
le  commerce  de  bois  dans  de  grands  embarras ,  gêner  et  entraver 
les  expéditions  ,  sans  compromettre  enfin  l'approvisionnement  de 
Paris  et  le  commerce  d'une  denrée  de  première  nécessité. — Par 
ces  motifs  et  considérations ,  j'ai  reconnu  que  la  demande  du  sieur 
Poret  ne  pouvait  être  admise.  » 

186.  Et,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  questions  rela- 
tives ,  soit  à  l'existence ,  soit  à  l'étendue  d'un  port  où  doivent  être 
déposés  les  bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris,  sont  de 
|a  compétence  de  l'autorité  administrative  (  ordonn.  cons.  d'Etat 
J6  Juin  1822,  V.  Voirie). 

Art.  1.  —  De  la  police  générale  des  ports.  —  Feux  abusifs.  — 

Emport  des  bois  de  faix. 

IftQ.  Tout  ce  qui  touche  aux  travaux  d'art,  aux  constructions 
sur  les  ports  et  à  la  grande  voirie,  rentre  dans  les  attributions 
des  employés  du  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  inspecteurs 
de  la  navigation.  —  Mais  la  police  des  ports  proprement  dite , 
l'ordre ,  le  placement  des  marchandises ,  appartiennent  spéciale- 
ment aux  gardes-ports  et  Jurés  compteurs.  C'est  à  ces  préposés 
du  commerce,  en  effet ,  qu'est  confié  le  soin ,  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle,  de  diriger  toutes  les  opérations  relatives  à 
f  empilage  et  à  la  mise  en  état  des  bois  et  au  dépôt  des  autres 
marchandises. 

Un  règlement  de  police,  du  1 7  fév.  1 784,  contient,  à  cetégard,  la 
disposition  qui  suit  : — «Chap.  2,  art.  6.  Enjoignons  aux  voituriers 
par  terre  de  déposer  leurs  bois  et  marchandises  dans  les  endroits 
des  ports  qui  leur  serontindiqués  par  les  Jurés  compteurs  ou  leurs 
commis  (les  gardes-ports) ,  à  peine  de  20  livres  d'amende»  et 
de  supporter  les  frais  qui  résulteraient  du  transport  de  leurs  bois 
auxdits  endroits.  »  —  Et  il  a  été  décidé,  par  application  de  cet 
article,  que  le  refus,  par  un  marinier,  d'obtempérer  à  l'ordre  qui 
lui  est  donné  à  cet  égard  par  le  garde-port  constitue  une  contra- 
vention passible  d'amende  (c.  pén.  484;  trib.  corr.  de  Compiè- 
gne,  8  mai  184*) (i). 

(1)  (Min.  pub.  C.  Lambin.)  —  La  tkibunal;— Attendu  que  d'un  pro- 
cès-verbal régulier  et  de  l'instruction  orale  il  résulte  la  preuve  que,  dans 
les  premiers  mois  de  cette  année,  alors  qu'une  place  avait  été  indiquée 
sur  le  port  de  la  JoyeUe  par  le  garde-port  Meunier,  pour  le  dépôt  des  bois 
destina  a  Paris ,  le  sieur  Lambin  s'est  refusé  à  déposer  ceux  qu'il  con- 
duisait à  la  place  indiquée ,  les  a  déposés,  par  plusieurs  fois,  à  quelque 
distance  ,  et  a  constamment  résisté  à  toute  invitation  de  les  placer  au  lieu 
désigné  ;  —  Attendu  que  ce  fait  constitue  une  contravention  au  règle- 
ment de  police  du  17  fév.  1784;  que  l'art.  484  c.  pén.  en  permet  l'appli- 
cation, et  que  les  dispositions  de  ce  règlement  régissent  le  port  de  la 
JoyeUe  pour  lequel  Meunier  est  commissionné;  —  Faisant  au  prévenu 
l'application  de  l'art.  6  dudit  règlement,  le  condamne  a  20  fr.  d'amende 
H  aux  dépens. 

Du  8  mai  1844. -Trib.  corr.  de  Compiègne. 

(2)  Ordonnance  du  bureau  de  la  ville ,  du  25  janv.  1770.  — ...Cepen- 
dant, en  continuant  la  tolérance  que  les  marchands  ont  eue  ci-devant, 
permettons  auxdits  ouvriers ,  dans  les  temps  froids ,  d'allumer  du  feu  sur 
les  ports,  lorsqu'il  y  aura  des  bateaux  en  charge;  leur  faisons  défense 
d'en  allumer  plus  d'un  par  chaque  équipe  de  bateaux  qui  seront  en  charge  ; 
leur  enjoignons  de  faire  servir  auxdits  feux  les  bois  blancs,  morceaux 
tortillards  ou  cassés  et  autres  bois  de  la  moindre  valeur;  leur  faisons  dé~ 


129.  L'art.  4  de  la  décision  ministérielle  du  14  mai  1811 

porte  :  «  Le  garde  port  est  tenu  de  fournir,  au  commencement  de 
chaque  mois ,  l'état  détaillé  des  marchandises  entrées  et  sorties 
dans  le  mois  précédent,  de  telle  sorte  que  l'administration  supé- 
rieure puisse  être  toujours  exactement  informée  du  mouvement 
de  ces  marchandises  et  de  la  situation  de  chaque  port.  — Cet  état 
est  adressé  par  le  garde-port  au  juré  compteur,  qui  en  fait  un 
travail  particulier  pour  être  transmis  à  l'inspecteur  de  la  naviga- 
tion. »  — D'un  autre  côté,  l'art.  1  d'une  instruction  du  4  brum, 
an  9  dispose  :  «  Les  fonctions  de  l'inspecteur  général  et  des 
inspecteurs  particuliers  de  la  navigation  et  des  ports  consistent 
principalement  à  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  de 
police  qui  concernent  la  rivière,  les  ports,  quais  et  berges,  à 
requérir  les  commissaires  de  police  de  constater  les  contraven- 
tions ;  à  faire  des  rapports  de  tout  ce  qui  vient  à  leur  connais- 
sance relativement  au  service  dont  ils  sont  chargés  ;  à  maintenir 
l'ordre  sur  la  rivière  et  les  ports  ;  à  faire  exécuter  les  décisions 
des  préfets ,  qui  leur  sont  adressées ,  et  à  en  rendre  compte.  » 

188.  Feux  sur  les  ports.  —  Dans  l'origine  de  l'organisation 
du  service,  on  avait,  par  une  mesure  de  prudence  excessive, 
proscrit  d'une  manière  générale  et  absolue  l'usage  de  toute 
espèce  de  feu  sur  les  ports  pour  les  ouvriers.  Le  danger  des  in- 
cendies sur  ces  lieux,  souvent  encombré  des  marchandises  d'une 
nature  inflammable,  était  le  motif  de  cette  mesure  très-sévère. 
Toutefois ,  l'administration  s'est  relâchée  peu  à  peu  de  cette  sé- 
vérité qui,  dans  les  temps  rigoureux  de  l'hiver,  devait  être 
cruellement  pénible  pour  les  ouvriers  des  ports  et  surtout  pour 
les  débardeurs  qui ,  chargés  de  faire  le  tirage  des  bois ,  sont  con- 
stamment couverts  d'eau. — C'est  dans  ce  sens ,  en  effet ,  que  dis- 
pose une  ordonnance  du  bureau  de  la  ville,  du  35  janv.  1770  (a). 
—  Un  règlement  de  police,  du  17  fév.  1784,  spécial,  il  est 
vrai ,  pour  les  rivières  à'Ourcq  et  d'Aisne  et  leurs  ports ,  est 
revenue  la-  prohibition  absolue  (5).  Mais,  selon  nous,  la 
rigueur  de  cette  prohibition  a  été  modifiée,  même  pour  les  deux 
rivières  dont  il  s'agit,  par  l'instruction  ministérielle  du  2& 
pluv.  an  10,  qui,  Rappliquant  à  tous  les  fleuves,  rivières 
et  canaux ,  n'a  voulu  défendre  que  l'abus  des  feux  et  non  les  in- 
terdire d'une  manière  générale.  C'est  ce  qui  ressort  des  termes 
mêmes  de  l'art.  8  portant  :  «  Les  jurés  compteurs  sont  chargés 
d'empêcher  les  teux  abusifs  sur  les  ports.  » —  Aussi  l'usage  per- 
met-il d'en  allumer  pendant  les  temps  rigoureux. 

199.  Bois  de  faix.  —  Sur  certains  ports  de  dépôt  et  d'ap- 
provisionnement, il  existe,  de  temps  immémorial,  un  usage  qui 
permet  aux  ouvriers  travaillant  au  flottage  et  à.  la  construction 
des  trains,  d'emporter  chaque  soir,  pour  leur  usage  personnel , 
une  charge  de  bois  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  bois  de  faix. 
Cette  charge  de  bois ,  de  pure  tolérance ,  doit  être  composée  de 
six  ou  sept  bûches  à  peu  près  et  prises  parmi  les  bois  défectueux 
et  à' essence  inférieure. — Au  surplus,  les  règlements  de  la  matière 
fixent  le  mode  de  la  composition  du  bois  de  faix ,  la  classe  des 
ouvriers  qui  y  ont  droit,  l'usage  qu'ils  doivent  en  faire  et  la 
prohibition  de  le  vendre,  etc.,  etc.  —  Nous  allons  nous  borner 
à  relater  ici  un  arrêté  du  38  mai  1816 ,  du  ministre  de  l'intérieur, 

fense  de  brûler  à  la  fois  plus  de  sept  à  huit  bûches  ;  leur  enjoignons  de 
tendre,  sur  des  perches  fichées  en  terre,  une  banne  de  toile  autour  dudit 
feu  et  du  côté  d'où  viendra  le  vent,  laquelle  banne,  le  voiturier  par  eau 
ou  le  propriétaire  de  l'équipe  du  bateau  en  charge ,  sera  tenu  de  fournir  a 
sesdits  ouvriers,  à  peine,  en  cas  de  contravention  à  ce  que  dessus,  de  la 
part  des  ouvriers,  d'être  constitués  prisonniers  sur  la  dénonciation  des 
gardes-ports  et  commis  des  marchands  au  substitut  du  procureur  du  roi, 
et ,  contre  les  voituriers,  de  demeurer  garants  des  dommages  et  intérêts 
des  marchands. 

(3)  Règlement  de  police  du  17  fév.  1784.  —  Chap.  3,  art.  3.  Faisons 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  marchands  de  bois,  gardes- 
ventes,  voituriers,  cordeurs,  bardeurs,  mariniers,  matuchains  et  autres» 
d'allumer  du  feu  sur  les  ports,  dans  quelque  saison  et  pour  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  à  peine  de  100  liv.  d'amende;  enjoignons  aux 
gardes  généraux ,  jurés-compteurs ,  à  leurs  commis  (gardes-ports)  et  à 
lous  autres,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  article,  et,  en  cas 
de  contravention,  d'en  dresser  des  procès-verbaux,  de  les  affirmer  vérita- 
bles dans  les  vingt-quatre  heures;  sinon,  et  à  faute  de  ce  faire,  disons 
qu'ils  demeureront  responsables  des  dommages  que  les  marchands  pour- 
raient souffrir  en  cas  d'incendie  9  et  qu'ils  seront  ea  outre  condamnés  à 
une  amende  de  100  liv» 


m 
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qui  reproduit  les  anciens  règlements  sur  cet  objet  et  notam- 
ment les  dispositions  de  deux  sentences  du  bureau  de  la  ville,  des 
7  mai  17*6  et  13  fév.  1753,  relatives  à  l'exercice  de  cet 
tasage  (i)f  —  Il  paraît  que,  par  suite  de  tolérance  ou  du  défaut 
9e  surveillance ,  de  la  part  des  agents  des  compagnies  intéressées 
fet  des  gardes-ports,  les  mêmes  abus,  signalés  avec  tant  de  préci- 
sion par  la  décision  qui  précède ,  se  sont  renouvelés  sur  les  ports 
dont  il  s'agit.  Lorsque  les  parties  intéressées  le  voudront,  rien* 
ne  pourra  s'opposer  à  ce  qu'on  fasse  revenir  les  ouvriers  à 
Vexacte  observance  d'un  usage  qui ,  uniquement  toléré  en  leur 

!àveur,  ne  peut  et  ne  doit  pas  se  convertir  en  abus  préjudiciable 
lux  intérêts  des  marchands  et  propriétaires  de  bois. 

l<ftO.  La  police  des  principaux  ports  d'approvisionnement 
fcst  réglée  soit  par  dés  arrêtés  prérectoraux ,  soit  frar  des  ordon- 
nances de  l'autorité  municipale.  —  V.,  dans  le  Dict.  de  l'appr., 
le  texte  de  tous  ces  règlements  avec  la  nomenclature  des  ports. 
—  Une  ordonnance  de  police,  du  25  oct.  4840,  dans  la  forme 
fl'un  règlement  général,  a  été  rendue  t>our  réglementer  la  police 
fie  la  navigation  sur  les  rivières  et  canaux ,  et  celle  des  ports 
situés  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  la  Seine.  —  Voyez- 
en  le  texte ,  eod.  loco,  à  l'Appendice. 

Akï.  2.  —  Empilage  des  bots  sur  les  porls  et  même  sur  les  ter- 
rains  particuliers,  —  Mise  en  état.  —  Recette  générale.  — 
Bûche  roulante  ou  sur-mesure. — Contestations  qu'elle  soulève. 

18t.  Dans  le  flottage  à  bûches  perdues,  comme  on  l'a  dit 
plus  haut,  tous  les  bois  appartenant  aux  différents  propriétaires 
sont  jetés  ensemble  dans  les  ruisseaux  et  petites  rivières,  et  con- 
fondus ainsi  dans  un  même  flot.  Arrivés  sur  les  ports  d'approvi- 
sionnement ,  c'est-à-dire  sur  les  ports  des  grandes  rivières  navi- 
- —  — __^______^_^^^_^^_^^^— 

(1)  28  mai  1816.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  (*).  —  Consi- 
dérant que  l'emport  de  faix  par  les  ouvriers  travaillant  à  la  construction 
des  trains  et  autres  travaux  relatifs  aux  flottages  des  bois  sur  les  diffé- 
rents ports  des  rivières  d'Yonne ,  Cure ,  Armançon  et  rivières  affluentes ,  a 
cessé  d'être  uniforme  par  suite  d'abus  et  de  contraventions  aux  règle- 
ments sur  le  fait  de  la  marchandise  de  l'eau;  —  Que  sur  les  ports  de 
l'Yonne  supérieure,  le  faix  se  compose  de  sept  bûches  dans  tous  les  temps 
et  pour  tous  les  travaux,  tandis  que  sur  la  Cure  il  est  dé  huit,  et  que 
même  le  compagnon  de  rivière,  pendant  les  flottages  en  trains,  emporte 
à  son  choix,  et  en  échange  de  son  faix,  les  deux  plus  belles  bûches  qu'il 
peut  trouver,,  ou  bien  seize  bûches  de  menuise;  —  Que  sur  l'Armen- 
çoq  et  les  porls  de  l'Yonne  inférieure,  le  faix  se  compose  de  sept  bû- 
ches pendant  le  tirage  et  la  mise  en  état  des  flots ,  tandis  que ,  pen- 
dant le  flottage  en  trains,  les  flotteurs,  approcheurs  et  compagnons 
de  rivière  emportent  chacun  onze  bûches,  et  lestordeurs  et  garnisseurs 
chacun  neuf;  que  cependant  le  travail  étant  partout  le  même,  le  faix  de 
l'ouvrier  doit  être  aussi  le  même ,  puisqu'il  a  pris  sa  source  dans  la  même 
cause  (**);  —  Considérant  que,  dans  le  principe,  et  en  conformité  des 
règlements,  les  ouvriers  ne  pouvaient,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte ,  emporter  leur  faix  qu'à  là  tin  de  la  journée  ;  que  ce  faix  ne  de- 
vait être  composé  que  de  bois  au-dessous  de  six  pouces  de  grosseur,  en 
bois  blanc,  menuise  et  rebut;  qu'il  leur  était  interdit  d'emporter  aucun 
bois  do  chêne,  hêtre  et  charme,  de  vendre  et  façonner  en  échalas  lesdïts 
faix;  que  la  différence  existante  aujourd'hui  dans  l'emporl  des  faix,  tant 
sous  le  rapport  de  la  quantité  de  bûches  que  de  leur  espèce  et  de  leur 
grosseur ,  ne  provient  que  des  abus  qui  se  sont  successivement  introduits 
sur  les  ports,  et  de  l'oubli  des  règlements;  —  Considérant  enûn  que ,  s'il 
est  juste  de  ne  pas  priver  l'ouvrier  des  moyens  de  se  chauffer  et  sécher, 
en  lui  accordant  son  faix ,  il  ne  l'est  pas  moins  de  le  ramener  aux  prin- 
cipes et  aux  règles  consacrés  par  les  ordonnances,  arrêts,  règlements  et 
sentences  concernant  la  marchandise  de  bois  flotté,  notamment  par  la 
sentence  du  bureau  de  la  ville  de  Paris,  du  15  fév.  1753,  et  de  rétablir 
le  mode  uniforme  sur  tous  les  ports  de  flottage;  —  Vu  la  sentence  du 
buceau  de  la  ville  de  Paris,  dudit  jour  13  fév.  1753,  arrête  ce  qui  suit: 

Art.  4.  Les  anciennes  ordonnances,  arrêts  et  règlements  sur  le  fait  du 
flottage,  seront  exécutés;  en  conséquence,  le  faii  accordé  par  tolérance 
à  l'ouvrier  travaillant  anx  flottages  sur  les  ports  des  rivières  d'Yonne, 
Cure,  Armançon  et  y  affluentes,  tant  pendant  le  tirage ,  l'empilage  et  la 
mise  en  état  des  bois,  que  pendant  le  flottage  en  traîna,  ne  pourra  être 
composé  que  de  six  bûches  en  bois  blanc ,  menuise,  et  d'une  bûche  de 

(*)  Cet  arrêté  ne  l'applique  qu'aux  rivières  y  dénommées,  c'est-à-dire  l'Yonne,  la 
Cure,  l'Armançon  et  celles  y  affluentes.  Et  effectivement  l'usage  de  I'emport  des  bois 
tfa  faix  n'a  pas  lien  sur  les  autres  rivières  et  notamment  sur  les  ports  de  la  Seine. 

(**)  Les  bois  de  faix  snr  l'Aube  doivent  être  coolremarquis  avant  d'être  enlevés 
les  ports ,  et  les  bûches  ne  doivent  point  avoir  pins  de  18  pences  de  tov  (Arrêté 
ittuuaiss.  fteénl  de  la  navigation  di  6  jaia  1800). 


gables ,  où  ils  doivent  être  confectionnés  en  trains  et  confiés  en- 
suite aune  nouvelle  navigation,  tous  ces  bois  sont  retirés  de 
l'eau  et  empilés  séparément  3  en  autant  de  piles  qu'il  y  a  de  mar 
ques  différentes.  — C'est  la  marque  dont  chaque  bûche  est  frappés 
à  chacune  de  ses  extrémités  qui  sert  à  faire  reconnaître  la  pro- 
priété de  chaque  marchand. 

1É2.  L'empilage,  ou,  selon  l'expression  consacrée  dans  la 
Commerce ,  la  mise  en  état  de  ces  bois  en  autant  de  piles  qu'il  y 
a  de  marques  différentes,  est  une  opération  de  la  plus  haute 
importance.  Elle  est  faite,  comme  on  l'expliquera  plus  loin, 
d'après  le  système  métrique.  De  telle  sorte  qu'après  la  recette  gé- 
nérale, c'est-à-dire  lorsque  le  juré  compteur  de  la  localité  a  frappé 
les  piles  de  bols,  à  chacune  de  leurs  extrémités,  de  L'empreinte  d'un 
marteau  qu'il  possède  pour  cet  usage ,  il  est  pris  note  sur  un 
registre  ad  hoc  de  la  quantité  de  décastères  que  chaque  pile  con- 
tient. —  Ce  sont  ces  piles  de  bois  que  les  marchands  de  Paris 
viennent  acheter,  r>ôur  les  confectionner  en  trains  ou  les  charger 
en  bateaux,  et  de  là  les  diriger  sur  la  grande  ville. 

1 3<fe.  Ainsi,  dans  l'empilage ,  deux  intérêts  sont  en  présence  : 
celui  du  propriétaire  vehdeur  des  bols ,  et  celui  du  commerce 
acheteur.  11  y  A ,  par  suite ,  deux  manières  d'empiler ,  selon  que 
l'opération  est  faite  par  l'homme  du  vendeur  oU  par  celui  de  l'a- 
cheteur. —  A  la  vérité,  et  dans  tous  les  cas,  l'opération  est  faite 
sous  la  surveillance  des  gardes-ports. —  De  plus ,  des  règlements 
et  instructions  ont  été  rendus  afin  d'empêcher  les  fraudes  qui 
pourraient  être  commises  au  détriment  de  l'achetetir,  par  l'in- 
troduction, dans  les  piles,  de  bois  tortillards,  courcins9  défec- 
tueux ,  lesquels  auraient  produit  des  vides  plus  ou  moins  consi- 
dérables. —  C'est  dans  ce  sens  que ,  reproduisant  les  règlements 
antérieurs,  dispose  l'instruction  du  12  nov.  1785  et  l'arrêt  dti 
parlement  du  30  août  1786  (2). 

surfaix  d'une  grosseur  au-dessous  de  six  pouces,  ce  qui  fera  en  totalité 
sept  bûches ,  sans  pouvoir,  sur  aucuns  ports ,  prétendre  à  une  plus  grande 
quantité ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

,  2.  Conformément  à  La.  sentence  susdatée ,  il  est  défendu  aux  ouvriers 
d'introduire  dans  leurs  faix  aucun  bois  de  chêne,  hêtre  et  charme,  et  de 
composer  le  faix  de  bûches  dont  la  circonférence  excéderait  six  ponces; 
de  vendre  à  qui  que  ce  soit,  et  de  façonner  en  échalas  aucun  bois  prove- 
nant de  faix. 

3.  Le  faix  ne  sera  accordé  qu'aux  ouvriers  qui  auront  atteint  Page  de 
quinze  ans;  cependant  il  sera  accordé  quatre  bûches,  de  la  qualité  et  di- 
mension ci-dessus  prescrites ,  aux  enfants  de  dix  à  quinze  ans ,  lorsqu'ils 
auront  travaillé  là  journée  entière. 

4.  Le  faix  ne  sera  acquis  à  l'ouvrier  qu'autant  qu'il  aura  travaillé  de- 

fiuis  le  malin  jusqu'au  soir;  il  sera  tenu  de  l'enlever  à  l'épaule,  et  par 
ui-mème,  à  peine  d'en  être  privé. 

5.  L'ouvrier  qui  emporterait  dans  son  faix  une  ou  plusieurs  bûches 
qui  excéderaient  six  pouces  de  tour,  ou  qui  seraient  d'une  essence  autre 
que  celle  déterminée,  sera,  pour  la  première  fois,  privé  de  la  totalité  de 
son  faix;  pour  la  seconde,  il  en  sera  privé  pendant  trois  jours  :  en  cas  de 
récidive ,  il  sera  exclu  de  louj  travail  6ur  les  porls. 

6.  Sur  les  porls  servant  aux  dépôts  clés  bois  neufs ,  et  dont  la  gestion 
et  la  surveillance  sont  confiées  à  des  gardes  spéciaux ,  il  ne  pourra  être 
prétendu  aucun  faix ,  ni  emporté  aucun  bois  par  les  ouvriers  employés  à 
leur  empilage  et  à  leur  chargement  en  bateaux.  Il  est  défendu  aux  gardes- 
ports  de  leur  en  accorder,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de 
révocation ,  et  des  dommages  et  intérêts  des  marchands. 

7.  Il  est  expressément  défendu  aux  marchands,  leurs  facteurs  et  eiK 
trepreneurs  de  flottages  et  autres,  de  composer  avec  l'ouvrier,  d'accorder 
l'échange  de  bois  de  faix  contre  d'autres  bois ,  ni  de  le  remplacer  par  des 
bois  d'un  port  où  l'ouvrier  n'aurait  point  travaillé,  sous  les  peines  portées 
par  la  sentence  susdatée  du  13  fév.  1753. 

8.  Il  est  fait  défense  à  tous  particuliers,  cabaretiers ,  aubergistes,  lo- 
geurs et  à  tous  autres,  de  quelque  qnalité  et  condition  qu'ils  soient,  do 
prendre,  emporter  ni  acheter  aucuns  bois  destinés  à  l'approvisionnement 
de  Paris,  d'en  recevoir  chez  eux  ni  d'en  prendre  des  ouvriers,  en  paye* 
ment,  sous  prétexte  de  nourriture,  gile  ou  autrement,  sous  les  peines  ds 
droit. 

9.  Le  faix  sorti  du  port  ne  pourra  plus  y  être  rapporté  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit;  il  ne  peut  être  employé  qu'à  l'usage  pour  lequel  il 
est  destiné...  —  Voy.  aussi  l'instruct.  min.  du  22  pluv.  an  10. 

(2)  1°  întruction  pour  les  inspecteurs-contrôleurs  (jurés  compteurs),  dt 
12  nov.  1785.  —  Art.  1.  L'inspecteur-contrôleur  de  chaque  département 
s'occppera  journellement  à  visiter  les  bois  qui  arriveront  en  flots  ou  par 
charrois  sur  les  ports  ;  et,  avant  que  de  les  bisser  empiler,  il  vérifiera 
leur  longueur  et  qualité. 
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1 84.  Ces  règlements ,  rendus  sous  l'ancienne  législation ,  et 
alors  que  le  mes u rage  des  bois  se  faisait  à  la  corde  ,  n'en  sont 
pas  moins  toujours  en  vigueur,  en  ce  qui  touche  la  police  de  l'em- 
pilage, si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  la  distance  à  observer  entre  les 
piles,  la  proscription  de  l'emploi  des  bûches  défectueuses,  etc., 
etc.  —  Toutefois,  et  depuis  l'établissement  du  système  décimal 
en  France  (en  1793),  un  arrêté  fut  rendu,  le  3  niv.  an  7  (t), 
pour  fiier  le  mode  d'empilage  des  bois  sur  les  ports  d'appro- 
visionnement. Et  il  est  à  remarquer,  à  cet  égard,  que,  sur  ces 
ports ,  et  depuis  Tan  7,  le  système  décimal  est  suivi  pour  le  me- 
surage  des  bois. 

186.  Bûche  roulante.  — -  Si  Je  commerce  acheteur  de  Paris 
est  tenu,  sans  vérification  ultérieure  de  sa  part ,  de  prendre  les 
piles  de  bois  pour  la  quantité  dedécastères  qu'elles  sont  indiquées 
contenir  par  la  recette  générale  qui  en  a  été  faite  dans  un  temps, 
plus  ou  moins  éloigné  de  l'époque  de  l'achat ,  il  éprouve  un  pré- 
judice qu'on  va  comprendre  et  qui  donne  lieu  a  une  difficulté 
qu'on  avait  cherché  à  résoudre  par  l'emploi  de  la  bûche  dite  rou- 
lante, c'est-à-dire  d'une  bûche  qu'on  est  dans  l'usage,  sur  cer- 
tains ports,  d'ajouter  sur  toute  l'étendue  des  piles ,  au-dessus  de 
la  hauteur  légale  du  déca  stère,  afin  de  compenser,  par  cette  ad- 
dition, le  déchet  inévitable  qui  s'opère  par  la  dessiccation  des  bois. 
—  La  difficulté  mérite  d'être  examinée.  —  Après  la  mise  en 
état  et  même  après  la  recette  générale  par  le  juré  compteur,  les 
bois  demeurent  ainsi  empilés  sur  les  ports  pendant  un  espace  de 
temps  plus  ou  moins  considérable,  4  à  5  mois  environ ,  jusqu'à 
ce  que  soit  arrivée  l'époque  des  achats  et  la  saison  favorable  pour 
confectionner  les  trains.  Or ,  comme  il  est  facile  de  le  comprendre, 
les.  bois,  pendant  ce  long  séjour  sur  les  ports,  se  desséchent,  se 
tassent,  diminuent  de  volume,  soit  qu'il  s'agisse  de  bois  qui, 
ayant  flotté  à  bûches  perdues ,  ont  perdu  l'eau  dont  ils 
étaient  imprégnés ,  soit  qu'il  s'agisse  de  bois  verts  qui  ont  été 
conduits  directement  du  parterre  de  la  coupe  sur  les  ports  de  dépôt. 

2.  Conformément  à  l'art.  15  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1672,  et 
à  Part.  3  de  l'ordono.  du  16  fév.  1785 ,  il  fera  faire  les  piles  en  plein  avec 
les  soustraits  ,  en  bûches  d'égale  grosseur,  et  au  moins  de  trois  pouces  de 
diamèjre,  placés  sur  terre  et  de  suite  pour  porter  la  longueur  de  chaque 
pile  (Tan  et  d'autre  côté ,  entre  lesquelles  piles  il  doit  y  avoir  deux  pieds 
de  distance,  afin  de  pouvoir  plus  aisément  en  vérifier  la  mise  en  état.  — 
Il  aura  la  plus  grande  attention  à  ce  que  les  bois  blancs  neufs  soient  tri- 
ques et  empilés  séparément  des  bois  durs;  le  tout  conformément  à  l'arrêt 
do  parlement  du  12  nov.  1783. 

3.  Au  moyen  de  ce  que  l'ordonnance  de  police  de  la  ville  de  Paris,  du 
16  février  dernier,  a  supposé  les  bois  empilés  en  plein  entre  deux  piquets, 
comme  il  est  d'usage  sur  quelques  ports ,  sans  faire  mention  des  vides 
dans  les  cordes  par  les  grillons  ou  ronds-points  qui  terminent  les  piles  et  y 
occasionnent  réellement  un  défaut  de  mesure ,  il  sera  donné  par  chaque 
pile  contenue  dans  des  grillons  ou  ronds-points  un  pied  franc  et  non  me- 
suré dans  chacun  desdits  grillons  ou  ronds-points  pour  indemnité  des 
bûches  croisées;  quant  aux  piles  contenues  entre  deux  piquets,  il  en  re- 
cevra la  livraison  en  les  mesurant  dans  leur  longueur. 

4.  Il  examinera  le  plus  scrupuleusement  possible  le  milieu  et  le  hant 
des  piles  où  Ton  aurait  pu  laisser  des  vide»  considérables  marqués  par  les 
bordures  des  bois,  qui ,  ayant  été  coupés  ou  cassés  par  moitié,  ne  mon- 
trent aucun  déficit  par  l'arrangement  qu'en  font  les  ouvriers  ;  il  aura  allen  - 
lion  que  les  bois  déposés  dans  le  fond  des  piles  sur  les  soustraits  soient 
près  les  uns  des  autres,  et  qu'on  n'affecte  pas  d'y  faire  des  vides  qu'on 
recouvre  communément  par  de  grosses  bûches 

5.  Il  lui  sera  libre  de  faire  abattre  et  relever  les  piles  de  bois  qu'il 
trouvera  défectueuses,  aux  frais  des  vendeurs  et  des  ouvriers;  et,  sur  les 
ports  flottables,  le  commis  général  du  département  de  l'inspecteur  con- 
trôleur ne  pourra  payer,  ainsi  que  les  susdits  arrêts  l'ordonnent,  aucun 
atelier,  que  lorsque  les  piles  auront  été  inspectées  et  reçues. 

7.  Il  marquera  les  piles  qu'il  aura  reconnues  en  état ,  de  l'empreinte 
d'un  marteau  particulier  qui  lui  sera  adressé  parla  compagnie;  il  aura 
^attention  de  numéroter  les  piles  et  d'indiquer  la  quantité  que  chacune 
d'elles  contiendra  avec  une  rouane,  et  desdiles  piles,  ainsi  reçues,  il  en 
tiendra  note  sur  un  registre  qui  portera  le  numéro  de  chaque  pile,  la 
quantité  de  cordes  y  contenues,  les  noms  des  marchands  et  celui  de  l'ou- 
vrier qui  aura  fait  1  empilage. 

2°  Arrêt  du  parlement  du  50  aofit  1786. — Ordonne  que  les  bois  conti- 
nueront à  être  bien  et  loyalement  empilés  snr  tous  les  ports  d'approvi- 
sionnement, et  de  manière  que  les  piles  desdits  bois,  formées  bien  paral- 
lèlement dans  leur  longueur  et  hauteur,  n'admettent  que  ie  moins  de  vide 
possible  :  en  conséquence  enjoint  très  expressément  à  tous  commis  gêné* 
raux ,  jurés  compteurs ,  gardes-ports  ou  autres  personnes  chargées  de 
f  empilage  si  de  la  mise  en  état  des  bois,  ou  qui  pourraient  l'éty*  à  l'ave- 


—  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  fl  est  certain  quechaquf  bftctyp  m* 
dantde  son  volume  au  fur  et  à  mesure  que  la  dessiccation  s'opère, 
la  pile  entière  diminuera  et  en  hauteur  et  en  longueur.  Par  suite, 
et  lorsque  la  dessiccation  sera  complète,  il  est  certain  que  cette 
pile  n'aura  plus  la  dimension  légale  du  décastère ,  (elle  qu'elle 
est  prescrite  par  l'arrêté  ci-dessus  du  3  niy.  an  7.  —  De  Ijt,  paj 
conséquent,  un  préjudice  inévitable  pour  le  commerce  de  Paris» 
s'il  est  forcé  de  prendre  les  piles  de  bois  pour  la  quantité  de  dg- 
castères  qu'elles  étaient  indiquées  contenir,  quatre  où  cinq  mois 
auparavant, par  la  recette  générale.  Aussi,  et  de  tous  temps,  le 
commerce  a-t-il ,  avec  raison,  réclamé  contre  une  pareille  né- 
cessité qui  lui  serait  imposée. 

Dans  l'origine  et  pour  compenser,  autant  que  possible,  laperfe 
occasionnée  parle  tassement  et  la  dessiccation  des  bois,  les  mar- 
chands du  haut  donnaient,  comme  on  disait  alors,  bûche  et  car* 
rière  à  l'un  des  bouts  de  chaque  pile ,  c'est-à-dire  qu'ils  lui  don- 
naient environ  treize  à  dix-huit  pouces  de  longueur  de  plus.  4. 
l'époque  de  la  substitution  du  décastère  à  la  mesure  ancienne,  pet 
usage  fut  remplacé  par  la  sur-mesure  ou  bûche  roulante,  (Jont 
on  vient  de  parler  et  qui  est  ajoutée  sur  toute  la  longueur  des 
piles,  au-dessus  delà  hauteur  légale.  Mais  à  quelle  époque  la  bûche 
roulante  û'oit-elle  être  placée  ?  Est-ce  immédiatement  après,  la 
mise  en  état,  et  avant  que  les  bois  ne  soient  reçus  par  le  juré 
compteur?  Est-ce  au  moment  où  le  commerce  de  Paris  vient  faire 
ses  acquisitions  sur  les  ports,  pour  faire  confectionner  les  bois 
en  trains? —  C'est  un  point  sur  lequel  les  parties,  discutant 
chacune  dans  son  intérêt,  ne  purent  jamais  tomber  d'accord. 

136.  L'adoption  de  la  bûche  roulante  n'a  donc  pas  mis  lin  au* 
contestations.  Dès  le  6  flor.  an 8,  le  ministre  de  l'intérieur,  dans, 
une  lettre  adressée  à  l'agent  général  du  commerce  de  bois  de 
chauffage,  avait  cherché  à  concilier  les  intérêts  divers  des  parties. 
Plus  tard ,  et  en  1815,  le  commissaire  général  de  la  na\  galion 
parvînt  à  régler  momentanément  les  prétentions  respectives  des, 
-  — 

nir,  de  se  conformer  très-exactement  au  présent  arrêt,  et  de  veiller  avec 
exactitude  à  la  conservation  des  bois  destinés  pour  la  provision  de  Paris , 
et  d'empêcher  les  abus ,  soit  dans  les  feux ,  soit  dans  l'emport ,  et  sous, 
telles  peines  qu'il  appartiendra. 

(1)  3  niv.  an  7  (23  déc.  1798).— Arrêté  sur  l'emploi  du  décastère  sur 
les  ports  flottables.  l 

Considérant  que  l'exécution  de  l'arrêté  du  3  niv.  an  6,  portant  établis* 
sèment  du  stère  dans  les  chantiers  du  département  de  la  Seine ,  est  étroi- 
tement liée  avec  les  opérations  qui  concernent  la  mise  en  étal  des  bois  sur 
les  ports  d'approvisionnement,  où  il  est  nécessaire  d'établir  enfin  une  ma- 
nière de  compter  uniforme,  arrête  ce  qui  suit  :  —  Art.  t.  A  compter  au 
1er  pluviôse  prochain ,  le  bois  de  chauffage  ne  sera  plus  mesuré,  sur  les 
ports  flottables  et  navigables,  à  la  corde ,  mais  au  décastère  ou  mesure  de 
dix  stères.  —  Art.  2.  Tant  que  les  bûches  continueront  à  être  coupées  à  la 
longueur  actuelle  de  114  centim.,  il  faudra,  pour  former  un  décastère, 
trois  mètres  de  hauteur  sur  trois  mètres  de  couche;  la  hauteur  comptée  an 
niveau  du  terrain,  jusqu'au  haut  de  la  pile,  et  égale  sur  les  deux  laces; 
la  longueur  ou  couche,  prise  de  bout  eo  bout,  sans  addition  de  bûches 
dans  aucun  sens,  ni  aucune  autre  augmentation ,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit.  —  Art.  3.  Les  piles  de  bois  à  brûler  seront  uniformément 
de  3  mètres  de  hauteur  sur  les  deux  faces  et  dans  toute  leur  étendue,  ni 
plus  ni  moins;  et  comme  il  faut  qu'elles  soient  par  nombre  exact  de  dé- 
castères,  elles  devront  avoir  de  couches  3,  6,  9,  là,  15  ou  18  mètres, 
c'est-à-dire  un  nombre  de  mètres  toujours  divisible  par  trois,  afin  que  le 
nombre  de  décastères  puisse  être  immédiatement  connu  par  l'application 
d'une  règle  de  5  mètres  de  longueur,  laquelle  donnera  autant  de  décastères 
qu'i|  aura  fallu  l'appliquer  de  fois  pour  mesurer  la  longueur  de  la  pile.  — 
Art.  4.  Sur  les  ports  où  les  bois  sont  chargés  en  bateaux  seulement,  il 

{ >ourra  être  formé  des  piles  de  1  mètre  50  cent,  de  hauteur  :  en  ce  cas,  là 
ongueur  pour  former  le  décastère  sera  de  6  mètres  de  couche. — Art.  5.  Les 
gardes-ports ,  les  facteurs,  les  commis  préposés  à  la  surveillance  des  em- 
pilages sur  les  ports,  seront  tenus  de  fournir  aux  ouvriers  et  de  te  pro- 
curer à  eux-mêmes  une  règle  de  3  mètres  de  longueur,  vérifiée  par  les 
inspecteurs  de  la  navigation  sur  le  mètre  modèle  qu'ils  auront  reçu  a  cet 
effet;  ces  inspecteurs  appliqueront  sur  chaque  règle  qu'ils  auront  vérifiée 
un  poinçon  de  reconnaissance...  —  Art.  6.  Tous  usages  contraires  au  pré- 
sent  arrêté  sont  abrogés,  à  compter  dudit  jour  1er  pluviôse;  en  consé- 
quence ,  les  ouvriers  qui  donneraient  à  leurs  piles  plus  ou  moins  de  hau- 
teur et  de  longueur  que  celles  prescrites  par  les  art.  3  et  4  pourront  être 
privés  des  travaux  des  ports  jusqu'à  leur  entière  soumission  à  la  loi  et  aux 
règlements;  et  les  gardes-ports  et  pourvus  de  commission  du  gouverne- 
ment, destitués,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  seront  dans  le  cas 
d'être  exercées  contre  les  uns  et  ks  antres,  comme  faisant  usage  de  me- 
sures illégales. 
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deux  commerces. —Mais  les  mêmes  contestations  s'étant  re- 
produites ,  il  intervint,  sous  la  date  du  25  avril  1833,  un  règle- 
ment du  ministre ,  imposant  aux  compagnies  des  flots  du  haut 
l'obligation  d'ajouter,  au-dessus  de  la  mesure  légale,  une  bûche 
de  trois  à  quatre  pouces  de  diamètre ,  dans  toute  la  longueur 
des  piles.  — Cette  prescription,  qui  n'est  que  le  retour  à  l'usage 
de  la  bûche  roulante,  ne  pouvait  avoir  pour  effet,  par  conséquent, 
de  mettre  un  terme  aux  différends  qui  divisent  les  parties  inté- 
ressées. —  D'ailleurs,  par  une  décision  du  16  Janv.  1846,  l'ad- 
ministration supérieure  de  l'approvisionnement  de  Paris  est  re- 
venue sur  ce  règlement.  Elle  veut  aujourd'hui  que  l'empilage 
soit  exécuté  conformément  à  l'arrêté  de  l'an  7 ,  c'est-à-dire  sans 
aucune  espèce  d'addition  de  bûche  quelconque.  —  Mais  si  le 
mode  et  l'époque  du  placement  de  la  bûche  roulante  soulevèrent 
des  contestations  entre  les  parties  intéressées ,  à  plus  forte  rai- 
son ,  la  suppression  absolue  de  la  bûche  roulante  ne  pouvait 
manquer  de  donner  lieu  à  de  vives  et  nombreuses  réclamations. 
— Examinons  donc  par  quel  moyen  il  serait  possible  de  sortir  de 
la  difficulté. 

III 9.  A  ne  consulter  que  les  termes  précités  de  l'art.  2  de 
l'arrêté  du  3  ni v.  an  7,  il  n'y  aurait  plus  de  question;  elle  est  tran- 
chée de  la  manière  la  plus  formelle.— En  effet,  comme  on  l'a  vu,  cet 
arrêté  porte  que  l'empilage  aura  lieu,  «sans  addition  de  bûches  fans 
aucun  sens,  ni  aucune  autre  augmentation ,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit.  »— Il  résulterait  de  ces  expressions  formelles 
qu'une  fols  les  piles  établies  d'après  le  système  et  le  mode  pres- 
crits, le  commerce  de  Paris  devrait  les  prendre  pour  la  quantité 
de  mesure  qu'elles  contenaient  au  moment  de  leur  confection , 
sans  avoir  égard  au  déchet,  à  l'abaissement  des  piles  que  la  des- 
siccation des  bois  peut  leur  avoir  fait  éprouver,  au  moment  de 
l'acquisition  et  de  la  délivrance.— Mais  un  pareil  système  serait 
tout  à  la  fols  inique  et  contraire  aux  principes  du  droit  commun 
en  matière  de  vente  et  de  délivrance  de  ahoses  vendues  au  poids, 
au  compte  ou  à  la  mesure  (  art.  1685  c.  civ.  ).  —  Aussi ,  selon 
nous ,  est-ce  d'après  les  principes  du  droit  civil ,  en  matière  de 
vente,  et  non  d'après  les  règlements  ou  décisions  ministérielles, 
que  la  difficulté  doit  être  résolue.  —  L'arrêté  de  l'an  7  et  les 
règlements  postérieurs  intervenus  entre  quelques  compagnies  de 
commerce  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  mesures 
d'administration  et  de  police' sur  les  ports.  Mais  elles  ne  peuvent 
prévaloir,  lorsqu'il  s'agit  de  la  délivrance  de  la  chose  vendue , 
contre  les  dispositions  du  code  civil ,  publié  postérieurement  et 
qui  a  posé  des  règles  générales  applicables  à  tous  les  cas  possi- 
bles de  vente.  —  Si  le,  commerce  de  Paris  achetait  les  bois  au 
moment  où  ils  viennent  d'être  empilés  et  mesurés  conformément 
à  l'arrêté  de  l'an  7,  on  pourrait  comprendre,  à  la  rigueur,  qu'il 
supportât  le  déchet  opéré  ultérieurement  par  le  tassement  et  la 
dessiccation  des  bûches. —  Mais  il  n'achète  que  depuis,  trois  ou 
quatre  mois  après ,  plus  ou  moins ,  et  alors  il  est  impossible  de 
mettre  à  sa  charge  les  risques  d'une  chose  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas  encore.  En  effet,  m  périt  domino;  c'est  une  vieille 
maxime  dont  l'application  ici  ne  peut  souffrir  la  moindre  difficulté. 

fl  8  8  •  Voyons  en  effet  comment  les  choses  se  passent  :  le  com- 
merce de  Paris,  à  l'époque  de  la  saison  des  achats,  se  transporte 
sur  les  ports  du  haut.  II  se  rend  acquéreur  d'une  certaine  quantité 
de  bois  qu'il  précise ,  à  tel  prix  par  décastère  ;  le  vendeur  tombe 
d'accord ,  le  lien  du  contrat  se  trouve  ainsi  formé.  11  ne  reste 
plus  alors  qu'à  exécuter  la  convention ,  savoir,  de  la  part  du 
vendeur  par  le  mes u rage  et  la  délivrance  de  la  quantité  détermi- 
née dans  la  convention ,  ni  plus  ni  moins-,  de  la  part  de  l'ache- 
teur, parle  payement  du  prix.  — Or,  il  est  incontestable,  endroit 
comme  en  équité,  que  s'il  arrive  que  les  piles  de  bois  achetées 
ne  contiennent  pas  la  quantité  de  décastères  convenue  et  stipu- 
lée entre  les  parties ,  le  propriétaire  vendeur  est  tenu  de  la  par- 
faire ou  de  souffrir  une  diminution  proportionnelle  sur  le  prix 
convenu,  sans  avoir  égard  au  premier  empilage  ou  mesurage  qui 
a  été  fait,  parce  qu'il  n'a  eu  lieu  que  dans  un  but  de  police, 
d'ordre  et  de  sûreté  sur  les  ports.  —  Telle  est ,  en  matière  de 
Yente  et  de  délivrance  de  la  chose  vendue,  la  disposition  for- 
melle du  droit  commun  qui  veut,  «  lorsque  les  marchandises 
ne  sont  pas  vendues  en  bloc,  mais  au  compte ,  au  poids  ou  à  la 
mesure  (  comme  au  cas  particulier  ) ,  que  la  vente  ne  soit  pas 
parfaite,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  au  risque  du 


vendeur ,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  comptées ,  pesées  ou  mesurée! 
(art.  1585  c.  civ.).  » 

Mais,  ob]ectera-t-on,  en  suivant  ce  système,  il  sera  donc  né- 
cessaire de  recommencer,  au  moment  de  l'achat  par  le  commerce 
de  Paris  et  avant  de  faire  la  délivrance  des  bois,  l'opération  du 
mesurage  qui  a  été  faite  déjà  conformément  à  l'arrêté  du  3  niv.  an 
7  ? — Sans  aucun  doute. — L'empilage  fait  en  exécution  de  l'arrêté 
de  l'an  7 ,  et  bien  qu'il  ait  eu  lieu  d'après  le  système  métrique  dé- 
cimal, ne  peut  être  considéré,  on  le  répète,  que  comme  une  mesure 
préliminaire  et  de  police,  ayant  pour  objet  de  faciliter,  dans  un 
intérêt  d'ordre,  un  placement  plus  commode,  plus  régulier  et 
moins  dangereux  pour  l'immense  quantité  des  bois  qui  sont  déposés 
sur  les  ports.  Mais  cet  empilage  ne  peut  pas  remplacer  le  mesu- 
rage légal,  consommateur  de  la  vente  et  de  la  délivrance ,  tel  que 
l'exige  le  code  civil.  Par  conséquent,  le  commerce  de  Paris  a  par- 
faitement le  droit  d'exiger  un  mesurage  nouveau.  D'ailleurs, 
comme  l'empilage  a  déjà  été  fait  d'après  le  système  décimal ,  la 
seconde  vérification  ne  peut  qu'être  rapide  et  facile.  Il  suffira, 
selon  les  expressions  de  l'art.  3  de  l'arrêté  de  l'an  7,  d'appliquer 
sur  toute  la  longueur  et  hauteur  des  pUes  une  règle  de  trois  mè- 
tres. Cette  opération  donnera,  en  comblant  les  différences  ou  en 
les  déduisant,  autant  de  décastères  qu'il  aura  fallu  appliquer  de 
fois  la  règle  sur  la  pile  de  bois. 

Art.  5.  — Indemnité  allouée  aux  propriétaires  pour  droits 
d'occupation  de  leurs  terrains»  —  Difficulté*  auxquelles  elle 
donne  lieu. 

f  39.  D'après  les  termes  d'une  disposition  expresse  de  Por- 
donnance  de  1672,  tous  les  héritages  situés  à  proximité  des  fleu- 
ves ,  rivières  et  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  sont  grevés 
d'une  servitude  légale  et  permanente  pour  y  effectuer  le  dépôt  des 
diverses  marchandises  destinées  à  approvisionner  Paris.  Pour 
dédommager  les  propriétaires  de  cette  disposition  forcée  de  leurs 
héritages,  la  loi  leur  alloue  une  indemnité  connue  sous  le  nom 
de  droite  d'occupation  (ord.  de  1672,  chap.  17,  art.  14;  V.  set 
article  suprà,  sous  le  n°  13). 

140.  Une  loi  du  28  juill.  1824  est  venue  modifier  la  dispo- 
sition précitée  de  l'ordonnance  de  1672,  mais  uniquement  en  ce 
qui  concerne  la  fixation  de  l'indemnité  à  payer  aux  propriétaires  ; 
elle  a  porté  cette  indemnité  au  double,  à  cause  du  changement 
survenu,  depuis  1672,  dans  le  taux  de  l'argent  et  la  valeur  rela- 
tive des  denrées  et  marchandises. — La  même  loi  a  établi  une 
augmentation  pareille  pour  l'indemnité  due  aux  propriétaires  de 
moulins  et  usines  en  cas  de  chômage  de  leurs  établissements  par 
suite  du  passage  des  trains  et  des  flots  (  V.  la  sect.  suiv.).  — 
En  ce  qui  touche  les  droits  dus  pour  l'occupation  des  terrains, 
voici  comment  cette  loi  de  1824  dispose  :  «  Art.  1.  Les  droits 
réglés  par  l'art.  14  du  chap.  17  de  l'ordonnance  du  mois  de  déc. 
1672  seront  portés  à  dix  centimes  au  lieu  d'un  sou,  par  corde  de 
bois  empilée  sur  une  terre  en  labour;  et  à  quinze  centimes  au 
lieu  de  dix-huit  deniers,  par  corde  de  bois  empilée  sur  une  terre 
en  nature  de  pré.  —  Art.  2.  Lorsque  les  bols  déposés  ne  seront 
pas  empilés  à  la  hauteur  prescrite  par  l'art.  15  du  ch.  17  de 
l'ordonnance ,  l'indemnité  sera  payée ,  pour  les  couches  incom- 
plètes, à  raison  de  la  quantité  de  cordes  qu'elles  contiendraient  si 
elles  étaient  portées  à  ladite  hauteur.  » 

141.  Ce  dernier  article  a  été  ajouté  par  la  commission 
de  la  chambre  des  députés.  On  s'est  proposé  pour  but,  en 
l'insérant  dans  la  loi ,  dé  remédier  au  préjudice  que  causait 
aux  propriétaires  des  terrains  occupés  l'état  de  désuétude 
dans  lequel  était  tombé  l'art.  15  de  l'ord.  de  1672,  qui  détermine 
la  hauteur  à  donner  aux  piles  de  bois.  Les  marchands  ou  leurs 
préposés,  trouvant  plus  commode  de  multiplier  les  piles  que  de 
leur  donner  la  hauteur  prescrite  par  la  loi,  ne  faisaient  que  des 
piles  basses.  Or,  comme  l'indemnité  est  fixée  non  d'après  le  nom- 
bre des  piles,  mais  d'après  celui  des  cordes  ou  stères,  il  est  facile 
de  comprendre  comment  le  système  d'empilage  à  piles  basses 
préjudiciait  aux  intérêts  des  propriétaires  de  terrains.  En  effet, 
une  pile  basse,  occupant  en  espace  superficiel  le  double  de  ter- 
rain qu'une  pile  haute,  ne  donnait  lieu  cependant  qu'à  la  même 
indemnité.  —  En  présence  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1824,  cet  abus 
ne  peut  plus  se  renouveler. 
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14*.  Sons  d'autres  rapports,  le  règlement  des  droits  d'oc- 
cupation a  donné  et  donne  lieu  encore  à  des  contestations  Inces- 
santes entre  les  propriétaires  des  terrains  occupés  et  les  com- 
merçants qui  y  déposent  leurs  marchandises.  On  va  indiquer  la 
nature  de  ces  différentes  contestations  et  le  sens  dans  lequel  il 
nous  semble  qu'elles  doivent  être  résolues. 

148.  Et  d'abord,  avant  d'entrer  dans  cet  examen,  une 
question  préliminaire  se  présente.  C'est  aux  agents  du  service , 
aux  gardes-ports  et  Jurés  compteurs,  que  la  loi  impose  l'obliga- 
tion de  certifier  la  durée  de  l'occupation  des  terrains  et  de  four- 
nir le  compte  des  quantités  de  bois  ou  autres  marchandises  qui 
7  ont  été  déposées.  Ils  le  font  au  moyen  de  certificats  d'occupa- 
tion. Voici  comment  dispose,  à  cet  égard,  le  règlement  du  17 
fév.  1784,  qui  reproduit  sur  ce  point  la  disposition  du  chap.  17, 
art.  15  de  Tord,  de  1672  :  «  Seront  tenus  les  gardes-ports  et  les 
Jurés  compteurs  de  délivrer  aux  propriétaires  des  terrains  sur 
lesquels  se  font  les  amas  et  dépôts  de  bois  leurs  certificats  dé- 
taillés de  l'occupation  desdits  terrains,  à  l'effet  par  eux  de  se 
faire  payer  par  les  marchands  du  droit  de  posage  qui  leur  ap- 
partient »  (chap.  5,  art.  12).  L'instruction  ministérielle  du  22 
pluv.  an  10  contient,  sur  le  même  sujet  et  au  regard  des  Jurés 
compteurs,  la  disposition  suivante:  «Art.  10.  Conformément 
aux  art.  14  et  15,  chap.  17,  de  Tord,  de  1672 ,  les  Jurés  comp- 
teurs sont  tenus  de  dresser,  contradictoirement  avec  les  pro- 
priétaires des  terrains  sur  lesquels  les  bois  et  marchandises  des- 
tinés à  l'approvisionnement  de  Paris  auront  été  déposés,  ou 
leurs  représentants  ou  fondés  de  pouvoir,  l'état  des  quantités 
déposées  sur  chaque  partie  et  les  sommes  à  eux  revenant  d'après 
l'art.  U  précité.  » 

444.  Ces  dispositions ,  ainsi  qu'on  le  remarque ,  ne  parlent 
que  des  propriétaires  des  terrains ,  comme  ayant  droit  à  la  déli- 
vrance des  certificats  d'occupation  et  au  compte  des  quantités 
de  marchandises  déposées.  De  là ,  la  question  de  savoir  si  les 
commerçants  dépositaires  peuvent  également  exiger  eux-mêmes 
la  délivrance  de  ces  certificats.  L'affirmative  nous  semble  incon- 
testable. En  effet,  si,  lorsqu'il  s'agit  de  fournir  le  compte  dé- 
taillé des  marchandises  déposées  et  l'indication  de  la  durée  de 
l'occupation ,  les  dispositions  précitées  ne  s'occupent  nominale- 
ment que  des  propriétaires  de  terrains ,  c'est  parce  que  la  loi 
suppose  que  les  commerçants  n'ont  pas  besoin  eux-mêmes  de  ce 
renseignement  et  qu'ils  connaissent  parfaitement  et  le  nombre 
ou  la  quantité  des  marchandises  qu'ils  ont  fait  conduire  sur  les 
ports  et  l'époque  exacte  où  le  dépôt  a  commencé.  Mais  il  peut 
très-bien  arriver,  au  contraire ,  qu'ils  n'aient  pas  pris  note  de 
ces  détails  ou  qu'ils  n'aient  pas  gardé  souvenir  de  ces  circon- 
stances, s'en  rapportant  précisément  sur  ce  point  à  l'exactitude 
et  à  la  vigilance  des  agents  du  service.  II  serait  donc  absurde, 
dans  un  cas  pareil,  de  leur  refuser  la  délivrance  des  certificats 
dont  il  s'agit,  sous  le  prétexte  que  la  loi  ne  parle,  comme  ayant 
droit  à  cette  délivrance,  que  des  propriétaires  des  terrains  occu- 
pés *,  car,  si  ceux-ci  ont  besoin ,  pour  le  règlement  de  l'indemnité 
que  la  loi  leur  alloue  proportionnellement  à  la  durée  de  l'occupa- 
tion et  à  la  quantité  des  marchandises  déposées,  du  renseigne- 
ment dont  il  s'agit,  les  commerçante  en  ont  un  égal  besoin.  Si  les 
premiers  Ont  Je  droit  de  se  faire  payer,  les  seconds  sont  obligés 
de  payer ;  or,  pour  le  faire  en  connaissance  de  cause  et  avec  cer- 
titude de  part  et  d'autre ,  il  faut  savoir  ce  qui  est  dû;  pour  arri- 
ver à  cette  connaissance  exacte,  il  faut  être  renseigné  et  sur  la 
quantité  des  marchandises  déposées  et  sur  la  durée  du  dépôt. 
Donc  les  deux  parties  intéressées  ont  le  même  droit  à  la  déli- 
vrance des  certificats  d'occupation. 

145.  On  passe  maintenant  à  l'examen  des  difficultés  qu'a 
soulevées  entre  les  parties  intéressées  le  règlement  même  des 
droits  d'occupation. 

1°  De  quelle  époque  commence  l'occupation,  du  Jour  de  la 
pose  de  quelques  bûches  ou  du  Jour  de  l'empilage?  —  Il  arrive 
souvent  que,  par  mesure  de  précaution,  les  marchands  de  bois 
et  les  propriétaires  de  forêts  en  exploitation  font  placer  sur  les 
ports  de  dépôt,  de  distance  en  distance,  quelques  bûches  iso- 
lées pour  s'assurer  ainsi  à  l'avance  un  lieu  de  déchargement 
pour  leurs  marchandises  et  pour  marquer  la  partie  du  port  qu'ils 
sont  dans  l'intention  d'occuper.  Est-ce  du  jour  de  la  pose  de  ces 
quelques  bûches  isolées  que  les  droits  d'occupation  commencent 
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à  courir,  ou  du  Jour  seulement  où  les  marchandises  seront  ame- 
nées et  l'empilage  effectué?  Si  on  ne  voulait  s'en  rapporter  qu'à 
.l'interprétation  Judaïque  de  la  lettre  de  la  loi ,  l'indemnité  ne 
commencerait  à  courir  que  du  Jour  de  l'empilage  complet.  En  effet, 
voici  comment  dispose  l'art.  14  de  l'ord.  de  1672  :  «  Pourront 
les  marchands  de  bois  se  servir  des  terres  proches  des  rivièree 
pour  y  faire  les  amas  de  leurs  bois...  »  Et  l'article  ajoute  :  «  Lee 
sommes  dues  (droite  d'occupation)  seront  payées  pour  chacune 
année  que  lesdite  bois  demeureront  empilés  sur  lesdits  lieux.  » 
D'après  le  sens  de  ces  mots,  l'occupation  ne  commencerait  qu'à 
partir  de  l'empilage. — Mais  il  n'en  peut  être  ainsi;  et  nous  pen- 
sons, contrairement  au  Journal  de  Papprov.  (1™  année,  p.  205), 
que  les  droite  sont  dus  à  partir  de  cette  prise  de  possession  an- 
ticipée au  moyen  du  placement  des  bûches  qui  en  circonscrivent 
l'étendue.  C'est  de  cette  époque,  en  effet,  que  la  propriété  se 
trouve  occupée,  parce  qu'il  faut  admettre  que,  si  l'usage  existe, 
il  est  respecté  par  les  autres  marchands.  Or,  il  pourrait  très-bien 
arriver  ou  que  tout  l'espace  ainsi  circonscrit  ne  fût  pas  complète- 
ment occupé,  parce  que  le  marchand  se  sera  mépris  sur  la  quan- 
tité de  ses  bois,  ou  que  l'empilage  fût  retardé  par  une  cause  quefc» 
conque,  ou  même  qu'il  n'eût  pas  lieu  du  tout.  Dans  un  cas  pareil, 
le  propriétaire  des  terrains  se  trouverait  lésé  dans  ses  intérêts  et 
privé  de  l'indemnité  que  la  loi  lui  accorde ,  parce  qu'il  aurait  plu 
à  un  marchand  de  Jeter  comme  une  espèce  d'interdit  sur  sa  pro- 
priété au  moyen  du  placement  des  bûches  dont  il  s'agit:  c'est  ce 
qu'on  ne  peut  admettre.  On  peut  objecter  sans  doute  que  si  l'oc- 
cupation est  censée  commencer  avec  le  placement  des  bûches 
isolées ,  le  règlement  de  l'indemnité  sera  difficile  à  établir,  puis- 
que ,  d'après  la  loi,  il  doit  être  effectué  à  tant  par  demi-décas- 
tère,  et  que,  tant  que  l'empilage  ne  sera  pas  lait,  il  n'est  pas 
possible  de  connaître  le  nombre  de  décastères  qui  seront  dépo- 
sés. Mais  on  peut  répondre  que  cette  détermination  à  priori  est 
loin  d'être  impossible.  En  effet,  les  règlements  de  la  matière 
ayant  pris  soin  de  fixer  eux-mêmes  et  la  hauteur  des  piles  de 
bois  et  la  distance  à  observer  entre  elles,  il  est  facile  de  déter- 
miner» en  mesurant  l'espace  circonscrit  par  les  bûches  isolées , 
quel  sera  le  nombre  exact  de  décastères  que  cet  espace  pourra 
contenir. 

44G.  2°  Comment  doit  se  calculer  le  temps  de  l'occupa- 
tion des  terrains?  —  La  disposition  précitée  de  l'ordonnance 
de  1672  porte,  sur  ce  point,  que  «  les  sommes  seront  payées  par 
chacune  année  que  les  bois  demeureront  empilés  sur  lesdits  en- 
trepôts. »  Cette  expression  chacune  année  semble  trancher  la 
question.  Les  dix  ou  quinze  centimes  par  corde  ou  demi-déca- 
stère  (augmentation  portée  par  la  loi  du  28  Julll.  1824),  accordés 
aux  propriétaires  selon  que  le  dépôt  a  eu  lieu  sur  une  terre  en 
labour  ou  sur  un  pré,  ne  sont  acquis  qu'autant  que  le  dépôt  a 
duré  l'année  entière.  S'il  n'a  duré  que  trois  mois,  six  mois,  plus 
ou  moins,  11  n'en  sera  dû  que  le  quart,  la  moitié,  plus  ou  moins, 
proportionnellement  au  temps  de  l'occupation.  C'est  en  ce  sens 
que  s'est  prononcée  une  sentence  du  bureau  de  la  ville,  du  18 
mars  1733.  —  Elle  porte  :  «  Ordonnons  que  l'ordonnance  de 
1672  sera  exécutée;  ce  faisant,  qu'il  ne  sera  payé  aux  propriétai- 
res d'héritages  voisins  des  rivières  et  ruisseaux,  qu'un  sou  pour 
l'occupation,  pendant  une  année,  de  chacune  corde  de  bois  qui 
sera  empilée  sur  les  terres,  et  un  sou  six  deniers  sur  les  prés  (dix 
et  quinze  centimes  aujourd'hui).  Et  lorsque  lesdite  bois  ne  séjour- 
neront sur  lesdite  héritages  que  trois,  quatre,  cinq  ou  six  mois» 
plus  ou  moins,  que  l'occupation  n'en  sera  payée  que  pour  ledit 
temps,  à  proportion  de  ce  qui  est  ci-dessus  accordé  pour  une  an- 
née entière...» 

Les  propriétaires  de  terrains  prétendent,  au  contraire,  que 
cette  expression  chacune  année  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que 
le  législateur  n'a  voulu  établir  les  droite  d'occupation  que  par 
année,  sans  se  préoccuper  du  tempe  ou  de  la  durée  du  séjour  des 
marchandises;  que,  par  conséquent,  les  droits  d'occupation  sont 
dus  le  31  déc.  pour  une  première  année,  quelle  que  soit  l'époque 
du  dépôt  des  marchandises  ;  et,  pour  une  seconde  année,  au  Jour 
de  l'enlèvement  de  ces  marchandises,  sans  considérer  également 
quelle  a  été  la  durée  de  leur  séjour  sur  les  porte,  postérieurement 
au  1er  Janvier  de  l'année  suivante. —Cette  prétention  ne  nous 
parait  pas  soutenable  ;  elle  se  trouve  en  opposition  non-seule- 
ment avec  la  lettre,  mais  avec  l'esprit  de  la  loi.  Il  arriverait,  en 
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effet,  ai  on  Mirait  lé  système  de*  propHétttres,  que  deê  mai* 
ehandises  amenées  sur  le»  ports  dans  lés  derniers  jours  de  dêcèrn-». 
bfe,  puis  enlevées  dans  lés  premiers  Jturs  du  mois  de  Janvier 
suivant,  seraient  assujetties  ào  payement  de  tfctid  on^w  de  droits 
d'occupation  pour  an  dépit  de  tyieiques  jours  seulement  !  En  «v 
tordant  dit  et  quinze  centimes  par  chique  demi-décaslère  et 
Jjsur  un  séjour  d'une  année  entière,  la  lof  a  suffisamment  favorisé 
les  intérêts  des4  propriétaires.  Et  si  on  se  livre  au  calcul  dn  nom- 
bre de  déeastères  que  peut  contenir  un  arpent  superficiel  de  ter* 
raia,  on  volt  que  le  prèdutt*  alors  îhéme  que  ees  terrains  ne  dont 
pas  constamment  éouverts  de  marchandises,  est  bien  supérieur 
eneore  ad  revend  des  terres  les  mieux  cultivées. 

14?*  *•  Hais  il  faut  distinguer,  à  eet  égard,  entre  les 
terrains  qat  sont  habituellement  affectés  ail  dépôt  des  marchandi- 
ses* et  cent  qiii  ne  sertiraient  de  ports  qtfaebtdentéllement.  — 
Lorsqu'il  è»agn  de  terrains  dont  la  destination  est,  depuis  un  temps 
immémorial  ou  depuis  un  temps  asse*  long ,  de  servir  de  port  de 
dépôt,  le  législateur,  en  établissant  létaux  de  l'indemnité,  a  prévu 
toutes  les  éventualités  et  edtripensê  les  chances  diverses;  datas 
l'Intérêt  de  toutes  les  parties.  Mais  si,  comme  la  loi  en  accorde  la 
facilité  du  édmmetfeé ,  &  est  une  propriété  nouvelle ,  Chargé  d'une 
réédite  d'une  plus  ou  moins  grande  valent,  qui  se  trouve  bras* 
quement  ëflVabie  par  le  dépôt  des  marchandises  et  dont  les  frultirse 
trouvent  ainsi  détruits  en  toutou  en  partie,  ce  n'est  plus  d'après 
la  base  de  dii  et  de  quinze  centimes  par  demi-dêoastère  que 
Plndemnité  doit  être  réglée  alors  :  elle  doit  avoir  Heu,  conformé* 
ment  au  drdit  èdifcffltiri,  dans  fa  mesure,  à  dire  d'experts,  du  dom« 
mage  ocedstolfté  eu  propriétaire,  parce  que,  on  le  répète,  l'ordon- 
nance de  467i,  comme  la  loi  du  28  juin.  I8lé,  ne  disposent  que 
lorsqu'il  s'agit  de  terrains  depuis  longtemps  et  habituellement 
affectés  h  l'usagé  de  ports  publics  de  dépôt. 

149«  *•  Péut-on  prendre  pour  base,  dans  le  règlement 
dé  l'indemnité*  là  éordè  ancienne  au  lieu  do  deml-décastère? 
— L'in  tétàt  des  propriétaires  de  terrains  serait  que  l'indetohlté  fût 
évaldée  d'après  la  corde  métrique.  Cette  difficulté  doit  sa  hais* 
aanoe  au  mot  cordé  qui  s'est  glissé  dans  la  mi  de  isU  après  le 

vote  par  la  chambre  des  députés,  bien  que,  depuis  l'an  7,  tous 
les  bois  le  mesurassent  déjà  sur  lès  jwrts  d'après  le  Système  dé- 
cimal. Mais  cette  prétention  des  propriétaires,  fondée  sur  une 
inadvertance  échappée  à  la  chambre  des  députés,  n'a  pas  te  moin- 
dre fondement.  Voici,  d'ailleurs,  comment  le  commissaire  du  roi 
devant  la  chambre  des  pairs  expliquait,  lors  de  la  discussion  dé 
la  loi  de  1824,  l'Introduction  dh  mot  corde  dans  cette  loi  et  l'o- 
bligation dé  le  indintenlr,  sous  peine  de  faire  reïdureer  le  projet 
de  nouveau  devant  la  chambre  des  députés  :  «  La  commission  a 
pensé,  disait-il,  que,  depuis  l'arrêté  du  8  nlv.  an  7*  le  meéurage 
des  bois  s'effectuant  ad  décastère,  il  fallait  employer  la  dénomina- 
tion de  décaètère,  et  non  celle  de  corde.  Je  prierai  vos  Seigneuries 
d'observer  que  la  loi  que  S.  MN  vous  a  fait  proposer,  et  qui  a  reçu 
déjà  l'assentiment  de  la  ébambre  des  députés,  a  pour  but,  non  de 
prescrire  uti  mode  quelconque  de  mesurage  pour  le  bois,  mais 
simplement  de  changer  un  tarif  d'indemnité*  pont  le  mettre  en 
harmonie  avec  le  cours  actuel  de  l'argent.  Les  mots  :  au  Heu 
d'un  sou  par  corde  de  bois,  etc.,  ne  Sont  qu'une  citation  emprun- 
tée textuellement  à  l'ordonnance  de  1672;  et,  du  moment  où  on 
ht  citait,  on  ne  pouvait,  saus  intervertir  les  temps,  substituer  le 
terme  de  deml-décastère  à  celui  de  corde....  La  substitution  du 
deml-décastère  à  la  corde  est  déjà  opérée  (depuis  l'an  7),  et  con- 
tfnuerd  de  s'opérer  eh  vertu  dé  l'arrêté  du  $  nivôse:..  * 

On  le  remarque,  il  ne  peut  y  avoir  difficulté,  et  ié  but  dé  là 
Wi  de  i 81*  aidai  expliqué;  le  mesurage  i  la  corde,  proscrit 
d'ailleurs  depuis  1840  par  là  loi  du  *  jmu.  I8srf,  qui  a  généralisé 
m  syéfèmë  tbétrique  déèfmai  en  Franée,  né  pouVmt  pas  être  td-> 
Wré  *ar  les  ports  d'apprUVMotMreffiéttt  de  Parts,  dû  l'usage  de  M 
if  mm  existe  depuis  l'an  ié 

140.  8*  Que  dott-dh  décider,  lorsqu'il  S'agit  d'Occupa- 
tion par  d'autres  marchandées  que  les  bois  de  chauffage  t  — 

(i)  i*  Ordonn.  d'août  1669.—  TU.  27,  art.  4*5.— biglons et  fiions  le 
chômage  de  chacun  moulin ,  qui  se  trouvera  établi  sur  les  rivières  navi- 
gable* et  flottables ,  avec  droits,  titres  et  concessions,  a  40  sous  pour  le 
temps  de  vioat-quatre  heures ,  qui  seront  payés  aux  propriétaires  des 
moulins  ou  leurs  fermiers  et  meuniers ,  par  ceux  qui  causeront  le  chômage 


L'ordonnance  de  4679  et  la  lot  du  20  Jutlt.  tu***  laquelle  a  eu 
uniquement  pour  objet  de  ddublèr  le  montant  do  l'indemnité  des 
dtoitsd'ocoupaiion,  ne  s'occupent  quedfesbols  etmémeque  des  boit 
de  chauffage,  puisqu'elles  prennent  pour  hase  de  cette  indemnité 
la  corde  (deml-décastère),  mesure  de  solidité  qulno  s'applique,en 
effet,  qu'au  bois  de  chauffage»  Mais  II  existe  Une  foule  d'autres 
marchandises,  destinées  à  l'approvisionnement  de  Paria,  et  qu'on 
dépose  également  sur  les  ports  ;  tels  sont  les  bois  de  construction 
ou  de  charpente,  les  charbons  de  bois,  les  charbons  de  terre*  les 
vins  en  cercle,  les  pierres,  les  tuiles,  la  chaux,  les  men-ains*  etc» 
De  là,  la  question  de  savoir  non-seulement  sur  quelle  base  sera  ré» 
glée  l'indemnité  pour  l'occupation  des  terrains  par  ces  mareban* 
dises,  mais  encore  dans  quel  ordre,  d'après  quel  mode,  ôeiles-ci 
devront  être  placées  et  rangées  sur  les  porté.  Ici,  dans  le  silence 
des  règlements,  tout  est  livré  à  l'incertitude*  h  la  contestation 
entre  les  intérêts  contradictoires  des  parties. 

Lors  de  ht  discussion  de  la  loi  du  28  joïll.  «924,  la  Commission 
delà  ebambre  des  pattoi  frappée  des  inconvénients  qui  résultent 
de  eet  antagonisme  perpétuel  entre  les  propriétaires  de  terrains 
et  les  commerçants,  avait  proposé,  en  étendant  à  toutes  espèces 
de  marchandises  le  pHvilége  de  la  servitude  légale  dont  les  terres 
proche  des  fleuves  et  rivières  sont  grevées  ah  profit  dd  dépét 
des  bois,  qu'en  réglât  en  même  temps  et  le  mode  de  placement 
et  la  base  de  l'indemnité.  Malheureusement  oh  n'aborda  pas  cette 
opération  de  détail ,  et  les  choses  sont  restées  dans  le  même  état, 
devenant  la  source  de  eontesutlon8teojoui*renalssantest«-4l  n'est 
pas  besoin*  selon  nous,  d'une  loi  pour  réglementer  ce  point  du 
service  \  une  ordonnance  royale  suffirait,  aussi  bien  pour  dresser 
le  tarif  des  droits  d'occupation  à  payer  pour  toutes  lès  marchan- 
dises non  comprises  dans  la  loi  de  1824,  que  pour  fixer  le  mode 
déplacement  et  d'empilage  de  ees  mêmes  marchandises.— V. 
eMéssus   a*  57. 

SËCT.  5.  —  DO  CHÔMAGE  hB8  UStàSS  101*  DU  PAS8AG*  DES 
TRAINS  ET  S At jfeltJl.  ~  INDEMNITÉ  ALLOUÉE  À  CET  ÊPfBT  AUI 
PftOPRlÉ*AittBS. 

1*0,  L'éooulégé  et  le  transport  des  bois  et  autres  marchan- 
dises destthês  à  l'approvisionnement  de  Paris,  soit  par  le  flottage 
à  bûches  perdues  sur  les  petites  rivières  et  ruisseaux,  soit  par  le 
flottage  en  trains  et  la  navigation  en  bateaux  sur  lès  fleuves  et 
rivières  navigables ,  nécessitent ,  comme  on  Ta  vu  (n*  89  )  un 
grand  nombre  de  travaux.  —  Ce  sont  des  étangs  de  flottage,  des 
pertuls,  des  éclusées,  des  barrages,  etc.  —  tous  ces  divers  tra- 
vaux ont  pour  objet  de  retenir  une  quantité  d'eau  plus  ou  moins 
considérable ,  afin  d'opérer  des  crues  factices  dans  le  temps  des 
basses  eaux,  dans  les  rivières  et  ruisseaux  dont  le  cours  est 
trop  faible  pour  effectuer  l'écouiage  des  bois  ou  la  navigation  des 
bateaux  chargés.  —  Ces  crues  factices  sont  mites  par  des  iàthures 
d'eau  Instantanées,  qui  ont  lieu  à  Jour  et  à  heure  fixes.  Elles  se 
nomment  ëbluséê$.  —  Les  trains  et  bateaux ,  même  à  une  grande 
distance  de  l'ouverture  des  éclusées,  attendent  le  bienfait  de  cette 
cme  factice  pour  pouvoir  continuer  leur  voyage.  —  Souvent, 
après  le  passage  des  éclusées,  il  se  produit  ce  qu'on  appelle  une 
fameur  d'eau,  c'èst-à-âlre  un  abaissement  des  eaux  encore  plus 
considérable  qu'auparavant.  *—  On  comprend  que  remploi  de  ces 
moyens  ingénieux  pdtir  acééléref  la  navigation  et  augmenter  fa 
masse  et  la'  fôtâè  des  éourS  d* ëâti,  ainsi  qtfèl'exéetrtion  des  nom- 
breux travaux  qu^ils  exigent  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  occasionner 
souvent  le  chômage  des  moulins  d  usines  situés  sur  les  divers 
éours  d'eau,  dans  tout  10  rayon  dé  l'approvisionnement  de  Paris. 

f  St.  Or,  H  est  certain  (jué  ce  éhôtoage  cause  un  préjudice 
aux  usiniers  et  que  ce  préjudice  doit  être  réparé.  C'est  à  quoi  le 
législateur  a  poarvo:  ah  nïoyeri  tfùrie1  indemnité  allouée  aux  pro- 
priétaires de  mouHns  et  usines.  —  Lé*  ofd.  de  1069  et  1679  et 
la  loi  du  28  Juill.  1824  ont  ftgfètriéftfé  cette  foattère  (1). 

I**.  L'existence  simultanée1  de  ée*  trots  dispositions  légfc- 

pour  leur  navigation  et  le  flottage,  faisant  très-expresses  défenses  à  toutes 
personnes  d'en  exiger  davantage,  ni  de  retarder  en  aucune  manière  la  na- 
vigation et  le  flottage,  &  peine  de  1,000  liv.  d'amende,  outre  les  dom 
mages  et  intérêts,  trais  et  dépens...  sans  qu'il  puisse  y  être  apporté  au- 
cune modération. 


BOIS  ET  CHARBONS.— Sect.  5. 


lalives  a  donné  naissance  à  plusieurs  difficultés  qu'il  Importe 
d'examiner  ici.  —  En  premier  lieu,  l'ordon.  de  1672,  modifiée, 
quant  au  taux  de  l'indemnité,  par  la  loi  du  28  Juillet  1824,  est- 
elle  applicable  à  toutes  les  rivières  du  royaume,  flottables  ou  navi- 
gables, pour  les  cas  de  chômage  qui  peuvent  y  avoir  été  occa- 
sionnés ;  ou  bien  ne  peut-elle  recevoir  son  application  que  sur  la 
Seine,  l'Yonne ,  la  Marne  et  tous  les  autres  cours  d'eau  qui  ser- 
vent par  leur  affluence  k  l'approvisionnement  de  Paris?  —*  Si  l'on 
ne  consulte  que  l'origine  et  le  but  de  l'ordonn.  de  16  72,  appelée  la 
loi  fondamentale  de  l'approvisionnement  de  Paris  (tuprà,  n*  123), 
ainsi  que  la  teneur  de  la  plupartde  ses  dispositions,  on  est  porté  a 
en  restreindre  l'application  au  service  de  l'approvisionnement.  De 
telle  sorte  qu'il  n'y  aurait  que  les  propriétaires  de  moulinsou  usines 
situés  sur  les  rivières  et  cours  d'eau  affluant  à  Paris,  qui 
auraient  le  droit  de  Jouir  de  l'augmentation  d'indemnité  portée 
par  la  loi  de  1824,  laquelle  ne  se  réfère,  en  effet,  qu'à  l'ordon. 
de  1 672.  —  Quant  aux  propriétaires  d'usines  situées  sur  tous  les 
autres  fleuves  ou  rivières  du  royaume,  Ils  resteraient  soumis  à 
l'ordon.  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts ,  à  cause  de  son  caractère 
général.  Et  ces  propriétaires,  par  conséquent,  ne  pourraient  récla- 
mer que  l'Indemnité  de  2  fr.  portée  par  cette  ordonnance.  —  La 
cour  de  cassation,  par  arrêt  du  27  juill.  1 808  (civ.  cass.,  aff.  Gally, 
v°  Eau},  a  effectivement  consacré  cette  doctrine  aune  époque,  il 
est  vrai,  où  le  taux  de  l'indemnité  ne  se  trouvait  pas  encore  porté  au 
double*  —  Mais,  à  part  cette  circonstance  qui  n'est  d'aucune  cou- 
sldératlon  dans  la  question  de  droit,  cet  arrêt  n'a  pas  moins  Jugé, 
en  principe,  que  l'ordon.  de  1669  était  demeurée  en  vigueur; 
qu'elle  était  seule  applicable  sur  toutes  les  rivières  autres  que  la 
Seine  et  ses  affluents;  que,  par  conséquent,  les  tribunaux  n'a- 
valent pas  le  droit  d'allouer  une  Indemnité  plus  forte  que  celle  de 
2  fr.  par  vingt-quatre  beures  de  chômage,  quel  qu'ait  été  d'ail? 
leurs  le  préjudice  éprouvé  par  les  propriétaires  usiniers.—*  Prou- 
dhon  (du  Domaine  pub.,  n°  1212)  professe  une  opinion  contraire, 
il  pençe  que,  partout  en  France,  Içs  propriétaires  d'usines  doi- 
vent Jouir  de  la  même  protection;  que,  d'un  autre  côté,  le  taux 
de  la  valeur  de  l'argent  et  le  prix  des  denrées  et  marchandises 
ayant  partout  augmenté  dans  la  même  progression  depuis  1669. 
l'équité  commande  partout  la  même  augmentation  clans  l'indemnité 
pour  chômage. 

Il  nous  semble  qu'il  y  a  une  opinion  Intermédiaire  qu'on  doit 
adopter  de  préférence.  —  Il  faut,  en  admettant  que  l'ordon.  de 
décembre  1672  et,  par  suite,  la  loi  du  28  JullI.  1824,  ne  puissent 
recevoir  leur  application  que  sur  la  Seine  et  ses  affluents ,  consi- 
dérer alors  comme  abrogée  la  disposition  deTordon.de  1669,  en  ce 
qu'elle  ne  fixe  l'Indemnité  qu'à  2  fr.  par  vingt-quatre  beures  de 
chômage ,  et  rentrer  alors  dans  le  droit  commun ,  c'est-à-dire  dé- 
cider ,  par  application  de  l'art.  1149  c.  civ. ,  que  le  dédommage- 
ment, dans  ce  cas,  sera  égal  au  préjudice  souffert  par  les  proprié- 
taires d'usines  mises  en  chômage  par  une  cause  quelconque.  — 
C'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcé  un  arrêté  du  préfet  de 


m 


^"r 


2*  Ordonn.  de  dta  1672,—  Chap.  17,  art.  15.  Quand  aucuns  moulins 
construits  par  titres  authentiques  sur  les  rivières  et  ruisseaux  flottables , 
tournants  et  travaillants  actuellement ,  chômeront  au  sujet  du  passage  des 
bots  flottés ,  sera  payé,  pour  le  chômage  d'un  moulin  pendant  vingt-quatre 
heures ,  de  quelque  nombre  de  roues  que  le  corps  de  moulin  soit  composé, 
la  somme  de  40  sous  (+),  si  oe  n'est  que  les  marobaads  ne  soient  en  pos- 
session de  payer  moindre  somme  auxdits  propriétaires  desdits  moulins  oa 
leurs  meuniers;  auquel  sas  sera  payé  suivant  l'ancien  usage.  Défenses 
amdiu  meunier*,,,.,  de  se,  faire  payer  aucune  autre  somme,  si  ce  n'était 
puur  leur  travail  particulier  et  dont  ils.  seront  convenus  de  gré  à  gré  avec 
es  marchands  ou  leurs  facteurs. 

3*  Loi  du  28  juill.  1824.— Art.  1 .  Le  droit  réglé  par  l'art.  13  dn  chap.  17 
de  l'ordonnance  do  mois  de  déc  1072  sera  porte  a  4  fr.  an  lieu  de  40  sous, 
pour  chémage  d'un  moulin  pendant  vingt-quatre  heures ,  qnel  que  soit  le 
QCiabra  des  tournants. 

(1)  (Feuillet  G.  Roosseau.)~-  La  cent  fap.  délib.  en  eh.  dn  eons.); 
-~  Considérant  que  les  anciennes  ordonnances  de  nos  rois,  renouvelées 
I-ar  un  décret  impérial  du,.  „  ont  filé  à  40  sous  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaires de  moulins  par  chaque  jour  de  chômage  occasionné  parle  flot- 
ta?»  des  bois;— Que  les  sieurs  Feuillet,  entrepreneurs  généraux  du  flot- 
tage de  ceux  passant  par  Clamecy.  et  destinés  pour  )'approvisionnefnen.tde 
Paris,  déclarent  n'avoir  jamais  refusé  ce  droit,  et  soutiennent  même  l'avoir 
payé  au  meunier  du  moulin  de  Vesrres,  appartenant  au  sieur  Rousseau; 

H  Cette  indemnité  a  *(*  po(|*e  *  4  fi.  p«(  ||  joj  cj-apr*  4,  *8  juill  pi  1*34, 


l'Aube,  en  date  du  22  sept.  1839,  à  l'occasion  de  différents  qui 
s'étaient  élevés  à  ce  sujet  entre  les  flotteurs  de  bols  carrés  et  les 
propriétaires  d'usines  sur  la  rivière  d'Aube.  —  V,  le  texte  de 
cet  arrêté  an  Dictionnaire  de  l'appr.,  v*  Chémage. 

f  *3.  Une  autre  difficulté  s'est  élevée  sur  la  valeur  (égale  dM 
ordonnances  du  mois  d'août  1669,  dé  décembre  1672,  et  date 
loi  de  1824.  Peuvent-elles  recevoir  leur  application  dans  le 
cas  où  le  chômage  des  usines  a  été  occasionné  pejr  upe  gutre 
cause  que  le  passage  des  bois  destinés  a  l'approvisionnement 
de  Paris ï  Par  exemple,  par  suite  de  Vewécution  dp  travaux 
ordonnés  par  le  gouvernement,  soit  dans  l'intérêt  d*  ù  na- 
vigation en  général,  soit  dans  un  autre  intérêt  publie}  — <  Dans 
un  cas  pareil,  les  usiniers  n'ont-lls  droit  qu'à  l'indemnité  de  4  fr. 
par  chaque  vingt-quatre  heures  (le  chômage,  conformément  fe  la 
loi  du  28  juill.  1624,  ou  bien  à  une  indemnité  proportionnelle  au 
préjudice  éprouvé,  et  d'après  la  déclaration  des  experts  T — Il  sem- 
ble qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  difficulté  sur  ce  point.  En  effet,  d'après 
les  termes  et  l'esprit  manifestes  de  la  loi,  l'Indemnité,  telle  qu'elle 
a  été  Axée,  ne  regarde  que  le  chémage  occasionné  par  l'écoulage 
des  trains,  le  passage  des  bols  et  par  les  travaux  nécessaires  pour 
effectuer  ce  passage.  Le  but  de  la  loj,  en  portant  à  cet  égqra  une 
indemnité  déterminée  et  générale ,  a  été  de  mettre  un  tanne  aux 
fréquentes  contestations  qui  se  renouvelaient  sans  cesse  entre  (es 
flotteurs  et  les  propriétaires.  —  Par  conséquent,  lorsque  le  phe«r 
mage  a  eu  lieu  par  toute  autre  cause  que  le  flottage  des  bois  des- 
tinés à  l'approvisionnement  de  Paris ,  l'indemnité  doit  être  réglée 
d'après  d'autres  principes.  Le  directeur  des  ponts  et  chaussées , 
dans  une  déoisioo  du  5  oct.  1824 ,  s'était  déjà  rangé  à  cet  avis, 
en  soutenant  que  la  loi  de  juillet  1824  ne  pouvait  s'appliquer  pour 
régler  l'Indemnité  de  chômage  occasionné  par  l'exécution,  de  tra- 
vaux publics.  11  pensait,  dans  un  cas  pareil ,  que  l'indemnité  de* 
vail  être  réglée  d'après  la  loi  du  16  sept.  1807,  Ut.  7.  —  Plus 
tard,  et  le  5  mal  1850,  une  ordonnance  du  conseil  d'État  a  con- 
sacré la  même  doctrine  dans  les  termes  suivants  :  -r-  »  Considé- 
rant que  la  loi  du  28  Juill.  1824  pe  s'applique  qu'au  cas  où  lç 
chômage  résulte  de  l'exercice  du  flottage ,  et  que,  (Jans  l'espèce, 
le  chômage  du  moulin  a  été  occasionné  par  des  travaux  publics  : 
d'où  il  suit  que  l'appréciation  du  dommage  en  résultant  doit  être 
faite  d'après  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  46  septembre 
1807...  » 

1*4.  Compétence.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sent  incom- 
pétents pour  augmenter  le  taux  de  l'Indemnité  due  par  les  flot- 
teurs de  bols  à  un  meunier  pour  chômage  de  sen  moulin  (  Bour- 
ges, 8  avril  1817)  (I). 

Mais  c'est  aux  tribunaux ,  et  non  à  l'administration ,  qu'il 
appartient  de  connaître  de  l'action  internée  contre  les  marchands 
de  bois  pour  l'approvisionnement  de  Paris ,  dont  le  flottage  a  dé- 
gradé les  dépendances  d'un  moulin  situé  sur  la  rivière  d'Yonne, 
qui,  dans  cette  partie ,  n'est  ni  navigable  ut  flottable  m  traîne 
(Bourges,  33  f*v.  *820)  (9), 


•.^ 


■  ■     n  m  i 


•^m»s*v*p*m***m 


—  Que  cependant ,  par  exploit  du  t*  avril  1818,  ee  même  sienr  lousseeu 
les  a  fait  assigner  au  tribunal  de  Clamée?,  pour  être  condamnas  à  lai  payes 
une  somme  de  600  fr.  pour  quatre  anaées9  de  chacune  cinquante  jeur» 
nées,  a.  raison  de  5  fr.  par  jour,  pour  chômage,  passage  des  dois,  entre- 
tien et  réparation  de  son  moulin  de  Vesrres  ;— Que,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
là  de  conclusions  précises  pour  l'augmepfation  du  droit  accordé  aux  pro- 
priétaires do  moulin ,  pour  chémage ,  la  demande  du  sieur  tyoosseau  n'at- 
teint pas  moins  le  même  but  $  —  Que ,  de  fait,  le  premier  tribunal  ayant 
condamné  les  sieurs  Feuillet  à  payer  la  semas  demandée,  a  réellement 
augmenté  le  droit  alloué  aux  propriétaires  des  moulins  et  porté  à  S  fr.  ee 
que  la  loi  a  fixé  a  2;  —  Considérant  que  les  tribunaux  epet  évidemment 
incompétents  pour  établir  un  droit  nouveau.  suj  le  commerce  des  aois}  — 
A  mis  et  met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  su  néjiut,  connue 
incompétemment  rendu  ;  —  amendant  et  faisant  ce  eue  les  premiers  juges 
auraient  dû  flaire;  —  Renvoie  la  eause  et  les  parties  devant  l'autorité  ad* 
ministrativa,  dépens  jetais ,  etc. 
Ha  8  antt  l*n.-C,  de  Bourges ,  *  eJu-fc  WamétWrie,  p* 

{%)  (Ghoiseul  G.  marchands  de  beis.)— La  «oui  ;  —Considérant  que 
la  demande  dirigée  contre  les  marchands  de  bois  pour  l'approvisionnement 
de  Paris  avait  pour  objet  :  t °  des  réparations  résultant  de  dégradations  qng 
le  comte  de  Ghoiseul  annonçait  avoir  été  faites  aux  vannée,  gauthier  et 
écluses  de  son  moulin  de  Cbussy,  situé  sur  1$  rivière  d'Yonne*  qui,  dans 
cette  partio,  n'est  ni  navigable  ni  flottable  ^ trains;  %°  le  payement  du 
chémage  de  son  moulin  ;  3°  onfin  des  dojinn)age£-intér6ts;~Que  ce*  chefs 
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Boette  perdue  8, 91; 
roulante  135 1  • 

IhlilItllIW  15  S. 


1510.  Mi  6. 
1660.  13, 151. 
1671.  1*>  15,  65, 
11,   111,   150, 
151. 
1704.  17  joli  50. 

1735. 16  buts  146. 
1753.  15  aoàtU. 
1770. 15  janT.  116. 

1771. 17  ©et.  15. 
1764. 17  féT.  113, 

116,116,143. 

1765.  11  POT.  133. 
—30  dée.  17. 

1766.  30  août  133. 

1787.  16  mit  11. 

1788,  18  «art  0. 


Canard  tiis.,i  19». 

Céréalei  71. 

Certificat  143. 

Chanteur  83. 

Charbon  1  t.,  106 
t.  ;  te  terre  106. 

Charretée  70. 

Chauffage  103  s. 

Chef  de  pont  65  s. 

Clôture  78  s. 

Combustible  1  • . 

Commerce  de  haut 
01  a. 

Commis  téuéraat 
84  s. 

Commissaire  gèeér. 
11  s.;  (attribu- 
tion*)» t. 


1793.  6  mai  10. 
—M  sept.  18. 
An  5. 14  flor.  18. 
At5.14plar.16. 
As  7. 15  bras.  34. 
— S.niT.  134  s. 
An  8. 11  mess.  18. 
As  9.  4bnim.  117. 
-4  themu  39,  40, 

51. 
An  10.  llploT.66, 

118,  143. 
—19  flor.  16. 
-«14  pruir.  40. 
An  11.1"  mess.  18. 
1807.  9  mars.  31, 

40. 


Compagnie  91  s.; 

(composition)  104s. 

Compétence  61  s.; 

administrât.  57; 

oomm.  63  s. 
Concussion  80. 
Conseil  d'État  58. 
CouUguIté  76. 
Cotisation  95  s. 
Déclaration  53  s. 
Demi-droit  60. 
Dépôt  de  bois  73, 

110;    proTisoire 

56. 
Droit  d'arrirage  53; 

d'occupation  139s. 
Éclate  17. 
Empilage  131  s. 


Employé  104  s. 

Enlèvement  53,  55. 

Épave  111,114  s., 

.  119  s. 

Étang  de  flottage  17. 

Étoffes  M. 

Exhibition  33. 

Feax  118  s. 

Flottage  1. 

Fonctionnaire  (auto- 
risation) 41,  46. 

Force  majeure  39. 

Gardes-ports  17,  31 
s.,  50  s. 

Gardes-rivières  84. 

Grains  71. 

HalngeSft. 

Historique  6  e. 


Impôt  67,  99;  (ca- 
ractère) 57. 

Indemnité  59  s.,  74 
s.,  143  s. 

Inondation  31. 

Inspecteur  11  s.  ; 
principal  13;  par- 
ticulier 14  s. 

Jarés  compteurs  17 
s.,  37, 50  s. 

Législation  11  s. 

Lettres  de  Toiture 
36. 

Marchandises  67; 
non  tarifées  70. 

Mesures  de  police 
11. 

Ministère  forcé  46. 


Mise  en  état  131. 

Navigation  1. 

Nomination  40. 

Occupation  de  ter- 
rain 143. 

Organisation  10  s. 

Ourcq  118. 

Outrage  45. 

Pacage  14. 

Patente  34,  43. 

Pâturage  14  s. 

Poids  71;  et  mesures 
44. 

Police  3,  15,  130. 

Pont  85  s. 

Ponts  et  chausséeslO 

Port  (police)  116  s.; 
d'approvis.   110, 


116   s.;  de  dé- 

chargem.  110  s. 
Procès  -verbal   15; 

(qualité)  49. 
Qualité  (droits  des 

tiers)  66. 
Rébellion  36, 45. 
Registre  33. 
Règlem.  de  pot.  H; 

général  11  s. 
Repêchage   61   s., 

111s,  118  s. 
Réquisition  35  s. 
Responsabilité  39, 

85  a.;  (perte)  116. 
Rétribution  50  s. 
Salaire  80. 
Sergent  de  Tille  15. 


Table  chronologique  de*  loin  9  Arrêt*  ,  etc. 


—1807.  4  ©et  51. 

1808.  l«juill.  41o. 
— 17juill.  151c. 

1809.  3  janr.  35. 

1811. 14  mai  117. 
—15  juill.  73,  81. 
—16  oct.  67. 
1811.  10  féT.  31, 

40,51. 
1813.1"  avril  113. 

1816.  18  aTril  34, 
35. 

— 16  mai  119. 

1817.  8  aTril  154. 

1818.  7  avril  61. 

1810. 15  féT.  154. 

1811. 16  juin  115  e. 


-5  juill.  100. 

1814. 4  «T.  106. 
—30  juin  43. 

— Kjuill.140,146, 

131. 
— 5  oct.  1 53. 
1815.  11  mars  93. 
1818. 6  mai  51,  55 

o. 

1819. 5  mars  60  o. 

1830.  5  mai  153. 
—19  mai  10. 
1831. 14  dée.  57  e. 

1831.  M  mars  60  o. 
—8  juin  10. 
1834. 13  mai  64. 
—5  Juill.  107. 


)uilL56. 
—15  dée.  107. 

1835.  18  féT.  114. 

1836.  9  joill.  36. 

1837.  4  juill.  145. 
—10  juill.  34. 
—16  dée.  49. 
1838. 18  aTril  113. 
—31  mai  87. 

1839.  10  aTril  63, 
81. 

—19  aTril  64. 
—11  sept.  131  e. 
—16  dée.  75. 

1840.  9  janr.  16. 
—Oman  67. 

— oH  mars  116. 


—14  mars  41. 

— »ocL!07,108, 

113,  130. 
—14  dée.  47. 
1641. 5  mai  65. 
—16  juin  38. 
— 16  juill.  38. 
1841.lljanT.33. 
—5  mars  81. 
— H  mars  83. 
—15  aTril  39. 
—11  juill.  83. 
—16  noèt  64. 
— 13aoQt41c.,44. 
—16  cet.  41,45. 
1843.16juu.34. 


aTril  71. 
—15  mai  110. 
—9  juin  191. 
—15  août  69  c 
1844  19  mars  51. 
—14  aTril  38. 
—8  mai  116. 

mai  97. 
—19  juin  97. 
—14  juill.  76. 
—31  juill.  78. 
—5  août  46. 
—13  ao4t56,78, 

83. 
—18  août  68. 

sept.  103. 


41. 

Servitude  14. 
Statut  106. 
Surveillance  M,  13. 
Tarif  11,  51,66. 
Taxe  51, 99  s. 
ThérachJens  14. 
Tiers  51. 
Timbre  de  dimeusioti 

34. 
Tonneau  de  mer  70. 
Travaux  pub.  10  s. 
Urgence  16. 
Usurpât,  de  fond.  46. 
Voie  (mesure)  70. 
Vole  de  lait  36. 
Vol  119  s. 


— 15  nor.  33,46. 
—18  noT.  19  e. 
—10  dée.  119. 
1845.  6  jaaT.  77, 

113  e. 
— 10  janT.  46,79e. 
—3  féT.  96. 
—18  aTril  64. 
—1  juin  33. 
—6  juin  33. 
—13  juin  33. 
—11  aodt  33. 
—18  uoftt  34. 
— 19no4t48w 
—9  janT.  86. 
—18  féT.  75. 


BOISERIE*  —  Se  dit  des  ouvrages  de  menuiserie  qui  gar- 
nissent les  mure.— Y.  Biens,  Louage,  Patente,  Usufruit. 

BOISSON  D'EAU.  —  Peine  qui  était  infligée  à  un  soldat  pour 
(ait  d'ivrognerie,  et  que  le  décret  du  *  mai  179*  a  supprimée.— 
V.  Organ.  milit. 

BOISSONS.  —  Se  dit  ici  des  liqueurs  frappées  de  droits  au 
profit  de  l'État  et  des  communes.  —  V.  Contributions  Indirectes, 
Octroi. 

BOISSONS  FALSIFIÉES.  —  Ce  sont  celles  qui  ont  subi 
une  mixtion  quelconque,  qu'elle  soit  nuisible  ou  non  à  la  santé 
(c.  p.  318;  *75,  a*  6,  477).  —  V.  Confiscation ,  Contravention , 
Crimes  contrôles  personnes,Contrib.  ind.,  Denrées,  Falsifications, 
Poisons. 

B01TERIE.  —  Se  dit  de  l'état  de  claudication  d'un  animal. 
—V.  Vente,  Vice  rédbibitoire. 

BON.  — Est  synonyme  de  mandat  de  payement,  qu'il  soit  ou 
■on  au  porteur  (V.  Effets  de  commerce,  Effets  publics).  On 
appelle  i9Bon  Aime, celui  qui  est  payable  à  pré6entatlon(V.  Effets 
de  commerce);—  *•  Bon  de  change,  celui  qui  est  délivré  par  un 
directeur  de  monnaie  à  ceux  qui  apportent  des  matières  de  fabri- 
cation (V.  Effets  de  commerce,  Monnaie,  Privilège);  —  3*  Bon 
pour,  l'approbation  mise  au  bas  d'un  billet;  le  Bon  pour,  suivi 
de  signature,  constitue  un  blanc  seing  (V.  Abus  de  conûance, 
n°  42);  —  4°  Bon  de  réquisition  t  celui  que  les  administrations 
départementales  délivraient  pour  fourniture  (L.  3  vend,  an  5); 
—  5°  Bons  royaux  ou  du  trésor,  ceux  créés  par  la  loi  de  financée 
du  4  août  1824  (V.  Dette  publique). 

BONI.  —  Mot  qui,  en  termes  de  finances,  exprime  la  somme 
excédant  la  recette.  —  V.  Mont-de-piété. 

BONIFICATION.  —  Mot  qui  exprime  la  condition  meilleure 
qui  est  faite  à  un  débiteur,  à  un  assuré,  dans  un  cas  prévu. 

BONNE  FOI.  —C'est  l'opinion  où  Ton  est  qu'on  agit  selon 
son  droit;  elle  est  l'opposé  de  la  fraude  et  du  dol  :  fides  bona  «on- 
de demande  présentaient  U  question  de  savoir  si  les  marchands  de  bois 
pouvaient  être  tenus  de  ces  dégradations,  si  elles  pouvaient  leur  être  im- 

S niées,  ou  si,  an  contraire,  elles  provenaient  d'une  crue  subite  d'eau  et 
s  la  négligence  du  meunier  à  lever  les  pelles  de  son  moulin ,  comme  Pont 
annoncé  les  marchands  de  bois  dans  une  signification  qu'ils  ont  fait  faire 
par  acte  extrajudkiaire  du  1"  août  1816  ;que  l'examen  de  celte  question 


I 


trarta  est  fraudi  et  dolo  (L.  3,  $  uZt.,  D.,  Pro  socio.— V.  Fraude). 
Comme  elle  consiste  en  un  fait,  elle  est  appréciée  discrétionnaire- 
ment  par  les  trlbunauxN(V.  Cassation).  —  Elle  est  toujours  pré- 
sumée (c.  civ.  2268,  V.  Obligation  ,  Prescription). — Les  contrats 
sont  de  bonne  foi  (c.  civ.  1134),  et  l'on  rejette  la  distinction  des 
Romains  entre  les  contrats  bonœ  fidei  et  strictijuris  (V.  Obliga- 
tion), et  en  ce  sens  il  est  plus  vrai,  chex  nous  qu'à  Rome,  de  dire 
que  la  bonne  foi  défend  de  disputer  sur  des  subtilités  de  droit, 
bonœ  fidei  non  congruit  de  apicibus  juris  disputare  (L.  29 ,  $4, 
D.,  Mandait).  — Celui  qui  est  de  bonne  foi  peut  être  admis  au  bé- 
néfice de  cession  (c.  civ.  208,  V.  Obligation);  il  fait  les  fruits 
siens  (c.  civ.  138,  340,  330);  Il  prescrit  par  dix  et  vingt  ans 
(c.civ.  2263);  il  est  préféré  à  l'acquéreur  précédent  d'un  objet 
mobilier  (c.  civ.  1141);  il  paye  valablement  au  possesseur  de  la 
créance(c.civ.  1240);  son  mariage,  s'il  est  nul,  produit  des  effets 
civils  (c.  ci?.  201, 202);  il  n'est  pas  tenu  de  restituer  ce  qui  lui  a 
été  payé  par  un  Individu  ou  par  un  débiteur  Incapable ,  et  qu'il  a 
consommé  de  bonne  foi  (c.  1238,  V.  Oblig.).  Héritier  apparent,  la 
vente  qu'il  consent  et  le  payement  qui  est  fait  entre  ses  mains 
sont  valables  (V.  Vente).  Quoique  révoqué,  Il  oblige  son  man- 
dant (c.  civ.  2009). — Au  reste,  la  bonne  foi  exige  que  les  con- 
ventions soient  exécutées ,  bona  fides  exigit  ut  quod  convenu  fiai 
(L.  21,  D.,  Locati),  et  qu'on  ne  demande  pas  deux  foie  la  même 
cb08e,  bona  fides  nonpatitur  ut  bis  idem  eangatur  (L.  57,  D.,  De 
reg.  jur.).  —  La  bonne  fol  met  celui  qui  peut  l'Invoquer  à  l'abri 
de  l'action  en  dommages-Intérêts  (c.  civ.  1399, 1643, 1646),  ou 
l'affranchit  de  l'obligation  de  restituer  autre  chose  que  ce  qu'il 
a  reçu  (c.  civ.  1380,  1935).  —Elle  est  de  rigueur,  surtout 
dans  les  transactions  commerciales  de  terre  ou  de  mer  (sur  ces 
points  V.  Droit  mari  t.,  Effets  de  commerce,  Faillite,  etc.);  et 
il  est  peu  d'articles  dans  cet  ouvrage  où  l'on  n'ait  à  apprécier 
les  effets  delà  bonne  fol. — En  matière  criminelle,  la  bonne  foi,  qui, 
en  général,  n'est  pas  une  cause  d'excuse  des  contraventions,  en 
est  une  pour  les  crimes  et  délits  autres  que  ceux  se  référant 

était  bien  dans  les  attributions  des  tribunaux  et  non  dans  celles  de  l'auto- 
rité administrative; —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant;—  Émendant,  —  Déclare  que  le  tribunal  civil  de  Qiatteao* 
Chinon  était  compétent  pour  connaître  de  la  demande  du  comte  de  Ch  *- 
seul* 
Du  25  fév.  1620.-C  de  Bourges,  1»  ch.-M.  Laurent ,  pr. 
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au  droit  fiscal  (V.  les  divers  articles  de  droit  criminel  que  contient 
cet  ouvrage  et  entre  Autres  les  mots  Excuse,  Peine). 

BONNE  VILLE.  —  Titre  honorifique  donné  à  certaines  villes 
(Sén.-eons.  a  fruct.  an  40  »  3  mess,  an  12  -,  ord.  23  av.  1821). 
—  Y.  Ville. 

BONNES  MŒURS.— Conduite  de  la  vie  vers  les  choses 
honnêtes.  Le  Dictionnaire  de  l'académie  les  définit  :  des  inclina- 
tions, des  habitudes  naturelles  ou  acquises  pour  le  bien,  dans 
tout  ce  qui  regarde  le  conduite  de  la  vie.  —  On  ne  peut  déroger 
aux  lois  qui  intéressent  les  bonnes  mœurs  (o.  clv.  6,  V.  Loi).— 
Les  stipulations  contraires  aux  bonnes  mœurs  sont  nulles,  si 
elles  sont  à  titre  onéreux  .(c.  clv.  1431 ,  4172,  V.  Obligation),  et 
■on écrites  si  elles  sontà  titre  gratuit  (c.  civ.  900,  V.  Disposition 
entre-vils)  ou  dans  un  contrat  de  mariage  (c.  civ.  4387 ,  V.  Con- 
trat de  mariage).  —  On  ne  peut  être  breveté  (L.  5  Juill.  1844, 
art.  34,  n*  4,  V.  Brevet  d'invention),  ni  prescrire  (V.  Prescription) 
contre  les  mœurs. 

BONNET  VERT.  —  Il  a  eu  des  vicissitudes  bien  différentes  : 
c'est  le  signe  d'une  haute  dignité  épiscopale.  En  ce  sens ,  Vol- 
taire a  dit  :  «  Orner  son  front  tondu  d'un  chapeau  rouge  ou 
vert.  »  —  Autrefois,  il  servait  à  désigner  les  cessionnaires  de 
biens  (V*  Obligation),  et  aujourd'hui  il  désigne  dans  les  bagnes 
ceux  dont  la  peine  excède  dix  ans.  -*>  V.  Prison. 

BORD  DE  NAVIRE.  —  V.  Droit  maritime,  Navigation. 

BORDAGE.  —  BORDEE».— On  nommait  Bordage ,  en  Nor- 
mandie, une  petite  ferme  tenue  à  titre  féodal ,  et  Bordler,  le  te- 
nancier de  cette  ferme  (V.  Féodalité).  —  Le  mot  Bordler  dé- 
signait aussi  ceux  qui  avaient  des  héritages  au  bord  de  la  mer. 

BORDE.  —  BORDERIE.  —  Ce  mot,  dans  quelques  cou- 
tumes ,  était  synonyme  de  bordage  :  en  Poitou ,  il  désignait  la 
quantité  de  terre  que  deux  ou  quatre  bœufs  pouvaient  labourer. 
V.  Guyot  et  Merlin,  v°  Borde. 

BORDELAGE.  —  C'était  en  Nivernais  un  droit  seigneurial. 
—  V.  Féodalité. 

BORDEREAU.  —  Etat  des  espèces  diverses  qui  composent 
une  certaine  somme,  ou  de  la  caisse  d'un  individu  (V.  Perrière, 
Dict. ,  v«  Bordereau,  c.  corn.  471).  —  On  donne  aussi  ce  nom 
aux  actes  ou  arrêtés  qui  constatent  les  opérations  des  agents  de 
change  ou  courtiers  (c.  corn.  178, 186,  V.  Bourse  de  commerce). 
— -  On  appelle  encore  ainsi  l'extrait  délivré  par  le  greffier  du 
tribunal  aux  créanciers  utilement  colloques  au  procès-verbal 
d'ordre  du  prix  d'un  Immeuble  (c.  pr.  771 ,  773,  V.  Ordre). 
En  matière  de  distribution  par  contribution,  il  se  nomme  man- 
dement de  collocation  (c.  pr.  665 ,  671 ,  V.  Distrlb.). —  Enfin , 
on  appelle  bordereau  d'inscription  hypothécaire  l'état  de  créances 
hypothécaires  ou  privilégiées  à  raison  duquel  on  requiert  une 
Inscription.  —  V.  Hypothèque. 

BORDIGUE.  —  Espace  retranché  sur  le  fond  de  la  mer  pour 
prendre  le  poisson  ouïe  conserver  vivant,—  V.  Pêche  maritime. 
BORNAGE.  —  BORNE.—  t .  Le  bornage  est  une  opération 
qui  a  pour  objet  de  fixer  la  ligne  séparative  de  deux  fonds  de 
terres  contigus,  à  l'aide  de  signes  appelés  bornes.  En  ce  sens  il 
est  synonyme  de  délimitation  (V.  n°  18).  Ce  mot  s'applique  aussi 
à  l'action  qui  tend  à  faire  ordonner  le  bornage. — Les  bornes  sont 
les  signes  apparents  à  l'aide  desquels  s'opère  le  bornage  ou  la 
délimitation;  elles  ont  pour  synonymes  les  mots  marques,  mères, 
devises,  termes,  lesquels  sont  encore  employés  dans  certaines 
localités. 

11  ne  faut  pas  confondre  le  bornage  avec  faction  en  déplace- 
ment de  bornes.  Cette  dernière  action,  purement  possessoire  (V. 
Action  posa.,  n°  62) ,  ou  correctionnelle  (V.  n°  4  et  v*  Destruc- 
tion), implique  l'idée  d'un  bornage  préexistant,  tandis  que  l'action 
en  bornage ,  pétitolre  de  sa  nature ,  est,  au  contraire ,  fondée , 
en  général ,  sur  ce  qu'il  n'y  a  Jamais  eu  de  bornes  entre  la  pro- 
priété du  demandeur  et  celle  de  son  adversaire  ou  sur  ce  que 

celles  qui  existaient  ont  disparu  ou  ont  été  déplacées  sans  aucune 

Idée  d'usurpation.  —  A  l'égard  des  bornes,  V.  en  quoi  elles 

consistent,  n°«  5  et  61. 
Nous  ne  nous  occuperons,  dans  cet  article,  que  du  bornage 

Judiciaire.  Quant  au  bornage  volontaire,  il  peut  être  opéré  par  les 

parties  majeures  et  libres  de  leurs  droits  de  la  manière  qu'elles 

Jugent  la  plus  convenable. 
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IL 

§3. 

§4. 

Il 


Historique  et  législation.  —Droit  comparé. 

De  la  nature  et  des  conditions  de  l'action  en  bornage* 

Par  qui  et  centre  qui  peut  être  intentée  l'action  en  bornage* 

Devant  quelle  Juridiction  doit  être  portée  l'action  en  bornage. 

Du  mode  de  jugement  de  l'action  en  bornage  et  de  een  exécntiou. 
—  Preuves  diverses.  —  Délimitation  et  plantation  de  bornes. 


J I.  — •  HUtorique  et  législation.  —  Droit  comparé. 


M.  On  ne  saurait  concevoir  le  droit  de  propriété  immobilière 
sans  des  limites  qui  en  marquent  l'étendue;  et  ces  limites ,  pour 
être  reconnues  et  respectées,  doivent  nécessairement  être  fixées 
par  des  signes  apparents.  On  peut  dono  admettre,  comme  une 
vérité  incontestable ,  que  l'origine  du  bornage  se  confond  avec 
celle  du  droit  de  propriété ,  c'est-à-dire  qu'elle  remonte  aux  pre- 
miers âges  comme  aux  premiers  besoins  des  sociétés  humaines  : 
l'un  est  le  corollaire  de  l'autre.  —  Aussi ,  convaincus  que  le 
bornage  intéressait  au  plus  haut  degré  l'agriculture  et  le  repos 
des  familles,  la  plupart  des  législateurs  se  sont  efforcés  d'im- 
primer aux  bornes  un  caractère  sacré.  —  C'est  dans  cet  esprit 
qu'elles  ont  été  érigées  en  tombeaux  ebex  plusieurs  peuples ,  et 
cela  non-seulement  peur  fixer  la  limite  des  champs  particuliers, 
mais  aussi  pour  déterminer  les  confins  des  empires.  —  Telle  fut 
aussi  sans  doute  la  pensée  quidicta  la  conduite  héroïque  des  frères 
Philènes.  On  sait  à  quelle  occasion.  Les  Cyrénéensef  les  Cartha- 
ginois étaient  depuis  longtemps  en  guerre  pour  fixer  dans  le  dé* 
sert  la  limite  de  leurs  territoires.  Lassés  de  cet  état  d'hostilité, 
les  deux  peuples  convinrent  qu'elle  serait  au  lieu  où  se  rencon- 
treraient des  coureurs  partis  en  même  temps  des  deux  villes 
rivales.  Un  ouragan  de  sable  ralentit  la  marche  des  Cyrénéens. 
Ceux-ci  proposèrent  alors  aux  frères  Philènes,  qui  avaient  couru 
pour  Carthage,  que  les  uns  et  les  autres  se  fissent  enterrer  vi- 
vants au  lieu  où  Us  voulaient  placer  la  frontière.  Les  frères  Phi- 
lènes acceptèrent  la  condition ,  et  leur  tombeau  devint  une  borne 
et  un  autel  (Sali.,  Jug.,  79). 

A  Rome ,  on  adorait  même  le  dieu  Terme  sous  la  forme  de 
pierres  carrées  ou  de  troncs  d'arbres  taillés  et  plantés  en  terre 
pour  servir  de  bornes.  Sa  fête,  appelée  terminalia,  arrivait  à  la  fin 
du  mois  de  lévrier,  qui  autrefois  terminait  l'année  (Nleupoort,  ex- 
plication des  coutumes  et  cérémonies  des  Romains,  liv.  4, 
chap.  1). 

S.  Par  une  conséquence  naturelle  du  caractère  imprimé  aux 
bornes,  la  plupart  des  législateurs  ont  établi  des  peines  très- 
rigoureuses  contre  ceux  qui  les  déplacent.  —  Le  Deutéronome 
contient  (chap.  10,  verset  14;  ibid.,  chap.  27,  vers.  17),  des 
malédictions  contre  ceux  qui  changent  les  bornes  des  héritages. 
— Solon  a  réglé  avec  soin  les  formes  et  les  garanties  du  bornage. 
— A  Rome,  celui  qui  avait  dérangé  une  borne  de  sa  place,  suivant 
la  loi  de  Numa ,  était  regardé  comme  sacrilège  ;  et  les  sacrilèges 
étalent  punis  de  mort.  Sacrilegi  capiu  puniuntwr.  L.  0,  ff«,  ad 
legem  Juliam  poculatûi.  —Toutefois,  la  législation  romaine  a 
varié  sur  ce  point,  car  il  résulte  de  la  loi  S,  D.,  De  fsnmnomoto, 
que  celui  qui  avait  été  condamné  pour  suppression  ou  pour  dé- 
placement de  bornes  était  noté  d'Infamie,  et  qu'il  était,  en 
outre  soumis  à  une  peine  arbitraire.  —  Suivant  les  coutumes 
allemandes,  celui  qui,  en  labourant,  déplantait  les  bornes, 
devait  être  enterré  Jusqu'à  la  ceinture,  dans  le  trou  même  où 
était  la  pierre ,  et  l'on  passait  sur  lui  avec  une  charrue  el 
quatre  chevaux  (Mlchelet,  Origines  du  droit  français,  p.  104). 
4.  Plusieurs  de  nos  anciennes  coutumes  considéraient  comme 
voleurs  ceux  qui  avaient  enlevé  ou  supprimé  des  bornes  (coût, 
de  Bretagne,  art.  655 ;  de  BaiUeul,  Ut.  29,  art.  51).  Suivant 
l'art.  32,  tit.  t  de  la  loi  du  28  sept.,  6  oct.  1791  (V.  Droit  ru- 
ral) ,  quiconque  avait  déplacé  ou  supprimé  des  bornes  ou  pieds 
cornlers,  ou  autres  arbres  plantés,  ou  reconnus  pour  établir  les 
limites  entre  différents  héritages,  était  condamné  à  une  amende 
de  la  valeur  de  douse  Journées ,  et  était  puni  d'une  détention  qui 
pouvait  être  portée  à  deux  années ,  s'il  y  avait  une  transposition 
de  bornes  à  fin  d'usurpation ,  et  à  une  année  seulement,  lorsque 
le  délit  n'était  pas  aggravé  par  cette  dernière  circonstance. — 
L'art.  456  c.  pén.  n'a  pas  maintenu  cette  distinction,  qui  était  ce* 
pendant  équitable.  D'après  cette  disposition,  «  qulconoue  aura 
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îôplacé  ou  supprimé  des  bornes ,  ou  pieds  corniers ,  ou  autres 
arbres  plantés,  ou  reconnus  pour  établir  des  limites  entre  diffé- 
rents héritages,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  au-dessous  d'un  mois  ni  excéder  une  année,  et  d'une  amende 
égale  an  quart  des  restitutions  et  des  dommages-lntéréls ,  qui , 
lans  auoun  cas,  ne  pourra  être  au  dessous  de  KO  fr.  »  (  V,  Droit 
rural  et  Destruction). 

5.  Dans  tous  les  temps ,  et  partout ,  des  précautions  ont  été 
prises  pour  marquer  la  place  des  bornes  d'une  manière  durable; 
et  il  est  digne  de  remarque  que ,  malgré  la  différence  des  temps 
et  des  lieux,  les  usages  suivis  à  cet  égard  présentent  la  plus 
grande  analogie  .^-Lorsque  Romulus  voulut  former  l'enceinte  de 
la  ville  qu'il  venait  de  fonder,  dit  Plutarque,  il  fit  d'abord 
creuser  un  fessé  qui  en  décrivit  le  pourtour ,  et  on  y  Jeta  les 
prémices  de  toutes  choses  dont  on  use  légitimement  comme  bon- 
nes et  naturellement  comme  nécessaires.  —  Chez  les  fndoug  on 
enterre  des  es  sous  la  borne,  et  de  plus  quelques  parcelles  de 
toutes  les  choses  dont  l'homme  se  sert ,  de  grosses  pierres, , 
des  os,  des  briques,  du  charbon  et  du  sable,  enfin  des  substances 
de  toutes  sortes,  que  la  terre  ne  corrode  pas  dans  un  temps 
considérable.  —  Dans  le  nord  de  l'Europe ,  on  mettait  sous  la 
borne  d'un  ohamp  du  charbon  et ,  de  plus ,  du  verre  et  des 
pierres  (V.  M.  Mtcfaelet.  Origines ,  p.  405).— C'est  à  peu  près  êe 
qui  se  pratiquait  sous  l'ancienne  jurisprudence  française  (V.  De* 
nlsart,  v°  Bornage),  et  ce  qui  se  fait  encore  aujourd'hui  (V.  n'  64). 
Au  moyen  âge ,  lorsqu'on  plaçait  des  bornes ,  on  faisait  de  plus 
venir  des  enfante ,  on  leur  pinçait  l'oreille ,  ou  on  leur  donnait 
des  soufflets  pour  mieux  leur  imprimer  le  souvenir  de  ce  qu'ils 
avaient  vu.  Dans  certaines  communes,  on  les  poussait  sur  les 
pierres  nouvellement  posées.  —  De  temps  en  temps  on  visitait 
et  on  renouvelait  ces  bornes.  Cette  visite  s'exprimait  par  circum- 
duoera ,  peragrare,  cavallicart  (V.  H.  Michelet,  p.  102). 

G.  Presque  toutes  les  coutumes  contenaient  des  dispositions 
sur  cette  matière.  —  Suivant  l'art,  f  09  dé  la  coutume  de  Paris, 
qui  était  le  plus  généralement  suivie,  tout  propriétaire  pouvait 
être  contraint  de  souffrir  qu'il  lut  mis  des  bornes  entre  son  héri- 
tage et  celui  de  son  voisin ,  ainsi  que  de  supporter  sa  part  des 
frais  de  bornage.  —  Tel  est  aussi  le  prescrit  de  l'art.  646  c.  clv. 
rétracé  n9  7  et  v*8ervit. — Mais  nul  n'avait  le  droit  de  borner  lui- 
même  son  héritage,  sans  la  participation  des  parties  intéressées. 
Sur  leur  refus ,  on  devait  les  appeler  en  Justice,  et  le  Juge,  en  cas 
de  contestation,  chargeait  des  experts  arpenteurs  de  consulter  les 
anciens  vestiges,  s'il  en  restait;  sinon  la  décision  dépendait  des 
titres  et  de  la  possession  (Parlement  de  Paris,  17  pool  1782).— 
On  verra  (n°*  10  s.,  81  s.)  que  ces  principes  différent  également 
très-peu  de  ceux  qui  nous  régissent  encore. — Dans  les  pays  ou  les 
limites  des  héritages  n'étaient  pas  déterminées  par  des  haies  ou 
des  bernes  comme  en  Picardie ,  en  Cambrésis  et  en  Cham- 
pagne, l'empiétement  d'un  voisin  sur  l'héritage  contigu  n'était 
pas  sujet  à  prescription ,  parce  Qu'il  n'opérait  qu'une  possession 
clandestine  (V.  en  ce  sens,  Henry  s,  t.  1,  Hv.  4,  quest.  82  j 
arrêt  du  grand  conseil,  Janv.  1759). — Aujourd'hui  cette  doctrine 
ne  pourrait  être  suivie  j  pourvu  que  la  possession  soit  continue, 
paisible,  publique ,  non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire  (c. 
clv.  2900)  et  qu'elle  ait  duré  le  temps  fixé  par  la  loi,  elle  con- 
fère la  propriété. —-Au  reste ,  ce  n'était  pas  là  un  principe  géné- 
ralement suivi;  et  Promental,  v*  Limites,  cite  un  arrêt  du  par- 
lement de  Toulouse,  du  4  juin  1734,  qui  avait  été  rendu  en 
sens  contraire  (V.  nM  12  et  15). 

V.  La  législation  nouvelle  ne  contient  que  trois  dispositions, 
sur  le  bornage,  à  savoir  :  l'art.  5,  lit.  5,  de  la  loi  du  28  sept.- 
6  oct.  1701  (V.  Droit  rural),  qui  a  été  reproduit  presque  tex- 
tuellement par  l'art.  646  e.  clv.,  ainsi  conçu  ;  «  Tout  proprié- 
taire peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  con- 
tigufis.  Le  bornage  se  fait  à  frais  communs.  »  Et  l'art.  6  de  la 
loi  du  §  Juin  1841  (V.Comp.  civ.  des  juges  de  patx),  aux  termes 
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Cl)  Ce  projet  contenait  quatre  articles  que  voici  :  —  AH.  88.  Tout 
propriétaire  peut  obliger  son  voisin  eu  bornage  de  leurs  propriétés  eenll- 
guês  :  le  bornage  se  tait  à  fraie  commun*. 

39.  Dans  le  cas  où  un  propriétaire  réclamerait  castre  le  placement  d'une 
borne,  les  frais  de  la  vérification  seront  sqpportés  en  entier  par  lui  si  sa 
déclaration  n'est  pas  fondée.  Dans  le  cas  contraire,  les  frais  eerûQt  payés, 
en  commun,  à  moine  qu'on  ne  prouve  qu'une  des  parties ,  ayant  déplacé 


diffluel  le  Juge  do  paU  connaît  dot  actions  en  bornage  lorsque  la 
propriété  ou  les  titres  qui  rétablissent  ne  sont  pas  contestés.  » 

Dans  la  séance  qui  eut  lieu  au  conseil  d'État  »  le  4  brumaire 
an  \% ,  pour  la  discussion  du  projet  du  Uv»  % C  efv«,  V.  fteguaud 
de  Saint-Jean-d'Angéiy  fit  observer,  sur  l'art.  8  devenu  l'art.  646, 
que  Je  bornage  et  l'obligation  de  le  foyffrir  n'é|*Jent  PM  W  ser- 
vitude, et  que  cette  disposition  serait  mieux  p|w4e  dans  Inonde 
rural.  —  p,  Treilhard  répondit,  mai$  sans  JqsttQeF  son  0  pi  lion, 
que  l'obligation  4e  souffrir  le  bornage  était  m$  *e?viUide ,  et 
l'article  (ut  adopté.  —  Dans  les  motifs  du  Uv#  g,  e*pe#ée  au 
corps  législatif  dans  la  séance  du  $9  ptyv»  an  41  »  Ht  AerUei» 
répondant  aux  critiques  dont  la  classification  du  code  civil  avait 
été  l'objet ,  s'est  exprimé  ainsi  ;  «  A  la  vérité ,  quelques  auteur** 
en  ne  considérant  pomme  servitudes  que  )es  devoirs  susceptibles 
d'un  exercice  journalier  ou  du  moins  périodique»  ont  pause  que 
ce  quf  avait  trait  aux  actions  que  nous  avqus  examinées  et  nu> 
tamment  au  bornage,  n'était  que  la  matière  d'up  règlement  entre 
voisins.  —  Mais,  en  mettait  à  l'écart  toute  disputa  de  met*,  si 
le  bornage  est  uq  devoir  réciproque  envers,  son  voisin,  ftfHe 
règle  se  place  naturellement  ici  (Y,  n°  9,  %*  aiipe». 

Ce  sont  là  à  peu  près  les  seuls  élémepts,  de  dtecuçsiop  qpe  pré- 
sentent les  travaux  préparatoires  du  code  civil  sur  le  bornage» 
car  nous  ne  pensons  pas  que  la.  controverse  puisse  trouver  des 
arguments  dans  le  rapport  au  tribunal  de  M.  Alblsson  (séance  du 
7  pluv.  an  1S).  —  Voici  tout  ce  que  contient  ce  rapport  relati- 
vement au  bornage  :  «  Mais  cette  situation  (la  situation  naturelle 
des  lieux)  devait  aussi  appeler  l'attention  du  législateur  sur  un 
autre  peint  relatif  à  la  position  limitrophe  des  deux  héritages» 
le  bornage ,  dont  la  négligence  peut  produire  de  longs  et  dis- 
pendieux, procès  que  la  loi  doit  autant  qu'il  se  peut  étouffer  dans 
leur  germe.  Elle  atteint  oe  but  en  donnant  à  tout  propriétaire  le 
jdrolt  d'obliger  seu  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  cooli- 
gugs ,  et  en  statuant  que  ce  bornage  se  fera  à  frais  communs.  » 

En  fait  de  document*  officiels  sur  le  bornage,  on  peut  encore 
consulter  utilement  les  observations  préliminaires  de  la  cour  de 
cassation  pur  le  projet  du  code  de  pcoc.  eiv.  v  tit.  I ,  seet.  2» 
rap,  v°  Actjqn,  n°  64,  et  le  projet  du  code  rural  de  1808  (1).— - 
Enfin  »  quant  aux  éléments  du  commentaire  de  l'art*  6  de  là  loi 
du  %  juin  1841»  Y*  Compét,  civ.  des  Juges  de  paix. 

lies  poètes  et  les  philosophes  ont  émis  des  opinions  diverses 
/sur  le  bornage,  suivant  le  point  de  vue  sou*  lequol  il*  Tout  en* 
visage  Aux  Jours  de  l'âge  d'or,  auxquels  Vlrgilo  fait  allusion  » 
on  ne  connaissait  point  le»  démarcations  de  terre.  Jfec  t^um 
qwdem  #ut  partirilimUt  çampvm  fu  waU  Et  Rousseau 
(Contr.  soc)  fait  dater  la  dégradatiqn  de  l'espèce  humaine  du 
Jour  où  quelqu'un  s'avisa  de  clore  son  champ.  Ainsi  ne  pensait 
point  Ovide»  lorsque  dans  ses  Métamorphose*,  exaltant  le*  bien- 
faits du  dieu  Terme,  il  s'écrie  :  Ormk  *rit  *tn*  te  Htiyètius  ag&*. 
Celui-ci  est  davantage  dans  le  vrai  s  la  délimitation  dee  héritages 
est  une  condition  de  paix  et  un  gage  d'amitié»  paois  prm$4$  et 
ffmtctfu»  cmtos* 

S,  Droit  étranger  .—-Ce  droit  n'offre,  en  général,  sur  la  matière 
qui  nous  occupe,  aucun  enseignement  digne  de  remarque,  n  ne 
contient»  sous  ce  rapport»  que  la  reproduetlon  à  peu  près 
exacte  de  l'art.  646  e,  civ.  (V.  M.  Anttaolne  do  Saint-Joseph» 
Concord.»  1™  part.,  p.  33,  et  V  part.,  p.  98).  — -  Toutefois,  le 
code  suédois  et  celui  du  canton  de  Berne  doivent  être  exceptés 
de  cette  observation.  —  Le  premier  (art.  l  et  9,  efcap,  14,  lit. 
de  la  propriété  foncière  )  vent  qu'en  cas  de  contestation  sur  les 
limites  de  plusieurs  ohamps»  le*  propriétaires  fassent  procéder 
à  l'inspection  des  lieux.  Ce  n'est  qu'après  avoir  essayé  de  s'en- 
tendre, qu'ils  peuvent  porter  leur*  contestations  devant  le  tribu* 
nai  du  district.  —  Cette  tentative  de  conciliation,  opérée  sans  le 
concours  d'un  magistrat»  ne  noua  semble  pas  de  nature  à  pro- 
duire d'utiles  résultat*.  Animée*  par  le  sentiment  de  mur  droit 
méconnu»  les  parties  doivent  souvent  m  séparer  plu*  aigries 
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les  bornes ,  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  186  au  enaptlie  de  la 

Police  rurale. 

40.  Les  propriétaires  riverains  étant  d'aesard  précédaient  au  battage 
de  leurs  propriétés  comme  ils  le  jugeront  convenable,-rr$n  faidaçeatSI* 
talion,  le  Juge  de  paix  nommera  des  experts  et  prononcera,  sur  leur  rapport» 

41.  A  défait  de  titres,  de  bornes  et  do  tous  aatrt»§  rçRSfîgpçmenlf» 
les  experts  procéderont  d'après  la  notoriété  publique. 
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que  conciliées*— Le  Jugement  tendu  sur  la  demande  en  borttfl^c, 
est*  du  reste,  susceptible  d'appel*  elles  lieux  contentieux  dôl* 
vent  être  successivement  visités  pat  loi  juges  des  deux  degrés 
de  juridiction!  mais  Jamais  dans  le  temps  dû  la  terré  est  cou* 
verte  de  neige  (V.  eod.,  même  chap.,  art.  4,  2  et  5  )*  —  Cette 
dernière  disposition  *  commandée  0ar  le  bon  sens ,  à  paru  inu* 
UIc  sous  notre  oiel  heureusement  plus'  tempéré  que  celui  dé  la 
Suède,  et  n'a  jamais  trouvé  place  dani  noire  législation*  Mais  il 
n'y  a  auoon  doute  que  le  metlf  qui  l'a  inspirée  n'interdise  aux 
tribunaux  de  faire  procéder  à  là  vérification  des  limites  dans 
des  conditions  météorologiques  qui  empédberaieat  <f  en  décou- 
vrir les  traces  ou  qui  rendraient  ces  visites  préjudiciables  à  l'a- 
griculture* ~-  Les  frais  de  visite  sont  avancée  par  le  demandeur 
et  supportés  en  déflnillté  pat  la  partie  condamnée  »  ce  qui  est 
conforme  à  nos  usages. 

Suivant  l'art,  40»  Ci  clv.  de  Berne,  tout  propriétaire  d'un 
fonds  peut  contraindre  ses  voisins  à  marquer  leurs  limites.  Aux 
tenues  de  l'article  suivant ,  tous  les  Intéressés  doivent  être  assi- 
gnés pour  assister  à  la  pose  et  au  renouvellement  de  oes  limites. 
Ils  contribuent  aux  frais  dans  la  proportion  dé  leurs  propriétés. 
Jusque*  là  les  principes  de  la  législation  berudise  sont  conformes 
à  ceux  qui  nous  régissent.  —  Mais  Part  40*  ajoute  r  «  Dans  le 
cas  de  contestation*  o*  aura  égard,  d'abbrd*  à  la  propriété 
prouvée  4  ensuite  à  la  possession.  »  Cette  disposition ,  qui  semble 
faire  prédominer*  dans  tous  les  cas ,  la  propriété  sur  là  posses- 
sion, nous  parait  laisser  à  désirer.  Après  le  temps  nécessaire  pour 
prescrire,  les  titres  doivent  s'effacer  défaut  une  possession  pai- 
sible et  continue,  et,  à  défaut  de  titres,  la  possession  doit  être 
naturellement  une  cause  de  préférence*  lorsqu'elle  réunit  les  ca- 
ractères légaux,  bien  qu'elle  sait  insuffisante  pour  fonder  la 
prescription*  Te)s  sont  les  principes  de  notre  législation  civile  (v\ 
n"  12  et  1 3)<  et  lia  nous  offrant  des  garanties  plus  solides  pour  lé  bon 
ordre  que  l'art.  404  du  code  de  Berne.  La  prescription,  oommeon 
Va  dit  souvent,  est  la  patronne  du  genre  humain.— La  disposition 
finale  du  même  article  nous  parait  parfaitement  équitable.  lien 
résulte  que  »  lorsqu'il  y  a  incertitude  sur  la  possession ,  on  doit 
faire  une  division  du  terrain  contesté  eii  proportion  dé  l'étetidtie 
des  fonds  limitrophes.  Cela  est  dans  l'esprit  des  lois  romaines 
(V.  n°  44)»  C'est  ainsi  que  les  frais  sont  supportés  dans  la  pro- 
portion des  propriétés  à  limiter;  et  rien  dé  plus  juste,  puisque  le 
terrain  le  pins  considérable  occasionne  un  arpentage  pins  dis- 
pendieux* Par  la  même  raison,  on  doit*  sauf  preuve  contraire, 
présumer  que  le  fonds  le  plus  étendu  a  fourni  M  plus  grande 
partie  du  terrain  litigieux. 

{  t. —  Dé  la  natutë  et  des  conditions  de  V action  en  bornage. 

9,  Nature  de  Cactient  —  Noua  oroyéns  avoir  établi ,  v°  Ac- 
tion» n°  13!  «  que  le  caractère  mixte  reconnu  à  l'action  en  bor- 
nage par  plusieurs  textes  des  lois  romaines  était,  maigre  les  vives 
controverses  élevées  sur  ce  point ,  celui  qui  lui  appartient  réelle- 
ment. Cela  vient  1°  de  ce  qu'eUe  avait  tout  à  la  fols  J>our  objet 
de  contraindre  le  défendeur  à  des  faits  personnels ,  la  plantation 
de  bornes*  la  restitution  de  fruits  ou  d'Indemnités,  autant  que 
d'obtenir  la  possession  de  partie  des  fonds  dont  le  demandeur 
pouvait  être  privé;.  9°  de  ce  que  chaque  partie  y  remplit  à  la  fols 
le  rôle  de  demandeur  et  défendeur ,  judicium  finium  regunàorum 
tal9  e$tf  ut  in  eo  singuim  penonm  duplex  jus  àatastil,  agenHs  et 
ejus  quoeum  agiter*  On  ne  doit  donc  pad  donner  exclusivement 
à  l'action  en  bornage  la  qualification  d'action  personnelle ,  ni 
d'action  réelle;  et  si  le  jurisconsulte  Paul  a  dit  qu'elle  était  per» 
soimelle^  quoiqu'elle  eut  pour  objet  la  revendication  d'une  chose 
appartenant  au  demandeur  (L.  t ,  D.,  Fin.  regunâ.),  en  doit  croire 
eu'eu  eela  il  faisait  ptat6t  allusion  à  la  formule  tfc  peftevuti»,  qui 
était  accordée  à  l'effet  de  l'Intenter,  qu'à  la  détermination  du  ca- 
ractère qui  devait  nécessairement  lui  appartenir  d'après  la  naltire 
propre. 

Le  code  civil  a  rangé  le  droit  de  bornage  parmi  les  servitudes 
(64ô),  et  cela  se  Justifie  en  ce  sens  que  tout  propriétaire  est  tenu 
de  le  subir  :  sous  ce  rapport,  il  est  comme  la  clôture  une  charge 
du  fonds.  Cependant!  le  droit  qu'a  tout  propriétaire  de  forcer  son 
voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  contfgués  n'est  point , 
suivant  plusieurs  auteurs  (V.  en  ce  sens  Malevilie  sur  Part.  846  j 
reuUier,Uv*9jttt«  %f  chap.  3,  seot.  2;  Pardessus ,  Tr.  des 


servitudes,  t.  i,n*  S)  une  véritable  servitude,  c'est-à-dire 
une  modification  de  la  propriété;  —  Par  la  servitude,  en 
effet,  celui  dont  l'héritage  est  grevé  perd,  par  cela  même,  une 
partie  de  son  droit.  —  Le  bornage ,  ad  contraire,  en  détermi- 
nant la  propriété  dé  chacun ,  I*  confirme  dans  son  intégrité;  il  a 
pour  Objet  dé  réprimer  les  empiétements  des  propriétaires  voisins; 
il  fait  cesser  la  promiscuité  et  forme  la  garantie  et  comme  le 
couronnement  de  la  propriété  immobilière  (  V.  cependant  ce  qu 
a  été  dit  au  conseil  d'État ,  n"  T  et  15  ). 

tu.  Cette  action  est-elle  possessoiré  ou  pétitoire?  Sur  et 
polnt9  nous  avons  aussi  exprimé  notre  opinion  (V.  n*  62).  —  En 
voici  lès  motifs  i  les  actions  possessoires  sont  uniquement  fon- 
dées sur  la  possession  et  sont  Indépendantes  du  droit  de  propriété 
(V.ÀCt.  poss.,ttM26ét  2?).  Or,  l'action  en  bornage  n'a  nullement  ce 
caractère.  Ce  n'est  pas,  en  général,  la  possession  nul  est  en  ques- 
tion dans  une  instance  en  bornage.  Il  s'y  agit  de  déterminer,  d'a- 
près les  titres  des  parties  OU  d'après  Une  possession  trenlenalre 
translative  de  propriété ,  quelle  est  la  limite  des  héritages  conti- 
gus,  c'est-à-dire  jusqu'où  s'étend  lé  droit  de  propriété  de  cha- 
cune des  parties.  C'est  là  manifestement  une  action  pétitoire. 

Nous  reconnaissons ,  toutefois ,  que  le  texte  de  la  loi  du  25  mai 
4838  (V.  Compétence  des  Juges  de  paix)  et  même  les  explications 
(jul  en  ont  précédé  l'adoption,  prêtent  à  l'équivoque,  et  nous 
sommes  peu  surpris  que  des  auteurs  (MM.  Btnet  sur  Levasseur, 
Manuel  des  Juges  de  paix,  sur  le  $  2 ,  art.  6,1.  1838  ;  Bélime , 
Actions  possessoires ,  p.  229,  n*  214)  aient  embrassé  une  opi- 
nion contraire  à  la  nôtre.  La  loi  précitée  (art.  6)  dit  en  effet  : 
«  Les  Jbges  de  paix  connaissent,  à  charge  d'appel...  ;  2°  des  ac- 
tions en  bornage  et  de  celles  relatives  à  la  distance  prescrite  par 
la  loi ,  lès  règlements  particuliers  et  l'usagé  des  lieux  pour  les 
plantations  d'arbres  on  de  baies,  lorsque  la  propriété  ou  les  titres 
qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés.  »  —  Dans  la  discussion  de 
cet  ariléie  à  la  chambre  dès  députés,  on  demanda  si  ces  derniers 
mets  s'appliquaient  aux  actions  en  bornage  et  à  celles  en  distance 
eb  ttétne  temps ,  eu  au*  premières  seulement ,  on  bien  aux  se- 
condes exclusivement.  •*-  M.  Amllbau,  rapporteur,  répondit: 
«  v intention  de  le  Commission,  comme  de  toutes  les  commissions 
qui  oht  examiné  ce  projet  de  loi,  a  été  d'appliquer  cette  disposi- 
tion aux  deux  espèces  d'actions.  Ainsi,  ce  n'est  que  quand  ta 
propriété  n'est  pas  contestée  que  le  Juge  de  paix  connaît  des  ac- 
tions en  bornage.  »  —  D'ob  l'on  pouvait  induire,  en  s'attachent 
à  la  lettre  de  la  lot  et  de  cette  réponse,  que  les  questions  de 
simple  possession  demeurent  réservées  aux  juges  de  paix ,  et 
qu'ainsi  il  pourrait  y  avoir  deux  actions  en  bornage ,  l'une  pos- 
sessoiré, fondée  sur  là  possession  annale,  l'autre  pétitoire,  fon- 
dée sur  les  titres  ou  sur  la  propriété.  Mais  nous  ne  pensons  pas 
que  tel  soit  le  sens  de  la  réponse  du  rapporteur,  non  plus  que 
celui  de  la  loi  de  1888.  Ce  n'est  pas  par  opposition  à  la  posses- 
sion abnale  qu'il  y  est  parlé  de  la  propriété.  On  a  seulement  en- 
tendu que  la  compétence  du  Juge  de  paix  fût  à  peu  près  réduite  à 
une  simple  vérification  de  titres.  Cette  opinion  est  aussi  celle  de 
M.  Augicr,  t.  2,  p.  274,  et  Millet,  du  Bornage,  p.  3  et  48. 
En  un  mot,  le  droit  est  resté  ce  qu'il  était  avant  la  loi  de  1838, 
seulement  le  jugement  de  l'action  en  bornage  est  passé  du  tribu- 
nal de  première  Instance  an  juge  de  paix  :  voilà  le  seul  change- 
ment qui  ait  eu  lieu;  et,  si  l'expression  du  rapporteur  laisseàdési- 
rer  sous  le  rapport  de  la  précision,  11  n'est  pas  permis  de  lui 
donner  une  interprétation  que  rien,  dans  la  lettre  de  la  loi  comme 
dans  les  discours  dont  elle  a  été  précédée,  ne  saurait  Justifier 
—  Aldsi ,  la  demande  en  bornage  n'est  pas  possessoiré;  mais  le 
juge  saisi  d'une  action  semblable  peut  cependant  délimiter  provi- 
soirement les  fonds  litigieux  (V.  Action  poss.,  *«  719 ,  720). 

Mais ,  de  ce  qu'en  tel  caractère  ne  saurait  appartenir  à  la 
demande  en  bornage ,  il  ne  résulte  pas  que  cèlle-d  lie  puisse 
engendrer  une  acttod  possessoiré  :  bien  an  contraire ,  et  l'on  a 
regardé  comme  donnant  îiéu  à  la  complainte  l'action  soit  en 
suppression  de  bornes,  soit  en  démolition  d'Un  mur  construit 
par  un  voisin  au  delà  de  la  limite  de  sa  propriété  (V.  Action 
possess.,  n6  68).  De  même,  la  plantation  de  bornes  faite  con- 
trairement à  la  résistance  de  Tune  des  parties,  l'extension  des 
limites  Indiquées  par  les  experts ,  la  destruction  de  bornes  malgré 
la  possession  annale,  sont  des  troubles  possessoires  dont  celle- 
ci  a  le  droit  de  se  plaindre  (v\  Action  possess.,  n*  04, 08,  GÔj. 
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11.  Les  Romains  étaient  dans  l'usage  de  laisser  entre  les 
héritages  ou  espace  de  cinq  pieds  destiné  au  tour  de  la  charrue 
ou  au  passage  commun ,  et  qui  était  imprescriptible,  suivant  la 
loi  des  Douze  Tables.  L'action  en  bornage  ou  finium  regundorum 
avait  .pour  objet  de  faire  reconnaître  cet  espace;  mais  là  ne 
s'arrêtaient  pas  ses  effets  :  elle  avait  aussi  pour  résultat  de  faire 
s  atuersur  les  anticipations  de  terrain,  quelque  étendues  qu'elles 
fussent.  C'est  ce  qu'explique  très-bien  Pothier  :  «  In  hoc  actione, 
dit  cet  auteur,  hoc  precipuè  venit  ut  fines  {qui  nihil  aliud  sunt 
quetm  spatium  quinque  pedum  quod  ex  lege  12  Tabularum  inter 
confines  fundosvacuum  relinqui  débet)  investigentur  ac  regantur, 
teu  determinentur.  Non  solùm  autem  de  flnibus,  id  est  de  illo  spatio 
quinque  pedum,  sed  et  de  loco  interdum  de  hocjudicio  agetur, 
scilicet,  ti  quit  aliquem  fundi  sui  locum,  id  est  aliquam  portiun- 
culam  à  vicino  usurpcUam  et  sibi  restituendam  esse  contenderet... 
Locus  hic  opponitur  finibus.  Fines  sunt  spatium  illud  hgitimum 
quinque  pedum  ;  locus  verà  est  majus  terrœ  spatium ,  de  cujus 
proprietate  inter  vicinos  ambigitur ,  quod  unus  ex  vicinis  ab  al- 
terutro  usurpalum  fuisse  contenait...  (ad  Pandect.  lib.  10,  tit.  1, 
$$  9  et  11). — Cujas(Observ.,  lib.  10,  cap.  2)  dit  aussi  :  «  Finit 
usucapi  non  potest,  locus  usucapipotest.  Utraque  controversia  est 
de  latiludine  et  dirimitur  arte  mensoris.  »  La  loi  3  eod.  finium 
regundorum  ne  .nous  parait  d'ailleurs  laisser  aucun  doute  à  cet 
égard  :  «  Si  quis  super  sui  juris  locis ,  y  est-il  dit,  prior  de  fini- 
bus detulerit  quœrimoniamquœ  proprietatis  controversiœ  cohœret, 
prius  -possessionis  quœstio  finiatur,  tune  agrimensor  ireprœcipia- 
turad  loca9  ut,  patefactd  veritate  hujusmodi  litigium  termine- 
fur.  »  —  Ainsi,  d'après  ces  principes,  qui  sont  toujours  suivis 
en  l'absence  d'une  législation  qui  nous  soit  propre ,  l'étendue  des 
anticipations  dont  se  plaignent  les  parties  ne  peut  en  rien 
changer  le  caractère  de  l'action  en  bornage;  et  ceci  n'est  pas 
sans  intérêt. 

11.  Bien  que,  dans  ses  résultats,  le  bornage  puisse  présenter 
la  plus  grande  analogie  avec  la  revendication ,  ces  deux  actions 
sont  régies  par  des  règles  entièrement  différentes.  Celui  qui  in- 
tente une  action  en  revendication, ayant  un  objet  certain  et  déter- 
miné, doit  nécessairement  Justifier  de  son  drtit  de  propriété  sur 
l'immeuble  revendiqué.  Dans  l'action  en  bornage,  au  contraire, 
le  demandeur  n'a  rien  à  prouver.  Les  deux  parties  doivent  seule- 
ment rechercher  ensemble  la  limite  de  leurs  héritages  respectifs, 
et  chacune  d'elles  doit,  nonobstant  sa  possession  actuelle,  resti- 
tuer ce  qui  appartient  à  son  voisin  (V,  en  ce  sens  Voët,  Ad  pan- 
dectas,  lib.  10,  tit.  i,  n°  3;  Pothier,  Tr.  du  voisinage,  n°  231; 
Dumoulin,  CommenU  in  titulo  finium  regundorum,  t.  3,  p.  628). 
—  Dunod  (Prescript.,  p.  98)  fait  cependant  une  distinction  à  cet 
égard.  «  Quant  aux  héritages  des  particuliers,  dit  cet  auteur, 
s'il  y  a  des  bornes  ou  des  titres ,  et  qu'il  ne  soit  question  que 
d'un  petit  espace  qui  puisse  être  rapporté  au  terrain  de  cinq  pieds 
que  les  Romains  laissaient  entre  leurs  héritages,  Je  crois  qu'il 
faut  s'en  tenir  à  ces  titres  ou  aux  bornes,  sans  avoir  égard  à  la 
prescription  ou  à  la  complainte.  Quelques  sillons  peuvent  facile- 
ment être  usurpés  par  le  voisin  sans  que  le  propriétaire  s'en 
aperçoive.  Mais  s'il  s'agit  d'un  terrain  plus  considérable,  J'estime 
qu'il  y  a  lieu  à  la  prescription  et  à  la  complainte.  C'est  ainsi  qu'il 
faut,  à  mon  avis,  entendre  et  concilier  dans  la  pratique  les  lois 
3, 5  et  6,  au  Code,  Finium  regundorum;  l'action  en  délimitation 
qui  a  lieu  en  ce  dernier  cas,  suivant  la  loi  6,  et  non  au  précé- 
dent, suivant  la  loi  5,  étant  prescriptible  par  trente  ans,  qui 
commencent  à  courir  du  Jour  du  trouble  et  de  l'entreprise.  »  — 
Pour  nous,  nous  pensons  que  c'est  moins  sur  l'étendue  que  sur 
le  caractère  de  la  possession  que  la  distinction  devrait  être  ba- 
sée. —  L'usurpation  est-elle  clandestine  et  n'est-elle  limitée  par 
aucun  signe  apparent,  nous  pensons  qu'on  ne  doit  pas  s'y  arrê- 
ter, parce  que  les  empiétements  faits  lentement  et  successive- 
ment peuvent  s'étendre  fort  loin  sans  que  le  propriétaire  s'en 
aperçoive.  On  en  demeure  convaincu  lors  surtout  q[be  l'on  consi- 
dère que,  dans  un  très-grand  nombre  de  cas ,  les  fonds  ruraux 
ne  sont  pas  cultivés  par  les  propriétaires,  et  que  les  changements 
de  fermier  peuvent  singulièrement  favoriser  l'usurpation.  —  Au 
contraire ,  lorsque  l'empiétement  est  patent,  lorsqu'il  est  borné 
par  un  signe  certain ,  la  possession  trentenaire  doit  nécessaire- 
ment en  faire  acquérir  la  propriété.  —  C'est  au  reste  ce  qui  ré- 
sulte clairement  de  l'art.  2229  c.  civ,,  ainsi  conçu  :  «  Pour  pou- 


voir prescrire,  il  faut  une  possession  continue  et  non  interrompue, 
paisible ,  publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire.  » 
Or,  pour  remplir  ces  conditions,  la  possession  du  terrain  usurpé 
nous  semble  devoir,  en  générai,  s'annoncer  par  des  signes 
extérieurs. 

18.  Au  surplus ,  de  même  que  l'action  en  partage ,  celle  en 
bornage  est  imprescriptible  de  sa  nature  (V.  en  ce  sens  MM.  Toui- 
ller, Dr.  civ.,  t.  3,  n°  170  ;  Pardessus,  Servitudes,  t.  l,n*  130; 
Troplong,  Prescription,  t.  1 ,  n°  171  ;  Duranton,  t.  3,  n°  243; 
Augier,  Le  Juge  de  paix,  t.  11,  p.  279;  Curasson,  Comp.  des], 
de  paix,  t.  2,  p.  441  ;  Millet,  Traité  du  bornage,  p.  168).  Nul  ne 
peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision  (c.  civ.  815).  «- 
Vainement  objecterait-on  que  le  droit  de  bornage  repose  sur  l'o- 
bligation imposée  à  tout  propriétaire  de  le  supporter,  et  que  ceuo 
obligation  doit ,  conformément  à  l'art.  2262  c.  civ. ,  s'éteindre 
par  la  prescription  trentenaire.  —  Cette  objection  peut  paraître 
justifiée  par  la  classification  du  code  civil  qui*a  mis  le  bornage  au 
rang  des  servitudes;  si  le  bornage  était  une  servitude,  en  effet, 
il  serait  éteint  par  le  non-usage  pendant  trente  ans  (c.  civ.  706). 
—  Mais  nous  avons  déjà  établi  que  tel  n'est  point  son  caractère, 
parce  qu'au  lieu  de  diminuer  le  droit  de  propriété,  il  le  précise  et 
le  confirme. —  Les  propriétaires  voisins  sont  obligés  de  procéder 
au  bornage,  sans  doute ,  de  même  que  les  communistes  sont  con- 
traints à  subir  le  partage,  mais  cette  obligation  légale  n'est  pas 
de  nature  à  s'éteindre  par  la  prescription  (V.  en  ce  sens  Poullain 
Duparc,  1.  4,  ch.  7,  n°  12;  Dunod , Prescript. ,  t.  1,  p.  116; 
MM.  Troplong,  Prescript.,  t.  1 ,  p.  149;  Vazeille,  1. 1,  p.  116; 
Mongis,  Encyclopédie  du  droit,  v°  Bornage,  n°  24;  V.  aussi 
v*  Partage).—  Ainsi,  aucune  prescription  (  annale ,  décennale  ou 
trentenaire)  ne  peut  être  opposée  à  l'action  en  bornage.  Si  l'un 
des  voisins  a  possédé  au  delà  de  son  titre,  et  que  la  possession 
soit  de  nature  à  lui  conférer  la  propriété  de  son  empiétement,  il 
lui  en  sera  tenu  compte  dans  la  délimitation. 

Et  ce  qu'on  dit  à  l'égard  de  la  prescription  s'applique  aussi, 
selon  nous,  à  la  chose  Jugée  :  celle-ci  ne  met  pas  plus  obstacle 
que  celle-là  à  l'action  en  bornage.  Une  telle  action  est  toujours 
recevable,  pourvu,  d'ailleurs,  qu'elle  soit  sérieuse  et  n'ait 
point  un  simple  but  de  tracasserie.  Et  elle  aurait  certainement  ee 
dernier  caractère  si ,  Immédiatement  après  qu'un  bornage  a  été 
valablement  opéré,  et  alors  que  nulle  usurpation  n'est  alléguée, 
l'un  des  voisins  réclamait  un  bornage  nouveau  (V.  n»  18)  — 
C'était  déjà  la  disposition  de  la  loi  romaine  :  l'action  en  bornage 
Intentée  contre  plusieurs  copropriétaires  d'un  même  terrain , 
porte  la  loi  9,  liv.  8,  D. ,  Fin.  regund.,  subsiste  même  après  qu'Us 
ont  partagé  entre  eux  ou  aliéné  le  fonds  commun,  vel  aUonavé 
rint  fundum. 

14.  Conditions  de  V action  en  bornage.  —  L'exercice  de  l'ac- 
tion en  bornage  dépend  de  trois  conditions  :  —  Il  faut  d'abord 
qu'il  s'agisse  de  fonds  ruraux.  Hœc  actio,  dit  la  loi  2,  ff.,  Finium 
regundorum, pertinet  ad  prœdia  rustka, quamvis  otdificia  inter- 
veniant.  Hoc  judicium,  porte  aussi  la  loi  4,  $  10  du  même  tit., 
locum  habet  in  confinio  prmdiorum  rustkorum  :  urbanorum  dis» 
plkuit.  Les  murs  qui  composent  les  héritages  urbains  en  fixent, 
en  effet,  l'étendue  et  rendent  inutile  Faction  en  bornage. — Lors- 
qu'il y  a  empiétement  entre  les  fonds  urbains,  s'est  donc  par  l'ac- 
tion en  revendication  et  non  par  l'action  en  bornage  qu'il  faut 
se  pourvoir  pour  recouvrer  le  terrain  usurpé  (V.  en  ce  sens ,  Par- 
dessus, t.  1,  n*  117;  M.  Curasson,  t.  2,  p.  431,  2*  édit.).  — 
Toutefois  les  Jardins  et  les  fonds  de  terre  dépendant  des  bâtiments 
peuvent  donner  lien  à  l'action  en  bornage,  bien  qu'ils  soient  dans 
l'intérieur  des  villes,  lorsque  Ma  limite  en  est  incertaine.  C'est 
aussi  ce  qui  résulte  du  paragraphe  précité  de  la  loi  4,  ff.,  Finium 
regundorum  t  et  in  urbe  hortorum  latitudo  contingere  potest  «I 
etiam  finium  regundorum  agi  possit. 

16.  Une  deuxième  condition  de  l'action  en  bornage  c* est  qui 
y  ait  contiguïté  entre  les  deux  héritages  à  borner.  L'art.  646  c. 
civ.  est  formel  à  cet  égard ,  et  c'est  d'ailleurs,  avant  tout,  ce  que 
veut  la  raison  (V.  Fournel,  Du  voisinage,  v°  Bornage;  Pardessus, 
Servit.,  1. 1,  n°  118;  Curasson,  Compét.  Juges  de  paix,  t.  2, 
p.  431).  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  héritage  qui  touche  à  un 
terrain  communal  n'est  pas  fondé  à  Intenter  une  action  en  bor- 
nage contre  le  propriétaire  do  fonds  qui  touche  la  même  commune 
en  sens  contraire,  bien  que  ee  bornage  dût  avoir  pour  effet  de 
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limiter  le  terrain  communal ,  par  suite  les  deux  propriétés  limi- 
trophes (Req.,  15  juin  1837)  (1). 

La  plantation  de  bornes  séparalîves  des  berges  ou  rives  d'un 
canal ,  et  des  propriétés  riveraines .  peut  aussi  être  refusée  au 
propriétaire  de  ce  canal ,  lorsqu'il  ne  Justifie  pas  de  sa  propriété 
sur  les  berges,  et  qu'il  n'en  dénie  pas  aux  riverains  la  possession 
trentenaire.  L'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  tombe  pas,  du  moins, 
sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.,  5  déc.  1808)  (2). 

fH.  Il  en  serait  de  même  si  les  deux  héritages  étaient  sépa- 
rés par  un  chemin  public  ou  par  une  rivière ,  parce  que ,  dans  ce 
cas  aussi,  les  fonds  sont  voisins,  mais  ne  sont  pas  contigus.  — 
C'est  ce  qu'exprimait  déjà  la  loi  4,  $  1 1 ,  D. ,  Fin.  regund.;  on  y  lit 
en  effet  :  Sive  via  publica  intervenit  confinium  non  intelligitur , 
et  ideà  finium  regundorum  agi  non  potest.  La  loi  5  du  même 
titre  du  Digeste  en  donne  la  raison  en  disant  que,  dans  ce  cas, 
le  chemin  public  ou  le  fleuve  est  contlgu  à  ma  terre  plutôt  qu'à  la 
terre  du  voisin  ;  c'est  ce  qu'elle  exprime  en  ces  mots  :  Quia  ma- 
gis  in  confinio  meo  via  publica  vel  flumen  sit  quam  ager  vicini. 
— Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  sur  ce  point,  entre  les  rivières  navi- 
gables et  celles  qui  ne  sont  pas  même  flottables ,  bien  que  les 
cours  d'eau  de  cette  seconde  espèce  puissent  être  considérés  comme 
faisant  une  dépendance  des  propriétés  riveraines  (c.  civ.  538; 
rapport  de  M.  de  Maleville  à  la  chambre  des  pairs  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  pèche  fluviale,  Moniteur  de  1839),  parce  que, 
quelle  que  soit  la  nature  du  cours  d'eau,  11  n'en  forme  pas  moins, 
pour  les  deux  propriétaires,  une  limite  naturelle  qui  dispense  de 
recourir  au  bornage  (V.  en  ce  sens  M.  Gurasson,  t.  3,  p.  431). — 
Néanmoins,  les  simples  ruisseaux  n'empêchent  pas  légalement  la 
contiguïté.  Si  rivus  privatus  intervenit  finium  regundorum  agi 
potest.  L.  6,  ff.,  Finium  regundorum. — Cette  différence  de  solu- 
tion peut  se  Justifier  en  ce  qu'il  est  souvent  assez  facile  de  détour- 
ner le  cours  d'un  ruisseau  qui ,  par  ce  motif,  ne  forme  pas  une  li- 
mite fixe. — Les  chemins  privés  n'empêchent  pas  non  plus  la 
contiguïté  parce  qu'ils  sont  censés  faire  partie  des  héritages  (V.  en 
ce  sens  MM.  Solon,  Traité  des  servitudes  réelles,  n°  61  ;  Gurasson, 
t.  3 ,  p.  431  ). 

La  cour  de  Colmar  (21  août  1831 ,  aff.  Armbruster)  s'est  ce- 
pendant prononcée  en  sens  contraire  à  l'égard  d'un  sentier  d'ex- 
ploitation; mais  sa  décision ,  dont  les  recueils  ne  donnent  pas  les 
motifs,  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivie.  Un  simple  sentier 
que  les  propriétaires  riverains  peuvent  déplacer  à  leur  gré ,  ne 
saurait  être  considéré  comme  une  limite  fixe  et  de  nature  à  s'op- 
poser au  bornage. 

*  1.  Une  troisième  condition, c'est  que  les  propriétés  contiguës 
appartiennent  à  des  propriétaires  différents.  Un  indivisaire  ou 
communiste,  un  associé  ne  seraient  pas  fondés  à  l'intenter  contre 
celui  avec  lequel  ils  possèdent  en  commun.  C'est  qu'ici,  en  effet, 
la  propriété  est  promiscue;  tandis  que  le  bornage ,  ayant  pour 
objet  de  marquer  la  ligne  qui  sépare  les  fonds  voisins,  implique 
l'idée  que  ces  fonds  doivent  être  distincts  et  appartenir  à  des  in- 
dividus dont  les  droits  soient  exclusifs  de  toute  confusion.  — 
C'était  aussi  ce  que  décidait  laloi  4,  $  6,  D.,F»n.r*/uf»d.,  portant  : 
Qui  communem  fundum  habent ,  inter  se  non  condemnantur. — 
Mais  si  la  contiguïté  existait  entre  le  fonds  commun  et  un  autre 
fonds  appartenant  à  l'un  des  communistes,  celui-ci  aurait,  ce 
semble ,  le  droit  de  réclamer  le  bornage.  —  C'est  aussi  l'avis  de 

MM.  Vaudoré,  v°  Bornage,  n°  10,  et  Pardessus,  Servit., n* H 8. 

—  — —————— ——»—^———— ——11^— 

(1)  (  Rouvelet  C.  Canayer.  )  —  La  code;  —  Attendu  qu'à  défaut  de 
eootiguïlé  l'action  en  bornage  ne  pouvait  être  aucunement  exercée  par 
Rouvelet ,  quelques  d'ailleurs  qu'eussent  pu  être  les  droits  du  propriétaire 
du  terrain  intermédiaire;  —  Que  d'après  cela,  en  refusant  à  Rouvelet 
cette  action  en  bornage ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  du 
principe  que  le  défendeur  doit  être  démis  de  l'action  que  le  demandeur 
n'avait  point  droit  d'intenter  contre  lui ,  r$u$  vincit  per  non  jus  actorù; 

—  Rejette. 

Du  15  juin  1827.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard ,  pr.-Lasagoi ,  rap. 

(S)  (  Mogniat  de  l'Écluse  C.  Dupalris ,  etc.  )  —  La  cour;  —  Attendu 
que  la  cour  d'appel  a  décidé  en  fait  que  non-seulement  le  demandeur  ne 
justifiait  point  de  sa  propriété  sur  les  berges  contentieuses,  mais  qu'il  ne 
déniait  même  pas  la  possession  contraire  de  son  adversaire;  — D'où  il 
suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  le  déboutant  de  sa  demande  en  bornage  et  autres 
subsidiaires,  loin  d'être  contrevaaue  aux  lois  citées ,  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  celle  de  la  matière;  —  Rejette. 

Du  5  déc  1808. -C  C,  du  i«|.-MM&  Muraire,  pr.-Pajon,  rap. 

TOMBAI. 


—  Toutefois ,  la  loi  4 ,  $  7,  eod.,  avait  une  disposition  contraire  : 
Si  communem  fundum  ego  et  tu  habemus,  et  vicinum  fundum  ego 
solus,  an  finium  regundorum  judicium  accipere  possumere?  Et 
scribit  Pomponius ,  non  posse  nos  accipere»  quia  ego  et  socius 
meus  in  hac  actione  adversarii  esse  non  possumus ,  sed  unius  loco 
habemur.  Idem  Pomponius ,  ne  utile  quidem  judicium  dandum9 
dicit  :  cum  possit ,  qui  proprium  habeat ,  vel  communem  vel  pro- 
prium  fundum  alienare  et  sic  ewperiri.  —  Bien  entendu  que  Fac- 
tion en  bornage  peut  avoir  lieu  non-seulement  entre  deux  pro- 
priétaires voisins,  mais  même  entre  un  propriétaire  et  trois  ou 
quatre  autres  voisins,  par  exemple,  si  un  propriétaire  a  un  fonds 
contigu  à  ceux  de  trois  ou  quatre  autres  personnes:  ce  n'est  là 
que  la  traduction  du  $  8  de  la  môme  loi. —  C'est  ainsi  que,  sur 
l'action  en  bornage  intentée  contre  un  voisin  et  s'il  apparaît  de 
l'examen  des  titres  qu'ils  n'ont  pas  leur  contenance  respective, 
la  mise  en  cause  d'un  autre  voisin  peut-être  demandée ,  et  que, 
par  suite  d'actions  aux  recours  successifs,  la  délimitation  peut 
s'étendre  sur  la  plaine  tout  entière  possédée  par  un  grand 
nombre  d'individus. —  V.  n°  44. 

18.  Le  bornage  implique  deux  opérations,  qui  sont  :  1°  la 
délimitation  des  bôritages,  2°  le  placement  des  bornes.  —  Par  la 
délimitation ,  on  détermine  les  droits  de  chaque  partie,  la  ligne 
séparalive  des  fonds,  soit  que,  les  parties  étant  d'accord,  le 
juge  se  borne  à  constater  ce  qui  résulte  de  leurs  actes;  soit  que, 
sur  la  contestation  des  droits  et*  de  la  possession ,  le  juge  du 
pétitoire  détermine  les  limites  qu'elles  doivent  désormais  recon- 
naître.—  La  plantation  des  bornes  est  l'opération  qui  a  lieu 
après  que  la  délimitation  a  été  reconnue  par  les  parties  ou  fixée 
par  le  juge.  Telle  est  la  distinction  qui  est  faite  par  M.  Curasson 
(Compét.  juges  de  paix,  t.  1,  p.  428) ,  et  que  des  arrêts  ont 
déjà  consacrée  plus  ou  moins  explicitement.  —  V.  entre  autres 
Cass.,  30  déc.  1818,  aff.  Lotte,  n°  19. 

De  cette  distinction,  il  résulte  qu'il  suffit  qu'il  n'existe  pas  des 
bornes  entre  deux  champs  pour  que  l'un  des  propriétaires  soit 
fondé  à  demander  qu'il  en  soit  posé ,  encore  bien  qu'il  n'allégue- 
rait aucune  usurpation  et  ne  se  plaindrait  d'aucune  anticipation 
sur  son  héritage.  Mais,  à  l'égard  de  la  délimitation,  la  jurispru- 
dence s'est  montrée  plus  rigoureuse,  et  lia  été  prétendu  que,  dès 
que  le  demandeur  n'articulait  aucun  empiétement ,  il  ne  pouvait 
réclamer  qu'une  plantation  de  bornes ,  dans  les  limites  de  la 
possession  actuelle  de  chacune  des  parties  ;  et  qu'il  ne  lui  était 
pas  permis  de  faire  déranger  ou  remanier  celle  qui  aurait  eu 
lieu  précédemment. 

Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé,  1°  qu'un 
arrêt  peut,  sans  violer  l'art.  646  c.  civ.,  rejeter  une  demande  en 
bornage ,  alors  que  d'anciennes  bornes  existent  entre  les  pro- 
priétés des  parties ,  et  que  le  demandeur  ne  justifie  pas  qu'il  y  ait 
eu  anticipation  par  son  voisin  sur  ses  propriétés  :  il  importe- 
rait même  peu,  dans  ce  cas ,  que,  par  une  transaction,  les  parties 
se  fussent  réservé  le  droit  de  borner  leurs  propriétés  (c.  civ. 
1134,  2052  ;  Req.,  14  janv.  1824)  (3).—  2°  Que  le  bornage  doit 
être  refusé  toutes  les  fois  qu'il  existe  entre  les  propriétés  conten- 
tieuses une  borne  légale,  et  que  l'on  peut  considérer  comme 
telle  une  haie  vive  et  ancienne  dont  la  mitoyenneté  est  recon- 
nue (Req.,  2  nov.  1808  )  (4).  —  11  faut  croire  que,  dans  les 
espèces  de  ces  arrêts,  la  demande  en  bornage  ne  paraissait  point 
de  nature  à  amener  un  changement  à  l'état  des  lieux  tels  qu'ils 

(3)  (Gauteron  C.  Fayel.)—  La  cour;— Attendu  que  l'arrêt  jugo  en 
fait  que  la  marquise  de  Gaulbon  ne  justifiait  pas  que  l'excédant  de  mesuro 
prétendu  existant  dans  la  propriété  des  Fayel  provint  d'une  anticipation 
faite  sur  la  propriété  conliguë  de  la  demanderesse ,  que  l'arrêt  énonce  dans 
ses  qualités ,  qui  n'ont  pas  été  contredites,  que  les  parties  avaient  reconnu 
avoir  séparé  par  des  bornes  leurs  propriétés  d'après  l'arpentage  qui  en 
avait  été  fait,  qu'il  n'a  pas  allégué  que  ces  bornes  eussent  disparu ,  ni 
qu'il  eût  été  pris  du  terrain  au  delà  de  leurs  limites;  que  dans  cet  état 
l'arrêt  a  pu,  sans  violer  aucune  des  lois  citées,  prononcer  par  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  en  bornage  et  en  restitution  de  terrain  prétendu 
usurpé  ;  —  Rejette. 

Du  14  janv.  1824.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rousseau ,  rap. 

(4)  (Dupont  0.  Pecqucnel.)  — La  cooa;  —  Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué a  prononcé  en  fait  qu'il  existe  entre  les  deux  propriétés  contentieuses 
une  haie  vive  et  ancienne;  que  la  mitoyenneté  de  cette  haie  entre  les  par- 
ties est  prononcée ,  et  que  cette  mitoyenneté  indique  que  la  haio  est  la 

1  ligne  séparalive  des  deux  propriétés ,  d'où  il  sui)  que  l'arrêt  n'a  refusé  le 
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se  trouvaient  fixés  par  les  bornes  ci-devant  posées ,  et  qui  l'a- 
vaient été  contradictoirement.  Dés  lors,  en  effet,  que  des  bornes 
existaient  et  que  le  demandeur  n'alléguait  ni  l'illégalité  de  leur 
plantation ,  ni  leur  déplacement ,  ni  la  perte  du  procès-verbal  ou 
de  l'acte  qui  avait  constaté  la  délimitation  du  terrain,  ni  enfin 
une  erreur  matérielle  dans  cette  délimitation  convenue  de  gré  à 
gré  entre  les  parties  et  que  la  prescription  n'avait  pas  encore 
couverte,  il  est  sensible  que  sa  prétention  devait  être  Justement 
repoussée. 

10.  Il  a,  toutefois,  été  décidé,  et  avec  raison,  que  les  clô- 
tures antérieures  ne  font  pas  obstacle  à  l'action  en  bornage  lors- 
qu'elles n'ont  pas  été  placées  contradiAotrement  avec  le  voisin,  et 
que,  d'ailleurs,  l'étendue  de  la  propriété  est  constatée  par  un  titre 
(Rennes,  11  julll.  1829)  (4).  V.  n°  6.—  Ou  bien  lorsqu'il  n'existe 
entre  les  deux  héritages  conligus  que  des  baies  vives,  des  épines 
de  foi  ou  des  plantations  quelconques,  qui  n'ont  pas  un  caractère 
usité  de  bornes  (  Gass.,  30  déc.  1818)  (2). 

lO.  Mais  lorsque,  des  bornes  existent  entre  deux  fonds  conti- 

bornage  que  parce  qu'il  existait  une  borne  légale;  —  Attendu  que  le  pro- 
cès-verbal sur  lequel  est  fondée  la  prétendue  contravention  à  l'art.  172 
de  la  coutume  de  Boulonnais ,  n'a  été  dressé  que  depuis  l'arrêt  dénoncé; 

—  Attendu  qu'aucun  article  de  l'ordonnance  de  1667  n'impose  aux  juges 
l'obligation  d'ordonner  des  expertises,  lorsqu'ils  sont,  d'ailleurs,  suffi- 
samment éclairés  par  les  moyens  d'instruction  du  procès  ;  —  Attendu  que 
le  droit  d'apprécier  des  enquêtes  est  abandonné  par  les  lois  à  la  conscience 
des  juges ,  sans  que  leurs  décisions  à  cet  égard  puissent  donner  ouverture 
t  cassation  ;  —  Attendu  que  les  preuves  de  la  minorité  de  Devismes  n'ont 
point  été  produites  devant  le  tribunal  d'Abbeville,  ni  devant  la  cour 
d'Amiens ,  et  que  d'ailleurs  cette  preuve  aurait  été  insignifiante  dans  l'es- 
pèce  ;  —  Rejette. 

Du  2  nov.  1808.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Huraire,  pr.-Baziré,  rap. 

(1)  (Rocberullé  C.  Méaulle.)  —  Li.  cour  ;  —  Considérant,  en  droit, 
qu'aux  termes  de  l'art.  646  c.  av.,  tout  propriétaire  peut  obliger  son  voi- 
sin au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguès ,  et  ce ,  à  frais  communs  ; 

—  Considérant ,  en  droit ,  que  le  cohéritier ,  comme  tout  autre  coproprié- 
taire par  indivis,  intéressé  à  la  conservation  de  la  chose  commune,  a  droit 
et  qualité  pour  exercer  de  son  chef  et  avant  tout  partage ,  l'action  en  bor- 
nage ,  nonobstant  l'inaction  ou  le  refus  de  ses  cohéritiers ,  surtout  si , 
comme  dans  l'espèce,  il  peut  craindre  le  préjudice  d'une  prescription  sur 
le  point  d'être  acquise  par  le  voisin;  —  Considérant ,  en  droit,  que  l'exis- 
tence des  clôtures  antérieures  n'est  point  un  obstacle  à  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  bornage  ,  lorsque  les  clôtures,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  n'ont 
pas  été  faites  contradictoirement  avec  le  voisin ,  et  lorsque  surtout  l'éten- 
due de  la  propriété  du  demandeur  en  bornage  est  constatée  par  titre  non 
prescrit  et  obligatoire  contre  le  voisin  défendeur  à  l'action  ; — Considérant, 
en  fait,  que  par  contrat  notarié  do  26  nov.  1783,  l'auteur  des  appelants 
acquit  un  canton  du  coté  du  couchant  de  l'étang  de  Saint- Aubin  du-Cor- 
micr  et  en  dépendant ,  dont  l'étendue  est  fixée  par  le  titre  à  quarante  toises 
do  largeur  par  son  bout  méridional ,  et  à  vinçt-sept  toises  de  largeur  du 
côté  nord  ,  à  prendre  de  points  fixés  et  déterminés  par  le  litre  ;  —  Consi- 
dérant, en  fait,  que  par  contrat  postérieur  et  par  sentence  des  16  mai 
1787  et  13  mars  1788 ,  l'étang  de  Saint-Aubin-du-Cormier  devient  en  to- 
talité la  propriété  du  sieur  Méaulle  ,  auteur  des  intimés ,  à  L'exception, 
toutefois ,  et  avec  réserve  expresse ,  de  la  portion  précédemment  vendue 
au  sieur  Rocberullé ,  auteur  des  appelants,  par  le  contrat  du  26  nov, 
1783  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  principes  du  droit  coulumier, 
Fappropricment  ne  pouvait  s'étendre  aux  objets  spécialement  réservés  dans 
le  titre  de  l'acquéreur,  contre  la  teneur  du  titre  lui-même ,  d'où  il  suit  que 
les  intimés  no  peuvent  prétendre  que  leur  auteur  se  soit  approprié  d'au- 
cune portion  du  canton  réservé,  aux  termes  de  son  contrat,  ni  invoquer, 
par  conséquent,  la  prescription  de  quinze  ans ,  que  la  coutume  n'accordait 


le  mérite  des  faits  de  possession  allégués  respectivement :  —  Par  ces 

motifs  corrigeant  et  réformant,  ordonne  qu'il  sera  procédé  au  bornage. 
Du  11  juill.  1829.-C.  de  Rennes, 3*  ch.-M.  Duporzon,  pr. 

(2)  (Lotte  C.  Dupais.)  —  La  coui;  —  Vu  l'art.  646  c  civ.;  —  At- 
tendu qu^on  ne  doit  pas  confondre  la  délimitation  avec  le  bornage  ;  que  la 
délimitation  ne  sert  qu'à  indiquer  la  ligne  sur  laquelle  doivent  être  pla- 
cées les  bornes ,  tandis  que  le  bornage  a  pour  objet  de  constater  d'une  ma- 
nière immuable  cette  délimitation;  —  Attendu  que  la  cour  royale,  en 
fixant,  dans  l'espèce,  la  délimitation ,  n'a  violé  aucune  loi  ;  mais,  en  ce 
qui  concerne  le  bornage ,  attendu,  que  l'art.  646  précité  est  conçu  en 
termes  généraux ,  et  veut  que ,  dans  tous  les  cas ,  sans  exception ,  les 
propriétaires  puissent  obliger  leurs  voisins  au  bornage,  à  frais  communs , 


gos ,  il  y  a  présomption  qu'elles  ont  été  placées  avec  le  consente- 
ment des  deux  propriétaires  voisins  (  Aix>  17  JuiH.  1858)  (3).— 
C'est  donc  à  celui  qui  intente  l'action  en  bornage ,  nonobstant 
cette  démarcation ,  à  prouver  qu'elle  a  été  établie  sans  son  as- 
sentiment. 

»  t .  11  a  été  néanmoins  Jugé  que ,  pour  que  cette  présomption 
puisse  être  invoquée,  11  suffit  que  les  bornes  existent  depuis  plus 
d'un  an  (Besançon ,  10  mars  1828)  (4)  ;  et  cette  solution  nous 
paratt  juste.  On  ne  saurait  admettre ,  en  effet,  qu'il  pot  dépendre 
de  l'un  des  voisins  de  changer,  par  ses  entreprises,  la  position 
de  l'autre  voisin.  Il  fallait  nécessairement  fixer  un  délai  après  le* 
quel  ce  dernier  serait  censé  avoir  approuvé  la  démarcation,  et  le 
terme  que  la  loi  a  adopté  pour  les  actions  possessoires  nous 
semble  convenable.  —  Mais  la  cour  de  Besançon  est  allée  plus 
loin;  elle  a  jugé  qu'après  le  délai  d'une  année,  l'action  en  reven- 
dication est  seule  recevante  (même  arrêt  ).  Or,  cette  doctrine 
ne  nous  paratt  pas  exacte.  Qu'il  résulte  de  l'existence  prolongée 
de  la  démarcation  qu'elle  est  censée  avoir  été  approuvée  par  les 

mande  en  bornage,  par  cela  seul  que  les  limites  de  l'héritage  des  frères 
Dupais  sont  déterminées  par  des  haies  vives,  des  épines  de  foi  et  un  vieux 
orme ,  la  cour  royale  a  violé  ledit  art.  646  e.  civ.;  —  Par  ces  motifs;  — 
Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens ,  du  15  déc.  1816,  seulement 
en  ce  qu'après  avoir  déterminé  les  limites  des  propriétés  respectives,  il  a 
déclaré  Lotte  non  redevable  dans  sa  demande  tendant  à  ce  que  des  bornes 
fussent  placées ,  selon  le  vœu  de  la  loi ,  pour  établir  et  constater  lesdites 
limites  entre  les  propriétés  contiguës  dont  il  s'agit. 
Du  30  déc.  1818.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bnssoa,  pr.-Ropéreu ,  rap. 

(3)  Eipict  :  —  (Gautier  C.  veuve  Ricard.)  —  Du  11  jaov.  1838,  ju- 
gement conçu  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  transport  d'experts  commis 
par  le  jugement  do  13  mai  1836  établit  que  dés  bornes  marquées  ser  des 
rochers  indiquent  le  point  où  finissent  les  propriétés  de  Pierre  Gantier  et 


des  hoirs  Ricard  à  leur  contiguïté;  —  Attendu  que  Gautier  ne  nie  pas 
l'existence  de  ces  signes  extérieurs;  qu'il  soutient  seulement  qu'ils  n  io- 


connatt  a  prouver,  ou  par  titre  ou  par  possession ,  qu'elle  est  inexacte;  — 
Attendu  que  Gautier  ne  produit  aucun  titre  à  l'appui  de  sa  préteotion  ; 
qu'il  n'offre  pas  même  4e  le  justifier  par  la  possession  ;  et ,  dans  l'espèce, 
on  ne  concevrait  pas  que  des  signes  apparents ,  qui  déposaient  tous  les 
jours ,  et  à  tous  les  yeux ,  de  la  division  des  héritages,  dussent  être  mé- 
connus ;  —  Attendu  que  les  experts  ont  recueilli,  en  outre ,  des  renseigne- 
ments, et  observé  une  différence  dans  la  nature  du  sol,  qui  ont  concouru 
à  leur  donner  la  conviction  que  les  marques  existantes  sont  les  véritables 
limites  des  propriétés  des  parties;  —  Qu'en  effet,  la  circonstance  que  le 
terrain  litigieux  était  inculte  et  en  nature  de  bois  de  pin ,  comme  la  pro- 
priété voisine  des  hoirs  Ricard ,  tandis  que  la  terre  voisins  de  Gautier  était 
dépouillée  d'arbres  et  cultivée,  corrobore  la  présomption  résultant  de 
l'existence  des  bornes ,  et  vient  justifier  la  décision  qu'elle  trace;  — At- 
tendu que,  dès  lors,  un  nouveau  bornage  était  inutile,  et  l'action  inten- 
tée par  Gautier  frustratoire.  »  —  Appel  de  Gautier.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  17  juill.  1838.-C.  d'Aix.-M.  Pataille,  1«  pr. 

(4)  Espèce  :  —  (  Ravenet  C.  Rivière.  )  —  Deux  terrains  contfgus,  pro- 
venant du  même  auteur,  sont  possédés  par  Rivière  et  Ravenet.  —  En  1826, 
Ravenet  a  demandé  contre  Rivière  le  bornage ,  d'après  leurs  titres.  Celui-ci 
a  soutenu  que,  depuis  plus  de  denx  ans,  son  fonds  était  séparé  par  un 
mur  et  une  haie  de  celui  du  demandeur;  que,  par  suite,  l'action  en  bor- 


respectifs,  du  bornage  desquels  il  s'agit,  sont  sépares  par  une  haie  vive, 
à  l'une  des  extrémités  de  laquelle  il  oxiste  même  une  partie  de  mur  sur  la 
même  direction  ;  que  tel  est  l'état  des  lieux,  exposé  par  le  demandeur  lui- 
même,  et  duquel  il  résulte  encore  que  trois  bornes  existent  de  distance  ea 
distance,  dans  la  même  direction  et  dans  la  haie  même;  — Attende, 
2°  que,  de  l'aveu  du  demandeur,  cet  état  de  choses  subsiste  depuis  ai 
moins  deux  années  sans  opposition  ni  réclamation  de  sa  part;  —  Attendu, 
3°  que  l'objet  principal  de  l'action  en  bornage  est  de  faire  reconnaître  et 
fixer  les  limites  des  héritages  lorsqu'elles  sont  confondues  ou  incertaines; 

Su'àla  vérité,  cette  action  se  complique  communément  de  la  revendication 
es  portions  d'héritages  qui ,  par  le  résultat  de  la  vérification  des  limites , 
se  trouvent  avoir  été  usurpées  par  l'un  des  voisins  sur  l'autre,  et  que 
cette  revendication  est  ordinairement  efficace,  quelle  que  puisse  être  l'an- 
cienneté de  l'usurpation ,  parce  que,  lorsaue  les  limites  sont  incertaines, 
les  usurpations  qui  se  commettent  insensiblement  et  a  la  longue  ne  peuvent 
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demandeurs  en  bornage;  rien  de  plus  équitable.  Mais  ce  n'est  là 
qu'une  simple  présomption  qui  peut  être  détruite  par  des  pré- 
somptions contraires  et ,  à  plus  forte  raison ,  par  des  preuves 
formelles;  et  cette  présomption  détruite,  il  ne  reste  rien  pour  le 
juge  qui  doive  l'empêcher  d'accueillir  la  demande  en  bornage. 

$  Z.—Par  qui  et  contre  qui  peut  être  intentée  faction  en  bornage» 

11.  L'action  en  bornage,  dérivant  du  droit  de  propriété,  doit 
être  intentée  par  le  propriétaire.  —  Mais  est-il  le  seul  qui  puisse 
l'exercer? —  D'après  les  lois  romaines,  tous  ceux  qui  possé- 
daient un  héritage  en  vertu  d'un  droit  réel  pouvaient  intenter 
l'action  en  bornage.  Finium  regundorum  actio  et  in  agrit  vecti- 
galibus  et  inter  eot  qui  usum  fructwn  habent  vel  fructuarium  et 
dotninum  proprietatis  vicini  fundi  et  inter  eot  qui  jure  pignoris 
possèdent  competere  potest  (L.  4,  $  9,  fit.,  Finium  regundorum). — 
il  en  était  de  même  sous  le  droit  coutumier.  Quiconque  possé- 
dait un  héritage  pro  suo  pouvait  intenter  l'action  en  bornage  (Y. 
à  cet  égard  Denisart,  v°  Bornage,  n°  3;  Potbier ,  Appendice  au 
contrat  de  société,  n°  232;  Merlin,  Rép.,  v°  Bornage,  n°  3  ). — 
Ces  principes  se  trouvant  en  harmonie  parfaite  avec  ceux  de 
notre  législation  actuelle ,  ils  doivent  incontestablement  être  sui- 
vis, sauf  la  modification  indiquée  n°  23. 

li.  Ainsi,  peuvent  intenter  l'action  en  bornage  : —  1°  L'usu- 
fruitier (Bordeaux,  23  Juin  1836,  aff.  Lauretet,  (1);  Conf. 
MM.  Marcadé,  sur  l'art.  646  c.  civ.;  Vaudoré,  Dr.  civ.  des  Juges 
de  paix,  v°  Bornage,  n°  1);  —  Et  cet  usufruitier  serait  même 
fondé  à  réclamer  un  nouveau  bornage  si  des  usurpations  avaient 
été  commises,  et  o'est  à  tort  qu'une  telle  faculté  lui  est  re- 
fusée par  les  motifs  de  l'arrêt  qui  vient  d'être  cité.  —  Quelques 
auteurs  (MM.  Favard,  Rép.,  v°  Servitude;  Caron,  des  Actions 
possessoiresi  t.  2,  p.  647  ;  Augier,  le  Juge  de  paix,  t.  2,  p.  277  ; 
Millet,  Tr.  du  bornage,  n°  427)  enseignent  cepeudant  que  l'u- 
sufruitier n'a  d'autre  droit  que  celui  de  contraindre  le  propriétaire 
à  faire  fixer  les  limites  du  fonds  sujet  à  l'usufruit.  —  Mais  deux 

la  revendication  n'est  qu'une  conséquence  de  la  délimitation ,  n'est  que 
l'objet  secondaire  de  l'action  dont  le  bornage  est  l'objet  certain  et  prin- 
cipal; qu'il  ne  peut  en  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  propriétés  closes 
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incertaines,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'action  en  bornage,  dont  le  prin- 
cipal objet  est  de  les  faire  reconnaître  et  fixer;  que  la  seule  action  qui 
puisse  alors  compéter  est  la  revendication  propre  et  directe,  pour  le  succès 
de  laquelle  il  faut  prouver,  par  les  moyens  ordinaires ,  son  droit  a  la  chose 
revendiquée;  —  Attendu,  4°  que,  dans  le  cas  particulier,  le  demandeur, 
loin  de  justifier  ou  de  se  mettre  en  mesure  de  justifier  qu'il  est  propriétaire 
d'une  portion  du  terrain  possédée  par  le  défendeur  au  delà  de  la  clôture 
de  leurs  héritages,  ne  l'allègue  môme  pas  ;  d'où  il  suit  que  la  revendication 
qu'il  déguise  sous  la  forme  de  l'action  en  bornage  est  elle-même  sans 
objet  et  non  recevable,  puisqu'il  est  avoué  que  les  limites  ne  sont  ni  con- 
fondues ni  incertaines,  les  héritages  des  parties  étant  séparés  par  une  clô- 
ture visible  qui  subsiste  depuis  plus  de  deux  ans,  et  qui  fixe,  pour  cha- 
cune d'elles ,  un  état  de  possession  qui  ne  peut  être  légitimement  inter- 
verti que  par  le  résultat  d'une  aetion  directe  en  revendication  qui  n'est 
pas  telle  oui  s'exerce.— Appel  par  Ravenet.  — 11  prétend  que  le  système 
des  premiers  juges  a  pour  résultat  de  protéger  la  fraude,  en  ce  qu'il  en 
résulte  implicitement  que  chacun  peut  délimiter  seul,  et  comme  bon  lui 
semble,  son  héritage,  ce  qui  n'est  pas  admissible.  11  invoque  M.  Par- 
dessus ,  a0 118.  —  Arrêt. 

La  goui;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme,  etc. 

Du  40  mars  1828.-C.  de  Besançon,  1N  ch.-M.  Monnot,  pr. 

(1,  2)  (Lauretet  C.  Gémis.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  la  nue 

{propriété  du  domaine  de  Brachet  repose  sur  la  tête  de  Pierre  Lauretet;  que 
'usufruit  seulement  du  même  domaine  appartient  à  la  veuve  Lauretet; 
que,  l'action  en  bornage  pouvant  être  intentée  par  tous  ceux  qui  possèdent, 
il  est  positif  que  la  veuve  Lauretet  a  eu  le  droit  d'y  faire  procéder  avec 
Bernard  Gervais,  son  voisin  ;  que ,  formée  par  elle ,  une  demande  en  nou- 
veau bornage  pourrait  être  déclarée  non  recevable;  mais  que  telle  n'est 
pas  la  question  du  procès;  qu'il  s'agit  de  savoir  si  Lauretet  est  fondé, 


motifs  principaux  nous  éloignent  de  cette  doctrine  :  le  premier, 
c'est  qu'elle  est  en  opposition  avec  les  principes  du  droit  romain 
et  du  droit  coutumier  qui  doivent  naturellement  régir  la  matière 
dans  le  silence  à  peu  près  absolu  des  lois  nouvelles  à  cet  égard; 
le  second,  c'est  qu'aux  termes  du  code  civil  (art.  597)  l'usufrui- 
tier jouit  généralement  de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire 
peut  jouir,  et  qu'il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui-même.  D'où 
il  suit  que  l'usufruitier  peut  exercer,  comme  le  propriétaire  le 
pourrait  lui-même,  toutes  les  actions  relatives  à  son  droit  (V. 
aussi  v°  Action  possess.,  n°  517  etsuiv.). — 2°  Le  nu-propriétaire, 
même  pendant  la  durée  de  l'usufruit  et  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
le  bornage  fait  avec  l'usufruitier  (Bordeaux,  23  Juin  1836)  (2). — 
Le  droit  du  nu-propriétaire  est,  en  effet,  entièrement  indépendant 
de  celui  de  l'usufruitier ,  et  le  premier  ne  peut  être  engagé  par 
les  actes  du  second  qu'autant  qu'il  les  a  ratifiés  directement  ou 
indirectement.  Aussi  le  défendeur  à  l'action  en  bornage  peut-il 
exiger  que  le  nu-propriétaire  soit  mis  en  cause,  afin  que  le  rè- 
glement des  limites  soit  définitif  pour  les  héritages  contigus  (V.  en 
ce  sens  MM.  Merlin,  Rép., v°  Bornage,  n°  3;  Pardessus,  Tr.  des 
Servitudes,  t.  1,  p.  586,  n°118-,  Toullier,  Dr.  civ.,  t. 3,  p. 125; 
Proudhon  ,  Usufruit,  t.  3,  n"  1243,  2244;  Duranton,  Cours  de 
droit  français,  t.  5,  n°  257  -,  Delvincourt,  Cours  du  c.  civ.,  1. 1 , 
p.  544->Paillet,  Tr.  des  servitudes  réelles, n°  666}  Mongis,  En- 
cyclop.  du  droit,  v°  Bornage,  nos54  et  37-,  Curasson,  Compét. 
des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  433 ;  Perrin,  n°  884).  — ...  3°  L'usa- 
ger; il  a  également  un  droit  réel  sur  l'immeuble  affecté  à  sa  jouis- 
sance, et  il  possède  pro  suo.  11  peut  donc,  comme  l'usufruitier, 
exercer  aussi  l'action  en  bornage  (  V.  en  ce  sens  MM.  Vaudoré,  v° 
Bornage,  n°  1  ;  Marcadé,  sur  l'art.  646  c.  civ.  ). — Aussi  a-t-il  été 
jugé  qu'une  commune  usagère  a  qualité  pour  former  une  action 
en  bornage  contre  les  propriétaires  voisins ,  alors  surtout  que  le 
propriétaire  de  l'héritage  asservi,  mis  en  cause  par  la  commune, 
ne  s'est  pas  opposé  à  cette  action  (Montpellier,  14  déo.  1840)  (3). 
-—.••4°  L'emphytéote. — L'emphytéose  ne  peut  être  confondue  aveo 


civ.  démontrent  que  le  propriétaire  n'a  pas  perdu  le  droit  de  veiller  sur  sa 
chose ,  parce  qu'un  autre  a  celui  d'en  jouir;  qu'en  effet,  la  loi  vent  que, 
si ,  pendant  la  durée  de  l'usufruit ,  un  tiers  commet  quelques  usurpations 
sur  le  fonds,  ou  attente  autrement  aux  droits  du  propriétaire,  l'usufruitier 
soit  tenu  de  le  dénoncer  à  celui-ci,  sous  peine  de  répondre  du  dommage; 


qui  peut  redouter  raisonnablement  la  prescription  trentenaire,  dans  le  cas 
où  le  voisin  aurait  empiété  sur  sert  fonds ,  doit  avoir  le  droit  d'empêcher 
«lie  prescription  par  utië  demande  en  bornage  ;  qu'on  lai  opposerait  vaine- 


tables  limites  de  son  champ  ;  qu'il  faut  donc  reconnaître  que  la  théorie  du 
tribunal  de*  première  instance  blesse  l'esprit  et  même  les  termes  de 
l'art.  61 4  ; — Considérant  qu'on  argumente  sans  solidité  lorsqu'on  invoque, 
dans  l'intérêt  du  jugement,  la  maxime  si  connue:  contra  non  valentem 
agir*  non  currit  prœscriptio ;  qu'on  oublie,  en  raisonnant  ainsi ,  que  la 
maxime  suppose  l'impossibilité  légale  d'agir  pour  la  conservation  de  son 
droit,  et  qu'on  vient  de  voir  que  la  loi  accorde  précisément  au  propriétaire 
prévenu ,  par  l'usufruitier,  d'une  usurpation  faite  à  son  préjudice.,  le  droit 
de  défendre  6a  propriété;  qu'ainsi,  les  principes  sont  favorables  en  tous 
points  à  Lauretet,  et  que  sa  demande  en  nouveau  bornage  aurait  dû  être  ac- 
cueillie par  les  premiers  juges;— Condamne  Bernard  à  venir  au  bornage. 

Du  23  juin  1836.-G.  de  Bordeaux,  2»  ch.-M.  Desgranges,  pr. 

(3)  (Comm.  de  Mauguïo  C.  Gambessèdes.)  —  La  code;  —  Attendu 
que,  lors  de  la  vente  faite  aux  appelants  des  Palus  et  des  Plages,  l'étang 

part 

oivisoire %t. 

pour  contester,  quant  à  ce ,  l'action  de  la  commune  vcnderesse,  on  lui 
oppose  vainement  qu'elle  ne  justifie  pas  de  son  droit  de  propriété  sur  ledit 
étang,  et  que  cette  propriété  appartient  à  l'État;  —  Qu'il  résulte  des  titres 
produits  par  la  commune  qu'elle  a  du  moins  des  droits  d'usage  incontes- 
tables; que  des  droits  de  cette  nature,  appartenant  à  une  communauté 
d'habitants,  ne  peuvent  être  assimilés  à  l'usage  personnel;  qu'ils  consti- 
tuent, en  quelque  sorte ,  un  démembrement  de  la  propriété  elle-même, 
puisque  l'usager  peut  toujours ,  aux  termes  des  lois  modernes  (sauf  en  ce 
qui  concerne  les  forêts),  se  faire  départir  une  portion  de  la  propriété  a  titre 
de  cantonnement;  —  Attendu  qu'en  admettant  qu'une  commune  ne  pût 


la  propriété;  —  Que  l'objet  du  bornage  étant  d'empêcher  la  confusion  des 
jouissances,  et  l'obligation  de  le  subir  constituant  une  servitude  légale  en 
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le  contrat  de  bornage  ordinaire.  La  loi  !,C,  De  jure  emphyteutico, 
était  formelle  à  cet  égard.  Jus  emphyteuticarium ,  y  était-il  dit, 
neque  conductionis  neque  alienationis  esse  titulis  adjiciendum,  sed 
hoc  jus  tertium  esse  constituimus  ab  utriusque  memoratorum  con- 
tractuum  societate  seu  similitudine  separatum.  —  L'emphytéose 
emportait  translation  d'une  espèce  de  propriété.  Emphyteuticarii 
fundorum domini  (L.  i%,C9  De  fund.  patrim.).  Quamvis  non  effi- 
eiantur  domini  (L.  I,  $  1  Cf.,  Siager.vect.) .—-Ces  principes  n'ont 
été  nullement  abrogés  par  le  code  civil.  —  Sous  l'empire  de  ce 
code,  l'emphytéote  a  aussi  un  droit  réel  sur  l'immeuble  qui  à  fait 
l'objet  du  contrat,  et  il  peut  exercer  les  actions  qui  en  dérivent 
(V.  en  ce  sens  MM.  Favard ,  Rép.,  v°  Complainte,  n°  4;  Carré, 
Compétence  civ.,  t.  2,  p.  328  et  suiv.,  et  Just.  de  paix ,  p.  335, 
n°  1524  ;  Henrion  de  Pansey ,  Comp.  Juge  de  paix,  cbap.  40,  p. 
301;  Vazeille,  Prescript.,  t.  2,  n°714;  Proudhon,  Domaine 
privé, t.  2,  n°  710;  Garnier,  p.  308;  Duvergier,  Louage, 1. 1, 
n°  160;  Carou,  Actions  posses.,  n°  351)  et  notamment  les  actions 
possessoires  (  Cass.,  26  Juin  1822,  aff.  Bournizien,  v°  Action 
posses.,  n°  534).  — 11  n'y  a  donc  aucune  raison  solide  pour  re- 
fusera l'empbytéote  l'action  en  bornage,  sauf  à  mettre  en  cause 
le  propriétaire  de  l'immeuble  litigieux  pour  rendre  l'opération 
définitive  (  V.  en  ce  sens  MM.  Duranton ,  toc.  cit.\  Marcadé,  sur 
Tart.  646;  Mongis,  foc.  cit.,  n°  35  ;  Perrin,  toc.  cit.). —  5° Cha- 
cun de  ceux  qui  Jouissent  par  indivis  d'un  droit  réel  sur  un  im- 
meuble peuvent,  du  reste,  demander  le  bornage,  sans  le  con- 
cours des  autres  communistes  (V.  n°  1 7).  Ainsi  le  cohéritier,  comme 
tout  autre  copropriétaire  ou  tout  autre  usufruitier  par  indivis,  a 
qualité  pour  exercer  de  son  chef  et  avant  tout  partage  l'action  en 
bornage,  nonobstant  l'inaction  ouïe  refus  de  ses  cohéritiers  (Ren- 
nes, 11  Juillet  1829,  aff.  Rochemllé,  V.  n°  19).  —  6°  Le  mari, 
suivant  les  hypothèses  énoncées,  vu  Action  possessoire,  n°  556, 
Arbitrage,  n°  238).  —  7°  Les  envoyés  en  possession  définitive 
des  biens  d'un  absent  (V.  Absent,  n°  446,  et  Action  possessoire, 
n°  559). — 8°  Les  préfets  pour  les  biens  dépendant  du  do- 
maine de  l'Etat. —  Us  n'ont  pas  besoin,  pour  intenter  les  actions 
relatives  à  ces  biens,  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture 
(Avis  cens.  d'Ét.,  28  août  1823,  V.  Domaine  de  l'État).  V. 
Act.  poss.,  n"  571  et  suiv. 

if  4.  Mais  les  autres  administrateurs  doivent  être  autorisés  : 
tels  sont  les  maires  (  V.  Action  poss.,  n9  563),  les  envoyés  en 
possession  provisoire  (eod. ,  n°  559),  le  curateur  d'un  absent  (V.  Ab- 
sent, n°  96 ,  et  Act.  poss.,  n°559)  j  le  préfet  pour  les  biens  du  dé- 
partement (V.  Conseils  gén.). —  Le  bornage  ne  peut  non  plus 
être  demandé  par  ceux  qui  sont  pourvus  d'un  curateur  ou  d'un 
tuteur,  comme  les  mineurs  émancipés  (c.  482),  les  prodigues 
(art.  513) ,  ceux  qui  ne  possèdent  pas  pour  eux-mêmes,  tels  que 
les  fermiers  (V.  Action  poss.,  n°  525,  et  Propriété  ). 

95.  Relativement  aux  personnes  qui  peuvent  défendre  à  l'ac- 
tion en  bornage,  ce  sont  en  général  celles  qui  ont  qualité  pour  l'in- 
tenter ou  pour  défendre  à  une  action  possessoire  ou  à  une  action 
relative  à  la  propriété.  —  V.  Action  possess.,  n"  544  et  suiv., 
et  Propriété. 

$4. —  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  l'action. 

dO.  Aujourd'hui,  c'est  devant  le  Juge  de  paix  et  non  devant 
le  tribunal  que  l'action  doit  être  formée,  à  charge  d'appel  (L.  25 
mai  1858 ,  art.  6  ).  Ce  Juge  est  celui  de  la  situation  des  lieux  (Arg. 

vue  de  l'intérêt  public,  qui  exige  une  fixation  de  limites  entre  les  héri- 
tages, on  ne  saurait  refuser  une  pareille  action  aux  communes  usagères 
sans  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  faire  déterminer  le  fonds  soumis  a 
leur  jouissance;  —  Que  cependant  tout  droit  légitime  porte  en  lui-même 
:i  faculté  de  se  produire  en  justice  et  de  faire  régler  son  assiette  et  son 
iendue;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  l'État  a  été  mis  en  cause  de- 
vant les  premiers  juges;  qu'il  ne  s'est  pas,  comme  propriétaire ,  opposé  a 
sou  action  ;  qu'il  a  seulement  demandé  à  n'y  pas  prendre  part,  et  à  être  tiré 
d'instance  ;  qu'ainsi  la  commune  a  été  admise  à  bon  droit  dans  l'exercice 
d'une  action  pour  laquelle  elle  a  rempli  tout  ce  qu'on  pouvait  exiger  d'elle  ; 
—  Adoptant ,  au  surplus ,  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 
Du  14  dée.  1840.-C.  de  Montpellier,  1"  ch.-M.  Viger,  1"  pr. 

(1)  (Varin  dn  Frambois  C.  M...)—  La  code;  —  Considérant  que 
l'appelant  réclamait  en  première  instance  le  bornage  de  l'étang  de  Cou- 
dray,  dont  il  est  propriétaire ,  aux  fins  d'un  acte  d'arrentement  notarié  do 
7  nov.  1677  ;  qu'une  pareille  action,  qui  dérive  de  l'art.  558  c.  civ.,  don- 
nait  naissance  entra  des  propriétaires  riverains  de  cet  étang  à  une  ques- 


art.  3  c.  pr.),  quoique  le  caractère  mixte  de  l'action  semble  au- 
toriser la  faculté  de  ia  déférer  au  juge  du  domicile  du  défendeur 
(c.  pr.  59-4°).  MM.  Curasson,  t.  2, p.  458,  et  Millet,  p.  168; 
Brossard,  Des  Juges  de  paix ,  p.  502  ,  et  Marcadé ,  sur  Part.  646, 
à  la  note,  sont  aussi  de  cette  opinion,  qui  doit  être  suivie ,  bien 
que  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  n'ait  pas  reproduit  la  dispo- 
sition de  l'art.  3  c.  pr.  :  la  règle  spéciale  de  ce  dernier  article  doit 
être  appliquée  de  préférence. 

Le  Juge  doit  déclarer  son  incompétence  dès  que  les  titres  sont 
contestés  (  Y.  n°  38  )  ;  il  ne  peut  se  borner  à  surseoir ,  car  le  juge 
du  pétitoire  aura  le  droit  de  statuer  sur  ta  délimitation  qui  de- 
viendra alors  un  accessoire  du  litige.  C'est  déjà  ce  que  la  loi  4 , 
S  4,  D.,  Fin.  regun. ,  voulait ,  en  cas  de  contestation  de  la  pos- 
session, etiam  de  finibus  cognoscere  potest;  mais  le  Juge  delà 
complainte  n'ordonne  qu'un  bornage  provisoire  (V.  Action  poss., 
n°  720).  Au  reste,  il  est  d'usage ,  lorsqu'on  prévoit  une  contes- 
tation delà  propriété,  de  déclarer,  dans  l'ajournement,  que*,  ce 
cas  arrivant,  il  vaudra  citation  en  conciliation  :  c'est  aussi  la 
remarque  de  M.  Curasson ,  t.  2 ,  p.  458.  —  V.,  au  surplus,  sur 
l'objet  de  ce  paragraphe ,  v°  Compétence  des  Juges  de  paix. 

•  *.  Tous  les  fonds  de  terre  sont  sujets  au  bornage,  ceux  qui 
appartiennent  à  l'Etat  ou  aux  communes,  comme  ceux  quf  forment 
une  propriété  privée;  et  comme  cette  action  engage  la  propriété, 
c'est  aux  tribunaux  qu'elle  doit  être  déférée,  quel  que  soit  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  en  litige.  Telle  est  la  règle  générale  (V.,  du 
reste ,  v°  Compétence).  —  Par  suite ,  il  a  été  Jugé  :  1°  Que  les 
tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  des  actions  en  bornage 
formées  par  les  communes  contre  les  propriétaires  des  héritages 
contigus  aux  chemins  vicinaux  (Req.,25  nov.  1831,  aff.  Larché, 
V.  Commune);  — 2°  Que  l'autorité  Judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  fixer  le  bornage  d'un  étang ,  bien  que  les  propriétés 
riveraines  aient  été  vendues  par  l'État  comme  nationales 
(Rennes,  30  mai  1816)  (1); — 3°  Que  même  le  bornage  d'un  do- 
maine national  opéré  par  le  préfet  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
la  délimitation  de  cette  propriété  soit  remise  en  question  devant 
les  tribunaux  (  Ord.  cons.  d'État,  3  Janv.  1828,  aff.  Bellident, 
V.  Commune. — Toutefois,  on  tient  que  certaines  dépendances  du 
domaine  public ,  les  routes ,  les  terrains  militaires  dans  les  places 
de  guerre  et  les  ports  militaires ,  ne  peuvent  être  délimitées  que 
par  l'autorité  administrative  (V.  Domaine  public,  Places  de 
guerre). —  Ainsi ,  il  n'appartient  qu'au  ministre  de  la  guerre  de 
fixer,  pour  les  places  de  guerre ,  les  capitales  d'après  lesquelles 
on  doit  mesurer  les  distances  légales  et  placer  les  bornes  pres- 
crites par  la  loi  du  17  Juill.  1819  (art.  6)  relative  aux  servitudes 
imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'Étal  (Ord.  cons. 
d'État,  2  nov.  1832 ,  aff.  Celle  Pierrard,  V.  Places  de  guerre). 

Les  tribunaux  sont  également  Incompétents  pour  décider,  par 
interprétation  des  actes  de  délimitation  des  fortifications  d'une 
ville,  jusqu'où  doivent  s'étendre  ces  fortifications,  et  par 
exemple,  si  certains  points  des  promenades  d'une  ville  sont  ou 
non  compris  dans  les  terrains  affectés  au  domaine  militaire;  Us 
doivent ,  lorsqu'ils  en  sont  requis ,  surseoir  à  statuer  et  renvoyer 
l'interprétation  de  ces  actes  devant  l'autorité  administrative  (Rej., 
1er  av.  1845,  aff.  ville  de  Besançon,  V.  Place  de  guerre). 

18.  C'est  encore  à  l'administration  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  une  délimitation  de  territoire  entre  deux  communes 
(V.,  en  ce  sens ,  Proudhon,  Dom.  pub.,  t.  1 ,  n0'  74  et  148;  Cu- 

tioQ  de  propriété,  dont  la  décision,  devant  reposer  sur  l'application  de  la 
loi  et  sur  un  rapport  d'experts ,  est  évidemment  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux; que  l'action  dirigée  par  l'appelant  tendait  à  la  vérité  à  réclamer 
le  terrain  qui  est  couvert  par  l'eau  de  son  étang,  lorsqu'elle  est  à  la  hau- 
teur de  la  décharge  ou  déversoir,  mais  qu'elle  n'avait  pas  pour  objet  spé- 
cial d'évincer  les  intimés  de  telle  ou  telle  portion  de  terres  comprises  et* 
leur  contrat  d'adjudication  nationale  ,  du  9  therm.  an  4,  qui  leor  interdit 
tout  recours  pour  erreur  dans  les  tenants  et  aboutissants,  mesure  et  con- 
tenance énoncés  en  la  vente,  les  biens  étant  vendus  tels  qu'en  ont  joui  ou 
dû  jouir  les  précédents  fermiers,  ou  ceux  dont  ils  proviennent;  —  Con- 
sidérant que ,  d'après  une  pareille  clause ,  les  intimés  ne  pourraient  être 
entendus  à  réclamer  de  l'Etat  aucune  indemnité  à  raison  de  la  privatioa 
de  quelque  portion  de  terrain  qui  pourrait  résulter  pour  eux,  si  la  demanda 
de  l'appelant  était  reconnue  légitime  et  fondée  :  —  Que  la  vérification 
de  cette  demande  est  exclusivement  dévolue  à  l'autorité  judiciaire  et 
que  le  tribunal  de  Titré  ne  devait  pas  s'en  dessaissir  ni  se  déclarer 
incompétent; —  Dit  que  le  tribunal  s'est  mal  à  propos  déclaré  incompétent. 
Du  30  mai  1816.-C  de  Rennes,  1"  ch.-M.  Malherbe»  pr» 
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rasson  ,  Gomp.  des  Juges  de  paix ,  1. 1 ,  p.  452).  —  II  est  mani- 
feste, en  effet»  que  cette  délimitation  n'a  aucun  rapport  avec 
l'action  en  bornage  proprement  dite ,  et  qu'elle  est  même  étran- 
gère à  toute  question  de  propriété.  Ce  ne  peut  être  là  qu'un 
acte  du  pouvoir  législatif  ou  exécutif. 

88.  Aux  termes  du  code  forestier,  c'est  par  les  agents  de 
l'administration  forestière  que  doit  être  faite  la  délimitation  des 
forêts  appartenant  à  l'État ,  à  la  couronne ,  aux  communes ,  aux 
établissements  publics»  ainsi  que  de  celles  possédées  par  les 
princes  à  titre  d'apanage ,  ou  par  des  particuliers  à  titre  de  ma- 
jorais réversibles  (art.  10 ,  11 ,  12* ,  125, 129 ,  150 ;  Ord.  ré- 
glera., 1"  août  1827,  art.  57  et  suiv.)  —  V.  Forêts. 

S  5.  —  Du  mode  de  jugement  de  P  action  en  bornage  et  de 

son  exécution. 

88.  1°  Mode  de  jugement  de  Faction  en  bornage.  —  Pour  la 
complète  exposition  de  ce  que  nous  entendons  comprendre  sous 
ces  mots  qui  impliquent  la  procédure  autant  que  le  mode  de  Ju- 
ger, il  nous  a  paru  nécessaire  de  poser  diverses  hypothèses. 

81.  i"  Hypothèse.  —  Les  parties  s'accordent  sur  la  délimi- 
tation de  leurs  héritages  respectifs  et  veulent  seulement  faire 
planter  des  bornes  sur  la  ligne  qui  les  sépare  pour  la  fixer  d'une 
manière  invariable.  —  Dans  ce  cas ,  qui  se  présente  rarement  en 
Justice,  parce  qu'il  n'exige  pas  l'intervention  du  Juge,  mais  qui 
peut  cependant  se  réaliser,  voici  comment  il  doit  être  procédé  : 
—  Pour  constater  l'accord  des. parties  et  prévenir  des  contesta- 
tions ultérieures ,  le  Juge  doit  d'abord  rendre  une  décision  par 
laquelle  il  donne  acte  aux  parties  de  ce  qu'elles  reconnaissent 
que  la  ligne  séparative  de  leurs  propriétés  se  trouve  à  tel  point 
fixe  qui  devra  être  indiqué  avec  autant  de  précision  que  possible 
dans  son  Jugement,  sur  les  renseignements  qui  lui  seront  fournis 
par  les  intéressés;  puis,  par  le  même  Jugement,  le  Juge  de  paix 
déclarera  qu'à  Jour  et  heure  indiqués  par  lui,  il  se  transportera 
sur  les  lieux  avec  ou  sans  experts,  suivant  qu'il  Jugera  conve- 
nable. —  Dans  cette  hypothèse,  le  secours  des  hommes   de 
l'art  parait  superflu,  et  ce  magistrat  peut  très-bien  se  ter~ 
vir  à  lui-même  d'expert  et  de  géomètre ,  suivant  l'expression 
de  M.  Barthe  (discours  de  présentation  du  projet  devenu  la  loi 
de  1858  à  la  chambre  des  députés).  —  Au  Jour  indiqué ,  le  Juge 
se  transportera  sur  les  lieux  accompagné  des  parties  et  fera 
planter  les  bornes  sur  la  ligne  divisoire  indiquée  par  son  juge- 
ment.—  Lorsque  cette  opération  est  terminée,  le  greffier  doit  en 
dresser  un  procès-verbal  circonstancié ,  contenant  avec  exacti- 
tude la  désignation  des  bornes  et  des  témoins  de  pierre  ou  de 
tous  autres  signes  employés  pour  les  faire  facilement  reconnaître. 
Le  Juge  doit,  en  outre,  s'attacher  à  décrire  avec  précision  la 
ligne  séparative  avec  toutes  ses  sinuosités  s'il  en  existe.  — 
M.  Gurasson  (t.  2,  p.  465)  conseille  de  plus  de  joindre  au  pro- 
cès-verbal de  bornage  un  plan  qui  en  retrace  les  points  les  plus 
essentiels.  —  Ce  soin  nous  parait  utile;  mais  il  exige  le  con- 
cours d'un  homme  de  l'art  et  devient  par  cela  même  assez  dis- 
pendieux (V.  noa  61  et  suiv.). 

88.  Le  procès-verbal  dressé  par  le  greffier  constatera  le 
serment  prêté  par  les  experts  lorsque  le  juge  de  paix  aura  eu  re- 
cours à  leur  assistance.  Cet  acte  doit  en  outre  être  signé  par  les 
experts ,  par  le  juge  et  par  le  greffier.  SI  les  experts  ne  savent 
ou  ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention  (c.  pr.  42). 

88.  M.  Curasson  (t.  2,  p.  450)  enseigne  que  le  Juge  de  paix 
n'est  pas  obligé  de  se  transporter  sur  les  lieux.  Mais,  s'il  en  est 
ainsi ,  par  qui  sera  rédigé  le  procès-verbal  de  bornage,  lequel, 
d'après  l'art.  42  c.  pr.,dolt  être  signé  par  le  Juge?  Nous  comprenons 
très-bien  que,  lorsque  l'arpentage  doit  durer  plusieurs  jours ,  le 
juge  n'assiste  pas  à  cette  opération  pour  laquelle  sa  présence 
est  inutile;  mais  11  doit,  en  général ,  être  présent  au  bornage  afin 
de  pouvoir  ensuite  signer  le  procès-verbal ,  conformément  à 
l'art.  42  c.  pr.  n  ne  doit  lui  être  permis  de  se  tenir  éloigné  du 
lieu  de  l'opération  que  lorsqu'il  est  représenté  un  plan  figuré  des 
lieux  auquel  les  parties  disent  s'être  conformées  dans  la  planta- 
tion des  bornes. 

84.  2*  Hypothèse.  —  Sans  contester  ni  la  propriété  ni  les 
titres,  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  limites.  —  On  a, 
d'abord ,  quelque  peine  à  comprendre  comment  les  parties  peu- 


vent ne  pas  être  d'accord  sur  leurs  limites  sans  qu'il  y  ait  contes* 
tatlon  sur  la  propriété.  Il  résulte  cependant  des  explications  qui 
ont  été  données  à  la  chambre  des  députés  sur  le  sens  de  l'article 
précité,  qu'entre  l'accord  sur  les  limites  et  la  contestation  sur 
la  propriété,  Il  y  a  un  cas  mixte,  qui  admet  encore  la  compétence 
du  Juge  de  paix.  —  A  l'objection  formée  par  M.  Taillandier  sur 
ce  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  procès  sans  contestation  de  titre, 
M.  Amilhau,  rapporteur  de  la  commission,  a  en  effet  répondu: 
«  La  mission  du  juge  de  paix,  quand  les  parties  ne  sont  pas 
d'accord  sur  leurs  limités ,  est  de  faire  mesurer  les  terrains,  d'y 
appliquer  les  titres  et  de  les  borner.  S'il  y  a  contestation  de  titres 
ou  de  propriété ,  il  y  a  lieu  au  renvoi  devant  le  tribunal  d'arron- 
dissement. »  Sans  doute  on  peut  trouver  que  cette  réponse  Im- 
plique contradiction  en  ce  que,  si  une  des  parties  prétend  que  la 
limite  doit  être  placée  à  10  mètres,  par  exemple,  au  delà  du 
point  où  son  adversaire  veut  rétablir,  il  y  a  évidemment  contes- 
tation entre  elles  sur  la  propriété  de  ces  10  mètres  de  terrain; 
mais,  sans  élever  une  prétention  semblable  et  se  fondant  sur 
l'ignorance  où  elle  est  des  limites  de  son  fonds ,  une  partie  peut 
avoir  le  plus  grand  intérêt  à  les  taire  fixer  avec  précision ,  et 
cela  suffit  pour  justifier  sa  demande. 

Or,  voici  comment  le  juge  de  paix  doit,  à  notre  sens,  pro- 
céder dans  ce  cas.  Il  doit  d'abord  se  faire  remettre  les  titres  des 
parties  et  ordonner  ensuite  que  les  propriétés  litigieuses  seront 
arpentées  par  des  experts  qu'il  nommera  afin  de  déterminer, 
d'après  les  actes,  la  ligne  divisoire.  —  Au  jour  Indiqué  par  le 
jugement,  il  se  transportera  sur  le  lieu  du  litige  avec  les  experts 
et  les  parties.  Les  pièces  à  borner  seront  alors  arpentées ,  et  la 
ligne  divisoire  sera  déterminée  conformément  aux  titres. — Après 
cette  opération  et  sur  le  rapport  des  experts,  le  juge  devra, 
autant  que  possible  et  pour  éviter  un  nouveau  déplacement,  rendre 
sur  les  lieux,  conformément  à  l'art.  42  c.  pr.,  une  nouvelle  sen- 
tence par  laquelle  il  fixera  les  limites  des  deux  propriétés  conti- 
guës  et  ordonnera  la  plantation  des  bornes  sur  la  ligne  sépara- 
tive fixée  par  le  résultat  de  l'expertise,  sans  cependant  être  as- 
treint à  suivre  les  indications  des  experts ,  s'il  estime  qu'il  y  a 
erreur  dans  leur  appréciation  ou  dans  leur  travail.  —  Confor- 
mément à  ce  jugement,  les  bornes  devront  ensuite  être  placées , 
et  il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  opération ,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit.  Mais  notons  bien  que  ce  procès-verbal  ne  suffi- 
rait pas  ;  qu'un  jugement  doit  être  nécessairement  rendu,  et  cela 
pour  deux  raisons  :  la  première,  c'est  que  la  décision  du  juge  de 
paix  est  sujette  à  l'appel  et  qu'il  faut  qu'elle  soit  transcrite  pour 
être  déférée  au  juge  du  degré  supérieur;  la  seconde ,  c'est  qu'il 
importe  que  chacune  des  parties  ait  un  titre  exécutoire  contre  un 
adversaire,  afin  d'éviter  une  nouvelle  contestation,  et  que  le 
procès-verbal  serait  insuffisant  pour  assurer  ce  résultat. 

.  88.  Et  ce  qu'on  vient  de  dire  pour  le  cas  où  les  parties  re- 
présentent des  titres,  s'applique  au  cas  où  elles  en  sont  dépour- 
vues :  leur  Intérêt  est  le  même  à  obtenir  un  bornage ,  et  la  cir- 
constance qu'elles  n'entendent  obtenir  que  ce  qui  leur  appartient 
légitimement  suffit  pour  donner  attribution  au  Juge  de  paix.  Hais, 
dès  qu'elles  élèveront  une  contestation  sérieuse  à  la  possession 
l'une  de  l'autre,  dès  ce  moment,  la  compétence  du  Juge  de  paix 
prendra  fin  $  car  il  s'agira  de  Juger  une  question  de  propriété  oc 
de  prescription. 

Se.  Le  Juge  peut-il  ne  désigner  qu'un  seul  expert?  V.  Ex- 
pertise. 

89.5*  Hypothèse.  —  La  propriété  ou  les  titres  qui  l'établis* 
sent  sont  contestés  ;  dans  ce  cas ,  le  tribunal  de  première  in- 
stance est  seul  compétent.  —  Remarquons ,  d'abord ,  que ,  bien 
que  le  tribunal  de  première  instance  ait  seul  Juridiction  dans  ce 
cas,  il  ne  peut  Jamais  être  saisi  de  prime  abord  d'une  demande 
en  bornage  ;  car  le  demandeur  ne  peut  savoir  d'avance  quelles 
seront  les  conclusions  du  défendeur.  —  Il  faut  donc  toujours 
citer  en  premier  lieu  devant  le  Juge  de  paix. 

88.  Mais  suffit-il  au  défendeur,  pour  rendre  ce  Juge  incom- 
pétent ,  de  déclarer  d'une  manière  vague  qu'il  conteste  les  titres 
et  la  propriété  de  son  adversaire  ?  Au  premier  aperçu,  Il  semble 
équitable  de  décider  cette  question  négativement,  et  c'est  (Tail- 
leurs ainsi  que  M.  Curasson ,  t.  2,  p.  452,  l'a  résolue.  Toutefois, 
nous  croyons  qu'on  ne  doit  pas  exiger  davantage,  et  qu'en  res* 
tant  dans  les  termes  de  la  loi ,  le  défendeur  ne  peut  être  taxé  de 
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manquer  de  précision  dans  ses  moyen».  Devant  une  telle  défense , 
que  fera,  en  effet,  le  Juge?  Déclarera-t-ilque  l'allégation  du  déten- 
deur est  mal  fondée,  quelle  est  sans  valeur  en  ce  qu'il  ne  dit  pas  si 
c'est  laqualité  du  demandeur  qu'il  entend  contester  ou  sa  possession 
ou  ses  titres  ?  mais ,  par  une  pareille  sentence,  Il  entrerait  mani- 
festement dans  le  fond  du  droit ,  ce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire 
sans  excéder  sa  compétence»  €e  Juge  doit  donc,  dans  ce.cas, 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  Juges  compétents. 
11  est  sans  doute  de  son  devoir  de  faire  au  défendeur  les  obser- 
vations qu'il  jugera  utiles,  s'il  lé  eroit  engagé  dans  uoe  mau- 
vaise voie;  mais  là  se  borne,  selon  nous ,  son  autorité» 

M.  Curasson,  t*  2*  p.  452)  fonde  l'opinion  contraire  sur  ce 
que,  d'après  ia  Jurisprudence*  les  Juges  correctionnels  et  de  po- 
lice devant  lesquels  un  prévenu  élève  une  question  de  propriété, 
pourraient  examiner  le  mérite  de  cette  exception  préjudicielle. 
Mais*  d'une  part,  ce  n'est  pas  d'après  la  Jurisprudence  admise 
sur  un  point  de  droit  criminel  qu'on  doit  Juger  une  question  de 
droit  civil*  Ensuite,  l'analogie  n'existe  point,  car  le  Jugement 
correctionnel  ou  de  police  reste  sans  influence  sur  la  question  de 
propriété,  tandis  que  la  fixation  du  bornage  peut  engager  gra- 
vement cette  question.  En  troisième  lieu,  il  ne  faut  point  perdre 
de  vue  que  les  exceptions  de  propriété  sont  élevées  souvent  par 
des  gens  sans  feu  ui  lieu,  et  qu'elles  ne  forment  que  des  moyens 
purement  dilatoires  que  le  Juge  n'examine  que  sous  ce  simple 
aspeoté — On  peutfonder  une  objection  plusdécisivesur  la  Jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  qui  à  appliqué  le  principe  dont  il 
vient  d'être  parlé  à  la  question  de  savoir  si  un  acte  administratif 
produit  devant  les  tribunaux  civils  présente  ou  non  de  l'obscu- 
rité. La  cour  décide  que ,  si  le  sens  d'un  tel  acte  parait  exempt 
d'incertitude  »  il  n'y  a  pas  lieu  à  surseoir  Jusqu'à  ce  que  le  sens 
de  l'acte  ait  été  déclaré  par  l'administration.  Mais ,  outre  que 
nous  nous  sommes  plusieurs  fois  élevé  contre  cette  doctrine 
(  V.  Compét»  admin*  )  *  la  solution  ne  repose  point  sur  des  élé- 
ments identiques ,  et  le  Juge*  ne  saurait ,  contre  le  gré  d'une 
partie  qui  conteste  la  propriété  de  sdn  adversaire,  donner  une 
délimitation  qui  suppose  qu'il  n'y  a  aucune  controverse  touchant 
la  propriété  et  qui  peut  Influer  sur  elle. 

40.  Lorsque  le  Juge  de  paix  s'est  déclaré  Incompétent,  le  de- 
mandeur doit  ajourner  son  adversaire  devant  le  tribunal  de  lre  In- 
stance* — 11  est  utile  qu'il  fasse  signifier  en  tête  de  l'exploit  d'a- 
journement la  sentence  rendue  par  le  Juge  de  paix ,  parce  que 
celte  décision  devient  un  élément  de  procès  et  doit  être  nécessai- 
rement consultée  par  les  Juges  pour  qu'ils  puissent  apprécier  la 
conduite  du  défendeur  et  statuer  sur  les  dépens. 

40.  La  question  de  propriété,  une  fois  engagée  devant  le  tri- 
bunal de  1"  instance,  doit  être  Jugée  conformément  aux  rè- 
gles ordinaires  du  droit*  —  A  l'appui  de  leurs  prétentions ,  les 
parties  peuvent  en  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  invo- 
quer la  preuve  littérale,  la  preuve  testimoniale,  les  présomp- 
tions ,  l'aveu  et  le  serment*  —  Nous  allons  parcourir  rapidement 
ces  divers  genres  de  preuves  pour  en  faire  ressortir  ce  qu'ils 
peuvent  avoir  déplus  particulièrement  applicable  au  bornage. 

41.  Preuve  littérale i  — -  Lorsque  chacune  des  parties  produit 
des  titres,  s'ils  sont  clairs  et  positifs,  Il  suffit  d'en  faire  l'applU 
eation  ;  s'il  y  a  lieu  de  tes  interpréter,  il  faut  se  conformer  aux 
règles  d'interprétation  formulées  dans  les  art.  1186  et  suiv.  0. 
civ.  (V.  Oblig.).  Parmi  les  titres ,  du  reste,  tous  ne  méritent 
pas  la  même  confiance.  Ainsi,  ceux  qui  sont  entièrement  étran- 
gers à  l'une  des  parties ,  parce  qu'elle  n'y  a  figuré  ni  par  elle- 
même  ni  par  ses  auteurs,  ne  sauraient  avoir  la  même  autorité 
que  ceux  dans  lesquels  elle  a  été  présente  soit  personnellement, 
soit  par  les  propriétaires  antérieurs  dont  elle  est  l'ayant  cause 
(  V.  en  ce  sens  MM.  Curasson ,  t.  2,  p.  460 ,  Vaudoré,  v«  Bor- 
nage, n°  16))  et  la  raison  de  cette  différence  est  toute  naturelle. 
—  En  général  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties 
contractantes  (c.  civ.  1165).  —  Animadvertendum  est  ne  con- 
venue f»  alié  re  facto  aut  cum  alià  pertond  In  aliâ  re,  aliàve 
pertoné  noceat  (L.  27,  $  4,  ff.,  De partis).— La  contenance  qu'il 
aura  plu  au  vendeur  d'une  pièce  de  terre  d'Indiquer  dans  l'acte 
de  vente  ne  saurait  donc  préjudieier  au  voisin.  S'il  en  était  au- 
trement! la  fraude  trouverait  dans  les  énonciatidns  de  ce  genre 
une  ressource  trop  iecile.^-  a  ee  point  de  vue ,  les  actes  anciens 
Mut  préférables  aux  actes  nouveaux ,  parce  qne  ceux-ci  peuvent 


être  quelquefois  supposés  avoir  été  faits  à  l'Intention1  du  bdrnagtf 
(  V*  eb  ee  sens  KM.  Vaudoré,  foc.  cit.;  Curasson,  t.  2,  f>.  460; 
Perrin ,  n°  901.  —  S'il  existe  Un  titre  ématté  dé  Tautèdr  conV 
miia  des  parties ,  et  qu'il  soit  précis  quant  àdx  limites ,  c'est  tou- 
jours celui  qu'il  faut  préférer.  Eos  termines,  ad  dbbitoU  quœstfa 
nem  p$rtinet,obsermrioporterefundorum,  quoi  demonstraverit 
is  qui  ulriusque  prœdii  dominus  fuit,  cum  alterum  eorum  wn- 
deret(b.  12,  ff.,  Finium  regmdorum).~-\\  peut  arriver  cependant 
que  les  limites  fixées  par  l'auteur  commun  aient  été  modifiées  par 
des  conventions  ultérieures ,  et  Ce  ëeralt  alors  bien  évidemment 
à  ces  actes  dérogatoires  qd'Il  faudrait  s'en  tenir. 

4t.  A  défaut  d'actes  émanés  d'un  auteur  commun ,  chacune 
des  parties  peut  invoquer  tous  ceux  dans  lesquels  ont  figuré  ses 
devanciers,  sauf  au  Juge  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  — 
Ainsi  un  adjudicataire  sur  saisie  Immobilière  peut  invoquer, 
contre  des  tiers ,  tous  les  titres  du  saisi  et  de  ses  auteurs  pour 
déterminer  l'étendue  des  propriétés  à  lui  adjugées  (ReJ.,  10  mat 
1823,  an*.  Delmoht,  V.  Vente  Judiciaire). 

48*  Lorsque  les  titres  désignent  de*  limites  précises,  te  jugt 
doit  les  prendre  pour  basé  de  sa  décision  de  (préférence  à  la  con- 
tenance indiquée  qui  est  rarement  d'une  exactitude  parfaite  (  V. 
en  ce  sens  M.  Curasson,  t.  2,  p.  460).  —-Et,  à  défaut  d'indication 
exacte  des  limites ,  le  juge  doit,  entre  plusieurs  titres,  préférer 
ceux  dans  lesquels  la  contenance  est  Indiquée  avec  précision.  Si 
donc  un  titre  établit  au  profit  de  l'une  des  parties  une  contenance 
fixe  de  vingt  hectares  par  exemple,  tandis  que  le  titre  de  son  ad- 
versaire né  lui  en  accorde  qu'une  d'environ  dix  hectares,  il  con- 
vient de  remplir  d'abord  de  la  contenance  précisé  de  vingt  hec- 
tares celui  à  qui  son  acte  l'attribué,  parce  que,  relativement  à 
lui,  il  y  a  certitude,  et  que,  relativement  à  son  adversaire ,  il  n'y 
a,  d'après  son  acte ,  qu'une  présomption  et  non  une  preuve  qup 
la  contenance  qui  y  est  portée  lui  appartient  réellement  (  V.  en 
ce  sens  MM.  Pardessus,  1. 1,  n"  122  et  12?;  Curasson ,  t.  2,  p. 
460  ).  —  Mais  aussi  eelul  qui  a,  d'aprês"$oh  acte ,  une  contenance 
fixe,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  rien  obtenir  au  delà  (  V.  en  ce 
Sens  MM.  Touiller,  t.  5,  n*  176,  Pavart,  v*  Servitude,  sect.  2; 
Duranton,  t.  S,  n*  260  $  Perrin,  n*  698  ). 

44.  Si,  d'ailleurs,  les  parties  sont  dans  une  position  égale  sotti 
ee  rapport,  et  qu'il  soit  établi  que  la  contenance  réelle  des  plèrei 
de  terre  à  borner  est  supérieure  ou  Inférieure  à  celle  qui  est  por- 
tée dans  les  actes,  l'excédant  ou  Je  déficit  doit  être  réparti  entre 
les  parties  proportionnellement  au  droit  de  chacune  d'elles. — V.én 
ce  sens,  Brunneman,  ûd  leg.  5,  eod .,  Finium  regundotum,  n°  9  -, 
Bonneller  sur  Davot,  Traité  du  droit,  t.  2,  p.  5Ô0;  ttrthier  f 
Pand.  Justin.  Finium  tegundorum,  n*  12;  Legrand,  Coul.  de 
Troyes,  art.  159;  Brodeau,  CoUt.  de  Paris,  art.  12,  h°*  Y  et 
suiv.; Pardessus,  n°  123;  Touiller,  t.  3,  n°  476;  Perrin,  n«  8Ô7. 

Quelquefois  une  demande  en  bornage  entre  deux  propriétaires 
peut  nécessiter  l'appel  en  cause  de  plusieurs  voisins  dont  les  hé- 
ritages ne  se  trouvent  pas  bornés.  Ainsi ,  Paul  demande  Un  bor- 
nage contre  Jacques.  — 11  se  trouvé  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont 
la  contenance  portée  par  leurs  actes.  —  Mais,  à  coté  dé  la  pro- 
priété de  Jacques,  est  celle  de  Pierre,  qui  n'est  pas  bornée;  à 
côté  de  celle  de  Pierre  est  la  pièce  de  Barthélémy,  qui  est  dans 
le  même  cas.  Pierre  et  Barthélémy  pourront  être  mis  en  cause , 
afin  de  voir  ordonner  l'arpentage  de  leurs  propriétés  et  la  res- 
titution de  l'excédant  de  contenance  qu'ils  peuvent  avoir  (V.  en 
ce  sens  MM.  Touiller,  t.  8,  n°  178;  Vaudoré,  Droit  civ.  des 
Juges  de  paix ,  n°  12).  —  V.  n°  17. 

44.  Lorsqu'il  est  établi  par  cet  arpentage  que  l'un  des  pro- 
priétaires a  une  contenance  plus  étendue  que  celle  portée  par  son 
titre,  tandis  que  l'autre  en  a  moins,  on  doit  parfaire  celui-ci 
par  l'excédant  trouvé  chex  l'autre  voisin.  Telle  était  la  dis- 
position équitable  de  la  loi  7,  ff.,  Fin.  reg.  :  Qui  majorcm  locum 
in  tertUorio  habere  dicitur,  ceteris  qui  minus  potsident,  inte- 
grum  locum  assignare  compellitur. 

4e.  Mais  le  propriétaire  qui  a  demandé  le  bornage  ne  peut 
exiger  que  les  propriétés  contfguès  soient  préalablement  arpen- 
tées, lorsqu'il  n'articule  d'ailleurs  aucune  anticipation,  où  gu'on 
lui  oppose  une  possession  trentenalre.  Dans  ce  cas  le  bornage 
doit  se  faire  dans  les  limites  de  la  possession  actuelle  dès  tiro- 
priétaires  (Orléans ,  34  août  1816;  Met* ,  49  ttvr.  J*22)  [i)j 

(1)  1*  Espèce .-  —  (ÀrnauU  G.  Berlaud.)  —  En  1814,  Arnault  «t 
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Gcnf.  Parlé,  Ie» mal  1836  ,  aff.  Luynes,  V.  n»  51).  ~  Si,  ce 
qui  doit  se  présenter  rarement ,  aucun  des  titres  produits  par  les 
parties  n'énonçait  la  contenance  appartenant  à  chacune  d'elles, 
le  terrain  total  devrait  é(re  partagé  entre  elles  par  égales  por- 
tions, à  moins,  toutefois,  que  l'un  des  propriétaires  n'eût  acquis 
au  delà  de  sa  portion  par  la  prescription  (  V.  en  ce  sens  MM. 
Touiller,  t.  5,  n°  176;  Vaudoré,  n«  20;  Perrln,  n»  909). 

49.  Lorsque  de  titres  incontestés  il  résulte  que  les  bornes 
existantes  sont  mal  placées ,  l'erreur  commise  à  cet  égard  peut 
toujours  être  réparée ,  tant  qu'elle  n'est  pas  couverte  par  la  pres- 
cription (V.  Toullier,  t.  3,  n°  177;  Perrin,  n*  803). 

48.  Indépendamment  des  titres,  et  lorsqu'ils  présentent  de 
l'obscurité ,  les  juges  peuvent  consulter  avec  fruit  les  cadastres, 
les  anciens  plans  et  les  livres  terriers  de  la  commune  où  sont 
situés  les  héritage*  (V.  MM.  Vaudoré,  Droit  civ.  des  Juges  de 
paix,  v°  Bornage,  n°  18;  Gurasson,  p.  462). 

4*.  Ptûuv0  ttttimonial*.  —  En  général ,  la  preuve  testimo- 
niale est  inadmissible  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  de  plus  de 
{50  fir.  (c.  oiv.  1541);  mais  ce  principe  n'est  applicable  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'un  contrat  invoqué  par  l'une  des  parties.  S'il 
s'agit,  au  contraire,  d'un  fait  personnel  à  l'une  d'elles ,  indé- 
pendant de  toute  convention ,  la  preuve  peut  en  être  admise  par 
témoins;  pourvu  que  le  fait  allégué  soit  concluant ,  c'est-à-dire 
qu'en  le  réputant  prouvé  il  en  résulte  comme  conséquence  né- 
cessaire que  la  prétention  de  celui  qui  l'allègue  est  fondée. 
(V.  Obligation). — Ainsi,  en  matière  de  bornage,  lorsqu'une  partie 
n'a  pas  de  titres  et  qu'elle  oppose  la  possession  annale  au  titre 
ou  à  la  possession  trentenaire  de  son  adversaire,  il  est  manifeste 
que  la  preuve  testimoniale  de  cette  possession  ne  peut  être  ad- 
mise, parce  qu'en  supposant  que  la  preuve  fût  rapportée,  elle 
ne  produirait  aucun  résultat,  les  titres  et  la  prescription  de 
trente  ans  devant  nécessairement  l'emporter  sur  la  possession 
d'un  an. —  Mais  si,  au  contraire,  les  titres  du  demandeur  et  du 
défendeur  étaient  muets  sur  la  ligne  divlsoire  des  deux  héritages, 
et  que  le  défendeur  fût  eu  possession  depuis  plus  d'un  an  Jusqu'à 
une  limite  déterminée,  il  y  aurait  lieu  de  l'admettre  à  la  preuve  de 
cette  possession,  parce  quede cette  Jouissance  résulte  un  droitqui 
De  peut  être  détroit  que  par  un  titre  contraire  on  par  la  pres- 
cription (V.  en  ce  sens  Touiller,  n°  176)» 

j»ft.  A  plus  forte  raison  la  preuve  testimoniale  devrait-elle 
être  admise  si  l'une  des  parties  offrait  de  prouver  qu'elle  apos- 
.  i      ■       "        ■  ■       ■ 

assigné  par  Borland ,  son  voisin,  à  fia  d'arpentage  et  de  bornage  de  pla- 
ceurs pièces  de  terre  cootiguis.  —  Arasait  demande  que  les  bornes  soient 
placées  dans  l'état  de  la  possession  actuelle  des  propriétaires,  et  sans  ar- 
pentage préalable ,  attendu  que  sa  possession  remonte  à  pins  de  trente  ans. 
—  31  janv.  1816,  jugement  qui  ordonne  l'arpentage,  et  commet  on  notaire 
chargé  de  faire  remettre  les  titres  des  parties  et  d'indiquer  les  lieux  où  les 
bornes  devront  être  plantées  d'après  l'examen  de  ces  titres  et  le  résultat 
de  l'arpentage. — Appel  d'Arnault.  — 11  soutient  que  l'arpentage  ne  peut 
4lre  ordonné  qu'autant  qu'il  y  a  contestation  entre  les  propriétaires  des 
héritages  contigns  qu'il  s'agit  de  limiter,  puisque  l'arpentage  n'a  d'autre 
but  que  celui  de  mettre  le  juge  à  même  de  déterminer  l'étendue  des  droits 
respectifs  de  chacun  des  contenants.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Bertaud  n'articule  aucune  antici- 
pation, et  qu'il  n'y  a  lieu  à  procéder  à  un  arpentage  entre  deux  proprié- 
taires dont  les  héritages  sont  contigus ,  qu'en  cas  de  revendication  ;  — 
Considérant  qu'il  est  de  principe,  en  matière  de  bornage,  qu'il  doit  se  faire 
dans  l'état  de  la  possession  actuelle;  —Infirme. 

Du  2*  août  18I6.-C.  d'Orléans. 

f*  Espèce  :  —  (Bouiliard  C.  Dangluse.)  —  La  cour  ;  —Attendu  qu'il 
n'est  point  ici  question  d'une  demande  formée  par  un  propriétaire  cour  être 
rempli  de  la  contenance  portée  en  son  titre  et  qu'il  dirigerait ,  soit  contre 
celui  qu'il  prétendrait  avoir  usurpé  une  partie  de  sa  propriété ,  soit  contre 
les  propriétaires  limitrophes;  —  Attendu  qu'il  s'agit  seulement  d'une  de- 
mande en  bornage,  aux  termes  de  l'art.  646  c.  civ.;  —  Attendu  que  le 
bornage  ainsi  demandé  ne  peut  être  ordonné  que  conformément  à  la  pos- 
session des  parties,  et  qu'il  ne  doit  y  avoir  lieu  à  arpentage  et  représenta- 
tion des  litres  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  incertitude  sur  l'état  actuel  de 
cette  possession  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  nulle  incertitude 
a  cet  égard  :  il  résulte,  en  effet,  des  jugements  rendus  en  1809  et  1815  en 
la  justice  de  paix,  et  acquiesces  par  les  parties,  que  la  ligne  sur  laquelle  les 
appelante  ont  ouvert  un  nouveau  fossé ,  c'est-à-dire  la  ligne  qui  va  du 
point  F  à  l'extrémité  de  l'ancien  fossé  A,  est  véritablement  la  limite  de  la 
possession  des  parties,  puisque  les  unes  et  les  autres  ont  été  condamnées 
pour  des  cntFcyri#es  aju el|ej  avaient  respectivement  coquaises  au  delà  d» 


sédé  pendant  trente  ans  le  terrain  qui  lui  est  contesté  (o.  oiv. 
3368) ,  ou  même ,  en  oas  d'acquisition  de  bonne  fol  et  par  Juste 
titre ,  qu'elle  a  possédé  pendant  dix  ans,  si  le  véritable  proprié- 
taire babite  dans  le  ressort  de  la  epur  royale  dans  l'étendue  de 
laquelle  l'immeuble  est  situé ,  et  par  vingt  ans  s'il  est  domicilié 
hors  du  ressort  (o.  civ.  2366)  (V.  en  ce  eoes  Toullier,  t.  5 , 
n°  175;  Pardessus,  ■<  ISO;  ûalvinoourt,  t  1,  p.  5*4,  n*8, 
notée;  Soton,  »«  75  et  74;  Dumay,  Appand.  au  Traité  de  lé 
comp.  des  juges  de  paix  de  M.  Gurasson ,  t.  2 ,  n»  56). 

à>f .  Au  reste,  c'est  toujours  dans  les  limites  de  la  posses- 
sion actuelle  des  voisins  que  le  bornage  doit  être  fait,  lorsqu'elle 
est  asses  ancienne  pour  que  la  prescription  soit  acquise  (Paris , 
4"  mai  1826)  (1). 

M.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  4e  vue  que,  «  pour  pouvoir 
prescrire,  il  faut  une  possession  continue  et  non  interrompue, 
paisible,  publique ,  non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire  » 
(o.  civ.  3229),  et  que,  dès  lors,  les  parties  ne  peuvent  être 
admises  à  prouver  une  pqssesslon  qui  ne  présenterait  pas  ces 
caractères.  Les  Juges  doivent  d'autant  plus  user  de  circonspec- 
tion en  cette  matière ,  que  l'usurpation  clandestine  est  plus  facile 
entre  voisins  (V.  MM.  Troplong,  Prescription,  t.  1,  p.  554  et 
sulv.;  Pardessus,  Servitudes,  t.  1,  n»  126;  Mongis,  loc.  cit., 
n°  26  ;  Gurasson,  t.  2,  p.  441).  On  ne  peut,  nu  surplus,  répu- 
ter  équivoque  la  possession  qui  aurait  été  contredite  judiciaire- 
ment ou  extrajudieiairement(V.  en  ce  sens  MM.  Vaudoré,  n°  26; 
Perriu,  n°  909). 

68.  Remarquons  aussi  que  la  possession  ne  peut  être  invo- 
quée que  pour  le  terrain  sur  lequel  elle  s'est  exercée ,  et  qu'ainsi 
les  usurpations  faites  successivement  ne  peuvent  être  couvertes 
par  la  prescription  que  peur  les  parties  qui  ont  été  possédées 
pendant  le  temps  et  avec  les  conditions  déterminées  par  la  loi.  Si 
donc  l'une  des  parties  avait  d'abord  eavabl  16  ares  du  terrain 
de  son  voisin ,  et  qu'elle  les  eût  possédés  publiquement  et  sans 
trouble  pendant  trente  ans ,  qu'après  ce  laps  de  temps  elle  eût 
encore  usurpé  16  ares,  ce  nouvel  empiétement  ne  pourrait  lui 
être  attribué  qu'autant  qu'elle  en  aurait  également  Joui  pendant 
le  même  temps  et  dans  les  mêmes  conditions.  Tamt*mprœ$crip- 
t*mqttantvmpos9u$wn{V.  MM.Dunod,  Preseript.,  p.  98;  Four- 
nel,  du  Voisinage, v° Bornes;  Pavard  deLanglade,  Rép.,v° Bor- 
nage, sect.  2,  $  2,  n*  2;  Ddvinoeurt,  t.  1,  n*  587;  Duranton, 
t.  5,  n*  266). 

'"     ■  ■     ■     "  "        " ,       ■    Il        I       III  !■' 

cette  ligne;  il  n'y  avait  donc  aucune  difficulté  pour  établir  le  bornage ,  et 
s'est  mal  à  propos  que  les  intimés  ont  insisté  pour  obtenir  un  arpentage 
et  une  représentation  de  titres  que  l'état  de  la  cause  et  le  titre  de  leur  de- 
mande ne  comportent  nullement  ;  —  A  mis  l'appellation  et  se  dont  appel 
au  néant}  —  praendant ,  prononçant  par  jugeaient  nouveau; —Homologue 
le  rapport  d'expert,  êp  date  du  $  avril  1816;  —  Au  principal,  ayant 
aucunement  égard  à  la  demande  formée  par  les  intimés;  r—  Ordonne  que 
les  propriétés  respectives  des  parties  seront  abornées.  à  frais  communs  au 
point  contentieux  et  sur  l'alignement ,  etc. 
Du  19  avril  18S2.-C.  de  Mets,  ch.  civ.-M.  Gérard,  l»pr. 

(i) Espèce: —  (Luynes  C.  Prudbomrae. )  —  Demande  en  bornage 
par  le  duc  do  Luynes  contre  Prudhomme,  son  vojsin ,  après  arpentage 
préalable ,  et  par  application  des  titres  de  ebacun ,  par  un  expert  qui  se- 
rait commis  par  le  tribunal ,  de  leurs  propriétés  conligués,  consistant  en 
pièces  de  terre  et  bois.  —  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  22  juillet 
1825,  qui  déclare  la  demande  non  recevable,  quant  fr  vingt  et  une  de  ces 

Sièces  coniiguësi  —  «  Attendu  que  des  laits  de  la  cause,  et  notamment 
'une  lettre  même  du  duc  de  Luynes ,  il  résultait  que  déjl  le  bornage 
avait  eu  Heu ,  de  son  consentement,  dans  l'état  de  la  possession  actuelle.  » 

—  Quant  à  la  22*  et  dernière  pièce ,  attendu  que ,  par  la  comparaison  des 
titres  produits,  et,  entre  autres,  d'après  un  procès-verbal  d'arpentage  du 
27  août  1764,  Prudhomme  établissait  sa  propriété  sur  ladite  pièce,  et 
enfin  que,  depuis  1792,  ce  dernier  avait  joui,  soit  par  lui1,  soit  par  ses 
auteurs,  dans  les  limites  actuelles  de  celte  même  pièce,  eonformémont  à 
son  titre  ;  qu'ainsi  il  était  fondé  à  n'en  consentir  le  bornage  que  dans  l'état 
de  la  possession  actuelle ,  qui  n'a  pas  varié  depuis  pelte  époque;  —  Le  tri- 
bunal a  ordonné  que  le  bornage  de  ladite  pièce  serait  fait  suivant  lesénon- 
cialions  portées  au  prqcès- verbal  d'arpei)lage  de  J7Ç4,  et  conformément 
à  la.  possession  actuelle  de  Prudhomme ,  par  arpenteur  convenu ,  sinon 
nommé  d'office,  de  laquelle  opération  il  serait  dressé  pTocès-Terbal,  dans 
lequel  seraient  constatées  les  bornes  posées.— Appel  par  le  due  de  Luynes. 

—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  nsamiam  juges*  —  ûeninae, 
Ou  1"  mai  1826.-C.  de 
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64.  Peut-on,  «près  un  bornage  contradictoire  et  régulier, 
prescrire  au  delà  des  bornes?  —  L'affirmative  nous  parait  évi- 
dente ,  bien  que  que  sous  l'ancienne  jurisprudence  les  opinions 
tassent  partagées  sur  cette  question.  11  est  sans  difficulté,  en  ef- 
fet, que  Ton  peut  prescrire  au  delà  de  son  titre  (V.  Prescription). 
—  Or,  les  bornes  ne  sauraient  avoir  plus  d'effet  que  le  titre  en 
vertu  duquel  elles  sont  plantées.  —  Si  donc  un  propriétaire  éta- 
blissait que,  pendant  trente  ans,  il  a  publiquement  et  paisible- 
ment possédé  une  étendue  déterminée  de  terrain  au  delà  des 
bornes  qui  le  séparent  de  son  voisin ,  il  n'est  pas  douteux  que  la 
propriété  devrait  lui  en  appartenir.  11  en  serait  de  même  à  l'égard 
du  propriétaire  qui  aurait  acquis  cet  excédant  de  contenance  par 
Juste  titre ,  et  qui  l'aurait  possédé  pendant  dix  ans  entre  présents 
et  vingt  ans  entre  absents  (V.  en  ce  sens  M.  Dumay,  Appendice 
au  Traité  de  M.  Gurasson ,  n°  36). 

ft&.  Présomptions.  —  Les  simples  présomptions  étant  ad- 
mises dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  la  preuve  testimoniale 
(c.  civ.  1353),  il  n'est  pas  douteux  qu'elles  peuvent  être  invo- 
quées en  matière  de  bornage  pour  compléter  le  sens  des  titres 
et  le  caractère  de  la  possession.  Peut-être  même  les  présomp- 
tions ,  quand  elles  sont  graves,  précises  et  concordantes ,  méri- 
tent-elles en  général  plus  de  confiance  que  la  preuve  testimo- 
niale; car  ce  sont  des  inductions  tirées  d'un  fait  certain  qui  ne 
peut  guère  tromper,  tandis  que  la  confiance  accordée  à  la  preuve 
testimoniale  n'est  fondée  que  sur  la  supposition  que  ies  témoins 
ne  veulent  point  tromper  la  Justice,  et  ce  n'est  là  trop  souvent 
qu'une  illusion.  Nous  croyons  donc  que  les  Indications  fournies 
par  les  arbres  ou  par  les  plantes  excrus  sur  le  terrain  litigieux , 
par  les  chemins,  les  sentiers,  les  ravins  et  les  ruisseaux,  doivent 
être  méditées  avec  soin  et  préférées  dans  leur  impartialité  au 
témoignage  des  hommes  (V.  en  ce  sens  MM.  Gurasson ,  t.  2, 
p.  462  j  Vaudoré,  Droit  civil  des  Juges  de  paix,  v°  Bornage, 
n°  18). 

&e.  Aveu.  —  C'est y  de  toutes  les  preuves  Judiciaires,  celle 
qui  doit  le  plus  satisfaire  la  conscience  du  Juge,  car  elle  fait  ces- 
ser toute  incertitude  dans  son  esprit.  Si  donc  l'une  des  parties 
avoue  que  son  adversaire  a  possédé,  publiquement  et  pendant 
le  temps  fixé  par  la  loi ,  le  terrain  qui  lui  est  disputé ,  plus  de 
doute  :  cet  aveu  doit  l'emporter  sur  toute  autre  preuve.  —  De 
même  aussi,  si  l'un  des  adversaires  avoue  que  le  bornage  doit 
être  fait  conformément  à  la  possession ,  il  ne  sera  pas  admissible 
à  rétracter  cette  déclaration  pour  écarter  l'application  des  titres 
au  moyen  de  la  possession  (V.  en  ce  sens  Pardessus,  n°  123; 
Perrin,  n°  913).  —  Ne  perdons  pas  de  vue,  néanmoins,  que 
l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi  ne  peut  être  opposée  à 
celui  qui  Invoque  la  présomption  de  trente  ans ,  et  qu'ainsi  celui 
qui  a  en  sa  faveur  une  possession  trentenaire  pourrait  avouer 
que  sa  possession  n'est  pas  conforme  à  son  titre,  sans  qu'on  pût 
tirer  avantage  de  cet  aveu  contre  lui. 

*7.  Dans  tous  les  cas,  l'interprétation  de  l'aveu  ou  du  consente- 
ment ,  c'est-à-dire  la  question  de  savoir  s'il  est  pur  et  simple  ou 
conditionnel,  est  appréciée  souverainement  par  le  Juge  du  fond 
(c.  civ.  1336). 

Ainsi ,  sur  une  demande  en  bornage  et  en  restitution  de  terres 
usurpées,  le  consentement  donné  en  justice  par  les  défendeurs 
à  la  restitution  peut  être  déclaré  avoir  été  subordonné  par  renvoi 
au  mesurage  respectif  des  propriétés ,  sans  que  l'arrêt  qui  le 
luge  ainsi  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req., 
24  avril  4827)  (1). 

*8.  Serment,  —  il  peut  être  déféré  entre  les  parties  sur  des 
faits  de  possession  respectivement  allégués.  Celle  à  qui  il  est  dé- 
féré et  qui  le  refuse  ou  ne  consent  pas  à  le  référer  à  son  adver- 
saire ,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse ,  doit 
succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son  exception  (c.  civ.  1361). 
—  Le  Juge  peut  aussi  déférer  le  serment  à  l'une  des  parties  pour 
>n  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause ,  ou  pour  déterminer  le 
montant  de  la  condamnation.  Mais,  pour  cela,  deux  conditions 
sont  nécessaires.  Il  faut  :  1°  que  la  demande  ou  l'exception  ne 


(1)  (Caachies  C.  Michelet  et  autres.)  —  La  coui;  —  Considérant 
tue  la  question  soumise  à  la  cour  royale  était  de  savoir  si  le  consentement 
ies  défendeurs  à  la  demande  du  sieur  Caachies  était  par  et  simple,  ou 
VU  était  subordonné  au  mesurage  qui  devait  avoir  lieu  <l«*  propriétés  res- 


soit  pas  pleinement  Justifiée;  2»  qu'elle  ne  soit  pas  totalement 
dénuée  de  preuves  (c.  civ.  1366, 1367).  —  V.  Obligation,  Ser- 
ment. 

&••  Exécution  du  jugement.  '—Après  avoir  statué  sur  les 
questions  de  propriété,  les  Juges  doivent  fixer  avec  soin  la  ligne 
divisoire,  suivant  les  droits  reconnus  des  parties;  prescrire  la 
plantation  des  bornes  sur  cette  ligne ,  conformément  à  ce  qui  a 
été  expliqué  n°  34  ;  ordonner  la  restitution  des  fruits  en  faveur 
de  ceux  auxquels  la  délimitation  rend  une  partie  de  leur  terrain, 
et  statuer  sur  les  dépens.  —  Quelques  mots  encore  sur  chacune 
de  ces  dispositions* 

QO.  Délimitation. — Les  ruisseaux,  haies ,  fossés ,  sentiers  et 
autres  chemins  privés  doivent  être  attribués  en  entier  aux  parties 
sur  l'héritage  desquelles  ils  se  trouvent.  Lorsqu'ils  sont  sur  la  li- 
mite des  propriétés  en  litige,  ils  doivent  être  présumés  mitoyens 
et  attribués  pour  moitié  à  chacune  des  parties,  sauf  le  droit  de  pro- 
priété exclusive  que  l'une  d'elles  peut  avoir  acquis  à  cet  égard  (V. 
en  ce  sens  Pothier,  Société,  n°  233;  Pardessus,  n°  122;  MM.  Gu- 
rasson, t.  2,  p.  461;  Vaudoré,  Dr.  civ.  des  Juges  de  paix,  nos  29 
et  30).  Les  rideaux  à  plan  incliné  doivent  toutefois  être  censés  dé- 
pendre des  fonds  supérieurs  qu'ils  soutiennent,  à  moins  que  le 
propriétaire  de  l'autre  fonds  ne  Justifie  que ,  soit  d'après  l'usage 
des  lieux ,  soit  d'après  son  titre  ou  sa  possession ,  le  rideau  doit 
lui  appartenir  (V.  en  ce  sens  M.  Vaudoré,  loc.  cit.,  n°3i).  —  il 
n'est  pas  besoin  de  faire  observer  que  les  dépendances  du  do- 
maine public,  telles  que  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  le  Ht 
des  rivières  navigables  ou  flottables,  ne  peuvent  être  comprises 
dans  la  délimitation  des  héritages  (  Valin,  Ord.  de  ia  marine,  L. 
4,  tit.  7,  art.  1;  Pardessus,  n°  122;  Perrin,  n°  913).  Quant 
aux  chemins  de  halage  qui  bordent  les  rivières ,  comme  ils  font 
partie  des  propriétés  riveraines ,  ils  doivent,  au  contraire,  être 
compris  dans  le  bornage (V.  en  ce  sens  MM.  Pardessus,  n°  122; 
Vaudoré,  ibid.t  n°  34). 

et .  Les  Juges  peuvent,  lorsque  d'ailleurs  ils  sont  suffisamment 
éclairés  par  les  moyens  d'instruction  de  la  cause,  fixer  eux- 
mêmes  la  démarcation  entre  deux  propriétés,  sans  ordonner  une 
expertise.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  sous  Tord,  de  1 667  (Req. ,  2  nov. 
1808,  aff.  Dupont,  V.  n«  18),  et  c'est  ce  qu'on  Jugerait  sous  la 
code  de  procédure,  car  les  Juges  ne  sont  pas  astreints  à  suivre 
l'avis  des  experts,  lorsqu'ils  en  ont  nommé  (c.  pr.  323).  A  plus 
forte  raison  peuvent-ils  se  dispenser  d'ordonner  une  expertise, 
lorsqu'ils  la  croient  inutile.  Cela  est  élémentaire. — V.  Expertise. 

Ol.  Plantation  de  bornes.  —  La  délimitation  terminée,  il 
n'y  a  plus  pour  le  Juge  qu'à  procéder  à  la  plantation  des  bornes, 
de  laquelle  il  doit  être  dressé  procès-verbal.  — V.  n°  31. 

Quoique  les  bornes  soient  exclusives  de  toule  idée  de  mo- 
bilisation, cependant  on  enindlque  deux  sortes,  les  unes  mobiles, 
les  autres  immobiles.  A  celles-ci  se  rapportent  les  bâtiments  ou 
édifices ,  les  arbres  adhérents  au  sol  par  des  racines:  les  bornes 
mobiles  sont  celles  qui  peuvent  être  facilement  déplacées,  comme 
les  pierres.  Les  bornes  sont  distinguées  aussi  en  naturelles  ou  ar- 
tificielles :  celles-ci  formées  par  la  main  des  hommes  :  celles-là  ré- 
sultant du  travail  ou  des  accidents  de  la  nature,  saxum  antiquum, 
dit-on  dans  l'Enéide,  liv.  12 ,  ingens  quod  forte  jacebat,  Urnes 
agro  positus.  Dans  cette  classe  se  placent  ces  tumuli  ou  monti- 
cules qui  parfois  ont  été  pris  pour  d'antiques  sépultures  (V. 
Fournei,  du  Voisinage,  t.  1,  p.  234). 

63.  Il  est  d'usage  1°  de  placer  les  bornes  au-dessus  d'une 
substance  de  nature  à  se  conserver  pendant  longtemps  sans  alté- 
ration et  propre  à  leur  imprimer  une  véritable  authenticité; 
2°  de  graver  sous  les  bornes  une  inscription  qui  rappelle  les 
signes  dont  elles  sont  accompagnées  et  que  décrit  le  procès- 
verbal. 

•4.  La  matière  dont  sont  composés  ces  signes  varie  sui- 
vant les  localités.  On  emploie ,  d'après  les  auteurs  (V.  Brodeau, 
Coût,  du  Maine,  art.  297;  Vaudoré,  v°  Bornage, n°  39;  Mar- 
cadé ,  sur  l'art.  646  c.  civ.  ) ,  des  pierres  cassées ,  des  tuiles ,  du 
charbon,,  des  tessons  de  bouteilles  et  même  des  métaux.  Ces  si* 

■  — — — — — — ^ — — — ^— . __ ^ ^ 

pectives,  et,  par  suite,  s'il  formait  ou  non  un  contrat  judiciaire,  cette 
cour,  en  interprétant  les  termes  du  consentement,  a  souverainement  Jugé 
une  question  de  fait .  et  n'a  commis  en  cela  aucune  violation  de  loi. 
Du  24  avr.1827.  -Û.  C,  ch.  req.-MM.  de  Gartempe,  f.  f.  de'ar.-Favard ,  r* 
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gnes  portaient  autrefois  le  nom  éeperdriaux,  gardes,  filleuls; 
on  les  nomme  aujourd'hui  témoins  ou  garants.  —  C'est  par  des 
Termes  ou  croix  faites  sur  les  rochers  que ,  dans  les  pays  de  bois 
et  de  montagnes,  la  délimitation  des  propriétés  s'opérait.  Ces 
signes  avaient  le  même  effet  que  celui  qui  est  attribué  aux  bornes 
dont  il  vient  d'être  parié,  dès  qu'ils  avaient  été  formés  du  consen- 
tement unanime  des  parties,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  avec  raison 
(Àix,  \  7  juill.  1838,  aff.  Gautier,  V.  n»  30). 

•&•  Voici  de  quelle  manière  le  Nouveau  Denisart  enseigne 
que  le  bornage  doit  être  effectué  :  «  La  règle  générale  en  matière 
d'arpentage  et  de  bornage  est ,  dit-il ,  que  deux  points  marqués 
sur  les  limites  des  héritages  indiquent  qu'il  faut  tirer  pour  former 
la  limite  une  ligne  droite  de  l'un  à  l'autre.  Ainsi,  s'agit-il  de 
marquer  les  limites  d'un  héritage  carré,  on  plantera  quatre 
bornes  aux  quatre  coins  a,  b,  c,  d,  ce  qui  suffira  pour  indiquer 
que  les  lignes  a-6,  5-c,  c-d  etd-a,  sont  les  limites  de  l'héritage. 
—  Cette  règle  ne  souffre  d'exception  que  lorsque  la  pente  du 
terrain  on  sa  trop  grande  étendue  fait  que  l'on  ne  pourrait  pas 
aisément  d'une  borne  apercevoir  l'autre.  —  Pour  indiquer  une 
ligne  circulaire  et  elliptique,  il  faut  autre  chose  que  des  bornes 
plantées  de  distance  en  distance  :  Il  faut  un  mur,  une  haie  ou  un 
fossé ,  on  bien  que  le  plan  Joint  au  procès-verbal  d'arpentage  et 
bornage  indique  que  la  ligne  qui  doit  être  tirée  de  tel  point  à 
tel  autre  point  est  circulaire,  et  forme  telle  courbure  d'un  côté 
ou  d'un  autre.  »  —  Nous  devons  ajouter  qu'il  est  convenable  de 
placer  des  bornes  à  la  naissance  de  chaque  courbe  que  peut  dé- 
crire la  ligne  dlvlsoire,afln  d'en  marquer,  autant  que  possible,  les 
points  principaux. — V.,  au  reste,  ce  qu'on  a  dit  ci-dessus,  n°  31. 

VU.  Restitution  des  fruits. — Cette  restitution  nedoit  être  ordon- 
née qu'autant  que  le  possesseur  est  de  mauvaise  foi.  Ainsi,  celui 
qui  aurait  Joui  d'un  excédant  de  terrain  en  vertu  d'un  titre  dont 
il  aurait  ignoré  les  vices,  ne  pourrait  être  condamné  à  la  resti- 
tution des  fruits  (c.  civ.  549,  550  ).  —  Cela  est  conforme  à  la 
loi  4,  $  2,  Dig.,  Fin.  regund.,  que  Hulot  traduit  en  ces  termes  : 
Les  fruits  perçus  après  la  contestation  doivent  aussi  être  restitués, 
car,  en  cette  action ,  les  parties  sont  garantes  de  leur  faute  et  de 
leur  mauvaise  foi;  mais  les  fruits  perçus  avant  la  contestation 
n'entrent  pas  toujours  dans  cette  action.  En  effet,  s'ils  ont  été 
perçus  de  bonne  foi ,  ils  tournent  au  profit  de  celui  qui  les  a  per- 
çus et  consommés;  s'ils  ont  été  perçus  de  mauvaise  foi ,  on  a  une 
action  personnelle  pour  se  les  faire  rendre.  »  —  V.  Propriété. 

•9.  Frais  et  dépens.  —  Le  bornage  se  fait  à  frais  communs 
aux  termes  de  l'art.  646  c.  civ.  Quoique  l'une  des  parties  n'ait 
pas  concouru  à  la  nomination  de  l'expert  ou  de  l'arpenteur,  elle 

(1)  (Vemercy  C.  commune  de  Passefontaine.)  —  La  cour;  —  At- 
tendu que  le  bornage  8e  fait  à  frais  communs ,  que  telle  est  à  cet  égard  la 
décision  textuelle  de  l'art.  646  c.  civ.  ;  —  Que  l'on  ne  peut  considérer 
comme  frais  réels  de  cette  opération  que  ceux  de  mesurage ,  application 
îles  titres  au  terrain ,  plantation  de  bornes ,  lorsque  tout  se  fait  d'un  com- 
mun accord  dans  le  but  de  reconnaître  les  limites  des  propriétés  conliguës  ; 
—  Qu'il  en  est  autrement  lorsque  l'une  des  parties ,  à  prétexte  d'une  ac- 
tion en  limitation,  dont  la  connaissance  appartient,  aux  termes  des  art.  5 
et  38  c  pr.,  au  juge  de  paix,  élève  des  prétentions  qui  donnent  lieu  à  une 
action  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  et  occasionne  des  frais  con- 
sidérables; que  lorsqu'elle  succombe, qu'elle  ne  justifie  point  que  le  terrain 
qu'elle  réclame  loi  appartient,  et  qu'il  est  reconnu  qu'il  est  la  propriété  du 


doit  sa  part  du  salaire,  inpartem  ineteedis  (L.  4,  $  i,  D.  eod.  tit.\ 
Mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  sens  de  cette  disposition. 
Lorsque  l'opération  a  lieu  sans  contestation ,  nul  doute  que  les 
frais  ne  doivent  en  être  supportés  également  par  les  intéressés* 
Mais  lorsque  la  propriété  est  contestée  et  que  les  parties  sont  ren- 
voyées à  plaider  devant  le  tribunal  de  première  instance,  on  ne 
saurait,  sans  injustice,  affranchir  la  partie  qui  succombe,  sur 
cette  contestation,  des  frais  qu'elle  a  occasionnés  par  sa  témérité 
ou  sa  mauvaise  foi  (Besançon,  31  juill.  1828)  (1).  Toutefois,  cette 
contestation  ne  peut  être  non  plus  un  motif  pour  lui  faire  sup- 
porter entièrement  les  frais  du  bornage  qui  s'exécute  après  le 
Jugement,  et  qui  devait  dans  tous  les  cas  avoir  lieu. 

G$.  Ainsi,  en  cas  de  contestation,  il  faut  faire  deux  parts  dis- 
tinctes  des  frais.  La  première,  composée  des  dépens  occasionnés 
par  les  exceptions  et  les  interlocutoires ,  doit  être  supportée  par 
la  partie  qui  a  succombé  ;  la  seconde ,  formée  des  frais  ordi- 
naires du  bornage,  doit  être  payée  en  commun. — V.  en  ce  sens 
MM.  Touiller,  t.  3,  n°  180;  Pardessus,  n°  120-,  Solon,  n°  178;  Per- 
rin,  n°  023;  Marcadé,  Élém.  de  dr.  civ.  franc.,  sous  l'art.  646. 
—  Plusieurs  auteurs  (MM.  Merlin,  Rép.,  v°  Bornage;  Vaudoré, 
Dr.  civ.  des  Juges  de  paix,  n°  53;  Perrin,  n°  022)  enseignent 
toutefois  que,  si  la  demande  en  bornage  n'avait  été  portée  devant 
le  Juge  qu'à  raison  de  la  minorité  ou  de  l'interdiction  de  l'une 
des  parties ,  les  frais  nécessaires  pour  arriver  au  bornage  doi- 
vent rester  communs.  —  Cette  opinion  est  justifiée  par  ce  qui  se 
pratique  en  matière  de  partage;  mais  elle  n'est  pas  équitable.  11 
nous  semble  injuste  de  faire  subir  à  l'une  des  parties  les  frais 
qui  sont  occasionnés  uniquement  par  l'incapacité  de  son  adver- 
saire. — 11  est  encore  à  remarquer  que,  lorsqu'il  a  été  procédé  à 
un  arpentage,  les  frais  ne  doivent  pas  toujours  en  être  suppor- 
tés également  par  les  deux  parties.  Ils  doivent  être  supportés 
par  les  parties ,  dans  la  proportion  de  l'étendue  de  leurs  héri- 
tages respectifs  (V.en  ce  sens  MM.  Pardessus,  t.  1,  n°  120;  Vau- 
doré, n°  52). — S'il  en  était  autrement,  le  bornage  pourrait  de- 
venir ruineux  pour  le  propriétaire  d'un  petit  champ  contigu  à 
une  vaste  propriété. 

•9.  Loi.  —  Le  bornage  doit  se  faire  conformément  aux  lois 
sous  l'empire  desquelles  les  droits  des  parties  ont  pris  naissance, 
et  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  en  vigueur  au  temps  du 
bornage  (  c.  civ. ,  art.  2  ).  —  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'héri- 
tages situés  dans  un  pays  dont  la  coutume  ne  contenait  aucune 
disposition  précise  sur  la  matière ,  les  Juges  peuvent,  sans  violer 
le  principe  de  la  non-rétroactivité ,  appliquer  les  dispositions  du 
code  civil  (Req*,  20  Juin  1814,  aff.  Robin,  V.  Lois). 
——————————         —————— 

voisin,  elle  est  comme  tout  individu  qui,  ayant  ouvert  sans  motif  raisonnable 
une  action  en  justice,  est  passible  des  frais  de  l'instance;  —  Que  la 
commune  de  Passefontaine  se  trouve  dans  ce  cas;  qu'au  lieu  de  faire  sim- 
plement planter  des  bornes  entre  sa  forêt  et  les  terres  de  l'appelant,  elle 
a  prétendu  que  partie  de  celles-ci  lui  appartenait,  et  qu'elle  a  succombé 
sur  tous  les  chefs  de  conclusions  qu'elle  a  choisis;  qu'elle  ne  peut  éviter 
de  supporter  les  frais  d'instance  et  d'appel;  que  c'est  le  cas  de  le  décider 
ainsi,  en  ordonnant  la  restitution  de  l'amende  consignée;  —  Condamne 
la  commune  de  Passefontaine  à  tous  les  frais  d'instance  et  d'appel ,  —  Et 
ordonne  que  les  dépenses  et  frais  qui  auront  lieu  pour  la  plantation  des 
bornes,  seront  supportés  à  frais  communs,  etc. 
Du  31  juillet  1828.-C.  de  Besançon ,  cb.  temp. 
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BOUCHER.  —  BOUCHERIE.  —  A*t.  {. 


BOBCHER.  —  BOUCHERIE.— 1 .  Suivant  Ménage,  les  mots 
bemcher ,  boucherie  dérivent  du  mot  do  basse  latinité  bûtcarins , 
c|ui  dériverait  lui-même  de  bucca ,  botiché.  Dans  l'ancien  lan- 
gage français ,  on  se  servait  du  terme  de  boucbter,  qui  paraît 
Men  appartenir  à  cette  étymotogie.  Quelques  auteurs  prétendent 
cependant  que  boucherie,  boucher  viennent  du  grecftoû<,  bteûf , 
et  des  dérivés  latins  bos>  bovinus. — La  boucherie  peut  être  définie, 
l'industrie  qui  a  pour  objet  la  vente  de  la  viande  destinée  à  la 
nourriture  de  l'homme ,  et  le  boucher  est  celui  qui  exerce  cette 
industrie ,  c'est-à-dire  celui  qui  achète  le  bétail  (  bœufs ,  veaux 
et  moutons) ,  qui  le  tne  et  qui  en  vend  la  chair  crue  en  détail. 

ft.  Mais,  sous  cette  rubrique,  nous  ne  traiterons  pas  unique- 
ment de  l'industrie  comprise  dans  la  définition  qui  précède;  nous 
résumerons  aussi  les  règles  relatives  aux  abattoirs,  au  commerce 
de  la  charcuterie,  à  la  vente  des  tripes  et  du  suif;  enfin  nous  con- 
sacrerons un  article  de  notre  travail  à  la  boucherie  de  Paris , 
aux  diverses  industries  qui  s'y  rattachant  et  à  l'institution  de  la 
caisse  de  Poissy. 


ART.   i.  — 

Art.  2.  — ' 
Art.  3.  — 
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Division* 

Historique  et  législation. 

De  la  boucherie  en  général,  —  Boucherie*  charcuterie,  tripe- 
rie et  fonderie  de  suif. — Règles  concernant  l'existence  même 
de  ces  professions. 

Des  mesures  de  police  auxquelles  est  astreint  le  commerce  de 
la  boucherie  en  général ,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité,  de  la 
santé,  de  la  salubrité  et  de  la  sûreté  publiques.  " 

Approvisionnement  en  bétail  et  en  viande.  —  Droit  de  par- 
cours. —  Abalage  des  bestiaux.  —  Abattoirs:  leur  pouce. 
—  Mesures  de  salubrité. 

Salubrité  de  la  viande  et  des  étaux.  —  Mode  de  vente.  —  Cu- 
mul de  professions.  —  Viande  de  porc.  —  Privilège  des 
bouchers  pour  leurs  fournitures. 

Contraventions  en  matière  de  boucherie. 

Boucherie  de  Paris.  —  Historique  et  législation. 

Approvisionnement  de  Paris.  —  Police  des  marchés  aux  bes- 
tiaux. —  Garantie  contre  les  marchands  forains.  —  Saisie 
de  bestiaux. 

Caisse  de  Poissy.  —  Perception  de  droits. 

Exercice  de  la  profession  de  bôneher.  —  Syhaicfct.  —  Inspec- 
teurs ,  surveillants ,  etc.  —  Police  de  la  boucherie.  —  Abat- 
toirs. —  Étaliers  et  garçons.. 

Tenue  des  étant.  —  Vente  de  la  viande.  —  Bouchers  forains. 

Commerce  de  la  ebareuterie ,  da  suif  et  de  la  triperie  a  Paris. 

Art.  1 .  —  Historique  et  législation* 

8.  H  parait  que  l'origine  de  la  profession  de  boucher,  consi- 
dérée comme  profession  syndiquée ,  remonte  à  une  très-haute 
antiquité  (Delamarre,  Traité  de  la  police,  t.  2  ,  liv.  5,  tit.  22  ; 
Désessarts ,  Dictionnaire  de  police,  v°  Boucherie).  —  A  Rome, 
Il  y  avait  deux  corps  ou  collèges  de  bouchers  Chargés  de  fournir 
à  la  ville  les  bestiaux  nécessaires  à  sa  subsistance.  L'Un  de  ces 
corps  ne  s'occupa  d'abord  que  de  l'achat  des  porcs ,  et  'ceux  qui 
ie  composaient  furent  nommés  suarii;  l'autre  avait  pour  mission 
l'achat  et  la  vente  des  bœufs  :  ses  membres  s'appelaient  boarii 
ou  pecuarii.  Ces  bouchers  avaient  sous  leurs  ordres  des  gens 
dont  l'emploi  était  de  tuer  les  bestiaux ,  de  couper  les  chairs  et 
de  les  mettre  en  vente;  ils  s'appelaient  laniones  ou  tant»,  ou 
Yiéme  camiflces. — Les  bouchers  Jouissaient  de  certains  privilèges; 
ils  étaient  dispensés  de  toutes  les  obligations  sordides  qui  pou- 
vaient être  imposées  aux  citoyens  (sordidis  muneribut) ,  et  la 
connaissance  des  procès  qu'ils  intentaient  ou  qu'on  leur  intentait 
était  déférée  au  tribunal  du  Forum  (Cod.,  lib.  il,  Ut.  36).  — 
On  appelait  lanionœ  les  endroits  où  l'on  tuait,  et  macellœ  ceux 
où  l'on  vendait  et  que  nous  appelons  étaux. —  H  n'était  pas  per- 
înts  aux  enfants  des  bouchers  de  quitter  la  profession  de  leur 
père  sans  abandonner  à  la  corporation  dont  ils  se  séparaient  les 
droits  qu'ils  possédaient  indivisément  avec  elle.  —  Les  bouchers 
élisaient  un  chef  qui  Jugeait  leurs  différends  :  ce  tribunal  était 
subordonné  a  celui  du  préfet  de  la  ville.  —  Les  boucheries 
étaient  éparses  dans  différents  endroits  de  la  ville  ;  avec  le  temps 
on  parvint  à  lesrassembler  au  quartier  de  Cœlimontium.  C'est  là 


que  fut  établi  le  Maceltum  m<ujnum  ou  la  grande  boucherie ,  qui 
devint,  sous  les  premières  années  du  règne  de  Néron,  on  édi- 
fice dont  la  magnificence  était  comparable  à  celle  des  plus  beaux 
établissements  ronialns.  L'accroissement  de  Rome  nécessita  dans 
la  suite  l'érection  de  deux  autres  boucheries  :  l'une  ftl  placée  in  re* 
griotte  Esquilind,  l'autre  m  regione  Fort  romain*.  —  LInspfectiOÊ 
de  l'approvisionnement,  du  comiherce  et  le  règlement  du  prix  de  la 
viande  appartenaient  au  préfet  de  M  ville  t  t  Vur  à  cèrnù  ornait, 
utjustopretioprabeatwr,ad  curant  prmfhttwœ  pertinet.ot  Heo 
et  forum  et  tuarium  sub  ipzius  cura  est  :  sed  et  ceterorwm  pecorwm 
sive  armentorum ,  quœ  ad  hujûs  modi  prœbitlonein  spettant ,  ad 
iptiut  euram  pertinent.  »  (ff. ,  De  officio  préfecti  UrMr ^  ***•  *t 
tit.  12,  L.  I,  $2.) 

4.  En  France  aussi,  de  temps  imtaémorial,  le  comtbereerJe  la 
boucherie  fut  l'objet  de  privilèges  et  ue  put  être  exercé  que  par 
certaines  familles.  Les  bouchers  étaient  érigée  en  communauté 
dans  la  plupart  des  villes  du  royaume.  Brillon  (Dict.  des  arrêts , 
v°  Boucher)  cite  diverses  lettres  patentes  portant  confirmation 
des  statuts  des  communautés  de  maîtres  bouchers  h  Angers , 
Bar-8ur*Seine,  Bourges,  Chàteaudun,  la  Féfté-Mflon,  Langres; 
Lyon,  Montalgu-lès-Combraille ,  Montlhéry  et  Lions,  Orléans* 
Pontoise  et  Troyes.  —  En  même  temps  et  par  une  analogie  plus 
frappante  avec  l'organisation  de  la  boucherie  chec  les  Remains, 
il  y  avait  ordinairement  dans  les  villes  de  quelque  importance  «a 
local  public  garni  d'étaux  dans  lequel  les  bouchers  débitaient  la 
viande  et  portant  tantôt  le  nom  de  boucherie  banale  ;  tantôt  celai 
de  grande  boucherie ,  d'autres  fois  un  nom  spécial. 

5.  Les  bouchers  étalent  originairement  dans  l'usage  de 
fondre  le  suif,  et  de  faire  le  commerce  de  la  charcuterie  et  de  la 
triperie  :  ce  n'est  que  successivement  que  ces  Industries  ont  été 
séparées ,  particulièrement  à  Paris. — Aujourd'hui ,  le  commerce 
de  la  boucherie  ou  de  la  viande  se  divise ,  dans  presque  toutes 
les  villes ,  en  quatre  branches  parfaitement  distinctes  :  la  boa* 
chérie  proprement  dite,  qui  a  pour  objet  principalement  le 
débit  de  la  Viande  de  bœuf,  de  veau  et  de  mouton,  crue;  la 
charcuterie ,  qui  a  pour  objet  le  commerce  de  la  viande  de  pore 
crue  ou  préparée  par  la  cuisson;  la  triperie  ou  vente  de  certainei 
issues  de  bestiaux  aussi  préparées  par  la  cuisson;  enfin,  la  fonte 
et  ie  commerce  du  suif.  Ces  diverses  industries ,  lorsqu'elles  sont 
exercées  séparément,  constituent  les  professions  des  bouchers > 
charcutiers ,  tripiers  et  fondeurs  de  suif. 

•.  Avant  1789,  te  commerce  de  la  boucherie,  dans  ses  di- 
verses branches,  était  soumis  à  la  surveillance  et  à  la  police  des 
officiers  municipaux,  maires,  échevins,  syndics,  Jurais,  etc.* 
dont  les  titres  variaient  selon  les  divers  pays ,  et  en  même  temps 
à  la  surveillance  des  syndics  de  la  corporation.  A  Paris ,  le  pré* 
vôt  des  marchands  et  le  lieutenant  de  police  étaient  investis  de 
la  police  de  la  boucherie. — Les  attributions  de  police  sur  l'exercice 
des  professions  de  boucher,  boulanger  et  autres  qui  ont  pour  ob- 
jet la  subsistauce  publique,  ont  été  transportées  à  l'autorité  mu- 
nicipale par  les  lois  deé  16-24  août  1790  et  19-22  Juillet  1791. 
C'est  au  moins  ce  que  l'administration  et  la  Jurisprudence  ont 
induit  des  dispositions  de  l'art.  3 ,  n°  4  et  suiv.,  tit.  1 1  de  la  pre- 
mière de  ces  lois  qui  a  pour  but  de  faire  Jouir  les  citoyens  d'une 
bonne  police  et  spécialement  «  d'assurer  la  fidélité  du  débit  et  la 
salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente;  de  prévenir  les  fléaux 
caiamiteux  tels  que  la  disette  ou  les  épidémies,  d'assurer  la 
sûreté  de  la  voie  publique;  »  de  celles  de  l'art.  46,  tit.  1 ,  de  la 
loi  des  19-22  juillet  1791  et  de  l'art.  11,  n°  2,  L.  18  juillet 
1837,  qui  permettent  à  l'autorité  municipale  de  rappeler  les 
citoyens  à  l'exécution  des  anciens  règlements  de  police.  — 
En  même  temps  qu'elle  soumettait,  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public ,  l'exercice  des  professions  dont  nous  venons  de  parier  à 
l'action  salutaire  de  l'autorité  municipale ,  la  législation  issue  de 
la  révolution  de  1 789  abolissait  les  monopoles  et  les  corporations. 
Le  monopole  de  la  boucherie  et  les  corporations  qui  en  étalent  fà 
conséquence  furent  supprimés  implicitement  par  la  loi  du  i  mars 
1791,  qui  a  proclamé  (art.  7)  la  liberté  de  l'industrie  sous  la 
condition  de  prendre  patente  et  do  se  conformer  aux  lois  de  police 
—  V.  Industrie. 

9.  Les  deux  lois  que  nous  venons  de  citer  ayant  posé  l'une  le 
principe  du  droit  de  police  de  l'autorité  municipale  sur  la  vente 
et  le  débit  des  comestibles,  et  l'autre  le  principe  de  la  liberté  in- 
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dnttrMIft ,  Il  cet  été  convenable  de  mettre  en  harmonie  ees  denx 
principes  par  une  législation  réglementaire  destinée  à  tracer  les 
régies  et  les  conditions  de  l'exercioe  des  professions  relatives  aux 
comestibles ,  et  particulièrement  des  professions  de  boucher  et 
de  boulanger.  Mais ,  quolqup  l'autorité  supérieure  administra- 
tive a.it  été  conviée  dans  plusieurs  circonstances  à  s'occuper  de 
cette  organisation,  elle  ne  l'a  point  fait  encore  et  elle  n'a  point  pro- 
duit de  règlement  général  d'administration  publique  sur  le  com- 
merça de  la  boucherie  en  particulier;  elle  s'est  bornée ,  dans  une 
instruction  ministérielle,  en  date  du  22  déc.  1825,  dont  nous 
nous  occuperons  ci-après ,  à  Indiquer  les  règles  suivant  lesquelles 
doivent  être  conçues  les  dispositions  des  règlements  spéciaux 
relatifs  à  ce  commerce. 

S.  Ces  règlements  ont  été  de  deux  sortes:  1* règlements  pour 
telle  ou  telle  ville,  émanés  de  l'autorité  supérieure  administrative 
et  rendus  sous  la  forme  d'ordonnances  royales  (ce  mode  a  été 
suivi  particulièrement  pour  les  grandes  villes  )}  2°  règlements 
émanés  de  l'autorité  municipale  et  approuvés  par  les  préfets. — 
Il  nous  serait  impossible  dans  tous  les  cas  de  relater  ici  ces  der- 
niers actes  -,  quant  à  ceux  qui  ont  été  revêtus  de  la  forme  de 
l'ordonnance  royale,  on  en  trouvera  le  texte  au  Bulletin  des  lois. 
Toutes  ces  ordonnances  ayant  un  intérêt  purement  local,  nous 

e— : — : 

(1)  9  avril-1"  mai  1823.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'exercice 
du  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  dans  la  ville  de  Lyon. 

Art.  1.  A  l'aveuir,  tout  Individu  qui  voudra  exercer  le  commerce  de  la 
boucherie  ou  de  la  charcuterie  dan»  notre  bonne  ville  de  Lyon ,  départe- 
ment du  Rhéne,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire,  qui  fera  re- 
connaître si  le  local  désigné  ne  présente  aucun  inconvénient  sous  le  rap- 
port de  l'ordre  et  de  la  salubrité.  —  Les  bouchers  et  charcutiers  actuel- 
menj  établis  devront,  dans  le  délai  d'un  mois,  se  faire  inscrire  à  la 
mairie. 

2. 1,9  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  de  Lyon  ne  pourra 
#re  limité  spus  aucup  prétexte. 

5.  Il  sera  construit  daus  cette  ville  un  eu  plusieurs  abattoirs  communs 
pour  l'abatage  fjeg  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  destinés  à  sa 
consommation.  —  Dès  que  ces  établissements  pourront  être  occupés,  et 
dans  le  délai  d'un  mois  après  que  1-avjs  en  aura  été  donné  par  des  affi- 
ches publjques  9  toutes  les  tueries  particulières  serppt  supprimées  dans 
l'enceinte  4<>  1*  ▼Aie  de  J-yon. 

4*  |>es  rétributions  que  les  bouchers  et  charcutiers  devront  payer  pour 
l'occupation ,  l'entretien  et  les  réparations  des  abattoirs  communs ,  seront 
fixées  par  un  tarif,  conformémeotà  la  loi  dq  11  frim.  an  1  (1er  déc  1798)  : 
ce  tarif  sera  proposé  par  le  conseil  municipal  de  Lyon,  et  soumis  à  noire 
approbation  en  conseil  d'État. 

5>  Les  boucher*  et  charcutiers  foraiqs  seront  admis,  concurremment 
avec  les  bouchers  et  les  charcutiers  de  l*yoo ,  à  vendre  et  débiter  leurs 
viandes  sur  les  places  des  marc'pés  et  lieux  publics  qui  leur  seront  dési- 
gnés et  aux  jours  fixés  par  le  maire. 

6.  Le  maire  de  Lyon  fera,  sous  l'qpprpbation  du  préfet,  les  règlements 
de  pojice  nécessaires  pour  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

(2)  22  <)éc.  }825.  —  Instruction  du  ministre  de  l'inléripur  aux  préfets, 
contenant  des  principes  réglementaires  fujr  le  commerce  de  la  boucherie 
et  de  la  charcuterie. 

J'ai  eu  lieu  4e  reconnaître,  soit  par  des  réclamations  qui  m'ont  élé 
adressées ,  soit  par  l'instruction  de  diverse*  affaires  squ mises  à  ma  déci- 
sion ,  que  (es  règlements  de  police,  concernant  la  boucherie  et  la  charcu- 
terie ,  offraient  souvent  dans  leurs  dispositions  de  graves  irrégularités. 
Cette  observation  ,  monsieur  le  préfet ,  me  détermine  à  vous  donner,  4  ce 
sujet,  des  instructions  particulières.  —  Une  circulaire  en  date  du 
3  juillet  1819 .  relative  au  service  des  ouvriers  et  gens  de  peine,  qous 
a  déjà  tracé  d'une  manière  précise  les  principes  de  la  législation  sur 
les  attributions  et  les  droits  de  l'autorité  municipale  en  matière  de  règle- 
ments de  police;  elle  a  môme  signalé  une  grande  partie  des  inconvénients 
qui  pouvaient  résulter  de  l'oubli  ou  de  l'inobservation  de  ces  principes. 
Je  me  contenterai  donc,  quant  à  ce  premier  point ?  de  recommandera 
toute  votre  attention  les  dispositions  de  ladite  circulaire.  —  A  l'égard  des 
règlements  spécialement  relatifs  a,  la  boucherie  et  à  la  charcuterie ?  j'ai  eu 
l'occasion  de  juger,  d'après  ceux  qui  sont  parvenus  à  nia  connaissance, 
qu'en  général  les  actes  de  cette  espèce  contenaient  des  mesures  dont  les 
unes  étaient  évidemment  en  opposition  avec  la  législation ,  tandis  que  les 
autres,  excédant  la  compétence  municipale ,  ne  pourraient,  s'il  y  avait 
lieu ,  être  établies  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de  sa  majesté,  on  même 
d'une  loi. 

Au  nombre  des  premières  j'ai  remarqué  :  1°  La  concentration  du  débit 
de  la  viande  dans  les  boucheries  publiques ,  et  la  défense  d'en  exposer  et 
vendre  dans  les  étaux  particuliers;  — 3°  La  perception  dans  ces  établisse- 
ments de  droits  illégaux,  et  celte  perception  quelquefois  affermée  sous  des 
clauses  non  moins  illégales  ; — 5°  La  limitation  du  nombre  des  individus  qui 
exercent  la  profession  de  boucher  on  de  charcutier;  —  4°  L'interdiction 


nous  abstenons  de  les  rapporter;  nous  donnons  seulement  le  texte 
d'une  ordonnance  eu  date  du  9  avril  1823  (1)  relative  à  la  ville  de 
Lyon,  qui  nous  a  paru  se  renfermer  dans  les  limites  légales.  Mais 
nous  devons  faire  remarquer  que  la  plupart  des  règlements  de  même 
nature  se  sont  plutôt  inspirés  de  l'espèce  de  pouvoir  arbitraire 
accordé  à  l'autorité  administrative  par  la  loi  des  16-84  août  1 790, 
que  des  principes  de  liberté  industrielle  posés  dans  la  loi  du  2 
mars  1791.  Nous  aurons  dans  la  suite  l'occasion  d'examiner 
jusqu'à  quel  point  cette  tendance  peut  s'accorder  avec  la  légalité. 

•.  Les  arrêtés  rendus  par  l'autorité  municipale  soit  en 
l'absence  de  règlements  émanés  de  l'autorité  supérieure,  soit 
concurremment  avec  eux  ou  pour  leur  exécution ,  n'ont  pas  tou- 
jours été  conçus  daqs  le  même  esprit.  De  là  sont  née  ou  des 
contrariétés  entre  les  divers  règlements  locaux,  ou  un  défaut 
d'harmonie  dans  les  principes ,  ou  des  illégalités  qu'il  importe- 
rait de  faire  disparaître.  C'est  dans  ce  but  que  le  ministre  de 
l'intérieur  a  adressé  aux  préfets,  le  22  déc.  182?,  une  instruc- 
tion réglementaire  détaillée  sur  le  commerce  de  la  boucherie  et 
de  la  charcuterie ,  instruction  destinée  à  les  guider  dans  la  con- 
fection des  arrêtés,  relatif  à  ce  commerce. 

Dans  celte  instruction ,  qui  va  devenir  la  base  principale  de 
notre  travail  et  dont  nous  donnons  ci-dessous  le  texte  (2)  le  ml- 

de  l'entrée  des  viandes  dépecées  dans  la  ville,  et  par  conséquent  de  toute 
concurrence  du  commerce  extérieur  avec  celui  de  l'intérieur;  —  5°  La 
défense  d'étaler  et  de  vendre  de  certaines  viandes,  à  des  époques  déter- 
minées dans  le  cours  de  l'année;  —  6°  L'obligation  imposée  aux  bou- 
chers et  charcutiers  des  communes  voisines  d'une  ville ,  de  venir  à  l'abat- 
toir public  de  cette  même  ville  pour  y  abattre  leurs  bestiaux  et  porcs; 
—  7°  (•'établissement  de  dispositions  pénales  nouvelles ,  ou  le  renouvel- 
lement d'anciennes  qui  ne  s'accordent  point  avec  le  code  pénal ,  etc. 


état,  de  se  munir  d'une  permission  du  maire  et  de  faire  preuve  de  capa- 
cité; —  11°  Celle  de  n'en  quitter  l'exercice  que  trois  ou  six  mois  après  en 
avoir  fait  la  déclaration  à  ce  magistrat;  —  12°  La  défense  d'abattre  les 
bestiaux  et  porcs  ailleurs  que  dans  un  abattoir  publie  et  commun ,  et  la 
suppression  ou  fermeture  d'écuries  particulières;  —  il*  L'interdiction 
des  fonderies  de  sujf,  des  ateliers  de  triperies,  des  bergeries,  clos  à 
porcs,  etc.,  appartenant  aux  bouchers,  fondeurs,  tripiers  ou  autres  par* 
liculiers,  et  l'obligation  de  fondre  les  suifs,  de  préparer  les  issues  des 
bestiaux  et  d'héberger  les  animaux  dans  l'abattoir  public;  — 14»  La  fixa- 
tion 4e  droits  pour  l'abatage  des  bestiaux  et  porcs  à  la  tuerie  pu- 
blique, etc. 

La  plupart  des  mesures  que  je  viens  d'indiquer  me  semblent  avoir  élé 
empruntées  a  d'anciens  règlements  de  police ,  et  adoptées  souvent  sans  que 
l'on  ait  pris  garde  qu'elles  étaient  devenues  caduques  par  l'effet  de  lois 
postérieures.  J'ai  eu  lieu  de  remarquer  en  même  temps  que  l'exécution 
en  avait  été  tolérée  à  l'insu  de  l'administration  supérieure  ;  qu'elles  avaient 
acquis  leur  force  du  long  usage  d'une  telle  tolérance;  qu'elles  étaient 
aussi,  pour  beaucoup  d'autres  localités,  un  exemple  et  une  sorte  d'auto- 
rité; que  généralement  enfin,  (es  communes  s'étaient  empressées  d'autant 
plus  d'adopter  de  pareilles  dispositions ,  qu'elles  y  avaient  trouvé  les 
moyens  ,  soit  de  former,  soit  d'accroître  ou  de  garantir  leurs  revenus  par- 
ticuliers. 

Quelque  sollicitude  que  doivent  exciter  les  iotéréts  privés  des  com- 
munes, on  ne  saurait  cependant  justifier  par  un  tel  motif  l'ordre  des  choses 
irrégulières  que  je  viens  de  signaler  dans  les  actes  de  l'autorité  munici- 
pale, il  est  d'autres  intérêts  généraux  non  moins  précieux ,  non  moins 
importants,  que  l'administration  supérieure  ne  doit  point  perdre  de  vue, 
et  qui  q)flme  appellent  toute  sa  protection. 

Vous  jugerex  facilement  que  de  semblables  mesures,  adoptées  h  l'égard 
des  commerces  qui  se  lient  étroitement  aux  intérêts  de  l'agriculture ,  se- 
raient de  nature  a  réagir  défavorablement  sur  une  des  branches  les  plus 
intéressantes  de  cette  source  de  la  prospérité  nationale,  et  à  contrarier, 
par  leurs  résultats ,  la  marche  que  le  gouvernement  suit  avec  persévérance 
et  fermeté,  pour  favoriser  la  consommation  et  l'industrie  agricole. 

D'après  des  considérations  si  puissantes,  il  conviendra  que  vous  fassies 
la  recherche  des  règlements  de  police  pour  la  boucherie  et  la  charcuterie 
qui  maintenant  peuvent  être  en  vigueur  dans  les  diverses  localités  de 
votre  département,  et  que,  à  l'égard  de  ceux  desdits  actes  qui  contien- 
draient des  mesures  de  la  nature  de  celles  que  je  viens  de  spécifier,  vous 
avisiez,  le  plus  promptemeit  qu'il  sera  possible,  an  moyen  de  les  faire 
réformer  ou  régulariser. 

Mon  intention ,  su  survins,  est  que,  dans  cette  circonstance ,  il  soit 
opéré  partout  d'après  des  bases  uniformes.  Afin  donc  de  vous  diriger  dans 
les  dispositions  à  prendre  ou  dans  les  instructions  à  donner,  je  crois  de- 
voir exposer  ici  les  principes  de  la  jurisprudence  de  l'administration  su- 
périeure sur  les  différentes  matières  dont  il  s'agit. 
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Bistre  nous  paraît  avoir  sagement  tenu  la  balance  entre  les  prin- 
cipes supérieurs  et  importants  de  la  liberté  industrielle  et  les  exi- 
gences de  Tordre  et  l'intérêt  public. 

1°  La  loi  du  2  mare  1791 ,  qui  affranchit  les  professions  industrielles 
de  toutes  entraves ,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'exposition  et  la  vente 
de  leurs  produits,  assure  aux  bouchers,  comme  à  tous  les  marchands  do- 
miciliés, le  droit  d'étaler  et  de  vendre  leurs  denrées  à  domicile.  Dans  un 
tel  état  de  choses,  toute  disposition  qui  tendrait  à  concentrer  exclusive- 
ment le  débit  dans  un  local  public  et  commun  porterait  atteinte  au  droit 
dont  il  s'agit;  de  plus,  ce  serait  une  mesure  préjudiciable  aux  consomma- 
teurs qu'elle  priverait  de  la  commodité  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  sui- 
vant l'exigence  des  temps  et  des  lieux.  Il  est  d'ailleurs  à  considérer  que , 
pour  maintenir  l'interdiction  du  débit  à  domicile,  on  finirait  par  être  obligé 
de  recourir  à  des  moyens  de  surveillance  odieux  et  vexatoires  pour  toutes 
les  classes  de  citoyens.  Enfin,  l'intérêt  de  l'agriculture  exige  impérieuse- 
ment qu'il  y  ait,  dans  tons  les  commerces  qui  écoulent  ses  produits,  une 
concurrence  aussi  complète  qu'il  est  possible  de  l'établir,  sans  diminuer 
l'effet  des  précautions  employées  par  la  police  pour  garantir  la  salubrité 
des  denrées.  A  l'égard  de  ce  dernier  point,  l'intervention  de  l'autorité  doit 
se  borner  à  exiger  que  les  viandes  étalées  et  débitées  au  domicile  des 
bouchers  et  charcutiers  le  soient  dans  des  étaux  convenablement  disposés 
et  appropriés  suivant  les  règles  de  la  police  sanitaire.  Elle  est  toujours  à 
même  d'exercer  là,  comme  à  la  boucherie  publique,  la  surveillance  sur 
les  viandes.  D'après  tous  ces  motifs ,  les  établissements  publics  destinés 
au  commerce  de  la  boucherie  peuvent  continuer  d'être  affectés  au  même 
service;  mais  leur  usage  doit  être  seulement  facultatif  et  non  obligatoire. 

2°  Des  établissements  dans  lesquels  s'effectue  exclusivement  la  vente  de 
la  viande  ont  dû  nécessairement  devenir,  pour  les  communes,  la  source 
de  revenus  spéciaux;  aussi,  dans  beaucoup  de  localités  ou  il  existe  deux 
sortes  de  boucheries  closes,  les  autorités  ont-elles  établi  des  taxes  au 
moyen  desquelles  les  bouchers  obtiennent  la  permission  d'y  tenir  des 
élaux.  Quelques  communes,  dans  la  vue  de  se  procurer  une  rentrée  plus 
facile  de  ces  sortes  de  produits,  en  ont  affermé  la  perception ,  en  imposant 
au  fermier  une  redevance  annuelle,  et  quelquefois  en  le  garantissant  de 
toute  concurrence;  mais  la  création  de  semblables  taxes  est  tout  à  fait  illé- 
gale ,  ea  ce  qu'elles  constituent  une  espèce  d'impôt  qui  n'est  point  au 
nombre  de  ceux  qu'autorisent  les  lois;  d'un  autre  coté ,  il  est  à  considérer 
que  la  clause  de  la  garantie  de  toute  concurrence  concéderait  un  privilège 
qui  porterait  atteinte  à  la  liberté  industrielle ,  et  nuirait  aux  intérêts  du 
trésor,  en  bornant  le  nombre  des  redevables  de  l'impôt  des  patentes.  J'a- 
jouterai que  les  intérêts  de  l'agriculture  se  trouveraient  ainsi  gravement 
compromis  par  ces  perceptions,  si  elles  étaient  trop  fortes,  ainsi  que  les 
clauses  sous  lesquelles  elles  sont  exécutées.  En  effet,  l'établissement  sur 
un  produit  agricole  d'une  surtaxe  additionnelle  à  sa  valeur  naturelle ,  et 
la  limitation  de  la  concurrence  pour  son  débit,  tendent  toujours  à  en 
élever  le  prix,  à  diminuer  l'activité  de  la  vente,  et  enfin  à  restreindre  la 
consommation.  Ces  principes  trouvent  aussi  leur  application  dans  la  fixa- 
tion des  droits  d'octroi.  —  C'est  encore  ici  le  cas  de  signaler,  comme  non 
autorisée  par  les  lois,  la  perception  d'un  droit  de  langueyage  des  porcs, 
lequel  a  été  imposé  comme  obligatoire  dans  quelques  règlements  de  po- 
lice. L'expérience  et  l'opinion  des  personnes  expertes  en  celte  matière  ont 
fait  reconnaître  que  la  viande  des  porcs  atteints  de  ladrerie  (  maladie  dont 
le  langueyage  tend  à  constater  la  présence ,  afin  de  garantir  de  ses  effets  ) 
n'est  pas  toujours  un  aliment  dangereux,  et  qu'elle  ne  pourrait  être  nui- 
sible que  lorsque  le  mal  est  porté  à  un  degré  extrême  de  densité.  On  doit 
donc  laisser  à  l'intérêt  privé  des  commerçants  le  soin  de  faire  opérer  le 
langueyage,  et  de  juger  des  circonstances  où  il  y  a  lieu  d'y  recourir  pour 
les  porcs  qu'ils  destinent  à  la  consommation.  Seulement,  il  est  du  devoir 
ie  l'autorité  de  surveiller  l'abatage  des  porcs  et  de  s'assurer,  par  une 
inspection  particulière,  de  l'état  de  santé  des  animaux  livrés  a  cette  opé- 
ration* 

3°  La  concentration  du  débit  de  la  viande  dans  les  boucheries  commu- 
nes a  dû  nécessairement  produire  la  limitation  du  nombre  des  bouchers. 
En  beaucoup  de  localités ,  l'intérêt  privé  des  individus  en  possession 
d'exercer  sous  l'empire  d'un  tel  privilège  a  pu  provoquer  cette  mesure  qui 
leur  était  avantageuse;  mais ,  en  l'adoptant  avec  trop  de  facilité  peut-être, 
les  maires  n'ont  pas  fait  attention  à  cette  dernière  circonstance;  ils  n'ont 
pas  pesé  toutes  les  conséquences  de  semblables  restrictions,  sous  le  rap- 
port de  l'intérêt  général;  ils  ne  se  sont  pas  surtout  pénétrés  de  cette  vérité, 
que  la  réduction  d'une  profession  dans  des  limites  déterminées  est  une 
règle  évidemment  en  opposition  avec  la  loi  du  2  mars  1791 ,  qui  a  garanti 
à  chacun  lo  libre  exercice  de  son  industrie ,  et  qui  l'a  soumis  à  la  seule 
condition  du  payement  de  la  patente.  Je  pourrais  ajouter  que  de  pareilles 
mesures  restrictives ,  ayant  pour  effet  de  retenir  l'essor  et  l'activité  du 
commerce ,  sont  de  nature  à  décourager,  à  arrêter  même  les  productions 
et  à  faire  diminuer  les  engrais.  —  A  l'occasion  de  la  limitation  du  nombre 
des  bouchers,  je  dois-sigoaler  aussi  une  mesure  que  j'ai  remarquée  dans 
quelques  règlements  de  police,  et  qui  me  parait  également  provenir 
d'erreur  sur  les  principes:  c'est  la  défense  aux  bouchers  de  cumuler  leur 
profession  avec  celle  de  traitenr,  aubergiste  ou  autres  analogues.  La  lé- 
gislation ne  défend  pas  celte  annulation  j  car,  suivant  l'art.  24  de  la  loi 
ïu  lerbrum.  an  7  (22  oct.  1798),  tonte  personne  peut  exercer  diverses 


1 0.  Le  commerce  de  la  boucherie,  considéré  dans  ses  rapports 
avec  la  consommation  publique  et  avec  la  production  du  bétail, 
est  lié  par  les  plus  graves  intérêts  aux  questions  relatives  à  l*in> 

branches  de  commerce  ou  d'industrie ,  pourvu  qu'elle  soit  munie  de  la 
patente  qui  donne  lieu  au  plus  fort  droit. 

4°  L'interdiction  de  tout  concours  de  commerce  extérieur  de  boucherie 
et  charcuterie  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes,  est  encore 
une  mesure  qui  ne  saurait  trouver  de  justification  dans  aucune  des  parties 
de  la  législation  actuelle;  elle  aurait  pour  résultat  d'isoler  tes  villes  de 
l'intérêt  général,  et  de  créer  un  esprit  de  locatif  qui  repousserait  l'action 
légitime  de  la  liberté  industrielle.  L'administration  supérieure  a  toujours 
jugé  que  l'introduction  des  denrées  préparées  au  dehors  avec  plus  d'éco- 
nomie ,  et  par  conséquent  susceptibles  d'être  livrées  à  l'intérieur  à  des 
prix  modérés,  ne  pouvait  que  favoriser  l'approvisionnement  et  la  consom- 
mation; que,  d'ailleurs ,  cette  introduction  était  fort  utile,  en  ce  qu'elle 
sert  de  contre-poids  aux  prétentions  trop  élevées  ou  trop  exigeantes  des 
bouchers  de  l'intérieur  pour  la  fixation  du  prix  de  la  viande.  Aossi ,  a-t- 
elle  eu  grand  soin  de  faire  admettre  en  termes  formels  dans  les  règlements 
que  les  bouchers  et  charcutiers  forains  auraient ,  concurremment  avec  les 
mêmes  commerçants  domiciliés,  la  faculté  de  vendre  sur  les  marchés  pu- 
blics de  la  ville ,  et  aux  jours  où  ils  6e  tiennent.  Cette  concurrence ,  ainsi 
restreinte  aux  jours  des  marchés,  satisfait  tous  les  intérêts  sans  préjodi- 
cier  à  aucun  ;  elle  n'empêche  pas ,  d'ailleurs ,  l'action  de  l'autorité ,  puisque 
celle-ci  est  toujours  à  même  de  surveiller  dans  les  marchés  l'état  et  la 
qualité  des  viandes  mises  en  vente  :  mais  il  convient  d'observer  que, 
pour  obtenir  les  résultats  efficaces  qu'on  a  droit  d'attendre  du  concours  des 
forains ,  il  importe  que  la  fixation  du  nombre  des  jours  par  semaine  ou 
le  débit  peut  avoir  lieu  soit  en  harmonie  avec  les  habitudes  locales ,  et 
proportionnée  au  besoins  de  la  consommation. 

5°  Dans  plusieurs  localités ,  les  règlements  de  police  interdisent  la  vents 
de  quelques  espèces  de  viande  à  des  époques  déterminées  de  l'année  :  uns 
telle  mesure  paraît  généralement  motivée  sur  de  vieilles  opinions  qui  ont 
attribué  à  ces  denrées  une  qualité  dangereuse,  en  certains  cas  et  en  cer- 
taines circonstances,  par  exemple,  lors  du  départ  des  bestiaux,  ou  bien 
dans  la  saison  où  l'engrais  serait  fait  avec  des  matières  susceptibles  d'al- 
térer la  saveur  des  chairs.  Il  a  été  reconnu  que  ces  opinions  s'appuyaient 
sur  des  préventions  nullement  justifiées;  qu'au  demeurant,  la  défense  en 
question  est  excessive ,  et  que  l'autorité  municipale  n'a  pas  le  droit  de  la 
prescrire  :  on  a  d'ailleurs  considéré  que  le  retour  des  saisons  et  des  pé- 
riodes où  la  vente  est  prohibée  peut  souvent  être  précoce  ou  retardée,  et 
que  la  fixation  de  pareilles  époques  est  sujette ,  par  conséquent ,  à  des  va- 
riations; sous  ce  rapport,  la  disposition  donnerait  lieu  à  un  arbitraire  qui 
pourrait  influer  très-défavorablement  6ur  la  production.  L'intérêt  de  la  sa- 
lubrité allégué  pour  la  justifier  doit  trouver  une  garantie  suffisante  dans  la 
surveillance  que  la  police  est  obligée  d'exercer,  soit  dans  l'abattoir,  soit 
sur  les  marchés ,  pour  s'assurer  de  la  bonne  qualité  des  comestibles  offerts 
a  la  consommation;  aucun  intérêt  ne  se  trouvera  froissé  tant  que  celte  sur- 
veillance se  contentera  d'exercer  son  action  légale.  De  plus,  la  liberté  de 
vendre  en  tout  temps  de  l'année  a,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'avantage  de 
préserver  des  inconvénients  qui  résultent  des  ventes  clandestines ,  presque 
toujours  inévitables,  quelque  soin  qu'on  apporte  à  les  prévenir;  car  la 
denrée  frappée  d'interdiction,  si  elle  existe ,  ne  manquera  pas  d'être  con- 
sommée ,  soit  ostensiblement,  soit  en  cachette  ;  au  lieu  que,  si  on  la  vend 
publiquement ,  la  police  a  toujours  les  moyens  de  s'assurer  de  l'état  de  sa- 
lubritéou  d'insalubrité  de  ces  mêmes  denrées.  * 

6°  Les  maires  de  quelques  villes  qui  possèdent  des  abattoirs  publics  ont 
obligé  les  bouchers  et  charcutiers  des  communes  de  la  banlieue  à  venir 
abattre  leurs  bestiaux  à-  la  tuerie  commune;  on  a  même  fait  dépendre  de 
l'accomplissement  de  cette  obligation  la  concession  de  la  faculté  de  vendre 
sur  les  marchés  de  l'intérieur.  J'ai  signalé  plus  haut,  au  sujet  de  cette  fa- 
culté, la  propension  des  villes  h  s'isoler  de  l'intérêt  général:  ici  c'est  ce 
même  intérêt  qu'on  veut  associer  a  l'intérêt  local  ;  mais  l'administration 
supérieure  a  jugé  qu'une  telle  mesure  serait  contraire  au  droit  commun  et 
aux  règles  de  l'équité.  En  effet,  elle  forcerait  des  commerçants,  qui  payent 
leur  quote-part  de  contributions  dans  le  lieu  où  se  trouve  leur  domicile,  à 
contribuer  encore  aux  revenus  commerciaux  d'une  ville  qui  n'est  pas  le 
siège  habituel  de  leur  commerce.  Aussi,  dans  tous  les  règlements  approuvés 
par  ladite  administration,  a-t-ou  établi  formellement  que  l'usage  des  abat- 
toirs publics  des  villes  devait  être  facultatif  et  non  obligatoire  pour  les 
bouchers  et  charcutiers  du  dehors,  et  que  ceux-ci  pouvaient  tenir  des  abat- 
toirs et  des  élaux  au  lieu  de  leur  domicile ,  sous  l'approbation  de  l'autorité 
locale. 

7°  Plusieurs  règlements  de  police  se  font  remarquer  par  l'établissement 
de  dispositions  pénales  nouvelles ,  ou  par  la  remise  en  vigueur  d'anciennes 
dispositions  du  même  genre ,  qui  ne  s'accordent  point  avec  le  code  pénal. 
Du  nombre  de  ces  peines  sont  l'interdiction  de  la  profession ,  quoiqu'on  ne 
trouve  dans  la  législation  aucune  trace  d'une  peine  semblable;  la  confisca- 
tion des  denrées ,  dispositions  que  les  lois  admettent  seulement  pour  des 
contraventions  de  douane  ou  d'octroi ,  ou  bien  dans  les  cas  où  il  y  a  né- 
cessité d'opérer  la  destruction  des  substances  dangereuses  et  insalubres; 
enfin  des  amendes  pécuniaires ,  dont  le  taux  est  bien  supérieur  à  celui  qu'a 
fixé  le  code  pour  les  amendes  en  maître  de  contravention  de  police.  Toutes 
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portatlon  des  bestiaux  étrangers  en  France  ou  à  l'exportation 
des  bestiaux  français  à  l'étranger,  et  à  celles  qui  ont  pour 

ces  mesures  9  présentant  un  caractère  d'illégitimité  9  ne  peuvent  être  con- 
sacrées dans  un  règlement  administratif;  d'ailleurs ,  l'autorité  ne  saurait 
trouver  d'appui  près  les  tribunaux  pour  en  faire  prononcer  l'application. 
De  pareilles  dispositions  sont  donc  tout  à  fait  caduques  et  superflues. 
8°,  9°,  10°  11*.  Il  est  quelques  localités  assez  importantes  par  leur  po- 

Culation ,  «6  l'on  a  cru  pouvoir  emprunter  aux  règlements  généraux  sur 
i  boulangerie  certaines  dispositions  spéciales ,  telles  que  l'organisation 
des  bouchers  et  charcutiers  en  syndicat ,  l'imposition  de  cautionnements 
pécuniaires  pour  garantie  du  service ,  l'obligation  de  se  munir  d'une  per- 
mission du  maire  et  de  faire  preuve  de  capacité ,  celle  de  ne  quitter  l'état 
qu'après  une  déclaration  faite  six  mois  à  l'avance ,  etc.  ;  ces  dispositions 
ont  été  insérées  par  les  maires  dans  des  arrêtés  relatifs  à  la  police  de  la 
boucherie ,  et  même  on  ne  les  a  pas  toujours  soumises  à  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure.  Cependant ,  il  est  facile  de  juger  que  de  telles  me- 
sures sortent  du  cercle  des  attributions  municipales ,  et  qu'elles  appartien- 
nent tout  à  fait  au  domaine  de  l'autorité  souveraine.  L'administration 
supérieure  est  donc  seule  compétente  pour  en  apprécier  l'opportunité  ;  et, 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  les  établir,  ce  ne  peut  être  que  par  des  règlements 
de  haute  administration.  —  Mais,  à  l'égard  du  commerce  delà  boucherie, 
le  gouvernement  a  admis  pour  principe  que  l'approvisionnement  de  la 
viande  est,  en  général,  moins  essentiel  que  celui  du  pain  ;  qu'il  ne  se  lie 
pas  à  des  circonstances  aussi  difficiles ,  enfin  qu'il  n'est  pas  6ujet  à  des 
accidents  aussi  graves  ni  à  d'aussi  dangereuses  collusions.  En  effet ,  l'ex- 
périence démontre  que  la  diminution  la  plus  faible  ou  la  moindre  inter- 
ruption dans  l'approvisionnement  et  la  fabrication  du  pain  font  nattre  des 
inquiétudes,  des  alarmes,  des  ferments  d'agitation  capables  de  troubler 
l'ordre  et  la  tranquillité  du  pays.  D'un  autre  côté ,  l'on  a  considéré  que , 
si  l'intérêt  de  la  salubrité  publique  exige  qu'on  surveille  l'exercice  de  la 
profession  de  boucher,  il  ne  commande  rien  au  delà  de  celte  surveillance  ; 
qu'il  serait  contraire  aux  lois  en  vigueur  sur  les  professions  industrielles 
et  commerçantes  d'exiger  de  ceux  qui  veulent  embrasser  un  tel  état  des 
permissions ,  des  preuves  de  capacité ,  des  cautionnements ,  etc.  —  Tels 
sont  les  motifs  d'après  lesquels  on  a  jugé  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'étendre 
(au  moins  d'une  manière  générale  et  sans  une  extrême  circonspection  )  au 
commerce  de  la  boucherie ,  les  règlements  auxquels  on  a  cru  devoir  sou- 
mettre la  profession  de  boulanger.  Aussi ,  jusqu'à  présent  le  gouvernement 
s'est-il  contenté  d'appliquer  à  un  très-petit  nombre  de  villes  quelques-unes 
de  ces  dispositions.  J'ajouterai  même  que,  si  l'immense  population  de  la 
capitale,  si  l'organisation  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  dans  les- 
quels elle  se  pourvoit,  ont  pu  exiger,  pour  l'approvisionnement  en  viande, 
des  règles  spéciales ,  les  mêmes  circonstances ,  jointes  à  des  considéra- 
tions aussi  impérieuses,  n'existant  pas  dans  les  autres  localités  de  la 
France ,  on  ne  saurait  réclamer  pour  celle-ci  l'établissement  de  pareilles 
dispositions.  —  Enfin,  il  faut  remarquer  qu'à  Paris  même,  le  système 
du  syndicat  de  la  boucherie  a  été  reconnu  incompatible  avec  celui  de  la 
libre  concurrence,  et  que  l'ordonnance  du  12  janv.  1825  l'a  fait  cesser, 
parce  qu'on  avait  jugé  qu'une  telle  institution ,  de  nature  à  influer  d'une 
manière  très-défavorable  sur  la  production  et  la  consommation  habituelles, 
n'était  pas  absolument  nécessaire  pour  l'approvisionnement  et  le  bien  du 
service* 

12°  Toutefois  le  gouvernement  a  reconnu  que,  si  la  législation  actuelle 
assure  la  liberté  desdites  professions ,  elle  accorde  aussi  à  la  police  mu- 
nicipale la  faculté  de  faire  (en  vertu  des  pouvoirs  à  elle  confiés  par  les  lois 
du  24  août  1790  et  du  22  juill.  1791)  des  règlements  à  l'effet  de  garan- 
tir la  sûreté  et  la  salubrité  publique,  (/est  ainsi  qu'on  a  pu,  par  des  actes 
de  haute  administration,  sanctionner  les  arrêtés  municipaux ,  qui,  pour 
an  grand  nombre  de  villes ,  ont  concentré  l'abatage  des  bestiaux  dans  les 
abattoirs  publics  et  communs;  mais  ces  sortes  d'établissements,  que  les  lois 
autorisent  et  que  l'utilité  publique  recommande ,  ont  besoin  d'être  insti- 
tués par  des  ordonnances  spéciales  de  sa  majesté  dans  les  villes  qui ,  pré- 
cédemment, s'en  trouvaient  privées,  ou  bien  d'être  confirmés  par  des 
actes  de  même  nature,  dans  celles  où  il  en  existait  depuis  un  certain  temps. 
Les  ordonnances  dont  il  s'agit  ne  sont  rendues,  d'ailleurs,  que  sur  une  dé- 
libération ad  hoc  du  conseil  municipal.  —  Comme  la  centralisation  de 
l'abatage  des  bestiaux  et  porcs,  dans  un  local  commun ,  entraîne  néces- 
sairement la  suppression  des  tueries  ou  échaudoirs  particuliers  exploités 
par  les  bouchers  et  charcutiers,  et  que,  par  conséquent,  elle  exige, 
de  la  part  de  ces  commerçants ,  le  sacrifice  d'une  portion  de  leur  liberté 
industrielle,  il  convient,  en  tout  état  de  cause,  de  s'assurer  qu'un  tel 
sacrifice  est  commandé  par  des  motifs  graves  et  impérieux.  A  cet  effet, 
il  est  nécessaire  que  la  délibération  du  conseil  municipal  contienne  des 
renseignements  positifs  sur  la  population  de  la  localité ,  sur  le  nombre 
des  bouchers  et  charcutiers  en  exercice ,  sur  celui  des  tueries  ou  échau- 
doirs particuliers,  enfin  sur  la  quantité  des  bestiaux  de  chaque  espèce 
abattue  annuellement  pour  la  consommation.  Il  faut  encore  que  le  vote 
du  conseil,  bien  motivé  à  cet  égard ,  soit  accompagné  d'une  enquête 
de  commodo  $i  incommoda,  conformément  aux  dispositions  prescrites 
par  le  décret  du  15  octob.  1810,  et  par  l'ordonnance  du  roi  du  14  janv. 
1Ê15,  concernant  les  ateliers  insalubres  ou  incommodes.  —  A  ces  in- 
structions j'ajouterai  que  l'abaluge  de*  tores  offrant,  z-ous  1c  rapport  de 


objet  la  fixation  des  droits  à  percevoir  par  l'octroi  des  villes  sur 
les  bestiaux  ou  sur  les  viandes  destinées  à  la  consommation  (!)• 

la  salubrité  publique ,  de  moins  graves  inconvénients  que  celui  des  gros 
bestiaux ,  il  a  paru  juste  et  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  de  conserver  aux 
propriétaires  la  faculté  d'abattre  chez  eux ,  dans  des  lieux  clos  et  séparés 
de  la  voie  publique ,  les  porcs  destinés  au  service  de  leurs  maisons. 

13°  Quelques  autorités  locales  ne  se  sont  pas  contentées  de  prescrire, 
par  des  règlements  de  police ,  la  concentration  de  l'abatage  des  bestiaux 
et  porcs  dans  les  tueries  publiques  et  communes  ;  elles  ont  étendu  l'usage 
exclusif  de  ces  sortes  d'établissements  à  la  fonte  des  suifs ,  à  la  prépara- 
ration  des  issues,  à  la  resserre  des  animaux,  et  elles  ont  ordonné  la  fer- 
meture des  fonderies  de  suif,  triperies  et  porcheries  particulières.  C'est 
toujours  simultanément  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publique  et 
celui  du  fisc  communal  qui  dictent  aux  autorités  de  pareilles  mesures  ; 
mais  ici  encore  se  trouve  un  excès  de  pouvoir  dérivant  de  la  fausse  inter- 
prétation des  droits  et  attributions  dévolus  à  l'autorité  municipale.  Les  di- 
vers établissements  particuliers  dont  il  s'agit  ayant  été  classés  par  les  dé- 
crets et  ordonnances  précités  (  sur  les  ateliers  insalubres  ou  incommodes) 
au  nombre  de  ceux  qui  sont  susceptibles  d'être  autorisés  moyennant  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités,  il  en  résulte  que  leur  interdiction 
serait  une  disposition  évidemment  contraire  à  la  liberté  individuelle ,  et 
qu'elle  porterait  atteinte  aux  droits  acquis ,  en  vertu  d'autorisations  légales, 
par  les  propriétaires  desdites  exploitations.  Il  a  d'ailleurs  été  reconnu  que 
ces  sortes  d'établissements  n'offraient  pas ,  sous  le  rapport  de  la  sûreté  et 
de  la  salubrité  publique,  les  mêmes  inconvénients  que  les  abattoirs  : 
aussi  l'administration  supérieure  a-t-eile  jugé  qu'il  serait  trop  rigoureux 
d'interdire  ceux  qui  ont  été  formés  avec  des  permissions  régulières.  L'au- 
torité locale  doit  donc ,  pour  cet  objet,  borner  l'exercice  de  sa  surveillance 
à  s'assurer  que  les  suifs  sont  fondus,  les  tripes  préparées  et  les  porcs  hé- 
bergés ou  resserrés  dans  des  établissements  légalement  autorisés.  — Seu- 
lement, comme,  en  certaines  circonstances ,  les  fonderies  de  suif,  par  la 
position  où  elles  se  trouvent,  peuvent  présenter  des  inconvénients  sous 
le  rapport  du  danger  d'incendie,  l'administration  a  pensé  que,  dans  les 
grandes  villes  où  les  abattoirs  municipaux  sont  organisés  de  manière  à 
pouvoir  y  opérer  la  fonte  de  ces  matières ,  il  serait  convenable,  à  l'avenir, 
de  ne  point  autoriser  de  nouvelles  usines  particulières  de  ce  genre ,  sauf 
à  laisser  subsister  celles  qui  déjà  se  trouveraient  régulièrement  établies. 

14°  En  adoptant  le  système  de  la  concentration  de  l'abatage  des  bes- 
tiaux (système  auquel  l'administration  supérieure  ne  peut,  en  général, 
que  donner  une  entière  adhésion ,  à  cause  des  avantages  qui  en  résultent 
pour  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques),  presque  toujours  les  communes 
se  chargent  de  fournir,  à  cet  effet,  les  locaux  nécessaires.  Or,  il  est  juste 
qu'elles  retirent  un  droit  de  location  du  terrain  prêté  par  elles  à  chaque 
boucher  ou  charcutier;  c'est  l'origine  et  la  justification  des  taxes  relatives 
audit  abatage.  Mais  j'ai  remarqué  que  les  rétributions  n'étaient  pas  tou- 
jours établies  d'une  manière  régulière  et  conforme  à  leur  objet.  D'abord 
les  tarifs  de  ces  droits  doivent  être  votés  par  les  conseils  municipaux  et 
approuvés  par  l'administration  supérieure.  En  second  lieu,  il  est  à  dési- 
rer que  les  principes  adoptés  pour  la  fixation  des  droits  de  place  dans  les 
halles  et  marchés  s'appliquent  aux  droits  à  payer  pour  l'abatage  des 
bestiaux ,  et  que  ceux-ci ,  autant  que  possible ,  soient  réglés  d'après  la  su- 
perficie de  l'emplacement.  Enfin ,  dans  les  règlements  des  droits  dont  il 
s'agit ,  il  convient  de  prendre  en  considération  les  intérêts  de  l'agriculture 
et  du  commerce.  A  ce  sujet ,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  rappeler,  en 
terminant,  les  dispositions  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7  (1"  décem- 
bre 1798),  qui,  la  première,  a  consacré  le  principe  des  taxes  commu- 
nales. Elle  recommande  d'avoir  égard  à  ce  que  le  tarif  et  les  produits 
soient,  le  plus  qu'il  se  pourra,  proportionnés  au  montant  des  sommes  re- 
connues rigoureusement  nécessaires;  à  ce  que  le  mode  de  perception  en- 
traîne le  moins  de  frais  possible  et  le  moins  de  gêne  qu'il  se  pourra  pour 
la  liberté  du  commerce;  enfin  aux  exceptions  et  franchises  qui  peuvent  être 
jugées  nécessaires  au  commerce  de  la  commune  et  à  raison  de  sa  position. 

Tels  sont  les  principes  d'après  lesquels  vous  devez  procéder  aux  réfor- 
mes ou  régularisations  prescrites  par  ces  instructions,  en  ce  qui  concerne 
les  règlements  de  police  sur  la  boucherie  et  la  charcuterie.  Au  fur  et  à 
mesure  que  vos  recherches  vous  auront  donné  connaissance  de  quelques- 
uns  de  ces  règlements  et  que  vous  en  aurez  fait  l'objet  d'un  examen  atten- 
tif, vous  voudrez  bien  me  rendre  un  compte  exact  du  résultat  de  vos 
investigations.— Je  me  flatte  qu'en  celte  circonstance  vous  seconderez,  au- 
tant qu'il  dépendra  de  vous,  les  vues  du  gouvernement ,  nos  lumières,  etc. 

(1)  Tout  le  monde  reconnaît  que  la  production  du  bétail  en  France  et 
la  consommation  de  la  viande  sont  beaucoup  trop  faibles  eu  égard  à  la 
population.  Ainsi,  tandis  qu'en  France  la  consommation  générale  en 
viande  par  habitant  et  par  année  n'atteint  peut-être  pas  20  kilog. ,  elle 
est,  en  Angleterre,  de  68  kilog. ,  en  Belgique,  de  42.  Aussi  la  législation 
aura-t-elle  sans  doute  prochainement  à  résoudre  ce  problème  :  trouver  les 
moyens  de  faire  baisser  le  prix  de  la  viande  et  d'augmenter  sa  consomma- 
tion et  sa  production.  La  question  a  déjà  été  entamée  par  la  proposition 
de  H.  Desmousseaux  de  Givré ,  devenue  la  loi  du  12  mai  184G,  qui  a 
pour  but  de  substituer  pour  les  octrois  des  villes  le  droit  au  poids  au  droit 
par  tête  sur  les  bestiaux. 
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BOUCHER  -WWCHBRIE.— ART.  i. 


Nons  nous  occuperons  de  ces  questions  sous  les  rubriques  géné- 
rales auxquelleselles  se  rattachent,  et  nous  traiterons.  v°  Douanes, 
des  droits  relatifs  soit  à  l'importation  ,  soit  à  l'exportation 
des  bestiaux ,  et  v°  Octroi,  des  droits  à  percevoir  sur  le  bétail  à 
l'entrée  des  villes. 

Art.  2. —  De  ta  boucherie  en  général. — Boucherie,  charcuterie, 
triperie  et  suif,  —  Règles  concernant  V existence  même  de  ces 
professions. 

f  f .  Les  bouohers ,  nous  l'avons  dit ,  sont  ceux  qui  font  le  com- 
merce d'acheter  et  de  tuer  des  bœufs,  veaux  et  moutons  pour  en  re- 
vendre et  débiter  la  viande  au  public.  Le  mot  boucherie,  pris  dans 
un  sens  spécial ,  désigne  le  lieu  où  le  débit  se  fait  $  on  donne  aussi  à 
ce  lieu  |e  nom  <¥étal,  du  mot  étaler.— Les  charcutiers  (selon  l'Aca- 
démie} ou  çhairwtiers  (selon  l'Encyclopédie)  sont  ceux  qui  vendent 
de  la  chair  de  porc  crue,  cuite  ou  préparée  de  diverses  manières. 
— Les  tripiers  sont  ceux  qui  vendent  les  issues  et  basses  viandes, 
telles  que  les  tripes,  la  tête,  les  pieds,  le  foie, le  mou,  etc.  —  Les 
bouchers  font  en  général  par  eux-mêmes  et  sans  Intermédiaires 
le  commerce  du  suif.  Néanmoins  ,  il  y  a  aussi  des  bouchers- fon- 
deurs et  des  fondeurs  de  profession. 

f  2,  Le  commerce  de  la  boucherie  est  libre  comme  les  autres 
industries,  mais  l'exercice  de  ce  commerce,  étant  de  nature  à  por- 
ter atteinte  à  la  sûreté,  à  la  salubrité  et  à  la  santé  publiques,  a  été 
classé  par  la  pratique  administrative  et  par  la  jurisprudence,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  sup.,  n°  6,  parmi  les  objets  confiés  à  la 
vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux.  L'art.  3,  noi  A  et 
suiv.  du  tit.  11  delà  loi  des  16-24  août  1790,  porte  en  effet:  «Les 
objets  confiés  à  |a  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux 
sont  :  ....4°  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui 
se  vendent  au  poids....  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  ex- 
posés en  vente  publique;  3*  le  soin  de  prévenir  par  les  précau- 
tions convenables...  les  épidémies...;  6°  le  soin  d'obvier  ou  de 
remédier  aux  événements  fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés 
par  la  divagation  des  animaux  malfaisants  ou  féroces.  » — On  a  in- 
duit, en  conséquence,  de  ces  dispositions,  pour  l'autorité  munici- 
pale, et  dans  le  point  de  vue  le  plus  général,  un  triple  droit  :  1° ce- 
lui d'exiger  des  individus  qui  exerceraient  la  profession  q>  bou- 
chers les  garanties  nécessaires  pour  assurer  l'approvisionnement 
public  et  la  fidélité  du  débit;  2#  celui  d'exercer  une  surveillance 
sévère  sur  la  qualité  des  viandes  exposées  en  vente,  sur  l'abatage 
des  bestiaux,  sur  ia  salubrité  des  tueries  et  sur  celle  des  étaux; 
5°  pelui  d'astreindre  les  bouchers  à  certaines  précautions  des- 
tinées à  empêcher  la  divagation  des  animaux  qu'ils  doivent  tuer 
et  à  tuer  ces  animaux  dans  les  abattoirs  publics.  —  V.  y0  Com- 
mune, et  infrà,  l'art.  3,  $  1 ,  du  présent  article» 

f  8.  Chacun  peut  exercer  le  commerce  de  la  boucherie ,  en  se 
conformant  aux  mesures  de  police  prescrites  par  l'autorité  com- 
pétente. Des  règlements  spéciaux,  que  nous  examinerons  ci- 
après  (V.  infrà ,  art.  4) ,  ont  limité  à  Paris  le  nombre  des  bou- 

(1)  (Min.  pub.  C,  F.  Tiasot.)  —  La  cour  j—  Vu  l'art.  3Ç  de  la  loi  du 
1er  brum.  an  7  et  l'art.  1  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  15  fruct.  an  8; 
l'art.  5,  til.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790;  l'art.  46 ,  tit.  1,  de  la  loi 
des  19-22  juillet  1791,  et  Part.  1  du  règlement  de  police  concernant 
l'exercice  de  la  profession  de  boucher  dans  la  commune  d'Orgelet,  en 
date  du  50  nov.  1850,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  individu,  autre  que 
les  bouchers  patentés ,  voulant  exercer  ia  profession  de  boucher,  sera  tenu 
de  se  faire  inscrire  a  la  mairie  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
ta  publication  des  présentes ,  et  de  se  munir  de  patente,  à  peine  de  saisie 
et  séquestration  de  ses  marchandises,  en  conformité  de  l'art.  58  de  la  loi 
du  1er  brum.  an  7;  »— Vu  enfin  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  17  nov.  1824, 
relative  a  l'abattoir  public  et  commun  de  ce  lieu,  dont  la  teneur  suit  : 
«  Les  bouchers  forains  pourront  également  faire  usage  dudit  abattoir 
public;  mais  cette  disposition  sera  simplement  facultative  pour  eux ,  soit 
qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de  la  commune,  soit  qu'ils  appro- 
visionnent simplement  la  banlieue,  ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs 
.<  des  élaux  hors  de  la  commune .  sous  l'approbation  de  l'autorité  locale;  » 
—  Et  la  loi  du  *  6  fruct.  an  5 ,  qui  défend  aux  tribunaux  de  connaître  du 
tetet  (f  administration ,  de  quelque  espèce  qtïiUtoient; 

Attendu  que  la  seconde  partie  de  l'art.  1  du  règlement  de  police  pré- 
cité, qui  prescrit  à  tout  habitant  d'Orgelet  voulant  exercer  la  profession 
de  boucher  dans  celte  commune,  l'obligation  de  se  munir  préalablement 
d'une  patente,  a  peine  de  saisie  et  de  séquestration  de  ses  marchandises, 
ne  saurait  être  légale,  puisque  l'autorité  municipale  n'est  chargée  en  cette 
matière,  d'après  l'arU  1  de  l'arrêté  du  gouvernement  ea  date  du  2  sept.  ; 


cbers.  Cette  limitation  n'est  autorisée  par  «nom  art*  léfisMU 
pour  les  autres  communes.,  et  ^autorité.  a4ministrq{ive  ou  muni* 
cipale  n'aurait  pas  le  droit  de  la  prescrire.  —  V.  v?  Liberté  de 
l'industrie  et  ci-dessus,  *•  9,  l'inst.  min.  du  92déc.  1825,n'I0. 

14.  Un  grand  nombre  de  règlements  locaux  obligent  ceux  qui 
veulent  s'établir  bouchers  à  faire  leur  déclaration  au  bureau  de 
police  et  à,  indiquer  le  lieu  qu'ils  ont  choisi  pour  leur  état  pu 
boutique,  —  Cette  prescription  réglementaire  çst-elle  fêpale?  — 
L'affirmative  nous  parait  hors  de  doute.  Comm,ent  la.  pqfifft  |p? 
cale  pourrait-elle  exercer  sa  surveillance  sur  le  conuneroe  de 
la  boucherie ,  si  elle  n'était  régulièrement  informée  de  l'existé*** 
des  établissements  formés  dans  le  territoire  de  la  commune?  Le 
pouvoir  d'exiger  la  déclaration  dont  il  s'agit  découle  Ici  néces- 
sairement des  attributions  conférées  à  l'autorité  municipale 
par  la  loi  des  16-24  août  1790.  —  Nous  regardons  en  consé- 
quence comme  parfaitement  fondé  l'arrêt  quj  a  décidé  qu'HP 
maire  avait  le  droit  d'imposer  aux  bouchers  l'obligation  de  se 
faire  inscrire  avant  de  s'établir  (Cr.  cass.,  26  mars  1831)  (1). 

1&.  Mais  nous  pensons ,  par  des  raisons  qui  seront  exposées 
ci-après  v°  Boulanger,  et  contrairement  à  l'arrêt  précité,  que 
celte  autorité  n'aurait  pas  le  droit  de  décréter,  comme  pé- 
nalité à,  l'infraction  de  son  arrêté  en  pareil  cas ,  la,  çaisie  des 
viandes  exposées  en  vente  par  le  bqucher  qui  n'aurait  pas  faftsa, 
déclaration. 

16.  De  même,  l'autorité  municipale  excéderait  évidemment 
son  pouvoir,  si  elle  prétendait  imposer  à  tous  les  individus  qui 
voudraient  s'établir  bouchers  l'obligation  de  prendre  préalable- 
ment une  patente ,  attendu  qu'elle  n'est  chargée  en  cette  matière , 
d'après  l'art.  1  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  2  sept.  1800, 
que  d'arrêter  les  tableaux  fournis  par  les  contrôleurs  des  contri- 
butions directes  (Conf.  arrêt  précité  du  26  mars  1831). 

f  9.  Si  l'autorité  municipale  exigeait,  outre  la  déclaration 
d'établissement  dont  il  vient  d'être  parlé,  l'accomplissement  de 
formalités  gênantes  et  qui  seraient  inutiles  pour  assurer  le  faeile 
exercice  de  la  surveillance  dont  elle  est  chargée ,  les  bouchers 
pourraient,  que  l'arrêté  pris  à  cet  égard  fût  général  et  perma- 
nent, ou  qu'il  fût  transitoire  ou  d'intérêt  individuel,  se  pourvoir 
devant  le  préfet  pour  en  obtenir  l'annulation ,  conformément  ail* 
règles  tracées  par  l'art.  11  de  la  loi  du  18.  juill.  1837.  Que  si 
le  préfet,  sur  leur  réclamation,  n'annulait  point  l'arrêté,  ils  n'au- 
raient d'autre  ressource  que  d'en  refuser  l'exécution,  dnns  le  cas 
où  ils  le  regarderaient  comme  illégal,  afin  de  mettre  les  tribunaux 
à  même  de  se  prononcer  sur  la  question  de  légalité. 

f  8.  Le  principe  du  libre  exercice  de  la  profession  de  boucher, 
sauf  l'exécution  des  obligations  imposées  par  radminjstrallog 
poqr  régler  cet  exercice  et  la  distinction  essentielle  existant 
entre  le  droit  lui-même  qui  relève  de  la  liberté  de  l'industrie»  il 
l'exercice  de  ce  droit  qui  peut  être  réglementé  dans  ses  diverses 
manifestations,  ont  été  consacrés  par  un  arrêt  récent  de  la 
cour  de  cassation,   duquel  il  résulte  que  l'autorité  munlci- 

1800,  que  d'arrêter  les  tableaux  formés  par  les  contrôleurs  des  contribu- 
tions directes;  —  Que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué  a  régulièrement  ac- 
cordé main-levée  de  la  saisie  qui  avait  eu  Heu  au  préjudice  du  prévenu, 
d'autant  que  celui-ci  étant  domicilié  à  Orgelet ,  on  ne  pouvait,  s'il  avait 
exposé  la  viande  en  vente  sans  être  pourvu  de  patente,  que  dresser  procès- 
verbal  contre  lui ,  en  exécution  de  l'art.  38  de  la  loi  du  28  oct.  1798;  — 
Rejette  le  premier  moyen  pris  de  la  prétendue  violation  de  ce  mène  arti- 
cle.— Mais  attendu  que  la  première  disposition  de  Part.  1  du  susdit  règle- 
ment, en  vertu  de  laquelle  nul  habitant  d'Orgelet  ne  peut  y  exercer  la 
profession  de  boucher  s'il  ne  s'est  fait  inscrire  à  la  mairie,  rentre  évidem- 
ment dans  les  attributions  conférées  au  pouvoir  municipal  par  l'art.  3,n*4, 
du  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790 ,  qu'elle  a  pour  objet  l'exécution 
même  de  cet  article,  et  que  ie  tribunal  de  simple  police  est  tenu  de  lafairt 
observer  ;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  que  cette  partie  du  règlement  dont  II 
s'agit  n'est  pas  obligatoire,  le  jugement  attaqué  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  violé  les  lois  ci-dessus  citées,  ainsi  que  celle  du  S  sept.  179St 
—  Attendu,  en  outre,  que  ce  jugement  reconnaît  que  le  prévenu  habile  là 
commune  d'Orgelet;  qu'il  n'a  pu,  conséquemment ,  le  considérer  comme 
boueber-forain  ,  et  déclarer  que  l'art.  3  de  l'ordonn.  du  roi  du  17  nov. 
1834  lui  est  applicable,  sans  violer  également  cet  article;  —  Casse  lejo- 
gcmentdu  tribunal  de  police  d'Orgelet  du  25  fév.  dernier,  seulement  dans 
la  disposition  qui  déclare  que  le  règlement  de  police  du  30  nov.  1830 
n'est  pas  obligatoire ,  et  que  F.  Tissot  doit ,  pour  le  fait  dont  il  s'agit, 
être  réputé  boucher  forain. 
Du  26  mars  1831.-  G.  G.,  ch.  crim.-MM.  deBastard,  pr,-Jtives,rap* 
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fftte  fct  peut,  pat  atyMcattott  des  préceptes  d'un  eulté,  m- 
ItordirO  à  un  rellgionnaire  certains  Actes  de  la  profession  dit 
boucher ,  si  cette  Interdiction  avait  pour  effet  de  porter  atteinte 
a*  droit  de  libre  Industrie  qui  appartient  à  tous  les  citoyens  (Cr. 
rej.,  14 août  1845,  an*.  Lev>fiblacfc$D.P.  1843»  4.375). 

il*.  De  ce  que  ips  bouchers*  peuvent  être  tenus  à  une  décla- 
ration d'établissement  >  il  est  tiathïel  de  conclure  qu'ils  seraient 
valablement  soumis  à  l'obligation  de  déclarer  la  cessation  de 
r exercice  de  leur  industrie; — Mats  peut-on  les  foncer ,  dans  l'In- 
térêt Ue  la  sâreté  et  de  la  régularité  de  l'approvisionnement  pu- 
blic, à  laisser  écouler  un  certain  délai  entre  la  déclaration  de 
leur  Intention  et  ta  cessation  effective  de  leur  commerce?  —  L'af- 
firmative a  été  décidée  implicitement  par  un  arrêt  de  rejet  du 
90  nov.  1813  (aff.  Reval),  dont  nous  apprécierons  la  doctrine, 
v*  Boulangerie,  n*  26. —  Nous  remarquerons,  dès  a  présent, 
que  cette  doctrine  est  contraire  à  celle  de  l'instruction  ministérielle 
du  1*  déc.  1895.— V.,  n°  9>  cette  instruct.,  n°  1 1°. 

(•••  Le  droit  d'exercer  la  profession  de  boucher  étant  libre  et 
Appartenant  en  principe  à  tous  le*  citoyens  i  il  eh  résulte  évidem- 
ment que  l'autorité  municipale  ue  peut  l'ériger  en  monopole; 
qu'elle  excéderait  ses  pouvoirs  et  ferait  tm  acte  nul  eh  concédant 
i  un  boUcher  le  droit  exclusif  de  vendre  tme  certaitte  nature  de 
viande»  C'est  ce  qui  a  été  décidé  avec  raison  par  le  conseil  d'État 
(déer;  c.  d'Ét.>  31  niai  1807)  (1). 

(•  t .  Tout  arrêté  qui  exigerait  des  bouchers  organisés  en  syn- 
Uteat  un  cautionnement  en  espèces  pour  garantie  du  feervlce  de  la 
fcettefeerie ,  bu  qui  imposerait  eux  bouchers  qui  voudraient  s'êt*- 
Wir  l'obligation  tfe  faire  preuve  de  capacité  spéciale  ou  d'être 
«unis  d'une  permission  du  maire  v  excéderait  le  pouvoir  de  l'au- 
torité municipale  et  pourrait  constituer  utfe  violation  de  la  loi  du 
*  mars  1 701  relative  à  ta  liberté  de  l'industrie.  Telle  est,  sur  ces 
*vers  points,  l'opinion  émise  dans  l'instruction  précitée*  du  22 
«Ci  1825,  n°  10°. 

**.  Les  bouchers  des  grandes  villes  peuvent  être  autorisés 
à  ft'erganteer  en  corporation  régulière  ayant  un  syndic  et  des  ad- 
feints.  Plusieurs  ordonnances  ont  autorisé  cette  organisation  darts 
certaines  totalité*  (drd,  25  sept.  1846  *  pour  le  Mans;  10  *ov. 
181»,  pour  Arrast  etc.).  —  Mais  il  est  évident  que  cette  organi- 
sation est  purement  nominale  et  ne  donne  aux  bouchers  aucun 
drtit dérogatoire  aux  principes  généraux  de  la  législation. 

(••.  Les  règles  générales  relatives  au  commerce  de  la  bou- 
cherie* s'appliquent  également  &  la  charcuterie.  Ainsi,  en  prin- 
cipe *  le  commerce  de  la  charcuterie  est  libre  comme  toute  autre 
frofosstea^  sauf  l'observation  des  obligations  prescrites  J>ar  les 
règlements  locaux,  telles  que  celles  d'abattre  les  porcs  dans  les 
abattoirs  lorsque  la  ville  est  pourvue  d'un  pareil  établissement,  etc. 
Les  mêmes  règles  s'appliquent  au  commerce  de  la  triperie  et  à 
télut  de  suif. 

•  4.  La  profession  de  boucher  consistant  à  acheter  tin  bétail 
fcouî  té  revendre  eh  débris  après  l'avoir  tué ,  c'est-à-dire  à  Taire 
habituellement  des  actes  de  commerce,  il  en  résulte  que  les  bou- 
chers doivent  être  considérés  comme  commerçants. — V.  vu  Acte 
de  com.  et  Commerçant. 

9  6  ;  Il  en  résuite  aussi  que  les  boucliers  sont  assujettis  comme 
télé  à  Ma  patente.  Ils  sout  rangés  par  la  lof  du  25  av.  1844 
tiàfas  la  quatrième  classe  des  patentables,  et  imposés,  1°  *  un 
droit  ftxe  basé  sur  lé  chiffre  de  la  population  de  rà  viïfo  ou  de  là 
CôrànWne  ôû  ils  sont  établis  ;  2°  à  un  droit  proportionnel  du 
Vingtième  de  la  valeur  locative  de  la  maison  d'habitation  et  des 
)ocaux  servant  a  l'exercice  de  leur  profession.  —  Les  bouchers 

J[h  (ïiegro.)^ —  l^APOifÉON,  etc.  \  —  Sur  le  rapport  de  notre  commis- 
sion au  contentieux^  —  Vu  la  requête  à  nous  présentée  le  24  mars  cou- 
rant, au  nom  du  sieur  Negro,  adjudicataire  aux  enchères  publiques  du 
Iroït  d'exercice  à*e  la  boucherie  de  veaux  de  la  ville  cTAlba ,  département 
do  la  Stura,  tendante  a  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Stura,  du  8  oct.  1806,  qui  le  con- 
damne a  payer  à  la  mairie  d'Alba  la  somme  de  650  fr.  pour  six  mois  de 
l'exercice  de  son  privilège,  et  en  même  temps  de  lui  accorder  une  indem- 
nité pour  la  non-jouissance  de  ce  même  privilège;  —  Vu  la  soumission 
au  sieur  Negro,  en  date  du  9  Vend,  an  14,  consentie  le  même  jour  parle 


la  condition  expresse  que  cette  der- 


en  détail  sont  rangés ,  par  la  même  loi .  datls  la  eihtyHtthé  classa 
et  imposés  a  un  droit  fixe  et  à  un  droit  proportionnel  basés  de  la 
même  manière.  —  T.  Patente. 

96.  Dans  l'ancienne  Jurisprudence,  les  bouchers  frétaient  pal 
admis  an  bénéfice  débessfoh  de  biens  (V.  Dcnisart,  \°  Ges4!btt  de 
biens,  n°  14  ).  —  Le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  rend  inap- 
plicable aujourd'hui  une  pareille  exception;  il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  à  cet  égard  ;  c'est  ce  qui  a  été  jogé,  au  reste,  par  un  arrPL 
de  la  cour  d'Aix  dU  15  avril  1807,  aff.  Hathe?  *  V.  cession  fib 
biens. 

Art.  5.  —  ï)es  mesures  de  police  auxquelles  est  astreint  îe  com» 
merce  de  la  bçucherie  en  général  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  > 
de  la  santé ,  de  la  salubrité  et  de  la  sûreté  publiques. 

97.  La  viande  de  boucherie  ou  de  charcuterie  est  Oh  des  élé- 
ments principaux  de  l'alimentation  de  l'homme.  —  Par  suite  de 
l'obligation  Imposée  a  l'autorité  municipale  de  prendre  les  me- 
surée nécessaires  frodr  prévenir  les  fléaux  caïamitèux  (L.  16*24 
août  1790,  tft.  il ,  art.  3,8°),  parmi  lesquels  il  tout  compter 
la  disette  des  denrées  indispensables  à  la  vie  -,  cette  autbrité  doit 
faire  en  sorte  que  l'approvisionnement  en  viandfe  édlt  toujours  as- 
suré dans  la  commune  dont  l'administration  lui  est  Confiée.  Eh 
conséquence,  elle  peut  astreindre  les  bouchers  aux  obligations  qui 
auraient  pour  objet  de  rendre  cet  approvisionnement  certain. 

—  L'exercice  du  commerce  de  la  boucherie  est  dahs  le  cas  de 
compromettre  la  sécurité,  la  sûreté  de  la  voie  publique,  en  ce 
que  les  animaux  conduits  à  Pabatage  ou  destinés  à  être  abattus 
peuvent  s'échapper  et  causer  de  graves  accidents.  Il  est  dans  le 
cas  de  compromettre  la  salubrité  publique  par  les  exhalaisons 
malsaines  provenant  des  animaux  abattus  et  de  leurs  débris  ;  en- 
fin il  est  susceptible  de  porter  atteinte  h  la  santé  et  à  l'ordre  pu- 
blics si  les  viandes  exposées  en  vente  sont  malsaines ,  gâtées  ou 
vendues  à  faux  poids. 

Il  résulte  de  là  que,  dans  les  divers  rapports  que  nous  venons 
d'indiquer ,  les  bouchers  sont  soumis  non-sedlemerit  aux  règle- 
ments pris  par  l'autorité  municipale  dans  la  sphère  de  ses  attri- 
butions ,  mais  de  plus  aux  anciens  règlements  sur  la  boucherie 
que  cette  autorité  a  le  droit  de  faire  publier  de  nouveau ,  et  qui 
n'ont  pas  été  révoqués  soit  explicitement ,  soit  implicitement  par 
la  législation  postérieure  (L.  16-24  août  1790;  L.  1D-22  juili. 
1701,  Ut.  1,  art.  46;  L.  18  JuilK  1837»  art.  il,  n°  2).  Mais, 
ainsi  4Ue  le  fait  observer  Merlin  (Rép. ,  v°  Boucher),  il  faut 
bien  prendre  garde  d'assimiler  aux  anciens  règlements  encore 
obligatoires  en  cette  partie  les  statuts  qui  n'étalent  relatifs  qu'aux 
privilèges  des  ci-devant  corporations  de  bouchers.  Ces  statuts  ont 
été  détruits  avec  les  corporations  elles-mêmes.  — V.  n°  9,  lnst. 
min.  22  déc.  1825,  n°  7°. 

* 

$  1  •  —  Approvisionnement  en  bétail  et  en  viande.  —  Droit  de 
parcours,  —  Abdtage  des  bestiaux.  —  Abattoirs  :  leur  police. 
—  Mesures  do  salubrité. 

88.  Pour  faciliter  l'approvisionnement  en  bétail  du  commerce 
de  la  boucherie,  l'autorité  municipale  peut  ordonner  qu'il  ne  sera 
vendu,  dans  uu  rayon  déterminé  par  rapport  à  la  commune,  de 
bétail  pour  la  boucherie  que  dans  les  lieux  et  marchés  qu'elle 
aura  désignés  (arg.  de  l'arrêté  dû  30  hiv.  an  11 ,  de  Pord.  royale 
du  iôdet.  1829,  de  Tord,  de  police  du  25  mars  1830,  spéciaux 
pour  Paris;  t.  infrà,  art.  4,  §  I  ).  —  Les  autres  mesures  qQO 
l'autorité  municipale  croira  devoir  prendre  dans  le  même  intérêt 

doivent  être  conçues  de  telle  sorte ,  il  ne  faut  pas  l'oublier , 

■  ■■ .  ■  ■— 

nière  le  ferait  jouir  du  privilège  exclusif  de  vendre  de  la  viande  de  veau* 

—  Considérant  que  la  commune  d'Alba  ne  pouvait  ni  contracter  ni  rem* 
plir  rengagement  souscrit  par  le  maire  et  ses  adjoints,  puisqu'elle  ne  pou- 
vait concéder  le  privilège  exclusif  au  sieur  Negro ,  ni  empêcher  les  autres 
bouchers  de  vendre  concurremment  avec  lui  de  la  viande  de  veau;  — 
Considérant  que,  dés  lors,  la  commune  d'Alba,  d'une  part,  et  le  sieur 
Negro,  de  l'autre ,  ne  peuvent  réclamer  l'exécution  du  contrat  qui  n'a  ja- 
mais pu  avoir  d'existence  légale. 

Art.  1.  La  soumission  du  sieur  Negro  consentie  par  le  maire  d'Alba* 
en  date  du  9  vend,  an  14,  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  ^parle- 
ment de  la  Stura*  du  8  oct.  1806,  qui  en  a  été  la  suite ,  sont  aeuuH*.— 
Art.  2.  La  demande  d'indemnité  formée  parle  sieur  Negro  est  rejetée  etc. 

Du  31  mai  1807,-Déer.  cens.  d'ÉL-tf.  Portai»»  rap. 
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qu'elles  aient  pour  résultat,  non  pas  de  restreindre  la  faculté  de  | 
vendre,  mais  de  régler  dans  l'intérêt  public  l'exercice  de  cette 
faculté. — V.  v"  Bois  et  charbons  et  Commune,  les  principes  géné- 
raux consacrés  par  la  Jurisprudence. 

••.  L'autorité  municipale  ayant,  en  vertu  de  la  loi  des  16-24 
août  1790,  le  droit  incontestable  de  prendre  les  mesures  propres 
à  assurer  l'approvisionnement ,  nous  regardons  comme  parfaite- 
ment fondée  la  doctrine  des  arrêts  qui  ont  déclaré  obligatoires 
les  arrêtés  municipaux  prescrivant  aux  bouchers  d'être  constam- 
ment approvisionnés  de  viande  en  qualités  et  quantités  suffisantes 
pour  satisfaire  aux  besoins  Journaliers  de  la  consommation  sui- 
vant une  taxe  qui  leur  est  imposée  (L.  24  août  1790,  art.  3, 
n*  4,  tit.  11  ;  L.  22  juill.  1791,  art.  30  et  46,  tit.  1;  L.  18  Juil- 
let 1837,  art.  11  ;  Cr.  cass.,  11  sept.  1840;  Ch.  réun.  cass.,  17 
mars  1841)(1). — Et  spécialement  qui  leur  enjoignent  d'avoir  leurs 
élaux  fournis,  selon  les  désirs  du  consommateur,  de  viande  de  bœuf 
(  même  arrêt  du  11  septembre  1840  ),  et  en  outre  de  viande  de 
mouton,  brebis  etagneau  (Cass.,  17  mars  1841, V.  ci-dessus). — 
Toutefois,  les  arrêts  qui  précèdent  nous  paraissent  avoir  mal  à 
propos  basé  leur  décision  sur  l'art.  30  du  tit.  l  de  la  lot  des 
19-22  julll.  1791,  qui  autorise  l'autorité  municipale  à  taxer  la 
viande  de  boucherie.  En  effet,  de  ce  que  le  droit  de  taxe  existe , 
Il  ne  nous  parait  pas  en  résulter  virtuellement,  ainsi  que  le  disent 
ces  arrêts,  celui  de  désigner  les  animaux  à  offrir  à  la  consomma- 
tion suivant  l'usage  local.  On  conçoit  très-bien  le  droit  de  taxe 
8'exerçant  sur  la  viande  destinée  à  la  vente  indépendamment  de 
celui  qui  consiste  à  fixer  la  nature  et  la  qualité  qu'elle  doit  avoir. 
Ce  dernier  droit  résulte  plutôt  de  la  disposition  des  n"  4  et  5  de 
l'art.  3  du  tit.  1 1  de  la  loi  des  16-24  août  1 790,  qui  chargent  l'au- 
torité municipale  de  veiller  à  la  salubrité  des  comestibles  et  de 
prévenir  la  disette,  et  par  suite  le  défaut  d'approvisionnement. — 
En  tout  cas ,  il  faut  remarquer  que  la  contravention  à  de  pareils 
arrêtés  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  l'application  des  peines  de  sim- 
ple police,  et  que  l'autorité  municipale  n'aurait  pas,  dans  les  loca- 
lités ,  le  droit  que  les  règlements  spéciaux  lui  confèrent  à  Paris , 
de  faire  fermer  Tétai  qui  cesserait  pendant  quelque  temps  d'être 
garni  de  viande.  Son  pouvoir  est  tout  de  surveillance,  mais  il  ne 
peut  aller  jusqu'à  porter  atteinte  au  droit  lui-même  d'exercer  une 
profession. 

SO.  L'obligation  Imposée  aux  bouchers  comme  condition  de 
l'exercice  de  leur  profession ,  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'appro- 
visionnement ,  est  impérieuse  pour  chacun  d'eux  en  particulier. 
A  plus  forte  raison  doit-elle  être  impérieuse  pour  les  bouchers 
d'une  ville  considérés  collectivement.  Dès  lors  les  bouchers  qui 


(1)  1"  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Coulon.  )  —  La  comi  ;  —  Vu  l'art. 
30  du  tit.  1  de  la  ioi  des  19-22  juill.  1791,  qui  autorise  l'autorité  mu- 
nicipale à  taxer  la  viande  de  boucherie  ;  —  Attendu  que  le  droit  accordé 
à  l'autorité  municipale  par  cet  article  implique  virtuellement  celui  de 
désigner  les  animaux  que  les  bouchers  doivent  offrir  à  la  consommation 
publique ,  suivant  l'usage  local  ;  —  Que  l'arrêté  du  maire  d'Orange ,  qui 
veut  que  les  bouchers  de  cette  ville  aient  leurs  étaux  fournis  de  viande  de 
bœuf,  selon  les  désirs  du  consommateur,  est  donc  légal  et  obligatoire  ;  — 
Qu'en  décidant,  dès  tors,  qu'il  n'a  pour  base  aucune  disposition  législa- 
tive, et  qu'il  a  conséquemment  été  pris  en  dehors  du  cercle  des  attribu- 
tions du  pouvoir  municipal ,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  viola- 
tion expresse  de  la  disposition  précitée;  —  Casse. 

Du  11  sept.  1840. -C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 
.2*  Espèce  ;  —  (  Min.  pub.  C.  Girard ,  etc.) — La  coun  ;  —Vu  l'art.  3 , 
n°4,lil.H  de  la  loi  du  24  août  1790;  Part.  30,  tit.  1  de  la  loi  4)22  juill. 
1791;  l'art.  46 du  même  titre  de  la  môme  loi;  Part.  11  de  la  loi  du  18 
juill.  1837;  l'art.  471,  n°  15,  c.  pén.  ;  —Attendu  que  la  liberté  des 
métiers  et  professions  n'a  été  reconnue  par  la  loi  du  17  mars  1791,  qu'à 
la  charge  des  règlements  de  police  qui  étaient  ou  seraient  légalement  éta- 
blis; —Attendu  que  la  fidélité  du  débit  et  la  salubrité  des  comestibles 
exposés  en  vente  publique  ont  été  mis  par  la  loi  du  24  août  1790  au  nom- 
bre des  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps 
municipaux,  et  que ,  sous  ce  rapport,  ils  se  trouvent  compris  parmi  les 
objets  pour  lesquels  Part.  46 ,  tit.  1,  de  la  loi  du  22  juill.  1791  et  l'art.  11 
de  la  loi  du  18  juill.  1837  autorisent  les  maires  à  prendre  des  précau- 
tions locales;  —  Attendu  que  Part.  30  du  tit.  1  de  la  loi  du  22  juill.  1791 
autorise  les  municipalités  à  taxer  la  viande  de  boucherie;— Attendu 
qu'il  suit  de  ces  dispositions  que  Paulorilé  municipale  a  le  droit  d'assu- 
jettir à  des  règlements  spéciaux  la  profession  de  boucher,  dont  l'exercice 
intéresse  au  plus  haut  degré  la  santé  et  la  sécurité  publiques  ;  qu'elle  a  le 
droit  et  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  les  bouchers  soient  constamment  ap- 
provisionnés en  qualités  et  en  Quantités  suffisantes  bout  satisfaire  aux 


ne  seraient  pas  approvisionnés  conformément  aux  règlements  mu* 
nicipaux  commettraient  une  contravention  dont  la  répression 
pourrait  être  poursuivie  contre  tous  ceux  d'entre  eux  qui  s'en  se- 
raient rendus  coupables.  —  De  plus ,  le  fait  prendrait  un  nouveau 
caractère  de  gravité  si  le  défaut  d'approvisionnement  était  le  ré- 
sultat d'un  accord ,  d'une  convention  arrêté^  entre  les  bouchers, 
soit  dans  le  but  de  faire  hausser  le  prix  de  la  viande  en  augmen- 
tant le  besoin  des  consommateurs,  soit  dans  le  but  de  forcer  l'au- 
torité (pour  le  cas  où  l'usage  de  la  taxe  existerait  encore  dans  la 
localité)  à  hausser  les  prix  et  à  changer  la  taxe  sous  la  pression 
de  ce  besoin. 

Si  la  taxe  n'était  point  en  vigueur  dans  la  localité  et  si  la  vente 
de  la  viande  y  était  abandonnée  à  la  libre  concurrence ,  le  fait  par 
tous  les  bouchers  de  ia  ville  de  s'être  liés  par  une  convention  con- 
sistant à  cesser  d'être  approvisionnés,  constituerait,  à  notre  avis , 
le  délit  prévu  et  puni  par  Part.  419  c.  pén.,  alors  que  la  hausse 
du  prix  de  la  viande  s'en  serait  suivie.  En  effet,  dans  ce  cas,  la 
réunion  ou  la  coalition  des  principaux  détenteurs  ordinaires  d'une 
même  marchanchandise  tendant  à  ne  pas  la  vendre  ou  à  ne  la 
vendre  qu'à  un  certain  prix  ayant  prodoit  la  hausse,  il  en  résul- 
terait que  l'hypothèse  prévue  par  l'article  précité  serait  réalisée. 

S'il  y  avait  taxe ,  une  convention  analogue  dans  le  but  de  faire 
hausser  la  taxe  aurait-elle  seulement  pour  conséquence  une  con- 
travention, ou  bien  constituerait-elle  encore  le  délit  de  coalition  î 
—  Nous  pensons  qu'il  y  aurait  d'abord  contravention  individuelle 
de  chacun  des  bouchers  pris  séparément,  à  l'arrêté  municipal  qui 
rendrait  l'approvisionnement  obligatoire.  —  Quant  à  la  question 
de  savoir  s'il  y  aurait  coalition ,  elle  a  été  décidée  affirmativement 
avec  raison  par  un  arrêt  qui  a  Jugé  que  la  convention  par  la- 
quelle les  bouchers  d'une  ville ,  dans  le  but  de  contraindre  l'au- 
torité à  hausser  le  prix  de  la  viande,  arrêtent  qu'ils  cesseront 
d'approvisionner  la  ville  de  viande  Jusqu'à  ce  que  cette  hausse 
ait  eu  lieu ,  sous  peine  d'un  dédit  dont  chacun  d'eux  a  déposé 
le  montant  à  l'avance,  constitue  le  délit  de  coalition  prévue! 
puni  par  Part.  419  c.  pén.,  alors  que,  par  suite  de  Pexéeutioa 
de  cette  convention ,  le  maire  a  été  obligé  de  prendre  un  arrêté 
pour  hausser  le  prix  de  la  viande,  avant  l'époque  fixée  par 
l'usage  pour  la  hausse  ou  la  baisse  de  la  taxe  (Gr.  cass.,  3 
juill.  1841  )  (2). 

D'un  autre  coté,  il  faut  induire  comme  conséquence  de  la  doc- 
trine de  cet  arrêt,  qu'il  n'y  aurait  point  coalition  mais  simple 
contravention  à  l'obligation  de  l'approvisionnement,  dans  le  cas 
où  le  défaut  d'approvisionnement  n'aurait  pas  contraint  l'autorité 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  à  élever  la  taxe.  C'est  là  un  résal- 

besoins  journaliers  de  la  consommation ,  suivant  des  prix  dont  la  taxe  n'est 
déterminée  qu'eu  égard  à  la  diversité  des  viandes  qu'ils  sont  tenus  d'ex- 
poser en  vente  ;  —  Attendu  que  la  fidélité  dans  le  débit,  conformément  à 
la  taxe ,  ainsi  que  la  salubrité  des  viandes  exposées  en  vente  peuvent  ne 
se  trouver  assurées  de  manière  à  garantir  complètement  les  besoins  de  la 
consommation  publique  qu'à  l'aide  de  précautions  locales  jugées  néces- 
saires pour  faire  jouir  de  l'approvisionnement  salubre  et  du  débit  taxé  et 
fidèle  auxquels  il  a  droit  ;  — Attendu  que  Part.  5  de  l'arrêté  du  maire  de 
la  ville  de  Bollène,  en  date  du  29  juin  1837,  approuvé  le  24  novembre 
suivant  par  le  préfet  du  département  de  Vauciuse,  est  ainsi  conçu  :  «  Cha- 
que boucher  sera  tenu  d'avoir  son  étal  fourni  de  viande  de  bœuf,  mouton, 
brebis  et  agneau ,  selon  les  désirs  du  consommateur,  sous  peine  d'être 
poursuivi  devant  le  tribunal  de  simple  police;»  — Attendu  que  ceUe 
disposition ,  ordonnée  par  l'autorité  municipale  dans  la  limite  de  ses  at- 
tributions ,  est  obligatoire  pour  les  tribunaux ,  et  que  le  droit  de  la  réformer, 
s'il  y  a  lieu,  n'appartiendrait  qu'à  l'autorité  administrative,  et  non  aot 
tribunaux  chargés  seulement  d'en  assurer  l'exécution  ;  —  Attendu  que  le 
jugement  attaqué,  en  refusant  de  statuer  sur  les  faits  de  contravention 
reprochés  aux  défendeurs  en  cassation  contre  ledit  arrêté ,  et  punis  par 
l'art.  471,  n°  15,  c.  pén.,  a  expressément  violé  les  lois  précitées; — Casse 
et  annule  le  jugement  rendu  le  24  déc  1840  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Carpentras. 

Du  17  mars  1 841  .-C.  C,  ch.  réun. -MM.  Portalis,  1er pr.-Renooard, rap. 

(2)  Etpèce  :  —  (Min.  pub.  C.  bouchers  d'Avignon.)  —  Le  tribunal  cor* 
rectionnel  d'Avignon  avait  condamné  vingt-sept  bouchers  de  cette  ville; 
mais  sur  l'appel  de  ces  derniers,  le  tribunal  supérieur  de  Carpentras  ren- 
voya les  prévenus  des  poursuites  dirigées  contre  eux  par  nn  jugement  du 
22 mai  1841 ,  ainsi  conçu,  et  dont  les  termes  font  suffisamment  connaître 
l'espèce  dans  laquelle  11  a  été  rendu  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction et  des  débats  que  la  plupart  des  bouchers  d'Avignon,  après  avoir 
réclamé,  à  diverses  reprises,  auprès  de  l'administration  de  cette  ville,  con- 
tre la  taxe  de  la  viande  de  boni  et  do  mouton,  sur  je  motif  fondé  on  non 
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ta!  peut-être  rigoureusement  vrai  en  droit,  mais  qui  nous  paraît 
fâcheux  pour  l'ordre  public,  en  ce  qu'il  teud  à  affaiblir  le  pou- 
voir confié  à  l'autorité  municipale  dans  l'intérêt  de  tous  les  ci- 
toyens. 

31.  L'obligation  imposée  aux  bouchers  par  l'autorité  muni- 
cipale de  se  tenir  approvisionnés ,  peut-elle  donner  naissance  à 
une  obligation  corrélative  et  implicite  de  la  part  des  habitants 
de  la  cité  en  vertu  de  laquelle  ces  derniers  seraient  tenus  d'a- 
cheter leur  viande  chez  les  bouchers? — La  négative  nous  semble 
hors  de  doute.  Aucune  espèce  de  loi  n'impose  aux  habitants  une 
pareille  obligation ,  et  ce  serait  porter  atteinte  à  la  liberté  que 
de  ia  prescrire.  Par  suite  de  la  loi  des  16-24  août  1790  ,  qui  est 
ici  la  base  du  droit  de  l'autorité  municipale,  cette  autorité  peut 
bien  réglementer  la  vente  de  la  viande  dans  l'intérêt  public, 
mais  elle  n'a  point  le  pouvoir  d'en  réglementer  l'achat,  qui  est  un 
des  actes  de  la  liberté  intime  des  citoyens.  Par  conséquent  nous 
donnons  une  adhésion  entière  à  la  doctrine  de  l'arrêt  qui  a  Jugé 
en  principe  qu'il  ne  peut  être  valablement  interdit  aux  habitants 
d'une  ville,  ni  directement  ni  indirectement ,  de  s'approvisionner 
ailleurs  que  ehez  les  bouchers  de  la  cité ,  de  la  viande  dont  ils 
ont  besoin  (Crim.rej.,  11  août  1842)  (1). 

Il  faut  remarquer  que  l'arrêt  précité  considère  comme  légal  le 
règlement  municipal  qui  interdirait  aux  bouchers  forains  ou  à  tous 
autres  individus  autres  que  les  bouchers  de  la  ville,  la  vente 
des  viandes  mortes.  Or,  c'est  là  accepter  un  principe  qui  semble 
excéder  les  limites  du  pouvoir  municipal ,  et  porter  atteinte  au 
droit  lui-même  de  libre  exercice  des  professions  au  lieu  de  se 

que  cette  (axe  était  inférieure  au  prix  de  revient  des  bestiaux  par  eux 
achetés  sur  les  marchés  environnants,  cessèrent,  pendant  les  journées  des 
4,  5  et  6  sept,  dernier,  d'avoir  leurs  étauz  garnis  desdites  viandes; —  At- 
tendu qu'en  admettant  que  ceUe  cessation  simultanée  eût  été  concertée 
entre  eux  et  prit  le  caractère  de  réunion  ou  coalition,  il  y  aurait  lieu  à 
examiner  si  ce  fait  caractérise  à  lui  seul  un  délit;  —  Attendu  que,  d'a- 
près l'art.  419  c.  pén.,  le  seul  qui  puisse  recevoir  application  au  cas 
dont  il  s'agit,  il  faut  qu'au  fait  de  réunion  ou  coalition  concourent  les  au- 
tres circonstances  énumérées  dans  sa  disposition,  et  principalement  que 
ceux  qui  auraient  usé  des  moyens  que  la  loi  réprouve ,  aient  pour  but  et 
soient  parvenus  à  opérer  ia  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou 
marchandises  dont  ils  étaient  détenteurs,  au-dessus  ou  au-dessous  du  prix 
qu'aurait  déterminé  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce  actuelle,  les  bouchers  n'ont  opéré  ni  pu  opé- 
rer une  hausse  ni  une  baisse  sur  les  prix  déterminés  par  la  libre  et  na- 
turelle concurrence  du  commerce ,  puisque  ces  prix  étaient  8xés  par  une 
taxe  municipale  destinée  à  augmenter  son  tarif,  but  qui  n'est  point  entré 
dans  les  prévisions  de  la  loi.» 

Pourvoi  du  ministère  public,  fondé  sur  ce  que  toutes  les  conditions  vou- 
lues par  l'art.  419  se  trouvaient  réunies  ici  contrairement  à  ce  que  le  ju- 
gement avait  décidé ,  puisque  la  coalition  avait  été  continuée  jusqu'à  ce 
U  ttxe  eut  été  augmentée  et  la  hausse  produite  au  profit  des  délinquants, 
au  détriment  des  consommateurs.  —  Arrêt. 

La  cooa;— Vu  Part.  419c.  peu.;— Attendu  que  27  bouchers  ou  bouchères 
d'Avignon  ont  été  cités  devant  le  tribunal  correctionnel  de  cette  ville,  à  la 
requête  du  procureur  du  roi,  comme  prévenus  tous  ensemble,  non-seulement 
d'être  convenus  et  d'avoir  arrêté  de  cesser  d'approvisionner  la  cité  de  viande 
de  boucherie  et,  pour  assurer  l'exécution  de  cette  convention,  déposé, cha- 
cun en  particulier,  une  somme  de  500  fr.  entre  les  mains  de  l'un  d'eux , 
laquelle  devait  être  perflue  pour  celui  qui  abattrait  des  bœufs  ou  égorgerait 
des  moutons  avant  la  hausse  du  prix  de  la  viande,  mais  encore  d'avoir 
discontinué  d'abattre  des  bestiaux  pendant  les  journées  des  5, 6  et  7  sept. 
1840,  laissé  leurs  étaux  dégarnis  pendant  ce  temps,  répondant  aux  in- 
terpellations du  commissaire  de  police  que  la  taxe  était  au-dessous  du  prix 
auquel  ils  achetaient ,  qu'ils  étaient  trop  en  perte  pour  continuer  à  tuer, 
et  qu'ils  n'abattraient  point  tant  que  le  prix  de  la  vente  ne  serait  pas  plus 
élevé  ;  de  s'être  coalisés  dans  le  but  d'en  faire  hausser  le  prix ,  et  d'avoir, 
par  suite ,  contraint  M.  ie  maire ,  qui  ne  pouvait  laisser  prolonger  plus 
longtemps  la  privation  de  cette  denrée  de  première  nécessité,  à  prendre, 
le  7  du  même  mois ,  un  arrêté  qui  en  haussait  le  prix ,  avant  l'époque  dé- 
terminée par  l'usage  pour  la  hausse  ou  la  baisse  de  la  taxe ,  et,  par  suite, 
d'avoir  profité ,  depuis  le  lendemain  ,  delà  hausse  opérée;  —  Que  le  ju- 
gement rendu  a  cet  égard  en  première  instance ,  le  15  oct.  suivant ,  dé- 
clare ,  en  fait  :  1°  que  la  ville  d'Avignon  n'a  pas  été  approvisionnée  de 
viande  pendant  lesdites  trois  journées,  et  qu'il  n'en  a  été  ainsi  que  par 
le  toncert  frauduleux  des  prévenus  ;  2°  que  le  maire,  contraint  par  cet  état 
de  choses,  et  dans  la  crainte  de  troubles  graves  qui  auraient  pu  survenir, 
la  garnison  nombreuse  ayant  été  réduite  à  vivre  de  lait  et  de  légumes  du- 
rant ces  trois  jours ,  rendit,  le  7  sept. ,  un  arrêté  qui  haussait  le  prix  de 
la  viande;  que  les  bouchers  atteignirent  ainsi  le  but  qu'ils  s'étaient  pro- 
posé en  se  coalisant  pour  la  faire  renchérir,  et  que  du  moment  où  l'arrêté 
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borner  à  réglementer  cet  exercice.  Tel  est  aussi  sur  ce  point 
l'avis  de  l'instruction  ministérielle  du  22  dèc.  1825,  n°  4°,  rap. 
n»  9.  —  V.  aussi  infrà ,  n°  75.  —  On  De  peut  que  surveiller  la 
qualité  des  viandes. 

81.  L'exercice  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture  par  les 
bouchers  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  peut  donner  lieu  à  quel- 
ques  difficultés.  —  D'abord  les  troupeaux  des  bouchers,  compre- 
nant ordinairement  un  nombre  de  tètes  de  bétail  proportionné  à 
la  consommation  des  habitants,  détruiraient  la  plus  grande  partie 
des  avantages  de  la  value  pâture  pour  ces  derniers  uans  les  lo- 
calités de  quelque  importance  ;  en  outre,  comme  les  bouchers  achè- 
tent dans  les  foires  et  dans  des  lieux  différents  toute  sorte  de  bé- 
tail, on  peut  redouter  l'introdnction  dans  le  troupeau  commun 
d'animaux  attaqués  de  maladies  eplzooliques.  —  L'autorité  muni- 
cipale trouve  iDConslablement  dans  la  loi  des  16-24  août  1700, 
tit.  1 1 ,  art.  2,  par  laquelle  elle  est  chargée  du  soin  de  prévenir 
les  épizoolies ,  le  droit  de  faire  les  règlements  nécessaires  pour 
empêcher  ces  inconvénients.  «  U  y  a,  dit  M.  Henrion  de  Pansey 
(Traité  des  biens  communaux),  plusieurs  manières  d'atteindre 
ce  but;  celle  qui  se  présente  le  plus  naturellement  consiste  à  cir- 
conscrire ces  troupeaux  dans  un  canton  qui  sera  déterminé  en 
raison  composée  de  retendue  du  territoire  et  du  nombre  de  bes- 
tiaux nécessaire  pour  la  consommation  des  habitants,  svee  l'in- 
dication du  chemin  que  ces  troupeaux  seront  obligés  de  tenir.  » 

88.  Jadis  les  bouchers  tuaient  les  animaux  ches  eux,  et  ce 
mode  existe  encore  dans  un  grand  nombre  de  localités.  Il  en  ré- 
sulte à  la  fois  insalubrité  et  danger;  aussi  le  décret  du  15  oct. 

en  hausse  fut  rendu ,  les  étaux  se  trouvèrent  instantanément  garnis;  — 
Que  ce  jugement,  qui  a  prononcé  la  condamnation  de  vingt-cinq  des  pré- 
venus, n'a  été  frappé  d'appel  que  par  Joseph  Lyon,  Charles  Mourret, 
Louis  Dame,  Antoine  Yol,  Esprit  Delorme,  François  Faye  et  Joseph  Gay; 
et  que  le  tribunal  supérieur  deGarpentras,  loin  d'atténuer  aucun  de  ces 
faits ,  reconnaît  au  contraire  qu'en  cessant  de  s'approvisionner,  les  appe- 
lants n'ont  eu  pour  but  que  de  forcer  l'administration  municipale  à  aug- 
menter son  tarif; 

Attendu,  en  droit,  que  l'autorité  municipale,  quand  elle  exerce  1s 
pouvoir  que  l'art.  30,  lit.  1  de  la  loi  des  10-22  juill.  1701  lui  attribue  de 
taxer  ia  viande  de  boucherie ,  ne  fait  que  régler  et  fixer  légalement  sa 
valeur,  suivant  l'usage ,  d'après  les  prix  déterminés  par  la  libre  et  natu- 
relle concurrence  de  commerce  dans  les  foires  et  marchés ,  où  les  bestiaux 
oui  la  fournissent  sont  achetés  ;  —  Que  celte  taxe  devient  obligatoire  dès 
l'instant  de  sa  publication ,  car  elle  est  d'ordre  public,  jusqu'à  ce  que  les 
variations  survenues  dans  les  prix  des  bestiaux  en  aient  produit  une  nou- 
velle, ou  que  les  bouchers  qui  prétendaient  qu'elle  leur  porte  préjudice 
l'aientfait  réformer  par  l'administration  supérieure  ;— Que  les  faits  décla- 
rés constants  dans  l'espèce  à  la  charge  des  vingt-sept  appelants  susnom- 
més constituent  donc  le  délit  que  Part.  410  c  pén.  prévoit  et  punit ,  puis- 
qu'on effet  leur  réunion  ou  coalition  a  eu  pour  but  d'opérer  la  hausse  de 
la  marchandise  ou  denrée  dont  ils  sont  les  principaux  détenteurs  et  qu'ils 
ont  cessé  entièrement  d'approvisionner  leurs  étaux  tant  que  la  taxe  à  la- 
quelle ils  devaient  se  conformer  n'a  pas  été  augmentée  à  leur  profit  et  par 
conséquent  au  détriment  des  consommateurs  ;  —  Que  les  premiers  juges 
les  avaient  dès  lors  justement  condamnés  aux  peines  que  cet  article  pro- 
nonce; —  D'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé,  en  les  déchargeant  de 
cette  condamnation  par  le  motif  que  ce  qu'ils  ont  fait  ne  rentre  point  daas 
la  prévision  de  la  loi ,  a  méconnu  le  caractère  légal  de  ia  taxe  et  commis 
une  violation  expresse  de  ia  disposition  ci-dessus  citée;— En  conséquence, 
faisant  droit  au  pourvoi  ;  —  Casse. 

Du  3  juill.  1841,-C.  G. ,  en.  crim.-MM.  de  Grouseilhes,  t  U  de  pr.» 
Rives ,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Jannin,  femme  Durand.  V- Un  règlement  local  de  po- 
lice portail  défense  d'introduire  aucune  viande  morte  dans,  la  ville  de  Gex, 
si  ce  n'est  les  salaisons.  —  La  dame  Durand  est  poursuivie  pour  avoir 
enfreint  cette  défense  en  apportant  chex  elle  1  kilog.  3  hectog.  de  viande, 
qu'elle  avait  achetée  à  Gelly  pour  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille.- 
Le  tribunal  de  police  de  Gex ,  par  jugement  du  30  juin  1842 ,  a  refait 
de  voir,  dans  ce  fait,  une  contravention.  —  Pourvoi.  —  ArréL 

La  coua  ;  —  Attendu  que  le  n°  4  de  l'art.  3,  tiL  11  de  la  loi  des  16- 
24  août  1790  ne  charge  l'autorité  municipale,  en  matière  de  comestiules. 
que  de  veiller  à  la  salubrité  de  ceux  qui  sont  exposés  en  vente  ;  —  Qu 
celte  disposition  ne  lui  confère  point ,  dès  lors,  le  pouvoir  d'interdire, 
soit  directement,  soit  indirectement,  aux  habitants  de  la  commune  de  s'ap- 
provisionner ailleurs  de  la  viande  dont  ils  ont  besoin  pour  leur  subsistant  ♦• 
personnelle;  —  Que  le  règlement  dont  il  s'agit  ne  peut  donc  être  obli^a 
toire  que  pour  ceux  qui  exposent  des  viandes  en  vente  dans  la  ville  de 
Gex;  qu'il  suit  de  là  qu'en  relaxant  la  prévenue,  le  jugement  attaqué  n'a 
fait  que  se  conformer  à  la  loi  précitée;  —  Rejette. 

Du  11  août  18i*>-C.  C.  f  cb*  crim.-MM.  de  Baslard,  pr. -Rives,  rap, 
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1310,  et  les  règlements  sur  les  établissements  insalubres,  ont-ils 
rangé  les  tueries,  les  échaudoirs ,  les  triperies,  les  fonderies  de 
suif  dans  la  nomenclature  des  établissements  qui  répandent  une 
odeur  incommode  ou  insalubre,  et  dont  la  formation  ne  peut 
avoir  lieu  sans  une  permission  de  l'autorité  administrative.  — 
V.  vf  établissements  insalubres. 

B4L  Pun  autre  côté ,  les  maires  étant  chargés,  par  induction 
des  dispositions  de  l'art.  3,  tit.  il,  de  la  loi  des  46-24  août 
4700»  <**  prévenir  les  dangers  que  peut  présenter  l'abatage  des 
bestiaux  pour  la  sûreté  publique,  ont  en  conséquence  le  droit 
d'erdonoer  des  mesures  pour  prévenir  les  accidents  que  cause- 
raient dans  les  mes  les  boeufs  échappés  des  tueries.  —  Il  a  été 
Jugé  par  sutte ,  et  avec  raison ,  que  l'arrêté  par  lequel  un  maire 
'ordonne  aux  bouchers  de  tuer  les  bœufs,  vaches,  etc.,  dans 
l'intérieur  de  leurs  malsons  et  de  tenir  leurs  portes  fermées  pen- 
dant l'abatage,  est  légal  et  rentre  dans  l'application  de  l'art.  S, 
S  1,  Ut,  tt,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  (Crim.  cass.,  5  Juin 
1823)  (1). 

M.  Les  bouchers  qui,  en  faisant  traverser  des  rues  à  des 
bestiaux  peur  les  conduire  à  la  tuerie,  n'auraient  pas  pris  des 
précautions  suffisantes ,  ou  qui  ont  occasionné  des  accidents,  se- 
ront susceptibles  d'être  poursuivis  comme  contrevenants ,  confor- 
mément à  l'art.  475 ,  n°  7,  c.  pén.,  sauf  la  responsabilité  oivile 
encourue  par  eux.  -—  V.  Abreuvoir,  n°  23,  Responsabilité, 

.  M.  Il  n'existe  aucune  loi  générale  qui  précise  les  précautions 
de  salubrité  auxquelles  doivent  être  astreints  les  bouchers  dans 
l'exercice  de  leur  profession.  L'autorité  municipale  possède  à  cet 
égard  les  pouvoirs  les  plus  étendus  $  nous  citerons  comme  guide 
et  comme  eiempie  des  précautions  auxquelles  les  bouchers  peu- 
vent être  obligés ,  une  ordonnance  de  police ,  du  i 3  nlv.  an  i  1 , 
rendue  pour  l'exécution  du  règlement  du  8  vend,  an  11 ,  relatif  à 
la  boucherie  de  Paris.  Cette  ordonnance,  qui  n'est  plus  appliquée 
depuis  qu'il  existe  des  abattoirs  dans  la  capitale,  et  qui  suppose 
l'absence  de  ces  derniers  établissements ,  exige  que  tout  éebau- 
doir  soit  placé  dans  une  cour  bien  aérée ,  bien  dallée ,  où  il  se 
trouve  un  puits  et  un  puisard  assez  grand  pour  recevoir  le  sang 
des  bestiaux,  et  que  le  local  soft  aéré  transversalement  et  ait  au 
moins  0  mètres  de  long  sur  4  de  large.-— V.  Commune  et  Abreu- 
voir, n*  6  et  sûiv. 

Quant  aux  étaux  de  boucherie  (boutiques),  la  même  ordonnance 
veut  qu'ils  soient  aussi  aérés  transversalement,  tenus  avec  la  plus 
grande  propreté,  et  qu'ils  aient  au  moins  2  mètres  1/2  de  hau- 
teur sur  3  1/2  de  largeur  et  4  de  profondeur.  11  ne  doit  y  avoir 
dans  un  étal  ni  être,  ni  cheminée ,  ni  fourneau,  et  toute  chambre 
à  ooucher  doit  en  être  éloignée  ou  séparée  par  des  murs  sans 
communication  directe.  La  fermeture  d'un  étal  sur  la  rue  ne  doit 
être  composée,  même  la  nuit ,  que  d'une  grille  à  barreaux  de  fer 
pour  facititer  la  circulation  de  l'air  extérieur. 
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(1)  (Mia.  pub.  C.  Carpentier,  etc.)  —  La  cour  ;  — *  Vu  la  loi  du  24  août 
1790,  tit.  2,  art.  13;  celle  du  16  fruct.  an  3}  —  Vu  aussi  la  loi  du  14  déc. 
1799,  art  50)  l'art.  3,  g  1,  tit.  11,  de  oalle  du  24  août  1790;  l'art,  46, 
tit.  1,  de  la  loi  du  22  Juill.  1791,  et  les  art.  408  et  413  c.  inst.  crim.;  — 
Attendu  que  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
Jans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  est  mis,  par  lé  g  1  de 
l'art.  3,  tit.  1 1 ,  de  la  loi  du  24  août  1 790,  au  rang  des  objets  que  cette  loi 
confie  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  ;  —  Que  la  loi  du 
iijuill.  1791,  tit.  1,  art.  46,  doane  aux  corps  municipaux,  dont  les 
fonctions  ont  été  attribuées  aux  maires  par  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  le 

Cuvoir  de  faire  des  règlements  pour  ordonner  des  précautions  locales  sur 
\  objets  confiés  à  leur  vigilance  et  a  leur  autorité  par  la  loi  du  24  août 
1790;  —  Que  les  règlements ,  faits  ainsi  dans  l'exercice  légal  du  pouvoir 
municipal ,  sont  obligatoires  pour  les  individus  qu'ils  concernent,  et  qu'il 
est  du  devoir  rigoureux  des  tribunaux  de  police  eren  assurer  l'exacte  et  lit- 
térale exécution ,  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  les  interpréter,  de  les  mo- 
difier, de  faire  des  exceptions  arbitraires  aux  dispositions  générales  qu'ils 
renferment;  —  Que  si  ces  règlements  donnent  lieu  à  des  réclamations , 
c'est  devant  l'autorité  dont  ils  émanent,  ou  devant  l'autorité  administra- 
tive supérieure,  que  ces  réclamations  doivent  être  portées,  et  que,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  été  fait  droit,  les  tribunaux  ne  peuvent ,  sous  aucun  pré- 
texte ,  se  dispenser  de  condamner  tes  contrevenants  aux  peines  de  police 
déterminées  par  lei  dispositions  combinées  des  art.  3,  tit.  11  de  la  loi  du 
84  août  1790,  600  et  606  du  code  dn  3  brum.  an  4; 

Attendu  qu'un  arrêté  du  maire  de  Valenciennes ,  du  13  décembre  der- 
nier, porte  r  art.  1  :  «  En  attendes!  qu'il  soit  possible  d'établir  un  abat- 
loir  dans  cette  ville  .  les  bouchers  devront  tuer  les  bœufs  t  vaches ,  veaux 


99.  Les  bouchers  ne  peuvent  Jeter  sur  ta  vole  publique  as* 
Cune  matière  susceptible  de  nuire  àf  la  salubrité;  Ils  ne  peuvent 
faire  couler  dans  les  ruisseaux  que  des  eaux  rousses  et  sans  odeur, 
provenant  du  lavage  des  tueries  (art.  471  c.  pén.,  $$  3  et  6).  La 
voirie  est  déposée  dans  un  endroit  à  ce  destiné  et  enlevée  tous 
les  Jours;  les  eaux  sales  sont  vidées  la  nuit  (ordonn.  du  15  niv. 
an  11  (5  Janv.  1803).  L'entrée  principale  de  l'établissement  doit 
être  facile  et  commode  pour  les  bœufs,  et  ne  peut  être  commun  • 
à  aucune  autre  exploitation. 

•S.  Les  fondoirs  des  bouchers  pour  le  suif  en  branche  peu- 
vent être  construits  près  des  échaudoirs.  Ils  sont  établis  dans  les 
cours,  isolés  de  tout  bâtiment;  le  fourneau  doit  être  construit 
suivant  les  règles  de  l'art,  surmonté  d'une  hotte  avec  conduit  de 
cheminée  en  brique  (td.). 

89.  Il  existait  autrefois  dans  plusieurs  villes  des  lieux  qu'en 
nommait  tueries ,  où  les  bouchers  étaient  obligés  de  mener  les 
bêtes  pour  les  tuer,  et  qui  étaient  séparés  de  l'endroit  eu  lee  bou- 
chers faisaient  te  débit  de  la  viande  (Denisart ,  v*  Boucher).  — 
On  désigne  aujourd'hui  sous  le  nom  d'abattoirs  des  établissements 
autorisés  par  l'administration,  on.ron  reçoit,  tue,  dépouille  et  dé- 
pèce les  divers  animaux  destinés  à  l'alimentation  des  grandes 
villes.  Ces  établissements  sont  ordinairement  situés  loin  des  habi- 
tations et  hors  des  barrières.  Les  bouchers  tiennent  en  dépôt 
dans  les  abattoirs  les  amun ,  veaux  et  moutons  qu'ils  eut  rente* 
nés  des  marchés  publics;  Ils  en  demandent  l'abatage  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  débit  de  viande. 

Avant  l'établissement  des  tueries  publiques  ou  des  abattoirs, 
chaque  boucher  avait,  dans  sa  maison  même  de  débit,  une  Inerte 
ou  un  éebaudoir.  L'immense  inconvénient  et  ^insalubrité  de  ces 
nombreux  établissements ,  au  sein  des  grandes  villes ,  n'ont  pas 
besoin  d'être  démontrés.  Aussi ,  dès  le  règne  de  Charles  IX ,  pa- 
rut un  règlement  de  police  prescrivant  que  toutes  les  tueries  se- 
raient reportées  hors  des  villes  et  près  de  l'eau.  Ces  dispositions 
furent  renouvelées  par  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  en 
1370,  et  par  une  ordonnance  royale  du  21  nov.  1577.  Hais  l'exé- 
cution de  ces  sages  mesures  fut  toujours  éludée.  —  Bnftn,  sous 
le  régime  impérial ,  la  construction  de  plusieurs  abattoirs  fut  or- 
donnée (V.ie/rd,  art.  4). 

4LO.  Une  ordonnance  royale,  du  14  Janv.  1815,  avait  rangé 
dans  la  première  classe  des  établissements  Insalubres  les  abat- 
toirs des  villes  dont  la  population  excédait  10,000  âmes.  Les 
tueries  des  villes  d'une  moindre  population  n'étaient  rangées  que 
dans  la  troisième  classe.  Ainsi ,  dans  le  premier  cas ,  aucun  abat- 
toir ne  pouvait  être  établi  dans  l'enceinte  des  villes;  dans  le  se- 
cond, des  établissements  de  ce  genre  pouvaient  y  être  tolérés, 
mais  devaient  rester  soumis  à  la  surveillance  de  la  police  locale. 

Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Aux  termes  d'une  or- 
donnance royale ,  du  15  avril  1858  (2),  les  abattoirs  sont  rangés 


et  moutons  dans  l'intérieur  de  leurs  maisons  ;  ils  seront  tenus  d'avoir  leur 
porte  fermée  au  moment  de  l'abatage;  »  —  Que  cette  disposition,  qui 
tend  à  prévenir  les  accidents  que  pourraient  causer  dans  les  mes  les  boeufs 
échappés  des  tueries,  se  rattache  évidemment  au  g  1  de  l'art*  3,  lit.  Il  de 


du  malin ,  un  bœuf  a  été  assommé  cbea  le  boucher  Carpentier,  et  qu'au 
moment  do  cette  opération ,  la  porte  du  lieu  où  elle  se  faisait ,  et  qui  don- 
nait sur  la  rue,  était  ouverte;  que  ce  fait  n'a  pas  été  contesté,  et  qu'il 
était  une  contravention  manifeste  au  règlement  municipal  du  13  déc  182 1. 
—  Que,  cependant,  sons  prétexte  qu'en  faisant  ce  règlement,  le  maire  de 
Valenciennes  était  sorti  des  bornes  de  ses  attributions,  et  que ,  d'ailleurs , 


ce  tribunal  a,  par  anticipation  sur  le  pouvoir  administratif ,  interprété  et 
modifié  le  règlement  municipal  du  13  déc.  1898;  qu'il  a  méconnu  lès 
principes  et  les  lois  de  la  matière ,  violé  les  règles  de  compétence  et  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  159  c.  inst.  crim.;  —  D'après  ces  motifs; 
—  Casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  de  Va- 
lenciennes ,  le  21  avril  dernier,  sur  l'action  du  ministère  public  contre 
Augustin  Laigle  et  Louis  Carpentier;  —  Renvoie,  etc. 
Du  5  juin  1823.-C.  C,  sect,  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumout,  rap. 

(2)  15  avril-li  mai  1838.  —  Ordonnance  du  roi  relative 
publics  et  commune» 
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dans  la  première  classe  des  établissements  dangereux,  insalubres 
<m  Incommodes.  Considérés  sous  ce  rapport,  les  abattoirs  doivent 
être  autorisés  par  ordonnance  royale ,  après  Paocotnplteserocnt 
dés  enquêtes  de  commodo  et  incommodo  prescrites  par  la  législa- 
tion spéciale  (Y.  n*  9,  Instrnct.  minlst.  du  22  déc.  1825 ,  b°  12°; 
et  11  disposition  de  l'art.  3  de  Tord,  ci-dessous,  du  15  avril  1858. 
81  on  voulait  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  qui ,  en  autori- 
sant dans  une  ville  rétablissement  d'un  abattoir  public ,  aurait 
prescrit  en  même  temps  la  suppression  des  tueries  particulières, 
on  ne  pourrait  évidemment  le  faire  que  par  la  voie  contentieuse 
devant  le  conseil  d'État)  (ord.  cons.  d'Ét.,  2  Janv.  1833.  V.  n°  46 
et  v*  Établissements  insalubres). 

41.  Considérés  comme  établissements  municipaux ,  les  abat- 
toirs ne  peuvent  être  construits  et  la  dépense  de  leur  construction 
tfe  peut  être  Datte  par  les  communes  qu'après  l'observation  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  19  et  20  de  la  loi  du  18  juillet 
1857  sur  ies  attributions  municipales. 

4*.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  15  avril  4858, 
la  toise  en  activité  de  tout  abattoir  public,  et  légalement  établi , 
entraînera  de  pletn  droit  la  suppression  des  tueries  particulières 
situées  dans  la  localité.  La  légalité  de  cette  disposition  ne  saurait 
être  contestée.  Elle  trouve  son  fondement  dans  l'art.  5,  tit.  11, 
de  la  loi  des  16-34  août  1790,  qui  donne  à  l'autorité  municipale, 
et  à  fortiori  à  l'autorité  supérieure  administrative,  le  droit  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  salubrité 
publique.  Aussi  le  droit  appartenant  à  l'autorité ,  d'ordonner  la 
suppression  des  tueries  particulières  lorsqu'il  existe  un  abattoir 
public,  parait  incontestable.  La  Jurisprudence  de  la  cour  suprême, 
indépendamment  de  celle  de  l'administration ,  l'ont  formellement 
consacré  (fcrlm.  cass.,  18  oct.  1827,  aff.  Canon,  V.  n°  51;  1er  Juin 
4852,  aflT.  Lauhtre,  V.  eod.}  Ord.  cons.  d'Ét.,  2  janv.  1855,  aff. 
■ahé,  V.  n°  46;  Crim.  cass.,  22  sept.  1856,  aff.  Limoges,  V.  n» 
45;  ttej.  U  Juin  1842 ,  aff.  Lavabre,  V.  n°  47).— V.  aussi  n«  52. 

4*.  L'obligation  de  tuer  exclusivement  dans  les  abattoirs  ré- 
sulte implicitement  de  leur  établissement  et  de  la  suppression  des 
Inertes  particulières ,  et  cette  obligation  est  si  rigoureuse ,  qui]  a 
été  Jugé  avée  raison  que,  lorsqu'un  arrêté  municipal  interdit  aux 
bouchers  de  tuer  ailleurs,  le  boucber  qui  &  tué  un  bœuf  dans  un 
———^— —■—«■.»— ——"i»«-<i»w—»«-^wwp*" 

Louis-Philippb  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
dtâlat  au  département  des  travaux  publies ,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; —  Vu  le  décret  du  15  oct.  1810  et  l'ordonn.  du  14  janv.  1815 , 
portai  règlement  sur  les  établissements  dangereux ,  Insalubres  ou  incom- 
mode»; —  Notre  conseil  d'État  entendu,  —  Nous  avons  ordonné ,  etc. 

Art.  1.  Sont  rantés  dans  la  première  classe  des  établissements  dange- 
nuxy  inssiabrtson  incommodes,  tes  abattoirs  publics  et  communs  à  ériger 
dans  toute  commune ,  quelle  que  soit  sa  population. 

2.  La  mise  en  activité  de  tout  abattoir  public  et  commun  légalement 
établi  entraînera  de  plein  droit  la  suppression  des  tueries  particulières , 
situées  dans  la  localité. 

S.  Quand  il  y  aura  lieu  à  autoriser  une  commune  à  établir  un  abattoir 
public,  toutes  les  mesures  relatives  tant  à  l'approbation  de  remplacement 
qu'aux  voies  et  moyens  d'exécution ,  devront  nous  être  soumises  simulta- 
nément par  nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce ,  pour  en  être  ordonné  par  un  seul  et  même  acte 
d'administration  'publique. 

(1)  (ISn.  pub.  C.  Limoges..)  —  La  code  ;  —  Vu  les  art.  3,  n°  4 , 
lit  41  de  la  loi  des  16-24  août  1790 ,  et  46 ,  tit.  1  de  celle  des  19-22 
juillet  1791  ;  l'art.  1,  n°  10  de  Parrélé  rendu  par  le  maire  de  la  ville  de 
Saint-Esprit ,  le  24  nov.  1806 ,  portant  :  «  Il  ne  pourra  être  vendu  par  les 
bouebers  aucunes  viandes  que  celles  précitées  et  autorisées  par  les  articles 
précédents;  les  bestiaux  devront  être  tués  en  la  présente  ville,  dans  la 
tuerie  qui  sera  établie,  aux  frais  des  bouebers,  par  la  municipalité;  ils 
feront  préalablement  visités  par  le  maire  ou  par  le  commissaire  qui  sera 
Dominé  à  cet  effet,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende;»  ensemble  les 
art.  161  e.  inst.  crim.,  65  et  171,  n°  15  c.  pén.;  —  Attendu,  en  fait , 
qu^l  est  constant  et  reconnu,  dans  l'espèce,  qu'au  mépris  de  l'arrêté  pré- 
cité et  des  défenses  expresses  de  l'autorité  municipale ,  Baptiste  Limoges 
rtué  dans  un  local  particulier,  pour  le  livrer  h  la  consommation  ,  un  boeuf 
qu'il  lui  avait  été  interdit  d'introduire  dans  l'abattoir  de  la  ville  de 
Saint-Esprit;  —  Qu'il  a,  pour  ce  seul  fait,  encouru  la  peine  prononcée 

Ctr  l'art.  471 ,  a°  15  ,  c.  pén.  ;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  de  lui  en 
ire  l'application,  sur  le  motif  que  cet  abattoir  lui  avait  été  refusé, 
et  qu'il  s'est  ainsi  trouvé  obligé  d'abattre  ailleurs  le  bœuf  dont  il  s'a- 
git, le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  des  dispositions 
ci-dessus  visées; —  En  conséquence,  faisant  droit  au  pourvoi,  casse 
le  jugement  que  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Saint-INpril 


local  particulier  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  sur  le 
motif  qu'il  lui  avait  été  interdit  par  une  raison  quelconque  d'in- 
troduire le  bœuf  dans  l'abattoir  (Crim.  cass.,  22  sept.  1856)  (1). 

44.  An  reste ,  comme  la  suppression  des  tueries  et  fonderies 
particulières  impose  une  sorte  de  restriction  à  la  liberté  Indus- 
trielle des  bouebers  et  charcutiers ,  il  est  à  propos  que  Fadml* 
nistration*  constate  par  on  examen  sérieux  des  circonstances 
locales,  la  nécessité  de  la  création  d'un  abattoir:  C'est  ce  qu'a 
prescrit  l'ordonnance  précitée  du  15  av.  1858  dans  son  art.  5. 

4&.  Mais  des  controverses  se  sont  élevées  sur  les  consé- 
quences de  la  mesure  dont  il  s'agit.  —  On  a  prétendu  :  1°  que 
la  suppression  des  tueries  particulières  constituait  une  Véritable 
expropriation  dans  l'intérêt  public  qui  devait  donner  lieu  à  In- 
demnité par  application  des  art.  545  c.  civ.  et  9  de  la  enarte  ; 
2°  que  la  ville  an  profit  de  laquelle  une  ordonnance  royale  pres- 
crivait ta  création  d'un  abattoir  public  et  ordonnait  la  clôturé  de 
toutes  les  tueries  particulières  existantes ,  était  responsable,  dans 
tous  les  cas,  envers  les  particuliers  dont  les  établissements 
étaient  fermés  en  vertn  de  cette  ordonnance ,  du  préjudice  qu'ils 
éprouvaient  (art.  1582  c.  clv.J. — Ce  système  s'est  produit  devant 
la  cour  de  Toulouse  et  devant  fa  chambre  des  requêtes  de  la 
cour  de  cassation  qui  l'ont  repoussé  l'une  et  l'autre,  par  lé  motif 
que  ia  ville  de  Toulouse ,  qui  était  ici  en  cause,  ne  pouvait  être 
responsable  de  la  suppression  des  tueries  particulières  ayant  eu  lieu 
par  l'effet  d'un  acte  qui  lui  était  étranger,  par  une  ordonnance 
royale  (Req.,  24  déc.  1859)  (2).  —  Ainsi ,  ni  ta  cour  de  Tou- 
louse ,  ni  la  chambre  des  requêtes  ne  se  sont  prononcées  sur  la 
demande  de  l'indemnité  qui  était  réclamée  au  nom  des  prin- 
cipes relatifs  à  l'expropriation  pour  utilité  publique.  Cette  ques- 
tion a  été  écartée  par  la  fin  de  non-recevoir ,  tirée  de  ta  non-res- 
ponsabilité dans  l'espèce  de  la  vHle  de  Toulouse.  Nous  avouerons 
que  la  doctrine  sur  laquelle  se  fonde  cette  fin  de  non-recevoir  ne 
nous  satisfait  point.  Ne  pourrait-on  pas,  en  eftet,  lui  opposer 
avec  raison  que  là  ville  de  Toulouse,  ayant  seule'  profité  des  avan- 
tages de  Pabattoir,  devait,  dans  tons  les  cas,  ètfe  responsable 
dn  préjudice  qui  en  était  résulté  pour  certains  particuliers,  con- 
formément à  l'art.  1582  c.  civ. 

La  véritable  question  se  représenterait  donc ,  et  il  s'agirait  de 

a  rendu  le  25  août  dernier,  en  fcveur  de  Baptiste  Limoges ,  boucber. 
Ou  22  sept.  1836.-C.  C,  eh.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Hhrés,  rap. 

(2)  Aptes  .• — (Lannes ,  etc.  C.  ville  de  Toulouse.) — Les  sieurs  Lannes 
et  Descoux  •  ou  leurs  auteurs ,  exploitaient ,  depuis  longues  années ,  et  no- 
tamment depuis  un  temps  antérieur  h  1810,  un  établissement  destiné  à 
l'abatage  des  bœufs  et  autres  animaux  de  boucherie  dans  Pintérienr  de  la 
ville  de  Toulouse,  lorsque  le  conseil  municipal  de  cette  ville  prit  plusieurs 
délibérations  à  la  suite  desquelles  une  ordonnance  royale ,  du  17  août  1*825, 
prescrivit  la  création  à  Toulouse  d'un  abattoir  public,  et  ordonna  que  toutes 
les  tueries,  tant  publiques  que  particulières ,  seraient  fermées  et  prohibées. 
—  L'établissement  des  sieurs  Lannes  et  Descoux  ayant  été  fermé  en  exécu- 
tion de  cette  ordonnance,  Ils  ont  formé  contre  la  ville  une  demande  en 
payement  de  80,000  fr.  à  titre  d'indemnité.  —Jugement  qui  rejette  celle 
demande.— 8ur  l'appel. — Arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Toulouse,  du 
4  août  1858,  qui  considère  ; — Que  l'ordonnance  royale-n'est  qu'une  me- 
sure de  police  et  de  salubrité  et  un  acte  de  l'autorité  légitime  ;  que  ia  vlllct 
de  Toulouse  ne  peut  être  responsable  du  dommage  qu'a  pu  causer  aux  ap- 
pelants l'exécution  de  oette  ordonnance. 

Pourvoi  de  Lannes  et  Descoux,  pour  violation  de  l'art.  1588  c.  civ.,  de 
l'art.  545  du  même  code  et  de  l'art.  9  de  la  charte,  en  ce  que  P arrêt  at- 
taqué *ne  pouvait  refuser  d'accorder  une  indemnité  aux  demandeurs,  à 
raison  de  la  dépossession  qu'ils  éprouvaient  sur  la  provocation  et  dans  l'in- 
térêt de  la  ville  de  Toulouse,  alors  surtout  que  l'établissement  dont  ils  se 
trouvaient  expropriés  remontait  à  nne  époque  antérieure  au  décret  du 
15  oct.  1810,  sur  les  établissements  insalubres,  décret  qui  maintenait, 
par  son  art  11,  les  établissements  alors  en  activité,  et  que,  par  suite, 
l'industrie  des  demandeurs  reposait  sur  un  véritable  droit  de  propriété  dont 
ils  ne  pouvaient  être  dépouillés  que  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
demnité. —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  1582  c.  civ .,  de 
l'art.  545  du  même  code  et  de  Part.  9  de  la  charte  constitutionnelle  :  - 
Attendu  qu'en  supposant  que  les  demandeurs  eussent  droit  à  une  îndem 
nité ,  à  raison  de  la  clétore  de  l'établissement  où  ils  faisaient  abattre  de 
bœufs,  la  ville  de  Toulouse  ne  saurait  en  être  responsable ,  puisque Parrêt 
attaqué  constate  que  la  clôture  du  dit  établissement  a  eu  lieu  en  exécution 
d'une  ordonnance  du  roi; — Rejette. 

Bu  24  déc.  18S0.-C.  C,  en.  req.-MM.  Zan*iacoml,  pr. -Hervé,  rap. 
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savoir  si  l'interdiction  de  se  servir  des  tueries  particulières,  por- 
tée par  l'État9  constitue  une  expropriation  de  ces  tueries  pour 
cause  d'utilité  publique? — Sur  cette  question,  la  négative  nous 
semble  incontestable.  En  effet,  nous  n'apercevons  ici  aucun 
des  caractères  de  l'expropriation.  La  propriété  et  la  possession 
des  immeubles  affectés  aux  tueries  ne  subissent  aucune  altéra- 
tion; le  propriétaire  conserve  entièrement  l'une  et  l'autre.  L'u- 
sage seulement  est  modifié  par  les  nécessités  de  l'ordre  et  do 
jalut  public,  qui  apportent  au  droit  de  propriété  des  restrictions 
que  le  code  civil  a  consacrées  d'une  manière  générale  dans  ses 
art.  537  et  544  (V.  au  reste  vto  Propriété  et  Expropriation 
publique).  —  ITargument  que  les  demandeurs  en  indemnité  ti- 
raient de  l'art,  il  du  décret  du  15  oct.  1810  (V.  l'arrêt)  ne  nous 
semble  apporter  aucune  exception  à  ces  principes.  Ce  décret 
n'est  autre  chose  qu'un  règlement  d'administration  publique  au- 
quel il  a  pu  être  dérogé  par  un  règlement  postérieur  de  même 
nature ,  tel  qu'une  ordonnance  royale  ayant  pour  objet  l'établis- 
sement d'un  abattoir.  Or,  nous  avons  montré  que  cette  ordon- 
nance ,  en  prescrivant  la  suppression  des  tueries  particulières, 
ne  portait  aucune  atteinte  au  droit  de  propriété  qui ,  dès  lors , 
n'était  plus  en  question  et  ne  pouvait  être  Invoqué  par  les  de- 
mandeurs. 

4*.  Cependant  l'Instruction  ministérielle  du  22  déc.  1825 
considère  comme  contraire  à  la  liberté  industrielle  et  comme 
portant  atteinte  à  des  droits  acquis,  la  mesure  par  laquelle  l'au- 
torité municipale  d'une  commune  où  un  Abattoir  viendrait  d'être 
établi  prescrirait  la  fermeture  des  fonderies  de  suif,  triperies  et 
boucheries  régulièrement  autorisées  avant  rétablissement  de 
l'abattoir  (V.  Instr.  précitée,  n°  13°).  —  Elle  ajoute  que  l'auto- 
rité municipale  devrait  se  borner  à  surveiller  les  usines  de  ce 
genre  existantes,  que  seulement  elle  pourrait  ordonner  qu'il 
n'en  serait  point  établi  de  nouvelles  à  l'avenir.  —  Cette  déci- 
sion tient  à  un  principe  que  la  circulaire  ne  fait  pas  suffisamment 
connaître  et  qui  est  celui-ci  :  c'est  que  lorsqu'une  autorisation , 
soit  d'élever  un  édifice,  soit  d'établir  une  industrie  susceptible 
d'être  classée  parmi  les  établissements  dangereux  ou  insalubres, 

(1)  lw  Etpècê  z  —  (Min.  pub.  C.  Rosmy.  )  —  La  cooi;  —  Vu  le  mé- 
moire adressé  an  greffe  par  le  défendeur  ;  —  Vu  les  art.  50  de  la  loi  du 
14  déc.  1789;  3,  n*  5,  tit.  11,  de  celle  des  16-24  août  1790,  et  46,  tit.  1 
de  la  loi  des  1 9-22  juill.  1 791  ;  —  L'art.  1 7  du  règlement  fait  par  le  maire 
du  Havre,  le  31  déc.  1835,  concernant  la  police  des  abattoirs ,  approuvé 
par  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  le  22  juill.  1836,  por- 
tant :  «  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  30  du  cahier  des  charges, 
les  graisses  provenant  des  bestiaux  tués  dans  l'intérieur  des  abattoirs  ne 
pourront  être  fondues  ailleurs  que  daos  les  fonderies  qui  y  sont  établies.  » 

—  L'art.  13,  tit.  2  de  ladite  loi  de  1790,  et  la  loi  du  2  sept.  1795  (16  fruct. 
aA  3);  —  Ensemble  l'art.  471,  n°  15,  c.  pén.,  et  l'art.  161  c.  inst.  crim.; 

—  Attendu, en  droit,  que  la  défense  résultant  de  l'art.  17  du  règlement 
•récité  est  générale  et  absolue; —  Qu'elle  intéresse  évidemment  la  salu- 
brité publique;  —  Qu'elle  est  donc  légale  et  obligatoire,  tant  qu'elle  n'aura 
pas  été ,  s'il  y  a  lieu ,  modifiée  ou  réformée  par  l'administration  supérieure  ; 

—  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  et  reconnu,  dans  l'espèce,  que 
Rosmy,  marchand  épicier,  a  contrevenu  à  cet  article,  en  faisant  fondre, 
dans  une  fonderie  particulière  par  lui  exploitée,  du  suif  en  branche,  pro- 
venant d'animaux  tués  dans  les  abattoirs  de  ladite  ville;  — D'où  il  suit 
qu'en  le  relaxant ,  néanmoins ,  de  l'action  du  ministère  public ,  sur  le  motif 
que  cette  fonderie  existait  antérieurement  an  décret  du  15  oct.  1810,  et 
que,  dès  lors,  le  règlement  dont  il  s'agit  ne  lui  est  point  applicable ,  le 
jugement  dénoncé  a  faussement  interprété  ce  décret,  ainsi  que  l'art.  7  de 
la  loi  des  2-17  mars  1791,  et  commis  nne  violation  expresse  des  disposi- 
tions ci-dessus  visées;  —  En  conséquence ,  —  Casse  le  jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police  du  Havre ,  du  13  janvier. 

Ou  11  fév.  1837.-C.C.,cb.  crim.-MM.  de  Crouseilhes,pr. -Rives, rap. 

2*  Btpècê  :  —  (Min.  pub.  C.  Deilefond.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que 
•es  dispositions  des  arrêtés  de  police  n'emportent  la  sanction  de  l'art.  471, 
n*  1 3,  c.  pén.,  que  lorsqu'elles  rentrent  dans  l'exercice  légal  du  pouvoir 
conféré  h  l'autorité  municipale  par  les  art.  3  et  4  du  lit.  11  de  la  loi  dn 
16-14  août  1790;  —  Que  cette  sanction  appartient,  dans  l'espèce,  à  la 
disposition  qui ,  dans  un  intérêt  général  de  salubrité  publique ,  veut  que 
tons  les  suifs  en  branche  soient  fondus  dans  l'abattoir  de  la  ville  de 
Nantes,  puisqu'elle  tire  sa  force  dn  premier  de  ces  articles;—  Mais  qu'il 
ne  saurait  en  être  ainsi  de  celle  qui  met  l'entretien  des  ustensiles  dudit 


s'ahstenaat  d'infliger  aux  défendeurs  la  peine  dont  le  ministère  public  avait 


a  été  accordée ,  il  n'est  pas  permis  à  l'autorité  municipale  u"oruW 
ner  la  suppression  de  l'édifice  ou  de  l'industrie  sous  prétexte  que 
cela  est  exigé  par  l'intérêt  ou  la  salubrité  publique.  Ii  n'agit ,  ea 
effet,  ici  de  droits  privés  qui  ne  peuvent  être  retirés  que  par  l'au- 
torité supérieure  et  qu'en  vertu  de  décisions  offrant  aux  intérêts 
lésés  un  recours  devant  le  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse; 
et  ce  qu'on  dit  ici  à  l'égard  des  industries  autorisées  s'applique, 
d'après  la  Jurisprudence,  aux  usines  fondées  sur  «ne  tolérance 
remontant  à  une  époque  antérieure  aux  lois  qui  ont  rendu  les  au- 
torisations nécessaires.  Lors  donc  qu'un  abattoir  est  établi  par  or- 
donnance pour  une  ville,  la  conséquence  qui  en  découle  c'est  : 
I9  que  les  tueries  préexistantes  doivent  disparaître  devant  le  rè- 
glement d'administration  publique  ;  2°  que  si  l'ordonnance  porte 
qu'il  sera  établi  dans  l'abattoirdes  fondoirs  de  suif,  ceux  qui  exis- 
taient jusque- là  seront  supprimés  pareillement;  —  mais  qu'à  l'é- 
gard des  séchoirs,  dépôt  de  graisse,  peaux  et  autres  établisse- 
ments non  compris  dans  l'ordonnance,  ils  ne  peuvent  être  suppri- 
més que  dans  ies  formes  exigées  pour  les  ateliers  insalubres  et 
non  par  simple  mesure  de  l'autorité  municipale.  Cependant  cette 
doctrine  n'a  pas  été  admise  et  il  a  été  décidé  1°  qu'un  arrêté  muni- 
cipal peut  légalement  ordonner  dans  un  intérêt  de  salubrité  que 
les  suifs  provenant  des  bestiaux  abattus  ne  pourront  être  fondus 
ailleurs  que  dans  les  fonderies  des  abattoirs  (Cr.  cass.,  11  fév. 
1837;  Rej.,  4  déc.  1840)  (1);  29  que,  par  application  d'une 
ordonnance  qui  établit  un  abattoir  dans  une  ville,  l'autorité  mu- 
nicipale a  le  droit  d'ordonner  la  suppression  des  tueries  de  saleurs 
de  porcs  dans  l'intérieur  de  la  même  ville  (Ord.cona.  d'Ét.,  2janv. 
1835)  (2). 

67.  Il  est  bien  manifeste,  au  reste,  que  s'il  s'agit  d'un  éta- 
blissement tel  qu'un  séchoir  situé  hors  la  ville  et  dans  des  condi- 
tions telles  qu'il  n'en  résulte  aucune  atteinte  à  la  salubrité  publi- 
que, la  suppression  ne  saurait  en  être  ordonnée  par  l'autorité 
municipale.  Jugé  en  ce  sens,  que  le  boucher  qui  a  un  séchoir 
servant  de  dépôt  en  dehors  de  la  ville,  n'est  pas  en  contravention 
(Cr.  re].,  24  Juin  1842)  (3). 

418.  Quant  aux  établissements  de  fonte  de  suif  ou  de  triperie* 

requis  l'application ,  le  jugement  dénoncé,  quoiqu'il  se  soit  déterminé 
uniquement  par  des  motifs  de  fait,  n'a  point  violé  l'art.  35  de  l'arrêté 
dont  il  s'agit  ;  —  Rejette. 
Dn  4  déc.  1840.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rtves ,  rap. 

(2)  (Mahé  et  cons.  C  ville  de  Bordeaux.)  —  Une  ordonnance  royale 
autorisait  la  ville  de  Bordeaux  à  établir  un  abattoir  public  :  le  maire  de 
cette  ville  prit  nn  arrêté  de  police ,  qui  a  été  approuvé  par  le  ministre  dt 
commerce  et  des  travaux  publics ,  pour  interdite  l'abalage  daos  les  éta- 
blissements particuliers.—  Les  sieurs  Mahé  et  consorts,  saleurs  de  pores 
à  Bordeaux ,  ont  prétendu  être  dans  nn  cas  d'exception ,  à  raison  de  ce 
que  leur  industrie ,  qui  n'est  d'ailleurs  ni  incommode  ni  insalubre ,  est 
différente  de  celle  des  charcutiers. 

Loms-pRiLippB  ,  etc.  ;— Vu  l'ordonnance  royale  du  14  mai  1828,  qui 
autorise  la  ville  de  Bordeaux  à  établir  un  abattoir  public  ;  —  Vu  notam- 
ment l'art.  2,  ai osi  conçu  :  «  Aussitôt  que  les  éebaudoirs  dudit  établisse- 
ment auront  été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le  délai  d'un  mois  an  plus 
lard  après  que  le  public  en  aura  été  averti  par  affiches  ,  l'abalage  des 
bœufs ,  vaches,  veaux ,  moutons  et  porcs  destinés  au  commerce,  aura  lien 
exclusivement  dans  l'abattoir  public ,  et  toutes  les  tueries  particulières 
seront  interdites  et  fermées.  Toutefois,  les  propriétaires  ou  particuliers 
qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison  conserveront  la 
faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  sé- 
paré de  la  voie  publique  ;  »  —  Vu  le  règlement  de  police  intérieure  et 
extérieure  de  l'abattoir  général  de  Bordeaux,  arrêté  par  le  maire  de  cette 
ville,  le  5  sept.  1832,  et  approuvé  par  notre  ministre  du  commerce  etdes 
travaux  publics,  le  11  janv.  1833;  —  Vu  le  décret  du  22  juill.  1806  et 
celui  du  15  oct.  1810  ;— Considérant  qu'en  ordonnant  la  suppression  des 
tueries  de  saleurs  de  porcs  dans  l'intérieur  de  Bordeaux,  le  maire  de  cette 
ville  et  notremioistre  du  commerce  et  des  travaux  publics  ont  fait  une  juste 
application  de  l'ordonnance  royale  du  14  mai  1828  ci-dessus  visée,  et  se 
sont  renfermés  dans  les  limites  de  ses  dispositions  ;—  Considérant  que  cette 
ordonnance  est  un  acte  d'administration  publique  rendu  de  l'avis  de  notre 
conseil  d'État,  et  qu'elle  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse  ; 
—  Art.  1.  Les  requêtes  sont  rejetées. 

Du  2  janv.  1835.-0rd.  cons.  d'État.-M.  de  Felapnrt,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (  Min.  pub.  C.  Lavabre.  )  —  Un  arrêté  du  maire  de 
Celle,  en  date  du  25  avril  1832,  est  ainsi  conçu  (art.  17)  :  «  Dès  que 
le  local  servant  d'abattoir  public ,  qu'on  s'occupe  de  réparer  en  ce  moment, 
sera  prêt,  tous  les  bouchers  seront  obligés  d'y  abattre  leurs  bestiaux,  et 
ne  pourront,  en  aucune  manière,  continuer  de  le  faire  dans  la  ville  :  ils 
ne  pourront  non  plus  conserver  dans  leurs  maisons  aucun  dépôt  dégraisses. 


BOUCHER.— BOUCnEWE.— Art.  3,  $  l. 
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Bon  régulièrement  autorisés,  n  nous  paratt  incontestable  que 
rautorité  municipale,  même  dans  les  villes  où  i!  n'y  a  pas  d'abat- 
toir, a  toujours  le  droit,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique, 
d'en  ordonner  ou  la  suppression ,  ou  le  transférement  loin  du 
centre  des  habitations.  —  11  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  l'arrêté 
qui ,  pour  prévenir  le  choléra  et  en  diminuer  l'intensité  en  cas  d'in- 
vasion, ordonne  que  les  établissements  de  triperie  non  légalement 
autorisés  seront  transférés  à  100  mètres  de  la  ville,  est  obliga- 
toire pour  les  citoyensqu'il  concerne  comme  pour  le  tribunal  chargé 
d'en  assurer  l'exécution  (  Cr.  cass.,  13  novembre  1835)  (1). 

40.  Une  seconde  difficulté  s'était  élevée  relativement  au  droit 
d'abatage  établi  par  les  villes  dans  les  abattoirs.  On  prétendait 
que  les  bouchers  ne  pouvaient  être  tenus  de  ce  droit,  parce  qu'en 
admettant  que  la  police  municipale  ait  la  faculté  de  les  contraindre 
par  mesure  de  salubrité  à  tuer  hors  de  chez  eux ,  elle  ne  saurait, 
sans  violer  les  lois,  établir  facultativement  une  sorte  d'impôt, 
prenant  du  reste  sa  source  dans  une  restrictiou  déjà  fort  gênante 
de  la  liberté  industrielle.—  Hais  la  loi  du  18  juiil.  1837  a  anéanti 
ces  objections  en  comprenant  positivement  (art.  31 ,  n°  6)  parmi 
les  recettes  ordinaires  des  communes  les  produits  des  abattoirs, 
d'après  le  tarif  dûment  autorisé.  Les  droits  perçus  dans  les  abat- 
toirs, lorsqu'ils  ont  été  régulièrement  autorisés ,  sont  ainsi  deve- 
nus, par  suite,  un  impôt  parfaitement  légal.  —  V.  aussi  sur  ce 
point  ia circulaire  précitée  du  22  déc.  1825,  n°  14°. 

ftO.  11  convient  de  distinguer  dans  les  obligations  imposées 
aux  bouchers  et  fondeurs,  par  suite  de  rétablissement  des  abat- 
toirs, celles  qui  résultent  des  mesures  de  police  prises  par  l'au- 
torité municipale  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publics, 
de  celles  qui  seraient  la  conséquence  des  droits  de  la  commune 
comme  personne  civile ,  propriétaire  de  l'abattoir.  La  violation 
des  premières  constitue  une  contravention  de  police;  les  secondes 


Çsaux  et  autres  débris  provenant  de  leur  état.  » — Les  sieurs  Lavabre, 
auriao,  Simon  et  Charras,  bouchers,  sont  prévenus  d'avoir,  contraire- 
ment à  cet  arrêté,  étendu  dos  peaux  chez  eux  pour  les  faire  sécher,  con- 
travention prévue  par  le  décret  du  15  oct.  1810,  et  punie  d'amende  et  de 
la  fermeture  de  l'établissement.  —  Lavabre  a  prétendu  que  le  local  dans 
lequel  il  étend  les  peaux  de  moutons  et  de  brebis  est  situé  en  dehors  de 
la  ville;  que  cette  sécherie  existe  depuis  plus  de  trente  ans  et  que  jamais 
aucun  habitant  ne  s'en  est  plaint.  —  Tauriac  dit  que  sa  sécherie  «si  si- 
tuée, il  est  vrai,  en  ville,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  de  préjudice,  puisque 
les  voisios  de  sa  propriété  ne  s'en  plaignent  pas.  —  Les  autres  prévenus 
ont  fait  défaut.  —  Jugement  du  tribunal  de  police  qui  relaxe  Lavabre  et 
condamne  les  autres  prévenus  à  1  fr.  d'amende  et  à  la  fermeture  immé- 
diate de  leurs  établissements.  11  est  conçu  en  ces  termes,  en  ce  qui  con- 
cerne Lavabre  :  «  Considérant  que  son  établissement  est  situé  dans  un 
lien  assez  éloigné  de  la  ville,  et  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  en  résulter  aucun 
inconvénient  pour  la  santé  des  habitants.  »  —  Pourvoi  contro  le  chef  du 
jugement  qui  renvoie  Lavabre.  —  Arrêt. 

La  coub;  — Attendu  que,  dans  l'état  des  faits,  le  jugement  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 
Du  24  juin  1842.-C.  G.,  cb.  cr.-MM.  de  Bas  tard,  pr.-Romiguières,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Pouly ,  etc.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  442  c.  inst. 
crim.  ;  —  Vu  le  n°  5  de  l'art.  3,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
et  l'art.  46,  tit.  1  de  celle  des  19-22  juillet  1791  ;  les  art.  7  et  8  de  l'ar- 
rêté du  maire  de  Villefranche ,  en  date  du  18  août  dernier,  appr*  uvé  par 
le  préfet  du  département  du  Rhône,  lesquels  sont  conçus  en  ces  termes  : 
-«  Art.  7.  Tout  tripier...  qui  ne  justifiera  pas  avoir  dans  la  ville,  et  dans 
le  même  local,  son  établissement  de  triperie...  antérieurement  à  la  loi  du 
15  ocL  1810,  ou  qui  n'aura  point  été  autorisé,  depuis  lors,  dans  les  formes 
prescrites,  sera  tenu  de  transporter,  dans  les  trois  jours  de  la  publication  du 
présent  arrêté,  son  atelier  hors  la  ville ,  dans  la  distance  de  cent  mètres  au 
moins... — Art.  8.  Défenses  expresses  sont  faites  aux  tripiers  de  faire  dans 
la  ville  aucune  cuisson  ou  lavage  de  viandes  ou  débris  d'animaux ,  répan- 
dant une  odeur  infecte ,  de  jeter  l'eau  provenant  de  ces  cuissons  ou  la- 
vages dans  l'intérieur  de  la  ville.  » — Ensemble,  Part.  471 ,  n°  15,  c.  pén.; 
•—  Attendu,  en  droit,  que  le  déc.  du  15  oct.  1810,  et  Tordonn.  royale 
du  14  janv.  1815,  ne  permettent  de  former  des  établissements  ou  ateliers 
de  triperies  dans  le  voisinage  des  habitations  particulières,  et,  consé- 
quemment,  dans  l'intérieur  des  villes,  qu'après  avoir  obtenu  l'autorisation 
exigée  à  cet  effet  ;  —  Que  les  dispositions  dudit  arrêté  tendent  à  l'exécu- 
tion de  cette  mesure  d'intérêt  et  d'ordre  public;  qu'elles  rentrent  dans 
l'exercice  légal  du  pouvoir  attribué  à  l'autorité  municipale...  puisqu'elles 
ont  pour  objet  de  prévenir  le  choléra  qui  existait  alors  dans  le  midi  de  la 
France,  et  d'en  diminuer  l'intensité  en  cas  d'invasion;  que, par  suite, 
elles  sont  obligatoires  pour  les  citoyens  qu'elles  concernent,  comme  pour 
le  tribunal  chargé  d'en  réprimer  l'infraction  ;  d'où  il  résulte  qu'en  déci- 
dant la  contraire,  dans  l'espèce,  le  jugement  dénoncé  a  expressément 


ne  peuvent  donner  Heu  qu'à  une  action  purement  elvile.  —  Dé- 
cidé en  ce  sens  que  le  règlement  municipal ,  qui  oblige  les  fon- 
deurs de  suif  qui  doivent  opérer  cette  fonte  dans  l'abattoir  de  la 
ville  à  réparer  les  dégradations  survenues  par  leur  faute  aux  us- 
tensiles dont  ils  se  servent,  n'est  pas  obligatoire  sous  la  sanction 
de  l'art.  471,  n°  15,  c.  pén. ,  sauf  Faction  civile  de  la  commune 
devant  la  juridiction  ordinaire,  et  que  le  juge  de  simple  police, 
qui  reconnaît  que  le  fait  de  la  prévention  n'est  pas  punissable , 
ne  peut  retenir  l'affaire  et  statuer  sur  les  réparations  civiles  (Crim. 
cass. ,  4  déc.  1840)  (2).  V.  aussi  Crim.  cass.,  4  déc.  1840,  aff. 
Bellefond ,  n9  46). 

&  1 .  Les  maires  de  quelques  villes  qui  possèdent  des  abattoirs 
publics  ont  prétendu  obliger  les  bouchers  et  les  charcutiers  des 
communes  de  la  banlieue  qui  venaient  approvisionner  les 
marchés  de  ces  villes  à  venir  abattre  leurs  bestiaux  à  la  tuerie 
commune.  La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  22 
déc.  1825,  a  reconnu  qu'une  telle  mesure  est  contraire  au  droit 
commun  et  aux  règles  de  l'équité,  en  ce  qu'elle  force  des  commer- 
çants qui  payent  leur  quote-part  de  contributions  dans  le  lieu  où 
se  trouve  leur  domicile ,  à  contribuer  encore  aux  revenus  com- 
munaux d'une  ville  qui  n'est  pas  le  siège  habituel  de  leur  com- 
merce. Aussi ,  dans  tous  les  règlements  approuvés  par  l'adminis- 
tration supérieure,  a-t-on  établi  formellement  que  l'usage  des 
abattoirs  publics  des  villes  devait  être  facultatif  et  non  obligatoire 
pour  les  bouchers  et  charcutiers  du  dehors.  —  Mais  nous  pen- 
sons, avec  les  arrêts  ci-dessous,  que  l'arrêté  municipal  portant 
que  les  bouchers  seront  tenus  d'abattre  le  bétail  à  l'abattoir  pu- 
blic ,  et  non  ailleurs ,  est  obligatoire  pour  tous  les  bouchers  qui 
demeurent  dans  la  commune,  et  même  pour  ceux  qui  habitent 
hors  des  limites  de  l'octroi  de  la  ville  (Crim.  cass.,  18  oct.  1897; 
i*  juin  1832)  (3). 

violé  les  règles  de  la  compétence  et  les  articles  ci-dessus  visés  ; —  Casse* 
Du  13  nov.  1 835.-C.  C.  ch.  crim. -MM.  de  Baslard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Allaire.)  —  Là  coom  ;  —  Attendu  que  les  défen- 
deurs n'ont  été  poursuivis  que  pour  avoir,  contrairement  à  l'art.  33 
de  l'arrêté  du  maire  de  Nantes,  en  date  du  17  août  1829,  négligé  de 
réparer  les  dégradations  provenues  de  leur  fait  dans  les  échaudoirs  qu'ils 
occupent  à  l'abattoir  de  cette  ville;  —  Que  l'inobservation  de  la  disposi- 
tion qui  met  ces  réparations  à  leur  charge  ne  saurait  caractériser  une  con- 
travention ,  ni  par  conséquent  les  rendre  passibles  de  l'amende  que  pro- 
nonce l'art.  471  c  pén.,  puisque  aucune  loi  n'autorise  l'autorité  munici- 
pale à  leur  imposer  cette  obligation  sous  une  sanction  pénale; — Que  celle 
sanction  n'appartient,  en  effet,  d'après  le  n#  15  dudit  article,  qu'aux  me- 
sures prescrites  en  vertu  des  art.  3  et  4  du  lit.  11  de  la  loi  du  16-24  août 
1790,  d'où  il  résulte  que  la  négligence  reprochée  aux  intimés  ne  pent 
donner  lieu  contre  eux  qu'à  une  action  civile  devant  la  juridiction  ordi- 
naire; qu'en  déclarant  donc  qu'il  n'y  avait  lieu  de  leur  appliquer  la  peine 
requise  par  le  ministère  public,  le  jugement  dénoncé  n'a  (ait  que  se  con- 
former à  la  disposition  de  ce  numéro;  —  Rejette  ce  moyen; — Mais,  vu 
les  art.  3  et  161  c.  inst.  cr.; — Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  la 
tribunal,  après  avoir  reconnu* que  le  fait  de  la  prévention  ne  constitua 
point  une  contravention ,  ne  pouvait  pas  légalement  statuer  sur  les  réqui- 
sitions concernant  les  réparations  civiles;  —  Qu'il  devait  se  déclarer  in- 
compétent pour  prononcer  sur  ce  chef; — D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  que 
les  réparations  qui  n'ont  pas  été  effectuées  par  les  défendeurs  seront  faites 
à  leurs  frais ,  s'ils  ne  les  ont  pas  eux-mêmes  opérées  dans  la  quinzaine , 
ledit  jugement  a  commis  une  violation  expresse  des  règles  de  la  compé- 
tence ;  —  Casse. 

Du 4  déc.  1840.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard, pr.-Rives,  rap. 

(3)  i^Etphe  .•  —  (Min.  pub.  C.  Canon.)  —  La  coua;  —  Vu  les 
art.  3,  tit.  11  du  décr.  du  Si  août  1700,  30  de  la  loi  du  22  juill.  1791, 
et  603  c.  civ.,  3  brum.  an  4  ;  —  Attendu,  sur  le  1er  moyen,  que ,  par  ar- 
rêté du  maire  du  Rocbefort,  en  date  du  23  fév.  1819 ,  il  a  été  prescrit  à 
tout  boucher  de  faire  abattre  le  bétail  à  la  tuerie  publique  et  non  ailleurs  ; 
que,  par  sa  nature  et  par  les  expressions  qu'il  renferme ,  cet  arrêté  devait 
recevoir  son  exécution  dans  touce  l'étendue  de  la  commune  de  Rocbefort 
soumise  à  l'autorité  municipal'  du  maire;  qu'en  renvoyant  Canon, bou- 
cher, et  ses  consorts,  des  poursuites  dirigées  contre  eux  pour  infraction  è 
cet  arrêté,  sous  prétexie  que  le  bétail  qu'ils  ont  abattu  se  trouvait  placé 
hors  de  la  ville  et  des  faubourgs  et  sur  un  terrain  dépendau»,  à  la  vérité, 
de  la  commune  de  Rocbefort,  mais  au-delà  des  limites  de  l'octroi,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  l'arrêt  précité,  et  fait  une  distinction  que  cet  arrêt  ne 
comporte  pas  ;  —  Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu'il  était  constaté  que  la 
viande  provenant  de  bétail  abattu  était  malsaine  et  nuisible;  que  le  com- 
missaire de  police  fut  obligé  de  la  faire  enfouir;  que  le  jugement  attaqué 
s'est  dispensé  d'entrer  dans  l'examen  de  cette  contravention,  sous  prétexte 
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.  St.  Les  charcutiers  des  villes  où  il  existe  <|es  abattoirs  sont 
ordinairement  tenus  d'abattre  leurs  porcs  dans  ces  établissements, 
à  l'exclusion  des  tueries  particulières  qui  demeurent  interdites 
en  pareil  cas.  Diverses  ordonnances  spéciales  ont  cousacré  cette 
obligation  (  6  fév.  1834  pour  la  ville  de  Lisieux;  17  février  1834 
pour  Valenciennes  ;  4  avril  1834  pour  Riom,  etc.,  etc.  ). 

Dans  certaines  villes  où  il  n'existe  pas  d'abattoirs ,  les  charcu- 
tiers sont  dans  l'usage  d'égorger  les  porcs  dans  la  rue  en  les  lais- 
sant crier  jusqu'à  ce  qu'Usaient  perdu  leurs  forces.  Ce  spectacle 
hideux ,  qui  tend  à  entretenir  ou  à  faire  iiatlre  dès  habitudes 
dares  et  sauvages ,  doit  être  proscrit  par  la  police  municipale. 

*•«  Lorsqu'il  existe  un  abattoir,  les  particuliers  seraient  en 
contravention  s'ils  tuaient  chez  eux  du  gros  bétail.  —  Les 
porcs  offrant ,  sous  le  rapport  de  la  sûreté  publique ,  de 
moins  graves  dangers  que  les  gros  bestiaux ,  il  parait  qu'on 
est  dans  l'usage  de  tolérer  l'abatage  par  les  propriétaires  chez 
eux,  dans  des  lieux  clos  et  séparés  de  ia  voie  publique,  des  porcs 
destinés  à  l'alimentation  de  leur  maison.— V.  Inst.  min.  22  dé- 
cembre 1833,  n°  12°;  ord.  cous.  d'Ét.  du  2  Janv.  1833,  n°  46, 
et  le  numéro  qui  suit. 

64.  11  a  été  fait  depuis  1833  des  concessions  d'abattoirs  à  di- 
verses villes  par  ordonnances  royales  mentionnées  soit  au  Bulle- 
tin des  lois,  soit  dans  notre  Rec.  périod.  :  ce  sont  là  des  docu- 
ments tout  à  fait  spéciaux  qu'il  est  inutile  de  rapporter  ici. 

Nous  citerons  ,  toutefois ,  comme  exemple  des  règles  que  l'au-  ' 
torité  administrative  établit  lorsqu'elle  autorise  les  abattoirs,  une 
ordonnance  du  roi  rendue  le  23  mai  1830,  relativement  à  la  ville 
de  Tours.  Celle  ordonnance  pose  en  principe  que  l'abatloir  ser- 
vira exclusivement  à  l'abatage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  mou* 
tons  et  porcs ,  destinés  à  la  consommation  de  la  ville ,  et  que  les 
tueries  particulières  seront  interdites  et  fermées.  —  Néanmoins, 
les  propriétaires  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  cousomm  ation  de 
leurs  maisons  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux , 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  séparé  de  la  vote  publique, 
en  se  conformant  d'ailleurs  aux  règlements  de  police  (tbtd., 
art.  2).  —  Les  bouchers  et  les  charcutiers  forains  pourront  (aire 
usage  de  l'abattoir  public,  mais  sans  y  être  obligés,  soit  qu'ils 
concourent  à  l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu'ils  approvi- 
sionnent seulement  la  banlieue  (art.  4).  —  Le  maire  de  la  ville 
de  Tours  pourra  faire  les  règlements  locaux  nécessaires  pour  le 
servies  de  i'abatto+r ,  de  la  fonderie  et  de  la  triperie  publiques, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  charcuterie  (art.  9, 
ibid.  ).  — v.  aussi  le  tit.  3  de  Ford,  de  police  du  23  mars 
1830,  relative  à  la  boucherie  de  Paris. 

La  surveillance  de  l'autorité  dans  les  abattoirs  doit  avoir  prin- 
cipalement pour  objet  de  prévenir  la  fuite  des  animaux  destinés 
à  l'abattage ,  d'empêcher  qu'il  n'y  soit  amené  des  bestiaux  mal- 
sains ou  malades,  de  prescrire  les  mesures  de  propreté  conve- 
nables; enfin ,  de  veHIer  dans  les  abattoirs,  où  se  fait  la  fonte 
des  suifs,  à  ce  que  cette  opération  et  les  autres  préparations  des 
issues  et  abats  de  bestiaux  aient  lieu  avec  les  précautions  les  plus 
propres  à  garantir  la  salubrité. 

j»&.  La  faculté  appartenant  à  l'autorité  municipale  de  régler 
Ut  police  des  abattoirs  ne  saurait  jamais  lui  permettre  de  porter 
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que  le  commissaire  de  police  aurait  dû  attendre.,  pour  ordonner  cet  enfouis- 
semeat,  qu'un  jugement  l'y  eût  autorise  ;  que  l'art.  20  de  la  loi  du  22  juiil. 
1791  n'imposait  poiol  celte  obligation  au  commissaire  de  police;  que, 
quand  même  elle  lui  eût  été  prescrite,  le  tribunal  de  police  n'était  pas  dis- 
pensé d'examiner  si  la  contravention  reprochée  àCanoi  et  consorts  exis- 
tai!, et,  en  cas  de  conviction,  de  leur  appliquer  les  peines  prescrites  parla 
loi  ;  —  Casse. 

Du  18  oct.  1827.  -  C.  C,  en.  cnm.-MM.  Olivier,  pr.-Mangio,  rap. 

2<  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Lauhire.)  —  La  coui  {après  délib.  ); 
—  Vu  Tari.  3,  n°  4,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  l'art.  46, 
fit.  1  de  celle  du  19-22  juill.  1791  ;  —  Vu  l'art.  2  de  l'arrêté  du  maire 
Je  Salies,  en  date  du  20  juill.  1821,  portant  :  «Tous  les  bouchers  seront 
!*nus  d'abaUre  dans  celle  écoreberie  (l'écorcherte  publique  du  lieu)  les 
bestiaux  qu'rSs  voudront  débiter,  et  qui  sont  compris  dans  ie  tarif  de  l'oc- 
troi, après  avoir  justifié  la  déclaration  qu'ils  doivent  faire  au  bureau  cen- 
tral; »  —  Vu  pareillement  Part.  13,  tit.  2  de  ladite  loi  de  1790,  la  loi 
du.  16  fruct.  an  3,  ensemble  les  art.  600  et  606  c.  3  brum.  an  4,  et 
65  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  rarrêté  précité  du  20  juill.  1821,  en  ce  qui 
concerne  la  salubrité  publique,  rentre  dans  les  limites  du  pouvoir  qui  ap*. 
partient  a  l'autorité  municipale;  qu'il  est  donc  obligatoire  pour  tous  les' 


atteinte  au  droit  de  libre  industrie  appartenait  à  tous  les  ci- 
toyens. En  conséquence,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  que 
l'arrêté  municipal  qui  Interdit  à  tout  Israélite  d'exercer  dans  us 
abattoir  public  les  fonctions  de  schoct ,  c'est-à-dire  de  saigner 
les  animaux  selon  le  culte  hébraïque,  à  moins  de  Justifier  d'une 
autorisation  du  consistoire,  ne  peut  être  interprété  en  ee  sens 
qu'il  interdirait  à  un  Israélite  d'exercer  sa  profession  de  bou- 
cher, et  par  conséquent  de  saigner  dans  l'abattoir,  comme  tous 
les  autres  bouchers,  les  animaux  destinés  à  être  vendus  à  tous 
les  consommateurs  sans  distinction  de  religion  (Cr.  rej.,  44  août 
1845,  afT.Levy-Bolack,  D.  P.  45,  1, 375). 

5*.  Il  ne  faut  point  confondre  les  abattoirs  avec  les  clos 
d'équarrissage,  lieux  destinés  à  l'abatage  des  chevaux  et  antres 
animaux  dont  la  chair  ne  peut  servir  à  la  nourriture  de Tbomme. 
—  V.  Équarrissage. 

6  9 .  Les  porcheries,  ou  lieux  dans  lesquelson  réunit  des  porcs, 
sont  placées  dans  la  première  classe  des  établissements  dange- 
reux (déc.  du  15  oct,  1810,  V.  Établissements  insalubres). 

5$.  La  profession  de  tripier,  de  même  que  celle  de  boucher 
et  de  charcutier,  est  soumise,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publi- 
que, aux  précautions  que  l'autorité  municipale  juge  à  propos  de 
prescrire.  —  Les  triperies  ne  peuvent  être  placées  dans  le  voisi- 
nage des  habitations  particulières  sans  une  autorisation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  (déc.  15  oct.  1810 ,  V.  Établissements  insa- 
lubres).— V.  aussi ,  comme  exemple  des  mesures  auxquelles  l'au- 
torité municipale  peut  astreindre  les  tripiers,  ci-après  art.  4,  $  0. 

&f>.  Les  mêmes  règles  que  celles  dont  nous  venons  de  per- 
ler à  propos  des  tripiers  sont  aussi  applicables  aux  fondeurs  de 
suif.  —  V.  aussi ,  infrà,  art.  4,  $  5,  et  v°  Établissements  ina- 
lubres. 

$  2.  Salubrité  de  la  viande  et  des  et  aux.  —  Mode  de  vente.— 
Cumul  de  professions,  —  Viande  de  porc,  —  Privilège  des 
bouchers  pour  leurs  fournitures, 

•©.  La  viande  de  boucherie  est  après  le  pain  la  nourriture 
la  plus  habituelle  de  l'homme  et  celle  qui  est  capable  d'exercer 
la  plus  grande  influence  sur  la  santé  publique.  L'autorité  -munici- 
pale doit  donc  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  vendu  au  public  aucune 
viande  malsaine,  gâtée  ou  susceptible  déporter  une  atteinte  nui- 
sible à  la  santé  (art.  3,  n°  49  tit.  il  de  la  loi  des  tfr-24  août 
1790).  —Les  précautions  qu'on  peut  prendre  à  cet  égard  pa- 
raissent se  réduire  aux  points  suivants  :  que  les  bestiaux  scient 
tués  et  non  pas  morts  de  maladie  ;  que  l'apprêt  de  leurs  chairs 
se  fasse  promptement;  enfin,  que  les  chairs  elles-mêmes  soient 
débitées  dans  un  délai  convenable  après  la  mort  de  l'animal , 
c'est-à-dire  ni  trop  promplement  ni  trop  tardivement.  —  Les 
contraventions  sous  ce  rapport  sont  punies  par  l'art.  475,  $  14, 
c.  pén.,  qui  prononce  une  amende  de  6  à  10  fr.  pour  vente  de 
comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles*,  par  l'art.  477,  $  4, 
qui  ordonne  la  saisie  et  la  destruction  de  ces  marchandises; 
enfin,  par  l'art.  478,  qui  porte  qu'en  cas  de  récidive  le  contreve- 
nant encourra  un  emprisonnement  de  cinq  jours. 

•f .  Le  devoir  peur  les  maires  de  protéger  la  salubrité  pu- 
^"— ■— ■— ~ — ~ "■"— *"^~— ■— ■"■•""■■,»^— ^«-'■■'■■■«^ 

bouchers  qui  demeurent  dans  la  commune  de  Salies,  indistinctement  ;  que, 
s'il  peut  avoir  pour  effet  d'assujettir  ceux  qui  bJuteot  hors  des  limites  de 
l'octroi,  a  des  droits  d'entrée  pour  les  bestiaux  qu'il  leur  interdît  d'égor- 
ger dans  leur  domicile,  et  sj,  sous  ce  rapport,  ces  bouchers  ont  le  droit  d>a 
demander  la  modification,  le  tribunal  de  simple  police  est  néanmoins  tenu 
de  réprimer  les  contraventions  qui  lui  sont  dénoncées,  tant  que  cet  arrêté 
n'aura  pas  été  légalement  roodiGé  sur  ce  chef,  conformément  à  l'art.  46, 
lit.  1  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791  ;  —  Et  attendu  qne,  dans  l'espèce. 
Mathieu  Lauhire-Tachies,  boucher,  a  été  poursuivi  pour  avoir,  au  mépris 
dudit  arrété,abatlu  et  écorebé  un  bceuf,  dansla  communedeSaiies,  ail  le  un 
que  dans l'écorche rie  publique;  que  cette  contravention  n'a  pas  été  déniés 
et  se  trouve  constatée  par  le  jugement  attaqué;  et  qu'en  renvoyant  le 
prévenu  de  l'action  dirigée  contre  lui  à  ce  sujet,  notamment  seul  le  pré- 


cette  ordonnance,  commis  un  excès  de  pouvoir ,  et  violé  les  dispositions 
ci-dessus  rappelées;  —  En  conséquence,  casse  le  jugement  rendu  par  la 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Salies,  le  6  déc,  1831. 
Du!"  juin  i832.-C.C.,cn.  crim.-MM-  Offlvier,  nr.-tUve*,rap. 
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blfque  leur  donne  le  droit  de  veiller  à  ce  que  les  étaox  des  bou- 
chers éoiènt  disposés  de  manière  à  éloigner  toute  cause  dMdsa- 
lubrtté  pour  les  habitations  voisines.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens 
que  le  règlement  municipal  qui  fait  aux  bouchers  défense  de  ven- 
dre slfe  n'ont  un  étal  particulier  et  qui  en  Axe  la  largeur,  la 
hauteur  et  la  situation  est  obligatoire,  et  que.  le  boucher  dont 
l'étal  n'a  pas  la  dimension  prescrite  ne  peut  être  renvoyé 
de  la  poursuite,  sous  le  prétexte  que  la  fixation  de  la  dimension 
de  chaque  étal  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  confiées  à 
Pautorité  municipale  par  la  loi  de  1700  (Or.  cass.  24  Juin 
1831)  (1). 

Dans  l'espèce  on  objectait  que  la  fixation  de  la  hauteur,  de  ta 
largeur  et  de  ta  prorondeur  (te  Pétai  constituait  un  excès  de  pou- 
voir. Mais  la  plus  simple  réflexion  montre  de  suite  que  cette  ob- 
jection était  tout  à  fait  mal  fondée.  En  effet,  Pétai  est  le  lieu  où 
on  expose  la  viande  destinée  à  être  vendue.  Or,  qui  ne  voit  que, 
al  un  pareil  lieu  était  petit,  obscur  et  mal  aéré,  il  en  résulterait 
non-seulement  des  causes  de  putréfaction  qui  pourraient  entraî- 
ner une  prompte  décomposition  de  la  viande,  et  par  suite  une 
atteinte  à  la  salubrité  des  comestibles  destinés  à  être  vendus., 
mais  encore  des  émanations  nuisibles  à  la  santé  des  habitants  des 
maisons  voisines.  Sous  ce  double  rapport,  l'autorité  municipale 
était  donc  bien  fondée  à  invoquer  les  dispositions  dé  la  loi  des  16- 
3*  août  1790. —  Au  reste,  Parrêt  rappelle  avec  raison  que,  dans 
tous  les  cas  où  un  arrêté  municipal  impose  à  la  liberté  de»  ci- 
toyens des  restrictions  qui  leur  paraissent  par  trop  gênantes,  il 
leur  est  ouvert  un  recours  contre  cet  arrêté  auprès  de  l'auto- 
rité supérieure  administrative* 

€Mt.  Il  importe  à  l'intérêt  public  que  Pautortté  municipale 
prenne  des  mesures  pour  assurer  la  fidélité  du  débit  de  la 
viande  (L.  16-24  août  1790,  art.  5,  n«  4,  tit.  1 1)*  H  a  été  jugé 
par  suite  que  l'arrêté  municipal  portant  que  les  bouchera  ne 
pourront  donner  pour  surpolds,  ni  foie,  ni  tête,  ni  Jambe,  ni 
pied,  ni  fressure,  et  que  le  surpolds  ne  pourra  excéder  un  hec- 
togramme sur  un  kilogramme,  est  pris  dans  la  sphère  des  attri- 
butions de  Pautorité  municipale,  et  est,  en  conséquence,  obliga- 
toire .—Et  là  contravention  ne  peut  être  excusée,  en  ce  cas,  sous 
le  prétferte  que  ce  n'est  pas  par  un  boucher,  mais  par  sa  femme 
et  hors  la  présence  de  celui-ci  que  la  contravention  a  été  com- 
mise (Gr.  cas  s.,  10  Juin  1836)  (2). 

••.  L'autorité  municipale  a  aussi  le  droit  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  ne  puisse  être  débité  de  viaa- 


(t)  (Min.  pub.  C.  Bosseron ,  etc.)  —  La  cou»  ;  —  Vu  Part.  50  do  la 
foi  dn  14  déc.  4789,  qui  charge  le  pouvoir  municipal  de  faire  jouir  les 
habitants  des  avantages  d'une  bonne  polioe,  notamment  de  la  propreté, 
de  la  salubrité,  de  la  sûreté  dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics; 
Part.  80  de  la  même  toi ,  portant  s  «  Si  un  citoyen  croit  être  personnelle- 
ment lésé  par  quelque  acte  du  corps  municipal ,  il  pourra  exposer  ses  su- 
jets de  plainte  à  ^administration  supérieure  ;  »  Part.  3 ,  tit.  il  de  la  loi 
ëesl&-*4  août  1790;  Part.  46,  tit.  1  de  la  loi  des  19-22  juillell  791,  et 
Part.  13,  tit.  2  de  cette  dernière  loi  de  1790  ;  la  loi  du  16  fouet,  an  3 , 
ensemble  Part  1er  de  l'arrêté  du  maire  de  ia  ville  de  Ifortagne ,  du  5  sept. 
1843,  léqaet  est  ainsi  conçu:  «Il  est  expressément  défendu  aux  mar- 
chands boucliers  de  cette  ville  d'exposer  et  de  vendre  des  viandes  dans 
les  maisons  par  eux  habitées ,  s'ils  n'établissent  dans  leurs  dites  maisons 
un  étal  particulier  de  la  manière  suivante  :  1°  Cet  étal  devra  avoir  au 
moins  deux  mètres  et  demi  de  hauteur  sur  trois  mètres  et  demi  de  lar- 
geur, et  quatre  de  profondeur  ;  2°  il  devra  être  disposé  de  manière  à  ce 
que  Pair  y  circule  librement  et  transversalement  ;  3*  il  n'y  aura  dans  cet 
étal  ni  àtre ,  ni  cbemiaée ,  ni  fourneau ,  et  il  sera  séparé  des  chambres  à 
coucher  par  des  murs  sans  communication  directe.  »  —  Attendu  que  les 
individus  ci-dessus  dénommés  ont  été  traduits  devant  le  tribunal  de  sim- 
ule police  pour  avoir  contrevenu  audit  règlement,  en  ne  donnant  point  à 
leurs  étaux  les  dimensions  qu'il  prescrit  ;  —  Que  cette  contravention 
n'ayant  M*  M  contestée  >  le  devou*  du  tribunal  était  de  la  réprimer,  et 

S  n'en  renvoyant  les  prévenus  de  l'action  dirigée  contre  eux ,  sur  le  double 
lotit  que  la  fixation  des  dimensions  de  chaque  étal  n'est  pas  en  harmonie 
avec  la  loi  du  24  août  1790,  et  que  Pexécution  littérale  de  cette  disposi- 
tion entraînerait  de  graves  inconvénients ,  le  jugement  attaqué  h  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  lois  précitées,  ainsi  que  le  règlement  dont 
il  s'agit;  —  En  conséquence,  —  Casse  le  jugement  da  tribunal  de  police 
de  Mortagne,  du  18  mai  1931,  etc. 

Dn  2<  juin  1831.-C.  C,  eh.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives,  rap. 


(2)  (Min.  pub.  C.  Ducasse. )  —  La  cou*;  —  Vu  Pordonnance  de  po- 


rtes corrompues  ou  susceptibles  de  noire  à  la  santé  publique.  — 
Décidé  avec  raison  en  oe  sens  que,  lorsque,  par  mesure  de  salu- 
brité et  pour  prévenir,  par  exemple,  des  dangers  épizootiques, 
l'autorité  municipale  a  interdit  Padmission  à  l'abattoir  des  bea* 
tiaux  dans  certains  cas  déterminés ,  elle  peut  ordonner  qu'il  no 
pourra  être  vendu  dans  la  commune  d'autres  viandes  que  celles 
provenant  des  bestiaux  abattus  dans  les  tueries  publiques  (Gr. 
cass.,  22  sept.  1836,  aff.  Limoges,  V.  n°  43). 

fit  les  arrêtés  municipaux  à  cet  égard  doivent  être  rigoureuse* 
ment  interprétés.  —  Décidé,  par  suite ,  que  le  fait  par  un  bon* 
cher  d'avoir  introduit  dans  la  ville  un  cochon  mort  du  oroup, 
lorsqu'un  arrêté  du  maire  défend  aux  bouchers  d'égorger  au* 
ciras  animaux  affectés  de  maladie,  constitue  une  contravention 
dont  il  ne  peut  être  relaxé  sur  le  motif  que  l'arrêté  n'a  d'autre) 
but  évident  que  d'empêcher  la  vente  de  la  viande  insalubre  et 
dangereuse,  que  celle  dont  il  s'agit  ne  l'était  pas  et  qu'il  rfa  pas 
été  établi  qu'elle  ait  été  livrée  à  la  consommation  ni  étalée  (  Cr. 
cass.,  24  juin  1843,  aff.  Mm.  pub.  C.  Foures,  M.  Rives,  rap.). 

04.  On  ne  pourrait,  sans  porter  atteinte  à  la  salubrité  pu- 
blique, conserver,  comme  corps  de  délit,  des  viandes  gâtées  et 
tombant  en  putréfaction.  Lors  donc  que  de  pareilles  viandes >se 
trouvent  dans  Tétai  d'un  boucher,  le  délit  sera  suffisamment  con- 
staté par  le  prooèa-verbal  que  dresseront  les  officiera  da  pouce* 
H  a  été  décidé,  etooe  sens,  que  lorsqu'il  est  constaté  que  la  viande 
provenant  d'un  anatage  de  bestiaux  fait  en  contravention  est  mal- 
saine et  nuisible,  le  commissaire  de  police  peut  la  faire  enfouir 
sana  être  obligé  d'attendre  qu'il  ait  été  statué  sur  la  contraven» 
tion,  ni  que  le  tribunal  de  simple  police  l'y  ait  autorisé  (o.  pén*, 
art.  477,  n°  4*  Gr.  cass.,  18  oct.  1827,  aff.  Canon,  V.  n«  31). 

•5.  L'autorité  municipale  a  prétendu  quelquefois,  en  prenait 
pour  modèle  Porganisation  ancienneté  la  boucherie  dans  cer- 
taines tilles ,  interdire  le  débit  de  la  viande  au  domicile  dos 
bouchers  et  le  concentrer  dans  une  boucherie  publique  et  com- 
mune. —  Noua  regardons  «ne  pareille  mesure  comme  contraire 
à  la  liberté  de  l'industrie,  et  nous  adhérons  entièrement  aux 
raisons  développées  en  ce  sens  par  l'Instruction  ministérielle  du 
22  déc.  1825,  n°M°,  2°,3\ 

Il  a  cependant  été  jugé,  contrairement  à  ces  principes ,  que 
l'arrêté  portant  qu'il  ne  pourra  être  vendu  de  viande  que  dans 
la  balle  a  boucherie,  est  pris  dans  les  limites  des  attributions  de 
l'autorité  municipale  (Crinu  cass.,  3  mai  1 811  y  7  déc.  t&2&){5)% 
Ces  arrêts  ne  sont  basés  que  sur  le  droit  de  police  qui  appar-r 


lict  du  maire  de  la  ville  de  Dax,  eu  date  du  1er  juillet  1814,  portant, 
art.  3a  :  «  Les  bouchers  ne  pourront  donner  pour  sorpoids,  ni  foie,  m 
tète,  ni  jambe r  ni  pied,  ni  fressure,  sous  aucun  prêtante  quelconques  le 
surpoids  ne  pourra  pas  excéder,  sur  un  kilogramme,  un  hectogramme,  à 
peine  d'être  considérés  comme  ayant  trompe  sur  la  quantité  de  la  viande 
vendue;  »  —Vu  Part.  471 ,  n°  15,  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  les  règlements 
de  police  ayant  pour  ohjet  d'assurer  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui 
se  vendent  au  poids  on  à  la  mesure,  obligent  surtout  les  chefs  des  établis- 
sements o&  ces  sortes  de  débit  ont  lieu;  que  ceux-ci  ne  peuvent,  dés  lors, 
être  considérés  comme  étrangers  au  fait  des  personnes  qu'ils  ont  préposéos 
pour  le  service  desdits  établissements ,  et  qui  sont  présumées  agir  d'après 
leurs  ordres;  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  les  contraven- 
tions relatives  an  débit,  qui  procèdent  de  ce  fait,  doivent  leur  être  impu- 
tées; que,  s'il  en  était  autrement,  les  dispositions  prohibitives  de  ces  rè- 
glements seraient  journellement  éludées,  et  que  la  surveillance  de  l'autorité 
municipale  ne  pourrait  s'exercer  d'une  manière  efficace  ;  —  Attendu  que 
d'un  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Pajf, 
le  17  mars  1 836,  il  résulte  que  la  fille  Darrouses  ayant  acheté  de  la  viande 
dans  la  boucherie  de  F.  Ducasse ,  boucher  à  Dax,  elle  a  reçu,  à  titre  de 
surpoids ,  une  quantité  excédant  celle  qui  est  permise  par  Part.  36  du  rè*> 
glemest  du  1"  juill.  1814;  que  ce  procès-verbal  n'a  été  débattu  par  as> 
oune  preuve  contraire;  que,  néanmoins,  le  tribunal  de  simple  police  da 
canton  de  Dax  a  relaxé  le  prévenu  de  l'action  du  ministère  public,  par  lo 
motif  que  la  viande  vendue  à  la  fille  Darrouses  a  été  pesée  et  délivrée  par 
la  femme  de  F.  Ducasse,  et  hors  la  présence  de  ce  dernier;  qu'en  jugeant 
ainsi  f  et  en  refusant  de  prononcer  la  peine  voulue  par  la  loi ,  ce  tribanal 
a  commis  un  excès  de  pouvoir,  violé  l'art.  36  du  règlement  précité  et 
l'art.  471,  n°  15,  c  pén.  ; — Par  ces  motifs,  casse ,  etc. 

Du  10  juin  1836.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Bresson,  fnp. 

(5)  1"  Etpècê  s  —  (Min.  pub.  C.  Herrebault ,  etc.)  —Un  réglementée 
police ,  conforme  aux  anciens  statuts  municipaux ,  défendait  aux  bèuchttt 
de  la  ville  d'Audenards  de  vendre  ou  étaler  ailleurs  qu'aux  boucherie*  dé* 
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tient  à  l'autorité  municipale,  d'assurer  la  fidélité  du  débit 
des  denrées  et  leur  salubrité.  Mais  n'est-ce  pas  aller  au  delà  du 
droit  de  police,  que  de  forcer  les  bouchers  a  quitter  leur  do- 
micile pour  exercer  ailleurs  leur  profession  ?  N'est-ce  pas  violer 
la  liberté  de  leur  industrie ,  et  au  lieu  d'en  régler  l'exercice,  con- 
fisquer en  partie  le  droit  lui-même  sur  lequel  repose  cette  in- 
dustrie ? — La  doctrine  des  arrêts  précités  nous  semble  donc  con- 
traire aux  principes,  en  ce  qu'elle  atteint  le  droit  qui  appar- 
tient à  tout  citoyen  de  vendre  dans  son  domicile  en  se  conformant 
aux  lois  de  police. 

•4.  Mais ,  si ,  au  lieu  d'exercer  le  droit  de  vente  à  ce  do- 
micile, le  boucher  voulait  l'exercer  sur  la  voie  publique,  l'au- 
torité municipale ,  par  suite  de  l'obligation  qui  lui  est  imposée 
d'en  assurer  la  sûreté  et  commodité  (L.  16-24  août  1790,  tit.  11 
art. 3,  n°  1  ),  serait  bien  fondée  à  Interdire  ce  mode  de  vente, 
et  elle  pourrait  avec  raison  décréter,  par  exemple,  l'interdiction 
d'étaler  en  vente  des  agneaux  sur  la  voie  publique  (Cr.  rej. ,  19 
avril  1834)  (1),  et  dans  ce  cas,  sa  défense  ne  serait  point  appli- 
cable évidemment  aux  bouchers  qui  feraient  une  pareille  vente 
dans  leurs  boutiques  (même  arrêt). 

•ï.  Les  ordonnances  des  20  janv.  1363  et  3  fév.  1363  dé- 
fendaient aux  bouchers  et  à  tous  autres  d'exposer  en  vente  pen- 
dant le  carême  aucunes  chairs,  à  peine  d'amende  et  de  confisca- 
tion, et  même  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive.  Cependant 
la  police  permettait  à  quelques  bouchers  et  à  quelques  traiteurs 
de  débiter  de  la  viande  pendant  ce  temps  pour  les  malades  et 
dans  les  cas  de  nécessité.  —  Une  pareille  interdiction  serait 
Illégale  aujourd'hui ,  comme  reposant  sur  un  principe  contraire 
à  la  liberté  des  cultes  (Conf.  inst.  22  déc.  1823 ,  n°  3). 

OS.  Nous  regarderions  aussi  comme  illégal  l'arrêté  d'un  maire 
qui  défendrait  la  vente  de  quelques  espèces  de  viande  à  des  épo-  { 
ques  déterminées  de  l'année  (inst.  précitée,  toc.  cit.).  —  Toute- 
fois ,  nous  ferions  exception  à  cette  décision  pour  le  cas  où  l'exis- 
tence d'une  épidémie  ou  d'une  maladie  contagieuse  nécessiterait 
l'interdiction  de  la  vente  de  certaines  viandes  susceptibles  d'en 
augmenter  les  dangers  et  l'intensité. 

•S.  On  reconnaît  trois  modes  principaux  de  vente  de  la 
viande  :  la  vente  à  la  cheville ,  la  vente  à  la  main  et  la  vente 
ordinaire  au  poids. 


morceaux  découpés  dont  le  poids  fût  inférieur  à  celai  du  quart  d'une  pièce 
entière;  —  Plusieurs  bouchers  avaient  exposé  en  débit,  dans  l'intérieur 
de  leurs  maisons,  plusieurs  pièces  de  viande  très-inférieures  à  la  quan- 
tité déterminée  par  le  règlement.  —  Cependant,  par  jugement  du  18  fév. 
1811,  le  tribunal  de  police  a  déclaré ,  en  fait ,  que ,  par  des  circonstances 
extraordinaires ,  ils  se  trouvaient  autorisés  par  une  permission  du  maire, 
momentanément  suspensive  de  l'exécution  du  règlement  ;  en  conséquence 
il  les  a  renvoyés  de  la  prévention  ;  mais  il  n'a  énoncé  aucuue  déclaration, 
•oit  écrite,  soit  verbale,  ni  aucune  sorte  de  preuve  de  ce  prétendu  fait,  ser- 
vant de  base  à  son  jugement.— Pourvoi  du  commissaire  de  police. — Arrêt. 
La  cour  ;  —  Vu  Part.  456  c.  3  brum.  an  4,  n°  6  ;  — Vu  aussi  l'art.  5, 
tit..  11  de  la  loi  du  24  août  1790;  l'art.  15,  tit.  2  de  la  même  loi ,  et  la 
loi  du  16  fruct.  an  3;  —  Attendu  qu'il  existait  un  arrêté  du  maire  ,  ap- 
prouvé par  le  préfet  du  département,  lequel,  en  renouvelant  d'anciens 
règlements  de  police  municipale,  défendait  aux  bouchers  de  vendre  ou 
étaler  ailleurs  qu'à  la  boucherie,  et  de  conserver,  dans  leurs  maisons ,  des 
morceaux  découpés ,  dont  le  poids  fût  inférieur  à  celui  du  quart  de  la  pièce 
entière  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté ,  par  up  procès-verbal  du  commis- 
saire de  police  et  par  le  jugement  attaqué, que  Ferdinand  Kerrebault , 
Jacquet  Verfdoest  et  le  nommé  Sacdeleire,  bouchers ,  tenaient ,  dans  l'in- 
térieur de  leurs  maisons,  plusieurs  pièces  de  viande  de  6  à  3  liv.  ;  — 
Que,  pour  que  les  prévenus  qui  outété  renvoyés  de  l'action  io tentée  con- 
tre eux ,  sur  la  supposition  que  le  maire  avait  momentanément  suspendu 
l'exécution  de  son  arrêté,  eussent  pu  l'être  légalement  sur  un  pareil  mo- 
tif, il  eût  fallu  que  le  jugement  du  tribunal  de  police  énonçât  que  cette 
suspension  était  constatée  par  écrit ,  on  que  la  preuve  en  résultait  des  dé- 
clarations données  dans  l'instruction  du  procès;  —  Attendu  que  ce  juge- 
ment n'énonce ,  à  cet  égard ,  aucune  espèce  de  preuve  ;  d'où  il  suit  que 
le  tribunal  a  modifié  arbitrairement  l'arrêté  émané  de  l'autorité  adminis- 
trative , et  a,  par  cela  seul,  en  violant  les  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi,  commis  une  usurpation  de  pouvoir;  —  Casse,  etc. 
Du  3  mai  1811.-G.  C,  sect  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lamarque ,  rap. 

2»  Eipèc*:  —  (Min.  pub.  C.  Houel.)  —  Là  coun;  —  Vu  l'art.  3,  lit. 
11  de  la  loi  du  24  août  1790,  l'art.  46,  tit.  1  de  la  loi  du  23  jnill.  1791  ; 
l'art.  1  de  la  loi  du  2  vend,  an  8  ;  l'art.  2  de  la  même  loi  ;  les  art.  78  et  81  de 
)'crdon,du9  déc.  1 81 4  >— Vu  enfin  les  art.  16  et  17  du  règlement  de  Toc- 


La  vente  à  la  cheville  ost  le  négoce  qui  consiste,  de  la  part  de 
riches  bouchers ,  à  acheter  une  certaine  quantité  de  bétail  sur 
pied  pour  le  faire  conduire  à  l'abattoir,  l'abattre,  puis  revendre 
la  viande  par  portions  à  leurs  confrères  moins  aisés.  L'expres- 
sion ,  vente  à  la  cheville,  vient  de  ce  que,  après  l'abatage,  les 
bestiaux  destinés  a  être  ainsi  vendus  sont  suspendus  à  des  che- 
villes pour  être  ensuite  dépecés  et  coupés.  Cette  spéculation,  par 
suite  de  laquelle  le  consommateur  n'achète  plus  que  de  seconde, 
main,  tend  nécessairement  à  faire  augmenter  le  prix  delà  viande 
de  tout  le  bénéfice  que  prélève  le  vendeur  à  la  cheville.  La  vente 
à  la  cheville  peut-elle  être  défendue  par  l'autorité  municipale? — 
Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  cette  vente  n'est  rien  autre 
chose  que  l'effet  d'une  faculté  appartenante  tout  le  monde,  et 
qui  constitue  la  liberté  commerciale,  à  savoir,  l'acquisition  en  gros 
d'une  marchandise  pour  la  revendre  en  détail  avec  bénéfice; 
qu'ainsi  elle  constitue  un  acte  commercial  parfaitement  lidte, 
qui  échappe  à  l'action  de  l'autorité  municipale.  Mais  pour  l'affir- 
mation ,  ne  peut-on  pas  répondre  qu'il  s'agit  Ici  d'une  denrée  de 
première  nécessité,  dont  la  loi  permet  à  l'autorité  municipale  de 
taxer  le  prix  (L.  19-22  juill.  1791,  tit.  1,  art.  30);  que  la  taxe 
n'a  d'autre  but  que  d'empêcher  l'élévation  factice  du  prix  de  cette 
denrée  par  l'effet  du  négoce  et  de  l'agiotage ,  et  que  si  on  admet- 
tait la  vente  à  la  cheville,  ce  résultat  se  produirait  en  dépit  de 
la  taxe  elle-même ,  puisque  les  prix  seraient  nécessairement  sur- 
élevés ;  que,  d'un  autre  côté,  la  vente  à  la  cheville  est  l'effet  d'une 
sorte  d'accaparement  de  la  marchandise ,  et  tend  à  en  produire 
la  rareté  ou  à  en  paralyser  l'approvisionnement  régulier  ;  que,  sous 
ce  rapport,  l'autorité  municipale  est  Investie  du  droit  d'empêcher 
un  pareil  négoce ,  au  nom  de  la  sécurité  publique  ;  qu'ainsi  la 
vente  à  la  cheville  peut  être  prohibée ,  soit  en  vertu  des  disposi- 
tions spéciales  de  l'art.  30  du  tit.  1  delà  loi  des  19-22 juill.  1791, 
soit  en  vertu  des  dispositions  générales  de  l'art.  3  du  tit.  11  de 
la  loi  des  16-24  août  1790.  —Cette  dernière  interprétation  a  été 
suivie ,  du  reste,  par  les  règlements  relatifs  à  la  boucherie  de 
Paris,  qui  prohibent  la  vente  à  la  cheville,  sous  des  peines  graves 
pour  le  boucher  qui  s'en  sera  rendu  coupable. — V.  n°*  95, 98  s. 

90.  La  vente  à  la  main  est  celle  qui  se  fait  par  des  bouchers 
forains  et  sur  les  marchés ,  de  bestiaux  abattus  en  dehors  des 
abattoirs  et  des  tueries  de  la  localité.  A  Paris ,  ces  viandes  ne 


trot  municipal  de  la  ville  de  Saint-Lé ,  approuvé ,  conformément  à  la  loi, 
par  le  ministre  de  l'intérieur;  —  Attendu  qu'il  est  du  devoir,  comme  dans 
les  droits  du  pouvoir  municipal,  de  faire  tous  les  règlements  qu'il  juge 
nécessaires  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  ;  qu'au 
nombre  de  ces  objets  est  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées 
qui  se  vendent  au  poids ,  à  l'aune  ou  a  la  mesure ,  et  sur  la  salubrité  des 
comestibles  exposés  en  vente  publique;  d'où  il  suit  que  les  précautions 
prises  par  l'autorité  municipale  pour  s'assurer  de  la  qualité  des  viandes  de 
boucherie  livrées  à  la  consommation  et  de  la  fidélité  du  débit ,  ainsi  que 
les  mesures  par  elle  arrêtées  pour  rendre  sa  surveillance  plus  active  et 
plus  éclairée,  font  une  partie  essen  lie  fie  de  ses  attributions ,  et  deviennent 
obligatoires  tant  pour  les  citoyens  que  pour  les  tribunaux  de  police ,  à  qui 
la  loi  confie  le  soin  de  réprimer  les  contraventions;  qu'il  y  a  lien,  par 
conséquent,  par  ces  tribunaux,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  la  quotité 
de  l'amende ,  d'appliquer  les  peines  de  simple  police  dont  la  loi  punit 
toute  infraction  des  règlements  faits  par  le  pouvoir  municipal  dans  la 
sphère  de  ses  attributions  ;  —  Attendu  que  le  fait  de  la  contravention  au 
règlement  de  l'octroi  municipal  de  Saint-Lé ,  de  la  part  de  J.-V.  Houel ,  a 
été  déclaré  constant  par  le  jugement,  et  que  le  tribunal  de  police  de  Saint-Lé, 
en  se  déclarant  incompétent  sous  prétexte  que  les  dispositions  des  arrêtés 
invoqués  ne  se  rattachent  aucunement  à  la  police  et  ne  sont  basées  sur 
aucune  loi ,  a  violé  les  dispositions  de  ces  lois ,  méconnu  les  règles  de  sa 
compétence  et  l'ordre  des  juridictions  ;  —  Faisant  droit  sur  le  pourvoi  da 
ministère  public  près  le  tribunal  de  police  de  Saint-Lô;  —  Casse  et  an- 
nule le  jugement  de  ce  tribunal ,  du  20  oct.  dernier. 

Du  7  déc.  1826.-C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Gari ,  rap. 

(I  )  (Min.  pub.  C.  Poe.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les  règlements  de 
police  invoqués  contre  la  prévenue  ne  concernent  que  les  personnes  qui 
étalent  des  agneaux  en  vente  sur  la  voie  publique;  —  Qu'ils  ne  sont  pas, 
dès  lors,  applicables  aux  marchands  domiciliés  dans  la  ville,  et  qui  ne 
vendent  ces  animaux  que  dans  leurs  boutiques;  qu'ainsi,  en  relaxant,  par 
ce  motif,  ladite  Gracieuse  Poe,  femme  Caumont,  le  jugement  dénoncé, 
lequel  est  d'ailleurs  régulier  dans  sa  forme,  n'a  fait  que  se  confermer  aux 
règlements  en  question  et  n'a  violé  la  disposition  d'aucune  loi  pénale; 
1  —  Rejette. 

I      Du  19  avril  1834.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Cboppw,  pr. -Rives,  raa. 
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peuvent  être  apportées  que  coupées,  savoir:  celles  des  bœufs, 
Taches  et  veaux  en  demi- quartiers ,  et  celles  des  moutons  en 
quartiers  ;  elles  ne  peuvent  être  vendues  qu'en  détail,  et  si  elles 
ne  le  sont  pas ,  elles  doivent  être  déposées  dans  les  resserres 
Jusqu'au  prochain  marché  (  ordon.  de  police  du  25  mars  1830 
art.  249,  253,  254). — La  viande  à  la  main  est  ordinairement 
Inférieure  en  qualité  à  celle  que  vendent  les  bouchers  non  forains 
et  elle  se  débite  à  un  prix  réduit.  Il  est  par  suite  du  devoir  de 
Pautorité  municipale  de  surveiller  avec  soin  ce  débit  afin  d'em- 
pêcher qu'il  ne  comprenne  des  viandes  insalubres,  gâtées  ou 
nuisibles  à  la  santé  publique. 

If .  Il  est  ordinairement  défendu  aux  bouchers  forains  de 
vendre  autre  part  que  dans  les  halles  et  à  certains  jours  désignés  ; 
mais,  en  général,  l'autorité  municipale outre-passerait  ses  pouvoirs 
si  elle  interdisait  d'une  manière  absolue  à  ces  bouchers  l'entrée 
des  marchés  de  la  commune.  —  V.  à  cet  égard  les  motifs  déve- 
loppés par  l'inst.  min.  du  22  déc.  1825,  n°  4. 

92.  La  vente  au  poids  est  le  mode  suivi  ordinairement  entre 
îes  bouchers  et  les  consommateurs ,%  Le  prix  est  fixé  de  gré  à  gré 
entre  eux,  à  moins  qu'il  n'y  ait  taxe.  Les  bouchers  doivent  être 
munis  des  poids  et  mesures  prescrits  par  la  loi.  —  V.  Poids  et 
mesures. 

93.  L'art.  30,  tit.  1,  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  permet  à 
Fautorité  municipale  de  taxer  le  prix  de  la  viande  de  boucherie. 
Cependant  l'usage  de  la  taxe  a  cessé  dans  la  plus  grande  partie 
du  royaume ,  et  le  prix  de  la  viande  n'a  plus  ainsi ,  en  général , 
d'autre  régulateur  que  l'offre  et  la  demande. 

9  4.  Lorsqu'il  y  a  taxe,  les  contrevenants  sontpunis  conformé- 
ment aux  dispositions  des  art.  479,  480  et  482  c.  pén.;  et  il  a 
été  Jugé  qu'un  tribunal  de  police  ne  pouvait  se  dispenser  d'ap- 
pliquer les  peines  de  la  loi  au  boucher  qui ,  alors  qu'un  arrêté 
de  l'autorité  municipale  a  fixé  le  prix  de  la  première  qualité  de 
la  viande  de  boucherie ,  vend  à  ce  même  prix  de  la  viande  d'une 
qualité  inférieure ,  sous  prétexte  que  le  prix  de  cette  viande 
n'avait  pas  été  déterminé  par  l'arrêté  (Crim.  cass.,  17  mars 
1810)  (1). 

En  ce  qui  touche  l'observation  de  la  taxe,  le  tribunal  de  simple 
police  est  compétent  pour  connaître  delà  contravention  commise 
en  récidive  par  un  boucher  qui  a  vendu  de  la  viande  au-dessus 
du  prix  fixé  (Crim.  cass.,  15  fév.  1828 ,  aff.  Dupeyrot,  V.  Ré- 
cidive ).  —  V.  aussi  v°  Boulangerie ,  art.  5,  §  3,  plusieurs 
décisions  susceptibles  de  servir ,  par  voie  d'analogie ,  à  la  solu- 
tion des  questions  que  peut  faire  naître  la  taxe  de  la  viande. 

96.  Un  particulier  pourrait-il,  après  avoir  fait  abattre  un 
animal  à  lui  appartenant,  le  vendre  par  morceaux ,  soit  au  poids, 
soit  à  la  main,  dans  son  domicile  ou  sur  le  marché  public?  — 
II  le  pourrait  certainement  dans  les  villes  autres  que  Paris,  c'est- 
à-dire  dans  les  villes  ou  le  commerce  de  la  boucherie  n'est  pas 
érigé  en  monopole  et  où  l'exercice  de  la  profession  n'est  pas  sou- 
mis à  une  autorisation,  sauf,  bien  entendu,  l'obligation  de  faire 
sa  déclaration  à  l'autorité  locale,  afin  que  celle-ci  puisse  contrô- 
ler la  qualité  de  la  viande  mise  en  vente.  Cette  décision,  fondée 
sur  la  nature  des  choses,  résulte  aussi  des  éclaircissements 
donnés  à  la  chambre  des  députés ,  par  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  (  séance  du  26  fév.  1846  ),  lors  de  la 
discussion  de  la  proposition  de  M.  Desmousseaux  de  Givré,  ten- 
dant à  substituer  le  droit  au  poids  au  droit  par  tête  sur  les  bes- 

(1)  Espic$:  —  (  Min.  pub.  C.  Foreiy.)  —  Une  ordonnance  de  police  du 
maire  de  Porto-Ferraio ,  du  10  janv.  1810,  avait  taxé,  à  raison  de  8  8, 
8  d.  la  livre ,  le  prix  de  la  viande  de  boucherie  pour  le  bœuf  de  première 
qualité,  appelé  bœuf  d'écurie.  Le  sieur  Vincent  Forezy  vendit,  au  même 
prix,  de  la  viande  de  bœuf  d'une  qualité  inférieure;  il  fut  cité,  pour  ce 
bit,  devant  le  tribunal  de  police  qui,  par  jugement  du  16  janv.  1810,  dé- 
cida que  Foreiy  avait  été  autorisé  à  vendre ,  comme  il  l'avait  fait,  au  prix 
de  8  s.  8  d.,  malgré  la  qualité  inférieure,  la  viande  dont  s'agissait,  par 
oela  seul  que  l'arrêté  n'en  déterminait  point  le  prix.  —  Pourvoi  en  cassa- 
tion de  la  part  du  commissaire  de  police  du  canton  de  Porto-Ferraio,  pour 
violation  de  la  loi  du  16  fruct.  an  3  et  de  celle  du  24  août  1790,  tit.  2 , 
art.  13.—  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Vu  l'art.  456  c  3  brum.  et  fart  163  du  même  code  ;  — 
Attendu  qu'il  est  constaté  et  reconnu  par  le  jugement  dont  la  cassation  est 
demandée ,  1°  que  la  viande  de  boucherie  dont  l'arrêté  du  maire  de  Porto- 
Ferraio  ,  es  date  du  10  janv.  1810,  formant  règlement  de  police ,  avait  fixé 
le  prix  a  8  s.  8  d.  la  livre,  était  celle  de  première  aualité,  connue  dans 
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tiaux  à  l'entrée  des  villes.  M.  Leyraud  avait  proposé  un  amen- 
dement portant  :  «  que  dans  toutes  les  villes  et  même  à  Paris , 
les  éleveurs  et  les  marchands  de  bestiaux ,  après  les  avoir  expo- 
sés en  vente  sur  un  marché  public,  auraient  la  faculté  de  les  faire 
abattre  et  d'en  débiter  la  viande  dans  une  halle  désignée  par 
l'autorité  municipale.  »  —  M.  le  ministre  de  l'agriculture  com- 
battit l'amendement  et  il  le  fit  rejeter  par  des  raisons  qui 
fixent  les  principes  par  lesquels  la  question  est  dominée  :  «  Je 
demande,  a-t-il  dit,  la  permission  de  repousser  l'amendement» 
Je  ferai  d'abord  remarquer  que  cette  disposition  n'a  pas  besoin 
d'être  insérée  dans  la  loi ,  puisque  son  application  dépend  de 
l'autorité  municipale.  Au  fond ,  je  rappellerai  à  la  chambre  que 
partout ,  excepté  à  Paris ,  la  profession  de  boucher  est  libre  ; 
cette  profession  n'est  sujette  à  autorisation  qu'à  Paris;  c'est  une 
question  grave  dont  je  me  suis  occupé  avec  soin  depuis  trois  ans 
et  qui  présente  de  sérieuses  difficultés  ;  l'amendement  qui  vous 
est  proposé  trancherait  la  question.  Si  l'amendement  était  adopté, 
le  commerce  de  la  boucherie  de  Paris  serait  bouleversé  par  une 
décision  rendue  sans  examen  et  sans  études  préalables.  Quand 
l'exécution  de  la  loi  dont  nous  nous  occupons  sera  organisée  à 
Paris ,  il  sera  temps  alors  de  s'occuper  de  la  question  de  savoir 
si  l'organisation  de  la  boucherie ,  à  Paris,  doit  subir  des  modifi- 
cations. C'est  alors  seulement  que  la  question  soumise  par 
M.  Leyraud  sera  examinée  et  décidée.  » 

94.  Une  ordonnance  de  police,  du  24  sept.  1517,  défendait 
aux  bouchers  de  Paris  d'être  en  même  temps  rôtisseurs ,  auber- 
gistes ou  cabaretiers.  Le  motif  de  celle-  prohibition  reposait  sur 
la  facilité  qu'auraient  les  bouchers  de  déguiser  les  mauvaises 
viandes  au  moyen  de  la  cuisson.  —  M.  Bost  (Organ.  municipale, 
1. 1 ,  p.  282  )  se  demande  si  cette  ordonnance  doit  être  considé- 
rée comme  abrogée ,  ou  si  le  double  commerce  dont  il  s'agit  se- 
rait illicite  dans  toute  la  France.  «  L'on  pourrait  ;  dit-il ,  soute- 
nir la  négative  en  se  fondant  sur  l'art.  24  de  la  loi  du  1er  brum. 
an  7 ,  qui  donne  à  tout  citoyen  la  faculté  d'exercer  diverses  na- 
tures de  commerce  ou  d'industrie ,  pourvu  qu'il  soit  muni  de  la 
patente  qui  donne  lieu  au  plus  fort  droit.  Mais  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  que  des  règlements  spéciaux,  et  particulièrement 
ceux  qui  intéressent  la  salubrité  publique ,  ne  peuvent  être  abro- 
gés que  par  une  disposition  expresse.  Ces  règlements,  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  abrogés ,  doivent  toujours  être  considérés  comme 
des  exceptions  aux  lois  générales,  dont  le  principe,  si  on  l'inter- 
prétait d'une  manière  absolue,  serait  incompatible  avec  leur 
existence.  Nous  pensons  donc  que  l'ordon.  de  police  du  24  sep- 
tembre 1517  ne  doit  point  être  considérée  comme  abrogée ,  et 
que  dans  tous  les  cas  l'autorité  municipale  aurait  parfaitement  le 
droit  de  prendre  des  arrêtés  analogues ,  si  elle  le  jugeait  utile 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité.  » 

Nous  ne  pouvons  nous  ranger  ni  à  l'opinion  principale  ni  à  l'o- 
pinion subsidiaire  que  nous  venons  de  rapporter.  Nous  n'exami- 
nerons pas  s'il  est  vrai  de  dire ,  d'une  manière  absolue ,  que  les 
anciens  règlements  spéciaux  intéressant  la  salubrité  publique  ne 
peuvent  être  abrogés  que  par  une  disposition  expresse  de  la  loi 
actuelle.  Nous  renvoyons  pour  l'examen  de  ce  point  de  doctrine 
v°  Lois.  —  Mais  nous  pensons  1°  que  l'ordon.  de  1517  ne  peut 
avoir  la  force  de  règlement  général;  2°  que  dans  tous  les  cas  elle 
serait  inconciliable  avec  la  législation  actuelle. 

Il  faut  remarquer  d'abord  que  l'ord.  de  1517  est  une  ordon- 

Plle  d'Elbe  sous  la  désignation  de  viande  de  bœuf  d'écurie  ou  d'élable  ; 
2°  que  celle  que  vendait  Vincent  Forezy,  à  ce  même  prix  de  8  s.  8  d.,  était 
d'une  qualité  inférieure*,  d'où  il  résultait,  par  une  conséquence  nécessaire, 


rété  du  maire ,  sans  avoir  le  droit  de  le  réformer  ni  même  de  le  modifier; 
— -  D'où  il  suit  qu'en  renvoyant  Vincent  Forezy  de  l'action  contre  lui  in* 
tentée ,  et  en  jugeant  que  telle  qualité  de  viande  reconnue  inférieure  pou- 
vait, sous  prétexte  qu'elle  n'avait  pas  été  nommément  spécifiée,  être 
vendue  au  même  prix  que  celle  de  première  qualité ,  en  modifiant  ainsi  le 
règlement  de  police,  ce  tribunal  a  contrevenu,  par  excès  de  pouvoir,  aux 
lois  précitées  des  24  août  1790  et  18  fruct.  an  3;  —  D'après  ces  motifs; 
—  Casse,  etc. 

Du  17  mars  1810.-C.C.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lamarque,rap. 
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nance  de  police  rendue  spécialement  pour  la  ville  de  Paris,  la- 
quelle a  été  placée  dans  tous  les  temps  sous  un  régime  excep- 
tionnel en  ce  qui  touche  le  commerce  de  la  boucherie.  Ainsi  elle 
n'a  jamais  eu  la  force  d'un  règlement  général,  et  elle  ne  pourrait 
être  invoquée  que  pour  Paris. — Hais  en  admettant  même  qu'elle 
ait  eu  force  de  règlement  général ,  elle  nous  semblerait  implici- 
tement abrogée  aujourd'hui  non-seulement  par  l'esprit  de  la  loi 
du  2  mars  1791  sur  la  liberté  de  l'industrie,  mais  encore  par 
des  dispositions  spéciales  de  cette  loi  et  de  celle  du  1"  brum. 
an  7.  —  Remarquons  d'abord  que  la  loi  du  2  mars  1791 ,  en 
proclamant  la  liberté  de  l'industrie,  ne  soumet  cette  liberté  à 
d'autre  restriction }  dans  soft  art.  7 ,  qu'à  celle  résultant  de  l'o- 
bligation de  prendre  patente  ;  et  qu'elle  n'interdit  pas  le  cumul  des 
professions.  Et  non-seulement  elle  n'interdit  pas  le  cumul,  mais 
encore  elle  reconnaît  en  principe  général,  dans  son  art.  14,  comme 
parfaitement  légal ,  le  fait  de  tout  particulier  qui  voudrait  réunir 
à  son  négoce,  métier  ou  profession,  les  professions  de  marchand 
de  vin,  limonadier,  aubergiste,  hôtelier,  restaurateur...  et  elle 
détermine  le  droit  de  patente  qu'il  y  aura  à  payer  en  pareil  cas. 
Enfin  elle  admet  spécialement  dans  son  art.  13  que  les  boulan- 
gers pourront  réunir  une  autre  profession  à  la  leur.  Or ,  l'ordon. 
de  police  de  1517  s'appliquait  aux  boulangers  et  aux  bouchers,  et 
il  est  certain  dès  lors  qu'elle  serait  abrogée  spécialement  quant 
aux  premiers  par  la  loi  précitée.  Le  principe  de  l'ordonnance 
ne  nous  parait  pas  davantage  applicable  aux  bouchers,  quoique, 
nous  le  reconnaissons ,  quelques  raisons  spéciales  sembleraient 
placer  ici  les  bouchers  dans  une  position  particulière  :  on  peut  dire, 
en  effet,  que  l'abus  dont  l'ordonnance  a  voulu  empêcher  l'exis- 
tence serait  surtout  à  craindre  de  leur  part  s'ils  cumulaient  la 
profession  d'hôtelier  avec  leur  profession ,  puisqu'il  leur  serait 
facile  alors  de  vendre ,  au  moyen  de  la  préparation  par  la  cuis- 
son ,  des  viandes  malsaines.  Mais  cette  objection  n'est  qu'une 
considération  de  bon  ordre  administratif  à  laquelle  on  répond 
suffisamment  en  rappelant  le  pouvoir  de  surveillance  conféré  à 
l'autorité  municipale  sur  le  débit  des  denrées  et  comestibles.  — 
Il  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  si,  en  principe,  l'autorité 
municipale  trouvé  dans  la  législation  le  droit  d'interdire  aux  bou- 
chers le  cumul  de  leur  profession  avec  celle  de  traiteur ,  hôte- 
lier, etc.  —  La  négative  nous  paraît  hors  de  doute.  —  Le  prin- 
cipe général  est  certain  quant  au  cumul  :  la  loi  du  2  mars  1791 
le  permet  formellement.  D'un  autre  côté,  la  limite  du  pouvoir,  en 
vertu  duquel  l'autorité  municipale  peut  faire  revivre  les  anciens 
règlements  de  police,  n'est  pas  moins  certaine.  Ce  pouvoir  a  une 
latitude  immense  lorsqu'il  s'agit  dé  régler  Y  exercice  des  profes- 
sions ;  mais  il  violerait  évidemment  la  liberté  de  l'industrie  et  le 
droit  de  propriété  s'il  portait  atteinte  au  droit  lui-même,  en  vertu 
duquel  chacun  est  libre,  sauf  l'observation  des  lois  de  police, 
d'exercer  telle  profession  que  bon  lui  semble.  C'est  surtout  à  l'in- 
dustrie que  s'applique  le  iub  legs  Ubertas,  qui  a  reçu  une  nou- 
velle consécration  par  la  révolution  de  1830.  Dans  le  système  de 
monopole  et  de  privilège  qui  existait  autrefois,  on  s'explique  l'in- 
terdiction pour  les  privilégiés  d'empiéter  sur  le  monopole  du  voi- 
sin ;  on  comprend  aussi  qu'en  compensation  du  privilège  qu'elle 
accordait,  la  loi  soumit  le  droit  lui-même  des  privilégiés  à 
des  restrictions  plus  ou  moins  importantes.  Mais  comment  invo- 
quer ces  restrictions  dans  le  système  de  la  liberté  de  l'industrie? 
N'est-ce  pas  alors  favoriser  arbitrairement  les  industries  rivales? 
n'est-ce  pas  détruire  la  libre  concurrence  qui  est  la  base  écono- 
mique de  notre  organisation  industrielle?  —  Par  ces  raisons, 
nous  regarderions  dans  tous  les  cas  l'application  de  l'ordon.  de 
1517  comme  excédant  les  bornes  du  pouvoir  municipal,  et  nous 
pensons  que  ce  pouvoir  n'aurait,  par  suite,  aucunement  le  droit 
d'en  ordonner  de  nouveau  l'exécution,  c'est-à-dire  d'interdire 
au  boucher  le  cumul  de  sa  profession  aveo  celle  de  traiteur  ou 
d'aubergiste. 

Mais  l'autorité  municipale  ne  sera  pas  pour  cela  désarmée.  Elle 
aura  la  faculté  d'exercer  une  surveillance  sévère  sur  les  indivi- 
dus qui  cumuleraient  la  profession  de  boucher  avec  celle  de  trai- 
teur. Elle  fera  visiter ,  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  utile ,  les 
comestibles  qu'ils  exposeront  en  vente,  et  elle  les  poursuivra 
conformément  aux  lois  si  ces  comestibles  sont  gâtés  ou  nuisibles. 
C'est  ainsi  que  doivent,  selon  nous,  se  concilier  son  pouvoir  ac- 
tif et  réglementaire  avec  le  respect  dû  à  la  liberté  de  l'Industrie 


(V.  cT)nf.  inst.  min.  du  22  décembre  1825,  n°  3°).  Nous  faisons 
exception  à  la  doctrine  qui  précède  pour  Paris,  où  le  commerce  de 
la  boucherie  est  l'objet  d'un  monopole,  et  peut  dès  lors  être  soumis 
à  toutes  les  restrictions  que  l'autorité  municipale  juge  à  propos 
de  lui  imposer. 

99.  La  viande  de  porc  exige  une  surveillance  particulière- 
Voici,  suivant  Désessarts  (Dictionnaire  dé  police),  quelles  étaient, 
à  cet  égard  ,  les  dispositions  des  anciens  règlements.  — 
«  Les  porcs  sont  sujets  à  la  maladie  qu'on  nomme  ladrerie.  La 
ladrerie  se  manifeste  ordinairement  par  des  pustules  ou  des  mar- 
ques blanches,  ou  même  des  ulcères  à  la  langue  de  l'animal 
Quand  cette  maladie  est  parvenue  à  un  certain  degré  d'intensité, 
la  viande  de  porc  devient  d'un  usage  dangereux  pour  la  santé  des 
hommes  ;  mais  elle  a  ses  commencements  et  ses  progrès  qui  la 
rendent  plus  ou  moins  pernicieuse.  Or ,  toutes  les  fois  qu'il  ne 
paratt  dans  un  porc  que  quelques-uns  de  ces  grains  qui  sont  les 
marques  qu'il  commence  d'être  attaqué  de  la  maladie  et  que  les 
chairs  ne  sont  point  encore  corrompues,  l'expérience  a  fait  con- 
naître que  le  sel,  par  son  acrimonie  et  sa  qualité  corrosive,  en 
corrige  toute  la  malignité,  et  que  l'on  peut  ensuite  en  user  sans 
aucun  péril.  Ainsi  les  règlements  de  police  portent  à  cet  égard 
que  les  chairs  de  porcs  que  l'on  appelle  sursemées  seront  mises 
au  sel ,  qu'elles  y  demeureront  peridant  quarante  jours  pour  plus 
grande  certitude  qu'elles  sont  purifiées ,  qu'ensuUe  elles  pourront 
être  exposées  en  vente.  Ces  mêmes  règlements  portent  néan- 
moins cette  précaution  qu'elles  ne  seront  point  mêlées  avec  les 
autres  chairs ,  et  qu'il  y  aura  un  lieu  particulier  à  la  halle  pour 
eh  faire  le  débit.  Ce  sont  les  dispositions  de  deux  arrêts  du  parle- 
ment, des  23  fév.  1602  et  2  juill.  1667.» 

M.  fiost  (Traité  de  l'organisation  municipale,  1. 1,  p.  287)  con- 
staté la  distinction  qu'on  faisait  autrefois ,  ainsi  que.  l'indiqué 
Désessarts ,  entre  les  chairs  sùrsemées  et  celles  qui  étaient  tout 
à  fait  atteintes  de  ladrerie  pour  en  tolérer  ou  en  interdire  le  dé- 
bit. Il  pense ,  et  nous  partageons  son  avis ,  qu'une  pareille  dis- 
tinction est  dangereuse  et  ne  devrait  pas  être  admise  aujourd'hui, 
qu'on  doit  regarder  comme  atteinte  de  ladrerie,  et  par  conséquent 
comme  insalubre ,  toute  viande  qui  porterait  l'un  des  caractères 
auxquels  on  reconnaît  cette  maladie.  —  Au  surplus ,  la  décision 
de  cette  dernière  question  appartient  à  la  science  médicale  que 
les  tribunaux  ue  peuvent  se  dispenser  de  consulter  avant  de  pro- 
ndticër  leur  jugement ,  lorsqu'une  contravention  relative  à  la  sa- 
lubrité dès  viandes  de  porc  leur  est  déférée.  —  Nous  croyons 
donc  qu'aujourd'hui  la  viande  de  porc  ladre  même  passée  au  sel 
ne  pourrait  froint  être  mise  en  vente ,  saris  une  permission  spé- 
ciale de  la  police,  et  qu'autrement  celui  qui  l'exposerait  devrait 
être  poursuivi  comme  coupable  de  la  contravention  prévue  et 
punie  par  Part.  475,  n°  4,  c.  pén. 

9 S.  La  viande  des  porcs ,  à  cause  de  la  ladrerie,  était  autre- 
fois tellement  suspecte,  sous  le  rapport  de  l'hygiène  publique, 
qu'elle  était  soumise  à  l'examen  de  trois  sortes  d'inspecteurs  :  les 
langueyeurs,  qui  visitaient  les  porcs  à  la  langue  daris  les  mar- 
chés; les  tueurs,  chargés  de  les  tuer  et  de  lès  habiller;  et  les 
courtiers  ou  visiteurs  de  chairs ,  qui  en  examinaient  les  viandes 
avant  qu'elles  fussent  débitées  au  public  (Delamarre,  Traité  de 
la  police,  t.  1,  p.  605). 

99.  Il  est  à  désirer  aujourd'hui  que  dans  les  communes  les' 
porcs  soient  visités  sur  le  marché  par  des  vétérinaires  avant  d'ê- 
tre vendus ,  et  que  l'autorité  ne  permette  là  vente  de  ceux  qui 
sont  affectés  de  ladrerie  que  dans  un  lieu  spécial,  afin  que  les 
acheteurs  ne  soient  pas  trompés  (cire,  du  ministre  de  l'intérieur) 
du  16  sept.  1819).  —  Les  autorités  municipales  ont,  en  consé- 
quence, adopté  presque  généralement  l'usage  de  faire  visiter  pif 
des  experts  la  langue  des  porcs  amenés  dans  les  foires  et  mar- 
chés; cette  opération  s'appelle  làrtgucyage  rinais  elles  ne  pour- 
raient ordonner  ta  perception  d'un  droit  à  ce  sujet.  —  V.  Inst. 
min.  22déc.  4825,  n°  2°,  §2. 

SO.  Dans  l'intérêt  de  la  santé  publique  et  pour  la  salubrité 
des  comestibles  exposés  en  vente,  l'autorité  municipale  doit 
veiller  à  ce  que  les  chaudières  et  ustensiles  des  charcutiers  soient 
dans  un  état  constant  de  propreté  (  16-24  août  1790,  tlt.  11,  et 
L.  19-22  juin.  1791,  tit.  1,  art.  20).  — Ili  ne  doivent  jamais 
laisser  séjourner  lif  refroidir  aucune  de  leurs  préparations  dans 
des  ustensiles  de  cuivre,  étàmés  on  non  clamés. 
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6f .  Les  bouchers  sont  privilégiés  sur  les  meubles  et  im- 
meubles  de  leur  débiteur  pour  les  fournitures  de  boucherie  qu'ils 
lui  ont  faites  (c.  civ. ,  art.  2101 ,  n°  5;  2104  et  2272). 

Un  privilège  analogue  apparliendra-t-il  aux  charcutiers  et  tri- 
piers pour  les  fournitures  de  subsistances  qu'ils  auraient  faites 
au  débiteur  et  à  sa  famille  (art.  2101 ,  n°  S)?  —  L'affirmative 
nous  semble  résulter  suffisamment  des  termes  généraux  de  l'ar- 
ticle précité. 

J  3.  — -  Contraventions  en  matière  do  boucherie. 

8*.  Avant  le  code  de  1810,  les  contraventions  aux  règlements 
municipaux  ou  administratifs  sur  la  police  de  la  boucherie 
étaient  punies  des  peines  déterminées  par  les  dispositions  géné- 
rales dés  art.  600  et  606  c.  du  3  brum.  an  4. —  En  cas  de  ré- 
cidive, l'amende,  qui  était  de  trois  Journées  de  travail,  pouvait 
être  doublée  en  vertu  de  l'art.  27,  tit.  1 ,  L.  22  Juill.  1791. 

Sous  l'empire  de  la  loi  actuelle  du  28  av.  1832 ,  ces  contra- 
ventions donnent  lieu  à  une  amende  de  1  fr.  à  5  fr.  inclusive- 
ment, et  en  outre,  en  cas  de  récidive ,  a  un  emprisonnement  de 
trois  jours  au  plus,  en  vertu  des  art.  471 ,  n*  15,  et  474  c. 
pén.  —  Les  bouchers  peuvent  aussi  être  soumis  spécialement  à 
l'application  des  art.  475 ,  §  14,  477 ,  J  4,  et  478. 

fl  résulte  de  l'arrêt  du  10  juin  1836  (aff.  Ducasse,  V.  n°  62), 
que  toutes  les  peines  doivent  être  prononcées  contre  le  boucher 
personnellement ,  quand  bien  même  la  contravention  aurait  été 
commise  hors  de  sa  présence,  et,  par  exemple,  par  sa  femme  ou 
par  un  de  ses  agents. 

Art.  4.  —  Boucherie  de  Paris.  —  Historique  et  législation. 

£••  On  retrouve  de  temps  Immémorial,  à  Paris ,  le  commerce 
de  la  boucherie  exercé  par  un  petit  nombre  de  familles  consti- 
tuées en  communauté  et  ayant  le  privilège  exclusif  de  l'abatage 
des  bestiaux  et  du  débit  de  la  viande.  Il  en  résulta  une  société 
de  maîtres  bouchers  dans  laquelle  aucun  individu  étranger  aux  fa- 
milles privilégiées  n'était  admis.  Les  fils  de  maître  seuls  pouvaient 
aspirera  devenir  maîtres,  seuls  il  pouvaient  succéder  à  leur  père 
ou  a  leurs  collatéraux.  Lorsqu'une  famille  s'éteignait  faute  d'hoirs 
mâles,  l'héritage  de  la  maîtrise  retournait  par  forme  d'accrois- 
sement à  la  communauté ,  au  préjudice  des  femmes ,  des  filles  ou 
des  enfants  naturels.  Ce  n'est  que  par  l'édit  en  forme  de  statuts , 
du  mois  de  fév.  1587  ,  confirmé  par  le  concordat  du  25  janv. 
1633,  entre  tous  les  bouchers  de  Paris,  qu'il  fut  permis  à  celui 
qui  avait  servi  comme  apprenti  pendant  trois  ans ,  et  acheté , 
habillé,  débité  et  vendu  chair  pendant  trois  autres  années,  d'as- 
pirer à  la  maîtrise ,  pourvu ,  toutefois ,  qu'il  achetât  le  brevet  de 
compagnon  et  la  maîtrise. 

La  communauté  des  bouchers  élisait  un  chef  nommé  à  vie , 
qui  prenait  le  titre  de  maître  des  maîtres  bouchers,  et  qui  n'était 
révocable  qu'en  cas  de  prévarication.  11  était  assisté  d'un  gref- 
fier et  d'un  procureur  d'office.  Ce  tribunal  décidait  en  première 
instance  toutes  les  contestations  qui  s'élevaient  entre  les  bou- 
chers ,  relativement  à  leur  profession  ou  à  l'administration  de 
leurs  biens  communs.  Les  appels  étaient  portés  devant  le  prévôt 
de  Paris.  —  Par  lettres  patentes  du  mois  de  juin  1550 ,  enre- 
gistrées au  parlement  le  20  novembre  même  année,  Henri  II 
accorda  aux  bouchers  la  confirmation  de  ce  privilège ,  qui  ne 
leur  fut  retiré  qu'au  mois  de  fév.  1673,  par  i'édit  de  la  réunion 
générale  de  toutes  les  justices  au  Châtelet  de  Paris. 

$4.  La  première  boucherie  de  la  société  des  maîtres  bou- 
chers ,  située  au  parvis  Notre-Dame  près  de  l'église  de  Saint- 
Pierre-aux-Bœufs,  fut  exploitée  par  cette  société  jusqu'en  1222. 
Elle  fut,  à  cette  époque,  abandonnée  parles  bouchers  et  donnée,  de 
leur  consentement,  par  Philippe-Auguste  à  l'évêque  et  au  chapitre 
de  Notrç-Dame,  qui  y  firent  exploiter  le  commerce  de  la  viande. 
— C'est  alors  que  la  société  des  maîtres  bouchers  alla  s'installer  à  la 
eoucherje  de  V apport  de  Paris,  qui  avait  été  établie  parles  ordres 
de  Louis  le  Gros,  en  1133,  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  aux 
environs  du  grand  Châtelet.  —  Non  loin  de  cette  boucherie ,  f  1 
en  existait  une  autre  appartenant  aux  religieuses  de  Montmartre 
et  qui  së*tênàit  dans  une  maison  située  près  du  pont  au  Change , 
dont  elles  étaient  devenues  propriétaires  par  la  libéralité  du 
roi  Louis  le  Gros.  — A  la  suite  de  quelques  contestations  avec  les 


religieuses»  les  bouchers  de  l'apport  de  Paris  achetèrent  de  ces 
dernières  leur  étaux  moyennant  une  rente  annuelle;  ils  achetèrent 
aussi  d'autres  étaux  qui  existaient  aux  environs  et  ils  réunirent 
dès  lors  le  commerce  principal  de  la  boucherie  dans  une  même 
enceinte  qu'ils  décorèrent  du  nom  de  grande  boucherie. — Les  pro- 
priétaires de  la  grande  boucherie  avaient  le  droit  exclusif  de  dé* 
biter  delà  chair  de  bœuf,  de  veau ,  de  mouton,  d'agneau,  de  porc 
et  de  cochon  de  lait.  —  Ils  se  prétendirent  dès  lors  exclus!-: 
vement  privilégiés  et  ils  cherchèrent,  par  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir,  à  empêcher  l'établissement  de  nouvelles 
boucheries  et  à  étendre  leurs  privilèges.  Lorsqu'ils  apprirent, 
en  1282,  que  Philippe  le  Hardi  venait,  par  lettres  patentes, 
d'autoriser  les  chevaliers  du  Temple  à  ouvrir  une  boucherie,  Ils 
s'y  opposèrent  et  ne  cessèrent  leur  résistance  que  lorsque  le  rot, 
en  compensation  du  droit  accordé  aux  templiers ,  leur  eut  con- 
cédé Invente  exclusive  du  poisson  de  mer  et  d'eau  douce.  —  Ils 
se  conduisirent  de  même  sous  Charles  VI.  On  voulut  alors  dimi- 
nuer l'étendue  de  leur  établissement,  à  cause  de  l'obstacle  qu'il 
mettait  à  la  circulation  ;  mais  on  ne  put  obtenir  ce  change- 
ment qu'en  leur  permettant  de  se  bâtir  une  chapelle  et  d'y  établir 
une  confrérie.  Ils  portaient  chasuble  dans  certaines  cérémonies 
et  faisaient  des  processions  en  chantant  des  cantiques.  — 
Bientôt  leur  corporation  devint  puissante,  et  fut  redoutable 
pour  le  pouvoir  public  lui-même.  Us  jouèrent  un  rôle  actif 
dans  les  troubles  de  Paris,  sous  la  minorité  de  Charles  VI.  En* 
gagés  dans  le  parti  du  duc  de  Bourgogne  contre  celui  des  Arma- 
gnacs qui  avait  à  sa  tête  le  duc  d'Orléans ,  ils  se  signalèrent  par 
leur  audace  et  leurs  violences. 

Après  la  cessation  des  troubles,  on  songea  à  réprimer  sévère- 
ment les  bouchers.  — La  boucherie  du  Parvis  fut  fermée  et  celle 
du  grand  Châtelet  rasée,  en  vertu  de  lettres  patentes  du  roi,  du 
13  mal  1416;  tous  les  privilèges  des  bouchers  furent  révoqués 
et  leur  communauté  abolie.  —  Cependant,  en  1418,  à  force  de 
réclamations,  ils  obtinrent  la  réintégration  dans  leurs  privilèges 
et  ils  furent  autorisés  à  rebâtir  la  graude  boucherie,  à  la  condi- 
tion de  la  diminuer  de  dix  toises  carrées.  Ceux  d'entre  eux  qui 
furent  expulsés  de  l'apport  de  Paris ,  par  suite  de  cette  mesure , 
laquelle  nécessitait  la  suppression  de  trois  étaux,  eurent  laper- 
mission  de  s'établir  au  marché  Saint-Jean. — Depuis  ce  temps,  les 
deux  grandes  boucheries  de  Paris,  celle  de  l'apport  ou  de  la  porte 
de  Paris  et  celle  du  marché  Saint-Jean  restèrent  en  propriété  à  de 
certaines  familles. — Suivant  Désessarts ,  on  en  comptait  dix-neuf 
dans  la  transaction  que  ces  propriétaires  passèrent  en  1260  pour 
l'acquisition  d'un  terrain  proche  de  leur  boucherie.  —  Au  temps 
où  écrivait  Savary  (1761) ,  ces  familles,  réduites  au  nombre  de 
quatre ,  possédaient  encore  le  privilège  des  deux  grandes  bou- 
cheries, quoique  leurs  membres  eussent  quitté  le  commerce  de- 
puis plus  de  cent  cinquante  ans  et  fussent  entrés  dans  des  char- 
ges considérables  de  judicature  et  de  finance,  ou  bien  exer- 
çassent avec  réputation  les  professions  du  droit,  de  la  médecine 
ou  du  plus  riche  commerce.  Elles  louaient  les  étaux  des  deux 
boucheries ,  et  elles  avaient  même  élevé  la  prétention  de  fixer 
cette  location  au  prix  que  bon  leur  semblerait.  Mais  une  déclarai 
lion  du  roi,  du  13  mars  1719,  enregistrée  au  parlement,  le  50 
janv.  1720,  ordonna  que  le  bail  des  étaux  continuerait  de  se 
faire  par-devant  le  lieutenant  civil,  pour  le  temps,  le  prix ,  eft 
en  la  forme  portée  par  les  arrêts  du  parlement. 

85.  Telle  est  l'origine  de  ce  qu'on  appelait  la  grande  bouche- 
rie. Tant  qu'elle  resta  debout,  elle  exerça  une  sorte  de  surveil- 
lance et  d'autorité  sur  toutes  les  boucheries  dont  l'accroissement 
de  la  ville  nécessita  la  création  successive ,  et  elle  les  força  de 
lui  payer  une  redevance.  —  Ces  boucheries  de  feecond  ordre1} 
aussi  privilégiées,  furent  successivement  établies  par  des  édita 
enregistrés  au  parlement,  malgré  les  oppositions  oVMI  fcrandè 
boucherie.  Elles  prirent  ordinairement  le  nom  4û  ttëu:  dû  eHeb 
étalent  situées.  Ainsi  11  y  eut  la  botrohertè  Sâitt-Oeftdaift-tles- 
Prés,  la  boucherie  de  la  Montagoe^fotd^^evlôvd,:céltédè 
Saint-Paul ,  celle  de  Saint-Jacques,  cène"âe4a  CrôiX-Rbuge,  été. 

84*.  Parallèlement  à  l'histoire  dès  maîtres  bouchers  existe 
celle  des  étaliers.  —  A  mesure  que  les  propriétaires  des  bouche- 
ries diminuèrent  en  nombre  ou  s'enrichirent,  Us  se  dégoûtèrent 
de  l'exercice  de  leur  état  et  louèrent  leurs  étaux  à  des  étrangers. 
De  là  vinrent  les  étaliers  bouchers.  Un  édit  de  François  Ier»  du 
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mois  de  novembre  1545,  autorisa  la  formation  de  ces  derniers 
en  corporation,  à  laquelle  était  dévolu  le  soin  d'abattre  les  bes- 
tiaux ,  de  couper  les  chairs  et  de  les  préparer.  Les  étaliers ,  ayant 
acheté  des  bouchers  de  la  grande  boucherie  le  droit  de  vendre 
de  la  viande,  furent  nommés  bouchers  de  la  petite  boucherie; 
mais  ils  ne  Jouissaient  point  du  droit  d'examen  et  de  visite,  ils 
étaient  exposés  aux  reproches  que  leurs  mandataires  peu  fidèles 
leur  attiraient;  c'est  pourquoi  ils  demandèrent  à  être  érigés  en 
maîtrises,  ce  qui  leur  fut  accordé  par  lettres  patentes  du  mois 
de  février  1587.  Ces  nouveaux  maîtres  furent  incorporés  dans  la 
communauté  des  autres  bouchers,  et  défense  fut  faite  aux  pro- 
priétaires de  la  grande  boucherie ,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  descen- 
daient des  familles  ayant  seules  le  droit  d'approvisionner  la  ville, 
de  louer  leurs  étaux  à  d'autres  qu'à  des  maîtres  bouchers.  — 
Enfin,  un  arrêt  du  22  déc.  1589  rendit  communes  à  tous  les  bou- 
chers les  lettres  patentes  contenant  statuts  du  mois  de  février 
1587,  et  il  n'y  eut  plus  dès  lors  de  distinction  entre  les  bouchers 
de  la  grande  boucherie  et  ceux  des  autres  boucheries  de  la  ville. 
—  V.  Désessarts,  p.  103. 

89.  Lorsque  les  bouchers  prirent  l'habitude  de  louer  leurs 
étaux,  on  sentit  très-bien  que  plus  la  valeur  du  loyer  serait  élevée, 
plus  la  viande  augmenterait  de  prix.  La  police  remédia,  en  1540,  à 
cet  inconvénient,  en  fixantle  loyer  des  étaux  à  lôlivres  parisispar 
an.  Mais  la  situation,  la  commodité  du  commerce  ayant  mis  depuis 
entre  les  divers  étaux  des  différences  de  valeur  considérables,  on 
cessa  de  tenir  à  la  fixation  uniforme  du  prix.  Toutefois ,  la  police 
veilla  avec  soin  à  ce  que  les  loyers  des  étaux  ne  fussent  pas  trop 
élevés. — Voici,  suivant  Guyot,  comment  étaient  réglés  le  bail  et 
le  privilège  des  étaux  :  —  «  On  ne  peut,  dit-il  (Rép.),  établir  ni 
changer  les  étaux  de  boucherie,  attachés  ou  non  à  des  maisons 
particulières,  sans  ordonnance  du  lieutenant  de  police.  On  ne  peut 
point  vendre  non  plus  de  viande  ailleurs,  à  peine  de  100  livres 
d'amende. —Ces  étaux  se  publient  tous  les  ans,  le  premier  mardi 
d'après  la  mi-caréme,  à  une  audience  qui  se  tient  au  Chàtelet, 
par  le  lieutenant  général  de  police,  et  il  les  adjuge  aux  bouchers 
qui  en  demandent  la  continuation  pour  le  même  prix  que  celui 
de  l'année  précédente  ,•  sans  que  les  propriétaires  puissent  les 
en  déposséder,  sous  aucun  prétexte ,  par  des  baux  particuliers. 
Mais  le  boucher  est  obligé  de  payer  de  quartier  en  quartier  et 
par  avance  le  loyer  de  ces  étaux,  et  de  les  exploiter  en  personne 
sans  pouvoir  les  sous-bailler  à  qui  que  ce  soit.  Cependant  il  peut 
déclarer  à  la  même  audience  qu'il  n'en  veut  plus  continuer  l'ex- 
ploitation, et  en  ce  cas  il  est  déchargé  du  prix  du  bail.  Le  pro- 
priétaire peut  alors  en  accommoder  un  autre  boucher  ;  mais  il 
faut  pour  cela  se  pourvoir  devant  le  lieutenant  général  de  po- 
lice. —  Il  y  a  plus  :  un  étal  Joint  à  une  maison  ne  peut  pas  s'en 
diviser,  même  en  cas  de  vente.  Cette  vente  serait  faite  à  un  bou- 
cher, qu'un  autre  boucher  locataire  pourrait  toujours  continuer 
de  Jouir,  pourvu  qu'il  fût  exact  à  payer.  11  paraît  même  que,  si  un 
boucher  s'était  désisté  de  son  étal ,  il  pourrait  revenir  contre  ce 
désistement  pendant  que  les  choses  seraient  encore  entières;  car 
une  sentence  du  Chàtelet,  du  19  mars  1697,  a  ordonné  que  le 
nommé  Jean ,  boucher,  continuerait  l'exploitation  d'un  étal  situé 
rue  Saint-Honoré,  quoiqu'il  eût  donné  son  désistement  par  écrit' 
au  propriétaire.  Ce  privilège  singulier  pour  l'exploitation  des 
étaux  est  tiré  d'une  ordonnance  de  Charles  IX,  du  4  fév.  1567, 
et  d'une  déclaration  du  15  mars  1719.  —  On  a  même  Jugé  que 
les  étaux  de  bouchers  étaient  susceptibles  d'hypothèques.  Il  y  a 
à  ce  sujet  un  arrêt  du  7  mai  1721,  rendu  entre  r Hôtel-Dieu  de 
Paris  et  le  nommé  Descelles,  pour  un  étal  situé  au  cimetière 
Saint-Jean. —  Pour  se  rendre  adjudicataire  d'un  étal,  il  faut  faire 
le  métier  de  boucher;  et  quand  une  fois  on  se  Test  fait  adjuger, 
il  faut  qu'il  soit  garni  la  veille  de  Pâques  ainsi  que  tous  les  autres 
étaux;  car  ceux  qui  ne  sont  point  garnis  ce  jour-là  demeurent 
fermés  toute  Tannée.  » 

8 S.  On  regardait  comme  si  impérieuse  l'obligation  contractée 
par  les  bouchers  de  Paris  en  raison  de  leurs  privilèges  d'ap- 
provisionner la  ville  de  viande,  qu'une  ordonnance  du  lieute- 
nant civil  de  Paris,  du  mois  d'avril  1645, «  considérant  qu'au- 

M)  8  vend,  an  11  (30  sept.  1802). — Arrêté  du  gouvernement  portant 
règlement  pour  l'exercice  de  la  profession  do  boucher  &  Paris. 


cuns  particuliers  d'entre  eux,  par  un  monopole  punissable, 
empêchent  la  communauté  des  bouchers  de  rendre  le  service 
qu'ils  doivent  au  public ,  les  divertissent  par  menaces  et  voles 
de  fait  d'aller  aux  marchés  se  pourvoir  de  bestiaux;  à  quoi  est 
nécessaire  de  remédier...;  ordonne  que  tous  les  bouchers  qui 
ont  pris  des  étaux  à  la  police  satisferont  au  devoir  de  leurs 
charges,  feront  incessamment  les  achats  de  bestiaux  pour  l'appro- 
visionnement de  la  ville,  et,  à  cet  effet,  se  transporteront,  lundi 
prochain  et  autres  Jours  suivants,  aux  marchés  de  Poissy,  et  ce  à 
peine  de  la  vie.  » 

89.  La  communauté  des  bouchers  de  Paris,  confirmée  par 
les  édits  de  1416,  1543,  1550  et  1587,  après  avoir  été  com- 
prise dans  la  suppression  générale  des  corps  et  communauté 
prononcée  par  redit  de  février  1776,  fut  rétablie  par  l'édit  du 
mois  d'août  de  la  même  année.  Elle  était  la  troisième  dans  le  ta- 
bleau joint  à  ce  dernier  édit;  les  droits  de  réception  furent  alors  fix  es 
à  800  livres.  Elle  a  été  de  nouveau  supprimée  par  l'effet  de  la  lo. 
du  2  mars  1791. 

•O.  Le  commerce  de  la  boucherie  à  Paris,  dans  son  exer- 
cice, a  été  soumis,  de  temps  immémorial,  ainsi  que  nous  ve- 
nons de  le  voir  par  les  développements  qui  précèdent,  à  un  sys- 
tème réglementaire  spécial,  dérogeant  au  droit  commun,  qui  a 
paru  Justifié  par  la  nécessité  impérieuse,  soit  d'assurer  à  une 
ville  aussi  considérable  que  la  capitale  un  approvisionnement  ré- 
gulier, soit  de  prévenir  par  des  précautions  sévères  les  dangers 
qui  pourraient  menacer  la  santé  publique. 

St.  Cette  législation  spéciale  a  son  point  de  départ  dans  des 
actes  réglementaires  qui  remontent  à  plusieurs  siècles.  Nous  ci- 
terons, d'après  Désessarts  (Dict.  unlv.  de  police,  1786,  t.  2, 
p.  114),  les  lettres  patentes  du  roi  Jean,  du  mois  d'août  1363 , 
l'édit  de  Charles  IX,  du  4  fév.  1 567,  celui  de  Henri  III ,  du  21  nov. 
1577,  l'édit  de  1587,  les  lettres  patentes  de  1779,  enfin  les 
lettres  patentes  du  1er  Juin  1782,  qui  contiennent  les  nouveaux 
statuts  pour  le  régime  et  la  discipline  intérieure  de  la  boucherie. 
Ce  dernier  document  mérite  d'être  remarqué ,  car  il  a  servi  en 
grande  partie  de  base  à  la  législation  réglementaire  actuelle. 

92.  En  1 789 ,  le  nombre  total  des  bouchers,  à  Paris,  ne  s'éle- 
vait et  ne  pouvait  s'élever  qu'à  deux  cent  trente.  L'application  de 
la  loi  du  17  mars  1791  y  mit  en  vigueur  le  principe  de  la  liberté  illi- 
mitée du  commerce  de  la  boucherie.  lien  résulta  bientôt  de  grande 
désordres  dans  le  régime  de  l'approvisionnement  de  Paris. — D'a- 
bord le  nombre  des  vendeurs  de  viande  s'augmenta  dans  une 
énorme  proportion.  A  partir  de  1 793 ,  le  mal  fut  à  son  comble.  Un 
vaste  bazar  pour  la  vente  de  la  viande  s'établit  dans  l'ancienne 
halle  au  blé.  Là  se  trouvaient  réunies  pèle  mêle  des  viandes  de 
toutes  sortes,  les  unes  saines,  provenant  de  bestiaux  abattus,  les 
autres  malsaines,  corrompues,  provenant  de  bestiaux  morts  ou  mal 
nourris ,  en  telle  sorte  que  la  police ,  malgré  la  faiblesse  de  son 
action,  se  voyait  forcée  chaque  Jour  de  faire  Jeter  à  la  voirie  plu- 
sieurs milliers  de  livres  de  ces  viandes  exposées  en  vente.  Il  y 
avait  en  même  temps  des  bouchers  établis  en  boutique  et  un  grand 
nombre  d'autres  marchands  ambulants  qui  vendaient  la  viande 
dans  les  rues  ou  sur  les  places  publiques.  Le  nombre  total  des 
bouchers  à  Paris  s'éleva  ainsi  à  plus  de  mille.  Il  résulta  de  cet  état 
de  choses  plusieurs  conséquences  également  fâcheuses.  D'abord , 
les  consommateurs  qui  désiraient  de  la  viande  saine  et  de  bonne 
qualité  durent  subir  la  loi  du  vendeur  qui  faisait  payer  fort  cher 
la  confiance  qu'on  lui  accordait  à  cet  égard.  En  second  lieu,  la 
vente  et  l'approvisionnement  n'étant  point  réglés ,  il  en  résultait 
une  perte  considérable  de  la  viande  qui  tombait  en  pourriture  faute 
d'acheteurs,  et  en  définitive,  une  grande  destruction  du  bétal 
tué  avant  l'âge  convenable  et  de  vaches  laitières,  ce  qui  fit  crain- 
dre une  prochaine  disette. 

•8 .  Desarrêtés  du  gouvernement,  du27  therm.  an  3,  et  une  ord. 
de  police  du  9  germ.  an  8 ,  tentèrent  d'arrêter  les  abus;  mais  ils 
n'obtinrent  pas  un  succès  suffisant.  Enfin  un  arrêté  du  gouverne* 
ment,  du  8  vend,  an  il  (30  sept.  1802),  base  delà  législation 
réglementaire  actuelle,  décréta  la  réorganisation  de  la  boucherie 
parisienne  (1  ).  Cet  arrêté  établit  un  syndicat,  défendit  que  nul ,  à 


Art.  1.  Tous  les  indi vidas  exerçant  aujourd'hui  la  profession  de  boucher 
à  Paris  se  feront  inscrire,  d'ici  au  1er  bru  m. ,  à  la  préfecture  de  police. 


BOUCHER.— BOUCHERIE.— Art.  4. 


341 


l'avenir,  ne  pût  exercer  la  profession  de  boucher  ou  la  quitter  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission  du  préfet  de  police,  imposa  des 
cautionnements  aux  bouchers,  de  5,000,  9,000  ou  i9000  fr., 
suivant  leur  classe ,  défendit  la  vente  des  bestiaux  destinés  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris  ailleurs  que  sur  les  marchés  autori- 
sés, etc.  La  plupart  des  bouchers  n'ayant  pu  fournir  le  cautionne* 
ment,  leur  nombrefut  réduit  par  cettemesuredeonzecentsàcinq 
cents.— Une  ordonnance  de  police  du  13  Juin  1808  exigea  qu'on 
se  procurât,  pour  être  boucher,  deux  fonds  de  commerce  dont  l'un 
serait  supprimé. 

•4.  Enfin,  le  décret  du  6  fév.  1811  (V.  n°105)  Introduisit 
deux  dispositions  essentielles  ,  à  savoir  :  la  réorganisation  de  la 
caisse  de  Poissy  et  la  limitation  du  nombre  des  bouchers  à  trois 
cents.  —  Sous  l'empire  de  ce  décret,  le  nombre  des  bouchers  se 
réduisit  à  trois  cent  soixante-dix,  et  la  limite  fixée  n'avait  pas 
encore  été  atteinte,  lorsque,  le  9  oct.  1822,  une  ordonnance  vint 
la  reporter  au  nombre  des  bouchers  alors  en  exercice ,  c'est-à- 
dire  à  trois  cent  soixante-dix.  —  En  1825,  un  principe  contraire 
prévalut.  Le  12  Janv.  1823,  une  ordonnance  prescrivit  que  cent 
nouvelles  permissions  pourraient  être  accordées  dans  chacune 
des  années  1825 ,  1826 ,  1827 ,  et  qu'à  dater  du  Ie'  Janv.  1828 
le  nombre  des  étaux  cesserait  d'être  limité.  —  Cette  ordonnance 
prescrivait  en  outre  des  mesures  assez  sévères  pour  l'exercice  de 
la  boucherie.  Mais  une  de  ses  dispositions  qui  donna  lieu  à  beau- 
coup de  récriminations  fut  celle  qui,  en  rendant  illimité  le  nom- 
bre des  étaux,  n'avait  stipulé  aucune  indemnité  ni  pour  le  corps 
de  la  boucherie,  dont  les  fonds  avaient  servi  à  des  rachats  d'é- 
taux,  ni  même  pour  les  bouchers  qui,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  13  juin  1808,  avaient  été  contraints  d'acheter  deux  étaux  et 
d'en  supprimer  un.  — Par  suite  de  cette  ordonnance,  les  étaux 
perdirent  beaucoup  de  leur  valeur.  Cent  bouchers  tombèrent  en 
faillite  pendant  le  temps  qui  s'écoula  pour  élever  leur  nombre  de 
trois  cent  soixante-dix  à  cinq  cent  quatorze. 

On  avait  espéré  sous  le  rapport  économique,  par  l'ordonnance 
de  1825,  encourager  la  reproduction  et  l'engrais  des  bestiaux 
par  la  concurrence  des  acheteurs  et  faire  diminuer  le  prix  de  la 

2.  Le  préfet  de  polke  nommera  parmi  eux  trente  individus,  dont  dix 
seront  pris  parmi  ceux  qui  payent  le  droit  proportionnel  des  patentes  le 
moins  considérable. 

5.  Ces  trente  individus  nommeront,  parmi  tous  les  bouchers,  un  syndic 
et  six  adjoints. 

4.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  admis  à  exercer  la  profession  de  bou- 
cher sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  préfet  de  police,  lequel  prendra 
l'avis  des  syndic  et  adjoints. 

5.  Les  bouchers,  ainsi  inscrits  ou  reçus,  seront  tenus  de  fournir,  pour 
chaque  étal ,  un  cautionnement  qui  ne  leur  portera  point  intérêt.  —  H 

Iaura  trois  classes  de  cautionnements  :  —  La  première ,  de  3,000  fr.  ;— 
a  seconde,  de  2,000  fr.;  —La  troisième,  de  1,000  fr. 

6.  Sur  les  six  adjoints  dont  il  est  parlé  à  l'art.  3,  deux  seront  pris  parmi 
les  bouchers  payant  le  cautionnement  de  première  classe ,  deux  parmi 
ceux  qui  payeront  le  cautionnement  de  seconde  classe,  deux  autres  parmi 
les  bouchers  payant  le  cautionnement  de  troisième  classe. 

7.  Les  bouchers  verseront  cette  somme  de  mois  en  mois,  et  par  sixième, 
entre  les  mains  d'un  caissier  qui  sera  nommé  par  le  préfet  de  police,  sur  la 
présentation  de  trois  sujets  par  les  syndic  et  adjoints. 

8.  Le  caissier  fournira  un  cautionnement  du  dixième  de  sa  recette  en 
tiers  consolidés  ou  en  immeubles. 

9.  Le  boucher  qui ,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  7,  n'aura  pas  fourni  son 
cautionnement,  ne  pourra  pas  continuer  l'exercice  de  sa  profession. 

10.  La  caisse  sera  destinée  à  servir  de  secours  aux  bouchers  qui  éprou- 
veront des  accidents  dans  leur  commerce.  Les  prêts  seront  faits  sur  la  de- 
mande des  bouchers,  sur  l'avis  des  syndic  et  adjoints ,  et  la  décision  du 
préfet  de  police. 

11.  Ce  prêt  sera  fait  sur  engagement  personnel  de  commerce  à  terme, 
dont  le  délai  ne  pourra  excéder  un  mois.  L'intérêt  sera  de  1/2  p.  100 
par  mois. 

12.  Chaque  année ,  le  compte  de  la  caisse  sera  rendu  aux  syndic  et 
od joints  par  le  caissier,  arrêté  par  le  préfet  de  police,  et  remis  par  lui  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  en  rendra  compte  au  gouvernement. 

13.  Aucun  boucher  ne  pourra  quitter  son  commerce  que  six  mois  après 
en  avoir  lait  la  déclaration  au  préfet  de  police,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu 
sa  permission. 

14.  Tout  boucher  qui  abandonnera  son  commerce  sans  avoir,  rempli 
cette  condition  perdra  son  cautionnement.  Les  créanciers  d'un  boucher 
failli  pourront  cependant  réclamer  la  portion  de  ce  cautionnement  qui  res- 
tera libre  dans  la  caisse ,  pour  la  faire  entrer  dans  son  actif. 

15.  Les  frais  d'administration  et  de  bureau  que  nécessitera  la  caisse 


viande  de  boucherie  tout  en  faisant  augmenter  le  prix  de  la  livre 
de  bœufs  sur  pieds  (rapport  au  roi  sur  l'ord.  du  18  oct.  1829). 

—  Mais  les  résultats  pratiques  furent  entièrement  contraires  à 
ces  espérances.  «  Loin  que  la  concurrence  soit  devenue  plus 
grande,  dit  le  rapport  précité ,  il  s'établit  une  sorte  de  monopole 
en  faveur  d'un  très-petit  nombre  de  bouchers  qui  seuls  purent 
continuer  à  s'approvisionner  sur  les  marchés;  le  reste  fit  faillite 
ou  ne  se  soutint  que  par  des  achats  de  seconde  main.  C'est  qu'en 
effet  le  principe  delà  libre  concurrence,  généralement  bon,  géné- 
ralement salutaire,  ne  saurait  s'appliquera  la  vente  d'une  denrée 
qu'on  ne  peut  acheter  qu'en  grande  quantité,  qu'on  ne  peut  re- 
vendre qu'en  détail,  et  qui  par  l'effet  de  la  corruption  tombe  au  bout 
de  quelques  heures  en  pure  perte  dans  les  mains  du  marchand.» 

Le  rapport  constata  en  même  temps  que  le  prix  de  la  viande 
s'était  plutôt  élevé  qu'il  n'avait  diminué  depuis  1825;  que  le 
nombre  des  bœufs  acquis  pour  l'approvisionnement  de  Paris  avait 
subi  une  grande  diminution;  qu'on  avait  abattu  un  grand  nombre 
de  têtes  de  bétail  maigre  pour  suppléer  au  bétail  gras ,  dont 
les  bouchers  ne  pouvaient  plus  payer  la  valeur,  et  cela  au  pré- 
judice de  la  multiplication  des  bestiaux;  qu'enfin  le  prix  des  bas- 
ses viandes  avait  augmenté.  Le  rapport  concluait  de  là  que  le 
système  de  1825  avait  trompé  toutes  les  prévisions  de  l'adminis- 
tration ;  qu'il  avait  jeté  une  funeste  perturbation  dans  le  com- 
merce de  la  boucherie  ;  qu'il  y  avait  créé  une  sorte  de  monopole 
au  lieu  d'y  introduire  une  grande  concurrence;  qu'il  avait  nui  à 
l'engrais,  porté  préjudice  aux  herbagers,  dénaturé  l'approvision- 
nement de  la  capitale  et  réduit  la  classe  pauvre  à  payer  plus 
cher  une  nourriture  moins  saine.  —  En  conséquence,  le  rapport 
proposait  de  revenir  à  un  système  de  monopole  ou  de  limitation 
du  nombre  des  bouchers  de  Paris  à  quatre  cents.  C'est  ce  qui  fut 
décrété  par  l'ordonnance  du  roi  du  18  oct.  1829  (1),  qui  est  en- 
core aujourd'hui  un  des  éléments  principaux  du  code  réglemen- 
taire de  la  boucherie  de  Paris. 

35.  Mais  la  pratique  ou  la  tolérance  administrative  ont  intro- 
duit dans  l'application  de  cette  législation  réglementaire  plusieurs 
modifications  importantes.  En  vertu  de  l'ordonnance  de  1829,  le 

seront  prélevés  sur  le  produit  des  sommes  prêtées;  le  surplus,  s'il  y  en  a, 
tournera  en  accroissement  du  fonds  du  cautionnement. 

16.  A  la  première  réquisition  de  tout  boucher  oui,  après  les  six  mois 
de  la  déclaration ,  renoncera  librement  à  sa  profession ,  ou  à  la  réquisition 
des  héritiers  ou  avants  cause  d'un  boucher  décédé  dans  l'exercice  de  sa 
profession ,  le  cautionnement  qu'il  aura  fourni  sera  restitué  aux  re- 
quérants. 

17.  11  ne  pourra  être  vendu  de  bestiaux,  pour  l'approvisionnement  de 
Paris ,  ailleurs  que  dans  les  marchés  de  Sceaux,  de  Poissy  et  de  la  place 
aux  Veaux. 

18.  Tout  étal  qui  cessera  d'être  garni  de  viande  pendant  trois  jours 
consécutifs  sera  fermé  pendant  six  mois. 

19.  Le  commerce  et  la  vente  des  viandes  de  boucherie  continueront 
d'être  permis ,  deux  jours  de  la  semaine  seulement ,  dans  les  marchés  pu- 
blics ,  sous  la  surveillance  de  la  police. 

20.  Les  syndic  et  adjoints  des  bouchers  présenteront  au  préfet  de  police 
un  projet  de  statuts  et  règlements  pour  le  régime  et  la  discipline  intérieure 
de  tout  ce  qui  tient  au  commerce  de  la  boucherie.  Ils  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  homologués  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
et  dans  la  forme  usitée  pour  tous  les  règlements  d'administration 
publique. 

(1)  18  oct.  1829.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boucher  à  Paris. 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur; — Vu  tes  or- 
donnances des  12  janv.  et  22  sept.  1825,  relatives  à  la  boucherie  de  Paris  ; 

—  Les  réclamations  de  l'ancien  syndicat  de  cette  boucherie ,  en  date  des 
4  juill.  1827  et  3  avril.  1829;  —  Celle  des  herbagers  et  des  marchands 
de  bestiaux  ;  —  Les  observations  et  les  propositions  contenues  dans  la  lettre 
du  préfet  de  police  du  25  fév.  1828,  et  dans  le  rapport  du  préfet  de  la 
Seine ,  du  26  août  1828  ;  —  Considérant  que  l'ordonnance  du  12  janvier 
1825  avait  eu  pour  objet  d'encourager  la  production  et  l'engrais  des  bes- 
tiaux ,  et  en  même  temps  de  réduire  à  un  taux  modéré  le  prix  de  la  viande 
dans  la  ville  de  Paris  ;  mais  qu'au  lieu  d'amener  ce  double  résultat ,  elle 
a  produit  des  effets  contraires ,  ainsi  que  le  démontrent  les  faits  recueillis 
et  constatés  pendant  les  cinq  dernières  années;  —  Voulant  faire  cesser  un 
état  de  choses  qui  tend  à  affecter  d'une  manière  grave  les  sources  de  la 
reproduction  des  bestiaux ,  à  compromettre  la  sûreté  de  l'approvisionne- 
ment de  la  ville  de  Paris,  et  à  détruire  les  garanties  de  la  qualité  des 
viandes  livrées  à  la  consommation  ;  —  Voulant  en  même  temps  satisfaire 
aux  justes  doléances  du  commerce  de  la  boucherie;  — Nous  avons  or- 
donné, etc. 
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nombre  des  bouchers  est  fixé  à  quatre  cents  (orq4.,  art.  l).  Les 
étaux  actuellement  en  activité  pourront  être  rachetés  successive- 
ment par  le  syndicat,  après  autorisation  du  préfet  de  police,  Jus- 
qu'à réduction  du  nombre  des  bouchers  à  quatre  cents  (id.,  art.  8). 

L'ordonnance  de  police  du  25  mars  18^Q  avait  ajouté,  art.  26, 
que,  jusqu'à  cette  réduction  opérée,  tout  aspirant  qui  voudrait 
•établir  devrait  acheter  deux  étaux  et  en  supprimer  un. 

Cette  disposition  a  été  rapportée  par  décision  du  ministre  du 
commerce  du  13  aï.  1832.  —  De  plus,  l'art.  29  de  l'ordonnance 
de  police  du  23  mars  1830  porte  que  l'étal  d'un  boucher  en 
faillite  n'est  supprimé  qu'autant  qu'il  est  racheté  par  le  syndicat. 
Enflp ,  il  parait  que  la  préfecture  de  police,  depuis  la  révolution 
de  |830,  n'a  plus  permis  le  rachat  des  étaux  eycédapt  le  nombre 
de  quatre  cents,  même  par  le  syndicat,  il  est  résulté  de  cet  en- 
semble de  mesures  queUordonnance  de  1829  est  demeurée  inexé- 
cutés en  ce  qui  touche  la  réduction  du  nombre  des  bouchers, 
puisque  les  étaux  excédant  le  nombre  fixé  n'ont  pu  être  rachetés 
pi  par  les  bouchers  qui  s'établissaient,  ni  par  le  syndicat  de  la 
boucfyerlg.  Par  sujle,  le  nombre  des  bouchers  est  resté  fixé  à  cinq 
cept  un ,  çbiflre  auquel  il  était  descendu  avant  la  révolution  dejuilJet. 

Art  1.  Le  nombre  des  individu»  qui  pourront  exercer  la  profession  de 
boucher  dans  Paris  est  et  demeure  fixé  à  quatre  cents. 

2.  Les  étaux  qui  sont  actuellement  en  activité  pourront  être  successi- 
vement rachetés  par  le  syndicat,  et  supprimés  jusqu'à  réduction  du  nombre 
des  bouchers  à  quatre  cents  ;  le  rachat  et  la  suppression  n'auront  lieu  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  préfet  de  police. 

3.  Lorsque  le  nombre  des  étaux  aura  atteint  la  limite  ci-dessus  fixée, 
ancun  nouveau  boucher  ne  pourra  s'établir  qu'avec  un  fonds  en  activité. 
—  Dans  ce  cas,  comme  par  le  passé ,  le  nouvel  exploitant  sera  tenu  de  se 
faire  inscrire  à  la  préfecture  de  police,  et  d'y  produire  un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  parle  maire  de  son  domicile;  ce  certificat 
constatera  en  outre  qu'il  a  fait  un  apprentissage  et  qu'il  connaît  suffisam- 
ment la  pratique  de  son  état.  —  Sur  le  vu  desdites  pièces  et  l'avis  des 
syndic  et  adjoints,  le  préfet  lui  délivrera  l'autorisation  d'exercer  la  pro- 
fession de  boucher.  —  Ladite  autorisation  énoncera  le  quartier,  la  rue  ou 
la  place  où  le  boucher  sera  établi  ;  elle  mentionnera  aussi  l'obligation  sou- 
scrite par  le  boucher,  de  verser  son  cautionnement  dans  les  délais  déter- 
minés à  l'art.  5  ci-après. 

4.  Il  ne  pourra  être  délivré  d'autorisation  au  même  individu  pour  ex- 

Irtoiter  deux  ou  plusieurs  étaux;  chacun  sera  tenu  d'exploiter  son  étal  par 
ui-même. 

5.  Chaque  boucher  devra  fournir,  pour  son  étal,  un  cautionnement  fixé 
à  3,000  fr.  Ceux  dont  les  cautionnements,  déjà  versés,  ne  s'élèveraient 
pas  au-dessus  de  1,000  et  de  2,000  fr.,  devront  fournir  le  supplément 
nécessaire  pour  compléter  ladite  somme.  —  Le  cautionnement,  ainsi  que 
\è  complément  du*  cautionnement,  sera  versé  à  la  caisse  de  Poissy  dans 
lé  délai  de  trois  mois:1  La  permission  d'exercer  sera  retirée  a  tout  bou- 
cher qui ,  à  l'expiration  de  ce  terme ,  n'aura  pas  fourni  la  totalité  de  son 
cautionnement.       •    ■  : 

6.  L'intérêt  du  cautionnement  des  bouchers  sera  réservé  pour  subvenir  : 
1°  au  remboursement  du  prix  des  étaux  dont  le  rachat  aura  été  ordonné 
par  m  préfet  de  police;  2»  aux  dépenses  du  syndicat;  3e  à  celles  qui  con- 
cernent le  service  de  la  boucherie  dans  les  abattoirs  généraux;  4°  aux 
pensions  et  secours  accordés  par  le  syndicat  à  d'anciens  bouchers  ou  em- 
ployés de  la  boucherie  et  à  leurs  familles.  Cet  intérêt  sera  compté  à  raison 
de  5  p.  100  sans  aucune  retenue.  —  Sont  révoquées  les  dispositions  de 
l'union,  du  22  sept.  1825,  d'après  lesquelles  ces  diverses  dépenses  avaient 
été  mises  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris,  en  attribuant  à  celle-ci  les  pro- 
duits des  fumiers  des  bouveries  et  bergeries,  ainsi  que  celui  des  vidanges 
et  voiries  provenant  d'abattoirs. 

7.  Le  syndicat  de  la  boucherie  est  rétabli.  Le  préfet  de  police  nommera, 
parmi  tes  bouchers,  trente  individus,  dont  dix  seront  pris  dans  le  nombre 
de  ceux  qui  payent  le  droit  proportionnel  de  patentes  le  moins  considé- 
rable i  ces  trente  individus,  ou  bouchers-électeurs,  nommeront,  parmi 
vous  les  bouchers ,  un  syndic  et  six  adjoints. 

8.  Les  syndic  et  adjoints  feront  leurs  rapports  et  donneront  leurs  avis 
au  préfet  de  police  sur  l'exécution1  delà  présente  ordonnance  et  eut  toutes 
les  dispositions  de  surveillance  et  de  police  qui  peuvent  concerner  le  com- 
merce de  la  boucherie,  fis  présenteront  au  même  préfet  un  projet  de  sta- 
tuts et  règlements  tour  le  régime  et  la  discipline  intérieure  de  tout  ce  qui 
lient  à  l'exercice  de  leur  profession ,  mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  homologués  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du 
préfet  de  police ,  et  dans  les  formes  usitées  pour  tous  les  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

9.  Les  syndic  et  adjoints  présenteront  aussi,  le  28  de  chaque  mois  au 
plus  tard,  au  préfet  de  police,  un  étal  indicatif  ou  crédit  individuel  qui 
pourra  être  accordé  à  chaque  boucher  de  Paris ,  sur  la  caisse  de  Poissy , 
pour  le  mois  suivant  :  ce  crédit  ne  pourra  être  inférieur  au  montant  du 


Il  parait  aussi  que,  par  un  respect  peut-être  mal  placé  pour  la 
liberté  de  l'industrie,  l'autorité  municipale  a  toléré  en  même  leipps 
le  commerce  à  la  cheville  (V.n°  09  et  n°  99)  proscrit  par  l'ordon- 
nance de  1829*,  que  ce  commerce  a  pris  une  extension  considérable 
et  concentré  dans  les  mains  d'un  petit  nombre  de  bouchers  riche.? 
le  monopole  de  l'approvisionnement  de  Paris,  au  préjudice  non- 
seulement  de  tous  les  autres  bouchers,  mais  encore  des  consom- 
mateurs. —  A  cet  état  de  choses,  qui  tient  à  l'organisation  inté- 
rieure de  la  boucherie  de  Parts,  sont  venues  se  joindre  des  causes 
extérieures  qui  ont  agi  puissamment  sur  le  commerce  et  produit 
à  la  fois  et  l'élévation,  successive  du  prix  de  la  viande  (1)  et  une 
grande  diminution  dans  la  consommation  (2)  de  cette  denrée  mal- 
gré l'augmentation  de  la  population  de  la  capitale.  On  s'est  géné- 
ralement accordé  à  signaler  comme  causes  de  ces  résultats  (4- 
cheux  :  1°  l'exagération  ou  le  mode  de  perception  des  droits  de 
douane  à  l'importation  sur  les  bestiaux  étrangers  et  leur  peu  d'é- 
lévation à  l'expor|ation  des  bestiaux  français  ;  2°  l'élévation  du 
droit  ^  l'octroi  de  Paris  et  la  perception  de  ce  droit  par  tète  d'ani- 
mal et  au  poids  (3)  ;  3°  l'état  de  désorganisation  du  commerce  de 
la  boucherie  et  la  vente  &  la  cheville. 

cautionnement  de  chacun ,  à  moins  d'une  déclaration  contraire  de  leur 
part. 

10.  Tout  étal  qui  cessera  d'être  garni  de  viande  pendant  trois  jours 
consécutifs  sera  fermé  pendant  six  mois. 

11.  Il  ne  pourra  être  vendu  et  acheté  des  bestiaux,  pour  l'approvision- 
nement de  Paris,  nulle  part  ailleurs  que  dans  les  marchés  de  Sceaux,  de 
Poissy,  de  la  halle  aux  veaux  et  des  vaches  grasses. 

12.  Tout  boucher  qui  fera  des  achats  ailleurs  que  sur  les  marchés  auto- 
risés, sera  interdit  de  l'exercice  de  sa  profession  pendant  six  mois;  en 
cas  de  récidive ,  il  sera  interdit  définitivement ,  et  soi  étal  sera  fermé. 

13.  Les  bestiaux  amenés  sur  les  marchés  ci-dessus  désignés ,  seront, 
avant  l'ouverture  de  la  vente ,  soumis  à  l'inspection  de  la  police,  afin  de 
s'assurer  s'ils  sont  en  état  d'être  livrés  à  la  boucherie  :  ils  devront  être 
frappés  d'une  marque  particulière  qui  constaté  cette  vérification. 

14.  Il  est  fait  défense  de  revendre  ni  sur  pîeds  ni  à  la  cheville  les  bes- 
tiaux achetés  sur  les  marchés  de  Sceaux ,  de  Poissy,  de  la  halle  aux  veaux 
et  des  vaches  grasses. 

15.  Les  bestiaux  destinés  à  la  boucherie  de  Paris ,  et  introduits  dans 
cette  ville,  seront  abattus  exclusivement  dans  les  cinq  abattoirs  généraux, 
situés  aux  barrières  des  Invalides ,  de  Miromesnil ,  de  Rochechouart ,  d'1- 
vry  et  de  Popin court.  —  Défenses  sont  faites  d'en  abattre  dans  aucune 
boucherie,  étante,  bergerie  et  abattoir  particulier. 

16.  Les  personnes  qui  introduiront  des  bestiaux  dans  Paris  seront  te- 
nues de  Justifier  aux  employés  de  l'octroi ,  ainsi  qu'au  préposé  de  la  police 
des  abattoirs,  d'un  bulletin  et  d'un  certificat  qui  constatent  l'achat  desdits 
bestiaux  sur  les  marchés  autorisés. 

*  17.  Les  bouchers  forains  seront  admis,  concurremment  avec  les  bou- 
chers de  Paris ,  à  vendre  ou  faire  vendre  en  détail  de  la  viande  sur  les 
marchés  publics,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police. 

18.  Les  ordonnances  des  12  janv.  et  22  sept.  1825  sont  et  demeurent 
révoquées.  — Toutefois  les  dispositions  du  décret  du  6  fév.  1811,  concer- 
nant la  caisse  de  Poissy,  qui  ne  sont  point  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance ,  sont  maintenues  et  continueront  d'être  exécutées  dans  leur  forme 
et  teneur. 

(1)  Le  prix  des  basses  viandes  de  bœuf  plus  particulièrement  réservées 
a  Pusage  des  classes  laborieuses,  qui,  il  y  a  moins  de  vingt  ans,  était  à 
l'étal  de  35  à  40  c.  le  1/2  kilog. ,  s'est  élevé  aujourd'hui  de  50  à  55  c; 
et  tout  ce  qui  est  au-dessus  des  basses  viatades ,  acheté  par  les  classes  ai- 
sées ,  qui  coulait,  dans  le  môme  temps ,  de  55  à  60  c. ,  est  payé  aujour- 
d'hui 70  à  75  c.  (Rapport  de  M.  lloulay  (do  la  Meurtbc),  du  13  août 
1841,  p.  8).  —  Le  ministre  du  commerce ,  M.  Cunïn-Gridaine,  a  donné 
à  la  chambre  des  députes ,  dans  sa  séance  du  27mai  1841,  les  renseigne» 
ments  suivants  sur  l'accroissement  du  prix  des  viandes  de  diverses  qua. 
lités  :  •.*..«..:;.■ 

1854.  fn  quai.    1  fr.  08  c.  le  kilog.  2*  quai.  »  fr.  94  e.  S»  quai.   »  fir.  S0  c, 
184*.        -        1      S6       -    ?       -      I     lé      -'I'      !      05 

Augmentation.  .  16  p  100.  22  p.  100.  31  p.  100. 

(Rapport  de  H.  Boulay  (de  la  Meurthe),  p.  9.) 

(2)  Il  résulte  des  recherches  statistiques  qui  ont  été  faites ,  que  la  con- 
sommation annuelle  en  viande  de  boucherie ,  de  chaque  habitant  de'Paris, 
était,  en  moyenne  :  —En  1789,  de  74  kilog.  50;  —  En  1828,  de  52 
kilog.  45 î  —  En  1839 ,  de  47  kilog.  87.  —  Depuis,  la  proportion  a  tou- 
jours décru ,  mais  la  consommation  des  issues  de  bestiaux  et  de  la  viande 
de  porc',  c'est-à-dire' de  la  mauvaise  alimentation  en  viande ,  a  beaucoup 
augmenté.  —  (Rapport  précité ,  p.  20  et  suiv.)    '  "  ' 

(3)  Le  droit  payé  à  la  barrière  pour  la  viande  de  boucherie  était  de- 
venu exorbitant ,  et  il  était  mal  assis.  —  Il  était  exorbitant ,  car  un'  bœuf, 
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Les  difficultés  que  notis  tenons  de  signaler  soulèvent 
des  questions  d'économie  politique  et  agricole  du  premier  ordre, 
qui  ont  été  pour  la  plupart  discutées  aveo  éclat  par  la  presse  et 
dans  les  chambres  législatives,  et  qu'il  n'entre  point  dans  notre 
mission  d'examiner  ici.  Nous  nous  bornerons  à  dire  spéciale* 
ment,  en  ce  qui  concerne  l'octroi  de  Paris,  qu'on  parait  attendre 
les  meilleurs  résultats  de  la  substitution  du  droit  au  poids  au 
droit  par  tête,  qui,  aux  termes  de  l'art.  1  delà  loi  du  10  mat  1846 
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qui  était  déjà  pavé  55  fr.  à  la  frontière ,  par  exemple,  subissait  encore 
on  impôt  de  45  h.  environ»  à  rentrée  de  Paris,  pour  droits  d'octroi, 
d'abatage,  de  marché,  etc.;  de  telle  sorte  qu'avant  d'être  livré  au 
consommateur,  sa  valeur  réelle  était  déjà  surchargée  de  100  fr.  Depuis 
quarante  ans,  les  droits  d'octroi  ont  été  triplés  sur  les  bœufs,  centuplés 
sur  les  moutons.  —  En  1798,  un  bœuf  payait  15  fr.,  uo  veau  3  fr.,  un 
mouton  50  c  ;  en  1818.  un  bœuf  payait  32  fr.,  un  veau  8  fr.,  un  mouton 
2  fr.  50  c;  en  1838,  le  droit  sur  le  bœuf  était  de  44  fr.  50  c,  sur  le 
veau ,  de  11  fr.  10  c,  6ur  le  mouton ,  de  3  fr.  Le  poids  des  grands  bœufs 
est  de  700  kil.;  celui  des  bœufs  moyens  est  de  350  kit.;  celui  des  petits 
bœufs  de  450  kil.;  il  en  résultait  qu'en  évaluant  le  droit  selon  le 
poids,  la  livre  de  viande  des  grands  bœufs  payait  3  1/4  c,  tandis  que 
celle  des  seconds  payait  6  1/4  c,  et  celle  des  derniers  15  c  Un  boucher 
se  gardait  donc  bien  d'acheter  les  animaux  de  petite  taille.  —  Ce  mono- 
pole ,  constitué  au  profit  d'une  race ,  n'a  pas  même  servi  à  son  améliora- 
tion ;  car  le  poids  moyen  des  bœufs  avait  baissé  de  plus  de  9  p.  100  depuis 
vingt  ans.  C'est  que ,  pressés  de  réaliser  un  grand  bénéfice ,  les  herbagers 
engraissaient  leurs  bestiaux  trop  jeunes  et  d'uue  manière  incomplète  : 
aussi  la  viande  de  leurs  bœufs  est-elle  peu  nourrissante  et  donne-t-elle 
un  bouillon  très-faible.  Toutes  ces  circonstances  ont  contribue  à  diminuer 
le  nombre  des  animaux  destinés  à  la  boucherie  qui  entrent  à  Paris.  — 
En  1789,  pour  580,000  habitants,  il  entrait  70,000  bœufs;  en  1826, 
pour  875,000,  81,451,  et  en  1859,  alors  que  la  population  était  de 
950,000  âmes,  on  n'en  comptait  plus  que  60,513. — La  disproportion  pour 
les  veaux  est  encore  bien  plus  grande.  En  1789,  il  en  entrait  120,000;  en 
1859,  le  chiffre  a  été  de  76,000.  Comme  compensation ,  la  consommation 
du  porc,  dont  la  chair  est  d'un  si  pernicieux  usage,  s'est  considérablement 
accrue  pendant  celte  période:  en  1789,  55,000  porcs;  en  1859,  83,000. 
— Il  a  été  introduit  dans  les  cinq  abattoirs,  pendant  l'année  1846, 80,256 
bœufs,  21,980  vaches,  84,443  veaux,  487,644  moutons* 

(2)25  déc.  1846.  —  Ordonnance  du  roi,  approbative  du  règlement 
pour  la  prescription  des  droits  d'octroi  et  d'abattoir  au  poids  sur  la  viande 
de  boucherie,  à  Paris,  en  remplacement  des  droits  par  tête  établis  sur  les 
bestiaux. 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Français;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  finances  ;  —  Yu  Pord.  du  9  déc. 
1814,  et  les  dispositions  des  lois  des  28  avril  1816  et  24  juin  1824,  rela- 
tives aux  octrois  ;  —  Vu  la  loi  du  12  déc.  1830  et  le  tarif  y  annexé ,  pour 
la  perception  des  droits  d'entrée  sur  les  boissons;  —  Vu  la  loi  du  24  mai 
1834;  —  Vu  la  loi  du  11  juin  1842;  —  Vu  la  loi  du  10  mal  1846;  — 
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris ,  en  date  du 
30  ofet.  1846,  tendant  à  la  conversion  en  taxe  au  poids  des  droits  par  tête 
qui  sont  perçus  sur  les  bestiaux  à  l'octroi  de  ladite  commune;  —  Vu  les 
avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  en  date  des  16  sept,  et  17  nov. 
1846;  —  Notre  conseil  d'État  entendu;  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1.  A  partir  du  lw  jauv.  1847,  la  perception  des  droits  d'octroi  sur 
la  viande  de  boucherie  et  la  viande  de  charcuterie  à  Paris,  aura  lieu  con- 
formément aux  tarif  et  règlement  ci-aunexés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

DroiU  cToclrot, 

Art.  1.  A  partir  du  1er  janv.  1847,  les  droits  d'octroi  établis  par  tête, 
au  profil  de  la  ville  de  Paris,  sur  les  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons, 
porcs  et  sangliers,  ainsi  que  les  droits  de  la  caisse  de  Poissy  perçus  sur 
les  quatre  premières  espèces  de  ces  bestiaux,  seront  remplacés  par  des 
droits  au  poids,  auxquels  seront  soumis  également  les  boucs  et  chèvres.— 
Ces  droits ,  ainsi  que  ceux  dus  pour  la  viande  dite  à  la  main ,  apportée  de 
rei(érieur,  pour  la  charcuterie,  les  abats  et  issues,  les  suifs  et  autres  pro- 
venances des  bestiaux  ci-dessus  désignés ,  seront  perçus  conformément  au 
tarif  ci-an  neié  et  aux  dispositions  réglementaires  qu  il  renferme. 

2.  Les  bestiaux  ci-dessus  désignés  seront  déclarés  aux  barrières,  et 
l'entrée  en  sera  permise  sous  l'engagement  de  les  conduire,  soit  aux  abat- 
loirs  publics,  soit  an  marché  de  l'intérieur,  ou,  à  défaut,  d'acquitter  par 
tête  un  droit  fixe  représentant  ceux  d'octroi  et  d'abattoir,  que  les  diverses 
autres  parties  des  animaux  auraient  pu  produire;  savoir  :  par  bœuf,  de 
55  fr.  ;  par  vache ,  de  55  fr.  ;  par  veau ,  de  11  fr.  ;  par  mouton  ,  bouc  ou 
chèvre ,  de  4  fr.  ;  par  porc,  de  14  fr.  —  Toutefois,  le  cautionnement  ou  la 
consignation  de  ce  droit  ne  seront  point  exigés  pour  les  bestiaux  destinés 
aux  abattoirs  et  déclarés  par  les  bouchers  eux-mêmes,  par  les  charcutiers 
ou  parles  agents  des  uns  et  des  autres  accrédités  par  eux  auprès  de  l'octroi, 


(V.  \»  Octroi)  a  été  appliqué  à  dater  du  1«  Janv.  1847.  Ce  nou- 
veau régime  a  été  organisé  pour  Paris  par  un  règlement  qui  fixe 
les  droits  d'octroi ,  ceux  de  la  caisse  de  Poissy  et  cent  des  Abat- 
toirs, en  prenant  pour  base  le  poids  des  animaux.  Le  même 
principe  a  été  appliqué  à  la  viande  à  la  main  apportée  de  Texte* 
rieur,  à  la  charcuterie*  aux  abats  et  issues ,  aux  salis  et  autres 
provenances  des  bestiaux.  Ce  règlement  a  été  approuvé  par  df* 
donnance  du  roi  à  la  date  du  23  déc.  1846  (2). 


et  dont  ils  se  reconnaîtront  responsables;  mais  la  consignation  devra  iou» 
jours  être  effectuée  quand  il  s'agira  de  bestiaux  destinés  au  marché  public, 

3.  A  leur  arrivée  dans  lès  abattoirs  ;  les  bestiaux  serbnt  reconnus  et 
comptés,  et  décharge  sera  donnée  de  l'engagement  pris  à  la  barrière  d'in- 
troduction pour  tous  ceux  qui  auront  été  représentés.  Le  droit  fixé  par 
l'article  qui  précède  sera  exigé  immédiatement  pour  les  bestiaux  manquants! 
sans  préjudice  des  procès- verbaux  de  saisie,  qui  pourront  toujours  être 
rapportés  en  cas  de  soustraction  frauduleuse. 

4.  Les  consignations  effectuées  pour  les  bestiaux  conduits  au  marché 
seront  remboursées  par  le  receveur  dépositaire ,  sur  la  remise  de  la  quit- 
tance et  la  représentation  d'un  certificat  délivré  par  les  employés  de  l'oc- 


par  i  an.  z  ci-aessus.  an  cas  ae  non-venie  ou  aenievement  pour 
l'extérieur,  le  remboursement  aura  lieu  sur  un  certificat  constatant  le  dé- 
part du  marché ,  suivi  de  la  consultation  de  la  sortie  des  bestiaux  de 
Paris. 

5.  Les  abattoirs  publics  affectés  au  service  de  la  boucherie  de  Paris 
sont  déclarés  entrepôts  pour  les  viandes,  suifs  et  pieds  de  bœufs  on  de 
vaches.  Les  bouchers  pourront  faire  des  envois  à  l'extérieur  en  franchise 
du  droit  d'octroi ,  à  la  charge  de  Justifier  de  la  sortie  de  Paris  des  quantités 
par.  eux  déclarées 

6.  Le  préfet  de  la  Seine,  sur  la  proposition  de  l'administration,  déter* 


par  conduite  ou  voiture,  comme  il  est  réglé  pour  le  passe-debout. 

7.  Les  portes  et  grilles  des  abattoirs  sont  assimilées  aux  barrières.  Les 
employés  en  ont  la  garde,  et  peuvent  opérer  sur  les  chargements  toutes  les 
vérifications  et  recherches  que  les  lois  et  règlements  autorisent  a  faire  aux 
entrées  de  Paris.  Ils  ont  accès  dans  toutes  les  parties  des  abattoirs  pour 
s'assurer  qu'il  ne  s'y  prépare  aucune  tentative  frauduleuse,  lis  en  gardent 
et  surveillent  l'enceinte,  peuvent  constater  dans  ces  établissements  toutes 
les  contraventions  qui  s'y  commettraient,  et  y  60nt  placés  également  sous 
la  protection  delà  loi. 

8.  Les  porteurs  ou  conducteurs  de  viandes  du  autres  objets  soumis  aux 
droits,  à  leur  enlèvement  des  abattoirs ,  seront  tenus  de  faire,  au  bureau 
de  l'octroi,  la  déclaration  prescrite  par  les  art.  10  de  la  loi  du  27  vend, 
an  7,  et  28  de  l'ordonnance  royale  du  9  déc.  1814;  de  représenter  les 
notes  de  pesage  et  autres  pièces  contenant  l'indication  des  objets  et  quan- 
tités dont  se  composent  les  chargements,  et  s'ils  sont  destinés  pour  Paris; 
d'en  acquitter  les  droits  avant  de  les  pouvoir  faire  sortir  des  abattoirs, 
sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  29  mars  1832,  en  raison  des  quan- 
tités non  déclarées.  Ils  sont  tenus  aussi ,  comme  le  prescrit  l'art.  28  pré- 
cité ,  de  faciliter  toutes  les  opérations  nécessaires  aux  vérifications  des 
employés. 

9.  Afin  do  rendre  plus  rapide  l'enlèvement  dé  là  viande  destinée  aux 
étaux  de  bouchers  et  Charcutiers,  on  pourra,  exceptionnellement  à  la  rè- 
gle posée  dans  Part.  8  ci-dessus,  admettre  ceux  de  ces  redevables. qui 
fourniront  un  cautionnement  ou  une  caution  agréée  par  l'administration 
de  l'octroi,  à  n'acquitter  les  droits  qu'à  des  jours  désignés.  Les  condi- 
tions de  ce  délai  seront  déterminées  par  le  préfet  de  la  Seine,  sur  la  pro- 
position de  l'administration  de  l'octroi. 

10.  Si  l'administration  de  l'octroi  le  reconnaît  praticable ,  elle  pourra 
faire  vérifier  les  déclarations  de  sortie  par  le  pesage  des  voitures  et  de 
leur  chargement,  mais  sous  la  condition  que,  préalablement,  les  voilures 
seront  pesées  à  vide,  que  les  diverses  parties  en  seront  poinçonnées,  et 
qu'elles  porteront  les  numéros  et  autres  indications  nécessaires  pour  les 
faire  reconnaître.  Tout  changement  apporté  dans  la  construction  des  voi- 
tures ou  des  pièces  qui  les  composent,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration 
aux  employés  et  demandé  un  nouveau  pesage,  toute  altération  des  mai* 
ques précédemment  apposées, fera  perdreaux  contrevenants  les  avantages 
de  ce  mode  de  vérification  ;  lequel  d'ailleurs  n'exclut  ni  n'atténue  en  rien 
le  droit  qu'ont  toujours  les  employés  de  l'octroi  do  faire  peser  les  viandes 
isolément  à  la  sortie  des  abattoirs ,  ainsi  que  les  autres  objets  imposés  au 
poids. 

1 1 .  Un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  concerté  avec  le  préfet  de  police;  dé- 
terminera, sur  la  proposition  de  l'administration  dé  l'octroi,  les  heures 
de  sortie  des  abattoirs  des  viandes  et  antres  produits  soumis  aut  droits} 
ainsi  que  de  toute  autre  voiture  chargée. 

12.  Les  taureaux,  vaches  laitières  et  autres  bestiaux  dénentatift  dans 
l'art,  i  du  présent  règlement,  éhttjejtau  dsus  Paris  on  admis  ea  transit 
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•V.  On  s'est  aut  si  vivement  occupé  de  la  réorganisation  de  la 
boucherie  de  Paris.  Le  gouvernement  a  fait  rédiger  à  ce  sujet  un 
projet  d'ordonnance  composé  de  vingt  et  quelques  articles,  et 
il  a  appelé  le  conseil  municipal  de  la  Seine  à  donner  son  avis 
sur  ce  projet.  Une  commission  municipale  a  été  nommée  et  elle  a 
examiné  avec  soin  non-seulement  tous  les  documents  qui  lui  ont 
été  fournis  par  l'administration,  la  préfecture  de  police  et  le  syn- 
dicat de  la  boucherie,  mais  elle  a  constaté  encore  un  grand  nom- 
Ire  de  faits  anciens  et  actuels  sur  la  boucherie  dont  l'apprécia- 
tion avait  nne  grande  Importance  pour  la  réorganisation  projetée. 
-—Après  cette  espèce  d'enquête,  la  commission  municipale,  ayant 
bit  subir  au  projet  du  gouvernement  un  grand  nombre  de  modifi- 
cations, a  cru  devoir  formuler  elle-même  une  rédaction  particulière; 
elle  a  accompagné  ce  travail  d'un  rapport  substantiel  rédigé  avec 
talent  par  M.  Roulay  de  la  Meurlhe ,  l'un  de  ses  membres.  —  Le 
nouveau  projet  pose  comme  conditions'  essentielles  de  la  réorga- 
nisation de  la  boucherie  parisienne  :  1°  la  limitation  du  nombre 
des  bouchers  en  raison  du  chiffre  de  la  population  ;  2°  l'interdic- 
tion de  vendre  ou  d'acheter  les  bestiaux  ailleurs  que  sur  les  mar- 
chés désignés;  3°  celle  de  la  vente  à  la  cheville;  4°  l'obligation 
pour  tout  boucher  de  fournir  un  cautionnement  et  de  payer  par 
l'entremise  de  la  caisse  de  Polssy . 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du  26  février  der- 
nier, le  gouvernement  a  annoncé  qu'une  ordonnance  royale  se- 
rait prochainement  rendue,  ou  qu'une  loi  serait  proposée  sur  cet 
objet  important.  En  attendant ,  le  commerce  de  la  boucherie  de 
Paris  continue  à  être  régi,  en  ce  qui  louche  l'exercice  même  de  la 
profession  de  Doucher,  par  l'ordonnance  précitée  du  1 8  oct.  1 829. 

momentané  on  en  passe-debout,  seront  soumis  à  la  consignation  fixée  par 
l'art.  2.  Ces  consignations  seront  remnoanées,  soit  sur  la  justification  de 
la  sortie  de  ces  bestiaux  de  Paris,  soit  après  la  vente  qui  en  aurait  eu  lieu 
sur  le  marché  de  l'intérieur,  et  en  produisant  les  justifications  mention- 
nées par  l'art.  4. 

Droits  tf  abattoirs. 

13.  Les  droits  d'abattoirs  par  espèce  et  par  Ute  de  bétail ,  établis  par 
l'ordonnance  royale  du  1 6  août  1815,  sont  remplacés  par  une  taxe  unique 
de  2  cent,  par  kilog.  de  viande,  laquelle  sera  perçue  à  la  sortie  des  abat- 
toirs, comme  le  droit  d'octroi,  sur  la  viande  provenant  de  tous  les  animaux 
compris  au  tarif  ci-an nexé. —Le  droit  de  fonte  des  suifs  est  réduit  à  1  fr. 

Eour  100  kilog.  de  suif  fondu,  et  sera  payé  également  à  la  sortie  de  l'a- 
altoir,  quelle  que  soit  sa  destination.  —  Il  n'est  rien  changé  à  la  quo- 
tité ni  au  mode  de  perception  des  droits  de  cuisson  ou  de  préparation  des 
tripes  de  bœuf,  vacbe  ou  mouton.  Il  continuera  à  être  tenu  un  compte 
distinct  des  produits  de  ces  divers  droits  qui,  n'étant  pas  passibles  du 
dixième  revenant  au  trésor  sur  les  recettes  nettes  de  l'octroi,  ne  doivent 
pas  être  confondus  avec  ces  dernières. 

Dispositions  transitoire. 

14.  Lors  de  la  mise  en  exécution  du  présent  règlement,  il  sera  fait  un 
recensement  de  tous  les  bestiaux  sur  pied  existant  dans  les  abattoirs.  Les 
droits  par  tète  qui  auront  été  acquittés  seront  remboursés,  et  la  viande 
qu'ils  produiront  sera  soumise  aux  nouveaux  droits  aux  poids.  Des  me- 
sures seront  prises  en  même  temps  pour  assurer  la  sortie ,  sans  payement 
d'aucun  droit,  de  la  viande  qui  se  trouverait  dans  les  abattoirs  à  l'instant 
où  commencera  la  nouvelle  perception. 

15.  Les  taureaux  et  vaches  laitières  entretenus  dans  Paris  devenant 

fiassibles  du  droit  au  poids  sur  la  viande  qu'ils  produiront  quand  ils  seront 
ivres  à  ia  consommation,  les  droits  d'octroi  et  d'abatage  qui  avaient  été 
payés  par  tète  à  l'entrée  (ceux  de  ia  caisse  de  Poissy  n'étaient  exigés  qu'a- 
près la  vente  sur  le  marché)  seront  alors  remboursés.  A  cet  effet ,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  publication  du  présent  règlement ,  les  propriétaires  de 
ces  bestiaux  devront  en  faire  la  déclaration  au  bureau  central  de  l'octroi  ; 
un  recensement  aura  lieu  dans  leurs  étables,  et  il  leur  sera  délivré,  pour 
chaque  tète  de  bétail,  un  certificat  qu'ils  devront  représenter  pour  obtenir 
ce  remboursement,  et  sans  lequel  tl  ne  pourrait  avoir  lieu. 

(1)  1*  3  mai  1834. — Ordonnance  portant  règlement  sur  la  police  inté- 
rieare  du  marché  de  Sceaux. 

Nous ,  préfet  de  police;  —  Vu  la  loi  du  24  août  1790,  tit.  11,  art.  3, 
H  3  et  6;  —Vu  les  art.  32  et  33  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  mess. 
an  8  et  l'art.  1  de  l'arrêté  du  3  brumaire  suivant  (25  oct.  1800);  —  Vu 
l'art.  484  c.  pén.;  —  Vu  le  rapport  de  l'inspecteur  général  des  halles  et 


nous  ont  été  adressées  par  les  marchands  qui  approvisionnent  le  marché 
de  Sceaux;  —  Considérant  que,  si,  dans  tout  marché  public,  la  place 
appartient  à  la  marchandise ,  le  mode  d'approvisionnement  des  marchés  à 
bestiaux  exige  que  l'application  habituelle  de  re  principe  soit  modifiée, 


Relativement  au  régime  et  à  la  discipline  intérieure,  le 
merce  de  la  boucherie  est  placé  principalement  sous  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  police  du  25  mars  1830,  approuvée 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  qui  contient  règlement  général* 
Cette  ordonnance  se  compose  de  trois  cent  un  articles,  dont  nous 
signalons  les  dispositions  essentielles  dans  le  cours  de  notre  tra- 
vail. Nous  nous  abstenons  du  reste  de  la  rapporter  textuellement, 
principalement  par  le  motif  qu'une  réorganisation  prochaine  a  été 
annoncée ,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire. 

SI.  —  Approvisionnement  de  Paris»  —  Police  des  marchés  aux 
bestiaux.  —  Garantie  contre  les  marchands  forains.  —  Saute 
de  bestiaux. 

•8.  Il  ne  peut  être  acheté  ni  vendu  de  bestiaux  propres  à  la 
boucherie ,  dans  le  rayon  de  dix  myrlamètres  de  Paris ,  que  sur 
les  marchés  autorisés.  Ces  marchés  sont  établis  à  Sceaux ,  i 
Poissy ,  à  la  Chapelle  et  à  la  halle  aux  veaux  à  Paris.  Les  bou- 
chers peuvent  continuer  à  acheter  des  bestiaux  hors  du  rayon  de 
10  myriamètres ,  mais  Us  doivent  les  exposer  sur  les  marchés  de 
Sceaux  ou  de  Poissy  pour  les  faire  agréer  et  marquer  (  ordon., 
25  mars  1830 ,  art.  187, 188).  —  V.  au  reste ,  en  ce  qui  tou- 
che l'approvisionnement  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy ,  de 
la  halle  aux  veaux ,  à  Paris ,  la  police  des  marchés  de  Sceaux 
et  de  Poissy,  la  conduite  des  bestiaux  achetés  sur  ces  marchés,  la 
police  des  marches  aux  vaches  et  aux  veaux  à  Paris,  les  tit.  5, 
6,  7,  8  et  9  de  l'ordonnance  de  police  du  25  mars  1830  et  les  or- 
donnances de  police  ci-dessous  des  3  mai  1834,  31  août  1856  (1). 

pour  que  les  bandes  appartenant  à  un  même  marchand ,  et  dont  l'arrivé* 
est  successive,  ne  se  trouvent  pas  placées  sur  des  points  du  marché  dis- 
tants les  uns  des  autres; — Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  marché  de  Sceaux  sera  ouvert  pour  la  réception  des  bes- 
tiaux, à  six  heures  du  matin ,  du  1er  avril  au  30  septembre  ;  et  à  sept 
heures,  du  1er  oct.  au  31  mars. 

2.  Dans  la  demi-heure  qui  précédera  l'ouverture  du  marché ,  les  mar- 
chands feront  an  préposé  a  la  recette  du  droit  de  place ,  la  déclaration  des 
bestiaux  qu'ils  ont  à  introduire  :  ils  acquitteront  les  droits  dus  pour  ces 
bestiaux ,  conformément  au  tarif  publié  par  notre  ordonnance  du  30  sep- 
tembre dernier,  et  il  leur  sera  délivré,  de  ce  payement,  une  quittança 
énoncialive  du  nombre  et  de  l'espèce  des  bestiaux  par  eux  déclarés. 

3.  Le  sort  déterminera  l'ordre  dans  lequel  chaque  marchand ,  porteur 
de  quittance ,  choisira  la  place  destinée  aux  bestiaux  par  lui  déclarés. 

4.  Le  tirage  au  sort  so  fera  en  présence  de  l'un  des  inspecteurs  du 
marché,  qui  en  énoncera  le  résultat  sur  chaque  quittance. 

3.  Le  placement  des  bœufs  aura  lieu  de  manière  que  chaque  travée  en 
contienne  au  moins  trente?six.  —  Lorsque  le  nombre  des  bœufs  à  placer 
par  un  marchand  excédera  celui  qui  peut  être  contenu  dans  une  ou  plu- 
sieurs travées,  l'excédant  sera  placé  dans  l'une  des  travées  contiguès  de 
la  manière  suivante  :  dans  la  partie  gauche,  si  l'excédant  est  de  dix-huit 
bœufs,  ou  plus;  et  dans  la  partie  droite  s'il  est  de  moins  de  dix-huiL 

6*  11  est  expressément  défendu  de  placer  des  bœufs  en  dehors  dea 
travées. 

7.  Toute  place  restée  vacante,  après  l'ouverture  de  la  vente,  sera 
donnée  au  marchand  qui  la  réclamera.  Si  plusieurs  marchands  la  récla- 
ment, le  sort  prononcera  entre  eux. 

8.  Les  deux  dernières  travées  des  deux  préaux  à  bœufs ,  numérotées 
22,  23, 45  et  46,  seront  réservées  pour  le  placement  des  vaches  dites 
cordières.  Les  vaches  de  bande  pourront  êtee  placées  à  celé  des  bœufs. 

9.  Les  bœufs  et  les  vaches  seront  attachés  un  à  un  aux  lisses  en  fer. — 
Les  taureaux  continueront  à  être  attachés  par  de  doubles  longes,  aux  an- 
neaux scellés  dans  les  murs  des  bergeries. 

10.  Les  voitures  servant  au  transport  des  veaux  et  autres  bestiaux, 
seront  retirées  après  leur  déchargement.  Il  est  défendu  de  les  laisser  sta- 
tionner sur  aucun  point  du  marché» 

11.  Tous  les  bestiaux  vendus  devront  être  immédiatement  marq  ut  s 
d'achat  et  retirés  du  marché.  — L'enlèvement  des  veaux  ne  pourra  élit 
différé  que  jusqu'à  l'arrivée  des  voilures  destinées  à  leur  transport. 

12.  L'entrée  du  marché  est  interdite  aux  saltimbanques,  aux  chan- 
teurs publics ,  aux  crieurs  d'écrits  et  aux  colporteurs  de  marchandises. 

13.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès- verbaux  ou 
rapports. 

14.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  affichée.  —  Amplialioa  en 
sera  adressée  à  M.  le  conseiller  d'Étal,  préfet  du  déparlement  de  la  Seine. 
—  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Sceaux ,  le  maire  de  la  com- 
mune de  Sceaux,  l'inspecteur  général,  les  inspecteurs  généraux  adjoints 
des  halles  et  marchés ,  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture  do  police, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  oui  le  concerne,  de  veiller  à  son  exécution. 
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SnOo  cette  do  15  Juillet  4844 ,  relative  au  marché  aux  Taches  et 
aux  taureaux  des  Bernardins  à  Paris. 

•S.  Il  est  défendu  aux  bouchers  et  étaliers  de  revendre ,  ni 
sur  pied ,  ni  à  la  cheville  (1)  les  bestiaux  achetés  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris ,  et  de  faire  des  acquisitions  de  bestiaux 
ailleurs  que  sur  les  marchés  autorisés  de  Sceaux ,  de  Poissy,  de 
la  halle  aux  veaux  et  vaches  grasses  à  Paris ,  de  la  Chapelle.  Il 
n'en  peut  être  vendu  dans  les  auberges,  bouveries  et  hors  du 
marché»  à  peine  de  saisie  et  d'amende.  Celui  qui  contrevient 
à  ces  dispositions  est  interdit  de  l'exercice  de  sa  profession  pen- 
dant six  mois;  en  cas  de  récidive,  il  est  interdit  définitivement, 
et  son  étal  est  fermé  (ordon.  du  roi  du  18  oct.  1829,  art.  11  et 
12*,  ordon.  de  police  du  25  mars  1830,  art.  38,  39,  117, 158, 
186  et  suiv.).  Si  les  bouchers  laissent  s'écouler  un  certain  temps 
sans  aller  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  ils  peuvent  être 
privés  de  leur  crédit  sur  la  caisse  de  Poissy  (td.,  art.  190). 

ftOO.  Les  bestiaux  destinés  pour  l'approvisionnement  de 
Paris  sont  insaisissables;  les  oppositions  qui  pourraient  survenir 
ne  peuvent  en  arrêter  la  vente.  Les  oppositions  tiendront  néan- 
moins sur  le  produit  de  la  vente ,  qui  sera  déposé  dans  la  caisse 
des  fonds  de  cautionnement  des  bouchers  (édit.  de  sept.  1453; 
arr.  min.  du  19  vent,  an  11  ;  ord.  du  25  mars  1830 ,  art.  189  ; 
Favard,  Répert.,  8°  Boucher). 

f  Of .  Soixante-douze  bouchers  de  Paris  et  vingt-quatre  bou- 
chers forains  sont  appelés  à  approvisionner  le  marché  des  Prou- 
vai res  à  Paris  le  mercredi  et  le  samedi  de  chaque  semaine  (  ord. 
de  police,  art.  226).  —Le  marché  Saint-Germain  est  approvi- 
sionné par  six  bouchers  de  Paris  et  vingt-quatre  de  la  banlieue  ; 
le  marché  des  Carmes  par  deux  bouchers  de  Paris  et  douze  de  la 
banlieue  ;  le  marché  des  Blancs-Manteaux  par  treize  bouchers  de 
la  banlieue;  le  marché  Beauveau  par  quatre  bouchers  de  Paris 
et  quatre  bouchers  de  la  banlieue.  Les  bouchers  de  Paris  décla- 
rent s'ils  entendent  concourir  à  l'approvisionnement  des  halles. 
Ceux  qui  sont  dans  cette  intention  y  sont  appelés  à  tour  de  rôle 
et  par  la  voie  du  sort  pendant  un  mois.  Tout  boucher  qui ,  sans 
causes  légitimes ,  et  sans  en  avoir  averti ,  manque  à  son  tour 
d'approvisionner  la  halle,  en  est  exclu  pendant  trois  mois  (wf., 
art.  227).  —  V.  infrà  ,  $  3. 

10&.  La  promulgation  de  la  loi  du  20  mal  1838  concernant 
les  vices  redhibitoires  dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  do- 
mestiques a  soulevé ,  entre  les  marchands  bouchers  de  Paris  et 
les  marchands  de  bestiaux  qui  approvisionnent  les  marchés  de 


2*  31  août  1836.  —  Ordonnance  concernant  la  police  des  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy. 

Nous,  conseiller  d'État,  préfet  de  police;  —  Va  le  mémoire  des  mar- 
chands herbagers  et  commissionnaires  en  bestiaux,  fréquentant  habituel- 
lement les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  par  lequel  ils  demandent,  dans 
l'intérêt  du  commerce  et  pour  faire  cesser  divers  abus,  que  l'ordonnance 
de  police  du  25  mars  1830  soit  modifiée,  en  ce  qui  concerne  principale- 
ment les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  de  la  vente  des  bestiaux  sur  ces 
marchés;  —Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  lit.  11,  art.  3,  §  3;  —  Vu 
les  art.  2  et  33  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  mess,  an  8  (  1er  juill. 
1800),  et  l'art.  1  de  celui  du  3  brum.  suivant  (25  nov.  1800);  —  Vu 
l'ordoo.  royale  du  1 8  oct.  1829  ;  —  Vu  l'ordon.  de  police  du  25  mars  1 830  ; 
—  Vu  l'art.  484  c.  pén.  ;  —  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  de  la  vente  des  bestiaux 
propres  à  la  boucherie,  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  sont  ré- 
glées ainsi  qu'il  suit  : 

Vente  dee  veauw.  —  La  vente  des  veaux  s'ouvrira  au  marché  de  Poissy, 
à  six  heures  du  matin ,  du  1OT  avril  au  30  sept.  —  À  sept  heures,  du  1er  oct. 
au  31  mars.  —  Au  marché  de  Sceaux ,  h  sept  heures  du  matin,  du 
4*r  avril  au  30  sept.  —  A  huit  heures  du  1er  oct.  au  31  mars.  —  La  vente 
des  veaux  sera  close  en  toute  saison  et  sur  les  deux  marchés ,  à  midi. 

Venu  dee  beeufe.  —  La  vente  des  bœufs  s'ouvrira  à  neuf  heures  du 
matin  en  toute  saison ,  et  sur  les  deux  marchés.  —  Elle  sera  close  éga- 
lement en  toute  saison  et  sur  les  deux  marchés ,  à  deux  heures  de  relevée. 

Vente  dee  moutons.  —  La  vente  des  moutons  s'ouvrira  au  marché  de 
Poissy ,  à  une  heure  de  relevée ,  en  toute  saison.  —  Au  marché  de  Sceaux, 
à  midi,  du  premier  oct.  au  1er  avril.  —  A  une  heure,  du  1"  avril  au 
31  mars  ;  —  La  vente  des  moutons  sera  close  en  toute  saison  et  sur  les 
deux  marchés,  à  quatre  heures  de  relevée.  —  Ces  heures  d'ouverture  et 
de  fermeture  seront  annoncées  an  son  de  la  cloche. 

2.  A  partir  du  15  sept,  prochain ,  il  sera  délivré  à  chaque  marchand 
une  feuille  de  vente  indiquant  la  date  du  marché,  le  nom  du  vendeur,  le 
nombre  et  l'espèce  de  bestiaux  h  vendre.  Les  ventes  faites  seront  inscrites 
Tome  VI. 


Sceaux  et  de  Poissy,  de  graves  difficultés.  —  Cette  loi  a  limité 
les  cas  redhibitoires  pour  l'espèce  bovine  (art.  1  )  à  la  ph'tûsie 
pulmonaire,  l'épilepsie  ou  mal  caduc,  les  suites  de  la  non-délivrance 
après  le  part  chei  le  vendeur ,  le  renversement  du  vagin  ou  de  Vu- 
térus  après  le  part  chez  le  vendeur.  Elle  porte  dans  ses  art.  3  et  4, 
que  le  délai  pour  intenter  l'action  sera,  non  compris  le  jour  ûxé 
pour  la  livraison,  de  trente  Jours  pour  le  cas  de  fluxion  périodique 
des  yeux  et  d'épilepsie  ou  mal  caduc  ;  de  neuf  jours  pour  tous 
les  autres  cas,  sauf  l'augmentation  du  délai  d'un  jour  par  chaque 
cinq  myriamètres  de  distance  du  domicile  du  vendeur  au  lieu  où 
l'animal  se  trouve,  si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée  ou 
s'il  a  été  conduit  dans  les  délais  ci-dessus  hors  du  domicile  du 
vendeur.  L'art.  5  de  la  loi  ajoute  :  «  Dans  tous  les  cas  l'acheteur, 
à  peine  d'être  non  recevable ,  sera  tenu  de  provoquer,  dans  les 
délais  de  l'art.  3  (30  ou  9  jours),  lanomination  d'experts  chargés 
de  dresser  procès-verbal;  la  requête  sera  présentée  au  juge  de 
paix  du  lieu  où  se  trouve  l'animal.  —  Ce  juge  nommera  immé- 
diatement ,  suivant  l'exigence  des  cas ,  un  ou  trois  experts ,  qui 
devront  opérer  dans  le  plus  bref  délai.  »  Aux  termes  de  l'art.  6, 
la  demande  sera  dispensée  du  préliminaire  de  conciliaUon ,  et 
l'affaire  instruite  et  jugée  comme  matière  sommaire.  »  Enfin 
l'art.  7  pose  comme  principe  général  :  «  Que  si,  pendant  la  durée 
des  délais  fixés  par  l'art.  3 ,  l'animal  vient  à  périr,  le  vendeur  ne 
sera  pas  tenu  à  la  garantie ,  à  moins  que  l'acheteur  ne  prouve 
que  la  perte  de  l'animal  provient  de  l'une  des  maladies  spécifiées 
dans  l'art.  1.  » 

Les  marchands  forains  ont  invoqué  les  dispositions  précitées 
de  la  loi  des  20-26  mai  1838,  pour  limiter  leur  garantie  aux  cas 
spécifiés  par  les  art.  1  et  7.  Les  marchands  bouchers,  au  con- 
traire ,  ont  prétendu  que  cette  loi  était  inapplicable  aux  ventes 
de  bœufs  faites  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  pour  l'ap- 
provisionnement de  la  ville  de  Paris ,  et  que  ces  veutes  étaient 
régies  spécialement ,  quant  à  la  garantie  du  vendeur,  par  l'arrêt 
de  règlement  du  parlement  de  Paris  en  date  du  13  juill.  1699, 
confirmé  par  ordonnance  du  roi  qui  porte  :  «  Que  les  marchands 
forains  seront  garants  envers  les  marchands  bouchers ,  dans  les 
neuf  jours  depuis  la  vente  pour  les  bœufs  de  quelque  pays  qu'ils 
viennent  et  pour  toutes  sortes  de  maladies ,  à  la  charge  par  les 
marchands  bouchers  de  faire  en  sorte  que  la  mort  desdits  bœufs 
ne  puisse  être  causée  par  leur  faute  ou  par  celie  de  ceux  qu'ils 
proposeront  à  leur  conduite  (2).  »  Or,  il  faut  bien  remarquer  la 
différence  qui  existe  entre  les  dispositions  de  la  loi  de  1838  et 


successivement  sur  cette  feuille  avec  indication  du  nom  de  l'acquéreur, 
du  nombre,  de  l'espèce  et  du  prix  des  bestiaux  vendus. 

3.  Immédiatement  après  celte  inscription,  la  marque  d'achat,  ainsi  que 
la  marque  particulière  de  l'acheteur ,  seront  apposées  sur  les  bestiaux 
vendus. 

4.  Les  bulletins  de  vente  mentionnés  en  l'art.  172  de  Pordon.  de  po- 
lice du  25  mars  1830  ne  pourront  être  délivrés  à  l'acquéreur  qu'après 
l'inscription  prescrite  par  l'article  précédent  et  la  marque  des  bestiaux. 

5.  Il  est  défendu  à  tout  bouvier  et  à  tout  autre  de  décorder  les  bœufs 
ou  de  parquer  les  moutons,  s'il  n'est  porteur  de  bulletin  d'inspection, 
ou  s'il  n'y  est  autorisé  par  l'inspecteur  aux  ventes ,  qui  aurait  délivré  ce 
bulletin. 

6.  Immédiatement  après  la  clôture  des  ventes,  les  marchands  sont  tenus 
de  représenter  leur  feuille,  sur  laquelle  les  inscriptions  seront  closes  et  le 
nombre  de  bestiaux  non  vendus  constaté. 

7.  Les  dispositions  de  l'ordon.  de  police  du  25  mars  1830  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente  continueront  d'être  exécutées. 

8.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

9.  Les  maires  de  Sceaux  et  de  Poissy,  l'inspecteur  général  et  les  in- 
specteurs généraux  adjoints  des  halles  et  marchés,  et  les  autres  préposé? 
de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  tk 
tenir  la  main  à  son  exécution. 

(1)  Nous  avons  défini ,  euprà,  n*  69,  la  vente  à  la  cheville.  Il  est  facile 
de  comprendre  que,  par  suite  du  monopole  de  la  boucherie  de  Paris,  celle 
vente ,  qui  force  le  consommateur  à  acheter  de  seconde  main ,  doit  aug- 
menter le  prix  de  la  viande  et  annihiler  en  partie  les  avantages  que  la 
consommation  devait  retirer  de  l'établissement  de  la  caisse  de  Poissy. 

(2)  La  disposition  de  l'arrêt  du  13  juill.  1699  fut  basée  sur  l'usage 
qui  existait  antérieurement  et  qui  avait  été  confirmé  par  une  sentence  du 
lieutenant  général  de  police,  au  Cb&leletde  Paris,  du  16  déc.  1672 ,  con- 
firmée par  le  parlement  le  4  sept.  1673.— Après  l'arrêt  du  13  juill.  1699, 
cette  juruniwfeace  fut  encore  fortifiée  par  Part.  30  des  lettres  patentes 
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celles  de  l'arrêt  de  règlement  du  13  juin.  4699;  en  effet,  le  rè- 
glement spécial  rend  les  marchands  de  bœufs  responsables  de  la 
tnort,  quelle  que  soit  la  maladie  qui  Va  occasionnée ,  tandis  que 
ia  lo!  générale  de  4838  n'indique  comme  rédhibitoires  à  l'é- 
gard des  bœufs ,  que  Vépilepsie  et  la  pommelière ,  deux  mala- 
dies dont  la  première  ne  tue  pas  ,  dit  la  note  d'un  vétérinaire , 
dont  la  seconde  ne  détermine  que  très-rarement  la  mort  (4)  ;  et 
h  l'égard  des  vaches,  que  les  suites  de  la  non-délivrance  après  le 
part  chez  le  vendeur,  et  le  renversement  du  vagin  ou  de  l'utérus 
après  le  part  chez  le  vendeur. 

En  cet  état  de  choses  il  s'est  agi  de  savoir:  4°  si  l'arrêt  de  règle- 
ment du  43  JuiU.  4699  était  encore  en  vigueur  et  n'avait  point  été 
abrogé,  en  ce  qui  concerne  la  boucherie  de  Paris,  par  la  loi  du  20 
mat  4838  ;  2°  dans  le  cas  de  l'affirmative,  quels  seraient  la  forme  et 
les  délais  de  l'action  à  exercer  par  ies  bouchers  pour  raison  de  la 
garantie  qui  leur  appartiendrait?  —  Un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris ,  confirmé  sur  appel ,  avait  résolu  la  première 
question  par  l'affirmative  et  décidé  seulement,  quant  à  la  seconde, 
>  — — ^— — — — ^—  ii  i  -^— 

èenraotde  statuts  enregistrées  en  parlement  le  18  fév.  1743;  par  une 
sentence  du  lieutenant  général  de  police  du  40  mars  1780,  homologué  en 
parlement  le  15  mars  de  la  même  année  ;  enfin  par  lettres  patentes  du 
roi  servant  de  statuts  aux  bouchers,  du  1er  juin  1782,  enregistrées  en 
parlement  le  40  déc.  suivant. 

(4)  Cette  note,  insérée  à  l'annuaire  de  la  boucherie,  porte  :  L'épilepsie 
pe  tue  pas.  —  La  pommelière  ne  détermine  que  très-rarement  la  mort  des 
bêtes  de  boucherie,  qui  le  plus  souvent  succombent  le  jour  de  la  vente,  sur 
la  route  de  Poissy  ou  de  Sceaux,  avant  d'arriver  à  leur  destination  ou 
bien  en  arrivant  dans  la  bouverie ,  le  premier,  le  second  et  rarement  le 
troisième  jour,  d'altération  du  sang ,  d'épanchements  sanguins ,  résultats 
des  fatigues  de  la  route  qu'ils  ont  laite  dn  pays  qui  les  a  vues  naître  (tel 
que  :  la  Brie,  la  Beauce,  le  Perche,  le  Vexin ,  la  Normandie,  la  Picar- 
die ,  la  Bretagne ,  le  Poitou ,  le  Berri ,  la  Marche,  le  Limousin ,  l'Auver- 
gne ,  etc.J,  aux  marchés  de  Poissy  ou  de  Sceaux  et  non  de  ces  deux  der- 
nières villes  &  Paris ,  dont  la  première  n'est  éloignée  que  de  six  lieues  et 
l'autre  de  deux  lieues. 

(2)  Espèce  :  —  (  Marchands  de  bœufs  C.  les  bouchers  de  Paris.)  — 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  en  ces  termes  :  «  Attendu 
qu'aux  termes  d'un  arrêt  du  parlement  du  4  sept.  1673,  et  d'une  or- 
tfonn.  du  roi  du  1er  juin  1752  (art.  27),  les  marchands  forains  tenant  les 
marchés  de  Poissy  et  de  Sceaux  étaient  garants  pendant  neuf  jours  de  la 
mort  de  leurs  bœufs  vendus  aux  bouchers  de  Paris;  —  Attendu  que  ces 
dispositions,  prises  spécialement  en  faveur  du  commerce  des  animaux 
destinés  à  la  consommation ,  et  aussi  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publi- 

?ue,  ont  trouvé  plus  tard  leur  sanction  dans  les  termes  généraux  de  l'art. 
641  c.  civ.  ;  —  Attendu  que ,  si  la  loi  du  20  mai  1838 ,  en  réglant  quels 
seraient  à  l'avenir  les  vices  rédhibitoires  qui  donneraient  ouverture  à  l'ac- 
tion résultant  de  l'art.  1641  c.  civ. ,  n'a  point  distingué  entre  les  animaux 
domestiques  destinés  à  la  consommation  et  ceux  destinés  au  travail ,  il 
convient ,  avant  d'inférer  de  son  silence  l'abrogation  des  anciens  règle- 
ments ,  de  rechercher  dans  la  discussion  de  cette  loi  quelle  a  été  la  por- 
tée que  le  législateur  a  entendu  lui  donner;  —  Attendu  que,  si ,  d'une 
part,  il  est  vrai  que ,  d'après  l'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  le  mi- 
nistre du  commerce ,  cette  loi  devait  avoir  une  action  tellement  uniforme 
que  ceux  des  vices  cachés  dont  elle  ne  contiendrait  pas  la  nomenclature 
ne  pourraient  plus  être  invoqués  en  vertu  de  l'art.  1641  c.  civ.;  d'une 
autre  part ,  ie  rapport  présenté  au  nom  de  la  commission  de  la  chambre 
«les  députés  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  sens  restrictif  de  cette  loi ,  et 
qu'on  y  remarque  notamment  qu'elle  ne  déroge  pas  aux  lois  de  police  sani- 
taire; qu'elle  ne  réglera  que  les  marchés  où  la  convention  ne  sera,  pas  in- 
tervenue expresse  ou  tacite,  et  qu'elle  laisse  de  celé  les  questions  d'inter- 
prétation de  convention  :  par  exemple ,  celle  de  savoir  ce  qu'il  faudra 
décider  quand  l'animal  aura  été  vendu  sain  et  net,  et  quand  il  l'aura  été 
pour  ta  consommation  et  non  pour  le  travail.  —  Attendu  que  c'est  sur  la 
foi  de  ces  explications  que  la  loi  a  été  votée;  — Qu'il  en  ressort,  ainsi  que 
de  la  discussion  qui  l'a  précédée,  qu'elle  était  destinée  à  mettre  un  terme 
,  aux  inconvénients  qui  résultaient  de  l'appréciation  des  vices  rédhibitoires 
et  des  fixations  des  délais,  d'après  les  usages  des  différentes  provinces, 
en  limitant  pour  l'avenir  ces  vices  à  ceux  que  la  science  signale  le  plus 
ordinairement;  mais  qu'elle  devait  laisser  à  ta  jurisprudence  l'apprécia- 
tion des  diverses  natures  de  conventions  que  la  loi  ne  peut  ni  prévoir  ni 
régler  ;  —  Attendu  que  les  bœufs  vendus  à  Poissy  et  à  Sceaux  doivent  être 
immédiatement  livrés  à  la  consommation  ;  qu'il  est  interdit  aux  bouchers 
de  livrer  des  animaux  morts; que  la  convention  tacite  ressort  évidemment 
d'un  marché  de  cette  nature,  où  il  s'agit  moins  d'un  animal  domestique 
que  d'une  marchandise  dite  viande  sur  pied  ;  —  En  ce  qui  touche  la  forme 
employée  pour  constater  le  décès  :  —  Attendu  que  dés  lors  que  la  loi  du 
26  mai  1858  n'est  peint  applicable  à  la  vente  des  animaux  destinés  à  la 
consommation,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  recourir  relativement  aux  formes  à 
«tare  pour  constater  |e  décès  ; — Attendu ,  en  fait ,  que  le  bœuf  dont  il 


que  la  loi  de  1 838  n'était  pas  applicable  aux  formes  h  suivre  potfr 
constater  le  décès  de  l'animal. 

La  cour  de  cassation  a  confirmé  cette  jurisprudence  par  des  rai- 
sons qui  nous  paraissent  décisives,  dans  un  arrêt  duquel  il  résulte: 
— 1°  Que  l'arrêt  de  règlement  rendu  par  le  parlement  de  Paris  le 
13  juill.  1699 ,  et  confirmé  par  ordonnance  du  roi,  qui,  statuant 
spécialement  pour  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  approvi- 
sionnant la  ville  de  Paris,  déclare  ies  marchands  responsables, 
envers  les  bouchers  de  la  capitale,  de  la  mort  des  bœufs  arrivée 
dans  les  neuf  jours  de  la  vente  faite  à  ces  derniers ,  de  quelque 
pays  que  viennent  ces  animaux ,  et  quelle  que  soit  ia  maladie  quia 
occasionné  leur  mort,  constitue  un  règlement  exceptionnel,  fondé 
sur  des  motifs  de  police  et  de  salubrité  publique ,  qui  n'a  pas  été 
abrogé  par  la  loi  du  20  mai  1838,  laquelle  détermine  les  cas  où  11 
y  a  lieu  à  résiliation  de  la  vente  des  animaux  domestiques  pour  vi- 
ces rédhibitoires. — 2° Que,  par  suite,  les  formes  tracées  par  cette 
loi  ne  sont  pas  applicables  à  l'action  formée  par  les  bouchers  de 
Paris  en  vertu  du  règlemeutde  1699  (Req.,  19  janv.  1841)  (2). 

s'agit  a  été  vendu  au  marché  de  Poissy  le  3  janv.  ;  que  cet  animal  est 
mort  le  lendemain  ;  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'autopsie  dressé  par 
les  experts  nommés  à  cet  effet  par  M,  le  président  de  ce  tribunal ,  qu'il 
est  mort  d'une  maladie  infailliblement  contractée  avant  la  vente;  —  Dé- 
clare nulle  la  vente  du  bœuf  dont  il  s'agit.  » 

Sur  l'appel  des  marchands  forains ,  leur  avocat  a  invoqué,  en  principe, 
un  système  analogue  à  celui  qui  a  été  soutenu  par  M.  l'avocat  général  De- 
langle  devant  la  cour  de  cassation ,  et  que  nous  reproduisons  quelques 
lignes  plus  bas. 

L'avocat  des  marchands  bouchers  a  combattu  ce  système  par  les  raisons 
qui  suivent.  11  a  établi  «  qu'un  grand  nombre  de  règlements  spéciaux, 
parmi  lesquels  l'arrêt  de  règlement  du  13  juillet  1699,  ont  consacré  la  res- 
ponsabilité des  marchands  de  bestiaux  envers  les  marchands  bouchers,  en 
cas  de  mort  de  ces  animaux  dans  les  neuf  jours  de  la  vente,  pour  les 
bœufs,  de  quelque  pays  qu'ils  soient,  et  pour  toutes  sortes  de  maladies. 
Les  art.  7, 178  et  179  de  l'ordonnance  de  police  du  25  mars  1830  ont 
maintenu  les  mêmes  principes.  D'un  autre  côté ,  la  mort  naturelle  faisant 
obstacle  à  ce  que  l'animal  soit  livré  à  la  consommation ,  dans  un  intérêt 
de  santé  publique ,  il  en  résulte  nécessairement  aussi  un  vice  rédhibiloire 
pour  le  marchand  boucher.  La  rédhibition  est,  en  ce  cas,  d'autant  pins 
juste,  que  la  mort  des  animaux  provient  le  plus  souvent  de  la  rapidité  du 
voyage,  dans  lequel  ils  font,  surtout  dans  les  temps  de  cherté,  jusqu'à 
20  lieues  par  jour,  et  contractent  des  maladies  dont  le  principe  est  l'excès  de 
fatigue.  Aussi  les  règlements  n'ont  fait  aucune  distinction  entre  les  diverses 
maladies,  puisque  le  fait  seul  de  la  mort  rend  les  animaui  impropres  a  la 
consommation.  L'art.  1641  c.  civ.  reste  applicable  à  la  vente  de  ces  ani- 
maux, et ,  s'il  est  établi  que  la  mort  de  l'animal  provient  d'une  cause  an- 
térieure &  la  vente ,  l'impossibilité  où  est  le  boucher,  par  le  6eul  fait  de  la 
mort ,  de  le  livrer  à  la  consommation ,  c'est-à-dire  à  l'usage  auquel  il 
l'avait  destiné  (art.  1641),  doit  faire  prononcer  la  résolution  du  marché. 

»  La  loi  du  20  mai  1838  n'a  point  abrogé  cet  article  ;  elle  en  a  seule- 
ment réglé  l'application  relativement  à  certaines  espèces  d'animaux  do- 
mestiques, et  Ta  laissé  subsister  dans  sa  généralité  relativement  aux  aubes 
objets  auxquels  il  pourrait  s'appliquer.  C'est  ce  qu'indique  l'expression 
d'animauw  domestique*  dont  s'est  servi  la  loi;  expression  qui,  dans  le  sens 
usuel  comme  dans  le  sens  légal,  signifie  l'animal  destiné  au  service  de 
l'homme  ou  à  vivre  dans  la  maison  de  l'homme.  Il  n'en  saurait  être  ainsi 
de  l'animal  acheté  par  le  boucher  sur  un  marché  destiné  à  l'approvision- 
nement ,  et  qui  n'est  véritablement  que  la  viande  sur  pied ,  suivant  l'ex- 
pression consacrée  dans  le  commerce.  Autrement  il  faudrait  dire  que  l'é- 
quarrisseur,  qui  n'a  acheté  un  cheval  que  pour  l'abattre ,  précisément  à 
cause  des  vices  qui  le  rendent  impropre  à  tout  service, aurait  fait  emplette 
d'un  animal  domestique,  et  pourrait  ainsi  exercer,  d'après  la  loi  du  20  nui 
1858,  l'action  rédhibiloire.  Celte  expression  d'animal  domestique  doit  donc 
être  restreinte  au  point  de  vue  de  l'usage  et  de  la  destination  de  l'animal 
vendu.  La  nature  des  vices  rédhibitoires  fixés  parcelle  loi  pour  l'espèce 
bovine  indique  que  ces  vices  n'ont  été  spécifiés  qu'en  raison  de  la  desti- 
nation au  travail  des  animaux  vendus,  et  non  quand  la  vente  a  eu  lieu 
pour  la  consommation.  C'est  ce  qu'a  exprime  formellement ,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi ,  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  chambre  des 
dépulés.  — 11  est  donc  établi  en  principe  que  la  responsabilité  fixée  parles 
anciens  règlements  peut  être  invoquée  par  les  bouchers  contre  les  mar- 
chands forains.  Toutefois,  ceux-ci  ont  prétexté,  en  fait,  que  les  bouviers 
maltraitaient  les  bœufs  dans  le  trajet  des  marchés  aux  abattoirs,  d'oi 
pouvaient  résulter  des  maladies.  Mais  les  minutieuses  précautions  prises  à 
cet  égard  par  le  règlement  du  25  mars  1830  (art.  191  et  suiv.)  répondent 
à  celle  articulation.  Ainsi  les  bestiaux  ne  peuvent  être  menés  que  par  àtê 
routes  spécialement  désignées,  et  par  bande  des  quarante  bœufs,  ayant  au 
moins  deux  conducteurs;  ces  conducteurs  sont  nommés  par  le  préfet  d« 
police  ;  des  peines  sévères  frappent  l'infraction  à  la  défense  de  mener  les 
bestiaux  autrement  qu'au  pas,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  civile 
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féBXasecondepropositionJugée  par  l'arrêtades  conséquences 
qu'il  convient  de  remarquer,  lien  résulte:  !•  que  les  experts  desti- 
nés à  constater  le  cas  rédhibitoire  ne  doivent  pas  nécessairement 
être  nommés  par  le  Juge  de  paix ,  comme  cela  a  lieu  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  du  20  mai  1838  et  conformément  à  l'art.  5  de  cette 
loi ,  mais  que  ces  experts  peuvent  être  nommés  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce j  2°  que  le  délai  pour  intenter  l'action, 
après  la  constatation  des  cas  rédbibitolres,  n'est  pas  limité  aux 
neuf  Jours  pendant  lesquels  le  droit  de  rédhibition  existe  en  vertu 
de  l'arrêt  de  1699  f  ni  aux  délais  fixés  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
20  mai  1 838 ,  mais  qu'on  reste ,  dès  lors ,  à  cet  égard ,  sous  l'ap- 
plication des  principes  généraux  du  code  civil  par  suite  desquels 
(art.  1648)  l'action  en  rédhibition  doit  être  exercée  dans  an  bref 
délai  et  selon  l'usage  des  lieux.  En  conséquence,  les  marchands 
bouchers,  aûn  d'éviter  toute  contestation  à  cet  égard,  dans  le  cas 
de  mort  d'un  animal  dans  les  neuf  Jours  de  l'achat ,  devront  im- 
médiatement prendre  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir  une 
nomination  d'experts  afin  que  le  procès-verbal  soit  dénoncé  et  la 
citation  donnée  sans  aucun  délai  au  vendeur  garant.  Il  est  incon- 
testable que  le  vendeur  garant  qui  succombe  sur  l'action  en  garan- 
tie est  tenu  de  tous  les  frais»  même  de  ceux  de  l'expertise. 

• 

des  conducteurs  en  cas  d'accident.  Enfin ,  des  inspecteurs  surveillent  aux 
points  de  départ,  aux  points  d'arrivée,  aux'  points  intermédiaires,  la  marche 
des  animaux  ;  de  manière  que  le  trajet  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy 
à  Paris  s'effectue  dans  un  délai  qui  ne  peut  compromettre  la  santé  des 
boeufs.  9 

La  cour  royale  de  Paris  ayant*  par  un  arrêt  du  18  mai  1939,  confirmé 
le  jugement  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  les  sieurs  Doublet 
et  autres,  marchands  de  bœufs,  se  sont  pourvus  contre  cet  arrêt,  pour, 
1°  violation  de  l'art.  1  de  la  loi  du  26  mai  1858,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  les  demandeurs  responsables  envers  les  bouchers  de  Paris  de  la 
mort  des  bœufs  par  eux  vendus  à  ces  derniers ,  survenue  dans  les  neuf 
jours  de  la  vente,  quoique  ces  animaux  pe  fussent  atteints  d'aucun  des 
vices rédhibitoires  spécifiés  limitalivement  par  la  loi  précitée,  et  en  ce  qu'il 
l'a  décidé  ainsi  sous  le  prétexte  que  cette  loi  n'aurait  pas  abrogé  le  règle- 
ment du  15  juill.  1699,  particulier  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy, 
approvisionnant  la  ville  de  Paris. 

2Ô  Violation  de  l'art.  5  de  la  loi  du  26  mai  1838,  en  ce  que  la  cour 
royale  a  accueilli  la  demande  des  bouchers  de  Paris,  bien  qu'ils  n'eussent 
pas  fait  procéder  à  une  expertise ,  dans  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits 
par  l'article  précité. 

M.  l'avocat  général  Delangle  a  conclu  à  l'admission  du  pourvoi.  —  II  a 
écarté  d'abord  de  la  discussion  les  deux  motifs  de  l'arrêt  attaqué ,  pris  soit 
de  ce  que  la  salubrité  publique  commanderait  l'observation  de  l'arrêt  du 
parlement  de  1699,  soit  de  ce  qu'une  convention  tacite,  née  de  la  desti- 
nation des  bestiaux  achetés ,  imposerait  aux  vendeurs  la  garantie ,  d'après 
Part.  1641  c.  civ.;  M.  l'avocat  général  a  pensé  que  la  salubrité  publique 
ne  pouvait  être  intéressée  dans  le  débat ,  depuis  qu'il  existait  des  abattoirs 
publics  et  qu'il  était  interdit  de  vendre  la  chair  des  animaux  morts  natu- 
rellement. Quant  à  la  convention  tacite,  elle  ne  peut  prévaloir  contre  les 
dispositions  de  la  loi  du  26  mai  1838  qui  a  eu  pour  but  de  préciser  les 
seuls  cas  où  l'animal  vendu  est  réputé  impropre  à  l'usage  auquel  on  le  des- 
tine. —  Reste  donc  la  considération  de  l'arrêt  attaqué  prise  de  ce  que  la 
loi  de  1838  a  laissé  subsister  dans  toute  sa  force  l'arrêt  du  parlement  de 
1699.  —  Fixons-nous ,  dit  M.  l'avocat  général ,  sur  l'objet  et  le  but  de  la 
loi  de  1838.  Le  code  civil,  tout  en  accordant  l'action  en  garantie  pour  dé- 
fauts cachés,  rendant  la  chose  vendue  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  des- 
tine ,  ne  disait  pas  quels  étaient  les  vices  d'où  résulterait  celte  impropriété, 
et,  relativement  aux  animaux,  il  déclarait  que  l'action  rédhibitoire  devrait 
«are  intentée  contre  le  vendeur,  dans  un  bref  délai ,  suivant  la  nature  des 
Vices  rédhibitoires  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  avait  été  faite.  De  là  des 
divergences ,  des  décisions  contraires  :  ce  qui  était  vérité  en  deçà  de  la  ri- 
vière ou  de  la  montagne  qui  séparait  deux  provinces ,  était  erreur  au  delà. 
Qu'a  fait  le  législateur?  A  ces  règles  douteuses,  vagues ,  flexibles  comme 


S  2.  —  Caisse  de  Poissy.  —  Perception  de  droits. 


supposition;  l'auteur  de  la  loi  nous  en  a  très-expressément  révélé  les  mo- 
tifs. Or,  a-t-il  voulu  que  le  principe  qu'il  allait  poser  s'étendit  à  toutes  les 


matières,  à  toute  espèce  de  vente,  &  toutes  les  localités?  Cela  n'est  pas 
douteux,  si  l'on  interroge  les  termes  de  l'art  1  de  la  loi  de  1838.  Qu'im- 
porte l'opinion  du  rapporteur  à  la  chambre  des  députés,  si  le  texte  de  la  loi 
ne  la  confit  me  pas.  A  cette  opinion  on  peut  opposer  l'exposé  de  la  loi  par 
le  ministre  et  les  rapports  de  la  chambre  des  pairs.  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  l'opinion  du  rapporteur  est  contredite  par  la  loi.  H.  Portalis, 
dans  son  admirable  rapport  sur  le  titre  du  mariage ,  avait  émis  sur  le  ma- 
riage contracté  hors  la  maison  commune  une  opinion  que  la  jurisprudence 
$*  condamnée.  C'est  donc  de  la  loi  même  que  doit  sortir  la  solution.  Or, 
caQe  de  1838  est  on  ne  peut  plus  explicita.  Elle  spécifie  les  vices  qui/Se- 


104.  L'Institution  connue  sous  le  nom  de  caisse  de  Poissy  a 
pour  but  de  faciliter  et  d'assurer  le  commerce  des  bestiaux  desti- 
nés à  l'approvisionnement  de  la  capitale  en  payant,  marché 
tenant,  aux  propriétaires  berbagerg  et  forains  qui  habitent  pres- 
que toujours  à  des  distances  éloignées  de  Paris,  le  prix  des  bes- 
tiaux par  eux  vendus  aux  bouchers,  prix  que  ceux-ci  rembour- 
sent à  la  caisse  dans  les  délais  déterminés. 

La  caisse  de  Poissy  établie,  parédit  du  lOnov.  1733,  Ait  sup- 
primée une  première  fois  par  un  autre  édit  de  fév.  1776.  Elle  fut 
rétablie  par  lettres  patentes  du  18  mars  1 779.  La  loi  du  13  mars 
1 790  ayant  aboli  en  termes  généraux  les  droits  perçus  sur  l'apport 
des  viandes,  l'art.  20  excepta  positivement  de  cette  suppression  le 
droit  de  la  caisse  de  Poissy  et  de  Sceaux.  Mais  la  caisse  fut  sup- 
primée de  nouveau  par  un  décret  en  date  des  1 5-20  mai  1 791 ,  aftisi 
conçu  :  «  L'assemblée  nationale  décrète  que  l'établissement  connu 
sous  le  nom  de  caisse  de  Poissy  et  de  Sceaux  sera  supprimé  à 
compter  du  15  Juin  prochain.  Le  bail  qui  avait  été  passé  aux  ad- 
ministrateurs de  cette  caisse  au  profit  du  trésor  national ,  sera 
résilié  à  compter  du  même  jour.  »  Un  autre  décret  du  2  Juin  1 791 

ront  réputés  rédhibitoires  et  qui  donneront  seuls  ouverture  à  l'action  ré- 
sultant de  l'art.  1641  c*  civ.,  dans  les  ventes  ou  échanges  des  animaux 
domestiques.  La  loi  ajoute  :  sans  distinction  des  localités  ou  les  ventes  ou 
échanges  auront  lieu.  Et  cependant  que  dit  l'arrêt  attaqué?  Qu'il  faut  ex- 
cepter Poissy  et  Sceaux.  Est-ce  possible?  Et  pourquoi  maintenir  le  règle- 
ment qui  concerne  les  bœufs  et  rejeter  ceux  qui  concernent  d'autres  espèces 
d'animaux?  C'est  ranimer  l'esprit  de  rivalité  entre  les  localités;  Lyon, 
Bordeaux ,  les  grands  centres  ae  population ,  réclameront  le  même  privi- 
lège que  Paris.  —  Quant  à  la  distinction  entre  les  bœufs  destinés  au  labour 
et  ceux  qui  sont  destinés  à  la  consommation ,  on  ne  saurait  l'admettre.  La 
loi  de  1858  parle  de  l'espèce  bovine  en  termes  généraux.  En  quoi,  d'ail- 
leurs, le  bœuf  qu'on  destine  au  labour  est-il  plus  un  animal  domestique 
que  le  bœuf  destiné  à  la  consommation?  —  Par  animal  domestique  on  en- 
tend celui  qui  ne  vit  pas  dans  un  état  sauvage.  —  Il  n'y  a  rien  à  induire  de 
ce  que  le  porc,  qui  n'est  propre  qu'à  la  consommation,  ne  figure  pas  dans 
la  loi  ;  on  rj  avait  d'abord  compris ,  mais  il  en  fut  retranché,  parce  que 
les  vices  dont  cet  animal  peut  être  atteint  sont  toujours  apparents  elfacHes 
à  reconnaître.  —  Remarque! ,  ajoute  M.  l'avocat  général ,  ou  mène  le  sys- 
tème aue  noue  combattons.  En  1838,  des  plaintes  s'élevaient  de  toutes 
parts  sur  la  variété  des  règlements  locaux  relatifs  aux  vices  rédhibitoires, 
sur  l'inégale  situation  qu'ils  faisaient  aux  marchands.  De  toutes  parts ,  on 
demandait  une  loi  générale;  et  quand  cette  loi  a  été  faite ,  que  sa  rédac- 
tion est  aussi  compréhensible  que  possible,  qu'elle  prévoit  et  définit  les  cas 
rédhibitoires,  les  seuls  auxquels  s'attachera  la  garantie,  les  distinctions 
surgissent ,  on  exhume  les  règlements  que  la  loi  condamne  à  l'oubli ,  elle 
est  à  peioe  promulguée  qu'elle  a  perdu  sa  force.  Non ,  cela  ne  peut  être 
toléré ,  et  l'arrêt  qui  a  consacré  ce  système  doit  encourir  'a  censure.  »  — 
Mais,  contrairement  à  ces  conclusions,  la  cour  a  rendu  l'arrêt  qui  suit: 

La  code;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  de  règle- 
ment rendu  par  le  parlement  de  Pans  le  4  sept.  1073,  renouvelé  par  un 
autre  arrêt  de  règlement  du  13  juill.  1699,  et  confirmé  par  une  ordonnance 
du  roi,  du  1er  juin  1732,  constitue  un  règlement  spécial  aux  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy  qui  approvisionnent  la  ville  4e  paris,  régie,  à  plu- 
sieurs égards ,  par  des  règlements  exceptionnels;  —  Attendu  qu'en  con- 
sultant soit  les  termes ,  soit  l'esprit  des  dispositions  législatives  précitées, 
on  demeure  convaincu  qu'elles  n'ont  point  eu  pour  but  essentiel  de  déter- 
miner, au  point  de  vue  du  droit  civil,  des  vices  rédhibitoires  en  matière 
de  vente  d'animaux ,  vices  Que  l'ancienne  législation,  comme  le  code  civil 
lui-même  avant  la  loi  du  2o  mai  1838,  abandonnait  à  l'usage  des  lieux  : 
—  Qu'en  effet  lesdites  dispositions,  outre  qu'elles  ne  s*appliquent'  qu'a 
une  espèce  d'animaux  et  à  deux  marchés ,  manifestement  dans  le  rapport 
qu'ils  ont  avec  la  ville  de  Paris,  ne  sauraient  s'expliquer  par  les  principes 
relatifs  à  l'action  rédhibitoire;  aue  la  responsabilité  à  laquelle  elles  sou- 
mettent les  iriarchands  de  bœun  envers  tes  bouchers, 'pendant  un  délai 
fixe,  a  lieu  pour  toute  espèce  de  maladies,  en  cas  de  mort  des  animaux 
seulement,  et  à  la  charge  de  certaines  mesures  prescrites  aux  bouchers 
relativement  à  la  conduite  à  Paris  et  à  la  nourriture  des  bœufs;  —  Qu'à 
ce  caractère  il  faut  reconnaître  un  règlement  exceptionnel  déterminé  par 
des  considérations  particulières  à  la  ville  de  Paris,  fondé  sur  des  motifs 
de  police  et  de  salubrité  publique,  et  que  n'a  point  abrogé  la  loi  du  26  mai 
1838,  aaî,  en  réglant  sous  un  point  de  vue  général  les  cas  et  les  délaie 
de  l'action  rédhibitoire  en  matière  de  vente  d'animaux ,  n'a  voulu  qu'éta- 
blir dans  cette  partie  de  la  législation  civile  une  désirable  uniformité;  — 
Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  la  loi  du  26  mai  1838  ,  ne  s'ap- 
pliquant  point  au  fond ,  h  l'espèce ,  n'était  point  obligatoire  quant  au  mode 
de  procéder;  —  Rejette.  * 

Du  I9janv.  1841.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hervé,  rap.- 
Delangle ,  av.  gén.,  contr.-Piet,  av. 
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compléta  cette  mesure  et  porta  :  «  L'assemblée  nationale  décrète 
qu'à  compter  de  ce  jour  le  trésor  public  cessera  d'avancer  à  la 
caisse  de  Sceaux  et  de  Polssy  aucune  somme  en  écus.  » 

105.  Mais  la  nécessité  d'un  fonds  toujours  disponible  appli- 
cable aux  besoins  du  commerce  de  la  boucherie  ne  tarda  pas  à  se 
faire  sentir.  En  conséquence ,  une  nouvelle  caisse  fut  organisée 
sous  le  nom  de  caisse  du  commerce  de  la  boucherie ,  et  elle  fut 
légalement  autorisée  par  les  art.  7  et  suiv.  de  l'arrêté  des  con- 

(1)  6  fév.  18.11.  — Décret  relatif  au  commerce  de  la  boucherie  dans  lo 
département  de  la  Seine. 

Titre  1.  —  Établiuemeni  d'une  caisse  pour  le  payement  comptant  aux 

marchands  forains. 
Art.  1.  A  compter  du  1er  mars  prochain ,  la  caisse  de  commerce  de 
la  boucherie  prendra  le  titre  de  caisse  de  Poissy  ;  elle  sera  au  compte  et 
au  profit  de  la  ville  de  Paris.  Elle  sera  chargée  de  payer  comptant,  sans 
déplacements,  aux  herbagers  et  marchands  forains,  te  prix  de  tous  les 
bestiaux  que  les  bouchers  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  achète- 
ront aux  marchés  de  Sceaux,  de  Poissy,  au  marché  des  vaches  grasses  et 
à  la  halle  aux  veaux. 

2.  L'administration  de  cette  caisse,  et  la  surveillance  de  toutes  les  opé- 
rations dont  elle  sera  chargée ,  appartiendront  au  préfet  du  département 
de  la  Seine. 

3.  Le  préfet  de  police  interviendra  dans  les  rapports  de  la  caisse  avec 
les  bouchers,  pour  les  avances  et  crédits  qui  leur  seront  faits,  le  verse- 
ment de  leurs  cautionnements ,  le  rachat  des  élaux ,  et  autres  opérations 
relatives  aux  bouchers  et  à  leur  communauté. 

Titre  2.  —  Des  fonds  de  la  cause* 

4.  Le  fonds  de  la  caisse  de  Poissy  sera  composé  :  —  1*  Du  montant  du 
cautionnement  des  bouchers,  .qui  existe  actuellement  dans  la  caisse  de  la 
boucherie  ;  —  2°  Des  sommes  qui  y  sont  versées  par  la  caisse  municipale, 
d'après  un  crédit  ouvert  par  le  préfet  de  la  Seine,  jusqu'à  concurrence  do 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  payer  comptant  tous  les  forains,  selon  Part.  1. 

Titre  3.  —  De  t  administration  de  la  caisse. 

5.  La  caisse  sera  régie ,  sous  les  ordres  du  préfet  de  la  Seine ,  par  un 
directeur  nommé  par  nous ,  et  ses  opérations  se  feront  par  un  caissier 
nommé  par  le  préfet  de  la  Seine. 

6.  Le  directeur  correspondra  avec  le  préfet  de  police  pour  tout  ce  qui 
regarde  les  bouchers ,  comme  il  est  dit  à  l'art.  5. 

7.  Le  directeur  surveillera  la  gestion  du  caissier  dans  toutes  ses  parties 
et  la  perception  des  droits  qui  seront  payés  aux  marchés ,  d'après  ce  qui 
sera  établi  aux  titres  suivants.  —  Il  ordonnera  toutes  les  opérations, 
payements ,  mouvements  de  caisse ,  et  en  général  il  surveillera  toutes  les 
parties  du  travail  du  caissier,  qui  ne  pourra  disposer  d'aucun  fonds  sans 
ses  ordres.  —  Le  directeur  et  le  caissier  ne  pourront  faire  directement  ni 
indirectement  le  commerce  de  la  boucherie,  émettre  aucun  effet  de  circu- 
lation pour  le  compte  de  la  caisse,  ni  s'intéresser  au  commerce  des  bou- 
chers, sous  les  peines  portées  à  l'art.  175  c.  des  dél.  et  des  pein. 

Titre  4.  —  Du  droit  à  percevoir  aux  marchés  de  Poissy ,  de  Sceaux 

et  à  la  halle  auœ  veaux, 
8. 11  sera  perçu,  à  compter  du  1"  mars  prochain,  aux  marchés  de  Sceaux 
et  de  Poissy ,  au  marché  aux  vaches  grasses  et  à  la  halle  aux  veaux ,  un 
droit  sur  tous  les  bestiaux  qui  y  seront  vendus,  au  profit  de  notre  bonne 
ville  de  Paris. 

9.  Le  produit  de  ce  droit  sera  affecté  :  1°  aux  dépenses  de  la  caisse 
destinée  à  payer  aux  marchands  forains  et  herbagers  le  prix  de  toutes  leurs 
ventes  aux  bouchers  de  Paris;  2°  aux  dépenses  de  ia  ville  de  Paris. 

10.  Ce  droit  sera  de  trois  centimes  et  demi  par  franc  du  montant  de 
toutes  les  ventes. 

11.  Ce  droit  sera  à  la  charge  du  forain,  et  retenu  sur  lui  par  le  cais- 
sier, au  moment  où  il  payera  le  montant  de  ses  ventes ,  comme  il  est  dit 
art.  1. 

Titre  5.  —  Du  mode  de  perception  du  droit ,  et  de  la  comptabilité  et 

des  dépenses  de  la  caisse, 

12.  Le  droit  sera  perçu  au  compte  de  la  ville  de  Paris,  et  en  régie  par 
le  directeur  de  la  caisse. 

13.  il  sera,  à  cet  effet,  alloué  au  directeur  un  traitement  fixe  pour  lui, 
le  caissier,  ses  agents ,  et  des  frais  de  bureau ,  conformément  à  l'état  qui 
sera  arrêté  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet  du 
département. 

14.  Ladite  allocation  sera  calculée  de  manière  que  le  directeur  soit 
chargé  de  tous  les  frais  de  perception,  transport  d'argent,  payement  d'em- 
ployés, comptabilité,  gestion  cl  dépenses  de  tous  genres,  et  que  le  droit 
perçu,  déduction  faite  par  douzième  de  la  somme  portée  audit  état,  soit 
versé  chaque  mois  entre  les  mains  du  receveur  de  la  ville  de  Paris. 

15.  H  sera  établi  un  inspecteur  de  la  caisse  et  des  marchés,  et  un 
nombre  de  contrôleurs  nécessaires  pour  la  surveillance  de  la  perception , 
le  visa  des  bordereaux,  la  tenue  des  livres,  les  payements  et  prêts,  et  pour 
frètes  les  mr^iros  d'ordre  nécessaires.  Ils  recevront  leurs  instructions  du 


suis,  du  8  vend,  an  11  (V.  cet  arrêté  sons  le  n*  9$).  —  Cette 
caisse  était  chargée  de  recevoir  les  cautionnements  des  bouchera, 
et  en  même  temps  elle  était  destinée  à  secourir  ceux  d'entre 
eux  qui  éprouveraient  des  accidents  dans  leur  commerce.  Les 
prêts  étaient  faits  à  ces  derniers  sur  leur  demande,  après  ravis 
des  syndic  et  adjoints  et  la  décision  du  préfet  de  police. 

Enfin,  le  décret  du  6  fév.  1811  (1)  a  rendu  à  la  caisse  de 
Poissy  sa  dénomination  primitive,  et  il  l'a  reconstituée  dans  des 

directeur,  selon  les  ordres  qu'il  aura  reçus  lui-même  du  préfet  de  la 
Seine.  —  Le  traitement  de  cet  inspecteur  et  des  contrôleurs ,  et  leurs  fonc- 
tions, seront  déterminés  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  propos"* 
tion  du  préfet  du  département. 

16.  Le  traitement  sera  payé  par  la  ville,  comme  celui  des  autres  agents 
des  marchés  de  Paris. 

Titre  6.  —  Des  rapports  de  la  caisse  avec  la  caisse  municipale  H  ia 
comptabililité  de  service  du  trésor  public. 

17.  Quand  le  directeur  fera  prendre  des  fonds ,  pour  le  service ,  à  la 
caisse  qui  lui  sera  indiquée  par  le  préfet,  le  caissier  en  donnera  son  récé- 
pissé ,  et  les  portera  en  compte  courant.  Il  recevra  de  même  un  récépissé 
des  fonds  qu'il  rapportera  quand  le  besoin  diminuera  ou  cessera. 

18.  Le  directeur  se  concertera  avec  la  caisse  de  service  de  notre  trésor 
pour  opérer,  sans  déplacement  de  fonds,  et  quand  les  herbagers  ou 
forains  en  feront  la  demande ,  le  payement  de  tout  ou  partie  de  leurs 
ventes,  par  des  mandats  sur  le  département ,  selon  le  règlement  oui  sera 
fait  à  cet  égard  par  notre  ministre  du  trésor. 

Titre.  7.  —  Mode  de  payement  auœ  forains ,  et  recouvrement  des  avances, 

19.  Le  directeur  fera  ouvrir  à  la  caisse,  pour  le  payement  des  forains, 
un  crédit  général  égal  au  montant  présumé  des  ventes  les  plus  considéra- 
bles de  chaque  marché.  Le  montant  de  ce  crédit  sera  réglé  par  le  directeur 
de  la  caisse ,  d'après  les  ordres  du  préfet  de  la  Seine ,  qui  prendra  l'avis 
du  préfet  de  police  et  du  syndicat  de  la  boucherie. 

20.  Ce  crédit  sera  divisé  entre  tous  les  bouchers  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

21.  A  cet  effet ,  les  syndic  et  adjoints  des  bouchers  de  Paris  présente- 
ront, le  25  de  chaque  mois  au  plus  tard,  au  préfet  de  police,  un  état  in- 
dicatif du  crédit  individuel  qui  pourra  être  accordé  à  chaque  boucher  de 
Paris,  pour  le  mois  suivant,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  que  le  mon- 
tant du  cautionnement  de  chacun ,  sans  une  déclaration  contraire  de  leur 
part.  —  Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  Saint-Denis 
adresseront  également  au  préfet  de  police,  a  la  même  époque,  un  état  du 
crédit  qui  pourra  être  accordé  à  chacun  des  bouchers  établis  dans  leurs 
arrondissements  respectifs. — Ces  états  seront  vérifiés  par  le  préfet  de 
police,  lequel  formera ,  en  conséquence ,  un  état  de  distribution  du  crédit 
général  entre  tous  les  bouchers,  et  l'adressera  au  préfet  du  département. 

22.  L'effet  du  crédit  ouvert  à  un  boucher,  conformément  à  l'article 
précédent,  pourra  être  suspendu, Vnéme  interdit,  par  le  préfet  de  po- 
lice, en  cas  de  dérangement  de  ses  affaires.  En  ce  cas,  le  montant  en  sera 
réparti  entre  les  autres  bouchers. 

23.  Tout  boucher  dont  le  crédit  serait  épuisé  ou  insuffisant  pour  cou- 
vrir le  prix  des  achats ,  sera  tenu  de  verser  a  la  caisse ,  marché  tenant , 
le  montant  ou  le  complément  du  prix  des  bestiaux  qu'il  aura  achetés;  à 
défaut  de  quoi ,  le  directeur  pourra  ordonner  au  caissier  de  faire  consi- 
gner les  bestiaux ,  et  de  ne  les  délivrer  au  boucher  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  versements.  Dans  ce  cas  •  il  sera  tenu  compte  au  caissier,  par  le  bou- 
cher, des  frais  de  nourriture  seulement ,  pendant  tout  le  temps  que  du- 
rera la  consignation  des  bestiaux. 

24.  Les  prêts  seront  faits  aux  bouchers ,  dans  les  marchés  de  Sceaux 
et  de  Poissy,  sur  engagements  emportant  obligation  par  corps,  de  vingt- 
cinq  à  trente  jours  de  date,  au  choix  des  emprunteurs. 

25.  Les  prêts  seront  faits ,  à  la  halle  aux  veaux,  par  simples  borde- 
reaux ,  à  huit  jours  d'échéance. 

26.  L'intérêt  des  prêts  faits  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  est 
fixé  à  5  pour  100  par  an. 

27.  Les  prêts  à  la  halle  aux  veaux  seront  faits  moyennant  une  rétribu- 
tion de  30  centimes  par  veau. 

28.  Tout  boucher  qui,  à  l'échéance  des  effets  de  commerce  ou  borde- 
reaux mentionnés  aux  art.  25  et  26  du  présent  décret,  n'en  aura  pas  rem- 
boursé la  valeur,  ne  pourra  obtenir  de  nouveau  crédit;  et  si,  dans  le  délai 
qui  lui  sera  accordé  par  le  directeur,  lequel  sera  de  deux  mois  au  plus, 
il  ne  s'acquitte  pas,  son  étal  pourra  être  vendu ,  s'il  est  nécessaire,  pour 
acquitter  ses  effets,  ou  fermé  sans  être  vendu ,  si  le  payement  des  effets 
peut  être  assuré  autrement. 

29.  Le  boucher  qui  sera  dans  le  cas  de  l'article  précédent  payera  à  la 
caisse,  outre  l'intérêt  des  fonds,  une  commission  de  1/2  pour  100  sur  les 
fonds  en  retard. 

30.  Le  directeur  sera  tenu  de  faire  contre  les  bouchers  qui  ne  payeront 
pas ,  et  à  leurs  frais ,  toutes  poursuites  nécessaires. 

31.  La  ville  de  Paris  aura  privilège  sur  le  cautionnement  des  bouchers 
et  sur  la  valeur  estimative  des  étaux  vendus  à  des  tiers,  ou  supprimés  et 
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tfflpostttons  réglementaires  qui  la  régissent  principalement  en» 
eore  aujourd'hui. 

Ge  décret  contient  les  principes  fondamentaux  de  l'organisa- 
tion, du  mécanisme  et  de  l'administration  de  la  caisse  de  Poissy. 
Il  a  été  modifié ,  d'abord  en  ce  qui  touche  ies  prêts  que  (ait  la 
caisse  au  marché  des  vaches  grasses  et  de  la  halle  aux  veaux , 
par  un  décret  du  15  mai  1813,  qui  a  eu  pour  but  de  faciliter  ces 
prêts  (1),  et  ensuite  par  l'ordonnance  du  22  déc.  1819  (2),  la- 
quelle avait  abrogé  les  art,  8, 9, 10  et  11  du  décret  de  1811 ,  et 
avait  établi  sur  les  bœufs ,  vaches  et  veaux  achetés  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris  un  droit  de  consommation  de  3  pour  100  de 
leur  valeur  déterminée  parleur  prix  d'achat;  par  celle  du  28  mars 
1821  (3),  quia  substitué  à  ce  dernier  droit  un  droit  nouveau  de 
10  fr.  par  bœuf,  6  par  vache,  2  fr.  40  c.  par  veau  et  70  c.  par 
mouton; enfin  par  l'ordonnance  du  23  déc.  1846,  rapportée  n°  96, 
en  vertu  de  laquelle  le  droit  de  la  caisse  de  Poissy  sera  perçu  dés- 
ormais en  raison  du  poids  des  animaux.  —  Un  arrêté  du  préfet 
de  police,  en  date  du  9  nov.  1841,  avait  décidé  qu'à  dater  du 
i«]anv.  1842,  le  service  de  la  caisse  de  Poissy  s'étendrait  au 
marché  de  la  Chapelle;  mais  un  aulre  arrêté,  en  date  du  13  mars 

rachetés  parle  commerce  de  la  boucherie,  et  sur  ce  qui  leur  sera  dû  pour 
les  viandes  fournies.  —  Ce  privilège  aura  lieu  jusqu'à  concurrence  du 
montant  du  crédit  accordé  aux  bouchers  en  vertu  des  art.  19  et  Bniv.  du 
présent  décret,  et  des  sommes  restées  en  arrière  en  vertu  fes  délais  ac- 
cordés. 

32.  En  cas  de  contestation  entre  le  caissier  et  les  bouchers,  herbage rs, 
forains,  employés  et  autres  agents  des  marchés  ou  de  la  caisse,  la  diffi- 
culté sera  soumise  au  directeur,  qui  prononcera  :  sa  décision  sera  exécutée 
provisoirement,  sauf,  de  la  part  des  parties,  le  recours  au  préfet  de  la 
Seine  et  au  conseil  de  préfecture. 

TlTXB  8.  —  Rachats  tféiauœ  et  frais  de  syndicat  d$  la  boucherie» 

33.  L'intérêt  du  cautionnement  des  bouchers  sera  réservé,  jusqu'à  due 
concurrence ,  pour  subvenir  au  remboursement  des  étaux  dont  le  rachat 
sera  ordonné,  par  le  préfet  de  police,  aux  dépenses  du  syndicat  et  à  celles 
jugées  nécessaires  à  1  avantage  du  commerce  de  la  boucherie.  —  Dans  le 
cas  où  cette  somme  ne  serait  pas  employée ,  la  portion  qui  en  restera  dis- 
ponible tournera  à  l'accroissement  des  fonds  du  cautionnement. 

54.  Les  étaux  seront  rachetés  ou  supprimés  jusqu'à  réduction  du  nombre 
des  bouchers  à  trois  cents;  et,  jusqu'à  celle  réduction,  nulle  permission 
ne  sera  donnée  par  le  préfet  de  police  à  aucun  nouveau  boucher  de  s'éta- 
blir ou  ouvrir  un  étal. 

35.  L'intérêt  du  cautionnement  des  bouchers  leur  sera  compté  à  raison 
de  cinq  pou»-  cent  par  an ,  sans  aucune  retenue. 

Tiras  9.  —  Comptabilité  du  caissier,  et  disposition  des  bénéfices, 

36.  Le  caissier  tiendra  ses  livres  de  compte  avec  les  bouchers ,  et  ceux 
de  perception  du  droit,  en  partie  double.  Ils  seront  parafés  par  l'admi- 
nistrateur. 

37.  il  remettra  les  états  de  situation  chaque  mois  aux  préfets  du  dépar- 
tement et  de  police,  et  chaque  jour  au  directeur. 

38.  Le  directeur  rendra  ses  comptes,  tous  les  ans,  à  une  commission 
du  conseil  municipal  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  seront  dresses  par  le  caissier. 
Ces  comptes  seront  revus  chaque  année ,  comme  il  est  prescrit  par  le  dé- 
cret du  8  vend,  an  11.  —  Le  directeur  et  le  préfet  de  la  Seine  y  joindront 
leurs  observations  sur  les  améliorai  ton  s  dont  ie  service  leur  paraîtra  sus- 
ceptible, sur  la  gestion  du  caissier,  et  sur  les  abus  existants ,  soit  dans  les 
marchés,  soit  dans  la  perception  du  droit,  soit  dans  la  direction  de  la 
caisse ,  s'il  en  a  remarqué. 

39.  Tous  les  bénéfices  résultant  des  prêts  faits  aux  bouchers  par  le 
caissier,  virement  des  parties ,  négociations ,  et  de  toutes  les  opérations 
quelconques,  appartiennent  à  la  'ville  de  Paris,  et  seront  versés  à  sa  caisse 
après  l'arrêté  de  compte. 

fl)  15  mai  181 3. — Décret  relatif  aux  prêts  qui  seront  faits,  par  la  caisse 
Je  Poissy,  au  marché  des  vaches  grasses  et  à  la  halle  aux  veaux. 

Art.  1.  Les  prêts  seront  faits  aux  marchands  de  Taches  grasses,  par 
la  caisse  de  Poissy,  sur  simples  bordereaux ,  à  huit  jours  d'échéance  ,  et 
l'intérêt  de  leur  montant  sera  réglé  sur  le  p(ied  de  5  pour  100  par  an. 

2.  A  Pav«w:r,  les  prêts ,  à  la  halle  aux  veaux ,  seront  faits  moyennant 
la  même  intérêt  de  5  pour  100  par  an ,  au  lieu  de  la  rétribution  de  50  c. 
par  veau,  fixée  par  le  décret  du  6  fév.  1811. 

3.  Le  recouvrement  des  prêts  faits  aux  marchés  des  vaches  grasses  et 
à  la  halle  aux  veaux  se  fera  par  la  voie  de  contraintes.  La  contrainte  sera 
décernée  par  le  directeur  de  la  caisse  et  visée  par  le  juge  de  paix  de  l'ar- 
rondissement. 

4.  Le  privilège  accordé  à  la  ville  de  Paris  sur  le  cautionnement  des 
bouchers ,  sur  ce  qui  leor  est  dû  pour  viande  fournie  et  sur  la  valeur  es- 
timative de  leurs  étaux ,  aura  également  lieu  sur  leurs  créances  pour  peaux 
et  suifs. 

(2)  22  déc.  1819.  —  Ordonnance  du  roi  qui  modifie  le  décret  du  6  fév. 


1846,  a  supprimé  ce  service  à  partir  du  1"  avril ,  même  année* 
L'ordonnance  du  18  octobre  1829 ,  art.  5,  a  maintenu  la  dis- 
position de  l'art.  4  du  décret  du  6  février  1811 ,  par  suite  delà- 
quelle  le  cautionnement  fourni  par  un  boucher  devait  contribuer 
à  la  formation  du  fonds  de  la  caisse  de  Poissy,  et  être  versé  à 
cette  caisse. 

f  04.  11  résulte  de  cette  législation  réglementaire  :  4°  Que' 
le  fonds  de  la  caisse  de  Poissy  se  compose  du  montant  des  cau-j 
tionnements  fournis  par  les  bouchers  et  des  sommes  qui  y  sont! 
versées  par  la  caisse  municipale  (déc.  6  fév.  1811,  art.  4,  55;\ 
ord.  18  oct.  1829,  art.  5);  —  2°  Que  cette  caisse  est  placée  sous 
les  ordres  du  préfet  de  la  Seine ,  et  administrée  selon  ie  régime 
déterminé  par  le  décret,  art.  2  et  suiv.,  20  etsuiv.,  36  et  suit.; 

—  3°  Que  la  caisse  paye  aux  herbagers  et  marchands  forains , 
pour  le  compte  des  bouchers  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine,  dans  les  limites  du  crédit  ouvert  à  chacun  d'eux  et 
moyennant  un  intérêt  de  5  p.  100  et  les  autres  conditions  fixées 
par  la  législation  réglementaire ,  les  sommes  dont  ces  dernière 
peuvent  être  redevables  par  suite  de  leurs  acquisitions  (déc.  6 
fév.  1811,  art.  1,  20  et  suiv.;  déc.  15  mai  1813,  art.  4,  2, 

1811,  relatif  à  la  caisse  de  Poissy  et  au  commerce  de  la  boucherie  dans  le 
départ,  de  la  Seine. 

Vu  les  lettres  patentes  du  18  mars  1779 ,  portant  établissement  d'une 
caisse  pour  la  facilité  du  commerce  des  bestiaux ,  et  le  décret  du  6  février 
1811 ,  portant  rétablissement  de  ladite  caisse  sous  le  nom  de  caisse  de 
Poissy; —  Vu  la  loi  du  28  avril  1816  et  notre  ordonnance  du  14  mai 
1817;  —  Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  Paris,  le 
12  décembre  1819;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur  ;  —  Nous  avons  qrdonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  droit  de  3  et  demi  p.  100  du  prix  des  bestiaux  vendus  aux 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  à  celui  des  vaches  grasses  et  à  la  halle 
aux  veaux  de  Paris,  attribué  à  notre  bonne  ville  de  Paris  par  les  art.  8, 
9, 10  et  11 ,  tit.  4 ,  du  décret  du  6  février  1811 ,  cessera  d'être  perçu  à 
compter  du  1er  janvier  prochain. 

2.  La  caisse  de  Poissy  continuera  de  payer  comptant  et  sans  déplace- 
ment ,  aux  propriétaires  herbagers  et  marchands  forains ,  le  prix  de  tous 
les  bestiaux  que  les  bouchers  de  Paris  achèteront  auxdits  marchés. 

3.  il  ne  pourra  être  enlevé  des  marchés  aucuns  bestiaux  qu'en  vertu 
de  laissez-passer  délivrés  par  la  caisse ,  soit  aux  bouchers  de  Paris,  pour 
le  compte  desquels  elle  payera,  soit  à  tous  autres  bouchers  non  accrédités. 

—  A  l'égard  des  bestiaux  non  vendus  ou  reconnus  impropres  à  la  bou- 
cherie ,  il  continuera  d'être  procédé  conformément  aux  règlements  sur  la 
police  des  marchés. 

4.  A  compter  du  1er  janvier  1820 ,  il  sera  perçu  sur  les  bœufs,  vaches, 
veaux  et  moulons  achetés  pour  l'approvisionnement  de  Paris ,  un  droit  de 
consommation  de  3  p.  100  de  la  valeur  desdits  bestiaux ,  déterminés  par 
leur  prix  d'achat.  —  S'il  s'élevait  quelque  difficulté  sur  l'appréciation  de 
celte  valeur,  les  syndics  des  bouchers  de  Paris  interviendront ,  et  seront 
appelés  comme  arbitres  par  la  caisse  de  Poissy. 

5.  Les  bouchers  de  Paris  jouiront,  pour  le  payement  de  ce  droit,  d'un 
crédit  de  trente  jours  pour  les  achats  faits  aux  marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissy,  et  de  huit  jours  pour  les  achats  provenant  du  marché  des  vaches 
grasses  et  de  la  halle  aux  veaux.  —  Le  directeur  de  la  caisse  de  Poissy 
est  chargé  d'exercer  le  recouvrement  de  ce  droit  sur  les  bouchers ,  simul- 
tanément avec  celui  des  avances  à  eux  faites  par  ladite  caisse. 

6.  Le  produit  de  ce  droit  continuera  d'être  spécialement  affecté  au 
payement  des  obligations  de  l'emprunt  souscrit  par  notre  bonne  ville  de 
Paris,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  14  mai  1817. 

7.  Les  édils ,  lettres  patentes,  déclarations ,  ordonnances  et  règlements 
concernant  les  marchés  de  Sceaux ,  Poissy  et  Paris ,  ainsi  que  les  décrets 
des  6  février  1811  et  15  mai  1813 ,  continueront  de  recevoir  leur  exécu- 
tion en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

(3)  28  mars  1821.  —  Ordonnance  du  roi  portant  suppression  du  droit 
proportionnel  à  la  valeur  des  bestiaux  achetés  pour  la  consommation  de 
Paris ,  et  remplacement  de  ce  droit  par  une  perception  déterminée. 

Louis ,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur  ;— Vu  notre  ordonnance  du  22  décembre  1819, 
concernant  la  caisse  de  Poissy  ;  —  Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  Paris,  des  29  juillet  1820  et  4  fév.  1821;  —  Voulant  réformer 
les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  la  perception  du  droit  de  ladite  caisse; 

—  Notre  conseil  d'État  entendu  ;  —  Nous  avons  ordonné ,  etc. 

Art.  1.  Le  droit  établi  par  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  22  déc.  1819, 
et  proportionnel  à  la  valeur  des  bestiaux  achetés  pour  la  consommation  de 
Paris,  est  supprimé  à  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

2.  En  remplacement  de  ce  droit,  il  sera  perçu  immédiatement  par  téta 
de  bestiaux  vendus  pour  la  même  destination ,  savoir  :  —  Pour  chaque 
bœuf,  10  fr.  ;  —  Vache ,  6  fr.  ;  —  Veau ,  2  fr.  40 ;  — Mouton ,  70  cent, 

3.  Toutes  les  dispositions  de  notre  ordonnance  ci-dessus  rappelée  qui 
ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  sont  confirmées. 
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3;  ord.  22  déc.  4819',  art.  2);  — 4°  Que  la  ville  de  Paris  a 
privilège  pour  Je  remboursement  des  avances  faites  par  la  caisse  : 
V  sur  le  cautionnement  des  bouchers,  sur  la  valeur  estimative  de 
leurs  étaux  vendus  à  des  tiers,  rachetés  ou  supprimés,  sur  ce  qui 
leur  est  dû  pour  viande  fournie  (  déc.  6  fév.  4811,  art.  51)  ;  2*  sur 
leurs  créances  pour  peaux  et  suifs  (déc.  15  mai  1813,  art.  4). 

f  09.  Dans  les  trois  mois  de  l'autorisation  qui  lui  est  donnée 
d'avoir  un  étal ,  chaque  boucher  doit ,  sous  peine  de  retrait  de 
la  permission,  verser  à  la  caisse  de  Poissy  son  cautionnement 
Axé  à  3,000  fr.  (déc.  6  fév.  4811 ,  art.  A  ;  ord.  18  oct.  4829, 
art.  6  ).  —  L'intérêt  de  ce  cautionnement  est  compté  à  raison 
de  $  p.  100  par  an  sans  retenue  (déc.  6  fév.  1811 ,  art.  35; 
ord.  18  oct.  1829,  art.  6).  —  Le  décret  de  1811  avait  déclare 
d'abord,  par  son  art.  33,  que  cet  intérêt  serait  réservé,  puis 
Il  avait  été  décidé  par  une  ordonnance  du  12  janv.  1825, 
art.  5,  que  la  caisse  le  payerait  aux  bouchers;  mais  depuis  on 
est  revenu  au  principe  du  décret  de  181 1 ,  et  l'intérêt  a  été  défi- 
nitivement réservé  pour  subvenir  au  remboursement  ordonné  du 
prix  des  étaux  et  à  diverses  autres  dépenses  spécifiées  dans 
Part.  6  de  Tord,  du  18  oct.  1829. 

f  OS.  La  caisse  de  Poissy  fut  chargée,  par  l'effet  de  son 
Institution,  de  deux  perceptions  bien  distinctes-,  l'une  avait 
pour  objet  l'intérêt  des  sommes  dont  la  caisse  pourrait  faire 
l'avance  aux  bouchers.  Ou  conçoit  que  cet  intérêt,  aussi  bien 
que  la  commission  d'un  demi  pour  100  par  mois,  à  laquelle  le 
prêt  donnait  lieu ,  à  défaut  de  remboursement  dans  le  délai  de 
{rente  Jours,  était  et  devait  être  à  la  charge  des  bouchers  qui 
feraient  usage  du  crédit  ouvert  (art.  24,25  et  suivants  du 
déc).  L'autre  perception  avait  pour  objet  le  droit  établi  au  profit 
de  la  ville  de  Paris  sur  tous  les  bestiaux  vendus  dans  les  mar- 


(i)  Espèce:  — (Bouchers  de  Paris  C.  le  préfet  de  la  Seine.)  — 
L'arrêté  du  8  vend,  an  11,  portant  règlement  pour  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boucher  &  Paris,  avait  déclaré  que  les  bouchers  devaient  verser 
leur  cautionnement  dans  la  caisse  de  la  boucherie,  laquelle  était  aussi 
destinée  à  fournir  dçs  secours  aux  membres  de  la  compagnie  qui  éprou- 
veraient des  accidents  dans  leur  commerce,  et  à  faire  des  avances,  moyen- 
nant l'intérêt  de  6  p.  1Q0 ,  a  ceux  qui  en  auraient  besoin.  Celte  institu- 
tion, modifiée  par  les  dispositions  diverses  du  décret  du  6  février  181 1 , 
est  devenue  la  caisse  de  Poissy.  Nous  avons  exposé,  dans  les  n°*  105  et 

{'  uiv.  de  notre  commentaire,  les  vicissitudes  diverses  qu'ont  subies  les  droits 
mposés  sur  le  bétail  au  profit  de  la  caisse  de  Poissy.  Les  prérogatives  de 
la  caisse  à  cet  égard  ont  été  définitivement  fixées ,  ainsi  que  nous  l'avons 
$\\>  par  l'ordonnance  du  28  mars  182} ,  qui  a  substitué  un  droit  fixe ,  par 
feie  de  bétail ,  au  droit  proportionnel  sur  le  prix  des  ventes ,  mais  en  lais- 
sant le  nouveau  droit  à  la  charge  des  bouchers.  Comme  le  adroit  était  aupa- 
ravant à  la  charge  des  marchands  vendeurs  de  bestiaux,  il  est  facile  de 
s'expliquer  la  résistance  qui  dut  naître  de  la  pari  des  marchands  bou- 
chers, qu'on  grevait  ainsi  d'un  impôt  qu'ils  étaient  habitués  à  considérer 
Comme  devant  être  supporté  par  les  vendeurs. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que ,  le  1 7  janv.  1 829,  l'un  des  bouchers  de 
Paris,  le  sieur  Rio  m ,  considérant  le  droit  dont  il  s'agit  comme  un  impôt  illé- 
galement établi  par  de  simples  ordonnances  (celles  des  22  déc.  1819  et  28 
mars  1821),  sans  le  concours  des  diverses  branches  du  pouvoir  législatif, 
a  assigné  le.  directeur  de  la  caisse  de  Poissy  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
pour  voir  déclarer  que  l'impôt  illégalement  créé  sous  le  titre  de  droit  de  la 
caisse de  Poiuy,  avait  été  abusivement  perçu;  se  voir,  en  çonséqçnce, 
faire  défense  de  le  percevoir  à  l'avenir,  et  se  voir,  en  oqlre ,  condamner  à 
restituer  au  sieur  Riom  toutes  les  sommes  par  lui  payées  depuis  1826, 
suivant  l'état  qui  en  serait  fourni.  —  Le  demandeur  s'attacha  à  démon- 
trer, soit  d'après  l'ensemble  des  dispositions  législatives  qui  ont  institué 
l'octroi ,  soit  d'après  les  actes  émanés  de  l'administration  municipale  elle- 
mi*mê "f  que  l'on  ne  pouvait  considérer  comme  un  droit  ^octroi  le  droit 
dont  il  s*agit. 

$1  aoùi  1829,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en  ces  termes  ;  — 
«  Attenta  que  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  roi,  du  22  déc.  1819,  porte  qu'il 
sera  perçu  sur  les  bestiaux  destinés  à  l'approvisionnement  de  la  capitale  on 
droit  de* consommation  de  3  pour  100  de  la  valeur  desdits  bestiaux,  et 
eue,  par  l'art.  6,  ce  droit  est  affecté  à  la  ville  de  Paris;  —  Attendu  que 
l  ordonnance  royale  du  28  mars  1831  a  supprimé  le  droit  de  consomma- 
tion, et  y  a  substitué  un  droit  fixe  pour  chaque  tête  de  bétail;  —  Attendu 
qu'en  changeant  la  forme  il  n'a  été  apporté  aucun  changement  à  la  nar 
ture  du  droit,  qui  est  demeuré  un  droit  sur  les  objets  de  consommation 
<}estinls  à  la  ville  de  Paris ,  et  que  la  perception  a  coutume  d'en  être  faite, 
au  profit  de  la  ville  de  Paris;  —  Attendu  que  l'art.  147  de  la  loi  du  2Ç 
avril  1916  autorisé ,  au  profit  des  communes  dont  les  revenus  ne  suffisent 
pas  à  leurs  dépenses ,  sur  la  demande  du  conseil  municipal ,  1  établisse- 
méat  d'an  droit  d'octroi  sur  les  consommations  \  —  Attendu  qu'on  pe  peut 


chés.  Ce  droit  de  5  centimes  1/2  par  franc  était  dans  fonrinelpe, 
en  vertu  du  décret  de  181 1 ,  à  la  charge  ««es  marchands  forains, 
auxquels  la  caisse  s'obligeait  de  payer  comptant  le  prix  des  bes- 
tiaux par  eux  vendus  (art.  8  à  11  ).  —  Sous  ce  double  point  de 
vue,  les  bouchers  de  la  capitale  n'avaient  point  à  m  plaindre 
du  décret  de  1811. 

Mais  ia  législation  réglementaire  a  changé  ensuite  la  base  de* 
droits  à  percevoir.  D'abord  l'ordonnance  du  22  déc.  1810  a  sup- 
primé le  droit  de  3  centimes  1/2  par  franc  qu'avait  établi  le  dé- 
cret de  181 1 ,  et  elle  y  a  substitué  un  droit  de  consommation  de 
5  p.  100  sur  le  prix  des  bestiaux  vendus  pour  Papprovistonae- 
ment  de  Paris.  En  outre,  par  son  art.  5,  elle  a  mis  le  nouveau 
droit  à  la  charge  des  bouchers  au  lieu  de  maintenir  l'obligation 
des  marchands  forains.  Enûn,  l'ordonnance  du  28  mars  1821  à 
substitué  le  droit  fixe  par  tête  de  bétail  au  droit  proportionnel 
sur  le  prix  des  ventes ,  en  laissant  le  nouveau  droit  à  la  chargé 
des  bouchers. 

Les  bouchers  ont  cm  devoir  contester  la  légalité  de  ce  dernier 
droit  dont  le  payement  leur  était  Imposé,  en  se  fondant  princi- 
palement sur  ce  qu'il  devait  être  considéré  comme  un  Impél 
illégalement  établi  par  de  simples  ordonnances,  sans  le  con- 
cours du  pouvoir  législatif.  Mais  leurs  prétentions  ont  été  re- 
poussées par  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  coufirmé  sur  appel.  Enfin,  la  cour  de  cassation, 
appelée  à  »n  tour  à  statuer  sur  la  question ,  a  jugé  que  le  droit 
perçu  par  la  caisse  de  Poissy  sur  les  bestiaux  destinés  à  l'appro- 
visionnement de  Paris  est  un  droit  d'octroi  et  non  un  impôt,  et 
que,  par  suite,  il  a  pu  être  établi  par  une,  simple  ordonnance 
(Req.,  22  mars  1832)  (1). 

ÎOS.  Les  art.  15  et  16  du  décret  du  6  fév.  1811  ont  établi 


voir  dans  le  droit  dit  de  la  caisse  de  Poissy  autre  chose  qu'un  droit  d'oc- 
troi; qu'il  importe  peu ,  eh  effet,  que  ce  droit  soit  perçu  partie  à  Ventrée 
des  bestiaux,  partie  sur  le  marché  même,  puisque  là  lot  ne  prescrit  pas 
le  mode  de  perception ,  et  que  ce  mode  est  laissé  à  la  délibération  de  Tad- 
minislralion  communale;  que  sa  nature  de  droit  d'octroi  résulte  de' ce 
qu'il  est  assis  sur  des  objets  de  consommation  seulement  destinés  à  la  ca- 
pitale ,  et  qu'il  est  perçu  au  profit  de  la  ville  de  Paris;  —  Attendu  que 
lesdite*  ordonnances  royales  de  1819  et  1821  ont  été  rendues  sur  les  dé- 
libérations du  conseil  municipal,  et  que  tes  formalités  prescrites  parla 
loi  du  28  avril  1816,  pour  l'établissement  du  droit  d'octroi,  ont  été  ac- 
complies; que,  sîlè  trésor  n'avait  pas  fait  sur  ce  droit  ie  prélèvement 
autorisé  par  la  loi  à  son  profit,  cette  circonstance  ne  peut  Opérer  le  chan- 
gement de  sa  nature,  et  que  ce  n'est  point  une  raison  pour  les  contribua- 
bles pour  se  soustraire  à  sa  perception  ;  —  Qu'ainsi ,  de  tous  ces  modfs , 
il  résulte  que  le  droit  perçu  par  la  caisse  de  Poissy  sur  les  bœufs  #  vaches, 
veaux  et  moutons,  destinés  à  l'approvisionnement  de  la  capitale,  ne  peat 
être  considéré  comme  un  impôt  illégal;  —  Sans  avoir  égard  aux  fini  et 
conclusions  des  sieurs  Riom  et  consorts,  les  déboute  de  leur  demande ,  et 
les  condamne  aux  dépens.  » 

Appel.  Les  moyens  que  le  sieur  Riom  et  ses  consorts  ont  fait  valoir  de- 
vant la  cour,  a  l'appui  de  leur  appel ,  se  trouvent  développés  dans  une 
consultation  délibérée  par  MM.  Dupin ,  Persii ,  Parquin ,  Mérilhon  et  an- 
tres jurisconsultes. 

Les  auteurs  de  cette  consultation  se  sont  particulièrement  attachés  à  dé- 
montrer qu'on  ne  devait  point  considérer  comme  un  droit  d'octroi  l'im- 
pôt perçu  par  la  caisse  de  Poissy.  —  Lorsqu'il  s'agit,  ont-ils  dit,  de  se 
fixer  sur  la  nature  d'un  impôt,  il  tant  rechercher  le  caractère  que  lui  at- 
tribuent, soit  l'autorité  locale  sur  la  proposition  <|e  laquelle  l'impôt  a  été 
établi  t  soit  le  gouvernement  lui-même  dont  la  sanction  était  indispensable 
pour  en  autoriser  la  perception.  —  Or,  d'un  côté ,  dans  le  tableau:  du  bud- 
get delà  ville  de  Paris,  publié  par  les  soins  de  M.  le  préfet,  00  repnaruûe 
deux  articles  distincts,  séparés  par  plusieurs  articles  intermédiaires.  L'oc- 
troi figure,  dans  le  premier  de  ces  deux  articles,  pour  une  somme  de 
26,950,000  fr.  ;  et  ensuite,  le  droit  4e  la  caisse  de  Poissy  est  porté  dapi 
le  second  pour  une  somme  de  1 ,300,000  fr.  —  Assurément ,  si  ce  dernier 
droit  était  considéré  par  la  ville  de  Paris  comme  l'un  de  ceux  qu'elle  per- 
çoit sous  le  titre  d'octroi ,  au  lieu  de  le  distinguer  dans  son  budget ,  elle 
n'en  aurait  fait  qu'un  seul  article.  —  D'un  autre  côté,  le  gouvernement 
n'a  jamais  effectué  le  prélèvement  du  dixième  sur  le  montant  de  l'impôt 
perçu  par  la  caisse  de  Poissv  :  et  comme  ce  prélèvement  4oil  avoir  lies 
sur  les  produits  de  l'octroi,  d'après  les.  diverses  lois  qui  régissent  la  ma- 
tière (décret  de  1812,  loi  du  8  déc.  1814  ;  arL  152  et  157  de  la  loi  du  28 
avril  1816),  il  en  résulte  que  le  gouvernement  lui-même  n'a  jamais  con- 
sidéré comme  un  droit  d'octroi  l'impôt  dont  il  s'agit.  —  Sans  doute ,  s'il 
y  avait  seulement  erreur  de  la  part  du  gouvernement,  l'erreur  dans  la- 
quelle il  serait  tombé  ne  pourrait  faire  changer  ia  nature  du  droit ,  ainsi 
que  l'ont  décidé  les  premiers  juges  $  mais  tel  n'était  pas  l'argument  pré- 
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«ti  inspecteur  de  la  caisse  des  marchés  et  te  nombre  de  contrô- 
leurs nécessaires  pour  la  surveillance  delà  perception,  le  visa 
des  bordereaux,  la  tenue  des  livres,  les  payements  et  prêts  et 

•enté  par  le  demandeur  :  il  soutenait,  et  avec  raison ,  que ,  quand  il  s'a- 

S't  de  se  fixer  sur  la  nature  du  droit,  on  pouvait  invoquer  avec  confiance 
ipiaioa  du  gouvernement  lui-même.  Cette  opinion  doit  avoir  d'autant 
©lus  de  poids  dans  la  cause,  quelle,  s'est  tacitement  manifestée  depuis  dix- 
nuit  ans  que  le  droit  de  la  caisse  de  Poissy  a  été  rétabli  >  d'abord  à  ia 
fehàrge  des  marchands  de  bestiaux ,  ensuite  à  la  charge  des  bouchers  ;  et 
\$u'on  ne  peut  facilement  éûpposer,  sur  la  nature  d'un  droit  autorisé  par  le 
gouvernement  lai-môme ,  une  erreur  dont  le  résultat  aurait  été  de  priver 
annuellement  le  trésor  public  d'une  recette  d'environ  1,300,000  fr.;  et 
cela  au  sein  même  de  la  capitale ,  et  sous  les  yeux  des  hommes  exerces 
à  maintenir  la  perception.  —  En  troisième  lieu,  indépendamment  de  la 
.perception  des  droits  d'octroi ,  la  ville  de  Paris  a  encore  la  faculté  de  per- 
cevoir un  décime  additionnel,  aux  termes  de  l'art.  2  de  l'ordonnance  du 


Poissy?  non.  uonc  jamais 
droit  établi  par  les  ordonnances  de  1819  et  1821  comme  un  droit 
d'octroi. 

Potr  que  l'on  pût  raisonnablement  voir  an  droit  d'octroi  sur  les  viandes, 
dans  le  droit  four  à  tour  proportionnel  et  Gxe,  perça  aux  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy,  relativement  aux  bestiaux  destinés  à  L'approvision- 
nement de  Paris ,  il  faudrait  que  ces  objets  de  consommation  n'eussent 
pas  a"éjà  été  soumis  à  l'octroi  avant  les  ordonnances  de  1819  et  1821.  — 
Dr,  il  n'en  est  pas  afnsi  :  le  droit  d'octroi  sur  les  viandes  existait  à  Paris 
longtemps  avant  ces  ordonnances  ;  il  a  continué  d'exister  depuis  (décret 
du  13 mai  1809;  ord.  du  22  dec.  1815  et  du  23  déc.  1818),  et  ce  droit, 
d'après  le  tarif  ea  vigueur  aujourd'hui,  y  compris  le  décime  pour  franc , 
f rodait,  année  commune,  2,200,000  fr.  environ,  pour  les  bœufs  seolc- 

Eent. —  La  ville  de  Paris  a  largement  usé  de  la  faculté  que  loi  'donnaient 
s  diverses  lois  rendues  en  matière  d'octroi,  notamment  la  dernière  loi 
du  26  avril  1816,  en  soumettant  à  l'approbation  du  gouvernement  le  tarif 
des  droits  à  percevoir  sur  les  objets  de  consommation  et  principalement 
sur  la  viande;  —  On  ne  peut  donc  plus  considérer  l'impôt  perçu  par  la 
caisse  de  Poissy  comme  constituant  un  droit  d'octroi  qui  existait  déjà  de- 
.-puis  plusieurs  années.  —  Non  bit  in  idem, 

.  £'U  s'agissait  ici  d'un  droit  d'octroi,  on  devait  se  conformer,  pour  l'éta- 
blir, à <ce  que  prescrit  la  loi  du  28  avril  1816  ;  et ,  faute  de  s'y  être  con- 
formé, l'impôt  est  illégal ,  car  c'est  la  même  chose  d'agir  sans  loi  ou  d'agir 
en  négligeant  de  se  conformer  à  la  loi,  c'est-à-dire  en  méconnaissant  et 
en  violant  la  loi.  —  L'art.  147  de  cette  loi  veut  que  le  conseil  municipal 
de  la  commune  où  il  s'agit  d'établir  un  droit  d'octroi  en  vote  l'établisse- 
ment i  et  file  le  mode  et  les  limites  de  la  perception.  Il  se  réfère,  en  cela, 
à.  ce  qui  avait  déjà  été  réglé  par  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  dont  les 
art.. 6,  7 ,  8  sont  ainsi  conçus  :  —  Art.  6  :  «  Les  délibérations  portant 
établissement  d'un  octroi  sont  adressées  par  le  maire  au  sous-préfet ,  et 


municipal  à  délibérer  les  tarifs  et  règlements.  »  —  Art.  7  :  «  Les  projets 
de  règlement  et  de  tarif  délibérés  par  les  conseils  muhicipaux,  eh  vertu 
de  l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  parviennent  de  même 
aux  préfets,  avec  l'avis  des  maires  et  des  sous-préfets;  les  préfets  les 
transmettent  à  notre  directeur  général  des  impositions  indirectes ,  pour 
être  soumis  à  notre  ministre  des  finances,  sur  le  rapport  duquel  nous  ac- 
cordons notre  approbation ,  s'il  y  a  lieu.  »  —  Art.  8  :  «  Les  changement* 
proposés  par  les  maires  ou  les  conseils  municipaux  aux  tarifs  ou  règle- 
ments en  vigueur,  et  ceux  jugés  nécessaires  par  l'autorité  supérieure,  ne 
peuvent  être  exécutes  qu'ils  n'aient  été  délibérés  et  approuvés  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  articles  précédents.  »  —  Or,  rien  de  tout  cela  n'a 
été  fait  dans  les  communes  de  Sceaux  et  de  Poissy,  et  la  preuve  qu'en 
rétablissant  le  droit  de  ia  caisse  de  Poissy,  le  gouvernement  n'a  pas  cru 
établir  un  droit  d'octroi ,  c'est  que  les  ordonnances  des  22  déc.  1819  et 
23  mars  1821  ont  été  rendues  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
sont  contresignées  par  lut,  tandis  qu'elles  auraient  dû  l'être  parle  ministre 
des  finances,  s'il  s'était  agi  d'un  droit  d'octroi. 

Quant  aux  limites,  elles  doivent  être  nécessairement  dans  le  territoire 
de  la  commune ,  puisque  le  pouvoir  du  conseil  municipal  ne  peut  s'étendre 
au  delà.  —  Un  décret  du  17  mai  1809,  sur  les  octrois ,  prévoyant  le  cas 
où  la  fixation  de  ces  limites  intéresserait  plusieurs  communes  voisines, 
avait  déterminé  la  marche  à  suivre  de  la  manière  suivante  :  —  Art.  9  : 
«  Les  banlieues  et  dépendances  des  villes,  bourgs  et  villages,  et,  s'il  y  a 
lieu ,  les  portions  de  banlieues  appartenant  à  un  autre  territoire ,  pourront 
être  assujetties  à  la  perception  des  droits  d'octroi ,  avec  les  modifications 
tue  les  circonstances  ou  les  localités  pourraient  exiger  dans  l'exécution.  » 
—  Art.  10  :  «  Lorsqu'une  ville  ou  commune  se  trouvera  dans  le  cas  de 
Particle  précédent ,  les  préfets  provoqueront  les  conseils  municipaux  des- 
dites communes  à  délibérer  sur  ta  réunion  ou  autre  moyen  de  garantir  la 
perception  des  droits  d'octroi  établis  ou  à  établir.  »  Cette  marche  n*apas 
été  suivie;  pourquoi?  parce  qu'en  réalité,  fl  ne  s'agissait  pas  d'établir  an 


pour  toutes  les  mesures  d'ordre.  —  La  question  s'est  élevée  de 
savoir  si  ces  inspecteurs  et  contrôleurs  peuvent  être  considérés 
comme  agents  de  l'autorité  publique ,  et  par  suite ,  si  les  lndîv> 

droit  'd'octroi.  —  Pour  la  même  raison ,  on  a  néglige  de  se  conformer  à  la 
disposition  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814 ,  dont  les  art.  26  et  27  consa- 
craient également  la  nécessité  de  fixer  les  limites  de  la  perception  eu  égard 
à  chaque  territoire ,  en  prescrivant  d'indiquer,  par  des  poteaux ,  les  limités 
au  delà  desquelles  les  objets  soumis  à  l'octroi  peuvent  circuler  en  toute 
liberté. 

Ainsi  il  est  de  l'essence  du  droit  d'octroi  d'être  perçu  dans  la  commune 
pour  laquelle  il  est  établi.  —  Or,  il  s'agit  d'un  droit  perçu  au  profit  de  la 
ville  de  Paris,  dans  un  canton  et  même  dans  un  département  étranger; 
donc ,  sous  ce  premier  rapport ,  ce  n'est  pas  un  droit  d  octroi  qu'on  a  pré- 
tendu établir  en  créant  l'impôt  perçu  par  la  caisse  des  marchés  de  Sceaux 
et  de  Poissy. 

La  perception  dans  la  commune  pour  laquelle  l'octroi  a  été  établi  est  si 
bien  de  l'essence  de  cet  impôt  particulier,  qu'en  même  temps  que  l'art.  252 
de  la  loi  du  28  avril  1816  autorise  des  perceptions  dans  les  banlieues  de 
ville ,  il  dispose  que  «  les  recettes  faites  dans  ces  banlieues  appartiendront 
aux  communes  dont  elles  seront  composées.  »  —  Donc,  si  le  droit  qualifié 
droit  de  la  caisse  de  Poissy  était  véritablement  un  droit  d'octroi,  la  per- 
ception faite  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  devrait  avoir  lieu  au 
profit  de  ces  deux  villes.  Or,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  capitale  seule  que 
l'impôt  dont  il  s'agit  se  trouve  établi  et  perçu.  —  Enfin  les  diverses  lois 
qui  ont  établi  l'octroi  veulent  que  la  perception  du  droit  ait  lîeu  sous  la 
surveillance  du  maire,  du  sous-préfet  et  du  préfet.  Or,  une  telle  surveil- 
lance ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  territoire  soumis  à  la  juridiction  de 
ces  fonctionnaires.  Dans  l'espèce,  l'autorité  municipale  de  Paris  n'a  aucun 
pouvoir  à  exercer  dans  la  commune  de  Sceaux  :  le  préfet  de  la  Seine  lui- 
même  ne  peut  faire  aucun  acte  d'administration  dans  la  ville  de  Poissy, 
qui  appartient  à  un  autre  déparlement;  donc  l'impôt  dont  il  s'agit  ne  peut 
être  perçu  Sous  la  surveillance  des  autorités  locales  qui  en  ont  provoqué 
l'établissement,  et  sous  ce  dernier  rapport,  il  est  impossible  encore  de  le 
considérer  comme  un  droit  d'octroi. 

15  janv.  1831,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  adopte  les  motifs 
des  premiers  juges.  —  Pourvoi  des  bouchers;  ils  se  sont  bornés  à  repro- 
duire les  moyens  développés  dans  la  consultation  qui  précède. 

La  cooe;  —  Attendu  que,  ne  pouvant  pas  apprécier  la  nécessité,  l'as-1 
siette,  l'application  de  quelques  contributions  spéciales  et  locales  ,1e  lé- 
gislateur a  sagement  délégué  les  pouvoirs  nécessaires ,  soit  aux  conseils 
municipaux ,  soit  aux  conseils  généraux ,  en  soumettant,  toutefois ,  leurs 
délibérations  au  contrôle  et  à  l'approbation  des  préfets,  des  ministres, 
même  de  l'autorité  royale;  les  centimes  additionnels  communaux  et  dé- 
partementaux en  fournissent  plusieurs  exemples; — Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  147  de  la  loi  du  28  avril  1816,  lorsque  les  revenus  d'une  com- 
mune sont  insuffisants  pour  ses  dépenses ,  il  peut  y  être  établi ,  sur  la  de- 
mande du  conseil  municipal ,  un  droit  d'octroi  sur  les  consommations  ;  la 
désignation  des  objets  imposés,  le  mode  et  les  limités  de  la  perception 
doivent  être  délibérés  par  le  conseil  municipal ,  et  réglés  de  la  même  ma- 
nière que  les  dépenses  et  les  revenus  communaux  ;  —  Attendu  que  c'est  un 
droit  de  consommation  de  3  p.  100  qui  fut  établi  par  l'ordonnance  >dà 
22  déc.  1819,  sur  les  bœufs,  vaches,  veaux  et  montons  achetés  pour  l'ap- 
provisionnement de  Paris  ;  ce  droit  fut  supprimé  par  l'art.  1  de  l'ordon- 
nance du  28  mars  1821,  mais  il  fut  remplacé  (art.  2}  par  un  droit  fixe  de 
10  fr.  par  bœuf,  6  fr.  par  vache ,  2  fr.  40  c.  par  veau  et  50  c.  par  mou- 
ton ,  et  l'ordonnance  porte  encore  littéralement  que  le  droit  est  établi  sur 
les  bestiaux  achetés  pour  la  consommation  de  Paris.  Des  moyens  de  per- 
ception furent  établis  par  l'ordonnance  du  12  janv.  1825;  cette  ordon- 
nance défend ,  art.  109,  de  vendre  et  d'acheter  des  bestiaux  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris  ailleurs  que  dans  les  marchés  de  Sceaux ,  de  Poissy 
et  de  la  halle  aux  veaux  et  aux  vaches  grasses  ;  les  bestiaux  amenés  snr 
les  marchés  sont  (art.  11)  soumis ,  avant  l'ouverture  de  la  vente,  à  l'in- 
spection de  la  police ,  et  frappés  d'une  marque  particulière  qui  constate 
cette  vérification  ;  défense  expresse  est  faite  (art.  12)  de  revendre  sur  pied 
les  bestiaux  achetés  sur  les  marchés,  et  (art.  14]  justification  doit  être 
faite  aux  employés  de  l'octroi  de  Paris ,  d'un  bulletin  et  certificat  qui  con* 
slate  l'achat  des  bestiaux  sur  les  marchés  autorisés  ;  —  Attendu  que  le 
droit  dont  il  s'agit  est  affecté  aux  dépenses  de  la  ville  de  Paris;  que  c'est 
un  droit  de  consommation  sur  les  bestiaux  achetés  pour  l'approvisionne* 
ment  de  Paris,  sans  qu'il  soit  permis  ni  même  possible  d'en  changer  là 
destination  ;  aue ,  dès  lors,  ce  n'est  et  ne  peut  être  autre  chose  qu'un  droit 
d'octroi  ;  —  Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  28  avril 
1816,  pour  l'établissement  des  droits  d'octroi,  ont  été  accomplies , et  que 
c'est  sur  les  délibérations  du  conseil  municipal  qu'ont  été  rendues  les  or- 
donnances royales  des  22  déc.  1819  et  28  mars  1821;  —  Attendu  que, 
si  les  droits  d'octroi  sont  ordinairement  perçus  à  l'entrée  des  villes,  au- 
cune loi  n'a  cependant  défendu  d'en  établir  autrement  la  perception  ;  c'est 
moins  le  lieu  de  la  perception  que  la  nature  du  droit  qui  est  l'objet  prin- 
cipal ;  et  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  la  fraude  ne  sont  visible- 
ment que  des  moyens  d'exécution  placés  dans  les  attributions  de  l'autorité 
administrative  ; — Attendu  que ,  dans  l'espèce  de  la  cause ,  les  communes 
de  Sceaux  et  de  Poissy  auraient  seules  le  droit  de  se  piaince  de  la  per- 
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dus  qui  les  outragent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sont  pas- 
sibles des*  peines  prononcées  par  les  art.  224  et  230  c.  pén.  —  Le 
tribunal  correctionnel  de  Versailles  avait  jugé  la  négative  et  avait 
renvoyé  le  sieur  Martin  de  la  plainte  formée  contre  lui  en  vertu 
de  ces  articles,  en  se  fondant  sur  ce  que  ledit  Brunet,  plaignant, 
n'étant  pas ,  en  sa  qualité  d'inspecteur  de  la  caisse  de  Poissy , 
soumis  à  la  prestation  de  serment,  ne  pouvait  être  considéré 
comme  fonctionnaire  public; — Que  dès  lors  il  ne  s'agissait  plus, 
dans  l'espèce,  que  d'injures  adressées  à  un  simple  particulier, 
et  que  Brunet  se  désistant  de  la  plainte ,  le  ministère  public  n'a- 
vait plus  qualité  pour  poursuivre ,  et  qu'il  n'y  avait  plus  à  sta- 
tuer. —  Mais,  sur  l'appel  du  ministère  public,  la  cour  royale  a 
Jugé  avec  raison,  à  notre  avis,  que  ces  fonctionnaires  avaient  le 
caractère  d'agents  de  l'autorité  publique  ,  ce  qui  rendait  les  ar- 
ticles applicables  (Paris,  21  juin  4838 ,  aff.  Martin,  V.  cet  arrêt, 
v°  Fonctionnaire  ).  —  Comment  supposer,  en  effet ,  que  des  in- 
dividus institués  par  le  gouvernement  »  en  vertu  d'un  décret, 
c'est-à-dire  d'un  acte  qui  a  force  de  loi,  qui  sont  chargés  d'assu- 
rer et  la  perception  de  l'impôt  et  l'ordre  dans  un  service  aussi 
important  que  celui  de  la  boucherie,  soient  privés  de  toute  espèce 
de  caractère ,  et  n'aient  pas  même  celui  de  simples  agents  de 
l'autorité? 

$  3,  —  Exercice  de  la  profession  de  boucher.  — Syndicat. — /n- 
specteurs,  surveillants, etc. —  Police  de  laboucheric,  abattoirs. 
—Êtaliers  et  garçons* 

lf  O.  Les  règles  relatives  à  l'exercice  de  la  profession  de  bou- 
cher à  Paris  ont  pour  base  l'arrêté  du  8  vend,  an  11 ,  rapporté 
sup.,  n°  93;  l'ordonnance  du  roi  du  18  oct.  1829,  rapportée 
n°  94  -,  elles  ont  reçu  leur  développement  dans  l'ordonnauce  de 
police  du  23  mars  1830,  dont  les  titres  1  et  2  traitent  du  syndicat 
de  la  boucherie  et  des  conditions  nécessaires  pour  exercer  la  pro- 
fession de  boucher. 

lf  1.  Les  règlements  précités  contiennent  deux  ordres  bien 
distincts  de  dispositions  :  1°  celles  qui  ont  pour  objet  le  droit 
lui-même  d'exercer  la  profession  de  boucher  à  Paris  ;  2°  celles 
qui  règlent  l'exercice  de  ce  droit  pour  les  individus  qui  en  sont 
revêtus.  4 

Il  résulte  des  premières  que  le  nombre  des  bouchers  à  Paris 
est  limité  (arr.  8  vend,  an  11 ,  art.  4;  ord.  18  oct.  1829,  art.  1 
et  suiv.;  ord.  de  pol.  23  mars  1830,  art.  22  etsuiv.)*,  que  la 
profession  ne  peut  être  exercée  sans  l'autorisation,  préalable  de 
l'autorité  administrative  (ord.  18  oct.  1829,  art.  3,4);  qu'elle 
est  pourvue  d'un  syndicat  chargé  de  maintenir  la  discipline  inté- 
rieure de  ses  membres  (tà.,  art.  7  et  8;  ord.  de  pol.  23  mars  1830, 
art.  4  et  s.).  —  Quant  aux  secondes  dispositions ,  elles  détermi- 
nent par  voie  de  conséquence  les  conditions  de  l'exercice  de  la 
profession ,  telles  que  le  cautionnement,  la  composition  du  syn- 
dicat, la  police  des  abattoirs,  marchés,  etc.  —  Une  question 
fondamentale  s'élève  relativement  à  ces  dispositions  réglemen- 
taires :  c'est  celle  de  savoir  si  elles  sont  compatibles  avec  les 
principes  généraux  de  notre  droit  public  et  administratif  sur  la 
liberté  de  l'industrie. —Nous  n'entreprendrons  point  d'établir  Ici 
la  démonstration  de  ces  principes  qui  sera  exposée  y0  Liberté 
de  l'industrie;  mais  nous  référant  à  l'examen  de  la  disposition 
de  l'art.  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  qui  en  est  la  formule 

ceptioo  faite,  sur  leur  territoire,  dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris;  mais 
c'est  seulement  sur  les  bestiaux  achetés  pour  l'approvisionnement  de  Paris 
qu'est  faite  la  perception ,  et  les  communes  de  Sceaux  et  de  Poissy  ne 
peuvent  avoir  aucun  droit  pour  le  passage  des  bestiaux  par  leur  territoire; 
—  Attendu  qu'en  supposant  le  droit  absolu  de  percevoir  un  dixième  en  sus 
de  la  quotité  votée  seulement  en  principal,  le  défaut  de  perception  de  ce 
dixième  serait  peut-être  une  remise  illégale  faite  au  contribuable;  mais  ce 
serait  un  fait  administratif  qui  ne  pourrait  pas  être  soumis  à  la  juridiction 
des  tribunaux,  et,  au  surplus,  cette  remise  d'une  partie  du  droit  n'en 
changerait  nullement  la  nature;  —  Attendu  que  l'établissement  d'un  autre 
droit  d'octroi  sur  les  bestiaux  destinés  à  la  consommation  de  Paris  est  sans 
influence  d'ans  la  cause,  aucune  loi  n'ayant  défendu  de  diviser  le  droit 
d'octroi,  de  manière  que  la  perception  d'une  partie  servit  de  contrôle  à 
l'autre ,  aucune  loi  n'ayant  défendu  d'établir  des  moyens  de  perception  eu 
concordance  avec  les  vérifications  exigées  pour  la  salubrité ,  en  concor- 
dance avec  la  garantie  du  payement  des  prix  de  vente  aux  fournisseurs , 
«arantie essentielle  pour  assurer  l'approvisionnement;  —  Attendu,  dès 
Jars,  que ,  loin  do  vtoler  le  principe  constitutionnel  que  nulle  contribution 


d'application  pratique ,  nous  avons  à  nous  demander  si  les  dis- 
positions de  l'ord.  royale  du  18  oct.  1829  et  de  Tord,  de  police 
du  25  mars  1830,  qui  réglementent  le  droit  d'exercer  la  pro- 
fession de  boueber  à  Paris,  ne  contiennent  aucune  violation 
dudit  article.  —  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  personne 
est  libre  de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  telle  profession  ,  art 
ou  métier  qu'elle  trouvera,  bon  ;  mais  elle  sera  tenue  de  sa 
pourvoir  auparavant  d'une  patente ,  d'en  acquitter  le  prix  sui- 
vant les  taux  ci-après  déterminés }  et  de  se  conformer  aux  règle- 
ments de  police  qui  sont  ou  pourront  être  faits.  »  —  Deux  prin- 
cipes ressortent  de  celte  disposition ,  principes  sanctionnés,  du 
reste,  par  l'esprit  général  de  la  législation  :  1°  le  droit,  pour 
les  citoyens,  d'exercer  tel  négoce  ou  profession  que  bon  leur  sem- 
ble ;  2°  l'obligation  pour  eux  de  se  soumettre  aux  règlements  de 
police  destinés  à  régler  le  mode  d'exercice  des  professions. — Le 
point  capital  et  décisif  est  de  préciser  quelle  est  ici  l'étendue  de  la 
liberté  d'industrie  conférée  aux  citoyens  et  quelles  en  sont  les  li- 
mites. Or,  du  moment  que  la  loi  proclame  le  principe  de  liberté  à 
cet  égard,  il  nous  parait  en  découler  invinciblement  que  le  droit 
lui-même  d'exercer  telle  profession  qu'on  veut  est  imprescriptible 
pour  les  citoyens ,  c'est-à-dire  ne  peut  jamais  dépendre  du  pou- 
voir administratif-,  autrement ,  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  qu'il 
y  a  liberté ,  puisque  la  liberté  suppose  une  faculté  d'agir ,  Indé- 
pendante de  toute  volonté  étrangère. 

Les  lois  de  police  ont-elles  dérogé  à  ce  principe?  En  aucune 
façon.  La  loi  des  16-24  août  1790,  tit.  11,  art.  3,  a  bien  donné  à 
l'autorité  municipale  le  droit  de  réglementer  l'exercice  de  certaines 
professions,  telles  que  celle  de  boueber,  par  exemple;  mais  ni  celte 
loi  ni  aucune  autre  ne  contient  exception  à  la  règle  poséedans  l'art 
7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  c'est-à-dire  n'autorise  le  pouvoir 
à  empiéter  sur  le  droit  lui-même  d'exercice  des  professions.  — 
D'après  ces  idées ,  on  pourrait  douter  de  la  rigoureuse  légalité  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  8  vend,  an  11 ,  de  l'ord.  royale  du 
18  oct.  1829  et  de  l'ord.  de  pol.  du  25  mars  1830,  qui  ont  limité 
le  nombre  des  bouchers  à  Paris,  et  donné  à  l'autorité  administra- 
tive la  faculté  de  refuser,  si  bon  lui  semble,  l'autorisatfoc 
d'exercer  la  profession ,  d'où  il  résulte  que  le  commerce  de 
la  boucherie  de  Paris  est  érigé  en  monopole.  —  Toutefois, 
nous  nous  empressons  de  reconnaître  que  de  hautes  consr 
dérations  de  bon  ordre  et  d'intérêt  public  expliquent  cette  grave 
dérogation  à  la  législation  générale.  Dans  tous  les  temps ,  et  ré- 
cemment encore,  le  régime  municipal  de  la  ville  de  Paris  a  été 
soumis  à  une  législation  exceptionnelle.  L'énormité  des  besoins 
de  la  ville  et  la  nécessité  de  les  satisfaire  certainement  et  régu- 
lièrement ,  justifient  entièrement ,  nous  le  reconnaissons  au  point 
de  vue  de  la  bonne  administration,  les  règles  établies  par  l'arrêté 
de  vend,  an  11,  et  par  les  ordonnances  des  48  oct.  1829  et 
25  mars  1830.  C'est  par  ces  puissantes  considérations  que 
la  cour  de  cassation  a  décidé,  en  s'appuyanl  sur  l'art.  7  de  la  loi 
du  2  mars  1791,  et  sans  distinction,  que  Tord,  du  18  oct.  4829 
et  celle  du  25  mars  1830  sont  légales  et  obligatoires  (Cr.rej., 
1"  julll.  1831  (1);  26  mal  1843,  aff.  Belœil,  V.  n°  130).  —Au 
reste,  cette  contradiction  de  la  jurisprudence  avec  les  principes  de 
la  législation,  fondée  sur  une  nécessité  d'ordre  public,  rend  dési- 
rable plus  que  jamais  la  présentation  aux  chambres  du  projet  de  loi 
annoncé  par  le  gouvernement  et  destiné  à  réglementer  le  régime 

ne  peut  être  établie  ni  perçue  qu'en  vertu  d'une  loi ,  la  cour  royale  de 
Paris  en  a  au  contraire  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  22  mars  1852.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier, 
rap.-Laplagne-Barris ,  av.  gén.,  c.  conf.-Jouhaud ,  av. 

(1) (Laine  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  — Vu  l'art. 7,  L.  2  et  17  mars 
1791,  portant  suppression  de  toutes  les  maîtrises  et  jurandes,  etc.  ;  —  Va 
aussi  l'ordonnance  du  roi,  en  date  du  18  oct.  1829;  —  Attendu  que 
l'article  précité,  L.  2  et  17  mars  1791,  n'accorde  la  liberté  de  l'industrie 
et  du  négoce  qu'à  la  charge  de  se  conformer  aux  règlements  de  police, 
qui  sont  ou  pourront  être  faits;— Que  l'ordonn.  du  18  oct.  1859,  ci-dessus 
rappelée,  rentt?  dans  le  but  cl  l'esprit  de  cette  disposition;  —  Qu'elle  est 
par  conséquent  légale  et  obligatoire;  —  Et  qu'en  infligeant  au  demandeur, 
pour  y  avoir  contrevenu,  les  peines  qui  en  sont  la  sanction,  le  jagemeat 
attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  cette  ordonnance,  et  n'a  com- 
mis aucun  excès  de  pouvoir;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  jugement  est 
régulier  dans  sa  forme  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  lw  juill.  1831.-G.  C.ch.  crim.-H.  Rives,  rap. 
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de  la  boucherie  de  Paris.  —  V.  les  n"  7  et  8 ,  18,  et  le  n°  30 
de  Plnst.  min.  du  22  déc.  1825,  rapportée  sous  le  n«  9. 

119.  Voici  l'indication  des  dispositions  principales  de  la 
législation  réglementaire  actuelle.  Le  nombre  des  bouchers  est 
limité.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  boucher  sans  la 
permission  du  préfet  de  police  (arrêté  8  vend,  an  1 1 ,  art.  4  ;  ord. 
48  oct.  4829,  art.  3  et  suiv.j  ord.  pol.  25  mars  4830,  art.  22  et 
suiv.). — Le  postulant  doit  être  majeur  ou  émancipé  pour  le  com- 
merce (art.  2  c.  corn.;  lettre  du  préfet  de  police,  10  juin  4840). 
— Une  autre  lettre  du  préfet  de  police,  en  date  du  21  avril  1841, 
trace  les  règles  à  suivre  et  les  démarches  à  faire  pour  obtenir 
l'autorisation. 

fis*  Chaque  boucher  doit  fournir  un  cautionnement  de 
3,000  fr.,  qui  est  versé  à  la  caisse  de  Poissy  dans  le  délai  de  trois 
mois,  et  l'intérêt  du  cautionnement  est  affecté  aux  dépenses  du  ser- 
vice à  la  charge  de  la  boucherie  (ord.  du  roi,  48  oct.  1829,  art.  S 
et  6).  Avant  la  disposition  de  cette  ordonnance,  il  y  avait  trois 
classes  de  cautionnements  :  la  première  de  3,000  fr. ,  la  deuxième 
de  2,000 ,  la  troisième  de  1 ,000 ,  conformément  à  l'art.  5  de 
l'arrêté  du  8  vend,  an  44.  L'ordonnance  fait  disparaître  cette 
distinction,  et  il  n'y  a  plus  qu'une  classe  de  cautionnement  de 
5,000  h-.  Suivant  l'art.  7  de  l'arrêté  de  vend,  an  1 1 ,  le  versement 
du  cautionnement  peut  se  faire  par  sixième,  de  mois  en  mois,  et 
tout  boucher  qui.  dans  le  délai  fixé,  n'aura  pas  complété  le  cau- 
tionnement, ne  peut  continuer  sa  profession. 

If  4.  La  disposition  de  l'art.  26  de  l'ordonnance  de  police  du 
25  mars  4830  portait  que,  jusqu'à  la  réduction  du  nombre  des 
étaux  à  quatre  cents ,  tojut  individu  qui  voudrait  s'établir  devrait 
acheter  deux  étaux  et  en  supprimer  un.  —  Il  avait  été  décidé  par 
suite  que  le  boucher  qui  vendait  son  fonds  de  commerce  perdait 
le  titre  et  la  qualité  de  boucher  et  ne  pouvait  reprendre  ce  com- 
merce qu'en  achetant  deux  étaux  dont  l'un  devait  être  supprimé, 
lors  même  que,  par  un  acte  séparé  de  la  vente,  il  avait  restreint  la 
cession  à  l'achalandage  et  s'était  réservé  le  droit  de  s'établir 
dans  un  autre  quartier  (ord.  o.  d'Ét.  46  av.  1823)  (1). 

Mais  la  disposition  précitée  et  la  décision  du  conseil  d'État  du 
46  av.  1823,  qui  s'y  rattache,  sont  aujourd'hui  sans  valeur  d'ap- 
plication, une  décision  du  ministre  du  commerce,  du  12  av.  4832, 
ayant  rapporté  l'art.  26  de  l'ordonnance  du  25  mars  1830.  II  en 
résulte  qu'il  suffit  maintenant,  pour  s'établir  bodbher,  d'être  pro- 
priétaire d'un  étal  par  acquisition  ou  autrement,. et  d'obtenir  l'au- 
torisation de  la  préfecture  de  police. 

f  f  5.  Les  art.  3  et  suiv.  de  l'arrêté  du  8  vend,  an  14,  7  de 
l'ordonnance  du  roi  du  18  oct.  4829,  et  4  et  2  de  l'ordonnance  de 
police  du  25  mars  4830 ,  rétablissent  le  syndicat  de  la  boucherie 
de  Paris.—  Les  art.  4  et  suiv.  du  tit.  4  de  la  même  ordonnance 
déterminent  les  attributions  du  syndicat. 

f  f  6.  Le  préfet  de  police  nomme,  sur  la  présentation  du  syn- 
dicat, six  inspecteurs  de  la  boucherie  pour  surveiller  le  service , 
deux  surveillants  des  parquets  à  moutons  des  barrières  du  Maine 
et  de  Glichy ,  cinq  conducteurs  de  bœufs,  un  conducteur  de  vaches, 
et,  suivant  les  besoins ,  deux  ou  trois  conducteurs  de  moutons 
(ici.,  art.  7,  8,  9  et  43).  —  Les  mêmes  articles  fixent  les  fonc- 
tions de  ces  agents. 

Le  Syndicat  indique  le  crédit  individuel  qui  peut  être  accordé 
à  chaque  boucher  pour  le  mois  suivant  sur  la  caisse  de  Poissy. 
—  V.  tuprà,  le  $  2  de  cet  article. 

Le  conseil  du  syndicat  se  compose  d'un  avocat  à  la  cour  royale, 
d'un  avocat  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation  d'un 
notaire  et  d'un  avoué  (W.,  art.  21). 

f  f  9.  Les  marchands  bouchers  autorisés  ont  seuls  le  droit 
d'abattre,  habiller,  préparer,  vendre,  débiter  dans  la  ville  de  Pa- 
ris toutes  sortes  de  viandes  de  bœufs,  vaches,  veaux  et  moutons. 
Toutefois ,  les  bouchers  forains  sont  admis  à  vendre  en  détail  de 

(I)  (Lafoeee.) —  Louis,  etc.;  —Vu  l'arrêté  du  préfet  de  police, 
du  45  juin  1808,  art.  3  et  4;  —  Va  le  décret  du  6  fév.  1814,  sur  le  com- 
merce de  boucherie  à  Paris;  —  Considérant  que  si,  dans  l'acte  notarié  ci- 


rempûeer  le  sieur  Lafosse,  a  été  accordée,  non  pas  sur  le  vu  de  cet  acte 
notarié»  nais  d'après  l'acte  sous  seing  privé  ci-dessus  visé,  dans  lequel  ce 
n'est  pas  seulement  l'achalandage,  mais  son  fonds  de  commerce  de  boucher 
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la  viande  à  la  halle  des  Prouvâmes  et  dans  les  marchés  Saint-Ger- 
main, des  Carmes  et  des  Blancs-Manteaux,  les  mercredi  et  sa- 
medi de  chaque  semaine  (ord.  du  roi,  48  oct.  1829,  art.  17: 
ord.  du  préfet  de  police,  28  mars  1830,  art.  27). 

f  f  8.  Aucun  boucher  ne  pourra  quitter  son  commerce  que 
six  mois  après  en  avoir  fait  la  déclaration  au  préfet  de  police,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  obtenu  la  permission.  Tout  boucher  qui  aban- 
donnera son  commerce  sans  avoir  rempli  cette  condition  perdra 
son  cautionnement.  Les  créanciers  d'un  boucher  failli  pourront 
cependant  réclamer  la  portion  de  ce  cautionnement  qui  restera 
libre,  pour  la  faire  rentrer  dans  son  actif  (arrêté  du  8  vend,  an  il, 
art.  13  et  14).  — Il  est  fort  douteux  que  la  partie  de  la  dispo- 
sition qui  précède,  prononçant  la  confiscation  du  cautionnement 
pour  défaut  de  déclaration,  pût  se  soutenir  aujourd'hui.  En  effet, 
l'art.  57  de  la  charte  a  aboli  la  confiscation  générale.  La  con- 
fiscation spéciale  elle-même  est  vue  avec  défaveur  par  l'esprit  de 
nos  lois ,  et  il  a  été  jugé  qu'elle  ne  pouvait  être  appliquée  que 
par  suite  d'une  disposition  formelle  de  la  loi ,  et  non  par  voie  de 
règlement  administratif.  —  V.  v°  Confiscation. 

f  f  t>.  Le  commerce  de  la  boucherie  de  Paris  Jouissait  autre- 
fois de  certains  privilèges  qui  ne  peuvent  plus  se  concilier  avec 
nos  lois  nouvelles.  De  ce  nombre  était  le  droit  de  parcours  sur  les 
terres  en  jachère  de  la  banlieue  de  Paris.  Un  avis  du  conseil 
d'Etat,  approuvé  le  30  frim.  an  12,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  rendre  aux  bouchers  l'exercice  de  ce  droit. 

f  tO.  Les  bouchers  sont  tenus  de  tuer  dans  les  abattoirs;  il 
en  est  de  même  des  charcutiers.  Voici  sur  ces  établissements  à 
Paris  quelques  détails  historiques  qu'il  nous  a  paru  convenable 
de  placer  ici.  —  Les  ordonnances  des  rois  de  France  prescrivaient 
d'établir  les  tueries  hors  delà  ville  et  près  de  l'eau.  L'accroisse- 
ment de  la  capitale,  en  nécessitant  l'élargissement  de  ses  limites, 
y  enferma  successivement  quelques  tueries  chaque  fois  qu'une 
nouvelle  enceinte  fut  construite  ;  mais  les  bouchers  refusafenl 
toujours  de  supprimer  ces  tueries  ainsi  incorporées  à  la  ville. 

Lorsque ,  par  arrêt  du  4tr  fév.  4666  ,  il  fut  ordonné  que  les 
tueries  du  faubourg  Saint-Germain  seraient  transférées  aux  ex- 
trémités de  la  ville  de  Paris,  les  bouchers  se  récrièrent  et  pré- 
tendirent que  les  ordonnances  de  1557  et  de  1577  ,  qui  avaient 
servi  de  base  à  la  décision  du  parlement,  étaient ,  1°  condition- 
nelles ,  parce  que  leur  prescription  était  accompagnée  de  ces 
mots  :  si  faire  se  peut;  2°  inexécutables ,  puisqu'elles  étaient 
restées  plus  d'un  siècle  sans  être  observées.  Après  de  longues  dis- 
cussions entre  les  bouchers  et  l'autorité,  on  toléra  l'existence  des 
tueries  dans  la  ville,  à  la  condition  qu'elles  fussent  closes  et  entre- 
tenues dans  un  état  constance  propreté  par  le  prompt  enlève- 
ment des  issues  des  bestiaux.  —  Mais  ces  règles  de  salubrité 
furent  rarement  observées,  et  à  mesure  que  la  capitale  s'accrut 
on  sentit  davantage  la  nécessité  de  créer  des  établissements 
destinés  à  l'abatage  des  bestiaux. 

Le  gouvernement  impérial  n'hésita  pas  à  vaincre  la  résistance 
des  bouchers.  Un  décret,  du  15  nov.  4 806 ,  ordonna ,  pour  la 
ville  de  Paris,  la  construction  de  cinq  abattoirs  hors  l'enceinte 
des  murs,  au  Boule ,  à  Montmartre ,  à  Popincourt,  à  Ivry  et  à 
Vaugirard.  —  Ces  cinq  établissements ,  tous  bâtis  sous  l'empire 
et  principalement  pendant  le  cours  des  années  1810  et  1811,  se 
ressemblent  tous  pour  la  disposition  intérieure,  et  contiennent 
chacun  un  bâtiment  pour  l'administration ,  des  bouveries ,  des 
bergeries,  des  parcs,  des  échaudoirs,  des  triperies,  des  fondoirs, 
une  pompe  à  vapeur  et  des  réserves  d'eau ,  des  cours  spacieuses, 
des  écuries  et  des  remises  pour  le  service  des  bouchers,  etc.  — 
Un  autre  décret  du  24  fév.  1811  affecta  spécialement  à  la  dé- 
pense de  ces  constructions  les  revenus  de  la  caisse  de  Poissy. 

f  91.  L'ordonnance  du  25  mars  1830  règle  la  police  des 
abattoirs  dans  son  tit.  3 ,  divisé  en  six  chapitres. 

que  le  sieur  Lafosse  vend  au  sieur  Claye;  qu'ainsi  lo  sieur  Lafosse  ne 
peut  exciper  de  cet  acte  notarié,  qui  n'a  pas  été  présenté  à  l'administra- 
tion, pour  demander  que  celle-ci  le  considère  comme  ayant  conservé  son 
titre  et  la  qualité  de  boucher;  et  qu'il  est  rentré  dans  la  classe  de  tous  ceux 
qui  veulent  exercer,  pour  la  première  fois ,  le  commerce  de  boucher  à 
Paris ,  et  sont  astreints ,  conformément  aux  décrets  et  règlements  sur  la 
matière,  à  acheter  deux  étaux,  dont  l'un  doit  être  supprimé. 

Art.  1.  La  requête  est  rejetée. 

Du  16  avril  1823.- Ord,  cous.  d'ÉUt-M.  Maillard,  rap. 
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Boucher,—  boucherie.— art.  i,  §  4. 


tt*.  Une  ordonnance  royal?  du  15  août  1815  avait  établi 
un  droit  tf  abat  âge  qui  devait  être  payé  par  les  bouchers  à  ia 
vllle.Cedroitavailélède  nouveau  fl\6  aiusl  qu'il  suit  par  l'ordon- 
nance de  police  du  25  mars  1830  :  pour  un  bœuf,  6  (r.  ;  upe  va- 
che, i  fr.  ;  un  veau,  1  fr.  \  un  mouton,  50  c;  100  livres  de  suif 
fondu,  1  fr.  50  c,  (ord. ,  art.  133;  L.  18  Juill.  1837,  art.  51 , 
b°  6).  —  L'assiette  en  a  été  changée  par  Tord,  du  23  déc.  1846, 
rapp.  n°  96,  qui  a  substitué  le  droit  au  poids  au  droit  par  tête. 

i  £  3.  Les  garçons  bouchers  sont  divisés  en  plusieurs  classes, 
savoir  :  les  garçons  d'echaudôir ,  qui  abattent  les  bestiaux  et  qui 
les  habillent,  c'est-à-dire  les  dépouillent  et  les  coupent;  les  gar- 
çons à  deux  mains ,  qui  sont  à  la  fois  garçons  d'échaudoir  et  gar- 
çons elaliers;  enfin,  les  garçons  elaliers,  qui  tiennent  la  boutique 
avec  le  maître.  — Le  rhap.  4  du  lit.  3  (Je  Tord,  s'occupe  de  la 
police  des  gaiçons  d'échaudoir;  le  lit.  4,  de  celle  des  garçons 
bouchers  et  elaliers.  —  Une  décision  du  préfet  de  police ,  du  21 
Juill.  1838,  porte  que  les  étalières, ainsi  queles garçons  bouchers 
à  deux  mains,  sont  assimilés  aux  elaliers.  Par  suite  de  l'assimi- 
lation, et  par  application  de  l'art.  152  de  Tord,  du  25  mars  1830, 
lorsqu'un  garçon  boucher  à  deux  mains  ou  un  étalier  quitteront 
un  étal  où  ils  seront  restés  deux  mois  consécutifs,  ils  seront  tenus 
de  laisser  au  moins  cinq  établissements,  en  tous  sens,  entre  l'éta- 
blissement où  ils  entreront  et  ceux  de  tous  les  bouchers  chez  les- 
quels ils  auront  travaillé,  ils  ne  pourront  revenir  travailler  sur 
la  même  division  qu'un  an  après  en  être  sortis. 

$  4. — Tenue  des  étaux. — Vente  de  la  viande» — Bouchers  forains. 

fil.  Conformément  à  une  instruction  publiée  par  l'ordon- 
nance de  police  du  15  niy.  an  11  (5  Jauv.  1803) ,  et  confirmée 
par  l'art.  33  de  l'ordonnance  de. police  du  25  mars  1830,  «un 
élal  doit  a\oir  au  moins  2  mètres  et  demi  de  hauteur,  3  et  demi 
de4argeur  et  4  de  profondeur.  — 11  ne  suffit  pas  que  le  local 
soit  disposé  d'une  manière  convenable  et  qu'il  soit  tenu  avec 
propreté;  il  faut  encore  que  l'air  y  circule  librement  et  même 
transversalement.  Cette  précaution  devient  plus  nécessaire  à  l'é- 
gard d'un  étal  ouvert  au  sud  ou  à  l'ouest,  parce  que  l'air  en  est 
mou  et  peu  propre  à  la  conservation  de  la  viande.  —  Il  ne  peut 
y  avoir  dans  un  étal %  ni  âlre,  ni  cheminée,  ni  fourneaux,  et 
toute  chambré  à  coucher  doit  en  être  éloignée  ou  séparée  par  des 
murs  sans  communication  directe.  »  —  Une  décision  du  préfet 
de  police,  du  4  avril  1834,  exige  qu'à  chaque  mutation  les 
étaux  de  bouchers,  s'ils  ne  le  sont  déjà,  soient  entièrement  dallés 
avec  peu  le  et  rigole  et  surélévation  du  sol  de  la  rue.  Cette  dis- 
position, prescritedans  l'intérêt  de  la  salubrité,  est  exigéeexpres- 
sément  pour  obtenir  la  permission  de  transférer  un  étal  ou  de 
succéder  à  un  boucher. 

tdé.  Tout  élal  qui  cessera  d'être  garni  de  viande  pendant 
trois  Jours  consécutifs  sera  fermé  pendant  six  mois  (  arrêté  do 
8  vend,  an  11,  art.  18;  ordonn.  25  mars,  art.  57  ).  —  Les 
articles  suivants  de  l'ordonnance  tracent  les  obligations  qui 
sont  imposées  aux  bouchers  pour  la  vente. 

1  $G.  Défense  aux  bouchers  de  faire  entrer  aucun  issue  rouge 

(1)  Etpèc»  .«  —  (Bétail  C.  min.  pub.)—  Le  siear  Bétail,  marchand 
boucher  aux  Thèmes ,  fournissait  Je  la  viande  à  quelques  habitants  de 
Paris.  On  lui  envoyait  des  commandes ,  et  il  effectuait  la  délivrance  par 
l'un  de  ses  préposés.  Ainsi,  la  viande  était  introduite  à  domicile  fixe.  Des 
inspecteurs  de  boucherie,  en  ayant  eu  connaissance,  saisirent  sur  le  pré- 
posé de  Belœil  une  certaine  quantité  de  viande  qui  était  introduite  pour 
être  livrée  à  divers  particuliers.  Belœil  fut  traduit  devant  le  tribunal  de 
police  de  la  Seine,  pour  contravention  aux  art.  27, 246  et  248  de  l'ordonn. 
de  police  du  25  mars  1850.  —  9  déc.  1842 ,  jugement  qui  le  condamne 
par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  de  ia  combinaison  des  art.  27, 
246  et  248  de  Pordounance  du  25  mars  1830,  il  résulte  non-seulement 
que  les  bouchère  forains  ne  doivent  pas  vendre  et  débiter  dans  Paris  de 
la  viande  de  boucherie,  mais  encore  qu'il  y  a  prohibition  pour  eux  d'en 
introduire  dans  ladite  ville ,  à  destination  fixe ,  si  ce  n'est  les  mercredis  et 
samedis ,  avec  obligation  de  la  transporter  directement  aux  halles  et  mar- 
chés. »  —  Pounoi  :  fausse  application  des  art.  27,  246  et  248  de  l'or- 
donnance de  police  du  25  mars  1850,  et  violation  de  l'art.  7  du  décret 
du  2  mars  1791,  et  de  l'art.  471,  n°  15,e.péo.,  eu  ce  que  le  sieur  Belœil 
a  été  condamné  pour  introduction  de  viande  à  domicile  fixe ,  ce  qui  est 
contraire  au  principe  de  la  liberté  du  commerce,  et  à  celui  d'après  lequel 
les  règlements  municipaux  ae  sont  obligatoires  qu'autant  qu'ils  ont  été 
légalement  pris. 


ou  blanche  dans  leurs  pesées,  soué  la  dénondmin&tioti  &%têj&M- 
sanfies  (même  ord.,  art.  259). 

f  99.  Les  viandes  insalubres  et  celles  provenant  dis  teitfx 
liges  de  moins  de  six  semaines  sont  confisquées ,  et  les  edètre- 
venants  punis  (art.  475  et  477  e.  pén.  ;  ordonn.,  917  et  147). 

f  98.  floua  avons  dit  suprà,  n°  73,  que  la  lof  de»  fft-it 
Juill.  1791  ,art.  30,  tit.  1  donnait  à  l'autorité  municipale  lé  drdit 
de  taxer  la  viande  de  boucherie,  mais  cfue  l'usage  de  I*  taxe  tvUt 
cessé  dans  la  plupart  de»  localités.  La  taxe  n'a  Jamais'  été  iftrtr- 
pliquée  à  Paris,  si  ce  n'est  à  certaines  époques. caléffiltentes;  Oh 
y  a  renoncé  dans  les  circonstances  ordinaires ,  par  suite  tfft  là 
difficulté  qu'il  y  aurait  à  fixer  le  prix  de  trois  espères  dé  vralde, 
le  bœuf ,  le  veau  et  le  mouton ,  dont  chacune  se  classe  eh  trois 
qualités ,  ce  qui  aurait  nécessité  neuf  taxes  différentes.  En  outre, 
les  bouchers  s'approvisionnent,  quant  à  la  qualité,  suivant  les 
quartiers  et  la  richesse  des  habitants  de  ces  quartiers.  Le  bob4- 
cber  qui  achète  ie  pîud  beau  bétail,  et  au  prix  le  plus  élevé, 
gagne  peu  sur  la  viande,  et  n'est  dédommagé  que  par  le  fyrfedelt 
de  la  vente  du  cuir  et  du  soif  qui  dont  de  qualité  supérieure.  Au 
contraire,  celui  qui  achète  du  bétail  de  deuxième  et  de  troisième 
qualité  à  meilleur  marché  gagne  plus  sur  ta  viande  et  mollis  sur 
les.  débris.  Ainsi  on  n'aurait  pu  soumettre  les  boucliers  à  là  flréife 
taxe  i  sans  rendre  impossible  la  vente  de  la  viande  sultaflf  les 
convenances  de  la  capitale. D'un  autre  coté*  le  public  attrait  ëH* 
tellement  vérifié  l'exactitude  de  taxes  différentes.  Il  élflt  tfone 
préférable  de  laisser  les  prix  se  fixer  par  lés  besoins  ttfe  la  con- 
sommation j  c'est  aussi  ce  qu'on  a  fait. 
.  !&••  Afin  d'empêcher  les  bouchers  de  Paris  d'élever  16  pfli 
de  la  viande  sur  les  marchés  au-dessus  de  son  coûts  hattirel ,  la 
législation  réglementaire  a  admis  les  bouchers  forains  d  it>pr£ 
visionner  les  marchés  concurremment  avec  eus  (  arrêté  du  gou- 
vernement, du  8  vend,  an  11,  art.  19).  —Le  principe  de  cet  a# 
ticle  fut  réglementé  dans  la  suite  par  diverses  ordon'haltets  dtt 
15  niv.  an  1 1,  23  bru  m.  an  12  et  15  juillet  18  OS,  f  g  est.  tSif- 
art.  17,  dont  les  oisposltions  principales  et  essentielles  sent  repro- 
duites dans  le  Ut.  10  de  l'ordonnance  du  25  mars  têtO;  art. 
226  et  suiv. 

130.  Les  bouchers  forains  admis  à  fa  halte  riepétfveèf  16* 
troduirede  viande  dans  Paris  que  les  mercredis  et  ifetteflfe;  1 
peine  de  saisie  des  t  landes.  Ils  doivent,  sons  la  méihé  péfnéj 
amener  leur  viande  directement  aux  placés  t)dl  leur  sénf  assi- 
gnées, sans  la  vendre  ni  déposer  ailleurs  (  ord.  23  mars  1830. 
art.  27,  246,  248).— On  a  prétendu  que  ces"  dlsposKidtis  étalent 
illégales  ;  mais  on  ne  s'est  pas  arrêté  à  cette  critique ,  ef  11  i(H 
décidé  que  l'ord.  du  25  mars  1830,  qui  né  permet  pas  adt  tiott* 
chers  forains  d'exercer  leur  commerce  dans  là  ville  dé  Paris, 
autre  part  que  sur  les  marchés  publics ,  est  MÇàte  èf  dbHgatbtre. 
et  que  par  suite  ils  n'ont  pas  le  droit  de  porter  et  dtâtritoet  de 
la  viande  à  domicile  dans  Paris ,  alors  mémo  que*  le  Mfisotarola* 
leur  l'aurait  réellement  achetée  dans  l'étal  &0f*  Palis  (Cr.  rtj., 
26  .mai  1843)  (1). 

131.  Plusieurs  décisions  d&  la  préfecture  de  police  ftH  été 

L'interprétation  de  Pordounance  de  1810,  a-t-ôn  dît.  âd'ioisë  bar.ee 
jugement,  est  contraire  fi  la  liberté  du  commerce,  principe  consffire  pbr 
l'art.  7  du  décret  du  2  mars  1791  et  Part»  1894  è.  c4v*;  et  dès  tors,  ioftS 
ce  point  de  vue,  l'ordonnance  ne  saurait  être  obligataire ,  car  Part*  ail , 
n°  15,  c.  j)éo.,  ne  punit  les  contraventions  aux  règlements  antMapaml 
qu'autant  qu'ils  ont  été  légalement  pris.  D'un  autre  coté,  4a  jojd»  %g  agit 
1790,  tit.  11 ,  art.  3,  prescrit  la  surveillance  sur  la. salubrité jlej  co- 
mestibles exposés  en  vente  publique  ;  cette  surveillance  est  exercée  parles 
maires ,  et  à  Paris  par  le  préfet  de  police.  Belœil  nàbilà't  fa  banlieue  ;  tt 
n'était  donc  soumis  qu'à  la  surveillance  du  maire  de  sa  commune \  et  b% 
plus,  l'ordonnance  de  1830  était  inapplicable  au  fait  qui  lui  était  iô> 


puté  ;  elle  enjoint  aux  bouchers  forains  admis  à  ra^mrovi^nnFiinjBt  de? 
marchés  de  Paris,  de  conduire  directement  leurs  viande» aux  jRsbejs  mu 
leur  sont  indiquées  dans  les  halles  et  marchés,  et  leur  fait  défense  A'eà 
vendre  ou  déposer  ailleurs,  ce  qui  n'est  pas  prohiber  le  transport  à  domi- 
cile fixe  .  mais  simplement  le  colportage  et  la  vente  en  public  ailleurs  tféé 
dans  les  balles  et  marchés.  En  effet ,  un  habitant  de  l'intérieur  Je  S  rrik 
p*ul  aller  acheter  ses  provisions  à  l'extérieur,  et  les  introdéfrè  éWïiê*. 
C'est  ce  qu'avait  déjà  reconnu  l'édit  du  23ao6l  1776  ,  art.  $6  ,ef  élfttrti 
jugé  la  cour  de  cassation  le  11  août  1842  (V.  n°  31 };  que  éW?  haBt tant 
achète  dé  là  viande  él  M  rapport*;  ou  qu'au  lieu  dfe  se  WffBW«Ms^Se 
chez  le  boucher,  il  tmt  une  commande  et  envoie  cherShar  mrlaade  par 
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n/Jues  pour  réprimer  Jes  Infraction^  que  les  bouchers  pour- 
ierif  colnWtire  à  la  ponce  de  la  balle,  et  compléter  sous  ce 
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rapport  Hordon.'  du  25  mars  1830.  —  Voici  ces  décisions  par 
ordre  dedaje  : — Tout  boucher  qui  négligé,  sans  Justifier  de  mo- 
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marchés  et  pour  tin  an  en  cas  de  récidive' (décision  12  avril 
f  832  jl  —  Les  marchands  bouchers  oui  auront  vendu  ou  acheté 
des  places  dans  les  marchés  en  seront  exclus  indéfiniment ,  et  les 
exclusions  prononcées  seront  mises  à  exécution  immédiatement , 
c'est-à-dire  sans  attendre  le  moi?  suivant  (décision  25  juin 
1834).  —  Le  pr|x  de  la  location  des  ëtaux  devra  se  payer  d'a- 
vande  pour  tout  le  mois ,  le  premier  Jour  de  marché  du  mois 
avant  la  prfse  de  possession  de  l'étal,  et  ceux  qui  n'auront  pas  sa- 
tisfait â 'cette  obligation  ne  pourronf  plus  se  représenter  sur  le 
inaVché^dàns  |e  mois  commencé,  et  seront  immédiatement  rempla- 
cés par  un  ayant  droit  qui  devra  également  payer  intégralement 
lé  loyer  du  mois  en  prenant  l'étaj.  Les  bouchers  ainsi  remplacés 
encourront  de  plus  une  exclusion  de  trois  mois-  et  d'ailleurs  les 
exclusions  qui  viendraient  à  être  prononcées  pendant  le  mois 
^iï'uh  boucher  occuperait  un  étal  pour  vente  de  place ,  débit  de 
vfande  Insalubre,  Seront  de  suite  mises  à  exécution  ,  quoique  le 
Àiôls^alt  étë  pay^  d'avance  (décis.  4  août  1835).  -r-  Tout  bou- 
cher qui  expose  "sur  les  mârché's  deç  viandes  insalubres  est  exclu 
pour  trois  mois  des  marchés,  indépendamment  de  la  peine  pro- 
noncée Judiciairement  sur  le  procès-verbal  pour  la  contravention 
à  l'art.  ïtl  dé  l'ordon.  du  25  mars  1830,  et  à  l'art.  473,  n°  14, 
cVpén.  (^écls.  4  août  1833).' — Les  bouchers  qui  trompent 
rfur  la  quantité  fian^  lès  pesées  de  viande  sont  exclus  pour  tou- 
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™'iit.  j&n  ce  qui  concerne  les  droits  d'octroi  auxquels  sont 
assujettis  les  bestiaux  achetés  pour  là  consommation  de  Paris. 
♦.  suprà\  n*  96/et  V»  Octroi.    r't%  ' 

$  5.  -r  Commerce  4e  fa  c$arçu\erie}  du  tuif  ef  rfe  ty  fnfwrj*  à 

r«rM- 

iSS.  Le  commerce  des  chairs  de  porcs  fut  réuni,  dans  le 
principe  â  bejui  de  la  boucherie.'  il'  exista  ensuite  à  Paris  des 
Individus  <jut  achetaient  de  la  viande  de  porc  chez  les  bouchers 

Îiour  la  revendre  aprè,s  l'avpir  foi}  cuire.  On  les  nomma  charçu- 
iers.  \\$  ne  composaient  pas:  une  communauté ,  et  on  leur  con- 
testa leur  droit  de  vente  qui  entraînait  quelques  abus.  Cependant 
On  ne  voulait  pas,  dit  Dèsessarts,  v°  Charcutiers,  abolir  cej 
usage  de  vendre  de  la  chair  civile  :  il  était  trop  Utile  pour  le 
pauvre  peuple  qui  trouve  toujours,  par  ce  moyen,  un  secours 

la  r 
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prévôt  de  Paris ,  selon  l'usage  de  ce  temps-li,  chois jt  un  certain 
nombre  de  ceux  dont  la  probité  était  la  plus  connue:  11  en  forma 
une*  communauté  et  il  leur  donna  des  statuts  le  17  janv.  1475. 
pe  fut  alors  que  la  communauté  des  charcutiers  de  Paris  prit 
naissance.  Toutefois  on  leur  imposa  l'obligation  d'acheter  dans 

»ss  boucheries  jurées  de  là  ville  toutes  les  chairs  de  porc  dont 
k  auraient  besoin  pour  les  débiter  cuites.  Louis  XII ,  par  lettres 
8'atentesdu  18  juillet  1513,  les  releva  de  cette  obligation  et 
pnna  à  leur  communauté  la  dernière  forme  qu'elle  devait  avoir 
pour  servir  utilement  le  public.  Us  purent,  dès  lors,  acheter  des 

vif  nwndalaire ,  ou  bien  encore  que  ce  soit  le  préposé  du  boucher  qui 
l'apporté , 4  ce  n'est  toujours  pas  une  contravention  à  l'ordonnance  de 
1850.  Il  y  a  là  vente  avec  condition  de  livrer  au  domicile  de  l'acheteur, 
condition  essentiellement  licite  el  distincte  du  colportage  sur  la  voie 
publique,  ainsi  que  Ta  reconnu  le  préfet  de  police  de  la  Seine,  par  sa 
letire  du  21  flor.  an  13  adressée  aux  communes  de  la  banlieue. — V.  aussi, 
sur  l'argument  lire  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1791 ,  nos  réflexions  *uprày 
■PMI.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'ordonnance  de  police  dont  il  s'agit  est  légale 
m  principe  et  a  pour  but  d'assurer  Pexécmion  de  celle  du  18  octobre 
1 829 ,  par  laquelle  le  roi  a  réglementé  la  boucherie  de  Paris  \  —  Que  ces 


porcs  et  les  tuer  eux-mêmes.  Ces  lettres  ont  été  confirmées  par 
d'autres  de  Charles  IX,  du  mois  de  juillet  1572,  de  Henri  IV,  du 
mois  de  mai  1604,  et  de  Louis  XIII,  du  26  mai  1611,  qui  furent 
enregistrées  au  parlement.  —  Les  bouchers  ne  furent  pas  privés 
pour  cela  de  vendre  des  chairs  de  porcs  j  ce  droit,  bien  plus  an- 
cien que  celui  des  charcutiers,  leur  fut  conservé;  Il  en  est  fait 
mention  dans  les  statuts  qui  leur  furent  donnés  par  Henri  III,  au 
mois  de  fév.  1587;  mais  l'usage  et  la  possession  confirmèrent 
tellement  les  seuls  charcutiers  dans  ce  commerce,  que  les  bouchers 
l'abandonnèrent  et  que,  par  lettres  patentes  du  24  oct.  1 705,  les 
charcutiers  de  Paris  y  ont  été  confirmés  avec  défenses  à  tous'au- 
tres ,  de  quelque  art  et  profession  que  ce  soit ,  de  les  y  troubler. 
—  Aussitôt  que  la  communauté  des  charcutiers  fut  formée,  on 
les  obligea  d'aller  aux  halles  de  même  que  les  autres  artisans, 
et  on  leur  donna  le  mercredi  et  le  samedi  de  chaque  semaine 
pour  remplir  ce  devoir.  Le  nombre  des  charcutiers  qui  durent 
approvisionner  la  halle  a  varié  en  différents  temps-,  il  ne  fut 
d'abord  que  de  douze;  on  l'augmenta  successivement,  et  avant 
1 789,  il  était  ft\è  à  quarante. —  Les  communautés  de  bouchers 
et  celles  de  charcutiers  ont  été  réunies  par  l'edit  d'avril  1777, 
enregistré  le  20  juin  suivant,  portant  établissement  de  commu- 
nautés dans  les  principales  villes  du  ressort  du  parlement  de 
Paris.  Les  droits  de  réception  y  étalent  fixés  à  400  liv.  pour  les 
villes  dû  premier  ordre  et  à  200  liv.  pour  celles  du  second. 

134. 11  existe  uo  grand  nombre  d'ordonnances  de  police  sur 
le  commerce  de  la  charcuterie  à  Paris ,  dont  la  plupart  sont  tom- 
bées en  désuétude.  Voici  la  dale  des  principales:  Sentence  de 
police  du  27  mars  1778;  lettres  patentes  du  26  août  1783;  ar- 
rêt du  conseil  du  27  Janv.  1788  ;  ordonnances  de  police  des  23 
prairial  ah  10  (16  juin  1802),  4  flor.  an  12  (24  avr.  1804), 
3  fruct.  an  13  (21  août  1805),  30  avril  1808,  3  Juin.  1800,  29 
Janv.  18fl,  25'sept.  181»,  »  avril  1818,  24  nov.  1819.  On  re- 
marquera particulièrement  les  lettres  patentes  du  26  août  1783, 
qui  dut  servi  de  base  à  la  législation  réglementaire  qui  a  suivi: 
«^  Quant  à  l'historique  de  la  chaicuterie  en  général,  V.  n°  11. 

18*.  Suivant  Part.  8  de  l'ordonn.  du  k  flor.  an  12,  il  ne 
peut  être  formé,  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  aucun 
établissement  de  charcuterie  sans  une  permission  du  préfet.  — 
Un  charcutier  ne  doit  donc  céder  son  fonds  qu'après  en  avoir  ob- 
tenu fa  permission;  il  peut  en  traiter  avant  de  présenter  sa  de- 
mandé et  convenir  de  la  vente  avec  son  acquéreur  ;  mais  11  doit, 
dans  la' convention  écrite ,  insérer  la  clause ,  sauf  V agrément  dû 
préfet  de  police,  afin  qu'en  oas  de  relus  de  permission,  les  parties 
se  trouvent  déliées  (decis.  du  préfet  de  police  du  24  déc.  181 1). 

f  SB.  Les  charcutiers  doivent  tenir  leurs  chaudières  et  us- 
tensiles dans  la  plus  giande  propreté',  sous  peine  d'amende  (  or- 
donnance du  4  flor.'  an  12,  art.  1^0). — ^Hs  ne  doivent  jamais  laisser 
refroidir  ni  séjourner  aucune  marchandise  sur  des  ustensiles  de 
cuivre  étamés  ou  non  (ordon.  dé  police  du  21  août  1815).  —  Ils 
ne  peuvent  acheter  des  issues  de  bœuf,  veau  ou  mouton  que 
pour  les  employer  dans  la  préparation  des  viandes  de  charcuterie 
(ord.  de  police  du  4  flor.  an  12  ,  art.  11  ).  —  ail  exposer  aucuns 
Crochets',  tringles,  planches  et  aucune  autre  saillit»  servant  aux 
étalages  des  viandes  (ordon.  de  police  du  9  juin  1824,  art.  9)i 

139.  H  est  défendu  d'acheter  et  de  vendre  des  porcs  vivants 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  partout  ailleurs  que 
sur  les  marchés  de  la  Maison-Blanche  et  de  la  Chapelle-Saiut- 
Deuis,  et  dans  les  foires  de  Champigny,  Brle-sur-Marne,  Saint- 
Ouen,  et  Vmcennes,  et  aussi  hors  des  heures  de  vente,  à  peine 
de  300  fr.  d'amende  pour  chaque  contravention  (ord.  de  police 
des  22  nov.  1727,  23  prair.  an  10,  23  sept.  1815,  art.  1,  et 
30  av.  1816).  —  Défense  de  faire  le  commerce  de  porcs  vivants 


deux  ordonnances  n'admettent  les  bouchers  forains  à  exercer  leur  com- 
merce dans  cette  ville  que  sur  les  marchés  publics  ;  qu'ils  ne  peuvent 
donc,  sans  y  contrevenir  formellement,  porter  et  livrer  de  la  viande  à 
domicile ,  lors  même  que  le  consommateur  l'aurait  réellement  achetée 
dans  leur  élal  hors  Paris,  puisque  la  livraison  ainsi  effectuée  constitue  la 
vente  que  ladite  ordonnance  n'a  voulu  permettre  que  dans  les  lieux  qui 
s'y  trouvent  désignés  ;  -  Qu'en  réprimant  la  contravention  dont  le  de- 
mandeur s'est  rendu  coupable  dans  l'espèce ,  le  jugement  dénoncé,  ré- 
gulier d'ailleurs  en  la  forme ,  n'a  fait,  dès  lors ,  qu'une  juste  application 
de  l'art.  471 ,  n°  15 ,  c  péo.  ;  —  En  conséquence  ;  —  Rejette. 
Du  26 mai  184S.-C.  C. ,eh.  crim.-MM.  de  Ricard,  f.  f.  de  pr.-Rrref ,  rap. 
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dans  Paris,  à  peine  de  200  fr.  d'amende  (ord.  de  police  du 
25  sept.  1815,  art.  5). — Les  charcutiers  qui  achètent  des  porcs 
sur  les  marchés  et  aux  foires  prennent  un  certificat  du  préposé 
ou  du  maire  constatant  la  quantité  de  porcs  achetés  et  le  nom 
des  acheteurs.  Le  certificat  est  remis  à  l'entrée  dans  Paris  aux 
employés  de  l'octroi  (ordon.  de  police  du  23  prair.  an  10,  art, 
13  ;  ord.  de  police  l"av.  1821 ,  art.  10). 

138.  Il  est  défendu  de  vendre  ou  d'acheter  des  porcs  ayant 
l'ouverture  du  marché  ou  après  sa  fermeture  (ord.  de  police  des 
23  prair.  an  10  et  1"  av.  1821).  —  Les  porcs  sont  visités  une 
demi-heure  avant  l'ouverture  de  la  vente ,  par  le  préposé  à  la 
surveillance  du  marché  (ord.  1er  prair.  an  10  et  1er  av.  1821). 

Nul  ne  peut  acheter  des  porcs  sur  le  marché  pour  les  revendre 
sur  pied  au  même  marché  ou  dans  tout  autre ,  à  peine  de  200  fr. 
d'amende  (letlres  patentes  26  août  1783,  art.  13;  ord.  23  prair. 
an  10  et  1er  av.  1821,  art.  13). 

1 3&.  Le  droit  de  location  de  places  sur  les  marchés  est 
perçu  à  raison  de  10  cent,  par  nuit  pour  chaque  porc  déposé  dans 
les  toits  à  porcs ,  non  compris  la  nourriture ,  conformément  au 
tarif  approuvé  (ord.  23  prair.  an  10,  art.  16;  ord.  1er  av.  1821, 
art.  18). 

140.  La  vente  du  porc  frais  et  salé  et  des  Issues  de  porcs  a 
lieu  à  Paris,  au  marché  des  Prouvaires,  les  mercredis  et  same- 
dis de  chaque  semaine,  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  midi 
pour  la  vente  en  gros,  et  jusqu'à  5  heures  de  relevée  pour  la 
vente  en  détail  (ord.  de  police  du  4  flor.  an  12  (4  av.  1804), 
art.  1  et  2).  —  Elle  a  lieu  par  les  charcutiers  de  Paris  qui  ont  dé- 
claré vouloir  approvisionner  le  marché  des  Prouvaires ,  et  qui  y 
sont  appelés  à  lourde  rôle,  chacun  pendant  un  mois  (ord.  de  po- 
lice du  27  sept.  1825,  art.  3  et  4). 

141.  Tout  charcutier  qui,  sans  cause  légifime  et  sans  en  avoir 
averti,  manque  à  son  tour  d'approvisionner  la  halle ,  en  est  irré- 
vocablement exclu  et  est  remplacé  par  un  charcutier  pris  dans  la 
série  suivante,  sans  que  le  remplacement  préjudicie  à  l'ordre  du 
tour  de  rôle  (tô.,  art.  6,  7  et  8).  — Il  leur  est  défendu  de  faire 
aucune  vente  à  la  lumière ,  ou  de  vendre  à  leur  place  à  la  halle 
aucune  espèce  de  charcuterie  préparée  (ord.  de  police  du  2  av. 
1818,  art.  11  et  12). 

143.  Les  charcutiers  occupent  leurs  places  par  eux-mêmes, 
conjointement  avec  leurs  femmes  ou  un  de  leurs  enfants  âgé  au 
moins  de  16  ans  ou  une  seule  personne  de  service.  — 11  leur  est 
défendu  d'employer  qui  que  ce  soit,  même  leurs  enfants,  pour 
arrêter  le  public,  à  peine  d'amende.  —  Ils  ne  peuvent,  sous  la 
même  peine,  employer  au  service  de  leurs  places  que  des  indivi- 
dus porteurs  de  livretssur  lesquels  leur  admission  est  inscritepar 
les  charcutiers.  Ces  livrets  sont  déposés  au  bureau  du  commis- 
saire-inspecteur des  halles  et  marchés  (ord.  de  pol.  du2  av.  1 818). 

143.  Les  viandes  sont  visitées  à  l'ouverture  du  marché.  — 
Celles  de  mauvaise  qualité  et  nuisibles  sont  confisqués  et  détruites 
et  les  marchands  encourent  l'amende  de  simple  police  (letlres 
patentes,  26  août  1783,  art.  12,  et  c.  pén.  477,  n°  4). 

144.  La  viande  de  porc  achetée  sur  le  marché  ne  peut  y  être 
revendue,  même  au  détail,  à  peine  de  saisie  et  de  200  fr.  d'a- 
mende (lettres  patentes  du  26  août  1783,  art.  6  et  13,  et  ord.  de 
pol.  du  4  flor.  an  12,  art.  5). — Défense,  sous  les  mêmes  peines,  de 
colporter  ou  de  vendre  aucune  espèce  de  viande  de  charcuterie  dans 
les  rues ,  places  et  maisons  (lett.  pal.,  art.  6  et  10,  et  ord.,  art.  6). 

145.  La  vente  du  porc  frais  doit  être  faite  dans  le  jour  sur 
le  marché  où  il  est  apporté;  défenses  *  sous  peine  de  saisie  et  de 
200  fr.  d'amende,  d'en  remporter  ou  d'en  mettre  en  resserre 
(lettres  patentes  précitées,  art.  6  et  .8:  ordonn.  de  police  du 
«3  sept.  1815,  art.  14). 

1 4G.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  qui  sont  adressés  au  préfet  de  police,  lequel  prend 

(1)  5  déc.  1831. —  Ordonnance  de  police  concernant  la  tenue  da  mar- 
ché aux  suifs. 

Nous,  préfet  de  police,— Vu  1*  les  réclamations  qui  nous  ont  été  adres- 
sées par  les  fondeurs  faisant  le  commerce  du  suif  en  pain  et  par  les  fabri- 
cants de  chandelles,  relativement  à  la  tenue  du  marché  aux  suifs;  — 


BOUCHER.— BOUCHERIE.— Art.  4,  §  5. 


contre  les  contrevenants  telles  mesures  de  police  administrative 
qu'il  appartient ,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre 
eux  devant  les  tribunaux. 

149.  Vingt  places  sont  réservées  au  marché  des  Prouvaires 
pour  les  charcutiers  forains  dits  gargots  qui  vendent  du  porc 
frais  en  gros.  —  Par  décision  du  14  août  1831 ,  le  préfet  de  po- 
lice a  arrêté  que  les  places  réservées  aux  charcutiers  forains  pour 
la  vente  du  porc  en  détail  dans  les  marchés  Saint-Germain ,  des 
Carmes  et  des  Blancs-Manteaux  seraient  tirées  au  sort  tous  les 
mois,  comme  celles  des  charcutiers  de  la  ville  pour  le  marché 
des  Prouvaires  j  ils  peuvent  y  vendre  du  lard  frais  et  salé  en 
s'abslenant  du  commerce  de  la  charcuterie  préparée  (lettre  du 
préfet  aux  mandataires  du  commerce  de  la  charcuterie  du  24 
août  1851). 

149.  Les  porcs  à  Paris  ne  sont  abattus  que  dans  les  échau- 
doirs  autorisés  à  cet  effet,  à  peine  de  saisie  et  confiscation  des 
porcs.  Ces  échaudoirs  sont  au  nombre  de  trois  :  l'un,  rue  des 
Vieilles-Tuileries ,  *•  81  ;  l'autre,  quai  de  Jemmapes,  n°6,  et  le 
troisième  rue  Saint-Michel,  n°  8,  à  la  Petite-Pologne  (sentence 
de  police  du  27  mars  1778  ;  ord.  du  préfet  de  police  des  30  av. 
1806,  art.  3,  et  23  sept.  1813,  art.  6).  —  Les  propriétaires 
des  échaudoirs  ne  peuvent  percevoir  plus  de  1  fr.  50  cent,  pour 
abat ,  préparation  et  transport  d'un  porc.  — Défense  aux  maîtres 
d'abattoirs  de  faire  le  commerce  des  porcs  et  de  la  charcuterie 
(ord.  de  police  du  25  sept.  1813,  art.  7  et  10). 

149.  La  foire  aux  jambons  a  lieu ,  suivant  l'usage,  pendant 
trois  jours  consécutifs,  les  mardi,  mercredi  et  jeudi  de  la  semaine 
sainte,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil,  dans  le  lieu 
que  l'autorité  désigne  (ord.  de  police  11  mars  1833).  —  Les 
marchandises  sont  reçues  à  la  foire  dès  le  lundi  de  la  semaine 
sainte  toute  la  journée  et  les  jours  de  foire  jusqu'à  midi  seule- 
ment, même  le  dernier  jour  de  cette  foire  (ïd.). — Les  marchands 
peuvent  exposer  en  vente  à  la  foire  toute  espèce  de  marchandise  de 
leur  profession ,  à  l'exception  du  porc  frais  (td.).  —  Il  n'est  admis  à 
la  foire  que  les  marchandises  qui  ont  été  soumises  à  une  inspection 
préalable  (id.).  —  Les  marchands  qui ,  malgré  cette  inspection, 
seraient  parvenus  à  introduire  ou  à  vendre  des  marchandises 
gâtées  ou  altérées,  dans  le  but  de  tromper  le  public,  seraient  ex* 
puisés  immédiatement  et  ne  pourraient  y  être  admis  désormais  : 
les  viandes  gâtées  seraient  confisquées  (id.).  —  Les  contraven- 
tions sont  constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui 
sont  adressés  au  préfet  de  police  pour  être  transmis  au  tribunal 
compétent  («*.,  art.  12). 

l&O.  Le  commerce  de  la  charcuterie  de  Paris  s'est  composé 
un  bureau  formé  de  trois  mandataires  généraux  et  spéciaux  con- 
formément à  la  délibération  générale  des  mandataires  du  27  oct. 
1826.  Ce  bureau  n'est  pas  reconnu  par  la  préfecture  de  police,- 
qui  se  réserve  seulement  le  droit  d'autoriser  la  réunion  générale 
des  charcutiers  pour  élire  leurs  mandataires  (Élouin  et  Trébu- 
chet,  Dict.  de  police,  v°  Charcuterie ,  p.  394). 

Les  trois  mandataires  généraux  et  spéciaux  sont  nommés  par 
vingt-quatre  mandataires  choisis  par  les  charcutiers  à  raison  de 
deux  par  chaque  arrondissement  municipal  (délibération  géné- 
rale des  mandataires  du  27  oct.  1826).—  Les  trois  mandataires 
représentent  le  commerce  de  la  charcuterie ,  et  sont  chargés  de 
prendre  les  mesures  utiles  au  corps  des  charcutiers ,  et  de  dis- 
tribuer les  fonds  de  secours  aux  charcutiers  malheureux. 

151.  Le  ebap.  5  du  Ut.  3  de  l'ord.  de  pol.  du  25  mars  1830 
contient  les  dispositions  réglementaires  relatives  à  la  fonte  des 
suifs  dans  les  abattoirs.  Le  lit.  12  traite  du  commerce  et  de  la 
vente  du  suif.  Enfin ,  une  ordonnance  de  police,  du  5  déc.  1831, 
rapportée  ci-dessous,  a  statué  sur  la  tenue  du  marché  aux 
suirs(l). 

169.  L'ordonnance  du  préfet  de  police  du  25  brum.  an  12 


2°  Le»  art.  2,  23,  28,  32  et  33  de  l'arrêté  du  gôuvernemênrdu  7«"jûill. 

*  )  ;  —  3*  L'art.  423  c.  peu.  ;  —  Considérant  qu'il 


1800  (  10  mess,  an  8 , ,       ..  „„„  v.  pw. ,  —  „„„„„„»  ,u-„ 

s  est  introduit  de  nombreux  abus  dans  la  tenue  du  marché  aux  suifs,  et 
qu'il  importe,  daus  l'intérêt  public,  d'v  mettre  un  terme  j  en  renouve- 


lant ou  en  modifiant  les  anciens  règlements  sur  cette  branche  de  com- 
merce ;  —  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  marché  aux  suifs  continuera  d'avoir  lien  les  mercredis  à  la 

halle  aux  veaux. 

2.  Le  marché  aux  suifs  tiendra  depuis  une  heure  jusqu'à  trois  heures 
de  relevée. 

3.  L'ouverture  et  la  fermeture  du  marché  seront  annoncées  au  son  de 

la  cloche. 

4.  La  vente  du  luif  en  oaih  sera  faite  sur  échantillon. 


BOUILLE. 
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portait  :  «  Les  Issues  des  bœufs ,  vaches  et  moutons  continueront 
à  être  vendues  par  les  tripiers  aux  bouchers  qui  les  débiteront 
comme  par  le  passé.  »  —  L'ordonnance  de  police  du  25  mars 


1830,  dans  son  tit.  H,  a  marqué  de  nouveau  la  séparation  qui 
doit  'exister  entre  le  commerce  de  la  boucherie  et  celui  de  la 
triperie  9  et  réglemente  ce  dernier  commerce* 
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BOUCHON. —  Rameau  garni  de  feuillages,  que  les  débitants 
de  boisson  en  détail  sont  tenus  de  suspendre  en  forme  d'enseigne 
à  l'entrée  de  leur  maison,  et  qui  indique  leur  profession  (V.  arrêt 
du  conseil,  5  Juillet  1689;  L.  5  mai  1806,  art.  14,  15,  34,24 
avril  1806,  art.  3;  28  avril  1816,  art.  50  ;V.  Conlrib.  ind.).— Ce 
nom  se  donne  aussi  au  liège  dont  on  se  sert  pour  le  bouchage  des 
bouteilles;  les  bouebonniers  ou  fabricants  de  bouchons  «sont  pa- 
tentables.— V.  Patente. 

BOUCHOT.  —  Sorte  de  parc  construit  avec  des  claies  sur 
le  bord  de  la  mer  pour  y  arrêter  le  poisson  (ord.  1681,  art.  6; 
Arrêt  du  conseil,  2  mai  1739).  —  V.  Pêche  marit. 

BOUCHOYAGE.  —  Droit  d'usage  consistant,  en  Franche- 
Comté,  dans  la  faculté  d'aller  couper  les  épines  et  menus  bois 
dans  les  prés  et  bois.  —  V.  Forêts. 

BOUCLE  (Peine  de  la). — On  désigne  sous  ce  nom  une  pefne 

5.  Les  fondeurs  faisant  le  commerce  de  suif  en  pain  seront  tenus  d'ap- 
porter au  marché  un  échantillon  de  chacune  des  espèces  et  qualités  de 
suif  qu'ils  auront  à  vendre. 

6.  Chaque  échantillon  sera  du  poids  de  trois  kilogrammes  au  moins. 
< — Il  portera  une  étiquette  indicative  du  nom  du  boucher  ou  fondeur,  et 
des  quantités  à  vendre ,  conformes  a  l'échantillon.  —  Les  fondeurs  qui 
apporteront  plusieurs  échantillons  seront  tenus  de  les  numéroter. 

7.  Les  fondeurs  seront  tenus  de  se  rendre  au  bureau  du  préposé  avant 
l'ouverture  du  marché,  et  d'y  représenter  un  certificat  du  préposé  de  po- 
lice des  abattoirs,  constatant  les  quantité  de  suif  qu'ils  ont  en  dépôt  dans 
lesdits  abattoirs. 

8.  Le  préposé  du  marché  inscrira  les  quantités  énoncées  dans  ce  certi- 
ficat, sur  un  registre  à  ce  destiné. 

9.  Les  fondeurs  seront  tenus  de  déclarer  au  préposé  les  quantités  ven- 
dues sur  chaque  échantillon ,  et  de  se  faire  accompagner  dos  fabricants 
de  chandelles,  afin  qu'ils  confirment  l'exactitude  de  cette  déclaration.  — 
Ces  déclarations  seront  inscrites  à  la  suite  de  celles  qui  sont  prescrites  par 
l'art.  8. 

10.  La  mercuriale  sera  établie  par  le  préposé  du  marché ,  en  présence 
des  fondeurs  et  des  fabricants  de  chandelles  qui  voudront  assister  à  celle 
opération.  —  Pour  obtenir  le  prix  moyen  des  suifs  vendus  dans  chaque 
marché,  on  divise  la  somme  totale  des  produits  des  ventes  par  la  somme 
totale  des  quantités  vendues.  —  La  mercuriale  ne  sera  cUûlio  que  sur 


consistant  à  être  attaché  à  une  boucle  ou  anneau  de  fer,  à  fond 
de  cale.  —  V.  Droit  marit.,  Peine.  * 

BOUÉE.  —  Corps  flottant  à  la  surface  de  l'eau  et  destiné  à 
signaler,  soit  l'ancre  ou  les  débris  d'un  navire,  soit  les  écueils 
ou  endroits  dangereux  de  la  mer  (ord.  1681,  liv.  4,  tit.  1  , 
art.  5;  lit.  8,  art.  2;  liv.  5,  tit.  4,  art.  5;  déc.  12  déc.  1806, 
art.  37,  38,  ô9).  —  V.  Droit  marit. 

BOUES.  — V.  Établ.  insal.,  Voirre. 

BOUES  ET  LANTERNES.—  Taxe  perçue  autrefois  sur  les 
habitants  de  la  ville  de  Paris,  pour  payer  l'enlèvement  des  im- 
mondices et  l'entretien  des  lanternes  destinées  à  éclairer  la  voie 
publique.  —  V.  Voirie. 

BOUILLE.  —  Instrument  avec  lequel  on  remuait  la  vase  aûu 
de  troubler  l'eau  et  rendre  plus  facile  l'entrée  du  poisson  dans 
le  filet.  La  bouille  était  prohibée  par  l'art.  11,  tit.  31,  de  Tord. 

les  ventes  fermes.  On  ne  considérera  comme  telles  que  celles  qui  auront 
été  failes  pour  les  quantités  de  suif  reconnues  exister  dans  les  abattoirs, 
d'après  le  cerlifleat  exigé  par  Part.  7. 

11.  Aucune  déclaration  de  vente  ne  sera  reçue  après  trois  heures. 

12.  Aussitôt  après  la  clôture  du  marché ,  le*  préposé  fait  retirer  tous  les 
échantillons. 

13.  Il  est  défeudu  de  mêler  dans  la  fonte  des  suifs  des  graisses  de  porcs 
dites  Oambart,  des  graisses  vertes,  cl  en  général  celles  connues  dans  le 
commerce  sous  la  dénomination  de  petits  suifs.  —  En  conséquence,  Tin~ 
troduction  de  toute  matière  propre  à  être  mélangée  avec  le  suif,  est  ex- 
pressément interdite  dans  les  abattoirs  et  fondoirs. 

14.  Les  fondeurs  pourront  désormais  faire  peser  des  suifs,  le  di- 
manche ,  dans  les  abattoirs,  de  six  heures  à  dix  heures  du  matin. 

15.  Toutes  les  dispositions  des  précédents  règlements  et  ordonnances 
continueront  d'être  observées,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

16.  La  présente  ordonn.  ne  sera  exécutoire  qu'à  partir  du  15  de  ce  mois. 

17.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès- verbaux  ou 
rapports  qui  nous  sont  adressés  pour  être  transmis  au  tribunal  compétent. 

18.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée ,  publiée  et  affichée. 

19.  Amplialion  de  la  présente  ordonnance  sera  adressée  à  M.  la  préfet 
de  la  Seine  et  à  M.  le  directeur  de  l'octroi. 

20.  Elle  sera  notifiée  aux  syndic  cl  adjoints  des  bouchers. 


BOULANGER.— BCfflL^GÇWE.  —  Art.  !. 

de  1609:  mais  il  ne  paraît  pas  que  cette  prohibition  ait 
Ln&mie  Par  la VVfô  avril'  l3ft,  doit  Ta. t.  '30  porte 


été 
ni'aiqCénnè  par  la  loi  du  15  a\rti  i»3»,  <">ni  i  au.  su  porte  que 
lès 'ordonnées  :dctermineront  les  modes  de  pèche  prohibés.— 

V.  Pèche. 

BOUILLEUR.  —  Celui  qui  brûle  ou  distille  l'eau-de-vie.  — 
V.  Contrib.  ind. 

BOULANGER.  —BOULANGERIE.— | .  fa  boulangerie  est 
Une  industrie  commerciale  qui  consiste  dans  la  prépaïaUon,  la 
cuisson  et  la  vente  du  pain.  On  donne  le  nom  de  boulangers  à 
ceux  qui  exercent  cette  industrie  et  ce  commerce. 

f .  Pithon  et  Ménage  tracent  ainsi  l'histoire  de  la  formation  du 
mot  boulanger  :  Pollen,  fleur  de  farine,  d'où  pollentarius,  qui  tra- 
vaille là  farine,  et  successivement  bollentarius,  bollentegarius, 
bollendariuf,  boulanger. 

Division. 

àbt.  1.  -7  Historique  et  législation. 

àet.  8.  —  Règles  g'néralps  sur  la  boulangerie.  —  Conditions  de  lVxer- 
•l  '    cice  de  la  profo*sinri  de  boulanger.  —  approvisionnement  j 

infractions  au*  règlements  y  relatifs.  —  Cessation  d'cxer- 

cice.  —  Syndicat. 

Art.  ï.  —  Surveillance  municipale;  poids,  qualité,  marque,  taxe,  vente 
du  pain,  contraventions. 

i.  —  Poids,  forme  du  pain. 
g  %.  —  Qualité,  marque  du  pain. 
g  £  —  Taxe,  vente  du  pata. 

§  4.  —  Règle»  générales  relatives  aux  contraventions  commises  par 
tes  boulangers. 

Ait.  4.  —  Qualité  des  boulangers.  —  Privilège  pour  leurs  créances.  — 
Patente. 

Ait.  $.  —  Çoulangerie  de  Paris, 

<i.  —  Dispositions  générales  relatives  à  l'exercice  de  la  profession  de 
•         *   boulangera  Paris. 

fi  2.  —  Approvisionnement— Syndicat. —  Garçons.— Taxe.— Poids. 
—  Vente  du  pain.— Mesures  de  sûreté  et  de  salubrité*  dans 
les  boulangeries. 

|  3.  —  Vente  du  pain  sur  les  marchés.  —  Boulangers  forains. 


AET.  4.  —  Historique  et  législation. 

S.  L'art  de  la  boulangerie  était  inconnu  dans  la  haute  anti- 
quité. Le  blé  se  mangea  d'abord  en  substance  comme  les  autres 
fruits,  et  après  qu'on  eut  pris  l'habitude  de  le  broyer,  on  se  con- 
tenta encore  pendant  longtemps  ,  pour  toute  préparation,  d'en 
faire  delà  bouillie.  On  fabriqua  plus  lard  des  gâteaux  qu'on  cuisait 
dans  Pâtre  du  foyer  domestique,  sur  des  grils  ou  sqr  la  cendre  dans 
desespèces  dé  tourtières.  On  cite,  pour  preuve  de  ce  primitif  usage, 
le  tercet  6,  ch.  18  de  ia  Genèse  où  Abraham  dit  à  Sara:  «  Et 
fac  subcïneritios*  panes.  »  Cependant  il  paraît  que,  même  déjà 
Uns  ces  temps  reculés,  l'art  de  la  boulangerie  avait  fait  des  pro- 
grès dont  ta  pratique  était  subordonnée  à  la  richesse  des  Indivi- 
dus, puisqu'on  trouve  également  dans  la  Genèse,  ch.  {I,  ia 
preuve  que  |es  rois  d*Ég>  pie  avaient  dans  leur  maison  des  bou- 
langers et  un  officier  chargé  de  les  diriger.  On  y  lit  en  effet  que 
Joseph,  mis  en  prison  par  les  ordres  de  Puliphar,  s'y  trouva  en 
compagnie  de  Péchanson  et  du  panetier  de  Pharaon  dont  il  expli- 
qua les  songes.  —  Pline  nous  apprend  (lib.  18,  cap.  3)  que  les 
dames  romaines  furent  longtemps  chargées  du  soin  de  préparer 
le  pain  pour  la  famille;  ce  n'est  guère  que  six  cents  ans  après  la 
fondation  de  Rome  qu'on  y  vit  des  boulangers.  Mais,  dans  le 
principe,  c'étaient  les  esclaves  qui  pilaient  dans  des  mortiers 
le  blé  avec  lequel  la  mère  de  famille  préparait  ou  faisait  préparer 
le  pain.  Ceux'  qu'on  employait  à  cette  fonction,  appelés  par  les 
Grecs  ux*fn\p*t ,  furent  nommés  par  les  Romains  pimores  ou  pis- 
tores,  du  verbe  pinsere,  piler.  Plus  tard,  on  se  servit  de  moulin."  à 
bras  pour  convertir  le  blé  en  farine;  mais  on  conserva  le  nom 
de  pistores  à  ceux  qui  Tais  tient  agir  ces  moulins.  Lorsque  l'usage 
des  foui  s  "s'introduisit  à  Hume,  l'an  583,  après  l'expédition  de 
Macédoine,  les  pistores  prirent  l'habitude  non-seulement  de  piler  le 
blé,  mais  encore  de  faire  le  pain,  de  le  cuire  et  de  le  vendre  au 
peuple.  11  y  avait  dans  Rome,  du  temps  d'Auguste,  plus  de  trois 


cents  pistoriœ  ou  boulangeries  distribuées  flans  tous.  ]pf  gu 
de  la  ville. —  Plus  tard,  on  forma  les  boulangers  eu  cbrpoi  . 
ou  collèges  :  la  condition  de  ceux  qui  en  faisaient  pa<  (je  (J 
nécessairement  passer  à  leurs  enfants.  Us  furent  mis  eu  posses- 
sion de  biens  déclarés  inaliénables  et  les  lois  prirent  toutes  les  dis* 
positions  nécessaires  pour  que  le  nombre  des  boulangers  n'éprou- 
\àt  jama(s  de  diminution.  Afin  d'encourager  ces  derniers,  pq  $)fr 
vaille  temps  eu  temps  à  la  dignité  de  sénateurs  quelques-uns  de 
ceux  qui  avait nt  servi  l'État  avec  un  plus  grand  zèle,  prince 
paiement  dans  les  |emps  de  disette.  Les  diverses  attribuas  jjg 
la  profession  des  boulangers  font  l'objet  de  plusieurs  lois  qui  gt 
trouvent  particulièrement  dans  le  code  Tnéodoaien.— Cette  pro- 
fession constituait  en  quelque  sorte  une  fonctloi]  publiqueTÇn  e$etj 
les  boulangers  recevaient  le  blé  des  greniers  pujrfics  \  le  bl$  ap- 
partenait à  l'État  soit  qu'il  l'eût  acheté ,  soit  qu'il  provint  dtê 
tributs  imposés  aux  provinces;  le  prix  en  étaRréglg'ga'f  le  ityftl 
gistrat  et  on  y  proportionnait  le  prix  dû  piî|n' qu'on  âyainqùjQMff 
le  soin  d'entretenir  à  bon  marche.  On  considérait  l'office  des  bou- 
langers comme  si  nécessaire,  qu'on  les  avait  dotés  de*  plusieurs 
immunités  et  privilèges.  Ainsi,  ils  étaient  dispensés  de  (|  (ijtellf 
et  de  la  curatelle  (^.  46,  ff..  De  excusât),  et  de  joules  lès  autres 
charges  qui  auraient  pu  les  distraire  de  leur  emploi.  Leurs  cause! 
étaient  jugées  sans  délai  comme  les  causes  publiques  et  comme 
celles  du  fisc  (L.  5, 1 ,  Cod.,  De  feriis).  —  Us  vendaient  leur  pain 
non-seulement  par  eux-mêmes,  mais  encore  par  leurs  esclaves, 
qu'ils  pouvaient  envoyer  pour  cet  objet  dans  certain,  s  endrgitgde 
la  ville'. 'J-W sommes  payées  flans  ce  cas  à  réserve  étaient çôus£ 
dérées  comme  reçues  par  le  maître  (L.  5,  $  9,  AT.,  De  inslit.  action*)* 
—  Les  esclaves  étaient  exclus  dé  la  corporation  et  punis  stty 
s'y  étalent  introduits  par  fram|e  ou  su^;i§e{ Cod'.,  lib*  f  |»tit.  J5}f 

4.  On  ne  trouve  que  des  renseignements  fort  incertains  sur  la 
situation  de  ia  profession  des  boulangers  dans  les  premiers  aiècleé 
de  là  monarchie  en  France.  Il  semble  résilier  d'une  oiq"or)n^ncj 
de  ûagobert  II,  de  l'an  630,  que  la  fabrication  du  pain  s'était  en» 
core,  comme  dans  les  premiers  temps  de  Rome,  concentrée  dans 
la  famille,  et  que  le  lieu  où  on  faisait  le  pain,  pistorium,  était 
une  des  dépendances  nécessaires  de  chaque  maison,  pu  trouve 
plus  tard  dans  les  Capitulai res  ÔeChàrfemagne,  vers  l'an  éèo. 
un  passage  d'où  l'on  peut  induire  que  la  boulangerie  était  «Ôqî 
une  profession  exercée  spécialement  par  certains  individus.  «  ' 
unusquisque  judex  (dit-il ,  art.  45)  in  suo  ministerio  bonos 
beat  artifices,  id  est,  tuberus...  pistores  qui  similas  (fleur  deYâ- 
rine)  ad  opus  nostrum  faciant...  » 

6.  Dans  la  suite,  un  système  analogue  à  celui  qui  avait  fxlsté 
à  Rome,  relativement  à  l'organisation  de  la  bôulartgerle^tuTijn- 
porléen  France.  L'emploi  des  boulangers,  ainsi  que  le  prouve  le 
passage  précité  des  Capitulaires,  fut  d'abord,  comme  chvx les Itè» 
mains,  de  moudre  le  blé,  soit  avec  des  moulins  à  bras,  soit  ai  et 
des  moulins  mus  par  des  animaux  ou  établis  sur  les  petites  ri- 
vières. Ils  vendaient  ensuite  la  farine  toute  blutée  aux  partiru* 
liers,  ou  ils  la  convertissaient  en  pain  pour  ceux  qui  ne  voulaient 
pasa\oir  la  peine  de  le  faire  chez  eux.  De  ce  premier  emploi 
consistant  à  moudre  je  blé  ,  ils  furent  nommés,  de  même  que 
cfyez  les  Bomains,  pistores  ou  en  Français  pestors.  Plus  tard,  et 
successi\ement,  on  les  nomma  pane  tiers,  talmeliers  et  boulan- 
gers. —  Mais  les  boulangers  ne  lurent  point,  comme  à  Rome,  at- 
tachés nécessairement  à  leur  condition  -,'its  durent  seulement  obéir 
à  la  législation  particulière  qui  régissait  leur  communauté.  Cette 
législation,  suivant  Dése?saifs  (t.  2,  p.  218  et  suiv.j,  qui  analyse 
Delamarre,  se  pouvait  réduire  en  dernier  lieu  à  ces  huit  points: 
1°  la  distinction  des  boulangers  en  quatre  classes,  ceux  qui  ont 
leurs  demeures  dans  les  villes ,  les  boulangers  des  faubourgs  et 
banlieues,  les  privilégiés,  les  forains;  2°  la  discip  lue  qui  devait 
être  observée  en  chacune  de  ces  classes  et  les  règlements  qui 
avaient  établi  entre  elles  les  bornes  de  leur  commercé;  2°  la  ju- 
ridiction du  grand  panetier  de  France  sur  les  boulangers  dé  Pa- 
rts; 4°  l'achat  des  blés  ou  farines  dont  ils  avaient  uesoiu  pour 
leur  commerce  ;  5°  la  façon,  la  qualité  et  le  prix  du  pain; 
6°  l'établissement  et  la  discipline  des  marchés  où  le  pain  devait 
être  exposé  en  vente;  7°  tes  droits  que  payaient  les  boulangera 
de  Paris;  8'  l'incompatibilité  de  certaines  professions  avec  celle 
de  boulanger. 

«.  «  Le  prix  des  grains,  dit  Delamarre,  t.  2,  g.  gfjp,  {Uft(la 


HoUUnCe».— BOULANGERIE.—  Aht.  t. 
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flgtë  8è  celui  du  pain,  l'on  à  toujours  pensé  qu'il  serait  dange- 
reux de  souffrir que  ces  deux  commerces  fussenl Joints  ensemble. 
Il  BUrâll  été  à  craindre  que,  sous  le  titre  de  marchands,  les  bou- 
langers ne  se  renaissent  les  maîtres  de  tous  les  grains,  que  du 
tnolhs  ils  N'en  Issent  des  magasins  considérables,  et  qu'ensuite, 

Î  mettant  tel  prix  que  bon  leur  semblerait ,  ils  n'augmentassent 
Proportion  celui  du1  paili.  C'est  dans  cet  esprit  de  précaution 
Hu*!  par  les  lois  romaines;  il  leur  était  défendu  d'être  pilotes  ou 
mariniers  des  «aisseaux  qui  amenaient  les  grains  à  Rome ,  ou 
mesureurs  de  ces  mimes  grains.  En  France,  on  avait  suivi  la 
■ime  police ,  él  c'est  ainsi  que ,  par  arrêt  du  parlement  du  4 
mal  1476,  il  lut  défendu  aux  boulangers  d'être  marchands  de 
grains,  et  que,  par  les  ordonnances  de  Charles  VI,  du  mois  de 
février  1413,  renouvelées  par  l'édit  du  mois  de  décembre  1673, 
il  leur  lut  aussi  détendu  rt'êlre  mesureurs  de  grains.  On  poussa 
Oléine  la  précaution  Jusqu'à  déclarer  Incompatible  la  profession 
fie  boulanger  ai  ec  celle  de  meunier,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'ordonnance  de  141.5  qui  (ut  réitérée  par  un  arrêt  du  parle- 
ment, du  13  Juill.  1430,  a  peine,  contre  les  boulangers  qui 
JéNletif  lé  contraire,  d'èlre  mis  el  tournés  au  pilori.  L'on  ap- 
prÉHeiidait  qu'éianl  lés  maîtres  des  moulins.  Ils  n'eussent  choisi 
Ja^neilleure  farine  pour  eux ,  relardé  ou  renchéri  les  moulures 
«ee, particuliers  pour  engager  nécessairement  h  prendre  du  pain 
eh  ai  eus.  » 

-  ï.  Ce  (ut  encore  an  osage,  qnl  passa  de  Rome  dans  tes  Gau- 
le*! de  ne  pas  souffrir  que  tontes  sortes  de  personnes  Indifférem- 
ment eussent  des  (ours  dans  leurs  maisons  |pescosarls, p,  1D9J. 
Pendant  plusieurs  siècles  ce  droit  fut  réservé  aux  seuls  seigneurs. 
Oli  rôitnaibSalt  ce  droit  sous  le  nom  de  banalité  des  fours.  Les 
iabiUuls  des  pays  soumis  à  la  banaliléêtalenl  obligés  de  Taire  cuire 
Mur  pâli»  dans  ces  fours  moyennant  une  redevance.  Ce  droit,  qui 
fit  successivement  restreint  pour  favoriser  la  liberté  publique 
étns  an  grand  nombre  de  localités,  a  été  défi  n  Hiverne  ut  aboli 
itec les  attires  dro'ils  féodaux.  —  V.  v°  Féodalité. 

8.  L'établissement  des  boulangers  en  communauté  ou  corpo- 
ration remonte  a  des  temps  fort  éloignés  II  parait  que  C'est  a  la 
Baie  du  régne  de  Philippe-Auguste  que  les  boulangers  ont  com- 
mencé à  former  un  corps  a  Paris.  Le  premier  règlement  qui  ail 
été  lait  a  ce  sujet  est  celui  d'Etienne  Roileau ,  pré\ôl  de  Paris 
sous  Salul-Louls  (V.  Désessarts,  qui  rapporte  ce  régi.  t.  2, 
p.  320  ).  —  bans  la  suite  II  se  forma ,  au  sein  de  la  plupart  des 
villes ,  des  corporations  de  boulangers. 

B.  Il  y  en  eut  à  Paris,  dans  plusieurs  faubourgs,  qui  étalent 
distinctes  de  celles  de  ta  ville;  mais  elles  furent  réunies  par  un 
édîl  d'août  1711 ,  enregistré  le  7  sept,  suivant.  —  Les  boulan- 
gers avaient  dressé  entre  eux  des  statuts  dont  lès  principaux  ar- 
ticles avaient  été  sanctionnés  par  les  arrêtés  des  3 1  féV.  1637  et 
SB  mai  166S-,  les  lettres  palentes  du  mois  d'août  1746  les  con- 

Sihèrent  définitivement.  —  Supprimée  par  redit  de  fév.  1776, 
rétablie  par  celui  d'août  de  la  même  année,  la  communauté 
?es  boulangers  cessa  d'exister  par  suite  du  décret  du  3  mars 
701 ,  qui  abolit  les  jurandes  el  maîtrises ,  el  proclama  la  liberté 
de  l'industrie.  —  Cependant,  comme  la  profession  de  boulanger 
était  devenue  en  quelque  sorte  libre  de  fait  par  suite  du  mouve- 


.-.  (1)  93  déc.  1813.  —  Décret  contenant  règlement  sur  l'exercice  de  la 
pràlession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Marseille. 

.  Arl.  i.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  ex*  rwr,  dans  notre  bonne  ville  de  Mar- 
Kille.déparlrmenl^gBouches-du-RbSnc.iaprofrssion  de  boulanger,  uns 
ane  permission  spéciale  du  maire  :  elle  ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  aérant 
do  bonnes  vie  el  mœurs ,  et  qui  justifieront  avoir  fait  leur  apprentissage , 
ci  connaître  les  bons  proridés  de  l'art.  —  Ceux  qui  exercent  actuellement 
la  profession  de  boulanger  dans  noire  bonne  ville  de  Marseille  sont  main- 
tenus dam  l'exercice  de  leur  profession  ;  mais  ils  devront  se  munir,  à  peine 
de  déchéance ,  de  la  permission  do  maire ,  dans  un  mais  pour  tout  délai , 
à  eamutrr  de  la  publication  du  présent  décret. 

.  3,  Celle  permission  ne  sera  accordée  que  sons  les  conditions  narrantes  : 
—  Chaque  boulanger  se  witmellra  k  avoir  constamment  dans  son  magasin 
uoapprevitioonrmenl  de  farine  de  première  quali lé.  —  Cet  approvision- 
nement sera, savoir,  —  t°  De  [renie  sacs  au  moins ,  de  quinze  myria- 
gianmes,  pour  les  boulangers  de  première  classe  ;  —  f-  De  vingt  sacs  au 
rnoins,  pour  les  boulangera  de  deuxième  classe;  —  V  De  dix  sacs  au 
maîpsi  j>nu rie*.. boulangers, de  IrWFitmr  classe. 

S.  La  permission  délivrée  par  le  maire  cousialera  la  soumission  sots- 
crite  par  le  boulanger,  pour  la  suoliU  de  son  approvisionnement  de  ré- 


ment dé  la  révolution,  même  avant  la  loi  du)  mars  ijrst,  cette 
profession  fut  soumise  Implicitement,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  pu- 
blic, â  la  surveillance  de  l'autorité  municipale,  en  vertu  de  l'art.  3, 
til.  H,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  qui  range,  n"  4,  parmi  lés 
Objels  conllés  a  la  vigilance  et  a  l'autoi  iié  des  corps  municipaux 
■  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  dentées  qui  se  vendent 
au  bonis  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  éh  vente.  » 
(V.Celte  loi  v*  Organls.  Jud.)  Plus  lard,  él  pendant  le  léglme 
révolutionna I re ,  les  hoùlangers  eurent  a  subir  quelques-unes 
des  mesures  extraordinaires  prises  alors  au  nom  du  salut  publie. 
Ainsi  le  décret  du  0  août  1703,  qui  ordonne  rétablissement 
(le  greniers  d'abondance  dans  chaque  district,  él  celui  de  fours 
publics  dans  chaque  section  des  villes  (V.  ce  décret  v°  Grains), 
contient  des  dispositions  portant  que  les  boulangers  pourront 
être  mis  en  réquisition  pour  le  service  de  ces  (ours  (art.  7)  ; 
que  les  noms  de  ceux  qui,  dans  les  circonstances  on  6fi  se 
trouvait,  auronl  redoublé  d'efforts  afin  d'assurer  la  subsistance 
du  peuple  ,  seront  proclamés  au  sein  de  la  convention  comme 
ayant  bien  mérile  de  leurs  coacltoyens  (ârl.  0);  que  ceux  (jut  ces- 
seraient ou  suspendraient,  leurs  fravaukseràlPuI  destitués  de  leurs 
droits  de  citoyens  pendant  cinq  ans,  el  punis  d'un  an  de  gène 
(arl.  10). —  Peu  de  temps  après,  le  décret  du  23  brum.  ail  2, 
relatif  a  la  circulation  des  grains  et  à  l'approvisionnement  dés 
marchés  ,  et  rapporté  V  Grains ,  déclara  que  la  mouture 
serait  uniforme  pour  les  boulangers-,  qu'il  ne  hourràilelre 'extrait 
plus  de  15  livres  de  son  par  quintal  de  toute  espèce  de  grains 
(arl.  4); — Que  les  boulangers  ne  pourraient  faire  el  vendre 
qu'une  même  espèce  de  pain  (art.  H)  ; , —  Que  le  pain  devrait  être 
composé  de  trois  quarts  de  froment  el  d'un  quart  de  seigle ,  on 
d'un  quart  d'orge  dans  les  lieux  où  l'on  ne  trouverait  pas  une 
quantité  suffisante  de  seigle  (art.  S).  — Comme  conséquence  de 
la  situation  que  nous  venons  de  signaler,  nn  décret,  éù  date  du 
H  floréal  an  3,  porle,  article.  Unique  ;  ■  Les,  peines  pronon- 
cées, et  la  forme  de  procéder  établie  par  les  lois  contre  les  agents 
Infidèles  de  lé  république,  sont  applicables  aux  boulangers  Bt  I 
tous  autres  chargés  de  distribuer  des  denrées  acquises  par  la  îé- 
punliqoe  qui  en  détourneraient  on  dénatureraient  quelques 
pari  In.  » 

fO.  On  a  Induit  des  dispositions  ci -dessn s  citées  de  11  loi  ries 
16-21  août  1790  que  c'est  à  l'autorité  municipale  ..qu'il  appar- 
tteul  spécialement  d'établir  ïe?  régies  auxquelles  esl  soumis  L'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger.  Ce  droit  appartient  aussi,  par 
conséquent,  à  l'autorité  supérieure  administrative,  placés  an- 
dessus  de  l'autorité  municipale  dans  l'ordre  hiérarchique,  el  elle 
en  a  fréquemment  usé,  notamment  pour  régler  l'exercice  ne  là 
boulangerie  a  Paris  el  dans  un  grand  nombre  d*iut<es  villes.  — 
C'est  par  deux  décrets  du  22  dêc.  1812,  contenant  règlement  sur 
l'exercice  de  la  prolessioo  de  boulanger  l'un  pour  Marseille  ai 
l'autre  pour  Bordeaux,  que  le  gouvernement  a  manifesté  d'abord 
son  pouvoir  a  cel  égard.  Nous  donnons  ci-dessous  le  texte  d'an  de 
ces  décrets  ,  afin  de  faire  connaître  le  mode  de  réglementation 
qu'on  suivait  alors  (1).  Depuis  sont  intervenus  le  décret  du.  A 
nov.  1813,  pour  Lion  *,  des  ordonnances  royales  datées  de  1814 
et  de  1813,  pour  différentes  villes  ;  les  ordon.  des  20  nov,  1816, 


:  elle  énoncera  la  quartier  dans  lequel  chaque  boulanger  devra 

Le  maire  s'aSsurera  ni  les  boulangers  ont  cûnslà'inineOt 
réserve  la  quantité  de  farine  pour  laquelle  chacun  d'eux 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  quinte  nouhtopi'rs  pris  parmi  ceux 
qui  exercent  leur  profession  depuis  longtemps.  Ces  quinze  boulanger» 
procéderont ,  en  présence  du  maire,  à  la  nomination  d'un  syndic  i-l  do 
quatre  adjoints.  Le  syndic  et  les  adjoints  serunt  renuuvHds  tons  lis  une , 
au  mois  de  Janvier:  ils  pourront  élre  réélus;  mais,  alites  iinrxeri  m  J,  ti.>i, 
années,  le  sjndic  el  les  adjoints  devront  nécessaire menl être  renouvelés. 

6.  Le  sjndic  et  les  adjoints  procéderont,  en  jirétcnce  du  maire,  au 
classement  des  boulangers,  conformément  aux  dispositions  iniùncfts  en 
l'article  2.  . 

T.  Le  syndic  et  1rs  adjoints  seront  chargés  de  la  surveillante  de  l'ap- 
proïL^ioinifinpnl  de  réserve  des  boulangers,  elde  constatera  nalurêella 
qualité  des  farines  dudit  approvisionnement ,  sans  préjudice  «S  autres 
mesures  de  surveillance  qui  devront  être  prises  par  Je  maire.  -,    1JB 

6.  Anetin  houlanger  ne  pourri  quitter  si  proWiïon  que  six  mois  après 
la  déclaration  qu'il  ea  devra  lair*  aa  main. 
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pour  Grenoble,  0  février  1  825 ,  pour  Mmes ,  el  un  grand  nombre  I 
d'autres  ordonnances  spéciales. 

La  plupart  de  ces  règlements,  surtout  ceux  émanés  du  gouver- 
nement impérial,  soumettaient  les  boulangers  à  des  obligations 
et  à  des  peines  disciplinaires  dont  la  légalité  était  souvent  fort 
contestable...  Plus  tard,  et  particulièrement  sous  l'empire  de  la 
loi  constitutionnelle ,  on  revint  à  un  système  plus  modéré  et  on 
chercha  davantage  à  concilier  les  besoins  de  la  sécurité  publique 


9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre  le  nombre  Je  sis  fournées  sans 
l'autorisation  du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain,  s'il  en  est  requis  par 
Pacbeteur  :  il  devra,  à  cet  effet ,  avoir,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  sa 
boutique  des  balances  et  un  assortiment  de  poids  métriques  dûment 
poinçonnés. 

il.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  profession  sans  y  être  autorisé  par 
le  maire,  ou  qui  sera  définitivement  interdit,  perdra  son  approvisionne- 
ment de  reserve,  qui  sera  vendu  à  la  balle,  à  la  diligence  du  maire;  el  le 
produit  on  sera  versé  dans  la  caisse  des  hospices.  Dans  le  cas  où  le  bou- 
langer aurait  fait  disparaître  son  approvisionnement  de  réserve ,  et  où 
l'interdiction  absolue  aurait  été  prononcée  par  le  maire,  il  gardera  prison 
jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  représenté,  ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur  à  la  caisse 
des  hosoices. 

12.  Il  est  défend  a,  sons  peine  de  confiscation ,  d'établir  des  regrats  de 
pain  en  quelque  lieu  public  que  ce  soit  :  en  conséquence,  les  traiteurs, 
aubergistes,  cabarcliirs  et  tous  autres  qui  font  métier  de  donner  à 
manger,  ne  pourront,  à  peine  do  confiscation,  tenir  d'autre  pain  chez 
eux  que  celui  nécessaire  à  leur  propre  consommation  et  à  celle  de  leurs 
botes* 

15.  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra  libre,  sur  une 
autorisation  du  maire,  pour  tout  boulanger  qui,  en  conformité  de  l'art.  8, 
aura  déclaré,  sii  mois  d'avance,  vouloir  quitter  sa  profession.  La  veuve  et 
les  héritiers  du  boulanger  décédé  pourront  pareillement  être  autorisés  à 
retirer  leur  approvisionnement. 

14.  Les  boulangers  et  débitants  forains,  quoique  étrangers  à  la  bou- 
langerie de  Marseille,  seront  admis,  concurremment  avec  les  boulangers  de 
la  ville,  à  vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés  el  lieux  publics 
qui  seront  désignés  par  le  maire,  en  se  conformant  aux  règlements. 

45.  Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône ,  sur  la  proposition  du  maire  et 
l'avis  du  commissaire  général  de  police  et  du  sous-préfet,  pourra,  avec 
l'autorisation  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce ,  faire 
les  règlements  locaux  nécessaires  pour  l'exercice  de  la  profession  de  bou- 
langer, sur  la  nature,  la  qualité ,  la  marque  et  le  poids  du  pain  en  usage 
à  Marseille,  sur  les  boulangers  et  débitants  forains  et  les  boulangers  de 
Marseille  qui  sont  dans  l'usage  d'approvisionner  les  marchés,  et  sur  la 
taxation  du  prix  des  différentes  espèces  de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  à  l'art.  2  du  présent  décret,  quant  à  l'ap- 
provisionnement auquel  chaque  boulanger  se  trouve  assujetti ,  il  sera  pro- 
cédé contre  les  coatrevenants  par  le  maire,  qui,  suivant  les  circonstances, 
pourra  prononcer  par  voie  administrative  une  interdiction  momentanée  ou 
absolue  de  sa  profession,  sauf  le  recours  au  préfet  et  a  notre  ministre  des 
manufactures  et  du  commerce.  Les  autres  contraventions  à  notre  présent 
décret  et  aux  règlements  locaux  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  précé- 
dent seront  poursuivies  et  réprimées  par  le  tribunal  de  police  municipale, 
qui  pourra  prononcer  l'impression  et  l'affiche  du  jugement  aux  frais  des 
contrevenants. 

17.  Les  lois  et  règlements  antérieurs  continueront  à  être  exécutés  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

(1)  31  ocl.-lw  déc.  1827.  —  Ordonnance  da  roi  portant  règlement 
sur  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  à  Thionville  (  Moselle). 

Charles,  etc.  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  —  Vu 
la  délibération  du  conseil  municipal  do  Thionville ,  en  date  du  4  mai  1827  ; 

—  Ensemble  les  avis  du  préfet  du  départ,  de  la  Moselle,  en  date  des  12 
juin  et  17  août  même  année;  —  Noire  conseil  d'État  entendu;  —  Nous 
avons ,  etc. 

Art.  1.  A  l'avenir,  dans  la  ville  de  Thionville ,  département  de  la  Mo- 
selle, nul  ne  pourra  exercer  la  profession  de  boulanger  sans  une  permis- 
sion spéciale  du  maire.  Elle  ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  justifieront 
être  de  bonnes  vio  et  mœurs  et  avoir  les  facultés  suffisantes.  —  Dans  le 
cas  de  refus  d'une  permission ,  le  boulanger  aura  recours  de  la  décision 
du  maire  à  l'autorité  administrative  supérieure,  conformément  aux  lois. 

—  Ceux  qui  exercent  actuellement  à  Thionville  la  profession  de  boulanger 
devront  se  munir  de  la  permission  du  maire,  dans  un  mois  pour  tout 
délai ,  à  compter  de  la  publication  do  la  présente  ordonnance.  —  Toutefois, 
en  tucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le  nombre  des  boulangers 
ne  pourra  y  être  limité. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les  conditions  suivantes  : 
*  -  Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir  constamment  en  réserve  dans 
sonraagasfn  un  approvisionnement  en  farine  de  froment  de  première  qua- 
lité. —  Cet  approvisionnement  sera,  savoir  :  —  Pour  les  boulangers  de 


avec  la  liberté  commerciale  et  individuelle.  Toutefois  les  règle- 
ments sur  la  boulangerie  conservèrent  encore  des  traces  nom- 
breuses de  l'arbitraire  qu'on  avait  cru  indispensable  en  cette  ma- 
tière. Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  dispositions  des 
ordonnances  spéciales  qui  ont  réglementé  la  boulangerie  dans  les 
diverses  localités;  nous  nous  bornerons  à  rapporter  une  de  ces  or- 
donnances, celle  du  31  oct.  1827  (1),  relative  à  la  boulangerie 
de  Thionville ,  qui  nous  a  paru  résumer  entièrement  l'esprit  de 


première  classe,  de  5,000  kilogrammes;  —  Pour  les  boulangera  de 
conde  classe ,  de  4,000  idem;  —  Pour  les  boulangers  de  troisième  classe, 
de  2,200  idem. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulangers  viendrait  à  diminuer,  les 
approvisionnements  des  boulangers  restant  en  exercice  seront,  sous  l'au- 
torisation de  l'administration  supérieure,  augmentés  proportionnellement  en 
raison  de  leur  classe ,  de  manière  que  la  masse  totale  donne  toujours  une 
quantité  de  farine  suffisante  pour  nourrir  la  population  pendant  un  mois. 

4.  Chaque  boulanger  s'obligera  de  plus,  par  écrit,  à  remplir  toutes 
les  conditions  imposées  à  l'exercice  de  sa  profession  par  la  présente  or- 
donnance. 11  affectera  pour  garantie  de  l'accomplissement  de  cette  obliga- 
tion l'intégralité  de  son  approvisionnement  stipulé  comme  ci-dessus,  et  il 
souscrira  à  toutes  les  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  la  non-exé- 
cution. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  la  soumission  sou- 
scrite par  le  boulanger ,  tant  pour  cette  obligation  que  pour  la  quotité  de 
son  approvisionnement  de  réserve;  elle  énoncera  aussi  le  quartier  dans 
lequel  chaque  boulanger  exerce  ou  se  propose  d'exercer  sa  profession.  — 
Si  un  boulanger  en  activité  vient  à  quitter  son  établissement  pour  le  trans- 
porter dans  un  autre  quartier ,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  an 
maire  dans  les  vingt-quatre  heures.  —  Mais  dans  aucun  cas  l'autorité  ne 
pourra  déterminer  les  rues  ou  quartiers  où  un  boulanger  serait  tenu  d'exer- 
cer son  commerce. 

6.  Le  maire  s'assurera,  par  lui-même  ou  par  l'un  de  ses  adjoints,  si 
les  boulangers  ont  constamment  en  magasin  et  en  réserve  la  quantité  de 
farine  pour  laquelle  chacun  d'eux  aura  lait  sa  soumission  ;  il  en  enverra , 
tous  les  mois,  l'état  certifié  par  lui  au  préfet,  et  celui-ci  en  transmettra 
une  amplialion  à  notre  ministre  de  l'intérieur.  —  Les  boulangers,  pour 
aucune  cause  que  ce  soit ,  ne  pourront  refuser  la  visite  de  leurs  maga- 
sins ,  toutes  les  fois  que  l'autorité  se  présentera  pour  y  procéder. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  au  moins  huit  boulangers  de  la  ville, 
pris  parmi  ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis  longtemps;  ils  pro- 
céderont ,  en  sa  présence ,  à  la  nomination  d'un  syndic  et  de  deux  adjoints. 
—  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renouvelés  tous  les  ans  au  15  décembre, 
pour  entrer  en  fonctions  le  1er  janvier  :  ils  pourront  être  réélus;  mais, 
après  un  exercice  de  trois  années,  le  syndic  et  les  adjoints  devront  être 
définitivement  remplacés. 

8.  Le  syndic  et  ses  adjoints  procéderont ,  en  présence  du  maire ,  an 
classement  des  boulangers,  conformément  aux  dispositions  énoncées  aux 
art.  2  et  3;  ils  régleront  pareillement,  sous  son  autorité,  le  minimum  Ma 
nombre  des  fournées  que  chaque  boulanger  sera  tenu  de  faire  journelle- 
ment, suivant  les  différentes  saisons  de  l'année. 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  de  surveiller  l'approvision- 
nement de  réserve  des  boulangers ,  et  de  constater  la  nature  et  la  qualité 
des  farines  dudit  approvisionnement,  sans  préjudice  des  autres  mesures 
de  surveillance  qui  devront  être  prises  par  le  maire,  auquel  ils  rendront 
toujours  compte. 

10.  Les  boulangers  admis  et  ayant  commencé  à  exploiter  ne  pourront 
quilter  leur  établissement  que  six  mois  après  la  déclaration  qu'ils  en  au- 
ront faite  au  maire ,  lequel  ne  pourra  se  refuser  à  la  recevoir. 

11.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre,  sans  y  avoir  été  autorisé  par 
le  maire,  le  nombre  des  fournées  auxquelles  il  sera  obligé  suivant  sa  classe. 

12.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  art.  1,  2, 10  et  11,  sera 
interdit  temporairement  ou  définitivement,  selon  l'exigence  des  cas,  de 
l'exercice  de  sa  profession.  .Cette  interdiction  sera  prononcée  par  le  maire, 
sauf  au  boulanger  à  se  pourvoir  de  la  décision  du  maire  auprès  de  l'au- 
torité administrative  supérieure,  conformément  aux  lois. 

13.  Les  boulangers  qui ,  en  contravention  à  l'art.  10,  auraient  quitté 
leur  établissement  sans  avoir  fail  préalablement  la  déclaration  prescrite 
par  ledit  article;  ceux  qui  auraienl  fait  disparaître  tout  ou  partie  de  l'ap- 
provisionnement qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  réserve,  et  qui,  pour  ces 
deux  cas,  auraient  encouru  l'interdiction  définitive,  seront  considérés 
comme  ayant  manqué  à  leurs  engagements.  Leur  approvisionnement  de 
réserve ,  ou  la  partie  de  cet  approvisionnement  qui  aura  été  trouvée  dans 
leurs  magasins ,  sera  saisie,  et  ils  seront  poursuivis,  à  la  diligence  du  maire, 
devant  les  tribunaux  compétents ,  pour  être  statué  conformément  aux  lois. 

14.  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra  libre,  sur  une 
autorisation  du  maire ,  pour  tout  boulanger  qui ,  en  conformité  de  l'art.  10, 
aura  déclaré,  six  mois  d'avance,  vouloir  quitter  sa  profession*-'  La 
veuve  et  les  héritiers  du  boulanger  décédé  seront  pareillement  autorisés  à 
disposer  de  son  approvisionnement  do  réserve,  s'ils  renoncent  à  exercer 
le  même  était 
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celles  qui  ont  été  rendues  sur  le  même  objet  pendant  le 
régime  constitutionnel,  et  nous  considérerons  ses  dispositions 
comme  le  type  de  la  doctrine  réglementaire  adoptée  par  l'adminis- 
tration en  ce  qui  concerne  la  boulangerie,  doctrine  dont  nous  dis- 
cuterons dès  lors  les  principes ,  lorsqu'ils  ne  nous  paraîtront  pas 
conformes  à  ceux  de  la  législation  qui  doit  leur  servir  de  base. 

AIT.  2. —  Règles  générales  sur  la  boulangerie. — Conditions  de 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger.  —  Approvisionnement  ; 
infraction  aux  règlements  y  relatifs.  —  Cessation  d'exercice. 
—  Syndicat. 

I  I .  Conformément  aux  principes  généraux  proclamés  par  la 
loi  du  2  mars  4791,  la  profession  de  boulanger  est  libre  comme 
les  autres  professions ,  c'est-à-dire  que  tout  citoyen  a  le  droit  de 
l'exercer  en  se  conformant  aux  lois  de  police  qui  règlent  l'exer- 
cice des  professions. 

Qoelles  sont  ces  lois  en  ce  qui  concerne  les  boulangers,  et 
quelles  conditions  leur  imposent-elles?  —  La  restriction  appor- 
tée par  la  nécessité  de  l'ordre  public  à  la  liberté  absolue  dans 
l'exercice  de  la  boulangerie,  s'induit  :  4°  du  droit  concédé  à 
l'administration  publique  par  les  lois  générales  de  l'État,  de 
prendre  dans  les  limites  légales  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  le  service  régulier  de  la  subsistance  pu- 
blique (L.  46  -24  août  1790,  tit.  11,  art.  3,  5°);  2°  de  la 
disposition  du  même  article  de  loi  qui  range,  n°  4,  parmi  les  ob- 
jets confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  , 
«  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent 
au  poids,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente.  » 
—  V.  aussi  v°  Boucherie ,  nM  6 ,  7 ,  12. 

fit.  Presque  tous  les  règlements  d'administration  publique 
concernant  la  profession  de  boulanger  déclarent  que  le  préfet  pourra 
faire  les  règlements  locaux  sur  la  nature,  la  qualité,  la  marque  et 
le  poids  du  pain  (V.  décrets  du  22  déc.  4812,  relatifs  à  Lyon  et  à 
Marseille,  etordon.  26  fév.  1817,  etc.,  etc.,  relatives  à  Montauban 
et  autres  villes). — On  a  prétendu ,  par  suite,  que,  dans  le  cas  où 
une  ordonnance  du  roi  avait  été  rendue  pour  régler  l'exercice  de 
la  profession  de  boulanger  dans  une  ville,  il  n'était  permis  qu'au 
préfet,  à  l'exclusion  du  maire,  de  l'appliquer  et  de  faire  les  rè- 
glements spéciaux  sur  la  vente  du  pain ,  etc.  —  Mais  la  cour 
de  cassation  a  repoussé  ce  système ,  en  décidant  spécialement 
que  l'ordonnance  royale  portant  que,  sur  la  proposition  du 
maire,  le  préfet,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur, 
rendra  les  règlements  locaux  nécessaires  à  la  profession  de  bou- 
langer, n'a  pas  enlevé  aux  maires  le  droit  de  faire  seuls  les  règle- 
ments concernant  la  vente  du  pain  (Cr.  rej.,  13  mars  1834  (1); 
V.  aussi  Crim.  cass.,  30  mai  1834,  aff.  Fœlix,  n°  13). 

II  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  règlements  municl- 

15.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain ,  s'il  en  est  requis  par  IV 
cheteur.  A  cet  effet ,  il  devra  avoir,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  bou- 
tique, des  balances  et  un  assortiment  de  poids  métriques  dûment  poinçon  nés. 

16.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son  pain  au-dessus  de  la  taxe  lé- 
galement faite  et  publiée. 

17.  Il  est  défendu  d'établir  des  regrats  de  pain  en  quelque  lieu  public 
que  ce  soit;  en  conséquence,  les  traiteurs,  aubergistes,  cabaretiers  et  tous 
autres,  soit  qu'ils  fassent,  ou  non,  métier  de  donner  à  manger,  ne  pour- 
ront tenir  chez  eux  d'autre  pain  que  celuf  qui  est  nécessaire  à  leur  propre 
consommation  et  à  celle  de  leurs  botes. 

18.  Les  boulangers  et  débitants  forains  seront  admis,  concurremment 
avec  les  boulangers  de  la  ville,  à  vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur  les 
marchés  ou  lieux  publics  et  aux  jours  qui  seront  désignés  par  le  maire,  en 
se  conformant  aux  règlements. 

19.  Le  maire  de  Tbion ville  pourra  faire  les  règlements  locaux  néces- 
saires sur  la  nature ,  la  qualité ,  la  marque  et  le  poids  du  pain  en  usage 
dans  cette  ville,  sur  la  police  des  boulangers  et  débitants  forains  et  des 
boulangers  de  la  ville  qui  ont  coutume  d'approvisionner  les  marchés,  et 
•ur  la  taxation  des  différentes  espèces  de  pain.  —  Ces  règlements  ne  se- 
ront exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  notre  ministre  de 
Pintérieur,  sur  l'avis  du  préfet  du  département  et  du  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement. 

20.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance,  autres  que  celles  qui 
sont  spécifiées,  seront  poursuivies  devant  les  tribunaux  compétents,  qui 
pourront  prononcer  l'impression  et  l'affiche  des  jugements ,  aux  frais  du 
contrevenant. 

(1)  Etpéct:  —  (Boulangers  de  Montauban  C.  min.  pub.) —  Le  26  fév. 
1817,  ordonnance  royale  concernant  la  profession  de  boulanger  dans  la 
Tome  VI. 


paux  relatifs  au  poids  et  au  prix  du  pain  sont  exécutoires  sans 
avoir  besoin  d'être  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  sauf 
le  droit  des  boulangers  d'en  poursuivre  la  réformation  devant 
l'autorité  supérieure.  —  Mais  ce  recours  n'est  pas  suspensif,  en 
ce  sens  que  le  Juge  de  simple  police,  saisi  d'une  contravention  à 
ces  règlements,  ne  peut  surseoir  à  statuer  jusqu'après  la  décision 
de  l'autorité  administrative  (Crim.  cass.,  1er  avril  1841,  aff.  Dru), 
— V.  Commune  (règlement  de  police). 

Au  reste,  il  est  certain  que ,  pour  les  petites  villes  et  pour  les 
communes  qui  n'ont  pas  de  règlement  émané  de  l'autorité  supé« 
Heure,  c'est  à  l'autorité  municipale  qu'il  appartient  de  prendra 
tous  les  arrêtés  sur  la  boulangerie  (Crim.  cass.,  9  no v.  1850, 
aff.  Dumas,  V.  n°  22). 

13.  Les  règlements  spéciaux,  et  en  particulier  l'ordonnanoe 
du  roi  du  31  oct.  1827  (Y.  suprà ,  n°  10),  ne  permettent  à  per- 
sonne d'exercer  la  profession  de  boulanger  sans  la  permission 
du  maire.  Cette  permission  ne  doit  être  accordée  qu'à  ceux  qui 
justifient  de  qualités  suffisantes  et  d'une  moralité  reconnue  et  qui 
remplissent  les  autres  conditions  relatives  à  l'approvisionnement. 
— La  disposition  par  laquelle  l'ordonnance  exige  la  permission  du 
maire  et  un  certificat  de  moralité  semble,  au  premier  abord,  porter 
atteinte  au  droit  de  libre  industrie.  On  pourrait  prétendre  qu'elle  ne 
s'est  pas  bornée  au  règlement  de  l'exercice  de  ce  droit,  mais  qu'elle 
subordonne  en  réalité  le  droit  lui-même  à  la  volonté  de  l'autorité 
municipale. — Toutefois,  cette  objection  perd  beaucoup  de  sa  force 
devant  un  examen  approfondi  de  la  matière  et  de  l'ordonnance 
qui  nous  occupe.  En  effet,  il  s'agit  ici,  non  d'une  profession  ordi- 
naire ,  mais  d'une  profession  de  laquelle  dépend,  jusqu'à  un  certain 
point ,  la  subsistance  publique,  et  dont  l'exercice ,  par  conséquent, 
est  dénature  à  avoir  une  influence  considérable  sur  la  sécurité  et 
sur  le  reposdes  citoyens. — Il  serait  difficile,  dès  lors,  de  refuser  à 
l'autorité  administrative  le  droit  d'empécber  que  des  individus 
incapables  de  remplir  les  conditions  imposées,  dans  l'intérêt  d'une 
bonne  police,  à  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger ,  vinssent 
s'immiscer  dans  cette  profession  au  risque  d'y  porter  le  trouble 
et  de  désorganiser  le  service  de  la  subsistance  publique.  La  per- 
mission municipale  donnée  ensuite  de  la  soumission  faite  par  le 
boulanger  de  se  conformer  aux  mesures  de  police  relatives  à 
l'approvisionnement  de  réserve,  au  nombre  journalier  des  four- 
nées, etc.,  est  le  seul  moyen ,  peut-être,  d'éviter  ces  inconvé- 
nients, et  cette  permission,  qui  ne  saurait  être  refusée,  à  notre 
avis ,  lorsque  le  boulanger  satisfait  aux  conditions  imposées,  et, 
d'un  autre  coté, qui  émane  d'une  magistrature  issue  elle-même  de 
la  libre  élection  de  la  cité,  donnera  rarement  lieu,  nous  le  pen- 
sons, à  des  abus  qui  feraient  regretter  la  liberté  de  l'exercice 
de  la  boulangerie  sans  conditions  préalables. 

Au  reste,  l'ordonnance  du  31  oct.  1827,  il  faut  le  remarquer, 
à  concilié  autant  que  possible  le  respect  dû  à  la  liberté  de  Pin- 
ville  de  Montauban,  qui  porte,  art.  15,  que  «  le  préfet,  sur  la  propo- 
sition du  maire ,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  pourra  faire 
les  règlements  locaux ,  nécessaires  à  l'exercice  de  cette  profession-.  »  — 
Cette  ordonnance  fut  notifiée  aux  boulangers,  et  l'autorité  reçue  leur  sou- 
mission par  écrit.  —Le  22  nov.  1833, arrêté  de  M.  le  maire  de  Montau- 
ban, qui  fixe  le  poids  du  pain  et  en  ordonne  la  marque.  Les  contrevenants 
à  ce  règlement  furent  soumis  par  Tait.  7  à  4a  pénalité  des  art.  479  et 
480  c.  pén.,  qui  prononcent  une  amende  de  11  à  15  fr.  et  un  emprison- 
nant de  trois  à  cinq  jours. —  Plusieurs  boulangers,  ayant  contrevenu  à  ce 
règlement ,  ont  été  cités  devant  le  tribunal  de  police.  — Le  24  déc.  1833, 
jugement  qui ,  sans  s'arrêter  aux  moyens  proposés  par  les  contrevenante, 
les  condamne,  par  application  de  Part.  471,  o°  15,  c.  pén.,  à  3  fr.  d'a- 
mende.—Pourvoi  des  boulangers.— Ils  prétendaient  que,  d'après  l'ordon- 
nance royale  de  1817,  il  n'était  permis  qu'au  préfet,  autorisé  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  de  faire  les  règlements  relatifs  à  la  profession  de 
boulanger;  qu'ainsi ,  le  règlement  du  maire  n'était  pas  légal ,  et  qu'il  n'y 
avait  de  peine  applicable  qu'à  un  règlement  légalement  fait.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  sixième  moyen ,  tiré  de  la  prétendue  violation  dt 
l'ordonnance  royale  du  26  fév.1817  et  du  deuxième  paragraphe  de  Part.  46, 
tit.  1,  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  :  —  Attendu,  1°  que  l'ordonnance 
précitée  n'a  nullement  restreint  le  droit  que  le  maire  de  la  ville  de  Mon* 
(aoban  tient  de  Part.  3,  n°  4,  lit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  en 
ce  qui  concerne  la  vente  du  pain  ;  2°  que  le  pouvoir  de  réglementer  en 
cette  matière  appartient  aux  maires  seuls  ,  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  17  fév.  1800  (28  pluv.  an  8),  et  que  leurs  actes,  à  cet  égard ,  ne 
doivent  pas  porter  aujourd'hui  le  titre  que  ladite  loi  de  1791  avait  imposé 
à  ceux  des  corps  municipaux  créés  par  la  loi  du  14  déc.  1789  ;— Rejette. 

Du  13  mei»1834*-C«  C,  ch*  crim. -MM.  de  Bastard,  pr.-Rives.  rap. 
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furlsprlrâenèë  qui  en  Médité  peuvent  donner  lieu  a  un  grave 
abus,  en  go  que  le  boulanger  qui  contrevient  au  poids  trouve 
atoll  «a  moyen  Indirect  de  vendre  le  pain  plus  cher  que  la  taxe 
ne  le  permet*  Mais  c'est  là  un  inconvénient  qu'une  législation 
nouvelle  pourrait  seule  réprimer  complètement.— Au  reste,  lors- 
que les  circonstances  démontrent  que  le  boulanger ,  par  le  défaut 
de  poids*  a  eu  bien  évidemment  l'ihtenUon  de  violer  indirectement 
k  taie ,  on  que  cette  violation  concourt  avec  le  fait  lui-même  du 
défaut  de  poids ,  c'est  la  peine  la  plus  forte  qu'on  applique,  c'est- 
Mire  celle  qui  résulte  de  la  contravention  à  la  taxe.  —  Décidé 
•a  ce  sens  que  le  boulanger  qui  a  vendu  dans  sa  boutique ,  au- 
dessous  du  poids  et  au  delà  dé  là  taxé ,  du  pain  en  n'ayant  pas 
le  soin  de  le  peser,  ainsi  que  le  lui  prescrivait  un  arrêté  du  maire, 
ftàlgre  !e  défaut  dé  réquisition  dclapartdel'acheteur,  lequel  aurait 
même  demandé  du  pain  très  -cuit,  sans  avoir  égard  au  déchet  dont 
cet  acheteur  ne  se  plaignait  pas ,  encourt  non  pas  simplement  IV 
ftende  tte  1  à  8  fr.  (  c.  pén.  4Ï1,  n*  18),  comme  ayant  vendu 
«ans  pesage  préalable ,  mais  celle  de  i  1  à  15  fr.  (479,  %  6),  pour 
le  fait  de  vente  au  delà  de  la  taxe.  —  De  plus,  s'il  est  en  état  de 
récidivé ,  tl  dett  être  Condamné  à  l'emprisonnement  de  cinq  jours 
s'il  n'est  déclaré  en  sa  laveur  aucune  circonstance  atténuante  (c. 
peu.  462;  Cr.  cas  s.,  SI  mars  1842)  (1). 

49.  L'arrêt  du  9  août  1 838,  rapporté  h°  54,  a  décidé  à  propos 
d'une  contravention  relative  au  défaut  de  poids,  et  dans  un  sens 
analogue  à  celui  de  l'arrêt  qui  précède,  que  le  boulanger  contre- 
venant ne  pouvait  être  excusé  sous  le  prétexte  que  l'acheteur 
aurait  lui-même  choisi  le  pain ,  parce  qu'il  était  plus  cuit. 
Hais  cette  espèce  qui,  sous  ce  point  de  vue,  présente  de 
l'analogie  avec  l'espèce  actuelle ,  en  diffère  essentiellement  au 
fend ,  car  le  point  de  la  difficulté  n'est  pas  le  même.  Dans  l'espèce 
de  l'arrêt  de  1838 ,  il  y  avait  Venté  dé  pain  d'un  poids  inférieur 
à  celui  fixé  par  un  arrêté  municipal;  mais  rien  ne  nous  montre 
que  le  pain  n'ait  pas  été  vendu  selon  le  tarif  de  la  taxe;  la  con- 
travention était  donc  celle  dé  Part.  471,  n°  13 ,  et  c'est  cet  ar- 
ticle que  vise  l'arrêt  de  Cassation.  Au  contraire ,  le  fait  incriminé, 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  3  marà  1843 ,  est  la  vente  au  delà  de 
la  taxe ,  fait  prévu  par  l'art.  479  qui  seul  devenait  applicable. 

II  faut  remarquer,  en  effet ,  que  sur  le  pourvoi  la  cour  vise  le 
fait  de  la  venté  d'un  pain  blanc  de  1  kilogramme,  50  centièmes 
de  centime  au  delà  du  prix  Axé  par  la  taxe.  Par  conséquent 
l'arrêt  s'est  basé  sur  un  fait  de  violation  de  la  taxe. 

48.  Les  peines  prononcées  contre  les  boulangers  contreve- 


nant au  poids ,  et  qui  n'ont  pas  fait  usage  de  faux  poids  » 
sont  donc  que  des  peines  de  simple  police ,  c'est-à-dire  3  fr. 
d'amende  et  trois  Jours  d'emprisonnement  au  plus  en  cas  de 
récidive  (art.  471,  474  c.  pén.)-  On  s'est  souvent  élevé  contre 
l'insuffisance  d'une  pareille  répression  contre  un  abus  dont 
les  conséquences  sont  très-graves,  surtout  pour  les  classes  les 
plus  nombreuses  et  les  plus  pauvres  de  la  société.  Cependant , 
telle  est  la  législation  actuelle,  à  laquelle  toutefois  la  pénalité  rela- 
tive à  la  récidive  ajoute  quelque  énergie,  et  que  la  jurisprudence 
à  fortifiée  en  décidant  que  des  contraventions  successives  de 
même  nature,  constatées  par  plusieurs  procès-verbaux,  donnaient 
lieu  à  l'application  d'autant  de  condamnations  qu'il  y  avait  de 
contraventions  constatées,  et  qu'ainsi  la  prohibition  du  cumul  des 
peines  est  inapplicable  aux  contraventions. —  V*  vu  Contraven- 
tion ,  Peine. 

44.  La  peine  de  la  confiscation  des  pains  n'est  point  pro- 
noncée par  la  loi  pour  contravention  aux  règlements  de  pettee 
relatifs  à  la  boulangerie ,  si  ce  n'est  lorsqu'il  s'agit  de  pains  gâ- 
tés,  corrompus  ou  nuisibles  (V.  n°  48).  — Jugé  en  conséquence 
que  la  confiscation  n'est  point  applicable  aux  boulangera  qui 
vendent  le  pain  au-dessous  du  poids  ûxô  par  te  règlement  (c*  pén. 
470  ;  Cr.  cass.,  31  janv.  1833,  au*.  Izard,  V»  Poids  et  mesures)* 

45.  L'autorité  municipale  peut  ordonner  que  tout  boulanger 
sera  tenu  de  peser  le  pain  qu'il  vend  s'il  en  est  requis  par  l'échu 
leur,  et  qu'il  devra  à  cet  effet  avoir,  dans  le  Heu  le  plue  apparent 
de  sa  boutique,  une  balance  et  des  poids  métriques  dûment  poin- 
çonnés.— V.,  n"  100  et  euiv»,  les  règlements  et  la  Jurisprudence 
relatifs  au  pesage  du  pain  à  Paris  ;  V.  aussi  v°  Poids  et  mesures. 

$  2*  —•  Qualité ,  marque  du  ptwH. 
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die  prescrit)  —  Que  le  tribunal  ne  pouvait  donc  leur  infliger,  à  cause  de 
leur  état  de  récidive,  que  la  peine  de  5  fr.  d'amende  et  de  trois  fours  au 
plas  d'emprisonnement  ;  — •  D'où  ii  suit,  qu'en  les  condamnant  chacun  à 
15  ta  d'amende  et  à  cinq  jours  de  prison,  les  jugemens  dénoncés  leur 
ont  fait  une  fausse  application  de  l'art.  479,  n°  6,  c.  pén. ,  et  expresse* 
ment  violé,  par  suite,  ledit  art.  471,  n°  15,  même  code  ;  —  Casse,  eto. 
Du  15  mars  1854.-C.  G.,  cb.  crim.-M.  Rives,  rap. 

*  Espèce  :  —  (  Min.  pub.  C.  Maarou,  etc.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu 
que  la  contravention  dont  les  défendeurs  ont  été  reconnus  coupables  ré- 
sulte seulement  de  ce  qu'ils  ont  exposé  en  vente  des  pains  n'ayant  pas  le 
poids  Ixé  par  le  règlement  local  de  police  ;  que  la  sanction  pénale  de  ce 
règlement  se  trouve  dans  l'art.  471  n»  15  du  c.  pén.  ;  qu'en  infligeant 
donc  aut  contrevenants  la  peine  que  cet  article  prononce,  le  jugement  dé- 
noncé en  a  fait  une  juste  application,  et  n'a  point  violé  l'art.  479,  n»  6,  du 
même  code,  qui  ne  concerne  que  les  boulangers  et  bouchers  ayant  vendu 
le  pain  on  la  viande  au  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe  légalement  faile  et 
publiée,  fait  tout  différent  de  celui  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  5—  Rejette. 

Du  4  août  1838.-C.  C. ,  cb.  crim.-MM.  de  Bais  tard,  pr. -Rives,  rap. 

5»  Bifèm  i  —  (Min.  pub.  C.  hard.  )  —  La  cous;  —  Attendu  que  lo 
fait  d'avoir  exposé  en  vente  dans  sa  boutique  des  pains  qui  n  avaient  pas 
le  poids  prescrit  par  io  règlement  local  de  police ,  ne  constitue  point  à  la 
charge  du  boulanger  qui  en  est  prévenu  la  contravention  que  prévoit  et 
Dunit  le  a*  «  do  l'art.  479  c.  péa.;-Q«e,  dés  lors,  en  n'infligeant  à  Pierre 
Isard  qao  la  peine  prononcée  par  l'art.  471  du  même  code ,  le  Jugement 
dénoncé  a  fait  une  juste  application  du  nM  5  de  cette  disposition  ;  -  Rejette. 

Du  26  lév*  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Rives,  rap. 

(1)  Eipèce  s  —  (  Min.  pub.  C.  Louchart.  )  —  Le  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  d'Abbeville,  en  Jale  du  3  déc.  1841 ,  fait  suffisamment 
connaître  les  faits  de  la  cause.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  débats  que,  le  16  novembre,  Louchart  a  vendu  à  la  veuve  Tei- 
lier  un  pain  blanc  qui  ne  pesait  que  930  grammes  au  lieu  d'un  kilo- 
araauno;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  de  la  veuve  Tellier, 
iule  à  l'été  mm»  »  qu'elle  n  réclamé  de  Lwichart  de  lui  fournir  et  livrer 


441.  Le  maire  doit  veiller  avec  soin  à  oe  que  le  pain  eqmsé 
en  vente  ne  renferme  aucune  substance  capable  de  nuire  à  la 
santé.  II  doit  même  veiller  à  ce  que  le  pain  exposé  en  vente  con- 
stitue ud  aliineut  salubre  (  arg.  art.  3,  Ut.  11 ,  L.  16*24  août 
1700). — L'ordonnance  du  prévôt  de  Paris,  du  23  nov.  184B  eii* 
gealt  que  le  pain  fût  sans  mixtions  dangereuses  destinées  à  ie  Caire 
lever  (  telle  que  l'alun  elle  vitriol),  qu'il  fût  bien  élaboré ,  fer- 
menté et  boulangé,  bien  cuit  et'essuyé ,  froid  et  paré  au  moins  à 
six  ou  sept  heures  du  matin.  —  Elle  faisait  surtout  défense  aux 
boulangers  d'employer  aucune  farine  réprouvée  ou  gâtée ,  blé 
relavé,  ni  son  moulu.  —  L'autorité  municipale  puiserait  certaine- 
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toujours  du  pain  très-cuit,  sans  avoir  même  égard  au  déchet  que  ce  pain 
peut  éprouver  par  une  trop  forte  cuisson  ;  que ,  loin  de  se  plaindre  de  ce 
que  le  pain  pèse  un  peu  moins  que  son  poids,  Louchart  n'a  fait  qu'exé- 
cuter ses  ordres;  —  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  do  lui  faire  application  des 
art.  479,  480  et  482,  mais  bien  celle  de  l'art.  471,  n°  15,  c.  pén.,  pour 
avoir  contrevenu  aux  dispositions  de  l'arrêté  de  M.  le  maire  do  la  ville 
d'Abbeville,  du  12  nov.  4840,  notamment  a  l'art»  20,  ea  négligeantes 
peser  le  pain  vendu  à  la  veuve  Tellier;  —  Attendu  que  Louchart  a  encore 
été  condamné  en  ce  tribunal  pour  le  même  fait,  le  12  mars  dernier,  et 
qu'il  est  en  récidive;...  —  Condamne  Louchart  à  5  fr.  d'amende,  »  — 
Pourvoi  pour  violation,  ld  de  l'art.  479,  g  6,  c.  pén..  et  2*  de  l'art.  474 
du  même  code,  en  ce  que  la  peine  de  la  prison  de  cinq  jours  aurait  dû 
être  prononcée.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  les  art.  479,  n°  6,  et  462  c.  pén.;  —Attendu,  ea 
fait,  qu'il  est  constant  que  Louchart  a  vendu  un  pain  blanc  d'Un  kilo* 
gramme  50  centièmes  de  centime  au  delà  du  prix  ixé  par  la  taxe  légale- 
ment faite  et  publiée  le  18  nov.  dernier,  et  que  ce  boulanger  s'est  rendu 
coupable  de  celle  contravention  en  récidive,  puisqu'une  condamnation 
avait  été  prononcée  contre  lui  le  12  mars  précédent,  pour  infraction  aux 
règlements  qui  régissent  6a  profession;  -*•  Que  lo  tribunal  de  simple  po- 
lice, devant  lequel  il  a  été  traduit,  n'a  point  déclaré  ea  sa  favtnr  l'exis- 
tence de  circonstances  atténuantes;  qa'il  ne  pouvait,  dès  lors.  M  dts- 
{tenser  de  lui  infliger  la  double  peine  de  l'amende  de  11  à  16  fr.*  et  Ho 
'emprisonnement  pendant  cinq  jours,  conformément  aux  art.  479  et  462 
c.  pén.  ;  —  Qu'en  se  bornant  donc  à  prononcer  une  amende  de  5  fr.,  sur 
le  motif  que  ledit  Louchart  n'a  fait  que  contrevenir  k  l'art.  20  du  règle* 
ment  du  12  nov.  1640,  qui  oblige  les  boulangers  à  peler,  en  le  livrant, 
le  pain  qu'ils  vendent  dans  leurs  boutiques  et  étaux,  sine  qa'il  soit  besoin 
d'aucune  réquisition  de  la  part  des  acheteurs,  le  jugement  dénoncé  a  faus- 
sement appliqué,  dans  l'espèce»  l'art.  471»  n°  15,  de  code  précité,  et 
commis  une  violation  expresse  des  deia  articles  ci-dessus  visés;  — 
Casse. 

Du  5  mars  1842.»&  G»,  ch.  crim.-MM.  de  ftoaseiliesi  k  U  de  ptt* 
Rives,  rap. 


BOUUNGER.— BOULANGERIE.— Art.  3,  %% 


3T5 


ment  encore  dans  ses  attributions  le  droit  de  faire  des  règlements  ^ 
contenant  des  dispositions  analogues  à  celles  de  l'ordonnance  que  | 
nous  venons  de  citer.  —  V.  art.  474,  n°  13,  e.  péo. 

dit.  Avant  la  loi  du  38  avr.  1832,  qui  a  réformé  le  code  pé- 
nal, fa  question  s'est  élevée  de  savoir  si  l'emploi  du  vitriol  dans 
la  fabrication  du  pain  constituait  un  délit  correctionnel  ou  une 
contravention.  —  Pour  soutenir  qu'il  y  avait  délit,  on  argumen- 
tait de  l'art.  475,  ne  6,  du  code  pénal ,  qui  défère  aux  tribu- 
naux correctionnels  la  punition  de  ceux  qui  auraient  vendu  des 
boissons  falsifiée*  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé,  et 
on  prétendait  que,  dans  l'absence  de  dispositions  spéciales  à  la 
fabrication  de  pain,  cet  article  devait  être  appliqué  par  analogie. 
—  Mats  la  cour  de  cassation  a  repoussé  ce  système  par  des  rai- 
sons qui  nous  semblent  décisives,  et  elle  a  déclaré  qu'en  pareil 
cas  il  y  avait  simple  contravention  prévue  et  punie  par  les  art. 
20  de  la  loi  du  22  Juill.  1791  et  605,  n°  3,  du  code  pénal  du  3 
brura.  an  4,  non  abrogés  par  le  code  pénal  (Cr.  cass.,  21  mai 
•I8?9)  (1).  —  Aujourd'hui,  la  contravention  serait  punie  par  le 
nouvel  art.  475,  n°  14,  du  c.  pén.,  sauf  l'application  des  art. 
517  et  477  du  même  code,  s'il  était  résulté  des  accidents  de  l'u- 
sage du  pain  ainsi  préparé. 

49.  Le  commissaire  de  police  est  ordinairement  chargé  de 
faire  des  visites  chez  les  boulangers  pour  vérifier  la  qualité  du  pain. 
Lorsqu'il  constate  qu'un  boulanger  a  exposé  en  vente  ou  vendu 
du  pain  gâté,  corrompu  ou  nuisible,  par  défaut  de  cuisson  ou  au- 
trement, H  en  opère  la  saisie,  dresse  procès-verbal  de  la  contra- 
vention, et  le  tribunal  de  police  applique,  s'il  y  a  lieu,  les  art. 
475,  n°  14,  et  477  c.  pén.  qui  prononcent  une  amende  de  six  à 
dix  francs  inclusivement,  outre  la  saisie,  la  confiscation  et  la  des- 
truction des  comestibles  corrompus  ou  nuisibles. 

40.  Lorsque  le  pain  exposé  en  vente  n'a  pas  le  degré  de  cuis- 
non  nécessaire,  contrairement  à  un  arrêté  municipal  qui  prescrit 
aux  boulangers  de  ne  mettre  en  vente  que  des  pains  de  bonne 
qualité  et  d'un  degré  de  cuisson  suffisant,  y  a-t-il  lieu  à  Pap- 
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(1)  Esfèce:  ~  ( Min.  pub.  C.  Retaux,  etc.  )  —  La  cour;  —  Vu  les 
art.  408  et  409  c.  inst.  criai.,  aux  termes  desquels  il  y  a  lien  a.  l'annu- 
lation des  actes  et  jugements  en  dernier  ressort,  qui  contiennent  violation 
des  règles  de  compétence;  —  Vu  l'art.  484  c.  pén.t  portant  que,  dans 
tontes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  ce  code ,  et  qui  sont  ré- 
gies par  des  lois  et  règlements  particuliers ,  les  cours  et  les  tribunaux  con- 
tinueront de  les  observer;  —Vu  les  art.  90  de  la  loi  du  99  juillet  1791 , 
el  605,  n*  5,  e.  du  5  brum,  an  4,  qui  prononcent  des  peines  de  police 
contre  ceux,  qui  exposant  en  vente  des  comestibles  gâtes,  corrompus  ou 
nuisibles;  —  Attendu  que  le  fait  de  la  prévention  consistait  dans  L'emploi 
du  vitriol  par  les  cinq  prévenus  dans  la  fabrication  du  pain ,  et,  par  suite, 
du  mélange  d'une  substance  nuisible  à  la  santé  des  consommateurs;  que 
ce  fait  rentrait  évidemment  dans  le  cas  prévu  et  spécifié  par  les  articles 
précités  de  la  loi  du  22  juillet  1791 ,  et  605,  n°  5,  c.  du  3  brum.  an  4; 
que  ses  articles  n'ont  été  abrogés  ni  modifiés  par  le  code  pénal,  ni  par 
aucune  loi  postérieure;  qu'ils  ont,  en  conséquence,  aux  termes  de 
l'art.  494  c.  pén.,  conservé  toute  leur  autorité;  —  Attendu  que  la  nature 
des  peines  de  simple  police ,  prononcées  par  ces  articles,  déterminait  né- 
cessairement U  compétence  du  tribunal  de  police ,  pour  connaître  de  la 
prévention;  —  Attendu,  néanmoins,  que  le  tribunal  de  oolice  de  Saint- 
Omer  s'est  déclaré  incompétent,  sous  prétexte  de  l'analogie  qui  existe 
entre  les  comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles,  et  des  boissons  falsi- 
fiées, qni  contiennent  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé,  dont  les  auteurs 
doivent ,  aux  termes  de  l'art.  475,  n°  6,  c.  pén.,  être  poursuivis  devant 
ht  juridiction  correctionnelle  ;  d'où  il  a  conclu  que  c'est  devant  cette  der- 


.  lois  applicables  a  l'espèce  étaient  celles  du  22  juillet  1791  et  du  3  brum. 

'  an  4,  et  que  ces  lois ,  ne  portant  que  des  peines  de  police ,  fixaient  irré- 
vocablement la  compétence  des  juges  de  police ,  exclusivement  appelés 
par  les  lois  à  l'application  des  peines  de  cette  nature  ;  d'où  il  suit  que  le 
tribunal  de  police  de  Saint-Omer  a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence , 
faussement  appliqué  l'art.  475,  n°  6,  c.  pén.,  et  violé  l'art  484  c.  pén., 
ainsi  que  l'art.  20  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  et  l'art.  605,  n*  5,  du  code 
du  5  brum.  an  4  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —Casse  le  jugement  du  tribunal  de 
poli:e  de  SaiaV-Omer,  du  50  avril  dernier. 

ti    Ou  21  mai  1829. -G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  de pr.-Gary, rap. 

(2)  Bspict:—  (Min.  pub.  C.  Capuron.)  —  L'art.  16,  tit.  2)  de  l'or- 
donnance de  police  do  la  ville  do  Périgueux ,  en  date  du  24  sept.  1830 » 


plication  contre  le  contrevenant  des  art.  475,  n°  14,  et  de  Part» 
477,  n9  4 ,  qui  ordonne  la  saisie  et  la  confiscation  des  co- 
mestibles nuisibles,  ou  bien  est-ce  seulement  Part.  471,  n»  19, 
qui  doit  être  appliqué?  —  Il  nous  semble  évident  que  cette  ques- 
tion se  résout  uniquement  par  les  faits  constatés.  S'il  est  con- 
stant que  le  pain  mis  en  vente  était  capable  de  nuire  à  la  santé 
publique,  il  y  aura  lieu  à  appliqueriez  art.  475,  n0  14,  et  477, 
n°  4.  Si,  au  contraire,  il  n'a  pas  été  établi  que  ce  pain  .fût  nuisi- 
ble à  la  santé,  il  ne  restera  plus  qu'une  contravention  ordinaire  à 
un  arrêté  municipal,  punie  par  l'art.  471,  n*  15.  —  La  décision 
de  l'arrêt  ci-dessous  est  conforme  à  cette  doctrine  (Cr.  rej.,  18 
oct.  1839)  (2). 

50.  La  loi,  ayant  donné  aux  matresle  droit  de  fixer  le  prix  du 
pain  au  moyen  de  la  taxe  (L.  19-22  juill.  1791,  Ut.  1,  art.  30) 
leur  a  implicitement,  par  suite,  donné  celui  de  déterminer  les  di- 
verses qualités  de  pain  susceptibles  d'être  mises  en  vente,  quali- 
tés d'après  la  valeur  desquelles  la  taxe  est  établie,  —  C'est 
ainsi  que  la  Jurisprudence  a  décidé  que  les  boulangers  peuvent 
être  astreints  à  ne  fabriquer  que  du  pain  de  certaines  qualités,  par 
exemple  du  pain  blanc  et  du  pain  mêlé  (Cr.  cass.,  7  mars  1839»  aff. 
Huas,  V.  n°  32),  et  qu'il  y  aurait  contravention  de  la  part  du  bou- 
langer qui  mettrait  en  vente  des  pains  d'une  qualité  différente  de 
celles  déterminées  par  l'arrêté  municipal,  surtout  tfU  vendait 
cette  qualité  à  un  prix  autre  que  celui  fixé  par  la  taxe  (Cr.  cass., 9 
Juin  1832)  (3). 

H  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'il  peut  être  interdit,  par  règlement 
municipal,  de  vendre  des  pains  connus  dans  une  ville  sous  certai- 
nes dénominations  (Cr.  cass.,  30  mai  1834,  aff.Félix»  V.  n°  13). 

51 ,  Mais,  dans  le  cas  où  le  maire  n'aurait  point  établi  de  taxe 
sur  le  pain,  aurait-il  le  droit  d'en  fixer  la  qualité  et  d'ordonner, 
par  exemple,  que  les  boulangers  ne  pourraient  vendre  que  du 
pain  de  qualités  déterminées  par  le  règlement  municipal?  L'affir- 
mative nous  semblerait  douteuse  si  le  maire  ne  se  fondait 
point,  e.u  pareille  circonstance,  sur  des  motifs  de  salubrité  pu- 
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cou*  ;  —  Aiienou  qu  u  n'a  pas  ew  oonssai»  e/ie  ruwge  au  pan 
')  en  vente  par  le  prévenu  pût  être  nuisible,  mais  seulement  que  ee 
'avait  pas  le  degré  do  cuisson  nécessaire  i— Qu'il  résultait  do  la 
tntravention  à  l'art.  16,  tit.  1,  de  l'ordonnance  de  police  de  la  ville 


peu  le:  «  Le  pain  exposé  en  vente  devra  porter  la  marque  distinetive  du 
boulanger  qui  l'aura  fabriqué  f 
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cuisson  nécessaire ,  sons  peine  de  saisie  au  profit  du  bureau  de  bwafai- 
sançe.  »  —  Un  procès- verbal ,  du  30  sept.  1839,  est  dressé  paj  la  com- 
missaire de  police  contre  le  sieur  Capuron ,  boulanger»  pour  défaut  de 
cuisson  de  pain  par  lui  mis  en  vente.  —  A  l'audience*  le  contrevenant 
reconnaît  pour  vraie  l'existence  de  cette  contravention ,  et  le  commissaire 
de  police  faisant  fonctions  du  ministère  public  requiert  l'application  des 
art.  415,  n*  14 ,  et  477,  n°  4,  e.  pén.,  attends  que  le  boulanger  avait 
mis  en  vente  des  comestibles  nuisibles. — 7  sept.  18S9,  jugement  en 
dernier  ressort  du  tribunal  de  police  de  Périgueux  qui  décide  qu'il  n'y  a 
lieu  qu'à  l'application  de  l'art.  471,  n°  15,  c.  pén.,  se  fondant  sur  ce  que 
le  boulanger  a  contrevenu  à  l'arrêté  municipal  du  24  sept.  193Q ,  en  ce 
que  deux  de  ses  pains  exposés  eu  vente  n'auraient  pas  eu  le  degré  de  cuis- 
son convenable ,  et?  par  suite ,  le  condamne  à  la  simple  amende  de  5  fr. 

—  Pourvoi  du  ministère  public,  fondé  sur  ce  que  y  lorsque  la  contraven- 
tion encourue  est  prévue  par  une  loi  pénale ,  on  ne  doit  point  recourir 
aux  arrêtés  des  autorités  locales. —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  constaté  que  l'usage  du  pain 
exposé 
pain  n'i 

une  contravention 

de  Périgueux,  du  24  sept.  1830,  et  qu'en  punissant  cette  contravention 
d'une  amende  de  5  fr.,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  do 
Fart.  471 ,  n°  15,  c.  pén.  ;  —  Rejette. 

Du  18  oct.  1839.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Bretson,  rap, 

(3)  (  Min.  pub.  C.  Menand.)  —  La  cou*  ;—  Vu  l'art.  3 ,  n°  4,  Ut.  11, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  les  art.  30  et  46 ,  lit.  1,  de  celle  des 
19-22  juillet  1791;  — Vu  l'arrêté  du  4  janvier  1832,  par  lequel  le 
maire  de  Caâton-sur-Saone  a  fixé  le  prix  et  les  qualités  du  pain  con-i 
fectionné  par  les  boulangers  do  cette  commune;— Vu  aussi  l'art.  005.) 
a°  6,  c  3  brumaire  an  4 ,  l'art.  161  c.  inst.  crim.,  et  l'art.  05  c  peu.; 

—  fit  attendu  »  en  fait»  qu'il  est  constant  au  procès  qo'AariroJse  Menand, 
boulanger,  a  contrevenu  audit  arrêté ,  non-seulement  en  fabriquant  do 
nain  d\ine  qualité  différente  de  celle  qu'il  détermine,  mais  000010  en 
vendant  cette  qualité  à  une  autre  taxe  ;  croù  il  suit  qu'en  le  renvoyant  de 
la  poursuite  dirigée  contre  lui  à  ce  sujet,  sous  le  prétexte  que  cet  arrêté 
ne  défend  pas  aux  boulangers  de  confectionner  d'autres  qualités  de  pain 
que  celles  par  lui  spécifiées  et  que  le  prévenu  ne  peut  y  avoir  contrevenu 
en  faisant  ce  qu'il  n'interdit  pas ,  le  jugement  attaqué  a  faussement  ap- 

Sliqué  l'art.  159  c  inst.  crim.,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les 
ispositions  précitées;  — En  conséquence,  casse  Je  jugement  rendu»  U 
4  mai  dernier,  nar  le  tribunal  de  simple  police  de  Chalon-sur-Saêne. 
Du  9  juùflfo.-C.  Ç.t  cjt.  crjm.-Mty.  Ollivier,  nr.-ftivet,  {a* 
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Nique ,  et  s'il  préten  lait,  par  exemple,  contraindre  les  boulan- 
gers à  ne  fabriquer  que  du  pain  de  première  qualité  ;  alors,  en 
effet,  celte  restriction  ne  reposerait  *ir  aucune  des  pré- 
cautions de  police  autorisées  par  la  loi.  —  Mais  si  le  maire 
se  bornait  à  interdire  la  fabrication  de  certaines  espèces 
de  pain,  comme  insalubres  et  dangereuses  pour  la  santé  publique, 
il  userait  évidemment  d'un  droit  qui  lui  est  attribué  par  la  loi  des 
16-24  août  1790. 

5*.  L'autorité  municipale  puise  dans  la  même  législation  le 
droit  d'ordonner  que  les  boulangers  seront  tenus  de  marquer 
d'un  signe  quelconque  les  pains  qu'ils  mettent  en  vente. 

Ce  principe  avait  été  sanctionné,  sous  l'empire  du  code  du  3 
brum.  an  4,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  en  date  du  30 
vend,  an  12,  qui  a  jugé  que  l'arrêté  par  lequel  un  maire  classe 
les  boulangers  de  la  commune  par  numéros  d'ordre,  et  leur  en- 
Joint  d'apposer  ces  numéros  sur  les  pains  de  leur  fabrication, 
rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale,  et,  par  con- 
séquent, est  obligatoire  pour  les  tribunaux  de  police.  11  a  été 
confirmé  depuis  par  les  arrêts  des  13  mars  1834  et  28  janv.  1837 
cités  ci-dessous,  et  celte  attribution  appartient  spécialement 
au  maire  plutôt  qu'à  l'autorité  supérieure  administrative,  sauf,  bien 
entendu,  le  recours  devant  cette  dernière  contre  l'arrêté  du  maire. 
—Il  aélé  Jugé  en  ce  sens  :  1°  que  les  maires  ont  le  droit  de  faire 
seuls  les  règlements  concernant  la  marque  du  pain  (Cr.  rej., 
13  mars  1834,  aff.  Boul.  de  Montauban,  V.  n°  12  )  ;  —  2°  que  la 
contravention  à  l'arrêté  municipal  ordonnant  la  marque  ne  peut 
être  excusée  sous  le  prétexte,  par  exemple,  que  la  marque  ren- 
drait les  pains  difformes  et  nuirait  à  leur  débit  (Cr.  cass.,  28 
janv.  1837  )  (1).  —  Il  a  été  agité  aussi  la  question  de  savoir 
si  les  boulangers  qui  ont  contrevenu  à  un  règlement  de  police 
par  lequel  certaine  condition  leur  est  imposée  pour  la  marque 
du  pain ,  peuvent  être  excusés  par  le  motif  que  cette  condition 
n'existait  pas  au  moment  où  ils  ont  fait  leur  soumission  à  l'autorité 
pour  l'exercice  de  leur  profession,  et  que  depuis  la  contravention 
Us  auraient  cessé  d'exercer  leur  profession.  La  négative  ne  nous 
parait  pas  un  instant  douteuse ,  autrement  le  pouvoir  des  maires 
se  trouverait  presque  toujours  paralysé,  puisqu'il  suffirait  qu'une 
soumission  fut  antérieure  au  règlement,  pour  que  cet  acte  ne  put 
recevoir  aucune  application;  et  ce  cas,  on  le  conçoit  bien ,  sera 
le  plus  ordinaire.  Au  reste ,  la  particularité  qu'on  relève  ici  se 
rencontrait  dans  l'espèce  rapportée  n°  12,  et  l'on  ne  parait  pas  y 
avoir  eu  égard. 

$  3.  —  Taxe  y  vente  du  pain. 

58.  L'art.  30  du  tit.  1  de  la  loi  des  19-22  Juill.  1791  donne 
à  l'autorité  municipale  le  droit  de  fixer  périodiquement  le  prix  du 
pain.  C'est  cette  fixation  que  l'on  a  appelée  la  taxe  du  pain.  Cette 
taxe  a  pour  objet  d'empêcher  que  les  boulangers,  dont  le  nombre 
est  ordinairement  restreint,  ne  s'entendent  pour  maintenir  le 
prix  du  pain ,  denrée  de  première  nécessité ,  à  un  taux  trop 
élevé,  si  on  le  compare  au  prix  des  céréales  en  tenant 
compte  des  dépenses  du  boulanger  et  du  bénéfice  qu'il  doit  faire. 

54.  On  s'est  élevé  quelquefois  contre  la  taxe,  et  môme  dans 
beaucoup  de  pays  elle  acessé  d'être  appliquée.  On  a  prétendu  qu'elle 
créait  pour  le  consommateur  plutôt  un  inconvénient  qu'un  avan- 
tage, etque  la  libre  concurrence  était  le  plus  sûrmoyende  ramener 
le  pain  à  son  prix  véritable  ;  on  a  ajouté  que  la  taxe  avait  cet 
autre  inconvénient  de  ne  contenter  presque  Jamais  ni  les  boulan- 
gers ni  les  consommateurs ,  les  premiers  trouvant  toujours  la 
taxe  trop  basse  et  les  seconds  la  croyant  toujours  trop  élevée.  — 
Nous  n'entrerons  point  dans  l'examen  détaillé  de  cette  question  , 
qui  est  plutôt  du  domaine  de  l'économie  politique  que  du  domaine 
de  l'interprétation  des  lofs  ;  mais  nous  dirons  qu'il  nous  semble 

(1)  (Min.  pub.  C.  Rouillard.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  3,  d°  4, 
fif.U,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  46,  tit.  1,  de  celle  des  19-22  juill. 
1791  ;  l'art.  32  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  en  date  du 
2  fév.  1814,  concernant  la  boulangerie  de  la  ville  de  Nantes,  approuvé 
par  le  ministre  des  manufactures  et  du  commerce ,  portant  :  «  Tout  pain 
sera  marqué  de  la  lettre  initiale  du  nom  du  boulanger,  et  d'un  nombre  de 
points  égal  à  son  poids;  »  les  art.  65  et  471 ,  n°  15,  c.  pén.,  et  161 
c.  inst.  crim.;  —  Attendu ,  en  droit,  que  les  tribunaux  de  répression  ne 
peuvent  admettre  que  les  excuses  formellement  établies  par  la  loi  ;  —  Et 
attendu»  ea  fait,  qu'il  est  constaté  et   reconnu,  dans  l'espèce,  que  le# 


impossible  d'invoquer  ici  les  principes  généraux  de  notre  légis- 
lation économique  qui  donne  pour  base  à  l'organisation  in- 
dustrielle la  libre  concurrence.  Le  pain  est  la  plus  indispensable 
des  denrées  de  consommation,  il  est  l'élément  principal  de  l'ali- 
mentation de  la  population  j  les  fluctuations  du  prix  deceltedenrée 
apportent  une  perturbation  profonde  dans  tous  les  services  indus- 
triels et  dans  la  situation  des  classes  les  plus'nombreuseset  les  plus 
pauvresdela  société,  en  réagissant  sur  leur  bien  être  et  sur  létaux  de 
leurs  salaires.  Il  est  donc  indispensable  que  la  main  ferme  et 
équitable  du  pouvoir  soit  armée  d'un  moyen  efficace  de  modérer 
sans  cesse  les  hausses  et  les  baisses  réelles  ou  factices  du 
prix  du  pain ,  et  puisse  conserver  un  équilibre  aussi  exact  que 
possible  entre  ce  prix  et  celui  du  cours  des  céréales.  An 
reste  l'expérience  a  prouvé  que  la  liberté  ordinaire  appliquée  à 
la  vente  du  pain  était  à  peu  près  impraticable  dans  les  grands 
centres  de  population  et  qu'elle  ferait  naître  les  plus  graves  dan- 
gers pour  l'ordre  public,  surtout  s'il  y  avait  disette  de  grains. 
—  Mais  il  faut  reconnaître  qu'en  temps  calme  et  ordinaire  l'au- 
torité a  pu  sans  inconvénient  se  dispenser  de  taxer  le  pain  dans 
un  grand  nombre  de  localités  de  second  ordre. 

En  général ,  la  taxe  ne  s'applique  qu'au  pain  blanc  de  pre- 
mière qualité  et  au  pain  bis  de  deuxième.  Le  pain  de  luxe  ou  de 
fantaisie,  ou  pesant  moins  d'une  livre,  n'est  pas  soumisà  la  taxe. — 
Elle  s'établit  ordinairement  toutes  les  semaines,  ou  tous  les  quinze 
Jours,  d'après  le  prix  des  blés  ou  farines  vendus  aux  marchés  de 
la  localité  pendant  la  quinzaine  ou  la  huitaine  précédente.  — Y. 
le  numéro  qui  suit  et  v1"  Grains,  Mercuriales. 

66.  La  théorie  de  la  taxe  du  pain  repose  sur  trois  éléments 
distincts  :  1°  le  prix  moyen  d'un  sac  de  farine;  2°  le  rendement  de 
cette  farine  convertie  en  pain  ;  3°  le  prix  alloué  aux  boulangers 
pour  manutention  de  chaque  sac  de  farine.  — Ainsi,  par  exemple, 
supposé  qu'un  sac  de  farine  de  159  kilogrammes  coûte  40  francs 
d'achat  et  10  fr.  de  fabrication,  nous  aurons  un  total  de  50  fr. 
pour  le  prix  du  pain  provenant  de  cette  farine.  Si  nous  divisons 
cette  somme  par  le  nombre  exprimant  le  rendement  reconnu  de 
ce  sac  de  farine,  par  exemple,  par  408  livres  (ou  102  pains  de 
deux  kilogrammes  chacun),  le  quotient  exprimera  évidemment 
les  prix  à  fixer,  et,  dans  l'hypothèse  posée,  le  pain  devra  être 
taxé  à  42  cent,  les  deux  kilogrammes  ou  10  centimes  et  demi  la 
livre.  — A  cet  effet,  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
16  sept.  1819,  a  décidé  que,  dans  les  localités  où  le  pain  se 
taxe,  le  maire  ferait  procéder  chaque  année,  au  mois  de  décembre, 
en  présence  des  syndics  ou  adjoints  delà  boulangerie,  au  pesage 
de  blé  fromeut  de  la  récolte  de  l'année  pour  en  constater  le  poids. 
On  doit  procéder  ainsi  qu'il  suit  à  cette  opération  :  réunir  trois 
hectolitres  de  froment  de  première  qualité  pris  au  marché  chez 
trois  vendeurs  différents,  les  peser  ensemble  et  constater  leur 
poids  par  un  procès-verbal  signé  de  toutes  les  personnes  appe- 
lées à  l'expérience.  La  même  épreuve  étant  faite  à  trois  mar» 
chés  consécutifs ,  de  manière  qu'il  y  ait  au  moins  sept  à  huit 
Jours  entre  chaque  épreuve,  on  ajoute  au  dernier  pesage  le  ré- 
sultat des  deux  précédents-,  le  tout,  divisé  par  neuf,  forme  le 
poids  d'un  hectolitre ,  et  ce  poids  déterminé  devient  la  base  de  la 
taxe (extraitdela  circulaire  dul7sept.l819). — V.  n°  101,  comme 
exemple  d'un  nouveau  système  de  taxe,  Tord,  de  police  du  2 
110  v.  1840. 

60.  La  loi  de  1791  donnant  à  l'autorité  municipale  spéciale-' 
ment  le  droit  de  régler  la  taxe  du  pain,  il  en  faut  conclure,  nous 
le  pensons,  que ,  malgré  le  pouvoir  hiérarchique  appartenant  a 
l'autorité  supérieure  administrative,  cette  dernière  n'aurait  pap. 
le  droit  de  s'immiscer  dans  cette  attribution.  Ce  principe  a  été 
confirmé  depuis  par  l'art.  11  de  la  loi  du  18  juill.  1837.  Les 
règlements  de  l'autorité    municipale  à  cet  égard   n'auraient 

gains  do  trois  livres  qui  se  trouvaient ,  le  15  novembre  dernier,  dans  \  > 
outique  de  Rouillard  et  de  la  veuve  Bruneilière ,  n'étaient  pas  empreints 
de  la  marque  et  des  points  prescrits  par  l'arrêté  précité  ;  d'où  il  suit  qu'ea 
les  renvoyant  de  la  poursuite  exercée  contre  eux  à  ce  sujet,  par  lo  motif 
qu'il  est  d'un  constant  usage,  dans  cette  ville,  que  les  pains  de  trois 
livres  longs  ne  la  portent  jamais,  et  qu'ils  ne  pourraient  la  supporter  sans 
s'affaisser  et  prendre  une  forme  plate  qui  nuirait  à  leur  débit, le  jugement 
dénoncé  a  créé  une  excuse  que  ledit  arrêté  n'admet  point  dans  son  exécu- 
tion, et  commis  une  violation  expresse  des  dispositions  visées; — Casse. 
Du  28  janv.  1837.-C  C.#  ch.  crim.-MM.  Cboppin ,  pr.- Rivet ,  rap. 
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idée  £as  besoin  de  son  approbation  pour  être  valables 
(  Crim.  cass.,  1er av.  1841,  aff.  Dru,  V.  Commune;  V.  aussi 
la  confirmation  du  principe  ci  dessous,  n°  63  ).  —  Mais 
les  parties  intéressées  pourraient  toujours  exercer  leur  re- 
cours contre  l'autorité  supérieure ,  sauf  à  rémarquer  que  ce 
recours  n'est  pas  suspensif,  en  ce  sens  que  le  Juge  de  simple  po- 
lice, saisi  d'une  contravention  au  règlement  atlaqué,  ne  pourrait 
surseoir  à  statuer  Jusqu'après  la  décision  de  l'autorité  adminis- 
trative (même  arrêt). 

59.  La  taxe  est  de  sa  nature  un  acte  essentiellement  transi- 
toire, puisqu'elle  est  destinée  à  suivre  et  à  refléter  les  variations 
successives  du  prix  des  céréales.  Ainsi ,  il  est  évident  qu'on  ne 
saurait ,  saus  violer  en  même  temps  et  le  bon  sens  et  l'esprit 
de  la  loi,  constituer  une  taxe  permanente  et  Ûxe.  Mais  la  ques- 
tion s'est  élevée  de  savoir  si  on  pourrait,  dans  un  intérêt  munici- 
pal, ajouter  une  surtaxe  permanente  à  la  taxe  variable  elle-même. 
Cette  question  est  née  à  l'occasion  d'une  transaction  par  laquelle 
la  ville  de  Marseille  s'était  engagée  à  ajouter  dans  la  taxe  du  pain, 
pendant  une  période  de  temps,  une  augmentation  quelconque,  afin 
d'indemniser  les  boulangers  de  l'obligation  prise  par  eux  de  faire 
moudre  leurs  grains  à  une  usine  particulière  dont  la  conservation 
avait  un  grand  intérêt  pour  la  ville.  On  se  demandait  en  outre, 
dans  tous  les  cas,  si  le  maire  était  compétent  pour  décréter  une 
pareille  surtaxe ,  et  si  l'autorisation  de  l'autorité  supérieure  ad- 
ministrative n'était  pas  nécessaire  pour  la  valider.  —  Saisie  de 
la  question,  la  cour  de  cassation  a  Jugé  implicitement,  par  un  ar- 
rêt du  30  Janv.  1828  (  Cass.,  aff.  Ville  de  Marseille) ,  dont  la  ju- 
risprudence a  été  confirmée  sur  renvoi  par  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Montpellier,  en  date  du  6  août  1829  (V.  ces  arrêts 
v*  Commune),  que  la  convention  et  la  surtaxe  qui  en  résultait 
étaient  valables  au  fond ,  mais  que  la  surtaxe  ne  pouvait  être 
établie  par  le  maire  même  avec  l'autorisation  du  conseil  munici- 
pal et  avec  celle  du  préfet,  et  que  le  règlement  qui  la  constituait 
ne  pouvait  être  valablement  exécutoire  qu'autant  qu'il  aurait  reçu 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  principe  de  l'arrêt  qui  précède ,  ayant  pour  résultat  de 
valider  la  surtaxe ,  nous  paraît  de  nature  à  soulever  de  graves 
difficultés.  En  effet ,  cette  surtaxe  n'est  en  réalité  qu'une  contri- 
bution extraordinaire  établie  sur  le  pain  dans  l'intérêt  municipal. 
Or,  aucune  disposition  de  loi  ne  frappe  d'un  droit  quelconque  cette 
denrée  de  première  nécessité.  De  plus,  l'ordon.  du  9  déc.  1814 , 
qui  réglemente  les  octrois,  excepte  positivement  du  droit  d'octroi, 
dans  son  art.  16 ,  les  grains  et  farines,  interprétant  en  ce  sens 
la  pensée  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  a  voulu  soustraire  autant 
que  possible  à  l'impôt  le  pain,  cette  nourriture  indispensable  pour 
le  peuple.  Ainsi  la  surtaxe  n'est  autorisée  positivement  par  au- 
cune loi ,   et  de  plus  elle  est  en  contradiction  avec  l'esprit  gé- 
néral de  la  législation.  Nous  pensons  donc  qu'elle  ne  pourrait  être 
légalement  établie,  et  que  les  tribunaux  devraient  en  repousser 
l'application.  —  Que  si  la  validité  en  était  admise,  il  faudrait , 
conformément  à  la  jurisprudence  de  l'arrêt  dont  nous  nous  occu- 
pons ici ,  que  la  surtaxe  fût  autorisée  par  l'autorité  administrative 
supérieure,  sauf  l'application  des  dispositions  nouvelles  de  la  loi 
du  18  juill.  1837.  Et  comme  la  surtaxe  serait,  à  notre  avis,  une 
véritable  imposition  extraordinaire,  nous  pensons  qu'il  faudrait 
suivre  les  prescriptions  de  l'art.  40  de  la  loi  précitée ,  c'est- 
à-dire  que  l'autorisation  devrait  être   accordée  par    ordon- 
nance du  roi  s'il  s'agissait  d'une  commune  ayant  moins  de 
100,000  fr.  de  revenu,  et  par  une  loi  s'il  s'agissait  d'une  com- 
mune ayant  un  revenu  supérieur. 

(1)  Eipèce  :  —  (Min.  pob.  C.  Bannier.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  6 , 
1131, 1133  c.  ci?.;  l'art.  479,  iT  6,  c.  pén.  ;  ensemble  l'art.  161  c. 
iost.  crim.;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  dénoncé  reconnaît  : 
l°que  Marie-Julien  Bannier,  boulanger,  vendit  a  Augustin  Prioult,  le 
ft  juillet  dernier,  deux  pains ,  et  les  lui  fit  payer  37  centimes  1/2  au-des- 
sus de  la  taxe;  2°  que  la  qualité  et  le  prit  de  ces  pains  avaient  été  réglés 
par  l'autorité  municipale;  3°  qu'il  lui  remboursa  cet  excédant  en  présence 
du  commissaire  de  police,  aussitôt  que  celui-ci  eut  vérifié  et  constaté 
l'exaction  ;  —  Que ,  néanmoins ,  le  tribunal  de  simple  police  qui  Ta  rendu 
ne  lui  a  pas  appliqué  l'article  précité  du  code  pénal ,  sur  le  motif  qu'un 
marché  convenu  avec  le  maître  menuisier  pour  le  compte  duquel  ledit 
Prioult  avait  acheté  ces  pains,  marché  dont  ce  dernier  a  déposé  connaître 
l'existé  ne»,  bien  qu'elle  n'ait  été  alléguée  qu'à  l'audience,  1*  place  an 
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5  S.  Pourrait-on  déroger  par  des  conventions  particulières  à 
la  taxe  du  pain?  En  d'autres  termes,  un  boulanger  et  un  acheleut 
pourraient-ils  valablement  convenir ,  le  premier  de  vendre  et  le 
second  d'acheter  le  pain  moyennant  un  prix  supérieur  ou  moyen- 
nant un  prix  inférieur  à  celui  fixé  par  la  taxe?  —  Pour  soutenir 
l'affirmative ,  on  peut  dire  que  la  taxe  ayant  été  établie  dans  l'in- 
térêt des  boulangers  et  des  acheteurs ,  les  uns  et  les  autres  sont 
libres  d'y  renoncer  en  vertu  du  principe  qui  permet  à  chacun  d'a- 
bandonner le  droit  établi  en  sa  faveur;  qu'ainsi,  lorsque  l'acheteur 
consent  à  payer  le  pain  plus  cher  que  le  prix  fixé  par  la  taxe,  il  en 
est  bien  le  maître,  de  même  que  le  boulanger  est  libre  aussi  de 
vendre  le  pain  moins  cher  que  le  prix  de  la  taxe.  —  Cette  solu- 
tion ,  qui  serait  incontestable  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  con- 
trat ordinaire,  ne  peut  se  soutenir  ici  par  le  motif  que  le  contrat 
est  subordonné  à  la  condition  de  l'exécution  d'une  mesure  d'or- 
dre public.  La  taxe,  il  faut  bien  le  remarquer,  n'a  pas  unique- 
ment pour  objet  de  fixer  le  prix  que  le  pain  pourra  être  vendu 
par  les  boulangers  à  l'acheteur,  mais  elle  est  destinée  surtout  à 
rendre  ce  prix  uniforme  pour  tous  les  boulangers  ,  afin  d'empê- 
cher la  concurrence  qu'ils  pourraient  se  faire  entre  eux,  concur- 
rence de  nature  à  nuire  à  la  sûreté  de  l'approvisionnement  d'une 
denrée  de  première  nécessité.  Si  un  boulanger ,  en  alléguant  les 
règles  ordinaires  des  contrats,  pouvait  vendre  à  un  prix  inférieur 
à  celui  de  la  taxe,  l'équilibre  que  la  loi  a  voulu  établir  entre  sa 
vente  et  celle  de  ses  confrères  serait  détruit,  son  débit  prendrait, 
à  l'exclusion  de  ces  derniers,  une  grande  extension,  et  dès  lors 
le  but  du  législateur  seraitmanqué.  La  taxe  adonc  le  caractère  d'une 
loi  d'ordre  public  à  laquelle  le  boulanger  ne  peut  déroger  par  des 
conventions  particulières  (c.  civ.,  art.  6).  L'acheteur ,  par  suite 
du  même  principe,  ne  peut  y  déroger  non  plus,  quoique  l'incon- 
vénient serait  bien  moindre  que  dans  l'hypothèse  ci-dessus  posée, 
s'il  s'agissait  du  cas  où  le  boulanger  aurait  vendu  à  un  prix  su- 
périeur à  la  taxe  à  un  acheteur  qui  aurait  librement  accepté  le 
surcroît  de  prix.  —  Ainsi  la  dérogation  à  la  taxe  constitue- 
rait une  convention  nulle  entre  les  parties,  et  de  plus  elle 
constituerait  une  contravention  de  la  part  du  boulanger.  — 
Celle  doctrine  a  été  sanctionnée  par  la  cour  de  cassation,  quia 
jugé  que  la  taxe  du  pain  est  d'ordre  public.  Par  suite,  on  ne  peut 
y  déroger  par  des  conventions  particulières;  elle  boulanger  qui, 
en  vertu  de  telles  conventions ,  a  reçu  un  prix  supérieur  à  celui 
de  la  taxe,  n'en  est  pas  moins  passible  des  peines  de  l'art.  479 , 
n°  6,  c.  pén.  (c.  civ.  6,  1131,  1133;  c.  pén.479,  n°  6;  Cr. 
cass.,  23  août  1839)  (1).— V.  aussi  n°  73, l'arrêt  du  19  juin  1841 
(Cr.  réj.,aff.  Robin),  d'où  découle  implicitement  le  même  principe, 
et  n°  41,  l'arrêt  du  5  mars  1842  (Crim.  cass.,  aff.  Louchard). 

511.  L'interdiction  de  vendre  au-dessus  ou  au-dessous  du 
prix  fixé  par  la  taxe  est-elle  applicable  au  pain  dit  de  fantaisie? 

—  Oui ,  si  l'arrêté  municipal  est  conçu  en  termes  généraux  et  a 
prohibé  la  vente  de  toute  espèce  de  pain  en  dehors  du  prix  de  la 
taxe  ;  mais  si  l'arrêté  municipal  a  admis,  soit  implicitement,  soit 
explicitement,  que  le  prix  de  ce  pain  pourra  être  réglé  de  gré  à 
gré  entre  les  boulangers  et  les  acheteurs ,  alors  ,  il  peut  être 
vendu  à  un  prix  supérieur  ou  inférieur,  eu  égard  à  son  poids,  à  ce- 
lui fixé  par  la  taxe.  Toutefois,  une  pareille  vente  serait  suscep- 
tible de  donner  lieu ,  sous  un  autre  rapport,  à  contravention,  par 
exemple,  si  les  pains  de  fantaisie  étaient  annoncés  en  vente  comme 
pesant  un  poids  qu'ils  n'auraient  point  réellement.  —  V.  n°  102. 

•O.  De  même,  si  le  boulanger  cumule  avec  sa  profession  celle 
d'aubergiste  ou  d'hôtelier ,  il  n'y  a  pas  contravention  de  sa  part 
dans  le  fait  d'avoir  vendu  au-dessus  de  la  taxe  le  pain  qu'il  livre 

dehors  des  dispositions  qui  sont  la  sanction  pénale  du  tarif;  —  Attendu, 
en  droit,  que  la  taie  du  pain  intéresse  au  plus  haut  degré  l'ordre  public; 

—  Qu'il  n'est  donc  pas  permis  aux  boulangers  et  anx  consommateurs  d'y 
déroger  par  des  stipulations  particulières;  —  Que  toutes  les  conventions 
arrêtées  entre  eux  dans  ce  but  sont,  de  plein  droit,  nulles  et  de  nul  effet, 
puisque  la  loi  les  déclare  illicites  ;  —  Qu'à  plus  forte  raison ,  elles  ne  peu- 
vent point  dispenser  les  boulangers  de  se  conformer  à  la  taxe  légalement 
faite  et  publiée,  ni  constituer  une  excuse  en  leur  faveur,  lorsqu'ils  y  ont 
contrevenu  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  dans  l'espèce ,  le 
jugement  dont  il  s'agit  a  commis  une  violation  expresse  des  articles  pré- 
cités; —  Casse. 

Du  23  août  1859.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Crouseilbes,  f.  f.  de  pr.~ 
Rives,  rap. 
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avec  d'autres  aliments  aux  consommateurs  qui  s'attablent  chex 
ïuï ,  par  la  raison  que  l'augmentation  de  prix  est  considérée  alors 
comme  son  salaire  d'aubergiste.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  avec 
raison  par  la  cour  de  cassation  (  Cr.  rej.,  27  sept.  1844)  (1). 
—  V.  n°  14. 

6f .  La  vente  au-dessous  du  poids,  sans  remise  par  le  bou- 
langer de  la  différence  qui  doit  en  résulter  pour  le  prix  du  pain , 
eu  égard  à  la  taxe,  contient-elle,  par  corrélation  nécessaire,  la 
Contravention  de  vente  au-dessus  de  la  taxe?  —  V.  suprà ,  n°  40, 
l'examen  de  cette  question  et  la  jurisprudence  qui  s'y  applique. 

M.  De  même  que  pour  la  vente  au-dessous  du  poids,  on  ad- 
met difficilement  les  excuses  pour  la  vente  au-dessus  de  la  taxe , 
et,  dans  tous  les  cas,  c'est  toujours  le  chef  de  l'établissement  qui 
est  responsable  des  contraventions.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le 
boulanger  poursuivi  à  raison  d'une  vente  de  pain  faite  dans  sa 
boutique  au-dessus  de  la  taxe,  ne  peut  être  renvoyé  des  Uns  de  la 
plainte  sous  prétexte  qie  c'est  sa  femme  qui  a  (ait  cette  vente  (Cr. 
cass.,  27  sept.  1839,  aff.  Louapre,  V.  n°  78). 

©3.  Les  arrêtés  des  maires  relatifs  à  la  taxe  du  pain  ne  peu- 
vent être  réformés  que  par  l'autorité  supérieure  administrative 
sur  la  demande  des  boulangers ,  par  application  des  dispositions 
de  l'art.  31  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791  et  de  l'art,  il  de  la  loi 
du  18  juill.  1837  sur  les  attributions  municipales.  —  Dès  lors, 
l'autorité  judiciaire  elle-même  ne  peut,  dans  ses  décisions,  déro- 
gera la  taxe  légalement  établie,  et  un  tribunal  de  police  commet- 
trait un  excès  de  pouvoir  en  rejetant  la  taxe  du  pain  faite  par  un 
arrêté  de  l'autorité  municipale  et  en  fixant  lui-même  une  taxe  (Cr. 
cass.,  29  prair.  an  9)  (2). 

414.  Les  arrêtés  des  maires  relatifs  à  la  taxe  du  pain  étant 
temporaires,  sont  obligatoires  dès  l'instant  qu'ils  ont  été  légale- 
ment publiés;  et  la  publication  est  légale  quand  elle  a  lieu  dans 
la  forme  que  l'usage  a  consacrée  dans  chaque  commune.  —  11  a 
été  décidé ,  spécialement  en  ce  sens ,  que ,  dans  le  cas  où  un  ar- 
rêté prescrit  aux  boulangers  de  se  procurer  un  exemplaire  de  la 
taxe  du  pain  et  de  l'afficher  dans  leur  boutique  à  dater  du  lende- 
main de  sa  publication ,  s'il  arrive  que  l'un  d'eux  n'ait  pas  encore 

(1)  (Min.  pub.  C.  Brenot-Picardot.)  —  La  cour;  —  Vu  le  jugement 
rendu  le  13  juillet  dernier  par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  d'A- 
vallon ,  et  qoi  est  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  le  sieur  Branot-Pi- 
oardot  exerce  en  même  temps  les  professions  ée  boulanger  et  d'aubergiste; 
que  les  individus  étrangers  auxquels  il  est  prévenu  d'avoir  vendu  le  kilo 
gramme  de  pain  blanc  au-dessus  de  la  taxe  légalement  faite  par  l'autorité 
administrative  sont  venus  s'asseoir  à  la  table  de  l'aubergiste  et  ont  de- 
mandé du  pain  et  du  vin  qu'ils  ont  consommé  sur  le  lieu  ;  que ,  dès  lors , 
le  sieur  Branot-Picardot  a  pu  comprendre  dans  le  prix  de  ses  denrées  ce- 
lui qui  lui  était  dû  pour  son  local  occupé  et  les  services  donnés  aux  con- 
sommateurs ,  sans  contrevenir  a  la  taxe ,  et  que  si  ces  consommateurs 
ont  trouvé  exagéré  te  prix  qui  leur  a  été  demandé ,  ils  devaient  se  pour- 
voir auprès  de  Pautorilé  compétente ,  par  voie  civile ,  pour  faire  régler  ce 
prix;  disons  n'y  avoir  pas  de  contravention  dans  le  fait  reproché  audit 
iieur  Branot-Picardot  ;  en  conséquence ,  annulons  la  citation  à  lui  donnée 
et  ce  qui  s'en  est  suivi ,  et  le  renvoyons  sans  dépens  des  poursuites  diri- 
géestontre  lui;  »  —  Vu  le  pourvoi  régulièrement  formé  par  le  commis- 
saire de  police  d'Avallon  contre  ce  jugement;  —  Attendu  qu'en  l'état  des 
faits  tels  qu'ils  ont  été  établis  et  constatés  par  le  jugement  attaqué ,  le 
tribunal  de  simple  police  d'Avallon ,  en  renvoyant  de  la  plainte  portée 
contre  lui  ie  sieur  Branot-Picardot,  prévenu  d'avoir  vendu  1  kilogramme 
de  pain  40  cent,  au  lieu  de  53 cent.,  prix  de  la  taxe,  n'a  vioié  ni  l'art.  479, 
n°  6 ,  c.  pén.,  ni  auoun  autre  texte  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  27  sept.  1844.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Meyronnet  de  Saint-Marc,  rap. 

(2)  (Bissonnier  C.  min.  pub.) —  Le  tribunal;  —  Considérant  que  le 
droit  de  taxer  le  pain  appartient  exclusivement  à  l'autorité  administrative; 
que  cette  attribution  résulte  manifestement  des  art.  50  et  51  de  la  loi  du 
22  juiltet  1791  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  police  de  la  commune  de 
Saint-Pierra-le-Moutier  a  commis  on  excès  de  pouvoir  :  1°  en  taxant  le 
pain  le  19  niv.  an  &  ;  2*  en  rejetant  la  taxe  faite,  le  29  ventôse  suivant, 
par  les  maire  et  adjoints  de  ladite  commune  ;  3°  en  ne  faisant  pas  droit 
sur  les  conclusions  prises  par  ledit  adjoint  à  la  charge  des  citovens  Bis- 
sonnier atné ,  Bissonnier  jeune ,  Quentin ,  Mnhin ,  Barnier  et  Dumontel , 
boulangers  en  ladite  commuqe;  —  Casse  le  jugement  rendu  ,  le  25  ger- 
minal dernier,  par  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Saint-Pierre-le- 
Moutier  (Nièvre). 

Du  29  prairial  an  9.-C.  C.,seet.  crim.-M.  Bauchau,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Mary.)—  Lk  cou*;  —  Va  l'art.  30,  tit.  1,  de  la 
loi  des  19-22  juillet  1791  ;  l'art.  9  de  l'arrêté  du  maire  de  Quimper,  du 
14  mars  1818 ,  uni  astreint  les  boulangers  de  la  ville  de  Quimper  à  se 


affiché  à  dix  heures  du  matin  une  taxe  qui  a  été  publiée  la  veille  de 
deux  heures  à  cinq  heures  et  demie  du  soir,  Une  peut  être  relaxé 
de  la  contravention ,  ni  sous  ie  prétexte  qu'il  ne  se  serait  pas 
écoulé  un  temps  suffisant  pour  que  le  prévenu  put  se  procurer  un 
exemplaire  de  l'arrêté,  ni  sous  celui  que  cet  arrêté  lui-même 
n'aurait  pas  été  affiché  par  la  maire ,  si  cette  dernière  formalité 
n'est  pas  exigée  par  l'usage  suivi  dans  la  commune  (Crim.  cass., 
29nov.  1838)  (3). 

©5.  II  résulte  en  outre  de  la  jurisprudence  de  l'arrêt  cité  dans 
le  numéro  précédent,  que  les  boulangers  peuvent  valablement 
être  astreints  par  l'autorité  municipale  a  afficher  dans  leurs  bou- 
tiques la  taxe  du  pain. 

GO.  Un  usage  local  sur  le  prix  du  pain  n'aurait  pas  la  même 
force  que  la  taxe,  car  il  ne  constitue  pas  un  règlement  d'ordre  public. 
On  pourrait  donc  valablement  dérogera  cet  usage  qui,  du  reste, 
suivant  la  Jurisprudence  de  l'arrêt  ci-dessous ,  ne  peut  suppléer 
à  la  taxe  faite  par  le  maire,  ni  motiver  par  suite  la  condamnation 
du  boulanger  qui  a  vendu  du  pain  au-dessus  du  cours  usuel  (Cr. 
rej.,  Unov.  18*0) (4). 

G 7.  La  vente  même  et  le  commerce  du  pain  ont  fait  naître 
plusieurs  questions.  On  s'est  demandé  d'abord  si  le  pain  fa- 
briqué par  les  boulangers  pouvait  être  l'objet  d'un  négoce,  et  s'ils 
avaient  le  droit  de  faire  vendre  leur  pain  par  des  revendeurs  non 
boulangers.  —  Pour  soutenir  l'affirmative,  on  a  dit  que,  s'il  est 
vrai  que  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  est  soumis  à  la 
nécessité  de  l'autorisation  municipale,  il  fallait  reconnaître  aussi 
qu'une  fois  cette  autorisation  obtenue ,  les  boulangers  avaient  la 
faculté ,  en  se  conformant  à  la  taxe  et  aux  règlements ,  de  fabri- 
quer autant  de  pain  qu'ils  le  voudraient,  et  que,  dès  lors,  ils  de- 
vaient être  libres  de  le  faire  vendre  comme  bon  leur  semblerait  ; 
que  cette  faculté  découlait  de  la  liberté  du  commerce;  que ,  d'un 
autre  côté  ,  aucune  loi  u'interdisait  la  revente  du  pain,  laquelle 
peut  constituer ,  pour  des  individus  non  boulangers ,  une  indus- 
trie libre  comme  toutes  les  autres  industries.  —  Mais  ce  système 
est  combattu  par  des  raisons  qui  nous  semblent  irrésistibles.  — 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n°  10  ,  l'administration  muni- 


procurer  un  exemplaire  de  la  taxe  du  pain ,  et  à  l'afficher  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  de  leur  boutique  ;  le  n°  6  de  Part.  479  c.  pén.  et  le  o°  16 
de  l'art.  471  du  même  code; — Attendu,  en  droit,  que  les  arrêtés  de  Pau- 
torilé municipale  qui  fixent  la  taxe  du  pain  sont  temporaires  de  leur  na- 
ture ,  et  que,  dès  lors ,  aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'art.  11  de  la  loi 
du  18  juillet  1837  et  du  n°  6  de  l'art.  479  c.  pén.,  ils  sont  obligatoires 
dès  l'instant  où  cette  taxe  a  été  légalement  faite  et  publiée;  —  D'où  il  ré- 
sulte que  celle-ci  est  nécessairement  exécutoire ,  par  cela  seul  que  sa  pu- 
blication a  eu  lieu  dans  la  forme  que  l'usage  a  consacrée  dans  chaque 
commune;  —  Et  attendu ,  en  fait,  1°  que  Parrété  pris  à  cet  égard  par  le 
maire  de  Quimper,  le  14  septembre  dernier,  prescrit  aux  boulangers  de 
cette  ville  de  s'y  conformer  à  dater  du  lendemain  ;  2°  qu'il  est  attesté  par 
ce  fonctionnaire  que  sa  publication  commença  ledit  jour  14,  vers  deux 
heures  de  l'après-midi;  qu'elle  fut  terminée*  entre  cinq  et  six  heures  du 
soir,  et  que  Pusage  est  de  ne  pas  afficher  ces  sortes  d'actes;  —  Qu'il  est 
reconnu,  dans  l'espèce,  que  le  prévenu  ne  Pavait  pas  encore  affiché  dans 
sa  boutique  le  15 ,  à  dix  heures  quinze  minutes  du  matin;  —  Que  la  ju- 
gement dénoncé  devait  donc  lui  appliquer  l'amende  prononcée  par  l'ar- 
ticle 471,  n°  15,  c.  pén.,  et  qu'en  refusant  de  lui  inûiger  celte  peine  par 
le  motif  que  le  susdit  arrêté  n'avait  pas  été  affiché*,  et  qu'il  ne  s'était  pas 
écoulé,  entre  sa  publication  et  le  moment  où  son  inobservation  fut  con- 
statée ,  un  temps  suffisant  pour  qu'il  pût  s'en  procurer  un  exemplaire  à  la 
mairie,  ce  jugement  a  expressément  violé  les  dispositions  ci-dessus  visée*, 
—  Casse. 

Du  29  novembre  1838.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  f.  f.  de  pr.« 
Rives ,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Moreau.) —  La  cour;  — Attendu  que  Pusage  im- 
mémorial en  vertu  duquel  on  observe  en  général  pour  la  taxe  périodique 
du  pain ,  dans  le  canton  d'Écouen  ,  les  variations  qu'elle  éprouve  dans  le 
département  de  la  Seine,  moyennant  la  fixation  convenue  entre  les  maires 
et  les  boulangers  de  ce  canton ,  de  la  différence  qui  doit  exister,  sur  le 
prix ,  entre  Paris  et  leurs  communes  respectives,  ne  peuty  tenir  lieu  de 
la  taxe  légalement  faite  et  publiée,  conformément  au  n°  6  de  Part.  479 
c.  pén.  ;  —  Qu'il  est  constant  dans  l'espèce,  que  le  maire  de  Sarcelles  n'a 
point  fixe,  pour  cette  commune,  le  prix  du  pain  exposé  en  vente  par  les 
boulangers  ;  —  OuVn  relaxant  donc  Moreau  de  la  poursuite  exercée  contre 
lui  poui  avoir  vendu  un  pain  au-dessus  de  la  taxe  résultant  de  l'usage 
précité ,  le  jugement  dénoncé,  lequel  est  d'ailleurs  régulier  en  la  forme, 
n'a  fait  que  se  conformer  à  la  susdite  disposition  dudit  art.  479  ; — Rejette. 

Du  14  nov.  1840.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Rives,  ra$. 
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ofrpale  est  Investie ,  par  les  nécessités  de  Tordre  public  et  de  la 
tutelle  administrative,  du  droit  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  le  service  régulier  de  la  subsistance  publique. 
Bile  a,  par  suite,  le  droit  d'Astreindre  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger  à  certaines  conditions,  telles  qu'un  approvisionne- 
ment déterminé,  l'obligation  de  faire  un  certain  nombre  de  four- 
nées ,  etc.  —  Ces  conditions  garantissent  à  la  fois  et  les  bou- 
langers contre  les  abus  et  les  dangers  de  la  concurrence  qu'ils 
pourraient  se  faire  entre  eux,  et  le  public  contre  les  inconvénients 
qu'entraînerait  cette  concurrence.  Or ,  comment  serait-il  possible 
de  maintenir  les  mesures  prises  et  l'ordre  qu'elles  ont  pour  but  de 
fonder ,  si  on  admettait  qu'un  boulanger  établi  dans  tel  quartier 
d'une  ville  pourra  faire  vendre  du  pain  dans  les  autres  quartiers , 
et  élever  ainsi  contre  les  boulangers  de  ces  quartiers  une 
concurrence  redoutable  qui  dérangerait  toutes  les  prévisions 
sur  lesquelles  ceux-ci  ont  établi  leurs  approvisionnements  et  le 
service  ordinaire  de  leur  fabrication  et  de  leurs  fournées?  Corn- 
aient, d'ailleurs,  s'assurer  que  les  revendeurs  ne  se  con- 
stituent pas  réellement  eux-mêmes  fabricants  de  pain,  et  cela  sans 
subir  les  conditions  de  police  imposées  aux  boulangers?  —  La 
prohibition  pour  les  boulangers  de  faire  vendre  leurs  pains 
par  des  revendeurs  découle  donc  nécessairement  des  conditions 
régulièrement  imposées,  dans  l'intérêt  d'une  bonne  police,  à 
l'exercice  de  leur  profession.  Cette  prohibition  ne  porte  en  rien 
atteinte  au  droit  de  vente  qui  leur  appartient;  il  restreint  seule- 
ment ce  droit  dans  les  limites  nécessaires  à  l'ordre  public. 
— La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  ce  sens  par  l'arrêt  du 
30  mai  1 834  (aff.  Félix,  Y*  n°  1 3),  qui  a  jugé  que  l'autorité  munici- 
pale pouvait  interdire  aux  boulangers  de  faire  vendre  leur  pain 
par  des  revendeurs* 

•S.  Les  maires  ont-Us  le  droit  d'interdire  l'industrie  elle- 
même  des  regrattiers  ou  revendeurs  de  pain  exercée  indépen- 
damment des  boulangers  ?  —  L'affirmative ,  il  ne  faut  pas  se  lg 
dissimuler,  serait  contraire  aux  principes  généraux  que  nous 
avons  précédemment  posés  (V.  ci-dessus).  En  effet,  il  en 
résulterait  que  l'autorité  municipale  empêcherait  véritablement 
l'exercice  d'une  profession  au  lieu  de  se  borner  à  réglementer 
cet  exercice.  Cependant  nous  reconnaissons  que  l'industrie  des 
regrattiers  est  de  nature  à  présenter  de  très-graves  inconvénients, 
en  ce  qu'ils  peuvent  introduire  dans  le  commerce  de  la  boulan- 
gerie une  concurrence  indirecte ,  susceptible  de  déranger  l'har- 
monie que  l'autorité  municipale  avait  en  vue  d'établir.' D'un  autre 
côté,  il  est  très-difficile  d'éviter  de  leur  part  une  fabrication 
clandestine  de  pain ,  au  moyen  de  laquelle  ils  peuvent  se  procu 
rer  une  partie  des  avantages  assurés  aux  boulangers  sans  être 

SBBMIM^ B.^ ^ ^ S^^M 

(1)  Espèce:  (Min.  pub.  C.  Gautier  et  Vialelon. )  —  Un  arrêté  du 
maire  de  Marseille,  rendu  le  17  novembre  1837  sur  les  réclamations 
du  syndical  des  boulangers  de  cette  ville,  interdit  l'industrie  de  regrat- 
tier  ou  vendeur  de -pain  (art.  1  ),  —  supprime  les  regrats  existants, 
x  compter  du  30  septembre  prochain  (art.  2  ),  —  El  enjoint  à  tous  mar- 
chands de  comestibles  ou  autres  qui  vendent  abusivement  du  pain ,  de 
cesser  immédiatement  cette  revente ,  sous  peine  de  confiscation  (art.  3). 
En  exécution  de  cet  arrêté ,  les  sieurs  Gautier ,  marchand  grainier,  et 
Vialelon ,  marchand  de  comestibles,  ont  été  successivement  traduits  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police ,  pour  avoir  exposé  du  pain  en  vente.  — 
Mais  deux  jugements  rendus  le  même  jour  et  fondés  sur  les  mêmes  motifs, 
ont  relaxé  des  poursuites  les  deux  prévenus,  en  considérant:  —  «Que, 
bien  que  Part.  1  de  l'arrêté  ait  paru  confondre  et  assimiler  la  profession 
de  regratlier  et  celle  de  revendeur  de  pain,  il  est  impossible,  en  lisant 
l'art.  2  de  cet  arrêté ,  de  ne  pas  se  convaincre  qu'il  fait  une  différence 
réelle  entre  ces  deux  professions  ;  que ,  dans  l'intention  du  magistrat  mu- 
nicipal, comme  aussi  dans  le  sens  véritable  et  grammatical ,  la  différence 
entre  ces  deux  professions  consiste  en  ce  que  :  1°  l'industrie  de  regratlier 
no  porte  que  sur  du  pain  de  qualité  inférieure  qui  a  déjà  passé  sur  les 
tables  des  hôteliers,  cabaret  iers  ou  aubergistes,  et  tombé  dans  une  sorte 
de  dégradation ,  toutefois  non  nuisible  à  la  santé  du  consommateur,  et 
que  c'est  bien  certainement  dans  cette  idée  que  ie  maire  se  sert ,  dans 
l'art.  3,  du  mot  vendre  abusivement,  l'abus  consistant  uniquement  dans 
la  vente  du  pain  de  qualité  avariée  et  pouvant  nuire  au  consommateur  ; 
2*  l'industrie  de  vendeur  de  pain  consiste  à  vendre ,  pour  son  compte  et 
pour  le  compte  des  boulangers,  du  pain  de  première  qualité ,  frais  et  en- 
tier, tel ,  en  un  mot ,  qu'il  se  vend  dans  la  boutique  des  boulangera  eux- 
mêmes  ;  —  Qu'il  résulte  du  prccês-verbal  que  le  pain  trouvé  chez  Gautier 
était  entier  et  de  première  qualité  ;  que  c'est  là  une  revente  et  non  un  re- 
grat; que  l'arrêté  permet  la  revente  du  pain  jusqu'au  50  septembre  pre- 


astreints  aux  garanties  et  aux  obligations  exigées  de  ces  derniers. 
Mais  nous  croyons  que  le  respect  dû  au  texte  de  la  loi  du  2  mars 
1791  et  au  principe  de  la  liberté  de  l'industrie  doit  l'emporter 
encore  ici  sur  des  considérations  qui  sont  purement  de  fait,  et 
que  l'autorité  municipale  a  des  pouvoirs  suffisants  pour  empêcher 
les  abus  de  la  profession  des  regrattiers,  en  soumettant  l'exercice 
de  cette  profession  à  une  surveillance  et  à  des  conditions  rigou- 
reuses. Toutefois,  l'opinion  contraire  a  prévalu  dans  la  pratique 
administrative  et  dans  la  Jurisprudences,  et  on  a  pensé  que  Tin* 
térét  du  bon  ordre ,  en  matière  de  boulangerie ,  donnait  à  l'auto- 
rité municipale  une  latitude  illimitée  et  lui  permettait  de  prohi- 
ber la  profession  elle-même.  Telles  sont  la  doctrine  dé  l'art.  17  de 
l'ordonnance  précitée  du  SI  oct.  4827  ,  relative  à  la  boulange- 
rie de  Thionville,  et  celle  de  la  cour  de  cassation  ,  qui  a  décidé 
que  les  industries  de  revendeur  de  pain  ou  de  regraltier  pour- 
raient être  interdites  sans  distinction  par  l'autorité  municipale , 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer ,  à  cet  égard ,  entre  lé  regrat 
et  la  revente  du  pain,  sous  le  prétexte  que  le  mot  regrat  s'appli- 
que au  pain  qui  a  déjà  servi  sur  les  tables  des  hôteliers,  auber- 
gistes, etc.,  tandis  que  la  revente  aurait  pour  objet  le  pain  de 
première  qualité  frais  et  entier  (Grim.  cass.,  4  août  1858)  (1). 

Mais  l'arrêté  municipal  qui  «  1°  interdit  l'industrie  de  regrat- 
lier ou  revendeur  de  pain  ;  2°  supprime  les  regrats  existants 
à  compter  d'une  époque  déterminée  ;  et  3°  enjoiutà  tous  mar- 
chands de  comestibles  ou  autres  qui  revendent  abusivement 
du  pain,  de  cesser  immédiatement  cette  revente,  »  doit  être  en* 
tendu ,  dans  cette  dernière  disposition ,  en  ce  sens  qu'il  défend 
dès  à  présent  de  cumuler  l'industrie  de  regratlier  ou  revendeur 
de  pain  avec  celle  de  marchand  de  comestibles,  et  que,  quanta 
ceux  qui  étaient  déjà  regrattiers  sans  être  en  même  temps  mar- 
chands de  comestibles,  seraient-Ils  d'ailleurs  marchands,  ils 
peuvent  continuer  d'exercer  simultanément  les  deux  branches 
d'industrie  jusqu'au  terme  fixé  (même  arrêt). 

Jugé  dans  un  sens  analogue  à  la  première  proposition  de  l'ar- 
rêt précité  ,  qu'il  peut  être  interdit,  soilde  fabriquer  et  vendre 
du  pain  sans  la  permission  spéciale  du  maire  ;  ...  soit  de  tenir 
du  regrat;  par  suite,  la  contravention  à  cette  défense  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  471,  n°  15,  c.  pén.  (Grim.  rej.,  30  avril 
1842,  M.  Japquinot,  rap.,  aff.  paquet  C.  min.  pub.). 

Décidé  de  même  que,  lorsqu'un  arrêté  de  l'autorité  administra- 
tive défend  le  regrat  ou  la  revente  du  pain,  dans  quelque  lieu  pu- 
blic que  ce  soit,  il  y  a  contravention  à  cet  arrêté  de  la  part  d'un 
menuisier  qui  revend  du  pain  dans  sa  boutique  (Grim.  cass.,  20 
av.  1844)  (2). 

Dans  1  hypothèse  de  l'application  de.  la  jurisprudence  ci-des- 

chain...»  —Pourvoi du  ministère  public  contrôles  deux  jugements. — Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Sur  le  premier  jugement:  —  Attendu  que  Gautier  exerce 
l'industrie  de  regraltier  en  vertu  de  l'autorisation  qui  lui  fut  accordée  à 
cet  effet  par  le  maire  de  Marseille,  le  7  avril  1826 ,  et  qu'il  n'est  point 
en  même  temps  marchand  de  comestibles  ;  —  Qu'en  décidant  donc  qu'il 
est  autorisé  à  continuer  cette  industrie  jusqu'au  50  septembre  prochain , 
le  jugement  dénoncé  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'art.  2  de  l'arrêté  dont 
il  s'agit  dans  l'espèce  ;  —  Rejette ,  sans  approuver  d'ailleurs ,  en  droit , 
la  distinction  établie  dans  les  motifs  de  ce  jugement  entre  la  profession  de 
regraltier  et  celle  de  revendeur  de  pain.  —  Sur  le  second  jugement:  — 
Vu  les  art.  12  du  décret  du  22  décembre  1812  (*);  —  3  de  l'arrêté  du 
maire  de  Marseille,  en  date  du  17  novembre  1837,  qui  enjoint  à  tous  les 
marchands  de  comestibles  ou  autres ,  dans  cette  ville ,  de  cesser  immédia- 
tement la  revente  du  pain  ;  —471 ,  n°  15,  c.  pén.,  et  161  c.  inst.  crim"^ 
—  Et  attendu ,  en  fait ,  qu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  I 
leur  charge ,  que  les  époux  Vialeton  sont  marchands  de  comestibles  eî 
exercent  curaulalivement  avec  cette  profession  celle  de  regrattiers  ou  re- 
vendeurs de  pain  ;  —  Qu'ils  ont  donc  contrevenu  à  l'art.  3  de  l'arrêt* 
précité;  —  D'où  il  suit  qu'en  les  renvoyant  de  l'action  dirigée  contre  eux 
à  ce  sujet,  au  lieu  de  leur, appliquer  la  peine  attachée  par  la  loi  a  celte  - 
contravention ,  par  le  motif  que  ledit  article  permet ,  même  aux  marchands  * 
de  comestibles  qui  sont  aussi  regrattiers ,  de  continuer  l'exercice  de  cette 
dernière  industrie  jusqu'au  30  septembre  prochain ,  le  jugement  dénoncé 
a  manifestement  violé  celle  disposition,  et  par  suite  l'art  4*11,  n*  1S, 
c.  pén.,  ainsi  que  Tari.  161  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse. 

Du  4  août  1858.-C.  G.,  ch.  crim. -MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives ,  rap. 

(2)  Espèce  : —  (Min.  pub.  C.  Fraisse.  )  —  La  couh  ;  —  Attendu  que 
le  jugement  attaqué  relaxe  Jean  Fraissede  la  poursuite  dirigée  contre  lui, 

(*)  Ce  décret  règle  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Mar- 
seille ,  M  Toi.  1*  visé  défend  1m  regrats  de  vahi  en  {«tique  ltw  pablic  «ne  fo  veft 
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lion  et  l'emprisonnement  facultatif,  ne  supportent  pas  l'examen  du 
jurisconsulte;  elles  blessent  évidemment  la  législation  constitu- 
tionnelle qui  nous  régit.  Nous  sommes  convaincu  qu'aujourd'hui 
l'administration  n'aurait  pas  la  pensée  de  s'en  armer,  et  que , 
dans  tous  les  cas ,  les  tribunaux  n'hésiteraient  pas  à  en  refuser 
l'application. 

M*  La  disposition  de  l'ordonnance  portant  que  les  boulangers 
admis  et  ayant  commencé  à  exploiter ,  ne  pourront  quitter  leur 
établissement  que  six  mois  après  la  déclaration  qu'ils  en  auront 
faite  au  maire,  est-elle  légale?  —  L'autorité  administrative  a  le 
droit  de  régler  l'exercice  des  professions.  Elle  a  pu ,  en  vue 
d'une  sage  tutelle  administrative,  imposer  aux  boulangers  l'o- 
bligation de  posséder  un  approvisionnement  suffisant  pour  as- 
surer la  nourriture  ordinaire  de  la  population  ;  elle  a  pu ,  dans 
le  même  but ,  leur  prescrire  un  certain  nombre  de  fournées  par 
division  de  temps;  comment  lui  refuser  dès  lors  le  droit  de  les 
astreindre  à  ne  pas  interrompre  brusquement  leur  profession 
d'une  manière  capable  de  porter  atteinte  à  l'approvisionnement 
régulier  de  la  cité?  Mais  là  se  borne,  suivant  nous,  son  droit. 
Du  moment  que  le  boulanger,  soit  en  se  concertant  avec  ses  con- 
frères, soit  en  se  substituant  un  individu  agréé  par  l'autorité, 
aura  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'approvisionnement 
public  ne  souffre  pas  subitement  de  la  cessation  de  sa  profession, 
Il  devra  être  libre  de  la  quitter.  Il  y  a  donc  ici  un  certain  délai  et 
certaines  précautions  à  observer  par  le  boulanger.  Mais  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  soit  Juste  de  le  contraindre  à  exercer  sa  profes- 
sion au  delà  de  ce  délai,  qui  ne  saurait  jamais  dépasser  les  néces- 
sités, de  fort  peu  de  durée  en  pareil  cas,  de  ia  sécurité  de  l'ap- 
provisionnement local.  Le  délai  de  six  mois ,  fixé  arbitrairement 
par  l'ordonnance,  nous  paraîtrait  par  suite,  dans  la  plupart  des 
cas,  une  véritable  violation  de  la  liberté  personnelle  et  indus- 
trielle. Il  deviendrait  même  une  atteinte  au  droit  de  propriété,  en 
ce  qu'il  Interdirait  arbitrairement  aux  boulangers,  pendant  un 
temps  fort  long,  la  disposition  du  capital  placé  par  eux  dans  leur 
commerce. 

La  solution  serait  évidemment  différente  si  on  admettait  la 
lurlsprudence  de  l'arrêt  ci-dessous  de  la  cour  de  cassation ,  le- 
quel a  Jugé  que  l'éditdu  mois  defév.  1776,  qui  défend  aux  bou- 
chers et  boulangers  d'abandonner  leur  profession  avant  qu'il  se 

(f)  E$pèe$  .•  —  (Reval.)  —  Le  5  mars  1812,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  la  Rochelle  qui ,  sur  la  dénonciation  du  maire  de  la  même 
ville ,  condamne  Jean-Antoine  Reval  à  une  amende  de  500  fr.,  pour  avoir 
cessé  la  profession  de  boulanger  sans  en  avoir  préalablement  fait  la  dé- 
claration à  la  mairie  une  année  à  l'avance ,  et  motive  cette  condamnation 
sur  l'art.  6  de  l'édit  du  mois  de  fév.  1776.  —  Reval  appelle  de  ce  juge- 
ment devant  le  tribunal  correctionnel  de  Saintes. 

Le  30  mai  suivant ,  jugement  par  lequel  :  —  «  Considérant  que  les 
professions  dont  l'exercice  intéresse  la  sûreté  ou  la  vie  des  hommes  ont 
été  dans  tons  les  temps  soumises  à  une  police  et  surveillance  particuliè- 
res; que  les  boulangers  sont  de  ce  nombre,  puisque  la  subsistance  du 
peuple  dépend  de  leur  exactitude  à  remplir  les  obligations  qui  leur  sont 
imposées;  —  Considérant  que  l'art.  6  de  l'édit  du  mois  de  fév.  1776  dé- 
fend aux  bouchers  et  aux  boulangers  d'abandonner  leur  profession  avant 
l'expiration  d'une  année  après  la  déclaration  qu'ils  sont  tenus  de  faire  à 
peine  de  500  fr.  d'amende;  —  Que  cette  disposition  particulière  aux  bou- 
chers et  boulangers  n'a  été  abrogée  par  aucune  loi  postérieure;  que  si , 
dans  le  sens  de  l'édit  de  1776 ,  elle  ne  parait  applicable  qu'aux  boulan- 
gers dont  les  maîtrises  étaient  supprimées  par  cet  édit,  elle  a  acquis , 
néanmoins,  on  caractère  de  généralité  obligatoire  pour  tous  les  boulan- 
gers ,  par  l'édit  du  mois  d'août  de  la  même  année,  qui  n'a  rétabli  les  maî- 
trises et  communautés  qu'à  la  charge  de  se  conformer  aux  règlements  par- 
ticuliers à  chaque  profession  ;  —  Que ,  dès  ce  moment ,  cette  disposition 
de  police  et  d'ordre  public  est  devenue  commune  a  tous  les  boulangers  dont 
le  corps  venait  d'être  rétabli  par  cet  édit;  que  c'est  dans  ce  sens  que  cette 
disposition  a  été  entendue  par  tous  les  légistes  qui  ont  traité  de  cette  ma- 
tière depuis  la  promulgation  de  l'édit  du  mois  d'août  1776;  —  Que  le 
dernier  édit  n'a  abrogé  celui  du  mois  de  fév.  1776  que  dans  les  disposi- 
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contient  aucune  disposition  contraire  à  cette  défense;  —  Que  l'art.  484 
c  pén.  fait  un  devoir  aux  cours  et  tribunaux  de  continuer  à  observer  les 
lois  et  règlements  particuliers  dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été 
réglées  par  ce  code;  —  Considérant  que  le  code  pénal  ne  contient  aucune 
disposition  sur  la  police  et  la  surveillance  particulières  à  laquelle  les  bou- 
tongsit  doivent  être  soumis  à  raison  d'une  profession  qui  intéresse  aussi 


soit  écoulé  une  année  depuis  la  déclaration  par  eux  faite  à  eei 
égard  à  la  municipalité,  est  encore  obligatoire  (Cr.  rej.,  90  nov. 
1812)  (1).  —  Suivant  ce  système ,  la  disposition  de  l'ordonnance 
du  31  oct.  1827,  qui  astreint  les  boulangers  à  laisser  s'écouler 
six  mois  avant  de  quitter  leur  profession,  prendrait  sa  source 
dans  l'édit  précité  du  mois  de  fév.  1776. 

Mais  pour  nous ,  la  doctrine  de  cet  arrêt  n'est  pas  plus  fondée 
que  la  disposition  de  l'ordonnance  que  nous  avons  critiquée. 
Nous  pensons,  en  effet,  1°  que  la  disposition  de  l'édit  de  1776  a 
été  abrogée  sous  l'ancienne  législation  et  ne  pourrait  plus  être 
invoquée  comme  ancien  règlement  existant  ;  2°  que  cette  dispo- 
sition, dans  tous  les  cas,  ne  saurait  être  appliquée  parce  qu'elle 
est  incompatible  avec  notre  législation  actuelle.  Voici  notre  dé- 
monstration à  cet  égard.  —  Le  célèbre  édit  du  mois  de  février 
1776,  portant  suppression  des  jurandes  et  communautés  de  com- 
merce ,  arts  et  métiers ,  contenait  cette  disposition  : —  «  Art.  6. 
Voulons  que  les  maîtres  actuels  des  communautés  des  bou- 
chers ,  boulangers  et  autres  dont  le  commerce  a  pour  objet  la 
subsistance  Journalière  de  nos  sujets,  ne  puissent  quitter  leur 
profession  qu'un  an  après  la  déclaration  qu'ils  seront  tenus  de 
faire  devant  le  lieutenant  général  de  police,  qu'ils  entendent  aban- 
donner leur  profession  et  commerce,  à  peine  de  500  livres  d'a- 
mende et  de  plus  forte  peine  s'il  y  éeboit.  »  —  Cet  édit  avait 
dépassé  les  besoins  et  l'esprit  du  temps  dans  lequel  il  avait  été 
rendu,  et  on  ne  tarda  pas  à  être  obligé  de  revenir  sur  les  dispo- 
sitions qu'il  contenait.  Un  nouvel  acte  de  la  même  année  (août 
1776),  intitulé  :  Édit  portant  modification  de  l'édit  de  février  1776, 
sur  la  suppression  des  Jurandes ,  rétablit  d'abord  à  Paris ,  par 
son  art.  1 ,  les  corps  de  marchands  et  quarante-quatre  commu- 
nautés d'arts  et  métiers,  parmi  lesquelles  celles  des  bouchers  et 
boulangers.  —  L'art.  51  de  cet  édit  porte  :  «  Avons  dérogé  et 
dérogeons  par  le  présent  édit  à  tous  édits ,  déclarations,  lettres 
patentes,  arrêts  et  règlements  contraires  à  icelui.  »  — Bientôt  de 
nouveaux  édits,  tels  que  celui  du  mois  d'avril  1777  pour  les  villes 
du  ressort  du  parlement  de  Paris ,  ceux  de  février  1 778  et  d'avril 
1779  pour  Rouen  et  la  Normandie,  de  mai  1779  et  Juillet  1780 
pour  le  parlement  de  Nancy  et  de  Metz  et  le  conseil  de  Roussil- 
lon ,  rétablirent  et  réglementèrent  les  communautés  d'arts  et 
métiers  dans  les  provinces,  en  telle  sorte  que  l'édit  de  1776,  l'on 

essentiellement  la  subsistance  du  peuple  et  la  tranquillité  publique  ;  que 
quelques  dispositions  éparses  et  détachées  dans  ce  code  sur  la  vente  à  faux 
poids  on  au-dessus  de  la  taxe  ne  forment  pas  un  système  complet  de  lé- 
gislation qui  interdise  aux  tribunaux  de  recourir  aux  anciennes  lois  sur 
une  matière  aussi  importante  ;  —  Que  si  la  suppression  des  jurandes  et 
maîtrises  a  restitué  à  chaque  individu  le  droit  sacré  d'exercer  son  industrie 
comme  il  lui  plaît ,  sous  la  protection  des  lois ,  il  n'est  pas  moins  obligé  de 
se  conformer  aux  conditions  que  le  législateur  a  cru  devoir,  dans  l'intérêtet 
pour  la  garantie  de  la  société,  attacher  à  l'exercice  de  chaque  profession; 
—Considérant  quêtons  les  délits  ou  contraventions  qui  donnent  lien  à  une 
peine  excédant  15  fr.  d'amende  ou  cinq  jours  d'emprisonnement,  sont 
hors  des  attributions  des  tribunaux  de  police  et  que  la  connaissance  en 
appartient  aux  tribunaux  correctionnels;  —  Considérant  enfin  que  Reval, 
en  vertu  d'une  patente  de  première  classe ,  exerçait  depuis  treiie  ans ,  à  la 
Rochelle ,  la  profession  de  boulanger,  et  qu'il  résulte  de  la  procédure  et 
particulièrement  de  ses  aveux  qu'il  s'est  permis  de  laisser  son  état  cinq 
jours  seulement  après  la  déclaration  qu'il  en  avait  faite  au  maire;  qu'il  a 
contrevenu  par  conséquent  aux  dispositions  de  l'art.  6  de  l'édit  du  mois  de 
fév.  1776,  et  qu'il  est  d'autant  moins  excusable  que  M.  le  maire  de  la 
Rochelle  l'avait  engagé ,  avant  de  le  poursuivre  en  justice ,  à  retirer  sa 
déclaration ,  et  qu'il  n'a  répondu  à  cette  invitation  <funt  autorité  vraiment 
paternelle  que  par  une  lettre  irrétérentieuee  ; — Rejette  la  requête  d'appel.  » 
—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  qu'en  Jugeant  que  la  disposition  réglementaire  de 
l'édit  de  fév.  1776,  qui  veut  que  les  boulangers  ne  puissent  cesser  l'exer- 
cice de  leur  état  qu'un  an  après  la  déclaration  qu'ils  sont  tenus  de  faire 
à  la  municipalité  de  leur  intention  à  cet  égard ,  n'avait  été  abrogée  ni  par 
l'édit  du  mois  d'août  suivant  ni  par  aucune  loi  subséquente,  et  devait,  coa- 
séquemment ,  être  considérée  comme  actuellement  en  vigueur  ;  que  cette 
disposition,  dont  l'utilité  ne  saurait  être  méconnue,  ne  se  trouvant  pas  dans 
le  code  pénal  et  étant  relative  à  ose  matière  qui  n'est  pas  réglée  par  ce 
code ,  devait  continuer  d'être  observée  ;— Et  qu'en  prononçant  par  suite 
contre  le  prévenu  l'amende  portée  par  l'art.  6  du  susdit  édit  de  fév.1776, 
le  tribunal  correctionnel  de  Saintes ,  loin  d'avoir  contrevenu  à  quelque 
loi ,  a  fait  une  juste  application  de  celles  de  la  matière;  —  Rejette. 

Du  90  nov»  1812.-C»  C» ,  ch.  crim.-MM»  Barris  -  pr.-Aumor.t,  rap. 
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ûei  phi*  beaux  monuments  du  génie  de  Turgot  demeura  Inexé- 
cuté et  réellement  abrogé.  Dès  lors  cessa  et  la  libre  /acuité  de 
Rétablir  boulanger  et  l'obligation  de  ne  quitter  cette  profession 
qu'une  année  après  en  avoir  fait  la  déclaration.  La  profession  de 
boulanger  était  redevenue  un  privilège  qui  se  perpétuait  dans 
chaque  communauté  et  dont  l'abandon  ne  pouvait  plus  être  sup- 
posé ,  la  communauté  ayant  d'ailleurs  nécessairement  le  soin  et 
la  plus  grande  facilité  de  pourvoir  aui  vacances  des  fonds  de  bou- 
langerie.— L'édit  de  fév.  1 776  ne  peut  ainsi  être  considéré  comme 
règle  existante  dans  la  législation  qui  a  précédé  le  régime  actuel , 
puisqu'il  n'était  plus  qu'une  partie  abrogée  de  cette  législation.  Il 
est  doncimpossiblede  l'invoquer  comme  étant  resté  en  vigueur,  et 
Il  n'a  actuellement  d'autre  force  que  celle  de  raison  écrite.  — 
Mais  dans  le  cas  même  où  on  le  rangerait  parmi  les  actes  légis- 
latifs anciens  non  abrogés  formellement,  il  nous  semblerait  inap- 
plicable sons  la  législation  actuelle,  comme  incompatible  avec  cette 
législation,  par  les  raisons  analogues  à  celles  que  nous  avons  in- 
diquées n°  23. 

97.  Les  principales  règles  auxquelles  les  boulangers  sont 
soumis  dans  un  grand  nombre  de  localités ,  en  vertu  de  décrets 
impériaux  ou  d'ordonnances  royales ,  sont  résumées  par  l'ordon- 
nance précitée,  du  31  oct.  1827(V.n°lO). — Dans  les  communes  où 
il  n'existe  pas  de  règlement  émané  de  l'autorité  supérieure  admi- 
nistrative, le  pouvoir  municipal  peut,  sut  vaut  les  limites  de  ses 
attributions  (  qui  sont  quelquefois  dépassées  par  la  législation 
réglementaire  ci-dessus  analysée  ),  prendre,  dans  l'intérêt  de  l'or- 
dre et  de  la  police,  tels  arrêtés  qu'il  Jugera  nécessaires. 

99.  Le  droit,  qui  appartient  aux  municipalités,  de  faire  des 
règlements  sur  la  profession  de  boulanger  ne  doit,  comme  on  l'a 
déjà  dit ,  s'exercer  que  dans  la  limite  des  dispositions  légales  : 
tout  règlement ,  en  effet ,  n'est  pris  qu'en  exécution  d'une  loi  ou 
pour  en  recommander  l'exécution  aux  citoyens.  Lors  donc  qu'un 
arrêté  municipal  contient  une  prohibition  qui  se  trouve  déjà  dans 
la  loi,  on  peut  dire  qu'il  y  a  une  sorte  de  superfétation  si  cette  prohi- 
bition n'est  Justifiée  par  l'oubli  dans  lequel  la  loi  serait  tombée.  Aussi 
sont-ce  les  lois  que  les  citoyens  doivent  suivre  plutôt  qu'un  rè- 
glement municipal,  dans  le  cas  où  celui-ci  ajouterait  illégalement 
à  leurs  dispositions.  —  Au  nombre  des  dispositions  pénales 
auxquelles  les  boulangers  ou  leurs  garçons  doivent  se  confor- 
mer, se  trouvent  celles  qui  défendent  les  tapages  injurieux  ou 
Docturnes.  Si  donc ,  dans  le  but  d'empêcher  les  cris  bizarres  ou 
hurlements  que  les  garçons  boulangers  sont  dans  l'usage  de  pous- 
ser la  nuit  en  pétrissant  le  pain  ou  la  farine ,  le  maire  a  pris  à 
cet  égard  un  arrêté  prohibitif,  les  contrevenants  ne  peuvent 
échapper  à  la  peine,  sous  prétexte  que  la  loi  n'ayant  pas  puni 
un  tel  fait,  l'arrêté  a  ajouté  à  ses  dispositions  :  les  cris  et  hurle- 
ments dont  il  s'agit  tombant,  dans  tous  les  cas,  sous  la  pénalité 
de  l'art.  '479,  n°  8  ,  c.  pén.  (Cr.  cass.,  21  nov.  1828)  (1). 

•f>.  Syndicat.  —  Les  boulangers ,  dans  les  localités  où  ils 

(1)  (Min.  pub.  C.  Colombier,  etc.  )  —  Là  cour;  —  Vu  Part.  479, 
n*  8,  c.  pén.;  l'arrêté  du  maire  d'Agen,  du  14  juill.  1828,  par  lequel  lo 
maire,  considérant  que  c'est  avec  raison  que  plusieurs  propriétaires  de 
maisons  et  habitants  de  la  ville  d'Agen  se  sont  plaints  de  ce  que  certains 
boulangers  ou  ouvriers  boulangers  de  cette  ville,  poussaient,  en  pétris- 
sant la  pâte  pendant  la  nuit ,  des  cris  bizarres  et  d'affreux  hurlements  qui 
troublaient  la  tranquillité  publique,  et  privaient  les  citoyens  du  repos  qui 
leur  est  nécessaire;  et  ayant  d'ailleurs  reconnu ,  d'après  l'aveu  des  bou- 
langers eux-mêmes,  que  ces  cris  ne  sont  pas  nécessaires  pour  procéder  à 
la  fabrication  du  pain ,  défend  à  tout  boulanger  ou  ouvrier  boulanger  de 
oousser  des  cris  en  pétrissant  la  pâle  pendant  la  nuit;  — Vu  la  déclaration 
ue  pourvoi  du  commissaire  de  police ,  remplissant  les  fonctions  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  de  police  d'Agen ,  faite  collectivement  contre 
trois  jugements  de  ce  tribunal  des  4  et  5  août  dernier;  —  Attendu  que 
le  fait  prohibé  par  l'arrêté  du  maire  d'Agen  rentre  évidemment ,  soit  par 
la  nature  de  ses  dispositions,  soit  par  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu, 
dans  le  nombre  des  bruits  nocturnes  troublant  la  tranquillité  des  habitants, 
Us  prévu  et  spécifié  par  l'art.  479,  n°  8,  c.  pén.  ; 

Attendu  que  tout  règlement  de  police  qui  a  pour  objet  de  rappeler  une 
prohibition  écrite  dans  la  loi ,  ou  d'ordonner  l'exécution  des  dispositions 
qui  y  sont  renfermées ,  se  réfère  de  droit ,  quant  à  la  sanction  pénale ,  aux 
peines  que  le  législateur  a  attachées  à  l'inobservance  de  ces  prohibitions 
•u  dispositions  ;  qu'à  la  vérité ,  lorsque  le  cas  n'est  pas  spécialement  prévu 
par  la  loi ,  les  tribunaux  doivent  se  régir  par  les  règles  générales  répres- 
sives des  contraventions  aux  règlements  faits  par  l'autorité  municipale  dans 
l'ordre  légal  de  ses  attributions;  mais  que,  lorsque  la  loi  a  prévu,  défini 
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sont  en  nombre  suffisant,  peuvent  organiser  un  syndicat  chargé 
de  veiller  à  l'exécution  des  règlements  relatifs  à  la  boulangerie , 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  utiles  aux  membres  de  leur  pro- 
fession considérés  collectivement  ou  individuellement.— V., comme 
exemple  d'organisation  des  syndicats  de  boulangerie,  les  art.  7 , 
8, 0  de  l'ord.  du  31  oct.  1827;  V.  aussi  Boucherie,  n0i  1 15  et  suiv. 

ART.  3.  —  Surveillance  municipale.  —  Poids,  qualité,  marque, 
taxe ,  vente  du  pain,  —  Contraventions. 

30.  Nous  avons  dit  que  la  surveillance  des  corps  municipaux 
s'exerçait  sur  les  approvisionnements  des  boulangers  et  sur  la 
qualité  des  farines.  —  Nous  parlerons  dans  cet  article:  1°  du 
poids  et  de  la  forme  du  pain;  2°  de  la  qualité  et  de  la  marque 
du  pain  ;  3°  de  la  taxe  et  de  la  vente  du  pain  ;  4°  des  règles  géné- 
rales relatives  aux  contraventions  commises  par  les  boulangers. 

$  1.  —  Poids.  —  Forme  du  pain. 

81.  En  règle  générale,  le  pain,  de  même  que  les  autres  mar- 
chandises susceptibles  d'être  pesées,  doit  être  vendu  au  poids  et 
par  morceaux.  Dans  ce  cas,  les  boulangers  sont  tenus  de  vendre 
à  Juste  poids ,  sous  peine  d'être  poursuivis  ou  comme  contreve- 
nants, ou  comme  délinquants,  à  raison  du  fait  dont  ils  se  seraient 
rendus  coupables  en  ce  qui  touche  le  poids  (Crim.  cass.,  5  pluY. 
an  13,  an*.  Boul.  de  Tournay,  V.  n°  36).  Mais  il  arrive  souvent, 
soit  par  suite  de  l'usage  local,  soit  par  suite  d'autorisation  muni- 
cipale ,  que  le  pain  est  vendu  en  formes ,  c'est-à-dire  que  les 
boulangers  vendent  des  pains  dont  le  volume  représente  un 
poids  déterminé,  2,4,6  livres,  etc.  Alors  deux  hypothèses  se 
présentent  :  ou  le  règlement  municipal  a  admis  une  tolérance 
sur  le  poids  des  pains  vendus  en  forme ,  ou  il  ne  s'est  pas  pro- 
noncé à  cet  égard.  —  Si  le  règlement  municipal  a  gardé  le  si- 
lence sur  cette  tolérance ,  ou  s'il  n'existe  pas  de  règlement ,  le 
boulanger  ne  pourra ,  cela  est  évident ,  vendre  légalement  un 
seul  pain  en  forme,  au  poids,  sans  être  obligé  de  le  peser  devant 
l'acheteur  qui  le  requérerait,  et  sans  diminuer  sur  le  prix  la  va- 
leur du  déficit  qui  existerait  sur  le  Juste  poids  (V.nq,33  et  suiv.). 
—  Au  contraire ,  lorsque  le  règlement  municipal  a  admis  une  to- 
lérance sur  le  pain  en  forme,  l'acheteur  n'a  pas  le  droit  d'exiger 
que  le  poids  se  trouve  dans  toute  sa  rigueur.  Il  est  tenu  de  sup- 
porter le  déficit  toléré  qui  peut  résulter  de  la  cuisson,  et  si  le  pain 
mis  dans  la  balance  ne  présente  pas  un  plus  grand  déficit,  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  le  refuser. — V.,  quant  à  la  tolérance,  n°  34. 

Au  reste,  l'autorité  municipale  puise  dans  l'attribution  qui 
lui  est  conférée  par  l'article  3,  tit.  1 1,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  de  surveiller  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  ven- 
dent au  poids ,  le  droit  de  fixer  le  poids  respectif  des  différents 
pains  qui  peuvent  être  débités  (  arg.  des  arrêts  cités  ci-dessous  ; 

et  réprimé,  par  une  disposition  spéciale,  le  fait  ordonné  ou  défendu  par 
des  règlements  de  cette  nature ,  la  peine  écrite  dans  la  loi  doit  seule  être 
prononcée  ; 

Attendu ,  néanmoins ,  que  la  contravention  à  l'arrêté  du  maire  d'Agen 
de  la  part  de  Gignoux  fils ,  Sulpice  Tardieu,  J.  Colombier,  P.  Benecb , 
J.  Gelon  et  P.  Gaure  cadet,  ouvriers  boulangers,  convaincus,  par  le  ju- 
gement du  4  août  et  par  l'un  des  jugements  du  5  août ,  d'avoir,  dans  la 
nuit  du  26  au  27  juill. ,  poussé  des  cris  extraordinaires,  bizarres,  et  des 
hurlements  affreux  ,  qui  ont  troublé  la  tranquililé  publique ,  avec  cette 
circonstance  que  les  cris  ont  été  plus  violents  encore  depuis  la  promulga- 
tion de  l'arrêté  du  maire,  a  élé  punie  d'un  jour  d'emprisonnement,  con- 
formément aux  art.  600  et  606  c.  3  brum.  an  4,  inapplicable  à  un  cas  spé- 
cialement prévu  par  l'art.  479,  n°  8,  c.  pén.  ; 

Que  vainement  le  jugement  attaqué  a  cherché  à  atténuer  la  contraven- 
tion imputée  à  ces  six  prévenus,  sous  prétexte  que  le  code  pénal  n'a  pas 
entendu  s'occuper  de  personnes  exerçant  isolément  une  profession  bruyante 
dans  leurs  ateliers  respectifs;  qu'un  pareil' motif  d'indulgence  est  contraire 
à  la  déclaration  même  faite  au  maire  par  les  boulangers,  que  les  cris  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  la  fabrication  du  pain;  que  ces  cris,  d'ailleurs , 


nonçaît  dans  leurs  auteurs  un  mépi 

Casse  les  jugements  des  4  et  5  août  dernier  à  l'égard  de  J.  Colombier, 

P.  Benech ,  J.  Gelon  et  Pierre  Gaure. 

Du  21  nov.  182ft«-C«  C./ch,  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.  -Gary,  rap. 
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V.  aussi  Cf.  cass.,  7mars  1845$,  aff.  Estel,  D.P,  45.1 ,  205),— Ainsi 
farrélé  d'un  maire  qui  Axerait  les  poids  des  différents  pains 
qui  peuvent  être  débités,  avec  défense  aux  boulangers  d'en  fabri- 
quer d'un  poids  différent,  serait  pris  dans  les  limites  des  attribu- 
tions de  l'autorité  municipale  (Cr.cass.,  15  oct.  1818,  aff.  Jeau- 
neau,V,  Commune).— ....Et,  dans  ce  cas ,  les  boulangers  qui  ex- 
posent en  vente  des  pains  qui  n'ont  pas  le  poids  fixé  ne  pourraient 
être  affranchis  des  peines  de  police  (même  arrêt,  et  Crim.  cass., 
50  Juill.  1851,  aff.  Ducœur-Joly,  V.  n°  34). 

89.  Les  boulangers  pourraient-ils  s'affranchir  de  Pobliga- 
Uon  de  fabriquer  des  pains  d'un  poids  déterminé  en  vendant  le 
pain  par  morceaux  pesés  en  présence  de  l'acbeteur?  —  L'affir- 
mative semblerait  découler  de  cette  considération  que,  par  le  pe- 
sage du  pain,  l'acheteur  étant  complètement  garanti  de  toute 
fraude,  il  importe  peu  que  le  pain  ne  soit  pas  vendu  en  formes 
d'un  poids  déterminé  auxquelles  il  est  fort  difficile  de  donner 
exactement  le  poids  qu'elles  doivent  avoir  :  mais  cette  opinion 
n'est  pas  fondée  en  droit.  En  effet,  il  n'appartient  à  personne  de 
modifier,  en  les  interprétant,  les  règlements  de  l'autorité;  de  plus, 
11  résulte  delà  combinaison  des  art.  161  c,  d'inst.  crim.  et  65  c. 
pén.,  que  les  délits  ou  contraventions  ne  peuvent  être  excusés 
que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi.  Si  l'autorité  a 
prescrit  spécialement  de  vendre  du  pain  en  formes  d'un  poids  dé- 
terminé, et  qu'elle  ait  parla  implicitement  supprimé  la  vente  par 
morceaux ,  son  arrêté  doit  être  exécuté  dans  ses  termes ,  à  peine 
de  contravention.  —  La  jurisprudence  a  confirmé ,  dans  de  nom- 
breux arrêts,  les  principes  sur  lesquels  nous  fondons  ici  notre 
opinion,  et  elle  a  décidé  spécialement:  1°  Que  les  boulangers, 
dans  les  lieux  où  il  leur  est  défendu  de  fabriquer  du  pain  autre- 
ment qu'eu  miches  entières  et  ayant  un  poids  déterminé,  ne 
peuvent  s'affranchir  de  cette  obligation  en  insérant  dans  un 
journal,  qu'à  partir  de  telle  époque,  ils  vendront  leur  pain  au 
poids  et  le  pèseront  en  présence  de  l'acbeteur  (Cr.  cass.»  24  avr. 
1 835)  (1). — 2°  Que  l'arrêté  municipal  qui  fixe  le  prix  du  kilogramme 
de  chaque  pain  doit  être  réputé  avoir  défendu  virtuellement  et  né- 
cessairement aux  boulangers  de  faire  et  de  vendre  d'autres  pains 
que  ceux  dont  il  a  déterminé  la  qualité  et  le  poids,  et  que,  par 
suite,  la  mise  en  vente  de  pains  n'ayant  pas  le  poids  fixé  constitue 
la  contravention  prévue  par  l'art.  471,  n°  15,  c.  pén.  (Cr.  cass.,  7 
mars  1830  (2);  Conf.  Cr.  cass.t  4"  juiil.  1842 ,  V.  n"  33  et  35), 

(i)  (Min.  pub.  C.  Fritsch.)  —  La  cour  ;— Vu  les  art.  3,  n°  4,  Ut.  11, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  46,  tit.  1,  de  celle  des  19-22  juill. 
1791  ;  l'arrêté  du  maire  de  Strasbourg,  en  date  du  8  oct.  1802  (16  vend. 
an  11),  qui  ne  permet  aux  boulangers  de  cette  ville  de  vendre  le  pain 

Kar  eux  fabriqué  qu'en  miches  entières  dont  il  détermine  le  poids  ;  ensem- 
le ,  les  art.  65,  471,  n°  15  e.  pén.,  et  161  c.  inst.  crim.  ;  —  Et  attendu 
qu'il  est  constant,  dans  l'espèce,  que  neuf  miches,  qui  n'avaient  pas  le 
poids  fixé  par  ledit  arrêta ,  ont  été  trouvées  chez  J.  P.  Fritsch,  le  24  jan- 
vier dernier;  —  Que  ce  boulanger  n'a  pu  s'affranchir  de  l'obligation  oit  il 
est  de  s'y  conformer,  en  prévenant  le  public,  par  un  avis  inséré  dans  le 
Courrier  du  Bas-Rbin ,  qu'à  partir  du  18  du  môme  mois ,  et  afin  de 
n'être  plus  soumis,  sous  ce  rapport,  à  la  surveillance  de  l'autorité  muni- 
cipale ,  il  vendrait  tout  son  pain  au  poids ,  le  pèserait  en  présence  de  IV 
cbeteur ,  et  n'exposerait  plus  en  vente  des  miches  d'un  poids  déterminé; 
qu'en  décidant  le  contraire ,  et  en  relaxant  le  prévenu  de  l'action  exercée 
contre  lui,  10  jugement  dénoncé  s'est  fondé  sur  des  considérations  qui  ne 
constituent  point  une  excuse  légale,  et  a  commis  une  violation  expresse 
des  dispositions  précitées  ;  -r  En  conséquence,  —  Casse,  etc. 
Du  24  avr.  1833.-C.  C.  ,ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Rives,  rap. 
ft)  (  Min.  pub.  C.  Huas.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  30  et  46,  tit.  1 , 
ie  la  loi  des  19-22  juill.  1791 ,  l'arrêté  du  2  janv.  dernier,  par  lequel  le 
maire  de  Saint- Sa  vin  ien  a  fixé  le  prix  du  kilogramme  de  chaque  qualité  do 
pain  blanc  et  de  pain  mêlé;  —  Ensemble ,  les  art.  161  c.  inst.  crim.,  et 
471,  n°  15,  c.  pén.;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'arrêté  précité  défend 
Tirtuellement  et  nécessairement  aux  boulangers  de  ladite  ville  de  faire  et  de 
vendre  d'autres  pains  que  ceux  dont  il  a  déterminé  ta  qualité  et  le  poids; 
--  Que  chacun  des  cinq  pains  qui,  dans  l'espèce,  ont  été  trouvés  dans  la 
tou  tique  d'Alexis  Huas,  présentait  néanmoins  sur  ce  poids  un  déficit  de 
125  grammes;  —  Que  leur  exposition  en  vente  constitue  donc  la  con- 
travention prévue  et  punie  par  l'art.  471,  n°  15,  c  pén.;—  D'où  il  suit 
qu'en  refusant  de  la  réprimer,  sous  le  prétexte  qu'aucun  arrêté  n'a  fixé  le 
poids  quedevraienlavoir  les  pains  de  boulangerai  défendu,  soit  d'en  faire 
d'un  antre  poids ,  soit  d'en  exposer  en  vente  qui  n'auraient  pas  le  poids 
fixé,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  tant  du  rè- 
glement susdaté  que  des  dispositions  ci-dessus  visées;—  Casse. 
Du  7  nnrg  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Battard,  pr.-Rives»  r*P* 


89,  L'autorité  municipale,  ayant  Je  4roiUQPWttftrt  quHlne 
sera  mis  en  vente  que  dea  pains  de  tel  poids  et  de  toile  qualité, . 
aurait,  à? plus  forte  raison,  celui  de  déclarer  qu'il  ne  serait  ad- 
mis aucune  tolérance  sur  le  poids  de  ces  pains  pour  déchet  de 
cuisson  (Crim.  cass.,  1er  Juill.  1842  )  (3),  — Et  nous  adhérons  à 
la  doctrine  qui  décide  qu'en  pareil  cas  la  contravention  ne  peut 
être  excusée  sous  prétexte  que  les  pains  en  contravention  étaient 
cuits  la  veille  et  que  l'arrêt^  ne  s'appiique  qu'aux  pains  cuits  dans 
le  jour;  qu'il  était  à  présumer,  vu  le  léger  défioit  constaté  ^  qu'Us 
pesaient  le  poids  voulu  le  jour  où  ils  avalent  été  cuiU,  et  qu'enfin 
ce  déficit  provenait  du  dessèchement  (  mémo  arrêt), 

34.  Il  est  de  principe  incontestable ,  dans  notre  législation  9 
que  les  trihunaux  ne  peuvent  interpréter  et  modifier  arbUmire- 
ment  les  règlements  administratifs  dans  l'application  qu'ils  ont  à 
faire  de  ces  règlements;  principe  proclamé  dès  longtemps  dans 
celtematiôre (Crim.  cass.,  Spluv.  an  1 3,  aff.  Boulangers  de  Tow» 
nay,  n°  36),  et  qui  a  été  constamment  suivi  par  la  CQur  de  cas- 
sation (V.  Cassation,  chap.  3,  n°  55).  —  Cette  jurisprudence, 
fondée  sur  la  règle  essentielle  de  la  division  d$s  pouvoirs,  a 
trouvé  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  en  ce  qui  concerne 
l'intérêt  d'ordre  public,  consistant  à  assurer  la  fidélité  du  débif 
d'une  denrée  aussi  indispensable  que  le  pain ,  les  plus  utiles 
applications,  et  elle  a  fortifié  la  répression  delà  vente  au-dessous 
du  poids  dont  on  peut  craindre  sans  oesse  le  renouvellement  au 
grand  préjudice  du  public. 

Ainsi  l'autorité  aurait  la  faculté  de  déterminer  la  tolérance  qui 
sera  admissible  sur  lepoids  elles  cas  dans  lesquels  cette  tolérance 
aura  lieu  (Cr.  cass.,  1er  juill.  1842)  (4).  Mais  les  tribunaux  ne 
peuvent,  en  ce  qui  touche  cette  tolérance ,  modifier  arbitraire- 
ment par  leurs  interprétations  les  arrêtés  municipaux.  —  Il  a 
été  décidé ,  en  conséquence,  que  le  boulanger  contrevenant  à  un 
arrêté  municipal  en  ce  qui  touche  le  poids  du  pain,  ne  peut  être 
excusé,  sous  le  prétexte  que  les  pains  exposés  ne  sent  vendus 
qu'au  prix  du  tarif  et  d'après  leur  poids  réel  (argum.  crim.  cass* 
5pluv.  an  13, aff.  Boulangers  de  Tournay,  V.  u°36).— ...Soitsoufi 
le  prétexte  que  le  déficit  provient  de  ce  que,  à  oause  de  la  forme 
particulière  du  pain ,  l'action  du  feu  a  été  plus  grande,  ou  encore 
sur  ce  que  ce  déficit  est  si  léger  (deux  onces  sur  chaque  pain) 
qu'il  écarte  toute  idée  de  fraude  (Crim.  cass.,  1"  avril  18*6)  (*). 

—  ...  Soit  sous  celui  qu'il  n'y  a  eu  de  la  part  du  contrevenant  ni 
*     ■  '   '      ■  '     ■  ■    ■»     ■  ■ ji. .  '     ■ 

(3, 4)  f  Min.  pub.  C.  Girard.)— La  cour  (ap.  délib.)  ;— Vu  l'arrêté  dn 
maire  de  la  ville  de  Moulins  du  28  déc.  1825  ;  —  Yu  aussi  l'art.  471, 
n°  15,  c.  pén.  ;— Attendu  que  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  den- 
rées qui  se  vendent  au  poids  fait  partie  des  attributions  conférées  au  pou- 
voir municipal  par  l'art.  3,  n°  4,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790; 

—  Que  de  cette  disposition  dérive  le  droit  de  fixer  par  des  règlements  le 


certains 
slilue 

Attendu  que  l'arrêté  dû  maire  de'  la  ville  do  Moulins  du  38  déc.  1825, 
après  avoir  fixé  la  tolérance  accordée  aux  boulangers  pour  déchet  de 
cuisson  sur  le  poids  dos  pains  de  première  et  de  deuxième  qua'ute ,  n'admet 
aucune  tolérance  sur  le  poids  des  pains  do  troisième  qualité ,  et  porte  ex* 
p ressèment  qu'ils  devront  peser  le  poids  indiqué  par  la  marque  ;  —  Et 
attendu,  en  fait ,  qu'il  est  constaté  par  un  procès- verbal  régulier  du  19 
avril  1842,  que  ledit  jour  Gilbert-Girard,  boulangera  Moulins,  rue 
Notre-Dame,  avait  dans  sa  boutique  plusieurs  pains  de  troisième  qualité 
qui  n'avaient  pas  le  poids  ù\é  par  le  reglemeut  municipal  précité;  qu'il 
résultait  évidemment  de  ce  fait  non  contesté  que  Girard  ne  s'était  pas 
conformé  aux  prescriptions  de  cet  arrêté  ;  —  Que  cependant  lo  tribunal  4s 


pains  cuits  dans  le  jour,  et  quo  le  léger  ueûcit  reconnu  cU&s  le  poids  de 
quelques  pains  do  troisième  qualité  trouvés  chez  Girar4  devaM  (aire  pré< 
sumer  qu'ils  pesaient  lo  poids  voulu  par  le  règlement,  le  jour  où.  ils 
avaient  été  cuits,  et  que  ce  déficit  provenait  du  dessèchement  ; — fio  quoi 


Du  1" juill.  1842.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  de Crouseilhes,  pr.-JJriere,  rap, 
(5)  Espèce  f  —  (Min.  pub.  C.  Bousquet.  )  —  La  9gjai*.  l&G,  pr» 
ces-verbal  constatant  que  Jean  Bousquet ,  boulanger  à  Montpellier,  a  con- 
trevenu a  un  arrête  du  maire,  en  ce  que  des  pains  par  lui  mis  en  vente 
n'avaient  pas  le  poids  requis.  —  Poursuites.  —  Le  3  fév.  1836,  te  tribu- 
nal de  simple  pelke  renvoie  Bousquet  de  l'action,  «attende  que  le 


BbuLAlIGÊR.— feotJLAltàteME.—  An*.  S,  S  1. 
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habitodé  dèffàade,  fat  intention  détromper  (  Crim.  cass.,  3*  Juill. 
1831  )  (i).  — ...  Soit  sous  celui  que  les  pains  n'ayant  pas  le 
poids  ont  été  fabriqués  pour  des  pratiques  qui  les  avalent  com- 
mandés, et  que  l'intention  du  boulanger  n'était  pas  de  tromper 
(Crlm.  cass.,  24  mai  1832)  (2).  —  ...Soit sous  celui  qu'on  tire- 
rait de  la  durée  du  temps  écoulé  depuis  la  cuisson  du  pain  (Cr. 
cass.,  6  Juin  1835)  (3).—...  Soit  sous  celui  4ue  l'acheteur  aurait 
lui-même  choisi  un  pain,  parce  qu'ii  était  plus  cuit,  et  nonobstant 
que  le  boulanger  lui  fit  observer  que  ledit  pain  n'était  pas  des- 
tiné à  être  vendu  et  qu'il  l'avait  mis  de  coté  pour  la  consom- 
mation de  son  ménage  (  Cr.  cass.,  9  août  1838  )  (4). 

H  a  été  jugé  encore  en  ce  sens  :  —  1°  Que  lorsqu'un  règle- 
ment préfectoral  a  déterminé  le  poids  du  pain  et  ne  tolère  de 
déficit  que  pour  les  pains  cuits  depuis  vingt-quatre  heures  et  au 
cas  seulement  où  ils  seraient  très-cuits,  le  tribunal  de  police,  alors 

que  de  poids  n'était  que  d&  deux  onces  sur  chacun  des  six  pains  saisis; 
que  ce  déficit  provenait  de  ce  que  ces  pains,  étant  carrelés ,  avaient  ac- 
quis beaucoup  plus  de  croûte  et  de  surface  dans  leur  forme  particulière , 
ce  qui  nécessairement  avait  augmenté  le  déchet  que  l'action  du  feu  leur 
avait  fait  éprouver  danB  la  cuisson  ;  que ,  d'ailleurs ,  le  poids  manquant 
étant  en  tout  de  doute  onces,  et  ne  Valant  à  peu  près  que  10  centimes,  un 
objet  aussi  minime  écartait  toute  idée  de  fraude  de  la  part  du  prévenu.  » 

—  Pourvoi.  —  Arrêt. 
Là.  cooa  $  —Vu  les  art.  3»  Ut»  11 ,  de  la  loi  du  24  août  1780»  et  46  du 

titre  1  de  la  loi  du  22  juill.  1791  ;  —  Vu  l'art.  65  c.  pén.  ;  —  Attendu 
que  nul  crime ,  délit  ou  contravention  ne  peut  être  excusé ,  ni  la  peine 
mitigée ,  que  dans  le  cas  el  dans  les  circonstances  où  la  loi  déclare  le  fait 
excusable  oli  permet  de  lui  appliquer  une  peine  moins  rigoureuse  ;  —  At- 
tendu ,  dans  le  fait,  que  la  contravention  qui  a  donné  lieu  à  la  poursuite 
a  été  reconnue  et  déclarée  par  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Mont- 
pellier, et  que,  sur  lé  fondement  de  faits  d'excuse  non  déclarés  admissi- 
bles par  la  loi ,  ce  tribunal  B'est  abstenu  de  prononcer  la  peine  applicable 
a  l'infraction  d'au  acte  fait  par  l'autorité  municipale  dans  la  sphère  de 
ses  attributions  ;  en  quoi  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  159  c.  inslr.  crim.  ;  — Casse. 
Du  1"  avril.  1826.-C.  C,  cb.  crim. -MM.  Porlalis ,  pr.-Gary,  rap. 

(i)(Min.  pub.  C.  Ducœur-Jolly.)  — La  couh  ;  — Vu  l'art.  3,  tit.  11, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790;  l'art.  46,  Ut.  1,  de  celte  des  19-22  juillet 
1791;  fart.  4  du  règlement  municipal  de  la  commune  de  Brou,  en  date 
du  14  fév.  1831,  l'art.  45  c.  pén»,  et  les  art.  159  et  161  c  inst.  crim.) 

—  Attendu  que ,  par  procès-verbal  régulier,  en  date  du  2  du  présent  mois, 
l'adjoint  au  maire  de  ladite  commune  de  Brou  a  constaté  avoir  trouvé  chei 
DuamurJollv,  boulanger  en  ce  lieu ,  un  pain  blanc  qui  devait  être  du  poids 
de  6  kilt,  d'après  le  règlement  précité,  et  qui,  néanmoins,  ae  pesait  que 
5  kïl.  1/2;*—  Que,  cependant,  le  tribunal  de  simple- police  a  renvoyé  le 

Îirévenu  de  la  poursuite  exercée  contre  lui  à  ce  sujet ,  par  le  motif  qu'un 
ait  de  cette  nature  ne  pourrait  être  réputé  contravention  audit  règlement, 
qu'autant  qu'il  y  aurait,  de  sa  part,  habitude  de  ce  genre  de  fraude,  et 
qu'il  n'est  pas  établi  que  son  intention  ait  été  de  tromper  le  public*  d'où  il 
suit  que  le  jugement  attaqttà  a  faussement  appliqué  à  l'espèce  l'art.  159  c. 
inst»  crin.,  et  violé ,  non- seulement  l'art.  161  du  même  code,  maie  en- 
core l'art.  65  e*  pén.',  —  Casse  le  jugeaient  du  tribunal  de  simple  police  de 
Brou,  du  8  juillet,  etc. 
Du  30  juill.  1831  .-G.  C,  eh.  crinu-MM.  de  Bastard»  pr.-Rives,  rap. 

S)  (Min.  pub.  C.  Peine.)—  La  cour;  —  Vu  l'art.  3,  n°  4,  lit.  11, 
loi  des  16-24  août  1790,  et  l'art.  46,  Ht.  1,  de  celle  du  19-22  juill. 
1791;  -—Vu  pareillement  l'art.  8  de  l'ordonnance  de  police  du  maire  de 
Muret,  en  date  du  21  février  dernier',  ensemble  l'art.  5,  tit.  Il,  de  ladite 
loi  de  1790,  les  art.  600  et  606  c.  3  brum.  an  4,  et  l'art.  65  c.  péh.;  — 
Attendu  que,  par  procès- verbal  régulier,  en  date  du  6  avril  dernier,  le 
commissaire  de  police  de  la  ville  de  Muret  a  constaté  avoir  trouve  cnèfc 
Pezuc ,  boulanger,  deux  marques  de  pain  blanc,  euit  du  jour,  ou  il  man- 
quait à  l'une  5  heet»  Ou  5  onces,  et  à  l'autre  4;  eue  cette  contravention  à 
ladite  ordonnance  est  reconnue,  d'ailleurs,  par  le  jugement  attaqué $«»-* 
Qu'il  était  donc  du  devoir  du  tribunal  de  la  réprimer,  d'autant  piua  que  te 
pré  veau  a  été  condamné,  la  22  avril  1831  et  le  27  janvier  dernier,  pour 
pareille  infraction  au  règlement  locai  de  police; — D'où  ià  suit  qu'eu  n  ren- 
voyant de  la  poursuite  exercée  de  nouveau  contre  lui  >  par  le  motif  que  les 
deux  pains  dont  il  s'agit  auraient  été  faits  pour  deux  de  ses  pratiques  qui 
les  lui  avaient  commandés,  seraient  tel  seuls  qui,  parmi  uù  nombre  asset 
considérable,  n'eussent  pas  eu  le  poids  prescrit,  et  que  l'intérêt  dudit  Pesuc 
n'aurait  pas  été  de  tromper  les  habitants ,  le  jugement  en  question  a  corn* 
mie  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  dispositions  précitées;-— En  consé- 
quence ,  casse  le  jugement  da  tribunal  de  simple  police  de  Muret,  du  27 
avril  dernier. 
Du  24  mai  mt.-C.  G*»  uh«  erim.-MM.  Olivier,  pr.-Rivès,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Laèeevin  >  etc.  )  —  La  cour  ;  —  Vn  l'art.  8  de  l'ar- 
rêté du  maire  de  la  ville  de  Pau,  en  date  du  19  déc.  1851,  qui  fixe  le  j 


qu'aucun  de  ces  motifs  de  tolérance  n'est  constaté ,  ne  peut 
admettre  l'excuse  résultant  de  ce  que  le  refroidissement  et 
la  dessiccation  s'opèrant  insensiblement  dès  la  sortie  du  four ,  il 
est  juste  de  tolérer  un  déficit  proportionnel  à  partir  de  cet  In- 
stant, et  que  le  déficit  reconnu  chez  les  boulangers  poursuivis 
est  au-dessous  du  déficit  toléré  dans  les  cas  d'exception  prévus 
par  le  règlement  municipal  (art.  471,  a°  15,  c.  pén.  ;  Crim. 
cass.,  7  mars  1835)  (5);  —  2°  Que,  dans  le  cas  où  un  règlement 
sur  la  boulangerie  porte  que.  si  le  pain  est  Jugé  très  cuit,  on 
pourra  alors  tolérer  le  déficit  sur  le  poids  fixé  par  un  tableau 
dressé  à  cet  effet ,  le  boulanger  poursuivi  pour  avoir  exposé  des 
pains  qui  n'avaient  point  le  poids  exigé  par  cet  arrêté  ne  peut 
être  renvoyé  de  la  plainte  formée  contre  lui  que  tout  autant  que 
les  juges  ont  déclaré  que  les  pains  étaient  trop  cuits  pour  que 
leur  débit  ne  dût  pas  être  toléré  (Crlm.  cass.,  2  mai  1835)  (6);— 


<** 


poids  que  doivent  avoir  les  pains  exposés  eu  vente,  et  l'art.  471,  n°  10, 
c.  pén.;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  par  un  procès-verbal  non  attaqué» 
que  les  prévenus  avaient  exposé  en  vente  del  pains  qui  n'avaient  pas  le 
poids  filé  par  le  règlement  municipal  précité  ;  que  le  jugement  attaqué 
pour  ne  pas  leur  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  471,  n°  15,  c.  pén/ 
a  admis  une  excuse  prise  du  temps  qui  s'était  écoulé  depuis  la  cuisson  dû 
pain  ;  eh  quoi  il  a  créé  une  exception  au  règlement,  commis  ainsi  un  excès 
de  pouvoir,  et  violé  l'art.  471,  n°  15,  c.  pén.;  —  Casse,  etc. 


boulangers*  de  cette  commune  d'y  vendre  du  pain  d'un  poids  inférieur  à 
4  ou  2  kil.;  471 ,  n°  15,  c.  pén.,  ainsi  que  les  art.  65  même  code ,  et  ldl  C. 
inst.  crim.;— Et  attendu,  en  fait, au'il  est  reconnu  par  le  jugement  dé* 
nonce  que  Louis-Auguste  Caumont,  boulanger,  a  vendu  h  la  veuve  Caa* 
chard  un  pain  qui ,  aux  termes  de  l'art.  4  de  l'arrêté  précité,  aurait  dt 
peser  2  kil.,  et  présentait  néanmoins  un  déficit,  sur  ce  poids,  de  122 
grammes  (4  onces)  ;  —  Qu'il  avait  donc ,  par  cela  seul ,  encouru  la  peint* 
de  celte  contravention;  —  D'où  il  suit  qu'en  le  relaxanijde  la  poursuite, 
par  le  motif  que  ladite  veuve  Cauchard  aurait  elle-même  choisi  de  prête* 
reoce  ce  pain ,  parce  qu'il  était  plus  cuit,  mémo  un  peu  brûlé,  selon  se* 
goût,  et  nonobstant  quo  Caumont  lui  fit  observer  qu'il  n'était  pas  destiné 
à  être  vendu,  et  qu'il  l'avait  mis  de  côté  pour  servir  à  la  consommation  de 
son  ménage,  ce  jugement  a  admis ,  à  la  prohibition  de  l'arrêté  dont  il  s'a* 
git ,  une  exception  qu'il  n'est  point  susceptible  Je  recevoir  dans  son  appli- 
cation, et,  par  suite,  commis  une  violation  expresse  des  dispositions  ci* 
dessus  visées  ;  — -  Casse. 
Du  9  août  1858.-C  C,  ch.  crim. -MM.  de  Bastard ,  nr.-Rives,  rap» 
(5)  (Min.  pub.  C.  Gendre,  etc.)  —  La  coob;  —  Vu  l'art»  471,  a0 15» 
et  l'art»  3  de  la  loi  du  22  juill.  1791;  —  Attendu  qu'un  règlement  fait  par 
le  préfet  de  la  Gironde,  le  15  oct.  1816,  détermine  le  poids  que  doive*! 
avoir  ies  pains  de  diverses  sortes,  et  tolère  un  déficit  proportionnel,  dé-» 
taillé  dans  un  tableau  y  annexé ,  mais  seulement  pour  les  pains  cuits  au 
moins  depuis  vingt-quatre  heures,  et  au  cas  seulement  ou  le  pain  est  jugé 
très-cuit ,  ou  si  quelque  accident  a  influé  sur  le  résultat  de  la  fournée;  «*- 
Attendu  qu'un  procès-verbal  dressé  le  22  octobre  par  le  commissaire  de 
police  de  Libouroe  constate  qu'il  a  été  trouvé  chex  les  boulangers  Gendre, 
Pavereau ,  Raymond ,  Murât,  Bernard  et  Arnaud,  des  quantités  de  pains 
chauds  qui  présentaient  tous  un  déficit  précisé  audit  procès-verbal;  —  Que 
ces  boulangers,  traduits  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  de  simple  police  « 
ont  été  renvoyés  de  la  plainte,  sur  le  motif  que,  le  refroidissement  et  la 
dessiccation  du  pain  s'opèrant  insensiblement,  il  était  juste  d'admettre  un 
déficit  aussi  proportionnel;  et  que  le  déficit  reconnu  ches  les  boulangera 

kimirciiivie  41a it  an.Josaniia  An   d.foh*k  tn\6+Â  •  Allnn/ln    «uIm    AAa'.Ai*** 


que,  d'après  les  termes  de  «e  règlement,  le  déchet  ne  peut  être  toléré  que 
lorsque  le  pain  est  jugé  Ires-cuit,  eu  lorsque  quelque  accident  a  influé  sut 
le  résultat  de  la  fournée  ;  et  que  de  telles  circonstances  ne  sont  ni  établies 
ni  même  alléguées  dans  l'espèce;  —  Attendu  que  le  règlement  portait  tuf 
une  matière  confiée  à  la  surveillance  de  l'autorité  administrative  par  la  loi 
du  24  août  1790  et  celle  du  22  juill.  1791;  —  Bt  atteada  qu'au  réfutant 
d'appliquer  aix  faits  ctasUtéS  et  non  déniés  la  peine  de  l'art.  471 ,  r  10, 
c.  pén.,  le  jugement  attaqué  a  violé  cet  article  et  les  lois  qui  servent  dt 
base  au  règlement;  —  Casse,  etc.. 

Du  7  mars  1835.-C  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-De  Crou- 
seilhes,rap. 

(6)  (Min.  pub.  C.  Pillatreau.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  5,  n#  4  « 
lit.  Il,  de  la  loi  des  16-94  août  1790,  et  46 ,  tit.  1,  de  celle  des  19-22 
Juillet  1791  ;  —  Vu  l'art.  4  de  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la 
Gironde ,  du  15  oct.  1616 ,  sur  la  boulangerie ,  et  portant  :  «  Il  appartient 
h  l'autorité  locale  de  veiller  à  ce  que  chaque  pain ,  après  qu'il  a  été  dé* 
tourné  cl  refroidi ,  ait  le  poids  requis  par  son  volume.  Dans  le  cas  où  tout 
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*•  Que  lorsque  le  règlemenVsur  l'exercice  de  la  boulangerie  dans 
une  ville  admet  une  tolérance  dans  le  poids  du  pain ,  à  raison 
de  l'extrême  cuisson  ou  d'un  tout  autre  accident  influant  sur  le 
résultat  de  la  fournée,  le  Juge  de  simple  police  ne  peut  relaxer 
les  prévenus  cités  devant  lui  pour  vente  au-dessous  du  poids ,  en 
5e  fondant  sur  le  règlement  précité,  qu'autant  qu'il  déclare  con- 
stants les  faits  d'excuse  précisés  dans  ce  règlement  :  il  ne  suffit 
pas  qu'il  énonce  en  termes  généraux  que  le  déficit  reproché  aux 
prévenus  rentre  dans  la  tolérance  admise  par  l'autorité  (  Crim. 
casa.,  30  août  1838  )  (1)  ;  —  4°  Que  la  contravention  commise 
par  un  boulanger  à  un  règlement  qui  détermine  le  déchet  de 
cuisson  (de  60  à  90  grammes  sur  le  pain  de  deux  kilog.,  et  de  30 
grammes  sur  la  choine  d'un  demi-kilog.)  ne  saurait  être  excusée 
par  le  motif  que  les  pains  présentant  un  déficit  supérieur  à  celui 
fixé  par  le  règlement  (  100  grammes  et  123  grammes  sur  deux 
pains  de  deux  kilog.  )  sont  destinés  et  portés  à  des  pratiques  qui 
exigent  qu'ils  soient  extrêmement  cuits,  et,  sous  cette  condition, 
tolèrent  et  approuvent  formellement  l'excédant  du  déficit  (Crim. 
cass. ,7  sept.  1844)  (2). 

85.  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  1°  que  le  fait  par  un  bou- 
langer d'avoir  exposé  en  vente  dans  sa  boutique  des  pains  d'un 
poids  différent  de  ceux  dont  le  poids  et  le  prix  sont  déterminés  par 
l'autorité  municipale,  et,  par  exemple,  des  pains  pesant  300 
et  230  grammes  de  moins  que  les  poids  des  pains  dont  le  prix  a 
été  déterminé  par  le  tarif  fait  en  exécution  d'un  règlement  pré- 
existant, constitue  une  contravention  à  l'art.  471,  n°  13,  c.  pén., 
et  que  le  Juge  ne  saurait  refuser  de  réprimer  sous  le  prétexte 
que  la  fabrication  de  ces  pains  n'est  pas  interdite  (Cr.  cass. ,  1 3  juîll . 
1843)  (3).  —  Dans  l'espèce,  le  prévenu  avait  été  relaxé  de  la 
poursuite,  par  le  motif  que  le  règlement  invoqué  ne  fixait  pas  le 
poids  que  devaient  peser  les  différentes  espèces  de  pain  dont  il 
prescrivait  la  fabrication.  Mais  cet  arrêté  ordonnait  des  poursuites 
contre  les  boulangers  dont  les  pains  ne  pèseraient  pas  le  poids. 

De  quel  poids  pouvait-il  s'agir,  a  dit  le  ministère  public?  Évi- 
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•u  partie  d'une  fournée  se  trouve  en  déficit,  eu  égard  au  poids,  le  pain 
doit  être  coupé  pour  être  vendu  à  son  juste  prix ,  suivant  son  poids  ;  tou- 
tefois ,  si  ce  pain  est  jugé  très-cuit ,  ou  si  quelque  accident  a  influé  sur  le 
résultat  de  la  fournée,  on  tolère ,  dans  ces  deux  cas  seulement,  le  déficit 
sur  le  poids  fixé  par  le  tableau  suivant;  »  —  Et  attendu ,  en  fait,  que  le 
procès-verbal  dressé  à  la  charge  de  L.  Fillatreau,  boulanger,  constate  que 
Luit  pains  confisqués  à  son  préjudice  et  par  lui  fabriqués,  de  9  kilogrammes 
chacun,  n'ont  pas  présenté  le  poids  qu'exige  l'arrêté  précité;  —  Que  le 
tribunal ,  saisi  de  cette  contravention ,  ne  pouvait  légalement  se  dispenser 
de  la  réprimer  qu'autant  qu'il  aurait  jugé  lui-même,  et  formellement  dé- 
claré que  ces  pains  étaient  trop  cuits  pour  que  leur  débit  ne  dût  pas  être 
toléré;  d'où  il  suit  qu'en  s'abstenant  de  la  punir,  uniquement  sur  le  mo- 
tif que  les  témoins  entendus  à  la  décharge  du  prévenu  ont  affirmé  qu'ils 
étaient  aussi  cuits  qu'ils  devaient  l'être,  le  jugement  dénoncé  a  commis 
une  violation  expresse  de  l'arrêté  ci-dessus  visé;  —  Casse* 

Du  2  mai  1835.-C. G.,  ch.  crim.-MM.  Choppin, pr.-Rives,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  0.  Guyot  et  autres.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  44  de 
l'arrêté  réglementaire  du  préfet  de  ia  Loire-Inférieure ,  en  date  du  2  fév. 
1814,  concernant  l'exercice  de  la  boulangerie  de  Nantes,  lequel  n'admet 
une  tolérance  dans  le  poids  du  pain  que  cet  arrêté  détermine,  que  dans  le 
cas  d'une  extrême  cuisson,  ou  d'un  accident  qui  aurait  influé  sur  le  ré- 
sultat de  la  fournée;  —  Vu  les  art.  161  c.  inst.  crim.,  65  et  471,  n°  15, 
c  pén.;  —  Et  attendu  qu'il  est  reconnu  et  constaté ,  dans  l'espèce ,  que  les 
prévenus  ont  exposé  en  vente  plusieurs  pains  qui  n'avaient  pas  le  poids 
exigé  par  l'arrêté  précité;  —  Qu'ils  ne  pouvaient  donc  échapper  à  l'appli- 
cation de  la  peine  attachée  à  la  contravention  résultant  de  ce  fait ,  que 
dans  le  cas  où  le  tribunal  saisi  de  la  prévention  aurait  vérifié  et  formelle- 
ment jugé,  en  termes  explicites,  qu'ils  se  trouvaient  excusables  par  la 
tolérance  qu'accorde  ledit  art.  44,  à  cause  de  l'extrême  cuisson  de  ces 

S  tins,  ou  d'un  accident  qui  avait  influé  sur  le  résultat  de  la  fournée;  — 
'où  il  soit  qu'en  se  bornant  simplement  à  déclarer  que  le  déficit  à  eux 
reproché  rentre  dans  la  disposition  de  cet  article,  le  jugement  dénoncé  a 
expressément  violé  les  articles  ci-dessus  visés;  —  Caste. 

Du  30  août  1838.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Grouseilhes,  f.  f.  de  pr.- 
Rives,  rap. 

(8)  (Min.  pub.  C.  veuve  Dufourcq.) — La  coub;  —  Attendu  qu'en  re- 
laxant la  dame  Dufourcq  de  l'action  exercée  contre  elle  sur  le  motif  que 
ees  pains  étaient  destinés  et  portés  à  des  pratiques  qui  exigent  qu'ils-soient 
cxlrémemement  cuits,  et  qui,  sous  cette  condition,  tolèrent  et  approuvent 
formellement  un  déficit  de  poids  corrélatif  et  légitime,  le  jugement  dénoncé 
a  créé  une  exception  au  règlement  dont  il  s'agit,  et  commis  par  suite  une 
violation  expresse  tant  de  l'art.  65  c.  pén.  que  des  art.  471,  n°  15,  même 
code,  et  17  de  l'arrêté  du  maire  de  Bayonne,  du  7  oct.  1837  ;  —  Casse. 


demmentde  celui  qui  est  déterminé  par  l'usage,  du  poids  de  ces 

pains  que  tous  les  boulangers  de  la  ville  font  indistinctement, 
que  les  habitants  achètent  sans  les  peser ,  parce  qu'ils  leur  sont 
vendus  pour  un  poids  déterminé,  dont  le  prix  est  fixé  par  les 
bulletins  que  le  maire  fait  distribuer  à  tous  les  boulangers,  et  ces 
bulletins  ne  fixent  le  prix  que  des  pains  du  poids  de  5  bectog., 
1  kilog.,  1  kilog,  1/2,  3  kilog.  et  6  kilog.,  et  nullement  des  pains 
de  6  kilog.  moins  200  et  250  grammes.  De  là ,  virtuellement,  dit 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  7  mars  1839,  la  fixation  du 
poids  du  pain ,  et  la  défense  d'en  faire  d'autres  que  ceux  dont  la 
quotité  et  le  poids  sont  déterminés  (V.  cet  arrêt,  n° 32). — 
Jugé  de  même  que,  lorsqu'un  arrêté  municipal  a  déterminé  le  poids 
que  doit  avoir  Indistinctement  tout  pain  mis  en  vente,  le  bou- 
langer contrevenant  à  cet  arrêté  ne  peut  être  excusé  par  le  mo- 
tif que  le  pain  mis  en  vente  serait  un  pain  de  fantaisie  (  Crim. 
cass.,  30  mai  1844)  (4);  — De  même  que  le  boulanger  qui  se 
livre  à  la  fabrication  de  pains  d'une  autre  forme  et  d'un  autre 
poids  que  ceux  que  les  règlements  autorisent,  ou  bien  sans  avoir 
satisfait  à  la  déclaration  exigée  par  ces  règlements  en  cas  de 
fabrication  de  pareils  pains ,  est  passible  d'une  peine  de  simple 
police ,  et  ne  peut  être  relevé  de  la  contravention  sous  prétexta 
qu'il  justifiait  que  ces  pains  lui  avaient  été  commandés  (  Crim. 
cass.,  7  nov.  1844,  aff.  Perrot,  V.  n°  37); —  De  même  que  le 
boulanger  qui  est  reconnu  avoir  vendu  comme  pesant  2  kilog. 
un  pain  non  taxé  qui  ne  pesait  en  réalité  que  1,800  grammes, 
ne  peut  être  relaxé  sur  son  allégation  qu'il  compensait  à  l'a- 
cheteur ce  déficit,  sur  le  prix  (  ord.  du  préfet  de  police,  2  nov, 
1840;  Crim.  rej.,  16  déc.  1842,  aff.  Félix\  V.  n'  102). 

80.  L'autorité  municipale  pourrait  ordonner  valablement  que 
les  pains  ne  seront  vendus  que  coupés  au  moins  en  deux  parties; 
et  alors  le  boulanger  qui  vendrait  des  pains  entiers  serait  en  con- 
travention (Crim.  cass.,  5  pluv.  an  13)  (3). 

87.  Le  boulanger  dont  les  pains  mis  en  vente  sur  la  voie  pu- 
blique n'auraient  pas  le  poids  déterminé  par  un  arrêté  municipal 

Du  7  sept.  1844. -C.  G.,  ch.  crim. -M.  Rives,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Dubois.)  —  La  coub  ;  —  Vu  les  art.  30  et  46  de  la 
loi  des  19-22  juillet  1791,  l'arrêté  du  26  août  1812,  par  lequel  le  maire 
d'Alençon  détermine  les  trois  sortes  de  pains  indiquées  par  le  tarif,  dé- 
fend aux  boulangers  d'en  vendre  qui  ne  pèseraient  pas  le  poids ,  lequel, 
aux  termes  de  Part.  3  dudit  arrêté,  doit  être  établi  en  kilogrammes;  l'ar- 
rêté pris  en  exécution  par  le  maire  de  ladite  ville,  contenant  le  prix  dt 
pain  de  demi-kilogramme ,  et  tarifant  le  pain  de  deuxième  qualité  d'un 
kilogramme  et  demi,  et  celui  de  troisième  qualité  pesants  kilogrammes; 
ledit  tarif  exécutoire  du  29  avril  au  1"  juin  1843;  —  Ensemble  les  art. 
161  c.  inst.  crim.  et  471,  n°  15,  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  précité 
du  26  août  1812  défend  virtuellement  et  nécessairement  aux  boulangers 
de  la  ville  d'Alençon  de  faire  et  de  vendre  d'autres  pains  que  ceux  dont 
la  qualité  et  le  poids  doivent  être  détermines  en  kilogrammes; —  Que  les 
pains  qui ,  dans  l'espèce ,  ont  été  trouvés  dans  la  boutique  de  René  Du- 
bois présentaient  néanmoins  sur  leur  poids  fixé  en  kilogrammes  un  déficit 
de  200  et  250  grammes  ;  —  Que  leur  exposition  en  vente  constituait  donc 
la  contravention  prévue  et  punie  par  l'art.  471,  n°  15,  c,  pén.;  —  D'où 
il  soit  qu'en  refusant  de  la  réprimer,  sous  prétexte  qu'aucun  arrêté  n'in- 
diquait ni  ne  limitait  le  poids  des  pains  dont  la  fabrication  était  prescrite, 
et  qu'il  n'y  était  pas  défendu  de  fabriquer  des  pains  pesant  6  kilogrammes 
moins  200  ou  230  grammes,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation 
expresse  tant  du  règlement  susdalé  que  des  dispositions  ci-dessus  visées; 
—  Casse. 

Du  15  juillet  1843.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Grouseilhes,  f.  f.  de  pr.- 
Jacquioot- Godard,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Rossignol.)  —  La  cou»;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il 
est  constant  et  qu'il  n'est  pas  dénié  au  procès  qu'Adolphe  Rossignol,  bou- 
langer à  Maubeuge ,  a  contrevenu  audit  arrêté ,  non-seulement  en  fabri- 
quant du  pain  d'une  qualité  et  d'un  poids  différents  de  celui  déterminé,  mais 
encore  en  vendant  cette  qualité  à  une  autre  taxe  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  le 
renvoyant  de  la  poursuite ,  sous  le  prétexte  que  cette  nature  de  pain  n'est 
pas  comprise  dans  la  catégorie  de  ceux  dont  le  poids  est  fixé ,  et  en  s'ap- 
puyant  6or  un  prétendu  usage  ancien  qui  ne  serait  qu'un  abus ,  et  sur  la 
tolérance  de  l'autorité,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  Part.  159 
c.  inst.  crim.,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  dispositions  des  lois 
des  16-24  août  1790,  Ut.  11,  art.  3,  n'  4,  et  19-22  juill.  1791,  tit.  1, 
art.  30  et  46,  ainsi  que  les  art.  479,  n°  6,  c.  pén.,  161  c.  inst  crim.,  et 
65  c.  pén.;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Mai» 
beuge ,  du  25  nov.  1843. 

Du  30  mai  1844.-C.  C.,  ch.  crim.-M.  Jacquinot-Godard ,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  boulangers  de  Tournay.)— -  Là  codr;  —  V.  le  ré- 
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ne  peut  être  relaxé  sons  prétexte  que  le  procès-verbal  ne  con- 
state pas  que  les  pains  aient  été  pesés  contradictoirement  avec  le 
contrevenant ,  ou  avec  ses  poids ,  ou  avec  ceux  du  vérificateur 
des  poids  et  mesures  (  Grim.  cass.,  7  nov.  1844  )  (1). 

88.  Lorsque  les  officiers  de  police  trouvent  dans  la  boutique 
d'un  boulanger  des  pains  en  forme  qui  n'ont  pas  le  poids  exigé 
par  les  règlements ,  Ils  sont  dans  l'usage ,  après  avoir  constaté 
Va  contravention ,  de  couper  en  morceaux  ces  pains ,  afin  d'em- 
pêcher qu'ils  ne  puissent  rester  en  vente  et  servir  à  tromper  les 
acheteurs.  —  Cette  mesure  n'est  peut-être  pas  absolument  régu- 
lière ,  mais  elle  est  la  seule  capable  de  concilier  l'intérêt  de 
l'ordre  public  avec  celui  des  boulangers  contrevenants.  En  effet, 
pour  procéder  régulièrement,  il  faudrait  mettre  sous  le  scellé  le 
corps  du  délit,  c'est-à-dire  les  pains  n'ayant  pas  le  poids,  sauf 
an  juge  à  en  ordonner  la  restitution.  Mais  alors ,  quelque  célé- 
rité que  l'on  mît  dans  la  poursuite ,  la  marchandise  serait  né- 
cessairement détériorée  et  aurait  perdu  sa  valeur  vénale  au 
moment  de  la  restitution.  —  En  second  lieu,  le  jugement  ne 
pourrait  prescrire  la  restitution  en  nature  des  pains  constituant 
une  contravention  sans  ordonner  en  même  temps  que  ces  pains 
seraient  coupés. — Enfin ,  en  admettant  que  les  officiers  de  police 
dussent  laisser,  après  la  constatation  de  la  contravention ,  les 
pains  entiers  entre  les  mains  du  boulanger,  qu'en  résulterait-il? 
C'est  que  celui-ci  serait  le  premier  intéressé  à  les  couper;  car, 
sans  cela.  Userait  toujours  constitué  en  contravention,  et  il 
aurait  à  craindre  à  tout  instant  un  nouveau  procès-verbal  pour 
tontes  les  ventes  qu'il  ferait.  —  Il  faut  donc  regarder  comme 
fondé  sur  l'intérêt  bien  entendu  du  boulanger  et  sur  une  bonne 
pratique  administrative,  et,  par  conséquent,  comme  légal,  l'u- 
sage adopté  par  les  officiers  de  police  de  couper  les  pains  en 
forme  qui  ont  été  l'objet  d'un  procès-verbal  de  contravention  pour 
défaut  de  poids. 

89.  On  a  prétendu  quelquefois  que  le  boulanger  dont  le  pain 
n'avait  pas  le  poids  fixé  par  les  règlements  de  police  locale  de- 
vait être  puni  par  application  de  l'art.  423  c.  pén.,  qui  frappe  de 
peines  correctionnelles  les  vendeurs  à  faux  poids  ;  mais  on  tom- 
bait ici  dans  une  confusion  qu'il  est  facile  d'apercevoir.  L'art.  423 
s'applique,  en  effet,  à  ceux  qui  ont  fait  usage  d'un  faux  poids 
pour  mesurer  une  marchandise,  et  non  à  ceux  qui  ont  omis  de 
donner  à  celte  marchandise  le  poids  qu'elle  devait  avoir  suivant 
le  règlement  local.  Or,  ce  dernier  cas  est  uniquement  celui  qu'il 
s'agit  de  réprimer;  par  conséquent  l'art.  423  ne  lui  est  point  ap- 
plicable (Cr.  cass.,  12  août  1813,  aff.  Brunissen;  12  Janv. 
1821  ,  aff.  Richet,  V.  v1'  Poids  et  mesures,  Contravention). 
Mais  il  en  serait  autrement  s'il  était  constaté  que  les  balances 
dont  se  servait  le  prévenu  et  qui  étaient  suspendues  au-dessus  de 
son  comptoir  avalent  un  plateau  pesant  deux  gros  et  demi  dé  plus 
que  l'autre.  —  V.  Poids  et  mesures. 

40.  Lorsqu'un  boulanger  vend  un  pain,  qui  ne  pèse  pas  le 
poids,  le  même  prix,  suivant  la  taxe,  que  si  ce  pain  avait  le  poids, 
doit-il  être  considéré  comme  ayant  vendu  à  un  prix  plus  élevé 
que  la  taxe ,  la  quantité  de  pain  vendue  étant  alors  en  réalité 
payée  plus  cher  qu'elle  ne  devrait  l'être  suivant  la  taxe ,  ou  n'a-t- 
tl  commis  que  la  contravention  pour  défaut  de  poids?  Le  code  pé- 
nal ne  prévoit  spécialement  que  la  contravention  pour  vente  au- 
dessus  de  la  taxe  dans  son  art.  479,  n°  6,  qui  punit  d'une  amende 
de  11  à  15  fr.  «  les  boulangers  et  bouchers  qui  vendent  le  pain  ou 
la  viande  au  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe  légalement  faite  et  pu- 

glement  fait  le  5  brum.  an  12  par  le  maire  de  Tournay,  en  exécution  d'un 
arrêté  du  préfet  du  département  de  Jemmapes ,  art.  15;  —  Vu  aussi  le 
n°  6  de  Part.  456  c  des  dél.  et  des  peines ,  lequel  est  déclaré ,  par  le 
163*,  commun  au  recours  en  cassation  contre  les  jugements  des  tribunaux 
de  police;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  au  procès  que  des  pains  n'ayant 
pas- le  poids  prescrit  ont  été  saisis  dans  la  boutique  du  boulanger  Del- 
malle,  et  que  les  pains  étaient  entiers  quoique,  suivant  le  règlement,  ils 
ne  pussent  être  exposés  en  vente  que  coupés  au  moins  en  deux  parties;  — 
Qu'en  décidant  qu'il  n'y  avait  aucune  contravention  à  imputer  à  Delmalle 
dès  qu'il  ne  vendait  les  pains  dont  il  s'agit  qu'en  proportion  de  leur  poids 
réel»  le  tribunal  de  Tournay  s'est  permis  d'interpréter  et  de  modifier  ar- 
bitrairement une  disposition  précise  et  formelle  d'un  règlement  adminis- 
tratif, dont  ton  devoir  l'obligeait  de  maintenir  l'exécution  littérale  ;  d'où 
il  suit  qu'il  y  a  usurpation  de  pouvoir  dans  le  jugement  attaqué;— Casse. 
Du  5  pluv.  an  13.-C.  C,  en.  crim.-MH.  Viellart,  pr.-Aumont,  rap. 

(1)  (Min.  pub,  C.  Perrot.)  —  La  cou*;  —  Attendu  qu'il  résulte  dn 


biiée.  »  Quanta  la  contravention  pour  défaut  de  poids,  elle  n'est 
point  spécialement  prévue;  mais  on  en  trouve  la  répression  dans 
les  termes  généraux  de  l'art.  471,  n°  15  qui  punit  l'infraction 
aux  règlements  municipaux. — La  question  est  maintenant  et  avant 
tout  de  savoir  précisément  dans  quels  cas  il  y  a  contravention 
à  la  taxe ,  dans  quels  cas  il  y  a  contravention  au  poids  et  quelle  esl 
la  différence  qui  existe  entre  l'une  et  l'autre  contravention.  —  Si 
l'autorité  municipale  a  décrété  qu'il  ne  serait  vendu  que  des  pains 
de  deux ,  quatre  et  six  livres,  par  exemple ,  et  qu'un  boulangei 
mette  en  vente  des  pains  de  trois,  cinq  et  sept  livres,  il  aura 
évidemment  contrevenu  à  l'arrêté  municipal ,  en  ce  qui  concerna 
lepoids  du  pain,  et  l'art.  471 ,  n°  15  c.  pén.,  devra  lui  être  appliqué. 

Hais  si  la  contravention  porte ,  non  plus  sur  ce  que  le  pain  au- 
rait un  poids  autre  que  celui  fixé  par  le  règlement,  mais  sur  ce 
que  ce  poids  serait  inférieur  à  celui  pour  lequel  le  pain  est  mis  en 
vente  et  offert  aux  acheteurs,  la  solution  esl  loin  de  se  présenter 
aussi  nettement.  Y  a-t-il  alors  violation  de  la  taxe  ou  violation 
du  poids,  ou  bieu  réunion  de  ces  deux  contraventions?  — 
Pour  soutenir  qu'il  y  a  violation  de  la  taxe ,  on  peut  dire  :  que 
celui  qui ,  moyennant  le  prix  fixé  par  elle,  n'offre  pas  la  quantité 
de  pain  que  ce  prix  doit  représenter,  commet  en  réalité  la  tenta- 
tive de  vente  du  pain  à  un  prix  supérieur  à  celui  fixé  par  la  taxe. 
On  en  conclut  par  suite  que  l'art.  479,  n°  6  lui  est  appliquable. 
—C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'exposition  en  vente  de  pains 
qui  n'ont  pas  le  poids  déterminé  par  les  règlements  constitue  la 
contravention  au  prix  fixé  par  la  taxe,  délit  prévu  et  puni  par 
l'art.  605,  n°  6,  code  du  3  brum.  an  4  (Cr.  cass.,  2  vent,  an  13, 

aff.  Jouzeau,  V.  Poids  et  mesures  ) —  De  même  que 

l'exposition  en  vente  de  pains  présentant  un  déficit  de  poids 
constitue  une  contravention  que  le  juge  ne  peut  se  dispenser  de 
réprimer  par  l'application  de  l'art.  479,  n°  6 ,  c.  pén.  (Cr.  cass,, 
21  av.  1837,  aff.  Merle,  V.  Contravention,  Poids  et  mesures). 

Toutefois  il  noussembleévident  qu'on  n'arrive  àlajurisprudence 
qui  résulte  des  arrêts  précités  que  par  une  confusion  d'idées  et 
en  forçant  le  sens  de  la  loi  comme  dans  le  cas  du  numéro  précé- 
dent. En  effet,  la  loi  ne  procède  pas  par  voie  indirecte  :  ce 
qu'elle  a  voulu  punir  par  l'art.  479,c'estla  violation  directe  de  la 
taxe,  c'est-à-dire  le  cas  où  une  quantité  certaine  et  déterminée 
de  pain  a  été  vendue  plus  cher  que  la  taxe  ne  le  permettait.  Ce 
dernier  fait  aurait  lieu,  par  exemple,  si  une  livre  de  pain,  achetée 
pour  telle ,  avait  été  vendue  20  centimes ,  alors  que  la  taxe  ne 
la  tarifait  qu'à  15  ou  18  centimes  (V.  n°  58). 

Une  simple  tentative  résultant  de  l'exposition  en  vente  ne 
saurait  constituer  la  contravention;  car  la  tentative  d'une  con- 
travention n'est  assimilée  par  aucune  loi  à  la  contravention  elle- 
même.  Aussi ,  entre  le  fait  de  la  vente  de  pain  n'ayant  pas  le  poids 
moyennant  le  même  prix  que  si  le  pain  avait  le  poids,  et  le  fait 
de  simple  exposition  en  vente  de  ce  pain ,  sans  que  la  vente  ait 
eu  lieu  réellement,  il  y  a  une  distinction  que  la  jurisprudence  a 
acceptée,  et  elle  a  appliqué  une  pénalité  différente  suivant  que 
c'est  le  fait  d'exposition  sans  le  fait  de  vente,  ou  le  fait  d'expo- 
sition et  de  vente.  —  Décidé  en  conséquence  que  rex position  en 
vente  de  pains  qui  n'ont  pas  le  poids  voulu  par  un  règlement  de 
police  ne  constitue  que  la  contravention  prévue  par  le  n°  15, 
art.  471  c.  pén.,  et  ne  peut  être  confondue  avec  la  vente  du  pain 
au-dessus  de  la  taxe,  art.  479,  n°  6,  c. pén.  (Cr.  cass.,  13  mars 
1834  ;  Cr.  rej.,  4  août  1838  ;  28  fév.  1839)  (1). 

4t .  11  est  certain,  toutefois,  tjue  la  disposition  de  la  loi  et  la 

procès- verbal ,  dressé  le  3  juill.  1844  à  la  charge  d'Évariste  Perrot,  que 
des  pains  fabriqués  parce  boulanger,  et  que  Charles  Dupuy,  son  préposé, 
transportait  sur  la  voie  publique,  ont  été  vériâésen  présence  dudit  Dupuy, 
et  reconnus  n'avoir  point  le  poids  qu'exige  l'arrêté  du  maire  de  Gien ,  en 
date  du  1er  août  1830;  —  Qu'en  relaxant  donc  ledit  Perrot  de  l'action 
exercée  contre  lni  pour  ces  faits ,  sous  le  prétexte  que  le  commissaire  de 
police  n'a  constaté  le  déficit  du  poids  de  ces  pains  ni  contradictoirement 
avec  lui  et  dans  sa  boutique,  ni  avec  ses  poids  et  ceux  du  vérificateur  des 
poids  et  mesures ,  le  jugement  dénoncé  a  méconnu  la  foi  due  au  procès 
verbal  susdaté  et  commis  tout  ensemble  un  excès  de  pouvoir  et  une  viola- 
tion expresse  de  l'art.  154  c.  inst.  crira.  ;  —  Casse. 
Du  7  nov.  1844.-C.  C.,  cb.  crim.-M.  Rives,  rap. 

(1)  1™  Espèce  : — (Min.  pub.  C.  Lacoste  et  autres.) — La  coua  ;— Va 
l'art.  471,  n°  15  c.  pén.;  —  Attendu  que  les  prévenus  ont  été  seulement 
reconnus  coupables  d'avoir  contrevenu  à  l'ordonnance  de  police  du  SI 
oct.  1833,  en  exposant  en  vente  des  nains  qui  n'avaient  pas  le  poids  par 
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furlsprtâenfce  qui  èft  résulté  peuvent  donner  Heu  à  uh  grave 
abus,  en  ce  que  le  boulanger  qui  contrevient  au  poids  trouve 
ainsi  un  moyen  indirect  de  vendre  le  pain  plus  cher  que  la  taxe 
ne  le  permet.  Mais  c'est  là  un  inconvénient  qu'une  législation 
«•«telle  pourrait  seule  réprimer  complètement.— Au  reste,  lors- 
que lel  CifOonslahees  démontrent  que  le  boulanger,  par  le  défaut 
de  poids»  a  eu  bien  évidemment  H  mention  de  violer  indirectement 
k  laie ,  ou  que  cette  violation  concourt  avec  le  fait  lui-même  du 
défaut  de  poids ,  c'est  la  peine  la  plus  forte  qu'on  applique,  c'est- 
Jnlire  celle  qui  résulte  de  la  contravention  à  la  taxe.  —  Décidé 
an  ce  sens  que  le  boulanger  qui  a  vendu  dans  sa  boutique ,  au- 
dessous  du  poids  et  au  delà  de  là  taxe ,  du  pain  en  n'ayant  pas 
le  soin  de  le  peser,  ainsi  que  le  lui  prescrivait  un  arrêté  du  maire, 
nalgre  ledéfaut dé  réquisition  dclapartderacheteur,  lequel  aurait 
même  demandé  du  pain  très  -cuit,  sans  avoir  égard  au  déchet  dont 
cet  acheteur  fie  se  plaignait  pas,  encourt  non  pas  simplement  l'a- 
ttende de  !  à  5  fr.  (  c.  pén.  471,  n6  15),  comme  ayant  vendu 
tans  pesage  préalable ,  mais  celle  dô  1 1  à  15  fr.  (479,  S  6),  pour 
le  Mt  de  vente  au  delà  de  la  taxe.  —  De  plus,  s'il  est  en  état  de 
récidive ,  tl  doit  être  tondamnê  à  l'emprisonnement  de  cinq  jours 
s'il  tt'est  déclaré  en  sa  faveur  aucune  circonstance  atténuante  (c. 
peu»  M2;  Cf.  cass.,  3  mars  1842)  (1). 

é».  L'arrêt  du  9  août  1 838,  rapporté  h»  34,  a  décidé  à  propos 
d'une  contravention  relative  au  défaut  de  poids,  et  dans  un  sens 
analogue  à  celui  de  l'arrêt  qui  précède,  que  le  boulanger  contre- 
venant ne  pouvait  être  excusé  sous  le  prétexte  que  l'acheteur 
aurait  lui-même  choisi  le  pain,  parce  qu'il  était  plus  cuit. 
Mais  eette  espèce  nul,  sous  ce  point  de  vue,  présente  de 
l'analogie  avec  l'espèce  actuelle ,  en  diffère  essentiellement  au 
fond ,  car  le  point  de  la  difficulté  n'est  pas  le  même.  Dans  l'espèce 
de  l'arrêt  de  1838 ,  il  y  avait  vente  de  pain  d'ua  poids  inférieur 
à  cekll  fixé  par  Un  arrêté  municipal  ;  mais  rien  ne  nous  montre 
que  le  pain  n'ait  pas  été  vendu  selon  le  tarif  de  la  taxe}  la  con- 
travention était  donc  celle  de  Part.  471,  n°  13 ,  et  c'est  cet  ar- 
ticle que  Vise  l'arrêt  de  cassation.  Au  contraire ,  le  fait  incriminé, 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  3  mars  1842 ,  est  la  vente  au  delà  de 
la  taxe ,  fait  prévu  par  l'art.  479  qui  seul  devenait  applicable. 

Il  faut  remarquer,  en  effet ,  que  sur  le  pourvoi  la  cour  vise  le 
fait  de  là  vente  d'un  pain  blanc  de  1  kilogramme,  50  centièmes 
de  centime  au  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe.  Par  conséquent 
l'arrêt  s'est  basé  sur  un  fait  de  violation  de  la  taxe. 

48.  Les  peines  prononcées  contre  les  boulangers  contreve- 
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elfe  prescrit)  —  Que  le  tribunal  ne  pouvait  donc  leur  infliger,  à  cause  de 
leur  état  4»  récidive,  que  la  peine  de  3  fr.  d'amende  et  de  trois  fours  au 
pins  d'emprisonnement  ;  —  D'où  il  suit*  qu'en  les  condamnant  chacun  à 
18  fr.  d'amende  et  à  cinq  jours  de  prison,  les  jugement  dénoncés  leur 
ont  fait  nne  fausse  application  de  l'art.  479,  n°  6,  c»  pén.,  et  expressé- 
ment violé,  par  suite,  ledit  art.  471 ,  n°  15,  même  code  ;  —  Casse ,  etc. 
Du  13  mars  1834.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Rives,  rap. 

*•  Espèc*  .•  —  (  Min.  pub.  C.  Maarou,  etc.)  —  La  eout  ;  —  Attendu 
que  la  contravention  dont  les  défendeurs  ont  été  reconnus  coupables  ré- 
sulte seulement  do  ce  qu'ils  ont  exposé  en  vente  des  pains  n'ayaut  pas  le 
poids  Ixé  parle  règlement  local  de  police;  que  la  sanction  pénale  de  ce 
règlement  se  trouve  dans  l'art.  471  n°  15  du  c.  pén.  ;  qu'en  infligeant 
donc  aux  contrevenants  la  peine  que  cet  article  prononce,  le  jugement  dé- 
noncé es  a  fait  une  juste  application,  et  n'a  point  violé  l'art.  479,  n°  6,  du 
même  code,  qui  ne  concerne  que  les  boulangers  et  bouchers  ayant  vendu 
le  pain  ou  la  viande  au  delà  du  prii  fixé  par  la  laxe  légalement  faite  et 
publiée,  fait  tout  différent  de  celui  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ;—  Rejette. 

Du  4  août  1838.-C.  G. ,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr. -Rives,  rap. 

S»  B+èm  t  —  (Min.  pub.  C.  hard.  )  —  La  coufc;  —  Attendu  que  le 
fait  d'avoir  exposé  en  vente  dans  sa  boutique  des  pains  qui  n  avaient  pas 
le  poids  prescrit  par  le  règlement  local  de  police ,  ne  constitue  point  à  la 
charge  du  boulanger  qui  en  est  prévenu  la  contravention  que  prévoit  et 
punit  le  a*  64e  l'art.  479  o.  péo.;-Q«e,  dés  lors,  en  n'infligeant  à  Pierre 
Iiard  que  la  peine  prononcée  par  l'art.  471  du  même  code  ,  le  jugement 
dénoncé  a  fait  «ne  juste  application  du  n°  1 5  de  celte  disposition  ;-  Rejette. 

Du  U  lév.  1839.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Rives,  rap. 

(1)  Etpèc*  :  —  (  Min.  pub.  C.  Louchart.  )  —  Le  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  d'Abbeville,  en  Jale  du  3  déc.  1841 ,  Tait  suffisamment 
connaître  les  faits  de  la  cause.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  débats  que,  le  Î6  novembre,  Loticharl  a  vendu  à  la  veuve  Tel- 
lier  «a  pain  blanc  qui  ne  pesait  que  930  grammes  au  lieu  d'an  kilo- 
gramme; —  Attendu  un'il  résulte  de  la  déclaration  de  la  veuvo  Tellier, 
hua  4  l'èttdieaes»  qu'tUe  a  ridas*  de  Louchart  de  lui  fournir  et  livrer 
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nant  au  poids»  et  qui  n'ont  pas  fait  usage  de  faux  poids, 
sont  donc  que  des  peines  de  simple  police ,  c'est-à-dire  5  fr. 
d'amende  et  trois  Jours  d'emprisonnement  au  plus  en  eas  de 
récidive  (art.  471,  474  c.  pén.).  On  s'est  souvent  élevé  contre 
l'insuffisance  d'une  pareille  répression  contre  un  abus  dont 
les  conséquences  sont  très-graves,  surtout  pour  les  classes  les 
plus  nombreuses  et  les  plus  pauvres  de  la  société.  Cependant 9 
telle  est  la  législation  actuelle,  à  laquelle  toutefois  la  pénalité  rela- 
tive à  la  récidive  ajoute  quelque  énergie,  et  que  la  jurisprudence 
à  fortifiée  en  décidant  que  des  contraventions  successives  da 
même  nature,  constatées  par  plusieurs  procès-verbaux»  donnaient 
lieu  à  l'application  d'autant  de  condamnations  qu'il  y  avait  da 
contraventions  constatées,  et  qu'ainsi  la  prohibitiondu  cumul  des 
peines  est  Inapplicable  aux  contraventions. —  V.  vu  Contraven- 
tion ,  Peine. 

44.  La  peine  de  la  confiscation  des  pains  n'est  point  pro- 
noncée par  la  lot  pour  contravention  aux  règlements  de  nettes 
relatifs  à  la  boulangerie ,  si  ce  n'est  lorsqu'il  s'agit  de  pains  gâ- 
tés,  corrompus  ou  nuisibles  (V.  n°  48).  — Jugé  en  conséquence 
que  la  confiscation  n'est  poiot  applicable  aux  boulangers  qui 
vendent  le  pain  au-dessous  du  poids  fixé  par  le  règlement  (e.  pén» 
470 ,  Cr.  cass.,  31  janv.  1833,  au*.  Izard,  V»  Poids  et  mesures)» 

45.  L'autorité  municipale  peut  ordonner  que  tout  boulanger 
sera  tenu  de  peser  le  pain  qu'il  vend  s'il  en  est  requis  par  l'ache- 
teur, et  qu'il  devra  à  cet  effet  avoir,  dans  le  lieu  le  pins  apparent 
de  sa  boutique,  une  balance  et  des  poids  métriques  dûment  poin» 
çonnés. — V.,  n°*  100  et  suiv»,  les  règlements  et  la  Jurisprudence 
relatifs  au  pesage  du  pain  à  Paris ,  V.  aussi  v°  Poids  et 


$  2*  —  Qualité,  marque  du  put». 

44.  Le  maire  doit  veiller  avec  soin  à  oe  que  le  pain  exposé 
en  vente  ne  renferme  aucune  substance  capable  de  entre  à  la 
santé.  II  doit  même  veiller  à  ce  que  le  pain  exposé  en  vente  con- 
stitue un  aliment  salubre  (arg.  art.  3,  lit.  il  f  Lk  46-24  août 
1700). — L'ordonnance  du  prévôt  de  Paris,  du  23  nov.  184b  exi- 
geait que  le  pain  fût  sans  mixtions  dangereuses  destinées  à  le  faire 
lever  (  telle  que  l'alun  et  le  vitriol),  qu'il  fût  bien  élaboré,  fer» 
mente  et  boulangé ,  bien  cuit  et'essuyé  »  froid  et  paré  au  moins  à 
six  ou  sept  heures  du  matin.  —  Elle  faisait  surtout  défense  aux 
boulangers  d'employer  aucune  farine  réprouvée  ou  gâtée ,  née 
relavé,  ni  son  moulu.  —  L'autorité  municipale  puiserait  certaine- 

toujours  du  pain  très-cuit,  sans  avoir  même  égard  au  déchet  que  ce  nain 
peut  éprouver  par  une  trop  forte  cuisson  ;  que ,  loin  de  se  plaindre  do  ce 
que  le  pain  pèse  un  peu  moins  que  son  poids,  Louchart  n'a  fait  qu'exé- 
cuter ses  ordres;  —  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  faire  application  des 
art.  479,  480  et  482,  mais  bien  celle  de  Part.  471,  n°  15,  c.  pén.,  pour 
avoir  contrevenu  aux  dispositions  de  l'arrêté  de  M.  h)  maire  de  la  ville 
d'Abbeville,  du  12  nov.  1840,  notamment  à  Tari»  10,  en  négligeantes 
peser  le  pain  vendu  à  la  veuve  Tellier;  —  Attendu  que  Louchart  a  eaeera 
été  condamné  en  ce  tribunal  pour  le  même  fait,  le  12  mars  dernier,  et 
qu'il  est  en  récidive;...  —  Condamne  Louchart  à  S  fr.  d'amende.  »  — 
Pourvoi  pour  violation,  V  de  l'art.  479,  g  6,  c.  pén..  et  2°  de  l'art.  474 
du  même  code,  en  ce  que  la  peine  de  la  prison  de  Cihq  jours  aurait  dû 
être  prononcée.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  479,  n°  6,  et  481  c.  pén. ;  —  Attendu,  en 
fait,  qu'il  est  constant  que  Louchart  a  vendu  un  pain  blanc  d'Un  kilo- 
gramme 30  centièmes  de  centime  au  delà  du  prix  ixé  par  la  taxe  légale* 
ment  faite  et  publiée  le  18  nov.  dernier,  et  que  ce  boulanger  s'est  rend* 
coupable  de  celle  contravention  en  récidive ,  puisqu'une  condamnation 
avait  été  prononcée  contre  lui  le  18  mars  précédent,  pour  infraction  aux 
règlements  qui  régissent  sa  profession;  -*-  Que  le  tribunal  de  simple  po- 
lice, devant  lequel  il  a  été  traduit,  n'a  point  déclaré  en  sa  fauur  l'exis- 
tence de  circonstances  atténuantes;  qu'il  ne  pouvait,  dès  lors.  M  dis- 
{>enser  de  lui  infliger  la  double  peine  de  l'amende  de  11  à  15  fr»*  et  He 
'emprisonnement  pendant  cinq  jours,  conformément  aux  art.  479  et  4SI 
c.  pén.  ;  —  Qu'en  se  bornant  donc  à  prononcer  une  amende  de  S  fr.,  sur 
le  motif  que  ledit  Louchart  n'a  fait  que  contrevenir  h  l'art  20  du  règle- 
ment du  12  nov»  1840 ,  qui  oblige  les  boulangers  à  peser,  en  le  livrant  4 
le  pain  qu'ils  vendent  dans  leurs  boutiques  et  élaux»  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  réquisition  de  la  part  des  acheteurs,  le  jugement  dénoncé  a  faus- 
se méat  appliqué,  dans  l'espèce»  Part*  471  »  o*  15,  da  code  préetlé,  et 
commis  une  violation  cipresee  des  deux  articles  cMtstut  visés;  — 

Du  5  mars  184S>C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Crouseilhes*  1 U  As  ph» 

Rives,  rap. 
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ment  encore  dans  ses  attributions  le  droit  de  faire  des  règlements  ^ 
contenant  des  dispositions  analogues  à  celles  de  l'ordonnance  que  | 
nous  venons  de  citer.  —  V,  art.  474,  n°  45,  o.  pén. 

4f .  Avant  la  loi  du  28  avr.  1832,  qui  a  réformé  le  code  pé- 
nal, la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  remploi  du  vitriol  dans 
la  fabrication  du  pain  constituait  un  délit  correctionnel  ou  une 
contravention.  —  Pour  soutenir  qu'il  y  avait  délit,  on  argumen- 
tait de  l'art.  475,  n*  0,  du  code  pénal ,  qui  défère  aux  tribu- 
naux correctionnels  la  punition  de  ceux  qui  auraient  vendu  des 
boissons  falsifiée*  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé,  et 
on  prétendait  que,  dans  l'absence  de  dispositions  spéciales  à  la 
fabrication  de  pain,  cet  article  devait  être  appliqué  par  analogie. 
—  Mais  la  cour  de  cassation  a  repoussé  ce  système  par  des  rai- 
sons qui  nous  semblent  décisives,  et  elle  a  déclaré  qu'en  pareil 
cas  il  y  avait  simple  contravention  prévue  et  punie  par  les  art. 
510  de  la  loi  du  22  Juiil.  1791  et  605,  n°  5,  du  code  pénal  du  3 
bru  m.  an  4,  non  abrogés  par  le  code  pénal  (Cr.  cass.,  21  mai 
18?9)  (1).  —  Aujourd'hui,  la  contravention  serait  punie  par  le 
nouvel  art.  475,  n°  14,  du  c.  pén.,  sauf  l'application  des  art. 
517  et  477  du  même  code,  s'il  était  résulté  des  accidents  de  l'u- 
sage du  pain  ainsi  préparé. 

48.  Le  commissaire  de  police  est  ordinairement  chargé  de 
flaire  des  visites  chez  les  boulangers  pour  vérifier  la  qualité  du  pain. 
Lorsqu'il  constate  qu'un  boulanger  a  exposé  en  vente  ou  vendu 
du  pain  gâté,  corrompu  ou  nuisible,  par  défaut  de  cuisson  ou  au- 
trement, H  en  opère  la  saisie,  dresse  procès-verfial  de  la  contra- 
vention, et  le  tribunal  de  police  applique,  s'il  y  a  lieu,  les  art. 
475,  n°  14,  et  477  c.  pén.  qui  prononcent  une  amende  de  six  à 
dix  francs  Inclusivement,  outre  la  saisie,  la  confiscation  et  la  des- 
truction des  comestibles  corrompus  ou  nuisibles. 

411.  Lorsque  le  pain  exposé  en  vente  n'a  pas  ie  degré  de  cuis- 
son nécessaire,  contrairement  à  un  arrêté  municipal  qui  prescrit 
aux  boulangers  de  ne  mettre  en  vente  que  des  pains  de  bonne 
qualité  et  d'un  degré  de  cuisson  suffisant,  y  a-t-il  lieu  à  l'ap- 
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(1)  Espèce.-  ~~  (Min.  pub*  C  Retaux,  etc.  )  —  La  eouaj  —  Vu  les 
art.  408  et  409  c.  inst.  criai.,  aux  termes  desquels  il  y  a  lien  h  l'annu- 
lation des  actes  et  jugements  en  dernier  ressort,  qui  contiennent  violation 
des  restes  de  compétence;  —  Vu  l'art.  484  c.  pén-,  portant  que,  dans 
toutes  Tes  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  ce  code,  et  qui  sont  ré- 
gies par  des  lois  et  règlements  particuliers ,  les  cours  et  les  tribunaux  con- 
tinueront de  les  observer;  —Vu  les  art.  20  de  la  loi  du  23  juillet  1791 , 
ei  605,  n*  5,  c.  du  a  brom.  an  4,  qui  prononcent  des  peines  de  police 
contre  ceux  qui  exposent  en  vente  des  comestibles  g&téa,  corrompus  ou 
nuisibles;  —  Attendu  que  le  fait  de  la  prévention  consistait  dans  remploi 
du  vitriol  par  les  cina  prévenus  dans  la  fabrication  du  pain ,  et,  par  suite, 
du  mélange  d'une  substance  nuisible  à  la  santé  des  consommateurs;  que 
ce  fait  rentrait  évidemment  dans  le  cas  prévu  et  spécifié  par  les  articles 
précités  de  la  loi  du  22  juillet  1791 ,  et  605,  n*  5,  c.  du  3  brum.  an  4; 
que  ces  articles  n'ont  été  abrogés  ni  modifiés  par  le  code  pénal,  ni  par 
aucune  lei  postérieure;  qu'ils  ont,  en  conséquence,  aux  termes  de 
l'art.  464  e.  pén.,  coaservé  toute  leur  autorité;  t-*  Attendu  que  la  nature 
des  peines  de  simple  police»  prononcées  par  ces  articles,  déterminait  né- 
cessairement 1%  compétence  du  tribunal  de  police ,  pour  connaître  de  la 
prévention;  —  Attendu,  néanmoins,  que  le  tribunal  de  police  de  Saint- 
Omer  s'est  déclaré  incompétent,  sous  prétexte  de  l'analogie  qui  existe 
entre  les  comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles,  et  des  boissons  falsi- 
fiées, qui  contiennent  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé,  dont  les  auteurs 
doivent ,  aux  termes  de  l'art.  475,  n°  6,  c.  pén.,  être  poursuivis  devant 
la  juridiction  correctionnelle  ;  d'où  il  a  conclu  que  c'est  devant  cette  der- 
nière juridiction  qu'il  y  avait  lieu  de  porter  la  prévention  qui  lui  était 
soumise,;  —  Attendu  que  ce  n'est  point  par  des  analogies  que  doivent  ae 
régler  et  l'application  des  peines,  et  Tordre  des  juridictions  ;  que  les  seules 
lois  applicables  à  l'espèce  étaient  celles  du  22  juillet  1791  et  du  3  brum. 
an  4,  et  que  ces  lois ,  ne  portant  que  des  peines  de  police ,  fixaient  irré- 
vocablement la  compétence  des  juges  de  police ,  exclusivement  appelés 
par  les  lois  à  l'application  des  peines  de  cette  nature  ;  d'où  il  suit  que  le 
tribunal  de  police  de  Saint-Omer  a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence , 
faussement  appliqué  l'art.  475,  n°  6,  c.  pén.,  et  violé  l'art.  484  c.  pén., 
ainsi  que  l'art.  20  do  la  loi  du  22  juillet  1791,  et  TarL  605,  n°  5,  du  code 
du  5  brum.  an  4  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —Casse  le  jugement  du  tribunal  de 
poli:e  de  Saint-Omer,  du  30  avril  dernier. 

y    Du  21  mai  1829.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-Gary,  rap. 

(2)  Espics:—  (Min.  pub.  0.  Capuron.)  —  L'art.  16,  Ut.  3,  de  l'or- 
donnance de  police  de  la  ville  de  Périgueux ,  en  date  du  24  sopt.  1830, 
pojte:  «  Le  pain  exposé  en  vente  devra  porter  la  marque  distinctive  du 
boulanger  qui  l'aura  fabriqué  >  être  de  bonne  quqiity  ai  avoir  le  gagre*  de 


plicaUon  contre  le  contrevenant  des  art.  475,  n°  14,  et  de  l'art, 
477,  n«4,  qui  ordonne  la  saisie  et  la  confiscation  des  co- 
mestibles nuisibles,  ou  bien  est-ce  seulement  fart.  471,  n*  1», 
qui  doit  être  appliqué?  —  Il  nous  semble  évident  que  cette  ques- 
tion se  résout  uniquement  par  les  faits  constatés.  S'il  est  con- 
stant que  le  pain  mis  en  vente  était  capable  de  nuire  à  la  santé 
publique,  il  y  aura  lieu  à  appliquer  les  art.  475,  n*  14,  et  477, 
n°  4.  Si,  au  contraire,  11  n'a  pas  été  établi  que  ce  pain  .fût  nuisi- 
ble à  la  santé,  il  ne  restera  plus  qu'une  contravention  ordinaire  à 
un  arrêté  municipal,  punie  par  l'art.  471,  n*  15,  —  U  décision 
de  l'arrêt  ci-dessous  est  conforme  à  cette  doctrine  (Cr.  rej.,  18 
oct.  1839)  (2). 

50.  La  loi,  ayant  donné  aux  maires  le  drott  de  fixer  le  prix  du 
pain  au  moyen  de  la  taxe  (L.  19-22  juill.  1791,  Ut.  1,  art.  30) 
leur  a  implicitement,  par  suite,  donné  celui  de  déterminer  les  di- 
verses qualités  de  pain  susceptibles  d'être  mises  en  ventçt  quali- 
tés d'après  la  valeur  desquelles  la  taxe  est  établie,  —  C'est 
ainsi  que  la  jurisprudence  a  décidé  que  les  boulangers  peuvent 
être  astreints  à  ne  fabriquer  que  du  pain  de  certaines  qualités,  par 
exemple  du  pain  hlanc  et  du  pain  mêlé  (Cr.  cass.,  7  mars  1839*  aff. 
Huas,  V.  n°  32),  et  qu'il  y  aurait  contravention  de  la  part  du  bou- 
langer qui  mettrait  en  vente  des  pains  d'une  qualité  différente  de 
celles  déterminées  par  l'arrêté  municipal,  surtout  tfil  vendait 
cette  qualité  à  un  prix  autre  que  celui  axé  par  la  taxe  (Cr.  cass., 9 
juin  1832)  (3). 

H  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'il  peut  être  interdit,  par  règlement 
municipal,  de  vendre  des  pains  connus  dans  une  ville  sous  certai- 
nes dénominations  (Cr.  cass.,  30  mai  1834,  aff. Félix,  V.  n°  13). 

51 ,  Mais,  dans  le  cas  où  le  maire  n'aurait  point  établi  de  taxe 
sur  le  pain,  aurait-il  le  droit  d'en  fixer  la  qualité  et  d'ordonner, 
par  exemple,  que  les  boulangers  ne  pourraient  vendre  que  du 
pain  de  qualités  déterminées  par  le  règlement  municipal  ?  L'affir- 
mative nous  semblerait  douteuse  si  te  maire  ne  se  fondait 
point,  eu  pareille  circonstance»  sur  des  motifs  de  salubrité  pu- 
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cuisson  nécessaire ,  sous  peine  de  saisie  au  profit  du  toreau  de  bienfai- 
sance. »  -p.  Un  procès- verbal,  du  30  tept.  1839,  est  dressé  pa/  le  com- 
missaire de  police  contre  le  sieur  Gapuron ,  boulanger»  pour  défaut  de 
cuisson  de  pain  par  lui  mis  en  vente.  —  A  l'audience ,  le  contrevenant 
reconnaît  pour  vraie  l'existence  de  cette  contravention ,  et  le  commissaire 
de  police  faisant  fonctions  du  ministère  public  requiert  l'application  des 
art.  475,  n°  14 ,  et  477,  n°  4,  c.  pén.,  attendu  que  le  boulanger  avait 
mis  en  vente  des  comestibles  nuisibles.  —  7  sept.  1839,  jugement  en 
dernier  ressort  du  tribunal  de  police  de  Périgueux  qui  décide  qu'il  n'y  a 
lieu  qu'à  l'application  de  l'art.  471,  n°  15,  c.  pén.,  se  fondant  sur  ce  que 
le  boulanger  a  contrevenu  à  l'arrêté  municipal  du  24  sept.  1830 ,  en  ce 
que  deux  de  ses  pains  exposés  en  vente  n'auraient  pas  eu  le  degré  de  cuis- 
son convenable ,  et.  par  suite ,  le  condamne  à  la  simple  amende  de  5  fr. 
—  Pourvoi  du  ministère  public,  fondé  sur  ce  que ,  lorsque  la  contraven- 
tion encourue  est  prévue  par  une  loi  pénale ,  on  ne  doit  point  recourir 
aux  arrêtés  des  autorités  locales. —  Arrêt. 
La  coun;  —Attendu  qu'il  n'a  pas  été  constaté  que  l'usage  du  pain 


de  Périgueux,  du  24  sept.  1830,  et  qu'en  punissant  cette  contravention 
d'une  amende  de  5  fr.,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  de 
Part.  471 ,  n°  15,  c.  pén.  ;  —  Rejette. 
Du  18  oct.  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Bresson,  rap. 

(3)  (  Min.  pub.  C.  Menand.)  —  La  cour  ;—  Yu  l'art.  3 ,  n°  4,  tit.  11, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  les  art.  36  et  46 ,  tit.  1,  de  celle  des 
19-22  juillet  1791;  — Vu  l'arrêté  du  4  janvier  1832,  par  lequel  le 
maire  de  Ciàlon -sur-Saône  a  fixé  le  prix  et  les  qualités  du  pain  cou-t 
fectionné  par  les  boulangers  de  cette  commune; — Vu  aussi  Part.  605. | 
n°  a,  c.  %  brumaire  an  4,  Part  101  c.  iost.  cri  m.,  et  l'art.  65  c  pén.; 
—  Et  attendu ,  en  fait»  qu'il  est  constant  au  procès  qu'Ambroise  Menand. 
boulanger,  a  contrevenu  audit  arrêté ,  non-seulement  en  fabriquant  do 
pain  evune  qualité  différente  de  celle  qu'il  détermine  »  mais  encore  en 
vendant  cette  qualité  à  une  autre  taxe;  o?où  il  suit  qu'en  le  renvoyant  de 
la  poursuite  dirigée  contre  lui  à  ce  sujet ,  sous  le  prétexte  que  cet  arrêté 
ne  défend  pas  aux  boulangers  de  confectionner  d'autres  qualités  de  pain 
que 
en  fi 
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dispositions  précitées;  —  En  conséquence,  casse  Je  jugement  rendu,  lo 
4  mai  dernier,  nar  le  tribunal  de  simple  police  de  Chalon-sur-Saône. 

Du  9  juin*l8?2.-G.  Ç.,  çfc.  crjm.-MAt.  Ollivier,  nr,-ftve|,  ra* 
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Wique ,  et  s'il  préten  lait ,  par  exemple,  contraindre  les  boulan- 
gers à  ue  fabriquer  que  du  pain  de  première  qualité-,  alors,  en 
effet,  cetle  restriction  ne  reposerait  *ir  aucune  des  pré- 
cautions de  police  autorisées  par  la  loi.  —  Mais  si  le  maire 
ne  bornait  à  Interdire  la  fabrication  de  certaines  espèces 
de  pain,  comme  insalubres  et  dangereuses  pour  la  santé  publique, 
il  userait  évidemment  d'un  droit  qui  lui  est  attribué  par  la  loi  des 
16-24  août  1790. 

59.  L'autorité  municipale  puise  dans  la  même  législation  le 
droit  d'ordonner  que  les  boulangers  seront  tenus  de  marquer 
d'un  signe  quelconque  les  pains  qu'ils  mettent  en  vente. 

Ce  principe  avait  été  sanctionné,  sous  l'empire  du  code  du  3 
brum.  an  4,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  en  date  du  20 
vend,  an  12,  qui  a  Jugé  que  l'arrêté  par  lequel  un  maire  classe 
les  boulangers  de  la  commune  par  numéros  d'ordre,  et  leur  en- 
joint d'apposer  ces  numéros  sur  les  pains  de  leur  fabrication, 
rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale,  et,  par  con- 
séquent, est  obligatoire  pour  les  tribunaux  de  police.  11  a  été 
confirmé  depuis  par  les  arrêts  des  13  mars  1834  et  28  janv.  1837 
cités  ci-dessous,  et  cette  attribution  appartient  spécialement 
au  maire  plutôt  qu'à  l'autorité  supérieure  administrative,  sauf,  bien 
entendu,  le  recours  devant  cette  dernière  contre  l'arrêté  du  maire. 
—II  aété  Jugé  en  ce  sens  :  1°  que  les  maires  ont  le  droit  de  faire 
seuls  les  règlements  concernant  la  marque  du  pain  (Cr.  rej., 
13  mars  1834,  aff.  Boul.  de  Montauban,  V.  n°  12  )  ;  —  2°  que  la 
contravention  à  l'arrêté  municipal  ordonnant  la  marque  ne  peut 
être  excusée  sous  le  prétexte,  par  exemple,  que  la  marque  ren- 
drait les  pains  difformes  et  nuirait  à  leur  débit  (Gr.  cass.,  28 
Janv.  1837  )  (1).  —  Il  a  été  agité  aussi  la  question  de  savoir 
si  les  boulangers  qui  ont  contrevenu  à  un  règlement  de  police 
par  lequel  certaine  condition  leur  est  imposée  pour  la  marque 
du  pain ,  peuvent  être  excusés  par  le  motif  que  cette  condition 
n'existait  pas  au  moment  où  ils  ont  fait  leur  soumission  a  l'autorité 
pour  l'exercice  de  leur  profession,  et  que  depuis  la  contravention 
ils  auraient  cessé  d'exercer  leur  profession.  La  négative  ne  nous 
paraît  pas  un  instant  douteuse  ,  autrement  le  pouvoir  des  maires 
se  trouverait  presque  toujours  paralysé,  puisqu'il  suffirait  qu'une 
soumission  fut  antérieure  au  règlement,  pour  que  cet  acte  ne  put 
recevoir  aucune  application;  et  ce  cas,  on  le  conçoit  bien ,  sera 
le  plus  ordinaire.  Au  reste ,  la  particularité  qu'on  relève  ici  se 
rencontrait  dans  l'espèce  rapportée  n°  12,  et  l'on  ne  parait  pas  y 
avoir  eu  égard. 

$  3.  —  Taxe,  vente  du  pain. 

58.  L'art.  30  du  tit.  1  de  la  loi  des  19-22  Juill.  1791  donne 
à  l'autorité  municipale  le  droit  de  fixer  périodiquement  le  prix  du 
pain.  C'est  cette  fixation  que  l'on  a  appelée  la  taxe  du  pain.  Cette 
taxe  a  pour  objet  d'empêcher  que  les  boulangers,  dont  le  nombre 
est  ordinairement  restreint,  ne  s'entendent  pour  maintenir  le 
prix  du  pain ,  denrée  de  première  nécessité ,  à  un  taux  trop 
élevé,  si  on  le  compare  au  prix  des  céréales  en  tenant 
compte  des  dépenses  du  boulanger  et  du  bénéfice  qu'il  doit  faire. 

541.  On  s'est  élevé  quelquefois  contre  la  taxe,  et  même  dans 
beaucoup  de  pays  elle  a  cessé  d'être  appliquée.  On  a  prétendu  qu'elle 
créait  pour  le  consommateur  plutôt  un  inconvénient  qu'un  avan- 
tage, et  que  la  libre  concurrence  était  le  plus  sûr  moyen  de  ramener 
le  pain  à  son  prix  véritable;  on  a  ajouté  que  la  taxe  avait  cet 
autre  inconvénient  de  ne  contenter  presque  Jamais  ni  les  boulan- 
gers ni  les  consommateurs ,  les  premiers  trouvant  toujours  la 
taxe  trop  basse  et  les  seconds  la  croyant  toujours  trop  élevée.  — 
Nous  n'entrerons  point  dans  l'examen  détaillé  de  cette  question , 
qui  est  plutôt  du  domaine  de  l'économie  politique  que  du  domaine 
de  l'interprétation  des  lois  ;  mais  nous  dirons  qu'il  nous  semble 

(1)  (Min.  pub.  C.  Rouillard.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  3,  n°  4, 
fif.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  46,  tit.  1,  de  celle  des  19-22  juill. 
1791  ;  l'art.  32  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  en  date  du 
2  fév.  1814,  concernant  la  boulangerie  de  la  ville  de  Nantes,  approuvé 
parle  ministre  des  manufactures  el  du  commerce,  portant:  «Tout pain 
sera  marqué  de  la  lettre  initiale  du  nom  du  boulanger,  et  d'un  nombre  de 
Points  égal  à  son  poids;  »  les  art.  65  et  471 ,  n°  15,  c.  pén.,  et  161 
C  inst,  crim.; —  Attendu ,  en  droit,  que  les  tribunaux  de  répression  ne 
peuvent  admettre  que  les  excuses  formellement  établies  par  la  loi  ;  —  Et 
attendu t  en  fait,  qu'il  est  constaté  et   reconnu,  dans  l'espèce,  que  les 


impossible  d'invoquer  ici  les  principes  généraux  de  notre  légis- 
lation économique  qui  donne  pour  base  à  l'organisation  in- 
dustrielle la  libre  concurrence.  Le  pain  est  la  plus  indispensable 
des  denrées  de  consommation,  il  est  l'élément  principal  de  l'ali- 
mentation de  la  population  ;  les  fluctuations  du  prix  deceltedenrée 
apportent  une  perturbation  profonde  dans  tous  les  services  indus- 
triels et  dans  la  situation  des  classes  les  plusTnombreuseset  les  plus 
pauvres  de  la  société,  en  réagissant  sur  leur  bien  être  et  sur  létaux  de 
leurs  salaires.  Il  est  donc  indispensable  que  la  main  ferme  et 
équitable  du  pouvoir  soit  armée  d'un  moyen  efficace  de  modérer 
sans  cesse  les  bausses  et  les  baisses  réelles  ou  factices  do 
prix  du  pain ,  et  puisse  conserver  un  équilibre  aussi  exact  que 
possible  entre  ce  prix  et  celui  du  cours  des  céréales.  An 
reste  l'expérience  a  prouvé  que  la  liberté  ordinaire  appliquée  à 
la  vente  du  pain  était  à  peu  près  Impraticable  dans  les  grande 
centres  de  population  et  qu'elle  ferait  naître  les  plus  graves  dan- 
gers pour  l'ordre  public,  surtout  s'il  y  avait  disette  de  grains* 
—  Mais  il  faut  reconnaître  qu'en  temps  calme  et  ordinaire  l'au- 
torité a  pu  sans  inconvénient  se  dispenser  de  taxer  le  pain  dans 
un  grand  nombre  de  localités  de  second  ordre. 

En  général ,  la  taxe  ne  s'applique  qu'au  pain  blanc  de  pre- 
mière qualité  et  au  pain  bis  de  deuxième.  Le  pain  de  luxe  ou  de 
fantaisie,  ou  pesant  moins  d'une  livre,n'est  pas  soumis  à  la  taxe. — 
Elle  s'établit  ordinairement  toutes  les  semaines,  ou  tous  les  quinze 
Jours,  d'après  le  prix  des  blés  ou  farines  vendus  aux  marchés  de 
la  localité  pendant  la  quinzaine  ou  la  huitaine  précédente.  — ?. 
le  numéro  qui  suit  et  v"  Grains,  Mercuriales. 

55.  La  théorie  de  la  taxe  du  pain  repose  sur  trois  éléments 
distincts  :  1°  le  prix  moyen  d'un  sac  de  farine;  2°  le  rendement  de 
cette  farine  convertie  en  pain  ;  3°  le  prix  alloué  aux  boulangers 
pour  manutention  de  chaque  sac  de  farine.  — Ainsi,  par  exemple, 
supposé  qu'un  sac  de  farine  de  159  kilogrammes  coûte  40  francs 
d'achat  et  1 0  fr.  de  fabrication ,  nous  aurons  un  total  de  50  fr. 
pour  le  prix  du  pain  provenant  de  cette  farine.  Si  nous  divisons 
cette  somme  par  le  nombre  exprimant  le  rendement  reconnu  de 
ce  sac  de  farine,  par  exemple,  par  408  livres  (ou  102  pains  de 
deux  kilogrammes  chacun  ),  le  quotient  exprimera  évidemment 
les  prix  à  fixer,  et,  dans  l'hypothèse  posée,  le  pain  devra  être 
taxé  à  42  cent,  les  deux  kilogrammes  ou  10  centimes  et  demi  la 
livre.  — A  cet  effet,  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  de 
16  sept.  1819,  a  décidé  que,  dans  les  localités  où  le  pain  se 
taxe,  le  maire  ferait  procéder  chaque  année,  au  mois  de  décembre, 
en  présence  des  syndics  ou  adjoints  delà  boulangerie,  au  pesage 
de  blé  froment  de  la  récolte  de  Tannée  pour  en  constater  le  poids. 
On  doit  procéder  ainsi  qu'il  suit  à  cette  opération  :  réunir  trois 
hectolitres  de  froment  de  première  qualité  pris  au  marché  chez 
trois  vendeurs  différents,  les  peser  ensemble  et  constater  leur 
poids  par  un  procès-verbal  signé  de  toutes  les  personnes  appe- 
lées à  l'expérience.  La  même  épreuve  étant  faite  à  trois  mar* 
chés  consécutifs ,  de  manière  qu'il  y  ait  au  moins  sept  à  huit 
Jours  entre  chaque  épreuve ,  on  ajoute  au  dernier  pesage  le  ré- 
sultat des  deux  précédents;  le  tout,  divisé  par  neuf,  forme  le 
poids  d'un  hectolitre ,  et  ce  poids  déterminé  devient  la  base  de  la 
taxe (extraildela  circulaire  du  17 sept.  181 9). — V.n°  101,  comme 
exemple  d'un  nouveau  système  de  taxe ,  l'ord.  de  police  du  S 
nov.  1840. 

5H.  La  loi  de  1791  donnant  à  l'autorité  municipale  spéciale-' 
ment  le  droit  de  régler  la  taxe  du  pain,  il  en  faut  conclure,  nous 
le  pensons,  que,  malgré  le  pouvoir  hiérarchique  appartenant  a 
l'autorité  supérieure  administrative ,  cette  dernière  n'aurait  p  a", 
le  droit  de  s'immiscer  dans  cetle  attribution.  Ce  principe  a  été 
confirmé  depuis  par  l'art.  11  de  la  loi  du  18  juill.  1837.  Les 
règlements  de  l'autorité    municipale  à  cet  égard   n'auraient 

Sains  de  trois  livres  qui  se  trouvaient ,  le  15  novembre  dernier,  dans  !  1 
outique  de  Rouillard  et  de  ia  veuve  Brunellière ,  n'étaient  pas  empreints 
de  la  marque  et  des  points  prescrits  par  l'arrêté  précité  ;  d'où  il  suit  qu'en 
les  renvoyant  de  la  poursuite  exercée  contre  eux  à  ce  sujet ,  par  le  motif 
qu'il  est  d'un  constant  usage,  dans  cette  ville,  que  les  pains  de  trois 
livres  longs  ne  la  portent  jamais,  et  qu'ils  ne  pourraieul  la  supporter  sans 
s'affaisser  et  prendre  une  forme  plate  qui  nuirait  à  leur  débitée  jugement 
dénoncé  a  créé  une  excuse  que  ledit  arrêté  n'admet  point  dans  son  exécu- 
tion, et  commis  une  violation  expresse  des  dispositions  visées; — Cassa. 
Du  28  janv*  1837.-C*  C,  en.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Rira,  rap. 
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ildttc  £as  besoin  de  son  Approbation  pour  être  valables 
(  Crim.  cass.,  1er av.  1841,  aff.  Dru,  V.  Commune;  V.  aussi 
la  confirmation  du  principe  ci  dessous,  n°  63  ).  —  Mais 
les  parties  intéressées  pourraient  toujours  exercer  leur  re- 
cours contre  l'autorité  supérieure ,  sauf  à  remarquer  que  ce 
recours  n'est  pas  suspensif,  en  ce  sens  que  le  Juge  de  simple  po- 
lice, saisi  d'une  contravention  au  règlement  attaqué,  ne  pourrait 
surseoir  à  statuer  jusqu'après  la  décision  de  l'autorité  adminis- 
trative (même  arrêt). 

57.  La  taxe  est  de  sa  nature  un  acte  essentiellement  transi- 
toire, puisqu'elle  est  destinée  à  suivre  et  à  refléter  les  variations 
successives  du  prix  des  céréales.  Ainsi ,  il  est  évident  qu'on  ne 
saurait ,  sans  violer  en  même  temps  et  le  bon  sens  et  l'esprit 
de  la  loi,  constituer  une  taxe  permanente  et  fixe.  Mais  la  ques- 
tion s'est  élevée  de  savoir  si  on  pourrait,  dans  un  intérêt  munici- 
pal, ajouter  une  surtaxe  permanente  à  la  taxe  variable  elle-même. 
Cette  question  est  née  à  l'occasion  d'une  transaction  par  laquelle 
la  ville  de  Marseille  s'était  engagée  à  ajouter  dans  la  taxe  du  pain, 
pendant  une  période  de  temps,  une  augmentation  quelconque,  afin 
d'indemniser  les  boulangers  de  l'obligation  prise  par  eux  de  faire 
moudre  leurs  grains  à  une  usine  particulière  dont  la  conservation 
avait  un  grand  intérêt  pour  la  ville.  On  se  demandait  en  outre, 
dans  tsus  les  cas,  si  le  maire  était  compétent  pour  décréter  une 
pareille  surtaxe ,  et  si  l'autorisation  de  l'autorité  supérieure  ad- 
ministrative n'était  pas  nécessaire  pour  la  valider.  —  Saisie  de 
la  question,  la  cour  de  cassation  a  Jugé  implicitement,  par  un  ar- 
rêt du  50  janv.  1828  (Cass.,  aff.  Ville  de  Marseille),  dont  la  Ju- 
risprudence a  été  confirmée  sur  renvoi  par  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Montpellier,  en  date  du  6  août  1829  (V.  ces  arrêts 
v°  Commune),  que  la  convention  et  la  surtaxe  qui  en  résultait 
étaient  valables  au  fond ,  mais  que  la  surtaxe  ne  pouvait  être 
établie  par  le  maire  même  avec  l'autorisation  du  conseil  munici- 
pal et  avec  celle  du  préfet,  et  que  le  règlement  qui  la  constituait 
ne  pouvait  être  valablement  exécutoire  qu'autant  qu'il  aurait  reçu 
Fapprobalion  du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  principe  de  l'arrêt  qui  précède ,  ayant  pour  résultat  de 
valider  la  surtaxe ,  nous  parait  de  nature  à  soulever  de  graves 
difficultés.  En  effet ,  cette  surtaxe  n'est  en  réalité  qu'une  contri- 
bution extraordinaire  établie  sur  le  pain  dans  l'intérêt  municipal. 
Or,  aucune  disposition  de  loi  ne  frappe  d'un  droit  quelconque  cette 
denrée  de  première  nécessité.  De  plus,  l'ordon.  du  0  déc.  1814 , 
qui  réglemente  les  octrois,  excepte  positivement  du  droit  d'octroi, 
dans  son  art.  16 ,  les  graiqs  et  farines,  interprétant  en  ce  sens 
la  pensée  de  la  loi  du  28  avril  4  8 1 6,  qui  a  voulu  soustraire  autant 
que  possible  à  l'impôt  le  pain,  cette  nourriture  indispensable  pour 
le  peuple.  Ainsi  la  surtaxe  n'est  autorisée  positivement  par  au- 
cune loi ,   et  de  plus  elle  est  en  contradiction  avec  l'esprit  gé- 
néral de  la  législation.  Nous  pensons  donc  qu'elle  ne  pourrait  être 
légalement  établie,  et  que  les  tribunaux  devraient  en  repousser 
l'application.  —  Que  si  la  validité  en  était  admise,  il  faudrait , 
conformément  à  la  jurisprudence  de  l'arrêt  dont  nous  nous  occu- 
pons ici ,  que  la  surtaxe  fût  autorisée  par  l'autorité  administrative 
supérieure,  sauf  l'application  des  dispositions  nouvelles  de  la  loi 
du  18  juill.  1837.  Et  comme  la  surtaxe  serait,  à  notre  avis,  une 
véritable  imposition  extraordinaire ,  nous  pensons  qu'il  faudrait 
suivre  les  prescriptions  de  l'art.  40  de  la  loi  précitée,  c'est- 
à-dire   que  l'autorisation  devrait  être   accordée  par    ordon- 
nance du  roi  s'il  s'agissait  d'une  commune  ayant  moins  de 
100,000  fr.  de  revenu,  et  par  une  loi  s'il  s'agissait  d'une  com- 
mune ayant  un  revenu  supérieur. 


(1)  Espèce:—  (Min.  pub.  C.  Bannier.)  — La  coca;  —  Vu  les  art.  6, 
1151, 1133  c.  ci?.;  l'art.  479 ,  iT  6,  c.  pén.  ;  ensemble  l'art.  161  c. 
inst.  crim.;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  dénoncé  reconnaît  : 
l°que  Marie-Julien  Bannier,  boulanger,  vendit  à  Augustin  Prioult,  le 
.9  juillet  dernier,  deux  pains ,  et  les  lui  fit  payer  37  centimes  1/2  au-des- 
sus de  la  taxe;  2°  que  la  qualité  et  le  prix  de  ces  pains  avaient  été  réglés 
par  l'autorité  municipale  ;  5°  qu'il  lui  remboursa  cet  excédant  en  présence 
du  commissaire  de  police ,  aussitôt  que  celui-ci  eut  vérifié  et  constaté 
l'exaction  ;  —  Que ,  néanmoins,  le  tribunal  de  simple  police  qui  Ta  rendu 
ne  lui  a  pas  appliqué  l'article  précité  du  code  pénal ,  sur  le  motif  qu'un 
marché  convenu  avec  le  maître  menuisier  pour  le  compte  duquel  ledit 
Prioult  avait  acheté  ces  pains,  marché  dont  ce  dernier  a  déposé  connaître 
Pexistenct.  bien  qu'elle  n'ait  été  alléguée  qu'à  l'audience,  le  place  en 
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58.  Pourrait-on  déroger  par  des  conventions  particulières  à 
la  taxe  du  pain?  En  d'autres  termes,  un  boulanger  et  un  achelew 
pourraient-ils  valablement  convenir ,  le  premier  de  vendre  et  le 
second  d'acheter  le  pain  moyennant  un  prix  supérieur  ou  moyen- 
nant un  prix  inférieur  à  celui  fixé  par  la  taxe?  —  Pour  soutenir 
l'affirmative ,  on  peut  dire  que  la  taxe  ayant  été  établie  dans  l'in- 
térêt des  boulangers  et  des  acheteurs ,  les  uns  et  les  autres  sont 
libres  d'y  renoncer  en  vertu  du  principe  qui  permet  à  chacun  d'a- 
bandonner le  droit  établi  en  sa  faveur;  qu'ainsi,  lorsque  l'acheteur 
consent  à  payer  le  pain  plus  cher  que  le  prix  ûxé  par  la  taxe,  il  en 
est  bien  le  maître ,  de  même  que  le  boulanger  est  libre  aussi  de 
vendre  le  pain  moins  cher  que  le  prix  de  la  taxe.  —  Cette  solu- 
tion ,  qui  serait  incontestable  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  con- 
trat ordinaire,  ne  peut  se  soutenir  ici  par  le  motif  que  le  contrat 
est  subordonné  à  la  condition  de  l'exécution  d'une  mesure  d'or- 
dre public.  La  taxe,  il  faut  bien  le  remarquer,  n'a  pas  unique- 
ment pour  objet  de  fixer  le  prix  que  le  pain  pourra  être  vendu 
par  les  boulangers  à  l'acheteur,  mais  elle  est  destinée  surtout  à 
rendre  ce  prix  uniforme  pour  tous  les  boulangers  ,  afin  d'empê- 
cher la  concurrence  qu'ils  pourraient  se  faire  entre  eux,  concur- 
rence de  nature  à  nuire  à  la  sûreté  de  l'approvisionnement  d'une 
denrée  de  première  nécessité.  Si  un  boulanger ,  en  alléguant  les 
règles  ordinaires  des  contrats,  pouvait  vendre  à  un  prix  inférieur 
à  celui  de  la  taxe,  l'équilibre  que  la  loi  a  voulu  établir  entre  sa 
vente  et  celle  de  ses  confrères  serait  détruit,  son  débit  prendrait, 
à  l'exclusion  de  ces  derniers,  une  grande  extension,  et  dès  lors 
le  but  du  législateur  serait  manqué.  Lataxeadonc  le  caractère  d'une 
loi  d'ordre  public  à  laquelle  le  boulanger  ne  peut  déroger  par  des 
conventions  particulières  (c.  civ.,  art.  6).  L'acheteur ,  par  suite 
du  même  principe ,  ne  peut  y  déroger  non  plus,  quoique  l'incon- 
vénient serait  bien  moindre  que  dans  l'hjpothèse  ci-dessus  posée, 
s'il  s'agissait  du  cas  où  le  boulanger  aurait  vendu  à  un  prix  su- 
périeur à  la  taxe  à  un  acheteur  qui  aurait  librement  accepté  le 
surcroît  de  prix.  —  Ainsi  la  dérogation  à  la  taxe  constitue- 
rait une  convention  nulle  entre  les  parties,  et  de  plus  elle 
constituerait  une  contravention  de  la  part  du  boulanger.  — 
Cette  doctrine  a  été  sanctionnée  par  la  cour  de  cassation,  quia 
jugé  que  la  taxe  du  pain  est  d'ordre  public.  Par  suite,  on  ne  peut 
y  déroger  par  des  conventions  particulières;  et  le  boulanger  qui, 
en  vertu  de  telles  conventions ,  a  reçu  un  prix  supérieur  à  celui 
de  la  taxe,  n'en  est  pas  moins  passible  des  peines  de  l'art.  479, 
n°  6,  c.  pén.  (c.  civ.  6,  1131,  1133;  c.  pén.  479,  n°  6;  Cr. 
cass.,  23  août  1839)  (1).— -V.  aussi  n°  73,  l'arrêt  du  19  juin  1841 
(Cr.  rëj.,aff.  Robin),  d'où  découle  implicitement  le  même  principe, 
et  n°  41,  l'arrêt  du  3  mars  1842  (Crim.  cass.,  aff.  Loucbard). 

511.  L'interdiction  de  vendre  au-dessus  ou  au-dessous  du 
prix  fixé  par  la  taxe  est-elle  applicable  au  pain  dit  de  fantaisie? 

—  Oui ,  si  l'arrêté  municipal  est  conçu  en  termes  généraux  et  a 
prohibé  la  vente  de  toute  espèce  de  pain  en  dehors  du  prix  de  la 
taxe  ;  mais  si  l'arrêté  municipal  a  admis,  soit  implicitement,  soit 
explicitement,  que  le  prix  de  ce  pain  pourra  être  réglé  de  gré  à 
gré  entre  les  boulangers  et  les  acheteurs ,  alors  ,  il  peut  être 
vendu  à  un  prix  supérieur  ou  inférieur,  eu  égard  à  son  poids,  à  ce- 
lui Ûxé  par  la  taxe.  Toutefois,  une  pareille  vente  serait  suscep- 
tible de  donner  lieu ,  sous  un  autre  rapport,  à  contravention,  par 
exemple,  si  les  pains  de  fantaisie  étaient  annoncés  en  vente  comme 
pesant  un  poids  qu'ils  n'auraient  point  réellement.  —  V.  n°  102. 

HO.  De  même,  si  le  boulanger  cumule  avec  sa  profession  celle 
d'aubergiste  ou  d'hôtelier,  il  n'y  a  pas  contravention  de  sa  part 
dans  le  fait  d'avoir  vendu  au-dessus  de  la  taxe  le  pain  qu'il  livre 

dehors  des  dispositions  qui  sont  la  sanction  pénale  du  tarif;  —  Attendu, 
en  droit ,  que  la  taxe  du  pain  intéresse  au  plus  haut  degré  Tordre  public  ; 

—  Qu'il  n'est  donc  pas  permis  aux  boulangers  et  aux  consommateurs  d'y 
déroger  par  des  stipulations  particulières;  —  Que  toutes  les  conventions 
arrêtées  entre  eux  dans  ce  but  sont,  de  plein  droit,  nulles  et  de  nul  effet, 
puisque  la  loi  les  déclare  illicites  ;  —  Qu'à  plus  forte  raison ,  elles  ne  peu- 
vent  point  dispenser  les  boulangers  de  se  conformer  à  la  taxe  légalement 
faite  et  publiée,  ni  constituer  une  excuse  en  leur  faveur,  lorsqu'ils  y  ont 
contrevenu  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire ,  dans  l'espèce ,  le 
jugement  dont  il  s'agit  a  commis  une  violation  expresse  des  articles  pré* 
cités;  —  Casse. 

Du  23  août  1859.-C.  C,  ch.  crim.-MH.  de  Crouseilaes,  f.  f.  de  pr.* 
Rives,  rap. 
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avec  d'autres  aliments  aux  consommateurs  qui  s'attablent  chez 
tu! ,  par  la  raison  que  l'augmentation  de  prix  est  considérée  alors 
comme  son  salaire  d'aubergiste.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  avec 
raison  pat  la  cour  de  cassation  (  Cr.  rej.,  27  sept.  1844)  (1). 
—  V.  n°  14. 

6f .  La  vente  au-dessous  du  poids,  sans  remise  par  le  bou- 
langer de  la  différence  qui  doit  en  résulter  pour  le  prix  du  pain , 
eu  égard  à  la  taxe ,  contient-elle,  par  corrélation  nécessaire,  la 
contravention  de  vente  au-dessus  de  la  taxe?  —  V.  suprà ,  n°  40, 
l'examen  de  cette  question  et  la  Jurisprudence  qui  s'y  applique. 

Ofe.  De  même  que  pour  la  vente  au-dessous  du  poids,  on  ad- 
met difficilement  les  excuses  pour  la  vente  au-dessus  de  la  laxe, 
et,  dans  tous  les  cas,  c'est  toujours  le  chef  de  rétablissement  qui 
est  responsable  des  contraventions.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le 
boulanger  poursuivi  à  raison  d'une  vente  de  pain  faite  dans  sa 
boutique  au-dessus  de  iataxe,  ne  peut  être  renvoyé  des  Uns  delà 
plainte  sous  prétexte  qae  c'est  sa  femme  qui  a  (ait  celte  vente  (Cr. 
cass.,  27  sept.  1839,  aff.  Louapre,  V.  n°  78). 

418.  Les  arrêtés  des  maires  relatifs  à  la  taxe  du  pain  ne  peu- 
vent être  réformés  que  par  l'autorité  supérieure  administrative 
sur  la  demande  des  boulangers ,  par  application  des  dispositions 
de  l'art.  31  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791  et  de  l'art.  Il  de  la  loi 
du  18  Juill.  1837  sur  les  attributions  municipales.  —  Dès  lors, 
l'autorité  judiciaire  elle-même  ne  peut,  dans  ses  décisions,  déro- 
gera la  taxe  légalement  établie,  et  un  tribunal  de  police  commet- 
trait un  excès  de  pouvoir  en  rejetant  la  taxe  du  pain  faite  par  un 
arrêté  de  l'autorité  municipale  et  en  fixant  lui-même  une  taxe  (Cr. 
tass.,  29  prair.  an  9)  (2). 

G4.  Les  arrêtés  des  maires  relatifs  à  la  taxe  du  pain  étant 
temporaires,  sont  obligatoires  dès  l'instant  qu'ils  ont  été  légale- 
ment publiés;  et  la  publication  est  légale  quand  elle  a  lieu  dans 
la  forme  que  l'usage  a  consacrée  dans  chaque  commune.  —  Il  a 
été  décidé ,  spécialement  en  ce  sens ,  que ,  dans  le  cas  où  un  ar- 
rêté prescrit  aux  boulangers  de  se  procurer  un  exemplaire  de  la 
taxe  du  pain  et  de  l'afficher  dans  leur  boutique  à  dater  du  lende- 
main de  sa  publication ,  s'il  arrive  que  l'un  d'eux  n'ait  pas  encore 

(1)  (Min.  pub.  C.  Brenot-Picardot.)  —  La  cour;  —  Vu  le  jugement 
rendu  le  13  juillet  dernier  par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  d'A- 
▼allon ,  et  qui  est  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  le  sieur  Branot-Pi- 
oardot  exerce  en  même  temps  les  professions  de  boulanger  et  d'aubergiste  ;, 
que  les  individus  étrangers  auxquels  il  est  prévenu  d'avoir  vendu  le  kilo  • 
gramme  de  pain  blanc  au-dessus  de  la  taxe  légalement  faite  par  l'autorité 
administrative  sont  venus  s'asseoir  à  la  table  de  l'aubergiste  et  ont  de- 
mandé du  pain  et  du  vin  qu'ils  ont  consommé  sur  le  lieu;  que,  dès  lors , 
le  sieur  Branot-Picardot  a  pu  comprendre  dans  le  prix  de  ses  denrées  ce- 
lui qui  lui  était  dû  pour  son  local  occupé  et  les  services  donnés  aux  con- 
sommateurs ,  sans  contrevenir  à  la  taxe ,  et  que  si  ces  consommateurs 
ont  trouvé  exagéré  le  prix  qui  leur  a  été  demandé ,  ils  devaient  se  pour- 
voir auprès  de  l'autorité  compétente ,  par  voie  civile ,  pour  faire  régler  ce 
prix;  disons  n'y  avoir  pas  de  contravention  dans  te  fait  reproché  audit 
sieur  Branot-Picardot  ;  en  conséquence,  annulons  la  citation  à  lui  donnée 
et  ce  qui  s'en  est  suivi ,  et  le  renvoyons  sans  dépens  des  poursuites  diri- 
gées*contre  lui;  »  —  Vu  le  pourvoi  régulièrement  formé  par  le  commis- 
saire de  police  d'Avallon  contre  ce  jugement;  —  Attendu  qu'en  l'état  des 
faits  tels  qu'ils  ont  été  établis  et  constatés  par  le  jugement  attaqué,  le 
tribunal  de  simple  police  d'Avallon ,  en  renvoyant  de  la  plainte  portée 
contre  lui  le  sieur  Branot-Picardot,  prévenu  d'avoir  vendu  1  kilogramme 
de  pain  40  cent,  au  lieu  de  33  cent. ,  prix  de  la  taxe,  n'a  violé  ni  l'art.  479, 
n°  6 ,  c.  pén.,  ni  auoun  autre  texte  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  27  sept.  1844.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Meyronnetde  Saint-Marc,  rap. 

(2)  (Bissonnier  C.  min.  pub.) —  Le  tribunal;  —  Considérant  que  le 
droit  de  taxer  le  pain  appartient  exclusivement  à  l'autorité  administrative; 
que  cette  attribution  résulte  manifestement  des  art.  50  et  51  de  la  loi  du 
22  juillet  1791  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  police  de  la  commune  de 
Saint-Pierre-le-Moutier  a  commis  un  excès  de  pouvoir  :  Ie  en  taxant  le 
pain  le  19  niv.  an  2  ;  2°  en  rejetant  la  taxe  faite,  le  29  ventôse  suivant, 
par  les  maire  et  adjoints  de  ladite  commune  ;  5°  en  ne  faisant  pas  droit 
sur  les  conclusions  prises  par  ledit  adjoint  à  la  charge  des  citoyens  Bis- 
sonnier atné ,  Bissonnier  jeune ,  Quentin  ,  Mubin ,  Bar  nier  et  Dumontel , 
boulangers  en  ladite  commnqe  ;  —  Casse  le  jugement  rendu  ,  le  25  ger- 
minal dernier,  par  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Saint-Pierre-le- 
Moutier  (Nièvre). 

Du  29  prairial  an  9.-C.  C.,sect.  crim.-M.  Bauchau,  rap. 

<5)  (Min.  pub.  C.  Mary,)—  Là.  coua;  —  Vu  l'art.  30,  tit.  1,  de  la 
loi  des  19-22  juillet  1791  ;  l'art.  9  de  l'arrêté  du  maire  de  Qu imper,  du 
14  mars  1818  ,  qui  astreint  les  boulangers  de  la  ville  de  Quimper  à  se 


affiché  à  dix  heures  du  matin  une  taxe  qui  a  été  publiée  la  veille  de 
deux  heures  à  cinq  heures  et  demie  du  soir,  Une  peut  être  relaxé 
de  la  contravention ,  ni  sous  le  prétexte  qu'il  ne  se  serait  pas 
écoulé  un  temps  suffisant  pour  que  le  prévenu  put  se  procurer  un 
exemplaire  de  l'arrêté,  ni  sous  celui  que  cet  arrêté  lui-même 
n'aurait  pas  été  affiché  par  la  maire ,  si  cette  dernière  formalité 
n'est  pas  exigée  par  l'usage  suivi  dans  la  commune  (Crim.  cass., 
29nov.  1838)  (3). 

65.  H  résulte  en  outre  de  la  jurisprudence  de  l'arrêt  cité  dans 
le  numéro  précédent,  que  les  boulangers  peuvent  valablement 
être  astreints  par  l'autorité  municipale  a  afficher  dans  leurs  bou- 
tiques Iataxe  du  pain. 

«5 G.  Un  usage  local  sur  le  prix  du  pain  n'aurait  pas  la  même 
force  que  la  taxe,  car  il  ne  constitue  pas  un  règlement  d'ordre  public. 
On  pourrait  donc  valablement  dérogera  cet  usage  qui,  du  reste, 
suivant  la  Jurisprudence  de  l'arrêt  ci-dessous ,  ne  peut  suppléer 
à  Iataxe  faite  par  le  maire,  ni  motiver  par  suite  la  condamnalioa 
du  boulanger  qui  a  vendu  du  pain  au-dessus  du  cours  usuel  (Cr. 
rej.,  Unov.  1810) (4). 

G 7.  La  vente  même  et  le  commerce  du  pain  ont  fait  naître 
plusieurs  questions.  On  s'est  demandé  d'abord  si  le  pain  fa- 
briqué par  les  boulangers  pouvait  être  l'objet  d'un  négoce,  et  s'ils 
avaient  le  droit  de  faire  vendre  leur  pain  par  des  revendeurs  non 
boulangers.  —  Pour  soutenir  l'affirmative,  on  a  dit  que,  s'iL  est 
vrai  que  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  est  soumis  à  la 
nécessité  de  l'autorisation  municipale,  il  fallait  reconnaître  aussi 
qu'une  fois  cette  autorisation  obtenue ,  les  boulangers  avaient  la 
faculté ,  en  se  conformant  à  la  taxe  et  aux  règlements ,  de  fabri- 
quer autant  de  pain  qu'ils  le  voudraient,  et  que,  dès  lors,  ils  de- 
vaient être  libres  de  le  faire  vendre  comme  bon  leur  semblerait; 
que  cette  faculté  découlait  de  la  liberté  du  commerce;  que  ,  d'un 
autre  côté ,  aucune  loi  u'interdisalt  la  revente  du  pain,  laquelle 
peut  constituer ,  pour  des  individus  non  boulangers ,  une  indus- 
trie libre  comme  toutes  les  autres  industries.  —  Mais  ce  système 
est  combattu  par  des  raisons  qui  nous  semblent  irrésistibles.  — 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n°  10  ,  l'administration  muui- 


procurer  un  exemplaire  de  la  taxe  du  pain ,  et  à  l'afficher  dans  te  lieu  le 
plus  apparent  de  leur  boutique;  le  n°  6  du  l'art.  479  c.  pén.  et  le  o°  16 
de  l'art.  471  du  même  code; — Attendu,  en  droit,  que  les  arrêtés  de  l'au- 
torité municipale  qui  fixent  la  taxe  du  pain  sont  temporaires  de  leur  na- 
ture ,  et  que,  dès  lors ,  aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'art.  11  de  la  loi 
du  18  juillet  1837  et  du  n°  6  de  l'art.  479  c  pén.,  ils  sont  obligatoires 
dès  l'instant  où  cette  taxe  a  été  légalement  faite  et  publiée;  — D'où  il  ré- 
sulte que  celle-ci  est  nécessairement  exécutoire ,  par  cela  seul  que  sa  pu- 
blication a  eu  lieu  dans  la  forme  que  l'usage  a  consacrée  dans  chaque 
commune;  —  Et  attendu ,  en  fait,  1°  que  l'arrêté  pris  à  cet  égard  par  le 
maire  de  Quimper,  le  14  septembre  dernier,  prescrit  aux  boulangers  de 
cette  ville  de  s'y  conformer  à  dater  du  lendemain  ;  2°  qu'il  est  attesté  par 
ce  fonctionnaire  que  sa  publication  commença  ledit  jour  14,  vers  deux 
heures  de  l'après-midi;  qu'elle  fut  terminée* entre  cinq  et  six  heures  du 
soir,  et  que  l'usage  est  de  ne  pas  afficher  ces  sortes  d'actes;  —  Qu'il  est 
reconnu,  dans  l'espèce,  que  le  prévenu  ne  l'avait  pas  encore  affiché  dans 
sa  boutique  le  15 ,  à  dix  heures  quinze  minutes  du  matin;  —  Que  le  ju- 
gement dénoncé  devait  donc  lui  appliquer  l'amende  prononcée  par  l'ar- 
ticle 471,  n°  15,  c.  pén.,  et  qu'en  refusant  de  lui  infliger  celte  peine  par 
le  motif  que  le  susdit  arrêté  n'avait  pas  été  affiché*,  et  qu'il  ne  s'était  pas 
écoulé,  entre  sa  publication  et  le  moment  où  son  inobservation  fut  con- 
statée ,  un  temps  suffisant  pour  qu'il  pût  s'en  procurer  un  exemplaire  à  la 
mairie,  ce  jugement  a  expressément  violé  les  dispositions  ci-dessus  visée? , 
—  Casse. 

Du  29  novembre  1858.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin ,  f.  f.  de  pr.« 
Rives ,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Moreau.) —  La  cour;  — Attendu  que  l'usage  im- 
mémorial en  vertu  duquel  on  observe  en  général  pour  la  laie  périodique 
du  pain ,  dans  le  canton  d'Écouen  ,  les  variations  qu'elle  éprouve  dans  le 
département  de  la  Seine,  moyennant  la  fixation  convenue  entre  les  maires 
et  les  boulangers  de  ce  canton ,  de  la  différence  qui  doit  exister,  sur  le 
prix ,  entre  Paris  et  leurs  communes  respectives,  ne  peuty  tenir  lieu  de 
la  taxe  légalement  faite  et  publiée,  conformément  au  n°  6  de  l'art.  479 
c.  pén.  ;  —  Qu'il  est  constant  dans  l'espèce,  que  le  maire  de  Sarcelles  n'a 
point  fixe,  pour  celte  commune,  le  prix  du  pain  exposé  en  vente  par  les 
boulangers  ;  —  Ou'en  relaxant  donc  Moreau  de  la  poursuite  exercée  contre 
lui  pour  avoir  vendu  un  pain  au-dessus  de  la  taxe  résultant  de  l'usage 
précité,  le  jugement  dénoncé,  lequel  est  d'ailleurs  régulier  en  la  forme, 
n'a  fait  que  se  conformer  à  la  susdite  disposition  dudit  art.  479  ;— Rejette. 

Du  14  nov.  1S40.-C.C.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap* 
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ofp&ta  est  Investie ,  par  les  nécessités  de  Tordre  public  et  de  la 
tutelle  administrative ,  du  droit  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  le  service  régulier  de  la  subsistance  publique. 
Bile  a,  par  suite,  le  droit  d'astreindre  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger  à  certaines  conditions,  telles  qu'un  approvisionne- 
ment déterminé,  l'obligation  de  faire  un  certain  nombre  de  four- 
nées ,  etc.  —  Ces  conditions  garantissent  à  la  fois  et  les  bou- 
langers contre  les  abus  et  les  dangers  de  la  concurrence  qu'ils 
pourraient  se  faire  entre  eux,  et  le  public  contre  les  inconvénients 
qu'entraînerait  cette  concurrence.  Or ,  comment  serait-il  possible 
de  maintenir  les  mesures  prises  et  l'ordre  qu'elles  ont  pour  but  de 
fonder ,  si  on  admettait  qu'un  boulanger  établi  dans  tel  quartier 
d'une  ville  pourra  faire  vendre  du  pain  dans  les  autres  quartiers , 
et  élever  ainsi    contre  les   boulangers  de   ces  quartiers  une 
concurrence  redoutable  qui   dérangerait  toutes   les  prévisions 
sur  lesquelles  ceux-ci  ont  établi  leurs  approvisionnements  et  le 
service  ordinaire  de  leur  fabrication  et  de  leurs  fournées?  Com- 
ment,  d'ailleurs,    s'assurer  que   les  revendeurs  ne  se  con- 
stituent pas  réellement  eux-mêmes  fabricants  de  pain,  et  cela  sans 
subir  les  conditions  de  police  imposées  aux  boulangers?  —  La 
prohibition  pour  les  boulangers  de   faire   vendre  leurs  pains 
par  des  revendeurs  découle  donc  nécessairement  des  conditions 
régulièrement  imposées,  dans  l'intérêt  d'une  bonne  police,  à 
l'exercice  de  leur  profession.  Cette  prohibition  ne  porte  en  rien 
atteinte  au  droit  de  vente  qui  leur  appartient;  il  restreint  seule- 
ment ce  droit  dans  les  limites  nécessaires  à  l'ordre  public. 
— La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  ce  sens  par  l'arrêt  du 
30  mal  1834  (aff.  Félix,  V.  n°  13),  qui  a  jugé  que  l'autorité  munici- 
pale pouvait  interdire  aux  boulangers  de  faire  vendre  leur  pain 
par  des  revendeurs. 

US.  Les  maires  ont-Us  le  droit  d'interdire  l'industrie  elle- 
même  des  regrattiers  ou  revendeurs  de  pain  exercée  indépen- 
damment des  boulangers  ?  —  L'affirmative ,  il  ne  faut  pas  se  Ig 
dissimuler,  serait  contraire  aux  principes  généraux  que  nous 
avons  précédemment  posés  (V.  ci-dessus).  En  effet,  il  en 
résulterait  que  l'autorité  municipale  empêcherait  véritablement 
l'exercice  d'une  profession  au  lieu  de  se  borner  à  réglementer 
cet  exercice.  Cependant  nous  reconnaissons  que  l'industrie  des 
regrattiers  est  de  nature  à  présenter  de  très-graves  inconvénients, 
en  ce  qu'ils  peuvent  introduire  dans  le  commerce  de  la  boulan- 
gerie une  concurrence  indirecte,  susceptible  de  déranger  l'har- 
monie que  l'autorité  municipale  avait  en  vue  d'établir.'  D'un  autre 
côté,  il  est  très-difficile  d'éviter  de  leur  part  une  fabrication 
clandestine  de  pain ,  au  moyen  de  laquelle  ils  peuvent  se  procu 
rer  une  partie  des  avantages  assurés  aux  boulangers  sans  être 

(1)  Espèce.-  (Min.  pub.  C.  Gautier  et  Vialelon.)  —  Un  arrêté  du 
maire  de  Marseille ,  rendu  le  17  novembre  1857  sur  les  réclamations 
du  syndicat  des  boulangers  de  cette  ville,  interdit  l'industrie  de  regrat- 
tier  ou  vendeur  de  pain  (art.  1)>  —  supprime  les  regrats  existants, 
i  compter  du  30  septembre  prochain  (art.  2  ),  —  Et  enjoint  à  tous  mar- 
chands de  comestibles  ou  autres  qui  vendent  abusivement  du  pain ,  de 
cesser  immédiatement  cette  revente ,  sous  peine  de  confiscation  (art.  3). 
Çn  exécution  de  cet  arrêté ,  les  sieurs  Gautier ,  marchand  grainier ,  et 
Vialeton ,  marchand  de  comestibles,  ont  été  successivement  traduits  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police ,  pour  avoir  exposé  du  pain  en  vente.  — 
Mais  deux  jugements  rendus  le  même  jour  et  fondés  sur  les  mêmes  motifs, 
ont  relaxé  des  poursuites  les  deux  prévenus,  en  considérant:  —  «Que, 
bien  que  l'art.  1  de  l'arrêté  ait  paru  confondre  et  assimiler  la  profession 
de  regratlier  et  celle  de  revendeur  de  pain,  il  est  impossible,  en  lisant 
l'art.  2  de  cet  arrêté ,  de  ne  pas  se  convaincre  qu'il  fait  une  différence 
réelle  entre  ces  deux  professions;  que ,  dans  l'intention  du  magistrat  mu- 
nicipal, comme  aussi  dans  le  sens  véritable  et  grammatical ,  la  différence 
entre  ces  (jeux  professions  consiste  en  ce  que  :  1°  l'industrie  de  regratlier 
no  porte  que  sur  du  pain  de  qualité  inférieure  qui  a  déjà  passé  sur  les 
tables  des  hôteliers ,  cabaretiers  ou  aubergistes ,  et  tombé  dans  une  sorte 
de  dégradation ,  toutefois  non  nuisible  à  la  santé  du  consommateur,  et 
que  c'est  bien  certainement  dans  cette  idée  que  le  maire  se  sert ,  dans 
l'art.  3,  du  mot  vendre  abusivement,  L'abus  consistant  uniquement  dans 
la  vente  du  pain  de  qualité  avariée  et  pouvant  nuire  au  consommateur  ; 
S*  l'industrie  de  vendeur  de  pain  consiste  à  vendre ,  pour  son  compte  et 
pour  le  compte  des  boulangers,  du  pain  de  première  qualité ,  frais  et  en- 
tier, tel,  en  un  mot ,  qu'il  se  vend  dans  la  boutique  des  boulangers  eux- 
mêmes  ;  —  Qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  le  pain  trouvé  chez  Gautier 
était  entier  et  de  première  qualité  ;  que  c'est  là  une  revente  et  non  un  re- 
grat j  que  l'arrêté  permet  la  revente  du  pain  jusqu'au  30  septembre  pre- 


astreints  aux  garanties  et  aux  obligations  exigées  de  ces  derniers. 
Mais  nous  cro>ons  que  le  respect  dû  au  texte  de  la  loi  du  2  mars 
1791  et  au  principe  de  la  liberté  de  l'industrie  doit  l'emporter 
encore  ici  sur  des  considérations  qui  sont  purement  de  fait,  et 
que  l'autorité  municipale  a  des  pouvoirs  suffisants  pour  empêcher 
les  abus  de  la  profession  des  regrattiers,  en  soumettant  l'exercice 
de  cette  profession  à  une  surveillance  et  à  des  conditions  rigou- 
reuses. Toutefois,  l'opinion  contraire  a  prévalu  dans  la  pratique 
administrative  et  dans  la  jurisprudence^,  et  on  a  pensé  que  Tin* 
térêt  du  bon  ordre,  en  matière  de  boulangerie ,  donnait  à  l'auto- 
rité municipale  une  latitude  illimitée  et  fui  permettait  de  prohi- 
ber la  profession  elle-même.  Telles  sont  la  doctrine  dé  l'art.  17  de 
^ordonnance  précitée  du  31  oct.  1827  ,  relative  à  la  boulange- 
rie de  Thion ville,  et  celle  de  la  cour  de  cassation  ,  qui  a  décidé 
que  les  industries  de  revendeur  de  pain  ou  de  regrattier  pour- 
raient être  interdites  sans  distinction  par  l'autorité  municipale, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer ,  à  cet  égard ,  entre  le  regrat 
et  la  revente  du  pain,  sous  le  prétexte  que  le  mot  regrat  s'appli- 
que au  pain  qui  a  déjà  servi  sur  les  tables  des  hôteliers,  auber- 
gistes, etc.,  tandis  que  la  revente  aurait  pour  objet  le  pain  de 
première  qualité  frais  et  entier  (Crim.  cass.,  4  août  1858)  (1). 

Mais  l'arrêté  municipal  qui  «  1°  interdit  l'industrie  de  regrat- 
tier ou  revendeur  de  pain  ;  2°  supprime  les  regrats  existants 
à  compter  d'une  époque  déterminée  ;  et  3°  enjoiutàtpus  mar- 
chands de  comestibles  ou  autres  qui  revendent  abusivement 
du  pain,  de  cesser  immédiatement  cette  revente,  »  doit  être  en* 
tendu ,  dans  cette  dernière  disposition ,  en  ce  sens  qu'il  défend 
dès  à  présent  de  cumuler  l'industrie  de  regrattier  ou  revendeur 
de  pain  avec  celle  de  marchand  de  comestibles,  et  que,  quanta 
ceux  qui  étaient  déjà  regrattiers  sans  être  en  même  temps  mar- 
chands de  comestibles,  seraient-ils  d'ailleurs  marchands,  ils 
peuvent  continuer  d'exercer  simultanément  les  deux  branches 
d'industrie  jusqu'au  terme  fixé  (même  arrêt). 

Jugé  dans  un  sens  analogue  à  la  première  proposition  de  l'ar- 
rêt précité  ,  qu'il  peut  être  interdit,  soit  de  fabriquer  et  vendre 
du  pain  sans  la  permission  spéciale  du  maire  ;  ...soit  de  tenir 
du  regrat;  par  suite ,  la  contravention  à  cette  défense  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  471,  n°  15,  c.  pén.  (Crim.  rej.,  30  avril 
1842,  M.  Jacquinot,  rap.,  aff.  paquet  C.  min.  pub.  ). 

Décidé  de  même  que,  lorsqu'un  arrêté  de  l'autorité  administra- 
tive défend  le  regrat  ou  la  revente  du  pain,  dans  quelque  lieu  pu- 
blic que  ce  soit,  il  y  a  contravention  à  cet  arrêté  de  la  part  d'un 
menuisier  qui  revend  du  pain  dans  sa  boutique  (Crim.  cass  20 
av.  1844) (2). 

Dans  1  hypothèse  de  l'application  de  la  jurisprudence  ci-des- 


chain...»— Pourvoi  du  ministère  public  contre  les  deux  jugements. — Arrêt. 
La  couk  ;  —  Sur  le  premier  jugement:  —  Attendu  que  Gautier  exerce 
l'industrie  de  regrattier  en  vertu  de  l'autorisation  qui  lui  fut  accordée  à 
cet  effet  par  le  maire  de  Marseille,  le  7  avril  1826 ,  et  qu'il  n'est  point 
en  même  temps  marchand  de  comestibles  ;  —  Qu'en  décidant  donc  qu'il 
est  autorisé  à  continuer  cette  industrie  jusqu'au  50  septembre  prochain , 
le  jugement  dénoncé  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'art.  2  de  l'arrêté  dont 
il  s'agit  dans  l'espèce  ;  —  Rejette ,  sans  approuver  d'ailleurs ,  en  droit , 
la  distinction  établie  dans  les  motifs  de  ce  jugement  entre  la  profession  de 
regratlier  et  celle  de  revendeur  de  pain.  —  Sur  le  second  jugement  :'  — 
Vu  les  art.  12  du  décret  du  23  décembre  1812  (*)  ;  ~  3  de  l'arrêté  du 
maire  de  Marseille,  en  date  du  17  novembre  1837,  qui  enjoint  à  tous  les 
marchands  de  comestibles  ou  autres ,  dans  cette  ville ,  de  cesser  immédia- 
tement la  revente  du  pain  ;  —471 ,  n°  15,  c.  pén.,  et  161  c.  inst.  crirt^ 
—  Et  attendu ,  en  fait ,  qu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  I 
leur  charge ,  que  les  époux  Vialeton  sont  marchands  de  comestibles  et 
exercent  cumulalivement  avec  cette  profession  celle  de  regrattiers  ou  re- 
vendeurs de  pain  ;  —  Qu'ils  ont  donc  contrevenu  à  l'art.  3  de  l'arrêt* 
précité;  —  D'où  il  suit  qu'en  les  renvoyant  de  l'action  dirigée  contre  eux 
à  ce  sujet,  au  lieu  de  leur  .appliquer  la  peine  attachée  par  la  loi  à  cette 
contravention ,  par  le  motif  que  ledit  article  permet ,  même  aux  marchands 
de  comestibles  qui  sont  aussi  regrattiers ,  de  continuer  l'exercice  de  cette 
dernière  industrie  jusqu'au  30  septembre  prochain ,  le  jugement  dénoncé 
a  manifestement  violé  cette  disposition,  et  par  suite  l'art  4^1,  n*  15, 
c.  pén.,  ainsi  que  Part.  161  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse. 
Du  4  août  1858.-0.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives ,  rap, 
(2)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Fraisse.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que 
le  jugement  attaqué  relaxe  Jean  Fraissede  la  poursuite  dirigée  contre  lui, 

(*)  Ce  décret  règle  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Mar- 
seille ,  et  l'art.  1*  vite  détend  les  regrats  de  pain  ta  atfelqin  lien  pablio  «ne  ce  volt. 
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sas ,  nous  ferons  remarquer  que  les  maires  doivent  user  de  la 
plus  grande  circonspection  lorsqu'il  s'agit  d'interdire  le  com- 
merce du  regrat,  pour  le  cas  où  ce  commerce  est  borné  unique- 
ment à  la  revente  du  pain  abandonné  sur  les  tables  somptueu- 
ses, et  qui,  s'il  n'était  revendu,  serait,  la  plupart  du  temps, 
ou  perdu  ou  donné  inutilement  à  des  animaux.  Ils  toléreront  sans 
doute  ce  commerce  toutes  les  fois  qu'il  n'ira  pas  jusqu'à  l'abus 
et  qu'il  aura  seulement  pour  effet  de  meltre  à  la  portée  des  pau- 
vres un  moyen  de  s'alimenter  sainement  et  à  bon  marché. 

6t>.  Dans  tous  les  cas,  la  vente  de  regrats  ne  peut  être  punie 
que  comme  contravention.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  décret  du  6  no  v. 
1813,  relatif  à  la  boulangerie  de  Lyon,  n'est  pas  obligatoire 
dans  la  disposition  (art.  12)  qui  prononce  la  confiscation  contre 
ceux  qui  établissent  des  regrats  de  pain ,  aucune  loi  n'ayant  per- 
mis de  prononcer  la  confiscation  pour  ce  cas  (c.  pén.  470-,  Crim. 
rej.,  22  nov.  1 838  (l).V.v0  Confiscation  et  n°»  25  et 43).— Sous  ce 
rapport,  l'arrêté  du  maire  de  Marseille,  relaté  dans  l'exposé  des 
faits  de  l'arrêt  cité  au  numéro  précédent,  du  4  août  1838,  con- 

par  le  motif  unique  que  la  prohibition  de  l'art.  12  du  règlement  local  ne 
s'applique  qu'aux  regrats  de  pain  tenus  dans  les  lieux  publics,  et  néan- 
moins reconnaît  que  ledit  sieur  Fraisse  est  un  menuisier,  et  que  sans  être 
boulanger  et  sans  avoir  la  permission  de  l'autorité ,  il  a  vendu  habituelle- 
ment du  pain  ;  —  Attendu  que  l'art.  12  précité  a  deux  dispositions  dis- 
tinctes et  séparées;  que  la  première  présente  une  interdiction  absolue 
d'établir  des  regrats  de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ce  soit;  et  que  la 
seconde  disposition,  qui.,  comme  conséquence  de  la  première,  statue  à 
l'égard  dos  traiteurs ,  aubergistes ,  cabaretiers  et  tous  autres  qui  font  pro- 
fession de  donuer  à  manger,  ne  modifie  pas  a  l'égard  des  individus  appar- 
tenant à  d'autres  professions ,  le  caractère  général  et  absolu  de  l'interdic- 
tion portée  par  la  première  partie  de  l'article  ;  —  Attendu  que ,  dès  lors , 
les  menuisiers  restent  soumis  à  ladite  interdiction  pour  le  cas  où  ils  éta- 
bliraient des  regrats  de  pain  dans  un  lieu  public  ;  que ,  dans  l'espèce ,  le 
jugement  attaqué  reconnaît ,  en  fait,  que  Fraisse  s'était  constitué  débitant 
de  pain  ;  qu'il  en  résulte  virtuellement  que  le  lieu  où  il  le  débitait  était  un 
lieu  public ,  d'où  il  suit  qu'en  refusant  de  reconnaître  dans  la  cause  la 
contravention  prévue  par  l'art.  12  de  l'ordonnance  précitée,  le  tribunal 
de  simple  police  a  faussement  interprété,  et,  par  suite,  violé  ledit  arti- 
cle, ainsi  que  l'art.  471 ,  §  15 ,  c.  pén.;  —  Casse  le  jugement  du  tribu- 
nal de  simple  police  de  Caslelnaudary,  du  29  janvier  1844. 
Du  20  avril  1844.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Mérilbou,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Deaoolly,  etc.)  —  Le  décret  du  6  nov. 
1813,  portant  règlement  de  la  boulangerie  de  Lyon,  interdit,  par  son 
art.  1 ,  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  sans  une  autorisation  spé- 
ciale du  maire;  et,  par  l'art.  12,  il  défend,  sous  peine  de  confiscation , 
d'établir  des  regrats  de  pain ,  dans  quelque  lieu  public  que  ce  soit.  —  Ces 
dispositions  du  décret  ont  été  rappelées  dans  un  arrêté  du  maire  de  Lyon 
approuvé  par  le  préfet.  —  Par  procès-verbal  du  24  août  1838,  le  commis- 
Mire  de  police  «'étant  transporté  au  domicile  des  sieurs  Desnolly  et  autres , 
marchands  grainiers  et  fariniers  à  Lyon ,  a  constaté  que  ces  derniers 
avaient  établi  des  regrats  de  pain  chez  eux  et  qu'ils  fabriquaient  et  ven- 
daient du  pain  sans  autorisation  de  l'autorité  locale;  qu'un  grand  nombre 
de  pains  destinés  à  être  vendus  avaient  été  saisis.  —  En  conséquence,  ci- 
tation a  été  donnée  aux  prévenus ,  tendante  à  la  condamnation ,  à  l'amende 
et  à  la  confiscation  des  pains  saisis.  —  30  août  1838,  jugement  du  tribu- 
nal de  police  de  Lyon  qui  condamne  les  prévenus  à  l'amende  de  3  fr.,  re- 
fuse de  prononcer  la  confiscation  et  ordonne  la  restitution  des  pains  saisis, 
par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considérant  que  la  question  n'est  pas  de  sa- 
voir si  des  fariniers  pourraient  cumuler  avec  cette  profession  celle  de 
boulanger,  en  remplissant  les  conditions  de  police  imposées  a  cette  der- 
nière profession;  —  Que  les  prévenus  ne  sont  pas  dans  ce  cas,  puisqu'ils 
ne  justifient  pas  avoir  rempli  ces  conditions;  qu'ils  allèguent,  à  la  vérité, 
avoir  offert  de  les  remplir  et  en  avoir  été  empêchés  par  M.  le  maire,  qui 
«'Mirait  refusé  de  les  autoriser  à  établir  un  four  et  à  opérer  le  cautionne- 
ment en  farines;  —  Mais  que  ce  refus  de  M.  le  maire  serait  un  acte  admi- 
nistratif qui  ne  peut  pas  entrer  dans  l'appréciation  de  ce  tribunal ,  et  contre 
lequel  les  prévenus  pouvaient  se  pourvoir,  s'il  y  avait  lieu ,  devant  les  pou- 
voirs administratifs  supérieurs; —  Que,  dans  cet  état,  il  n'y  a  qu'un  fait 
constant  :  les  prévenus  ont  exposé  du  pain  en  vente ,  c'est-à-dire  ont  fait 
des  actes  d'exercice  de  la  profession  de  boulanger,  sans  se  soumettre  aux 
conditions  de  police  auxquelles  cette  profession  est  astreinte;  —  Que,  soit 
le  décret  du  6  nov.  1813,  soit  l'ordonnance  de  police  du  maire  de  Lyon , 
du  24  juill.  1819,  qui  fixent  ces  conditions,  sont  des  règlements  adminis- 
tratifs pris  dans  les  limites  de  la  loi  des  16  et  24  août  1790;  —  Qu'en  ad- 
mettant la  contravention  et  en  la  frappant  des  peines  portées  par  l'art.  471 
c.  pén.,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  confiscation,  puisqu'une  peine  ne 
peut  être  établie  que  par  une  loi ,  et  que  ni  le  décret  du  6  nov.  1813  ni  l'or- 
donnance municipale  du  24  juill. 1819  n'ont  ce  caractère  ;  —  Que  l'art.  470 
*.  pén.,  en  portant  que  les  tribunaux  de  police  pourront  prononcer  la  con- 
fiscation de  certains  objets,  limite  cette  faculté  aux  cas  déterminés  par  la 


tenait  une  disposition  illégale  que  la  cour  toutefois  n'a  point  tu 
à  apprécier,  et  sur  laquelle ,  par  conséquent ,  elle  ne  s'est  point 
prononcée. 

10.  L'ordre  public  exige  que  l'autorité  réprime  tous  les  actes 
des  boulangers  qui  tendraient  à  créer  une  hausse  factice  du  prix 
du  pain  et ,  par  conséquent ,  les  coalitions  ayant  pour  but  de 
leur  part  d'opérer  cette  hausse. 

Y  a-t-il  coalition  dans  la  convention  par  laquelle  les  boulan- 
gers d'une  ville  s'engagent  respectivement,  moyennant  clause 
pénale ,  à  ne  fournir  qu'une  certaine  quantité  de  pain  par  chaque 
décalitre  de  blé  qui  leur  sera  délivré  par  leurs  pratiques  en  échange 
du  pain?  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  avec  rai- 
son; mais  elle  a  décidé  en  même  temps,  conformément  à  sa  ju- 
risprudence constante  (V.  v°  Coalition) ,  que  cette  coalition  ne 
constitue  pas  le  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  419  et  420,  s'il 
n'est  pas  constant  qu'elle  ait  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix 
du  pain  (Crim.  cass.,  29  mai  1840)  (2).  Nous  reproduisons  ci-des- 
sous, outre  le  texte  de  cet  arrêt,  les  développements  intéres- 

loi  ;  que  les  trois  sections  du  ebap.  2  c.  pén.  énoncent  expressément  tous 
les  cas  auxquels  la  confiscation  peut  ou  doit  s'appliquer,  et  qu'il  n'est  pas 
permis  de  l'étendre  à  d'autres;  que  l'art.  471  du  même  code,  S  15,  a  pour 
objet  de  réprimer  la  violation  des  règlements  administratifs  légalement 
faits  ;  qu'on  ne  peut,  dès  lors,  y  appliquer  une  autre  pénalité,  et  que  cette 
disposition  introduite  dans  le  nouveau  code  pénal  a  eu  pour  effet  de  sanc- 
tionner les  anciens  règlements  portant  des  pénalités  qui  n'étaient  plus  en 
harmonie  avec  la  législation  actuelle ,  et  dès  lors  de  remplacer  ces  pénali- 
tés;— Qu'il  y  aurait  contradiction  à  appliquer  la  peine  portée  par  Part.  471 , 
comme  violation  d'un  règlement  administratif,  cumulativement  avec  la 
confiscation ,  peine  spéciale  portée  par  le  décret  envisagé  comme  loi  ;  qu'il 
faudrait  au  moins  opter  entre  l'ancienne  peine  et  la  nouvelle;  —  EnUn  que 
la  contravention  commise  n'est  pas  celle  qui  est  prévue  par  l'art.  12  du 
décret  qui  interdit  les  regrats  de  pain ,  à  peine  de  confiscation.  Un  regrat, 
c'est  la  revente  en  seconde  main  du  pain  acheté  chei  un  boulanger  ;  les 
prévenus  n'ont  pas  vendu  de  seconde  main;  ils  ont  commis  une  autre  con- 
travention ,  savoir  :  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger,  sans  la  per- 
mtxsinn  du  maire ,  contravention  prévue  par  l'art.  1  du  décret ,  etc.  » 

Pourvoi  du  ministère  public,  fondé  sur  ce  que  le  décret  du  6  nov.  1813 
a  lorce  de  loi,  et  que,  dès  lors,  on  n'a  pu  s'abstenir  de  prononcer  la  confis- 
cation des  pains  saisis;  qu'autrement,  la  répression  serait  évidemment 
impuissante  pour  garantir  les  boulangers  établis  et  qui  sont  astreints  à  des 
conditions  rigoureuses.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu ,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art  470  c.  pén., 
les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent  prononcer  la  confiscation  des 
choses  saisies  en  contravention,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et 
quvaucune  disposition  de  ce  code,  ni  d'aucune  autre  loi ,  ne  leur  donne  C6 
droit  dans  l'espèce;  que,  dès  lors,  le  décret  dont  il  s'agit  n'est  pas  obliga- 
toire sur  ce  point;  —  Rejette. 

Du  22  nov.  1838. -C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin ,  pr.-Rives ,  rap. 

(2)  Etpèee  z  —  (Min.  pub.  C.  les  boulangers  de  Châlellerault.)—  En 
fait,  les  maîtres  boulangers  de  la  ville  de  Chatelleraull ,  au  nombre  de 
vingt-huit,  se  sont  réunis,  le  12oct.  1838,  pour  passer  entre  eux  un  acte 
sous  signatures  privées,  dont  la  rédaction  fut  confiée  à  M.  Autexier,  notaire 
en  ladite  ville ,  et  qui ,  entre  autres  clauses  et  dispositions  ,  contenait  les 
suivantes  :  —  «  Art.  2.  Us  (  les  boulangers)  s'engagent  tous  expressé- 
ment à  ne  fournit,  à  partir  du  15  de  ce  mois,  qu'une  quantité  de  12  kil. 
et  demi  (ou  25  liv.)  de  pain  bis  dit  second  ,  et  15  kil.  (ou  30  liv.)  de 
pain  dit  troisième ,  par  chaque  double  décalitre  de  blé  qui  leur  sera  fourni 
par  leurs  pratiques  en  échange  de  pain  ou  pour  être  échangé  contre  du 
pain.  —  Art.  5.  Il  est  interdit  à  tous  les  comparants  de  pouvoir  faire  des 
gâteaux,  à  titre  de  gratification  ,  pour  qui  que  ce  soit,  et  même  d'en 
faire,  soit  à  ce  titre ,  soit  à  titre  de  salaire ,  pendant  la  quinzaine  des 
Rois  ;  ils  ne  pourront  aussi,  sous  quelque  prétexte  et  quelque  cause  que 
ce  soit,  faire  cuire,  pendant  ce  même  laps  de  temps,  les  gâteaux  que  leurs 
pratiques  ou  toutes  autres  personnes  viendront  présenter  a  leur  four.  — 
Art.  6. 11  sera  libre  à  tous  les  boulangers  de  fournir,  quand  etàquiilleur 
fera  plaisir,  du  pain  gratis;  mais  ils  ne  pourront  jamais  le  vendre  à  qui 
que  ce  soit  au-dessous  de  la  taxe.  —  Le  tout  à  peine,  contre  les  contre- 
venants à  ces  dispositions ,  de  300  fr.  de  dommages-intérêts ,  qui  seront 
répartis  en  portion  égale  entre  tous  les  autres  boulangers.  » — De  plus,  la 
convention  portait,  à  son  article  final ,  qu'aucun  des  comparants  ne  pour- 
rait céder  son  fonds  de  boulangerie  sans  obliger  son  successeur  à  l'exécu- 
tion des  présentes,  à  peine  d'en  répondre  personnellement. 

Le  procureur  du  roi  de  Chatcllerault  a  vu  dans  ces  stipulations  une  at- 
teinte portée  à  la  liberté  de  l'industrie,  et  il  a,  en  conséquence,  dirigé  des 
poursuites  contre  les  signataires  dudit  acte  et  contre  le  notaire  rédacteur, 
pour  les  faire  condamner,  soit  aux  pénalités  des  art.  419  et  420  du 
c.  pén.,  soit  à  celtes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  17  juin  1791,  pour  le  délit  de 
coalition.  —  Mais,  par  jugement  du  3  déc.  1839,  le  tribunal  correctionnel 
de  Chatelleraull  a  renvoyé  tous  les  prévenus ,  sur  le  fondement  que  Pacte 
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sauta  auxquels  a  donné  lieu  la  discussion  devant  la  cour  royale. 
De  même  il  n'y  a  pas  de  délit  daus  la  convention  par  laquelle 

attaqué  ne  contenait  en  soi  rien  d'illicite ,  et  ne  pouvait ,  par  conséquent, 
attirer  sur  ses  auteurs  l'inflictiou  d'aucune  des  pénalités  invoquées  contre 
eux.  —  Les  motifs  de  ces  jugements  sont  ainsi  conçus  :  —  «Attendu 
que,  d'après  l'art.  484  c.  pén.,  on  doit  considérer  comme  abrogées  toutes 
les  lois  anciennes  rendues  sur  des  matières  qui  ont  été  réglées  par  le  code 
ainsi  que  celles  qui  dérivaient  des  principes  opposés  à  cens  qui  ont  servi 
de  base  à  la  loi  nouvelle;  —  Attendu  que  les  faits  dont  la  loi  du  17  juin 
1791  prononçait  la  répression  ont  été,  ou  punis  parlecode  pénal,  ou  sont 
devenus  licites,  d'après  les  principes  adoptés  par  la  nouvelle  législation  ; 

—  Attendu,  en  effet  :  1°  que  l'art.  291  c  pén.  a  prononcé,  comme  la  loi 
de  1791,  des  peines  contre  les  réunions  ;  5°  que  les  art.  415  et  416  ont 
condamné,  comme  la  loi  de  1791  ,  les  coalitions  d'ouvriers;  —  Qu'ainsi 
la  loi  de  1791  se  trouve  réproduite  dans  le  code  pénal; —  Que,  par  suite, 
celles  de  ses  dispositions  qui  se  trouvent  soumises  à  une  nouvelle  péna- 
lité, sont  frappées  d'une  abrogation  formelle  ;  —  Attendu  que  les  autres 
dispositions  qui  n'ont  pas  été  reproduites  sont  virtuellemment  abrogées 
comme  évidemment  contraires  aux  nouveaux  principes  ;  —  Qu'en  effet,  la 
loi  de  1791  porteelle-même(art.  1),  que  ces  dispositions  n'étaientqu'une 
conséquence  de  la  constitution  française  alors  en  vigueur  ;  que  leur  in- 
fraction n'était  qu'une  violation  de  la  déclaration  des  droits  de  l'bomme 
(art.  49);  qu'aussi  elle  punit  cette  violation  de  la  privation  des  droits 
constitutionnels  de  cette  époque,  c'est-à-dire  de  la  privation  de  tous  droits 
de  citoyen  actif  et  de  l'entrée  dans  les  assemblées  primaires;  —  Que  Ton 
conçoit  donc  qu'en  1810,  sous  le  régime  impérial,  la  contravention  à  la 
constitution  de  1791  n'ait  plus  été  considérée  comme  un  délit  ;  que  la  viola- 
lion  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  n'ait  plus  emporté  l'exclusion 
des  assemblées  primaires,  qui  n'existaient  plus  alors  ;  —  Qu'en  1810, 
comme  depuis,  loin  de  regarder  comme  une  des  bases  de  la  constitution 
l'anéantissement  de  toutes  corporations,  le  pouvoir  les  rétablissait,  les  ré- 
glementait, autorisait  partout  et  des  chambres  de  commerce  et  des  corpo- 
rations de  boulangers  et  de  bouchers  ;  —  Qu'ainsi  le  code  pénal  ne  pou- 
vait plus  reproduire  de  peines  contre  des  réunions  qui,  loin  d'attenter  aux 
bases  de  la  constitution,  rentraient  tout  à  fait  dans  les  idées  de  l'époque, 
et  étaient,  pour  ainsi  dire  ,  alors  encouragées  par  le  gouvernement;  — 
Que  de  cette  différence  dans  les  principes  résulte  nécessairement  l'abroga- 
tion des  dispositions  de  la  loi  de  1791,  qui  n'ont  pas  été  reproduites  dans  le 
code  pénal;  —  Attendu  que  celte  abrogation  devient  plus  évidente  encore 
si  l'on  compare  les  entraves  que  la  loi  de  1791  apportait  aux  réunions 
avec  celles  que  le  code  pénal  s'est  contenté  de  leur  imposer;  —  Qu'eu  ef- 
fet, la  loi  de  1791  condamne  une  réunion  seule,  tandis  que  l'art.  291  ne 
punit  que  la  réunion  à  des  jours  déterminés;  —  Que  la  loi  condamne  toute 
espèce  de  délibérations,  tandis  que  les  art.  4 19  et  420  ne  punissent  que  celles 
qui  auraient,  par  des  moyens  frauduleux,  procuré  la  hausse  ou  la  baisse; 

—  Qu'ainsi,  aujourd'hui,  la  réunion  n'est  criminelle  qu'autant  que  des 
moyens  frauduleux  y  ont  été  concertés  pour  opérer  la  hausse  ou  la  baisse; 

—  Que  les  autres  réunions  deviennent  donc  licites  ,  ainsi  que  le  conseil 
d'État  s'en  est  formellement  expliqué  dans  la  séance  du  20  déc.  1808 
(Locré  ,  t.  31 ,  p.  64)  ;  — Attendu  que  de  tout  cequi  précède,  il  résulte 
que  la  réunion  des  boulangers  de  Chatellerault  ne  constitue  pas  par  elle- 
même  un  délit;  —  Que  les  conventions  qui  y  ont  été  arrêtées  pourraient 
seules  entraîner  une  peine,  si  elles  contenaient  une  infraction  aux  disposi- 
tions du  code  pénal;  — Attendu  qu'aucun  arrêté  administratif  n'oblige  les 
boulangers  à  donner  ou  faire  cuire  des  gâteaux  à  leurs  pratiques;  — 
Qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  leur  impose  d'obligation  sur  ce  point, 
qui  esten  dehors  de  leur  industrie;— Qu'ainsi,  celte  partie  de  leurs  conven- 
tions ne  saurait  entraîner  de  peine  ;  —  Attendu  que  la  détermination  des 
boulangers  consignée  dans  les  actes  produite  n'était  pas  de  nature  à  in- 
fluer sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  grains  ;  —  Qu'elle  n'a  exercé,  à  cet 
égard,  aucune  influence;  qu'ainsi,  sous  ce  point  de  vue,  elle  n'est  point 
atteinte  par  les  art.  419  et  420  du  c.  pén.;  —  Attendu,  au  surplus,  que 
ces  conventions  ne  renferment  rien  qui  ne  rentrât  parfaitement  dans  le 
droit  des  boulangers;  —  Que  l'engagement  pris  de  ne  plus  livrer 
que  12  kilog.  et  demi  de  pain  en  échange  d'un  double  décalitre  de  fro- 
ment était  tout  à  fait  dans  le  droit  des  boulangers ,  qui  ne  peuvent  être 
contraints  à  de  pareils  échanges,  et  qui  sont  libres  d'y  mettre  telles  condi 
tioos  qu'ils  jugent  convenable  dans  leurs  intérêts;  que,  d'ailleurs,  leur 
détermination  n'a  été  prise  que  dans  l'intérêt  général;  qu'elle  a  été,  en 
quelque  sorte ,  autorisée  par  le  maire ,  qui  Ta  considérée  comme  incapable 
d'avoir  aucune  influence  sur  le  prix  des  grains;  —  Attendu  que  Ton  ne 
•aurait  voir,  dans  l'interdiction  de  vendre  le  pain  au-dessous  de  la  taxe,  le 
délit  prévu  par  l'art.  419  contre  ceux  qui,  par  l'emploi  de  moyens  fraudu- 
leux, font  baisser  ou  hausser  les  denrées  au-dessous  ou  au-dessus  du  prix 
qu'aurait  déterminé  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce;  — 
Que  l'on  ne  peut  y  voir  non  plus  le  délit  prévu  contre  ceux  qui,  principaux 
délenteurs  d'une  même  marchandise,  se  concertent  pour  ne  la  vendre  qu'à 
un  certain  prix; — Parce  que  la  coalition  seule  ne  suffit  pas  pour  constituer 
des  délits  qui  n'existent  qu'autant  que  la  coalition  a  réellement  eu  pour 
résultat  d'opérer  la  hausse  ou  la  baisse,  résultat  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans 
la  circonstance  (cassation,  1er  fév.  1834);  —  Que,  d'ailleurs,  en  s'inter- 


les  boulangers  se  sont  interdit  de  faire  des  gâteaux  à  titre  de  gra- 
tification pour  leurs  pratiques  ou  pour  qui  que  ce  soit ,  soit  à  ce 

disant  de  vendre  au-dessous  des  cours  fixés  par  l'autorité  administrative , 
les  boulangers ,  loin  d'avoir  eu  recours  à  des  moyens  frauduleux,  n'onî 
fait  que  reproduire  dans  leur  traité  une  prohibition  contenue  dans  la 
loi ,  qui  ne  défend  pas  moins  de  vendre  le  pain  an-dessous  de  la  taxa 
qu'elle  ne  prohibe  de  le  vendre  au-dessus;  —  Attendu,  en  effet,  que  les 
principes  d'ordre  public  qui  ont  fait  conférer  à  l'autorité  le  pouvoir  de  dé- 
terminer le  prix  du  pain  comprennent  pour  les  boulangers  tout  à  la  fois 
l'obligation  de  ne  vendre  ni  au-dessus,  ni  au-dessous  de  la  taxe;  —  Que 
l'on  inférerait  en  vain  le  contraire  de  cette  proposition  des  termes  du  §  6 
de  l'art.  479  c.  pén.,  qui  punit  la  vente  au  delà  du  prix  fixé,  car  si  cet 
article  punit  de  11  fr.  à  15  fr.  d'amende  la  vente  au-dessus  du  prix,  Part* 
471,  §  15,  punit  l'infraction  aux  règlements  administratifs,  par  conséquent 
celle  qui  résulterait  de  la  vente  au-dessous  du  prix  légal  fixé  par  les  arrê- 
tés du  pouvoir  municipal;  —  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que 
le  traité  des  boulangers  ne  renferme  rien  de  contraire  aux  disposition? 
pénales;  qu'ainsi  aucune  peine  ne  saurait  être  prononcée  contre  eux  pour 
les  faits  qui  leur  sont  reprochés,  ni  contre  le  notaire  qui  a  rédigé  le  traité.» 

Appel  par  M.  le  procureur  du  roi  de  Chatellerault.  —  Devant  la  cour, 
des  conclusions  subsidiaires  ont  été  prises  parle  ministère  public  tendantes 
à  ce  que,  si  les  prévenus  étaient  acquittés,  soit  à  cause  de  leur  bonne 
foi ,  soit  à  raison  de  l'absence  d'un  texte  de  loi  applicable  au  fait  pour- 
suivi, le  traité  du  12  octobre  fût  déclaré  nul  comme  contenant  des  conven- 
tions contraires  à  l'ordre  public ,  et  les  signataires  et  rédacteurs  de  ce 
traité  condamnés  aux  dépens. 

M.  l'avocat  général  Flandin  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  —  «  Il  faut 
d'abord  écarter  de  la  discussion  les  art.  419  et  420  c.  pén. — Je  recon- 
nais, avec  le  tribunal  de  Chatellerault  et  avec  la  cour,  que  si  les  conven- 
tions faites  entre  tous  les  boulangers,  de  ne  plus  désormais  accorder  à 
leurs  pratiques  que  douze  kilogrammes  et  demi  de  pain  au  lieu  de  treize  et 
quatorze  en  échange  d'un  double  décalitre  de  blé,  avaient  pour  résultat 
de  faire  payer  à  celles-ci  le  pain  un  peu  plus  cher,  ce  résultat,  circonscrit 
et  limité  aux  seuls  propriétaires  qui  étaient  dans  l'usage  de  faire  avec  les 
boulangers  de  ces  sortes  de  marchés,  n'était  pas  d'un  effet  assez  général 
pour  rentrer  dans  les  termes  de  la  loi ,  qui  ne  peut  être  entendue  qu'en  ce 
sens,  que  la  coalition  entre  les  principaux  détenteurs  d'une  même  denrée 
a  opéré,  sur  le  marché,  une  hausse  ou  une  baisse  factice  dans  le  prix  de 
cette  denrée. — La  prohibition  de  vendre  au-dessous  de  la  taxe,  si  la  taxe 
eût  été  chose  entièrement  dépendante  des  boulangers,  aurait  bien  eu  cet 
effet  général  de  faire  maintenir  le  prix  du  pain  à  un  taux  plus  élevé  que 
celui  qu'aurait  naturellement  déterminé  la  libre  concurrence  du  commerce  ; 
mais  la  taxe  est  faite  par  l'autorité;  elle  est  faite  contre  les  boulangers, 
non  dans  leur  intérêt;  elle  est  basée  sur  les  mercuriales,  elle  en  suit  les 
variations;  il  est  sensible,  dès  lors,  que,  si  l'on  peut  désapprouver  f ce  que 
j'examinerai  plus  tard)  la  convention  de  ne  pas  vendre  au-dessous  delà 
taxe,  cette  convention  n'a  pas  eu  et  ne  pouvait  pas  d'ailleurs  avoir  pour 
effet  d'opérer  une  hausse  dans  le  prix  du  pain ,  condition  essentielle  pour 
l'application  de  l'art.  419,  ainsi  que  l'implique  sa  rédaction ,  et  que  la  cour 
l'a  décidé  par  ses  arrêts  (V.  notamment  les  arrêts  des  17  janv.  1818, 
v°  Tentative,  et  1"  fév.  1834  ,  v°  Coalition).  —  Quant  a  la  clause 
portant  interdiction  aux  boulangers  de  faire  des  gâteaux  des  Rois  pour 
leurs  pratiques,  et  même  d'en  laisser  cuire  à  leur  four,  il  n'est  possible  de 
la  rattacher  d'aucune  manière  à  l'art.  419.  —  Mais,  à  défaut  du  code 
pénal,  nous  avons  la  loi  des  14-17  juin  1791,  dont  l'art.  4  porte  ce  oui 
suit  :  —  «  Si ,  contre  les  principes  de  la  liberté  et  de  la  constitution,  des 
citoyens  attachés  aux  mêmes  professions,  arts  et  métiers,  prenaient  des 
délibérations ,  ou  faisaient  entre  eux  des  conventions  tendant  à  refuser  de 
concert  ou  à  n'accorder  qu'à  un  prix  déterminé  le  secours  de  leur  indus- 
trie ou  de  leurs  travaux,  lesdites  délibérations  et  conventions,  accompa- 
gnées ou  non  du  serment,  sont  déclarées  inconstitutionnelles,  attentatoires 
à  la  liberté  et  a  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  de  nul  effet;  les 
corps  administratifs  et  municipaux  seront  tenus  de  les  déclarer  telles.  — 
Les  auteurs,  chefs  et  instigateurs  qui  les  auront  provoquées,  rédigées  ob 
présidées,  seront  cités  devant  le  tribunal  de  police ,  à  la  requête  du  procu» 
reur  de  la  commune,  condamnés  chacun  en  500  liv.  d'amende,  et  sus- 
pendus, pendant  un  an,  de  l'exercice  de  tous  droits  de  citoyen  actif  et  de 
l'entrée  dans  les  assemblées  primaires.  »  —  Le  traité  du  12  octobre  rentre 
assurément  dans  les  termes  de  cet  article ,  qui  prohibe ,  entre  les  citoyenr 
d'une  même  profession ,  toute  convention  tendant  à  refuser  de  concert,  ou 
à  n'accorder  qu'à  un  prix  déterminé  le  secours  de  leur  industrie  ou  de  leur? 
travaux...  à  peine  de  500  liv.  d'amende.  * 

»  Mais  le  tribunal  a  pensé  que  la  loi  du  17  juin  1791  était  aujdurd'hii' 
abrogée,  soit  comme  contenant  des  dispositions  inconciliables  avec  les 
principes  de  la  nouvelle  législation,  soit  comme  en  renfermant  d'autrtf 
que  celle-ci  s'est  appropriées  en  les  modifiant. 

»  Ainsi,  dit  le  tribunal,  l'art.  1  de  cette  loi  déclare  une  des  bases  fon- 
damentales de  la  constitution  française  l'anéantissement  de  toutes  les  es- 
pèces de  corporations  des  citoyens  du  même  état ,  et  défend  de  les  rétablir, 
sous  quelque  prétexte  et  quelque  forme  que  ce  soit.  Au  contraire ,  le  gou- 
vernement impérial  s'est  montré  favorable  au  rétablissement  des  corpora- 
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titre,  soll  moyen  liant  salaire  ,  oh  d'en  laisser  cuire  à  leurs  four»     langera  de  Chatelleranlt,  rapporté  avec  l'arrêt  de  rejet  qui  prtcMe). 
pendant  la  quinzaine  des  Rois  (Poitiers,  22  fév.  1840,  aff.  liou-     —  Décidé  encore  que  le  code  pénal  ayant  donné  de*  règles  appli- 


is  de  l'ar- 


tions;  il  les  a  réglementées;  il  a  autorisé  partout  des  corporations  de  bou- 
chers cl  de  boulangers.  — Je  ne  vcu\  point  nier  que  ce!  article  ail  souffert 
de  nombreuses  atteintes ,  et  les  exemples  sont  assez  saillants  pour  n'avoir 
pus  tj.:-s.jin  rl'fiiv  rappelés;  nais  si ,  dans  des  vues  d'intérêt  public ,  cer- 
Ii.ih:-  lirof^-iniis  ont  été  monopolisées  et  organisées  de  manières  former 
mijuiir'i'Liii  'ii  irritables  corporations  ,  il  n  est  pas  moins  certain  qu'en 
priii<  i]'i',  et  a  jiurt  ces  dérogations  partielles,  l'art.  1  de  la  loi  du  11  juin 
1791  est  uni  in--  une  des  bases  de  notre  droit  public,  et  que  toute  corpo- 
ration qui  ïouiirail  te  reformer  en  dehors  de  la  loi  rencontrerait  un 
oiisJiii'k-  iiiviritibla  dans  cet  arl.  1.  —  Le  tribunal  infère  encore  l'abroga- 
tion do  l'art.  2  di?  la  loi  précitée,  qui  interdit  au»  citoyens  d'un  même  état 
ou  |ir»[t'.-M<in  .  ma  ouvriers  et  compagnons  d'un  art  quelconque ,  de  se 
uuiiiiiilt,  lur.-ijii 'il*  se  trouveront  ensemble,  dos  présidents,  des  secrélaires 
ou  di'9  rvinlii  ■-  ,  lie  tenir  des  registres,  de  prendre  des  arrêtés  ou  délibé- 
rations, déformer  desrègtrmenls  sur  leurs  p  retend  os  intérêts  coir '- 

tribunal .  di=-ji? .  infère  "abrogation  de  cet  article  des  dispositio 
licle  ïtll  c.  peu .,  qui  ne  prohibe  que  les  associations  de  plu: 
personne.'  si'  n  m  lisant  à  jour  fixe.  Mais  qui  ne  sent  que  les  réunions  dont 
t'.pi  i  u|"  l'iirt.  ii'l  n'ont  pas  le  moindre  rapport  avec  celles  dont  parle  cet 
art.  2?  Cet  art.  i,  par  son  leste  comme  par  son  esprit.se  lie  a  l'art.  1; 
il  en  est  le  m  mil.  are  ;  le  législateur,  qui  venait  d'anéantir  toute»  les  cor- 
poralioiis ,  deuil  empêcher,  comme  conséquence,  que  les  citoyens  d'uu 
nii'iui'  dilue  m  i  jouissent  pour  se  nommer  des  présidents  ou  des  syndics, 
et  prendre  des  arrêté»  et  des  délibérations  sur  leurs  intérêts  communs.  L'ar- 
ticle 391  est  relatif  à  tout  autre  chose  ;  c'est  une  mesure  de  précaution , 
de  défiance ,  si  l'on  veut,  contre  les  associations  dans  la  bot ,  licite  en 
apparence,  servirait  à  cacher  des  projets  hostiles  au  gouvernement. 

■  Je  reconnais  pourtant  qu'il  y  a  dans  la  loi  du  17  juin  1791  des  dis- 
positions qui  ne  pourraient  plus  être  invoquées  aujourd'hui ,  parce  qu'elles 
ont  leurs  similaires  dans  le  coda  pénal.  Ainsi ,  les  dispositions  relatives 
aux  coalitions  d'ouvriers  pour  faire  enchérir  les  travaux,  dispositions  con- 
tenues dans  les  art.  4,  6  et  7  delà  loi  précitée ,  et  qui  ont  été  remplacées, 
en  ce  qui  a  trait  au  cas  particulier,  par  les  art.  413  et  416  c.  pén.;  ainsi 
encore  l'an.  8  de  ladite  loi,  concernant  les  attroupements  dirigés  contre 
le  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail ,  attroupements  qui  donneraient 
aujourd'hui  lieu  à  l'application  de  la  loi  du  10  avril  1831.  —  Mais  il  faut 
prendre  garde  que  l'art.  4  de  la  loi  du  17  juin  a  une  plus  grande  portée 
que  l'art.  415  c.  pén.  qui  lui  correspond  :  l'art.  413  na  prévoit  et  ne  dé- 
fend que  la  coalition  des  ouvriers  contre  les  maîtres ,  dans  le  but  de  sus- 
pendre, empêcher,  enchérir  les  travaux  ;  l'art.  4  proscrit  toute  convention 
entre  les  citoyens  attacbésaux  mêmes  professions,  arts  et  métier*,  tendant 
à  refuser  de  concert  ou  à  n'accorder  qu'à  un  prix  déterminé  le  secourt  de 
leur  industrie  ou  de  leurs  travaux  ;  ce  qui  s'applique  a  tous ,  aux  maîtres 

a  rencontre  du  public  ou  de  certains  individus  nominativement,  aux  en- 
trepreneurs, par  exemple,  désignés  dans  l'art.  S ,  et  qui  se  ligueraient  pour 
pe  passe  charger  de  telle  construction ,  de  tel  ouvrage  d'art,  k  moins  d'un 
certain  prix  convenu  entre  eux  d'avance. — El  il  n'y  a,  dans  le  code  pénal, 
aucune  disposition  de  celle  généralité.  Les  arl.  Ï34  et  336,  et  len°  12  de 
l'art.  475,  ne  sont  relatifs  qu'a  ceux  qui,  dans  des  circonstances  que  le  code 
détermine,  refusent  de  faire  le  service  auquel  la  loi  les  oblige,  ou  de  prêter 
le  serment  dont  ils  sont  légalement  requis. —  Les  arl.  419  et  4*0  s'appli- 
quent limitai!  terne  ni  a  la  coalition  des  principaux  détenteur*  d'une  même 
marchandise  ou  denrée  ,  lorsque  celte  coalition  a  eu  pour  effet  d'opérer , 
dans  le  prix  de  celle  denrée  ou  marchandise,  une  hausse  ou  nue  baisse 
que  n'eût  point  amenée  la  libre  concurrence  du  commerce. 

»  Reste  à  savoir  maintenant  si  c'est  a  dessein  que  les  auteurs  du  code 
pénal ,  en  ce  qui  louche  le  délit  de  coalition  ,  ont  resserré  le  cercle  que  le 
législateur  de  1791  avait,  au  contraire,  agrandi;  car  je  reconnais  que 
l'an,  484  s'oppose  k  ce  qu'on  puisse  faire  revivre  aucune  des  dispositions 
des  lois  anlérirures  qui  statuaient  sur  des  matières  que  le  code  pénal  a  ré- 
glées ,  c'esl-a-dîre  à  l'égard  desquelles  il  contient  un  système  complet  de 
législation, alors  même  qu'il  ne  se  trouverait;  dans  le  nouveau  code,  aucun 
levte  inconciliable  avec  ces  dispositions.  —  Or  ,  je  vois  bien  dans  le  code 
des  pénalités  contre  les  maltresqui  se  coalisent  pour  (aire  abaisser  injuste- 
mentei  abusivement  les  salaires,  et  réciproquement  contre  les  ouvriers  qui 
se  liguent  pour  faire  enchérir  les  travaux  (art.  414,415  et  416);  je  les 
vois  également  contre  les  spéculateurs  qui  se  concertent  pour  amener  fraudu- 
leusement une  hausse  ou  une  baisse  dans  le  prix  des  denrées  nu  marchandi- 
se» (arl.  419  el  4*0);  mais  je  u'en  trouve  pas  contre  les  artisans,  et  en 
général ,  centre  les  gei.s  de  même  profession ,  de  même  étal ,  se  coalisant 
pour  refuser  au  public,  ou  à  certains  particuliers ,  ou  pour  n'accorder  qu'à 
un  prix  déterminé,  miiant  les  expressions  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1791, 
le  secours  de  leur  industrie  ou  dp  leurs  travaux.  La  conséquence  de  cela 
ne  serait -elle  pus ,  que  si  Ton  doit  dire  aujourd'hui  que  toutes  les  disposi- 
tions des  anciennes  lois  nu  règlements  relative»  a  la  coalilion  des  ouvriers 
centre  les  maîtres  ,  ou  des  maîtres  contre  les  ouvriers ,  oo  spéculateurs 
pour  faire  hausser  où  baisser  le  prix  des  denrées  on  des  marchandises, 
sont  abolies,  parce  que  cet  matières  uni  réglées  far  )■  code  pénal,  on 


doit,  par  une  raison  contraire,  tenir  pour  non  abrogées  les  disposition!!  de 
l'art.  4  de  la  loi  de  1791,  en  tant  qu'elle  s'applique  k  un  fait  de  coalition 
tout  différent  de  ceux  prévu*  par  le  code  pénal ,  qui ,  bien  qu'il  doive  se 
produire  plut  rarement ,  ne  doit  cependant  pas  rester  impuni  quand  il  se 
manifeste  ! 

■  Le  tribunal  vent  encore  que  la  loi  dn  17  juin  1791  soit  abrogée,  parce 
qu'elle  prononce  contre  les  auteurs,  chefs  et  instigateurs  de  la  coalition 
une  pénalité  qui  n'esl  plus  en  harmonie  avec  la  constitution  qui  nous  ré- 
git, à  savoir  lasnspensioo,  pendant  ua  an,  de  l'exercice  de  tous  droits 
de  citoyen  actif  et  de  l'entrée  dans  les  assemblées  primaires.  Mais  cet  ar- 
gument ne  me  louche  pas,  parce  qu'avec  celte  suspension,  il  y  a  uns 
amende  de  500  liv. ,  et  que ,  si  la  peine  accessoire  ne  peut  avoir  d'effet , 
il  en  est  autrement  de  la  peine  principale.  La  jurisprudence  fait  application 
aujourd'hui  de  plus  d'un  règlement  ancien  qui ,  comme  la  loi  de  1791, 
contieni  certaine*  pénalités  qui  ne  sont  ni  de  notre  temps,  ni  de  nos  moeurs. 
Que  fait-elle?  elle  admet  celles  qui  appartiennent  au  droit  actuel ,  elle 

■  En  résumé ,  el  sur  ce  premier  point ,  la  cour  a  donc  a  décider  si  Tait 
4  de  la  lot  du  17  juin  1791  peut  subsister  à  colé  des  art.  414,  415,  416, 
419  et  420  c.  pén.  ,  et  si ,  par  conséquent,  la  clause  du  traité  du  12  oci. 
1838,  portant  interdiction  a  tous  les  boulangers  de  faire  des  gâteaux,  Il 
titre  de  gratification  pour  qui  que  ce  soit,  et  même  d'en  faire,  soit  a  ce 
titra ,  soit  a  litre  de  salaire,  ou  d'en  laisser  cuire  k  leur  four,  pendant  la 
quinxaine  des  Rois,  n'esl  pas  atteinte  par  la  disposition  de  cet  article 
comme  convention  faite  entre,  gens  de  même  étal  pour  refuser  de  concert 
le  secours  de  leur  industrie. —  Je  suppose  celle  question  résolue  par  la 
négative;  il  faut  encore  se  demander  si,  en  acquittant  tes  boulangers, 
la  cour  ne  devait  pas ,  sur  la  réquisilion  qu'en  faisait  le  ministère  public, 
annuler  le  pacte  du  12  oct.  1838  comme  contraire  a  la  liberté  de  l'indus- 
trie, proclamée  dans  la  loi  des  2-17  mars  1791  (art.  7},  et  qui  est  restés 
un  principe  fondamental  de  notre  droit  public.  —  Le  jugement  prétend 
qu'il  n'y  a  rien  dans  le  traité  dn  12  ocl. ,  non-seulement  qui  soit  contraire 
k  la  loi  pénale ,  mais  encore  qui  ne  rentre  parfaitement  dans  le  droit  des 
boulangers  ;  qu'en  effet ,  ils  ne  sauraient  être  contraints  par  personne  k 
ua  échange  de  pain  contre  du  blé ,  et  qu'ils  sont  libres,  par  conséquent, 
de  mettre  tt  cet  échange  telles  conditions  qu'ils  jugent  convenable  dans 
leur  intérêt  ;  qu'aucun  arrêté  administratif  B\  aucune  disposition  de  la  loi 
se  les  obligent  k  donner  ou  k  faire  cuire  des  gâteaux  de  Dois ,  et  que  c'est 
là  un  point  tout  k  fait  en  dehors  de  leur  industrie  ;  qu'enfin ,  en  n'inter- 
disant de  tendre  le  nain  au-dessous  de  la  taxe ,  ils  n'ont  fait  qne  repro- 
duire, dans  leur  traité,  une  prohibition  contenue  dans  la  loi,  qui  ne  dé- 
fend pas  moins  de  vendre  le  pain  au-dessous  de  la  taxe  qu'au-dessus.  — 
Je  crois  que  la  tribunal  a  confondu  le  droit  individuel  de  chaque  boulan- 
ger de  faire  ou  de  ne  pas  faire ,  de  vendre  ou  de  ne  pas  vendre  au-dessous 
d'un  certain  prix,  avec  l'obligation  commune  qu'ils  s'imposent,  moyen- 
nant une  clause  pénale ,  de  se  conformer  pour  l'exercice  de  leur  industrie. 
k  des  stipulations  entre  eux  arrêtées  d'avance.  Il  est  libre,  sans  doute, k 
chaque  boulanger  dn  déclarer  k  ses  pratiques  qn'a  l'avenir  il  ne  donnera 
plus  que  12  kilog.  1/2  dn  pain  second  en  échange  d'un  double  décalitre 
de  hlé;  qu'il  ne  donnera  plus  de  gâteaux  de  Rois  ou  qu'il  n'en  fera  plus 
cuire  pour  personne  ;  mais  ce  qui  ne  lui  esl  pas  permis ,  c'est  de  se  con- 
certer avec  d'autres  individus  de  sa  profession  pour  imposer  au  public  des 
conditions  incompatibles  avec  la  liberté  de  l'industrie;  c'est  là  un  parte 
illicite,  parce  qu'il  esl  tout  à  la  fois  conlrairekla  loi  et  contraire  k  l'ordre 
public.  C'esl  ce  que  la  cour  a  implicitement  jugé  en  rejeianl  le  pourvoi 
formé  contre  nn  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  qui  avait  déclaré  nuits 
comme  contraire  k  la  liberté  du  commerce,  et  par  suite  k  l'ordre  public, 
use  convention  par  laquelle,  de  neuf  fabricants  d'une  ville ,  buil  s'enga- 
geaient, pendant  un  certain  nombred'années.sonsuo  dédit  de  50,000  fr., 
k  oe  vendre  leurs  marchandises  que  d'après  on  tarif  et  dans  un  lieu  con- 
venu entre  eux.  (arrêt  du  18juinl828,  V.  Ohligal.l.— Je  ne  puis  non  plus 
être  de  l'avis  du  tribunal,  quand  il  dit  que  la  loi  n  interdit  pas  moins  aux 
boulangers  de  vendre  au-dessous  qu'au-dessus  de  la  taxe ,  parce  que ,  si 
l'art.  479  c  pén.  ,  n"  fi,  ne  peut  être  Invoqué  que  contre  ceux  qui  vendent 
au  delà  do  pria  fixé ,  oo  doil  appliquer  fc  cens  qui  veodenl  au-dessous, 
cumme  ayant  contrevenu  k  un  règlement  administratif  légalement  fait  pour 
la  taxe  du  pain,  l'art. 471,  n°  15.  L'induction  tirée  de  cet  article  esl  par 
trop  évidemment  forcée  pour  avoir  besoin  d'une  réfutation  sérieuse  :  il  est 
Clair  que  la  taie  n'étanl  [aile  que  dans  l'intérêt  du  consommateur,  ce  sé- 
rail retourner  contre  lui  une  disposition  de  faveur  que  d'en  faire  résulter 
comme  conséquence  la  prohibition  de  vendre  au-dessous  de  la  taie,  — 
Hais  si  In  pacte  intervenu  entre  les  boulangers  de  Cbllellerault  est  nn 
pacte  illicite,  qui  ne  saurait  avoir  d'effet ,  conformément  aux  arl.  1131  oi 
1 153  c.  civ.,  qui  peut  en  provoquer  l'annulation  7  Voilà  une  première  dif- 
ficulté. Dans  l'espèce  citée  plus  haut,  c'était  un  des  buil  fabricants  qui 
arguai!  de  nullité  de  la  convention  pour  se  dispenser  de  l'exécuter;  dans 
la  cause  actuelle,  les  boulangers  se  taisent;  aucun  d'eux  ne  réclame  con- 
tre le  traité  qu'il  asigné:  c'est  le  ministère  public  qui,  d'office,  veut  es 
faire  prononcer  la  nullité.  Or,  on  peut  dire  qu'il  l'agi*  là  de  eonrantiee 
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Gables  au  délit  de  coalition ,  on  doit  considérer  comme  abrogées, 
conformément  à  l'art.  484  de  ce  code ,  les  dispositions  de  l'art. 
4  de  la  loi  du  17  juin  1791,  qui  prohibait,  sous  peine  d'amende, 
toutes  les  conventions  entre  les  citoyens  (Tune  même  profession 
tendantà  refuser  de  concert,  ou  à  n'accorder  qu'à  un  prix  déterminé 
le  secours  de  leur  industrie  ou  de  leurs  travaux  (môme arrêt,  20  mai 
4840,  ci-dessus;  V.  aussi  v*  Coalition).  Et  comme  il  n'y  aici  ni  délit 
ni  contravention ,  le  tribunal  correctionnel  est  incompétent  pour 
prononcer  des  réparations  civiles  même  par  voie  de  condamnation 
aux  frais ,  et  il  ne  peut  statuer  non  plus  sur  l'annulation  de- 
mandée par  le  ministère  public  des  conventions  intervenues  entre 
les  boulangers ,  comme  attentatoires  à  la  liberté  de  l'industrie 
(arrêt  cité  de  la  cour  de  Poitiers,  22  fév.  1840;  V.  aussi  v°  Compé- 
tence criminelle  et  Dict.  gén .  de  M.  À.  Dalloz,  eod.  v°,  n°*  202  et  suiv. 

privée,  dans  laquelle  le  ministère  public  ne  saurait  s'immiscer*  Mais  que 
l'on  prenne  garde  que  la  matière  touche  à  l'intérêt  public,  que  la  conven- 
tion blesse  un  principe  d'ordre ,  et  que  laisser  cette  convention  toute  favo- 
rable aux  boulangers  s'exécuter  paisiblement,  c'est  livrer  le  public  à  leur 
merci,  puisqu'on  est  obligé  de  reconnaître  à  chaque  boulanger  individuel- 
lement le  droit  de  refuser  ie  secours  de  son  industrie  ou  de  ne  l'accorder 
qo'imn  prix  déterminé. 

»  Le  droit  du  ministère  public  établi ,  est-il  vrai  que  la  cour  soit  in- 
compétente pour  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires  du  parquet  ten- 
dantes à  l'annulation  de  l'acte  précité  du  12  oct.  ?  —  Je  ne  méconnais  pas 
que  la  jurisprudence  refuse  aux  tribunaux  correctionnels  le  pouvoir  qui 
appartient  aux  cours  d'assises ,  aux  termes  des  art.  358  et  566  c.  inst. 
crim. ,  de  prononcer  sur  les  intérêts  de  la  partie  civile ,  lorsque  le  prévenu 
est  acquitté  ou  absous.  — Quelles  sont  les  raisons  de  cotte  différence?  — 
La  première  qu'où  allègue ,  est  que  les  tribunaux  correctionnels  n'ont  que 
des  attributions  restreintes ,  tandis  que  les  cours  d'assises  ont  plénitude 
de  juridiction.  Mais  ne  peut-on  répondre  qu'en  principe,  l'incompétence 
des  cours  d'assises,  pour  ce  qui  regarde  les  intérêts  civils ,  est  tout  aussi 
absolue  que  celle  des  tribunaux  correctionnels,  et  que,  si  la  loi  a  jugé 
utile  de  déroger  à  ce  principe,  dans  un  cas  donné,  le  plus  ou  le  moins 
d'étendue  des  deux  juridictions ,  sous  le  rapport  criminel ,  ne  peut  servir 
à  expliquer  pourquoi  la  cour  d'assises ,  en  cas  d'acquittement  ou  d'abso- 
lution ,  aurait  pouvoir  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  respective- 
ment prétendus  par  la  partie  civile  et  par  l'accusé ,  tandis  que  le  tribunal 
correctionnel  ne  pourrait  connaître  que  de  ceux  réclamés  par  le  prévenu? 
—  La  seconde  raison  se  tire  du  texte  de  l'art.  212  c.  inst.  crim.,  qui 
porte  :  —  «  Si  le  jugement  est  réformé,  parce  que  le  fait  n'est  réputé  dé- 
lit ni  contravention,  la  cour  ou  le  tribunal  renverra  le  prévenu  et  sta- 
tuera ,  s'il  y  a  lieu  ,  sur  ses  dommages-intérêts.  —  Mais  l'emploi  du  pro- 
nom possessif  ne  serait-il  pas  une  faute  de  typographie ,  qui  se  serait 
glissée  dans  la  première  édition  officielle,  et  se  serait  reproduite  dans  toutes 
celles  qui  ont  suivi?  Ce  qui  pourrait  accréditer  cette  supposition ,  c'est 
que ,  dans  les  art.  159  et  191  qui  se  réfèrent  au  même  cas ,  ia  loi  ne  se 
sert  pas  du  possessif,  mais  de  l'article  U$  qui  donne  à  la  disposition  un 
sens  plus  général.  Ces  articles  présentent  même ,  en  faveur  de  cette  argu- 
mentation ,  une  rédaction  précieuse;  ils  disent  que  le  tribunal ,  après  avoir 
renvoyé  le  prévenu ,  statuera  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts. 
— Les  demandes...  Ce  n'est  donc  pas  seulement  sur  celle  du  prévenu  que 
le  tribunal  doit  statuer  ;  autrement  ce  serait  bien  improprement  que  le  lé- 
gislateur se  serait  servi  du  pluriel.  Or,  ce  n'est  pas  l'art.  212  qu'il  faut 
prendre  pour  interpréter  les  art.  159  et  191;  ce  sont,  au  contraire,  ces 
derniers  qui  doivent  servir  a  fixer  le  sens  de  l'art.  212,  puisque,  dans  ces 
articles ,  il  s'agit  du  premier  degré  de  juridiction ,  et  que  les  pouvoirs  du 
second  degré  ne  sauraient  être  moins  étendus  que  ceux  du'  premier.  — 
Voudra-t-on  dire  que,  si  le  tribunal,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  159 
et  191,  devait  statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  de  la  partie 
civile ,  aussi  bien  que  sur  celle  du  prévenu ,  le  législateur  n'aurait  pas  dé- 
claré la  nullité  de  l'instruction ,  de  la  citation  et  de  tout  ce  qui  a  suivi  ? 
Mais  c'est  comme  conséquence  du  renvoi  du  prévenu  que  cette  annulation 
est  prononcée  ;  ce  qui  ne  saurait  empêcher  de  statuer  accessoirement  a  la 
plainte  sur  les  intérêts  civils  de  toutes  parties.  —  La  troisième  raison 
consiste  à  dire  que ,  comme  il  est  permis  aux  parties  lésées  de  citer  direc- 
tement devant  la  police  correctionnelle,  l'ordre  des  juridictions  serait  fré- 
quemment interverti ,  parce  qu'on  ne  se  ferait  pas  faute ,  toutes  les  fois 
qu'on  aurait  intérêt  à  proférer  la  juridiction  criminelle  à  la  juridiction 
civile,  déporter  à  la  connaissance  du  juge  correctionnel  des  faits  qui , 
^ar  leur  nature ,  rcssorliraient  uniquement  au  juge  civil.  —  Cette  raison 
îst  considérable  assurément;  mats  doit-elle  prévaloir  sur  l'argument  que 
fournissent  pour  l'opinion  contraire  les  art.  1.59,  191 ,  358  et  366  c.  inst. 
crim.?  Puis ,  l'abus  que  l'on  craint  ne  serait  pas  facile;  car  s'il  n'y  avait 
pas  de  motif  plausible  à  l'action  criminelle ,  le  juge  indûment  saisi  devrait 
déclarer  son  incompétence.  11  y  aurait  assez  peu  d'intérêt  enfin  à  s'adres- 
ser de  préférence  a  la  juridiction  correctionnelle,  puisqu'il  est  de  principe 
que  toutes  les  questions  civiles  sur  lesquelles  les  tribunaux  criminels  sont 
appelés  incidemment  *  statuer  doivent  être  jugées  d'après  lit  règles  du 
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9t.  La  coalition  des  boulangers  ayant  peur  bot  de  créer  une 
hausse  factice  du  prix  du  pain ,  pourrait  s'exercer,  par  voie  indi- 
recte!, au  moyen ,  par  exemple,  de  l'accaparement  des  blés  expo- 
sés en  vente  sur  ie  marché  de  la  commune,  d'où  résulterait  une 
élévation  dans  le  prix  des  grains,  inliqué  ensuite  par  les  mercu- 
riales; ou  bien  il  serait  possible  encore  que  les  acquisitions 
considérables  faites  dès  le  début  du  marché  par  les  boulangers 
vinssent  nuire  aux  facilités  de  l'approvisionnement  des  ha- 
bitants, ou  imprimer  une  véritable  hausse  au  cours  des  céréales. 
L'autorité  municipale  a  le  droit  incontestable  de  pareràoes  In- 
convénients. —  Jugé  en  conséquence  que  l'arrêté  municipal  qui 
défend  l'entrée  du  marché  de  la  ville  pendant  les  deux,  premier  ee 
heures  de  son  ouverture  aux  boulangers,  dans  le  but  d'empêcher 
qu'ils  n'accaparent  tout  d'abord  les  blés  qui  paraissent  au  mar- 


droit  civil.  Que  veut  la  loi  d'ailleurs?  Eviter  un  circuit  d'actions  et  des 
frais  frustratoires  aux  parties  :  cette  raison  n'est  pas  privative  aux  ma- 
tières de  grand  criminel. 

»  Celte  question ,  au  surplus ,  sur  laquelle  je  ne  fais  qu'exposer  des 
doutes ,  n'est  pas  précisément  celle  qui  résulte  du  procès.  Dans  la  cause 
il  ne  s'agissait  pas  de  faire  statuer  la  cour  sur  des  réparations  civiles  de- 
mandées dans  un  intérêt  privé,  mais  de  faire  prononcer  l'annulation  d'un 
acte  réclamée  dans  un  intérêt  public.  Or,  il  me  semble  que ,  dès  que  l'at- 
tention de  la  justice  avait  été  appelée  sur  cet  acte ,  dès  qu'il  se  trouvait 
produit  devant  elle,  et  que  l'annulation  en  était  dûment  requise,  il  y  avait 
nécessité  de  prononcer  à  l'instant  même,  pour  ne  pas  lui  donner  pin 
longtemps  effet,  s'il  était  vrai  que  cet  acte  contint  des  clauses  contraires 
à  l'intérêt  public.  C'est  ainsi  que ,  lorsqu'un  éditeur  est  acquitté ,  à  raison 
de  sa  bonne  foi ,  de  la  prévention  d'avoir  fait  réimprimer  un  ouvrage  con- 
traire aux  mœurs  et  déjà  condamné ,  le  tribunal  correctionnel  qui  l'ac- 
quitte n'en  doit  pas  moins  ordonner  la  suppression  de  l'ouvrage  (  Paris . 
15  janv.  1825,  aff.  Barba,  V.  Imprimerie  ). 

»  il  est  vrai  qu'ici  l'éditeur  n'est  pas  absous,  mais  acquitté,  et  qu'il 
reste,  par  conséquent,  un  fait  qui  de  sa  nature  constituait  un  délit,  tan- 
dis que  je  raisonne  dans  l'hypothèse  où  le  fait  imputé  aux  boulangers  ne 
serait  pas  atteint  par  la  loi  pénale;  mais  ce  fait  avait  au  moins  toutes  les 
apparences  d'un  délit;  il  y  avait  un  motif  plausible  aux  poursuites;  la 
juridiction  correctionnelle  avait  été  légalement  saisie ,  et ,  compétente 
pour  statuer  sur  la  question  principale ,  celle  de  savoir  s'il  y  avait  ou  non 
délit ,  elle  l'était  également  pour  statuer  sur  les  questions  accessoires.  — 
Il  y  a  enfin  nécessité  d'autant  plus  grande  de  prononcer  sur  l'annulation 
demandée ,  que  le  ministère  public  n'ayant  pas  qualité  pour  agir  au  civil, 
ce  serait  comme  une  sorte  de  déni  de  justice  que  de  le  renvoyer  à  se  pour- 
voir devant  d'autres  juges  pour  faire  résoudre  la  question.  » 

Le  22  fév.  1840 ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Poitiers  ainsi  conçu  :  — 
«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  principales  : — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsidiaires  do 
M.  l'avocat  général  :  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  191'  et  212  c. 
pén. ,  si  le  fait  n'est  réputé  délit  ni  contravention  de  police  par  aucune 
loi ,  le  tribunal ,  ou  la  cour  qui  doit  connaître  de  l'appel,  est  tenu  de  ren- 
voyer le  prévenu ,  et  qu'elle  n'a  à  statuer,  s'il  y  a  lieu ,  que  sur  les  dom- 
mages-intérêts ;  —  Que ,  dans  l'espèce,  les  délibérations  et  conventions 
des  boulangers  de  Châtellerault  ne  sont  réputées ,  sous  aucun  rapport ,  ni 
délit  ni  contravention  ;  —  Que  la  cour  n'est  pas  compétente  pour  statuer 
sur  lesdites  conclusions  subsidiaires ,  soit  relativement  à  l'annulation  de- 
mandée de  l'acte  du  12  oct.  1838,  soit  relativement  aux  frais,  même  à 
titre  de  dommages-intérêts  ou  de  réparations  civiles ,  parce  qu'il  ne  peut 
être  statué  par  les  tribunaux  correctionnels  sur  ceux  demandés  par  le 
plaignant  qu'accessoirement  au  délit  par  eux  reconnu;  «*-  Sans  s'arrê- 
ter, etc.  »  — Pourvoi  du  ministère  public.  —  Arrêt. 

Là  code;  —  En  ce  qui  concerne  l'art.  410  c.  pén.  :  —  Attendu  que 
la  convention  sous  seing  privé  par  laquelle  les  boulangers  de  Châtellerault 
se  sont  respectivement  engagés  moyennant  300  fr.  de  dommages-intérêts 
à  ne  fournir  qu'une  quantité  déterminée  de  pain  par  chaque  décalitre  do 
blé  qui  leur  sera  livré  par  leurs  pratiques ,  en  échange  du  pain  ou  pour 
être  changé  contre  du  pain  ,  présente  la  coalition  que  cet  article  prévoit; 
mais  qu'il  n'est  point  établi  qu'elle  eût  opéré  la  hausse  ni  la  baisse  du  prix 
de  cette  denrée  ou  marchandise  ;  que ,  dès  lors ,  l'arrêt  dénoncé  s'est  con- 
formé au  susdit  article ,  en  déclarant  que  ce  fait  ne  constitue  point  le  dé- 
lit puni  par  la  toi  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  prétendue  violation  des  art. 
191  et  212  c.  inst.  crim.:  —  Attendu  que  ces  articles  n'autorisent  la  ju- 
ridiction correctionnelle  à  prononcer  des  réparations  civiles  lorsqu'il  n'y 
a  ni  délit  ni  contravention  qu'en  faveur  du  prévenu  seulement  à  cause  do 


cation  de  l'art,  484  c.  pén.  ;  —  Rejette. 
Du  29  mai  1840.-C.  C,  ch.  erim.-MM.  de  Bastard,pr.-Rrtes,  rap- 
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ché ,  est  légal  et  obligatoire  (Crim.  cass.,  23  av.  1841 ,  aff.  Le- 
maal,  V.  Commune). 

99.  L'autorité  municipale,  ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  est  in- 
vestie du  droit  de  fixer  l'approvisionnement  en  grain  dont  les 
boulangers  doivent  être  pourvus ,  le  poids ,  la  forme ,  le  prix ,  la 
marque  et  le  mode  de  vente  du  pain.  La  mission  qu'elle  a  reçue 
pour  la  tutelle  des  intérêts  et  de  la  sécurité  publiques  ne  serait 
qu'imparfaitement  remplie  si  elle  ne  pouvait  assurer  aussi  l'ap- 
provisionnement nécessaire  à  la  consommation  publique,  en  pain 
fabriqué;  en  conséquence,  nous  pensons  que  l'autorité  munici- 
pale aurait  ici  un  droit  analogue  à  celui  qu'elle  exerce  vis-à-vis 
des  bouchers,  c'est-à-dire  qu'elle  pourrait  astreindre  les  boulan- 
gers à  avoir  leur  boutique  constamment  garnie  de  pain  (arg.  du 
règlement  du  conseil  du  21  nov.  1577). 

98.  Dans  certaines  localités,  et  particulièrement  dans  les 
grandes  villes,  le  commerce  du  pain  se  fait,  indépendamment  des 
boulangers  résidants,  par  des  boulangers  forains.  Le  droit  d'in- 
spection sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  et  celui  de  régler  la 
police  des  marchés ,  conférés  à  l'autorité  municipale  par  les 
nM3  et  A  de  l'art.  3  ,  tit.  11,  L.  16-21  août  1790 ,  donnent  évi- 
demment aux  maires  la  faculté  de  déterminer  le  mode  suivant 
lequel  les  boulangers  forains  seront  admis  à  vendre  du  pain 
dans  la  ville  ou  dans  la  commune;  et  nous  estimons  que  l'autorité 
municipale  ne  porterait  point  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  et 
des  professions,  en  défendant  aux  boulangers  forains  d'offrir  et 
de  vendre  leur  pain  ailleurs  que  sur  les  marchés,  et  de  le  porter 
dans  les  rues  (  Crim.  cass. ,  22  juin  1 832 ,  aff.  Leroy ,  V.  Com- 
mune, Liberté  de  l'industrie).  —  Et  la  même  décision  devrait 
avoir  lieu,  alors  même  que  le  préfet  aurait  invité  le  maire, 
d'après  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  à  modifier  cette  dis- 
position, s'il  n'a  pas  déféré  à  cette  invitation,  et  rendu  compte 
de  ses  motifs  à  l'autorité  (  même  arrêt  ).  —  Il  a  aussi  été  dé- 
cidé, dans  le  même  sens,  que  la  contravention  à  l'arrêté 
d'un  maire  qui,  en  exécution  d'une  ordonnance  royale,  fixe  les 
Jours  et  lieux  où  il  est  permis  aux  boulangers  forains  de  venir 
vendre  du  pain  dans  la  ville ,  ne  peut  être  excusée  sous  le  pré- 
texte que  l'arrêté  n'est  pas  obligatoire ,  comme  contraire  à  la  loi 
des  2-17  mars  1791 ,  qui  accorde  la  liberté  des  professions  et  du 
commerce  (Crim.  cass. ,  3  janv.  1835,  aff.  Monconduit,  V.  Com- 
mune, Liberté  de  l'industrie). 

Dans  tous  les  cas,  le  fait  de  porter  simplement  du  pain  à 
des  pratiques  attitrées  ne  peut  être  assimilé  à  un  fait  de  col- 
portage de  pain  sur  la  voie  publique  (Crim.  rej.,  5  janvier 
1838)  (1). 

Pour  assurer  le  bon  ordre  dans  la  vente,  le  règlement 
municipal  peut  ordonner  que  les  boulangers  auront  des  échoppes 
au-devant  desquelles  leurs  noms  et  leurs  numéros  d'ordre  seront 
placés  d'une  manière  ostensible  (Crim.  cass.,  26  vend,  an  13)  (2). 

94.  Quant  à  l'observation  des  règlements  relatifs  au  poids 
et  à  la  taxe,  les  boulangers  forains  doivent  y  être  astreints 
comme  les  boulangers  résidants,  car  il  serait  entièrement  con- 
traire à  l'ordre  public  que  lés  règlements  municipaux  fussent  ob- 
servés par  les  uns  et  méconnus  par  les  autres.  Décidé ,  en  con- 
séquence, avec  raison,  que  le  règlement  municipal  qui  enjoint 
aux  boulangers  de  donner  à  leurs  pains  l'intégralité  du  poids  que 
leur  conformation  annonce ,  est  aussi  bien  applicable  aux  pains 
fabriqués  dans  les  communes  voisines ,  mais  apportés  au  marché 
de  la  ville,  qu'aux  pains  fabriqués  dans  la  ville  même....  et  que 
le  tribunal  de  simple  police  du  lieu  du  débit  de  ces  pains  ne  peut 
se  déclarer  incompétent  pour  appliquer  le  règlement  (Crim.  cass., 
7 mars  1845,  aff.  Estel;  D.  P.  45.  1.  205). 

(1)  (Min.  pub.  C.  Julien  et  Ferrand.  )  —  La  cour;  —  Attendu  que  la 
décision  du  ministre  du  commerce  ,  en  date  du  15  oct.  1855,  a  suspendu 
l'exécution  de  l'arrêté  dont  il  s'agit  dans  l'espèce ,  en  ce  que  cet  arrêté 
assimile  à  un  fait  de  colportage  celui  de  porter  simplement  du  pain  à  des 
pratiques  attitrées;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  le  jugement 
dénoncé ,  lequel  est  régulier  en  sa  forme ,  n'a  point  expressément  violé 
l'arrêté  précité  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  5  janv.  1838.-C.  C,  cta.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (Tousé,  Baubé  et  autres.  )  —  La  cocu  ;  —  Vu  l'art.  7  de  l'or- 
donnance du  maire  de  Rouen,  du  7  frim.  an  12,  homologuée  par  le  pré- 
fet du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  le  13  du  môme  mois  ;  —  Vu 
aussi  l'art.  456  c.  des  dél.  et  des  pén.,  u°  6;  —  Considérant  que  la  cita- 
tion des  boulangers  forains  au  tribunal  de  police  n'était  jpas  motivé*  seu- 
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par  les  boulangers. 
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95.  Les  arrêtés  municipaux  destinés  à  réglementer  la  pro- 
fession de  boulanger  sont  susceptibles  de  renfermer,  suivant  les 
localités  et  les  circonstances ,  uue  grande  variété  de  prescrip- 
tions. L'infraction  à  ces  prescriptions  est  prévue  et  punie  en  prin- 
cipe général  par  la  disposition  de  l'art.  471,  n°  15,  c.  pén.,  qui 
porte  :  «  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  légalement 
faits  par  l'autorité  administrative  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas 
conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité  mu- 
nicipale, en  vertu  des  art.  3  et  4,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790  et  de  l'art.  46,  tit.  1,  delà  loi  des  19-22  juill.  1791,  seront 
punis  d'amende  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq  francs  inclusive- 
ment. » —  La  contravention  résultant  de  la  vente  de  pain  n'ayant 
pas  le  poids  flxé  par  les  règlements,  tombe,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu,  sous  l'application  de  cette  disposition  (V.n°"51  et  suiv.). 
—  Si  le  boulanger  a  mis  en  vente  du  pain  gâté,  corrompu  oi 
nuisible,  il  est  puni  d'une  amende  de  six  à  dix  francs  conformé- 
ment à  l'art.  475,  n°  14,  et  le  pain  est  saisi,  confisqué  et  détruit 
par  application  de  l'art.  477,  n°  4  (V.  n°*  46  et  suiv.). — La  con- 
travention à  la  taxe  est  punie  d'une  amende  de  onze  à  quinze 
francs  par  l'art.  479,  n°  6.— En  ce  qui  touche  la  distinction  qu'il 
faut  faire  entre  la  contravention  pour  défaut  de  poids  et  celle  re- 
lative à  la  taxe,V.  n0840  et  suiv. — Dans  le  cas  où  il  y  aurait  récidive, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  aura  été  rendu  contre  le  contrevenant  dans 
les  douze  mois  précédents  un  premier  jugement  par  suite  de  con- 
travention de  police  commise  dans  le  ressort  du  même  tribunal 
(  art.  483  ) ,  la  peine  de  l'emprisonnement  pendant  trois  jours 
au  plus  sera  toujours  prononcée  pour  la  contravention  à  l'art. 
47! ,  n°  1 5  (art.  474).  Cette  peine  pourra  être  élevée  à  cinq  Jours 
s'il  s'agit  de  contravention  en  récidive  à  l'art.  475,  n°14(art. 
478).  Enfin  l'emprisonnement  de  cinq  jours  aura  toujours  lieu 
pour  récidive  dans  le  cas  mentionné  par  l'art.  479,  n°  6  (art. 
482)  -,  sauf,  dans  toutes  les  hypothèses  ci-dessus,  l'application  de 
l'art.  463  relatif  aux  circonstances  atténuantes  (art.  483), 
V.  v°  Contravention. 

96.  11  a  été  jugé  que  l'art.  563  c.  pén.,  qui  prohibe  la  cumu- 
lation  des  peines  ,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  l'individu  pour- 
suivi pour  déficit  dans  le  poids  et  pour  mauvaise  qualité  du  pain 
soit  condamné  par  un  premier  jugement  à  une  amende  sur  le  pre- 
mier fait ,  et  par  un  autre  jugement  à  une  autre  amende  sur  le 
second  ( Crim.  cass.,  26  août  1830 ,  aff.  Rousseau,  V.  Peine ). 

99.  Les  ordonnances  d'intérêt  local  rendues  sur  le  commerce 
de  la  boulangerie  portent  quelquefois  qu'en  cas  de  contravention 
les  jugements  de  condamnation  seront  imprimés  et  affichés  aux 
frais  des  contrevenants.  Une  pareille  disposition  est-elle  légale  et 
obligatoire?  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  en  principe,  par 
plusieurs  arrêts,  que  les  tribunaux  de  police  ne  peuventsans  excès 
de  pouvoir  ajouter  à  la  peine  qu'ils  prononcent  l'affiche  et  la  pu- 
blicité du  jugement ,  alors  même  que  le  prévenu  est  en  état  de 
récidive  ;  toutefois,  que  si  l'affiche  et  la  publicité  n'étaient  pas 
prononcées  à  titre  de  peine ,  mais  seulement  sur  la  demande  du 
plaignant, à  titre  de  dommages-intérêts,  comme  elles  n'auraient 
plus  alors  de  caractère  pénal,  rien  ne  semblerait  s'opposer  à  ce 
qu'elles  fussent  ordonnées,  même  dans  les  cas  où  la  loi  ne  les  au- 
rait point  prescrites  (V.  Affiche ,  n°"  98  et  suiv.).  —  Cependant 
il  a  été  jugé  qu'on  peut  refuser  d'appliquer  la  disposition 
d'une  ordonnance  royale  qui,  indépendamment  des  peines  ordi- 
naires de  police  qu'elle  prononce  contre  les  contrevenants,  auto» 
rise  en  outre  les  juges  à  ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  leurs 

lement  sur  le  défaut  d'apport  et  de  vente  de  pain  au  marché;  qu'elle  Té- 
tait encore  sur  ce  que  ces  boulangers  n'avaient  pas  d'échoppes  dressées  ; 
que  ce  second  objet  de  la  citation  était  une  contravention  à  l'article  cité 
de  l'ordonnance  du  maire  de  Rouen ,  et  que  la  répression  de  cette  con- 
travention n'appartenait  pas  moins  au  tribunal  de  police  que  celle  de  la 
contravention  a  l'art.  8  de  la  même  ordonnance ,  qui  a  donné  lieu  à  U 
condamnation  de  deux  desdits  forains;  qu'ainsi  ce  tribunal  devait  juger 
le  fait  qui  lui  était  dénoncé ,  au  lieu  de  renvoyer  les  prévenus  à  l'auto- 
rité administrative ,  laquelle  avait  réglé  ce  qui  était  de  sa  compétence,  en 
ordonnant  que  les  boulangers  forains  auraient  des  échoppes  au-devant 
desquelles  leurs  noms  et  leurs  numéros  d'ordre  seraient  placés  d'une  na* 
nière  ostensible  ;  —  Casse  ,  dans  l'intérôt  de  la  loi ,  etc. 
Du  26  vftod.  an  13.-C.  C.,  sect.  crim. -M.  Aumont,  rap.  * 
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jugements  (Crim.  cas*.,  26  mars  1819 ,  aff.  Montcharmont ,  T. 
Peine). 

Mais  ee  dernier  arrêt  ne  nous  parait  pas  susceptible  d'affai- 
blir la  jurisprudence  que  la  cour  de  cassation  a  admise.  En 
effet ,  la  contradiction  qui  se  rencontre  dans  l'argumentation  sur 
laquelle  il  est  fondé  est  manifeste.  La  cour  dit  que  quand  l'im- 
pression avec  affiche  aux  frais  du  condamné  est  ordonnée  dans 
l'Intérêt  public,  elle  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  me- 
sure de  police  dont  l'objet  est  de  donner  à  la  condamnation  une 
plus  grande  publicité  par  forme  de  réparation  civile. —  Or,  dans 
l'espèce,  il  n'apparaît  pas  qu'il  y  ait  eu  de  plaignant  oq  de  partie 
civile;  la  poursuite  avait  lieu  à  la  requête  du  ministère  public; 
par  conséquent,  la  condamnation  prononcée  n'était  que  l'appli- 
cation d'une  peine  de  police;  l'impression  et  l'affiche  du  jugement 
ajoutés  à  cette  peine  n'en  étaient  donc  que  l'accessoire  et  demeu- 
raient de  même  nature  qu'elle ,  c'est-à-dire  sans  caractère  de  ré- 
paration civile.  Et,  comme  aucune  loi  n'a  ajouté  ce  complément 
aux  peines  de  police,  il  en  faut  conclure,  suivant  nous,  que  cette 
aggravation  de  la  peine  prononcée  contre  le  contrevenant  était 
illégale.  Par  conséquent  aussi  il  était  impossible,  sans  tomber 
dans  un  cercle  vicieux ,  de  dénaturer  la  répression  prononcée  par 
la  loi  et  d'en  franchir  les  limites  en  disant  qu'on  voulait  donner 
ainsi  à  la  condamnation  une  plus  grande  publicité  par  forme  de 
réparation  civile,  car  la  réparation  civile  par  voie  d'affiche  et  de 
publicité  n'est  point  établie  en  matière  de  contravention  au  profit 
de  la  société  seule  intéressée  ici.  —  Au  reste,  ce  que  nous  venons 
de  dire  n'empêcherait  pas  que  les  journaux  judiciaires  ou  autres, 
utilisant  la  publicité  de  l'audience ,  n'usassent  de  la  faculté  qui 
leur  appartient  de  rendre  compte  des  débats  et  des  condamna- 
tions en  matière  de  contraventions  de  boulangerie  ou  autre.  Il  est 
usé  très-souvent  de  cette  faculté  dans  l'intérêt  public  auquel  l'ar- 
rêt que  nous  venons  de  citer  avait  voulu  prêter  appui. 

99.  Dans  le  droit  civil  et  par  application  du  principe  posé 
par  l'art.  1384  c.  civ.,  les  maîtres  et  les  commettants  sont  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  préposés 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés.  On  a  prétendu 
avec  raison  que  la  même  règle  devait  être  appliquée  par  analogie 
aux  boulangers,  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  commises 
par  leurs  préposés  ;  qu'en  effet,  les  obligations,  qui  sont  1$  suite 
de  l'exercice  d'une  profession  soumise  à  des  règlements,  pèsent 
directement  sur  le  titulaire  de  cette  profession,  engagé  seul  vis  à 
vis  de  l'administration,  et  qui,  seul,  présente  à  cette  dernière 
les  garanties  dont  elle  a  besoin;  qu'en  conséquence,  il  devait 
être  responsable  de  ses  préposés,  sans  quoi  l'administration  per- 
drait véritablement  tout  moyen  efficace  de  répression  des  abus* 
—  Décidé  en  ce  sens  que  l'inexécution  de  règlements  spéciaux  à 
certaines  professions,  et  notamment  à  celle  de  boulanger,  est 
toujours  imputable  au  maître,  bien  qu'elle  ait  lieu  par  le  fait  du 
préposé.  —  Par  suite,  le  boulanger  poursuivi  à  raison  d'une 
vente  de  pain  faite  dans  sa  boutique  au-dessus  de  la  taxe  ne 
peut  être  renvoyé  des  fins  de  la  plainte  sous  prétexte  que  c'est  sa 
femmequi  a  tait  cette  vente  (c.  pén.  470,  n°  6;  Crim. cass.,  27  sept. 
1839)  (i). 

?&•  Il  faudrait,  toutefois,  faire  exception  à  cette  règle  pour 
le  cas  où  un  règlement  municipal  aurait  autorisé  les  boulan- 
gers à  employer  certains  agents  et  aurait  mis  à  la  charge  de 
ceux-ci  des  obligations  spéciales. 

80.  De  même,  si  la  contravention ,  au  lieud'étre  une  exécution 
erronée  du  mandat  dont  le  préposé  du  boulanger  est  investi 
par  son  maître,  n'est  en  réalité  qu'un  fait  purement  personnel  au 
préposé,  et  qui  ne  rentre  en  aucune  façon  dans  l'exécution  de  ce 
mandat,  la  contravention  demeure  évidemment  personnelle  au 

(1)  (Min.  pub.  C.  Louapre.) — La  coua  ;  —Va  l'art.  479,  n° 6,  ç.  pén.; 
—  Attendu  qu'il  existe  certaines  professions  du  nombre  desquelles  est 
celle  de  boulanger,  qui  ne  s'exercent  pas  librement,  mais  sont  soumises 
à  des  règlements  de  police  spéciaux;  —  Que  l'exécution  de  ces  règlements 
étant  des  conditions  de  leur  exercice ,  leur  inexécution  est  toujours  impu- 
table au  maître ,  fût-elle  le  fait  du  préposé  qui,  agissant  pour  le  compte  du 
maître ,  est  présumé  agir  d'après  ses  ordres  ;  —  Et  attendu  que ,  par  suite 
d'un  procès-verbal  régulier,  Louapre,  boulanger,  a  été  poursuivi  à  raison 
d'une  vente  de  pain  faite  dans  sa  boutique,  au-dessus  de  la  taxe;  et  qu'il 
a  été  renvoyé  des  poursuites  du  ministère  public ,  par  le  motif  que  ce 
n'était  point  lui ,  mais  bien  sa  femme  qui  avait  fait  cette  vente»  — 

Toux  VI. 


préposé.  —  C'est  ainsi  qu'en  cas  de  contravention  à  l'art.  479, 
n°8,  c.  pén.,  relatif  au  tapage  nocturne,  commise  par  les  garçons 
boulangers  en  pétrissant  leur  pain ,  la  peine  doit  retomber  sur 
ces  garçons  et  non  sur  leur  maître  ,  non  complice  de  la  contra- 
vention ,  et  qui  ne  peut  être  tenu  que  comme  civilement  respon- 
sable ,  dans  le  cas  où ,  le  pouvant ,  il  n'a  pas  empêché  la  con- 
travention.—  V.  l'arrêt  du  21  nov.  1828,  aff.  Colombier,  n°  28, 
et  v°  Responsabilité. 

Art.  4.  Qualité  des  boulangers.  —   Privilège  pour  leurs 

créances.  —  Patente. 

81 .  La  profession  de  boulanger  attribue-t-elle  à  ceux  qui 
l'exercent  la  qualité  de  commerçant?  L'affirmative  n'est  pas 
douteuse.  —  V.  v°  Acte  de  commerce,  n°  ltS,  et  Commer- 
çant. 

89.  Le  code  civil  accorde  aux  boulangers,  comme  aux  autres 
fournisseurs,  un  privilège  pour  leurs  fournitures  sur  les  meubles 
et  immeubles  de  leur  débiteur  (c.  civ.,  art.  2101,  n°  5,  2104  et 
2272).  —  Mais  leur  action  pour  le  payement  du  prix  de  ces  four- 
nitures se  prescrit  par  un  an  (c.  civ.,  art.  2272). 

88.  Il  a  été  jugé  que  les  fournitures  de  boulangerie  faites  à 
un  aubergiste  ne  seraient  privilégiées  que  pour  la  portion  jugée 
nécessaire  au  débiteur  et  à  sa  famille,  et  non  pour  celles  desti- 
nées aux  chalands  de  l'auberge  (Rouen,  14  juill.  1819, aff.  Créanc. 
Delavette,  V.  v1*  Hypothèque  et  privilège). 

84.  Les  boulangers  sont  astreints  à  la  patente!  —  L'art.  13 
de  la  loi  du  2  mars  1701 ,  portant  établissement  des  patentes,  dis- 
posait :  «  Les  boulangers  qui  n'auront  pas  d'autre  commerce  oa 
profession  ne  payeront  que  la  moitié  du  prix  despatentes,  réglé  par 
l'article  précédent.  » —  Ils  sont  rangés,  par  laloi  du  25  avr .  1 844  sur 
les  patentes,  dans  la  cinquième  classe  des  patentables,  et  imposés: 
l°à  un  droit  fixe  basé  sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville  ou 
commune  où  est  situé  rétablissement;  2°  à  un  droit  proportionnel 
du  vingtième  de  la  valeur  locative  de  la  maison  d'habitation  et 
des  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  profession. — V.  v°  Patente. 

Art.  5.  —  Boulangerie  de  Paris. 

86.  A  raison  de  l'importance  de  la  capitale,  la  boulangerie  de 
Paris  a  été  dans  tous  les  temps  l'objet  de  règlements  particuliers  et 
détaillés.  C'est  de  cette  législation  spéciale  et  réglementaire  que 
nous  allons  nous  occuper  dans  les  paragraphes  qui  suivent. 

{  i.  —  Dispositions  générales  relatives  à  V exercice  de  la 
profession  de  boulanger  à  Paris. 

86.  Le  régime  et  la  discipline  intérieure  du  commerce  de  la 
boulangerie  de  Paris  étaient  réglés  avant  1701  par  redit  en  forme 
de  statuts  du  1er  avr.  1785  qui  a  servi  de  base  à  plusieurs  des 
dispositions  actuelles  relatives  à  ce  commerce  (V.  la  collection  de 
M.  Isambert).  Aujourd'hui  le  commerce  de  la  boulangerie  est  réglé 
à  Paris,  principalement  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  10  vend, 
an  10  (11  oct.  1801)  et  par  les  arrêtés  et  ordonnances  de  police 
qui  en  dérivent. 

89.  L'arrêté  du  10  vend,  an  10  déclare  que  nul  ne  peut 
exercer  la  profession  de  boulanger  sans  une  permission  du  pré- 
fet de  police,  et  astreint  les  boulangers  à  avoir  toujours  dans  les 
greniers  de  réserve  un  approvisionnement  déterminé.  Il  organise 
le  syndicat  de  la  boulangerie,  ordonne  qu'aucun  boulanger  ne 
pourra  quitter  sa  profession  que  six  mois  après  en  avoir  fait  la 
déclaration  au  préfet  de  police,  prononce  l'interdiction  tempo- 
raire ou  définitive  et  la  confiscation  du  dépôt  de  garantie  contre 
les  boulangers  coupables  de  certaines  infractions  (2). 

Qu'en  cela  il  y  a  eu  violation  formelle  de  l'art.  470,  n*  6,  c  pén.  ; 

—  Casse. 

Du  27  sept.  1830.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Vincenl- 
Saint-Laurent,  rap. 

(2)  10  vend,  an  10  (il  oct.  1801).  «—Arrêté  des  consuls,  concernant 
le  commerce  de  la  boulangerie. 

Art.  1.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  exercer  dans  Paris  la  profession  de  bou- 
langer, sans  une  permission  spéciale  du  préfet  de  police. 

2.  Celte  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les  conditions  suivantes  : 

—  1°  Chaque  boulanger  sera  tenu  de  verser,  à  titre  de  garantie,  au  raa- 
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Les  principes  de  cet  arrêté  ont  été  confirmés  par  l'ordonnance 
du  roi  du  4  fév.  1813(1). 

S  S.  Quoique  les  règles  générales  de  la  législation,  favo- 
rables à  la  liberté,  semblent  conserver  moins  d'empire  lorsqu'il 
s'agit  de  la  police  et  de  la  sûreté  de  la  ville  de  Paris ,  qui  a  tou- 
jours nécessité  une  législation  municipale  exceptionnelle  et  spé- 
ciale, il  semble  cependant  que  l'arrêté  du  10  vend,  an  10  se 
concilie  difficilement  dans  quelques-unes  de  ses  parties  avec 
notre  régime  constitutionnel. — Ainsi,  lesdeux  dispositions  qui  pro- 
noncent l'une  l'interdiction  absolue  dans  le  cas  où  le  boulanger 
aurait  quitté  sa  profession  sans  autorisation,  et  l'autre  ,  en  pa- 
reil cas,  la  confiscation  des  vingt  sacs  de  farine  de  ga- 
rantie ,  nous  semblent  prises  en  dehors  du  cercle  légal.  En  effet, 
l'interdiction  absolue  et  définitive  pour  contravention  nous  pa- 
rait illégale,  malgré  la  Jurisprudence  (V.  stïprà,  n°  22  ).  En 
second  lieu ,  et  relativement  à  la  confiscation ,  aucune  loi  ne 
l'autorise  non  plus  dans  l'espèce,  et  l'autorité  administrative  n'a 
pas  le  droit  de  créer  une  semblable  pénalité.  —  V.  Confiscation. 

SU.  Il  peut  arriver  qu'un  boulanger,  pendant  sa  postulation 
pour  obtenir  dû  préfet  de  police  la  permission  d'exercer,  ou  avant 

gasin  Elisabeth,  quinze  sacs  de  farine  de  première  qualité,  et  du  poids  de 

Suinxe  myriagr.  quatre-vingt-dix  hectogr.  (trois  cent  vingt-cinq  Hv.)(*). 
es  quinze  sacs  ne  pourront  être  achetés  à  la  halle.  —  2°  Chaque  bou- 
langer m  soumettra  k  avoir  constamment  dans  son  magasin  un  ap- 
provisionnement de  farine  première  qualité.  —  Cet  approvisionnement 
sera,  savoir:  —  1°  De  soixante  sacs  au  moins,  du  poids  ci-dessus  énoncé, 
pour  les  boulangers  taisant,  par  jour,  six  fournées  de  paia  et  au-dessuê  ; 
—  2°  De  trente  sacs  au  moins  pour  les  boulangers  faisant  de  quatre  à  six 
fournées  ;  —  3°  De  quinze  sacs  au  moins  pour  les  boulangers  qui  font  au- 
dessous  de  quatre  fournées.  —  Ces  conditions  devront  être  remplies  dans 
le  délai  qui  sera  déterminé  par  le  préfet  de  police. 

5.  La  permission  délivré  par  le  préfet  de  police  constatera  le  versement 
4e  farine  qui  aura  été  fait  k  titre  de  garantie,  et  la  soumission  souscrite 
par  le  boulanger  pour  la  quotité  de  ton  approvisionnement.  Elle  énoncera 
la  division  dans  laquelle  chaque  boulanger  devra  exercer  sa  profession. 

4.  Le  préfet  de  police  s'assurera  si  les  boulangers  ont  constamment  en 
magasin  la  quantité  de  farine  pour  laquelle  chacun  d'eux  aura  fait  sa  sou- 
mission. 

5.  Le  préfet  de  police  réunira  auprès  de  lui  vingt-qnatre  boulangers 
pris  parmi  ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis  longtemps.  Ces  vingt- 
quatre  boulangers  procéderont,  en  présence  du  préfet  de  police,  à  la  no- 
mination de  quatre  syndics. 

6.  Les  syndics  seront  chargés  de  la  surveillance  et  de  l'administration 
des  farines  déposées  à  titre  de  garantie. 

7.  Le  gouvernement  fera  délivrer  k  titre  d'encouragement  à  chaque 
boulanger  muni  d'une  permission  du  préfet  de  police,  une  quittance  des 
droits  qu'il  devra  pour  sa  patente. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter  sa  profession  que  six  mois  après 
la  déclaration  qu'il  devra  en  faire  au  préfet  de  police. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre  le  nombre  de  ses  fournées  sans 
l'autorisation  do  préfet  de  police. 

10.  En  cas  de  contravention  à  l'article  précédent  et  à  l'art.  3,  quant  à 
l'approvisionnement  auquel  le  boulanger  se  trouve  assujetti,  il  sera  pro- 
cédé contre  le  contrevenant  par  le  préfet  de  police,  qui,  suivant  les  cir- 
constances ,  pourra  prononcer,  par  voie  administrative,  une  interdiction 
momentanée  ou  absolue  de  sa  profession. 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  profession  sans  y  être  autorisé  par 
le  préfet  de  police,  ou  qui  sera  définitivement  interdit,  ne  pourra  réclamer 
les  quinze  sacs  de  farine  par  lui  fournis  à  titre  de  garantie.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  les  farines  seront  vendues,  et  le  produit  en  sera  versé  à  la  tré- 
sorerie. 

12.  À  la  première  réquisition  do  tout  boulanger  qui,  avec  l'autorisation 
du  préfet  de  police,  renoncera  librement  à  l'exercice  de  sa  profession,  ou 
à  la  réquisition  des  héritiers  ou  ayants  cause  d'un  boulanger  décédé  dans 
le  plein  exercice  de  sa  profession,  les  quinze  sacs  de  farine  déposés  seront 
restitués  aux  requérants. 

(1)  4  fév.  181 5.— Ordonnance  du  roi  portant  règlement  sur  l'exercice  de 
la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Paris  et  sa  banlieue. 

Louis,  etc.;— Étant  informé  que,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  et  sa 
banlieue,  la  profession  de  boulanger  est  exercée  par  des  individus  non 
patentés,  qui ,  par  leur  existence  et  leur  responsabilité,  n'offrent  pas  à  la 
surveillance  de  l'autorité  administrative,  ni  à  la  confiance  des  consomma- 
teurs, les  garanties  qu'il  importe  d'exiger  de  la  part  des  boulangers  ;  — 
Conformément  au  dispositions  de  nos  ordonnances  antérieures  concer- 
nant l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  plusieurs  grandesvillcs 
de  notre  royaume.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
do  l'intérieur;  —  Notre  conseil  d'État  entendu  ;  —Nous avons,  etc. 
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d'avoir  fait  des  démarches  à  cet  égard ,  ait  exerté  de  laR  sa 
profession  contrairement  aux  dispositions  précitées  de  l'arrêté 
du  10  vend,  an  10.  S'il  a  commis  des  contraventions  pendant  cet 
exercice  illégal ,  il  est  évident  qu'elles  ne  sauraient  être  couver- 
tes par  l'irrégularité  de  sa  position,  qui  le  constitue  eiie-mêmeen 
contravention.  —  U  a  été  jugé  par  suite  que  le  flla  ctsslonnaire 
de  rétablissement  de  boulangerie  de  son  père,  d'après  la  décla- 
ration que  celui-ci  en  a  faite  à  la  préfecture  de  police ,  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  police  du  35  prair.  an  13,  relative  à 
la  profession  de  boulanger  à  Paris  et  dans  la  banlieue,  doit  être 
réputé  titulaire  de  l'établissement,  si  un  procès-verbal,  constatant 
une  contravention  en  ce  qu'il  aurait  été  exposé  en  vente  du  pain 
en  déficit  au  poids  légal,  énonce  que  le  numéro  de  la  marque  du 
pain  est  celui  du  fils  et  non  du  père.  On  dirait  ea  vain  que  le  fils 
devait  obtenir  une  permission  spéciale  du  préfet  de  police ,  ou 
qu'il  fallait  que  le  délai  de  trois  mois  fût  expiré  à  partir  de  la 
déclaration  du  père;  ,..  En  conséquence ,  le  Ole  seul  doit  être 
poursuivi  ;  mais  s'il  ne  se  trouve  pas  en  état  de  récidive ,  bien 
que  le  père  soit  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  condamner 
à  la  peine  résultant  de  cet  état  (Crim.  rej.,  15  nov.  1839)  (3). 

Art.  1.  Les  boulangers  munis  dt  permission  ont  seuls  le  droit  do  ven- 
dre du  pain  dans  notre  bonne  ville  de  Pans  et  sa  banlieue* 

2.  La  vente  du  pain  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  boutique  et  sur  las  mar- 
chés affectés  à  celte  destination. 

5.  Les  marchés  continueront  à  être  approvisionnés  comme  par  le  passé, 
conformément  aux  règlements  et  ordonnances  de  police. 

4.  Il  est  défendu ,  sous  peine  de  confiscation,  de  vendre  do  pain  au  re- 
grat,  en  quelque  lieu  que  ce  soit ,  et  d'en  former  des  dépôts.  —  En  con- 
séquence, les  traiteurs,  aubergistes,  cabaretiers  et  tous  antres  qui  font 
métier  de  donner  k  manger,  ne  peuvent  tenir  ches  eux  d'autre  pain  que 
celui  nécessaire  k  leur  propre  consommation  et  à  celle  de  leurs  botes. 

5.  En  cas  de  contravention  aux  articles  précédents ,  le  nain  sera  saisi 
et  vendu-,  le  prix  provenant  de  la  vente  du  pain  saisi  sera  déposé,  sous  la 
réserve  des  droits  de  qui  il  appartiendra. 

6.  Les  contraventions  h  notre  présente  ordonnance  seront  poursuivies 
et  réprimées  par  le  tribunal  de  police  municipale,  qui  pourra  prononcer 
l'impression  et  l'affiche  du  jugement,  aux  frais  des  contrevenants. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Lapallu.)  — Un  procès-verbal  du  15  juin  1859 
constate  qu'une  voiture  portant  plaque  au  nom  de  Lapallu ,  boulanger, 
chaussée  de  Ménilmontant,  n*  30,  è  Belleville,  contenait  des  pains  en 
déficit  au  poids  légal ,  et  que  le  conducteur  a  déclaré  être  homme  de  peine 
au  service  d'un  sieur  Lapallu  fils ,  boulanger,  demeurant  à  l'adressa  sus* 
indiquée*  —  Le  2g  de  ce  mois,  citation  est  donnée  au  sieur  Lapallu  (sans 
désiêner  soit  le  père ,  soit  le  fils),  boulanger,  à  l'effet  de  se  voir  condamner 
par  le  tribunal  de  simple  police,  pour  la  contravention  signalée ,  et  le  mi- 
nistère public  conclut  en  Outre  à  l'emprisonnement,  attendu  l'état  de  ré- 
cidive de  Lapallu.  —  30  juillet  1839,  jugement  par  défaut,  de  simple 
police,  qui  condamne  Lapallu  à  l'amende  et  a  l'emprisonnement:  —  «  At- 
tendu que  le  sieur  Lapallu  (sans  antre  désignation!  a  contrevenu  à  IV- 
donnaaœ  du  SI  mai  dernier ,  en  exposant  en  vente  oes  pains  en  déficit  an 

rids.  légal,  et  se  trouve  en  état  de  récidive.»— Lapallu  fils  forme  opposition 
ce  jugement,  se  fondant  sur  ce  que  des  condamnations  soit  pécuoiares , 
soit  Corporelles ,  n'avaient  pas  précédemment  été  prononcées  contre  lui , 
mais  bien  contre  son  père  ;  que  ce  dernier  n'était  plus  boulanger  ;  qu'il 
avait  cédé  son  établissement  à  Lapallu  fils ,  titulaire  actuel  de  la  boulange- 
rie, ainsi  que  le  constatait  le  procès-verbal  du  13  juin  ;  que,  lui,  Lapallu 
fils ,  était  seul  auteur  de  la  contravention ,  mais  que  la  peine  de  récidive 
ne  pouvait  être  requise  contre  lui.  —  Le  ministère  public  a  répondu  que 
Lapallu  père  a  déclaré ,  il  est  vrai ,  lo  33  mai  1839,  au  prélet  de  police 
qu'il  voulait  céder  sa  boulangerie  à  son  fis  ;  que  celui-ci  a  même  présenté 
sa  demande,  tendant  à  être  autorisé  à  succéder  a  son  père;  mais  qu'aux 
termes  de  l'art.  5  de  l'ordonnance  de  police  du  35  prair.  an  18,  relative  à 
la  profession  de  boulanger,  Lapallu  père  devait  gérer  la  boulangerie,  soit 
jusqu'à  l'obtention  de  la  permission  sollicitée  parle  fils,  soit  jusqu'au  délai 
de  trois  mois.  Or,  ajoute  le  ministère  publie ,  an  13  juin ,  jour  du  procès- 
verbal  ,  la  permission  n'était  pas  accordée ,  le  délai  non  plus  expiré  :  quant 
à  l'erreur  insérée  dans  le  procès- verbal,  k  cause  de  la  déclaration  de 
l'hommme  de  peine,  qu'il  était  au  service  de  Lapallu  fils ,  le  père  ne  peut 
s'en  prévaloir,  parce  que  la  citation  a  été  donnée  au  sieur  Lapallu ,  sans 
autre  désignation  ,  mais  au  domicile  du  père,  titulaire  de  la  boulangerie, 
que  cette  erreur  est  d'ailleurs  rectifiable,  et,  en  conséquence,  il  offre 
subsidiairemenl  de  faire  donner  citation  nouvelle  à  Lapallu  père. — 30  juiU. 
1839,  jugement  définitif  qui  rejette  ces  conclusions ,  par  les  motifs  sui- 
vants :  —  «  Attendu  que  l'assignation  donnée  k  Lapallu,  pour  l'audience 
du  1er  juillet,  ne  porte  pas,  non  plus  que  le  jugement  intervenu  sur  icelie, 
de  désignation  entre  Lapallu  père  et  fils;  —  Qu'il  résulte  d'une  note  con- 
tenue au  procès  verbal,  constatant  la  contravention ,  que  le  numéro  do 
la  marque  du  pain  est  celui  du  fils,  boulanger  ;  que»  dans  l'incertitude,  cette 
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Non  contents  d'exercer  sans  trouble  possible  le  mono- 
pole que  la  loi  leur  assure,  certains  boulangers  à  Paris  y  ont 
joint  le  commerce  de  la  pâtisserie.  Les  pâtissiers  ont  réclamé. 
Le  syndicat  de  la  boulangerie  est  intervenu  et  s'est  prononcé 
loyalement  contre  l'envahissement  qui  lui  était  signalé.  Ses  avis 
étant  demeurés  sans  succès,  les  pâtissiers  se  sont  adressés  à 
M.  le  préfet  de  police.  Mais  que  pouvait  ce  magistrat  en  présence 
du  principe  de  liberté  industrielle  écrit  dans  nos  lois?  Avait-il 
le  droit,  en  se  fondant  sur  son  pouvoir  de  surveillance,  d'interdire 
aux  boulangers  le  cumul  d'une  autre  profession  avec  celle  qu'ils 
exercent?  —  L'affirmative  semblerait  constituer  une  nouvelle 
restriction  arbitraire  à  la  liberté  des  boulangers,  en  leur  enlevant 
Paiercice  d'une  profession  ouverte  à  tous  les  citoyens  et  qu'au- 
cune loi  ne  leur  défend  de  cumuler  avec  la  boulangerie.  Et  cette 
prétention  eût  été  d'autant  moins  Justifiée  qu'on  ne  se  fondait  pas, 
pour  empêcher  ce  cumul,  sur  les  nécessités  de  l'ordre  public, 
mais  sur  l'atteinte  portée  à  un  Intérêt  particulier,  celui  des  pâtis- 
siers. Que  s'il  eût  été  allégué  que  la  réunion  de  deux  professions 
devait  avoir  pour  résultat  de  nuire  à  l'approvisionnement,  à  la 
vente  ou  à  la  qualité  du  pain  et  de  porter,  sous  ce  rapport,  une 
atteinte  véritable  à  l'ordre  public,  la  question  eût  changé  de  face 
et  l'autorité  municipale,  dans  le  cas  de  Justification  de  ces  griefs, 
aurait  cm  trouver ,  sans  doute,  dans  les  attributions  spéciales  qui 
lui  ont  été  données  par  rapport  à  la  ville  de  Paris ,  le  pouvoir  de 
restreindre  encore  l'exercice  du  droit  des  boulangers.  Hais  il  n'en 
était  point  ainsi  :  la  demande  des  pâtissiers  fut ,  en  conséquence, 
repoussée  par  la  préfecture  de  police* 

lis  cherchèrent,  dès  lors,  à  atteindre  les  boulangers  par  une 
sorte  de  représaille.  Cinq  d'entre  eux,  délégués  parles  autres 
pâtissiers,  se  firent  boulangers.  Aussitôt  le  commissaire  de  police 
est  Intervenu;  un  procès-verbal  a  été  dressé*,  le  tribunal  de  po- 
lice municipale  a  été  saisi  :  est-il  Juste,  a  dit  l'avocat  des  pâtis- 
siers, est-il  conforme  à  la  liberté  industrielle  que  des  boulangers 
puissent  impunément  empiéter  sur  une  industrie  qu'ils  parvien- 

note  doit  donner  lieu  de  croire  que  la  contravention  a  été  constatée  contre 
le  file;  — Que,  par  son  opposition  au  jugement,  Lapallu  fils  a  reconnu  , 
comme  il  le  fait  à  l'audience,  que  cette  contravention  est  de  son  fait,  et, 
loin  de  répudier  la  qualité  de  boulanger,  la  revendique  au  contraire  et  s'en 
prévaut  ;  —  Qu'en  cet  état  l'opposition  est  régulière...  ;  —  Déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  de  mettre  en  cause  Lapallu  père,..;  —  Décharge  Lapallu  fils 
de  la  peine  d'emprisonnement...  » 

Pourvoi  du  ministère  publie.  —  Violation  des  art  1  et  5  de  l'ordon- 
nance de  police  du  25  prair.  an  12 ,  et  de  l'art.  1  de  l'ordonnance  royale 
du  4  fév.  1815 ,  en  ce  que,  contrairement  à  ces  ordonnances,  le  prévenu 
n'avait  pas  nne  permission  spéciale  du  préfet  de  police  pour  exercer  la 
profession  de  boulanger;  qu'en  vain  le  titulaire  a  déclaré  avoir  cédé  son 
établissement,  il  n'est  pas  moins  responsable  des  contraventions,  tant  que 
le  cessionnnaire  n'a  pas  obtenu  la  permission ,  ou  que  trois  mois  ne  se 
sont  pas  écoulés  à  partir  de  la  déclaration  (  ord.  95  prair.  an  13 ,  art.  5)  ; 
que  Lapallu  fils  était  dès  lors  sans  intérêt  à  former  opposition  an  jugement. 
— On  a  dit  ensuite  que  la  mise  en  cause  demandée  ne  pouvait  être  refusée 
par  le  tribunal,  dès  l'instant  qne  le  ministère  public  offrait  de  prouver  par 
pièces  et  par  témoins  (jue  les  faits  signalés  étaient  imputables  à  Lapallu 
père,  ainsi  qne  l'a  décidé  la  cour  suprême,  le  15  mars  1830.  — Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  que  le  jugement  dénoncé  est  régulier  en  la  forme, 
et  qu'il  n'a  point,  dans  rétal  des  faits  qui  l'ont  déterminé,  expressément 
violé  les  règlements  invoqués  par  le  demandeur  ;  —  Rejette. 

Du  15  nov.  1839.-C.  C,  ch,  crim.-MM.  de  Crouseilhes,  pr. -Rives,  rap. 

(1)  91  set.  ISIS.  — ■  Ordonnance  du  roi  concernant  le  commerce  de  la 
boulangerie  9  à  Paria. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  etc.  ;  —Vu  l'arrêté  du  19  vendémiaire 
an  10,  concernant  le  commerce  de  la  boulangerie  à  Paris  ;  —  Considé- 
rant que ,  depuis  l'époque  où  cet  arrêté  a  été  pris ,  le  nombre  des  boulan- 
gers de  notre  bonne  ville  de  Paris  a  été  considérablement  diminué  par 
suite  de  rachats  de  fonds  effectués ,  avec  l'autorisation  de  M.  le  préfet  de 
police,  conformément  aux  art.  1  et?  de  la  délibération  des  syndics  et 
électeurs,  en  date  du  25  septembre  1807; — Que  les  boclangers  qui 
exercent  aujourd'hui  ont  augmenté  leur  commerce  en  raison  de  ces  réduc- 
tions ,  sans  que  la  quotité  des  farines  formant  le  dépôt  de  garantie  on 
composant  leur  approvisionnement  particulier  ait  été  élevée  dans  la  même 

1>roportion  ;  —  Qir il  en  résulte  que  la  boulangerie  ne  présente  plus  a 
'administration  la  masse  d'approvisionnement  qu'elle  s'était  proposé  d'as- 
surer à  la  capitale;  —  Qu'il  est  indispensable  de  ramener  l'approvision- 
nent oblige  à  «a  taux  suffisant  pour  répondre  aux  motifs  de  prévoyance 
qui  l'ont  fait  instituer;  —  Et  que,  pour  apporter  dans  cette  rectification 
toute  la  justice  nécessaire,  la  division  des  classes  doit  s'opérer  suivant  le 


draient  peut-être  à  ruiner,  lorsque  celle-ci  ne  Jouit  pas,  à  leur 
égard,  de  la  même  inculte  et  ne  peut  se  défendre  par  les  mêmes 
armes ,  c'est-à-dire  par  la  libre  concurrence  ?  N'y  a-t-il  pas  dans 
cette  situation  respective ,  dans  cette  lutte  de  deux  industries, 
un  mal  profond ,  une  anomalie  déplorable  à  laquelle  l'administra- 
tion devrait  se  hâter  de  porter  remède? 

Mais,  par  un  jugement  du  25  août  1849,  le  tribunal  a  repoussé 
la  prétention  des  pâtissiers  :  «  Considérant  que  la  profession  de 
boulanger  est  au  nombre  de  celles  que  l'intérêt  public  a  dû  sou- 
mettre à  des  règles  fixes,  tracées  par  l'administration,  et  à  une  au- 
torisation spéciale  délivrée  parle  préfet  de  police; — Attendu  que 
la  profession  de  pâtissier  n'est  pas  dans  les  mêmes  conditions,  et 
que  chacun  peut,  sans  aucune  permission  administrative,  se  li- 
vrer à  l'exercice  de  cette  profession;  —  Attendu  que,  quelque 
préjudiciable  que  soit  aux  intérêts  des  pâtissiers  l'usage  adopté 
par  certains  boulangers  de  Paris  de  faire  de  la  pâtisserie  au 
détriment  des  personnes  qui  se  livrent  à  cette  industrie ,  quelque 
regrettable  qu'il  soit,  d'ailleurs,  que  les  boulangers  aient  cru 
devoir  persister  dans  cette  voie  si  funeste  à  la  corporation  des 
pâtissiers,  et  ce  malgré  les  sages  avi6  émanés  du  syndicat  de  la 
boulangerie  de  Paris  ;  —Attendu,  néanmoins ,  que  les  faits  repro- 
chés aux  inculpés  ne  sont  pas  déniés  et  qu'ils  constituent  une 
contravention  ;  —  Faisant  droit  aux  conclusions  du  ministère 
public,  condamne  les  inculpés  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

$  î.  —  Approvisionnement,  —  Syndicat,  —  Garçons,  — 
Taxe,  —  Poids,  —  Vente  du  pain.  —  Mesures  de  sûreté  et  de 
salubrité  dans  les  boulangeries, 

•t.  L'approvisionnement  dont  les  boulangers  de  Paris  doi- 
vent être  pourvus  soit  dans  leur  magasin,  soit  au  grenier  de  ga- 
rantie, est  fixé  par  l'ordonnance  du  roi  du  91  oct.  1818  (1). 

••.  Une  ordonnance  du  roi,  du  10  Juill.  1886(2),  qui  est 
restée  inexécutée  par  suite  des  difficultés  d'application  qu'elle  a 

nombre  des  sacs  qu'emploie ,  chaque  jour,  chaque  boulanger,  au  lieu  de 
se  régler,  ainsi  que  l'avait  établi  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  40,  sur 
le  nombre  des  fournées,  qui  porte  en  lui-même  nn  principe  d'inégalité 
d'après  la  différence  de  capacité  des  fours;  —  D'après  le  compte  qui  nous 
a  été  rendu  de  la  délibération  prise  le  22  septembre  dernier,  par  le  con- 
seil d'administration  de  la  caisse  syndicale ,  tant  pour  la  fixation  juste  des 


département  de  l'intérieur  :  —  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  L'article  second  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  19  vend, 
an  10,  est  modifié  conformément  aux  dispositions  suivantes  :  —  Art.  2. 
1*  Chaque  boulanger  sera  tenu  d'avoir,  à  titre  de  garantie,  au  grenier  d'a- 
bondance ,  vingt  sacs  de  farine  de  première  qualité  et  du  poids  del59kilog. 
—  2*  Gbaque  boulanger  se  soumettra  h  avoir  dans  son  magasin  un  ap- 
provisionnement de  même  farine  déterminé  ainsi  qu'il  suit  i  —  Pour  ceux 
qui  cuisent  par  jour  jour  quatre  sacs  de  farine  et  au-dessus,  cent  quarante 
sacs  ;  —  Pour  ceux  qui  cuisent  trois  sacs  et  au-dessus ,  cent  dix  sacs  ;  — 
Pour  ceux  qui  cuisent  deux  sacs  et  an-dessus,  quatre-vingts  sacs; — Pour 
ceux  qui  cuisent  au-dessous  de  deux  sacs ,  trente  sacs.  —  Ces  conditions 
devront  être  remplies  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  notre  préfet  de  po- 
lice.—  Art.  3.  L'arrêté  du  19  vend,  an  10  continuera  à  recevoir  son 
exécution  dans  toutes  ses  antres  dispositions,  en  exceptant  Part,  7  rap- 
porté par  notre  ordonnance  du  2  déc.  1814. 

(2)  19  juill.  1836.  —  Ordonnance  du  roi  relative  au  dépôt  de  garantie 
des  boulangers  de  Paris. 

Loois-Philifpb  ,  etc.  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ;  —  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Paris ,  en  date  du  18  déc.  1855 ,  relative  à  l'augmentation  dn  dé- 
pôt de  garantie  en  farines  des  boulangers  de  Paris,  et  a  un  crédit  de 
56,000  ïr.  imputable  sur  le  fonds  de  réserve  de  18S6,  ouvert  pour  sub- 
venir, s'il  y  a  lieu ,  a  l'indemnité  a  payer  aux  boulangers  en  raison  de  ce 
dépôt  ;  —  Vu  l'avis  do  préfet  de  la  Seine,  dans  ses  lettres  des  29  mars 
et  18  avril  1836;  —  Celui  du  préfet  de  police  dans  tes  lettres  des  6  fév. 
et  23  mai  1836;  —L'arrêté  du  19  vend,  an  10;  — L'ordonnance  royale 
du  21  oct.  1818;  —  Le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  du  conseM 
d'État  entendu  ;  —  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Le  dépôt  de  garantie  de  vingt  sacs  de  farine  de  première  qua- 
lité, et  du  poids  de  159  kilogr.  le  sac,  que  chaque  boulanger  est  tenu  do 
verser  dans  un  magasin  public  qui  sera  fourni  gratuitement  par  la  ville  de 
Paris ,  sera  augmenté  des  trois  cinquièmes  de  l'approvisionnement  que 
chacun  d'eux  est  tenu  d'avoir  dans  ses  magasins  particuliers,  savoir  :  •— 
Pour  le  boulanger  qui  cuit  chaque  jour  quatre  sacs  de  farine  et  au  dessus. 
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rencontrées,  avait  augmenté  le  dépôt  de  garantie  des  boulangers 
des  trois  cinquièmes  de  ieur  approvisionnement  particulier. — Le 
mode  de  fixation  de  la  quotité  de  l'approvisionnement  particulier  de 
chaque  boulangera  été  soumis  à  de  nouvelles  bases  par  les  art.  3 
et  4  de  l'ordonnance  de  police  du  13  avr.  1843  (V.  n°  100).— 
Enfin  un  arrêté  de  police  du  29  août  1842  a  de  nouveau  décidé 
que  les  boulangers  verseraient  au  grenier  d'abondance  les  trois 
cinquièmes  de  leur  approvisionnement  particulier  en  farine  (1). 

•3.  Le  versement  de  farine  est  constaté  par  le  préfet,  qui 
vérifie  aussi  l'approvisionnement  des  boulangers  (arrêté  du  19 
vend,  an  10 ,  art.  3  et  4).  — Ces  dispositions  ont  reçu  leur  com- 
plément par  deux  ordonnances  de  police  des  16  brum.  an  10  et 
21  nov.  1818  (2)  qui  ne  sont  susceptibles  de  recevoir  exécution 
que  dans  celles  de  leurs  parties  non  abrogées  par  la  législation 
postérieure, 

94.  Une  décision  du  préfet  de  police  du  8  sept.  1823  auto- 
rise le  contrôleur  général  de  la  halle  aux  grains  et  farines  et  de 
la  boulangerie  à  faire  vendre  sur  le  carreau  de  la  halle  les  vingt 


84  sacs,  —/cf.,  trois  sacs  de  farine  et  au-dessus ,  66  sacs;  —  M.,  deux 
sacs  et  au-dessus ,  48  sacs  ;  —  Id. ,  au-dessous  de  deux  sacs ,  18  sacs. 

2.  Le  préfet  de  police  est  chargé  de  surveiller  le  dépôt  de  garantie  des 
.boulangers ,  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  le  renouvellement 
et  pour  en  constater  l'état  :  les  règlements  qu'il  arrêtera  seront  soumis  à 
l'approbation  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

(1)  29  août  1842.  —  Arrêté  de  police  portant  que  les  boulangers  de 
Paris  verseront  au  grenier  d'abondance  les  trois  cinquièmes  de  leur  appro- 
visionnement particulier  en  farine,  approuvé  le  3  oct.  1842  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Nous ,  préfet  de  police  ; —  Vu,  Ie  l'ordonnance  du  roi  du  19  juill.  1836, 
qui  présent  le  versement  au  grenier  d'abondance  des  trois  cinquièmes  de 
r approvisionnement  en  farine ,  que  doivent  avoir  à  domicile  les  boulangers 
de  Paris;  —  2°  L'arrêté  que  nous  avions  pris  le  20  mai  1837,  pour  pu- 
blier cette  ordonnance  royale  et  enjoindre  aux  boulangers  d'y  satisfaire 
dans  un  délai  donné  ;— 3°  La  libération  du  8  avril  dernier,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  insiste  pour  que  les  boulangers  soient  tenus  de  se  con- 
former à  l'ordonnance  dont  il  s'agit;—  4°  La  lettre  que  nous  a  écrite,  le 
12  juillet  dernier,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  pour 
donner  son  adhésion  à  cette  délibération ,  et  nous  recommander  de  faire 
exécuter  définitivement  ladite  ordonnance  royale;  —Vu  également  l'arrêté 
du  19  vend,  an  10  et  l'ordonnance  royale  du  21  oct.  1818,  concernant 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  à  Paris;  — Notre  arrêté  du  29  avr. 
1837,  qui  a  déterminé  le  classement  des  boulangers  de  Paris  suivant  l'im- 
portance de  leur  cuisson  ;  —  Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  est  enjoint  de  nouveau  aux  boulangers  de  Paris  d'effectuer 
dans  les  magasins  du  grenier  d'abondance,  chacun  suivant  la  classe  dans 
laquelle  est  rangé  son  établissement  par  l'arrêté  précité  du  29  avril  1837, 
le  dépôt  de  farine  prescrit  par  l'ordonnance  du  19  juill.  1836.  —  Ce  ver- 
sement devra  être  opéré  par  tiers  dans  les  mois  de  janvier,  février  et  mars 
prochains. 

2.  Les  boulangera  continueront  à  avoir  dans  leurs  magasins  particuliers 
la  portion  de  l'approvisionnement  de  farine  réglé  par  l'ordonnance  royale 
du  21  oct.  1818,  dont  l'ordonnance  royale  du  19  juillet  1856  n'a  pas 
prescrit  le  dépôt  dans  un  magasin  public. 

3.  Le  mode  actuel  d'administration ,  de  conservation ,  et  de  renouvel- 
lement des  dépôts  de  garantie,  sera  provisoirement  applicable  aux  nou- 
veaux versements  de  farine  qui  seront  faits  par  le  commerce  de  la  bou- 
langerie de  Paris. 

4.  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux ou  rapports ,  et  poursuivies  devant  le  tribunal  compétent. 

S*  Cet  arrêté  sera  notifié  à  chacun  des  boulangers  de  Paris  par  les 
commissaires  de  police  de  leurs  quartiers  respectifs. 

(2)  1°  16  brum.  an  10  (7  nov.  1801). — Ordonnance  de  police  concer- 
nant le  commerce  de  la  boulangerie. 

Le  préfet  de  police  :  —  Vu  l'arrêté  des  consuls ,  du  19  vend,  dernier, 
concernant  les  boulangers  de  Paris ,  le  procès-verbal  de  nomination  de 
leurs  syndics ,  en  date  du  1er  brum.,  et  les  soumissions  faites  en  consé- 
quence par  les  boulangers;  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  quinze  sacs  de  farine  de  première  qualité,  du  poids  de 
quinte  myriagrammes  quatre-vingt-dix  hectogrammes  (325  liv.  ),  que  les 
boulangers  soumissionnaires  doivent  fournir  à  titre  de  garantie,  seront 
versés  au  magasin  de  Sainte-Elisabeth  avant  le  1er  frimaire  prochain.  — 
il  est  enjoint  aux  boulangers  de  justifier  de  ce  versement  aussitôt  qu'il 
aura  été  opéré.  Ils  rapporteront  à  cet  effet,  à  la  préfecture  de  police ,  un 
récépissé  du  garde-magasin ,  dûment  visé  par  le  contrôleur  de  la  halle 
aux  grains  et  farines  ,  et  par  les  syndics.  —  Ait.  2.  Les  boulangers  qui 
n'ont  pas  encore  fait  leur  soumission ,  et  qui  désireront  continuer  leur 
état,  sont  tenus  de  se  présenter  à  la  préfecture  de  police  pour  remplir 
Mtte  formalité j  et  d'effectuer,  au  magasiu  de  Sainte-Elisabeth ,  dans  j 


sacs  de  farine  des  boulangers  qui  ne  les  auraient  point  renouvelés 
au  dépôt  de  garantie  aussitôt,  après  l'injonction  qui  leur  eu  aurait 
été  faite,  et  à  les  remplacer  par  des  farines  fraîches  aux  dépens 
des  retardataires. 

•5.  Le  syndicat  de  la  boulangerie  se  composait  de  quatre 
membres  qui  étaient  nommés  par  vingt-quatre  boulangers,  pris 
parmi  ceux  qui  exerçaient  leur  profession  depuis  longtemps  et 
désignés  par  le  préfet  de  police,  conformément  à  l'art.  5  de  l'ar- 
rêté du  19  vendémiaire  an  10). —  Ce  mode  de  nomination 
a  cessé  d'être  mis  en  pratique.  —  Le  nombre  des  électeurs  du 
syndicat  fut  porté  à  quarante-huit  par  l'arrêté  du  15  mess,  an  11 
(4  juill.  1803).  Chaque  électeur  dut  être  nommé  par  les  boulan- 
gers de  chaque  quartier  convoqués  dans  le  bureau  du  commis- 
saire de  police. 

Une  ordonnance  de  police  du  10  août  1815  a  déterminé  le 
renouvellement  des  syndics  et  des  électeurs  et  la  durée  de  leurs 
fonctions  (3).  Cette  ordonnance  a  été  modifiée  en  un  seul  point 
par  deux  autres  ordonnances  des  7  déc.  1814  et  23  oct.  1821 , 

le  délai  prescrit ,  leur  dépôt  de  garantie.  —  Art.  3.  Les  boulangers 
qui  auront  satisfait  aux  dispositions  ci-dessus  recevront,  à  la  pré- 
fecture de  police ,  la  permission  d'exercer  leur  profession ,  conformé- 
ment à  l'art.  1  de  l'arrêté  précédent.  —  Ceux  qui  ne  seront  pas  munis  de 
celte  permission  ne  pourront  continuer  leur  état ,  et  leurs  fours  seront  dé- 
molis.—  Art.  4.  Les  commissaires  de  police  feront,  à  compter  dudit  jour 
1er  frimaire  prochain ,  et  au  moins  une  fois  par  décade ,  des  visites  chez 
tous  les  boulangers  de  leurs  divisions  respectives,  pour,  conformément 
aux  paragraphes  2, 3,  4,  5  et  6  de  l'art.  2  de  l'arrêté  dudit  jour  19  vend, 
dernier  et  à  la  soumission  par  eux  faite ,  constater  si  lesdits  boulangers 
ont  chez  eux  l'approvisionnement  particulier  de  farine  auquel  ils  sont 
tenus ,  en  raison  du  nombre  des  fournées  de  pain  que  chaque  boulanger 
doit  faire  par  jour.  Les  commissaires  de  police  dresseront  des  procès- 
verbaux  desdites  visites,  et  ils  les  transmettront  au  préfet  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  rédaction.  —  Art.  5.  A  l'avenir,  aucun  établis- 
sement de  boulangerie  ne  pourra  être  formé  et  mis  en  activité  sans  une 
permission  spéciale  du  préfet  de  police.  —  Il  est  défendu  à  tout  archi- 
tecte ,  entrepreneur  de  bâtiment ,  maçon  et  à  tous  autres ,  de  construire 
des  fours  de  boulangerie ,  sans  s'être  préalablement  fait  présenter  la  per- 
mission énoncée  en  l'art.  3.  —  Art.  6.  La  présente  ordonnance  sera 
imprimée  ,  publiée  et  affichée.  Les  commissaires  de  police ,  l'architecte 
de  la  préfecture  de  police ,  le  contrôleur  de  la  halle  aux  grains  et  farines, 
et  les  syndics  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  tenir  sé- 
vèrement la  main  à  son  exécution.  —  Le  général  commandant  d'armes 
de  la  place  de  Paris ,  et  le  chef  de  la  première  division  de  gendarmerie 
sont  requis  de  leur  prêter  main  forte. 

2°  21  nov.  1818.  —  Arrêté  du  préfet  de  police  contenant  des  mesures 
pour  assurer  l'exécution  de  l'ordonnance  du  roi ,  en  date  du  21  oct.  1818. 
—  Nous,  ministre  d'État,  préfet  de  police;  —  Vu  l'ordonnance  du  roi 
du  21  octobre  1818.  —  Vu  le  nouveau  classement  des  boulangers ,  pré- 
senté par  le  contrôleur  de  la  halle  aux  grains  et  farines ,  et  par  les  syn- 
dics des  boulangers ,  que  nous  avons  approuvé ,  et  dont  extrait  sera 
envoyé  à  chaque  commissaire  de  police  ;  —  Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  L'ordonnance  du  roi  ci-dessus  relatée  sera  notifiée  sans  retard 
par  les  commissaires  de  police  à  chaque  boulanger  de  leurs  quartiers  res- 
pectifs. —  Art.  2.  Les  commissaires  de  police  notifieront  également  a 
chaque  boulanger  la  classe  dans  laquelle  il  se  trouve  rangé  d'après  le 
nombre  de  sacs  de  farine  qu'il  consomme  par  jour.  — Art.  3.  Les  bou- 
langers sont  tenus  de  compléter,  avant  le  1er  janvier  prochain ,  leur  dépôt 
de  garantie  au  nombre  de  vingt  sacs  de  farine  de  première  qualité  du 
poids  de  cent-cinquanle-neuf  kilogrammes. — Art.  4.  Les  boulangers  sont 
tenus  d'avoir  en  magasin ,  avant  le  13  janvier  prochain,  la  moitié  de 
leur  approvisionnement  prescrit  par  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  roi,  cha- 
cun suivant  la  classe  dans  laquelle  il  est  rangé.  —  Art  5. .  Il  est  enjoint 
aux  boulangers  de  compléter  leur  approvisionnement  obligé  avant  le 
l*r  mars  prochain ,  et  de  le  porter,  savoir  :  —  Les  boulangers  de  première 
classe  à  cent  quarante  sacs;  —  Ceux  de  deuxième  classe  a  cent  dix  sacs  ; 
— Ceux  de  troisième  classe  à  quatre-vingts  sacs , — Et  ceux  de  quatrième 
classe  à  trente  sacs.  — Art.  6.  Les  boulangers  qui,  aux  époques  fixées, 
n'auront  point  complété  leur  dépôt  de  garantie  ou  leur  approvisionnement 
particulier,  encourront  les  peines  portées  par  les  art  10  et  11  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  19  vend,  an  10.  —  Art.  7.  Les  commissaires  de  po- 
lice recevront  de  chaque  boulanger  la  soumission  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  dispositions  du  présent  arrêté ,  et  il  la  lui  feront  signer.  —  Ils 
dresseront ,  du  tout ,  procès-verbal ,  qu'ils  nous  transmettront.  —  Ils  tien- 
dront strictement  la  main  à  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus ,  et  ils 
nous  en  rendront  compte. 

(3)  10  août  1813.  —  Ordonnance  dt  police  concernant  le  renouvelle- 
ment des  syndics  et  des  électeurs ,  ainsi  que  la  durée  de  leurs  fonctions. 
Nous ,  Étienne-Denis  baron  Pasquier,  préfet  de  police,  etc. ;  —Vu  1° la 
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q'ii  ont  décidé  que  le  syndicat  et  les  électeurs  sortant  dans  l'an- 
née devront  être  réélus  dans  le  courant  de  novembre,  et  non 
pendant  le  mois  de  janvier,  ainsi  qu'il  avait  été  fixé. 

Enfin,  une  autre  ordonnance  du  4  nov.  1833  a  décidé  qu'il 
devrait  y  avoir  au  moins  trois  boulangers  dans  le  même  quar- 
tier pour  qu'il  y  ait  lieu  à  élection  d'un  électeur  (art.  1),  et  en- 
suite, que  lorsqu'il  y  aurait  moins  de  trois  boulangers  dans  le 
même  quartier,  ils  se  réuniraient  à  ceux  du  quartier  le  plus  voi- 
sin, pour  faire  choix  d'abord  de  l'électeur  de  ce  dernier  quartier, 
et  ensuite,  de  celui  do  quartier  où  ily  amoins  de  trois  boulangers. 

Les  syndics  sont  nommés  pour  quatre  ans;  ils  sont  renouvelés 
par  quart  tous  les  ans,  dans  la  première  semaine  de  novembre  et 
par  rang  d'ancienneté.  Us  peuvent  être  réélus  après  un  intervalle 
de  deux  années.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  syndic,  il 
n'est  remplacé  qu'à  la  fin  de  l'année,  à  moins  de  circonstances 
extraordinaires.  —  La  durée  des  fonctions  d'électeur  e$t  de  deux 
ans  ;  ils  sont  renouvelés,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  ci-des- 
sus, dans  la  deuxième  semaine  de  novembre  et  par  rang  d'ancien- 
neté ford.  pol.  10  août  1813,  7  déc.  1814,  4  nov.  1823  ).  — 
Le  bureau  du  syndicat  de  la  boulangerie,  auquel  est  annexée  une 
boulangerie  commune  servant  à  ceux  des  boulangers  dont  le  tra- 
vail est  interrompu  pour  cause  d'accidents  ou  de  réparations ,  était 
établi  à  Paris,  rue  Saint-Paul ,  n°  9  -,  il  a  été  transféré  quai  d'An- 
jou ,  n°  7,  en  vertu  d'un  urrétéde  police  du  21  mai  1845  (I), 
qui  autorise  cette  translation  et  fixe  les  conditions  du  nouvel 
établissement.  Les  syndics  s'y  rassemblent  le  jeudi  de  chaque 

semaine,  à  une  heure. 
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demande  des  syndics  des  boulangers  tendant  à  ce  qae  les  syndics  des  bou- 
langers soient  renouvelés  par  quart,  et  les  électeurs  par  moitié ,  chaque 
année,  et  par  rang  d'ancienneté,  mais  que  le  renouvellement  des  syndics 
n'ait  lieu  qu'a  compter  du  mois  de  janvier  1815;  —  2°  L'avis  du  contre- 
leur  de  la  halle  aux  grains  et  farines; — 3°  L'art.  5  de  l'arrêté  du  19  vend* 
an  10;  —  Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  durée  des  fonctions  des  syndics  des  boulangers  est  de  quatre 
ans.  —  Art.  2.  Ils  sont  renouvelés  par  quart  tous  les  ans,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  du  mois  de  janvier  (*),  et  par  rang  d'ancienneté.  — 
Art.  3.  Le  premier  renouvellement  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  mois  de 
janvier  1815.  —  Art.  4.  Les  syndics  sortis  peuvent  être  réélus  après  un 
intervalle  de  deux  ans.  —  Art.  5.  En  cas  de  mort  ou  de  démission  d'un 
syndic,  il  n'est  procédé  à  son  remplacement  qu'à  la  fin  de  l'année,  à 
moins  de  circonstances  extraordinaires.  —  Art.  6.  Les  syndics  sont  nom- 
més par  quarante-huit  électeurs.  —  Art.  7.  Les  fonctions  d'électeurs  sont 
de  deux  années.  —  Art.  8.  Ils  sont  renouvelés  dans  la  seconde  quinzaine 
de  janvier  (+*),  par  moitié  et  par  rang  d'ancienneté. —  Le  premier  renou- 
vellement aura  lieu  au  mois  de  janvier  prochain.  —  Art.  9.  Les  électeurs 
sortis  peuvent  être  réélus. —  Art.  10.  Les  électeurs  sont  nommés  par  les 
boulangers  de  chaque  quartier,  réunis  au  bureau  du  commissaire  de  po- 
lice.— Art.  11.  Expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyée  au  contrôleur 
de  ht  halle  aux  grains  et  farines  et  aux  syndics. 

(1)  21  mai  1845. — Arrêté  de  police  qui  autorise  le  transfert  de  la  bou- 
langerie commune,  quai  d'Anjou ,  n°  7. 

Nous ,  préfet  de  police;  —  Vu ,  1°  la  demande  de  MM.  les  syndics  des 
boulangers,  tendant  à  transférer,  de  la  rue  Saint-Paul,  n°  9,  au  quai 
d'Anjou,  n°  7,  la  boulangerie  commune,  qui  sert  à  ceux  de  leurs  confrères 
dont  le  travail  est  interrompu  pour  cause  d'accidents  ou  de  réparations 
dans  leurs  établissements;  —  2°  Le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo 
tt  incommoda,  dressé  le  8  nov.  dernier  par  le  commissaire  de  police  du 
quartier  de  l'Ile  Saint-Louis ,  constatant  les  déclarations  des  voisins  sur 
fa  demande  dont  il  s'agit,  et  contenant  l'avis  de  ce  fonctionnaire  ;  —  3°  Le 
rapport  de  l'inspecteur  général  des  halles  et  marchés ,  en  date  du  2  oct. 
dernier  ;  —  4°  le  rapport  de  l'architecte-commissaire  de  la  petite  voirie, 
en  date  des  20  oct.  et  18  avril  ;  —  5°  Le  rapport  du  conseil  de  salubrité , 
en  date  du  27  déc.;  —  6°  L'arrêté  du  14  déc.  1826,  qui  autorise  la  for- 
mation de  la  boulangerie  commune;  —  7°  L'ordonnance  de  police  du  24 
nov.  1843,  concernant  les  incendies;  —  8°  L'arrêté  ou  1er  juill.  1800 
(12  mess,  an  8);  —  Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  MM.  les  syndics  des  boulangers  sont  autorisés  à  transférer  delà 
rue  Saint-Paul,  n°  9,  au  quai  d'Anjou,  n°  7,  la  boulangerie  commune,  avec 
la  faculté  d'y  construire  quatre  fours ,  à  la  charge  :  1°  de  les  faire  établir 
suivant  les  règles  de  l'art,  avec  tour  du  chat*;  —  2°  De  refaire  en  briques 
et  en  fonte ,  depuis  le  plancher  du  premier  étage  jusqu'à  son  extrémité  su- 
périeure ,  le  tuyau  des  deux  fours  qui  seront  construits  au  rez-de-chans- 
sée  du  corps  de  bâtiment  ayant  face  sur  le  quai,  et  de  les  disposer  de 
manière  à  ce  qu'ils  ne  servent  qu'à  eux  seuls  ;  — 3°  De  donner  un  tuyau 
particulier  à  chacun  des  calorifères  servant  au  chauffage  des  bureaux  des 
syndics  établis  au  premier  étage; — 4°  De  boucher  les  crevasses,  de  re- 

(*)  La  première  semaine  de  novembre  (irrité  du  33  oct.  1831). 
(**)  La  éMiièmo  semaine  de  novembre  (arrêté  du  33  ecl.  ISSt)*  • 
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>.  Les  facilités  de  l'approvisionnement  en  farines  de  la  ca- 
pitale reposent  en  partie  sur  la  sûreté  des  rapports  établis  entre 
les  facteurs  de  la  halle  aux  farines,  qui  reçoivent  cet  appro- 
visionnement des  marchands  forains  et  les  boulangers  aux 
quels  ils  revendent.  En  conséquence ,  afin  d'offrir  à  la  fois  aux 
marchands  forains  et  aux  facteurs  une  garantie  de  sécurité,  un 
décret  du  27  février  1811  a  constitué  un  privilège  au  profit  des 
facteurs  sur  le  dépôt  de  garantie  de  quinze  sacs  de  chaque  bou- 
langer pour  le  prix  des  farines  dues  parce  dernier  (2). — Si  les 
dettes  contractées  par  le  boulanger  sur  le  carreau  de  la  halle  ex* 
cédaient  la  valeur  du  dépôt  de  quinze  sacs,  les  créanciers  auraient- 
ils  un  privilège  sur  la  valeur  du  fonds  de  commerce  de  ce 
boulanger  failli ,  lorsque  l'acquéreur  de  ce  fonds  a  été  accepté 
par  la  préfecture  de  police  sous  la  condition  de  payer  les  dettes 
du  failli  sur  le  carreau  de  la  halle?  —  La  négative  nous  parait 
évidente,  car  il  ne  saurait  appartenir  à  l'autorité  adminis- 
trative de  créer ,  par  un  simple  arrêté ,  un  privilège  qui  n'exis- 
terait pas  dans  la  loi.  Aussi  a-t-il  été  décidé  en  ce  sens,  avec 
raison ,  par  le  conseil  d'État  que  l'arrêté  du  préfet  de  police  qui 
admet  l'acquéreur  du  fonds  d'un  boulanger  failli  sous  la  condi- 
tion qu'il  payera  les  dettes  contractées  par  celui-ci  sur  le  carreau 
de  la  halle ,  n'établit  pas  un  privilège  de  créances  autre  que  celui 
que  le  décret  du  27  fév.  1811  accorde  aux  facteurs  de  la  halle 
sur  le  produit  des  quinze  sacs  formant  le  dépôt  de  garantie,  et 
que ,  dès  lors,  cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribu- 
naux statuent  conformément  aux  lois  de  la  matière  sur  les  droits 
des  créanciers  de  la  faillite  (ord.  cons.  d'Ét.,  28  août  1827)  (3). 

faire  les  enduits  et  de  consolider  les  languettes  de  face  du  tuyau  des  fours 
qui  seront  dans  le  second  corps  de  bâtiment  ;  —  5°  De  ne  jamais  laisser 
stationner,  sous  aucun  prétexte,  sur  la  voie  publique,  les  voitures  de  fa- 
rines ou  autres ,  dont  le  déchargement  devra  s'opérer  dans  la  cour  de  la 
maison. 

2.  MM.  les  syndics  ne  pourront  apporter  aucun  changement  dans  la 
disposition  des  localités  sans  l'agrément  préalable  de  l'autorité,  et  devront 
entretenir  les  fours  et  les  fournils  en  bon  état  de  réparations ,  prendre  con- 
stamment toutes  les  précautions  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique, et  se  conformer  ponctuellement  à  tout  ce  qui  pourra  être  prescrit, 
par  la  suite ,  dans  le  même  but,  ainsi  qu'aux  règlements  qui  leur  sont  ap- 
plicables, notamment  à  l'ordonnance  de  police  du  24  nov.  1845  précitée. 

3.  Il  y  aura  dans  l'établissement  un  gardien  à  poste  fixe ,  dont  la  pré- 
sence continuelle  pendant  et  hors  les  travaux  de  manutention  tendra  à 
garantir  les  accidents  du  feu. 

4.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  MM.  les  syndics  des  boulangers  par 
le  commissaire  de  police  du  quartier  de  l'Ile  Saint-Louis ,  qui  est  chargé 
de  veiller  avec  soin  à  son  exécution  et  de  nous  en  rendre  compte.  —  Il 
dressera  procès-verbal  de  la  notification  et  nous  la  transmettra.  —  A  cet 
effet ,  il  lui  sera  adressé  expédition  de  notre  arrêté.  —  Il  en  sera  égale- 
ment transmis  expédition  à  l'inspecteur  général  des  halles  et  marchés ,  à 
MM.  les  syndics  des  boulangers  et  à  l'architecte,  commissaire  de  ia  petite 
voirie,  chargé  de  la  réception  des  travaux. 

(9)  27  fév.  1811.  —  Décret  qui  règle  le  privilège  des  facteurs  de  la 
halle  aux  farines ,  à  Paris ,  sur  le  dépôt  de  garantie  des  boulangers. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Piplérieur  ;  — 
Vu  l'art.  11  de  notre  arrêté  du  19  vendém.  an  10,  contenant  règlement 
pour  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris;  —  Considérant  qu'il  importe,  pour  le  bien  de  l'approvisionnement 
de  cette  ville ,  de  donner  aux  facteurs  de  la  halle  aux  farines ,  pour  les 
ventes  qu'ils  font  aux  boulangers ,  un  privilège  à  l'instar  de  celui  que  les 
marchands  forains  ont  droit  d'exercer  sur  le  cautionnement  desdlis  fac- 
teurs pour  les  farines  qu'ils  leur  expédient;  —  Notre  conseil  d'État  en- 
tendu; —  Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Lorsqu'un  boulanger  quittera  son  commerce  par  l'effet  d'une 
faillite  ou  pour  contravention  à  notre  susdit  arrêté,  du  19  vend,  an  10, 
les  facteurs  de  la  halle  qui  justifieront,  par  le  contrôle  de  l'inspecteur,  on 
par  toute  autre  pièce  authentique ,  qu'il  est  leur  débiteur  pour  farines  li- 
vrées sur  le  carreau  de  la  halle,  auront  un  privilège  sur  le  produit  des 
quinze  sacs  formant  son  dépôt  de  garantie  dont  la  confiscation  aura  été 
ordonnée.  —  En  conséquence,  dans  le  cas  d'insuffisance  des  autres  biens 
et  propriétés  du  boulanger  failli  ou  retiré  sans  la  permission  de  noire  con* 
seiller  d'Étal,  préfet  de  police,  ils  seront  admis  à  exercer  au  premier 
ordre ,  et  de  préférence  à  tout  autre  créancier,  leurs  droits  sur  le  produit 
de  la  vente  dudit  dépôt,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leur  créance  ; 
les  autres  ayants  droit  viendront  après  :  le  surplus  appartiendra  au  gou- 
vernement par  forme  d'amende.  —  Art.  2.  Ces  dispositions  sont  appli- 
cables aux  fonds  provenant  de  la  vente  des  quinze  sacs  de  garantie  qui 
peuvent  exister  en  ce  moment  dans  la  caisse  de  la  préfecture  de  police. 

(5)  Etpice:  —  (Voisin ,  synd.  Lesage.)  —  Un  arrêté  du  préfet  de  po- 
lice avait  autorisé  le  sieur  Amiot  à  succéder  au  sieur  Lesage ,  boulanger 


no 
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•f .  Le  décret  du  97  fév.  1811, dans  son  art.  1 1*  fine,  contient 
une  nouvelle  application  du  principe  posé  par  Part.  1 1  de  l'arrétédu 
40  vend,  an  10,  et  il  vent  que  ee  qui  reste  du  dépôt  de  garantie 
du  boulanger  failli  ou  interdit ,  après  le  prélèvement  des  créan- 
ciers privilégiés ,  appartienne  au  gouvernement  par  forme  d'a- 
mende.—Nous  pensons,  parles  raisons  exposées iuprà,  n*  88, 
que  cette  disposition ,  qui  prononce  ainsi  d'une  manière  Indirecte 
la  peine  de  la  confiscation,  n»est  pas  compatible  aveo  la  législa- 
tion actuelle. 

Le  même  décret,  du  97  février  1811,  avait  limité  l'exer- 

failli,  à  condition  qu'it  acquitterait  les  dettes  contractées  par  ce  dernier 
sur  le  carreau  de  la  halle.  — Àmiot  cita  devant  le  tribunal  de  la  Seine  le 
sieur  Voisin ,  syadio  des  créanciers  de  Lesaae ,  pour  voir  dire  qu'il  serait 
autorisé  à  payer  son  prix  aux  créanciers  indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet 
de  polies ,  pensant  que  cet  arrêté ,  qui  ne  faisait  aucune  distinction ,  dis- 
posait sur  Venploi  du  prix  total.  —  Le  tribunal  do  première  instance  ac- 
cueillit la  demande  d'AmioL  —  Appel  devant  la  cour  royale  de  Paris,  qui 
confirma  avec  adoption  des  motifs  des  premiers  juges.  —  Le  syndic  se 
pourvut  en  cassation  et  attaqua  l'arrêté  du  préfet  devant  le  ministre  de 
l'intérieur  ;  mais  celui-ci  confirma  également  l'arrêté.  Le  syndic  s'est  alors 
pourvu  devant  le  conseil  d'État.  —  Le  ministre  de  l'intérieur,  pour  re- 
pousser le  recours  du  sieur  Voisin,  avait  invoqué  un  avis  du  comité  de 
l'intérieur,  du  8  mai  1896,  portant  «  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'annuler 
l'arrêté,  mais  qu'il  serait  expédient,  pour  l'avenir,  d'engager  le  préfet  ds 
police  a  exprimer,  en  pareil  cas,  que  les  dettes  contractées  envers  les  fau- 
teurs de  la  balle  par  le  boulanger  qui  cesse  son  commerce  seraient  préa- 
lablement acquittées  Jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  qui  nie  sacs  du 
dépôt  de  garantie  dont  le  privilège  leur  est  assuré  par  le  décret  du  97  fév. 
1811,  et  le  surplus,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  du  droit  des  tiers.  »  — 
Le  sieur  Voisin  demandait  que ,  si  le  conseil  d'État  n'annulait  pas  l'arrêté 
du  préfet  de  police,  il  déclarât  au  moins  que  le  privilège,  accordé  par  ce 
dernier  d'une  manière  générale  pour  le  pavement  des  dettes  Contractées 
sur  le  carreau  de  la  halle  par  Lesage,  fût  limité  aux  quinze  sacs  de  fa- 
rine déposés  conformément  au  décret  du  97  janv.  1811  ;  une  pareille  dé- 
cision ,  ajoutait-il,  ne  faisant  aucun  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  fissent 
la  répartition  du  prix  du  fonds  de  boulangerie  entre  les  créanciers,  selon 
le  droit  commun. 

Charles,  etc.  ;  —  Considérant  que,  par  sa  décision  cl-dessos  visée, 
notre  ministre  de  l'Intérieur  a  reconnu  et  déclaré  que  l'arrêté  ci-dessus  du 
préfet  de  police  n'a  pas  établi ,  pour  les  dettes  contractées  sur  le  carreau 
de  la  balle  par  les  sieur  et  dame  Lesage ,  de  privilège  de  créance  excédant 
les  limites  fixées  par  le  décret  du  97  fév.  1811,  et  que  cet  arrêté  ne  faisait 
pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  statuassent  conformément  aux  lois  de 
la  matière  sur  les  droits  des  créanciers  de  la  faillite  Lesage  :  —Art  1,  La 
requête  du  sieur  Voisin ,  es  noms,  est  reietée. 

Du  98  août  1897.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Broé,  malt.  req.,  rap, 

(1)  17  mars  1819.  —  Décret.  —  Nàfolxow,  etc.  ;  —  Sur  ce  oui 
nous  a  été  représenté  que  les  dispositions  du  1 9  de  l'art.  1  de  notre  dé- 
cret du  97  fév.  1811  mettaient  obstacle  à  l'exercice  du  privilège  que 
nous  avons  accordé  aux  facteurs  de  la  halle  de  Paris ,  sur  le  dépôt  de 
garantie  des  boulangers  de  cette  ville;  —  Sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre des  manufactures  et  du  commerce;  —  Notre  conseil  d'État  entendu , 
nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Le  deuxième  paragraphe  de  notre  susdit  décret  du  97  fév. 
1811  est  modifié;  en  conséquence ,  ces  mots  2  «  dans  le  cas  d'insuffisance 
des  autres  biens  et  propriétés  du  boulanger  failli  ou  retiré  sans  la  permis- 
sion de  notre  conseiller  d'État ,  préfet  de  police,  »  Sont  supprimés  et  con- 
sidérés comme  non  avenus;  les  autres  dispositions  de  ce  même  décret  qui 
règlent  les  droits  desdits  facteurs  auront  leur  plein  et  entier  effet. 

(9)  1*  93  vent,  au  11  (14  mars  1805  ).—  Ordonnance  de  police  con- 
cernant les  garçons  boulangers. 

Le  conseiller  d'État,  préfet  de  police;  —  Vn  l'art.  9  de  l'arrêté  des 
consuls,  en  date  du  19  mess,  an  8;  —  Ordonne  ce  qui  suit  t 

Art.  1.  Les  garçons  boulangers,  à  Paris,  pont  tenus  de  se  faire  inscrire. 
—  Art  9.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  il  sera  établi  un  bureau 
particulier  près  le  commissaire  de  police  de  la  division  des  marchés. —  Ce 
bureau  sera  chargé  de  délivrer  aux  garçons  boulangers  les  livrets  dont  il 
sera  question  ci-après.  —  Art.  3.  Pour  se  faire  inscrire,  les  garçons  bou- 
langers devront  produire  les  papiers  dont  ils  se  trouveront  munis.  — 
Art.  4.  Tous  les  garçons  boulangers  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  dans 
nn  mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance.  — 
Art.  5.  Les  garçons  boulangers  qui  viendront  à  Paris  pour  y  exercer  leur 
état  se  feront  inscrire,  dans  les  trois  jeun  de  leur  arrivée,  an  bureau 
établi  par  l'art.  9,  sans  préjudice  des  autres  formalités  auxquelles  sont 
astreints,  par  les  lois  et  règlements  de  police,  tous  individus  arrivant  a 
Paris.—  Art.  8.  Il  sera  remis  un  livret  à  tout  garçon  boulanger  lors  de  son 
inscription.  —  Ce  livret  contiendra  le  signalement  du  garçon  boulanger, 
et  il  y  sera  fait  mention  de  son  inscription.  —  Art.  7.  Les*  boulangers  se 
feront  remettre  les  livrets  des  garçons  a  l'ipstant  qu'ils  enlrerom  à  leur  j 


cice  du  privilège  des  facteurs  de  la  halle  sur  le  dépôt  de  garantie 
au  cas  où  les  autres  biens  et  propriétés  du  boulanger  faffli  se- 
raient insuffisants.  Cette  limite  a  été  levée  par  un  autre  décret  du 
17  mars  4819  (1),  et ,  dès  lors,  le  privilège  des  facteurs  sur  le 
•dépôt  de  garantie  peut  s'exercer  dans  tous  les  cas. 

•3.  Diverses  mesures  de  police  ont  été  ordonnées  relative- 
ment aux  garçons  boulangers  par  les  arrêtés  et  ordonnances  de 
police  des  93  vent,  an  11  (U  mars  1808),  26germ.  an  11  (18 
avril  1803 ),  97  Juin  1807 ,  98  mai  1897  (9). -—Des  circulaires 
des  syndics  de  la  boulangerie ,  en  date  des  13  oct.  1893 ,  91 

service  ;  ils  y  inscriront  ou  y  feront  inscrire  l'entrée  des  garçons  chez  eux. 
—  Art.  8.  Les  livrets  fieront  déposés,  dans  les  vingt-quatre  heures,  an 
bureau  du  commissaire  de  police  de  la  division  sur  laquelle  les  garçons 
boulangers  demeurent*  Les  livrets  y  resteront  tant  que  les  garçons  tra- 
vailleront ches  les  maîtres  boulangera.-»-  Art.  9«  Aucun  garçon  no  pourra 
quitter  le  boulanger  cbei  lequel  il  travaille  sans  l'avoir  averti  cinq  jours 
d'avance.  Le  boulanger  devra  lui  en  délivrer  un  certificat*  En  cas  de  re- 
fus ,  le  garçon  se  retirera  devant  le  commissaire  de  police ,  qui  recevra  sa 
déclaration.  S'il  survient  des  difficultés,  le  commissaire  de  police  sla« 
tuera,  sauf  le  recours  au  préfet  de  police,  s'il  y  a  lieu.  —  Art.  10.  Lors* 
qu'un  garçon  boulanger  sortira  de  boutique ,  son  livret  ne  lui  sera  rendu 
qu'après  que  le  commissaire  de  police  y  aura  fait  mention  de  sa  sortie.— 
Art.  11.  Tout  garçon  boulanger  qui  voudra  cesser  d'exercer  son  état  en 
fera  la  déclaration  au  bureau  d'inscription*  —  Art.  18.  Pour  faciliter  aux 
boulangers  les  moyens  de  se  procurer  des.  garçons,  et  aux  garçons  les 
moyens  de  se  replacer,  il  y  aura  pre^  du  bureau  description  un  bureau 
de  placement.  —  Art  13.  Il  sera  pris ,  envers  les  contrevenants  aux  dis- 
positions ci-dessus,  telle  mesure  de  police  administrative  qu'il  appartien- 
dra ,  sans  préjudice  des  poursuites  a  exercer  contre  eux  par-devant  les 
tribunaux,  conformément  aux  lois  et  aux  règlements  qui  leur  sont  appli- 
cables, et  notamment  à  l'ordonnance  du  17  aoQt  1781»  qui  prononce  une 
amende  de  90  fr. 

9*  86  genn.  an  11  (16  avril  1803).  —  Arrêté  de  police  relatif  au  pla- 
cement des  garçons  boulangers. 

Le  conseiller  d'État,  préfet  de  police;  —  Vu  son  crdon.  du  83  vent. 
dernier,  concernant  les  garçons  boulangers ,  ensemble  la  délibération  des 
syndics  des  boulangers  du  10  du  préseul  mois  de  germinal  »  et  homolo- 
guée le  15  du  même  mois;  —  Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  bureau  d'inscription  des  garçons  boulangers  sera  établi  a 
la  halle  aux  toiles  et  aux  draps ,  à  côté  de  celui  du  commissaire  de  police 
de  la  division  des  marchés.  —  Ce  bureau  tiendra  tous  les  jours  (uepuis 
huit  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  après  midi.  —  Art.  8.  Il  sera 
ouvert  deux  registres  :  un  pour  les  inscriptions  et  mutations  des  garçons 
boulangers,  et  l'autre  pour  la  recette  journalière  de  la  rétribution  a  per- 
cevoir. —  Ces  registres  seront  cotés  et  parafés,  et  le  dernier  sera  tenu 
sans  aucun  blanc  ni  interligne.  —  Art.  3.  A  cet  effet,  le  commissaire  de 


tion  de  la  délibération  du  10  du  présent  mois ,  et  homologuée  le  15  de 
même  mois  par  le  préfet  de  police,  la  rétribution  d'un  franc  sera  perçue 
à  chaque  mutation  de  garçon  boulanger.  —  Art.  6.  Le  produit  de  la  re- 
cette sera  versé,  a  la  fin  de  chaque  mois ,  dans  la  caisse  de  la  préfecture 
de  police,  et  employé  à  la  destination  déterminée  par  la  délibération  pré- 
citée. —  Art.  7.  Les  préposés  au  placement  des  garçons  boulangers  sont 
mis  sons  la  direction  du  commissaire  jle  police  de  la  division  des  marchés. 
Ils  se  conformeront  en  tous  points  aux  instructions  et  aux  ordres  qu'il  leur 
donnera.  Ils  donneront  aussi  aux  syndics  des  boulangers  tons  les  rensei- 
gnements qui  leur  seront  demandés. —  Art.  8.  Les  sieurs  Bordier,  Bétoot 
et  Garreau  sent  nommés  préposés  au  placement  des  garçons  boulangers. 
Ils  seront  payés  chaque  mois,  d'après  l'état  certifié  du  commissaire  de  po- 
lice de  la  division  des  marchés ,  sur  le  prodoit  de  la  rétribution  perçue  à 
chaque  mutation  des  gerçons  boulangers.  —  Art.  9.  Les  préposés  établi- 
ront leur  domicile ,  l'un  sor  la  division  des  Marchés ,  l'autre  sur  celle  du 
Théâtre-Français,  et  le  troisième  sur  celle  de  l'Indivisibilité.  —  Ils  ne 
pourront  changer  de  domicile  sans  une  permission  spéciale  du  préfet  de 
police.  —  Art.  10.  Los  syndics  des  boulangers  fourniront  au  commissaire 
de  police  de  la  division  des  marchés  tous  les  renseignements  qui  dépen- 
dront d'eux  pour  assuner  la  stricte  exécution  de  l'ordonnance  précitée.  — 
Art.  11.  Expédition  du  présent  arrêté  sera  transmise  au  commissaire  e> 
police  de  la  division  des  Marchés  et  aux  syndics  des  boulangers, 

3*  87  juin  1807.  —  Arrêté  du  préfet  de  police  contenant  des  mesures 
pour  assurer  l'exécution  des  art.  7  et  8  de  l'ord.  du  93  vent,  an  1 1 ,  con- 
cernant les  garçons  boulangers. 

Le  conseiller  d'État,  préfet  de  police  j  —  Vu  !•  l'arrêté  du  11  mars 
1807,  qui  autorise  les  syndics  des  boulangers  à  faire  des  visites  ehei  les 
boulangers  de  Paris)  —  9°  Les  art.  7  et  8  do  l'ord.  du  98  vent,  an  41 1 
—  3*  Les  rapports  des  syndics,  en  date  du  présent  mois  de  juin  ;— 
Arrête  : 

Art.  1.  Les  syndics  des  boulangers  sont  autorisés  à  s'assurer,  dans  les 
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juin  18  Jt ,  ont  «claire  l'application  de  ces  divers  règlements  (1). 
••.  Par  suite  des  dispositions  réglementaires  qui  exigent  une 

-  1. 1 1  ».   ■!    i  ii  i^        ■      ■  »  ■       ■       ■ 

visites  qu'ils  font  ches  les  boulangers»  si  les  garçons  qu'ils  y  trouveront 
employés  sont  en  règle,  ci  s'ils  sont  les  mêmes  que  ceux  inscrits  sur  les 
livrets  déposés  chez  les  commissaires  de  police.  —  Art.  S.  Les  syndics  des 
boulangers  rendront  compte  au  préfet  de  police  du  résultat  des  vérifications 
qu'ils  sont  autorises  à  «aire  pat  Pertele  attestent.  —  Il  leur  sera  adressé 
une  ampliatien  du  présent  arrêté. 

4*  28  mai  1817.  —  Ordonnance  dé  policé  concernai)!  les  garçons  bou- 
langers. 

Nous,  conseiller  d'État,  préfet  de  police,  etc.  ;  *-  Ttt.  1*  l'arrêté  du 
19  Tend,  an  10  (11  oct.  1801),  concernant  le  commerce  fle  la  boulange- 
rie; •—  S*  L'ord.  de  police  du  23  vent,  an  il  (14  mars  1803),  concernant 
les  garçons  boulangers  de  Paris;  —  5°  Le  mémoire  par  lequel  les  syndics 
des  boulangers  réclament,  pont  là  police  des  garçons  boulangers,  un  nou- 
veau règlement;  —  4e  Le  rapport  du  contrôleur  général  de  la  halle  aux 
crains  et  farines  et  de  la  boulangerie  ;  —  En  vertu  de  Part.  2  de  l'arrêté 
lu  gouvernement  du  12  mess,  an  8  (1**  juill.  1800);  —  Arrêtons  ce  qui 
suit: 

Art.  I.  Dans  un  délai  ée  deux  mois,  h  compter  dtt  1"  juill.  prochain, 
tous  les  Berçons  boulangers  hors  de  place,  et  ceux  employés  cheî  les  bou- 
langers de  Paris,  seront  tenus  de  se  munir  de  nouveaux  livrets ,  qui  leur 
seront  délivrés  à  la  préfecture  de  police,  en  échange  de  ceux  dont  ils  sont 
porteurs  actuellement.  —  A  cet  effet,  tous  les  livrets  des  garçons  boulan- 

5 ers  déposés  en  ce  moment  cbex  les  commissaires  de  police .  en  exécution 
e  Tord*  du  14  mars  1803  précitée,  seront  envoyés  par  eux  a  la  préfecture 
de  polies,  savoir  :  pour  les  quartiers  composant  le  premier  arrondissement, 
dans  les  cinq  Jours,  à  partir  du  1*  Juillet.  —  Pour  les  Quartiers  compo- 
sant le  deuxième  arrondissement,  dans  les  cinu  Jours  suivants,  et  ainsi 
successivement  de  cinq  Jours  en  cinq  Jours,  jusqu'au  douxiètne  arrondisse- 
ment. —  Art.  t.  Les  garçons  boulangers  venant  à  Paris  pour  y  exercer 
leur  profession  se  feront  inscrire  dans  les  trois  jours  de  leur  arrivée ,  à  la 
préfecture  de  police,  où  il  leur  sera  donné  de  nouveaux  livrets.— 
Art  S.  Tout  garçon  boulanger  qui  aura  obtenu  un  livret  par  suite  des  dis- 
positions des  articles  ci-dessus,  sera  tenu  de  remettre  son  livret  entre  les 
mains  du  maître  boulanger  chef  lequel  il  entrera  :  il  devra  également  lui 
représenter  un  certificat  de  son  dernier  maître,  s'il  a  déjà  travaillé  à 
Paris»  ou  ua  certificat  dûment  légalisé  par  les  autorités  du  dernier  endroit: 
eu  il  aura  travaillé  hors  Paris.  — •  AU.  4.  Dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivront  l'entrée  d'un  garçon  en  boutique,  le  maître  sera  tenu  de  por- 
ter lo  livret  du  garçon  ehei  le  commissaire  de  police  de  son  quartier.  — 
Art.  S.  Lorsqu'un  garçon  boulanger  sortira  d'une  boutique ,  le  maître  ira 
retirer  son  livret  de  chex  le  commissaire  de  polios;  il  y  fera  inscrire  la 
sortie  du  garçon ,  auquel  il  la  remettra  ensuite,  et  lui  remettra  en  outre  un 
oertifioat  qui  devra  toujours  accompagner  le  livret  —  Art.  6.  Aucun 
garçon  boulanger  no  pourra  quitter  le  houlânger  chet  lequel  II  travaille, 
sans  l'avoir  averti  cinq  jours  d'avancé.  Dans  le  cas  où  nlusieurs  et  même 
tout  les  garçons  d'un  établissement  prétendraient  sortir  ensemble  et  le 
même  jour,  le  maître  est  autorisé  à  ne  laisser  sortir  qu'un  seul  homme  par 
jour,  —  Le  maître  devra,  si  le  garçon  le  requiert,  loi  délivrer  un  certificat 
h  l'instant  même  où  il  aura  formé  sa  demande  de  sortie  i  on  tas  de  refus, 
le  garçon  se  retirera  devant  le  commissaire  do  police ,  qui  recevra  sa  dé- 
claration. S'il  surrient  des  difficultés,  le  commissaire  de  police  statuera, 
sauf,  s'il  y  a  lieu ,  le  recours  au  préfet  de  aolice*  —  Art  7.  Chaque  boiir 
langer  devra  avoir  un  registre  sur  lequel  il  inscrira  les  garçons  occupés 
ches  lui,  même  ceux  qu'il  n'aurait  emplovés  qu'à  la  journée.  — Art  8. 
fout  garçon  boulanger  qui  voudra  cesser  d'exercer  sa  profession»  en  fera 
la  déclaration  à  la  nréfeoture  de  police,  et  en  même  temps  y  remettra  son 
livret  avec  le  certificat  de  son  dernier  maître.  —  Art.  9.  Les  syndics  des 
boulangers  feront  de  fréquentes  visites  chet  les  maîtres  boulangers,  afin 
de  vérifier  si  les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  exactement  observées, 
et  de  signaler  aux  commissaires  ae  police  les  établissements  où  ils  auront 
aperçu  de  la  négligence  à  s'y  conformer.  Us  en  feront  leur  rapport  à  l'ad- 
ministration. —  Ils  pourront  aussi  se  rendre  chet  les  placeurs  et  logeurs 
des  garçons  boulangers  pour  vérifier  si  les  garçons  qui  y  demeurent  sont 
porteurs  de  livrets  et  de  certificats  de  leur  dernier  maître,  afin  de  donner 
avis  à  l'autorité  des  contraventions  qu'ils  remaraueront  aux  règlements 
spéciaux  concernant  les  garçons  boulangers.  —  Les  syndics  ne  pourront 
néanmoins  pénétrer  dans  pes  établissements  que  du  consentement  de  ceux 
qui  les  tiennent.  —  En  cas  de  refus,  ils  en  référeront  à  l'administration. 
—  Le  contrôleur  général  de  la  halle  aux  grains  et  farines  et  de  la  boulan- 
gerie fera,  dans  le  même  but  et  suivant  les  mêmes  formes,  de  fréquentes 
visites  dans  lesdits  établissements.  —  Les  logeurs  et  placeurs  de  garçons 
boulangers  ne  devront  envoyer  un  garçon  en  boutique  qu'après  s'être 
assurés  qu'il  est  porteur  de  son  livret  et  du  certificat  de  sou  dernier 
maître.  —  Art.  10.  Les  commissaires  de  police  feront  également  des  visites 
fréquentes  dans  le  même  bot,  et  continueront  d'adresser  régulièrement  à 
l'administration  l'état  des  mutations  des  garçons  boulangers  survenues 
dans  leurs  quartiers.  -^Lefeentraveatioas  des  martres  et  garçons  boulan- 
gers aux  dispositions  d-dessaa  seront  constatées  par  des  procès-verbaux, 
et  déférées  au  tribunal  de  la  police  municipale.  —  Art  11.  Le  présent  ar-  j 


permission  du  préfet  de  police  pour  exercer  le  oommerce  de  la 
boulangerie ,  et  prescrivent  que  tout  boulanger  qui  veut  céder 
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rété  tara  imprimé  et  noUfé  aut  syndics  des  boulangers»  —  Los  disposi- 
tions dos  ordonnances  et  arrêtés  qui  no  seront  pat  eontrairet  au  présent 
arrêté  continueront  d'être  exécutées. 

(1)1°  13  oct  1825.— Circulaire  dos  syndics  relative  à  l'entrée  des  gar- 
çons boulangers  en  boutique  et  à  leur  sortit. 

Messieurs,  malgré  notre  recommandation  plusieurs  fois  réitérée  relative- 
ment aux  livrets  des  garçons  boulangers,  les  visites  que  nous  avons  faites 
nous  ont  convaincus  du  peu  d'ordre  qui  existe  à  oet  égard  ches  la  plupart  do 
nos  confrères;  nous  avons  vu  avec  peine  que  des  établissements  qui,  par 
leur  importance ,  sont  les  plus  intéressés  à  ce  que  les  règlements  s'exé- 
cutent, sont  ceux  qui,  au  préjudice  de  leur  intérêt,  y  mettent  le  plus 
d'irrégularité  et  d'indifférence.— Nous  savons  bien  que  ron  ne  peut  pat  se 
conformer  rigoureusement  à  l'instruction  des  syndics  du  28  vent  an  11, 

3ui  voulait  que  le  garçon  se  présentant  chex  vous  justifiât  de  son  livret  et 
'une  carte  ou  bulletin  de  placement;  mais  à  l'époque  où  cette  instruction  a 
été  donnée,  les  syndics  étaient  en  droit  de  supposer  que  les  garçons  dont 


oui  veut  que  les  boulangers  se  fassent  remettre  les  livrets  des  garçons  à 
Pinstant  de  leur  entrée  cnez  eux  ;  il  en  est  de  même  pour  les  hommes  do 
journée ,  à  qui  vous  deves  faire  prendre  une  carte  de  journée  s'ils  doivent 
rester  plusieurs  jours.  —  Ainsi ,  les  garçons  hors  de  boutique  devant 
constamment  avoir  leurs  livrets,  vous  deves  les  faire  remettre  de  suite; 
*\  vous  êtes  satisfait  du  travail  du  garçon ,  et  si  votre  boutique  lui  con- 
vient, vous  deves  ,  le  deuxième  jour  au  plus  tard,  lui  envoyer  chercher 
le  bulletin  de  placement  qui  donne  ouverture  au  droit  de  mutation. 

La  même  instruction  du  28  vent,  an  10  prescrit  aussi  la  tenue  d'un  re- 
gistre sur  lequel  doit  être  inscrit  exactement,  à  l'instant  où  le  garçon 
entre  chez  vous ,  le  numéro  de  son  livret,  ses  nom ,  prénoms,  et  la  place 
qu'il  vient  occuper,  la  date  de  son  entrée,  et,  lors  de  sa  sortie,  compléter 
son  inscription ,  en  mentionnant  la  date ,  pour  obtenir  la  régularité  néces- 
saire aux  vérifications  que  nous  sommes  susceptibles  de  faire.  Nous  Joi- 
Snons  à  ta  nrésentè  un  modèle  avec  plusieurs  inscriptions  pour  exemple, 
t ,  comme  il  arrive  souvent ,  mais  ce  qui  sera  moins  fréquent  par  la  suite, 
lin  garçon,  lors  de  sa  sortie,  ne  prend  pas  son  certigcat»  que,  l'ayant 
pris,  il  vienne  plus  tard  en  demander  un  autre, sous  prétexte  d'avoir 
perdu  le  premier,  il  faut  avoir  soin  de  porter  exactement  la  date  de  la 
sortie ,  quelle  que  soit  celle  du  jour  où  vous  délivreras  le  nouveau  certi- 
ficat. —  Ces  formalités  remplies ,  s'il  arrivait  que  quelque  garçon  se 
comportât  mal  chez  vous,  vous  devez  de  suite  envoyer  le  relevé  de  son 
inscription  sur  votre  registre ,  et  les  motifs  de  plainte  que  vous  aurez  contre 
lui  ;  et  le  bureau,  selon  r  importance  du  cas,  en  instruira  l'autorité  com- 
pétente. 

Nous  devons  aussi  rectifier  l'erreur  dans  laquelle  joet  beaucoup  do 
boulangers,  qui  lorsqu'un  garçon,  serti  de  chex  eu*  sans  avoir  lettré  ton 
livret  du  commissaire  de  police,  rentre  quelque  temps  après,  te  croient 
dispensés  de  faire  prendre  à  ce  garçon  une  nouvelle  carte  de  placement» 
Ce  cas  ne  peut  avoir  lieu  que  si  "intervalle  de  sa  sortie  à  sa  rentrée  n'est 
que  de  quelques  jours,  et  s'il  n'a  pas  été  remplacé  pendant  sea  absence; 
autrement  il  faut  une  nouvelle  carte  qui  sert  a  constater  la  durée  de  ton 
absence  de  chez  vous.  —  Un  exemple  vous  rendra  sensible  la  nécessité 
d'une  nouvelle  inscription»  —  Qu'un  homme,  sorti  de  chex  vous  sans 
avoir  retiré  son  livret  du  commissaire  de  police,  se  soit  rendu  coupable 
d'un  délit  quelconque  (cet  exemple  s'est  dernièrement  réalisé),  et  soit 
rentré  chez  vous  sans  qu'une  nouvelle  inscription  fasse  connaître  la  durée 
de  son  absence ,  la  présence  constante  de  son  livret  ches  le  commissaire 
de  police  est  une  attestation  de  votre  part  que  cet  homme  n'a  pas  discon- 
tinué d'être  chez  vous ,  ce  qui  peut  vous  compromettre.  Si  le  garçon  sorti 
de  chez  vous  ne  retire  pas  son  livret,  l'inscription  de  la  sortie  sur  votre 
registre  justifie  son  absence,  et  vout  garantit 

vous  sentirez ,  messieurs,  combien  les  mesures  que  nous  vont  prescri- 
vons sont  nécessaires,  puisque,  en  assurant  notre  tranquillité  personnelle, 
elles  protègent  les  garçons  honnêtes  et  tranquilles,  en  les  anraufissaat  des 
instigations  des  turbulents  et  des  cabaleurs ,  qu'il  faut  enfin  faire,  rentrer 
dans  Tordre.  —  Nous  espérons ,  messieurs ,  que .  dans  les  visites  que  nous 
serons  susceptibles  de  faire,  nous  n'aurons  uu'à  nous  féliciter  de  votre 
exactitude.  Si,  contre  notre  attente,  une  négligence  sans  excuse  ou  une 
volonté  mal  entendue  faisait  que  quelques-uns  ne  s'y  conformassent  pas , 
l'intérêt  général  du  corps  nous  mettrait  dans  la  nécessité  de  lot  tigaaler  à 
l'autorité. 

2°  21  juin  1827.—  Circulaire  des  syndics  concernant  lot  garçons  bou- 
langers. 

Messieurs ,  depuis  longtemps  de  nombreuses  plaintes  sur  l'ii 
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son  fonds  en  fasse  la  déclaration  six  mois  à  l'avance  et  obtienne 
l'autorisation  du  préfet,  le  syndicat  de  la  boulangerie  a  pris  di- 
verses délibérations  tendant  à  éclairer  les  boulangers  sur  les 
droits  et  sur  les  devoirs  qui  résultent  pour  eux  de  cette  constitu- 
tion de  leur  profession.  Nous  croyons  devoir  donner  ci-dessous 


avons  cherché  tons  les  moyens  de  déjouer  l'esprit  de  cabale ,  et  de  vous 
prémunir  contre  la  mauvaise  conduite  de  tons  ceux  qui  s'efforceraient  de 
tes  troubler.  —  C'est  avec  regret  que  nous  nous  voyons  obligés  de  le  dire , 
la  majeure  partie  des  faits  centre  lesquels  la  voix  générale  s'élève  doit  être 
attribuée  a  l'indifférence  des  maîtres  dans  l'observation  des  ordonnances , 
auxquelles  cependant  ils  sont  tenus  de  se  conformer.  —  Un  examen  sé- 
rieux nous  a  convaincus  encore  de  l'insuffisance  des  règlements  existants, 
et  de  la  nécessité  de  faire  revivre  quelques  articles  de  celui  de  1781,  sur- 
tout relativement  à  la  remise  des  livrets.  L'importance  de  cette  mesure  n'a 
pas  été ,  jusqu'à  ce  jour,  assez  sentie;  un  faible  intérêt  pécuniaire  portait 
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remplie  avec  plus  d'exactitude. 

Les  considérations  énoncées  plus  haut  nous  ont  déterminés  à  réunir 
MM.  les  électeurs  pour  discuter  avec  eux  le  mémoire  qu'il  fallait  soumettre 
à  M.  le  préfet  de  police,  sur  l'existence  du  mal,  et  sur  le  besoin  de  re- 
fondre plusieurs  ordonnances ,  afin  d'y  apporter  remède.  Aujourd'hui  nous 
avons  la  satisfaction  de  vous  apprendre  que  nos  sollicitations  ont  été  cou- 
ronnées de  succès ,  et  que ,  le  26  mai  dernier,  M.  le  préfet  a  rendu  l'ar- 
rêté dont  nous  joignons  copie  à  la  présente.  Il  sera  placé  en  tête  des  li- 
vrets nouveaux  dont  les  garçons  boulangers  sont  tenus  de  se  pourvoir  avant 
le  V  septembre  prochain.  Ci-contre  se  trouve  annexé  le  règlement  inté- 
rieur délibéré  et  adopté  par  l'assemblée  des  électeurs,  du  1er  mars  dernier, 
et  approuvé  le  26  mai  par  M.  le  préfet  de  police.  —  Les  résultats  avan- 
tageux que  l'on  peut  obtenir  de  cet  arrêté  et  de  ce  règlement  dépendront 
de  notre  fidélité  scrupuleuse  à  les  exécuter  d'une  manière  uniforme  :  pour 
cette  raison ,  et  pour  règle  de  notre  commune  conduite ,  nous  pensons  de- 
voir tous  exposer  les  conséquences  principales  qui,  a  nos  yeux ,  décou- 
lent nécessairement  desdits  actes. 

L'art.  1  de  l'ordonnance  porte  que  dans  deux  mois,  à  partir  du  1er  juil- 
let, les  garçons  boulangers  doivent  se  munir  de  nouveaux  livrets ,  d'où  il 
suit  qu'à  dater  du  1OT  septembre  prochain ,  nous  ne  devons  ni  carder  ni 
recevoir  on  garçon  qui  ne  serait  pas  porteur  d'un  nouveau  livret.  — 
L'art.  2  ne  concerne  que  les  garçons  arrivant  à  Paris;  il  n'a  aucune  ap- 
plication qui  nous  soit  particulière.  —  L'art.  3  dispose  que  tout  garçon  en- 
trant en  boutique  remettra  entre  les  mains  du  maître  et  son  livret  et  le 


vorable  à  la  sécurité  des  maîtres,  n'a  jamais  été  observé  fidèlement.  Deux 
causes  paraissent  avoir  contribué  à  son  inexécution  :  1°  le  garçon  avait  à 
paver  1  fr.  par  mois  d'interruption  de  travail  ;  2°  lui-même  était  chargé  de 
retirer  son  livret  d'entre  les  mains  de  MM.  les  commissaires  de  police; 
d'où  il  résultait  que,  pour  ne  pas  payer  les  mois  d'interruption ,  le  garçon 
sorti  de  place  négligeait  son  livret,  qu'il  n'allait  reprendre  que  lorsqu'il 
était  rentré  en  houtique.  La  remise  du  livret  était  toujours  alors  éludée  , 
sous  ce  prétexte  qu'il  était  chez  MM.  les  commissaires  de  police.  —  À  l'a- 
venir, cette  allégation  sera  de  nulle  valeur.  Le  garçon  hors  de  boutique 
sera  constamment  porteur  de  son  livret  et  de  son  certificat  :  notre  devoir 
sera  done  de  n'en  recevoir  aucun  qui  ne  nous  fasse,  en  se  présentant,  la 
remise  de  ces  deux  pièces.  Le  certificat  seul  doit  rester  en  nos  mains ,  pour 
être  remplacé,  lors  de  la  sortie  du  garçon,  par  celui  que  nous  lui  déli- 
vrerons nous-mêmes. —  L'art  4  renouvelle  littéralement,  quant  au  li- 
vret ,  l'art.  8  de  l'ordonnance  de  1803.  Il  suffit  d'en  recommander  la 
stricte  exécution  pour  l'exactitude  des  mouvements ,  le  bureau  devant  être 
en  état ,  à  tous  les  instants ,  de  fournir  des  renseignements  sur  un  homme 
en  boutique.  — -  L'art  5  ordonne  au  maître  de  retirer  lui-même  de  chez  le 
commissaire  de  police  le  livret  du  garçon  qui  sortira  de  chez  lui ,  après 
toutefois  y  avoir  fait  inscrire  la  date  de  la  sortie  ;  il  ordonne  aussi  la  déli- 
vrance du  certificat  L'accomplissement  scrupuleux  des  devoirs  que  nous 
impose  cet  article  est  indispensable.  Ainsi ,  le  maître ,  sous  aucun  prétexte, 
ne  pourra  charger  le  garçon  d'aller  reprendre  son  livret;  il  devra  le  lui 
rendre  lui-même  avec  le  certificat  de  sa  conduite.  Ces  certificats,  devant 
être  uniformes ,  seront  imprimés.  Dix ,  pour  cette  fois ,  sont  joints  à  la  pré- 
sente; et  par  la  suite  MM.  les  boulangers  pourront  s'en  procurer  chez  l'im- 
primeur du  syndicat,  qui  est  tenu  d  en  avoir  toujours  à  leur  disposition  , 
et  conformes  à  ceux  ci-joints.  —  L'art  6  enjoint  à  tout  garçon  qui  voudra 
quitter  le  boulanger  chez  lequel  il  travaille  de  l'avertir  cinq  jours  d'avance  ; 


jour  :  alors  u  autorise  te  maître  a  ne  laisser  sortir  qu'un  seul  nomme  par 
jour.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  de  cet  article  avec  l'art.  5,  que ,  si 
l'on  renvoie  un  garçon ,  on  doit  lui  remettre  son  livret  et  son  certificat  de 
conduite  au  moment  même  de  sa  sortie  ;  car  le  renvoi  étant  un  fait  de  la 
volonté  du  maître,  il  a  dû  se  mettre  à  même  de  la  réaliser.  Si,  au  con- 


le  texte  de  ces  divers  actes,  qui  faciliteront  Pintelligencedela  lé- 
gislation spéciale  dont  il  s'agit  ici. 

Ces  actes  sont  :  1*  Circulaire  des  syndics  aux  boulangers  sui 
les  mutations  de  fonds,  26  germ.  an  11  (16  avril  1803)  (4);  — 
2°  Délibération  du  25  sept.  1807 ,  pour  la  réduction  des  établis- 

traire,  c'est  le  garçon  qui  demande  sa  sortie,  nous  pouvons  exiger  de  lui 
cinq  jours  de  travail  depuis  la  mise  en  demeure  :  et  dans  le  cas  où  sa  sortie 
lui  serait  accordée  de  suite ,  nous  conservons  le  délai  de  cinq  jours  pour  la 
remise  du  livret  et  du  certificat  de  conduite.  —  Quant  au  certificat  dont 
parle  ce  même  art  6,  ce  n'est  qu'une  simple  attestation  de  la  demande  dn 
garçon  qui  veut  sortir.  Cette  demande  est  un  fait  :  il  est  évident  qu'aus- 
sitôt que  ce  fait  existe ,  on  ne  doit  pas  refuser  de  le  certifier.  —  Il  est,  au 
reste,  nécessaire  de  se  bien  pénétrer  que  ce  certificat  n'a  aucun  rapport  avec 
celui  qui  doit  être  délivré  au  garçon  au  moment  de  sa  sortie.  L'un  est  dans 
l'intérêt  des  maîtres,  il  est  destiné  à  leur  faire  connaître  la  conduite  du 
garçon  dans  la  dernière  maison  où  il  aura  travaillé;  l'autre  est  dans  l'in- 
térêt spécial  du  garçon  :  il  établit  la  preuve  qu'il  a  demandé  sa  sortie ,  et 
il  fixe  la  date  de  cette  demande.  Sans  doute  il  sera  rarement  exigé,  mais 
il  peut  l'être;  on  a  dû  le  prévoir  (+).  —  L'art.  7  impose  aux  maîtres  bou- 
langers la  tenue  d'un  registre  qu'us  ont  déjà ,  et  sur  lequel  doivent  être 
inscrits  exactement,  et  à  l'instant  même  de  leur  entrée  et  de  leur  sortie v 
les  garçons  occupés  chez  eux,  ne  fussent-ils  employés  qu'à  la  journée. 

La  circulaire  du  13  oct  1825  signale  la  nécessité  de  ces  registres,  dont' 
nous  avons  offert  un  modèle.  11  est  important  qu'ils  soient  tenus  avec 
soin ,  devant  être  contrôlés  sur  le  registre  matricule  du  bureau. — Les  trois 
derniers  articles  de  cet  arrêté  sont  des  dispositions  d'ordre ,  propres  a  en 
assurer  l'exécution.  Il  est  bon  que  chacun  de  nous  s'en  pénètre,  afin  de 
s'y  conformer.  —  Les  syndics .  en  vertu  de  leur  droit  d'inspection  sur  les 
logeurs  et  placeurs  de  garçons  boulangers ,  feront  en  sorte  qu'ils  n'envoient 
jamais  un  garçon  en  boutique  sans  s'être  assurés  qu'il  est  porteur  de  son 
certificat  de  conduite  et  de  son  livret  Par  suite  de  cette  mesure ,  les  gar- 
çons, en  se  présentant  pour  travailler,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte» 
éviter  la  remise  de  ces  deux  pièces.  —  Le  règlement  intérieur  adopté  par 
l'assemblée  des  électeurs  et  approuvé  par  M.  le  préfet,  n'étant  que  la  con- 
séquence de  l'arrêté,  en  rappelle  plusieurs  dispositions  et  ne  donne  lieu  à 
aucun  nouveau  développement. 

Nous  espérons ,  messieurs ,  que ,  réfléchissant  au  but  qu'il  est  si  impor- 
tant d'atteindre ,  vous  sentirez  comme  nous  le  besoin  impérieux  de  satis- 
faire aux  obligations  qui  nous  sont  imposées.  Alors  les  syndics  de  la  bou- 
langerie ,  dans  les  visites  qu'ils  sont  tenus  de  faire ,  n'auront  qu'à  féliciter 
le  corps  de  la  ponctualité  de  chacun  des  membres  à  remplir  ses  devoirs. 

Jfof*.  Noos  ara»  l'honneur  de  tous  prévenir  que  quelques-uns  de  net  contreras 
eut  désapprouvé  la  meure  relative  au  roulement  des  farines  ordonné  par  nous,  à 
différentes  époques,  dans  l'intérêt  des  conservateurs;  qu'en  eonséqneaee,  et  pour 
prévenir  tontes  réclamations  nouvelles  à  ce  sujet ,  noas  avons  arrêté  ce  qui  suit  :  — 
lo  A  dater  du  1«  juillet  prochain,  aucun  roulement  de  farine  ne  sera  fait,  soit  à  la 
conservation,  soit  an  dépôt  de  garantie ,  qn*U  n'ait  été  ordonné  par  le  boulanger  pro- 
priétaire de  la  farine.  —  S*  Lorsqu'on  trop  long  séjour  en  magasin ,  ou  toute  antre 
cause,  aura  rendu  nécessaire  le  renouvellement  des  farines ,  U  sera  écrit  an  boulanger 
propriétaire  desdites  farines ,  lequel  devra  les  renouveler  dans  la  huitaine  ;  après  on 
même  pendant  ce  délai,  si  le  cas  le  retrniort,  lesdites  farines,  retirées  de  la  place 
qu'elles  occupaient ,  seront  déposées ,  nu  risques  et  périls  du  propriétaire,  dais  un 
lien  à  oe  destiné, 

(1)  26  germ.  an  11  (  16  avril  1803).  — Circulaire  des  syndics  rela- 
tive aux  mutations  de  fonds  de  boulangers. 

Messieurs ,  nous  sommes  tous  obligés  de  concourir  à  l'entière  exécution 
de  l'arrêté  des  consuls  du  19  vend,  an  10;  de  l'ordonnance  du  3  ventôse 
dernier,  sur  la  police  des  garçons  boulangers,  et  delà  délibération  dnlO  du 
présent  mois  de  germinal ,  homologuée  par  le  conseiller  d'État,  préfet  de 
police ,  le  15  du  même  mois.  Pour  vous  en  faciliter  les  moyens ,  en  ce  qui 
dépend  de  vous,  il  nous  a  paru  convenable  de  vous  faire  quelques  obser- 
vations. —  L'art.  1  de  l'arrêté  précité  n'admet  qui  qne  ce  soit  à  l'exercice 
de  la  profession  de  boulanger,  sans  une  permission  spéciale  du  préfet  de 
police.  U  s'ensuit  qu'aucun  boulanger  ne  doit  traiter  de  son  fonds  de  com- 
merce qu'après  avoir  obtenu  cette  permission.  En  cas  de  vente  préalable , 
elle  ne  peut  être  que  conditionnelle ,  c'est-à-dire  que  le  boulanger  ne  doit 
point  mettre  son  successeur  en  jouissance  avant  que  le  préfet  de  police  ait 
donné  son  agrément  aux  deux  parties.  —  L'art.  8  du  même  arrêté  vous 
défend  de  quitter  votre  profession  sans  en  avoir  fait  la  déclaration ,  six 
mois  d'avance ,  au  préfet  de  police ,  à  moins  que ,  pour  des  raisons  parti- 
culières, il  ne  vous  y  autorise  dans  un  plus  court  délai.  —  L'art.  11  pro- 
nonce la  confiscation  des  quinze  sacs  de  farine  versés  au  dépôt  de  garan- 
tie, quand  un  boulanger  aura  quitté  sa  profession  sans  y  être  autorisé.— 
Telles  sont  les  principales  obligations  que  vous  avec  contractées  en  vous 
soumettant  à  l'arrêté  des  consuls  du  19  vend,  an  10.  Nous  avons  cru  de- 
voir vous  les  rappeler,  parce  que  toute  négligence  à  les  remplir  vous  de- 
viendrait préjudiciable. 

(*)  Ce  certificat  se  fera  sur  papier  ordinaire,  et  pourrait  être  conçu  on  ces  termes  t 
Je  certifie  que  le  sienr  (nom  du  garçon),  employé  eàes  mol  en  qualité  At(quakl4im 
garçon,  aidé  ou  gtwdrt),  m'a  prévenu  le  (  data  de  la  demanda  fP4mtur$  m  loulm 
tttlre»  terait  U  mievx)  qu'il  demande  à  sortir  dans  cinq  jours  du  frtient 
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•ements  de  boulangerie  (1)  ;  —  3°  Instruction  du  19  oc  t.  1807, 
relative  à  une  cotisation  de  30  fr.  pour  extinction  d'établisse- 
ment (2);  —  4°  Délibération  du  13  mars  1823,  portant  continua- 

(1)  25  sept.  1807. --  Délibération pour  la  réduction  du  nombre  des 
établissements  de  boulangerie. 

L'an  1807,  le  25  sept.,  conformément  à  l'autorisation  don  née  aux  syndics 
des  boulangers  de  Paris,  par  M.  le  préfet  de  police,  de  convoquer  pour  aujour- 
d'hui à  midi,  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  police,  les  quarante- 
huit  boulangers  électeurs,  à  l'effet  de  délibérer  sur  le  projet  d'une  cotisation 
pour  la  réduction  du  nombre  des  établissements  de  boulangerie,  présenté 

M.  le  conseiller  d'État,  préfet  de  police,  par  les  syndics  des  boulan- 

£rs,  lequel  projet  a  déjà  obtenu  l'assentiment  d'un  grand  nombre  de  bou- 
igers  auxquels  il  a  été  communiqué  ;  — M.  le  conseiller  d'État,  préfet 
de  police ,  accompagné  de  M.  le  secrétaire  général ,  a  fait  donner  aux 
électeurs  présents  lecture  du  projet  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1.  A  compter  de  la  présente  année,  il  sera  établi  une  cotisation 
dont  le  produit  sera  destiné  à  l'acquisition  des  établissements  de  boulan- 
gerie, que  M.  le  préfet  de  police  aurait  décidé  devoir  être  supprimés  à 
eause.de  leur  faiblesse  et  de  leur  inutilité,  ou  dont  la  demande  en  sup- 
pression aura  été  présentée  à  M.  le  préfet  de  police ,  et  acceptée  par  lui. 
—Art.  2.  Cette  cotisation  sera  de  30  fr.,  et  sera  payée  par  chaque  établis- 
sement de  boulangerie  en  activité  ,  et  pour  chaque  mutation  d'établisse- 
ment. —  Art.  3.  Dans  le  cas  où  les  acquisitions  absorberaient  de  plus  de 
moitié  le  produit  de  la  cotisation  établie  par  l'art.  1 ,  elle  sera  prorogée 
pour  l'année  suivante ,  et  ainsi  de  suite ,  jusqu'à  la  réduction  effectuée  h 
six  cents  du  nombre  des  établissements  de  boulangerie.  —  Art.  4.  Celte 
cotisation  sera  payée  par  moitié.  —  Pour  cette  année,  la  première  moitié 
sera  perçue  dans  la  quinzaine,  à  compter  du  jour  de  l'homologation  de  la 
présente  délibération.  L'autre  moitié  le  sera  dans  les  quinse  premiers  jours 
du  dernier  trimestre.  —  Pour  les  autres  années,  dans  le  cas  de  prorogation 
de  ladite  cotisation  conformément  à  l'article  précédent ,  sa  perception  aura 
lieu  de  sis  mois  en  six  mois  dans  le  premier  mois  de  chaque  semestre.  — 
Art.  5.  Le  recouvrement  en  sera  fait  sur  un  rôle  dressé  par  les  syndics. 

—  Art.  6.  Les  fonds  provenant  de  ladite  cotisation  seront  déposés  dans 
la  caisse  de  la  préfecture  de  police ,  et  serviront ,  conformément  à  l'art.  1, 
au  pavement  des  acquisitions  des  établissements  de  boulangerie.  —  Art.  7. 
Lesdites  acquisitions  seront  faites  par  les  syndics ,  au  nom  du  corps  des 
boulangers,, sous  l'autorisation  de  M.  le  préfet  de  police,  d'après  la  de- 
mande du  propriétaire,  et  sur  estimation.  —  Art.  8. 11  sera  nommé  cha- 
que année ,  par  les  électeurs  assemblés ,  quatre  commissaires  experts.  — 
Les  syndics  désigneront  deux  d'entre  eus  pour  procéder  contradictoire- 
ment,  avec  deux  autres  experts  qui  pourront  être  nommés  par  le  boulan- 
ger vendeur,  à  l'évaluation  du  fonds  de  commerce.  —  Art.  9.  Ces  quatre 
experts  feront  leur  rapport  en  commun.  En  cas  de  partage  d'opinions ,  ils 
conviendront  entre  eux  d'un  tiers  expert  à  leur  choix  ;  sinon  il  sera 
nommé  par  M.  le  préfet  de  police.  —  Ils  dresseront  procès-verbal  de  leurs 
opérations.  —  Art.  10.  Ce  procès-verbal  sera  remis  aux  syndics,  qui  le 
transmettront  à  M.  le  préfet  de  police ,  avec  amende  pour  qu'il  soit  mis  k 
leur  disposition  la  somme  fixée  par  ledit  procès-verbal  pour  le  payement 
de  l'acquisition  du  fonds  de  commerce  vendu. — Art.  1 1 .  Chaque  année,  à  l'é- 
poque de  la  reddition  du  compte  de  leur  gestion ,  les  syndics  présenteront 
aux  électeurs  assemblés  l'état  des  acquisitions  qu'ils  auront  faites,  confor- 
mément aux  articles  précédents,  et  des  sommes  employées  à  en  acquitter  le 
prix.  —  Art.  12.  Les  détails  d'exécution  de  la  présente  délibération  sont 
confiés  aux  syndics ,  sous  l'approbation  de  M.  le  préfet  de  police.  —  Après 
cette  lecture,  il  a  été  procédé  h  l'examen  des  articles  de  ce  projet;  et, 
après  une  mûre  discussion ,  chacun  des  articles  a  été  successivement  mis 
aux  voix  et  adopté  à  l'unanimité.  —  Aucune  réclamation  ne  s'étant  éle- 
vée sur  l'adoption  de  ce  projet ,  la  séance  a  été  levée. 

(2)  19  oct.  1807.— Instruction  des  syndics,  adressée  à  tous  les  boulan- 
gers de  Paris  sur  la  délibération  oui  précède. 

Messieurs,  l'assemblée  générale  des  électeurs  vient  de  confirmer,  à 
Pttnanimité ,  en  présence  de  M.  le  conseiller  d'État ,  préfet  de  police ,  le 
vœu  que  la  plupart  de  nos  confrères  ont  émis  individuellement,  il  y  a  plus 
d'un  an,  pour  la  réduction  du  nombre  des  établissements  de  boulangerie 
au  moyen  d'une  cotisation  destinée  à  l'acquisition  de  ceux  dont  la  fai- 
blesse et  l'inutilité  auraient  été  reconnues.  —  Cette  réduction,  comme 
nous  tous  le  disions  alors ,  aurait  été  trop  longue  à  s'effectuer,  s'il  eût 
fallu  l'attendre  du  temps,  et  trop  cruelle  pour  des  confrères  malheureux, 
presque  tous  pères  de  famille,  sfil  eût  fallu  user  h  leur  égard  de  la  sévé- 
rité de  la  loi.  L'assemblée  générale  a  trouvé  dans  une  cotisation  de 
30  fr.  (+),  qu'elle  a  établie  par  sa  délibération  du  25  sept,  dernier,  un 
moyen  prompt,  et  en  même  temps  plus  conforme  aux  sentiments  d'huma- 
nité et  de  justice  qui  doivent  uous  animer  tous,  et  h  l'intérêt  de  notre 
corps  et  des  membres  qui  le  composent.  —  Le  produit  de  cette  cotisation, 

3 ni  doit  être  payée  annuellement ,  à  compter  de  cette  année,  par  chacun 
e  nous,  est  uniquement  destiné  à  acquérir,  d'après  Pau torisat ion  de  M.  le 
conseiller  d'État,  préfet  de  police,  les  établissements  dont  il  aurait  cru 
devoir  décider  la  suppression  h  cause  de  leur  faiblesse  et  de  leur  inutilité. 

—  Cette  cotisation  de  30  fr.  ne  doit  pas  paraître  exorbitante,  si  l'on  veut 

M  Lt  Mibérttios  de  0  avril  ItlO  l'a  portés  à  SO  il. 
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tion  de  la  perception  de  100  fr.  sur  chaque  boulanger  qui  vend 
librement  son  fonds  (3);  —  8°  Nouvelle  circulaire  relative  aux 
mutations  de  fonds  de  boulangerie  (3  janv.  1825)  (4). 

se  convaincre  combien  elle  est  faible  en  comparaison  de  la  somme  que 
vous  seriez  obligés  de  payer  si  le  gouvernement  ne  vous  faisait  pas  la  re- 
mise du  droit  de  patente  :  ce  n'est  pas  ce  seul  motif  qui  vous  déterminera 
sans  doute  à  vous  y  soumettre  ;  d'autres,  plus  recommandables,  vous  ex- 
citent particulièrement  a  vous  conformer  au  vœu  général  de  notre  corps. 
C'est  un  acte  de  bienfaisance  que  vous  exercerez  envers  un  confrère  dont 
l'existence  tient  peut-être  k  ce  que  son  faible  établissement ,  souvent  son 
unique  ressource,  ne  soit  pas  frappé  de  suppression,  sans  en  retirer  quel* 
que  indemnité.  C'est  encore  le  bien-être  qui  en  résultera,  tant  pour  notre 
commerce  en  général  que  pour  le  vôtre  en  particulier.  —  Les  avantages 
que  la  délibération  présente  nous  paraissent  si  importants,  que  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  vous  en  faire  l'exposition. 

1°  Cette  délibération  ne  blesse  aucun  intérêt.  Elle  laisse  au  boulanger 
propriétaire  d'un  faible  établissement,  auquel  le  gouvernement  refuse  la 
faculté  de  le  vendre  (  sans  cependant  le  supprimer  ) ,  le  moyen  d'en  re- 
tirer un  prix  quelconque;  à  cet  égard,  nous  vous  ferons  remarquer  que  ce 
prix  ne  peut  être  arbitraire,  puisque  l'établissement,  avant  d'être  acquis 
par  notre  corps,  doit  être  estimé  par  quatre  experts  ,  dont  deux  nommés 
par  les  électeurs,  et  deux  autres  par  le  vendeur.  —  Elle  fait  cesser  les  in» 

Suiétudes  et  les  réclamations  des  propriétaires  des  établissements  de  peu 
'importance,  lorsqu'ils  demandent  à  les  vendre.  Ils  sont  sûrs  que,  dans 
le  cas  où  les  demandes  seraient  rejetées,  ils  en  recevront  le  prix  comme 
s'il  leur  eût  été  permis  de  le  vendre  k  un  particulier.  —  Vous  sentez 
comme  nous  l'utilité  et  la  justice  de  cette  opération,  puisque  nous  parvien- 
drons ,  tout  en  respectant  l'intérêt  de  nos  confrères  qui  se  trouveraient 
danscette  circonstance ,  à  opérer  facilement  la  réduction  du  nombre  des 
établissements  de  boulangerie  ,  et  à  remplir  par  là  le  vœu  que  vous  avez 
manifesté  pour  cette  réduction.  —  2°  Les  effets  salutaires  qu'elle  doit  pro- 
curer seront  :1°  l'économie  du  bois  que  les  faibles  établissements  consom- 
ment en  pure  perte  ;  de  cette  économie  résultera  nécessairement  une 
diminution  dans  le  prix  de  ce  combustible;  2°  une  augmentation  de  com- 
merce pour  les  boulangers  conservés,  et  une  amélioration  dans  la  valeur 
de  leur  établissement;  3e  une  diminution  dans  les  frais  de  manutention , 
en  multipliant,  par  l'effet  de  cette  réduction,  le  nombre  des  garçons  bou- 
langers employés,  ce  qui  établira  une  concurrence  en  faveur  de  la  baisse 
de  fa  main-d'œuvre,  qui  tournera  au  profit  du  maître  boulanger  et  du  con- 
sommateur.—  Nous  ne  nous  appesantirons  pas  davantage  sur  le  bien  que 
cette  opération  doit  produire,  tant  en  notre  faveur  que  pour  l'intérêt  public. 
Nous  vous  en  avons  fait  connaître  les  détails  dans  le  temps,  et  vous  saurer 
vous  les  rappeler.  —  Ainsi,  dans  l'extrait  de  la  délibération  qui  précède, 
et  dont  nous  vous  prions  délire  avec  attention  les  dispositions,  vous  verrez 
que  tout  tend  au  bien-être  de  notre  corps,  k  l'amélioration  de  notre  com- 
merce et  au  soulagement  de  nos  confrères.  Vous  y  verrez  que  tous  les  in- 
térêts  sont  respectés,  et  que  rien  n'est  livré  à  l'arbitraire.  Aussi  sommes- 
nous  persuadés  que  vous  vous  bâterez  d'exécuter  cette  espèce  de  pacte  de 
famille ,  dont  les  dispositions  sont  l'expression  de  la  volonté  générale  de 
notre  corps. 

(3)  13  mars  1823.  —  Délibération  des  syndics  portant  continuation  do 
la  perception  du  droit  de  cent  francs  sur  chaque  boulanger  qui  vend  libre- 
ment son  fonds  de  commerce. 

Messieurs  les  boulangers  électeurs  sont  assemblés  en  vertu  de  l'autori- 
sation de  M.  le  conseiller  d'État,  préfet  de  police,  du  3  courant,  dont  il  a 
été  donné  lecture ,  k  l'effet  de  délibérer  sur  l'objet  de  la  continuation  de  la 
perception  décent  francs,  faite  sur  chaque  boulanger  qui  vend  librement 
son  fonds  de  commerce.  —  Messieurs  les  électeurs  réunis  au  nombre  de 
quarante-cinq;  —  La  proposition  de  la  continuation  de  la  perception  de 
cent  francs,  faite  sur  chaque  boulanger  vendeur,  qui  vend  librement  son 
fonds  de  commerce ,  ayant  été  mise  aux  voix  ,  est  adoptée  k  l'unanimité , 
pour  être  appliquée  aux  secours  extraordinaires  des  indigents  de  la  bou- 
langerie. —  Conformément  aux  deux  délibérations  des  boulangers-élec- 
teurs des  8  avril  1819  et  30  janv.  1821,  et  homologuées  par  S.  E.  le  mi- 
nistre d'État,  comte  Angles*. 

(4)  5  janv.  1825.  —  Nouvelle  circulaire  des  syndics  relative  aux  mu- 
tations des  établissements  des  boulangers. 

Messieurs,  —L'arrêté  du  gouvernement  du  19  vend,  an  10 ,  qui  nous 
constitue ,  porte  que  nui  ne  pourra  exercer  la  profession  de  boulanger,  à 
Paris ,  sans  une  permission  spéciale  du  préfet  de  police ,  et  l'art.  8  du 
même  arrêté  défend  à  tout  boulanger  de  cesser  son  commerce  sans  en 
avoir  fait  sa  déclaration  six  mois  d'avance  ou  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion. —  Il  suit  de  ces  dispositions  que  l'on  ne  peut  ni  vendre  ni  acquérir 
définitivement  un  établissement  de  boulanger,  qu'au  préalable  on  n'ait  l'un 
et  l'autre  obtenu  l'agrément  de  M.  le  préfet.  —  Cependant,  depuis  plu- 
sieurs années,  et  surtout  pendant  celle  qui  vient  de  s'écouler,  des  contra- 
ventions k  l'art.  8  précité  se  sont  extraordinairement  multipliées.  —  Cet 
arrêté  n'empêche  pas  de  déterminer  les  conditions  de  la  vente  d'un  fonds 

(*)  La  continuation  de  la  perception  du  susdit  droit  de  100  fr.aété  annurilemeni 
lotee  en  assemblée  générale  de  MM.  les  boulangers-électeuri. 
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«00.  Le  pain  est  (aie  à  Parte.  De*  ordonnances  de  police  en 
ont  successivement  fixé  le  mode.  Quant  anx  bases  prises  pour  la 
taxe,  les  ordonnances  ci-dessous  des  24  Juin  1825  et  15  av. 
1842  en  contiennent  l'exposition  complète  (1). 

fOf.  Une  ordonnance  de  la  préfecture  de  police,  du  3  nov. 
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de  commerce  ;  mais  elles  doivent  être  conditionnelles  et  totalement  sub- 
ordonnées a  l'autorisation  :  le  point  le  plus  important  pour  le  vendeur  est 
de  ne  jamais  mettre  son  acquéreur  en  possession  avant  de  Pavoir  obtenue. 
— -  Noos  avons  cru  devoir  vous  prévenir  que  la  continuation  (Tua  tel 
oubli  de  Tordre  pourrait  avoir  des  suites  désagréables ,  pourrait  même  en- 
traîner la  perte  d'un  établissement,  perte  dont  le  vendeur  se  trouverait 
passible ,  attendu  que  l'acquéreur  est  considéré  comme  ignorant  les  for- 
mes à  remplir  pour  la  cession  d'un  établissement  de  boulanger.  —  Déjà 
deux  fonds  de  commerce  ont  été  frappés  d'extinction  pour  une  pareille 
contravention ,  et  si  les  arrêtés  qui  les  frappaient  n'ont  pas  eu  leur  entière 
exécution ,  nous  devons  cette  faveur  a  la  bonté  de  M.  le  préfet  de  police , 
qui  a  bien  voulu  se  rendre  à  nos  sollicitations ,  en  faveur  des  deux  bou- 
langers qui  se  trouvaient  victimes  de  leur  insouciance  à  se  conformer  aux 
règlements  qui  nous  régissent.  —  Nous  espérons ,  messieurs ,  que  vous 
sentirez  assez  vos  vrais  intérêts  pour  ne  pas  vous  laisser  entraîner  à  un 
abus  qui  peut  vous  être  préjudiciable. 

(1)  V>  24  juin  1823.-—  Ordonnance  de  police  concernant  la  taxe  pério- 
dique da  pain  à  Paris. 

Nous ,  conseiller  d'État ,  préfet  de  police  ;  —  Considérant  qu'il  importe 
de  substituer  an  mode  de  taxation  actuel  du  prix  du  pain  un  aide  nouveau 


du  pain  ;  —  Considérant  que  la  taxe  périodique  adoptée  dans  la  plupart 
des  villes  de  France  est  le  plot  sûr  moyen  qu'ait  l'administration  d'at- 
teindre nn  but  aussi  utile;  que,  si  elle  prouve  an  consommateur  qu'il  ne 
paye  le  pain  que  ce  qu'il  vaut,  elle  ne  nuit  aucunement  anx  boulangers , 
puisque  ce  sera  toujours  le  prix  moyen  des  farines  pendant  la  période  pré- 
cédente qui  servira  de  base  a  la  taxation  du  pain  pour  la  période  suivante  : 

—  Vu  la  décision  de  S.  Exe.  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur,  en  date  du  9  de  ce  mois ,  portant  que  le  prix  du  pain  sera 
taxé  périodiquement ,  de  quinze  jours  en  quinte  jours ,  à  dater  du  1er 
juill.  prochain;  —  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  *.  A  compter  du  mardi  1**  juill. ,  le  prix  du  pain  de  toutes  qua- 
lités ,  mis  en  vente  par  les  boulangers  de  Paris,  sera  par  noua  taxé  tous 
les  quinte  jours.  —  Art.  2.  La  taxation  sera  faite  d'après  les  mercuriales 
servant  à  établir  le  prix  moyen  des  farines,  pendant  la  quinzaine  précé- 
dente. —  Art  3.  Tout  le  pain  exposé  en  vente  aura  exactement  In  poids 
requis ,  sans  que  les  boulangers  puissent  se  prévaloir  de  la  tolérance  men- 
tionnée dans  l'ordonnance  du  9  juin  1817  qui  est  et  demeure  révoquée. 

—  Les  boulangers  sont  tenus  d'avoir  letrt  balances  sur  leurs  comptoirs , 
et  ils  ne  pourront  refuser  de  peser  le  pain  toutes  les  fois  que  l'acheteur 
l'exigera.  —  Art.  4.  Les  contraventions  aux  articles  précédents  seront 
poursuivies  devant  les  tribunaux,  soit  sur  les  procès-verbaux  dressés 
par  les  agents  de  l'administration ,  soit  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

—  Art.  5.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera.  Elle  sera  notifiée  au  bureau  des  boulangers. 

3°  13  avril  1849.— Arrêté  du  préfet  de  police  concernant  rétablissement, 
au  quintal  métrique ,  des  mercuriales  de  la  halle  aux  grains  et  farines , 
approuvé  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  le  1S  juill. 
1842. 

Nous,  conseiller  d'État,  préfet  de  police;  —Vu  la  loi  du  4  juin.  1837, 
relative  aux  poids  et  mesures;  —  Les  lettres  des  24  déc.  1839  et  81 
déc.  1840,  par  lesquelles  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
nous  invite  à  faire  établir  la  mercuriale  des  farines  au  quintal  métrique; 
et  à  modifier  proportionnellement  les  chiffres  élémentaires  de  la  taxe  pé- 
riodique du  prix  du  pain  et  de  la  commission  de  vente  allouée  aux  fac- 
teurs de  la  halle  aux  grains  et  farines  ;  —  Vu  également  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  19  vend,  an  10  (11  oct.  1801)  et  l'ordonnance  royale  du 
21  oct.  1818,  qui  ont  déterminé  l'approvisionnement  particulier  et  le  dé- 

Çôt  de  garantie  en  farines ,  que  doivent  avoir  et  fournir  les  boulangera  de 
'aria  ;  —  L'ordonnance  de  police  do  28  mai  1806  et  le  décret  impérial 
approbatif ,  dn  21  sept.  1807,  concernant  la  commission  de  vente  allouée 
aux  facteurs  et  le  décime  à  en  prélever  pour  la  caisse  municipale;  —  Vu 
infin  les  décisions  ministérielles,  du  22  oct.  1819  qui  dispose  que  le  prix 
du  pain  sera  taxé  sur  le  prix  moyen  des  farines  blanches  dites  1N  et  2* 

Susdites;  des  20  avril  1821  et  27  oct.  1830,  qui  fixent  a  cent  deux  pains 
e  2  kilog.  le  rendement  d'un  sac  de  farine  du  poids  brut  de  159  kilog.  ; 
et  h  11  fr.  les  frais  de  fabrication  :  —  Considérant,  d'une  part,  qu'il 
convient  d'établir  les  mercuriales  delà  vente  en  gros  des  farines  k  la  halle 
de  Paris ,  sur  une  unité  métrique ,  au  lieu  de  continuer  à  les  baser  sur  le 
prix  d'un  sac  d'une  cootenance  qui  s'éloigne  de  toute  unité  régulière  et 
dont  l'enveloppe  rend  d'ailleurs  le  poids  net  très-incertain ,  et  qu'il  im- 

C>rte  en  même  temps  de  mettre  en  harmonie  avec  ce  changement ,  tant 
s  chiffre!  élémentaires  de  la  taxe  da  pain ,  que  les  chiffrât  Indicatifs  de 


1840 ,  rétame  en  peu  de  mots  tes  règles  actuellement  en  vigueur 
sur  la  vente  et  la  taxe  dn  pam  dans  Paris  (2).  Il  en  résulte  par 
suite  l'abrogation  implicite  des  ord.  des  8  avril  et  4  Jnm  1824 
qui  avalent  réglementé  les  mêmes  objets. 
f  O*.  L'application  de  l'art.  4  de  Tord,  ci-dessus  du  2  nov. 


l'approvisionnement  particulier  et  du  dépôt  de  garantie  des  boulangers, 
ainsi  que  le  droit  de  commission  des  facteurs  a  la  vente  en  gros  dot  fa- 
rines, en  les  rapprochant  autant  que  possible  de  ce  qui  est  fixé  par  lot 
règlements  actuels;  —  Considérrnt  enfin  qu'il  est  généralement  admit 
dans  le  commerce  et  dans  les  arbitrages  judiciaires,  et  qu'il  a  été  reconnu 
dans  les  dernières  expériences  administratives  de  panification .  que  le  con- 
tenu d'un  sac  de  farine  de  159  kilog.  brut  est  moyennement  de  157  kilog. 
net  de  cette  denrée;  —Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  A  compter  du  1er  janv.  prochain,  les  mercuriales  det  farines 
vendues  à  la  halle  de  Paris  s'établiront  sur  le  prix  des  100  kilog.  ou  du 
quintal  métrique  (poids  net)  de  cette  marchandise ,  an  lieu  d'être  étanuei 
comme  par  le  passé  sur  le  prix  du  sac  du  poids  brut  et  nominal  de  159 
kilog.  —  En  conséquence,  dans  leurs  écritures  et  dans  leurs  déclarations, 
les  facteurs  aux  farines  exprimeront  par  100  kilog.  ou  quintal  métrique 
les  quantités  de  farines  qu'ils  auront  vendues  et  qui  feront  l'objet  de  ces 
écritures  ou  déclarations.  —Art.  2.  A  compter  de  la  même  époque,  la  taxe 
du  pain  sera  réglée  sur  le  prix  moyen  des  100  kilog.  ou  ouiutal  métrique, 
poids  net  de  farine ,  le  prix  moyen  sera  d'abord  établi  suivant  le  mode  en 
usage.  —  Le  rendement  en  pains  cuits  des  100  kilot.  de  farine  tara 
compté  pour  130  kilog.,  et  l'allocation  det  frait  de  fabrication  aux  bou- 
langers sera  de  7  fr.  pour  100  kilog.  de  farine  transformée  an  pains,  ces 
chiffres  correspondant  a  ceux  oui  ont  été  fixés  par  les  décisions  ministé- 
rielles pour  159 kilog., poids  trot,  équivalant  a  157  kilog., poids  net, 
de  farine.  —  Art.  3.  L'obligation  imposée  aux  boulangers  de  Paris  de 
verser  au  «renier  d'abondance ,  h  titre  de  dépôt  de  garantie,  vingt  sacs 
de  farine  de  première  qualité  du  poids  brut  de  159  kilog.,  sera  exprimé! 
par  la  quantité  totale  que  représentent  lesdits  vingt  sacs.  Les  boulangers 
devront  verser  au  dépit  de  garantie  51  quintaux  40  kilog.  da  farine  de 
première  qualité.  —  Art.  4.  L'approvisionnement  particulier  det  boulan- 
gers sera  composé  ainsi  qu'il  suit:  —  1"  datte ,  poids  net,  219  quintaux 
80  kilog.  de  farine  1"  qualité.  —  2*  classe ,  poids  net,  172  quintaux  70 
kilog.  —  3*  classe, poids  net,  125  quintaux 60  kilon>  —  4€  classa,  poids 
net,  47  quintaux  10  kilog.  —  Art.  5.  La  commission  de  vente  atiouée 
aux  facteurs  de  la  vente  en  gros  des  farines  sera  de  80  c.  par  100  kilog., 
poids  net,  de  farine,  sur  lesquels  ils  auront  a  prélever  le  dixième  ou  8  c. , 
qu'ils  devront  versejr  k  la  caisse  municipale ,  en  conformité  du  décret  in- 
périai  du  21  sept.  1807.  — -  Art.  0.  Le  présent  arrêté  tara  préalablement 
soumit  a  l'approbation  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  ducouwierct. 

(2)  2  nov.  1840.  —Ordonnance  de  police  concernant  la  venta  et  la 
la  taxe  du  pain. 

Art.  l.  A  compter  du  16  nov.  courant,  la  vente  du  pain  dans  Paris  te 
fera  au  poids  constaté  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  toit  qu'elle  s'appli- 
que a  des  peint  entiers,  toit  qu'elle  porte  sur  des  tractions  de  naj«.  — 
Art.  2.  En  conséquence,  la  taie  fixera  détonnais  le  prix  du  kilo- 
gramme de  pain ,  au  lieu  de  déterminer,  comme  par  le  passé ,  le  prix  des 
pains  dedenx,  trois,  quatre  et  six  kilogrammes.  ~-  Art*  3.  Ne  ton!  point 
soumit  k  la  taxei  i°  tout  pain  d'un  kilogramme  ou  d'un  poids  inférieur; 
—  2°  tout  pain  de  première  qualité  du  poids  de  deux  kilogrammes ,  dont 
la  longueur  excéderait  soixante-dix  centimètres.  Le  prix  de  cet  espaces 
de  pains  sera  réglé  de  gré  à  gré  entre  les  boulangers  et  lo  public.— 
Art.  4.  Les  boulangers  seront  tenus  de  peser  en  le  livrant  la  pain  qu'ils 
vendront  dans  leur  boutique,  tant  qu'il  soit  besoin  d'aucune  réquisition  de 
la  part  des  acheteurs.  —  Quant  au  pain  porté  à  domicile,  l'exactitude  do 
poids  pour  lequel  il  sera  vendu  devra  être  vérifiée  à  toute  réquisition  de 
l'acheteur.  A  cet  effet,  les  boulangers  auront  toujours  sur  leurs  comptoirs 


taxé  et  au  prix  fixé  de  gré  à  gré  pour  le  pain  non  taxé  )  que  la  quantité 
de  pain  réellement  indiquée  par  le  pesage ,  sans  que  les  boulangers  puis- 
sent prétendre  à  aucune  espèce  de  tolérance.  —  Art.  6.  A  défaut  de  pain 
taxé ,  les  boulangers  devront  livrer  au  prix  de  la  taxe  les  espèces  de  pain 
non  taxées.  —  Art.  7.  Tout  pain  taxé  ou  non  taxé  doit  être  de  nonne 
qualité ,  et  avoir  le  degré  de  cuisson  convenable.  —  Art.  8.  Tout  pain 
taxé  ou  non  taxé  doit  être  marqué  du  numéro  du  boulanger.—  Art.  9. 
Les  boulangers  sont  tenus  d'avoir,  dans  un  cadre  placé  extérieurement  ri 
de  la  manière  la  plus  apparente ,  l'affiche  de  la  taxe  du  pain.  —  Ils  doi 


boutique.  —  Art.  10.  Les  dispositions  qui  précèdent ,  à  l'exception  dr 
celles  des  art.  8  et  9 ,  sont  applicables  aux  boulangers  de  Paris  et  do  la 
banlieue  qui  vendent  du  pain  dans  les  marchés  de  la  capitale.  —  Art  11. 
Les  contraventions  aux  articles  précédents  seront  poursuivies  devant  les 
tribunaux ,  soit  sur  les  procès-verbaux  des  agents  de  l'administration  f  soit 
suMapltinte  de  la  partie  lésée* 
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1840  a  aoutevé ,  dans  ces  derniers  temps ,  une  question  qui 
ne  manque  pas  de  gravité.  H  s'est  agi  de  savoir  si  un  boulanger 
pouvait  élre  considéré  comme  ayant  contrevenu  à  cet  article , 
même  lorsque  ce  boulanger,  tout  en  convenant  que  le  pesage 
n'a  pas  eu  lieu ,  prouve  qu'il  avait  été  offert  par  lui  à  l'acheteur, 
qui  a  refusé  d'y  avoir  recoure.  —  Le  tribunal  de  police  de  la 
Seine  avait  Jugé  l'affirmative,  le  1er  mars  4841  ;  sur  le  pourvoi 
contre  ce  Jugement,  la  cour  de  cassation  Ta  confirmé  en  déci- 
dant en  principe  que  le  refus  de  l'acheteur  ne  dispense  pas  le 
boulanger  de  peser  le  pain ,  quand  un  règlement  prescrit  ce  pe- 
sage (Crim.  rej.,  19  Juin  1841)  (1). 
Elle  a  Jugé  depuis ,  dans  le  même  sens ,  que  le  règlement  de 

(1)  B*pk*  .-  —  (Robin  C.  min.  pub.)  —  Par  procès-verbaux  des 
19  et  Si  Janvier  dernier,  M.  le  commissaire  vérificateur  Retourné  a 
constaté  que  les  sieurs  Rosine  et  Recourt,  boulangers  à  Paris,  avaient 
livré  au  public  des  sains  qui  n'avaient  pas  été  soumis  a  répreuve  de  la 
balance.  Cette  énoaciation  n'est  accompagnée  d'aucun  détail  sur  les  cir- 
constances dans  lesquelles  la  contravention  signalée  aurait  eu  lieu.  — 
Traduits  en  vertu  de  ces  procès-verbaux  au  tribunal  de  simple  police ,  les 
sieurs  Robine  et  Pécourt  n'ont  pas  contesté  le  fait  matériel  énoncé,  mais 
Hs  ont  articulé  qu'ils  avaient  offert  aux  acheteurs  de  peser  les  pains,  et  que 
c'était  d'après  leur  refus  que  le  pesage  n'avait  pas  eu  lieu  ;  ils  ont  de- 
mandé, par  des  conduskms  prises  à  la  barre  du  tribunal ,  en  invoquant 
Part.  154  c.  insu  cr.,  a  (sirs  preuve  de  cette  circonstance,  tant  par  leur 
confrontation  avec  H,  le  commissaire  vérificateur  Retourné ,  que  par  té- 
moins. —  Le  ministère  public  a  déclaré  qu'il  s'opposait  à  ce  que  la  preuve 
offerte  fût  autorisée  par  le  tribunal,  la  circonstance  alléguée  par  les  prévenus 
n'étant  pas  de  nature  à  ôter  au  fait  constaté  parla  procès-verbal  at  carac- 
tère d'une  contravention. 

L'avocat  des  contrevenants  a  soutenu  en  droit  :  i*  qot  le  pesage  du  pain 
prescrit  par  l'ordonnance  aux  boulangers  n'était  en  définitive  qu'un  droit 
accordé  àVacbeteur,  droit  dont  l'ordonnance  a  voulu  autant  que  possible 
favoriser  l'exercice  en  prescrivant  au  boolautsr  de  ne  pas  attendre  qu'il 
fût  réclamé,  mais  auquel  l'acheteur  peut  valablement  renoncer  en  vertu 
d'un  principe  élémentaire  et  incontestable;  que  danses  cas  il  n'y  avait  plus 


en  repoussait  la  constatation  et  déclarait  par  la  u'uue  manière  implicite 
qu'il  ne  l'avait  pas  souffert  ;  2°  que  dans  ce  cas  spécial  on  ne  devait  pas 
craindre  d'oncouracer  la  fraude  parcs  que  le  bonlançer,  ne  pouvant  pré- 
voir le  refus  de  l'acheteur ,  a  du  faire  en  sorte  que  les  pains  susceptibles 
d'être  pesés  dans  sa  boutique  lussent  dans  ds  bonnes  et  loyales  conditions 
de  fabrication  et  qu'ils  ne  présentassent  que  de  légers  défauts;  que  le 
boulanger  est  obligé  à  agir  ainsi  par  la  plus  efficace  de  toutes  les  lois , 
celle  de  son  intérêt  personnel  ;  qu'il  y  est  obligé  sous  peine  de  perdre  en 
peu  de  semaines  sa  nonne  réputation ,  et,  par  suite»  sa  clientèle. 

Le  ministère  public ,  au  contraire,  a  répondu  avec  raison  que  la 
contravention  était  un  (ait  absolument  étranger  aux  contrats  présumés  qui 
pouvaient  intervenir  entre  les  boulangers  et  les  acheteurs;  qu'on  ne  pou- 
vait invoquer  des  conventions  particulières  pour  déroger  aux  règlements 
d'ordre  public. 

ta  1"  mars  1841,  jugement  du  tribunal  de  aimsfa  police  du  8*  amnd. 
qui,  après  un  délibéré  de  quiniaine,  a  adapté  os  evssènw  par  des  motifs  qui 
résument,  à  notre  avis,  les  véritables  prinesses  de  la  solution  de  la  question. 
-  «  Considérant  que  »  système  do  surveillance  et  de  répression  introduit 
par  décision  du  ministre  de  l'intérieur  du  4  juin  1023  pour  la  vente  et  la 
taxe  périodique  du  pain  ayant  excité  do  vives  et  longues  réclamations  de 
la  part  des  boulangers  do  Paris,  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  a  rendu  le  7  set.  1846  une  décision  portant  qu'il  se- 
rait immédiatement  procédé  à  la  révision  générale  des  règlements  qui  ré- 
gissent h  Paris  la  profession  de  boulanger  ;  —  Que  voulant  remédier,  en 
attendant  cette  décision,  aux  abus  qui  se  rattachaient  nu  régime  alors  eh 
vigueur  peur  la  vente  et  la  taxe  du  pain,  M.  le  préfet  de  police  a  rendu, 
le  2  nov.  1840»  une  nouvelle  ordonnance  qui  a  prescrit  de  nouvelles  me- 
sures à  ce  sujet  ;  —  Que  Paru  1  de  cette  ordonnance  porte  qu'à  compter 
du  16  nov.  1840  la  vente  du  pain  dans  Paris  se  fera  an  notes  constaté 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  soit  qu'elle  s'applique  à  des  pains  entiers, 
soitqu'ells  porte  sur  des  fractions  de  pain  ;—  Que  l'art.  4  dit  que  les  bou- 
langers seront  tenus  de  peser,  en  le  livrant,  le  pain  qu'ils  vendront  dans 
leurs  boutiques;  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  inquisition  de  la  partdeS 
acheteurs  :  —  Qu'enfin  l'art.  5  dispose  que,  quelles  que  soient  la  tonne  et 
l'espèce  du  pain  vendu,  l'acheteur  ne  sera  tenu  de  payer  que  la  quantité 
de  pain  réellement  indiquée  par  te  pesage ,  sans  que  les  boulangers  puis- 
sent prétendre  à  aucune  espèce  de  tolérance;  —  Que  f ordonnance  ci- 
dessus  a^ant  pour  objet  d'assurer  la  fidélité  dans  ledéëit  du  pais,  ne  sort 
pas  des  limites  des  attributions  confiées  à  l'autorité  municipale  par  la  loi 
du  24  août  1790,  etl'arcété  du  12  messidor  au  8  ;—  Que  ces  dispositions, 
(ailes  pour  protéger  les  intérêts  de  tous  les  oansonHiiAS^urs,  sont  d'ordre 
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police  qui  prescrit  aux  boulangers  dé  peser  les  pains  qu'ils  vendent 
en  boutique  sans  qu'il  soitbesoln  de  réquisition  de  la  part  de  l'ache- 
teur, doit  être  appliqué  quand  même  le  pain  vendu  sans  pesage 
préalable  serait  du  pain  cuit  la  veille,  que  l'acheteur  aurait  con- 
senti lui-même  au  défaut  de  pesage,  et  que  le  boulanger  contreve- 
nant aurait  repris  le  pain  rassis  qu'il  avait  livré  sans  le  peser,  et 
en  aurait  donné  un  autre  à  la  place  en  ayant  soin  de  le  peser 
(Grim.  cass.,  26  fév.  1842)  (2).  —  Enfin,  la  cour  a  fortifié  sa 
Jurisprudence  en  ce  sens  par  un  arrêt  qui  a  jugé  que  les  bou- 
langers sont  obligés,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  police  du 
2  nov.  1840,  de  peser  toute  espèce  de  pains ,  c'est-à-dire  ceux 
qui  sont  Boumis  à  la  taxe  comme  ceux  qui  n'ysontpas  soumis,  et  dits 

public,  et  que  personne,  vendeurs  ou  acheteurs,  ne  peut,  sous  aucun  pré- 
texte, y  renoncer  ou  se  refuser  à  leur  exécution  ;  —  Qu'on  ne  saurait, 
ainsi  que  l'ont  prétendu  MM.  Robine  et  Pécourt,  considérer  l'ordonnance 
du  2  nov.  comme  ayant  introduit  un  droit,  une  espèce  de  contrat  facultatif 
dont  le  vendeur  pourrait  être  tenu  ou  délié  au  gré  de  l'acheteur;  —  Que 
si  on  admettait  une  interprétation  aussi  contraire  à  l'esprit  de  l'ordonn, 
du  2  nov.  qu'à  son  texte,  on  arriverait  indirectement  à  supprimer  le  pe- 
sage, et  on  enlèverait  ainsi  aux  acheteurs  la  seule  garantie  que  l'admU 
nistralion  ait  pu  laisser  contre  les  infidélités  qui  pourraient  être  commises 
à  leur  détriment  dans  la  vente  du  pain  ;  —  Que  si ,  dans  son  exécution, 
cette  ordonnance  offre  des  inconvénients  pour  les  vendeurs  et  les  acheteurs, 
à  cause  du  retard  et  des  lenteurs  que  le  pesage  peut  apporter  dans  te 
débit  du  pain ,  si  tes  boulangers  pensent  qu'elle  est  susceptible  de  quel- 
ques mottflcaiions,  ils  doivent  s'adresser  à  cet  égard  a  l'autorité  muni- 
cipale ou  h  l'autorité  supérieure  ;  —  Qu'en  attendant  une  décision  nou- 
velle, l'ordonn.  du  2  nov.  doit  recevoir  son  exécution  ;  —  Qu'il  résulte 
des  procès- verbaux  dressés  les  19  et  21  jaav.  1841  par  M.  le  commis- 
sain  do  police  chargé  de  ce  service,  que  les  sieurs  Robine  et  Pécourt  ont 
vendu  lssdits  jours  dans  leur  boutique  des  pains  d'un  et  deux  kilogr. 
sans  en  constater  le  poids  ;  que  les  sieurs  Pécourt  et  Robine  en  convien- 
nent, m  ajoutant,  pour  se  justifier,  qu'ils  ont  fait  ente  aux  acheteurs  do 
poser  «es  pains,  mais  que  ceux-ci  ont  refusé ,  n'ayant  pas  le  temps  d'at- 
tendre ;  —  Que  les  offres  laites  par  les  sieurs  Robine  et  Pécourt  de  peser 
tes  pains  par  eux  vendus  ne  les  dtepeusaient  pas  de  l'obligation  &  eux  im- 
posée d'en  faire  le  pesage;  qu'ils  devaient  y  procéder  sans  avoir  égard 
au  refus  des  acheteurs  ;  qu'en  no  le  faisant  pas  ils  ont  contrevenu  au  g  15 
de  l'art.  471  c,  peu.;  —  Néanmoins,  que  tes  offres  des  sieurs  Robine  et 
Pécourt  sont  de  nature,  sinon  à  tes  justifier,  du  moins  à  atténuer  les  con- 
traventions qui  leur  sont  reprochées.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  Goun;  —  Vu  les  art.  Set  4,  ttt.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
et  l'art.  46,  tiL  1  de  la  loi  dos  10-22  juitl.  1791;  —  Vu  l'art.  471, 
g  15,  c.  nén.;  — •  Vu  l'ordonnance  du  préfet  de  police  du  2  nov.  1840; 
—  Attendu  que  l'ordonnance  dont  il  s'agit  a  été  rendue  par  le  préfet  do 
police  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  par  les  lois  préci- 
tées ;  que  les  dispositions  de  cette  ordonnance  sont  d'ordre  public;  que  ni 
les  boulangers  ni  tes  consommateurs  de  pain  no  peuvent,  soit  par  conven- 
tion expresse,  soit  par  convention  tacite,  faire  cesser  l'obligation  où  est  le 
boulanger  do  peser  les  pains  qu'il  débite  dans  sa  boutique ,  à  fur  et  me- 
sure qu'il  les  délivre  aux  consommateurs  ;  —  Attendu  que,  dès  lors,  le 
jugement  attaqué,  en  décidant  que  les  offres  faites  par  le  demandeur  de 
peser  tes  pains  vendus  dans  sa  boutique ,  ne  dispensaient  pas  de  procé- 
der a  ce  pesage,  nonobstant  la  roses  des  acheteurs,  a  sainement  appliqué 
ladite  ordonnance  et  l'art  471,  a*  15,  c.  péa.  ;  —  Rejette. 

Du  10 juin  1841  .-C.  C,  eh.  crim.-MM.  deBastard,  pr.-Mérilhou,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Worch.)  —  La  cous  ;  —  Vu  l'art.  4  de  l'ordonn. 
de  police  ou  2  nov.  1640  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  3  juin,  qui  est 
l'objet  du  pourvoi,  constate  que  le  boulanger  Worch  a  livré  à  la  fille  Bar- 
thélémy, pour  sa  mère ,  un  pain  cuit  la  veille,  et  que  cette  livraison  a  eu 
lieu  sans  que  ce  pain  eût  été  pesé,  mais  avec  le  consentement  de  la  dame 
Barthélémy  ;  —  Attendu  que  ledit  jugement  déclare  pareillement  que ,  sur 
l'observation  du  commissaire  de  notice ,  le  boulanger  Worch  a  repris  le 
pain  rassis  qu'il  avait  livré  sans  le  peser  et  en  a  donné  un  autre  h  la  fille 
Barthélémy,  après  l'avoir  pesé  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que  l'article  précite 
de  l'ordonnance  de  police  prescrit  aux  boulangers  de  peser  les  pains  qu'ils 
vendent  en  boutique,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  réquisition  de  la  part 
de  l'acheteur;  que  cette  disposition  est  géniale  et  absolue,  qu'elle  ne 
distingue  pas  les  pains  frais  et  les  pains  rassis ,  et  que  le  (ait  d'avoir  repris 
le  pain  livré  sans  avoir  été  préalablement  pesé  n'empêche  pas  le  fait  de  la 
livraison  d'avoir  existé ,  et  ne  saurait  effacer  la  contravention  qui  en  ré- 
sulte; «-Attendu  qu'aucune  convention  entre  le  consommateur  et  le  bou- 
langer ne  peut  dégager  ce  dernier  de  l'obligation  de  pesage  oui  lui  est 
imposée  par  l'ordonnance  de  police  dans  des  vues  d'ordre  public;  —  At- 
tendu que  l'exception  de  nonne  fol  ne  peut  effacer  le  caractère  répréheu- 
sible  dé  la  contravention  ;  —  Attendu  que ,  dès  lors ,  le  jugement  attaqué, 
en  renvoyant  de  la  poursuite  le  sieur  Worch ,  a  violé  l'art.  4  de  ladite  or- 
donnance de  police  du  2  nov.  1840;  —  Casse. 

Du  26  fév.  1842.-C.  C,  oh.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Mérflhou,  rap. 
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pains  de  fantaisie.  —  Et  lorsque,  par  suite  du  pesage,  le  pain 
indiqué  comme  ayant  deux  kilogrammes  se  trouve  présenter  une 
différence  en  moins,  le  boulanger  est  tenu  de  compléter  le  poids 
en  nature.  —  Cette  différence  en  moins  sur  le  poids  ne  peut  èlre 
compensée  par  la  différence  sur  le  prix  que  le  boulanger  peut 
exiger  pour  cette  sorte  de  pain,  et  qui,  aux  termes  de  Tord., 
peut  être  fixé  de  gré  à  gré  (Crim.  rej.,  16  déc.  1842)(1). 

103.  Par  Tord,  du  2  novembre  1840  ,  la  préfecture  a  voulu 
évidemment,  conformément  au  droit  qui  lui  appartient  à  cet 
égard ,  forcer  les  boulangers  a  opérer  en  toutes  circonstances 
le  pesage  du  pain  qu'ils  vendent.  En  conséquence ,  nous  regar- 
dons comme  bien  fondé  l'arrêt  qui  a  jugé  que  l'art.  4  de  Tord, 
du  préfet  de  police,  du  2  nov.  1840,  qui  prescrit  aux  boulan- 
gers de  pourvoir  leurs  porteurs  de  pains  des  poids  et  balances 
nécessaires  pour  le  pesage  des  pains  à  domicile ,  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens ,  que  les  porteurs  de  pains  sont  tenus  d'avoir 
toujours  sur  eux  leurs  poids  et  leurs  balances,  et  de  les  porter 
Jusque  dans  le  domicile  des  particuliers,  sans  qu'ils  puissent  les 
quitter,  même  à  uue  distance  rapprochée ,  pendant  qu'ils  vont 
distribuer  un  ou  plusieurs  pains  à  leurs  pratiques  (Crim.  rej., 
19  juin  1841  (2). 

104.  Mais  il  serait  injuste  de  rendre  les  maîtres  boulangers 
responsables  de  toutes  les  infractions  que  leurs  porteurs  de  pain 
pourraient  commettre  à  l'art.  4.  — Il  a  été  jugé  en  conséquence 

(1)  (FélisC.min.pub.)— Le  4  août  1842,  un  procès-verbal  fut  dressé 
en  ces  termes,  par  le  commissaire  de  police  : —  «Nous  sommes  entré  dans 
la  boulique  du  sieur  Félix,  rue  du  Vert-Bois,  20 ,  où  étant,  avons  re- 
marqué et  constaté  que  le  sieur  Prévost  achetait  un  pain  de  deux  kilo- 
grammes de  forme  longue ,  non  sujet  à  la  taxe  ;  que  ce  pain ,  mis  dans  la 
balance  par  la  femme  Félix,  pesait  deux  hectogrammes  en  moins  des  deux 
kilogrammes  pour  lesquels  il  était  vendu;  que  le  pain  était  livré  à  l'ache- 
teur sans  lui  faire  le  complément  du  poids  des  deux  kilogrammes.  —  Lors- 
que nous  avons  fait  observer  au  sieur  Félix,  présent,  qu'il  devait  compléter 
le  poids  pour  lequel  il  vend  son  pain,  ce  qu'il  ne  faisait  pas,  puisque 
plus  de  deux  cents  grammes  manquaient  au  pain  qu'il  venait  de  livrer 
en  notre  présence ,  le  boulanger  nous  a  répondu  qu'il  était  impossible  à 
un  boulanger  de  livrer  au  poids  le  pain  de  cette  espèce  au  même  prix  que 
le  pain  taxé ,  et  qu'alors  dans  le  déficit  qui  existait  se  trouvait  une  com- 
pensation qui  remplaçait  le  prix  auquel  il  aurait  pu  vendre  ce  pain  ;  que 
celte  manière  de  vendre  le  pain  non  taxé  était  du  reste  adoptée  par  la 
plupart  des  boulangers ,  et  qu'il  ne  pensait  pas  enfreindre  l'ordonnance.  » 

—  Sur  les  poursuites  dirigées  contre  Félix ,  le  5  sept.  1842 ,  jugement  de 
simple  police  qui  le  condamne  à  5  fr.  d'amende.  —  Pourvoi. 

M*  Verdière,  son  avocat ,  a  soutenu  que  la  condamnation  manquait  de 
base  légale ,  l'ordonnance  n'imposant  pas  aux  boulangers  l'obligation  de 
compléter  le  poids  du  pain  de  fantaisie ,  cette  espèce  de  pain  n'étant  pas 
soumise  à  la  taxe  et  le  prix  pouvant  en  être  fixé  de  gré  à  gré.  Dans  l'es- 
prit de  l'ordonnance ,  le  pain  ne  se  vend  plus  qu'au  poids ,  comme  toute 
espèce  de  marchandise;  et  l'acheteur,  suffisamment  averti ,  par  le  pesage, 
de  la  quantité  qu'on  lui  livre  et  la  comparant  au  prix  que  le  boulanger  lui 
en  demande ,  est  libre  d'accepter  ou  de  refuser.  Il  suffit  donc  qu'il  y  ait 
au  pesage  préalable. 

M.  l'avocat  général  Quénault,  tout  en  admettant  l'exactitude  des  prin- 
cipes invoqués  par  le  demandeur,  et  reconnaissant  que,  si  le  pesage  préala- 
ble avait  eu  lieu ,  la  condamnation  manquerait  de  base  légale,  a  néanmoins 
élevé  des  doutes  sur  l'exactitude  du  fait  constaté  par  le  procès-verbal , 
duquel  il  ne  semblerait  pas  résulter  que  le  pesage  a  précédé  la  vente.  Ce 
qui  réduirait,  dans  son  opinion ,  la  solution  h  une  appréciation  de  fait.  — 
Arrêt  (  après  délib.  en  ch.  du  cons.) 

La  code  ;  —  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  pains  non  sujets  à  la 
taxe ,  l'ordonnance  du  préfet  de  police  en  date  du  2  nov.  1840  ne  laissée 
l'arbitraire  des  boulangers  et  des  consommateurs  que  le  prix  de  ces  pains  ; 

—  Attendu  qu'elle  a  maintenu  expressément  l'obligation  du  pesage;  — 
Qu'il  est  constaté ,  dans  l'espèce,  que  le  pain  de  70  cenlim.  de  longueur 
dont  il  s'agit  était  vendu  pour  le  poids  de  2  kilog.  ;  —  Que  le  pesage.de 
ce  pain ,  opéré  en  présence  du  demandeur  et  après  la  vente  consommée , 
a  constaté  un  déficit  de  200  grammes  ;  —  Que  Félix  n'a  point  nié  ce  fait , 
et  s'est  borné  h  soutenir  qu'il  le  compensait  à  l'acheteur  sur  le  prix;  — 
Que  l'ordonnance  précitée  n'admet  point  une  telle  excuse  ;  —  Que  le  ju- 
gement dénoncé  s'est  donc  conformé  au  véritable  esprit  de  ce  règlement 
en  réprimant  la  contravention  par  lui  reconnue  constante  ;  —  Rejette. 

Du  16  déc.  1842.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Quénault,rap. 

(2)  (Alboy  C.  min.  pub.  )  —  La  coua;  —  Vu  l'ordonnance  du  préfet 
de  notice  du  2  nov.  1840  ;  —  Vu  les  art.  3  et  4,  tit.  11  de  la  loi  des 
16-24  août  1790 ,  et  l'art.  46,  tit.  1,  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ; 

—  Vu  l'art.  471,  n°  15,  c.  pén.;  —  Attendu  que  ladite  ordonnance  du 
2  nov.  1840  a  été  rendue  par  le  préfet  de  police,  dans  la  limite  des  attri- 
butions qui  lui  sont  conférées  par  les  lois  précitées;  —  Attendu  que 
Part.  4  de  ladite  ordonnance  en  donnant  aux  consommateurs  de  pain  que 


que  le  boulanger  qui ,  conformément  à  Tord,  de  police  du  2  nov. 
1840,  a  pourvu  de  poids  et  balances  ses  porteurs  pour  la  distri- 
bution de  pains  à  domicile ,  n'est  pas  passible  de  la  peine  appli- 
cable dans  le  cas  où  ceux-ci  se  sont  séparés  de  leurs  balances 
et  qui  doit  les  atteindre  exclusivement;  il  n'est,  dans  ce  cas- 
tenu  que  de  la  réparation  civile,  en  vertu  des  art.  1382 et  1384 
c.  civ.  (Crim.  rej.,  25  fév.  1842)  (3). 

105.  En  vertu  de  décision  du  préfet  de  police  du  1"  oct. 
1823,  les  boulangers  doivent  placera  l'extérieur  de  leur  bou- 
tique un  cadre  pour  contenir  l'affiche  annonçant  le  prix  du  pain. 

1 OG.  Défense  de  vendre  du  pain  au  regrat  (  ord.  du  roi  du 
4  fév.  1815),  de  colporter  du  pain  sur  la  voie  publique  (ord.  de 
police  du  17  nov.  1808,  art.  8).  La  vente  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  boutique  et  sur  les  marchés  autorisés  (ord.  14  pluv.  an  10, 
art.  10  ;  ord.  du  4  fév.  1815 ,  art.  2  et  6).  —  Conformément  à 
deux  arrêtés  de  police  des  28  août  1806  et  30  mars  1807,  les 
syndics  des  boulangers  sont  autorisés  à  faire,  lorsqu'il  sera  né- 
cessaire ,  des  visites  chez  les  personnes  soupçonnées  d'être  en 
contravention  par  la  vente  de  pain  au  regrat ,  en  se  faisant  ac- 
compagner d'un  commissaire  de  police.  Le  commissaire  de  police 
dressera  procès-verbal  de  la  visite ,  lequel  procès-verbal  sera 
signé  des  syndics  et  transmis  au  préfet,  ii  saisira  le  pain  qui  sera 
exposé  en  vente  et  le  fera  transporter  au  bureau  du  commissaire 
de  police  de  la  division  des  marchés  pour  être  vendu ,  et  le  prix 

les  boulangers  servent  h  domicile  le  droit  d'exiger  le  pesage  des  pains 
qu'on  leur  apporte ,  prescrit  à  cet  effet ,  aux  boulangers ,  de  pourvoir  leurs 
porteurs  de  pains  des  balances  et  poids  nécessaires  ;  —  Attendu  que  cette 
disposition  doit  s'entendre  en  ce  sens ,  que  les  porteurs  de  pains  aient 
toujours  avec  eux  les  instruments  du  pesage ,  en  même  temps  que  les 
pains  qu'ils  distribuent  à  domicile  ;  ei  qu'ainsi  ils  soient  toujours  prêts  à 
déférer  à  la  réquisition  du  consommateur  qui  désirerait  le  pesage  du  pain 
à  rinslaot  même  où  ils  viennent  de  le  lui  apporter;  —  Attendu  qu'il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  le  norteur  est  pourvu  de  poids  et  balances,  par  cela 
seul  qu'il  les  avait  avec  lui  en  sortant  de  la  boutique;  qu'il  ne  suffit  pas 
qu'il  eût  les  poids  et  balances  à  sa  disposition ,  dans  un  lieu  plus  on 
moins  rapproché,  puisqu'il  en  est  dépourvu  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  aller  les  chercher,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  pas  satisfaire  immédiate- 
ment au  désir  de  l'acheteur;  —  Attendu  que,  dès  lors,  le  jugement  atta- 
qué ,  en  refusant  d'admettre  Alboy  à  la  preuve  des  faits  par  lui  articulés, 
a  écarté  des  faits  dont  la  constatation  ne  pouvait  venir  h  sa  décharge  ;  — 
Attendu ,  enfin ,  la  régularité  de  la  procédure  et  l'application  légale  de  la 
peine  aux  faits  posés  par  le  jugement  attaqué  ;  —  Rejette. 

Du  19  juin  1841.-C.  Ct  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Mérilhoa,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Bullier.)-- La  cour  ;— Vu  l'ord.  de  police  du  2  nov. 
1840 sur  la  boulangeriede  Paris  ;—Vu  les  art.  1382, 1384  cciv., et  l'art. 
74c.  pén.;— Attendu  que,  d'après  l'art.  474  c.  pén.,  la  responsabilité  civile, 
qui  peut  se  présenter  dans  les  affaires  criminelles,  correctionnelles  ou  de  po- 
lice ,  doit  être  appliquée  par  les  tribunaux  de  répression ,  d'après  les  art. 
1382  et  1384  c.  civ. ,  lesquels  n'imposent  aux  maîtres  et  commettants  que 
l'obligation  de  réparer  le  dommage  causé  par  leurs  serviteurs  et  préposés 
dans  les  fondions  auxquelles  ils  les  ont  employés  :  —  Attendu  qu'aucune 
disposition  légale  ne  rend  les  maîtres  et  commettants  passibles  d'une 
peine  quelconque , à  raison  des  crimes,  délits  et  contraventions  commis 
par  leurs  serviteurs  et  préposés ,  soit  dans  leurs  fonctions,  soit  en  dehors 
de  leurs  fonctions  ;  —  Attendu  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  peine  et  la 
réparation  civile  ;  que  la  peine  est  personnelle  au  délinquant ,  et  que  la 
responsabilité  civile ,  qui  n'est  que  la  réparation  du  dommage,  est,  ea 
première  ligne,  la  dette  du  délinquant,  et  peut,  dans  les  cas  prévus  par 
ie  code  civil,  retomber  sur  la  personne  des  tiers  responsables  ;  —  Attendu 
que  le  paragraphe  dernier  de  l'ordonnance  de  police  précitée  reconnaît  que 
les  boulangers  peuvent  faire  distribuer  le  pain  au  domicile  des  consomma- 
teurs ,  par  des  agents  qu'elle  appelle  portewrt  et  qui  doivent  toujours  être 
munis  de  balances  et  de  poids,  en  remettant  le  pain  au  domicile  de  cha- 
que consommateur,  pour  être  prêts  ,  sans  le  moindre  délai,  h  effectuer  le 
pesage ,  s'ils  en  sont  requis  ;  —  Attendu  que  celte  obligation  de  ne  jamais 
se  séparer  de  leurs  poids  et  balances ,  n'étant  imposée  qu'aux  porteurs,  la 
contravention  qui  résulte  de  l'infraction  de  ce  devoir  est  un  fait  propre  et 
personnel  aux  porteurs ,  qui  seuls  peuvent  être  frappés  des  peines  dont  ce 
fait  peut  être  passible;  —Attendu  que  le  boulanger,  dont  le  porteur  con- 
trevenant est  le  préposé,  n'est  pas  tenu  de  la  peine  encourue  par  ce  pré- 
posé, et  ne  peut  être  obligé  qu'à  réparer  envers  des  tiers  le  dommage  que 
ceux-ci  auraient  éprouvé,  et  ce,  conformément  aux  art.  1382, 1384  c. 
civ.  ;  —  Attendu  que  le  boulanger  n'est  obligé ,  par  l'ordonnance  précitée, 
qu'à  pourvoir  ses  porteurs  des  poids  et  mesures  nécessaires  pour  le  pesage 
des  pains  distribués  à  domicile;  —  Que  le  jugement  attaqué  constate  que 
Bullier  a  satisfait  à  cette  obligation  :  d'où  il  suit  qu'en  renvoyant  Bullier 
de  la  poursuite  dirigée  contre  lui ,  ledit  jugement,  loin  de  violer  la  loi, 
s'y  est  au  contraire  littéralement  conformé  ;  —  Rejette. 

Du  25  fév.  1842.-C.  C. ,  cb.  cr.-MM.  de  Bastard,  pr.-Mérîlhoo,  rap. 
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en  provenant  être  déposé  sous  la  réserve  des  droits  de  qui  il  ap- 
partiendra. —  Mais  la  confiscation  ne  peut  en  être  prononcée , 
ainsi  que  le  portait  un  décret  du  6  nov.  1813,  relatif  au  commerce 
de  la  boulangerie  de  la  ville  de  Lyon ,  à  moins  toutefois  qu'il  ne 
constitue  une  substance  nuisible  à  la  santé. 

109.  Le  syndicat  de  la  boulangerie  a  rédigé  un  règlement  in- 
térieur de  la  boulangerie,  approuvé  par  le  préfet  de  police ,  dont 
nous  donnons  ci-dessous  le  texte  (1). 

f  OS.  Par  diverses  délibérations ,  le  syndicat  a  fondé  et  déve- 
loppé l'institution  d'une  caisse  de  secours  en  faveur  des  maîtres 
boulangers,  de  leurs  veuves  et  des  garçons  boulangers  (V.  délib. 
2 janv.  1809,  21  Juin  1810,  20  août  1818).  Ces  délibérations  ont 
été  homologuées  les  3fév.  1809,  $9  juin  1810  et  26  août  1818.— 
Tous  ces  actes  sont  reproduits  dans  l'Annuaire  de  la  boulangerie. 

f  OS.  Les  boulangers  de  Paris  sont  astreints  au  droit  de  pa- 

(1)  1"  mars  1827.  —  Règlement  intérieur  délibéré  en  assemblée  d'é- 
lecteurs-boulaugers  de  Paris. 

.Art.  1.  Il  sera  tenu ,  ao  bureau  de  la  boulangerie,  un  registre  matri- 
cule destiné  à  recevoir,  par  ordre  numérique ,  les  noms  des  maîtres  bou- 
langers ou  veuves.  —  Toutes  les  mutations  de  garçons  qui  auront  lieu 
dans  les  établissements  de  boulangerie  seront  inscrites  sur  ce  registre. — 
Art.  2.  Il  sera  également  tenu  un  semblable  regUlre  destiné  à  recevoir , 
par  ordre  de  numéros  de  livrets ,  les  noms  des  garçons  boulangers.  —  Sur 
ce  registre  seront  inscrites  toutes  les  mutations  qu'auront  faites  les  gar- 

S»ns. — Art.  3.  Lorsque  les  garçons  auront  eu  leurs  livrets  à  la  préfecture 
c  police,  ils  seront  tenus  de  se  présenter,  immédiatement  après,  au  bureau 
de  la  boulangerie ,  pour  y  faire  viser  et  inscrire  leurs  livrets  sur  le  registre 
matricule  désigné  dans  l'art.  2.  —  Art.  4.  Il  sera  établi ,  par  le  bureau  de 
la  boulangerie,  nn  ordre  de  service  qui  aura  pour  résultat  de  lui  faire 
connaître  les  mutations  qui  auront  lieu  chaque  jour  dans  tous  les  établis- 
sements :  ces  mutations  seront  relevées  chez  MM.  les  commissaires  de 
police,  par  des  employés  préposés  à  cet  effet.  —  Art.  5.  Les  maîtres  bou- 
langers ou  veuves ,  dès  l'instant  qu'un  garçon  entrera  chez  eux ,  exige- 
ront qu'il  leur  remette  son  livret  ainsi  que  le  certificat  du  dernier  maître 
chez  lequel  il  aura  travaillé,  si  c'est  à  Paris;  si  c'est  hors  Paris,  le  cer- 
tificat devra  être  légalisé  par  les  autorités  du  lieu ,  et,  comme  le  garçon 
doit  toujours  être  porteur  de  ce  certificat ,  il  ne  pourra  être  reçu  lorsqu'il 
ne  le  présentera  pas.  —  Art.  6.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'entrée 
d'un  garçon  chez  eux,  les  maîtres  ou  veuves  devront  faire  le  dépôt  de 
son  livret  chez  le  commissaire  de  police  de  leurs  quartiers ,  après  en  avoir 
préalablement  fait  l'inscription  sur  leurs  registres.  —  Ces  registres  de- 
vront contenir  l'inscription  de  tous  les  garçons  de  l'établissement ,  même 
des  hommes  employés  h  la  journée.  —  Art.  7.  Lors  de  la  sortie  d'un  gar- 
çon ,  le  maître  retirera  son  livret  de  chez  le  commissaire  de  police ,  après 
y  avoir  fait  inscrire  la  sortie.  Il  le  remettra  ensuite  au  garçon ,  et  il  y 
joindra  un  certificat  particulier  de  la  conduite  qu'il  aura  tqnue.  Le  livret , 
dans  aucun  cas,  ne  doit  contenir  que  la  date  des  entrées  et  sorties,  qui  y 
seront  mentionnées  par  les  commissaires  de  police.  —  Art.  8.  Les  maîtres 
chez  lesquels  des  garçons  auraient  donné  lieu  à  quelques  plaintes  graves 
devront  en  faire  part  au  bureau.  —  Lorsqu'un  garçon  voudra  quitter  sa 
profession ,  il  devra  se  présenter  an  bureau ,  afin  qu'il  en  soit  fait  men- 
tion, à  son  article,  au  registre  matricule.  —  Art.  9.  Les  maîtres  ou 
veuves  oui ,  lors  des  fréquentes  visites  que  les  syndics  seront  dans  la  né- 
cessité de  faire  pour  assurer  l'exécution  des  ordonnances  de  police  et  du 
présent  règlement  intérieur,  se  trouveraient  en  contravention,  seront 
passibles  d'une  rétribution  de  10  fr.  —  Cette  rétribution  ,  dont  il  sera  fait 
mention  exacte  par  le  bureau ,  sur  un  registre  à  cet  effet,  sera  spéciale- 
ment affectée  aux  secours  et  pensions  que  paye  le  corps  de  la  boulangerie. 
Approuvé  par  le  préfet  de  police ,  le  26  mai  1827. 

(2)  2  déc.  1814.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  la  cessation  de 
remise  du  droit  de  patente  à  MM.  les  boulangers.  —  A  compter  de  1815, 
Part.  7  de  l'arrêté  des  consuls  du  19  vend,  an  10  (  11  oct.  1801)  cessera 
d'avoir  son  effet;  en  conséquence,  les  boulangers  de  la  ville  de  Paris 
acquitteront,  dans  les  termes  et  délais  prescrits  par  la  loi  du  1er  brum.  an  7 
(  22  oct.  1798),  les  droits  de  patente  pour  lesquels  chacun  sera  porté  sur 
tes  rôles. 

(3)  17  oct.  1845.— Instruction  du  préfet  de  police  sur  les  dispositions 
de  sûreté  et  de  salubrité  à  exécuter  dans  les  boulangeries. 

Le  bois  de  provision  sera  toujours  placé  à  l'extérieur  du  fournil  (g  1, 
art.  19  de  Tord,  de  police  du  24  nov.  1843,  concernant  les  incendies).— 
Cette  disposition  est  de  rigueur  pour  les  boulangeries  qui  seront  transfé- 
rées ou  qui  changeront  de  titulaires.  —  Quant  an  bois  destiné  a  la  con- 
sommation du  jour,  il  pourra  rester  dans  le  fournil ,  sauf  à  être  renfermé 
de  la  manière  indiquée  dans  la  deuxième  partie  de  celte  instruction.  — 
H  est  expressément  défendu  de  laisser  dans  le  fournil  d'autre  bois  que 
celui  qui  sera  ainsi  renfermé.  —  Les  supports  à  hannetons  ou  autres 
seront  en  matériaux  incombustibles  (g  2,  art.  19  de  Tord,  susmentionnée). 
—  Les  soupentes  et  toutes  autres  constructions  en  bois  établies  dans  les 
fournils  seront  également  en  matériaux  incombustibles  (même  paragraphe). 


tente,  qui  leur  avait  été  remis  par  l'art.  7  de  l'arrêté  du  19  vend. 
an  10  (ord.  du  roi  du  2  déc.  1814)  (2). 

f  f  O.  Une  Instruction  de  la  préfecture  de  police,  en  date  du 
17  oct.  1845  (5),  a  prescrit  les  dispositions  de  sûreté  et  de  sa- 
lubrité à  exécuter  dans  les  boulangeries,  et  concernant  le  bois  de 
provision ,  les  fournils ,  les  couches  à  pain ,  les  pétrins ,  les 
glissoires ,  les  chaudières ,  les  étouffolrs  et  coffres  à  braise ,  les 
treuils ,  les  réservoirs  d'eau,  les  puits. 

5  3.  —  Vente  du  pain  sur  lez  marchés.  —  Boulangers  forains. 

111.  La  vente  sur  les  marchés  à  été  l'objet  de  plusieurs  or* 
donnances  de  police ,  dont  les  premières  ont  été  successivement 
modifiées  et  souvent  abrogées  par  celles  qui  les  ont  suivies.  L'une, 
à  la  date  du  14  pluv.  an  10  (4),  fixe  à  dix  le  nombre  des  marchés 

—  Les  couches  a  pains  seront  revêtues  extérieurement  de  tôle,  ainsi  que 
les  pétrins  qui  se  trouveront  a  moins  de  deux  mètres  de  la  bouche  du  four 
(même  paragraphe).  —  Les  glissoires  seront  toujours  en  métal  avec  four- 
reau en  cuir,  à  moins  qu'elles  ne  se  trouvent  à  l'extérieur  des  fournils  on 
qu'elles  ne  soient  dans  l'intérieur  à  une  très-grande  distance  du  fonr 
(décis.  du  22  mars  1844).  —  Les  escaliers  communiquant  aux  fournils 
seront  construits  en  matériaux  incombustibles  (g  2,  art.  19  de  l'ordonnance 
susmentionnée).  —  Ces  escaliers  devront  toujours  être  d'un  accès  facile. 

—  Les  chaudières  seront  fermées  d'un  couvercle  à  charnières  (  décis.  du 
25  fév.  1839).  —  Elles  devront  être  aussi  munies  d'un  robinet.  —  Il  ne 
pourra  être  établi  de  lieux  d'aisances  dans  l'intérieur  des  fournils  (décis. 
du  25  fév.  1859  ).  —  Il  ne  pourra  être  placé  des  rideaux  ou  des  portières 
ni  dans  les  caves  ni  aux  chaudières  (même  décision  ).  —  Les  étouffoirs 
et  coffres  à  braise  devront  être  en  matériaux  incombustibles  et  les  couver- 
cles entièrement  en  forte  tôle  f  g  3,  art.  19  de  l'ord.  sus-mentionnée  ).  — 
Les  trappes  ne  seront  tolérées  naos  les  boulangeries  qu'autant  qu'elles  se- 
ront disposées  de  manière  à  ne  présenter  aucune  chance  d'accident  (décis. 
du  31  janv.  1838.  )  —  Les  treuils  servant  à  monter  les  farines  seront 
supprimés,  et  à  l'avenir  il  ne  poura  plus  en  être  établi,  sous  aucun  pré- 
texte. —  Les  réservoirs  de  plomb  des  boulangers  devront  être  nettoyés  à 
fond  tous  les  mois  (décis.  du  20  nov.  1854).  —  Les  puits  de  boulan- 
gers devront  être  entre  nus  en  état  de  salubrité  et  être  tarais  de  cordes, 
poulies  et  seaux ,  pour  pouvoir  servir  en  cas  d'incendie  (art.  11  de  l'ord. 
de  police  du  20  juill.  *  838,  concernant  les  puits,  puisards,  etc.  )  —  Lee 
chandelles  ou  lampes  portatives  dont  on  ferait  usage  dans  les  fournils  de- 
vront toujours  être  renfermées  dans  une  lanterne  vitrée  ou  à  tissu  métal- 
lique (g  1  de  l'art.  24  de  l'ord.  précitée  de  1843). 

Di*po$ition$  relative»  aum  itabUuemente  actuellement  •mutant». 

Lorsque,  dans  les  boulangeries  actuelles,  les  localités  no  permettront 
pas  de  déposer  le  bois  de  provision  à  l'extérieur  du  fournil,  il  sera  ménagé 
dans  ledit  fournil  nn  emplacement  séparé  par  murs  en  briques  et  fermé 
d'une  porte  en  fer.  —  Le  bois  destiné  à  la  consommation  du  jour  ne  pourra, 
après  dessîeation,  être  déposé  que  dans  un  lieu  construit  en  matériaux  in- 
combustible et  hermétiquement  fermé  par  une  porte  en  fer.  —  Les  arcades 
situées  sous  les  fours  pourront  être  affectées  à  cette  destination ,  en  les 
fermant  aussi  par  une  porte  en  fer.  —  Dans  les  boulangeries  actuelles,  où 
les  fours  n'auront  pas  d'arcade,  la  partie  dn  fournil  où  ce  bois  est  ordinai- 
rement déposé  sera  également  isolée  par  une  construction  en  matériaux 
incombustibles  et  hermétiquement  fermée  par  une  porte  en  fer.  —  Ce  lien 
sera  toujours  indépendant  de  celui  qui  sera  destiné  au  bois  de  provision. 

(4)  14  pluv.  an  10  (3  fév.  1802). —  Ordonnance  de  police  concernant 
la  vente  du  pain  dans  les  marchés. 

Le  préfet  de  police  ;  —  Informé  des  désordres  qui  se  sont  introduits 
dans  fa  vente  du  pain  sur  les  places  publiques  ;  —  Considérant  qu'il  est 
d'autant  plus  nécessaire  de  réprimer  ces  désordres ,  qu'ils  portent  nn  pré- 
judice notable  aux  consommateurs;  —  Vu  les  art.  2,  52  et  33 de  l'arrêté 
des  consuls  du  12  messid.  an  8,  et  l'art.  4  de  l'arrêté  du  7  thermidor  de 
la  même  année;  —  Ordonne  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Le  nombre  des  marchés  affectés  à  la  vente  du  pain  dans  Paris 
demeure  fixé  à  dix  ;  —  savoir  :  —  Le  marché  Beauveau ,  au  faubourg 
Saint-Antoine;  —  Le  marché  de  la  rue  Culture-Sainte-Catberine ;  —  Le 
marché  du  Cimetière-Saint-Jean  ; — Le  marché  Sainl-Martin-des-Cbamps; 

—  Les  grands  et  petits  Piliers  de  la  rue  de  la  Tonnellerie:  —  Le  marché 
neuf  de  la  Cité  ;  —  La  place  Manbert;  —  Le  marché  de  l'Abbaye-Saint- 
Germain  ;  —  Le  marché  de  la  Vallée  ;  —  Le  marché  d'Aguesseau,  porte 
Saint-Honoré.  —  Art.  2.  La  vente  du  pain ,  sur  les  emplacements  ci-dessus 
désignés ,  aura  lieu  les  1,  4  et  8  de  chaque  décade  (*) ,  à  compter  du 
1er  germinal ,  depuis  le  lover  jusqu'au  coucher  du  soleil.  —  Art.  3.  Il  no 
sera  exposé  sur  les  marchés  que  du  pain  de  bonne  qualité ,  bien  cuit ,  et  du 
poids  de  deux,  trois,  quatre  et  six  kilogrammes  (  quatre,  six,  huit  et 
douxe  livres  environ.  —  Art.  4.  Les  seuls  boulangers  de  Paris  et  des  com- 
munes environnantes ,  exploitant  four  et  boutique ,  seront  concurremment 

<*)  Actuellement  les  mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine. 
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destinés  à  la  vente  do  pain  à  Paris,  les  heures  de  la  vente,  le 
poids  do  pain,  sa  qualité,  les  conditions  à  remplir  pour  être 
admis  à  opérer  cette  vente.  —  L'ordon.  du  17  nov.  1808  (1) 
réduit  le  nombre  des  marchés  à  six,  elle  défend  aux  boulangers 
de  remporter  leurs  pains ,  et  ne  permet  pas  qu'ils  puissent  être 
remplacés  autrement  que  par  leur  femme  et  leurs  enfants  ;  ils 
doivent  garnir  leurs  places  et  avoir  une  plaque  indiquant  leur 
nom  ,  et  déclarer  dans  un  certain  délai  l'intention  où  ils  seraient 
de  quitter.  —  L'ordon.  du  6  juin  1809  (2)  prescrit  aux  commis- 

admis  à  vendre  do  pain  sur  les  marchés.  — Art.  5.  Les  ans  et  les  autres 
ne  pourront  s'y  établir  sans  une  permission  spéciale  du  préfet  de  police. 
—  Art,  6.  Les  boulangers  qui  désireront  vendre  du  pain  sur  les  marchés 
devront  se  pourvoir  de  la  permission  exigée  par  l'article  précédent,  dans 
quinze  jours  an  plus  tard ,  à  compter  de  celai  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance.  —  Art.  7.  Ceux  qui  obtiendront  de  ces  sortes  de  per- 
missions seront  tenus  de  garnir  suffisamment  leurs  places  tous  les  jours  de 
marché,  et  de  mettre  an-devant  de  leurs  étalages  leurs  noms  et  les  numéros 
de  leurs  places;  le  tout  sons  peina  de  révocation  de  leur  permission. — 
Art.  8.  Il  est  enjoint  aux  boulangère  de  représenter  leurs  permissions  aux 
commissaires  de  police  et  aux  préposes  do  la  préfecture  de  police ,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis.  —  Art.  9.  Les  boulangers  qui  voudront 
quitter  leurs  places  seront  obligés  d'en  prévenir,  un  mois  à  l'avance ,  le 
commissaire  des  halles  et  marchés.  —  Art.  10.  Il  est  défendu  de  vendre 
an  regrat  du  pain ,  dans  quelque  lien  que  ce  soit,  et  aux  boulangers  d'en 
vendre  ailleurs  que  dans  leurs  établissements  de  boulangerie  et  sur  les 
marchés  affectés  à  ce  genre  de  commerce»  —  Art.  11.  Il  sera  pris,  envers 
les  contrevenants,  telles  mesures  dé  police  administrative  qu'il  appartiendra, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre  eux  devant  les  tribunaux , 
conformément  aux  fois  et  règlements  qui  leur  sont  applicables,  et  notam- 
ment aux  lettres  patentes  du  1"  avril  1783,  etanx  lois  des  3  brum.  an  4, 
17  therm.  et  93  fruct.  an  6.  —  Art.  12.  La  présente  ordonnance  sera 
soumise  &  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

(1)  1T  nov.  1108.— Ordonnance  de  police  concernant  la  vente  du  pain 
sur  les  marchés. 

Art.  1.  Le  nombre  des  marchés  affectés  h  la  vente  du  pain  dans  Paris 
demeure  fixé  h  Six,  savoir  :  —  Le  marché  du  Cimetière-Saint- Jean;  — 
Le  marché  Saiut-Martin-des-Ghatnps  ;  —  Les  grands  et  petits  piliers  de 
la  Tonnellerie  ;  —  La  place  Maubert  ;  —  Le  marché  de  l'Abbaye- Saint- 
Germain;  «—  Le  marché  des  Jacobins.  —  Art.  9.  Les  marchés  au  pain 
tiendront ,  comme  par  le  passé ,  les  mercredis  et  samedis ,  depuis  le  lever 
jusqu'au  coucher  du  soleil.  —  Art.  3.  Il  ne  sera  exposé  sur  les  marchés 
que  du  pain  de  nonne  qualité ,  bien  cuit ,  et  du  poids  de  9 ,  3 ,  4  et  6  ki- 
logrammes (4 , 6,  8  et  19  livres  environ).  —  Art.  4.  Le  pain  devra  être 
apporté  directement  sur  las  marchés;  il  devra  y  être  vendu  dans  le  jour, 
et  il  ne  pourra  en  être  remporté.  —  Art.  5.  Les  boulangers  de  Paris  et  les 
boulangers  des  communes  environnantes,  exploitant  four  et  boutique, 
sont  admis  à  vendre  du  pain  snr  les  marchés.  —  Ils  ne  pourront  s'y  in- 
staller sans  une  permission  du  préfet  de  police.  —  Art.  6.  Les  boulangers 
garniront  suffisamment  leurs  places  tous  les  jours  de  marché.  —  Art.  7. 
Ils  tiendront  leurs  places  par  eux-mêmes ,  leurs  femmes  ou  leurs  enfants, 
sans  pouvoir  les  faire  occuper  par  des  garçons  ou  toutes  autres  personnes. 
—  Art.  8.  Les  boulangers  approvisionnant  les  marchés  placeront  au  de- 
vant de  leur  étalage  une  plaque  ou  un  écriteau  indicatif  de  leurs  noms  et 
demeures.  —  Art.  9.  Les  boulangers  qui  voudront  quitter  leurs  places 
devront  préalablement  remettre  leurs  permissions  au  commissaire  des 
halles  et  marchés.  —  Art.  10.  Tout  boulanger  qui  serait  trois  marchés 
consécutifs  sans  garnir  sa  place  en  sera  privé  pour  toujours ,  s'il  ne  jus- 
tifié d'empêchement  légitime.  —  Art.  11.  Il  est  défendu  aux  boulangers 
de  colporter  du  pain  sur  la  voie  publique.  —  Art.  12.  Il  est  défendu  aux 
boulangers  de  vendre  du  pain  ailleurs  que  dans  leurs  boutiques  et  snr  les 
marches.—  Art.  13.  H  est  défendu  de  vendre  du  pain  au  regrat,  dans 
quelque  lien  que  ce  soit,  et  d'en  former  des  dépôts.  —  Art.  14.  Les  con- 
traventions seront  constatées  par  des  procès-verbaux  qui  seront  adressés 
au  préfet  de  police.  —  Art.  13.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenants  telles 
mesures  de  police  administrative  qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des 
poursuites  à  exercer  contre  eux  devant  les  tribunaux. 

(2)  6  juin  1809.— Arrêté  relatif  aux  contraventions  à  l'ordonnance  de 
police  concernant  la  vente  du  pain  dans  les  marchés. 

Nous ,  préfet  de  police,  etc.  ;— Vu  les  art.  12, 13  et  14  de  notre  ord.  du 
17  nov.  1808  ;—  Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Lorsque  les  syndics  des  boulangers  auront  connaissance  d'une 
contravention  aux  dispositions  ci-dessus,  ils  sont  autorisés  à  se  trans- 
porter snr  les  lieux ,  à  l'effet  de  provoquer  la  saisie  du  pain  qui  se  trou- 
vera dans  ce  cas.  —  Art.  2.  Les  syndics  ne  pourront  opérer  qu'avec  l'as- 
sistance d'un  commissaire  de  police.  —  Ils  sont  autorisés  à  requérir  le 
ministère  du  commissaire  de  police  de  la  division  Poissonnière ,  qui  est 
spécialement  commis  à  cet  effet  (*). — 3.  Le  commissaire  de  police  dressera 
procès-verbal  de  l'opération ,  lequel  procès-verbal  sera  signé  des  syndics, 
et  nons  sera  transmis.  —  Art.  4.  Le  commissaire  saisira  le  pain  exposé 

i*)  Maintenant  ohaque  eomnimirc  de  police  peoi  élre  requis  indùiinetemenu 


saires  de  police  le  mode  de  constater  les  contraventions  \  oetiu 
du  18  avril  1818  (3)  modifie  les  qualités  des  pains  admis,  règle 
leur  forme  et  indique  les  personnes  à  qui  il  est  permis  de  vendre 
du  pain  blanc  ou  du  pain  bis  ;  celle  du  15  oct.  1828  (4)  ne  fuît 
guère  que  reproduire  les  dispostions  des  ordonnances  qui  l'ont 
précédée;  enfin  celle  du  10  nov.  1828  (3)  autorise  l'apport  de 
toute  espèce  de  pain  de  bonne  qualité ,  quels  que  soient  la  forme 
et  le  poids,  et  autorise  les  boulangers  à  se  faire  remplacer  par 
toute  personne  de  confiance. 

en  vente  en  contravention  h  l'ordonnance  précitée ,  et  il  le  fera  transpor- 
ter au  bureau  de  bienfaisance  de  la  division  sur  laquelle  la  saisie  aura  eu 
lieu ,  pour  être  distribué  aux  indigents. 

(3)  18  avril  1818.— Arrêté  du  préfet  de  police,  concernant  la  vente  du 
pain  dans  les  marchés,  lequel  détermine  la  forme  rondo  pour  tous  les  pains 
exposés  en  vente. 

Art.  1.  Les  permissions  accordées  aux  boulangers  de  Paris  et  des  com- 
munes rurales  pour  vendre  du  pain  sur  les  marchés  seront  renouvelées 
avant  le  1er  mai  prochain.— Art.  2.  A  compter  de  la  même  époque,  il  est 
défendu  aux  boulangers  des  communes  rurales  d'apporter  et  de  vendre  du 
pain  blanc  sur  les  marchés  et  d'en  introduire  dans  Paris,  tous  tel  prétexte 
que  ce  soit.  —  Art  3.  Les  boulangers  des  communes  rurales  ne  pourront 
apporter  et  vendre  snr  les  marchés,  à  dater  du  1er  mai  prochain ,  que  du 
pain  bis-blanc  et  du  pain  bis,  du  poids  de  2  kil»  et  au-dessus  et  de  forme 
ronde ,  sous  peine  d'être  privés  de  leurs  places.  —  Cette  obligation  leur 
sera  imposée  dans  les  permissions  qui  leur  seront  délivrées  avant  le  1»  mai 
et  à  l'avenir.  —  Art.  4.  Il  est  défendu  aux  boulangers  des  communes  ru- 
rales de  vendre  le  pain  bis-blanc  au-dessus  du  prix  fixé  par  notre  ordon- 
nance du  6  du  courant ,  savoir  :  le  pain  de  12  liv.,  33  s.;  le  pain  de  8  liv., 
22  s.;  le  pain  de  6  liv.,  16  s.  1/2  ;  et  le  pain  de  4  liv.  11  s.  —  Quant  au 
pain  bis ,  ils  le  vendront  à  prix  défendu  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné.  —  Art.  5.  A  partir  du  1er  mai  prochain,  lès  boulangers  de  Paris 
auront  seuls  le  droit  de  vendre  du  pain  blanc  sur  les  marchés;  ils  pour- 
ront vendre  aussi  du  pain  bis-blanc  et  du  bis ,  concurremment  avec  les 
boulangers  des  communes  rurales,  en  se  conformant  à  notre  ordonnance 
précitée  du  6  du  présent  mois.  —  Art.  6.  Les  eoinmissaires  de  police  du 
quartier  des  marchés  et  l'inspecteur  général  des  balles  et  marchés  notifie- 
ront sans  retard  le  présent  arrêté  aux  boulangers  placés  sur  les  marchés. 

—  Ils  en  dresseront  procês-verbal  qu'ils  nous  transmettront.  A  cet  effet , 
il  leur  sera  adressé  une  expédition  de  notre  arrêté ,  ainsi  qu'au  contrôleur 
de  la  halle  aux  grains  et  farines ,  et  aux  syndics  des  boulangers. 

Le  commissaire  de  police  du  quartier  des  marchés,  l'inspecteur  des 
haltes  et  marchés  et  les  préposés  de  la  préfecture  sont  chargés  do  tenir  la 
main  à  l'exécution. 

(4)  15  oct.  1828.  —  Ordonnance  de  police  concernant  la  vente  jour- 
nalière du  pain  sur  les  marchés. 

Nous,  préfet  de  police,  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Art.  1.  Les  boulan- 
gers de  Paris  et  des  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  po- 
lice sont  autorisés  h  apporter  tous  les  jours  du  pain  sur  les  marchés.  — 
Us  s'adresseront  an  commissaîre-insnecteur-général  des  halles  et  marchés 
que  nous  chargeons  de  leur  délivrer  la  permission  nécessaire  à  cet  effet.— 
Art.  2.  La  vente  du  pain  sur  les  marchés  de  la  capitale  aura  lieu  depuis 
le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil.  —Art.  3.  Il  ne  sera  exposé  snr  les 
marchés  que  du  pain  de  bonne  qualité,  bien  cuit,  et  du  poids  de  2,  3,  4  et 
6  kilog.  (  4, 6,  8  et  12  liv.)  —  Art.  4.  Le  pain  devra  être  apporté  direc- 
tement sur  les  marchés  ;  il  devra  y  être  vendu  dans  le  jour,  et  fl  ne  pourra 
en  être  remporté.  —  Art.  5.  Les  boulangers  seront  tenus  de  garnir  suffi- 
samment leurs  places.  —  Art.  6.  Ils  tiendront  leurs  places  par  eux-mê- 
mes, leurs  femmes  ou  leurs  enfants,  sans  pouvoir  les  faire  occuper  par  des 
garçons  ou  toutes  autres  personnes.  —  Ait.  7.  Les  boulangers  approvi- 
sionnant les  marchés  placeront,  au  devant  de  leur  étalage,  une  plaque  ou 
écriteau  indicatif  de  leurs  noms  et  demeures.  —  Art.  8.  Les  boulangers 
qui  voudront  quitter  leurs  places  devront  préalablement  remettre  leurs 
permissions  au  commissaire-inspecteur-général  des  halles  et  marchés.  — 
Art.  9.  Tont  boulanger  qui  serait  trois  marchés  consécutifs  sans  garnir  sa 
place  en  sera  privé  pour  toujours,  s'il  ne  justifie  d'empêchement  légitime. 
— Art.  10.  Les  contraventions  seront  constatées  perdes  procès-verbaux  qui 
nous  seront  adressés,  pour  être  par  nous  transmis  aux  tribunaux  compétents. 

—  Art.  11.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

(5)  10  nov.  1828.  —  Ordonnance  de  police  concernant  la  vente  journa- 
lière du  pain  sur  les  marchés. 

Art.  1.  Tous  les  boulangers  de  Paris  et  des  communes  rurales  du  ras- 
sort de  la  préfecture  de  police  sont  autorisés  à  apporter  tous  les  jours  sur 
les  marchés  de  la  capitale  toute  espèce  de  pain  de  bonne  qualité ,  quels 
qu'en  soient  la  forme  et  le  poids.  —Art  2.  Ces  boulangers  pourront,  s'ils 
le  désirent,  remporter  le  pain  qu'ils  n'auraient  pas  vendu  dans  la  jour- 
née. —  Art.  3.  Ils  pourront  également ,  en  cas  d'empêchement  légitime, 
faire  tenir  leurs  places  par  des  personnes  de  confiance.  —  Art.  4.  Toutes 
les  dispositions  contraires  h  la  présente  ordonnance  sont  rapportées.  — 
Art.  5.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès- verbaux  qui 
nous  seront  adressés,  pour  être  par  nous  transmis  aux  tribunaux  compé- 
tents.—Art.  6.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
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BOULET.  —  Peine  contre  le  crime  de  désertion  (arr.  19 
vend,  an  12,  art.  46, 69). — V.  Organisation  militaire,  Peine. 

BOULINE.  —  On  nomme  peine  de  la  bouline  celle  qu'on  In- 
flige à  ceux  qui,  sur  les  navires,  ont  commis  des  méfaits.  —  V. 
Droit  maritime,  Peine. 

BOUQUINISTE.  —  Celui  dont  le  principal  commerce  a  pour 
objet  des  livres  qui  ont  déjà  servi.  —  V.  Librairie,  Patente. 

BOURBON  (ilk  db).  —  V.  Colonies. 

BOURDAINE.  —  Arbrisseau  qui,  lorsqu'il  a  été  carbonisé, 
entre  dans  la  composition  de  la  poudre.  L'affectation  prescrite  par 
l'arrêté  du  25  fruct.  an  10  et  le  déc.  du  16  flor.  an  16  a-t-elle  été 
supprimée  par  le  code  forestier?  — V.  Forêts,  Poudre. 

BOURG.  —  Gros  village  où  se  tient  un  marché.  — V.  Com- 
mune, Octroi,  Organ.  admin»,  Ville. 

BOURGAGE.  -*  Mot  dérivé  de  burgas,  bourg.  C'était  une 
manière  de  tenir  les  biens- fonds  en  Normandie.  Le  droit  de  bour- 
gage  était  inhérent  aux  propriétés,  et  comme  il  était  né  du  désir 
des  seigneurs  d'appeler  les  peuples  dans  les  bourgs  et  les  villes, 
il  ne  s'étendait  pas  hors  de  leur  enceinte  (V.  Commune,  Norman- 
die, Ville  ).  —  Les  tenanciers  ne  devaient  ni  censives  ni  rede- 
vances.—V.  Féodalité. 

BOURGEOIS.— BOURGEOISIE.— On  nommait  bourgeoisie 
le  droit  de  Jouir  de  certains  privilèges  dans  un  bourg  ou  une  ville  : 
le  bourgeois  était  l'habitant  qui  jouissait  de  ce  droit.  Le  droit  de 
bourgeoisie  différait  du  droit  de  commune,  en  ce  que  celui-ci 
était  davantage  une  émanation  du  pouvoir  communal,  et  celui-là 
des  seigneurs  féodaux  et  plus  tard  de  la  royauté  (V.  Commune, 
Féodalité).  —  Aujourd'hui  ces  dénominations  ont  disparu,  il  n'y  a 
plus  que  des  Français  sur  le  sol  de  France  ou  des  étrangers.  Les 
lois  des  4  août  4789  (art.  10),  14  déc.  1789, 10  Juin  1795,  ont 
Implicitement  abrogé  toutes  les  lois  qui  réglaient  les  droits  de 
bourgeoisie;  toutefois,  on  comprend,  de  nos  Jours,  dans  le  lan- 
gage du  inonde,  sous  le  nom  de  bourgeois,  tous  ceux  qui  vivent 
de  leur  revenu,  abstraction  faite  du  fruit  de  leur  travail. 

BOURSE  COMMUNE.  —  Se  dit  des  sommes  mises  en  com- 
mun par  divers  officiers  ministériels  et  même  par  les  agréés  (V. 
Agréé,  Avoué,  Bourse  de  commerce,  Commissaire-Priseur,  Garde 
de  commerce,  Huissier*  Notaire).  —  H  en  existait  anciennement 


dans  ?es  maîtrises  et  corporations  qui  ont  disparu  devant  le  sys- 
tème de  liberté  de  l'industrie. 

BOURSE  DE  COLLÈGE.  —  Sorte  de  pension  fondée  dans 
un  collège  par  l'État,  par  une  commune  ou  un  particulier,  pour 
l'éducation  d'un  élève.  Le  titulaire  se  nomme  boursier. — V.  En- 
seignement. 

BOURSE  DE  COMMERCE.— t.  C'est  la  réunion  qui  a  lieu, 

sous  l'autorité  du  gouvernement ,  des  commerçants ,  capitaines 
de  navire,  agents  de  change  et  courtiers  (c.  corn.  71). — Cette 
réunion  a  pour  objet  de  faciliter  les  négociations  commerciales, 
et  de  faire  constater  par  les  agents  de  change  et  les  courtiers , 
dans  la  forme  prescrite  par  les  règlements,  le  cours  du  change, 
des  marchandises,  des  assurances,  du  prix  des  transports  par 
terre  et  par  eau,  du  fret  ou  nolis ,  des  effets  publics  et  autres 
dont  le  cours  est  susceptible  d'être  coté  (c.  corn.  72  et  73). 

Le  mot  bourse  s'emploie  également  pour  désigner  le  lieu  où 
se  réunissent  les  commerçants.  — C'est  de  Bruges ,  en  Flandre, 
que  nous  est  venue  cette  dénomination.  Au  seizième  siècle ,  les 
marchands  de  cette  ville  se  réunissaient  dans  une  maison  ap- 
partenant à  la  famille  Van  der  Burse,  sur  la  porte  de  laquelle 
étaient  sculptées  trois  bourses.  Les  commerçants  furent  naturel- 
lement amenés  à  désigner  par  cette  sorte  d'enseigne,  d'abord 
le  lieu  de  leur  réunion,  puis  leur  assemblée;  et  cette  désignation 
fut  adoptée  ensuite  dans  toutes  les  villes,  qui ,  à  l'exemple  de 
Bruges,  eurent  des  bourses  de  commerce. 

On  ne  peut  traiter  des  bourses  de  commerce  sans  s'occu- 
per en  même  temps  des  officiers  publics  qui  ont  pour  mission 
principale  de  préparer  et  de  régulariser  leurs  opérations.  Pour 
éviter  l'alternative  fâcheuse  de  scinder  les  documents  législatifs  e! 
Judiciaires,  relatifs  à  ces  intermédiaires  officiels,  ou  de  tomber  dans 
d'inutiles  répétitions,  nous  avons  trouvé  couvenable  de  réunir 
sous  un  même  titre  les  bourses  de  commerce ,  les  agents  de  change 
et  les  courtiers.  Au  reste,  nous  n'avons  fait,  en  cela,  que  suivre 
la  marche  tracée  par  le  code  de  commerce  et  par  la  plupart  des 
iols  antérieures  sur  la  matière. 

M.  Les  agents  de  change  sont  des  officiers  ministériels  exclu- 
sivement chargés  de  négocier  les  effets  publics  et  autres  suscep- 
tibles d'être  cotés,  les  lettres  de  change  ou  billets,  et  d'en  consta- 
ter authentiquement  le  cours. — Us  peuvent  faire,  concurremment 
avec  les  courtiers  de  marchandises ,  le  courtage  des  ventes  de 
matières  métallloues ,  mais  ils  ont  seuls  lt  droit  d'en  constater  le 
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cours  (c.  eom.  76).  —  On  voit  par  cette  définition,  empruntée  au 
code  de  commerce,  que  les  mots  agents  de  change  ne  donnent 
qu'une  Idée  fort  imparfaite  de  la  profession  à  laquelle  ils  s'ap- 
pliquent. Le  change,  qui  semblerait  en  être  le  seul  objet,  n'en 
forme  qu'une  branche  peu  importante,  qui  est  même  entièrement 
négligée  par  les  agents  de  change  de  Paris,  dont  le  temps  est 
absorbé  par  la  négociation  des  effets  publics.  A  la  vérité ,  le  titre 
officiel  des  agents  de  change  comprend  d'autres  énonclattons»,  ils 
sont  en  même  temps  agents  de  change,  de  banque ,  de  finances  et 
de  commerce.  Mais,  dans  cette  désignation  trop  longue,  il  a  fallu 
choisir ,  et  le  choix  s'est  naturellement  arrêté  sur  les  premiers 
mots.  Une  préférence  plus  raisonnee  se  serait  probablement  fixée 
sur  les  mots  agent  de  finances,  qui  donnent  une  idée  plus  gêné  • 
raie  et  plus  vraie  des  fonctions  de  l'agent  de  change. 

3.  Les  courtiers  sont  des  officiers  ministériels  chargés  de  la 
négociation  de  toutes  les  opérations  commerciales  qui  ne  sont  pas 
dans  les  attributions  exclusives  des  agents  de  change.  —  On  les 
appelait  autrefois  couratiers,  d'où,  par  contraction,  est  venu 
courtier.  Ce  mot,  dont  la  racine  est  courir,  a  été  adopté ,  parce 
que  les  courtiers  courent  sans  cesse  chez  les  vendeurs  et  chez 
les  acheteurs  pour  opérer  leurs  négociations.  —  Il  y  a  des  cour- 
tiers de  marchandises  (V.  ch.  4,  art.  3,  §  i),  des  courtiers  d'as- 
surance (V.  eod.,  $  2),  des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de 
navires  (V.  eod.,  $  3) ,  des  courtiers  de  transport  par  terre  et  par 
eau  (V.  eod.,  $  4,  c.  corn.  77) ,  des  courtiers  gourmets ,  piqueurs 
devins  (  W.eod.,  $5). 

Chaque  courtier  a  le  droit  de  constater  le  cours  des  opérations 
qui  se  trouvent  dans  sa  spécialité. 

Dûriiion 

—  HISTORIQUE  R  LÉGISLATION.  —  DlOIT  COMPARE. 

—  Historique  et  législation.  —  Des  bourses  de  commerce 

—  Historique  et  législation.  —  Des  agents  de  change  et  des 
courtiers. 

—  Des  bouhsbs  de  commerce. 

—  Établissement  et  opérations  des  bourses  de  commerce. 

—  Leur  police  intérieure  et  extérieure. 

—  Des  édifices  consacrés  aux  bourses  de  commerce 

—  Des  agents  de  change. 

—  Conditions  et  mode  de  leur  nomination. 

—  Caractère  des  agents  de  change.  —  Leur  résidence*  — 
Leur  nombre. 

—  Attributions  des  agents  de  change. 

—  Négociation  des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être 
cotés ,  de  tous  les  papiers  commerçables  et  des  ma* 
tières  métalliques. 

g  2.  —  Transfert  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  et  des  autres  effets  sujets  à  ce  mode  de  trans- 
mission. 

-  De  la  certification  du  cours  des  diverses  valeursnégociables. 

-  Des  comptes  de  retour,  après  protêt,  des  lettres  de  change 
et  des  billets  à  ordre. 

•  Du  courtage  clandestin. 

•  Des  obligations  des  agents  de  change. 

•  De  l'obligation  des  agents  de  cbange  de  prêter  leur  ministère 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis. 

-  De  la  défense  aux  agents  de  change  de  faire  des  opérations 
pour  leur  compte,  de  recevoir,  de  payer  et  de  se  porter 
tarants  pour  leurs  clients. 

-  De  l'obligation  de  l'agent  de  change  de  sefaire'remetlre  les 
effets  qu'il  est  chargé  de  vendre,  ou  les  sommes  néces- 
saires pour  payer  ceux  qu'il  est  chargé  d'acheter. 

|  À*  —  De  l'obligation  de  l'agent  de  cbange  de  ne  pouvoir  refuser 
des  reconnaissances  des  effets  ou  des  sommes  qui  lui 
sont  confiées. 

|  5.  —  Du  devoir  de  l'agent  de  change  de  remettre  aux  parties  un 
bordereau  ou  arrêté  signé  de  lui  et  constatant  l'opération 
dont  il  a  été  chargé. . 

g  6.  —  De  l'obligation  des  aeents  de  change  d'inscrire  leurs  opéra- 
tions sur  un  carnet  et  un  journal. 

|    T.  —  Des  délais  dans  lesquels  doivent  être  réglés  et  payés  les  | 
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divers  effets  qui  se  négocient  par  te  ministère  des  agents 
de  change. 

De  l'obligation  de  l'agent  de  change  acheteur  d'inscription 
sur  le  grand-livre  d'indiquer  l'agent  de  change  vendeur, 
et  de  l'obligation  de  celui-ci  de  remettre  au  premier  te 
certificat  de  dépôt  de  l'inscription. 

De  l'obligation  du  secret  imposée  aux  agents  de  cbange. 

De  la  défense  aux  agents  de  change  de  se  faire  suppléer  ou 
représenter  dans  l'intérieur  du  parquet  de  U  bourse. 

De  la  responsabilité  des  agents  de  change. 

Règles  générales  de  celte  responsabilité. 
Règles  particulières  sur  la  garantie  des  transferts 
Des  suites  de  la  responsabilité  des  agents  de  change. 

Des  émoluments  des  agents  de  change. 

Des  actions  h  intenter  par  les  agents  de  cbange  et  coutie 
eux  par  suite  de  leurs  fonctions. 

Chambre  syndicale  et  ses  attributions. 

Des  courtiers. 

Conditions  et  mode  de  leur  nomination. 

Caractère  des  courtiers.— Leur  résidence. —Leur  nombre. 

Des  attributions  des  courtiers. 

Attributions  des  courtiers  de  marchandises. 

Attributions  des  courtiers  d'assurance. 

Attributions  des  courtiers  interprètes  conducteurs  de  na- 


vire. 

•  Attributions  des  courtiers  de  transport. 

•  Attributions  des  coutiers  gourmets,  piqueurs  de  vint. 

Du  courtage  clandestin. 

Obligations  des  courtiers. 

De  leur  responsabilité. 

Des  émoluments  des  courtiers. 

Des  actions  h  intenter  par  les  courtiers  et  contre  eux  t  par 
suite  de  leurs  fonctions. 

Art.   9.  —  De  la  chambre  syndicale.— Ses  attributions. 

CHAP.  !•  — HISTORIQUE  ET  LÉGISLATION.—  DROIT  COMPARÉ. 

4.  Pour  plus  de  commodité  dans  l'étude  des  documents  qui 
font  l'objet  de  ce  chapitre ,  nous  allons  parler  dans  un  premier 
article  des  bourses  de  commerce,  et  dans  un  second  des 
agents  de  change  et  des  courtiers. 

ART.  1.  —  Des  bourses  de  commerce. 

6.  Toutes  les  nations  commerçantes  ont  eu,  sans  doute,  des 
réunions,  des  assemblées,  des  établissements  assimilés  aux 
bourses  de  commerce;  car,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
lieux ,  les  mêmes  besoins  ont  suggéré  à  peu  près  les  mêmes 
moyens  d'y  subvenir.  Partout  les  hommes  livrés  aux  spéculations 
commerciales  ont  dû  sentir  la  nécessité  d'un  centre  commun , 
pour  fixer  la  valeur  des  marchandises  et  recueillir  les  nouvelles 
d'Intérêt  général  sur  le  commerce  intérieur  et  extérieur.  On  peut 
donc  affirmer,  sans  en  avoir  la  preuve  certaine,  que  les  Assyriens, 
les  Ty riens,  les  Phéniciens,  les  Grecs  et  tous  les  peuples  qui  ont 
le  plus  particulièrement  appliqué  leur  génie  au  négoce  ont  eu  des 
bourses  de  commerce.  Chez  les  Romains  eux-mêmes,  que  leur 
goût  pour  la  guerre  et  la  domination ,  leur  éducation  militaire, 
leur  gloire  et  d'autres  causes  encore  éloignaient  du  commerça 
(V.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  21 ,  ebap.  14),  ces  éta- 
blissements ont  existé  sous  le  nom  de  collcgia  mercatorumm  Les 
collèges  de  marchands  furent  établis  sous  le  consulat  d'Appuis 
Claudius  et  de  Publius  Servilius,  deux  cent  cinquante-neuf  ans 
après  la  fondation  de  Rome.  On  voit  encore  dans  cette  capitale 
les  ruines  de  l'édifice  autrefois  consacré  aux  réunions  des  corn* 
merçants.  On  l'appelle  la  Loggia. 

G.  Chez  les  peuples  modernes  de  l'Europe ,  l'époque  de  leur 
création  correspond  naturellement  à  celle  du  développement  du 
commerce  -,  elle  peut  être  fixée ,  pour  la  plupart  d'entre  eux  9  ai 
seizième  siècle.  Dans  les  principales  villes ,  de  vastes  construc* 
Uons  s'élevèrent  alors  pour  recevoir  la  foule  des  commerçants» 
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L'une  des  plus  remarquables  était  la  Bourse  de  Londres,  qui  fut 
construite  aux  frais  d'un  riche  négociant  nommé  Thomas  Gresham. 
Avant  que  cet  édifice  fût  livré  à  sa  destination ,  la  reine  Elisabeth 
sfy  rendit  avec  sa  cour  pour  le  visiter,  et  elle  fit  annoncer  à  son 
de  trompe,  le  23  janvier  1561,  qu'il  prendrait  le  nom  de  Royal 
Exchange  ou  Change  Royal.  Ce  monument  fut  détruit  le  14  sept. 
i 666,  par  le  vaste  incendie  qui  consuma  presque  entièrement  la 
capitale  de  l'Angleterre*  Reconstruit  et  ouvert  au  commerce  le 
28  sept.  1669,  sous  le  règne  de  Charles  II,  il  fut  encore  dévoré 
parles  flammes  le  10  janv.  1838.  —  Le  17  janv.  1842,  sur  l'em- 
placement de  l'édifice  iucendié,  le  prince  Albert  a  posé  la  pre- 
mière pierre  d'une  construction  nouvelle  dont  l'inauguration  a  eu 
lieu  le  28  oct.  1844,  en  présence  de  la  reine  Victoria.  Ce  der- 
nier monument  surpasse  de  beaucoup  les  deux  autres  par  son 
étendue  et  par  l'élégance  de  son  architecture. 

7.  En  France,  la  première  bourse  fut ,  selon  toutes  les  proba- 
bilités,  établie  à  Lyon.  C'est  par  erreur  que  la  plupart  des  au- 
teurs enseignent  que  Toulouse  fut  la  première  ville  dotée  d'un 
établissement  de  ce  genre.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  le 
préambule  même  de  l'édit  de  Juillet  1549,  qui  a  fondé  la  Bourse 
de  Toulouse.  Il  ne  nous  parait  pas  sans  intérêt  de  rapporter  ce 
document,  d'ailleurs  fort  court.  D'abord,  on  y  trouvera  la  preuve 
de  ce  que  nous  venons  d'avancer;  on  y  verra  ensuite  avec  quelle 
sagesse  le  pouvoir  de  cette  époque  déjà  reculée  appréciait  l'uti- 
lité des  réunions  commerciales.  Ce  préambule  est  ainsi  conçu  : 
«  Henri,  etc.  Comme  notre  bonne  ville  et  cité  de  Toulouse,  pour 
la  situation  où  elle  est  et  la  commodité  des  rivières,  soit  Tune 
des  plus  propres  et  convenables  pour  le  trafic  et  exercice  du  com- 
merce ,  au  moyen  de  quoi  les  bons  et  grands  marchands  de  di- 
verses et  étranges  nations  s'y  soient  par  ci-devant  retirés  et  ha- 
bitués, toutefois,  comme  l'on  voit  et  que  nous  sommes  avertis, 
ledit  trafic  et  commerce  n'y  est  à  présent  exercé  comme  II  devrait 
et  ainsi  qu'il  est  en  notre  ville  de  Lyon  et  autres ,  qui  ne  sont 
plus  commodes  et  à  propos  pour  cet  effet;  la  principale  cause 
de  quai  prônant  de  ce  qu'il  n'y  a  pas ,  comme  audit  Lyon ,  An- 
vers et  autres  grosses  villes  marchandes ,  de  lieu  qu'on  appelle 
Change,  Estrade  ou  Bourse,  où,  deux  fois  le  jour,  les  marchands 
facteurs  et  traflqueurs  puissent  convenir  pour  répondre  et  rendre 
raison  les  uns  aux  autres  de  leurs  trafics  et  faire  leurs  entre- 
prises qu'ils  ont  par  ensemble  accoutumé  faire  en  aucuns  lieux  et 
endroits ,  pour  tirer  et  amener  par  deçà  en  notre  royaume  les 
riches  marchandises  et  commodités  des  pays  étrangers ,  et  faire 
argent  de  celles  qui  sont  en  nolredit  royaume,,,  »  —  On  voit  que 
l'auteur  de  ce  préambule  attribue  la  diminution  du  mouvement 
commercial  de  Toulouse  à  ce  qu'il  n'y  avait  pas  dans  cette  ville, 
comme  à  Lyon,  une  bourse  de  commerce.  II  est  donc  incontes- 
table que  celle  de  Lyon  existait  avant  l'édit  de  création  de  la 
Bourse  de  Toulouse, 

(1)  24  sept.  i724.  —  Arrêt  du  conseil  portant  établissement  d'une 
bourse  dans  la  ville  de  Paris,  pour  les  négociations  de  lettres  de  change, 
billets  an  porteur  et  à  ordre ,  et  autres  papiers  commerçantes,  et  des  mar- 
chandises et  effets  ;  et  pour  y  traiter  des  affaires  de  commerce,  tant  de  l'in- 
térieur que  de  l'extérieur  du  royaume. 

Le  roi ,  s'étanl  fait  rendre  compte  de  la  manière  dont  se  font  à  Paris  les 
négociations  de  lettres  de  change,  billets  au  porteur  et  à  ordre,  et  autres 
papiers  commerçables ,  et  des  marchandises  et  effets ,  a  jugé  qu'il  serait 
non-seulement  avantageux  au  commerce,  mais  encore  très-nécessaire 
pour  y  maintenir  la  bonne  foi  et  la  sûreté  convenables ,  d'établir  dans  la 
ville  de  Paris  une  place  où  les  négociants  puissent  s'assembler  tous  les 
jours  à  certaine  heure ,  pour  y  traiter  des  affaires  de  commerce ,  tant  de 
l'intérieur  que  de  l'extérieur  du  royaume ,  et  ou  les  négociations  de  toutes 
lettres  de  change  de  place  en  place  et  sur  les  pays  étrangers,  billets  au 
porteur  on  à  ordre,  et  autres  papiers  commerçables ,  et  des  marchandises 
et  effets,  puissent  être  faites,  à  l'exclusion  de  tous  autres  lieux ,  entre  gens 
connus ,  on  par  le  ministère  de  personnes  qne  S.  M.  commettra  pour  faire 
ks  fonctions  des  soixante  agents  de  change  créés  par  édit  du  mois  de  janvier 
1723,  dont  les  offices  n'ont  pas  été  levés;  à  quoi  S.  M.  voulant  pourvoir, 
oui  le  rapport  du  sieur  Dodon ,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal,  con- 
trôleur général  des  finances ,  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné ,  etc. 

Art.  1.  Il  sera  incessamment  établi  dans  la  ville  de  Paris  une  place  ap- 
pelée la  Bourse,  dont  l'entrée  principale  sera  rue  Vivicnne ,  et  dont  l'ou- 
verture sera  indiquée  et  faite  par  le  sieur  lieutenant  général  de  police,  que 
sa  majesté  a  commis  et  commet  pour  avoir  juridiction  sur  la  police  d'i- 
telle,  et  dont  les  jugements  seront  exécutés  provisoirement,  nonobstant 
impositions  ou  appellations  quelconques. 
-    S.  La  Bourse  sera  ouverte  tous  les  jours ,  excepté  les  jours  de  di- 
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S.  D'autres  bourses  furent  ensuite  établies  successivement 
dans  les  villes  les  plus  commerçantes  de  France.  —A  Paris,  les 
réunions  commerciales  eurent  lieu  longtemps  avant  leur  établis- 
sement légal.  Dans  les  premiers  temps,  les  marchands  se  rassem- 
blaient dans  la  grande  cour  du  palais  de  justice ,  au-dessous  de  la 
galerie  Dauphtae.  En  1720,  ces  réunions  furent  transférées  à 
l'hôtel  de  Soissons.  On  voulait  enlever  ainsi  à  la  rue  Quincam- 
poix  la  négociation  des  actions  de  la  compagnie  des  Indes  qui  s'y 
était  maintenue  nonobstant  les  défenses  du  parlement  (V.  Savary, 
v°  Bourse). 

S.  Après  l'arrêt  du  conseil  du  24  sept.  1724  (V.  n°14), 
qui  donna  à  la  Bourse  de  Paris  une  existence  légale ,  le  siège  en 
fut  transporté  à  l'hôtel  de  Nevers ,  nie  Vivienne.  Elle  y  était  en- 
core établie,  lorsque  le  décret  du  27  juin  1793  (V.  n°  23)  vint 
supprimer  provisoirement  les  bourses  de  commerce. 

f  O.  Après  leur  rétablissement,  qui  fut  ordonné  par  le  décret  du 
6  floréal  an  3,  la  Bourse  de  Paris  fut  provisoirement  établie  dans 
Téglise  des  Saints-Pères ,  puis  au  Palais-Royal  dans  la  galerie  de 
Bois,  aujourd'hui  remplacée  par  la  galerie  d'Orléans,  ensuite 
dans  l'enclos  des  filles  Saint-Thomas,  et  enfin  elle  a  été  installée 
dans  le  riche  palais  que  lui  avait  préparé  le  génie  de  l'empereur. 

f  f .  La  législation  qui  régit  les  bourses  de  commerce  n'est  pas 
exemple  de  difficultés.  Inexplorée  par  la  jurisprudence,  presque 
entièrement  négligée  par  la  doctrine,  elle  n'offrait,  jusqu'à  l'ex- 
cellent traité  de  notre  estimable  confrère  M.  Mollot,  aux  investiga- 
tions du  jurisconsulte ,  qu'un  amas  confus  de  textes  disparates 
et  souvent  inconciliables.  Toutes  les  règles  en  matière  d'abroga- 
tion y  trouvent  leur  application ,  parce  que,  sur  ce  point,  comme 
sur  beaucoup  d'autres ,  le  législateur,  en  exprimant  une  volonté 
nouvelle,  n'a  jamais  déclaré  formellement  ce  qu'il  entendait  con- 
server des  dispositions  précédentes.  —  Malgré  ces  obstacles, 
nous  allons  essayer,  dans  un  exposé  chronologique  des  lois  et  des 
règlements  de  la  matière,  d'en  opérer  la  codification ,  en  distin- 
guant avec  soin  les  textes  en  vigueur  de  ceux  qui  nous  paraissent 
abrogés. 

1*.  Avant  1789,  la  Bourse  de  Paris  était  à  peu  près  la  seule 
dont  l'organisation  et  la  police  eussent  été  réglées  par  le  pouvoir 
royal. 

1 3.  Les  bourses  des  provinces  étaient  soumises  à  des  rè- 
glements particuliers  émanés  de  l'autorité  locale,  et  qui  variaient 
suivant  les  règles  et  les  besoins  des  villes  auxquelles  ils  étaient 
destinés. —  Cette  observation  expliquera  suffisamment  pourquoi 
la  Bourse  de  Paris  a  seule  trouvé  place  dans  notre  analyse  de  la 
législation  ancienne. 

f  4.  L'arrêt  du  conseil  du  24  sept.  1 724  (1),  qui  l'a  Instituée 
contient  des  dispositions  de  diverses  natures.  Les  unes  sont  re- 
latives aux  bourses  de  commerce  ;  les  autres  s'appliquent  aux 
agents  de  change. — V.  chap.  2. 

manche  et  fêtes,  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  une  heure  après 
midi ,  après  laquelle  heure  l'entrée  en  sera  refusée  à  ceux  qui  s'y  présen- 
teront, de  quelque  état  et  condition  qu'ils  puissent  être. 

3.  Il  sera  établi  à  la  porte  de  la  Bourse  une  garde  commandée  par  un 
exempt ,  et  composée  du  nombre  d'arche»  que  le  sieur  lieutenant  général 
de  police  jugera  à  propos,  pour  empêcher  les  désordres. 

4.  L'entrée  de  la  Bourse  sera  permise  aux  négociants ,  marchands , 
banquiers,  financiers,  agents  de  change  et  de  commerce,  bourgeois  et 
autres  personnes  connues  el  domiciliées  dans  la  ville  de  Paris,  comme  aussi 
aux  forains  et  étrangers ,  pourvu  que  ces  derniers  soient  connus  d'un  négo- 
ciant, marchand  ou  agent  de  change  et  de  commerce,  domiciliés  à  Paris. 

5.  Pour  empêcher  qu'il  ne  s'introduise  à  la  Bourse  d'autres  personnes 
que  celles  qui  auront  droit  d'y  entrer,  veut  sa  majesté  qu'il  soit  distribue 
par  le  sieur  lieutenant  général  de  police,  ou  celui  qu'il  commettra  à  ce- 
effet,  une  marque  à  chacun  de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  et  sur  la  réquisition  qu'ils  en  feront,  lesquelles  marques  seront 
représentées  à  l'entrée  de  la  Bourse,  sans  être  obligé  de  les  laisser,  par 
celui  au  nom  duquel  elles  auront  été  délivrées,  et  non  autrement;  et ,  si 
aucune  desdites  marques  était  représentée  par  un  antre ,  elle  sera  arrêtée, 
ainsi  que  celui  qui  en  sera  porteur. 

6.  Ceux  qui  seront  porteurs  desdites  marques  les  ayant  perdues,  en 
avertiront  celui  qui  sera  préposé  pour  cette  distribution  par  le  sieur  lieu- 
tenant général  de  police,  et  il  leur  en  sera  délivré  de  nouvelles.  Et  à 
l'égard  de  ceux  qui  cesseront  de  vouloir  faire  usage  de  celles  qui  leur  au- 
ront été  distribuées,  ils  seront  tenus  de  les  rapporter  audit  préposé;  et 
dans  l'un  et  l'autre  cas  il  en  sera  fait  mention  sur  le  rôle  de  distribution 
desdites  marques. 

7.  11  ne  sera  délivré  des  marques  aux  forains  et  étrangers,  ponr  avoir 

51 


402 


BOURSE  DE  COMflERCE.— Chap.  1,  Art.  !. 


tm.  Parmi  les  premières  dispositions  de  ce  décret,  qui,  seules, 
doivent  nous  occuper  ea  ce  moment ,  neuf  sont  incompatibles 
avec  l'état  actuel  de  notre  législation,  et  doivent,  par  consé- 


tntrée  à  la  Bourse,  oue  sur  le  certificat  d'un  négociant,  marchand, 
banquier  ou  agent  de  change  et  commerce ,  domiciliés  à  Paris. 

8.  Si  d'autres  particuliers  trouvent  le  moyen  d'entrer  à  la  Bourse  sans 
avoir  représenté  une  marque  à  leur  nom ,  veut  sa  majesté  qu'ils  soient 
wrêtés ,  et  en  soient  mis  bots  potrr  la  première  fois ,  avec  défenses  de  s'y 
représenter;  et,  en  cas  de  récidive,  à  peine  de  prison  et  de  1, 000  liv.  d'a- 
mende au  profit  de  l'hôpital  général  de  Paris,  et  payable  avant  d'être  élargis. 

9.  Si  un  particulier  se  sert  du  nom  qui  sera  iascrit  sur  le  billet  dont  il 
sera  porteur  pour  entrer  a  la  Bourse,  et  qu'il  y  soit  arrêté,  pour  con- 
travention à  aucun  des  articles  du  présent  règlement,  ordonne  sa  majesté 
que ,  où  il  y  aura  preuve  dudit  prêt  du  billet ,  celai  qui  l'aura  prêté  sera 
condamné  "en  1500  liv.  d'amende  payable  par  corps,  et  applicable  à 
PnOpilai  général ,  sans  que  cette  peine  puisse  être  remise  ni  modérée  ;  et 
il  ne  pourra  rentrer  a  la  Bourse  où  son  nom  sera  inscrit. 

10.  Si  l'exempt  ou  les  gardes  de  la  porte  de  la  Bourse  y  font  entrer 
quelqu'un  sans  marque ,  ils  seront  destitués  de  leurs  emplois ,  et  seront  en 
outre  les  gardes  condamnés  à  un  mois  de  prison. 

11.  Les  femmes  ne  pourront  entrer  à  la  Bourse,  pour  quelque  cause 
ou  prétexte  que  ce  soif. 

l£.  Toutes  les  négociations  de  lettres  de  change,  billets  au  porteur  ou 
à  ordre,  marchandises,  papiers  commerçables  et  autres  effets ,  se  feront 
ft  la  Bourse,  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué.  Défend 
sa  majesté  a  tous  particuliers ,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient, 
de  faire  aucune  assemblée ,  et  de  tenir  aucun  bureau  pour  y  traiter  de 
négociations,  soit  en  maisons  bourgeoises ,  hôtels  garnis ,  chambres  gar- 
nies, cafés  et  limonadiers ,  cabaretiers ,  et  partout  ailleurs ,  à  peine  de 
Srison  et  de  6,000  liv.  d'amende  contre  les  contrevenants ,  payable  avant 
e  pouvoir  être  élargis ,  et  applicable ,  moitié  au  dénonciateur,  et  l'autre 
moitié  a  l'hôpital  général;  et  seront  tenus  les  propriétaires ,  en  cas  qu'ils 
occupent  leurs  maisons ,  ou  les  principaux  locataires ,  aussitôt  qu'ils  au- 
ront connaissance  de  l'usage  qui  en  sera  fait  en  contravention  au  présent 
article ,  d'en  faire  déclaration  au  commissaire  du  quartier,  et  d'en  requé- 
rir acte  ;  fauta  de  quoi  ils  seront  condamnés  par  corps  en  pareille  amende 
de  6,000  liv.,  applicable  comme  ci-dessus. 

15.  Défend  très-expressément  sa  majesté  aucuns  attroupements  dans 
les  rues  aux  environs  de  la  Bourse ,  et  dans  toutes  les  autres  rues  de  la 
ville  et  faubourgs  de  Paris ,  pour  y  faire  aucunes  négociations ,  et  sous 
quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  soit  :  enjoint  sa  majesté  au  sieur  lieu- 
tenant général  de  police  de  faire  arrêter  les  contrevenants,  et  de  les 
faire  constituer  prisonniers. 

14.  M'entend  sa  majesté  comprendre  dans  les  défenses  portée*  par  les 
deoi  précédents  articles  les  traités  ou  négociations  pour  marchandises 
seulement  qui ,  outre  la  Bourse ,  pourront  continuer  de  se  faire  dans  les 
foires ,  balles  ou  marchés  à  ce  destinés ,  et  saus  néanmoins  qu'il  y  puisse 
être  fait  aucune  négociation  d'autres  effets. 

15.  Afin  d'établir  l'ordre  et  la  tranquillité  à  Ta  Bourse,  et  que  chacun 
t  puisse  traiter  de  ses  affaires  sans  être  interrompu,  sa  majesté  défend 
d'y  annoncer  le  prix  d'aucun  effet  à  voix  haute ,  et  de  faire  aucun  signal 
ou  autre  manœuvre  pour  en  faire  hausser  ou  baisser  le  prix ,  à  peine 
contre  les  contrevenants  d'être  privés  d'entrer  pour  toujours  à  la  Bourse , 
et  condamnés  par  corps  en  6,000  liv.  d'amende ,  applicable  moitié  au  dé- 
nonciateur, et  Paulre  moitié  a  l'hôpital  général. 

16.  S'il  arrive  a  la  Bourse  des  contestations  entre  les  particuliers,  sui- 
vies de  menaces  et  de  voies  de  fait ,  celui  qui  aura  levé  la  main  pour 
frapper,  sera  sur-le-champ  arrêté  et  constitué  prisonnier,  pour  être  jugé 
suivant  les  ordonnances,  et  pour  s'assurer  des  coupables,  on  sonnera 
une  cloche  au  premier, avertissement  qui  en  sera  donné ,  et  les  portes  se- 
ront a  l'instant  fermées ,  sans  que  qui  ce  soit  puisse  exiger  qu'elles  soient 
'u vertes ,  jusqu'à  ce  que  les  auteurs  du  désordre  soient  arrêtés ,  à  peine 
contre  ceux  qui,  par  violence  ou  autrement,  voudraient  faire  ouvrir  les- 
diles  portes,  d'être  traités  comme  complices  du  désordre. 

17.  Sa  majesté  permet  à  tous  marchands ,  négociants ,  banquiers  et  au- 
tres qui  seront  admis  a  la  Bourse,  de  négocier  entre  eux  les  lettres  de 
change ,  billets  au  porteur  ou  a  ordre ,  ainsi  que  les  marchandises ,  sans 
l'entremise  des  agents  de  change  ;  et  à  l'égard  de  tous  les  autres  effets  et 
papiers  commerçâmes ,  pour  en  détruire  les  ventes  simulées  qui  en  ont 
causé  jusqu'à  présent  le  discrédit,  ils  ne  pourront  étro  négociés  que  par 
l'entremise  des  agents  de  change ,  de  la  manière  cl  ainsi  qu'il  sera  ci- 
après  expliqué,  à  peine  de  prison  contre  ceux  qui  en  feront  le  commerce, 
«t  de  6,000  liv.  d'amende  payable  par  corps ,  dont  la  moitié  appartiendra 
eu  dénonciateur,  et  l'autre  a  l'hôpital  général,  laquelle  ne  pourra  être 
remise  ni  modérée. 

18.  Toutes  négociations  de  papiers  commerçâmes  et  effets  faites  sans 
le  ministère  d'un  agent  de  change ,  seront  déclarées  nulles  en  cas  de  con- 
testation ,  faisant  sa  majesté  défenses  à  tous  huissiers  et  sergents  de 
donner  aucune  assignation  sur  icelles  a  peine  d'interdiction  et  de  500  liv. 
d'amende,  et  h  tous  juges  do  prononcer  aucun  jugement,  a  peine  do  nul- 
lité desdits  jugements. 


qùeot,  être  considérées  comme  abrogées  :  ce  sont  lés  art.  f ,  9  \ 
*,  5,6,  7,8,9  et  10. 
te.  liais  les  art.  3,  11 ,  12, 13;  U ,  15  et  16  ne  paraissent 
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19.  Les  soixante  offices  d'agents  do  change ,  banque  et  commères,  créés 

Sar  édit  du  mois  de  janv.  1723,  n'ayant  pas  été  levés,  sa  majesté  ea» 
on  ne  qu'il  sera  commis  à  l'exercice  desdits  offices  pour  les  exercer  en  ta 
forme  qui  sera  prescrite  par  le  présent  règlement. 

20.  Il  sera  fait  choix  de  dix  notables  bourgeois  et  négociante  de  la 
ville  de  Paris ,  lesquels  examineront  la  capacité  de  ceux  qui  sa  présente- 
ront pour  être  pourvus  des  soixante  commissions  d'agents  de  change, 
banque  et  commerce  ;  et  sut  Parie  dendtls  notables  et  négociant* ,  ta  ma- 
jesté leur  fera  délivrer  dos  lettres  ta  1a  grande  chanetlleri»  pour  exorter 
lesdites  commissions* 

21.  Les  agents  de  change  sont  tous  de  la  religion  catholique  ,  aposto- 
lique et  romaine,  et  Français,  ou  regoicoles  au  moins  naturalisa ,  ayant 
atteint  rage  de  vingt-cinq:  ans  accomplis,  et  d'une  réputation  sans  tdçfcei 
ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  répit,  fait  failli*  ou  contrat  nm- 
moiement,  ne  pourront  êtrs  agents  de  change. 

22.  Les  agents  de  ehango  prêteront  serment  do  s'acquitter  temmmuat 
de  leurs  commissions  entre  las  mains  du  sieur  lieutenant  général  ctiit  il 
Paris ,  après  information  par  lui  faite  4e  leurs  vie  et  mesura,  et  Hs  ne 
payeront  aucun  droit  de  serment  ni  de  réception,  .,{r 

23.  Les  commissions  d'agents,  de  change  pourront  être  exercées  sans 
aucune  dérogeance  à  noblesse ,  sa  majesté  permettant  à  ceux  qui  en  Se- 
ront pourvus  de  les  exercer  conjointement  avec  les  offices  de  conseflfr 
secrétaire  du  roi ,  tant  en  la  grande  chancellerie  que"  dèmU  les  autres 
chaucetieries  du  royaume ,  sans  qu'il  leur  sort  besoin  d'arrêt  ni  de  Miras 
de  compatibilité ,  dont  sa  majesté  les  a  dispensés  et  déchargée* 

24.  Arrivant  un  changement  par  mort  ou  autrement  dans  w  nombre  du 
soixante  agents  de  change  fui  auront  été  nommés  pour  exercer  lasdjtss 
commissions ,  l'examen  de  ceux  qui  leur  succéderont  sera  renvqyé  aux 
syndics  des  agents  de  change  en  place,  sur  Paris  desquels  il  leur  sera 
expédié  de  nouvelles  commissions. 

25.  Les  agents  de  change  seront  tenus  de  se  trouver  toits*  fés  Idorf  f  m 
Bourse ,  depuis  dit  heures  do  matin  jusqu'il  uns  heure  «prés  midi,  iPét- 
ception  dos  dimanches  et  fêtes ,  sans  qu'ils  puissent  s'a*  dmnssoer  pour 
quelque  cause  mis  ce  soit ,  si  ce  n'est  en  cas  dp  maladie*    . 

26.  Ils  tiendront  chacun  un  registre-journal  qui  sera*  cetf  e  t  gaaafé  par 
les  juge  et  consul  de  la  ville  de  Paris,  sur  lequel  sa  njajesléJeujenjmat 
de  garder  une  note  exacte  des  lettres  de  change }  billets  et  auXré^.napieis 
commerçables,  et  des  marchandises  et  effets  qui  seront  par  eux  négociés^ 
sans  y  enregistrer  aucuns  noms ,  mais  en  distinguant  chaque  partie  par 
une  suite  de  numéros,  et  de  délivrer  k  ceux  qui  les  emploieront  du  cerunV 
cat  signé  d'eux  de  chaque  négociation  qu'ils  feront,  le^tfet  etrltteat  pm> 
tera  le  mémo  numéro,  et  sera  timbré  du  fofao  oui  m  partie  aura  éos  m> 
scrile  sur  leur  registre. 

27.  Les  agents  de  change  auront  foi  et  serment  devant  loua  juges 
pour  les  négociations  qu'ils  auront  faites  -f  auxquels  juges  ainsi  qu'aux  ar- 


bitres oui  pourront  être  nommés,  ils  seront  tenus,  lorsqu'ils  en  seront  re- 
quis, d'exhiber  Particle.de  leur  registre  qui  fera  le  sujet  de  la  contestation; 

28.  Lorsque  les  négociations  de  lettres  de  change,  billets  au  porteur  ou 
à  ordre ,  et  des  marchandises .  seront  faites  a  la  Bourse  par  le  nlfaistif* 
des  agents  de  change,  le  même  agent  pourra  servir  au  Cireur  êf  an 
prenoar  deslettres  ou  billets,  et  au  vendeur  et  à  l'acheteur  de  a  nwchaniisos. 

29.  A  l'égard  des  négociations  de  papiers  commerçables  et  autres  oj- 
fets,  elles  seront  toujours  faites  par  le  ministère  d'un  agent  dp  change;  à 
l'effet  de  quoi  les  particuliers  qui  voudront  acheter  ou  vendre  des  pansais 
commerçables  et  autres  effets  remettront  l'argent  ou  les  effets  aux  agents 
do  change  avant  l'heure  de  la  Bourse,  sur  leurs  reconnaissances  portant 
promesse  de  lenr  en  rendre  compte  dans  le  jour,  et  ne  pourront  néanmoins 
lesdits  agents  de  change  porter  ni  recevoir  aucuns  effets  ni  argent  à  la 
Bourse ,  ni  faire  leurs  négociations  autrement  qu'en  la  forme  ct-après 
marquée  ;  le  tout  à  peine,  contre  les  ageats  de  change  qui  contreviendront 
au  contenu  au  présent  article,  de  destitution  et  de  3,000  liv.  d'amande 
payable  par  corps,  dont  la  moitié  appartiendra  au  dénonciateur  etl'autrt 
moitié  à  l'hôpital  général. 

30.  Lorsque  deux  agents  de  change  seront  d'accord  a  la  Bourse  d'une 
négociation,  ils  se  donneront  réciproquement  leurs  billets  portant  pro- 
messe de  se  fournir  dans  le  jour,  savoir  :  par  l'un  les  effets  négocias  et 
par  l'autre  le  prix  desdits  effets  j  et  non«seulement  chaque  billet  sera  tim- 
bré du  même  numéro  sous  lequel  la  négociation  sera  inscrite  sur  le  registre 
de  l'agent  de  change  qui  fera  la  billet,  mais  encore  U  rappellera  la  nu- 
méro du  billot  fourni  par  l'autre  agent  da  change,  afin  que  l'un  serve  4* 
renseignement  et  do  contrôle  a  l'autre»  lesquels  billets  seront  régulière- 
ment acquittés  de  part  et  d'autre  dans  le  jour,  &  peine  d'y  être  coutramlp 
par  corps,  même  poursuivis  extraordiDairemeot  an  cas  do  divertissement  ds 
deniers  ou  effets. 

31.  Les  agents  de  change  seront  pareillement  tenus .  en  can  sommas* 
leurs  négociations  avec  ceux  qui  les  auront  employés,  de  leur  renrdsnaJnr 
le  billet  au  dos  duquel  sera  l'acquit  do  l'agent  do  change  avec  qui  la  négo- 
ciation aura  été  faite,  et  do  rappeler  dans  la  certificat  qu'ils  on  délivra- 
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ttVofr  été  rapportés  ni  expressément  ni  tacitement  5  et  nous  au- 
ras plusieurs  fois  l'oooasiou  <Ttn  déterminer  la  portée  dans 
|#  cours  4*  ce  traité. 

%  1.  Un  arrêt  du  conseil  du  SI  av.  1  760  dérendait  l'entrée  de 
la  Bourse  à  tous  ceux  qui  avaient  fait  faillite ,  atermoyé  ou  ob- 
tenu des  lettres  de  répit.  Cette  disposition  avait  pour  objet  ée 
prévenir  les  dangers  des  marchés  qu'on  aurait  pu  passer  à  la 
Bourse  avec  des  insolvables,  sans  connaître  leur  position.  Elle 
reposait  sur  un  motif  trop  sage  pour  n'être  point  recueillie  par 
le  législateur  moderne  ;  et  elle  se  trouve  reproduite  par  l'irt.  815 
c  corn.  {U  7  Juin  1838  ;  V.  n«'  155  et  154  et  Faillite). 

18.  Dans  l'origine,  les  agents  de  change  étalent  oonfondus 
dans  la  foule  des  commerçants;  il  n'y  avait  pour  eux  aucune  place 


« 


font  conformément  à  Part.  26,  le  nom  dudH  agent  de  change  et  leB  deux 
anmér  os  du  billet,  aussi  bien  que  la  nature  et  la  quantité  dés  effets  vendus 
tn  achetés,  et  le  prix  desdits  «dèts. 

$2.  Sa  majesté  fait  très-expresses  défenses  aux  agents  de  change  défaire 
aucune  Société  entre  eux  »  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ,  ni 
avec  aucun  négociant  ou  marchand ,  soit  en  commandite  ou  autrement , 
même  de  faire  aucune  commission  pour  le  compte  des  forains  ou  des  étran- 

Sers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  à  paris  lors  de  la  négociation,  sous  les  pei- 
es  portées  par  Part.  29. 

33.  Sa  roaj  esté  leur  défend  de  se  servir,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
d'aucun  commis,  facteur  ou  entremetteur ,  même  de  leurs  enfante,  pour 
aucunes  négociations  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  si  ce  n'est 
en  cas  de  maladie,  et  seulement  pour  achever  les  négociations  qu'ils  au* 
ront  commencées,  sans  qu'ils  puisi»ent  en  faire  de  nouvelles,  sous  les  pei- 
nes portées  nar  l'art.  29. 

54.  Lesdils  agents  de  change  ne  pourront,  sous  les  mêmes  peines,  faire 
aucun  commerce  directement  ni  indirectement  de  lettres,  billets,  marchan- 
dises, papiers  commerçables  et  autres  effets,  pour  leur  compte. 

35.  Nul  ne  pourra  être  agent  xie  change;  s'il  tient  les  livres  en  s'il  est 
caissier  d'un  négociant  ou  autre, 

36.  les  agents  de  change  ne  pourront  nommer  dans  aucun  cas  les 
personnes  qui  les  auront  chargés  de  négociations  ,  auxquelles  ils 
seront  tenus  de  carder  un  secret  inviolable ,  et  4e  les  servir  avec  fidélité 
dans  toutes  les  circonstances  de  leurs  négociations»  soit  pour  la  nature  et 
la  qualité  des  effets,  ou  pour  le  prix  d'iceux  ;  et  ceux  qui  seront  con- 
vaincus de  prévarication  seront  condamnés  de  réparer  le  tort  qu'ils  auront 
fait,  et  en  outre  aux  peines  portées  par  Part.  29. 

3t.  Défend  sa  majesté  auxdits  agents  de  change  de  négocierancunes  lettres 
de  change,  billets,  marchandises,  papiers  et  autres  effets  appartenant  à 
des  gens  dont  la  faillite  sera  connue,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  29. 

38.  Leur  défend  sa  majesté,  sous  les  mêmes  peines,  d'endosser  aucunes  let- 
tres de  change,  billets  au  porteur  ou  h  ordre,  ni  d'en  donner  leur  aval;  mais 
seulement  pourront,  quand  ils  en  seront  requis ,  certifier  les  signatures 
des  tireurs,  accepteurs  ou  endosseurs  de  lettres,  el  de  ceux  qui  auront  fait 
les  billets. 

39.  Leur  défend  pareillement  sa  majesté,  sous  les  mêmes  peines,  de  faire 
ailleurs  qu'à  la  Bourse  aucune  négociation  de  lettres,  billets,  marchan- 
dises, papiers  commerçables  et  autres  effets. 

'  40.  Il  sera  attribué  auxdits  agents  de  change  peur  les  négociations  en 
deniers  comptants,  lettres  de  cbange,  billets  an  porteur  ou  à  ordre,  et 
autres  papiers  commerçables,  50  sous  par  1000  livres,  payables,  savoir  1 
25  sous  nar  l'acheteur  el  25  sous  par  le  vendeur,  ainsi  qu'il  est  d'usage  * 
et  à  l'égard  de  négociations  pour  fait  de  marchandises ,  ils  en  seront 
payés  sur  le  pied  de  demi  pour  cent  de  la  valeur  d'icelles,  dont  un  quart 
pour  cent  par  râcheltur,  et  un  quart  pour  cent  par  le  vendeur,  sans  que 
sous  aucun  prétexte  ils  puissent  exiger  aucun  autre  ni  plus  grand  droit,  a 
peine  de  concussion. 

41.  lies  noms  des  agents  de  change  qui  tomberont  en  contravention,  et 
qui  auront  été  destitués,  seront  inscrits  à  la  Bourse  dans  un  tableau,  afin 
que  le  public  soit  informé  de  ne  plus  se  servir  de  leur  ministère. 

(1)  7  août  1785.  — Arrêt  du  conseil  qui  renouvelle  les  ordonnances  et 
règlements  concernant  la  Bourse,  et  proserit  les  négociations  à  terme. 

Le  roi  est  informé  que  depuis  quelque  temps  il  s'est  introduit  dans  Ta 
capitale  nu  genre  de  marchés,  onde  compromis,  aussi  dangereux  pour 
le»  vendeurs  que  pour  les  acheteurs ,  pur  lesquels  l'un  s'engage  à  fournir, 
h  de*  tenus  éteignes,  des  effets  qu'A  n'a  pas.  et  l'autre  se  soumet  à  les 
payer  sans  avoir  les  fonds ,  avec  réserve  de  pouvoir  exiger  la  livraison 
avant  P échéance,  moyennant  l'escompte-;  nue  ces  engagements  qui,  dé- 
pourvue de  cause  et  de  réalité,  n'ont,  suivant  la  lor,  aucune  valeur, 
occasionnent  une  infinité  de  manœuvres  insidieuses,  tendant  h  dénaturer 
inomesrtanéiaeut  le  cours  des  effets  publics,  h  donner  aux  uns  une  valeur 
exagérée ,  et  &  faire  des  autres  un  emploi  capable  de  les  décrier  :  qu'il  en 
sévulte  un  agiotage  désordonné,  que  tout  sage  négociant  réprouve,  qui  met 
an  hasard  m  fortunes  de  ceux  qui  ont  ^imprudence  de  s'v  livrer,  détourne 
les  eue itaui  de  niaccnienta  plus  solides  et  plus  favorables  à  l'industrie 
-— - -'i,  txejto  Wl  cupidité  à  poursuivre  dee  gains  immodérés  et  suspecte, 


distincte.  Il  en  résultait  de  fréquents  embarras.  Les  personnes 
qui  avalent  besoin  du  ministère  des  agents  de  change  ne  pou- 
vaient souvent  parvenir  à  les  trouver ,  et  ceux-ci  ne  pouvaient 
qu'à  grand'peine  communiquer  entre  eux,  pour  constater  la  va- 
riation des  cours.  —  Afin  de  faire  cesser  cet  état  de  choses ,  un 
arrêt  du  conseil  du  30  mars  1774  voulut  qu'il  fût  construit  dans 
l'enceinte  de  la  Bourse  une  séparation  de  trois  pieds  de  hauteur 
pour  former  la  place  particulière  des  agents  de  change.  Colle  dis- 
position  a  été  également  maintenue  par  l'arrêté  du  2?  prairie 
an  10  (art.  23).  —  Cet  emplacement  particulier  se  nomme  par* 
quet.  —  V.  n°  159. 

f  S.  L'arrêt  du  conseil  du  7  août  1785  (1)  renouvela  (art.  2) 
la  défense  portée  par  celui  de  septembre  1724,  de  toute  réunion 

substitue  un  trafic  illicite  aux  négociations  permises,  et  pourrait  compro- 
mettre le  crédit  dont  la  place  de  Paris  jouit  a  si  juste  litre  dans  le  reste  de 
l'Europe.  Sa  majesté,  par  suite  de  l'attention  qu'elle  donne  h  tout  ce  qui 
intéresse  la  foi  publique  et  la  sûreté  du  commerce  de  son  royaume,  a  voulu 
prévenir  les  suites  pernicieuses  que  pourrait  avoir  un  tel  abus  s'il  subsis- 
tait plus  longtemps;  ets'étant  fait  représenter  les  ordonnances  et  réglé* 
monta  rendus  sur  cette  matière,  notamment  i'édit  du  mois  de  janvier  1723 
et  l'arrêt  du  conseil  du  24  sept.  1724,  elle  a  reconnu  que  ce  n'est  qif eh 
éludant  leurs  sages  dispositions»  qui  proscrivent  toute  négociation  faite  hors 
de  la  Bourse  et  par  des  personnes  sans  qualité,  qu'on  est  parvenu  à  établir 
dans  des  cafés  et  autres  lieux  ce  jeu  effréné ,  consistant  en  paris  et  corn* 
promis  clandestins  sur  les  effets  publics ,  lequel ,  dans  les  pays  même  où  il 
est  toléré,  parait  avilissant  aux  yeux  de  tout  négociant  eu  banquier  jaloux 
de  conserver  sa  réputation»  Sa  majesté  a  donc  jugé  nécessaire,  pour  y  re- 
médier, de  renouveler  les  règles  déjà  prescrites  par  les  anciennes  lois ,  et 
d'ordonner  que  leur  exécution  sera  maintenue  avec  la  plus  grande  sévé- 
rité. A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport,  etc.}  le  roi  étant  en  son 
conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  1 

Art.  4.  Les  édite  dedéc.  1705,  août  1708,  mai  1715,nov.  1714,  août 
1720,  janv.  1723;  les  déclarations  des  3  sept.  4709, 13  juill.  1714;  les 
arrêts  du  conseil  des  10  avril  1706,24  sept.  1724  et  26  fév.  1726,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  leur  teneur  :  en  conséquence  ,  fait  sa  majesté 
défenses  h  toutes  personnes ,  de  quelque  état,  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  sujets  du  roi  ou  étrangers,  autres  que  les  agents  de  change ,  de 
s'immiscer  dans  aucunes  négociations  publiques ,  de  banque ,  dé  finance  et 
de  commerce. 

2.  Leur  fait  sa  majesté  pareillement  défenses  de  s'assemble*  a  Cet  effet  et 
de  tenir  aucun  bureau ,  pour  y  traiter  de  semblables  négociations ,  en  au* 
cun  lieu  public  ou  particulier,  et  notamment  dans  les  cafés ,  à  peine  de 

firison ,  et  de  6000  liv.  d'amende  appplicables  moitié  aux  dénonciateurs, 
'autre  moitié  h  l'hôpital  général;  et  seront  tenus  les  propriétaires,  en  cas 
qu'ils  occupent  leurs  maisons,  on  les  principaux  locataires,  aussitôt  qu'ils 
auront  connaissance  de  l'usage  qui  en  serait  fait  en  contravention  au  pré- 
sent arrêt,  d'en  faire  déclaration  au  commissaire  du  quartier,  à  peint  de 
pareiUo  amende,  applicable  comme  dessus. 
5.  Veut  sa  majesté  que,  conformément  anx  art.  17  et  1 S  de  l'arrêt  tfo 


termes  des  règlements ,  par  deux  desdits  agents  de  change  :  permet  seule** 
ment  aux  courtiers  de  change,  compris  dans  la  liste  arrêtée  par  le  contre* 
leur  général  pour  être  admis  dans  la  suite  au  nombre  des  agents  de  cbange, 
de  suivre  la  Bourse  comme  par  le  passé ,  et  d'y  négocier  les  lettres  do 
change  et  billets  au  porteur. 

4.  Fait  défenses  sa  majesté  auxdits  agents  de  change ,  de  coter  a  la 
Bourse  d'antres  effets  que  les  effets  royaux  et  le  cours  des  changes 

5.  Leur  défend  de  faire  aucune  négociation  d'effets  royaux  ou  autres 
papiers  commerçables  pour  leur  compte  personnel,  a  peine  de  destitution 
et  de  5,000  liv.  d'amende. 

g.  Ordonne  aux  agents  de  change  de  signer  et  certifier  les  bordereau! 
de  leurs  négociations,  et  d'en  tenir  registre  dûment  parafé,  pour  y  recou- 
rir en  cas  de  contestations;  les  déclare  garants  et  responsables  de  la  réa- 
lité desdites  négociations  et  de  la  vérité  des  signatures,  aux  termes  des 
ordonnances  et  règlements. 

7.  Déclare  nuls,  sa  majesté,  les  marchés  et  compromis  d'effets  roynir 
et  autres  quelconques,  qui  se  feraient  à  terme  et  sans  livraison  dcsditseffeU 
ou  sans  le  dépôt  réel  d'iceux,  constaté  par  acte  dûment  contrôlé  au  morne  1 
même  de  la  signature  de  l'engagement.  Et  néanmoins  les  marchés  et  corn 
promis  de  ce  genre,  qui  auraient  été  faits  avant  la  publication  du  présen 
arrêt,  auront  leur  exécution  sous  la  condition  expresse  de  les  faire  con- 
trôler par  lé  premier  commis  des  finances  dans  la  huitaine ,  h  compter 
de  ladite  publication ,  et  de  délivrer  ou  déposer  par  acte  en  bonne  et  due 
forme ,  dans  l'espace  de  trois  mois ,  les  effets  dont  la  livraison  aurait  été 
promise  ;  passé  lequel  délai  de  trois  mois ,  tous  marchés  et  compromis 
d'effets  livrables  h  terme  seront  et  demeureront  nuls  et  comme  non  avenus* 
Défend  Uès-expressément,  sa  majesté,  d'en  faire  de  semblables  à  l'avenir. 


&À 
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commerciale  dans  d'autres  lieux  que  la  Bourse ,  en  ajoutant  la 
peine  de  la  prison  à  l'amende  de  6,000  liv.  édictée  contre  ceux 
qui  feraient  partie  du  rassemblement.  —  Les  propriétaires  ou 
les  principaux  locataires  qui  n'avaient  pas  dénoncé  les  assem- 
blées tenues  dans  leurs  maisons  continuèrent  d'être  sujets  à  l'a- 
mende seulement.  —  Ces  défenses  ont  été  reproduites  par  les  lois 
qui  nous  régissent.  —  L'art.  3  du  même  arrêt  a  voulu  de  plus 
que  les  négociations  d'efiets  royaux  et  autres  effets  publics  ne 
pussent  être  faites  valablement  que  par  l'entremise  des  agents 
de>  change  et  à  la  Bourse ,  et  cette  disposition  est  encore  en  vi- 
gueur.—  V.  n°138. 

20.  L'art.  4  défendait  de  coter  d'autres  valeurs  que  les  effets 
royaux  et  le  cours  du  change.  —  Il  est  abrogé  par  les  art.  72 
et  76  c.  corn.  —  L'art.  7  déclarait  nuls  les  marchés  et  compro- 
mis d'effets  royaux  à  terme  et  sans  livraison  ou  sans  dépôt  réel  de 


à  peine  de  24,000  liv.  d'amende  au  proGt  du  dénonciateur,  et  d'être 
exclus  pour  toujours  de  l'entrée  de  la  Bourse,  ou,  si  c'étaient  des  ban- 
quiers ,  d'être  rayés  de  la  liste. 

8.  N'entend,  sa  majesté,  par  la  disposition  de  Part,  3,  préjudicier  à  la 
faculté  accordée  aux  marchands,  négociants,  banquiers  et  autres  qui 
seront  admis  à  la  Bourse,  de  négocier  entre  eux  les  lettres  de  change,  bil- 
lets au  porteur  ou  à  ordre,  les  actions  de  la  nouvelle  compagnie  des  Indes, 
et  autres  effets  de  commerce,  sans  l'entremise  des  agents  de  change,  en  se 
conformant  aux  arrêts  du  conseil  des  24  sept.  1724,  et  26  fév,  1726. 

9.  Enjoint,  sa  majesté,  aux  agents  de  chance  et  courtiers  admis  à 
suivre  la  Bourse,  d'avertir  des  contraventions  dont  ils  auraient  connaissance 
au  préjudice  des  dispositions  du  présent  arrêt.  Seront  tenus  les  syndics  et 
adjoints  des  agents  de  change  d'y  veiller  avec  exactitude  et  d'en  rendre 
compte  au  lieutenant-général  de  police,  auquel  sa  majesté  enjoint  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  imprimé,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera,  notamment  aux  portes  et  dans  l'intérieur  de  la 
Bourse  :  et  seront,  sur  le  présent  arrêt,  toutes  lettres  patentes  nécessaires 
exnédiées. 

(1)  Arrêt  du  conseil  du  12  ocl.  1785. 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  rendu  en  son  conseil ,  le  7  août 
du  mois  dernier,  qui  renouvelle  les  ordonnances  et  règlements  concer- 
nant la  Bourse ,  et  s'étant  fait  rendre  compte  de  la  nature  du  montant  et 
des  échéances  des  compromis  et  marchés  à  termes  qui  ont  été  contrôlés 
par  le  premier  commis  des  finances  en  exécution  de  cet  arrêt;  samajesté 
a  reconnu  que,  si  la  masse  de  pareils  engagements  portée ,  à  l'égard  de 
certains  effets,  au  delà  même  de  ce  qui  en  existe,  prouve  de  plus  en 
plus  combien  il  était  nécessaire  d'en  réprimer  l'abus ,  elle  n'est  cependant 
pas  aussi  effrayante  en  réalité  qu'elle  l'est  en  apparence ,  les  reventes 
multipliées  du  même  objet  faisant  monter  la  somme  totale  des  marchés 
beaucoup  au-dessus  de  celle  des  effets  à  livrer  ;  sa  majesté  est  informée 
que  l'obligation  de  déposer  ces  effets  dans  le  terme  qu'elle  a  prescrit  a 
déjà  fait  liquider  une  partie  des  compromis;  qu'elle  n'a  embarrassé  que 
ceux  qui  s'étaient  engagés  au  delà  de  leurs  moyens ,  et  que  cet  embarras 
mémo  n'a  pu  paraître  aux  yeux  des  gens  instruits  qu'une  leç/rn  pour 
l'imprudence  et  une  crise  salutaire  qui,  loin  de  porter  la  moindre  atteinte 
au  crédit  du  trésor  royal ,  a  servi  à  démontrer  qu'il  est  assis  sur  des 
bases  inébranlables,  et  indépendamment  de  toute  espèce  de  négociations 
particulières  ;  que  néanmoins  il  en  est  résulté  une  inquiétude  vaste  parmi 
les  capitalistes,  qui,  effrayés  de  cette  foule  exorbitante  d'engagements 
d'un  genre  insolite ,  et  ne  sachant  pas  jusqu'à  quel  point  celles  des  mai- 
sons de  commerce  et  de  banque  qui  s'y  trouvaient  compromises  pourraient 
influer  par  contre-conp  sur  la  situation  de  celles  même  qui  n'y  avaient 
aucune  part,  ont  suspendu  à  l'égard  de  toutes  leur  confiance,  out  res- 
serré leurs  fonds  et  différé  leurs  placements;  ce  qui  a  produit  au  milieu  de 
la  plus  grande  abondance  de  numéraire ,  toutes  les  caisses  publiques 
étant  garnies,  tous  les  payements  se  faisant  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude ,  et  plusieurs  même  étant  anticipés ,  un  moment  de  langueur  dans  la 
circulation ,  une  sorte  de  stagnation  sur  la  place  et  la  dépréciation  instan- 
tanée de  quelques  effets.  Dans  cette  circonstance ,  sa  majesté  ne  voulant 
pas  borner  ses  vues  bienfaisantes  à  ce  que  l'ordre  public  a  exigé  d'elle , 
pour  faire  cesser  l'agiotage  effréné  qui  s'était  introduit ,  et  désirant  faire 
disparaître ,  le  plus  têt  possible ,  des  embarras  dont  la  prolongation  serait 
nuisible  au  commerce  ;  elle  a  jugé  convenable  d'accélérer  l'effet  de  la  dis- 

Ksition  de  son  arrêt  du  7  août  dernier ,  qui  a  eu  pour  but  de  distinguer 
i  contractants  en  état  de  remplir  leurs  engagements ,  d'avec  ceux  à  qui 
la  livraison  de  ce  qu'ils  ont  vendu  serait  dans  tous  les  cas  impossible;  et 
elle  a  pensé  qu'il  était  de  sa  bonté  autant  que  de  sa  justice  de  mettre  les 
vendeurs  et  les  acheteurs  également  à  portée  de  liquider  sans  délai  leurs 
intérêts  respectifs,  par  une  con.  îiation  équitable,  à  défaut  de  laquelle 
elle  s'est  réservée  d'y  statuer  elle-même  en  connaissance  de  cause ,  afin 
que  bientôt  il  ne  reste  plus  aucune  trace  de  ce  vertiee  de  spéculation  dés- 
ordonnée, qui,  n'ayant  pas  encore  eu  d'exemple  dans  le  royaume,  né- 
cessitait un  remède  extraordinaire;  sa  majesté,  en  s'y  déterminant,  a 
prévu  que  ceux  qui  ont  intérêt  à  soutenir  les  compromis  prétendraient 


ces  effets,  constaté  par  acte  contrôlé,  au  moment  de  la  signature 
de  V engagement,  et  soumettait  les  parties  contractantes  à  une 
amende  de  24,000  liv.  en  les  excluant  de  la  Bourse. — Cette  dis- 
position n'a  point  été  abrogée;  elle  a  seulement  été  modifiée. 
Mais  nous  allons  revenir  sur  ce  point  important  (V.  noa  24  et  suiv.). 
— L'art.  8  confirme  à  toutes  les  personnes  admises  à  la  Bourse  la 
faculté  de  négocier  entre  elles  les  lettres  de  change,  billets  an 
porteur  ou  à  ordre ,  les  actions  de  la  nouvelle  compagnie  des 
Indes  et  autres  effets  de  commerce.  Ce  droit  leur  appartient 
encore  sous  la  nouvelle  législation  (V.  not  138  et  232).  —  Les 
art.  1 , 3, 6  et  9  sont  exclusivement  relatifs  aux  agents  de  change. 
— V.ch.  2. 

•f .  Après  plusieurs  dispositions  relatives  aux  marchés  à 
terme  contractés  avant  sa  promulgation,  l'arrêt  du  conseil  du 
12  oct.  1785  (1)  ordonne  (art.  6)  qu'à  l'avenir  l'arrêt  du  7  août 

qu'empêcher  leur  exécution  ou  y  mettre  des  conditions,  c'était  porter  at- 
teinte à  la  propriété  et  détruire ,  par  l'intervention  de  l'autorité  ,  la  liberté 
des  engagements  volontaires.  Jamais  les  droits  de  la  propriété  et  de  la 
liberté  sociale  ne  furent  plus  en  sûreté  que  sous  le  règne  de  sa  majesté  ; 
mais  autant  elle  est  résolue  de  les  maintenir  religieusement,  autant  elle 
est  éloignée  d'admettre ,  pour  conséquence  de  ce  principe  inviolable ,  qu'il 
soit  permis  de  tendre  des  pièges  à  la  foi  publique  en  vendant  ce  qu'on  n'a 
pas ,  ce  qu'on  ne  veut  pas  livrer,  ce  qui  même  n'existe  pas  ;  il  est  évi- 
dent que ,  si  pareilles  ventes  sont  nulles  par  elles-mêmes ,  elles  sont  sur- 
tout intolérables  lorsqu'elles  portent  sur  les  effets  publics,  lorsqu'elles 
violent  toutes  les  règles  prescrites  pour  leur  négociation  ,  lorsque ,  sur 
leurs  bases  fictives,  s'accumulent  successivement  une  foule  d'engage- 
ments et  de  billets  illusoires  qui  grossissent  excessivement  le  volume  ap- 
parent des  papiers  commerçâmes,  altèrent  leur  circulation  par  un  mélange 
suspect ,  et  tendent  à  détruire  toute  confiance.  Faire  envisager  ces  mar- 
chés comme  n'étant,  en  dernier  résultat,  que  des  paris  sur  le  cours  éven- 
tuel de  la  place ,  ce  n'est  pas  les  légitimer  :  quand  il  serait  permis  de  sup- 
poser que  la  vigilance  du  souverain ,  qui  s'étend  jusque  sur  la  conserva- 
tion des  fortunes  de  tes  sujets,  dût  fermer  les  yeux  sur  toute  espèce  de 
jeux  et  de  paris,  pourrait-elle  souffrir  que  leur  licence,  se  déguisant 
sous  un  faux  titre ,  prit  les  caractères  des  contrats  de  vente  en  dénaturant 
ces  conditions,  et  portât  le  trouble  et  la  confusion  dans  la  négociation  des 
effets  royaux  ?  Sa  majesté  a  donc  acquis  de  uouveaux  droits  à  la  recon- 
naissance de  ses  peuples,  par  le  soin  qu'elle  a  pris  de  les  préserver  d'un 
tel  désordre,  ainsi  que  par  les  mesures  qu'elle  prend  aujourd'hui  dans  la 
vue  de  terminer  promptement  la  liquidation  du  passé ,  et  de  ne  laisser 
aucun  doute  sur  ses  intentions  pour  l'avenir.  A  quoi  voulant  pourvoir,  vu 
les  mémoires  présentés  par  différentes  maisons  de  commerce  et  de  banque, 
oui  le  rapport....  Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné,  etc. 

Art.  1.  Les  porteurs  de  marchés  à  terme  et  compromis,  contrôlés  en 
exécution  de  l'arrêt  du  7  août  dernier,  qui  seront  en  état  d'effectuer  le  dé- 
pôt ordonné  par  l'art.  7  dudit  arrêt,  déposeront,  avaot  le  20  du  présent 
mois ,  entre  les  mains  de  l'un  des  syndics  des  notaires,  les  effets  dont  ils 
auront  promis  la  livraison;  et  aussitôt  après,  l'acte  de  dépôt  contenant  la 
qualité  et  les  numéros  desdits  effets  sera  par  eux  représenté  aux  sieurs ..., 
que  sa  majesté  a  commis  et  commet  pour  procéder,  en  la  présence  tant 
des  vendeurs  que  des  acheteurs  qui  seront  appelés  par  eux ,  à  la  liquida- 
tion des  sommes  qui  pourront  revenir  aux  uns  et  aux  autres,  pour  perte 
ou  bénéfice,  et  à  la  fixation  des  époques  auxquelles  devront  se  faire  les 
payements. 

2.  Ceux  des  porteurs  desdits  marchés  ou  compromis ,  qui  seront  hors 
d'état  de  satisfaire  avant  le  20  de  ce  mois  au  dépôt  ordonné  des  effets  à 
livrer,  seront  tenus  de  représenter,  dans  le  même  délai ,  lesdits  marchés 
ou  compromis  auxdils  sieurs  commissaires,  auxquels  ils  feront,  en  pré- 
sence des  parties  intéressées ,  leurs  déclarations  et  propositions  sur  les 
moyens  de  remplir  leurs  engagements  ou  sur  les  engagements  de  liquida* 
tion  qui  pourraient  y  suppléer. 

3.  Autorise,  sa  majesté,  lesdits  sieurs  commissaires  à  liquider  et  ré- 
gler les  intérêts  respectifs  des  parties  contractantes,  elles  présentes  ou  dû- 
ment appelées,  aux  conditions  qu'ils  jugeront  les  plus  équitables,  et  à  pro- 
noncer sur  la  validité  ou  nullité  des  engagements,  ainsi  qu'il  appartiendra, 
en  se  faisant  assister,  pour  lesdites  liquidations  et  règlements,  tant  par 
le  premier  commis  des  finances  que  par  tels  financiers  ou  banquiers  qu  ils 
voudront  appeler. 

4.  Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  refuserait  d'accéder  aux  arran- 
gements proposés,  ou  à  ce  qui  aurait  été  réglé  par  lesdits  sieurs  commis- 
saires, il  sera  dressé  procès-verbal  des  dires  respectifs,  lequel  sera  remis 
au  contrôleur  général  des  finances ,  pour  en  être  rendu  compte  à  sa  ma- 
jesté ,  et  y  être  statué  par  elle  en  son  conseil. 

5.  Les  marchés  à  terme  et  compromis,  pour  effets  royaux  ou  antres 
quelconques,  à  l'égard  desquels  les  parties  n'auront  pas  effectué ,  avant  le 
20  de  co  mois ,  le  dépôt  ordonné  par  l'arrêt  du  7  août  dernier,  et  ne  se- 
ront mises ,  ni  l'une  ni  l'autre ,  en  devoir  de  faire  liquider  et  régler  leurs 
interdis  par  lesdiU  sieurs  commissaires,  dans  le  même  délai,  seront  et 
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de  la  même  année,  par  lequel,  conformément  aux  anciennes 
ordonnances ,  ont  été  déclarés  nuls  les  marchés  et  compromis 
d'effets  royaux  et  autres  quelconques  qui  se  feraient  à  terme , 
sans  livraison  ou  sans  dépôt  réel ,  sera  exécuté  selon  sa  teneur, 
dans  tout  le  royaume  ;  et  qu'il  pourra  seulement  être  suppléé  au 
dépôt  des  titres  eux-mêmes  par  des  pièces  probantes  de  la  propriété 
des  vendeurs.  —  C'est  là  une  dérogation  essentielle  à  l'arrêt  du 
7  août  qui  exigeait  le  dépôt  réel  des  titres  eux-mêmes. 

MM.  L'arrêt  du  conseil  du  22  sept.  1786(1),  en  confirmant 
l'arrêt  précédent,  veut  que,  même  avec  le  dépôt  réelf  11  ne  puisse 

demeureront  nuls  et  de  nul  effet  :  défend  sa  majesté  d'en  suivre  en  aucune 
Manière  l'exécution. 

€.  Ordonne  pour  l'avenir,  sa  majesté ,  que  la  disposition  de  l'art.  7  de 
son  arrêt  du  7  août  dernier,  par  laquelle ,  conformément  aux  anciennes 
ordonnances,  elle  a  déclaré  nuls  les  marchés  et  compromis  d'effets  royaux 
et  autres  quelconques  qui  se  feraient  à  terme ,  sans  livraison  desdits  effets 
ou  sans  le  dépôt  réel  d'iceux ,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  dans 
tout  son  royaume  ;  entend ,  sa  majesté ,  qu'il  pourra  être  seulement  sup- 
pléé au  susdit  dépôt  par  ceux  qui,  étant  constamment  propriétaires  des  ef- 
fets qu'ils  voudraient  vendre,  et  ne  les  ayant  pas  alors  entre  leurs  mains, 
déposeraient  chex  un  notaire  les  pièces  probantes  de  leur  libre  propriété. 

7.  A  évoqué  et  évoque ,  sa  majesté,  à  elle  et  à  son  conseil,  toutes  les 
contestations  nées  et  à  naître ,  à  l'occasion  du  présent  arrêt  et  de  celui  du 
7  août  dernier,  s'en  réservant  la  connaissance,  icelle  interdisant  à  tes 
cours  et  juges. 

(1)  22  sept,  1786.  —  Arrêt  du  conseil  contre  l'agiotage  à  la  Bonne. 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  tout  ce  qui  concerne  le  cours  des 
effets  publics,  sa  majesté  n'a  pu  voir  sans  une  vraie  peine  que ,  nonobstant 
les  sages  mesures  qu'elle  avait  ordonnées  l'année  dernière  pour  réprimer 
les  excès  de  l'agiotage,  ce  désordre,  aussi  nuisible  au  commerce,  dont  il 
détourne  les  fonds,  qu'aux  négociations  honnêtes,  dont  il  trouble  toutes 
les  combinaisons ,  s'efforçait  encore  depuis  quelque  temps  de  se  reproduire 
sons  des  formes  qui,  pour  être  différentes  de  celles  déjà  proscrites,  n'ont 
guère  moins  d'inconvénients.  Les  défenses  portées  par  l'arrêt  rendu  en  son 
conseil,  le  7  août  1785,  ont,  a  la  vérité,  anéanti  l'usage  de  ces  compro- 
mis illusoires,  inventés  par  la  cupidité ,  et  qui  présentaient  des  pièges  à  la 
bonne  foi ,  des  ressources  à  l'intrigue  et  des  écueils  à  tous  les  gens  avides 
de  fortune  ;  mais  l'intérêt ,  toujours  ingénieux  a  s'affranchir  de  ce  qui  le 
captive ,  a  trouvé  moyen  d'éluder  le  règlement  qui  interdit  tout  marché 
d'effets  royaux  ou  publics ,  sans  livraison  ou  dépôt  réel  des  objet  vendus  : 
des  reconnaissances  concertées ,  des  déclarations  annulées  par  des  contre- 
lettres  et  des  dépôts  fictifs,  voilent  aujourd'hui  les  contraventions  et  ren- 
dent fort  difficile  d'en  découvrir  la  trame.  Sa  majesté,  instruite  des  abus 
qui  se  perpétuent  à  l'aide  de  ces  divers  déguisements,  a  jugé  à  propos , 
pour  y  apporter  un  nouvel  obstacle,  d'ajouter  aux  prohibitions  précédentes 
celle  de  faire  à  l'avenir  aucun  marché  d'effets  ayant  cours  à  la  Bourse ,  dont 
la  livraison  te  trouverait  différée  au  delà  d'un  terme  qu'elle  a  fixé  d'après 
oe  qui  s'observe  dans  les  plus  grandes  places  de  commerce  des  pays  étran- 
gers; mais  quelle  que  puisse  être  l'efficacité  de  celte  nouvelle  mesure 
pour  arrêter  le  cours  des  spéculations  désordonnées  qui  font  gémir  les  gens 
tentés ,  sa  majesté  doit  compter  encore  plus  sur  l'impression  salutaire  que 
fera  sans  doute  sur  tous  les  esprits  le  témoignage  public  du  mécontente- 
ment qu'elle  aurait  de  la  conduite  de  ceux  qui  continueraient  de  s'y  livrer, 
et  la  résolution  qu'elle  a  prise  de  les  éloigner  à  jamais  de  tout  emploi  ou 
charge  de  finance.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ou!  le  rapport,  etc.,  le  roi 
étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  :  Que  les  arrêts  de  son  conseil, 
des  7  août  et  2  oct.  1785,  seront  exécutés,  et  notamment  l'art.  7  du  pre- 
mier desdits  arrêts,  qui  déclare  nuls  Us  marchés  et  compromis  d'effets 
royaux  et  autres  quelconques,  qui  seraient  à  terme,  sans  livraison  iesdils 
effets  ou  sans  le  dépôt  réel  d'icieux.  Veut,  en  outre,  sa  majesté,  qu'il  oe 
puisse  être  fait  à  l'avenir  aucun  marché  d'effets  royaux  ou  autres  effets 
publics  ayant  cours  à  la  Bourse ,  pour  être  livrés  à  un  terme  plus  éloigné 
que  celui  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  sa  date  ;  déclare  nuls  tous 


agents  de  change  d'inscrire  sur  leurs  registres  lesdits  marchés  à  leur  véri- 
table date ,  sans  pouvoir  par  eux  se  prêter  à  rien  de  contraire  aux  dispo- 
sitions du  présent  arrêt ,  à  peine  d'une  amende  de  10,000  liv.  et  d'inter- 
diction. Évoque  sa  majesté ,  à  elle  et  à  son  conseil ,  la  connaissance  des 
contestations  néet  et  à  naître  au  sujet  des  marchés  à  terme  et  compromis 
d'effets  royaux  ou  autres  effets  publics  ayant  cours  à  la  Bourse,  ainsi  que 
de  toutes  les  contestations  concernant  les  négociations  desdits  effets  faites 
par  le  ministère  des  agents  de  change  et  de  leurs  commis  pour  eux;  comme 
aussi  de  celles  de  même  genre  qui  auraient  été  indûment  faites  par  gens 
tant  caractère  ni  qualités;  et  icelles  circonstances  et  dépendances,  a  ren- 
voyé et  renvoie  par- devant  les  sieurs  Lenoir,  Vidaud  de  la  Tour  et  de 
Flestelles,  conseillers  d'État ,  Thiraux  de  Crosne,  Raillard  de  Grauvelle, 
Tourteau  d'Orvillert  et  Alexandre ,  maîtres  des  requêtes,  pour  être  par 
lesdits  sieur*  commissaires,  au  nombre  do  trois  au  moins,  statué  sommai- 


être  fait  aucun  marché  d'effets  royaux  ou  autres  effets  publics, 
ayant  cours  à  la  bourse,  pour  être  livrés  à  un  terme  plus  éloigné 
que  celui  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  sa  date,  à  peine  de 
nullité.  —  Cette  disposition  forme  aujourd'hui,  avec  l'art.  7  de 
l'arrêt  de  1785,  la  règle  de  la  matière  (V.  n"  234 et  suiv.).— L'ar- 
rêt de  1786  établit,  en  outre ,  une  commission  composée  de  sept 
maîtres  des  requêtes  pour  statuer  sommairement  et  sans  frais 
sur  les  contestations  relatives  aux  marchés  à  terme  des  effets 
royaux  ou  autres  effets  publics.  —  Mais ,  par  un  autre  arrêt  du 
conseil  du  14  juill.  1787  (2),  cette  commission  a  été  révoquée,  et 

rement  et  sans  frais  sur  lesdites  contestations,  et  prononcé  sur  les  contra- 
ventions ,  tant  audit  arrêt  qu'à  ceux  des  7  août  et  9  oct.  1785,  par 
voie  d'amende  on  autrement,  ainsi  qu'il  appartiendra,  sa  majesté  leur  at- 
tribuant toute  cour,  juridiction  et  connaissance,  icelle  interdisant  à  tes 
cours  et  juges.  Seront ,  au  surplus ,  les  arrêts  et  règlements  concernant  la 
Bourse  exécutés  dans  toutes  leurs  dispositions.  Ordonne  que  le  présent  ar- 
rêt sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera  ;  enjoint  au  sieur 
lieutenant  général  de  police  détenir  la  main  à  son  exécution. 

(2)  14  juill.  1787.  —  Arrêt  du  conseil  qui  renvoie  devant  les  juges  or- 
ordinaires  les  instances  relatives  aux  marchés  illicites  d'effets  publics,  et 
ordonne  qu'aucuns  papiers  et  effets  des  compagnies  et  associations  parti- 
culières ne  pourront  être  négociés  à  la  Bourse,  que  comme  des -billets  et 
lettres  de  change  entre  particulière. 

Le  roi ,  s'étant  fait  représenter  en  ton  conseil  les  arrêts  des  7  août  et 
2  oct.  1785  et  22  sept.  1786,  par  lesquels,  renouvelant  les  ordonnances  ai 
règlements  concernant  la  Bourse,  sa  majesté  avait  proscrit  les  négociatioee 
abusives  qui  s'y  faisaient,  et  évoqué  à  elle  et  à  ton  conseil  toutes  les  con- 
testations néet  et  à  naître,  au  tujet  desditet  négociations;  et  ta  majesté 
étant  informée  que,  malgré  les  dispositions  desdits  arrêts,  l'agiotage, 
qu'elle  avait  voulu  réprimer,  se  perpétue  et  s'étend  encore  tous  les  jours, 
elle  a  cru  devoir  changer  quelques-unes  des  dispositions  detdits  arrêta,  et 
y  en  ajouter  d'autres  qui  allassent  autant  qu'il  est  possible  à  la  source  du 
mal,  et  en  prévinssent  encore  plus  certainement  les  suites.— Sa  majesté 
a  en  effet  reconnu  que  ce  n'était  pat  par  ta  surveillance  directe  et  celle 
de  son  conseil,  que  l'agiotage  couvait  être  arrêté.  Si  ceux  qui  t'y  livrent 
emploient ,  pour  assurer  leur  gain ,  des  moyens  contraires  à  la  probité  et 
proscrits  par  les  lois,  les  tribunaux  ordinaires  sont  leurs  juges  naturels  et 
suffisent  pour  les  réprimer.  S'ils  n'emploient  pat  des  moyens  illicites,  ils 
sont  encore  condamnables;  mais  semblables  à  ceux  dont  les  actions  sont 
contraires  aux  mœurs,  tant  être  contraires  aux  lob,  ils  doivent  être  aban- 
donnés aux  remords ,  à  la  honte,  et  aux  malheurt  que,  malgré  quelques 
exemples  rares,  entraînent  têt  ou  tard  des  spéculations  auxquelles  nne  ex- 
trême avidité  ne  permet  pat  de  mettre  des  mesures.  Mais  en  même  temps 
que  le  roi  ne  veut  gêner  les  actions  de  ses  sujets,  que  conformément  à  la 
loi ,  et  qu'il  est  dans  l'intention  de  sa  majesté  de  renvoyer  aux  tribunaux 
ordinaires  les  jugements  de  celles  qu'elle  défend ,  il  est  de  ta  sagesse  et. 
même  de  ta  justice  d'ôter  aux  spéculations  qui  offensent  l'honnêteté  publi- 
que ,  tonte  facilité  et  tout  aliment ,  et  surtout  de  ne  leur  pas  permettre  cette 
espèce  de  publicité  qui  ne  doit  être  accordée  parle  gouvernement  qu'à  cel- 
les qu'il  est  dans  le  cas  d'approuver.  —  D'après  cet  principes,  sa  majesté 
ayant  considéré  que  l'agiotage  portait  principalement  sur  les  papiers  et 
les  effets  det  compagnies  et  associations  particulières,  dont  les  profits  in- 
certains ,  et  calculée  d'après  la  seule  avidité,  donnaient  lieu  à  det  spécu- 
lations hasardées ,  elle  a  jugé  convenable  de  restreindre  dans  de  justes 
bornes  la  négociation  qui  est  faite  de  cet  papiers  et  effets  dans  la  Boum 
de  Paris ,  et  même  d'interdire  dans  les  journaux  et  papiers  publics  la  pu- 
blication des  cours  qu'ils  peuvent  avoir.  Celte  publication  peut  être  re- 
gardée comme  une  sorte  d'autorisation  capable  d'induire  en  erreur  les 
sujets  du  roi,  en  leur  faisant  confondre ,  comme  également  solides,  tout 
les  effets  auxquels  elle  s'étend  ;  et  la  Bourse  qui,  par  ton  institution,  doit 
être  le  théâtre  de  la  bonne  foi  et  de  la  confiance,  ne  doit  pat  offrir  le  spec- 
tacle d'un  jeu  indiscret  et  ruineux,  également  préjudiciabîo  au  crédit  public 
et  à  la  fortune  det  particuliers. 

A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport,  etc.,  le  roi  étant  en  ton  con- 
seil ,  a  révoqué  et  révoque  la  commission  établie  par  l'arrêt  do  22  sept. 
1786  ;  ce  faisant ,  et  renouvelant  en  tant  que  de  besoin  les  règlements 
contre  les  marches  illicites  et  ceux  onii  y  participent ,  a  renvoyé  et  renvoie 
tout  ce  qui  regarde  l'exécution  desdits  règlements,  ainsi  que  les  instan- 
ces et  affaires  qui  peuvent  s'élever  à  raison  desdits  marchés,  par-devant  les 
juges  qui  en  doivent  connaître.  Veut  en  outre  sa  majesté  qu'à  l'exception 
des  actions  de.  la  caisse  d'escompte ,  aucuns  des  papiers  et  effets  det  com- 
pagnies et  associations  particulières  existant  ou  qui  peuvent  exister  par  la 
suite ,  ne  puissent  être  négociés  à  la  Bourse  de  Paris  que  comme  les  billets 
et  lettres  de  change  entre  particuliers,  et  qu'en  conséquence  Iesdils  papiers 
et  effets  n'y  puissent  être  criés  et  cotés,  n'y  jouir  d'aucun  det  avantagea  qui 
n'appartiennent  et  ne  doivent  appartenir  qu'aux  effets  royaux.  Veut  aussi  ta 
majesté  que  le  cours  desdits  papiers  et  effets  des  compagnies  et  associations 
particulières  ne  puisse  être  inséré  dans  les  journaux  et  papiers  publics.  Dé- 
fend sa  majesté  à  tous  agents  de  change  ou  courtiers  de  change  et  à  tous 
autres ,  do  s'immiscer  dans  ladite  Bourse  de  la  négociation  desdits  papier? 
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top)  c*  qui  regardai!  l'exécution  des  marchés  illicites  renvoyé 

devant  les  juges  ordinaires. 

t3.  Ce  dernier  arrêta  voulu  encore»  qu'à  l'exception  des 
actions  de  la  caisse  d'escompte ,  aucuns  des  effets  des  com- 
pagnies particulières  ne  pussent  être  négociés  à  la  Bourse  de 
faris,  que  comme  les  billets  et  lettres  de  change  entre  particu- 
liers, et  qu'en  conséquence,  ces  papiers  et  effets  ne  pussent  être 
pi  priés ,  ni  cotés ,  ni  jouir  4'aucuus  q>*  avantages  qui  ne  de- 
vaient appartenir  qu'aux  effets  royaux.  —  Cet  arrêt  défendait,  de 
plus,  ^'insérer  dans  les  journaux  le  cours  des  effets  des  compa- 
gnies particulières.  —  La  première  de  ces  dispositions  est  con- 
forme à  la  législation  actuelle  ;  car  il  n'existe  plus  de  commis- 
sions ou  de  tribunaux  spéciaux  pour  les  contraventions  relatives 
aax  marchés  de  Bourse.  Quant  aux  deux  antres ,  elles  sont  abro- 
gées par  les  art.  72  et  76  c.  corn.—  A  la  vérité,  ces  deux  articles 
^autorisent  pas  l'insertion  aux  journaux  dont  fis  ne  font  pas 
mention-,  mais  en  permettant  de  coter  toutes  les  valeurs  privées,  ils 
autorisent  bienlmplicilementrinsertiqndàps  les  journaux,  puisque 

la  cote  est  surtout  établie  en  vue  de  la  publicité. — V.n°M44  ejsuiv. 
*4»  On  ai  prétendu  que  les  divers  arrêts  du  conseil  que  nous 
venons  de  citer  n'avaient  jamais  en  force  de  loi ,  parce  qu'ils 
n'avalent  pas  été  enregistrés  dada  les  parlements ,  conformément 
aux  anciens  principes.  On  a  pu,  sans  doute ,  le  soutenir  avec  rai- 
ston  avant  le  décret  des  27-29  Juin.  1792  (V.  n«  HO);  mais  cet 
acte  îêgfslatl  fa  fait  cesser  toute  controverse  à  ce  sujet,  en  décla- 
rant que  le  défaut  d'enregistrement  ne  pourrait  être  opposé.  — 
îj; Merlin  (Quèst.  de  droit,  v°  Effets  publics,  p.  327,  36  édil.) 
enseigne  que  c'est  la  loi  du  28  vend,  au  4  qui,  en  invoquant  les 
qrrêls  du  conseil  sur  les  agents  de  change ,  leur  a  conféré  l'au- 
torité législative;  mais  il  nous  semble  que  cet  effet  doil  être  at- 
tribué avec  bien  plus  de  fondement  au  texte  général  et  positif  du 
décret  de  1792.  Celui  du.  28  vend,  an  4  ne  statue  en  réalité 
que  sqr  les  marchés  à  terme  du  à  prime  contractés  avant  sa  pro- 
mulgation, et  se  trouve  çonséquemnient  inapplicable  sous  ce 
rapport. 

'  9&.  Les  nommes  qui  dirigeaient  la  révolution  de  1799  com- 
prenaient trop  bien  les  besoins  de  ki  société  Française  pour  porter 
atteinte  à  l'utile  Institution  des  bourses  de  commerce.  Aussi,  au 
milieu  d'une  rénovation  presque  totale ,  fut-elle  conservée. — Elle 
fût  même  respectée  par  la  convention  -,  et  si  un  décret  du  27  Juin 
1793  ordonna  la  clôture  provisoire  de  ces  établissements,  celte 
mesure,  motivée  par  les  troubles  des  temps  les  plus  orageux ,  ne 
fut  pas  de  longue  durée.  Elle  fut  révoquée  parl'art.  4  du  décret  du 
6  flor.  an  3 ,  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  lieux  contins  sous  le  non  de 
bourses,  où  se  tenaient  les  assemblées  pour  la  banque ,  le  com- 
merce et  le  change,  seront  ouverts.  » —  V.  v°  Douanes  les  autres 
dispositions  de  ce  décret. 

ftO.  Pendant  le  temps  où  la  Bourse  avait  été  fermée ,  l'agio- 
tage ,  cette  lèpre  morale  des  sociétés  modernes ,  n'en  avait  pas 
moins  continué  ses  ravages.  Ceux  qui  s'y  livraient  avaient  même 
jugé  qu'il  était  plus  avantageux  pour  eux  de  continuer  leurs  opé- 

• 

autrement  qu'il  n'est  prescrit  par  le  présent  arrêt.  Veut ,  au  surplus ,  sa 
majesté  que  la  Bourse  soit  incessamment  disposée  de  la  manière  la  plus 
convenable  pour  y  entretenir  le  bon  ordre  et  ta  facilité  des  négociations , 
et  que  toutes  les  ordonnances  et  règlements  de  police  qui  concernent  ladite 
Bourse  et  Icsdilcs  négociations  soient  exécutés  suivant  leur  forme  et 
teneur.  Enjoint  sa  majesté,  etc. 

(1)  13  fruct.  an  3  (30  août  1795).  —  Décret  sortant  défense  de  vendre 
dans  d'autres  lieux  qu'a  la  Bourse  de  for  et  de  l'argent,  etc. 

Art.  1.  Il  est  défendu  a  tout  individu ,  à  Paris  et  dans  toutes  les  places 
de  commerce  où  il  y  a  Bourse ,  de  vendre  de  l'or  et  de  l'argent ,  soit  mon- 
nayés ,  soit  en  barres,  en  lingots  ou  œuvres,  on  de  faire  des  marchés  qui 
auraient  ces  matières  pour  objet ,  sur  les  places  et  dans  les  lieux  publics 
autres  que  la  Bourse.  Tout  contrevenant  sera  condamné  à  deux  années 
de  détention,  à  l'exposition  en  public,  avec éerîteau sur  la  poitrine  ,  por- 
tant ce  mot,  agioteur;  et  tous  ses  biens  seront,  par  le  même  jugement , 
confisqués  au  proGl  de  la  république. 

2.  Il  esl  également  défendu  de  vendre  dans  les  lieux  publics  autres 
Çue  la  Bourse  aucune  espèce  de  marchandise  qui  ne  sera  point  exposée 
en  Vente  sur  le  lieu  même  où  celle  vente  se  fait;  les  contrevenants  seront 
réputés  agioteurs,  et  punis  des  peines  prononcées  ci-dessus. 

3.  Tout  homme  qui  sera  convaincu  d'avoir  vendu  des  marchandises  et 
effets  dont,  au  moment  de  la  vente,  il  ne  serait  pas  propriétaire,  est 
au.s»i  déclaré  agioteur,  et  doit  être  puni  comme  tel. 


rations  hors  de  la  Bourse  ef  d'échapper  ainsi  à  foutç  qffTfflylÉ 
de  l'autorité-  tes  mesures  les  plds  énergiques  furent  prises  alors 
par  la  convention  pour  les  y  ramener. 

9  9 .  Le  décret  du  13  fruct.  an  3  (1)  fut  le  premier  acte  dirigé 
vers  ce  but.  Il  défendit  de  vendre  en  d'autres  lieux  qu'à  la  Bourse, 
à  savoir  :  l'or  et  l'argent  d'une  manière  absolue,  et  les  marchan- 
dises lorsqu'elles  ne  seraient  point  exposées  sur  le  lieu  même  $e 
la  vente,  à  peine  parles  contrevenants  de  deux  années  de  déten- 
tion, de  V exposition  publique  avec  un  écrileau  *ur  la  poitrine , 
portant  le  mot  AGIOTEUR,  et  de  confiscation  de  tout  leurs  Çiens* 
De  plus,  tout  bomme  convaincu  d'avoir  vendu  des  effets  dont» 
au  moment  de  la  vente,  il  n'était  pas  propriétaire,  était  aussi  dé* 
claré  agioteur  et  puni  comme  tel.— Les  prévenus  étaient  conduits 
sur-le-champ  devant  le  directeurdu  Jury,  qui  était  tenu  ée  dres- 
ser dans  le  jour  l'acte  d'accusation  et  de  le  présenter  ât>  Jury 
d'accusation  dans  (e  Jour  suivant.  —  Ce  décret  nous  parait  abré- 
gé dans  toutes  ses  dispositions.  —  fin  effet ,  outre  que  de  nos 
jours  les  changeurs  font  le  commerce  de  l'or  et  de  l'argent  ipoo- 
nayé  ou  en  lingots ,  et  que,  moyennant  patente,  cette  profession 
peut  être  exercée  par  tout  citoyen,  l'art.  484  c.  peu.  ne  laissé 
subsister  les  lois  et  règlements  particuliers  qui  infligent  des  peines» 
que  pour  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  ce  code ,  et 
l'agiotage ,  ou  du  moins  la  spéculation  frauduleuse  qui  a  petr 
objet  de  faire  bausser  ou  baisser  le  cours  des  marchandises  où 
des  fonds  publics,  esl  formellement  prévu  et  puni  par  les  art.  410, 
420,  421  et  422. 

D'un  autre  coté,  n|  les  peines  ni  le  mode  d'Instruction  portés 
par  ce  décret  ne  se  trouvent  en  rapport  avee  la  législation  ac- 
tuelle, t-  Quant  aux  peines,  l'exposition  publique  ne  peut  être 
ordonnée  qu'avee  la  condamnation  aux  travaux  forcés  ou  à  la  ré- 
clusion (c.  pén.  22);  la  confiscation  générale  a  été  abolie  par  la 
charte  constitutionnelle  (art.  87,  V.  Conflscat.  et  Peine)  :  des  trois 
peines  portées  par  le  décret,  la  détention  pourrait  donc  seule  être 
prononcée  aujourd'hui  sous  le  nom  d'emprisonnement.  —  Ùûaut 
au  mode  ^'instruction,  il  consistait  à  renvoyer  le  provenu  dèVi§[ 
le  jury  d'accusation-,  et  l'on  sait  que  cette  ioslUutiôp, fondée  par 
la  loi  de»  10*29  sept,  1791,  n'a  pas  été  admise  par  la  législettyt 
nouvelle  (V.  Instr.  crlrn.).  —  V.  n°  29* 

M&.  Un  autre  décret  du  20  vend,  an  4  (2)  voulut  que  le  cours 
du  change  et  celui  de  l'or,  soit  monnayé,  soft  en  barres,  fût  féjjê 
chaque  jour  à  l'issue  de  la  Bourse  et  affiché  dans  le  lfeu  le  nvit 
apparent  de  cet  établissement  par  deux  agents  4ç  change  nomm{| 
par  les  comités  des  finances  et  de  salut  public. — L*  disposition 
de  ce  décret  relative  à  la  flxation  du  cours  a  été  confirmée  par  la 
législation  en  vigueur  et  étendue  à  tous  lés  effets  publies*  ftnnl 
au  mode  d'exécution,  il  a  été  changé. —  V.  a™  144  et  siriv. 

••.  Mais  ce  n'était  point  assez  d'avoir  édicté  des  mesures  ré- 
pressives, il  fallait  chercher  à  prévenir  le  mal  en  réglant  ta  poltôs; 
de  la  Bourse,  les  conditions  des  diverses  négociations  qui  pour-, 
raient  y  être  opérées,  l'organisation  et  les  Revoirs  des  tge£t$  à* 
change.  Tel  fut  l'objet  du  décret  du  23  vend,  an  4  (t).-* 

4.  Tout  individu  arrêté  comme  prévenu  des  d'élite  mentionnés  dans  let 
articles  précédents ,  sera  conduit  sur-le-champ  devant  te  directeur  in  jury, 
lequel  sera  tenu  de  dresser,  dans  le  jour,  l'acte  d'accusation ,  et  de  w 
présenter  au  jury  d'accusation  dans  le  jour  suivant. 

5.  Si  le  jury  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation ,  l'accusé  sera  {âgé  4an# 
les  trois  jours  suivants  par  le  tribunal  criminel. 

(2)  20  vend,  an  4  (12  oct.  1795).  —  Décret  perlant  que  te  cours  fc 
change,  et  celui  de  Tor  et  de  l'argent,  soit  monnayés,  soit  en  barres»  se- 
ront réglés  chaque  jour  à  l'issue  de  la  Bourse* 

Art.  1.  Le  cours  du  change ,  et  celui  de  For  et  de  l'argent,  soit  mon* 
oayés,  soit  en  barres ,  seront  réglés  chaque  jour  a  Pissue  de  la  Bourse. 

2.  Les  comités  des  finances  et  de  salut  public  réunis  nommeront  deux 
agents  de  change ,  qui  seront  chargés  de  calculer  ce  cours ,  d'en  déter- 
miner la  fixation,  et  de  l'afficher  à  La  Bourse  dans  les  lieux  les  pjùs  ap- 
parents. 

3.  Tout  autre  agent  qui  se  permettrait  de  publier  on  autre  cours  que 
celui  légalement  constaté  sera  sur-le-champ  destitué  et  puni  de  tcoB 
mois  de  détention. 

4.  La  commission  des  administrations,  police  et  tribunaux,  estç^r- 
gée  de  Feiécutioo  du  présent  décret 

(1)  28  vend,  an  4  (20  oct.  1795).  —  Décrets»?  la  police  de  la  tape. 

La  convention  nationale ,  sur  le  rapport  de  ses  comités  4?  sàtul  paîfle 

et  des  ioasceti— Considérant  aue  l'ordre  et  la  liberté,  ajuû  es  esl  fit  UâU^ 
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Lé*  art.  f,  5  et*4,  «b&p.  I ,  de  ce  texte,  sont  à  peu  près  le*  seuls 
qntseletrt  encore  en  vigueur. — Quant  aux  autres  dispositions,  elles 
sont  abrogées,  à  savoir  :  l'art,  i,  qui  règle  la  durée  des  opéra- 
tions de  la  Bourse,  par  les  règlements  ultérieurs  qui  ont  statué  sur 
ce  point  (Y.  HM81)  j  les  articles  relatifs  à  l'organisation  des  agents 


«M* 


doivent  régner  dans  Pcnceinte  de  la  Bonne;  que  la  sûreté  du  commerce 
exige  que,  les  fonction*  des  agents  de  change  et  courtiers  de  marchandises 
soient  classées  et  déterminées;  —Que  cette  liberté  et  cette  sûreté,  né-, 
cessaices  au  commerce ,  ne  peuvent  être  confondues  avec  la  licence  et  le 
trafic  de  l'agiotage;  que  le  négociant  honnête  a  réclamé  et  obtenu, 
dans  tout  pays  commerçant,  des  lois  prolectrices  sur  la  légalité  de  ses 
opérations ,  et  qui  en  assurent  l'exécution ,  tandis  que  l'agioteur  a  chef- 
dé  partout  à  les  violer  et  à  s'?  soustraire;  —  Que  celui-là  est 
agioteur  criminel  qni ,  par  choix  ,  met  son  intérêt  en  compromis 
avec  son  devoir»  en  faisant  des  opérations  d'une  nature  telle ,  qu'elles 
ne  peuvent  lui  rapporter  quelque  bénéfice  qu'au  détriment  de  la 
chose  publique  ;  que  tel  est  le  cas  de  celui  qui  achète  à  ternie  des  matières 
on  espèces  métalliques  dans  la  coupable  espérance  que,  le  jour  où  le  mar- 
ché se  réalisera,  les  espèces  auront  haussé  de  valeur,  et  que  la  monnaie 
nationale  dura  Jierdu  la  sienne  ;  que  tel  est  encore  le  cas  de  celui  qui , 
sans  besoin  de  Commerce,  achète,  accapare  des  lettres  de  change  sur  l'é- 
tranger, dans  l'espoir  de  les  revendre  avec  bénéfice  lorsaue  l'assignat  sera 
déprécie;  que  celui  qui  vend  à  terme  sans  avoir  des  intentions  aussi  blâ- 
mables s'expose,  par  son  imprudence,  à  produire  les  mêmes  effets, sa- 
voir :  l'avilissement  de  l'assignat ,  te  renchérissement  de  toutes  les 
aMntahanSisst  et  de  Uns  les  objets  de  première  nécessité;  -—Con- 
sidérant que  de  pareilles  spéculations  sont  immorales »  destructives 
d»toit  système  éeonomiqte,  de  toit  crédit  national ,  et  te  peuvent  être 
conçue*  etooérées  qne  par  des  égoïstes  ou  des  ennemis  dota  chose  publique  ; 
«^Considérant  enfin  qne  l'iidolgooce  trop  prolongée  envers  les  agioteurs  a 
nn  seule  les  eocearager  dans  leurs  coupables  attentais  contre  la  chose  pu- 
blique ,  décret*  os  qui  soit  t 

6hap,  1.  —  De  la  policé  d$  la  Bourse. 
Art.  4.  La  Bourse,  c'est-à-dire  le  lieu  où  se  rassemblent  les  négociants 
et  marchands  munis  de  patentes  pour  leurs  opérations  de  banque  ou  de 
commerce,  s'ouvrira  a  onze  heures  jusqu'à  une  heure  pour  les  ventes  et 
achats  de  matières  et  espèces  métalliques,  et  depuis  une  heure  jusqu'à  trois 
heures  t>our  lés  opérations  de  banque  et  les  négociations  de  lettres  de 
change.  ,      .     . .  , 

.  %  Aucun  pouvoir  militaire  n'exercera  de  fonctions  dans  rintérieur  de 
la  Èoijrse ,  et  sa  police  ne  sera  soumise  qu'à  la  surveillance  de  la  police 
administrative.  j 

3.  L'administration  de  notice  disposera  des  moyens  les  plus  actifs  pouf 
rendre  facile  et  accessible  l'entrée  de  la  Bourse,  et  dissiper  tout  attrou- 
pement, 

4.  te  focal  intérieur  de  la  Bourse  sera  disposé  de  manière  que  chaque 
négociant  et  marchand  puisse  s'y  choisir  une  place  fixe  déterminée,  tant 
dans  les  salles  que  dans  les  jardins  du  bâtiment. 

Des  agents  de  changé* 

5.  htê  places  des  quatre-vingts  agents  de  change  sont  dès  ce  moment 
supprimées. 

6.  Les  comités  de  saint  public  et  des  finances  feront  *  dans  vingvqnâtrs 
boom,  W  choix  de  vingt-cinq  agents  do  change  t  vingt  d'entre  eux  seront 
destinée  aix  opérations  et  négociations  en  banque  ou  papier  sur  l'étranger 
dans  Paris*  les  cinq  noires,  à  l'achat  et  vente  des  espèces  monnayées  et 
des  matières  d'or  et  d'argent  :  les  uns  et  les  autres  sous  le  titré  d'agents 
de  change. 

7«  Us  seront  pourvue  d'eue  commission  qni  leur  sera  délivrée  do  snito 
aar  les  comités  de  salut  public  et  des  finances,  pour  exercer  exclusivement 
les  fonctions  qni  leur  sont  attribuées* 

&.  Les  comités  feront  choix,  dans  une  décade,  de  soixante  courtiers 
tour  les  nwrenandises  ;  Jusqu'au  moment  de  la  nomination  do  ces  soixante 
courtiers,  ceux  actuellement  en  exercice  continueront  leurs  fendions. 

De  la  vente  des  matières  <f  or  et  émargent. 

9.  La  vente  ei  l'achat  des  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  aura  lieu 
à  la  Bourse,  depuis  onze  heures  jusqu'à  une  heure  :  ces  achats  et  ventes 
te  feront  à  haute  voix. 

10.  Les  cinq  agents  de  change  préposés  pour  cette  vente  nommeront 
-h  acun  un  écrivain  crieur  :  lorsqu'un  d  entre,  eux  aura  conclu  un  marché 
>o  matières  ou  espèces  métalliques,  il  fera  annoncer  à  haute  voix  la  somme 
vendue  e(  le  prix  de  la  vente  par  l'écrivain  crieur,  qui  tiendra  registre  do 
nom  du  vendeur,  de  celui  de  l'acheteur,  du  prix  de  ladite  vente  et  de  la 
oootité  des  objets  vendus;  un  double  de  ce  registre  sera  déposé  chaque 
four  à  l'Administration  de  police. 

41.  L'agent  de  change  sera  tenu,  en  outre,  de  remettre  un  bulletin 
signiS  de  loi  au  vendeur  et  à  l'acheteur,  au  moment  même  où  il  aura  con- 
clu une  vente;  lequel  bulletin  contiendra  les  mêmes  désignations  ci-dessus 
Spécifiées ,  et  il  sera  admis  en  justice  comme  pièce  au  procès ,  dans  les 
discussions  qui  pourraient  interven.fr, 

S*.  A  une  heure,  le  prix  des  espèces  et  matières  d'or  ou  d'argent  sera 


de  change  et  des  courtiers,  parla  loi  du  18  vtfnt.nrf  9  fv.p.4fS) 
l'arrêté  du  29  germ.  an  9  (Y.  n°  35)  et  l'arrêté  du  97  prair, 
an  10  (V.  n*  38);  enfin,  les  articles  relatifs  à  ta  négociation 
des  matières  et  espèces  métalliques ,  c'est-à-dire  des  monnaies 
et  lingots  d'or  et  d'argent,  et  à  celle  des  lettres  de  change  sur  l'é- 
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déterminé  par  les  cinq  agents  de  change;  il  sera  affiché  sur-le-champ  à 
la  Bourse,  et  imprimé,  sans  aucun  changement,  dans  loue  les  journaux. 
Aucun  agent  de  change  ne  pourra  prêter  son  ministère  pour  quelque  vente 
ou  achat  de  matières  et  espèces  métalliques,  dans  l'intervalle  d'une  bourse 
à  l'autre ,  à  des  prix  supérieurs  à  ceux  qui  auront  été  fixés  à  l'issue  de  la 
bourse  précédente. 

13.  Aucune  déclaration ,  sur  quelque  vente  ou  achat  d'espèces  on  ma- 
tières métalliques ,  ne  sera  reçue  en  justice  que  celle  des  cinq  agests  de 
change  choisis)  et  aucune  négociation  ne  sera  reconnue  valable  qne  celle 
qui  aura  lieu  par  leur  ministère. 

14.  Les  agents  de  change  ne  pourront  faire  aucun  achat  ni  aucune  vente 
pour  leur  compte.  Toute  contraventioc  de  leur  part  à  quelqu'un  des  ar- 
ticles ci-dessus  sera  punie  de  cinq  années  de  fers  :  les  marchés  qui  au- 
raient en  lieu  par  ces  contraventions  seront  annulés,  lenr  produit  confisqué: 
la  moitié  en  appartiendra  à  celui  ou  ceux  qui  auraient  fait  connaître  lé 
tiolation  de  la  loi  ;  l'autre  moitié  sera  versée  dans  le  trésor  public;  la  perte 
sera  supportée ,  par  moitié ,  par  le  vendeur  et  l'acheteur. 

15.  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  vendre  on  d'acheter  ni  de  prêtée 
son  ministère  pour  aucune  vente  ou  achat  de  matières  ou  espèces  métal* 
ligues  à  terme  ou  à  prime  :  aucune  vente  de  ces  matières  ne  pourra  avoir, 
lieu  qu'au  comptant,  de  telle  sorte  que  les  objets  vendus  devront  être  livrés 
et  payés  dans  les  vingt- auatro  heures  qui  suivront  la  vente;  n'entendant 
comprendre  dans  cette  défense  les  ouvrages  de  bijouterie  et  les  matières 
ouvrées ,  dont  la  tente  n'est  sujette  à  aucune  restriction. 

16.  Toute  contravention  à  l'article  précédent  sera  regardée  comme  agio- 
tage :  les  contrevenants  seront  punis  Suivant  les  peines  infligées  aux  agio- 
teurs par  la  loi  du  13  fruct.  an  3;  les  marchés  qui  reposeraient  sur  ces* 
contraventions  annulés  ;  leur  produit  confisqué  an  profit  entier  des  ci- 
toyens télés  qui  auront  dénoncé  et  fait  connaître  les  contraventions  à 
la  loi. 

47.  Seront  punis  de  toutes  les  peines  décernées  contré  les  agioteurs  ceux 
qui,  sans  être  agents  de  change,  auraient  prêté  leur  ministère  à  une  opé- 
ration quelconque  contraire  à  quelqu'un  des  articles  du  présent  décret. 

Chap,  %.  — •  De  la  négociation  des  lettres  de  change  en  Francs. 

Art.  1.  Il  est  défendu  aux  vingt-cinq  agents  de  change  nommés  pour 
les  négociations  en  banque  et  en  papier  sur  l'étranger  de  prendre  aucune 
lettre  de  change  pour  leur  propre  compte,  à  peine  d'être  réputés  agioteurs» 
et  punis,  comme  tels,  suivant  Ja  loi  du  13  fruct.  an  3. 

«.  Toutes  négociations  en  blanc  do  lettres  de  change  sur  l'étranger  se? 


à  ordre  ou  autres  effets  de  commerce  payables  dans  la  république ,  elles 
seront  punies  des  seines  portées  par  le  décret  du  20  vend,  an  4. 

3.  Toute  négociation  à  terme  on  à  prime  do  lettres  de  change  sur  l'é* 
traoger  est  réputée  agiotage,  et  tous  les  coupérateurs  ou  intermédiaires  de 
pareilles  transactions  seront  poursuivis  comme  agioteurs  ou  complices ,  et 
punis  de  la  peine  portée  par  la  loi  du  13  fruct.  an  3. 

4.  Attendu  que  les  marchés  à  terme  ou  à  prime  ont  déjà  été  interdits 
par  de  précédentes  lois,  tous  ceux  contractés  antérieurement  au  présent 
décret  sont  annulés»  et  il  est  défendu  d'y  donner  aucune  suite,  sous  les 
mêmes  peines  portées  contre  les  iofracteurs  de  l'article  précédent. 

3.  Il  ne  pourra  être  négocié  aucun  papier  sur  la  place  qu'entre  négo- 
ciants patentés  et  ayant  en  France  maison  de  commerce  et  domicile  fixe  i 
il  est  défendu  à  tout  agent  de  change ,  sous  peine  de  destitution ,  de  faire 
aucune  opération  de  banque  avec  toute  personne  qui  ne  réunirait  pas  ces 
conditions* 

6.  Tout  agent  de  change  sera  tenu ,  au  moment  même  où  il  aura  arrête 
la  négociation  de  lettres  de  change ,  billets  à  ordre  ou  autres  effets  d* 
commerce ,  de  donner  sur-le-champ  an  vendeur  et  au  preneur  une  double 
note  signée  de  lui,  dans  laquelle  il  spéciûera  le  nom  de  la  personne  d« 
qui  il  a  pris  le  papier,  le  nom  de  celle  pour  qui  il  l'a  engagé»  le  prix  au- 
quel il  a  été  vendu  et  la  quotité  de  la  somme  négociée;  cette  note  sera 
admise  en  justice  comme  pièce  an  procès. 

7.  Tout  agent  de  change  qui  aura  contrevenu  à  l'article  ci-dessus  sera 
destitué.  La  commission  des  administrations  de  police  et  tribunaux  recevra 
pour  Paris  les  dénonciations  des  contraventions  mentionnées  en  l'article 
ci-dessus,  et  pourvoira  de  suite  au  remplacement  :  dans  les  autres  viUee 
de  commerce ,  cette  fonction  est  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce» 

8.  Aucune  déclaration ,  sur  quelque  négociation  de  lettres  de  change . 
billets  à  ordre  ou  autres  effets  de  commerce,  ne  sera  reçue  en  justice  que 
celle  des  vingt  agents  de  change  choisis ,  et  aucune  négociation  ne  sers 
reconnue  valable  que  celle  qui  aura  lieu  par  leur  ministère. 

9.  A  la  fin  de  chaque  bourse,  le  change  sur  toutes  les  places  sera  dé» 
terminé,  à  Paris,  par  quatre  agents  de  change  nommés  à  cet  effet  par  les 
comités  de  salut  public  et  des  finances  j  et,  dans  les  autres  places  de  corn- 
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(ranger,  par  les  art.  du  code  peu.  cités  n°  27,  par  la  Jurisprudence 
qui  regarde  comme  valables  les  marchés  à  terme  qui  ont  un  ca- 
ractère sérieux,  en  ce  qu'ils  ne  constituent  pas  des  jeux  ou  paris, 
par  l'art.  9  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  qui,  pour  la  vente  des 
matières  et  espèces  métalliques ,  n'exige  pas  d'autres  conditions 
et  ne  porte  pas  d'antres  peines  que  celles  prescrites  par  les 
art.  15  et  16  du  même  arrêté,  alors,  bien  entendu,  qu'il  n'y  a  eu 
aucun  délit  de  hausse  ou  de  baisse  dont  les  agents  de  change 
aient  été  complices,  et  par  l'art.  25,  qui  s'occupe  delà  vente  des 
e tires  de  change ,  tant  de  l'intérieur  que  de  l'étranger ,  sans  re 
produire  les  pénalités  excessives  de  la  loi  du  28  vendém.  an  4. 
30.  Deux  arrêtés  du  directoire  exécutif,  des  18  et  20  niv. 
an  4  ont  ensuite  prescrit  certaines  mesures  à  prendre  pour 
l'ouverture  et  la  tenue  de  la  Bourse,  et  fixé  le  lieu  où  elle  devait 
se  tenir.— V.  noi  151  etsuiv. 


mer  ce,  par  trois  agents  de  change  nommés  par  les  tribunaux  de  commerce  : 
le  cours  fixé  par  eux  sera  affiché  sur-le-champ  à  la  porte  de  la  Bourse,  et 
inséré,  sans  aucun  changement,  dans  les  journaux. 

10.  Il  est  défendu  à  tout  agent  de  change  de  prêter  son  ministère  pour 
aucune  négociation  de  papier  sur  l'étranger,  dans  l'intervalle  d'une  bourse 
à  l'autre,  à  des  prix  plus  chère  que  ceux  qui  auront  été  fixés  à  l'issue  de 
la  bourse  précédente ,  sous  peine  de  destitution. 

11.  A  dater  du  jour  du  présent  décret ,  toute  lettre  de  change  sur  l'é- 
tranger, soit  qu'elle  ait  été  créée  dans  la  république,  soit  qu'elle  ait  été 
laite  d'une  place  étrangère  sur  une  autre  place  étrangère ,  ne  pourra  être 
négociée  que  deux  fois  sur  la  même  place  de  commerce  dans  la  république, 
•ans  payer  les  droits  qui  sont  réglés  par  le  présent  décret ,  la  négociation 
du  premier  tireur  au  cessionnaire  étant  comptée  pour  une  seule. 

12.  Le  second  cessionnaire  qui  voudra  la  négocier  sur  la  même  place 
dans  laquelle  est  son  cédant,  ne  pourra  le  faire  qu'après  avoir  payé  un 
droit  de  5  pour  100  sur  la  valeur  de  la  traite,  d'après  le  cours  le  plus 
élevé  de  la  dernière  bourse:  le  troisième  cessionnaire  payera  un  nouveau 
droit*  de  10  pour  100,  le  quatrième  un  nouveau  droit  de  15  pour  100»  et 
ainsi  de  suite  dans  la  même  progression. 

13.  Une  lettre  de  change  qui,  après  avoir  été  négociée  deux  fois  sur  la 
même  place,  aura  été  envoyée  dans  une  ville  étrangère  à  la  république, 
et  oui  reviendra  dans  une  place  de  France  où  elle  aurait  déjà  subi  deux 
endossements ,  ne  sera  assujettie  aux  droits  ci-dessus  qu'à  une  seconde 
négociation  sur  cette  même  place. 

14.  Pour  opérer  le  payement  de  la  liquidation  des  droîs  ci-dessus,  les 
agents  de  change  qui  auront  lait  la  négociation ,  ou  les  cédants  de  la  lettre 
de  change,  devront  faire  la  liquidation  du  droit  et  faire  apposer  à  la  lettre 
de  change  un  visa  au  bureau  d'enregistrement,  lequel  visa,  signé  par  l'un 
des  chefs  de  ce  bureau ,  contiendra  ces  mots  *  Vita  pour  une  troitième,  une 
fuatriime  OU  une  cinquième  négociation;  reçu  telle  tomme, 

15.  Tous  effets  de  commerce,  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  qui 
auraient  quelque  endossement  en  blanc,  ou  qui  seraient  sans  le  visa  pres- 
crit par  le  présent  décret ,  seront  saisis  à  la  diligence  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  dans  les  tribunaux  civils ,  et  du  premier  juge  dans  les 
tribunaux  de  commerce,  pour  être  remis,  s'ils  sont  sur  l'étranger,  à  l'ac- 
cusateur public  du  tribunal  criminel  du  département;  et,  s'ils  sont  paya- 
bles dans  la  république,  à  l'accusateur  public  du  tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissement. 

16.  Sont  exceptés  de  l'article  ci-dessus  les  endossements  en  blanc  sui- 
vis d'endossements  remplis  d'une  date  antérieure  au  décret  du  19  vendé- 
miaire, à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'ils  sont  antidatés. 

17.  Tous  les  propriétaires  actuels  de  lettres  de  change  sur  l'étranger 
pourront  les  négocier  une  seule  (ois ,  en  exemption  du  droit  réglé  par  le 
présent  décret,  si,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  publication ,  ils  les 
font  viser  parles  receveurs  de  l'enregistrement, qui  le  feront  sans  aucuns 
frais  et  en  ces  termes  :  Vita  pour  une  teule  négociation ,  gratis,  A...  le.,. 

18.  Seront  punis  de  toutes  les  peines  infligées  aux  agioteurs,  par  la  loi 
du  13  fruct.  an  3,  les  cédants  et  cessionnaires  qui  se  seraient  soustraits  à 
l'obligation  des  art.  12  et  13,  ainsi  que  les  agents  de  change  qui  auraient 
prêté  leur  ministère. 

19.  Seront  également  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui,  sans  être 
agents  de  change,  auraient  prêté  leur  ministère  à  toute  opération  quel- 
conque contraire  à  quelqu'un  des  articles  du  présent  décret. 

20.  L'administration  de  police  prendra  tous  les  moyens  qui  sont  à  la 
Imposition  d'une  police  active  et  surveillante  pour  rechercher  et  découvrir 
les  transactions  secrètes  qui  se  feraient  en  contravention  au  présent  dé- 
cret. Il  est  également  enjoint  aux  administrateurs  de  l'enregistrement  de 
reiller,  en  ce  qui  les  concerne,  à  son  exécution. 

21.  Les  dispositions  générales  du  présent  décret  s'étendront  à  toutes  les 
places  du  commerce  de  France;  et  les  tribunaux  de  commerce  de  chaque 
place  sont  chargés  d'en  diriger  et  surveiller  l'exécution. 

22.  Le  présent  décret  sera  publié  à  Paris  dans  le  jour;  son  insertion  au 
bulletin  de  correspondance  tiendra  lieu  de  publication  pour  les  antres  com- 
munal de  la  république. 


St.  Un  arrêté  flu  7  pluv.  an  4  a  accordé  aux  négociants 
étrangers  Ventrée  de  la  Bourse;  cette  faculté  a  été  étendue,  par 
l'art.  1  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  à  tous  les  étrangers  sans 
distinction  de  profession.  —V.  n°  1 52. 

38.  L'arrêté  du  15  pluv.  an  4(1)  a  voulu  que  le  cours  du 
change  et  de  toutes  les  négociations  fût  constaté  par  le  syndic  des 
agents  de  change  et  ses  quatre  adjoints.  C'est  cette  disposition 
qui  s'exécute  aujourd'hui.  —  Elle  prescrivait  de  plus  l'affiche  du 
cours  dans  les  lieux  les  plus  apparents  de  la  Bourse.  Mais  ce  moyen 
de  publicité,  qui  n'est  cependant  pas  abrogé,  n'est  plus  en  usage. 

38.  Cependant  les  agioteurs,  toujours  prêts  à  profiter  des  cri- 
ses politiques  et  financières  et  à  faire  d'un  malheur  général  un 
élément  de  prospérité  particulière,  exploitaient  les  désordres  de 
la  révolution  avec  une  avidité  de  plus  en  plus  scandaleuse.  ■— 
Par  un  arrêté  du  2  vent,  an  4  (2),  le  directoire  tenta  de  déjouei 

(1)  15  pluv.  an  4  (4  fév.  1796).  Arrêté  du  directoire  exécutif  concer- 
nant la  Bourse. 

Art.  1.  Les  agents  de  change,  actuellement  en  exercice,  nommeront 
entre  eux  un  syndic  et  quatre  adjoints  pour  constater  le  cours  du  change 
et  des  négociations. 

2.  Le  syndic  correspondra  particulièrement  avec  le  gouvernement. 
Jl  sera  chargé  d'envoyer  exactement,  chaque  jour,  le  bulletin  du  cours  du 
change,  à  la  trésorerie  nationale  et  au  ministère  des  finances. 

(2)  2  vent  an  4  (21  fév.  1796).— Arrêté  du  directoire  exécutif,  portant 
règlement  concernant  la  Bourse. 

Le  directoire  exécutif,  voulant  assurer  l'exécution  des  lois  des  13  fruct. 
et  28  vend,  derniers,  et  par  là  faire  cesser  les  manœuvres  criminelles  et 
sans  cesse  renaissantes  des  agioteurs,  qui  parviennent  à  s'introduire  à  la 
Bourse  de  Paris,  et  qui  y  jouent  de  la  manière  la  plus  scandaleuse,  à  la 
hausse  et  à  la  baisse;  —  Considérant  qu'en  assignant  un  temps  suffisant 
pour  que  chaque  jour  le  cours  du  change  soit  établi ,  et  la  taxe  des  négo- 
ciations fixée,  il  est  nécessaire  de  retrancher  tout  le  temps  qui  n'est  em- 
ployé qu'aux  combinaisons  infâmes  de  l'agiotage ,  et  aux  manœuvres  per- 
fides de  la  malveillance;  —  Considérant  que  la  loi  du  28  vend,  destine 
expressément  la  Bourse  au  rassemblement  des  négociants  et  marchands 
munis  de  patentes  pour  leurs  opérations  de  banque  ou  de  commerce; 
qu'ainsi  son  intention  est  évidemment  d'éloigner  de  la  Bourse  ceux  qui 
ne  sont  ni  banquiers  ni  commerçants,  ayant  maison  de  commerce  et  do- 
micile fixe;  que  même  elle  s'explique  clairement  à  cet  égard ,  en  oe  per- 
mettant, chap.  2,  art.  5,  la  négociation  du  papier  qu'entre  les  personnes 
qui  viennent  d'être  désignées;  qu'enfin  il  est  d'une  extrême  urgence  de 
purger  la  Bourse  de  cette  nuée  d'agioteurs  sans  état  qui  s'y  introduisent 
chaque  jour  sous  le  vain  titre  de  marchands  forains,  etc. 

Art.  1.  A  dater  du  4  du  présent  mois,  la  Bourse  de  Paris  ne  sera  ou- 
verte que  depuis  une  heure  jusqu'à  deux,  pour  les  négociants  de  toute  nature. 

2.  Nul  ne  pourra  y  vendre  ou  échanger  des  matières  ou  espèces  métal- 
liques, ni  des  assignats,  et  faire  aucun  traité  y  relatif,  si,  conformément 
au  vœu  de  la  loi  du  13  fructidor,  il  ne  justifie  qu'il  est  actuellement  pos- 
sesseur des  objets  à  vendre  ou  à  échanger,  et  ce,  par  la  production  d'un 
certificat  de  dépôt  desdits  objets,  soit  chez  un  des  vingt  agents  de  change, 
soit  cbex  un  des  notaires  publics  du  canton  de  Paris. 

3.  L'annonce  qui  se  fait  à  haute  voix  de  chaque  marché  conclu  par  en 
des  agents  de  change ,  comprendra  le  nom  et  le  domicile  du  dépositaire 
de  la  chose  vendue,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre  tenu  par  l'é- 
crivain crieur,  et  dont  un  double,  remis  chaque  jour  au  bureau  central, 
mettra  celle  administration  à  portée  de  vérifier  la  réalité  du  dépôt,  et 
surtout  s'il  y  a  eu  tradition  de  l'objet  vendu  dans  les  vingt  quatre  heure». 

4.  Toutes  ventes  de  marchandises  non  exposées,  devant,  aux  termes 
de  la  loi  du  13  fruct.  an  3,  se  faire  exclusivement  à  la  Bourse,  le  mode 
de  négociation  prescrit  par  la  loi  du  28  vendémiaire,  pour  les  matières  et 
espèces  métalliques,  sera  exactement  suivi  pour  les  négociations  de  mar- 
chandises non  exposées. 

3.  Chaque  marché  de  marchandises  fait  à  la  Bourse  par  l'un  des  soixante 
courtiers,  sera  proclamé  à  haute  voix,  enregistré  par  l'écrivain  crieur, 
et  comprendra  le  nom  et  le  domicile  du  vendeur,  afin  que  le  bureau  cen- 
tral puisse  s'assurer,  et  de  l'existence  réelle  des  marchandises,  et  de 
leur  tradition  dans  les  vingt-quatre  heures. 

6.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  art.  2, 3,  4  et  3  cî-de$so>. 
étant  considérée  comme  agiotage,  le  bureau  central  du  canton  de  Pari 
et  le  commissaire  chargé  de  la  police  de  la  Bourse,  en  dénonceront  et  fe- 
ront poursuivre  respectivement  les  auteurs,  conformément  à  la  loi  du 
13  fructidor. 

7.  Seront  seuls  admis  à  la  Bourse  les  agents  de  change  et  courtier? 
de  marchandises  légalement  nommés,  et  les  banquiers  et  négociants  qui, 
indépendamment  de  leurs  patentes  et  de  la  quittance  du  payement  de 
leur  cote  dans  l'emprunt  forcé,  justifieront  qu'ils  ont  maisoo  de  baoqot 
ou  de  commerce  en  France,  et  domicile  fixe,  par  un  certificat  de  leurs 
municipalités,  visé  par  le  bureau  central  dans  les  communes  eu  fl  et 
existe,  et,  dans  les  autres,  par  l'administration  de  département. 
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leurs  spéculation*,  en  restreignant  le  temps  pendant  lequel  la 
Bourse  serait  journellement  ouverte,  en  renouvelant  la  défense  de 
toute  espèce  de  marché  fictif  et  en  n'admettant  à  la  Bourse  que 
les  négociants,  les  banquiers,  les  agents  de  change  et  les  cour- 
tiers. Mais  la  cupidité  trouva  encore  le  moyen  d'éluder  la  loi,  et 
les  spéculations,  pour  être  plus  secrètes ,  n'en  furent  souvent 
que  plus  dangereuses.  —  Au  reste,  toutes  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  2  vent,  sont  aujourd'hui  abrogées. 

84.  Jusque-là  le  pouvoir  ne  s'était  pas  occupé  de  l'organisa- 
tion générale  dés  bourses,  de  leur  établissement  dans  les  villes 
qui  en  étaient  privées,  de  leur  administration,  des  moyens  de 

(1)  Exposé  des  motifs  fait  par  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély) 
dans  la  séance  du  48  vent,  an  9  (9  mars  1801). 

1.  Législateurs,  dans  plusieurs  villes  de  commerce  il  a  existé,  il  existe 
encore  des  bourses  où  les  banquiers,  agents  de  change,  négociants  et 
courtiers  se  réunissent  pour  faire  des  opérations  de  commerce  et  de 
change.  —  Bans  d'autres  villes,  l'intérêt  du  commerce  appelle  des  établis- 
sements semblables;  et  le  gouvernement,  occupé  de  tout  ce  qui  peut  le 
favoriser,  désire  en  faciliter  la  formation  dans  toutes  les  places  qui  en  au- 
ront besoin.  —  Bans  les  lieux  où  il  y  a  des  édifices  ou  emplacements  de- 
venus nationaux,  mais  encore  consacrés  à  la  tenue  des  bourses,  il  pense 
qu'il  est  utile  de  les  assigner  spécialement  à  celte  destination. — Bans  les 
lieux  où  il  n'existe  pas  de  bâtiments  ou  emplacements  pour  cet  usage ,  il 


monument  qui  embellisse  la  cité,  et  faciliter  les  négociations  et  les  ventes, 
en  rassemblant  dans  son  enceinte  ceux  qui  s'en  occupent,  le  gouvernement 
regarde  comme  un  devoir  de  les  encourager  et  de  leur  garantir  la  propriété 
de  l'édifice  qu'ils  feront  construire.  —  Ainsi,  par  l'un  ou  l'autre  de  ces 
moyens,  toutes  les  villes  commerçantes  de  la  France  auront  un  lieu  où 
leurs  négociants  rassemblés,  rapprochés,  par  la  bonne  foi,  comme  par  les 
affaires,  les  traiteront  avec  facilité  sous  la  protection  d'une  administration 
vigilante. 

2.  Il  est  nécessaire  que  les  marchés  de  premier  ordre  soient  entretenus, 
sinon  avec  luxe,  du  moins  avec  propreté,  avec  décence ,  et  il  est  juste  que 
les  dépenses  qu'ils  occasionneront  soient  supportées  par  ceux  qui  en  profi- 
teront. —  Ainsi ,  à  l'avenir,  comme  on  le  fit  autrefois ,  les  négociants  se- 
ront tenus  d'y  pourvoir  ;  mais  en  n'établissant  la  contribution  que  sur  ceux 
qui  payent  une  patente  de  première  et  de  seconde  classe;  la  portion  des 
commerçants  qui  fait  des  affaires  de  détail,  et  peu  considérables,  en  sera 
exempte;  et  l'emploi  de  la  contribution  sera  encore  réglé  et  surveillé,  ainsi 

!|ue  la  perception ,  de  la  même  manière  que  toutes  les  autres  dépenses 
ocales. 

3.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'ouvrir  au  commerce  des  lieux  où  ceux  qui  s'y 
livrent  se  rassemblent  pour  traiter  de  leurs  intérêts  en  servant  ceux  des 
consommateurs  et  de  leur  pays.  —  Entre  le  vendeur  et  l'acheteur  il  est 
besoin  d'intermédiaires  qui  facilitent,  proposent,  consomment,  garantis- 
sent l'exécution  du  contrat  qui  se  fait  entre  eux. — Il  faut  que  ces  întermé- 


qu'iis  soient  désignés  par  le  gouvernement 
confiance  publique,  et  que  l'État,  comme  le  négociant  qui  l'emploie, 
trouve  dans  un  cautionnement  le  gage  de  sa  bonne  conduite  ou  de  l'expia- 
tion de  ses  erreurs  et  de  ses  fautes  s'il  lui  en  échappe. 

4.  Ce  cautionnement  doit  varier  suivant  les  lieux,  l'espèce  de  com- 
merce et  les  circonstances,  et  la  loi  ne  fixe  que  le  maximum  et  le  mini- 
mum. Le  gouvernement  se  décidera  entre  les  deux  points ,  d'après  les 
lumières  qu'il  recueillera ,  qu'il  appellera ,  et  que  les  négociants  eux- 
mêmes  ainsi  que  les  administrateurs  locaux  lui  procureront.  —  Ce  sera 
de  la  même  manière,  et  sur  les  renseignements  qu'il  se  fera  remettre, 
qu'il  fixera  le  nombre  d'agents  de  change  et  courtiers  nécessaires  à  chaque 
place  de  commerce.  —  En  les  nommant,  en  exigeant  d'eux  une  garantie 
spéciale ,  le  gouvernement  doit  aussi  prendre  des  mesures  pour  que  ceux 
qui  se  sont  livrés  à  celte  profession  sans  avoir  les  qualités  qui  inspirent 
et  justifient  la  confiance  publique  ne  puissent  plus  l'exercer  ;  pour  que 
la  bonne  foi  des  citoyens  ne  soit  plus  abusée ,  la  fortune  publique  livrée 
aux  calculs  de  la  cupidité  et  delà  mauvaise  foi. 

5.  Le  nombre  d'agents  nécessaires  sera  connu  et  fixé  ;  ils  seront  dési- 
gnés à  la  confiance  des  Français  et  des  étrangers.  —  Un  plus  grand  nom- 
bre serait  inutile ,  dangereux  ;  il  faut  donc  que  nul  ne  puisse  exercer  ces 
fondions  devenues  publiques  et  déléguées  en  vertu  de  la  loi,  sans  encou- 
rir une  peine  que  prononce  une  des  dispositions  de  cette  même  loi. 

6.  L'intérêt  du  cautionnement  est  au  surplus  fixé  suivant  qu'il  l'a  été 
par  les  autres  professions  qui  y  ont  été  assujetties ,  et  le  remboursement 
assuré  en  cas  de  démission  ou  décès. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  motivé  la  loi  que  je  vous  présente. 

7.  Le  gouvernement  est  pénétré  de  son  importance;  elle  commencera 
la  réorganisation  de  tous  les  établissements  qui  intéressent  le  commerce, 
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pourvoir  aux  dépenses  qu'elles  nécessitent.  La  loi  du  38  vent, 
an  9  a  rempli  cette  lacune  $  elle  a,  de  plus,  déterminé  les  droits  et 
les  devoirs  des  agents  de  change  et  des  courtiers ,  toutefois,  avec 
moins  de  précision  que  les  décrets  postérieurs  que  nous  allons 
aussi  placer  sous  les  yeux  du  lecteur. 

Le  projet  de  cette  loi  fut  porté  au  corps  législatif  le  18  vent, 
an  9,  par  H.  Regnaud  de  Saint- Jean-d'Angéty,  qui  en  exposa  les 
motifs  (1) ,  et  par  M.  Thibaudeau.  —  Le  même  jour,  il  fut  offi- 
ciellement communiqué  au  tribunat.  —  Le  26,  M.  Alexandre  en  fit 
le  rapport  au  tribunat,  au  nom  d'une  commission  spéciale  (2). 
—  Bans  la  discussion  qui  s'ouvrit  le  27,  le  projet  fut  combattu 


et  dont  il  est  si  pressant  de  s'occuper.  —  Elle  sera  un  premier  moyen  de 
ramener  dans  cette  honorable  profession  la  bonne  foi  qui  doit  y  régner, 
l'ordre ,  la  justice  qui  doivent  présider  à  toutes  ses  transactions ,  et  qui 
doivent  signaler  aux  yeux  des  nations  étrangères  le  caractère  de  tous  les 
citoyens  français  comme  celui  du  gouvernement  de  la  France. 

(2)  Rapport  fait  par  M.  Alexandre  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
dans  la  séance  du  26  vent,  an  9  (  17  mars  1801). 

8.  Tribuns,  vers  le  milieu  du  seixième  siècle,  lorsque  la  France,  com- 
mençant à  sortir  de  la  barbarie  où  elle  avait  été  plongée  si  longtemps, 
cherchait  à  s'organiser,  à  se  former  une  administration  publique,  et  à 
prendre  la  place  que  sa  position  topographique,  la  nature  de  ses  produc- 
tions et  le  génie  de  ses  habitants  lui  avait  assignée;  — Ceux  qui  la  gouver- 
naient sentirent  que  le  commerce  était  un  moyen  prompt  et  immédiat  d'ar- 
river à  ce  but.  Ils  l'encouragèrent  donc,  non  pas  autant  qu'il  aurait  dû 
l'être  pour  arriver  à  une  certaine  prospérité,  mais  autant  que  le  permirent 
et  le  peu  de  lumières  qui  existait,  et  des  préjugés  qui  ne  furent  tout  à  fait 
détruits  que  longtemps  après  ,  et  les  troubles  politiques  et  religieux  qui 
déchiraient  alors  la  France,  et  qui  la  déchirèrent  encore  pendant  plus  de 
cinquante  ans.  —  Bu  sein  de  ces  troubles,  on  vit  cependant  sortir  quel- 
ques établissements  favorables  au  commerce,  tels  que  les  juridictions  con- 
sulaires et  la  création  des  courtiers  de  change ,  dont  l'existence,  sans 
doute  presque  aussi  ancienne  que  celle  du  commerce  lui-même,  se  trouve 
légalement  fixée  par  un  édit  du  mois  de  juin  1572.  Depuis  cette  époque 
jusqu'à  la  loi  du  28  vend,  an  4,  les  fonctions  dont  il  s'agit  n'ont  pas  cessé 
d'exister,  tantôt  sous  leur  premier  nom  de  courtiers,  tantôt  sous  celui  plus 
significatif  d'agents  de  change  ;  ou  si  quelques  circonstances,  si  quelques 
aberrations  administratives  les  ont  fait  momentanément  supprimer,  d'au- 
tres circonstances  plus  impérieuses  et  le  retour  à  un  meilleur  système  les 
ont  bientôt  après  fait  rétablir. 

9.  Je  ne  vous  présenterai  pas  ici  le  tableau  des  fréquentes  variations, 
des  nombreuses  modifications  que  l'état  d'agent  ou  de  courtier  de  change 
a  subies  depuis  deux  siècles  et  demi;  plus  de  quarante  édite , 
lettres  patentes ,  déclarations,  arrêts  du  conseil  et  lois  de  l'État  interve- 
nus depuis  celui  de  1572,  en  prouvant  à  quel  point  on  s'est  occupé  de  ces 
fonctionnaires,  prouveront  en  même  temps  la  nécessité,  et  je  crois  pouvoir 
l'ajouter ,  l'indispensabililé  de  leurs  fonctions.  —  En  effet ,  tribuns ,  ce 
sont  eux  qui  établissent  le  cours ,  c'est-à-dire  le  prix  de  la  valeur 
des  effets  publics  et  des  objets  de  commerce  dont  se  compose  la  cir- 
culation générale.  —  Eux  seuls ,  en  vertu  de  leur  titre  et  de  leur  ser- 
ment, deviennent  parties  capables  pour  constater  ce  cours  d'une  manière 
publique  et  légale  et  pour  le  certifier  devant  les  tribunaux  ;  l'extrême  im- 
portance de  celte  opération,  de  ce  besoin  de  tous  les  jours,  n'a  pas  besoin 
de  vous  être  démontrée. — Ils  sont  les  intermédiaires,  le  lien,  la  garantie 
des  négociations  qui  se  proposent  et  se  consomment  journellement  entre 
les  commerçants  et  les  particuliers. 

Sans  doute  rien  n'empêche  deux  citoyens  qui  s'estiment,  et  qui  ont  con- 
fiance l'un  dans  l'autre ,  de  contracter  entre  eux  et  sans  intermédiaire 
une  affaire  qui  leur  convient  mutuellement.  —  Mais  ce  serait  mal  con- 
naître l'esprit  de  ce  qu'on  appelle  les  affaire*  >  que  d'en  conclure  l'inutilité 
des  agents  de  change.  Il  arrive  presque  toujours  que  celui  qui,  par  des 
raisons  de  convenance  ou  de  nécessité ,  se  détermine  à  vendre  1  effet  ou 
la  marchandise  dont  il  est  propriétaire  ,  ne  veut  pas  être  connu ,  et  que 
celui  qui  a  des  fonds  à  placer  ne  veut  pas  l'être  davantage  ;  d'où  suit 
évidemment  la  nécessité  d'un  intermédiaire  pour  faciliter  à  l'un  la  vente 
et  à  l'autre  l'achat.—  Enfin ,  il  convient  de  désigner  à  l'étranger,  au  ci- 
toyen qui  vit  dans  l'éloignement  ou  dans  l'ignorance  des  transactions  de 
commerce,  l'homme  sur  lequel  il  peut,  en  cas  de  besoin,  faire  reposer  une 
confiance  qui ,  d'après  les  sages  précautions  prises  par  le  gouvernement, 
ne  peut ,  dans  tous  les  cas ,  jamais  être  trompée.  —  Et  plût  à  Bieu  que 
l'on  n'eût  jamais  méconnu  des  motifs  aussi  déterminants,  et  que,  dans 
ces  derniers  temps ,  on  n'eût  pas  supprimé ,  comme  inutile ,  une  institu- 
tion dont  la  nécessité  ne  peut  être  révoquée  en  doute  1  — Le  commerce 
n'eût  pas  été  livré  à  des  hommes  dont  l'ignorance  et  l'insatiable  avarico 
ont  failli  le  dessécher  dans  sa  source.  —  11  serait  resté  dans  toute  la  pu- 
reté ,  dans  toute  la  liberté  qui  composent  son  essence  ;  et ,  pour ^'appro- 
prier en  quelque  sorte  les  expressions  de  l'orateur  du  conseil  d'Etat ,  «  la 
bonne  foi  des  citoyens  n'aurait  pas  été  autant  abusée,  et  la  fortune  public 
que  livrée  aux  calculs  do  la  cupidité  et  de  la  mauvaise  foi.  » 
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par  M.  Thibault  (1),  dont  le  dlseours  est  précédé  de  considéra- 

Il  appartenait  à  an  gouvernement  qui  a  déjà  fait  de  si  grandes  choses , 
et  dont  une  des  intentions  biens  prononcées  est  de  fonder  la  puissance  de 
la  France  sur  le  commerce ,  je  ne  dis  pas  seulement  de  détruire  les  abus 
•ai  peuvent  mettre  obstacle  à  sa  prospérité ,  mais  encore  de  rétablir  avec 
les  modifications  convenables  «a  des  moyens  les  plus  propres  à  lui  pro- 
curer tous  les  développements  dont  il  est  susceptible,  —  Et  c'est  ce  qu'il 
a  fait  par  le  projet  de  loi  sur  l'établissement  des  bourses  de  commerce , 

?ue  vous  avex  renvoyé  h  notre  examen*  —  Aussi  votre  commission, après 
avoir  la  et  médité  avec  toute  l'attention  dont  elle  est  capable ,  n'a  pas 
hésité  d'en  reconnaître  et  d'en  adopter  le  principe. 

10.  Tribuns ,  après  avoir  payé  à  ce  projet  ,  intrinsèquement  bon  et  sage, 
le  premier  tribut  d'éloges  qu'il  mérite ,  il  est  pénible  sans  doute  d'appeler 
votre  attention  sur  les  défauts  asses  graves  qui  le  déparent.  Mais  quelque 
rigoureux  que  ce  devoir  soit  h  remplir»  votre  commission  ne  peut  ni  ne 
doit  s'en  dispenser. 

Le  titre  1 ,  où  M  l'agi!  de  l'établissement  des  bourses  de  oemmerce , 
des  localités  convenables  à  ce  genre  d'établissement ,  de  leur  entretien  et 
des  dépenses  que  cet  entretien  doit  occasionner,  n'offre  cependant  que 
peu  de  matière  à  l'observation  }  seulement  votre  commission  aurait  désiré 
que  la  modique  contribution  voulue  par  l'art.  4  fat  prélevée ,  non  pas  seu- 
lement sur  les  patentes  de  première  et  deuxième  classe ,  ainsi  que  sur 
celles  des  agents  de  change  et  courtiers ,  mais  indistictement  sur  toutes 
celles  du  commerce.  La  différence  que  le  projet  met  ici  entra  ce  qu'on  peut 
appeler  les  grandes  et  les  petites  patentes,  tend  à  établir  d'une  manière  lé- 
gale une  ligne  de  démarcation  qui  n'a  pas  encore  été  positivement  recon- 
nue ;  elle  tend  à  établir  une  sorte  d'aristocratie  de  richesse  que  repoussent 
les  principes  libéraux  que  nous  professons  d'une  manière  solennelle,  et  qui 
font  notre  gloire.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  démarcation 
s'établira  d'autant  moins  que  tout  le  commerce ,  sans  distinction ,  devant 
coo:ourir  à  la  nomination  des  membres  du  tribunal  où  il  ressortit,  celte 
faculté  commune  conservera  les  principes  d'égalité  dont  les  dispositions 
du  projet  de  loi  semblaient  s'écarter. 

11 .  Je  passe  au  lit.  2.— lïart.  6  s'exprime  ea  cet  termes  :  «  Dans  toutes 
les  villes  où  il  y  aura  une  bqurse.,  il  y  aura  des  agents  de  change 
et  des  courtiers  de  commerce.  »  —  On  entend  très-bien  ce  que  e'est  que 
des  courtiers  de  commerce,  et  quelles  seront  leurs  fonctions \  mais  il 
semble  que  le  simple  titre  d'agent  de  change  ne  détermine  pas  d'une  ma- 
nière assez  précise  le  genre  d'opération  auquel  ces  fonctionnaires  pourront 
se  livrer.  —  Si ,  comme  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter,  on  veut  leur  attri^ 
buer  le  droit  de  négocier,  1°  les  traites  pour  les  remises  déplace  en  place  ; 
2°  le  papier  sur  l'étranger;  3°  et  les  effets  publics,  quels  que  soient  leurs 
noms  et  leur,  valeur,  il  semble  qu'on  aurait  dû  leur  rentre  leur  ancien 
titre ,  celui  d'agent  de  chance ,  banque  et  finances ,  et  non  pas  simplement 
celui  d'agent  de  change ,  qui  parait  ne  leur  conférer  d'autre  droit  que  celui 
de  négocier  le  seul  papier  sur  l'étranger.  Cette  observation  peut,  au  pre- 
mier coup  d'œil,  paraître  minutieuse  ou  même  inutile;  mais  qui  ne  sait 

Sue  les  mots  clairement  exprimés  font  les  choses ,  et  que,  quand  il  s'agit 
e  fonctions  qui  peuvent  se  confondre ,  il  faut  être  extrêmement  précis , 
ne  fût-ce  que  pour  éviter  les  discussions  et  les  procès  qui  peuvent  s'élever 
entre  deux  états  tels  que  ceux  des  agents  et  des  courtiers,  qui  auront 
entre  eux  des  points  de  contact  très-fréquents?  Cette  induction  acquerra 
une  bien  plus  grande  force ,  et  pourra  même  se  convertir  en  vérité  pour 
beaucoup  de  personnes ,  quand  on  aura  lu  l'art.  7  et  qu'on  l'aura  com- 
paré avec  celui  qui  précède. 

12.  Le  même  art.  6  porte  encore  :  «  Les  agents  de  change  et  courtiers 
de  commerce  seront  nommés  par  le  gouvernement.  »  —  Certes,  tribuns, 
votre  commission  n'entend  pas  disputer  au  gouvernement  le  droit  de  nom- 
mer h  ces  sortes  de  places ,  ce  droit  lui  appartient  d'une  manière  incon- 
testable; mais  elle  pense  que  la  présentation  des  candidats  devait  être  faite 
par  le  tribunal  de  commerce,  et  que  la  faculté  devait  lui  en  être  textuellement 
déléguée  par  le  projet  de  loi.  —  Lors  de  la  création  des  avoués ,  et  tout 
récemment ,  lors  de  celle  des  commissaires-priseurs,  la  présentation  de  ces 
officiers  a  été  accordée  aux  tribunaux  dont  ils  rassortissent;  celte  disposi- 
tion a  paru  conséquente  et  juste  à  toutes  les  autorités  qui  concourent  à  la 
confection  de  la  loi ,  et  personne  ne  s'est  avisé  de  la  contredire.  —  Qui 
donc  oserait  se  plaindre,  ou  plutôt  qui  est  ce  qui  n'éprouverait  pas  une  vé- 
ritable satisfaction  de  voir  la  faculté  de  présenter  les  candidats  aux  places 
d'agents  de  change  et  de  courtiers  de  commerce ,  dévolue  par  la  loi  au 
tribunal  de  commerce?  Qui ,  mieux  que  ce  tribunal,  peut  connaître  les 
moyens,  la  moralité,  les  talents  des  candidats,  et  juger  de  leur  aptitude? 
Et  quel  tribunal ,  sous  ces  divers  rapports ,  ainsi  que  sous  ceux  très- 
etendus  qui  composent  ses  attributions ,  mérita  jamais  mieux  la  confiance 
du  gouvernement?  Saisissons,  tribuns,  celle  occasion  de  lui  payer,  d'une 
manière  publique  et  solennelle,  le  tribut  d'cloçes  dont  il  est  si  digne.  Di- 
sons ici  que ,  soigneux  de  démasquer  l'injustice,  il  a  toujours  été  l'appui 
du  faible  et  le  soutien  de  ceux  dont  la  fraude  et  la  cupidité  voulaient  faire 
des  victimes ,  qu'aucune  considération ,  aucune  circonstance  n'ont  été  assez 
poissantes  pour  l'empêcher  de  remplir  ce  devoir  sacré  ;  disons  encore  que 
Huas  fous  les  temps  il  a  été  l'asile  de  la  vérité,  de  la  bonne  foi ,  de  Pan- 
Hune  probité;  ajoutons  enfin  que,  si  ces  vertus  pouvaient  jamais  être 


lions  générales  et  d'observations  sur  ce  qu'on  doit  entendre 
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méconnues  de  la  plus  grande  partie  des  humaias ,  on  les  retrouvera*  dans 
cette  juridiction  vénérable  et  dans  le  cour  des  digues  magistrats  qui  la 
composent. 

1S.  Puisque ,  par  les  motifs  qui  vous  ont  été  exposés  et  oui  paraissent 
sans  réplique ,  le  gouvernement  croit  devoir  concentrer  les  fonctions  dont 
il  s'agit  dans  un  certain  nombre  de  personnes  capables  de  les  remplir,  il 
était  tout  simple  de  les  leur  garantir,  et  d'imposer  une  peine  à  ceux  qui 
voudraient  les  leur  enlever.  -«-Ainsi,  l'amende  inligée  aux  contrevenants 
est  de  toute  justice  ;  mais  pourquoi  conférer  le  droit  de  fa  prononcer  au  tri- 
bunal de  police  correctionnelle?  Pourquoi  ne  pas  l'attribuer  a  la  juridiction 
de  commerce ,  qui ,  par  la  nature  de  son  institution ,  est  bien  plus  à  portée 
de  juger  de  la  validité  des  contestations  que  le  commerce  et  rameur  de 

Sain  ne  manqueront  pas  d'élever?  Enfin,  n'est-ce  pas  agir  contre  Pesprit 
t  les  habitudes  du  commerce ,  que  de  le  soumettre ,  dans  certains  cas ,  à 
des  juges  qu'il  ne  connaît  pas ,  et  qu'il  regarde  comme  étrangers  à  tout  ce 
qui  le  touche?—  Si  l'on  objectait  qu'autrefois  le  lieutenant  oe  police  était 
saisi  de  ces  contestations ,  on  répondra  d'abor'4  que  ce  n'était  pas  en  sa 
qualité  de  lieutenant  de  police,  mais  en  celle  dé  commissaire  départi ,  et 
ensuite ,  que  si  ce  n'était  pas  une  usurpation  de  pouvoir,  c'était  au  moins 
parce  que  les  véritables  principes  sur  la  liberté  du  commerce  étaient  mer 
connus.  —  La  commission ,  au  reste ,  soumet  ce*  réflexion?  Ji  fa,  sacess* 
du  tribunat,  elle  le  prie  encore  d'examiner  si  le  projet  <)e  loi  n'aurai!  pat 
du  déterminer  le  nombre  des  agents  ou  courtiers  pour  çnaque  place ,  et 
s'il  n'aurait  pas  dû  prononcer  l'expulsion  des  faillit  fié  l'enceinte  aes  bour- 
ses. Toutes  ces  dispositions  étaient  consacrées  par  les  (pis  précédentes,  et 
il  semble  qu'au  moins  il  n'y  aurait  en  aucun  Inconvénient  a  les  renouveler 
d'une  manière  formelle  et  positive. 

14.  L'art,  9  du  projet,  en  établissant  oncles  agents  de  change  et  cour- 
tiers de  commerce  seront  tenus  de  fournir  un  càûtiobnement.  en  fixe  le 
maximum  et  le  minimum.  -—Cette  fixation ,  tribuns,  ne  parait  équilabtr- 
saent  déterminée  que  pour  la  seule  ville  de  Paris ,  ou  tout  au  plus  pour 
celle  de  Lyon,  fin  efet,  quand  en  connaît  un  peu  la  nature  des  transac- 
tions journalières  qui  ont  lieu  à  Paris ,  on  sait  qne  la  place  n'étant  pas 
commerçante,  il  s'y  fait  peu  d'affaires  en  marchandises,  et  que  le  plus 
grand  nombre  consiste  en  négociations  de  papiers  sur  l'étranger,  de  pa- 
piers de  banque  proprement  dits  et  d'effets  publics,  d'où  suivait  la  uéee*- 
sité  d'exiger  des  agents  de  change  on  cautionnement  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  des  courtiers  de  commerce.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  autres  places ,  telles  que  Marseille ,  Bordeaux ,  Nantes ,  Rouen ,  etc,, 
où  toutes  les  affaires  se  font  an  contraire  en  marchandises ,  et  où  la  négo- 
ciation du  papier  est  d'autant  moins  importante  que  ces  places  n'ont 
point  de  change  avec  l'étranger.  —  Il  a  donc  paru  démontré  à  votre  com- 
mission que  les  cautionnements  des  courtiers  de  commerce  dans  les  places 
ci- dessus  désignées  auraient  dû  être  basés  sur  un  calcul  inverse  de  celai 
adopté  pour  Paris. 

15.  Tels  sont,  tribuns,  les  défauts  que  votre  commission  croit  avoir 
remarqués  dans  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  discussion  ;  elle  a  d'autant 
moins  crq  devoir  vous  les  dissimuler,  qu'assurément  ils  n'auraient  pas 
échappé  a,  vos  lumière!  i  espérons  cependant  que  les  règlements  annoncés 
et  promis  par  1  art.  11  et  dernier  du  projet  les  feront  disparaître  an  moins 
en  très-majeure  partie ,  et  qu'une  loi  postérieure  et  additionnelle ,  si  elle 
cs.t  jugée  nécessaire,  effacera  le  reste.  —  Dans  un  état  de  choses  moins 
urgent,  votre  commission  n'aurait  peut-être  pas  osé  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet;  mais  tel  est  l'empire  des  circonstances»  et  telle  est  la  néces- 
sité de  raviver  le  commerce  et  les  affaires ,  ainsi  eue  le  crédit  général  et 
particulier,  en  donnant  un  cours  régulier  et  uniforme  aux  transactions 
journalières*  ot  on  les  confiant  à  des  mains  pures ,  dignes  h  la  fois  de  la 
confiance  du  gouvernement  et  de  celle  du  public,  qu'il  ne  faut  pas  tarder 

8 lus  mqgtemps  à  procurer  an  aussi  grand  bienfait.  —  Mue  par  ces  coosi- 
érations  vraiment  puissantes,  votre  commission ,  composée  des  tribuns 
Fabre,  Perée,  Lebreton,  Boutle ville,  et  du  rapporteur,  vous  proposé,  | 
l'unanimité ,  d'adopter  le  projet  do  loi  qui  vous  est  présenté. 

fi)  Discours  prononcé  au  tribunal ,  par  M.  Thibault,  contre  le  projet 
de  loi,  dans  la  séance  du  Î7  vent,  an  9  (18  mars  1801). 

16.  Tribuns,  w  commerce  sollicitait  depuis  longtemps  rétablissement 
des  bourses  sur  un  plan  uniforme  ,  et  l'organisation  régulière  des  agent* 
de  change  et  courtiers  de  marchandises.  Des  hommes  ignorants  et  peu 
délicats  se  sont  glissés  dans  les  lieux  où  les  négociants  honnêtes  vont  ache- 
ter ou  offrir  les  effets  publics  et  particuliers ,  spéculer  sur  les  marchandi- 
ses indigènes  ou  étrangères ,  d'après  les  besoins  de  h)  société  ou  des  dif- 
férentes places  de  commerce.  Ces  lieux  doivent  être  interdits  à  ceux  que 
la  confiance  repousse ,  et  cette  espèce  de  magistrature  ne  doit  être  confiés 
qu'à  des  citoyens  estimables  par  leurs  verte*  personnelles  et  par  une  pro- 
bité éprouvée  ;  sans  quoi  on  s'expose  h  entendre  répéter,  comme  on  Ta 
fait  plusieurs  fois  dans  cette  enceinte,  les  plaintes  portées  contre  l'agio- 
tage qui  s'exerce  sur  l»s  effets  publics.  Ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  de 
traiter  cette  question  importante  ;  maïs  le  peu  de  temps  qui  noos  est 
donné  pour  étudier  et  discuter  leé  projets  de  lob  qui  nous  sont  arrivés  m 
foule  depuis  quelques  jouis  ne  me  permet  qne  quelques  réflexions  très- 
courtes* 
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par  le  mot  agio,   sur  le  sens  des   expressions  monopole, 
agiotage,  employées  dans  les  lois  précédentes,  qui  méritent 

Le  change  a  été  imaginé  pour  éviter  les  frais  de  transport  des  espèces 
«Tune  place  à  l'autre;  on  y  a  substitué  des  reconnaissances  appelées  let- 
tres de  change  on  effets  de  commerce.  Des  hommes  connus  sous  le  nom 
de  banquiers  ou  négociants  les  souscrivent  et  les  adressent  à  leurs  cor- 
respondants, qui  en  acquittent  le  montant.  Le  souscripteur  est  toujours 
supposé  avoir  en  caisse  les  fonds  représentatifs  de  son  obligation  »  et  celui 
qui  l'acquitte  est  également  supposé  avoir  rectt  ceux  qui  sont  destinés  à 
cet  acquittement. 

L'agio  est  la  différence  oui  existe  entre  le  cours  d'un  effet  vendu  sur 
une  place  et  payé  dans  une  autre.  Par  exemple  v  si  j'achète  a  Paris  un 
effet  de  100,000  marcs  payables  à  Hambourg,  dont  la  valeur  au  pair  est 
de  185,000  fr.,  parce  que  le  marc  lub  vaut  37  sous  de  notre  monnaie, 
tt  que ,  le  jour  ou  payement ,  le  change  soit  monté  a  48e,  il  est  constant 
que  ma  négociation  m'aura  produit  1,000  fr.  de  bénéfice.  Voilà ,  en  gé- 


{tlace.  A  Londres ,  à  Amsterdam,  le  négociant  qui  réussit  le  mieux  dans 
a  tente  ou  l'achat  de  papier  de  commerce  est  supposé  avoir  de  grandes 
connaissances  en  agio;  on  l'en  félicite.  11  acquiert  une  grande  réputation, 
un  grand  crédit.  On  acquitte  ses  effets  sans  Qu'ils  soient  acceptés  ;  11  aies 
meilleures  affaires .  il  s'enrichit;  en  peut  lui  porter  envie ,  mais  on  ne  lui 
lait  pas  on  trime  de  sa  conduite.  Quand  on  spécule  sur  les  denrées  de 
première  nécessité ,  quand  on  (es  accapare  pour  les  vendre  a  haut  prix . 
en  encourt  les  peines  portées  par  les  lois  ;  on  est  monopoleur.  —  Quand 
on  opère  sur  les  effets  du  gouvernement,  on  est  appelé  agioteur,  et  cette 
dénomination  embrasse  les  qualifications  les  plus  odieuses  ;  elle  veut  dire 
toleur,  ennemi  du  gouvernement ,  etc.  Jadis  les  traitants,  aujourd'hui  les 
fournisseurs,  sont  dans  la  même  catégorie*  Telle  est  l'influence  des  mots 
dans  les  affaires  comme  dans  les  factions,  qu'elle  applique  h  tous  ce  qui 
n'est  le  crime  que  de  quelques-uns. 

17.  Le  cours  des  effets  publics  a  pour  thermomètre  la  confiance  dans 
les  opérations  du  gouvernement ,  sa  nonne  foi  dans  les  transactions ,  sa 
fidélité  dans  ses  engagements.  On  ne  les  achète  une  parce  qu'en  les  vend  ; 
et  puisqu'il  y  a  des  vendeurs,  il  faut  bien  qu'il  v  ait  des  acheteurs.  Le 
gouvernement  lui-même  vend  ses  effets  quand  il  a  besoin  d'espèces  réelles. 
Il  lui  faut  donc  des  acheteurs  comme  aux  particuliers.  Or,  on  ne  dira  pas 
que  le  aouvernement  qui  vend  est  agioteur.  Le  particulier  est  dans  le  même 
cas.  C'est  done  celui  qui  achète  f  Mais ,  s'il  n'achetait  pas ,  les  effets  n'au- 
raient pas  de  cours;  les  porteurs  d'obligations,  ordonnances ,  etc.,  don- 
nées en  payement,  et  qui  n'ont  pas  le  temps  d'attendre  les  échéances ,  ne 
pourraient  ni  vivre  ni  mire  honneur  à  leurs  affaires.  Dans  tous  les  temps 
on  a  vendu  les  contrats  de  la  dette  publique,  parce  qu'il  y  a  des  rentiers 
qui  ont  besoin  de  réaliser  leurs  capitaux  pour  les  soumettre  a  des  spécu- 
lations pins  productives  qu'un  intérêt  annuel  et  berné.  —  On  proposa  un 
jour  d'arrêter  tous  les  agioteurs ,  parce  qu'ils  étaient,  dit-on ,  ta  cause  de 
la  famine.  81  cette  mesure  eût  été  prise ,  le  lendemain  Paris  mourait  de 
faim,  car  la  trésorerie  n'avait  que  des  assignats ,  et  elle  était  obligée  d'en 
vendre  peur  acheter  du  blé  chex  l'étranger.  Quand  les  effets  publics  bais- 
sent, on  crie  à  l'agiotage  ;  quand  ils  montent,  on  vante  l'administration  ; 
et,  en  général ,  on  crie  contre  le  jeu  à  la  hausse  et  à  la  baisse.  Il  y  a 
oontredtction.  81  on  appelle  agioteurs  ceux  qui  profitent  de  la  détresse  du 
gouvernement  ou  des  besoins  pressants  des  particuliers ,  qui  se  coalisent 
pour  acheter  leurs  effets  au  plus  bas  prix ,  ou  pour  ne  pas  les  acheter  du 
tout,  qui  répandent  de  fausses  nouvelles,  des  calomnies,  font  des  mar- 
chés clandestins  ,  ce  sont  de  mauvais  citovens,  la  peste  du  commerce.  Ils 
sont  connus  :  livrons-les  au  mépris;  qu'ils  soient  chassés  de  la  Bourse , 
ils  ne  seront  plus  agents  de  change. 

18.  J'entre  dans  l'examen  du  projet.  L'art.  4  du  tit.  1  dit  que  les  dé- 
penses relatives  à  l'entretien  et  réparation  des  bourses  seront  supportées 
par  les  banquiers,  négociants  et  marchands  qui  payent  les  patentes  de 

Ïremière  et  deuxième  classe,  par  les  agents  de  enange  et  courtiers.  — 
'observe ,  sur  cet  article ,  que  les  bourses ,  dans  lesquelles  se  renient 
le  cours  des  effets  et  celui  des  marchandises,  intéressent  tous  les  indivi- 
dus qui  se  livrent  au  commerce;  et  comme  la  contribution  d'entretien  est 
proportionnelle,  elle  doit  peser  sur  tous  les  marchands  et  négociants  pa- 
tentés; ainsi  le  veulent  les  principes,  dont  il  est  toujours  dangereux  de 
s'écarter,  même  dans  les  plus  petites  choses,  afin  de  ne  pat  en  contracter 
Habitude. 
10.  L'art.  8  du  Ut.  t  dit  que ,  dans  toutes  les  villes  daas  lesquelles  il 
aura  une  bourse,  11  y  aura  aussi  des  agents  de  change  et  des  courtiers 
e  marchandises  nommés  par  le  gouvernement.  —  Je  demande  d'abord 
pourquoi  on  a  oublié  les  courtiers  de  chargement  et  conduite  des  mar- 
chandises ,  les  courtiers  d'assurance  peur  les  navires;  leurs  fonctions  sont 
cependant  connues  dans  toutes  les  places  de  commerce  et  dans  les  ports; 
il  faut,  peur  les  exercer,  des  hommes  qui  méritent  la  confiance;  car  ils 
sont  responsables  de  la  fidélité  des  voituriers  par  terre  ou  par  eau.  $1 
ceux-ci  laissent  perdre  eu  avarier  par  leur  négligence  les  marchandises 
qui  leur  sent  confiées,  centre  qui  le  propriétaire  aura  -t-fl  rr-rours?  Une 


d'être  signalées,   n  fut  défendu  par  M.  Fabre  (de  l'Aude) 
qui  s'attacha  surtout  à  répondre  aux  objections  élevées  par 
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doit  connaître  que  le  courtier;  et  cet  hpmme ,  outre  la  garantie  morale, 
doit  fournir  un  cautionnement;  sa  profession  est  d'ailleurs  lucrative:  il 
ne  faut  nas  établir  un  privilège  h  son  profit. 

ÎO.  Le  même  article  demande  que  les  agents  de  change  et  courtiers 
soient  nommés  par  le  gouvernement  :  je  partage  cet  avis  ;  mais  j'aurais 
désiré  que  cette  nomination  se  fût  faite  sur  la  présentation  des  banquiers 
et  principaux  négociants;  car  la  confiance,  qui  ne  se  commande  ni  ne  s'a- 
chète, doit  être  donnée  et  non  pas  reçue  :  c'est  une  fleur  que  le  moindre 
souffle  ternit.  Ceux  qui  en  sont  les  moins  dignes  sont  ceux  qui  font 4e  plus 
de  démarches  pour  obtenir  les  emplois;  ils  assiègent  toutes  les  avenues  de 
l'autorité  j  mais  le  gouvernement,  qui  connatt  et  n'aime  pas  les  intrigants, 
saura  les  écarter  de  la  Bourse:  il  prendra  les  moyens  d'éclairer  ses  choix. 
—  Lorsqu'en  l'an  5  on  voulut  recréer  la  Bourse  de  Paris,  trente  ban- 

Suiers  ou  négociants  des  mieux  famés  examinèrent  des  milliers  de  démen- 
és; le  scrutin  décida  du  choix  ,  et  le  gouvernement  d'alors  l'approuva. 
Ceux  qui  ne  se  trouvèrent  pas  sur  la  liste  d'élection  commencèrent  par 
se  plaindre  et  réussirent  h  se  faire  donner  des  permissions  d'entrer  à  la 
Bourse.  La  concurrence  qui,  dans  les  autres  professions,  donne  de  bons 
résultats,  produisit  l'effet  contraire.  11  devient  donc  indispensable  de  fixer 
le  nombre  des  intermédiaires  entre  l'acheteur  et  le  vendeur,  parce  que, 
suffisamment  occupés,  et  prenant  des  salaires  de  l'un  et  de  l'autre ,  celui 
qui  cesse  d'être  propriétaire  et  celui  qui  le  devient  auront  moins  de  sa- 
crifices a  faire.  —  Cest  à  ceux  qui  sont  plus  versés  que  moi  dans  les 
questions  de  compétence  et  d'attributions  des  tribunaux  à  nous  dire  si 
ceux  qui  contreviendront  à  l'art.  8 ,  en  exerçant,  sans  brevet  du  gouver- 
nement, la  profession  d'agent  de  change  ou  celle  de  courtier,  doivent  être 
condamnes  a  l'amende  par  le  tribunal  correctionnel  ou  par  celui  de  com- 
merce; n'est-ce  pas  enlever  à  celui-ci  sa  juridiction ,  et  soustraire  des  in- 
dividus à  leurs  jutes  naturels  f 

îl.  Rien  de  plus  juste  que  d'obliger  les  agents  de  change  et  courtiers 
à  fournir  un  cautionnement.  Dépositaires  de  la  fortune  des  citoyens ,  ils 
doivent  leur  présenter  une  garantie  contre  les  infidélités  et  les  erreurs 
préjudiciables  à  leurs  intérêts.  Le  maximum  et  le  minimum  de  ces  caution- 
nements proposés  par  l'art.  9  ne  me  paraissent  pas  fixés  d'après  les  règles 
de  la  justice  distributive,  et  d'après  une  connaissance  exacte  de  la  nature 
des  affaires  qui  se  traitent  dans  les  différentes,  places  de  commerce.  A 
Paris,  un  agent  de  change  achète  et  vend  les  effets  publics  et  particuliers, 
les  traites  de  place  a  place,  le  papier  sur  l'étranger  ;  Paris  est  le  centre  des 
affaires  ;  sa  correspondance  est  immense  en  ce  genre.  Les  courtiers  de 
marchandises  en  font  peu  ,  parce  que  les  marchands  tirent  directement, 
et  sans  intermédiaires,  leurs  marchandises  des  fabriques,  des  ports  et  des 
lieux  de  production;  sans  communication  avec  les  mers,  on  n'y  trouve 
pas  ces  grands  dépôts  qu'on  voit  dans  les  places  maritimes  :  presque  tout 
s'y  vend  en  détail.  —  A  Marseille,  à  Bordeaux,  à  Nantes,  à  Anvers,  les 
courtiers  de  marchandises  sont  très-occupés;  les  denrées  coloniales,  les 
marchandises  de  l'Inde  y  afflueront  h  la  paix  maritime.  Le  commerce  in- 
terlope qu'on  ne  peut  empêcher ,  le  cabotage,  leur  procurent  les  plus 
grandes  affaires,  par  conséquent  des  salaires  très-étendus.  Je  dis  salaires, 
parce  que,  dans  une  bourse  bien  organisée,  les  agents  de  change  et  les 
courtiers  ne  doivent  rien  faire  pour  leur  propre  compte;  la  loi  a  oublié  de 
leur  en  faire  la  défense  expresse.  —  Dans  les  places  que  je  viens  de  citer, 
et  dans  beaucoup  d'autres,  les  agents  de  change  ne  font  presque  rien.  A 
Amsterdam,  il  n'y  en  a  point;  les  banquiers  et  négociants  vont  eux-mê- 
mes à  la  Bourse  :  les  courtiers,  au  contraire ,  sont  dans  un  mouvement 
perpétuel  d'affaires.  Aussi  sont-ils  responsables  delà  qualité  des  marchan- 
dises, qui  restent  à  leur  compte  quand  elles  ne  sont  pas  conformes  à  l'é- 
chantillon qui  a  servi  de  base  à  la  transaction.  —  Cependant  le  maximum 
du  cautionnemement  pour  les  courtiers  n'est  que  de  12,000  fr.,  et  le  mi- 
nimum pour  les  agents  de  change  est  de  9,000  fr.  La  disproportion  est 
frappante.  11  est  indispensable  de  réparer  cette  erreur  ;  il  fallait  augmenter 
le  maximum  des  premiers  et  rabaisser  le  minimum  de  ceux-ci.  —  Dira  t- 
on  qu'en  peut  cumuler  les  deux  fonctions?  Gela  est  impossible;  elles 
n'ont  aucune  analogie  entre  elles.  Connaître  les  changes ,  le  prix  et  la 
qualité  des  marchandises  exigent  des  études  toutes  différentes;  l'une  se 
fait  dans  le  cabinet,  l'autre  exige  des  comparaisons  et  des  déplacements 
continuels. 

fis.  En  général ,  les  cautionnements  sont  une  mesure  de  précaution 
qui  peut  avoir  ses  avantages,  mais  il  ne  faut  pas  trop  les  multiplier  :  — - 
1*  Parce  que  Mentêt  en  les  considérerait  comme  la  finance  sans  laquelle 
l'homme  honnête,  mais  peu  fortuné ,  ne  pourrait,  malgré  ses  talents ,  se- 
procurer  aucun  emploi  analogue  a  ses  connaissances  ;  et  le  riche ,  parfois 
insolent  et  souvent  ignorant,  serait  presque  toujours  sûr  d'occuper  les 
places  les  plus  lucratives.  Jadis  on  a  vendu  la  noblesse,  les  charges, 
même  celle  de  valet  de  la  cour;  et  ceux  qui  les  avaient  achetées  firent 
bientôt  une  classe  a  part  dans  la  société  :  mettons-nous  en  garde  contre 
les  anciennes  modes  ;  elles  dépareraient  le  costume  républicain. — t°  Parce 
que  les  cautionnements,  dont  on  paye  l'intérêt,  grèvent  le  trésor  en 
augmentant  sa  dette, 
s».  Mais,  dira-t-on,  ceux  dont  il  est  question  ici  sont  versés  dans  la 
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le  tribun  dont  il  vient  d'être  parlé  (1).  —   Le  projet  fat 

caisse  d'amortissement ,  et  le  trésor  national  n'est  pas  chargé  des  intérêts 
promis.  —  Tribuns ,  je  sais  un  des  partisans  les  plus  zélés  de  ce  nouvel 
établissement ,  plus  d'une  fois  je  l'avais  sollicité;  mais  je  sollicite  avec  la 
même  ardeur  une  loi  d'organisation  définitive  de  cette  caisse ,  si  utile  au 
crédit  public.  Je  désire  qu'on  détermine  la  forme  de  sa  comptabilité, 
l'époque  à  laquelle  le  public  pourra  connaître  tous  les  avantages  qu'elle 
peut  procurer  ;  alors  on  examinera  cette  grande  question ,  celle  de  savoir 
s'il  est  utile  ou  nuisible  a  son  institution  ,  à  son  but ,  de  payer  l'intérêt 
des  fonds  qui  lui  seraient  versés  à  l'avenir.  La  discussion  sur  cette  ma- 
tière ne  manquera  pas  d'être  intéressante  pour  la  prospérité  nationale. 

24.  Il  résulte  de  l'examen  que  j'ai  fait  du  projet  de  loi  qui  vous  occupe, 
qu'il  contient  des  omissions  graves;  que  plusieurs  dispositions  n'ont  pas 
été  mûrement  réfléchies;  qu'il  a  besoin  d'être  revu  et  amendé,  et  je 
ne  puis  me  déterminer  à  en  voter  l'adoption ,  malgré  que  je  reconnaisse 
l'utilité  et  les  avantages  d'une  loi  sur  cet  objet ,  a  moins  que  l'on  ne  ré- 
ponde aux  difficultés  qu'il  présente  ,  non  par  la  promesse  d'une  loi  future 
ou  d'une  instruction ,  mais  par  une  réfutation  positive. 

(4)  Discours  prononcé  au  tribunal,  par  M.  Fabre  (de  l'Aude),  sur  le 
projet  de  loi ,  dans  la  séance  du  27  vent,  an  9  (18  mars  1801). 

25.  Tribuns ,  le  projet  soumis  a  votre  examen  peut-il  concourir  effica- 
cement à  la  régénération  et  à  la  prospérité  du  commerce?  Les  vices  de 
détail  qu'on  lui  reproche ,  en  les  supposant  réels ,  sont-ils  de  nature  à  en 
opérer  le  rejet?  —  Telles  sont  les  questions  dans  lesquelles  la  discussion 
me  parait  devoir  être  renfermée. 

26.  Pour  bien  sentir,  sous  le  premier  point  de  Vue ,  les  avantages  du 
projet,  il  est  nécessaire  de  rappeler  quelle  était  la  situation  du  commerce 
intérieur  à  l'époque  mémorable  du  18  brumaire.  — Alors  l'emprunt  forcé 

!»esait  sur  toutes  les  classes  des  citoyens,  et  principalement  sur  le  manu- 
àcturier  et  le  négociant ,  qu'un  jury  composé  des  révolutionnaires  les  plus 
exaltés  taxait  arbitrairement.  —  Cette  mesure  avait  inspiré  une  si  grande 
frayeur,  que  les  capitalistes  s'étaient  empressés  d'enfouir  leur  argent  ;  le 
manufacturier  avait  fermé  ses  ateliers  :  tous  les  genres  d'industrie  étaient 
paralysés  ;  et  tandis  que  l'emprunt  forcé  ne  rendait  pas ,  à  beaucoup  près, 
ce  que  le  gouvernement  d'alors  en  avait  espéré,  les  autres  sources  du  trésor 
public  étaient  taries ,  et  l'on  perdait  beaucoup  plus  sur  les  contributions 
ordinaires  qu'on  ne  recevait  de  l'emprunt ,  parce  que  cette  mesure  étouffait 
tous  les  germes  de  reproduction.— Un  des  principaux  bienfaits  de  la  journée 
du  18  brumaire  fut  le  rapport  de  la  loi  concernant  l'emprunt  forcé  de  cent 
millions.  —  La  confiance  qu'inspirait  le  uouveau  gouvernement  donna 
quelque  mouvement  aux  affaires;  mais  leur  stagnation  tenait  à  d'autres 
causes.  En  général ,  le  commerce  n'avait  plus  la  même  direction  :  l'avi- 
dité ,  empressée  d'acquérir,  avait  pris  la  place  de  celle  honorable  pa- 
tience qui  caractérise  le  véritable  négociant.  Au  lieu  de  suivre  leur  premier 
genre  d'industrie ,  un  grand  nombre  de  citoyens  s'étaient  jetés  dans  les 
fournitures  ou  dans  les  spéculations  de  l'agiotage  ;  un  nombre  presque 
aussi  considérable  d'agents  en  étaient  devenus  les  entremetteurs.  La 
bonne  foi  était  bannie  de  toutes  les  transactions.  —  Tel  est  encore  aujour- 
d'hui ,  à  quelques  améliorations  près ,  l'état  du  commerce. 

27.  Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  fallait  enfin  opposer  une  digue  à  ce 
torrent  de  corruption ,  et  rappeler  tous  les  citoyens  à  leurs  anciens  tra- 
vaux ,  au  moment  où  la  paix  va  réveiller  et  accroître  l'industrie  natio- 
nale. —  Rien  de  plus  propre  à  ranimer  le  commerce  que  de  régulariser 
par  une  loi  l'institution  des  bourses ,  d'en  étendre  le  bienfait  aux  places 
qui  peuvent  en  être  susceptibles,  et  surtout  de  rendre  aux  agents  de  change 
et  courtiers  la  confiance  dont  ils  jouissaient  autrefois ,  en  limitant  leur 
nombre ,  et  en  exigeant  de  chacun  d'eux  une  garantie  de  leur  fidélité  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

L'utilité  des  bourses  a  été  reconnue  chez  tous  les  peuples  industrieux  ; 
c'est  à  ces  établissements  qu'ils  ont  dû  l'agrandissement  et  la  prospérité 
du  commerce ,  et  que  les  commerçants  eux-mêmes  doivent  leur  sûreté  et 
les  diverses  connaissances  qui  leur  sont  nécessaires  pour  ne  pas  compro- 
mettre leur  fortune.  —  En  effet,  leur  réunion  dans  le  même  local,  à  la 
même  heure ,  et  lorsqu'ils  sont  tous  également  préparés  a  écouter  ou  a 
faire  des  propositions  analogues  à  leur  commerce ,  doit  multiplier  les  af- 
faires par  la  facilité  des  communications  qui  donnent  aux  agents  inter- 
médiaires circulant  au  milieu  d'eux  les  moyens  de  concilier  bientôt  les  in- 
térêts des  parties  contractantes.  Là ,  les  avis  de  toutes  les  places  du 
monde  viennent  aboutir  comme  en  un  centre  commun ,  et  par  les  commu- 
aicatioDs  mutuelles  former  un  faisceau  de  lumières  qui  éveille  l'émulation 
générale.  —  D'un  autre  côté ,  les  négociants  appelés  journellement  en 
ptésence  les  uns  des  autres  apprennent  à  se  connaître ,  à  s'apprécier,  et 
éprouvent  plus  fortement  le  besoin  de  l'estime  de  leurs  égaux.  Là  se  forme 
cette  opinion  commune  qui  précise  le  degré  de  confiance  que  mérite  cha- 
que négociant,  soit  de  la  place  même,  soit  des  autres  villes  de  commerce 
avec  lesquelles  on  correspond,  d'où  résulte  la  facilité  de  mesurer  le  cré- 
dit de  manière  à  rendre  moins  fréquentes  et  moins  funestes  les  révolu- 
tions commerciales  qu'occasionnent  les  faillites.  Sous  ces  divers  rapports, 
l'institution  des  bourses  et  leur  établissement  dans  les  villes  qui  en  sont 
susceptibles  présentent  des  avantages  inappréciables  ;  ce  qui  donne  au 


adopté  par  le  tribunat  dans  la  séance  du  même  Jour ,  et  pro- 

projet  de  loi  un  caractère  d'utilité  qu'il  est  impossible  de  méconnaître. 

28.  La  création  d'un  nombre  d'agents  de  change  et  de  courtiers  de 
marchandises  proportionné  aux  besoins  de  chaque  place ,  et  pris  parmi 
ceux  qui  ont  su  mériter  la  confiance  publique ,  et  qui  l'ont  conservée  dans 
le  cours  de  la  révolution ,  produira  l'heureux  effet  de  rendre  le  commerce 
à  son  antique  bonne  foi  et  à  la  considération  dont  il  jouissait.  —  Quelque 
soin  que  mette  le  gouvernement  dans  le  choix  des  agents  de  change  et  des 
courtiers  de  marchandises ,  pour  s'assurer  de  leurs  connaissances  et  do 
leur  moralité ,  la  prudence  semble  néanmoins  exiger  qu'on  les  assujettisse 
à  fournir  un  cautionnement  pour  répondre  aux  parties  intéressées  des 
fautes  ou  des  erreurs  qu'ils  pourraient  commettre. 

29.  Le  projet  de  loi  fixe  à  60,000  fr.  en  numéraire  le  maximum  du  cau- 
tionnement des  agents  de  change ,  et  le  minimum  à  6,000  fr.  ;  il  fixe  à 
1 2,000  fr.  le  maximum  du  cautionnement  des  courtiers  de  marchandises,  et 
à  2,000  fr.  le  minimum. — On  a  dit  sur  celte  partie  du  projetque  la  fixation 
du  cautionnement  qui  grevait  les  agents  de  change,  comparativement  aux 
courtiers  de  marchandises,  n'était  convenable  qu'à  la  ville  de  Paris,  où  les 
affaires  de  banque ,  quoique  très-considérables ,  ne  sont  pas  les  seules  dont 
s'occupent  les  agents  de  change ,  auxquels  le  mouvement  des  fonds  publics 
donne  des  bénéfices  inconnus  dans  les  autres  villes  de  commerce.  —  On 
ne  peut  pas  se  refuser  à  reconnaître  cette  vérité. 

Elle  serait  même  applicable  à  la  ville  de  Lyon ,  qui ,  ainsi  que  Paris , 
est  placée  au  premier  rang  parmi  les  places  de  banque  ,  ayant  comme 
cette  dernière  un  change  ouvert  et  direct  avec  l'étranger.  Il  est  vrai  de 
dire  cependant  que  le  mouvement  des  effets  publics ,  dont  Paris  jouit  ex- 
clusivement, établit  entre  ces  deux  villes  une  différence  très-considérable, 
et  qui  ne  permet  point  de  les  assimiler  pour  la  fixation  des  cautionnements 
de  leurs  agents  de  change;  il  en  est,  à  plus  forte  raison,  de  même  de 
Lille  et  d'un  petit  nombre  d'autres  places,  où  les  opérations  de  change 
avec  l'étranger  n'ont  jamais  été  bien  importantes. — Ainsi ,  il  eût  été  plus 
convenable  qu'après  avoir  fixé  le  maximum  du  cautionnement  des  agents 
de  change  à  60,000  fr.  pour  Paris ,  et  celui  des  courtiers  de  marchandises 
à  12,000  fr. ,  on  eût  fait  l'inverse  pour  les  places  de  commerce  des  au- 
tres départements,  où  le  courtage  des  marchandises  donne  des  bénéfices 
plus  considérables  que  le  change  intérieur  ou  extérieur. 

Cette  difficulté  ne  doit  pas  néanmoins,  à  mon  avis,  mettre  obstacle  à 
l'adoption  du  projet  :  —  1°  Parce  que ,  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  les  affaires  en  marchandises  sont  infiniment  resserrées, 
et  que  dès  lors  il  y  aurait  une  extrême  rigueur  à  exiger  des  courtiers  de 
marchandises  des  cautionnements  hors  de  mesure  avec  leurs  bénéfices 
actuels;  — 2°  Parce  que  le  gouvernement  pourra,  d'après  les  renseigne- 
ments qu'il  aura  recueillis ,  graduer,  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  jus- 
qu'à la  paix  générale,  la  fixation  des  cautionnements ,  de  manière  à  ne 
pas  établir  dans  les  villes  de  département  une  différence  trop  sensible 
entre  les  agents  de  change  et  les  courtiers  de  marchandises. 

Sans  doute  lorsque  le  commerco  maritime  aura  repris  sa  consistance, 
les  courtiers  en  marchandises  de  plusieurs  de  nos  ports  devront  être  moins 


rattache  aux  convenances  du  moment,  et  il  doit  suffire  que ,  lorsqu'il  ei 
sera  temps ,  le  gouvernement  puisse ,  par  un  acte  de  justice  dislributive, 
ramener  l'équilibre  en  proposant  une  nouvelle  fixation* 

30.  L'idée  qu'on  a  conçue  de  réunir  dans  les  places  de  commerce  des 
départements  les  fonctions  "de  courtier  de  marchandises  à  celles  d'agent  de 
change  ne  me  parait  point  susceptible  d'être  réalisée.  Ces  fonctions  ont 
toujours  été  distinctes.  Le  courtier  de  marchandises  doit  connaître  les  qua- 
lités et  le  prix  des  diverses  espèces  de  marchandises  qui  viennent  de  toutes 
les  parties  du  monde;  l'agent  de  change  doit ,  de  son  côté,  être  à  chaque 
instant  au  fait  du  cours  de  l'or,  de  l'argent ,  des  bijoux  et  autres  matières 
précieuses,  des  différentes  monnaies,  ainsi  que  des  lettres  de  change  et 
des  effets  publics  de  toutes  les  places  de  banque ,  soit  du  territoire  fran- 
çais, soit  de  l'étranger;  et  toutes  ces  connaissances  ne  peuvent  se  trouver 
réunies  dans  un  même  individu  de  manière  à  fixer  la  confiance  publique. 
—  Le  projet  de  loi  détermine  d'ailleurs  un  cautionnement  différent  pour 
les  agents  de  change  et  pour  les  courtiers  de  marchandises ,  à  raison  de  la 
diversité  o>s  fonctions  des  uns  et  des  autres;  comment  dès  lors  le  gouver- 
nement pourrait-il  réunir  ce  que  la  loi  aurait  séparé? 

31.  On  reproche  encore  au  projet  de  loi  de  n'avoir  point  compris  dans 
ses  dispositions  les  courtiers  de  roulage ,  les  courtiers-chargeurs  de  mar- 
chandises dans  les  places  de  l'intérieur,  les  courtiers  de  navire  et  les  cour- 
tiers d'assurance.  —  Mais  on  a  déjà  répondu  que  les  premiers  devaient 
être  naturellement  rangés  dans  la  classe  des  commissionnaires;  et,  quand 
aux  seconds,  que  le  gouvernement  avait  jugé  convenable  d'attendre,  pour 
statuer  sur  leur  sort,  que  la  paix  maritime  eût  été  faite,  et  que  notre  acte 
de  navigation  eût  été  mûrement  combiné  et  agréé  par  les  puissances  ma- 
ritimes. 

32.  On  à  trouvé  mauvais  que  le  projet  de  loi ,  en  attribuant  au  gouver- 
nement la  nomination  des  agents  de  change  et  des  courtiers  de  commerce, 
n'ait  pas  exprimé  qu'elle  aurait  lieu  sur  la  présentation  des  tribunaux  ta 
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posé,  en  son  nom,  le  28  du  môme  mois,  à  l'adoption  du  corps 
législatif  par  MM.  Alexandre,  Andrieux  et  Roujoux.  Les  motifs 
du  vote  du  tribunat  furent  exposés  par  M.  Alexandre,  qui  repro- 
duisit cependant  quelques  objections  élevées  au  sein  du  tribunat 
contre  le  projet.  Elles  étaient  fondées  :  1°  sur  ce  que  l'art.  4 
n'appelait  que  les  première  et  deuxième  classes  des  patentés  à 
contribuer  aux  dépenses  d'entretien  des  bourses  de  commerce , 
au  lieu  d'y  faire  concourir  tous  les  commerçants;  2°  sur  ce  que 

commerce.  —  Mais  les  motifs  annoncent  assex  que  les  négociants  et  les 
administrateurs  locaux  seront  consultés ,  non-seulement  sur  la  moralité  et 
l'aptitude  des  candidats,  mais  encore  sur  le  nombre  des  agents  de  change 
et  des  courtiers  de  commerce  nécessaires  pour  chaque  place ,  et  sur  le 
montant  des  cautionnements  qu'ils  devront  fournir.  —  L'intérêt  du  gou- 
vernement est  de  fixer  son  choix  sur  les  candidats  les  plus  dignes  de  la 
confiance  publique ,  et  de  celle  des  étrangers  qui  ont  de  fréquentes  relations 
en  France;  or,  peut-on  douter  qu'il  ne  s'entoure  de  toutes  les  lumières  et 
de  tous  les  renseignements  propres  à  lui  faire  atteindre  ce  but? 

On  a  dit  que  les  avoués  et  les  huissiers  n'avaient  été  nommés  que  sur 
la  présentation  des  tribunaux.  Je  ne  prétends  point  qu'une  semblable  me- 
sure n'ait  pas  produit  de  bons  résultats;  mais  ne  serait-il  pas  à  craindre  que 
les  sollicitations  et  les  intrigues  locales  ne  fissent  insérer,  sur  les  listes  de 
présentation ,  quelque  sujet  moins  apte  à  remplir  les  fonctions  d'agent  de 
change  et  de  courtier  de  marchandises?  On  conçoit  que  ces  places  étant 
d'une  bien  plus  grande  importance  que  celles  d'avoué  ou  d'huissier,  il  y 
aurait  peut-être  quelque  inconvénient  à  restreindre  le  choix  du  gouverne- 
ment dans  la  liste  qui  lui  aurait  été  présentée,  et  à  ne  pas  lui  donner  une 
grande  latitude. 

33.  Le  projet  de  loi  défend ,  sous  peine  d'une  amende  du  deuxième  au 
moins  du  cautionnement,  payable  par  corps,  à  tous  individus ,  autres 
que  ceux  nommés  par  le  gouvernement,  d'exercer  les  fonctions  d'agent 
de  change  ou  courtier,  et  il  veut  que  cette  amende  soit  prononcée  correc- 
tionnellement  par  le  tribunal  de  première  instance.  —  Il  parait  que  cette 
attribution  a  été  fondée  sur  ce  que  les  amendes  excédant  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  devaient  être  prononcées  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  remplacés  aujourd'hui  par  les  tribunaux  de  première 
Instance.  —  Dans  l'ancien  régime,  ces  amendes  étaient  prononcées,  soit 
parades  commissions  du  conseil ,  soit  par  le  lieutenant  général  de  police 
comme  commissaire  départi.  —  Nous  avions  d'abord  pensé  que  cette  at- 
tribution devait  être  donnée  aux  tribunaux  de  commerce ,  qui ,  sous  tous 
les  rapports,  méritent  la  plus  grande  confiance;  mais,  après  avoir  ré- 
fléchi que  ces  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  aucune  peine,  et  qu'ils 
n'ont  pas  même  le  droit  de  connaître  de  la  rébellion  à  l'exécution  de  leurs 
propres  jugements,  j'ai  penché  à  croire  que  la  condamnation  à  l'amende, 
dans  le  cas  prévu  par  le  projet  de  loi,  ne  pouvait  être  déférée  qu'aux  tri- 
bunaux de  première  instance. 

34.  Les  bâtiments  destinés  à  la  tenue  des  bourses  exigeront  d'abord 
des  réparations,  et  ensuite  des  dépenses  annuelles  d'entretien.  Il  était 
juste  de  les  faire  supporter  par  les  banquiers,  négociants  et  marchands; 
mais  le  projet  n'en  charge  que  ceux  qui  sont  pourvus  de  patentes  de  pre- 
mière et  de  seconde  classe.  —  Il  a  été  fait  h  cet  égard  des  observations 
judicieuses;  les  citoyens  pourvus  de  patentes  inférieures  ayant  entrée  à  la 
Bourse,  concourant  à  la  nomination  des  juges  du  tribunal,  et  partici- 
pant en  un  mot  h  tous  les  avantages  des  patentes  de  première  et  deuxième 
classe,  devaient  naturellement  contribuer  aux  réparations  et  à  l'entretien 
de  la  Bourse  en  proportion  de  leur  patente.  —  On  ne  peut  néanmoins  se 
dissimuler  que  les  banquiers ,  négociants  et  marchands  en  gros  qui  vont 


lis;  et  d'un  autre  côté  on  conçoit  que  la  perception  entraînera  bien 
>ins  de  lenteur  et  de  difficultés  si  la  taxe  n'atteint  qu'un  petit  nombre 


mais: 

moins  de  lenteur  et  de  difficultés  "si  la  taxe  n'atteint  qu'un  petit 

de  redevables,  qui  feront  sans  regret  une  modique  dépense,  dont  l'objet 

les  intéresse  plus  particulièrement. 

33.  Enfin ,  on  aurait  désiré  que  le  projet  de  loi  eût  renouvelé  les  dis- 
positions des  anciens  règlements  relatifs  à  la  police  des  bourses ,  aux  con- 
ditions d'admissibilité  aux  places  de  courtier  et  d'agent  de  change ,  et 
aux  obligations  qui  leur  étaient  imposées;  mais,  comme  l'a  déjà  dit  le 
rapporteur,  tous  ces  objets  feront  la  matière  du  règlement  que  le  gouver- 
nement est  expressément  autorisé  à  faire  par  le  dernier  article  du  projet 
de  loi. 

D'ailleurs  ce  projet  ne  dérogeant  point  aax  anciens  règlements  ni  à 
Fordon.  de  4673 ,  qui  a  prescrit  les  obligations  de  ces  fonctionnaires,  ils 
seront,  sans  difficulté,  tenus  de  s'y  conformer,  comme  ceux  qui  exerçaient 
les  mêmes  fonctions  avant  la  révolution. 

36.  Ainsi  ils  sont  obligés  :  —  1°  D'avoir  un  livre-journal  dans  lequel 
devront  être  portées  toutes  les  parties  qu'ils  auront  négociées;  —  2°  Leurs 
livres  devront  être  cotés ,  signés  et  parafés  sur  chaque  feuillet  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce;  —  3°  Ils  ne  pourront  faire  pour  leur 
compte,  ni  le  change,  ni  la  banque,  ni  le  commerce  des  marchandises; 
—  4°  Enfin ,  nul  ne  pourra  être  admis  à  exercer  les  fonctions  d'agent  de 
change  ou  de  courtier  de  marchandises,  s'il  a  failli,  fait  contrat  d'ater- 


les  fonctions  des  agents  de  change  n'étaient  pas  déterminées 
avec  assez  de  précision  -,  3°  sur  le  droit  absolu  de  nomination 
conféré  au  gouvernement;  4°  sur  la  compétence  attribuée  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle  pour  infliger  aux  intermé- 
diaires du  commerce  les  amendes  encourues  par  eux;  5°  sur  ce 
que  le  taux  des  cautionnements  n'était  pas  fixé  d'une  manière 
équitable.  —  M.  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély  répondit  à  ces 
divers  reproches  (1).  Le  même  jour ,  le  projet  fut  décrété  par  le 

moiement  ou  cession  de  biens.  —  Ces  dispositions,  n'en  doutons  point, 
seront  rappelées  dans  le  règlement  que  le  gouvernement  demande  d'être 
autorisé  à  faire;  et  il  y  insérera  de  plus  toutes  les  mesures  qui  peuvent 
concourir  à  une  bonne  police  dans  le  local  de  la  Bourse,  sans  gêner  néan- 
moins la  liberté  du  commerce ,  et  sans  porter  atteinte  à  la  prérogative 
que  les  négociants  doivent  avoir  de  se  régir  chei  eux  comme  bon  leur 
semble. 

37.  Tribuns ,  l'utilité  du  projet  soumis  à  votre  discussion  est  d'une  telle 
évidence,  que  personne  ne  peut  la  contester;  il  ranimera  partout  le  com- 
merce et  l'industrie ,  et  les  dégagera  des  superfétalions,  des  entraves  et  de 
l'immoralité  auxquelles  on  doit  attribuer  son  inertie  et  sa  langueur;  il 
entraînera  une  épuration  nécessaire ,  et  ramènera  les  capitalistes  à  un 
genre  de  spéculations  moins  chanceuses,  plus  honorables  et  infiniment 
plus  utiles  à  la  France.  —  Quant  aux  vices  de  détail  qu'on  a  reprochés 
au  projet,  je  crois  avoir  démontré  qu'ils  ne  sont  pas,  à  beaucoup  près, 
aussi  importants  qu'on  l'avait  cru  d'abord;  et  peut-être  y  aurait-il  eu 
aussi  quelques  inconvénients  à  substituer  aux  mesures  qu'il  renferme 
celles  qu'on  leur  aurait  préférées.  —  Ces  divers  motifs  m'engagent  h  per- 
sister dans  le  vœu  d'adoption. 

(1)  Discours  prononcé  sur  le  projet  de  loi  par  M.  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angély),  conseiller  d'État  et  orateur  du  gouvernement,  dans  la 
séance  du  29  vent,  an  9  (20  mars  1801). 

38.  Législateurs ,  l'Europe  entière  soupirait  après  la  paix.  —  Désirée 
avec  franchise,  offerte  avec  dignité  par  le  gouvernement  français,  elle  a 
été  commandée  parla  victoire;  la  loyauté  l'a  conclue,  l'assentiment  des 
peuples  la  ratifie ,  le  besoin  universel  d'en  jouir  la  garantit.  —  Le  conti- 
nent européen,  délivré  du  fléau  de  la  guerre,  verra  ranimer  l'agriculture, 
renaître  les  arts,  refleurir  le  commerce.  — Le  commerce,  qu'une  guerre 
ordinaire  effraye,  suspend,  interrompt, épuise  toujours,  a  particulièrement 
souffert  daus  la  lutte  terrible  où  nous  venons  de  triompher. — Il  a  des 
pertes  immenses  a  réparer,  et  en  l'appelant  à  jouir  de  la  liberté,  qui  est 
son  premier  besoin ,  le  gouvernement  a  dû  porter  ses  regards  vers  la  réé- 
dification des  établissements  et  des  institutions  qui  lui  sont  particulière- 
ment nécessaires.  —  Il  a  reconnu  que ,  pour  faciliter  les  transactions  de 
banque,  de  négoce,  de  commerce,  il  fallait  offrir  à  ceux  qui  s'en  occupent 
des  lieux  de  réunion  où  tous  les  contrats  pussent  se  faire  avec  facilité  et 
promptitude ,  où  la  communication ,  le  rapprochement  entre  tous  les  négo- 
ciants d'une  même  place  appelassent,  par  leur  rapidité  et  leur  sûreté, 
toutes  les  spéculations  sur  les  effets  publics ,  sur  le  change ,  sur  les  denrées 
exotiques  ou  indigènes.  —  H  a  senti  que  ces  transactions ,  ces  contrats , 
avaient  besoin  d'intermédiaires  pour  se  conclure  et  se  constater;  qu'il 
fallait  des  espèces  de  notaires  commerciaux  indiqués  par  le  gouvernement 
à  la  confiance  des  nationaux  et  des  étrangers ,  et  qui  la  justifiassent  par 
leurs  lumières,  leur  bonne  foi ,  leur  responsabilité  pécuniaire.  —  Le  gou- 
vernement, en  conséquence,  vous  a  proposé  l'établissement  des  bourses  de 
commerce  et  l'institution  des  agents  de  change.  —  L'utilité ,  la  nécessite 
même  de  la  loi  proposée  étant  reconnue  par  le  tribunat ,  qui  en  a  voté 
l'adoption,  et  par  ses  orateurs,  qui  ont  motivé  son  vœu,  il  ne  me  reste 
qu'à  vous  présenter  un  petit  nombre  de  réflexions,  et  des  observations 
rapides  sur  quelques  reproches  d'omission  ou  d'imperfection  dans  la  loi. 

39.  1"  partie.  —  J'ai  peu  à  dire  sur  la  partie  de  la  loi  qui  touche  au 
matériel ,  c'est-à-dire  à  l'ouverture  des  bourses  de  commerce ,  à  l'assigna- 
tion d'un  local  où  se  tiendront  ces  marchés  d'un  ordre  supérieur,  où  se 
vendent  sur  parole,  où  se  réalisent  par  la  confiance,  où  sont  présents  par 
la  pensée  tous  les  capitaux  de  l'Europe,  les  denrées,  les  productions,  les 
marchandises  des  deux  mondes.  —  Nos  anciennes  villes  maritimes  ou 
manufacturières ,  et  celles  dont  nous  avons  réuni  et  affranchi  les  ports  sur 
le  Rhin,  sur  l'Escaut,  sur  la  Méditerranée,  ont  offert  asseï  longtemps  l'as- 
pect d'arsenaux  militaires.  —  La  victoire  et  la  paix  continentale  doivent 
commencer  à  les  rendre  à  leur  antique  et  utile  destination.  —  Les  édificei 
affectés  autrefois  au  commerce  lui  seront  restitués  :  ils  reprendront,  sous 
son  administration ,  leur  première  splendeur,  et  rivaliseront  de  nouveau 
avec  ceux  des  nations  étrangères.  —-  Dans  les  villes  où  ces  établissements 
n'ont  pas  existé ,  le  gouvernement  a  pensé  que  c'était  faire  un  honorable  et 
utile  usage  d'une  partie  du  domaine  national  que  de  le  consacrera  la  tenue 
de  la  Bourse.  —  S'il  existe  des  bâtiments  non  vendus  qui  soient  propres 
à  cet  objet,  le  commerce  pourra  les  demander,  les  obtenir,  les  approprier 
à  ce  nouveau  service  :  les  villes  y  trouveront  des  avantages  bien  supérieurs 
au  sacrifice  par  lequel  la  France  les  leur  aura  assurés;  et  la  splendeur,  U 
richesse  de  l'État  se  composent  aussi  du  luxe  et  de  l'opulence  des  cités.— 
Enfin,  l'émulation,  ce  sentiment  fécond  et  créateur,  ane  avantageuse  riva- 
lité qui  s'élèvera  entre  les  négociants  des  diverses  places  de  commerce, 
les  engagera ,  dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a  pas ,  et  où  on  ne  pourra  leur 
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donner  an  édifice  pour  tenir  la  bonne,  à  créer  oet  établissement ,  à  lo 
construire ,  pour  n'avoir  rien  a  envier  à  leurs  voisins ,  à  leurs  correspon- 
dants. —La  loi  que  vous  allez  rendre,  en  favorisant  ces  vues,  en  appelant 
les  sacrifices  qui  peuvent  les  réaliser,  garantira  au  commerce  la  propriété 
de  c*s  constructions,  que  les  arts,  trop  longtemps  oisifs,  aimeront  à  em- 
bellir, qui  offriront  une  ressource  à  l'industrie  languissante  de  Partisan, 
et  même  aux  bras  inoccupés  du  manœuvre. 

40.  En  rendant  ou  donnant  au  commerce  des  emplacements,  des  édi- 
fices qui  lui  sont  avantageux,  il  était  juste  de  le  charger  de  leur  entretien. 
—  C'est  ce  qu'a  fait  l'article  de  la  loi  qui  établit  à  cet  effet  une  contribu- 
tion ,  dont  la  proportion,  fixée  par  l'administration  du  département,  ne 
sera  jamais  pour  chacun  une  charge  bien  considérable* 

Je  dois  ici  répondre  a  une  objection.  —  Pourquoi,  s'est-on  demandé, 
n'appelei  à  cette  contribution  que  ceux  qui  payent  des  patentes  de  première 
et  de  seconde  classe,  et  ne  pas  y  faire  concourir  tous  ceux  qui  se  livrent  au 
commerce ,  quelle  que  soit  la  classe  de  leur  imposition?  —  Les  banquiers, 
agents  de  change,  armateurs,  négociants  et  courtiers,  sont  les  seuls  aux- 
quels rétablissement  de  la  Bourse  soit  vraiment  profitable. — Le  détaillant, 
dans  son  comptoir,  achète  de  la  seconde  ou  de  la  troisième  main,  et,  sui- 
vant l'expression  commune,  au  demi-gros,  ce  qui  est  nécessaire  a  son  mo- 
dique débit.  —  Étranger  aux  avantages,  pourquoi  lui  faire  supporter  les 
charges?  Déjà  celle  veuve  malaisée,  ce  marchand  mal  assorti,  ce  débitant 
mal  achalandé,  ont  assez  de  peine  à  se  libérer  envers  l'État  d'un  modique 
impôt  :  pourquoi  ajouter  k  leur  embarras  par  une  prestation,  modique  en 
soi  peut-être,  mais  trop  forte  dans  sa  proportion  relative  avec  les  moyens 
du  pauvre  à  qui  on  l'imposerait?  — L'exemple  de  ce  qui  se  pratiquait  est 
venu  k  l'appui  de  cette  opinion.  —  Les  chambres  de  commerce  qui  exis- 
taient jadis  étaient  chargées  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  de  la 
Bourse  ;  elles  y  pourvoyaient  par  une  perception  qui ,  dans  quelques  lieux, 
portait  sur  les  choses,  mais  qui ,  lorsqu'elle  devenait  personnelle ,  n'attei- 
gnait jamais  le  marchand  en  détail,  et  était  supportée  par  les  banquiers, 
armateurs,  négociants  en  gros,  enfin  par  la  classe  la  plus  opulente  des 
commerçants.  —  En  me  résumant  donc  sur  celte  première  partie  de  la 
loi ,  je  dis  :  Les  édifices  destinés  autrefois  à  la  Bourse  seront  rendus  à  leur 
ancien  usage;  le  gouvernement  encouragera  par  des  concessions  de  do- 
maines ,  par  une  garantie  de  propriété,  à  en  ériger  dans  les  lieux  oà  il  n'y 
en  a*  pas  encore  ;  le  trésor  public  ne  payera  plus  l'entretien ,  les  répara- 
tions des  emplacements ,  des  bâtiments ,  dont  les  dépenses  annuelles  seront 
acquittée! ,  sans  surcharge  comme  sans  regret ,  par  ceux  auxquels  elles 
sont  plus  immédiatement,  plus  essentiellement  utiles;  et  la  réalisation  de 
semblables  vues  sera  pour  le  commerce  français  on  bienfait  auquel  vous 
vous  empresserez  de  concourir. 

41.  2*  partie.  —  Mais  que  servirait  d'appeler,  de  rassembler  dans  une 
même  enceinte  les  hommes  destinés  à  contracter  ensemble ,  si  on  ne  leur 
préparait  les  moyens  de  traiter  avec  facilité ,  avec  sécurité ,  avec  bonne 
foi,  si  on  ne  leur  montrait  la  garantie  de  leurs  transactions,  si  on  n'en 
assurait  l'exécution  ? 

L'institution  des  agents  de  change  et  courtiers ,  qui  remonte  à  1572 , 
sous  Charles  IX,  et  qui  a  été  successivement  consacrée  depuis,  avait  pour 
ebjet  cette  garantie,  cette  assurance.  —  ils  ont  été  érigés  plusieurs  fois 
en  titre  d'office ,  jamais  ils  n'ont  existé  sans  commission  ou  autorisation 
spéciale  du  gouvernement.  —  Jamais  cette  profession  n'a  été  exercée 
indistinctement  et  librement  avant  1791.  —  On  avait  toujours  jugé  qu'il 
était  de  l'intérêt  de  la  société  de  soumettre  k  des  examens ,  d'obliger  k 
fournir  un  cautionnement ,  d'assujettir  k  une  police  vigilante,  des  hommes 
qui  sont  les  agents  des  plus  importantes  transactions,  de  transactions  qui 
atteignent,  dans  leurs  résultats  de  tous  les  jours,  la  fortune  publique, 
comme  les  fortunes  particulières.  —  Il  est  temps  de  remédier  aux  nom- 
breux abus ,  je  dirai  plus,  aux  maux  pressants  qui  ont  été  le  résultat 
d'une  liberté  indéfinie. 

42.  Toutes  les  bourses  de  commerce  offrent  le  spectacle  décourageant  du 
mélange  des  hommes  instruits  et  probes  avec  une  foule  d'agents  de  change 
ou  de  commerce  qui  n'ont  pour  vocation  que  le  besoin,  pour  guide  que  l'a- 
vidité ,  pour  instruction  que  la  lecture  des  affiches,  pour  frein  que  (a  peur 
de  la  justice ,  pour  ressource  que  la  fuite  et  la  banqueroute.  —  Ainsi  les 
banquiers,  les  négociants,  dont  la  moralité,  la  fortune ,  les  talents ,  k  Paris 
nomme  dans  nos  places  maritimes  ou  fabricants ,  honorent  et  soutiennent 
le  nom  et  le  crédit  français  dans  l'intérieur  et  chez  l'étranger ,  hésitent  à 
se  livrer  à  des  spéculations ,  craignent  de  se- montrer  dans  les  lieux  qu'ils 
fréquentaient  jadis ,  et  où  leur  présence  appelait  le  négociant  du  lieu  et  le 
voyageur,  animait  la  circulation,  éveillait  l'industrie,  favorisait  les 
échanges.  —  Le  crédit  public  et  particulier  est  arrêté  dans  son  essor, 
contrarié  dans  ses  développements ,  par  la  composition  scandaleuse  et 
effrayante  de  cette  masse  d'agents  de  la  Bourse ,  qui ,  à  Paris ,  sont  au 
nombre  de  six  cents  et  pins  ;  qui ,  à  Paris  comme  dans  les  départements, 
se  rendent  arbitres  des  cours,  en  vendant  et  achetant  ce  qu'ils  n'ont  pas, 
peut-être  ce  que  personne  n'a ,  ce  qu'ils  savent  ne  pouvoir  livrer,  ce  qu'ils 
savent ,  bien  plus  sèrement,  ne  pouvoir  payer;  qui  s'interposent  entre  le 
véritable  vendeur,  le  véritable  acheteur;  qui  gênent,  embarrassent,  nui- 
sent .  étouffent  les  transactions  do  toute  espèce. 


quatone,  et  la  loi  nouvelle  fut  promulguée  le  8  germinal  de 

43.  La  bonification  des  fonds  publics ,  comme  l'activité,  la  facilité  de 
commerce,  tiennent  k  la  direction  des  capitaux  vers  lea  effets  paMice, 
vers  les  opérations  commerciales  «  vers  l'escompte  des  engagements  par- 
ticuliers. —  Cette  direction  si  importante .  si  utile ,  tient  à  la  confiance. 

—  La  confiance  tient  autant  à  la  moralité  des  intermédiaires  qu'à  la  soli- 
dité des  vendeurs  et  des  acheteurs ,  qu'à  la  solvabilité  des  contractants. 
Si  les  intermédiaires  sont  trompeurs ,  00  même  s'ils  ne  sont  pas  reconnus 

Iiour  sûrs  et  fidèles,  rien  ne  se  fait  par  l'homme  prudent  et  aisé;  tout  est 
ivre  à  l'homme  intrigant ,  avide  et  sans  moyens  effectifs ,  qui  risque  tout 
pour  gagner,  et  fait  banqueroute  s'il  s'est  mépris.  —  C'est  cette  danse 
qu'il  faut  expulser  de  tous  lea  grands  mtrshoo  de  eeouncree  qui  vsmt 
s'ouvrir. 

44.  Dans  un  moment  on  la  haussa  des  fonds  puMita  signale  au  étrouv 
gers  la  sûreté  et  l'accroissement  dos  tommes  qni  seront  placées  dans  ans 
fonés;loi^ue  lesfoodspublics  anglais  présentent  un  étatpra 

rétrograde;  lorsque  beaucoup  de  capitaux  oui  ont  élétaportéodn  continent 
en  Angleterre,  ou  de  France  dans  le  Mord ,  s'ébranlent  avec  inquiétude, 
et  semblent  chercher  nne  hospitalité  nouvelle!  lorsque  ose  eepitaax, 
malgré  la  défaveur  du  change  do  Londres ,  on  par  suite  de  colle  défaveur, 
et  toujours  malgré  une  perte  do  12  a  16  pour  100  »  cherchent  à  se  repo- 
ser, en  remontant,  par  des  chances  avantageuses,  k  leur  presnièfo  vo- 
leur, il  faut  que  la  France  notifiée ,  bien  ordonnée  dans  son  administra- 
tion, offre  aux  étrangers  et  nu  platement  do  leur  fortune  tous  les  genres 
d'attrait,  d'avantages,  de  garantie,  do  confiance.  —  Il  faut  que  l'Angle- 
terre éprouve,  avec  Injuste  abandon  de  ses  alliés  détrompés,  la  prudente 
désertion  des  capitaux  attirés  naguère  par  sa  richesse  mdémnlente,  et 
effrayés  aujourd'hui  par  on  dette  immense  qui  la  eoostitoe  en  paavreté 
réelle. 

45*  Le  moment  est  venu  de  faire  aussi  nette  guette  éo  crédit  et  de  ca- 
pitaux dont  la  Bourse  de  Londres  n  eu  depuis  neuf  ans  l'initiative,  et 
Iwur  laquelle  la  paix  continentale  et  l'ordre  renaissant  an  dedans  nous 
ournissent  des  armes  si  puissantes  et  si  heureuses*  —  liait ,  pour  les 
employer  avec  succès ,  il  faut,  sur  toutes  les  plates ,  uae  épuration  dos 
instruments  qui  doivent  nécessairement  être  employée  dans  ce  nouveau 
genre  de  combat. 

46.  La  seconde  partie  de  la  loi  présente  les  premiers  moyens  d'opérer 
cette  épuration ,  en  faisant  nommer  les  agents  de  change  et  courtiers  par 
le  gouvernement,  en  leur  donnant  lo  privilège  exclusif  d'exercer  leurs 
fonctions,  en  exigeant  un  cautionnement,  gage  offert  à  In  fois,  envers  m 
gouvernement ,  de  l'exécution  de  ses  règlements,  envers  kt  citoyens ,  de 
l'exécution  de  leurs  contrats. 

47*  Les  autres  moyens  appartiennent  h  la  législation  réglemoalaiit, 
et  le  dernier  article  de  la  loi  impose  au  gouvernement  le  devoir  do  lot  re- 
chercher, de  les  établir.  — Ils  détermineront  In  manière  que  le  gouverne- 
ment emploiera  pour  éclairer  ses  choix ,  pour  offrir,  dant  ceux  sur  qui  Os 
tomberont,  une  garantie  plut  forte  qu'un  cautionnement,  plut  précieuse 
que  l'argent,  celle  d'une  moralité  éprouvée. — La  nomination  dès  avoués 
était  aussi  remise,  saut  contredit,  au  gouvernement;  il  n'en  a  pas 
moins  appelé  les  instructions ,  demandé  des  listes  dt  candidats  aux  trien- 
naux ,  et  il  ne  démentira  pas  dant  cette  occasion  la  prudente  qu'il  a  mon- 
trée dant  celle  que  je  rappelle. 

48.  On  eût  encore  désiré,  selon  l'honorable  orateur  du  tribune! ,  que 
le  nombre  des  agents  de  change  et  courtiers  eût  été  déterminé  par  la  loi 

—  Mais  le  nombre  doit  varier  suivant  lea  lieux,  et  mémo  suivant  lot  temps 
et  les  circonstances.  —  Quand  arrivera  le  moment  appelé  par  les  vœux, 
et  bientôt  par  les  efforts  de  l'Europe,  où  Marseille  redeviendra  le  dépôt 
du  commerce  du  Levant ,  où  les  rivet  de  l'Escaut  le  disputeront  nnx  rivet 
de  l'Elbe  et  de  In  Tamise ,  alors  il  faudra  dant  les  places  du  nord  et  du 
midi  de  la  France  plus*  d'intermédiaires  aux  transactions  commerciales 

3u'il  n'en  faut  aujourd'hui.  —  Ce  qui  peut  ainsi  varier  n'est  pat  dant  * 
omaine  de  la  loi ,  dont  la  fixité  est  le  caractère.  —  C'est  ainsi  que  celle 
sur  laquelle  vous  allex  prononcer  ne  voua  offre  pour  le  cautionnement 
que  la  fixation  du  maximum  et  du  minimum.  —  C'est  entre  cet  deux 
termes  que  le  gouvernement  établira  les  degrés  auxquels  les  renseigne» 
ments  de  ses  agents,  le  vmu  même  du  commerce,  et  lot  lumières  déjà  re- 
cueillies, le  décideront  à  s'arrêter.  —  Les  nombreuses  différences  que 
nécessiteront  les  genres  de  commerce,  d'industrie,  d'armementt,  de 
négociations ,  ne  pouvaient  trouver  place  dans  la  loi. 

49.  Enfin ,  on  n'y  a  pat  parlé  des  courtiers  de  roulage  ni  des  courtiers 
conducteurs  de  navires,  et  on  a  relevé  cette  omission.  —  Les  premiers  ne 
sont  pat  regardés  comme  courtiers ,  mais  comme  commissionnaires,  et  Os 
ont  toujours  appartenu  à  cette  dernière  classe.  Rien  n'n  paru  au  gouver- 
nement devoir  appeler  une  innovation.  —  Les  seconds  trouveront  leur 
place  et  les  dispositions  qui  les  concernent,  quand  le  gouvernement  t'oc- 
cupera de  la  police  des  ports,  des  capitaines  de  porte  et  maîtres  des  quais, 
à  l'institution  desquels  les  courtiers  conducteurs  de  navires  te  raUac^eai 
naturellement. 

50.  Peut-être  aussi  d'autres  idées  d'un  ordre  supérieur  deivent-éOet 
vous  être  présentées  auparavant,  et  faut-il  attendre  leur  maturité  de  îi 
cessation  de  la  guerre  maritime. — Le  gouvernement  a  fait  en  ce  momtn! 
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la  même  année.  —  On  en  rapport*  ci-deMoas  le  telle  (1). 

oa  que  Us  circonstances  exigeaient  impérieusement.  —  Il  a  voulu  obleqir 
■n  moyen  de  ramener  la  confiance,  de  faire  repaître  l'honorable  bonne  foi, 
fui  est  rame  de*  transaction!  commerciales -,  il  a  voulu  donner  à  la  police 
an  moyen  nouveau  de  surveiller  pour  loi  éviter  le  devoir  d'accuser  et  à  la 

i'ustice  le  malheur  de  punir)  il  a  voulu,  par  plusieurs  moyens  combinés , 
xhumer  les  capiteux  enfouis,  attirer  les  capitaux  stagnants,  rappeler  les 
capitaux  émigrés,  les  diriger  vers  le  commerce  qui  les  attend,  vers  les 
fonds  publics  qui  leur  offrent  un  emploi  si  avantageux;  et  je  ne  doute  pas 
que  votre  délibération  ne  soit  up  nouveau  gage  de  votre  empressement  à 
Vous  associer  à  des  vues  aussi  utiles,  aussi  importantes.  — Je  demande, 
la  nom  du  gouvernement,  l'adoption  du  projet  de  loi. 

(1)  88  vent,  an  9  (19  mars  1801).  —  Loi  relative  a  rétablissement  de 
JxMirset  4a  commerce. 

TjîM  I.  —  Établissement  de»  bourses. 

Art.  {■  le  gouvernement  pourra  établir  des  bourses  de  commerce  dans 
les  lieux  où  il  n'en  existe  pas  et  où  il  le  jugera  convenable.  —  Y.  Exposé 
et  Rapports,  n°M,  £7, 39, 

3.  Il  pourra  affecter  a  la  tenue  de  la  Bourse  les  édifiées  et  emplace- 
ments qui  ont  été  ou  sont  encore  employés  à  cet  usage ,  et  qui  ne  sont  pas 
aliénés.  —  Il  pourra  assignera  cette  destination  tout  ou  partie  d'un  édifice 
national,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  bâtiments  qui  aient  été  ou  soient 
affectés  à  cet  usagef  **<-  J*es  banquiers,  négociants  et  marchands  pourront 
faire  des  souscriptions  pour  construire  des  établissements  de  ce  genre,  avec 
l'autorisation  du  gouvernement.  —  Y.  n°f  2,  49. 

3.  Le  gouvernement  pourvoira  à  l'administration  des  édifices  et  empla- 
cements où  se  tiennent  les  bourses,  et  de  ceux  qui  seront  affectés  ulté- 
rieurement fc  la  même  destination  eu  construits  par  le  commerce. 

4.  Les  dépenses  annuelles  relatives  à  l'entretien  et  réparation  des 
bourses  seront  supportées  par  les  banquiers,  négociants  et  marchands  : 
tn  conséquence ,  if  pourra  être  levé  une  contribution  proportionnelle  sur 
le  total  de  chaque  patente  de  commerce  de  première  et  deuxième  classe , 
si  sur  celles  d'agents  de  chenet  et  courtiers.  —  Le  montant  en  sera  fixé 
chaque  année ,  en  raison  des  Besoins ,  par  un  arrêté  du  préfet  du  dépar- 
aient.— V.  n"  2,  40, 18,  54, 40. 

5.  Le  gouvernement  réglera  le  mode  suivant  lequel  seront  faits  la  per- 
ception et  remploi  et  rendu  le  compte  des  fonds  provenant  de  cette  con- 
tribution. 

tira*  2.  —  Étokememênt  die  agent»  de  champ  et  courtiers. 

8.  Pans  toutes  les  villes  où  il  y  aura  une  Bourse ,  il  y  aura  des  agents 
le  change  et  des  courtiers  de  commerce  nommés  par  le  gouvernement.  — 
Y.  nM  3, 11  s.,  19  s.,  28  s.,  41, 46  s. 

7,  Les  agents  de  change  et  courtiers  qui  seront  nommés  en  vertu  4e 
f  article  précédent  auront  seuls  le  droit  d'en  exercer  la  profession ,  de  con- 
stater le  cours  du  change,  celui  des  effets  publics,  marchandises ,  matières 
4'or  et  d'argent,  et  de  justifier  devant  les  tribunaux  ou  arbitres  la  vérité 
cl  le  taux  des  négociations,  ventes  et  achats.  —  Y.  nu  3, 11  s. 

8. 1)  est  défendu ,  sous  peine  d'une  amende  qui  sera,  au  plus  du  sixième 
c]u  cautionnement  des  agents  de  change  ou  courtiers  de  la  place ,  et  au 
moins  du  douzième,  a  tous  individus  antres  que  ceux  nommés  par  le  gou- 
vernement, d'exercer  les  fonctions  d'agent  de  change  ou  courtier.  —  L'a- 
mende sera  prononcée  correctionnellement  parle  tribunal  de  première  in- 
stance, payable  par  corps,  et  applicable  aux  enfants  abandonnés.  —  Y. 
nM  5, 13, 20, 33. 

9.  Les  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce  seront  tenus  de  four- 
nir un  cautionnement.  —  Le  montant  en  sera  réglé  par  le  gouvernement , 
sur  l'avis  des  préfets  de  département.  —  Il  ne  pourra  excéder,  pour  les 
agents  de  fhange,  la  somme  de  80,000  fr.,  ni  être  moindre  de  6,000  fr. 
en  numéraire. —Pour  les  courtiers  de  commerce ,  il  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  12,000  fr.,  ni  être  moindre  de 2,000  fr.  —  Le  montant  en  sera 
versé  a  la  caisse  d'amortissement.  —  L'intérêt  eu  sera  payé  à  5  p.  100. 

—  V.  n"  4  S.,  14,  21,  a.»  29  c.;  48. 

10.  En  cas  de  démission  ou  décès,  le  cautionnement  sera  remboursé 
par  la  caisse  d'amortissement  à  l'agent  de  change  ou  courtier,  ses  héritiers 
ou  ayants  cause. 

llr  Le  gouvernement  fora,  pour  la  police  des  bourses,  et  en  général 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi ,  les  règlements  qui  seront  nécessaires. 

-  Y.  *«  i&,  W. 

(2)  29  gens,  an  9  (19  avril  1901 J.  —  Arrêté  relatif  h  la  désignation 
des  villes  où  devront  être  établies  des  courses  de  commerce ,  h  l'organisa- 
tios)  et  à  la  police  de  ces  bourses. 

Tins  1.  —  Dispositions  préliminaires. 
ait*  *•  Ddtts  un  mois  à  compter  de  la.  publication  du  prisent  règle- 
ment ,  les  ministres  des  finances  et  de  Pinlérieur  feront  connaître  au  gou- 
vernement : — 1°  Quelles  sont  les  villes  où  il  convient  d'établir  desbourses 
do  commerce j  —  2°  Quelles  sont  celles  de  ces  villes  qui  ont  eu  ou  ont 
encore  un  local  affecté  à  cette  destination;  —  3°  Quels  sont,  dans  les 
villes  où  il  n'existe  pas  de  local  employé  à  ce  service,  les  édifices  ou  em- 
placements nationaux  qu'on  y  pourrait  affecter  ;  —  4°  Les  soumissions 
aue  pourraient  souscrire  les  négociants ,  à.  l'effet  de  construire  des  bourses 


Sft.  En  exécution  de  cette  loi,  un  arrêté  du  29  germ.  an  9  (3) 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  proposeront  au  gouver- 
nement, séparément  pour  chaque  ville,  les  arrêtés  nécessaires  pour  affecter 
un  local  à  la  tenue  de  la  Bouree,  en  conformité  de  la  loi  du  18  ventôse. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  connaître  au  gouvernement  dans  le 
même  délai  :  — 1°  Le  nombre  d'agents  de  change  et  de  courtiers  qu'il  sera 
convenable  d'établir  dans  chaque  ville  où  il  y  aura  une  bourse;  — <  2°  Quel» 
les  sont  les  places  où  il  sera  utile  d'autoriser  h  exercer  cumulai!  vement 
les  mêmes  fonctions  ;  —  9°  Son  avis  sur  la  somme  à  laquelle  il  convient 
de  porter  le  taux  du  cautionnement. 

4.  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  les  consuls  détermineront 
par  un  arrêtés  —  1°  Le  nombre  des  agents  de  change  et  courtiers  pour 
chaque  place;  — 2°  Celles  où  ils  pourront  cumuler  les  deux  fonctions;— 
3°  Le  taux  du  cautionnement  pour  chacune. 

TiTBE  2. — Delà  nomination  et  réception  dm  agent*  de  ekange  et  courtière 

de  marchandises. 

5.  La  nomination  des  agents  de  change  et  courtiers  aura  lieu  de  la  ma- 
nière suivante-  —  Le  tribunal  de  commerce  nommera ,  dans  une  assem- 
blée générale  et  spéciale ,  dix  banquiers  ou  négociants ,  et  pour  Paris ,  huit 
banquiers  et  huit  négociants.  —  Ces  citoyens  se  rassembleront  pour  for- 
mer une  liste  double  du  nombre  d'agents  de  change  et  courtiers  à  nommer. 
Ils  adresseront  cette  liste  au  préfet  du  département ,  qui  pourra  y  ajouter 
les  noms  qu'il  voudra ,  sans  excéder  toutefois  le  quart  du  total.  — Le  pré- 
fet l'adressera  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  pourra  ajouter  un  nombre  de 
noms  égal  aussi  au  quart  de  la  première  liste.  —  Il  présentera  ensuite  la 
liste  entière ,  avec,  ses  propositions  «  au  premier  consul,  qui  fera  la  no- 
mination. 

C|.  fiul  ne  pourra  être  inscrit  sur  ces  listes ,  s'il  ne  justifie  qu'il  a  exercé 
la  profession  d'agent  de  change,  banquier  ou  négociant,  ou  travaillé  dans 
une  maison  de  banque ,  de  commerce,  ou  chez  un  notaire  à  Paris,  pendant 
quatre  ans  au  moins. 

7.  Aucun  individu  en  état  de  faillite»  ayant  lait  abandon  de  biens  ou 
atermoiements,  sans  s'être  depuis  réhabilité ,  ou  ne  jouissant  pas  des  droits 
de  citoyen  français. ,  ne  pourra  être  nommé  agent  de  change  ou  courtier, 

8.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  le  tribunal  de  commerce 
pommera K conformément  à  l'article  ci-dessus,  dans  les  villes  de  départer 
tement,  dix  négociants  ou  banquiers ,  et  huit  négociants  et  huit  banquiers 
pour  Paris,  pour  présenter  une  liste  double ,  afin  de  pourvoir  aux  place) 
vacantes.  On  suivra  au  surplus  le  môme  mode  d'élection ,  et  on  sera  as- 
treint aux  mêmes  conditions  d'éligibilité  que  pour  la  première  élection. 

9.  Les  commissions  d'agents  de  change  ou  courtiers  seront  présentées  > 
et  enregistrées  au  tribunal  de  commerce ,  qui  recevra  de  l'agent  de  change 
ou  courtier  la  promesse  de  fidélité  à  la  constitution. 

10.  Les  noms  et  demeures  de  tous  les  agents  de  change  et  courtiers  qui 
auront  rempli  la  formalité  portée  en  l'article  précédent ,  seront  inscrits 
sur  un  tableau  placé  dans  un  lieu  apparent  au  tribunal  de  commerce  et  a.  la. 
Bourse. 

Ttm  8.  — -  Da  cantonnement. 

11.  Chaque  agent  de  change  ou  courtier  sera  tenu  de  verser  h  la  caisse 
d'amortissement  le  montant  du  cautionnement  auquel  il  sera  assujetti ,  en 
six  termes  égaux.  Faute  par  lui  de  remplir  un  un  plusieurs  termes  de  ses 
obligations ,  il  sera  rayé  qu  tableau  »  à  la  diligence  du  préfet  du  départe- 
ment, et  défenses  lui  seront  faites  d'exercer  sa  profession.  Les  sommes 
par  lai  payées  loi  seront  remboursées  sans  intérêts, 

12.  Le  cautionnement  des  agents  de  change  ou  courtiers  sera  spécia- 
lement affecté  à  la  garantie  des  condamnations  qui  pourront  être  prononcées 
contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Lorsque  les  adminis- 
trateurs de  la  caisse  d'amortissement  auront  fait  quelque  payement  d'après 
la  présente  disposition ,  et  que  le  cautionnement  se  trouvera  entamé ,  l'a- 
gent de  change  ou  courtier  sera  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il 
l'ait  complété  entièrement. 

Titie  4*  —  Du  droite  de  cemenissic*  et  de  courtage. 

13.  Les  droits  de  commission  et  de  courtage  seront  fixés,  par  un  arrêté 
des  consuls ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  consultera  à  cet 
effet  les  tribunaux  de  commerce  des  villes  où  il  sera  établi  des  bourses 
et  le  préfet  do  département.  —  Provisoirement  les  usages  locaux  seront 
suivis* 

Tiras  8.  —  Be  ta  police  qui  sy  exercera  à)  la  Bourse  et  sur  ta  agemM  de 

change  et  courtiers,. 

14.  La  police  de  la  Bourse  appartiendra,  à  Paris ,  au  préfet  de  notice} 
à  Marseille ,  Lyon  et  Bordeaux ,  aux  commissaires  généraux  de  police , 
dans  les  antres  villes ,  aux  maires.  —  Ils  désigneront  un  des  commissaires 
de  police ,  ou  on  des  adjoints,  pour  être  présent  à  la  Bourse ,  et  ea  exercer 
la  police  pendant  sa  tenue. 

15.  Les  agents  de  change  de  chaque  place  se  réuniront  et  nommeront, 
à  la  majorité  absoiae,  un  syndic  et  six  adjoints %  pour  exercer  une  police 
intérieure,  rechercher  les  contraventions  aux  lois  et  règlements ,  cl  le* 
faire  connaître  à  l'autorité  publique. 

16.  S'il  arrive  contestation  entre  les  agents  de  change  relativement  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  elle  sera  portée  d'abord  devant  le  syndic  et 
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s'est  occupé  de  la  désignation  des  villes  où  devaient  être  établies 
des  bourses  de  commerce,  a  réglé  l'organisation  et  la  police  de  ces 
bourses.  Le  même  acte  du  pouvoir  exécutif  a  fixé  le  mode  de  no- 
mination des  agents  de  change ,  a  prescrit  le  versement  d'un  cau- 
tionnement, a  maintenu  provisoirement  les  usages  locaux  sur  les 
droits  de  commission  et  de  courtage ,  et  réglé  la  police  qui  de- 
vait être  exercée  à  la  Bourse  sur  les  agents  de  change  et  les 
courtiers. 

3*.  Depuis,  le  gouvernement  a  usé  de  la  faculté  qui  lui  était 
laissée  par  la  loi  du  28  vent,  an  9,  il  a  institué  des  bourses  de 
commerce  dans  un  grand  nombre  de  villes.  Depuis  la  période  de 
l'an  9  jusqu'à  ce  jour,  beaucoup  de  décrets  et  d'ordonnances 
sont  intervenus  sur  ce  point ,  on  en  trouvera  le  tableau  sous 
le  n°  52. 

39.  Nous  devons  faire  remarquer  ici  que  l'art.  6  de  la  loi  du 

les  adjoints ,  qui  sont  autorisés  à  donner  leur  avis.-— Si  les  intéressés  ne 
veulent  pas  s'y  conformer,  l'avis  sera  renvoyé  au  tribunal  de  commerce , 
qui  prononcera,  s'il  s'agit  d'intérêts  civils;  et  au  commissaire  du  gouver- 
nement près  le  tribunal  de  première  instance,  s'il  s'agit  d'un  fait  de  po- 
lice et  de  contravention  aux  lois  et  règlements,  pour  qu'il  exerce  les  pour- 
suites sans  délai  :  le  tout  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées. 

17.  Le  préfet  de  police  de  Paris,  le  commissaire  général  de  police  de 
Marseille,  Lyon  et  Bordeaux,  et  ie  maire  des  autres  places  de  commerce , 
pourront  proposer  la  suspension  des  agents  de  change  qui  ne  se  confor- 
meront pas  aux  lois  et  règlements  ou  prévariqoeront  dans  leurs  fonctions. 
Le  préfet  de  police  s'adressera  à  cet  effet  au  ministre  de  l'intérieur;  les 
commissaires  généraux  de  police ,  aux  préfets  ;  les  maires ,  aux  sous-pré- 
fets ,  qui  en  rendront  compte  au  préfet.  —  Sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu, 
le  ministre  de  l'intérieur  pourra  proposer  au  premier  consul  de  prononcer 
la  destitution  de  l'agent  de  change  inculpé,  après  avoir  toutefois  fait  de- 
mander l'avis  des  syndics  et  adjoints,  devant  lesquels  le  prévenu  sera 
entendu. 

18.  Les  dispositions  des  art.  15, 16  et  17  sont  communes  aux  courtiers 
du  commerce. 

19.  Le  préfet  de  police  de  Paris,  sauf  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur;  les  commissaires  généraux  de  police  et  les  maires,  sauf  l'ap- 
probation du  préfet  du  département ,  pourront  faire  les  règlements  locaux 
qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  la  police  intérieure  de  la  Bourse. 

(1)  27  prair.  an  10  (16  juin  1802).  —  Arrêté  concernant  les  bourses 
de  commerce. 

§  1.  —  Disposition*  générales. 

Art.  1.  Les  bourses  de  commerce  seront  ouvertes  à  tous  les  citoyens, 
et  même  aux  étrangers. 

2.  A  Paris,  le  préfet  de  police  réglera,  de  concert  avec  quatre  ban- 
quiers ,  quatre  négociants ,  quatre  agents  de  change  et  quatre  courtiers  de 
commerce  désigna  par  le  tribunal  de  commerce ,  les  jours  et  heures  d'ou- 
verture, de  tenue  et  de  fermeture  de  la  Bourse.  —  Dans  les  autres  villes, 
le  commissaire  général  de  police  ou  le  maire  fera  cette  fixation  de  concert 
avec  le  tribunal  de  commerce. 

3.  Il  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  Bourse,  et  à  d'autres 
heures  qu'à  celles  fixées  par  le  règlement  de  police ,  pour  proposer  et  faire 
des  négociations,  à  peine  de  destitution  des  agents  de  change  ou  courtiers 
qui  auraient  contrevenu;  et  pour  les  autres  individus,  sous  les  peines  por- 
tées par  la  loi  contre  ceux  qui  s'immisceront  dans  les  négociations  sans 
titre  légal.  —  Le  préfet  de  police  de  Paris  et  les  maires  et  officiers  de  po- 
lice des  villes  des  départements  sont  chargés  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  l'exécution  de  cet  article. 

4.  Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  par  les  art.  13  de  l'arrêté  du 
conseil,  du  26  nov.  1781,  et  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9,  à  toutes  per- 
sonnes autres  que  celles  nommées  par  le  gouvernement,  de  s'immiscer,  en 
façon  quelconque ,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  dans  les 
/onctions  des  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce,  soit  dans  l'inté- 
rieur, soit  à  l'extérieur  de  la  Bourse.  Les  commissaires  de  police  sont  spé- 
cialement chargés  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  contrevenu  à  la  présente 
disposition.  —  Il  est  néanmoins  permis  à  tous  particuliers  de  négocier 
entre  eux  et  par  eux-mêmes  Us  lettres  de  change  ou  billets  à  leur  ordre 
on  au  porteur,  et  tous  les  effets  de  commerce  qu'ils  garantiront  par  leur 
endossement,  et  de  vendre  aussi  par  eux-mêmes  leurs  marchandises. 

5.  En  cas  de  contravention  à  l'article  ci-dessus ,  les  commissaires  de 
police ,  les  syndics  ou  les  adjoints  des  agents  de  change  et  courtiers  de 
commerce,  feront  connaître  les  contrevenants  au  préfet  de  police,  à 
Paris,  et  aux  maires  et  officiers  de  police,  dans  les  départements;  les- 
quels, après  la  vérification  des  faits  et  audition  du  prévenu,  pourront, 
par  mesure  de  police ,  lui  interdire  l'entrée  de  la  Bourse.  —  En  cas  de 
récidive,  il  sera,  parle  gouvernement,  déclaré  incapable  de  pouvoir 
parvenir  à  l'état  d'agent  de  change  ou  courtier;  le  tout  sans  préjudice  de 
la  traduction  devant  les  tribunaux,  pour  faire  prononcer  les  peines  por- 
tées par  les  lois  et  arrêt  du  conseil  ci-dessus  cités. 

6.  Il  est  défendu  sous  les  peines  portées  contre  ceux  qui  s'immiscent 


28  vent,  an  9  porte  bien  que,  dans  toutes  les  villes  où  il  y 
aura  une  bourse ,  il  y  aura  également  des  agents  de  change  el 
des  courtiers  nommés  par  le  gouvernement;  mais  qu'elle  m 
lui  interdit  pas  d'en  établir  dans  celles  où  il  n'existerait  pas  de 
bourse  de  commerce.  Aussi  le  pouvoir  en  a-t-li  nommé  dans  les 
localités  qui ,  sans  avoir  une  importance  commerciale  suffisante 
pour  admettre  la  création  d'une  bourse  de  commerce,  en  avaient 
assez  cependant  pour  que  des  agents  de  change  et  des  courtiers 
y  fussent  nécessaires  (V.  n°  52).  Dans  certaines  villes ,  il  n'y 
a  que  des  agents  de  change  et  point  de  courtiers;  dans  d'autres, 
les  agents  de  change  sont  en  même  temps  courtiers,  ce  qui  »  du 
reste ,  est  conforme  à  l'art.  81  c.  com. 

8S.  Un  autre  arrêté  du  27  prair.  an  10  (1)  a  prescrit  de 
nouvelles  mesures  pour  la  police  des  bourses  de  commerce  et 
réglé  avec  plus  d'étendue  les  obligations  des  agents  de  change  et 

dans  les  négociations  sans  être  agents  de  change  ou  courtiers,  à  tout  ban- 
quier, négociant  ou  marchand ,  de  confier  ses  négociations ,  ventes  ou 
achats ,  et  de  payer  des  droits  de  commission  ou  de  courtage ,  à  d'autres 
qu'aux  agents  de  change  et  courtiers.  —  Les  syndics  et  adjoints  des 
agents  de  change  et  courtiers ,  le  préfet  de  police  de  Paris ,  et  les  maires 
et  officiers  de  police  des  autres  places  de  commerce,  sont  spécialement 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  article,  et  de  dénoncer  les  con- 
trevenants aux  tribunaux.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  sera  tenu 
de  les  poursuivre  d'office. 

7.  Conformément  à  l'art.  7  de  la  loi  du  28  vent  an  9 ,  toutes  négo- 
ciations faites  par  des  intermédiaires  sans  qualité ,  sont  déclarées  nulles. 

8.  Les  compagnies  de  banque  ou  de  commerce  qui  émettent  des  ac- 
tions, sont  comprises  dans  la  disposition  des  articles  précédents ,  et  ne 
pourront  exiger  d'autre  garantie  que  celle  prescrite  par  les  lois  et  rè- 
glements. 

9.  Les  agents  de  change  pourront  faire ,  concurremment  avec  les  cour- 
tiers du  commerce,  les  négociations  en  ventes  ou  achats  des  monnaies 
d'or  ou  d'argent  et  matières  métalliques. 

§  2.  —  Obligations  du  agents  dé  change  et  courtiers. 

40.  Les  agents  de  change  et  les  courtiers  de  commerce  ne  pourront 
être  associés,  teneurs  de  livres  ni  caissiers  d'aucun  négociant,  marchand 
ou  banquier  ;  ne  pourront  pareillement  faire  aucun  commerce  de  mar- 
chandises ,  lettres ,  billets ,  effets  publics  et  particuliers ,  pour  leur  compte, 
ni  endosser  aucun  billet ,  lettre  de  change  ou  effet  négociable  quelconque, 
ni  avoir  entre  eux  ou  avec  qui  que  ce  soit  aucune  société  de  banque  on 
en  commandite,  ni  prêter  leur  nom,  pournne  négociation,  à  des  citoyens 
non  commissionnés,  sous  peine  de  3,000  fr.  d'amende  et  de  destitution. 
—  Il  n'est  pas  dérogé  à  la  faculté  qu'ont  les  agents  de  change  de  donner 
leur  aval  pour  les  effets  de  commerce. 

11.  Les  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce  seront  tenus  de 
consigner  leurs  opérations  sur  des  carnets ,  et  de  les  transcrire ,  dans  It 
jour,  sur  un  journal  timbré,  coté  et  parafé  par  les  juges  du  tribunal  de 
commerce,  lesquels  registre  et  carnet  ils  seront  tenus  de  représenter  au 
juges  ou  aux  arbitres  :  ils  ne  pourront,  en  outre,  refuser  de  donner  des 
reconnaissances  des  effets  qui  leur  seront  confiés. 

12.  Lorsque  deux  agents  de  change  ou  courtiers  de  commerce  auront 
consommé  une  opération ,  chacun  d'eux  l'inscrira  sur  son  carnet  et  le  mon- 
trera à  l'autre. 

13.  Chaque  agent  de  change  devant  avoir  reçu  de  ses  clients  les  effets 
qu'il  vend ,  ou  les  sommes  nécessaires  pour  payer  ceux  qu'il  achète,  est 
responsable  de  la  livraison  et  du  payement  de  ce  qu'il  aura  vendu  et 
acheté  :  son  cautionnement  sera  affecté  à  celte  garantie,  et  sera  saisissa- 
ble  en  cas  de  non-consommation  dans  l'intervalle  d'une  bourse  à  l'autre , 
sauf  le  délai  nécessaire  au  transfert  des  rentes ,  ou  autres  effets  publics 
dont  la  remise  exige  des  formalités.  —  Lorsque  le  cautionnement  aura 
été  entamé ,  l'agent  de  change  sera  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  et 
qu'il  l'ait  complété  entièrement ,  conformément  à  l'arrêté  du  29  genn. 
an  9.  —  Les  noms  des  agents  de  change  ainsi  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions seront  affichés  à  la  Bourse. 

14.  Les  agents  de  change  seront  civilement  responsables  de  la  verte 
de  la  dernière  signature  des  lettres  de  change  ou  autres  effets  qu'ils  négo- 
cieront. 

15.  A  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté ,  les  transferts  d'in- 
scriptions sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  seront  faits  au  trésor 
public ,  en  présence  d'un  agent  de  change  de  la  Bourse  de  Paris ,  qv 
certifiera  l'identité  du  propriétaire ,  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièce: 
produites. 

16.  Cet  agent  de  change  sera ,  par  le  seul  effet  de  sa  certification ,  res- 
ponsable de  la  validité  desdils  transferts ,  en  ce  fui  concerne  l'identité  dn 
propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  produites  :  cette  ta- 
rante ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  cinq  années,  à  partir  de  la  dé- 
claration du  transfert. 

17.  En  cas  de  mort,  démission  ou  destitution  d'un  agent  de  ehante,  il 
ne  pourra,  ainsi  quo  ses  héritiers  et  ayants  cause,  demander  le  femioer- 
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des  courtiers,  et  dans  un  arrêté  du  12  brum.  an  il  (1) ,  le  gou- 
vernement consulaire  a  fixé  le  mode  de  perception  des  contri- 
butions destinées  à  l'entretien  des  bâtiments  affectés  aux  bourses 
de  commerce* 

89.  Ces  quatre  derniers  actes  législatifs  ou  réglementaires 
sont  encore  aujourd'hui  pleinement  en  vigueur  et  forment ,  avec 
les  dispositions  qui  suivent ,  le  code  de  la  matière.  Ce  code  doit 
pourtant  se  compléter  à  l'aide  des  textes  épars,  que  nous  avons 
signalés  à  l'attention  du  lecteur  comme  n'étant  point  abrogés. 

46.  Une  matière  aussi  étroitement  liée  à  la  prospérité  publique 
ne  pouvait  être  négligée  par  les  rédacteurs  du  code  de  com- 
merce. Les  dispositions  dont  elle  a  été  l'objet  y  forment  le  titre 
3  du  liv.  1. 

sèment  du  cautionnement  par  lai  fourni ,  qu'en  justifiant  d'an  certificat 
des  syndics  des  agents  de  change ,  constatant  que  la  cessation  de  ses 
fonctions  a  été  annoncée  et  affichée ,  depuis  an  mois ,  à  la  Bourse ,  et  qu'il 
n'est  survenu  aucune  réclamation  contre. 

18.  Ne  pourront  les  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce ,  sons 
peine  de  destitution  et  de  3,000  fr.  d'amende ,  négocier  aucune  lettre  de 
change ,  billet,  vendre  aucune  marchandise  appartenant  à  des  gens  dont 
la  faillite  serait  connue. 

19.  Les  agents  de  change  devront  garder  le  secret  le  pins  inviolable 
aux  personnes  qui  les  auront  chargés  de  négociations ,  a  moins  que  les 

1>arties  ne  consentent  à  être  nommées ,  on  que  la  nature  des  opérations  ne 
'exige. 

S  3.  —  De»  droit»  à  percevoir  par  U»  agents  de  change  ou  courtiers  t  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  le  gouvernement. 

20.  Ne  pourront  les  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce  exiger 
ni  recevoir  aucune  somme  au  delà  des  droits  qui  leur  sont  attribués  par 
le  tarif  arrêté  par  les  tribanaux  de  commerce ,  sous  peine  de  concussion  ; 
et  ils  auront  la  faculté  de  se  faire  payer  de  leurs  droits  après  la  consom- 
mation de  chaque  négociation ,  ou  sur  des  mémoires  qu'ils  fourniront ,  de 
trois  mois  en  trois  mois ,  des  négociations  faites  par  leur  entremise  ,  aux 
banquiers ,  négociants  ou  autres  pour  le  compte  desquels  ils  les  auront 
laites. 

§  4.  —Dispositions  concernant  la  discipline  intérieure  des  agent»  de  change 

et  courtiers. 

21.  Les  fonctions  des  syndics  et  adjoints  des  agents  de  change  et  cour- 
tiers de  commerce ,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  15  de  l'arrêté 
du  29  germ. ,  dureront  un  an.  Extrait  de  la  délibération  portant  nomina- 
tion sera,  à  chaque  élection ,  envoyé  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
préfet  de  police,  à  Paris,  et  au  commissaire  général  de  police  ou  au 
maire ,  dans  les  autres  places.  —  Les  syndics  et  adjoints  des  agents  de  * 
change  et  courtiers  donneront  leur  avis  motivé  sur  les  listes  de  candidats 
qui  seront  présentées  au  gouvernement.    • 

22.  Les  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce  de  chaque  place 
sont  autorisés  à  faire  un  règlement  de  discipline  intérieure,  qu'ils  remet- 
tront an  ministre  de  l'intérieur ,  pour  être  par  lui  présenté  à  la  sanction 
du  gouvernement. 

g  5.  Dispositions  particulière»  pour  ta  ville  de  Pari*. 

23.  Tl  sera  établi  à  la  Bourse  de  Paris  nn  lieu  séparé,  et  placé  à  la  vue 
du  public,  dans  lequel  les  agents  se  réuniront  pour  la  négociation  des 
effets  publics  et  particuliers,  en  exécution  des  ordres  qu'ils  auront  reçus 
avant  la  Bourse  ou  pourront  recevoir  pendant  sa  durée  :  l'entrée  de  ce  heu 
séparé,  ou  parquet,  sera  interdite  à  tout  autre  qu'aux  agents  de  change. 
—  11  sera  également  établi  un  lieu  séparé  convenable  pour  les  courtiers  de 
commerce. 

24.  Les  agents  de  change  étantsur  le  parquet  pourront  proposer  à  haute 
voix  la  vente  ou  l'achat  d'effets  publics  et  particuliers  ;  et  lorsque  deux 
d'entre  eux  auront  consommé  une  négociation,  ils  en  donneront  le  cours 
à  un  erieur,  qui  l'annoncera  sur-Ie-cbamp  au  public. 

25.  Ne  sera  crié  à  haute  voix  que  le  cours  des  effets  publics  :  quant 
aux  actions  de  commerce,  lettres  de  change  et  billets  tant  de  l'intérieur 
que  de  l'élranger,  leur  négociation  en  exigeant  l'exhibition  et  l'examen, 
elle  ne  pourra  être  faite  à  haute  voix  ;  et  les  cours  auxquels  elle  aura 
donné  lieu  seront  recueillis,  après  la  Bourse,  par  les  syndics  et  adjoints, 
et  cotés  sur  le  bulletin  des  cours.  , 

26.  Les  syndics  et  adjoints  des  courtiers  de  commerce  se  réuniront 
également  pour  recueillir  le  cours  des  marchandises,  et  le  coter  ,  article 
par  article,  sur  le  bulletin. 

27.  Chaque  agent  de  change  pourra,  dans  le  délai  d'un  mois,  faire 
choix  d'un  commis  principal,  qu'il  présentera  aux  agents  de  change  as- 
semblés spécialement ,  lesquels,  au  scrutin  et  h  la  majorité,  l'agréeront 
ou  le  rejetteront.  La  liste  des  commis  ainsi  agréés  sera  remise  au  préfet 
de  police. 

28.  Ces  commis  ne  pourront  faire  aucune  négociation  pour  lenr  compte 
ni  signer  aucun  bulletin  ou  bordereau  ;  ils  opéreront  pour,  an  nom  et  sur 
la  signature  de  l'agent  de  change  :  en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  ils 

Ton  vi. 


41.  Ce  litre  fut  présenté  au  conseil  d'État  par  M.  Regnaud 
(de  Saint- Jean-d'Angély) ,  discuté  et  adopté  dans  les  séances  des 
17  et  20  janv.,  19  et  26  fév.  1807,  communiqué  officieusement 
au  tribunal  le  5  mars ,  rapporté  au  conseil  d'État  et  adopté  le 
5  mai  suivant,  relu  et  adopté  définitivement  le  8  août  de  la  même 
année.  —  11  fut  présenté  au  corps  législatif  le  1er  septembre  sui- 
vant par  MM.  Regnaud,  Real  et  Jaubert.  Ce  fut  M.  Regnaud  qui 
porta  la  parole. Bien  que  son  discours  soit  très-succinct,  en  ce  qui 
touche  la  matière  qui  nous  occupe ,  il  nous  a  paru  utile  de  le 
rapporter  (2).  — Le  même  titre  fut  communiqué  officiellement 
par  le  corps  législatif  au  tribunat,  le  2  sept.  1807,  et  discuté  au 
corps  législatif  le  10  du  même  mois,  sur  le  rapport  de  M.  Jard- 
Panvillier  (3},  entre  les  orateurs  du  conseil  d'État  elles  orateurs 

transmettront  chaque  jour  les  ordres  qu'ils  auront  reçus  pour  leur  agent, 
a  celui  de  ses  collègues  fondé  de  sa  procuration.  Ils  seront  dans  La  dépen- 
dance et  révocables  à  la  volonté  tant  de  leur  agent  que  de  la  compagnie. 

ri)  42  brum.  an  11  (3  nov.  1802  ).  —  Arrêté  concernant  la  perception 
et  l'emploi  des  contributions  destinées  à  l'entretien  des  bâtiments  affectés 
aux  bourses  de  commerce. 

Art.  1.  Les  contributions  qui  seront  levées,  conformément  à  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  vent,  an  9,  pour  subvenir  aux  réparations  et  à  l'entretien 
des  bâtiments  affectés  à  la  tenue  des  bourses  de  commerce,. seront  reçus 
par  les  percepteurs  des  communes ,  de  la  même  manière  et  aux  mêmes 
termes  que  le  droit  total  des  patentes. 

2.  Le  préfet  du  département,  conformément  au  §  2  de  l'art.  4  de  la 
même  loi ,  rendra  exécutoire  le  rôle  de  ces  contributions. 

3.  Le  percepteur  aura,  sur  la  perception  qu'il  en  fera,  une  remise 
égale  à  celle  qui  lui  est  attribuée  pour  le  rôle  des  patentes  ;  et  le  mon- 
tant de  ladite  remise  sera  compris  additionnellement  dans  chaque  cote. 

4.  Le  montant  des  recettes  sera  versé  entre  les  mains  d'un  des  négo- 
ciants, agents  de  change  ou  courtiers  de  la  ville,  désigné  par  le  préfet, 
lequel  acquittera  les  mandats  que  le  préfet  délivrera  aux  ouvriers  qui  au- 
ront fait  les  travaux» 

5.  Les  travaux  à  faire  aux  bâtiments  des  bourses  de  commerce  seront 
déterminés  par  le  préfet ,  avec  les  mêmes  formalités  que  les  travaux  pu- 
blics nationaux ,  et  après  adjudication  au  rabais ,  si  le  montant  du  devis 
estimatif  excède  500  fr. 

6.  Le  compte  des  fonds  provenant  des  contributions  sera  examiné  à  la 
fin  de  chaque  année  par  le  tribunal  de  commerce ,  et  arrêté  par  le  préfet 
du  département. 

(2)  Exposé  des  motifs  du  tit.  5  c.  corn.,  présenté  par  M.  Regnaud  (de 
Saint-Jean-d'Angély  )  au  corps  législatif  (séance  du  1er  sept.  1807). 

1. ...  Après  avoir  parlé  des  commerçants  et  des  règles  que  la  sû- 
reté générale  leur  impose ,  le  code  devait  s'occuper  des  agent»  que  le  com- 
merce emploie,  —  Déjà  une  loi  a  consacré  l'existence  des  agent»  de  change 
et  courtiers y  intermédiaires  toujours  utiles»  nécessaires  quelquefois  sur  les 
places  et  ports  de  commerce. 

2.  Le  tit.  5  du  liv.  1  ajoute  aux  dispositions  de  la  loi  déjà  rendue... 
—  Les  courtiers  interprètes  conducteurs  de  navires,  créés  d'abord  par 
l'ordonnance  de  la  marine,  sont  circonscrits  dans  leurs  vraies  fonctions, 
desquelles  sont  exclus  désormais  les  courtiers  de  roulage  qu'on  y  avait, 
par  erreur,  associés  dans  quelques  endroits. 

3.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  astreints  à  tenir  des  livres 
et  à  y  consigner  tontes  leurs  opérations  :  le  secret  demandé  souvent  par 
prudence ,  mais  plus  souvent  exigé  par  mauvaise  foi ,  ne  sera  jamais 
trahi  par  l'indiscrétion ,  mais  il  pourra  être  dévoilé  par  la  justice. 

4.  Aucun  agent  de  change ,  aucun  courtier  ne  pourra  faire  d'affaires 
personnelles  et  pour  son  compte.  —  Ainsi  cesseront  des  abus  de  confiance, 
fort  rares  sans  doute ,  mais  dont  les  affligeants  exemples  ont  prescrit  la 
provoyance  au  législateur. 

5.  Nul  agent  de  change  ou  courtier  ne  pourra  être  garant  de  marchés 
faits  par  son  entremise.  Ainsi ,  nulle  banqueroute  d'un  agent  de  change 
ou  courtier  n'aura  lieu  sans  que  cette  banqueroute  soit  coupable,  et  sans 
qu'elle  conduise  au  déshonneur,  à  la  punition. 

6.  Indépendamment  de  ces  règles  applicables  aux  transactions  géné- 
rales du  commerce,  le  gouvernement  pourvoira  aux  règles  de  la  négo- 
ciation des  effets  publics  par  des  règlements  particuliers  qui  ajouteront 
aux  bienfaits  de  la  loi  et  feront  cesser  toutes  les  incertitudes  des  tribunaux 
sur  cette  matière.. • 

(3)  Extrait  du  rapport  fait  au  corps  législatif  par  le  tribun  Jard- 
Panvillier  (séance  du  2  sept.  1807). 

7.  Messieurs,  après  avoir,  pour  ainsi  dire,  organisé  l'état  du  com- 
merce, en  déterminant  les  règles  et  les  formalités  auxquelles  sont  astreints 
ceux  qui  veulent  se  livrer  à  cette  profession ,  la  loi  doit  aussi  fixer  les 
attributions  et  préciser  les  devoirs  des  agents  intermédiaires  qu'elle  re* 
connaît.  Ces  dispositions  sont  contenues  dans  le  tit.  5,  qui  traite  des 
bourses  de  commerce  ,  des  agent»  de  change  et  de»  courtier». 

8.  Ces  divers  agents  sont  des  officiers  publics  que  le  gou? ernement 
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jiù  tribunàt  (ijài.  jard-Panvilller ,  Koch,  Mallarmé  et  Favard).  Il 
fui  arrêté  le  même  jour  et  promulgué  le  2Q  sept.  1807, 
M  dé.  Le  code  de  commerce  ue  contient  (jup  ^roie  dispositions 
sur  les  bourses  de  commerce:  elies  spnl  consacrées  a  des  dé- 
dations  et  n.p  jn,0fjiûent  è|)(  rien  la  téyisIjUion:  exilante,  fcuant 
aux  agents  dfl  çjjangp  et  aux  courtes ,  t|e  légisjateur  de  1807, 
tout  eh,  uUintëpant  la.  plupart  des, dispositions  alors  en  vigueur, 
j>  déterminé  avec  plus  dé  précision  quç  les  lois  antérieures  les 
règles  de  leurs  professions  et  tes  sijUès  (les  infractions  qu'ils 


"TT 


TT"  :J   ï  j'..  i 


■»   ï" 


nomme  et  autorisa  à  s'interposer  emye  les  négociât»  de,  toas.les  genre* , 
nonr  faciliter  leurs  opérations  o>  change,  ou  de  commerce.  Pendant  long- 
temps et  même  jusqu'ici ,  maigre  quelques  dispositions  légales ,  leurs  fonc- 
tions avaient  été  confondues  ;  la  loi  îjui  vous  est  soumise  lés  détermine 
d'une  manière  positive.  Les  agents  de  change  sont  spécialement  et  exclu- 
sivement chargés  de  faire  les  négociations  des  effets  publia  et  autres  sus- 
ceptible* d'être  cotés-,  do  foire  pour  le  compte  d'autsui  tes  négociations  de 
jettres  des  change,  ou  billets  et  d'en  ootêtatsr  le  cours ,  de  même  que  celui 
des  matière*. métalliques*        . ,  ... ,       ;  .  ......  .,  j: ,  , 

9.  Les  attributions  de  chaque  espèce  de  courtiers  spnt  indiquées  par  sa 


spécialement  autorisa  par  Tact?  d^  sa  nomination,  Ces  divers  agents  étant 
institués  par  le  gouvernement  qui  exige  d'eux  une  espèce  de  .garantie , 
tons  forme  de  cautionnement,  ùou\  la  somme  est  proportionnée  à  l'impor- 
tance de  leurs  fonctions,  il  est  de  justice  pour  eux  ?  et  de  l'intérêt  public 
qu'ils  aient  le  droit  exclusif  d'exercer  leurs  attributions  respectives. 

10.  Au  surplus,  la  loi  hepore  leur,  profession  *  en  déclarant  qu'elle  ne 
peut  être  exercée  par  an  homme  qui  à  fait  faillite.,  a  moins  qu'il  n'ait  été 
réhabilité,  et  elle  porte  la  prévoyance,  en  leur  {ayçur,  jusqu'à  leur  inter- 
dire la  possibilité  de  se  mettre  dans  le  pas  de  l'exclusion  par  ce  motif,  en 
leur  détendait,  sous  pejne  de  destitution  irrévocable,  de  faire  des  opéra- 
tions de  commerce  où  de  banque  pour  leur  propre  compte ,  et  de  se  rendre 
garants  4e  l'exécution  des  marchés  dans,  lesquels  ils  s  entremettent. 

U.  L'espèce  <je  confiance  absolue  quedojyent  leur  accorder  peux  -qui 
ont  recours  a,  leur  ministère  nécessite  cette  mesure.  Il  ne  faut  pas  qu'ils 
puissent  s'exposer  à  compromettre  les  intérêts  de  leurs  clients ,  eu  com- 
promettant leur,  propre  fartons  par  une  entreprise  hasardée  ou  mallieu- 
reuse.ijC'estçe  que  {a  loi  a  voulu  prévenir  par  une  disposition  que  quel- 


aucftn  avantage  pour  le  gouvernement ,  ni  pour  les  possesseurs  de  renies 
sur  l'État,  qui  les  considèrent  comme  une  propriété  réelle  et  à  conserver. 
15.  La  garantie  à  laquelle  quelques  agents  de  change  ne  craignent  pas 
de  s'engager  par  l'appât  d'nn  droit  de  commission  plus  ou  moins  fort, 
pour  un  marché  dans  lequel  le  vendeur  et  l'acheteur  négocient  des  effets 
qu'ils  n'ont  pas  et  que  souvent  le  décuple  de  lear  fortune  effective  ne  pour- 
rait pas  réaliser,  compromet  non-seulenumt  leur  fortune,  et  quelquefois 
leur  honneur  personnel ,  mais  encore  la  réputation  de  leur  compagnie  que 
les  hommes  honnêtes  qui  la  composent  ont  intérêt  de  conserver  intacte. 
Nous  deyons  espérer  que  la  crainte  d'être  nécessairement  poursuivis  comme 
banqueroutiers,  en  cas  de  faillite,  imposera  à  ceux  que*  lent  propre  intérêt 
bien  entendu  n'a$u  empêcher  jusqu'ici  de  contracter  des  engagements  si 
hasardeux  ;  et  qu'à  défaut  de  trouver  des  garante  solvables ,  les  hommes 
imprudents  ou  sans  consistance,  qui  ont  puisé  chez  les  Anglais  la  funeste 
manie  de  ce  qu'on  appelle  vulgairement  agiotage ,  renonceront  h  ce  jeu 
dangereux  pour  se  livrer  à  des  professées  plus  honorables  ou  plus  utiles* 

(1)  Code  de  commerce,  liv.  1,  tit.  5.  —  Des  bourses  de  commerce, 
agents  de  change,  et  courtwrs.    ( 

Section  l«  -r  Det  boweee  de  commerce. 

71.  La  bourse  de  commerce  est  la  réunion  qui  a  lieu ,  sous  l'autorité 
du  roi,  des  commerçants,  eajritaines  de  navire,  agents  dé  Change  et 
courtiers.  :  / 

7t.  Le  résultat  des  négecmUons  et  des  iras? sections  qui  s'opèrent  danB 
k  bourse  détermine  le  cours  de  change,  des  marchandises,  des  assu- 
rantes, -de  fret  ou  notis ,  du  -prix  des  transport*  par  terre  ou  par  eau ,  des 
effets  publics  et  autres  dont  le  cours  est  susceptible  d'être  coté» 
,  JB«  Ces  fKw.  coqrs.^smit  cojptatés.par  fces  agents  de.cn,  ange  et  cour- 
tiers, dans  la  forme  prescrite  par  les  règlements  de  police  généraux  ou 
nexticutiecew 

»     , .  StCTiQ*  &  -p-  Dm agente de  vhamgê.  et, courtier*.  . 

14.  La  toi  reconnaît,  pour  tes  actes  de  commerce,  des  agents  inter- 
médtein»}  savoir ,  les  agents  de  change  et  les  courtière.  » 
-  -75*41  yen  a  dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  bourse  de  commerce.  — 
Ils  sont  nommés  par  le  roi.  • 

T«*  Les  agents  «de  «bauge-,  constitues  ds  la  matière  prescrite  pat  la 
loi,  ont  seuls  le  droit  de  (aire  les  négociations  des  effets  publics  et  autres 


commettraient.  Au  reste ,  nous  reproduisons  &  la  note  le  texte 
même  du  code,  afin  que  le  lecteur  puisse  plus  facilement  se  re- 
porter aux  dispositions  qui  seront  commentées  dans  le  cours  de 
cet  article  (1),  t 

4$.  En  1809,  le  ministre, de  l'intérieur  avait  prppqsi  de  spu> 
mettre  les  contraventions  aux  jqis  sur  1$  police  de  la  bourra  à  la 
juridiction  administrative,  tfj&isun  avis  dûfonseild'Éjatp  eu,date 
du  17  mat  de  là  ipéjne.  an,née  (2),  rejeta  ce  projet  et  déclara 
qu'aux  tribunaux  correctionnels  seuls  deyqit  appartenir  la  con- 

?S,I 


susceptibles  d'Atre  eotés  -,  de  faire  pour  le  .cejpp^  d'auftuj  1rs, 
des  lettres  de  change  ou  billets ,  et  de  tous  papiers  commerçantes  *e|  d'en 
constater  le  cours.  —  Les  agents  de  change  pourront  faire ,  concurrem- 
ment arec  les  courtiers  de  marchandises,  les  négociations  et  le  courtage 
des  ventes  ou  achats  des  matières  métalliques.  Ils  ont  seuls  le  droit  d'en 
constater  le  cours.  «     t 

Ï7.  Il  y  a  des  courtiers  de  marchandises,  — -  Des  courtiers  d'assu- 
rances, —  Des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires,  —  Des 
courtiers  de  transport  parterre  et  par  eau.  ■•    r         •  •    ■        »     • 

78*  Les  courtiers  de  marchandises ,  constitués  de  la  maniés*  présents 
par  la  loi,  ont  seule  le  droit  de  faire  le  courtage  des morchasdises ,  d'en 
constater  le  cours  :  ils  exercent ,  concurremment  avec  tes  agents  de  change, 
le  courtage  des  matières  métalliques. 

79*  Les  courtiers  d'assurances  rédigent  les  contrats  oa  foliées  d'assu- 
rances, eeaeoramtaeot  avec,  les  notaires;  ils  en  attestent  la  venté  par 
leur  signature ,  certifient  le  taux  des  primes  pour  tous  les  voyages  de  mer 
ou  derjv^re^  „,  ,  -. v  , .      b  v   ,  •„  ;j. 

80.  Lef  courtiers  interprêtes  et  conducteurs  4e  naîtras  (put  le  cour- 
tage des  affrètements  :  ils  ont,  en  outre,  seuls  le  droit  de  traduire,  en 
cas  de  contestations  portées  devant  les  tribunaux,  le*  declaraiions, 
chartes  parties,  connaissements,  contrats,  et  tous  actes  de  commerce 
dont  la  traduction  serait  nécessaire;  enfin,  de  constater  le  cours  du  fret 
ou  du  nolis.  —  Dans  les  affaires  cootenlieuses  de  commerce,  et  pour  te 
service  des  douanes,  ils  serviront  seuls  de  truchement  à  ^pus  étrangers, 
maîtres  de  navire,  marchands,  équipages  de  vaisseau  et  autres  personnes 
de  mer.  , 

81.  Le  même  individu  .peut,  si  l'acte  du  gouvernement  qui  l'institue 
l'y  autorise,  cumuler  les  fonctions  d'agent  de  change,  de  courtier  de 
marchandises  ou  d'assurances,  et  de  courtier  interprète  et  conducteur  do 
navires. 

83.  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau,  constitués  selon 
la  loi,  ont  seuls,  dans  les  lieux  oa  ils  sont  établis  >  le 'droit  de  taire  le 
courtage  des  transjjorts  par  terre  et  par  eau  :  ils  ne  peuvent  eumiilef ,  daas 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  fonctions  de  courtiers  de  marchan- 
dises, d'assurances,  on  de  courtiers  conducteurs  de  navires,  désignées 
aux  art.  78,  78  et  88. 

83.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  (tentent  être  agents  de  change  ni  cour- 
tiers ,  slils  n'ont  été  réhabilités. 

84.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  tenus  d'avoir  un  livre  re- 
vêtu des  formes  prescrites  par  fart.  11.  —  Hs  sont  tenus  de  consigner 
dans  ce  livre,  jour  par  jour,  et  par  ordre  de  dates,  sans  ratures,  inter- 
lignes ni  transpositions»  et  sans  abréviations  ai  chiffres,  toutes  les  condi- 
tions des  vente? ,  achats,  assurances,  négociations,  et  ea  général  de 
toutes  les  opérations  faites  par  leur  ministère* 

85.-  Un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut,  dans  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  son 
compte.  —  11  as  peut  s'intéresser  directement  ai  indirectement,  sous 
son  nom ,  on  sous  un  nom  interposé ,  dans  aucune  entreprise  commer- 
ciale. —  Il  ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  ses  commettaats. 

86.  Il  ne  peut  se  rendre  garant  de  l'exécution  des  marches  dans  les- 
quels il  s'entremet. 

87.  Toute  contravention  aux  dispositions  énoncées  dans  les  deux  ar- 
ticles précédents  entraine,  la  peine  de  destitution*  et  une,  condamnation 
d'amende,  qui  sera  prononcée  par  le  tribunal  déjoues  oorrectiowieUe,  et 
qui  ne  peut  être  au  dessus  de  3,000  fr.y  sans  préjudice  de  l'action  des 
parties  en  dommagns-intéreAs..     . 

.  88.  Tout  agent  de  change  ou  courtier  destituées  vertu  de  l'article  pré 
cèdent  iq  peut  être  réintégré  dans  ses  fonctions.  ,, 

89.  En  cas  de  faillite,  tout  agent  de  change  ou  courtier  est  poursuivi 
comme  banqueroutier.  .  

80,  Il  sera  pourvu,  par  des  règlements  d.'adminisûaiipn  publique,  h 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  négociation  et  transmission  de  propriété  des 
effets  publics,  ... 

(2)  17  mai  1808- — Avis  du  conseil  d'Étal  relatif  aui  moyens  de  ré- 
primer l'exercice  illicite  des  fonctions  d'agents  de  change  et  de  courtiers 
sur  les  places  de  commerce ,  pas  des  individus  non  commission  nés. 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a 
entendu  le  rapportée  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département,  relatif  aux  moyens  de  réprimer  l'exercice  illicite  des  fonc- 
tions dSuçenl*  da  change  eide  eonrtiers  sur.  lesplaeesjle  esonneree ,  pai 
des  individus  non  commissionnésà  cet  effet,  et  en  contravention  aux  dispo- 
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naissance  de  ces  infractions,  qui,  dès  lors,  doivent  être  ran- 
gées parmi  les  délits.— ^Urife  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
sous  la  date  dn  fil  Juill.  1809,  adressée  aux  chanabres  de 
commerce,  les  a  rappelées  à  l'eaéeufioirdas'totowi  vigueur»  dans 
le  sens  de  l'a**  dn  conseil  ïrttat,  qui  vient  d'étal' indiqué; 

41.  En  1*19  des  rassemblements  intaités'**  formats*!  fré- 
quemment à  Paris,  près  Ou  passage  dosttnoramas  et  an  Café 
Tortoni,  pour  s'occuper  donpé«olâAtons'debobrso;  Ce  ftitè  cette 
occasion  qu'une  ordonnance  de  pofioe,  du  i4  avril  tte  la  même 
année,  prescrivit  diverses  mesures  peur  les  prévenir/  airlnt* 
vaquant  les  dispositions  de  l'arrêté  du  17  f>râir.  ail  10.  *        *■ 

4*.  La  loi  du  10  ]nilU  1820  •  autorisé  une  imposition  addi- 
tionnelle ponr  l'achèvement  de  la  Bouréé  de  Patin  (1  ). 

44.  Aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  ]«IU.  1880 
(V. Contributions  directes);  «des  ordonnances  royale*' doivent 
flxer  chaque  année  les  sommes  a  impeser  pour  subvenir  aux  dé- 
penses des  chambres  et  bourses  de  commerce.  » — fiette  fixation 
a  lieu ,  savoir  1  sur  la  proposition  des  chambrés  et  commerce 
pour  leurs  frais,  et  sur  Ht  proportion  de  ces  chambré»  ou,  à 
leur  défaut,  sor  la  proposition  des  conseils  mohkrtpatix,  pour 
les  frais  dés  bourses  de  côtdmèrce.  Bti  ordonnancèS"r'oyaleà  rè- 
glent la  forme  de  la  comptabilité  et  de  j£  vériflcatfriti  de  remploi 
des  deniers. — Conformément  a  cette  loi  »  4e?  ordonnances  royales 
ont  fixé  chaque  année  la  4épense  totale  des  bourses  de  com- 
merce ,  ainsi  que  la  répartition  à  (aire  de  la  somme  allouée  entre 
les  divers  départements  Intéressés.  *-*-  Nous  ne  rapporterons 
point  ici  le  texte  de  ces  ordonnances,  qui ,  d'ailleurs 4  tte'repftM 
duisént  tooélés  ans  sbtfs  unV'fonùè  Méritiqne.  —  Ncnis  'tous 
bornerons  à  indiquer  dans  tin  tableau  (i) ,  en  regard  de  rtmnéè  \ 
à  partir  de  1834  seulement ,  la  date  des  ordonnances  et  le  chiffre 
do  la  dépense  totale,  guant  aux  détails  de  la  répartition;  nous  ne 
pourridns  les  donner  sansdérdber  à  de  plus  utiles  documents  une 
place  qtii  doit  leur  être  réservée.  TSous  renvoyons  1è  lecteur  qtrl 
désirera  les  connaître,  soit  k  notre  collectfop  périodique,  troi- 
sième partie  de  chaque  année ,  soit  au  Bulletin  ides  lois.  ^  • 

4T.  une  antre  ordonnance  <tepofieé,4ir**'jMiv:'  1833,  a 
été  tencjûe  dans  le  mêihe  but  que  Vbftï.  dn  J4ëv.t8f9f 

44.  Une  ordonnance  royale,  du  12  nov.  1823  (3),  a  déclaré 
qu'à  l'avenir  les  effets  publies  deé  emprunts  des  gouvernement* 
étrangers  seraient'  co}és  &uf  lé  coure  authentiqué  dé  la  bourse  de 
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«lions  de  la  loi  du  28  ventôse  an  9 ,  qui  a  réorganisé  les  bourses  de  com- 
merce; —  Considérant  qu'il  importe,  sans  doute,  de  garantir  aux  agents 
de  change  et  aux  courtiers  de  commerce  •patentés  et  institué»  légalement , 
l'exorcise  des  fonction  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi  *  exclusivement 
à  tons  antres;  mais  qae  la  mesure  proposée  de  faire  prononcer  administra- 
tivement  sur  les  délits  qui  sont  de  la  compétence  de*  tribunaux ,  n'attein- 
drait pas  même  le  but  qu'on  désire,  puisque  les  maires  et  lès  conseils  de 
préfecture  ne  seraient  pas  investis ,  pour  constater  les  contraventions ,  et 
appliquer  les  peines  de  la  loi ,  dé  moyens  plus  puissants  que  les  tribunaux 
de  première  instance  jugeaatcorrectionne(leqient,  à  qui  oette  compétence 
appartient,  - 

Est  d'avis  que  le  projet  de  décret  présenté  par  le  misis tre ,  tendant  à 

mner  è  l'autorité  adminisl 


et  3  du  décret  du  10  septembre  1808,  rendu  pour  l'établissement  de  la 
bourse  d'Amiens,  portant,  art.  2,  que  «  le  grand  juge  ministre  da  la 
justice  donner*  aux  procureurs  généraux  et  impériaux  l'ordre  de  ponr* 
suivre»  selon  la  rigueur  dés  lois,  tous  agents-  de  change,  courtiers  et 
négociants  contrevenant  aux  lois  sur  les  bourses  dé  commerce ,  et  au  code 
de  commerce ,  même  par  information  et  sans  procès-verbaux  préalables, 
Ai  dénonciation  des  syndics  et  adjoints,  des  courtiers  et  agents  de  change  ;» 
—  Que  le  ministre  de  la  police  générale  donnera  des  ordres  particuliers 
aux  commissaires  de  poliee ,  pour  veiller  a  l'exécution  des  lois  sur  cette 
matière,  et  informera  les  cours  et  tribunaux  des  faits  parvenus  à  sa  con- 
naissance. ->,...-» 

(1)  10-18  juillet  1820.  —  £oj  relative  aune  imposition  additionnelle 
pour  l'achèvement  de'  la  Bourse  de  Paris. 

11  sera  perçu  pendant  huit  années  une  imposition  additionnelle  de 
15  cent,  par  franc  au  droit  fixe  des  patentes  de  la  ville  de  Paris  *  depuis 
les  patentes  de  500  fr. 'jusqu'à  celles  de  40  fr.  inclusivement,  et  dont 
seront  toutefois  exceptés  les  agents  de  change  et  les  courtiers*  de  commerce, 
à  raison  des*  cotisations  volontaires' qu'Ile  ont  offlêrt'oy  réaliser.  '     ' 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  appliqué  an  payement  des  dépenses 
|ui  restent  à  faire  pour  Fachèvement  des  travaux  de  la  Bourse  de  cette  ville. 


Paris.  —  Cette  ordonnance  a  révoqué  l'arrêt  du  conseil  du  7 
adût  1783,  qui  défendait  aux  agents  de  change  de  coter  %  la 
inurse  de  Parts  d'autres  valeurs  que  les  effets  royaux  et  le  cours 
du  cbarige.  Le  préambule' qun  nous  donnons  eh  tête  du  texte*» 
explique  très-bien  les  wétiw.' 

*  4».  lier  palais  de  ht  Bourse  de  Paris,  construit  aux  frais  dt 
PÉtat,  a  été  hbanaoané^larvllle  conformément  à  la  lot  desr  1T4* 
juin  1029  ,qvf 'est  ainsi  conçue  :  •— -  *  lie  ministre  deJ  nuances 
est  autorisé  à.  abemdohber  en  toute  propriété ,  %d  nom  trioTtttatÇ 
à  la  ville  de/  Perte ,  l'emplacement*  oéovpft  par  lu  palais- dé  la 
Bourse' et  ses  abords,  ahmt'qu*  les ^conslruotlonB  étëvéeéàux 
frais  tu  gouvernement  et  tes  terrains  acquis  fterl'lktat  pourodtfé 
destination,-  eu  pnrvroanl'dp^ahoiôn  douveht  des  Fï&eaMSâPot* 
Ttroin&'eiqul^ttouvesften' dehors  des  alignements,  soit  du  pa- 
lais^ self  delapiaeè.  ^  Au  moyen  de  cet  abandon,  là  vtUede 
Paris  devra  faire  terminer  à  ^e&  frais  le  palais  de  la  Bourse  et 
ses  abords  -,  et  demeurera/  sente  chargée  de  leur  entretien.  »      « 

44.  La  loi  sur  le  budget  du  M  juillet  1898  (Y.  Contrib.  di- 
rectes )  veut  quo  «  à  f  avenir  les  frais  de  perception  des  imposa 
tiens  à  recouvrer  peur  lestwurses  et  ohambreè  He  commerce 
soient  ajoutés  àr  raisoti  de  8  e.  par  franc  àù  montent  desdîîeii 
importions,  pour  être  fëfeoùvrés  avec'  elles  'ef  iéWè>  dans  là 
caisse' des  é(af)lissements  intéressés  ?  à  là  charge  par  ces  der- 
niers 4'èn  tenir  compte  au  percepteur t  »    ' 

61.  Nous  avons  parlé  plus  haut»  n9  53,  de  la  faculté  aooor* 
dée  au  gouvernement,  par  )a  loi  du  $8  vent,  an  b,  d'étabjir  des 
bourses  de  commerce  dans  les  villes  ou  le  bèsojn  s'en  ferait  sen- 
tir. Celui-ti  i  usant  de  oette  faculté ,  a  institué  des  bourses  dans 
seixante-Mt  villes  ;  dans  plusieurs  «autrea,  il  s'est  borné  à  nom- 
mer seulement,  oontme  On  t'a  remarqué  au  n057y  des  agents 'de 
change  ou  des  courtiers  de  commerce. — D'ordinaire,  les  décret^ 
arrêtés  oh  ordonnant  Qui  instituent  dés  bourbes1  datts  Cer- 
taines yiljçs ,  ctésignent  en  inéme  tenips  lèfe  agenfe'de  Change  et 
les  courtiers  qui,  V l'époque  où  ces  actes  ont  été  rendus,  parais* 
saient  être  nécessatri^  #u^  besoins  de  l'industrie,  et  font  connaître 
io  cautionnement  auquel  ils  (étaient  assujettis.'  Quelquefois  la 
nombte  des  agents  de  cjmnge  ou  de»  ooùriiers  fJrimltfvemeirt 
fixé  a  été  Jugé  insuffisant  ou  trop  considérable*  et  nWaetes'pos* 
téflcuft  feht  àirgttféntéôti  dimrdué.^  Le$  trais  de  rinvasfoir'de 
Ï81S  ont  obligé  PÉtat  à  exiger  des  dhs  et  des  aii^eslih  ëUpp)^- 


(2)  Dftransss  aSs  caaiiBaSs  it  bodrsm  ni  commacn,  naruis  I83é.  * 
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1S34 
1SÎSS 
ISSé 
1837 
1S5S 

isse 

1S40 
1S4I 

ms 

1S43 
lS4é 
1845 
1S4U 

adaa 


DATB  DE  L'ORDOMHAHCB 

•  oui  an»  4+>  t*m*J 


S 


6-21  mars  1834. 
9  tii.  1835. 

-iv  Ht.  isse. 

S»  dé*.  18». 
7-99  janr^iasS. 
Sade».  1S3S, 
31  4éo.  1830. 
9-28  JAOT-  1841. 
19  fév.  1842. 
2S-*Y  iafat.  1843. 
18^1^^.4844. 
26  j»QT.-3  fév.  1845. 
S5jMf  ^M  MvJlSéS. 


«aamatt 


^ÊtaÊmstmgit 


9mm» 


TOTAL 


113,811  00 

U4,iëi  oo 

111,9SS  00 
115,880  00 

MM**  eo 

«81,570  00 

120,492  00 
127,437  00 
126,704  00 
117,523  Oé 
137,187  00 
135,829  00 
147,089  00 


aancatâB 


(3)  12-18  nov.  1823.  —  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation  do 
coter  sur  )e  cours  authentique  4s  )a  Course  a>  ftarjs  )és  emprunts  des 
gouvernements  étrangers.  .  - 

Louis ,  etc.  ;  —  Sur  ie  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre 
secrétaire  d'État  des  finances,  des  perses  demandes  uni  lui  ont  été 
adressées  pour  obtenir  l'autorisation  de  porter  sur  le  cours  autbentjaqe  de 
la  Bourse  de  Paris  les  emprunts  des  gouvernements  étrangers  ;  vu  l'arrêt 
du  conseil  dn  7  août  1785,  portant  défense  aux  agents  it  change  de 
coter  à  la  Bourse  ()e  Paris  d'autres  effets  que  les  effets  royaux  et  le  cours  dés 
changes;  «considérant  due  tà  permission  de  coter  sur  le  cours'  authentique 


que  9  depuis  plusieurs'  années ,  les  opérations  de  banque ,  de  finance  et  de 
commercé  ont  rfeçu ,  dans  tout  le  royaume ,  mais  plus  particulièrement  à 
Paris ,  une  très-grande  extension  ;  qu'il  en  est  résulté  un  accrotësétoétt 
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ment  de  cautionnement  :  le  principe  en  a  été  posé  par  la  loi  du 
28  av.  1816  (art.  90),  dans  la  limite  de  4,000  à  125,000  fr.,  et 
une  ordonnance  du  1er  mai  contient  des  tableaux  que  le  Bulletin 
des  lois  n'a  pas  publiés ,  mais  qui  ont  été  envoyés  par  extraits  à 
tous  les  préfets,  et  qui  déterminent  le  taux  du  cautionnement  à 
fournir  par  les  agents  de  change  et  courtiers  des  diverses  loca- 
lités. —  Enfin  le  cautionnement  de  ces  officiers  ministériels  a  été 
définitivement  fixé  par  l'ordonn.  des  9-24  janv.  1818  dans  les 
limites  que  fait  connaître  le  tableau  publié  ci-dessous. 

69.  Le  nombre  des  décrets  ou  ordonnances  dont  il  vient 
d'être  parié  est  fort  considérable  :  chacun  de  ces  actes  est  spé- 
cial à  la  ville  pour  laquelle  il  a  été  rendu  ;  presque  tous  sont  con- 
çus dans  les  mêmes  termes ,  ce  qui  nous  a  déterminé  1°  à  pu- 
blier ci-dessous,  et  à  titre  d'exemple,  deux  décrets  portant  éta- 

de  capitaux  qoi  rend  désormais  sans  objet  les  dispositions  de  l'arrêt  du 
conseil  ci-dessus  relaté;  considérant,  enfin,  qu'il  ne  peut  qu'être  utile  de 
donner  un  caractère  légal  et  authentique  aux  opérations  nombreuses  qui 
se  font  déjà  sur  les  emprunts  des  gouvernements  étrangers ,  les  lois  ac- 
tuelles suffisant  nour  prévenir  la  fraude  et  l'insertion  des  conditions  illicites 
ou  illégales  dans  leur  négociation; — Notre  conseil  entendu,  nous  avons,  etc. 

Art.  1.  A  l'avenir,  les  effets  publics  des  emprunts  des  gouvernements 
étrangers  seront  cotés  sur  le  cours  authentique  de  la  Bourse  de  Paris. 

2.  L'arrêt  du  conseil  du  7  août  1785  est  rapporté ,  en  ce  qu'il  renferme 
de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

(1)  1°  3  mess,  an  9  (22  juin  1801).  —  Arrêté  portant  établissement 
d'une  Bourse  de  commerce  à  Paris. 

Art  1.  Il  y  aura  une  Bourse  de  commerce  dans  la  ville  de  Paris. 

2.  Le  nombre  des  agents  de  change  qui  seront  nommés  ne  pourra  ex- 
céder quatre-vingts;  et  le  nombre  des  courtiers  de  commerce,  celui  de 
soixante. 

3.  Le  cautionnement  des  agents  de  change  est  fixé  à  60,000  fr.  ;  —  Celui 
des  courtiers,  à  12.000  fr. 

4.  Provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  un  règle- 
ment général  d'administration  publique ,  les  droits  de  commission  et  cour- 
tage seront  perçus  d'après  l'usage  local  :  le  tarif  en  sera  dressé,  dans  un 
mois  pour  tout  délai ,  parle  tribunal  de  commerce,  soumis  à  l'approbation 
des  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  et  affiché  au  tribunal  de  com- 
merce et  à  la  Bourse. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  proposeront,  sans  délai, 
aux  consuls,  le  local  qu'ils  croiront  convenable  d'assigner  à  la  tenue  de 
la  Bourse ,  et  de  mettre ,  à  cet  effet ,  à  la  disposition  du  commerce. 

6.  Les  agents  de  change  et  courtiers  qui  seront  nommés  entreront  en 
fonctions  et  sero**  *»nus  de  verser  le  premier  terme  de  leur  cautionne- 
ment ,  d'après  ie  règlement  du  29  germinal  dernier,  au  Ier  thermidor  pro- 
chain. 

2°  6  mess,  an  9  (25  juin  1801  ).— Arrêté  portant  établissement  d'une 
Bourse  de  commerce  à  Nantes. 
Art.  1.  Il  y  aura  une  Bourse  de  commerce  dans  la  ville  de  Nantes. 

2.  Le  nombre  des  agents  de  change  et  courtiers  de  marchandises,  rou- 
lage ,  et  conducteurs  de  navires ,  ne  pourra  être  au-dessus  de  vingt;  ils  ne 
pourront  exercer  cumulativement  et  respectivement  les  mêmes  fonctions. 

3.  Leur  cautionnement  sera  de  6,000  fr. 

4.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  un  règlement 
général  d'administration  publique,  les  droits  de  commission  et  de  cour- 
tage seront  perçus  d'après  l'usage  local  :  le  tarif  en  sera  dressé,  dans  un 
mois  pour  tout  délai ,  par  le  tribunal  de  commerce ,  soumis  à  l'approbation 
des  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  et  affiché  au  tribunal  de  com- 
merce et  à  la  Bourse. 

5.  Les  agents  de  change  et  courtiers  qui  seront  nommés  n'entreront 
en  fonctions  et  ne  seront  tenus  de  verser  le  premier  terme  de  leur  cau- 
tionnement, d'après  le  règlement  du  29  germinal  dernier,  qu'au  1er  ven- 
démiaire prochain. 

6.  Le  minisire  de  l'intérieur  proposera,  sans  délai,  au  gouvernement, 
l'affectation  provisoire  d'un  local  à  la  tenue  de  ia  Bourse  dans  la  ville  de 
Vantes. 

Le  ministre  des  finances  se  fera  rendre  compte  par  l'administration  du 
domaine  national ,  de  l'état  du  bâtiment  commencé ,  destine  à  la  tenue  de 
la  Bourse  dans  ta  ville  de  Nantes, et  ordonnera  les  mesures  propres  à  en 
empêcher  la  dégradation. 

(2)  10-18  mars  1819.  —  Ordonnance  du  roi  qui  établit  deux  places  de 
courtiers  de  marchandise*,  conducteurs  de  navires  interprètes,  dans  cha- 
cune des  villes  d'Abbe ville  et  de  Saint- Valery-sur-Somme. 

Art.  1.  H  y  aura  deux  places  de  courtiers  de  marchandises,  conduc- 
teurs de  navires  interprètes ,  dans  chacune  des  villes  d'Abbeville  et  de 
Saint- Valery-sur-Somme ,  département  de  la  Somme. 

2.  Le  cautionnement  attaché  à  ces  emplois  sera,  pour  Abbeville,  de 
¥,000  fr.,  et  pour  Saint- Valery-sur-Somme ,  de  4,500  fr. 

(3)  10-22  oct.  1833.  —  Ordonnance  du  roi  a,ui  fixe  à  cinq  le  nombre 


blissement  de  bourses  de  commerce  dans  deux  des  principales 
villes  de  France  (1  )  ;  une  ordonnance  du  roi  qui ,  sans  créer  de 
bourse  de  commerce ,  se  borne  à  nommer  dans  une  ville  des 
agents  de  change  ou  des  courtiers  (2);  et  enfin  une  autre  or- 
donnance qui  pose  le  principe  qu'aux  termes  de  l'art.  81  c.  comm. 
le  courtage  du  roulage  a  cessé  d'être  au  nombre  de  ceux  que 
les  courtiers  étaient  destinés  à  exercer  (3)  ;  —  2°  A  présenter  le) 
tableau  dont  il  vient  d'être  parlé,  lequel  indique  toutes  les  villes  oà 
il  existe  des  bourses  de  commerce  et  celles  où  il  n'y  en  a  pas  ;  la 
date  des  décrets  ou  ordonnances ,  le  nombre  des  agents  de  change 
et  courtiers ,  et  le  chiffre  de  leur  cautionnement  avec  la  date  des 
actes  qui  l'ont  modifié  (4).  Ce  tableau,  nous  devons  le  dire, 
n'est  point  en  concordance  parfaite  avec  ceux  que  MM.  Mollot  et 
Goujet  ont  publiés,  tableaux  qui  diffèrent  eux-mêmes  en  des 


des  courtiers  de  Hon fleur,  et  les  autorise  à  cumuler  le  courtage  de 
chandise* ,  celui  d'assurances  maritimes  et  la  conduite  des  navires. 

Louis-Phiuppb  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  du  commerce  et  des  travaux  publics; —  Vu  l'arrêté  consulaire  du 
13  therm.  an  9 ,  qui  a  fixé  à  huit  le  nombre  des  courtiers  à  établir  à  Hon- 
fleur  pour  les  marchandises,  le  roulage  et  la  conduite  des  navires;  —  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art.  81  c.  corn.,  le  courtage  du  roulage  a  cessé 
d'être  au  nombre  de  ceux  que  ces  courtiers  étaient  destinés  à  exercer;  que 
les  anciens  titulaires  ont  successivement  renoncé  à  leurs  places,  et  que, 
depuis  un  grand  nombre  d'années,  cinq  seulement  restent  en  exercice  et 
suffisent  aux  besoins  de  la  place ,  suivant  les  délibérations  réitérées  du 
tribunal  de  commerce. 

Art.  1.  Le  nombre  des  courtiers  de  Htnfieur  est  fixé  à  cinq;  ils  cumu- 
leront le  courtage  de  marchandises,  celui  d'assurances  maritimes  et  la 
conduite  des  navires. 

(4)  Tableau  contenant  l'indication  :  1°  des  dates  des  décrets  ou  ordon- 
nances qui  ont  établi  des  bourses;  2°  du  nombre  des  agents  de  change  et 
des  courtiers  fixés  par  ces  actes;  3°  du  chiffre  de  leur  cautionnement. 

Nota.  —  B.  signifia  qu'on©  bourse  est  établie  dans  la  ville;  Ag.  lignifie  agent  de 
change;  C.  G.  signifie  courtier  de  commerce;  C.  M.,  courtier  de  marchandises; 
C.  A.,  courtier  d'assurances;  G.  1.,  courtier-interprète;  C.  N.,  courtier  conducteur 
de  navires;  G.  R.,  courtier  de  roulage.  — Quand  les  abréviations  Ag.,  C.,ote,,  sont 
précédées  chacune  du  chiffre  indiquant  le  nombre,  cela  exprime  qu'ils  ne  eanralent 
point  les  fonctions  les  uns  des  autres.  —  C'est  au  contraire  on  signe  qu'il  y  n  canal 
quand  le  chiffre  indiquant  le  nombre  est  le  même  pour  tous. 

Exemple  :  Les  abréviations  :  Agen.  B.,  7  therm.  an  9, 6  Ag.,  CM.  R.  9,000,  «H. 
9  janv.  1818, 6000  fr.,  rignifient:  Ville  d'Agen  ayant  une  bourse  de  commerce  net»» 
tuée  par  décret  du  7  therm.  an  9,  avec  six  agents  de  change,  courtiers  de  marcha*» 
dises  et  de  roulage  cumulant  ces  diverses  fonctions,  an  cautionnement  de  3*000  fr. 
que  l'ordonnance  du  9  janv.  1818  a  élevé  à  6000. 

AftoeetOe.— 10-18  mars  1819.  «C.  V.  N.  I.  5,000 fr. 

Agde.—B.  8  fruet.  an  10.  6  G.  M.  R.  N.^,000  fr.  -4-34  janv.  1818,  4,000  fr. 

Agen.—B.  7  therm.  an  9.  6  Ag.  C.  M.  3,000  fr.  —  9  janv.  1818.  6,000  fr. 

Aix.—l  avrU-6*  mai  1831.  3  C.  M.  4.000  fr. 

Albî.—B.  9  fruct.  an  9.  3  C.  C.  4,000  fr.— 31  août  1834,  ils  cumulent  les  fonctieas 

d'ag.  de  ch.  6,000  fr. 
Amiem.—B.  17  mess,  an  9. 8  Ag.  6,000  fr.;  15  G.  M. R.  3,000  fr.— 10  sept.  180B. 

30  C.  C.  —6  nov.  1817.  3  Ag.  6,000  fr.;  10  G.  C.  5,000  fr. 
.Angers.— B.  6-31  janv.  1835.  3  Ag.  G.  G.  6,000  fr. 

Angouléme.—B.  3niv.  an  10.  6  G.  M.  R.  3,000  fr.  —  0  janv.  1818.  4,000  fr. 
ArU$.— 18-38  fév.  1818.  1  C.  N.  I.  4,000  fr. 
Arra$.—B.  9  therm.  an  9.  4  Ag.  6,000  fr.;  4  G.  C.  3,000  fr.— 8  oct.  181 7,  Us  sont 

réduits  à  4  qui  cumulent  ces  fonctions.  6,000. 
AubenaM.— 36  juin  1831.  3  Ag.  C.  G.  6,000. 
Auch.—B.  19  vend,  an  10.  6  C.  M.  R.  3,000  fr.  —  13  bot.  1834.  IU  eunuieei 

les  fonctions  d'agents  de  change.  6,000  fr. 
AuriHoc— 30  mai  1835. 3  Ag.  G.  C.  6,000  fr. 

Avignon.— B.  13  Iherm.  an  9.  8  G.  G.  R.  3,000  fr.  —  9  janr.  1818.  4,000  fr. 
Bar  tac.— 7  mess,  an  9.  3  G.  R.  M.  A.  N.  3,000  fr.  —  9  janv.  1818.  4,000. 
Bayeux.— 13  therm.  an  9.  3  C.  C.  3,000  fr.  —  9  janv.  1818 , 4,000  fr. 
Bayonne.— B.  7  therm.  an  9.  8  Ag.  6,000  fr.;  12  G.  M.  R.  A.  N.  3,000 fr.— 

9  janv.  1818.  Ag.  8,000  fr.;  C.  M.  A.  N.  4,500  fr.  — 10-31  oct.  1831.  4  C.  M. 

8  C.  N.  I 
Jhr.— 8  oct.-3  n#r.  1817. 1  G.  M.  4,000  fr. 

Bergerac.— 1-31  oct.  1817  3.  C.  M.  4,000  fr.  —6  juin  1836,  portée  à  4. 
JsVftsrs.— B.  35  pluv.  an  10   6  C.  M.  R.  3,000  fr.  9  janv.  1816.  4,000  fr.— 

30  janv.-36  fév.  1831   3  Ag.  6,000  fr. 
Blaye.—l  mess,  an 9. 8  G.  M.  R.  A.  N.  3,000  fr.—  9  janv.  1818.  4,000 fr. 
Blois.—B,  9  therm.  an  9.  3  C.  G.  3,000  fr.  —9  janv.  1818.  4,000  fr. 
Bordeaux.— B.  7  mess,  an  9.  30  Ag.  13,000  fr.;  70  G.  M.  vins  et  eaux-de-vie.  A* 

R.  N.  4,000  fr.  —  30  juill.-lO  août  1817.  Les  70  G.  sont  ainsi  divisés  :  43 C. 

M.;  30  G.  I.  N.  ;  7  G.  A.  —  31  oct.-l"  déc.  1831.  33  C.  I.  N.  an  lieu  de  30. 

—9  janv.  1816.  Ag.  15,000  fr.  G.  8,000  fr. 
Boulogne— B.  7  therm.  an  9.  3  Ag.  6,000  fr.;  6  C.  A.  R.  N.  3,000  fr.  —fjaat. 

1818.  G.  5,000  fr. 
Bre$t.—B.  9  therm.  an  9,  4  Ag.  C.  M.  6,000  fr.;  6  C.  N.  R.  3,000  fr.  —9  janv. 

1818.  C.  N.  5,000  fr. 
Cas*.— B.  13  therm.  an  9.  4C.  C.  3,000  fr.—  31  déc.  1817-13  janv.  1818.  Au 

lieu  des  4  courtiers,  S  Ag.  C.  M.;  3  C  I.  N.  A.  —  9  janv.  1818.  Af.  G.  M. 

5,000.  C.  5,000, 
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points  nombreux.  Ces  différences  viennent  soit  de  ce  que  plusieurs 
des  décrets  et  ordonnances  ne  se  trouvent  point  dans  le  Bulletin 
des  lois,  soit  de  ce  que  ceux  qui  s'y  trouvent  n'ont  pas  été  tous 
mentionnés. 

68.  Nous  ne  devons  pas  terminer  ce  tableau  de  la  législa- 
tion française  sur  les  bourses  de  commerce  sans  jeter  un  coup 
d'oeil  sur  l'état  de  nos  colonies  sous  ce  rapport.  —  Avant  1780, 

Cahors.—i  0  mai  1820.  1  Ag.  C.  V.  6,000. 

Calait.— B.  16  a?.  1817. 1  Ag.  C.  G.  6,000  fr.— 9  janr.  1818.  G.  N.  1.  4,000. 

—  18  no?.-9  dée.1818.  B.  —  4-14  mars  1819.  8  Ag.  C.  C. 
Carbon-Blanc.— 10  août  1890. 1  C.  M.  4,000  fr. 

Carcassonne.—B.  7  mesi.  en  9.  2  Ag.  a  G.  6,000  fr.;  35  aot>7  tapi.  1830.  Sup- 
pression des  fonction»  d'agent  de  eh.,  caut.  réduit  à  4,000  fr. 
Castelnaudary.—M  sept.  1812.  4  C.  M.  Ord.  1818.  4.000  fr. 
Castres.— B.  9  fruct.  an  9.  4  G.  G.  4,000  fr.  —  26  aout-9  sept.  18*9.  Réduits  à  * 

qui  eo  m  nient  les  fonctions  d'agent  de  cb.  6,000  fr. 
Celle.— B.  27  fruct.  an  9. 10  G.  M.  R.  N.  9,000  fr.  —  9  jant.  1618.  4,000  fr. 
Chalon-sur-Saône.— B.  3genn.aal1.4CM.R.2,000fr.— 9janv.  18i8.4,000fr. 
Ckdteaurouœ.—  95  mars  1849.  9  Ag.  G.  G.  6,000  fr. 
Chatellerault.-B.  9  vent,  an  10.  4  Ag.  C.  M.  R.  9,000  fr.  —  9  janv.  1818.  Ag. 

C.  M.  6,000  fr.  G.  R.  4,000  fr. 
Cherbourg.— B.^  bram.  an  10. 6 C.  M.  R.  N.  9,000  fr.— 9  jan*.  1818.  4,000  fr. 
aermont-Ferrand.—B.  7  therm.  an  9.  4  Ag.  6,000  fr.  4  C.  C.  9,000  fr. 
Colmar.—B.  97  mai  1836.  9  Ag.  G.  C.  6,000  fr.  —  9»  jaav.-23  tél.  1844  B. 
Cromy.— 6  oct.  1836.  9  C.  I.  N.  4,000  fr. 
Cuers.—i  1 .51  mars  1818. 9  G.  M.  4,000  fr. 
Dieppe.— B.  93  vend,  an  10.  6C.  M.  R.  N.  3,000  fr.  —  11-93  déc.  1816. 9  C. 

M.  R.  4,000;  4  C.  N.  I.  4. ,000  fr. 
Dijon.— B.  17  mess,  an  9.  6  Ag.  C.  M.  R.  6,000  fr. 
Douai.-B.  6 mess,  an  9. 9  Ag.  6,000  fr.;  3 C.  C.  9,000 fr.  —  0  jant.  1818.  Ag. 

8.000  fr.  C.  M.  8,000. 
Douar*****.— 23  aY.-9mai  1840.  9  Ag.  C.  I.  N.  6,000  fr. 
Draguignan.—9  mars  1819. 9  G.  M.  —9  jant.  1818.  4,000  fr. 
Dvnkerqvê.—l  mess,  aa  9. 19  Ag.  G.  G.  A.  19,000  fr. 
Féeamp.— 16  déc.  1819-11  janv.  1820.  4  C.  N.  1.  4,000  fr.  —  M  oct.-l«  déc. 

1897. 9  CM.  4,000  fr. 
Fontenay-le -Comte.— 99  dot.  1834. 9  Ag.  G.  C 
Cray.— 11-31  mars  1818.9  Ag.  C.  M.  6,000  fr. 
Granvtile.—i\  nor.-l"  déc.  1894.  i  G.  M.  N.  I.  4,000  fr. 
Grasse.— 9  jant.  1891. 1  C.  M.  4,000  fr.  —  1«  bot.  1836. 9.  C.  M. 
Gravelines.—*  av.- 5  mai  1891 . 1  C.  M.  4,000  fr. 

Grenoble.— B.  13  therm.  an  9.  4  Ag.  G.  C.  4,000  fr.  —  9  jant.  1816.  6,000  fr. 
Bar/leur.— Q  juin  1836.  9  G.  M.  1.  N.  4,000  fr. 
Eavre.—B.  7  therm.  an  9.  6  Ag.  6,000  fr.;19  C.  C.  9,000  fr.  — 9jant.  1818. 

Ag.  10,000  fr.  C.  M.  8,000  fr.  C.  N.  A.  8,000  (r.— 31  mars-93  a?.  1819.  4  C. 

A.  — 19  juin  1899.  16  C.  M.—  97  sep  t. -24  cet.  1896.  95 G.  M. 
BonjUur.—B.  13  therm.  an  9.  8  C.  M.  R.  N.  9,000  fr.  — 10-99  oct.  1833.  5  C. 

M.  A.  N.  —  9ianv.  1818.  4,000  fr. 
L*marqu$.— 7  mess,  an  9.  3  C.  M.  R.  A.  N.  9,000  fr.  —  9  janr.  1818. 4,000  fr. 
Langon.— 7  mess,  an  9.  3  C.  M.  R.  A.  N.  9,000  fr.  —  9  jant.  1818.  4,000  fr. 
languiran.— 7  mess,  an  9.  3  C.  M.  R.  A.  N.  9,000  fr.—  9  jant.  1818.  4,000  fr. 
La  Rochelle.— B.  13frim.an  10.  6  Ag.  G.  M.  6,000  fr.;  10  C.  N.  R.  2,000  fr. 

—9  jant.  1818.  Ag.  C.  M.  8,000  fr.;  C.  N.  A.  4,000  fr. 
Lalrembladé.- 51  mai  1807.  4  C.  N.  — 9  janv.  1818.  4,000  fr. 
lé  Croisic.— 95  therm.  aa  13. 1  C.  N.  —9  janv.  1818.  4,000  fr. 
Ub**rnê.-B.  7  mess,  an  9.  10  a  M.  R.  A.  N.  9,000  fr.  —  13pluv.  an  11  B. 

—  9  jant.  1818.  4,000  fr.  .  _    4 
LilU.—B.  6  mess,  an  9.  16  Ag.  6,000  fr.;  10  C.  C.  4,000  fr.-Ojanv.  1818.  Ag. 

6,000  fr.:  G.  M.  6,000  fr.  —  4-93  mars  1830. 10  Ag. 
Limoges.-B.  97  vent,  an  10.  6  C.  M.  R.  4,000  fr.  —9  jant.  1818. 6,000  fr. 
Lorient.—B.  3  mess,  an  9.  6  Ag.  C.  C.  8,000  fr.  — 18  août  1807.  3  C.  M.  3  C.  R. 

9C.  N.  9,000  fr.  — 9  jant.  1818.  Ag.  8,000  fr.  C.  N.  A.  4,000  fr. 
I«*on.— 26juill.-8aoêtl829.  9Ag.G.  M.  A.  N.  6,000 fr. 
LuneL—%3  a*.-9  mai  1840.  3.  C.  M.  4,000  fr. 
Luon.—B.  19prair.  an  9.50  Ag.  C.  G.  9,000  fr.  — 1"  flor.  an  11.  30  Ag. 

19,000  fr.;  90  C.  de  soie ,  19,000  fr.;  10  C.  R.  M.  8,000  fr.  —  9  jant.  1818.  Ag. 

15,000  fr.  C.  de  soie,  15,000  fr.  G.  M.  9,000  fr. 
Hâcon.—Z  oct.  1831 .  9  Ag.  C.  C.  6,000  fr. 
Varans.— 31  mars  1807, 3-97  juin  1818.  2  C.  N.  I.  4,000  fr.  —31  aoot-9  sept. 

1835.  9  Ag.  C.  C.  6,000  fr.  .  ^,u 

*ar«nnsa.— B.  99  aoftl-12  sept.  1821.—  9janv.  1818. C.  N.4,000fr. 
Jfarsstffr.— B.  13  mes*,  an  9.  90  Ag.  13,000  fr.;  50  C.  A.  N.  R.  5,000  fr.  — 

99  janT.  1813. 46  C.  M.  5,000  fr.;  8  C.  M.  N.  1. 3,000  fr.— 15  oct.-3  oo/.  1817. 

5  Ag.  15,000  fr.;  55  C.  M.  8,000  fr.;  15  C.  M.  I.  fil.  8,000  fr.-3  Jian  1835. 

10  Ag.  —  26  août-7  sept.  1839. 140  C.  —  10-28  mars  1846.  90  Ag. 
Jfe«s.— 43  a?r.-9  mai  1840.  9  Ag.  6,000  fr. 

Meli.-B.  95  pluv.  an  10.  4  Ag.  C.  M.  R.  6,000  fr.  — 9  jant .  1818.  8,000  fr. 
Milhau.— 94  fev.-IO  mars  1819.  1  Ag.  C.  C.  6,000  fr.  . 

*sro«*«.-15  od.-3  bot.  1817. 1  Ag.  G.  C.  6,000  fr.  —  30  juin-20  raiM.  1855. 

2  Ag.  a  C. 

Moissac.— 16-50  sept.  1851. 9  Ag.  CM.  6,000 fr. 

lfontei.oan.-B.  27vend.  an  10. 6  C.  M.  R.  9,000  fr.  -9  jant.  1818.  4,000  fr. 

*on<pef/i«r.-B.  19  prair.  an  9.  6  Ag.  6,000  fr.  19  C  M.  9,000  fr.  —  9  janv. 

1818.  Ag.  8,000  fr.  C  M.  4,500  tr. 
lfofia«.-B.  1 7  fruct.  an  9.  8  C  M.  R.  A.  N.  9,000  fr .  -  9  janv.  1818. 4,000  fr. 
Mulhauten.—\S  mai-l«  juin  1898.  4  Ag.  C  C  6,000  fr.  —  6-94  fév.  1854. 

9  Ag.  6,000  fr.  Les  courtiers  cesseront  do  cumuler.  ^  «  ^  ^A , 

NanUs.-h.  6  mess,  an  9. 90  Ag.  C.  M.  R.  N.  6,000  fr.  -  •  jant.  1818. 8£00  fr. 
Jforcowns.— B.  17  vent,  an  10.  4  C.  M.  R.  9,000  fr.— 9  jant.  1818. 4,000  fr.— 

9-99  déc.  1829.  6  C.  M.  a-^       ^ 

jfosrs.— B.  16  frim.  an  14.  2  C.  M.  9,000  fr.   —  9  janr.  1818.  4,000  fr.  - 

1«  MY.-15  déc.  1836.  Us  cornaient  las  fonctions  d'agent  de  change.  6,000  Ir. 


Saint-Domingue  était  la  seule  de  nos  colonies  qui  possédât  une 
bourse  de  commerce.  Elle  avait  été  établie  en  1761  sur  le  mo- 
dèle de  celles  qui  existaient  dans  les  villes  principales  de  la  mé- 
tropole. 

64.  Un  arrêté  du  préfet  colonial  de  l'Ile  de  France ,  en  date 
du  14  therm.  an  12  (1),  y  a  organisé  une  bourse  de  commerce. 
Cette  colonie ,  qui  porte  aujourd'hui  le  nom  d'île  Maurice,  ayant 

Nimes.—B.  13  mess,  aa  9.  10  Ag.  6,000  fr.;  19  C  M.  R.  9,000  fr.  —  9  jant. 

1818*  C.  M.  4,000  fr. 
Niort.— B.  9  therm.  an  9.  4  G.  N.  9,000  fr.  —  9  janr.  1818. 4,000  fr.  — 15  an.- 

5  mai  1818.  Us  cornaient  les  fonctions  d'agent  do  change,  6,000  fr. 
Oltron  {Ue  a").— 51  mai  1807.  9  C  N.  —  9  janr.  1818.  4,000  fr. 
Orléans.— B.  13  therm.  an  9.  4  Ag.  6,000  fr.;  15  C.  M.  R.  4,000  fr.  —  3  gens. 

an  11.  Ag.  supprimés.  10  C.  M.  R.  9,000  fr.— 9  janv.  1818.  5,000  fr.— 17  ocL 

1858.  Us  cumulent  les  fonctions  d'agents  de  change.  6,000  fr. 
Paimbeeuf.—US  therm.  an  15.  9  C.  N.  —  9  jaa*.  1818.  4,000  fr. 
Paris.— B.  3  mess,  an  9.  80  Ag.  60,000  fr.;  60  C  C  12,000  fr.— 2  vent,  an  15, 

Ag.  100,000.-29  mai  1816.  Ag.  réduit  à  60.— Ord.  1818.  Ag.  12.i,000  fr.  C. 

M.  15,000  fr.;C.  A.  15,000  fr.—  18déc.  1816.-6  janv.  1617.5C.  A.  M.  15,000  fr. 

—  17  juin  1818.  8C.  A.  M. 
Périgueux.—lX  fer.  14  mars  1899.  C  M.  4,000  fr. 

Pézénas.—B.  15  frim.  an  10.  6  C.  M.  R.  9,000  fr.  —  9  jant.  1818.  4,000  fr 
Poitiers.— A  mai-1«  juin  1828.  2  Ag.  C.  C  6,000  fr. 
Pont-de-Borde.—G  mars  1822.  1  G.  M.  4,000  fr. 
Port-Louis.— 96  nov.  1814.  1  G.  N.  —  9  janv.  1818. 4,000  fr. 
Pouilkus.—l  mess,  an  9.  5  C.  M.  R.  A.  N.  2,000  fr.  —  9  lanv.  1818. 4,000  fr. 
Quimper.—U  juill.  1811.  2  G  N.  —  9  jant.  1818.  4,000  fr. 
Redon.— \9  prair.  an  12. 1  C  N.  9,000  fr.,— Ord.  1818. 4,000  fr.— 19  juin  1853. 

9  C.  I.  N.  4,000  fr. 
Reims.— B.  17  mess,  an  9.  4  Ag.  6,000  fr.;  94  C.  M.  R.  9,000  fr.  —  9  janv.  1818. 

Ag.  6,000  fr.  G.  M.  4,000  fr. 
Bennes.— B.  7  fruct.  an  9.  6  C.  M.  R.  4,000  fr.  —  15  juin  1854. 2  court,  cu- 
mulent les  fonctions  d'ag.  do  eh.  6,000  fr. 
RoeheforU—B.  13  frim.  an  10.  4  Ag.  G.  M.  6,000  fr.  6  C  N.  R.  2,000  fr.  — 

9  janv.  1818.  C.  N.  4,000  fr. 

Rodez.— B.  9  therm.  an  9.  5  Ag.  C.  M.  6,000  fr. 

Rouen.— B.  7  therm.  an  9.  12  Ag.  12,000  fr.;  50  C  M.  R.  A;  N.  5,000  fr.  — 

51  janv.-17  iëv.  1818.  2  Ag.  13,000  fr.;  94  C.  M.  7,000  fr.;  2  C.  A.  7,000  fr. 

8CN.1.7,000fr. 
Sables  «TOJonns.— 23  oct  -15  aoT.  1817.  9  C.  N.  I.  4,000  fr. 
Saint-Brieuc.—i9  juill.  1854.  9  C  M.  4,000  fr.  —  90  mars  1835.  Us  cumulent 

les  fonct.  d'ag.,  C.  A.,  N.  I.  6,000  fr. 
Saint-ÊHenne.—B.  97  tant,  an  10.  6  C.  M.  R.  4,000  fr.  —  24  juin-14  juill.  1831. 

2  Ag.  6,000  fr. 
Saint-Geniez.—*-**  août  1829. 2  Ag.  6,000  fr. 
Saint-Gilles-sur-Vic.—*B  août-98  sept.  1839.  9  C  I.  N.  4,000  fr. 
Sodnt-Jean-d'Angéty.— 18  nor.  1835.  9  Ag.  6,000  fr.  —  14  fév.  183G.  Us  on- 

muent  les  fonction»  de  court,  do  mareb. 
Sain^Macaire.—l  mess,  an  9.  5  C.  M  R.  A.N.  9,000  fr.—  9  janv.  1818.  4,000  fr. 
Saint-Malo.—B.  7  fruct.  an  9.  8  G.  M.  R.  A.  N.  4,000  fr.  —  95  pluv.  an  10. 

I  orlés  à  16. 
Saint-Martin  (lie  de  Ré).— 95  therm.  an  15.  9  C  N.  —  9  janr.  1818.  4,000  fr. 
Saint-Nazairs.—6  juin  1807.  1  C  C.  —  9  janv.  1818.  4,000  fr. 
Saint-Omer.—B.  7  therm.  an  9.  6  C  M.  R.  9,000  fr.  —  9  jant.  1818.  Ag.  C 

M.  6,000  fr. 
Saint-Servan.—i»  oet.-i"  dée.  1856.  2  C  M.  I.  N.  4,000  fr. 
Saint-Vaatt-la-Hougue.—ZQ  janv.-26  fév.  1851.  2  C.  N.  1. 4,000  fr. 
Saint-Valery-sur-Somme.—iO-i&  mars  1819.  2  C  M.  N.  I.  4,500  fr.  — 11  nov.- 

10  déc.  1899.  3  G.  M.  N.  I. 

Sainle-Pou.-l  mai  1811 .  1  C.  M.  —  9  janv.  1818. 4,000  fr. 

Saintes.— %  juin  1854.  9  Ag.  C.  C.  6,000  fr. 

Sarlat.— 8-91  oct.  1895. 1  G.  M.  4,000  fr. 

Saumur.— 9-19  nor.  1854.  9  Ag.  C  G.  6,000  fr. 

Strasbourg.- 7  fruct.  an  9.  6  Ag.  0,000  fr.;  9  C.  C.  9,000  fr.  —  3  prair.  an  10, 

4  C.  C  — 9  janv.  1818.  Ag.  8,000.  C.  M.  5,500  fr. 
Tarare.— 50  avr.  1810.  2.  C.  M.  4,000  fr. 

Tonnay-Charente.— 13  frim.  an  10.5  C.  N.9,000fr.  — 9jttT.  1818.  4,000  fr. 
Toulon.— B.  9  therm.  au  9.  10  G.  M.  R.  N.  9,000  fr.  —  9  jant.  1818.  G.  M. 

4,î;00fr.  C.  N.  1.4,500.  ^ 

Toulouse.— B.  6  mess,  an  9.  8  Ag.  6,000  fr.;  15  C  C  9,600  fr.  *  0  janv.  1818. 

Ag.  8,000  fr.  C.  M.  4,500  fa. 
Tours.— B.  15  tberm.  an  9.  8  G.  9,000  fr.  —  9  jant,  1818.  4,000  fr. 
Tréport.—li  janT.  1857.  9  G.  M.  I.  N.  4,000  fr. 
Troues— B. 25  plur.  an  10. 6 C.  M.  R.  2,000  fr.— 9  jant.  1818.  Ag.  8,000 fr. 

G.  M,  5,000  fr. 
Valeneiennee.—B.  6  mess,  an  9.  4  Ag.  6,000  fr.  15  G.  X.  5,000  fr.  —  9  jant. 

1818.  Ag.  8,000  fr.  G.  M.  4,000  fr. 
Vanne*.— B.  9  veut,  an  10.  4  C.  M.  R.  2,000  fr.  —  9  janr.  1818.  4,000  fr. 
Vienne.— 15  therm.  an  9.  3  G.  C.  2,000  fr.  —9  janr.  1818.  4,000  fr  —12  août 

1850.  Ils  cumulent  les  fonctions  d'ag.  dech.  6,000  fr. 
ViUêfranche.—ïl-%7  déc.  1834.  2  Ag.  6,000  fr. 
Villensuve-iur-Lot.—iS  oct.-l"  nor.  1839.  2  Ag.  6,000  fr. 
Vire.— 15  therm.  an  9.  5  C.  M.  9,000  fr.  —9  jant.  1818.  4,000  fr. 
Voiron.-iZ  therm.  an  9.  5  G.  M.  2,000  fr.  —  9  jant.  1818.  4,000  fr. 

1)  Arrêté  du  préfet  colonial  du  14  therm.  an  12. 

i  1.— Art.  1.  11  est  établi  une  Bonne  de  commerce  à  l'Ile  de  France; 
elle  sera  ouverte  à  tontes  les  personne*,  et  même  aux  étrangers. 

2.  L'agent  général  de  police  réglera,  de  concert  atec  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  les  jour  et  heure  d'ouverture,  de  tenue  et. 
de  fermeture  de  la  Bourse» 


t 


422 


BOJJRSE  DE  COMMERCE— Chap.  1 ,  Art.  %. 


aussi  cessé  d'appartenir  à  la  France,  nous  ne  ferions  pas  mention 
des  disposition:*  éjul  la  régissaient ,  si  l'arrêté  précité  ne  se  trou- 
vait rappelé  et  appliqué  à  Plie  Bourbon  dan*  l'ordonnance  locale 
du  15  mars  1819,  par  laquelle  a  été  réglée ,  dafttf  cette* dernière 
Ile,  l'institution  des  agents  de  change  et  des  courtiers  de  com- 
merce *9  d'où  il  suit  que  l'arrêté  précité  doit  être  réputé  en  vigueur 
à  Bourbon.  —  Au  reste ,  il  est ,  dans  toutes  ses  dispositions  ;  en 
harmonie  avec  la  législation  du  royaume.  —  H  n'existe  point  de 
bourse  de  commerce  à  la' Martinique,  à  la  Guyane  française,  ni 
àPondichéry.  .,.»..•,.  .^       ..  ,  <-»  .; 

6^.  S'il  en  est  créé  pour  l'AJgérip  avanf  (rue  cet  Quvrage  soit 
imprimé,  nous  en  parlerons  à  Partide  Possessions  d'Afrique,  où 
toute  la  législation  sur  cette  partie  nouvelle  de  la  France  est 
exposée.  '     • 

56.  législation  étrangère,  —  A  Londres ,  car  c'est  de  l'An- 
gleterre qu'il  convient  de  parler  en  premier  lieu ,  quand  on  ex- 
pose une  Institution  qui  a  une  si  grande  influence  sur  le  mouve- 
ment commercial ,  il  n'y  a  pas  de  bourse  générale ,  accessible  à 
tous  les  citoyens;  mais  il  y  existe  trois  bourses  distinctes  et  qui 
se  tiennent  dans  des  locaux  différents.  —  On  y  connaît,  en  effet; 
1°  la  Bourse  royale  (  royal  exchange) ,  où  se  traitent  les  mar- 
chandises; 2°  la  Bourse  des  fonds  nationaux  (royal  stock  ex- 
change )  ;  3°  la  Bourse  des  fonds  étrangers  (  foreign  stock  ex- 
change).  -*-  Ce  sontl$i,  à  proprement  parler ,  trois  clubs  composés 
d'un  certain  nombre  de  membres  qui  y  ont  seuls  leur  entrée: 

59.  Il  est  à  remarquer  que  ces  diverses  bourses  sont  régies 
par  des  comités  choisis  dans  leur  sein,  et  qui  sont  tout  à! fait  in* 
dépendants  de  l'autorité  administrative;  car  là,  comme  on  sait, 
l'intervention  du  gouvernement  est  entièrement  inconnue  dans 
une  foule  dé  cas  où  enex  nous  on  né  peut  rien  faire  saasette, 
Espérons  qu'il  ne  s'écoulera  pas  un  grand  nombre  d'ànhfees  sains 
qu'en  France  l'esprit  public  ait  acquis  assez  de  maturité  pour 
que  eette  influence  disparaisse  devant  te  concours  plus  harmo- 
nieux des  forces  individuelles. 

58.  Les  membres  qui  composent  le  stock  exchange  n'excè- 
dent pas  le  nombre  de  mille ,  tandis  qu'ils  sont  en  nombre  illimité 
dans  le  foreign  stock  éxehange.'~~  Datte  1HM  et  dans  l'autre  le» 
règles  d'admission  rédigées  par  le  comité  n'emportent  d'autre  for- 
malité que  d'être  présenté  par  des  membres  déjà  admis,  et  de 
s'engager,  sous  peine  d'exclusion,  à  payer  exactement  ce  qu'on 
pourrait  devoir. 

59.  Ils  se  divisent  en  jobbers  (spéculateurs)  et  brokers  (cour- 
tiers). Le  ministère  de  ceux-ci  est  facultatif  pour  les  jobbers  j  il 
n'est  indispensable  que  pour  Tes  personnes  qui  ne  sont  pas  mem- 
bres de  l'exchange. —  Le  broker  n'encourt  envers  son  commet- 
tant aucune  responsabilité  particulière;  il  est  pour  lui  comme 
tout  autre  commissionnaire}  so\r  intérêt  particulier,  sa  probité 
sont  les  seules  garanties  qu'il  ait  à  offrir,  sans  qu'il  y  ait,  sous 
ce  rapport,  aucune  différence  entre  lui  et  les  autres  citoyens , 
sauf  pourtant  son  exclusion  de  Itt'  Bourse  eh  cas  de  nert-payement. 

66.  A  Londres  comme  à  Paris  il  Va  des  marchés  au  comp- 
tant et  des  marchés  à  terme  :  on  dira  tout  à  l'heure  comment  les 
uns  et  les  autres  se  terminent  dans  chaque  bourse.  Remarquons, 
toutefois,  dès  à  présent,  que  les  seconds  diffèrent  essentiellement 
des  nettes.  A  Paris ,  il  y  a  nécessité  absolue  pour  l'acheteur  de 
payer,  pour  le  vendeur  délivrer  l'effet  qui  a  fait  l'objet  du  marché  ou 
de  trouver  l'un  ou  l'autre  un  tiers  qui  se  mette  à  leur  lieu  et  place. 
A  Londres  rien  de  pareil  :  quand,  au  jour  de  la  liquidation,  l'ache- 
teur n'a  pas  dit  :  Je  lève,  ou  que  le  vendeur  n'a  pas  dit  2  je  livre, 
Taffaire  est  liquidée  au  cours  fixé  par  le  comité}  elle  se  résout 
nar  le  payement  d'une  simple  différence.  Le  report ,  opération 
qui  consiste  ici  à  acheter  à  un  terme  rapproché  en  vendant  à  un 
terme  plus  éloigné  avec  une  différence  dé  prix  représentant  l'in- 
térêt de  l'argent  pendant  l'intervalle  des  deux  échéances,  et  qui 
ainsi  constitue  deux  opérations  bien  distinctes,  et  dont  la  légalité 
n'a  jamais  été  contestée,  n'existe  pas  à  Londres,  ou  au  moins  habi- 
tuellement, car  il  pourrait  avoir  lieu  comme  à  Paris;  on  l'a 

5. 11  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  Bourse,  et  à  d'au- 
tres heures  que  celles  (h tes,  pour  proposer  et  faire  des  négocia- 
tions, à  peine  de  destitution  des  agent» "de  cbmngt  ou  courtiers  qui 
auraient  contrevenu;  et  peur  les  antre*  individus,  souries  peines 
portées  par  la  loi  contre  ceix  qui  s'immncierofft  dans  tes  négo- 
ciation! sans  titre  légal.  —  L'agent  général  de  police  est  chargé 


remplacé  généralement  par  une  continuation ,  c'est-à-dire  par 
une  convention  des  parties,  moyennant  une  prime,  Héeôh'flnuéf' 
l'opération  Jusqu'à  la  liquidation  suivante:  '   '  '■' 

Ht.  Le  gouvernement  anglais  ne1  délivrant  pas  aux  rentiers 
d'inscriptions,  les  transferts  s'y  font  tout  différemment  qu'à  Parts. 
Pour  transférer  un  capital  en  consolidés  vefndus  (oh  m'y  parle  que 
de  capitaux,  tandis  qrie  nous,  nous  ne  parlons  que  de  sommes  de 
rente).  Le  vendeur  se  présente  à  la  banque ,  et  déclare  en  pré- 
sence de  deux  témoins  (ordinairement  \t  broker  et  son  eommis) 
qu'il  entend  faire  passer  le  caffitàf  eri  question  de  son  compte  & 
celui  de  l'acheteur;  et  il  signé  'avec  les  té^olny.1  L'acheteur  v de 
son  côté,  est  tenu  d'accepter  le  transfert  ; 'Jusqu'à'  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité ,  il  ne  peut  ni  disposer  du  -capital  ni  rece- 
voir les  dividendes,  quand  même  il  produirait  le  reçu  du  prix 
signé  du  vendeur;  sans  cette  acceptation,  r}'  n'est  pas  réputé 
propriétaire.  .  .    >    •       " 

BW.  Les  exemples  de  faux  transferts  à  la  banque  de  Londres 
sont  très-rares;  une  des  principales  càUseVcJuî' pourra  II  y  donner 
lieu  serait  l'impossibilité  de  connaître,  faute  de  litres  comme  en 
France,  la  somme  de  rentes  que  possède  Celui  dont  on  voudrait 
aliéner  la  fortune  par  un  fauxtraiîSfert. — Auforeignstbckèxchange, 
les  livraison?  soit  à  la*  liquidation  des  marchés  a  terme ,  soit  à  la 
suite  des  marchés  au  comptant,  se  font  séance  tenante  contre  paye- 
ment immédiat,  pas  plus  qu'au  stock  exchangè  fl  d'y  a  de  compen- 
sations et  de  liquidations  centrales  comme' ici,  ce  qui  nécessite 
presque  toujours  plus  de  temps ,  plus  d'argent  et  plus  d'effets 
qu'il  n'én'faurfrâît  pour  arriver  à  une  liquid  jtitirt  complète'.    ' 

•8.  A  Londres  i  la  possession  vaui  titre  en  taft  de  valeurs 
au  porteur;  que  le  broker  ou  le  porteur  qui  le  tient  de  lui  indique 
ou  n'indique  pas  le  vendeur  de  Peffet,  il  n'est  sujet  à  aucune  res- 
ponsabilité.— ici ,  comme  on  l'a  déjà  dit  j  t'agetit  de  change  est 
tenu,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  de  représenter  son  ven* 
deur  ou  de  prouver  que  celui-ci  a  réellement  existé  au  domicile 
et  dans  le  temps  indiqué.  • .    .<   .  , 

•4.  En  résumé,  les  opérations .  à  Londres ,  en  fonds  public* 
nationaux  ou  étrangers  sont  régies  par  des  règles  privées  ;  elles 
n'entraînent  aucune  conséquence  pour  ceux  qui  ff  livrent  que 
celles  résultant  d'une  partie  de  jeu  ordinaire.  On  pen},  on  gagne, 
on  paye  ou  on  ne  paye  pas ,  il  n'en  est  rien  de  plus*  — r  En  France 
c'est  tout  différent.  Lefe  marchés  à  terme  et  au  comptant  sont 
légaux;  leur  exécution  a  toujours  été  protégée  par  la  foi,  sauf 
quelques  exceptions  rares ,  dans  les  cas  ,  par  exemple,  où  il  a  été 
prouve  au  Jugé  que  l'opération  était  sur  une*  échelle  telle  qu'elle 
cachait  nécessairement  un  jeu.  il  est  bien' évident  que  l'usage, 
quelque  utile  et  saeré  qu'il  soit ,  ne  peut  couvrir  l'abus. 

•5.  Hollande.  ^-  fl  se  fait  à  la  Bourse  d'Amsterdam  de  nom- 
breuses affaires  à  terme  à  des  échéances  au  gré  de*  contractants. 
— En  certains  temps  pn  7  opère  sur  les  rentes  françajses  livra- 
blés  ou  payables  à  une'  époque  fixée  d'avance.  On  admet,  lors  de 
la  liquidation  des  affaires ,  des"  compensations  réalisables"  à  la 
Bourse  de  Paris ,  c'esl-Wire,  par  exemple,  que  celui' qui  lève  en 
définitive  un  solde  de  rentes  *  assigne  à  Paris  une  maison  qui  en 
prendra  livraison. 

66.  A  Francfort-sur-yfein,  1}  existe  une  Bourse  semblable  à 
celle  d'Amsterdam  pour  la  nature  et  le  mode  des  affaires.  On  n'y 
fait  pas  de  liquidation  centrale. 

'6? .  Lès  courtiers  d'effets  publics,  dans  les  deux  villes  prénom- 
mées,ne  forment  pasdecQrporaUon;ils  sont  seulement  brevetés  et 
payent  une  patente.  Ils  ne  sont  assujettis  à  aucun  cautionnement. 

68.  Prusse:  —  A  Berlin,  11  y  a  des  agents  de  change  nommés 
par  le  gouvernement;  mais  là,  comme  dans  les  autres  villes,  les 
affaires  d'effets  publics  ne  leur  étant  pas  exclusivement  réser- 
vées, leur  titre  n'a  aucune  valeur  réelle. 

Aet.  S.  —  Biêtorique  et  législation  des  agents  de  change 

et  des  courtiers. 

m 

60.  La  profession  d'agent  de  change,  telle  qu'elle  existe  de 

de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  article. 
4.  Les  dépense?  atinfaelles  relatitéB  à  l'entretien  et  aux  réparation»  de 
la  Bourse  seront  supportées  parles  négociants  et  marchands  ;  en  consé- 
queoce,  il  pourra  êifolevift  une  contribution  proportionnelle  sur  le  total  de 
chaque  patente  de  commerce  qui  sera  délivrée  par  la  suite  et  sur  celle,  de* 
agents  de  change  et  courtiers. 
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nos  Jéurs*  fol  entièrement  inconnue  aux  peuples  anciens.  La  rai- 
son en  est  simple  :  la  négociation  des  effets  publics  forme  au- 
jourd'hui la  plus  importante  de  ses  attributions^  et  l'on  sait  que 
le  crédit,  ignoré  des  nations  qui  nous  ont  précédés  dans  la  civili- 
sation, n'est  fondé  en  Europe  que  depuis,  environ  trois  siècles» 
L'essai  de  cette  ressource  nouvelle  est  dû  a  FPançois  l"V~-  Après 
avoir  vendu  les  chargée  de  Judioature  et  d'administration ,  aug- 
menté les  tailles  de  neuf  millions  de  livres*  et  établi  d'antres  im- 
pôts, ce  prince,  obéré  par  sec  guerres  continuelles  et  par  ses 
traités  .quelquefois  plus  onéreux  que  ses  défaites,  se  vit  encore 
forcé  de  contracter  un  emprunt  4e  7S&,006<  livres*  an  denier 
douze,  pour  lequel  il  créa  des  rentes  montant  à  60,400  et  quel- 
ques thrrei.  81  le  passif  de  l'État  s'était  maintenu  eur  oe  pied,  le 
ministère  des  agents  de  chanfee  serait  sans  doute  demeuré  étran- 
ger à  la  négociation  de  ces  valeurs  nouvelles.  Mais  11  en  fat  bien 
autrement.  Toutefois,  ce  n'est  que  dans  le.  dernier  siècle  que  la 
dette  publique,  augmentée  dans  une  énorme  proportion  par 
les  emprunts  considérables  du  gouvernement,  a  élevé  la  profes- 
sion d'agent  de  change  au  degré  de  prospérité  et  d'importance 
où  elle  est  arrivée  aujourd'hui. 

*•.  Considérés  comme  simples  intermédiaires  du  commerce, 
les  agents  de  change  ont,  au  contraire,  une  origine  tort  ancienne. 
Et  de  mémo  que  tout  porte  k  croire  que  tes  anciens  peuples  qui 
se  sont  livrés  an  commerce  ont  eu  des  bourses  ou  réunions  com- 
merciales, il  est  à  peu  près  hors  de  doute  que  la  nécessité  a  fait 
établir  chef  eux  des  agents  intermédiaires  du  commerce^  A  Rome 
même,  où  les  intérêts  mercantiles  furent  toujours  négligés, parte 
qu'on  y  était  presque  exclusivement  occupé  de  guerres,  d'élec- 
tions, de  brigues  et  de  procès  (V.  Montesquieu*  toc.  et*.),  il  y  eut 
des  intermédiaires  de  profession  entre  les  vendeurs  et  les  ache- 
teurs, comme  le  prouve  la  loi  5,  ff.,  De  proxonetieis,  in  fine  s  est 
enim  proxenetarum  modus  qui  emptionibu*  venditionibus,  com- 
«tsrctis,  contraotibus  licitis,  utiles  non  adee  (mprobabiU  more  se 
exhibent. —  Il  ne  faut ,  toutefois  ,  pas  les  confondre  avec  tes  ban- 
quiers.— V.  ce  dernier  mot.  . 

VI.  En  France,  ils  s'établirent  nous  le  nom  de  courtiers  de 
change  et  de  marchandises  aussitôt  que  le  commerce,  un  peu  dé- 
gagé de  l'oppression  de  la  féodalité,  commença  à  prendre  un 
certain  essor.  —  La  disposition  la  plus  ancienne  que  nous  con- 
naissions, en  ce  qui  les  concerne,  est  l'art.  9  de  Pordonnance  dé 
Philippe  IV,  du  mois  de  janvier  4513}  elle  est  ainsi  connue  : 
«  Aucun  courrelies  ne  pourra  faire  commerce  des  marchandises 
dont  11  sera  courretler.  »—  Il  est  tout  à  fait  digne  de  remarque 
qu'à  une  époque  aussi  reculée  que  le  commencement  do  14*  siè- 
cle, on  ait  aussi  justement  apprécié  l'inconvénient  qu'il  y  aurait 
à  permettre  aux  courtiers  de  gérer  leurs  affaires  ehmème  temps 
que  celles  de  leurs  commettants,  et  cinq  siècles  plue  tard»  le  lé- 
gislateur n'a  pu  mieux  faire  que  de  consacrer  la  prohibition  con- 
tenue dans  l'ordonnance  de  Philippe  IV.  Elle  forme  aujourd'hui 
l'art.  85  du  c.  de  cou  m.  — .  V.  a"  76  et  77, 406,  lit* 

99.  La  méinedéfensase  trouve,  d'ailleurs»  fréquemment  re- 
produite dans  tes  anciennes  ordonnances  de  nos  rois-  On  la  trouve 
notamment  dans  les  art.  75  et  154  d'une  ordonnance  du  roi  Jean, 
en  date  de  1550*  ,    .      •      . 

78.  Un  règlement  général  de  police  de  Charles  VI  (fév.  1415) 
pour  la  Juridiction  du  prévôt  des  marchands  et  des  éehevfns  de 
Paris  établit  des  courtiers  pour  le  commerce  des  vins,  des  che- 
vaux, du  sel  et  de  la  graisse.  Le  nombre  des  courtiers  de  vins 
fut  fixé  à  soixante,  celui  des  courtiers  de  chevaux  h  deux,  celui 
des  courtiers  de  sel  à  quatre,  et  enfin  le  nombre  des- coarttets 
pour  la  graisse  à  deux  seulement,  àjix  termes  de  ce  règlement, 
nul  ne  pouvait  s'entremettre  dans  leurs  fonctions,  à  peine  d'a- 
mende arbitraire  (art.  404,  106,  577,  481).  —  Cette  interdic- 
tion se  trouve  répétée  dans  tous  les  textes  postérieurs  quiilxent 
tes  droits  des  agents  intermédiaires  du  commerce,  seulement  la 
peine,  au  lieu  d'être  arbitraire,  a  été  limitée,  mais  eNe  a  toujours 
été  fortsévère(V.n0,259et  suiv.).—.Les  conditions  d'admission  et 
le  mode  d'installation  étaient  les  mêmes  pour  Ions  tes  officiers. 
—  Les  offices  vacants  devaient  être  donnés  par  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  à  homme  qui  par  information  deue- 
ment  faite  seroit  trouvé  estre  de  bonne  vie,  renommée  et  honneste 
conversation,  semé  aucun  blâme  ou  reproche,  et  habile  suffisant  et 
ydoine  pour  tcelui  office  exercer. 


94.  Par  un  édtt  du  mois  de  juin  1878,  Charles  IX  érigea  les 
fonctions  des  courtiers  en  titre  d'office.  Les  désordres  de  la 
guerre  civile  ne  permirent  pas  de  le  mettre  à  exécution.  Mais, 
sous  le  règne  d'Henri  IV,  un  arrêt  du  conseil  du  15  avr.  1595, 
revêtu  de  lettre  patentes,  en  renouvela  les  dispositions.  —  11  dé* 
fendit  à  toute  personne  de  s'immiscer  dans  les  fonctions  de  cour- 
tier de  change;  banque  et  marchandises,  avant  d'avoir  pris  des 
lettres  de  provision ,  sous  peine  de  punition  corporelle,  de 
crime  de  faux  et  de  500  éous  d'amende.  —  Peutrétt*  le  besoin 
de  fournir  à  l'état  de  nouvelles  ressources  ne  lut-il  {mis  étranger 
aux  motifs  de  cette  mesure ,  mais,  il  est  certain  que  de  graves 
abus  étaient  nés  de  la  trop  grande  liberté  laissée  à  cette  profes- 
sion; et  qu'on  cherchait  à  en  prévenir  le  retour,  en  restreignant 
le  nombre  des  courtiers,  afin  de  rendre  plus  efficace  et  plus  facile 
la  surveillance  dont  ils  seraient  l'objet, 

76.  Leur  nombre  fut  fixé  à  huit  pour  Paris,  à  douze  pour 
Lyon 5  k  quatre  pour  Rouen,  à  quatre,  pour  Marseille,  à  trois 
pour  la  Rochelle,  Tours  et  Bordeaux ,  et  à  un  seul  |>our  chacune 
des  places  d'Amiens,  Dieppe  et  Calais^-r  Cette  étroite  limitation 
donne  une  juste  mais  bien  triste  idéo  de  l'état  du  négoce  à  cette 
époque ,  et  fournit  une  preuve  de  plus  à  l'appui  d'une  vérité  qui 
semblerait  n'en  avoir  pas  besoin ,  h  savoir  que  le, commerce,  cet 
élément  principal  de  la  prospérité  des  États,  ne  peut  fleurir  que 
par  la  paix. —  Huit  courtiers  de  change. et  de  marchandises  suf- 
fisaient au  mouvement  des  relations  commerciales  dans  Paris  ! 
Tel  était  le  résultat  des  guerres  qui  >  depuis  l'intaston  <dns  bar- 
bares ,  n'avaient  point  cessé  de  troubler  la  France,  et  particu- 
lièrement des  maux  de  la  guerre  civile  pendant  les  vingt-cinq  der- 
nières années.  Aujourd'hui  soixante  agents  de  change  et  soixante 
courtiers  de  marchandises  se  trouvent  à  peine  en  rapport  avec 
les  besoins  des  commerçants  de  la  capitale.  Sans  doute,  la  po- 
pulation de  Paris  est  aujourd'hui  bien  plus  considérable  Qu'elle 
n'était  it  y  a  deux  siècles  et  demi.  Mais  en  la  rédnisantdes  deux 
tiers ,  ce  qui  la  mettrait  au-dessous  du  chiffre  réel  ,  en  1505,  on 
trouverait  encore  ane  disproportion  marquée  entre  le  nombre  des 
habitants  et  celui  des  courtiers*  << 

9*.  Au  reste,  ce  nombre  fut  bientôt  Jugé  insuffisant.  Il  fut 
successivement  augmenté  en  1010, 1029, 1653, 1034  et  1658. 
A  cette  dernier*  époque ,  il  était  porté  à  trente.  Il  fut  élevé  à 
soixante  par  l'éditdu  mois  de  novembre  1714,  puis. porté  à  cin- 
quante par  un  arrêt  du  conseil, du  24  juin  i  775,  et  réduit  de  nou- 
veau À  quarante  par  l'arrêt  du  conseil  du  26  nov.  1781 . — Enfin, 
le  nombre  des  agents  de  change  fut  porté  k  soixante  par  la  dé- 
claration du  19  mars  1 786 ,  et  dans  ce  chiffre  n'étaient  pas  com- 
pris les  courtiers  qui  formaient  une  compagnie  séparée  ,  quoique 
leur  profession  ne  fût  pas  encore  très-nettement  déterminée. 

Y9.  L'arrêt  du,  conseil  du  15  avril  1595  conférait  à  ces  offi- 
ciers une  attribution  importante.  -^-Les  lettres  de  change,  re- 
change et  vente  en, grosde marchandises  contresignées  par  eux, 
emportaient  hypothèque  du  jour  de  l'échéance  après  une  simpie 
sommation.  Ce  pouvoir,  qui  serait  aujourd'hui  en  opposition  avec 
les  principes  da  notre  système  hypothécaire,  n'avait  rien  que  de 
naturel  sous  redit  de  1571.  D'après  ce  texte  législatif,  en  effet, 
tonte  obligation  authentique  conférait,  de  plein  droit,  hypothèque 
au  créancier  sur  les  biens  présents  et  k  venir  de  son  débiteur. 
Or,  les  courtiers,  étant  officiers  publies,  donnaient  l'authenticité 
aux  négociations  qu'ils  constataient  par  leur  signature. 

*S.  C'est  par  un  arrêt  du  conseil,  du  2  avril  1630,  rapporté 
par  Savary  (Pariait  négociant,  part.  2,  llv.  3,  chap.  7),  que  te 
nom  d'agent  de  change  fut  substitué  à  celui  de  courretier,  sans 
doute  parce  que  ce  dernier  nom  semblait  caractériser  des  fonc- 
tions moins  Importantes  que  cènes  4n'U  avait  jusque-là  servi  k 
désigner.  ~- nonobstant  cet  arrêt,  eh  dernier  nom  fut  maintenu 
k  ceux  dont  la  profession  consistait  à  négocier  des  marchandises» 

*•.  L'ordonnance  du  commerce  du  mois  de  mars  1675  ne 
contenait  sur  les  agents  de  change  et  les  courtiers  que  trois  dispo- 
sitions, dont  les  termes  sont  k  pan  près  complètement  passés  dans 
le  code  de  commerce;  elles  formaient  le  tit.  2  de  cette  ordonn. 

£6.  Lee  art.  1  et  2  défendaient  auxageote  de  banque  et  da 
change  et  aux  courtiers  de  marchandises  da  faire  des  opéra- 
tions de  banque  on  de  commerce  pour,to*r  canspte,  directement 
ou  indirectement.  On,  sait  qoe  nette  prohibition  ast  reproduite 
par  l'article  85  c.  com. 
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81.  L'infraction  à  cette  disposition  était,  comme  aujourd'hui, 
punie  de  la  destitution  et  d'une  amende  qui  n'était  que  de  1 ,500  li- 
vres sous  l'ordonnance  de  1673  (art.  1).  Eile  peut  être  élevée  à 
5,000  fr.  sous  ie  code  de  commerce  (art.  87).  —  Mais  on  ne  voit 
pas  que  l'ancienne  législation  ait  déclaré  tout  agent  de  change 
failli  en  état  de  banqueroute.  C'est  là  une  innovation  législative 
(c.  corn.  89). 

88.  D'après  l'art.  2  du  Ut.  2  de  l'ordonnance  de  4673 ,  les 
agents  de  change  ne  pouvaient  tenir  caisse  chez  eux  ni  signer  des 
lettres  de  change  pour  aval. — Quant  à  la  défense  de  tenir  caisse 
chez  eux,  elle  subsiste  aujourd'hui  (V.  n0,291  etsuiv.);  seule- 
ment, elle  doit  être  entendue  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  liberté 
de  l'agent  de  change  sans  aucun  avantage  pour  le  public. 

88.  La  prohibition  de  signer  des  lettres  de  change  pour  aval 
avait  été  abrogée  par  l'article  10  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10 , 
mais  elle  a  été  rétablie  par  la  disposition  absolue  de  l'art.  86 
e.  corn.  (Y.  n°  300). 

84.  L'ait.  3  du  tit.  2  de  l'ordonnance  de  1673  interdisait  les 
professions  d'agent  de  change  et  de  courtier  à  ceux  qui  avaient 
obtenu  des  lettres  de  répit,  fait  contrat  d'atermoiement  ou  faillite. 
Tel  est  aussi  le  vœu  de  l'art.  83  c.  corn.— V.  n"  153, 187  etsuiv. 

88.  L'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681  a  réglé, 
par  son  titre  7,  les  attributions  et  les  devoirs  des  courtiers  in- 
terprètes et  conducteurs  de  navires. 

88.  A  l'exception  de  l'article  1  de  cette  ordonnance  qui 
obligeait  les  courtiers ,  avant  leur  admission ,  à  faire  preuve  de 
leur  capacité  et  à  prêter  serment  à  l'amirauté ,  les  dispositions 
de  ce  titre  sont  encore  en  vigueur ,  sauf  toutefois  en  ce  qui  con- 
cerne les  peines  de  l'amende  arbitraire  et  de  la  punition  exem- 
plaire prononcées  par  les  art.  9  et  14,  et  qui  ne  sont  pas  en  har- 
monie avec  les  principes  actuels  de  notre  législation  pénale. 

87 .  Vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  les  agents  de  change, 
dont  la  position  avait  déjà  pris  une  grande  importance,  contri- 
buèrent à  des  opérations  de  finances  considérables.  Ils  procurè- 
rent des  emprunts ,  pendant  la  guerre ,  aux  entrepreneurs  des 
vivres ,  aux  trésoriers ,  aux  fermiers  généraux  des  revenus  pu- 
blics, et  leur  facilitèrent  l'exécution  de  leurs  engagements  envers 
l'État,  qui ,  par  ce  moyen ,  put  aussi  remplir  les  siens.  Ce  fut  en 
vue  des  services  qu'ils  avaient  rendus ,  ou  mieux  encore  peut- 
être  de  ceux  qu'ils  pourraient  rendre  dans  une  position  plus  éle- 
vée ,  que  rat  rendu  l'édit  de  décembre  1 705. 

88.  Cet  édit,  après  avoir  supprimé  tous  les  offices  de  cour- 
tiers de  change  alors  existants,  en  créa  cent  seize  nouveaux  aux- 
quels furent  attachés  de  grands  avantages.  — 11  fut  d'abord 
permis  aux  titulaires  de  ces  nouvelles  charges  de  tenir  bureau 
ouvert  et  d'avoir  caisse  chez  eux ,  contrairement  à  ce  qui  avait 
été  prescrit  par  l'ordonnance  de  1673.  Il  fut  déclaré,  en  outre, 
que  les  courtiers  de  change  ne  dérogeraient  point  à  la  noblesse 
et  .qu'ils  seraient  exempts  de  tailles  et  ustensiles,  de  tutelle,  de 
curatelle,  dénomination,  de  charges  publiques  et  du  logement 
des  gens  de  guerre. 

89.  La  finance  à  payer  par  les  agents  de  change  et  courtiers 
pour  les  offices  créés  à  Paris,  en  1705,  fut  postérieurement 
fixée  à  60,000  fr.  Hais  la  plupart  de  ces  offices  ne  furent  pas 
levés,  et  il  fut  représenté  au  roi  que,  parmi  les  personnes  qui 
étaient  propres  à  les  occuper,  il  en  était  peu  qui  fussent  en  état 
de  payer  cette  somme  (  V.  le  préambule  de  la  déclaration  du 
3  sept.  1709).  Aussi  ces  offices  furent-ils  supprimés  par  un  édit 
du  mois  d'août  1708,  et  il  en  fut  créé  à  leur  place  quarante 
nouveaux  dont  le  prix  fut  réduit  à  20,000  liv.  de  finance  princi- 
pale et  à  2  sous  par  livre.  La  difficulté  qu'éprouva  le  gouverne- 
ment pour  obtenir  60,000  fr.  des  offices  créés  en  1705  nous  pa- 
rait encore  caractériser,  d'une  manière  bien  sensible,  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  notre  époque  et  le  commencement  du 
dix-huitième  siècle  sous  le  rapport  financier. 

•O.  De  nos  jours ,  les  charges  d'agent  de  change ,  à  Paris , 
se  vendent  communément  de  600,000  à  800,000  fr.,  et  il  n'est 
pas  douteux  que,  si  le  gouvernement  avait  la  faculté  d'en  établir 
de  nouvelles  à  prix  d'argent,  il  en  retirerait  facilement  une 
somme  à  pen  près  égale ,  pourvu  qu'il  se  renfermât  dans  des  li- 
mites convenables. 

•t.  Cependant,  malgré  la  suppression  des  offices  de  1705, 
feux  qui  9  à  l'aide  de  l'acquisition  qu'ils  en  avaient  faite ,  s'étaient 


formé  une  clientèle ,  continuaient  d'exercer  les  fonctions  d'agents 
de  change.  La  déclaration  du  3  sept.  1709  eut  pour  objet  de  ré* 
primer  cette  usurpation.  Elle  ordouna  que  les  droits  qui  avaient 
été  indûment  perçus  par  les  anciens  officiers  supprimés  seraient 
restitués ,  et  elle  édicta  une  amende  de  1,000  liv.  coutre  les  in- 
fractions de  ce  genre  qui  seraient  commises  à  l'avenir. 

•8.  Quelques  années  plus  tard,  des  plaintes  s'élevèrent 
contre  certains  agents  de  change,  et  l'on  pensa  qne  la  vénalité 
des  charges  avait  pour  effet  d'en  investir  des  officiers  indignes 
de  leurs  fonctions.  Afin  de  s'assurer  un  droit  de  choix  absolu,  le 
gouvernement  supprima  les  offices  qu'il  venait  d'établir,  et  les 
convertit  en  simples  commissions  qui  étaient  expédiées  par  le 
grand  sceau. 

•8.  Toutefois,  un  édit  de  janvier  1723  créa  encore  soixante 
nouveaux  offices;  mais  ils  ne  furent  pas  levés  non  plus. 

•4.  L'arrêt  du  conseil  du  24  septembre  1724  régla  en- 
suite les  attributions  et  les  devoirs  des  nouveaux  agents  de 
change.  Comme  on  l'a  vu  (n°  15),  plusieurs  des  dispositions  de 
cet  arrêt  sont  encore  en  vigueur.  C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  res- 
sortira de  l'examen  auquel  nous  les  soumettrons  ultérieurement. 

•8.  Les  lettres  patentes  du  10  juill.  1776  ont  eu  pour  objet 
d'interpréter  l'art.  14 ,  Ut.  7,  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1681,  sur  la  marine ,  et  elles  ont  déclaré  que  les  maîtres 
et  marchands  qui  sauraient  la  langue  française  et  qui  vou- 
draient agir  par  eux-mêmes,  ne  seraient  pas  tenus  de  se  servir 
des  interprètes-courtiers.  Les  termes  fort  clairs  de  l'ordon.  de 
1681  rendaient,  selon  nous,  cette  interprétation  inutile. — Au 
reste,  elle  est  en  parfaite  harmonie  avec  notre  législation  ac- 
tuelle. —  V.  n*  474. 

DU.  Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du  31  janv. 
1777,  rendu  en  exécution  de  l'ordon.  de  1681 ,  avait  fixé  avec 
précision  les  droits  des  courtiers-interprètes;  toutefois  il  ne 
parait  pas  qu'il  s'exécute  aujourd'hui.  —  V.  n08  530  et  533. 

•7.  Un  arrêt  du  conseil  du  26  nov.  1781  avait  établi  de  nou- 
velles règles  pour  la  profession  d'agent  de  change  ;  mais  elles 
nous  paraissent  toutes  abrogées ,  à  l'exception  des  art.  12, 13  et 
14,  ainsi  conçus  :  —  Art.  12.  «  Il  ne  pourra  être  fait  à  la  Bourse 
aucune  négociation,  après  le  son  de  la  cloche  de  retraite ,  à  peine 
de  nullité  desdites  négociations  et  d'interdiction  des  agents  de 
change  qui  les  auront  faites.  »  —  Art.  13.  «  Fait  sa  majesté  dé- 
fenses à  toutes  personnes  autres  que  les  agents  de  change  de 
s'immiscer  dans  les  négociations  d'effets  royaux  et  papiers 
commerçâmes,  comme  aussi  de  prendre  la  qualité  d'agent 
ou  courtier  de  change,  d'avoir  et  de  tenir  dans  la  Bourse 
aucuns  carnets  pour  y  inscrire  le  cours  des  effets  et  de  rester  à 
la  Bourse  après  le  son  de  la  cloche  qui  en  indique  la  sortie,  à 
peine,  pour  l'une  et  pour  l'autre  de  ces  contraventions,  de  nullité 
des  négociations,  de  3,000  liv.  d'amende,  et,  en  cas  de  récidive, 
de  punition  corporelle.  »  —  Art.  14.  «  11  sera  néanmoins  permis 
aux  marchands,  négociants,  banquiers  et  autres  qui  sont  dans 
l'usage  d'aller  à  la  Bourse,  de  négocier  entre  eux  les  lettres  de 
change,  bilietsau  porteur,  à  ordre  et  de  marchandises  sans  l'en- 
tremise des  agents  de  change,  en  se  conformant  au  surplus  aux 
règlements.  »  —  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ces  dispositions 
qui  ont  été  à  peu  près  textuellement  reproduites  dans  les  lois  et 
les  règlements  les  plus  récents  sur  la  matière. 

•8.  Dans  les  textes  que  nous  venons  de  parcourir  il  n'y 
a  aucune  disposition  précise  de  laquelle  on  puisse  induire  une 
différence  d'attributions  entre  les  agents  de  change  et  les  cour- 
tiers. Le  règlement  du  5  sept.  1784  est  le  premier  d,ul  ait  indi- 
qué le  germe  de  cette  distinction,  reconnue  cependant  depuis 
longtemps  dans  la  pratique  (V.  Nouveau  Denisart,  v°  Agent  de 
change,  $  2  ). —  Ainsi ,  l'art.  1  ne  confond  plus ,  comme  les  or- 
donnances précédentes ,  les  dénominations  agents  et  courtiers  dt 
change.  Il  y  est  dit  nettement  :  «  Les  agents  de  change  et  les  cour- 
tiers admis  à  suivre  la  bourse ,  etc.  »  L'art.  6  ajoute  :  «  Il  sera 
donné  note  aux  syndic  et  adjoint  de  la  compagnie  (des  agents  de 
change  )  et  aux  officiers  chargés  de  la  police  de  la  Bourse,  des 
courtière  qui  auront  été  admis.  »  —  L'art.  7  dit  ensuite  :  «  Le 
courtier  qui  aura  commis  quelque  infidélité,  qui  aura  abusé  de 
la  confiance  de  ses  commettants,  ou  qui  se  sera  écarté  de  l'usage 
reçu  dans  les  négociations,  sera  expulsé  de  la  Bourse,  sans  es- 
pérance de  pouvoir  y  rentrer  ni  de  parvenir  èune place  d'agent 
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de  change.  » — Ces  trois  dispositions  prouvent  clairement  que 
les  deux  professions  étaient  dès  lors  légalement  distinctes ,  et 
que  celle  d'agent  de  change  était,  à  certains  égards,  au-dessus 
de  celle  de  courtier,  puisque  c'était  aux  agents  de  change  que 
devait  être  remise  la  note  des  courtiers  admis  à  la  Bourse,  et  que 
ceux  de  ces  officiers  qui  avaient  commis  des  fautes  ne  pouvaient 
Parvenir  à  une  place  d'agent  de  change.  — -  Ce  dernier  trait  de 
dissemblance  s'est  à  peu  près  effacé  dans  la  législation  moderne. 
©••  Les  embarras  financière  du  règne  de  Louis  XVI  obli- 
gèrent le  monarque  à  rétablir  les  soixante  offices  créés  par  re- 
dit de  Janvier  1723  et  supprimés  par  l'arrêt  du  conseil  du 
24  septembre  1724.  —  Ce  fut  l'objet  de  la  déclaration  du  19 
mars  1786 ,  et  particulièrement  de  l'art.  1 .  —  Par  l'art.  2 ,  toutes 
les  commissions  d'agent  de  change  expédiées  depuis  1724  furent 
supprimées ,  et  ceux  qui  eu  étaient  pourvus  n'eurent  qu'un  délai 
de  deux  mois  pour  obtenir  la  faculté  de  lever  les  offices  rétablis. 
Hais  l'art.  3  leur  assurait  la  préférence  pendant  ce  délai ,  après 
lequel  les  courtiers  étaient  admis  en  concurrence  avec  eux  pen- 
dant un  second  délai  de  deux  mois.  Et  enfin  ,  après  un  nouveau 
terme,  tous  les  sujets  reconnus  capables  pouvaient  être  accueil- 
lis. —  L'art.  4 ,  prévoyant  le  décès  de  l'un  de  ceux  qui  auraient 
consigné  la  finance  avant  qu'il  fût  pourvu  de  l'office,  en  ordon- 
nait le  remboursement  à  ses  héritiers.  —  L'art.  5  nous  parait 
commander  une  attention  particulière ,  en  ce  qu'il  est  entière- 
ment opposé  aux  principes  actuels  de  notre  régime  hypothécaire 
et  à  l'inviolabilité  de  la  prérogative  royale,  telle  que  nous  la 
concevons  aujourd'hui.  Il  était  ainsi  conçu  :  «  Les  deniers  consi- 
gnés formeront  le  prix  de  l'office  après  que  les  provisions  de  celui 
qui  les  aura  consignés  auront  été  scellées,  et,  de  ce  jour,  ils  se- 
ront immobiliers  et  sujets  à  toute  hypothèque.  Pourront,  en  con- 
séquence ,  les  créanciers  du  titutaire ,  former ,  entre  les  mains 
du  garde  des  rôles,  leurs  oppositions  sur  ledit  prix ,  procéder 

(1)  21  avril  (14,19  et)-8  mai  1791.  —  Décret  relatif  aux  offices  et  com- 
missions d'agents  et  de  courtiers  de  change,  de  banque  et  d'assurances, 
tant  de  terre  que  de  mer,  conducteurs-interprètes  et  autres. 

Art.  1.  Les  offices  et  commissions  d'agents  et  courtiers  de  change ,  de 
banque,  de  commerce  et  d'assurances,  tant  de  terre  que  de  mer,  conduc- 
teurs-interprètes dans  les  ports  de  mer,  tant  français  qu'étrangers  et  autres, 
de  quelque  nature  et  sous  quelque  dénomination  qu'ils  aient  été  créés , 
sont  supprimés,  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

2.  Conformément  à  l'art.  7  du  décret  sur  les  patentes ,  du  2  mars  der- 
nier, il  sera  libre  à  toutes  personnes  d'exercer  la  profession  d  agent  et 
courtier  de  change,  de  banque,  de  commerce,  tant  de  terre  que  de  mer, 
mais  à  la  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  des  règlements  qui  se- 
ront incessamment  décrétés,  sans  que  personne  puisse  être  forcé  d  em- 
ployer leur  ministère  ;  et  cependant  les  anciens  agents  de  change  continue- 
ront d'exercer  leurs  fonctions,  conformément  aux  anciens  règlements, 
jusqu'à  la  promulgation  des  nouveaux  règlements  qui  seront  incessamment 

décrétés. 

3.  Tout  particulier  qui  voudra  exercer  les  fonctions  d'agent  et  de  cour- 
tier de  change ,  de  banque  et  de  commerce ,  tant  de  terre  que  de  mer, 
sera  tenu  de  prendre  une  patente,  qui  ne  pourra  lui  être  délivrée  qu  autant 
qu'il  rapportera  la  quittance  de  ses  impositions. 

4.  Celui  qui  aura  pris  une  patente  sera  tenu  de  se  présenter  devant  le 
juge  du  tribunal  de  commerce;  il  y  fera  sa  déclaration  qu'il  veut  exercer 
la  profession  d'agent  et  de  courtier  de  change  et  de  commerce,  et  il  prêtera 
le  serment  de  remplir  ses  fonctions  avec  intégrité ,  de  se  conformer  aux 
décrets  de  l'assemblée  nationale  et  aux  règlements. 

5.  Le  greffier  du  tribunal  lui  délivrera  une  expédition  de  sa  prestation 
de  serment,  qu'il  sera  tenu  de  produire  à  la  municipalité  pour  y  justifier 
qu'il  arempli  cette  formalité,  sans  laquelleilne  pourra  oser  de  la  patente. 

6.  Nul  ne  pourra  exercer  tout  à  la  fois  la  profession  d'agent  et  courtier 
de  change,  et  celle  de  négociant,  banquier,  marchand,  fabricant,  commis- 
sionnaire, et  même  être  commis  dans  aucune  maison  de  commerce.  Ceux 
qui  auraient  fait  un  contrat  d'atermoiement  ou  faillite  à  leure  créanciers , 
ne  pourront  faire  usage  de  la  patente  qui  leur  aurait  été  délivrée ,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  réhabilités;  de  quoi  ils  seront  tenus  de  justifier. 

7.  Ne  pourront  ceux  qui  seront  reç-is  courtiers  et  agents  de  change,  faire 
Ywur  leur  compte  aucune  espèce  de  commerce  ni  négociation,  a  peine  de 
destitution  et  de  1 ,500  liv.  d'amende.  Ils  ne  pourront,  sous  les  mêmes 
peines ,  endosser  aucune  lettré  ou  billet  commerçable,  donner  aucun  aval, 
tenir  caisse,  ni  contracter  aucune  société,  faire  ni  signer  aucune  assu- 
rance, et  s'intéresser  directement  ni  indirectement  dans  aucune  affaire; 
tous  actes,  promesses,  contrats  et  obligations  qu'ils  auraient  pu  faire  à  cet 
égard  seront  nuls  et  de  nul  effet. 

8.  Ne  pourront  de  môme  les  négociants,  banquiers  ou  marchands, 
piêlcr  leurs  noms  directement  ni  indirectement  aux  courtiers  et  agents  de 
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contre  leur  débiteur  par  voie  de  saisie  réelle ,  h  contraindre  à 
donner  sa  démission  ou  obtenir  jugement  qui  en  tiendra  Iteu  et 
poursuivre  l'ordre  et  la  distribution  duditprix  en  la  manière  ac- 
coutumée. » 

HHI.  Nous  voici  enfin  arrivés  à  1789.  Les  souvenirs  de  cette 
époque  de  régénération  font  assez  pressentir  que  l'institution  des 
agents  de  change  a  dû  subir  alors  de  graves  altérations.  Mais , 
comme  il  arrive  presque  toujours ,  les  novateurs ,  trop  vivement 
préoccupés  des  imperfections  du  régime  qu'ils  attaquaient,  n'a* 
\ aient  pas  assez  calculé  les  inconvénients  du  système  contraire; 
et  l'expérience  ne  tarda  pas  à  prouver  qu'il  était  nécessaire  de 
rétablir  en  très-grande  partie  ce  qu'ils  avaient  détruit.  Ce  sont 
ces  deux  phases  distinctes  qu'il  nous  reste  à  exposer. 

f  Of .  L'art.  2  delà  loi  des  2-17  mars  1791  (V.  Patente) dé- 
clara qu'à  compter  du  1er  avril  de  la  même  année,  les  offices  des 
agents  de  change  seraient  supprimés,  et  que  le  comité  de  judica- 
ture  de  l'assemblée  constituante  proposerait  incessamment  un 
projet  de  décret  sur  le  mode  et  le  taux  des  remboursements  de 
ces  offices.  Cette  assemblée,  reconnaissant  néanmoins  qu'il  fallait 
ménager  une  transaction  entre  le  présent  et  l'avenir  qu'elle  pré- 
parait, rendit,  les  27-30  mars  1791 ,  un  décret  ainsi  conçu: 
«  Les  courtiers,  agents  de  change ,  de  commerce  et  de  banque 
qui  sont  actuellement  en  activité,  pourront  continuer  leurs  fonc- 
tions jusqu'au  15  avril  prochain.  Elle  ( l'assemblée  nationale) 
suspend ,  jusqu'à  ladite  époque ,  l'exécution  du  décret  sur  les  pa- 
tentes concernant  les  agents  et  les  courtiers  de  change.  » 

fOt.  Bientôt  l'assemblé*  constituante,  qui  avait  déclaré, 
dans  l'art.  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  qu'à  compter  du 
1er  avril  de  cette  année ,  il  serait  libre  à  toute  personne  de  faire 
tel  négoce ,  ou  d'exercer  telle  profession ,  art  ou  métier  qu'elle 
trouverait  bon ,  commença  à  hésiter  dans  cette  voie  nouvelle  et  à 
comprendre  qu'il  était  quelques  industries  dont  l'accès  devait, 

change,  pour  faire  le  commerce  et  les  intéresser  dans  celui  qu'ils  pourraient 
faire;  et  ce,  60US  peine  d'être  solidairement  responsables  et  garants  de 
toutes  les  condamnations  pécuniaires  qui  pourraient  être  prononcées  contre 
lesdits  courtiers  et  agents  de  change. 

9.  Dans  tous  les  lieux  où  il  sera  établi  des  courtiers  et  agents  de  change, 
il  sera  dressé  un  tableau  sur  lequel  seront  inscrits  leurs  noms  et  demeures; 
ledit  tableau  sera  affiché  dans  les  tribunaux  de  commerce ,  et  dans  les 
lieux  où  les  marchands  et  négociants  sont  dans  l'usage  de  s'assembler, 
ainsi  qu'à  la  maison  commune. 

10.  Les  courtiers  et  agents  de  change  seront  obligés  de  tenir  des  livres 
ou  registres-journaux  en  papier  timbré ,  lesquels  seront  signés ,  cotés  et 
parafés  par  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce.  Lesdits  registres  seront 
écrits  par  ordre  de  dates, sans  aucun  blanc  el  par  articles  séparés;  ils  con- 
tiendront  toutes  les  négociations  et  opérations  de  commerce  pour  lesquelles 
lesdits  courtiers,  agents  de  change  el  de  commerce  auront  été  employés,  le 
nom  des  parties  contractantes ,  ainsi  que  les  différentes  conditions  conve- 
nues entre  elles.  Seront  tenus  lesdits  courtiers  de  donner  aux  parties  inté- 
ressées un  extrait,  signé  d'eux,  desdites  négociations  et  opérations,  dans 
le  même  jour  où  elles  auront  été  arrêtées. 

11.  Ils  ne  pourront ,  sous  peine  de  destitution  et  de  responsabilité,  né- 
gocier aucun  effet,  lorsqu'il  se  trouvera  cédé  par  un  négociant  dont  la 
faillite  serait  déclarée  ouverte ,  ou  qui  leur  serait  remis  par  des  particu- 
liers non  connus  et  non  domiciliés. 

12.  Les  particuliers  qui,  sans  être  pourvus  de  patentes,  se  seraient 
immiscés  dans  les  fonctions  de  courtiers  et  agents  de  change  et  de  com- 
merce ,  seront  non  recevantes  à  intenter  aucune  action  pour  raison  de  leurs 
salaires  :  les  registres  où  ils  auront  écrit  leurs  négociations  n'auront  au- 
cune foi  en  justice;  ils  seront ,  de  plus,  sujets  à  l'amende  déterminée  par 
l'art.  19  du  décret  du  16  février  dernier. 

13.  Les  courtiers  et  agents  de  change ,  de  banque  et  de  commerce,  ne 
pourront ,  à  peine  d'interdiction ,  se  servir  de  commis ,  facteurs  et  entre- 
metteurs pour  traiter  et  conclure  les  marchés  ou  négociations  dont  ils  se- 
ront chargés. 

14.  11  sera  incessamment  procédé  par  les  tribunaux  de  commerce  a  la 
•onfection  du  tarif  des  droits  de  courtage  dans  les  différentes  places  de 
commerce  du  royaume.  Ce  tarif  aura  force  de  loi  dans  chaque  ville  ou  il 
aura  été  fait;  et  jusqu'à  la  publication  du  nouveau  tarif,  ceux  actuelle- 
ment subsistant  continueront  à  être  exécutés. 

15.  Il  sera  également  fait  par  les  tribunaux  de  commerce  un  règlement 
sur  la  manière  de  constater  le  cours  du  change  et  des  effets  publics. 

16.  Les  courtiers  et  agents  de  change  se  conformeront  aux  dispositions 
du  présent  décret,  à  peine  de  destitution;  et  ceux  contre  lesquels  elle 
aura  été  prononcée  ne  pourront  dans  aucun  temps,  quoique  pourvus  oe 
patentes  *  en  exercer  les  fonctions. 
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dans  Plntérèt  général,  être  soumis  à  certaines  restrictions. 
tua.  Aussi,  dans  ie  décret  des  21  avrii-8  mai  1791  (1),  tout 
en  déclarant  eneore  que  les  offices  et  commissions  d'agents  et 
courtiers  de  change ,  de  banque ,  de  commerce  et  d'assurances, 
tant  de  terre  que  de  mer ,  étaient  supprimés ,  et  qu'il  était  libre 
à  tente  personne  d'exercer  ces  professions ,  reconnut-elle  néan- 
moins la  nécessité  de  les  soumettre  à  des  règlements  particuliers 
(ai  t.  2)  et  d'exiger  un  serment  de  ceux  qui  voudraient  s'y  livrer 
(art.  4).  —  Au  reste  ,  pour  nous  fixer  sur  la  valeur  actuelle  de 
ce  document ,  nous  allons  en  parcourir  les  divers  articles. 

fl  114.  L'art.  1 ,  qui  déclare  les  offices  et  les  commissions  d'a- 
gents de  change,  et  de  courtiers  supprimes,  et  Tait.  2,  suivant  le- 
quel il  est  libre  à  toutes  personnes  d'exercer  ces  professions , 
sont  abrogés  par  les  lois  du  28  vendémiaire  an  4 ,  du  28  ventôse 
an  9 ,  l'arrête  du  99  germinal  an  9  et  la  loi  du  28  avril  1816. 
—  L'art.  3 ,  d'après  lequel  tout  particulier  qui  veut  exercer  les 
fonctions  d'agent  et  de  courtier  de  change  est  tenu  de  prendre 
une  patente  qui  ne  peut  lui  être  délivrée  que  sur  la  quittance  de 
ses  impositions,  est  rendu  superflu  par  les  lois  nombreuses  qui 
ont  soumis  tous  les  commerçants  à  cet  impôt;  il  est,  d'ailleurs, 
abrogé,  quant  à  la  nécessite  de  l'obtention  préalable  d'une  patente, 
par  la  loi  du  1er  brumaire  an  7.  —  L'art.  4,  relatif  au  ser- 
ment, est  maintenu  quant  à  la  disposition  principale,  mais  abrogé 
pour  la  formule  par  l'art.  9  de  l'arrêté  du  29  germ.  an  9 ,  qui 
exige  de  l'agent  de  change  et  du  courtier  le  serment  de  fidélité  à 
la  constitution,  et  aussi  par  la  loi  du  31  août  1830. 

f  OA.  L'art.  3  n'a  été  abrogé  par  aucune  disposition  posté- 
rieure. D'après  cet  article,  le  greffier  du  tribunal  de  commerce 
doit  délivrer  aux  agents  et  courtiers  de  change  une  expédition 
de  leur  prestation  de  serment  qu'ils  sont  tenus  de  produire  à  la 
municipalité  pour  y  justifier  qu'ils  ont  rempli  cette  formalité, 
sans  laquelle  ils  ne  peuvent  user  de  la  patente.  —  Au  premier 
aperçu,  cette  prescription  semble  n'être  que  la  conséquence  de 
l'art.  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791 ,  qui  défend  à  toute  per- 
sonne d'exercer  sa  profession ,  sans  s'être  auparavant  pourvue 
d'une  patente,  et  il  paraît  dès  lors  naturel  de  penser  qu'elle  a  été 
abrogée  par  l'art.  4  de  la  loi  du  1er  brum.  an  7  (V.  Patente), 
dont  voici  les  termes  :   - 

«  Les  patentes  seront  prises  dans  les  trois  premiers  mois  de 
l'année  pour  l'année  entière,  sans  qu'elles  puissent  être  bornées 
à  une  partie  de  l'année.  Ceux  qui  entreprendront  dans  le  courant 
de  l'année  un  commerce,  une  profession,  une  Industrie  sujets  à 
patente,  ne  devront  le  droit  qu'au  prorata  de  l'année  calculée 
par  trimestre,  et  sans  qu'un  trimestre  puisse  être  divisé;  ils  se- 
ront tenus  de  payer  le  prorata  dans  le  premier  mois  de  leur  éta- 
blissement... » 

D'après  cette  disposition,  en  effet,  le  patentable  peut  s'établir, 
c'est-à-dire  se  livrer  à  son  commerce  ou  à  sa  profession  avant 
d'avoir  obtenu  une  patente,  puisque  ce  n'est  que  dans  le  mois 
gui  suit  son  établissement  qu'il  est  obligé  de  la  demander.  — . 
Mais  il  est  à  remarquer  que  l'art.  5  de  la  loi  du  21  avril  1791  ne 
dit  pas  que  les  agents  de  change  devront  produire  l'expédition 
de  leur  prestation  de  serment  à  la  municipalité  pour  y  obtenir  leur 
patente;  il  y  est  seulement  exprimé  qu'ils  ne  pourront  user  de 
leur  patente,  sans  avoir  justifié  à  la  municipalité  de  leur  ser- 
ment. —  Or,  user  de  sa  patente  dans  le  sens  de  la  loi  des  2-17 
mars  1791,  c'était  se  livrer  à  son  industrie.  D'où  il  suit  qu'il  n'y 
a  en  réalté  aucune  opposition  entre  l'art.  5  de  la  loi  du  21  avril 
47-91  et  du  1er  brum.  an  7,  et  que,  par  conséquent,  la  première 
de  ces  dispositions  doit  encore  recevoir  sou  exécution. 

106.  Les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  21  avril  1791  ont  été  con- 
firmés par  l'art.  10  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  ,  et  les  art. 
83  et  85  c.  corn.  Nous  devons  cependant  faire  à  ce  sujet  trois 
observations.  La  première ,  c'est  qu'indépendamment  de  la  dé- 
fense faite  aux  agents  de  change  et  aux  courtiers  par  l'art.  6  de 
se  livrer  au  commerce  pour  leur  compte,  et  qui  a  été  répétée  par 
les  autres  dispositions  précitées ,  cet  article  leur  interdit  d'être 
commis  dans  les  maisons  de  commerce,  ce  qui  doit  toujours  s'ob- 
server. —  La  seconde  observation ,  c'est  que  l'amende,  fixée  à 
1,500  fr.  en  cas  de  contravention,  peut  être  maintenant  portée  à 
3,000  fr.  (art.  85  c.  com.).  —  La  troisième,  c'est  que  l'art.  6 
de  la  loi  de  1791  interdit  aux  agents  de  change  cl  aux  courtiers 
d'une  manière  absolue  de  contracter  aitrvne  sontté,  et  que,  bien 


que  les  textes  postérieurs  n'aient  pat  reproduit  eette  dlspwrt ttoft| 
elle  n'en  conserve  pas  moins  toute  son  autorité.  —  V.  b*  f  94. 

f  119.  L'art.  8  est  relatif  à  la  responsabilité  des  marchands 
qui  auraient  prêté  leurs  noms  directement  ou  indirectement  aax 
agents  de  change  et  aux  courtiers  pour  des  opérations  de  Mflt- 
merce.  —  Aueune  disposition  ultérieure  ne  peut  le  faire  cous! 
dérer  comme  abrogé. —  Les  art.  9,  10  et  lf  sont  maintenus, 
à  savoir  :  l'art.  9 ,  suivant  lequel  tous  les  notes  des  agents  de 
change  et  des  courtiers  doivent  être  inscrits  sur  un  tabléao  placé 
à  la  Bourse,  etc.,  par  l'art.  7  de  l'ordon.  du  t*rtherm.  ait  9,  et 
il  s'exécute  encore  (V.  n°  136);  l'art.  10 ,  concernant  les  livre* 
des  agents  de  change ,  par  l'art.  84  c.  com.  ;  et  l'art.  If  \  «jdi 
défend  à  tous  particuliers  sans  qualité  de  S'immiscer  dans  M 
fonctions  des  agents  de  change  et  des  courtiers  $  par  Part.  4  dé 
l'arrêté  du  27  prair.  an  10.  Seulement  la  peine  a  été  aggravée 
pai  cette  dernière  disposition.  —  L'art.  1 1 ,  aux  termes  duquel 
lui  agent  de  change  est  puni  de  destitution  lorsqu'il  négocie  un 
elfet  cédé  par  un  commerçant  dont  la  faillite  est  déclarée  ou- 
verte, se  trouve  pleinement  confirmé  par  l'art.  18  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  10.—  V.  n°  276. 

iOS.  L'art.  15  interdit  aux  agents  de  change  de  se  servir 
de  commis  ou  entremetteurs;  Il  a  été  abrogé  par  l'art.  27  do 
l'arrêté  du  27  prair.  an  10  (V.  n°  552).  —  L'art.  U  voulait 
qu'il  fût  procédé  incessamment  à  la  confection  du  tarif  des  droite 
de  courtage  par  les  tribunaux  de  commerce;  mais,  en  général, 
celte  disposition  n'a  pas  été  suivie  (  V.  n»  528  ).  —  Les  tri- 
bunaux de  commerce  devaient  également,  aux  termes  de  l'art. 
14,  faire  un  règlement  sur  la  manière  de  constater  le  cours  du 
change  et  des  efl'els  publics. —  Us  ne  se  sont  pas  non  plus  confor- 
més à  celte  prescription;  mais  la  loi  du  15  pluv.  an  4  a  réparé 
en  partie  celte  omission  (V.  n"  144  et  suiv.}.  —  Enfin  l'art.  16, 
qui  prononçait  la  peine  de  la  destitution  contre  tes  agents  de 
change  pour  toutes  les  infractions  aux  dispositions  du  décret, 
nous  parait  devoir  être  combiné  avec  l'arrête  de  Tan  10  et  le  code 
de  commerce;  il  nous  parait  surtout  devoir  être  interprété  dans 
un  sens  plus  favorable ,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1 S46,  qui  a 
constitué  en  titre  d'office  les  fonctions  d'agent  de  change,  ce  qdl 
en  fait  aujourd'hui  une  propriété  d'une  grande  valeur. 

iOU.  Les  5-6  mai  1791  a  été  rendu  Un  autre  décret  ainsi 
conçu  :  «  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  judicature,  décrète  que  les  offices  des  agents  de  change 
de  Paris  seront  liquidés  sur  le  pied  des  finances  par  eux  versées 
dans  le  trésor  public,  en  conformité  du  rôle  arrêté  au  conseil  an 
mois  de  mars  1 786.  » — C'était  là  une  conséquence  toute  naturelle 
de  la  suppression  des  offices  d'agents  et  de  courtiers  de  change. 
On  ne  pouvait,  eh  effet,  sans  iniquité,  dépouiller  ces  officiers 
d'un  litre  que  l'État  leur  avait  vendu,  et  qui  formait  le  patrimoine 
de  leqr  famille,  sans  leur  en  rembourser  le  prix, 

f  ÎO.  Vient  ensuite  le  décret  des  27-29  juill.  1792,  qui  aune 
très-grande  portée,  en  ce  qu'il  fixe  l'autorité  des  anciens  arrêts 
du  conseil  et  des  règlements  qui  n'avaient  pas  été  enregistrés 
dans  les  parlements.  En  voici  les  termes  :  «  L'assemblée  nationale, 
après  avoir  entendu  les  rapports  de  ses  comités  de  législa- 
tion et  de  commerce,  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  dans  les  tri- 
bunaux au  sujet  des  anciens  règlements  des  agents  de  changé, 
sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  été  enregistrés  aux  ci-devant  parle- 
ments ; —  Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  faire  pi  omptemenl 
cesser  ces  difficultés,  décrète  que  le  défaut  d'enregistrement  aux 
ci-devant  parlements  ne  peut  être  opposé  aux  règlements  qui,  jus- 
qu'au décret  de  l'assemblée  constituante ,  des  14,  19  et  21  av. 
1791,  ont  réglé  les  conditions  et  l'exercice  des  fonctions  des 
agents  de  change,  et  que  ces  règlements  auront  leur  (Hein  tt 
entier  effet  pour  tous  les  engagements  qui  ont  eu  lieu  sur  la  foi 
de  leur  exécution.  » 

à  i  i .  La  loi  sur  les  patentes,  du  4  therm.  an  3 ,  contient  sur 
les  agents  de  change  et  les  courtiers  une  disposition  que,  dans 
tous  les  temps,  le  législateur  a  paru  croire  ne  pouvoir  répéter 
trop  souvent;  c'est  l'art.  12,  qui  dérend  aux  agents  de  change  dé 
faire  aucune  opération  pour  leur  propre  compte,  à  peine  d'inter- 
diction et  d'une  amende  double  de  la  valeur  des  Objets  dont  fis 
auraient  traité  pour  eux-mêmes.  Aux  termes  du  même  article, 
«  il  ne  pouvait  leur  être  délivré  d'autre  patente  que  celle 
de  leur  état.  »  —   Inutile  do   revenir  sur  les  observations 
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que  nous  avons  déjà  faites  sur  ce  point.  —  V.  n"  105  et  suiv. 

119.  L'art.  12,  n°  2,  delà  loi  du  13  brum.  an  7  assujettissait 
tu  timbre  tes  registres  des  agents  de  change  et  des  courtiers  j 
mais  ta  loi  du  20  juili.  1837  en  a  affranchi  tous  les  livres  de  com- 
merce. —  v.  Timbre,  Commerçant. 

IIS.  Relativement  aux  décrets  des  ÎO  et  28  vend,  an  4, 
au»  loifl  des  18  pluv.  an  4  et  98  vent,  an  9 ,  aux  arrêtés  des  39 
germ.  an  9  et  17  prair.  an  10,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
fait  observer,  constituent  en  très-grande  partie  le  code  de  la  ma- 
tière, nous  nous  bornerons  «  quant  à  présent ,  à  renvoyer  aux 
Indications  que  nous  avons  déjà  données.  —  V.  n"  88  et  suiv. 

i  14.  La  loi  des  2»  oiv.-5  pluv.  an  13  (15-95  janv.  1805) 
contient  les  mesures  principales  relatives  au  remboursement  des 
cautionnements  fournis  par  les  agents  de  change ,  courtiers  de 
commerce  et  tous  les  autres  officiers  ministériels. — V.  n°*  384  et 
euiv.,  et  Cautionnement  de  titulaires. 

L'art.  21  de  la  toi  du  2  vent,  an  13  (V.  Budget  de  l'État) 
a  porté  de  60,000  (r.  à  100,000  fr.  le  eautionnement  des  agents 
de  change  de  Paris. — tin  sait  qu'il  est  maintenant  fixé  a  125,000 
fr.  —  V.  n°206. 

114.  Un  avis  du  conseil  <PÉtat,  du  17  mal  1809,  a  rejeté 
un  projet  de  décret  du  ministre  de  l'intérieur  qui  avait  pour  objet 
de  faire  réprimer  administrativement  l'exercice  illicite  des  fonc- 
tions d'agent  de  change  et  de  courtier.  Mous  en  avons  déjà  fait 
connaître  les  dispositions. — V.  n°  43. 

115.  Un  décret  du  22  janv.  1813  (1)  a  augmenté  le  nombre 
des  courtiers  de  Marseille  et  a  déterminé  le  mode  de  désignation  de 
ceux  d'entre  eux  qui  pourraient  exercer  les  fonctions  spéciales  de 
courtiers-interprètes  conducteurs  de  navires ,  et  celles  de  cour- 
tiers d'assurances.  —  En  l'absence  de  dispositions  générales  sur 
la  matière,  ce  décret  nous  paraît  devoir  être  appliqué  à  toutes 
les  places  maritimes. 

Un  antre  décret,  en  date  du  15  déc.  1813  (V.  Contrib.  ind.), 
portant  règlement  sur  le  commerce  des  vins  à  Parts ,  y  a  établi 

(1)  22  janv.  1813.  —  Décret  relatif  à  uoe  nouvelle  fixation  du  nombre 
des  courtiers  attachés  an  service  de  la  Bourse  de  Marseille ,  et  au  mode  de 
désignation  de  ceux  d'entre  eux  qui  pourront  exercer  les  fonctions  spé- 
ciales de  CQurliert  interfrites  conducteurs  de  navire* ,  et  celles  de  courtiers 
dsauutance$. 

Art.  t.  Le  nombre  des  courtiers  attachés  au  service  de  la  Bourse  de 
JKarseitle ,  qui  a  été  fixé  à  cinquante  par  l'arrêté  du  13  mess,  an  9,  sera 
porté  a  cinquante-quatre.—  Leur  cautionnement  demeurera  fixé  à  5,000  fr. 

2.  Sur  le  nombre  ci-dessus,  il  sera  nommé  huit  courtiers  qui  joindront 
ft)  la  faculté  cPexercer  les  différents  courtages  mentionnés  dans  te  susdit 
arrêté  de  Tan  9 ,  les  fouctions  spéciales  de  courtiers-interprètes  conduc- 
teurs de  navires,  conformément  au  code  de  commerce. 

3*  À  dater  du  présent  décret,  les  courtiers  qui  désireront  cumuler  les 
fonctions  de  courtiers-interprètes  conducteurs  de  navires  seront  tenus  de 
justifier  de  leur  aptitude  à  remplir  ces  fonctions ,  par  la  déclaration  asser- 
mentée de  auatre  négociants  faisant  ou  ayant  fait  le  commerce  avec  l'étran- 
ger, et  désignés  par  le  tribunal  de  commerce;  lesquels  négociants  affirme- 
ront devant  le  tribunal  de  commerce ,  qu'il  est  à  leur  connaissance  que  tel 
individu ,  courtier  de  commerce,  sait  telle  ou  telle  langue,  est  capable  de 
l'entend re  et  de  l'interpréter. 

4.  Dans  les  dix  jours  de  la  notification  qui  leur  sera  faite  du  présent 
décret,  en  la  personne  du  syndic  de  leur  compagnie,  par  le  préfet  des 
Boucbes-du  Rbone ,  tes  courtiers  actuels  qui  voudront  exercer  les  fonctions 
de  courtiers-interprètes  conducteurs  de  navires,  et  qui  auront  les  qualités 
nécessaires,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture  du  dépar- 
tement. Ils  justifieront  de  leur  capacité  suivant  les  règles  prescrites  par 
l'art.  3  ci -dessus. 

5.  Après  l'expiration  du  susdit  délai  de  dix  jours ,  le  préfet  du  dépar- 
tement des  Boucbes-du-Rhône  provoquera  la  convocation  du  jury  de  com- 
merce ,  lequel  devra  procéder  à  la  formation  d'une  liste  double  du  nombre 
des  places  de  courtiers  à  remplir.  —  Culte  liste ,  ainsi  que  l'étal  des  dé- 
clarations faites,  et  d  s  attestations  obtenues  en  exécution  de  l'article  pré- 
cédent, seront  adressés  à  notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce, 
sur  te  rapport  duquel  il  sera  procédé  par  nous  à  la  nomination  aux  places 
qui  ne  se  trouveront  pas  remplies,  et  à  la  délivrance  de  nouveaux  brevets, 
à  ceux  qui  seront  autorisés  a  cumuler  les  fonctions  de  courtiers  de  mar- 
chandises et  de  courtiers-interprètes  conducteurs  de  navires. 

0.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas,  parmi  les  courtiers  actuels, 
et  où  il  ne  se  présenterait  pas  le  nombre  d'individus  nécessaire ,  aux  termes 
de  l'article  ci-dessus,  pour  exercer  les  fonctions  de  courtiers- interprètes, 
conducteurs  de  navires  des  nations  étrangères  avec  lesquelles  la  ville  de 
Marseille  est  destinée  à  avoir  des  relations  commerciales,  le  jury  aura  soin, 
a  Tavenir,  de  choisir  parmi  les  nouveaux  candidats  ceux  qui ,  ayant  d'ail- 
leurs toutes  les  autres  qualités  requises,  seront  en  état  d'interpréter  celles 


cinquante  courtiers-gourmets  plqueurs  de  vins,  dont  H  à  fixé  les 
fonctions  et  les  droits. 

t  f  9.  L'art.  90  de  la  loi  du  98  avr.  1816  (V.  Office)  a  permit 
au  gouvernement  de  faire  une  nouvelle  fixation  des  cautionne- 
ments des  agents  de  change  et  des  courtiers  de  commerce.  «  Cet 
état  (  celui  des  cautionnements  ) ,  dit  l'article ,  sera  réglé  sur  la 
population  et  le  commerce  des  lieux  où  résident  les  agents  de 
change  et  courtiers,  et  portera  tes  cautionnements  au  minimum 
de  4,000  fr.  et  au  maximum  de  123,000  fr.  »  —  En  considé- 
ration de  cette  augmentation,  l'art.  91  de  la  même  loi  a  permis 
aux  agents  de  change  et  aux  courtiers,  comme  aux  autres  oft- 
ciers  ministériels,  de  présenter  des  successeurs  à  l'agrément  du 
chef  de  l'État ,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  exigées 
par  la  loi  (V.  n°  198).— C'est  cette  disposition  qui  sert  aujour- 
d'hui de  base  au  droit  de  propriété  de  tous  les  offices»  et  sur 
laquelle  reposent,  par  conséquent,  le  bien-être  et  l'avenir  d'une 
partie  considérable  de  la  nation.  —  V\  Office. 

IflS.  En  exécution  de  la  loi  précitée  du  28  avril  181(5, 
deux  ordonnances  des  1er  mai  1816  et  9  janv.  1818  ont  fixé  le 
taux  du  cautionnement  des  agents  de  change  et  des  courtiers.— 
V.  n°  51  et  v°  Cautionnement  de  titulaire. 

f  fj).  L'art.  1  de  l'ordonnance  des  ler-8  mal  1816  (V. 
Cautionnement  de  titulaire)  est  ainsi  conçu  :  «  Les  suppléments 
de  cautionnement  à  fournir  en  exécution  de  ladite  loi  (celle  du  28 
avr.  1816)  par  les....  agents  de  change  et  courtiers  de  com- 
merce sont  fixés ,  conformément  aux  états  annexés  à  la  loi  sous 
les  n°»  1,2,  5,  5  et  à  ceux  joints  à  la  présente  ordonnance  sous 
les  n°'  11, 12  et  15.  Ces  derniers  états  n'ont  point  été  imprimés 
dans  le  Bulletin  des  lois  :  ils  ont  été  envoyés  par  extrait  aux  pré- 
fets. —  V.  n°  52  le  tableau  contenant  l'indication  des  caution- 
nements ,  tels  qu'ils  ont  été  définitivement  fixés  par  l'ordonnance 
des  9-24  Janv.  1818. 

f  *0.  Une  autre  ordonnance  des  29  mal-11  Jufn  18iC(SÇ) 
conserve  dans  les  attributions  du  ministère  des  finances  la  çom- 

des  langues  étrangères  qui  sont  les  plus  nécessaires  au  commerce  de  Mar- 
seille, et  pour  lesquelles  il  n'y  aurait  pas  déjà  de  courtier  proposé  ou 
nommé. 

7.  Les  courtiers  de  commerce,  institués  ea  vertu  de  L'arrêté  du  18  mess, 
an  9,  continueront ,  à  présent  et  à  l'avenir,  les  fonctions  cumulées  qui  leur 
ont  été  attribuées  par  ledit  arrêté. 

8.  A  l'avenir,  les  courtiers  de  commerce  qui  seront  nommés  et  vou- 
dront exercer  les  fonctions  de  courtiers  d'assurances  subiront  un  examen 
devant  un  jury  composé  du  président  du  tribunal  de  commerce ,  du  prési- 
dent de  la  chambre  de  commerce ,  de  deux  négociants  armateurs  et  de  deui 
négociants  assureurs.  —  Les  deux  négociants  armateurs  et  les  deux  négo- 
ciants assureurs  seront  nommés  par  le  préfet. 

9.  Les  candidats  seront  interrogés  sur  les  règles  et  les  principes  du 
contrat  d'assurances,  et  du  contrat  à  la  grosse,  sur  les  obligations  des 
assureurs  et  des  assurés,  sur  les  actes  (te  délaissement  et  les  règlements 
d'avaries ,  sur  les  devoirs  et  les  qualités  des  courtiers  d'assurances»  et  gé- 
néralement sur  tous  les  objets  et  détails  qui  sont  relatifs  à  l'exercice  de  ce 
courtage. 

10.  U  sera  délivré  un  certificat  à  ceux  des  courtiers  de  commerce  qui 
auront  été  reconnus,  par  le  jury,  avoir  les  connaissances  et  les  qualités 
nécessaires.  —  Ce  certificat  sera  remis  au  préfet ,  et  transmis  a  noire  mi- 
nistre des  manufactures  et  du  commerce,  qui  nous  proposera,  s'il  y  a 
lieu,  d'accorder  au  courtier,  par  sa  commission,  l'autorisation  de  cumu- 
ler le  courtage  des  assura uecs. 

U.  Les  dispositions  des  arrêtés  et  décrets  rendus  précédemment  pour 
la  Bourse  de  Marseille  qui  seraient  contraires  au  présent  décret  seront  re- 
gardées comme  nulles  et  non  avenues. 

(2)  29  mai- 11  juin  1816.  —  Ordonnance  du  roi  qui  conserve,  dans  les 
attributions  du  ministre  des  finances,  la  compagnie  des  agents  de  change, 
banque,  finance  et  commerce  de  la  ville  de  Paris,  etceeUent  règlement 
sur  cotte  compagnie. 

Louis,  etc.;  —  Nous  étant  fait  représenter  les  édita,  déclarations,  ar- 
rêts de  notre  conseil ,  lettres  patentes ,  concernant  les  agents  de  change . 
banque,  finance  et  commerce  de  notre  bonne  ville  de  Pans,  etnolammenl 
la  déclaration  du  19  mars  1786,  ainsi  que  l'arrêt  de  notre  conseil  d'État, 
du  10  septembre  suivant,  et  les  lettres  patentes  intervenues  sur  icelui  le 
4  novembre  de  la  mtme  année,  qui  fixe  irrévocablement  à  soixante  le 
nombre  des  agonis  de  change  de  Paris,  sans  pouvoir  être  augmenté,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  —  Vu  les  art.  90  et  91  de  la  toi  sur  les  fi- 
nances, du  28  avril  dernier,  qui,  en  statuant  sur  le  supplément  do  eau- 
tionnement à  fournir  par  les  agents  de  change ,  accorde  aux  titulaires  la 
faculté  de  disposer  de  leurs  offices  avec  notre  agrément;  —  Vu  la  loi  do 
28  vent,  an  9  (19  mars  1801),  qm  aîlrilue  au  gouw  rnement  1a  floaiiiu- 
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pagnle  des  agents  de  change  de  Paris  et  contient  plusieurs  dispo- 
sitions réglementaires  sur  cette  compagnie.  Nous  aurons  à  reve- 
nir plusieurs  fois  sur  ses  dispositions. 

191.  L'ordonnance  des  3-12  juill.  1816  (4)  a  réglé  le  mode 
de  transmission  des  offices  d'agents  de  change  des  départements 
et  des  courtiers  de  commerce  dans  tout  le  royaume,  en  cas  de 
démission  ou  de  décès.  — V.  n°  197,  et  Office. 

189.  Une  ordonnance  des  30  juill. -13  août  1817  (2)  a  divisé 
en  trois  classes  les  courtiers  établis  près  la  Bourse  de  Bordeaux. 

188.  La  fixation  des  cautionnements  des  agents  de  change 
et  des  courtiers  a  été'  complétée  par  une  ordonnance  royale  des 
9-34  ]anv.  1818. — V.  n"51  et  52,  Cautionnement  de  titulaire. 

194.  L'ordonnance  des  ler-29  Juillet  de  la  même  année  est 
ainsi  conçue  :  —  «  Art.  1er.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  faire  quel- 
ques changements  dans  le  tableau  des  espèces  de  marchandises 
que  les  courtiers  de  commerce  à  Paris  peuvent  vendre  à  la  Bourse 
et  aux  enchères,  dans  les  formes  déterminées  par  le  décret  du  1 7 

tion  des  agents  de  change  que  la  loi  du  8  mai  1791  avait  supprimés;  in- 
formé de  l'insuffisance  du  règlement  du  29  germ.  an  9,  en  ce  qui  con- 
cerne les  agents  de  change  de  Paris;  voulant  y  pourvoir,  et  jugeant  que, 
pour  assurer  à. cette  compagnie  la  confiance  et  l'estime  qui  doivent  l'envi- 
ronner, il  est  utile  de  la  rendre,  en  quelque  sorte,  gardienne  de  sa  propre 
considération ,  en  établissant  dans  son  sein  une  autorité  surveillante , 
composée  de  ses  membres  les  plus  instruits  et  les  mieux  famés  ;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  des  finances ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil ,  — 
Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  La  compagnie  des  agents  de  change ,  banque,  finance  et  com- 
merce de  notre  bonne  ville  de  Paris  reste  placée  dans  les  attributions  de 
notre  ministre  et  secrétaire  d'État  des  finances. 

2.  S'il  est  nécessaire  de  compléter  le  nombre  desdits  agents  de  change 
û\é  par  l'arrêté  du  conseil  du  10  sept.  1786,  les  nominations  aux  charges 
complémentaires  seront ,  sur  une  liste  triple  du  nombre  des  vacances  à 
remplir,  proposées  par  la  chambre  syndicale  de  la  compagnie  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  des  finances ,  qui  nous  soumettra  la  liste  des  can- 
didats qu'il  jugera  dignes  de  notre  choix. 

3.  La  chambre  syndicale  aura  sur  les  membres  de  la  compagnie  la  sur- 
veillance et  l'autorité  d'une  chambre  de  discipline  ;  elle  veillera  avec  le  plus 
grand  soin  à  ce  que  chaque  agent  de  change  se  renferme  strictement  dans 
les  limites  légales  de  ses  fonctions  ;  elle  pourra ,  suivant  la  gravité  des  cas, 
censurer,  suspendre  les  contrevenants  de  leurs  fonctions,  et  provoquer  au- 
près de  notre  ministre  des  finances  leur  destitution. 

4.  Les  agents  de  change  qui  voudront,  conformément  à  l'art.  91  de  la 
loi  snr  les  finances ,  du  28  avril  dernier,  disposer  de  leurs  charges,  seront 
tenus  de  faire  agréer  provisoirement  leurs  successeurs  par  la  chambre  syn- 
dicale ,  qui  exprimera  son  adhésion  motivée  et  les  présentera  à  notre  mi- 
nistre des  finances,  chargé  de  les  agréer  définitivement,  pour  être,  sur  sa 
proposition ,  nommés  par  nous.  —  La  même  faculté  est,  aux  mêmes  con- 
ditions ,  accordée  aux  veuves  et  enfants  des  agents  de  change  qui  décéde- 
ront dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

5.  En  cas  de  vacance  d'un  office  dont  H  n'aura  point  été  disposé  confor- 
mément à  l'article  précédent,  il  y  sera  pourvu  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  2. 

6.  Les  édits ,  déclarations ,  lettres  patentes  et  arrêts  de  notre  conseil 
qui  déterminent  les  attributions  des  agents  de  change  et  interdisent  à  tout 
individu  non  pourvu  de  leurs  offices  de  s'immiscer  dans  leurs  fonctions ,  et 
tous  autres  règlements  qui  régissent  actuellement  la  compagnie,  sont  main- 
tenus, sauf  les  changements  et  modifications  que  la  chambre  syndicale 
croira  nécessaire  de  proposer  à  notre  minisire  et  secrétaire  d'Etat  des 
finances ,  pour  être  par  lui  soumis  &  notre  approbation. 

7.  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont  abrogées. 

(1)  3-12  juill.  1816.  —  Ordonnance  du  roi  qui  règle  le  mode  de  trans- 
mission des  fonctions  d'agents  de  change  et  de  courtiers  de  commerce  dans 
tout  le  royaume ,  en  cas  de  démission  ou  de  décès. 

Louis,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  présente  année,  après 
avoir  réglé,  par  notre  ordonnance  du  29  mai  1816,  le  mode  de  nomina- 
tion des  agents  de  change  de  Paris,  placés  dans  les  attributions  du  mi- 
.  nistre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances;  —  Voulant  statuer 
sur  celui  qu'il  convient  d'adopter,  tant  pour  les  agents  de  change  des 


Art.  1.  Dans  le  cas  de  transmission  prévu  par  l'art.  91  de  la  loi  du  28 
avril  dernier,  les  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce  pourront  pré- 
senter leurs  successeurs  ;  à  la  charge ,  par  ces  derniers ,  de  justifier,  de  la 
manière  ci-après  déterminée ,  qu'ils  réunissent  les  qualités  requises.  — 
La  même  faculté  est  accordée  aux  veuves  et  enfants  des  titulaires  qui  dé- 
céderaient en  exercice. 

1.  Les  demandes  de  transmission  seront  adressées  aux  préfets ,  et  par 
eux  renvoyées  au  tribunaux  de  commerce  du  report.  —  Ces  tribunaux 
donneront  leut  avis  motivé  sur  l'aptitude  et  la  réputation  de  probité  du 
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avr.  1812  et  l'art.  74  de  la  loi  du  15  mai  1818,  le  tribunal  de 
commerce  et  la  chambre  de  commerce  de  Paris  concourront  à  ces 
changements  dans  le  même  sens  que  l'ordonne ,  pour  le  reste  du 
royaume,  l'art.  2  du  décret  précité.  —  Leurs  avis  seront  soumis 
à  notre  ministre  de  l'intérieur  qui  statuera.  » 

1*5.  Une  ordonnance  des  9-23  avr.  1819  (5)  a  fixé  les 
lieux  dans  lesquels  pourraient  avoir  lieu  les  ventes  publiques  deft 
marchandises  par  le  ministère  des  courtiers  et  certaines  condfr 
tions  de  ces  ventes.  — V.  n0i  437  et  suiv.,  312. 

l*e.  Une  loi  des  14-21  avr.  1819  (V.  Effets  publics)  a  voulc 
qu'il  fût  ouvert  dans  chaque  département  un  livre  auxiliaire  de  la 
dette  publique  pour  y  faciliter  la  négociation  des  rentes  par  l'É- 
tat (V.  n°  251). — En  exécution  de  cette  loi,  une  ordonnancedes 
14-23  avril  de  la  même  année  (V.  aussi  Effets  publics)  a  voulu 
(art.  6),  entre  autres  dispositions,  que  la  vente  des  rentes  repré- 
sentées par  les  inscriptions  départementales  fût  opérée  par  un 
émargement  sur  le  livre  auxiliaire  à  l'article  correspondant,  et, 

candidat  présenté,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  art.  88  et  89  c 
corn. ,  et  aux  art.  6  et  7  de  l'arrêté  du  29  germ.  an  9  (19  avril  1801).  — 
Les  demandes  seront  ensuite  communiquées  par  le  préfet  aux  syndic  et 
adjoints  des  agents  de  change  et  des  courtiers,  pour  avoir  leurs  observa- 
tions. —  Partout  où  il  n'existe  pas  de  syndic  et  adjoints,  l'avis  favorable 
du  tribunal  de  commerce  sera  suffisant. 

3.  Ces  formalités  remplies ,  la  demande  sera  adressée  à  notre  ministre 
de  l'intérieur  par  le  préfet ,  qui  y  joindra  son  avis.  —  Notre  ministre 
agréera  définitivement  le  candidat ,  et  le  proposera  a  notre  nomination. 

4.  Les  agents  de  change  ou  courtiers  de  commerce,  leurs  veuves  et  en- 
fants ,  ne  pourront  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  der- 
nier, s'ils  ne  justifient  du  versement  intégral  du  cautionnement ,  tant  ei 
principal  qu'à  titre  de  supplément. 

5.  Il  n'est  rien  changé  au  mode  actuel  de  nomination  des  agents  de 
change  et  des  courtiers  de  commerce ,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  lieu 
à  l'application  de  l'art.  91  de  ladite  loi. 

(2)  30  juill. -13  août  1817.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  répar- 
tition et  division  en  trois  classes  des  courtiers  établis  près  la  Bourse  de 
Bordeaux. 

Art.  1.  Les  soixante-dix  courtiers  établis  près  la  Bourse  de  Bordeaux 
par  l'acte  du  gouvernement,  du  9  mess,  an  9,  sont  répartis  et  divisés  en 
trois  classes ,  savoir  :  —  1°  Quarante-trois  courtiers  de  marchandises  ; — 
2°  Vingt  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires;  —  3° Sept  cour- 
tiers d'assurances. 

2.  Les  courtiers  actuellement  en  exercice  auront  la  faculté  de  choisir 
entre  ces  divers  titres.  Si ,  par  le  fait  de  cette  faculté,  le  nombre  de  cour- 
tiers d'une  ou  deux  de  ces  classes  se  trouve  excéder  celui  qui  est  déterminé 
par  l'article  ci-dessus  pour  chacune  d'elles ,  il  sera  réduit  progressive- 
ment à  mesure  des  vacances  et  par  des  nominations  en  remplacement 
dans  les  classes  incomplètes. 

3.  Il  sera  donné  à  tous  ces  courtiers  de  nouvelles  commissions. 

(3)  9-23  avril  1819.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  les  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  par  le  ministère  des  courtiers. 

Art.  1.  Les  ventes  publiques  de  marchandises  à  l'enchère  faites  par  le 
ministère  des  courtiers  pourront  avoir  lieu  au  domicile  du  vendeur,  ou  en 
tout  autre  lieu  convenable ,  dans  les  villes  où  il  n'y  aura  pas  de  local  af- 
fecté à  la  Bourse  et  fréquenté  par  les  commerçants.  —  Il  sera  prononcé 
sur  cette  faculté  par  les  tribunaux  de  commerce,  auxquels,  en  vertu  de 
l'art.  492  c.  corn. ,  des  décrets  des  22  oov.  1811  et  17  avril  1812,  et  de 
l'art.  74  de  la  loi  du  15  mai  1818 ,  il  appartient  d'autoriser  les  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  par  le  ministère  des  courtiers. 

2.  Dans  les  villes  où  la  Bourse  est  ouverte  et  fréquentée ,  les  tribunaux 
de  commerce  pourront  aussi  permettre  la  vente  à  domicile  ou  ailleurs , 
mais  seulement  dans  le  cas  où  ils  estimeront  qne  l'état  ou  la  nature  de  la 
marchandise  ne  permet  pas  qu'elle  soit  exposée  en  vente  à  la  Bourse,  on 
qu'elle  y  soit  vendue  sur  échantillons. 

3.  Dans  tous  les  cas ,  l'ordonnance  du  tribunal  fixera  le  lieu  et  l'heure 
des  ventes,  de  manière  que  la  réunion  des  courtiers  et  le  concours  des 
acheteurs  puissent  leur  conserver  le  même  degré  de  publicité. 

4.  Il  ne  pourra  être  mis  aux  enchères  dans  lesdites  ventes  que  les  mar- 
chandises spécifiées  dans  l'ordonnance  du  tribunal ,  lesquelles  ne  pourront 
être  d'autre  espèce  que  celles  qui  seront  comprises  aux  états  dressés  en 
conformité  du  décret  du  17  avril  1812  et  de  notre  ord.  du  lw  juill.  1818. 

5.  Les  tribunaux  de  commerce  pourront ,  par  leurs  ordonnances  moti- 
vées, déroger  à  la  fixation  du  maximum  et  du  minimum  de  la  valeur 
des  lots  portée  au  décret  du  17  avril  1812,  s'ils  reconnaissent  que  les  cir- 
constances exigent  cette  exception ,  sous  la  réserve  néanmoins  qu'ils  ne 
pourront  autoriser  la  vente  des  articles  pièce  à  pièce ,  ou  en  lots  à  la  por- 
tée immédiate  des  particuliers  consommateurs,  mais  seulement  en  nombre 
ou  quantités  suffisants ,  d'après  les  usages ,  pour  ne  pas  contrarier  les 
opérations  du  commerce  en  détail. 

Les  dispositions  du  décret  du  17  avril  1812  contraires  à  celles  delà 
présente  ordonnance  sont  abrogées. 
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en  outre,  par  une  déclaration  de  transport  reçue  sur  un  registre 
tenu  par  .te  receveur  général.  Elle  a  ordonné,  de  plus,  que  l'é- 
margement et  la  déclaration  seraient  signés  du  propriétaire  de  la 
rente  ou  d'un  fondé  de  procuration  spéciale  assisté  d'un  agent  de 
change,  ou,  à  défaut,  d'un  notaire  pour  Justifier  l'individualité  des 
parties,  la  vérité  de  leurs  signatures  et  celle  des  pièces  produites 
conformément  à  Part.  15  de  l'arrêté  du  27  prair.  ail  10.  —  V. 
n°  252  et  Effets  publics. 

199.  Les  suppléments  de  cautionnement  exigés  par  la  loi  du 
28  av.  1816  étaient  fort  onéreux  pour  un  grand  nombre  d'offi- 
ciers ministériels,  et  longtemps  après  l'expiration  des  délais 
qu'elle  avait  fixés,  elle  n'avait  pas  encore  reçu  son  entière  exé- 
cution. Cependant  les  nécessités  financières  qui  en  avaient  été  le 
motif  étaient  devenues  plus  urgentes.  D'ailleurs  on  ne  pouvait  tolé- 
rer, sans  injustice ,  que ,  dans  des  conditions  absolument  égales, 
certains  officiers  fussent  seuls  obligés  de  supporter  le  fardeau 
des  engagements  de  l'État,  tandis  que  les  autres  en  auraient  élé 
affranchis. 

(1)  l"r-8  mars  1820.  —  Ordonnance  du  roi  portant  révocation,  après 
deux  mois  de  sa  promulgation,  des  agents  de  change  et  courtiers  qui 
n'auront  point  fait  les  cautionnements  exigés  par  la  loi  du  28  avril  1816. 

Louis ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  :  —  Vu 
l'art.  95  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816,  portant  qu'il  sera  pourvu 
au  remplacement  des  divers  fonctionnaires  appelés  à  faire  des  cautionne- 
ments ou  suppléments  de  cautionnements,  qui  n'y  auraient  pas  satisfait 
dans  les  délais  fixés  par  cette  loi  ;  —  Vu  nos  ordonnances  des  1er  mai 
1816, 19  fév.  1817  et  9  janv.  1818;  étant  informé  que  plusieurs  fonc- 
tionnaires appelés  par  la  dernière  loi  à  verser  des  cautionnements  ou  sup- 
pléments de  cautionnements  ont  négligé  de  le  faire  dans  les  délais  fixés 
par  la  loi  et  prorogés  par  notre  ordonnance  du  19  janv.  1817;  qu'ils  n'y 
ont  point  encore  satisfait  dans  ce  moment ,  et  que  cependant  ils  exercent 
leurs  fonctions  au  mépris  de  la  loi  et  au  détriment  de  ceux  qui  en  ont  exé- 
cuté les  dispositions  ;  notre  conseil  d'État  entendu ,  nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Tous  agents  de  change  et  courtiers  qui  n'ont  point  acquitté  les 
cautionnements  ou  suppléments  de  cautionnements  exigés  par  la  loi  de  fi- 
nances du  28  avril  1816  sont  tenus  de  le  faire  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

2.  Ledit  délai  expiré,  nous  déclarons  révoquées  les  commissions  de 
ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  à  la  loi  :  ils  seront  tenus  de  cesser  leurs 
fonctions. 

3.  Défenses  sont  faîtes ,  après  le  délai  susdit ,  aux  receveurs  généraux 
et  particuliers ,  d'admettre  aucun  versement  de  la  part  des  agents  de 
change  et  courtiers  retardataires. 

4.  Nos  receveurs  généraux  transmettront  à  dos  préfets  de  chaque  dé- 
parlement un  état ,  certifié  par  eux ,  de  ceux  de  ces  agents  qui  auront  rem- 
pli les  obligations  que  la  loi  leur  impose ,  dans  le  délai  donné  à  Tari.  1 
de  la  présente  ordonnance. 

5.  Au  reçu  desdits  étals ,  nos  préfets  feront  rayer  de  la  liste  des  agents 
de  change  et  courtiers ,  affichée  dans  les  Bourses  de  commerce  des  villes 
où  il  en  existe,  les  titulaires  qui  ne  seront  pas  portés  sur  ces  états  et  n'au- 
ront pas  satisfait  à  la  loi.  Ils  feront  procéder  immédiatement,  dans  les 
formes  prescrites  par  l'arrêté  du  29germ.  an  9(19  avril  1801),  à  la  pre- 
station de  candidats  pour  les  remplacer.  Les  listes  de  présentation 
seront  adressées  par  eux  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur. 

6.  Les  agents  de  change  et  courtiers  révoqués  en  vertu  de  l'art.  2,  qui 
continueront  à  exercer  leurs  fonctions,  seront  poursuivis  conformément 
aux  lois. 

(2)  27sept.-16  nov.  1826.— Ordonnance  du  roi  qui  dispense  les  cour- 
tiers gourmets  piqueurs  de  vins  près  la  halle  de  Paris  des  versements  dans 
la  bourse  commune  réglés  par  le  déc.  du  15  déc.  1813. 

Art.  1.  Les  courtiers  gourmets  piqueurs  de  vins  de  la  halle  de  Paris 
sont  dispensés  des  versements  dans  la  bourse  commune  réglés  par  l'art.  21 
du  déc.  du  15  déc.  1813. 

(3)  14-21  nov.  1835.  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux  droits  de  cour- 
tage maritimes  (*). 

(*)  Rapport  an  roi  sur  l'ordonnance  portant  fixation  des  droits  à  percevoir  par  les 
Mortiers  maritimes  dans  les  différents  ports  du  royaume.  (Mon.  du  15  nov.  1H33.) 

Sire,  la  loi  du  Î8  vent,  an  9,  relative  à  l'établissement  des  bourses  de  commerce  et  k 
l'institution  des  agents  de  change  et  des  courtiers ,  a  chargé  le  gouvernement  de  faire 
les  règlements  nécessairei  pour  la  police  des  bourses  et  en  général  pour  l'exécution 
delà  loi.  C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  l'arrêté  du  29  germinal  an  9  a  réservé  au 
(ou verne ment  le  soin  de  régler  les  droits  do  courtage,  après  avoir  consulté  les  tri- 
bunaux de  commerce  et  le  préfet  du  département:  le  mémo  arrêté  ajoute  que  provi- 
soirement les  usages  locaux  seront  suivis.  —  Jusqu'à  ce  jour,  en  effet,  les  usages  lo- 
caai  en?  élé  maintenus  partout  où  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  pas  proposé  de 
tarifa  I  approbation  du  gouvernement.  Mais  depuis  longtemps  la  nécessité  d'une  ré- 
vision complète  des  tarifs  s'est  fait  sentir  ;  il  convient  de  les  ramener  à  des  bases 
uniformes  autant  que  le  comporte  la  diversité  des  rapports  commerciaux;  il  faut  ré- 
former tes  dispositions  qni  auraient  ce  «se  d'être  en  harmonie  avec  les  services  que 
les  courtiers  rendent  au  commerce.  —  C'est  surtout  pour  les  courtiers  maritimes  que 
la  révision  des  tarifs  est  urgente.  Différents  traités  de  commerce  ont  assimilé  au  pa- 
villon français,  pour  le  payement  des  droits  do  courtage,  le  pavillon   do  quelques 


1S8.  Dans  cette  situation,  Tord,  des  1er- 8  mars  1820  (1) 
déclara  que  les  courtiers  et  les  agents  de  change  qui  n'auraient 
pas  complété  leurs  cautionnements  conformément  à  la  loi  de 
1810,  dans  le  délai  de  deux  mois,  seraient  révoqués. 

1*9.  L'art.  11  de  la  loi  des  16-17  Juin  1824  (V.  Enregistre- 
ment) ,  a  déclaré  que  les  dispositions  des  lois  relatives  à  la  tenue 
et  au  dépôt  des  répertoires  sont  applicables  aux  commissaires- 
priseurs  et  aux  courtiers  de  commerce ,  mais  seulement  pour  les 
procès-verbaux  de  ventes  de  meubles  et  de  marchandises  et  poui 
les  actes  faits  en  conséquence  de  ces  ventes.  —  V.  Vente  pub. 
de  meubles. 

Par  ordonnance  du  27  sept.  1826  (2),  les  gourmets  piqueurs  de 
vins  de  Paris  ont  été  dispensés  du  versement  à  la  bourse  com- 
mune ,  ordonné  par  le  décret  de  1813.  —  V.  n°  117. 

Enfin  ,  l'ordonnance  du  14  nov.  1835  (3),  précédée  d'un  rap- 
port au  roi  qu'on  trouvera  ci-dessous,  a  statué  relativement  aux 
droits  de  courtage  maritime ,  et  ces  droits,  qui  ne  reposaient 
guère  que  sur  des  usages ,  sont  devenus  l'objet  de  tarifs  spé- 

Louis-Philippb  ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  28  veut,  an  9  ;  —  Les  art.  80  à 
90  et  492  c.  corn.  ;  —  L'arrêté  du  29  germ.  an  9;  —  Les  conventions  de 
navigation  et  de  commerce  passées  avec  les  États-Unis  d'Amérique ,  la 
Grande-Bretagne  et  le  Brésil  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  com- 
mercé; —  Notre  conseil  d'État  entendu,  etc. 

Art.  1.  Les  droits  à  percevoir  parles  courtiers  maritimes,  dans  les  diffé- 
rents ports  du  royaume ,  seront  désormais  réglés  conformément  aux  dispo- 
sitions suivantes. 

2.  Les  tarifs  de  ces  droits,  qui  nous  seront  soumis  par  notre  ministre  du 
commerce ,  distingueront  les  rétributions  affectées  aux  différents  services 
dont  les  courtiers  pourront  être  requis,  savoir  :  —  1°  La  conduite  du  navire, 
qui  comprend  l'accomplissement  fies  formalités  et  obligations  à  remplir  au- 
près du  tribunal  de  commerce,  de  la  douane  et  des  autres  administrations 
publiques,  et  l'assistance  à  prêter  aux  capitaines  et  équipages,  suivant  l'u- 
sage des  lieux  ;  —  2°  L'affrètement  ou  le  fret  procuré  ;  —  3°  La  vente  des 
bâtiments;  —  4°  La  traduction  des  documents  écrits  en  langue  étrangère, 
en  cas  de  contestation  prévue  par  l'art.  80  c.  corn. 

S.  La  rétribution  pour  la  conduite  d'entrée  sera  distincte  de  la  rétribu- 
tion pour  la  conduite  de  sortie. 

4.  Dans  la  conduite  du  navire  se  trouve  comprise  l'interprétation  orale 
ou  la  fonction  de  trucheman  envers  les  capitaines  qui  ne  parlent  pas  la 
langue  française.  Dans  les  lieux ,  néanmoins ,  où  l'interprétation  orale  se- 
rait susceptible  d'une  rétribution  supplémentaire,  cette  rétribution  ne  pourra 
excéder  la  moitié  des  droits  de  conduite,  ou,  quand  il  y  a  lieu  au  droit 
d'affrètement,  la  moitié  des  droits  de  conduite  et  d'affrètement  réunis. 

5.  Les  navires  en  simple  relàcbe,  repartant  sans  avoir  embarqué  ou  dé- 
barqué de  marchandises,  ne  payeront  pas  de  droits  plus  élevés  que  les  na- 
vires sur  lest. 

6.  Quand  un  navire  relâchera  dans  plusieurs  ports  pour  compléter  son 
chargement  ou  débarquer  des  marchandises,  il  devra  les  droits  de  cour- 
tage dans  chaque  port,  à  raison  seulement  du  nombre  de  tonneaux  qu'il 
aura  embarqués  ou  débarqués ,  sans  que  ces  droits  puissent  être  moindres 
que  les  droits  payés  par  les  navires  sur  lest. 

7.  Le  plâtre,  les  pierres  meulières,  les  briques  et  autres  matières  embar- 
quées comme  lest,  ne  seront  pas  soumises  au  droit  de  courtage  maritime. 

8.  Dans  aucun  cas,  les  droits  de  courtage  ne  pourront  être  perçus  con- 
trairement à  l'exécution  des  traités. 

puissances  étrangères;  jusqu'en  1835,  las  surtaxée  que,  d'après  les  tarifs,  les  navires 
de  ces  puissances  devaient  payer,  ont  été  renïboursées  aoz  courtiers  sur  les  fonda  de 
l'Étal;  mais  désormais  le  remboursement  ne  peut  plus  avoir  lien;  les  chambres  ont 
retranché  du  budget  le  crédit  affecté  à  cette  dépense.  —  En  préparant  les  éléments  dn 
travail  qui  sont  tous  réunis  ,  il  a  été  reconnu  que  les  convenances  du  commerce  et  la 
variété  de  ses  usages  ne  permettent  pas  d'assujettir  les  droits  de  courtage  à  an  règle- 
ment général  et  uniforme,  applicable  à  tous  les  ports  du  royaume.  Chaque  port  doit 
avoir  son  tarif.  Mais  il  y  a  un  certain  nombre  de  principes  qui  peuvent  être  établis 
d'une  manière  générale,  et  qui  doivent  servir  de  règle  dans  la  rédaction  dos  tarifs  par- 
ticuliers. Il  est  utile  de  les  consacrer  d'avance ,  et  de  déterminer,  pour  ainsi  dire, 
les  limites  dans  lesquelles  les  règlements  de  chaque  port  seront  renfermés. 

Tel  est  l'objet  de  l'ordonnance  que  jcjioumels  à  l'approbation  de  votre  majesté.  En 
voici  les  principales  dispositions  :  elle  prescrit  de  distinguer,  pour  la  rétribution  des 
courtiers,  les  différents  services  qu'ils  peuvent  être  appelés  à  rendre,  d'assigner,  par 
exemple,  une  rétribution  spéciale  à  la  traduction  des  documents  écrits  en  langue 
étrangère,  ainsi  qu'à  l'interprétation  orale,  dans  les  lieux  où  cette  interprétation  sert 
jugée  susceptible  de  recevoir  un  salaire  particulier.  En  aucun  cas,  en  salaire  m 
pourra  dépasser  la  moitié  des  droits  payés  pour"  la  conduite  des  navires.  —  Les 
navires  en  simple  relâche  ne  payeront  pas  de  droits  plus  élevés  que  les  navires  sur 
lest.  Quand  il  arrivera  à  un  navire  de  relâcher  dans  plusieurs  ports,  il  ne  devra  les 
droits  qu'à  raison  du  nombre  de  tonneaux  qu'il  aura  embarqués  on  débarqués.  Les 
matières  embarquées  comme  lest, les  plâtres,  les  briques,  les  pierres  meulières, ete. 
ne  seront  pas  soumis  aux  droits  de  courtage.  Enfin  l'ordonnance  déclare  d'une  ma- 
nière formelle  que  jamais  les  droits  ne  pourront  être  perças  contrairement  â  Pexécotion 
des  traités.  Celte  déclaration  est  nécessaire  pour  mettre  an  terme  aux  conflits  qni  se 
sont  élevés  au  sujet  de  l'exécution  des  traités  de  navigation  conclus  avec  les  États- 
Unis,  la  Grande -Bretagne  et  le  Brésil. — Si  ces  dispositions  obtiennent  l'assentiment 
de  votre  majesté ,  je  la  supplierai  de  vouloir  bien  revêtir  do  sa  signature  le  projet 
d'ordonnance  ci-joint.  —  Le  ministre  do  commerce ,  Signé  T.  DooJutel. 
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cfaux  pour  plusieurs  villes  importantes.  —  V.  nM  330  et  533. 

f  30.  Deux  dispositions  Tort  importantes  pour  les  agents  de 
thange  ont  été  introduites  incidemment  dans  la  loi  des  15--21  juin*. 
1845,  relative  au  chemin  de  Ter  de  Paris  à  la  frontière  de  Bel- 
gique (V.  Chemin  de  fer).  — Ce  sont  les  art.  8  et  13jle  premier 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  récépissés  de  souscription  ne  sont  point 
négociables.  —  Les  souscripteurs  sont  responsables,  jusqu'à 
concurrence  des  cinq  dixièmes  du  versement,  du  montant 
des  actions  qu'ils  auront  souscrites.  —  Chaque  souscripteur 
aura  le  droit  d'exiger  delà  Compagnie  adjudicataire  la  remise 
de  toutes  les  actions  pour  lesquelles  il  aura  été  porté  sur  l'état 
définitif  de  répartition  déposé  au  secrétariat  général  du  ministère 
des  travaux  publics. —  Ces  conditions  seront  mentionnées  sur  les 
registres  ouverts  et  sur  les  récépissés  émis  postérieurement  à  la 
ptitohulgatiôn  d£  la  présente  loi.  » 

Voici  maintenant  l'art.  13  :  «  Toute  publication  quelconque  de 
la  valeur  aes  actions  avant  l'homologation  de  l'adjudication  sera 
punie  d'une  amende  de  500  à  3,000  fr.  — Sera  puni  de  la  môme 
peine  tout  agent  de  change  qui ,  avant  la  constitution  de  la  so- 
ciété anonsme,  se  serait  prête  à  la  négociation  de  récépissés  ou 
promesses  d'actions.  »  —  V.  n°  432. 

CHAP.  2.  —  Des  Bourses  de  commerce. 

Aiï;  i» — Établissement  et  opérations  des  bourses  de  commerce. 

f  31 .  Etablissement.  —  Aux  termes  de  l'art,  i  de  la  loi  du 
26  ventôse  an  9,  le  gouvernement  peut  établir  des  bourses 
de  commerce  dans  tous  les  lieux  où  il  le  juge  convenable.  Cette 
facu'lé  n'appartient  qu'au  pouvoir  ro\al.  Notre  législation  n'ad- 
met pas  que  les  établissements  d'utilité  publique  puissent  être 
à  la  discrétion  de  l'intérêt  privé,  et  c'est  avec  raison.  L'u- 
nité, si  nécessaire  dans  les  institutions,  pour  qu'une  société  soit 
fortement  constituée,  ne  peut  s'obtenir  qu'à  ce  prix.  —  M.  Vin- 
cens  (Législ.  commerciale,  t.  i,  p.  45)  est  cependant  d'avis  que, 
les  bourses  ayant  pour  unique  but  la  commodité  du  commerce, 
les  commerçants  devraient  seuls  être  juges  de  l'opportunité  de 
leur  établissement. 

Mais  plusieurs  raisons  nous  éloignent  de  cette  opinion. — 
D'abord,  il  n'est  pas  exact  de  présenter  lis  bourses  de  commerce 
comme  uniquement  destinées  à  ia  commodité  des»  commerçants. 
Ce  n'est  pas  dans  un  intérêt  individuel  qu'elles  ont  été  créées  , 
et  c'est  d'un  point  de  vue  plus  élevé  qu'il  faut  considérer  cette 
institution.  Elle  n'a  tant  occupé  le  pouvoir  législatif  v  avant  et  de- 
puis 1789,  que  parce  qu'elle  a  paru  un  élément  essentiel  de  la 
prospérité  publique ,  dont  le  dépôt  est  confié  à  l'administration 
supérieure»  —  Quelques  considérations  accessoires  viennent , 
d'ailleurs ,  fortifier  ce  motif  principal.  —  Si  l'autorisation  du  gou- 
vernement n'était  pas  nécessaire  pour  l'établissement  des  bourses, 
il  arriverait  quelquefois  qu'elles  seraient  fondées  sans  nécessité 
et  par  un  vain  amour-propre  de  localité.  —  II  pourrait  se  faire 
encore  qu'elles  fussent  formées  dans  le  but  secret  de  leur  don- 
ner une  autre  destination  que  celle  qui  serait  avouée.  Sans 
doute ,  Il  serait  facile  de  déjouer  des  projets  qui  tendraient ,  sous 
ce  prétexte,  à  troubler  le  repos  public;  mais  il  vaut  mieux  pré- 
venir le  mal  que  d'avoir  à  y  remédier. 

133.  Le  gouvernement  a  une  telle  liberté  d'action  sur  ce 
point,  qu'il  n'est  pas  même  obligé  de  consulter  les  chambres  de 
commerce,  quoiqu'il  ne  manquerait  pas  de  le  faire,  s'il  créait  de 
nouvelles  bourses. 

133.  La  faculté  de  supprimer  les  bourses  doit  être  regardée 
comme  le  corollaire  du  pouvoir  de  les  établir  (V.  dans  ce  sens, 
tocré,  Espr.  du  code  comm.,  t.  f,  p.  343).  On  peut,  en  effet, 
considérer  comme  étant  d'une  application  universelle  cette  règle 
formulée  par  le  droit  civil  :  Nihil  tam  naturale  est  quàm  eo génère 
quidque  dissulvere  quo  cotligaium  est.(L.  35,  ff.,  Dereg.juris). 
Le  gouvernement  peut  donc  faire  fermer  les  bourses  de  commerce 
quand  il  le  juge  nécessaire.  —  Au  reste,  ce  pouvoir  n'a  rien  de 
dangereux  sous  la  forme  de  gouvernement  qui  nous  régit.  Avec 
le  droit  de  pétition  aux  chambres  et  le  puissant  contre-poids  de 
la  publicité ,  Il  n'arrivera  jamais ,  on  peut  en  être  certain ,  qu'une 
place  de  commerce  importante  soit  longtemps  privée  d'une 
bourse.  Les  ministres,  ne  fussent-ils  pas  bien  intentionnés ,  ont 
ftrtp  à  cœur,  dans  leur  intérêt  même,  de  ne  pas  fournir  des 


moyens  d'attaque  sérieuse  contre  leur  administration  pour  refli- 
ser  longtemps  à  une  ville  ce  qu'its  peuvent  légitimement  lui  ac- 
corder. —  V.  aussi ,  en  ce  sens ,  M.  Mollot,  n°  2. 

134.  Pour  obtenir  la  création  ou  le  rétablissement  des  bour- 
ses, les  chambres  de  commerce  ou  les  autorités  locales  doivent 
adresser  leurs  demandes  au  ministre  des  finances  et  au  miuit&re 
du  commerce.  —  Conf.  M.  Mollot,  n°  2. 

135.  On  a  vu,  dans  la  chapitre  premier  (n°  51),  que 
soixante-huit  bourses  ont  été  successivement  créées  dans  le* 
principales  villes  du  royaume,  conformément  à  l'art.  1  de  la,  loi 
du  28  vent,  an  9.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  l'usée  que 
le  pouvoir  a  fait  de  sa  prérogative  à  cet  égard. 

ISO.  Opérations.  Les  bourses  de  commerce  ont  été  instituées 
pour  favoriser  le  développement  du  commerce  continental  et 
maritime  (V.  MM.  Pardessus,  Cours  de  dr.  corn.,  n°  118;  Mollot, 
n°  5).  Aussi  y  tralte-t-on  de  toutes  les  opérations  de  haut  com- 
merce, de  banque,  de  change,  de  fret  et  de  transport  par  terre  et 
par  eau.  A  Paris,  on  s'y  occupe,  en  outre,  et  principalement,  de 
la  négociation  des  effets  publics,  c'est-à-dire  des  Inscriptions  de 
rentes  viagères  ou  perpétuelles  dues  par  l'État,  dés  actions  des 
diverses  compagnies  tonnées  pour  la  création  des  grands  établis- 
sements ou  des  grands  travaux  d'utilité  publique,  tels  que  baa* 
ques ,  canaux,  ponts ,  chemins  de  fer,  etc.  —  Les  opérations  sur 
les  effets  publics  se  font  au  comptant,  à  terme,  à  prime  et  ai 
moyen  de  reports.  Elles  se  font  par  l'intermédiaire  des  agents 
de  change  (V.  chap.  3,  art.  3,  i  1). 

137.  L'extrême  activité  qui  règne  dans  les  bourses, l'em- 
pressement avec  lequel  les  commerçants  s'y  rendent  ou  s'y  font 
représenter,  doivent  être,  même  pour  l'observateur  le  moins  at- 
tentif, un  signe  non  équivoque  de  leur  utilité.  Au  reste,  il  est  fa* 
cile  de  se  rendre  compte  des  avantages  qu'elles  procurent.  — 
Le  premier  est  incontestablement  de  multiplier  les  négociations 
commerciales.  C'est,  en  efl'et,  une  règle  universelle  que  les  actèi 
de  la  vie  individuelle  comme  ceux  de  la  vie  sociale  tendent  d'au? 
tant  plus  à  se  multiplier  qu'il  y  a  plus  de  facilité  à  les  accomplir. 
— Ôr,  quelle  facilité  plus  grande  pourrait  exister  pour  les  transac- 
tions commerciales  que  celle  qui  résulte  du  rapprochement  quoti- 
dien, sur  un  même  point,  de  tous  les  commerçants  d'une  ville. — 
Là,  les  vendeurs,  qui,  souvent,  seraient  obligés  de  faire  des  dé* 
marches  nombreuses  et  nuisibles  à  leurs  intérêts  pour  placer  les 
objets  de  leur  commerce,  trouvent  immédiatement  des  acheteurs. 
Là,  chacun  peut  être  aisément  fixé  sur  le  cours  des  marchan- 
dises et  celui  des  effets  publics  et  particuliers.  C'est  à  la  Bourse 
que  circulent  les  nouvelles  d'intérêt  générai  sur  les  maisons  de 
commerce  du  monde  entier,  sur  la  nature  de  leurs  opérations,  sur 
le  papier  qu'elles  émettent,  et  c'est  ainsi  que  se  forme  l'échelle 
du  crédit  universel.  On  y  apprend  encore  avec  rapidité  les  sinis- 
tres qui  intéressent  les  négociants,  les  faillites,  les  naufrages  des 
bâtiments  marchands,  et  tout  ce  qui,  au  dehors,  peut  Influer  sur 
le  cours  des  marchandises. 

139.  En  général,  toutes  les  opérations  commerciales  peu- 
vent se  traiter  entre  les  parties  intéressées  sans  intermédiaire.  La 
ministère  des  agents  de  change  et  des  courtiers  n'est  forcé  qu'en 
ce  sens  que  ces oliieiers  ne  peuvent  le  refuser  (V.  n"232  et  272). 
—  Cette  règle  reçoit  cependant  exception  en  ce  qui  touche  les 
rentes  sur  l'État  et  les  autres  effets  publics  dont  la  négociation 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  l'entremise  d'un  agent  de  change 
(arrêté  du  27  pralr.  an  10,  art.  15;  loi  du  28  flor.  an  7).— Les 
motifs  de  celte  disposition  exceptionnelle  sont  tirés  de  l'extrême 
importance  que  peux  eut  avoir  très-souvent  les  opérations  et  de 
l'utilité  qu'il  y  a  pour  les  parties  à  employer  des  officiers  publics 
familiarisés  avec  le  genre  de  valeurs  qu'elles  ont  pour  objet. 

Généralement  aussi,  il  est  permis  aux  parties  intéressées  dft 
traiter  de  leurs  affaires  et  de  conclut  e  leurs  marchés  partout 
ailleurs  qu'à  la  Bourse  ;  mais  il  en  est  autrement  des  négociations 
relatives  aux  effets  publics.  —  V.  n°  232. 

139.  L'art.  23  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10, conforme,  sur 
ce  point,  à  l'arrêt  du  conseil  du  30  mars  1 774,  a  ordonné  qu'il 
serait  établi  à  la  Bourse  de  Paris  un  lieu  sépare  et  placé  à  la  vue 
du  public,  dans  lequel  les  agent*  de  change  se  reuniraient  pour  la 
négociation  des  effets  publics  iu  particuliers,  en  exécution  des 
ordres  qu'ils  recevraient  avant  la  bourse  ou  pendant  sa  durée. 
L'entrée  de  ce  liée  séparé,  qui  apris  lent*  de  parquet,  tstinter- 
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dite  à  tous  autres  qu'au!  agents  de  change.  — •  Lorsque  ces  offi- 
ciers y  sont  placés,  ils  peuvent  proposer  à  haute  voix  l'achat  ou 
]a  vepte  d'effets  publics  ou  particuliers  (arr.  27  prair.  an  10, 
art.  )4.  )•  Ils  usent  amplement  de  cette  faculté  *  ii  en  résulte 
même  une  telle  confusion  que  le  public  qui  se  presse  au- 
tour de  l'enceinte  particulière  n'est  guère  informé  du  cours  de  la 
rente  que  par  le  erieur  qui  vient  de  temps  en  temps  révéler  les 
mouvements  de  hausse  ou  de  baisse,  et  du  cours  des  autres  va- 
leurs que  par  quelques  rares  bulletins  que  les  agents  de  change 
font  quelquefois  parvenir  à  leurs  clients,  et  qui  permettent  a 
ceux-ci  de  répondre  aux  questions  qu'on  ne  manque  pas  alors  de 
leur  adresser  de  toutes  parts.  — -  Ce  mode  d'opération  est  loin  de 
répondre  au  vœu  exprimé  par  l'arrêt  du  conseil  du  24  sept*  1724 
(arj.  15),  suivant  lequel,  l'ordre  et  la  tranquillité  devaient  régner 
à  la  Bourse,  afin  que  chacun  pût  y  traiter  de  ses  affaires,  sans 
être:  interrompu.  Cependant,  il  faut  reconnaître  que  les  proposi- 
tions de  vente  faites  à  haute  voix  par  les  agents  de  change  facili- 
tent entre  eux  les  négociations»  Peut-être  serait-il  possible  d'ob- 
tenir, sans  bruit,  à  peu  près  le  même  résultat  à  l'aide  de  tableaux 
placés  autour  du  parquet  dans  lesquels  chacun  insérerait  ses  of- 
fres,. Nais  il  y  aurait  moins  de  rapidité  dans  les  opérations. 

140.  L'arrêté  de  l'an  10  (art.  23),  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'un  parquet,  ne  dispose  que  pour  Paris.  Néanmoins,  les 
fonctionnaires  chargés  de  la  police  des  bourses  dans  les  départe- 
ments peuvent  très- bien  y  faire  établir  une  place  réservée  aux 
agents  de  change,  suivant  les  convenances  locales.  Celte  mesure 
rentre  manifestement  dans  le  pouvoir  réglementaire  qui  leur  est 
confié  par  l'art.  19  de  l'arrêté  du  29  germ.  an  9.—  Y.  en  ce 
sens  MM.  Mollot,  n°  50  ;  Gouget  et  Merger,  n°  46. 

141.  Bien  que  le  parquet  soit  le  lieu  où  se  traitent  le  plus 
habituellement  les  opérations  dont  la  négociation  est  confiée  par 
la  loi  aux  agents  de  change ,  elles  peuvent  très-régulièrement 
être  conclues  dans  toutes  les  parties  •  de  l'établissement.  La  loi 
n'Interdit  que  les  négociations  faites  hors  de  la  Bourse. 

149.  On  vient  de  voir  que  l'art.  24  de  l'arrêté  du  27  prair. 
an  10  a  permis  aux  agents  de  change  de  proposer  à  haute  voix 
la  vente  ou  l'achat  des  effets  publics  et  particuliers,  et  de  faire 
annoueer  par  un  erieur  |e  cours  de  la  négociation;  mais  l'art. 
25  ne  permet  cependant  de  crier  que  le  cours  des  effets  publics; 
dans  l'usage  i  lé  erieur  n'annonce  même  que  le  cours  des  rentes 
sur  l'Etat,  —  Quant  aux  actions  de  commerce,  lettres  de  change 
et  billets  tant  de  l'intérieur  que  de  l'extérieur,  le  cours  en  est 
seulement  recueilli  après  la  bourse  par  le  syndio  et  les  ad- 
joints des  agents  de  change  et  des  courtiers.  —  Cette  dif- 
férence entre  les  effets  publics  et  les  valeurs  particulières  s'ex- 
plique aisément.  D'abord,  on  ne  pouvait  permettre  de  crier  tous 
les  effets  négociés  à  la  Bourse,  sans  Jeter  le  trouble  dans  toutes 
les  opérations.  Un  seul  erieur  n'eût  pu  suffire  au  nombre  très- 
considérable  des  négociations.  11  aurait  fallu  nécessairement  en 
nommer  plusieurs  qui  auraient  eu  sans  cesse  et  en  même  temps 
des  cours  différents  à  annoncer.  Leurs  cris,  Joints  au  bruit  à 
peine  supportable  qu'occasionnent  déjà  les  propositions  à  haute 
voix  des  agents  de  change,  auraient  formé  un  tel  tumulte  que 
toute  négociation  serait  devenue  Impossible.  —  Il  fallait  donc 
faire  un  choix  entre  les  valeurs  cotées,  et  il  ne  pouvait  être  un 
instant  douteux.  —  Les  effets  publics  ont  une  importance  de 
beaucoup  supérieure  à  celle  des  effets  particuliers ;  ils  intéres- 
sent aussi  un  bien  plus  grand  nombre  de  personnes;  d'ailleurs, 
ce  sont  des  valeurs  connues  qui  n'exigent  aucune  vérification, 
surtout  de  la  part  des  agents  de  change  à  qui  elles  sont  familiè- 
res ,  en  telle  sorte  que  la  négociation  peut  être  aussitôt  conclue 
que  proposée.  —  A  ces  titres  divers ,  les  effets  publics  devaient 
-  obtenir  la  préférence  qui  leur  est  accordée  par  l'art.  25  de  l'ar- 
rêté de  l'an  10. 

14*.  Aux  termes  de  l'art.  10  de  l'ordonnance  de  police  du 
1"  thermidor  an  9 ,  qui  avait  aussi  établi  un  erieur  pour  les 
effets  publics ,  cet  employé  était  à  la  nomination  du  syndic  et 
des  adjoints  des  agents  de  change  ;  mais,  en  cas  de  prévarication, 
il  pouvait  être  destitué  par  le  préfet  de  police,  d'après  le  procès- 
verbal  du  commissaire  de  la  Bourse.  C'était  là  une  anomalie,  le 
droit  de  nommer  étant  corrélatif  de  celui  de  destituer.  Le  préfet 
de  police  Ta  fait  cesser,  en  retirant  aux  agents  de  change  le 
droit  de  choisir  le  erieur,  qui  est  maintenant  nommé  parle  pré- 


fet de  police  et  révocable  à  son  gré.  Il  est  également  létrikué 
par  l'autorité.  L'art.  25  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  10 
a  abrogé  les  art.  9  et  10  de  la  loi  du  28  vend,  an  4,  qui  avait 
permis  de  crier  aussi  les  ventes  de  matières  métalliques.  On 
verra,  d'ailleurs,  que  ces  matières  sont  rarement  l'objet  des  négo- 
ciations dont  s'occupent  les  agents  de  change ,  et  que,  par  con- 
séquent ,  dans  le  cas  même  où  la  loi  de  l'an  4  n'eût  pas  été  abré- 
gée, sous  ce  rapport,  elle  n'eût  pas  été  fréquemment  appliquée, 

1441.  L'art.  15  de  la  loi  des  21  avril- 8  mai  1701,  avait 
ordonné  qu'il  serait  fait  par  les  tribunaux  de  commerce  un 
règlement  sur  la  manière  de  constater  le  cours  du  change  et 
des  effets  publics.  Mais  les  événements  qui  suivirent  firent  perdre 
de  vue  cet  objet  important,  et  cette  disposition  n'a  Jamais  reçu 
son  exécution.  C'était  là  une  omission  grave  que  le  législateur  a 
voulu  lui-même  réparer.  La  loi  du  20  vendémiaire  an  4  a 
d'abord  ordonné  (  art.  1  et  2  )  que  le  cours  du  change  et  celui 
de  l'or  et  de  l'argent  seraient  réglés  chaque  Jour  à  l'issue  de  la 
bourse  ;  et  qu'à  cet  effet  les  comités  des  finances  et  du  salut  pu* 
blic  réunis  nommeraient  deux  agents  de  change  qui  seraient 
charges  de  calculer  ce  cours,  de  le  fixer  et  de  l'afficher  à  lé 
Bourse  dans  les  lieux  les  plus  apparents.  La  loi  du  15  pluv.  de 
la  même  année  a  ensuite  abrogé  cette  dernière  disposition  en  or- 
donnant (art.  1)  que  les  agents  de  change  actuellement  en  exer- 
cice nommeraient  entre  eux  un  syndic  et  quatre  adjoints,  pour 
constater  le  cours  du  change  et  des  négociations.  Aucune  loi 
postérieure  n'a  enlevé  à  la  chambre  syndicale  cette  attribution 
importante ,  qui  se  trouve  d'ailleurs  rappelée  par  l'ordonnance 
du  préfet  de  police  du  1er  therm.  an  9. 

I4A.  Quant  à  la  forme  de  l'acte  qui  doit  constater  les  divers 
cours ,  ni  la  loi  ni  l'ordonnance  précitées  ne  l'ont  réglée  ;  mais 
voici  ce  qui  a  été  consacré  par  la  pratique.  —  Le  commissaire 
de  police  de  la  Bourse  tient  un  registre  officiel  parafé  à  chaque 
page  par  le  préfet  de  police,  sur  le  recto  et  le  verso  duquel  edt 
porté  chaque  Jour,  à  la  fin  de  la  séance  dé  la  Bourse,  le  bulletin 
des  divers  cours.  Chaque  bulletin  est  signé  sur  le  registre  par  le 
syndic  et  un  adjoint  ou  par  deux  adjoints.  A  la  fin  de  chaque  an- 
née ,  le  registre  est  déposé  dans  les  archives  de  la  préfecture  de 
police. — De  plus,  tous  les  Jours  de  bourse,  la  chambre  syndicale 
de  Paris,  représentée  par  deux  de  ses  membres,  signe  quatre 
copies  Imprimées  du  bulletin,  qui  sont  destinées  au  ministre  des 
finances ,  au  ministre  de  l'intérieur,  à  la  caisse  d'amortissement 
et  à  la  préfecture  de  police. 

L'ordonnance  du  1er  therm.  an  9  exigeait,  en  outre,  comme  le 
remarque  M.  Mollot,  n°  470 ,  que  le  commissaire  de  police  de  la 
Bourse  fût  présent  à  la  réunion  des  agents  de  change  qui  a  pour 
objet  la  constatation  du  cours;  mais  sur  la  réclamation  de  ceux-ci, 
il  a  été  jugé  par  le  conseil  d'Etat  que  la  présence  de  cet  officiel 
n'était  pas  nécessaire. 

146.  Dans  les  départements,  les  cours  doivent  être  égale- 
ment constatés  par  le  syndic  et  quatre  adjoints,  conformèrent  ft 
la  loi  du  15  pluv.  an  4.  S'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  les1 
cours  doivent  être  certifiés  par  cinq  agents  de  change,  et,  à  défaut 
de  ce  nombre ,  par  tous  les  agents  de  change  en  fonctions.  — 
C'est  ce  qui  résulte  clairement  de  la  loi  précitée. 

149.  Relativement  au  cours  des  valeurs  dont  la  négociation 
est  dans  les  attributions  des  coui  tiers,  ni  la  loi,  ni  les  règlements 
ne  contiennent  aucune  disposition  précise.  Sans  doute,  la  pra- 
tique y  a  encore  suppléé;  mais  il  serait  de  beaucoup  préférable 
que  le  pouvoir  eût  établi  des  règles  fixes  et  uniformes  sur  une 
matière  aussi  importante.  —  A  Paris,  il  est  d'usage  qu'on  porte 
les  cours  des  marchandises  sur  un  registre  tenu  par  le  commis- 
saire de  la  Bourse,  d'après  les  renseignements  lournispar  une 
commission  nommée  par  la  chambre  syndicale  des  courtiers; 
mais  le  registre  n'est  signé  par  aucun  membre  de  cette  commis- 
sion. —  Chaque  Jour,  après  la  séance  de  la  Bourse ,  la  chambre 
des  courtiers  envole  aussi  un  bulletin  des  cours  ainsi  constatés 
au  ministre  du  commerce ,  au  préfet  du  déparlement ,  au  préfet 
de  police  et  au  commissaire  de  police.  —  Lorsque  la  chambre 
syndicale  est  requise  de  constater  l'état  des  cours  à  telle  ou  telle 
époque,  son  certificat  devrait,  pour  plus  de  régularité  et  d'au* 
thenticité,  être  signé  par  tous  ses  membres.  A  Paris,  il  est  d'usage 
que  ce  certificat  soit  signé  par  quatre  de  ses  membres  seulement. 
Leur  signature  est  ensuite  légalisée  par  le  commissaire  do  police* 
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14S.  L'acte  émané  des  agents  de  change  ou  des  courtiers, 
qui  constate  régulièrement  les  divers  cours  et  qui  a  été  déclaré 
ne  point  constituer  une  propriété  littéraire  qui  leur  appartienne 
en  propre  (Rej.,  42  août  1843,  aff.  Courtiers  de  Lille,  V.  Pro- 
priété littéraire),  doit-il  être  considéré  comme  authentique?  — 
M.  MoMot  (n°  478)  enseigne  la  négative;  mais  cette  doctrine 
nous  paraît  contraire  à  l'art.  4317  c.  clv.,  combiné  avec  les  art. 
73  et  76  c.  corn.  — Qu'est-ce,  en  effet,  qth  l'acte  authentique 
d'après  l'art.  4317  c.  civ.? —  C'est  cehii  qui  a  été  reçu  par  offi- 
ciers publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte 
a  été  rédigé  et  avec  les  solennités  requises.  Or,  les  agents  de 
change  et  les  courtiers  ne  sont-ils  pas  des  officiers  publics  ?  — 
M'ont-ils  pas  reçu  de  la  loi  la  mission  de  constater  le  cours  des 
valeurs  cotées  à  la  Bourse?  —  L'affirmative  est  évidente  sur  ces 
deux  points,  car  elle  résulte  du  texte  même  des  art.  73  et  76 
précités  :  nous  croyons  donc  que  l'acte  régulièrement  dressé  par 
les  agents  de  change  et  les  courtiers  pour  constater  les  cours  , 
doit  être  considéré  comme  authentique. 

Le  motif  qui  sert  de  fondement  à  l'opinion  de  M.Mollot,  c'est 
qu'on  ne  voit  point  que  l'acte  émané  des  agents  de  change  ou 
des  courtiers,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  soit  revêtu  tf  aucune 
des  solennités  que  l'art.  1317  exige  dans  l'acte  authentique.  — 
Mais  que  demande  donc  l'art.  1317,  sous  ce  rapport?  L'accom- 
plissement des  solennités  requises.  En  conséquence ,  toutes  les 
fois  que  les  agents  de  change  et  les  courtiers  constateront  les 
cours  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  ou  par  les  règlements , 
qui,  lorsqu'ils  sont  rendus  dans  les  limités  légales,  n'ont  pas 
moins  d'autorité  que  la  loi  elle-même ,  il  nous  parait  manifeste 
que  l'acte  par  lequel  ils  auront  accompli  cette  partie  de  leurs 
fonctions  sera  authentique.  —  Au  surplus ,  d'après  l'opinion 
émise  par  M.  Moltotsur  la  valeur  de  cet  acte,  la  question  offrirait 
peu  d'intérêt;  car,  à  son  avis,  il  forme  preuve  suffisante,  et 
il  n'e$t  aucun  moyen  de  le  contredire.  Nous  ne  voyons  pas ,  dès 
lors,  ce  qui ,  dans  l'opinion  même  de  cet  auteur,  pourrait  le  dis- 
tinguer nettement  d'un  acte  authentique. 

1411.  En  temps  de  guerre  maritime,  les  armateurs  sont  tenus 
d'envoyer  des  états  détaillés  des  prisés  dans  les  principales 
bourses  de  commerce  pour  y  être  affichés ,  avec  indication  du 
Jour  de  la  vente  des  objets  comportant  les  prises.  11  eu  est  délivré 
un  certificat  dont  il  doit  être  fait  mention  dans  le  procès-verbal 
de  vente  (arrêté  2  prair.  an  11 ,  art,  82). — V.  Droit  maritime. 

ART.  2.  — Police  intérieure  tt  extérieure  des  bourses  de  commerce. 

lftO.  La  police,  tant  intérieure  qu'extérieure ,  des  bourses 
est  confiée ,  à  Paris ,  au  préfet  de  police  ;  dans  les  villes  où  il  y  a 
des  commissaires  généraux  de  police ,  elle  appartient  à  ces  offi- 
ciers. Partout  ailleurs,  elle  est  dans  les  attributions  des  maires 
(arrêtés  29  germ.  an  9,  art.  44  ;  27  prair.  an  10 ,  art.  4  et  5). 

C'est  à  ces  divers  fonctionnaires  qu'il  appartient  de  fixer  les 
heures  d'ouverture,  de  tenue  et  de  fermeture  de  la  Bourse.  Seu- 
lement, à  Paris,  le  préfet  de  police  doit  se  concerter  sur  ces  di- 
vers points ,  avec  quatre  banquiers ,  quatre  négociants ,  quatre 
agents  de  change  et  quatre  courtiers  désignés  par  le  tribunal  de 
commerce.  Dans  les  autres  villes ,  le  commissaire  général  ou  le 
maire  doivent  faire  cette  fixation  de  concert  avec  le  tribunal  de 
commerce  (arrêté  27 prair.  an  10,  art.  2. — Aucun  pouvoir  mili- 
taire ne  peut  être  exercé  dans  l'intérieur  de  la  Bourse  (décr.  28 
vend,  an  A,  art.  2  ;  arrêtés  1 2  mess,  an  3 ,  29  germ.  an  9 ,  art. 
14;  27  prair.  an  10,  art.  2). 

1 61.  Conformément  à  l'arrêté  de  prairial  an  10  (art.  2),  di- 
vers règlements  ont  été  faits  pour  la  Bourse  de  Paris.  Le  premier 
est  reproduit  dans  une  ordonnance  du  préfet  de  police,  du  2  oc- 
tobre 1809.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  cette  ordonnance ,  la 
Bourse  doit  s'ouvrir  tous  les  Jours ,  excepté  les  jours  de  repos 
indiqués  par  la  loi.  D'après  l'art.  3,  elle  doit  tenir  depuis  deux 
heures  jusqu'à  trois  pour  la  négociation  des  effets  publics,  et 
depuis  deux  heures  jusqu'à  quatre  pour  les  opérations  commer- 
ciales. L'art.  4  interdit  toute  négociation  des  effets  publics  et 
toute  opération  commerciale  à  la  Bourse ,  après  les  heures  fixées 
par  la  même  ordonnance.  L'art.  5  ordonne  que  l'ouverture  et  la 
fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche.  11  veut  aussi  que 
la  cloche  soit  sonnée  à  trois  heures ,  pour  annoncer  la  clôture 
des  négociations  des  effets  publics.  La  Bourse,  d'après  l'art.  6, 


devait  être  évacuée  à  quatre  heures  précises. — Une  autre  ordon- 
nance du  préfet  de  police,  du  2  novembre  4826,   a  rappelé 
et  confirmé  ces  dispositions,  avec  cette  seule  différence  que  l'é- 
vacuation de  la  Bourse  a  été  fixée  à  cinq  heures.  Enfin,  le  12  janv. 
1831,  un  nouveau  règlement,  également  émané  du  préfet  de  po- 
lice, a  fixé  l'ouverture  de  la  Bourse  à  une  heure  et  demie,  et 
ordonné  que  les  deux  premières  heures  seraient  consacrées  a  la 
négociation  des  effets  publics  ;  mais  que  les  opérations  commer- 
ciales n'en  continueraient  pas  moins  d'avoir  lieu ,  depuis  deux 
heures  jusqu'à  cinq  de  relevée.  —  U  est  à  remarquer  que  cette 
nouvelle  mesure  a  été  prise  sans  le  concours  des  négociants , 
banquiers,  agents  de  change  et  courtiers ,  avec  lesquels  le  préfet 
de  police  doit  se  concerter  pour  l'ouverture  et  la  tenue  de  la 
Bourse.  11  est  vraisemblable  que  les  agents  de  change  surtout  y 
auraient  donné  leur  approbation ,  puisqu'elle  leur  accorde  une 
plus  grande  latitude  pour  les  opérations  qui  sont  dans  leurs  attri- 
butions*, mais,  comme  le  fait  très-bien  observer  M.  Mollot,n°  42, 
l'ordonnance  n'en  est  pas  moins  irrégulière. 

Remarquons ,  toutefois ,  que  le  concours  des  commerçants  dé- 
signés par  la  loi  n'est  exigé  que  pour  la  fixation  des  heures  de 
tenue  de  la  Bourse.  Le  motif  qui  a  dicté  cette  prescription  est  tiré 
de  la  nécessité  de  choisir ,  pour  les  réunions  commerciales ,  le 
temps  qui  convient  le  mieux  aux  négociants ,  et  cette  considéra- 
tion est  inapplicable  aux  autres  mesures  de  police  qui  peuvent 
'  faire  l'objet  des  règlements.  —  Aussi  les  fonctionnaires  admi- 
nistratifs qui  sont  chargés  d'y  pourvoir  peuvent-ils  rendre,  seuls 
et  par  eux-mêmes,  les  ordonnances  qu'ils  jugent  nécessaires  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  dans  l'intérêt  général  du  commerce.  — 
Mais ,  pour  être  exécutoires ,  celles  du  préfet  de  police  doivent 
être  revêtues  de  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  et  celles 
des  commissaires  généraux  et  des  maires,  de  la  sanction  du  pré- 
fet du  département  (L.  29  germ.  an  9 ,  art.  19;  ord.  28  mai 
1816).  —  U  est  bien  entendu  que,  dans  aucun  cas,  les  arrêtés 
locaux  ne  peuvent  modifier  les  dispositions  législatives  ou  les  rè- 
glements du  pouvoir  exécutif  concernant  les  bourses  de  com- 
merce (  Conf.  M.  Mollot,  n°  30)  :  il  faudrait  à  cet  égard  une 
délégation  législative. 

152.  Ainsi,  l'art.  1  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  veut  que  la 
Bourse  soit  ouverte  à  tous  les  citoyens  et  même  aux  étrangers. 
—  Les  fonctionnaires  chargés  de  faire  des  règlements  n'auraient 
donc  pas  le  droit  de  remettre  en  vigueur  les  restrictions  établies 
par  l'arrêt  du  conseil  de  1724,  et  qui  consistaient,  ainsi  qu'on 
l'a  vu ,  à  exiger,  même  des  négociants  établis  à  Paris ,  une 
carte  d'admission  délivrée  par  le  lieutenant  général  de  police ,  et 
des  étrangers ,  qu'ils  fussent  introduits  par  un  négociant  ou  par 
un  agent  de  change. 

153.  La  règle  générale  établie  par  l'art.  1  de  l'arrêté  de 
l'an  4  0  est  pourtant  sujette  à  plusieurs  exceptions. — Remarquons, 
d'abord ,  qu'elle  n'admet  que  les  citoyens ,  expression  qui ,  d'a- 
près l'ordon.  de  police  du  1er  therm.  an  9,  ne  doit  s'entendre 
que  des  citoyens  jouissant  de  leurs  droits  politiques. — D'où  il  suit 
que  les  mineurs ,  les  femmes ,  ceux  qui  ont  perdu  la  qualité  de 
citoyen  suivant  les  règles  du  code  civil  et  du  code  pénal  (Y.  Droits 
civils  et  politiques)  ne  peuvent  entrer  à  la  Bourse  (Conf.  M.  Mol- 
lot,  n°  35).  —  Quant  aux  mineurs,  il  nous  semble  évident  que 
ceux  qui  sont  légalement  autorisés  (c.  corn. ,  art.  2  )  à  faire  le 
commerce  doivent  être  exceptés  de  l'exclusion  résultant  de  l'arrêt 
de  l'an  40. —  Il  y  aurait  une  trop  grande  inconséquence,  en  effet, 
à  leur  permettre  de  se  livrer  au  commerce,  tout  en  les  privant  du 
meilleur  moyen  de  diriger  leurs  opérations  commerciales  avec 
discernement.  —  Cette  observation  s'applique  avec  une  égale 
justesse  aux  marchandes  publiques.  Il  est  manifeste  qu'elles  ne 
sont  pas  moins  intéressées  que  tous  les  autres  commerçants  à 
être  fixées  sur  le  véritable  cours  des  marchandises  ou  des  effets 
publics ,  et  à  profiter  de  tous  les  avantages  qu'offrent  les  réunions 
commerciales.  Cependant,  en  fait,  elles  en  sont  exclues.  Le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  leur  a  même  interdit  l'entrée  des 
galeries  supérieures  de  la  Bourse.  —  Sans  doute ,  il  y  aurait  de 
graves  inconvénients  à  permettre  l'entrée  de  la  Bourse  indistinc- 
tement à  toutes  les  femmes.  Les  bienséances  et  le  bon  ordre 
semblent  s'y  opposer.  Mais  il  nous  paraît  injuste  de  ne  pas 
y  admettre  celles  qui  ?o  livrent  au  commerce.  Leur  nombre 
est,  d'ailleurs ,  assez  restreint  pour  que  l'exception  gui  aérait 
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admise  en  leur  faveur  ne  pût  présenter  un  danger  sérieux. 
Les  commerçants  faillis  ne  peuvent  pas  non  plus  se  présenter 
à  la  Bourse,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  leur  réhabilitation 
(L.  7  juin  1838,  art.  613). 

154.  L'art.  6  de  l'ordon.  de  police  du  1er  therm.  an  9  ex- 
clut encore  de  la  Bourse  les  individus  condamnés  à  des  peines 
afflictlves  ou  infamantes.  Quoique  cette  exclusion  ne  soit  pas  for- 
mellement reproduite  dans  l'arrêté  de  l'an  10,  elle  n'en  doit  pas 
moins  être  appliquée  aujourd'hui.  On  vient  de  voir,  en  effet,  que 
les  citoyens  sont  seuls  admis  à  la  Bourse;  or,  ceux  qui  sont  con- 
damnés à  des  peines  afflictlves  ou  infamantes  ne  jouissent  pas 
des  droits  civiques  (c.  pén.  7,  28  et  34  ).  —  II  n'est  pas  besoin 
de  faire  observer  que  cette  disposition  cesse  également  d'être  ap- 
plicable lorsque  le  condamné  reprend  l'exercice  de  tous  ses 
droits,  par  suite  de  sa  réhabilitation  (c.  inst.  crim.,  633). 

155.  Enfin,  l'art.  5  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  permet 
d'interdire  l'entrée  de  la  Bourse  à  tous  ceux  qui  seront  convain- 
cus de  s'être  immiscés  dans  les  fonctions  des  agents  de  change 
ou  des  courtiers.  —  Néanmoins,  cette  interdiction  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  une  décision  judiciaire  qui  reconnaît  et  constate  les 
faits  d'où  dérive  une  telle  exclusion.  Lorsque  cette  décision  existe, 
c'est  au  préfet  de  police  à  Paris  et  aux  maires  dans  les  départe- 
ments à  appliquer  l'exclusion  qui  en  est  la  conséquence. 

15(1.  Mais  leur  décision  sur  ce  point  est-elle  sujette  à  l'ap- 
pel?—  L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse,  car  l'appel 
est  de  droit  commun;  seulement,  comme  les  fonctionnaires  qui 
ont  le  droit  de  prononcer  sont  de  l'ordre  administratif  et  non  de 
Tordre  judiciaire,  l'appel  ne  peut  élre  porté  devant  les  tribu- 
naux. 11  doit  être  déféré ,  comme  dans  les  matières  administra- 
tives, à  savoir  :  lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêté  du  préfet  de  police, 
au  ministre  de  l'intérieur  dont  la  décision  peut,  à  son  tour,  être 
déférée  au  conseil  d'État,  et,  à  l'égard  des  ordonnances  des  mai- 
res ,  au  préfet  du  département  pour  parcourir  ensuite ,  s'il  y  a 
lieu,  les  autres  degrés  de  la  hiérarchie  administrative. 

A  Paris,  le  préfet  de  police  (ord.  de  police  1er  therm.  an  0, 
art.  3) ,  à  Lyon ,  Bordeaux,  Rouen,  etc.,  le  commissaire  général 
de  police  désignent  un  commissaire  de  police  pour  être  présent 
à  la  tenue  de  la  Bourse.  Dans  les  autres  villes ,  le  maire  désigne 
un  commissaire  de  police  ou  un  adjoint  (arrêtés  29  germ.  an  9 , 
art.  44;  27  prair.  an  10,  art.  2). 

Ces  fonctionnaires  doivent  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  exécuter  les  lois  et  les  règlements  ;  et  l'autorité 
supérieure  doit  mettre  à  leur  disposition  les  moyens  les  plus  ac- 
tifs pour  rendre  facile  l'accès  de  la  Bourse  et  dissiper  les  attrou- 
pements (décr.  28  vend,  an  4,  art.  3). 

159.  L'art.  10  de  la  loi  du  28  vend,  an  A  défend  à  tout 
agent  de  change  de  prêter  son  ministère  pour  aucune  négocia- 
tion de  papier  sur  l'étranger ,  dans  l'intervalle  d'une  bourse  à 
l'autre,  à  des  prix  plus  élevés  que  ceux  qui  auraient  été  cotés  à 
Fissue  de  la  bourse  précédente.  M.  Mollot(n°  47)  fait  remarquer 
que  cette  disposition  ne  s'observe  plus  à  Paris.  Pour  nous,  nous 
la  regardons  comme  abrogée  d'après  les  considérations  que  nous 
avons  développées  n09  27  et  28. 

1$S.  L'ordonnance  de  police  du  1"  therm  an  9  porte  (art.  7)  : 
que  les  noms  et  demeures  de  tous  les  agents  de  change  et  cour- 
tiers de  commerce  exerçant  près  de  la  Bourse  de  Paris ,  seront 
inscrits  sur  un  tableau  placé  dans  un  Heu  apparent  de  la  Bourse. 
Un  autre  tableau  contenant  les  noms  des  agents  de  change  et  des 
courtiers  destitués  ou  suspendus  de  leurs  fonctions  doit  égale- 
ment y  être  placé. 

159.  L'arrêt  du  conseil  du  24  sept.  1724  (art.  12  )  défendait 
à  toutes  personnes  de  s'assembler  hors  de  la  Bourse  pour  des 
opérations  de  nature  à  y  être  traitées ,  sous  peine ,  à  savoir  : 
contre  les  particuliers,  de  la  prison  et  de  6,000  liv.  d'amende, 
et  contre  les  agents  de  change ,  de  destitution  et  de  3,000  liv. 
d'amende.  L'art.  41  du  même  arrêt  voulait,  de  plus,  que  le  nom 
des  agents  de  change  destitués  fût  inscrit  sur  un  tableau  affiché  à 
la  Bourse,  afin  que  le  public  fût  averti  de  ne  plus  employer  leur 
ministère. — Les  défenses  contenues  dans  cette  disposition  ont 
été  maintenues  par  l'art.  3  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10.  Mais 
quelles  sont  les  peines  qui  doivent  maintenant  élre  Infligées  à  ceux 
qui  les  enfreignent?  —  C'est  là  un  point  dont  l'examen  exige  une 
Mention  sérieuse.  — Voyons ,  d'abord ,  le  texte  de  l'article  Pré- 
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oité  de  rarrêté  de  l'an  10.  «  Il  est  défendu,  porte  cette  disposi- 
tion ,  de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  Bourse  et  à  d'autres  heures 
que  celles  fixées  par  le  règlement  de  police  pour  proposer  et  faire 
des  négociations ,  à  peine  de  destitution  des  agents  de  change  ou 
courtiers  qui  auraient  contrevenu,  et ,  pour  les  autres  individus, 
sous  les  peines  portées  par  la  loi  contre  ceux  qui  sf  immiscent  dans 
ces  négociations  sans  titre  légal. 

160.  Ainsi,  quant  aux  agents  de  change  et  aux  courtiers,  la 
peine  qu'ils  encourent  est  fixée  par  la  disposition  précitée;  elle  ne 
leur  en  inflige  pas  d'autre  que  la  destitution  :  l'amende  de 
3,000  liv.,  portée  par  l'arrêt  de  1724,  ne  peut  donc  plus  être 
prononcée  contre  eux.— Mais ,  conformément  à  cet  arrêt  (art.  41) 
et  à  l'ord.  de  police  du  1"  therm.  an  9 ,  le  nom  de  l'agent  d« 
change  destitué  doit  être  inscrit  sur  le  tableau  placé  à  cet  effet 
dans  l'intérieur  de  la  Bourse.  L'arrêté  de  l'an  10  n'a  pas,  à  la  vé- 
rité ,  formellement  prescrit  cette  mesure  ;  mais  il  l'ordonne  à  l'é- 
'  gard  des  agents  de  change  suspendus  de  leurs  fonctions  (art.  13). 
D'où  l'on  doit  conclure  à  fortiori  qu'il  a  entendu  qu'elle  fût  prise 
aussi  à  l'égard  des  agents  de  change  destitués;  car  11  y  aurait 
plus  d'inconvénient  dans  ce  dernier  cas  que  dans  l'autre,  à  lais- 
ser ignorer  au  public  l'incapacité  dont  l'agent  de  change  est 
frappé.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Rolland  de  Villargues,  v°  Bourse, 
n°  14  ;  Mollot,  n°  22;  Goujet  et  Merger ,  n°  27. 

1G1.  Pour  les  autres  individus  qui  s'assemblent  ailleurs  qu'à 
la  Bourse,  les  peines  auxquelles  ils  sont  soumis  sont  celles  por- 
tées par  la  loi  contre  ceux  qui  s'immiscent  dans  les  négociations 
sans  titre  légal.  — Voyons  donc  quel  était,  sur  ce  point,  l'état  de 
la  législation  au  27  prair.  an  10.  —D'après  l'art.  15  de  l'arrêt 
du  conseil  du  26  nov.  1781  (  V.  n°  97  ) ,  l'immixtion  dans  les  opé- 
rations réservées  aux  agents  de  change  entraînait  :  1°  la  nullité 
des  négociations;  2°  une  amende  de  3,000  liv.;  3°  en  cas  de 
récidive,  la  punition  corporelle;  c'est-à-dire,  d'après  les  an- 
ciennes ordonnances,  toutes  les  peines. qui  affligent  le  corps, 
telles  que  la  question,  l'amputation  d'un  membre ,  la  marque,  le 
fouet,  le  carcan ,  etc.,  etc.  —  V.  Jousse ,  sur  l'art.  6 ,  Ut.  26  de 
l'ord.  de  1670. 

169.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9,  le 
même  fait  est  puni  d'une  amende  qui  doit  être  au  plus  du  sixième, 
et  au  moins  du  douzième  du  cautionnement  des  agents  de  change 
ou  des  courtiers  de  la  place,  selon  la  nature  de  la  négociation. 
— Cette  disposition  veut,  de  plus,  que  l'amende  soit  prononcée 
correctionnellement  par  le  tribunal  de  première  Instance  et  ap- 
plicable aux  enfants  abandonnés.  —  Du  rapprochement  de  ces 
deux  dispositions  naît  celte  première  question  :  les  peines  qu'elles 
prononcent  doivent-elles  être  cumulées,  ou  la  loi  de  ventôse  a-t- 
elle,  au  contraire,  abrogé  l'arrêt  du  conseil  de  1781?  —  A  cet 
égard,  il  semble  que  le  doute  n'est  pas  permis;  car  l'art.  4  de 
l'arrêté  du  27  prair.  an  10  dit  expressément  :  «  Il  est  défendu, 
sous  les  peines  portées  par  les  art.  13  de  l'arrêt  du  conseil  de 
1 781 ,  bt  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9,  à  toutes  personnes  autres 

que  celles  nommées  par  le  gouvernement,  de  s'immiscer dans 

les  fondions  des  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce...  » 

—  Ainsi ,  ce  ne  sont  point  isolément  les  peines  de  l'un  ou  l'autre 
texte  qui  doivent  être  appliquées,  mais  bien  cumulativement 
celles  qui  sont  portées  par  l'un  et  par  l'autre. 

168.  Deux  questions  nous  restent  cependant  à  examiner  , 
— 1°  L'amende  portée  par  l'art.  8  de  la  loi  de  l'an  9  doit-elle  du 
moins  être  cumulée  avec  celle  qui  est  infligée  par  l'arrêt  de  1781  ? 

—  2°  La  punition  corporelle  doit-elle  être  encore  appliquée? 

Ce  qui  peut  faire  naître  le  doute  sur  le  premier  point,  c'est 
la  conjonctive  et  qui  unit  les  deux  dispositions;  en  telle  sorte 
qu'il  semble  que,  pour  accomplir  le  vœu  de  l'arrêté,  il  suffit  d'o- 
pérer une  addition  de  toutes  les  peines  portées  par  l'arrêt  de  1 78 1 
et  la  loi  de  l'an  9.  — Toutefois,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille 
s'en  tenir  à  cette  interprétation  littérale.  —  La  loi  de  l'an  9 ,  en 
donnant  aux  Juges  la  faculté  d'élever,  dans  certains  cas,  l'amende 
bien  au-dessus  du  taux  porté  »par  l'arrêt  de  1781 ,  puisqu'elle 
pouvait  être  portée,  à  Paris,  jusqu'à  10,000  liv.  au  lieu  de 
3,000,  avait  évidemment  substitué  cette  nouvelle  peine  à 
celle  qui  existait  auparavant.  On  en  trouve  la  preuve  daris  les 
termes  mêmes  de  l'art.  8  de  la  loi  précitée  :  «  II  est  défendu ,  y 
est-il  dit,  sous  peine  d'une  amende  qui  sera  au  plus  du  sixième  du 
cautionnement;  etc.,  etc.»  L'amende  ne  pouvait  donc  jamais  dé- 
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passer  C€  taux.— t^our  qùflt  eii  tùt  autrement,  sous  l'empire  de  | 
l'arrêté  de  l'an  10;  il  faudrait  y  trouver  l'intention  clairement 
exprimée  de  déroger,  sous  ce  rapport ,  &  la  loi  de  l'an  9,  et  on 
n'y  volt  JmLs  un  seul  mot  4ui  puisse  servir  d'appui  à  cette  suppo- 
sition. 

164.  Il  est  à  remarquer  que  là  toi  dû  28  vent,  an  &  à  pris 
pour  base  le  cautionnement  des  agents  de  change,  des  courtiers, 
tel  Qu'elle  l'a  elle-même  fixé,  c'est-à-dire  60,000  fr.  pour  maxi- 
mum et  é,ÛÔ0  fr.  t>oùr  minimum  en  ce  qui  concerne  les  agents 
de  changé;  13,000  fr.  pour  maximum  jet  3,000  fr.  pour  mini- 
mum en  ce  qui  touche  les  courtiers.  Depuis  l'an  9 ,  et  confor- 
mément à  là  loi  du  28  avril  1816  (V.  n°  116  et  v°  Ôlfi  e),  le 
maximum  du  cautionnement  des  agents  de  change  a  été  fixé  à 
128,000  fr.  Pourrait-on,  en  l'état  actuel  de  la  législation,  prendre 
pour  base  de  l'amende  le  chiffre  dès  nouveaux  cautionnements? 
— ta  négative  nous  semble  é\idente.  En  matière  pénale,  il  faut 
qde  là  volonté  du  législateur  se  soit  manifestée  avec  la  plus 
grande  évidence ,  pour  que  le  Juge  puisse  condamner.  Or,  voit- 
on,  dans  la  loi  de  l'an  9,  que  la  pensée  du  législateur  se  soit 
arrêtée  sur  l'augmentation  que  les  cautionnements  pourraient 
ultérieurement  subir? —  En  aucune  façon.  Dans  l'art.  8,  il  a 
déclaré  que  l'amende  qu'encourraient  les  contrevenants  varierait 
entre  le  sixième  et  le  douzième  du  cautionnement  qu'il  à  fixé 
dans  l'art.  9.  En  telle  sorte  qu'il  résulte  du  rapprochement  de 
èès*  deux  articles  (jue  le  législateur  a  dit  :  Le  maximum  de  l'a- 
mende sera  du  sixième  de  60,000  fr.  ou  10,000  fr.,  et  te  mini- 
mum, du  douzième  de  4,000  fr.,  ou  335  fr.,  33  c.  Prétendre  que 
Ton  peut  aujourd'hui  élever  l'amende  au  sixième  des  nouveaux 
cautionnements,  c'est  évidemment  ajouter  à  ces  dispositions,  et 
violer  l'un  des  principes  les  plus  certains  en  droit  pénal,  à  savoir 
que  le  Jufee  ne  peut  Jamais  appliquer  que  les  peines  qui  sont  po- 
sitivement et  clairement  prononcées  par  la  loi  (  c.  pên.  4). — Au 
reste,  y  eut-il  doute  sur  cette  question,  qu'U  devrait  toujours  se 
résoudre  en  faveur  de  l'opinion  que  nous  soutenons:  in  pœnalibus 
causis  benignius  interpretandum  est  (L.  i  55  ult. ,  fl.,  Z)e  reg.jur.). 
— V.  dansce  sens  MM.  Mollot,  n°  18:  Rolland  de  Villargues,  Rép. 
du  noL;  v°  borirsé  de  cômm.,  ti°  f  3i 

É65.  Nous  devons  faire  observer  encore  que,  si  les  juges  n'ont 
pas  le  pouvoir  d'élever  l'amende,  ils  ne  peuvent  non  plus  j  àù 
moyen  des  circonstances  atténuantes,  la  faire  descendre  au-des- 
sous du  minimum  fixé  par  la  loi  de  l'an  9.  L'art.  463  c.  pén. 
exclut,  en  effet,  sans  équivoque,  du  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes  les  infractions  qui  sont  étrangères  à  ses  dispositions. 
«  ....Dans  tous  tes  cas,  y  est-il  dit,  où  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment et  l'amende  sont  prononcées  par  le  code  pénal ,  si  les  cir- 
constances paraissent  atténuantes ,  les  tribunaux  correctionnels 
sont  autorisés  |  même  en  cas  de  récidive,  à  réduire  l'emprisonne- 
ment même  ad-dessous  de  six  jours ,  et  l'amende  même  au-des- 
sous de  16  francs...  »  lia,  d'ailleurs,  été  parfaitement  entendu, 
dans  la  discussion  du  nouvel  art.  4é3 ,  que  celte  disposition  ne 
l'appliquait  pas  aux  cas  où  l'emprisonnement  et  l'amende  sont 
prononcés  par  des  lois  spéciales,  à  moins  qu'il  n'y  eût  une  dis- 
position expresse  sur  ce  point.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Mollot, 
n°  19  ;  Goujet  et  Merger,  n°  26. 

i  66.  D'après  les  termes  positifs  de  Part.  8  de  la  loi  de  l'an  9 , 
l'amende  est  applicable  aux  enfants  abandonnés  et  ne  doit  pas 
être  partagée  ,  comme  le  voulait  l'arrêt  du  conseil  de  1724, 
entre  le  dénonciateur  et  l'hospice  général.  —  M.  Mollot  enseigne 
(u°  20),  (jue  la  disposition  de  l'arrêt  de  1724  n'ayant  été  repro- 
duite, ni  par  l'arrêt  de  1781,  ni  par  la  loi  de  l'an  9,  l'amende 
appartient  au  fisc  pour  le  tout.  —  Nous  croyons  que  les  derniers 
termes  dç  l'article  précité  de  la  loi  de  l'an  9  ont  échappé  à  l'at- 
tention de  cet  auteur.  C'est  là,  sans  doute,  la  cause  de  l'erreur 
dans  laquelle  il  nous  parait  être  tombé. 

Étift.  Quant  à  la  punition  corporelle  Infligée ,  en  cas  de  réci- 
dive, par  l'arrêt  de  1781,  malgré  la  généralité  des  termes  de 
l'arrêté  de  l'an  10,  nous  ne  pouvons  admettre  qu'elle  soit  encore 
applicable.  Elle  blesse  trop  profondément  nos  mœurs  actuelles  et 
les  principes  nouveaux  de  notre  droit  pénal,  pour  que  le  doute 
soit  un  instant  permis  à  cet  égard.  Comment  concevoir,  en  effet, 
qui»,  sous  l'empire  de  la  même  législation  etdans  le  même  temps, 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  délits  fort  graves  contre  les 
personne*  et  lèâ  propriétés,  tels,  par  exemple,  que  les  coups 


et  blessures  avec  préméditation  ou  guèt-afrens  (t.  f>èn.  811),  lit 
abus  de  confiance  les  plus  criminels  (c.  pén.  406)  ne  fussent  pu- 
nissables que  de  l'emprisonnement,  tandis  que  ceux  qui  se  seraient 
assemblés  hors  de  la  Bourse  pour  des  négociations  inofleiisivefc 
pourraient  être  condamnés  à  l'amputation  d'un  membre  et  ao  car- 
can !  —  Plusieurs  textes  viennent,  d'ailleurs ,  à  l'appui  de  cette 
considération  puissante.  D'après  là  disposition  finale  dé  VirL  & 
de  la  loi  de  l'an  9,  l'amende  doit  être  prononcée  correctionnelU- 
ment  par  le  tribunal  de  première  instance.  —  Or  les  irlbûnaift{ 
correctionnels  ne  peuvent  connaître  que  des  délits  dont  II  t>eihè 
excède  cinq}  Jours  d'emprisonnement  et  15  fr.  d'amende  (c.  ins(. 
crim.  179).  —  Quant  aux  peines  affllctives  et  infamantes;  elles 
ne  peuvent  être  prononcées  que  par  les  cours  d'assises  (t.  Inst. 
crim.  133  ;c.  pén.,  art.  1). 

L'arrêt  du  conseil  de  1781  qui  inflige  une  freine  àffllçtlvè  et 
infamante  pour  un  fait  qui ,  suivant  la  loi  de  l'an  9,  doit  être  dé- 
féré aux  tribunaux  correctionnels  est  donc  inconciliable  avec" 
cette  loi;  et  ii  y  à,  par  suite,  abrogation  du  texte  antérieur  pif 
la  loi  postérieure.  Posleriores  leges  ad priuret  pertinent,  niHcod» 
trariœ  slnt  (L.  28 ,  fî.t  De  legibut).  —  V.  Lois. 

M.  Mollot  (h°  17)  professe  aussi  la  doctrine  que  nous  venotfî 
de  développer,  mais  il  s'appuie  d'un  argument  qui  ne  nous  sent 
ble  pas  concluant,  il  est  tiré  de  la  combinaison  dès  art.  i  et 
2(7  c.  pén.  du  23  sept.  1791.  De  ce  que  ces  deux"  dispositions 
qui  contiennent  l'énumèration  des  peines  ne  rappellent  pas  nomi- 
nativement la  punition  corporelle,  M.  Mollot  en  induit  qu'elle  est 
abolie  par  le  code.  Mais  cet  auteur  enseigne  lùl-mémè  que  leà 
mots  punition  corporelle  s'appliquaient  à  une  série  de  peines 
déterminées  ei  que,  dans  cette  catégorie,  oh  comprenait  toutes 
celles  qui  affligent  le  corps  en  lui  causant  de  la  douleur.  6\  dont. 
en  realité ,  les  peines  de  cette  nature  ne  sont  point  abrogées  ;  fi 
importera  peu  que  la  punition  corporelle  ne  se  trouve  pas  com- 
prise dans  l'énumèration.  ii  suffira  que  les  éléments  dont  elle  se 
composait  i  soient  énoncés.  —  Or,  dans  les  articles  précitée  do 
code  de  1791,  se  trouvent  la  mort,  les  fers,  la  feèriè,  le  Carcan, 
qui  sont  des  punitions  corporelles.  S'il  n'y  avait  donc  frasd'argNt- 
ment  plus  décisif  que  celui  tiré  de  ce  codé,  on  aurait  pu  soutenir 
que,  sous  son  empire,  les  punitions  corporelles  qu'il  avait  màJ|- 
tenues  pouvaient  être  appliquées  aux  délits  prévus  (mr  l'arrêtai 
conseil  de  178 1,  et  que,  même  Jusqu'en  18Î2,  époque  de  Ut  ré- 
vision du  code  pénal  de  1810,  la  peine  du  carcan,  cju'il  autorisait, 
aurait  pu  être  Infligée.  —  Celle  conséquence  suffit,  nous  le 
croyons,  pour  démontrer  (Jue  l'argument  invoqué  par  M;  fttollôt 
manque  de  solidité. 

169.  Mais  que  faut-il  entendre  par  le  mot  s' assembler  qui  le 
trouve  dans  l'art.  1  dé  l'arrêté  de  l'an  10?  — Suivant  Bl.  Locré, 
dont  l'opinion  se  fonde  sur  les  discussions  qui  ont  eu  tlèu  à  6e 
sujet  au  conseil  d'État  (V.  Esprit  du  code  de  comm.,  t:  1,  p.  339, 
sur  l'art.  71  C- com.),  la  simple  réunion  de  deux  agents  df 
change  bu  courtiers ,  ayant  pour  objet  de  traiter  deà  opérations 
de  bourse,  est  illicite.  — Quelque  rigoureuse  que  soit  cette  doc- 
trine, oh  ne  peut  que  l'admettre,  puisqu'elle  a  pour  base  la  vo- 
lonté manifestée  par  les  rédacteurs  de  l'arrêté  de  l'en  tô.  -rfcelto 
prohibition,  ainsi  entendue,  u'esl d'ailleurs  que  là  reproduction 
de  l'art.  39  de  l'arrêt  du  conseil,  du  24  septembre  1724. 
—  MM.  Rolland  de  Villargues  (Rép.  du  notariat,  n°  13),  Mollot 
(n°  46),  Goujet  et  Merger  (u°  27),  enseignent  cependant  que  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  des  négociants  contractent  chez  eux,  et 
à  ce  que  des  agents  de  change  ou  des  courtiers  fassent  des  Opéra- 
tions de  change  où  il  leur  plaît  et  à  toute  heure.  —  Quant  aux 
commerçants  en  général ,  cette  opinion  est  incontestable.  Là  loi 
n'a  pu  entendre  les  priver  du  droit  de  traiter  librement  de  leurs 
affaires  particulières;  mais  11  en  est  tout  autrement  à  l'égard  des 
agents  de  change  et  des  courtiers,  puisque,  Ainsi  qu'on  l'a  va, 
l'arrêté  de  l'an  10,  interprété  par  les  discussions  qui  en  ont  pré- 
paré la  rédaclion  et  par  l'art.  39  de  l'arrêt  du  conseil  de  1724, 
leur  défend  de  s'occuper  de  négociations  ailleurs  qu'à  la  Bourse. 

169.  Indépendamment  des  peines  portées  par  les  art.  3  et  4 
de  l'arrêté  du  27  prair.  an  tO,  ceux  qui  s'assembleni  ailleurs  qu'à 
ta  Bourse  ou  à  d'autres  heures  que  celles  fixées  par  les  règle- 
ments peuvent  en  être  exclue,  aux  termes  de  Part.  5  du  mêrilëfir- 
j  i  été,  et,  en  cas  de  récidive,  être  déclarés  par  le  gouvernement 
[  incapables  de  parvenir  aux  fonctions  d'agent  de  change  OU  coar« 
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fier,— -Da  rapprochement  de  ces  dispositions  il  résulte  aussi  que 
Pexclusloo  prononcée  pour  la  première  contravention  n'est  que 
temporaire;  car,  si  elle  était  définitive,  elle  rendrait,  par  cela 
même,  les  délinquants  incapables  (Je  remplir  |es  fonctions  d'a- 
gent de  change  et  de  courtier. 

190.  Les  contraventions  aux  lois  et  aux  règlements  qui  ré- 
gissent les  bourses  doivent  être  recherchées  et  constatées  par  les 
commissaires  ou  les  adjoints  auxquels  la  police  en  est  confiée.  Les 
syndics  et  les  adjoints  des  agents  de  change  doivent  également 
rechercher  les  contraventions  et  les  faire  connaître  â  l'autorité 
(arr.  29  germ.,  art.  14  et  15$  27  prair.  an  1Q,  arf.  5).  —  L'art. 
\$  de  l'arrêté  de  Pan  0  avait  renfermé  la  surveillance  de  ces  offi- 
ciers dans  l'intérieur  de  la  Bourse.  #als  l'art.  gf  (Je  l'arrêté  de 
l'an  10  les  charge  aussi  de  dénoncer  les  personnes  qui  se  livrent 
au  courtage  clandestin ,  sans  distinction  fondée  sur  le  lieu  où  les 
contraventions  seraient  commises.  D'où  il  suit  qu'ils  doivent* 
(gaiement  les  rechercher  hors  de  l'enceinte  de  la  Course.  — 
V.  n°  20(f. 

f  ?|,  On  sait  (Y.  n*  45)  qu'un  projet  de  décret  émané  du 
ministre  de  l'intérieur  attribuait  â  l'autorité  administrative  la 
connaissance  de  ces  contraventions  *,  mais  qu'un  avis  du  conseil 
jJ'Élat,  du  17  mai  i  «09,  a  décidé  que  les  tribunaux  correction- 
nels devaient  seuls  statuer  sur  ces  infractions.  Leur  compétence 
ne  saurait  donc  être  douteuse.  — On  ne  peut,  d'ailleurs,  que  louer 
|a  sagesse  de  cette  décision.  L'attribution  que  le  ministre  propo- 
sait de  conférer  à  l'autorité  administrative  constituait  une  atteinte 
grave  à  l'ordre  des  Juridictions,  et  ne  pouvait,  en  réalité,  pro- 
duire aucun  bien,  puisque  les  tribunaux  administratifs,  armés 
des  marnes  moyens  de  répression  que  J'es  tribunaux  correction- 
nels, ne  pouvaient  assurer  avec  plus  d'efficacité  l'exécution  de 
Jaloi. 

AIT.  S.  —  De*  édifices  consacré*  au»  bourses  de  commerce. 
*      *  Leur  administration.  -^  LéUr  entretien.1 
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f  7f.  Edifice*.  Aux  termes  de  L'art.  %  de  la  loi  du  ?8  vent. 

(n  9,  le  gouvernement  est  autorisé  à  affectera  la  tenue  des 
ourses  les  édifices  qui  ont  été  antérieurement  consacrés  à  cet 
usage  ef  qui  ne  sont  pas  aliénés.  —  Il  peut  assigner  à  cette  des- 
tination tout  ou  partie  d'un  édifice  appartenant  à  l'État  dans  lçs 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  bâtiments  qui  y  aient  été  affectés.  —  Les 
banquiers,  les  négociants  et  tes  marchands  peuvent  aussi  ouvrir 
des  souscriptions,  pour  former  des  établissements  de  ce  genre 
avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

$73.  Conformément  à  cette  loi,  les  bourses  de  commerce 
réorganisées  dans  les  principales  villes  duroyaumeont  été  éta- 
blies soit  dans  les  édifices  appartenant  à  l'Etat,  soit  dans  des 
bâtiments  communaux,  soit  enfin  dans  des  constructions  élevées 
f  ux  frais  des  commerçants,  dans  les  places  de  commerce  où  il  n'y 

Jvait  pas  d'édifice  public  qui  pût  convenir  à  cette  destination.  — 
,  Paris,  le  palais  de  la  Bourse,  commencé  aux  frais  de  l'État ,  a 
été  terminé  à  l'aide  de  contributions  particulières  établies  sur  le" 
commerçants  de  la  capitale.  La  compagnie  des  agents  de  change 
a  payé  annuellement  pendant  sept  ans  la  somme  de  25,000  fr. 
Jja  ville  de  Paris  a  aussi  concouru,  dans  une  proportion  considé- 
rable, aux  frais  de  cette  admirable  construction. — Cependant,  le 
sol  sur  lequel  la  bourse  nouvelle  est  édifiée  étant  la  propriété  de 
l'État,  le  bâtiment  n'en  appartenait  pas  moins  au  domaine,  ftjais 
une  loi  du  17  juin  1829  (V.  n°  49)  a  autorisé  le  ministre  des 
finances  à  en  faire  l'abandon  en  faveur  de  la  ville  de  Paris,  ce  qui 
a  eu  lieu.  —  L'intervention  du  pouvoir  législatif  pour  celte  con- 
cession prouve  assez  que,  bien  que  le  gouvernement  ait,  dans 
certaines  villes,  consacré  aux  bourses  de  commerce  des  édifices 
dépendant  du  domaine  national,  la  propriété  n'en  continue  pas 
moins  d'appartenir  à  l'État,  tant  qu'une  loi  n'en  a  pas  transféré 
à  propriété  aux  communes  sur  le  territoire  desquelles  ces  bâti- 
ments sont  situés.  —  Il  en  est  de  même  des  constructions  que  les 
communes  pourraient  avoir  élevées  sur  des  terrains  appartenant 
à  l'État.  Omne  quod  inœdificatur  9  solo  cedit  (L.  7,  $  10,  ff.,0* 
adquir.  rerum  dom.). 

194.  Administration.  Elle  appartient  au  gouvernement  ou 
aux  villes,  suivant  que  les  édifices  consacrés  aux  bourses  sont  la 
propriété  de  l'État  ou  des  communes.  A  la  vérité,  l'art,  3  de  la  loi 
jta  ?£  vent,  an  9  et  l'art.  5  de  l'arrêté  du  12  brum.  an  il 


semblent  confier  cette  administration  exclusivement  }  rjJtat 
et  mettre  â  sa  charge  les  travaux  à  faire  aux  bâtiments  des 
bourses  de  commerce.  Mais  il  est  évident,  et  c'est,  du  reste  , 
ainsi  que  ces  textes  ont  été  entendus  dans  l'exécution,  que  lors- 
que les  édifices  appartiennent  aux  communes,  cVst  par  elles 
qu'ils  doivent  être  administrés,  et  que  les  travaux  qu'ils  nécessi* 
tenl  doivent  demeurer  à  leur  charge  (Conf.  M.  Mollot,  n°  61).  — 
Dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  a  le  droit  de  surveillance 
dans  l'intérieur  de  l'éiablissemeut,  conformément  aux  lois  de  il 
matière. 

f  7$.  D'après  l'art.  $  précité  de  l'arrêté  du  12  )>rum.  an  H, 
les  travaux  à  faire  aux  bâtiments  des  bourses  de  commerce  doï- 
être  déterminés  par  le  préfet  avec  les  mêmes  formalités  que  les 
travaux  publics  nationaux  et  après  adjudication  au  rabais ,  si  le 
montant  du  devis  estimatif  excède  S00  fr.  — Mais  il  a  été  dérogé 
à  cette  disposition,  à  savoir  :  pour  les  travaux  concernant  l'Étal, 
par  les  art.  1  et  2  de  Tord,  du  4  déc.  1836  fondée  sur  |a  loi  <fu 
51  janv.  1833;  et,  en  ce  qui  touche  les  travaux  à  là  charge  dès 
communes,  par  les  art.  1  et  2  de  Ford,  du  14  hov.  1857.  Les 
deux  premiers  de  ces  articles  permettent,  en  effet,  â  l'adminls- 
tratlon  de  traiter  degré  à  gré  pour  les  fournitures  et  travaux fc 
la  charge  de  l'État  dont  la  dépense  totale  n'excède  pas  10,000  fr.; 
et  les  art.  1  et  2  de  l'ordonnance  de  1837  permettent  aussi  aux 
communes  de  traiter  de  gré  à  gré,  sauf  approbation  par  le  pré- 
fet, pour  les  travaux  et  fournitures  n'excédant  pas  3,000  fr.  — Y. 
au  surplus  v1'  Commune  et  Travaux  publics. 

1 96.  Entretien. — Les  réparations  et  l'entretien  des  bourses 
de  commerce  sont  supportés  par  les  patentables  des  trois  pre- 
mières classes  du  tableau  A,  annexé  à  la  loi  des  patentes  q\u 
25  av.  1844 ,  et  par  ceux  indiqués  par  les  tableaux  B  et  Ç  comme 
passibles  d'un  droit  égal  ou  supérieur  à  celui  de  ces  classes 
(V.  Patente).  —  Les  associés  des  établissements  qui  font  partie 
des  classes  et  des  tableaux  ci-dessus  désignés  doivent  naturelle- 
ment contribuer  aux  frais  des  bourses  de  commerce  (L.  28  ven- 
tôse an  9,  art.  4;  L.  23  juillet  1820,  art.  11  et  12,  L.  25 
avril  1844,  art.  33,  V.  Patente).  —  Le  montant  de  ces  dé- 
penses est  arrêté  chaque  année  par  le  préfet  de  chaque  dépar- 
tement dans  lequel  est  le  siège  d'une  bourse  de  boromerce 
(L.  28  ventôse  an  9 ,  art.  4).  —  Nul  autre  que  ce  fonction- 
naire n'a  le  droit  de  s'immiscer  dans  l'examen  du  budget  des 
bourses  de  commerce  (Ord.  cons.  d'Ét.  12  avril  1829,  aff.  ville 
de  Strasbourg ,  V.  Commune). — Mais  tomme  il  serait  injuste  dé 
faire  supporter  les  frais  d'entretien  d'une  bourse  à  ceux  qui  n'eu 
retirent  aucun  avantage,  le  rôle  relatif  aux  frais  qu'elle  occa- 
sionne ne  doit  comprendre  que  les  patentables  de  la  ville  où  elle 
est  établie,  conformément  aux  tableaux  ci-dessus  mentionnés 
(L.  23  Juillet  1820 ,  art.  14;  25  avril.  1844,  art.  93,  V.  Pa- 
tente). 

f  9  7 .  La  taxe  pour  le  payement  des  frais  des  chambres  de  com- 
merce porte  sur  le  principal  de  la  cote  de  la  patente,  consistant 
dans  le  droit  fixe  et  le  droit  proportionnel,  li  est  ajouté  5  cent, 
à  cette  taxe  pour  subvenir  aux  non-valeurs  (L.  23  juiil.  1820, 
art.  15  ).  —  Des  ordonnances  royales  fixent,  chaque  an- 
née, les  sommes  à  imposer,  pour  subvenir  aux  dépenses 
des  chambres  et  bourses  de  commerce ,  pour  leurs  frais  et  sur  la 
proposition  de  ces  chambres ,  ou,  à  leur  défaut ,  sur  la  proposi- 
tion des  conseils  municipaux,  pour  les  frais  des  bourses  de  com- 
merce. Des  ordonnances  royales  règlent  aussi  la  forme  de  la 
comptabilité  et  de  la  vérification  de  l'emploi  des  deniers  (  L. 
23 juill.  1820,  art.  16). —  il  faut  toujours,  néanmoins,  que  la 
dépense  soit  votée  annuellement  par  les  chambres,  conformé- 
ment à  l'art.  40  de  la  charte  de  1830,  suivant  lequel  aucun  im- 
pôt ne  peut  être  établi  ni  perçu  s'il  n  a  été  consenti  par  les  deux 
chambres  et  sanctionné  par  le  roi.  Ce  n'est  donc  qu'en  vertu  df 
la  loi  que  les  chambres  décrètent  que  les  ordonnances  de  répar- 
tition peuvent  être  rendues. 

f  78.  La  loi  du  17  juin  1829,  relative  à  l'abandon  fait  par 
l'État  à  la  ville  de  Paris,  de  l'emplacement  du  palais  de  la  Bourse, 
déclare  qu'au  moyen  de  cette  concession,  la  ville  devra  faire  ter- 
miner la  construction  à  ses  frais  et  demeurera  chargée  de  son  en* 
tretien.  —  Nonobstant  le  sens  apparent  de  ces  dernières  expres- 
sions ,  la  loi  n'a  pu  entendre  que  la  ville  devrait  seule,  et  sans  le 
secours  des  contributions  spéciales  font  U  vient  a?ttrt  parlé, 
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pourvoir  à  tous  les  frais  que  cet  établissement  nécessite.  11  n'y 
avait  aucune  raison  pour  placer ,  à  cet  égard ,  Paris  dans  une 
position  exceptionnelle  et  grever  son  budget  municipal  d'une 
charge  aussi  considérable.  Aussi  la  disposition  précitée  doit-elle 
être  comprise  en  ce  sens  que  l'État  sera  entièrement  affranchi  des 
frais  d'entretien ,  et  qu'en  cas  d'insuffisance  des  contributions 
annuelles  qui  ont  pour  objet  de  les  couvrir,  la  ville  devra  sup- 
porter l'excédant  de  la  dépense  sur  la  recette.  Ce  qui  lève  d'ail- 
leurs tous  les  doutes  sur  ce  point ,  c'est  que  la  loi  du  2  août  de 
la  même  année,  en  ordonnant  la  perception  des  impôts  affectés 
aux  dépenses  des  bourses,  comme  parle  passé,  n'a  point  excepté 
Paris  de  sa  disposition  générale. 

f  711.  Au  reste,  la  contribution  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
perçue  que  pour  l'entretien  et  la  réparation  des  bourses  et  non 
pour  leur  acquisition  (V.  en  ce  sens  M.  Duvergier  sur  la  loi  du 
36  août  1829). — A  moins  cependant  que  la  contribution  ne  fût  lé- 
galement autorisée  à  cet  effet. 

180.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  l'arrêté  du  12  brum.  an  11 
(V.  n°  38),  le  montant  des  recettes  pour  subvenir  aux  dépenses 
des  bourses  de  commerce  doit  être  versé  entre  les  mains  d'un  né- 
gociant de  la  ville  désigné  par  le  préfet.  Ce  négociant  acquitte  les 
mandats  que  le  préfet  délivre  aux  ouvriers  qui  ont  fait  les  travaux. 
—  Le  compte  des  fonds  provenant  des  contributions  est  examiné 
à  la  fin  de  chaque  année  par  le  tribunal  de  commerce  et  arrêté 
par  le  préfet  du  département  (arrêté  12  brum.  an  1 1 ,  art.  6). 

181.  Les  frais  de  perception  des  impositions  à  recouvrer 
pour  les  bourses  et  chambres  de  commerce  sont  ajoutés  à  raison 
de  trois  centimes  par  franc  au  montant  de  ces  contributions , 
pour  être  recouvrés  avec  elles  et  versés  dans  la  caisse  des  éta- 
blissements intéressés ,  à  la  charge  par  ces  derniers  d'en  tenir 
compte  .aux  percepteurs  (  L.  1*  juill.  1 838 ,  art.  4  ).  —  V.  Con- 
tributions directes. 

CHAP.  3.  —  DBS  ÀGEHT8  DS  CHARGE. 
ART.  1. — Conditions  et  mode  de  leur  nomination. 

189.  La  nomination  des  agents  de  change,  dont  la  définition 
se  trouve  aun°  2,  dépend  de  quatre  conditions. 

1™  condition.  —  Le  candidat  doit  jouir  des  droits  de  citoyen 
français  (arrêté  29germtan  9,  art.  7.  V.  n°  35).— L'explication 
de  ces  expressions  se  trouve  dans  les  art.  2  et  3  de  la  constitu- 
tion du  22  frim.  an  8  (V.  Droits  civils  et  politiques).  Aux  termes 
de  ces  dispositions ,  ceux  qui  sont  nés  en  France  deviennent  ci- 
toyens à  l'Age  de  21  ans,  après  un  an  de  résidence  sur  le  terri- 
toire français ,  à  compter  de  leur  inscription  sur  le  registre  ci- 
vique ;  et  ceux  qui  sont  nés  hors  du  territoire  français  sont  admis 
à  l'exercice  des  droits  civiques  après  dix  ans  de  résidence  en 
France,  depuis  leur  majorité  et  à  compter  du  Jour  où  ils  ont  dé- 
claré leur  intention  d'y  flxer  leur  domicile. 

48S.Au  reste,  la  qualité  de  Français  est  tellement  indispen- 
sable pour  exercer  les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de  courtier, 
qu'il  a  été  jugé  que  celui  qui  les  remplit  doit  être  présumé  Fran- 
çais ,  bien  qu'il  soit  né  et  décédé  en  pays  étranger ,  et  qu'en  consé- 
quence les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître  des 
actions  personnelles  intentées  contre  sa  succession  (Paris,  20déc. 
1825,  aff.  Azéma,  Y.  Droits  civils  et  politiques). 

1841.  Ie  condition.  —  Le  candidat  doit  être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis.  Tel  est  le  vœu  de  l'art.  21  de  l'arrêt 
du  conseil  du  24  septembre  1724  (V.  n°  14),  qui  n'a  Jamais 
été  abrogé.  —  Cet  âge  est  d'ailleurs  celui  qui  a  été  fixé  pour 
la  nomination  de  tous  les  officiers  ministériels  (V.  Avoué, 
Commlssaire-priseur,  Greffier,  Huissier,  Notaire) ,  et  11  y  aurait 
une  grande  anomalie  à  ne  pas  exiger  cette  garantie  de  maturité 
des  agents  de  change  lorsqu'elle  est  imposée  aux  commissaires- 
priseurs  (ord.  26  juin  1816,  art.  10)  qui  remplissent  des  fonc- 
tions beaucoup  moins  importantes.  —  M.  Vincens  (Législation 
eomm.,  t.  1 ,  p.  518  )  enseigne  cependant  que  l'on  peut  être 
nommé  aux  fonctions  d'agent  de  change  à  dix-huit  ans.  A  l'appui 
de  sa  doctrine,  cet  auteur  invoque  deux  arguments  :  le  premier 
est  tiré  de  l'abrogation  supposée  des  anciennes  ordonnances  sur 
les  agents  de  change ,  et  le  second  de  ce  que  ces  officiers  minis- 
tériels étant  commerçants,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  imposer  à 


cette  branche  de  commerce  des  restrictions  qui  n'existent  pis 
pour  les  autres  industries  (c.  corn.  2).  —  Cette  opinion  ne  nous 
parait  pas  admissible.  D'abord,  il  n'existe  pas  de  texte  qui  ait 
formellement  abrogé  la  disposition  précitée  de  l'arrêt  du  conseil 
de  1724 ,  et  cet  arrêt,  loin  de  se  trouver  sur  ce  point  en  opposi- 
tion avec  l'ensemble  de  notre  législation ,  s'y  trouve  parfaitement 
conforme. — En  second  lieu ,  s'il  est  vrai  que  les  agents  de  changt 
et  les  courtiers  doivent  être  réputés  commerçants,  comme  nous 
allons  bientôt  l'établir  (V.  n°  221),  il  n'est*  pas  moins  certain 
qu'indépendamment  et  au-dessus  de  cette  qualité ,  ils  ont  celle 
d'officiers  ministériels ,  et  que,  sous  ce  rapport,  ils  doivent  natu- 
rellement être  assujettis  à  des  conditions  d'expérience  et  de  ca- 
pacité qui  ne  sont  pas  exigées  des  simples  commerçants ,  parée 
que  ceux-ci  se  bornent  à  diriger  leurs  propres  affaires ,  tandis 
que  les  officiers  ministériels  sont  institués  pour  gérer  celles  d'an- 
trui.  L'usage  constant  de  l'administration  supérieure  a,  d'ail- 
leurs ,  consacré  notre  sentiment  sur  ce  point.  Jamais  un  agent 
de  change  n'est  nommé  au-dessous  de  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  à 
moins  qu'il  n'obtienne  des  dispenses  (V.  en  ce  sens  le  règlement 
de  la  compagnie  des  agents  de  change  de  Paris,  tit.  2,  art.  1; 
MM.  Mollot,  n°  83-,  Goujet  et  Merger,  n°  20). 

Une  objection  assez  spécieuse  peut  cependant  être  tirée  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  15  germ.  an  6;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
femmes  et  les  filles  qui  seront  marchandes  publiques ,  on  celles 
mariées ,  qui  feront  un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de 

leurs  maris,  seront  soumises  à  la  contrainte  par  corps Cette 

disposition  est  applicable  aux  négociants ,  banquiers ,  agents  de 
change ,  courtiers ,  ...quoique  mineurs  ,  à  raison  de  leur  com- 
merce. »  — 11  résulte  évidemment  de  cette  disposition  que  les 
agents  de  change  peuvent  être  âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans. 
—  Mais  on  doit  remarquer  que  la  loi  du  15  germ.  an  6  a  été  ré- 
digée sous  Tinflence  de  celle  des  21  avril- 8  mai  1791,  qui  est 
entièrement  abrogée ,  en  ce  qui  concerne  le  libre  exercice  dee 
professions  d'agents  de  change  et  de  courtiers.  —  Alors,  les  in- 
termédiaires du  commerce  étaient  simplement  commerçants  ;  il 
leur  suffisait  de  prendre  patente  pour  avoir  le  droit  de  se  livrer 
à  leur  industrie.  Aujourd'hui  ils  sont ,  de  plus,  officiers  ministé- 
riels ,  désignés  à  la  confiance  publique  par  le  gouvernement,  et 
investis  de  diverses  attributions  qui  font  supposer  une  maturité 
de  jugement  qu'on  n'a  pas,  suivant  le  développement  ordinaire 
de  l'entendement  humain ,  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Officiers 
publics,  ils  doivent  d'ailleurs  suivre  ia  règle  imposée  à  toutes  les 
personnes  qui  ont  le  même  caractère. 

185.  3me  condition.  —  Le  candidat  aux  fonctions  d'agent 
de  change  est  tenu  de  justifier  «c  qu'il  a  exercé  la  profession  d'a- 
gent de  change,  banquier  ou  négociant,  ou  travaillé  dans  une 
maison  de  banque,  de  commerce,  ou  chez  un  notaire  à  Paris, 
pendant  quatre  ans  au  moins  »  (arrêté  29  germ.  an  9,  art.  6).— 
L'art.  6  de  l'arrêt  du  conseil  du  26  nov.  1781  exigeait  à  peu 
près  les  mêmes  preuves  de  capacité  de  la  part  des  candidats ,  et 
les  rédacteurs  de  l'arrêté  de  l'an  9  ont  peut-être  emprunté  les 
termes  de  celte  disposition  avec  trop  de  confiance  *,  car,  il  n'y  a 
pas  une  grande  analogie  entre  les  occupations  d'un  commerçant 
et  celles  d'un  notaire.  Nous  croyons  qu'il  eût  été  plus  sage  et  plus 
naturel  de  soumettre  les  candidats  à  un  stage  à  la  Bourse  et  chex 
un  agent  de  change  :  c'est  là  seulement  qu'ils  peuvent  se  familia- 
riser avec  les  règles  de  la  profession  à  laquelle  ils  se  desti- 
nent. 

1 8e.  4m*  condition.  —  Le  candidat  doit  être  présenté  à 
l'agrément  du  gouvernement ,  soit  par  le  titulaire ,  soit  par  les 
héritiers  (L.  28  av.  1816,  art.  91 ,  Y.  Office),  à  moins  toutefois 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  charge  nouvellement  créée  ou  vacante  par 
suite  de  destitution  (V.  n"  194  et  200).— Le  traité  passé  entre  le 
titulaire  et  son  successeur  désigné  doit  être  constaté  par  écrit  et 
enregistré  au  taux  de  2  pour  100  avant  d'être  produit  à  l'appui  de 
la  demande  en  nomination  (L.  25  juin  1841,  art.  6,  Y.  Office). — 
Avant  la  loi  de  1841,  les  traités  sur  les  offices  n'étaient  assujettis 
à  aucune  forme  particulière,  et  une  simple  lettre  par  laquelle  un 
titulaire  présentait  son  successeur  à  la  nomination  du  gouverne- 
ment suffisait  pour  établir  la  transmission  du  titre,  même  à  l'égard 
des  héritiers  de  l'officier  démissionnaire  (Req.,  8  fév.  1826,  aff. 
Ross,  V.  Office). 

189.  Trois  causes  d'exclusion  peuvent  cependant  rendre 
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Inutile  l'accomplissement  de  ces  conditions.  —  La  première  s'ap- 
plique à  ceux  qui  ont  fait  faillite,  cession  de  biens  ou  atermoiement 
(arrêt  du  cons.  24  sept.  1724,  art.  21;  arrêté  29  germ.  an  9, 
art.  7  ).  A  la  vérité ,  le  code  de  commerce  (art.  83)  n'exclut  que 
les  faillis  des  professions  d'agent  de  change  et  de  courtier;  mais 
comme  il  n'abroge  ni  expressément  ni  tacitement,  soit  l'arrêté  de 
Pan  9,  soit  l'arrêt  du  conseil  du  24  sept.  1724  (art.  21),  qui  en 
excluent  aussi  ceux  qui  ont  fait  cession  de  biens  ou  atermoie- 
m  ent ,  ces  dispositions  doivent  encore  recevoir  leur  exécution. — 
V.  en  ce  sens  MM.  Pardessus,  Droit  commercial,  n°  122  ;  Mollot , 
n*  87;  Goujet  etMerger,  n°  23. 

188.  Les  mois  faillite  et  cession  de  biens  sont  définis  par  la 
loi  (c.  corn  437 ,  c.  clv.  1265)  et  n'exigent  aucune  explication, 
11  n'en  est  pas  de  même  de  l'atermoiement.  Cette  expression,  as- 
sez peu  usitée  dans  le  droit  nouveau ,  s'applique  à  un  contrat  par 
lequel  un  débiteur  obtient  de  ses  créanciers  un  délai  pour  se  li- 
bérer envers  eux  (V.  Faillite).  Tel  est  le  sens  qui  lui  était  donné 
sous  l'ancienne  législation ,  à  laquelle  il  faut  nécessairement  se 
reporter  pour  l'interprétation  de  l'arrêt  du  conseil  de  1724  et  de 
l'arrêté  du  29  germ.  an  9  (V.  notamment  le  tarif  des  droits  de 
contrôle,  29  sept.  1722,  art.  12  ).  —  Ainsi  un  retard  même  pro- 
longé dans  l'exécution  des  engagements  d'un  débiteur  n'est  point 
un  atermoiement  dans  ie  sens  de  la  lof. 

18D.  Mais  peut-on  y  assimiler  l'état  de  déconfiture  résultant 
de  la  vente  forcée  des  meubles  et  des  immeubles  d'un  débiteur 
non  commerçant?  —  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  fait  d'excep- 
tions, et  surtout  d'exclusion ,  11  est  élémentaire  que  l'on  ne  peut 
raisonner  par  analogie  d'un  cas  à  un  autre. — Un  auteur ,  d'ail- 
leurs fort  recommandable  cite,  il  est  vrai  l'art.  6  de  la  loi  du 
21  avril  1791  (V.  n°  103),  comme  ayant  assimilé  la  déconfiture  à 
l'atermoiement;  mais,  à  notre  avis,  c'est  là  une  erreur.  Le  mot  dé- 
confiture ne  se  trouve  pas  dans  la  disposition  précitée.  «  Ceux  qui 
auraient  fait  un  contrat  d'atermoiement  ou  faillite  à  leurs  créan- 
ciers, dit  cet  article,  ne  pourront  faire  usage  de  ia  patente  qui 
leur  aurait  été  délivrée  (celle  d'agent  de  change)....  »  —  Ainsi, 
non-seulement  la  loi  de  1791  ne  parle  pas  de  la  déconfiture,  mais 
elle  présente  l'atermoiement  comme  un  contrat,  ce  qui  ne  permet 
pas  de  le  confondre  avec  la  déconfiture ,  qui  peut  résulter  tout 
simplement  de  la  vente  forcée  des  biens  d'un  débiteur. 

190.  La  seconde  cause  d'exclusion  est  la  destitution  du  can- 
didat qui  aurait  déjà  rempli  les  fonctions  d'agent  de  change.  — 
Elle  résulte  de  l'art.  88  c  corn.,  conforme  sur  ce  point  à  l'art.  16 
de  la  loi  des  21  av.-8  mai  1791  ;  elle  est  d'ailleurs  toute  natu- 
relle. Le  pouvoir  ne  doit  prendre  une  mesure  aussi  grave  que 
celle  de  la  destitution  que  pour  les  motifs  les  plus  sérieux ,  et  il 
7  aurait  de  sa  part  Inconséquence  manifeste  à  réintégrer  dans  ses 
fonctions  celui  qu'il  en  a  Jugé  indigne.  —  Ce  n'est  que  dans  le 
cas  où  le  gouvernement  aurait  été  déterminé  à  cet  acte  de  sévé- 
rité par  de  faux  rapports ,  que  l'on  pourrait  concevoir  une  nou- 
velle nomination  en  faveur  d'un  agent  de  change  destitué;  et 
nous  pensons  que,  dans  cette  hypothèse,  quelque  Impérative  que 
soit  la  règle  tracée  par  l'art.  88  c.  corn.,  elle  devrait  fléchir  de- 
vant la  nécessité  non  moins  impérieuse  de  réparer  les  effets  d'une 
Injuste  rigueur.  —  Lorsqu'il  y  a  erreur ,  il  n'y  a  point  de  consen- 
tement, et  le  pouvoir  serait  censé  n'avoir  pas  voulu  destituer  le 
candidat  proposé.  Cette  entente  de  l'art.  88  nous  parait  entière- 
ment conforme  aux  règles  d'une  saine  interprétation.  Etsimaœimè 
verba  legii  hune  habent  intellectum,  tamen  ment  legislatoris  aliud 
vult  (L.  13,  fl.,  Deexcu*.  tut.)* 

1D1 .  La  troisième  exclusion  est  relative  aux  personnes  qui 
se  seraient  rendues  coupables,  par  récidive,  d'exercice  illégal 
des  fonctions  d'agent  de  change  ou  de  courtier.  L'art.  4  de  l'ar- 
rêté du  27  prafr.  an  10,  relatif  à  cette  incapacité,  est  ainsi  conçu  : 
«  Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  par  les  art.  13  de  l'arrêt 
du  conseil  du  26  nov.  4781  et  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9 ,  à 
toutes  personnes  autres  que  celles  nommées  par  le  gouverne- 
ment, de  s'immiscer  en  façon  quelconque ,  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  dans  les  fonctions  des  agents  de  change 
st  courtiers  de  commerce ,  soit  dans  l'intérieur ,  soit  dans  l'exté- 
rieur de  .la  Bourse »  Et  l'art.  5  ajoute  :  «  En 'cas  de  récidive, 

fl  (le  contrevenant)  sera ,  par  le  gouvernement ,  déclaré  incapa- 
ble de  pouvoir  parvenir  à  l'état  d'agent  de  change  ou  courtier.  » 
—  On  voit  que  l'incapacité  doit  être  prononcée  par  le  pouvoir  ^ 


d'où  l'on  pourrait  conclure  qu'il  lui  est  loisible,  en  ne  déclarant 
pas  le  contrevenant  incapable,  de  l'affranchir  de  cette  pénalité, 
Nous  pensons  toutefois  que  les  termes  formels  de  l'art.  5  éta- 
blissant pour  le  gouvernement  un  devoir  positif  et  non  une  fa- 
culté ,  l'incapacité  doit  toujours  être  prononcée.  —  Il  n'est  pas 
vraisemblable ,  d'ailleurs,  que  l'administration  soit  portée  à  l'in- 
dulgence pour  un  genre  de  fraude  aussi  nuisible  au  bien  public 
qu'aux  intérêts  des  agents  de  change.  —  Ce  sont,  en  effet,  tous 
ces  négociateurs  sans  titre ,  dont  la  foule  obstrue  les  avenues  de 
la  Bourse,  qui  entretiennent  cette  fièvre  d'agiotage  si  dange- 
reuse pour  l'avenir  de  notre  industrie,  et  peut-être  pour  celui  do 
notre  crédit. 

1  •*,  Mode  dénomination. — L'art.  5  de  l'arrêté  du  29  germ, 
an  9  est  ainsi  coirçu  :  «  La  nomination  des  agents  de  change  si 
des  courtiers  aura  lieu  de  la  manière  suivante  :  le  tribunal  de 
commerce  nommera ,  dans  une  assemblée  générale  et  spéciale , 
dix  banquiers  ou  négociants,  et  pour  Paris,  huit  banquiers  et  huit 
négociants.  —  Ces  citoyens  se  rassembleront  pour  former  une 
liste  double  du  nombre  d'agents  de  change  et  courtiers  à  nommer. 
Ils  adresseront  cette  liste  au  préfet  du  département,  qui  pourra  y 
ajouter  les  noms  qu'il  voudra ,  sans  excéder  toutefois  le  quart 
du  total.  —  La  préfet  s'adressera  aussi  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui  pourra  ajouter  un  nombre  de  noms  égal  aussi  au  quart  de  la 
première  liste.  Il  présentera  ensuite  la  liste  entière  avec  ses  pro- 
positions au  premier  consul,  qui  fera  la  nomination.  » 

L'art.  8  du  même  arrêté  dit  ensuite:  «  Au  commencement  de 
chaque  trimestre,  le  tribunal  de  commerce  nommera,  conformé- 
ment à  l'art,  ci-dessus  (l'art.  5),  dans  les  villes  de  départements» 
dix  négociants  ou  banquiers  et  huit  négociants  et  huit  banquiers 
pour  Paris,  pour  présenter  une  liste  double,  afin  de  pourvoir  aux 
places  vacantes.  On  suivra,  au  surplus,  le  mode  d'élection,  et  on 
sera  astreint  aux  mêmes  conditions  d'éligibilité  que  pour  la  pre- 
mière élection.  » 

f  US.  L'art.  75  c.  corn. ,  postérieur,  comme  on  le  sait,  à  Par» 
rêté  de  l'an  9,  s'est  borné  à  déclarer  que  les  agents  de  change  et 
les  courtiers  seraient  nommés  par  le  chef  de  l'État.  —  Doit-on 
voir  dans  le  silence  absolu  gardé  par  cette  disposition  sur  le  mode 
de  nomination  prescrit  par  l'arrêté  de  l'an  9,  une  abrogation  ta- 
cite de  ce  règlement?  —  Si  l'arrêté  de  l'an  9  était  émané  du 
même  pouvoir  que  ie  code  de  commerce,  nous  pencherions  pour 
l'affirmative.  En  considérant,  en  effet,  que  la  même  autorité, 
d'une  part ,  aurait  fait  dépendre  la  nomination  par  le  chef  de 
l'État  d'une  élection  préalable,  et  d'autre  part,  que  dans  une  dis- 
position postérieure  elle  aurait  confié  la  nomination  au  gouver- 
nement d'une  manière  absolue  et  sans  condition ,  nous  trouve* 
rions  naturel  de  croire  que  ce  changement  de  langage  manifesta 
une  volonté  différente.  Mais  11  est  à  remarquer  que  l'arrêté  do 
l'an  9  émane  du  pouvoir  réglementaire,  tandis  que  le  code  est 
l'œuvre  du  pouvoir  législatif.  Les  rédacteurs  du  code  ont  pu 
et  dft  penser  qu'il  leur  suffirait  de  consacrer  le  principe  de  la 
nomination  par  le  chef  de  l'État ,  et  laisser  dans  le  domaine  du 
pouvoir  exécutif  tous  les  moyens  dont  le  gouvernement  croirait 
devoir  user  pour  s'éclairer  sur  les  choix  à  faire  :  Il  n'y  a  dons 
aucune  raison  sérieuse  pour  penser  que  l'art.  75  c.  corn,  ait 
abrogé  l'art.  5  de  l'arrêté  de  l'an  9. 

194.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  actes  législatifs  et  régle- 
mentaires qui  ont  suivi  le  code  de  commerce.  —  Ainsi  l'art.  91 
de  la  loi  du  28  av.  1816,  en  conférant  aux  agents  de  change, 
comme  aux  autres  officiers  ministériels,  le  droit  de  transmettre 
leurs  titres,  a  établi  un  état  de  choses  Inconciliable  avec  le  mode 
d'élection  institué  en  l'an  9 ,  puisque ,  d'après  cette  disposition , 
c'est  par  le  titulaire  et  non  par  les  électeurs  commerçants  nom- 
més par  le  tribunal  de  commerce  que  le  candidat  doit  être  présenté 
à  l'agrément  du  chef  de  l'État.  —  Cependant  le  gouvernement 
s'était  réservé ,  par  le  même  article  de  la  loi  de  1810 ,  le  droit  de 
disposer  des  charges  des  titulaires  destitués;  d'un  autre  côté, H 
avait  toujours  conservéja  faculté  qui  lui  est  attribuée,  notamment 
par  l'art.  1  de  ia  loi  du  28  vent,  an  9  (V.  p.  415),  d'établir  des 
agents  de  change  ou  des  courtiers  partout  où  11  le  Jugerait  con- 
venable. Il  y  avait  donc  encore  deux  cas  distincts  dans  lesquels 
l'arrêté  de  l'an  9  pouvait  recevoir  son  exécution.  — Mais  l'ordon- 
nance du  29  mai  1816  (V.  n*  119),  relative  à  la  compagnie  des 
agents  de  change  de  Paris,  est  venue  modifier  gravement  censé- 
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vel  état  de  choses.  «  SI!  est  nécessaire,  porte  l'art.  2  de  cette 
ordonnance,  de  compléter  le  nombre desdits  agentsde  change  fixé 
par  l'arrêt  du  conseil  du  10  sept.  i786  (celui  de  soixante)  les 
nominations  aux  charges  complémentaires  seront,  sur  une  liste 
triple  du  nombre  des  vacances  à  remplir,  proposées  par  la  cham- 
bre s>ndicale  de  la  compagnie  à  noire  ministre  secrélaire  d'État 
des  finances,  qui  nous  soumettra  la  liste  des  candidats  qu'il  jugera 
dignes  de  notre  choix.  »  Ainsi ,  pour  les  agents  de  change  de  Pa- 
ris, lors  même  qu'il  n'y  a  pas  transmissiou  de  charge  par  un 
titulaire,  ce  n'est  pas  conformément  à  l'arrêté  de  l'an  9  que  doit 
avoir  lieu  la  nomination ,  mais  sur  une  liste  présentée  par  la 
chambre  syndicale  de  la  compagnie.  Pour  Paris,  l'arrêté  de  l'an  9 
est  donc  abrogé. 

'  Néanmoins  M.  Mollot  (n°  101)  considère  comme  Irrégulières 
les  nominations  qui  ont  eu  lieu  depuis  1817  pour  pourvoir  aux 
vacances  ou  au  remplacement  des  titulaires  destitués  à  Paris , 
parce  que  les  formes  prescrites  par  cet  arrêté  n'ont  pas  été  ob- 
servées. —  Nous  croyons  que  l'article  précité  de  l'ordonnance 
royale  du  29  mai  1816  répond  suffisamment  à  ce  reproche.  — 
Peux  objections  peuvent  cependant  être  faites  :  la  première  con- 
sisterait à  prétendre  que  l'ordonnance  de  1816  n'a  pu  abroger 
J'arrête  de  Pan  9,  qui,  d'après  le  système  de  la  constitution  de 
l'an  8,  a  toute  l'autorité  d'une  loi  en  ce  qu'il  n'a  pas  été  attaqué 
pour  cause  d'inconslitulionnalité.— Sur  ce  point,  on  doit  répondre 
qu'à  la  différence  de  ce  qui  a  été  admis  à  l'égard  des  décrets  légis- 
latifs, les  arrêts  ou  décrets  purement  réglementaires  ont  pu  être 
constUutionnellement  modifiés  ou  même  abrogés  par  le  pouvoir 
royal  depuis  la  charte  de  S8U(Cass.»  13  fév.  1827,  aff.  Cara- 
dec,  Y.  Douanes.  Pour  les  principes  généraux  en  cette  matière , 
V.  Lois).  — Or,  l'arrêté  de  l'an  9  nous  paraît  a\oir  tout  à  fait 
Je  Caractère  d'un  règlement.  Rendu  peu  de  temps  après  la  loi  du 
28  vent,  an  9,  H  se  borne  à  en  prescrire  le  mode  d'exécution. 
Nous  avons  déjà  fait  remarquer  aussi  (V.  n°  193)  que  les  rédac- 
teurs du  code  de  commerce,  en  consacrant  le  principe  de  la  nomi- 
nation des  agents  de  change  et  des  courtiers  par  le  gouvernement 
sans  s'expliquer  sur  les  mesures  ordonnées  par  l'arrêté  de  l'an  9, 
avalent  paru  reconnaître  que  les  prescriptions  de  cet  acte  des 
consuls  étalent  plutôt  du  ressort  du  pouvoir  réglementaire  que  de 
celui  de  la  loi.  —  La  deuxième  objection  pourrait  être  tirée  de 
ce  qu'en  admettant,  en  droit,  que  l'arrêté  de  l'an  9  ail  pu  être 
abrogé  par  une  ordonnance ,  en  fait ,  l'art.  2  de  celle  du  29  mal 
1816  ne  règle  que  le  mode  à  suivre  pour  compléter  le  nombre 
des  agents  de  change  fixé  par  l'arrêt  du  conseil  de  1786,  et  ne 
s'occupe  pas  du  cas  de  destitution  :  d'où  la  conséquence,  que, 
dans  cette  hypothèse  du  moins,  l'arrêté  de  l'an  9  doit  encore  être 
appliqué.  —  A  cet  égard ,  nous  ferons  remarquer  que  la  destitu- 
tion Taisant  cesser  le  droit  de  transmission,  il  y  a  vacance  par 
suite  de  la  destitution  du  titulaire,  et  que,  dès  lors,  ce  cas  se  con- 
fond avec  celui  qui  est  formellement  prévu  par  l'ordonnance  du 
89  mal  (art.  2).—  C'est ,  d'ailleurs ,  évidemment,  ainsi  que  l'au- 
teur de  ce  dernier  règlement  l'a  entendu  ;  car  on  ne  peut  sup- 
poser qu'il  ait  voulu  établir  deux  règles  différentes  pour  deux 
situations  identiques.  —  On  en  trouve  même  la  preuve  dans  les 
motifs  qui  précèdent  celte  ordonnance.  On  y  lit,  en  effet,  ce  qui 
suit  :  «  ....Informé  de  l'insuffisance  du  règlement  du  29  germ. 
an  9  ,  e n  ce  qui  concerne  les  agents  de  change  de  Paris;  voulant 
V  p>  urvotr  et  jugeant  que,  poi»r  assurer  à  cette  compagnie  la 
confiance  et  l'estime  qui  doivent  l'environner,  il  est  utile  delà 
rendre,  en  quelque  sorte  ,  gardienne  de  sa  propre  considération, 
en  établissant  dans  son  sein  une  autorité  surveillante,  composée 
de  ses  membres  les  plus  instruits  et  les  mieux  famés.  » 

Ainsi,  c'est  parce  que  l'arrêté  de  l'an  9  était  insuffisant  pour 
les  agents  de  change  de  Paris  que  t'ordonnance  du  29  ma»  a  été 
rendue,  c'est-à-dire  parce  que  l'on  a  voulu  que  cette  compagnie 
fût  gardienne  de  sa  propre  considéiation.  —  Or,  si  la  liste  des 
Candidats  était  dressée  par  des  négociants  et  des  banquiers,  le 
but  de  l'ornonnance  serait  manqué ,  puisqu'ils  pouraienl  intro- 
duire dans  la  communauté  des  hommes  dont  la  moralité  n'aurait 
pas  été  appréciée  par  la  chambre  syndicale. 

tf>*.  On  a  pu  remarquer,  du  reste  (V.  n°  192),  que  le  mode 
d'élection  ordonné  par  l'arrêté  de  l'an  9  ne  présente  aucune  ga- 
rantie contre  les  erreurs  du  gouvernement,  et  que  son  abroga- 
tfcft  le  pourrait  dans  aucun  cas  être  un  sujet  de  regrets.  —  I 


I  D'après  ce  singulier  système ,  Jes  commerçants  (Jésignés  pour 
former  ta  liste  des  candidats  ne  limitent  en  aucune  manière  le 
choix  du  pouvoir.  Le  préfet  d'abord ,  le  ministre  ensuite ,  ont  le 
droit  d'ajouter  chacun  un  quart  du  nombre  total  des  candidats 
portés  sur  la  liste,  c'est-à-dire  en  tout  un  nombre  égal  à  ce- 
lui des  nominations  à  faire.  Or ,  quelle  apparence  y  a-t-il  que 
ceux  qui  sont  choisis  par  l'assemblée  des  commerçants  soirnl 
préférés  aux  candidats  présentés  par  le  ministre? — Il  valait 
mieux,  selon  nous,  laisser  franchement  la  nomination  au  choix 
libre  du  gouvernement;  car  une  élection  que  le  pouvoir  peut 
rendre  nulle  à  son  gré  n'est  qu'une  déception ,  un  vain  simulacre 
de  liberté.  La  pensée  qui  a  dicté  l'arrêté  de  l'an  0  est,  du  reste, 
en  parfaite  harmonie  sur  ce  point  avec  la  plupart  dès  autref 
conceptions  du  génie  despotique  qai  gouvernait  alors  la  France, 
Ce  n'est  pas  dans  cet  esprit  que  sont  conçues  les  lois  véritable- 
ment libérales  émanées  de  notre  seconde  révolution. 

Au  surplus,  cette  appréciation  du  mode  d'élection  on)oon$  par 
l'arrêté  de  Tan  9  n'est  pas  nouvelle;  et,  à  une  époque  où  il  était 
encore  permis  d'élever  la  voix  contre  les  abus  du  régime  consu- 
laire ,  le  tribunal  de  Rouen ,  dans  ses  observations  sur  le  projet 
de  code  de  commerce  (3e  vol.,  p.  325  et  326)  s'exprimait  à  ce 
sujet  en  ces  termes  :  —  «  Nous  observons  que  celte  nomination 
(celle  des  agents  de  change  et  des  courtiers)  nous  parait  dan- 
gereuse ,  puisque  la  faculté  donnée  au  préfet  et  au  ministre  de 
l'intérieur,  d'ajouter  chacun  un  quart  à  la  liste  double  présentée 
par  l'assemblée  de  dix  négociants  nommés  pour  cet  effet,  doit 
nécessairement  rétablir  sur  cette  liste  ceux  qu'ils  en  auraient  lé- 
gitimement écartés,  et  dont  la  conduite  et  la  moralité  seraient 
moins  connues  de  ces  autorités  supérieures  que  des  négociants 
qui  auraient  eu  souvent  occasion  d'éprouver  leur  bonne  ou  mau- 
vaise foi;  mais  puisque  ces  nominations  existent  et  ne  peuvent 
changer,  nous  n'en  démontrons  le  danger  que  pour  demander 
un  autre  mode  de  remplacement » 

ffMJ.  Ne  perdons  pas  de  vue,  toutefois,  que  l'arrêt^  de  Ci? 
9  n'est  abrogé  que  pour  les  agents  de  change  de  Paris  \  maif 
qu'à  l'égard  des  agents  de  change  des  départements  et  des  cour- 
tiers de  tout  le  royaume ,  il  est  formellement  maintenu  par  fart, 
$  de  l'ordonnance  des  3-12  juill.  1816  (V.  n°  121),  qui  déclare 
qu'il  n'est  rien  changé  pour  eux  au  mode  de  nomination  an- 
térieurement usité ,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816. 

|97.  H  résulte  des  observations  qui  précèdent  que  quatre 
cas  différents  peuvent  se  présenter  suivant  lesquels  le  mode  de 
nomination  des  agents  de  change  et  des  courtiers  doit  varier,  à 
savoir  :  —  lu  La  création  de  charges  nouvelles  ou  le  remplace- 
ment de  titulairesldestitués ,  à  Paris.  —  Dans  ce  cas,  on  doit  se 
conformer  à  l'art.  2  de  l'ordonnance  royale  du  29  mai  1816. 

—  2°  La  cession  consentie  également  à  Paris  par  un  titulaire, 
ou  ses  représentants,  conformément  à  l'art.  91  de  la  loi  du  28 
avr.  1816.  —  Le  candidat  doit  alors  être  provisoirement  agréé 
par  la  chambre  syndicale  qui  exprime  son  adhésion  motivée  et  le 
présente  au  ministre  des  finances ,  sur  la  proposition  duquel  la 
nomination  est  faite  par  le  roi  (ord.  29  mai  1816,  art.  4). — 
D'après  les  règlements  particuliers  de  la  compagnie  des  agents  de 
change  de  Paris,  le  nom  du  candidat  agréé  par  la  chambre  s>n- 
dicale  doit  être  affiché  au  cabinet  de  la  Bourse ,  pendant  quinte 
jours  avant  l'assemblée  générale  de  la  compagnie  où  il  doit  être 
présenté.  Chacun  des  membres  de  la  communauté  est  tenu  de  se 
rendre  et  de  voter  à  cette  assemblée  sur  l'admission  du  candidat, 
ainsi  que  de  faire  connaître  tous  les  renseignements  qui  lui  sont 
parvenus  sur  son  compte.  Aucun  agent  de  change  ne  peut,  sans 
raison  jugée  suffisante  par  la  chambre  ,  se  dispenser  de  prendre 
part  à  la  délibération ,  sous  peine  d'être  censuré  comme  cou* 
pable  d'indifférence  envers  la  compagnie  (décis.  de  ta  ch, 
des  16  août  et  6  oct.  182 1).  —  5°  La  création  de  charges 
nouvelles  ou  le  remplacement  de  titulaires  destitués,  à  savoir  : 
pour  les  offices  d'agent  de  change,  dans  les  départements  seu- 
lement ,  et  pour  ceux  de  courtiers ,  à  Paris  comme  dans  les  au* 
très  villes  du  royaume. —  On  doit  alors  se  conformer  à  l'art.  a* 
de  l'arrêté  du  29  germ.  an  9  (V.  p.  415).  —  4°  La  transmission 
autorisée  par  la  loi  de  1816  des  charges  d'agent  de'  change 
dans  les  départements,  et  celles  de  courtier  dans  tout  le  royaume* 

—  Bans  ce  cas,  les  demandes  de  transmission  doivent  être  adret* 
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fées.fkux  préfets  et  par  eux  renvoyées  aux  tribunaux  de  commerce 
à;u.  rassort. —  Ces,  tribunaux  donnent  leur  avis  motivé  sur  l'ap- 
titude et  la  répuialion  de  probité  du  candidat  présenté;  tes  de- 
mandes sont  ensuite  communiquées  par  le  préfet  aux  syndic  et 
adjoints  des  agents  de  change  et  des  courtiers  pour  avoir  leurs 
observations. —  Partout  où  il  n'existe  pas  de  syndic  et  adjoints, 
l'avis  favorable  du  tribunal  dé  commerce  est  suffisant.  Ces  for- 
malités remplies,  la  demande  egt  adressée  au  ministre  du  com- 
merce par  le  préfet,  qui  y  Joint  son  avis.  Le  ministre  propose 
ensuite  le  candidat  à  la  nomination  du  roi(ord.  3-13  Juill.  1816, 
art.  2;  ord.  17-21  avr.  1831,  art.  2). 

f  •£.  De  la  faculté  accordée  aux  agents  de  change,  comme 
aux  autres  officiers  ministériels,  par  la  loi  du  28  avril  1810,  de 
présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément  du  roi ,  est  né  pour  eux 
un  véritable  droit  de  propriété  sur  leurs  offices.  Ce  principe  a  été 
consacré  par  la  jurisprudence  la  plus  constante  et  il  est  aujour- 
d'hui au-dessus  de  toute  controverse  (  Req.,  20  juin  1820,  ah*, 
tavalley  \  Besançon,  25  mars  1828,  aff.  Bugnoltet;  Lyon  ,  9  fév. 
1830,  aff.  Crouzat;  Rennes,  14  nov.  1832,  aff.  Sauvé;  Paris, 
Il  déc.  1834,  aff.  Picou;  Bordeaux,  20  mars  1840,  aff.  Du- 
jnerqùè;  rap.de  M.  Sappey  à  la  chamb.des  députés,  Mon.  du  20 
sept.  1$30  ,.V«  ofcice).  —  Toutes  les  conséquences  qui  dérivent 
de  celte  règle  doivent,  d'ailleurs,  être  admises,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  incompatibles  avec  la  prérogative  royale  et  l'inté- 
rêt public.  —  Ainsi,  les  offices  sont  réputés  meubles  (  c.  civ.  S 16, 
829}  et  entrent  dans  la  communauté  existant  entre  le  titulaire  et 
éa  femme  (râp.  précité  de  M.  Sappey,  Mon.  20  sept.  1830-,  Agen, 
2  déc.  1836,  aff.  Baudet;  Bordeaux,  2  juill.  1840,  aff.  Bouri- 
het ,  V.  Contrat  /de  mariage  ).  —  fis  font  partie  de  la  succession 
de  l'agent  de  change  et  leur  produit  doit  être  compris  dans  le 
compte  de  l'héritier  bénéficiaire  (M.  Duranton,  t.  7,  n°  13;  — 
V.  Succession). — Ils  sont  grevés  d'un  privilège  en  faveur  du 
tendeur  non  payé  (Req.,  16  fév.  1831 ,  aff.  Bernardeau;  Tou- 
louse, 22  fév.  1840,  aff.  Lacombe-Clarène,  V.  tl>poth.  etPrivII.). 

tétt.  tlrie  remarque  importante  doit  pourtant  être  faite  ici  : 
C'çst  qu'en  cas  de  faillite  d'un  agent  de  change ,  le  précédent  ti- 
tulaire de  l'office  n'a  point  de  privilège  pour  le  prix  de  la  vente 
consentie  par  lui.  —  L'art.  350  c.  coin.  (L.  28  roai-8  juin  1838) 
dit  en  effet  ;  «  Le  privilège  et  le  droit  dé  revendication  établis  par 
le  n°  4  de  l'art.  2102  6.  fclv.,  au  profit  du  vendeur  d'effets  mo- 
biliers: ne  seront  point  admis  eh  cas  de  faillite.  »  En  ne  consul- 
tant c|ue  lès  termes  de  l'article,  on  aurait  pu  se  demander  si  les 
offices  qui  forment  une  propriété  d'une  nature  toute  particulière 
liaient  bien  compris  dans  la  dénomination  générale  d'effets  mobi- 
liers;.mais  ce  qui  s'est  passé  à,  la  chambre  des  députés  au  sujet 
de  cette  disposition  ne  permet  pas.  le  moindre  doute  sur  le  sens 
dii'Il  mut  lui  donner.  M.  Oger  avait  proposé  un  amendement  d'a- 
près lequel  le  droit  commun  devait  être  maintenu  en  faveur  des 
objets  mobiliers  Incorporels  ,  tels  que  les  fonds  de  commerce,  les 
offices  ei  autres  titres  de  i  elle  nature.  Mais  cet  amendement  a  été 
combattu  par  la  commission  dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie 
et  rejeté  par  la  chambre*  U  ne  peut  donc  y  avoir  aucune  contro- 
verse sur  ce  point..  —  V.  Faillite. 

1 OO.  Au  ras  de  destitution ,  le  titulaire  est  déchu  de  la  fa- 
culté de  présenter  un  successeur,  et,  par  conséquent,  de  vendre 
son  titre. 

toutefois,  le  gouvernement  est  dans  l'usage  d'imposer  au  nou- 
veau titulaire  l'obligation  de  payer  à  qui  de  droit  une.  somme  dé- 
terminée qui  doit  être  partagée  comme  t'aurait  été  le  prix  stipulé 
par  l'agent  de  change  destitué  (Paris ,  1 1  déc.  1834 ,  aff.  Picou, 
V.  Office).  —  Mais  il  est  Incontestable  que  le  gouvernement ,  qui 
aurait  te  droit  de  nommer  sans  condition  en  faveur  des  tiers, 
peut  également  n'affecter  l'indemnité  dont  il  ordonne  le  paye- 
ment qu'en  faveur  de  personnnes  qui  lui  paraissent  mériter  la  pré- 
férence. —  V.  Office.  . 

£Oi.  Par  suite  de  la  restriction  déjà  indiquée,  l'office  d'un 
agent  de  change  ne  saurait  être  ni  saisi  ni  vendu  aux  enchères , 
sur  la  poursuite  des  créanciers  du  titulaire  (Caen,  12  juillet 
1827,  aff.  Dussaula;  Limoges,  10  nov.  1830,  aff.  Duvlgnaud; 
•"  i        i     !..    .  — ■ 

(i)  Espèce:  —  (N...  C.  N...)  —  Diverses  personnes  sont  assenées 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles,  par  la  chambre  syndicale 
les  sgedD  de  change  et  courtiers  jurés  de  cette  ville,  tous  la  prévention  de 


Paris,  aff.  Bezout,  17  nov.  1838,  V.  Office).  — !t  serait  con- 
traire à  l'ordre  public  que  l'on  put  ainsi  disposer  d'un  titre  qui  ne 
peut  appartenir  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  mais 
à  celui  que,  dans  sa  sagesse,  le  souverain  en  juge  digne» 

SOfc.  Bien  que  les  parties  contractantes  aient,  en  principe,.!* 
droit  de  fixer  dans  le  contrat  de  vente  tel  prix  qu'elles  jugent  con- 
venable, l'administration  supérieure,  dans  l'intention  de  protéger 
les  nouveaux  titulaires  et  le  public  contre  les  conséquences  d'eri» 
gagemenls  trop  onéreux,  ne  permet  pas  qu'il  soit  porté  au  delà 
de  la  valeur  réelle  de  l'office,  fixée  d'après  des  documents  que  les 
titulaires  vendeurs  sont  tenus  de  fournir.  D'après  la  Jurisprudence 
qui  tend  à  s'établir  depuis  que  l'administration  est  entrée  sérieu- 
sement dans  l'examen  des  traités  et  a  posé  certaines  conditions 
à  cet  égard ,  toutes  contre-lettres  qui  auraient  pour  objet  d'aggra- 
ver les  charges  imposées  à  l'acquéreur  dans  le  traité ,  quant  as 
prix  de  l'offre  lui-même,  sont  susceptibles  d'être  annulées.  — 
V.  Office. 

£03.  Comme  le  contrat  Intervenu  entre  le  titulaire  et  son 
acquéreur  ne  peut  devenir  définitif  que  par  la  nomination  de  ce 
dernier,  le  gouvernement  admet  toujours  le  vendeur  à.  retirer  sa 
démission ,  lorsque  l'ordonnance  royale  qui  doit  l'accepter  n'a  pas 
été  rendue  ;  seulement  le  successeur  désigné  a  le  droit ,  dans 
ce  ras,  d'intenter  contre  son  vendeur  une  action  en  dommages- 
iutéiéts  ;  mais  serait-il  fondé  à  demander  qu'un  jugement  lui  tint 
lieu  de  la  démission  refusée  ou  retirée?  —  V.  v°  Office. 

804.  A  Paris,  d'après  une  décision  réglementaire  de  fa 
chambre  syndicale,  en  date  du  16  août  1820,  tous  les  traités 
doivent,  par  une  clause  expresse,  soumettre  les  difficultés  qui 
pourront  diviser  les  parties  contractantes  aux  membres  de  la 
chambre  syndicale,  avec  autorisation  de  statuer  cnmme  ar- 
bitres souverains.  On  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  mesure  dont 
le  but  est  de  prévenir  les  lenteurs,  les  frais  et  surtout  l'éclat 
des  procès,  qui,  en  éveillant  l'attention  publique ,  pourraient 
nuire  à  la  considération  de  la  compagnie.  — Mais  cette  clause 
compromissoire,  qui  ne  peut  désigner  ni  l'objet  du  litige,  puis- 
qu'il est  incertain,  ni  les  noms  des  arbitres,  puisque  la  chambré 
est  fréquemment  renouvelée,  est-elle  valable? —  Sur  cette  ques- 
tion fort  controversée,  V.  Arbitrage,  n°  434,  où  nous  avons 
adopté  l'affirmative  contrairement  à  la  Jurisprudence  qui  parait 
tendre  à  s'établir. 

Par  une  autre  décision  en  date  du  6  octobre  1820,  la 
chambre  syndicale  a  également  exigé  qu'il  fût  déclaré  dans  tous 
les  traités  qu'ils  demeureraient  nuls  dans  le  cas  où  le  successeur 
désigné  ne  serait  pas  agréé  par  elle.  —  Quelle  doit  être  aussi  la 
portée  de  cette  clause?  Si  Tune  des  parties  veut  l'exécuter,  nul 
doute ,  selon  nous,  que  l'autre  ne  se  trouve  liée.  C'est  là  une 
condition  résolutoire  qui  n'est  contraire  al  aux  bonnes  mœurs  ni 
à  l'ordre  public,  et  ne  peut  être  réputée  non  écrite  (c.  civ.  1172, 
1183). —  Mais  si  les  parties  s'accordaient,  au  contraire,  pour 
l'exécution  du  traité ,  il  est  manifeste  que  la  chambre  ne  pourrait 
l'invoquer  pour  mettre  obstacle  à  la  nomination  du  candidat.  Elle 
doit  veiller  à  sa  propre  considération,  sans  doute;  mais  ce  devoir 
ne  peut  aller  jusqu'à  empiéter  sur  les  prérogatives  du  monarque. 
En  instituant  la  chambre  syndicale  et  en  lui  donnant  des  attribu- 
tions imposantes,  le  pouvoir  royal  ne  peut  évidemment  a\oir  eu 
la  pensée  de  diminuer  ses  propres  privilèges.  Le  roi  nomme  seul 
à  tous  les  emplois  publics,  pourvu ,  d'ailleurs,  que  les  candidats 
remplissent  les  conditions  requises  (chart.  const.,  art.  14),  et  les 
chambres  disciplinaires  ne  sauraient  avoir  d'autre  droit  que  celui 
d'exprimer  leur  avis  sur  la  nomination  à  faire. 

£05.  On  a  vu  que,  quelles  que  soient  les  conditions  ou  les 
formalités  à  remplir,  c'est  toujours  par  le  chef  de  l'État  que  la 
nomination  doit  être  faite  (c.  corn.  75,  chart.  const.  14  ).  — 
Mais  l'autorité  rov  aie  peut-elle  déléguer  ses  pouvoirs  constitution- 
nels pour  l'institution  des  agents  de  change  ou  des  courtiers  et 
conférer  aux  administrations  communales,  par  exemple  le  droit  de 
les  nommer?  —  Un  arrêt  a  résolu  celte  question  affirmativement 
(C.  C.  de  Belgique,  12  juin  1834  )  (1)*,  mais  cette  solution  nous 
parait  fort  susceptible  de  controverse.  —  Les  pouvoirs  établis 

s'être  indûment  immiscées  dans  les  fondions  de  ces  officiers.  —  Pour  leur 
défense ,  les  prévenus  opposent:  —  1°  Que  Part.  6  de  la  constitution  Mgo, 
en  établissant  le  principe  de  la  liberté  générale,  a  implicitement  abrogé  la 
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par  U  constitution  ne  peuvent ,  en  général  ,  être  délégués  ;  et  l'on  I 
ne  saurait  admettre,  en  cette  matière,  d'autres  exceptions  que 
celles  qui  résultent  de  la  constitution  elle-même ,  sans  s'exposer 
4  la  fausser  dans  son  application  età  tomber  dans  les  plus  graves 

loi  du  28  vent,  an  9  en  vertu  de  laquelle  la  Bourse  de  Bruxelles  a  été 
Instituée;  — 2°  Qu'il  n'y  existe  ni  chambre  syndicale,  ni  agents  légale- 
ment nommés, parce  que,  aux  termes  de  l'art.  75  c.  corn. ,  les  agents  do 
change  et  courtiers  doivent  être  nommés  par  le  roi ,  tandis  que  les  nomi- 
nations ont  été  faites  par  l'administration  communale  ;  qu'à  la  vérité  un 
arrté  du  24  déc,  1815  lui  a  bien  conféré  ce  droit,  mais  que  cet  acte  du 
pouvoir  royal  devait  être  réputé  non  avenu,  comme  contraire  à  la  loi  et  à 
la  constitution  :  —  3°  Qu  au  fond,  ils  ont  agi  comme  commissionnaires 
en  fonds  publics;  qu'ils  sont  patentés  comme  tels;  que  la  profession  do 
commissionnaires  est  reconnue  par  l'usage  et  par  la  loi  (c.  comm. ,  art.  91)  ; 
—  4°  Qu'en  fait  l'instruction  n'établit  d'ailleurs  contre  eux  aucun  des  faits 
que  la  loi  punit. 

Jugement  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  touche  l'exception  proposée  contre 
la  légalité  de  l'institution  de  la  Bourse  de  Bruxelles  et  des  agents  de  change 
et  courtiers  établis  près  d'icelle  ;  —  Attendu  que  celte  bourse  a  été  insti- 
tuée par  un  arrêté  cousulaire  du  25  messid.  an  9,  lequel  y  a  attaché  dix- 
huit  agents  autorisés  à  exercer  cumulativement  les  fonctions  d'agent  de 
change  et  courtier  ;  —  Que  cette  disposition  a  été  prise  en  vertu  de  la  loi 
du  28  ventése  même  année,  laquelle  chargeait  le  gouvernement  de  l'éta- 
blissement des  bourses  de  commerce  et  du  soin  de  prendre  tous  les  règle- 
ments qui  seraient  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  même  loi  ;  — Attendu 
qu'en  conformité  de  l'art.  75  c.  com.,  la  nomination  des  agents  de  change 
appartient  au  roi  ;  — Attendu  que,  par  un  arrête  du  21  déc.  1815,  le  gou- 
vernement précédent  a  renvoyé  à  l'autorité  communale  de  Bruxelles  toutes 
les  requêtes  afin  de  nomination  d'agents  de  cluinge  et  de  courtiers  à  l'effet 
de  disposer  sur  ces  rrquêtes;  —  Qu'en  combinant  cet  arrêté  avec  les  in- 
structions ministérielles  qui  servent  à  en  expliquer  le  sens,  on  demeure 
convaincu  que  le  gouvernement  précédent  a  délégué  par  ledit  arrêté  aux 
administrations  communales  des  villes  où  il  existe  des  bourses  de  com- 
merce, le  droit  de  nommer  les  agents  de  change  et  les  courtiers  exerçant 
près  de  ces  bourses  ;—  Que  si  les  instructions  ministérielles  ne  font  pas 
loi  pour  les  tribunaux,  elles  peuvent  au  moins  être  acceuillies  comme  rai- 
son écrite  lorsqu'elles  ne  tendent  à  contrarier  ni  le  texte  ni  l'esprit  de  la 
loi  ;  — •  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  déléguer  la  nomination 
des  agents  de  change  et  des  courtiers  aux  administrations  des  villes ,  que 
la  loi  fondamentale  de  1815,  sons  l'empire  de  laquelle  a  été  rendu  l'arrêté 
précité  du  21  décembre  de  la  même  année ,  ne  contient  rien  d'obstatii  à 
cet  égard  ;  —  Qu'il  est  constant  en  droit  politique  que  ie  souverain  peut 
déléguer  ceux  de  ses  pouvoirs  qui  ne  sont  pas  essentiellement  inhérents  à 
la  couronne  ;  —  En  ce  qui  touche  l'abrogation  de  la  loi  du  28  vent,  an  9, 
tous  l'empire  de  la  constitution  de  1830:  —  Attendu  que  les  prévenus 
prétendent  établir  cette  abrogation  ,  en  vertu  du  principe  de  liberté  en  tout 
et  pour  tout  ;  — Attendu  que  la  constitution  de  1 830  n'a  pas  consacré  un  tel 
principe,  et  que  les  professions  industrielles  ont  été  laissées  par  cette  con- 
stitution, sous  le  régime  antérieurement  adopté  pour  en  régler  l'exercice. 
«  Au  fond  :  —  Vu  les  art.  8  L.  28  vent,  an  9 ,  4  arrêté  27  prair.  an 
10  et  lit.  5,  c.  com.,  notamment  les  art.  76  et  90  dudit  code;  — Et 
attendu  que  les  faits  élémentaires  du  délit  de  courtage  clandestin  n'ont 
pas  été  déterminés  avec  la  précision  dont  la  loi  s'est  servie  pour  caracté- 
riser les  délits  ordinaires  ;  —  Attendu  que  le  législateur  s'en  est  sans 
doute  abstenu,  à  raison  du  besoin  d'atteindre  ce  délit,  sous  quelque  cou- 
leur qu'on  le  déguise  ;  —  Qu'il  a  senti,  ainsi  que  l'expérience  l'a  prouvé, 
que  c'est  à  des  traces  aussi  fugitives  que  variables  que  l'infraction  peut  se 
reconnaître  ,  et  qu'il  a  dû  considérer  combien  ,  en  cette  matière ,  les  cir- 
constances de  la  fraude  viennent  facilement  se  prêter  à  la  couvrir; — At- 
tendu que  ce  doit  être  dans  un  tel  but  que,  par  des  mesures  toutes  spéciales, 
il  a  prononcé,  dans  un  sens  vague,  la  défense  textuelle  la  plus  étendue  de 
«  s'immiscer  en  façon  quelconque  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  dans  les  fonctions  d'agents  de  change  et  de  courtiers;  »  —  Attendu 
que,  pour  l'application  de  cette  défense,  il  a  voulu,  d'après  semblables  ex- 
pressions, s'éloignantdu  langage  ordinaire  des  lois,  s'en  remettre  à  l'auto- 
rité discrétionnaire  du  juge,  à  sa  simple  couviction  ;  —  Attendu  qu'en 
combinant  l'ensemble  des  débats  ainsi  que  les  circonstances  spéciales  de 
l'instruction,  et  en  appréciant  les  divers  témoignages,  tels  qu'ils  ont  été 
donnés  à  l'audience,  quoique  sommairement  annotés  au  plumitif,  il  est  im- 
possible de  douter  que,  dans  le  courant  de  1852  et  même  antérieurement 

L »  H ,Y ,etG -J..,..,  ne  se  soient  réellement  ingérés  dans 

les  fonctions  d'agents  de  change  et  courtiers;  — Attendu  que  lesdiis  pré- 
venus ont,  en  vain,  cherché  à  justifier  leur  conduite,  par  l'allégation  de 
leur  qualité  de  commissionnaire»  en  fonds  publics,  en  vertu  de  patentes  ; 
—  Qu'en  effet,  et  dans  la  supposition  où  cette  qualité  les  aurait  autorisés 
à  agir  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  ils  n'en  ont  pas  fourni  la  preuve  ;  —  Que  deux 
d'entre  eux,  G...-J....  etA....,  :e  sont  bornés  à  produire  une  patente  qui 
leur  donne  cette  qualité  pour  une  époque  postérieure  à  celle  des  faits  de  la 
prévention;  —  D'où  il  suit  qu'à  défaut  de  justification,  il  n'y  a  lieu  de 
s'occuper  de  semblable  allégué  ;  —  Par  ces  motifs,  en  vertu  desdits  art.  8 
L.  28  vent,  an  9,  et  4  arrêté  27  prair.  an  10,  ainsi  conçus..,..  —  Fai- 
sant droit  s  sx  réquisitions  du  ministère  public,    condamne   lendits 


abus.  — D'après  la  charte  constitutionnelle ,  à  côté  de  In 
et  en  dehors  de  son  autorité,  se  trouvent  les  deux  principaux 
corps  de  l'État,  qui  partagent  avec  le  roi  le  pouvoir  de  créer  la 
loi.  Si  l'on  admettait  que  la  couronne  peut  déléguer  ses  droits  en 

L,....,  H ,  Y et  G -J. ,  pour  s'être  immiscés  dans  les  fono> 

lions  d'agents  de  change  et  courtiers,  chacun  à  une  amende  del6€fr.  50c.v 
équivalente  au  douzième  du  cautionnement  fixé  par  l'art  6  de  l'arrêté 
municipal  du  15  juin  1816,  ladite  amende  au  profit  de  l'hospice  des  es* 
fants  trouvés  de  cette  ville  ;  — Et  statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie 
civile,  —  Attendu  que  la  fixation  des  dommages-intérêla  n'est  pas ,  en 
matière  pénale,  soumise  aux  dispositions  du  code  de  procédure  ;  —  Qu'ea 
celle  matière,  les  dommages-intérêts  sont  nécessairement  abandonnés  à  la 
discrétion  du  juge  ;  —  Qu'ainsi  le  soutènement  des  prévenus,  tendant  à 
exiger  une  base  positive  d'appréciation  de  ces  dommages-intérêts,  est 
inadmissible  ;  —  Les  condamne  chacun  à  une  indemnité  de  200  fr.,  au 
profit  de  la  partie  civile,  etc.» 
Appel.  —  28  déc.  1833 ,  arrêt  qui  réforme  en  ces  ternies  :  —  «  Sur 

l'appel  interjeté  par  le  prévenu  L :  —Attendu  qu'il  n'est  point  établi 

au  procès  que  ledit  L s'est  rendu  coupable  des  faits  qui  lui 

sont  imputés,  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  —  Entendant. 

—  Le  décharge  des  condamnations  prononcées  contre  lui;  —  Sur  l'appel 

interjeté  parle  prévenu  H :  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  ledit  H.... 

s'est  immiscé  dans  les  fonctions  d'agent  de  change,  en  négociant  à  Bruxel- 
les des  fonds  publics  pour  le  compte  d'autrui,  dans  le  courant  de  1832; 

—  Mais  attendu  que  la  partie  civile  n'a  pas  prouvé  que  de  ce  chef  eue 
aurait  éprouvé  aucun  dommage  ;  —  Par  ces  motifs  et  aucun  de  ceux  re- 
pris au  jugement  dont  appel ,  —  Met  le  jugement  dont  appel  au  néant , 
seulement  en  ce  qu'il  a  condamné  le  prévenu  à  200  fr.  d'amende  envers 
la  partie  civile;  —  Ordonne  que  pour  le  surplus  ledit  jugement  sorte  ses 
effets,  etc.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  8  L.  28  vent,  an  9 ,  4  arrêté  29  prair. 
an  10,  2  L.  15  sept.  1807 ,  138  const.  belge,  75  et  91  c  com.,  et  le 
g  1,  art.  4,  L.  11  fév.  1816;  —  Sur  le  premier  moyen  :  Attendu  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  28  vent,  an  9  et  de  l'arrêté  du  29  prair.  an  10, 
qui  règlent  l'établissement  des  bourses  de  commerce,  le  cautionnement 
des  agents  de  change  et  des  courtiers,  les  droits  à  percevoir,  les  mesures 
de  discipline  et  de  police  intérieure  et  la  peine  comminée  contre  ceux  qui 
se  seront  immiscés  dans  les  fonctions  d'agents  de  change  ou  de  courtiers, 
n'ont  pas  fait  l'objet  du  tit.  5,  liv.  1,  c  com.;  que,  sous  ces  rapports, 
cette  matière  n'ayant  pas  été  traitée  dans  ce  code,  on  ne  peut  prétendra 
que  les  dispositions  y  relatives ,  qui  se  trouvent  dans  la  loi  de  ventôse  et 
dans  l'arrêté  de  prairial  susdits ,  aient  été  abrogées  par  l'art.  2  L.  15  sept. 
1807 1 —  Attendu  que  la  défense  à  tout  autre  qu'au  titulaire  nommé  pat 
le  gouvernement  d'exercer  les  fonctions  d'agent  de  change  ou  do  conrtiei 
est  reproduite  dans  les  art.  76  et  78  c  com.  ;  que  si  la  disposition  pé- 
nale de  l'art.  8  L.  de  ventése  était  abrogée  par  rart.  2  L.  15  sept. 
1807,  cette  abrogation ,  enlevant  toute  sanction  légale ,  aurait  inévitable- 
ment entraîné  l'anéantissement  des  agents  de  change  et  des  courtiers,  que 
le  code  de  commerce  a  voulu  conserver;  que  la  non-abrogation  de  la  loi 
de  ventôse  résulte  encore  des  motifs  du  tit.  5,  liv.  1 ,  de  ce  code  et  de  l'avis 
du  conseil  d'État  du  2  mai  1809,  approuvé  ie  17  et  inséré  au  Bulletin; 

—  Attendu  que  l'institution  des  agents  de  change  et  des  courtiers  de  com- 
merce, ayant  seuls  le  droit  de  faire  les  opérations  de  change  et  de  cour- 
tage, ne  constitue  pas  un  droit  exorbitant,  contraire  à  la  constitution, 
mais  confère  des  fonctions  à  exercer  d'après  les  règles  prescrites  en  fa- 
veur du  commerce  et  sous  la  garantie  d'un  cautionnement;  que  le  con- 
cours nour  obtenir  ces  places ,  étant  ouvert  à  tous ,  repousse  toute  ides 
de  privilège,  et  que  la  constitution  n'a  pas  consacré  d'une  manière  indé- 
finie la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  restent  soumis  aux  lois 
qui  en  règlent  l'exercice  dans  les  différentes  branches;  qu'il  suit  des  mo- 
tifs qui  précèdent  que  la  loi  du  28  vent,  an  9  et  l'arrêté  du  29  prair.  an  10 
n'ont  pas  été  abrogés,  et  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  contrevenu  à  l'art.  2 
L.  15  sept.  1807  ni  à  l'art.  138  de  la  constitution;  —  Sur  le  deuxième 
moyen  :  —  Attendu  que  ce  deuxième  moyen  dans  ses  trois  branches  se 
réduit  à  prétendre  que  le  demandeur,  sans  contrevenir  aux  lois  sur  la 
matière ,  pouvait  faire  les  opérations  attribuées  aux  agents  do  change  à 
Bruxelles,  parce  qu'il  n'y  en  avait  pas  de  légalement  nommés  en  celle 
ville;—  Attendu  que  l'existence  légale  des  agents  de  change  près  la 
Bourse  de  Bruxelles  a  été  nommément  reconnue  par  un  arrêté  du  régent 
du  23  mai  1831 ,  qui  ordonne  la  publication,  comme  annexe  au  Bulletin 
officiel ,  des  prix  courants  des  effets  publics,  arrêtés  par  une  commission 


la  Bourse  de  Bruxelles,  n'a  pas  contrevenu  à  l'art.  75  c.  com.  ;  —  Sur  le 
troisième  moyen:  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  le  de- 
mandeur en  cassation  s'est  immiscé  dans  les  fonctions  d'agent  de  change 
à  Bruxelles,  dans  le  courant  de  1832;  que  l'art.  76  c.  com.  attribue  ce 
droit  exclusivement  aux  agents  de  change;  d'où  il  suit  que  l'art.  91  mémo 
code  ne  peut  avoir  pour  objet  d'accorder  aux  commissionnaires  un 


que  l'art.  76  avait  exclusivement  réservé  aux  agents  do  change;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  qui  aadoolé  lesmolibuu  premior 
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dehors  des  limites  tracées  par  la  constitution ,  il  n'y  aurait  pas 
de  raison  pour  que  la  chambre  des  pairs  et  celle  des  députés  ne 
pussent  aussi  déléguer  leurs  pouvoirs.  Dès  lors  ,  il  est  facile  de 
comprendre  à  quelles  étranges  conséquences  on  serait  amené. 
Le  roi  ne  peut  s'écarter  de  la  constitution,  même  pour  diminuer 
ses  prérogatives;  car  ce  n'est  pas  dans  son  intérêt  qu'elles  lui 
ont  été  accordées»  mais  dans  des  vues  d'ordre  public.  Le  pacte 
fondamental  qui  lie  la  nation  et  le  monarque  a ,  d'ailleurs ,  un 
caractère  sacré  qui  ne  permet  pas  que  l'on  s'écarte ,  sans  une 
absolue  nécessité,  du  sens  littéral  de  ses  termes»  sous  prétexte 
de  les  Interpréter.  Or,  la  charte  dit  formellement  que  le  roi  nomme 
à  fout  Jet  emplois  publies.  C'est  donc  par  le  monarque  et  non  par 
tout  autre  que  ce  privilège  doit  être  exercé.  Que  le  pouvoir  royal 
s'entoure  des  lumières  qui  lui  paraîtront  nécessaires,  qu'il  con- 
sulte telles  personnes  publiques  ou  privées  qu'il  jugera  conve- 
nable avant  d'arrêter  son  choix ,  qu'il  accorde  même  pour  les 
cas  d'urgence  à  un  commandant,  à  un  chef  militaire ,  le  droit  de 
faire,  une  nomination  provisoire,  rien  de  plus  légitime-,  mais 
eonstitutlonnellement  la  nomination  doit  toujours,  en  définitive, 
émaner  de  lui. — V.  Souveraineté. 

999.  Lorsque  l'ordonnance  royale  portant  nomination  d'un 
agent  de  change  ou  d'un  courtier  est  rendue,  une  ampliation  doit 
en  être  adressée  par  le  ministre  des  finances  ou  le  ministre  du 
commerce,  suivant  que  la  nomination  a  lieu  à  Paris  ou  dans  les 
départements  (Y.  n»  497  ),  au  tribunal  de  commerce  du  lieu 
où  le  nouveau  titulaire  est  nommé  (arr.  29  germ.  an  9,  art.  9). 
—  Mais  avant  d'entrer  en  fonctions ,  celui-ci  doit  d'abord  verser 
an  trésor  un  cautionnement  dont  le  chiffre  varie  selon  l'impor- 
tance des  villes ,  conformément  au  tableau  annexé  à  l'ordonnance 
royale  des  9-24  Jauv.  1818  (V.  n*  123).  Ce  cautionnement  est,  à 
Paris,  pour  les  agents  de  change,  de  125,000  fr.,  pour  les  cour- 
tiers de  marchandises,  de  13,000  fr.,  et  pour  les  courtiers  d'as- 
surances, de  15,000  fr.  —Il  a  pour  principal. objet  de  garantir 
tous  ceux  qui  pourraient  avoir  à  souffrir  des  fautes  commises  par 
l'officier  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Toutefois,  ce 
n'est  pas  ce  motif  d'intérêt  privé  qui  a  déterminé  l'augmentation 
ordonnée  par  la  loi  du  28  avril  1816  (V.  n°  116),  mais  bien  la 
nécessité  de  pourvoir  aux  charges  accablantes  imposées  au  trésor 
public  par  suite  de  l'Invasion  étrangère. — Quoi  qu'il  en  soit,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  les  proportions  indiquées  par  la  législa- 
tion en  vigueur  n'ont  rien  d'exagéré ,  et  les  malversations  de 
eertains  titulaires  ont  fait,  au  contraire,  regretter  souvent  que  la 
loi  ne  se  fût  pas  montrée  plus  exigeante  sous  ce  rapport. 

*09.  Le  cautionnement  des  agents  de  change ,  comme  celui 
de  tous  les  autres  officiers  ministériels,  est  affecté  par  premier 
privilège  à  la  garantie  des  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions 
(L.  25  niv.anl3 ,  art.  1,  V.  Cautionnement  de  titulaires).— Mais 
il  ne  faut  passe  méprendre  sur  le  sens  de  ces  derniers  mots.  Une 
suffit  pas,  pour  qu'une  créance  contre  ces  officiers  soit  privilégiée, 
qu'elle  soit  néed  l'occasion  de  leurs  fonctions  v  il  faut  qu'elle  pro- 
vienne d'un  fait  qui  rentre  dans  les  limites  légales  de  leur  minis- 
tère.—V,  art.  6. 

ft#8.  Les  fonds  du  cautionnement  peuvent  être  fournis,  en 

juge,  que  le  demandeur  en  cassation  n'a  pas  établi  qu'il  eût  obtenu  une 
patente  de  commissionnaire  pour  l'année  1832;  qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  contravention  à  la  loi  du  11  fév.  1816;  qu'au  surplus  l'art.  4  de 
•ette  loi  porte  que  «  l'obtention  de  la  patente  ne  dispense  pas  de  l'obliga- 


que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  _^. 

1 1,  art.  4,  L.  11  fév.  1816;  —  Par  ces  motilsy—  Rejette,  etc. 

Du  12  juin  1834. -G.  G.  de  Belgique ,  en.  crim.-MM.  Bourgeois,  f.  f. 
de  pr.-Calmeyn,  rap.-Defacqz,  av.  gén. 

(1)  (  Goudert.)  —  Louis ,  etc.  ;  —  Considérant  que ,  par  une  décision 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  transmise ,  le  13  janvier  1823,  au  préfet 
du  département  de  la  Gironde ,  la  place  d'agent  de  change  dont  était  re- 
vêtu le  sieur  Coudert,  faute  par  lui  l'avoir  versé  son  cautionnement,  a  été 
déclarée  vacante ,  avec  ordre  au  préfet  de  faire  rayer  ledit  Coudert  de  la 
Mste  des  agents  de  change ,  en  lui  faisant  défense  d'en  exercer  les  fonctions, 
et  invitation  au  préfet  de  la  Gironde  de  (aire  procéder  à  son  remplace- 
ment; —  Considérant  que,  par  la  lettre  du  20  janvier  1823,  le  préfet 
du  département  de  la  Gironde  a  transmis  cette  décision  au  maire  de  Bor- 
deaux, pour  la  foire  notifier  au  sieur  Coudert,  aux  syndics  des  agents  de 
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tout  ou  en  partie,  par  un  tiers-prêteur,  qui  acquiert  sur  la 
somme  prêtée  un  privilège  de  second  ordre ,  en  se  conformant 
àlaloi  du  25  niv.  an  13  et  aux  décrets  des  28  août  1808  et  22  déc. 
1812.— Y.  Gautionn.  de  titul. 

909.  Mais  ce  privilège  ne  peut  appartenir  qu'à  ceux  qui  ont 
bien  réellement  fourni  les  fonds  du  cautionnement.  Il  a  été  jugé, 
contre  notre  plaidoirie  pour  la  compagnie  des  agents  de  change 
de  Paris,  que  ce  privilège  ne  peut  être  concédé,  par  une  déclara- 
tion du  titulaire,  pour  prêt  autre  que  celui  de  la  somme  versée 
au  trésor  (  Paris ,  11  Juill.  1836;  Req.,  30  mal  1838 ,  aff.  Agents 
de  change  de  Paris  C.  les  créanciers  Bureaux,  V.  n°  213).— V.  aussi 
Cautionnement  de  titulaire. 

9 1 0.  Après  le  versement  du  cautionnement  dont  11  est  justifié 
par  un  récépissé  délivré  par  le  trésor,  le  titulaire  est  admis  à  prê- 
ter serment  devant  le  tribunal  de  commerce  (  arr.  29  germ.  an  0 , 
art.  9).  Ce  serment  doit  être  conçu  dans  les  termes  prescrits  par 
l'art.  1  de  la  loi  du  31  août  1830. —Y.  encesensMM.Mollot,  107; 
Orlllard,Compét.  des  trib.  de  corn.,  n°  360;  Y.  aussi  v°  Serment. 

•II.  Aux  termes  de  l'art.  11  de  l'arrêté  du  29  germ.  an  9, 
l'agent  de  change  qui  ne  verse  pas  tout  ou  partie  de  son 
cautionnement  doit  être  rayé  du  tableau.  —  Cette  disposi- 
tion est  absolue  et  n'admet  aucun  tempérament.  —  On  con- 
çoit ,  jbo  effet,  que  le  cautionnement  étant  la  garantie  de  ceux  qui 
emploient  le  ministère  de  ces  officiers,  on  ne  pourrait  leur  per- 
mettre de  remplir  leurs  fonctions,  malgré  ce  défaut  de  sûreté, 
sans  exposer  leurs  clients  à  des  dangers  d'autant  plus  graves 
qu'ils  pourraient  ignorer  la  situation  particulière  de  l'agent  de 
change  et  se  livrer  à  une  sécurité  trompeuse.  —  Vainement, 
lorsque  la  déchéance  a  été  prononcée  par  l'autorité  supérieure, 
le  titulaire  demanderait-il  ensuite  à  être  admis  à  prêter  serment 
sur  la  représentation  de  la  quittance  de  son  cautionnement.  Le 
tribunal  de  commerce  ne  peut  le  recevoir  sans  porter  atteinte  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire 
lors  surtout  que  l'autorité  judiciaire  et  la  partie  intéressée  ont 
été  officiellement  informées  de  la  destitution  (Ord.  cens.  d'Ét., 
28  juill.  1824)  (1). 

Lorsque  le  cautionnement  d'an  agent  de  change  se  trouve 
entamé  par  suite  d'une  condamnation  prononcée  contre  lui 
pour  fait  de  charge,  il  doit  être  suspendu  de  ses  fonctions» 
jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  complété  entièrement.  —  Les  noms  des 
agents  de  change  ainsi  suspendus  doivent  être  affichés  à  la 
Bourse  (arrêté  27  prair.  an  10,  art.  13). 

ftf  ft.  D'après  les  règlements  particuliers  de  {a  compagnie 
des  agents  de  change  de  Paris ,  chacun  d'eux  est  tenu  de  verser 
dans  une  caisse  commune  une  somme  de  50,000  fr.  pour  contri- 
buer au  fonds  de  réserve  ou  fonds  commun.  Elle  est  spécialement 
destinée  à  acquitter  les  engagements  de  confrère  à  confrère.  — 
Cette  disposition  réglementaire  vient  à  l'appui  de  l'observation 
que  nous  venons  de  faire  6ur  la  modération  de  la  loi,  dans  la 
fixation  du  chiffre  des  cautionnements.  Il  est  manifeste ,  en  effet, 
que  si  ceux  qui  ont  été  imposés  aux  agents  de  change  de  Paris 
leur  avaient  paru  trop  onéreux ,  ils  n'auraient  pas  eu  la  pensée 
d'aggraver  la  position  des  titulaires  nouveaux  par  cette  charge 
extralégale.  L'administration  du  fonds  de  réserve  appartient  à  la 

change  et  au  président  du  tribunal  de  commerce,  avec  invitation  de  faire 
procéder  à  une  liste  de  candidats  pour  le  remplacement  du  sieur  Coudert; 
—  Que  cette  décision  a  été  notifiée  au  sieur  Coudert,  par  un  appariteur 
de  la  mairie;  —  Que,  nonobstant  celte  destitution,  le  tribunal  de 
commerce  a  postérieurement  admis  le  sieur  Coudert  au  serment  et  a 
ordonné  qu'il  serait  inscrit  sur  la  liste  des  agents  de  change;  —  Que  le 
procureur  général  près  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  ayant  interjeté  appel 
du  jugement  du  tribunal  de  commerce ,  a  fondé  son  appel  sur  la  décision 
administrative  prononçant  la  destitution  du  sieur  Coudert,  sur  les  notifi- 
cations de  cette  décision  au  sieur  Coudert ,  aux  syndics  des  agents  de 
change,  et  au  président  du  tribunal  de  commerce;  qu'il  a  indiqué,  d'une 
manière  précise,  dans  son  réquisitoire, le  contexte  et  les  dates  de  ces  di- 
vers actes  ;  —  Que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  malgré  la  déci- 
sion administrative  qui  prononçait  la  destitution  du  sieur  Coudert,  a  main* 
tenu  la  disposition  du  tribunal  de  commerce ,  qui  ordonne  que  le  nom  du 
sieur  Coudert  sera  inscrit  sur  les  deux  tableaux  des  agents  de  change  ;— 
Qu'il  ne  convenait  pas  à  l'autorité  judiciaire  d'arrêter  les  effets  d'une  dé- 
cision ministérielle,  rendue  compétemment  ; — Qu'ainsi  le  conflit  est  fondé. 
Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  est  approuvé. 

Du  28  juill.  182«V0rd.  du  cous.  d'ÊU-MM.  Lebeau,  rap,-Lagraago,a«» 
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chambre  syndicale,  qui  est  autorisée  à  faire ,  suivant  les  circon- 
stances, Jusqu'à  500,000  fr.  d'avances  aux  membres  de  la  com- 
pagnie dont  la  situation  pourrait  exiger  ce  secours. 

*f  8.  Mais  elle  doit  user  de  ce  pouvoir  avee  une  grande  ré- 
servée! vérifier  avec  soin  quelle  doit  être  la  destination  des  fonds 


(i)  Enèeê  .•  —  (Compagnie  des  agents  de  change  C.  Bureaux.)  — 
Par  acte du  «Tfév.  1830,  Bureaux  acquiert,  moyennant  900,000  fr., 
une  charge  d'agent  de  change.  Par  acte  sons  seing  privé,  du  même  jour, 

Slusteurs  personnes  s'engagent  à  faire  les  fonds  du  prix  de  celle  charge , 
ont  Bureaux  doit  rester  titulaire ,  et  dans  l'exploitation  de  laquelle  ces 
personnes  doivent  avoir  une  part  proportionnelle  quant  aux  pertes  et  aux 
bénéfices.  —  Plus  tard,  Bureaux  emprunte  à  la  compagnie  des  agents  de 
change ,  dite  du  Fonds  commun,  1 80,000 fr.  Pour  sûreté  de  ce  prêt,  Bu- 
reaux souscrit, le 29  nov.  1830, devant  M*  Aumont,  notaire,  une  déclara- 
tion de  propriété  de  son  cautionnement  au  profit  de  M.  Vandermacq,  syndic 
des  agents  de  change ,  représentant  la  société  du  Fondé  commun.  Cette  dé- 
claration Ht  inscrite  au  trésor,  le  19  mars  1851.— Divers  prêts  successifs 
de  130,000  fr.,  90,000  fr.,  290,000  fr.  et  35,000  fr.  sont  encore  faits 

{>ar  la  compagnie  des  agents  de  change  au  profit  de  Bureaux. — En  1833 , 
a  charge  de  Bureaux  est  vendue  moyennant  550,000  fr.,  et  un  ordre  ,est 
ouvert  pour  la  distribution  de  ce  prix.  La  compagnie  des  agents  de  change, 
se  fondant  sur  Pacte  du  29  nov.  1830 ,  réclame  un  privilège  sur  le  mon- 
tant du  cautionnement.  Ce  privilège  lui  est  refusé  ;  mais  elle  obtient  d'être 
colloque©  à  raison  des  divers  prêts  qu'elle  a  faits  à  Bureaux ,  malgré  Top- 
position  des  autres  créanciers  qui  soutiennent  que  ces  prêts  sont  nuls ,  at- 
tendu qu'ils  ont  été  faits  pour  acquitter  des  différences  provenant  de  jeux 
de  bourse.  —  D'un  autre  coté ,  les  associés  de  Bureaux  demandent  le  par- 
tage entre  eux  du  fonds  social ,  en  proportion  de  leurs  mises ,  et  à  l'exclu- 
sion des  autres  créanciers.  Celte  prétention  est  rejetée;  mais  ils  sont  admis 
comme  créanciers  par  contribution  au  marc  le  franc»  à  raison  du  montant 
de  leurs  mises ,  déduction  faite  de  leur  part  contributoire  dans  les  pertes 
sociales.  —  Le  règlement  provisoire  est  attaqué  tout  à  la  fois  par  la  com- 
pagnie des  agents  de  change,  par  les  associés  et  les  créanciers  de  Bureaux. 
—•2*  juill.  1835,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 

«  En  ee  qui  touche  les  droits  de  la  compagnie  des  agents  de  change  sur 
le  privilège  réclamé  par  elle  sur  les  fonds  du  cautionnement  :  —  Attendu 
que  les  décrets  des  28  août  1808  et  22  déc.  1812  ont  dérogé  aux  lois  du 
25  niv.  an  13,  et  ont  admis  les  titulaires  du  cautionnement  à  faire  la  dé- 
claration exigée  pour  procurer  aux  bailleurs  de  fonds  le  privilège  de 
deuxième  ordre  postérieurement  au  versement  des  fonds,  et  à  quelque 
époque  que  ce  soit;  que,  dès  lors,  il  importe  peu  que  la  compagnie  des 
agents  de  change  ne  rapporte  pas  la  preuve  qu'elle  a  prêté  au  sieur  Bureaux 
les  fonds  de  son  cautionnement  au  moment  du  versement  qui  en  était  fait 
au  trésor,  et  qu'il  paraisse  même  constant  que  Bureaux  a  versé  originai- 
rement son  cautionnement  de  ses  propres  deniers;  —  Attendu  que  du 
droit  que  les  décrets  ci-dessus  cités  donnent  au  titulaire  d'un  cautionne- 
ment de  faire  la  déclaration  postérieurement  au  versement  des  fonds ,  et  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  il  résulte  pour  ce  titulaire  la  faculté  de  conférer 
tous  les  privilèges  de  bailleurs  de  fonds  h  celui  qui  fait  un  prêt  sous  la 
garantie  de  son  cautionnement;— Attendu  que,  si  Ton  mentionne  dans  l'acte 
à  intervenir  entre  le  titulaire  et  le  prêteur,  seulement  un  transport  fait  par 
la  voie  d'une  déclaration  inscrite  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
cet  acte  conférerait  encore  à  celui  au  profit  duquel  il  a  été  fait  le  droit  de 
toucher  les  fonds  du  cautionnement  par  préférence  à  tous  les  créanciers 
du  titulaire  autres  que  ceux  qui  auraient  formé  des  oppositions  antérieure- 
ment à  la  déclaration;  —Attendu,  en  effet,  une  le  titulaire  d'un  caution- 
nement a  certainement  le  droit  de  transporter  les  fonds  de  ce  cautionnement 
dans  la  forme  ordinaire;  que  ce  transport  ne  pourrait  être  attaqué  par  ses 
créanciers  qu'autant  qu'ils  prouveraient  qu'il  a  été  fait  en  fraude  à  leurs 
droits; —  Attendu  qu'au  lieu  de  se  servir  de  la  forme  ordinaire,  le  titulaire 
d'un  cautionnement  emploie  le  mode  particulier  de  cession  autorisé  par  les 
décrets  de  1808  et  1812;  que  ce  mode  particulier  de  transport,  avantageux 
aux  parties  qu'il  exempte  des  frais  de  cession  ordinaire,  ne  porte  aucun 
préjudice  aux  créanciers  du  titulaire  puisque  la  déclaration  n'est  admise 
que  sous  la  réserve  des  oppositions  antérieures ,  et  que  les  créanciers  non 
opposants  seraient  également  primés  par  un  cessionnaire  saisi  par  un  trans- 
port fait  dans  la  forme  ordinaire,  et  qu'enfin  l'inscription  à  la  caisse  des 
consignations  tient  lieu  de  la  signification  du  transport  au  débiteur  et 
avertit  les  tiers  qui  voudraient  traiter  avec  le  titulaire  sous  la  garantie  de 
son  cautionnement,  que  les  fonds  de  ce  cautionnement  ont  cessé  d'être  sa 
propriété  et  le  gage  de  ses  créanciers;  —  Sur  l'imputation  :  —  Attendu 

3u'il  résulte  des  motifs  qui  viennent  d'être  développés,  que  les  fouds 
u  cautionnement  de  Bureaux  sont  devenus  la  propriété  de  la  compa- 
gnie des  agents  de  change  au  moyen  de  125,000  fr.  fournis  par  elle,  et 
de  la  déclaration  de  propriété  faite  à  son  profit  par  Bureaux;—  Attendu 

Sue,  si  la  compagnie  a  fait  ensuite  d'autres  avances  à  Bureaux ,  et  si  ce 
ernier  lui  a  remboursé  des  sommes  sans  imputation  déterminée ,  on  ne 
peut  imputer  ces  sommes  eue  sur  les  comptes  postérieurs  à  l'opération  qui 
a  transmis  à  la  compagnie,  la  propriété  du  cautionnement;  que,  pour 
rendra  cette  propriété  a  Bureaux,  fl  aurait  fallu  une  rétrocession  person- 


livrés  par  elle;  car,  s'il  est  établi  qu'elle  les  a  fournis  poor  la 
payement  de  différences  provenant  de  jeux  de  bourse ,  toute  ac- 
tion en  justice  lui  est  refusée  pour  le  remboursement  de  see 
avances.  C'est,  du  moins,  ce  que  la  cour  de  cassation  a  Jugé 
(Req.,  50  mai  1838)  (1) ,  malgré  notre  plaidoirie  pour  la  compa- 

nelle , laquelle  n'a  pas  eu  lieu;  —-Sur  le  moyen  de  nullité,  tiré  de  ee  que 
la  demande  delà  compagnie  des  agents  de  change  aurait  pour  principe  des 
jeux  de  bourse  : — Attendu  que,  si  la  loi  refuse  toute  action  à  celui  qui  a 
gagné  au  jeu  contre  celui  qui  a  perdu  ,  elle  refuse  aussi  toute  répétition  an 
perdantquia  payé;  qu'il  résulte  de  laque  la  dette  de  jeu  estune  obligmiiou 
naturelle;  qu'il  en  résulte  aussi  quels  tiers  qui, connaissant  même  la  des* 
tioalion  des  deniers ,  a  prêté  au  perdant  les  fonds  nécessaires  pour  payer 
sa  dette ,  ou  qui  a  payé  directement  cette  dette  par  les  ordres  ou  a  la  de- 
mande du  perdant,  a  contre  lui,  pourse  faire  rembourser  des  deniers  prêtés 
ou  avances,  une  action  dérivant  du  contrat  de  prêt  ou  du  contrat  de  man- 
dat; qu'on  ne  peut  pas  dire  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  contrats  résulte, 
soit  du  prêt  fait,  soit  de  l'ordre  donné  ou  conseillé,  puisqu'il  a  eu  pour 
objet  le  payement  d'une  dette  naturelle;  —  Attendu  que  la  compagnie 
des  agents  de  change  est  une  personne  morale  distincte  de  ceux  de  sue 
membres  qui  étaient  créanciers  de  Bureaux;—  Attendu  qu'on  ne  pourrait 
refuser  action  en  justice  à  ladite  compagnie  qu'en  supposant  que  les  prêts 
par  elle  faits  à  Bureaux  sont  une  combinaison  frauduleuse  imaginée  pour 
éluder  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  dettes  de  jeu  et  pour  masquer  une 
lésion  faite  à  la  compagnie  par  les  agents  de  change ,  créanciers  de  Bu- 
reaux, de  leur  action  contre  cet  individu; — Atlendu  que  cette  supposition, 
qui  ne  pourrait  guère  se  concilier  avec  l'intervention  dans  les  actes  de 
prêt  des  agents  de  change ,  qui  ne  sont  ni  créanciers  ni  débiteurs  de  Peuw 
pruntenr ,  est  repoussée  par  les  circonstances  particulières  de  la  cause; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  du  procès  que  la  première 
partie  de  la  créance  a  été  versée  directement  à  Bureaux,  et  que  la  seconde 
partie  n'a  été  avancée  par  la  caisse  commune  que  sur  la  demande  formelle 
de  Bureaux;  d'où  il  suit  que  la  créance  de  là  compagnie  des  agents  de 
change  ,  contre  Bureaux ,  a  pour  cause  un  prêt  sérieux  et  sincère  fait  par 
la  compagnie  au  sieur  Bureaux,  et  que,  quelle  que  soit  la  cause  de  la 
créance  qu'avaient  contre  Bureaux  les  agents  de  change  qui  ont  été  payés, 
la  cause  de  la  créance  de  la  compagnie  est  licite  ; — En  ce  qui  touche  les  droits 
des  sieurs  Boullenois,  Chartenet ,  Beaulieu  de  Noue,  Bonnefoud , Perrat, 
veuve  Duterlre  et  Bruyck  i  —  Atlendu  aue  la  société  dont  ils  se  priva- 
ient est  doublement  nulle,  1°  parce  qu'elle  n'a  pas  été  rendue  publique 
conformément  à  la  disposition  de  l'art.  42  c*  corn.  ;  3°  parce  que  toute 
association  pour  l'exercice  de  la  profession  d'agent  de  change  est  pro- 
hibée par  les  lois  et  règlements  concernant  cette  profession;  —  Attendu, 
toutefois ,  que  si  la  société  formée  entre  eux  et  Bureaux  doit  être  consi- 
dérée comme  non  avenue,  il  est  établi  daos  la  cause  qu'ils  ont  versé 
entre  les  mains  de  Bureaux  des  sommes  plus  ou  moins  considérables  h 
raison  desquelles  ils  sont  ses  créanciers  ;  —Attendu  qu'on  ne  peut  tout  à 
la  fois  rejeter  et  admettre  l'acte  de  société  ;— Attendu  que  les  sieurs  Boul- 
lenois et  consorts ,  n'étant  admis  à  la  contribution  que  comme  simplet 
créanciers,  ne  doivent  pas  être  traités  plus  défavorablement  que  les  autres 
créanciers  de  Bureaux ,  qu'ils  doivent  venir  au  marc  le  franc  de  leurs 
créances,  résultant  de  versements  par  eux  faits  à  Bureaux.  » 

Appel.  —  Les  créanciers  Bureaux  soutiennent  que  les  associés  do 
ce  dernier  n'ont  aucun  droit  ni  action  pour  se  faire  colloquer  dans  la 
distribution.  Selon  eux ,  la  société  formée  avec  Bureaux  est  nulle  faute 
de  publicité,  et  aussi  comme  contraire  aux  lois  de  l'an  9  et  de  l'eu  10, 
qui  défendent  aux  agents  de  change  toute  association  pour  l'exercice  do 
leur  profession.  Or,  la  société,  étant  nulle  comme  illicite ,  ne  peut  pnH 
du  ire  aucun  effet,  et  il  n'en  peut  résulter,  au  profit  de  l'une  des  parties, 
une  action  utile  et  légitime ,  pour  demander  l'exécution  d'une  obligation 
qui  est  elle-même  nulle,  comme  ayant  une  cause  illicite  (art.  1108, 
1131 ,  1153).  C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  refuse  toute  action  à  raison 
des  obligations  souscrites ,  soit  pour  faire  la  contrebande  ou  la  traite  des 
noirs ,  soit  pour  entreprise  de  Français  contre  la  France.  Au  surplus ,  à 
supposer  que  les  associés  dussent  être  admis  à  répéter  les  sommes  qu'ils 
ont  versées  dans  la  société,  il  faudrait  toujours  en  revenir  au  règlement 

Srovisôire  et  leur  faire  subir  la  déduction  des  pertes  sociales.  La  société, 
it-on,  ne  peut  pas  être  et  n'être  pas;  être  contre  les  associés  pour  les 
soumettre  au  payement  du  passif,  n'être  pas  quant  au  partage  de  l'actif. 
Mais  ce  fait  est  le  résultat  nécessaire  de  la  position  dans  laquelle  les  associés 
se  sont  volontairement  placés.  L'annulation  de  la  société  ne  peut  faire 
qu'il  n'y  ait  eu  pendant  un  certain  temps  entre  eux ,  par  leur  volonté 
unanime,  une  communauté  d'intérêts  aux  chances  de  gains  et  de  perles. 
Sans  doute  il  y  aurait  partage  de  l'actif  si  les  choses  se  passaient  entre  les 
associés  seuls,  mais  il  n'en  saurait  être  ainsi  à  l'égard  des  créanciers  de 
Bureaux,  seul  gérant  responsable  de  la  société.  La  société,  manquant  de 
ces  conditions  essentielles ,  ne  peut  leur  être  opposée;  car  ils  ont  dû  croire 
le  titulaire  seul  propriétaire  de  la  charge.  —  Les  créanciers  Bureaux 
contestent  ensuite  la  collocation  faite  au  profit  de  la  compagnie  des  agents 
de  change.  Ils  soutiennent  que  la  société,  dite  du  Ponds  commun,  est 
nulle,  comme  ne  remplissant  aucune  des  conditions  du  contrat  de  société. 
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fniedes  agent*  do  change  de  Parls,'dans  une  importante  affaire  où 

laquestion  se  présentait  dans  les  circonstances  les  plus  favorables. 

Mais  nous  persistons  à  penser  que  le  dessein  de  réprimer  sé- 

et  qu'a  supposer  mène  que  celte  société  soit  valable ,  elle  ne  peut  avoir 
aucune  actloo  pour  obtenir  le  remboursement  du  prêt  qu'elle  a  consenti 
au  profit  de  Bureaux.  Si  le  prêt  fait  au  joueur,  a-t-on  dit,  donne  droit, 
en  général,  au  préteur  de  répéter  la  somme  prêtée,  c'eit  qu'il  est  présumé 
avoir  ignoré  la  destination  ces  fonds ,  et  que  l'argent  est ,  à  son  égard , 
une  cause  de  prêt  valable ,  en  général.  Mais  il  n'en  saurait  être  de  même 
dans  l'espèce  où  le  prêt  a  été  fait  avec  pleine  connaissance  de  sa  destination, 
et  pour  servir  à  éteindre  la  dette  de  jeu  provenant  de  différences  sur  des 
marchés  fictifs ,  attendu  que  la  loi  déclare  illicites  les  jeui  de  bourse  et 
tous  les  engagements  qui  s'y  rapportent. 

La  compagnie  des  agents  de  change ,  ajoute-t-on ,  prétend  être  pro- 
priétaire du  cautionnement  de  Bureaux,  ou  tout  au  moins  créancière 
privilégiée  sur  ce  cautionnement.  Hais  d'abord  il  résulte  de  la  loi  du 
25  niv.  an  13,  que  le  cautionnement  est  affecté  au  payement  des  créan- 
ciers ,  d'où  il  faut  en  conclure  que  la  propriété  n'en  peut  être  cédée  à  un 
tiers  au  préjudice  de  ces  créanciers.  Ensuite  le  cautionnement  fût-il  ces- 
sible ,  il  serait  du  moins  indispensable,  pour  la  validité  du  transport,  de 
remplir  les  formalités  prescrites  pa/  les  art.  1089  et  1690  c.  civ.  Or, 
dans  l'espèce,  ces  formalités  n'ont  pas  été  remplies.  —Quant  au  privilège 
sur  le  cautionnement ,  il  n'a  pu  être  conféré  après  que  Bureaux  en  avait 
versé  les  fonds  de  ses  deniers  au  trésor  ;  à  cet  égard ,  le  principe  de  la  loi 
du  35  niv.  an  13  n'a  été  modifié  que  quant  à  la  forme.  Le  décret  du 
28  août  1808 1  tout  en  permettant  d'acquérir  ce  privilège  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  n'introduit  cette  faculté  qu'en  faveur  des  bailleurs  de  fonds 
avec  lesquels  le  cautionnement  a  été  formé;  et  le  décret  du  22  déc.  1812 
n'a  fait  que  simplifier  la  formalité  des  déclarations  et  fixer  le  droit  à  per- 
cevoir pour  ces  sortes  d'actes.  De  l'économie  générale  de  la  législation  en 
cette  matière,  il  résulte,  en  un  mot,  que  le  privilège  de  second  ordre  ne 
peut  appartenir  qu'à  celui  qui  a  fourni  les  fonds  du  cautionnement. — On 
invoque  un  arrêt  du  4  mars  1834,  affaire  Michaud. 

Dans  l'intérêt  de  le  compagnie  des  agents  de  change,  on  a  soutenu  le 
bien  jugé  du  jugement  de  première  instance*  —La  société  du  Ponds  com- 
mun, a-t-on  dit ,  doit  être  considérée  comme  un  véritable  prêteur.  Bien 
que  les  agents  de  change  n'aient  point  encore  obtenu  une  ordonnance  fui 
la  consacre,  son  institution  est  un  fait  constant;  elle  constitue  au. moins 
une  communauté  de  biens  ayant  son  existence  et  son  patrimoine  à  part  de 
l'existence  et  de  la  personne  des  individus  communistes  ;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'opinion  exprimée  par  Pothier,  Contrat  de  société,  n"  181  et 
suivants.  Il  y  a  plus,  le  fonds  commun  est  une  véritable  société.  Il  ne  suffit 
pas  de  dire  qu'elle  n'est  point  autorisée,  H  faudrait  démontrer  qu'elle  est 
prohibée,  car,  en  droit,  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis.  Préten- 
drait-on trouver  une  prohibition  de  la  société  dans  l'art.  10  de  l'arrêté  du 
27  prairial  an  10,  et  les  art.  85  et  86  c.  corn.,  nous  répondrions  que  ces 
textes  se  bornent  a  interdire  aui  agents  de  change  de  s'intéresser  ou  de 
s'associer  pour  une  cause  étrangère  à  leur  profession ,  et  leur  laissent  par 
conséquent  la  liberté  d'association  pour  tout  ce  qui  entre  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  Alors  même  qu'on  pourrait  trouver  une  prohibition 
écrite  dans  quelques  dispositions  législatives,  les  agents  de  change  con- 
trevenants se  trouveraient  exposés  par  leurs  règlements  à  des  peines  de 
discipline  ou  d'amende,  mais  la  nullité  de  l'association  ne  pourrait  être 
prononcée  qu'autant  que  la  loi  elle-même  l'aurait  déclarée  nulle.  —  V. 
ancien  Répertoire,  v*  Nullité,  Touiller,  t.  7,  p.  577.  Arrêt  de  cassation 
du  15  mars  1810. 

Cette  société,  au  surplus,  réunit  toutes  les  conditions  légales ,  Intérêt 
commun,  apport  social  d'industrie  et  d'argent,  vue  de  bénéfices,  objet 
licite  (Pothier,  Société,  nM  8  et  suiv.  ;  art.  1832  et  1833  c.  civ.).  Chaque 
agent  de  change  y  adhère,  lors  de  son  entrée  en  charge,  en  signant  les 
statuts;  et,  dès  lors  qu'elle  repose  sur  le  droit  commun  et  le  consentement 
mutuel  des  parties,  elle  n'a  pas  besoin,  pour  être  valable,  d'avoir  reçu 
son  institution  d'une  loi  spéciale  ou  d'une  ordonnance.  Elle  est  à  l'instar 
des  Bourses  communes,  qui  ont  toujours  existé  sous  la  dénomination  de 
société,  dans  les  diverses  autres  compagnies  ou  professions,  avec  ou  sans 
autorisation  spéciale  du  gouvernement.  Celte  autorisation  peut  bien  conso- 
lider la  société ,  mais  aucun  texte  ne  la  déclare  indispensable  h  son 
existence  (Pothier,  Société,  n*  35;  Merlin ,  Rép.,  v°  Bourse,  §  2). 

Comment  donc  le  prêt  consenti  par  la  société  du  Ponds  commun  pour- 
rait Hêtre  déclaré  illicite?  La  société,  en  remettant  des  fonds  à  Bureaux, 
n'avait  point  à  s'enquérir  de  leur  destination  ;  rien  ne  prouve  qu'elle  lui 
ait  été  connue.  Il  s'agissait,  dit-on,  de  payer  les  différences  dues  par 
Bureaux  h  plusieurs  de  ses  confrères ,  par  suite  de  marchés  h  terme ,  et  la 
société  le  savait.  D'abord,  de  pareilles  dettes  ne  sont  pas  toujours  illicites; 
des  soldes  de  comptes  réglés  a  la  liquidation  générale  peuvent  constituer 
des  créances  très-réelles,  si  les  marchés  étaient  eux-mêmes  valables.  Ces 
marchés  se  résolvent  en  différences  toutes  les  fois  que  les  parties  préfèrent 
se  régler  ainsi  plutôt  que  do  lever  les  effets  rendus  ou  achetés;  c'est  donc 
a  tort  eue  le  mot  différence  serait  toujours  pris  pour  indice  de  jeu.  Remar- 
quons u'aiUeurs  que  les  agents  de  change  prétendus  créanciers  ne  sont 
pas  neitOMtellement  intéressés  dans  ces  opérations,  où  ils  ne  figurent  que 


vèrement  les  jeux  de  bourse  a  peut-être  détourné  la  cour  de 
Paris  et  la  cour  de  cassation  de  l'application  des  vrais  principes. 
L'art.  1065  o.  civ.  dit  bien,  sans  doute,  que  la  loi  n'accorde  au- 


comme  intermédiaires,  et  ne  reçoivent  le  solde  de  compte  que  pour  le 
transmettre  à  leurs  clients. 

Mais,  en  supposant  même  que  Bureaux  voulût  payer  des  dettes  de  jeu 
Illicites,  et  en  eût  informé  la  société ,  celle-cî  n'aurait  pas  pour  cela  perdu 
le  caractère  de  prêteur,  et  elle  n'aurait  pas  moins  le  droit  de  répéter  les 
sommes  qu'elle  lui  a  versées,  car  elle  n'a  pris  part  à  aucune  de  ces  opéra- 
lions,  elle  ne  devait ,  dans  aucun  cas,  profiter  des  bénéfices,  elle  ne  peut 
être  assujettie  aux  pertes.  La  cause  du  contrat  de  prêt,  c'est  l'objet  prêté, 
c'est  sa  délivrance  ;  la  destination  de  l'objet  prêté  de  la  part  de  l'emprun- 
teur n'est  plus  qu'une  circonstance  ultérieure  extrinsèque  au  contrat,  et, 
par  conséquent,  sans  influence  sur  la  validité;  aussi  ne  figure-t-elle  point 
dans  les  conditions  que  Pothier  répute  essentielles  (Prêt,  n°*  1  et  2).  On 
n'a  pu  sérieusement  contester  que  le  jeu  engendre  une  action  naturelle,  et 
c'est  pour  cela  que  le  code  civil  refuse  à  celui  qui  a  payé  une  pareille  dette 
le  droit  de  la  répéter.  Or,  quand  le  débiteur  ne  fait,  en  l'acquittant,  qu'une 
chose  morale  et  licite,  comment  le  préteur  qui  lui  a  fourni  des  fonds  à  cet 
effet  pourrait-il  avoir  commis  un  acte  illicite  et  entaché  de  nullité?  Ne 
serait-ce  pas  une  contradiction  choquante  que  d'annuler  un  pareil  prêt? — 
Le  cautionnement  fourni  par  un  agent  de  change  est  sa  propriété;  il  est 
libre  d'en  disposer  comme  non  lui  semble,  et  de  l'aliéner,  à  moins  que 
l'aliénation  ne  se  trouve  prohibée  par  la  loi.  —  La  déclaration  de  pro- 
priété faite  par  le  titulaire  devant  un  notaire,  aux  termes  du  décret  de 
1812,  et  le  certificat  du  trésor  qui  en  constate  l'enregistrement  et  l'accep- 
tation équivalent  ensemble  à  un  transport  ordinaire. 

Veut-on  que  le  cautionnement  de  Bureaux  n'ait  pas  été  légalement 
transporté  à  la  compagnie?  Du  moins  on  ne  peut  refuser  à  celle-ci  le  pri- 
vilège de  second  ordre  sur  ce  cautionnement,  la  loi  consentant  à  ce  que 
le  cautionnement  soit  fourni  par  un  tiers  privilégié,  peu  importe  que  ce 
soit  h  l'époque  de  l'entrée  en  fonctions  du  titulaire  ou  plus  tard,  li  y  a  plus  : 
le  décret  de  1 808  permet  d'acquérir  le  privilège  à  qmlqu$  époque  çim  ce  Mil. 

Le  11  juillet  1836,arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  dont  voici  le  texte: 
—  «  En  ce  qui  concerne  la  compagnie  des  agents  de  change  i  — *  Con- 
sidérant que  les  lois  et  règlements  prohibent  toute  opération  de  bourse  qni 
ne  repose  pas  sur  une  livraison  réelle  des  rentes  vendues  et  une  réception 
effective  des  rentes  achetées  ;  —  Que  si  les  marchés  à  termes  ne  sont  pas 

défendus ,  c'est  sous  la  condition  formelle  qu'au  terme  fixé  ils  seront  réa- 
lisa    oinat   nn'il  «riant   JUl»    Alt      *•  -.-    —    ^l....Ju.i    —     -.«    ~>..A_~..« 


puisque,  d'une  part,  pour  les  ventes  même  h  terme  qui  sont  faites  par 
son  entremise,  il  doit  être  nanti,  dès  le  jour  même  de  la  vente,  de  la 
rente  livrable  à  l'échéance  du  terme,  ou  plus  têt  si  l'acheteur  l'exige,  et 
qu'il  ne  Soit  livrer  qu'en  en  recevant  immédiatement  le  prix;  que,  d'autre 
part,  pour  les  actes  même  à  terme,  il  doit  être,  dès  le  jour  de  l'opération, 
nanti  des  valeurs  destinées  à  usurer  h  l'échéance  du  terme  le  payement 
du  prix  de  la  vente,  valeurs  qu'il  ne  doit  livrer  qu'en  échange  soit  du 
titre  de  la  rente  vendue ,  si  elle  est  au  porteur,  soit  de  la  signature  du 
transfert  de  ladite  rente  par  le  vendeur;  —-Considérant que  Bureaux, aux 
diverses  époques  auxquelles  la  compagnie  des  agents  de  change  lui  a  fait 
des  avances,  n'a  pu  être  débiteur  en  liquidation  que  par  suite  des  opéra- 
tions de  vente  ou  d'achat  non  garanties  par  l'existence  en  ses  mains  des 
rentes  ou  des  valeurs  à  livrer,  conséquemment  par  suite  d'opérations  il- 
licites; —  Considérant  que  la  compagnie  des  agents  de  change,  en  se 
substituant  soit  h  divers  agents  de  change,  soit  à  des  tiers  auxquels  la  loi 
aurait  refusé  toute  action  devant  les  tribunaux ,  n'a  pu  éluder  une  dispo- 
sition d'ordre  public;  —  Considérant  qu'elle  n'a  pu  ignoré  que  les  fonds 
par  elle  avancés  dussent  servir  à  couvrir  le  déficit  de  Bureaux,  résultant 
d'opérations  illicites;  qu'elle  a  même  livré  ses  fonds  avec  la  destination 
spéciale  de  couvrir  ce  dont  Bureaux  était  débiteur  en  liquidation,  et  dont 
il  n'aurait  pu ,  en  aucun  cas ,  être  débiteur,  s'il  ne  se  fût  livré  qu'à  des 
opérations  réelles  mémo  h  terme;  —  Que  si  des  faits  et  documents  de  la 
cause ,  notamment  de  ceux  émanés  de  la  compagnie ,  il  résulte  que ,  lors 
de  l'avance  faite  en  octobre  1850,  il  a  été  dit  que  la  somme  indiquée  était 
avancée  pour  être  appliquée  aux  besoins  et  affaires  de  Bureaux ,  il  en  ré- 
sulte également  que  c'était  pour  le  payement  de  différences ,  ainsi  que  les 
avances  postérieures;  — Que ,  spécialement .  lors  de  la  liquidation  du  com- 
mencement de  janvier  1835,  Bureaux  était  vendeur  de  125,000  fr.  dl 
rentes  S  p.  100,  dont  il  n'avait  pas  l'inscription  ;  —  Considérant ,  néan- 
moins, quant  aux  dernières  avances  «  montant  ensemble  à  35,000  fr., 
que ,  si  25,000  fr.  ont  encore  été  avancés  pour  solder  la  liquidation  de 
janvier,  10,000  fr.  ont  été  avancés  pour  arrêter  les  poursuites  de  deux 
créanciers,  pour  causes  tout  à  fait  étrangères  aux  opérations  de  bourse, 
et  même  à  l'exercice  des  fonctions  d'agent  do  change;  —  Que  ce  prêt,  jus- 
qu'à concurrence  de  ladite  somme  de  10,000  fr.,  n'a  rien  d'illicite  ;  —  En 
ce  qui  concerne  le  privilège  ou  le  droit  de  propriété  réclamé  par  la  même 
compagnie  sur  le  cautionnement  t  —  Considérant  que  la  loi  du  25  niv. 
an  13,  les  décrets  des  28  août  1808  et  22  déc  1812  n'admettent  le  pri- 
vilège de  deuxième  ordre  qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont  prêté  des  fond/» 
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eune  action  pour  une  dette  de  jeu  on  pour  le  payement  d'an  pari. 
Mais  entre  l'agent  de  change  qui  emprunte  et  la  chambre  syndi- 
cale qui  lui  fait  des  avances  il  n'y  a  ni  Jeu  ni  pari.  Il  y  a  un  con- 

pour  le  cautionnement;  que  non-seulement  la  compagnie  ne  justifie  et  n'ar- 
ticule même  pas  avoir  prêté ,  en  tout  on  en  partie ,  les  fonds  du  cautionne- 
ment 4e  Bureaux,  mais  qu'il  est  même  démontré,  an  contraire,  que  ce 
cantonnement  a  été  fourni  avec  des  deniers  qui  ne  provenaient  pas  de 
ladite  compagnie; 

•  Considérant  que,  lors  même  que  des  termes  de  l'affectation  consentie 
par  Bureaux  de  son  cautionnement,  en  faveur  de  la  compagnie,  on  pour- 
rait induire  qu'il  aurait  entendu  lui  céder  ou  transporter  la  propriété  dudit 
cautionnement;  cette  cession  ou  ce  transport  ne  serait  pas  valable;  qu'en 
effet,  la  loi  du  25  niv.  an  13  porte  en  termes  exprès  que  le  cautionnement 
est  affecté ,  par  second  privilège ,  au  remboursement  des  fonds  prêtés  pour 
tout  ou  partie  du  cautionnement,  et  subsidiairement  au  payement  dans 
l'ordre  ordinaire  des  créances  particulières  ;  —  Qu'ainsi ,  du  moment  où  il 


cerne  les  associés  :  —  Considérant  que ,  quels  que  soient  la  nature  et  le 
caractère  des  conventions  intervenues  entre  eux  et  Bureaux,  ils  ont  versé 
à  ce  dernier  des  fonds ,  mais  sous  des  conditions  aléatoires  qui  doivent  être 
subies  par  eux;  — Qu'on  ne  peut  leur  refuser  le  droit  d'être  admis  à  la 
contribution  au  marc  le  franc ,  mais  qu'ils  ne  peuvent  y  être  admis  que 
pour  ce  qui  restera  de  leurs  capitaux  après  règlements  de  leurs  comptes 
avec  Bureaux ,  et  réduction  faite  desdits  capitaux ,  proportionnellement 
aux  pertes  résultant  des  chances  qu'ils  ont  consenti  à  courir  ;  —  En  ce 
qni  concerne  l'appel  incident  de  Chastenet-Beaulieu  :— Considérant  que , 
n'ayant  pas  élevé  de  contredit  quant  au  chef  dont  il  s'agit  sur  le  procès- 
verbal  du  juge-commissaire,  et  n'ayant  pas  soumis  cette  question  particu- 
lière à  la  décision  des  premiers  juges,  l'appel  n'est  pas  recevable;  —  Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qu'il  a  été  ordonné, 
1°  que  la  compagnie  des  agents  de  change  serait  colloquée  pour  une 
somme ,  en  capital ,  excédant  10,000  fr.;  2°  qu'elle  serait  colloquée  par 
privilège  sur  les  fonds  du  cautionnement;  3°  que  les  parties  de  Lôbgeois, 
West,  Hubert,  Gibert  et  Dobignie(les  associés)  seraient  colloquées pour 
le  montant  intégral  de  leurs  mises  de  fonds,  sans  aucune  déduction;  — 
Émendant,  quand  à  ce,  dit  que  la  compagnie  des  agents  de  change  ne 
sera  colloquée  qu'au  marc  le  franc,  et  seulement  pour  une  somme  princi- 
pale de  10,000  fr.,  les  intérêts  tels  que  de  droit  et  les  frais  de  production  ; 
maintient ,  à  l'égard  des  associés ,  le  règlement  provisoire ,  sauf ,  bien  en- 
tendu ,  la  réduction,  en  principal,  a  10,000  fr.,  de  la  perte  résultant  de 
la  créance  de  la  compagnie  des  agents  de  change  ;  déclare  Chastenet- 
Beaulieu  non  recevable  en  son  appel  incident;  le  condamne  à  l'amende  et 
aux  dépens  dudit  appel;  condamne  la  compagnie  des  agents  de  change 
aux  trois  quarts  des  dépens  de  la  cause  d'appel  en  ce  qui  les  concerne; 
compense  entre  les  parties  tous  les  autres  dépens  de  la  cause  d'appel , 
que  Pernangles  et  consorts  pourront  employer  en  frais  privilégiés  de  pour- 
suite de  contribution  .comme  ayant  été  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse,  etc., 
le  jugement ,  au  résidu ,  et  par  les  motifs  y  exprimés,  sortissent  effet.  » 

Pourvoi  de  la  compagnie,  fondé  sur  deux  moyens  dont  voici  la  substance  : 
—Premier  moyen  : —  Violation  des  art.  1134, 1902, 1967  et  fausse  ap- 
plication des  art.  1133, 1965  o.  civ.,  ainsi  que  des  arrêts  du  conseil  des 
7  août  1785, 2  cet.  même  année  et  22  sept.  1786;  —  En  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  prononcé  la  nullité  do  divers  prêts  légitimement  faits  par  la 
compagnie  des  agents  de  change  au  sieur  Bureaux ,  soit  sous  le  prétexte 
que  ces  prêts  étaient  destinés  par  l'emprunteur  à  solder  des  marchés  qui 
s'étaient  résolus  en  payements  de  différences,  et  qu'à  ce  titre  la  cour  royale 
a  regardés  comme  illicites ,  soit  pour  cet  antre  motif  que  les  opérations 
dont  les  fonds  empruntés  auraient  servi  à  solder  les  résultats  étaient  des 
opérations  illicites  de  la  part  de  Bureaux ,  et  qu'en  prêtant,  la  compagnie 
aurait  connu  le  caractère  de  ces  opérations  et  la  destination  des  deniers 
par  elle  prêtés. 

L'avocat  établit  en  principe  que  les  contrats  de  prêts  intervenus  entre 
la  compagnie  ou  la  caisse  commune  et  le  sieur  Bureaux  sont  réguliers  et 
obligatoires;  car  aucun  texte  ne  défend  le  contrat  de  prêt  entre  une  com- 
pagnie et  l'un  de  ses  membres,  et  ne  déroge,  pour  ce  cas,  à  l'art.  1902 
c  civ.  —  Aussi,  dit-il,  la  cour  royale  a-t-elle  dû  aller  chercher  dans  la 
législation  relative  à  la  négociation  des  effets  publics  le  principe  de  la  nul- 
lité qu'elle  a  prononcée;  —  Elle  a  donoé  deux  motifs  :  la  nullité  des  mar- 
chés qui  se  résolvent  en  différences;  le  caractère  illicite  des  opérations 
de  Bureaux  et  la  connaissance  qu'aurait  eue  la  compagnie,  que  ses  prêts 
devaient  servir  à  solder  ces  opérations  illicites. 

Le  premier  de  ces  deux  motifs  demande  à  peine  une  réfutation  :  1°  Il 
ftuffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  arrêts  du  conseil  des  7  août,  2  oct.  1785, 


trat  de  prêt  et  rien  déplus.  Or,  il  n'est  écrit  dans  aucun  texte  da 
loi  que  le  préteur  dont  les  fonds  auront  servi  à  éteindre  une  dette 
qui  ne  pourrait  donner  lieu  à  une  action  en  justice,  sera  lui-même 


et  valable  dans  son  principe  ,  peu  importe  qu'il  se  réalise  plus  tard 
la  livraison ,  ou  se  résolve  en  payement  d'nne  différence;  —  Car,  après 
avoir  pris  livraison ,  l'acheteur,  en  revendant,  obtiendrait  cette 


qui  n'excède  pas  deux  mois  pour 
payement;  —  Ce  qui  implique  nécessairement  la  validité  des  marchés  à 
terme  faits  dans  cette  limile. —  2*  Le  marché  a  terme  une  fois  régulier 


différence,  comme  le  vendeur ,  en  rachetant ,  l'obtiendrait  également;  — 
Bans  le  système  contraire,  il  faudrait  aller  jusqu'à  interdire  le  réachat 
ou  la  revente  de  la  rente,  chose  évidemment  absurde.  —  3*  Au  reste, 
l'expérience  est  là  pour  prouver  qu'une  multitude  d'opérations  très- 
sérieuses  so  concluent  chaque  jour,  et  doivent,  par  la  force  des  choses, 
se  conclure  par  des  payements  de  différences;  c'est  ce  qui  arrive  dans 
la  négociation  si  connue  sous  le  nom  de  report.  Un  capitaliste  a  été 
obligé  de  réunir  des  fonds  pour  une  opération  que  les  circonstances  ajour- 
nent, mais  dont  la  réalisation  est  imminente.  Les  garder  chex  lui  ne  serait 
ni  sûr  ni  profitable;  car  il  pourrait  être  volé,  et  perdrait  en  tout  cas  l'in- 
térêt. Pour  éviter  ce  double  inconvénient,  il  les  met  dans  la  rente,  à  la  con- 
dition de  les  retirer  dans  un  délai  très-limité,  et  avec  un  profit  sûr  :  et,  à 
cette  fin,  il  achète  comptant  une  inscription  qu'il  revend  immédiatement 
fin  de  mois.  D'une  part,  il  est  certain  de  retrouver  ses  fonds  à  Pépoqu» 
fixée,  et  de  l'autre,  ils  rentreront  en  ses  mains  avec  l'augmentation  résul- 
tant de  ce  que,  pendant  le  délai,  on  se  sera  d'autant  approché  de  l'époque 
du  coupon ,  augmentation  nécessairement  prise  en  considération  par  Pa- 
cbeteur  dans  la  fixation  du  prix  de  la  rente.  Comme  donc,  en  définitive,  le 
capitaliste  n'aura  été  propriétaire  qu'un  moment,  pour  ainsi  dire,  le  marché 
n'aura  eu  non  pins  pour  lui  d'autre  but  et  d'autre  suite  qu'une  différence  à 
recevoir.  Supposons  que  la  position  qui  le  loi  avait  inspiré  se  prolonge» 
et  qu'il  veuille  en  conséquence  le  renouveler.  Différence  nouvelle  à  ton* 
cher  ou  à  fournir  par  lui,  suivant  qu'à  l'époque  de  la  livraison  la  rente 
était  tombée  au-dessous  ou  montée  au-dessus  de  son  prix  de  revente.  — 
Par  identité  de  situation,  cette  manière  de  procéder  devient  également 
la  ressource  d'un  acquéreur,  dont  les  débats  d'un  ordre,  d'une  contribu- 
tion empêchent  la  libération  immédiate,  sans  la  reporter  à  un  terme  fixe. — 
Des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  des  parties  contraignent 
aussi  quelquefois  à  y  recourir.  Un  agent  de  change  tombe  en  faillite,  et 
ne  peut  conséquemment livrer  les  rentes  qu'il  a  vendues;  mais  sa  niasse  a 
le  moyen  de  désintéresser  l'acheteur  par  le  payementde  la  différence  entre 
le  prix  du  jour  de  l'achat  et  celui  du  jour  de  la  réclamation.  Fandra-t-fl 
forcer  la  faillite  à  se  procurer  une  inscription,  quand  on  en  peut  acheter 
une  soi-même,  sans  préjudice  et  sans  difficulté?  Évidemment  non.  Le  cir- 
cuit serait  méchanceté  pure  ou  puérilité.  —  Les  principes,  les  textes,  leur 
esprit ,  la  pratique  du  commerce,  se  réunissent  donc  pour  faire  proscrire 
le  premier  considérant  de  l'arrêt;  et  en  lisant  sa  réfutation,  on  ne  trouvera 
peut  être  qu'une  chose  à  y  redire,  sa  superfluité,  tant  le  point  était  clair. 
Il  faut  donc  mettre  à  l'écart  cette  première  raison  impuissante  h  soutenir 
un  examen  sérieux. 

Reste  le  deuxième  motif,  tiré  de  ce  que  les  opérations  que  les  fonds 
empruntés  ont  servi  à  solder  étaient  illicites ,  et  que  la  compagnie ,  oui 
le  savait ,  n'a  pu ,  en  se  substituant  à  des  agents  de  change ,  et  à  des 
tiers  créanciers  sans  action ,  obtenir  un  titre  do  créance  légitime.  — 
Avant  de  discuter  ce  motif,  il  est  deux  observations  préliminaires  :  en 
fait,  il  serait  aisé  d'établir  qne  la  compagnie  était  loin  de  connaître  la  na- 
ture des  opérations  de  Bureaux ,  surtout  lors  despremiers  prêts;  mais  ici 
la  constatation  des  faits  est  souveraine,  on  le  reconnaît;  —  Toutefois,  en 
reconnaissant  cette  constatation  défaits,  ii  importe  de  faire  remarquer  qne, 
quand  la  cour  royale  a  dit  que  la  compagnie  se  serait  substituée  soit  aux 
agents  de  change ,  soit  aux  tiers  créanciers  de  Bureaux,  elle  n'a  pu  ni 
voulu  dire  que  la  compagnie  eût  remboursé  directement  ceux-ci,  avec  les- 
quels il  est,  au  contraire,  constant  qu'elle  n'a  jamais  traité,  puisque  c'est 
à  Bureaux  lui-même  et  à  lui  seul  que  les  fonds  ont  été  remis.  —  Cela 
entendu,  le  second  motif  donné  par  la  cour  royale  nous  semble  devoir 
céder  aux  deux  propositions  que  voici.  La  première  proposition,  c'est 
qu'il  ne  suffît  pas  que  Bureaux  se  soit  livré  à  des  opérations  illicites  et 
que  la  compagnie  en  ait  eu  connaissance;  il  faudrait  encore  que  ces  opé- 
rations eussent  le  même  caractère  de  la  part  des  agents  de  change  et  des 
tiers  qui  ont  traité  avec  lui.  Or,  d'une  part ,  c'est  ce  que  ne  constate  pas 
l'arrêt  attaqué;  et,  d'autre  part,  c'est  ce  qu'il  n'aurait  pu  constater  sans 
se  mettre  en  opposition  ouverte  avec  les  art  13  et  19  du  décret  du  27 

1)rairial  an  10,  dont  le  premier  rend  l'agent  de  change  responsable  envers 
es  tiers,  et  dont  le  second  lui  interdit  défaire  connaître  le  nom  des  chenu 
pour  lesquels  il  traite.  —  La  seconde  proposition ,  c'est  qu'en  admettant 
même,  malgré  soc  impossibilité  matérielle  et  légale,  la  double  constatation 
par  l'arrêt  que  les  opérations  étaient  à  la  fois  illicites  de  la  part  de  Bu- 
reaux et  de  ia  part  des  agents  de  change  et  des  tiers  par  lui  remboursés 
avec  les  deniers  prêtés  par  la  compagnie,  les  prêts  faits  par  celle-ci  n'en 
seraient  pas  moins  légitimes,  soit  comme  faits  à  une  personne  capable 
d'emprunter  (  à  Bureaux  qui  a  pu  disposer  des  deniers  comme  il  l'enten- 
dait, les  dissiper,  les  donner,  etc.),  soit  comme  avant  servi  à  l'acquitte- 
ment d'nne  délie  naturelle,  la  dette  de  jeu.  Ici  l'avocat  se  fondait  sur 
l'art.  1967  c.  civ.;  il  invoquait  l'opinion  de  Toullier,  L  6,  n9  586,  de 
Merlin,  Quest,  v°  Effets  publ.r  qui  enseigne  que  l'intérêt  public 
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sans  droit  pour  réclamer  ce  qu'il  a  loyalement  déboursé.  —  H 
en  devrait  être  ainsi,  si  le  prêt  avait  eu  lieu  avec  subrogation  de 
la  part  du  créancier  pour  Jeu  ou  pari ,  parce  que  la  simple  substi- 
tution de  personne  résultant  du  deuxième  contrat  ne  pourrait 
effacer  le  vice  du  premier.  La  créance  serait  toujours  la  même. 
Hais y  dans  l'espèce  de  l'arrêt  précité,  il  n'y  avait  point  eu  de 
subrogation.  Les  fonds  avaient  été  livrés  par  la  chambre  à  l'agent 
de  change  qui  avait  pu  les  employer  à  tel  usage  qu'il  avait  jugé 
convenable.  Ce  n'était  donc  pas,  selon  nous,  le  cas  d'appliquer 
l'art.  1965  c.  clv. 

•1 4.  La  chambre  fait  annuellement  une  balance  générale  du 
fonds  commun,  et  si  les  recettes  éventuelles  offrent  un  excédant 
sur  les  prêts,  11  s'opère  une  répartition  par  tête  entre  tous  les 
agents  de  change.  Mais  ce  règlement  intérieur  n'a  nullement 
changé  la  position  de  la  compagnie  à  l'égard  des  tiers,  qui  ne  se- 
raient point  admis  à  prétendre  que  cette  communauté  d'intérêts 
constitue  entre  les  agents  de  change  une  véritable  société  com- 
merciale établissant  entre  eux  une  responsabilité  solidaire  (trib. 
de  comm.  de  la  Seine,  5  fév.  1833,  V.  Goujet  et  Merger,  v° 
Agent  de  change,  n°  42). 

•15.  Le  chef  du  parquet  ne  peut  installer  un  nouveau  titu- 
laire avant  que  celui-ci  ait  donné  son  adhésion  formelle  à  toutet 
les  mesures  de  discipline  intérieure  que  nous  venons  d'indiquer. 

ftlG.  Tout  agent  de  change  est  tenu,  après  son  installation, 
de  prendre  une  patente,  dont  le  taux  est  fixé  par  la  loi  du  7  mai 
1844  (tableau  B).  Elle  est  de  1,000  fr.  pour  Paris;  de  250  fr. 
pour  les  villes  de  cent  mille  âmes  et  au-dessus  ;  de  200  fr. 
pour  celles  de  cinquante  à  cent  mille  âmes;  de  150  fr.  pour  les 
villes  de  trente  à  cinquante  mille  âmes  ou  celles  de  quinze  à  trente 
mille  âmes  qui  ont  un  entrepôt  réel;  de  100  fr.  dans  les  villes 

d'être  engagé  dès  l'instant  que  le  débiteur  juge  convenable  d'acquitter  sa 
dette.  IL  rappelait  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation  en  matière  de  rente 
féodale,  de  domaines  nationaux,  d'effets  publics.  Jur.  gén.,  1"  édit., 
v°  Oblig.,  p.  464 ,  les  arrêts  des  16  avril  1833;  29  nov.  1831  et  5  mars 
1834  et  plusieurs  arrêts  cités  au  Dict.  gén.  de  M.  A.  Dalloi,  v*  Effets  publ. 
et  Oblig.  naturelle,  tous  rendus  dans  des  espèces  moins  favorables,  puis- 
que les  créanciers  avaient  pris  part,  comme  intermédiaires,  à  des  marchés 
illicites.  —  En  terminant  sur  ce  moyen  ,  l'avocat  réfutait  plusieurs  ob- 
servations de  M.  le  conseiller  rapporteur,  à  savoir  :  1°  que  si  la  doctrine 
du  pourvoi  était  admise,  la  garantie  donnée  au  public  se  trouverait  singu- 
lièrement affaiblie;  2°  que  l'arrêt  Perdonnet  et  autres  refusent  toute  action 
à  l'égard  de  l'agent  de  change  et  qu'on  ne  pourrait  l'accorder  à  la  compa- 
gnie; qu'y  eût-il  dette  naturelle  ,  la  compagnie  n'était  pas  un  tiers  dans 
le  sens  de  la  loi,  et  qu'elle  se  compose  d'agents  de  change  qui  ne  pour- 
raient réclamer. 

2*  moyen.  —  Violation  de  la  loi  du  25  niv.  an  13  et  des  décrets  des 
28  août  1808  et  22  déc.  1812,  comme  aussi  des  art.  1690  et  suiv.c.civ. 
sur  le  transport  des  créances  et  droits  incorporels ,  sous  deux  rapports  : — 
1°  En  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  reconnaître  à  la  compagnie  le  pri- 
vilège de  second  ordre,  quoiqu'elle  eût  accompli  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  les  décrets  des  28  août  1808  et  22  déc.  1812;  ce  qui,  à  la 
vérité,  est  conforme  à  l'arrêt  Michaux  du  4  mars  1834,  rendu  par  la  cour 
de  Paris ,  mais  est  contraire  aux  conclusions  de  M.  le  rapporteur,  alors 
avocat  à  la  cour  de  Paris.— 2°  En  ce  que,  dans  tous  les  cas,  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  écarté  la  revendication  de  la  propriété  du  cautionnement  par  la 
compagnie,  à  raison  de  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  transport  par  le  sieur 
Bureaux  à  la  compagnie,  mais  par  Punique  motif,  en  droit,  que  le  caution- 
nement d'un  officier  public  ne  serait  pas  susceptible  de  cession  ou  transport. 
—Or,  disait  l'avocat,  aucun  texte  ne  déclare  un  cautionnement  incessible  : 
seulement  la  cession  ne  peut  nuire  ni  au  privilège  de  premier  ordre, 
ni  à  celui  de  second  ordre;  et,  d'autre  part,  les  créanciers  ordinaires 
n'ont  aucunement  à  se  plaindre  ;  ils  étaient  avertis.  L'avocat  invoquait 
sur  ce  point  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  mars  1821,  Dict.  gén., 
v*  Gaulionn.  de  fonct.,  n°  26.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  coui  ;  —  Sur  le  1"  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  1902, 1967, 
1133, 1915  c.  civ.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  n'a  pas  jugé  en  thèse  géné- 
rale que  tout  marché  à  terme  était  nul;  mais  bien  que  tout  marché  qui,  dès 
l'origine,  avait  pour  unique  objet  un  payement  de  différences,  constituait 
un  jeu ,  un  pari  défendus  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  cette  décision  est  con- 
forme à  tous  les  principes  de  la  matière  ;  —  Attendu  que  l'ariét  a  reconnu 
que  les  opérations  auxquelles  s'était  livré  Bureaux  et  qui  avaient  donné 
naissance  aux  créances  remboursées  depuis  par  la  compagnie  des  agents 
de  change,  n'étaient  que  des  jeux  de  Bourse,  des  actes  illicites ,  contraires 
à  l'ordre  public,  prohibés  et  punis  par  la  loi,  ne  pouvant  dès  lors  donner 
ouverture  à  aucune  action  civile;  —  Attendu  que  le  débiteur  peut,  sans 
doute ,  au  moyen  de  fonds  qu'il  possède ,  acquitter  une  dette  naturelle,  et 
ne  saurait  être  restitué  contre  le  payement  qu'il  en  aurait  lait}  mais  si 


de  quinze  à  trente  mille  âmes,  ou  dans  celles  d'une  population 
inférieure  à  quinze  mille  âmes  qui  ont  un  entrepôt  réel,  et  de 
75  fr.  dans  toutes  les  autres  communes.  —  Les  agents  de  change 
sont  soumis,  en  outre,  au  droit  proportionnel  du  quinzième  de 
leur  loyer.  —  Y.  Patente. 

Art.  2.  —  Caractère  des  fonction  dê$  agents  de  change.  — « 
Leur  résidence»  —  Leur  nombre. 

W17.  Les  agents  de  change,  comme  on  Ta  vu  (n°  35) ,  sont 
nommés  parle  gouvernement,  et  des  peines  sévères  sont  établies 
contre  ceux  qui  usurpent  leurs  fonctions.  Suit-il  de  là  qu'ils  doi- 
vent être  réputés  fonctionnaires  publics?  Non,  sans  doute.  Ils 
sont  seulement  officiers  publics y  et  les  conséquences  de  ces  deux 
qualifications  sont  entièrement  différentes.  —  V.  n°  321 ,  et  vto 
Avoué,  n°  50,  et  Fonctionnaire  public. 

£18.  D'après  l'art.  85  c.  comm.,  «  un  agent  de  change  ou 
courtier  ne  peut,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire  des 
opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  son  compte.  —  Il  ne 
peut  s'intéresser  directement  ni  indirectement  sous  son  nom,  ou 
sous  un  nom  interposé,  dans  aucune  entreprise  commerciale.  — 
11  ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  ses  commettants.  » 
Il  ne  peut  même  se  rendre  garant  de  l'exécution  des  marchés 
dans  lesquels  il  s'entremet  (art.  87).  —  Il  semblerait  donc  que 
jamais  un  agent  de  change  ne  doit  se  trouver  personnellement 
engagé.  —  Mais  c'est  là  une  pure  fiction.  —  L'obligation  qui  leur 
a  été  imposée  de  garder  le  secret  sur  les  opérations  dont  ils  sont 
chargés  et  sur  les  noms  de  leurs  mandants  (V.  n°*  346  et  suiv .)  leur 
donne  la  plus  grande  facilité  pour  éluder  la  loi,  et  plusieurs  désas- 
tres éprouvés  par  ces  officiers  ministériels  sont  venus  bien  sou- 

c'est  un  tiers  qui,  connaissant  la  nature  de  la  créance,  l'a  pavée,  il  ne 
peut  acquérir  un  droit  que  n'avait  pas  le  créancier  primitif ,  et  changer  le 
titre  originairement  dépouillé  d'action,  pour  lui  en  créer  une  dont  le  ré- 
sultat serait  de  priver  de  légitimes  créanciers  d'un  gage  qui  leur  était 
affecté; — Attendu  que  l'arrêt  a  déclaré,  en  fait,  que  la  compagnie  des 
agents  de  change  avait  connu  la  nature  des  créances  qu'il  s'agissait  de 
rembourser  avec  les  fonds  qu'elle  prêtait  ;  et  qu'en  se  substituant  à  ceux 
de  ses  membres  qui  se  trouvaient  ainsi  payés,  elle  n'avait  pu  acquérir 
plus  de  droits  qu'eux;  — Que  celte  décision,  loin  de  violer  ta  loi,  en  a 
fait  la  plus  juste  application  ; 

Sur  le  2e  moyen',  relatif  à  la  violation  de  la  loi  du  25  niv.  an  13,  et 
des  décrète  des  28  août  1808  et  22  déc.  1812  :  —  %  1.  —Attendu  que  la 
loi  du  25  niv.  an  13  a  établi  deux  sortes  de  privilèges  sur  les  cautionne- 
ments, ceux  de  premier  ordre  qui  se  rattachent  aux  faits  de  charge ,  ceux 
de  second  ordre  qui  appartiennent  aux  bailleurs  de  fonds  de  ces  cautionne- 
ments;-—Qu'elle  a  entendu  si  bien  restreindre  le  bénéfice  du  privilège 
de  second  ordre  aux  bailleurs  de  fonds,  qu'elle  a  exigé  que  la  déclaration 
fût  faite  à  l'instant  même  où  on  déposait  le  cautionnement;  —  Si,  plus 


ouverture  au  privilège,  puisqu'il  prescrit  qu'il  n'aura  lieu  qu'en  faveur  des 
prêteurs  qui  apporteront  la  preuve  de  leur  qualité  de  bailleurs  de  fonds  du 
cautionnement;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  que  le  caution- 
nement de  Bureaux  existait  et  avait  été  complété  à  l'aide  d'autres  fonds, 
avant  les  conventions  intervenues  entre  lui  et  la  compagnie;  d'où  il  suit 
que  celle-ci  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  spéciale  et  qu'en 
ne  peut  faire  un  reproche  à  l'arrêt  de  s'être  strictement  conformé  aux  pres- 
criptions de  la  loi; 

g  2.— Attendu  que  l'attribution  faite  par  Bureaux  à  la  compagnie,  d'au 
privilège  de  second  ordre  sur  son  cautionnement,  ne  peut  être  assimilée  à 
une  cession  de  ce  même  cautionnement;  d'abord  parce  que  les  parties  n'ont 
pas  voulu  faire  une  cession;  qu'elles  ne  l'ont  pas  dit  et  n'ont  rempli 
aucune  des  formalités ,  ni  souscrit  aucun  des  actes  qui  eussent  pu  consti- 
tuer ce  genre  de  contrat;  que,  d'un  autre  cêté ,  les  parties  ont  si  peu  en- 
tendu, l'une  transporter,  et  l'autre  acquérir  la  propriété  du  cautionne- 
ment, que  les  prêts  n'avaient  lieu  que  pour  conserver  à  Bureaux  sa  charge 
d'agent  de  change;  — Attendu  que  Bureaux  ne  pouvait  conserver  cette 
charge,  s'il  avait  disposé  de  tout  ou  de  partie  de  son  cautionnement,  car 
il  ne  serait  resté  rien  pour  servir  de  garantie  aux  faits  de  charge  qui  pou- 
vaient survenir  pendant  le  temps  qui  a  suivi  les  premiers  prêts  et  la  pré- 
tendue cession  ;  —  D'où  il  suit  que  celte  cession  du  cautionnement  n'a 
point  existé ,  et  que ,  sous  ce  nouveau  rapport,  l'arrêt  n'a  pas  plus  violé  la 
loi  que  sous  le  premier;  —  Rejette* 

Du 30  mail838.-C.  C,  ch.  req.-HH.  Zaam'acoai.  pr.-Bajeux,  rap. 
Hervé,  av.  gén.,  c.  cont. -Dalles ,  av. 
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vent  attester  h  quel  point  les  préemptions  des  art.  85  et  86  o. 
corn,  sont  méconnues*— Au  reste,  on  comprend  que  les  agents  de 
change  ne  pouvant  nommer  ceux  qui  s'engagent  par  leur  ministère, 
Il  en  resuite  nécessairement  une  obligation  personnellede  leur  part 
envers  les  autres  parties  qui  ne  peuvent  connaître  le  véritable 
obligé.  En  telle  sorte  qu'il  y  a  une  contradiction  évidente  entre 
les  deux  dispositions  du  code  de  commerce  que  nous  venons  de 
citer  et  la  nécessité  du  secret  qui  est  imposée  aux  agents  de  change 
(V.  n"  346  et  suiv.).  Il  est  même  certain,  quels  que  puissent  être 
d'ailleurs  les  avantages  résultant  de  leur  discrétion,  qu'on  devra 
les  en  dégager,  dès  le  moment  où  l'on  voudra  sérieusement 
exiger  que  leurs  fonctions  soient  remplies  avec  une  entière 
sincérité. 

»  10.  Quoi  qu'il  en  soit,  tant  que  cette  obligation  leur  sera 
Imposée ,  ils  doivent  être  assimilés  aux  commissionnaires  (c. 
com.  91)  pour  tous  les  engagements  qu'ils  contractent  sans  dési- 
gner leur  mandant.— V.  nM41x  et  s.;  V.aussi  Commissionnaire. 
MO.  Mais,  bien  que  celui-ci  ne  soit  pas  connu,  il  n'en  con- 
serve pas  moins  tous  ses  droits  sur  l'objet  de  la  négociation,  et 
il  peut  les  exercer  personnellement,  en  les  établissant.  —  En 
conséquence,  lorsqu'un  transfert  de  rente  sur  l'État  a  été  fait  au 
nom  d'un  agent  de  change,  si  cet  officier  vient  à  tomber  en 
faillite,  son  client,  acquéreur  réel  de  l'inscription,  peut  la  reven- 
diquer contre  les  créanciers  du  failli,  en  justifiant  qu'il  en  a 
fourni  la  valeur  (Req.,  23  Juill.  1833,  aff.  Gallot,V.  Effets  publics). 
**f .  Les  agents  de  change  sont-ils  commerçants  ? — S'il  s'a- 
gissait de  fixer  lôgislativement  leur  position  à  cet  égard ,  nous 
n'hésiterions  pas  à  résoudre  cette  question  négativement.  11  ne 
semble  pas  naturel ,  en  effet ,  que  des  officiers  ministériels  soient 
commerçants.  Le  commerce  ne  se  présente  à  notre  esprit  qu'a- 
vec les  attributs  de  la  plus  entière  indépendance.  Libre  dans  son 
origine,  comme  dans  toutes  ses  opérations,  il  n'admet  d'autres 
restrictions  que  celles  qui  sont  commandées  par  la  morale  et 
l'ordre  public.  11  y  a  donc  une  sorte  d'anomalie  à  rendre  com- 
merciale une  profession  qu'on  ne  peut  exercer  qu'après  avoir  été 
nommé  par  le  gouvernement ,  moyennant  des  conditions  déter- 
minées, et  à  laquelle  les  actes  de  commerce  sont  interdits. — Ob- 
Jectera-t-on  qu'en  prêtant  leur  ministère  moyennant  un  salaire, 
les  agents  de  change  font  une  sorte  de  négoce  qui  les  rapproche 
des  agents  d'affaires  ?  — -  Mais  si  c'est  là  une  raison  décisive ,  il 
faudrait  déclarer  aussi  que  les  avoués  et  les  notaires  sont  com- 
merçants, car  ils  font  également  profession  d'accorder  leurs  ser- 
vices moyennant  un  salaire.  Personne  n'a  jamais  songé  cepen- 
dant à  classer  ces  officiers  parmi  les  commerçants. 

Toutefois ,  nous  le  reconnaissons,  ces  considérations  n'ont  pas 
prévalu  dans  l'esprit  du  législateur.  Cinq  motifs  principaux  fixent 
notre  opinion  à  cet  égard  :  —  1°  D'après  l'art.  4  du  Ut.  2  de 
la  loi  du  15  germ.  an  6  (V.  Contrainte  par  corps),  placé  sous  la 
rubrique  De  la  contrainte  par  corps  en  matière  commerciale, 
les  agents  de  change  et  les  courtiers  sont  soumis  à  la  contrainte 
personnelle  comme  tous  les  commerçants ,  pour  les  obligations 
résultant  de  leur  ministère;  et  l'art.  3  du  même  titre  ajoute  :  — 
«  Les  femmes  et  les  filles  qui  seront  marchandes  publiques ,  ou 
celles  mariées  qui  feront  un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui 
de  leurs  maris,  seront  soumises  à  la  contrainte  par  corps  pour 
le  fait  de  leur  commerce,  quand  elles  seraient  mineures,  mais 
seulement  pour  exécution  d'engagement  de  marchand  à  mar- 
chand, et  à  raison  des  marchandises  dont  les  parties  feront  res- 
pectivement négoce.  Cette  disposition  est  applicable  aux  négo- 
ciants, banquiers,  agents  de  change ,  courtiers^  facteurs  et  com- 
missionnaires, quoique  mineurs  à  raison  de  leur  commerce,  » 
—  Les  derniers  mots  surtout  montrent  avec  la  plus  grande 
évidente  que ,  dans  la  pensée  de  la  loi ,  les  agents  de  change 
et  les  courtiers  font  un  commerce,  et  sont  par  conséquent  commer- 
çants.—A  la  vérité,  la  loi  du  17  avr.l833(V.  Contr.  par  corps)  ne 
fait  pas  mention  des  agents  de  change;  mais  ce  n'est  pas  parce 
qu'elle  a  été,  sur  ce  point,  conçue  dans  un  autre  esprit  que  la 
loi  de  germ.  an  6.  —  On  a  seulement  voulu  éviter  toute  énumé- 
ration ,  afin  de  donner  plus  de  généralité  aux  termes  des  dispo- 
sitions sur  la  contrainte  en  matière  commerciale. —  Le  rapport 
fait  à  la  chambre  des  députés  par  M.  Parant,  au  nom  de  la  com- 
mission ,  ne  permet  aucun  doute  à  cet  égard.  Nous  y  remar- 
quons en  effet  le  passage  suivant  :  — «  Pour  les  cas  de  contrainte 


en  matière  commerciale ,  la  loi  du  13  germ.  an  6  contenait 
énumération  qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici;  de  cette  spécifica- 
tion naissait  dans  l'usage ,  et  surtout  depuis  le  code  de  com- 
merce ,  une  foule  de  questions.  La  plus  grave  de  ces  questions 
était  de  savoir  s'il  fallait  entendre  la  loi  de  l'an  6  dans  un  sens 
restreint  et,  par  conséquent,  ne  prononcer  la  contrainte  par 
corps  que  dans  les  cas  rigoureusement  exprimés;  ou  si,  au  con- 
traire, on  ne  devait  pas,  en  rapprochant  la  disposition  de  la  toi  du 

15  germ.  de  celle  du  code  de  commerce,  en  combinant  leur  es- 
prit ,  autoriser  cette  vole  d'exécution  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
gissait d'actes  de  commerce.  Les  auteurs  n'étaient  pas  d'accord. 
Les  tribunaux  de  commerce  adoptaient  généralement  la  solution 
la  plus  large.  La  cour  de  cassation  avait  une  Jurisprudence  op- 
posée. L'article  tranche  la  difficulté  :  il  porte  que  la  contrainte 
par  corps  sera  prononcée  pour  les  dettes  commerciales,  en  sorte 
que,  quelques  modifications  que  puisse  subir  la  partie  du  code  de 
commerce  qui  définit  les  actes  commerciaux,  l'expression  géné- 
rique de  l'article  doit  prévenir  les  difficultés  auxquelles  donne- 
rait lieu  une  nomenclature  des  cas  de  contrainte.  »  —  x°  L'art 

16  de  l'arrêté  du  29  germ.  an  9 ,  en  attribuant  au  tribunal  de 
commerce  la  connaissance  des  contestations  entre  les  agents  de 
change ,  à  l'occasion  de  leurs  fonctions ,  a  clairement  mani- 
festé qu'elles  sont  commerciales  de  leur  nature  ;  car  la  Ju- 
ridiction consulaire  ne  peut  connaître  que  des  matières  de 
commerce.  —  3°  L'art.  1  c.  com.  déclare  que  ceux  qui  exer- 
cent des  actes  de  commerce  et  en  font  leur  profession  habi- 
tuelle sont  commerçants ,  et  l'art.  632  de  ce  code  répute  acte  de 
commerce  toute  opération  de  courtage.  Dès  lors ,  sous  ce  nou- 
veau rapport ,  les  agents  de  change  et  les  courtiers  qui  font  di 
courtage  leur  profession  habituelle  sont  nécessairement  com- 
merçants. —  4°  Aux  termes  de  l'art.  89  c.  com.,  en  cas  de 
faillite ,  tout  agent  de  change  ou  courtier  est  poursuivi  comme 
banqueroutier.  Or,  qu'est-ce  que  la  faillite?  C'est,  d'après  l'art. 
43?  du  même  code,  l'état  du  commerçant  qui  cesse  ses  paye» 
ments,  et  nul  autre  ne  peut  être  en  faillite.  11  résulte  donc  encore 
incontestablement  de  la  combinaison  de  ces  deux  dispositions, 
que  les  agents  de  change  et  les  courtiers  sont  commerçants.  — 
5°  Enfin,  les  agents  de  change  sont  soumis  à  la  patente  (V.  n*216). 
—  Avant  la  loi  du  7  mai  1844  (V.  Patente) ,  cette  dernière  con- 
sidération aurait  été  sans  portée,  puisque  les  médecins  elles 
huissiers  étaient  aussi  sujets  à  cet  impôt.  Mais  la  loi  précitée  en 
a  affranchi  les  non-commerçants,  et  l'obligation  de  payer  patents 
est  dès  lors  devenue  un  des  signes  caractéristiques  des  pro- 
fessions commerciales. 

On  avait  prétendu ,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
patentes,  à  la  chambre  des  pairs ,  que  les  agents  de  change  ne 
sont  pas  commerçants;  et,  à  l'appui  de  celte  assertion,  on  avait 
cité  une  décision  du  conseil  d'État,  qui,  à  l'occasion  de  la  no- 
mination d'un  courtier  comme  membre  du  tribunal  de  commerce 
de  Rouen ,  aurait  jugé  que  les  agents  de  change  et  les  courtiers 
ne  devaient  pas  figurer  sur  la  liste  des  notables  commerçants. 
Mais  M.  Glrod  (  de  l'Ain  ) ,  président  du  conseil  d'État  v  a  fait  re- 
marquer que  cet  arrêt  n'a  pas  le  sens  qu'on  lui  avait  prêté;  que 
le  conseil  s'y  est  borné  à  examiner  si  telle  classe  de  patentables 
devait  être  portée  sur  la  liste  des  notables,  et  qu'il  n'a  nulle- 
ment décidé  le  point  de  savoir  si  la  qualité  de  commerçant  apparte- 
nait aux  agents  de  change. —  An  sujet  de  cet  Incident,  M.  de 
Rambuteau ,  préfet  de  la  Seine ,  a  dit  aussi  que ,  parmi  les  notables 
commerçants  qui  doivent  nommer  les  Juges  consulaires ,  il  y  avait 
toujours  un  certain  nombre  d'agents  de  change  et  de  courtiers,  et 
que  la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce  consultés  avalent  con- 
stamment exprimé  un  avis  conforme  a  oet  usage  (Mon.,  séance 
du  18  avril  1844).  Ces  deux  réponses  viennent  à  l'appui  de  Tin- 
duction  générale  que  nous  venons  de  tirer  de  la  loi  de  1044  sur 
le  caractère  commercial  de  la  patente ,  et  elles  sont  aussi  tout  à 
fait  dans  le  sens  de  la  thèse  que  nous  avons  voulu  établir ,  à  sa- 
voir que,  dans  l'état  de  notre  législation,  les  agents  de  dunge 
et  les  courtiers  doivent  être  réputés  commerçants. 

Au  reste,  cette  doctrine,  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'é- 
tablir (v*  Acte  de  comm.,n°  250)  et  à  peu  près  incontestable,  a  été 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennnes  (29janv.  1839}  (1), 
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et  die  est  professée  par  un  grand  nombre  'd'auteurs  (Savary , 
parfait  négociant,  y0  Agent  de  change;  Pardessus ,  Cours  de  dr. 
com.,  n°  138;  MM.  Mollot,  n°  123;  Vlncens,  Législ.  com.,  1. 1, 
p.  02$  Orillard,  Comp.  des  trib.  de  com.,  n°  362;  Goujetet 
Merger ,  v°  Agent  de  change,  n°  75;  Louis  Nouguier ,  des  Trib, 
de  com.,  1. 1 ,  p.  463.— Conf.  Paris»  25  juill,  181 1, aff.  Lefèvre, 
V.  n»  401). 

**•.  Da  principe  que  les  agents  de  change  sont  commer- 
çants ,  il  résulte  que  les  règles  particulières  auxquelles  le  com- 
merce est  soumis  leur  sont  applicables.  —  Ainsi ,  le  tribunal  do 
commerce  est  compétent  pour  juger  les  contestations  entre  agents 
de  change,  ou  entre  les  agents  de  change  et  les  autres  commer- 
çants ,  et  même  les  non-commerçants ,  en  observant  toutefois  les 
principes  que  l'on  trouvera  développés  v°  Compét.  comm.  — 
Ainsi  encore,  les  billets  souscrits  par  un  agent  de  change  sont 
censés  faits  pour  son  commerce (Arg.  Bordeaux,  10  avril  1836 , 
aff.  Picard,  V.  Acte  de  commerce,  V.  n°  386).  11  est  sujet  à  la  con- 
trainte par  corps  pour  les  engagements  relatifs  à  sa  profession 
contractés  contre  la  prohibition  de  la  loi  (même  arrêt, — V.  aussi 
contrainte  par  corps)-,  et  son  contrat  de  mariage  doit  être  pu- 
blié conformément  à  l'art.  67  c.  com. 

993.  L'art.  6  de  la  loi  du  28  vent  an  9  veut  que ,  dans  toutes 
les  villes  où  il  y  a  une  bourse,  il  y  ait  aussi  des  agents  de  change 
et  des  courtiers  de  commerce  nommés  par  le  gouvernement,  et 
cette  prescription  a  été  répétée  par  l'art.  75  c.  com,— Toute- 
fois, on  a  vu  (n°  37)  qu'aucune  disposition  législative  n'ayant 
interdit  à  l'administration  supérieure  d'en  nommer,  même  dans 
les  localités  où  ii  n'y  aurait  pas  de  bourse ,  le  gouvernement  avait 
pu  en  nommer  partout  où  il  lui  avait  paru  que  l'intérêt  du  com* 
merce  pouvait  l'exiger,  et  qu'il  avait  usé  souvent  de  cette  faculté. 

994.  Les  agents  de  change  doivent  résider  dans  la  commune 
que  leur  assigne  leur  commission.  Ce  n'est  pas  uniquement  dans 
leur  intérêt,  on  le  sait,  qu'ils  sont  institués;  c'est  surtout  pour 
l'utilité  du  commerce.  Il  faut  donc  qu'ils  soient  toujours  dans  le 
lieu  où  le  pouvoir  a  jugé  leur  ministère  nécessaire,  afin  de  se 
charger  des  négociations  que  les  commerçants  veulent  leur  con- 
fier. L'oubli  de  ce  devoir ,  de  la  part  des  intermédiaires  officiels, 
placerait,  d'ailleurs,  les  négociants  dans  une  situation  très-embar- 
rassante, puisqu'ils  ne  pourraient,  sans  s'exposer  à  des  poursuites 
(V.  n°*261  et  suiv.), confier  leurs  opérations  à  d'autres  manda- 
taires.— Toutefois,  nous  pensons  que ,  s'il  était  établi  que  les  agents 

l'exercice  des  fonctions  de  courtier,  empruntèrent  à  Giraudet,  le  10  janv. 
1838,  et  sans  échéance  fixe,  une  somme  de  7,000  fr.,  pour  les  besoins  de 
leur  exploitation ,  et  lui  souscrivirent  en  commun  un  billet  de  cette  somme. 
—  Le  30  mai  suivant,  la  société  existant  entre  Sonet  et  Péraut  est  dis- 
soute. Le  1er  juin,  Giraudet  réclame  ses  fonds,  et  assigne  ses  deux  débi- 
teurs, pour  se  voir  condamner  solidairement  à  lui  rembourser  les  7,000  fr. 
qu'il  leur  a  prêtés.  Souet  prétend  que  le  billet  n'a  été  souscrit  par  Péraut 
et  par  lui  que  sous  leur  nom  individuel,  et  non  sous  la  raison  sociale; 
que,  dès  lors,  chacun  d'eux  ne  peut  être  tenu  de  payer  que  la  moitié  de 
la  somme  demandée.  —  Par  jugement  du  22  août  1838,  le  tribunal  de 
commerce  de  Nantes  a  reconnu  que  la  société  qui  avait  existé  de  fait  et 
verbalement,  entre  Souet  et  Péraut ,  pour  l'exploitation  du  courtage ,  avait 
aussi  le  caractère  commercial;  que  c'est  pendant  l'existence  de  cette  so- 
ciété que  l'obligation  de  7,000  fr.  a  été  souscrite  ;  et,  posant  en  principe 
que  l'obligation  de  faire  usage  de  la  raison  sociale  n'ayant  lieu  que  lors- 
qu'un des  associés  s'engage  seul  pour  tous  les  autres ,  en  a  tiré  la  con- 
séquence, qu'encore  bien  que  l'engagement  du  10  janvier  eût  été  pris  in- 
dividuellement,  Souet  et  Péraut  n'en  étaient  et  n'en  sont  pas  moins 
débiteurs  solidaires ,  de  la  même  manière  que  s'ils  avaient  pris  ces  enga- 
gements sous  la  raison  sociale  ;  par  suite,  il  les  a  condamnés  solidairement 
et  par  corps  à  payer  à  Giraudet  ia  somme  de  7,000  fr.,  avec  intérêts.  — 
Appel  de  Souet,  —  Il  prétend  que  le  tribunal  était  incompétent  rations 
wMtoricÊ  1 1°  parce  que  la  convention  entre  ces  deux  courtiers  d'exploiter  en 
commun  leurs  offices  ne  constitue  pu  une  société  commerciale ,  mais 
bien  une  société  civile;  S*  parce  que  l'obligation  souscrite  ne  présentait 
aucun  caractère  commercial;  il  soutient  ensuite  que  la  société  et  l'obli- 
gation étant  purement  civiles ,  l'action  solidaire  ne  pouvait  être  ouverte 
à  Giraudet  qu'autant  que  la  solidarité  eût  été  expressément  stipulée ,  et 
que,  la  société  eût-elle  été  commerciale  et  en  nom  collectif,  la  dette 
n'aurait  pas  été  contractée  pour  le  compte  de  la  société  et  sous  la  raison 
sociale,  mais  bien  individuellement  par  les  associés;  —  Arrêt, 

Là  goui;  —  Considérant  que  la  profession  de  courtier  a  spécialement 
pour  objet  de  faire  habituellement  des  actes  de  commerce;  que ,  dès  lors , 
et  quoiqu'ils  ne  fassent  pas  ces  actes  pour  leur  propre  compte ,  ils  doivent 
être,  de  même  fue  les  commissionnaires,  réputés  commerçants,  aux 


de  change  d'une  localité  n'y  résident  pas  habituellement,  il  y  anraK 
injustice  à  infliger  les  peiues  prononcées  par  la  loi,  soit  à  ceux 
qui  auraient  employé  d'autres  intermédiaires  que  les  agents  de 
change  ou  les  courtiers ,  soit  aux  mandataires  qui  les  auraient 
remplacés.  Nous  croyons  môme  que,  dans  ce  cas,  ces  officiers 
ministériels,  loin  d'avoir  aucune  action  à  exercera  raison  des 
fait  de  courtage  officieux ,  pourraient  être  justement  révoqués.—* 
Cependant,  une  mesure  aussi  grave  ne  serait  prise  équitablement 
qu'autant  que  les  intérêts  du  commerce  auraient  réellement  souf* 
fert  de  l'absence  de  l'officier  public ,  et  qu'elle  se  serait  d'ailleurs 
prolongée  au  delà  des  limites  ordinaires  d'un  voyage  d'affaires  ou 
d'agrément,  pour  les  personnes  que  leurs  fonctions  obligent  à 
une  résidence  ûxe* 

996.  Au  reste ,  les  agents  de  change  sont  placés  par  la  loi 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  municipale,  et  ne  peuvent,  en 
conséquence ,  exercer  leur  ministère  bora  de  la  circonscription 
communale  (Rouen,  4  mai  1839,  aff.  Laurent,  V,  n°  464);  et 
même  hors  de  l'enceinte  de  la  ville  où  leur  résidence  est  établie, 
ainsi  que  cela  paraît  avoir  été  jugé  tant  à  l'égard  des  courtiers  que 
des  agents  de  change,  par  un  récent  arrêt,  qui  leur  aurait  dénié 
le  droit  d'exercer  leurs  privilèges  dans  la  banlieue  (Paris,  27  nov« 
1844,  Courtiers  de  Paris  C.  Uerpin). 

9  90.  Le  nombre  des  agents  de  change  est  laissé  à  l'apprécia* 
tion  du  gouvernement.  Aucun  texte  ne  limite  ses  pouvoirs  à  cet 
égard  (V,  dans  les  discours  des  orateurs,  n0-3, 19, 28, 41 ,  46,  les 
discussions  fort  étendues  qui  se  sont  élevées  sur  ce  point).  —  A 
Paris,  il  a  été  fixé  à  soixante  par  l'ordonnance  du  29  mai  1816. 
— Mais  ce  nombre  n'est  point  invariable.  Le  même  pouvoir 
qui  l'a  déterminé  peut  évidemment  le  modifier  à  son  gré ,  puis- 
que aucune  disposition  constitutionnelle  ou  législative  ne  s'y 
oppose.  —  M.  Mollot  (n°  76)  fait  remarquer  que  l'ordonnance 
de  1816  cite  dans  son  préambule  la  déclaration  du  19  mars  1786, 
l'arrêt  du  conseil  du  10  septembre  et  les  lettres  patentes  du  4 
novembre  de  la  même  année ,  en  rappelant  «  qu'ils  fixent  irré» 
vocablement  à  toixante  le  nombre  des  agents  de  change  de  Paris^ 
sans  pouvoir  être  augmenté ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  » 
—  Mais  quel  que  puisse  être  le  motif  invoqué  à  l'appui  de  l'ordon- 
nance, il  est  manifeste  qu'elle  ne  peut  avoir  le  caractère  d'irré- 
vocabilité  qui  n'appartient  qu'à  la  constitution  de  l'État.  —  Le 
pouvoir  a  fixé  à  soixante  le  nombre  des  agents  de  change  de 
Paris,  parce  qu'il  l'a  trouvé  en  rapport  avec  les  besoins  de  la 

termes  de  l'art  1  c.  çom.,  qui  qualifie  ainsi  quiconque  exerce  des  actes 
de  commerce  et  en  fait  sa  profession  habituelle,  sans  en  excepter  ceux  dont 
la  profession  consiste  à  ne  faire  ces  actes  que  pour  le  compte  d'autrui; 
que  c'est  par  ce  motif  que  l'art*  89  du  même  code  prévoit  le  cas  où  des 
courtiers  viendraient  à  tomber  en  faillite  ;  ce  qui  ne  pourrait  pas  arriver» 
s'ils  n'étaient  pas  commerçants;  que  c'est  encore  d'après  le  même  prin- 
cipe que  toute  opération  de  courtage  en  général  rentre  dans  les  attributions 
des  tribunaux  de  commerce ,  suivant  l'art.  632  du  code  précité,  de  même 
que  toute  autre  opération  commerciale. 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que  Sonet  et  Péraut ,  tons  les  deux  cour- 
tiers a  Nantes,  s'étaient  associés  par  convention  verbale  pour  l'exploi- 
tation de  leurs  offices  et  l'exercice  de  leur  profession  ;  que  l'on  pourrait 
même  ajouter  que  la  société  s'est  étendue  jusqu'à  prendre  des  intérêts  sur 
des  navires;  mais  que  celte  dernière  circonstance,  n'eût-elle  pas  eu  lieu, 
la  société  n'en  eût  pas  moins  été  essentiellement  commerciale ,  puisqu'elle 
avait  pour  objet  de  faire  des  actes  de  commerce  en  qualité  de  courtiers,  et 
de  partager  les  produits  ou  bénéfices  qu'ils  pourraient  en  retirer;  qu'ils 
étaient  dès  lors  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  pour  tout  ce  qu'ils 
faisaient  en  leur  qualité  d'associés; 

Considérant  que  ce  fut  pendant  la  durée  de  cette  société  que  Souet  et 
Péraut  consentirent,  le  10  janv,  1838,  une  obligation  de  7,000  fr.  au 

Iirofit  de  Giraudet;  —  Que  cette  obligation  a  été  souscrite  en  commun  par 
es  deux  associés;  qu'il  importe  peu,  dès  lors,  qu'elle  n'ait  pas  été  sous- 
crite sous  la  raison  sociale ,  puisque  cela  n'était  nécessaire  pour  obliger 
la  société  qu'autant  que  l'obligation  n'eût  été  signée  que  par  un  seul  des 
associés;  —  Qu'il  résuite,  d'ailleurs,  du  contexte  même  de  l'obligation, 
qu'ils  faisaient  une  affaire  commune,  dans  l'intérêt  et  pour  le  compte  de 
leur  société  commerciale;  —  Qu'il  est  évident  que,  s'il  en  eut  été  autre* 
ment,  chacun  eût  souscrit  personnellement  et  séparément  une  obligation 
de  la  somme  qu'il  eût  empruntée  pour  lui  seul;  mais  qu'ayant  contracté 
pour  leur  société ,  ils  étaient  débiteurs  solidaires  du  montant  de  l'obliga- 
tion ,  aux  termes  des  art.  1862  c.  civ,  et  22  c.  com.  ;  —  Par  ces  motifs, 
adoptant  d'ailleurs  ceux  des  premiers  juges,  déboute  l'appelant  des  moyens 
d'incompétence  par  lui  proposés;  au  fond ,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 
Du  39  janv.  1839.*C.  de  Rennes.-M.  Legeard  de  la  Diriavs,  pr. 
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population  et  le  mouvement  actuel  des  affaires;  mais  il  serait 
souverainement  illogique  de  prétendre  que  Jamais  il  ne  pourra 
être  augmenté»  quelque  graves  que  puissent  être  ultérieure- 
ment les  changements  survenus  dans  les  causes  de  cette  fixation. 

997.  On  a  vu  que  la  compagnie  des  agents  de  change  de 
Paris  est  placée  dans  les  attributions  du  ministre  des  finances 
(ord.,  29  mai  1816,  art.  1).  Cette  distinction  entre  les  agents 
de  change  de  Paris  et  ceux  des  départements,  est  fondée 
sur  la  part  que  les  premiers  prennent  au  mouvement  des 
fonds  publics  et  sur  l'influence  qu'ils  exercent  sur  le  crédit  (Conf. 
M.  Mollot,  n°  78).  —  On  conçoit,  d'ailleurs,  qu'à  Paris,  leur 
principale  attribution  étant  la  négociation  et  le  transfert  des  in- 
scriptions de  rentes  sur  l'État,  qui  sont  nécessairement  dans  le 
département  des  finances ,  ii  ait  paru  naturel  de  soumettre  à  l'au- 
torité directe  du  ministre  des  finances  des  officiers  ministériels 
dont  les  fonctions  leur  donnent  des  rapports  constants  avec  son 
administration. 

99H.  Les  agents  de  change  des  départements  sont  placés 
dans  les  attributions  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce.—  Toutefois ,  comme  la  loi  du  14  avril  1819  (V.  Effets 
publics)  a  établi  dans  phaque  chef-lieu  de  département  un 
livre  auxiliaire  de  la  dette  publique,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  6 
de  l'ordonnance  du  même  jour,  le  transfert  doit  s'opérer  avec  le 
concours  des  agents  de  change ,  il  est  naturel  que,  pour  tout  ce 
qui  tient  à  cette  partie  de  leurs  fonctions ,  ils  soient  soumis  à 
l'autorité  du  ministre  des  finances  (V.  encore  en  ce  sens  M.  Mol- 
lot,  n°  78). 

Art.  3.  —  Attributions  des  agents  de  change. 

8*9.  Les  agents  de  change  ont  pour  mission  :  —  1°  de  né- 
gocier, comme  intermédiaires  des  parties ,  les  effets  publics  ou 
autres  susceptibles  d'être  cotés,  tous  les  papiers  commerçâmes 
et  les  ventes  de  matières  métalliques  (c.  corn.  76);  —  2°  de  cer- 
tifier, dans  le  transfert  des  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique  ou  des  autres  effets  sujets  à  ce  mode  de  transmis- 
sion ,  l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature  et  celle 
des  pièces  produites  (arr. ,  27  prair.  an  le,  art.  15  et  16; 
—  5°  de  constater  le  cours  de  toutes  les  négociations  qui 
s'opèrent  par  leur  entremise  (c.  corn.  73-76)  ;  —  4°  de  certifier 
les  comptes  de  retour  qui  doivent  suivre  les  protêts  de  lettres  de 
change  et  les  billets  à  ordre  protestés  (c.  com.  181). — Nous 
allons  successivement  examiner  chacune  de  ces  attributions  dans 
les  quatre  paragraphes  suivants. 

$•  1.  —  Négociation  des  effets  publics  et  autres  susceptibles 
d'être  cotés  »  de  tous  les  papiers  commerçables  et  des  matières 
'    métalliques. 

*SO.  Les  valeurs  dont  la  négociation  est  confiée  aux  agents 
de  change  sont  de  quatre  espèces. 

Les  premières  et  les  plus  importantes  sont  les  effets  publics. 
Nous  avons  exposé  cette  matière  dans  des  articles  spéciaux 
(V.  Effets  publics  et  Dette  publique)  :  nous  nous  bornerons  ici 
aux  notions  indispensables  pour  suivre  ce  travail.  —  Par 
effets  publics,  on  désigne  communément  ceux  qui  sont  créés 
par  l'Etat  pour  représenter  les  sommes  qu'il  emprunte;  mais 
la  véritable  signification  de  ces  mots  est  beaucoup  plus  éten- 
due. Elle  comprend  également  toutes  les  actions  émises  par 
les  compagnies  autorisées  parle  gouvernement.  C'est  ce  qu'en- 
seigne notamment  le  Nouveau  Denisart,  v»  Effets  royaux. 

881  •  Les  effets  publics  se  divisent  donc  en  deux  catégories. 
— •  La  première  comprend  ceux  que  l'on  appelait  autrefois  effets 
royaux,  et  qui  ne  sont  autres  que  les  titres  constatant  la  dette 
publique,  à  savoir  :  1°  les  inscriptions  de  rentes  viagères;  2°  les 
Inscriptions  de  rentes  perpétuelles  dites  5  pour  100  consolidés, 
c'est-à-dire  conservés  par  la  loi  du  9  vend,  an  6  (V.  Effets  pu- 
blics) ;  3°  les  bons  royaux  ou  effets  de  la  caisse  de  service  ; 
4°  les  actions  sur  les  canaux  de  Monsieur,  d'Angouléme  (appelés 
aujourd'hui  du  Rhône  au  Rhin  et  de  la  Somme.  Ord.  19  juill.-U 
août  1832,  Y.  Navigation),  d'Arles  à  Bone,  de  Bourgogne  et  des 
quatre  canaux  (de  Bretagne,  du  Nivernais  et  latéral  à  la  Loire). 
Ces  actions  sont  rangées  dans  la  première  catégorie,  parce 
qu'elles  constituent  en  réalité  une  dette  de  l'État.  Elles  représen- 
tai les  sommes  que  le  gouvernement  a  été  torcé  d'emprunter 


pour  achever  les  lignes  navigables  qui  viennent  d'être  dési- 
gnées (L.  5  août  1821;  14  août  1822).  —  La  deuxième  ca- 
tégorie renferme  1°  les  titres  constatant  les  emprunts  contractés 
par  les  villes  et  les  établissements  d'utilité  publique  ;  2*  les  ac- 
tions des  compagnies  autorisées  par  l'État,  telles  que  celles  de 
certains  canaux,  des  ponts,  des  chemins  de  fer,  des  compagnies 
d'assurances,  etc.;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  actions 
négociables  les  simples  récépissés  de  souscription ,  dont  la  né- 
gociation est  interdite  par  la  loi  du  13  Juill.  1845  (Y.  Eff.  pub.; 
Voirie;  V.  aussi  n*  432);  3°  les  effets  des  gouvernements  étran- 
gers (ord.  2  nov.  1823).  f 

989.  La  négociation  des  effets  publics  de  toute  nature  ne  peut 
légalement  s'opérer  que  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change. 
C'est  ce  qui  résulte  clairement  de  l'art.  17  de  l'arrêt  du  conseil 
du  24  septembre  1724,  de  l'art.  2  de  l'arrêt  du  conseil  du  30  mars 
1774,  de  l'art.  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  7  août  1785,  et  de  l'art. 
4  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10. — Il  suit  de  ces  divers  textes  que, 
pour  toutes  les  négociations  qui  rentrent  dans  les  attributions  des 
agents  de  change ,  la  règle  est  que  leur  ministère  est  indispen- 
sable, puisque  ce  n'est  que  par  exception  que  l'arrêté  de  Fan  10, 
comme  les  arrêts  du  conseil  précités ,  permet  à  tous  particuliers 
de  négocier  entre  eux  et  par  eux-mêmes  les  lettres  de  change  ou 
billets  à  leur  ordre.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Mollot ,  n°  1 84  j  Goujet 
etMerger,  nM  76  et  100. 

999.  La  négociation  des  effets  publics ,  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  peut  avoir  lieu  au  comptant  ou  à  terme.  —  Les  opéra- 
tions au  comptant  sont  de  la  plus  grande  simplicité  et  ne  deman- 
dent aucune  explication,  si  ce  n'est  pour  le  transfert,  dont  nous 
allons  bientôt  nous  occuper  (V.  n°"247  et  suiv.).  Ces  négociations 
n'offrent  d'ailleurs  en  droit  aucune  difficulté. 

9841.  11  n'en  est  pas  de  même  des  marchés  à  terme.  —  Deux 
questions  générales  naissent,  en  effet ,  de  l'état  de  la  législation 
sur  ce  point  :  1°  Les  marchés  de  cette  nature  sont-ils  licites  ?— 
2°  En  admettant  l'affirmative,  à  quelles  conditions  et  dans  quelles 
limites  doivent-ils  être  permis?  —  Ces  difficultés  seront  l'objet 
d'un  examen  approfondi  v°  Effets  publics.  —  Nous  devons  nous 
borner  quant  à  présent  à  quelques  notions  élémentaires.  —  Les 
mots  marché  à  terme  indiquent  assez  que  le  contrat  qu'ils  dési- 
gnent ne  doit  recevoir  son  exécution  qu'après  un  délai  déterminé; 
mais  le  terme  ne  peut  en  être  Sté  au  delà  de  deux  mois  (ar- 
rêt du  conseil  du  22  sept.  1786). — Il  y  a  deux  espèces  de  mar- 
chés à  terme.  On  les  appelle  fermes ,  lorsqu'ils  doivent  nécessai- 
rement s'exécuter  à  l'échéance  convenue ,  par  la  livraison  de 
l'effet  qui  en  forme  l'objet  et  le  payement  du  prix,  quelle  que  soft 
la  différence  survenue  entre  le  cours  du  jour  de  la  vente  et  celui 
de  l'époque  de  la  livraison.  —  Ils  prennent  le  nom  de  marchés  è 
prime,  lorsque  au  moyen  d'une  somme  payée  comptant,  appelée 
prime,  l'acheteur  peut ,  k  son  gré ,  annuler  la  vente  en  abandon- 
nant cette  somme  au  vendeur.  Bien  que  cette  dernière  espèce  de 
contrat  ait  beaucoup  d'analogie  avec  une  promesse  de  vente  or- 
dinaire faite  avec  arrhes ,  il  y  a  néanmoins  entre  les  deux  con- 
ventions cette  différence  essentielle  que,  dans  la  promesse  de  vente 
ordinaire,  le  vendeur  est  également  libre  de  s'en  départir,  en 
restituant  à  l'acquéreur  le  double  des  arrhes  reçues  (  c.  civ. 
1590) ,  tandis  que,  dans  le  marché  à  prime ,  l'acquéreur  a  seul 
la  faculté  de  le  résoudre  en  abandonnant  la  prime.  —  Rien  ne 
s'oppose  toutefois  à  ce  qu'un  marché  sur  les  effets  publics  soit 
consenti  dans  les  termes  du  droit  commun  et  avec  arrhes,  confor- 
mément à  l'art.  1590  c.  civ.  (V.  dans  ce  sens  MM.  Goujet  et 
Merger ,  n°  1 19  ). —  Au  reste ,  il  est  bien  entendu  que,  lorsque  le 
marché  à  prime  s'exécute,  le  vendeur  doit  imputer  sur  le  prix  la 
somme  qu'il  a  provisoirement  reçue. 

885.  Dans  les  marchés  à  terme  conclus  à  la  Bourse  de 
Paris ,  il  est  d'usage  de  réserver  à  l'acheteur  la  faculté  de  pren- 
dre livraison  des  effets  négociés  avant  le  terme  fixé,  à  la  charge 
d'en  payer  immédiatement  le  prix.  On  nomme  escompte  cette  exé- 
cution anticipée  du  marché. 

880.  En  général,  les  achats  et  les  ventes  qui  s'opèrent  par 
le  ministère  des  agents  de  change  se  constatent  par  un  borde- 
reau que  signe  l'agent  de  change ,  et  qui  ne  l'est  par  les  parties, 
auxquelles  il  doit  le  secret,  que  dans  deux  cas:  1°  lorsque  celles-ci 
consentent  à  être  nommées;  2°  lorsque  la  nature  de  l'opération 
l'exige  :  ce  sont  là  les  termes  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  ftfc 
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art.  19,  — -  Ce  que  nous  disons  ici  est  l'expression  de  la  pra- 
tique suivie  par  les  agents  de  change,  maison  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'elle  ne  semble  pas  en  parfaite  harmonie  avec  ces  termes 
de  l'art.  109  c.  corn.  :  «  Les  achats  et  ventes  se  constatent  par 
le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou  courtier  dûment 
signé  par  les  parties.  »  Il  résulte  bien  de  cette  disposition  que  la 
signature  des  parties  est  exigée  ;  mais  11  parait  que  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  elles  le  désirent  que  cette  signature  simultanée  a 
lieu.  L'art.  109,  en  un  mot,  n'est  appliqué  dans  sa  généralité 
qu'aux  ventes  qui  sont  opérées  par  les  courtiers,  lesquels, 
comme  on  sait,  ne  sont  que  des  intermédiaires  destinés  à  mettre 
les  contractants  en  présence.  C'est  aussi  en  ce  sens  que  se  pro- 
nonce M.  Mollot,  n°  177.  —  V.,  au  reste,  ce  qui  est  dit  sur  ce 
point,  nQi  318  etsuiv. 

£89,  Le  bordereau  non  signé  des  parties  fait-il  foi  complète 
de  la  vente  ou  de  l'achat,  à  rencontre  de  la  partie  à  laquelle  on 
l'oppose?  Cette  question,  qui  ne  nous  parait  pouvoir  être  résolue 
que  négativement,  sera  traitée  plus  loin,  n01  318  et  321. 

988.  Toutefois ,  il  a  été  Jugé  que  le  certificat  d'un  agent  de 
change  est  suffisant  pour  constater  légalement  le  prix  convenu  de 
la  vente  d'actions  négociables  et  susceptibles  d'être  cotées  à  la 
Bourse,  par  exemple,  d'actions  de  la  tontine  perpétuelle  d'a- 
mortissement (Paris,  l#r  Juin  1825)  (1).  —  II  convient  de  remar- 
quer sur  cet  arrêt  :  1°  qu'il  ne  dit  point  que  le  bordereau  forme 
un  acte  authentique; — *•  que  ce  bordereau  n'a  pas  eu  pour  objet 
de  prouver ,  au  profit  de  l'agent  do  change ,  à  rencontre  de  son 
client;  —  3°  qu'il  parait  n'avoir  été  invoqué  que  par  un  manda- 
taire vis-à-vis  de  son  mandant,  pour  lequel  il  avait  payé  des  va- 
leurs acquises  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  auquel  il  en  deman- 
dait le  remboursement* 

880.  La  deuxième  espèce  de  valeurs  dont  la  négociation  ap- 
partient aux  agents  de  change  comprend  tous  les  effets  qui  sont 
susceptibles  d'être  cotés  (c.  corn.  76). —  Que  faut-il  entendre  par 
ces  mots?  —  Coter  signifie  marquer,  indiquer.  H  y  a,  en  effet, 
à  la  Bourse,  un  registre  tenu  par  les  agents  de  change  sur  le- 
quel ils  indiquent  ou  cotent,  à  chaque  séance ,  le  cours  des  né- 
gociations qui  s'y  opèrent.  Mais  toutes  les  valeurs  ne  sont  pas 
indifféremment  admises  sur  ce  registre;  il  faut,  pour  qu'elles  y 
soient  inscrites ,  qu'elles  soient -de  nature  à  donner  lieu  sur  la 
place  à  des  transactions  fréquentes.  C'est  à  la  chambre  syndicale 
à  apprécier  quelles  sont  celles  qui,  par  leur  importance, 
méritent  réellement  cette  distinction.  Les  effets  susceptibles 
d'être  cotés  sont  donc  ceux  qui,  sans  être  publics ,  sont  assez 
répandus  et  assez  estimés  pour  être  fréquemment  négociés 
et  admis  en  conséquence  sur  le  registre  contenant  la  cote  des 
cours;  ce  sont,  en  général,  les  actions  que  les  sociétés  com- 
merciales en  commandite  peuvent  émettre,  conformément  à 
l'art.  38  c.  com.—  V.  en  ce  sens  M.  Mollot,  n°  268. 

848.  Le  ministère  des  agents  de*  change  est-il  absolu- 
ment nécessaire  pour  la  vente  des  effets ,  autres  que  les  effets 
publics ,  qui  sont  susceptibles  d'être  cotés  ?  —  L'affirmative  ré- 
sulte des  dispositions  de  l'arrêt  du  24  sept.  1724,  de  l'art.  4  de 
l'arrêté  du  27  prair.  an  1 0,  et  particulièrement  des  termes  exprès 
de  l'art.  76  c.  corn.  —  L'argument  qui ,  en  faveur  du  système 
contraire,  peut  être  puisé  dans  les  arrêts  du  conseil  de  1774  et 
du  7  août  1785,  art.  3,  ne  nous  parait  avoir  aucune  portée. 

8411 .  Les  effets  commerçables  forment  la  troisième  espèce  de 
valeurs  dont  la  négociation  est  dans  les  attributions  des  agents 
de  change.  Ils  comprennent  les  lettres  de  change,  les  billets  à 
ordre  et  autres  souscrits,  soit  par  des  négociants,  soit  par  des 
sociétés  commerciales  non  autorisées  par  le  gouvernement;  car 

(1)  Espèce  ?  —  (Denuelle-Saint-Leu  C.  Clair-Mounier.)  —  Par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  du  4  fôv.  1824,  Denuelle- 
Saint-Leu  est  condamné  à  rembouner  à  Clair-Mounier  21,000  fr.,  poor 
prix  de  la  vente  de  sept  actions  delà  tontine  perpétuelle  d'amortissement. 
Par  le  même  jugement,  Clair-Mounier  est  obligé  de  justifier  qu'il  a  réelle- 
ment payé  la  somme  réclamée  pour  prix  des  actions.  L'agent  de  change 
Mussard ,  qui  avait  fait  la  négociation ,  lui  délivre  un  certificat  constatant 
que  chaque  action  a  été  payée  3,000  fr.  •>•  Il  a  le  de  nouveau  Denuelle- 
Saint-Leu  devant  le  tribunal  de  commerce,  su  condamnation  définitive.  — 
Le  28  septembre,  jugement  par  défaut,  aprè*<  opposition,  qui  maintient  la 
condamnation  à  21 ,000  fr.  contre  Denuelle.  —  Appel  par  celui-ci.  Il  sou- 
tient que  le  certificat  de  l'agent  do  change  Mu*  tard  est  insuffisant  peur 
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on  n'a  pas  perdu  de  vue  que  les  effets  de  celles  qui  se  forment 
avec  autorisation  doivent  être  considérés  comme  publics.  —  La 
négociation  des  effets  commerçâmes  prend  le  nom  de  change  ou 
d'escompte.  Il  n'est  pas  inutile  d'entrer  à  ce  sujet  dans  quelques 
explications. 

848.  Le  change  est  le  négoce  des  effets  commerçâmes  et 
payables  d'un  lieu  sur  un  autre,  il  est  fondé  sur  le  crédit  parti- 
culier et  sur  la  commodité  que  l'on  trouve  à  faire  effectuer  des 
payements  en  numéraire,  de  place  en  place,  sans  envoi  de  fonds, 
sur  une  simple  signature.  On  peut  facilement  se  rendre  compte 
de  l'utilité  de  ce  genre  d'opérations.  Ainsi,  par  exemple,  une 
personne  qui  se  trouve  à  Paris  veut  payer  10,000  fr.  à  Lyon;  au 
lieu  d'envoyer  cette  somme ,  ce  qui  souvent  donnerait  de  l'em- 
barras, même  une  certaine  inquiétude,  et  serait  d'ailleurs  coû- 
teux, elle  s'adresse  à  un  agent  de  change  ou  à  un  banquier,  qui , 
en  échange  de  la  somme  qu'elle  veut  faire  compter,  lui  remet 
une  traite  d'égale  valeur  sur  Lyon.  Elle  envoie  ensuite  cet  effet 
dans  cette  ville  à  celui  qui  doit  toucher  les  10,000  fr.,  et ,  à  l'é- 
chéance ,  ils  lui  sont  comptés  par  le  souscripteur,  ou ,  sur  l'ordre 
de  ce  dernier,  par  un  tiers. — Si  c'est  unagentde  change  qui  a  pro- 
curé la  traite,  il  a  droit,  pour  cette  négociation,  aune  rétribution 
qui  varie  suivant  les  localités  (V.  n"  404  et  suiv.).  —  Si,  au  con- 
traire, la  partie  s'est  adressée  directement  à  un  banquier ,  Il  peut 
se  faire  que  l'opération  n'entraîne  pour  elle  aucuns  frais  ou 
même  qu'elle  en  retire  un  bénéfice,  comme  il  peut  très-bien  ar- 
river aussi  qu'elle  ait  un  certain  prix  à  payer.  Voici  comment 
cette  hypothèse  peut  se  réaliser.  Certaines  places  font  entre  elles 
un  échange  constant  de  marchandises  :  d'où  il  peut  résulter  que 
les  sommes  dues  par  suite  de  ce  commerce  se  balancent  à  peu 
près,  et  que ,  par  conséquent,  il  y  ait  un  égal  avantage  pour  les 
négociants  des  deux  places  à  fournir  du  papier  d'une  ville  sur 
l'autre ,  en  échange  des  sommes  qui  leur  sont  dues.  Dans  ce  cas , 
ils  ne  perçoivent  rien  pour  prix  de  cette  opération.  Lorsqu'au 
contraire  il  y  a  inégalité  marquée  entre  les  engagements  de  deux 
places  l'une  envers  l'autre,  il  en  résulte  que,  dans  celle  à  laquelle 
il  est  dû  le  plus,  le  papier  est  très-abondant  et  les  commerçants 
s'estiment  heureux  de  recevoir  immédiatement  leurs  fonds , 
moyennant  un  léger  sacrifice  dont  profite  celui  qui  les  leur  compte. 
Dans  la  situation  inverse,  le  papier  étant  rare,  les  négociants 
ne  le  cèdent  que  moyennant  un  prix  proportionné  au  nombre  des 
demandes.  Ce  prix  prend  le  nom  de  change,  et  la  moyenne  du 
taux  des  négociations  opérées  sur  une  même  espèce  de  valeurs 
forme  le  cours  du  change.  Il  est  au  pair  lorsque  les  échanges  de 
papier  pour  du  numéraire  se  font  sans  porter  bénéfice.  11  est  haut 
ou  bas,  suivant  l'étendue  des  besoins  qui  se  manifestent  et  le  taux 
qui  en  résulte.  — La  valeur  du  papier  sur  l'étranger  peut  toute- 
fois se  composer  d'un  autre  élément.  Notre  monnaie  nationale 
est  d'un  titre  supérieur  à  celui  de  certaines  monnaies  étrangères, 
mais  d'un  titre  inférieur  relativement  à  d'autres.  Il  suit  de  là 
qu'il  y  a  toujours  entre  la  somme  remise  en  échange  de  la  traite 
une  différence  de  valeur  Intrinsèque  dont  il  faut  tenir  compte  dans 
la  fixation  du  prix  de  la  négociation.  —  V.  au  surplus  Effets  de 
commerce. 

848.  L'escompte  est,  en  général,  une  opération  par  laquelle 
le  porteur  d'un  effet  non  encore  exigible  le  transmet  à  un  tiers 
qui  lui  en  compte  la  valeur,  sous  la  déduction  de  l'intérêt  dû  pour 
le  temps  à  courir  entre  la  négociation  et  l'échéance.  Lorsque  ia 
transmission  a  lieu  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change ,  le 
cédant  doit,  en  outre ,  payer  à  cet  officier  ministériel  un  droit  de 
commission  variable  suivant  les  lieux  (V.  n°  404) .  Ce  qui  distingue 
le  change  de  l'escompte  simple,  c'est  que  la  première  de  ces  né- 

constater  le  prix  de  la  vente  des  actions  dont  il  s'agit;  que  ces  actions  ne 
sont  pas  des  effets  publies,  et  que  la  loi  n'autorise  les  agents  de  change  à 
constater  que  les  effets  susceptibles  d'être  cotés.  —  Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Considérant  que  le  certificat  de  l'agent  de  chance  Mus- 
sard, produit  par  Mounier,  étant  en  bonne  forme,  et  émané  de -l'officier 
ministériel  préposé  pour  les  opérations  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit, 
forme  une  justification  suffisante  du  prix  moyennant  lequel  ledit  Mounier 
a  acquis  les  actions  dont  il  est  porteur;  d'où  il  suit  qu'il  a  satisfait  à  la 
condition  qui  lui  était  imposée  par  le  jugement  du  4  lévrier  18*4;  — 
Confirme. 


Du  1e*  juin  1823.-C.  de  Paris,  *•  ok-MM. 
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goclaUons  a  nécessairement  poil?  objet  nne  retbise  de  place  en 
place,  tandis  que  la  seconde  s'applique  eux  eflbte  payables  dans 
la  ville  même  eu  ils  sont  cédée*  — Ti  Benqdiëh 

•  44.  Lés  matières  métalliques  sohMa  qdatHehke  et  dernière 
espèce  de  valeurs  que  les  agents  de  change  peuvent  être  chargés 
de  négocfteri  Les  décrets  des  15  toruét.  àtt  3  et  2b  tend.  4b  t ,  et 
l'arrêté  du  2  Ventôse  dé  lit  même  année ,  contiennent  les  teftles 
relatives  à  ce  feénre  d'opérations.  Mais  >  comme  ott  Ta  vu  (ntt  1 7), 
elles  doivent  être  considérées  éomine  abrogées ,  eu  en  moins 
comme  dépourvues  de  sauetioto  pénale.  En  eflety  les  eireoaetaneee 
au  milieu  desquelles  elles  entêté  édictées >  et  qui  bn  bbt  été  le 
motif  principaH  n'offrent  aucune  analogie  avec  notre  eltuatteh 
présente.  Il  suffit,  pour  s'en  centaincrev  do  HM  leB  ttot4fi!  **  *■ 
cret  du  29  vendi  an  4i  . 

Le  motif  déienninantde  la  tenVeatlon, lorsqu'elle  rendit  le  décret 
du  28  vend*,  an  4  fut  fe  nécessité  de  protéger  la  tkoftitafe  wssto- 
nale,  les  amgnatss  dont  là  dépréciation  «ouatante  lé  menaçait  aie 
la  perte  totale  de  Cette  t-essburee  financière.  Or»  qd*a  de  eommdn 
celte  nécessité  avec  l'état  actuel  de  nés  finances  ?  il  ?  avait  nlete 
pénurie  de  numéraire  \  aujourd'hui  H  est  bumbendabu  La  eo#- 
vention  était  réduite»  pour  subvenir  à-  ses  besoins  V»  piuè  ur- 
gents» à  frire  imprimer  dans  ta  Auft  tes  asbiguàts  qu'elfe  devait 
mettre  le  lendemain  data  la  eircutatfen,  tant  elle  était  appauvrife 
par  la  guerre  extérieure  et  intérieure  qb*eHe  boutenait'.  Dane 
celte  position  extrême*  ette  devait  naturellement  agir  lavée  ta  pbss 
grande  énergie  centre  ceux  qui  tendaient  t  lui  fermer  fou*  tes 
marchés  par  if  avilissement  de  son  papier».  Muis,tiéptoie  plue  #e 
cinquante  ans»,  M  .n'existe  d'autre  teenaale  que  les  espèces  métal- 
liques, et  ta  prospérité  toujours  troièBante  des  tinanées  rend  le  gou- 
vernement fort  peu  soucieux  des  spéariatton*  privées  tmt  tes  ma-» 
tières  d'oc  émargent,  Gesernit  dont  faire  une  fMteseéppHoatieade 
la  legislation.de  l'an  *  que  d'invoquer  mafêurd'hui  «es  pre0crb> 
tions.  Le  législateur  de  1*10  oee'y  est  cas  trompéi  Le  code  pé- 
nal de  cette  époque  contient  dés  dispoêlttonb  répressives  eur 
les  opérations  qui  sont  île  nature  è  tautrt  eb  crédit  et  tu  cem- 
merce  (art.  419,  426>  421);  maie  H  n'y  est  pas  fait  mention 
des  spéculations  sur  les  matières  raétalliqbes*  et  eette  omission 
ne  peut  être  attribuée  à  nu  oubN;  êar,  li'abordi,  en  rédigeant 
le  nouveau  code  vie  législateur  avait  nécessairement  sens  les 
feux  les  Ipis  existantes  j  il  devait  savoir  «e  qu'elles  préeeMaieatde 
.contraire  à  ses  vues  nouvelles,  et  les  textes  nombreux  sut  l'agio- 
tage des  matières  d'or  et  d'argent  n'ont  pu  échappera  son  atten- 
tion. En  second  lieu  \  Il  est  remarquable  qub  l'art.  420 1.  fténu, 
qui  suit  immédiatement  ceux  qu'on  vient  tle  citer*  s'eceepe 
des  matières  métattiquesv  mais  uniquement  |>0Wr  pnnfir  «eu*  qui 
auront  trompé  dans  les  ventes, -tfsr  les  titres  de  for  et  de  l'ar- 
gent. Ainsi*  l'omission  du  code  pénal  'sur  les  conditions  restric- 
tives des  ventes  de  matières  métaHiqoesa  été  volontaire*  et  au- 
jourd'hui les  décrets  et  arrêté  de  l'an  4  ne  peuvent  ptusfere 
appliqués;  On  sait,  du  reste  (V.n°27->,  {ue  ie  système  de  répres- 
sion établi  par  le  décret  de  fructidor  an  4,  et  confirmé  par  les 
autres  actes  législatifs  de  la  même  époque,  est  incontyaftiMe  -avec 
les  prescriptions  du  code  pénal  actuel. 

,  On  trouve,  d'ailleurs^  une  nouvelle  confirmation  de  cette  doc- 
trine dan8:la  comparaison  des  textes  dont  nous  recherchons  le 
sens  avec  les  dispositions  législatives  et  réglementaires  posté- 
rieures à  la  suppression  des  assignats. — Atnsfc,  le  décret  du  2e 
vend,  an  4  (art.  5)  avait  établi  vingtoinq  agents  de  change  près 
la  Bourse  de  Paris,  et  voulait  que  cinq  d'entre  eux  fussent  (wâpc- 
sés  à  l'achat  des  espèces  monnayées  et  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. De  plus,  les  art.  fc  lu,  tt,  t?  et  i«  prescrivaient  l'heure 
et  le  mode  de  la  vente  à  la  Bourse  des  matières  métallique*.  Les 
négociations  sur- ces  valeurs  avaient  alors  le  premier  rang  dans  la 
pensée  du  législateur.  —  Après  la  suppression  des  assigna**  il 
en  est  tout  autrement.  La  «loi  'da  2*  ventos*  feu  ê,  «rrêté  4* 
29  germinal  an  9  et  celui  du  27  prairial  an  10,  qui  forment 
à  peu  près ne  cdae  moderne  dès  bourses  de  commerce,  «les 
agents  de  change  et  des  courtiers,  ne  contiennent  qu'une  seule 
disposition  sur  ces  matières.  C'est  l'art.  0  de  l'arrêté  de  prair. 
an  i  0  qui  permet  aux  agents  de  change  de  foire,  concurremment 
avec  les  courtiers  de  tcotnmerce,  les  négociations  en  ventes  eu 
achats  des  monnaies  d'or  ou  d'argent  et  des  matières  ïtfélaflîi- 
ques.  —il  y  a  mieux  :  l'arrêté  du  tfréfël  de  police  du  2  octcfore 


t809àtbutaqueietémpe  qtrt,<ropr%s  ItrrtM  détente*  an 4, 
datait  être  eonsaere  à  ta  tente  «et  matières  MeMHi<{ttai»  m  em- 
ployé à  la  vente  des  etfcts  pnbtm  )  et  ai  m  boue  m  eommeree,  ai 
l'ordonnance  da  10  mal  tste  .qui  fixe  te  betnbré  des  agents 
de  changé  de  Paris  f  rétebbeecbi  entre  eut  «ne  distinction 
fetetive  41a  tente  ifee  natter*  *éteiiié>ee,»~  pourquoi  en  eben- 
gemeat  f  o*eet  que*  depuis  rtiitiabtlieeMeiit  (n  paplli  qiettaeie , 
les  epêeniattone  anr  les  mattOreé  métaiKqaéê  êtiient  A  peu  près 
dlsparo*  et  que  les  dispositions  ptohtbttltee  bu  fbbtiMttee  les 
marché*  dont  énee  formaient  l'objet  étaient  saM  porteet 

Maître  née  ebneidérttiwe$  tt«  mohoi  (b*  t8b)phnmetiebpi- 
nteti  eontraifb)  H  eneeitae  s  !•  que  m  preuve  de  M  pummiHia 
aetnellb  des  matlMes  tendues  et  la  formaiitl  du  dflpM  pNibiMe, 
imposées  par  l'arrêté  du  2  vent,  an  4  (art*  t)  at  tendedf  «b 
mattétt»  iiétallii)uee,  «eitei&t  toe|e«t%  atetr  ibe**  sinon  &Ht  les 
ventes  ad  ceuiptant,  «a  mtoma  pbbt  obHla  ttbi  ee  Ibit  i  terne  ; 
i°  que  tes  dtspoetttotla  penaiee  «e  rtrrM  tM  t  vebt.  ab  «  ne 
sont  pi»*  tt  tigtofof ,  et  que  ee  eobt  m  nHb  *ti  et  4M  e. 
péa«  qu'il  fabt  appttqner  à  eou*  qbi  ooat^vienbébt  à  eet  arrêté. 

Cette  deetrfne  rbnietints  l  lelib  itté*  tfté  bbÉlriittetiêA  etea 
éubii  des  pribétpee  M  plue  ténams  en  Matière  pénbJtt  «-*  ba 
eObtndictlbn  nesbttb  dé  ce  q«e  «t  tHflet  nUanmi  la  aeceseoe  u\ 
dépét  pinéatable  féi  mattêreè  MmtHtubb  veMttè»  qn%  peur  te 
*4**t*etteab  n  leféiet  9e  deaxObiebiel^MiébdpetalMltdbralTfJK 
*st  ea  v%ueui>  en  n  net  uirqgfev  oann  il  premtef  cabtHtieftfeee» 
veir  bon  ertcotloÉ  eam  eJaonbé  iMstibctb>àbi«tnire\«mêleBe- 
eondN  aeeune  partie  de  ses  ftspbetalbbé  il«e|#ee  be  peut  étttt 
inveqbée.  o^faru  I  «e  VuvêM  de  l'an  ^  obi  brevcrtt  le  ie>éi 
prtaiable<leBniaiiereabvelriffsvbéltl*Jdtééy 
des  ventes  au  comptant,  qui  étaient  les  senfm  <ÉMieb  p»W  ibb  bm* 

tttrae  MaMiquel.  trbst  «stetat  T^sntoa  «e  raHi  ie  de  t WfM  du 
te  vemk  ai  4,  ^ue  tj»abrsfe  et  nnwme  iinHim m  «nm  «a  t  vent 

tieleiMteanée^  etqbiestaftsieen^a  :  an  «et tibrentmi tente 
IMiboime  de  vendre  eb  b'swbmtei^  nt  «b  prête*  son  miiasHti 
périr  aueene  vente  «en  «chut  de  manbfree  ba  espéftes  nwKimqeet 
destine  onaprtliie  t  wmumsj  etMe^m^mm^fMrée  ne  pensas  #tadr 
etofc^^aetfmpaàan,  ieesHebeteèîqub  les  tbieta  vendue  «e%tent 
4tre  Mrêstt  fte^e  Usine  fee  vtagf^atre  bwrtes  qni  «wvrèet  n 
vonie.>;  *^4m±&<xmtims  ta  twUptMt  «latent  «etse  to  ebbiet 
permflsen,  fstrNfav  i^it/eas  de  vom%  en  q  asjm  leMM  \  et  Ptftv  2 
de  w  rtsfctaa*  s  en  proéenvs«t  fee  Vwmet  4M  ne  «eratstt  pab 
)Hre0BdeseHloqMfwt,  ttfâ  pu  év^bnbmfent  %nted#M  t^ntK9ntt%  tneWè 
tnesrdRMsii  ana  wse^sefMienje  a  twnmet 

wrà-t-èn  e/ee  tis^iieaMiite  ^ie  %£flfe  déOMMe  bua  ewwi 
vêntebét  eéibne  tqmMrt  A%i  nattareenéen  Veben^osee^  en  eJbqee 
ie dépM «M tmtiie p»ar ose  veeifesb«ujbMpamau/M  <mimmh> 
ftateamt  wÉt^es  de  HviUsèa  î*^mm  Wpewims  1 1  •  ejuj%  raMv 
15  du  décret  Mta  tsteiMiaé  4  e»e<aile  WtQl  quiire  beentes  &h* 
4a4ivfrai8êê^et  le  ya^grnest  *»  yrtk  urnes  frt  ^bnees  abj  csO^Mit , 
«t  ^ues  dée tors*  eette  tstbpoefMoa  «je  tenewe  iJiilmuamuaxtt 
4Virtw  1 4e <%rVété  4$  vsat.  #s la wtitotivmtes  a^i e»ige#^iév 
t^tf)rt^ftWè;^2*QtftS«b*eViB,fla>^^«^wtes^si%« 
-de  ta  eomve  Vfué  bt  limélbn  ie  ttftjet  Vendu  bit  4^  4  {^ébméI 
«ê*e  on  fawêgoolallon.  «st  obneMeç  ^fce  mênaBfKMirMnaaaièfes 
tBêcamqubs  bjstaienvent  4tro4%n  ybiès  miMMibUle,  Jat^itea- 
«on  lnessAtaafeeeraftiqrtftj  f^èeénnpNitldbUec  a^iàtl  m*  irt«s 
dans  tons  ies  -oass  la  preeoié^iebivetaiiwamtibpot  ^aaHnt  eu 
rien  qoe  de  trè^iMennei;^*0  QnVmib^  <et  «dsei  est  «éelelf^  M 
l'arrêté  de  ve«é.  an  4  est  «ntfore  en  vujuwmn,  *«eane  veMeè 
terme  ^emMiènMméMMiqnec  n^oiudt»SMdtfevqjMHpn;  l'ertstle 
qu'on  vient 4* <ftar des aweHdrtt -d^me miméIb  abaUnu»  qn^Hae 
aient  été  précédées  on  non  de  dépêL 

^ant  à  roubli  despitecipej»  du  drptt^mtaMl  que  présente  la 
aoctVine  professée  par  M.  JÊ<àM>  41  *4màto  dacè  qœv  entant 
oet  autenn,  tae  *rt,  «h  «t  eM  <k  a**  dMbunt  «are  4«pbV 

qves  ^  4%n«%s  ifbtte  irne  HNbm  qfafts  ymèm*.  **  C'est,  eb 
elfet,  qmijttftcl^  «tofttt^^  oliliepdut 

raWoprieY  ilVn  cab  àtn  UH.  «  Wh  ï*y  a  de  faits  pu- 
ni^stblës  m  ceux  ^ul  m\  "pbtmmétà  s^uinls  a  sue  peine  dê- 
termfhiéè.  Il  faut  que  le  coupable  aft  pn^qwanoe  4ire>  «ans  em- 
barras et  sans  ambiguïté,  sa  cond«ninatkHi4a«sla4el.  —On,  fee 
articles  précités  4a  oode  pénak,  «itfquMBeabisjIMMh  bnaqwrtswn 
la  hamte  ou  4a  borne  4m  etfeteyWfctt»,  1k  «eoimblHMt  pas  «a 
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seul  mot  sur  les  ventes  de  matières  métalliques ,  et  ec  ne  serait 
que  par  uno  analogie  qui  n'est  Jamais  admit*  en  droit  pénal , 
qu'on  pourrait  les  soumettra  à  l'application  de  ses  dispositions. 
-^Ajoutons  que 9  d'une  part  les  art.  410  et  410  e.  pén.,  relatif» 
d'une  part  aux  suroffres  et  aux  coalitions  qui  ont  pour  objet  d'o- 
pérer la  bausse  ou  la  baisse,  et  d'autre  part  la  nullité  que  pro- 
nonce l'erf.  196*  des  dettes  résultant  du  jeu  eu  d'un  pari ,  pré- 
sentent une  garantie  suffisante  contre  les  spéculations  lllicitessur 
tt  matières  métalliques,  à  supposer  qu'en  présente  de  la  diffi- 
culté presque  inextricable  de  coordonner  les  arrêtés  de  l'an  I  cl 
de  l'an  à  avec  le  système  pénal  qui  nous  régit ,  et  de  l'abrogation 
virtuelle  qui  résulte  de  plusieurs  textes  Indiqués  n°  19  et  de 
Part.  414  e.  pén. ,  il  soit  possible  de  faire  sertir  de  ces  arrêtés 
quelques  dépositions  plus  effisaoefnent  répressives  que  celles 
qu'on  vient  de  citer. 

946.  La  disposition  de  l'art.  76  c.  corn.,  relative  au  droit  de 
négocier  les  matières  métalliques,  s'applique^oHe  à  tous  les  mé- 
taux?— Non,  sans  doute  :  elle  ne  comprend  que  les  matières  d'or  et 
d'argent  monnayées  ou  en  lingots. — L'art.  T6  e.  eom.  n'est  que  la 
reproduction  de  Part.  1  de  l'arrêt  du  17  pralr.  an  10,  qui  est 
ainsi  conçu  j  «  Los  agents  de  change  pourront  faire ,  concur- 
remment avec  les  oeurtiers  du  commerce ,  les  négociations  en 
ventes  ou  achats  des  monnaies  dtor  et  ("argent  et  matières  mé- 
talliques. »  Et  cet  article  n'est  lui-même  que  Pécho  affaibli  par  le 
temps  et  surtout  par  les  événements  de  la  législation  de  l'an  6  et 
de  Kae  4,  dont  noue  venons  de  voir  quels  étalent  le  cens  et  la 
portée.*— Ce  que  l'on  voulait  par  les  lois  de  cette  époque ,  c'était 
surtout  défendre  les  assignats  contre  les  espèces  monnayées  et 
lue  matières  précieuses  dont  elles  sont  formées.  Or,  ce  motif 
était  inapplicable  au  1er,  au  plomb,  etc.  j  aussi  le  paragraphe  du 
décret  du  11  vend,  aa  4,  dans  lequel  sont  tracées  les  règles  re- 
lativce  aux  ventes  dee  escfieres  indtaJJieuef ,  eeVil  soucia  rubrique 
dcemetiérw  #er  et  d'ctyenf/  ce  qui  prouve  que,  dans  fa  pensée 
du  législateur,  ces  eipreeskms  cent  synonymes.  —  ▼•  eu  ce  cens 
MM.  Goujat  et  Iffergcr,  n«  11. 

•Au).  Voue  exposerons  dans  les  artistes  qui  vent  cuivre  les 
formée  et  les  conditions  de  ces  divorces  négociations. 

$  J,  -r  Trwftrt  fo  twnoiKMf  fie  rmi**  *v  Vtm  si  fo 
attira  «ff*1t  *uj«lf  4  es  w*4  M  fransmwwii, 

•49.  Le  transfert  est  un  acte  constatant  la  transmission  dHin 
effet  publie,  telvant  les  formai  déterminées  par  la  loi.  — Us 
formalités  à  remplir  pont  le  transfert  des  inscriptions  sur  le 
gramWlIvredc  la  dette  publique  ont  été  réglées  par  la  loi  du  18 
1er.  an  T  (V.  Effets  publies)  et  les  art.  **et  160e  l'arrêté  du 
27  pralr.  an  10  (V,  n°  38  )f  —  Elles  varient  suivant  les  causes 
de  1*  fnQtatiop. — AIpsS  .  en  cas  de  vente ,  le  vendeur  doit  se  pré- 
senter au,  bureau  charge  de  recevoir  le*  transferts  pour  y  faire 
sa  déclaration ,  y  remettre  r extrait  d'iuseripilen  qu'il  entend 
transférer  et  dent  la  siguaUire  doit  être  tiftee  on  aa  présence.  ^ 
Il  lui  cet  expédié  «c  bulletin  de  cette  remise.— La  minute  du 
transfart  delt  ensuite  être  slçnée  par  le  vendeur  ou  non  fondé  do 
pouvoir  spécial  (L.  21  lor.  an  7 ,  art.  9 ).  —  Deux  Jours  après 
le  transfert,  l'acheteur  peut  se  présenter  en  personne,  ou  par  le 
porteur  du  bulletin  qui  g  41e  remis  eu.  vendeur,  pour  retirer  l'ex- 
trait de  le  nouvelle  inscription  de  rente  qu'il  e  tenuisc,  cet  extrait 
d'inscription  loi  est  délivré  sur'- 11?  champ.  ™»U  doit  en  donner 
décharge  en  marge  de  la  minute  du  transfert  (  art..  4  ). 

fté  6),  En  sec  de  mutation  opérée  de  tente  autre  manière  que 
par  vente,  le  nouvel  extrelt  d'inscription  est  délivré  à  l'ayant 
droit,  sur  le  simple  rapport  de  Pwiçp  extrait  d'Inscription  et 

d'uo  certificat  de  propriété  ou  axtQ  de  notoriété  eontenapt  ses 
nom,  prénoms  et  uWi<M,  ta  qu*UW  en  laquelle  Il  procède  et 
possède,  l'indication  de  sa pertfcm  dane ta  reaie  et  l'époque  dn 
sa  Jouissance* — Ce  certificat ,  eut  doit  toujours  être  dûment  léger 
Usé,  cet  délivré  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute ,  lorsqu'il 
y  a  eu  Inventaire  ou  partage ,  ner  acte  publie  eu  transmission 
gratuite  par  acte  entre-vifs  qp  par  testaient* 

9 410.  Au  cas  de  décès,  torWll  n'exwe  n|  testament,  ni  in- 
ventaire ,  ni  partage  »  ta  certificat  doit  f  ire  dMvré  par  le  Jwae  de 
paix  du  domicile  du  défunt  >  m  VcttutatM»  de  deui  Waveus* 
—  Il  ta  muiaitan  ed  constaté*  par  iiigemcnt ,  c'est  le  grefler  dé* 
posilaire  de  la  çainute  qui  doit  délivrer  le  certificat  h  produire* 


Lorsque  l'inscription  de  .rente  dépend  d'une  succession  ouverte  à 
l'étranger,  les  certificats  délivrés  par  les  magistrats  autorisés  par 
les  lois  du  pays  sont  admis,  pourvu  qu'ils  soient  légalisés  par 
l'agent  du  gouvernement  français  (  L.  11  flor.,  art.  6). 

•M.  Pans  tous  les  cas ,  le  transfart  doit  être  fait  an  trésor 
public  v  en  présence  d'un  agent  de  change  de  la  Beurse  de  Parie, 
qui  certifie  l'Identité  du  propriétaire ,  la  vérité  de  la  signature  et 
des  pièces  produites  (arr.  If, pralr.  aa  10,  art.  ifi).  —Gel 
agent  de  change  est ,  par  le  seul  fait  de  sa  certification ,  recueil» 
sable  de  la  validité  des  transferts ,  en  ce  qui  concerne  rideatité 
du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  produites  3 
cette  garentle  n'a  cependant  lieu  que  pendant  cinq  ans  (art.  11). 
-r  V.  a*  171, 

Ml,  Nous  devene  faire  eèserver  ici  que  la  loi  dee  14*21 
avril  4111  (  V.  Effets  publics  ) ,  dans  le  but  de  donner  plus  défa- 
veur aux  rentes  sur  l'État,  en  facilitant  leur  négociation  dans  lec 
départements ,  a  voulu  qu'il  bit  ouvert  au  grand*!! vrc  des  1  p.  161 
consolidés ,  au  nom  de  la  recette  générale  de  chaque  département, 
un  compte  collectif  qui  comprend,  spr  la  demande  des  rentiers, 
les  inscriptions  individuelles  dont  ils  sont  propriétaires  (art,  t  ). 
tt.  Chaque  receveur  général  tient,  en  eenséquenee ,  comme  livre 
auxiliaire  du  grand-livre  du  trésor,  un  registre  spécial  où  seul 
nominativement  Inscrits  les  rentière  participant  au  compte  col. 
leotif  ouvert  au  trésor  (art.  1). 

•M.  lux  termes  de  l'art  6  de  l'prd,  du  14  avril  1119 
(V.  Effets  publics) ,  la  vente  des  rentes  représentées  par  les  in- 
scriptions départcpientales  s'opère  par  un  émargement  sur  le  livre 
auxiliaire,  à  l'article  correspondant,  et,  en  outre,  par  une  dé» 
rieretfee  de  transfert  reoua  aur  un  registre  lepu  par  le  receveur 
général.  L^émqrgnment  et  la  déclaration  doivent  être  signés  du 
pnopelétatfo  de  la  rente  eu  d'un  fende  de  procuration  spéciale  «- 
siâtj  0tm  O0o»f  de  cècnjfi,  ou,  à  défaut,  d'un  notaire,  pour 
certifier  l'Individualité  des  parties ,  la  vérité  de  leur  signature 
et  celle  eue  pièces  produites,  cenformément  à  Fort.  15  de  Par» 
rété  du  IV  pralr.  an  10.~~I/art.  7  ajoute  1  «  Lee  mutations 
autres  que  les  ventes  auront  lieu  aur  la  production  d'un  certificat 
de  propriété,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  11  flor.  an  T. 
— -  Dans  ce  cas ,  l'émargement  sera  signé  du  porteur  des  pièces 
produites  et  énoncera  la  date  du  certificat  de  propriété  et  le  nom 
de  l'officier  publie  qui  l'aura  délivré.  »•— Bleu  qu'il  ne  soit  pas 
lait  mention  v  dans  cette  dernière  disposition ,  de  la  présence  de 

l'eiert  de  change  •  il  est  certain  que  aqn  concours  est  nécessaire 
dans  le  eas  qu'elle  prévoit  comme  dans  œlui  dont  s'occupe  Par* 
tlcle  précédent,  et  cela  pour  deux  motifs  1  le  premier,  c'est  que 
l'art.  15  de  l'arrêté  du  37  pralr.  an  10,  auquel  renvoie  l'art.  6 
de  l'ordonnance  de  18*9,  exige  l'attestation  de  l'agent  de  change 
pour  tOQg  les  transferts  sans  distinction  ;  le  second,  c'est  qu'il  y 
a ,  d'ailleurs ,  mémo  raison  de  décider  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

ffftftt  L'acte  dp  transfert  ppr(é  sur  les  registres  du  trésor 
doiWi  êtm  réputé  authentiqua?  ~~  a  notre  sens,  l'affirmative 
est  évidente.  Cet  acte  est  reçu  par  1*  directeur  des  transferts , 
nommé  par  le  roi ,  ou  bien,  à  sa  place,  par  le  eoue-dlreoteur 
nommé  par  |e  ministre  des  finances ,  ou  enfin,  dans  les  départe- 
ments, par  le  receveur  général.  Ce  sont  là  dfs  fonctionnaires 
publics  qui  doivent  nécessairement  imprimer  l'authenticité  aux 
actes  qu'Us  reçoivent  dans  (es  limites  de  leurs  attributions,  lors- 
que ,  d'ailleurs,  ces  actes  so^t  dressés  par  eux  avec  les  solenni- 
tés requises  (c,  civ.  1517),  —  Y,  ça  ce  eens  M.  Mollet ,  n°  SU  1  ; 
Touiller,  t,  1,  a*  M* 

Noua  ferons  remarquer  ensuite  que  l'agent  de  change  concourt 
au  transfert,  en  sa  qualité  d'oAoler  public,  qu'il  y  accomplit  la 

mission  spéciale  qui  lui  est  confiée  par  la  le!  et  que,  sons  ce  npu- 
veau  rapport ,  le  transfert  doit  être  aussi  considéré  comme  ne 
acte  authentique,  —  Toutefois  M.  Moliot,  (op.  <#„  n'admet  pas 
celte  eenséquenee  de  la  présence  de  l'egent  de  change  au  trane* 
fert ,  et  la  raison  qu'en  donne  cet  auteur,  c'est  que  l'egent  de 
change  ne  figure  dane  Pacte  que  comme  témoin.  Ce  motif  ne 
nous  semble  nullement  péremptoire,  —  Le  notaire  qui  confère 

par  ta  signature  l'authenticité  m  conventions  faites  en  sa  pré- 
sence n'est  lui-même  en  réalité  qu'un  témoip  »  il  se  borne  h 
atteler  la  vérité  de  ce  qq'il  dépare  dans  soi  acte.  Cependant  «et 
acte  est  incontestablement  authentique,  et  ce  qui  prouve,  d'euV 
leurs,  qu'il  y  a  la  puis  grapde  analogie,  dans  ce  eae,  cuire  le  ml» 
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nistère  du  notaire  et  celui  de  ragent  de  change,  c'est  que  l'or- 
donnance du  14  avril  1819  (art.  6)  permet,  à  défaut  d'agent  de 
change,  de  recourir  à  uu  notaire  pour  le  remplacer. 

Au  surplus,  nous  reconnaissons  que  cette  seconde  questionne 
peut  que  bien  rarement  présenter  de  l'intérêt  dans  la  pratique. 
Le  transfert  ayant  déjà  l'authenticité ,  en  ce  qu'il  est  reçu  parle 
fonctionnaire  public  auquel  la  loi  en  a  donné  le  pouvoir,  il  im- 
porte assez  peu ,  en  réalité,  qu'il  soit  authentique  sous  un  autre 
rapport  Hais  nous  avons  cru  utile  de  faire  remarquer  cette  con- 
séquence du  caractère  de  l'agent  de  change. 

954.  Il  est  bien  entendu ,  d'ailleurs ,  que  le  mode  de  trans- 
fert établi  par  la  loi  du  28  flor.  an  7,  l'arrêté  du  27  prair.  an  10 
et  l'ordonnance  du  14  av.  1819,  ne  peut  être  remplacé  par  au- 
cun autre.  C'est  dans  l'intérêt  de  l'État,  aussi  bien  que  dans 
celui  de  ses  créanciers,  qu'il  a  été  établi,  et  un  transport  de 
rente  opéré  de  toute  autre  manière  ne  pourrait  avoir  d'effet.— 
lia  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  transfert  d'une  rente 
sur  l'État  ne  peut  être  fait  par  acte  notarié  (Toulouse,  5  mai 

1838)  (1). 

•&5.  La  cession  des  actions  de  la  Banque  de  France  s'opère 
également  au  moyen  d'un  transfert  dont  les  formalités  diffèrent 
peu  de  celles  qui  viennent  d'être  indiquées  pour  les  inscriptions 
de  rentes  sur  l'État.  —  Aux  termes  de  l'art.  4  du  décret  du  16 
Janv.  1808  (V.  Banque,  n°  80) ,  «  la  transmission  des  actions 
s'opère  par  de  simples  transferts  sur  des  registres  doubles  tenus 
à  cet  effet.  Elles  sont  valablement  transférées  par  la  déclaration 
du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  signée  sur  les  re- 
gistres et  certifiée  par  un  agent  do  change ,  s'il  n'y  a  opposi- 
tion signifiée  et  visée  à  la  Banque.  »  —  V.  Effets  publics. 

MO.  On  vient  de  voir  qu'à  défaut  d'agent  de  change  dans  le 
lieu  où  s'opère  le  transfert,  l'Individualité  des  parties ,  ainsi  que 
la  vérité  de  leurs  signatures  et  des  pièces  produites ,  peuvent 
être  certifiées  par  un  notaire.  Mais  cet  officier  a-t-U  aussi ,  dans 
ce  cas,  le  droit  d'opérer  la  négociation  ?  L'affirmative  s'induit 
de  ce  principe  que,  partout  où  le  gouvernementn'a  pas  établi  des 
agents  de  change,  toutes  personnes  ont  le  droit  de  se  charger 
des  négociations  qui  font  partie  de  leurs  attributions  ;  et  l'on  al- 
lègue qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  Interdire  aux  notaires  ce  qui 
est  permis  à  tout  le  monde.  C'est  aussi  en  ce  sens  que  s'exprime 
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(1)  Bwpèct:  —  (Ayral  de  Bonneville  C.  Bataillas.)  —  Les  héritiers 
de  la  dame  Laborde  avaient  été  renvoyés  devant  un  notaire  pour  procé- 
der an  partage  de  la  succession*  Le  11  fév.  1836,  la  niasse  à  partager  fut 
arrêtée,  et  une  rente  de  844  fr.,  5  p.  100,  inscrite  au  trésor  sous  le 
n°  3,336,  fut  mise  à  concurrence  d'un  revenu  de  670  fr.  dans  le  iot  du 
sieur  Ayral  de  Bonneville.  —  Le  procès-verbal  de  partage  avait  déjà  été 
approuvé  par  les  parties  et  clos  par  le  notaire ,  lorsque  la  dame  Bazaillas 
se  présenta  avec  un  acte  notarié  du  7  janv.  1834,  contenant  transport  au 
profit  du  sieur  Brun ,  son  père ,  de  la  rente  de  844  fr.  —  Elle  demandait 
que  les  670  fr.  de  rente  faisant  partie  de  la  cession  de  1834,  et  aUribués 
au  lot  du  sieur  Ayral,  fussent  déclarés  sa  propriété.  —  D'un  autre  côté, 
d'autres  créanciers  du  sieur  Ayral  sont  intervenus  ;  ils  concluaient, 
1°  à  ce  que  la  cession  invoquée  par  la  dame  Bazaillas  fût  déclarée  frau- 
duleuse; S0  à  ce  que  la  portion  de  cette  rente  mise  au  lot  du  sieur 
Ayral  leur  fût  expédiée  pour  se  la  distribuer  entre  eux  au  marc  le  franc. 
—  16  mai  1837,  jugement  qui  accueille  ces  conclusions. 

Appel  par  Ayral 
une  propriété  particulière 

qui  ne  peuvent  ni  les  saisir,  ni  se  les  faire  adjuçei  .  .  w 
ne  peuvent  être  transmises  que  d'après  certaines  formalités  et  par  l'inler- 
médiaire  des  seuls  agents  de  changé  de  Paris;  que,  dès  lors ,  la  cession 
notariée  de  1834  ne  peut  lui  être  opposée.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  droit  attribué  par  Part.  882  c.  civ.  aux 
créanciers  d'un  copartageant,  pour  le  cas  spécial  de  partage ,  est  de  môme 
nature  que  celui  conféré  en  général  à  tout  créancier  par  l'art.  1166,  et 
qu'il  est  sujet  aux  mêmes  modifications;  — -  Attendu ,  dès  lors ,  que ,  si  le 
droit  réclamé  par  le  créancier  est  purement  personnel  &  son  débiteur,  ce 
sera  sans  fondement  que  le  créancier  demandera  à  en  être  investi  ;  — 
Attendu  qu'étant  constant,  en  fait»  que  le  partage  de  la  succession  de 
feu  sa  mère ,  plaçant  dans  le  lot  d'Ayral  de  Bonneville  une  rente  de 
5  p.  100,  de670fr.,  la  seule  question  que  présente  la  cause  respective- 
ment à  Brincourt  et  consorts  consiste  à  savoir  si  les  premiers  juges  ont  pu 
leur  attribuer  la  disponibilité  de  ladite  rente,  nonobstant  l'opposition  dudit 
Ayral  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  8  niv.  an  6,  spéciale  pour  cette  sorte  de 
biens,  proclame  ce  principe  général,  art.  4,  qu'à  l'avenir  nulle  opposition 
ne  pourra  en  paralyser  la  disponibilité  entre  les  mains  du  propriétaire  ; 


M.  Mollot,  n°  244  (V.  Effets  publics  et  Notaire).— Mais,  en  outre, 
de  tels  actes ,  s'ils  étaient  répétés  par  les  notaires,  pourraient 
constituer  l'immixtion  dans  des  opérations  commerciales  qui  lent 
est  interdite. 

j  5.  —  Certification  du  cours  de$  diverses  valeurs  négociables. 

•69.  Le  droit  qu'ont  les  agents  de  change,  de  constater  lo 
cours  de  toutes  les  valeurs  dont  la  négociation  leur  est  confiée, 
résulte  de  l'art.  7  de  la  loi  du  28  vent,  an  9  et  des  art.  72,  75  et 
76  c.  corn.  Mais  la  loi  du  15  pluv.  an  4  en  a  conféré  l'exercice  aux 
chambres  syndicales.  En  expliquant  les  opérations  des  bourses 
de  commerce,  nous  avons  déjà  exposé  les  principes  qui  règlent 
cette  attribution.  —  V.  noi  1 44  et  sulv. 

$  4.  —  Des  comptes  de  retour  après  protêt. 

£68.  Lorsque  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  bil- 
let à  ordre  n'en  obtient  pas  le  payement  à  l'échéance,  il  doit  le 
faire  protester,  conformément  aux  art.  175,  174, 176  et  178  c 
corn.  (V.  Effets  de  commerce).  — Après  le  protêt,  le  porteur  qui 
veut  se  couvrir  sans  retard  du  montant  de  l'effet  non  payé ,  des 
frais  qui  lui  sont  dus  et  du  change  qu'il  a  à  payer,  doit  tirer,  à 
son  tour,  une  lettre  de  change  sur  le  souscripteur  ou  sur  l'un  des 
endosseurs  de  l'effet  protesté  (c.  com.  178).  —  Cette  nouvelle 
lettre  de  change  se  nomme  retraite.  Elle  doit  être  accompagnée 
d'un  compte  de  retour  qui  comprend  :  1°  le  capital  de  l'effet  pro- 
testé ;  2°  les  intérêts  de  ce  capital  jusqu'au  jour  où  la  retraite  se 
négocie;  5°  les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes,  tels  que 
commission  de  banque,  courtage,  timbre  et  ports  de  lettres; 
4°  le  prix  du  change  auquel  se  (ait  la  négociation.  Ce  prix  se 
nomme  rechange.  —  Le  compte  de  retour  doit  énoncer  le  nom 
de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite,  ainsi  que  le  rechange;  il 
doit  être  certifié  par  un  agent  de  change,  et,  dans  les  lieux  où  11 
n'y  en  a  pas,  par  deux  commerçants.  Il  est  accompagné  de  la 
lettre  de  change  protestée,  du  protêt  ou  d'une  expédition  de  l'acte 
de  protêt.  Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des  endos- 
seurs, elle  doit  être  accompagnée,  en  outre,  d'un  certificat  qui 
constate  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était 

principe  étendu  aux  arrérages  par  l'art.  7  de  celle  du  28  flor.  an  7,  et 
qui,  parla  seule  exception  qu'il  énonce,  confirme  encore  l'indépendance 
absolue  du  propriétaire,  malgré  tout  engagement  antérieur  quant  à  cette 
sorte  de  biens  ;  —  Attendu  que  si  la  loi  du  28  du  même  mois  eut  pour 
but  de  combler  les  lacunes  qui  existaient  dans  les  lois  précédentes,  relati- 
vement à  la  transmission  de  ces  sortes  de  biens  ,  elle  ne  porte  nulle  at- 
teinte aux  droits  que  celles-ci  attribuaient  aux  propriétaires  d'inscriptions  ; 
—  Qu'on  ne  saurait,  en  effet,  induire  une  pareille  modification  des  dis- 
positions de  l'art.  6,  puisque  ses  termes  mêmes  prouvent  qu'il  ne  statue 
que  sur  les  transmissions  qui  s'opèrent  par  décès ,  testaments  ou  dona- 
tions entre-vifs;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'à  l'égard  de  ces  sortes  do 
biens ,  la  transmission  du  titre  est  indispensable  pour  saisir  le  ceaston- 
naire ,  et  que  celte  transmission  ne  peut  s'opérer  que  par  l'intervention 
des  fonctionnaires  spéciaux  que  la  loi  a  investis  de  ce  droit  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  divers  principes  que  le  droit  de  disposer  de  cette  sorte 
de  biens  est  purement  personnel  au  propriétaire  débiteur;  —  Qu'il  ne 
peut  en  être  dépouillé  que  de  son  consentement  exprès ,  manifesté  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  et  par  la  remise  du  titre  même; — Attendu 
que  les  motifs  de  ce  privilège ,  dont  l'effet  est  de  soustraire  le  débiteur  à 
l'application  de  ce  principe  conservateur,  que  ses  biens  sont  le  gage  de  ses 
créanciers ,  s'expliquent  et  même  se  justifient  par  l'intérêt  qu'a  l'État  à 
assurer  a  ses  créanciers  des  avantages  qu'il  est  impossible  à  tout  autre 
débiteur  de  leur  offrir;  —  Attendu  qu'en  attribuant  aux  créanciers  dudit 
Ayral  le  droit  de  disposer  à  leur  proGt  de  ladite  rente ,  et  suivant  le 
mode  par  eux  indiqué ,  les  premiers  juges  ont  évidemment  méconnu  les 
privilèges  attachés  à  cette  sorte  de  biens ,  et  violé  les  lois  qui  les  régis- 
sent; d'où  suit  la  nécessité  de  réformer  leur  décision  ;  — •  Attendu  que  lo 
défaut  de  leur  observation ,  dans  la  cession  faite  à  feu  Bran ,  doit  égale* 
ment  faire  déclarer  ladite  cession  sans  effet,  quant  à  ladite  rente,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  si  ledit  Brun  a  réellement  payé  le  prix 
Je  ladite  cession;  — Attendu  que  si,  d'après  ce  qui  précède,  lesdits 
Brincourt  et  consorts,  et  la  femme  Bazaillas,  sont  destitués  de  tout 
moyen  do  recours  sur  la  rente  5  p.  100  appartenant  à  Ayral,  il  y  a 
lieu,  néanmoins,  de  leur  réserver  leurs  droits  sur  leurs  autres  biens, 
puisqu'il  ne  cesse  point  d'être  leur  débiteur;  —  Par  ces  motifs,  réfor- 
mant ,  etc. 
Du  5  mai  1838.-&  de  Toulouse,  **  ch.-M.  Gamssoà , pr. 
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payable  sur  le  lieu  d'où  elle  était  tirée  (  c.  com.  181  ;  V.  Effets  de 
commerce).  —  L'art.  181  ne  dit  pas  par  qui  ce  second  certificat 
doit  être  délivré;  mais  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  tous  les 
lieux  où  il  y  a  des  agents  de  change ,  c'est  £  ces  officiers  seuls 
qu'appartient  le  droit  de  le  donner;  car  les  art.  72  et  73  c.  com, 
déclarent  que  c'est  par  eux  que  doit  être  constaté  le  cours  du 
change  comme  celui  des  autres  transactions  et  opérations  qui 
ressortant  de  leurs  attributions. 

Ait.  4.  —  Du  courtage  clandestin* 

•M>.  Le  privilège  des  agents  de  change  et  des  courtiers  est 
fondé  sur  l'intérêt  public.  Pour  assurer  l'utilité  et  la  sincérité  de 
leur  ministère»  la  loi  a  exigé  de  ces  officiers  de  nombreuses  ga- 
ranties de  capacité ,  de  moralité  et  de  solvabilité.  —  Hais  ces 
avantages  auraient  été  perdus  si  le  législateur  n'avait  pris  des 
mesures  sévères  pour  empêcher  toute  immixtion  dans  leurs  fonc- 
tions de  la  part  de  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  de  l'autorité  souveraine 
le  pouvoir  de  les  remplir.  —  C'est  d'après  ce  motif  que  le  cour- 
tage clandestin  a  été,  dans  tous  les  temps, puni  avec  rigueur 
(V.  n"161  etsulv.).-— La  loi  du  28  vent,  an  9  et  l'arrêté  du  2  7  prair. 
an  10  ont  maintenu  les  anciennes  prohibitions  sur  ce  point. 

•SO.  L'art.  8  de  la  loi  précitée  est  ainsi  conçu  :  «  Il  est  dé- 
fendu ,  sous  peine  d'une  amende  qui  sera  au  plus  du  sixième  du 
cautionnement  des  agents  de  change  ou  des  courtiers  de  la  place, 
et  au  moins  du  douzième,  à  tous  individus  autres  que  ceux  nom- 
més par  le  gouvernement,  d'exercer  les  fonctions  d'agents  de 
change  ou  courtiers.  L'amende  sera  prononcée  correctionnelle- 
ment  par  le  tribunal  de  première  instance,  payable  par  corps  et 
applicable  aux  enfants  abandonnés.  »  —  L'art.  4  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  10  a  reproduit  cette  disposition  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes,  en  y  ajoutant  toutefois  que  les  contrevenants  se- 
raient punis  des  peines  portées  par  l'art.  13  de  l'arrêt  du  conseil 
du  26  nov.  1781,  c'esûà-dire  de  la  nullité  des  négociations, 
de  3,000  liv.  d'amende,  et,  en  cas  de  récidive,  de  punition  corpo- 
relle.— Nous  avons  déjà  expliqué  (not  161  et  suiv.)  que,  de  ces  trois 
peines,  la  nullité  des  négociations  était  la  seule  qui  eût  un  sens 
réel  dans  l'arrêté  de  l'an  10,  parce  que  l'amende  se  trouve  con- 
fondue dans  celle  que  porte  l'article  précité  de  la  loi  de  l'an  9,  et 
que  la  punition  corporelle  est  Incompatible  avec  les  principes  de 
notre  nouveau  droit  criminel. 

Nais  l'art.  5  du  même  arrêté  dit  ensuite  :  «  En  cas  de  contra- 
vention à  l'article  ci-dessus,  les  commissaires  de  police,  les  syn- 
dics ou  les  adjoints  des  agents  de  change  et  courtiers  feront  con- 
naître les  contrevenants  au  préfet  de  police  àftirls,  et  aux  maires 
et  officiers  de  police  dans  les  départements;  lesquels,  après  la 
vérification  des  faits  et  audition  du  prévenu ,  pourront,  par  me- 
sure de  police,  lui  interdire  l'entrée  de  la  Bourse.  —  En  cas  de 
récidive,  il  sera,  par  le  gouvernement,  déclaré  incapable  de 

(1)  Espèce  :  —  (Agents  de  change  de  Lille  et  min.  pub.  C.  Diérick.)— 
Diérick,  commis  du  directeur  de  la  monnaie  de  Lille  faisant  la  banque , 
fut  cité  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Lille,  à  la  requête  des  agents 
de  change  de  celte  ville  et  du  ministère  public ,  pour  s'être  livré  à  des 
opérations  de  change  et  de  courtage  dans  la  ville  de  Lille  où  il  y  a  une 
compagnie  d'agents  de  change  organisée  d'après  une  ordonnance  du  roi,  et 
des  courtiers  légalement  établis ,  en  négociant  des  effets  de  commerce 
pour  le  compte  des  tiers,  ce  qui  constituait,  suivant  les  plaignants,  le  cour- 
tage clandestin  ou  le  marronnage. 

Le  lOjanv.  1832,  jugement  en  ces  termes  :  «  Considérant,  en  fait, 
qu'il  est  reconnu  par  les  parties  en  cause  que  le  sieur  Diérick  n'a  agi  que 
dans  l'intérêt  de  son  patron  et  qu'il  ne  s'est  immiscé  en  aucune  manière 
d  ans  les  opérations  commerciales  des  autres  maisons  ;  —  Considérant, 
en  droit,  que  les  lois  anciennes  et  modernes,  en  permettant  aux  négociants 
Je  n  égocier  leurs  effets  pour  eux-mêmes,  ont  implicitement  autorisé  ceux- 
ci  à  se  faire  représenter  tant  dans  l'intérieur  de  la  Bourse  qu'en  dehors, 
par  leurs  commis  ou  par  des  personnes  notoirement  connues  pour  être  at- 
«ach  ées  à  leurs  maisons; —  Que  si  l'autorisation  était  purement  personelle 
au  n  égociant,  il  en  résulterait  que  la  disposition  du  g  2  de  l'art.  3  de  l'ar- 
raé  du  27  praîr.  an  10 ,  loin  de  favoriser  les  opérations  des  négociants, 
apporterait  des  entraves  dans  la  marche  des  affaires  commerciales;  que, 
ton  séquemment,  le  sieur  Diérick  a  pu  opérer  au  nom  de  son  patron  et  né- 
gocier ces  effets  ;  —  Par  ces  motifs  ,  déclare  le  syndicat  des  agents  de 
change  de  Lille  mal  fondé  dans  sa  plainte.» 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du  9  mars  1832 ,  qui  confirme 
en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  prévenu  ne  s'est  occupé1  que  des  faits 
préliminaires  à  la  négociation,  laquelle  a  été  consommée  par  le  transfert 


pouvoir  parvenir  à  l'état  d'agent  de  cbange  ou  courtier;  le  tout 
sans  préjudice  de  la  traduction  devant  les  tribunaux  pour  faire 
prononcer  les  peines  portées  par  les  loi  et  arrêt  du  conseil  cl* 
dessus.  »  —  Dans  quelle  forme  cette  déclaration  doit-elle  être 
faite  par  le  gouvernement?  Par  un  acte  officiel  publié  selon  les 
règles  ordinaires?  —  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  sens  de  l'art.  5 
nous  parait  être  seulement  que,  lorsque  le  contrevenant  se  pré- 
sentera à  la  nomination  du  gouvernement,  il  devra  être  refusé 
comme  frappé  d'incapacité.  —  V.  du  reste  n°  191. 

•St.  Comptant  peu  sur  l'efficacité  de  ces  mesures  qui,  mal- 
gré leur  sévérité ,  n'ont  Jamais  empêché,  entièrement  du  moins  v 
le  courtage  clandestin ,  le  législateur  a  voulu  que  les  mêmes 
peines  fussent  infligées  à  tout  banquier,  négociant  ou  marchand 
qui  confierait  ses  négociations ,  ventes  ou  achats ,  ou  payerait  des 
droits  de  commission  ou  de  courtage  à  d'autres  qu'aux  agents  de 
cbange  et  aux  courtiers  (arrêté  27  prair.,  art.  6).  L'expérience 
prouve  que  son  but  est  loin  d'être  atteint. —  Peut-être  cette  der- 
nière disposition  produirait-elle  de  meilleurs  résultats  si  elle  était 
plus  fréquemment  appliquée.  Mais,  par  un  étrange  oubli,  ou 
plutôt  à  cause  de  sa  rigueur,  elle  est  à  peu  près  tombée  en  dé- 
suétude. —  Plusieurs  fois  des  débats  judiciaires  ont  révélé  les 
contraventions  les  plus  formelles  aux  articles  que  nous  venons 
de  rappeler  et  particulièrement  à  l'art.  6  de  l'arrêté  de  l'an  10,  et 
le  ministère  public,  dont  la  sollicitude  devait  nécessairement  être 
éveillée  par  ces  révélations ,  est  demeuré  dans  l'inaction  la  plus 
complète.  —  Il  semblerait  qu'une  législation  nouvelle  a  abrogé 
la  loi  de  l'an  9  et  l'arrêté  de  l'an  10 ,  et  cependant  ces  textes 
sont  évidemment  en  vigueur. 

WB9.  Indépendamment  des  peines  qui  peuvent  être  infligées 
aux  contrevenants ,  s'ils  ont  causé  un  préjudice  par  cette  infrac- 
tion, ils  doivent  nécessairement  être  condamnés  à  le  réparer 
(ReJ.,  14  août  1818 ,  au*.  Froust,  V.  n°  498). 

908.  Au  reste,  «  il  est  permis  à  tous. particuliers  de  négo- 
cier entre  eux  et  par  eux-mêmes  les  lettres  de  cbange  ou  billets 
à  leur  ordre  ou  au  porteur  et  tous  les  effets  de  commerce  qu'ils 
garantiront  par  leur  endossement,  et  de  vendre  aussi  par  eux* 
mêmes  leurs  marchandises»  (arrêté  prair.  an  10,  art.  4).  Ces 
mots  par  eux-mêmes  ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre  ;  car  on 
ne  saurait  empêcher  un  négociant  d'avoir  des  commis  et  de  les 
employer  pour  tous  les  actes  de  son  commerce  personnel. 

904.  D'où  la  conséquence  que  le  fait,  par  un  commis  d'une 
maison  de  banque,  de  négocier  des  effets  de  commerce  apparte- 
nant à  cette  maison,  ne  constitue  pas  le  courtage  clandestin  (Rej., 
8  juin  1832)  (1). 

905.  Gomme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  ce  n'est  pas 
dans  l'intérêt  des  intermédiaires  officiels  que  des  peines  rigou- 
reuses ont  été  portées  contre  ceux  qui  s'immiscent  dans  leurs 
fonctions.  11  suit  de  là  que  leur  consentement  ne  peut  en  rien 
modifier  la  position  des  contrevenants ,  et  que  même ,  s'il  est 

de  l'agent  de  change  Lévéque,  qui  a  perçu  le  droit  de  courtage  ;  —  Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
effet,  etc. 

Pourvoi  par  le  syndicat  des  agents  de  change  et  par  le  ministère  pu 
blic,  pour  violation  des  lois  et  règlements  de  la  matière ,  notamment  de 
Pédit  du  mois  de  déc.  1705,  de  la  déclaration  du/oi  du  3 sept.  1709,  d<- 
l'arrêt  du  cooseil  du  7  août  1785 ,  de  la  loi  du  28  vent,  an  9 ,  de  l'arrélO 
de  consuls  du  27  prair.  anlO  et  des  art.  74  et  76  c.  comm.  Ilssoutenaien' 
que,  d'après  ces  dispositions  législatives,  les  négociants  seuls,  et  non  leur? 
commis ,  avaient  le  droit  de  négocier  leurs  effets  ;  que ,  s'il  en  était  autre- 
ment, les  fonctions  d'agents  de  change  et  de  courtiers  seraient  6ans  objet, 
chaque  maison  de  commerce  pouvant  avoir  un  ou  plusieurs  commis  pour 
faire  leurs  opérations  de  change  et  de  courtage.  -<-  Arrêt  (ap.  dél.). 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  du  code  de  commerce  n'ont 
pas  dérogé  à  celles  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  concernant  les  bourse* 
de  commerce;  —  Attendu  que  le  commis  d'une  maison  de  sommerce  o:i 
de  banque  qui  négocie  des  effets  appartenant  à  son  patron,  est ,  à  cet 
égard,  identifié  avec  lui  ;  que  ,  sous  ce  rapportai  doit  être  considéré  n  on 
comme  agent  intermédiaire,  mais  comme  traitant  directement  avec  celui 
qui  accepte  la  négociation  ;  que,  se  trouvant,  dès  lors,  dans  l'exception 
portée  au  deuxième  alinéa  de  l'art.  4  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  s'immisce  dans  les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de 
courtier;  —  Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  d'ailleurs  ré- 
gulier en  la  forme,  a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière;  — 
Par  ces  motif,  rejette. 

Du  8juinl852.-C.G.,ch.  crim.-MM.  Ollivier,  f.  f.depr.-Rfcard,rap. 

Nota,  Le  même  jour  arrêt  identique,  aff.  Marmolan. 


m 


bourse;  pp  commence.  ^c«4F*  3,  Aw,  5,  £  I 


prouvé  qu'Us,  les  ont  atdés  a,coQ»ipettrece  délit,  ils  doivent  ô|re  ré- 
putés leurs  complices  et  punis  comme  tell  (Casa.,  4  mess»  an  ii? 
aff.  Pepet^Y.  p«493). 

9GG.  Lorsque  le  nombre,  des  agepts  de  change  ou  des  cour- 
tiers est  reconnu  insuffisant  pour  lçs  besoins  d'une  localité,  |es. 
commerçants  de  cette  place  peuvept  s'adresser  au  gouvernement 
pour  obtenir  qu'il  y  soit  créé  (les  charges  nouvelles.  Mais ,  en 
attendant  qu'il  y  soit  pourvu ,  nul  n'a  le  droit  de  s'immiscer  dans 
les  fonctions  des  officiers  qui  y  sont  établis.  —  Il  a  cependant  été 
décidé  que,  dans  une  ville  qù  l'organisation  des  agents  de  change 
et  courtiers  de  commerce,  est  demeurée,  incomplète,  et  ofr  le 
nombre  de  ces  officiers  publics,  est  reconnu  insuffisant,  des  in- 
dividus prévenus  de  s'être  livrés  au  courtage  clandestin  peu- 
vent être  excusés  sur  le  motif  qu'ils  ont  pu  croire  qq'il  leur  était 
permis  de  te  livrer  au  courtage  (Douai,  13  sept.  1828)  (1), 
— Mais  cette  décision ,  fondée  sur  un  tempérament  d'équité  ,pa.- 
ratt  heurter  les  articles  précjtés  de.  |a  loi  q>  28  vent,  an  9  et  de 
l'arrêté  du  27  prair.  an  10. 

ftGir.  Bien  que,  sous  plusieurs  rapports,  les  fonctions  du 
courtier  et  celles  de  l'agent  de  change  aient  entre  elles  la  plus 
grande  analogie ,  chacun  de  ces  officiers  doit  se  renfermer  rigou- 
reusement dans  ses  attributions ,  et  celui  4'entre  eux  qui  s'im- 
miscerait dans  les  fonctions  qu|  ne  lui  sont  pas  dévolues  ne  com- 
mettrait pas  moins  le  délit  de  courtage  clandestin  que  toute  per- 
sonne non  commlssionnée.  —  Il  est  d'ailleurs  évident  qu'ils  ne 
pourraient  se  prévaloir  de  cette  infraction  pour  se  soustraire  à  la 
responsabilité  de  leurs  actes  et  prétendre  que  l'opération  fr  la- 
quelle ils  se  sont  livrés  clandestinement  étant  nulle ,  il  ne  peut  en 
résulter  aucun  engagement  de  leur  part.  —  Par  suite ,  un  cour- 
tier de  commerce  qui  a  concouru  à  la  négociation  de  billets  de 
commerce  peut  être  déclaré  responsable  de  leur  défaut  de  paye- 
ment, lors  même  qu'ils  ne  portent  pas  sa  signature,  et  qu'il  allé- 
guerait que  la  négociation  est  nulle,  en  ce  qu'elle  n'aurait  pu  être 
laite  que  par  un  agent  de  change.  Du  moins ,  le  jugement  qui  le 
décide  ainsi  d'après  les  faits  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation  (Req.,  10  nov.  1819)  (2). 

•08.  Conformément  à  la  loi  du  28  vent,  an  9  (art.  8),  c'est 
devant  le  tribunal  correctionnel  que  doivent  être  traduits  les 
prévenus.  —  Le  ministère  public  est  tenu  de  les  poursuivre  d'of- 
fice (arrêté  2T  pralr.  an  40,  art.  6). 

Cette  action  se  prescrit  après  trois  années  révolues  à  compter 
du  Jour  où  le  délit  a  été  commis  ?  conformément  à  l'art.  658  c. 
inst.  crlm.  (Rel.,  14  août  1818,  ah*.  Proust,  V.  n°  498  ;  Conf. 
MM.  Goojet  et  Merger,  n«  83). 

909.  Une  affaire  de  courtage  clandestin  a  soulevé,  devant 
les  tribunaux  belges ,  une  question  de  droit  public  qui  n'est  pas 
sans  intérêt  :  c'est  celle  de  savoir  si  le  souverain  peut  déléguer 
le  droit  que  lui  donne  la  constitution  de  nommer  aux  emplois  pu- 
blics. Traduits  en  police  correctionnelle  sous  prévention  de  cour- 


(1)  (Minjst,  puh.  C.  Roger,  etc.)-»-U  copa»  -»-  Considérant  qae  la 
loi  du  28  vent,  an  9,  #1  l'arrêté  des  cqbsuJs,  du  81  prairial  aa  10,  sait 
restés  plus  de  vingt  ans  sans  recevoir  aucune  exécution ,  relativement  k  la 
nomination  des  agents  de  ebaage  et  courtiers  de  eommeree  dam  la  villa  de 
Lille;  que,  depuis  ce  moment,  leur  nombre  n'a  jamaii  excédé  quatre 
assermentés,  quoiqu'il  e(t  été  fixé ,  par  l'arété  du  3  meai idor  aa  9,  à  selte 
pour  |a  Bourse  de  Lille  ;  -r  Considérant  qu'à  défaut  d'organisation  défi- 
nitive des  agents  do  change ,  le  servies  de  la  place  de  (,111e  ae  pouvant 
être  fait  par  quatre  nereoaaes,  les  prévenus  auraient  pn  partager  l'opir* 
mon  de  la  chambra  du  commerce  sur  la  nécessité  indispensable  d'un  plus 
grand  nombre  d'agents,  et  lendits  Roger,  Capello  et  Burine  se  trouver 
dans  Terreur  sur  les  droits  exclusifs  des  courtiers  assermentés ,  et  croire 
que  le  ftouvernemeot  n'avait  point,  définitivement,  organisé  selle  institu* 
:ion ,  dans  la  circonstance  surtout  où  tous  UiiaieM  des  démarches  pour 
obtenir  les  plaças  vacantes ;  — Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas 
suffisamment  établi  que  les  prévenus  seaoni  immiscés  dans  Us  opérations  do 
la  bourse  comme  agents  de  cbaage  on  courtiers  de  oommrree.  al  notam* 
ment  depuis  trois  ans;  —  Attendu  que  la  ministère  publie  a  abandonné  las 
poursuites  k  l'égard  de  Verbiest,  Liagre ,  Bernard  et  Brauclier,  «ni  n'ont 
pas  été  assignés;  —  Met  l'appellation  au  néaat;  ~  Ordonna  que  la  juge- 
ment doat  est  appel  sortira  effet,  sans  frais. 

Du  1*  sept  1899.-C.  ds  Douai,  ob.  corr.rM.  Delaltro,  pr. 

(t)  Snèoê  t  —  (  Vaugnlon  <?.  Chrétien.  )  — Pn  1816.  Vpognloo, 
oourtier  de  commerce  a  Niort ,  négocie  a  Chrélîpn  plusieurs  billets  à  ordre 
souscrits  pajUrifflcs  —  A  l'dcliéanca,  défaut  de  jiayemtntr  —  Chrétien 


tage  clandestin ,  certains  Individus  ont  soutenu  crue  les  agents  dç 
change  de  Bruxelles,  dont  on  leur  imputait  d/avolr  usurpé  let 
fonctions,  avalent  été  irrégulièrement  nommés,  en  ce.  qu'ils  pf 
devaient  leur  nomination  qu'à  l'autorité  communale  à  laquelle  lf 
gouvernement  avait  renvoyé  toutes  les  reauétes  à  On  do  nomina- 
tion aux  charges  d'agent?  de  change.  —  V.  au  surplus  n*  tQ& 
WIO.  La  patente  de  commissionnaire  en  fonds  publics  nç 
saurait  autoriser  celui  qui  en  est  grevé  à  se  livrer  aux  opéra- 
tions réservées  aux  agents  de  change  (C.  C.  de  Belgique,  t  S  Juin 
1834,  aff.  N...,  V.  n°  205;  V,  aussi  chap.  4,  art.  4). 

9  tf .  Les  obligations,  des  agents  de  change  pont  nombreuse^ 
et  diverses.  Pous  les  développer  sans  confusion .  nous  les  clas- 
serons dans  les  dix  paragraphes  distincts  qu|  vont  suivre. 

j  |f  —  Obligation  des  agents  fa  çhanq*  de  ftfter  for  «td 

nttfeVe  toutes  les  fofc  ytfili  en  Jont  f epu % 

tf  •.  Cette  obligation ,  établie  par  l'arrêt  du  conseil  (lu  Jft 
mars  4774 ,  rapp.  au  Nouy.  T>enlsartf  v°  Agent  de  change,  est 
la  conséquence  du  privilège  que  la  loj  a  accordé  aux  agents,  de 
change,  —  Il  serait  souverainement  injuste ,  en  effet  f  que  les 
officiers  dont  elle  prescrit  l'entremise  comme  une  condition  né- 
cessaire de  la  validité  de  certaines  négociations  fussent  cependant 
libres  de  la  refuser,  et  qu'en  échange  des  avantages  que  le  légts* 
lateur  leur  a  conférés  ?  ils  ne  fussent  tenus  d'aucun  devoir.  Au 
reste ,  cette  obligation  est  commune  à  tous  les  officiers  mfnisteV 
rlels.  —  En  cas  de  refus  de  la  part  des  agents  de  change,  In 
partie  doit  porter  sa  plainte  à  la  chambre  syndicale,  qui  est  \p~ 
vestle  par  fart.  9  de  l'ordonnance  du  99  mal  1816  (V.  sr*  1191 
d'un  droit  de  surveillance  sur  la  compagnie ,  et  qui  peut  /suivant 
la  gravité  des  cas,  censurer  les  contrevenants .  les  suspendre  et 
même  provoquer  leur  destitution.  —  81  la  chambre  ne  fait  pas 
droit  aux  réclamations  du  plaignant ,  le  tribunal  de  eommeree 
peut  être  investi  du  droit  de  statuer  :  ©'est  ee  qui  résulte  de 
l'art.  18,  tit.  9  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  9. 

•  VS.  Indépendamment  de  la  voie  disciplinaire,  le  recourt 
devant  les  tribunaux  est  ouvert  à  toute  personne  qui  peut  avoir  à 
souffrir  même  d'un  simple  retard  de  Pefflcier  ministériel  dans 
l'accomplissement  de  son  mandat.  — -  Ainsi ,  un  agent  de  change 
a  pu  être  déclaré  avoir  commis  une  faute  dent  il  est  responsable, 
par  cela  seul  qu'il  a  différé  d'exécuter  l'ordre  qu'il  avait  reçu, 
encore  bien  qu'il  soit  reconnu  en  fait  qu'en  ajournant  l'exécu- 
tion du  mandat,  l'agent  de  change  a  cédé  é  un  sentiment  de  eth 
lieitude  et  de  désintéreuemeni  he+ornbl*  (Req*.  19  lévrier 
1988)  (8).  *      '  * 

ft  t  JL.  Toutefois,  c'est  là  un  principe  rigoureux  qui  peut  pla- 


assjgua  VaogQioa  s*  payement  ds  sas  billeês  :  teintai  oppose  qu^l  oe  peut 
être  raipoarable  d'elets  qui  no  postant  pas  sa  staaluM,  que  Peu  pleurait 
m  manqué,  du  resta,  d'exiger,  si  (alla  eût  été  rinteaiio*  des  crdeuciti*  j 
qm  s'il  p  fait  une  opéralioa  appastfnaat  aax  ageale  4a  ebaage,  lapera* 
tioa  art  anlle  aux  termes  de  l'affila  du  91  prairial  an  t û,  axaia  m  peut 
le  rendra  responsable  4m  valeurs  fournie*.  *<*  89  jnUl.  1118»  jugauttsi 
du  tribunal  de  Niort  qui  Mm  Veugnien  retaaasable  du  défaut  4e 
pajsmept,  ir-  Pourvoi.  —  Violation  4a  Tan.  7  dû  la  lai  4e  88  vaalsaa 
an  9  et  76  c  corn.  —  Arrêt. 

U  nouai»»*  Attendu  qu'en  condamnant  Qepcqb  Veugnieo  par  tes 
ipoMfs  sx.primdian  jugemeat,  le  tribunal  de  eoipinarta  4a  Nierl  ■%  fait 
autre,  sbpsa  «n'user  de  la  faculté  que  la  loi  aseerds  k  lem  bi  jutes  des 
inbttPAuUecûjDiBwe,  de  se  décider,  par  Us  oaaiidaratiaw  d'dfnitt  et 

%l  les  4ébaU  et  In  pireon»tanes«  des  af  aires  gui  kar  seat  aansaisee i  — 

«jatte, 

Du  10  m,  iM*<,  C»  ek,  req^MM.  BaariPn,  ft.JMwm,  sap. 


ft 


Sonc|  et  comp,  —  Déjà,  depuis  le  9  août,  on e Repêche  Ulésraj 
avait  répandu  daas  &  capitale  |e  bruit  de  |a  prisp  ^ç  L^ipdpe , 
avoir  cependant  expreé  une  grpnde  InQucncesnrlf  cjvrV  des  actiog| 


!oa#aar- 


tagaises,   puiwjo*  les  opérations  çni  s'étaient  frJtojf  lo  ? ,  u  cpejif^f 
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«or  1*9  agents  di  dUMgd  dans  dite  àltêrhatlVê  très-fâcheuSe.  t  A- 
UI  srreur  évidente  M  ta  f>art  dé  leurs  Clients  dans  les  ordres 


toi  r>  HfMurm-T  *~i — • ~*  -*** 


«4 1/1  (  *&*  S*  firent  eneore  le  9  »  aprè»  là  fiôuvellê ,  à  celui  de  63  à 
•8  1/1»  •**  Mail  It  •  Ml*  Jdttr  4tt  dépaft  de  ta  lettre  dé  Lille ,  les  Jour- 
MOi  ayast  efBeidllemeut  MOCHCé  la  priée  de  Lisbonne  «tir  dOtt  MigUet , 
le  désordre  fat  exlrèmC  dans  tes  oéeWatioas  dé»  Obligation»  de  l'emprunt 
portugais;  ces  valeurs  tombèrent  à  48»  pu»  à  5T9  et  restèrent  h  Ce  der- 
nier taux,  aux  bourses  des  1  et  8.è  —  Vandermarcq  j  persuadé  que  aas 
donneur»  d'ordre  Savaient  pu  être  instruite  de  cette  onse  au  départ  de 
leur  lettre,  Wdt  devoir  éUspendre  l'exécution  de  sa  commission  «  relative 

I  l'achat  des ttcttofls portugaise*,  jotad'fcf  arrivée  d'une  confirmation  qu'il 
demandait  par  lettre  immédiatement  écrite  à  LcVèqOe.  —  Vandermarcq 
reçut  bien  d»  son  eerreepoudani  an»  lettré  datée  du  1,  qui  commençait  par 
ces  mois  j  Je  tous  confirme  ma  leUrt  du  6..»  et  lui  transmettant  de  nou- 
veaux ordres  qu'il  citai  ta»  mais  il  ne  vit  dans  ces  mots  qu'une  locution 
d'usage  dans  le  commerce,  et  particulièrement  entre  son  correspondant  et 
hii,  pour  établir  la  série  des  lettres.  —  La  confirmation  de  Tordre  du  6 
de  rfnt  point;  seulement  Levéque  rebondit,  le  9,  que  Couck-Sonck  et 
Csffip*  entendaient  te  rendre  responsable  de  l'inexécution  de  la  commis- 
sion qui*  mi  «valent  donnée,  et  que  lui- même  serait,  de  son  côté,  obligé 
d'exercer  sou  retours  centré  Vandermarcq.  —  L'annonce  d'une  Instance 
judiciaire  fut  considérée  par  Vandermarcq  comme  ayant  min  fin  in  man- 
dat; il  ne  s'occupa  plus  des  actions  portugaise*!  seulement,  le  15  doût, 

II  écrivit  a  Levéque  pour  proposer  de  s'en  remettre  à  des  arbitres.  Cette 
proposition  est  rejelée  par  Couck-âonck  et  comp.,  qui  assignent  Levéque 
levant  le  tribunal  dé  commerce;  ielui-ci  appelle  en  garantie  Vandermarcqt 

44  mare  1834 ,  te  tribunal  prononce  en  ces  ternies  :  —  «  Considérant.., 
que»  le  6  août  1888*  le»  sieurs  Coock»Sonck  et  comp.  donnèrent  au  Sieur 
LeveqOo  l'ordre  de  leur  acheter  trente  et  une  actions  portugaises  (  don  Mi- 
guel) de  52  à  83  au  comptant;  -*-  Que  ledit  jour»  le  sieur  Levéque  trans- 
mit cet  ordre  an  cienr  Vandermarcq*  agent  de  change  a  Paris  j  que  te 
lendemain  Levéque  lui  confirma  cet  ordre  cane  aucune  réserve  j  ++  Que* 
nonobstant  la  réception  de  cette  lettre,  le  sieur  Vandermarcq  n'exécuta 
fa»  l'Ordre,  bien  que  îë  cours  lui  en  eût  facilité  les  moyens  aux  bourses 
de»  d  et  d  aOnt  Où  le»  actions  furent  Cotées  de  3î  à  &7 1/2;  —  Mais  qu'il 
te  contenté  de  répondre  an  stenr  Levéque  qu'il  attendait  confirmation  de 
l'ardre*  —  Considérant  qu'aux  terme* de  Part.  1^91  c.  Cit.,  tout  manda- 
taire est  passible  de»  dommages-intérêt»,  h  raison  dé  rinexécuilon  du 
mandat  *  que  ce»  dispositions  doivent  s'appliquer  d'autant  pttts  rigoureux 
sèment  au  cas  présent,  que  le  sieur  Vamtersâaroq  »  en  sa  qualité  d'agent 
o*e  cbàb^e.  et  suffisamment  nanti,  né  pouvait  se  dispenser  en  différer 
l'exécuter  lés  ordres  qiii  lui  étaient  tirabsmis  par  le  sieur  Levéque»  que 
Vainement  Vandermarcq  prétendrait  s'excuser  en  alléguant  que  la  non-» 
nftie  de  la  priée  de  Lisbonne  lui  aurait  parti  on  motif  suffisant  pour  sus* 
pendre  l'acoèt  jusqu'après  ed  avoir  référé  I  là  maison  dé  Lille,  attendu 
cu-il  ne  lui  annartesmit  pas  de  ce  rendre  juge  dé  l'Opération  *,  qtte ,  d'ail- 
leurs,  U  devait  savoir  que  een  ccrreandhdant  né  pouvait  ignorer  ftvénfc 
iheht,  puisque  les  journaux  de  la  capitale  dn  d  août  ed  avalent  apporté 
m  nouvelle  &  Lille  le  é,  bleu  avant  le  départ  des  lettres  misée  a  la  pesté 
ledit  Jour,  pOor  Paris;  que,  si  même  il  lui  était  resté  Quelques  doute»  a 
cet  égard ,  ils  devaient  être  dissipés  entièrement  par  la  lettre  du  7,  écrite 
Cens  lé  double  influencé  dé»  nouvelle»  de  Pari»  des  &  et  6,  et  du  bulletin 
de  ces  deux  bourse»  j  qu'ainsi  li  conduite  dd  stettr  Vandermarcq ,  encore 
qu'elle  ait  été  dictée  par  Un  sentiment  de  sollicitude  et  de  désintéresse- 
ment fort  honorable,  n'en  constitue  pas  motos,  a  regard  iés  lledr»  Couck 
Sonck  et  comp.,  une  faute  qui  a  oceasietaé  à  ces  dernier»  un  préjudice 
féel,  préjudice  qu'il  est  tenu  de  réparer;  —  Considérant  que,  dendmTS* 
poque  à  laquelle  aurait  dû  être  effectué  l'achat  des  trente  et  une  actténs 
jMNrtMgaflel,  deux  semestre  iNMérêts  Ont  été  acquittés,  qui  auraient  pro- 
flté  aukdtt»  Geuek»6ehct  et  cdtnp.  ',  qu'ils  sont  doné  fondés  à  en  réclamer 
le  remboursement* — condamne  LèVéque  par  corps  à  livrer  auxdits  sieurs 
Couck-Senek  et  comp»  les  trente  et  une  action»  portugaises,  au  prix  de 
3?  1/2;  et,  faute  par  lui  d'effectuer  cette  livraison  «  le  condamne,  dès  a 
présent  et  par  corps,  à  payer  la  différence  entre  5T  1/8  et  le  cour»  moyen 
dte  la  bodrôe  dé  fans  de  ce  jour,  14  mars}  le  condamne  en  entre  h  payer 
l'Importance  dé»  deux  semestres  échus  et  aux  frais  de  l'instance;  —  Con- 
damne Vantiêrmatat  par  corps  &  garantir  ei  indemniser  Levéque  de 
tontes  lé»  éondamnatton»  prononcées  Contre  lui...  »  —  Sur  l'appel  de 
Vandertsaitq*  andtecftdrltaatifdé  là  Codr  dé  Dooal ,  dtt  5  juin  1834. 

Pourvoi  de  la  pari  de  Vandermarcq.  Noue  proposions,  dan»  son  In- 
térêt ,  le»  moyens  dont  voici  l'analyse  :  1°  Violation  de»  art*  1964  et 
1985  C.  cIV.  -  Aucune  disposition  particulière,  disait-on,  dan»  le»  lois 
créatrice»  dd  réglementaires  des  fonction»  d'agents  de  change,  ne  le» 
soustrait  à  l'empire  des  principes  du  droit  commun*  pour  ce  qui  concerne 
leur»  rapport»  avec  les  tiers  pour  lesquels  ils  agissent;  ils  ne  sont  pas  lié» 
par  cela  sedt  qu'on  leur  à  donné  une  commission ,  nn  mandat;  il  faut  en- 
core, pOttr  qu'il»  éOlent  engagés ,  qu'il  y  ait  eu  de  leur  part  acceptation 
expresse  oti  an  ILOllfs  tacite.  En  leur  qualité  d'officiers  ministériel»,  ils 
peuvent  MeH  étfe  Contraints  d'exécuter  une  commission  par  la  chambre 
syndicale,  mai»  ce  n'est  au'anlent  que  te»  autre»  agent»  de  change  ont 
rerdcé  d«  m  ttarner ,  et  WUe  hfewité  d'une  contrainte  implique  elle- 


qu'il»  ont  donnés ,  les  agents  de  change  *  Cils  ne  les  nvartiMedl 
pas  avant  de  s'y  conformer  «  seront  blâmés  et  peuWètre  eondassV 


■>    tu»»»    ■iwiia.iar    iiÉtMÉÉfcai^hMfcjài 


<àMM  i 


même ,  pour  le»  agents  de  chante ,  la  faculté  de  refuser  la  commission  qui 
leur  eit  donnée ,  et  subordonne  l'existence  du  contrat  de  mandat  a  une  ac- 
ceptation Volontaire  ou  forcée,  mais  toujours  indispensable. •*  U  cet,  du 
resté,  évident  que  le  défaut  d'acceptal'un  peut  résulter,  non  pas  seulement 
d'Un  refus  formel,  mais  encore  de  toute  condition  suspensive,  imposée  par 
l'agent  de  change,  comme,  par  exemple,  d'Une  demande  d'explication  ou 
de  confirmation  adressée  an  mandant.  On  comprend ,  en  edèt,  qu'il  serait 
déraisonnable  de  réduire  i'ageni  de  change  a  urtë  obéissance  purement 
passive,  jusqu'à  ce  point  de  ne  pouvoir  signaler  a  son  commettant  les  dan- 

1»ers  d'une  opération,  sans  se  rendre  passible  de  dommage»  et  intérêts 
)ouf  cause  de  retard  dans  l'exécution  de  ses  ordre»  ;  ce  serait  lui  imposer 
a  nécessité  de  faire  abnégation  de  sa  conscience,  et  nulle  part  la  loi  ne  loi 
fait  une  pareille  condition. 
Ces  principe»  une  fols  posés,  Il  est  constant  dans  la  cause,  d'une  part, 

J[ue  le  mandat  n'a  jamais  été  accepté:  les  lettres  respectives  des*  parties  en 
bot  foi  ;  et,  d'Autre  bart,  que  le  mandat  est  demeuré  sans  exécution ,  sur 
la  déclaration  formelle  du  mandataire  qu'il  ne  l'exécuterait  qu'autant  qu'il 
serait  confirmé*  Il  n'y  a  donc  aucune  supposition  possible  d'acceptaliort, 
et  dés  lors  il  faut  en  conclure  qu'il  n'a  jamais  eiistd  de  mandat  formant  en- 
gagement pour  les  parties.  —  Vainement  la  cour  de  Douai  allègue ,  pour 
repousser  Cette  CbnclUSiÔh,  que  le  mandat,  donné  par  lettre  du  d  août, 
atalt  été  Confirmé  par  Ohe  lettré  dû  1  du  même  mois ,  et  que ,  dans  tous 
les  cas ,  de  n'était  pal  à  Vandermarcq  a  »é  rendre  juge  du  mandat.  —  A 
examiner  la  correspondance  des  partie» ,  toute»  les  lettres  de  Levéque  corn* 
mencent  ainsi  i  Je  vous  confirme  ma  lettre  dn  ..<  Cette  mention  ne  pouvait 
avoir-  dans  la  lettre  du  7,  que  la  signification,  que  la  portée  qu'elle  avait 
dans  les  précédentes,  et  partant  elle  n'avait  d'autre  but  que  de  constater 
Pexistèfiôe  des  lettres  qui  auraient  pu  se  perdre.  Si  cette  locution  s'était 
spécialement  référée  à  l'ordre  d'acheter  les  actions  portugaises,  elle  n'aurait 
pas  pn  être  si  générale ,  puisque  la  lettre  du  6  août  contenait  des  ordres 
relatif»  I  d'autres  opération»,  et  pour  lesquels  il  n'était  besoin  d'aucune 
oodfirmation.^Bafln^  en  éupposdnt*  avec  la  COUr  de  Douai,  qu'un  agent  de 
change)  dan»  l'exercice  de  son  ministère  *  ne  dût  qu'obéir  et  se  taire  sUr 
l'appréciation  que  een  expérience  lui  révélerait  j  le  sieur  Vandermarcq ,  ed 
fait,  ne  s*est  pas  rendu  juge  de  l'opération  ;  cal  faire  connaître  à  son  corn*» 


s'en  ré» 
ion  de 


ffiéttntit  les  ebanaernents  intervenu»  dans  le»  circonstaneeeinours'f 
JIÉTér  erisdtlé  à  se»  Ordres  Ultérieurs,  c* est  précisément  faire  abnésjati 
sOfl  propre  jugement ,  et  ne  s'en  remettre  qu'à  celui  de  ce  commettant. 

1"  Violation  des  art.  4991  et  l&fc  C.  cit..  en  ce  qu*en  supposant  l'exis- 
tence du  mandat ,  Il  n'y  a  pas  eu  faute  de  la  part  dé  Vandermarcq ,  ni  par 
conséquent  Uen  h  l'application  de»  article»  Cités.  »-  L'arrêt  dit,  d'une 
part,  qu'en  demandant  la  confirmation  de  l'ordre ,  M.  Vanderfliaftq  à  tehd 
une  conduite  dictée  par  un  sentiment  de  sollicitude  et  de  déeintéres»ement 
fort  honorable,  et  cependant  il  en  conclut  qu'il  y  a  faute  de  la  part  de 
VandermareA,  et  l'eri  déclare  responsable. —  La  contradiction  est  ici  d'une 
éviddicé  manifeste:  èllb  ne  peut  reposer  que  sur  l'interprétation  erronée 
des  art.  1991  et  19dd  C.  Civ.  —  Dan»  le  silence  de  la  loi ,  une  juris- 
prudence cdnstante  a  admis  qu'il  f  a  faute  la  Où  le  mandataire ,  s'écartant 
des  règle»  de  Id  prudence  ordinaire*  g  négligé  de  prendre,  dan»  l'intérêt 
du  mandant!  les  précaution»  qu'il  mirait  prise»  pour  lhf-méme.  —  Dan» 
l'espèce,  que  reprochait-on  au  sieur  Vaadennaroqî  litres  l'inéiémrtion 


2ué.  SOUs  ce  rapport,  il  n'y  a  pa»  dé  responsabilité  possible.  —  Ce  n'est 
eue  qu'en  présumant  tthe  faute  ;  dont  l'existence ,  loin  d'être  expressément 
ooastatée ,  comme  le  veut  Ht  loi  »  était  formellement  èldoé  par  le»  termes 
de  son  arrêt  >  que  la  cour  de  Douai  a  pu  condamner  10  «leur  Vandermarcq, 
et  violer  tes  art»  1991  et  1999. 

3e  fausse  application  des  même»  art»  1991  1 1992,  et  violation  ne» 
art.  1 150  Ot  1151  c.  civ.  —  Les  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexé- 
cution d'une  obligation  rie  sont  que  la  réparation  du  dommage  prévu 
(art.  1150).  Ce  principe  est  applicable  ail  mandat  comme  aux  autres  con- 
trat». -*»-  Or,  en  fait,  quel  était  le  dommage  prévtt?  Ce  ne  pouvait  être  que 
celui  causé  par  la  différence  entre  l'épdqhe  de  l'achat,  s'il  eût  été  tait  par 
Vandermarcq  suivant  l'ordre  reçu  »  et  l'époque  h  laquelle  les  commettants, 
sur  son  refus,  pouvaient  le  faire  faire  par  un  autre  agent  de  ehange.  Rien 
de  plus  simple  a  calculer  que  le  dommage  apporté  par  ce  retard,  fin  effet, 
le  8,  Vandermarcq  reçoit  Tordre  d'acheter;  il  répond  le  même  jour,  et  sa 
lettre  arrive  h  Lille  le  9;  le»  commettants  auraient  pu  renvoyer  un  nouvel 
ordre ,  il  Serait  arrivé  le  10,  et  l'achat  eût  eu  lieu  le  11  ou  le  12;  par  con- 
séquent le  dommage  se  réduisait  à  là  dififérence  entre  le  cours  du  8  et  celui 
du  11  ou  du  12.  —  La  cour  n'a  pas  suivi  une  marche  si  simple  et  si  lé* 
gale;  elle  a  condamné  Vandermarcq  à  exécuter  le  mandat,  à  fournir  le* 
trente  et  une  actions  portugaises .  et  à  supporter  ta  différence  entre  le» 
cours ,  non  pas  do  8  et  du  11  ou  du  12  août,  mais  du  8  août  et  du  jour  ed 
seront  livrées  les  trente  et  une  actions.  —  Arrêt. 

LA  cour  ;  -^  Sur  te  1"  moyen ,  fondé  sur  la  violation  de»  art.  4984  et 
1988  c»  cif.  :*-  Attendu  qu'en  décidant  que  Vandermarcq,  en  sa  qualité 
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nés  à  des  dommages-intérêts  pour  ne  les  avoir  pas  éclairés  de 
leurs  conseils.  —  S'ils  les  avertissent ,  et  qu'il  soit  reconnu  en 
définitive  qu'Us  out  eux-mêmes  été  trompés  par  les  apparences , 
que  leurs  clients  avaient  donné  leurs  instructions  en  parfaite 
connaissance  de  cause ,  le  retard  nécessité  par  leur  avis  pourra 
leur  être  imputé  à  faute.  On  voit  que  le  parti  à  suivre  par  l'agent 
de  change ,  en  certaines  circonstances ,  exige  de  sa  part  une 
grande  sagacité ,  et  qu'il  ne  lui  suffit  pas  toujours  des  meilleures 
intentions  pour  se  soustraire  à  toute  responsabilité. 

996.  La  règle  qui  oblige  les  agents  de  change  à  prêter  leur 
ministère  est  cependant  sujette  à  plusieurs  exceptions. 

9  9  G.  Première  exception. —  Les  agents  de  change  ne  peuvent 
se  charger  des  négociations  relatives  aux  effets  appartenant  à 
des  faillis.  En  cas  d'infraction  à  cette  prohibition,  l'officier  public 
est  puni  de  destitution  et  d'une  amende  de  3,000  fr.  (  arrêt  du 
conseil  du  24  septembre  1724  ,  art.  37  ;  loi  du  8  mars  1791 , 
art.  11  ;  arrêté  du  27  prairial  an  10,  art.  18).  —  Il  est  bien 
entendu  cependant  que  la  peine  ne  peut  lui  être  appliquée 
qu'autant  que  la  faillite  est  déclarée  par  Jugement,  conformément 
à  l'art.  440  c.  corn.  (L.  7  Juin  1838 ,  Y.  Faillite;  Y.  en  ce  sens 
M.  Mollot,  n«  297).  L'art.  11  de  la  loi  des  21  avril-8  mai  1791  est 
d'ailleurs  formel  à  cet  égard.  A  la  vérité,  l'art.  18  de  l'arrêté 
du  27  prairial  an  10  n'est  pas  conçu  dans  les  mêmes  ter- 
mes ;  il  prohibe  les  négociations  concernant  les  gens  dont  la  fail- 
lite serait  connue ,  ce  qui  parait  fort  différent.  —  Mais  il  n'y  a 
nul  doute  cependant  que  cette  dernière  disposition  ne  doive  être 
entendue  dans  le  sens  du  décret  de  1791.  —  Une  Interprétation 
contraire  aurait,  en  effet,  des  conséquences  qui  la  rendent  tout 
à  fait  inadmissible.  —  D'un  côté ,  les  agents  de  change  seraient 
obligés  de  se  livrer  à  des  investigations  continuelles  et  souvent 
très-difficiles  sur  la  situation  des  maisons  de  commerce  qui  leur 
confieraient  des  négociations.  Ces  recherches  leur  feraient  perdre 
un  temps  considérable ,  et  le  retard  qui  en  résulterait  pour  leurs 
opérations  pourrait  les  exposer  à  des  actions  en  dommages-in- 
térêts.—  Us  pourraient,  d'ailleurs,  être  trompés  par  de  faux 
renseignements  ou  par  des  bruits  malveillants;  et  lorsque  >  sur 
ces  apparences  défavorables ,  ils  se  seraient  crus  en  droit  de  re- 
fuser leur  ministère ,  ils  se  verraient  actionnés  disciplinairement 
par  suite  de  leur  refus.  Puis,  l'exception  fondée  par  eux  sur  la 
prétendue  faillite  de  leurs  clients  serait  présentée  par  ceux-ci 
comme  une  calomnie  pour  laquelle  Us  ne  manqueraient  pas  de 
demander  une  réparation  pécuniaire.  — Toutes  ces  difficultés  font 
assex  comprendre  que  la  faillite  d'un  commerçant  n'est,  pour  un 
agent  de  change,  un  motif  légitime  de  lui  refuser  son  concours  que 
lorsqu'elle  est  déclarée  ou  qu'elle  est  tellement  notoire,  qu'on 
ne  peut  admettre  qu'elle  ait  été  ignorée  par  l'agent  de  change. 
—  Néanmoins,  si  la  mauvaise  foi  de  l'officier  public  était  évi- 
dente, si,  connaissant  le  désordre  des  affaires  d'un  commerçant, 
ii  l'aidait  par  des  négociations  frauduleuses  à  nuire  à  ses  créan- 
ciers, il  serait  passible  d'une  peine  qui  pourrait  être  celle  qui  est 
infligée  aux  complices  des  banqueroutiers  simples  ou  frauduleux 
(c.  pén.  60;  L.  7 Juin  1838,  art.  583,  386,  591,  592,  593). 

997.  L'art.  11  de  la  loi  des  21  avr.-8  mai  1791  défend,  en 
outre,  aux  agents  de  change  de  se  charger  de  négociations  pour 
des  particuliers  non  connus  et  non  domiciliés.  —  Cette  prohibi- 
tion est-elle  encore  en  vigueur? — M.  Mollot,  n°299,  fonde  la  néga- 
tive sur  deux  motifs.  Le  premier,  c'est  que  la  loi  de  1 79 1  était,  sous 
ce  rapport,  en  harmonie  avec  les  anciens  arrêts  du  conseil  qui  ne 
permettaient  l'entrée  delà  Bourse  qu'aux  individus  porteurs  d'une 
carte  ou  connus  d'un  négociant  ou  d'un  agent  de  change  :  d'où  il 
faut,  sans  doute,  conclure  que  les  dispositions  qui  ont  rendu  libre 
rentrée  de  la  Bourse  (V.  n°*152et  suivront  abrogé  ia  disposition 


d'agent  de  change,  et  suffisamment  nanti ,  n'avait  pu  se  dispenser  d'exé- 
cuter Tordre  d'achat  à  lui  transmis  par  Lévoque,  sans  6C  rendre  garant  cl 
responsable  des  pertes  que  l'inexécution  de  cet  ordre  pourrait  occasionner, 
l'arrêt  attaqué ,  loin  de  violer  les  articles  cités,  n'a  fait  qu'une  juste  et  ri- 
goureuse application  des  principes  qu'ils  posent  sur  la  formation  et  l'ac- 
ceptation du  mandat;  —  Sur  le  *•  moyen,  fondé  sur  ia  violation  des 
art.  1991  et  1992  c.  civ.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  se  fondant 
ourles  circonstances  du  procès,  a  décidé  que  Vandermarcq  n'avait  pas  pu 
se  constituer  juge  de  l'opportunité  de  l'ordre  d'achat  qui  lui  était  transmis, 
H  que ,  quels  qu'aient  pu  erre  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  ne  pas  exé- 
cuter cet  ordre,  il  avait  commis  uue  faute  que  la  loi  l'obligeait  à  réparer* 


finale  de  l'art.  1 1  de  la  loi  de  1 79 1  .—Mais  nous  ne  voyons  pas  quel 
rapport  nécessaire  il  y  a  entre  les  textes  rapprochés  par  M.  Mollot, 
Nous  ne  comprenons  pas  que ,  de  cclaseul  quele  législateur  a  re- 
noncé au  système  ombrageux  qui  réglait  autrefois  l'accès  de  la 
Bourse,  il  ait  nécessairement  abrogé  la  défense  qu'il  avait  faite  aux 
agentsde  change  d'opérer  des  négociations  pour  despersonnesnoo 
connues  et  non  domiciliées.  11  nous  parait  même  que  cesdeux  près 
criptions,  loin  de  dériver  d'un  principe  commun ,  ont  été  dictées 
par  des  considérations  entièrement  différentes.  Les  formalités 
établies  pour  écarter  de  la  Bourse  les  non-commerçants  avaient 
pour  objet  de  prévenir  l'agiotage.  Elles  protégeaient  l'intérêt  so- 
cial contre  les  spéculations  hasardeuses  des  particuliers;  taudis 
que  la  défense  faite  aux  agents  de  change  d'opérer  des  négocia- 
tions pour  des  personnes  inconnues  et  sans  domicile  a  eu  pour 
but  de  mettre  l'intérêt  privé  à  l'abri  des  fraudes  auxquelles  au- 
raient pu  se  livrer  plus  facilement  ces  industriels  nomades  qui  ne 
restent  Jamais  dans  un  pays  que  le  temps  nécessaire  pour  y  ex- 
ploiter la  crédulité  de  quelques  dupes  et  disparaissent  ensuite 
pour  échapper  à  l'action  de  la  loi.  —  Il  n'y  a  donc,  selon  nous, 
rien  de  sérieux  dans  le  premier  motif  donné  par  M*  Mollot. 

Le  second  est  formulé  en  ces  termes  :  «  Il  faut  ajouter  que 
l'art.  18  du  même  arrêté  (celui  du  27  prair.  an  10)  en  parlant 
de  la  prohibition  qui  s'attache  à  la  personne  de  l'individu  don- 
neur d'effets  ou  de  marchandises  à  négocier,  n'indique  qu'une 
seule  cause  de  prohibition,  celle  pour  le  cas  de  faillite;  d'où  il 
est  jusle  de  conclure  qu'il  n'en  admet  plus  d'autre.  »  Nous  ré* 
pondons  :  Cet  argument  serait  décisif,  s'il  s'agissait  de  créer  ar- 
bitrairement une  prohibition  qui  ne  serait  pas  dans  la  loi.  — 
Mais  ici  il  n'est  pas  question  d'ajouter  à  la  loi,  il  s'agit  de  savoir 
si  une  disposition  qui  n'est  pas  formellement  abrogée  doit  être 
réputée  implicitement  rapportée  par  cela  seul  qu'elle  n'est  pas 
répétée  par  une  disposition  analogue  et  postérieure.  Or,  lors- 
qu'un texte  législatif  n'est  pas  formellement  abrogé,  il  ne 
peut  être  considéré  comme  rapporté  tacitement  que  s'il  est  in- 
conciliable avec  une  disposition  postérieure  (V.  Lois);  et,  il  est 
manifeste  que  la  prohibition  qui  s'applique  aux  faillis  n'est  nulle- 
ment inconciliable  avec  celle  qui  s'étend  aux  personnes  non  con- 
nues et  non  domiciliées.  Il  n'y  a  donc  pas  abrogation  tacite.  Au 
reste ,  en  imposant  à  Pagent  de  change  l'obligation  de  certifier 
l'identité  du  client  pour  lequel  il  agit,  le  législateur  a  rendu,  pres- 
que sans  efficacité,  la  disposition  de  la  loi  de  1791.  Toutefois  le 
vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli  par  la  déclaration  de  l'agent 
de  change  qu'il  connaît  son  client ,  et  par  cela  qu'il  aurait  certifié 
sa  signature;  il  faut  encore  qu'une  certaine  notoriété  s'attache 
à  ce  dernier  ;  qu'en  un  mot,  à  défaut  de  domicile,  il  soit  connu  à 
la  Bourse  ou  dans  la  localité. 

978.  Remarquons  aussi  que  la  peine  encourue  par  l'agent 
de  change,  qui  enfreint  cette  défense,  ne  doit  être  que  celle  por- 
tée par  la  loi  de  1791,  c'e&t-À-dtre  la  destitution  seule  et  non  la 
destitution  et  une  amende  de  3,000 fr.,  selon  le  vœu  de  l'art.  18 
de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  en  cas  de  négociation  concernant 
un  failli. 

%  99.  Deuxième  exception»  Les  agents  de  change  ne  peuvent 
négocier  les  effets  publics  ou  privés  appartenant  à  des  mineurs 
ou  à  des  interdits ,  sans  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
aient  été  préalablement  accomplies.  —  Néanmoins,  il  est  dérogé 
à  celte  règle  exceptionnelle  par  la  loi  des  24  mars-3  avr*  1800 
(V.  Effets  publics)  pour  le  cas  où  ils  ne  possèdent  en  inscriptions 
ou  promesses  d'inscriptions  de  3  pour  100  consolidés  qu'une 
rente  de  30  fr.  et  au-dessous,  et  cette  dérogation  au  principe 
général  a  été  étendue  par  le  décret  du  23  sept.  1 81 3  (V.  Tutelle) 
aux  mineurs  et  aux  interdits  qui  n'ont  qu'une  action  de  la  Banque 


et  qu'en  le  condamnant  à  réparer  cette  faute,  il  n'a  fait  que  se  conformer 
au*  art.  1991  et  1992  c.  civ.;  —Sur  le  3*  moyen,  fondé  sur  la  fausse 
application  des  mêmes  art.  1991  et  1992  c.  civ.  :  —  Attendu  qu'en  dé' 
clarant  le  mandataire  responsable  des  pertes  occasionnées  par  rinexécu* 
lion  du  mandat,  la  loi  laisse  aux  juges  du  fait  le  soin  d'apprécier  l'étendue 
de  ces  pertes ,  et  que  celte  appréciation  entrant  dans  les  attributions  ex- 
clusives des  tribunaux  et  des  cours  royales,  l'on  ne  saurait  y  trouver  au- 
cun des  éléments  qui  peuvent  constituer  une  ouverture  en  cassation  ;  — 
Rejette. 

Du  l9fév.  t835.-C.C.,cb.req.-MM.Zangiacomi,pr.-Moreau,r^- 
Nicod;  av.  gén ,  c.  conf.-Dallox,  av. 
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de  France  ou  un  droit  dans  plusieurs  actions  n'excédant  pas  en 
totalité  une  action  entière  (1,000  fr.).  Dans  ces  cas,  les  agents 
de  change  peuvent  donc,  sur  la  demande  des  tuteurs,  se  chaiger 
de  la  négociation. 

9SO.  Les  mineurs  émancipés  qui  ne  possèdent  qu'une  rente 
sur  l'État  de  50  fr.  ou  une  action  de  la  Banque  de  France ,  peu- 
vent également  en  consentir  valablement  le  transfert  avec  l'assis- 
tance de  leurs  curateurs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'avis  de  pa- 
rents ou  d'aucune  autre  autorisation  (L.  24  mars-3  avr.  1806, 
art.  2;  décr.  25  sept.  1813). 

981.  Mais  comment  les  agents  de  change  peuvent-ils  s'as- 
surer que  les  mineurs  ou  les  interdits  ne  possèdent  en  réalité 
que  la  valeur  fixée  par  la  loi?  —  Pour  les  actions  de  la  Banque, 
il  suffit  de  faire  vérifier  les  registres  de  cet  établissement.  Mais 
pour  les  inscriptions  de  rentes  sur  l'État,  la  preuve  est  plus  diffi- 
cile à  obtenir.  Avant  la  loi  du  14  avr.  1819(  V.n°  126  et  Effets 
publics),  il  n'existait  qu'un  seul  grand  livre  de  la  dette  publique, 
et  l'agent  de  change  pouvait  à  la  rigueur  y  faire  opérer  les  re- 
cherches nécessaires.  Mais  la  création  des  livres  auxiliaires  établis 
par  cette  loi  dans  les  départements  a  rendu  toute  vérification  à 
peu  près  impossible ,  puisqu'il  pourrait  très-bien  arriver  que  le 
mineur  ou  l'interdit  porté  sur  le  grand  livre  pour  une  inscription 
de  50  fr.  seulement  fût  en  même  temps  inscrit  sur  les  livres 
auxiliaires  pour  d'autres  rentes  d'un  chiffre  plus  élvé.  —  Pour 
lever  autant  que  possible  cette  difficulté»  1a  prudence  com- 
manderait aux  agents  de  change  d'obliger  les  tuteurs  et  les  mi- 
neurs émancipés  à  leur  représenter  1°  l'inventaire  du  mobilier 
appartenant  aux  propriétaires  de  la  rente  ou  de  l'action  à  trans- 
férer, lorsqu'il  en  a  été  dressé,  conformément  à  l'art.  451  c.  civ.; 
2*  un  acte  de  notoriété  reçu  par  un  notaire,  et  dans  lequel  quatre 
témoins  au  moins,  réunissant  les  qualités  prescrites  par  la  loi, 
auraient  déclaré  qu'il  est  à  leur  connaissance  personnelle  que  le 
mineur  ou  l'interdit ,  dans  l'intérêt  duquel  doit  être  opéré  la  né- 
gociation ,  ne  possède  qu'une  inscription  de  rente  ou  une  action 
de  ia  Banque,  qui  ne  dépasse  pas  le  taux  Axé  par  la  loi. 

989.  Quant  aux  mineurs  ou  interdits ,  qui  sont  propriétaires 
d'inscriptions  au-dessus  de  50  fr.  de  renie ,  ou  de  plus  d'une 
action  de  la  Banque  de  France,  Ils  ne  peuvent  les  vendre  par 
l'intermédiaire  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille ,  et  suivant  le  cours  du  jour  légalement 
constaté.  — -  Dan?  tous  les  cas ,  la  vente  peut  s'effectuer  sans 
qu'il  soit  besoin  d'affiches  ni  de  publication  (L.  24  mars-3  avr. 
1806,  art.  3). 

9  8 8.  Mais  est-il  nécessaire  que  la  délibération  du  conseil  de 
famille  soit  homologuée  parle  tribunal  de  première  instance, 
dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  885  c.  pr.  ?  —  Mon  sans 
doute.  Aux  termes  de  cette  disposition ,  ces  formalités  ne  doivent 
être  remplies  qu'à  l'égard  des  délibérations  sujettes  à  homologa- 
tion. Or,  d'une  part,  la  loi  du  24  mars  1806  n'exige  pas  que 
l'avis  du  conseil  de  famille  soit  approuvé  par  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement; d'autre  part,  le  code  civil  n'ordonne  l'homologa- 
tion des  délibérations  de  ce  conseil  que  lorsqu'il  s'agit  d'emprunter 
pour  le  compte  du  mineur,  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  immeu- 
bles, et  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères  sur  l'État  sont  meubles 
par  la  détermination  de  la  loi  (c.  civ.  529).  —  Relativement  aux 
actions  delà  banque  de  France,  elles  ne  sont  immeubles  que  lors- 
qu'elles ont  été  immobilisées  sur  la  demande  des  actionnaires 
(décr.  16  janv.  1808,  art.  7,  V.  Banque,  n°  80).— Ce  n'est  donc 
que  dans  le  cas  où  les  actions  à  vendre  par  le  mineur  ou  par  l'in- 
terdit auraient  été  immobilisées  que  l'avis  du  conseil  de  famille, 
en  autorisant  ia  vente,  serait  sujet  à  l'homologation. 

994.  Un  avis  du  conseil  d'État,  des  17  nov.  1807-11  janv. 
1808  (V.  Effets  public),  a  étendu  l'application  des  dispositions 
exceptionnelles  de  ia  loi  du  24  mars  1806  et  du  décret  du  25  sept. 
1813,  à  tous  les  administrateurs  comptables  et  aux  héritiers  bé- 
néficiaires. —  Cet  avis  a  été  approuvé  par  l'empereur,  qui  avait 
eon'ondu  tous  les  pouvoir  en  sa  personne  v  et  l'autorité  de  celte 
interprétation  est  aujourd'hui  incontestable.  —  V.  en  ce  sens 
Foucart,  Droit  administratif,  t.  4,  p.  71. 

986.  Troisième  exception.  —  Les  inscriptions  de  rentes  sur 

l'État  et  les  actions  de  la  Banque  de  France  affectées  à  un  majorât 

étant  inaliénables  (décr.,  1"  mars  1808,  art.  I  et  40),  les  agents 

de  change  ne  peuvent  prêter  leur  ministère  pour  la  négociation 

Tome  VI. 


de  ces  valeurs ,  à  peine  de  destitution ,  même  de  peines  plus  graves 
s'il  y  échet ,  et  de  tous  dommages-intérêts  des  parties  (  même 
décret,  art.  44). — Pour  prévenir  toute  erreur  à  ce  sujet,  les 
inscriptions  de  rente  ou  les  actions  de  la  Banque  qui  out  reçu 
cette  destination  doivent  porter  un  timbre  indicatif  de  leur  affec- 
tation (même décr.,  art.  5). 

98G.  U  est  à  remarquer,  cependant,  que  la  loi  du  12  mai 
1835  (V.  Majorât),  en  interdisant ,  pour  l'avenir,  toute  institu- 
tion de  majorais,  a  permis  au  fondateur  de  ces  dotations  de  les 
révoquer  en  tout  ou  en  partie  (art.  3).  D'où  il  suit  que  les  inscrip- 
tions et  les  actions  qui  y  auraient  été  affectées  pourraient  rede- 
venir négociables. 

997.  Quatrième  exception,  —  Les  pensions  à  la  charge  de 
l'État  sont  incessibles  (arr.  7  tberm.  an  10).  Les  agents  de 
change  ne  peuvent,  en  conséquence,  en  négocier.les  titres.  — 
V."  Pensions. 

969.  Cinquième  exception. — Ils  doivent  également  refuser 
leur  ministère  pour  les  paris  faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des 
effets  publics.  La  loi  répute  pari  de  ce  genre  toute  convention  de 
vendre  ou  de  livrer  des  effets  publics  qui  ne  sont  pas  prouvés  par 
le  vendeur  avoir  existé  à  sa  disposition  au  temps  de  la  convention 
ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  moment  de  la  livraison.  C'est  là-  un 
délit  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  500  fr.  à  10,000  fr.  (c.  pén.  419 ,  421 ,  422).  Les 
agents  de  change  qui  ont  concouru  à  ces  négociations  sont  con- 
sidérés comme  complices  et  sont  passibles  de  la  même  peine 
(Paris,  12  janv.  1843,  aff.  Bagieu,  V.  Effets  publics);  mais  il 
faut  qu'il  soit  bien  établi  qu'ils  ont  su  que  leurs  clients  se  livraient 
à  un  jeu ,  pour  que  les  peines  de  la  complicité  leur  soient  ap- 
plicables 

999.  Sixième  exception.  —  Les  agents  de  change  doivent 
refuser  de  négocier  en  blanc  des  effets  de  commerce ,  parce  qu'il 
en  résulterait,  d'après  l'art.  138  e.  corn.,  que  l'endossement 
ainsi  fait  ne  vaudrait  que  comme  procuration  à  l'égard  du  ces- 
sionnairede  l'effet  et  ne  lui  transmettrait  aucun  droit  de  propriété. 
— V.  Effets  de  commerce. 

990.  liais  l'agent  de  change  qui  méconnaîtrait  cette  pres- 
cription encourrait-il  la  destitution  et  une  amende  égale  à  la  va- 
leur de  l'effet  négocié  en  blanc ,  conformément  aux*  décrets  des 
20  et  28  vendémiaire  an  4  ?  —  A  ne  consulter  que  le  texlo 
de  ces  décrets,  l'affirmative  serait  évidente;  mais,  on  le  sait,  la 
lettre  n'est  quelquefois  qu'une  enveloppe  trompeuse  qui  cache 
plutôt  qu'elle  ne  manifeste  l'intention  du  législateur.  11  faut  donc, 
en  toute  matière,  rechercher  la  pensée  qui  l'a  dirigé,  de  peur  de 
violer  la  loi,  tout  en  se  conformant  à  ses  termes.  Non  dubium  est 
in  legem  committere  euro,  qui  verba  legis  amplexus,  contra  legis 
nititur  voluntatem  (L.  5,  Cod.,  De  legibus).  —  Or,  ici  il  ne  faut 
pas  de  grands  efforts  pour  découvrir  la  pensée  qui  a  dicté  les 
dispositions  prohibitives  des  décrets  précités.  On  lit  dans  lesmotife 
qui  précèdeut  le  décret  du  28  vend,  an  4  :  «  Considérant...  que 
celui-là  est  agioteur  criminel  qui...,  sans  besoin  de  commerce, 
achète,  accapare  des  lettres  de  change  sur  l'étranger,  dans  l'es- 
poir de  les  revendre  avec  bénéfice  lorsque  l'assignat  sera  dépré- 
cié; que  celui  qui  vend  à  terme  sans  avoir  des  intentions  aussi 
blâmables  s'expose,  par  son  imprudence,  à  produire  les  mêmes 
effets,  savoir  :  l'avilissement  de  l'assignat,  le  renchérissement 
de  toutes  les  marchandises  et  de  tous  les  objets  de  première  né- 
cessité. » —  Quel  rapport  ces  motifs  peuvent-ils  avoir  avec  les 
circonstances  actuelles?  —  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer (n°  244),  il  n'y  a  plus  maintenant  d'assignats  à  protéger. 
Celui  qut  achèterait  des  lettres  de  change  dans  l'espoir  de  les  re- 
vendre avec  bénéfice  lorsque  l'assignat  serait  déprécié  ne  serait 
qu'un  insensé  qu'il  faudrait  s'empresser  de  faire  interdire.  L'ap- 
plication des  décrets  de  l'an  4 ,  pour  toutes  les  dispositions  fon- 
dées sur  le  considérant  qui  vient  d'être  rappelé ,  serait  donc  un 
non-sens,  un  anachronisme  manifeste  :  Cessante  ratione  legis, 
cessare  quoque  débet  ejus  dispositio. 

Peut-être  objectera- t-on  que  le  motif  que  nous  venons  de  citer 
ne  fait  mention  que  des  lettres  de  change  sur  V étranger,  et  que, 
dès  lors,  la  prohibition  devrait  du  moins  subsister  pour  les  effets 
payables  en  France.  —  Mais  nous  ferons  observer  que  l'art.  2  du 
chap.  2  du  décret  du  28  vendémiaire  est  la  disposition  à  laquelle 
se  rapporte  directement  le  considérant  que  l'on  vient  de  lire ,  et 
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4Ué  C'est  dafts  ce  même  article  que  se  trouvé  reproduite  la  dê- 
Âfeee  relative  aui  négociations  eh  blëne  des  effets  payables  dans 
tA  république.  La  rêutttdtt  de  eëë  dëtix  prohibitions  autorise  à 
penser  quelles  procèdent  l'une  et  PaUtre  du  mémo  motif,  et  que 
et  celui  qui  est  rappelé  èl-dësst»  ttè»  mit  pas  mention  déë  effets 
payables  en  France ,  c'est  parce  que  lé  rédacteur  de  ëëerét)  lent 
en  réprxmvabt  l'Aglëlàgè  êtt  général,  S'est  DdM  à  eltèr  u*  exem- 
ple ,  oofritttë  le  prouvent  éës  expresèlebë  î  «  Çnë  id  ë*i  etàof é  » 
M  de  celui  qui,  Saris  bësèih  éb  ëdilifflërA ;  aéDëté*  Accaparé 
des  lettrés  de  èhëëgè ,  été.  à  —  A  la  mité,  le  Uëetèt  SU  M  Vëfi' 
démiairë  an  4  flêfebë  ëëslf  Uëtë  négotiëtioft  «a  MëUé  tt'elmté 
de  commerce ,  et  punit  de  la  destitution  ainsi  qfië  éVëtië  attende 
ê^aie  aë  mbrttaflt  de  l'effet  négocié,  tout  agent  de  cban'ge 
qëi  se  prêterait  k  cette  opération1.— »  Hais  ce  décret  tidlt  évidem- 
ment s'éxpiltjHer  pàf  celui  de  18  vendémiaire,  qui  h'ëb  «il 
que  le  développement.  Rendus  dans  la  même  semaine ,  oUr  14 
même  matière ,  ces  deux  actes  de  le  convention  tirent  nêcésëai- 
reraent  leur  origine  des  mêmes  Oireenfttaaoes  et  doivent  trlntër- 
prêter  l'un  pftr  l'attire. 

Néanmoins >  Mi  Mollet  (U»  «oo)  ëueolfcbë  ^uë leurs dispositions 
•wit  encore  èfi  vigueur*  et  H  donné  trois  AélIFs  è  rappel  de  Se 
doctrine.  -*-  Lé  premier  est  tiré  ëe  ce  qu'elles  n'ont  été  rétrac- 
tées ni  par  rareté  de  Fan  10  ni  par  auëëoelot  subséquente.  — 
A  éet  égard  ;  lés  déveldppfeiéenW  qui  |>tëcède»t  fëftrttlssëht  ëité 
réponse  suffisante,  il  importe  peu  40e  lés  décrets  éé  ran  4  n'aient 
pas  été  fOrëfellëmënt  rapportés,  lorstju'ed  réalité  l'intérêt  publie 
éjui  en  avait  tbspirê  les  prescriptions  a  ceésê  d'exister,  et  que , 
éomme  on  l'a  dit,  tt»l44,deSdispositidnss«bséquëhteBdnt régle- 
menté la  même  mëUéte.*-*-  Le  second  rtietlf  dé  H;  Hellel  est  puisé 
dans  les  art.  137  et  138  c.  corn.,  conformes  aux  dispositions  de 
l'ordonn.  de  4873.  —voyons  d'abord  le  texte  de  ces  ërtiètefe»  Le 
premier  est  ainsi  conçu  :  *  L'endossement  est  daté.  -^  Il  exprime 
la  valeur  fournie.  —  Il  éhoécé  le  nom  4e  oetet  à  l'érëre  de  qui  11 
est  passé.  *  Art.  198  t  *  Si  l'endossement  d*est  pas  conformé  au1* 
prescriptions  de  l'artiele  précédent)  H  tt*opère  pas  le  transport; 
il  n'est  qu'une  procuration.  »  11  résullé  bien  »  efc  effet,  tie  ce3 
deai  articles,  qb'Utt  ëttëësëéméut  en  Mène  est  Irrégulier)  Mais 
en  ne  saurait  y  Voir  la  éOtttirmatién  des  diépéBitiens  si  rlgofcrëëSee 
des  décrète  do  l'aU  4*  00  freUrralt  Aire  peut-être  atec  plus  de 
raisdn*  au  contraire,  qu'ils  en  contiennent  l'abrogation 4  —  L'4l:- 
tîcle  158  décidée,  ëd  effet,  q«e  r*nde*semént  irrégulier  vaut 
comme  procuration.  Or,  ëëltô  disposition  èët  manifestement  M- 
coneiliëble  avec  Part.  3  dndéeiet  du  to  vendémiaire,  d'après  le- 
quel les  effets  négociés  en  bleue  doivent  être  co*fl*i*ét.-^-  il  N'y 
a  doue  en  réaHté  aucune  analogie  entre  les  décrété  dé  l'an  4  et 
les  art.  187  et  labCiCëra. 

Le  troisième  motif  dëftbé  W  M»  lëollet  est  poteé  ëaeë  l'ari.  8 
de  la  délibération  du  10  fruct.  an  10  4ent  Toiei  (es  fermes  ;  «  A 
l'égard  des  effets  tfoosmlssibléâ  par  tôle  d'ëMeesemeflt ,  l'ageët 
de  cbabge  acheteur  sera  tenu  de  remeure  j  daës  l'intervalle 
d'une  boufsé  à  l'autre,  (es  noms  auxquels  Ils  devront  être  èëëb^ 
ses.  Le  lendemain  *  ceé  effets  devront  être  livrés  et  payée;  9è 
manière  que  le  troisième  jour,  y  compris  celui  dé  la  négociation* 
elle  soit  entièrement  eotifedttlfcée;  w  — *  gtm  preuve  cette  dispo^ 
sillon? --Que  les  agents  dé  cëâëgë  ëënt  tëhuëde  roftiettrë,  da«ë 
l'intervalle  d'une  bodrsë  à  l'autre ,  les  noëis  auxquels  les  èflëts 
devront  être  endossés,  et  quë^  pah  oona£qëe*it,  il  doit  y  àvdlf 
eadossement.  -^-  MMs  Ift ,  ce  bevs  semble,  li'èst  pis  la  quëétidë. 
La  difficulté  est  40  Savoir  si  te*  pfohitions  4es  décrets  de  l'a*  4 
sont  mainiennee  ëvee  leur  eertégë  de  pédantes  $  14  confiscation 
des  effets,  l'empNftOëitemeëi  è3S  pëfties,  la  dëbtHattèu  ëeè 
agents  ëè  ébange ,  c^.  -^Of ,  li  est  manifeste ,  pmir  nous ,  que  la 
délibération  de  l'an  18  ne  confirme  riUHéëiefat,  oode  ce  rappoM, 
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M)  (Veuve  Lépes-Dias  C.  Isaac  Lopeé-ttfas.)  —  Là  cota  ;  -—  Attèëdtt 
qn'kMic  Lopes-Dlas  n'a  jësti&é  ni  devaht  les  ërbHreé  ttl  devant  14  cëor, 
qu'il  eût  cessé  d'avoir  la  qualité  et  ë'eiertér  les  Jefecttets  d'agent  es 
change!  qae  la  preuve  et  la  cessalién  desditeë  ieatlloiti  ae  pouvait  ré- 
sulter et  la  §i»pie  décUratMw  pu  l«i  fuite  ësvaat  if  s  arbitres  t  qu'y  s'é-» 
tait  {démis  de  sa  charge ,  et  que  cette  assertio» ,  oqaibaUue  devant  la  cour 
par  la  veuve  Hàphacl  Lopes-Dias ,  n'a  pas  même  été  renouvelée  ea  cause 
d'appej  ;  —  Attendu  qu'il  est  énoncé  daos  la  sentence  arbitrale  que  la  so- 
ciété de  commerce  formée  Sous  U  raison  de  Hatlbseï  et  lsiàc  Lope^-Mài 
à  reçu,  négocié  et  endossé  eue  masse  considërake  d'eKets  en  drtulatrori. 


leé  décrets  de  Wi  4;  —  suivant  léiPsëlsMttbbéj  lèbêg8élàtiël 
eh  blanc  des  effets  de  commercé  éohstltëait  i'ëgidlâgé*  et  8b  M 
volt  Hen  dans  14  délibération  dé  l'en  10  ;  non  ptué  b;«é  édbè  Ml 
articles  précité?  du  code  de  commerce,  qui  rappelle  fê  ééftéfèfè 
pénal  ëë^décfëts  de  Vëndém.  ah  4.  ~  Lé  dëétftUHbë  et  lltfléfide 
phb^onééeè  par*  ëëë  dêérets  édbffé  lés  ë|bëtè  de  bhëàfefe  MâiHt 
d'ëltienrë  éh  HtppëK  éVëé  t«i  mltrêé  ëllpè%it!bA8  fléé  Ifiémë 

actes  té^ismU»  m  puftlésàièët  lëë  ^Artléé  hvêëpibë  ëfebèvértm 

ericofé. 

j  *.  —  to  te  atfdm  *tà  dm*  êè  ctem  A  /M*  A*  èw- 

taitoMp&àrim  ttmftë,  de  Ht  mit,  dé  pé^éf  étàéW  përW 
garahti  pbbf  tMHtHèhti. 

iOi;  Les  ëHteléë  8â  ë4  teë  id  éëiè 8% èëmméree  èofit  mm 
èoneës  i  AH*.  ^K.  «  04  afeeflt  ëe  dhibgb  bë  ëeHrHer  rie  |Mti|  (Mi 
aëëuh  éès  et  éobs  èUOUë  prltelté ,  fait*  ëeè  ëpérëttotis  tff  ëëm* 
merce  ott  fie  Imëqué  poM  «OU  cëmptëi  **  Il  ié  plut  ttimiëtoê» 
directemëët  bl  lëdlreêtèiëént)  ëéë»  eéb  bëfti)  OU  êOëS  «tt  MM  «^ 
terpoëé,  ëttës  ftllctfnë  ëtHreprilè  è^MAëftlbw<  ^  U  miptUI  tm* 
toir4  Ui  ï«të^  ptaf  ië  éèrilpté  60  été  CWSmettaèej  a  «b-  àfti  tffi 
ë  11  be  peut  ëb  rendre  gar**t  de  Fèiéëëtiéé  Mi  Aafëbéë 
lesquels  il  S'entremet:  * 

ces  prolHbltiëëh éont  ë'ëëê  nééèHMé  évWeéte «1  qui  ai 
tons  lëë  tëmpè^  frKppe  l'éspHt  8ti  Rgléllttéër  (¥4  n*'  ^8  et  81  )i 
~  on  peut  ffiéme  dire  tyfètlé*  Wëëëènt  à  l'eëséiioo  dès  pi  orné 
lions  d'agent  dé  émmgé  ht  8è  «ObvHmY.  Bu  lés  méeoniiei séant* 
ces  ofiQeië W  perdent  lé  ëftraëtèPë  «81  léër  est  al8%m1  par  «loi 
et  ilsdèvjebnëët  tNHH»4rtgë*ieë*  poirr  18  commette  t  «1  Heu  iPmt 
être  les  utUës  ëU41llftii«ë  ;  bOfamrmémëët  àë  bat  dé  to%f  MéUtiftloë» 
Mais ,  sU^  ce  poffit ,  ëoëH  tié  «Autlbns  fitéft*  feirë  q«é  ia  ropOHëf 
l'attention  en  leëtëUr  mtr  téb  pëtblftë  de  itlftitèaf  du  fOUVért««§ë« 
qui ,  dans  l'ëxpéSé  des  blëtllë  de  ëëdé  di  ëdmiÉëreë  *  t*eM  eëpimH 
«ur  ce  SUjèt  avec  beaucoup  de  pfëdëlOîl  et  Aé  fermeté  (T.  !r»4f  }i 
—Malgré  la  ségëëiédè  ces  boësiëératloëë,  ^alëevraiëet  reMré  11k 
violables  lés  probiblllomi  auxquelles  elles  servent  de  baaë^  il  est 
certain  qu'il  en  est  peu  de  me4nfcreH{teê!ééO.  II  éstëè  «etèrlété 
publique  que  ceKalns  agents  de  e*êsgé  bë  48  NlnlërMeM  pa4 
dans  lès  ifniltès  m  féUt*  ont  été  trUeéëS  pftr  li  loi ,  «  èè4té  mH' 
Hèté  est  fondée  priëélpélémèftt  SUf  des  Muté  révélés  ëfto*  pM 
llëUré  procès  que  oeft  oâeléré  ont  ëb  4  soutenir*  «'est  là  tfê  Mm 
qui  réclame  14  ph»  ëHIVè  survèMàëëe  dé  m  part  de  fàuècWë  ju- 
diciaire et  toute  l'attention  du  législateur.— L'art,  1b  18  l'Jrfélè 
de  17  pHtir.  aë  18  «Ontiebtubè  dl9pëëltlëtt  étmlëgUè  i  éeHëdes 
art.  88  et  88  c.  cdm . ,  daés  lèéqbëlë  èët  fëfttUléé  Ië  fè|*equë  MM4 
tmâly  sôës.  Mais  H  y  4  potirtabt-,  entré  ceé  ttfttèë*  4INHqile4  «Isêém^ 
blantes  oyil  est  Utile  dé  faire  remarqua.  ^  vitt.  88  c,  éëHt 
n'A  pëë  réprëdyit  éh  termes  exprès  m  défense  wtto  ma  8g«M 
ffè  change  cfë  tféfrèifl  4âs8éiéë;  ni  tenédre  d^rrvfbS,  *i  MlssterS 
d'ancun  négocient ,  mërèUëftd  ou  mtuquiëh  f%ët^ll  éft  éémINiré 
t^ë  èeHO  p^OblbltlOU  ëëf  abrégée?-^ Bn  48è4im$  fWkëlèrë^èar 
«  h'jr  à  -,  sodé  éë  f  apport  ;  ëUëbéë  è^poei»ètl  entre  éé  dérMér  êh 
tlcle  et  M  disposition  préékêê  éé  l%rféttf  88  Pëd  10;  Bri  eë  4M 
èoncëfflé  les  Sociéléé  pèftîëëllèfefflëët,  81  ëéKértët  Wtri  d'être 
rapportée ,  ée  trouve  cidirem«nt  réWëMéb  «4ftë  PMtëfdlèf  108 
que  fait  l'art.  89  eux  ëfcëM*  vie  mM+è  de  éffMér%Sée^  difeète- 
ment  ou  lëdifëeteméiH  êknà  attcbdë  ëëtfépVlëè  dJmélërcMIé»  — 
Aussi  ë-^ôhjagé,  ioës  PéMpife  ilttêottddeèlmlmërëë.oiueion- 
qu'on  AgëHt  dé  Obèë^é  ëcobtfftëtéëëë  eoèmtè ëmmlièl'èmlé,  nue 
peut  en  être  nottmé  liquidateur,  41  ië  ll4«MA^èm  ffoft  ewrëfnw 
de  nouvelles  opérattoéé  et  1ms  etttfagetténté  Ë0ëv*b#4  (Itordëaui, 
9jo!ntfc30){t). 

»#*.  tin  agèfrt  de  étanrfë  Uë  peut  n#mé  être  farffcmftëlrè 
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dont,  à  leur  écfièVnce,  les  uns  pourront  dônheVtî^Û  4  AéSdclifthê  taBt ac- 
tives que  passives ,  et  les*  aalfts  S  de^  févîfenfèritb  far  sùilê  de*  remtàvefâ 
lements  qui  ont  été  promis;  qUélA  Iil|ftië4tidé de  MMifésotteléèBtfarBerl 
donc  dès  Opérations  ëOttvelMtf  «t  des  ësgëgèmems  boh^hrt  |  qo'aifrtl 
nommer  Isaac  Lopes-Dias  .lb|b idateër,  ce  •« ta*  l'aateriser  a  faim  ce  qdi 
lui  est  fsrmellemtat  interdit  par  l'art.  88  0,  es*»  #  «1  matftveatien  da- 

5uel  ladite  société  avait  été  contractée;  que,  dès  Ion  1  il  devient  neUfe 
'examiner  les  autres  moyens  proposés  par  U  veuve  ttaanajBl  Lepea-Diasi 
pour  contester  à  Isaac  la  faculté  de  procéder  luf-mème  h  laojte  uauida&on: 
—  PAisaat  drotl  sur  rappel ,  émeniUft ,  ttOmme  Abiéafl  M^ndk,  vtafl 
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dais  une  compagnie  anonyme  qui  s  le  commerce  pour  objet;  W 
M  serait  la  s'Intéresser  directement  dans  une  entreprise  comnjer- 
eeaia  fV.NCtsni  H.'  Mollot ,  n*  483  ).  —'M.  Emile  Vlnceps 
(  J>gisl.  cote. ,  vol.  1 ,  p.  088  )  professe  cependant  une  opinion 
eUMrtraJeej  maie  II  nePsppuie,  à  no|re  sens  ,  d'aucune  raison  dè- 
tarmlnute.  Nous  convenons  qu'il  est  fort  difficile  ^'etppêçrjer  un 
agent  de  cbauge  d'employer  ses  fonds  en  achat  d'actions  (les  so- 
elélés  anonymes ,  surtout  de  celtes  qui  sont  au  porteur,  fiais  la 
p*ust  bu  la  question.  —  Il  s'agit  uniquement  de  savoir  9!  la  loi 
«nal  interdit  bob  agents  de  change  et  aux  courtiers  toute  soc[é|é. 
F«iuiisr*taM ,  sans  distinction ,  a  entendu  comprendre  dans  sa  ilé- 
feniH  les  sociétés  anonyme*.  Or,  sur  ce  point,  Ij  nogs  semble 
que  la  setullea  ne  saurait  être  douteuse ,  par  pela  seul  que  la  )ol 
■*»  pas  distingué.  Que  ceux  qui  devraient  la  respecter  trouvent 
la  moyen  d'en  éluder  l'application ,  c'est  la  qn  grand  ipat  sans 
«toute)  nais  M  ne  peut  être  un  motif  de  décider  sur  la  question, 
purement  théorique  que  nous  exatnlqqqs.  —*  HàtojiB-nQua  cépen- 
rinat  dcltaitw  la'lrep  grande  généralité  de  celle  proposition  et 
da  être  que,  vraie  pour  les  opérations  commerciales.,  elle  pe 
saurait  «'étendre  à  fine  prise  d'actions,  qui,  d'après  jes  c(rcon- 
nUnees,  constituerait  un  placement  sérieux  e(  perinanei  C'ea| 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  contravention  aux  proliibj- 
ti«a»o\)  Cad,  1»  c.éom.,  dans  l'acquisition  limite  par  un  agent 
de  change  d'un  eerialli  nombre  d*actioqH  d'Une  société  aoony flie, 
loruque  celle  acquisition  oousMue  tin  placement  sérieux {Bej., 
ta  Janv.  I8*B)  (l). —  On  ne  Baoralt  restreindre  la  portée  i)s 
celui  décision  en  disant  qu'il  s'agissait  d'une  société  pour  upe 
Houillère,  répétée  opération  civile  par  la  Ici  du  3t  Avril  1810 
(V.  v*  Mues);  car  ICI  les  parties  avalent  adopté  la  mime  anonyme 
Si  raient  volontairement  donne  le  aaraetère  commercial  à  leur 
association,,  qui  aurait  pu  res(e,r  purement  c)v,(|e. 

■>•».  La  société  torm.ee  pour  |'£xp|qitatkpq4'pUBehe*ged'age>1 
de  change  est-el|e  nulle?— Jlioua  l  r-ai  te  rona  celte  question  impor- 
tante V  Société,  avec  toits  les  développement*  Qu'elle  comporte. 
$q\ih  nous  eue  testâmes  de  dire  lai  qnelHUË nnaii  ve  a  été  consacrée 
par  deux  arrêts  (Paris,  Itjqlll.  18S6,  alf.  Bureaux,  V.  n°  213  ; 
1  (anv.  1  «38, aiT. iTe  Boulenois  V.  Société  cpflinierçlale ;~ Y.  aussi 
en  ee  sens  MM. Rolland  de  V jlfargues,  Jurjsp.  fjq  notariat,  p  eau. 
de  1838:  Duvergier,  des  Sociétés, u"  59;-^  en  seaj  oontreire, 
Mollot,  n'  Î8t  :  pard ,  qeq  Cï(ficea ,  u.  Il*  et  sulv.  \  Twplong , 
des.  SpciiHés: ,  P"  S^fitaalv.)  Delaugie,  n>  IBI)  A.  Dalles,  Olcf. 


tSuppl., 

i.iiso.r 


ttiauveao,  Journal  des  avoues,  vol.  lise,  p.  fl-OiFremery,  jour- 
aal  le  Brett.  numéros  des  *  et  1  (év.  1838  ]. 

Cependant  le  traité  par   lequel  un  agent   de,  ujnnna   C4Pn 


da  ïtapbafi,  Lent  s-Diat ,  liquiiaUnr  es  la  secitté  de  coaoMree  qui  a  tiKid 
autre  aile  e|  l«*af  tapea-UiM;  —  QsdenHe,  an  oseeesMee ,  que  e«  der- 
nier  fara.lanq«tFontuiRi  deniittBMUre,  santaocu  Maté,  ton»  Ijan  tï- 


!*■•»,  papier*  e»  deniWMntt  ee  laéjte  s»(itui. 
un,  9tuU  *8«(.-C.  de  beeéeioa ,  «  «ta 


ota.-M.Rawi,  *«. 


(l)(TaudernuuMy;ute»u.Wti  caBB(an.ML)i^a«tleltaunmi  i 
f^wque  au'fleitîu^.eîhit.ittïl^rfMMl^^Buel^uIrtiae 

cçnsMétJe  ceinffla  en  ^àciawnt  «Krtepi 


laite  par  Vanderfaarcf  f  un  cerl^  aeféb»  q'ealioi 


eoltoDa  éa  le  «oekfc 
Wi  eeeatee  ■«** 
1  -  ûee  1»  nemr  K 


eeleeHMWdenla*' 

_     lq  eeejr  rotak ,  ta 

rçliieaot  de  voir  de  as  eeuujti  ai_a>i  wptei«i,ua«eiaitBMntiee  k  liert.  U  t. 
(om.,  n'q  pom|  vioK  Witarlîelej-^Ûueltsiptrei  eireeertantei  fel»v«>4 
paries  df  mandeure  n'étaient  pu,  d'apeta  l'«rXlaUu)ué,d«sMMa'>goslk>n 
qui  eiutac«aieat  paneBeeuiBwet  Vaneetetarae <  et  ee  M  aeedakelpu, 
dés  (or),  tins  applicable  Udii  art.  6S;  —  Rejeu«. 

Itq  IQjaav.  imj.tCU,  ob>  areu.-HM.  «e  Battant,  pr.-ThMens 
Saint-faureit,  Rtn. 


/  V  quitter'  cet  emploi  etq't  p»^M  «à»»  ke  keneaet  de  Li 
e  chanw  k  Parii;  i|  ttiau^a  avec  ce  itiaki  qe'il  auran 
lir«S  qu'il  lui  procurerait ,  jusqu'à  caecVHtate  d'an* 
wiitmo  ;  que  ee  cbiSre  atteint,  la  pie  ie«H  lédnit»  au  qeaH  * 
ou  de  «nation  des  fonctions  dé  ragent  de  change  avant  dis  an.,.™.  u 
•»r*M  itoit  h  née  ieo>eu*ae  d*4,afi*  *-.  pat  tbaqu  arme«  r«Unt  H  uri- 
ri(.  \u  j)eui  frétée  de  Ueesdeie  teuionaèieai  l'«i«oir«i  da  treM.  — 
Anrè*  V>  4<m  de  feteet  es  caeese,  eirivé  ee  «ftto,  M  WUVB  «t  ■*■* 
h^çee  reUHHeA  Mieieiabeneekèe  r  ieeeoutkeeui  sol  «tau  de>  «a  Verta 


sept  f  aoandopnpr  à  uu  Ufrs,  peur  prix  4e  la  oellaboratlon  de 
celui-ci  daqs  ses  bureaux,  uns  certaine  portion  du  courtage  des 
auaires  qu'il  etnëpera,  et  s#  soumet  au  payement  de  dtmmages» 
Intérêts  pour  le  pas  oq  (l  résignerait  «es  (onclleu  avant  i'einirat 
lion  d'up  npippre  tannées  désigné  (  dix  mis)  ,  est  valable ,  alors 
d'ailleurs  qu'il  résulte  de»  clrconslaocea  que  ce  modo  de  rétribu- 
tion pt  çefi  dpip'ipages-inléFéls  ne  sept  qae  l'indemnité  du  préjn* 
d|ce  que  ce  collaborateur  avajl  en  è>  leunTrir  ea  oailtaet  un  em- 
ploi sur  et  lucratif  pour  entrer  abus  «il  agent  (Je  dnenga  (Paris, 
tO  féy,  mi  )  (g),  r-  C*|t«  décUlen  nrteenteiatt  nhis  de  diffi- 
culté ,  si  |p  traité  »|Ulbpait  que  remise  preporUee pelle  eu  colla- 
tioralpqr  sur  fouf«l  (M  «ffaife» ,  P«rpe  qu'alors  il  en  résulterait 
un  droit  d'investigation  de  sa  part  din»  les  livres  de  l'agent  de 
cbapgeet  la  yloifliap  flu  secru|  qui  est  tBtpdsé  k  ee  dernier;  mais, 
dans  l'espèce  jugée  pa,F  |a  peut  d«  Paris,  la  remise  ne  devait 
avoir  Heu  que  pour  |«a  atffiçqs  que  If  tolleboreleur  prectireralt  t 
ce  qn|  fait  qiaparaltre  le  qinapr  «l'une  stipulation  plus  générale. 
Toutefois,  restreint»  a.  ces  leraie*,  la  question  est  délicate  et  l'on 
croit  même  qu'elle  devrait  «1rs  décidé*  dans  le  seqa  de  l'annu- 
lation si  elle  devait  avoir  Pfur  efl*t  de  crier  une  olaisa  de  proie* 
nèles  ou  courtière  d'affaire^,  qui,  sans  être  investis  d'aucun  ca- 
ractère publia,  s'eqlremeltraieal  entra  les  agents  de  obeage  el  les 
clients,  et  Barvieo4r»leat  »  qbtanir,  D4F  «nia  t)<ossoc|elleB  eus 
bénéfices,  toute  l'utilité  de3  (piietisna  d'agent  de  change. 

pans  t'espece  qui  p^éeede,  en  d>tl  distraguer  denx  altuaitnne 
différentes  ;  l'une  qui  es  lélére  a  le  rtUïbuUen  proportieentlle  du 
cfillabprateqr  que  s'est  Hdieial  l'officier  ministériel  (que  ee  eetMvt 
hprqtepf  reçoive  la  quajilcalvau  de  plfM,  de  oemmis  ou  d'em- 
ployé, cela  est  Indifférent),  l'autre  relalive  à  l'obligation  con: 
tractée  par  celui-ci  dé  garder  son  employé  pendant  un  temps 
■éUisklné,  sous  peint)  de  dommages- intérêts.  —  La  légalité  dq 
ht  praailère  de  ees  conventions  a  été  déjà  reconnue  { Riom.  25) 
JUIN.  itUl.alf.  Ueyré,  V.  Office].  —  Mais  la  validité  de  la  se-, 
condé  serait  ccrlalnentent  çoq|cs|ah|e ,  fi  elle  devait  enlever  * 
l'officier  rninislérlcl  |e  droit  4e  congédier,  à  vatenlé,  le  commis 
qu'il  ejnplo|e.  Le  vérité  de  nette  nrenesltltui  •  été  admis*  à  l'é- 
gard flUS  clerea  des  avoués  el  des  notaires  ;  on  ne  pense  pas  qu'on 
doive  décider  autrement  à  l'égard  des  employés  des  agents  de 
eaaage.  —  Il  ne  s'agissait  pas ,  au  reste ,  dans  l'espèce ,  de  In  fa- 
culté M  congédier  l'employé-,  Faction  en  dommagés-ipléréts  for- 
mée par  celui-ci  était  uniquement  (ondée  sur  U  cessation  des. 
foucllous  de  l'officier  n»inlsiériel ,  laquelle ,  centrai  renie  ni  au  ea» 
expressément  prévu  dans,  le  scelrat, veiall  priver  eut  employé, 
avant  le  laps  de  temps  convenu,  dee  avantages  qUMui  avalent  été 
qiiurée  at  qui  devaient  l'indemniser  du  sacrillee  lait  par  lui  d'un 


de  ce  IraM  qu'Un  foutenaifOl  4W*  MdtcahuBmt  ml ,  eomne  eentraire  k 
l'ardre  puHe  en  ce  qu'il  çneWmit  la  tibarié  d'eclian  de  l'oUder  publie 
conkaint  pa,r  \'eSà  fy  srmbl» tilts  çenvenliaui,  que  uroseiivait  d'tdleurs 
I;. cfiamlire  syndict(U ,  de  r«e»uiF  le^k»  «erlei  d'afaiHs (  sans  les  peuvoir 
simiiiftlfp  k  «ut'  sp^réCfatLon  qui  dml  ttre  k  l'abri  de  taule  iiBueece  élran-  ■ 
gère.  —  PrQquelo(3  4  reconnu  que  s'il  l'aet^Miit  d'un  Usité  passé  avec  un 
notaire,  un  avoué  ou  un  bnissier,  dont  itt  foaelioni  et  Ut  ressonubiliu) 
exigent  une  grande  indépendante  d'aelien,  la  validila  peuriait  te  Mra  eoa- 
tcsK-is  ;ni"' fHiï'jft;  b)^  qq'il  a'qa  était  pas  ainsi  k  l'egvd  duavenlsds 
*- tu. n _;■■  ([ni  mil  ^pmiivon  piiityiWe  de  ceaatuer  siniphnnl  lus  iidi- 

I  n  («uerucot  *H  trjnqnat  «*il  de  te  beiae  a  «rdoneé  luètatien  du 
Iraiif  il.iiii  le*  lormei  iiivants  :  —  a  Attendu  que  riedemiité  Hipule*  au 
lai»  n'était  dans  tapeieéedet  eoetraetauts  que  la  répara- 


»  aux  éeMira  qae  Leoatdier  pouvail  aToh>  1 


,  ceafluëiiuis  lardives  en  aullM  dédit  *{!•;  —  AUeBén  que  la  qualité 

da  WdeU>  n'ait,  pet  méoennue)  —  Coaduiie  la  veuve  lecewller,  tant  en 
sua  vm  qu'en  eelui  w  «H  oiote,  M  bu  frère»  Leoerditr,  SélHarre- 
mîut  -  Il  MJW  »  <>enw lois...,,  etc., ,  ans,  B  *■  Aspel  par  le  vente  Bl  les 

U«m;  — Aéeeesnt  tés  meut)  M  premiers  Joges  t  —  Confirme. 
Du  10  <tt.  i8il.-C,  d.e  paflfc  é-ci-rM.  Çauckj.ur. 
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BOURSE  DE  COMMERCE.  — Chap.  3,  ART.  5,  $  2- 


emploi  lucratif  :  Pindépendance  de  Y  officier  ministériel  n'était 
donc  pas  en  question,  et  tout  se  bornait  à  apprécier  un  préjudice 
souffert  par  l'etnployé.  Or,  la  question  réduite  à  ces  termes,  il 
ne  s'agissait  plus  que  de  savoir  1°  si  le  préjudice  allégué  par  le 
commis  ou  collaborateur  était  réel  -,  26  s'il  était  causé  par  le  fait 
de  l'agent  de  change  ;  3°  si  la  prévision  des  parties  s'était  étendue 
Jusqu'au  cas  de  décès  de  l'agent  de  change.  —  La  cour  a  été  d'a- 
vis de  l'affirmative,  ce  qui  est  au  moins  contestable ,  mais  ce  qui 
laisse  intacte  la  question  de  droit. 

994.  Les  agents  de  change  ne  peuvent  former  entre  eux  au- 
cune société  pour  leurs  opérations  (arrêt  du  cons.  24  sept.  1724, 
art.  32).  On  comprend  aisément  que  ces  sociétés  seraient  encore 
plus  dangereuses  pourle  public  que  celles  que  ces  officiers  minis- 
tériels pourraient  contracter  avec  des  personnes  étrangères  à  leur 
profession.  Ens'associant,  ils  établiraient  un  monopole  qui  les 
rendrait  les  maîtres  du  marché  et  ne  laisserait  accès  aux  autres 
spéculateurs  qu'aux  conditions  qu'il  leur  plairait  d'imposer.  Aussi, 
à  défaut  de  la  disposition  spéciale  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  sep- 
tembre 1724,  ces  sociétés  se  trouveraient-elles  interdites  à  for- 
tiori par  l'art.  83  c.  corn.  —  On  a  vu  cependant  que  la  société , 
dite  du  Fonds  commun,  formée  entre  les  agents  de  change  de  Paris, 
pour  la  garantie  des  opérations  de  chacun  d'eux  à  regard  de  ses 
confrères ,  est  considérée  comme  valable ,  parce  qu'elle  n'est  nul- 
lement commerciale.  — Y.  n"  212  et  suiv. 

996.  Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  sens  de  la  défense  faite 
aux  agents  de  change  par  l'art.  83  c.  corn..,  de  recevoir  ou  de 
payer  pour  le  compte  de  leurs  commettants. — Cette  disposition , 
si  elle  était  prise  à  la  lettre ,  rendrait  sans  efficacité  plusieurs 


(1)  1™  Espèce .-  —  (Crequier  C.  Legros.)  —  La  cour  ;  —  Considérant 
que  l'art.  85  c.  corn,  défend  aux  courtiers  de  recevoir  pour  compte  de  leurs 
commettants;  qu'il  ne  peut  être  porté  aucune  atteinte  à  ce  texte  précis  de 
la  loi  par  un  usage  qui  aurait  été  adopté  par  le  commerce ,  tel  avantage 
qu'il  en  pût  retirer,  et  parce  que  la  volonté  de  tout  individu  doit  être  sou- 
mise à  la  loi  ;  —  Considérant  que  si  les  courtiers  ne  peuvent  pas  recevoir 
{►our  leurs  commettants,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  soient  incapables  d'être 
es  mandataires  de  ceux  qui  leur  donneraient  leur  confiance; —Que,  dans 
l'espèce  de  la  cause,  il  résulte  des  faits  et  circonstances  qu'il  est  suffisam- 
ment établi  que  le  capitaine  Crequier  avait  donné  un  mandat  verbal  au 
courtier  Doudet ,  pour  que  celui-ci  reçût  du  sieur  Legros  la  somme  qui 
revenait  à  lui  capitaine  Crequier  pour  fret  des  marchandises  adressées 
audit  sieur  Legros;  que,  dès  lors,  si  le  capitaine  Crequier  est  exposé  à 

Birdre  tout  ou  partie  de  la  somme  que  le  sieur  Legcos  a  payée  au  courtier 
oudet,  il  doit  ne  l'imputer  qu'à  la  trop  grande  confiance  qu'il  avait 
accordée  à  ce  courtier;  —  Confirme. 

Du  5  déc.  1820.-C.  de  Rouen,  1"  ch.-MM.  Carei,  pr.-Brière,  av. 
gén.,  c.  conf. 

!•  Eêpèce  :  —  (Hérit  Vloers  C.  Degroef.}  —  Les  héritiers  Vloers  de- 
mandent contre  Degroef  ie  payement  du  fret  d'un  navire.  —  L'assigné  ré- 
pond qu'il  a  payé  la  somme  qui  lui  est  réclamée  au  courtier  marilime 
Grisar,  chargé  par  le  capitaine  de  la  recevoir  pour  son  compte.  —  Admis 
à  la  preuve  de  ces  faits,  Degroef  produit  une  lettre  du  capitaine  qui  justifie 
son  assertion.  — Devant  les  premiers  juges,  les  demandeurs  ne  dénient 
ni  l'écriture  ni  la  signature  de  cette  lettre  ;  mais  ils  soutiennent  que  le  paye- 
ment prouvé  par  Degrorf  est  nul  sous  deux  rapports  :  i°  en  ce  que  le 
capitaine  n'était  pas  autorisé  à  recevoir,  d'où  suivait  qu'il  n'avait  pu 
donner  aucun  mandat  à  cet  égard  ;  2°  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  85 
c  corn.,  le  courtier  Grisar,  par  l'intermédiaire  de  qui  le  navire  des  de- 
mandeurs avait  été  affrété,  ne  pouvait  rien  recevoir  pour  le  compte  de  ses 
clients.  —  18  mars  1829,  jugement  <!u  tribunal  d'Anvers  qui  rejette  ces 
moyens.  —  Appel.  —  Devant  la  cour,  les  héritiers  Vloers  reproduisent 
les  mêmes  arguments,  et,  déplus,  ils  déclarent  dénier  formellement 
l'écriture  et  la  signature  de  l'écrit  qui  leur  est  opposé. — Arrêt. 

Lacodi;  — •  Attendu  que,  d'après  l'art.  216  c.  corn.,  et  conformément 
aux  principes  généraux  du  droit,  établis  par  la  loi  1 ,  §  2,  ff.,  Deewtrcito- 
ri&  actions,  le  propriétaire  d'un  navire  est  lié  par  les  contrats  faits  par  le 
capitaine,  et  est  responsable  des  faits  de  ce  dernier  pour  ce  qui  est  relatif 
au  navire  qui  lui  est  confié,  et  à  l'expédition  à  laquelle  il  a  été  préposé  ; 
—  Que,  par  suite,  le  capitaine,  comme  mandataire  du  propriétaire  du 
navire,  est  autorisé  à  recevoir  pour  lui  le  fret,  de  sorte  que  le  payement 
fait  de  ce  chef  au  capitaine  par  ie  cosignataire,  doit  être  considéré 
comme  fait  au  propriétaire  lui-même;  système  qui  d'ailleurs  résulte  clai- 
rement des  dispositions  de  tout  le  Ut.  8,  liv.  2,  c.  corn.  ;  —  Attendu  que 
la  défense  faite  par  l'art.  85  même  code,  aux  courtiers  de  navires,  de  rien 
recevoir  ni  payer  pour  leurs  commettants,  n'est  relative  qu'aux  opérations 
qui  seraient  totalement  étrangères  a  celles  dans  lesquelles  ils  interviennent 
en  qualité  de  courtiers,  ou  qu'ils  voudraient  faire  pour  leur  compte  per-  | 


autres  textes  des  lois  de  la  matière ,  notamment  ^elul  qui  exige 
le  dépôt  préalable  des  fonds  destinés  à  payer  les  achats  qu'Us 
sont  chargés  de  faire;  et  celui  qui  leur  impose  de  garder  le  se» 
cret  touchant  les  personnes  pour  lesquelles  ils  font  des  négocia- 
tions. Ce  que  la  loi  a  voulu  défendre  aux  agents  de  change,  c'est, 
d'une  part,  de  ne  pas  rester  nanti  des  fonds  touchés  par  eux ,  et 
dont  ils  doivent  faire  la  remise  immédiate.  Aussi  la  Jurisprudence 
a-t-elle  bientôt  reconnu  la  légalité  du  mandat  qu'ils  remplissent, 
lorsqu'ils  reçoivent  les  fonds  qui  leur  ont  été  remis  en  vertu  de 
la  négociation  ;  la  moindre  circonstance  équivaut,  dans  ce  cas, 
à  la  preuve  du  mandat ,  et  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  interdit 
aux  agents  de  change  ou  aux  courtiers  de  recevoir,  même  en 
\  ertu  d'un  mandat  verbal ,  ce  qui  peut  être  dû  à  leurs  clients 
ou  de  payer  en  la  même  qualité  :  il  n'y  a  pasde  motifs  pour  leur 
défendre  un  pareil  mandat  (Rouen,  5  déc.  1820;  Bruxelles,  24 
oct.  1820)  (t). 

Il  y  a  plus  :  il  a  été  décidé  qu'un  agent  de  change  ou  courtier 
auquel  un  négociant  remet  un  effet  endossé  valeur  reçue  comp- 
tant, pour  le  négocier,  est  toujours  présumé  avoir  mandat  pour 
recevoir  la  valeur  de  cet  effet  de  celui  auquel  il  le  négocie  ;  en 
conséquence,  l'acheteur  se  libère  valablement  entre  ses  mains, 
et  il  n'est  pas  responsable  de  l'infidélité  de  l'agent  de  change 
courtier  envers  le  vendeur;  cette  libération  est  valable ,  quoi- 
que l'acheteur  ait  remis  de  suite ,  ou  peu  après  la  négociation , 
les  fonds  au  courtier,  encore  qu'il  soit  d'usage  sur  la  place  de  ne 
les  remettre  que  le  lendemain  (Bruxelles,  29  janv.  1811  ;  31  juill. 
1811)  (2).  — Cette  solution  n'est  cependant  pas  exempte  de  dif- 
ficulté. Si  le  mandat  de  payer  ou  de  recevoir  n'est  pas  interdit 


sonnel,  comme  si ,  par  exemple ,  ils  avaient  prêté  de  l'argent  à  leurs 
mettants,  ou  s'ils  leur  avaient  ouvert  des  comptes  courants  ou  crédits; 
mais  que  cet  article  ne  leur  défend  nullement  de  recevoir  ou  de  payer  pour 
leurs  commettants,  de  manu  in  manum,  comme  dépositaires  momentanés, 
par  suite  et  en  exécution  des  opérations  qui  ont  été  faites  par  leur  moyen 
entre  ces  commettants  et  d'autres  personnes;  ce  qui  est  une  suite  néces- 
saire et  immanquable  de  la  nature  de  leurs  opérations  et  de  leurs  fonc- 
tions de  courtiers,  qu'ils  seraient  pour  ainsi  dire  dans  l'impossibilité 
d'exercer  s'il  fallait  admettre  l'interprétation  que  les  appelants  cherchent 
adonner  à  l'art.  85;  —  Attendu,  en  outre,  que  cet  article  ne  prononce 
point  la  nullité  des  opérations  que  les  courtiers  auraient  faites  avec  des 
tiers,  en  contravention  à  ses  dispositions;  mais  que  la  peine  portée  contre 
cette  contravention,  par  Part.  87,  consiste  uniquement  en  une  amende 
contre  les  courtiers  et  leur  destitution;  de  sorte  que,  ce  nonobstant,  les 
obligations  continuent  à  subsister  entre  les  contractants,  et  doivent  avoir 
leurs  effets  ;— Attendu  que  la  lettre  du  17  fév.  1829,  signée  Henri  Sebuts, 
n'a  nullement  été  contestée  ni  méconnue  par  les  appelants  en  première 
instance,  comme  n'étant  point  écrite  et  signée  par  le  capitaine  du  navire 
la  Ville-d'Anvers ,  bien  que  cependant  l'intimé  eût  fait  signifier  cette  pièce 
à  eux  appelants ,  comme  devant  servir  à  faire  la  preuve  à  lui  imposée  par 
le  tribunal;  et  qu'après  la  production  de  celte  pièce,  les  appelants  ont 
plaidé  et  conclu,  et  ont  laissé  au  juge  prononcer  son  jugement  définitif, 
sans  absolument  rien  objecter  contre  la  sincérité  de  celte  pièce;  d'où  il 
suit  que  celte  même  lettre  doit  être  considérée  comme  émanant  réellement 
du  capitaine  prémentionné;  —  Attendu  que  rien  ne  fait  que  la  lettre  ait 
été  écrite  et  enregistrée  après  l'introduction  du  procès,  et  même  après  le 
jugement  interlocutoire,  puisqu'il  suffit  que,  par  cette  lettre,  le  capitaine 
ait  reconnu  avoir  chargé  Grisar  de  recevoir  pour  lui  le  fret,  et  d'avoir, 
avant  son  départ,  compté  de  ce  fret  avec  le  même  Grisar,  pour  que 
l'intimé  ait  acquis  une  exception  résultant  de  la  quittance  de  ce  dernier 
et  de  la  lettre  en  question ,  contre  toutes  tentatives  de  la  part  du  capitaine, 
k  l'effet  d'exiger  de  nouveau  le  fret  de  l'intimé;  et  que,  d'après  les  prin- 
cipes de  droit  et  de  l'art.  216  c.  com.,  le  payement  fait  au  capitaine  doit 
être  considéré  comme  fait  an*  appelants  eux-mêmes,  et  le  propriétaire, 
ou  eteercitor  ncni$f  doit  répondre  des  engagements  contractés  par  le  magi*- 
trum  navû,  en  qualité  de  préposé ,  et  en  est  tenu  ;  —  Attendu ,  en  outre, 
que,  d'après  l'art.  1259  c.  civ.,  le  payement  fait  à  quelqu'un  qui 
n'avait  pas  pouvoir  à  l'effet  de  recevoir,  est  bon  et  valable  si  le  créancier 
le  ratifie  ou  s'il  en  a  profité;  d'où  il  suit  que,  dans  tous  les  cas,  la  lettre 
prémentionnée  doit  rendre  valable  le  payement  fait  à  Grisar,  tout  comme 
s'il  avait  été  fait  primitivement  au  capitaine  lui-même;  —  Par  ces  motifs, 
—  Met  l'appel  au  néant ,  etc. 
Du  24  oct.  1829.-C.  sup.  de  Bruxelles,  1™  en. 

(2)  1"  Etpèc*  :  —  (  Vanderelst  C.  Engler.  )  —  Le  1 1  oct.  1 81 0,  Engler, 
négociant  à  Bruxelles,  transmit  à  l'ordre  des  sieurs  Vanderelst  une  lettre 
de  change  de  4,000  fr.  K...,  courtier,  servit  d'intermédiaire  dans  celte  né- 
gociation. L'endossement  qui  lui  fut  remis  était,  suivant  l'usage  de  la 
-place,  causé  valeur  reçue  comptant.  K...,  en  remettant  ie  même  jour  la 
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aux  agents  de  change  dans  le  sens  littéral  de  Part.  85,  on  ne 
peut  prétendre  non  plus  que  ce  pouvoir  soit  une  suite  néces- 
saire de  leurs  fonctions.  Il  semblerait,  dès  lors,  que,  sous  ce 
rapport,  Us  doivent  être  soumis  à  la  règle  commune,  puisqu'il 
n'y  a  pas  d'exception  en  leur  faveur ,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  be- 
soin d'un  mandat  pour  recevoir  le  montant  des  sommes  dues  à 
leurs  clients,  par  suite  des  ventes  opérées  parleur  intermédiaire. 

lettre  de  change  anx  sieurs  Vanderelst,  en  reçut  4,000  fr.  —  Le  lende- 
main, 12  oc  t.,  Engler  prévint  les  sieurs  Vanderelst  de  ne  pas  confier  les 
fonds  an  courtier;  mais  il  les  avait  déjà  touchés.  K...  tomba  en  faillite, 
sans  avoir  versé  le  montant  des  billets  entre  les  mains  d'Engler. 

Celui-ci  assigne  en  rembouraemant  les  sieurs  Vanderelst  devant  le  tri- 
bunal de  commerce.  Les  défendeurs  opposent  l'endossement  portant  valeur 
reçue  comptant  et  le  payement  fait  à  K...  dont  ils  soutiennent  que  l'infi- 
délité ne  peut  leur  être  imputée.  —  Jugement  en  ces  termes  :  «Attendu 
qu'indépendamment  même  de  la  circonstance  de  l'avis  donné  par  le  de- 
mandeur aux  sieurs  Vanderelst,  de  ne  pas  remettre  la  valeur  de  la  traite  à 
K...,  l'entremetteur,  par  ie  moyen  duquel  se  fait  une  négociation  de  let- 
tres de  change,  n'est  pas  l'employé  exclusif  de  l'une  des  parties,  mais  celui 
de  toutes  deux  à  la  fois  en  ce  qui  regarde  la  proposition  et  la  conclusion 
du  contrat  de  change,  et  encore  de  toutes  deux,  chacune  en  ce  qui  la  con- 
cerne, supposé  que  toutes  deux  l'emploient  encore  pour  l'exécution  du 
contrat;  savoir,  du  vendeur  pour  la  remise  des  effets  qu'il  lui  confie,  et  de 
l'acheteur  pour  la  remise  de  la  valeur  d'iceux,  s'il  trouve  à  propos  de  la 
lui  compter  ;  qu'ainsi  les  deux  parties  demeurent  directement  responsables 
Tune  envers  l'autre,  le  vendeur  de  la  remise  des  effets  négociés,  l'acheteur 
de  leur  payement;  —  Que  ,  de  la  circonstance  que  l'entremetteur  est  ie 
porteur  de  la  traite  quittancée  du  tendeur,  ou  de  l'effet  passé  à  l'acheteur 
avec  énonciation  de  valeur  reçue,  il  ne  résuite  pas  nécessairement  que 
ledit  entremetteur  soit  le  fondé  de  pouvoirs  du  vendeur ,  à  l'effet  de  rece- 
voir le  montant  de  la  traite  négociée,  puisqu'il  est  d'usage  ici,  malgré  la- 
dite énonciation  de  valeur  reçue  ou  payée,  que  l'acheteur  ne  fasse  re- 
mettre que  le  lendemain  au  vendeur  la  valeur  de  l'effet  négocié,  et  non 
pas  qu'il  la  remette  de  suite  au  porteur  d'icelui,  quoique  l'effet  porte  sa 
quittance  avec  lui  ;  —  Condamne  les  défendeurs  à  payer  les  1,031  fr.  qui 
restent  dus  sur.  la  négociation  dont  s'agit;  —  Donne  défaut  contre  K..., 
et,  pour  le  profit,  le  condamne  à  garantir  et  indemniser  les  sieurs  Van- 
derelst. » 

Appel  par  les  sieurs  Vanderelst.  Quanta  l'usage ,  a  t-on  dit  pour  eux, 
il  est  vrai  qu'il  existe,  mais  il  est  vrai  aussi  que  souvent  l'on  s'acquitte  le 
mémo  jour;  la  preuve  en  estqu'Eagler  a  cru  devoir  prévenir,  des  le  ma- 
tin du  12,  les  appelants  de  ne  point  payer  entre  les  mains  du  courtier  ;  il 
savait  donc  que  l'argent  aurait  pu  être  remis  à  cet  intermédiaire.  El, 
d'ailleurs,  celui  qui  se  sert  du  ministère  d'un  courtier  pour  se  procurer 
des  effets  valeur  reçue  comptant ,  est  vabiement  libéré  en  remettant  les 
fonds  au  courtier. Vainement  on  dira  que  la  cause  de  l'endossement  est  fic- 
tive. Le  vendeur  des  effets  a  suivi  la  foi  du  courtier,  c'est  à  lui  qu'il  doit 
s'en  prendre  si  sa  confiance  a  été  mal  placée.  — ■  Les  premiers  juges  ont  dit 
que  les  courtiers  sont  les  mandataires  des  parties,  tant  pour  la  proposi- 
tion que  pour  la  conclusion  de  ce  contrat.  Il  faut  distinguer  :  le  double  mandat 
existe  bien  pour  la  proposition  et  la  conclusion;  mais  ensuite  il  n'a  plus 
lieu  que  de  la  part  du  vendeur  pour  la  transmission  du  titre  à  l'acheteur  ; 


cela  est  d'autant  plus  évident,  lorsque  l'endossement  est  causé  valeur 
reçue ,  car  alors  le  courtier  n'agit  que  pour  celui  pour  lequel  il  reçoit  les 
fonds,  et  non  pour  celui  qui  les  lui  donne. 

On  a  répondu,  pour  l'intimé,  que  l'avertissement  qu'il  avait  fait  donner 
aux  appelants  était  dans  leur  seul  intérêt,  pour  ne  pas  les  exposer  à  perdre, 
car  c'était  à  eux  à  soigner  leur  libération  par  eux-mêmes,  et,  en  chargeant 
le  courtier  de  transmettre  les  fonds,  ils  se  sont  rendus  responsables  de  ses 
actes  ;  que,  quanta  la  manière  dont  l'endossement  a  été  causé,  c'est  un  acte 
(K*  confiance  envers  le  débiteur  et  non  envers  le  courtier;  que  c'est  l'a- 
cheteur qui  suit  la  foi  de  cet  intermédiaire  et  non  le  vendeur  ;  que  ce  qui 
le  prouve,  c'est  que  c'est  l'acheteur  qui  lui  remet  les  fonds  pour  solder  en 
son  nom,  tandis  que  le  vendeur  ne  lui  livre  qu'un  simple  papier  dont  il  ne 


peut  faire  usage  à  cause  de  l'endossement  dont  il  est  déjà  revêtu.— Arrêt. 
La  goub;— Attendu  qu'il  est  incontestable  que  si  le  payement  avait  été 


que  l'usage  de  la  place  de  Bruxelles  est  de  payer  pareil  effet,  causé  valeur 
reçue,  le  lendemain  de  la  remise  ;  —  Par  conséquent,  les  appelants,  en 
"émettant  le  12,  à  M.  K....  la  valeur  de  l'effet,  doivent  être  censés  avoir 


vable  et  mal  fondé  dans  ses  fins  et  conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens. 
Du  29  janv.  1811.-C.  de  Bruxelles,  S9  ch. 

2*£jpfc#  .*  —(Vanderelst  C.  Schummaker.)  —  Le  11  oct.  1810, 
Schummaker  transmet  à  l'ordre  des  frères  Vanderelst,  et  par  l'intermé- 
du  courtier  IL..,  deux  traites  ensemble  de  10,000  fr.  L'endosse- 


99G.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  compte  courant  établi  entre  un  agent 
de  change  et  un  banquier,  à  l'occasion  de  diverses  négociations  opé- 
rées pour  le  compte  d'un  tiers ,  n'engage  pas  personnellement 
l'officier  public,  alors ,  du  moins,  que  les  effets  de  commerce  re- 
mis au  banquier,  en  échange  des  fonds  fournis  par  lui  à  l'agent 
de  change  ,  n'ont  pas  été  souscrits  ou  endossés  par  ce  dernier 
(Rouen,  15  nov.  1834)  (1). 

ment  portait,  valeur  reçue  comptant.  Faillite  de  K...;  assignation  des 
sieurs  Vanderelst,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  en  paye- 
ment des  10,000  fr.  Us  répondent  qu'ils  ont  versé  les  fonds  entre  mains  du 
courtier  au  moment  de  la  négociation.  —  Le  20  oct.,  jugement  qui  les 
condamne  à  rembourser  Schummaker.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coon  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que,  pour  la  négociation  dont 
il  s'agit,  la  maison  Schummaker  et  compagnie  a  accordé  àK...  une  con- 
fiance égale  à  celle  que  pouvaient  lui  accorder  les  frères  Vanderelst,  puis- 
qu'elle lui  a  remis  pour  10,000  fr.  d'effets  quittancés,  et  n'a  pris  aucune 
précaution  pour  empêcher  que,  suivant  l'usage  qui  existait  sur  la  place  de 
Bruxelles,  lesdils  frères  Vanderlest  ne  lui  remissent  le  montant  des  effets  ; 

—  Attendu  que ,  par  l'extrait  du  livre  de  bordereau  de  K... ,  il  constate 
qu'il  a  reçu  de  Vanderelst  la  valeur  desdits  effets  à  l'époque  de  la  négocia- 
tion ;  —  met  à  néant  le  jogement  dont  est  appel;  émendant,  déclare  les 
intimés  mal  fondés  dans  leurs  conclusions  introductives  d'instance,  les 
condamne  aux  dépens  de  celte  cause  principale  et  d'appeL 

Du  31  juill.  Itill.-C.  de  Bruxelles,  3*  ch. 

(1)  (Larivière,  etc.  C.  Alexandre.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que  les 
sieurs  Larivière  et  Desmarest  sont  agents  de  change,  et  qu'en  cette  qualité 
ils  sont  les  intermédiaires  entre  les  propriétaires  de  valeurs  et  les  ban- 
quiers pour  recevoir  de  ceux-ci  les  capitaux  qu'ils  reversent  dans  los 
mains  de  ceux-là;  —  Attendu  que  la  loi  défend  aux  agents  de  change  de 
faire  des  négociations  en  leur  nom  privé  et  dans  leur  intérêt  personnel  ; 

—  Qu'en  violant  la  loi  ils  se  rendraient  coupables  d'un  délit,  lequel  doit 
être  prouvé;  —  Attendu  que  le»  effets  remis  par  les  tiers  aux  agents  de 
change  pour  les  négocier  ou  en  recevoir  le  montant  n'étaient  point  endos- 
sés par  les  cédants  à  l'ordre  de  ces  agents,  mais  h  celui  du  sieur  Alexandre, 
ce  qui  prouve  que  ces  derniers  n'intervenaient  que  pour  faciliter  les  négo- 
ciations ,  autrement  les  ordres  eussent  été  apposés  non  au  profit  du  ban- 
quier, mais  des  agents  de  change;  —  Qu'on  ne  peut  tirer  aucune  induc- 
tion des  comptes  courants  remis  à  ces  agents  par  le  banquier;  qu'il  fallait 
bien  qu'il  en  fût  ainsi ,  puisque  ce  n'était  point  avec  les  tiers,  mais  avec  les 
agents  représentants  les  tiers  que  les  transmissions  respectives  se  faisaient 
et  que  l'échange  des  effets  avec  des  valeurs  s'opérait  ;  —  Qu'on  ne  peut 
pas  davantage  argumenter  de  ce  que  les  agents  de  change  prenaient  chez 
le  banquier  tantôt  plus ,  tantôt  moins  d'espèces  ou  de  valeurs  qu'ils  n'en 
remettaient;  —  Qu'en  effet,  ces  remises  presque  journalières  se  compen- 
saient à  des  époques  toujours  rapprochées,  et  qu'un  retard  de  quelques 
jours  pour  opérer  le  solde  n'avait  évidemment  lieu  que  pour  donner  le 
temps  d'arrêter  le  règlement  des  remises  respectives ,  sans  changer  la  po- 
sition des  parties  et  transformer  les  agents  de  change  en  négociateurs  di- 
rects ;  —  Attendu  que  le  sieur  Alexandre  a  compris  dans  son  compte  cou- 
rant quatre  remises  des  11, 15fév.,  13  et  26  mars  derniers  qui  lui  avaient 
été  faites  directement  par  la  maison  Lelennié  et  Cassé ,  sans  l'intermé- 
diaire des  agents  de  change,  ce  qui  a  porté  à  plus  de  19,000  fr.  la  ba- 
lance de  son  compte ,  et  ce  qui  prouve  qu'il  rangeait  dans  la  même  caté- 
gorie et  les  effets  qu'il  recevait  directement  de  la  maison  Lelennier  et  ceux 
qui  lui  étaient  remis  par  les  agents  de  change  pour  cette  maison  ;  —  At- 
tendu que  c'est  le  sieur  Alexandre  qui ,  après  la  faillite  de  la  maison  Le- 
lennier, a  été  convoqué  aux  assemblées  ;  d'où  résulte  la  conséquence  que, 
si  les  négociations  eussent  été  faites  directement  pour  cette  maison  ,  avec 
les  sieurs  Larivière  et  Desmarest  en  leurs  noms  privés ,  c'eût  été  ses  agents 
et  non  le  sieur  Alexandre  qui  eussent  été  convoqués  ;  d'où  suit  cette  con- 
séquence ultérieure  que  les  registres  des  faillis  présentent,  non  les  agents 
de  change,  mais  le  sieur  Alexandre,  comme  créancier  direct  des  faillis  ; 
—  Attendu  que,  pour  qu'il  fût  établi  que  les  agents  de  change  ont  opéré 
dans  leur  intérêt  particulier  avec  le  sieur  Alexandre,  il  faudrait  que  les 
effets  à  eux  remis  par  la  maison  Lelennier  eussent  été  passés  à  leur  ordre, 
et  qu'ils  les  eussent  passés  eux-mêmes  à  l'ordre  du  sieur  Alexandre;  qu'il 
résulte  au  contraire  des  billets  produits  par  ce  dernier  qu'ils  ont  été  pas- 
sés directement  à  son  ordre  par  la  maison  Lelennier,  qui  n'en  a  jamais 
transmis  la  propriété  aux  agents  de  change ,  lesquels ,  dès  lors ,  ne  peu* 
vent  être  considérés  comme  les  cédants  du  sieur  Alexandre  ;  —  Attendu, 
enfin ,  que  le  sieur  Alexandre  a  accepté  les  effets  qui  lui  ont  été  négociés 
par  l'intermédiaire  des  agents  de  change ,  avec  les  signatures  et  endosse- 
ments qui  y  étaient  apposés  ;  que  ces  effets  ne  portent  ni  signature,  ni  en* 
dossement ,  ni  aval  de  la  part  des  agents  de  change  ;  —  Que  ceux-ci  nu 
s'étant  point  obligés  personnellement,  ne  peuvent  être  poursuivis  comme 
débiteurs  directs,  et  qu'un  compte  courant,  (ait  seulement  pour  constater 
leurs  opérations  en  leur  qualité,  ne  peut  être  invoqué  contre  eux  comme  In 
reconnaissance  d'une  dette  que  repoussent  les  effets  mêmes  qui  leur  sont 
opposés;  —  Confirme,  etc. 

Du  15  nov.  1834.-C.  de  Rouen  .  *•  ch.-M.  Aroux.  pr. 
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*f1..  Qf>  fonçq(l,  (lu.  jrealp,  que,  la,  défecta  d.e  payer  04  de 
recevoir,  efilenduè  trop  rigoureusement,  serait  (oc  on  cl  |  la,  Me  ft\ee 
Tari.  (9  de  l'airèlé  du,  â7  pralr.  an  1(1,  aux  tcrra,es  duquel  les 
agents  de  change  doivent  garder  lie  secret  le  plus  Inviolable  aux 
parties Quiles chargent  de  négoclaHopsÇV.^'jlQelauiv.)-— ^W 
noms  de  leurs  clients,  ne  pourraient,  eu  effet ,  demeurer  secret 
s'ils  ne  pouvaient  payer  et  recevoir  pour  eux.  H  faudrait  péce»- 
Gairemeut  rapprocher  les  contractants,  et  le  vœu  de  l'article  pré- 
cité aérait  méconnu.  —  M.  Mollot  enseigne  cependant  (n*  281) 
«*ie  lu  agôoU  de  change  no  peuveai  même  recevoir ,  au  trésor, 
laaar raragae  de«  inscription!!  de  leur»  clients;  mais  nous  croyons 


1  supposant 
m  entre  le  cas  où  If  marché  est  faitreali- 
it  pour  n'être  exécuté  qu'à  1 

anrt  l'i  jilïmp     l'acent  rtn  rhan 


(I)  t™  Eaie»,  —  (Sou!ifi:an  C.  Fissoucl  —  Ea  nivqte  M  «, 
S.jU.ir^n,  egtut  de  ruante,  mal  l'uidre  »■  I  iImi  de  vendie,  peur 
»,i,  r.nu^if  m,ikh)  If-  de  unie.  .iuitica«  5o  itatota  ou  plus  Mit,  â  la 
volonté  jr,*:-ui..-  i-...> ..  >.. ■■>■  d*  l..u.,,J(»«.»»i,ilh!K»«BB 
;n  résout  do  Ij.  ..ih.:.r  tu.uou  1t.  dr  renia  )0.uUMbm  de  wndé- 
luiaire.—  Le»  «brligr»  uti  QJ.UOU  (i.  de  reot-;.  <tt  t'ujiVIU e*  detMn- 

de  .-ut  ta  Utfjison,  L-  iji-ci  (eut  in  n-aienn  U .  *0,1»U  (t.  uc(ietét  pour 
«■.1  coopte  en  plunisc.  -  |lest*il  encore  a  livrer  tS^Q  (*..  compWneal 
nu  ùï.iaW  [r.  (indue,  Fmunr  un  t  emprr»t..ui  pas.  it  les  tenailler, 
ûoi.iie.ian,  pour oielu» sa  responsabilité pfr**»i.  lira wm«rt,fit acheter 
uu  s.tdteicit  pu  ua  adjoint  «1  i|»4«.  u*t  ...enlsde change.,  et  attx 
riviu.'t  de  «00  cniuawiLui ,  les  tt.Ouu  Ir.  de  1  ..te  encore  nui.  après  en 
a.o.c  Ut  la  Ixraisoo  .  j  attiaaa  |.«m<ii  devaoi  le  lobunel  de  commerce, 
poai  le  faire  eondamoer  a  Ni  pajér.;  fïu.iOO  i'-  four  la  différence  en 

Kde  du  prix  de  l'achat  de»  ïS.CUJ  fr.  de  rente  ;  r  3,988  fr.  pour  (rais 
courtage.  —  7  mess,,  an  13 ,  jugement  qui  condamne  Kissour  a  payer 
à  Soubeïraa  seulement  les  3,988  pour  [rais  de  courtage ,  et  le  démet  du 
surplus  de  ta  demande.  —  Appelle  {a  part  dé  Soubeiran. 

l'our  Êoubeirau ,  on  a  prétendu  que  l'agent  de  change  était  subrogé  aux 
droits  de  ceux  avec  lesquels  il  avait  traité  .lorsqu'il  les  ^ïail  désintéressés 
de  les  deniers.  —  Fistour  a  répondu  d'abord  qu'il  avait  directement 
rraUé  avec  Soubeiran,  et  que  celui-ci  avait  (ait  lé  marché  pour  1  ' 
—  Quanta  la  subrogation  ...l.i___  î._  _ 

il  a  cherché  h  établir  une  d 

r-le-ehamp,  al  ci 

1*  éloigné,  nos  1(  . 

etponsable;  dan*  le  second ,  les  part..    ....  .   ,    , 

livraison  et  du  payement ,  s'en  sont  rapportées  k  la  loi  l'une  de  l'autre , 
M  alors  cesse  la  responsabilité  de  l'agent  de  change.  Or,  Fïssour  prétendait 
«voir  lait  un  traité  à  terme,  a  raison  duquel  il  ne  pouvait  être  actionné 
que  par  les  vendeur*.  —  Arrêt. 

Là  cou»;  —  En  ce  qui  concerna  l'appel  de  Sonbeiran:  —  Attendu  que 
les  marches  dont  il  s'agit,  réalisables  dés  l'instant  même  k  là  volonté  de 
l'acquéreur,  ne  sont  point  des  marchés  a  terme  ;  que ,  malgré  la  teneur  des 
bordereaux ,  il  esl  constant ,  par  les  livres  de  Koubeiran  ,  tenus  bien  en 
règle ,  et  ou  le*  négociations  sont  inscrites  jour  par  jour,  que  ce  n'est  pas 
pour  ton  compte  personnel  que  SoubeiranaOpéré;queles  agents  de  change 
étant  responsables,  aux  terme*  des  règlements,  de  la  livraison  et  du 
payemett  de  ce  qu'ils  ont  vendu  et  acheté,  il  est  contre  toute  raison  et 
contre  toute  justice,  lorsqu'on  verlude  cette  responsabilité  ils  ont  payé  ou 
livré  ce  qu'ils  n'avaient  pas  reçu  dé  leurs  commettants ,  de  leur  refuser 
contre  ceux-ci  le  recours  qui  appartient  k  tout  garanti  contre  le  garant, 
et  particulièrement  aqx  coin  missionnaires  en  matière  de  commerce  contre 
ceux  dont  ils  ont  exécuté  les  ordres  i  que ,  pour  les  priver  de  celte  action , 
il  faudrait  aller  jusqu'à  prétendre  que  la  loi  leur  défend  de  faire  des  crédits 
et  des  avances, *ce  qu'on  ne  trouve  écrit  dans  aucun  règlement;  qa'à  l'é- 
gard de  la  ferme  a  suivre  entre  te*  agents  de  change,  pour  1e  faire  faire 
raison  do  défaut  de  livraison  aux  termes  convenus ,  ce  sérail  bien  inutile- 
ment qu'on  voudrait  y  employer  le  ministère  de  ta  justice ,  nuisqu'à  cet 
égard  tout  est  constant ,  la  demeure  de  livrer  par  l'échéance  du  terme ,  et 
ht  somme  b  fournir  par  le  cour*  légal  des  effets,  qui  est  coté  à  la  Bourse 

Kur  par  jour;  que  I  intervention  dn  syndic  des  agent*  de  change,  ou  d 
m  de  ses  adjoints,  prescrite  par  le  règlement  du  lfjfrucl,.  ah  10,  achèr 
de  prévenir  tout  incunvfnFcnl,elfiue  ce  règlement,  approuvé  --  '-  -  :  - 
de  rintérieur,  qui,  de  concert  avec  le  ministre  an  trésor 
«ru  qu'il  dût  être  fournis  au  gouvernement ,  paraît  revèlu  _ . 
rrié  nécessaire;  —  Met  le  jugement  dont  esl  appel  au  néant, 
chefe  dont  il  a  été  appelé  par  Soubeiran; —  £mendant,  quant  à  ce,  dé- 
charge Sonbeiran  des  condamnations  et  dispositions  y  portées;  faisant 
droit  au  principal ,  et  faute  par  Fissour  d'avoir  satisfait  i  la  sommation  du 
1"  germinal  dernier,  et,  suivant  icelle,  d'avoir  Ternis  \  Soubeiràn, 
klVïelpar  lui  de  le*  livrer  »qoi  de  droit,  les  95,000  fr.  de  rente,  S  pour 
i  00  consolidés  ,  dont  est  question,  ce  qui  l'a  mis  dans  le  cas  d'acheter,  à 
te*  risques,  85.000  fr.  de  pareilles  rentes ,  pour  la  livraison  en  être' faite 
aux  aô|iiéreurs,  condamne  Fissonr  a  payei1  a  Sduleiran  ta  somme  de 
10,100  ïr.,  pour  la  différence  en  perte  du  prix  d'achat  4  celui  de  la  vente 
faite  par  Fissonr,  avec  les  Intérêts,  suivant  la  loi;  à  quoi  bire  ledil 
Fhiour  sera  contraint  par  les  voies  de  droit  seulement,' 
Bu  13  fruct.  an  13. -C.  de  l'aiis.-M.  Agier, pr. 


.véparlérnlnislr 
or  dublic,  n'apa 
u  ae  toute  Paulo 


qa'efl  |e  (leiit)apia,|usl,  ce,  aul^r  a  Mpaj  fmtflt*  ht  Ifrabap  mia 
l'esp,rS(  (|e  fart.   8^.  -r  W  Vfi  B8^'  l«r«»ell«W«l  Mrtardit  m 

agen|g  de  change ,  p'ail,  de  (aiep  (le»  avanses  tj  latin  rJeail» ,  «te 
leu,r  pHïrirflfirWBriell^anldeswiiïiRWscf'i'nict»,  at  4e,i'«aptv 
sep  Mbh  vr  À?*  PW^?  fl"1  peuiep»  amenai  )a  t^tenlra  du  tours 

(j  est  ble^  entendu ,  uéanntolu» ,  su»  Mtto  nrobib|ilu>  M  pent 
autoriser  le  client  qui  a  profite  de  ces  avances  a  eu  refuser 
le  remboursement  (Paris,  13  fruçl.  an  13;  Toulouse,  S  luit 
18»8i  Paris,  é  juin  t838j  1*  nov.  18^ff{ih  cwl'.iM.  U  Ih(| 
181a;  aff.  Jacques,  Y;  EITets  puplics  ;  Par,8,  a'ffl»t  \\&,  tf. 


(léaillileCouxrecb  G.  Foroier.)—  ïa  l«tt,  Cavrech) 

lux  acte»  notarié*,  devoir  a  Fora ier,  agent  de  change, 

Jr.",  qu'il  déclare  avoir  cacas  de  lui  k  (a  wlitracllon  ,  «I  qu'il 


reconnaît,  par  deux  acte*  notarié*,  devoir  a  Fora  ier,  agent  de  change, 
1BO,000  ir. ,  qa'il  déclare  avoir  cotas  de  lui  b  ta  satisfaction  ,  et  qu'f 
nrxanetdolui  parai  dam  ua  délai  rktermiaé,  avec  l'iniarM  légal;  ilay- 


pUbèqua  peau:  aîraté  se*  immeubles.  In  18*1,  H  tait  faillit*.  —  Forain 
exerce  ia  pounaite*  ea  saisi*  taraobiliev*  conlr»  les  syndics ,  ponr  être 
payé  da  ses  100,000  k.  ~  Ceux-ci  altannent  le*  acte*  de  1838  comme 
nuit.  — *5  mai  1831,  la  tribunal  de  Toulouse  rejette  cette  ardtenlioD  : 
■  Atténua  qoe  l'ael*  aifllMntiqrM  lait  pleine  foi  da  1a  convention  qu'if 
reniera»,  tton-eeulament  entse  les  parties  contractante*  mai*  encore 
contra  leur»  hériliat*  au  même  bsuçi  avants  cause ,  et  qnll  ne  peot  être 
re(*  autWM  pteuva  coalra  *t  nutnlecaaitnaeioe*  sorte*  dVjtM ,  niwir 
ce  qui  serait  altégaé  avoir  été  dit  avait,  1er*  ou  depuis;  —  Attendu  qae 
le  conmaadamtnlsigniaé  parle  sienr  Hoaiforaier  ati  basé  sur  deax  acte*; 
auusntiqiiei ,  dont  il  est  portear,  qui  rélabliaseat  eréaoeier  Irypathécair* 
da  sj«ur  Coasreca  ,  de  la  somme  de  130,000  fr.  ;  —  Attenda  ,  loutemi* , 
t]ue  l'acte  authentique  lui-même  doit  être  aoaaM ,  «'il  a  été  lo  fruit  dd 
dot,  de  ht  frauda,  d»  la  simulation,  ou  i'H  manque  "de  quelqu'une  des; 
conditions  qui  doivent  en  continuer  l'exisleieé;  —  Attendu,  dan*  Pe*- 


dc  bx  sioiulation  ,  sont  sans  u 
~ir  Qfant  an  dn|  et  a  la  fraude,  en 
de  ce  que  te  sieur  Noai  Former  si  serait  entendu  avec  la  sieur  Cottrreeh 
pour  s'emparer  d*  tout  Tactil  immobilier  do  celui-ci;  mais,  ea  outre,  que 
celle  aorte  da  d*l  on  de  fraude  na  pourrait  peM-étr*  pat  être  invoquée , 
plus  par  lea  ayants  cause  du  sienr  Courrech  que  par  le  sieur  Courrecta 
lui-mem»,  il  ont  de  notoriété  publique  que  rien ,  au  1"  ère.  18J8,  ne  de- 
vait faire  craindre  pour  les  aOairet  du  sieur  Courrech;  —  V  Quant  k  la 
einnlaUua ,  on  la  tau  résulter  de  ce  que  l'acte  serait  bas!  sur  une  faussa 
cause,  parc*  qae  te  sieur  Foroier  na  compta  pat  un  sou  tors  de  la  passa- 
tion de*  anlea,  qui  n'eurent  noar  but  que  d*  couvrir  celui-ci  des  avance* 
qu'il  avait  faittaoo  lerailan  sieur  Conircch,  par  compte  courant;  main 
les  acte*  par  letqaels  on  individu  qui  entre  un  crédit  k  un  nuire  te  tait 
aatUMi  une  hf potkèqae  pow  le  montant  de  ce  crédit ,  sont  très-valablet 
et  doivent  sortir  k  effet,  lorsque  le  crédit  a  été  fourni  ;  or,  dans  l'espèce, 
ila'a  pas  été  contesté  Que  le  sieur  Forater  e*t  danaé  ai  tiear'Ooan,ech 
les  130,000  fr.  ;  —  Le  sieur  Fo  m  ier  a  avancé  qu'il  avait  dé)»  payé  pour 
le  sieur  Courrech,  au  moment  de  la  passation  des  actes,  une  somme  d'en- 
viron S*  ,000  tr.;  et  qu'il  avait  fourni  son  boa  de  101,000  el  lanl  de  franc*, 
payables  au  fur  et  I  mesure  des  besoins  du  sieur  Courrech  ;  il  a  pavé  I* 
bai  al  an  ddk;let  acte*  ne  portent  pat  de  numération  réelle,  donc  ils  na 
sont  ni  eiitscbé*  de  aimplalion  ni  batéf  sur  une  fausse  cause  ;  —  3*  Quant 


Noël  Forniee,  en  prétendant  que  les  actes  en  question  sont  le  produit  d'o- 
pératioot  da  nuque ,  ou  ont  eu  pour  causa  les  receltes  et  lea  payements 
que  k  sieur  Fnrnier  faisait  pour  le  sieur  Courrech;  «a  prétendrait  qu'ils 
doiveat  être  déclaré*  nula,  d'après  l'art.  Uc.  Bon.;  — Mais  l'inlérA  du 
commerce  lui-même  ex igi  que  les  prohibitions  portées  par  cal  article  soient 
rea fermée*  dsjnt  leur  Une  le  plus  étroit;  or,  elles  ne  peuvent  aller  jusqu'à 
esxbraaset  l«  afaires  sur  lesquelles  sont  basés  les  actes  dont  est  porteur 
le  ibBUE  Noël  Fnraitr;  s'il  avers*  le  montant  ie  ces  acte*  au  for  et  k  me- 
sure det  besoins  du  sieur  Courrech ,  cet  versements  succeiaih  ne  eantli- 
tne.nl  pas  des  opérations  de  banque  ;  il  a  aégodé  les  traites  Ituraie*  par  le 
liieur  tuunttk,  en  na  qualité  d'agent  n'échange;  il  a  payé  celles  qui  ve- 
naient h  échéance,  parte  qu'il  était  débiteur  de  lear  montant;  lors  det 
actes ,  il  en  t  fourni  la  valeur  toit  ea  quittance,  soit  en  bon;  donc  l'art. 
H5  *.  tom.  n'est  pat  applicable  à  cet  opérations.  Lee  syndics  de  la  faillite 
Courxscb  toaUenbeal  bien  que  le  sieur  Foroier  n*a  jamais  fourni  de  bon  ; 
nuit  caku-ci  aBrm*  l'avoir  denté ,  ei  il  n'eet  pat  vraisemblable  que  le 
sieur.  Cantrech  elt  voulu  courir  tontes  les  chances  qui  pourraient  résulter 
de  ce  qu'H  n'aurait  en  aucune  preuve  do  ta  créance  su»  le  ateur  Forakr; 
el  le  tribunal  fera  resta  de  raison  ea  assujettissant  celui-ci  as  termeal  tut 
le  fait  de  la  starailureau  bon;  —  Attenda  qae  la  daraande  ea  donimaget 
n'aurait  ponr  base  que  te*  fait*  desquels  on  voudrait  faire  résulter  la  si- 
mulation des  actes  ;  or,  il  est  d'autant  plus  [aax  nue  la  sieur  Foraier  ait 
connu ,  dés  1828 ,  le  dérangement  des.  affairai  <Ju,  «jeat  CourrecM ,  \w?ii  a 
continué  k  lui  faire  des  avances,  même  aarèa  ernu;  tajt te  mgfifM  4% 
ton  bon,  donc  Vf  «*dit  qq'il  lui.  aviuj,  ju.ïert  %'avfH  pj 
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i    "i   - 


*     -*' 


d'arrêter  la  faillite  du  sieur  Courrech;  qttoiftue  tt  éiêdr  totirreék  eût  es- 
ètiyéun  protêt  en  4*88,  le  sieur  ftoél  M  jWt  tét  fldt  croire  âne*  les 
ëejiftnes  qu'il  avait  cdbsè dtl  à  Nil  prêter  le  «éttifeléitt  d'uhe  g«ée  ejl'll  né 
ctutldérsit  4|ito  comme  momentanée  j  «'Il  iv«Al  jtegé  ae^rhaentj  U  aurait 
•esté  toutes  affairai  avec  le  sieur  Geurreeti  j  auesuot  qu'il  aurait  m  rem* 
»Ji  «et  obligations  envers  lut  j  et  cependant  jj  a  avance'  se  trouver  encore* 
découvert  pourane  somme  de  fluide  90,9Q{f)£r,|  et  cette  allégation  n'a 
pas  été  contredite^  —  Par  ces  mdtiis,  maintient  les  actes  d'obligation  et 
les  poursuites,  à  la  charge,  par  le  sieur  Foraier,  d'affirmer  par  serment 
qu'au  moment  de  la  passation  des  actes,  il  souscrivit  un  bon  de  105,000 

tt  tant  de  fiftnal ,  sufaefe  à  k  fetoaté  da  eiear  Qeanëalt.  —  Appel.  — 

Arrêt  (apr*  délie.)* 

La  coca  j  —  Adaptant  les  motifs  des  aremjerx  juges  ;  —  Confirme» 
Du  5 juin  1832.-C.de  Toulouse,  3*  ch.-M.  de  Faydel,  pr. 

3»  Fasses  ***(  Mène  C  Dabrin.) —Dabrin,  agent  de  change  *  avait 
sttfceté  et  1ère,  par  ordre  de  Mène  *  médecin  h  Moatrooge ,  des  effets  espa- 
gnols pour  25,000  fr.  environ.  Le  9  juilL  1834»  Mène  le  chargea  de  lui 
achètera  la  bourse  du  même  jour,  pour  en  prendre  livraison  à  la  liquida- 


•  <u,oo?  ir»  pv  ç,  te  soioe  a  payer  »prs  ue  i  ecnesoct^  «eue  annonçai!  a 
aoD  agent  de  ohangê  l'intention  de  lever,  les  effets,  et  celui -oi  devait  le 
croire  en  mesure  ,  car  Mène  possédait ,  outre  les  valeurs  livrées  précédem- 


suivante  au  * 0  août,  et  de  lui  avancer  la  somme  nécessaire  pour  liquider 
la  première  opération ,  attendu  la  baisse  sur  vende  dans.  1  intervalle  du  9  au 
25.  Dabrin  y  consentit,  et  le  lendemain  25  il  réalisa  le  report,  e,n  reven- 
dant au  comptant  et  (achetant  les  effets  pour  le  40  août;  il  paya  13,é66  fr. 
25  c.  en  l'acquit  de  Mène,  pour  couvrir  laverie  .éprouvée  par  la  revente; 
il  1  informa  aussitôt  de  cette  double  opération  ;  Mens  ne  revint  plus  pour 
signer  l'engagement  du  report  et  arrêter  le  décompte*  Dabrin  lui  écrivit 
vainement  une  deuxième  fois.  l\  lui  fit  alors,  le»  4  et  ,9  août,  deux  som- 
mations exlrajudiciaires  pour  qu'il  eût  h  lui  rembourser  les  l5,8é6  fr.  85  c. 
déjà  payés.  ,  et  à  lui  fourqir  les  fonds  nécessaires  pour  lever  tes  effets  re- 
portés au  10.  Mène  n'obéit  pas,  et  alors  Dabrin  fit  revendre}  par  la  chambre 
syndicale ,  le  11  août,  ces  effets  »  ainsi  que  les  96  piastres  remises  à  valoir 
aur  le  prix  des  achats  du  9  juillet.  11  se  trouva  finalement  en  avance  de 
14,869  fr.  80 1.»  et  il  en  demanda  contre  Mine  le  remboursement  devant 
le  tribunal  civil.  Un  jugement  du  a  dée.  1835  lui  adjugea  ses  conclusions  : 
«  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  ce  uue  la  dette  de  Mène  envers  Da- 
brin prendrait  sa  source  dans  un  ieu  de  bourse,  et  qu'il  suffirait  pour  le 
démontrer  que  l'opération  eût  été  laite  à  terme  sans  que  les  fonds  néces- 
saires à  sa  réalisation  eussent  été  préalablement  cdrisijnés  entre  les  mains 
de  Dabrin  ;  —  Attendu  que  l'a  loi  ne  prohibe  les  màrcnés  &  termes  sur  tes 
effets  publics  que  lorsqu'ils  portent  uniquement  sut  là  différence  èbtre  lés 
cours  futurs  de  ces  objets,  mais  qu'elle  protège  ces  marchés  lorsqu'ils  ont 
été  contractés  sérieusement  et  de  bonne  fol;  —  Attendu  qûè  si  i'aft.  422 
c.  pén.  établit  uhe  présomption  légale  de  paris  etjehi  dé  bourse  contre  la 
Tente  d'effets  publics  que  le  Vendeur  ne  prouverait  pas  avoir  existé  à  sa 
disposition  au  moment  de  la  convention  ou  de  la  livraison,  là  ihéinè  pré- 
somotion  légale  n'en  ressort  pas  nécessairement  par  analogie  contre  (V 
cheteur  qui  n'aurait  pas  été  nanti  des  fonds  suffisants  au  jour  de  l'achat  ou 
de  la  prise  de  livraison;  —  Que,  loin  de  là,  on  peut  dire  que  te  silence  de 
la  lof  a  cet  égard  autorise  implicitement  ceux  qui  traitent  avec  l'acneleur, 
à  suivre  leur  foi  dans  sa  moralité  aussi  bien  <jue  dans  lès  ressources  que 
peuvent  lui  taire  supposer  sa  position  sociale  et  sa  fortune  apparente,  et 
que  dab!  le  cas  d'acquisition  cTeffets  publics,  la  preuve  dû.  caractère  aléa- 
toire ou  sériedi  du  marché  ne  saurait  résulter  que  dé  ressemble  dos  cir- 


Svucvci  uyur  son  compte  îei  piastres  uuih  u  s  agit,  eiqu  u  s  csi  ooiige  a  en 
rendre  livraison  le  25  du  même  mois  ;  qu'il  résulte  également  des  documents 
e  fa  causé,  et  notamment  du  carnet  de  Dabrin,  é^ue  éé  dernier  h  exécuté 
je  mandalén  faisant  vendre  %  Mène  par  les  propres  clients  30d  piastres 
~"" '  '^    "  agt  SSt)  piastres  d'Amei.  S6n  coljè^ùe  i  —  Que 

;ua  répôqùè  ail  25  joillél,  il  tf*a  pu  bayer  L 
)  cent,  auxquels  montait  lé  frix  total  dèl'acnàt  ; 


4  podr  lutl,  et  en  achelao 
mHè  né  conteste  pas  $i  " 
Dabrin  les  76,5351  fr»  50 


_^,_.       -_..  pour  soutenir  que 
Jst  tombée  dans  le  cas  de.  résotutioû  prévu  par  l'art.  4610  c.  crv,,  puisque 
cet  article  n'est  applicable  ôu^àu  cas  ou  c^est  le  vendeur  (lui  es)  en  faute 
de  teifé  11  JlétlVtM^  -y-  Qde  fe  détatit  de  payement  dé  fa  part  Se  îfenc 


rdlt odieux  qUé  celui  î  tjul  5a  fauté  à  illé  utile  *>ût  8*ènHcbirases 
rJ6pehô.  Jurt  imtûrto  œqtufn  «si  HMinein  cum  olUrim  rfetri* 


'  Mmi 


«pllque  le  report  ïé  l'opération  qu!  a  été  laite  gur  le»  Une»  M  Btbm  i 


-  «^r -■--  ««  r««"«w  «»-»  «î  »  «fS»ï-*uM  w  earon  trc  Datirin 

ne  laisse  aucun  doute  sur  se  point )W  Qa'it  n'es  eiisM  p«  ho*  Wtts  m 


««  ■**«  ™  ptestrëè  pour  lé  côlhpth  dé  flàbflft  ;  -  Qu'il  V  avait  neces- 
lité  pear  ce  dernier  ttaiee  revendre  pWlr  ft^ict)ulër  envers  M  vebdeurs 
Pu!?l?.ei  par  l  cffet  de8  ODliSalions  attachées  à  l'exercice  dé  sa  brdfesslon  • 
il  était  directement  respoesàhte  du  prix  eëf ers  eàt  ?  -  Q^g  1»  Mftrèncê 
entre  le  oni  de  l'achat  et  cejvi  de  la  re?ents  est  use  perte  qui  lui  a  «fe 
causée  par  l'inexécution  des  obligations  de  Mèue,  et  dont  ce  dernier,  oui 
était  son  commettant,  doit  répondre  envers  lui;  —  Que  la  revente,  de  Si 


circOHstanee  l»aûtorisàlion  des  syndics  dé  la  compagnie;-*- 
peut  d  autant  moins  se  plaindre  de  cette  opération ,  qull  ne  s'* 


QâeMesJi 
est  pas  Mis 


_.._ ,  —  ^ —  -  w-.v  yv*j ,  «  wiicuie ,  uc  rriuuoarser  ie  prix  q  acna». 

Relativement  aui  objections  prises  de  ce  qu'un  agent  de  change  ne  neut 
rien  reee?air  ai  sa?«  adur  le  cbmjite  le  ses  <*m mettants,  et  Se  fcé  6u'il 
ne  peut  se  rendre  garant  de  l'haéeutioa  des  marehés  danè  lesvuël»  il  ÏM- 
fremet  j  —  Attendu  que  Mène  ne  saurait  s'autoriser  l'da  mtééh  fbhde  Ml 
la  confiance  que  Dabrio  avait  pu  avoir  an  lai  pwir  se  délier  de  sée  enfcà* 
gements)  —  Attendu^  d'en  autre  Mil)  q*e  ouhriÉ  a*e§t  pas  intérv?nh 
comme  caution  dans  aa  traité  qu»  Mtaa  aurait  Ait  directement  avec  un 
tiers ,  seul  eas  auquel  se  rapporte  la  dispoutieri  prohibitive  de  l'art.  86 
c.  corn.;  —  Enfla*  relativement  au  mayea  ttrd  de ee  4tte  bbacati  êeè  cdri- 
tractanls  peal  se  départir  d'une  promet  do  vente  lersq^il  a  été  donné 
des  arrhes  4  h  la  charge  par  asidi  qui  les  a  donnée  d'ert  ÈêW  M  Nerté  :  jj. 
Attendu  que  si  Mène  a  remis  98  piastres  h  Bahrilf ,  loi!  polir  iàfantfé  dh 
payemest  de  ftibal ,  doit  sséne  ;  cmrime  le  pféiead  DâWin ,  peut  servir  à 
1  acquitter*  ces 86 piastres  ne  peemi  être  eansidéréés  èbiÉttë  dés  àffmist 
--  ttae  d'abord  rien  as  jbttifte  qu'elles  aient  été  derifiéèi  ft  <è  <itrè;  ^ 
Qu'ensuite  bastio  n'était  pas  le  Fenëtuf^  maN  riâtèraredialre  eftfflé  êWrè 
les  propriétaires  des  piastres  et  l'a^aéraur  Mène  v  fet  b.tt*ir  est  «ridëht  Mre 
Mène  ne  s'en  est  pas  dessaisi  dam  l'ihtérèt  dès  veadeuréj  avee  Jèéquels 
il  ne  traitait  pas  directement  t  mail  dâttl  l'Intérêt  de  Dabrifléèttl .  qui  de- 
vait être  respenssble  envers  tut  ;  ^  Attendu  èdfia  qu'il  réeulte  dé  fout  ce 
qui  précède  que  Mène  doit  iadeamiéer  Dabrin  de  la  sefttme  dé  14,286  fr. 
montait  as  la  pèrtt  faite  par  ce  dernier  sur  la  revente  *>g  890  «idstreé , 
déduction  faite  de  la  valeur  de  96  piastres  qui  lui  avaient  été  remises  par 
Mène*  —  Par  ees  motifs ,  etc.  s  -a  Appel.  —  Arrêt. 

hk  oauB  |  —  Adoptant  ltl  molifl ,  etè.  i  —  €*ftflrtt& 

Du  9juiaiaS6i^G^  de  Paris.-Mi  Haxdoin,  pr. 

StS^M9!^  f eléi  C'  Jrteàti.ï—  Eh  48Î55,  P'eTez  a  fait,  nàr  Tinter- 


i  déjà  déDoursê  pour  son  client  la  somme  de  16,963  fr.  Par  cet  < 
i  Rengageait  à  rembourser,  au  ier  ianv.  îëâé,  &  Juteàu^  avec  ii 
w>ur  100,  tant  la  somme  déjà  déboursée  que  celle  que  Juieàù 

lit  fr  hd«U*  afcHA»/.  &  I»  kwU..  ribJ.C.     _^.i_i.z  l'-'^-.i.   --/v      * 


Pelée 

à  5  pour  ¥w,  uiiii  m  somme  aeja  aeooursee  que  cène  que  Juteau  con- 
sentait à  pajer  ehcore  h  la  maison  Ardoin.poûr  leé  térhlës  de  150  piastres 
de  l'emprunt  payahlel  à  cette  maison.  Par  suite  de  ces  arrangements, 
Pelet  se  trwva  dévbir  à  Juteau,  ad  1*  jânv.  i836,  làsoinme  totale  ce 
22,623  fr.  Poursuivi  pour  le  payement  de  cette  somme ,  il  opposa  la  nul- 
lité de  son  obligation ,  eh  se  tontiabt  sur  les  termes  de  Part.  85  c.  corn.,  qui 
défend  aux  agents  de  change  de  recevoir  et  payer  pour  le  compte  de  leurs 
commettants.  —  Le  U  août  1836,  jugement  qui  rejette  cette  prélentioi 
par  les  motifs  qui  suivent  :  —  «  Attendu  qu'il  est  établi  que,  le  20  juillet 
1836 ,  Pelé*,  reconnaissant  que  Juteau  avait  acheté  par  soi  ordre,-  et  pouf 


encore  avancées  par  lui  pour  les  versements  h  faire  à  ta  maisee  Ardeitf 
sur  quelques-uns  desdits  effets,  qui  sont  tous  restés  entre  leé  mains  do 
Juteau  comme  garantie  do  sa  créance  \  —  Attendu  qu'il  est  justiSé  qu'sa 
Ie'  japvier  dernier,  les  avances  faites  par  Juteau»  y  compris  tes  Intérêts  ^ 
et  déduction  faite  de  784  fr.  25  o,  payés  à  cesjpta  par  Peiei,  sa  sa*  éle- 
vées a  la  somme  de  22,623  fr.  ; 

»  Condamne  le  sieur  Pelés  h  payer  au  sieur  Juteau*  arec  tel  iatécésJ  il 
5  pour  100  à  compter  du  1"  janvier  demie/,  ladite  somma  de  32*623  fe# 
à  la  charge  par  Juteau  de  remettre  à  Pelex  les  effets  ci-après  désignes  dont 
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BOURSE  DE  COMMERCE.  — Chap.  3,  Art.  S,  $  3- 


vientoaut  injuria  fieri  locupletiorem  (L.206,  û\,  De  reg.  juris). 

998.  Par  une  juste  réciprocité,  l'agent  de  change  ou  le  cour- 
tier de  commerce  qui  s'oblige  en  son  propre  nom  et  comme  com- 
missionnaire ne  peut ,  pour  s'affranchir  de  ia  responsabilité  qui 
résulte  de  cet  engagement,  et  spécialement  pour  se  mettre  à 
l'abri  de  l'action  en  dommages-intérêts,  se  prévaloir  des  disposi- 
tions qui  lui  défendent  de  faire  des  opérations  de  commerce  en 
son  nom  personnel  (Bordeaux,  23  nov.  1832)  (1). 

899.  L'art.  86  c.  corn. ,  aux  termes  duquel  l'agent  de  change 
ne  peut  se  rendre  garant  des  marchés  dans  lesquels  il  s'entremet, 
a  abrogé  l'art.  1 0  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  1 0 ,  dont  voici  les 
les  termes  :  «  Il  n'est  pas  dérogé  à  la  faculté  qu'ont  les  agents  de 
change  de  donner  leur  aval  pour  les  effets  de  commerce.  »  Cette 
dernière  disposition  était  en  opposition  manifeste  avec  le  système 
général  des  lois  sur  les  intermédiaires  du  commerce,  et  elle  ne 
pouvait  subsister. 

300.  Toute  contravention  aux  art.  85  et  86  précités  du  code 
de  commerce  entraîne  contre  les  agents  de  change  la  peine  de 

il  est  nanti ,  savoir  (suit  la  désignation  des  effets)  ;  faute  par  Pelez  d'opé- 
rer le  payement  sus  énoncé  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent 
jugement ,  autorise  le  sieur  Juteau  à  faire  vendre  les  effets  sus  désignés, 
aux  risques  et  périls  de  Pelez,  au  cours  de  la  bourse  et  par  le  ministère 
du  syndic  des  agents  de  change,  pour  le  produit  de  la  vente  être  remis 
audit  sieur  Juteau  en  déduction  ou  jusqu'à  concurrence  du  montant  des 
condamnations ,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Du  14  nov.  1836.-C.  de  Paris,  2e  ch.-M.  Hardoin,  pr. 

(1)  Espèce  :  —  (Laguerenne  C.  Weill.)  —  En  1831,  Laguerenne  an- 
nonce aux  sieurs  Weill  frères  que,  suivant  leur  mandat,  il  achète  pour 
leur  compte  vingt-quatre  tonneaux  de  vins  réunissant  les  qualités  qu'ils 
désirent,  —  Refus  de  recevoir  ces  vins  et  assignation  en  payement  de 
1,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  attendu  qu'ils  ne  réunissent  pas 
les  conditions  insérées  dans  leur  mandai,  —  Jugement  qui  accueille  cette 
demande.  —  Appel.  —  Le  sieur  Laguerenne  soutient  qu'il  ne  peut  être 
ebligé  personnellement  pour  une  opération  à  laquelle  il  n'a  fait  que  prêter 
son  roiuislère  de  courtier,  et  qu'il  ne  peut  être  regardé  comme  ayant  agi 
en  son  propre  nom ,  puisque  la  loi  lui  défend  de  prendre  dans  les  opéra- 
tions un  intérêt  direct  ou  indirect.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  principal  :  —  Attendu  que  celui 
qui  agit  comme  commissionnaire  et  en  son  propre  nom  ne  peut  se  préva- 
loir de  la  qualité  de  courtier  qui  lui  appartient  pour  s'affranchir  de  ses 
engagements  personnels  ;  qu'il  ne  peut  puiser  le  moyen  de  s'y  soustraire 
dans  les  articles  de  la  loi  qui  lui  prohibent  des  opérations  de  commerce; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  par  une  correspondance,  qui  date  du 
mois  de  décembre  1831,  que  Laguerenne  s'est  personnellement  obligé  à 
procurer  aux  frères  Weill  vingt-quatre  tonneaux  vin  rouge,  au  prix  de 
200  fr.  chaque,  escompte  3  pour  100,  et  offrant  les  diverses  conditions 
déterminées  ci-après;  que  rien  n'indique ,  dans  le  principe,  que  Lague- 
renne se  soit  réellement  conduit  comme  un  agent  intermédiaire  dans  l'achat 
de  vins  que  les  frères  Weill  lui  ont  fait;  qu'aucun  bordereau,  moyen  légal 
de  constater  les  achats  et  les  ventes,  n'est  produit  et  ne  vient,  par  consé- 
quent, démentir  ou  contrarier  les  énoncîations  de  la  correspondance  déjà 
citée,  laquelle  est  tout  à  fait  exclusive  du  ministère  de  courtier  dans  la 
personne  de  Laguerenne ,  lors  de  l'opération  particulière  qui  est  l'objet  du 
procès  ; 

Attendu  que  Laguerenne  ayant  formellement  accepté  le  marché  qui 
porte  que  le  vin  proviendra  de  bonnes  côles,  appartiendra  à  l'année  1831, 
aura  du  corps,  sera  exempt  de  terroir,  et  logé  en  barriques  neuves,  il 
faut  que  cette  obligation  soit  remplie  littéralement  et  dans  toute  son  éten- 
due; —  En  ce  qui  touche  l'appel  incident:  —  Condamne  Laguerenne, 
par  les  voies  de  droit  et  par  corps ,  à  payer  aux  frères  Weill  la  somme  de 
600  fr.,  à  titre  d'indemnité. 

Du  23  nov.  1832.-C.  de  Bordeaux ,  4*  ch.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(2]  1"  Espèce  :  —  (Lelièvre  de  Rochefort  C.  Martine.)— Quatre  billets 
à  ordre  sont  souscrits  ou  endossés  par  Lelièvre  de  Rochefort,  au  profit  de 
Ledanois  de  Benseval ,  qui  les  passe  à  l'ordre  de  Martine ,  courtier  à  Rouen. 
A  l'échéance ,  Lelièvre  a  refusé  de  payer  au  porteur  Martine,  sous  pré- 
texte qu'à  cause  de  sa  qualité  de  courtier,  il  n'avait  pu  devenir  propriétaire 
légitime  des  billets.  — Jugement  qui  accueille  cette  prétention.  — Appel; 
et,  Ie20juill.l808,  arrêt  infirmât» f  de  lacour  de  Caeo,  qui  condamne  Le- 
lièvre à  payer  les  billets. — Pourvoi  pour  violation  des  lois  qui  défendent  aux 
agents  de  change  et  aux  courtiers  de  commerce  de  faire  des  opérations  pour 
leur  compte  particulier.  —  Le  tit.  2  de  Tord,  de  1673,  disait  le  deman- 
deur, défend  aux  agents  de  banque  et  de  change  de  faire  le  change  ou 
tenir  banque  pour  leur  compte  particulier,  et  aux  courtiers  de  marchan- 
dises de  faire  aucun  trafic  ou  de  signer  des  lettres  de  change ,  même  par 
ordre.  —  Cette  prohibition  a  été  renouvelée  dans  les  termes  les  plus  for- 
mels, par  un  édit  du  mois  de  déc.  1705,  et  par  un  arrêt  du  conseil ,  du 


la  destitution  et  une  amende  qui  ne  peut  être  au-dessus  de 
3,000  fr.,  et  qui  doit  être  prononcée  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle ,  sans  préjudice  de  l'action  des  parties  en  dom- 
mages-intérêts (c.  corn.  87). 

Mais  les  opérations  de  commerce  faites  par  des  agents  de 
change  ou  des  courtiers ,  pour  leur  propre  compte ,  ne  sont 
pas  nulles;  elles  produisent  tout  leur  effet  entre  les  contractants; 
seulement  elles  soumettent  les  courtiers  et  agents  de  change  aux 
peines  portées  par  les  lois  (Req.,  15  mars  1810;  18  dée. 
1828  (2);—  Conf.  MM.  Pardessus,  t.  1,  n°  74;  Mollot,  n*29S). 
—V.  Obligation. 

§  3  —  De  l'obligation  de  V agent  de  change  de  te  faire  re- 
mettre les  effets  qu'il  est  chargé  de  vendre  ou  les  sommée  né' 
cessaires  pour  payer  ceux  qu'il  est  chargé  d'acheter. 

SOI .  Cette  obligation,  prescrite  par  l'arrêt  du  conseil  du  24 
sept.  1724  et  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  art.  13,  est  fondée  sur 

22  déc.  1733.— Elle  a  été  encore  prononcée  non  moins  expressément  par 
les  lois  nouvelle  s.  —  En  effet ,  l'art.  1 ,  sect.  2  de  la  loi  du  28  vend,  an 
4,  relative  à  la  police  de  la  Bourse,  défend  aux  agents  de  change  de  pren- 
dre aucune  lettre  de  change  pour  leur  propre  compte.  —L'art.  10  de  l'ar- 
rêté du  27  prair.  an  10  contient  la  même  disposition.  —  Enfin ,  l'ait.  85 
c.  corn,  déclare  expressément  qu'un  agent  de  change  ou  courtier  se  peur, 
dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  faire  des  opérations  de  commerce 
ou  de  banque  pour  son  compte.  —  Ainsi ,  sous  l'empiie  de  l'ancienne  et 
de  la  nouvelle  législation ,  comme  sous  celui  de  la  législation  transitoire, 
les  agents  de  change  et  courtiers  ne  peuvent  devenir  propriétaires  d'an  effet 
de  commerce,  en  le  faisant  endosser  en  leur  nom. — Ce  sont  des  officiers 
publics  qui  doivent  une  garantie  au  gouvernement  qui  les  a  institués, 
ainsi  qu'aux  particuliers  qui  leur  accordent  leur  confiance ,  et  cette  garan- 
tie ne  peut  être  pleine  et  entière  que  lorsque  leur  fortune  est  à  l'abri 
des  chances  que  présentent  toujours  les  opérations  commerciales.  — 
Aussi ,  les  auteurs  qui  pensaient  qu'un  endossement  en  blanc  ou  un  en- 
dossement irrégulier  pouvait  opérer  un  transport  valable,  se  gardaient-ils 
bien  de  le  décider  ainsi  à  l'égard  des  agents  de  change  et  des  courtiers 
qui  ne  sont  jamais  que  des  mandataires  dans  les  ventes  de  marchandises 
ou  dans  la  négociation  d'effets  de  commerce.  —  La  cour  de  Caen  n'a  donc 
pu  déclarer  le  sieur  Martine  propriétaire  des  effets  dont  il  s'agit ,  puisqu'à 
raison  de  sa  qualité  de  courtier,  il  ne  pouvait  en  devenir  cession naire  par 
la  voie  de  l'endossement.  —  Arrêt. 

La  cour  ; — Attendu  que,  si  des  peines  sont  prononcées  contre  les  agents 
de  change  et  les  courtiers  qui  font  pour  leur  compte  des  opérations  de 
commerce ,  aucune  loi  ne  prononce  la  nullité  de  ces  opérations  et  ne  sous- 
trait les  individus  qu'elles  ont  rendus  débiteurs  desdils  agents  de  change 
et  courtiers,  à  l'obligation  de  remplir  leurs  engagements  ; —  Rejette,  etc. 

Du  15  mars  1810.-C.C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Aumont ,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (  Adam  C.  Meneust.  )  —  Raisin-Duperron ,  banquier  au 
Havre,  avait  reçu  d'Adam  deux  bons  de  35,000  fr.,  pour  les  échanger 
contre  des  traites  sur  Paris.  Raisin  fit,  en  effet,  la  négociation;  il  reçut 
cinq  traites  passées  à  son  ordre;  et  ces  cinq  traites,  revêtues  d'an  endos- 
sement en  blanc  de  ce  dernier,  arrivèrent,  on  ne  sait  par  quel  moyen, 
entre  les  mains  de  Lamonnerie,  agent  de  change  au  Havre,  qui  les  né- 
gocia à  Meneust,  reçut  le  montant  de  la  négociation  et  disparut  ensuite. 

Adam  a  revendiqué  les  cinq  traites  contre  Meneust,  prétendant  que  la 
propriété  n'avait  pu  lui  en  être  légalement  transmise  ;  il  s'est  efforcé  d'é- 
tablir que  Raisin-Duperron  n'avait  reçu  les  traites  que  comme  son  man- 
dataire, et  pour  les  lui  transmettre  plus  tard;  qu'ainsi,  les  traites  étaient 
bien  sa  chose  propre,  et  qu'il  pouvait  les  revendiquer,  aux  termes  de 
l'art.  2279  c.  civ.  ;  que,  d'ailleurs ,  Meneust  ne  pouvait  pas  se  prétendre 
de  bonne  foi,  parce  que  les  traites  portaient,  en  elles-mêmes,  la  preuve 
qu'elles  n'appartenaient  pas  à  Lamonnerie;  qu'elles  n'étaient  pas,  en  effet, 
passées  à  son  ordre;  qu'à  la  vérité,  Lamonnerie,  en  sa  qualité  d'agent  de 
change ,  pouvait  bien  faire  la  négociation  des  traites ,  mais  qu'il  ne  pou- 
vait pas  en  recevoir  le  montant,  aux  termes  de  l'art.  85  c.  corn.;  d'où  il 
suit  que  la  négociation^  faite  par  Lamonnerie ,  ou  devait  être  annulée- 
comme  faite  à  non  domino ,  si  on  supposait  que  Lamonnerie  l'avait  faite  en 
son  nom  personnel,  puisque  Lamonnerie  n'avait  aucun  droit  sur  ces  traites, 
ou  que  le  versement  de  fonds,  qu'elle  supposait  avoir  été  fait  entre  les 
mains  de  Lamonnerie,  devait  être  considéré  comme  nul,  relativement  à 
Adam ,  si  on  prétendait  que  Lamonnerie  avait  fait  la  négociation  ea  sa 
qualité  d'agent  de  change. 

6  mai  1826 ,  jugement  qui  rejette  les  prétentions  d'Adam  :  —  «  Attendu 
que  Meneust  est  devenu  possesseur  des  susdites  traites,  par  ta  négociation 
que  Lamonnerie  lui  en  a  faite;  qu'il  les  a  reçues  de  personnes  ayant  qua- 
lité pour  faire  cette  négociation  (C.  corn.,  art.  76);  qu'en  supposant 
même  que  quelques-unes  des  formalités  propres  à  assurer  la  régularité , 
aient  été  omises ,  cette  omission  n'est  écrite  dans  aucune  disposition  de 
la  loi,  comme  devant  produire  nullité,  et  que  les  nullités  sont  de  droit 
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lrt>is  motifs  principaux. — Le  premier,  c'est  de  rendre  les  jeux  de 
bourse  impossibles ,  du  moins  avec  le  concours  d'un  officier  mi- 
nistériel Adèle  à  ses  devoirs.  En  effet ,  la  loi  serait  bien  plus  rare- 
ment violée ,  sous  ce  rapport ,  si  les  agents  de  change  exigeaient 
rigoureusement  la  remise  des  valeurs  qui  forment  l'objet  des  né- 
gociations dont  ils  sont  chargés.  Mais  ils  se  contentent  souvent 
d'une  couverture;  c'est-à-dire  delà  somme  nécessaire  pour  cou- 
vrir la  perte  qui  peut  résulter  du  marché  dont  ils  sont  responsa- 
bles (V.  n°  361),  et  c'est  là  pour  eux  une  source  de  difficultés  aux- 
quelles ils  ne  seraient  jamais  exposés  s'ils  observaient  la  loi. — 
Le  second  motif  de  la  règle  que  nous  analysons  est  la  nécessité 
de  garantir  l'exécution  des  marchés ,  et  de  mettre  à  couvert  la 
responsabilité  des  agents  de  change  par  l'entremise  desquels  ils 
sont  effectués.  —  Le  troisième ,  qui  est  le  corollaire  de  la  régie 
précédente ,  c'est  que  les  agents  de  change  ne  doivent  Jamais 
faire  des  avances  pour  leurs  clients ,  parce  que  ce  n'est  qu'à  cette 
condition  qu'ils  sont  certains  de  maintenir  l'intégrité  de  leur 
crédit.  —  Nul  doute ,  au  reste ,  que  la  règle  ne  s'applique  non- 
seulement  aux  effets  publics ,  mais  encore  à  tous  les  effets  com- 
merçantes. —  t'art.  29  de  i'arrét  du  conseil  du  24  sept.  1724 
porte ,  en  effet  :  —  «  A  l'égard  des  négociations  de  papiers  coro- 
merçables  et  autres  effets ,  elles  seront  toujours  faites  par  le  mi- 
nistère de  deux  agents  de  change.  A  l'effet  de  quoi ,  les  particu- 
liers qui  voudront  acheter  des  papiers  commerçantes  et  autres 
effets  remettront  Pargent  ou  les  effets  aux  agents  de  change , 

avant  l'heure  de  la  Bourse,  sur  leur  reconnaissance »  — 

Ainsi ,  les  agents  de  change  doivent  être  nantis  avant  la  négocia- 
tion de  tous  les  effets  qu'ils  sont  chargés  de  transmettre. 

SQft.  En  est-il  de  même  des  matières  métalliques?  —  Bien 
que  la  loi  ne  se  soit  pas  formellement  exprimée  à  cet  égard , 
l'analogie  commande  une  solution  identique.  — V.,  en  ce  sens, 
M.  Mollot,  n°  135.  Toutefois  une  simple  couverture  remplirait, 
ce  semble,  le  vœu  de  la  loi. 

808.  Il  n'y  a  pas  non  plus  à  distinguer  pour  le  dépôt  préa- 
lable entre  les  marchés  au  comptant  et  les  marchés  à  terme  ;  car 
la  loi  n'a  fait  aucune  distinction  à  cet  égard ,  et  il  y  a  nécessité , 
dans  tous  les  cas ,  d'assurer  la  livraison  des  effets  vendus  et  le 
payement  du  prix  stipulé  (Paris,  18  fév.  1823,  aff.  Auge,  V. 
Effets  pub.;  Conf.  MM.  Mollot,  n°  138-,  Goujetet  Merger,  v9  Agent 
de  change,  n°  111). —  Vainement  prétendrait-on  que  le  terme 
accordé  indique  assez  que  l'acheteur  n'a  pas  le  prix  à  sa  dispo- 

étroit;  —  Attendu  que,  partant  de  ces  principes,  an  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  15  mars  1810,  a  décidé  que  les  opérations  de  banque ,  faites 
par  les  agents  de  change,  pour  leur  propre  compte ,  nonobstant  la  prohi- 
bition des  lois,  ne  sont  pas  nulles;  que  les  obligations  de  ceux  qui  ont 
contracté  avec  eux,  à  raison  de  ces  opérations,  doivent  être  exécutées; 
—  Attendu  qu'il  est  constant  que  Meneust  a  fourni  la  contre-valeur  des 
traites  a  Lamonnerie,  ayant  capacité  pour  les  recevoir;  qu'au  moment  où 
il  les  fournit,  aucun  débat  n'existait,  à  leur  égard,  entre  leur  propriétaire 
de  fait  ei  leur  propriétaire  de  droit;  que  Lamonnerie  était  alors  en  bonne 

Î>osturc;  que  Meneust  a  acquis  de  bonne  foi;  que  rien  ne  défendait  qu'à 
'instant  même  où  la  négociation  s'est  consommée,  il  ne  remplit  de  sa 
main  la  date  que  devait  avoir  l'endos  laissé  en  blanc,  et  qu'il  ne  régula- 
risât ainsi  la  transmission  de  propriété  que  lui  conféraient  les  art.  156  et 
137c.com.;  que  Raisin-Duperron ,  à  l'ordre  de  qui  ces  traites  avaient 
été  tirées,  qui  les  a  endossées  et  signées,  n'en  conteste  ni  n'en  revendique 
point  la  propriété,  le  montant  ou  la  disposition;  —  Attendu  qu'elles  ne 
portent,  au  contraire,  ni  le  nom,  ni  la  signature  d'Adam;  qu'aucun  in- 
dice n'établit  qu'elles  lui  fussent  spécialement  ou  exclusivement  destinées 
et  affectées;  que,  loin  de  là,  il  eût  été  parfaitement  loisible  à  Lamonnerie 
de  lui  en  réserver  ou  adresser  d'autres  de  même  nature  et  de  même  im- 
portance, s'il  en  avait  eu  de  disponibles,  ou  s'il  était  parvenu  à  s'en  pro- 
curer; —  Attendu ,  en  droit,  qu'Adam  n'était,  à  aucun  titre  que  ce  soit, 
ni  propriétaire,  ni  détenteur  des  susdites  traites;  —  Que  le  dépôt  et  la 
soustraction  dont  il  excipe  ne  sont  nullement  avérés ,  et  que ,  le  fussent-  ils, 
ils  seraient  tout  à  fait  étrangers  et  indifférents  à  Meneust,  et  ne  pourraient 
détruire  tes  droits  acquis ,  comme  tiers  porteur  légitime  et  de  bonne  foi 
de  valeurs  arrivées  en  ses  mains  par  une  voie  naturelle  et  irréprochable; 
que,  dès  lors,  l'exception  tirée  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  2279 
c  cit.,  invoquée  par  Adam,  est  inapplicable  à  l'espèce,  tandis  que  Me- 
neust peut,  en  toute  justice,  réclamer  le  bénéGce  résultant  du  premier 
paragraphe  de  cet  article;  —  Qu'on  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre;  —  Que ,  sous  tous  les  rapports,  la  fin  de  non-recevoir  dans  laquelle 
il  te  renferme  procède  bien  et  doit  lui  être  adjugée,  etc..  »  —  Appel.  — 
26  août  1826,  arrêt  de  la  cou  de  Rouen,  qui,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme» 
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sition ,  et  que  la  distinction  à  faire  résulte  forcément  de  la  nature 
de  la  convention.  Cette  objection  prouve,  sans  doute,  que  les 
exigences  de  la  loi  pourront  rendre  les  marchés  à  terme  très* 
rares,  si  elles  sont  Odèlement  observées,  mais  nullement  qu'il 
soit  entré  dans  la  pensée  du  législateur  de  demander  moins  de 
garanties  pour  la  sincérité  des  marchés  à  terme  que  pour  les 
ventes  au  comptant. 

En  conséquence,  il  a  été  Jugé  qu'une  vente  à  terme  d'effets 
publics  doit  être  réputée  fictive  et  qu'elle  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  action  en  justice,  lorsque  les  titres  de  propriété  des  valeurs 
négociées  n'ont  pas  été  remis  entre  les  mains  del'agent  de  change 
chargé  de  la  vente  (Paris,  17  fév.  1842,  aff.  Turquois,V.  n°  413). 

304.  A  la  vérité  deux  arrêts  ont  aussi  décidé  que  le  dépôt  du 
prix  d'achat  entre  les  mains  de  l'agent  de  change  de  l'acheteur 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  d'un  marché  à  terme  (Paris, 
29  mars  1832 ,  aff.  Verrier,  V.  Effets  publics;  Paris,  9  juin 
1836,  aff.  Mène,  Y.  n°  297).  —  Mais  ces  décisions  ne  portent 
aucune  atteinte  au  principe  que  nous  avons  posé ,  en  ce  qu'elles 
ont  été  rendues  au  point  de  vue  de  la  validité  des  marchés  à 
terme ,  mais  nullement  à  celui  de  la  responsabilité  des  agents 
de  change.  Ainsi,  la  cour  de  Paris  a  bien  pu  déclarer  qu'il  n'exis- 
tait aucune  loi  qui  eût  prononcé  la  nullité  des  marchés  à  terme , 
faute  par  l'acheteur  d'avoir  consigné  le  prix;  mais  elle  n'aurait 
pu  juger ,  sans  méconnaître  le  vœu  formel  de  l'art.  13  de  l'arrêté 
du  27  prairial ,  qu'aucun  texte  législatif  ne  rend  les  agents  de 
change  responsables  du  prix  des  ventes  à  terme.  D'où  la  consé- 
quence qu'un  agent  de  change  ne  serait  pas  fondé  à  invoquer,  en 
sa  faveur,  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer,  du  moins,  pour 
se  soustraire  à  la  garantie  dont  il  est  tenu  à  l'égard  du  vendeur 
lorsqu'il  a  acheté  à  terme ,  dans  l'intérêt  de  son  client. 

806.  Au  surplus,  la  remise  faite  à  l'agent  de  change  des  va- 
leurs à  négocier  ne  peut  évidemment  lui  conférer  le  droit  d'en  dis- 
poser pour  son  propre  compte.  11  n'est  que  mandataire,  et  tout 
ce  qu'il  fait  au  delà  de  son  mandat  ne  saurait  engager  son  com- 
mettant. —  Ainsi ,  des  billets  ne  sont  valablement  négociés  par 
un  agent  de  change,  et  la  propriété  n'en  est  transférée,  qu'autant 
que  Je  tiers  qui  les  a  reçus  en  a  réellement  compté  la  valeur  à 
l'agent  de  change...,  condition  à  laquelle  il  n'est  pas  satisfait  par 
la  mise  de  la  valeur  des  billets  au  compte  de  cet  officier  public, 
un  tel  genre  de  payement  excédant  les  limites  du  mandat  légal  de 
l'agent  de  change  (Lyon,  25  mai  1841)  (1). 


Pourvoi  pour  violation  des  art.  76 ,  84  et  85  c.  corn.,  et  de  Part.  2279 
c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ayant  reconnu ,  en  fait,  que  Lamonnerie 
avait  agi  en  sa  qualité  d'agent  de  change ,  aurait  dû  décider  que  le  paye- 
ment du  prix  des  traites  n'avait  pas  été  valablement  fait  entre  les  mains 
du  sieur  Lamonnerie,  et  que  le  sieur  Adam  était  en  droit  de  réclamer  dt 
nouveau  ce  payement  contre  Meneust.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  2279  et  2280  c.  civ. ,  et  les  art.  76, 84  et  85  c» 
corn.; — Attendu  que  les  opérations  des  agents  de  change,  faites  en  contra- 
vention des  articles  invoqués,  peuvent  soumettre  ces  officiers  publics  à  une 
responsabilité  plus  ou  moins  étendue ,  mais  que  la  nullité  de  ces  opérations 
n'est  pas  prononcée  par  la  loi ,  à  l'égard  des  tiers  qui  ont  traité  avec  eux, 
par  des  intermédiaires;  que  c'est  le  cas  dans  lequel  se  trouve  le  sieur  Me- 
neust; l'arrêt  atteste ,  en  effet,  qu'il  a  acquis  de  bonne  foi  et  payé  à  celui 
qui  avait  droit  de  la  recevoir,  la  contre-valeur  des  effets  qui  font  l'objet 
du  litige; 

Attendu  que ,  pour  réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  2279,  savoir ,  la  re- 
vendication des  effets  soustraits,  la  première  condition  à  remplir  par  le 
demandeur  eût  été  de  prouver  sa  propriété ,  ce  que  l'arrêt  déclare  qu'il  n'a 
pas  fait;  d'où  il  suit  que  l'art.  2279  est  inapplicable  à  la  cause;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  18  déc.  1828.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  de  pr.-Chillaud  de 
LaRigaudie,rap.-Lebeau ,  av.  gén.,  c.  conf.-Jousselin ,  av. 

(1)  Espic$  :  —  (Latour  C.  Chevret  et  Gbarbonnet.) —  Hilaire  Lalour 
avait  remis  à  Goste,  agent  de  change  à  Lyon,  pour  les  négocier,  troif 
billets  à  ordre  d'une  valeur  totale  de  6,910  fr.  Ces  billets ,  souscrits  pat 
Baron,  valeur  reçue  comptant,  à  Tordre  d'Abel  et  C1*,  avaient  été  endos* 
ses  en  blanc  par  ceux-ci,  et  Hilaire  Latour  les  avait  remis  à  Goste  avec 
son  propre  endossement  en  blanc.  Goste,  au  lieu  de  les  négocier,  les  remit 
dans  le  même  état ,  sans  les  endosser,  à  Cbevret  et  Gbarbonnet ,  dont  il 
était  le  débiteur,  et  à  titre  de  payement  de  sa  dette.  11  tomba  en  faillite. 
Le  payement  de  ces  billets  ayant  été  refusé  à  l'échéance,  Chevret  et 
Gbarbonnet  obtinrent  contre  les  tireurs  et  endosseurs  un  jugement  par  dé- 
faut les  condamnant  à  payer  les  trois  traites.  —  Appel  par  Latour,  Abel 
et  O*  et  Baron.  —  Ils  opposent  que  la  remise  frauduleuse  que  Goste  a 
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80*3.  La  loi  dit  littéralement  qu'il  faut  que  l'agent  de  change 
reçoive  d'avance  les  sommes  qu'il  doit  ppyer:  il  faut  donc  qu'elles 
lui  soient  comptées  en  espèces  ou  en  valeurs  d'une  circulation 
aussi  facile  que  la  monnaie  nationale.  —  S'il  reçoit  d'autres  ob- 
jets, à  titre  de  garantie ,  Il  désobéit  k  la  loi  et  engage  sa  respon- 
sabilité. Nous  admettons  cependant  avec  M.  Mollot,  n°  136 , 
que  lorsque  les  valeurs  remises  sont  réalisables  par  le  minis- 
tère de  Tagent  de  change  lui-même  et  avant  le  délai  fixé  par  la 
loi,  pour  la  consommation  de  la  négociation ,  elles  doivent  être 
regardées  comme  des  espèces. — L'infraction  à  la  règle  qui  nous 
occupe  pouvant  donner  lieu  à  la  destitution  de  l'agent  de  change 
et  à  une  condamnation  contre  lui  à  3,000  fr.  d'amende,  d'après 
l'article  précité  de  l'arrêt  du  conseil  de  1724  et  l'art.  85  c.  com., 
il  semble  que  cet  officier  ministériel  pourra  se  soustraire  à  cette 
double  pénalité,  en  justifiant  qu'il  avait  exigé  des  garanties. 

807.  Quel  doit  être  le  sort  des  valeurs  remises  à  ragent  de 
change,  si  son  client  vient  à  tomber  en  faillite?  —  Si  le  marché 
est  conclu  avant  que  la  faillite  ait  été  déclarée,  il  est  valable  et 
doit  s'exécuter,  bien  que  la  chose  qui  en  fait  l'objet  n'ait  pas  été 
livrée  et  que  ie  prix  n'ait  pas  été  payé  (c.  civ.  1383).  —  Mais 
si  la  vente  n'est  pas  convenue,  l'agent  de  change  doit  s'abstenir. 
—  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte  de  plein  droit,  à 
partir  de  sa  date,  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'administration 
de  tous  ses  biens  (L.  7  Juin  1838,  art.  443).  L'agent  de  change 
ne  pourrait  donc  vendre  ou  acheter  en  son  nom,  sans  s'exposer  à 

une  action  en  répétition  de  la  part  des  syndics.  —  Les  ventes  ou 
^ ^— — — — — • ^ — ^ 
faite  de  ces  billets  n'a  pn  en  rendre  Chevrct  et  Charbonnet  propriétaires , 
d'autant  mieux  que  la  circonstance  de  l'endossement  en  blanc  des  parties 
et  l'absence  de  tout  endossement  de  la  part  de  Goste  les  avertissaient  suffi- 
samment que  les  billets  n'appartenaient  pas  à  ce  dernier.  Il  est  bien ,  di- 
saient-ils, dans  les  attributions  des  agents  de  change  de  recevoir  la  va- 
leur des  effets  de  commerce  qu'ils  sont  chargés  de  négocier,  mais  la  valeur 
qu'ils  reçoivent  doit  être  réelle,  destinée  à  être  transmise  telle  qu'elle  a  été 
reçue  au  porteur  des  effets.  Si  l'agent  de  change ,  comme  dans  l'espèce , 
donne  les  billets  à  ordre  on  lettres  de  change  en  payement  de  sa  propre 
dette ,  il  opère  pour  son  compte  et  non  pour  celui  de  son  commettant  ;  il 
ae  rend  coupable  d'un  abus  de  confiance  ;  et  celte  opération ,  ayant  pour 
but  de  transférer  un  droit  de  propriété  qui  n'appartient  pas  a  l'agent  de 
change,  est  nulle  par  cela  même;  et  il  est  vrai  de  dire  que  la  propriété  des 
effets  de  commerce  n'a  pas  cessé  d'appartenir  à  celui  qui  les  a  remis  a  l'a- 
gent do  change.  —  Les  intimés  répondent  qu'en  passant  la  valeur  de  ces 
billets  au  compte  du  sieur  Coste ,  ils  lui  en  ont  bien  réellement  compté  la 
valeur;  qu'à  leur  égard,  il  y  a  eu,  en  ce  sens,  négociation  parfaite;  qu'ils 
sont ,  il  est  vrai ,  victimes  de  l'abus  de  confiance  de  l'agent  de  change , 
mais  qu'ils  sont  mal  fondés  dans  leur  action  en  revendication  contre  eux , 
tiers  porteurs  de  bonne  foi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  promesses  dont  les  intimés  réclament  le 
montant  avaient  été  remises  à  Coste,  agent  de  change,  pour  en  opérer  la 
négociation  ;  —  Attendu  que  Coste  n'a  jamais  été  propriétaire  des  pro- 
messes, que  la  remise  qu'il  en  a  faite  aux  intimés  ne  pouvait  leur  en 
transmettre  la  propriété  qu'autant  qu'ils  en  auraient  fourni  la  valeur  au 
sieur  Coste;  — Attendu  que  Chevret  et  Boni  face  Charbonnet  et  C'°,  en 
appliquant  la  valeur  de  ces  promesses  au  compte  courant  qu'ils  avaient 
avec  Coste ,  ont  reçu  le  prix  de  ces  billets  en  dehors  des  limites  du  man- 
dat de  l'agent  de  change  ;  —  AUendu  que  ces  billets ,  se  trouvant  dans 
leurs  mains  sous  une  fausse  cause ,  doivent  être  restitués  à  Latour,  un  des 
appelants;  —  Par  ces  motifs;  —  Renvoie  les  appelants  de  toutes  les  de- 
mandes ,  fins  et  conclusions  de  Chevret  et  Booiface  Charbonnet  et  C", 
ces  derniers  tenus  de  restituer  aux  appelants  les  billets  dont  ils  réclament 
ie  payement... 

Du  25  mai  1841.-C.  de  Lyon,  4*  ch.-M.  Acher,  pr. 

(f  )  lw  Etpiee  :  —  (Drucker  C.  Moulle.)  —  Le  25  juillet  1 834 ,  le  sieur 
Drucker  écrit  d'Amsterdam  au  sieur  Moulle,  agent  de  change  a  Paris,  do 
lui  acheter  des  rentes  d'Espagne  et  d'adresser  sa  réponse  chez  le  sieur  de 
Kcy6er,  h  Anvers;  le  28,  il  donne  de  nouveaux  ordres  d'achat,  et  de- 
mande qu'on  l'avise  de  l'exécution  par  le  retour  du  courrier. 

A  la  bourse  du  30  juillet,  le  sieur  Moulle  achète  250  piastres,  rente 
perpétuelle.  La  lettre  dans  laquelle  il  avise  lo  sieur  Drucker  est  écrite  le 
même  jour,  et  adressée  à  Drucker,  à  Anvers ,  sans  indication  du  nom  du 
ëieur  de  Keyser.  —  Le  1er  août,  nouvelle  acquisition  de  250  piastres  : 
nouvelle  lettre  qui,  bien  que  datée  du  1er  août,  ne  part  de  Paris  que  le  2. 
—  Le  sieur  Drucker  répond  bientôt  après  qu'il  n'a  pas  reçu,  la  lettre  du 
30  juillet  ;  que  celle  du  1"  août  lut  est  arrivée  tardivement*;  et  que  l'ami, 
pour  le  compte  duquel  il  a  donné  l'ordre  d'acheter  des  piastres ,  refusant 
d'en  prendre  livraison,  il  propose  à  Moulle  de  supporter,  par  moitié,  la 
perte  résultant  des  achats,  ou  de  soumettre  leur  différend  à  des  arbitres. 

Après  le  10  août,  jw  de  la  livraison,  le  sieur  Moulle,  qui  avait  re- 
porté successivement  les  piastres  achetées  au  nom  do  sieur  Drucker,  écrivit 


les  achats  opérés  avant  le  Jugement  déclaratif  de  faillite  peuN 
raient  même  être  attaqués  (même  loi,  art.  447)  ;  mais  l'agent  de 
change  serait  à  l'abri  de  toute  responsabilité,  s'il  avait  agi  de 
bonne  foi. 

808.  Les  agents  de  change  ne  peuvent  disposer  des  effets 
qui  leur  sont  remis  à  titre  de  garantie  ou  de  gage,  pour  couvrir 
des  opérations  sérieuses  ou  des  Jeux  de  bourse ,  que  conformé- 
ment aux  règles  générales  du  nantissement  (V.  ce  mot).  lis  ne 
sont,  en  effet,  dans  ce  cas,  que  des  créanciers  ordinaires,  et  ce 
serait  créer  arbitrairement  un  privilège  en  leur  faveur,  que  de 
les  dispenser,  soit  des  formalités  établies  pour  constater  la  remise 
du  gage  (c.  civ.  2074),  soit  de  l'action  en  justice  pour  faire  or- 
donner qu'il  leur  demeurera  en  payement,  jusqu'à  due  concur- 
rence, ou  qu'il  sera  vendu. 

309.  La  loi  déclare  nulle  toute  clause  qui  autoriserait  le 
créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à  en  disposer  sans  les  forma- 
lités prescrites  (c.  civ.,  art.  2078).  Elle  ne  saurait  donc  admet- 
tre comme  suffisante  une  autorisation  présumée,  de  la  part  dm 
client,  de  vendre  les  effets  remis  à  titre  de  garantie.  — 
Toutefois  on  a  bientôt  senti  la  nécessité  de  donner  des  limites  k 
ce  principe ,  et  lorsque  les  valeurs  remises  à  l'agent  de  change 
sont  des  bons  au  porteur ,  on  les  a  assimilés  à  des  écus ,  et  on  a 
jugé  qu'il  pouvait  en  disposer  sans  autorisation  de  Justice,  si  son 
client ,  qui  les  a  remis  pour  garantie  de  marchés  à  terme,  n'a  pas 
fait  les  fonds ,  au  Jour  de  la  livraison ,  des  rentes  qui  ont  été 
achetées  pour  sou  compte  (Paris,  21  juin  1836, 18  janv.  1858)  (i). 

à  cslui-ci  pour  qu'il  eût  à  s'expliquer  sur  ces  piastres ,  qu'autrement  elles 
seraient  vendues  par  la  chambre  syndicale.  Drucker  répond  que,  n'étant 
pas  propriétaire  des  piastres,  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  Moulle  en  dispose 
à  son  gré. 

Les  piastres  sont  vendues  par  la  chambre  syndicale  avec  une  perts 
énorme.  Pour  se  couvrir,  le  sieur  Moulle  fait  vendre  également  par  la 
chambre  syndicale  cinq  certificats  de  Naples  et  cinq  banques  romaines  que 
Drucker  lui  a  remises  en  nantissement. 

Drucker  assigne  alors  le  sieur  Moulle  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  On  soutient,  dans  son  intérêt,  que,  suivant  un  usage  constant 
et  invariable ,  l'agent  de  change  est  tenu  de  donner  avis  à  son  commettant 
des  achats  qu'il  a  faits  pour  le  compte  de  celui-ci,  ie  jour  même  où  ils  ont 
été  opérés;  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Moulle,  par  le  retard  qu'il  a  mis 
dans  ses  avis,  est  seul  cause  des  pertes  qu'il  veut  aujourd'hui  faire  peser 
sur  Drucker,  et  que  celui-ci  ne  peut  en  être  passible;  que,  si  la  lettre  du 
30  juillet  avait  élé  bien  adressée,  Drucker  aurait  été  informé  du  premier 
achat  le  1er  août,  tandis  qu'il  ne  l'a  élé  que  le  5,  et  qu'il  aurait  évité,  en 
revendant  en  temps  opportun ,  la  baisse  de  9  pour  100  qui  a  eu  lieu  du 
1er  au  5  ;  que,  si  la  lettre  do  1er  août  était  partie  ie  même  jour,  Drucker 
aurait  connu  le  second  achat  le  4 ,  et  se  serait  mis  à  l'abri  de  la  baisse 
ultérieure  ;  que  le  sieur  Moulle  est  donc  responsable  des  pertes  causées  par 
sa  faute  et  sa  négligence  (c.  civ.  1992)  ;  que,  relativement  aux  valeurs  dé- 
posées par  Drucker,  elles  formaient  un  gage  entre  les  mains  de  Moulle,  et 
que  celui-ci  n'avait  pu  en  diposer  (c.  civ.  2078)  pas  plus  que  la  chambre 
syndicale. 

Le  sieur  Moulle  conteste  que ,  suivant  Fusage  de  la  place  de  Paris, 
l'agent  de  change  soit  tenu  d'aviser  son  commettant  le  jour  même  de 
l'exécution  de  ses  ordres.  H  invoque  à  cet  égard  le  rapport  d'un  arbitre 
nommé  par  le  tribunal  de  commerce ,  et  qui  contient  le  passage  suivant  : 

«  M.  Ponld ,  de  la  maison  Fould  et  Oppenheim ,  qui  a  beaucoup  de 
correspondants  étrangers  du  genre  de  M.  Drucker,  s'est  énergiquement 
prononcé  pour  l'affirmative.  Mais  il  est  le  seul  que  j'aie  trouvé  de  ce  senti- 
ment*, MM.  Mallet  frères,  Blanc,  Collin  et  compagnie,  Blacqoe,  Certain 
et  Drouillard  m'ont  tous  dit  qu'ils  n'avaient  aucune  connaissance  d'un 
pareil  usage  ;  qu'on  faisait  bien  d'écrire  le  jour  même ,  quand  on  le  pou- 
vait, et  qu'ils  agissaient  toujours  ainsi,  autant  que  cela  leur  était  possi- 
ble, mais  qu'il  n'y  avait  pas  pour  les  correspondants  parisiens  obligation 
absolue  ;  que  si  leurs  commettants  étrangers  exigeaient  une  exactitude 
aussi  assujettissante ,  ils  rompraient  sur-le-champ  avec  eux.  » 

19  août  1855,  jugement  oui  rejette  les  prétentions  de  Drucker,  en  ces 
termes  :  «  Attendu  que  les  achats  de  rentes  espagnoles  faits  à  la  Bourse,  les 
30  juill.  et  1"  août  1834,  l'ont  élé  conformément  aux  instructions  don- 
nées par  la  correspondance  de  Drucker;  que  dès  lors  Moulle  n'a  agi  qu'en 
exécution  du  mandat  qui  lui  était  confié; 

»  Attendu  que,  si  les  lettres  d'avis  de  ces  opérations  ne  sont  pas  parve- 
nues à  Drucker  aussitôt  qu'elles  l'auraient  dû ,  si  même  Moulle  a  tardé 
de  vingt-quatre  heures  d'aviser  son  commettant  de  ses  actions,  ce  ni 
pouvaient  être  des  raisons  su  (Usantes  pour  annuler  ses  opérations ,  puis* 
que  non -seulement  Moulle  n'a  jamais  pris  l'engagement  positif  d'avisée 
Drucker  le  jour  même  où  ses  opérations  étaient  faites,  mais  que  Drucker 
ne  justifie  pas  que  le  retard  ait  pu  lui  porter  un  préjudice  quelconque; 

»  Attendu  que  Drucker  a  été  avisé  en  temps  opportun  de  la  suiU 
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—H  convient  de  remarquer  que,  dans  les  espèces  de  ces  arrêts, 
la  vente  avait  été  opérée  par  la  chambre  syndicale ,  et  Ton  pour- 
rait croire  que  cetle  particularité  a  pu  la  faire  considérer  comme 
une  vente  publique,  mais  ce  serait  une  erreur,  car  là  ne  se 
trouvent  pas  les  garanties  de  mise  en  demeure  etde  publicité  qu'il 
a  été  dans  l'esprit  de  la  loi  d'accorder  au  débiteur.  —  V.  n"  593 
et  594. 

31 0.  Deux  autres  arrêts  de  la  même  cour  (Paris,  22  mars 

des  opérations  qui  ont  consisté  en  reports,  reventes  desdites  rentes  espa- 
gnoles ;  —  Que  ces  opérations  élaient  conformes  à  celles  qui  avaient 
déjà  eu  lieu  entre  les  parties ,  et  que  le  résultat ,  qui  a  été  une  perte  assez 
considérable,  ne  peut  être  qu'à  la  charge  de  Drucker; 

»  Attendu  que ,  bien  qu'un  agent  de  change  ne  puisse  disposer  des 
valeurs  qui  lui  sont  remises  par  son  client ,  sans  l'avoir  préalablement 
légalement  mis  en  demeure,  il  n'en  peut  être  ainsi  dans  l'espèce ,  puisque 
les  couvertures  données  par  Drucker  élaient  des  effets  au  porteur,  dont 
la  propriété  se  transmet  par  la  simple  tradition  ;  que  dès  lors  Moulle  a 
pu  en  disposer  comme  des  écus  qui  lui  avaient  été  confiés  par  Drucker  ; 

»  Attendu  que  le  produit  de  la  vente  de  ces  couvertures  a  été  porté  en 
crédit  au  compte  de  Drucker  ; 

»  Déclare  valables  les  offres  faites  par  Moullo,  et  rejette  la  demande 
de  Drucker.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Du  21  juin  1836.-C.  de  Paris.-M.  Miller,  pr. 

2*  Espèce  ;  —  (Faillite  Bardet  C.  Lecordier.  )  —  Le  28  nov.  4835, 
Bardet  remet  à  l'agent  de  change  Lecordier  des  obligations  pédristes  des- 
tinées à  servir  de  couvertures  à  des  opérations  de  bourse ,  fin  novembre  et 
décembre  1835.  —  Le  7  décembre,  Bardet  disparait;  eu  cet  étal,  Le- 
cordier se  fait  autoriser  par  le  syndic  de  sa  compagnie  à  vendre  de  suite 
les  valeurs  à  lui  remises  à  titre  de  garantie.  La  vente  a  liea  :  l'agent  de 
change  croit  pouvoir  s'indemniser  sur  le  produit  même  pour  les  opérations 
de  fin  décembre.  —  Mais  les  syndics  de  la  faillite  Bardet  demandent  la 
restitution  des  dix  actions. 

Jugement  du  tribunal  civil  delà  Seine,  qui  rejette  la  demande  des  syn- 
dics. —  «  Attendu  que ,  d'après  un  usage  constamment  suivi ,  et  que  la 
Jurisprudence  a  consacré,  lorsque  le  client  d'un  agent  de  change  ne  paye 
pas  le  prix  d'effets  publics  achetés  pour  son  compte,  à  terme  ou  au  comp- 
tant, les  effets  au  porteur  par  lui  remis  pour  garantie  de  ses  engagements 
peuvent  être  vendus  par  l'agent  de  change  atec  l'autorisation  du  syndic; 
qu'un  compte  de  clerc  à  maître  est  ensuite  établi,  et  que  le  solde,  s'il  y 
en  a,  est  tenu  à  la  disposition  du  client  ou  de  ses  ayants  droit; — Qu'il 
est  suffisamment  justifié  que  les  obligations  pédristes  dont  il  est  question 
dans  l'instance  actuelle  ont  été  remises  par  le  sieur  Bardet  au  sieur  Le- 
cordier, agent  de  change,  le  28  nov.  1835,  à  titre  de  garantie  ou  en 
échange  d'autres  effets  également  au  porteur  qu'il  avait  précédemment  con- 
Ces  au  même  titre;  —  Attendu  que,  le  7  décembre  suivant,  par  suite  de 
la  faillite  dadit  Bardet,  et  après  avoir  obtenu  l'autorisation  du  syndic  de 
la  compagnie  des  agents  de  change ,  le  sieur  Lecordier  a  vendu  lesdites 
obligations;  que  le  prix  de  cette  vente  a  servi  à  le  remplir  des  sommes 
que  lui  devait  son  client,  et  qu'il  ne  lui  est  plus  resté  entre  les  mains 
qu'un  solde  de  967  fr.  qu'il  a  toujours  offert  de  remettre  à  la  faillite,  le 
tribunal  déboute  le  sieur  Millet,  es  noms,  de  sa  demande.  »  —  Appel.  — 
Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  que  le  syndic  de  la  faillite  Bardet  ne  produit 
ancun  titre  à  l'appui  de  sa  demande;  que  Lecordier,  qui  reconnaît  avoir 
reçu  dix  obligations  pédristes  le  28  nov.  1835,  ajoute  qu'elles  lui  ont  été 
remises  comme  couvertures  des  opérations  de  bourse  dont  Bardet  l'avait 
chargé,  et  qui  avaient  pour  objet  des  jeux  de  bourse,  et  que  son  aveu  est 
indivisible;  —  Considérant  qu'il  était  en  possession  desdites  obligations; 
que  la  destination  de  ces  valeurs  est  d'ailleurs  prouvée,  conformément  a 
sa  déclaration ,  par  les  opérations  consignées  sur  ses  registres ,  son  compte 
courant  avec  Bardet,  la  disparition  de  ce  dernier  sans  avoir  réclamé  ces 
obligations,  et  les  autres  circonstances  ou  documents  de  la  cause;  — Que 
ces  obligations,  qui  étaient  des  valeurs  au  porteur,  ont  été  vendues  par 
Lecordier  le  7  déc.  1835,  et  ont  produit  la  somme  de  21,292  fr.,  portée 
au  crédit  de  Bardet  ;  que,  par  l'effet  de  la  liquidation  de  novembre,  Bardet 
devait  alors  à  Lecordier  la  somme  do  8,149  fr.  pour  différences  et  droits 
de  courtage;  —  Considérant  que ,  pour  se  couvrir  de  cetle  somme,  il  a 
pu  disposer  jusqu'à  due  concurrence  des  valeurs  au  porteur  qui  lui  avaient 
été  remises  à  cette  fin  ;  qu'il  s'agissait  d'une  créance  échue;  —  Que,  d'a- 
près l'art.  1967  c.  civ.,  ni  Bardet,  ni  le  syndic  de  ses  créanciers,  ne 
peuvent  réclamer  la  somme  payée  à  Lecordier  pour  la  perte  occasionnée 
par  la  liquidation  de  novembre  et  qui  constituait  une  dette  de  jeu  ; 

Mais  à  l'égard  de  la  liquidation  de  décembre  : —  Considérant  que  le 
résultat  n'en  pouvait  être  établi  avant  la  fin  du  mois  ;  —  Que ,  néanmoins, 
Lecordier,  sans  attendre  cette  époque,  a  opéré  une  liquidation  par  suite 
de  laquelle  il  s'est  constitué  créancier  de  la  somme  de  10,592  fr.  en- 
vers Bardet,  pour  différence  et  droit  de  courtage ,  et  que ,  par  suite,  il  a 
retenu  pareille  somma  sur  le  prix  des  obligations  pédristes;  —  Considé- 
rant qu'il  n'avait  pas  qualité  sans  la  participation  do  Bardet  et  sous  le 


1832  (1) ,  29  mars  1832 ,  aff.  Verrier,  V.  Effets  publics)  parais- 
sent ,  au  premier  aperçu ,  rendus  dans  le  même  sens  que  ceux 
que  nous  venons  de  citer.  Mais,  en  réduisant  les  faits  qui  y 
ont  donné  lieu  à  ceux  qui  sont  admis  comme  constants  par  ces 
décisions ,  on  reconnaît  qu'elles  sont  à  peu  près  sans  portée  , 
quant  au  point  de  droit  que  nous  examinons.  —  L'un  de  ces  der- 
niers arrêts  (22  mars  1832)  déclare,  en  effet,  que  le  client 
débiteur  de  l'agent  de  change  au  moment  où  il  avait  remis  à  ce 
1111  ■  — ^— — — i ^^— i — — — — — — ^^i        ^_ ^_  ^^— ^^ 

prétexte  de  sa  disparition ,  pour  anticiper  la  liquidation ,  dont,  le  résultat 
éventuel  pouvait  le  rendre  son  créancier;  —  Que  ni  le  mandat  résultant 
de  sa  qualité  d'agent  de  change ,  ni  la  nature  des  valeurs  qui  lui  avaient 
été  remises  ne  permettaient  d'en  disposer  hors  des  cas  prévus  par  les  conven- 
tions des  parties;  —  Que  les  usages  allégués  de  la  bourse  ne  peuvent  re« 
cevoirune  telle  extension,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  jeux  de  bourse,  et 
en  cas  de  faillite  du  débiteur;  —  Que  Lecordier  a  donc  agi  sans  pouvoir; 
que  rien  ne  justifie  sa  prétendue  créance  à  raison  de  la  liquidation  de  dé- 
cembre, telle  qu'elle  aurait  dû  être  faite;  qu'ainsi  Lecordier  ne  peut  se 
prévaloir  du  payement  d'une  dette  qui  n'a  pas  légalement  existé ,  dont  le 
montant  était  incertain ,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  n'était  pas  échue; 
Qu'au  surplus ,  ce  payement  aurait  eu  lieu  dans  les  dix  jours  antérieurs  à 
la  faillite,  et  qu'il  serait  par  conséquent  sujet  à  rapport,  aux  termes  de 
l'art.  446  c.  com.;  —  Considérant  que,  si  la  couverture  dont  il  s'agit 
devait  être  regardée  comme  un  gage ,  la  vente  anticipée  qu'en  aurait  faite 
Lecordier  n'aurait  rien  ajouté  à  ses  droits,  et  qu'il  n'aurait  pu ,  postérieu- 
rement à  la  faillite,  réclamer,  sur  le  prix  de  ce  gage,  dont  il  n'était  pas 
valablement  nanti  au  regard  des  créanciers ,  une  créance  pour  laquelle 
toute  action  lui  était  interdite,  —  Infirme;  au  principal,  condamne  Le- 
cordier à  payer  et  restituer  au  syndic  de  la  faillite  Bardet  la  6omme  de 
11 ,559  fr.  dont  il  reste  débiteur  sur  le  prix  des  obligations  vendues,  déduc- 
tion faite  des  différences  résultant  de  la  liquidation  de  novembre. 
Du  18  janv.  1858.-C.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Uardoin,  pr, 

(1)  Espèce  :  —  (Poisson  C.  Brun.)  —  Il  parait  qu'en  mars  1830,  Brun, 
agent  de  change,  était  créancier  de  Poisson  de  22,080  fr.,  pour  sommes 
payées  à  l'acquit  de  ce  dernier  par  suite  d'opérations  de  bourse  antérieures. 

Poisson  remit  à  Brun  2,000  piastres  cortès,  soit  à  titre  de  garantie,  soit 
à  charge  de  payer  16,852  fr.  dus  à  Soulzener.  —  Brun  y  consentit,  désin- 
téressa Soulzener,  et,  au  mois  d'août,  voulant  rentrer  dans  ses  fonds,  il 
demanda  que  les  effets  fussent  réalisés.  —  Ils  furent  en  effet  vendus  et 
livrés  le  11  août,  puis  rachetés  pour  la  fin  du  mois  :  le  prix  fut  encaissé 
par  Brun.  Cette  opération,  qui  n'était  qu'un  report,  fut  continuée  de 
mois  en  mois  jusqu'au  3  nov.  1830.  —  A  chaque  mois,  suivant  le  sieur 
Brun,  il, y  aurait  eu  liquidation  des  différences  sur  le  report:  deux  comptes 
auraient  même  été  réglés  dans  l'intervalle,  et  les  divers  engagements 
remplacés  par  le  dernier  du  3  novembre,  portant  achat  de  2,000  piastres, 
d'ordre  du  sieur  Poisson  pour  la  fin  du  mois.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  dès  la 
fin  de  ce  mois,  Poisson  assigna  Brun  en  restitution  de  2,000  piastres  à  lui 
remises  en  mars  1850;  il  prétendit  qu'il  les  lui  avait  confiées  en  dépôt,  et 
seulement  pour  garantie  des  16,852  fr.  payés  à  Soulzener;  qu'il  ne  devait 
rien  autre  à  Brun,  et  qu'il  n'avait  point  donné  l'ordre  de  négocier  les 
piastres  au  11  août.  — 11  soutenait,  en  droit,  que  l'agent  de  change  de- 
vait rapporter  la  preuve  positive  de  toutes  ses  opérations,  en  exhibant  les 
engagements  signés  par  ses  clients;  que  la  garantie  d'effets  alléguée  par 
cet  officier  public  ne  saurait  se  présumer;  qu'elle  ne  peut  jamais  surtout 
s'appliquer  à  des  différences  illicites,  puisque  celles-ci  ne  forment  pas  une 
créance.  —  Brun  a  répondu  que  la  garantie  résulte  en  principe  du  fait 
de  la  remise  de  l'effet  dans  les  mains  de  l'agent  de  change,  et  sans  besoin 
d'écrit,  aux  termes  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  art.  13;  que  le  sieur 
Brun  était  bien  créancier  du  sieur  Poisson  de  22,080  fr.  lorsque  celui-ci 
lui  remit  les  piastres  en  mars  1830;  que  ses  registres,  méritant  foi  en 
justice,  l'attestaient  suffisamment;  que,  quant  à  l'ordre  de  négocier  les 
piastres,  il  résultait  de  la  présentation  du  dernier  engagement  de  rachat 
au  3  novembre,  le  rachat  supposant  une  vente  antérieure;  que  le  prix 
total  en  avait  servi  au  payement  de  ses  avances,  de  l'aveu  du  sieur  Pois- 
son, puisque,  lors  de  la  dernière  opération,  celui-ci  lui  avait  même  donné 
deux  acceptations  de  10,000  fr.  comme  nouvelle  garantie,  et  qu'enfin  il 
n'y  avait  pas  lieu  à  répétition ,  lors  même  qu'une  partie  des  sommes  aurai  t 
été  due  pour  jeux  de  bourse  (art.  1167  c.  civ.).  — Jugement  du  tribunal 
de  commerce  qui  accueille  ce  dernier  système.  —  «  Attendu  qu'il  résulte 
des  débats  de  la  cause  et  des  pièces  produites  par  Brun,  agent  de  change, 
que  les  allégations  de  Poisson,  tant  6ur  un  prétendu  dépôt  de  2,000  pias- 
tres cortès  fait  par  lui  à  Brun,  que  sur  diverses  opérations  relatées  en  ses 
conclusions,  sont  dénuées  de  fondement;  qu'il  est,  au  contraire ,  établi 
que,  débiteur  de  Brun,  il  s'est  en  partie  acquitté  de  ce  qu'il  lui  devait 
par  la  remise  desdites  rentes  d'Espagne ,  qui  ont  été  fondues  eu  compte 
courant  entre  les  parties;  —  Attendu  qu'il  résulte  aujourd'hui  desdits 
comptes  que  Poisson ,  loin  d'être  créancier  de  Brun ,  reste  encore  son  dé- 
biteur; que,  par  conséquent,  il  est  mal  fondé  dans  toutes  ses  demandes.)» 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme 

Du  22  mars  1832.-C.  de  Paris,  2e  ch.-M.  Vincens,  pr. 
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dernier  des  valeurs  négociables  t'était  en  partie  acquitté  de  ce 
qu'il  lui  devait  par  cette  remise. 

Or  ,  du  moment  où  le  client  avait  volontairement  donné  les 
valeurs  en  payement  de  sa  dette ,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  diffi- 
culté. — Dans  l'espèce  de  l'autre  arrêt  (29  mars  1832  ),  le  client 
réclamait  de  l'agent  de  change  une  inscription  de  1 .500  fr.  de 
rentes  qu'il  lui  avait  confiée,  et  la  cour  de  Paris  a  répondu  que 
cette  inscription  n'avait  été  remise  à  l'agent  de  change  «  qu'àl'ef- 
fet,  par  ce  dernier ,  d'en  toucher  tes  arrérages  et  de  les  appliquer 
successivement  en  déduction  de  sa  créance,  dans  le  cas  où  Verrier 
(le  client)  ne  s'acquitterait  pas  en  totalité,  et  par  tout  autre 
moyen,  du  prix  par  lui  dû  par  suite  de  la  négociation...;  que 
Verrier  est  sans  droit  pour  contester  aujourd'hui  une  délégation  à 
laquelle  il  a  volontairement  consenti...  »  —  Ainsi ,  le  client  avait 
consenti  à  ce  que  l'agent  de  change  touchât  les  arrérages  de  son 
inscription  en  déduction  de  sa  créance ,  et  c'était  contre  l'exécu- 
tion de  ce  contrat  qu'il  réclamait.  On  voit  que  la  question  de  droit 
s'efface  devant  les  faits  ainsi  présentés. 

Observons ,  d'ailleurs ,  que  dans  l'un  des  arrêts  de  la  cour  de 
Paris  (18  janv.  1838,  aff.  Bardel,  V.  n°  309)  que  nous  venons 
de  rapporter ,  il  a  été  reconnu  que  l'agent  de  change  à  qui  des 
valeurs  ont  été  remises ,  à  titre  de  couverture ,  pour  des  opéra- 
tions de  bourse,  ne  peut  les  faire  vendre  par  anticipation,  pour  des 
liquidations  non  encore  opérées;  et  que,  par  suite,  en  cas  de  fail- 
lite du  propriétaire  des  couvertures,  l'agent  de  change  doit  res- 
tituer à  la  masse  le  montant  des  valeurs  vendues  qu'il  avait 
appliqué  à  l'extinction  de  sa  créance  arbitrée  par  sa  compagnie , 
comme  devant  résulter  d'une  opération  de  bourse  non  encore  li- 
quidée faite  pour  une  époque  postérieure  à  la  faillite  (c.  corn. 
446).  — Le  même  arrêt  a  encore  jugé  que  la  simple  remise  à  un 
agent  de  change ,  par  son  client ,  de  valeurs  ou  bons  au  porteur, 
ne  constitue  pas  un  gage  valable  au  profit  de  l'agent  de  change  a 
l'égard  des  tiers.  —  V.  Nantissement. 

311.  L'agent  de  change  qui  a  eu  l'imprudence  de  payer  de 
ses  propres  deniers  les  effets  achetés  pour  le  compte  de  son  client, 
ne  peut,  non  plus,  les  revendre  à  son  profit  pour  s'indemni- 
ser du  prix  qu'il  a  payé.  11  a  seulement,  comme  tout  créan- 
cier, le  droit  de  faire,  sur  ces  valeurs,  des  actes  conser- 
vatoires de  son  droit ,  mais  sans  aucun  privilège  (  V.  en  ce  sens 
M.  Mollot,  n°  153).  —  S'il  s'agissait  de  rentes  sur  l'État,  on 
comprend,  d'ailleurs,  que  la  revente,  au  profit  de  l'agent  de 
change,  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  le  consentement  de  son  client , 
puisque  le  transfert  doit  être  signé  du  vendeur  aux  termes  de 
l'art.  15  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10. 

dl9.  11  a  même  été  Jugé  qu'un  agent  de  change  qui,  après 
Avoir  négligé  de  se  faire  remettre  d'avance  le  prix  des  rentes  ache- 
tées par  lui ,  est  obligé  de  les  revendre ,  faute  par  son  client  d'en 
prendre  livraison ,  n'a  point  d'action  contre  ce  dernier  pour  se 
faire  rembourser  la  différence  entre  le  prix  de  la  revente  et  celui 
de  son  acquisition  (Paris,  18  fév.  1823,  aff.  Auge ,  V.  Effets  pu- 
blics). — Cette  décision  est  toutefois  bien  rigoureuse  et  semble 
contredire  les  arrêts  que  nous  avons  cités  plus  haut  et  desquels 
il  résulte  que  l'agent  de  change  qui  fait  des  avances  sous  sa  res- 
ponsabilité a  le  droit  d'en  réclamer  le  remboursement  en  Justice. 
—  V.n°297. 

818.  Lorsque  les  valeurs  remises  à  ragent  de  change  pour 
n  opérer  la  vente  viennent  à  se  déprécier  pendant  qu'elles  sont 
en  sa  possession ,  par  qui  la  perte  résultant  de  cette  dépréciation 
doit-elle  être  supportée? —  Si  l'agent  de  change  n'a  ni  faute  ni 
négligence  à  s'imputer ,  il  est  certain  que  le  dommage  ne  saurait 
être  à  sa  charge;  r es  périt  domino.  Mais  si ,  au  contraire,  la  dé- 
préciation provenait  de  son  fait,  nul  doute  qu'il  ne  fût  tenu  de  ré- 
- —  -  —   -  ■-■  - 

(1)  1"  Espèce  ,  —  (Gallot  C.  Garnery.)—  En  nov.  1807,  faillite  de 
Lemoine.  Dès  le  7  «et.  précédent,  il  avait  remis,  revêtus  de  son  endosse- 
ment, à  Gallot,  agent  de  change,  deux  effets  souscrits  à  son  profit  par 
Garnery.  Les  registres  de  Gallot  constatent  que  ces  effets  ont  été  par  lui 
négociés ,  le  2  déc. ,  à  la  dame  Hullin.  —  Cependant  Gallot,  en  étant 
resté  porteur,  les  présente  au  payement ,  à  leur  échéance ,  arrivée  en  janr. 
et  fév.  1808.  —  Alors  Garnery,  sans  refuser  le  payement  des  billets, 
prétend ,  en  qualité  de  créancier  de  Lemoine ,  qu'ils  ne  sont  sortis  des 
mains  de  ce  dernier  qu'après  sa  faillite ,  et  qu'il  n'en  a  pu  disposer  au 
préjudice  de  ses  créanciers.  —  Gallot  répond  que  Lemoine  était  son  débi- 
teur de  tommes  considérables,  et  qu'U  a  reçu  en  payement,  avant  la 
faillite  ,  ces  effets  qu'il  a  depuis  négociés  à  Ja  dame  Hullio.  —  10  fév. 


parer  le  préjudice  qu'il  aurait  causé  à  son  commettant  (T.  en  ca 
sens  M.  Mollot,  n°  150).  C'est  là  une  application  des  principes 
les  plus  constants  en  matière  de  quasi-contrats  et  de  quasi-délits. 
Notons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  les  agents  de  change 
ne  sont  responsables  des  effets  vendus  et  du  prix  de  la  vente, 
conformément  à  l'art.  13  de  l'arrêté  du  37  prair.  an  10,  que 
lorsqu'ils  agissent  au  nom  de  parties  qui  demeurent  Inconnues. 
Lorsque,  au  contraire ,  leur  ministère  s'est  bornée  rapprocher  les 
contractants ,  comme  le  font  ordinairement  les  courtiers ,  il  est 
clair  que  le  vendeur  et  l'acquéreur  qui  ont  traité  directement  m 
sauraient  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  s'ils  n'ont  pas  exigé  de> 
sûretés  suffisantes ,  et  qu'ils  seraient  sans  aucun  droit  contre  les 
agents  de  change,  lesquels  ne  peuvent,  dans  ce  cas ,  être  censé» 
avoir  reçu  la  chose  ou  le  prix.  — Y.,  en  ce  sens,  MM.  Mollot, 
n°  134;  Goujetet  Merger,  n°  112. 

814.  Les  agents  de  change  doivent-ils  être  considérés  comme 
mandataires  et  non  comme  dépositaires,  relativement  aux  sommes 
provenant  des  négociations  qu'ils  ont  opérées  pour  le  compte  de 
leurs  clients  ?  —  L'affirmative  peut  s'appuyer  sur  tes  arguments 
les  plus  solides.  Quelle  est  originairement  la  nature  du  contrat 
qui  intervient  entre  l'agent  de  change  et  son  client?  —  C'est 
évidemment  un  mandat.  L'agent  de  change  est  chargé  de  vendre 
pour  le  compte  de  son  commettant  et  de  recevoir  le  prix  de  la  vente. 
Il  vend ,  il  reçoit.  Jusque-là ,  il  ne  fait  encore  qu'accomplir  son 
mandat.  A  compter  de  ce  moment,  devient-il  dépositaire?  Aucune 
disposition  législative  n'autorise  à  répondre  affirmativement. 
—  Le  législateur  suppose ,  au  contraire,  dans  l'art.  1996,  que  le 
mandataire  peut  employer  à  son  usage  les  sommes  qu'il  a  reçues 
pour  le  compte  de  son  mandant,  et  il  l'oblige  à  en  payer  l'intérêt, 
à  compter  de  cet  emploi.  —  Or,  suivant  l'art.  1933  c.  civ.  : 
«  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose  même  qu'il  a 
reçue.  — Ainsi ,  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu 
dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a  été  fait...»  La  détention  d'une 
somme ,  par  suite  d'un  mandat,  ne  devient  donc  pas  un  dépôt. — 
Une  objection  peut  cependant  être  tirée  de  l'art.  1919  c.  civ., 
d'après  lequel  le  dépôt  peut  avoir  lieu  par  une  tradition  feinte. 
«  La  tradition  feinte  suffit,  porte  cette  disposition,  quand  le  dé* 
positaire  se  trouve  déjà  nanti ,  à  quelque  autre  titre ,  de  la  chose 
que  l'on  consent  de  lui  laisser  à  titre  de  dépôt.»  On  pourrait,  sur 
le  fondement  de  cet  article,  raisonner  ainsi  :  l'agent  de  change  a 
reçu  en  vertu  de  son  mandat  ;  mais  s'il  ne  rend  pas  compte 
immédiatement  des  tonds  qu'il  a  perçus ,  il  s'opère ,  de  la  part 
de  son  client ,  une  tradition  feinte  qui  le  constitue  dépositaire. — 
Mais,  à  cette  objection  on  peut  répondre  :  D'abord,  la  substitution 
d'un  contrat  à  un  autre  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement 
réciproque  des  parties,  et  particulièrement  de  la  partie  qui  s'oblige 
(c.  civ.  1108). —  A  moins  donc  que  l'on  ne  produise  le  consen- 
tement de  Pagent  de  change  à  devenir  dépositaire ,  ce  qui  lève- 
rait toute  difficulté,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  n'a.pas  cessé 
d'être  mandataire.  —  En  second  lieu ,  quel  serait  le  moment  où 
le  mandat  serait  converti  en  dépôt?  Serait-ce  immédiatement 
après  la  réception  des  fonds  par  l'agent  de  change?  Son  mandat 
n'est  pas  encore  terminé.  Il  a  mission  de  percevoir  une  somme, 
mais  il  a  surtout  été  chargé  de  la  rendre.  Tant  qu'il  n'a  pas  ac- 
compli cette  seconde  partie  de  son  obligation ,  il  est  donc  man- 
dataire, et  Ton  ne  peut  invoquer  contre  lui  les  règles  du  dépôL 

Néanmoins,  il  a  été  décidé  qu'un  agent  de  change  étant  dé- 
positaire ,  relativement  aux  prix  des  ventes  opérées  par  lui ,  il 
ne  peut  y  avoir  compensation  entre  ce  prix  et  les  sommes  qui  lui 
sont  dues  par  le  vendeur,  son  client  (Paris,  24  mai  1808;  7 
mai  1832)  (t). — Mais  on  chercherait  vainement  dans  les  arrêts 
qui  l'ont  ainsi  jugé  les  principes  sur  lesquels  ils  sont  fondés. 

1808,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  qui , — «  Attendu, 
1°  que  des  registres  tenus  en  règle  par  Gallot ,  agent  de  change ,  deman- 
deur, par  lui  représentés  à  l'audience ,  il  résalle  que  le  2  déc  dernier, 
Gallot  a  déclaré  avoir  reçu  et  négocié  pour  compte  de  Lemoine  et  C4*-, 
à  la  dame  Hullin,  les  deux  effets  Garnery;  d'où  il  suit  que  Gallot  ne  les 
a  pas  reçus  en  payement  de  ce  qui  lui  était  dû  personnellement ,  comme 
il  le  prétend  ;  — 2°  Attendu  que,  sur  les  registres  desdits  sienrs  Lemoine 
et  Cie,  déposés  au  greffe,  on  ne  trouve ,  à  aucune  époque ,  la  sortie  des- 
dils  effets  au  profit  de  Gallot,  en  payement  de  ce  qu'ils  lui  devaient; et 
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l'art.  1293  e.  civ.,  qui  excepte  de  la  compensation  la  demande 
en  restitution  d'an  dépôt,  y  est  seul  invoqué.  Or ,  cette  disposi- 
tion ,  on  le  comprend ,  ne  saurait  résoudre  la  question  que  nous 
venons  d'examiner. 

$  4.  — -  De  V obligation  des   agents  de  change  de  fournir  des 
reconnaissances  des  effets  ou  des  sommes  qui  leur  sont  confiés. 

815.  L'arrêté  de  l'an  10  n'oblige  les  agents  de  change  à 
fournir  des  reconnaissances  que  pour  les  effets  qui  leur  sont  re- 
mis. Mais  il  n'y  a  aucune  raison  pour  réputer  abrogé ,  à  cet 
égard,  l'arrêt  du  conseil,  du  24  sept.  1724,  qui  leur  impose  le 
même  devoir  pour  les  sommes  qu'ils  reçoivent  :  la  règle  que 
nous  venons  de  rappeler  doit  donc  être  observée  sans  restriction. 
L'art.  29  de  l'arrêt  du  conseil  de  1724  veut,  de  plus,  que  les 
reconnaissances  consenties  par  les  agents  de  change  contiennent, 
de  leur  part,  promesse  de  rendre  compte  à  leurs  clients,  dans 
le  Jour,  des  valeurs  que  ceux-ci  leur  ont  confiées.  Nous  estimons 
que  cette  disposition  pleine  de  prudence  doit  toujours  s'exécuter, 
sauf,  toutefois,  pour  les  négociations  des  rentes  sur  l'État  et  des 
actions  de  la  Banque ,  le  délai  de  cinq  Jours  accordé  pour  le 
transfert  (V.  Effets  publics). 

81  G.  Nonobstant  les  prescriptions  formelles  que  nous  ve- 
nons de  rappeler,  les  agents  de  change  refusent  souvent  do  re- 
connaître par  écrit  les  remises  qui  leur  sont  faites.  11  n'en  est 
qu'un  petit  nombre  qui  se  soumette  à  la  loi ,  sous  ce  rapport.  — 
On  conçoit  pourtant  combien  il  peut  être  dangereux  pour  les 
parties  que  sa  volonté  soit  méconnue  sur  ce  point.  En  faisant 
abstraction  de  tous  les  cas  de  mauvaise  foi  qu'il  est  Juste  de 
prévoir,  il  peut  arriver  que  l'agent  de  change  oublie  déconsigner 
sur  ses  livres  les  remises  qui  lui  sont  faites;  qu'au  milieu  du 
tourbillon  des  affaires  de  bourse  il  perde  complètement  le  souve- 

attendu  qu'au  2  déc.  1807  il  était  notoire,  dans  le  commerce,  que  depuis 
plus  d'un  mois  ladite  maison  Lcmoine  et  C"  était  en  suspension  de  paye- 
ments, puisqu'un  grand  nombre  de  ses  engagements  était  protesté;  d'où 
il  suit  que  cette  maison ,  à  ladite  époque ,  ne  pouvait  plus  disposer  de  rien, 
tt  que,  de  son  côté ,  Gallot ,  en  sa  qualité  d'agent  de  change,  ne  pouvait 
négocier  à  un  tiers,  en  appliquant  à  sa  propre  créance  les  effets  dont  il 
s'agit  ;  —  En  conséquence ,  déclare  Gallot  non  recevante  en  la  demande, 
et  ordonne  que  les  deux  effets  Garnery  dont  il  est  porteur  seront  restitués 
à  la  masse  des  créanciers  des  sieurs  Lemoine  et  C1*,  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent; à  l'effet  de  quoi,  le  tribunal  ordonne  que  les  effets  seront 
{tarafés  ne  variêtwr  par  le  greffier,  et  resteront  déposés  ;  ce  qui  a  été  à 
'instant  fait.  » —  Appel  par  Gallot.  — 11  a  persisté  à  soutenir  qu'il  avait 
reçu  et  pu  recevoir  la  valeur  des  effets  litigieux  en  payement  de  ce  qui  lui 
était  dû  par  la  maison  Lemoine;  qu'il  avait  fait  la  négociation  comme 
mandataire  de  sa  propre  chose;  et  qu'au  surplus  Garnery,  tireur,  n'était 
pas  recavable  à  contester  le  titre  du  porteur.  — Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  Gallot  n'a  négocié  qu'en  qualité  d'agent  de 
change  les  effets  dont  il  s'agit ,  et ,  par  conséquent ,  qu'A  la  charge  de  re- 
mettre le  produit  de  la  négociation  à  ses  commettants  ;  —  A  mis  et  met 
l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet;  —  Et,  néanmoins ,  ordonne  que  Garnery  déposera ,  dans  la 
huitaine  à  compter  de  ce  jour,  h  la  caisse  d'amortissement ,  à  la  conser- 
vation des  droits  de  qui  il  appartiendra ,  même  de  ceux  de  Gallot ,  s'il  y 
échet ,  le  montant  desdits  effets. 

Du  24  mai  1808.-G.  de  Paris,  1"  cb.-M.  Séguier,  1er  pr. 

2*  Espèce  :  —  (  Lallier  C.  Aguado.)  —  Il  était  resté  entre  les  mains  du 
sieur  Lallier,  agent  de  change,  une  somme  de  160,000  fr.-,  provenant  de 
la  vente,  par  lui  faite,  de  18,000  fr.  de  rentes  5  p.  100,  pour  le  compte 
du  sieur  Aguado.  —  Sur  la  demande  en  payement  de  cette  somme,  le 
sieur  Lallier,  qui  était  devenu  créancier  du  sieur  Aguado  d'un  solde  de 
15,027  fr.,  oppose  celte  somme  en  compensation,  et  offre  la  différence. — 
Le  sieur  Aguado  répond  que  la  somme  par  iui  réclamée  constitue  un  vé- 
ritable dépôt  qui  ne  peut  être  susceptible  de  compensation  .—11  jan  v.  1 859, 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  qui  accueille  les  conclusions 
iu  sieur  Aguado  :  «  Attendu  que  des  débats  de  la  cause  il  résulte  que  la 
demande  formée  par  Aguado,  et  sur  laquelle  il  s'agit  de  statuer,  est  in- 
troduite antérieurement  à  celle  relative  à  la  validité  des  offres  faites  par 
Lallier;  que  la  créance  des  160,000  fr.,  dont  le  payement  est  réclamé  par 
Aguado,  est  liquide  et  exigible,  et  se  rattache  à  des  opérations  de  vente 
réelle,  dont  Lallier  a  reçu  le  prix;  que,  par  sa  nature,. r^tte  créance  doit 
être  considérée  comme  un  dépét  que  Lallier  était  char*,*,  par  sa  profes- 
sion, de  conserver  et  remettre  au  demandeur,  et  que,  dès  lors,  aux  termes 
de  l'art.  1293  c.  civ.,  l'espèce  de  créance  que  Lallier  réclame  ne  peut  être 
opposée  en  compensation  ;  que,  des  prétentions  respectives  des  parties,  il 
résulte,  en  définitive,  qu'il  peut  y  avoir  compte  à  faire  sur  leurs  opéra- 
tions de  liquidation  ;  mais  qu'en  droit  comme  en  équité,  les  comptes  ne 


nir  d'un  acte  fugitif  qui  aura  à  peine  occupé  son  attention.  La 
mort  peut ,  d'ailleurs ,  le  frapper  avant  qu'il  ait  eu  le  temps  de 
passer  au  crédit  de  son  client  les  sommes  ou  les  effets  qu'il  a  re- 
çus. Quelle  ressource  aura  alors  celui-ci  pour  se  faire  rendre 
Justice?  —  Quelle  preuve  pourra-t-il  produire?  —  Il  est  mani- 
feste que,  s'il  n'a  pas  même  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  toute  action  Judiciaire  sera  sans  résultat;  car  il  ne  pourra 
être  cru  sur  sa  seule  affirmation.  —  Ces  considérations ,  qui  sont 
à  la  portée  de  tous  les  esprits ,  devraient  déterminer  les  agents  de 
change  à  prévenir  les  demandes  de  leurs  clients ,  qui ,  souvent  t 
craignent  de  blesser  leur  susceptibilité  en  insistant  pour  avoir 
des  reconnaissances ,  ou ,  tout  au  moins ,  à  ne  jamais  les  refuser 
lorsqu'ils  sont  invités  à  les  fournir. 

Au  reste ,  ils  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  leur  refus  de  se 
conformer  à  la  loi,  sous  ce  rapport,  était  puni  de  la  destitution 
et  d'une  amende  de  3,000  fr.  par  l'arrêt  du  conseil  du  24  sept. 
1 724,  art.  29. — Sans  doute,  on  soutiendrait  valablement,  dans  leur 
intérêt,  que  l'arrêt  du  conseil  de  1724  a  été  abrogé  par  l'art.  11 
de  l'arrêté  de  l'an  10,  qui,  en  reproduisant  la  même  prescrip- 
tion ,  n'y  ajoute  aucune  sanction  pénale  (V.  n°  348). —  Hais  il  ne 
résulte  pas  moins  de  cette  sévérité  de  l'arrêt  du  conseil ,  qui  a 
trouvé  un  écho  jusque  dans  l'arrêté  de  l'an  10 ,  que  l'obligation 
de  l'agent  de  change  a  été  considérée  comme  juste  et  naturelle , 
et  qu'il  n'y  a  dans  ia  demande  d'une  reconnaissance  ni  défiance 
blâmable,  ni  prétention  insolite  ou  exagérée  :  la  loi  n'y  a  vu 
qu'une  simple  mesure  de  prudence  imposée  à  tout  père  de  fa- 
mille sagement  soucieux  de  ses  intérêts,  et  qui  désire  se  mettre 
à  l'abri  de  toute  difficulté.  Ce  n'est  pas  aujourd'hui ,  du  reste, 
que  des  réclamations  se  sont  élevées  sur  ce  point  (Ch.  des  pairs, 
27  mars  1847)  (1)-,  et  il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  des 
peines  disciplinaires  seraient  valablement  infligées  au  refus  d'exé- 

sont  pas  de  nature  à  être  admis  en  compensation  avec  la  créance  de 
160,000  fr.  dont  le  quantum  et  l'origine  ne  sout  pas  contestés.  » 
Appel  et  intervention  des  commissaires  des  créanciers  du  sieur  Lai- 


qu'elle  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  somme  touchée  par  un 
mandataire  pour  son  mandant,  et  aueune  loi  n'interdit  la  compensation 
de  sommes  que  se  doivent  respectivement  le  mandant  et  le  mandataire. 
—  L'intimé  a  repoussé  l'intervention  des  commissaires  des  créanciers  du 
sieur  Lallier  par  une  fin  de  non-recevoir,  fondée ,  1°  sur  ce  que  l'acte  de 
cession  de  biens  n'était  pas  authentique;  2°  sur  ce  que  le  débiteur  n'avait 
pas  été  déclaré  en  faillite.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  les  intervenants  sont  sans  qualité  ni  in-' 
térét  ;  —  Et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; —  Confirme, 

Du  7  mai  1832.-C.  de  Paris.-MM.  Dehérain,  pr.-Moilot  et  Horson,  av. 

(1)  M.  Jard-Panvillier,  rapporteur,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
«  Messieurs,  le  sieur  Lalourcey,  propriétaire  à  Laignes  (Céle-d'Or), 
demeurant  à  Paris,  expose  qu'au  mois  de  novembre  1845,  un  agent  de 
change,  chargé  par  lui  de  vendre  de  la  rente  à  5  p.  100  et  d'acheter  des 
actions  au  comptant,  a  disparu  après  avoir  touché  le  prix  de  la  rente  ven- 
due ,  et  sans  avoir  livré  les  actions.  Beaucoup  de  personnes  se  trouvaient, 
dit-il,  dans  le  même  cas;  elles  se  sont  adressées  au  syndicat  des  agents 
de  change,  qui  a  proposé  de  faire  un  sacrifice  pour  arriver  à  une  transac- 
tion ;  mais  cette  offre  n'a  point  été  acceptée,  parce  qu'on  exigeait  l'adhé- 
sion de  tous  les  créanciers,  et  leur  renonciation  à  toute  poursuite  judiciaire. 
On  convient,  du  reste,  que  le  ministre  des  finances  a  décidé  que  le  prix 
de  la  charge  serait  affecté  aux  créanciers  pour  ce  qu'on  appelle  des  faits 
de  charge.  Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  ceux  qui  se  trouvent  dans  cette 
position  seront  remboursés;  mais  on  allègue  que  les  agents  de  change  avec 
lesquels  avait  traité  celui  qui  a  disparu  ont  eu  le  privilège  de  se  liquider 
et  de  se  faire  payer  en  partie  avec  des  valeurs  appartenant  à  des  tiers.  En 
admettant  les  faits  comme  vrais ,  ils  sont  de  la  compétence  des  tribunaux, 
et  nous  n'avons  point  à  nous  en  occuper. 

»  Ce  que  le  réclamant  demande  à  la  chambre,  c'est  d'intervenir  auprès 
de  l'administration  pour  qu'elle  prenne  ou  provoque  des  mesures  qui  ga- 
rantissent de  toute  perle  les  particuliers  que  la  loi  oblige  à  employer  l'in- 
termédiaire des  agents  de  change  pour  acheter  ou  vendre  des  effets  pur 
blics.  Les  moyens  indiqués  par  le  pétitionnaire  seraient,  ou  de  rendre 
responsable  des  faits  de  charge  la  compagnie ,  qui ,  par  son  syndicat,  peu  ' 
surveiller  les  opérations  de  ses  membres,  ou  de  créer  une  caisse  dans  la  - 
quelle  on  verserait  les  fonds  et  les  litres,  ou  surtout  d'astreindre  les  agent 
de  change  à  remettre  dans  un  court  délai ,  de  trois  ou  quatre  jours  pa 
exemple ,  les  valeurs  qui  nécessitent  des  transferts.  —  Cette  dernière  me- 
sure est  formellement  prescrite  par  l'art.  13  de  l'arrêté  des  consuls  du  91 
prair.  an  10,  qui  est  toujours  en  vigueur  ;  il  n'y  a  •'nc  rien  è  faire  a  es 
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enter  la  disposition  de  l'arrêté  de  Pan  10  qui  vient  d'être  rappelée. 
D'ailleurs  qu'ils  y  prennent  garde,  car ,  bien  qu'il  ait  été  jugé , 
au  moins  à  l'égard  des  courtiers  de  commerce ,  que  l'obligation 
que  la  loi  leur  impose  n'élève  contre  eux  aucune  présomption 
qui  dispense  leurs  clients  de  prouver  la  remise  que  ceux-ci  pré- 
tendent leur  avoir  faite,  soit  des  valeurs  qu'ils  les  ont  chargés 
de  négocier,  soit  des  sommes  destinées  à  payer  les  valeurs  ache- 
tées (Bruxelles,  31  mai  4808,  aff.  Vindoyel,  v°  Compte  courant), 
fl  ne  serait  pas  impossible  qu'une  solution  plus  sévère  à  l'égard 
des  agents  de  change  et  des  courtiers  fut  adoptée ,  si  leur  refus 
de  donner  reconnaissance  des  remises  qui  leur  sont  faites  de- 
venait d'un  usage  constant  dans  la  pratique. 

819.  Les  explications  dans  lesquelles  nous  venons  d'entrer 
prouvent  assez  que  les  agents  de  change  ne  seraient  pas  plus 
fondés  à  refuser  des  reconnaissances  pour  les  matières  métalli- 
ques que  pour  d'autres  valeurs,  quoique  ces  matières  ne  se  trou- 
vent spécialement  désignées  ni  dans  l'arrêt  de  1724,  ni  dans 
l'art.  11  de  l'arrêté  de  l'an  10.— V.  en  ce  sens  M.  Mollot,  n°  153. 

$  5.  —  Du  devoir  de  V agent  de  change  de  remettre  aux  par- 
ties un  bordereau  ou  arrêté  signé  de  lui  et  des  contractants , 
et  constatant  l'opération  dont  il  a  été  chargé. 

819.  Un  des  premiers  devoirs  de  l'agent  de  change  est  de 
remettre  à  son  client  ou  aux  parties  un  acte  ou  bordereau  qui 
constate  l'opération  qu'il  a  faite  pour  elles;  c'est  ce  qui  résulte 
des  arrêts  du  conseil  des  24  sept.  1724 ,  art.  20  -,  7  août  1785, 
art.  6;  de  la  loi  du  28  vend,  an  4,  ch.  2,  art.  6;  de  l'art.  109 
c.  com.  —  11  doit  même  au  préalable  l'avertir  de  suite  de  l'opé- 
ration qu'il  a  faite  dans  son  intérêt;  mais  la  loi  n'a  pas  fixé  de 
délai  dans  lequel  cet  avis  doit  être  donné ,  et  il  a  été  jugé  que 
l'agent  de  change  n'encourait  aucune  responsabilité ,  bien  que 
ravis  n'eût  été  donné ,  ou  plutôt  bien  que  la  lettre  d'avis  n'eût 
été  mise  à  la  poste  que  le  lendemain  de  l'opération ,  si  d'ailleurs 
ce  relard  n'a  porté  aucun  préjudice  (Paris,  21  juin.  1836  ,  aff. 
Drucker,  V.  n°  309). 

S 19.  Nous  avons  parlé  plus  haut  de  la  manière  dont  se  con- 
statent les  négociations.  L'agent  de  change  délivre  un  bordereau 
à  son  client,  et  la  forme  de  ce  bordereau  varie  suivant  que,  d'a- 
près la  règle  générale ,  il  doit  garder  le  secret  à  ce  dernier, 
on  que,  soit  d'après  le  vœu  des  parties  ou  d'après  la  nature  de 
l'opération,  le  nom  des  deux  contractants  doive  être  connu.  Dans 
le  premier  cas,  le  bordereau  ne  porte  que  la  signature  de  l'agent 
de  change  ;  dans  le  second ,  il  peut  être  revêtu  des  signatures 
-des  deux  parties. — V.  n*  236. 

Du  reste,  la  forme  varie  suivant  que  les  objets  vendus  ou  ache- 
tés consistent  en  effets  publics ,  en  effets  commerçâmes ,  ou  en 
matières  d'or  et  d'argent ,  etc.  C'est  ce  qui  résuite  de  l'art.  2, 
Ut. 4,  du  règlement  provisoire  des  agents  de  change  de  Paris,  dont 
voici  les  termes  :  «  Quand  un  agent  de  change  a  conclu  entre 
deux  banquiers  ou  commerçants  une  négociation  d'effets  de  com- 

sujet.  —  En  ce  qui  touche  les  deux  premiers  moyens  indiqués,  la  chambre 
des  députés  fut  saisie,  au  mois  de  décembre  1832,  de  la  proposition  d'un 
de  ses  membres ,  M.  Harlé  fils ,  tendant  à  faire  établir  dans  le  sein  de  la 
compagnie  des  agents  de  change  une  caisse  spéciale  pour  recevoir  les  effets 
publics  à  vendre  au  comptant,  et  les  sommes  destinées  à  les  acheter.  Néan- 
moins les  dépôts  à  celle  caisse  ne  devaient  être  que  facultatifs  pour  les 
particuliers ,  qui  auraient  conservé  le  droit  de  s'adresser  directement  à  an 
agent  de  change  de  leur  choix.  D'autres  dispositions  s'appliquaient  aux 
ventes  d'effets  publics  à  terme  et  à  découvert.  —  Cette  proposition ,  prise 
en  considération,  et  examinée  par  une  commission  de  neuf  membres,  donna 
lieu  à  deux  rapports  successifs  de  M.  Taillandier,  et  à  une  discussion  fort 
étendue,  dans  la  séance  du  30  janv.  1833,  dont  nous  extrairons  quelques 
observations.  —  La  mesure  proposée  rentre  dans  l'exécution  des  lois  qui 
tnt  créé  les  agents  de  change  et  réglé  leurs  attributions.  Aux  termes  de 
''art.  90  c  com.,  il  doit  être  pourvu,  par  des  règlements  d'administration 
publique,  à  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  négociation  et  transmission  de  pro- 
priété des  effets  publics.  —  Le  versement  des  fonds  et  des  valeurs  à  une 
caisse  générale  ralentirait  beaucoup  les  négociations  qui  exigent  une  grande 
promptitude,  à  cause  de  la  multiplicité  des  transferts  de  rentes  et  de  tous 
its  autres  effets  publics,  dont  la  masse  augmente  chaque  année.  —  La  né- 
cessité d'une  loi  nouvelle  ne  se  fait  pas  sentir  :  d'après  des  états  officiels, 
les  pertes  éprouvées  par  les  particulier*,  dans  uo  espace  de  seize  années, 
sur.  un  mouvement  de  seize  milliards  d'espèces,  ne  s'élèvent  guère  qu'à 
409,000  fr.  Elles  sont  infiniment  plus  considérables  sur  les  dépôts  faits 
dies  les  notaires,  qui  excitent  beaucoup  moins  de  réclamations.  —  Les 


merce,  il  donne  aux  deux  parties  un  arrêté  qui  constate  la  quan- 
tité, la  nature,  l'échéance  et  le  prix  des  effets,  et  qui  désigne 
au  donneur  son  preneur  et  au  preneur  son  donneur  ;  U  porto 
de  suite  ledit  arrêté  sur  son  carnet.  » 

8ftQ.  Ce  bordereau,  comme  on  volt,  n'est  guère  qu'une  sort* 
de  facture  qui  a  quelque  analogie  avec  celle  que  délivre  un  mar- 
chand, et  qui  constate  l'opération  qu'il  a  faite. — Aussi  les  formes 
en  sont-elles  fort  simples,  et  on  ne  voit  pas  que  leur  Inobservation 
puisse  entraîner  la  nullité  du  bordereau.  En  effet,  quoiqu'il  soit 
dit,  dans  l'arrêt  du  7  août  1785  et  dans  l'article  cité  de  la  loi  du 
28  vend,  an  4,  qu'il  doit  être  signé  de  ragent  de  change,  cepen- 
dant l'absence  de  cette  signature  ne  suffirait  pas  pour  le  faire  re- 
jeter d'une  manière  absolue;  il  pourrait  toujours  servir  de  com- 
mencement de  preuve,  et  être  complété  par  les  livres  de  ce  der- 
nier. Mais  il  est  mieux  que  le  bordereau  contienne  son  nom  et 
sa  signature  (V.  n°  325).  —  La  date  elle-même,  quoiqu'elle 
soit  d'une  grande  utilité  pour  fixer  le  temps  et  le  lieu  de  l'opéra* 
tion,  pourrait  être  suppléée,  soit  par  les  énonciations  du  borde- 
reau, soit  par  celles  des  livres. 

381.  Mais  les  bordereaux  revêtus  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  sont-ils  authentiques? —  Il  semble  qu'on  ne 
peut  leur  refuser  ce  caractère ,  d'après  la  définition  de  Part.  1317 
c.  civ.  —  «  L'acte  authentique  est,  en  effet,  d'après  cette  dispo- 
sition ,  celui  qui  a  été  reçu  par  des  officiers  publics  ayant  le  droit 
d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé  et  avec  les  so- 
lennités requises.  »  Or,  les  agents  de  change  sont  des  officiers 
publics  ayant  le  droit  de  dresser  des  bordereaux.  Il  devrait  donc 
suffire  que  les  solennités  ou  les  formes  requises  fussent  observées 
pour  que  l'acte  fut  authentique.  Et  cependant  des  doutes  très- 
sérieux  s'élèvent  sur  ce  point.  Us  naissent,  d'abord,  des  termes 
de  l'art.  109  c.  com.,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  achats  et  ventes 
se  constatent  par  actes  publics ,  par  actes  sous  signature  privée, 
par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou  courtier , 
dûment  signé  par  les  parties....  »  En  isolant,  dans  cet  article, 
les  bordereaux  des  agents  de  change  et  des  courtiers  dea  actes 
authentiques ,  le  législateur  semble  avoir  voulu  indiquer  qu'ils 
ne  devaient  pas  être  confondus  avec  ces  derniers  actes.  —  La 
discussion  qui  a  préparé  la  rédaction  de  la  disposition  précitée 
vient,  d'ailleurs,  confirmer  cette  supposition.  —  Le  projet  de 
l'art.  109  portait  «  que  les  achats  et  les  ventes  se  constateraient 
par  le  border  au  ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou  courtier  et  par 
son  livre  authentique.  » 

«  Presque  toutes  les  villes  de  commerce,  dit  M.  Locré  (Esprit 
du  code  de  com.,  1. 1,  p.  540),  se  réunirent  contre  le  danger  de 
cette  disposition.  En  effet,  il  dépendrait  de  la  volonté  d'un  agent 
de  change  ou  d'un  courtier  de  ruiner  un  commerçant ,  s'il  vou- 
lait abuser  du  pouvoir  que  la  loi  lui  donne  ;  ii  pourrait  s'entendre 
avec  un  prétendu  acheteur  et  consacrer  tes  marchés  les  plus 
ruineux ,  si  son  témoignage  était  admis  comme  preuve  irrécu- 
sable. —  Outre  qu'il  est  dangereux ,  il  est  encore  injuste  que  le 

opérations  faites  régulièrement  à  la  Bourse  sont  considérées  cornue  des 
faits  de  charge;  elles  trouvent  une  triple  garantie,  d'abord  dans  le  cau- 
tionnement de  l'agent  de  change,  ensuite  dans  le  prix  de  sa  charge,  en 
vertu  d'une  décision  que  prend  habituellement  le  ministre;  enfin  dans  le 
fonds  commun  de  o  millions  créé  par  la  compagnie  elle-même,  qui  a  va 
erand  intérêt  à  ce  que  les  personnes  qui  vendent  et  achètent  des  effets  pu- 
blics au  comptant  ne  soient  pas  exposées  à  en  perdre  la  valeur.  —  M.  le 
baron  Louis ,  alors  ministre  des  finances,  prit  devant  la  chambre  des  dé- 
putés l'engagement  de  consulter  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  et  d'é- 
tablir la  caisse  syndicale  demandée,  si  elle  pouvait  être  établie.  —  Sur  cet 
engagement,  et  sur  les  observations  présentées  pour  et  contre  la  création 
demandée,  la  chambre  écarta  la  proposition.  —  Depuis  cette  époque,  la 
question  a  été  plus  d'une  fois  soumise  à  des  commissions  composées  d'ad- 
ministrateurs et  de  négociants ,  qui  ont  pensé  que  cette  caisse  doublerait 
les  écritures  et  les  transferts,  dont  l'indispensable  rapidité  ne  permet 
même  pas  d'exiger  le  dépôt  préalable  des  fonds  et  des  titres  prescrits  par 
l'arrêté  de  l'an  10,  et  qui  ont  regardé  comme  impraticable  la  création  dont 
il  s'agit.  —  Nous  n'en  profiterons  pas  moins  de  l'occasion  qui  s'offre  de 
renouveler  le  vœu,,  déjà  émis,  que  l'administration  recherche  et  adopte  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  garantir  de  toute  chance  de  perte  ceux  qui 
déposent  des  fonds  ou  des  titres  à  placer  ou  à  vendre  an  comptant.  —  La 
pétition  du  sieur  Lalourcey  ne  contenant  point  de  vue  nouvelle  on  d'ia- 
térét  général  sur  cette  question,  nous  vous  proposons,  messieurs»  de  passif 
à  l'ordre  du  jour.  »  (  Adopté.) 
Du  27  mars  1847. -Chambre  des  pairs. 
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témoignage  d*on  Intermédiaire  puisse  devenir  une  preuve  juri- 
dique; il  ne  peut  être  admis,  s'il  y  a  dénégation  du  marché;  il 
peut  l'être  seulement  lorsque  la  contestation  ne  porte  que  sur 
la  condition  du  marcbé.  —  La  commission,  déférant  à-  ces  ré- 
clamations ,  s'empressa  de  rectifier  son  article ,  en  déclarant  que 
le  bordereau  ou  arrêté  de  l'agent  de  change  ne  constate  un 
marché  que  lorsqu'il  est  signé  par  les  parties.  »  —  Au  conseil 
d'État,  cette  condition  de  la  signature  des  parties  fut  combattue... 
Mais  le  conseil  d'État ,  comme  la  commission ,  se  rendit  aux  rai- 
tons  alléguées  par  le  commerce.  11  fut  persuadé  qu'il  n'eût  pas  été 
sans  inconvénient  de  donner  à  l'attestation  des  courtiers  reflet 
d'obliger  les  parties,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  livraison...  «  Voici 
donc,  continue  M.  Locré,  le  système  que  le  conseil  d'État  a 
adopté.  11  n'a  pas  cru  devoir  établir  une  règle  absolue  qui  lie 
tellement  les  juges ,  qu'il  ne  leur  soit  plus  permis  de  suivre  l'é- 
quité, sous  peine  de  voir  annuler  leurs  jugements.  En  consé- 
quence ,  d'un  côté  V agent  intermédiaire  ne  remplit  y  relativement 
aux  parties,  que  le  ministère  de  notaire  y  et  les  tribunaux  ne  sont 
pas  forcés  de  s'en  rapporter  à  sa  déclaration ,  lorsqu'elle  est 
Isolée;  de  l'autre,  il  ne  leur  est  pas  défendu  d'y  avoir  égard  , 
même  pour  constater  l'existence  du  marché ,  puisqu'ils  ont  le 
droit  d'admettre  la  preuve  testimoniale,  et  que  l'agent  peut  être 
entendu  comme  témoin ,  à  plus  forte  raison  peuvent-ils  puiser, 
dans  sa  déclaration  et  dans  ses  /ivres,  des  lumières  sur  les  con- 
ditions d'un  marché  dont  l'existence  est, d'ailleurs,  certaine. 
En  un  mot,  la  loi  remet  à  l'autorité  discrétionnaire  du  tribunal 
ia  faculté  de  chercher  la  vérité  dans  la  correspondance,  dans  les 
livres  des  parties,  et  même  dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  son 
la  somme,  dans  l'admission  de  la  preuve  testimoniale.  » 

Ainsi,  les  agents  intermédiaires  remplissent  à  l'égard  des  par- 
ties le  ministère  de  notaire ,  et  cependant  les  juges  ne  sont  pas 
tenus  de  s'en  rapporter  à  leur  déclaration.  Ce  n'est  donc  pas  là 
un  acte  authentique ,  car  l'acte  revêtu  de  ce  caractère  fait  pleine 
foi  delà  convention  qu'il  renferme,  entre  les  parties  contractantes, 
et  son  exécution  ne  peut  être  suspendue  qu'en  cas  de  plainte  en 
faux  principal  (c.  civ. ,  art.  1319). —  Toutefois,  il  est  enseigné 
qu'il  ne  pourrait  pas  y  avoir  lieu  à  la  vérification  des  signatures 
des  parties ,  puisqu'elles  sont  attestées  par  l'agent  de  change 
(Y.  dans  ce  sens  Toullier,  t.  8,  n° 396  ;  Goujet  et  Merger,  n°  1  50), 
mais  cela  n'est  pas  rigoureusement  exact,  et  si  MM.  Mollot, 
n°  178,  Pardessus,  Cours  dedr.  comm.,  n°  126,  enseignent  que 
le  bordereau  signé  des  deux  parties  fait  pleine  foi  entre  elles,  l'on 
doit  croire  qu'ils  n'expriment  là  que  ce  quia  lieu  communément, 
plutôt  que  ce  qui  serait  de  droit  absolu.  En  effet ,  si  la  signature 
est  déniée ,  la  vérification  pourra  être  ordonnée  par  le  juge. 

(1)  (  Brannens  C.  Cassy.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les  conditions 
du  marché  des  douze  tonneaux  et  demi  de  vin  blanc,  objet  du  procès,  sont 
contenues  dans  un  bordereau  de  courtier;  que  l'on  n'y  voit  nullement  qu'il 
ait  été  convenu  que  l'acheteur  serait  autorisé  à  retenir  5  fr.  par  barrique 
à  raquer,  c'est-à-dire  à  transvaser;  —  Attendu  que  les  vins  ayant  été 
agréés,  et  les  barriques  marquées  par  le  courtier  qui ,  pour  cette  opéra- 
tion ,  représente  l'acheteur,  celui-ci  ne  peut  être  admis  ensuite  à  imposer 
des  conditions  qu'il  n'aurait  pas  fait  connaître  au  vendeur  j  —  Attendu  que 
l'usage  allégué  par  les  intimés  n'est  ni  notoire  ni  constant  ;  que ,  pour  qu'un 
pareil  usage  existât,  il  devrait  résulter  du  consentement  tacite  des  ven- 
deurs et  des  acheteurs,  et  que  la  preuve  n'en  est  point  rapportée;  que, 
si  quelques  acheteurs  ont  contracté  l'habitude  de  faire  de  semblables  ré- 
ductions, il  est  notoire  que  leurs  prétentions  ont  donné  lieu  à  des  difficultés 
et  à  de  continuelles  réclamations,  et  que,  d'autre  part,  de  nombreuses 
maisons  de  commerce  très-considérées  n'ont  jamais  élevé  encore  une  sem- 
blable prétention. 

Du  17  déc.  1852.-C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-MM.  Roullet,  1"  pr. 

(2)  Espèce  .-  —  (D...  C.  F...)  —  Le  31  déc.  1789,  D...  signe  à  Paris 
ane  reconnaissance  ainsi  conçue  :  «  Je  reconnais  avoir  reçu  de  M.  F....  la 
tomme  de  15,000  fr.  pour  former  un  dépôt  que  je  m'engage  à  lui  représen- 
ter à  toute  heure,  et  je  lui  réponds  de  ladite  somme.  »  —  Le  même  jour, 
Cbabanel ,  agent  de  change ,  lui  remet  la  suivante  :  «  J'ai  reçu  de  M.  F..., 
sur  un  autre  reçu  de  M.  D... ,  625  louis  en  or  (15,000  fr.),  pour  servir  de 
garantie  à  des  négociations  dont  je  me  suis  chargé  pour  le  compte  du  dé- 

J  osant.  Nous  sommes  convenus  que  j'attendrais  de  nouveaux  ordres  de 
I.  D... ,  et  que  si  M.  F...  changeait  d'avis ,  je  lui  rendrais  aussitôt  le  dé- 
pôt en  mêmes  espèces.  »  —  Quatorze  années  après,  F...  assigne  D...  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  Seine.  Jugement  par  défaut,  faute  de  compa- 
raître, qui  le  condamne  à  restituer  les  15,000  fr.  ci-dessus.  —Appel.  F..., 
Jnterrogé  sur  faits  et  articles ,  soutient  qu'il  n'y  a  eu  d'autre  opération,  en- 


S99.  Lorsque  le  bordereau  n'est  signé  que  par  l'agent  de 

change ,  il  ne  peut  faire  preuve ,  même  incomplète,  de  la  négo- 
ciation qu'autant  qu'il  concorde  avec  ses  livres  et  qu'on  n'établit 
pas  qu'il  y  a  eu  fraude  ou  erreur  (Req.,  17  mars  1807,  aff. 
D...,  V.  n°  325).  —C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Mollot,  n°  178; 
Toullier,  t.  8,  n*  396.  —  Mais  quel  que  soit  le  vrai  caractère 
des  bordereaux ,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  déniés ,  ils  engagent  ir- 
révocablement les  contractants. 

823.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  les  conditions  de  vente  conte* 
nues  dans  le  bordereau  des  courtiers  font  seules  la  loi  des  par- 
ties ,  et  qu'en  conséquence ,  le  négociant  qui  a  acheté  des  vins 
par  l'entremise  d'un  courtier  n'est  pas  fondé  à  retenir  sur  le 
prix  le  droit  de  transvasement  ou  racage,  si  celte  retenue  n'a 
pas  été  formellement  stipulée  dans  le  bordereau.  On  invoquerait 
en  vain  un  usage  qui  n'est  ni  notoire  ni  constant  (Bordeaux, 
17  déc.  1832)  (1). 

384.  On  conçoit,  du  reste,  sans  qu'il  soit  besoin  d'explica- 
tions ,  qu'un  bordereau  ne  saurait  être  indispensable  pour  con- 
stater une  vente.  Ce  n'est  qu'un  des  moyens  offerts  au  com- 
merce pour  éviter  des  contestations  judiciaires ,  mais  les  parties 
peuvent  se  dispenser  d'y  avoir  recours  et  administrer,  en  cas  de 
difficulté,  tout  autre  genre  de  preuves.  Telle  est  encore  l'opinion 
de  M.  Mollot,  n°  176. 

33&.  Il  est  facile  de  comprendre  aussi  qu'il  ne  peut  être  dé- 
livré aux  parties  des  bordereaux  conçus  dans  la  forme  que  nous 
avons  indiquée  qu'autant  qu'elles  veulent  être  connues.  D'après 
une  des  règles  principales  de  leur  profession  (V.  n°  346),  les 
agents  de  change  doivent  garder  le  secret  aux  personnes  qui  les 
ont  chargées  de  négociations  (arr.  27  prair.  an  10,  art.  19). 
Ils  ne  pourraient  donc ,  sans  manquer  à  cette  obligation,  délivrer 
aux  contractants  des  bordereaux  contenant  leurs  noms  et  leurs 
signatures.  —  Si  la  négociation  s'opère  entre  deux  agents  de 
change,  le  bordereau  doit  alors  contenir  les  noms  des  deux  in- 
termédiaires. —  Il  a  été  jugé ,  en  effet ,  que  des  bordereaux  soit 
de  vente,  soit  d'achats  publics,  ont  pu  être  considérés  comme  ne 
formant  pas  des  pièces  justificatives ,  s'ils  ne  contenaient  pas  les 
noms,  non-seulement  de  l'agent  de  change ,  acheteur  ou  vendeur, 
mais  encore  celui  de  l'agent  de  change  de  qui  on  a  acheté  ou  au- 
quel on  a  vendu ,  sans  que  cette  décision,  rendue  sous  l'empire 
des  arrêts  de  1724  et  1785  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de 
cassation  ;  en  cas  pareil ,  la  défense  qui  était  faite  par  l'arrêt  de 
1724 ,  aux  agents  de  change  ,  d'enregistrer  aucuns  noms  sur  le 
livre-journal  qu'ils  étaient  obligés  de  tenir,  ne  s'entendait  que  des 
noms  des  personnes  qui  les  avaient  chargés  de  la  négociation 
(Req.,  17  mars  1807  (2). 

tre  D...  et  lui ,  qu'un  prêt  d'argent,  et  qu'il  ne  s'est  nullement  agi  de  spé* 
culations  sur  les  effets  publics.  —  Pour  détruire  cette  allégation ,  D...  pro- 
duit une  lettre  de  F...  à  la  date  du  5  fév.  1790,  et  soutient  que  Cbabanel, 
d'après  les  ordres  qu'il  avait  reçus ,  avait  acheté  le  môme  jour  deux  cent 
quarante  billets  de  l'emprunt  de  125  millions,  et  cinquante  actions  de  la 
compagnie  des  Indes;  que  les  ayant  revendus  le  27  mars  suivant,  les 
15,000  fr.  ont  été  absorbés  par  la  perte.— Compromis,  et  le  27  fév.  1806, 
jugement  arbitral  :  «  Considérant ,  Ie  que  le  billet  du  sieur  D...,  dont  F..* 
est  porteur,  constitue  ledit  D...  responsable  et  comptable  envers  ledit  F.... 
de  la  somme  de  15,000  fr.  ;  2°  que  les  renseignements  et  documents  four- 
nis par  le  sieur  D...  n'établissent  pas  suffisamment  ie  compte  de  cet  emploi, 
lequel  ne  peut  résulter  que  des  comptes  d'achat  et  de  revente  de  l'agent  de 
change  chargé  de  la  négociation  qui  devait  faire  l'objet  de  cet  emploi,  nous 
disons  que  D...  sera  tenu,  dans  le  délai  d'un  mois,  de  rapporter  la  preuve 
par  bordereaux  et  compte  de  ragent  de  change  et  résultant  des  livres  et 
registres  dudit  agent  de  change ,  qui  a  été  chargé  de  la  négociation,  que 
la  somme  de  15,000  fr.  a  été  absorbée.  »— L'affaire  est  reportée  par  l'effet 
de  l'expiration  du  compromis  devant  la  cour  de  Paris.  D...  produit  deux 
pièces  qu'il  vient  de  découvrir,  l'une  dans  les  archives  judiciaires  du  pa- 
lais ,  l'autre  dans  les  papiers  de  la  succession  Chabanel ,  et  contenant  : 
1°  le  compte  général 
dressé  par  ce  dern 
les  achats  faits  le 

prunt  de  125  millions  à  10  p.  100  de  perte,  et  cinquante  actions  des  Indes 
à  1020  liv.  ;  pour  le  compte  de  M.  F... ,  ordre  de  M.  D... ,  payables  fin  de 
mars  dernier,  liquidé  le  27  mars  dernier,  savoir  :  les  deux  cent  quarante 
billets  à  14  1/8  de  perte,  et  les  actions  des  Indes  à  930  liv. ,  sans  autre 
droit  qu'un  huitième  pour  le  tout.  »  Ce  qui  donne,  en  sus  des  15,000  liv. 
reçues  par  le  soussigné,  une  perte  de  47  liv.  par  lui  remise  sur  ses  produits; 
—  2°  L'arrêté  fait  double ,  le  4  juin  1 790,  pour  soldé  de  um  eomptu  entre 
D...  et  Chabanel .  dans  lequel  on  lit  :  «  Art.  4. 5  fév.  1790,  acheté,  traur 
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SIO.  La  manière  dont  ils  doivent  procéder  est  réglée  par  les 
art.  30  et  31  de  l'arrêt  du  conseil  de  1724.  «  Lorsque  deux 

fin  de  mai*  prochain ,  pour  M.  F... ,  ordre  de  M.  D... ,  deux  cent  quarante 
billets  de  l'emprunt  de  125  millions  à  10  p.  100  de  perte  et  cinquante  ac- 
tions des  Indes  à  1020  liv.  ;  total  267,000  liv.  27  mare  1790,  revendu 
jour  idâm  les  deux  cent  quarante  billets  de  125  millions  à  14 1/8  de  perte, 
ot  les  cinquante  actions  des  Indes  à  920  liv.;  total  252,600  liv.  :  diffé- 
rence 14,400  Ut.;  simple  droit  sur  les  517,647  liv.  ;  perte  totale  15,047 
Ht.  »  —  D...  observe ,  en  outre ,  que  le  premier  de  ces  écrits  était  accom- 
pagné de  pièces  justificatives  qui  ont  été  enlevées  par  une  force  majeure, 
ayant  été  saisies  entre  les  mains  de  son  secrétaire ,  qui ,  en  Tan  2 ,  a  été 
condamné  à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire.  — 14  juill.  1806,  arrêt 
qui  le  condamne  néanmoins  au  payement  des  15,000  fr.  —  Pourvoi.  — 
Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel ,  en  décidant  que  les  pièces 
représentées  par  D...  ne  remplissaient  pas  le  vœu  du  jugement  arbitral 
rendu  entre  les  parties ,  a  jugé  une  pure  question  de  fait,  qui  ne  pouvait 
donner  ouverture  à  cassation  ;  —  Attendu  que,  s'il  était  permis  de  discu- 
ter de  nouveau ,  dans  une  instance  en  cassation ,  la  question  souveraine- 
ment jugée  par  la  sentence  arbitrale  dont  il  s'agit,  il  serait  aisé  de  démon- 
trer que  Parrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  dont  le  dispositif  ne  fait 
qu'ordonner  l'exécution  de  cette  sentence,  n'a  point  contrevenu  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêt  du  conseil  du  24  sept.  1724,  et  qu'il  n'a  pas  violé  da- 
vantage l'autorité  de  la  cbose  jugée  par  le  jugement  arbitral;  ces  deux 
moyens  de  cassation  invoqués  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  n'ont ,  en 
effet,  pour  toute  base,  qu'une  équivoque  sur  le  sens  qu'il  faut  donner  à 
ces  mots  employés  dans  l'art.  26  rêglem.  1724  :  «  ils  (les  agents  de  change) 
tiendront  chacun  un  registre-journal  qui  sera  coté,  etc.,  sans  y  enregistrer 
aucuns  noms;  »  — Mais,  pour  se  convaincre  de  la  fausse  interprétation 
que  le  demandeur  veut  donner  à  ces  mots ,  «  sans  y  enregistrer  aucuns 
noms,»  eten  même  temps  delà  futilité  des  moyens  de  cassation  qu'il  en  fait 
résulter,  il  suffit  de  rapprocher  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué  des  dispositions 
du  règlement  du  24  sept.  1724;  —  La  cour  d'appel  a  considéré  que  «  par 
jugement  arbitral  du  27  février  dernier,  rendu  en  dernier  ressort ,  il  est 
décidé  que  D...  doit  rapporter  la  preuve  par  bordereaux  et  comptes  de 
l'agent  de  change,  ou  résultant  des  livres  et  registres  dudit  agent  de  change 
chargé  de  la  négociation  ;  que,  par  le  résultat  de  cette  négociation ,  la 
somme  de  15,000  fr.  a  été  absorbée;  que,  d'après  les  dispositions  de 
l'arrêt  du  conseil  du  24  sept.  1724,  portant  établissement  d'une  Bourse  à 
Paris,  et,  par  l'usage  invariablement  observé,  les  bordereaux,  soit  d'achat, 
soit  de  vente ,  qui ,  aux  termes  du  jugement  des  arbitres ,  sont  exigés 
comme  pièces  justificatives  du  compte  de  l'agent  de  change,  doivent  essen- 
tiellement contenir  non-seulement  le  nom  de  l'agent  de  change,  acheteur 
ou  vendeur,  mais  encore  le  nom  de  celui  duquel  on  a  acheté  ou  auquel  on 
a  vendu,  afin,  comme  le  dit  l'arrêt  du  conseil,  que  le  registre  de  l'un 
serve  de  règlement  à  l'autre;  que  les  pièces  présentées  par  D...  sous  le 


et  pour  qu'ils  fussent  réputés  pièces  justificatives  à  la  décharge  du  sieur 
D...  qu'ils  continssent  essentiellement  les  noms  des  agents  de  change  res- 
pectifs qui,  entre  eux,  avaient  consommé  la  négociation;  et  c'est  en  cela 
que  consiste  la  prétendue  contravention  au  règlement  de  1724,  parce  que 
le  règlement,  dans  le  système  du  demandeur,  bien  loin  d'imposer  l'obliga- 
tion d'énoncer  les  noms  dans  les  bordereaux,  aurait,  au  contraire,  expres- 
sément défendu  aux  agents  de  change  d'enregistrer  aucuns  noms  dans  le 
■ivre-journal;  —  La  difficulté  se  réduit  donc  à  examiner,  à  fixer  le  véri- 
table sens  de  ces  mots  du  règlement:  «  sans  y  enregistrer  aucuns  noms;»  — 
L'art.  26,  où  ils  sont  cités,  a  pour  objet  de  prescrire  aux  agents  de  change 
la  tenue  d'un  registre-journal ,  dans  lequel  ils  doivent  noter  exactement 
les  lettres  de  chance  et  autres  pièces  commerçables  qui  seront  par  eux 
négociées;  ces  papiers  ne  doivent  pas  être  désignés  par  les  noms  de  ceux 
qui  les  auront  confiés  à  l'agent  de  change,  mais  par  une  suite  de  numéros; 
et  l'agent  de  change  est  tenu  de  délivrer  à  ceux  qui  l'auront  employé  un 
Certificat  signé  de  lui ,  de  chaque  négociation  qu'il  aura  faite ,  portant  le 
même  numéro  du  registre  ainsi  que  le  timbre  du  folio  sous  lequel  la  négo- 
ciation aura  été  enregistrée;— Déjà  H  est  aisé  de  concevoir  que  la  défense 
d'enregistrer  aucuns  noms  se  trouvant  placée  à  côté  de  semblables  détails, 
cette  défense  ne  concerne  et  n'intéresse  que  les  particuliers  qui  ont  confié 
leurs  fonds  aux  agents  de  change,  et  non  les  agents  de  change  eux-mêmes 
vis-à-vis  desquels  cette  défense  eût  été  vraiment  dérisoire,  puisque,  étant 
obligés  de  signer  les  certificats  qu'ils  doivent  délivrer  aux  particuliers , 
leurs  non»  ne  peuvent  demeurer  ignorés; 

Mais  il  devient  ensuite  de  toute  évidence  que  c'est  ainsi  qu'il  faut  en- 
tendre cette  disposition  de  l'art.  26,  lorsqu'on  le  rapproche  de  l'art.  56, 
su  il  est  dit  que  les  agents  de  change  ne  pourront  nommer,  dans  aucun 
eas,  les  personnes  qui  les  auront  chargés  de  négociations,  amquelles  ils 
seront  tenus  de  garder  un  secret  inviolable;— Toutes  ces  défenses,  comme 
en  le  voit,  sont  corrélatives;  et  la  défense  d'inscrire  les  noms  sur  le  livre- 
journal  était  onesuite  manifeste  et  nécessaire  de  l'obligation  de  garder  un 
secret  inviolable  *  ceux  qui  font  des  marché  à  la  Bourse  par  le  ministère 


agents  de  change ,  porte  la  première  de  Ces  dispositions ,  seront 
d'accord,  à  la  Bourse,  d'une  négociation ,  ils  se  donneront  réci- 

des  agents  de  change;  mais  il  n'y  a  dans  le  règlement  de  1724 aucun  mot, 
aucune  phrase  d'où  Ton  puisse  raisonnablement  conclure  que  les  noms 
des  agents  de  change  eux-mêmes  doivent  être  tenus  secrets ,  de  même  que 
les  noms  des  particuliers  pour  lesquels  ils  négocient.  Une  semblable  dispo- 
sition dans  l'arrêt  du  conseil  eût  été  absurde  et  contraire  au  but  que  s'était 
proposé  le  législateur;  aussi  n'y  voit-on  rien  de  semblable  :  bien  loin  de 
là,  il  résulte  des  art.  30  et  31  que  les  noms  des  agents  de  change  doivent 
être  connus,  soit  pour  se  rendre  compte  entre  eux  de  leurs  opérations,  soit 
pour  en  rendre  compte  aux  particuliers  qui  les  ont  employés:  «  Lorsqie 
deux  agents  de  change,  porte  l'art.  30,  seront  d'accord  à  (a  Bourse  d'usé 
négociation,  ils  se  donneront  réciproquement  leurs  billets...,  afin  que  l'on 
serve  de  renseignement  et  de  contrôle  à  l'autre;  »  —  L'art.  31  dispose  en- 
suite :  «  Les  agents  de  change  seront  pareillement  tenus,  en  consommant 
leurs  négociations  avec  ceux  qui  les  auront  employés,  de  leur  représenter 
le  billet  au  dos  duquel  sera  l'acquit  de  l'agent  de  change  avec  qui  la  négo- 
ciation aura  été  faite,  et  de  rappeler  dans  le  certificat  qu'ils  en  délivre- 
ront, conformément  à  l'art.  26,  le  nom  dudit  agent  de  change;  »— Il  suit 
de  là  que  la  cour  d'appel  a  très-bien  motivé  son  arrêt  lorsqu'elle  a  dit  que, 
«d'après  les  dispositions  du  règlement  de  1724,  les  bordereaux,  soit 
d'achat,  soit  de  vente,  exigés  par  la  sentence  arbitrale  comme  pièces  jus- 
tificatives, doivent  essentiellement  contenir  non-seulement  le  no«n  do 
l'agent  de  change,  acheteur  ou  vendeur,  mais  encore  le  nom  de  celui  duquel 
on  a  acheté  ou  auquel  on  a  vendu,  afin,  comme  dit  l'arrêt  du  conseil,  que 
le  registre  de  l'un  serve  de  renseignement  et  de  contrôle  à  l'autre;  »  —  Et 
ce  motif  n'étant  que  la  copie  en  quelque  sorte  des  dispositions  de  l'arrêt 
du  conseil,  il  est  impossible  d'y  trouver  ni  contravention,  ni  ouverture  As 
cassation  sous  ce  premier  rapport  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  cbose 
jugée,  que  cette  violation  ne  pourrait  exister,  dans  l'espèce,  qu'au  cas  oà 
il  serait  démontré  que  la  cour  d'appel  aurait  exigé ,  pour  la  libération  de 
D...,des  pièces  essentiellement  différentes  des  pièces  exigées  par  la  sentence 
arbitrale  ;  —  Cependant  quelle  est ,  sur  ce  point,  la  décision  des  arbitres? 
Ils  commencent  par  établir  que  «  les  renseignements  et  documents  fournis 
par  le  sieur  D...  n'établissent  pas  suffisamment  le  compte  de  l'emploi  de 
15,000  liv.,  et  qu'il  ne  peut  résulter  que  des  comptes  d'achats  et  de  ventes 
émanés  de  l'agent  dechangechargé  de  lanégociation  ;  »  et  ils  décidentensuile 
«  que  le  sieur  D...  sera  tenu  de  rapporter  la  preuve  par  bordereaux  et  comptes 
de  l'agent  de  change,  et  résultant  des  livres  et  registres  dudit  agent  de  change, 
qui  a  été  chargé  de  la  négociation,  que  la  somme  de  15,000 Ut.  a  été 
absorbée;  » —  On  voit  dans  cette  décision  que  les  arbitres  ne  disent  pas 
nommément  que  les  pièces  justificatives  contiendront  les  noms  des  agents 
de  change,  vendeur  et  acheteur;  mais  lorsque,  d'un  côté,  ils  exigent  des 
bordereaux  et  comptes  de  l'agent  de  change  chargé  de  la  négociation;  et 
lorsque,  d'un  autre  côté,  l'art.  31  de  l'arrêt  du  conseil  exige  expressément 
que  ces  sortes  de  bordereaux  rappellent  le  nom  de  l'agent  de  change  avec 
lequel  l'autre  agent  de  changé  aura  fait  sa  négociation,  il  s'ensuit  bien  né- 
cessairement que  les  arbitres,  en  exigeant  la  représentation  de  tels  borde- 
reaux, entendaient  qu'ils  seraient  représentés  dans  les  formes  voulues  par 
le  règlement  de  1724,  et  que,  par  conséquent,  ils  rappeleraient  les  noms  des 
agents  de  change  entre  lesquels  6'était  commencée  la  négociation  ;  —  Et 
il  faut  si  bien  l'entendre  ainsi ,  que ,  dans  l'instance  qui  a  précédé  le  juge- 
ment des  arbitres ,  l'adversaire  du  demandeur  lui  reprochait  essentielle- 
ment de  ne  pas  représenter  les  bordereaux  qu'il  aurait  dû  se  faire  remettre 
par  l'agent  de  change  Chabanel ,  en  observant  que  la  représentation  de  ces 
bordereaux  devenait  surtout  importante  par  la  connaissance  qu'ils  auraient 
%  donnée  do  nom  des  agents  de  change  :  «  Ces  bordereaux  étaient  néces- 
saires, disait-il,  pour  fixer  le  prix  de  l'achat  ou  de  la  vente,  la  nature 
des  effets  achetés  ou  vendus;  ils  étaient  nécessaires  enfin  pour  indiquer  le 
nom  de  l'agent  de  change  qui  aurait  traité  avec  l'agent  de  change  Chaba- 
nel; »  —  Ainsi  la  cour  d'appel  n'a  point  violé  la  chose  jugée,  mais  elle  a 
motivé  son  arrêt  conformément  à  la  décision  des  arbitres,  lorsqu'elle  a 
dit  :  «  qu'aux  termes  du  jugement  arbitral,  les  bordereaux  exigés  comme 
pièces  justicatives  devaient  contenir  non-seulement  le  nom  de  l'agent  de 
change,  acheteur  ou  vendeur,  mais  au«si  le  nom  de  l'agent  de  change 
duquel  on  a  acheté  ou  auquel  on  a  vendu;  » 

Attendu ,  enfin ,  que  le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué  peut  se  justifier  psi 
d'autres  motifs  que  par  ceux  qui  ont  servi  d'argument  au  défendeur  pour 
établir  les  prétendus  moyens  de  cassation;  que,  dans  l'espèce,  on  pour 
rait  leur  accorder  que  la  cour  d'appel  a  commis  une  erreur  en  disant  qut 
les  bordereaux  devaient  contenir  les  noms  des  agents  de  change  employé» 
à  la  négociation,  sans  qu'il  pût  en  résulter  une  ouverture  de  cassation, 
puisque ,  indépendamment  de  ce  motif,  la  cour  d'appel  aurait  toujours  eu 
raison  de  décider  que  les  pièces  produites  par  D...  pour  établir  sa  libéra- 
tion ,  n'étaient  pas  les  pièces  exigées  par  la  sentence  arbitrale  ;  —  Et,  en 
effet,  les  arbitres  avaient  décidé  que  D...  produirait  les  bordereaux  et 
comptes  de  l'agent  de  change ,  ou  résultant  des  livres  et  registres  dudit 
agent  de  change;  —  Cependant  il  n'avait  produit,  en  exécution  de  es 
jugement ,  que  la  copie  d'une  procédure  intervenue  entre  l'agent  de  change 
Chabanel  et  un  sieur  Devaux  et  autres,  dans  laquelle  procédure  Chabanel 
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proqneinent  leurs  billets  portant  promesse  de  se  fournir  dans  le 
jour,  savoir:  par  l'un  v  les  effets  négociés,  et  par  l'autre ,  le  prix 
desdits  effets ,  et  non-seulement  chaque  billet  sera  timbré  du 
même  numéro  sous  lequel  la  négociation  sera  inscrite  sur  le  re- 
gistre de  l'agent  de  change  qui  fera  le  billet  (V.  n°  332) ,  mais 
encore  il  rappellera  le  numéro  du  billet  fourni  par  l'autre  agent 
de  change ,  afin  que  l'un  serve  de  renseignement  et  de  contrôle 
à  l'autre,  lesquels  billets  seront  régulièrement  acquittés  de  part 
et  d'autre ,  dans  le  Jour ,  à  peine  d'y  être  contraints  par  corps, 
même  poursuivis  extraordinairement  en  cas  de  divertissement 
de  deniers  ou  effets.  »  Art.  31  :  «  Les  agents  de  change  seront 
pareillement  tenus ,  en  consommant  leurs  négociations  avec  ceux 
qui  les  auront  employés,  de  leur  présenter  le  billet  au  dos  du- 
quel sera  l'acquit  de  l'agent  de  change  avec  qui  la  négociation 
aura  été  faite ,  et  de  rappeler  dans  le  certificat  qu'ils  en  délivre- 
ront conformément  à  l'art.  26  (V.  n°  332),  le  nom  dudit  agent 
de  change  et  le  numéro  du  billet,  aussi  bien  que  la  nature  et  la 
quantité  des  effets  vendus  et  achetés.  » 

339.  Pour  comprendre  le  sens  de  ces  deux  dispositions  à 
l'égard  des  numéros  dont  il  font  mention ,  il  faut  se  reporter  à 
l'art.  26  du  même  arrêt  dont  voici  les  termes  :  «  lis  (  les  agents 
de  change)  tiendront  chacun  un  livre-journal...  sur  lequel  sa  ma- 
jesté leur  enjoint  de  garder  une  note  exacte  des  lettres  de  change, 
billets  et  autres  papiers  commerçables  et  des  marchandises  et 
effets  qui  seront  par  eux  négociés ,  sans  y  enregistrer  aucuns 
noms ,  mais  en  distinguant  chaque  partie  par  une  suite  de  nu- 
méros, et  de  délivrer  à  ceux  qui  les  emploieront  un  certificat  si- 
gné d'eux  de  chaque  négociation  qu'ils  feront ,  lequel  certificat 
portera  le  même  numéro  et  sera  timbré  du  folio  où  la  partie 
aura  été  inscrite  sur  leur  registre.  » 

888.  L'ordonnance  de  police  du  1er  tberm.  an  9  (art.  il , 
obligeait  les  agents  de  change  à  remettre  à  leurs  clients, 
avant  de  sortir  de  la  Bourse  ,  un  bordereau ,  signé  d'eux ,  des 
opérations  qu'ils  avaient  faites  pour  leur  compte.  Cette  dispo- 
sition, conforme  à  l'art.  26  de  l'arrêt  du  conseil  de  1724  avait 
pour  but  de  prévenir  toute  fraude  de  la  part  des  agents  intermé- 
diaires ,  et  elle  était  un  motif  de  sécurité  pour  les  parties.  — 
Toutefois  elle  est  complètement  tombée  en  désuétude. —  Aussi 
M.  Mollot  (n°  170)  est-il  d'avis  qu'elle  ne  doit  pas  être  suivie 
à  la  lettre ,  et  cela  parce  que ,  d'une  part ,  elle  n'a  été  repro- 
duite ni  par  l'arrêté  du  27  prairial  an  10,  ni  par  le  code  de 
commerce  ;  d'autre  part,  parce  qu'elle  serait  difficilement  exécu- 
table ,  à  cause  de  la  multiplicité  et  de  la  promptitude  des  opéra- 
tions qui  se  traitent  à  la  Bourse.  —  Ces  raisons  sont  loin  d'être 
décisives  en  droit  rigoureux  ;  mais  il  suffit  que  le  besoin  de  la 
disposition  de  1724  ne  se  fasse  pas  sentir  pour  qu'il  soit  inutile 
d'insister  davantage  sur  ce  point. 

{  6.  — •  De  l'obligation  des  agents  de  change  d'inscrire  leurs 
opérations  sur  un  carnet  et  un  journal. 

889.  Les  agents  de  change  sont  tenus  de  consigner  leurs 
opérations  sur  un  carnet  et  de  les  transcrire,  dans  le  jour,  sur 
un  Journal  qui  doit  ainsi  contenir,  jour  par  Jour ,  et  par  ordre  de 
date ,  sans  rature,  ni  interligne ,  ni  transposition ,  et  sans  abré- 
viation ni  chiffres ,  toutes  les  conditions  de  ventes ,  achats ,  né- 
gociations et,  en  général,  de  toutes  les  opérations  faites  par  leur 
ministère  (arrêté  du  27  prair.  an  10-,  c.  corn.,  art.  84). 

8SO.  Le  carnet,  qui  est  depuis  fort  longtemps  en  usage  (arrêt 
do  cons.,  24  mars  1711;  11  sept.,  2  déc.  1786) ,  est  un  livre 
portatif  sur  lequel  les  agents  de  change  doivent  consigner  toutes 
leurs  opérations  au  moment  où  elles  sont  arrêtées.  Il  n'a  d'autre 
destination  que  de  fixer  leurs  souvenirs  et  de  servir  ensuite  à  la 
rédaction  de  leur  journal.  Il  n'est,  du  reste  ,  assujetti  à  aucune 
forme  particulière.  —  Même  avant  la  loi  du  14  mai  1837,  qui  a 
affranchi  les  livres  de  commerce  du  timbre  (V.  ce  mot),  le  carnet 
pouvait  être  tenu  sur  papier  libre ,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
soit  écrit  au  crayon  (Y.  en  ce  sens  MM.  Mollot,  n°  160;  Goujet  et 
Merger,  n°  140).  —  Les  formes  prescrites  par  l'art.  11  de  l'arr. 

avait  fait  emploi  d'un  état  qui  était  supposé  contenir  la  négociation  quïl 
avait  faite  sur  les  fonds  du  sieur  F...,  mais  la  copie  d'une  semblable  pro- 
cédure, «l'une  procédure  étrangère  aux  parties  intéressées,  ne  pouvait  pas 
remplacer  les  bordereaux  exiges  parles  arbitres  :  et  la  cour  d'appel,  en  ce 
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du  27  prair.  an  10  et  l'art.  84  c.  coin,  ne  sont  relatives  qu'an 
journal.  Seulement,  le  règlement  provisoire  des  agents  de  change 
de  Paris  veut  quo  tous  les  carnets  soient  uniformes,  côtés  et  pa- 
rafés par  le  syndic  ou  un  adjoint  (tit.  5,  art.  5).  —  Le  silenoe 
du  code  de  commerce  sur  le  carnet  pourrait  faire  penser  que  ce 
livre  n'est  plus  obligé.  —  Nous  croyons  que  ce  serait  une  erreur. 
Rien  ne  peut  autoriser  à  considérer  comme  rapportée  la  disposi- 
tion de  l'arrêté  de  l'an  10  qui  le  prescrit  (Conf.  M.  Mollot, 
n°  158).  Ce  livre  est ,  d'ailleurs,  d'une  utilité  si  évidente,  qu'es 
l'absence  de  toute  prescription  à  cet  égard,  les  agents  de  change 
ne  manqueraient  pas  de  le  tenir,  dans  leur  propre  intérêt.  — An 
surplus,  il  a  été  jugé  que  la  circonstance  que  le  carnet  d'un  cour* 
lier  de  commerce,  non  timbré  ni  parafé,  n'est  écrit  qu'au  crayon 
et  en  forme  de  petit  livre ,  n'autorise  pas  les  acheteurs  qui  y 
sont  mentionnés  à  se  refuser  à  tout  payement,  et  le  jugement  qui 
condamne  ceux-ci  en  se  fondant,  pour  décider  le  point  de  fait  qui 
divisait  les  parties,  non  sur  les  énonciations  du  carnet  irréguiier, 
mais  sur  d'autres  circonstances  de  la  cause  qui  entraient  dans  l'ap- 
préciation discrétionnaire  des  juges»  ne  viole  point  la  loi  (Req.9 
16  frim.  an  11,  M.  d'Outrepont,  rap.,  aff.  Pouchau  C.  Denanot). 
— 11  est  aisé  de  voir  qu'ainsi  précisée,  la  question  reste  sans 
difficulté  sérieuse ,  ce  qui  nous  dispense  de  reproduire  le  texte 
de  l'arrêt  de  la  cour  ;  et  il  parait  inutile  de  faire  remarquer  que 
la  solution,  bien  que  rendue  dans  une  espèce  régie  par  les  lois 
antérieures  au  code  de  commerce  et  à  la  loi  de  1837,  serait  sans 
aucun  doute  la  même  sous  ces  dernières  lois. 

38 1.  Quant  au  journal,  l'art.  84  c.  com.  n'admet  ni  ratures, 
ni  interlignes,  ni  transpositions  ,  ni  abréviations ,  ni  chiffre.  Mais 
on  conçoit  qu'une  pareille  dis*  •osition  ne  peut  être  prise  à  la 
lettre,  et  ceux  qui  l'ont  rédigée  l'ont  pu  croire  eux-mêmes  qu'elle 
serait  observée  avec  une  exattitude  tellement  ponctuelle ,  qu'il 
ne  se  glissât  jamais  aucune  erreur  sur  le  livre-Journal.  C'est  trop 
présumer  de  l'homme  et  du  teneur  de  livres  même  le  plus  attentif 
et  le  plus  consciencieux.  Seulement,  si  quelque  omission  ou  quel- 
que erreur  rend  une  rectification  ou  une  rature  nécessaire,  l'agent 
de  change  doit  la  faire  opérer  de  telle  manière  qu'aucun  reproche 
d'intercalation  ou  de  rature  frauduleuse  ne  puisse  lui  être  fait  ; 
ce  qui  sera  toujours  facile ,  dès  qu'il  aura  soin  de  ne  laisser  ni 
blancs  ni  interlignes  dans  ses  registres. 

332.  Mais  comment  doivent  être  indiquées  ses  opérations  sur 
ce  registre? Doit-il  se  conformer  à  l'art.  26  du  l'arrêt  du  conseil 
de  1724  (V.  n°  337),  qui  lui  enjoignait  de  garder  une  note  exacte 
des  lettres  de  change,  billets  et  autres  papiers  commerçables,  des 
marchandises  et  effets  négociés  par  lui ,  sans  y  enregistrer  au- 
cuns noms ,  mais  en  distinguant  chaque  partie  par  une  suite  de 
numéros,  qui  se  rapportaient  aux  certificats  qu'il  devait  délivrer 
à  ses  clients  de  toutes  les  négociations  qu'il  faisait  pour  eux?— 
Nous ,  croyons  avec  M.  Locré  (Esprit  du  c.  de  com.  sur  l'art.  84) 
que  cette  disposition  ne  doit  plus  s'exécuter.  L'art.  11  de  l'arrêté 
de  l'an  10,  en  obligeant  les  agents  de  change  à  représenter  leurs 
registres  aux  juges  et  aux  arbitres ,  nous  parait  l'avoir  abrogée» 
—  Quelle  utilité  pourrait-il  y  avoir,  en  effet,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  à  produire  ces  livres,  s'ils  n'indiquaient  pas  les 
noms  des  contractants?  Les  juges  ne  pourraient  y  puiser  quelques 
lumières  qu'à  l'aide  du  certificat  délivré  à  la  partie  (V.  n°  318), 
et  ce  document ,  sans  date  certaine ,  ne  serait  qu'un  bien  faible 
élément  de  conviction.  Encore  les  parties  ne  jugeraient-elles  pas 
toujours  à  propos  de  le  présenter.  L'article  il  précité  serait 
donc  à  peu  près  dénué  de  sens,  si  on  ne  le  considérait  comme 
ayant  abrogé  l'art.  26  de  l'arrêt  de  1724.  —  Nous  nous  sommes 
expliqué,  au  surplus,  sur  le  mystère  dont  la  loi  a  permis  ou 
même  ordonné  aux  agents  de  change  d'entourer  leurs  opérations 
(V.  n°  218).  Nous  n'y  voyons  que  dangers  pour  la  foi  publique, 
sans  avantage  certain  pour  l'intérêt  privé.  Aussi  sommes-nous 
d'avis  qu'on  doit  se  montrer  facile  pour  l'abrogation  des  textes 
qui  favorisent  la  fraude  par  ce  moyen. — L'orateur  du  gouverne- 
ment était  sans  doute  préoccupé  de  la  même  pensée ,  lorsqu'il 
disait,  relativement  aux  livres  des  agents  de  change  et  des 

s'y  arrêtant  pas,  n'a  commis  aucune  contravention ,  mais  elle  s'est  con- 
formée à  cette  règle  du  droit  si  connue  :  SnuneiaHw»  non  probant;  non  crv- 
dilur  referenti ,  nui  eomUU  d$  relato  ;  —  Rejette.  , 
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courtiers  qui  peuvent  être  produits  devant  les  juges:  «  Le  secret, 
demandé  souvent  par  prudence ,  mois  plus  souvent  exigé  par 
mauvaise  foi,  ne  sera  Jamais  trahi  par  l'indiscrétion,  mais  il 
pourra  être  dévoilé  par  la  Justice  (exposé  des  motifs  de  M.  Re- 
gnaud  de  Saint-Jean-d'Angély ,  Y.  n°  41). 

888.  Indépendamment  des  deux  livres  dont  nous  venons  de 
parler ,  les  agents  de  change  en  ont  habituellement  d'autres  pour 
leur  comptabilité.  L'arrêté  de  la  chambre  syndicale  des  agents 
de  change  de  Paris,  du  14  nov.  1823,  les  oblige  même  à  tenir 
leurs  écritures  en  partie  double,  comme  les  autres  commerçants. 
Pour  nous ,  nous  ne  voyons  pas  l'utilité  de  cette  mesure.  Si  les 
agents  de  change  ne  se  livrent  à  aucune  opération  personnelle , 
s'ils  ne  font  point  d'avances  à  leurs  clients ,  leur  Journal ,  com- 
biné avec  un  simple  répertoire  alphabétique,  doit  nécessairement 
leur  suffire. 

M.  Mollot  enseigne  (n°  171 ,  à  la  note)  que ,  bien  que  l'agent 
de  change  ne  soit  pas  tenu,  d'après  la  loi,  de  faire  un  inventaire 
annuel,  comme  c'est  là  une  sage  mesure,  11  ne  doit  pas  la  négli- 
ger. C'est,  à  notre  avis ,  méconnaître  le  caractère  de  l'agent  de 
change ,  et  le  confondre  avec  les  autres  commerçants.  Qu'est-ce, 
en  effet ,  que  l'inventaire?  C'est  le  détail  de  tous  les  effets  mobi- 
liers et  immobiliers  du  commerçant  et  de  ses  dettes  actives  et  pas- 
sives (c.  com.  11). — Maintenant,  quel  en  est  le  but?  —  La  loi 
l'a  ordonné  au  négociant  «  afin  qu'il  puisse  se  rendre  compte  de 
l'état  de  ses  affaires,  et,  en  conséquence ,  proportionner  son 
commerce  à  ses  facultés»  (Jousse,  note  2  sur  l'art.  8,  tit.  5,  de 
l'ordonnance  de  1673).  —  Or,  qui  ne  voit  que,  dans  sa  forme 
comme  dans  son  but ,  l'inventaire  est  incompatible  avec  le  minis- 
tère de  l'agent  de  change,  qui  ne  doit  avoir  ni  créanciers  ni  dettes 
aommerciales,  et  ne  peut  avoir  à  craindre  de  ne  pas  proportionner 
son  commerce  à  ses  facultés ,  puisqu'il  ne  doit  jamais  faire  de 
spéculation.  —  Ce  qu'il  faut  conseiller  aux  agents  de  change, 
c'est  de  se  renfermer  exactement  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs,  de  manière  à  n'avoir  jamais  besoin  d'inventaire. 

884.  Dans  quelles  vues  le  législateur  a-t-il  prescrit  aux 
agents  de  change  de  tenir  des  livres  ?  —  C'est  d'abord  dans 
l'intérêt  des  parties ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  contesta- 
tion. C'est  ce  que  disait  formellement  l'art.  2 ,  tit.  3 ,  de  l'ordon- 
nance de  1673,  et  c'est  ce  qu'explique  aussi  très-bien  l'art.  11 
de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10 ,  en  obligeant  les  agents  de  change 
à  représenter  aux  juges  et  aux  arbitres  leurs  livres  et  carnets» 
—  Le  législateur  a  voulu,  en  outre,  qu'il  fût  possible  de  véri- 
fier, lorsque  les  circonstances  l'exigeraient,  la  nature  des  opéra- 
tions de  l'officier  public. 

885.  Mais  quel  doit  être  le  degré  d'autorité  de  ces  livres? 
— Sont-ils  authentiques?  Non,  sans  doute  (V.  en  ce  sens  MM.  Lo- 
cré,  Esprit  du  code  de  commerce,  t.  l,p.540;  Mollot,  n°  161; 
Goujet  et  Merger,  n°  140).  —  On  a  vu  (n°321)  que  le  projet  de 
l'art.  109  c.  com.  portait  que  les  achats  et  ventes  se  consta- 
teraient par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou 
courtier  et  par  son  livre  authentique.  Or ,  sur  les  observations 
des  villes  de  commerce,  et  après  la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce 
sujet  au  conseil  d'État  (Locré,  loc.  ctf.),  non-seulemeut  le  mot 
authentique  a  disparu  dans  la  rédaction  nouvelle,  mais  les  livres 
des  agents  de  change  n'y  sont  même  plus  présentés  comme  un 
moyen  de  constater  les  ventes.  —  Ce  changement  ne  permet  au- 
cun doute  sur  la  question  qui  nous  occupe.  —  On  ne  peut  ce- 
pendant en  inférer  que  les  livres  des  agents  de  change  ne 
pourront  pas  être  consultés  parles  tribunaux  et  les  arbitres, 
tar  ce  serait  méconnaître  le  vœu  formel  de  l'art.  11  de  l'arrêté 
de  l'an  10.  Il  en  est  des  livres  comme  des  bordereaux  qui  ne  sont 
pas  signés  des  deux  parties  :  ils  peuvent  former  l'un  des  éléments 
de  la  conviction  des  juges;  ils  ne  sauraient  faire  pleine  foi  de  ce 
qu'ils  renferment  (c.  civ.  1319). 

888.  Lorsque  le  carnet  de  l'agent  de  change  et  son  Journal 
contiennent  des  énonciations  contraires  sur  la  même  opération, 
quel  est  celui  des  deux  livres  qui  doit  être  préféré? —  Dans  le 
doute,  M.  Mollot  (n°  163)  se  prononce  en  faveur  du  carnet,  parce 
qu'il  est  rédigé  au  moment  même  de  l'opération.  Pour  nous,  il 
nous  semble  que  le  journal  devrait  être  préféré,  parce  qu'il  est 
rédigé  avec  plus  de  maturité  et  qu'il  contient  souvent  la  rectifica- 
tion des  erreurs  échappées  à  l'agent  de  change  dans  la  précipita- 
tion des  affaires  de  bourse.  Au  reste,  c'est  là  une  question  d'ap- 


préciatton  dont  la  solution  dépend  beaucoup  des 

889.  L'agent  de  change  peut-il  invoquer  ses  livres  pour 
faire  résulter  un  droit  en  sa  faveur?  —  Il  faut  distinguer  : 
git-il  d'une  contestation  élevée  entre  lui  et  un  non-commerçant, 
celui-ci  pourra  lui  opposer  l'art.  1329  c.  civ.,  suivant  lequel 
les  registres  des  commerçants  ne  font  preuve  qu'entre  mar- 
chands. En  ce  qui  touche  l'intérêt  personnel  de  l'agent  de  change, 
en  effet,  ses  livres  ne  peuvent  mériter  plus  de  foi  que  ceux  de 
tout  autre  commerçant.  Et  néanmoins  son  adversaire  pourra 
faire  valoir,  à  l'appui  de  sa  prétention,  toutes  les  énonciations 
de  ces  livres  qui  lui  seront  favorables  (c.  civ.  1330).  —  La  con- 
testation existe-t-elle,  au  contraire,  entre  l'agent  de  change  et  m 
commerçant,  ses  livres  pourront  être  admis  par  le  Juge  comme 
faisant  preuve  en  sa  faveur  (c.  com.  12). 

888.  Mais,  quel  que  puisse  être  l'intérêt  de  Pagent  de  change, 
il  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  est  officier  public,  et  il  doit  sé- 
vèrement s'abstenir  d'altérer  ses  livres  pour  dénaturer  la  sub- 
stance ou  les  circonstances  des  marchés  qui  y  sont  énoncés  ; 
il  s'exposerait,  suivant  M.  Pardessus  (n*  186)  à  être  poursuivi 
pour  faux,  et  c'est  aussi  ce  que  la  cour  de  cassation  a  Jugé  (Rc£., 
11  fruct.  an  13,  aff.  Masencal,  V.  Faux).  Mais  M.  Mollot 
(n°  171)  fait  observer  avec  raison ,  ce  nous  semble,  que  les  re- 
gistres des  agents  de  change,  n'ayant  pas  le  caractère  de  l'authen- 
ticité, ne  font  pas  pleine  foi  en  Justice,  et  que,  dès  lors,  les  alté- 
rations commises  dans  leur  contexte  sont  de  simples  irrégularités. 
Nous  ajouterons  cependant  que  ,  dans  le  cas  où  il  en  serait  ré- 
sulté un  dommage,  elles  pourraient  donner  lieu  à  une  action  es 
réparation  civile,  aux  termes  de  l'art.  1382  c.  civ. 

889.  Comme  tout  commerçant ,  l'agent  de  change  est  ton 
de  conserver  ses  livres  pendant  dix  ans  (c.  com.  11).  — Mais 
ce  temps  doit-il  être  compté  du  moment  de  la  création  de  ses  re- 
gistres et  non  de  celui  où  il  a  cessé  les  affaires,  comme  le  vou- 
drait M.  Mollot  (n°  160)?  Ni  le  texte  ni  l'esprit  de  l'art.  11  ne 
peuvent  autoriser  la  solution  de  ce  Jurisconsulte.  Le  texte  dit 
simplement  :  «  Les  commerçants  seront  tenus  de  conserver 
ces  livres  (ceux  prescrits  par  les  art.  8,  9  et  10)  pendant  dix 
ans.  »  —  Quant  à  la  pensée  qui  a  dicté  cette  disposition,  elle  ré- 
sulte clairement  de  la  discussion  qui  en  a  précédé  la  rédactk» 
définitive.  On  y  voit  qu'on  avait  d'abord  proposé  d'astreindre  les 
commerçants  à  garder  tous  les  registres  qu'ils  auraient  tenus 
depuis  le  jour  où  ils  seraient  entrés  dans  le  commerce.  Mais  cette 
obligation  parut  trop  gênante,  et  on  la  réduisit  aux  dix  dernières 
années  (Locré,  Esprit  du  code  de  commerce,  1. 1,  p.  85)  v  c'est- 
à-dire  que,  dans  tous  les  moments  de  sa  vie  commerciale,  le  né- 
gociant doit  être  à  môme  de  produire  les  registres  qu'il  a  ternis 
pendant  les  dix  ans  qui  viennent  de  s'écouler,  tandis  que  M.  Mol- 
lot donnerait  à  penser  qu'il  doit  les  conserver  pendant  tout  le 
temps  qu'il  est  dans  le  commerce,  et,  de  plus,  dix  ans  après 
qu'il  l'a  abandonné.  —  Evidemment  ce  n'est  pas  là  ce  que  veut 
la  loi. 

840.  L'art,  il  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  oblige  les 
agents  de  change  à  communiquer  leurs  livres  aux  Juges  et  aux 
arbitres. — Or,  les  arbitres  dont  parle  cet  article  sont,  comme 
le  fait  remarquer  M.  Mollot,  n°  167,  des  arbitres-juges  et  non 
des  arbitres-rapporteurs.  Cette  dernière  dénomination  était  peu 
usitée  sous  l'ancien  droit,  et  il  n'est  pas  vraisemblable  que  les 
rédacteurs  de  l'arrêté  de  l'an  10  aient  voulu  désigner,  sans  autre 
indication  que  le  nom  d'arbitres,  les  simples  détégués  des  tri- 
bunaux de  commerce  qui  ont  bien  plus  le  caractère  d'experts  que 
celui  de  juges  (c.  pr.  429).  —  D'ailleurs,  on  comprend  que  la 
nécessité  ait  pu  déterminer  le  législateur  à  prescrire  la  commu- 
nication de  livres  qui  doivent  légalement  demeurer  secrets,  aux 
juges  et  aux  arbitres  qui  statuent  sur  la  contestation  à  laquelle 
ces  registres  se  rapportent;  mais  cette  considération  ne  peut 
s'étendre  aux  commissaires  qui  n'ont  pas  le  pouvoir  de  juger. 

8éf .  Les  parties  nous  semblent  aussi  avoir,  en  général, 
le  droit  de  se  faire  communiquer  les  énonciations  qui  les  con- 
cernent dans  les  livres  des  agents  de  change.  —  II  en  se- 
rait autrement  pour  les  articles  de  ces  livres  étrangers  à 
Celui  qui  en  demanderait  la  communication.  Le  refus  de 
l'agent  de  change  serait  alors  l'accomplissement  d'un  devoir, 
puisqu'il  doit  tenir  secrètes  les  négociations  dont  il  est  chargé 
(V,  a°  346).  —  Sans  doute  le  président  du  tribunal  de  première 
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batiste  peut,  par  une  simple  ordonnance,  autoriser  un  notaire 
h  donner  connaissance  des  actes  reçus  par  lui  à  d'autres  que 
ceux  qui  y  ont  été  parties  (  L.  23  vent,  an  44,  art.  25 ,  V.  No- 
taire), et  il  y  a  bien  quelque  analogie  entre  ce  dernier  cas  et  ce- 
lui qui  nous  occupe;  mais  ce  qui  tranche  la  difficulté,  c'est  que 
les  notaires  ne  sont  nullement  astreints  à  cacher  les  noms  de 
leurs  clients,  et  que  leurs  actes,  loin  d'être  mystérieux  comme 
ceux  des  agents,  ont  la  double  publicité  qui  résuite  de  l'enregis- 
trement et  du  dépôt  de  leur  répertoire  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  (L.  22  frim.  an  7  ,  V.  Enregistrement  ;  L. 
«  vent,  an  il,  art.  30  -,  Y.  Notaire).— Conf.  M.  Mollot,  n«  166. 

$  7. — Des  délais  dans  lesquels  doivent  être  livrés  et  payés  les  di- 
vers effets  qui  se  négocient  par  le  ministère  des  agents  de  change. 

34*.  Tous  les  effets  au  porteur  doivent  être  livrés  et  payés 
par  les  agents  de  change  dans  l'intervalle  d'une  bourse  à 
l'autre  A  l'égard  des  effets  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment, l'agent  de  change  acheteur  est  tenu  de  remettre,  dans  l'in- 
tervalle d'une  bourse  à  l'autre,  les  noms  auxquels  ils  doivent 
être  endossés.  Le  lendemain ,  ces  effets ,  doivent  être  livrés  et 
payés,  de  manière  que  le  troisième  Jour,  y  compris  celui  de  la 
négociation,  elle  soit  entièrement  consommée  (délib.  de  la  en. 
synd.  des  agents  de  en.  de  Paris,  10  fruct.  an  40,  approuvée 
par  le  ministre  des  finances,  le  28  du  même  mois). —  V.  n°  345. 

848.  Cette  règle  ne  s'applique  qu'aux  agents  de  change  de 
Paris,  puisqu'elle  ne  résulte  que  d'une  délibération  jde  la  chambre 
syndicale  de  cette  compagnie.  L'approbation  ministérielle  dont 
elle  est  revêtue  ne  saurait  lui  donner  le  caractère  d'un  règlement 
général,  parce  que  cette  ratification  doit  naturellement  se  ren- 
fermer dans  les  bornes  de  la  délibération  elle-même.  —  Les 
autres  agents  de  change  sont  régis  par  l'arrêt  du  conseil  du  2 
déc.  1786,  aux  termes  duquel  les  effets  se  livrent  et  se  payent 
dans  la  Journée  de  la  négociation.  —  On  pourrait  même  contes- 
ter qu'un  simple  arrêté  ministériel  ait  pu  abroger  un  règlement 
général  émané  de  la  puissance  royale  et  confirmé  par  une  loi  (Y. 
Loi).  —  Mais  il  parait  que  la  délibération  de  l'an  10  s'exé- 
cute sans  difficulté ,  et  la  différence  qui  existe  entre  les  pres- 
criptions de  cet  acte  réglementaire  et  l'arrêt  du  conseil  de  1786 
D'est  pas  assez  importante  pour  qu'il  y  ait  quelque  intérêt  à  en 
contester  la  légalité.  —  Ce  qui  est  important,  c'est  que  ces  règle- 
ments reçoivent  leur  exécution ,  car  ils  ont  pour  but  d'assurer 
la  sincérité  des  opérations ,  et  de  préserver  les  agents  intermé- 
diaires du  danger  qu'il  y  aurait  pour  eux  à  conserver  trop 
longtemps  dans  leurs  mains  les  valeurs  appartenant  à  leurs 
clients.  —  11  faut  cependant  observer  que  des  formalités  particu- 
lières peuvent  être  ordonnées  dans  les  statuts  des  sociétés  par 
actions  pour  la  négociation  de  ces  titres,  qu'elles  peuvent  en- 
traîner de  plus  longs  délais  que  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués 
et  que  l'infraction  aux  règlements  est  alors  forcée. — Y.  en  ce  sens 
MM.  Goujet  etMerger,  n°  139. 

844.  On  a  déjà  vu  que  la  négociation  des  effets  de  com- 
merce peut  s'opérer  entre  deux  agents  de  change  sans  que  les 
parties  se  connaissent.  L'opération  est  alors  constatée  par  lé  bor- 
dereau de  chaque  agent  de  change ,  son  carnet  et  son  Journal.  — 
Y.,  en  ce  sens,  MM.  Mollot,  n°  274 ;Gouget etMerger,  n°  160. 

5  8. —  De  V obligation  de  V agent  de  change,  acheteur  d'inscrip- 
tions sur  le  grand-livre,  d'indiquer  l'agent  de  change  vendeur , 
et  de  Vobligationde  celui-ci  de  remettre  au  premier  le  certificat 
de  dépôt  de  l'inscription. 

84*.  Lorsque  deux  agents  de  change  ont  conclu  une  négocia- 
lion  relative  aux  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, l'agentde  change  acheteur  est  tenu  de  remettre,  dans  l'in- 
tervalle d'une  bourse  à  l'autre,  les  noms  de  l'agent  de  change 
vendeur,  qui,  au  même  instant,  devra  lui  livrer  son  bulletin  cer- 
tifiant le  dépôt  de  l'inscription  vendue  à  la  direction  de  la  dette 
publique.  11  est  accordé  un  délai  de  cinq  Jours,  y  compris  celui 

(1)  (Borgne,  Marcotte  et  Lecus.)  —  La  coub;  — Attendu,  4°  que  ce 
n'est  point  contrevenir  à  la  règle  qui  défend  la  preuve  par  témoins  contre 
•e  contenu  aux  actes ,  que  d'admettre  la  preuve  que  ces  actes  sont  le  fruit 
de  la  captation  et  du  dol  caractérisé  par  la  loi;  —  ...  Attendu,  6e  que  le 
lecret  qui  doit  être  gardé  par  les  courtiers  de  change  sur  les  opérations 


de  rechange  du  bulletin  de  dépôt,  pour  la  livraison  du  bulletin 
de  transfert ,  sur  la  représentation  duquel  l'acheteur  est  toujours 
tenu  de  payer  (délib.  de  la  ch.  synd.  des  agents  de  ch.  de  Paris, 
10  fruct.  an  10,  art.  5;  approb.  minist.  du  28  du  même  mois). 
— Nous  nous  contentons  de  rappeler  ici  cette  règle,  dont  on  trou» 
vera  le  développement  v°  Effets  publics. 

$  9.  — -  De  V obligation  du  secret  imposée  aux  agents  de  change. 

848.  Les  agents  de  change  doivent  garder  le  secret  le  plus 
inviolable  aux  personnes  qui  les  ont  chargés  de  négociation ,  à 
moins  que  les  parties  ne  consentent  à  être  nommées ,  ou  que  la 
nature  des  opérations  ne  l'exige  (arrêté  du  27  prair.  an  10 , 
art.  19). 

849.  Trois  conséquences  principales  découlent  de  cette  rè- 
gle :  — 1°  L'agent  de  change,  connaissant  seul  son  commettant , 
a  seul  action  contre  lui.  Ainsi ,  le  vendeur  est  sans  action  directe 
contre  l'acheteur,  en  payement  du  prix  de  la  vente.  Un  recours 
ne  peut  être  exercé  que  contre  l'agent  de  change  qu'il  a  chargé 
de  la  négociation  (Casa.,  19  août  1833,  aff.  Delamarre ,  Y.  Effets 
publics  ).  — 2°  L'agent  de  change  est  responsable  de  l'opération 
qu'il  a  faite  envers  son  confrère ,  sans  pouvoir  jamais  se  préva- 
loir de  l'inexécution  des  engagements  de  son  client  (Paris,  29 
mai  1810,  aff.  Dclatte,  Y.  n°  363,  Y.  aussi  l'article  suivant). 

—  3°  Enfin ,  les  agents  de  change  ont  qualité  pour  intenter  per- 
sonnellement des  actions  devant  les  tribunaux,  en  exécution  des 
négociations  qu'ils  ont  opérées  pour  leurs  clients  innommés 
(Paris,  29  mess,  an  12  ,  aff.  Perrot,  Y.  n°  386;  29  mai  1810, 
aff.  Delatte ,  Y.  n°  363). 

848.  L'art.  36  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  sept.  1724 , 
conforme  à  l'édit  de  1705  et  à  l'arrêt  du  conseil  du  24  mars 
171 1 ,  punit  de  la  destitution  et  d'une  amende  de  3,000  liv.  l'a- 
gent de  change  qui  a  violé  le  secret  des  négociations  dont  il  est 
chargé.  —  Cette  disposition  pénale  est-elle  encore  en  vigueur? 

—  Non,  évidemment,  car  l'art.  19  de  l'arrêté  de  l'an  10,  qui  a 
reproduit  la  disposition  de  l'arrêt  de  1724,  n'a  point  fait  mention 
de  la  peine  que  cet  arrêt  renferme;  et  l'on  tient,  en  cas  pareil, 
que  les  pénalités  de  la  loi  ancienne  ont  cessé  d'exister.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  notamment  au  sujet  des  brevets  de  librairie  et  des 
défrichements  autorisés  par  la  loi  de  Tau  11.  —  Y.  Forêts ,  Li- 
brairie. —  Y.  aussi  n°  316  et  ce  que  nous  disons  dans  le  traité 
des  Lois. 

8  49.  C'est  le  cas  de  se  demander  si  l'on  doit  considérer  comme 
étant  encore  en  vigueur,  malgré  sa  singularité,  l'art.  4  de  l'arrêt 
du  conseil  du  30  août  1720 ,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un 
agent  de  change  sera  en  conférence  avec  quelque  banquier,  né- 
gociant ou  autre ,  pour  quelque  négociation ,  un  second  agent 
de  change  ne  pourra  les  écouter  ni  les  interrompre ,  à  peine  de 
30  liv.  d'amende  payables  par  le  contrevenant  au  profit  du  plai- 
gnant. »  —  Il  semble  que  cette  disposition,  qui  a  cessé  d'être  en 
harmonie  avec  nos  usages  et  les  susceptibilités  de  nos  mœurs,  a 
perdu  toute  autorité  législative.  11  n'y  a  dans  le  fait  que  l'arrêt 
du  conseil  prévoit  qu'un  cas  de  discipline  intérieure. 

850.  Indépendamment  des  peines  portées  par  l'arrêt  de 
1724,  l'agent  de  change  devrait  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  dont  il  aurait  trahi  le  secret ,  s'il  était 
prouvé  que  son  indiscrétion  a  été  préjudiciable  à  celle-ci. — Conf. 
M.  Mollot,  n°  131. 

85  f.  Il  est  cependant  des  cas  où  la  nature  de  l'opération  ne 
permet  pas  le  secret.  Il  est  bien  manifeste  qu'alors  l'agent  de 
change  n'encourrait  ni  peine,  ni  responsabilité,  s'il  parlait  pu- 
bliquement de  cette  négociation.  On  peut  citer  pour  exemple  les 
transferts  de  rente  faits  dans  l'Intérêt  d'un  incapable  ou  d'un 
établissement  public.  Les  autorisations  qu'il  faut  obtenir  avant 
de  les  opérer  (Y.  n"  279  et  suiv.)  rendent  la  discrétion  de  l'agent  de 
change  superflue. — Au  reste,  les  agents  de  change,  malgré  le  secret 
qu'ils  doivent  garder  dans  leurs  opérations ,  sont  tenus  de  ré- 
pondre à  l'accusation  de  dol  et  de  fraude  ou  de  complicité  de  ces 
délits  relativement  à  leurs  fonctions  (Rej.,  18  Janv.  1806)  (1). 

qu'ils  font  en  cette  qualité,  ne  peut  les  dispenser  de  répondre  à  l'accusa- 
tion de  dol  et  de  fraude  ou  de  complicité  de  ces  délits  relativement  a  ces 
fonctions  ; — •••  Rejette. 

Du  18  janv.  1806.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Yieillart,  pr.  Seignetle,  rap. 
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On  comprend,  en  effet ,  que  la  discrétion  imposée  à  l'agent  de 
change  ne  doit  pas  être  pour  lui  un  moyen  de  soustraire  sa  con- 
duite personnelle  aux  investigations  de  la  Justice.  —  Hais  s'il 
était  appelé  comme  témoin  à  déposer  des  faits  relatifs  aux  négo- 
ciations dont  il  a  été  chargé ,  il  ne  pourrait  être  tenu  de  les  révé- 
ler.— V.  Témoin. 

§  10.  —Delà  défense  aux  agent  de  change  de  se  faire  sup- 
pléer eu  représenter  dans  l'intérieur  du  parquet  de  la  Bourse, 

888.  Cette  prohibition  résulte  de  plusieurs  textes  (  ord.  préf. 
de  police  Ier  thermidor  an  9  ;  arrêté  27  prair.  an  10,  art.  23. 

—  M.  Mollot  (n°  302)  est  d'avis  qu'elle  ne  doit  pas  empê- 
cher les  agents  de  change  de  se  suppléer  entre  eux,  et  c'est, 
en  effet ,  ce  qui  est  constamment  pratiqué  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  d'un  agent  de  change,  sans  que  cela  entraine  la 
violation  du  secret  dû  aux  parties,  car  c'est  au  nom  seul  de  l'agent 
de  change  empêché  que  son  confrère  fait  l'opération,  ou 
en  son  nom  personnel.  L'art.  28  de  l'arrêté  du  27  prair.  an 
10,  porte,  d'ailleurs,  qu'en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  le 
commis  principal  d'un  agent  de  change  doit  transmettre  chaque 
Jour  les  ordres  qu'il  aura  reçus,  pour  son  agent,  à  celui  de  ses 
collègues  fondé  de  sa  procuration. 

Ce  commis  principal,  que  chaque  agent  de  change  est  auto- 
risé à  faire  agréer  par  la  compagnie  assemblée,  d'après  Pari.  27 
de  cet  arrêté,  ne  peut,  du  reste,  faire  aucune  négociation  en  son 
nom,  ni  signer  aucun  bulletin  ou  bordereau.  Il  ne  peut  opérer 
que  pour,  au  nom  et  sur  la  signature  de  l'agent  de  change.  — 
Nous  devons  dire,  à  ce  sujet,  que  les  agents  de  change  de  Paris, 
qui  étaient  autorisés  par  la  disposition  précitée  à  faire  choix 
de  ce  commis  officiel  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  l'arrêté,  usèrent  de  cette  faculté.  Mais  plus  tard , 
reconnaissant  que  cette  institution ,  loin  de  rendre  les  services 
qu'on  en  avait  espérés ,  Jetait  le  trouble  dans  les  négociations ,  à 
cause  des  erreurs  et  des  infidélités  qu'on  avait  souvent  à  repro- 
cher aux  commis  principaux ,  la  compagnie  a  pris  une  délibéra- 
tion d'après  laquelle  ils  ont  été  supprimés  (V.  M.  Mollot,  n°  425). 
— 11  est  certain ,  toutefois ,  qu'elle  n'a  pas  abdiqué  son  droit  par 
cette  mesure,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  l'exerce  à  l'a- 
venir ,  si  elle  le  Juge  conforme  à  ses  intérêts. 

868.  L'art.  33  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  septembre 
1724  défendait  aux  agents  de  change  de  se  servir,  sous  quel* 
que  prétexte  que  ce  fut ,  d'aucun  commis ,  facteur  ou  entre- 
metteur, même  de  leurs  enfants ,  pour  aucunes  négociations,  de 
quelque  nature  qu'elles  pussent  être,  si  ce  n'est  en  cas  de  mala- 
die et  pour  achever  les  négociations  qu'ils  avaient  commencées, 
sans  qu'ils  pussent  en  faire  de  nouvelles,  sous  les  peines  portées 
par  l'art.  29 ,  c'est-à-dire  la  destitution  et  3,000  liv.  d'amende. 

—  L'abrogation  de  cette  disposition  résultait  déjà  des  arrêts  du 
conseil  des  19  mai  1786, 10  et  11  septembre,  2  décembre  1786 
et  10  Juin  1788 ,  et  elle  a  été ,  on  l'a  vu,  confirmée  par  l'arrêté 
du  27  prair.  an  10.  — Nous  ne  croyons  pas,  d'ailleurs,  que  la 
pensée  qui  a  dicté  l'art.  33  de  l'arrêt  de  1724  se  soit  étendue 
Jusqu'à  défendre  à  l'agent  de  change  de  se  faire  aider  par  des 
employés  dans  ses  écritures  ou  dans  ses  courses.  Ce  que  cette 
disposition  a  voulu  interdire,  c'est  l'immixtion  de  toute  personne 
sans  caractère  public  et  spécial  dans  les  fonctions  d'agent  de 
change.  —  V.  en  ce  sens  M.  Mollot ,  n°  427. 

854.  On  conçoit  aisément' par  ce  qui  précède  qu'il  ne  saurait 
dépendre  d'un  agent  de- change,  comme  de  tout  autre  officier  mi- 
nistériel, de  se  départir  d'une  partie  de  ses  attributions,  soit 
d'une  manière  absolue,  soit  expressément,  en  faveur  de  ses  con- 
frères ,  parce  que ,  à  cet  égard ,  leurs  droits  sont  en  même  temps 
des  devoirs.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  convention  par  la- 
(uelleun  officier  ministériel,  et  spécialement  un  courtier  mari- 
time, s'interdit,  au  profit  de  ses  collègues,  de  faire  certains 
actes  de  son  ministère ,  est  nulle ,  et  que  cette  nullité  peut  être 
nvoquée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Cass., 

(1)  1M  Eipèce .-  —  (Girard  C.  Guiberl.)  —  Au  mois  d'août  1829 ,  Gi- 
rard chargea  Guibert,  agent  de  change,  d'acheter  pour  son  compte 
40  ou  50,000  fr.  de  rentes  espagnoles ,  ce  qui  fut  exécuté.  —  Postérieu- 
rement Girard  prétendit  que  les  rentes  ou  piastres  achetées  par  Guibert 
étaient  sans  valeur,  que,  d'ailleurs,  il  avait  donné  mandai  à  cet  agent 
de  change  de  lui  acheter  dcô  piastres  provenant  de  l'emprunt  espagnol 


15  déc.  1845 ,  aff.  Ferrière ,  D.  P.  46. 1.  23).  —  Les  courtiers 
d'une  place  de  commerce  ne  peuvent  non  plus  légalement  corn* 
nir  que ,  pendant  certains  jours  de  l'année ,  tels  que  les  dinan» 
cites  et  fêtes,  ils  s'abstiendront  d'exercer  leurs  fonctions  (Rouen, 
23  fév.  1842 ,  aff.  Gardine ,  V.  Liberté  de  l'industrie). 

Art.  6.  —  De  la  responsabilité  des  agents  de  change. 
$  i .  —Règles  générales  de  cette  responsabilité. 

856.  La  responsabilité  de  l'agent  de  change  doit  être  consi- 
dérée sous  un  double  aspect  :  1°  relativement  à  ses  clients  $  *•  à 
l'égard  des  tiers. 

Relativement  à  ses  clients,  il  est  tenu,  comme  tout  manda- 
taire, d'accomplir  son  mandat,  tant  qu'il  en  demeure  chargé,  et 
il  répond  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  résulter  de  son 
inexécution.  —  Il  répond  non-seulement  du  dol,  mais  encore  des 
fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion,  et  sa  responsabilité  doit 
s'appliquer  avec  rigueur,  parce  qu'il  est  salarié  (c.  civ.  1991, 
1 992,  V.  Mandat,  Responsabilité) .  —Ainsi,  l'agent  de  change  peut 
être  déclaré  avoir  commis  une  faute  dont  il  est  responsable  par 
cela  seul  qu'il  diffère  d'exécuter  l'ordre  qu'il  a  reçu,  bien  qu'il 
soit  reconnu  en  fait  qu'en  ajournant  l'exécution  du  mandat ,  il  a 
cédé  à  un  sentiment  de  sollicitude  et  de  désintéressement  fort  ho- 
norable  (Req.,  19  fév.  1835,  aff.  Vandermarcq,  V.  n0  273). 

8511.  Dans  ce  cas  même  il  a  été  jugé  que  l'agent  de  change 
peut  être  contraint  à  livrer  les  rentes  qu'il  avait  été  chargé  d'a- 
cheter et  à  payer  la  différence  entre  le  taux  du  jour  qui  lui  avait 
été  fixé  pour  cet  achat  et  le  taux,  non  pas  simplement  du  jour  où 
le  mandant,  sur  son  refus,  aurait  pu  faire  acheter  par  un  autre 
agent  de  change,  mais  du  Jour  du  jugement  qui  le  condamne  à 
faire  la  livraison  des  rentes  (même  arrêt).  —  Néanmoins,  on  com- 
prend que  cette  solution  ne  peut  être  érigée  en  principe  ;  car  il 
pourrait  résulter  des  variations  des  cours  que  le  taux  du  jour  du 
Jugement  se  trouvât  inférieur  à  celui  du  Jour  où  l'achat  devait 
avoir  Heu,  d'après  les  ordres  du  mandant,  et  qu'en  conséquence 
la  différence  fût  en  faveur  de  l'agent  de  change.  —  Nous  croyons, 
au  surplus,  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  précité,  le  mandant 
n'était  pas  exempt  de  tout  reproche.  Il  devait,  selon  nous,  en 
voyant  que  ses  ordres  n'avaient  pas  été  exécutés,  révoquer  le 
mandat  qu'il  avait  donné,  pour  éviter  tout  malentendu,  et  charger 
un  autre  agent  de  change  de  l'acquisition  qu'il  projetait.  Par  ce 
moyen,  il  n'aurait  souffert  que  le  préjudice  qu'il  ne  lui  était  pas 
possible  d'éviter. —  C'était  d'après  cette  donnée  que  les  juges 
du  fond  devaient  apprécier  le  dommage  dont  il  se  plaignait,  et  la 
base  qu'ils  ont  adoptée  nous  semble  fausse.  Elle  fait,  d'ailleurs, 
dépendre  le  jugement  d'un  fait  postérieur  à  la  demande,  ce  qui 
est  contraire  aux  règles  du  droit.  Non  potest  videri  in  judicium 
venisse  id  quod  post  judicium  acceptum  acctdisset...  (L.  23,  ff., 
Dejudiciis).  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  (22  avr.  1824,  aff. 
Ricordeau ,  Y.  Mandai)  a   fait   une    application   plus  exacte, 
quoique  rigoureuse,  des  principes  de  la  responsabilité,  en  déci- 
dant que  l'agent  de  change  qui ,  après  avoir  transféré  une  rente 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  à  un  de  ses  confrères, 
généralement  considéré  comme  solvable,  n'a  pas  exigé  le  paye* 
ment  du  prix  dans  les  trois  jours  qui  ont  suivi  le  transfert,  est 
responsable  de  l'insolvablililé  de  l'agent  de  change  acheteur  sur- 
venue le  quatrième  jour. — Dans  cette  espèce,  l'agent  de  change 
condamné  avait  à  se  reprocher  d'avoir  donné  à  l'acheteur  un  té- 
moignage de  confiance  qui  devait  être  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle.— Il  était  en  droit  d'exiger  le  payement  en  remettant  à  son 
confrère  le  bulletin  de  transfert  (V.  n°  247)  et  son  client  ne  pou- 
vait être  passible  des  chances  qu'il  avait  jugé  à  propos  de  courir. 

859.  Mais  ce  serait  méconnaître  le  sens  de  la  loi  (e.  com. 
89)  et  créer  contre  les  agents  de  change  une  responsabilité  in- 
acceptable, que  de  vouloir  les  rendre  garants  de  la  valeur  des  ef- 
fets négociés  par  leur  entremise  (trib.  de  com.  de  Paris,  1er 

sept.  1829,  10  mars  1830)  (1).  —  Simples  mandataires,  ils  sont 

■     ■ — — — — — — ■ ■ —  i    .    i      i 

négocié  Bur  la  maison  Gucbhard ,  et  que  celles  que  Guibert  lai  avait  li- 
vrées n'avaient  pas  cette  origine.  —  En  conséquence ,  il  demanda,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  que  Guibert  fût  déclaré  responsable 
du  défaut  de  valeur  de  ces  renies  ou  condamné  à  lui  livrer  des  piastres 
provenant  de  l'emprunt  Gucbhard.  —  Le  défendeur  répondit  que  Tordre 
de  Girard  n'avait  fait  aucune  distinction  entre  les  diverses  rate*  espa- 
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à  l'abri  de  tout  reproche  de  la  part  de  leurs  clients,  quand  ils  se 
tant  conformés  à  leurs  instructions. 

De  ce  qu'ils  ne  sont  que  mandataires ,  il  suit  aussi  qu'ils 
ne  doivent  rien  faire,  pour  le  compte  de  leurs  commettants, 
sans  y  être  autorisés  par  eux.  C'est  là  un  principe  qui  rentre 
trop  directement  dans  les  règles  du  mandat  pour  qu'il  puisse 
être  infirmé.  Un  recueil  cite  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
22  Juillet  1823;  mais  cet  arrêt  n'existe  pas  à  la  date  indiquée  :  il 
n'aurait,  d'ailleurs,  proclamé  qu'une  doctrine  qui  ne  pourrait 
taire  difficulté  que  dans  un  cas  particulier  que  ce  recueil  ne  fait 
point  connaître. 

868.  Remarquons,  toutefois,  que  lesmineurs,  les  Interdits,  les 
femmes  mariées,  et  toutes  les  personnes  que  la  loi  a  déclarées  inca- 
pables de  contracter,  ne  sauraient  donner  un  consentement  valable 
(c.  civ.  1 1 24 ,  V.  Obligation);  d'où  la  conséquence  que,  si  l'agent  de 
change  fait  une  négociation  pour  un  incapable,  il  sera  censé  avoir 
agi  sans  mandat.  Furiosi  vel  ejus  cui  bonis  interdictum  est,  nulla 
voluntas  est  (L.  40 ,  Cf.,  De  reg.juris). — Ainsi,  l'agent  de  change 
qui,  sans  permission  de  justice,  négocie  des  effets  appartenant  à 
un  interdit,  n'agit  pas  en  qualité  d'agent  de  change;  il  s'immisce 
dans  l'administration  des  biens  de  l'interdit,  et  prend  sur  lui  toute 
la  responsabilité  de  la  gestion  ;  ce  sont  alors  les  dispositions  des 
lois  relatives  à  ceux  qui  gèrent  les  affaires  des  autres,  sans  en 
être  chargés,  qui  lui  sont  applicables  (Rej.,  3  brum.  an  11)  (1). 

gnôles ,  et  que ,  comme  agent  de  change ,  il  ne  pouvait  répondre  ni  de  ia 
valeur  ni  de  l'origine  des  effets  négociés  par  son  entremise. 

Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré  dans  ia  chambre  du  conseil,  a  dé- 
cidé en  fait  que  M.  Girard ,  en  donnant  ordre  d'acheter  des  pièces  espa- 
gnoles, n'avait  fait  aucune  distinction  entre  les  rentes  provenant  de 
l'emprunt  6 uebhard  converti  et  les  autres  rentes  d'Espagne,  que  par  con- 
séquent M.  Guibert  avait  pu  acheter  pour  son  client  les  rentes  dont  il  avait 
trouvé  le  cours  coté  à  la  Bourse,  et  que,  quelque  déplorable  que  fût  la 
confusion  des  rentes  espagnoles ,  la  conduite  de  l'agent  de  change  était  à 
l'abri  de  toute  critique  ;  déclare  M.  Girard  non  recevable. 

Du  l*r  sept.  1829.-Trib.  de  corn,  de  Paris. 

2*  Espèce  :  —  (Jovart  C.  Gibert.)  —  En  fév.  1828,  Gibert,  agent  de 
change ,  avait  acheté  pour  Jovart,  et  en  exécution  de  son  mandat,  trois 
obligations  do  1,000  fr.  chacune,  de  l'emprunt  haïtien.  — Jovart  recon- 
naissant ensuite  que  ces  litres  étaient  chimériques,  bien  que  conformes  à 
l'ordre  qu'il  avait  donné ,  eut  l'idée  d'ajourner  Gilbert  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine ,  en  remboursement  du  prix  de  la  négociation  , 
soutenant  que  cet  officier  était  responsable  de  la  valeur  des  effets  négo- 
ciés par  son  ministère.  —  Sur  celte  demande ,  Gibert  répondit  que  la  loi 
lui  interdisait  au  contraire  toute  garantie  de  l'exécution  des  marchés  dans 
lesquels  il  s'entremettait ,  qu'il  s'était  exactement  conformé  au  mandat 
qu'il  avait  reçu  de  Jouart ,  et  que,  dès  lors ,  celui-ci  n'avait  aucun  droit  à 
exercer  contre  lui.  —  Jugement. 

Le  tribunal;— En  cequi  touche  la  demande  formée  contre  le  sieur  Gibert  : 
—Attendu  qu'en  maintenant  les  agents  de  change,  le  code  de  commerce, 
par  son  article  76,  leur  a  reconnu  le  droit  de  faire  seuls  les  négociations  des 
effets  publics  et  de  faire ,  pour  le  compte  d'autrui ,  les  négociations  de 
tous  papiers  commerçâmes;  que ,  dans  son  art.  86,  le  même  code  défend 
aux  agents  de  change  de  se  rendre  garants  de  l'exécution  des  marchés 
dons  lesquels  ils  s'entremettent  ;  que  les  agents  ne  sont  que  de  simples 
mandataires  et  qu'ils  ont  rempli  leur  mandat ,  lorsqu'ils  ont  prouvé  l'iden- 
tité et  la  vérité  des  signatures  apposées  sur  les  valeurs  par  eux  vendues; 
—  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  Jovart  non  recevable,  etc. 

Du  10  mars  1830.-Trib.  de  corn,  de  Paris. 

(1)  Espèce; —  (Degumin  C.  Égloff.)  —  En  1776,  lors  du  décès  de  son 
père,  Henri  Égloff  partagea  avec  une  sœur  et  un  frère  une  riche  succes- 
sion composée  en  partie  d'effets  publics.  —  Ces  effets  furent  confiés ,  pour 
les  faire  valoir,  à  Degumin,  agent  de  change.  —  En  1792,  Henri  Egloff 
tomba  en  démence  et  fut  interdit,  mais  il  ne  lui  fut  point  nommé  de  cura- 
teur. Sa  sœur  Dorothée  prit  soin  de  ses  affaires. — Jusqu'en  l'an  4,  Degu- 
min fit  valoir  les  fonds  d'Égloff.  A  cette  époque ,  il  ne  se  trouva  plus  dé- 
ten leur  que  d'une  quantité  très-grande  d'assignats,  dont  la  dépréciation 
èduisait  à  rien  leur  valeur  réelle. — Cependant  aucun  reproche  de  frauda 
ne  pouvait  être  fait  à  Degumin.  —  En  l'an  6,  Égloff,  rendu  à  la  raison , 
.ui  demanda  compte  de  sa  gestion.  Il  répondit  à  la  demande  formée  contre 
lui ,  en  premier  lieu ,  qu'il  avait  fait  les  négociations  des  effets  à  titre 
d'ami  et  par  l'ordre  de  la  sœur  d'Égloff,  de  laquelle  il  était  quittancé;  en 
second  lieu ,  qu'il  avait  fait  ces  négociations  comme  agent  de  change  et 
selon  les  règles  prescrites ,  par  conséquent  qu'il  n'était  pas  responsable. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  qui  décharge  Degumin  de 
l'action  intentée  contre  lui  : — «  Attendu  que,  s'il  a  reçu  des  sommes,  il  en 
a  tenu  compte;  et  que  n'étant  administrateur  ni  des  biens  ni  de  lapersonno 
de  Henri  Égloff,  il  ne  pouvait  et  ne  devait  rendre  ce  compte  qu'à  Dorothée 
Éfclotf ,  de  qui  U  tenait  sa  mission ,  et  qui,  d'ailleurs,  a  déclaré,  dans  uns 


359.  Il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que,  bien  que 
Tagent  de  change  soit,  de  sa  nature,  simple  mandataire,  il  de- 
vient cependant  personnellement  responsable  des  suites  de  la  né- 
gociation dans  laquelle  il  s'entremet ,  s'il  ne  fait  pas  connaître  à 
son  client  la  personne  avec  laquelle  il  a  contracté. —  V.n°*218, 
347.— Il  paraît  que,  d'après  un  usage  établi  à  la  Bourse  de  Paris, 
il  suffit  à  l'agent  de  change  de  faire  connaître  à  son  commettant 
celui  de  ses  confrères  avec  lequel  il  a  traité  pour  se  mettre  à  l'abri 
de  toute  garantie  personnelle.  «L'agent  de  change,  dit  H.Mollot, 
n°  557  ,  répond  de  ses  clients  envers  ses  confrères,  mais  non  de 
ses  confrères  envers  ses  clients.» — Nous  ne  voyons  rien  dans  cet 
usage  qui  soit  contraire  à  la  loi. 

3ttO.  Le  mandat  de  l'agent  de  change  peut,  du  reste,  s'éta- 
blir par  tous  les  genres  de  preuves,  conformément  aux  règles  gé- 
nérales des  obligations. —  V.  ce  mot. 

Mais  il  résulte  le  plus  ordinairement  de  la  remise  qui  lui  est 
faite  des  effets  à  négocier  ou  de  la  somme  nécessaire  pour  un 
achat.  —  Lorsque  l'agent  est  nanti ,  il  est  censé  avoir  accepté  le 
mandat  que  fait  présumer  le  nantissement,  et  c'est  d'après  cette 
indication  que  se  détermine  sa  responsabilité,  en  cas  d'inexécu- 
tion. C'est  ce  qui  résulte  de  l'un  des  arrêts  que  nous  venons  de 
citer  (Req.,  19  fév.  1835 ,  aff.  Vandermarcq,  V.  n°  273). 

3G1 .  A  l'égard  des  tiers ,  la  position  de  l'agent  de  change  est 
fixée  par  l'art.  13  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10.  Nous  ne  pou- 

de  ses  quittances ,  agir  en  vertu  d'une  procuration  de  Henri  Égloff;  que  la 
qualité  d'agent  de  change  ne  peut  pas  mieux  ouvrir  une  action  contre  lui, 
puisqu'un  agent  de  change  n'exécutant  que  les  ordres  qu'il  reçoit ,  ses 
fonctions  sont  purement  passives ,  et  se  terminent  lorsque  les  négociations 
sont  faites  suivant  les  intentions  des  parues  de  qui  il  reçoit  sa  mission.  » 
Appel  par  Égloff.  Le  24  prair.  an  9,  jugement  qui  infirme  et  condamne 
Degumin  à  restituer  pour  87,754  liv.  d'effets  en  assignats,  valant,  au 
taux  de  l'échelle,  27,400  liv.  numéraire.  —  «  Considérant  que  Degumin 
avait  dû  connaître  l'interdiction  de  Henri  Égloff,  soit  par  sa  publicité 
légale,  soit  par  ses  relations  avec  la  famille;  que,  dans  les  principes, 
celui  qui  s'ingère  dans  l'administration  des  biens  d'un  mineur  ou  d'un 
interdit  est  responsable  de  cette  gestion,  à  moins  qu'il  n'ait  agi  dans  une 
autre  qualité  connue;  que  la  qualité  d'agent  de  change,  dans  laquelle 
Degumin  prétendait  avoir  agi,  ne  pouvait  pas  lui  être  applicable,  puisque, 
d'une  part,  son  livre-journal  ou  carnet  de  Vannée  1795  n'était  pas  parafé, 
comme  le  voulait  la  loi  du  8  mai  1791  ;  et  que ,  d'autre  part,  les  négocia- 
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capitaux  appartenant  à  Henri  Égloff  L'emploi  en  immeubles  prescrit  par 
les  lois,  il  était  responsable  des  événements  de  celte  gestion.  » 
Pourvoi  par  Degumin.  —  U  convenait  du  principe  que  celui  qui  s'est 


quelle  celui-ci  avait  donné  sa  procuration  avant  d'être  interdit.— Jugement* 

Le  tribunal; — Attendu  qu'il  est  constant  que  Henri  Égloff  était  indiqué 
comme  propriétaire  de  partie  des  effets  et  promesses  que  Dorothée  Égloff, 
sa  sœur,  remettait  au  demandeur;  que  le  tribunal  d'appel  a  reconnu,  en 
fait,  que  le  demandeur  n'avait  pu  ignorer  l'interdiction  dudit  Henri 
Égloff,  pour  le  compte  duquel  il  négociait  et  s'entremettait;  que  si  les 
ordres  de  Dorothée  Égloff,  relativement  à  ces  effets,  et  qui  disposait  de  la 
même  manière  des  siens  propres ,  mettent  le  demandeur  à  l'abri  des  soup- 
çons de  fraude ,  il  ne  s'en  est  pas  moins  exposé  à  la  rigueur  de  la  loi 
contre  ceux  qui  s'immiscent  dans  l'administration  des  biens  des  mineurs , 
interdits  ou  autres  incapables ,  sans  autorisation  ou  titre  suffisant;  que  celui 
d'agent  de  change  autorise,  il  est  vrai ,  ces  fonctionnaires  à  s'entremettre, 
pourvu  qu'ils  reçoivent  les  effets  de  gens  connus  et  domiciliés;  mais  la  lot 
ne  suppose  pas  qu'ils  puissent  recevoir  ceux  appartenant  à  des  personnes 
dont  ils  connaissent  l'incapacité  légale  pour  en  disposer,  et  qui  leur  sont 
remis  par  d'autres  frappés  d'une  incapacité  non  moins  absolue  et  encore 
plus  notoire  pour  faire  les  fonctions  de  tuteur  ou  de  curateur  du  proprié- 
taire des  effets;  —  Que,  dans  cet  état,  la  considération  ajoutée  par  le  tri- 
bunal d'appel  aux  faits  reconnus  au  procès  et  prise  dn  défaut  de  parafe  des 
livres  de  l'an  2,  et  de  tenue  de  registres  en  l'an  3,  pour  en  tirer  la  consé 
quence  que  le  demandeur  ne  pouvait  être  censé  avoir  agi  pour  Henri 
Egloff  en  qualité  d'agent  de  change,  mais  plutôt  comme  l'administrateur 
gérant,  en  celte  partie,  les  biens  d'un  incapable,  et  par  conséquent  res- 
ponsable ,  ne  pouvait  donner  ouverture  à  cassation  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a 
dans  le  jugement  attaqué  aucune  fausse  application  des  lois  concernant  les 
agents  de  change,  ni  de  celles  relatives  à  la  responsabilité  du  negotionm 
^.,'nr;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Dudbrum.au  il. -U.C.,  sec  t.  civ.-MM.  Maleville,  nr.-Rousseau,  rap. 
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Tons  mieux  faire  que  d'en  reproduire  ici  les  termes  :  «  Chaque 
agent  de  change,  porte  cette  disposition,  devant  avoir  reçu  de 
ses  clients  les  effets  qu'il  vend ,  ou  les  sommes  nécessaires  pour 
payer  ceux  qu'il  achète,  est  responsable  de  la  livraison  et  du 
payement  de  ce  qu'il  aura  vendu  et  acheté..—  »  Ainsi  son  obli- 
gation est  absolue;  elle  n'admet  ni  atténuation  ni  excuse.  Son 
client  doit  être  entièrement  couvert  par  lui ,  quand  il  a  voulu  de- 
meurer inconnu,  parce  qu'il  doit  lui-même  avoir  pris  toutes  les 
mesures  qu'exige  sa  position  à  l'égard  de  son  client. —  On  sait 
aussi  que ,  lorsque  l'agent  de  change  a  (ait  connaître  son  com- 
mettant, au  moment  de  la  négociation ,  le  tiers  ne  peut  avoir  ac- 
tion que  contre  la  partie  (  V.  n*  367).  —  Mais  si  le  client  de  l'a- 
gent de  change  n'a  pas  été  nommé  à  l'occasion  de  l'opération , 
vainement  l'autre  contractant  parviendrait-il  aie  connaître ,  il  ne 
pourra  jamais  exercer  les  droits  résultant  de  son  marché  que 
contre  l'agent  de  change  avec  lequel  il  a  traité.  —  Il  serait  fort 
injuste,  en  effet,  que  le  client  qui  a  remis  à  ragent  de  change  les 
valeurs  à  livrer  ou  à  payer,  et  qui,  précisément  pour  n'être  ex- 
posé à  aucun  recours,  n'a  pas  voulu  être  nommé,  pût  être  tenu 
de  les  fournir  une  seconde  fois. — C'était  à  celui  des  contractants 
qui  traitait  directement  avec  l'agent  de  change  à  s'enquérir  de  sa 
solvabilité,  et  il  n'a  rien  à  demander  à  celui  qui  n'a  pris  aucun 
engagement  envers  lui. 

8119.  Il  n'y  a,  du  reste,  aucune  distinction  à  faire ,  pour  la  res- 
ponsabilité des  agents  de  change,  entre  les  marchés  au  comptant 
elles  marchés  à  terme.  Les  expressions  de  l'art.  13  précitées  sont 
claires  et  positives,  et  l'on  ne  saurait  distinguer  dans  son  applica- 

(1)  E*pèc*  *  —  (  Dclalte  C.  Porteau ,  etc.)  —  Dans  les  mois  de  mai  et 
juin  1809,  Delatte ,  agent  de  change ,  acheta ,  en  cette  qualité ,  de  divers 
de  ses  confrères ,  la  quantité  de  400,000  fr.  de  rentes  en  tiers  consolidé , 
au  cours  de  82  à  84  pour  100  du  capital ,  livrables  et  payables  le  30  juin. 
A  cette  dernière  époque ,  Delatte  requit  ia  livraison  des  400,000  fr.  de 
rentes  achetées  par  lui ,  et  remit  à  cet  effet ,  suivant  l'usage ,  aux  agents 
de  change  vendeurs,  le  lendemain  1CT  juill. ,  les  noms  auxquels  il  voulait 
foire  transférer  ces  rentes ,  qui  devaient ,  en  conséquence ,  être  livrées  et 
payées  chex  Delatte.  Il  fit  en  même  temps  pareille  réquisition  de  livraison 
et  remise  de  noms ,  pour  905,000  fr.  de  semblables  rentes  achetées  de  la 
même  manière  par  le  ministère  d'autres  agents  de  chance ,  et  formant , 
avec  les  400,000  fr.,  l'ensemble  d'une  opération  d'un  million  305,000  fr. 
de  rentes,  qui  toutes  devaient  être  transférées  au  même  nom  (Jean-Pierre 
Dumenu),  remis  par  Delatte  à  cette  époque. —  Les  agents  de  change  ven- 
deurs se  mirent  en  devoir  de  livrer  les  1,305,000  fr.  de  rentes  à  Delatte, 
par  le  dépét  des  inscriptions ,  à  la  direction  de  la  dette  publique  où  les 
transferts  devaient  s'en  opérer  ;  et ,  dans  les  premiers  jours  de  millet ,  il 
avait  déjà  été  transféré  757,369  fr.  de  rentes  au  nom  du  sieur  Dumenu , 
fournis  par  Delatte  ;  mais  celui-ci  n'effectuant  pas  le  payement  des  rentes 
transférées,  quoiqu'on  fut  arrivé  au  5  juill. ,  ce  défaut  de  payement  no- 
toire à  la  Bourse  fit  suspendre  la  livraison  et  le  transfert  du  surplus  des 
1,305,000  fr.  de  rentes. 

Par  suite  du  défaut  de  payement  des  757,369  fr.  de  rentes  transférées 
ci  déposées,  ces  rentes  furent  rétrocédées  aux  propriétaires  vendeurs,  sous 
les  anciens  noms  portés  dans  leurs  inscriptions  par  le  syndic  des  agents  de 
change ,  en  vertu  de  la  déclaration  donnée  à  cet  effet  le  3  juill.,  par  Du- 
menu, au  nom  duquel  Delatte  en  avait  fait  opérer  le  transfert.  Les 
757,369  fr.  de  rentes  ainsi  rétrocédées ,  et  le  surplus  des  1,305,000  fr. 
de  rentes  dont  Delatte  avait  requis  la  livraison ,  furent  immédiatement 
revendus  sur  lui,  à  la  Bourse,  à  défaut  de  payement.  Les  reventes  furent 
fûtes  au  cours  de  78  à  79,  ce  qui,  comparativement  au  prix  des  pre- 
mières ventes  faites  au  cours  de  82  à  84 ,  présente  une  différence  de 
138,675  fr*  sur  197,500  fr.  de  rentes. 

Delatte,  n'ayant  pas  payé  le  montant  de  cette  différence ,  fut  assigné  à 
cet  effet  comme  personnellement  responsable ,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, le  29  août  1809,  à  la  requête  de  Porteau,  Martin  et  autres  agents 
de  change,  au  nombre  de  quinze,  dont  onxe  pour  le  compte  et  dans  l'in- 
térêt de  leurs  clients  innommés.  Leurs  conclusions  tendaient  à  ce  que  De- 
latte fftl  condamné  à  payer  le  montant  des  différences  à  eux  dues ,  et  à 
ce  que  les  demandeurs  fussent  autorisés  à  se  faire  délivrer  cette  somme , 
sur  le  cautionnement  de  Delatte.  —  Celui-ci  prétendit  que  les  demandeurs 
étaient  sans  qualité  pour  intenter  une  action  relative  aux  négociations  faites 
par  leur  entremise ,  et  dont  l'exécution  ne  pouvait  être  demandée  en  jus- 
tice qu'à  la  requête  et  au  nom  personnel  des  parties  pour  lesquelles  elles 
avaient  eu  lieu.  Au  fond ,  il  a  soutenu  qu'il  ne  pouvait  être  personnelle- 
ment responsable  des  négociations  par  lui  faites ,  comme  agent  de  change, 
pour  le  compte  de  ses  clients  ;  que  d'ailleurs  les  marchés  dont  il  s'agit  ne 
pouvaient  produire  aucun  effet ,  parce  qu'ils  étaient  prohibés  comme  sim- 
ples jeux  de  bourse  Enfin,  Delatte  a  prétendu  que  son  intervention  dans 
ces  marchés  n'avait  pu  constituer  un  fait  de  charge ,  et  que ,  quel  que  fût 
le  résultat,  son  cautionnement  d'agent  de  change  ne  pouvait  être  grevé. 


tion  sans  violer  l'une  des  règles  les  plus  élémentaires  du  droit; 
c'est  aussi  l'opinion  de  M.  Mollot,  n°  355.  —  Vainement  objecte* 
rait-on  que ,  dans  les  marchés  à  terme ,  l'agent  de  change  ne  peu! 
recevoir  d'avance  le  prix  de  la  vente ,  parce  que  le  délai  stipulé 
pour  le  payement  prouve  assez  qu'il  n'est  pas  à  la  disposition  de 
l'acheteur.  —  Si  celui-ci  n'a  pas  les  fonds  nécessaires  pour  ache- 
ter, il  doit  différer  son  acquisition  jusqu'au  moment  où  il  pourra 
les  remettre  à  son  agent  de  change ,  et  c'est  le  conseil  que  doit 
prudemment  lui  donner  l'officier  public.  Au  reste  t  on  sait  bien 
que  les  marchés  à  terme  ne  sont  trop  souvent  que  des  spécula- 
tions sur  les  variations  des  cours.  Il  peut  donc  fort  bien  arriver 
que  celui  qui  prend  un  terme  pour  le  payement  de  la  négociation 
en  ait  le  prix  en  ses  mains ,  et  qu'il  ne  veuille  pas  le  compter , 
dans  l'espoir  que  la  différence  entre  le  cours  du  jour  du  marché 
et  celui  de  l'échéance  sera  en  sa  faveur.  Cette  objection  serait 
donc  sans  force.  —  D'un  autre  côté,  —  et  cette  raison  est  pé- 
remptoire ,  —  le  secret  n'est  pas  moins  exigé  des  agents  de 
change  dans  les  marchés  à  terme  que  dans  les  marchés  au  comp- 
tant. Or,  pour  se  soustraire  à  sa  responsabilité,  il  faudrait  qu'il 
nommât  son  client,  c'est-à-dire  qu'il  violât  la  loi  et  qu'il  encou- 
rût une  peine  sévère  (  V.  n°  348),  ce  qui  ne  pourrait  d'ailleurs 
améliorer  sa  condition.  Nemo ,  ex  tuo  delicto ,  meliorm  suant 
conditioner*  facerepotest  (L.  134,  ff.,  De  reg.juris). 

3118.  Le  consentementdu  client  à  être  nommé  aprè»  V opéra- 
tion  ne  pourrait  même  modifier  la  responsabilité  de  son  agent  de 
change  (  Paris,  29 mai  1810  )  (1).  —C'est  au  moment  de  la 
négociation  que  son  nom  doit  être  indiqué»  lorsque  l'agent  de 

Le  2  janv.  1810,  le  tribunal  de  commerce,  sans  s'arrêter  aux  moyens 
de  défense  de  Delatte ,  a  prononcé  contre  lui  les  condamnations  requises  : 
—  «  Considérant  que  les  marchés  à  terme  sont  formellement  autorisés 
par  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  roi,  du  22  sept.  1786,  lequel,  après 
avoir  rappelé  que  ces  marchés  sont  consacrés  par  l'usage  dans  les  plus 
grandes  places  des  pays  étrangers,  s'exprime  ainsi  :  «  Yeut,  en  outre, 
sa  majesté ,  qu'il  ne  puisse  être  fait  à  l'avenir  aucun  marché  d'effets  royaux 
ou  autres  effets  publics  ayant  cours  à  la  Bourse,  pour  être  livrés  à  un 
terme  plus  éloigné  que  celui  de  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  sa  date  ; 
déclare  nuls  tous  ceux  qui  seraient  faits  à  plus  long  terme;  »  —  Que  cet 
arrêt  n'a  jamais  été  rapporté  par  aucune  loi ,  et  que  l'ordonnance  du  préfet 
de  police  n'y  est  point  contraire;  —  Considérant,  au  contraire,  que  l'art.  90 
c.  corn.,  ainsi  conçu  :  «  11  sera  pourvu,  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique ,  à  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  négociation  et  transmission 
des  effets  publics;  »  le  législateur,  en  reconnaissant  que  la  législation  ac- 
tuelle sur  la  négociation  des  effets  publics  est  incomplète  et  en  promet- 
tant de  la  compléter,  n'a  pu  vouloir,  jusqu'à  l'exécution  de  sa  promesse, 
mettre  hors  la  protection  des  lois  et  des  tribunaux  des  transactions  aussi  im- 
portantes par  leur  nature  et  par  leur  nombre,  et  les  officiers  publics  qu'il  a 
institués  pour  présider  à  ces  transactions;  —  Que  cet  aveu  de  l'imperfec- 
tion de  son  ouvrage,  et  son  engagement  de  le  perfectionner,  sont  une  vé- 
ritable reconnaissance,  une  sanction  des  anciennes  lois  sur  la  matière;  — 
Que  l'existenee  de  ces  lois  ne  pouvant  être  contestée,  il  faut  écarter  de  la 
cause  toutes  les  considérations  tirées  de  la  nature  des  marchés  à  terme, 
et  prenant  la  bonne  foi  pour  guide ,  ne  voir  dans  ces  marchés  que  des 
promesses  de  fournir  et  de  payer  la  chose  vendue ,  et  par  conséquent  de 
véritables  opérations  de  commerce; —  Considérant  encore  qu'aux  termes 
des  ordonnances ,  tant  anciennes  que  nouvelles ,  et  particulièrement  de 
l'art.  19  de  l'ordonnance  de  règlement  du  27  praîr.  an  10,  les  agents  de 
change  sont  tenus  de  garder  à  leurs  clients  le  secret  le  plus  inviolable; 
que  la  justice  ne  doit ,  à  cet  égard ,  contraindre  un  agent  de  change  à  ré- 
véler le  secret  de  ses  livres  que  lorsque  la  réalité  de  la  demande  intentée 
par  lui  est  formellement  déniée  parle  défendeur;  que  la  réalité  de  la  de- 
mande intentée  contre  le  défendeur  n'est  pas  méconnue  par  lui;  qu'elle  est 
même  constatée  par  des  bulletins  signés  de  lui ,  lesquels  bulletins  con- 
tiennent son  engagement;  que  le  secret  imposé  par  la  loi  deviendrait  illu- 
soire ,  si ,  à  la  première  contestation ,  et  sous  les  prétextes  les  plus  frivoles, 
Ub  étaient  obligés  de  livrer  les  noms  de  leurs  clients  à  la  publicité  judi- 


pondre  non-seulement  de  l'existence,  mais  de  la  solvabilité  du  client 
pour  lequel  il  opère;  car  autrement  toutes  les  transactions  de  bourse  se- 
raient livrées  à  la  cupidité  la  plus  effrénée ,  si  l'agent  de  change  en  était 
quitte  pour  produire ,  comme  débiteur,  un  homme  sans  solvabilité;  qu'une 
pareille  impunité,  repoussée  par  la  morale,  tendrait  à  rendre  impraticable 
et  à  anéantir  tous  les  marchés  à  terme;—  Que  l'article  du  sou  veau  code, 
qui  défend  aux  agents  de  change  de  garantir  les  opérations  dont  ils  seront 
intermédiaires,  ne  s'applique  point  et  ne  peut  s'appliquer  aux  marchés  a 
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change  n'entend  prendre  aucun  engagement  envers  l'autre  con- 
tractant afin  que  ce  dernier  puisse  vérifier  à  quel  degré  la  partie 
dans  l'intérêt  de  laquelle  le  marché  lui  est  proposé  mérite  sa 
confiance. 

8*4.  On  comprend  aussi  que,  s'il  n'y  a  pas  de  distinction  à 
faire  en  faveur  des  agents  de  change,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de 
distinguer  contre  eux ,  et  que  s'ils  ont  nommé  leurs  clients ,  du 
consentement  de  ceux-ci,  aucune  responsabilité  ne  doit  peser  sur 
eux,  quelles  que  soient  les  suites  du  marché.  — V.  en  ce  sens 
M.  Mollot,  n°  356. 

SS5.  Au*  termes  de  l'art.  14  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  iO, 
les  agents  de  change  sont  civilement  responsables  de  la  vérité  de 
la  dernière  signature  des  lettres  de  change  ou  autres  effets  qu'ils 
négocient. —  C'est  là  une  dérogation  importante  à  l'édit  de  dé- 
cembre 1705  et  à  l'arrêt  du  conseil  du  7  août  17S5 ,  d'après  les- 
quels l'agent  de  change  était  tenu  de  garantir  toutes  les  signatures. 
Cette  modification  est  d'ailleurs  toute  rationnelle ,  et  fondée 
sur  une  donnée  pratique  incontestable.   Une  lettre  de  change 

terme,  sur  lesquels  le  code  ne  s'est  point  encore  expliqué;  que  de  cette 
nécessité  dn  secret  et  de  la  solidarité  Je  l'agent  de  change  avec  son  client 
il  résulte  évidemment  que  l'agent  de  change,  en  cas  de  contestation  pour 
l'exécution  de  ces  marchés,  a  qualité  pour  demander  comme  pour  défendre 
en  justice;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  que  la  somme  demandée  au 
défendeur  est  le  résultat  des  marchés  dont  le  terme  n'excédait  pas  soixante 
jours  et  dont  la  réalité  n'est  point  contestée  par  le  défendeur;  qu'il  ne  lui 
suffit  pas,  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  de  nommer  son  client, 
le  sieur  Reynier,  que  son  adversaire  n'a  point  connu,  avec  lequel  il  n'a  point 
traité,  et  qu'il  ae  pouvait  poursuivre  qu'en  étant  substitué  aux  droits  du 
défendeur  ;  que  c'est  à  tort  que  le  défendeur  se  plaint  de  ce  que  son  adver- 
saire, avant  de  procéder  à  la  revente  des  rentes  dont  il  n'a  pu  prendre 
livraison,  ne  s'est  pas  fait  autoriser  en  justice  et  n'a  pas  même  suivi  avec 
lai  les  formes  d'usage  qui  veulent  que  ces  sortes  de  ventes  soient  faites 
par  le  syndic  on  l'un  de  ses  adjoints ,  puisque  le  défendeur  ne  peut  que 
l'imputer  à  lui-même  cette  omission  de  la  forme ,  que  lui ,  défendeur,  avait 
rendue  matériellement  impossible,  en  donnant  le  4  juillet  en  bourse  le  nom 
de  Jean-Pierre  Dumenu ,  pour  une  masse  énorme  d'un  million  305,000  fr. 
de  rentes;  —  Que  c'est  an  fait  constant  que  cette  omission,  bien  loin  de 
porter  préjudice  an  défendeur,  n'a  eu,  an  contraire,  d'autre  résultat  que 
d'atténuer  ses  pertes;  qu'elle  est  consentie,  par  la  chambre  syndicale  des 
agents  de  change,  dans  l'intérêt  commun  des  demandeurs  et  dn  défen- 
deur, lors  de  la  liquidation  dn  mois  de  juin,  après  la  disparition  du  dé- 
fendeur. —  A  l'égard  du  privilège  sur  le  cautionnement  par  les  deman- 
deurs ,  et  contre  lequel  le  défendeur  n'a  ni  qualité  ni  intérêt  pour  se  rendre 
opposant:  — Considérant,  en  droit,  qu'il  ne  peut  résulter  de  l'inexacti- 
tude des  marchés  a  terme  aucun  privilège  sur  le  cautionnement  d'un  agent 
de  change ,  parce  que  la  loi  n'accorde  le  privilège  qu'à  des  faits  de  charge  ; 
qu'on  fait  de  charge  suppose  toujours  un  abus  de  confiance,  une  omis- 
sion frauduleuse ,  une  sorte  de  malversation  commise  par  un  officier  pu- 
blic dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  que  cette  définition  ne  peut  s'appli- 
quer à  un  agent  de  change  qui  est  solidaire  avec  son  client,  lorsque ,  du 
reste,  ne  s'élève  contre  l'agent  de  change  aucun  soupçon  de  fraude  ni  de 
collusion;  que  jusque-là  on  ne  peut  voir  dans  un  agent  de  change  qu'un 
usage  malheureux  et  non  un  abus  de  fonctions;—  Mais,  attendu  que, 
dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  le  défendeur  ne  s'est  pas  contenté  de  contracter 
des  engagements  pour  des  marchés  à  terme ,  mais  qu'il  a  eu  la  témérité, 
le  4  juillet,  de  donner  des  noms;  qu'il  a  changé  volontairement  les  mar- 
chés à  terme  en  marchés  au  comptant;  qu'ainsi  il  a  appelé  sur  lui  la  res- 
ponsabilité de  l'art.  13  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10.  » 

Appel  de  ce  jugement  par  Delatte,  qui  a  d'abord  reproduit  la  fin  de  non- 
recevoir  au'il  avait  présentée  devant  les  premiers  juges. —  Un  agent  de 
change,  disait-on  pour  l'appelant,  est  un  fonctionnaire  public  préposé  par 
la  loi  pour  faciliter  les  négociations  du  papier  commerçante  et  des  effets 
publics.  Sa  mission  se  réduit  à  une  simple  agence;  il  est  chargé  d'agir 
dans  les  intérêts  d'antrni.  C'est  un  auxiliaire  donné  au  commerce  pour 
le  seconder  dans  ses  spéculations,  un  intermédiaire  placé  an  milieu  des 
négociants  pour  les  aider  à  contracter  ensemble.  —  Puisque  l'agent  de 
change  ne  peut  opérer  que  pour  le  compte  d'autrui,  il  est  impossible  qu'il 
se  montre  sur  la  scène  comme  partie  contractante,  qu'il  fasse  valoir,  en 
son  nom ,  aucune  négociation  ;  encore  plus  impossible  qu'il  suscite  des 

Îrocès  à  qui  que  ce  soit,  singulièrement  à  un  de  ses  confrères;  nul,  en 
'rance  (autre  que  le  souverain),  n'est  admis  à  plaider  par  procureur. 
Vainement  on  oppose  le  secret  que  l'agent  de  change  doit  garder  sur  le 
nom  du  client  qui  lui  a  confié  une  opération  et  la  responsabilité  qu'il  con- 
tracte envers  son  client,  en  cas  que  la  négociation  à  lui  confiée  ne  soit 
pas  consommée.  Le  secret  dû  par  l'agent  de  change  au  client  est  relatif  à 
l'ouverture  et  à  la  conduite  de  la  négociation  ;  mais  quand  la  négociation 
est  conclue,  quand  il  ne  s'agit  plus  que  de  la  faire  consommer  par  le  paye- 
ment et  par  la  livraison ,  quand  l'exécution  en  est  contestée  ou  refusée 
dans  l'un  ou  Fatftre  sens,  alors  le  secret  n'est  plus  dû ,  la  responsabilité 
unit,  le  ministère  de  l'agent  de  change  est  terminé;  il  donne  à  son  client 


parcourt  souvent  plusieurs  contrées  étrangères  avant  de  par- 
venir au  tiré  :  on  peut  y  trouver  à  la  fois  des  signatures  des 
principales  parties  du  monde.  Comment  serait-il  possible,  alors, 
que  l'agentde  change  se  mit  en  mesure,  par  une  vérification  quel- 
conque, de  les  garantir  toutes?  —L'édit de  1705  obligeait,  de 
plus ,  les  agents  de  change  à  coter  toutes  les  lettres  de  change  et 
les  billets  négociés  par  eux ,  c'est-à-dire  à  y  consigner  que  la 
négociation  avait  eu  lieu  par  leur  intermédiaire.  Mais  depuis 
longtemps  cet  édit  n'est  pas  observé ,  au  moins  dans  la  pratique 
des  agents  de  change,  qui,  pour  la  négociation  des  lettres  de 
change ,  se  bornent  à  l'office  de  simples  courtiers,  mettant  les 
parties  en  présence,  et  n'engageant  pas  par  suite  leur  respon- 
sabilité. On  peut  voir,  au  reste,  à  cet  égard ,  ce  que  dit  M.  Mol- 
lot  ,  n"  272  et  suiv. 

Une  autre  remarque,  qui  nous  est  suggérée  par  le  rapproche» 
ment  des  textes  qui  viennent  d'être  cités,  c'est  que  l'édit  de  1 705 
et  l'arrêt  de  1785  veulent  que  l'agent  certifie  les  signatures ,  ce 
qui  implique  un  certificat  signé  de  lui  sur  l'effet  négocié.  — 

nn  débiteur  certain;  s'il  devait  une  garantie,  ce  ne  serait  que  de  l'exis- 
tence de  ce  débiteur,  mais  c'est  au  client  à  l'actionner.  —  Delatte  préten- 
dait, en  second  lieu,  que  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  avait  prohibé  toute 
espèce  de  marchés  à  terme,  en  déclarant,  par  l'art.  13,  que  chaque  agent 
de  change  devait  avoir  reçu  de  ses  clients  les  effets  qu'il  vendait  et  les 
sommes 
chés 
nait 
les 

son  cautionnement.  —  Que  doit-on  entendre ,  disait-on  pour 'Delatte,  par 
fait  de  charge  qui  affecte  le  cautionnement  dans  la  profession  d'agent  de 
change?  Les  règlements  nouveaux  l'ont  défini  avec  une  extrême  précision* 
L'art.  12  de  l'arrêté  du  29  germ.  an  10  porte  :  «  Le  cautionnement  des 
agents  de  change  ou  courtiers  sera  spécialement  affecté  à  la  garantie  des 
condamnations  qui  pourront  être  prononcées  contre  eux,  par  suite  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  »  Or,  l'intervention  d'un  agent  de  change 
dans  des  marchés  à  terme  évidemment  illégaux  n'est  pas  un  exercice» 
mais  ua  abus  de  ses  fonctions.  Il  n'en  peut  donc  pas  résulter  un  fait  de 
charge.  Par  l'art.  13  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  on  a  vu  que  le  légis- 
lateur a  spécifié  les  laits  de  l'agent  de  change ,  qui  entamaient  son  cau- 
tionnement par  privilège  :  s'il  détourne  les  effets  qu'il  a  reçus  de  ses 
clients  pour  les  vendre  ;  s'il  dissipe  des  sommes  qui  lui  ont  été  confiées 
pour  solder  des  achats.  Voilà  des  faits  de  charge  qui  donnent  lieu  au  pri- 
vilège sur  le  cautionnement  ;  il  n'y  en  a  pas  d'autres  que  ceux-là,  si  ce 
n'est  celui  de  certifier  sciemmeut  des  isgnaturesfausses.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;— Vu  ia  loi  du  28  vent,  an  9,  et  les  règlements  des  29  germ. 
suivant  et  27  prair.  an  10;  —  Et  considérant,  sur  le  défaut  de  qualité 
reproché  aax  intimés ,  que  l'agent  de  change  est,  par  une  conséquence 
nécessaire  du  secret  et  de  la  responsabilité  qui  lui  sont  imposés,  le  repré- 
sentant légal  et  absolu  de  ses  clients  innommés,  et  que  ce  caractère  s'étend 
à  tous  les  actes  que  peuvent  comporter  la  consommation  et  l'exécution  des 
négociations  dont  il  est  chargé;  —  D'où  il  suit  qu'au  besoin ,  et  dans  la 
vue  de  celte  exécution ,  il  peut  valablement  intenter  une  action  judiciaire, 
en  son  nom,  pour  l'intérêt  de  ces  mêmes  clients  innommés; —  Considé- 
rant ,  sur  la  nature  des  marchés  en  litige ,  que  ce  ne  sont  point  des  mar- 
chés à  terme ,  puisqu'ils  sont  résiliables  à  volonté ,  dans  nn  intervalle 
asses  court,  et  dont  la  dernière  époque  seulement  est  limitée  à  celle  des 
liquidations  générales  de  ce  genre;  —  Que ,  du  reste,  il  n'existe  aucune 
loi  en  vigueur  qui  proscrive  les  marchés  à  terme;  —  Que  les  marchés 
dont  il  s'açit  ne  peuvent  non  plus  être  assimilés  à  des  marchés  fictifs  ou 
paris  prohibés  ;  —  Qu'indépendamment  de  ce  qu'ils  portent  l'empreinte 
de  ce  qu'on  appelle  marchés  ferma,  la  sincérité  des  négociations  se  re- 
connaît encore  à  la  livraison  réelle  provoquée  par  Delatte ,  exécutée  par 
les  vendeurs  pour  la  majeure  partie,  et  arrêtée  pour  le  surplus  par  la 
faute  notoire  de  l'acheteur;  —  Considérant ,  sur  la  question  de  responsa- 
bilité, —  1*  Que  Delatte  n'a  point  effectué  le  payement  des  rentes  par  lui 
achetées,  ou  dont  il  avait  requis  livraison  comme  agent  de  chance,  et 
qu'il  en  est  résulté  une  revente  au  préjudice  de  ses  vendeurs;  —  2e  Que  le 
mode  de  revente,  adopté  dans  l'espèce,  a  été  commandé  par  l'état  des 
choses  ;  et  que  ce  mode,  loin  d'avoir  nui  à  Delatte,  lui  a  été,  au  con- 
traire, plus  favorable  que  si  on  l'eût  opéré  suivant  l'usage,  impraticable 
dans  la  circonstance  ; —  3°  Que  le  règlement  du  27  prair.  an  10,  art.  13, 
déclare  l'agent  de  change  responsable  de  la  livraison  et  du  payement  de 
ce  qu'il  vend  et  achète;  que,  d'après  cette  disposition,  Delatte  est  évi- 
demment passible  des  différences  provenues  des  reventes  qu'a  nécessitées 
son  défaut  de  payement;  —  Considérant,  sur  le  privilège  réclamé  parles 
intimés,  que  les  règlements  des  29  serm.  an  9,  art.  22 ,  et  27  prair.  an 
10,  art.  13  précité ,  affectent  spécialement  le  cautionnement  des  agents 
de  change  à  la  garantie  des  condamnations  prononcées  contre  eux  par 
suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  notamment  à  la  garantie  du  paye» 
ment  des  effets  qu'ils  ont  achetés;— Met  les  appellations  an  néant,  etc, 

Du  29  mai  1810,-C*  de  Paris, 
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L'arrétfe  de  prairial  veut  seulement  qu'il  soit  responsable.  Ce 
changement  de  rédaction  semble  indiquer  que  les  agents  de 
change  sont  aujourd'hui  dispensés  de  certification.  Tel  n'est  ce- 
pendant pas  l'esprit  de  la  loi.  Les  tentes  anciens  doivent  se  com- 
biner avec  les  nouveaux,  quand  ceux-ci  ne  les  abrogent  pas.  Nous 
croyons  donc  que  l'agent  doit  toujours  certifier y  mais  seulement  la 
dernière  signature.  On  comprend  qu'il  y  a  à  cela  un  double  intérêt-, 
d'abord ,  la  certification  de  l'agent  de  change  est  une  garantie 
qui  peut  faciliter  la  circulation  de  l'effet;  et,  d'un  autre  côté,  s'il  y 
a  lieu  de  recourir  plus  tard  contre  l'agent  intermédiaire,  l'action 
à  diriger  contre  lui  ne  présentera  aucune  des  difficultés  qui  pour- 
raient naître  de  sa  mauvaise  foi  ou  de  l'infidélité  de  sa  mémoire. 
Mais  encore  une  fois  la*pratique  a  dérogé  à  cette  déduction  rigou- 
reuse des  textes. 

366.  L'agent  de  change  est-il  responsable  de  la  signature 
d'un  effet  au  porteur,  négocié  par  son  entremise?  —  On  ne  pour- 
rait soutenir  la  négative  qu'en  s'appuyant  sur  une  vaine  chicane 
de  mots,  qui  consisterait  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  dernière  signa- 
ture, dans  un  effet  qui ,  de  sa  nature,  n'en  doit  avoir  qu'une.  Ce 
ne  serait  pas  là ,  selon  nous ,  un  argument*  Dirait-on  encore  que 
la  signature  sera»quelquefois  difficile  à  vérifier,  parce  que  l'effet 
peut  être  d'une  origine  étrangère  ?  —  Mais  l'agent  de  change  ne 
doit  prêter  son  ministère  que  pour  des  négociations  sérieuses. 
S'il  n'est  pas  certain  de  la  sincérité  de  la  signature  de  l'effet  à 
négocier ,  il  doit  refuser  son  concours  à  l'opération.  —  Nous  ne 
croyons  donc  pas,  et  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Mollol,  n°  378, 
qu'en  présence  des  termes  généraux  et  absolus  de  l'arrêté  de  prai- 
rial, on  puisse  raisonnablement  soutenir  que  les  agents  de  change 
ne  sont  pas  responsables  de  la  signature  d'un  effet  au  porteur. 

867.  Quant  à  la  capacité  de  celui  qui  charge  un  agent  de 
change  d'une  négociation ,  il  y  a  lieu  de  distinguer.  Si  les  deux 
parties  se  sont  rapprochées ,  nous  ne  pensons  pas  que  l'officier 
public  soit  responsable  envers  celle  avec  laquelle  son  client 
aurait  traité ,  alors  bien  entendu  que  les  bordereaux  signés 
des  parties  mentionnent  le  rôle  que  l'agent  de  change  aura 
rempli  dans  ce  cas ,  et  qu'il  n'y  a  ni  faute,  ni  réticence  sur 
un  fait  d'incapacité  notoire  à  lui  imputer  (V.  n°  361)  : 
c'était  à  elle  de  prendre  des  informations  à  cet  égard.  On  doit 
cependant  excepter  le  cas  de  faillite ,  parce  qu'il  est  formelle- 
ment interdit  aux  agents  de  change  de  négocier  aucun  effet 
appartenant  aux  faillis  (arrêté  27  prairial  an  10,  art.  18), 
et  que  la  position  de  ces  officiers  les  met ,  d'ailleurs ,  à  même  de 
connaître  mieux  que  personne  la  situation  commerciale  de  leurs 
commettants.  Mais  le  mandant  incapable  qui  aurait  remis  des 
râleurs  à  l'agent  de  change  pour  la  négociation  pourrait  toujours 
se  prévaloir  de  son  incapacité ,  à  moins ,  toutefois ,  qu'il  ne  fût 
établi  que  l'opération  ne  lui  a  causé  aucun  préjudice.  Non  omnia 
que*  minores  annis  viginti  quinque  gerunl  irrita  sunt  (L.  44,  ff.> 
De  minor.),  Sciendum  est  non  passim  minoribus  subveniri ,  sed 
causd  cognitâ ,  si  captiesse  proponantur  (L.  11,  §  3,  eod.)#  — 
V.  au  surplus,  sur  cette  matière,  v°  Obligation 

(1)  Espèce  :  —  (Vandermack  C.  Thierry.)  —  13  mars  1823,  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  ainsi  conçu  ;  —  «Statuant  sur  la 
demande  principale  ;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  9279  c.  av.,  tout 
propriétaire  d'un  effet  mobilier,  perdu  ou  volé,  a  le  droit  de  le  suivre  et 
revendiquer  pendant  un  intervalle  de  trois  années  ;  —  Attendu  que  la  re- 
connaissance de  liquidation  dont  il  s'agit  n'est  pas  monnaie  de  l'Etat,  et  que 
sa  transmission,  bien  qu'exemple  de  toute  formalité,  donne  lieu  à  une 
vente  ou  négociation  qui  l'assimile  à  toute  autre  marchandise  ou  objot 
mobilier  ;— Que  la  qualité  d'effet  au  porteur  ne  pourrait  être  utilement 
alléguée  par  les  défendeurs,  que  dans  le  cas  où  la  transmission  aurait 
rendu  au  moins  incertaines  l'individualité  et  l'identité  de  la  pièce,  et  qu'ici 
l'identité  de  cette  reconnaissance  est  prouvée  au  procès  et  reconnue  par 
toutes  les  parties;— Que  si  tout  effet  au  porteur  appartient  légalement 
à  celui  qui  le  possède,  il  y  a  certainement  exception  légale  à  ce  droit  de 
possession,  et  ce  lorsque  l'effet  a  été  volé,  ou,  lorsque,  ayant  été  perdu,  il 
est  dans  les  mains  de  celui  qui  l'a  trouvé  ;  que  la  soustraction  frauduleuse 
de  cette  reconnaissance  est  reconnue  et  avouée  par  les  parties  ; — Que  le 
sieur  Dcmonchy,  procurant  les  négociations  et  vente  de  cette  reconnais- 
sance volée,  a  encouru  la  même  sorte  de  responsabilité  que  s'il  avait  pro- 
curé la  Tente  de  tout  effet  mobilier,  pareillement  soustrait  par  un 
larcin,  et  qu'il  était  de  son  devoir  de  s'enquérir  de  la  manière  dont  cet 
effet,  d'une  somme  assez  importante,  était  venu  en  la  possession  de  son 
client,  dont  l'état  de  gène  et  de  malaise  ne  lui  était  pas  inconnu,  qui 
même  lui  devait  une  petite  somme  qu'il  ne  payait  pas  ;  et  qui,  en  outre,  ( 


3G8.  Lorsque  l'effet  négocié  par  l'entremise  d'un  agent  de 
change  a  été  perdu  ou  volé,  il  ne  doit  répondre  des  suites  de  l'o- 
pération qu'autant  qu'il  aurait  agi  comme  commissionnaire  (c 
corn.  91)  et  non  comme  simple  intermédiaire,  pourvu  néanmoins 
que  la  dernière  signature  apposée  à  l'effet  ne  soit  pas  fausse  et 
qu'on  n'ait  aucune  fraude  à  lui  imputer.  —  M.  Motlot  (n°  382) 
exprime,  sur  ce  point,  une  opinion  qui,  an  premier  aperçu,  peut 
sembler  contraire  à  la  nôtre,  mais  qui  y  est,  en  réalité,  tout  à 
fait  conforme. 

On  a  cependant  déclaré  un  agent  de  change  responsable 
d'une  reconnaissance  de  liquidation  payable  au  porteur,  et  qui 
avait  été  frauduleusement  soustraite  (Paris,  26  déc.  1832)  (1). 

Mais  il  a  été  jugé ,  depuis ,  que  des  effets  publics  au  porteur, 
négociés  à  la  Bourse  par  un  agent  de  change,  ne  peuvent  être 
revendiqués  contre  l'agent  de  change  acheteur  par  le  proprié- 
taire de  ces  effets,  qui  en  aurait  été  dépouillé  par  suite  d'un  abus 
de  dépôt,  lorsque  l'acheteur  s'en  est  antérieurement  dessaisi.  En 
effet,  la  vente  d'actions  au  porteur,  faite  entre  agents  de  change, 
au  comptant  et  avec  livraison  à  la  Bourse,  investit  définitive- 
ment l'agent  de  change  acquéreur  de  bonne  foi ,  de  la  propriété 
de  ces  actions  (Paris,  16  mars  1833)  (2). 

369.  L'art.  16  de  l'arrêté  de  prair.  an  10  n'accorde  que  cinq 
ans  pour  exercer  contre  les  agents  de  change  la  garantie  relative 
aux  transferts  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  opérés  par  leur 
intermédiaire  (V.  n°378).  — Cette  déchéance  est-elle  applicable 
aux  négociations  en  général,  en  telle  sorte  que  la  responsabilité 
de  l'agent  de  change  soit  à  couvert,  cinq  ans  après  l'opération 
dont  il  s'est  chargé?  — V.  n°  383. 

$  2.  — Règles  particulières  sur  la  garantie  des  tranferts. 

S70.  La  garantie  dont  les  agents  de  change  sont  tenus,  en 
matière  de  transferts,  résulte  des  art.  15  et  16  de  l'arrêté  du  27 
prair.  an  10.  Ces  dispositions  sont  ainsi  conçues:  —  Art  15. 
«  À  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté,  les  transferts  d'in- 
scriptions sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  seront  faits  au 
trésor  public,  en  présence  d'un  agent  de  change  de  la  Bourse  de 
Paris,  qui  certifiera  l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signa- 
ture et  des  pièces  produites.  »  —  Art.  16.  «  Cet  agent  de  change 
sera,  par  le  seul  effet  de  sa  certification,  responsable  de  la  vali- 
dité desdits  transferts,  en  ce  qui  concerne  l'identité  du  proprié'' 
tairef  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  produites  *  cette  ga- 
rantie ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  cinq  années,  à  partir  de 
la  déclaration  du  transfert.  » 

37f .  Ces  dispositions,  qui  n'étaient  originairement  applica- 
bles qu'aux  agents  de  change  de  Paris,  doivent  être  étendues  aux 
agents  de  change  des  autres  villes,  d'après  l'ordonnance  du  4* 
avr.  1819,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  même  Jour,  qui  a 
créé,  dans  chaque  département,  un  livre  auxiliaire  du  grand-livre 
de  la  dette  publique. — Voici,  en  effet,  le  texte  de  l'art.  6  de  cette 
ordonnance  :  «  La  vente  des  rentes  représentées  par  les  inscrip- 
tions départementales  s'opérera  par  un  émargement  sur  le  livre 

était  encore  mineur,  ou  à  peine  arrivé  à  sa  majorité.  »  — Appel  de  toutes 
les  parties.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juge;  —  Confirme. 

Du  26  déc.  1822.-C.  de  Paris. -M.  Agier,  pr. 

(2)  (Franchessin  C.  Lavareîlle.  )  —  La  coua  ;  —En  ce  qui  touche  la 
propriété  des  40  actions  de  canaux  dont  il  s'agit  au  procès  :  —  Considé- 
rant que  la  vente  de  ces  actions  au  porteur,  faite  entre  agents  de  change, 
au  comptant  et  avec  livraison  à  la  bourse  du  5  avril  1831,  a  investi  défi- 
nitivement Franchessin,  acquéreur  de  bonne  foi,  de  la  propriété  de  ces  ac- 
tions ;  considérant  que  la  déconfiture  et  la  disparition  de  l'agent  de 
change  Vaney  ont  motivé  la  liquidation  de  la  revente  à  terme  qui  lui 
avait  été  consentie,  le  même  jour,  5  avril,  par  Franchessin,  et  que  la  né- 
cessité et  la  régularité  de  cette  opération  ne  peuvent  être  critiquées  par  La* 
vareille,  comme  ayant  cause  et  exerçant  les  droits  de  cet  agent  de  change; 
—  En  ce  qui  touche  la  revendication  formée  par  Lavareille,  comme  résul- 
tant de  ses  droits  personnels  :  —  Considérant  que  cette  actioi  ne  pour- 
rait être  recevante,  relativement  à  Franchessin,  qu'autant  «ie  celui-ci 
aurait  été  encore  détenteur  des  actions  à  la  propriété  desquelles  prétend 
Lavareille;  que  la  réclamation  n'ayant  été  élevée  que  le  27  avril  seulement 
et  après  la  vente  et  la  réalisation  desdites  actions,  consommées  par 
Franchessin,  il  est  inutile  de  rechercher  si  la  revendicatioi  aurait  pu  être 
fondée  ;— Infirme  ;— Et,  au  principal,  déboute  Lavareille  de  sa  demande, 

Du  16  mars  1853.-G,  de  Paris,  3e  ch.-M.  Lepoitevin,  pr, 
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auxiliaire  a  l'article  correspondant,  et,  en  outre,  par  une  déclara- 
tion de  transfert  reçue  sur  un  registre  (modèle  n°  3)  tenu  par  le 
receveur  général.  L'émargement  et  les  déclarations  seront  signés 
du  propriétaire  de  la  rente,  ou  d'un  fondé  de  procuration  spéciale, 
assisté  d'un  agent  de  change ,  ou  ,  à  défaut ,  d'un  notaire  pour 
certifier  l'individualité  des  parties,  la  vérité  de  leurs  signatures  et 
celles  des  pièces  produitesy  conformément  à  Paru  15  de  l'arrêté 
du  27  prair.  an  10.  » 

899.  Quant  à  la  responsabilité  des  agents  de  change  des  dé- 
partements ,  une  difficulté  peut  néanmoins  s'élever,  et  elle  n'est 
pas  sans  gravité.  L'arrêté  du  27  prair.  an  10  a  l'autorité  d'une 
loi ,  d'après  les  principes  admis  parla  jurisprudence  sur  les  actes 
émanés  du  pouvoir  exécutif,  sous  le  consulat  et  l'empire  (V. 
Lois). — Mais  H  n'en  est  pas  de  même  des  ordonnances  ren- 
dues par  le  pouvoir  royal  depuis  la  charte  de  1814;  elles  ne  peu- 
vent prescrire  que  des  mesures  purement  administratives  ou  ré- 
glementaires. —  Or,  une  disposition  qui  fixe  la  responsabilité 
d'un  officier  public  et  limite  le  temps  de  sa  garantie  ne  saurait 
avoir  ce  caractère. Toute  disposition  réglementaire,  pour  être  con- 
stitutionnelle et  exécutoire ,  doit  nécessairement  avoir  pour  base 
un  acte  du  pouvoir  législatif.  Or,  quel  est  l'acte  législatif  qui 
pourrait  servir  de  fondement  à  la  responsabilité  des  agents  de 
change  des  départements?  —  L'arrêté  de  Tan  10  ?  Cela  n'est  pas 
possible ,  car  il  déclare  positivement  qu'il  ne  dispose  que  pour  les 

(4)  Espèce  :  —  (  Vandermacq ,  etc.  C.  Debussy.  )  —  En  1819,  Debussy 
fils ,  muai  1°  d'un  certificat  de  notoriété  signé  par  les  notaires  Ozanne  et 
Lambert ,  constatant  que  Debussg  père  était  décédé  ;  qu'après  sou  décès , 
il  n'avait  pas  été  fait  d'inventaire,  et  qu'il  avait  laissé  pour  unique  héri- 
tier Debussy  son  fils;  2°  d'un  certificat  délivré  par  les  mêmes  notaires , 
constatant  que  Debussy  fils  était  propriétaire  d'une  rente  de  1,813  fr.  sur 
le  grand  livre ,  trouvée  dans  la  succession ,  vendit  celte  même  rente,  par 
l'intermédiaire  de  M.  Vandermacq,  pour  25,804  fr.  qu'il  toucha.  —  Le 
1er  avril  1823,  Debussy  fils  et  son  conseil  judiciaire  ont  assigné  Vander- 
macq et  le  ministre  des  finances ,  en  nullité  de  la  vente  de  celte  rente , 
sur  le  fondement  qu'ayant  été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  par  jugement 
du  8  fév.  1817,  Debussy  n'avait  pu  la  vendre  sans  l'assistance  de  son 
conseil  judiciaire.  —  Ils  ont  conclu  à  ce  que  le  ministre  et  Vandermacq , 
qui  avaient  participé  à  cette  vente ,  fussent  tenus  de  la  rétablir  et  d'en 
payer  les  arrérages  depuis  1819.  —  L'agent  judiciaire  du  trésor  et  Van- 
dermacq répondaient  que  le  transfert  de  la  vente  avait  été  fait  suivant  la 
bi  ;  que  Hc  Ozanne ,  dans  ses  deux  certificats ,  n'indiquait  pas  que  Debussy 
fût  privé  de  l'exercice  de  ses  droits  civils  ;  que ,  dès  lors ,  on  ne  peut  se 
prévaloir  contre  eux  de  cette  incapacité.  —  Debussy  appelle  en  cause  le 
notaire  Ozanne ,  et  conclut  contre  lui  à  nne  condamnation  solidaire.  — 
M*  Ozanne  prétend  qu'il  n'a  fait  que  signer  le  certificat  dont  la  rédaction 
émanait  de  M* Lambert,  qu'il  a  appelé  en  garantie. 

Le  13  avril  1825 ,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine ,  qui  déclare  le 
recours  mal  fondé  à  l'égard  de  Vandermacq  et  des  deux  notaires ,  bien 
fondé  à  l'égard  de  l'agent  judiciaire  du  trésor,  qu'il  condamne  à  servir  la 
rente  et  les  arrérages  demandés  par  Debussy. —  Appel;  et ,  le  24  janvier 
1823 ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  qui  renvoie  les  deux  notaires  de  la  de- 
mande formée  contre  eux ,  met  aussi  l'agent  judiciaire  du  trésor  hors  de 
cause ,  et  fait  porter  toute  la  condamnation  sur  Vandermacq.  Voici  les 
motifs  de  cet  arrêt  :  «  En  ce  qui  touche  l'appel  de  l'agent  judiciaire  du 
trésor  royal  contre  le  sieur  Debussy  :  —  Considérant  que  le  tranfert  opéré 
par  le  trésor  à  la  réquisition  d'un  porteur  de  rente,  équivaut  à  la  recon- 
naissance du  débiteur  d'une  rente  constituée  de  la  signification  à  lui  faite 


tance  personnelle  de  cet  état,  et  que  dans  l'espèce ,  le  trésor  n'a  eu  aucun 
moyen  de  connaître  qu'il  eût  été  donné  à  Debussy  un  conseil  judiciaire; 
—  Que  les  seules  obligations  imposées  au  trésor  par  la  loi  du  28  floréal 
an  7  et  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  consistent  à"se  faire  assurer,  par  l'a- 
gent de  change  du  vendeur,  l'identité  de  la  personne ,  lorsque  la  rente  à 
transférer  est  inscrite  sous  son  nom ,  et ,  en  outre ,  à  se  faire  représenter 
un  certificat  qui  atteste  la  propriété  du  vendeur,  lorsque  la  rente  À  transférer 
ne  se  trouve  pas  sous  son  nom  ;  que  toutes  ces  formalités  ont  été  exactement 
remplies  par  letrésor,  et  qu'en  conséquenceon  ne  peutlui  imputer  aucune  né- 
gligence;— En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  Debussy  contre  Ozanne: — 
Attendu  que  le  certificat  de  propriété  délivré  par  Ozanne  n'a  pas  eu  pour 
objet  immédiat  le  transfert  de  la  rente  dont  il  s'agît  au  profit  de  l'acqué- 
reur, mais  simplement  l'immatricule  de  ladite  renie  au  nom  de  Louis-Ni- 
colas-Toussaint Debussy,  au  lieu  de  celui  de  Nicolas  Debussy,  son  père  ;  — 
Que  le  transfert  opéré  postérieurement  et  par  sui  le  de  la  réquisition  de  Debussy 
filles!  entièrement  indépendant  de  la  délivrance  du  certificat  de  propriété; 
— »  En  ce  qui  louche  l'appel  de  Debussy  contre  le  sieur  Vandermacq  :  — 
Considérant  qu'en  droit  c  est  a  l'acquéreur  de  tout  objet  mobilier  ou  iœ- 
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agents  de  change  de  Paris.  La  loi  du  1 4  avril  1 8 1 9  ?  Elle  ne  con- 
tient pas  un  mot  sur  les  transferts  :  on  ne  peut  doue  y  trouver 
le  principe  d'une  responsabilité  résultant  d'une  opération  qu'elle 
n'a  pas  prévue.  — Ce  n'est,  par  conséquent,  que  d'après  les 
principes  généraux  que  leur  responsabilité  doit  être  réglée. 

393.  Les  trois  points  que  les  agents  de  change  doivent  certi- 
fier pour  la  validité  d'un  transfert  :  l'identité  du  propriétaire ,  la 
vérité  de  sa  signature  et  celle  des  pièces  produites ,  se  réduisent 
réellement  à  un  seul.  Et  il  nous  paraît  que  la  rédaction  des  articles 
précités  de  l'arrêté  de  Pan  1 0  eût  été  plus  exacte,  si  l'on  s'était  borné 
à  y  mentionner  Y  identité  du  vendeur.  On  ne  comprend  pas ,  en 
effet ,  que  la  signature  et  les  pièces  puissent  être  fausses ,  si  c'est 
réellement  le  propriétaire  qui  vend  la  rente ,  et  réciproquement 
que  la  signature  et  les  pièces  puissent  être  vraies ,  si  c'est  un 
autre  que  le  propriétaire  qui  fait  le  transfert.  La  certification  do 
l'agent  de  change  ne  s'applique  donc  en  réalité  qu'à  un  seul  ob- 
jet ,  l'individualité  du  vendeur.  Si  s'est  réellement  le  propriétaire 
qui  a  consenti  et  signé  le  transfert ,  l'agent  de  change  sera  néces- 
sairement à  l'abri  de  tout  recours.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  les 
agents  de  change  qui  prêtent  leur  ministère  pour  un  transfert  de 
rente  sur  le  grand-livre  ne  peuvent  être  responsables  envers  le 
vendeur  de  son  incapacité  résultant  de  ce  qu'il  était  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  sans  l'assistance  duquel  11  a  vendu  son  inscrip- 
tion (Cass.,  8  août  1827)  (1).  La  loi  ne  donne,  en  effet,  a  l'a- 


mobilier  à  s'assurer  de  la  capacité  de  son  vendeur,  s'il  ne  veut  pas  être 
exposé  aux  conséquences  qui  pouvent  résulter  de  ce  défaut  de  capacité;  — 
Considérant  qu'en  matière  de  rentes  sur  l'État ,  les  lois  avant  interdit  a 
l'acquéreur  et  au  vendeur  toute  espèce  de  rapports  ensemble,  et  ayant  in- 
terposé entre  eux  des  agents  de  change  par  le  ministère  desquels  toutes 
ventes  et  cessions  de  rentes  sur  l'État  doivent  nécessairement  s'effectuer , 
c'est  à  ces  derniers  à  prendre,  dans  l'intérêt  de  leurs  clients,  toutes  les 

Srécaulions  nécessaires  pour  assurer  la  validité  de  leurs  opérations  ;  — 
lue  si,  par  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  les  agents  de  change  ont  été 
seulement  astreints  à  certifier  au  trésor  l'identité  de  la  personne  du  ven- 
deur, ces  dispositions  n'ont  été  établies  à  leur  égard  que  dans  l'intérêt  du 
trésor,  et  ne  dérogent  en  aucune  manière  aux  obligations  que  leur  qualité 
de  mandataires  publics  leur  impose  par  rapport  a  leurs  clients  ;  —  Consi- 
dérant qu'il  est  constant  en  fait  que  Debussy  a  remis  son  inscription  do 
rente  à  Vandermacq ,  à  l'effet  de  la  vendre;  que  c'était  par  conséquent  à 
ce  dernier  à  s'assurer  de  la  capacité  de  son  client,  et  que  c'est  par  suite  do 
sa  négligence  que  l'acheteur  de  la  rente  a  été  induit  en  erreur,  et  qu'il  a 
ignoré  les  restrictions  qui  avaient  été  légalement  opposées  à  l'exercice  du 
droit  de  propriété  de  Debussy;  enfin  que  Vandermacq  ne  prouve  pas  que 
le  prix  de  la  rente  ait  tourné  au  profit  de  Debussy.  » 

Pourvoi ,  1°  de  la  part  de  Vandermacq  contre  toutes  les  autres  parties; 
2°  de  la  part  de  Debussy  fils  contre  l'agent  du  trésor  et  M*  Ozanne.  —  Im- 
poser aux  agents  de  change  une  responsabilité  telle  que  la  leur  a  imposée 
la  cour  royale  de  Paris ,  c'est,  a-l-on  dit  pour  M.  Vandermacq,  véritable- 
ment les  punir  de  n'avoir  pas  fait  l'impossible  ;  car  il  n'y  a  pour  eux  ni 
moyens  légaux  ni  possibilité  morale  de  se  mettre  à  l'abri  de  cette  respon- 
sabilité. —  Pas  de  moyens  légaux!  En  effet,  le  tableau  des  interdits  n'est 
affiché  ni  à  la  Bourse  ni  au  trésor;  il  l'est  seulement  dans  l'auditoire  des 
tribunaux  et  les  études  des  notaires.  —  Pas  même  de  possibilité  morale! 
car  les  rentiers  sont  disséminés  dans  toute  la  France  et  à  l'étranger.  Est-il 
donc  possible ,  à  de  telles  distances,  et  quand  il  s'agit  d'opérations  si  ra- 
pides ,  que  l'agent  de  change  vérifie  préalablement  la  condition  du  rentier? 

—  Ce  n'est  là  sans  doute  qu'une  considération  ;  mais  elle  viendra  puissam- 
ment corroborer  les  moyens  de  droit  qui  vont  être  présentés.  —  La  cour 
royale,  sans  méconnaître  la  limitation  posée  dans  les  art.  15  et  16  de  l'ar- 
rêté du  27  prair.  an  10,  a  cru  pouvoir  cependant  appliquer  les  principes 
généraux  du  mandat.  J'attaque  ce  système  dans  sa  base;  je  nie  que  l'a- 
gent de  change,  présent  au  transfert,  agisse  comme  mandataire  ;  je  sou- 
tiens, au  contraire ,  qu'il  n'agit  que  comme  certificateur.  —  D'abord  il  est 
un  point  certain ,  c'est  qu'il  faut  chercher  uniquement  dans  le  transfert  la 
cause  du  préjudice  souffert  par  l'incapable ,  et  le  principe  de  la  responsa- 
bilité de  l'agent  de  change  ;  car  l'aliénation  ne  s'opère  que  par  le  transfert. 

—  La  question  revient  donc  uniquement  au  point  de  savoir  si  l'agent  de 
change ,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  royale  de  Paris ,  figure  au  transfert 
comme  mandataire.  Or,  la  question ,  réduite  à  ces  termes ,  est  tranchée 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  28  flor.  an  7  et  l'art.  15  de  celle  du  27  prair.  en 
10,  qui  veulent  que  le  vendeur,  ou  un  tiers  qui  le  représente  à  cet  effet» 
souscrive  le  transfert.  —  L'agent  de  change,  ainsi  en  concours  avec  la 
partie  elle-même,  ne  peut  être  son  mandataire  :  on  n'est  mandataire  au? 
d'un  tiers  absent.  —  L'agent  de  chance  n'est  donc  qu'un  certificateur.  0*- 
quecertifle-t-il?  L'arrêté  de  l'an  101e  dit  en  termes  très-clairs  :  ce  son* 
seulement  l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature  et  de*  piècA? 
produites.  De  quoi  donc  doit-il  répondre?  Evidemment  ce  ne  peut  être  an* 
des  faits  qu'il  a  certifiés.  L'art.  16  le  déclare  encore  expressément.—  Le 
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gent  de  change  aucun  moyen  de  constater  l'incapacité  civile  de 
son  client ,  lorsqu'elle  n'est  pas  rappelée  dans  le  titre ,  comme  le 
voudrait  sagement  M.  Mollot ,  qui ,  d'ailleurs ,  donne  son  assen- 
timent à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  consacre  cette  doctrine. 
Mais  l'agent  de  change  certiflca.teur.parrentremiseduquel  a  été 
opéré  un  faux  transfert  de  rente,  est  toujours  responsable  des 
Conséquences  de  sa  faute  envers  le  titulaire  de  l'inscription  indû- 
ment transférée.  —  Peu  importerait  cette  combinaison  de  circon- 
stances que,  s'étaut  aperçu  de  la  négociation  frauduleuse,  l'agent 

texte  de  cet  article  est  énergiquement  limitatif;  mais  j'ajoute  que  l'esprit 
de  la  loi  est  conforme  à  son  texte.  La  loi  n'a  fait  ici  que  l'application  d'un 
principe  général.  Les  officiers  publics  qui  sont  appelés  à  donner  l'authen- 
ticité a  une  déclaration ,  comme ,  par  exemple,  les  notaires ,  ne  sont  res- 
ponsables que  de  l'individualité.  Eb  bien!  l'agent  de  change  est,  dans  la 
négociation  des  effets  publics,  comme  le  notaire  dans  la  rédaction  des 
actes  y  il  ne  certifie  que  l'identité.  Ainsi ,  soit  qu'on  conduite  les  termes 
ou  l'esprit  de  l'arrêté  de  l'an  10,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  la  cour  de  Paris  a  étendu  la  responsabilité  des  agents  de  change  bien 
an  delà  de  ses  limites. 

Dans  l'intérêt  de  Debussy,  on  a  dit  qu'étant  frappé  d'incapacité  civile , 
il  n'avait  nu  aliéner  tes  rentes  ;  que  la  vente  aVil  avait  faite  était  nulle 
à  l'égard  de  tous  ceux  qai  y  avaient  participé.  —  L'arrêt  attaqué ,  ajou- 
tait on ,  oppose  que  la  trésorerie  s'élant  conformée  a  la  loi ,  on  ne  peut 
lui  imputer  aucune  négligence  :  mais  la  loi  et  l'arrêté  cité  ne  sous- 
trayaient pas  le  trésor  à  l'empire  dn  droit  commun.  Contre  M*  Ozanne, 
it  soutenait  qu'aux  termes  de  l'art.  1383  c.  civ.,  quj  rend  chacun  respon- 
sable du  dommage  qu'il  a  causé  par  sa  négligence  ou  imprudence ,  il  de- 
vait être  condamné  à  l'indemniser  ;  qn'll  devait  constater  l'incapacité  de 
Debussy  qu'il  connaissait  ;  que ,  par  celle  négligence ,  Debussy  éprouve 
un  dommage  qu'il  doit  réparer. 

L'agent  du  trésor  royal  a  soutenu  que  l'aliénation  de  la  rente  était  dans 
l'opération  faite  à  la  Bourse ,  et  non  dans  la  déclaration  faite  au  trésor, 
et  improprement  appelée  t/ansfert;  que  par  conséquent  le  Trésor  est,  dans 
tout  les  cas ,  &  l'abri  de  tout  recours. 

H"  Otanne  et  Lambert  exposent,  d'abord,  qu'en  délivrant  un  certi- 
ficat de  propriété ,  ils  ont  fait  un  acte  hors  de  la  nature  ordinaire  de 
leurs  fonctions;  que  ces  sortes  de  certificats,  pour  lesquels  il  n'est  pas 
accordé  de  droit  proportionnel ,  sont  généralement  délivrés  par  les  clercs 


ÀJQftt  (apr  dél.  en  ch.  du  cons.', 

La  cour; —  Joint  les  deux  pourvois;  et  considérant ,  sur  celui  de  De- 
bussy fils,  contre  l'agent  judiciaire  .du  trésor,  que  la  mutation  et  les 
transferts  opérés  an  profit  de  Debussy  fils  et  au  profit  des  acquéreurs  de 
sa  rente ,  Pont  été  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  floréal 
an  7,  art.  2,  3,  4,  6,  et  de  l'arrêté  dn  27  prair.  an  10,  art.  15  et  16  ; 

—  Que  les  agents  du  trésor  n'ayant  éjé  avertis  par  aucune  des  pièces  qui 
leur  ont  été  produites  de  l'incapacité  de  Debussy,  on  ne  peut  leur  reprocher 
d'avoir  méconnu  ce  mit  dont  ils  n'étaient  pas  obligés  de  s'enquérir  d'après 
les  lois  spéciales  de  ta  matière,  seules  lois  applicables  à  la  cause; 

Sur  te  pourvoi  du  même  Debussy  contre  M*  Ozanne  :  — Considérant  que 
l'on  n'attaque  pas  la  véracité  des  faits  contenus  dans  les  certificats  qu'il  a 
délivrés;  que  ces  actes  renferment  d'ailleurs  toutes  les  ênonciaiions  prés- 
entes par  la  loi  de  flor.  an  7;  enfin  que  l'arrêt  ne  déclare  aucun  fait  de 
nature  à  inculper  ce  notaire  de  négligence  ou  d'imprudence;  —  Rejette. 

Sûr  le  pourvoi  de  Vandermarq  contre  le  sieur  Debussy  :  —  Vu  les  art.  15 
et  le  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10; —  Considérant  que  la  responsabilité 
des  agents  de  change,  comme  celle  de  tous  les  fonctionnaires  et  officiers 
publics,  est  limitée  aux  cas,  aux  seuls  cas  spécifiés  dans  les  lois  qui  déter- 
minent la  nature  et  l'étendue  de  leurs  obligations  envers  le  gouvernement 
et  le  public  ;  —  Que,  d'après  l'art.  15  de  l'arrêté  oi-dessus,  les  agents  de 
change  doivent  certifier  l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature, 
ainsi  que  celle  de?  pièces  produites,  et  que  l'art.  16  ne  les  rend  respon- 
sables que  de  ces  faits;  -  Qu'aucune  loi,  qu'aucun  règlement  ne  les  obli- 
gent d'attester  la  capacité  civile  de  leurs  clients,  à  peine  de  répondre 
personnellement  des  erreurs  qu'ils  pourraient  commettre  à  ce  sujet  ;  — 
Qu'ainsi,  en  imposant  celte  obligation  et  cette  responsabilité  à  Vander- 
marq qui  n'y  était  pas  soumis,  et  en  était  dès  lors  affranchi  parles  art.  15 
et  16  de  l'arrêté  dn  27  prair.  an  10,  l'arrêt  attaqué  a  violé  ces  articles; 

—  Casse. 

Du  8  aont  1827.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Desèze,  tw  pr. -Zangiacomi, 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Nicod,  Roger,  Berton,  Mandaroux  et 
Isnmbert,  av. 

(1)  (Saint-Pol  C.  Roffier.)  Ln  tribunal;  —  1°  En  ce  qui  touche 
la  demande  principale  de  Saint-Pol  r ontre  TUifficr  :  —  Attendu  que  le  4 
flèv.  1852,  à  la  réquisition  de  Maillet-Gaslcau,  Ruffier  a  opéré  le  trans- 
fert d'une  inscription  de  rente  de  2,500  fr.,  n°  86.277,  troisième  serin, 
appartenant  à  Louis  de  Saint-Pol;que  ce  transfert  acte  signèdunomde 
Saint-Pol;—  Attendu  qu'il  est  constant  que  cette  signature  est  fausse  et 


de  change  aurait  rétabli  l'inscrip'ttoa  an  nom  de  si»  VéHféÉk 
propriétaire  (s'il  l'a  remise  ensuite  entre  les  mains  de  l'MhridQ 
même  instigateur  du  faux  transfert),  et  que  cet  individu  ail  bit 
consommer  le  transfert  de  la  même  inscription  par  le  ministère 
d'un  autre  agent  de  change;  le  premier  demeure  responsable  en- 
vers le  propriétaire  frustré,  sans  pouvoir  même  exercer  aucun 
recours  personnel  contre  son  confrère  (trib.  de  la  Seine,  25  mars 
1833)  (1). 
394.  Lorsqu'il  y  a  faux  dans  la  procuration  en  vertu  de  la- 

n'emane  point  de  Loois  de  Saint-Pol ,  propriétaire  de  Pinscription  transfé- 
rée; —  Attendu  que  Ruffîer  n'a  pas  été  présent  au  transfert,  et  qu'à  cette 
époque  il  ne  connaissait  pas  Louis  de  Saint-Pol;  que  cependant  il  a  certi- 
fié la  signature  et  V individualité  de  Louis  de  Saint-Pol  et  remis  le  prix 
du  transfert  a  Gastcau  ;  —  Attendu  que  le  5  mars  1852,  il  a  été  o\tért  le 
transfert  d'une  autre  inscription  de  rente  de  1,200  fr. ,  n*  98,  235,  troi- 
sième série,  appartenant  aussi  à  Louis  de  Saint-Pol;  —  Attendu  que  ce 
transfert  a  été  accompagné  des  mêmes  circonstances  que  le  premier;  — 
Attendu  que  presque  aussitôt  et  avant  de  remettre  à  Gasteau  le  prix  du 
deuxième  transfert ,  Ruffier  a  acquis  la  certitude  que  les  signatures  appo- 
sées au  bas  des  deux  transferts  n'étaient  point  émanées  du  véritable  pro- 
priétaire Louis  de  Saint-Pol ,  et  que  Gasteau  avait  abusé  du  dépôt  drsdiirs 
deux  inscriptions  qui  ne  lui  avaient  été  laissées  que  pour  en  percevoir  les 
arrérages; — Attendu  que  le  27  mars  1833,  Ruffier  a  remis  à  Gaslraa 
père  une  inscription  de  1 ,250  fr.  rétablie  au  nom  de  Louis  de  Saint-Pol; 
—  Attendu  que,  pour  expliquer  cette  remise,  Ru  (fier  allègue  que  Maillet» 
Gasteau  lui  aurait  déclare  être  fils  naturel  <de  Louis  de  Saint  Pol ,  lequel , 
en  mourant,  lui  aurait  remis  de  sa  main  les  deux  inscriptions  dont  s'agit; 
que  Muillet-Gasteau  aurait  ajouté  qu'il  s'était  pourvue  l'effet  de  prendre  à 
l'avenir  le  nom  de  Saint-Pol,  et  qu'enfin  la  sincérité  de  ces  faits  avait 
été  attestée  à  Ruuier  par  Gasteau  père;* —  Attendu  que, le  17  mai  1833, 
Maillet-Gasteau  a  fait  vendre,  par  le  ministère  de  Moulle,  ladite  inscrip- 
tion de  1,230  fr.  à  lui  remise  par  Ruflier; — Attendu  que,  le  1*  août  1833, 
Ru  (fier  a  rétabli,  au  nom  de  Louis  de  Saint-Pol,  une  inscription  de 
2,500  fr.  de  rente  ;  que  presque  immédiatement  il  a  remis  cette  deuxième 
inscription  à  Gasteau .  sans  exiger  que  ce  dernier  lui  justifiât  ou  qu'il  était 
encore  en  possession  de  la  première ,  ou  qu'il  s'en  était  régulièrement  des- 
saisi;— Attendu  que,  le  14  août  1833,  Maillet-Gasteau  a  fait  vendre  par 
le  ministère  de  iloulle  cette  deuxième  inscription  de  3,500  fr.  ;  —  Attends 
que  les  allégations  de  Ruffier,  en  les  admettant  toutes  comme  vraies,  ne 
peuvent  justifier  sa  conduite;  qu'en  effet,  il  était  a  la  connaissance  de 
Ruffier  que  Maillet-Gasleau  se  trouvait  dans  une  situation  précaire;  qoe, 
depuis  plus  d'une  année ,  il  se  livrait  à  des  opérations  hasardeuses  wr  les 
fonds  publics,  opérations  dont  les  résultais  avaient  été  défavorable»  ;  ouVa- 
fin  il  l'avait  surpris  en  étal  flagrant  de  fraude  y  à  la  suite  du  transfert  da 
3  mars  1832;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  au  lieu  de  s'en- 
quérir par  lui-même  de  Louis  de  Saint-Pol ,  d'exiger  la  preuve  de  son  dé- 
cès alléguée  par  Maillet-Gasteau  et  la  justification  de  la  donation  manuelle 
des  deux  inscriptions,  Ruffier  s'est  dessaisi  de  ces  inscriptions  sur  la  foi 
des  allégations  ioLéressées  de  Maillet-Gasteau  et  de  l'attestai  ion  non  moins 
suspecte  de  Gasteau  père;  que  le  même  moi  if  qui  l'empêchait  de  remettre 
à  Maillet-Gasteau,  seul  les  inscriptions  rétablies  devait  lui  interdire  d\n 
faire  la  remise  à  Gasteau  père  ou  à  tous  deux  conjointement; — Attendu 
qu'en  agissant  ainsi ,  Ruffier  a  manqué  aux  règles  de  ta  prudence  la  pins 
vulgaire;  que  la  faute  grave  dont  il  s'est  rendu  coupable,  en  se  fiant  a 
Maillel-Gasteau,  a  eu  les  siutes  qu'il  devait  prévoir,  c'est-a-dire  la  perte 
des  inscriptions  pour  le  véritable  propriétaire ,  et  qu'il  est ,  soit  comme 
personne  privée,  soit  comme  officier  public,  responsable  envers  Lourde 
Saint-Pol  des  conséquences  de  celle  faute;  que  vainement  Ruffier  prétrnd 
s'affranchir  de  cette  responsabilité  par  le  fait  du  rétablissement  des  drw 
inscriptions,  puisqu'il  a  rendu  lui-même  cet  établissement  inutile  au  pn 
priélaire  en  remettant  volontairement  les  inscriptions  à  Maillei-Gasti ,. 
dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être  relatées;  —  En  ce  qui  louche  < 
contrainte  par  corps  :  — Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  la  prononcer  q«e  pou: 
les  dommages-intérêts  faute  de  restitution  des  inscriptions  ; 

2°  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  de  Saint-Pol  contre  le  tré- 
sor public  :  — Attendu  que,  depuis  la  création  du  grand-livre  de  la  dette 
publique,  les  obligations  et  la  responsabilité  du  trésor  relativement  an 
transfert  des  renies  ont  toujours  été  régies  par  une  législation  spéciale;  — 
Attendu  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  ai  août  1793,  le  liquidateur  de 
la  trésorerie  était  chargé  de  vérifier  la  déclaration  faite  devant  notaire  oa 
devant  un  juge  de  paix  par  le  titulaire  qui  voulait  vendre  ses  inscriptions, 
et  de  délivrer  un  certificat  de  propriété;  que,  par  suite  de  cette  mission, 
le  liquidateur  devenait  responsable  de  la  certification  en  ce  qui  concernait 
l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature  et  des  (ïièees  pro- 
duites; que  réellement  la  responsabilité  pesait  sur  le  trésor,  tomme  ga- 
rantie du  fait  de  son  agent;  —  Attendu  qne,  sous  IVmpire^tfe  la  loi  da 
38  Oor.  an  7,  le  vendeur  et  l'acheteur  se  présentaient  directement  et  sans 
déclaration  préalable  devant  l'agent  dn  trésor  préposé  an  bureau  des 
transferts;  que,  par  conséquent,  lo  trésor  était  encore  responsable  da 
l'identité  du  propriétaire  et  de  la  vérité  des  pièces  produites}  —  Attendu 
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qnetfe  Je  transfert  est  coisentl,  l'agent  de  change  en  est-il  égale- 
ment responsable ,  bien  qu'il  n'ait  point  participé  à  la  falsification 
du  pouvoir  ?  On  peut  dire  pour  l'affirmative  que  l'art.  45  de  l'ar- 
rêté de  l'an  1 0  l'oblige  &  certifier  V identité  du  propriétaire  et 
celle  des  pièces  produites.  C'est  là,  suivant  l'art.  16,  la  base 
de  sa  responsabilité.  Or,  sous  l'un  et  l'autre  rapport,  lorsque  la 

«pie  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  pour  faciliter  le  transfert  des  renies,  a 
institué  entre  le  trésor  et  les  titulaires  de  rentes  des  intermédiaires  forcés; 

—  Attendu  que  les  art.  15  et  16  de  cet  arrêté  ont  reporté  sur  les  agents 
de  change  seuls  la  responsabilité  dont  était  chargé  antérieurement  le  liqui- 
dateur de  la  trésorerie,  puis  le  préposé  au  bureau  des  transferts;  que, 
pour  assurer  cette  responsabilité,  les  agents  de  change  ont  été  astreints 
a  fournir  un  cautionnement;  —  Attendu  que, -sous  la  législation  aujour- 
d'hui en  vigueur,  le  trésor  n'est  plus  responsable  des  fautes  de  ses  em- 
ployés pour  ce  qui  concerne  l'identité  du  titulaire ,  ta  vérité  des  signatures 
et  qes  pièces  produites;  — Attendu  que,  si  le  législateur  eut  entendu  main- 
tenir la  responsabilité  du  trésor  conjointement  avec  celle  de  l'agent  de 
change,  il  n'eût  certainement  pas,  par  une  disposition  spéciale,  limité 
celte  dernière  à  cinq  ans  et  laissé  celle  du  trésor  dans  les  termes  du  droit 
droit  commun;  —  Attendu  que  les  transferts  des  4  fév.  et  3  mars  1832 
eut  été  opérés  sur  la  foi  de  la  signature  de  Ruffier;  que  cet  agent  a  certifié 
comme  étant  celle  du  véritable  titulaire  Louis  de  Saint-Pol  la  signature 
apposée  auxdits  transferts;  —  Attendu  que  ,  dans  ces  circonstances,  le 
trésor  m'avait  aucune  vérification  àfaire  et  qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être 
imputée  ; 

o°  En  co  qui  touche  les  demandes  en  garantie  du  trésor  public  contre 
Ruffier  «t  contre  Moulle  :  —  Attendu  qu'elles  sont  fans  objet,  puisque  la 
de  m  and  o  principale  contre  le  trésor  public  est  rejetée  ;  que,  néanmoins, 
elles  on  t  été  nécessitées  par  la  demande  principale; 

4°  Em  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  de  Ruffier  contre  Moulle  : 

—  Atlrndu  que  la  responsabilité  de  Ruffier  envers  Sàint-Pol  est  fondée 
Sur  la  faute  grave  commise  par  Ruffier  lors  des  transferts  des  4  février  et 
3  mars  1 832  ;  —  Attendu  que  Moulle  est  complètement  étranger  à  ces  deux 
transferts  ; — Attendu  que,  si  Ruffier  a  d'abord  réparé  son  imprudence  en 
rétablissant  les  deux  inscriptions,  il  a  rendu  ce  rétablissement  illusoire  en 
remettant  Tes  deux  inscriptions  à  Maillet-Gasleau;  —  Attendu  que  Moulle 
est  pareillement  étranger  à  ce  fait;  —  Attendu  que  les  deux  inscriptions 
ont  été  rétablies  avec  des  deniers  fournis  non  par  Ruffier,  mais  par  Maillet- 
Gasleau; —  Attendu  que,  si  plus  tard  Moulle  a  imprudemment  transféré 
ces  deux  inscriptions  rétablies ,  encore  bien  qu'il  ne  connût  pas  le  vendeur 
dont  il  certifiait  l'individualité,  Ruffier,  responsable  envers  Saint-Pol  par 
sa  propre  faute  et  non  par  celle  de  Moulle,  ne  peut  puiser  dans  cette  faute 
le  principe  d'une  action  en  garantie  contre  Moulle;  —  Attendu  que  Ruffier 
doit  imputer  à  lui  seul  le  dommage  que  lui  cause  l'action  principale, 
puisque ,  spontanément  et  sur  la  foi  d'allégations  invraisemblables,  il  s'est 
dessaisi  des  inscriptions  dont  la  possession  pouvait  mettre  sa  responsabilité 
h  couvert;  —  Attendu  que  la  remise  de  ces  inscriptions  à  Maillet  Gasteau 
a  donné  à  celui-ci  les  moyens  de  les  transférer  en  abusant  de  la  facilité 
d'un  deuxième  agent  de  change ,  comme  il  avait  abusé  de  celle  de  Ruffier; 
—  Condamne  Ruffier  à  restituer  à  Louis  de  Saint-Pol  :  1°  une  inscription 
de  rente  5  p.  100  de  2,500  fr.;  2°  une  inscription  de  rente  5  p.  100  de 
1 ,250  fr.,  le  tout  avec  jouissance  du  22  sept.  1833;  sinon,  et  faute  de  ce 
faire  dans  le  délai ,  condamne  Ruffier,  même  par  corps,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, à  payera  Louis  de  Saint-Pol  la  somme  nécessaire  pour 
racheter  lesdiles  deux  inscriptions,  ensemble  le  montant  des  arrérages 
d'icelles  à  compter  dudit  jour  22  sept.  1835;  fixe  pour  ce  cas  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  à  un  an;  déboute  Saint-Pol  de  sa  demande  prin- 
cipale contre  le  trésor ;  —  Condamne  Ruffier  aux  dépens  de  la  de- 
mande principale  contre  lui  formée  par  Saint-Pol;  condamne  Saint-Pol 
aux  dépens  de  sa  demande  principale  envers  le  trésor  public;  condamne 
Ruffier  aux  dépens  de  la  demande  en  garantie  contre  lui  formée  par  ledit 
Trésor,  etc. 

Du  25  mars  1835.-Trib.  de  la  Seine,  1"  cb.-MM.  Debelleyme ,  pr.- 

Nota.  L'agent  de  change  a  latisfait complètement  à  ee  jugement  et  a  renoncé,  par 
conséquent,  à  l'attaquer  par  la  voie  d'appel. 

(t)  lw  Espèce:  —  (Pancemont  C.  le  Trésor,  Isot,  etc.)  —  Une  procu- 
ration spéciale  pour  recevoir  des  loyers ,  passée  en  brevet  devant  un 
notaire  de  Charolles,  le  20  nov.  1850,  fut  envoyée  par  le  comte  de 
Pancemont  à  M*  Forqueray,  son  notaire  à  Paris.  Celui-ci,  après  avoir 
opéré  le  dépôt  de  la  procuration  en  son  étude ,  en  délivra  deux  extraits , 
dans  lesquels  il  inséra  le  pouvoir  de  vendre  et  transférer  deux  rentes  sur 
l'Étal  appartenant  a  M.  de  Pancemont,  l'une  de  5,000  fr.  5  pour  100  et 
l'autre  de  4,000  fr.  3  pour  100.  —  Ces  deux  extraits,  sous  forme  d'ana- 
lyse, furent  signés  en  second,  l'un  par  M*  Clairet  et  l'autre  par  M'Guérinet. 

En  vertu  de  ces  extraits,  les  9,000  fr.  de  rente  furent  transférés  par 
Intermédiaire  de  M*  Isot,  agent  de  change,  et  les  fonds  touchés  par 
M.  Forqueray,  tombé  depuis  en  faillite.  —  Alors  M.  de  Pancemont  in- 
tenta une  action  en  garantie  contre  le  trésor  public,  contre  l'agent  de 
change  qui  avait  opéré  le  transfert ,  et  contre  les  notaires  signataires  en 


procuration  est  fausse,  on  pourrait  soutenir  qu'il  y  a  Ji  eu  de  le  dé- 
clarer garant  du  transfert,  sauf  son  recours  contre  l'auteur  do 
faux.  Mais  cette  doctrine  bous  parait  trop  rigoureuse  et  nous  pen- 
sons avec  la  cour  de  Paris  ($5  janv*  183*)  (1)  qu'il  suffit  qu'un 
transfert  de  rente  ait  été  opéré  en  vertu  d'une  procuration  déli- 
vrée par  un  notaire  et  portant  pouvoir  de  vendre,  pour  que  Pa- 


second  des  extraits  de  la  procuration ,  aux  fins  d'obtenir  ou  le  rétaMisse- 
ment  des  rentes  vendues ,  ou  le  payement  de  leur  valeur. 

19  février  1833,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  rejette  cette 
action ,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  fin  ce  qui  touche  la  demande  pria* 
cipale  a  l'égard  du  trésor  :  —  Attendu  que  les  obligations  et  la  responsa- 
bilité du  trésor,  concernant  le  transfert  des  rentes  inscrites  au  grand -litre 
de  la  dette  publique ,  sont  déterminées  par  des  lois  spéciales  ;  —  Attendu 
que ,  sous  l'empire  de  celle  do  24  août  1793,  et  aux  termes  de  son  art.  162, 
le  rentier  qui  voulait  disposer  de  sa  rente  en  faisait  la  déclaration  de* 
vant  le  juge  de  paix  ou  un  solaire ,  laquelle  déclaration ,  conformément  à 
l'art.  165,  était  remise,  avec  l'extrait  de  l'inscription ,  au  liquidateur  de 
la  trésorerie,  qui ,  après  les  avoir  vérifiés ,  délivrait  un  certificat  de  pro- 
priété, d'après  lequel  le  paveur  principal  de  le  dette  publique  faisait  cré- 
diter le  nouveau  propriétaire  et  débiter  l'ancien  de  la  rente  céJée;  — 
Attendu  que  fart.  182  de  la  même  loi ,  qui  déclarait  le  liquidateur  res- 
ponsable des  transferts  qu'il  av^it  vérifiés ,  était  corrélatif  avec  Part.  165. 
dont  il  n'était  que  la  conséquence  et  la  sanction  ;  que  la  responsabilité 
était  la  peine  du  liquidateur  qui  n'avait  pas  rempli  son  obligation  de  vé- 
rifier l'extrait  d'inscription  et  la  déclaration  de  transfert  faite  devant  un 
juge  de  paix  ou  un  notaire  ;  —  Attendu  que  l'obligation  de  vérifier  ne 
pouvait  s'appliquer  qu'aux  choses  susceptibles  de  vérification  ;  qu'ainsi , 
par  exemple ,  le  liquidateur  n'était  pas  obligé  de'  faire  les  recherches  pour 
savoir  si  le  contenu  de  la  déclaration  faite  devant  l'officier  public  était 
vrai  ou  faux  ;  que  l'acte  authentique  faisant  foi  de  son  contenu,  le  liqui- 
dateur devait,  sans  examen ,  tenir  pour  vrai  le  contenu  en  l'acte  reçu  par 
le  juge  de  paix  ou  le  notaire  ;  que ,  dés  lors ,  il  n'aurait  pas  été  respon- 
sable du  transfert  effectué  en  vertu  d'une  fausse  déclaration  constatée  par 
un  notaire  ou  par  un  juge  de  paix;  que ,  par  la  même  raison ,  il  n'aurait 
pas  été  responsable  non  plus  oe  la  fausseté  des  énoocialions  d'une  psocu- 
ralion  notariée  ou  d'une  expédition  délivrée  par  un  notaire; 

Attendu  que  la  loi  du  28  Doréal  an  7,  dérogeant  à  celle  du  24  août 
1793,  a  déterminé  de  nouvelles  formes  plus  expédilives  pour  le  transfert 
des  rentes  ;  que ,  d'après  les  art.  3  et  4 ,  le  vendeur  se  présente  au  bureau 
chargé  de  recevoir  les  transferts  pour  y  faire  sa  déclaration  ;  qu'il  y  re- 
met l'extrait  d'inscription  à  transférer;  qu'il  lui  est  expédié  un  bulletin  <ji 
cette  remise  ;  que  la  minute  du  transfert  est  signée  par  lui  ou  par  son  fondé 
de  pouvoir  spécial  ;  que.  deux  jours  après,  l'acheteur  peut  se  présenter,  et 
que  l'extrait  de  la  nouvelle  inscription  doit  lui  être  délivré  sur-le-champ; 

Attendu  que  In  loi  de  l'an  7  est  absolument  muette  sur  la  responsabilité 
des  agents  du  trésor  en  matière  de  transfert;  qu'il  ne  faut  sans  doute  pas 
en  conclure  qu'elle  ait  entendu  les  faire  considérer  comme  irresponsables 
dans  tous  les  cas,  mais  qu'il  en  résulte  qu'elle  n'a  pas  voulu  aggraver  leur 
responsabilité  en  l'étendant  à  des  cas  dans  lesquels  la  loi  de  1793  ne  les 
déclarait  pas  responsables  ;  qu'ainsi ,  lorsqu'un  fondé  de  pouvoir  se  pré- 
sente pour  signer  un  transfert ,  le  trésor  n'est  pas  responsable  de  la  vérité  du 
contenu  en  la  procuration  notariée  qui  lui  est  déposée;  que  la  procuration, 
étant  authentique,  fait  foi  de  ce  qu'elle  contient  ;  que  des  recherches  de 
la  part  du  trésor,  pour  s'assurer  autrement  de  la  vérité  du  contenu  eu 
l'acte ,  seraient  inconciliables  avec  la  rapidité  des  négociations  de  renies 
et  seraient  d'ailleurs  impossibles; 

,  Attendu  qu'il  n'a  été  apporté  aucun  changement  à  cette  législation ,  si 
ce  n'est  par  les  art.  14  et  15  de  l'arrêté  des  consuls  du  27  prair.  an  10, 
aux  termes  desquels  articles,  les  transferts  se  font  au  trésor  en  présence 
d'un  agent  de  change,  oui,  sous  sa  responsabilité,  certifie  l'identité  du 
propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  produites;  que,  de 

3uelque  manière  qu'on  entende  cet  arrêté  relativement  à  la  responsabilité 
e  l'agent  de  change,  on  ne  peut  du  moins  j  voir  une  extension  de  cel.o 
des  agents  du  trésor;  d'où  il  résulte  en  définitive  que,  lorsque  l'acte  nota* 
rié  en  vertu  duquel  une  personne  s'est  présentée  comme  mandataire,  et  a 
signé  un  transfert,  se  trouve  faux  dans  son  contenu,  le  trésor  n'en  est 
nullement  responsable; 

Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Chol,  qui,  en  présence  dn  sieur  Isot, 
agent  de  change ,  a  signé  les  transferts  des  rentes  appartenant  au  comte 
de  Pancemont,  était  porteur  de  deux  extraits  ou  expéditions  partielles 
d'une  procuration  en  brevet  qui  était  dite  lui  avoir  donné  pouvoir  de  trans- 
férer les  rentes,  et  qui  était  annoncée  avoir  été  déposée  pour  minute  dans 
l'élude  de  l'un  des  notaires  signataires  desdits  extraits  ou  expéditions  par- 
tielles; que  le  sieur  Chol  était  en  même  temps  porteur  des  inscriptions  de 
rentes;  qu'a  la  vérité  les  extraits  ou  expéditions  partielles  de  la  procuration 
déposée  pour  minute  étaient  faux ,  en  ce  que  la  minute  déposée  oe  conte* 
naît  pas  le  pouvoir  de  transférer  les  rentes  dont  il  s'agit  ;  mais  que  le  trésor 
ne  devait  et  ne  pouvait  ni  soupçonner  le  faux ,  ni  le  vérifier  ;  que  les  ex- 
traits ou  expéditions  partielles  portant  les  véritables  signatures  des  notaires 
énoncés  comme  souscripteurs,  et  étant  revêtus  do  toutes  les  formalités 
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gent  de  change  par  l'entremise  duquel  il  a  eu  lieu  ne  soit  pas 
responsable  envers  le  propriétaire  de  l'inscription ,  lors  même 
que  l'expédition  produite  de  cette  procuration  serait  reconnue 
fausse ,  en  ce  que  la  minute  ne  contenait  en  réalité  qu'un  mandat 
à  l'effet  de  recevoir  des  loyers.  —  La  responsabilité  de  l'agent  de 
change  est  complètement  à  couvert ,  relativement  à  la  vérité  de 
la  procuration ,  lorsque  l'expédition  entière  on  partielle  qui  en  est 
produite  a  été  délivrée  par  un  notaire  dans  la  forme  authentique, 
parce  que  l'acte  authentique  faisant  foi  de  ce  qu'il  contient ,  son 
contenu  est  légalement  vrai  pour  l'agent  de  change  qui  ne  saurait 
être  tenu  d'aller  vérifier  l'expédition  sur  la  minute  et  qui  se  trou- 
verait dans  l'impossibilité  de  le  faire ,  lorsque  la  minute  serait 
déposée  à  une  grande  distance  du  lieu  où  se  ferait  le  transfert. 

375.  Pour  indemniser  le  propriétaire  dépouillé  par  le  faux 
transfert ,  l'agent  de  change  est  tenu  de  lui  remettre  une  inscrip- 
tion de  la  même  nature  et  de  la  même  valeur  que  celle  qui  lui  a 
été  soustraite,  à  moins  que  le  propriétaire  n'aime  mieux  en  re- 
cevoir le  montant  au  cours  du  jour  de  l'exécution. — Dans  tous  les 
cas,  celui-ci  ne  peut  être  tenu  de  le  recevoir  au  taux  du  Jour  du  faux 
transfert ,  qui  doit  demeurer  sans  influence  sur  la  réparation  à 
lui  accorder.  Il  doit  de  plus  obtenir  des  dommages-intérêts  pro- 
portionnés au  préjudice  qu'il  a  souffert.  —  V.  en  ce  sens  M.  Mol- 
lot,  n°  366. 

prescrites  pour  leur  validité  comme  acte  authentique,  faisaient  foi  de  leur 
contenu,  qui  était  légalement  réputé  vrai  à  l'égard  du  trésor;  qu'ainsi,  le 
trésor  n'a  manqué  à  aucune  de  ses  obligations;  qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  ni 
faute  ni  imprudence  ;  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  de  responsa- 
bilité déterminés  par  les  lois  spéciales  de  la  matière,  et  que,  dès  lors,  il 
n'est  point  responsable  du  préjudice  éprouvé  par  le  comte  de  Pancemonl; 

A  regard  d'Isot,  agent  de  change  :  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  16 
de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  l'agent  de  change  qui  a  Gguré  comme  ccr- 
tificateur  dans  un  transfert,  n'est  responsable  qu'en  ce  qui  concerne  l'iden- 
tité du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  produites; 
qu'en  conséquence ,  lorsque  le  transfert  est  fait  par  un  tiers ,  comme  man- 
dataire du  propriétaire,  l'agent  de  change  répond  tout  à  la  fois  de  l'iden- 
tité du  mandataire,  de  la  vérité  de  sa  signature,  et  de  la  procuration  pro- 
duite, soit  en  brevet,  soit  en  expédition  par  copie  entière  ou  par  extrait; 
mais  que  sa  responsabilité  est  entièrement  à  couvert  relativement  à  la  vé- 
rité .de  la  procuration ,  lorsque  l'expédition  entière  ou  partielle  qui  en  est 
produite  a  été  délivrée  par  un  notaire ,  dans  la  forme  authentique ,  ainsi 
que  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce  de  la  cause;  qu'en  effet,  l'acte  authentique 
faisant  foi  de  ce  qu'il  contient ,  son  contenu  est  légalement  vrai  pour 
l'agent  de  change ,  qui  ne  saurait  être  tenu ,  non  plus  que  le  trésor,  d'aller 
vérrfier  l'expédition  sur  la  minute,  et  qui  serait,  d'ailleurs,  dans  l'impos- 
sibilité de  le  faire,  lorsque  la  minute  se  trouverait  déposée  aune  grande 
distance  do  lieu  où  se  ferait  le  transfert; 

»  A  l'égard  de  Guérinet  et  de  Clairet  : — Attendu  que  les  deux  faux  ex- 
traits de  procuration  en  vertu  desquels  les  rentes  de  M.  de  Pancemontont 
été  aliénées,  ont  été  délivrés  et  signés  par  Forqueray,  alors  notaire,  qui 
s'est  dit  dépositaire  de  la  procuration  contenant  le  prétendu  pouvoir  de 
transférer  lesdites  inscriptions  de  rente;  que  lesdits  deux  extraits  n'ont  été 
signés  qu'en  second,  l'un  par  Clairet,  l'autre  par  Guérinet,  qui  avait 
alors  la  qualité  de  notaire,  et  qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  Guérinet 
et  Clairet,  au  moment  où  ils  ont  signé  les  extraits  dont  il  s'agit,  aient  eu 
Connaissance  du  faux  qu'ils  consacraient,  ou  aient  pu  le  soupçonner;  — 
Attendu  que,  d'après  l'art.  21  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  sur  le  notariat, 
la  signature  des  notaires  signataires  de  la  minute  suffit  pour  la  valHité 
et  l'authenticité  de  l'expédition  entière  ou  par  extrait;  que  la  signature 
d'un  second  notaire  sur  les  expéditions  ou  extraits  d'actes  n'a  été  mise 
en  usage  parmi  les  notaires  de  Paris,  que  pour  servir  à  attester  la  vérité 
de  la  signature  du  notaire  dépositaire  de  la  minute;  que  la  signature  en 
second  est  une  espèce  de  légalisation  officieuse  de  la  signature  du  premier; 
qu'elle  rend  les  faux  plus  difficiles;  qu'elle  peut  être  aussi  un  moyen  de 
surveillance  réciproque  dans  la  forme  extérieure  des  expéditions  ou  ex- 
traits; mais  qu'elle  n'a  nullement  pour  objet  d'attester  la  conformité  de 
l'expédition  ou  de  l'extrait  avec  la  minute ,  qui  n'est  jamais  représentée 
au  notaire  en  second  ;  qu'inutile  pour  la  validité  et  l'authenticité  légale  de 
l'expédition  ou  de  l'extrait ,  elle  ne  saurait  rendre  le  notaire  qui  la  donne, 
responsable  du  contenu  en  l'extrait  ou  en  l'expédition...  » 

Appel  de  la  part  de  M.  Pancemont.  Il  soutient  :  l6  que  le  trésor  se 
trouve  dans  la  position  d'un  débiteur  ordinaire  quia  mal  payé  par  incurie 
ou  par  négligence,  et  qui  est  tenu,  par  suite,  de  réparer  le  préjudice  par 
lui  causé ,  que  le  trésor  aurait  dû  s'assurer  de  la  vérité  des  extraits  de  pro- 
fanation produits; 

2°  A  l'égard  de  l'agent  de  change ,  que  devant  certifier  non-seulement 
la  vérité  de  la  signature  du  vendeur  ou  de  son  mandataire ,  mais  encore 
celle  des  pièces  produites,  il  aurait  dû  collation  ne  r  les  extraits  sur  les 
minutes  pour  s'assurer  dt  leur  fidélité,  surtout  lorsque,  comme  dans 


39U.  Quant  à  l'acheteur  de  la  rente,  qui  est  de  bonne  fol, 
il  ne  peut  Jamais  être  forcé  de  restituer  l'inscription  qui  lui  a  été 
transférée  que  moyennant  le  remboursement  du  prix  d'achat, 
lors  même  qu'elle  aurait  été  perdue  ou  volée  (c.  civ.  2290). 
Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  en  aurait  été  dépouillé  par 
suite  d'abus  de  confiance  ou  d'escroquerie ,  nous  estimons  que  la 
restitution   ne  pourrait  être  exigée  qu'à  cette  condition.  — 
V.  n°381. 

399.  En  cas  de  faux  transfert,  l'agent  de  change  certifica- 
teur  a  une  action  en  garantie  contre  l'auteur  du  faux  ;  mais  il  ne 
saurait  évidemment  en  avoir  contre  le  trésor,  puisque  l'arrêté 
du  27  prair.  an  10,  en  disposant  que  les  transferts  seraient  cer- 
tifiés par  les  agents  de  change ,  a  eu  principalement  pour  but  de 
mettre  l'État  à  l'abri  de  toute  réclamation  à  ce  sujet  (V.  dans 
le  même  sens  M.  Mollot,  n°  366).  —  Toutefois,  si  celui  qui  s'est 
frauduleusement  approprié  la  rente  transférée  était  an  employé 
du  trésor,  l'État  et  l'agent  de  change  seraient  solidairement  res- 
ponsables envers  le  propriétaire  de  la  rente  ;  l'État ,  en  vertu  de 
l'art.  1384  c.  civ.,  qui  oblige  à  réparer  le  dommage  causé  par 
les  personnes  dont  on  doit  répondre,  et  ragent  de  change 
conformément  à  l'art.  16  de  l'arrêté  de  l'an  10,  et  par  une 
conséquence  ultérieure  ,  le  trésor  serait  mal  fondé  à  exer- 
cer contre  l'agent  de  change  une  action  en  garantie  à  l'effet 

l'espèce ,  les  extraits  n'étaient  pas  la  copie  littérale,  mais  seulement  dh 
analyse  des  procurations; 

3e  Quant  aux  notaires  en  second ,  qu'il  était  indifférent  que  leurs  signa- 
tures ne  fussent  pas  exigées  par  la  loi  ;  qu'il  suffisait  que  ces  officiers  pu- 
blics les  eussent  données  pour  qu'ils  fussent  responsables  des  conséqaeooes 
qu'elles  avaient  eues  ;  qu'en  fait,  les  notaires  de  Paris  ont  exigé ,  par  leur 
règlement,  l'apposition  de  ces  signatures  sur  toutes  les  expéditions;  que 
le  trésor  les  regarde  comme  une  garantie  de  la  sincérité  des  actes,  et  que 
sans  cela  il  aurait  pu  ne  pas  consentir  les  transferts.  —  En  droit,  coqu- 
nue-t  on ,  les  deux  notaires  doivent  recevoir  l'acte  (loi  du  25  veot.  an  11, 
art.  9),  c'est  leur  présence  simultanée  qui  donne  l'authenticité  :  il  s'ensuit 
que  tous  les  deux  sont  dans  la  stricte  obligation  d'assister  et  de  coopérer  a 
sa  confection  ;  que  l'un  d'eux  s'abstienne ,  le  vœu  de  la  loi  est  trahi ,  l'acte 
manque  de  sa  forme  substantielle;  —  Si  l'acte  authentique  n'a  de  carac- 
tère que  par  la  présence  obligée  des  deux  notaires ,  il  est  nécessairement 
leur  ouvrage  commun  :  la  responsabilité  de  l'un  entraîne  donc  de  droit 
celle  de  l'autre;  —  Ici ,  pas  de  doute  sur  la  responsabilité  du  notaire  For- 
queray :  ceux  qui  l'ont  secondé  seront-ils  à  l'abri  des  suites  du  faux?  — 
La  faute  de  tous  est  la  même;  leur  condition  ne  peut  différer  que  par  l'in- 
tention. Or,  l'intention,  qui  peut  affranchir  de  la  peine  du  crime,  n'affran- 
chit pas  de  la  responsabilité  du  fait;  —  Guérinet  et  Clairet,  qui  ont  con- 
couru aux  actes ,  qui  ont  fait  perdre  la  fortune  à  de  Pancemont,  sont  donc 
responsables  au  même  titre  que  l'auteur  principal  du  faux. 

On  objecte  que  la  loi  de  ventôse  n'a  pas  établi  de  responsabilité  pour  ce 
qu'on  appelle  les  notaires  en  second,  et  que  l'art  9  se  trouve  abrogé  par 
l'usage  et  par  la  jurisprudence. 

D'abord,  la  loi  de  ventôse  est  récente;  elle  n'a  pas  cessé  de  former  le 
code  unique  du  notariat.  Contrevenir  à  l'art.  9,  ce  n'est  pas  l'abroger. 
Invoquera-t-on  l'ancienne  législation  ?  Il  est  vrai  que  les  statuts  des  an- 
ciens notaires,  homologués  par  l'arrêt  du  15  mai  1681,  les  obligeaient  de 
signer,  l'un  pour  l'autre,  les  actes  et  les  contrats;  qu'aux  termes  de  la 
déclaration  du  4  sept.  1706,  «  les  notaires  ne  pouvaient  être  repris  pour 
les  actes  qu'ils  avaient  signés  en  second ,  mais  seulement  pour  ceux  qu'ils 
avaient  passés  comme  notaires  en  premier.  »  Mais  ce  ménagement ,  adopté 
dans  l'unique  intérêt  des  notaires ,  eut  son  inconvi  nient  et  ses  abus  :  IVx- 
périence  les  rendit  sensibles ,  et  l'art.  9  de  la  loi  de  Tan  11  eut  pour  objet 
de  les  empêcher  à  l'avenir.  L'ancienne  discipline  obligeait  les  notaires  en 
second  à  signer  de  confiance.  La  discipline  actuelle  exige  la  coopération 
des  deux  notaires,  leur  présence  simultanée  :  tous  les  deux  doivent  donc 
être  garants  de  l'œuvre  commune ,  c'est  ce  qu'enseignent  MM.  Tool  lier, 
t.  8,  p.  130, 1. 13,  p.  559,  Fayard,  Répert.,  v°  Acte  notarié.  Une  opinion 
contraire  peut  s'induire  du  Parfait  notaire,  ebap.  10,  n°  5,  et  du  Traité 
élémentaire  du  notariat,  n°  76  ;  mais  la  profession  de  notaire  des  auteurs 
de  ces  ouvrages  qui ,  d'ailleurs ,  avaient  commencé  leur  exercice  avant  la 
loi  de  l'an  11 ,  explique  leur  doctrine.  —  Ici ,  la  responsabilité  est  d'autant 
plus  méritée  que  les  notaires  ont  attesté,  par  leur  signature,  l'existence  de 
procurations  qui  n'ont  jamais  existé ,  et  qu'il  n'est ,  pour  un  propriétaire, 
aucun  moyen  d'échapper  aux  entreprises  de  la  fraude  et  aux  abus  scanda- 
leux de  la  complaisance,  si  un  recours  n'est  pas  donné  contre  les  notaires 
en  second ,  aussi  bien  que  contre  les  notaires  en  premier.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  A  mis  l'appel 
au  néant. 

Du  23  janv.  1834.-C.  de  Paris ,  3*  ch.-M.  Lépoitevin ,  pr. 

2*  Espèce.  —  Même  jour,  arrêt  semblable  dans  l'affaire  du  marquis  de 
Locvancourk 
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de  le  foire  décharger  de  la  solidarité  (Rej.,  29  fév.  1836)  (1). 

(1)  Espèce:  —  (Trésor  public  C.  Schumann  et  Langlumé.  )  —  Le  sieur 
Schuman n  était  titulaire  d'une  inscription  5  p.  100  consolidés,  prove- 
nant de  la  liquidation  de  la  dette  étrangère ,  et  aliénée  par  le  gouverne- 
ment des  cent  jours.  —  Le  rétablissement  de  cette  inscription  fui  ordonné 
par  le  ministre  des  finances. 

Le  sieur  Henry,  employé  du  trésor,  spécialement  chargé  du  travail 
do  rétablissement  de  la  dette  étrangère ,  parvint  à  soustraire  l'inscrip- 
tion du  sieur  Schumann,  et  fit  vendre  192  fr.  de  rente  à  prendre  sur 
l'inscription  de242fr.,  en  signant  le  transfert  du  faux  nom  de  Schumann. 
Ce  transfert  eut  lieu  par  l'intermédiaire  du  sieur  Langlumé,  agent  de 
change,  qui  signa  de  confiance  le  transfert  du  faux  nom  de  Schumann,  et 
le  certifia  véritable ,  conformément  à  l'arrêté  du  27  prairial  an  10. 

Les  héritiers  du  sieur  Schumann,  ayant  découvert  la  fraude  qui  avait 
été  commise  à  leur  préjudice,  assignèrent  le  trésor  public  et  le  sieur 
Langlumé ,  le  premier  comme  responsable  du  fait  do  son  préposé ,  et  le 
second ,  comme  ayant  concouru,  par  sa  faute  et  sa  négligence,  à  con- 
sommer leur  spoliation.  —  Le  trésor  public  exerça,  de  son  côté,  un  re- 
cours en  garantie  contre  les  syndics  de  la  faillite  du  sieur  Langlumé. 

Plus  de  cinq  ans  s'étaient  écoulés  depuis  cette  époque. —  Les  syndics 
de  la  faillite  Langlumé  prétendirent ,  contre  l'action  des  héritiers  Schu- 
mann, qu'aucune  responsabilité  n'obligeait  l'agent  de  change  à  leur  égard, 
mais  uniquement  le  trésor  public ,  qui  était  le  seul  obligé  principal. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine ,  qui  condamne  solidairement  le  mi- 
mistre  des  finances  et  les  syndics  de  la  faillite  Langlumé  des  Angles,  à  ré- 
tablir, au  profit  des  héritiers  Schumann,  une  inscription  de  192  fr.  de  rente 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique ,  et  à  leur  payer  les  arrérages  de 
celte  rente ,  depuis  le  jour  où  ils  ont  cessé  de  leur  être  payés  par  le  trésor, 
jusqu'au  jour  du  rétablissement  de  l'inscription  ;  —  Dit ,  en  outre,  qu'il 
n'y  a  lieu  à  condamner  les  syndics  de  la  faillite  Langlumé  des  Angles  à 
garantir  le  trésor.  Voici  les  motifs  de  ce  jugement  :  —  «  Sur  la  demande 
formée  par  les  héritiers  Valentin  Schumann ,  à  fin  de  condamnation  soli- 
daire contre  le  ministre  des  finances  et  l'agent  de  change  Langlumé  dos 
Angles  :  — En  ce  qui  touche  Langlumé  :  —  Attendu  qu'il  a  prétendu  faire 
résulter  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  des  héritiers  Schumann  , 
de  ce  que  l'agent  de  change,  certificateur  d'un  transfert  de  renie  sur  l'État, 
ne  serait  responsable  de  la  validité  dudit  transfert  que  vis-à-vis  du  trésor 
public ,  qui  demeurait  toujours  le  seul  obligé  principal  envers  l'ancien  ti- 
tulaire de  l'inscription  transférée  au  moyen  d'un  faux;  mais  que  cette  pré- 
tention ne  peut  se  concilier  avec  l'ensemble  des  dispositions  des  lois  sur 
la  matière,  attendu  que  le  transfert  saisissant  irrévocablement  l'acquéreur 
de  la  propriété  de  la  rente  achetée  en  bourse,  et  opérant  annulation  de 
l'inscription  transférée ,  ne  laisse  plus  subsister  contre  le  trésor,  au  profit 
de  l'ancien  titulaire  de  cette  inscription ,  la  créance  dont  elle  formait  le 
titre,  mais  lui  ouvre  seulement,  le  cas  échéant,  une  action  en  responsabi- 
lité contre  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics  qui  peuvent  y  avoir  donné 
prise;  —  Attendu  que  l'agent  de  change ,  en  la  présence  et  sur  la  certifi- 
cation duquel  ce  transfert  a  été  fait ,  est,  aux  termes  de  l'art.  16  de  l'ar- 
rêté du  27  prairial  an  10,  responsable  de  la  validité  du  transfert,  en  ce 
qui  concerne  l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  des  signatures  et  des  pièces 
produites;  —  Que  cette  disposition  a  été  introduite  pour  donner  aux  par- 
ties intéressées  un  garant  de  la  sincérité  des  déclarations  et  des  signatures 
que  le  trésor  public  ne  fait  que  recevoir,  et  dont  par  conséquent  il  ne  peut 
répondre;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par  un  bordereau  certifié  conforme 
ar  Langlumé  des  Angles, que  le  transfert  de  la  rente  de  192  fr.  au 
as  duquel  a  été  apposée  la  fausse  signature  Schumann,  a  été  fait 
ur  la  certification  dudit  agent  de  change  ;  —  A  l'égard  du  ministre  des  fi- 
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nances  :  —  Attendu  que  ,  si  le  trésor  public  n'est  pas  responsable  dans  le 
cas  où  l'on  ne  peut  imputer  ni  délit  ni  faute  à  ses  agents ,  il  en  est  autre- 
ment dans  le  cas  où  la  négociation  frauduleuse  et  le  faux  transfert  ont  eu 
lieu  par  suite  d'un  fait  commis  par  un  agent  du  trésor  en  abusant  de  la 
confiance  dont  l'investissaient  ses  fonctions;  —  Attendu  qu'il  est  suffisam- 
ment établi  que  Henry,  chargé ,  comme  employé  du  trésor,  du  travail  re- 
latif au  rétablissement  des  rentes  d'origine  étrangère,  et  ayant  en  sa  pos- 
session l'inscription  de  la  rente  appartenant  aux  héritiers  Schumann ,  a 
soustrait  dans  les  bureaux  du  trésor  ledit  extrait  d'inscription,  et  qu'il 
s'en  est  servi  pour  faire  opérer  à  son  profit  la  négociation  et  le  transfert; 
—  Attendu  que,  d'après  la  règle  établie  dans  l'art.  1584  du  code,  le  trésor 
est  civilement  responsable  des  suites  de  ce  méfait  commis  par  un  de  ses 
agents  en  abusant  de  ses  fonctions;  — Sur  l'action  en  garantie  dirigée  par 
le  ministre  des  finances  contre  Langlumé  des  Angles  :  —  Attendu  que  le 
trésor,  étant  responsable  à  un  titre  différent  de  celui  qui  motive  la  responsa- 
bilité de  Langlumé  des  Angles,  n'a  point  de  recours  en  garantie  à  exercer 
contre  ce  dernier;  —  Attendu  ,  d'ailleurs  que  l'action  récursoire  du  tré- 
sor contre  l'agent  do  change  fût-elle  aimis^ible  en  principe,  était  éteint? 
par  la  prescription  dans  l'espèce,  lorsque  le  trésor  a  commencé  à  l'exer- 
cer; qu'en  effet  la  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  16  del'arrété 
du  27  prair.  an  10,  pour  l'action  eji  responsabilité  contre  l'agent  de  change, 
court  invariablement  à  partir  de  la  déclaration  de  transfert,  et  n'est  point 
soumise  à  l'application  des  règles  concernanMa  suspension  de  la  prescrip- 
tion ordinaire.  » 
Appel  pas  le  trésor  public.  —  Cet  appel  a  été  soutenu  à  l'égard  des  syn- 
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dics  Langlumé  des  Angles  seulement,  contre  lesquels  on  prétendait  que 
l'action  en  garantie  du  trésor  était  recevante ,  puisque  ce  n'était  que  de- 
puis l'expiration  des  cinq  ans  que  le  trésor,  assigné  au  principal  par  les 
héritiers  Schubmann ,  avait  pu  lui-même  exercer  son  action  récursoire 
contre  l'agent  de  change.  —  On  invoquait  le  texte  de  l'art.  2257  e.  civ., 
et  un  arrêt  en  ce  sens  de  la  cour  de  cassation,  du  16  fév.  1820,  8K. 
Zelwegner  (V.  Prescription).  —  On  répondait  par  les  motifs  du  jugement 
et  l'autorité  d'un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  6  déc.1850,  aff. 
Bourget  (V.  Prescription).  —  Le  25  janv.  1853,  arrêt  de  la  cour  do 
Paris  ,  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges; 

Pourvoi  par  le  trésor.  —  Violation  des  art.  15  et  16  de  l'arrêté  du 
27  prairial  an  10,  et  de  l'art.  1202  c.  civ.,  et  fausse  application  de 
l'art.  1584  du  même  code. — Comme  les  actions  contre  le  sieur  Lan- 
glumé et  contre  le  trésor  n'ont  pas  été  scindées,  dit-on  dans  l'intérêt  du 
demandeur,  comme  c'est  une  condamnation  solidaire  qu'on  a  poursuivie, 
et  qui  a  été  prononcée  contre  Tun  et  l'autre,  il  faut  en  conclure  que  le 
faux  transfert  a  pu  seul  servir  de  base  à  cette  condamnation.  Les  héri- 
tiers Schumann  étaient  donc  tenus  de  prouver  que  le  sieur  Henry  agissait 
comme  employé  du  trésor  en  signant  le  transfert  de  rente  dont  il  s'agit  du 
faux  nom  de  leur  auteur.  Non  seulement  cette  preuve  était  impossible, 
mais  ils  ne  l'ont  pas  même  alléguée. —  Le  sieur  Henry  n'a  été  chargé  que 
de  préparer  le  travail  du  rétablissement  de  la  rente  étrangère  annulée  dans 
les  cent  jours;  il  n'était  pas  même  chargé  du  dépôt  de  ces  inscriptions; 
mais,  en  supposant  qu'il  l'eût  été,  sa  responsabilité  ne  pouvait  s'étendre 
qu'au  fait  même  de  l'enlèvement,  fait  essentiellement  distinct  de  celui  du 
transfert  donnant  ouverture  à  une  action  différente,  par  sa  nature,  par 
ses  effets,  et  surtout  par  la  personne  qui  doit  en  être  exclusivement  l'objet. 

L'arrêt  attaqué  reconnaît  que  la  responsabilité  doit  avoir  lien  envers  le 
véritable  propriétaire  de  la  rente  transférée  par  un  faussaire.  sL'arrété  de 
l'an  10  a  voulu  que  le  trésor  restât  à  couvert  de  tout  recours  de  la  part  de 
ce  propriétaire,  du  moment  où,  dans  la  déclaration  du  transfert,  l'agent 
de  change  certifierait  l'identité  du  propriétaire ,  la  vérité  de  la  signature  et 
des  pièces  produites.  De  là  il  résulte  que,  si  un  faussaire  a  surpris  la  con- 
fiance de  l'agent  de  change,  fût- il  employé  dans  le  trésor,  s'il  est  dans  un 
autre  bureau  que  celui  des  transferts,  s'il  a  d'autres  fonctions  que  celle  de 
recevoir  ces  mêmes  transferts,  la  responsabilité  du  trésor  est  à  couvert, 
et  l'agent  de  change  seul  est  passible  des  conséquences  du  transfert  opéré 
sous  un  faux  nom.  C'est  ce  qui  a  été  implicitement  décidé  par  un  arrêt  de 
rejet  du  8  août  1827.  L'arrêt  attaqué  a  donc  violé  les  art.  15  et  16  de 
l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  en  prononçant,  à  raison  du  faux  transfert, 
contre  le  trésor,  une  condamnation  qui*  devait  peser  exclusivement  sur 
l'agent  de  change  certificateur.  —  D'un  autre  côté,  on  voit,  d'après  les 
motifs  donnés  par  la  cour  royale,  que,  dans  sa  pensée,  le  méfait  commis 
par  le  sieur  Henry,  en  abusant  de  ses  fonctions ,  c'est  l'enlèvement  de  l'ex- 
trait d'inscription  qui  aurait  dû  être  délivré  à  Schumann  ou  à  ses  héritiers, 
et  que  la  suite  de  ce  méfait,  c'est-à-dire  le  méfait  qui  a  eu  lieu  et  à  l'égard 
duquel  la  cour  royale  n'a  dit  ni  pu  dire  que  Henry  eût  abusé  de  ses  fonc- 
tions, c'est  le  faux  transfert.  Mais  l'art.  1584  restreint  la  responsabilité 
du  commettant  au  fait  dommageable  commis  par  le  préposé  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  il  était  employé.  Il  ne  s'étend  pas  d'une  manière  indéfinie 
aux  faits  qui  auraient  pu  avoir  lieu  à  la  suite  de  ce  premier  fait  et  en  dehors 
des  fonctions  de  ce  préposé.  —  Enfin ,  la  cour  royale,  en  prononçant  une 
condamnation  solidaire  contre  le  trésor  et  Langlumé,  a  créé  un  cas  de 
solidarité  qu'aucune  loi  n'a  prévu.  En  effet,  d'après  l'art.  1202  c.  civ.,  la 
solidarité  ne  se  présume  pas ,  et  doit  être  expressément  stipulée.  Cette 


l'égard  des  individus  condamnés  pour  le  même  crime  ou  pour  le  même 
délit  (c.  pén.,  art.  55).  Dans  l'espèce,  le  trésor  n'a  été  ni  pu  être  déclaré 
complice  d'aucun  délit  avec  l'agent  de  change.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch. 
du  cons.). 

La  cour  ;  —  Attendu,  1°  que  la  demande  dirigée  simultanément  contre 
le  trésor  et  contre  Langlumé,  par  les  héritiers  Schumann,  avait  deux 
causes  distinctes,  et  dérivait  de  deux  faits  différents  entre  eux,  quoique 
aboutissant,  l'un  et  l'autre,  à  un  dommage  qui  était  un  dans  son  résultat, 
savoir  :  1°  la  soustraction  d'inscription,  commise  par  Henry,  employé  du 
trésor,  dans  les  bureaux  du  trésor  lui-même;  2°  et  le  faux  transfert  opéré 
ensuite,  au  profit  de  ce  môme  Henry,  par  Terreur  ou  l'imprudence  de 
l'agent  de  change  Langlumé;  —  Qu'au  moment  de  la  soustraction ,  cette 
inscription  (dont  le  rétablissement  sur  le  grand  livre  avait  été  ordonné) 
n'ayant  pas  encore  été  remise,  par  le  trésor,  à  Schumann,  celui-ci  avait 
incontestablement  action ,  contre  le  trésor,  en  délivrance  de  cette  inscrip- 
tion qu'il  était  obligé  de  lui  remettre,  obligation  qu'il  devenait  impossible 
au  trésor  de  remplir,  au  moyen  de  la  soustraction  commise  par  son  em- 
ployé, et  par  suite  de  laquelle  le  faux  transfert  avait  été  ultérieurement 
opéré;  —  Que ,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  «  qu'il  est  suffisam- 
ment établi  que  Henry,  chargé,  comme  employé  du  trésor,  de  travail  re- 
latif au  rétablissement  des  rentes  d'origine  étrangère ,  et  ayant ,  à  ce  titre, 
î  en  sa  possession  l'extrait  d'inscription  de  la  rente  appliquée  au  sieur 
Schumann,  a  soustrait  l'extrait  d'inscription  dont  il  s'agit,  et  qu'il  s'en 
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prair.  an  40 ,  la  garantie  de  l'agent  de  change  n'a  lieu  que  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  de  la  déclaration  du  transfert.  —  Est- 
ce  là  une  prescription?  est-ce  une  déchéance?  —  Nous  examine- 
rons ,  au  mot  Prescription ,  la  question  générale  dans  laquelle 
rentre  cette  difficulté  spéciale  (V.  aussi  M.  Troplong,  des  P res- 
cript., n°  27). — Quant  5,  présent,  pour  nous  conformer  au 
langage  des  arrêts  et  des  auteurs ,  nous  nous  servirons  indiffé- 
remment de  Pune  et  de  l'autre  expression. 

899.  Bien  que  l'agent  de  change  cesse ,  cinq  ans  après  la 
déclaration  du  transfert,  d'être  responsable  envers  le  véritable  pro- 
priétaire des  rentes  dont  le  transfert  a  été  faussement  signé  de  son 

est  servi  pour  faire  opérer,  à  son  profit,  la  négociation  et  le  transfert,  »  et 
condamnant,  par  suite,  le  trésor  comme  responsable,  suivant  l'art.  1584 
€.  civ.,  des  faits  de  son  employé,  à  réparer  le  préjudice  éprouvé  par  les 
héritiers  Schumann,  Parrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi; 

Attendu,  2°  que  le  même  arrêt  a  fait  une  juste  application  des  art.  15 
et  16  de  l'arrêté  réglementaire  du  27  prair.  an  10,  en  condamnant  l'agent 
de  change  Langlumé  à  la  réparation  du  dommage  consommé ,  au  détriment 
des  héritiers  Schumann,  par  le  faux  transfert  opéré  par  le  ministère  de  cet 
agent  de  change  ;  —  Que,  si  l'arrêt  a  refusé  au  trésor  une  action  récur- 
soire  en  garantie  contre  Langlumé,  c'est  (ainsi  qu'il  Pa textuellement  dé- 
claré) «  parce  que  le  trésor  étant  jugé  responsable ,  à  un  titre  différent  de 
Celui  qui  motive  la  responsabilité  de  Langlumé ,  n'a  point  de  recours  à 
exercer  contre  ce  dernier;  >»  —  Et  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  n'a  violé 
ai  l'art.  2257  c.  civ.,  ni  aucune  autre  loi  ; 

Attendu,  3°  que  Part.  1202  c.  civ.,  qui  statue  que  la  solidarité  ne  se 

Cérame  pas,  qu'il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée,  indique  mani- 
itement,  par  celte  dernière  expression,  que  la  règle  posée  par  Part.  1202 
ne  gouverne  que  la  solidarité  conventionnelle;  —  Qu'elle  ne  saurait  donc 
s'appliquer  aux  cas  des  délits  et  quasi-délits,  lesquels  constituent  des  en- 
gagements qui ,  suivant  la  définition  du  code  lui-même,  6e  forment  sans 
convention  ;  — -  Qu'ainsi ,  en  prononçant  contre  le  trésor  et  contre  Lan- 
glumé une  condamnation  commune  et  solidaire  à  la  réparation  du  dom- 
mage résultant  de  la  faute  successive  de  l'un  et  de  l'autre ,  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  violé  Part.  1202,  qui  était  inapplicable  à  la  cause;  —  Rejette. 

Du  29  fév.  1836.-C.  G.,  ch.  crv.-MM.  Portai is,  1"  pr.-Qoéquet,  rap.- 
Tarbé ,  av.  gén.,  c.  conf.-Berton ,  Lacoste  et  Colelle ,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Crouzet  C.  Galinerie.)  —  Grouzet,  agent  de  change, 
Tendit,  en  1831 ,  pour  le  compte  de  la  Gatinerie,  huit  inscriptions  de  rente 
d'ensemble  1 ,900  fr.  5  p.  100,  à  lui  remises  par  Pagenl  d'affaires  Chevreux- 
Careite.  —  Grouzet  certifia  sur  le  registre  des  transferts  la  signature  de 
la  personne,  faussement  présentée  par  Ghevreux-Garette  comme  étant  de 
la  Gatinerie,  et  par  laquelle  il  parait  avoir  été  autorisé  à  remettre  à  Cbe- 
vreux-Carette  le  prix  de  la  négociation.  —  De  la  Gatinerie,  a  qui  les  inté- 
rêts étaient  toujours  servis  par  Cbevreux-Carette,  ayant  appris  la  fraude, 
se  rendit  de  suite  cbex  ce  dernier,  qui,  pris  à  l'improviste,  passa  dans 
une  chambre  voisine  et  se  coupa  la  gorge ,  laissant  une  succession  insol- 
vable. —  En  cet  état,  de  la  Gatinerie  a  formé  contre  Grouzet  une  demande 
en  40,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  à  lui  causé  par  le 
faux  transfert.  —  Grouzet  a  répondu  :  1°  qu'il  avait  payé  a  qui  de  droit  le 
prix  de  la  négociation;  2°  qu'au  surplus  plus  de  sept  ans  s'élant  écoulés 
depuis  cette  négociation ,  il  était  couvert  par  la  prescription  quinquennale, 
Part.  16  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  mettant,  après  ce  délai,  jes  agents 
de  change  à  l'abri  de  toutes  recherches  par  suite  de  transferts. 

Le  tribunal  de  Paris  a  admis  la  demande  :  a  Attendu  qu'il  est  constant 
dans  la  cause  que  huit  inscriptions,  d'ensemble  1,900  fr.,  rentes  5  p.  100, 
ont  i*té  transférées  le  4  janv.  1831  par  Pentremise  de  Grouzet,  alors  agent 
de  change,  qui  a  certifié  la  signature  de  la  Gatinerie,  apposée  sur  la 
feuille  des  transferts;  —  Attendu  qu'après  avoir  certifié  la  signature  de 
la  Gatinerie,  Grouzet  était  dans  l'obligation  de  payer  audit  sieur  de  la 
Gatinerie  ou  a  celui  qu'il  croyait  tel,  le  produit  des  inscriptions  vendues 
contre  la  quittance  nécessaire  a  sa  décharge  ;  que  ce  n'est  qu'à  ces  condi- 
tions que,  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  il  pouvait  invoquer  le 
liïMiéfice  de  Part.  16  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10;  —  Attendu  que  Crou- 
pi ne  justifie  par  aucune  quittance  de  sa  libération  ;  que,  dès  lors,  la  de- 
mande formée  par  de  la  Gatinerie  ne  saurait  être  repoussée  au  moyen  do 
la  inscription  invoquée  par  Grouzet;  —  Par  ces  motifs,  condamne  Crou- 
pi par  toutes  les  voies  de  droit,  et  même  par  corps,  conformément  à  la 
loi ,  à  payera  de  la  Galinerie  la  somme  de  35,720  fr.  qu'ont  dû  produire 
les  huit  inscriptions  d'ensemble  1 ,900  fr.  de  rente  dont  il  s'agit,  au  cours 
d«i  jour  «le  'a  vente  qui  en  a  été  faite,  avec  les  intérêts  suhant  la  loi ,  à 
co'iipter  du  jour  de  la  demande;  condamne  en  outre  Grouzet  aux  dé- 
pens, et*.  »  —  Appel  par  Grouzet.  —  7  août  1838,  arrêt  de  la  cour  de 
ï»;m«  qui,  adoptant  le§  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Pomvoi  par  le  sieur  Grouzet,  pour  violation  de  Part.  16  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  10 ,  ainsi  conçu  :  «  L'agent  de  change  sera,  par  le  seul  effet 
de  *a  oenifiraiion,  responsable  de  la  validité  desdits  transferts  en  ce  qui 
concerne  Pidenlité  du  propriétaire ,  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces 
produites  :  cette  garantie  ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  cinq  années , 


nom ,  il  peut  cependant  être  condamné  à  payer  à  celol-el  le  pro- 
duit de  ces  rentes,  s'il  ne  justifie  par  aucune  quittance  qu'il  se 
soit  libéré  du  prix  versé  entre  ses  mains  (Req.,  18  nov.  1Ç40)  (1). 
8 NO.  Néanmoins  la  prescription  quinquennale  a  pu  être  dé- 
clarée couvrir  tant  le  vice  du  transfert  d'une  rente  que  le  versement 
des  fonds  en  provenant,  opéré  entre  les  mains  du  mandataire  frau- 
duleusement indiqué  à  l'agent  de  change  par  le  faux  propriétaire, 
si  le  versement  des  fonds  a  eu  lieu  immédiatement  après  le  trans- 
fert ,  de  manière  à  ne  former  ensemble  qu'une  seule  et  même  opé- 
ration que  Pagent  de  change  a  faite  en  cette  qualité  (  ReJ.,  31 
mai  1843)  (2). 

à  partir  de  la  déclaration  du  transfert.  »  —  Il  résulte  de  ces  derniers  ter- 
mes, a-t-on  dit,  que  le  bénéfice  de  la  prescription  ■'est  pas  subordonné 
à  la  justification  du  payement  du  prix  de  la  rente  transférée,  et  qu'il  suffit 
à  Pagent  de  dbange  d'exoiper  du  silence  du  demandeur  pendant  cinq  ans. 
D'ailleurs ,  l'arrêté  du  27  prairial  n'a  eu  d'autre  but  que  de  subi i tuer,  daas 
l'obligation  résultant  de  la  garantie  du  transfert ,  l'agent  de  change  ai 
trésor  qui ,  d'après  la  loi  du  28  flor.  an  7,  était  chargé  d'opérer  les  trans- 
ferts ,  et  par  suite  était  responsable  envers  le  propriétaire  delà  renie  trans- 
férée. Mais  évidemment  la  nature  de  Pobligalion  est  restée  la  même ,  et 
dès  lors  il  faudrait  que  la  cooditioo  qu'on  prétend  imposer  a  Pagent  de 
change  pour  l'admettre  à  la  prescription  de  cinq  ans,  eût  pu  être  égale- 
ment imposée  à  l'État.  Or,  il  eut  été  tout  à  fait  déraisonnable  de  sot- 
mettre,  quant  au  bénéfice  de  celte  prescription  ,  PÉtat  a  prouver  le  paye- 
ment de  la  rente  transférée,  puisque,  en  sa  qualité  de  débiteur  de  cette  rente, 
il  n'avait  point  à  recevoir  le  prix  de  la  cession ,  ni  par  conséquent  à  es 
rendre  compte.  Enfin ,  d'après  les  principes  généraux  du  droit ,  aucoM 
preuve ,  aucun  indice  de  libération  n'est  exigé  pour  qu'on  puisse  se  pré- 
valoir des  prescriptions  libératoires ,  soit  qu'elles  soient  à  courts  termes 
ou  à  longs  termes.  —  On  termine  en  invoquant  1°  une  consultation  de 
M.  Mollot,  délibérée  dans  l'espèce  (D.  P.  38.  2.  180)  et  son  opinion  (Tr. 
des  bourses  de  commerce,  n*  370);  2*  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  di 
24  mars  1840 ,  aff.  Drouard ,  V.  l'espèce  suivante. 

M.  le  conseiller  Hervé,  rapporteur,  a  présenté  sur  ce  moyen  les  ob- 
servations suivantes  :  «  11  est  incontestable  qu'aux  termes  de  l'art.  16  de 
l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  le  sieur  de  la  Gatinerie  n'a  pu  attaquer  le 
sieur  Crouzet,  ni  par  conséquent  lui  demander  aucuns  dommages-inté- 
rêts à  raison  des  vices  du  transfert  des  inscriptions  de  rentes.  Sous  et 
point  de  vue,  le  droit  du  sieur  de  la  Gatinerie  est  prescrit,  puisque  pis* 
do  cinq  années  s'étaient  écoulées  depuis  ce  transfert  à  la  date  de  Passn 
gnation.  Ce  n'est  pas  la  que  peut  être  la  difficulté.  Les  sieurs  Crouzet 
et  de  la  Gatinerie  sont  vis-à-vis  l'un  de  l'autre ,  et  sous  le  rapport  do 
transfert,  dans  la  position  où  ils  seraient  si  le  transfert  avait  été  parfai- 
tement légitime.  Tel  est  l'effet  forcé  de  la  prescription  acquise  su  bénéfice 
de  Crouzet ,  en  ce  qui  concerne  fa  validité  du  transport  Mais  la  G  tb> 
nerie  ne  neut-il  pas  dire  à  Crouzet  :  Je  ne  peux  plus  me  prévaloir  contre 
vous  de  l'irrégularité  du  transfert.  Soit  ;  mais  qu'en  réeulle-t-il  ?  Il  es 
résulte  que  je  suis  à  votre  égard  comme  si  j'avais  réellement  transféré 
mes  inscriptions  de  rente.  En  ce  cas ,  rendez- moi  compte  du  prix  de  ce 
transfert  que  vous  avez  touché  et  que  vous  avez  dû  toucher.  Si  Crouzet 
répondait  :  J'ai  versé  le  prix  de  ce  transfert  entre  les  mains  de  celui  que 
je  croyais  être  vous,  ou  dans  les  mains  du  mandataire  de  ce  dernier,  et 
que  Crouzet  établit  ce  versement ,  on  pourrait  dire  :  Ce  versement  n'est 
qu'une  suite ,  une  exécution  du  transport.  Si  ce  transport  ne  peut  être 
attaqué ,  si  la  responsabilité  de  l'agrnt  de  change  n'existe  plus  quant  à  ce 
transport ,  cette  responsabilité  ne  peut  pas  subsister  quant  aux  consé- 
quences de  ce  transport,  quant  a  un  acte  qui  en  a  été  la  consommation, 
la  continuation.  —  Mais  est-ce  le  cas  de  Pespèce?  »  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Crouzet  ne 
justifie  par  aucune  quittance  qu'il  se  soit  libéré  du  prix  des  rentes  par 
lui  transférées ,  et  qui  appartenaient  au  sieur  de  la  Gatinerie  ;  qu'en  con- 
damnant, dans  ces  circonstances ,  le  sieur  Crouzet  à  payer  à  la  Gafinrrie 
le  produit  desdiles  rentes,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'arrêté  du  27  prair. 
an  10  ni  aucune  autre  loi.  ;  —  Rejette. 

Du  18  nov.  1840.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr. -Hervé ,  rap. 

(2)  E*pic*  t  —  (Drouart  C.  Crouzet.)  —  Jugement  du  tribunal  civil  A 
la  Seine ,  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  louche  les  2,500  fr.  de  rente  5 
pour  100  :  —  Attendu  que  Chevreux-Carn-tte  ,  receveur  de  rentes,  et, 
en  celte  qualité ,  dépositaire  du  titre  de  2,500  fr.  de  rentes  appartenant  à 
Chaud,  dont  il  possédait  la  confiance  et  faisait  les  affaires  depuis  longues 
années,  a  fait  vendre  ladite  inscription  par  Pentremise  de  Crouzet,  agent 
de  change,  en  lui  présentant  comme  le  propriétaire  de  cette  rente  une 
personne  qui  n'était  pas  le  sieur  Chaud  lui-même;  —  Attendu  que  Crou- 
zet, s'en  rapportant  à  la  déclaration  deCbevreux-Carrelte,  avec  lequel  il 
était  en  rapport  d'affaires ,  a  certifié  l'identité  de  Chaud  ,  et  a  fait  opérer 
le  transfert  de  la  renie  le  5  janv.  1831;  —  Qu'en  agissant  ainsi ,  il  est 
devenu  responsable  du  faux  qui  était  commis  ;  —  Mais  attends  qu'an 
termes  de  Part.  16  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  la  responsabilité  centre 
Pagent  de  change,  à  raison  de  la  validité  des  transferts  opérés  sur  sa 
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t)  sutfit  de  presser  avec  quelque  rigûeui  ïes  conséquences  qui 
résultent  de  ces  deux  arrêts ,  pour  reconnaître  qu'ils  sont  en  con- 
tradiction formelle,  sinon  dans  les  espèces  où  Ils  ont  été  rendus,  du 
moins  dans  lès  principes  qui  leur  servent  de  base.  L'un,  en  effet, 
obllfee  l'agent  de  change  a  prouver  le  versement  qu'il  a  fait  des 
sommes  par  lui  reçues ,  bien  que  plus  de  cinq  années  se  soient 
écoulées  depuis  la  négociation  ;  l'autre  le  décharge  de  cette  obli- 
gation ,  par  cela  qu'il  prouve  avoir  opéré  ce  versement  même 
entre  les  mains  d'un  Individu  qui  était  sans  qualité  pour  rece- 
voir; l'expiration  des  cinq  années  a  été  jugée  suffisante  pour  le 
mettre  à  l'abri  des  poursuites. — Nous  allons  mettre  en  présence 
les  raison,?  sur  lesquelles  s'appuient  les  agents  de  change  et 
celles  qu'on  leur  oppose  :  les  premières  ont  été  développées  par 
MM.  Mollot  et  Flandin ,  dans  une  consultation  rapportée  D.  P. 


certification  ,  est  prescrite  par  cinq  années;  —  Attendu  qu'il  s'est  écoulé 
plus  de  sept  an»  depuis  le  jour  du  transfert  jusqu'au  jour  où  une  demande 
a  été  formée  contre  Crouzet  par  les  sieur  f  t  darne  Urouart ,  héritiers  du 
sieur  Chaud;  —  Attendu,  en  outre,  que  Crouzet  prouve,  tant  par  ses 
livres  que  par  I*  mandat  sur  la  banque  qu'il  a  donoé.à  Chevreux-Carrette, 
et  par  la  quittance  émanant  de  ce  dernier,  qu'il  a  bien  payé  au  sieur  Che- 
vreex-Carretle  tes  47,916  fr.  50  c.  formant  le  montant  desdils  2,500  fr. 
de  rentes;  —  Attendu  que  si  Crouzet,  pour  prouver  sa  libération ,  ne  re- 
présente pas  une  quittance  de  la  personne  présentée  par  Cbevreux-Car- 
relte  comme  étant  Chaud,  on  ne  saurait  en  induire  qu'il  a  mal  payé ,  puis- 
que, d'une  pari,  il  est  certifié  par  les  membres  de  la  chambre  syndicale 
des  agents  de  change  de  Paris  que  l'usage  parmi  les  membres  de  celle 
compagnie  est  de  régler  directement  avec  les  agents  d'affaires  ou  banquiers, 
et  de  n'exiger  d'eux ,  pour  preuve  de  libération ,  que  leur  propre  quittance, 
•t  dob  celle  de  leurs  clients  ;  —  Que ,  de  l'autre ,  d'ailleurs ,  on  ne  sau- 
rait suppeser  que  Chevreux-Carrette,  qui  faisait  le  faux ,  l'aurait  commis 
s'il  n'avait  pas  dû  en  retirer  personnellement  tout  le  fruit;-»- Attendu, 
enfin,  que  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  en  stipulant  qu'après  cinq  années 
les  agents  de  change  se  trouveront  déchargés  de  toute  responsabilité  qui 

Îièse  sur*  eut  pendant  tout  ce  temps ,  a  voulu  évidemment  que  (oui  recours 
ût  interdit  contre  eux,  passé  ce  délai ,  non-seulement  pour  le  faux  en  lui- 
même  ,  mais  encore  pour  toutes  ses  conséquences  :  autrement  le  législa- 
teur les  aurait  laissés  soumis  à  la  loi  commune  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc.  » 

Appel.—  Le  24  mars  1840,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris  dont 
voici  les  termes:— «Considérant  que  l'agent  de  change  Crouzet,  en  certifiant 
l'identité  de  l'individu  que  Chevreux-Carrette  lui  présentait  faussement 
comme  propriétaire  de  la  renie  vendue  par  son  intermédiaire,  a  commis 
une  faute  dont  il  serait  responsable;  —  Qu'il  serait  responsable  du  verse- 
ment indûment  fait  par  lui  du  prix  de  la  vente  entre  les  mains  de  Che- 
vreux-Carrette ,  qui  lui  était  frauduleusement  indiqué  par  le  prétendu 
propriétaire  de  la  rente  vendue  ;  —  Mais  considérant  <Jue  ce  versement  a 
été  fait  immédiatement  après  la  vente,  et  par  suite  du  concert  frauduleux 
qui  existait  entre  Chevreux-Carrette  et  le  prétendu  propriétaire  de  la  rente  ; 
—  Que  c'était  la  même  opération  dans  laquelle  Crouzet  continuait  d'agir 
comme  agent  de  change,  et  non  comme  mandataire ,  et  oue,  s'il  a  en- 
couru pour  ce  versement  la  même  responsabilité  que  pour  le  transfert,  il 
peut  invoquer  également  la  prescription  admise  par  l'art.  16  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  10;  —  Considérant  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  années 
depuis  l'opération  jusqu'au  jour  de  la  demande  ;  —  Que ,  par  consé- 
quent, il  y  a  lieu  d'appliquer  la  disposition  de  l'article  précité;  —  Con- 
firme. 9 

Pourvoi  y  pour  violation  des  art.  1993  et  2262  c.  civ.,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  16  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  déclaré  un  agent  de  change  affranchi  de  l'obligation  de  rendre 
compte  des  sommes  qu'il  avait  touchées,  par  suite  du  transfert  d'une 
inscription  de  rente,  bien  que  sept  années  seulement  se  fussent  écoulées 
depuis  ce  transfert.  —  Il  faut  distinguer,  dit-on  dans  l'intérêt  des  époux 
Drouard ,  le  transfert  d'avec  la  réception  des  espèces  :  une  loi  spéciale 
règle  la  responsabilité  de  l'agent  de  change ,  en  ce  qui  concerne  le  trans- 
fert; mais,  pour  ce  qui  est  du  prix  des  renies  reçu  en  vertu  de  la  négo- 
ciation et  de  la  remise  de  ce  prix  an  vendeur,  les,  règles  du  droit  corn- 
ai un  en  matière  de  mandat  sont  les  seules  applicables ,  comme  aussi  le 
t)(  lai  de  prescription  des  obligations  civiles  en  général,  édicté  par  l'art.  2262 
c.  eir.  —  L'arrêt  attaqué  constale-t-il,  en  fait,  que  Crouzet  ait  payé, 
s  it  an  sieur  Chaud  ,  propriétaire  de  la  rente ,  soit  au  faussaire  que  Che- 
v  eux-Carette  lui  présentait  comme  étant  le  sieur  Chaud?  Nullement.  C'est 
entre  les  mains  de  Chevreux-Caretle  qu'il  a  versé  les  fonds,  et  cela,  bien 
que  celui-ci  ne  pût  justifier  d'aucun  mandai  pour  recevoir.  —  Pour  justi- 
fier sa  décision,  la  cour  de  Paris  a  considère  le  payement  faite  Chevreux- 
Caretle  comme  une  suite  du  concert  frauduleux  qui  existait  entre  celui-ci 
et  le  faussaire;  c'est,  suivant  elle,  la  même  opération  dans  laquelle  Crouzet 
continuait  d'agir  comme  apent  de  change ,  et  dont  l'ensemble  doit  être  pro- 
tégé par  la  prescription  spéciale  de  l'art.  16  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10. 
Cest  étendre  cette  prescription  à  on  cas  pour  lequel  elle  n'a  pas  été  éta- 
blie. Rie  est,  en  el>t ,  uniquement  relative  à  l'identité  de  la  personne  qui 


58.  2.  180;  elles  peuvent  se  réduire  aux  trois  objections  qu'os 

va  retracer. 

Première  objection.  — La  loi  veut  que ,  lorsque  la  prescription 
est  accomplie ,  il  ne  reste  plus  rien  de  l'action  prescrite  j  autre- 
ment la  prescription  serait  illusoire  et  incomplète.  —  Réponse.  La 
déchéance  établie  par  l'art.  16  de  l'arrêté  de  l'an  10  ne  présenta 
aucune  analogie  avec  les  prescriptions  ordinaires  brevis  tetnporis. 
«  Ces  prescriptions  sont  uniquement  fondées  sur  la  présomption 
du  payement  »  (  Pothier ,  Traité  des  obligations,  n°  684).  t—  Or, 
en  est- il  de  même  de  la  déchéance  encourue  par  le  propriétaire 
d'une  rente?  Nullement;  car  elle  est  fondée  sur  la  supposition 
qu'un  faux  a  été  commis  à  son  préjudice  :  le  titulaire  n'est  donc 
pas  payé  au  point  de  vue  de  la  loi.  Cette  déchéance  est  toutsJm> 
plement  une  faveur  accordée  aux  agents  de  change ,  et  elle  ne  doit 

consent  le  transfert  ,  &  la  vérité  de  la  signature ,  à  la  sincérité  des  pièces 
produites.  Lors  dope  qu'un  faux  transfert  a  eu  lieu ,  après  cinq  ans  écou- 
lés, on  ne  peulexciper  contre  l'agent  de  change  de  l'absence  d'identité 
de  la  personne  ou  des  vices  çles  pièces  fournies.  Mais  si,  en  dehors  du 
transfert,  d'autres  faits  se  sont  passés  qui  engagent  la  responsabilité  de 
l'agent  de  change,  il  n'y  a  plus  lieu  a  la  prescription  quinauennale.  Loi 
d'exception,  elle  doit  être  strictement  renfermée  dans  les  limites  que  le 
législateur  a  tracées;  au  delà  des  cas  expressément  prévus  par  cette  loi, 
on  rentre  dans  le  droit  commun. 

Mais ,  objecte-t-on ,  le  transfert  ne  termSoe  pas  la  mission  de  l'agent  de 
change;  elle  ne  s'accomplit  que  par  la  simultanéité  du  double  fait  du 
transfert  el  du  payement,  qui,  l'un  et  l'autre,  tirent  leur  origine  des  at* 
tabulions  de  l'agent  de  change  :  d'où  la  conséquence  que  ces  deux  faits 
ne  sauraient  être  isolés ,  et  recevoir,  quant  à  la  responsabilité  qu'ils  en- 
traînent, l'application  de  lois  différentes.  —  Cette  argumentation  manque 
de  justesse.  Si  le  transfert  et  le  payement  ressortissent  des  attributions 
de  l'agent  de  change,  il  n'en  resle  pas  moins  deux  actes  indépendants 
l'un  de  l'autre.  Le  premier  fait  entraîne  le  second  sans  doute,  il  le  fait 
présumer,  mais  il  ne  le  prouve  pas.  Après  le  transfert ,  il  faut  une  quit- 
tance du  vendeur  :  et  c'est  cette  quittance  seule  qui  établit  la  libération  de 
l'agent  de  change.  Le  faux  transfert  est  le  moyen  de  soustraire  la. reste, 
c'est  la  remise  des  fonds  qui  consomme  le  crime.  Sans  la  production  d'une 
quittance,  acceptée  de  bonne  foi  par  l'agent  de  change,  de  la  .pari  du 
vendeur  ou  de  celui  qu'il  tenait  pour  tel,  ou  du  mandataire  du  vendeur, 
l'agent  de  change  n'établit  aucune  preuve  de  payement,  et  il  ne  peut  in- 
voquer l'arrêté  du  27  prair.  an  10.  —  Que  prouve,  dans  l'espèce,  la 
quittance  de  Chevreux-Caretle  ?  Elle  ne  peut  évidemment  libérer  le  sieur 
Crouzet,  puisqu'il  a  payé  à  celui  qui  n'était  ni  créancier  ni  mandataire 
du  créancier  (c.  civ.  1259, 1241).  Ne  pouvant  invoquer  use  libération 
régulière  et  valable,  l'agent  de  change  est  resté  comptable  a  l'égard  du 
légitime  propriétaire  de  la  rente,  et,  aux  termes  de  l'art.  2262,  l'action 
résultant  dû  mandat  dure  trente  années.  —  Arrêt  (  ap.  dél.  en  ch.  du 
cens.  ). 

La  coob  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1 S  de  l'arrêté  des  con- 
suls, du  27  prair.  an  10,  les  transferts  d'inscriptions  sur  te  grand-livre 
doivent  être  faits  en  présence  d'un  agent  de  change ,  qui  doit  certifier 
l'identité  du  propriétaire  de  la  rente  et  la  vérité ,  tant  de  la  signature  que 
des  pièces  produites;  que  l'art.  16  du  même  arrêté  déclare  l'agent  de 
change  responsable  de  la  validité  du  transfert  en  ce  qui  concerne  l'iden- 
tité du  propriétaire  el  la  vérité  de  la  signature  des  pièces  produites ,  et 
que  le  même  article  ajoute  que  cette  garantie  ne  pourrait  être  exercée  que 
pendant  cinq  années,  à  partir  de  la  déclaration  au  transfert;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  agents  de  change  sont  responsa- 
bles de  tontes  les  fautes  qu'ils  peuvent  commettre  dans  l'accomplissement 
des  obligations  qui  leur  sont  imposées  pour  assurer  ta  validité  des  trans- 
ferts, el  que  les  actions,  auxquelles  celte  responsabilité  peut  donner  ou* 
verlure  sont  soumises  a  la  prescription  établie  par  l'art.  16;  —  Attendn 
que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  prix  provenu  de  la  vente  de  l'inscrip- 
tion dont  il  s'agit  a  été  versé  par  Crouzet  entre  les  mains  de  Chevreux- 
Carrette  ,  qui  lui  était  frauduleusement  indiqué  par  le  prétendu  proprié- 
taire de  l'inscription  ,  et  que  ce  versement  â  été  fait  immédiatement  après 
la  vente,  par  suitedu  concert  frauduleux  qui  exislaitenlre  Chevreui-Ca* 
rette  et  le  prétendu  propriétaire ,  et  que  le  versement  du  prix  et  le  trans- 
fert ne  formaient  qu'une  seule  et  même  opération  dans  laquelle  Crouzet 
avait  agi ,  non  comme  mandataire ,  mais  en  qualité  d'agent  de  change  f 
qu'enfin ,  plus  de  cinq  années  s'élaient  écoulées  depuis  ces  epérationi 
commencées ,  lorsque  les  époux  Drouard  ont  formé  contre  Crouzet  leur 
action  en  payement  du  prix  provenu  de  la  vente  de  ladite  inscription  ; 

Attendu  que ,  dans  cet  état  des  faits  ainsi  constatés ,  l'arrêt  attaqué» 
en  déclarant  l'action  des  mariés  Drouard  prescrite ,  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  l'art.  16  de  l'arrêté  des  consuls  du  27  prair.  an  10,  et  n'a  violé 
aucune  autre  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  31  mai  1845.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis ,  i" pr.-Mofeau,  rrf»» 
Hetlo  ,  av.  gén.,  c.  cocf.-Daverne  et  Moreau9  av. 
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pas  se  transformer  en  une  odieuse  iniquité  pour  les  propriétaires 
dépouillés.  Ce  serait  d'ailleurs  une  erreur  de  croire,  comme 
l'indique  la  consultation,  que  la  doctrine  que  nous  soutenons  fait 
complètement  évanouir,  pour  l'agent  de  change,  le  bénéfice  de  la 
prescription.  Si  cette  prescription  n'existait  pas ,  il  ne  suffirait 
pas  à  ragent  certificateur  de  produire  la  quittance  du  faussaire  ; 
sa  responsabilité  n'admettrait  pas  une  excuse  aussi  facile. — Il  de- 
vrait payer  dans  tous  les  cas  :  sa  position  est  donc  toute  différente. 

Deuxième  objection.  —  Lorsque  l'agent  de  change  a  agi  en 
vertu  d'un  mandat  verbal ,  son  aveu  est  indivisible ,  et  Ton  ne 
peut  le  condamner  quand  il  déclare  avoir  payé.  —  Réponse.  11  y  a 
ici  confusion  évidente.  L'agent  de  change  ne  peut  raisonner  dans 
la  supposition  d'un  mandat ,  puisque  toute  la  difficulté  natt  de  ce 
qu'il  n'a  pas  eu  de  pouvoir  de  la  part  du  propriétaire  :  il  ne  peut 
donc  être  question  d'indivisibilité  d'aveu.  —  En  regardant  même 
le  faussaire  comme  le  negotiorum  gestor  ou  le  représentant  du 
propriétaire,  ce  système  serait  Inadmissible,  puisque  le  mandat 
de  l'agent  de  change  est  établi  par  le  transfert  et  qu'on  n'a  pas 
besoin  de  son  aveu  pour  en  avoir  la  preuve.  —  V.  Obligation. 

Troisième  objection.  —  Si  la  décharge  était  indispensable  à 
l'agent  de  change ,  il  faudrait  qu'il  la  conservât  même  après  la 
cessation  de  ses  fonctions ,  pendant  tout  le  temps  de  la  prescrip- 
tion la  plus  longue,  et  au  delà,  en  cas  de  minorité,  d'interdiction. 
—  Il  faudrait  qu'il  conservât  une  multitude  de  quittances  pa- 
reilles.... —  Réponse.  L'agent  de  change  se  trouve  sous  ce  rap- 
port dans  la  position  de  tous  les  débiteurs  qui  se  libèrent  sur  des 
quittances  sous  seing  privé,  et  il  ne  peut  se  plaindre  de  subir  la 
loi  commune.  —  Au  surplus,  cette  difficulté,  qui  semble  si  grave, 
peut  se  résoudre  à  l'aide  d'un  moyen  d'exécution  fort  simple.  Il 
suffit  aux  agents  de  change ,  pour  écarter  tout  danger  et  tout  em- 
barras ,  de  tenir  un  registre  ad  hoc  qu'ils  feront  émarger  par  les 
vendeurs  pour  constater  leur  libération.  Un  registre  peut  se  con- 
server facilement. 

Les  arguments  principaux  ainsi  mis  en  présence,  il  nous  semble 
que ,  sauf  les  cas  de  dol  et  de  fraude  imputables  à  l'agent  de 
change,  il  doit  être  couvert  par  la  prescription  de  cinq  ans  établie 
par  l'arrêté  de  Tan  10.  11  suffit,  en  effet,  de  réfléchir  à  la  rapi- 
dité et  au  nombre  vraiment  immense  des  opérations  de  bourse 
que  conclut  un  agent  de  change  ,  à  la  bonne  foi  et  à  la  facilité 
avec  laquelle  ces  négociations  se  consomment ,  à  l'improbabilité 
qu'un  individu  reste  pendant  cinq  années  sans  demander  compte 
d'une  opération  faite  dans  son  intérêt,  pour  comprendre  toute  la 
faveur  qui  protège  la  défense  des  agents  de  change  et  toute  la 
défiance  que  doit  inspirer  la  réclamation  qui  arrive  après  une 
longue  période  d'années.  —  Néanmoins ,  si  des  opérations ,  des 
comptes  courants  ont  continué  d'exister  entre  les  parties ,  on 
conçoit  que  cette  succession  de  rapports  pourra  facilement  être  con- 
sidérée comme  interruptive  de  la  prescription.  —  Au  reste,  des 
circonstances  peuvent  se  présenter  avec  une  telle  faveur,  que  les 
moindres  adminicules  seraient  invoqués  contre  les  agents  de 
change,  et  leur  devoir  comme  leur  intérêt  est  de  se  prémunir 
contre  toutes  les  éventualités ,  en  exigeant  de  leurs  clients  des 
reçus  ou  des  quittances  des  sommes  qu'ils  leur  remettent. 

381.  D'après  l'art.  2257  c.  civ. ,  la  prescription  ne  court 
point  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à 
ce  que  la  condition  arrive  ;  à  l'égard  d'une  action  en  garantie 
jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu;  à  l'égard  d'une  créance  à  Jour 
fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé.  C'est  le  développement  de 
cet  axiome  formulé  par  le  droit  ancien  :  Contra  non  valentem 
agere  non  currit  prœscriptio.  L'équité  et  la  raison  commandent 
d'en  étendre  l'application  à  tous  les  cas  qui  ont  de  l'analogie  avec 
ceux  que  prévoit  l'article  précité.  Les  déchéances  et  les  prescrip- 
tions sont ,  en  général ,  des  peines  infligées  à  la  négligence  :  on 
ne  saurait  donc  les  appliquer  à  celui  qui  s'est  trouvé  dans  l'im- 
possibilité d'agir,  et  que,  par  conséquent,  aucun  reproche  ne 
peut  atteindre.  —  Cependant  on  lit  dans  un  arrêt  do  la  cour 
de  Paris  que...  «  la  prescription  de  cinq  ans ,  établie 
par  l'art.  16  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,-  pour  l'action 
en  responsabilité  contre  l'agent  de  change,  court  invariablement 
à  partir  de  la  déclaration  du  transfert,  et  n'est  point  soumise  à 
l'application  ries  rèjles  concernant  la  suspension  de  la  fires- 
cription  ordinaire  »  (Paris,  2r>  janv.  !K7>r>,  atT.  Laiigluiac,  V. 
n<>  377);  et  ce  motif  amène  à  reconnaître  que  l'action  en  ga- 


rantie du  trésor  contre  l'agent  de  ebange  est  Inadmissible , 
lorsqu'elle  est  exercée  plus  de  cinq  ans  après  la  déclaration  de 
transfert ,  bien  que  le  trésor  ne  soit  lui-même  actionné  par  le 
propriétaire  de  la  rente  transférée  qu'après  l'expiration  de  ce 
délai.  —  C'est  là,  à  notre  sens,  un  principe  erroné.  Que,  dans 
l'espèce  particulière  qui  lui  était  soumise,  la  cour  de  Paris  ait 
rejeté  l'action  en  garantie  parce  qu'elle  a  jugé  que  le  trésor 
devait  seul  être  responsable  d'après  les  faits  soumis  à  son 
appréciation  :  rien  de  mieux.  Mais  s'il  pouvait  se  présenter  un  cas 
dans  lequel  l'État,  bien  que  responsable  envers  la  partie ,  eût  un 
recours  à  exercer  contre  l'agent  de  ebange  certificateur  d'oc 
transfert,  évidemment  la  règle  établie  par  l'art.  2257  c.  civ.  lui 
sci  ait  applicable.  —  Les  considérations  qui  l'ont  dictée  ont  para 
si  puissantes  que  l'on  n'a  pas  cru  pouvoir  en  refuser  l'application 
même  à  la  prescription  des  lettres  de  ebange  (  avis  cons.  d'État 
27janv.  1814;  Paris,  16  nov.  1814,  aff.  Groguet;  Req.,5août 
1817 ,  aff.  Cavagnary  ;  9  avril  1818  ,  aff.  Barietta ,  V.  Prescrip- 
tion ;  Conf.  Merlin ,  Rép.,  v°  Prescription ,  t.  17  ,  p.  427;  Trop- 
long,  t.  2,  n°  727).  — L'intérêt  du  commerce  commande  pourtant 
une  extrême  rigueur  en  cette  matière. 

389.  Nous  pensons  aussi  que  la  prescription  de  cinq  ans  ré- 
sultant de  l'arrêté  de  l'an  10  serait  interrompue  par  une  citation 
donnée  dans  ce  délai ,  même  devant  un  juge  incompétent,  con- 
formément à  l'art.  2246  c.  civ.  —  II  a,  du  reste ,  été  jugé,  dans 
le  sens  de  cette  disposition,  que  la  déchéance  établie  par  l'art.  168 
c.  corn.,  contre  le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  n'exerce  pas 
son  recours  en  garantie  dans  les  quinze  jours  du  protêt,  est  inter- 
rompue par  une  citation  donnée  même  devant  un  juge  qui  ne  doit 
pas  en  connaître  (Caen ,  1er  fév.  1842 ,  aff.  Delomosne,  V.  Effets 
de  comm). — Mais,  comme  toutes  les  prescriptions  brevis  temporû, 
celle  dont  nous  nous  occupons  court  contre  les  mineurs  et  les  in- 
terdits, sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  (c.  civ.  2278; 
Conf.  M.  Mollot,  n°370). 

383.  L'agent  de  change  est- il  soumis,  pour  le  transfert  des 
actions  de  la  Banque  de  France,  à  la  même  responsabilité  que  pour 
celui  des  inscriptions  de  rentes  sur  l'État? —  Nous  ne  le  pensons 
pas.  L'art.  4  du  décret  du  16  Janv.  1808  (V.  Banque,  n°  80)  dit 
bien  que  les  actions  de  cet  établissement  seront  transférées  par  la 
déclaration  du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  certifiée 
par  un  agent  de  change;  mais  cette  disposition  ne  se  référé  nulle- 
ment à  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  :  d'où  il  suit  que  les  agents  de 
ebange  ne  doivent  être  obligés ,  par  suite  de  cette  certification , 
que  conformément  aux  règles  ordinaires.  Ce  ne  serait  donc  que 
dans  le  cas  où  une  faute  leur  serait  imputable  que  leur  responsabi- 
lité serait  engagée  (V.  n°*  373  et  suiv.  et  v"  Mandat  et  Responsabi- 
lité).— 11  suit  aussi  de  cette  solution  qu'ils  ne  seraient  pas  fondés 
à  invoquer,  à  l'égard  de  ces  transferts,  la  prescription  quinquen- 
nale qu'a  établie  en  leur  faveur  l'arrêté  de  l'an  10;  car  c'est  là, 
pour  le  propriétaire,  une  déchéance;  et,  en  cette  matière  on  ne 
peut  raisonner  d'un  cas  à  un  autre  (V.  Prescription). —  M.  Moilot, 
sans  se  prononcer  relativement  à  la  prescription,  enseigne  (n°  37 1) 
que  U  responsabilité  des  agents  de  change  est  réglée,  dans  ce 
cas,  par  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  :  son  opinion  est  uniquement 
fondée  sur  l'analogie  qui  existe  entre  Tune  et  l'autre  certification. 
—  Mais  cette  raison  de  décider  est-elle  admissible  ?  —  Dans  l'ar- 
rêt que  nous  avons  rapporté  ci-dessus,  sur  la  question  de  res- 
ponsabilité relative  à  la  capacité  (Cass.,  8  août  1827,  aff.  Van- 
dermacq ,  V.  n°  573),  et  que  M.  Mollot  cite  lui-même  à  l'appui  de 
sa  doctrine  sur  ce  dernier  point,  la  cour  de  cassation  déclare 
que  «  la  responsabilité  des  agents  de  change,  ainsi  que  celle  de 
tous  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics ,  est  limitée  aux  cas  et 
aux  seuls  cas  spécifiés  dans  les  lois  qui  déterminent  Ja  nature  et 
l'étendue  de  leurs  obligations  envers  le  gouvernement  ou  le  pu- 
blic. »  Cette  responsabilité  est  donc  de  droit  étroit  (V.  do  reste 
Responsabilité),  c'est-à-dire  qu'elle  déroge  aux  principes  qui  do» 
minent  la  législation.  Cola  posé ,  on  ne  saurait  étendre ,  par  ana- 
logie, la  règle  qui  l'établit.  C'est  au  reste  ce  que  M.  Mollot  recon- 
naît, n°  379,  au  sujet  de  la  négociation  des  lettres  de  change. 

384.  Disons  en  terminant,  au  reste,  qu'à  supposer  qu'un 
agent  de  change  ait  transgressé  les  règlements  de  sa  profession 
en  se  faisant  l'intermédiaire  de  la  négociation  d'une  action  d'une 
sociéîé  non  encore  organisée  ou  autorisée ,  la  ratification  de  ses 
opéi  dv  jus  de  la  part  du  mandant  suffit  pour  mettre  sa  respenaa» 
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bilité  à  couvert  (c.  civ.  1338;  Req.,  20 janv.  1847,  aff.  Lecaron, 
D.  P.,  vol.  1847,  3*  cahier  }. 

$  3.  —  Des  suites  de  la  responsabilité  des  agents  de  change. 

885.  Les  agents  de  change  qui  se  trouvent  obligés  par  suite 
de  leur  responsabilité  sont  tenus  de  remplir  sur  tous  leurs  biens 
mobiliers  et  immobiliers  les  conséquences  qui  en  découlent 
naturellement  contre  eux  (c.  civ*  2092);  mais  leur  caution- 
nement est  affecté  par  privilège  à  toutes  les  créances  qui  nais- 
sent contre  eux  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions ,  et  qu'on 
nomme,  dans  la  pratique,  faits  de  charge.  Ce  privilège  résulte  de 
Tart.  12  de  i'arrété  du  29  germ.  an  0  (V.  n°  35)  et  de  l'art.  1 
de  la  loi  du  25  niv.  an  13  (Y.  Cautionnement  de  titulaire).  — 
Ces  deux  dispositions  sont  conçues  en  des  termes  à  peu  près 
identiques.  Il  nous  suffira  de  rappeler  le  texte  de  la  seconde  : 
«  Les  cautionnements  fournis  par  les  agents  de  change,  les  cour- 
tiers, y  est-il  dit,  sont  affectés...  par  premier  privilège  à  la  ga- 
rantie des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre 
eux  par  suite  de  V exercice  de  leurs  fonctions.  »  —  L'art.  13  de 
l'arrêté  du  27  prair.  an  10  (  V.  n°  38  )  avait  également  affecté  le 
cautionnement  des  agents  de  change  aux  créances  résultant  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions*,  mais  les  termes  de  cette  disposition 
en  limitaient  l'application  à  la  garantie  des  effets  que  les  officiers 
étaient  chargés  de  vendre  ou  des  sommes  qu'ils  devaient  payer. 
Elle  est  rendue  inutile  aujourd'hui  par  l'article  précité  de  la  loi  de 
nivôse ,  dont  la  généralité  n'admet  pas  de  distinction ,  du  moins 
quant  aux  condamnations  prononcées  contre  les  agents  de  change 
par  suite  de  l'exercice  dû  leurs  fonctions.  —  L'art.  2102 ,  n*  7, 
e.  civ.,  contient  également  une  disposition  relative  aux  privilèges 
sur  les  cautionnements  ;  mais  elle  nous  parait  inapplicable  à  ceux 
des  agents  de  change ,  en  ce  qu'elle  s'occupe  exclusivement  des 
créances  résultant  d'abus  et  prévarications  commis  par  les  fonc- 
tionnaires publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  On  sait,  en 
effet,  que  cette  qualification  n'appartient  pas  aux  agents  de 
change  (Y.  n°  207).  —  Au  reste ,  cet  article  comprit-il  dans  ses 
termes  les  officiers  ministériels,  il  n'en  résulterait  aucun  change- 
ment dans  la  répartition  de  leur  cautionnement. 

Les  privilèges  sont  ordinairement  fondés  sur  un  motif  d'é- 
quité. Néanmoins ,  ils  sont  de  droit  étroit  et  doivent  être  ri- 
goureusement restreints  dans  les  termes  de  la  loi ,  parce  qu'ils 
constituent  une  dérogation  au  principe  d'égalité  qui  doit  régler, 
entre  les  créanciers,  la  distribution  des  fonds  appartenant -à  leur 
Jébiteur.  du  moins  selon  la  proportion  de  leurs  créances  (c.  civ. 

(t)  Espèce  ••  —  (  Faillite  Lailier  C.  Raguet-Lépine.)  —  Jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  ainsi  conçu  :  «  En  ce  qui  concerne  les 
rentes  de  Raguet-Lépioe  :  Attendu  que  Lailier  était  chargé  de  toucher  ces 
rentes  et  d'en  remettre  le  montant  audit  Raguet-Lépine;  que  l'exécution  de 
en  mandat,  n'étant  pas  dans  les  attributions  des  agents  de  change,  ne 
peut  constituer  un  fait  de  charge  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  rentes  de 
Cerallos,  de  la  dame  Noguerra  et  de  la  demoiselle  Yeitard  :  Attendu  que 
Lailier  avait  reçu  mandat  non-seulement  de  toucher  ces  dernières  rentes, 
mais  de  procurer  des  traites  sur  l'étranger  a  l'effet  de  faire  passer  aux  ti- 
tulaires les  arrérages  reçus  pour  leur  compte;— Attendu  qu'il  entre  dans  les 
attributions  spéciales  des  agents  de  change  de  procurer  des  traites  sur 
l'étranger;  que,  dès  lors, Lailier,  en  abusant  des  fonds  qui  lui  avaient 
été  laissés  entre  les  mains  pour  ce  motif,  s'est  rendu  coupable  d'un  fait 
de  charge  qui  constitue  un  privilège  sur  son  cautionnement; — Condamne 
Lailier  à  payer  à  Raguet-Lépine  :  V  la  somme  de  2,920  fr.  pour  le  reli- 
quat des  arrérages  des  rentes  qui  appartiennent  à  ce  dernier,  et  qu'il  avait 
touchés  pour  lui;  2*  la  somme  de  23,706  fr.,  montant  des  arrérages  de 
renies  appartenant  à  Cerallos ,  dame  Noguerra  et  demoiselle  Veitard ,  que 
ledit  Raguet-Lépine  l'avait  chargé  de  toucher,  et  qu'il  avait  laissée  entre 
ses  mains  pour  procurer  des  traites  sur  l'étranger;  et,  pour  faciliter  le 
payement  de  ladite  somme  de  23,706  fr. ,  ordonne  qu'elle  sera  rembour- 
sée par  privilège  sur  le  cautionnement  de  Lailier,  etc.  »—  Appel  des  syn- 
dics Lailier.' —  Arrêt. 

La  cou*  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Du  15  avril  1833.-C.  de  Paris,  1"  cb.-M.  Séguier,  1"  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Pcrrot  C.  Bouche  t.)  —  Boucbet,  agent  de  change, 
vendit  à  Perrot,  autre  agent,  des  rentes  sur  l'État.  L'un  et  l'autre  agis- 
saient pour  le  compte  de  divers  particuliers.  A  l'époque  convenue,  Boucbet 
ne  livra  pas  les  rentes,  ce  qui  força  Perrot,  pour  mettre  sa  responsabilité 
à  couvert,  d'en  acheter  et  de  désintéresser  ses  clients.  —  Il  intenta  en- 
suite ,  en  son  nom  personnel ,  une  action  contre  Bouchet ,  et  forma  opposi- 
tion sur  les  fonds  de  son  cautionnement,  soutenant  qu'il  était  subrogé  aux 


2092,  2093).  —  Il  suit  de  là,  eo  ce  qui  touche  les  agents  de 
change  et  les  courtiers,  que  la  loi  du  25  niv.  an  13  ayant  attaché 
le  privilège, sur  leur  cautionnement,  à  la  garantie  des  condamna- 
tions qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux,  par  suite  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  c'est  dans  ces  termes  que  ce  privi- 
lège doit  être  strictement  renfermé ,  et  qu'un  droit  de  préférence 
ne  saurait  appartenir  aux  créanciers  lésés  par  des  actes  de  l'offi- 
cier public,  qui,  bien  que  faits  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  ne 
rentrent  pas  dans  ses  attributions  légales. 

886.  Ainsi ,  il  a  été  reconnu,  conformément  à  ces  principes, 
que  l'agent  de  change  commet  un  fait  de  charge  donnant  privi- 
lège sur  son  cautionnement: — 1°  Lorsque,  ayant  reçu  mandat  do 
faire  passer  à  des  titulaires  de  rentes  par  des  traites  sur  Tétran- 
ger  (mandat  rentrant  dans  ses  attributions)  les  arrérages  qu'il  a 
touchés  pour  leur  compte,  il  abuse  des  fonds  qui  lui  ont  été  lais- 
sés pour  ce  motif  (Paris,  15  avril  1833)  (1);  —  2°  Lorsqu'il  ne 
paye  pas  les  effets  achetés  par  lui  dans  les  cas  où  il  est  person- 
nellement responsable  du  prix  (Paris ,  29  mal  1810,  aff.  Delatte, 
Y.  n°  363);  —  3°  Lorsqu'il  ne  livre  pas  les  effets  qu'il  a 
vendus.  Le  privilège  peut  même  appartenir,  dans  ce  cas,  à  l'a- 
gent de  change  acheteur  qui  a  remboursé  à  son  client  la  somme 
acquise  à  ce  dernier,  par  suite  du  défaut  de  livraison  des  valeurs 
achetées  (Paris,  29  mess,  an  12)  (2). 

•87.  Mais  il  a  été  Jugé ,  au  contraire ,  qu'il  n'y  a  point  fait  de 
charge  de  la  part  de  l'agent  de  change,  et  qu'il  ne  peut,  con- 
séquemment,  y  avoir  lieu  d'accorder  un  privilège  sur  son  caution- 
nement :  —  1°  Lorsque  cet  officier  abuse  d'un  mandat  étranger 
à  ses  fonctions ,  comme  si ,  par  exemple ,  il  retient  des  arrérages 
de  rentes  qu'il  s'était  chargé  de  toucher  pour  un  tiers  (Paris ,  15 
avril  1833,  aff.  Lailier,  V°  n»  386).  —2°  Lorsque,  au  lieu  de 
se  faire  remettre,  dans  le  délai  d'usage,  soit  l'inscription  delà 
rente  achetée,  soit  le  prix  de  la  rente  vendue,  le  créancier  a 
laissé  entre  les  mains  de  l'agent  de  change  ces  valeurs  qui  sont 
devenues,  entre  eux,  durant  plusieurs  années,  la  matière  de 
comptes  courants  constatant  des  ventes  et  achats  avec  chances  de 
pertes  à  la  fia  de  chaque  mois....  Il  y  a,  dans  de  telles  opéra- 
tions, conâance  volontaire  accordée  à  l'agent  de  change  hors 
l'exercice  de  ses  fonctions;  et,  s'il  détourne  les  valeurs  à  lui  re- 
mises, le  créancier  n'a  pas  droit,  pour  ces  valeurs,  à  un  privi- 
lège sur  son  cautionnement....  —  Il  n'a  pas  de  privilège,  encore 
bien  qu'il  ait  donné  à  l'agent  de  change  l'ordre  d'employer  les% 
valeurs  en  certaines  opérations  de  change ,  s'il  ne  prouve  qu'a- 
vant cet  ordre  le  détournement  des  valeurs  n'avait  pas  encore  eu 
Heu  (Req. ,  10  mai  1827)  (5).  —  5°  Lorsque  la  somme  réclamée 

droits  de  ses  clients. — Bouchet  répondit,  1°  que  l'agent  de  change,  qui 
a  acheté  pour  le  compte  d'un  tiers ,  n'est  que  son  mandataire;  qu'ainsi, 
il  ne  peut  jamais  agir  contre  le  vendeur,  en  son  nom  personnel;  2e  que  le 
cautionnement  d'un  agent  de  change  n'est  jamais  affecté  qu'aux  obligations 
contractées  par  l'agent  vis-à-ris  de  ses  propres  clients.  —  Jugement  qui 
rejette  celte  prétention.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  couk;  —  Attendu,  1°  que  l'agent  de  change  qui  se  trouve  avoir 
remboursé  volontairement  à  son  client  la  somme  acquise  à  ce  dernier,  par 
le  fait  de  la  non-livraison  des  rentes  achetées  pour  lui,  est  subrogé  aux 
lieu  et  place  du  client  remboursé,  et  que ,  par  suite,  il  a  droit  d'actionner 
le  vendeur  constitué  en  retard  de  livraison; 

Attendu,  2°  que  de  la  part  de  l'agent  du  vendeur,  de  n'avoir  pas  effec- 
tué la  livraison  d'une  rente  ou  de  toutes  autres  parties  vendues,  c  est  avoir 
commis  un  fait  de  charge,  et  que  tout  fait  de  charge  doone  ouverture  a 
l'exercice  du  privilège  sur  les  fonds  du  cautionnement;  3°  que,  dans  le 
cas  particulier,  Bouchet  jeune  avait  autorisé  Perrot  À  se  remplacer  des 
rentes  non  livrées;  et  qu'en  conformité  des  règlements  de  la  Bourse,  le 
remplacement  dont  le  prix  excédant  est  réclamé  a  eu  lieu  par  l'entremise 
des  syndic  et  adjoints;  —  Met  l'appellation  au  néant* 

Du  29  mess,  an  12. -G.  de  Paris. 

(3)  Espèce  :  —  (  Fréconnet  C.  syndics  ClereU  )  —  En  1821 ,  Fréconnet 
remitàCteret,  agent  de  change ,  70,000  fr.  pour  acheter  au  comptant, 
et  revendre,  pour  la  fin  du  mois,  une  certaine  quantité  de  restes;  ces 
opérations  se  renouvelèrent  chaque  mois  pendaut  les  années  1822  et 
1823.  Après  la  vente,  les  inscriptions  et  les  fonds  restaient  dans  les 
mains  de  l'agent  de  change,  soit  aux  termes  des  règlements,  pour  effec- 
tuer les  livraisons  des  rentes  vendues,  soit  pour  répéter  l'opération  dans 
le  mois  suivant.  Bien  plus,  Gleret  avait  été  autorisé  à  faire  inscrire  tem- 
porairement, sous  son  nom, les  rentes  qu'il  achetait  par  ordre,  pour  le 
compte  et  avec  les  tonds  de  son  client.  Au  5  juillet  1823,  il  était  déposi- 
taire, nanti  de  712,643  fr.  50  c,  produit  d'une  dernière  vente,  pour  le 
compte  de  Fréconnet;  il  devait  en  faire  emploi  en  opérations  de  change, 
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par  le  ftréaaaler  *'e  été  reniée  par  lui  4  l'agent  de  éhange  ey4 
titra  de  dépôt  volontaire  et  pour  gaesmtir  oe  demie*  des  pertes 

suivant  le*  ordres  ultérieurs'  de  ce  dernier;  Oh  billet  dé  Cïeret,' produit 
pur  Fréconnet,  parait  annoncer  que  celui-ci  lui  aurait  donné  commission 
l'employer  nao  partie  de  aes  fonds  à  l'uebut  de  10,000  dacats  do  Haples, 
ai  «ne  déjh  Cieret  a»  aura*  eehe*  x,*Oûaa  M  juillet,  data  du  billot,  — 
Le  |  août  13*2,  Clsret  digpajvt»  et  fat  daalaré  aa  iniUile.  «t  Lors  da 
raffirmatioa  de$  créance» ,  Frénennet  prétendit  evpir  droit  4  yapir  par 
privilège  Sflr  le  caution  hemént  et  le  prix  4a  (a  charge  4a  Glaretf  **-  Çaq- 
testatiao  de  la  part  de  BJ  etVllfe  et  ne  quelques  autres  créanciers. 


Freoennet 

Ci     ,       . 
seoitaaa:  daat  remploi  m  ait  été  ordonné,  u'eet<4Hlire  peur  la  valeur 

da  10,000  ducafs* 

Appel  par  Wrvil)«  et  (as  autres créanciers*  ^  fr* juillet lu?5,  arrêtée 
la  cour  de  Parjs ,  qui  ports  ;«-«  Bp  ce  fui  toucha  les  appela  au  fond  $  •*- 
Considérant  qu'il  est  établi,  en  fut,  que,  dès  Paonne  tÇ2i  i  Fréçooaat a 
remis  à  Cieret,  soit  une  Somme  d'argent,  soit  dés  inscriptions  qe  rentes 
ta  autrea  affalé  publies  dont  H  s'est  dessaisi  par  transfert;  que,  depuis 
cette  époque*  les  aapitaiii  da  Fréeonaet  eut  fait  la  matière  ae  comptes 
epprnnts  sueeessifi,  constatant  des  ventes  et  acëata  a  termes ,  avec  chances 
de  pertes  ou  da  héaégce  4  réehéauee  da  chèque  mois,  at  qaa,  depuis  le 
30  janv.  1$$$,  les  reptas  achetées  n'ont  jamais  été  iasaritaa  sous  la  nom 
de  Fréconnet;  —  Considérant  qui}  est  résulté  (la  aes  faite  guo  les  rela- 
tions de  Fréconnet  avec  Cieret  q'pnt  point  été  celles  4'UP  client  usent  du 
ministère  obligé  de  ragent  de  change,  bour  vendre  et  acheter  aes  rentes, 
at  en  race? oir*  dune  le  délai  d'usage ,  soit  l'inscription  de  la.  rente  achetée, 
aait  le  prit  de  ta  raate  vendue;  —  Considérant  que,  hors  \é  cas  d'abus 
eemmis  par  l'agent  da  change,  d'acheter  aa  da  fendre,  et  de  remettre 
immédiatemeat  la  résultat  da  la  aéausiatiee,  il  n'y  a  point  da  fait  de 
charge;  —  Que,  4aqs  ja  supposition  d'un  ardre  danné  p  Glaret,  an 
Juillet  1823,  d'acheter  des  duc*}»  de  Naples  a*ee  )a  summe  dont  Claret 
«ait  débiteur,  il  e*est  pas  constypt  que  |p  mandataire  q'edt  pas  déjh  dé- 
tourné les  ronds  laissés  a  sa  dlsposltiop  ;  d^ù  il  suit  que  |a  perte  éprouvée 
par  Fréconnet  a'eêt  que  le  résulta?  de  là  confiance  volontaire  qu'il  aurait 
ueeordee  à  Clerat ,  hors  l'exercice  légal  des  fonctions  de  l'agent  Se  change , 
at  qu'il  n'a  pas  pins  la  droit  an  privilège  peu*  la  valeur  de  10,000  ducats 
que  pour  la  créance  létale  résultant  des  comptes  oearaate..»*  —  Déboute 
Fréconnet  da  sa  demande  frgn  de  privilège,  etc.  n 

Pourvoi.— Vïe|af>pn  de  l'art.  igilnidufr  prajr,  an  40.^11  aat  constant 
que  l'opération  à  laquelle  s'est  livré  Fréconnet  est  légalement  permise  ; 
qu'elle  ne  pouvait  se  faire  que  par  le  Finistère* d'un  agent  4e  change,  Las 
reports  ont  toujours  été  faits  d'une  manière  légale;  les  fonds  ouïes  in- 
scriptions vendues  sont  toujours  restés  dans  les  mains,  de  l'agent  an 
enange  ,  ainsi  que  le  vent  In  lai ,  bien  eipliquée  par  la  jurisprudence. 
Qu'importa  que  l'opération  ait  été  répétée  t  elle  n'a  pu  perdra  Son  carac- 
tère, L'agent  da  figeage  dont  le  miaiaièra  a  été  requis,  a  abusé  d'un 


guénarlaeour  royale,  délai  qu'elle  n  arbitrairement  fixé  à  cinq  jouri. 
—  Celte  oour  a  anssi  méconnu  les  principes ,  quand  elle  a  reiusé  1?  nrivi- 
téee,  soit  pour  une  somme  équivalant  a  10,000  ducats,  soit  surtout  ppur 
aelle  équivalant  «ni  2,500  ducats  que  Cieret  avait  déclaré  avoir  âè\k 
achetés.  —  Arrêt.  * 

La  cotmi  —  Attendu,  an  fond  •  <rne9  d'après  tes  lois  fetativea  eux 
finctions  d'agent  de  change ,  le  privilège  sur  le  cautionnement  at  la  charge 
•'est  accordé  qu'uux  créances  résultant  d'actes  pour  lesquels  le  créancier 
était  forcé  par  la  loi  d'employer  le  ministère  de  ragent  de  change,  et  qu'il 
n'est  paa  permis  d'étendre  le  privilège  4  toute  autre  opération  financière, 
résultant  de  tout  antre  acte  de  confiance  volontaire  du  créancier  dans  IV 
■eut  de  change:  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  qu'en  faisant  avec 
Cieret,  pendant  les  années  1821,  4 82*  et  1823,  pour  des  sommes  très*- 
aanaidérables,  plusieurs  opérations  qui  ont  fait  la  matière  des  comptes 
aourants  successifs ,  constatant  des  ventes  et  achats  à  terme ,  avec  chances 
de  pertes  on  de  bénéfices,  à  l'échéance  de  chaque  mois,  Fréconnet  n'a 
pas  en  seulement  avec  Cieret  les  relations  d'un  client  usant  du  ministère 
obligé  de  l'agent  de  change  pour  vendre  on  acheter  des  rentes  et  en  rece- 
voir, dana  le  délai  d'usage,  soit  l'inscription  de  la  rente  achetée .  soit  le 
pria  de  le  rente  vendue ,  et  qu'en  appréciant  ainsi  les  faits  qui  étaient 
dans  non  domaine  eielusif ,  an  tirant  de  ces  faits  la  conséquence  qu'il  n'y 
nvait  peint  fait  da  charge  et  qu'il  ne  pouvait  pas  en  résulter  un  privilège, 
In  cour  royale  de  Paris  a  fait  nne  juste  application  des  lois  relatives  h  la 
matière;— Attendu,  sur  le  deuiième  moyen,  que  la  cour  royale  de 
Paris  ayaatdéalaré,  en  fait,  que  Fréconnet,  qui  réclamait  un  privilège, 
M  prouvait  pas  qu'à  Pépeqne  de  l'ordre ,  par  loi  donné ,  d'employer  à 
rachat  de  10,000  ducats  les  VI  2,6*5  fr.  50  e.,  dont  il  était  créancier 
non  privilégié  par  compte  courant ,  Cieret,  débiteur,  n'eût  pas  détourné 
aas  fonda,  Il  a  été  (ait  nne  juste  application  des  lois,  en  considérant  la 
prte  éprouvée  par  Fréconnet  comme  inconséquence  de  la  confiance  vo- 
leoUire  sjsnardèe  4  Osret,  hors  l'eiereiee  régal  des  fonctions  de  l'agent 


qu'il  pourrait  éprouver»  par  dtilte  de*  QpérajtQji*  sur  tes  fym4i 
publics  dont  son  client  l'a  chargé  (tietj.,  U  aoot  têtgj  (1).  — 

de  change,  sans  qu'il  soit  besoin  d'exajpjner,  a'il  y  gurajt  en  novalioa ,  et 
ai  l'inexécution  de  l'ordre  aurait  pu  ehangét  lé  caractère  primitif  de  In 
créance ,  lors  même  que  le  débiteur  aurait  eu,  alors  en  caisse  ^t$  fends 
Suffisants  peur  ae  libérer }  —  Attendu  -,  sur  le  troisième  moyen .  qu'il  n'est 
nue  marna  reeennu,  en  fina ,  que  Gisent  ait  acheté  §,500  ducats  peur 
Fréeonaet ,  ni  qu'il  las  a*t  revendus,  ni  que  nette  double  npéraUoa  u'edt 
pas  eu  le  même  caractère  que  les  ancienne*  apérnlinna  faites  entra  lea  par- 
ties;—Rejette,  etc. 

Du  10  mai  1627.-Ç.  &«  4.  mqrMM.  fcprjpo,  pr.-*Ieete4wr>  fe>- 
Be  Vatimesnil,  av.  géa, ,  e.  conf.-Jousseljn,  év» 

(1)  ftpées  /  r-  (Chnrièt  G.  fttiUlse  flandrté^Fhieiiurt.V-te  Juin  1020, 
jugement  da  tribunal  de  aommatce  de  Phria  qui  k  n  Attendu  que  le  pri- 
vilège établi  par  l'arrêté  du  |7  pmir.  aa  li)»  aa  faranr  des  personnes  qui, 
voulant  acheter  dpa  |egdq  pn>|iâf ,  sppt  obligées  par  la  loi  da  reenorir  aa 
ministère  <f  un  agent  dp  change  et  a>  lui  cowpUyr  4  |'4V|Pea  lenrs  effets 


pas  nne  limite  à  cette  gnmntie;  d'où  11  Suit  que  lé  privilège  pour  Tait  de 
ehargn  ne  doit  être  encordé  qn>4  aanx  qui,  nynat  été  obligés  de  leur  can- 
ner oq  lanra  affala  an  leur  argent»  n'ont  pas  en  le  tempe  de  ae  faire  re- 
mettre par  l'agen}  de  chapae  eqit  (es  effets  açhetéf,  aoH  le  produit  da  cem 


change,  mais  an  contraire  de  lea  y  laisser,  soit  h  titre  de  dépôt  volontaire, 
eeil  dans  d!aatras  vues  »  elles  perdent ,  pal  le  fait ,  leur  droit  an  privilège 
pour  fait  de  charge  ?  ee  dernier  ayant  da  finir  au  marnent  où  ledépét  n 
cassé  d'être  obligatoire}  que  ta  aalda  d'en  oompte  naamnt  ahaa  un  agent 
4e  change,  a'il  est  le  résultai  d'une  suit*  d'onéiatiene  da  tourne >  renl» 
nécessairement  dana  la  classe  des  4épé(s  volontaires}  qu'il  rénnlte  da 
reçu  donné  h  mademoiselle  Charlet  par  San4riérVincourt|  la  i"  ean> 
1825,  que  c'est  h  litre  de  dépôt  vplontajré  qu'elle  lui  a  remis  les  S6.276u*« 
ouille  réclame;  que  ai,  le  10  du  même  mois,  Sandrié-Vtncourt  |ui  a 
acheté,  livrables  fia  du  mois  »  5,000  fr»  de  rente,  ainsi  que  le  porte  Pep- 
gnanment  qu'elle  rapnisantn.  Il  est  évident  que  la  somme  susdite  ne  non- 
Va>i  élra  destiné*  an  nayemeot  de  In  rente  aofaetée  a  terme ,  puisqu'il  se- 
rait ridicule  d'admettre  eue»  pouvant  aa|iftnr  aa  aemplant  et  à  nu  prix 
mnjns,  élayé  fq'4  terme,  la.  damqjae)la  Çharlpt  aurait  ofnnndant  pria  ce 
érerniër  pa^tj;  que,  d'ailleurs.  1*  demoiaellp  Charlet  se  livrait  babilual- 
tement  aut  opérations  de  bourse ,  eq  faisant  faire  par  Sandrié-Yincourt 
des  achats  et  vente  d'effets  publies  à  terme,  ce  qui  établit  assex  que  la 
semme  dent  (I  s'agit  avait  été  remise  h  cet  agent  de  change ,  h  titre  de 
eenvertum»  et  nqqr  In  eaeantâi  des  pertes  possiblss  par  suite  de  In  varia- 
tion dd  émirat  d'où  H  mit  que  nette  crénnne  ne  peut  nveir  droit  nu  privi- 
lège de  fait  de  charge; —Rejette  la  demapda  dff  tg  deflJôiseUe  CharieL  » 
-r  Appel  i  19  mai  18^7.  qrrét  coqfirjnatif  de  la  courn>  Paria. 
Pourvoi  detg  ^n)o|seljè  Çharlet  pour  violation  de  rart,  1£  de  l'arr.  du 

art*  ii 
î.del1 

.  ,  du  *  Qu'est-ee  qu'ûa  fait  de  charge,  oq  l'exei 
fonctions  4ont  I)  est  parlé  dahs  )è  décret  ne  l'an  10  et  oans  rart-  ^102  a» 
clv,?—  Ce  ne  peut  être  qne  spéculation  de  bourse,  puisqu'elle  est  inter- 
dite aut  agents  de  çhafigf*.  I^e  fait  4e  charge  ne  peut  <Wç  consister  que 
dans  ta  négocjatloh  ou  facb^  d'effets ,  soit  aq  comptant,  soit  à  terme, 


par  Pagent  dp  chance  dépositaire  des  fonds  dp  la  personne  qu|  veut  ache- 
ter Ou  négocier)  mais  v  a-t-il  dépôt  voloqtajre  lorsque  cette  personne  ne 
retire  pas  son  argent  011  ses  effets  dans  up  délai  moral  suffisant  pour  la 
consommation  de  l'opération?  Aucupe  loi  ne  fait  èette  extinctions  et9 
d'ailleurs,  de  même  que  l'agent  de  change  peqt  être  enspecbé  par  beau» 
coup  4e  c|rconsiancéë  d'acheter  de  suite  après  le  dépét  o>  l'argent,  de 
même  il  peut  être  empêché  de  remettre  l'argent  ou  |es  effets  wosaitot  après 


une  stipulation  formelle  du  client.  Or,  que  voit-on  dans  l'espèce?  remisa 
de  89,276  fr.  pour  acheter  5,000  fr.  de  rentes ,  et  achat  de  ces  rentes  par 
l'agent  de  ehange  qui  a  disparu  sans  les  livrer  4  sa  cliente;  il  f  a  donc  eu 
opération  licite  de  la.  part  de  l'agept  de  change,  parce  que  les  agents  de 
enange  sont  ins(ilpls  principalement  pour  cas  négociations. —L'opération 
est  licite  aussi  h  l'égard  de  la  demoiselle  Charlet.  puisque  ta  rente  dn 
gouvernement  français,  comme  celle  de  tout  autre  Etat,  hausse  et  baisse 
suivant  les  circonstances.  Tput  ce  qu'on  peut  conclure,  c'est  qu'elle  n 
donné  commission  d'acheter  et  qu'elle  a  en  effet  acheté  dans  un  moment 


Mutée  Son  cautionnement  est  donc  soumis  au  privilège.  L'arrêt  attaqué 
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4*  Lorsque  le  produit  d'une  première  vente  sérieuse  effectuée  par 
le  ministère  d'un  agent  de  change ,  laissé  entre  ses  mains ,  a 
servi  ensuite  à  des  opérations  multipliées  et  reconnues  fictives 
fReq.,95)ulll.  1810)  (1). 

Ces  dernières  Sotatiottâ ,  quoique  rigoureuses  Jusqu'aux  der- 
nières limites  du  principe  sur  lequel  elles  sont  fondées ,  nous  pa- 
raissent irréprochables.  Dans  les  deux  espèces  auxquelles  elles 
s'appliquent,  les  créances  que  l'on  voulait  faire  considérer  comme 
privilégiées  n'étaient  pas  nées  du  simple  exercice  des  fonctions 
légales  de  ragent  de  change;  elles  dérivaient  de  dépôts  volontaires 
qui  sont  étrangère  à  leur  ministère  el  de  Jeux  de  bourse  qui  sôftt 
contraires  à  leurs  devoirs  {y.  nM  191  et  suiv.  ).  Ces  créances  ne 
l  ou  valent,  par  conséquent,  obtenir  Un  privilège  uniquement 
réservé  à  la  garantie  des  condamnations  prononcées  contré  les 
Agents  de  changé ,  par  tuifo  de  leurs  fonctions. 

1189.  Il  a  été  jugé ,  dans  le  même  sens ,  que  le  défaut  de  res- 
titution, par  un  agent  de  change,  des  sommes  qu'il  a  reçues  d'un 
tiers  i  pour  une  opération  confiée  plus  à  l'homme  qti'à  ragent  de 
changé,  par  exemple  pouf  les  Jouer  à  là  Bourse,  à  profit  com- 
mun, ne  constitue  pas  Un  lait  de  obarge  qui  donne  lieu  au  privi- 
lège sur  le  cautionnement  (Paris,  16  déc.  1811)  (8).  —  Ici,  Il 
n'y  avait  même  pas  mandat  conféré  à  l'agent  de  ehangé ,  mais 
société  formée  avec  mi.  L'iûadHtissIbMté  dit  privilège  était  plus 
évidente  encore. 

88».  La  question  s'est  également  présentée  relativement 
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objecte  qu'il  7  a  dépôt  volontaire^  -*-Oo  met  sans  tes  yen  de  la  «or  te 
reçu  de  l'agent  de  change)  les  termes  ta  sent  précis, et  il  n'y  est  rien  4M 
qui  puisse  faire  supposer  an  dépét  volontaire*  —  L'arrêt  objecte  assors 
que  l'argent  a  été  remis  dés  le  1*  août,  et  la  rente  achetée  seulement 
le  16.  —  Qu'importe?  quand  elle  aurait  été  achetée  si*  mois  plus  tard, 
l'obligation  de  l'agent  de  change  serait*elle  moindre?  tout  ce  qu'on  pour- 
rait en  conclure,  d'est  que  Baodrié  n'aurait  pu  trouver  S  acheter  plus  tôt; 
el  c'est  es  qui  arrive  dans  les  temps  de  haïsse ,  lorsque  les  effets  sont  rares 
snr  la  place.--  L'argument  capital  de  l'arrêt  consiste  a  dire  que  la  somme 
remise  à  Saedrié  n'a  pas  été  destiaée  à  l'achat  des  S ,000  fr.  de  rente  * 
puisque  ce  dentier  les  a  achetés  à  terme  t  tandis  qu'il  aurait  pu  les  avoir 
au  même  taui  au  comptant  —  D'abord ,  il  est  tout  aussi  permis  d'acheter 
à  terme  qu'au  comptant  ;  l'acheteur,  en  cela ,  consulte  sa  commodité  ou 
son  avantage.  —  Ensuite,  on  concevrait  l'objection ,  s'il  s'était  agi  de  né- 
gociation d'effets  dans  Un  moment  de  hausse  où  te  possesseur  eût  préféré 
s'en  défaire  piolet  que  d'attendre  et  d'augmenter  ses  pertes;  mais  Ici  c'est, 
au  contraire,  une  acquisition  faite  dans  sa  moment  de  baisse  et  h  terme; 
et  rien  de  plus  naturel;  en  devait  profiter  du  moment  de  baisse  pour  achè- 
tera ce  qui  râlait  mieux  eue  de  ne  pas  acheter  du  leut.  —  La  cour  royale 
a  (fit  qu'on  aurait  pu  acheter  an  comptant  et  à  bon  marché,  —  D'abord  * 
il  est  présumante  que ,  si  Sandrié  a  agi  ainsi,  c'est  qu'il  a  cru  bien  faire; 
ensuite ,  ft  est  possible  que  ce  soit  parce  que  Sandrié  était  embarrassé , 
qu'il  s'est  vu  forcé  de  stipuler  na  délai,  nais  nul  reproche  ne  peut  être 
fait  à  la  demoiselle  Charte!  de  la  malversation  de  son  mandat.  —  Quant  à 
l'objeetioa  qui  consiste  h  dire  eue  la  demoiselle  Gbarlet  se  livrait  habituel- 
lement nui  Jeot  de  bourse ,  eue  porte  snr  des  faits  étrangers  h  la  cause; 
■  ce  qui  doit  suffire  pour  la  mire  écarter.  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Attendu  oV il  a  été  Jugé .  en  fait ,  par  l'arrêt  attaqué ,  que 
la  demoiselle  Gbarlet,  se  livrant  habituellement  aux  opérations  de  bourse, 
r t  faisant  faire  par  Sandrié  des  achats  et  rentes  d'effets  à  terme,  avait  re- 
mis a  Sandrié,  ie  1èr  août  1893,  la  somme  de  89,216  fr.,  à  titre  de  dépét 
volontaire ,  pour  le  garantir  des  pertes  possibles ,  par  suite  de  la  variation 
du  cours,  sans  la  destiner  au  payement  de  la  rente  5  p.  100  achetée  seu- 
lement le  16  août,  et  qu'il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  cassation  d'exa- 
miner cette  appréciation  mite  par  la  cour  royale  des  faits  et  des  circon- 
stances qui  constituent  le  procès; —  Attendu  qu'en  tirant  de  ces  faits  la 
conséquence  que  la  demoiselle  Gbarlet  n'avait  pas  droit  au  privilège  pour 
fait  de  charge ,  la  corn*  royale  de  Paris  a  fait  une  Juste  application  des  lois 
relatives  h  la  matière;  ->~  Belette. 

Du  14  aodt  1828."C.  G..ch.  réu.-MM.  Favard,  pr.-Mestadier,  rep.- 
De  Broé ,  av.  gén.,  e.  coni.-lsambert ,  av. 

(1  )  Evpètê  >—  (Félix  C.  Mussaft;)  —Félix  avait  déposé  entre  les  mains 
ae  Mnsssrt,  agent  de  change  ?  Une  inscription  de  15,000  fr.  de  rente 
pour  la  faire  vendre  comptant  et  en  racheter  une  autre,  fin  de  chaque 
mois ,  à  un  prix  inférieur,  de  manière  qu'il  y  eût  toujours  use  différence, 
en  sa  faveur.  Depuis  dix-nuit  mois ,  il  achetait  et  revendait  ainsi  lorsque 
Mussart  tomba  en  faillite  ;  Félix  demanda  alors  à  être  privilégié  sur  le 
prix  de  son  cautionnement  et  de  sa  charge ,  par  le  motif  qu'en  détournant 
le  prix  de  vente  de  ses  1 8,000  fr,  de  rente ,  Mussart  avait  abusé  de  sa 
confiance  ;  qu'obligé,  pour  vendre,  d'avoir  recours  à  un  agent  de  change, 
il  était  sous  la  proïeétloh  du  privilège  accordé  par  la  loi  aux  créanciers 
pour  faite  dé  chargé.  -*  loflèmertt,  et,  sur  l'appel,  arrêt  de  1a  cour  de 
Péris ,  du  tf  Juin  19*5,  {uT fejettè  sa  demande,  par  le  Ww  W  les 


au  amendes  prononcées  contre  les  agents  de  change  par  suite 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  mais  il  a  été  décidé  que  te  6a> 
ne  (Joutait  avoir  de  privilège  à  cet  égard  sur  le  cautionnée 
nient  de  l'officier  ministériel  (Req.,  7  mai  1816,  aff.  Delatour  ai 
Duffay,  t.  Privilège).— Celte  décision  nous  parait  encore  a  l'abri 
de  toute  critiqué.  C'est  précisément  parce  que  l'officier  public  no 
s'est  pas  renfermé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  qu'il  est  coq* 
damné  h  Pâmende  ;  le  fisc  ne  peut  doue  invoquer  en  sa.  faveur 
les  termes  de  la  loi  de  niv.  an  iS.  D'un  autre  çite)f  IHotenlioq 
de  celte  loi  a  été  d'assurer  la  réparation  du  dommage  causé  par 
l'agent  de  change,  par  stitte  de  ses  fonctions,  et  (1  est  manifesta) 
que  le  fisc,  éh  poursuivant  lé  recouvrement  d'une  amende  « 
cherche  à,  réaliser  uji  béuéQcè  et  non  %  réparer*  une  perte  ;  çtf- 
tat  de  Ivcro  cnpidndb  et  non  dé  dâmno  vitando, 

S Û A.  Comme  l'accessoire*  suit  le  sort  dd  principal,  les  créai* 
clers  privilégiés  polir  trais  de  Charge  doivent  être  colloques , 
pour  les  intérêts  de  leurs  créances ,  àq  même  rang  que  pour  1$ 
capital.  Et  ces  intérêts  doivent  leur  être  alloués  au  taux  de  & 
pour  100,  conformément  à  ty  lot  du  t  sept.  180?  (art.  3)  (V\ 
Préti. —  Leur  réduction  au  taux  de  l'Intérêt  payé  par  le  trésor 
sur  les  cautionnements  dés  offtcïerfc  ministériels  manquerait  d$ 
base  légale  (Req.,  14  Jttill.  1829,  àff.  Roger,  V,  n»  595). 

ttttf .  Il  semblerait  naturel  qu9lndépendaimnént  des  droits  qui 
leur  sont  accordés  dur  le  cautionnement  des  agents  de  Change, 
les  créanciers  pour  faits  de  Charge  eussent  aussi  un  privilège 

opérations  faites  peur  le  compte  de  Félix  ont  lecardctêre  de  jeux  de  bourse, 
bien  qu'elles  paraissent  réelles,  et  qu'elles  rie  pouvaient  être  que  fictives  < 
puisque  Félin  a  vendu<en  réalité,  plus  de  rentes  qu'il  n'en  avait.— Arrêt* 
La  cour;  —  Considérant  que,  d'après  la  législation  particulière  aat 
agents  de  «hanse ,  le  privilège  sur  te  cautionnement  qu,'ils  sont  obligés  'de 
fourni  o/eat  dû  aux  créanciers  de  ces  agents  que  lorsque  la  créance 
prend  sa  source  dans  des  actes  pour  rejéculioo  desquels  le  créancier  était 


dépassant  les  limites  tracées  pat  la  loi  aux  fendions  d'agent  de  change* 
—  Considérant  que  9  si  le  créancier  accorde  h  Panent  de  Change  Une  een* 
fiance  plus  étendue  que  celle  déterminée  par  la  Ui  »  en  laissant  ess  fends 


bien  en  rééditer,  en  faveur  des  créanciers,  une  action  ordinaire  provenait 
de  la  violation  du  mandat  OU  dépôt ,  du  de  telle  autre  convention  passée 
entre  les  parties ,  mais  non  pas  ue  privilège  sur  le  cautionnement  .qui  à 
une  tout  autre  destination  »  —  Considérant  que  la  cour  loyale  de  Paris, 
en  appréciant  les  faits  et  en  interprétant  les  conventions  pnnnéffl  entre  la 


tuait  le  baron  Félix  tendeur  de  cinq  ou  six  rois  plus  de  rente  qu'il  n'en 
avait,  et  acheteur  a  tenue  de  même  quantité;  qu'il  résultait  pour  lui  de 
ce  mouvement  nu  bénéfice  plu*  ou  moins  considérable  qu'il  touchait  chaque 
mois,  et  que  ces  opérations,  quoique  licites,  avaient  cependant  le  carac- 
tère d*ua  jeu  de  bourse  ^Considérant  que  l'appréciation  de  ces  faits  était 
dans  le  domaine  exclusif  de  la  cour  ravale ,  d'où  il  résulte  qu'elle  n'a  pas 
commis  d'excès  de  pouvoir  et  qu'elle  à  lait  une  juste  application  des  lois 
spéciales  aux  fonctions  d'agent  de  change;  eh  décidant  que  les  diverses 
opérations  ti*dévant  énoncées  avalent  le  caractère  d'un  jeu  de  bourse  qui 
excluait  le  privilège  réclamé  par  le  demandeur  1  -^  Rejette. 
Du  15  Juillet  lfee.-O.  G.,  eh.  req.-lf|I.  Botté* ,  pr,-Favar4 ,  rap. 

(2)  Bifèct  t  —  (Simonnet  C.  froment.) -^  La  dame  Simonne!  avait 
remis  ft  Froment  .agent  de  change,  des  fonds  pour  lès  jouer  à  la  Bourse  fc 
profit  commun,  Elle  en  poursuivait  la  restitution  devant  le  tribunal, et 
demandait  qu'il  lui  fût  accordé  un  privilège  sur  ie  cautionnement  de  l'agenl 
de  chance ,  aat  termes  de  l'arrêté  du  29  gerrn*  an  Ô  et  de  la  loi  du  iS  ai* 
vése  an  15.  —  SI  mal  1811 ,  jugement  du  tribunal  de  commères  de  Paris, 
qui  décide  n'y  avoir  pas  lieu  a  privilège  i  -*»  «  Attendu,  que  la  créance  de 
la  dame  Simoonet  résulte  d'un  compte  courant,  qui  se  composait  en  partie 
d'opérations  sur  les  rentes,  tant  a  prune  qu'a  marché  ienaei  d'eu  fl  suit 
que  la  confiance  de  ladite  dame  Simonnet  était  donnée  a  J'bemme  pies 
qu'a  l'agent  dé  changé;  qu'en  conséquence,  il  ne  peut  résulter  éa  sa  la- 
veur aucun  fait  de  charge  ;  que  c'est  donc  k  tort  que  #  dans  son  exploit  in» 
trodoctif  d'instance,  et,  depuis,  dans  ses  conclusions  innovées ,olle  fonde 
ses  prétentions  sur  un  abus  commis  par  le  sieur  Promeut  dans  l'cgeveie* 
de  ses  fonctions  d'agent  de  change.  »  —  Appel. 

La  cou  xj  —  Adoptant  les  melifc  des  nremjeri  jufat,met  lannellatien 
au  néant. 

Du  16  déc.  4S1t.-C.de  Paris, 
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sur  le  prix  de  leurs  offices.  C'est  la  charge  dont  l'officier  minis- 
tériel était  investi  qui  a  déterminé  leur  confiance  ;  c'est  à  l'aide 
de  son  titre  qu'il  les  a  trompés.  C'est  là  assurément  pour  ces 
créanciers  une  cause  légitime  de  préférence  (V.  dans  ce  sens 
M.  Mollot,  n°  386).  Toutefois,  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  con- 
sacrée par  la  lof ,  on  ne  saurait  l'invoquer  en  leur  faveur.  —  Il 
est ,  du  reste ,  très-vraisemblable  que  ce  privilège  nouveau  leur 
serait  accordé  si  l'attention  du  pouvoir  législatif  était  sérieuse- 
ment appelée  sur  ce  point. 

••».  Les  suites  de  la  responsabilité  des  agents  de  change 
de  Paris  dans  leurs  rapports  entre  eux  sont  déterminées  par  des 
règles  spéciales  qu'il  est  utile  de  rappeler  ici. 

Suivant  l'art,  i  de  la  délibération  du  10  fruct.  an  10,  tous 
les  effets  au  porteur  doivent  être  livrés  et  payés  dans  l'inter- 
valle d'une  bourse  à  l'autre.  Aux  termes  de  l'art.  2,"  relatif 
aux  effets  transmissibles  par  voie  d'endossement ,  l'agent  de 
change  acheteur  est  tenu  de  remettre ,  dans  l'intervalle  d'une 
bourse  à  l'autre ,  les  noms  auxquels  ils  doivent  être  endossés. 
Le  lendemain,  ces  effets  doivent  être  livrés  et  payés  de  manière 
que  le  troisième  Jour,  y  compris  celui  de  la  négociation ,  elle  soit 
entièrement  consommée.  Quant  aux  inscriptions  sur  le  grand-livre 
delà  dette  publique,  l'art.  3  veut  que  l'agent  de  change  acheteur 
remette,  dans  l'intervalle  d'une  bourse  à  l'autre ,  les  noms  de 
l'agent  de  change  vendeur,  qui,  par  contre  et  au  même  instant, 
doit  lui  remettre  un  bulletin  certifiant  le  dépôt  de  l'inscription 
vendue  à  la  direction  de  la  dette  publique.  11  est  accordé  par 
le  même  article  un  délai  de  cinq  jours  y  compris  celui  de  l'é- 
change du  bulletin  de  transfert  sur  la  représentation  duquel  l'a- 
cheteur est  toujours  tenu  de  payer. 

8  #3.  L'art.  4  dit  ensuite:  «  Après  l'expiration  des  délais  ci- 
dessus  ,  la  partie  lésée  par  les  retards  sera  libre  de  refuser  la 
consommation  de  la  négociation  en  prévenant  le  syndic  ou  l'un 
de  ses  adjoints,  ou  de  l'exiger  en  vendant  ou  en  achetant  pour 
le  compte  de  la  partie  en  retard  et  aux  risques  de  l'agent  de 
change,  sauf  tous  les  recours  de  droit  contre  ses  commettants.» 

—  Ces  dispositions  ont  leur  complément  dans  les  art.  4  et  5, 
tit.  5,  sect.  1,  du  règlement  provisoire  des  agents  de  change  de 
Paris.  Voici  le  texte  de  la  première  de  ces  dispositions  qui  est 
relative  aux  effets  au  porteur  et  à  ceux  qui  sont  transmissibles 
par  voie  d'endossement  :  —  «  S'il  arrivait  que  le  payement  en 
fût  refusé  ou  que  la  présentation  des  effets  n'eût  pas  été  faite , 
l'agent  de  change  qui  aurait  droit  de  se  plaindre  s'adresserait, 
avant  la  bourse,  au  syndic  ou  à  l'un  des  adjoints.  Le  syndic  ou 

(1}  Etpiaf  —  (Roger  C.  Ragouleau.) —  Roger,  agent  de  change, 
avait  été  chargé  de  vendre  des  effets  publics  appartenant  à  Ragouleau  et 
à  la  société  de  la  caisse  hypothécaire.  —  Par  suite  de  celte  opération, 
Ragouleau  et  la  caisse  hypothécaire  se  trouvèrent  créanciers  de  Roger. 

—  Celui-ci  tomba  en  faillite.  —  Ils  prétendirent  alors  qu'à  raison  de  la 
nature  de  leurs  créances,  ils  devaient  être  colloques,  par  privilège ,  sur 
le  prix  de  la  charge  et  le  cautionnement  de  Roger.  —  La  créance  de  t 
Ragouleau,  montant  à  99,062  fr.,  résultait  d'une  inscription  de  4,500  fr. 
de  rentes  qu'il  avait  fait  vendre  par  Roger,  le  29  juin  1826.  —  Lorsque 
Roger  avait  disparu  ( 6 juillet) ,  le  prix  n'avait  pas  été  payé  à  Ragou- 
leau. —  Sept  jours  s'étaient  donc  écoulés  entre  la  vente  et  la  faillite.  — 
La  créance  de  la  caisse  hypothécaire  n'avait  pas  pour  origine  des  effets 
publics  français  ;  il  s'agissait  de  1,500  ducats  de  rente  de  Nantes,  qu'elle 
avait  fait  vendre  par  Roger,  et  dont  elle  avait  opéré  la  livraison  le 
5  juillet,  avant  sa  disparition.  Les  deux  créanciers  ont  réclamé  le  privi- 
lège pour  fait  de  charge ,  et  demandé,  en  outre ,  à  être  colloques,  aussi 
par  privilège,  pour  les  intérêts  de  leurs  créances.  —  Contestation  des 
syndics  delà  faillite  Roger.  Ils  ont  prétendu ,  en  ce  qui  touche  Ragouleau, 
qu'en  n'exigeant  pas  la  remise  de  la  somme  qui  lui  était  due  dans  les  cinq 
jours  du  marché ,  et  en  accordant  à  Roger  terme  et  délai ,  il  avait  suivi  la 
lot  de  son  débiteur;  qu'il  y  avait  eu,  en  conséquence,  novation,  à  son 
égard ,  dans  la  qualité  de  l'agent  de  change ,  qui ,  d'officier  public  dépo- 
sitaire des  fonds  pendant  les  cinq  jours  qui  avaient  suivi  la  vente ,  était 
devenu,  après  ce  délai,  un  simple  débiteur.  (Les  syndics  invoquaient  l'arrêt 
le  règlement  du  14  sept.  1714,  l'arrêté  consulaire  du  27  prairial  an  10, 
art.  13,  et  l'arrêté  ministériel  approbatif  de  celui  de  la  chambre  syndi- 
cale des  agents  de  change,  du  6  fruct.  an  10.)  —  Ils  opposaient  à  la 
caisse  hypothécaire  que  son  opération  portant  sur  des  fonds  étrangers , 
dont  la  transmission  n'exigeait  aucune  formalité ,  elle  ne  pouvait  réclamer 
aucun  privilège ,  puisqu'elle  aurait  pu  se  dispenser  de  faire  l'emploi  du 
ministère  d'un  agent  de  change. 

Jugement  qui,  en  et  qui  concemr  Ragouleau,  lui  dénie  le  privilège  I 


l'un  des  adjoints ,  après  avoir  entendu  le  plaignant  cootradicloî- 
reroent  avec  l'autre  partie,  si  elle  est  présente,  et  après  en  avoir 
délibéré  avec  deux  adjoints,  prononcera,  suivant  la  nature  de  la 
plainte,  que  les  effets  seront  rachetés  ou  vendus  dans  la  bourse 
du  Jour  aux  frais ,  périls  et  risques  de  la  partie  en  défaut.  »  — 
L'art.  5  ajoute  :  «  Dans  ce  cas,  le  syndic  ou  l'adjoint  qui  l'aura  re- 
présenté se  fera  donner  une  note  indicative  de3  effets  en  ques- 
tion ,  et  la  remettra  à  l'adjoint  qu'il  chargera  de  faire  celte  négo- 
ciation. Après  la  bourse,  le  syndic  ou  l'un  de  ses  adjoints  dressera 
un  bordereau  pour  établir  la  somme  à  réclamer,  et  à  la  suite  de 
ce  bordereau ,  le  syndic  ou  l'adjoint  signera  le  mandat  exécutoire; 
ce  mandat  sera  transcrit  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  et  signé 
par  le  syndic  et  les  adjoints  qui  auront  opéré.  Ce  mandat  sera  en- 
suite remis  à  l'agent  de  change  créancier ,  pour  exercer  son  re- 
cours contre  l'agent  débiteur,  et  ainsi  de  suite  contre  qui  dedroit.» 

3114.  Enfin,  l'art.  9,  sect.  2,  tit.  4,  dispose  ainsi  relativement 
aux  effets  transmissibles  par  voie  de  transfert  :  «  Si,  avant  la  cin- 
quième bourse  qui  suivra  celle  où  la  remise  des  noms  aura  été 
faite ,  l'effet  n'a  pas  été  livré ,  l'acheteur  sera  tenu  de  prévenir 
le  vendeur  par  une  affiche  visée  par  un  des  membres  de  la 
chambre,  qu'à  la  bourse  du  lendemain  il  fera  racheter  ledit  effet 
à  ses  périls,  risques  et  fortunes.  Celte  affiche,  vieée,  sera  apposée 
avant  l'ouverture  de  la  Bourse  dans  un  tableau  placé  à  cet 
effet  dans  l'intérieur  du  cabinet.  A  défaut  par  l'agent  de  change 
de  remplir  ces  formalités ,  il  ne  conservera  de  recours  que  contre 
l'agent  de  change,  porteur  du  bulletin  de  noms.  Les  rachats  et 
reventes  des  effets  transférables  s'opèrent  dans  les  mêmes  formes 
et  ont  les  mêmes  conséquences  que  les  rachats  et  les  reventes 
des  effets  au  porteur.  » 

S#ft.  Mais  ce  sont  là  des  règlements  intérieurs  qu'on  ne  peut 
opposer  aux  parties  pour  en  faire  résulter  contre  elles  des  dé- 
chéances qui  ne  sont  pas  prononcées  par  la  loi.  —  Il  suit  de  là 
que  celui  qui  achète  ou  vend  des  rentes  sur  l'Élat  n'est  point 
astreint,  sous  peine  de  perdre  son  privilège  sur  le  cautionnement 
de  l'agent  de  change  dont  11  a  employé  le  ministère,  à  exercer  des 
poursuites  dans  le  délai  fixé  par  les  règlements  ci-dessus  énon- 
cés; et  le  privilège  continue  de  subsister  tant  que  l'agent  de 
change  débiteur  des  sommes  à  lui  versées,  ou  du  prix  des  effets 
publics  par  lui  vendus,  ne  s'est  point  libéré  de  l'une  des  manières 
énoncées  en  l'art.  1234  c.civ. 

La  même  décision  doit  avoir  lieu ,  et  ce  privilège  existe  de 
même ,  dans  le  cas  de  vente  d'effets  publics  étrangers  dont  le 
cours  est  coté  à  la  Bourse  (Req.,  14  juin.  1829)  (1). 


par  lui  réclamé;  en  ce  qui  concerne  la  caisse  hypothécaire,  il  la  recon- 
naît créancière  privilégiée  pour  la  somme  principale  et  les  intérêts ,  à 
raison  de  4  pour  100  seulement,  tels  qu'ils  sont  payés  sur  le  caution- 
nement pour  la  caisse  des  consignations.  —  Appel  de  toutes  les  parties. — 
Le  4  juillet  1828 ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  adopte  entièrement  les 
conclusions  et  de  Ragouleau  et  de  la  caisse  hypothécaire. —  «  Considérant, 
en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  13  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  10 ,  les 
agents  de  change  sont  tenus  de  terminer  les  opérations  qui  leur  sont  con- 
fiées dans  l'intervalle  d'une  bourse  à  l'autre ,  sauf  le  délai  nécessaire  au 
transfert  des  rentes  ou  autres  effets  publics  dont  la  remise  exige  des  for- 
malités; —  Que  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change ,  par  une  dé- 
libération du  10  fruct.  an  10  (28  août  1802) ,  approuvée  par  le  ministre 
des  finances ,  a  fixé  ce  délai  à  cinq  jours  pour  les  ventes  ;  —  Que  ces 


dispositions  réglementaires  et  de  police  sont  bien  obligatoires  pour  chaque 
agent  de  change ,  mais  elles  ne  sauraient  l'être  pour  les  parties  :  seule- 


moins  débiteur  de  la  6omme  à  lui  versée ,  ou  du  prix  des  effets  publics 
par  lui  vendus ,  et  que  s'il  est  débiteur,  c'est  comme  agent  de  change  el 


pour  résultat  d'opération  de  son  ministère;  —  Considérant  qne  le  privi- 
lège accordé  par  la  loi  à  ceux  qui  achètent  on  vendent  des  effets  publics, 
sur  te  cautionnement  des  agents  de  change,  continue  de  subsister,  tant 
que  la  dette  de  l'agent  de  change  n'est  pas  éteinte  de  l'une  des  manières 
énoncées  dans  l'art.  1234  c.  civ.; 

»  Considérant  que  la  novation  qui,  suivant  l'art.  1271  de  ce  code,  s'opère 
lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une  nouvelle  dette  qui 
est  substituée  à  l'ancienne ,  laquelle  est  éteinte ,  est  une  des  manières  don 
la  dette  de  l'agent  de  change ,  par  le  ministère  duquel  les  effets  publics 
ont  été  achetés  ou  vendus,  peut  être  éteinte  ;  mais  que,  d'après  Part.  1273, 
ia  novation  ne  se  présume  point;  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte 
clairement  de  l'acte;  —  Considérant  que  cette  volonté  fett  rétoltir,  soft 
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;.  An  reste,  l'agent  de  change  créancier  de  l'an  de  ses 
confrères ,  pour  fait  de  charge ,  doit  évidemment  avoir  privilège 
fur  son  cautionnement.  11  n'y  a  aucun  motif  pour  distinguer  à 
cet  égard  entre  ces  officiers  ministériels  et  les  personnes  étran- 
gères 4  leur  profession. — Y.  n°  386. 

SU  9.  La  contrainte  par  corps  doit-elle  être  prononcée  au 
profit  d'un  agent  de  change  contre  son  confrère  pour  faits  rela- 
tifs à  sa  profession?  —  Nous  ne  voyons  non  plus  aucun  mo- 
tif pour  établir  ,  sur  ce  point,  une  distinction  qui  n'est  pas  dans 
la  loi.  Comme  assimilé  à  un  commerçant ,  l'agent  de  change  est 
sujet  à  la  contrainte  personnelle  (L.  17  avril  1832,  art.  1)  pour 
toutes  les  dettes  relatives  à  son  industrie,  quelle  que  soit  la  pro- 
fession de  son  créancier.  —  V.  en  oe  sens  M.  Mollot,  n°  437,  et 
v**  Contrainte  par  corps  et  Commerçant. 

8t>8.  Relativement  aux  droits  que  peut  avoir,  sur  le  caution- 
nement des  agents  de  change  de  Paris,  l'association  formée  entre 
eux  sous  le  nom  de  fonds  commun  ou  de  caisse  commune, 
V.  nM212  etsuiv. 

d'uB  mandat  par  lequel  les  vendeurs  on  acheteurs  des  effets  publics  ont 
chargé  l'agent  de  change  de  faire  à  leur  profit  l'emploi  du  prix  ou  des 
effets  qu'il  devait  leur  remettre ,  soit  de  la  preuve  écrite ,  qu'ils  auraient 
reconnu  et  approuvé  remploi  qui  en  aurait  été  fait  par  l'agent  de  change, 
sans  un  mandat  spécial;  soit  même  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  dans  tes  cas  seulement  on  elles  sont  abandonnées  aax 
lumières  et  à  la  prudence  des  magistrats;  —  Hais  que  la  volonté  d'o- 
pérer la  novation  ou  de  dénaturer  la  dette  d'un  agent  de  change  pour 
faits  de  charge  ne  résulte  pas  de  cela  seul  que  les  créanciers  n'ont 
pas  fait  de  poursuites  contre  lui  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché 
du  jour  où  il  était  tenu  de  se  libérer  ;  que  l'art.  13  de  l'arrêté  du 
27  prairial  an  10,  qui  impose  et  a  dû  imposer  aux  agents  de  change 
l'obligation  de  se  dessaisir,  dans  un  très-court  délai ,  des  fonds  et  des 
effets  qu'on  est  forcé  de  laisser  à  leur  disposition ,  donne  à  la  vérité  aux 
créanciers  la  faculté  de  saisir  le  cautionnement  à  l'expiration^de  ce  délai; 
mais  ne  les  astreint  point  à  user  de  cette  faculté  dans  un  temps  déterminé, 
sous  peine  de  déchéance  de  leur  privilège ,  et  qu'à  la  loi  seule  il  appar- 
tiendrait de  créer  des  fins  de  non-recevoir  contre  l'exercice  de  ce  privilège 
oui,  établi  par  elle,  ne  peut  cesser  d'exister  que  dans  les  cas  qu'elle  a 
littéralement  prévus  ;—  Qu'ainsi  l'obligation  dont  le  tribunal  de  commerce 

S  retendrait  grever  ceux  qui  achètent  ou  vendent  des  renies  sur  l'État , 
'exercer  des  poursuites  contre  l'agent  de  change  à  l'expiration  du  délai , 
soit  de  deux  jours,  soit  de  cinq  jours ,  sous  peine  de  perdre  leur  privi- 
lège, ne  reposant  sur  aucun  texte  de  loi,  serait  purement  arbitraire  ;  — 
Qu'une  pareille  obligation  serait  même  inexécutable  dans  une  infinité  de 
circonstances  et  que,  d'ailleurs,  elle  porterait  les  plus  graves  atteintes  au 
crédit ,  en  rendant  aussi  rare  que  difficile  la  négociation  des  effets  publics  ; 
•  Considérant,  sur  la  question  des  intérêts  réclamés  par  les  créanciers 
privilégiés,  que  si ,  en  principe  général,  les  créanciers  de  la  faillite  dont 
le  sort  est  fixé  au  jour  de  son  ouverture ,  ne  peuvent  point  demander  les 
intérêts  de  leurs  créances ,  ce  principe  n'est  applicable  qu'aux  créanciers 
cbirographaires  qui  n'ont  droit  qu'a  une  contribution  des  deniers  apparte- 
nant au  failli  ;  mais  que  les  créanciers  privilégiés  sur  un  objet  qui  est 
leur  gage  spécial,  étant  étrangers ,  par  la  nature  de  leurs  créances,  aux 
opérations  de  la  nullité ,  conservent  leurs  droits  dans  toute  leur  plénitude  ; 
—  Considérant  que  les  intérêts  moratoires  qu'ils  réclament  ne  peuvent 
être  que  les  intérêts  légaux  à  S  pour  100  sans  retenue ,  et  non  ceux  de 
4  pour  100  que  paye  la  caisse  des  consignations,  et  que  la  sentence  dont 
est  appel  alloue  seulement  aux  créanciers  privilégiés ,  puisque ,  dans  le 
cas  où  il  n'y  aurait  point  eu  de  dépôt  fait  à  cette  caisse ,  les  intérêts  lé- 
gaux ne  lui  seraient  pas  moins  dus  ; 

»  Considérant,  en  fait,  en  ce  qui  touche  le  sieur Bagoulleau,  qu'il  est 
prouvé  et  reconnu  qu'il  était  réellement  propriétaire  de  4,500  fr.  de  rente 
sur  l'État;  qu'il  les  a  fait  vendre  par  Roger,  agent  de  change,  le  29  juin 
1826;  que  Roger  ne  lui  en  a  pas  délivré  te  prix;  que  le  sieur  Ragoulleau 
le  pressant  de  le  payer,  Roger  se  serait  prévalu  du  délai  de  la  liquidation  ; 
que  le  6  juillet,  il  lui  a  remis  un  mandat  sans  valeur  sur  la  Banque  de 
France,  de  la  somme  de  99,062  fr.  50  c,  dont  le  sieur  Ragoulleau  n'a 
point  donné  quittance,  et  que  le  même  jour  6  juillet,  la  disparition  de 
l'agent  de  change  a  donné  ouverture  à  sa  faillite;  —  Considérant  que, 
quelle  que  soit  la  cause  de  la  différence  de  112  fr.  50  c.  entre  le  prix  de 
là  vente  et  le  mandat  donné  par  Roger  le  6  juill.  1826,  différence  sur 
laquelle  le  sieur  Ragoulleau  s'était  expliqué  dés  le  26  déc.  1826,  comme 
il  l'a  fait  depuis,  on  ne  saurait  en  conclure  que  le  mandat  de  99,062  fr. 
50  c.  était  étranger  à  la  vente  des  4,500  fr.  de  rente  en  question  ;  qu'il 
suffit  pour  écarter  cette  prétention  qu'il  soit  constant ,  comme  il  Test  dans 
la  cause,  que  ce  mandat  a  été  remis  au  sieur  Ragoulleau  par  Roger,  en 
payement  du  prix  des  4,500  fr.  de  rente;— Qu'en  cet  état  inconciliable 
avec  toute  idée  de  novatioo,  le  sieur  Ragoulleau  est  évidemment  créancier 
privilégié  pour  faits  de  charge  sur  le  cautionnement  do  Roger  et  sur  le 
prix  de  sa  charge  qui  y  a  été  joint) 


S1M>.  Pour  assurer  la  conservation  de  leurs  droits,  les  créan- 
ciers des  agents  de  change  et  des  courtiers  doivent  former  op- 
position sur  le  cautionnement  do  ces  derniers.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  13  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10 ,  aux  termes 
duquel  le  cautionnement  est  saitissable ,  et  de  la  loi  du  25  niv. 
an  13,  dont  l'art.  2  autorise  les  réclamants  par  suite  de  condam- 
nations prononcées  contre  les  agents  de  change  et  les  courtiers, 
à  faire  sur  leurs  cautionnements  des  oppositions  motivées ,  soit 
directement  à  la  caisse  d'amortissement,  soit  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce.  —  Quant  à  la  forme  de  ces  oppositions,  elle 
est  réglée  par  les  art.  557  et  sulv.  o.  pr.  (  V.  Saisie-arrêt). 
Notons  toutefois  que  l'original  des  oppositions  faites  sur  les  cau- 
tionnements, soit. 4  la  caisse  d'amortissement,  soit  au  greffe 
des  tribunaux,  doit  y  rester  déposé  pendant  vingt-quatre  heures 
pour  y  être  visé  (L.  25  niv.  an  13,  art.  3). 

400.  Mais  devant  quelle  juridiction  les  questions  de  privilèges 
sur  le  cautionnement  doivent-elles  être  débattues?  — Devant  le 
tribunal  de  commerce.  L'art.  551  c.  corn,  (loi  du  7  juin  1838, 

»Eo  ce  qui  touche  le  général  Avice:— Considérant  que,  propriétaire  et 
possesseur  de  3,000  fr.  de  rente  sur  l'État,  le  général  Avice  les  a  trans- 
férés ou  vendus,  le  26  juin  1826,  parle  ministère  de  Roger,  agent  de 
change;  que  le  transfert  aurait  eu  lieu  au  profit  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment; que  le  général  Avice,  en  recevant  alors  de  Roger  22,000  fr.  à 
compte  sur  le  prix  de  la  vente,  lui  a  accordé,  pour  payer  le  surplus, 
terme  et  délai ,  jusqu'après  la  liquidation  de  juillet ,  et  que ,  le  6  juillet , 
Roger  lui  a  remis  un  mandat  sur  la  Banque  de  France,  de  la  somme  de 
42,000  fr.,  lequel  aurait  dû  être  de  42,850  fr.  pour  solde,  et  dont  lo 
général  Avice  n'a  pas  donné  quittance;  —  Que,  dans  une  pareille  opéra* 
tion ,  rien  ne  prouve  que  le  général  Avice  ait  compromis  son  privilège  sur 
le  cautionnement  et  le  prix  de  la  charge  de  Roçer;  qu'il  ait  opéré  ou  voulu 
opérer  la  novation  delà  dette  de  Roger  pour  faits  de  charge;  que  le  paye- 
ment à  compte  et  la  remise  frauduleuse  d'un  mandat  nul  établissent,  au 
contraire ,  que  le  général  Avice  n'a  pas  laissé  ses  fonds  à  Roger  pour  les 
employer  à  d'autres  négociations  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  caisse  hypothécaire  :  —  Considérant  que  les 
ducats,  rentes  de  Naples,  sont  cotés  à  la  Bourse;  qu'ils  ont  un  cours 
public,  et  que,  pour  acheter  ou  vendre  au  cours  légal  ces  natures  de 
valeurs,  le  ministère  d'un  agent  de  change  est  indispensable;  —  Consi- 
dérant qu'il  est  reconnu  que  la  caisse  hypothécaire  a  livré,  le  5  juill. 
1823,  à  Roger,  agent  de  change,  1,500  ducats,  rentes  de  Naples,  pour 
les  vendre;  qu'il  les  a  effectivement  vendus;  qu'il  n'en  a  pas  payé  le  prix 
à  la  caisse ,  et  que ,  pour  se  libérer,  il  lui  a,  le  lendemain  6  juillet ,  remis 
un  mandat  sans  valeur  sur  la  Banque  de  Franco ,  de  95,295  fr.,  montant 
de  la  vente,  dont  la  caisse  n'a  pas  donné  quittance;  —  Que  c'est  avec 
raison  et  justice  que  la  sentence  dont  est  appel  a  placé  la  caisse  hypothé- 
caire au  rang  des  créanciers  privilégiés  pour  faits  de  charge;  —  Infirme  la 
sentence  à  l'égard  de  Ragoulleau  et  du  général  Avice;  —  Au  principal, 
admet  ces  derniers  comme  créanciers  privilégiés ,  en  principal  et  intérêts 
au  taux  de  5  p.  100; — Infirme  également  sur  l'appel  incident  de  la  caisse 
hypothécaire;  et  lui  alloue  les  intérêts  de  sa  créance  à  5  au  lieu  de  4  p. 
100  ;  —  La  sentence  sur  l'admission  de  la  caisse  hypothécaire  comme  pri- 
vilégiée ,  sortissant  effet.  » 

Pourvoi  en  cassation  delà  part  des  syndics  de  la  faillite  Roger.— Arrêt. 

La  cooa;  —  Sur  la  première  partie  du  premier  moyen ,  relative  à  re- 
tendue du  privilège ,  dit  de  fait  de  charge  :  —  Attendu  que  le  créancier 
qui  a  confié  ses  fonds  à  un  agent  de  change ,  pour  acheter  des  rentes  à  la 
Bourse,  ou  qui  lui  a  donné  des  rentes  à  vendre,  a,  sur  le  cautionnement 
de  cet  agent  de  change,  un  privilège;  mais  que  la  loi  qui  a  établi  cette 
espèce  particulière  de  privilège,  n'ayant  fixé  aucun  délai  dans  lequel  il 
dût  être  exercé ,  à  peine  de  déchéance ,  il  en  résulte  qu'il  est  régi  par  le 
principe  général ,  et  qu'il  ne  peut  s'éteindre  que  de  l'une  des  manières 
énoncées  en  l'art.  1234  c.  civ.,  auquel  renvoie  l'art.  2180  du  même 
code  ;  que  les  arrêté  et  règlemeot  des  27  prair.  et  6  frucL  an  10  ayant 
pour  objet  de  fixer  le  délai  dans  lequel  les  agents  de  change  doivent  for- 
maliser et  terminer  leurs  opérations,  sont  étrangers  à  l'espèce;  que, 
d'ailleurs ,  ils  seraient  impuissants  pour  restreindre  ou  modifier  Pcicr- 
cice  d'un  privilège  accordé  par  la  loi;  —  Sur  la  deuxième  partie  du 
même  moyen ,  relative  à  la  vente  pour  le  compte  de  la  caisse  hypothé- 
caire ,  de  1,500  ducats,  rente  de  Naples  ;  que  le  cours  de  ces  effets  est 
coté  à  la  Bourse,  et  qu'aux  termes  de  l'art  76  c  coin.,  les  agents  de 
change  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  négociations  des  effets  publics,  et 
autres  susceptibles  d'être  cotés  ;  —  Sur  le  second  moyen ,  relatif  aux  in- 
térêts ;  que ,  résultant  de  créances  privilégiées ,  ils  ont  dû  obtenir  le  rang 
des  capitaux ,  et  qu'en  les  accordant,  à  compter  du  jour  des  demandes  et 
au  taux  de  5  p.  100 ,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  à  la  loi  i  — 
Rejette. 

Du  14  juill.  1829.-C.  C,  en.  req.-MK.  Favard,  pr.-Hua,  rap.-La- 
plagne-Barris,  av.  gén.,c  couf. -Scribe,  av. 
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V.  Faillite)  nous  semble ,  en  effet,  ne  permettre  aucun  doute  sur 
ce  peint*  En  vblcf  les  terme*  i  «  Les  èyqdlcs  présenteront  au 
luge-commissaire  Pétat  de*  créanciers  fee  prétendant  privilégiés 
sur  les  biens  meubles,  et  le  Juge-commissaire  autorisera,  s'il  y 
a  lieu ,  té  payement  de  ces  créanciers  sur  leà  premiers  deniers 
rentrés.  Bi  le  privilège  est  contesté ,  le  tribunal  prononcera. — 
Quel  tribunal  la  loi  entend-elle  désigne*  dans  cette  disposition  ? 
Évidemment  lé  tribunal  de  commercé.  C'est  au  milieu  de  ses 
préoccupations  sur  ies  faillites  et  stir"  les  commerçants,  tprto 
avoir  parlé  des  syndics  et  dti  jûge-commissaire  qui  est  néces- 
sairement un  membre  du  tribunal  de  commerce ,  que  le  législa- 
teur dit  simplement  :  le  hibtohâl  prononcera.  Cette  expression , 
sans  complément,  né  saurait  s'appliquer  au  tribunal  civil  j  car 
avec  l'intention  de  lui  attribuer  là  Connaissance  des  contestations 
sur  les  privilèges  mobiliers  ,  le  législateur  eût  éprouvé  le  besoin 
de  prévenir  toute  équivoque  étt  n'exprimant  formellement.  A 
l'appui  de  cette  interprétation ,  d'ailleurs ,  assez  naturelle ,  on 
peut  encore  invoquer  Part.  635  c.  com.,  suivant  lequel  les  tri- 
bunaux dé  commerce  connaissent  de  ta  vérification  des  créan- 
ces; car  te  droit  de  vérifier  une  créance  comprend  celui  d'en 
déterminer  la  nature. — Ces  principes  posés,  Il  est  facile  d'en 
faire  l'application  à  la  question  que  nous  examinons»  —  H  ne 
peut  y  avoir  de  contestation  sur  la  distribution  du  cautionnement 
des  agents  de  change  ou  des  courtiers  qu'autant  qu'ils  ont  oeeeé 
leurs  payement*.  Or.  les  agents  de  change  et  les  courtiers  sont 
commerçants  (V.  n°  911),  et  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
ments est  en  état  de  faillite  (o.  eom.  487  ;  L.  7  JUin  1658,  V.  Fail- 
lite).—  L'art.   98 1   c.  com.,  qui  soumet  au  tribunal  de  com- 
merce le  jugement  des  contestations  sur  les  privilèges  mobiliers 
en  matière  de  faillite  est,  par  conséquent,  applicable  à  la  distri* 
bution  du  cautionnement  de  ces  officiers»  —  Au  reste ,  nette  dos» 
trine  a  été  formellement  consacrée  par  la  cour  de  Paris  (95  avril 
181 1,  aff.  Lefèvre ,  V.  n»  494)r~-Bien  qu'antérieure  à  la  loi  de 
1858  dont  nous  recherchons  le  sens,  sa  décision  n'a  rien  perdu 
de  son  autorité4, car  l'ancien  Article  898  c.  com.,  sous  l'empire 
duquel  elle  a  été  rendue,  était  conçu  exactement  dans  tes  mêmes 
termes  que  l'art.  981  de  la  loi  nouvelle.  «  S'il  y  a  de*  créanciers 
contestant  le  privilège,  disait  en  effet  l'ancien  article,  le  tri- 
bunal prononcera..,  »— -Conf.  M,  Mellot,  d°  599. 

401 .  Noua  devons  eependant  jouter  que  le  tribunal  de  eom* 
merce  n'est  compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives 
aux  privilèges  qu'autant  qu'elles  ne  s'élèvent  pas  dans  une  dis* 
tribution  ;  pour  les  contestations  auxquelles  ce' te  procédure  peut 
donner  lieu,  l'art.  686  c.  pr.  en  attribue  la  connaissance  au  tri- 
bunal civil.  —  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  conforme  aux 
vues  du  législateur  d'ouvrir  une  distribution  par  contribution  en 
matière  de  faillite  (L.  7  Juin  1838»  art. 489,  585  et  sulv., 
V.  Faillite). 

409.  L'agent  de  change  dent  le  cautionnement  est  entamé 
par  suite  de  condamnations  prononcées  contre  lui  est  suspendu 
de  ses  fonctions  Jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  complété  entièrement.  — Les 
noms  des  agents  de  change  ainsi  suspendus  sont  affichés  à  la 
Bourse  (arrêté  97  prair.  an  10,  art.  13,  V.n"S8  et  911). 

AIT.  7.  —  Des  émoluments  des  agents  de  change. 

40S.  Bien  que  le  mandat  soit,  en  général,  gratuit,  la  stipula- 
tion d'un  salaire  doit  toujours  être  sous-entendue  entre  un  man» 
ddlaire  de  profession  et  son  commettant  (  c.  civ.  1160, 1986, 
1999),  parée  qu'il  n'est  pas  naturel  dépenser  que  celui  qui  est 
dans  l'usage  de  louer  ses  services  pour  en  retirer  un  bénéfice  ait 
voulu  les  accorder  gratuitement (V.  Mandat).— On  agent  de  change 
Joit  donc  toujours  être  présumé  avoir  stipulé  un  droit  de  courtage 
en  sa  faveur  pour  tous  les  actes  de  son  ministère  (Beq«9 16  avr. 
1833,  aff.  Seguin,  V.  n°  407).—  Mais  ce  salaire  n'est  pas  aban- 
donné à  sa  discrétion  ;  11  est  réglé  par  les  tarifs  dressés  par  les 
tribunaux  de  commerce,  conformément  à  l'art.  14  delà  loi  des  91 
avr.-8  mal  1791  (V.  n*  105  à  la  note). —  Voici,  en  ce  qui  con- 
cerne les  agents  de  change,  le  résumé  de  ceux  qui  ont  été  adoptés 
dans  les  principales  villes  du  royaume. 

404.  A  Paris,  d'après  une  délibération  du  tribunal  de  com- 
merce de  cette  ville,  du  26  mess,  an  10,  approuvée  par  les 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finance»  les  droits  des  agents 


de  change  ont  été  ainsi  fixés ,  savoir  :  Peur  la  négoctylfft  du 
papier,  tant  sur  l'étranger  que  sur  les  places  des  départe- 
ments, à  raison  au  huitième  d'un  franc  par  100  fr.,  payable  par 
le  vendeur  et  autant  par  l'acquéreuf  ;  —  Pour  celle  du  papier  su 
Paris,  la  même  commission  du  huitième  par  100  fr«,  payable 
seulement  par  le  vendeur j  et  pour  celle  des  effets  publicq  à  rai- 
son du  quart  d'un  franc  par  {00  tr.  du  net  produit,  de  la  négocia^ 
lion  payable  par  le  vendeur  et  autant  par  l'acquéreur.  ~-  Ce 
tarif  ne  contient  aucune  disposition  relative  aux  Q&éU  non  pu- 
blics susceptibles  d'être  cotés ,  mais  il  est  d'usage  (peu  taire  aussi 
l'application  aux  valeurs  de  cette  espèce, 

Dans  te  but  de  multiplier  les  négociations ,  fe*  agents  de 
change  n'ont  pas  tardé  i  diminuer  volontairement  tes  droite  qui 
leur  avaient  été  accordés*  Cependant,  comme  il  importait  de  rér 
gulariser  oee  conce&Mens  et  d'empêcher  qu'elles  ne  devinssent 
nuisibles  à  l'intérêt  commun,  la  compagnie  a  pris,  ls  9  Janvier 
1819,  une  délibération  aux  termes  de  laquelle  «  le  tarif  des 
droits  de  courtage  attribués  aux  agents  de  change  ayant  été  arrêté 
parle  tribunal  de  commerce,  suivant  son  arrêté  du  26  mess, 
an  10,  en  exécution  de  l'arrêté  du  97  prair.  an  10,  les  agents  ds 
change  devront  s'y  conformer  scrupuleusement.  En  conséquence, 
ils  ne  pourront  percevoir  motus  rf%n  huitième  nipkm  d'un  quaen 
pour  cent,  peut  chaque  opération  au  comptant  ou  à  terme  dont 
ils  auraient  été  chargés,  ainsi  nue  sur  les  négociations  des  lettre* 
de  change  »  (art.  5).  —  On  volt  que  cette  délibération  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  diverses  espèces  de  valeurs  négociables,  et 
qu'elle  se  borne  k  fixer  le  maximum  du  droit  de  courtage  s  «s 
quart  st  le  minimum  au  huitième  pour  sent.  Usant  de  la  faculté 
qu'elle  leur  laissait*  les  agents  ds  change  ont  réduit  leurs  droite 
à  nn  huitième  su?  toutes  sortes  de  négociations  (V.  M.  MoUot, 
n9  409),  et  c'est  de  la  part  de  fces  officiers  uti  Sacrifice  très-Judl- 
e|eu*$  car,  suivant  la  remarqué  de  Franklin  (Conseils  aux  com- 
merçants], l'Intérêt  du  commerce  tt*egt  pas  précisément  de  vendre 
à  un  prix  élevé,  mais  de  multiplier  ses  opérations.  —  Toutefois, 
la  délibération  précitée  de  la  chambre  syndicale  a  déclaré  que  l'ai 
gent  de  change  ne  pourrait  convenir  d'un  salaire  moindre  que 
eeiui  établi  par  le  tarif  qu'elle  admet,  sous  peins  de  censure,  ds 
suspension  de  ses  fonctions  et  même  de  deiiitutton.  *-»  Mais  oi 
comprend  qu'à  l'égard  de  cette  dernière  peine,  la  délibération 
est  purement  comminatoire.  La  chambre  n'a  d'autre  droit  à  cet 
égard  que  de  provoquer  la  destitution,  qui  demeure  toujours  \h 
vrée  à  la  volonté  du  pouvoir  ministériel  (ord.  99  mai  1 8 1 6,  art.  3)* 

Dans  les  autres  places  de  commères  importantes,  les  droits  des 
agents  de  change  sont  flxéi,  à  savoir  t  peur  Lyon,  à  un  dixième 
peur  cent,  payable  tant  par  16  vendeur  qui  par  l'acheteur,  pour 
Marseille  et  pour  Nantes,  h  un  pour  mille,  payable  également  de 
Chaque  côté;  pour  Bordeaux,  h  un  poUr  taille,  exigible  par  moitié 
du  vendeur  et  de  i'acueteur;  pour  Rouen,  à  un  huitième  pour 
cent,  payable  de  chaque  coté;  pour  Lille  et  le  Havre»  è  un  hui- 
tième pour  cent»  exigible  du  vendeur  seulement;  pour  Strasbourg 
à  un  pour  mille,  payable  de  chaque  côté  (¥.  M.  MoHot,  il*  410). 

40£.  Au  reste,  à  défaut  de  loi,  d'usage  oh  de  convention, 
chacune  des  parties  doit  acquitter  le  droit  par  moitié  (Conf. 
MM.  Pardessus,  n°127;  Gouget  et  Merger»  np  199).  — Uaua 
tous  les  cas,  ce  droit  doit  être  perçu  sur  le  net  produit  ds 
la  négociation  et  non  sur  la  valeur  nominale  des  effets  oédés 
(Conf.  déllb.  de  la  ch.  synd*  des  ag.  de  eh»  de  Péris,  9  nov. 
1899  et  8  JU1I1.  1824  j  MM.  MoHot,  n*  411  ;  Gotiget  et  Merger, 
nè  900).  Ainsi,  quelle  que  soit  la  valeur  îiomltme  des  rentes  ou 
des  actions  vendues,  Cest  toujours  d'après  le  prix  réel  de  la  vente 
que  le  courtage  devra  être  fixé. 

400.  Les  agents  ds  change  ne  peuvent  exiger  m  recevoir  au- 
cune somme  au  delà  des  droits  qui  leur  Sbjit  attribuée  par  les  tarife 
arrêtés  par  les  tribunaux  de  commerce,  sous  peine  de  concussion 
(arrêté 97  prair.  an  10,  art,  90,  V.  n9  38).— Cette  peine  est  la 
réclusion.  Les  coupables  doivent,  de  plus ,  être  condamnés  à  uns 
amende  dont  le  maximum  peut  s'élever  au  quart  des  restitutions 
et  des  dommages-intérêts  ellemmtm««»audooxièaie(fe  pén<  474)* 
—V.  Concussion. 

407.  Mais  on  ne  peut  non  pins  réduire  arbitrairement  te 
prix  de  leurs  soins  au-dessous  do  taux  légalement  fixé;  ils  os 
doivent  Jamais  être  présumés  avoir  renoncé  4  leur  droit  fesq. 
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i •  AV.  1855)  (1).  —  fiommp  aussi  le  client  cwdantaé,  soir  là  de- 
mande de  300  agfiiit  de  change,  à  lui  Rayer  les  droits  de  courtage 
fixés  par  une  décision  de  la  chambre  syndicale  des  agents  de 
Change,  est  irceeevable  dans  soh  pourvoi  ee*tr*  Perret  qtti  le 
eoudainn* ,  sens  prétexte  c|ue  le  tribunal  de  eoUrterce  avait  seul 
le  droit  de  fixer  le  tarif ,  lorsque  celui  de  la  eeambpe  syndicale 
est  aolos  élevé  que  celui  précédemment  établi  pat  le  tribunal 
de  commette  (mémearrét)* 

4*9.  AI,  cependant»  l'agent  de  ébeege  avait  pété  son  tni- 
nlslére  pour  des  opérations  illicites,  U  savait  évidemment  sans  ae- 
tUm  peur  obtenir  ses  émoluments^  U  ee  serait  rendu  compilée 
d'un  délit  (c.  peu»  éii)  qui  ne  peut  jamais  devenir  le  principe 
d'nn  droit  pn  faveur  de  celui  qui  Ta  commis  ou  qui  t  a  participé. 
Nspte  se)  «tw  aWtiefo  meliorem  summ  eeudiffoneff»  faeerê  poiett 
(L«  1 5é,  tf.  »  De  4ivnû  ree».  j*rir).— Il  a,  toutefois,  été  Jugé  qu'on 
agent  de  change  peut  compenser  les  sommes  qu'il  doit  à  son  client 
avec  ses  droite  de  courtage  sur  les  négociations  dont  eelul-ci  Ta 
chargé»  encore  bien  que  ces  opérations  aient  le  caractère  déjoua? 
de  bourre  (Req.,  7  juill.  481*)  (*).  —  Mais  nous  ne  pensons  pas 
qu'un  paceil  principe  soit  admissible ,  à  moins  que  ragent  fle 
change  n'ait  ignoré  le  caractère  Illicite  des  opérations ,  ce  qui  peut 
arriver  à  ragent  do  change  qui,  faisant  pour  un  elientune  ou  même 
plusieurs  opérations  à  termes  raisonnables  et  qui  paraissent  sé- 
rieuses, ne  sait  pas  que  ee  mémo  client  fait  faire  par  d'autres 
agents  do  change  dTautres  opérations  hors  de  proportion  avec  sa 
fortune  et  qui  po  sont  qu'un  véritable  Jeu  de  bourse. 

êQB.  Lee  agents  do  change  seraient-ils  rondes  à  retenir  les 
émoluments  qu'ils  prétendraient  avoir  acquis  par  leur  con- 
coure à  des  jeux  de  bourse? — Non ,  sans  doute.  Que  pourralent- 
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(I)  Espèce:  ~-  (Séguin  P,  fceroux.)  r-  fin  J8«3,  Leroux ,  agent  de 
change,  envoya  â  Séguin  un  compte  général  des  sommes  qui  lui  étaient 
dues  par  celui-ci  pour  opérations  dp  courtage  à  raison  d'un  huitième  pour 
cent  sur  la  masse 'des  capitaux  négociés.  Séguin  introduisit  une  instance 
défaut  le  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  pour  que  Leroux  eût  à  recti- 
fier son  compte,  gai»  d'après  leurs  contentions  verbales,  ne  devait  avoir 
pour  base,  disait-il,  qu'un  droit  de  50  fr.  par  chaque  5,000  fr.  dé  rente. — 
Le  o  mars  18*9,  un  jugemset  dn  tribunal  de  commerce  démit  Séguin  de  sa 
demande  et  le  condamna  À  payer  1/8  p.  100  de  courtaae:  —  «  Attendu 
y  est-il  dit,  qu'il  résuite  d'une  délibération  de  la  chambre  syndicale  des 
agents  de  change,  du  é  janv.  181 9.,., *  qu'elle  leur  a  enjoint  de  ne  perce- 
voir moins  de  1/8  p.  100  pour  chaque  opération  dont  fis  auraient  été 
Chargés ,  à  peine  de  censure ,  etc.  ;  — *  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  p4r 
ls  sieur  Béguin  que  le  sieur  Leroux  ait  enfreint  ladite  délibération ,  soit } 
son  égard,  soit  même  à,  l'égard  d'autres  clients;  que,  si  un  droit  de 
courtage  moins"  élevé  s'est  établi  en  usage  avec  approbation  de  la 
chambre  syndicale  depuis  la  retraite  du  sieur  Leroux,  il  pe  parait  pas 
cju'il  ait  été  général  pendant  son  exercice  ?  mais  plu|ût  adopté  clandesti- 
nement par  quelques-uns  d'entre  eux.  » —  Appel  de  Séguin ,  et  le  23  avr, 
1830,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qu!?  adoptant  purement  et  simplement 
les  motifs  des  premiers  idges ,  confirme. 

Pourvoi.**- 1»  Vieiatien  des  arrêts  du  conseil  des  7  aoét,  2  oct,  1785. 
et  22  sept.  1786,  des  lojs  du  28  vend,  aa  é  et  du  11  août  18*4.  en  ce 
que  Parrél  attaqué  attrait  Yâlictâ  des  marchés  à  termes  sur  les  effet*  pu^ 
blics ,  lorsqu'il  était  constant ,  disait-on ,  qu'il  ne  s'agissait ,  dans  1  es- 
pèce, que  de  marehés  de  ee  genre*  four  lesquels  Leroux,  qui  s'y  était 
entremis  peur  le  compte  de  Séguin ,  ovait  stipulé  oh  droit  de  codrtage  dé 
50  fr.  par  casque  5,000  fr.  de  rente.  —  S4  Vieiatien  des  art.  14  de  Ta  loi 
dn  g  mai  1701,  et  fiO  du  décret  du  07  pralr.  an  10;  en  ce  que  l'arrêt 
ar ait  donné ,  à  une  décision  de  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change 
de  Paris  »  une  autorité  que  les  articles  des  lois  précités  accordent  seule- 
ment ans  tarifs  arrêtes  par  le  tribunal  de  commerce  pour  la  perception 
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tarif  attributif  de  droite'  es  courtage  peur  des  opérations  aussf  formelle- 
ment prohibées  par  la  loi  que  les  marchés  à  termes  sut  1m  effets  publics. 
ttt  y  Violation  de  Part.  1000  e*  elv.,  en  ce  que  Parrét,  eu  allouant 
4/1  a*  100  peur  droit  de  courtage  a  Leroux ,  par  le  seul  motif  que  ce 
était  était  ainsi  fixé  par  une  délibération  de  la  chambre  syndicale,  tout 
an  eenunettaut  la  violation  qui  mit  la  hase  dn  second  moyen ,  violait  en- 
core l'art,  i*08  qui  ne  reconnaît  éVuttre  salaire  pour  un  mandataire  que 
entai  oui  lui  a  été  suieialenienl  promis  par  le  mandant.  *-  Arrêt* 

la  ootnt  |  *»  to  le  premier  moyen ,  tiré  de  la  violation  des  arrêts  dn 
eouseiidcc  V  neOt-  •  ecfc  4785,  et  22  sept.  1786  t  —  Attendu  qu'il  re- 


lis invoquer  eu  leur  faveur?  —L'art.  1967  précité?  U  n'a  eu  vue 
que  le  perdant  et  le  gagnant,  et  se  trouve,  par  conséquent, 
étranger  à  l'officier  publié  qui  n'a  couru  aucun  risque.  —  Les 
principes  que  nous  avons  rappelés  ci-dessus  (V.  n°  403)  y  et  qui 
assurent  un  Juste  salaire  à  l'agent  de  pbapge  pour  les  actes  de 
sou  ministère?  —En  prêtant  son  cdneoufs  }  des  opérations  illi- 
cites, Il  ne  remplit  pas  ses  fonctions  j  il  se  rend  complice  d'un 
délit,  ee  qui  ne  peut  faire  naître  aucun  droit  en  sa  faveur, — U 
ite  pourrait  pas  non  plus  se  prévaloir  des  lois  3  et  4,  Cf.,  De  eoe)- 
dict.  ob  turpem  causam ,  qui  refusent  le  droit  de  répétition  à  ce- 
lui qui  a  volontairement  payé  ûoè  somme  promise  pour  Caire 
commettre  son  délit.  Vbi  datitïs  et  aéçipientit  turpitudo  vertatur 
non  poste  repeti  dicimus...  Quoùes  autem  accipientis  turpitudo 
versatur,  repeti  potest.  Ce?  lois  nous  paraissent  inapplicables 
sous  deux  rapports.  D'abord,  elles  sont  en  oppositlop  avec 
Part.  1131c.  ofv.  qui  porte  :  %  L'obligation  sans  cause  ou  sur  une 
fausse  cause,  ou  sur  une  pause  illicite  y  ne  peut  avoir  aucun  effet»» 
—•fin  second  lieu,  dans  ces  textes,  il  s'agitdertydftiion,cequifalt 
supposer  un  payement  volontaire,  tandis  que, dans  l'espèce  Jugée 
parla  cour  de  cassation  (V.n*  408),  ragent  de  change  a  été  au« 
torisé  à  retenir,  à  titre  d'honoraires ,  une  somme  qui  lui  avait  été 
remise  pour  Une  autre  destination.  Au  reste,  les  lois  romaines 
n'ont  plus  d'adtorlté  parmi  nous  que  comme  raison  écrite,  et  les 
tribunaux  doiyenten  rejeter  les  principes,  lorsqu'ils  blessent  les 
règles  étemelles  de  la  morale.  —  La  compensation  est ,  au  con- 
traire: évidemment  admissible  en  faveur  d'un  agent  de  change  » 
lorsque!  se  trouve,  à  la  fols,  lé  débiteur  de  ses  clients  et  leur 
créancier  légitime  (Trlb.  <}e  corn,  de  )a  Seine,  23  déq. 
1840)  (9). 
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Leroea,  son  agent  de  change,  était  par  cela  même  non  recevable  à  exci- 
ter dpi  arrêts  de  conseil  précités  centre  la  demande  reconversion nelle  que 
son  agent  de  cbaoïe  lui  opposait  à  raison  de  ses  courtages  peur  les  mêmes 
opérations  \  -r-  Qu'aussi  il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  le  seule  question 
soumise  ji  pet  égard  k  le  cour  loyale  et  qui  constituai  le  litige  entre  les 
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parties ,  était  celje  de  savoir  quel  était  le  tau*  des  courtages  des  a 
André  Leroux  S  raison  coopérations  présupposées  licites  $ 

Sur  k  second  moyen,  tiré  de  la  violation  dé  l'art.  14  de  la  loi  des  21 
avrit-g  mai  l?9i,  et  de  Fart.  20  de  l'arrête  do  27  pralf.  an  10  :  —  At- 
tendu que  *  par  une  délieératioe  dn  triennal  de  commerce  de  Paris ,  en 
da^e  4u  $o  njeatid-  an  10,  rendne  en  eiéention  de  Par**  4  de  l'arrêté  dn 
gouvernement  do  S  messû).  an  9,  partant  établissement  de  la  Bourse  de 
Par  js ,  la  commission  des  agents  de  change  pour  la  négociation  des  effets 
publics  a  été  fixée  au  qeart  d'nn  franc  par  100  fr,  dn  net  produit  de  la 
négociation  payable  par  le  vendeur,  et  autant  par  l'acquéreur  )  —  Que 
l'arrêt  attaqué  n'a  alloué4  à  André  Leroux  ses  courtages,  qu'au  taux  par 
lui  fixé  de  1/8  pour  1Q0,  Lequel  était  intérieur  aux  taux  légal)  —  Qu  il 
n'a  deee  violé  ni  les  lois  invoquées  $  ni  nuenns  autre  lot) 

Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  Part.  1000  c*  elv.  :  — 
Attende  qqe  la  dispesUioa  de  est  article,  qui  n'est  que  la  conséquence  dn 
principe  posé  ep  l'art,  1980  du  même  code ,  n'est  applicable  qu'au  man- 
dataire privé  et  volontaire;  —  Mais  qu'a  regard  de  l'officier  investi  d'un 
caractère  public  et  mandataire  forcé,  cornue  Pagent  de  change,  l'emploi 
qei  est  fait  de  son  ministère  emporte  avec  soi,  et  indépendamment  de  toute 
promesse  spéciale,  l'obligation  dé  payer  le  salaire  qui  est  allacfefpar  la 
fol  à  l'exercice  de  ce  ministère  ;  —  Rejette. 

Bu  16  avrjj  1833.-G.ti.tchf  req.-ÔM.  £anglacomi,  pr.-pe  Broé,  rap* 

(t)  $**<*  ,--*?  (Jacques  C.  DdaMs.)  *^  Jacques  remet  80,000  fr.  & 
Qeialte  »  ageat  de  change ,  pour  des  opérations  de  bourse.— Quelque  temps 
agrès  ce  dernier  eit  déclaré  «o  faillite.—  Jacques  se  présente  alors  comme 
créancier  de  la  somme  qu'il  a  confiée  à  Detatte.  —  Mais  on  lui  oppose 
qu'il  est  son  débiteur  de  pins  de  00,000  fr.  neur  courtage.  —  Jacques  ré« 
Ôoad  que  les  opérations  d'an  l'en  fait  dériver  les  draits  de  commission  de 
De|atli  ne  sont  que  des  jeux  de  bourse  prohibés  qui  ne  peuvent  servir  de 
me  a  une  exceptiea  judiciaire.  *~  Jugement  qui  rejette  la  prétention  de 
Jaques,  -r  Appel;  mais,  le  0  sont  ISIS,  arrêt  eennrmatif  de  la  cour  de 
Pans,  ar«-  Pourvoi,  m  Arrêt 

La  muai  -rr  Atteadu,  sur  le  premier  nwyea,  qn*it  est  vérifié  que  1a 
créance  du  sieur  Belette  sur  le  demandeur  se  compose  dés  droits  de  cour- 
tage qui  étaient  dus  au  premier,  dans  les  afaires  qu'il  avait  faites ,  non 
pour  ton  compte,  mais  pour  celui  du  sieur  Jacques  j  -^  Rejette, 

Un  7  juill.  181é»-q«  0»  i  sect.  rcq.-MM.  Henrion  »  pr.-Brtlla* ,  rap, 

(i)  (MeriaHe  C.  de  Coussy.)— Lé  nieonAi.:— Attendu  que  de  Çoussy 
a  acheté  en  softt  1858  soixante-quinze  actions  belges  pour  le  compte  ae 
Becq,  sens  en  avoir  reçu  le  montant: — Attendu  qu'en  présence  ne  Par- 
rét  de  la  cour  royale ,  en  date  du  14  janvier*  dernier ,  on  ne  saurait  coo^- 
tester  à  de  Goossy  la  qualité  de  créancier  de  Becq  pour  le  prix  par  lut 
payé  pou  ces  soixante-quinie  actions  ;  —  Attendu  qu'en  décembre  1839 
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41  •.  Les  agents  de  change  ont  la  faculté  de  se  faire  payer  de 
leurs  droits,  après  ta  consommation  de  chaque  négociation,  on 
sur  des  mémoire*  fournis  par  eux  de  trois  en  trois  mois,  des  né- 
gociations faites,  par  leur  entremise ,  aux  banquiers,  négociants 
ou  autres  pour  le  compte  desquels  ils  les  auront  faites  (  arrêté 
97  pralr.  an  10,  art.  20).  —  Ces  expressions,  empruntées  à 
l'arrêté  de  prairial,  pourraient  donner  à  penser  que  l'intention 
du  législateur  a  été  de  n'accorder  que  trois  mois  aux  agents  de 
change  pour  former  leurs  demandes  d'honoraires.  Mais  cette  in- 
duction serait  Inadmissible  ,  d'abord  parce  que  toute  déchéance  ou 
prescription  emportant  la  perte  d'un  droit  acquis ,  doit  être  for- 
mellement écrite  dans  la  loi  pour  être  prononcée  par  le  juge,  et 
qu'elle  ne  doit  Jamais  s'établir  par  induction  ou  par  raisonnement-, 
en  second  lieu,  parce  que,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'article 
précité ,  le  législateur  a  entendu  conférer  aux  agents  de  change  la 
faculté  de  se  faire  payer,  soit  immédiatement  après  la  négocia- 
tion ,  soit  de  trois  en  trois  mois,  et  que  cette  pensée  bienveillante 
ne  doit  pas  se  tourner  contre  leur  Intérêt.  Quod  favore  quorum- 
dam  constilutum  est ,  quibusdam  easibus  ad  lœsionem  eorum  no- 
lumus  inventum  videri  (L.  6 ,  Cod.,  De  leg.).  —  Il  est  même  cer- 
tain que  l'action  de  l'agent  de  change  contre  ses  commettants  ne 
se  trouvant  limitée  par  aucune  loi  particulière,  elle  doit  durer 
trente  ans  (Conf.  Paris,  6  mai  1825,  aff.  Vatry  C.  d'Hémart,  et 
M.  Mollot,  n°  413).  —  Cette  dernière  solution  est  certainement 
rigoureuse,  quand  on  songe-ala  rapidité  des  opérations  de  bourse 
et  à  la  facilité  avec  laquelle  elles  se  liquident.  Mais  elle  est  exacte 
en  thèse  générale ,  et  ici,  comme  dans  le  cas  dont  il  est  parlé  au 
n°  380,  il  faut  croire  que  les  Juges  ne  manqueraient  pas  de  pré- 
textes pour  rejeter  des  réclamations  injustes  et  surannées. 

41 1.  La  loi  n'a  établi  aucun  privilège  en  faveur  de  l'agent  de 
change  pour  le  payement  de  ses  honoraires.  Toutefois,  on  doit 
reconnaître  qu'en  cas  de  saisie-arrêt  entre  ses  maios  au  préjudice 
de  ses  clients,  il  aurait  le  droit  de  retenir,  sur  les  sommes  sal- 
sfes-arrétées,  le  montant  des  honoraires  dus  au  Jour  de  l'opposi- 
tion; mais  cette  retenue  s'exercerait  en  venu  de  la  compensation 
qui  aurait  éteint  sa  dette  Jusqu'à  concurrence  de  ses  honoraires, 
et  non  par  suite  d'un  privilège  (c.  civ.  1290). — V.  n°  408* 

de  Coossy  a  vendu  pour  le  compte  de  Becq  cinq  actions  belges  qui  loi 
avaient  été  remises  par  ce  denier;  qu'avis  de  cette  vente  a  été  donoé  à 
Becq,  qui  n'en  a  point  contesté  la  validité  ;— Qu'en  transponant  ces  cinq 
actions  à  la  demoiselle  MeriaUe,  le  23  février  1839 ,  Becq  n'ignorait  pas 

Ju'elles  n'existaient  pins  dans  la  main  de  de  Coossy ,  et  que  le  produit 
e  la  vente  avait  do,  entrer  en  déduction  de  ce  qu'il  devait  à  ce  dernier  ; 
—  Que ,  quelle  que  soit  la  régularité  du  transport,  il  ne  saurait  donner  à 
la  cessionaaire ,  soit  sur  les  actions,  soit  snr  leur  prix ,  un  droit  qu'alors 
Becq  ne  possédait  plus  lui-même;  —  Déboute  la  dame  Morialle  de  son 
opposition  au  jugement ,  etc. 
Du  23  déc  1840«»Trib.  de  corn,  de  la  Seioe.-M.  Renouard,  pr. 

(1)  K$pèc«  :  —  (Boulv  C.  Desvignes.)  —  En  1784,  des  toiles  ont  été 
vendues  et  livrées ,  à  Valenciennes ,  à  Desvignes ,  par  l'entremise  de 
Bouly,  courtier  de  toiles  en  cette  ville. — Le  prix  devait  en  être  payé  sans 
jour  et  sans  terme.-*  Peu  de  jours  après ,  Desvignes  est  décédé. —  Bouly 
a  revendiqué  les  toiles  vendues,  dont  tout  le  prix  était  encore  dû  ;  il  a 
subsidiairement  formé  une  demande  en  payement  de  ce  prix. — Les  héri- 
tiers Desvignes  ont,  entre  antres  moyens,  prétendu  que  Bouly  n'ayant 
vendu  les  toiles  dont  il  s'agit ,  qu'en  sa  qualité  de  courtier,  il  ne  pouvait 
intenter  cette  double  action ,  qui  n'appartenait  qu'an  propriétaire.  Le 
21  floréal  an  11,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Valen- 
ciennes ,  qui  a  déclaré  Bouly  non  recevable ,  faute  de  qualité.  —  Et  le 
17  thermidor  suivant,  arrêt  confirmalif  de  la  cour  de  Douai. 

Pourvoi.  —  Suivant  l'art.  15  d'un  règlement  de  170*,  particulier  aux 
courtiers  de  toiles  de  Valenciennes,  ceux-ci,  disaient  les  demandeurs, 
héritiers  de  Bouly ,  doivent ,  aussitôt  la  vente  des  toiles  ou  des  termes 
échus,  en  remettre  fidèlement  le  prix  aux  fabricants. — Ces  courtiers  sont 
donc,  par  la  nature  et  l'objet  de  leurs  fonctions,  chargés  de  recevoir  des 
négociants  le  prix  des  marchandises  qu'ils  leur  vendent.  Or,  en  droit,  tout 
nomme  qui,  pour  le  compte  d'autroi ,  vend  des  marchandises  avec  la  fa- 
culté d'en  exiger  le  prix,  peut  poursuivre  en  justice  le  payement  de  ce 
prix.  —  Ce  principe  est  consacré  pur  les  lois  1  et  2,  f.,  £»  mutioriâ  <tc- 
tùm$.  —  L'usage  a  bien  modulé  ces  lois,  nuis  en  quel  sens?  En  ce  sens 
seulement  que  le  commettant  peut  agir  lui-même  contre  le  particulier  avec 
qui  le  courtier  a  traité,  mais  non  pas  en  ce  sens  que  celui-ci  soit  sans  ac- 
tion centre  ce  particulier.  —  Cest  ce  que  Voêt  remarque  daas  son  Com- 
mentaire sur  le  Digeste ,  Ut.  D$  {n$Utonâ  actions;  il  ajoute  que  cet  usage 
est  même  fondé  sur  le  droit  romain  ;  et  à  ce  sujet  il  cite  la  loi  15 ,  g  25 , 
t .t  De  ac&mibu  empli  $t  viimMi,  qui  déclare  que ,  du  contrat  par  lequel 


Ait.  8.  —  Des  actions  à  intenter  par  les  agents  de  change  et 
contre  eu»  9  par  suite  de  leurs  fonctions. 

41 9.  Tout  mandataire  a  action  contre  son  mandant  afin  de  se 
faire  rembourser  les  avances  et  les  frais  qu'il  a  faits  pour  Pexé- 
cutlon  du  mandat.  H  peut  aussi  actionner  son  commettant  en  paye- 
ment du  salaire  qui  a  été  promis  et  des  dommages-intérêts  qui 
peuvent  lui  être  dus  par  suite  des  pertes  qu'il  aurait  éprouvées  à 
l'occasion  de  sa  gestion  (c.  civ*  1999,  2000). — Ces  principes 
généraux  sont  incontestablement  applicables  auxagents  de  change 
(V.  nM  308  et  suiv.,  403  et  suiv.).— Ces  officiers  peuvent,  en  outre, 
lorsqu'ils  ont  traité  comme  commissionnaires  (c.  comm.  91; 
V.  n"  208  et  209) ,  agir  directement ,  soit  contre  les  parties ,  soit 
contre  ceux  de  leurs  confrèresavec  lesquels  ils  ont  contracté,  pour 
les  contraindre  à  l'exécution  de  la  convention  (Paris,  29  mess, 
an  12,  aff.  Perrot,  V.  n°  380;  V. aussi  n"  392  et  suiv.  ). 

413.  Lorsqu'ils  ont  agi  comme  simples  mandataires ,  ils  sont 
sans  qualité  pour  exercer ,  e»  leur  propre  nom ,  les  actions  en 
payement  ou  en  revendication  des  effets  vendus  parleur  entremise. 
—C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  des  courtiers  de  marebandisef 
(Req.,  2  brum.  an  13)  (1),  et  il  y  a  identité  de  raison  relativement 
aux  agenlsdeûhangequin'ont  pas  traité commecommissionnaires. 

414.  Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  (V. 
n°  408),  les  opérations  illicites  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune 
action  de  leur  part ,  parce  que  la  loi  les  déclare  de  nul  effet  (o. 
civ.  1131).  — Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  négociation  d'uno 
inscription  de  rente,  sans  dépôt  préalable  du  titre,  et  avec  re- 
ports successifs  de  mois  en  mois,  constitue  une  opération  fictive 
pour  l'exécution  de  laquelle  l'agent  de  change  n'a  pas  d'action , 
surtout  lorsqu'il  ne  justifie  pas  de  l'existence  d'un  titre  d'une  va- 
leur quelconque,  appartenant  à  son  commettant  (Paris,  17  fév. 
1842)  (2). 

415.  Mais  on  comprend  qu'il  ne  suffirait  pas  à  la  partie  assi- 
gnée ,  pour  se  soustraire  à  son  engagement ,  d'alléguer  qu'il  a 
pour  cause  des  jeux  de  bourse;  elle  devrait  rapporter  la  preuve 
de  son  exception  (Req.,  7  juin  1827)  (3). 

4f  O.  Il  a  même  été  jugé  que  les  clients  d'un  agent  de 

un  courtier  a  vendu  la  chose  de  son  commettant,  il  dérive  deux  actions 
différentes  pour  en  obtenir  le  prix ,  l'une  directe,  qui  ne  peut  être  exercée 
que  par  le  courtier,  et  l'autre  utile ,  dont  l'exercice  est  accordé  par  faveur 
au  commettant  —  La  cour  de  Douai  a  donc  violé  l'art.  13  du  règlement 
en  1762 ,  et  les  lois  romaines  citées.  —  Arrêt. 

Là  Gotm  ;  —  Attendu  qu'en  décidaot  que  le  courtier  Bouly,  et,  par 
suite ,  ses  héritiers ,  étaient  sans  qualité  pour  exercer  eo  leur  nom  des 
poursuites  en  justice,  à  fin  de  payement  du  prix  et  de  revendication  de 
marchandises  vendues,  par  son  entremise,  à  feu  Desvignes,  l'arrêt  atta- 
qué, loin  de  contrevenir  à*  quelque  loi,  s'est  exactement  et  justement  con- 
formé aux  principes  qui  régissent  les  pouvoirs  des  courtiers,  et  à  la  maxime 
suivant  laquelle,  en  France,  on  ne  peut  plaider  par  procureur;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  2  brumaire  an  1S.-C.  C,  seet.  req.-lOL  Muraire,  i*  pr.-Cas- 
saigne,  rap. 

(2)  (Turquois  C.  Pomme.)  —  Là  coun  ;  —  Considérant  que  la  législa- 
tion en  vigueur  sur  la  négociation  des  effets  publics  eiige  impérieusement 
que  l'agent  de  change  chargé  d'opérer  la  vente  à  terme  d'une  rente  sur 
l'État,  comme  de  toute  autre  valeur,  soit  nanti  du  titre  ou  puisse  justifier 
du  dépôt  régulier  de  pièces  établissant  la  propriété  du  vendeur;  qu'à  dé- 
faut de  ce  dépôt  préalable,  la  négociation  faite  par  l'agent  de  change  ne 
doit  être  considérée  que  comme  une  vente  fictive  qui  ne  donne  lieu  à  au- 
cune action  de  sa  part  contre  le  prétendu  vendeur;  —  Que  si  la  jurispru- 
dence a  permis  à  l'agent  de  change  chargé  d'acheter  à  terme  de  ne  point 
exiger  de  son  client,  à  raison  de  la  solvabilité  de  celui-ci ,  le  versement 

Jiréalable  des  fonds  destinés  à  l'acquisition ,  il  ne  peut,  eu  aucun  cas,  s'at 
ranchir  de  la  nécessité  d'établir  ou  le  dépôt  ou  la  mise  à  sa  disposition  de 
titre  qu'il  est  appelé  à  négocier;  —  Considérant, en  fait,  que  Pomme,  qui 
a  reçu  de  Turquois ,  en  janvier  1840,  le  mandat  de  vendre  à  terme  une 
inscription  de  rente  sur  l'État  de  2,500  fr.,  reconnaît  lui-même  que  ladite 
inscription  ne  lui  a  jamais  été  remise;  qu'il  n'établit  pas  et  ne  demande  même 
pas  à  prouver  qu'une  inscription  de  rente  sur  l'État  d'une  valeur  égale  eu 
supérieure  appartint  alors  à  Turquois;  —  Que  les  reports  suocessiis  opé- 
rés par  Pomme  en  mars  et  avril  rendent  encore  plus  vraisemblable  le  ca- 
ractère d'opération  fictive  qu'avait  la  négociation  d'un  effet  que  Pintimé 
n'a  jamais  eu  entre  les  mains;  —  Infirme  au  principal ,  déteinte  Femme 
de  sa  demande. 
Du  17  fév.  1842.-C  de  Paris,  2*ch.-M.  surdon,  pr. 

(5)  (LarsoMitur  C.  Deliste).  —  La  coon;  —  Attendu  queranttdsV 
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change  n'ont  pas  le  droit  de  répéter  des  différences  qu'Us  lut  ont 
volontairement  payées  par  suite  de  jeux  de  bourse  (Paris,  10  av. 
1823,  aff.  Valedeau,  V.  Effets  publics). 

41 9.  L'action  du  commettant  en  remise  des  titres  de  créance 
qu'il  a  cooOés  à  son  agent  de  change  pour  un  acte  de  son  minis- 
tère, est-elle  sujette  à  la  prescription?  —  Non  sans  doute;  et 
cela  pour  deux  motifs.  Le  premier,  c'est  que  le  dépositaire  ne 
peut  prescrire  la  chose  déposée  en  ses  mains  (c.  clv.  2236). — 
Le  second ,  c'est  qu'il  ne  parait  pas  que  la  simple  possession 
puisse  faire  acquérir  la  propriété  des  meubles  incorporels,  tels 
que  les  titres  de  créance  (V.  en  ce  sens  MM.  Chardon,  Tr.  du 
dol  et  de  la  fraude,  1. 1 ,  n°  43  -,  Troplong,  de  la  Prescription , 
t.  2,  n*  1065;VazetIle,  tWd.,  t.  2,  n*  620). 

418.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  effets  que  l'agent  de 
change  a  achetés  pour  son  client.  —  L'action  de  celui-ci  en  re- 
mise de  ces  titres  est  donc  admissible,  lors  même  que  l'agent  de 
change  en  a  été  en  possession  pendant  trente  ans ,  et  encore  bien 
qu'il  ne  soit  pas  prouvé  que  son  commettant  lui  en  a  remboursé 
le  prix. — On  conçoit  que  cette  dernière  circonstance  ne  doit  être 
d'aucune  influence ,  parce  que  l'agent  de  change  est  toujours 
censé  avoir  reçu  d'avance  les  effets  à  livrer  ou  les  sommes  à 
payer  pour  le  compte  de  ses  clients. — Toutefois ,  dans  ce  cas 
comme  dans  celui  du  numéro  qui  précède ,  s'il  y  a  eu  interver- 
sion dans  le  titre  de  la  possession  de  l'agent  de  change ,  la  pres- 
cription prendra  cours  à  partir  de  cet  événement  (V.  Prescrip- 
tion ).  —  Au  reste  ces  questions  sont  au  nombre  de  celles  que  les 
faits  modifient  beaucoup,  et  l'on  ne  doit  pas,  sans  des  raisons 
bien  majeures,  accueillir  des  réclamations  aussi  tardives. 

4111.  Il  a  été  jugé,  au  surplus,  que  la  prescription  trentenaire 
efct  opposable  pour  les  arrérages  que  l'agent  de  change  a  perçus 
en  vertu  du  titre  appartenant  à  son  commettant  (même  arrêt). — 
Quanta  ces  accessoires,  on  ne  peut  appliquer,  en  effet,  les  mo- 
tifs qui  ont  servi  de  base  à  l'exception  admise  pour  les  meubles 
incorporels;  le  propriétaire  ne  peut  exercer,  sous  ce  rapport, 
que  l'action  ordinaire  dérivant  du  mandat,  laquelle  est  prescrip- 
tible (L.  13,  ff.,  De  usurpationibus  et  u$Ucapionibu$  ;  Conf. 
MM.  Troplong,  t.  2,  n°  489  ;  Vazeille,  t.  1 ,  n<*  126, 142  et  sulv.; 
Merlin ,  Quest.  de dr. ,  v°  Prescription,  $  6,  art.  1  et  15;  Gar- 
nier,  Actions  possessof res ,  p.  124).  —  V.  Prescription. 

4ftO.  La  Juridiction  devant  laquelle  l'action  de  l'agent  de 
change  doit  être  portée  est  déterminée  par  la  nature  de  la  négo- 
ciation qui  y  a  donné  lieu.  Y  a-t-il  eu  acte  de  commerce  de  la  part 
du  défendeur?  C'est  devant  la  juridiction  commerciale  qu'il  doit 
être  ajourné.  Dans  le  cas  contraire ,  c'est  devant  le  tribunal  civil. 
Ainsi ,  un  banquier  charge  un  agent  de  change  de  négocier  des 
effets  de  commerce;  à  la  suite  de  cette  opération ,  il  refuse  de 
payera  son  mandataire  les  émoluments  qui  lui  sont  dus.  C'est  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  que  l'agent  de  change  doit  porter 
sa  demande,  parce  qu'il  s'agit  d'une  contestation  relative  à  un  en- 
gagement entre  commerçants  (c.  com.,  631;  V.  Acte  de  corn., 
n°*  304  et  suiv.). — Lorsque,  au  contraire,  l'agent  de  change  a  été 
chargé  d'un  achat  de  rentes  sur  l'État,  qui  ne  peuvent  former,  à 
proprement  parler ,  un  objet  de  commerce,  son  action  relative  à 

nonce  confirmatif  du  jugement  de  première  instance  constate  en  fait  que  le 
mandat  donné  au  sieur  Delisle  n'avait  pas  pour  objet  des  opérations  de 
bourse  faites  à  terme;  —  Attendu  que  cette  décision,  qui  résulte  de  l'ap- 
préciation des  faits  et  de  la  correspondance  qui  a  eu  lien  entre  les  par- 
ties, échappe  à  la  censure  de  la  cour...,  sons  le  rapport  des  arrêts  de  rè- 
glements invoqués  par  le  demandeur;....  —  Rejette. 
Du  7  juin  1827.-&  C,  ch.  req.-MM.  Henrion , pr.-Liger, rap, 

(1)  E$pèce  .•  —  (Lefèvre  C.  Fasquel ,  etc.)— Lefèvre ,  agent  de  change 
à  Paris ,  a  fait  faillite.  Plusieurs  particuliers  qui  Pavaient  chargé  de  ven- 
dre ou  d'acheter  des  effets  publics ,  et  auxquels  il  n'avait  pas  rendu  compte 
des  foods  qu'il  avait  touchés  pour  eus ,  ou  qu'ils  lui  avaient  confiés,  for- 
mèrent opposition  sur  son  cautionnement ,  comme  créanciers  privilégiés , 
pour  faits  de  charge.  Deux  de  ces  particuliers ,  Fasquel  et  Perroud ,  se 
pourvurent  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  pour  faire  déclarer  vala- 
ntes leurs  oppositions.  Les  syndics  de  la  faillite  ont  décliné  ce  tribunal ,  et 
demandé  leur  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  15  déc.  1810, 
jugement  qui  a  rejeté  le  déclinatoirc,  «  attendu  que  les  oppositions  à  la 
caisse  d'amortissement,  sur  le  cautionnement  du  sieur  Lefèvre,  et  les  de- 
mandes dont  il  s'agit ,  sont  causées  pour  prétendus  faits  de  charge  ;  que  le 
fait  de  charge ,  résultant  d'abus  et  de  prévarications  d'un  officier  minis- 
tériel dans  ses  fonctions  »  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  de  com- 
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cette  opération  ne  nous  parait  pouvoir  être  portée  que  devant  la 
tribunal  civil,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  acte  de  commerce  de  la 
part  de  celui  contre  qui  il  veut  agir. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  d'un  propriétaire  vendeur  de 
rentes  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  en  exécution  du 
marché  par  l'agent  de  change  acheteur  (Paris,  27  août  1831, 
aff.  Carller,  v*  Acte  de  comm.,  n9  254),  et  il  y  a  même  raison  de 
décider  dans  l'un  et  l'autre  cas. — V.  Compét.  com. 

M.  Mollot  enseigne  cependant  (n°  444)  que,  «  quelle  que  soit 
la  qualité  du  client,  commerçant  ou  non  commerçant,  quelle  que 

soit  la  nature  de  l'opération  commerciale  ou  ordinaire l'agen! 

de  change  est  toujours  fondé  à  l'assigner  au  tribunal  civil.  »  — 
Cette  opinion  nous  parait  contraire  au  texte  positif  de  l'art.  631 
c.  com.,  et  nous  ne  saurions  l'adopter. — Vainement  dirait-on 
que  le  client  qui  a  fait  acte  de  commerce  n'a  aucun  intérêt  à  dé- 
cliner la  compétence  du  tribunal  civil.  Seul ,  il  est  juge  de  cet 
intérêt.  Lorsqu'il  demande  en  sa  faveur  l'exécution  d'une  dispo- 
sition formelle  de  la  loi,  on  n'a  pas  le  droit  de  lui  demander  compte 
de  ses  motifs.  —  Y.  Compét.  com. 

4L9 1.  Lorsqu'un  agent  de  change  veut  former  une  demande 
contre  un  de  ses  confrères ,  il  doit  préalablement  la  soumettre  à 
la  chambre  syndicale,  qui  est  autorisée  adonner  son  avis.  Lors- 
que les  intéressés  ne  veulent  pas  s'y  conformer ,  cet  avis  est  ren- 
voyé au  tribunal  de  commerce  qui  doit  prononcer ,  s'il  s'agit  d'in- 
térêts civils  ;  et  au  procureur  du  roi,  s'il  s'agit  d'une  infraction  aux 
lois  et  aux  règlements,  pour  qu'il  exerce  des  poursuites ,  s'il  y  a 
lieu;  le  tout  sanâ  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées  (ar- 
rêté 29  germ.  an  9,  art.  16). 

4L92.  En  cas  de  condamnation  de  l'agent  de  change  assigné 
par  son  confrère ,  la  contrainte  par  corps  doit-elle  être  accordée 
pour  l'exécution  du  jugement? — L'affirmative  parait  certaine, 
puisque  la  dette  qui  forme  l'objet  de  la  condamnation  est  néces- 
sairement commerciale  (L.  17  avril  1832,  art.  1,  V.  Contrainte 
par  corps;  Conf.  M.  Mollot,  n°  457). 

498.  Il  est  également  certain  que  ce  Jugement  serait  suscep- 
tible d'appel,  conformément  aux  règles  ordinaires  (V.  Appel 
,  civil).  —  La  comparution  des  agents  de  change  devant  la 
chambre  syndicale  est,  en  effet,  un  simple  préliminaire  de 
conciliation ,  ainsi  que  l'indiquent  très-bien  les  termes  de  l'arrêté 
du  29  germinal  an  9  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce 
saisi  de  la  contestation  est  le  premier  degré  de  juridiction.  — 
Conf.  M.  Mollot,  n*  458. 

494.  Lorsqu'une  personne  obligée  commercialement  est  néan- 
moins traduite  devant  les  juges  civils  par  le  demandeur  à  l'égard 
duquel  le  contrat  n'a  été  qu'un  acte  purement  civil,  elle  n'est  pas 
fondée  à  demander  son  renvoi  devant  la  juridiction  commerciale 
(  Cass.,  6  nov.  1843 ,  aff.  Derogy,  v°  Compét»  com.  ).  —  Il  suit 
de  là  que,  lorsque  la  commission  donnée  à.  un  agent  de  change 
par  un  particulier  n'est  pas,  de  la  part  de  celui-ci,  un  fait  de 
négoce ,  il  peut  assigner  à  son  choix  l'agent  de  change  son  débi- 
teur, par  suite  de  ce  mandat,  ou  devant  le  tribunal  de  commerce 
ou  devant  le  tribunal  civil  (Paris,  25  avril  1811)  (1). 

495.  Il  en  est  autrement  lorsque  l'agent  de  change  a  été  dé- 
"™"^"" "^^^,— ■^^■■■^— "^"— ■^™^™— *-"^^""»^"^ 
merce  ;  qu'il  est  essentiellement  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
et  qu'aucune  disposition  du  code  n'en  attribue  spécialement  ni  exclusive- 
ment la  connaissance  aux  tribunaux  de  commerce.  » — Appel  des  syndics. 
—  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  la  commission  donnée  à  on  agent  de  change, 
par  un  particulier,  d'acheter  ou  de  vendre  pour  lui  des  effets  de  bourse , 
n'est  pas ,  de  la  part  de  ce  particulier,  un  fait  de  négoce, dont  la  connais- 
sance soit  attribuée  exclusivement  aux  juges  de  commerce,  mais  une 
transaction  ordinaire ,  pour  laquelle  il  peut  assigner  à  son  choix  l'agent 
de  ebange ,  son  débiteur,  ou  devant  le  tribunal  de  commerce ,  ou  devant 
le  tribunal  civil ,  sans  pouvoir,  lui ,  pour  raison  du  même  fait ,  être  traduit 
ailleurs  que  devant  le  tribunal  civil;  que,  par  les  principes,  telle  est  la 
marche  incontestable ,  lorsque  le  débiteur  est  m  bonis;  mais  quo  la  faillite 
survenue  ebange  entièrement  l'état  des  choses;  que ,  par  les  dispositions 
du  code  de  commerce,  introductives  à  cet  égard  d'un  droit  nouveau,  tout 
ce  qui  concerne  les  faillites  des  négociants  et  de  ceux  qui  leur  sont  assimi- 
lés ,  tels  qne  les  agents  de  change ,  est  attribué  aux  juges  commerciaux , 
sauf  quelques  exceptions  oui  n'ont  point  trait  au  litige;  que,  par  l'art. 
533 ,  il  est  dit  que  îes  syndics  présenteront  au  juge-commissaire  nommé 
par  lo  tribunal  de  commerce  l'état  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés 
sur  les  meubUs,  ce  qui  comprend  indistinctement  toutes  les  espèces  de 
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Claré  en  faillite  :  dans  ce  cas ,  le  tribunal  consulaire  est  seul  com- 
pétent (même  arrêt).  —  Le  motif  de  cette  différence ,  c'est  qu'en 
matière  de  faillite  ii  y  a  attribution  de  Juridiction  au  tribunal  de 
commerce  pour  ia  vérification  des  créances  (c.  corn.  635)  et  pour 
les  contestations  entre  les  créanciers  (L.  7  juin  1858 ,  art.  551, 
T.  Compét.  comm.,  Faillite). 

496.  La  contrainte  par  corps  doit  être  toujours  prononcée, 
au  surplus ,  contre  tout  agent  de  change  condamné  pour  un  en- 
gagement relatif  à  ses  fonctions,  par  le  motif  qui  vient  d'être 
donné  n»  422, 

489.  Mais  il  a  été  Jugé  que  l'association  qui  a  pour  objet 
l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de  change  étant  purement  ci- 
vile, les  contestations  qu'elle  fait  nattre  ne  doivent  point  être  ju- 
gées commercialement  (Paris,  17  juillet  1843,  aff.  Chaulin,  V. 
Société). 

498.  Si  l'agent  de  change,  assigné  par  un  tiers  devant  le 
•tribunal  de  commerce,  y  appelle  en  garantie  un  non-commer- 
çant, celui-ci  peut  demander  son  renvoi  devant  la  juridiction  or- 
dinaire, s'il  ne  s'agit  pas  d'une  opération  de  commerce  :  ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  181  c.  pr.  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Mol- 
lot  ,  n°  452  ;  Goujet  et  Merger,  n°  263  ;  et  l'on  trouvera  v°  Com- 
pétence commerciale  tous  les  développements  dont  ce  point  est 
susceptible. 

490.  L'art.  87  c.  corn,  punit  de  la  destitution  et  d'une  amende 
qui  peut  être  portée  à  3,000  fr.  toute  contravention  aux  disposi- 
tions des  art.  83  et  86  précités,  qui  interdisent  aux  agents  de 
change  et  aux  courtiers  de  faire  des  opérations  de  .commerce 
pour  leur  compte ,  ou  de  se  rendre  garants  des  marchés  dans  les- 
quels ils  s'entremettent  (V.  n"291  et  suiv.). — L'amende  doit,  con- 
formément à  l'art.  87,  être  prononcée  par  le  tribunal  correction- 
nel; mais  en  est-il  de  même  de  la  destitution?  —  On  peut  dire , 
pour  la  négative  :  —  Le  droit  de  destitution  paraît  corrélatif  de 
celui  de  nomination,  et  ils  doivent  l'un  et  l'autre  appartenir  à  la 
même  autorité  :  le  gouvernement  seul  peut  donc  prononcer  la 
destitution  d'un  agent  de  change  ou  d'un  courtier. — A  la  vérité, 
la  loi  du  23  vent,  an  1 1  (art.  53)  a  voulu  que  la  destitution  des 
notaires  fût  prononcée  par  le  tribunal  civil  de  leur  résidence; 
mais  cette  disposition ,  qui  n'a  pas  été  reproduite  pour  les  autres 
officiers  ministériels  >  forme  une  exception  et  non  une  règle  gé- 
nérale. —  La  rédaction  de  l'art.  87  semble,  d'ailleurs ,  exclure 
toute  Idée  de  compétence  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
pour  ce  cas.  En  voici  les  termes  :  «  Toute  contravention  aux 
dispositions  énoncées  dans  les  deux  articles  précédents  en- 
traine la  peine  de  destitution  et  une  condamnation  d'amende  qui 

privilégié»,  tant  ceux  qui  ont  privilège  sur  tons  les  meubles  en  général , 
que  ceux  qui  n'ont  privilège  que  sur  certains  meubles  particuliers ,  et  les 
privilèges  pour  fait  de  charge,  aussi  bien  que  les  autres;  qu'il  est  ajouté 
que  le  commissaire  autorise  le  payement  de  ces  créanciers,  sur  les  pre- 
miers deniers  rentrés,  et  qu'en  cas  de  contestation,  le  tribunal  pronon- 
cera; qu'il  résulte  clairement  de  ces  dispositions ,  que  l'intention  du  lé- 
gislateur a  été ,  pour  le  bien  commun  du  failli  et  de  ses  créanciers ,  de 
centraliser  les  opérations  des  faillites ,  et  d'attribuer  le  tout ,  en  taut  qu'il 
est  susceptible ,  au  tribunal  de  commerce ,  sauf  le  recours  à  l'autorité  su- 
périeure; —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  entendant , 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  commerce,  pour  y 

{procéder  en  conformité  des  art.  533  et  suivants  du  code  de  commerce,  sauf 
'appel  en  la  cour. 

Du  25  avril  1811  .-G.  de  Paris.-MM.  Joubert,  av.  gén.-Gicquel,  Thé- 
venin,  Tripier  et  Lamy,  av. 

(1)  1r#  Espèce  : — (Clumanc  C.  courtiers  de  Marseille.)— La  coub; — 
Va  les  art.  8  de  la  loi  dn  28  vent,  an  9,  4  de  l'arrêté  dn  27  prair.  an  10, 
194  c.  inst.  crim.,  52  et  55  c.  pén.;  —  Attendu  que  l'instruction  des  dé- 
bats, et  notamment  la  déposition  de  Roux ,  ne  permettent  pas  de  douter 
que  Guérin ,  âpre»  s'être  défait  de  sa  commission ,  n'ait  continué  son  entre- 
mise aux  traités  de  ventes  et  achats  entre  les  négociants;  qu'à  cet  effet, 
Clumanc  ne  lai  prêtât  son  nom ,  et  que  Guérin  ne  continuât  ainsi  à  servir 
de  son  industrie  cette  société  où  il  était  en  part  pour  le?  profils;  —  Attendu 
que  les  motifs  donnés  par  les  premiers  juges ,  à  l'égard  des  dommages- 
intéreti,  indiquent  qu'en  admettant,  pour  base  de  leur  appréciation,  la 
durée  de  la  société  illicite,  ils  lui  ont  donné  un  plus  long  temps  qu'elle  n'a 
eu  en  effet;  qu'ici,  d'ailleurs,  rien  ne  détermine  retendue  du  préjudice 
setiftVrt ,  et  que,  dès  lors ,  la  cour  a  tonte  latitude  dans  l'indemnité  qu'elle 
doit  accorder  à  la  partie  civile; —  Attendu  enfin  que,  depuis  l'émission 
du  code  de  commerce,  la  répression  des  détifs  en  fait  de  courtage,  et,  par 
suite,  l'application  des  peines  encourues,  étant  laissée  aux  tribunaux,  il 


sera  prononcée  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle....  »  — 
Si  la  destitution  devait  être ,  comme  l'amende,  prononcée  par  le 
tribunal ,  l'article  porterait  :  qui  seront  prononcées  par  le  tribunal 
correctionnel.  En  employant  te  singulier  an  Heu  du  pluriel ,  le 
rédacteur  de  l'article  a  suffisamment  prouvé  que  l'amende  devait 
seule  être  prononcée  par  le  tribunal.  —  Cette  interprétation  lit- 
térale, se  trouve ,  du  reste ,  confirmée  par  ce  qui  s'est  passé  à  ce 
sujet  au  conseil  d'État.  —  «  La  première  rédaction,  dit  K.  Locre 
(Esprit  du  code  de  commerce,  sur  l'art.  87),  ne  contenait  pas  cette 
disposition  «  qui  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. »  —  Au  conseil  d'État ,  on  demanda  qui  prononcerait 
V amende  établie  par  l'art.  87.  —  On  répondit  que  «  ce  serait  le 
tribunal  de  police  correctionnelle ,  attendu  que,  de  droit  commun, 
il  connaît  de  toute  contravention  punie  par  une  amende ,  lorsque 
l'amende  excède  la  valeur  de  trois  journées  de  travail.  »  —  Ce- 
pendant, il  était  plus  régulier  d'indiquer  le  tribunal  dans  l'article 
même  :  en  conséquence,  on  s'en  est  expliqué.  —  Ii  est  donc  ma- 
nifeste que  c'est  exclusivement  pour  l'amende  que  les  mots  :  qui 
sera  prononcée  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  ont  été 
ajoutés,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  conférer  au  tribunal  de 
police  correctionnelle  la  faculté  de  destituer,  qui  ,*  de  sa  nature, 
appartient  au  pouvoir  administratif  et  non  au  pouvoir  Judiciaire. 

Malgré  ces  raisons,  qui  ne  manquent  pas  de  gravité,  il  faut, 
ce  nous  semble,  préférer  l'opinion  contraire,  enseignée  d'ailleurs 
par  plusieurs  auteurs  (MM.  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Officier 
min.  ;  Mollot,  n9  461),  et  consacrée  par  trois  arrêts  (Aix ,  9  Janv. 
1830-,  Paris,  11  juin  184*  (t)j  Rej.,9Janv.  1823,  aff.  Long- 
champs,  V.  n°  406). 

D'une  part,  en  effet,  c'est  par  application  de  la  disposition 
générale  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels prononcent  la  destitution.  En  cela,  lisse  conforment 
à  la  nature  de  leurs  attributions  et  ne  portent  aucune  atteinte  à 
la  prérogative  du  monarque.  —  D'autre  part ,  depuis  l'émission 
du  code  de  commerce,  la  répression  des  délits  en  fait  de  cour- 
tage, et,  par  suite,  l'application  des  peines  encourues  étant 
laissée  aux  tribunaux ,  ii  appartient  aux  Juges  de  prononcer, 
conformément  à  la  loi,  en  outre  de  l'amende  de  5000  fr.,  la 
destitution.—  Enfin,  la  discussion  du  conseil  d'État  est  loin 
de  prouver  qu'on  ait  voulu  restreindre  à  l'amende  le  pouvoir  dn 
tribunal  correctionnel.  11  semble ,  au  contraire,  plus  naturel  de 
penser  que  c'est  par  inadvertance  qu'on  a  employé  dans  l'art.  87 
le  singulier  au  lieu  du  pluriel ,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
la  juridiction  des  tribunaux  prévient  ici  une  contradiction  lâ- 
cheuse entre  les  actes  du  pouvoir  judiciaire  et  ceux  de  l'adminls- 

appartient  au  juge  de  prononcer,  conformément  à  la  loi ,  en  outre  de  l'a- 
mende de  3,000  fr.,  la  destitution  de  Clumanc;  mais  que,  n'y  ayant  point 
appel  de  la  part  du  ministère  public  »  il  y  a  lieu  de  laisser  profiter  Clu- 
manc de  la  faveur  qui  lui  a  été  faite;  la  leçon  qu'il  reçoit  étant  teJBsastt 
pour  attendre  qu'à  l'avenir  sa  conduite ,  comme  courtier,  dans  laquelle  sa 
foi ,  d'ailleurs,  n'est  nullement  suspectée,  sera  désormais  sans  reproche; 
—  Confirme  le  jugement,  en  réduisant  toutefois  les  dommages  et  intérêts 
à  3,000  fr.  pour  chacun  des  préveous. 
Du  0  janv.  1830.-C.  d'Aix ,  en.  oorr. 

S*  Etpèee  :  —  (  Joobert.  )  —  La  cous  ;  —  Considérant  qu'aucune  loi  ne 
statue  d'une  manière  générale  sur  les  causes  qui  peuvent  donner  lieu  à  la 
destitution  des  officiers  ministériels  ou  de  tous  autres  officiers  publics,  si 
sur  l'autorité  compétente  pour  prononcer  cette  destitution  ;  —  Qu'il  en  ré- 
sulte que ,  pour  résoudre  ces  questions ,  il  faut  se  référer  aux  lois  spéciales 
qui  déterminent ,  à  l'égard  des  notaires ,  avoués ,  huissiers ,  agents  de 
chance  et  courtiers,  les  cas  de  destitution  et  l'autorité  investie  du 'droit 
d'apprécier  les  faits  imputés  à  Tincolpé  et  d'en  fixer  la  peine;  —  Que  la  Ici 
spéciale  applicable  aux  agents  de  change  dans  les  circonstances  sur  les- 
quelles a  statué  le  jugement  déféré  à  la  cour,. est  l'art.  87  c.  corn.,  rappro- 
ché de  Part.  85  du  même  code ,  lesquels  articles  statuent  snr  les  contra- 
ventions commises  par  les  agents  de  change  aux  devoirs  de  leur  état,  se» 
les  peines  qu'ils  encourent  es  cas  de  contravention ,  et  sur  les  juridictions 
appelées  à  appliquer  ces  peines;  —  Considérant  enfin  que ,  par  la  eoafir* 
mation  du  jugement  dont  est  appel ,  Joubert  a  encouru  la  peine  de  la  des* 
titulion ,  et  que  la  juridiction  déterminée  par  la  loi  est  la  juridiction  cor* 
rectionnelle  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  seulement 
en  ce  que ,  par  ledit  jugement ,  il  a  été  omis  de  statuer  sur  le  chef  de  la 
destitution  ;  émendant,  et  faisant  une  nouvelle  application  de  l'art.  SI  e> 
corn.,  prononce  la  destitution  de  Joubert  des  fonctions  d'agent  de  ehaagsà 
Paris ,  et  le  condamne  aux  frais  de  l'appel. 

Du  11  juin  1842.-C  4e  Paris,  cb.  corr.-AI.  Sylvestre  de  Cbaateleop,  ras. 
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(ration ,  en  même  temps  qu'elle  offre  à  l'agent  de  change  toutes 
les  garanties  désirables. 

43©.  Une  autre  sanction  à  la  prohibition  Halte  aux  agents  de 
ehange  de  se  livrer  à  des  opérations  commerciales  se  trouve 
dans  l'art.  89  c.  oom.  Cette  disposition  déclare  qu'en  cas  de 
faillite ,  les  agents  de  change  ou  courtiers  sont  punis  comme 
banqueroutiers;  et  le  code  pénal  leur  inflige  dans  ce  cas  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps.  S'ils  sont  convaincus  de  banqueroute 
frauduleuse,  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
(c.  pén.  404).  Ainsi ,  la  simple  faillite  d'un  agent  de  change  est 
assimilée  à  la  banqueroute  frauduleuse  d'un  commerçant  ordi- 
naire (c.  pén.  402),  et  la  banqueroute  frauduleuse  est  punie 
•l'un  châtiment  plus  rigoureux  »  pour  les  âmes  élevées,  que  la 
mort  mémo ,  bien  qu'il  n'ait  que  le  second  rang  dans  l'échelle 
des  peines. — Cette  extrême  sévérité  doit  nécessairement  amener 
des  résultats  contraires  à  ceux  que  s'est  proposés  le  législateur. 

484.  Les  débiteurs  commerçants  ne  peuvent  être  admis  au 
oénéfice  de  la  cession  de  biens  (L.  28  mai  1838 ,  art.  841)  :  les 
agents  de  change  et  les  courtiers  en  sont  donc  nécessairement 
exclus.  —  V.  Faillite. 

483.  Nous  avons  fait  remarquer  (n°  408)  quo  l'agent  de 
change  qui  prête  son  ministère  à  des  Jeux  de  bourse  sur  les  effets 
publics  se  rend  complice  du  délit  d'agiotage.  Il  doit  être  pour- 
suivi ,  pour  ce  fait,  devant  la  juridiction  correctionnelle  et  con- 
damné à  un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins ,  d'un  an  au 
plus  et  à  une  amende  de  500  fr.  aq  moins ,  de  10,000  fr.  au  plus. 
U  peut,  en  outre,  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus  (c.  pén.  50 ,  49 1 , 
V.  Effets  publics).  —  L'art.  13  de  la  loi  du  15-21  Juill.  1845, 
relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique , 
prévoit  une  autre  infraction  qui  peut  également  donner  lieu  à 
des  poursuites  correctionnelles  contre  les  agents  de  change. 
Cette  disposition  est  ainsi  conçue  :  «  toute  publication  quel- 
conque de  la  valeur  des  actions,  avant  l'homologation  de  l'adju- 
dication (d'un  chemin  de  fer),  sera  punie  d'une  amende  de  500  fr. 
à  3,000  fr.  —  Sera  puni  de  la  même  peine  tout  agent  de  change 
qui,  avant  la  constitution  de  la  société  anonyme,  se  serait  prêté  à 
la  négociation  de  récépissés  ou  promesses  d'action.  »  —  Cet  ar- 
ticle a  eu  pour  objet  de  porter  remède  à  l'agitation  fébrile  qui , 
en  1845,  semblait  s'être  emparée  des  capitalistes,  et  qui  menaçait 
la  France  de  tous  les  bouleversements  de  fortune  qu'occasionna, 
dans  le  siècle  dernier,  le  trop  fameux  système  deLaw.  —  Le  motif 
qui  l'a  dicté  est  sans  doute  irréprochable;  mais  on  doit  regretter 
qu'au  lieu  de  prendre  place  dans  une  loi  générale  sur  lesopéra- 
tionsdesboursesoudu  moinsaur  les  travaux  d'utilité  publique,  cette 
disposition  ait  été  Insérée  Incidemment  dans  une  loi  toute  spéciale 
on  elle  peut  facilement  échapper  à  l'attention  des  Jurisconsultes. 
Un  inconvénient  plus  grave  qui  est  résulté  de  la  spécialité  de  l'acte 
législatif  qui  la  comprend,  c'est  que  la  pénalité  qu'elle  prononce 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  négociations  des  promesses  d'actions 
de  chemin  de  fer,  bien  qu'il  soit  évident  que  celles  qui  seraient 
relatives  aux  promesses  d'actions  d'un  pont  ou  de  toute  autre  en- 
treprise, avant  la  constitution  de  la  société  anonyme  qui  doit  l'exé- 
cuter, présentent  le  même  danger.  —  Ne  perdons  pas  de  vue,  du 
reste  que  les  deux  alinéa  de  l'art.  15  précité  prévoient  deux  faits 
entièrement  différents,  bien  qu'ils  soient  punis  de  la  même  peine  : 
lo  premier  est  la  publication  de  la  valeur  des  actions  avant  l'homo- 
logation de  l'adjudication;  il  n'a  rien  de  commun  avec  les  fonc- 
tions des  agents  de  change  et  peut  être  commis  par  toute  per- 
sonne :  le  second  est  la  négociation  opérée,  par  leur  intermé- 
diaire, des  récépissés  ou  promesses  d'actions,  avant  la  constitution 
(h  la  société  anonyme.  Pour  bien  saisir  le  sens  de  cette  double 
disposition  ,  il  est  nécessaire  de  ia  rapprocher  des  art.  9  et  10 
de  la  loi  précitée.  —  D'après  le  premier  de  ces  articles,  les  ad- 
judications ne  sont  valables  et  définitives  qu'après  avoir  été  ho- 
mologuées par  une  ordonnance  royale-,  d'après  le  second,  la 
compagnie  adjudicataire  ne  peut  émettre  des  actions  ou  promesses 
d'acttOM  négociables  avant  de  s'être  constituée  en  société  ano- 
nyme dûment  autorisée,  conformément  à  l'art.  37  c.  com.  Il  suit 
de  là  que  l'art.  15  se  réfère  à  deux  phases  de  la  situation  des 
compagnies ,  entièrement  distinctes.  La  publication  de  la  valeur 
des  actions  n'est  Interdite  et  punissable  qu'avant  l'homologation 
de  l'adjudication  :  elle  est  donc  permise  après  cette  homologation 


et  sans  autre  condition ,  tandis  qu'au  contraire  un  agent  de 
change  ne  peut  se  prêtera  la  négociation  des  promesses  d'actions 
que  lorsque  la  compagnie  adjudicataire  s'est  constituée  en  société 
anonyme  dament  autorisée. 


AAT.  9. — ih  la  chambrs  syndicale. 

488.  Tontes  les  communautés  sont  pénétrées  de  la  nécessité 
de  confier  la  garde  delenrs  privilèges  et  une  autorité  régulatrice  à 
quelques-uns  de  leurs  membres ,  afin  d'en  recevoir  une  direction 
uniforme  qni  les  fasse  converger  sans  cesse  vers  l'Intérêt  général. 

—  Aussi  n'est-il  pas  douteux  que  les  chambres  syndicales  ou  do 
discipline  ont  existé,  de  fait ,  longtemps  avant  que  leur  organisa- 
tion fût  consacrée  par  la  loi.  —  Nous  avons  raconté,  dans  l'his- 
torique ,  les  développements  de  celle  des  agents  de  change  ;  il  ne 
nous  reste  plus  qu'à  exposer  les  règles  qui  fixent  actuellement  sa 
composition  et  ses  attributions. 

434.  Aux  termes  de  l'art.  15  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  9, 
la  chambre  syndicale  des  agents  de  ehange  doit  se  composer  d'un 
syndio  ou  président  et  de  six  adjoints.  ■—  Ces  officiers  sont  élus 
par  Uassemblée  générale  de  leurs  confrères  et  à  la  majorité  abso- 
lue.— Conformément  à  l'art.  3  du  règlement  du  2  décembre  1786, 
le  doyen  des  agents  de  change  devait  nécessairement  faire  partie 
de  la  chambre.  Mais  il  ne  parait  pas  que  cette  disposition  doive 
s'observer  aujourd'hui  (V.,  en  ce  sens,  M.  Moliot,  n°471).— 
Nous  remarquons,  en  effet,  d'une  part,  que,  d'après  l'arrêté  de 
l'an  9 ,  tous, les  membres  de  la  chambre  doivent  être  élus  ;  et ,  de 
l'autre,  que  l'addition  du  doyen  porterait  les  membres  de  la 
chambre  à  un  nombre  pair,  ce  qui  souvent  pourrait  rendre  dou- 
teux le  résultat  de  leurs  délibérations.  Cette  raison  ne  serait  d'au- 
cun poids,  sans  doute,  relativement  à  d'autres  communautés, 
celles  des  avoués ,  par  exemple ,  pour  lesquelles  la  loi  a  déclaré 
que  le  président  aurait  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  d'o- 
pinions (arrêté  13  frim.  an  9 ,  art.  5).  Mais  on  ne  voit  aucune 
disposition  qui  accorde  cette  influence  à  la  voix  du  syndic. — Ex- 
trait de  la  délibération  portant  nomination  des  membres  de  la 
chambre  doit  être  envoyé,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'élec- 
tion, au  préfet  de  police,  à  Paris,  et  au  commissaire  général  de 
police  ou  au  maire ,  dans  les  autres  places. —  Les  fonctions  des 
syndics  et  des  adjoints  durent  un  an  (arrêté  27  prair.an  10,art.21), 

485.  Le  législateur  n'a  pas  reproduit,  ài'égard  des  agents 
de  change,  les  prescriptions  des  arrêtés  des  13  frim.  an  9  et 
2  niv.  an  12 ,  suivant  lesquels  les  membres  des  chambres  des 
avoués  et  des  notaires  sont  renouvelés  tous  les  ans  par  tiers, 
pour  les  nombres  qui  comportent  cette  division,  et  par  portions 
les  plus  approximatives  du  tiers  pour  les  autres  nombres.  U  ré- 
suite de  cette  omission  qu'il  faut  s'en  tenir  aux  termes  absolus 
de  l'art.  21  de  l'arrêté  de  l'an  10  et  que  la  chambre  doit  être  re- 
nouvelée tous  les  ans. 

L'art.  15  de  l'arrêté  de  Pan  9  a  été  rédigé  en  vue  des  places 
de  commerce  importantes,  dans  lesquelles  il  y  a  un  grand 
nombre  d'agents  de  change.  Mais  quelle  doit  être  la  composition 
des  chambres  de  discipline,  lorsque  la  communauté  entière  ne  se 
compose  que  de  six  membres  ou  même  d'un  nombre  inférieur? 

—  C'est  ce  que  ni  la  loi  ni  les  règlements  n'ont  prévu.  —  Pour 
suppléer  à  leurs  dispositions ,  l'usage  s'est  établi ,  pour  ces  cas, 
de  choisir  annuellement  un  syndic  dans  la  communauté ,  et  d'en 
réputer  tous  les  autres  membres  adjoints.  —  Au  reste,  l'adminis- 
tration, dans  ses  rapports  officiels,  admet  cette  organisation 
comme  régulière  (V.  M.  Moliot,  n»  472). 

438.  Quant  aux  attributions  de  la  chambre  syndicale,  elles 
sont  de  deux  espèces.  Les  unes  sont  purement  disciplinaires  ou 
intérieures  et  semblables  à  celles  dont  sont  Investies  les  chambres 
des  autres  communautés.  Les  autres  sont  extérieures  et  particu* 
Hères  aux  chambres  syndicales  des  agents  de  change. 

489.  Les  premières  sont  au  nombre  de  cinq  :  —  !•  La 
chambre  doit  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  chaque 
agent  de  change  se  renferme  strictement  dans  les  limites  légales 
de  ses  fonctions  (ord.  29  mal  1816,  art.  3). 

439.  2°  Elle  est  chargée  de  statuer,  par  forme  d'avis,  sur 
les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  membres  de  la  compa- 
gnie (arr.  29  germ.,  an  9,  art.  15). 
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489.  3°  Elle  a  le  pouvoir  de  censurer  les  agents  de  change 
qui  contreviennent  aux  lois  et  aux  règlements  de  leur  profes- 
sion, de  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  ou  même  de  provo- 
quer leur  destitution  auprès  du  gouvernement,  soit  sur  la  plainte 
des  parties  lésées,  soit  d'office» 

440.  Les  décisions  de  la  chambre  qui  prononcent  des  peines 
disciplinaires  sont-elles  sujettes  à  rappel?  —  La  loi  garde  le  si- 
lence à  cet  égard ,  et  ce  droit  d'appel  des  décisions  disciplinaires 
ne  nous  parait  pas  pouvoir  s'induire  par  analogie  de  ce  qui  se 
pratique  pour  d'autres  corporations  :  la  nature  particulière  de 
la  juridiction ,  qui  se  lie  en  quelque  sorte  aux  nécessités  du  cré- 
dit public,  et  qui  est  placée  directement  sous  la  vigilance  de  l'ad- 
ministration, semble  y  résister.  Au  reste,  cette  souveraineté  de 
la  chambre  syndicale  ne  saurait  avoir  des  conséquences  bien 
graves,  parce  que  les  peines  de  discipline  quelle  est  autorisée  à 
prononcer  sont  en  général  légères  et  ne  vont  jamais  jusqu'à  la  des- 
titution. Et,  d'ailleurs,  la  suspension  eût-elle  pour  effet  d'aver- 
tir indirectement  le  titulaire  de  résigner  son  office ,  qu'on  devrait 

(1)  Espèce  .»  —  (Sandrié- Vincourt  C.  ch.  synd.  )  —  En  1822,  des 
bruits  vague»  signalèrent  à  la  chambre  syndicale  de  Paris  Sandrié- Vin- 
coart,  agent  de  change ,  comme  se  livrant  à  des  opérations  personnelles, 
et  étant  sur  le  point  de  faillir.  Elle  fit  vérifier  ses  registres,  et  ne  jugea 
pas  que,  dès  lors ,  sa  position  fût  inquiétante.  —  Les  mêmes  bruits  se  re- 
nouvelèrent avec  plus  de  force  dans  les  premiers  jours  d'août  1823.  La 
chambre  manda  aussitôt  Sandrié,  et  le  censura.  Elle  chargea  des  membres 
de  vérifier  de  nouveau  ses  registres.  Après  cette  vérification,  elle  lur enjoi- 
gnit de  dresser  son  bilan  général ,  et  le  18  août ,  se  constituant  en  chambre 
de  discipline,  elle  prit  une  délibération  portant,  art.  1  :  «  Le  sieur  San- 
drié-Vincourt  est  tenu  de  procéder  immédiatement  à  sa  liquidation  géné- 
rale ,  il  lui  est  interdit  de  faire  d'autres  opérations  que  celles  nécessaires 
pour  parvenir  à  sa  liquidation.  —  Art.  2.  M.  Sandrié- Vincourt  remettra , 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  chambre  syndicale,  1°  un  état  exact, 
certifié  par  lui,  de  tous  ses  créanciers  en  compte  courant,  non  nantis  de 
valeurs  ;  2°  les  engagements  de  ses  clients  représentant  les  valeurs  qu'il  a 
déposées  en  leurs  mains,  comme  garantie  des  sommes  empruntées. —  Art.  3. 
La  chambre  syndicale  suivra  spécialement  la  liquidation  de  M.  Sandrié- 
Vincourt,  en  effets  publics;  les  sommes  qui  proviendront  de  cette  liquida- 
tion resteront  en  dépôt  dans  la  caisse  de  la  compagnie ,  de  même  que  toutes 
les  sommes  et  valeurs  provenant  de  la  liquidation  générale  de  M.  Sandrié- 
Vincourt,  dont  il  est  tenu  de  faire  le  versement  au  fur  et  à  mesure  des 
rentrées.» 

La  chambre  exécuta  cette  délibération  autant  qu'il  dépendait  d'elle.  Ce 
fut  le  25  août  seulement  qu'elle  connut  le  secret  de  la  position  du  sieur 
Sandrié  et  l'énormité  de  son  passif,  par  les  révélations  qu'il  fut  contraint 
de  lui  faire.  Le  lendemain  elle  lui  ferma  l'entrée  du  parquet;  puis,  afin  de 
rétablir  les  choses  dans  leur  état  primitif,  elle  fit  racheter  des  rentes  qu'elle 
avait  vendues  ou  compensées  pour  son  compte.  Le  29,  elle  décide  que, 
vu  son  état  imminent  de  faillite,  elle  ne  s'ingérerait  en  aucune  manière 
dans  la  liquidation  de  ses  affaires.  La  faillite  ayant  été  prononcée  le  2 
septembre,  elle  livra  tout  de  suite  à  l'agent  provisoire  les  états  et  borde- 
reaux des  valeurs  déposées  dans  la  caisse  de  la  compagnie,  et  elle  offrit 
aussi  de  lui  remettre  ces  valeurs.  —  C'est  dans  ces  circonstance  que  les 
syndics  Sandrié  crurent  pouvoir  former,  tout  à  la  fois,  et  contre  la  com- 
pagnie ,  représentée  par  son  syndic,  et  contre  les  membres  de  la  chambre 
syndicale,  en  leur  nom  personnel ,  une  demande  tendant  à  rendre  tous  les 
membres  de  la  compagnie,  solidairement,  et  les  membres  de  la  chambre 
syndicale,  snbsidiairement  responsables  de  tous  les  passifs  de  Sandrié,  sauf 
à  eux  de  recouvrer ,  ainsi  qu'ils  aviseraient ,  à  leurs  risques  et  périls,  les 
valeurs  qui  avaient  été  remises  dans  les  mains  de  la  chambre  syndicale. — 
Ils  prétendaient,  1°  qu'en  principe ,  la  chambre  syndicale  représente  tous 
les  membres  de  la  compagnie;  que  ses  actes  les  obligent  tous  solidairement  ; 
2°  que  le  chambre  avait  commis  un  véritable  quasi-délit ,  en  ne  dénonçant 
pas  Sandrié  au  ministère  public ,  selon  que  l'exige ,  par  analogie ,  l'art.*  10 
du  décret  du  13  frim.  an  9,  relatif  à  la  chambre  des  avoués.  Elle  devait 
le  faire,  ajoutaient* ils,  dès  que  la  fâcheuse  position  de  Sandrié  lui  avait 
été  révélée  en  1822.  Au  lieu  de  cela,  elle  avait  souffert  qu'il  reparût  à  la 
bourse,  qu'il  y  fit  de  nouvelles  opérations  jusqu'à  la  veille  de  sa  faillite. 
Les  syndics  disaient  enfin ,  3°  qu'en  s'immiscant  dans  l'examen  des  affaires 
de  Sandrié,  en  lui  demandant  des  états  de* situation ,  en  recevant  de  lui 
des  dépôts  de  valeurs,  et  surtout  en  vendant  ou  compensant  des  rentes 
qui  lui  appartenaient,  la  chambre  s'était  réellement  chargée  de  sa  liquida- 
tion, avait  fait  l'office  d'un  negotiorum  gestor  vis-à-vis  des  créanciers,  et 
contracté  envers  eux  l'obligation  de  les  payer,  sauf  à  terminer  la  liquida- 
tion à  son  profit, 

Jugement  qui  rejette  ces  moyens  en  ces  termes  :  —  «  En  ce  qui  touche 
la  demande  formée  par  les  syndics  provisoires  de  la  faillite  du  sieur  San- 
drié-Viocourt ,  en  tant  qu'elle  est  dirigée  contre  la  compagnie  des  agents 
de  change  de  Paris  :  —  Attendu  que  les  chambres  de  discipline,  établies 
pour  veiller  à  l'exécution  des  règlements  relatifs  à  des  compagnies ,  ne 


la  maintenir  dans  sa  sévérité.  —  Que  s'il  arrivait  cependant  que 
la  chambre  prononçât  une  suspension  indéfinie  ou  tellement  éten* 
due  qu'elle  dût  équivaloir  à  une  destitution ,  ce  serait  là  un  acte 
contre  lequel  il  y  aurait  lieu  de  réclamer  auprès  du  gouverne- 
ment ,  duquel  seul  peut  émaner  la  destitution. 

441.  Il  est  à  remarquer ,  du  reste ,  que  l'art.  3  de  Pordon. 
du  29  mai  1816 ,  qui  confère  à  la  chambre  syndicale  le  droit  de 
suspension,  n'est  relatif  qu'aux  agents  de  change  de  Paris.  Quant 
aux  chambres  des  agents  de  change  des  départements,  elles  ne 
paraissent  avoir  d'autre  pouvoir  que  celui  de  dénoncer  les  con- 
traventions au  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  f  conformé- 
ment à  l'art.  15  de  l'arrêté  de  germ.  an  9. 

449.  Pour  exercer  son  droit  de  surveillance,  la  chambre 
peut  exiger  de  tous  les  membres  de  la  compagnie  la  communica- 
tion de  leurs  livres  et  de  la  situation  de  leur  caisse  (Conf.  M.  Mol- 
lot,  n°  486  )•  —  Mais  elle  n'est  responsable  envers  qui  que  ce 
soit  des  décisions  disciplinaires  qu'elle  rend  contre  eux  dans  les 
limites  de  ses  attributions  (Paris,  31  mars  1827)  (1).  — Ainsi, 

sont  pas  les  mandataires  de  ces  compagnies,  et  n'ont  aucune  qualité  pour 
les  obliger  ;  que,  d'ailleurs,  si  elles  se  renferment  dans  les  bornes  de  leurs 
attributions ,  les  mesures  qu'elles  prennent  ne  peuvent  entraîner  aucun 
responsabilité ,  et  que ,  si  elles  excèdent ,  la  compagnie  ne  peut  être  liée 
par  des  actes  qui  sont  étrangers  aux  fonctions  qui  lui  sont  conférées  ; 

»  En  ce  qui  touche  ladite  demande  formée  par  lesdits  syndics  contre  la 
chambre  syndicale ,  en  tant  qu'elle  est  fondée  sur  le  fait  allégué  que  celle 
chambre  aurait  pris  rengagement  d'acquitter  la  totalité  des  dettes  de 
Sandrié- Vincourt  :  —  Attendu  qu'un  engagement  de  cette  nature  et  de 
celte  importance ,  dont  retendue  et  les  bornes  n'auraient  pas  été  fixées, 
ne  peut  se  présumer,  mais  doit  être  prouvé  de  la  manière  la  plus  claire 
et  la  plus  évidente  ;  qu'on  ne  saurait  faire  résulter  celte  preuve  ni  des 
déclarations  de  Sandrié- Vincourt,  ni  de  ceUes  d'aucun  de  ses  créanciers; 
que ,  loin  que  ron*puisse  l'induire  des  déclarations  de  la  chambre  syndi- 
cale ,  on  remarque  ,  au  contraire,  qu'elle  entendait  que  le  passif  de  San- 
drié ne  pût  être  acquitté  qu'avec  le  produit  de  son  actif,  puisque ,  par 
l'art.  3  de  la  délibération  du  20  août  1825,  il  était  résolu  que  les  soldes 
dont  Sandrié- Vincourt  serait  débiteur  envers  les  agents  de  change  se* 
raient  inscrits  à  son  passif,  pour  y  suivre  le  sort  commun  de  ses  autres 
créanciers,  expressions  qui  prouvent  que,  dans  l'opinion,  comme  dans  l'in- 
tention de  la  chambre ,  le  sort  des  créanciers  devait  dépendre  du  résultat 
de  la  liquidation ,  ce  qui  ne  saurait  se  concilier  avec  l'idée  de  rengage- 
ment par  elle  contracté  de  payer  l'intégralité  des  dettes  de  Sandrié;  — 
Attendu ,  enfin ,  qu'alors  même  que  la  chambre  syndicale  aurait  manifeste 
l'intention  de  se  charger,  tant  activement  que  passivement,  de  la  liquida- 
tion de  Sandrié,  à  une  époque  où  sa  situation  ,  constatée  par  ses  livres, 
offrait  un  excédant  d'actif,  on  ne  saurait  induire  de  celte  manifestation 
rengagement  et  l'obligation,  de  la  part  de  la  chambre  syndicale,  d'acquit- 
ter un  énorme  déficit  montant  à  7  ou  8,000,000  fr.,  dont  l'existence  avait 
été  dissimulée  par  Sandrié,  et  dont  les  commissaires  de  la  chambre  syn- 
dicale n'avaient  découvert  aucune  trace  dans  tes  registres  qui  leur  avaient 
été  représentés; 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  desdits  syndics ,  en  tant  qu'elle  est 
fondée  sur  ce  que  la  chambre  syndicale  n'aurait  pas  dénoncé  les  infrac- 
tions commises  par  Sandrié-Vmcourt  aux  devoirs  de  sa  profession  :  — 
Attendu  que  les  lois  et  règlements  sur  la  profession  d'agent  de  change, 
et  notamment  l'art.  89  c.  corn.,  défendent  aux  agents  de  change  de  faire 
aucune  opération  de  commerce  pour  leur  compte,  et  que  l'art.  87  du 
même  code  pronooee,  pour  toute  contravention  à  ces  dispositions,  Ja  peine 
de  la  destitution  cl  une  condamnation  d'amende ,  qui  doit  être  prononcée 
par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle;  —  Attendu  que  rarrêté  du 
gouvernement  du  29  germ.  de  l'an  9,  et  le  règlement  du  1er  thermidor 
suivant,  chargent  les  syndics  et  adjoints  des  agents  de  chance  d'exercer 
leur  surveillance  sur  les  membres  de  la  compagnie  ,  et  spécialement  de 
rechercher  les  contraventions  aux  lois  et  règlements,  et  de  les  faire  con- 
naître à  l'autorité  publique  ;  —  AUendu  que  l'ordonnance  du  29  mai 
1816,  en  déterminant  les  mesures  de  discipline  que  peut  employer  la 
chambre  syndicale  des  agents  de  change,  et  en  la  plaçant  sous  la  surveil- 
lance immédiate  du  ministre  des  finances ,  ne  déroge  pas  aux  règlement." 
antérieurs  qui  sont,  au  contraire,  maintenus  par  cette  ordonnance  ;  — 
Attendu  que  ,  de  l'analyse  des  rapports  des  sieurs  Lhuillier  et  Rigaiil , 
insérée  dans  la  délibération  du  12  mars  1822,  on  doit  naturellement  in- 
duire que,  dès  cette  époque ,  la  chambre  syndicale  aurait  eu  connaissance 
que  Sandrié- Vincourt  se  livrait  à  des  opérations  pour  son  compte  person- 
nel ;  que ,  néanmoins ,  jusqu'au  18  août  1823 ,  eUe  n'a  pris  aucune  me- 
sure de  discipline  contre  celte  contravention ,  et  ne  Ta  pas  dénoncée  à 
l'autorité  ;  —  Mais  ,  attendu  que  si  cette  conduite  de  la  chambre  syndi- 
cale peut  être  reprochable,  elle  ne  peut  servir  de  fondement  à  l'action  en 
responsabilité  intentée  contre  elle  par  les  syndics  Sandrié- Vincoort,  farce 
que  les  chambres  de  discipline ,  par  la  nature  même  des  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées,  et  l'objet  do  lenr  institution,  ne  peuvent  être  responsa- 
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le  fait  de  la  part  de  la  chambre  syndicale  de  s'être  immiscée  dans 
l'examen  des  affaires  d'un  agent  de  change  signalé  comme  prés 
de  faillir,  en  lui  demandant  des  états  de  situation ,  en  recevant 
de  lui  des  dépéts  de  valeurs,  en  vendant  ou  compensant  des  rentes 
appartenant  à  ce  dernier ,  ne  peut  faire  considérer  la  chambre 
comme  s'étant  obligée  à  payer  les  créanciers  de  l'agent  de  change 
tombé  depuis  en  faillite ,  si  d'ailleurs  les  mesures  prises  par  la 
chambre  l'ont  été  à  une  époque  où  la  position  de  l'agent  de 
change ,  d'après  la  vérification  de  ses  livres ,  n'offrait  point  l'ap- 
parence d'une  faillite;  si  les  mesures  n'ont  pu  nuire  aux  créan- 
ciers du  failli  ,  et  si  enfin  la  chambre ,  dès  qu'elle  a  pu  connaître 
la  situation  réelle  de  ce  dernier,  s'est  abstenue  de  prendre  au- 
cune part  aux  opérations  de  la  liquidation.  —  Alors  même  que  la 
chambre  aurait  manifesté  l'intention  de  se  charger,  tant  active- 
ment que  passivement,  de  la  liquidation  decetagentdeohange,  à 
une  époque  où  la  situation  de  celui-ci ,  constatée  par  ses  livres , 
offrait  un  excédant  d'actif,  on  ne  saurait  induire  de  cette  mani- 
festation l'obligation  pour  la  chambre  d'acquitter  un  déficit  con- 
sidérable dont  l'existence  avait  été  dissimulée  par  l'agent  de 
change ,  et  dont  les  commissaires  de  la  chambre  n'auraient  dé- 
couvert aucune  trace  sur  les  registres  à  eux  représentés  (  même 
arrêt). — Et,  bien  que,  prévenue  qu'un  agent  de  change  se  livrait 
à  des  opérations  personnelles,  elle  ait  omis  de  le  dénoncer  à  l'au- 
torité ,  et  qu'elle  ait  tenu  en  cela  une  conduite  reprochable  ;  néan- 
moins, cette  circonstance  ne  peut  servir  de  fondement  à  une  action 
en  responsabilité,  de  la  part  des  créanciers  de  l'agent  de  change 
tombé  en  faillite.  Les  chambres  de  discipline,  par  la  nature  même 
de  leurs  fonctions  et  l'objet  de  leur  Institution ,  ne  peuvent  être 
responsables  de  l'inaccomplissement  des  devoirs  qui  leur  sont 
imposés  qu'envers  l'autorité  sous  la  surveillance  de  laquelle  elles 
sont  placées*,  leur  imposer  aucune  autre  responsabilité  serait 
ajouter  à  la  loi  (même  arrêt).  —  Enfin,  il  a  été  Jugé  que  la  cham- 
bre syndicale  n'étant  pas  mandataire  de  la  compagnie  des  agents 
'  de  change ,  elle  n'a  aucune  qualité  pour  obliger  celle-ci ,  qui,  par 
conséquent ,  ne  saurait  être  attaquée  en  réparation  des  actes  par 
lesquels  la  chambre  syndicale  aurait  attenté  aux  droits  des  tiers, 
actes  étrangers  aux  fonctions  attribuées  à  cette  chambre.  —  Au 
reste,  l'engagement ,  de  la  part  de  la  chambre  syndicale ,  de  se 
charger  tant  activement  que  passivement  de  la  liquidation  d'un 
agent  de  change,  signalé  comme  étant  sur  le  point  de  faillir ,  ne 
peut  se  présumer,  et  doit  être  prouvé  (même  arrêt). 

448.  4°  La  chambre  syndicale  de  Paris  préside  à  la  liquida- 
tion des  marchés  à  terme.  —  Elle  désigne  deux  de  ses  membres 
pour  veiller  à  cette  opération,  dont  |es  formes  sont  déterminées 

Mes  de  l'inaccomplissement  des  devoirs  qui  ne  leur  sont  imposés  qu'envers 
l'autorité,  sous  la  surveillance  de  laquelle  elles  se  trouvent  placées,  et 
qu'admettre,  sur  le  fondement  d'un  inaccomplissement  de  devoirs,  une  ac- 
tion en  responsabilité  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  dans  la  cause ,  ce 
serait  leur  infliger  des  peines  qu'aucune  loi  ni  même  aucun  règlement 
n'ont  prononcées; 

»  En  ce  qui  touche  les  demandes  principale  et  subsidiaire  des  syndics 
Sandrié-Vincourt,  en  tant  qu'elles  sont  fondées  sur  les  mesures  prises  par 
la  chambre  syndicale ,  par  ses  arrêtés  des  18,  20,  26  et  27  août  1823: — 
Et  d'abord ,  relativement  aux  mesures  prises  par  les  arrêtés  des  18  et 
20  août  :  —  Attendu  qu'à  l'époque  où  ces  arrêtés  ont  été  pris,  la  position 
de  Sandrié-Vincourt,  d'après  la  vérification  de  ses  registres,  loin  d'offrir 
l'apparence  d'une  faillite,  semblait  ne  devoir  exiger  qu'une  mesure  de 
surveillance,  pour  conduire  à  une  liquidation  aussi  favorable  à  Sandrié- 
Vincourt  et  à  la  compagnie  à  laquelle  il  appartenait,  qu'avantageuse  à 
ses  créanciers  ;  que ,  dans  cette  position ,  la  chambre  syndicale ,  par  son 
arrêté  du  18  août,  ne  s'est  pas  contentée  d'ordonner  à  Sandrié-Vincourt 
de  procéder  immédiatement  à  sa  liquidation ,  et  de  lui  défendre  de  faire 
des  opérations  autres  que  celles  qui  seraient  nécessaires  pour  parvenir  à 
cette  liquidation  ,  mais  a  arrêté  qu'elle  suivrait  elle-même  cette  liquida- 
tion ,  et  que  les  sommes  qui  en  proviendraient  resteraient  en  dépôt  dans 
la  caisse  de  la  compganie ,  de  même  que  toutes  les  sommes  et  valeurs 
provenant  de  sa  liquidation ,  et  dont  ti  serait  tenu  de  faire  ie  versement 
au  fur  et  a  mesure  des  rentrées  ;  que  de  pareilles  mesures ,  loin  de  pou- 
voir nuire  aux  créanciers  de  Sandrié,  ne  pouvaient,  au  contraire,  que 
pourvoir,  autant  qu'il  était  possible ,  à  la  conservation  du  gage  de  leurs 
créances  ;  —  Attendu  que  les  valeurs  remises  par  Sandrié  â  la  chambre 
syndicale  l'ont  été  sur  des  états  par  lui  fournis  et  revêtus  de  sa  signa- 
ture ;  —  Attendu  que  le  mode  de  liquidation  prescrit  par  l'arrêté  du 
10  août  était  encore,  dans  les  conjonctures  où  cet  arrêté  a  été  pris ,  un 
acte  de  prudence  qui  avait  pour  objet  de  soustraire  a  des  chances  incer- 


par  le  règlement  provisoire  de  la  compagnie,  en  date  de  1819, 
et  qui  n'a  point  encore  obtenu  la  sanction  ministérielle.  — ■ 
D'après  ce  règlement,  la  liquidation  devait  avoir  lieu  tous  les  mois 
du  1er  au  5.  Mais,  par  suite  d'une  décision  prise,  en  1844,  par 
la  chambre  syndicale ,  il  y  a  maintenant  deux  liquidations  par 
mois  pour  les  actions  sur  les  chemins  de  fer  :  l'une  qui  se  confond 
avec  la  liquidation  générale  du  1er  au  5,  et  l'autre  qui  s'opère  du 
15  au  18.  —  Le  premier  Jour  de  la  liquidation  on  règle  les  mar- 
chés sur  les  chemins  de  fer  ;  le  second  Jour  on  s'occupe  de  la  11* 
quidatfon  des  rentes  et  des  fonds  étrangers;  le  troisième  Jour  les 
agents  de  change  balancent  leurs  comptes  et  s'accordent  sur  les 
payements  et  les  livraisons  qu'ils  ont  à  se  taire,  et  qui  s'effectuent 
le  lendemain. 

444.  Pour  faciliter  la  liquidation ,  on  n'opère  que  sur  des 
multiples  de  certains  nombres.  Ainsi,  les  opérations  à  terme  ne 
se  règlent  pas  généralement  sur  moins  de  2,900  fr.  rente  5  pour 
100  ;  2,000  fr.  rente  4  p.  100  ;  1 ,500  fr.  5  pour  100  ;  500  du- 
cats de  rente  de  Naples;  vingt-cinq  actions  delà  Banque  qui  pro- 
duisent un  courtage  de  25  fr.  ;  vingt-cinq  obligations  romaines 
et  vingt-cinq  obligations  belges  qui  donnent  12  fr.  50  c.  de 
courtage. 

445.  5°  Le  syndic  et  les  adjoints  des  agents  de  change  don- 
nent leur  avis  motivé  sur  la  liste  des  candidats  qui  sont  présentés 
au  gouvernement,  en  cas  de  destitution  ou  de  création  décharges 
nouvelles  (arrêté  du  27  prairial  an  10,  art.  21),  ainsi  que 
sur  les  successeurs  proposés  par  les  titulaires  ou  leurs  ayants 
droit,  conformément  à  la  loi  du  28  avril  1816  (ord.  20  mal 
1816,  art.  4;  3  Juillet  1816,  art.  2). 

44e.  Les  attributions  extérieures  de  la  chambre  syndicale 
se  réduisent  à  trois  :  —  1°  Elle  doit  constater  le  cours  du  change 
et  des  négociations  des  effets  cotés  (L.  15  pluv.  an  4;  ord.  préf. 
de  pol.  1er  tberm.  an  9 ,  art.  15);  —  2°  Elle  doit  dénoncer  au 
préfet  de  police  à  Paris,  aux  maires  et  aux  commissaires  géné- 
raux de  police  dans  les  départements,  ceux  qui  s'immiscent,  sans 
droit,  dans  les  fonctions  des  agents  de  change  (arrêté  27  prairial 
an  10,  art.  5)  ;— 3°  Elle  doit  dénoncer  également,  et  aux  mêmes 
autorités,  les  contraventions  commises  par  les  commerçants  qui 
chargent  de  leurs  négociations  des  individus  sans  caractère 
(même  arrêté,  art.  6).— Les  développements  dans  lesquels  nous 
sommes  entré  sur  ces  trois  points  nous  dispensent  de  nouvelles 
explications.  —  V.  n"  145  et  suiv.,  205  et  sulv. 

449.  A  l'énumération  qui  précède,  on  doit  cependant  ajouter 
le  droit  de  représenter  la  compagnie  pour  toutes  les  actions  Ju- 
diciaires qu'elle  a  intérêt  à  engager,  droit  que  nous  isolons  des 

laines  une  portion  importante  de  l'actif  de  Sandrié;—  Attendu ,  enfin, 
que  la  chambre  syndicale  ne  peut  encourir  le  reproche  d'avoir  cherché  à 
favoriser  les  agents  de  change ,  au  préjudice  des  autres  créanciers,  puis- 
qu'elle a  décidé  que  les  soldes  qui  reviendraient  à  Sandrié-Vincourt  se- 
raient versés  à  la  chambre  syndicale,  et  que  ceux  dont  il  serait  débiteur 
seraient  inscrits  à  son  passif,  pour  y  suivre  le  sert  commun  de  ses  autres 
créanciers;  * 

»  Relativement  aux  mesures  prises  par  les  arrêtés  des  26 et  27  août: 
—  Attendu  que  ce  n'est  que  dans  la  séance  du  26  août  que  la  chambre 
syndicale  a  eu  la  révélation  des  opérations  occultes  auxquelles  Sandrié 
s'était  livré  et  qu'il  n'avait  pas  portées  sur  ses  carnets  et  registres;  que, 
jusque-là,  la  chambre  syndicale  n'avait  pu  connaître  la  position  que  par 
le  résultat  de  la  vérification  qu'elle  avait  fait  faire  de  ses  carnets  et  re- 
gistres ;  que,  du  moment  où  ces  révélations  lui  ont  été  faites ,  elle  a  pu 
et  dû  s'abstenir  de  prendre  aucune  part  aux  opérations  de  liquidation  ; 
que  la  mesure  qu'elle  a  prise  dans  sa  séance  du  27  août  de  faire  racheter 
les  rentes  oui  avaient  été  vendues  et  celles  qui  avaient  été  compensées  a 
rétabli  les  choses  dans  leur  état  primitif;  qu'ainsi,  les  créanciers  Sandrié 
ne  peuvent  pas  prétendre  que  les  mesures  conservatoires  prises  par  la- 
dite chambre  syndicale  leur  aient  porté  aucun  préjudice;  —  Attendu 
Ju'on  ne  saurait  appliquera  une  chambre  de  discipline,  dont  les  mesures 
e  surveillance  peuvent  varier  suivant  les  circonstances  qui  peuvent  les 
rendre  plus  ou  moins  opportunes,  les  motifs  qui  obligent  le  mgotionm 
geitor  a  continuer  la  gestion  qu'il  a  commencée  sans  aucun  titre  ni  carac- 
tère légal;  — Attendu,  enfin,  que  les  syndics  Sandrié  ne  prouvent  pas 
que  les  soustractions  que  pourrait  avoir  commises  Sandrié  peuvent  être 
attribuées  aux  mesures  prises  par  la  chambre  syndicale,  et  qu'ainsi,  leur 
action  en  dommages-intérêts  ne  peut  être  accueillie.  »  —  Appel.— Arrêt* 

La  copn;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  51  mars  1827.-C.  de  Paris.-MM.  Séguier,  l-r*pr.-Jaubert,  av. 
gén.,  c.  conf.-Hennequin  et  Dupin aine, av. 
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ÛOUKSE  DE  coMUtRCE.  —  Chu».  4,  Art.  1. 


*utres  attributions  do  U  obambre ,  d'abord  parce  qu'il  résiste  un 
peu  par  sa  nature  à  la  classification  que  nous  avons  adoptée , 
bien  qu'il  soit  pourtant  plus  extérieur  qu'intérieur;  en  second 
lieu,  parce  qu'il  est  loin  d'être  incontesté,  et  que,  par  eet  autre 
mot",  u  ne  pouvait  être  confondu  avec  ceux  que  nous  venons 
d'énoncer.  —  Nous  traiterons  au  mot  Intervention  la  question 
générale  que  cette  attribution  fait  naître  pour  toutes  les  commu- 
nautés. Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  ici  qu'elle  a  été 
admise ,  4  l'égard  des  chambres  des  notaires ,  par  la  cour  de  Col* 
mar  (30  Jaav.  1827,  aff.  commissaires-priseurs  de  Strasbourg, 
v°  Intervention),  pour  les  chambres  des  avoués»  par  la  cour  de  Metz 
(au\  avoués  de  Charleville,  *od.)9  pour  les  chambres  syndicales 
des  courtiers ,  mais  implicitement  seulement ,  par  la  cour  de  cas* 
sation  (ReJ,,  29  août  1834,  an*,  courtiers  de  Paris.  V.  eod.), 
pour  les  chambres  des  huissiers,  par  la  cour  de  Colmar  (27  mai 
1837,  aff.  huissiers  de  Belfort ,  eod.),  et  que  la  même  attribution 
a  été  déniée  à  la  chambre  des  avoués  par  la  cour  d'Aix  (2  août 
1825,  aff.  Massol,  V.  Défense),  à  la  chambre  des  avoués  et  à 
celle  des  huissiers  par  la  cour  de  Paris  (9  fév.  1833,  aff.  avoués 
et  huissiers  de  Meaux ,  eod.),  et  par  la  cour  de  Nancy  (  25  juillet 
1833 ,  aff.  Didelot,  V.  Exploit). 

448.  Dans  tous  les  cas,  un  agent  de  change  qui  n'allègue 
aucun  dommage  personnel  n'est  pas  recevable  à  intervenir  dans 
un  procès  correctionnel  intenté  à  un  particulier  prévenu  d'exer- 
cer illégalement  le  courtage,  et  dans  lequel  la  chambre  des  agents 
de  change  est  partie  civile  par  l'organe  de  son  syndic.  Ainsi  jugé 
a  l'égard  d'un  courtier  (Bordeaux ,  13  Juillet  1826)  (1). 

CHAP.  4.  —  DBS  courtiers. 

Art.  1.  —  Condition*  et  mode  de  leur  nomination.  —  Leur 

installation* 

449.  Sous  les  divers  rapports  indiqués  parce  titre ,  les  cour- 
tiers, dont  les  fonctions  ont  été  définies  au  n°  3,  sont  assimilés 
aux  agents  de  change  et  soumis  aux  mêmes  règles  (V.  chap.  3, 
art.  1).  —  Cette  proposition  est  cependant  sujette  a  trois  res- 
trictions : 

1°  La  première  est  relative  à  la  capacité  spéciale  qui  est  exigée 
des  courtiers ,  et  elle  se  modifie  elle-même  suivant  les  fonctions 
auxquelles  les  candidats  se  destinent.  —  Ainsi,  pour  être  cour- 
tiers de  marchandises,  ils  doivent  connaître  les  productions  na- 
turelles et  industrielles  qui  entrent  dans  le  commerce  de  la  place 
où  ils  demandent  à  être  nommés.  —  S'ils  aspirent  à  être  cour- 
tiers d'assurances ,  ils  doivent  connaître  le  droit  maritime  sur  les 
assurances,  afin  de  s'y  conformer  dans  les  polices  dont  la  rédac- 
tion peut  leur  être  confiée  (c.  corn.  79,  V.  n°  465  et  Droit  mari- 
time). —  Pour  être  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  na- 
vires, ils  sont  tenus  de  parler  avec  facilité  les  langues  pour 
lesquelles  ils  demandent  à  être  commissionnés ,  et  d'être  capables 
de  traduire  correctement  les  documents  commerciaux  écrits  dans 
ces  langues.  Us  doivent,  de  plus ,  connaître  la  loi  et  les  usages 
sur  les  affrètements,  et  être  en  état  de  diriger  les  capitaines  de 
navires  dans  leurs  rapports  avec  la  douane  (c.  corn.  80).  —  Les 
courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau  doivent  être  familia- 
risés avec  les  conditions  ordinaires  de  ces  transports  (c.  corn. 
82).  —  Enfin,  les  courtiers-gourmets  piqueurs  de  vins  doivent 
être  capables  de  diriger  les  achats  de  vins  et  d'en  indiquer  fidè- 
lement le  cru  et  la  qualité  (décr.  15  déc.  1813,  V.  Contrib.  ind.). 

460.  Mais  par  qui  doit  être  Jugée  la  capacité  des  aspirants? 
—Le  décret  du  22  Janv.  1813  (V.  n°  1 15),  exclusivement  relatif 
aux  courtiers  interprètes  conducteurs  de  navires  et  aux  courtiers 
d'assurances  de  Marseille,  veut  (art.  6)  que  les  courtiers  qui  dési- 
reront cumuler  les  fonctions  de  courtiers-interprètes  conducteurs 
de  navires  soient  tenus  de  justifier  de  leur  aptitude  aies  remplir, 
par  la  déclaration  assermentée  de  quatre  négociants  faisant  ou 
ayant  fait  le  commerce  avec  l'étranger  et  désignés  par  le  tribunal 
de  commerce,  lesquels  négociants  affirmeront  devant  le  tribunal 
de  commerce  qu'il  est  à  leur  connaissance  que  tel  individu,  cour- 


(I)  (Tmbert  C.  Pcdron.)  —  La  cour;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
le  sieur  Imbert,  qu'il  est  sang  intérêt  dans  la  cause;  qu'il  n'a  point  allé- 
gué que  Pedron  lui  ail  occasionné  aucun  dommage  personnel ,  et  que,  re- 


lier de  commerce,  sait  telle  ou  telle  langue,  est  capable  de  Vt 
tendre  et  de  l'interpréter.  Les  art.  &  et  9  du  même  décret  ajoe» 
tent  :  —  «  A  l'avenir,  les  courtiers  de  commerce  qui  seront 
nommés  et  voudront  exercer  les  fonctions  de  courtiers  d'assuraa* 
ces  subiront  un  examen  devant  un  Jury  composé  du  président  de 
tribunal  de  commerce,  du  président  de  la  chambre  de  commerce, 
de  deux  négociants  armateurs  et  de  deux  négociants  assureurs.  — 
Les  deux  négociants  armateurs  et  les  deux  négociants  assureurs 
seront  nommés  par  le  préfet.  —  Les  candidats  seront  Interrogés 
sur  les  règles  et  les  principes  du  contrat  d'assurances  et  du  cou* 
trat  à  la  grosse ,  sur  les  obligations  des  assureurs  et  des  assurés, 
sur  les  actes  de  délaissement  et  les  règlements  d'avaries,  sur  les 
devoirs  et  les  qualités  des  courtiers  d'assurances  et  généralement 
sur  tous  les  objets  et  détails  qui  sont  relatifs  à  l'exercice  de  es 
courtage.  »  —  A  l'égard  des  aspirants  aux  fonctions  de  courtiers- 
gourmets  piqueurs  de  viqs  à  Paris,  le  décret  du  15  dée.  1813 
(art.  16  )  veut  qu'Us  ne  soient  nommés  qu'à  la  charge  de 
représenter  un  certificat  de  capacité  délivré  par  les  syndics  de  lé 
compagnie.  C'est  donc  à  la  chambre  syndicale  qu'appartient  le 
droit  d'examiner  l'aptitude  du  candidat. 

45 f.  Quant  aux  autres  courtiers,  la  lot  ne  s'est  point  expli- 
quée. Mais  il  semble  naturel  d'appliquer,  par  analogie,  les  dispo- 
sitions précitées  et  de  décider  que  partout  les  courtiers-interprè- 
tes et  les  courtiers  d'assurances  ne  pourront  être  admis  à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  qu'après  avoir  été  examinés  conformément 
au  décret  du  22  Janvier  1813  et  que  la  capacité  des  as- 
pirants aux  fonctions  de  courtiers  en  général  doit  être  certifiée 
par  la  chambre  syndicale.  —  Dans  certaines  villes,  le  tribunal 
fait  examiner  le  candidat  aux  fonctions  de  courtier-interprète  par 
un  professeur.  Ailleurs  encore ,  il  se  contente  de  la  déclaration 
du  conseil  (M.  Beaussant ,  Droit  maritime ,  p.  430).  —  Mais  ces 
deux  derniers  moyens  de  faire  constater  la  capacité  du  candidat 
sont  loin,  selon  nous,  de  mériter  autant  de  confiance  que  la  dé- 
claration sous  serment  de  quatre  négociants  honorablement  con- 
nus pour  leur  intégrité  et  leur  capacité. 

44  t.  2°  La  seconde  restriction  à  l'assimilation  établie  par  la 
loi  entre  les  agents  de  change  et  les  courtiers  ne  concerne  que  les 
courtiers-gourmets  piqueurs  de  vins.  Elle  est  relative  au  caution- 
nement de  1,200  fr.  que  ces  officiers  doivent  verser  à  la  caisse 
du  mont-de-piété  et  non  au  trésor  public  comme  U  loi  le  prescrit 
pour  les  agents  de  change  et  les  autres  courtiers  (dée.  15  dée. 
1813,  art.  17).  Pour  le  taux  des  cautionnements  des  courtiers  en 
général,  V.  n°  52. 

458.  Les  courtiers-interprètes  conducteurs  de  navires  peu* 
vent-ils  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  pour 
prétendre  au  droit  de  présenter  des  successeurs?  —  M.  Viocens 
(législ.  corr.)  résout  cette  question  négativement*  —  Mais  deux 
raisons,  à  nos  yeux  décisives,  nous  empêchent  de  partager  son 
opinion.  La  première,  c'est  que  Part.  01  de  la  loi  précitée,  qui  a 
établi  le  droit  de  transmission  des  officiers  ministériels,  l'a  accordé 
aux  courtiers  sans  distinction.  La  seconde,  c'est  que  les  courtiers* 
interprètes  conducteurs  de  navires  sont  expressément  désignés 
dans  le  tableau  général  des  cautionnements  des  agents  de  change 
et  des  courtiers  fixé  par  l'ordonnance  du  9  Janv.  181 8,  d'après  la 
loi  du  28  avr.  1816.  — D'où  il  suit  que  les  courtiers-interprètes 
ayant  subi  l'augmentation  de  cautionnement  qui  est  devenue  la 
condition  de  la  transmissibilité  des  offices,  il  est  juste  de  les  faire 
jouir  d'un  droit  qu'ils  ont  acquis  de  la  même  manière  que  tous 
les  autres  officiers  ministériels.  —  V.  en  ce  sens  M.  Beaussant, 
p.  423  et  424. 

444.  3°  La  troisième  restriction  est  relative  à  la  patente* 
Gomme  les  agents  de  change,  tous  les  courtiers  sont  aussi  soumis 
à  cet  impôt,  mais  dans  des  proportions  différentes.  Elle  est  fixée 
pour  ceux-ci  à  250  fr.,  pour  Paris;  a  200  fr.,  dans  les  villes  de 
50,000  âmes  et  au-dessus;  à  150  fr.f  dans  les  villes  de  M  à 
50,000  âmes,  et  dans  les  villes  de  19  à  90,000  âmes  qui  ont  un 
entrepôt  réel;  à  100  fr.,  dans  les  villes  de  15  à  30,000  âmes  et 
dans  les  villes  d'une  population  moindre  qui  ont  un  entrepôt  réel; 
à  50  fr.  dans  toutes  les  autres  communes  (L.  25  avr.  1844, 

lalivement  aux  contraventions  imputées  à  ee  dernier,  il  est 
représenté  par  la  chambre  syndicale;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  15  juillet  1826.-G.  de  Bordeaux,  4*  cb.-M.  Duprat , pr« 
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tableau  B).  —  Il  est  ajouté  à  cette  patente  un  droit  proportion- 
nel fixé  an  quinzième  du  loyer  (môme  loi,  tableau  D).  —  Les 
courtiers  de  vins  ne  sont  cependant  soumis  qu'à  la  patente  de 
sixième  classe,  dont  le  taux  est  de  40  fr.  (môme  loi,  tableau  A). 
—V.  Patente. 

AIT.  2.— Caractère  des  fonctions  des  courtiers. -~  Leur  rési* 

dôneêé—Leur  nombre, 

455.  Les  explications  que  nousavonsdonnêes,  ebap.  3 ,  art.  2, 
sur  le  caractère  des  fonctions  des  agents  de  change ,  leur  ré- 
sideriez et  leur  nombre,  sont  communes  aux  fonctions,  à  la  rési- 
dence et  au  nombre  des  courtiers. — V.  cet  article. 

AIT.  5.— Des  attributions  det  courtière* 

$  1, — Attributions  des  courtiers  de  marchandises, 

454.  Les  attributions  des  courtiers  de  marchandises  sont  au 
nombre  de  trois  :  —  1°  ils  ont  seuls  le  droit  de  faire  le  courtage 
des  marchandises  et  d'en  constater  te  cours  (c.  corn.  78). — Ces 
expressions ,  qui  sont  celles  de  la  loi ,  dénotent  assez  combien 
est  importante  l'attribution  à  laquelle  elles  s'appliquent,  puis- 
quelles  s'étendent  à  l'universalité  des  objets  qui  entrent  dans  le 
commerce.  —  Elles  font  comprendre  aussi  a  quel  point,  par 
une  heureuse  combinaison  de  l'intérêt  social  et  de  l'intérêt  par- 
ticulier, le  ministère  du  courtier  peut  être  fécond  pour  la  pros- 
périté publique ,  en  excitant  tous  les  organes  de  la  vie  commer- 
ciale. —  Au  reste ,  l'exercice  de  cette  attribution  ne  peut  donner 
lieu  à  aucune  difficulté.  On  a  vu,  chap.  5,  art.  S,  de  quelle 
manière  les  agents  de  change  s'interposent  entre  les  contrac- 
tants. Le  ministère  des  courtiers  de  marchandises  s'accomplit  de 
même.-— On  a  vu  aussi ,  n°  1 44 ,  comment  doivent  être  constatés  les 
cours  des  marchandises.  Nous  n'avons  pas  a  revenir  sur  ce 
sujet.  —  2°  Les  courtiers  de  marchandises  exercent,  concurrem- 
ment avec  les  agents  de  change,  le  courtage  des  matières  métal- 
liques (c.  com.  78).  «—  Mais  ceux-ci  ont  seuls  le  droit  d'en  con- 
stater le  cours  (V.  n*  447).—  3°  Enfin ,  les  courtiers  peuvent, 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés  par  la  loi,  procéder 
aux  ventes  publiques  des  effets  mobiliers  et  des  marchandises. 

459.  Autrefois,  les  ventes  publiques  de  marchandises  étaient 
abandonnées  aux  commissaires-priseurs  et  autres  officiers  mi- 
nistériels. Plus  tard,  le  code  de  commerce,  art.  402,  conféra 
aux  courtiers  le  droit  de  vendre  aux  enchères  publiques  les  ef- 
fets et  marchandises  des  faillis.  —  L'exercice  de  ce  droit  fut  en- 
suite généralisé  par  un  déoretdu  22  nov.  1811,  qui  autorisa  les 
courtiers  à  faire,  dans  tous  les  cas,  même  à  Paris,  les  ventes 
publiques  de  marchandises  à  la  Bourse  et  aux  enchères ,  mais  à 
la  charge  par  eux  d'obtenir  l'autorisation  du  tribunal  de  com- 
merce (V.  Vente  publique  de  marchandises).  —  Peu  après, 
un  décret  du  17  av.  1812(rapporté  eod.hc.)  limita,  dans  l'inté- 
rêt des  commissaires-priseurs ,  le  ministère  des  courtiers  aux 
ventes  publiques  de  lots  de  marchandises  d'une  valeur  de  S, 000  f. 
au  moins,  pour  Paris,  et  de  1,000  fr.  pour  toutes  les  autres 
places  de  commerce ,  dressa  la  nomenclature  des  articles  de 
marchandises  que  les  courtiers  auraient  le  droit  de  vendre ,  et 
Iraça  les  formalités  à  suivre  pour  oetle  vente.  —  La  loi  des 
douanes,  du  21  av.  1818  (art.  51  et 52),  voulut,  déplus,  que 
!a  vente  publique  de  marchandises  avariée*  par  suite  d'événe- 
ments de  mer,  eût  lieu  par  courtiers  de  commerce  ou  autres  of- 
ficiers publics.  Mais  ses  dispositions,  sur  ce  point,  doivent  être 
entendues ,  non  pas  en  ce  sens,  que  ce  ne  soit  qu'à  défaut  de 
courtiers  que  les  autres  officiers  publics  puissent  procéder  à  la 
vente ,  mais  en  ce  sens ,  au  contraire ,  que  le  propriétaire  des 
marchandises  a  le  droit  de  faire  opérer  la  vente  par  les  uns  ou 
par  les  autres,  à  son  choix  (Conf.  M.  Mollot,  n°  550).— Enfin, 
une  ordon.  du  1"  juiii.  1818  décida  que  lorsqu'il  y  aurait  à  faire 
des  changements  dans  le  tableau  des  espèces  de  marchandises 
que  les  courtiers  de  commerce ,  à  Paris ,  peuvent  vendre  à  la 
Bourse  et  aux  enchères  dans  les  formes  déterminées  par  le  décret 
du  17  av.  1812,  le  tribunal  de  commerce  et  la  chambre  de  com- 
merce concourraient  à  ce  changement ,  dans  le  même  sens  que 
l'ordonnance,  pour  le  reste  du  royaume  (art.  2  du  décret  pré- 
cité, V.  cependant  #otf.  Joe.).  —  Des  inconvénients  graves  pro- 
venaient de  la  double  nécessité  qu'imposait  aux  courtiers  le  dé- 


cret de  1 812 ,  de  faire ,  dans  tousles  cas ,  leurs  ventes  publiques 
à  la  Bourse  même,  et  de  créer  des  lots  d'une  valeur  considérable. 
Pour  y  remédier,  une  ordon.  du  9  av.  1819  permit  la  vente  hors 
de  la  Bourse  et  la  diminution  des  lotissements,  sous  des  condi- 
tions toutefois  propres  à  prévenir  tout  abus  (V.  eod.  loc.).  —  Au 
surplus,  en  cas  de  non-faillite,  les  courtiers  peuvent,  en  se  con- 
formant aux  décrets  et  ordonnances  ci  dessus  cités,  procéder  aux 
ventes  publiques  d'effets  et  marchandises ,  aussi  bien  lorsque  ces 
ventes  sont  forcées  que  lorsqu'elles  sont  volontaires  :  le  décret  de 
1811  ne  fait,  à  cet  égard,  aucune  distinction.  — C'est  ce  qui  a 
été  jugé  à  l'égard  d'une  vente  publique  de  marchandises  saisies 
par  l'administration  des  douanes,  et  comprises  dans  le  tableau 
dressé  par  le  tribunal  de  commerce,  en  exécution  du  décret  ou 
1er  av.  1812  (Rouen ,  28  mars  1.820 ,  aff.  commissaires-priseurs 
du  Havre,  V.  Vente  publ.  de  marchandises). — Mais  il  est  bien  en- 
tendu que  le  droit  des  courtiers  n'est  point  exclusif  de  celui  des 
commissaires-priseurs,  et  que  les  premiers  seraient  inadmissibles 
à  prétendre  qu'ils  ont  seuls  le  droit  de  procéder  à  ta  vente,  par 
voie  d'enchères,  des  marchandises  faisant  actuellement  l'objet 
d'un  commerce  (Bourges,  14  déc.  1829,  au*.  Bonsergent;  Caen, 
51  déc.  1829 ,  aff.  Liais  et  Hauvet,  V.  Vente  publique  de  mar- 
chandises). 

458.  Comme  aussi  le  courtier  de  commerce  qui  a  été  chargé, 
par  ordonnance  du  tribunal ,  de  procéder  à  la  vente  de  vins  en 
pièces  appartenant  à  un  propriétaire,  ne  peut,  en  exécutant  ce 
mandat  judiciaire,  être  réputé  avoir  usurpé  les  fonctions 'de  com- 
misse! re-priseur,  et,  par  suite,  encourir  une  responsabilité  per- 
sonnelle qui  le  rende  passible  de  dommages-intérêts  envers  les 
commissaires-priseurs  (Req.,  12  juill.  1850,  aff.  Caillon,V.aod.). 

459.  L'ordon.  de  1819  n'exige  pas  que  l'autorisation  du  tri- 
bunal Boit  motivée ,  lorsqu'elle  porte  seulement  que  la  vente  aura 
lieu  hors  de  la  Bourse  ;  néanmoins,  H  est  prudent  de  remplir  cette 
formalité.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Mollot,  n°  547. 

440»  Nous  devons  encore  faire  remarquer  qu'un  courtier  ne 
contrevient  pas  à  l'ordon.  de  1819,  lorsque,  ayant  omis  de  solli- 
citer du  tribunal  la  dérogation  au  taux  du  décret  de  1812  sur  la 
fixation  des  lots ,  et  après  avoir  composé  les  lots  dans  la  propor- 
tion fixée  par  ce  décret,  il  les  adjuge  au-dessous  de  cette  évalua* 
Uon  ;  c'est  l'évaluation  préalable  et  non  la  vente  qui  est  interdite 
au-dessous  de  2,000  ou  de  1,000  fr.  —  Il  en  serait  autrement 
s'il  existait  entre  le  prix  delà  vente  et  l'évaluation  une  dispropor- 
tion trop  grande.  — Conf.  M.  Mollot,  n°  548. 

4Ht .  Au  reste,  la  loi  du  25  juin  1841  a  levé  les  principales 
difficultés  d'interprétation  que  les  textes  précités  avaient  fait 
naître.  —  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  4  de  celte  loi,  les  ventes 
de  marchandises  après  faillite  doivent  être  faites  conformément 
à  l'art.  486  c.  com.  (ancien  art.  492),  par  un  officier  public  de 
la  classe  que  le  juge-commissaire  aura  déterminée.  Hais  le  mo- 
bilier du  failli  ne  peut  être  vendu  aux  enchères  que  par  le  minis- 
tère des  commissaires-priseurs ,  notaires ,  huissiers  ou  greffiers 
de  la  justice  de  paix,  conformément  aux  lois  et  règlements  qui 
déterminent  les  attributions  de  ces  différents  officiers. 

D'après  l'art.  5  de  la  même  loi ,  les  ventes  publiques  volontaires 
de  marchandises  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'aveo  l'autorisation  du 
tribunal  de  commerce ,  lequel  doit  décider  qui ,  des  courtiers  ou 
des  commissaires-priseurs  et  autres  officiers  publics,  sera  chargé 
de  la  réception  des  enchères.  —  L'art.  6  veut,  en  outre,  que  les 
ventes  aux  enchères  de  marchandises  en  gros  continuent  à  être 
faites  par  le  ministère  des  courtiers,  dans  les  cas,  aux  conditions 
et  selon  les  formes  indiquées  par  les  décrets  des  22  nov.  1811 1 
17  av.  1812 ,  la  loi  du  15  mai  1818  et  1^9  ordon.  des  1"  JuOL 
1818  et  9  av   1819 

44».  La  loi  du  15  mai  1818,  art.  74,  a  réduit  à  80  cent, 
p.  100  le  droit  d'enregistrement  des  ventes  publiques  faites  par 
tes  courtiers;  ce  droit  est  de  2  p.  100  pour  les  ventes  ordinaires 
d'objets  mobiliers. 

468.  Le  même  individu  peut,  si  Pacte  du  gouvernement  qui 
l'institue  l'y  autorise,  cumuler  les  fonctions  d'agent  de  change, 
de  courtier  de  marchandises  ou  d'assurances,  et  de  oourtter-tn* 
terprète  et  conducteur  de  navires  (  o.  com.  81  ).  —  Néanmoins  , 
les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau  ne  peuvent  jamais 
cumuler  leurs  attributions  avec  celles  des  agents  de  change  ou 
des  autres  courtiers  (c.  com.  82).  —  V.  u°  42,  à  la  note* 
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4M4.  Les  courtiers  de  commerce  sont  placés  par  la  loi  sous 
la  surveillance  de  l'autorité  municipale  et  ne  peuvent  exercer  leur 
ministère  hors  de  la  circonscription  communale  de  leur  résidence. 
—  Aussi ,  bien  qu'un  tribunal  de  commerce  puisse  autoriser  un 
courtier  à  vendre  en  un  autre  lieu  que  la  Bourse,  soit  au  domi- 
cile du  vendeur  soit  autre  part ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  l'au- 
toriser à  vendre  en  dehors  des  limites  de  la  commune  où  est  fixée 
la  résidence  légale  de  cet  officier.  —  Le  courtier  qui  a  procédé  à 
une  vente  mobilière,  hors  des  limites  de  la  commune  de  sa  rési- 
dence, doit  même  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers 
le  commissaire  prlseur,  seul  privilégié  pour  faire  cette  vente, 
quoiqu'elle  ait  eu  lieu  avec  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce 
(Rouen,  4  mai  1839)  (i).  —  V.  n°225. 

$  2. — Attributions  des  courtiers  d'assurances. 

46*.  Aux  termes  de  l'art.  79  c.  corn. ,  «  les  courtiers  d'as- 
surances rédigent  les  contrats  ou  polices  d'assurance ,  concur- 
remment avec  les  notaires;  Us  en  attestent  la  vérité  par  leur  si- 
gnature ,  certifient  le  taux  des  primes  pour  tous  les  voyages  de 
mer  ou  de  rivière.  »  —  Mais  dans  quelle  forme  doivent  être  ré- 


(1)  Stpèeê  :  —  (Laurent  C.  Boursy.)  —  26  juillet  1838,  jugement  do 
tribunal  civil  du  Havre ,  ainsi  conçu  :  —  «  Atteodu  qu'il  est  constant  et 
reconnu  au  procès  que  MM.  Feray,  Smith  et  G1*  possèdent,  sur  la  com- 
mune d'Ingouville ,  un  chantier  dans  lequel  ils  déposent  les  bois  faisant 
l'objet  de  leur. commerce;  que,  dans  le  courant  du  mois  d'avril  dernier, 
ils  ont  fait  annoncer,  par  la  voie  du  journal,  que  les  bois  leur  appartenant 
et  repostés  dans  ledit  chantier  seraient  vendus  publiquement  sur  le  terri- 
toire d'Ingouville,  par  le  ministère  de  M. Laurent, courtier;— Attendu  que 


vendre  aux  enchères  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Ingouville;  —  At- 
tendu que,  pour  MM.  Laurent  et  joints ,  il  a  été  soutenu  que  M.  Bonrsy, 
n'ayant  jamais  qualité  pour  vendre  des  marchandises  neuves,  devait  être 
déclaré  non  recevante  en  sa  demande  ;  —  Attendu  que  cette  fin  de  nou-re- 
cevoir  n'est  pas  fondée  ;  puisque  la  cour  de  cassation  et  les  cours  royales, 
qui  ont  le  plus  restreint  les  droits  des  commissaires-priseurs,  ont  toujours 
décidé  que  ces  officiers,  en  l'absence  des  courtiers  et  pour  les  suppléer, 
avaient  qualité  pour  vendre  les  marchandises  neuves ,  en  remplissant  les 
formalités  imposées  par  la  loi  aux  courtiers  pour  ces  sortes  de  ventes;  — 
Attendu,  au  fond,  que  les  courtiers  ont,  dans  leurs  attributions ,  le  droit 
ïe  vendre  des  marchandises  publiquement  et  à  l'enchère  ;  mais  qu'ils  ne  peu- 
vent étendre  l'exercice  de  ce  droit  au  delà  des  limites  qui  leur  sont  tracées; 
— Qu'à  cet  égard,  l'art.  592  c.  corn,  les  autorise  à  vendre  les  marchandises 
des  négociants  qui  font  faillite  aux  enchères  publiques  à  la  Bourse;  — 
Que  les  décrets  des  22  nov.  1811  et  17  avril  1812  ont  permis  aux  cour- 
tiers de  vendre  publiquement  à  la  Bourse,  et  sur  échantillon ,  en  remplis- 
sant certaines  formalités;  —  Que,  d'après  l'ordonnance  du  19 avril  1819, 
les  courtiers  peuvent,  avec  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce,  vendre 
aux  enchères  les  marchandises  au  domicile  du  vendeur,  ou  en  tout  autre 
lieu  convenable; —  Qu'il  importe  peu,  pour  obtenir  cette  autorisation, 

3u'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  dans  la  ville  de  local  affecté  à  la  tenue 
e  la  Bourse  ;  —  Attendu ,  cependant ,  que  ce  décret ,  en  donnant  aux  tri- 
bunaux de  commerce  la  faculté  d'autoriser  les  ventes  au  domicile  du  ven- 
deur, ne  leur  donne  pas  le  droit  d'autoriser  les  courtiers  à  faire  les  ventes 
hors  la  ville  où  existe  une  Bonne  de  commerce  ;  —  Qu'il  résulte ,  an  con- 
traire ,  des  ternies  précis  des  art.  i  et  2  de  l'ordonnance ,  que  ces  ventes 


tous  les  cas ,  la  réunion  des  courtiers  et  des  acheteurs  puisse  conserver  à 
ces  ventes  le  même  degré  de  publicité;  —  Que,  d'ailleurs,  les  courtiers  ne 
peuvent  exercer  leur  ministère  que  dans  les  villes  on  ils  sont  établis;  — 
Que  la  loi  du  28  vent  an  9  porte,  anx  art.  6  et  7,  que,  dans  toutes  les 
Tilles  où  il  y  aura  des  Bourses  de  commerce ,  il  y  aura  des  courtiers  qui 
auront  seuls  le  droit  d'y  exercer  leur  profession  ;  —  Que  le  code  de  com- 
merce ,  dans  les  art.  60  et  78,  répète  les  mêmes  dispositions  dans  des 
termes  presque  identiques;  —  Qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  lois 
que  la  profession  de  courtier  est  devenue  une  charge  publique  à  la  nomi- 
nation du  roi,  et  que  le  titulaire  ne  peut  exercer  que  dans  le  lieu  où  il  est 
établi  ; — Que  cette  doctrine  est  formellement  enseignée  par  M.  Pardessus, 
et  est,  d'ailleurs,  conforme  aux  anciens  usages ;  —  Qu'autrefois ,  les 
courtiers  et  agents  de  change ,  nommés  le  plus  souvent  par  les  prévôts  des 
marchands  et  les  éehevins  des  villes,  ne  pouvaient  exercer  leur  profession 
que  dans  l'enceinte  des  murs  soumis  aux  magistrats  de  qui  ils  tenaient 
leurs  charges* 

»  Attendu  qu'il  n'y  apas  de  courtier  établi  àIngouville,communeenlière- 
ment  distincte  et  séparée  de  celle  du  Havie  ;  qu'en  l'absence  de  courtiers , 
et  pour  les  suppléer,  M.  Boursy  avait  seul  le  droit  de  procéder  à  la  vente 


digées  les  polices  d'assurances  ?  Ces  formes  sont  déterminées 
par  l'art.  332  e.  corn.,  où  l'on  voit  qu'elles  peuvent  être  faites 
par  acte  sous  seing  privé.  C'est  même  là  la  forme  dans  laquelle 
elles  sont  rédigées,  lorsqu'elles  sont  passées  par  l'intermédiaire 
des  courtiers.  L'article  Indique  quelques  précautions  propres  à 
prévenir  leslnterealations,  les  surprises  (V.  Droit  marit.). —  La 
forme  des  polices  peut-elle  être  la  même,  c'est-à-dire  peuvent- 
elles  être  écrites  par  actes  sous  seing  privé  lorsque  leur  rédaction 
est  confiée  à  des  notaires?  Les  termes  de  l'art.  79  c.  corn.,  qui 
n'a  pas  dispensé  ceux-ci  d'une  manière  particulière  de  l'observa* 
tion  des  formes  qui  leur  sont  prescrites  par  la  loi  de  leur  institu- 
tion ,  pour  la  validité  de  leurs  actes ,  semble  porter  4  penser 
qu'ils  ne  peuvent  les  passer  que  dans  la, forme  authentique.  Mais 
telle  n'est  point  l'interprétation  que  la  loi  a  reçue,  et  ii  a  été 
jugé  que  les  notaires  peuvent ,  comme  les  courtiers,  rédiger  les 
polices  d'assurance  dans  la  forme  d'actes  privés  (Req.,  7  fév. 
1833)  (2). — V.,  sur  ce  point,  MM.  Ém.  Vincent,  1. 1,  p.  595,  et 
t.  3,  p.  207;  Favard,  v°  Assur. ,  p.  229;  Boulay-Paty  sur  Émé* 
rigon,  p.  32  ;  Pardessus,  t.  1,  n°  132. 
4*Jf3.  Quant  à  la  foi  due  aux  polices  d'assurance ,  si  elles 

des  bois  répostés  dans  les  chantiers  de  MM.  Feray,  Smith  et  compagnie, 
situés  sur  le  territoire  d'Ingouville;  — Attendu  que  M.  Laurent,  ayant 
procédé  à  la  vente  de  ces  bois ,  malgré  l'opposition  de  M.  Boa rsy,  celui-ci 
a  formé  une  demande  incidente  pour  obtenir  des  dommages-intérêts;  que 
cette  demande  est  juste  et  doit  être  accordée;  —  Dit  que  M.  Boursy,  coin- 
missaire-priseur  à  Ingou ville,  a  qualité  exclusive  pour  y  procéder  à  la  vente 
des  effets  mobiliers  en  l'absence  des  courtiers»  et  pour  y  suppléer.  »  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  arrêtés,  lois  et  ordonnances  des  1er  therm.  an  9, 
27  prair.  an  10, 12  brum.  an  11, 28  vent,  an  12,  21  déc.  1815, 23  juill. 
1820;  —  Attendu  que,  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  de  leurs 
dispositions  sainement  entendues ,  il  résulte  que  les  courtiers  attachés  aux 
Bourses  ou  places  de  commerce  ont  été  placés  sons  la  surveillance  des 
maires; — Qu'il  suit  de  là  que  cette  institution  est  essentiellement  munici- 
pale ,  et  que ,  par  une  conséquence  nécessaire  do  ce  principe ,  lesdîts  cour- 
tiers de  commerce  ne  peuvent  exercer  leur  ministère  que  dans  les  limites 
de  la  circonscription  communale  ;  —  Attendu  qu'en  accordant  aux  cour* 
tiers ,  pour  plus  de  convenance  dans  les  besoins  journaliers  du  commerce, 
le  droit  de  vendre  les  marchandises  aux  enchères  ailleurs  qu'à  la  Bourse, 
soit  au  domicile  du  vendeur,  soit  en  tout  autre  lieu  convenable  indiqué  par 
le  tribunal  de  commerce  autorisant  la  vente,  l'ordonn.  du  19  avril  1819 
ne  pouvait  agrandir  le  cercle  de  leur  compétence  sans  contrevenir  aux 
textes  des  lois  ci-dessus  visés  qu'elle  a  respectés;  —  Qu'en  vain  l'on  argu- 
mente de  cette  ordonnance  pour  induire  de  ses  dispositions  réglementaires 
que  le  tribunal  de  commerce  du  Havre  avait  pu  valablement  ordonner 
que  la  vente  dont  il  s'asit  se  ferait  en  dehors  des  limites  de  la  place ,  et 
qu'il  aurait  même  pu  indiquer  un  autre  lieu  quelconque  de  son  ressort; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  vente  des  bois  de  la  maison  Feray,  Smith 
et  compagnie  a  été  faite  au  Perrey,  hors  de  l'enceinte  de  la  place  du 
Havre  et  dans  la  circonscription  communale  d'Ingouville; — Que,  bien 
que  touchant  au  Havre ,  cette  commune  en  est  distincte  et  séparée  par  une 
administration  qui  lui  est  propre;  —  Et  adoptant,  an  surplus,  sur  les 
appels  principaux,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges;  — 
AUcndu,  sur  l'appel  incident,  que  ce  n'est  pas  seulement  quand  il  y  a  eu 
volonté  de  nuire  que  des  dommages-intérêts  sont  dûs;  —  Que,  dans 
l'espèce,  il  y  a  eu  préjudice  causé  à  Boursy  par  le  fait  de  Laurent;  — 
Sur  les  appels  principaux ,  confirme;  sur  rappel  incident,  réforme;  — 
Condamne  Laurent  à  payer  à  Boursy,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  à  lui  causé,  la  somme  de  50  fr. 

Du  4  mai  1839.-C.  de  Rouen ,  2*  ch.-M.  Simonin ,  pr. 


(2)  Espèce: —  (Courtiers  de  Marseille  C.  ch.  des  notaires.)  — 
M*  Querci,  notaire,  et  Rave,  son  clerc,  furent  attaqués  correctionnelle» 
ment  par  les  syndics  des  courtiers  de  Marseille,  pour  avoir  fait,  sans  droit 
ni  qualité,  l'entremise  et  le  courtage  d'assurance.  Cette  prétention  devait 
intéresser  la  compagnie  des  notaires  de  Marseille.  En  conséquence ,  Il 
chambre ,  agissant,  soit  en  son  propre  nom ,  soit  comme  représentant  1* 
compagnie,  assigna,  le  18  déc  1830,  les  syndics  devant  le  tribunal  civil 
de  Marseille,  pour  les  voir  démettre  de  leur  prétention  et  leur  taire  im- 
poser un  perpétuel  silence  à  cet  égard. 

2  août  1831,  jugement  ainsi  conçu:  —  «  Attendu  que,  d'après  un 
usage  établi  à  Marseille  depuis  un  temps  immémorial,  et  consacré  ensuite, 
soit  par  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681,  soit  par 
divers  édits  des  rois  de  France ,  les  notaires  étaient  en  possession  de  re- 
cevoir, concurremment  avec  les  courtiers,  les  polices  d'assurance,  et  de 
faire  en  concours  avec  eux  tous  les  actes  nécessaires  pour  parvenir  à  la 
conclusion  de  ce  contrat;  —  Attendu  que  la  question  du  procès  actuel 
consiste  à  savoir  si ,  comme  le  prétendent  les  courtiers,  d'après  la  Mailla* 
tion  nouvelle,  cet  état  de  choses  ne  doit  plus  subsister,  et  le  droit  des  no- 
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•ont  rédigées  par  les  notaires  avec  les  solennités  requises ,  ce  sont 

évidemment  des  actes  authentiques  contre  le  contenu  desquels 
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taire*  doit  être  restreint  à  la  seole  rédaction  du  contrat  d'assurance  par 
acte  public y  et  suivant  les  formes  tracées  pour  les  actes  notariés;  —  At- 
tendu que  la  loi  du  28  vent  an  9,  sur  les  rétablissements  de  bourses, 
ainsi  que  des  offices  d'aaenis  de  change  et  courtiers  attachés  à  ces  bourses, 
ne  lait  aucune  mention  de  la  rédaction  des  polices  d'assurance,  et  ne  ren- 
ferme aucune  disposition  qui  porte  atteinte  aux  droits  dont  jouissaient  les 
notaires,  de  faire,  concurremment  avec  les  courtiers,  tous  les  actes  rela- 
tifs à  la  rédaction  de  ce  contrat;  —  Attendu  que  le  même  silence  existe 
dans 
ainsi 

qu' 

lois ,  que  le  législateur  ait  entendu  dépouiller  les  notaires  d'un  droit  dont 
ils  jouissaient  depuis  si  longtemps;  qu'une  disposition  précise  et  textuelle 
était  pour  cela  nécessaire;  —  Attendu  que  les  courtiers  l'ont  reconnu  eux- 
mêmes,  lorsqu'en  1804,  ayant  élevé  contre  les  notaires  les  mêmes  récla- 
mations qu'aujourd'hui,  et  ayant,  en  vertu  d'un  compromis  signé  par  les 
deux  compagnies,  investi  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  do  droit 
de  juger  leur  différend ,  ils  ont  adhéré  à  la  décision  de  la  chambre ,  por- 
tant que  les  notaires  et  les  courtiers  devaient  continuer  de  jouir,  comme 
par  le  passé,  du  droit  de  proposer,  faire  signer  et  clore,  les  uns  et  les 
autres  concurremment,  les  polices  d'assurance;  —  Attendu  que  cette  dé- 
cision, soumise  à  l'approbation  du  gouvernement,  fut  par  lui  confirmée 
et  a  servi  constamment  de  régie  jusqu'à  ce  jour;  de  sorte  qu'on  peut  dire 
qu'il  y  a  eu,  depuis  cette  époque,  chose  jugée  entre  les  parties;  —  At- 
tendu que,  bien  loin  que  le  code  de  commerce  ait  en  rien  innové  à  cet  état 
de  choses ,  on  trouve,  au  contraire,  dans  l'art,  79  du  code,  une  disposi- 
tion précise  et  formelle  qui  confirme  le  concours  existant  entre  les  notaires 
st  les  courtiers,  au  sujet  de  la  réception  des  polices  d'assurances  ;  —  At- 
tendu que ,  si  cet  article  pouvait  être  interprété  comme  le  veulent  les  cour- 
tiers, si  la  faculté  qu'il  proclame  devait  être  restreinte  pour  les  notaires  au 
droit  de  rédiger  le  contrat  d'assurance,  selon  les  formes  qui  leur  ont  été 
imposées  par  la  loi  du  25  vent,  an  11,  pour  la  confection  de  tous  actes 
publics ,  il  en  résulterait  pour  eux  une  véritable  déception ,  un  droit  pure- 


de  concours  pour  la  réception  de  polices  d'assurance,  la  loi  les  a,  par  cela 
même ,  investis  du  pouvoir  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  con- 
fection de  ces  sortes  de  contrats,  d'après  la  règle,  qui  veut  la  fin ,  veut 
les  moyens;  —  Attendu  qu'il  est  à  remarquer  que  la  rédaction  employée 
par  le  législateur  du  code  de  commerce  semble  avoir  été  puisée  dans  les 
édite  de  1777  et  1778,  qui  consacrent  le  concours  des  notaires  et  des 
courtiers  ;  que,  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  dispositions  législatives ,  il  est 
dit  que  les  notaires  ont  le  droit  de  recevoir,  concurremment  avec  les  cour- 
tiers ,  les  contrats  et  les  polices  d'assurance  ;  qu'il  faut  donc  induire  de  cette 
similitude  de  rédaction  que  le  législateur  de  1808  a  voulu  attacher  aux 
mots,  rédiger  concurremment  les  contrats  et  les  polices  d'assurance,  la 
même  valeur  et  la  même  étendue  que  le  législateur  aotérieur;  — Attendu 
que,  si  la  loi  avait  voulu  borner  les  attributions  des  notaires  à  la  simple 
rédaction  des  contrats  d'assurance  suivant  les  formes  notariales,  si  elle 
n'avait  pas  voulu  leur  conférer  la  faculté  d'en  attester  la  vérité  par  la  seule 
signature,  de  la  même  manière  que  les  courtiers,  et  de  faire,  comme  eux, 
tous  les  actes  nécessaires  pour  parvenir  h  la  confection  de  ce  contrat;  si 
elle  avait  entendu  attribuer  exclusivement  ce  droit  aux  courtiers,  elle 
l'aurait  dit  expressément,  comme  elle  a  eu  soin  de  le  faire  toutes  les  fois 
qu'elle  a  voulu  consacrer  un  droit  exclusif  (ici  le  jugement  cite  les  art.  76, 
78,  80,  82)...—  Maintient  les  notaires  dans  le  droit  de  rédiger  concur- 
Mmment ,  etc.  »  —  Appel.  —  23  janv.  1832,  arrêt  de  la  cour  d'Aixqui 
adopte  ces  motifs. 

Pourvoi  des  courtiers.— Voici  le  résumé  des  moyens  présentés  dans  leur 
intérêt.— Premier  moyen  divisé  en  deux  branches  :  !•  Violation  des  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1 681 ,  des  éditsdejanv.l  777  et  26  mai 
1778  sur  l'institution  des  courtiers ,  des  art.  7  et  8  de  la  loi  du  28  vent. 
an  9,  et  de  Part.  4  de  la  loi  dn  27  prair.  an  10;  2°  et  fausse  interpréta- 
tion et  violation  de  l'art.  79  c.  corn.  —  Les  besoins  de  la  société ,  a-t-on 
dit ,  ont  nécessité  la  création  do  fonctions  publiques  dont  les  attributions, 
réservées  txpressémeot  aux  seuls  titulaires ,  loin  d'être  un  privilège  con- 
traire à  la  liberté ,  ne  sont  qu'une  garantie  indispensable  pour  la  conser- 
vation des  fortunes  privées.  Do  ce  genre  est  la  création  des  courtiers, 
dont  la  fonction  consiste  à  servir  exclusivement  d'intermédiaires  entre  les 
négociants ,  pour  faire  naître ,  préparer  et  conclure  tout  marché  ou  spéeu- 
•'ation.  Aussi,  l'édit  de  1777  porte ,  art.  9  :  «  Il  est  fait  très-expresses 
inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes ,  autres  que  celles  pourvues  de 
commissions,  défaire,  directement  ou  indirectement,  les  fonctions  de 
courtiers.  »  La  même  disposition  a  été  renouvelée  dans  les  lois  des  28 
vent,  an  0  et  27  prair.  an  10,  qui  ont  ajouté  des  peines  pécuniaires  et 
corporelles  contre  les  délinquants.  Si  Ton  applique  ces  principes  à  l'as- 
•orance  maritime ,  il  n'importe  pas  moins  de  les  observer  rigoureusement. 
En  effet,  l'assurance  est  une  opération  éminemment  utile  au  commerce  ; 
main  aussi  elle  exige  une  confiance  sans  bornes  dans  la  probité  des  per- 
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aucune  preuve  ne  peut  être  admise  (c.  elv.  1319).  —  SI  elles 
sont  rédigées  par  les  courtiers  ou  par  les  notaires  dans  la 

sonnes  qui  la  traitent,  car  chaque  contractant  stipule  au  hasard.  Le 
courtage,  en  cette  matière ,  ne  peut  donc  être  fait  que  par  des  courtiers 
commissionnés  par  le  gouvernement. 

Quant  à  la  rédaction  du  contrat  qui  établit  les  obligations  réciproques 
des  parties ,  elle  appartenait  autrefois ,  en  vertu  d'un  édit  de  1657,  à  des 
officiers  spéciaux  appelés  notaires-greffiers  des  assurances.  Cette  société 
dura  jusqu'au  4  août  1669 ,  époque  à  laquelle  un  arrêt  du  conseil  réunit 
et  incorpora  cet  office  aux  deux  communautés  de  courtiers  et  de  notaires 
de  Marseille.  L'ordonnance  de  1681  respecta  cette  réunion,  art.  68, 
tit  6,  liv.  3.  Tel  était  l'état  des  choses ,  lorsque,  en  1791,  les  différents 
offices  furent  supprimés ,  et  particulièrement  ceux  des  courtiers ,  par  la 
loi  du  8  mai ,  et  ceux  des  notaires ,  par  celle  des  29  sept,  6  cet.  suiv. 
Le  8  vent,  an  9,  une  loi  réinstitua  les  courtiers,  qui  furent  maintenus  dans 
leur  ancien  privilège  de  concours  avec  les  notaires  pour  la  rédaction  des 
actes  d'assurance.  Car  la  loi  du  27  prair.  an  10,  rendue  sur  la  police  et 
la  tenue  des  bourses ,  rappelle,  à  l'égard  des  courtiers ,  les  édits  de  1777 
et  1778,  ce  qui  prouve  l'intention  du  législateur  de  rétablir  les  disposi- 
tions de  l'ancien  droit  en  cette  matière.  Aussi'  ne  fut-il  pas  contesté  aux 
courtiers  d'assurances  le  droit  de  rédiger  le  contrat  de  la  convention  qu'ils 
négociaient  ;  et  le  code  de  commerce ,  publié  en  1808,  prenant  les  choses 
en  cet  état,  rappela,  dans  son  art.  79,  le  concours  des  notaires  et  des 
courtiers  pour  la  rédaction  du  contrat  d'assurance. 

Cependant  les  notaires  viennent  prétendre  que  leur  droit  ne  se  borne 
pas  à  rédiger  ce  contrat,  mais  qu'ils  ont  encore  la  faculté  de  foire ,  de 
même  que  les  courtiers ,  toutes  démarches  et  courtages ,  afin  d'arriver  h 
la  réalisation  de  ce  contrat ,  parce  qu'il  est  de  principe ,  disent-ils ,  que 
qui  veut  la  fin ,  veut  les  moyens.  L'arrêt  attaqué  consacre  cette  prétention, 
en  se  fondant  principalement  sur  un  usage  immémorial.  A  oela  il  suffit  de 
répondre  que  ce  qui  est  obligation  légale  pour  une  province ,  l'est  aujour- 
d'hui pour  toutes  les  autres,  et  que,  d'ailleurs,  aucun  précédent  ne  prouve 
cet  usage.  La  question  à  résoudre  est  donc  si  l'art.  79  c  corn,  autorise  la 
prétention  des  notaires.  Non ,  sans  doute  ;  cet  article  ne  leur  confère  au- 
cun droit  nouveau ,  mais  celui  qu'ils  avaient  déjà,  et  qu'il  a  été  jugé  l 
propos  de  conférer  aussi  aux  courtiers  d'assurances. 

Pour  bien  comprendre  cette  disposition ,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que  les  fonctions  de  courtiers  proprement  dites  ne  consistent  pas  préci- 
sément à  se  mêler  de  la  rédaction  du  contrat  d'assurance,  car  ces  fonctions 
semblent ,  au  contraire ,  se  borner  à  négocier  seulement  l'assurance;  mais 
que,  pour  donner  plus  de  célérité  à  l'opération ,  le  législateur  a  jugé  con- 
venable d'ajouter  à  la  négociation  la  faculté  de  rédiger  le  contrat;  et  le 
commerce  y  trouve  cet  avantage ,  que  toutes  les  opérations  de  cette  nature 
se  concentrant  dans  les  mains  des  courtiers ,  ceux-ci  sont  plus  à  même  de 
constater  le  cours  de  l'assurance  d'uno  manière  certaine,  avec  cette  rapi- 
dité de  réalisation  nécessaire  aux  affaires  commerciales.  —  A  l'égard  des 
notaires,  ce  n'est  qu'en  leur  qualité  de  notaires  qu'ils  peuvent  être  ap- 
pelés à  la  rédaction  de  l'acte  d'assurance  :  c'est  seulement  afin  de  lui  donner 
l'authenticité  qui  résulte  de  leur  ministère. 

Mais  objectera-t-on ,  avec  l'arrêt  attaqué ,  quo  l'art  79  c.  corn,  ne  con- 
fère pas  aux  courtiers  d'assurances  le  droit  exclusif  de  faire  le  courtage  de 
l'assurance,  comme  les  art.  78,  80  et  82  attribuent  aux  autres  le  droit 
exclusif  des  courtages  relatifs  à  leur  caractère ,  et  de  ce  silence  induira- 
t-on  que  les  notaires  ont  tout  autant  de  droit  que  les  courtiers  d'assurances 
à  se  livrer  à  ces  opérations?  Nous  répondrons  que  ce  n'est  pas  dans  le 
code  de  commerce  qu'il  faut  voir  la  limite  des  prérogatives  des  courtiers  ; 
c'est  dans  le  caractère  de  ces  officiers ,  tel  qu'il  est  défini  par  les  anciennes 
lois ,  et  tel  que  les  besoins  du  commerce  l'ont  fait  instituer.  Car,  on  le  sait, 
les  dispositions  du  code  de  commerce ,  quant  aux  attributions  des  cour- 
tiers ,  ne  sont  qu'énonciatives  et  non  limitatives ,  ainsi  que  l'a  jugé  la 
cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  19  février  1831  (V.  n°  479). 
En  résumé ,  si  les  notaires  avaient  le  pouvoir  et  le  droit  de  se  mêler  à  la 
fois  de  la  rédaction  des  conventions  en  fait  d'assurance ,  et  des  démar- 
ches à  faire  pour  arriver  à  la  préparation  de  ces  conventions ,  l'office  de 
courtier  des  assurances  n'aurait  aucun  objet  utile ,  et  serait,  dès  lors,  un 
embarras  pour  le  commerce  plutôt  qu'un  secours. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  art.  1,8,  9  et  10  de  la  loi  du  25 
vent  an  11  ;  —  En  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  la  loi  organique  du  no- 
tariat ,  en  affranchissant  les  notaires  .des  formes  sacramentelles  voulues 
par  la  loi  du  25  vent,  an  11 ,  sans  lesquelles  les  actes  qu'ils  rédigent  ne 
sauraient  recevoir  d'eux  aucun  caractère  légal ,  et  en  les  autorisant  h  re- 
cevoir et  rédiger  les  polices  d'assurance ,  concurremment  avec  les  cour- 
tiers ,  et  de  la  même  manière  qu'eux.  —  Arrêt 

La  cour;  — Considérant  que  l'art.  79  c.  corn.,  loin  d'attribuer  aux 
courtiers  d'assurances  un  droit  exclusif ,  soit  pour  la  négociation  et  les 
opérations  qui  doivent  précéder  les  contrats  ou  polices  d'assurance,  soii 
pour  la  rédaction  de  ces  contrats  sous  la  forme  d'actes  privés ,  a  établi  uno 
concurrence  générale  et  illimitée  pour  ces  opérations  entre  les  courtiers  et 
les  notaires;  que  cette  concurrence  comprend  la  forme  des  actes  aussi  bien 
que  le  droit  de  les  négocier  et  de  les  rédiger  ;  que  la  mission  conférée  aux 
notaires  comme  aux  courtiers ,  de  rédiger  et  certifier  les  contrats  d'assu- 
rance, emporte  avec  elle  le  pouvoir  de  négocier;  mio  la  loi  plaçant 
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ferme  des  actes  sous  signatures  privées ,  la  même  force  probante 
ne  leur  est  pas  accordée  ;  mais  la  plus  grande  présomption  s'é- 
lève en  faveur  de  l'acte  qui  porte  la  signature  des  deux  parties 
avec  celles  de  l'officier  public  qui  l'a  rédigé.  L'autorité  s'affaiblit 
alors  qu'on  prétend  opposer  à  l'un  des  contractants  la  police  qu'il 
n'a  point  signée;  cet  acte  ne  formerait  pas  même  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  k  son  égard.  Seulement,  et  si  celui  & 
qui  on  l'oppose  est  dans  la  classe  des  commerçants,  la  preuve 
testimoniale  peut  être  admise  contre  lui. 

4tt9.  Le  droit  accordé  aux  courtiers  de  rédiger  les  conven- 
tions des  parties  peut  paraître  une  atteinte  légale  au  droit  exclusif 
des  notaires;  mais  par  une  Juste  réciprocité  la  loi  a  permis  à 
ceux-ci  de  préparer  le  contrat  d'assurance  par  leurs  démarches 
et  par  leurs  soibs,  et  d'empiéter  ainsi  sur  le  ministère  des  cour- 
tier* ;  dès  lors,  les  notaires  ne  sont  pas  confondus,  sous  ce  rapport, 
dans  la  défense  générale  faite  par  l'art,  i  de  l'arrêté  de  prair. 

5 h  10  (V.  noi  260  elsuiv.)  à  toutes  personnes  de  s'immiscer 
ans  les  fonctions  des  courtiers.  C'est  ce  que  l'arrêt  que  nous 
venons  de  citer  (  Req.,  7  fév.  1853 ,  aff.  Courtiers  de  Marseille , 
V.  n«  465)  a  Jugé  avec  raison.  —  Le  motif  qu'en  demie  ia  cour 
de  cassation ,  c'est  que  l'art.  70  c.  com.  a  établi  entre  les  cour- 
tière et  les  notaires  une  concurrence  générale  et  illimitée ,  et  que 
la  concurrence  comprend  la  forme  des  actes  aussi  bien  que  le 
droit  de  lès  négocier  et  de  les  rédiger. 

4G$.  ti  suit  aussi  des  termes  de  l'art.  79  que  les  courtiers 
ont  seuls  le  droit  de  certifier  le  taux  des  primes  pour  tous  les 
voyages  de  mer  et  de  rivière; c'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Mollet, 
n«  353,  et  Pardessus,  n°  183.  —  Il  ne  saurait,  an  reste,  J  avoir, 
ft  proprement  parler,  de  codrs  pour  ces  primes,  parce  qu'elles 
varient  sans  cesse,  suivant  les  risques  que  présente  la  navigation. 

440.  Il  parait  cjue  certains  courtiers  d'assurances  sont  dans 
l'usage  de  dresser  les  polices  en  un  seul  acte,  signé  seulement 
par  l'assureur,  et  qu'ils  en  délivrent  ensuite  des  expéditions  aux 
parties.  Ce  mode  nous  semble  irrégulier;  tout  acte  synaliagmall- 
que  doit  être  nécessairement  signé  de  toutes  les  parties  contrac- 
tantes, pour  valoir  même  comme  titré  soîis  seing  privé.  Aucune 
loi  ne  donne,  d'ailleurs,  atix  courtiers  le  pouvoir  de  retenir  des 
minutes  et  de  délivrer  des  expéditions.  Ils  doivent,  comme  les 
agents  de  change,  rédiger  le  contrat  en  autant  de  doubles  qu'il  y 
a  de  contractants,  les  faire  signer  sur  chacun  des  originaux  et  les 
signer  eux-mêmes.— Lorsque  les  formalités  ne  sont  pas  remplies, 
l'acte  dressé  par  le  courtier  n'est  qu'un  titre  informe  qui  ne  peut 
faire  preuve  complète  de  ce  qu'il  contient;  il  ne  vaut  que 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit. — Toutefois,  nous 
reconnaissons  que,  si  la  prime  avait  été  payée  comptant,  l'as* 
sureur  n'ayant  plus  besoin  de  titre  contre  l'assuré,  l'acte  pour- 
rait être  considéré  comme  unilatéral,  et  que,  dès  lors,  il  suffirait 
de  le  rédiger  en  un  seul  original  signé  de  l'assureur  et  4o courtier. 
— Conf.  MM.  Boulay-Paty  sur  Emérigon,  1. 1,  p.  52,  et  Dr.  mar,, 
t.  3,  p.  230;  Touiller,  t.  8,  n°  543;  Favard,  v°  Assurance,  $  4, 
n*  2;  Pardessus,  n°  703;  Beaussant,  n°387;  Gougetet  Mergef, 
n°  187. — V.  aussi  vuÀssur.terr.  n°  151  elsuiv.,  et  Droit  maritime. 

AVO.  Les  derniers  mots  de  l'art.  79  (V.  n°  465)  prou- 
vent assèx,  et  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Mollot,  n°  551,  que  cette 
disposition  n'est  relative  qu'aux  assurances  sur  la  navigation.  11 
ne  pouvait,  d'ailleurs,  en  être  autrement  à  l'époque  de  la  rédaction 
du  code  de  commerce,  puisque  les  assurances  terrestres  n'étaient 
point  alors  en  usage,  et  que  nul  ne  pouvait  prévoir  le  développe- 
ment que  ce  genre  d'opérations  était  destiné  à  prendre  plus  tard» 

$  3. —  De*  Itributionê  des  courtiers-interprètes  conducteufs 

de  navires. 

49 1.  Les  besoins  du  commerce  amènent  constamment  dans 
nosports  des  navires  étrangers  dont  les  capitaines  ne  connaissent 
souvent  ni  notre  langue  ni  les  usages  de  nos  administrations.  Et 

sur  la  même  ligne  ces  deux  classes  d'officiers ,  et  les  comprenant  dans  la 
même  disposition ,  leur  confère  les  mêmes  fonctions  et  les  mêmes  droits  $ 
—  Considérant  que  la  disposition  insérée  dans  l'art.  79  c.  com.  n'a  pas 
introduit  un  droit  nouveau;  que ,  depuis  plus  d'un  siècle  avant  la  publica- 
tion de  ce  code ,  les  notaires  étaient  en  possession ,  dans  plusieurs  villes 
de  France,  notamment  à  Marseille ,  de  négocier,  de  rédiger  et  de  certi- 
fier les  polices  d'assurance  dans  la  même  forme  que  les  courtiers  ;  que 
cvt  usage  9  {Sjtftaté  nar  l'arrêt  attaqué ,  est  établi  tant  par  les  art. 


ce  qui  doit  augmenter  leurs  embarras.,  I!  fautrjueterir  manifesté, 
qui  doit  être  déposé  à  la  douane,  soit  traduit  eu  langue  française 
avant  le  dépôt  (V.  Douanes).  —  Les  difficultés  de  celte  situation 
ont  donné  naissance  a  ia  profession  d'interprète-conducteur  de 
capitaines  de  navires  qui  a  été  érigé  en  dfflee  parl'édit  de  1657. 

—  Ceux  qui  s'y  livrent  sont  désignés  par  le  code  de  commerça 
sous  le  nom  de  courtiers-interprètes  conducteurs  de  navires. 
Mais  cette  dénomination  inexacte ,  en  ce  que  les  officiers  pu* 
blics  conduisent  les  capitaines  et  non  les  navires,  a  été  remplacée, 
dans  l'usage,  par  celle  de  courtier  maritime. 

499.  Les  attributions  des  courtiers-Interprètes  conducteurs 
de  navires  sont  au  nombre  de  six. 

La  première  consiste  à  faire  le  courtage  des  affrètements,  c'est- 
à-dire  du  louage  des  vaisseaux.  —  La  rédaction  de  l'art.  80  peut, 
à  cet  égard,  donner  lieu  à  une  difficulté  d'interprétation.  —  En 
géuéral,  dans  les  disposions  relatives  aux  attributions  des  cour- 
tiers, la  loi  a  pris  soin  de  déclarer  qu'ils  auraient  seuls  le  droit 
de  les  exercer.  Elle  s'est  exprimée  de  la  même  manière  pour  les 
autres  attributions  des  courtiers-interprètes.  Ce  n'est  que  dans  la 
première  partie  de  l'art.  80  que  celte  précision  a  été  négligée  : 
il  y  est  dit  seulement  :  a  Les  courtiers-interprètes  conducteurs 
de  navires  font  le  courtage  des  affrètements.  »  —  Faut-il  con- 
clure de  cette  dissemblance  que  les  rédacteurs  du  code  de  com- 
merce n'ont  pas  entendu  conférer,  sous  ce  rapport,  un  privilège 
exclusif  aux  courtiers-interprètes?  —  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Les  courtiers-interprètes  sont  soumis  à  des  conditions  de  capa- 
cité et  de  solvabilité  qui  seraient  dénuées  de  sens  et  d'utilité  si 
tout  le  monde  pouvait  exercer  leurs  attributions.  D'ailleurs,  si  la 
loi  ne  leur  avait  attribué,  relativement  aux  affrètements,  d'autres 
droits  que  ceux  qui  appartiennent  aux  autres. citoyens,  il  était 
tout  à  fait  superflu  d'en  faire  mention  (Conf.  M.  Mollot ,  n°  556). 

—  Voudrait-on  induire  de  la  rédaction  de  l'art.  79  c.  com.  que 
le  courtage  des  affrètements  doit  du  moins  appartenir  à  tons  les 
courtiers?  —  Cette  interprétation  serait  rè^ofcsséfe  par  le  texte 
de  l'art.  81,  aux  termes  duquel  le  même  îUdividd  peut,  si  Pacte 
du  gouvernement  qui  l'institué  l'y  autorise,  cumuler  les  fonctions 
d'ageut  de  change,  de  courtier  de  marchandise*  ou  d'assurances 
et  de  courtier-interprète  et  conducteur  de  navires.  D'où  il  suit 
qu'à  moins  d'une  autorisation  formelle,  ces  fonctions  sont  séparées 
et  doivent  demeurer  telles  qu'elles  ont  été  filées  par  les  diverses 
dispositions  relatives  à  chaque  espèce  de  courtier. 

4V8.  Après  avoir  raproché,  par  leurs  soins,  lès  parties 
contractantes,  les  courtiers  peuvent  aussi  rédiger  leurs  consen- 
tions }  mais  ils  n'ont  à  cet  égard  aucun  privilège ,  car  la  loi 
ne  leur  en  a  point  accordé. 

474.  La  seconde  attribution  des  courtiers-interprètes  est  de 
traduire,  en  cas  de  contestations  portées  devant  les  tribunaux, 
les  déclarations ,  chartes  parties ,  connaissements ,  contrats  de 
tous  actes  de  éommered  dont  la  traduction  est  nécessaire.— Mais 
leurs  traductions  ne  font  fol  (jtte  lorsqu'ils  ont  été  convenus  entre 
lés  parles  ou  nommés  par  les  juges.  C'est  ce  que  porte  textuelle- 
ment l'art.  4,  Ut.  7,  Uv.  l,  de  l'ordonnanoe  de  1681,  et  rien  n'au- 
torise a  penser  que  cette  disposition  soit  abrogée  (  V.  n°  85).  — 
11  en  est  de  mémo  do  l'art.  5  de  la  même  ordonnance ,  d'après 
lequel  les  interprètes  convenus  ou  nommés  doivent  se  charger 
au  greffe  des  pièces  dont  la  traduction  est  ordonnée,  après  qu'elles 
ont  été  parafées  par  le  jtige;  et  ils  sont  tenus  de  les  rapporter 
avec  les  traductions  dans  lé  temps  qui  leur  est  prescrit ,  sans 
pouvoir  exiger  ou  même  recevoir  d'autre  salaire  que  celui  qui 
leur  est  (axé. 

475. 11  semble  que  les  courtiers-interprètes  peuvent  être  ré- 
cusés par  les  parties,  puisque  les  experts  et  les  Juges  eux-mêmes 
sont  sujets  à  récusation  (e.  pr.  510,  978).  —  Dans  quels  cas  îa 
récusation  peut-elle  être  proposée4  contré  eux?  —  La  loi  n'a  riea 
prévti  à  cet  égard  ;  mais  les  interprètes,  dit-on,  sont  de  véritables 

et  69  de  Pardon,  de  1081,  que  par  le  témoignage  dés  auteurs  qui  ont  écrit 
sûr  cette  matière;  qu'ainsi,  le  code  de  commerce  n'a  fart  que  confirmer 
l'ancienne  législation  ;  que,  s'il  avait  voûta  l'abroger  et  conférer  aux  cour- 
tiers seuls  la  Dégociatfot  des  polices  d'assurance,  Part.  79 aurait  été  ré- 
digé comme  les  art.  70, 78, 80  et  82 ,  avec  renonciation  d\w  droit  ex- 
clusif; —  Rejette ,  etc. 

Du  7 ' fév.  1833.-C.  C,  ch.  req. -MM,  Zangfacomi ,  pr.-Tnjfier,  ra?.- 
Nicoa*  av.  gén.,  c  conf. -Lacoste ,  av» 
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experts,  et  l'analogie  conduit  à  leur  appliquer  Fart.  310  c.  pr. , 
suivant  lequel  ceux-ci  peuvent  être  récusés  par  les  motifs  pour 
lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés.  Il  faut  donc, 
dans  ce  système,  se  reporter  à  rart.  283  c.  procéd. ,  re- 
latif aux  reproches  des  témoins ,  et  les  écarter  pour  les 
mêmes  causes  (  V.  Témoins).  —  Néanmoins,  ce  n'est  qu'avec 
b  eaucoup  de  réserve  que  le  juge  devrait  se  déterminer  à  appliquer 
l'art.  283  aux  courtiers  de  commerce  qui  exercent  un  office  in- 
stitué par  la  loi ,  et  dont  le  caractère  hautement  reconnu  par  le 
tribunal  de  commerce  doit  Inspirer  une  confiance  qui  ne  s'attache 
pas  d'ordinaire  à  tous  ceux  qui  peuvent  être  appelés  à  remplir  les 
fonctions  d'experts.  Ajoutons  qu'il  n'en  est  pas  d'une  traduction 
comme  des  estimations  auxquelles  procèdent  les  experts,  et  que 
l'erreur  ou  l'infidélité  qui  serait  commise  par  ceux-là  pourrait 
Aire  si  facilement  reconnue  qu'il  est  peu  à  craindre  qu'ils  trahis- 
sent des  devoirs  que  la  loi  de  leur  institution  leur  a  imposés.  Dans 
chaque  ville  de  commerce,  il  existe,  d'ordinaire,  plusieurs  courtiers 
capables  de  traduire  les  polices  étrangères  :  souvent  même  il  s'y 
trouve  des  citoyens  parfaitement  en  état  d'accomplir  le  même 
travail  ;  et  cela  suffit  ce  semble  pour  détruire  l'analogie  à  l'aide 
de  laquelle  on  prétend  appliquer  l'art.  233. — Pu  reste,  il  suffit  que 
le  courtier  ait  un  intérêt  dans  le  débat,  ou  que  le  procès  concerne 
l'un  de  ses  parents,  pour  que  les  convenances  lui  imposent  le  de- 
voir de  s'abstenir  et  de  n'accomplir  son  office  que  sur  une  réqui- 
sition formelle  du  tribunal. 

4911.  Bien  que  les  courtiers-interprètes  soient  assimilés  aux 
experts ,  il  ne  parait  nullement  nécessaire  qu'ils  prêtent  serment 
toutes  les  fols  qu'ils  sont  chargés  d'une  traduction  par  le  tribu- 
nal de  commerce.  Ils  sont  assermentés  pour  toutes  les.  opéra- 
tions de  leur  ministère  et  cela  doit  suffire.  Un  serment  particu- 
lier pour  chaque  affaire  ne  présenterait  pas ,  d'ailleurs ,  plus 
de  garantie  (Coof.  MM.  Beaussant,  t.  4,  p.  428;  Goujet  et 
Merger,  n°  209). — En  est-il  de  même  lorsqu'ils  sont  commis  par 
uo.  tribunal  civil  ou  criminel  ?  —  ^'affirmative  nous  semble  in- 
contestable. L'art.  79  dit,  en  effet,  qu'ils  ont  seuls  le  droit  dp 
traduire,  en  cas  de  contestations  portées  (levant  les  tribunaux, 
les  déclarations,  chartes  parties,  etc.  — La  loi  n'a  donc  nulle- 
ment distingué  entre  les  diverses  juridictions,  et,  à  notre  sens, 
c'est  seulement  pour  les  actes  à  traduire  que  la  distinction  doit 
être  faite.  Ainsi ,  s'agit-il  de  l'un  des  actes  commerciaux  désignés 
par  l'art.  79  c.  corn. ,  les  courtiers  peuvent  les  traduire  sans 
nouveau  serment.  Faut-il  traduire ,  au  contraire ,  un  acte  d'une 
autre  nature?  Gomme  il  ne  rentre  pas  dans  leurs  attributions 
spéciales,  et  n'a  point  été  compris  dans  le  serment  générai  qu'ils 
prêtent  avant  d'entrer  en  fonctions ,  ils  doivent  en  prêter  un 
nouveau. — MM.  Beaussant,  1. 1,  p.  428,  Goujet  et  Merger,  Dict. 
de  dr.  corn.,  v°  Courtier,  n°  209 ,  soulienneut  cependant  que  les 
courtiers  doivent,  comme  tous  les  experts,  être  assujettis  au 
serment,  toutes  les  fois  qu'ils  opèrent  en  vertu  de  la  délégation 
d'un  tribunal  civil ,  parce  que ,  disent  ces  auteurs,  il  ne  sont  in- 
terprètes Jurés  qu'auprès  des  tribunaux  de  commerce.  —  Cette 
raison  ne  nous  semble  pas  admissible.  —  Le  serment  prêté  par 

(1)  Espèce:  —  (Prève  C.  courtiers  de  Marseille.)  —  Les  sieurs  Prève 
et  Maglione,  employés  au  consulat  de  Sardaigne,  sont  cités  par  les  cour- 
lien  de  commerce  de  Marseille  pour  s'être  immiscés  dans  les  fonctions  de 
courtiers.  Ils  répondent  que,  de  temps  immémorial,  deux  employés  du  con- 
sulat sont  chargés  d'assister  les  capitaines  dos  navires  sardes  dans  les  di- 
verses déclarations  que  ces  derniers  ont  à  faire  auprès  des  administrations 
de  France.  —  Jugement  correctionnel,  et,  sur  rappel,  arrêt  de  la  cour 
<!'Aix,  du  19  avril  1830,  qui  condamne  les  prévenus  à  l'amende  et  a,  5  fr. 
de  dommages-intérêts.  — Pourvoi  de  la  part'  du  sieur  Prève  seul,  pour 
fausse  application  de  l'art.  80  c.  corn.,  lequel  restreint,  suivant  lut,  le 
ministère  des  courtiers-interprètes  au  rôle  de  truchements  des  capitaines 
étrangers,  et  encore  aux  affaires  contentieuses  et  pour  le  service  des 
douanes.  Il  prétend  que  le  privilège  des  courtiers,  établi  parl'ordonn.  de 
1681,  Tédit  dedéc.  1657  et  les  lettres  patentes  du  16  juill.  1776,  a  été 
abrogé  par  l'art.  1  de  la  loi  du  15  avril  1791,  portant  suppression  de 
l'office  de  conducteur  interprète.  — Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour  :  —  Surle2*moyen,  tiré  d'une  prétendue  violation  de  Part.  80 
C.coui.,fausseapplicationdesaocienne8  ordonnances  et  excès  de  pouvoir  : — 
Attendu  que  l'intervention  descourtiers  revêtus  d'un  caractère  public,ayant 
prètév(rmt-iitenjuslice7oniantladouble^arantieduchoixdupriuceetdun 
cautionnement',  M  soumis  à  la  discipline  d'un  corps  et  des  tribunaux,  pré- 
sentent tout  à  |a  fois  à  ceux  qui  sont  obligés  de  recourir  à  leur  ministère, 
et  aux  administrations  pré»  desquelles  ils  |e  remplissent,  une  complète  ga- 


les courtiers  est  général  et  doit  comprendre  tous  les  actes  de 
leur  ministère ,  quelle  que  soit  l'autorité  qui  les  ordonne.  Objec- 
tera-!-on  que  la  juridiction  exceptionnelle  des  tribunaux  de  com- 
merce ne  peut  étendre  les  attributions  des  courtiers  au  delà  de 
sa  propre  sphère  d'activité  ?  —  Nous  croyons  que  ce  serait  là 
faire  une  fausse  application  d'un  principe  vrai, — Les  juges  con- 
sulaires ne  peuvent ,  sans  douté ,  connaître  que  des  matières 
commerciales  ;  mais  ce  qu'ils  ont  jugé  dans  les  limites  de  leurs 
attributions  est  irrévocablement  décidé  pour  les  tribunaux  civils, 
comme  pour  toute  autre  autorité.  De  même  aussi  le  serment 
qu'ils  ont  reçu  d'un  courtier,  conformément  à  la  loi,  imprime 
à  cet  officier  un  caractère  public  qu'il  doit  conserver  devant 
toutes  les  juridictions. 

4  V  V.  La  traduction  faite  par  un  courtier -interprète  est-elle 
authentique?  —  Non,  sans  doute;  et  nous  adoptons  pleinement, 
à  cet  égard ,  l'opinion  de  M.  Mollot,  n°  567.  La  loi  n'a  accordé 
le  caractère  de  l'authenticité  aux  actes  émanés  des  officiers  pu- 
blics ,  qu'autant  qu'ils  y  constatent  des  faits  dont  ils  ont  été  té- 
moins et  dans  la  relation  desquels  ils  n'ont  pu  se  tromper.  — Or, 
dans  une  traduction ,  le  courtier  n'atteste  aucun  fait.  11  indique 
seulement  le  sens  que  présente ,  suivant  ses  connaissances ,  la 
pièce  traduite,  ici  Terreur  est  trop  facile  pour  que  son  acte  soft 
inattaquable ,  et  il  serait  contraire  aux  simples  inspirations  du 
sens  commun ,  que  le  juge  fût  obligé  de  soumettre  sa  raison  à 
l'œuvre  du  traducteur ,  lorsqu'il  lui'  serait  démontré  avec  évi- 
dence que  la  version  est  erronée. 

498.  La  troisième  attribution  des  courtiers  maritimes  est 
de  constater  le  cours  du  fret  et  du  nolis.  —  C'est  ainsi  que  s'ex- 
prime l'art.  80  c.  corn.  Mais  il  faut  substituer  la  disjonetive  ou  à  la 
conjonction  et;  car  fret  et  nolis  ont  exactement  la  même  signifi- 
cation d'après  l'art.  286  du  même  code. — Sur  la  manière  de 
constater  les  cours,  V.  n°  147. 

4V9.  Leur  quatrième  attribution  est  de  servir  seuls  de  truche- 
ments à  tous  étrangers ,  matlres  de  navires ,  marchands ,  équh 
pages  de  vaisseaux  et  autres  gens  de  mer ,  dans  les  affaires  con- 
tentieuses de  commerce  et  pour  le  service  des  douanes.-— Ces  der- 
niers mots ,  empruntés  à  l'art.  80  c.  corn. ,  sont-ils  limitatifs); 
—  S'il  s'agissait  uniquement  d'appliquer  cette  disposition ,  il  fau- 
drait résoudre  la  question  affirmativement ,  car  elle  confère  un 
privilège  aux  courtiers,  et,  en  cette  matière,  on  le  sait ,  tout  est 
de  droit  rigoureux.  Mais  le  lit.  7  de  l'ordonnance  de '1681,  les 
lettres  patentes  du  16  juillet  1776,  et  le  décret  du  21  août  1791, 
contiennent  sur  ce  point  des  dispositions  générales  qui  n'ont  point 
été  abrogées  par  le  code  de  commerce  et  qui  étendent  le  privilégie 
des  courtiers  aux  rapports  des  gens  de  mer  avec  toutes  les  admi- 
nistrations, et  par  exemple,  avec  les  administrations  des  contri- 
butions indirectes  et  de  l'octroi ,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  à  ren- 
contre d'un  consul  étranger,  qui  prétendait  que  ses  employés 
pouvaient  servir  de  truchements  aux  capitaines  de  sa  nation  (Rej.', 
19  fév.  1851  (1).  —  Conf.  MM.  Goujet  et  Merger,  n*  208. 

480.  Les  courtiers-interprètes  sont  personnellement  respon- 
sables des  pièces  déposées  par  les  capitaines  de  navires,  soit  en- 

rantie  pour  la  sûreté  et  la  régularité  des  transactions  et  opérations  com- 
merciales ;  —  Attendu  que  les  mêmes  mplifs  qui  ont  fait  attribuer,  dans 
l'art.  80  c.  corn.,  aux  courtiers  interprètes  conducteurs  de  navires,  le  droit 
de  servir  de  truchements  auprès  de  l'administration  des  douanes  à  tous 
étrangers,  maîtres  de  navires,  marchands,  équipages  de  vaisseaux  et  autres 
personnes  de  mer,  existe  également  à  l'égard  des  autres  administrations; 
qu'on  ne  peut  admettre  que  là  loi  qui  leur  attribue  le  service  des  douanes 
les  ait  dépouillés  de  celui  tout  aussi  essentiel  des  autres  administrations  ;— 
Que  celle  distinction  serait  tout  à  la  fois  préjudiciable  à  l'intérêt  public,  à 
celui  des  courtiers  institués  par  la  loi,  et  à  celui  encore  bien  entendu  de* 
capitaines  de  navires  eux-mêmes  ;  qu'enfin  cette  interprétation,  conformé 
aux  anciennes  lois,  a  été  admise  par  le  conseil  d'État,  lors  de  la  discus- 
sion sur  la  rédaction  de  cet  art.  80  ;  que  l'on  est  conséquemment  obligé  de 
reconnaître  que  ces  mots  *  et  pour  l*  servies  des  douants',  n'ont  été  insérés 
dans  cet  article  que  d'une  manière  purement  démonstrative  et  non  limi- 
tative, et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  le  but  du  législateur,  dans 
les  art.  77,  78,  79, 80  cl  82  c.  corn.,  a  été  évidemment  de  distinguer  lec 
unes  des  autres  les  fonctions  des  quatre  classes  de  courtiers  qu'il  a  établie 
et  non  de  restreindre  leurs  fonctions  dans  cfes  limites  plus  étroites;  que 
ces  attributions  continuent  donc  à  être  réglées  par  les  anciennes  ordon- 
nances et  non  abrogées  sur  ce  point  par  la  loi  du  28  vent,  an  9,  et  par  l'ai- 
rêlé  du  27  prair.  an  10;  —  Que,  dès  lors,  les  courtiers  doivent,  comipfl 
par  le  passé,  servir  de  truchement  aux  capitaines  étrangers  (gui  se  pwr- 
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Ire  leurs  mains ,  soit  dans  celles  de  leurs  employés  (Bordeaux , 
25  janv.  1841  (1).  —  Conf.  Durand  -Saint-  Amand ,  p.  298).  — 
Le  courtier  doit,  en  effet,  comme  tout  maître,  répondre  du  dom- 
mage causé  par  ses  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  11  les 
emploie  (c.  civ. ,  1384;  M.  Duranton,  t.  13 ,  n°  724). 

4SI.  Ils  seraient  môme  sujets  à  la  contrainte  personnelle 
pour  la  restitution  de  ces  pièces ,  non  comme  dépositaires,  ce  qui 
ne  paraît  pas  admissible  (c.  civ.  2060) ,  en  ce  que  le  dépôt  fait 
entre  leurs  mains  ne  peut  être  réputé  nécessaire  (c.  civ.  1949. 
Y.  Dépôt)»  mais  parce  que  c'est  là,  pour  eux,  un  engagement 
commercial  qui  autorise  cette  voie  d'exécution  (L.  17  avril  1832, 
art.  1). 

489.  Leur  cinquième  attribution  consiste  à  servir  de  facteurs 
aux  marchands  étrangers ,  dans  les  affaires  de  leur  commerce 
(ord.  août  1681,  tit.  7,  art.  6).  —  Ils  peuvent  aussi  suivre 
leurs  contestations  et  les  diriger  dans  la  poursuite  de  leurs  droits, 
conformément  à  l'opinion  de  Vaslin ,  sur  l'art.  10  de  Tord,  de 
1681. — Le  môme  auteur  enseigne,  en  outre,  qu'ils  peuvent  pro- 
curer aux  maîtres  de  navires  la  vente  de  leurs  cargaisons  ou 
l'achat  de  leurs  marchandises. — Mais  il  nous  parait  certain  que, 
sous  l'empire  du  code  de  commerce ,  ils  ne  doivent  leur  prêter 
leur  ministère  pour  ces  deux  opérations,  qu'autant  que  l'ordon- 
nance de  leur  nomination  les  autorise  à  faire  le  courtage  des 
marchandises  (c.  corn.  81) ,  et  nous  ne  partageons  pas  sur  ce 
point  l'opinion  de  MM.  Goujet  et  Merger,  qui  ont  suivi  le  senti- 
ment de  Vaslin. 

488.  Enfin,  leur  sixième  attribution  est  de  procéder,  après 
faillite,  à  la  vente  des  navires  (o.  corn.  486;  ord.  14  nov.  1835, 
V.  Droit  maritime).  —  Pour  le  versement  du  prix ,  ils  doivent  se 
conformer  à  ce  qui  est  prescrit  aux  autres  officiers  publics  pour 
les  ventes  mobilières.  —  V.  ce  mot. 

484.  M.  Mollot,  n°  562,  propose  comme  un  utile  exemple  un 
accord  passé  entre  les  courtiers  maritimes  de  Rouen ,  le  1*  oct. 
1827,  et  suivant  lequel  Ils  se  sont  répartis  en  quatre  bureaux  : 
deux  pour  les  navires  français  et  deux  pour  les  navires  étrangers. 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  répartition  utile  pour  le  pu- 
blic et  pour  les  courtiers  ne  mérite  d'être  imitée,  pourvu  bien 
entendu  qu'elle  ne  soit  pas  le  résultat  d'une  association  de  gains 
et  de  pertes  entre  les  courtiers.  En  effet,  s'il  résultait  de  là  une 
association ,  nous  ne  pensons  pas  que  cette  mesure  dût  être 
approuvée;  car  elle  aurait  pour  effet  de  priver  le  public  des 
utiles  effets  de  l'émulation.  Elle  serait,  d'ailleurs ,  injuste  en 
ce  qu'elle  assurerait  à  l'Incapacité  et  à  la  négligence  les 
mômes  résultats  qu'au  travail  intelligent  et  assidu.  —  Qu'une 
bourse  commune  efface  Jusqu'à  un  certain  point  les  inégalités  ré- 
sultant de  la  diversité  des  talents  et  des  positions,  il  n'y  a  là  rien 
de  répréhensible.  Mais  une  répartition  absolument  égale  nous 
parait  dangereuse.  —  L'opinion  de  Vaslin  (sur  l'art.  7 ,  tit.  7  , 
liv.  1,  de  l'ord.  de  1681),  que  M.  Mollot  cite  avec  raison,  en  tant 
que  la  répartition  dont  on  vient  de  parler  n'est  pas  une  société, 
n'a  rien  que  de  conforme  à  la  remarque  que  nous  faisons  ici.  — 
«  Par  une  police  particulière  qui  concilie,  ditVaslin,  les  intérêts  des 
courtiers  avec  ceux  du  public,  on  veille,  dans  le  port  où  le  nombre 
des  courtiers  n'est  pas  réglé ,  à  ce  qu'il  n'en  soit  pas  établi  au  delà 
du  nombre  nécessaire  pour  le  service  du  commerce.  On  a  observé 
même  de  leur  faire  faire  bourse  commune,  autant  que  cela  est  pos- 
sible, et  d'avoir  un  bureau  sur  le  port,  où  l'on  puisse  trouver  en 

raient  ou  ne  voudraient  pas  agir  par  eux-mêmes ,  non-seulement  pour  les 
relations  que  ces  capitaines  auraient  avec  l'administration  des  douanes, 
mais  encore  avec  les  autres  administrations;  —  Et  attendu  qu'en  faisant 
aux  demandeurs  inculpés  de  s'être  illégalement  immiscés  dans  les  opéra- 
tions de  courtage  auprès  des  administrations  des  contributions  indirectes 
et  de  l'octroi  de  Marseille  l'application  des  art.  80  c.  corn.;  8  loi  28  vent, 
an  9 ,  4  arrêté  27  prair.  an  10,  et  des  anciennes  ordonnances,  la  cour 
royale  d'Aix,  loin  d'avoir  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  ces  lois, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ;  —  Rejette. 
Du  19  fév.l831.-C.C.,ch.  crim.-MM.de Bastard,  pr.-Meyronnet,  rap. 

(1)  Btpicê  .•  —  (Petit  C.  Tbébaut.)  —  Le  sieur  Tbébaut,  capitaine  de 
l'Adorateur,  avait  déposé  dans  les  bureaux  du  sieur  Petit,  courtier  de 
navire,  et  entre  les  mains  du  sieur  Pédron,  son  employé ,  diverses  pièces 
de  bord  nécessaires  pour  les  déclarations  en  douane  auxquelles  sont  tenus 
les  navires  partants.  —  Au  moment  d'appareiller,  Tbébaut  réclame  inuti- 
lement la  remise  de  ces  pièces*  le  sieur  Pédsoa  soutient  no  les  avoir  ja- 


tout  temps  quelqu'un  d'eux  ;  par  là  le  service  se  fait  exactement  et 
sans  délai ,  tandis  que  les  courtiers  retirent  de  leur  emploi  des 
émoluments  qui  leur  procurent  une  honnête  subsistance.  Cela 
sert  à  les  entretenir  dans  des  sentiments  d'honneur  et  de  probité 
propres  à  servir  d'exemple  et  d'instruction  à  ceux  qui  aspirent  à 
les  remplacer  dans  la  suite.  »  —  On  voit  que  ce  passage  ne  con- 
tient rien  qui  puisse  Justifier  une  association  générale,  tandis  que 
M.  Mollot ,  en  disant  que  l'accord  dont  II  parle  a  eu  pour  but  de 
prévenir  entre  les  courtiers  une  rivalité  fâcheuse,  pourrait  donner 
à  penser  qu'ils  se  sont  associés. 

§4.  —  Des  attributions  des  courtiers  de  transport  par  terré 

et  par  eau» 

486.  Les  attributions  de  courtiers  de  transport  par  terre  et 
par  eau ,  anciennement  appelés  courtiers  de  roulage ,  sont  réglées 
par  l'art.  82  c.  corn. ,  ainsi  conçu  :  «  Les  courtiers  de  transport 
par  terre  et  par  eau ,  constitués  selon  la  loi ,  ont  seuls ,  dans  les 
lieux  où  ils  sont  établis ,  le  droit  de  faire  le  courtage  des  trans- 
ports par  terre  et  par  eau  :  ils  ne  pourront  cumuler,  dans  aucun 
cas,  et  sous  aucun  prétexte,  les  fonctions  de  courtiers  de  mar- 
chandises, d'assurances,  ou  de  courtiers  conducteurs  de  navires, 
désignées  aux  articles  78,  79  et  80.  »—  La  seule  question  que 
ce  texte  fait  naître ,  est  de  savoir  si  le  gouvernement  peut  lui- 
môme  autoriser  les  courtiers  de  transports  à  cumuler  leurs  fonc- 
tions avec  celles  des  autres  courtiers.  —  SI  l'on  s'en  tenait  au 
sens  que  présente  naturellement  la  combinaison  des  art.  81  et 
82 ,  il  faudrait  la  résoudre  négativement ,  car  c'est  après  avoir 
dit  formellement  dans  la  première  de  ces  dispositions  que  le 
même  individu  ne  peut ,  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
cumuler  les  diverses  fonctions  d'agent  de  change ,  de  courtier  de 
marchandises ,  etc. ,  que  le  législateur  déclare  d'une  manière  ab- 
solue, dans  Fart.  82,  que,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte, 
les  courtiers  de  transport  ne  peuvent  cumuler  leurs  attributions 
avec  celles  des  autres  courtiers.  D'où  la  conclusion  naturelle 
qu'ils  ne  le  peuvent  pas,  lors  même  qu'un  acte  du  gouvernement 
leur  en  donnerait  l'autorisation ,  parce  qu'il  n'appartiendrait  pas 
à  l'administration  supérieure  de  leur  en  conférer  le  pouvoir. 
—  Toutefois,  nous  ne  pensons  pas  que  cette  interprétation  litté- 
rale des  art.  81  et  82  doive  être  adoptée.  Cette  différence  entre 
les  courtiers  de  transport  et  les  autres  courtiers  ne  nous  parais* 
sant  Justifiée  par  aucun  motif  solide ,  nous  croyons  qu'il  est  pré- 
férable de  décider  que  la  rédaction  des  dispositions  précitées 
est  imparfaite,  et  que  lès  courtiers  de  transport  peuvent  remplir 
les  fonctions  de  tous  les  intermédiaires  officiels  lorsqu'ils  en  ont 
reçu  le  pouvoir  du  gouvernement. 

486.  Au  surplus,  le  courtage  des  transports  par  eau  ne  peut 
s'appliquer,  on  le  comprend  aisément,  qu'aux  rivières  et  aux  ca- 
naux ,  puisque  les  transports  maritimes  se  confondent  avec  les 
affrètements  qui  font  partie  des  attributions  spéciales  des  cour- 
tiers-interprètes conducteurs  de  navires  (c.  corn.  80).  —  Nous 
devons  dire  aussi  que  les  commissionnaires  de  transports ,  pu- 
bliquement établis  dans  toutes  les  places  de  commerce,  ont  rendu 
inutile  le  ministère  des  courtiers  dont  nous  nous  occupons,  et  que 
leur  organisation  est  demeurée  à  l'état  de  projet.  — V.  n°  52. 

§5.  —  Des  attributions  des  courtiers-gourmets  piqueurs  de  vins. 

489.  Sous  l'ancienne  législation,  il  y  avait  huit  espèces 
d'offices  relatifs  au  commerce  des  vins ,  à  savoir  : 

mais  eues  en  sa  possession ,  et  le  sieur  Petit  prétend  n'être  responsable 
que  des  pièces  qui  lui  ont  été  personnellement  confiées.  —  Les  déclara- 
tions à  la  douane  faisant  preuve  de  la  vérité  du  dépôt  allégué  par  le  sieur 
Tbébaut ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  qui ,  sur  la  pro- 
duction de  ce  document ,  condamne  le  sieur  Petit  à  restituer  les  papiers 
dont  s'agit  dans  ies  vingt-quatre  heures  de  la  significatioo  ;  et  ce  délai 
passé,  le  condamne  à  20  fr.  par  chaque  jour  de  retard,  jusqu'à  la  remiss 
effective.  —  Appel  par  Petit.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  Tbébaut  a  remis  les  docu- 
ments dont  il  s'agit  dans  les  bureaux  du  sieur  Petit,  courtier;  que  s'ils 
ont  été  reçus  par  Pédron ,  celui-ci  n'était  que  le  représentant  de  Petit  au- 
quel l'intimé  est  parfaitement  fondé  à  en  faire  la  demande;  —  Attende 
qu'en  refusant  de  remettre  les  pièces  qui  lui  sont  réclamées ,  Petit  a  occa- 
sionné à  Tbébaut  un  dommage  qu'il  est  tenu  de  réparer,  et  que  ce  doav» 
roage  a  été  équitablement  apprécié  par  le  tribunal  ie  commerça}— Adop- 
tant ,  au  surplus ,  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  25  janv.  1841.-G.  de  Bordeaux ,  1"  ch.-M.  RoaUet,  1-  pt. 
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4*  Les  courtiers  de  vins,  eaux-de-vie,  cidres  et  autres  bois- 
ions ,  établis  à  Paris  par  redit  de  4*15  (V.  n°  74)  pour  la  vente 
de  ces  liquides;  Ils  étaient  au  nombre  de  soixante;  —  2°  Les  dé- 
ebargeurs  de  vins ,  dont  le  nombre  était  fixé  par  le  prévôt  des 
marchands  et  des  échevins  (même  édit); —  3°  Les  crieurs  de 
vins  et  de  corps.  11  y  en  avait  vint-quatre;  ils  annonçaient  la  vente 
des  vins  et  en  criaient  le  prix;  ils  criaient  aussi  les  noms  des 
morts  et  des  enfants  égarés  (même  édit);  —  4°  Les  Jaugeurs  de 
vins.  Il  y  en  avall  six,  et,  de  plus,  six  apprentis;  leurs  fonctions 
se  bornaient  à  vérifier  la  contenance  des  tonneaux  (même  édit); 
— 5°  Les  pontonniers  du  port  au  vin,  en  Grève,  qui  étaient  char- 
gés de  dresser  les  ponts  pour  que  les  acheteurs  et  vendeurs 
pussent  aller  dans  les  bateaux  (même  édit);  —  6*  Les  courtiers 
de  chevaux  pour  le  fait  de  marchandises;  ils  fournissaient  les 
voitures  pour  le  transport  des  vins  (même  édit)  ;  —  7*  Les  Jurés 
vendeurs  de  vins  établis  par  les  édits  de  fév.  1567,  oct.  1610, 
Juillet  1611  et  janv.  1612.  Il  y  en  avait  trente-quatre;  leurs  fonc- 
tions consistaient  à  tenir  note  exacte  des  vins  arrivant  sur  la 
place;  ils  constataient,  de  plus,  les  ventes  et  en  percevaient  les 
droits;  —  8*  Enfin,  les  Jurés- courtiers  de  vins,  officiers  qui  dé- 
pendaient de  la  prévôté  des  marchands;  ils  étaient  chargés  de 
visiter  et  de  goûter,  sur  les  ports,  les  vins  qui  arrivaient,  et  ils 
devaient  avertir  les  acheteurs  lorsque  les  futailles  n'avaient  pas 
la  Jauge  indiquée  par  la  marque  qui  y  était  apposée  (ordon.  de  la 
ville,  1672). 

466.  Tous  ces  offices  ont  été  supprimés  par  la  loi  des  2-17 
mars  4791  (V.  Patentes).— Mais  le  décret  du  15  déc.  1813  a  éta- 
bli, pour  le  commerce  des  vins  à  Paris*  cinquante  courtiers- 
gourmets  piqueurs  de  vins ,  dont  les  fonctions  consistent  : — 1°  A 
servir  exclusivement  à  tous  autres,  dans  l'entrepôt,  d'intermé- 
diaires, quand  ils  en  sont  requis,  entre  les  vendeurs  et  les  ache- 
teurs de  boissons;  —  2°  A  déguster,  à  cet  effet,  les  boissons,  et 
à  en  indiquer  fidèlement  le  cru  et  la  qualité  ; — 5*  A  servir  aussi, 
exclusivement  à  tous  autres,  d'experts  en  cas  de  contestations  sur 
la  qualité  des  vins,  et  d'allégation  contre  les  voiturlers  et  bate- 
liers arrivant  sur  les  ports  ou  à  l'entrepôt  que  les  vins  ont  été 
altérés  ou  falsifiés  (décr.  15  déc.  1813,  art.  14).  —  Néanmoins, 
les  courtiers  de  commerce  près  la  Bourse  de  Paris  peuvent,  con- 
curremment avec  les  courtiers-gourmets  piqueurs  de  vins,  servir 
d'intermédiaires  pour  le  commeree  des  vins,  déguster,  peser  à 
l'aréomètre  et  constater  la  qualité  des  eaux-de-vie  et  esprits  dé- 
posés à  l'entrepôt  (même  décr.,  art.  25). 

4S9.  Suivant  l'opinion  de  MM.  Mollot,  n°  564,  et  Goujet  et 
Merger,  n°  253,  dans  l'entrepôt,  les  courtiers-gourmets  piqueurs 
de  vins  ont  seuls  le  droit  de  servir  d'intermédiaires  pour  les 
ventes,  même  à  l'exclusion  des  courtiers  de  commerce.  —  Quant 
à  nous ,  nous  inclinons  vers  l'opinion  contraire ,  et  cela  pour  trois 

(i)(Vfllecrose.) — La  cour  ;— -Attendu  que,  d'après  les  lois  qui  règlent 
les  matières  relatives  an  courtage,  notamment  les  lois  des  1 7  niv.  et  28  vent, 
an  9,  du  27  prair.  an  10,  et  Part.  80  c.  com.,  Thomas  Villecrose  a  été  jus- 
tement accusé  de  s'être  immiscé  sans  titre  et  sans  droit  dans  les  fonctions 
qui  sont  attribuées  aux  courtiers  de  Marseille  »  en  se  permettant  des  actes 
de  cette  nature,  dont  il  a  lait  l'aveu  et  qui  ont  été  déclarés  constants  par 
l'arrêt  attaqué;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  des  Bouches-du-Rhone ,  du  29  nov.  1812. 

Du  3  avril  1812.-C.  G. ,  sect.  crim.-MM.  Barris  ,pr.-Baochau ,  rap. 

(2)  (N....  C.  N....)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  évidemment 
des  dispositions  des  art.  6, 7  et  8  L.  28  vent,  aa  9 ,  4  et  6  arrêté  27 
prair.  an  10 ,  et  78  c.  comm.,  que  dans  les  villes  où  il  existe  des  bourses, 
mile  autre  personne  que  les  agents  de  change  et  les  courtiers  nommés 
par  le  gouvernement  ne  peut  se  permettre  de  faire  des  opérations  entre 
des  marchands  qui  habitent  la  même  ville,  de  vendre  ou  d'acheter  pour  eux, 
et  que  tout  cela  est ,  dans  ces  villes ,  exclusivement  confié  aux  agents  de 
change  ou  courtiers  jurés  ;  —  Attendu  qu'il  existe  dans  la  vilie  de  Bruxel- 
les une  bonne,  près  de  laquelle  des  courtiers  jurés  sont  établis;  —  At- 
tendu que  ni  l'ordonnance  sur  le  droit  de  patente,  annexée  à  la  loi  du  11 
fér.  1816 ,  ni  aucune  autre  loi ,  n'ont  apporté  aucun  changement  aux  dis- 
positions précitées,  puisque  la  différence  que  fait  cette  ordonnance  entre 
les  commissionnaires,  dans  l'art.  34 ,  g  5  et  6,  consiste  uniquement  en  ce 
que  les  commissionnaires  qui  reçoivent  en  consignation  de  l'étranger  des 
marchandises  en  grande  quantité ,  à  l'effet  de  les  vendre ,  sont  rangés  par 
le  g  5  dans  la  première  classe,  tandis  que  les  commissionnaires  qui  ne  re- 
çoivent pas  directement  les  marchandises  de  l'étranger,  et  qui  les  achètent 
et  vendent  dans  le  royaume,  ou  les  envoient  dans  l'étranger  pour  le  compte 
d'aatrui  et  moyennant  certains  droits  de  commission,  sont  seulement  .langés 


raisons  :  — La  première,  c'est  que  l'art.  25  permet  aux  courtiers 
de  commerce  de  continuer  l'exercice  de  leurs  fonctions  pour  le 
commerce  des  vins,  et  qu'avant  rétablissement  des  courtiers* 
gourmets,  ils  avaient  Incontestablement  le  droit  de  servir  d'il* 
termédiaires  dans  l'entrepôt;  —  La  seconde,  c'est  qu'il  est  dit 
formellement  qu'ils  peuvent  déguster  et  peser  les  eaux-de-vie  et 
les  esprits  dépotés  à  l'entrepôt;  ce  qui  prouve  que  leur  ministère 
n'est  pas  exclu  de  ce  marché; — La  troisième  raison,  enfin,  c'est 
que  les  mots  concurremment  avec  les  courtiers-gourmet*  piqueurs 
se  trouvent  placés  dans  l'art.  25  de  manière  à  se  rapporter  aussi 
bien  à  l'exercice  des  fonctions  des  courtiers  de  commerce,  pour 
la  vente  des  vins ,  qu'au  droit  de  déguster  et  de  peser  les  eaux* 
de-vie  et  les  esprits;  et  que  cette  concurrence  ne  se  trouvant 
nullement  limitée,  elle  doit  naturellement  s'appliquer  à  toutes  les 
fonctions  des  courtiers-gourmets  rappelées  dans  cette  disposition 
et  s'étendre  partout.  —  On  objecterait  en  vain  que  le  n0  1  de 
l'art.  14  permet  aux  courtiers-gourmets  de  servir,  exclusivement 
à  tous  autres ,  dans  l'entrepôt ,  d'intermédiaires ,  puisque  le  sens 
de  ces  mots  se  trouve  fixé  par  l'art.  25. 

Art.  4.  —  Du  courtage  clandestin. 

490.  Toute  personne  est  libre  de  faire ,  pour  elle-même,  les 
actes  qui  dépendent  du  ministère  des  courtiers;  mais  celui  qui, 
pour  ces  actes,  veut  recourir  à  un  intermédiaire  ne  peut  le  choi- 
sir que  parmi  ces  officiers.  —  Ainsi ,  un  commerçant  peut  traiter 
directement  de  la  vente  de  ses  marchandises;  mais,  s'il  ne  veut 
pas  l'opérer  par  lui-même  ou  par  ses  commis,  il  ne  peut  en  char* 
ger  qu'un  courtier  de  commerce.  —  Tel  est  le  vœu  formel  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  28  veot.  an  9  et  des  art.  4  et  6  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  10  (V.  n0-  34  et  38),  qui  infligent  des  peines  sévères 
tant  au  commettant  qu'à  l'intermédiaire  officieux  qui  enfreignent 
leurs  prescriptions  (Réf.,  3  avril  1812)  (1). — V.  n"  259  et  suiv. 

49  t.  Mi  la  profession  habituelle  du  mandataire  ni  la  nature 
de  l'opération  ne  sauraient  Jamais  servir  d'excuse  au  délinquant 
lorsque,  d'ailleurs,  il  s'agit  d'un  acte  qui  rentre  dans  les  fonc- 
tions des  courtiers.  —  En  conséquence ,  des  commissionnaires, 
patentés  pour  s'entremettre  dans  les  achats  et  les  ventes  entre 
commerçants  qui  habitent  des  villes  différentes ,  encourent  les 
peines  portées  par  les  articles  précités  lorsqu'ils  servent  d'inter- 
médiaires entre  des  contractants  résidant  dans  la  même  ville ,  et 
qu'il  y  a,  dans  cette  place,  des  courtiers  commissionnés  (Bruxelles, 
51  déc.  1825  (2);  Gonf.  Rej.,  14  août  1818,  aff.  Froust  et  Cos- 
son,  V.n°498). 

De  même  il  y  a  contravention  à  ces  dispositions  lorsque  des 
particuliers  non  commissionnés  dirigent  une  vente  publique  de 
meubles,  encore  qu'il  y  soit  procédé ,  ostensiblement  et  en  leur 
présence,  parun  huissier  (Cas.,  13  vent,  an  1 1;  19  vent,  an  12)  (3). 

par  le  g  6  dans  la  deuxième  classe;  que  la  cour  ne  peut  trouver  dans  ces 
dispositions  aucune  dérogation  aux  lois  sur  le  courtage,  d'autant  moins 
qu'il  est  notoire  qu'un  commissionnaire,  en  faisant  vendre  par  un  courtier 
juré  les  marchandises  qui  lui  sont  envoyées,  ne  perd  point  par  là  son  droit 
de  commission ,  ce  qui  prouve  encore  combien  leurs  fonctions  diffèrent  les 
unes  des  autres  ;  —  Attendu  que  l'argument  tiré  du  décroire  ou  de  la  ga* 
rantie  que  les  commissionnaires  peuvent  promettre  quelquefois,  s'évanouit 
d'abord  que  Ton  considère  que  nulle  part  la  loi  n'autorise  personne  à  rem- 
plir les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de  courtier ,  dans  le  cas  où  il  con- 
sentirait à  demeurer  garant  pour  Tune  des  parties  contractantes  ;  et  qne  s'il 
pouvait  en  être  ainsi ,  les  agents  de  chante  et  les  courtiers  n'auraient  plus 
aucune  fonction  qu'ils  seraient  seuls  habiles  à  remplir,  comme  le  veut  ce* 

{tendant  la  loi ,  puisque  d'autres  pourraient  les  remplacer  dans  toutes  leurs 
onctions ,  en  se  portant ,  même  sans  nécessité ,  garant  pour  l'un  des  con- 
tractants ;  —  Attendu  que  le  cautionnement  des  courtiers  à  Bruxelles  est , 
par  l'art.  6  du  règlement  de  la  régence  de  la  même  ville,  en  date  du  15  juin 
1816 ,  flxé  à  945  Oorins  au  moins  ;  —  Sur  ces  motifs,— Met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant;  —  Emendant,  —  Condamne  chacun  des  deux 
prévenus  à  une  amende  de  78  florins  75  cens. ,  etc. 
Du  31  déc.  1825.-C.  sup.  de  Bruxelles.-!!.  Calmetsis,  rap. 

(3)  Espèce. -  —  (Min.  pub.  C.  Gorthals,  etc.)  —  Le  27  fruct  an  10, 
procès-verbal  du  commissaire  de  police  d'Anvers,  qui  constate  qu'informé 
par  des  affiches  imprimées,  qu'une  vente  de  vins  devait  être  faite  par 
l'huissier  Dejong ,  sous  la  direction  des  ci-devant  courtiers  de  commerce 
Gorthals,  Landaens  etOffermans,  il  s'était  rendu  au  local  indiqué  pour 
cette  rente;  qu'il  a  vu  et  entendu  Landaens  recevoir  des  mains  de  l'huis- 
sier Dejong  les  conditions  delà  vente,  après  avoir  demandé  qu'on  douât 
l'ordre  de  les  lire  article  par  article,  désigner  les  lots,  fixer  les  enchères» 
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498,  On  conçoit  ejpst  quelles  ne  peuvent  être  éludées,  lors- 
que" fé  WlH* est  constant,  qoels  qu'aient  été  les  moyens  employés 
pour  le  déguiser  :  les  délinquants  ne  pqurraient  dqnc  se  sous- 
tenir  note  des  prix,  donner  tous  ordres  convenables  au  tonpelier;  en  un 
mot,  diriger  la  vente  en"  son  entier,  et  faire  toutes  les  fonctions  de  cour- 
tier, dosage  en  pareil  cas  ;  qu'il  a  également  vuOffermans  tenir  note  sans 
rien'  dire  du  mentant  des  enchères.  — ■  Sur  le  tu  de  ce  procès-verbal ,  Cor- 
thaïs,  Landaens  et  Offermans  sont  cités  en  police  correctionnelle  pour  être 
Condamnés  aui  amendes  portées  par  l'art.  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  8. 
—  (4  5  vend*  an  11,  jugement  qui  condamne  les  trois  prévenus  solidai- 
rement ;  attendu  que,  n'ayant  réclamé  ni  contre  l'adicue  .  ni  contre  la  lettre 
circulaire  annonçant  la  vente ,  e,t  n'ayant  pas  demandé  que  rimnrimejir 


B 


6t  mis  en  cause  nour  le  désavouer,  ils  sont  tous  trois  censés  avoir  autp- 
tëé  l'impression  de  lkune  et  de  rentre;' 


#  qu'il  est  prouvé  par  le  procès- 
verbai  du  commissaire  de  police  que  Landaens  et  Offermans  ont  assisté  à 
la  vente,  et  y  ont  respectivement  opéré  ;  que  leurs  opérations  ne  pouvaient 
être  que  des  actes  de  courtage  et  de  commerce,  puisque  rien  de  ce  qui  avait 
été  mis  en  vente  n'a  été  edjucé  par  l'huissier.  —  Appel;  et,  le  27  frim. 
an  X 1 ,  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  de»  Deux-fciêthes ,  qui  réforme 
pour  mai  jugé  au  fond,  et  acquitte  les  trois  prévenus,  sur  le  fondement 
«  que  le  procès-verbal  du  commissaire  de  police  ne  dénonce  ni  Offermans 
ni  Corthals;  que  le  premier  tfesl  borné,  pendant  la  vente,  à  tenir  des 
notes  sans  rien  dire;  que  le  second  n'y  a  point  paru;  —  En  ce  qui  con- 
cerne Landaens,  qu'à  la  vérité ,  la  loi  du  28  vent,  an  9  détermine  les 
droits  et  les  fonctions  des  agents  de  change  et  des  courtiers  qui  seront  nom- 
més par  le  gouvernement;  que  l'art.  8  de  la  même  loi  prononce  des  peines 
contre  tous  autres  individus  qui  usurperaient  ces  droits  et  ces  (onctions; 
quo  l'arrêté  des  consuls  du  27  prair.  an  10  déclare  ces  peines  applicables 


blique,  qui.  d'après  les  lois  des  26  juillet  1790, 17  sept.  1793,  et  l'art.  1 
do  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  12  fruct.  an  4,  ne  pouvait  pas  être 
laite  par  on  courtier,  mais  seulement  par  nn  notaire,  greffier  ou  huissier; 
q^ue  jamais  une  pareille  vente  ne  peut  être  considérée  comme  une  négocia- 
tion de  change  ou  de  commerce;  que  si,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  28  veat.  an  9 ,  les  courtiers  doivent  justiGer  la  vérité  et  le  taux  des  né- 
gociations et  achats,  cela  ne  peut  s'entendre  que  des  ventes  faites  de  par- 
ticulier à  particulier,  puisque  l'art.  4  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  permet 
aui  particuliers  eux-mêmes  de  faire  ces  ventes,  et  que  la  vérité  et  le  taux 
des  ventes  publiques  ne  peuvent  être  justifiés  que  par  les  notaires,  gref- 
fiers et  huissiers;  que  la  vente  dont  il  est  question  a  été  faite  par  an  Euis- 
lier;  qu'ainsi ,  Landaens  ne  peut  avoir  encouru  aucune  peine ,  soit  pour 
y  avoir  assisté,  soit  pour  l'avoir  dirigée,  en  ce  qui  concernait  ie  numéro- 
tage et  la  classification  des  marchandises,  soit  pour  avoir  tenu  note  des 
prix  sur  des  feuilles  volantes.  »  —  Pourvoi  du  min.  pub.  —  Jugement. 

Lx  tribunal  ;  —  Vu  les  art.  7  et  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9,  et  ('art.  4 
du  règlement  du  27  prair.  an  10  ;  — Attendu  que  la  loi ,  en  établissant  des 
courtiers  de  commerce  et  leur  attribuant  des  fonctions  exclusives1,  relati- 
vement aux  négociations  et  ventes  de  marchandises ,  soit  dans  l'intérieur, 
soit  à  l'extérieur  de  la  Bourse ,  a  placé  nécessairement  au  nombre  de  ces 
fonctions  tous  les  actes  de  courtage  qui  peuvent»  sous  le  titre  de  direction 
ou  autre,  accompagner  les  ventes  de  marchandises,  soit  publiques,  soit 
privées;  —  Attendu  que  le  numérotage  et  tenue  des  carnets  ou  notes  des 
enchères,  et  tous  autres  actes  de  direction  des  ventes  de  marchandises,  à 
l'exception  des  adjudications,  ne  sont  pas  attribués  aux  huissiers,  greffiers 
et  notaires,  par  les  lois  des  26juill.  et  17  sept.  1793,  et  par  l'arrêté  du 
directoire  exécutif,  du  12  fruct.  an  4,  relatifs  aux  ventes  de  meubles; 
qu'ainsi,  tous  lesdits  actes,  qui  caractérisent  une  entremise  entre  les  mar- 
chands et  les  acheteurs,  font  partie  des  fonctions  des  courtiers  de  com- 
merce; que  l'assertion  exprimée  au  jugement  du  tribunal  criminel  des 
Deux-Nèthes,  du  27  frimaire  dernier,  est  en  opposition  directe  avec  les 
articles  sus-relatés  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  agents  de  change  et 
courtiers  de  commerce,  spécialement  avec  la  disposition  qui  défend  à  toute 
personne,  non  pourvue  de  commission  de  courtier,  de  s'immiscer  en  façon 

Quelconque,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  dans  les  fonctions 
e  courtier  de  commerce;  —  Attendu  que  la  fausse  application  des  lois 
susdatées,  relatives  aux  ventes  publiques  et  au  ministère  des  huissiers ,  est 


noncées  sous  la  qualité  de  directeurs  de  la  vente,  et  tenant  des  carnets  ou 
notes  des  prix,  établit  d'une  manière  bien  précise  la  prévention  d'un  exer- 
cice frauduleux  des  fonctions  de  courtiers;  que  le  tribunal  criminel  des 
Deux-Néthes,  en  refusant  d'attribuer  ce  caractère  à  la  prévention  résultant 
du  procès-verbal  du  27  fruct.  an  10,  a  contrevenu  formellement  aux  dispo- 
sitions des  lois  sus-énoncées  ;  —  Casse. 
Ou  13  rent  an  11. -G.  G.,  sect.  crim  .•MM.  Seignette,  pr.-Borel ,  rap. 


Le  8  mens,  an  12,  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Dyle,  saisi 
par  suite  dû  renvoi ,  a  rendu  un  arrêt  par  lequel  s  —  *  Considérant  qu'il 


traire  à  l'application  de  la  loi ,  ep  prenant ,  dans  toutes  lus  «pira- 
tions ,  la  qualité  de  vendeur  ou  celte  d'dilieteur  (Paris  ,  6  février 
1836  ;  31  déc.  |836)  (1). 

■    ■    ■         ■     ■  *^— i^ — ^ 

n'est  nullement  vérifié  au  procès  que  les  appelants  se  seraient  immisces 
clans  les  fonctions  d'agent  4e  change  et  de  courtier  de  commerce,  telles 
qu'elles  sont  désignées  par  la  loi  qui  les  établit ,  admet  la  requête  d'appel, 
annule  le  jugement  à  quo  et  décharge  les  appelants.  » 

Nouveau  pourvoi.  —  L'arrêt ,  a  dit  M.  Merlin  portant  la  parole  dans 
cette  affaire  (V.  ses  conclusions  textuelles,  Questions  de  droit,  v"  Vente 
de  meubles,  §  1  ),  n'a  pas  décidé  que  les  ex-courtiers  n'avaient  pris  aucune 
part  aux  actes  de  courtage  dont  ii  était  question  an  procès  ;  fl  n'aurait 
même  pas  pu  le  décider  ainsi ,  surtout  h  l'égard  de  Landaens  et  d'Otto- 
mans, sans  contredir  formellement  le  procès-verbal  du  commissaire  de 
police,  qui  devait  faire  foi  jusqu'à  inscription  4e  faux;  mais  il  a  décidé 
q^ue  les  actes  de  courtage  imputés  aux  prévenus  n'étaient  point  des  fonc- 
tions dé  courtiers  de  commerce,  et  qu'en  les  faisant  ils  n'avaient  pas  con- 
trevenu à  la  loi  du  28  vent,  an  9.  Toute  la  question  est  donc  d'examiner 
si  cette  loi  a  été  violée.  Or,  l'art.  7  attribue  aux  courtiers  le  droit  exclusif 
d'en  exercer  la  profession ,  de  constater  le  cours  des  marchandises ,  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  et  de  justifier,  devant  les  tribunaux  an  arbitres ,  la 
vérité  et  le  taux  des  négociations  et  achats.  L'art.  8  prononce  les  peinai 
contre  ceux  qui  se  permettraient  d'exercer  la  profession  de  courtier.  L'ar- 
ticle ii  réserve  au  gouvernement  le  droit  o>  faire  des  règlements  sur  U 
profession,  (.'art.  4  de  l'arrêté  dû  27  prair.  an  1Q  défend  h  toutes  per- 
sonnes autres  que  celles  nommées  parle  gouvernement  dé  s'immiscer  dans 
les  fonctions  de  courtier  de  commerce ,  soit  à  l'intérieur,  soit  a  l'extérieur 
de  la  Bourse.  —  Voilà  donc  ce  que  les  prévenus  ne  pouvaient  faire;  main- 
tenant qo'out-Us  fait?  Ils  ont  été  annoncés  au  public,  par  une  lettre  cir- 
culaire,'comme  devant, en  qualité  de  courtiers,  diriger  une  vente  pu- 
blique; une  affiche  a  confirmé  cette  lettre ,  l'expression  de  courtiers  ne  t'y 
trouve  pas ,  il  est  vrai;  mais  il  est  énoncé  que  la  vente  se  fera  sous. leur 
direction.  —  Us  n'ont  pu  ignorer  celte  lettre  ni  celte  affiche;  ils  pe  les  ont 
pas  désavouées;  bien  au  contraire ,  le  procès-verbal  constate  qu'ils  ont  mit 
ce  qu'elles  avaient  annoncé.  En  agissant  ainsi ,  us  se  sont  placés  entre  les 
vendeurs  et  les  acheteurs  pour  faciliter  aux  uns  leur  vente ,  aux  autres 
leurs  achats  ;  ils  se  sont  immiscés  dans  les  fonctions  de  courtiers.  On  ob- 
jecte que  c'est  par  un  huissier  qu'il  a  été  procédé  à  la  vente  ;  mais  Pauhv 
sier  n'a  rien  vendu,  il  l'atteste  lui-même;  il  n'existe  de  sa  partaucaa 
procès-verbal  de  vente  ;  il  n'était  donc  qtfnn  personnage  apoaté  pour  mas- 
quer la  contravention.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  7  et  8  de  la  loi  du,  28  vent,  an  9  ;  —  Vu  l'ar- 
ticle 4  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  par 
procès-verbal  du  27  frim.  an  10,  dressé  par  un  commissaire  de  police 
d'Anvers,  qu'il  y  a  eu  entremise  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  pour  l'opé- 
ration de  la  vente  de  pièces  de  vins,  ce  qui  est  s'immiscer  dans  les  fonc- 
tions de  courtier  de  commerce;  —  Que  ie  tribunal  criminel  de'  la  Dyle, 
en  décidant  indistinctement  pour  les  trois  appelants  qu'il  n'est  nfallesnent 
justifié  qu'ils  se  soient  immiscés  dans  les  (onctions  de  courtier  de  com- 
merce telles  qu'elles  sont  désignées  par  ty  \o\ ,  a  fait UDe  fausse  application 
des  art.  7  et  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9,  et  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10, 
ci-dessus  cités  ;  —  Casse.  '    ' 

Du  19  vent,  an  12.-G.  C,  sect  réun.-lfM.  Yiellact,  pr  .-Seignette,  rap.- 
tyerlïn,  proc.  gén.,  ç.  conf. 

(1)  1"  Espèce:  —  (Bravas  et  autres  C.  courtiers  de  commerce  de  Paris.) 
— - 12  dc*c.  1855,  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnel  de  la  Seine, 
ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  touche  l'action  publique  :  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte ,  soit  des  déclarations  des  témoins ,  soit  des  déclarations  des  prévenus 
dans  le  cours  de  l'instruction  et  à  l'audience,  et  des  faits  et  pièces  de  la 
cause ,  que  lesdits  prévenus  se  sont  habituellement  immiscés ,  dans  le  cou- 
rant dès  années  1832,  1833, 1&34,  dans  tes  fonctions  de  courtiers  de 
commerce,  en  s'en  Remettant  dans  les  achats  et  ventes  de  commerçants 
résidant  habituellement  ou  momentanément  dans  l'étendue  de  la  place  de 
Paris;  —  Que  des  faits,  nuclles  qu'aient  été  les  qualités  qu'ils  ont  po 
prendre  au  moment  des  opérations  ;  constituent  le  délit  prévu  par  Part.  8 
L.  28  vent,  an  9;— En  ce  qui  touche  les1  conclusions  de  la  partie  civile  :  — 
Attendu  que  les  prévenus  ont  causé  un  préjudice  grave  à  la  compagnie  des 
courtiers  en  lui  enlevant  des  droits  de  courtage  sur  des  affaires  faites  par 
eux  illégalement ,  et  en  détruisant  ou  empêchant  ainsi  des  relations  qui  de- 
vaient exister  entre  elle  et  le  commerce; 

»  Considérant  que  chacun  des  prévenus  doit  réparation  à  la  compagnie 
du  tort  qu'il  lui  a  causé,  mais  qu'il  s'agît  de  délits  différents  et  absolument 
distincts ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  solidarité  ; 

»  Le  tribunal,  vu  les  art.  8  L.  28  vent,  an  9 ,  52  c.  pén.,  et  la  loi  du 
17  avril  1832  ;  condamne  Ratieuville  et  Moulin  chacun  à  J,MK)  fr.  d'a- 
mende; Broyas  et  Cbampeaux,  chacun  à  1,300  fr.  de  la  même  peine; 
Villain  et  Dupré ,  chacun  à  1 ,1 00  fr.  de  la  même  peine  ;  condamne  en  outra 
lesdits  Ratieuville ,  Bruyas ,  Champeaux,  Villain  et  Dupré  à  payer,  à  titres 
de  dommages-intérêts ,  au  syndic  de  la  compagnie ,  es  noms  qu  il  procède  : 
Ratieuville ,  8,00Q fr.;  Bruyas,  5,000  fr.;  Cbampedux ,  &.0QQ  fr.;  Qupré, 


Bourse  de  commercé.  —  Chap.  4,  art.  4. 


5il 


Â+B>  Il  est  également  évident  que  le  fait  d'avoir  préparé  et 
facilité  des  opérations  commerciale*  entre  les  vendeurs  et  lès 
acheteurs  établit  suffisamment  le  courtage  clandestin  punissable 

« 

S,000  fr.;  condamné  les  prévenus  chacun  au  sixième  des"  dépens,  sauf  les 
droits  de  jugement,  qui  seront  supportés  par  chacun  d'eux ,  à  proportion 
dès  condamnations  prononcées;  fixe  à  un  an  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Prononçant  sur  l'appel  interjeté  par  Dupré ,  Broyas ,  Vil- 
lai  q  et  Champeaux,  dujugemenlrendu  par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle ,  le  12  déc.  1835,  tant  à  l'égard  du  syndic  de  la  compagnie  des  cour- 
tiers de  commerce  qu'à  l'égard  du  ministère  public,  ei  sur  celui  interjeté 
par  la  compagnie  des  courtiers  à  l'égard  âesdits  Dupré  et  consorts ,  ainsi 
qu'à  l'égard  de  Ratieuville;  —  Adjugeant  le  profit  du  défaut  prononcé 
contre  YiUara  ;  non  comparant ,  et  statuant  sur  le  lotit  ;  —  Eh  ce  qui  touche 
l'action  publique  ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  En  ce  qui 
touche  les  dommages-intérêt*  adjugés  aux  réclamés  sur  rappel ,  —  Consi- 
dérant que  les  courtiers  ne  justifient  point  que  le  dommage  à  eux  causé 
dans  la  privation  de  leurs  droits  excède  les  sommes  a  eux  allouées  .adop- 
tant,- quant  a  ce,  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Hël  l'appellation  au 
néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  ton  plein  et  entier  effet;  — 
Condamne  Dupré  et  consorts  aux  dépens,  de  rappel  envers  le  syndic  de  la 
compagnie  des  courtiers  comme  envers  l'Étal,  dépens  dont  les  courtiers 
seront  tenus  défaire  l'avance ,  sauf  recours;  —  Condamne  Inédits  courtiers 
aux  dépens  de  leur  appel)  tant  envers  Dupré  et  consorts  qu'envers  Ratieu- 
ville ,  etc. 

Du  6  (ôv.  1836.-C.  de 


S*  Bgpicê  .*  —  (Courtiers  de  commerce  de  t>aris  C.  Viel.)  —19  nov. 
1836,  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  èeine,  ainsi 
conçu  :  —  «  Attendu  que  la  distinction  entre  le  courtier  et  le  commer- 
çant ,  consiste  en  ce  que  le  courtier  n'est  que  l'intermédiaire  entre  l'ache- 
teur et  le  vendeur,  tandis  que  le  commerçant  achète  et  vend  pour  son 
compte  personnel;  —  Attendu  que ,  s'il  résulte  de  l'inslruclion  et  des  dé- 
bats que  Viel  a  acheté  et  vendu  à  différents  négociants  dès  parties  plus  ou 
moins  considérables  de  marchandises  Sur  échantillon ,  il  n'en  résulte  pas 

âu'aucun  de  ces  échantillons  ne  lui  aient  été  remis  par  des  tiers  à  l'effet 
'acheter  ou  de  vendre  lesditéS  marchandises  sur  leur  compte  ;  —  Qu'ainsi, 
la  prévention  manque  du  caractère  constitutif  du  courtage  clandestin;  — 
Renvoie  Viel  des  Ans  dé  U  plainte ,  et  condamne  la  partie  Civile  aui  dé* 
{tons.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  l'instruction  et  de  débats  que 
Viel*  ancien  courtier,  ayant  vendu  en  novembre  1835,  sa  charte  à 
Lasne,  a  continué  l'exercice  de  ses  fonctions  de  courtier,  au  mépris  de  la 
loi  et  de  ses  engagements  envers  Lasné,  en  s'immisçant  habituellement, 
dans  le  cours  de  la  présente  année ,  dans  les  achats  et  ventes  des  commer- 
çants existants  dans  l'étendue  de  la  place  de  Paris;  —  Considérant  que, 
si  les  factures  qni  ont  été  produites ,  Si  les  écritures  de  Viel  et  celles  des 
commerçants  avec  lesquels  il  a  été  en  relation ,  présentent  Viel  comme 
avant  été  acheteur  et  vendeur  dans  toutes  les  opérations  sur  lesquelles  a 
porté  l'instruction ,  il  résulte  de  ladite  instruction  et  des  débats .  que  ces 
fectures  et  écritures  ont  pour  objet ,  dans  le  plus  grand  nombre  de  ces  né- 
gociations ,  de  masquer  sous  la  forme  d'opérations  commerciales ,  des 
opérations  qni ,  dans  la  vérité ,  ne  sont  à  l'égard  de  Viel  que  des  opérations 
de  courtage  clandestin  ;  —  Considérant  que  l'instruction  et  les  débats 
fournissent  les  éléments  suffisants  pour  fixer  le  préjudice  causé  à  la  com- 
pagnie des  courtiers,  en  leur  enlevant  les  droits  de  courtage  sur  les  affaires 
faites  illégalement  par  ledit  Viel;  —  Vu  les  art  8  et  9  L.  58  vent,  an  9; 
53  c.  péa.  ;  40  et  71  L.  9  avril  1832  ;  —  Met  les  appellations  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;  —  Statuant  au  principal  ;  —  Déclare  Viel  coupable  de 
S'être  immiscé  sans  droit  dans  les  fonctions  des  courtiers ,  délit  prévu  par 
la  loi  dn  28  vent,  an  9  ;  —  Faisant  application  de  ladite  disposition  :  — 
Condamne  Viel  y  et  par  corps,  en  1,100  fr.  d'amende;  —  Statuant  sur 
l'action  civile  :  —  Condamne  anssi  Viel ,  par  corps ,  à  payer  à  la  compa- 
gnie des  courtiers,  à  titre  de  dommages  et  intérêts ,  la  somme  de  1 ,000  ir.; 
—  Le  condamne  aux  frais  faits  en  première  instance  et  en  appel  ;  —  Con- 
damne la  compagnie  des  courtiers  aux  dépens  envers  l'État,  sauf  son 
recours  contre  viel  ;  —  Fixe  à  deux  années  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  conformément  à  l'art.  31  L.  précitée,  etc. 

Dn  M  déc.  1836.4!.  de  Paris.-M.  Jacquinot-Godard ,  pr. 

(1)  Sêpàm  r  —  (Garnie  C.  tes  courtiers  de  Paris.  ) — En  1831 ,  k  com- 
pagnie des  courtiers,  effrayée  des  progrès  do  courtage  clandestin ,  dénonça 
les  hommes  les  plus  aotoirenmnt  connus  pour  cette  coupable  taduetriei  — 
Au  premier  rang  était  Corbie.  —  Nombre  de  négociants  forent  entendus  ; 
quelques-uns  eurent  le  courage  de  la  franchise;  d'autres  se  refusèrent  à 
faire  connaître  la  vérité.  —  Le  tribunal  so  vit  forcé  d'ordonner  un  supplé- 
ment d'instruction,  dans  lequel  les  livres  des  commerçants  seraient  prodoits 
et  au  besoin  saisis.  —  En  conséquence,  le  juge  destruction  se  trans- 
porta, accompagné  du  procureur  du  roi ,  ebes  un  commerçant ,  et,  malgré 
ses  protestations ,  saisit  ses  livres  et  papiers.  —  A  l'égard  d'ut  autre  né- 
gociant, la  perquisition  fut  faite  par  un  simple  commissaire  de  police, 
îu»i»lé  de  iik  sergents  de  ville. 


par  les  lois ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'alléguer  des  marchés  conclus 
ou  des  actes  signés  en  qualité  tle  courtiers  par  les  prévenus  (fiej,, 
12  avril  1834)  (I). 

Il  parait  que ,  par  suite  de  cette  mesure ,  il  ne  resta  plus  aucun  doute  sur 
là  culpabilité  des  prévenus.  —  Une  condamnation  fut  prononcée  en  ces 
termes,  le  10  août  1833:  «En  ce  qui  touebè  Janih,Rouj,  Corbie  et 
Montel  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  livres  dé  commerce  de  diverses  mai- 
sons ,  explorés  dans  l'instruction ,  qu'il  leur  a  été  payé  des  sommes  à  titre 
de  courtage;  —  Qu'ose  semblable  insertion ,  faite  par  des  négociants ,  ne 
laisse  aucune  incertitude  sur  les  faits  qu'elle  exprime  ;  que  l'on  ne  saurait 
admettre ,  au  sujet  d'autres  affaires  faites  par  l'entremise  des  prévenus , 
que  ce  soient  des  achats  et  ventes  dans  lesquels  ils  auraient  eu  unique- 
ment intérêt  de  compte  à  demi  ;  —  Qu'en  effet ,  aucune  trace  de  ce  genre 
de  participation  ne  se  trouve  sur  les  livres  des  négociants;  que  les  noms 
des  prévenus  n'y  sont  indiqués  que  comme  ceux  d'entremetteurs ,  c'est-à- 
dire  que  comme  ayant  préparé  et  facilité  les  opérations  entre  les  vendeurs 
elles  acheteurs |  —  Attendu  qu'il  y  a  également  lieu  de  rejeter  le  système 
de  défense  qui  consiste  à  prétendre  que  c'est  à  titre  de  commis  de  plusieurs 
négociants  que  certains  des  inculpés  se  seraient  livrés  aux  faits  signalés  ;— 
Considérant,  sur  ce  point,  qne  si  des  commis  de  négociants  peuvent  servir 
d'intermédiaires  pour  des  achats  et  ventes,  ce  ne  peut  être  seulement  que 
dans  l'intérêt  de  la  maison  à  laquelle  ils  Sont  attachés  ;  mais  que  s'entre- 
mettre pour  le  compte  d'un  grand  nombre  de  négociants ,  c'est  faire  acte  de 
Courtage;  —  Attendu  qu'il  est  ainsi  établi  par  toutes  les  circonstances  de 
la  cause  qne  Janin ,  et  d'une  manière  plus  grave,  Rouy,  Corbie  et  Mon  tel 
se  sont  immiscés  dans  tes  fonctions  de  courtiers  sur  la  place  de  Paris,  sans 

droit  ni  qualité Condamne  Rony,  Corbie  et  Mon  tel,  chacun  en  1 ,600  fr. 

d'amende, condamne  Rouy,  Corbie  et  Montel ,  chacun  en  la  sommo 

de  6,000  fr.  à  payer  à  la  partie  civile ,  à  titre  de  dommages-intérêts.  » 

Appel  principal  par  les  condamnés ,  et  incident  par  la  compagnie  en  co 
èjui  touche  létaux  des  dommages. 

Le. 28  déc.  1833,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  dont  les  motifs  et  le  dis- 
positif sont  ainsi  conçus  :  —  «  La  Cour  ;...  —  En  ce  qui  touche  Rouy  cl 
CorMé  :  —  Adopt&ftfles  motifs  des  pfetiriers  juges,  ordonne  que  ce  duut 
est  aj>pel  Sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  des 
syftdic*  s  —  Considérant  que  les  premiers  jugeS  n'ont  point  prononcé  des 
dommages-intérêts  oui  soient  la  représentation  exacte  et  suffisante  du  pré- 
judice causé  à  la  compagnie  des  courtiers  de  commerce  ;  met  l'appellation 
et 
aux 

M* 

Pourvoi  du  sieur  Corbie.— 4*  Violation  des  art  163, 1&  et  636  c.  inst. 
crïm.,  en  ce  ose  l'arrêt  attaqué  n'a  indiqué  ni  les  courtages  reçus,  ni  l'é> 
poque  00  ils  l'ont  été ,  ce  qui  empêche  de  vérifier  S'ils  ne  sont  pas  prescrits* 
ni  les  individus  à  qui  ils  ont  été  payés. 

S°  Fausse  interprétation  des  art.  6,  7  et  8  dé  la  toi  du  £8  vent,  an  9. 
—  Les  fonctions  instituées  par  des  lois  Spéciales ,  et  conférées  par  l'auto^ 
rite  publique ,  sont  des  fonctions  essentiellement  publiques;  les  actes  qui 
les  constituent  sont  aussi  des  actes  publics.  —  Vouloir  étendre  les  privi- 
lèges sur  dès  actes  intérieurs  et  privés ,  ce  serait  porter  une  grave  atteinte 
a  la  liberté,  ce  serait  exposer  tous  les  privilèges  à  une  juste  et  inévitable 
proscription.  —  Ainsi,  l'avocat  a  le  droit  exclusif  de  donner  et  signer  des 
consultations ,  et  de  défendre  les  parties  devant  les  tribunaui  ;  cependant 
on  n'accuserait  pas  un  individu  ce  s'être  immiscé  dans  lès  fonctions  d'a- 
vocat ,  parce  qu'on  trouverait  sur  Te  registre  privé  d'un  particulier  qu'il  lui 
a  été  remis  des  honoraires  pour  une  consultation.  —  Pour  les  notaires , 
la  nécessité  de  leur  ministère  ne  commencé  que  lbrsune  les  parties  veulent 
donner  à  leurs  contentions  on  caractère  public.  Si  les  parties  confiaient 
la  rédaction  de  ces  actes  à  un  simple  particulier,  l'acte  serait  nul ,  mais  le 
rédacteur  ne  pourrait  être  poursuivi.  Enfin,  il  en  sera  de  même  des  avoués, 
exclusivement  chargés  de  suivre  les  procès  et  de  représenter  les  par- 
ties. —  Celui-là  seul  est  coupable  qui  signerait  les  pièces  comme  avoué , 
de  même  qne  celui-là  seul  est  courtier  clandestin  qui  signe  un  marché  et 
fait  une  négociation  entre  marchands.  —  En  résumé,  les  art.  6, 7  et 8  de 
la  loi  du  28  vent,  an  9  déterminent  le  privilège  des  courtiers;  l'art.  7  dé- 
signe leur  fonction  publique  dans  ses  caractères  publics.  —  Lès  courtiers 
eux-mêmes,  dans  une  autre  affaire  soumise  à  la  cour,  ont  reconnu  ces  vé- 
rités: Un  courtier,  disaient-ils,  est  as*  transactions  commerciales ,  m 
que  le  notaire  est  aux  transactions  etvifes.  —  Ici  les  faits  prouvés  n'ont 
aucun  caractère  du  délit  puni  par  la  loi  du  A9  vent  an  9  ou  par  le  décret 
de  ra»  10. 

3*  Excès  de  pouvoir  et  violation  des  art.  71  c  inst.  crim.  et  14 
c.  com.,  en  ce  que  le  juge  d'Ioetruetion  a  excédé  ses  pouvoirs  en  fai- 
sant saisir  les  registres  d'individus  qu'il  ne  pouvait  entendre  que  comme 
témoins  et  avee  la  liberté  sue  le  témoignage  comporte.— Arrêt. 

La  ootn...  ?  —  A  l'égard  du  pourvoi  de  Corbie  :  —  Vu  les  art.  G,  T  et 

8  de  la  loi  du  *8*e»F.  au  9,  l'art.  6  de  l'arrêté  des  consuls  dn  37  prair. 

an  10,  l'art.  »  de  la  loi  du  »  avril  1806,  l'art.  7  dé  la  loi  dit  ÎO  avril 

1818,  les  art.  74,88, 183, 195  et  038  c.  inst.  crim., et  l'art.  14c.  com.; 

lin  ce  qui  touche  te  premier  moyen  de  cassation  :  —  Attendu  que  le  ju- 

1  cernent  du  10  août  dernier»  rendu  contre  le  demandeur  et  confirmé  pui 


luïêe  cause  a  m  compagnie  des  courtiers  de  commerce  ;  met  1  appellation 
ce  dont  est  appel  an  ueaftt;  entendant,  condamné  Rouy  et  Côrbiè  à  payer 
ix  syndics,  dans  la  qualité  qu'ils  procèdent,  chacun  la  somme  de 
M*0  fr.  »  tttré  de  dommages-intérêts.  * 
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484.  Parmi  les  moyens  frauduleux  employés  pour  violer  Im- 
punément la  loi ,  sous  ce  rapport,  lp  plus  difficile  à  déjouer,  parce 
qu'il  présente  les  apparences  de  la  légalité ,  est  celui  qui  consiste 
à  couvrir  du  nom  d'un  courtier  des  négociations  opérées  par  des 
Intermédiaires  non  commissionnés.  —  Il  semblerait  que  l'intérêt 
même  de  Poffloler  public  doit  protéger  ses  confrères  contre  ce 
genre  de  fraude.  —  Mais  il  arrive  souvent  qu'un  titre  officiel  se 
perd  en  des  mains  inhabiles,  et  ceux  qui  se  sentent  incapables  de 
le  faire  fructifier  par  eux-mêmes,  se  trouvent  heureux  de  le  prê- 
ter à  des  hommes  intelligents  et  .actifs,  mais  peu  scrupuleux,  qui, 
tout  en  s'assurant  d'abondants  bénéfices,  procurent  encore  à  l'of- 
ficier ministériel  des  avantages  qu'il  ne  saurait  pas  réaliser  lé- 
galement.—Les  courtiers  qui  trafiquent  ainsi  de  leur  caractère 
public  devraient  être  punis  plus  sévèrement  que  ceux  qui  em- 
pruntent leurs  noms;  mais ,  dans  l'état  présent  de  la  législation , 
Us  sont  réputés  leurs  complices  et  subissent  la  même  peine. 

48*.  Un  courtier  prêle  réellement  son  nom  à  un  individu, 

rarrét  attaqué,  estmotiré  sur  des  faits  déclarés  constants  à  l'égard  dudit 
demandeur,  avec  tous  les  caractères  de  criminalité  précisés  par  la  loi  pé- 
nale ;  attendu  que  la  déclaration  de  ces  faits  par  une  formule  collective, 
2 ai  embrasse  à  la  fois  plusieurs  prévenus,  n'offre  rien  d'irrégulier,  puisque 
hacun  des  individus  condamnés  trouve,  dans  un  motif  ainsi  libellé,  la 
cause  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'exige  que  les  faits  déclarés  constants  par  un 
jugement  correctionnel  soient  accompagnés  de  la  citation  de  leur  date  ; 


F  eut  demander  que  cette  date  soit  articulée  par  le  demandeur,  et  élever 
exception  tirée  de  la  prescription,  même  dans  le  cas  où  la  partie  adverse 
■e  s'expliquerait  pas  formellement  à  cet  égard  ;  —  Attendu  que  l'usage 
que  fait  un  prévenu  du  moyen  de  la  prescription  n'implique,  en  aucune 
manière,  de  sa  part,  l'aveu  de  la  réalité  des  faits  imputés;  d'où  il  suit 
que  Corbie  aurait  pu  élever  ce  moyen  devant  les  juges  du  fond,  sans  nuire- 
à  ses  autres  moyens  de  défense,  et  que  ni  devant  les  premiers  juges,  ni 
devant  la  cour  royale,  ni  même  devant  la  cour  de  cassation,  u  n'a  pas 
été  allégué  par  le  demandeur  que  les  faits  de  la  prévention  fussent  pres- 
crits; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  de  cassation  :  —  Attendu  que 
rarrét  attaqué  constate  explicitement  que  le  demandeur  et  ses  coprévenos 
s'étaient  immiscés  dans  les  fonctions  de  courtiers  sur  la  place  ue  P— s- 


sans  droit  ni  qualité  ;  attendu  que  les  autres  motifs  exposés  par  l'arrêt  at- 
taqué se  résument  tous  dans  cette  déclaration,  et  que  le  fait  d'avoir  reçu 
des  droits  de  courtage  n'est  énoncé  que  comme  la  preuve  de  l'exercice  du 
courtage,  et  non  comme  constituant  isolément  un  délit  ou  une  contraven- 
tion ;  attendu  que  les  juges  du  fond  n'étant  pas  obligés  d'exposer  les  rai- 
sonnements qui  les  conduisent  à  poser,  comme  constant,  un  fait  qualifié 
par  la  loi  pénale,  il  ne  peut  appartenir  à  la  cour  de  cassation  d'apprécier 
ces  raisonnements,  ni  de  rechercher  les  éléments  qui  ont  servi  à  former 
sur  les  faits  la  conviction  des  juges  qui  ont  rendu  l'arrêt  attaqué  ;  attendu 
que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  a  sainement  appliqué  les  articles  précités  de 
&  loi  du  28  vent  an  9,  et  de  l'arrêté  des  consuls  du  27  prair.  an  10  ; 

En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  de  cassation  :  —  Attendu  que,  d'a- 
près l'art.  2  de  la  loi  précitée  du  29  avril  1806,  le  prévenu  en  matière 
correctionnelle  n'est  pas  recevante  à  présenter,  comme  moyen  de  cassa- 
tion, les  nullités  soumises  en  première  instance,  et  qu'il  n'aurait  pas  oppo- 
sées devant  la  cour  d'appel,  à  l'exception  seulement  de  la  nullité  pour 
cause  d'incompétence  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  articulé  par  le  demandeur  que 
le  moyen  tiré  de  l'irrégularité  de  la  saisie  des  registres  dont  il  s'agit  ait 
été  proposé  par  lui  ni  en  première  instance,  ni  en  appel,  d'où  il  suit  que 
cette  exception  ne  peut  être  présentée  en  cour  de  cassation  ;  —  Rejette  le 
pourvoi* 

Du  12  avril  1834.-C.  C,  eh.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Mérilhou,  rap. 

(1)  Btçicê:  —  (Min.  put.  C.  Pepet.)  —  Plusieurs  ventes  de  marchan- 


le  tribunal  criminel  de  la  Haute-Garonne  avait  condamné  Tisseyré  pour 
s'être  immiscé  dans  les  fonctions  de  courtier,  et  rejeté  l'appel  à  l'égard  de 
Pepet ,  sous  prétexte  que ,  quoiqu'il  eût  employé  Tisseyré  pour  son  commis, 
il  ne  lui  avait  pas  prêté  son  nom ,  puisque  c'était  Pepet  mii  avait  couché 
sur  ses  registres  les  énonciations  des  ventes,  et  qui  en  avait  perçu  les  cour- 
tages. —  Pourvoi.  —  Jugement  (apr.  déiib.  en  du  du  cous.). 

La  raistJNAL  ;— Vu  la  loi  du  14  brum.  an  b  ;  —  Attendu  que  Guillaume 
Tisseyré  n'a  point  consigné  l'amende  ni  produit  de  certificat  d'indigence, 
k  dcchrc  non  rcccvable  dans  son  pourvoi  contre  le  jugement  du  tribunal 


par  cela  seul  qu'il  commet  et  approuve  les  ventes  de  marehaadise* 
que  cet  individu  non  commissionné  traite  et  conclut.  Il  est,  par 
conséquent,  passible  des  peines  que  la  loi  prononce  en  pareille 
circonstance  (Cas. ,  A  mess,  an  11)  (1). 

49*3.  On  a  déjà  vu  (n*  108)  que  l'art.  13  de  la  loi  des  21  avril» 
8  mai  1 791  défend  aux  courtiers  et  aux  agents  de  change,  à  peine 
d'interdiction ,  de  se  servir  de  commis ,  facteurs  et  entremetteurs, 
pour  traiter  et  conclure  les  marchés  ou  négociations  dont  ils  son 
chargés.  —  L'art.  27  de  l'arrêté  du  37  prair.  an  10  a  dérogé  à 
cette  disposition  à  l'égard  des  agents  de  change  de  Parts;  mais 
elle  est  maintenue  dans  toute  sa  rigueur  relativement  aux  cour- 
tiers.—  Il  suit  de  là  que  les  commis  des  courtiers  qui  font  des 
opérations  commerciales ,  comme  intermédiaires ,  peuvent  être 
réputés  se  livrer  au  courtage  clandestin ,  et  que  le  courtier  qui 
certifie  ces  actes  de  négociation  et  les  valide  par  sa  signature, 
peut  être  considéré  comme  leur  ayant  servi  de  prête-nom  (Rej., 
9janv.  1823)  (2). 


du  département  de  la  Hante-Garonne;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du 
missaire  du  gouvernement  près  le  même  tribunal  ;  —  Vu  les  art  7  et  8  de 
la  loi  du  28  vent,  an  9  ;  —  Va  aussi  Fart.  10  de  l'arrêté  du  gouvernement 
du  27  prair.  an  10,  fait  en  exécution  de  la  loi  ci-dessus  citée;  et  enfin 
l'art.  27  du  même  arrêté  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  parle  jugement  du 
tribunal  criminel  de  la  Haute-Garonne,  que  c'est  au  nom ,  et  avec  l'appro- 
bation de  Louis  Pepet,  que  Tisseyré  s'est  immiscé  dans  les  fonctions  de 
courtier,  en  traitant  et  concluant  des  ventes  de  marchandises;  —  Attendu 
que  les  opérations  de  courtage  ne  peuvent  être  faites,  d'après  les  lois  et 
arrêtés  ci-dessus  cités,  que  par  les  seuls  courtiers  que  le  gouvernement  a 
nommés;  qu'il  s'ensuit  nécessairement  que  le  courtier,  par  cela  même  qu'il 
commet  et  approuve  le  particulier  non-commissionné  qui  traite  et  conclut 
des  ventes  de  marchandises,  lui  prête  réellement  son  nom;  —  Par  ces 
motifs,  casse  et  annule  le  jugement  dont  il  s'agit,  dans  la  partie  qui  a  con- 
firmé la  relaxation  de  Louis  Pepet,  qu'avait  prononcée  le  tribunal  correc- 
tionnel. 
«  Du  4  mess,  an  11. -C.  G.,  sect  crim.-MM.  VieDart ,  pr.-Lachèxe ,  rap. 


(2)  (Longchamp  C.  courtiers  de  Paris.  )— La  cous;  —Attendu ,  sur 
les  trois  premiers  moyens ,  que  l'art.  13  de  la  loi  du  8  mai  1791  défendait 
aux  courtiers  de  bourse  d'avoir  des  commis  pour  leurs  opérations;  que  le 
décret  du  27  juin  1793,  qui  ordonna  temporairement  la  clôture  de  la 
Bourse,  n'abrogea  point  les  dispositions  réglementaires  portées  pour  cet 
établissement  par  les  lois  antérieures  ;  qu'il  ne  fit  qu'en  suspendre  momen- 
tanément l'effet  jusqu'à  l'époque  où  l'ouverture  de  la  Bourse  fut  derechef 
ordonnée;  qu'alors  les  lois  antérieures  au  décret  du  27  juin  1793,  etconsé- 
quemment  celle  du  8  mai  1791 ,  et  la  prohibition  portée ,  par  l'art  13,  aux 
courtiers ,  d'avoir  des  commis  pour  leurs  marchés  et  leurs  négociations  t 


égociatû 

Bourse  qu'aux  agents  de  change  et  aux  courtiers ,  et  l'interdisaient  à  toutes 
autres  personnes;  que,  de  même,  dans  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  si 

l*arft    41k  iukMn«ftikît  d'avnir  Aam  MmmSi     «t*  bUUîI  nnt.n*  *«»*■»•«  J.  A..u 


de  la  loi  du  8  mai  1791 ,  la  prohibition  faite  aux  courtiers  d'employer  dos 
commis  aux  négociations  de  la  Bourse,  continua  de  subsister;  que,  dès 
lors ,  le  commis  du  courtier  est  sans  caractère  pour  faire  ces  sortes  de  né- 
gociations ,  et  que  le  courtier  qui  les  certifie  et  les  valide  par  sa  signature 
peut  être  considéré  comme  lui  ayant  servi  de  prête-nom;  —  Et  attendu 
que,  dans  l'espèce,  le  jugement  confirmé  par  l'arrêt  attaqué  déclarait 
que  Marguier,  commis  de  Longchamp ,  courtier,  avait  fait  des  négociations 
à  la  Bourse;  que  Longchamp  les  avait  revêtues  de  sa  signature,  et  que, 


par  1  an.  îu  ue  rarreie  uu  37  prair. 
an  10  ;  qu'ainsi,  dans  la  qualification  de  la  contravention ,  comme  dans 
l'application  de  la  peine ,  cet  arrêt  est  également  conforme  à  la  disposition 
de  la  loi ,  ce  qui  écarte  les  trois  premiers  moyens  ; 

Attendu ,  sur  le  quatrième  moyen ,  que  c'est  par  Papplication  de  la  dis- 
position générale  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10 ,  que  le  jugement  du  tribu» 
nal  correctionnel  a  prononcé  la  destitution  du  demandeur  ;  qu'en  cela  il 
s'est  conformé  à  la  nature  de  ses  attributions ,  et  qu'il  n'a  porté  aucune  at- 
teinte à  l'autorité  du  monarque  ;  —Attendu ,  d'ailleurs,  la  régularité  de 
la  procédure  ;  —  Rejette  le  pourvoi  de  Jacques-Joseph  Lonachamp  envers 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  chambra  des  appels  do  police  correction* 
nelle,  du  25  novembre  dernier,  confirmant  le  juaemeut  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine ,  du  3  juillet  précédent ,  qui  le  condamne  à  3,000 19 
d'amende  et  à  la  destitution. 

Du  9 jani  1823.-G.  C,  sscL  crim.-MM.  Barris,  pr.*OUmer,  rap. 
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âDI.  Il  en  est  autrement  des  commis  de  négociants,  qui 
peuvent  servir  d'Intermédiaires  pour  des  achats  et  ventes  dans 
l'intérêt  de  la  maison  à  laquelle  ils  sont  attachés;  mais  dès  qu'ils 
s'entremettent  pour  un  grand  nombre  de  négociants,  Ils  font 
acte  de  courtage  (Rej. ,  12  avril  1834 ,  aff.  Corbie,  V.  n°  493). 

498.  Au  reste,  le  privilège  des  courtiers  s'étend  non-seule- 

(1)  Espèce  .•  —  (Froust  et  Cosson  C.  courtiers  de  Parie.)  —  Le  15  avril 
1818 ,  jugement  par  lequel  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  déclare  les 
uoramés  Froust,  commissionnaire,  Cosson,  négociant,  et  autres,  coupables 
du  délit  du  courtage  clandestin  ;  en  conséquence,  les  condamne  en  2,000  fr. 
d'amende  et  3,000  de  dommages-intérêts  envers  la  corporation  des  cour- 
tiers. Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion, des  débats ,  des  objets  et  papiers  saisis,  et  de  toutes  les  circonstances 
de  la  cause,  que  les  prévenus  se  sont,  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long, 
immiscés  dans  les  fonctions  de  courtiers  de  commerce ,  et  ont  fait  des  opé- 
rations de  courtage  plus  ou  moins  étendues.  » 

Appel ,  et ,  le  20  juin  1818,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris,  dont 
voici  le  texte  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  78  c  corn.,  les  cour- 
tiers de  marchandises ,  constitués  légalement ,  ont  seuls  le  droit  de  faire  le 
•ourtage  des  marchandises  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  Froust,  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction,  des  débats ,  des  registres  de  commerce  mis  sous  les 
Jeux  de  la  cour,  et  particulièrement  des  dépositions  de  Bouvet,  Wieser  et 
louthiez ,  que  ledit  Froust  s'est  immiscé  dans  les  fonctions  de  courtier  de 
commerce,  en  faisant  des  négociations  également  étrangères  aux  opérations 
des  négociants  et  des  commissionnaires,  et  en  recevant  les  droits  attribués 
par  la  loi  aux  courtiers  légitimes,  notamment  dans  les  opérations  relatives 
à'  Mouthiez  et  à  Wieser  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  Cosson,  qu'il  résulte 
des  débats,  du  rapport  des  experts,  et  particulièrement  de  l'examen  de  ses 
registres,  qu'il  s'est  également  immiscé  dans  les  fonctions  de  courtier  de 
commerce ,  notamment  dans  l'opération  intervenue  entre  Maillard  et  No- 
blet;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges.  » 

Pourvoi  des  sieurs  Froust  et  Cosson.  Ils  ont  présenté  plusieurs  moyens 
qui  leur  sont  communs ,  et  quelques-uns  particuliers  à  chacun  d'eux.  Nous 
lès  analyserons  dans  l'ordre  suivant  lequel  la  cour  suprême  les  a  rejetés 
par  l'arrêt  que  nous  rapportons. 

Troisième  moyen,  particulier  à  Froust.  Il  est  tiré  de  ce  que  la  cour  s'est 
particulièrement  fondée  sur  les  dépositions  des  sieurs  Mouthiex  et  Wieser 
pour  condamner  Froust,  bien  que  ce  soit  précisément  avec  ces  mêmes 
individus  qu'auraient  été  faites  les  opérations  qu'elle  a  jugées  illicites.  Aux 
tormes  de  l'art.  6  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10 ,  dit  Froust ,  Mouthiex  et 
Wieser  étaient  eux-mêmes  complices  du  prétendu  délit  :  on  n'a  done  pu 
admettre  leur  témoignage  sans  violer  cet  article. 

Quatrième  moyen  de  Froust  et  cinquième  de  Cosson.  Il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu ,  disent  les  demandeurs ,  d'allouer  aux  courtiers  des  dommages-inté- 
rêts. La  loi  du  28  vent,  an  9  n'en  accorde  pas ,  et  il  n'est  pas  possible  d'en 
réclamer,  d'après  les  principes  du  droit  commun  consacrés  parles  art.  1149 
et  1382  c.  civ.  —  Comment,  en  effet,  constater  le  dommage?  Quel  moyen 
de  l'apprécier?  11  faudrait  que  les  courtiers  pussent  fournir  la  preuve  que 
les  opérations  qui  donnent  lieu  à  leur  plainte  leur  auraient  été  nécessaire- 
ment dévolues ,  si  un  autre  intermédiaire  ne  s'en  fût  emparé;  mais  cette 
{trouve  est  impossible,  puisque  les  négociants  sont  toujours  les  maîtres  de 
aire  leurs  négociations  sans  le  secours  d'aucun  agent.  Au  reste,  ces  dom- 
mages-intérêts, qui  ne  peuvent  être  déterminés ,  ne  sont  pas  même  l'équi- 
valent du  droit  de  courtage,  parce  qu'il  est  probable  que  la  négociation  ne 
s'est  faite  que  parce  que  le  courtier-marron  ou  faux  courtier  l'a  provoquée 
on  facilitée. 

Cinquième  moyen  de  Froust  et  premier  de  Cosson.  Suivant  les  deman- 
deurs ,  la  conr  aurait  violé  l'art.  408  c.  instr.,  en  ne  statuant  pas ,  d'une 
manière  particulière  et  distincte ,  sur  les  exceptions  de  droit  par  lesquelles 
ils  soutenaient  :  1°  que  le  privilège  des  courtiers  ne  s'étendait  pas  au  delà 
de  la  Bourse  ;  2°  que,  dans  tous  les  cas,  ce  privilège  ne  pouvait  porter  at- 
teinte au  commerce  de  commission  tel  qu'il  est  autorisé  par  la  loi. 

Sixième  moyen  de  Froust  et  deuxième  de  Cosson.  Violation  de  l'art.  195, 
8 1,  c.  inst.  Les  demandeurs  soutiennent  que  l'arrêt  attaqué  n'est  pas  suf- 
fisamment motivé;  qu'il  ne  précise  aucunement  les  faits  constitutifs  du  dé- 
lit de  courtage  clandestin.  Cet  arrêt,  disent-ils,  se  borne  à  énoncer  que  les 
négociations  faites  par  Froust  et  Cosson  sont  également  étrangères  aux 
opérations  des  négociants  et  des  commissionnaires  ;  mais  d'après  quels  ca- 
ractères a-tril  ainsi  qualifié  ces  opérations?  c'est  ce  que  l'arrêt  ne  dit  pas , 
et  c'est  cependant  ce  qu'il  était  indispensable  qu'il  exprimât.  —  Si  les  dé- 
cisions des  tribunaux  ne  peuvent  être  revisées  par  la  cour  suprême ,  quant 
aux  faits  qu'elles  constatent ,  elles  peuvent  et  doivent  l'être  quant  à  l'ap- 
plication de  la  loi.  Or,  comment  vérifier  si  la  loi  a  été  bien  on  mal  appli- 
quée lorsque  les  circonstances  du  fait  ne  sont  pas  bien  spécifiées? 

Septième  moyen  de  Froust  et  troisième  de  Cosson.  Violation  du  même 
art.  195,  g  2,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  n'énonce  pas  la  loi  pénale  en  vertu 
de  laquelle  la  condamnation  a  été  prononcée.  Les  demandeurs  prétendent 
qu'U  ne  suffisait  pas  que  cette  citation  se  trouvai  dans  le  jugement  de  pre- 
mière instance  dont  la  cour  royale  a  adopté  les  motifs,  mais  qu'elle  devait 
nécessairement  être  répétée  dans  l'arrêt. 
Tohb  VI. 


ment  à  toutes  les  opérations  de  courtage  qui  ont  lieu  dans  l'en-* 
ceinte  de  la  Bourse  et  pendant  son  ouverture,  mais  encore  à  toutes 
celles  qui  se  font  sur  la  place  et  dans  la  ville  où  ils  sont  prépo- 
sés ;  en  telle  sorte  que  les  négociants  ne  peuvent  entrer  en  con- 
currence avec  eux  pour  ces  sortes  d'opérations  faites  hors  la 
Bourse  (Rej. ,  14  août  1818)  (1). 
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Premier  et  deuxième  moyen  de  Froust ,  quatrième  de  Cosson.  Fausse 
application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9  et  de  l'art.  4  de  l'arrêté 
dd  27  prair.  an  10,  en  ce  que  la  cour  de  Paris  a  décidé  que  le  privilège 
des  courtiers  s'étendait  au  delà  de  la  Bourse. —  Le  privilège  des  courtiers, 
disent  les  demandeurs,  ne  s'exerce  qu'à  la  Bourse  et  dans  l'enceinte  inté- 
rieure où  se  réunissent  les  négociants  à  l'heure  où  elle  est  ouverte.  C'est 
ce  qui  résulte  de  toutes  les  lois  de  la  matière.  —  L'art.  4  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  10,  en  prononçant  la  prohibition  de  s'immiscer  dans  les  fonc- 
tions des  agents  de  change* ou  courtiers ,  se  réfère  à  l'art.  13  de  l'arrêt  du 
conseil  du  26  nov.  1781.  Or,  dans  cette  disposition  ,  il  n'est  parlé  que  de 
la  Bourse  :  «  Défendons,  porte  cet  article,  à  toutes  personnes  autres  que  les 
agents  de  change  de  s'immiscer  dans  les  négociations  d'effets  royaux  et  pa- 
piers commerçâmes,  comme  aussi  de  prendre  la  qualité  d'agents  de  change, 
d'avoir  et  tenir  dans  la  Bourse  aucun  carnet  pour  y  coter  le  cours  des  ef- 
fets ,  et  de  rester  à  la  Bourse  après  le  son  de  la  cloche.  »  —  Non-seulement 
hors  de  la  Bourse  les  courtiers  n'ont  point  de  privilège,  mais  il  leur  est  in- 
terdit de  faire  des  négociations  ;  c'est  ce  que  portait  l'art.  39  du  règlement 
de  1724  :  la  même  prohibition  est  renouvelée  par  l'art.  3  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  10.  —  Il  est  si  vrai  que  les  courtiers  sont  établis  uniquement 
pour  la  Bourse ,  qu'il  n'y  en  a  que  dans  les  villes  où  il  existe  des  bourses 
de  commerce. —  Partout  le  législateur  considère  les  agents  de  change  et  les 
courtiers  comme  opérant  à  la  Bourse.  Telle  est  sa  pensée  lorsque ,  dans 
l'art.  11  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  10,  il  leur  prescrit  d'inscrire  leurs 
opérations  sur  des  carnets ,  et  lorsque ,  dans  l'art  13,  il  prévoit  le  cas  où 
une  opération  ne  serait  pas  consommée  dans  l'intervalle  d'une  bourse  à 
L'autre.  —  Il  ne  peut  donc  y  avoir,  en  aucun  cas,  usurpation  des  fonctions 
de  courtiers  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  qui  n'ont  pas  eu  lieu  à  la  Bourse. 
—Or,  telles  étaient  celles  qui  ont  été  reprochées  aux  demandeurs;  on  était 
d'accord  sur  ce  point ,  et  l'arrêt  attaqué  ne  l'a  pas  méconnu.  11  y  a  donc 
fausse  interprétation ,  et ,  par  suite ,  violation  de  la  loi  pénale. 

Huitième  moyen,  particulier  à  Froust.  Violation  des  art.  91 ,  92  et  95  c 
corn.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  les  négociations  dans  lesquelles 
Froust  s'est  immiscé  étaient  étrangères  aux  opérations  des  commission- 
naires. —  Les  commissionnaires ,  dit  Froust ,  sont ,  comme  les  courtiers , 
des  agents  intermédiaires.  —  Les  courtiers  ont  prétendu  qu'on  ne  pouvait 
considérer  comme  commissionnaires  que  ceux  qui  opéraient  pour  des  com- 
mettants du  dehors ,  et  que  toute  entremise  entre  des  négociants  établis 
dans  la  même  ville  étaient  nécessairement  un  courtage.  Mais  ce  système 
est  repoussé  par  l'art.  95  c.  corn.,  qui  prévoit  le  cas  où  des  marchandises 
sont  déposées  ou  consignées  par  un  individu  résidant  dans  le  lieu  du  do- 
micile du  commissionnaire ,  et  qui  dispose  que ,  dans  ce  cas ,  le  commis- 
sionnaire ne  peut  réclamer  aucun  privilège  sur  les  marchandises  consi- 
Î;nées.  —  Il  faut  donc  revenir  à  ce  qui  a  été  avancé  plus  haut,  et  dire  que 
e  droit  exclusif  des  courtiers  ne  s'exerce  qu'à  la  Bourse  et  dans  l'enceinte 
extérieure  où  se  réunissent  les  négociants  à  l'heure  où  elle  est  ouverte , 
mats  que,  hors  de  là,  leur  privilège  cesse,  et  que,  s'ils  conservent  le  droit 
de  s'entremettre  dans  les  négociations  qui  se  font  dans  le  lieu  où  ils  sont 
établis,  ils  le  partagent  nécessairement  avec  les  négociants ,  et  surtout  avec 
les  commissionnaires.  —  Nous  nous  bornerons  à  reproduire  les  réponses 
fournies  par  la  compagnie  des  courtiers  aux  deux  moyens  du  fond  qui 
viennent  d'être  immédiatement  présentés,  les  moyens  de  forme  qui  les  pré- 
cèdent se  trouvant  suffisamment  réfutés  par  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  cour 
suprême.  —  Les  courtiers ,  a-t-on  dit  pour  cette  compagnie ,  ont  été  insti- 
tués pour  faciliter  les  opérations  commerciales.  Dépositaires  de  la  confiance 
des  négociants ,  ces  fonctionnaires  doivent  leur  présenter  des  garanties 
morales  et  réelles  :  agents  intermédiaires  des  négociations ,  les  commer- 
çants leur  doivent  des  indemnités  ou  salaires.  C'est  dans  ces  idées  que  les 
courtiers  de  commerce  ont  été  érigés  en  corporation,  comme  les  avocats  en 
cassation ,  les  notaires ,  les  avoués,  les  commissaires-priseurs ,  etc.;  e'est 
dans  ces  idées  qu'on  a  réglé  les  conditions  requises  pour  devenir  courtier, 
que  leur  nomination  a  été  déférée  au  prince,  qu'on  les  a  assujettis  à  un 
cautionnement;  c'est  aussi  dans  ces  vues  que  la  loi  a  fixé  les  salaires  qu'ils 
ont  Le  droit  de  réclamer.  —  Les  art.  7  et  8  de  la  loi  du  28  ventôse  an  9, 
portant  établissement  des  agents  de  change  et  courtiers,  disposent  d'une 
manière  générale  que  les  agents  de  change  et  courtiers  auront  seuls  le  droit 
d'en  exercer  la  profession ,  et  font  défense,  sous  peine  d'amende ,  à  tous 
individus  autres  que  ceux  nommés  par  le  gouvernement  d'exercer  les  fonc- 
tions d'agent  de  change  et  de  courtier.— L'art.  78  c.  corn,  renouvelle  cette 
disposition  presque  dans  les  mêmes  termes.  —  Ainsi  la  compagnie  des 
courtiers  est  créée  pour  exercer  exclusivement  le  courtage,  de  même  qdfe 
telle  ou  telle  autre  corporation ,  soumise  à  des  garanties  légales ,  est  insti- 
tuée pour  exercer  certaines  fonctions.  —  La  loi  indique ,  il  est  vrai ,  la 
Bourse  de  commerce  comme  point  principal  des  opérations  des  cour- 
tiers; mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'elle  entende  borner  là  leur 
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49*.  Il  est  défendu ,  sot»»  les  peines  portées  centra  ceux  qui 
sMmmlseent  dans  les  négociations  sans  être  agents  de  change  ou 
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privilège*  leur  4coit  exclusif  embrasse  toutes  tes  opérions  qui  se  (ont 
sur  la  place  4e  commerce  où,  ils  sont  établis.  La  loi  détermine  retendue 
des  fonctions  des  courtiers,  quand  elle  déclare  qqe  tous  autres  sont  exclus 
du  droit  de  faire  le  courtage,  quand  elle  défend  à  toute  autre  personne 
de  s'immiscer  dans  ces  fonctions ,  et  quand ,  par  la  même ,  elle  reconnaît 

tuicano  opération  de  courtage  ne  peut  être  toile  que  par  un  courtier 
s  la  ville  où  de*  courtiers  sont  établis. 

Comment  admettre,  dés  lors,  l'étrange  système  qui  consiste  a  soutenir 
que  je  privilège  dis  courtiers  ne  s'exerce  qu'a  la  Bourse  et  dans  l'enceinte 
extérieure  où  te  réunissent  les  négociante  à  l'heure  où  elle  est  ouverte?  - 
Ou  sait  que  le  plus  grand  nombre  des  opérations  qui  se  font  sur  une  place, 
et  dans  lesquelles  oo  a  besoin  du  ministère  des  courtiers ,  ne  se  cap  due  ut 
pas  ft  la  Bourse  mémo,  puisque ,  là ,  les  négociante  se  trouvent  ou  présence 
vt pouvant  souvent  se  passer  d'intermédiaires;  or,  si  d'autres  que  les  cour- 
tier* pouvaient  s'entremettre  dans  les  négociations  qui  se  font  hors  de  la 
Bourse ,  où  seraient  les  garanties  que  ces  sortes  de  proxénètes  offriraient 
aux  «négociante;  que  deviendrait  la  sûreté  du  commerce,  et  à  quoi  se  trou- 
veraient réduites  Us  charges  de  courtiers?  —  Mais  les  adversaires  font 
quelques  objections,  Pon~seutemeot,  disenUile  d'abord,  las  courtiers  n'ont 
pas  de  privilège  hors  de  la  Bourse,  mais  il  leur  est  interdit  de  faire  des 
négociations  bars  deçà  lieu  ;  telle  est  (a  disposition  des  anciennes  lois  re- 
nouvelée par  Part.  5  de  l'arrêté  du  27  prair,  an  10.  —  Cet  art  ?  est  ainsi 
conçu  f  «  |1  set  défendu  4e  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  Bourse  et  4  d'autres 
heures  qu'à  celtes  tuées  par  te  règlement  de  police  pour  proposer  et  faire 
des  négociations,  à  peins  de  destitution  des  agents  de  change  ou  courtiers 
qui  auraient  contrevenu,  et,  pour  tes  autres  individus,  sous  Tes  peines  por- 
tées par  la  loi  contre  ceux  qui  s'immisceront  dans  (es  négociations  sans 
Mrs  légal,  s  -*  Cette  citation  du  texte  montre  suffisamment  l'abus  que  les 
demandeurs  eu  ont  CaH-  (te ce  que,  toit  dans  l'intérêt  4u  commerça,  soit 
par  mettre  4a  polios,  la  l*  déteod  non-seulement  aux  courtiers,  mais  ù 
d'antres  personnes  4e  s'assembler  ailleurs  qu'a,  la  bourse  et  à  d'autres 
heures  que  celtes  où  la  Bourse  est  ouverte ,  est-il  raisonnable  4e  conclure 

3 us»  hors  4s  la  Bourse  et  sans  être  assemblés,  les  courtiers  n'aient  pas  le 
roit  4e  faire  te  courtage? 

Partout,  objectent  encore  tes  adversaires ,  la  loi  considère  les  courtiers 
comme  opérant  il  la  Bourse,  et  >1  est  si  vrai  que  leurs  attributions  exclu- 
sive* sa  bornent  U,  qu'il  n'y  a  des  courtiers  que  dans  les  villes  où  il  existe 
des  Bourses  da  commerce,  —  U  loi  ayant  établi  des  Bourses  dan9  toutes 
les  places  du  royaume  où  te  commerce  a  quelque  activité  et  présente  quelque 
importance,  c'est  aussi  dans  ces  places,  et  par  identité  dp  raison,  qu'elle  a 
4u  créer  dos  charges  de  courtiers;  il  n'est  donc  pas  possible  d'en  inférer 
que  la  loi  ait  entendu  restreindre  leurs  fonctions  aux  opérations  qui  se  font 
à  la  Bourse,  Au  reste ,  il  est  tout  simple  que  la  loi  considère  les  courtiers 
comme  opérant  a  la  Bourse ,  puisque  ce  lieu  est  le  point  central  de  la  réu- 
nion des  courtiers  et  des  commerçants,  Ajoutons  qu'il  existait  des  courtiers 
avant  l'établissement  des  Bourses  de  commerce.  —  Ainsi  donc  s'évanouis- 
sent tous  les  arguments  plus  ou  moins  frivoles  à  l'aide  desquels  les  deman- 
deurs en  cassation  se  sont  efforcés  de  resserrer  te  ministère  des  courtiers 
dons  des  bornes  que  no  comportent  ni  l'esprit  ni  la  lettre  4e la  loi,  et  que 
repoussa  d'ailleurs  la  saute  lumière  da  la  raison, 

On  s'est  ensuite  attaché  à  combattre  te  moyen  4e  cassation  particulier 
a  Froust,  et  que  celui-ci  faisait  résulter  de  sa  Qualité  de  commissionnaire. 
~>  Froust,  e*t-on  dit,  a  pensé  trouver  sa  justification  dans  sa  profession 
4s  commissionnaire;  suivant  son  système  subsidiaire,  cette  qualité  lui 
aurait  donné  te  droit  4s  se  livrer  aux  opérations  de,  courtage,  concurrewr 
ment  avec  les  courtiers,  quant  aux  négociations  qui  se  mot  hors  do  la 
Bourse.-»  Cette  nouvelle  prétention  e'ast  nasditfteite  à  détruire  :  il  existe 
entre  la  courtage  et  la  commission  dos  différences  si  caractéristiques  et  si 
frappantes,  qu'il  est  impossible  ds  confondre  un  courtier  avec  un  com- 
missionnaire, et  da  donner  h  selui<-ci  aucune  concurrence  avec  celui-là,— 
Le  commissionnaire,  d'après  Savary,  dont  M,  Merlin  adopte  la  définition, 
«  c'est  celui  ^ui  est  chargé  par  un  négociant,  éloigné  du  lieu  de  sa  rési- 
dence, de  traiter  des  aJaires  4f  commerce.  11  ne  faut  pas  confondre,  con- 
tinue l'auteur  do  Bépertoire,  les  commissionnaires  avec  tes  sgents  et  cour- 
tiers ds  change  et  4a  commerce.  Cesxrti  sont  des  hommes  publics  qui  ne 
peuvent  faire  en  même  temps  te  commerce  on  leur  non,  et  s'entremettre 
de  négociations  de  marchandises  et  4e  lettres  de  change  avec  les  négo- 
ciante et  banquiers  d'uno  mémo  ville  :  au  lieu  que  tes  commissionnaires  ne 
«ont  que  las  mandataires  des  commerçante  ou  banquiers  étrangers,  et  ne 
tiennent  Leur  pouvoir  que  do  leurs  commettants  (Bép.,v°  Commissionnaire, 
1 1).  —  M.  Pardessus,  Étem*  4e  4r,  coium,,  enseigne  la  même  doctrine; 
4  ajoute  que  te  eommissiooaaire  n'est  chargé  que  des  ordres  de  son  comr 
Mettant,  dent  il  est  la  mandataire  et  dont  il  stipule  les  intérêts,  tandis 
(•'au  contraire  te  courtier  est  nécessairement  intermédiaire  entre  deux 
«entendants;  il  est  réputé  préposé  de  l'un  et  l'autre. 

Cette  théorie  ast  justifiée  par  toutes  tes  d impositions  du  ende  de  commerce 
Où  il  set  parlé  des  commissionnaires,  *r  D'après  l'art.  04,  Je  commission* 
nuire  peut  agir  en  son  propre  nom  ;  le  cou  nier  agit  toujours  au  nom  d'un 
autre,  ou ,  pour  mieux  dire ,  il  u'egit  pas ,  il  ne  toit  que  mettre  les  négo* 
ciante  on  présence.  —  Aux  termes  de  l'art.  92 ,  celui  qui  se  livre  à  ta 


courtière ,  à  tout  banquier,  négociant  ou  marchand ,  4e  payer  des 
droite  de  commission  ou  de  oourta#e4  d'autres  qu'aux  agents  da 
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commission  est  assimilé  a  un  mandataire  ;  les  principes  généraux  do  man- 
dat lui  sont  applicables,  sauf  quelques  modifications;  par  exemple,  il  est 
tenu  de  rendre  compte;  le  courtier,  au  contraire,  n'a  jamais  de  compte  a 
rendre  à  personne,  puisque  tout  son  miaistère-se  borne  à  rapprocher  les 
contractants.  —  Les  art.  93  et  94  accordent  un  privilège  aux  commis* 
sionnaires  sur  les  marchandise?  qui  leur  sont  consignées  pour  le  rembour- 
sement 4s  leurs  avances ,  intérêts  et  frais  ;  les  courtiers  n'avancent  jamais 
rien  sur  les  marchandises  à  la  négociation  desquelles  ils  s'entremettent;  il* 
n'en  sont  jamais  dépositaires,  ils  o'optpoiqtde  privilège  a  réclamer. — 
Enfin ,  l'art,  83,  que  Froust  a  témérairement  invoqué,  en  disposant  que 
le  commissionnaire  ne  peut  prétendre  h  aucun  privilège  sur  le  prix  de* 
marchandises  qui  lui  ont  été*  consignées  par  un  individu  résidant  dans  le 
même  endroit  que  lui  •  prquye  évidemment  <jue  |e  commissionnaire  ne  doit 
opérer  qu'avec  l'extérieur  i  qu'autrement  u  n'est  plus  commissionnaire 
dans  le  sens  de  la  loi ,  mais  feulement  mandataire  soumis  aux  principes 
du  droit  commun  (t).i- Ainsi,  la  loi  elle-même  a  tracé  avec  un  soin 
scrupuleux  la  ligne  4e  démarcation  qui  sépare  les  fonctions  de  courtiers  de 
la  profession  de  commissionnaires  ;  ainsi  la  qualité  de  commissionnaire 
n'a  pu  donner  à  Froust  te  droit  de  s'entremettre  dans  des  achats  et  ventes, 
faits  entre  négociants  résidant  comme  lui  sur  la  place  4e  Paris.  —  Arrêt 
(  après  délibi  en  chamb,  du  cous,  ), 

Imgouu'»^-  Attendu,  sur  le  troisième  moyen  présenté  par  froust,  que 
la  cour  royale  a  pu  prendre  pour  un  des  éléments  de  sa  conviction  les  dépo- 
sitions 4e  Moutlueset  de  Wjeser;— Qu'il  n'a  point  été  proposé  de  reproches 
contre  cas  témoins,  et  que  s'il  en  avait  été  proposé,  il  aurait  appartenu  à  la 
cour  royale  de  les  apprécier  ;  —Attendu ,  sur  le  quatrième  moyen  ,  qui  se 
contenu  avec  te  cinquième  moyen  oppose  par  Cosson ,  que  la  cour  ayant 
reconnu  vx99  des  faits  sur  lesquels  elle  prononçait  une  condamnation  d'a- 
mende, il  était  résulté  un  préjudice  à  l'égard  des  courtiers,  a  pu  leur 
adjuger  des  dommages-intérêts,  sans  violer  la  loi  du  ?8  ventôse  an  9 ,  ni 
les  art.  1149  et  13891  C  civ,  ;  -r*  Attendu ,  sur  le  cinquième  moyen ,  que 
les  exceptions  sur  lesquelles  les  demandeurs  se  plaignent  qu'il  n'ait  pas 
été  statué  par  la  cour  royale  étaient  des  moyens  4e  défense  sur  lesquels 
il  a  été  nécessairement  prononcé  par  la  condamnation  portée  dans  l'arrêt; 
que  eee  exceptions  ne  constituaient  d'aucune  manière  des  réquisitions  pour 
l'exercice  d'une  (acuité  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi ,  qui  sont  le  seul 
objet  de  la  disposition  du  g  %  de  l'art,  408  c,  insf.  crim.,  et  sur  lesquelles, 
d'après  cet  article,  il  doit  être  statué  d'une  manière  particulière ,  —  Sur 
te  sixième  moyen  {—Attendu  que  lescoodamnatjops  prononcées  par  l'arrêt 
sont  motivées  sur  les  faite  qui  ont  été  déclarés  constants  ;  que  la  loi  n'ayant 
pas  déterminé  d'une  manière  précise  les  faits  du  courtage  clandestin ,  la 
cour  royale  n'a  pas  été  tenue  d'énoncer  dans  son  arrêt  les  faits  élémen- 
taires d'après  lesqeelselte  jugeait  que  les  demandeurs  s'étaient  immiscés 
dans  des  fonctions  de  courtiers  ;—  Sur  te  septième  moyen  :— Attendu  que 
la  loi ,  d'après  laquelle  la  condamnation  de»  demandeurs  a  été  prononcée, 
se  trouva  énoncée  dans  le  jugement  4e  première  instance ,  dent  |es  motifs 
ont  été  adoptés  par  la  cour  royale ,  et  qu  elle  a  confirmé;  —  Sur  les  pre- 
mier et  deuxième  moyens  de  Froust  et  te  uuairième  de  Cosson, qui  s'identi- 
fient entre  eux  et  rentrent  tous  dans  le  tond  :  -  Attendu  que  la  loi  du  38  reuL 
an  9,  art.  7  et  8 ,  n'a  point  circonscrit  les  droits  et  tes  opérations  des 
courtiers  pendant  l'ouverture  de  la  Bourse,  et  seulement  dans  son  enceinte 
et  dans  ses  dépendances  ;  que  »  4e  la  disposition  prohibitive  desdits  arti- 
cle* ,  ainsi  que  des  art,  4  et  6  4e  l'arrête  du  *7  prairial  an  10,  il  suit  an 
contraire  que  leurs  4rojts  sxchmts  s'étendent  eu  oefo  4e  ces  limites  et  h 

toutes  les  opérations  de  courtage  qui  se  font  sur  la  place  ;  que  f  4es  4j*no> 
sitiens  générales  des  art.  74  et  78  c  corn. ,  il  résulte  aussi,  en  faveur  ât» 
courtiers,  le  droit  exclusif  et  indéfini  de  faire  te  courtage  des  marchan- 
dises dans  tes  lieux  où  ils  sont  établis,  sans  que  tes  négociante  commis- 
sionnaires et  ceux  non  commissionnaires  puissent  entrer  en  eonçurreoes 
avec  eux  pour  ces  sortes  d'opérations  ;  ^  Attendu ,  sur  le  moyen  particur 
lier  à  Froust,  qu'il  a  éte  jugé  par  la  cour  ravale  qu'il  n'argit  point  aej 
dans  tes  faits  reconnus  contre  lui,  en  qualité  de  négociant  pemmiesien- 
aairs ,  maison  celle  de  courtier  ;  qu'en  jugeant  ainsi ,  cette  cour  n'a  point 
violé  les  art»  91  et  euiv.  c,  corn*  ;  que ,  4e  ces  derniers  articles  combinés 
avec  ceux  du  «ode  de  commerce  précédemment  cités ,  et  des  articles  4e  lu 
loi  du  88  ventôse  et  de  l'arrête  du  97  prairie) .  jl  résulte  qu'w  courtiers 
seuls  appartient  te  droit  4e  e'entremetlre  dans  les  achat*  et  vente*  des  né- 
gociants et  marchands  résidant  dans  la  même  ville;  **-  Attendu  enfin  que, 
sur  tes  laits ,  tels  qu'ils  entêté  déejarés  à  l'égard  4e  l'un  et  l'autre  des 
demandeurs ,  la  condamnation  prononcée  contre  eux  a  été  une  juste  appli- 
cation 4e  le Uù  rr-  Attendu,  d'ailleurs,  Je  régularité  4e  Terrét  et  de  la 
procédure  ;  «m  Rejette. 

Du  14  août  1818.  -C.  C»  sect  crim^H,  Parris,  pr^tecootonr,  raêv 
Larivière,  ne.  géu.,  e»  eenMIicod ,  04|lpu  Berrot  et  Menu,  er« 


<•)  On  port  sjost»  qM  Im  emwtkra  sent  ofitJem  euMim,  tenUs  que  les 
cêMmlMlMMifw  §ott  S«  siaflM  particnliers  éèpowns  e>  «eut  uneikr*  S*UM£ 
tique  ;  4»ct*x*i  se ntefresiaMs ,  «seéis  au*  \$$  «portier*  »•  eei*e»U 'être,  «ftfj 
leur  est  même  expressément  défendu  de  isira  le  commerce  et  (I*  f*iDtéreSferv  istt 
directement,  soit  indirectement,  dans  aucune  entreprise  commerciale  (ait.  88  e.  coaj 
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efaange  et  aux  courtiers  (arr.  27  prair.  an  10 1  art.  6).  — V. 
noa  38  et  86  i. 

&00.  Néanmoins,  11  a  été  Jugé  qu'un  commissionnaire  peut 
exigerde  son  commettantle  remboursement  des  droits  qu'il  a  payés 
pour  courtage  illicite,  lorsqu'il  a  agi  de  bonne  foi  et  pour  l'exécu- 
tion de  son  mandat  et  que  les  commettant*  n'ont  pas  demandé  la 
nullité  dea  aclaa  faits  dans  leur  intérêt  (Req«,a7  mars  1843)  (1). 
691 .  Cette  décision,  conforme  à  Péqutté,  parait*  en  tbèse  gé- 
nérale, contraire  à  la  rigueur  dés  principe».— Le  texte  de  r article 
{récité  de  fan  iO  est  clairet  positif;  celui  qui  paye  des  droits  de 
ourtage  à  d'autres  qu'aux  agents  de  change  et  aux  Courtiers  Sô 
rend  coupable  d'un  délit.  —  Or ,  comment  pourrait-on  accorder  à 
celui  qui  a  violé  la  lot  une  action  fondée  sur  son  propre  délit 
(V.  n»  408)? — Sans  deute,  d'après  les  circonstances  constatées 
par  l'arrêt  déféré  à  la  cour  de  cassation  >  il  y  avait  mauvaise  foi 
de  la  part  des  négociants  qui  avalent  refusé  à  leur  commission* 
naire  lé  remboursement  de  ses  avances  ;  mais  la  loi  était  en  leur 
faveur  »  et  le  juge  ne  doit  jamais  méconnaître  sa  volonté.  —  Mous 
avouerons  aussi  que  nous  goûtons  peu  le  motif  principal  Invoqué 
par  la  cour  de  cassation ,  à  savoir  que  les  commettants  n'avaient 
pas  demandé  la  nullité  de  l'opération  qui  avait  donné  lieu  à  la,  de- 
mande du  commissionnaire»  —  C'est  là,  à  notre  sens»  une  ap- 
plication Inexacte  de  la  théorie  des  nullités  :  la  bonne  foi  seule, 
l'ignorance  du  caractère  illicite  des  courtages  peuvent  seuls  jus- 
tifier l'arrêt.  —V.  n<*  314,  556;  V.,  au  surplus ,  Obligation. 
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(f  )  Eitèts  *  —  (  Vinay  C.  Lfchtinatin.  )  —  1 5  Jant .  1  84% ,  arrtt  de  la 
eour  de  Moutpelttér,  ainsi  Conçu  :  —  «  Attendu  que  le  mandat  donné  a 
Lichtinstin  et  fils  a  été  fidèlement  exécuté  ;  cu'aux  termes  dé  Part.  *999 
c.  cir.,  le  mandant  doit  rembourser  ao  mandataire,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  conventions  spéciales ,  les  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  de 
son  mandai ,  sans  qu'il  puisse  même  lés  foire  réduire,  sous  pfétexte  qu'Us 
pourraient  être  moindres;  que,  sans:  doute,  on  pourrait  soutenir  qu'il 
n'est  dû  par  le  commettant  au  commissionnaire  directement ,  un  décroire 
en  sus  de  droit  de  commission ,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  convention  spéciale 
a  cet  égard,  on  mise  a  découvert  ou  garantie  personnelle  de  la  part  du 
commissionnaire;  mais  que  quand  il  s'agit  dé  déboursés  faits  par  lui  et  de 
sommes  payées  pour  l'exécution  de  son  mandat ,  on  doit  rechercher  seu- 
lement si  ces  déboursés  ont  été  laits  utilement  et  de  bonne  foi  dans  l'intérêt 
du  mandant  et  suivant  les  nécessités  de  l'opération  a  accomplir,  sans 

3 «'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  les  rétributions  payées  aui  agents  Intermé- 
iaires  l'ont  été  ou  non  à  titre  de  décroire  ;  que ,  dans  l'espèce ,  il  est  plei- 
nement démontré  qu'elles  étaient  la  conséquence  inévitable  de  l'opération 
commise,  et  qu'elles  ont  été  payées  a  dn  taux  modéré  ;  qu'en  effet ,  d'une 
part,  les  achats  n'étaient  pas  de  nature  a  être  exécutés  sur  des  places  dans 
lesquelles  se  trouvent  des  courtiers  commission  nés ,  et  qu'en  réalité  une 
partie  des  achats  a  été  faite  sur  des  lieux  où  il  n'en  existe  pas;  que» 
d'autre  part,  il  est  notoire  que  l'achat  de  ces  sortes  de  marchandises  (des 
esprits)  ne  peut  se  faire  en  bloc  sur  un  tel  point  donné,  mais  qu'on  est 
Obligé  de  se  les  procurer  oar  parties ,  dans  diverses  localités ,  Communes , 
'hameau!  ou  domaines  isolés  on  existent  des  distilleries  ;  que  Tordre  donné 
par  les  rieurs  Vinay  était  conçu  dans  des  termes  qui  obligeaient  a  l'exécu- 
tér  immédiatement  ;  que  cette  exécution  immédiate  eût  été  impossible ,  si 
On  avait  eu  recours  a  des  courtiers  lésant  ;  qu'en  procédant  autrement,  la 


maison  Lichtinstin  n'aurait  pas  rempli  Tordre  qui  lui  a  été  donné ,  et 

3 n'en  agissant  comme  elle  l'a  fait ,  elle  a  agi  dans  l'intérêt  bien  entendu 
e  ses  commettants  et  suivant  les  termes  rigoureux  du  mandat  ;  qu'ainsi , 
remploi  d'agents  autres  que  les  courtiers  légaux  avant  été  la  conséquence 
forcée  de  la  nature  de  l'opération  et  de  l'impérieuse  nécessité  de  leur 
mandat,  Vinay  frères  ne  peuvent,  ni  en  droit  ni  en  équité,  se  refuser 
an  remboursement  d'une  dépense  utilement  fatte.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi  do  28  vent,  an  9  (art.  8) 
et  27  prair.  an  tO  (art.  10) ,  en  ce  que  la  cour  royale  a  décidé  qu'un  droit 
de  courtage  était  dû  a  des  agents  non  commlssionnés  qui  s'étaient  immiscés 
dans  les  fonctions  de  courtiers.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  Vinay  frères  n'ont  jamais  demandé  la 
nullité  de  l'opération  pour  la  consommation  de  laquelle  leur  commission- 
naire avait  employé  des  courtiers  marrons  ;  qu'au  contraire ,  Us  ont  reçu 
et  accepté  la  marchandise  achetée ,  qu'ils  l'ont  fait  entrer  dans  leur  com- 
merce et  en  ont  tiré  profit;  que,  dès  lors,  tout  débat  devant  la  cour  abou- 
tissait h  une  simple  question  d'exécution  de  mandat,  et  ouc  l'arrêt  alta- 
Sté ,  en  jugeant  que  Vinay  frères  devaient  supporter  les  frais  nécessaires 
ils  de  bonne  foi  par  leur  mandataire  dans  une  mesure  modérée ,  pour 
Pexécution  d'un  ordre  dont  ils  ont  tiré  avautage,  n'a  violé  aucune  des  lois 
invoquées  (c.  civ.  1999)  ;  —  Rejette. 

Du  27  marsl843.-C.C.,ch.  req.-MH.  2angiaComi,pr.-,iVoplûngsrap.- 
Pascaiis ,  av.  gén..  c  coot-Unvin ,  av. 

(2)  (Bouquet  C.  courtiers  maritimes  de  ttoueo.)  —  La  cou*  ')7-Attendu 
qu  il  résulte  de  l'instruction,  de  la  déposition  oes  témoins  et  des  pièces 


£09.  Les  courtiers  maritimes  ont ,  à  V exclusion  des  simples 
particuliers,  non- seulement  le  droit  de  traduire ,  en  cas  4e  con- 
testation ,  les  déclarations,  chartes  parties,  connaissements,  etc., 
4e  constater  le  cours  du  fret  ou  du  nolls ,  de  servir  de  truche- 
ment aux  étrangers  dans  les  affaires  contentleuses  de  commerce 
(c.  com.  80)  ;  mais  Us  ont  encore  seuls  le  droit  de  servir  de  guides 
uni  capitaines  marchands ,  de  faire  les  déclarations  à  la  douane, 
à  l'octroi,  an  bureau  de  la  marine,  de  rédiger  1ns  rapports  d'a- 
varies ,  chartes  parties  et  manifestée  i  ainsi ,  l'individu  qui  s'ïbh 
miscerait  dans  ces  fonctions,  sans  être  courtier  maritime ,  serait 
passible,  alors  même  qu'il  aurait  eu  soin  de  faire  signer  par  les 
capitaines  les  actes  et  déclarations ,  des  peines  portées  par  la  lot 
du  28  vent,  an  9  et  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  (Rouen ,  fi  Juin 
1828  (2);  Conf.  MM.  Mollot,  n°  557;  Durand  Saint -Arnaud, 
p.  996  et  5*9). 

A08.  Maie  les  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  navires 
ne  peuvent  revendiquer  le  droit  exclusif  d'assister  à  la  douane  un 
capitaine  étranger .  pour  le  dépôt  du  manifeste  et  pour  les  décla- 
rations d'entrée  et  de  sortie  du  navire,  lorsqu'ils  Ignorent  la 
langue  de  ce  capitaine  et  ne  sont  pas  commlssionnés  pour  l'inter- 
prétation de  la  langue  dans  laquelle  sont  écrites  toutes  les 
pièces  de  bord  :  en  un  tel  cas,  le  capitaine  peut  se  faire  assister 
par  toute  personne  sachant  et  parlant  sa  langue  pour  lut  servir 
de  truchement  et  traduire  le  manifeste  de  son  navire,  sans  que 
les  courtiers  aient  le  droitdes'en  plaindre  (ReJ.,12]anv.  184Î)  (3), 
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produites  au  procès,  que  Noêl-Mathieu  Bouquet  S'est  immiscé,  sans  le 
cautionnement  requis ,  sans  capacité  légalement  constatée ,  au  mépris  des 
lois  et  contrairement  aux  intérêts  du  commerce ,  dans  les  fonctions  de 
courtier  maritime;-»»  Qu'il  a  fait,  depuis  l'entrée  Jusqu'au  sortie  des  navires 
du  port  de  cette  ville,  tout  ce  qui  est  dans  les  attributions  des  courtiers  ;— ' 
Qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  simple  écrivain  public;  qu'il  a  servi  de 
guide  aux  divers  capitaines  dont  il  a  suivi  les  affaires  ;  qu'il  a  un  bureau 
public  sur  le  port  ;  qu'il  a  employé  un  commis  ;  qu'il  a  fait  les  manifestes , 
les  déclarations  a  la  douane,  a  l'octroi ,  au  bureau  de  la  marine,  des  rap- 
ports d'avaries  et  une  charte  partie;  que  peu  importe  que  les  actes  aient 
été  signés  par  les  capitaines;  qu'il  n'en  résulté  pas  moins  qu'il  les  a  aidés 
et  assistés  ;  qu'il  s'est  mis  a  la  place  des  courtiers  légaux  ;  —  Que  les  ca- 
pitaines peuvent,  a  la  vérité,  faire  elix-mémes  tous  les  actes  que  la  loi 
exigé;  mais  que,  lorsqu'ils  ne  les  font  pas,  ils  ne  peuvent  s'adresser 
qu'aux  courtiers  reconnus  par  la  loi  ;  —  Que  si  le  système  de  Bouquet 
Malt  admis ,  il  en  résulterait  que  les  fonctions  de  courtier  maritime  se- 
raient un  vain  titre ,  surtout  dans  le  port  de  Rouen ,  où  les  principaux 
actes  ont  lieu  dans  l'intérêt  des  capitaines  français ,  et  se  réduisent ,  le  plus 
ordinairement,  a  ceux  rédigés  par  Bouquet;  —Reçoit  Bouquet  opposant, 
pour  la  forme,  a  l'exécution  dudlt  arrêt;  sans  avoir  égard  a  son  opposi- 
tion ,  dont  il  est  évincé ,  ordonne  que  ledit  arrêt  6era  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur,  etc. 

Du  6  juin  f  S28.-C.  de  Rouen  ,ch.  corr.-M.  Aroux ,  pr. 

(3)  i™  Espèce  :  —  (Jouanne  et  autres  C.  Noël.)  —  Le  navire  norvégien 
Ërstatnïngen ,  capitaine  Rod ,  venant  de  Norwége  avec  un  chargement  ap- 
partenant au  Sieur  Nof  1 ,  Venait  d'entrer  dans  le  port  de  Cherbourg,  —  Il 
parait  que  les  courtiers  de  Cherbourg  ne  sont  commission  nés  que  pour  la 
langue  anglaise ,  et  qu'en  tous  cas,  ils  ne  connaissent  pas  la  langue  nor- 
végienne. —  Au  lieu  dé  s'adresser  a  l'un  de  ces  courtiers,  le  capitaine 
Rod  s'est  fait  assister  du  sieur  Noël ,  négociant ,  pour  faire  a  la  douane 
les  déclarations  d'entrée  et  de  sortie  du  navire  Ërstatnïngen  et  y  déposer 
le  manifeste  de  Ce  bâtiment.  —  Les  courtiers  maritimes  de  Cherbourg  (les 
sieurs  Jouanne,  Lemagnen  et  autres),  prétendant  que,  par  cette  assistance, 
le  sieur  Noël  avait  empiété  sur  leurs  attributions ,  Tout  actionné  en  dom- 
mages-Intérêts, 

t *  juill.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Cherbourg  qui  repousse  cette 
demande  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'il  a  été  mis  en  fait  a  l'au- 
dience, et  non  méconnu,  que  les  demandeurs  ne  sont  commission  nés  que 
pour  la  langue  anglaise  ;  qu'Us  ne  savent  pas  la  langue  norvégienne;  que 
toutes  les  pièces  du  capitaine  étaient  écrites  en  cette  dernière  langue,  et 
qu'enfin  il  n'y  a  pas  a  Cherbourg  d'interprète  pour  cette  même  langue  ; 
— Considérant  que,  pour  faire  les  déclarations  au  bureau  de  la  douane, 
il  fallait  connaître  la  langue  dans  laquelle  les  papiers  étaient  écrits;  qu'ainsi 
les  courtiers  demandeurs  étaient  dans  l'impossibilité  de  faire  ces  décla- 
rations pour  le  capitaine  Rod;  —  Considêr  nt  que,  dons  cette  position,  le 
capitaine  pouvait  s'adresser,  comme  le  sieur  Noël  lui-même,  aux  persones 
dans  lesquelles  il  avait  quelque  confiance...»  —Appel  de  la  part  des 
courtiers  qui  demandent  à  prouver  par  témoins  que  le  capitaine  s'était 
exprimé  en  anglais  dans  ses  rapports  avec  Noël. 

10  mai  1838,  an&  confirmatif  de  la  cour  royale  deCaen,  qui  adopte  les 
motifs  des  premiers  juges,  et  rejette  la  preuve  offerte  en  appel  par  les  mo- 
tifs suivants  :  —  «  Considérant  que  la  preuve  subsidiairement  offerte  par 
les  courtiers  maritimes  est  inconcluante  et  inadmissible,  parce  qu'on  la 
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—  Celte  solution  nous  paraît  de  tout  point  conforme  au  vœu  de 
ta  loi.  —  Il  faut ,  avant  tout,  atteindre  le  but  qu'elle  s'est  pro- 


f  posé,  c'est-à-dire  donner  aux  capitaines  étrangers  la  facilité  dé 
se  faire  comprendre ,  dans  leurs  relations  avec  la  douane  et  les 


supposant  faite ,  il  en  résulterait  seulement  que  le  capitaine  Rod  aurait 
échangé  quelques  mots  d'anglais  avec  Noël ,  ce  qui  n'aurait  pas  constitué 
ce  capitaine ,  né  en  Norwége  ,  naviguant  sous  pavillon  norwégien ,  parlant 
norwégien ,  et  dont  tontes  les  pièces  de  bord  sont  écrites  dans  cette  langue, 
dans  l'obligation  de  se  (aire  assister,  auprès  des  administrations  fran- 
çaises ♦  d'un  courtier  maritime  commissionné  seulement  pour  la  langue 
anglaise.  » 

Pourvoi  des  courtiers,  admis  au  rapport  de  M.  Brière-Valigny,  sur  les 
conclusions  de  M.  Hébert,  avocat  général.  —  Violation  de  l'art.  14  de  l'or- 
donnance de  marine  de  1681 ,  ainsi  que  des  anciens  règlements  concernant 
l'exécution  de  cette  disposition ,  et  de  Part.  4  de  l'ordonnance  royale  du 
14  nov.  1835,  fausse  interprétation  et  violation  de  Part.  80  c.  corn.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  commission  de*  courtiers  maritimes  ne 
comprend  la  conduite  des  navires  étrangers  que  dans  le  cas  où  ils  ont  en 
même  temps  la  qualité  d'interprètes  de  la  langue  du  pays  sous  le  pavillon 
duquel  naviguent  ces  navires.  —  Les  courtiers  conducteurs  de  navires , 
dit-on ,  ont  été  investis ,  dès  leur  institution,  du  droit  eiclusif  de  conduire 
les  capitaines  et  maîtres  de  navire.  Ce  privilège  leur  fut  reconnu  par  un 
édit  du  mois  de  déc.  1657,  et  par  deui  ordonnances  des  50  déc.  1661  et 
24  janv.  1662  (V.  Valin ,  introduction  au  tit.  7,  liv.  l,de  l'ordonnance  de 
1681).  Ces  deux  ordonnances  furent  suivies  d'un  arrêt  du  conseil  du 
10  fév.  1662,  lequel ,  considérant  que,  dans  certains  ports  du  royaume, 
il  se  commettait  de  graves  abus  provenant  de  ce  que  nombre  de  gens  s'in- 
géraient en  la  conduite  des  capitaines  et  maîtres  de  navires  tant  français 
qu'étrangers ,  lors  de  leur  arrivée ,  et  par  leur  peu  de  probité  ou  de  fidélité 
entraînaient  lesdits  capitaines  et  maîtres  de  navires  a  frauder  les  droits 
de  sa  majesté,  d'où  s'ensuivait  le  plus  souvent  la  confiscation  de  leurs  mar- 
chandises, etc.,  «  fit  très-expresses  défenses  à  autres  personnes  que  celles 
ayant  commission  particulière  et  expresse,  »  de  s'ingérer  dans  la  conduite 
desdits  capitaines  et  maîtres  de  navires  tant  français  qu'étrangers,  et  aux- 
dits  capitaines  et  maîtres  «  de  s'adresser  et  se  servir  d'autres  que  ceux  ex- 
pressément commis  et  ordonnés  à  leurconduite.»  Un  second arrètdu  conseil, 
du  7  mars  1662,  consacra  de  plus  fort  le  droit  exclusif  appartenant  aux 
courtiers-conducteurs.  Enfin , l'ordonnance  sur  la  marine,  de  1681,  vint 
encore  confirmer  le  même  privilège ,  en  déclarant  toutefois  que  les  maîtres 
et  marchands  qui  voudraient  agir  par  eux-mêmes  ne  seraient  pas  tenus  de 
se  servir  d'interprètes  ni  de  courtiers.  —  H  résulte  de  là  que ,  toutes  les  fois 
qu'un  capitaine  voulait  se  faire  assister  par  quelqu'un ,  il  devait  nécessai- 
rement s'adresser  aux  courtiers.  C'est  ce  qu'enseignent  Valin  et  M.  Groult, 
ancien  procureur  du  roi  de  l'amirauté  de  Cherbourg ,  dans  son  manuscrit 
sur  l'ordonnance  de  1681.  C'est  aussi  ce  qu'ont  décidé  les  lettres  patentes 
du  16  juilL  1776  et  plusieurs  arrêts  du  parlement  de  Normandie  et  de  Paris 
(V.  Merlin ,  v°  Courtier  de  marine).  —  Peut-on  dire  que  le  droit  de  con- 
duire les  capitaines  pour  faire  les  déclarations  nécessaires  au  greffe  de  l'a- 
mirauté et  au  bureau  des  fermes  n'existait,  pour  "les  courtiers-conducteurs, 
qu'autant  qu'ils  étaient  en  même  temps  les  interprètes  légaux  de  ces  capi- 
taines? On  ne  trouve  nulle  part  cette  distinction  ;  et,  au  contraire,  si  l'on 
se  reporte  aux  monuments  législatifs  cités  plus  haut ,  notamment  aux  deux 
arrêts  du  conseil  des  10  février  et  7  mars  1662,  on  voit  que  la  qualité  de 
conducteurs  des  capitaines  et  maîtres  de  navires  était  indépendante  de  celle 
d'interprètes.  De  plus,  le  lit.  7  du  liv.  1  de  l'ordonnance  de  1681  est  in- 
titulé :  Des  interprètes  et  des  courtiers  conducteurs  des  maîtres  de  navires, 
ce  qui  prouve  qu'il  s'agit  de  deux  fonctions  différentes.  Valin,  1. 1,  p.  202, 
l'explique  très-bien ,  en  disant  qu'on  pouvait  être  interprète-juré,  sans  être 
courtier-conducteur,  et  9tce  vend.  Lorsque  ces  fonctions  étaient  divisées , 
le  capitaine  devait  s'adresser  à  deux  personnes,  savoir  :  1°  à  l'interprète 
pour  faire  la  traduction  des  pièces  et  servir  de  truchement;  2°  au  courtier 
pour  faire  les  déclarations  prescrites.  Plus  tard ,  le  gouvernement  remédia 
aux  inconvénients  résultant  de  cet  état  de  choses  en  ne  donnant  plus  de 
commission  d'interprète  sans  y  joindre  celle  de  courtier,  afin  que  la  même 
personne  réunit  les  deux  qualités  cumulativement  ;  mais  reste  toujours  que 
tes  fonctions  étaient  indépendantes  et  que ,  dans  le  cas  ou  un  courtier-in- 
terprète n'aurait  pu  servir  d'interprète  parce  qu'il  ignorait  la  langue  du  ca- 
pitaine ,  il  n'en  avait  pas  moins  le  droit  exclusif  de  conduire  ce  capitaine 
pour  les  déclarations  à  faire. 

Ces  règlements  anciens  ont-ils  été  abrogés  par  la  loi  nouvelle  ?  Le  décret 
du  21  avril  1791  supprima,  il  est  vrai,  les  offices  et  commissions  de  cour- 
tiers maritimes;  mais  il  n'accorda  pas  au  premier  venu  le  droit  de  se  livrer 
au  courtage.  Au  contraire ,  après  avoir  subordonné  l'exercice  de  ce  droit  à 
certaines  conditions ,  il  le  réserva  même  exclusivement  *  ceux  qui  auraient 
rempli  les  fonctions  de  courtiers  et  soumit  à  une  amende  le«  personnes  qui 
s'y  immisceraient  sans  patente.  De  plus,  l'art.  2  de  ce  décret  déclare  qu* 
les  anciens  règlements  seront  observés  jusqu'à  la  promulgation  de  nou- 
veaux, et  l'art.  14  maintient  de  même  jusqu'à  la  publication  d'un  nouveau 
tarif  ceux  actuellement  existants.— La  loi  du  28  vent,  an  9,  après  avoir 
conféré  au  gouvernement  le  droit  de  nommer  les  courtiers,  défend  à  tous 
autres  individus,  sous  peine  d'amende,  de  se  livrer  au  courtage.— -L'ar- 
rêté consulaire  du  27  prair.  an  10  reproduit  la  même  prohibition;  mais 
ni  dans  cet  arrêté  ni  dans  la  loi  de  vent,  an  9,  on  ne  trouve  aucune  dis- 


position qui  abroge  les  anciennes  ordonnances  relatives  aux  courtiers.  — 
Est-ce  de  l'art.  80  c.  corn,  qu'on  peut  induire  cette  abrogation?  Cet  ar- 
ticle porte  :  «  Les  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  navires  font  le 
courtage  des  affrètements  :  ils  ont,  en  outre,  seuls  le  droit  de  traduire, 
en  cas  de  contestations  portées  devant  les  tribunaux,  les  déclarations, 
chartes  parties,  connaissements,  contrats  et  tous  actes  de  commerce  dont 
la  traduction  serait  nécessaire  ;  enfin ,  de  constater  le  cours  du  fret  ou  du 
nolis.  —  Dans  les  affaires  contenlieuses  de  commerce ,  ajoute  l'article,  et 
pour  le  service  des  douanes ,  ils  serviront  seuls  de  truchement  à  tous  étran- 
gers, maîtres  de  navires,  marchands,  équipages  de  vaisseau  et  autres 
personnes  de  mer.  »  —  Celte  disposition  ne  peut  être  considérée  comme 
l'unique  loi  de  la  matière ,  elle  n'abroge  pas  plus  les  anciennes  ordon- 
nances que  la  loi  du  28  vent,  an  9  et  l'arrêt  du  27  prair.  an  10,  qui  pro- 
noncent des  peines  contre  ceux  qui  s'immiscent  indûment  dans  les  fonc- 
tions de  courtiers.  —  C'est  ce  que  M.  Regnault  de  Saint-Jeao-d'Angély 
déclara,  lors  de  la  discussion  de  cet  article,  en  répondant  à  une  observa- 
tion de  M.  Berlier,  qui  pensait  qu'on  devait  renvoyer  à  une  antre  partie 
du  code  la  définition  des  attributions  des  courtiers-interprètes  et  conduc- 
teurs de  navires.  M.  Regnault  dit  que  les  choses  n'étaient  pas  entières  et  que 
déjà  il  existait  des  règlements  sur  ce  sujet  (séance  du  19  fév.  1807).— Du 
reste,  un  arrêt  de  la  cour  decassation,  du  19  fév.  1831  (V.  n°  479),  a  expres- 
sément reconnu  que  l'art.  80  c.  com.  n'a  pas  abrogé  les  anciennes  ordon- 
nances qui  déterminent  les  droits  et  les  fonctions  des  courtiers  maritimes. 
—  D'où  la  conséquence  qu'aujourd'hui  encore  il  y  a  lieu  de  distinguer  le 
privilège  attaché  à  la  qualité  de  courtier-conducteur,  de  celui  qui  s'ap- 
plique à  la  qualité  d'interprète.  Le  code  de  commerce ,  à  la  vérité ,  sup- 
pose que  les  deux  qualités  se  trouvent  toujours  réunies  dans  la  même  per- 
sonne, conformément  à  l'usage  qui  s'était  établi  en  dernier  lieu  sous 
l'ancienne  législation;  mais  il  n'en  résulte  nullement  que  le  droit  de  con- 
duire ne  puisse  exister  sans  la  qualité  d'interprète.  S'il  en  était  ainsi ,  le 
législateur  se  serait  borné  à  appeler  le  courtier,  courtier-interprète  ;  mais 
il  lui  donne  le  nom  de  courtier-interprète  et  conducteur  de  navires.  L'ar- 
ticle 82  c.  com.  emploie  même  la  dénomination  de  courtiers-conducteurs 
de  navires,  sans  y  ajouter  la  qualification  d'interprète,  ce  qui  prouve 
qu'aux  yeux  de  la  loi  la  conduite  des  navires  constitue  la  partie  essen- 
tielle des  attributions  des  courtiers  maritimes ,  et  que  les  fonctions  d'in- 
terprètes ne  sont  qu'accessoires.  —L'ordonnance  du  14  nov.  1835  con- 
firme cette  décision  :  après  avoir  distingué ,  par  son  art.  2,  la  conduite  du 
navire  de  la  traduction  des  documents  écrits  en  langue  étrangère ,  et  après 
avoir,  dans  son  art.  4,  commencé  par  dire  que ,  dans  la  conduite  du  na- 
vire ,  se  trouve  comprise  la  fonction  de  truchement ,  cette  ordonnance  ajoute 
que ,  dans  les  lieux,  néanmoins,  où  l'interprétation  orale  serait  susceptible 
d'une  rétribution  supplémentaire,  cette  rétribution  ne  pourra  excéder  la 
moitié  des  droits  de  conduite.  Donc  le  droit  de  conduite  n'est  pas  inhérent 
à  celui  de  servir  de  truchement  ou  d'interprète,  puisque  ces  deux  droits 
sont  susceptibles  de  rétributions  distinctes.  —  En  vain  objecterait-on  les 
termes  de  l'art.  80  c.  com.,  qui  semblent  n'appeler  les  courtiers  à  faire  le 
service  auprès  de  la  douane  qu'en  qualité  de  traducteurs  ou  d'interprètes. 
Cet  article  n'est  qu'énonciatif  ;  car,  en  fait,  les  courtiers  servant  d'inter- 
médiaires entre  le  capitaine  et  la  douane  peuvent  être  appelés ,  1°  à  ap- 
poser leur  signature  sur  le  registre  où  est  transcrit  le  manifeste  d'entrée; 
2°  à  faire  viser  par  la  douane  le  manifeste  de  sortie;  3e  à  assister  au  pro- 
cès-verbal de  jaugeage;  4°  à  obtenir  le  permis  d'embarquement  pour  les 
provisions  de  bord  ;  5°  à  réclamer  le  congé  du  navire  et  à  signer  sur  le 
registre  à  souche  d'où  ce  congé  est  extrait  :  or,  pour  tout  cela,  il  n'est  be- 
soin de  rien  interpréter  ou  traduire.  —  Peu  importe  donc  que  le  courtier 
ne  connaisse  pas  la  langue  du  capitaine ,  peu  importe  même  qu'il  ne  soit 
pas  commissionné  interprète  de  cette  langue;  il  n'en  a  pas  moins  seul  le 
droit  de  conduire  et  d'assister  le  capitaine  pour  les  diverses  formalités  que 
celui-ci  doit  remplir  à  la  dcC-ne.  Or,  dans  l'espèce,  les  demandeurs  ont  tous 
été  nommés  courtiers-conducteurs  de  navires  dans  le  port  de  Cherbourg.  Si 
la  plupart  d'entre  eux  ont  en  outre  reçu  une  commission  d'interprètes  pour 
la  langue  anglaise  seulement,  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  capitaine  nor- 
wégien Rod  pût  se  dispenser  de  s'adresser  à  eux,  sur  le  motif  qu'ils  ne 
pouvaient  lni  servir  de  truchement.  En  le  décidant  autrement  et  en  refu- 
sant de  condamner  le  sieur  Noël  à  des  dommages-intérêts ,  pour  s'être 
immiscé  dans  les  fonctions  de  courtier,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  anciens 
principes  maintenus  par  la  nouvelle  législation. 

On  répond  :  —  Les  courtiers  de  Cherbourg  ne  sonteommissionnés  que 
pour  la  langue  anglaise;  légalement  ils  ne  connaissent  aucune  autre  langue 
étrangère,  et  dans  la  réalité  ils  ignorent  la  langue  norwégien  ne.  En  cet 
état,  peuvent-ils  taxer  d'empiétement  sur  l'exercice  de  leurs  fonctions  la 
fait  du  sieur  Noël ,  propriétaire  unique  de  la  cargaison ,  d'avoir  assisté  à 
la  douane  le  capitaine  Rod  pour  les  déclarations  d'entrée  et  de  sortie  du 
navire  Erstatnlngen? — Pour  que  cette  prétention  fût  fondée,  il  faudrait 
que  ces  déclarations  constituassent  des  opérations  de  courtage  à  propre- 
ment parler;  mais  loin  de  là ,  elles  ne  constituent  que  des  actes  <f  interpré- 
tation ou  de  traduction  des  pièces  de  bord.  Comment  donc  ces  actes  pour- 
raient-ils appartenir  exclusivement  à  des  personnes  qui  sont  hors  d'4U4 
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antfeé  administrations  publiques.  Or ,  des  courtiers  qui  ignorent 
leur  langue  ne  sauraient  accomplir  ce  résultat. 

604L.  Un  armateur  peut  assister  le  capitaine  de  son  navire 
dans  toutes  les  déclarations  à  faire.  11  en  est  de  même  du  proprié- 
taire de  la  cargaison ,  parce  que  le  capitaine  n'est  en  réalité  que 
leur  mandataire.  Mais  chacun  d'eux  ne  peut  agir  que  pour  les 
actes  relatifs  à  son  intérêt  particulier.  —  Conf.  M.  Beaussant , 
t.  1,  p.  437. 

&06.  Un  consul  étranger  ne  peut,  en  général,  remplir  les 
fonctions  de  courtier-interprète  pour  les  capitaines  de  sa  nation. 
Mais  il  y  a  dérogation  à  cette  règle  dans  les  traités  diplomatiques 
pour  les  consuls  espagnols  (traité  de  1768,  art.  6),  brésiliens 
(ord.  4  oct.  4 826),  vénézuéliens  et  grenadins  (ord.  5  Juin  1834), 
mecklembourgeois  (  ord.  1 1  sept.  1836) ,  boliviens(ord.  26  juill. 
1837),  haïtiens  (ord.  12  fév.  1838)  et  mexicains  (ord.  9  mars 

de  les  faire?  Telle  n'a  pas  été  la  pensée  de  la  loi ,  et  il  est  facile  de  démon- 
trer, au  contraire ,  qu'elle  refuse  expressément  aux  courtiers  le  privilège 
d'assister  auprès  de  la  douane  des  capitaines  parlant  une  langue  étran- 
gère et  porteurs  de  pièces  écrites  dans  une  langue  étrangère  non  comprise 
dans  leur  commission  d'interprètes. —  La  disposition  de  Part.  80  c.  comm., 
qui ,  pour  le  service  des  douanes ,  limite  les  attributions  do  ces  courtiers 
au  droit  de  traduire  les  pièces  et  de  servir  de  truchements  aux  capitaines 
étrangers ,  est  aussi  nette  que  précise.  Toutes  les  lois ,  en  effet,  qui  règlent 
les  relations  des  capitaines  avec  la  douane  démontrent  qu'ils  n'ont  besoin 

3 ne  d'interprètes  ou  de  traducteurs.  La  loi  des  6-22  août  1791  leur  avait 
'abord  imposé  l'obligation  de  faire ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
arrivée  au  port  de  leur  destination ,  la  déclaration  de  leur  chargement,  la- 
quelle devait  demeurer  au  bureau  de  la  douane ,  être  transcrite  sur  le  re- 
gistre et  signée  d'eux.  Quant  aux  consignataires  ou  propriétaires  de  la 
marchandise,  ils  étaient  dispensés  de  toute  déclaration  spéciale  et  étaient 
seulement  autorisés  à  suppléer  à  la  déclaration  de  détail  qui  n'aurait  pas 
été  fournie  par  le  capitaine.  Mais  par  les  lois  des  27  vend,  et  4  germ.  an  2, 
les  devoirs  du  capitaine  et  ceux  des  consignataires  ont  été  distingués  ;  le 
capitaine  n'a  plus  été  tenu  que  de  présenter  son  manifeste  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  c'est  aux  consignataires  ou  armateurs  qu'a  été  imposée 
l'obligation  de  fournir,  dans  les  trois  jours,  l'état  détaillé  des  marchandises. 
Ainsi  donc,  le  dépôt  du  manifeste  qui  énonce  l'état  général  d'une  cargaison 
est  la  seule  formalité  dont  soit  tenu  le  capitaine,  qui  n'a  à  répondre  que 
de  l'inexactitude  de  ce  document.  Ce  manifeste  est  transcrit  sur  le  registre 
de  la  douane ,  si  c'est  en  français  ;  sinon ,  il  est  traduit,  et  c'est  sa  traduc- 
tion qui  est  transcrite.  —  Voilà  pour  l'entrée  du  navire.  Quant  à  la  décla- 
ration à  faire  à  la  sortie,  elle  consistait ,  d'après  la  loi  de  1791 ,  dans  un 
exposé  des  marchandises  qu'on  voulait  exporter;  mais  ce  mode  a  été  rem- 
placé, par  l'art.  2  de  la  loi  du  5  juillet  1836 ,  par  la  représentation  du 
manifeste  et  son  visa  par  la  douane.—  Il  suit  de  là  que ,  soit  pour  l'entrée, 
soit  pour  la  sortie ,  la  représentation  du  manifeste  constitue  l'unique  for- 
malité à  remplir,  de  telle  sorte  que,  si  ce  manifeste  est  écrit  par  un  ca- 
'  pitaine  étranger  dans  sa  propre  langue ,  il  n'y  a  qu'à  en  faire  la  traduc- 


teur reconnaître  un  droit  qu'ils  sont  incapables  d'exercer?  S'ils  sont  eux- 
mêmes  obligés  de  s'adresser  à  un  tiers ,  quelle  garantie  spéciale  offrent-ils 
de  plus  que  ce  dernier,  et  pourquoi  empêcher  le  capitaine  de  faire  choix 
de  la  personne  qui  lui  inspire  le  plus  de  confiance  à  ses  risques  et  périls? 
Le  dépôt  du  manifeste  ne  rentre  nullement  dans  les  fonctions  du  courtier 
conducteur,  mais  dans  celles  de  l'interprète ,  et  c'est  précisément  parce 
que  ces  fonctions  sont  distinctes ,  qu'un  courtier  ne  peut  prétendre  au  droit 
exdusif  d'assister  un  capitaine  étranger  à  la  douane  lorsqu'il  n'est  pas 
commission  né  interprète  de  cette  langue.  —  Dira-t-on  que  le  courtier  pourra 
suppléer  à  son  ignorance  de  la  langue  en  dressant  lui-même  l'état  des 
marchandises  sur  le  navire  pour  en  faire  la  déclaration?  Mais  ce  serait 
substituer,  d'une  part,  la  déclaration  du  courtier  à  celle  du  capitaine,  et, 
d'autre  part,  retomber  dans  l'inconvénient  des  déclarations  en  gros  pres- 
crites par  la  loi  de  1791,  et  que  la  législation  postérieure  a  supprimées 
comme  impossibles  en  présence  d'un  équipage  qui  parle  une  langue  incom- 
prise. —  Inutile,  du  reste,  de  rechercher  si,  parmi  les  attributions  des 
courtiers-conducteurs,  il  n'en  est  pas  qui  se  rattachent  aux  rapports  du 
capitaine  avec  la  douane.  En  fait,  le  sieur  Noël  n'a  assisté  le  capitaine 
Rod  que  pour  les  déclarations  d'entrée  et  de  sortie  du  navire  norwégien 
commando  parce  dernier,  et,  en  droit,  l'on  vient  de  démontrer  que  ces 
déclarations  sont  en  dehors  du  courtage  et  de  la  conduite  du  navire ,  et 
qu'elles  ne  rentrent  que  dans  les  attributions  d'interprète  qui  n'apparte- 
naient pas  aux  demandeurs  dans  le  cas  particulier.  —  Dans  ce  système  , 
on  invoque  la  docrine  émise  par  la  régie  des  douanes  dans  diverses  in- 
structions et  par  plusieurs  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur  (Rec.  des 
•ircul.  du  min.  do  l'intérieur  ;  V.  Douanes  ).  On  cite ,  en  outre,  une  lettre 
du  directeur  général  des  douanes ,  en  date  du  7  avril  1837,  qui ,  à  l'occa- 
sion du  procès  actuel,  déclare  que  les  courtiers  de  Cherbourg  n'étant  com- 
nussionnés  que  pour  la  langue  anglaise,  les  capitaines  parlant  les  autres 


1839). — Une  décision  du  ministre  des  affaires  étrangères,  du 
31  janv.  1844,  a,  d'ailleurs,  expliqué  que  le  droit  accordé  a 
certains  consuls  de  remplacer  les  courtiers  -  interprèles  n'exclut 
pas  la  concurrence  de  ceux-ci.  Ils  peuvent  donc,  dans  tous  les 
cas,  assister  les  capitaines  qui  réclament  leurs  soins. 

604.  Au  reste,  lors  même  que  les  traités  autorisent  un  consul 
à  assister  les  capitaines  de  sa  nation ,  il  ne  nous  parait  pas  qu'il 
puisse  se  faire  remplacer  par  ses  commis.  Ce  serait  là  étendre  le 
privilège  dont  il  Jouit. 

507.  A  fortiori  les  commis  d'un  consul  étranger  ou  em- 
ployés du  consulat  ne  peuvent-ils  pas  agir  comme  courtiers- in- 
terprètes ,  lorsque  le  consul  qu'ils  représentent  n'est  pas  admis 
par  les  traités  à  exercer  ce  privilège,  encore  bien  qu'ils  allégue- 
raient que,  de  temps  immémorial,  il  en  a  toujours  été  ainsi  (Rej., 
19  fév.  1831,  aff.  Prève,  V.  n°  479). 

langues  se  trouvent  à  Cherbourg  dans  la  position  où  ils  seraient  dans  un 
port  qui  n'a  pas  de  courtiers;  qu'ainsi  ils  restent  libres*  de  se  faire  assister 
et  de  faire  traduire  leurs  pièces  de  bord  par  qui  bon  leur  semble.  — 
Arrêt. 

La  cou»  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  toutes  les 
pièces  de  bord  du  navire  norwégien  ErstanTngen  ,  commandé  par  le  ca- 
pitaine Rod ,  étaient  on  langue  oorwégienne ,  que  les  demandeurs  igno- 
raient cette  langue  ,et  qu'ils  ne  sont,  d'ailleurs,  commissionnés  que  pour  la 
langue  anglaise  ;  qu'ils  est  également  constaté  par  l'arrêt  qu'il  n'existe 
point  à  Cherbourg  d'interprète  commission ué  et  assermenté  pour  la  langue 
norvégienne;  —  Attendu  que ,  dans  cet  état  de  choses,  ta  capitaine  s'est 
trouvé  dans  la  nécessité  do  s'adresser  aux  personnes  sachant  et  parlant  sa 
langue,  pour  communiquer  avec  les  préposés  de  la  douane  de  Cherbourg, 
leur  remettre  copie,  en  langue  française ,  de  son  manifeste  et  leur  faire 
des  déclarations  d'entrée  et  de  sortie;  —  Attendu  que  le  dépôt  du  mani- 
feste et  les  déclarations  d'entrée  et  de  sortie  des  navires  font,  en  général, 
partie  des  actes  attribués  exclusivement  aux  courtiers-conducteurs  assis- 
tant les  capitaines  qui  ne  veulent  pas  agir  par  eux-mêmes  ;  mais  que 
les  dispositions  de  la  loi,  à  cet  égard ,  ne  peuvent  recevoir  d'application, 
lorsque  les  courtiers-conducteurs  n'ont  pas  de  commission  pour  l'interpré- 
tation de  la  langue  de  ces  capitaines,  et  qu'ils  ne  peuvent  s'acquitter,  en 
connaissance  de  cause ,  et  sous  leur  responsabilité  de  courtiers  commis- 
sionnés ,  des  devoirs  de  leur  état;  —  Attendu ,  dès  lors ,  que  la  cour  royalo 
de  Caen,en  déclarant  que  le  défendeur,  qui  savait  la  langue  norvégienne, 
avait  pu  servir  d'interprète  au  sieur  Rod ,  déposer  son  manifeste  et  faire 
des  déclarations  d'entrée  et  de  sortie  de  6on  navire,  n'a  pas  porté  atteinte 
au  privilège  des  demandeurs  comme  courtiers-conducteurs ,  ou  comme 
courtiers-conducteurs- interprètes,  et  n'a  violé  ni  l'art.  80  c  comm.  ni 
aucun  autre  texte  de  loi  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Rejette. 

Du  12  janv.  1842.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis ,  pr.-Thil ,  rap.-La- 
plagne-Barris ,  i"  av.  gén.,  c.  conf.-Goffinières ,  Nacbet ,  av. 

S*  Etpice  :  —  (  Courtiers  maritimes  de  Cherbourg  C.  Cardine.)  —  Les 
courtiers  de  Cherbourg  se  sont  pourvus  contre  on  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Caen  rendu  au  profit  du  sieur  Cardine ,  le  26  juin  1838,  dans  des  cir- 
constances analogues  à  celles  de  l'espèce  précédente.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  les  capitaines 
auxquels  le  défendeur  a  servi  d'interprète  étaient  Suédois,  Danois  et 
Norwégiens ;  qu'ils  ne  parlaient  ni  le  français  ni  l'anglais;  qu'ils  ne 
pouvaient,  dès  lors,  se  faire  entendre  des  demandeurs,  commissionnés 
seulement  pour  la  langue  anglaise  et  qui  ne  connaissaient  pas  les  langues 
Scandinaves;  qu'il  est  également  constaté  par  l'arrêt  qu'il  n'y  avait  point 
à  Cherbourg  d'interprète  commission  né  pour  ces  mêmes  langues ,  dans 
lesquelles  étaient  écrites  les  diverses  pièces  de  bord  ; — Attendu  que,  dans 
cet  état  de  choses ,  les  capitaines  des  navires  suédois,  danois  et  norwé- 
giens se  sont  trouvés  obligés  de  s'adresser  à  Cardine  pour  communiquer 
avec  les  préposés  de  la  douane,  interpréter  leurs  déclarations  o*alcset 
les  documents  écrits  dont  ils  étaient  obligés  de  faire  la  production  ou  de 
prendre  pour  base  de  leurs  déclarations  d'entrée  et  de  sortie  ;  —  Attendu 
qu'à  la  vérité  ces  déclarations ,  l'interprétation  et  la  traduction  des  pièces 
font,  en  général,  partie  des  actes  attribués  exclusivement  aux  courtiers- 
conducteurs  assistant  les  capitaines  qui  ne  veulent  pas  agir  par  eux- 
mêmes  ;  mais  que  les  dispositions  de  la  loi ,  à  cet  égard ,  ne  peuvent  rece- 
voir d'application ,  lorsque  les  courtiers-conducteurs  n'ont  pas  de  com- 
mission pour  l'interprétation  de  la  langue  de  ces  capitaines  et  qu'ils  ne 
peuvent  s'acquitter  en  connaissance  de  cause,  et  sous  leur  responsabilité  de 
courtiers  commissionnés ,  des  devoirs  de  leur  état;  —  Attendu,  dès  lors , 
que  la  cour  royale  de  Caen ,  en  déclarant  que  le  défendeur,  qui  savait  les 
langues  du  Nord  ,  avait  pu  servir  d'interprète  aux  capitaines  des  navires 
Eucharis,  Apollo  et  autres,  déposer  leurs  manifestes  et  faire  des  déclara- 
tions d'entrée  et  de  sortie  de  ces  navires ,  n'a  pas  porté  atteinte  au 
privilège  des  demandeurs ,  comme  courtière-conducteurs  ou  comme  cour- 
tiers-conducteurs-interprètes ,  et  n'a  violé  ni  l'art.  80  c.  com.,  ni  aucun 
autre  texte  de  loi  ;  —  Rejette. 

Do  12  janv.  1842.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  lw  pr.-Thil,  rao.- 
Laplague-tiarris ,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Coffinières,  Nachet,  av» 
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609.  Les  faits  constitutifs  du  courtage  clandestin  n'étant  pas 
expressément  déterminés  par  la  loi ,  il  suffît ,  pour  que  l'arrêt 
de  condamnation  soit  valablement  motivé ,  qu'il  reconnaisse ,  en 
fait,  que  le  prévenu  s'est  Immiscé  dans  les  fonctions  de  courtier 
(ReJ.,  44  août  181* ,  a|T.  Froust  et  Cosson,  V.  n*498). 

ÀBT.  S.  —  ths  obligation*  des  courtiers. 

6fMP.  Des  dit  règles  que  nous  avons  exposées  (noa  970  et 
sulv.  )  sur  les  obligations  des  agents  de  change  t  cinq  sont 
communes  aux  courtiers  :  Ce  sont  les  première ,  deuxième , 
cinquième ,  sixième  et  dixlètqe,  —  pour  appliquer  à  ces  der- 
niers officiers  les  développements  dans  lesquels  nous  sommes 
entré  sur  ces  points  divers,  il  suffit  d'en  écarter  :  1°  ce  qui 
concerne  la  transmission  des  effets  publics  et  des  effets  de 
commerce  »  ce  genre  de  négociations  étant  dans  les  attributions 
exclusives  des  agents  de  change;  1*  ce  qui  est  relatif  aux  rè- 
glements particuliers  des  agents  de  change  de  Paris.  —  Mais 
nous  devons  compléter  Ici  notre  travail  par  plusieurs  observa- 
tions essentielles  sur  chaque  espèce  de  courtier. 

&1Q.  Courtiers  de  marchandises*  —  La  première  des  règles 
précitées  oblige  les  courtiers  à  prêter  leur  ministère  toutes  les 
fois  qu'ils  en  sont  requ  s  ,  et  nous  avons  reconnu  qu'il  y  avait 
six  exceptions  à  cette  règle.  La  cinquième ,  fa  seule  dont  nous 
ayons  à  nous  occuper  ici ,  est  relative  aux  paris  sur  la  hausse  ou 
sur  la  baisse  des  effets  public,  —  Réduite  à  ces  termes ,  elle  ne 
concerne  p*s  les  courtiers,  —  Hais  doit-elle  être  étendue  aux 
paris  sur  les  marchandises?  —  Le  code  pénal  (art.  491)  ne  pu- 
nit que  les  paris  sur  les  effets  publics.  Le  courtier  qui  prèle  son 
ministère  pour  des  Jeu*  de  bourse  relatifs  aux  marchandises  ne 
se  rend  dooe  pas  compilée  du  délit  d'agiotage.  — -  S'ensu  Ml 
qu'il  soit  Irréprochable  et  à  rebri  de  toute  peine  disciplinaire 
lorsqu'il  concourt  sciemment  à  des  paris  sur  la  hausse  ou  sur  la 
baisse  des  marchandises?  Évidemment  non.  —  Les  courtiers  ont 
été  institués  pour  être  les  auxiliaires  utiles  du  commerce  et  non 
pour  favoriser  des  spéculations  Activée  qui  nuisent  au  commerce. 
Au  reste,  si  la  loi  ne  punit  pas  en*  sortes  d'opérations,  elle  les 
réprouve4  car  elle  n'accorde  aoeune  action  pour  dettes  de  Jeu. 
—  Le  courtier  ne  pourrait  lui-même  réclamer  en  Justice  le  paye- 
ment de  ses  émoluments  pour  des  négociations  de  cette  nature 
(Cenf.  M.  Mollot,  &•  5p0).  ■—  Il  b'en  tout  pas  davantage  pour 
que  le  pouvoir  disciplinaire,  qui  n'a  d'autre  règle  que  la  con- 
science de  ceux  qui  l'exercent,  sévisse  avee  rigueur  contre  le 
courtier  qui  s'immiscerait  habituellement  dans  des  paria  sur  les 
marchandises*  —  Mais  il  faut  bleu  se  garder  de  confondre  les 
Jeux  de  bourse  avee  les  marchés  à  terme  sérieux.  Ces  conven- 
tions licites,  même  à  l'égard  des  effets  publies  (V.  n*  234),  sont, 
relativement  aux  marchandises ,  d'une  nécessité  absolue.  Dans  le 
commerce,  les  ventes  ne  se  font  presque  Jamais  au  comptant,  et 
ce  serait  l'anéantir  que  de  le  priver  des  avantagea  du  crédit, 
(conf.tf.  Mol  lot,  d°  591). 

49  i.  Indépendamment  des  devoirs  qui  résultent  pour  les 
courtiers  de  commerce  des  diverses  règles  précitées,  quatre  obli- 
gations leur  sont  imposées.— 4  •  Dans  les  cas  où  il  letir  est  permis 
de  procéder  à  des  ventes  publiques  (V.  n«  457) ,  Ils  doivent  ob- 
tenir du  tribunal  de  commerce  une  ordonnance  motivée  qui  auto- 
rise la  vente  hors  de  la  Bourse  et  par  lots  dont  le  maximum  peut 
être  fixé  au-dessous  de  celui  porté  par  le  décret  du  17  av. 
1819  (ord.  0  av.  1019,  V.  n*  49$).  —  9*  Ils  doivent  déclarer, 
au  pied  de  la  minute  do  procès-verbal  de  vente,  en  le  présentant 
à  l'enregistrement,  et  certifier  par  leur  signature  qu'ils  ont  ou 
n'ont  pas  d'opposition ,  et  qu'ils  ont  ou  n'ont  pas  eu  connais- 
sance d'Opposition  aux  scellés  ou  autres  opérations  qui  ont 
!  récédé  la  vente  (ord.  3  Juin.  1816,  art.  7).—  3°  Ils  doivent 
époser  è  la  caisse  des  consignations  les  sommes  par  eux 
perçues  pour  ventes  de  meubles  forcées  eu  volontaires,  lorsqu'il 
X  a  des  oppositions,  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  650  et  €57 
0.  pr.  (même  ordonn.,  art.  1  «  ■•  g).— Les  versements  de  ces 
sommes  doivent  être  faits  dans  la  huitaine ,  à  compter  de  l'expi- 
ration dm  mois  accordé  par  l'art.  658  c.  pr.  aux  créanciers  pour 
procéder  à  une  distribution  amiable.  —  Ce  mois  compte  pour 
les  sommes  touchées  par  les  courtiers  du  Jour  de  la  dernière 
séance  du  prooè**verbai  de  vente  (art.  8).— Outre  les  poursuites 


qui  peuvent  être  dirigées  par  le  directeur  de  la  naisse  éet  cône- 
gnations ,  conformément  aux  déclarations  de  février  1441  et  do 
juillet  4669,  contre  le  courtier  en  retard  d'opérer  le  versement, 
il  peut  être  dénoncé  au  ministre  par  le  prélat  ou  le  prooureev 
du  roi  pour  que  sa  révocation  soit  proposée ,  sans  préjudiee 
des  peines  qui  peuvent  être  prononcées  par  la  lot  (art.  40)*  — 
4°  Ils  sont  assujettis  aux  exercices  des  employés  des  droits 
réunis  pour  les  boissons  qu'ils  ont  en  leur  possession  (L.  24 
av.  4806,  art.  31),  —  Et  ils  sont  tenus  de  prouver  par  la  re- 
présentation des  passavants  qu'ils  ne  sont  pas  propriétaires  dee 
boissons  existant  dans  leurs  magasins,  sous  peine  de  payer  le 
droit  du  vingtième  et  une  amende  de  100  ir.  (decr.  5  mai  4806, 
art.  43). 

619.  Courtiers  d'assurance.  «-Ils  doivent  exécuter  l'ordre 
qui  leur  est  donné  par  un  assuré  de  ristourner  l'assurance,  tison! 
tenus  de  le  garantir  du  payement  des  primes  réclamées  par  Tas* 
sureur  lorsqu'ils  négligent  de  se  conformer  fe  ft  mandat  (trib.  de 
Marseille,  22  sept.  4830,  V.  Droit  maritime), 

6 fil.  Courtiers* interprètes  conducteurs  4ô  «****•«  — » 
Ces  courtiers  doivent  résider  dans  iee  lieux  de  leur  établisse- 
ment, à  peine  de  privation  de  leur  commission  (ord.  août  4681  « 
lit.  7,  art.  43).  —  Les  autres  courtier?  doivent  bien  résider  aussi 
dans  la  commune  eh  Ils  sont  établis  ;  mais  on  conçoit  que  cette  obli- 
gation devait  être  plus  rigoureusement  imposée  aux  Courtiers- 
Interprètes,  L'arrivée  d'un  navire  étranger  peut  rendre,  à  tout 
moment,  leur  présence  indispensable,  et  il  n'en  est  par  de  leur 
ministère  comme  de  celui  des  autres  intermédiaires  dont  on  peut 
facilement  ae  passer,  en  remplissant  soi-même  la  commission 
qu'on  leur  aurait  donnée.  — •  li  le  capitaine  du  navire  étranger 
ignore  notre  langue,  lise  trouve,  en  l'absence  des  interprètes- 
Jurés,  dans  l'impossibilité  de  se  conformer  à  la;  loi  qui  exigé  te 
dépôt  à  la  douane  de  son  manifeste  traduit  eu  français,  — 
V.  n«  471. 

614.  Comme  les  autres  courtière ,  lee  interprètes  0— due* 
leurs  de  navires  doivent  avoir  un  registre  eoté  et  parafe 
(V.  n"  350  et  a.). —Ils  doivent  y  écrire  les  nomades  maîtres  e4  des 
navires  pour  lesquels  ils  sont  employés,  le  Jour  de  leur  arrivée, 
le  port  et  la  cargaison  des  vaisseaux,  avec  l'état  des  droits  et  des 
avaries  qui  euront  été  payés  et  les  salaires  qu'Us  ont  reçus,  4 
peine  d'interdiction.  Toutes  ces  énoncialions  doivent  être  arrê- 
tées etsignées  sur  le  registre  par  les  maîtres  (ord,  4684,  lit.  7, 
art.  8).  —  Il  leur  est  défendu  de  comprendre  dans  leur*  étala 
d'autres  droite  que  ceux  qu'ils  auront  réellement  payés,  et  de 
(aire  payer  0»  de  souffrir  qu'il  soit  payé  par  les  maîtres  qnTtt 
conduisent  autre  chose  que  les  droits  légitimement  dus,  même 
sous  prétexte  de  gratification,  à  peine  de  restitution;  et  d'amende 
arbitraire  (même  ord.,  tit.  7,  art.  9).  —  Quanta  cette  peine, 
nous  bous  sommes  déjà  expliqué  (n°  86);  elle  noue  parait  en 
opposition  formelle  avec  l'esprit  de  notre  Mgialation  et  l'art.  4  a* 
peu.,  nous  ae  pensons  deno  pas  qu'elle  puisse  être  appliquée,  — 
lia  sont  tenus  en  outre  de  fournir,  peur  les  maîtres  qui  lee  em- 
ploient, les  déclarations  nécessaires  aux  greffes  et  adx  tmreao* 
établis  pour  les  recevoir,  à  peine  de  répondre  des  condumniUlOû* 
qui  peuvent  Intervenir  contre  les  maîtres,  taule  d'y  avoir  satis- 
fait (art.  40).  —  Hais  lea  devoirs  et  la  responsabilité  dea  cour- 
tiers maritimes,  à  i' égard  des  chargeurs f  eessent  dès  Plantent 
où  le  navire  a  levé  l'ancre  (Bordeaux»  i  Juin  i8&9,aI<Cemsèet 
Floue*.,  V.  Droit  mari  y  me), 

ftlft.  on  a  vu  (■•  474)  que  les  eourlfer^mterfrèfég  doivent 
se  charger,  au  greffe,  des  pièces  dont  la  tradùfctiob  est  Orttoripée, 
après  qu'elles  ont  été  parafées  par  le  Juge ,  et  tyi'IU  sont  obligés 
de  les  rapporter  avec  les  traductions  dans  le  temps  qui  leur  est 
prescrit  (art.  6). 

644.  il  leur  est  fait  défense,  à  peina  de  80  Irr,  d'amende, 
d'aller  au-devant  des  vaisseaux ,  soit  aux  rades ,  soit  déni  le»  ca- 
naux ou  rivières  navigables,  pour  s'attirer  les  «titres,  capi- 
taines ou  marchands. 

*f  V.  L'art.  44,  ttt.  7,  de  rordon.  de  44${,  qui  Contient 
cette  défense,  n'a  été  abrogé  par  aucune  loi  postérieure  et  doit 
encore  être  appliqué  (Rouen,  48  mai  48lft,  8  Juin  1824)  (4). 
—  V.  n°  86. 
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Ces  expressions ,  aller  au-devant  des  vaisseaux ,  doivent ,  du 
reste  »  s'entendre  en  ce  sens ,  qu'on  est  censé  aller  au-devant , 
tant  que  les  vaisseaux  ne  sont  pas  amarrés  dans  le  port  (mêmes 
arrêts). 

**S.  Enfin,  il  leur  est  également  défendu  de  mettre  prix 
aux  marchandises  et  denrées  qui  arrivent  au  port  de  leur  rési- 
dente ,  à  peine  de  punition  exemplaire.  — Mais,  cette  peine  por- 
tée par  l'art.  15  de  l'ordon.  de  1681 ,  doit  encore  être  réputée 
abrogée  par  l'art.  4  c.  pén.  Le  vague  de  l'expression  employée 
par  l'art.  15  précité  est,  en  effet,  incompatible  avec  ce  dernier 
texte  qui  veut  que  chacun  ait  pu  prévoir  et  calculer  d'avance  la 
peine  qu'il  encourrait  en  violant  la  loi  (V.  n°  244,  in  fine). 

619.  Courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau.  —  Ces 
courtiers ,  dont  te  ministère  est  à  peu  près  inconnu  dans  le  com- 
merce .  n'ont  d'autres  obligations  à  remplir  qne  celles  qui  sont 
résumées  dans  les  cinq  règles  générales  ci-dessus  rappelées 
(V.  n»  800). 

BWO.  Courtiers  gourmets  piqueurs  de  vint.— Dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  et  pour  se  foire  reconnaître ,  ils  sont  tenus  de 
porter  une  médaille  d'argent  aux  armes  de  la  ville,  avec  cette 
inscription  :  Courtiers-gourmets-piqueurs  de  vins,  n* 
(décr.  15  déc.  1815,  art.  15).  — Tout  courtier-gourmet  piqueur 
convaincu  d'avoir  favorisé  la  fraude  à  l'entrée  des  barrières  doit 
être  destitué. — Mais  Une  parait  pas  que,  dans  ce  cas,  la  destitu- 
tion doive  être  prononcée  par  les  tribunaux. —  Aux  termes  de 
l'art.  23  du  décret  précité,  le  courtier  doit  être  destitué  par  le 
ministre  du  commerce,  s'il  reconnaît,  après  instruction  faite 
par  le  préfet  de  police ,  que  la  plainte  est  fondée.  —  V.  cepen- 
dant n*  429. 

Mt.  6.  w  De  la  responsabilité  4**  courtiers* 

Ml.  Les  $  1  et  3,  art.  6,  ebap.  3,  sur  les  principes  gé- 
néraux et  les  suites  de  la  responsabilité  des  agents  de  change 
sont  également  applicables  aux  courtiers ,  et  nous  invitons  le  lec- 
teur à  y  reporter  son  attention.  —  Une  observation  importante 
doit  pourtant  trouver  ici  sa  place.  —  On  sait  que ,  par  suite  du 
seetet  qui  est  Imposé  aux  agents  de  change,  ils.  peuvent  opérer 
eu  une  double  qualité  :  comme  simples  intermédiaires,  ee  qui  est 

courtiers  de  navires  de  Rouen  se  plaignirent  de  ce  que  Daudet ,  courtier 
du  même  lieu,  s'était  rendu  s  QuiUebowf ,  sape  autre  motif  que  d'aller  au* 
devant  des  navires  pour  s'attirer  les  maîtres ,  capitaines  ou  marchands ,  H 
se  procurer  aissi  de  nombreuses  opérations  de  courtage  au  préjudice  de 
ses  confrères.— Daudet,  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Rouen» 
fut  renvoyé  de  la  plainte,  par  jugement  do  7  avril  1819,  dont  voici  les 
motifs  :  —  u  Attendu  que  l'ordonnance  de  )a  marine  de  1Ç81  doit  être 
considérée  comme  rapportée  par  le  code  de  commerce ,  mis  en  activité  le 
1"  janv,  1808;  que  la  V  sect.,  tit.  $,  art.  74  et  soi?»,  établit  des  cour- 
tiers de  marine  conducteurs  de  navires ,  règle  leurs  fonctions ,  et  prononce 
des  peines  contre  ceux  qui  s'en  acquittent  mal  ou  les  outre-passent  ;  que  le 
règlement  fait  pour  les  courtiers  conducteurs  de  navires  de  cette  ville ,  en 
1806,  antérieurement  au  code  de  commerce,  est  ainsi  tombé  en  désué- 
tude ,  puisqu'il  résulte  de  l'instruction  que  tous  les  courtiers  conducteurs 
vont  au-devant  des  navires  jusqu'à  Dieppedalle ,  le  Val  de  la  Haye  et  au- 
tres peints  de  la  rivière  ;  —  Attendu  que ,  d'ailleurs,  le  sieur  Daudet  ar- 
ticule qu'il  n'est  allé  à  Quillebœuf ,  le  21  mars  dernier,  que  peur  affaires 
particulières,  #4  qu'il  n'est  point  établi  qu'il  ait  affrété  un  navire.  »  — 
Appel  de  la  part  des  courtiers. — Arrêt. 

La  coca;  «—  Attendu .  en  droit ,  qu'une  loi  nouvelle  n'abroge  les  lois 
préeédeates  qu'autant  qu'elle  ea  contrarie  les  dispositions ,  et  qu'elle  ne 
les  abroge  que  dans  celles  des  dispositions  qui  ne  peuvent  tas  s'accorder 
avec  celles  de  la  dernière  loi,  suivant  ie  principe,  foitenoret  Uga *d 
prierte  pertinent,  niri  contraria  $int(  loi  ftB,  D.,  De  bo/tftt»  ;  —  Attendu 
que  les  dispositions  des  lois  antérieures  non  contraires  aux  lois  postérieures 
sont  censées  se  retrouver  dans  celles-ci  et  y  être  sons-entendues  ;  —  At- 
tendu que  les  lois  ne  peuvent  être  considérées  comme  tombées  en  désué- 
tude qu'après  an  long  espace  de  temps ,  ce  qui  ne  se  rencontre  point  dans 
l'espèce ,  puisque  les  bis,  arrêtés  et  règlements  qu'il  s'agit  d'appliquer  ne 
remontent  qu'à  «oe  époque  peu  éloignée ,  celles  de  Pan  9,  l'an  1 0  et  1 806; 
—  Vu,  d'ailleurs ,  les  dispositions  de  la  loi  du  18  sept.  1807  et  de  l'ar- 
ticle 48*  a.  péa.;  —  Faisant  l'application  des  art.  7  et!  1 ,  tiL  7  de  l'ord. 
de  1881 , 8  de  la  loi  du  88  veut,  an  9,  4  et  10  de  l'arrêté  du  37  psair. 
an  10,  etc.;  ~  Attendu ,  en  fait,  relativement  à  Daudet,  qu'il  résulte  de 
l'instruction  qu'il  s'est  rendu  à  Qujllebauf;  qu'il  n'Indique  aucun  motif 
pour  s'y  élre  rendu;  que  son  mutif  évident  était  d'aller  au-devant  des  na- 
vires pour  s'attirer  les  maîtres ,  capitaines  ou  marchands,  et  oue  ce  motif 
résulte  de  ce  qu'il  a  patlé  lui-même  et  fait  parler  à  des  capitaines  étant  à 


leur  condition  naturelle,  ou  comme  commissionnaires  et  en  leur 
propre  nom.  —  Dans  oe  dernier  cas ,  Ils  répondent  personnelle- 
ment des  suites  de  l'engagement  qu'ils  ont  contracté.  Les  cour- 
tiers, au  contraire,  ne  peuvent  Jamais  s'obliger  personnellement. 
Tout  engagement  commercial  de  leur  part  serait  une  violation  de 
Part.  85  c.  com.  qui  les  rendrait  passibles  de  la  destitution.  On 
peut  voir,  an  reste,  dans  les  discours  des  orateurs,  p.  417,  n°  5, 
et  p.  418,  n*  11,  l'exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  cette  dis- 
position. Ces  motifs  sont  pris  particulièrement  du  besoin  de  pré- 
venir les  abus  de  confiance  et  les  pertes  que  des  spéculations 
aléatoires  sur  les  marchandises  pourraient  faire  éprouver  au 
commerce.  — i  Le  courtier  garantit  l'identité  de  son  client  j  il  ré- 
pond des  fautes  qu'il  commet  dans  l'exécution  de  son  mandat , 
des  suites  de  sa  négligence  s'il  ne  l'exécute  pas  ou  ne  l'ac- 
complit que  trop  tard  (V.  n"  555  et  sulv.).  —  Mais  jamais, 
tant  que  sa  mauvaise  foi  n'est  pas  prouvée ,  il  ne  peut  répondre 
ni  de  la  valeur  ou  qualité ,  ni  de  la  quantité  des  objets  com- 
pris dans  le  contrat  qui  se  forme  par  son  entremise ,  ni  de  la  soi* 
vabillté  des  parties ,  ni  des  suites  de  l'engagement  quelles  qu'elles 
soient ,  pourvu  toutefois  qu'il  fasse  connaître  oelui  qui  en  est  lé- 
galement responsable;  car  si  la  partie  qui  se  plaint  de  l'inexécu- 
tion du  contrat  se  trouvait,  par  son  refus  de  le  nommer,  dans 
l'Impossibilité  d'agir ,  il  devrait  être  personnellement  condamné. 
Ainsi,  que  des  marchandises  ne  soient  point  conformes  à  l'é- 
chantillon remis  au  courtier,  qu'elles  soient  d'une  qualité  infé- 
rieure ,  ou  que  le  poids  vendu  ne  réponde  pas  à  celui  qu'on  a  ou 
l'intention  d'obtenir,  dans  tous  ces  cas ,  le  courtier  échappe  à  la 
garantie  :  les  parties  sont  mises  en  présence*,  c'est  à  elles  de  se 
livrer  à  toutes  les  vérifications  nécessaires,  de  débattre  les  prix, 
de  défendre  leurs  Intérêts  (Conf.  M.  Moliot,  n°  506).  Le  courtier, 
en  un  mot ,  ne  pourrait  être  responsable  qu'autant  qu'il  ne  se 
serait  pas  conduit  avec  loyauté ,  ou  que,  contrairement  aux  pres- 
criptions qui  lui  sont  faites ,  Il  aurait  traité  dans  son  intérêt  per- 
sonnel. Au  reste,  il  est  du  devoir  du  courtier  de  ne  point  chercher 
à  dissimuler  les  défectuosités  qu'une  marchandise  peut  offrir;  ce 
serait  tendre  un  piège  à  la  bonne  foi  des  acheteurs ,  et  le  législa- 
teur, en  créant  des  officiers  publics,  se  serait  étrangement  mépris 
s'il  n'avait  dû  compter  qu'il  obtiendrait  par  leur  Intermédiaire 

Quillebœuf;  que,  même  avant  que  le  navire  JLouis-d'Enne-Barbe  fùtarivé 
au  port  de  Rouen,  ce  capitaine  dealer»  que  sou  navire  était  frété  ;  — 
Infirmât 
1>«  I8meii8l9.-C.  deR*«eu,4Uf.  Heuelet  Fera»,  av. 

%*  Btpèeê  .•  —  (  Lucet  C.  plusieurs  courtiers  de  Rouen.)  —  Le  11  avril 
1821 ,  Lucet,  courtier  do  navires,  se  rend  à  bord  de  la  goélette  française  U 
Clémence ,  arrivée  dans  la  rade  de  Rouen ,  et  se  trouvant  au  milieu  de 
la  rivière  en  face  du  port;  il  remet  son  adresse  au  capitaine,  avec  pro- 
messe de  lui  faire  trouver  un  fret.  Il  en  fait  autant  a  l'égard  du  capitaine 
d'un  autre  navire  nomme  l'Auguste.  —  Cité  en  police  correctionnelle  par 
six  courtiers  pour  y  être  condamné  s  des  doutmates-inttréto,  pour  contra- 
vention a  Tari.  U,  lit.  7,  ordon.  1681,  Lucet  est  condamné  à  80  fr.  d'a- 
mende et  à  500  fr.  de  dommages-intérêts.—  Appel.  — Il  soutient  qne  l'ar- 
ticle 11 ,  tit.  7,  de  l'erdon.  de  1681 ,  ne  se  retrouvant  plus  dans  la  loi  d« 
8  mai  1791 ,  sur  les  devoirs  des  courtiers  ,  11  a  été  abrogé  j  et  qu'aucune 
loi  ne  l'ayant  fait  revivre,  il  est  impossible  de  l'appliquer.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  1 8  sept.  1807,  sur  la  mise  en  acti- 
vité du  code  de  commerce,  n'abroge  par  son  art.  ft  que  les  lois  antérieures, 
dans  les  matières  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par  ledit  code  ;  —  Que  le 
eode  de  commerce ,  tit.  5,  sect.  2,  contient  des  dispositions  sur  l'institu» 
lion  des  agents  de  change  et  courtiers,  mais  qu'il  ne  s'est  pas  occupé  de  la 
police  du  courtage  i  —  Que  le  code  pénal,  ait.  484,  maintient  les  lois 
spéciales  pour  les  délits  sur  lesquels  il  n'a  point  été  par  lai  statué ,  et  que 
ce  eode  est  pareillement  muet  sur  le  délit  ou  contravention  qui  fait  la  ma* 
tière  du  procès  actuel  ;  d'où  il  suit  que  l'ordonnance  de  la  marine  de  1 681 , 
tit.  7,  art.  11.  est  restée  dans  toute  sa  vigueur;  —  Attendu,  en  fait,  qu'H 
est  établi  par  l'instruction ,  que  le  courtier  Luect  s'est  rendu  à  bord  de  la 
goélette  française  la  Clémence ,  qui  était  en  rade ,  au  milieu  de  la  rivière , 
en  face  du  port  de  Rouen ,  le  11  avril  dernier  (1891)»  sur  bs  suit  heures 
du  matin  ;  que  le  même  jour  il  s'est  rendu  sur  en  autre  navire  ditTAu- 
guste,  également  en  rivière,  et  a  remis  une  adresse  au  capitaine  ;  —  Qu'il 
a  lait  ces  démarches  sans  attendre  que  les  navires  dont  il  s'agit  eussent  été 
atuarrés  au  port  de  Rouen  ,  dans  la  mode  t'attiri'i  les  capitaines  des  ne* 
vires  et  d'écarter  la  concurrence  des  autres  courtiers  mafitimesde  le  place, 
au  grand  préjudice-de  ceux-ci ,  ce  <|*ti  le  constitue  en  eonUaveatioa  s] 
l'art.  1 1 ,  tit.  7  de  l'ordonnance  de  la  marine  ;  —  Confirme. 

Du  8  juin  ift31t*£«  de  Rouen,  ¥  chMH.  Emis,  p«,4*fomer, 
Houcl ,  av. 
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plus  d'ordre,  plus  de  loyauté  dans  les  transactions  commerciales. 

—  Ajoutons  qu'il  est  pareillement  du  devoir  du  courtier  qui  pro- 
cure des  achats  à  ses  clients  de  les  éclairer  sur  la  valeur  réelle 
des  marchandises  et  d'aider  par  ses  conseils  à  l'inexpérience  qui 
peut  manquer  à  ceux-ci.  C'est  par  une  conduite  ainsi  dirigée 
vers  un  but  honnête  et  toujours  louable  qu'un  courtier  parvient 
à  jouir  de  la  confiance  des  négociants.  C'est  un  intermédiaire  -, 
ses  lumières  doivent  être,  autant  que  possible,  pour  les  divers 
contractants  qu'il  met  en  présence. 

Ainsi  encore,  les  courtiers  de  transport  sontobligésde  désigner 
aux  marchands  les  rouliers  dont  ils  se  sont  servis,  afin  qu'on  puisse 
agir  directement  contre  ces  derniers  ;  de  telle  sorte  que,  si  un 
courtier  a  confié  des  marchandises  à  un  homme  dont  le  nom  et  la 
demeure  sont  inconnus ,  il  est  lui-même  responsable  des  suites 
de  son  imprudence  (Poitiers,  30  therm.  an  11)  (1). 

ôfcfc.  Par  une  juste  conséquence  de  sa  qualité  de  simple 
mandataire ,  le  courtier  est  inadmissible  à  demander  en  son  nom 
l'exécution  de  la  convention.  Les  lois  1  et  2  ,  ff. ,  De  institorid 
actione,  et  les  lois  13  et  25 ,  ff. ,  De  actionibus  empti  et  venditi, 
sont,  dans  ce  cas,  Inapplicables  (Rej.,  2  brum.  an  15,  aff.  Bouly, 
V.  n°  413).  Cela  n'est  qu'une  conséquence  de  la  maxime  que  nul 
excepté  le  roi  ne  plaide  par  procureur ,  maxime  dont  la  portée  est 
indiquée  dans  la  dissertation  à  laquelle  nous  nous  sommes  livré 
sur  ce  point  v°  Action,  n°  265. — Nous  devons  toutefois  (aire  obser- 
ver, relativement  aux  courtiers  d'assurances,  qu'ils  sont  per- 
sonnellement responsables  envers  les  assureurs  de  la  prime  due 
par  l'assuré  lorsqu'ils  ne  justifient  pas  du  mandat  exprès  de  celui 
au  nom  de  qui  ils  ont  souscrit  l'assurance  (Bordeaux ,  7  juin 
1836,  aff.  Deyme,  V.  Droit  maritime). 

Au  moyen  de  ces  indications,  le  lecteur  pourra  aisément  distin- 
guer dans  les  $  1  et  3  de  l'art.  6 ,  chap.  3 ,  les  développe- 
ments qui  sont  communs  aux  courtiers  et  aux  agents  de  change 
de  ceux  qui  concernent  exclusivement  ces  derniers  officiers. 

Art.  7.  —  Des  émoluments  des  courtiers. 

5  S  3.  Les  principes  généraux  que  nous  avons  rappelés  au 
commencement  de  l'art.  7,  chap.  3,  sont  de  tout  point  appli- 
cables aux  courtiers;  nous  ne  les  reproduirons  pas  ici. 

524.  On  sait  (V.  n°  108)  qu'aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi 
des  21  avrll-8  mai  1791  il  devait  être  procédé  par  les  tribunaux 

(1)  Espèce  :  -—(Godet  C.  Jarassé.)  —  Le  sieur  Jarassé,  courtier  de 
commerce,  avait  reçu  en  dépôt  du  sieur  Godet  quinze  pièces  d'eau-de-vie 
avec  ordre  de  les  expédier  pour  la  Chapelle  Saint-Denis.  Deux  pièces  ayant 
été  perdues,  Jarassé  est  actionné  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Rochelle,  où  il  soutient  qu'il  les  a  confiées  à  Claude-Louis,  roulier,  de 
la  Haute-Marne;  que  les  courtiers  ne  sont  responsables  que  tant  que  le 
dépôt  existe  chei  eux;  qu'ils  ne  sont  point  obligés  de  connaître  tous  les 
rouliers  auxquels  ils  confient  les  objets  déposés  à  leur  bureau;  qu'il  suffit 
que  ceux-ci  soient  munis  de  passeports  indiquant  leurs  noms  et  leur  de- 
meure. —  27  frim.  an  11,  jugement  qui  accueille  cette  défense. — Appel. 

—  Jugement. 

Le  tribunal;  —  Considérant  que  les  courtiers  de  roulage  n'ont  été 


lion  résultante  des  infidélités  desdits  rouliers  doit  être  exercée  contre  les 
rouliers  directement,  cela  présuppose  que  le  courtier  qui  les  a  employés 
peut  les  désigner  au  marchand  et  le  mettre  en  état  d'agir;— Considérant 
que  l'intimé,  en  confiant  des  marchandises  à  un  homme  qu'on  n'a  pu  re- 
trouver sous  les  noms  et  demeure  indiqués  par  lui ,  intimé ,  a  un  homme 
à  lui  inconnu ,  est  contrevenu  aux  conditions  essentielles  du  mandat  qu'il 
exerce  avec  un  titre  public ,  et  que  les  événements  de  son  imprudence  ne 
peuvent  tomber  que  sur  lui;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Rochelle;  —  Émcndant,  condamne  Ja- 
rassé au  payement  de  la  somme  de  2,000  liv.  pour  les  deux  pièces  d'eau- 
tic- vie,  et  a  celle  de  800  liv.  pour  dommages-intérêts. 
Du  50  therm.  an  11. -C.  de  Poitiers. 

(2)  Voici  le  tableau  publiée  par  M.  Mollot. 

Bordeaux.  —  Courtiers  ds  marchandises.  Pour  les  denrées  colo- 
niales,  1/2  p.  100  sur  la  valeur  payable  par  l'acheteur;  pour  les  vins 
communs  ,3  fr.  par  tonneau  de  quatre  barriques  payables  par  le  vendeur; 
pour  les  vins  fins,  2  p.  100  sur  la  valeur,  payables  par  le  vendeur,  plus 
I  fr.  par  tonneau  payable  par  l'acheteur.  —  Courtiers  d'assurances.  1/8  p. 
100  sur  la  somme  assurée,  payables  par  l'assureur.  — Courtier s-interprites- 
condueteurs.  Pour  le  cabotage,  1  fr.  par  tonneau, quelquefois!  fr.  30; 
pour  l'étranger,  2  fr.  ;  pour  les  colonies ,  1  fr.  50,  quelquefois  2  fr.,  le  tout 


de  commerce  à  la  confection  du  tarif  des  droits  de  courtage  dans 
les  différentes  places  du  royaume .  et  que  cette  disposition  ne  fut 
pas  exécutée.  — L'art.  13  de  l'arrêté  du  29  germ.  an  9  déclara 
ensuite  que  les  droits  de  commission  et  de  courtage  seraient  fixés 
par  un  arrêté  des  consuls ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui,  à  cet  effet,  prendrait  l'avis  des  tribunaux  de  commerce 
des  villes  où  il  serait  établi  des  bourses  et  du  préfet  do  dépar- 
tement. 

5  £6.  Consulté  par  le  ministre,  conformément  à  cette  dispo- 
sition ,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  prit ,  le  26  mess, 
an  10 ,  une  délibération  dont  voici  les  termes,  en  ce  qui  concerne 
les  courtiers  de  commerce  :  «  A  l'égard  du  courtage  des  cour- 
tiers de  comnuerce  pour  la  vente  de  toute  espèce  de  marchan- 
dises ;  le  tribunal ,  considérant  les  démarches  multipliées  qu'il.* 
sont  obligés  de  faire  en  différentes  maisons  pour  parvenir  à  la 
vente  définitive  d'une  partie  de  leurs  marchandises ,  est  d'avis 
que  ce  courtage  doit  leur  être  payé,  par  le  vendeur,  à  raison  de 
la  moitié  de  1  fr.  par  100  fr.  du  montant  de  la  vente  et  autant 
par  l'acquéreur.  »  —  Cette  délibération  fut  approuvée  par  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  finances ,  et  elle  s'exécute  encore  au-, 
jourd'uui. 

5  £«3.  Mais,  malgré- l'approbation  ministérielle  dont  II  est  re- 
vêtu, ce  tarif,  on  le  comprend,  ne  peut  avoir  d'autorité  qu'à  °a- 
ris.  —  Dans  les  autres  places  de  commerce ,  en  général ,  l'arrêté 
de  l'an  9  n'a  pas  été  observé ,  et  l'on  suit  les  anciens  règlements 
et  les  usages  locaux,  lorsque  des  règlements  particuliers  ne  sont 
point  intervenus.  M.  Mollot,  p.  544,  fait  connaître  les  droits  qui 
étaient  alloués  aux  courtiers  dans  les  places  des  départements ,  à 
l'époque  où  son  ouvrage  a  été  publié  (1331)  (2).  Mais  ce  tableau, 
qui  était  loin  d'être  complet  à  cette  époque ,  l'est  encore  moins 
aujourd'hui,  surtout  pour  les  courtiers  maritimes  de  Marseille,  du 
Havre,  de  Nantes,  etc.  etc.,  qui',  comme  on  le  verra  ci-dessous, 
n°  529  sont  actuellement  sous  l'empire  de  tarifs  spéciaux. 

69  7.  Il  est  à  remarquer  aussi  que  le  tarif  du  26  mess,  n'est 
pas  applicable  aux  ventes  publiques  d'effets  ou  de  marchandises 
faites  par  les  courtiers  de  commerce  (V.  n°  457). —  Un  règlement 
particulier  a  dû  fixer  les  émoluments  attachés  à  cette  attribution 
spéciale,  conformément  à  l'art,  il  du  décret  du  17  avril  1812. 
Il  y  est  dit ,  en  effet  :  «  Le  droit  de  courtage  pour  ces  ventes  (les 
ventes  publiques)  sera  fixé  par  les  tribunaux  de  commerce;  mais, 

payable  par  le  chargeur;  l'armateur  ou  le  capitaine  payera ,  en  outre ,  pour 
expédition  du  navire ,  une  somme  proportionnée  a  la  grandeur  de  ce  der- 
nier. —  Courtiers  de  transport.  Les  droits  varient  à  l'infini  suivant  la  na- 
ture de  la  marchandise  et  selon  le  commissionnaire. 

HAvre.  —  Courtiers  de  marchandises.  1/4  p.  100  dû  par  l'acheteur  et  le 
vendeur.  —  Courtiers  d'assurances.  1  p,  100  payé  par  l'assuré  sur  la  va- 
leur assurée.  —  Courtiers-interprètes-conducteurs.  1/2  p.  100  sur  la  valeur 
du  navire,  dû  par  l'acheteur;  pour  les  affrètements ,  1/2  p.  100  du  mon- 
tant du  fret  payé  par  le  fréteur,  plus  50  c.  p.  100  par  tonneau  sur  les  na- 
vires partant  ou  arrivant  avec  chargement. 

Lille.  —  Courtiers  de  marchandises.  1/4  p.  100  payable  parle  vendeur 
et  autant  par  l'acheteur  ;  pour  le  colon ,  le  vendeur  paye  seul  une  provision 
de  1/2  p.  100. 

Lyon.  —  Courtiers  de  marchandises.  1/2  p.  100  des  deux  côtés;  pour  la 
soie ,  3/4  p.  100  dû  par  le  vendeur. 

Marseille.  —  Courtiers  de  marchandises.  1/2  p.  100  payable  tant  par 
le  vendeur  que  par  l'acheteur,  pour  toute  somme  n'excédant  pas  1 ,200  fr. 
et  1/3  p.  100  pour  les  valeurs  en  sus  ;  pour  les  tanneries  et  peaux  en  poil , 
toujours  1/2  p.  100.  —  Courtier*  d'assurances.  5  p.  100  sur  le  montant  dr 
la  prime,  plus  2  1/2  p.  100  pour  droit  de  signature  :  ce  droit  n'est  payi 
que  par  l'assureur.  —  Courtiers-interprites-conducteurs.  Pour  ventes  de  na 
vires  et  affrètements,  1  p.  100  payable  des  deux  côtés;  pour  le  cbargemei» 
des  navires  a  cueillette,  l'armateur  seul  ouïe  capitaine  paye  2  fr.  surit 
fret.  —  Courtiers  de  transport.  25  cent,  par  quintal  de  Marseille  à  Lyon, 
et  30  c.  au  delà  de  Lyon  ou  égale  distance. 

Nantes.  —  Courtiers  de  marchandises.  1/4  par  l'acheteur  et  autant  pat 
le  vendeur.  —  Courtiers  d'assurances.  1  p.  1,000  par  l'assureur  seul.  — 
Couriiers-interprètes-conducteurs.  50  c.  par  tonneau  sur  les  navires  fran- 
çais ,  1  fr.  par  tonneau  sur  les  navires  étrangers. 

Rouen.  —  Courtiers  de  marchandises.  1/4  p.  100  de  chaque  côté.  — 
Courtiers  à* assurances.  1/16  p.  100  sur  la  valeur  assurée,  payé  pat  l'assuré 
seulement.  —  Courtisrs-interprites-conducteurs.  50  c.  par  tonneau  sur  les 
navires  français;  1  fr.  par  tonneau  sur  les  navires  étrangers;  les  traduc- 
tions et  les  règlements  d'avaries  sont  payés  en  sus  et  ne  sont  pas  tarifés. 
I      Strasbourg,  —  Courtiers  de  marchandises.  1/2  p.  100  de  chaque  côté 
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dans  aucun  cas,  Il  ne  pourra  excéder  le  droit  établi  dans  les 
ventes  de  gré  à  gré  pour  les  mêmes  sortes  de  marchandises.  » 

5*S.  L'art.  2  del'ord.  du  18  déc-1816,  qui  a  institué  à  Pa- 
ris des  courtiers  d'assurances ,  porte  ce  qui  suit  :  «  Les  droits 
pour  le  courtage  d'assurances  seront  réglés  d'après  l'usage  de  nos 
places  maritimes.  Le  tarif  en  sera  reconnu  et  proposé  immédia- 
tement par  le  tribunal  de  commerce.  Notre  ministre  secrétaire 
d'État  de  l'intérieur  statuera,  et  le  règlement  adopté  sera  affiché 
au  tribunal  de  commerce  et  à  la  Bourse.  »  —  Le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  s'est  conformé  à  cette  disposition.  Le  tarif 
qu'il  a  dressé  règle  le  droit  des  courliersà  l/8p.  100  sur  la  somme 
garantie  par  l'assurance.  Ce  droit  est  payable  par  l'assuré. 

5Sf|t.  Dans  les  autres  places,  les  émoluments  des  courtiers 
d'assurances  maritimes,  ainsi  que  ceux  des  courtiers-interprètes 
et  des  courtiers  de  transport  sont  aussi  déterminés  par  des  usages 
et  des  règlements  locaux.  —  Toutefois,  des  ordonnances  ont  fixé 
le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  courtiers-interprètes  et  con- 
ducteurs de  navires  des  ports  de  plusieurs  villes.  Ce  sont  les  or- 
donnances :  1°  des  18  juin-ô  juill.  1838,  pour  les  ports  du  Havre, 
de  Fécamp  et  d'Harfleur;  2°  des  12  nov.-îer  déc.  1838,  pour  le 

(1)  11-22  juin  1842.  —  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  le  tarif  des  droits 
à  percevoir  par  les  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  navires  du  port 
de  Marseille. 

Tarif  des  droits  de  courtage  maritime  dam  le  port  de  Marseille 

(Bouches-du-Rhône). 


KA  VIRES. 


■ 


Bâtiments  à  toile. 

Entrant  sur  lest.  •  .  . 
Sortait  rar  lest.  .  •  . 


Entrant  chargés  en  tout 
ou  en  parlie 

Sortant  chargea  en  toat 
on  en  partie.  .  •  •  . 

Bâtiments  à  tapeur. 

Entrant  sur  lest  arec 

on  sans  passagers.  . 

Sortant  sur  lest  sans 


CONDUITE. 


NAVIRES. 


faisant  le  cabotage 
avec  les  ports  fran- 
çais de  la  Médi- 
terranée, y  com- 
pris les  ports  de  la 
Corse  et  de  l'Algé- 
rie. 


faisant  la  naviga- 
tion avec  l'étran- 
ger, les  colonies 
françaises 
et  les 
ports  français   de 
l'Océan. 


passagers  

Idem»  avec  des  passag. 


Entrant  chargés  entent 
on  en  partie.  .  .  . 

Sortant  chargés  en  tout 
ou  en  partie.  •  .  . 


Par  tonneau  de  jauge, 
fr.e.  fr.  o. 

0  06 1.  ...  0  40 

0  00 |.  ...  0  00 

Par  tonneao  de  chargement. 


0  18 
0  09 


0  30 


...  0  15 

Par  force  de  cheval. 


0  m/* 


0  00  .  . 

0  061/4 


0  25 
0  00 

o  121/1 


RÉTRIBUTION 

supplémentaire 
pour 

interprétation    orale 
dans  les  cas  où  les 
navires  étrangers  no 
sont  pas  assimilés 
aux  bâtiments  fran- 
çais par  les  traités. 


Par  tonneau  de  chargement. 
0  18 K  ...  0  40 


0  09 


090 


Etirait  de  l'ordonnance  royale  du  14  novembre  1835.  —  La  conduite  du 
navire  comprend  l'accomplissement  des  formalités  et  obligations  à  remplir 
auprès  da  tribunal  de  commerce,  de  la  douane  et  des  autres  administrations 
publiqoes,  etf  l'assistance  à  prêter  aux  capitaines  et  équipages,  suivant  l'usage 
des  lieux  (art.  S). 

Le  navires  en  shnpie  relâche,  repartant  sans  avoir  embarqué  on  débarqué 
de  marchandises,  ne  payeront  pas  de  droits  plus  élevés  que  les  navires  sur 
lest  (art.  5). 

Quand  un  navire  relâchera  dans  plusieurs  ports  pour  compléter  son  char- 
gement on  débarquer  des  marchandises,  il  devra  les  droits  de  courtage  dans 
chaque  port  à  raison  seulement  du  nombre  de  tonneaux  qu'il  aura  embarqués 
on  débarqués,  sans  que  ces  droits  poissent  jamais  être  moindres  que  les  droits 
payés  par  les  navires  sur  lest  (art.  6). 

Le  plâtre,  les  pierres  meulières,  les  briques  et  autres  matières  embarquées 
comme  lest,  ne  seront  pas  soumises  aux  droits  de  courtage  maritime  (art.  7). 

Dans  aucun  cas,  les  droits  de  courtage  ne  pourront  être  perçus  contraire- 
ment à  l'exécution  des  traités  (art.  8). 


port  de  Ronfleur;  3°  des  11-22  juin  1842  pour  le  port  de 
Marseille  (1);  4°  des  13-19  oct.  1842  pour  les  ports  de  Nantes  et 
de  Paimbœuf  (2). 

Ces  ordonnances,  qui  serviront  sans  doute  de  modèles  pour  les 
ports  maritimes  qui  sont  encore  dépourvus  de  tarifs,  sont  fort  dé* 
taillées  et  contiennent  même  des  dispositions  générales  qui  mé- 
ritent d'être  méditées:  c'est  ainsi  qu'on  y  lit  ce  principe  de  droit 
naturel  qu'un  «  navire  sorti  du  port  et  forcé  d'y  relâcher  sera 
exempt  de  tout  courtage.  »  Aussi  avons-nous  cru  devoir  rappor- 
ter en  note  les  tarifs  qui  accompagnent  les  deux  dernières  or- 
donnances. 

530.  L'art.  20  du  décr.  du  15 déc.  1815  afl&é  les  droits  des 
courtiers  gourmets  piqueurs  de  vins  de  Paris  à  75  c.  par  pièce 
de  2  hect.  1/2 ,  payables  moitié  par  le  vendeur,  moitié  par  l'ache- 
teur. —  L'art.  21 ,  du  même  décret  voulait  que  le  tiers  de  ce 
droit  fût  mis  en  bourse  commune  j  mais  cette  disposition  est 
abrogée  par  Tord,  royale  du  27  sept.  1826,  qui,  sur  la  demande 
des  courtiers,  les  a  dispensés  de  ce  versement. 

631.  Il  est  dû  un  droit  de  courtage  au  courtier  qui  le  ré- 
clame, pour  les  résiliations  de  marchés ,  comme  pour  les  ventes 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  ;  vu  la  loi  du  28  vent,  an  9;  vu 'les  art.  80  à  90  et 
486  c.  corn.  ;  l'arrêté  consulaire  du  29  germ.  an  9  ;  vu  notre  ordonnance 
du  14  nov.  1835;  vu  les  avis  da  tribunal  et  de  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille,  et  l'avis  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône;  notre  conseil 
d'État  entendu,  etc. 

Art.  i.  Les  droits  à  percevoir  par  les  courtiers-interprètes  et  conduc- 
teurs Je  navires  du  port  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  seront  désor- 
mais réglés  conformément  au  tarif  annexé  a  la  présente  ordonnance. 


TRADUCTION 

DE  PIÈCES, 

dans  le  cas  de  contesta- 
tion prévu  par  l'art.  80 
du  code  de  commerce. 


fr. 

Pour  nn  connaisse- 
ment ordinaire.  .    4 

Pour  nn  connaisse- 
ment eilraordinair.  6 

Pour  le  protêt  d'une 
lettre  de  change.  .  6 

Pour  les  acles  judi- 
ciaires (la fr* page)  6 

Pour  les  actes  judi- 
ciaires (la  9*  page 
et  chacune  des  pa- 
ges suivantes).  .  ,  4 


AFFRÈTEMENTS 


par 

charte 

partie 

pour 

tous 

pays. 


à  la  cueillette. 


Sur  U  valeur  du  freL 

2  pour  100  pour  tous 
les  pays  hors  la 
Méditerranée. 
4  pour  100  pour  le  Le- 
vant et  la  Barbarie. 
S  p.  100.  K  poor  100  pour 
l'Espagne,  l'Italie  et 
poor  tous  les  ports 
français  de  la  Médi- 
terranée, y  compris 
ceux  de  la  Corse  et 
de  l'Algérie. 


•  «>  »  • 
S  te      fi 

"°    M»  M  ** 

»  o  s  « 

s-ii 

a  fi  s  * 
.2  -  -S  • 
3  ►  •»  'S 

|S3| 

Ë-Ja£ 

a  o^  -g 

Sa  « 

a   %j  m»  B 

o 

CL 


1,2  p.  100. 


VENTE 

DES 
NAVIMU. 


Sur  1$ 
prix  de 
la  vente. 

S  p.  100, 
payables 
moitié  par 
le  vendeur 
et  moitié 
par  l'ache- 
teur, à 
moins   de 
conven- 
tions dif- 
rentes. 


Un  navire  sorti  du  port  et  forcé  d'y  relâcher  sera  exempt  de  courtage. 

Quand  le  droit  d'affrètement  sera  payé  sur  la  cargaison  entière,  l'indemnité 
peur  la  conduite  à  la  sortie  ne  sera  pas  due,  et  se  confondra  avec  le  courtage. 

Les  droits  de  courtage  sur  tous  les  bâtiments  chargés  (à  voile  on  à  vapeur)  ne 
peuvent  être  moindres  que  les  droits  payés  par  les  bâtiments  sur  lest. 

11  ne  sera  pas  du  de  rétribution  supplémentaire  à  titre  d'interprétation  orale , 
pour  la  conduite  des  navires  étrangers,  quel  que  soit  leur  pavillon. 


TOMB  VI. 


13-19  oct.  1842.  —  Ordonnance  du  rot  qui  fixe  le  tarif  des  droilt 
à  percevoir  par  les  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  navires  des  porta 
de  Nantes  et  de  Paimbœuf. 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu  la  loi  du  28  vent,  an  9  ;  vu 
les  art.  80  à  90  et  486  c.  corn.;  vu  l'arrêté  du  29  germ.  an  9;  vu  notre 
ordonnance  royale  du  14  nov.  1855  ;  vu  les  avis  de  Ut  chambre  de  corn* 
merce  de  Nantes  et  des  tribunaux  de  commerce  de  Nantes  et  de  Paimbœuf 
et  l'avis  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure  ;  notre  conseil  d'État  entendu,  etc. 

Art.  1.  Les  droits  à  percevoir  par  les  courtiers-interprètes  et  conduc- 
teurs de  navires  des  ports  de  Nantes  et  Paimbœuf  (Loire-Inférieure) 
seront  désormais  réglés  conformément  au  tarif  annexé  a  le  présente  or- 
donnance. 
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et  les  adhats,  nonobstant  rasage  où  peuvent  être  les  courtiers  de 
n'en  pas  demander  pour  ces  résiliations  (Paris,  10  nov.  4812 , 
aff.  Doyen ,  Y.  n°  541). — Il  serait  d'autant  plus  injuste  de  refuser 
au  courtier,  pour  celte  opération,  le  salaire  qui  lui  est  alloué  par 
les  tarifs,  qu'en  général,  lorsqu'une  partie  veut  rompre  le  marché 
conclu,  c'est  qu'il  est  très-avantageux  à  l'autre  contractant,  et 
que,  dès  lors,  la  négociation  qui  a  pour  objet  de  résoudre  le  con- 
trat exige  ordinairement,  de  la  part  du  courtier ,  plus  de  soins 
et  d'habileté  que  celle  qui  a  pour  but  de  le  former. 

68*.  Mais  dans  aucun  cas,  les  courtiers  ne  doivent  recevoir 
et  encore  moins  exiger  des  droits  supérieurs  à  ceux  qui  leur  sont 


alloués  par  les  règlements.  En  méconnaissant  cette  règle  de  leur 
profession ,  ils  encourraient  les  peines  infligées  aux  concussion* 
nalres ,  c'est-à-dire  la  réclusion  et  une  amende  dont  le  maximum 
est  fixé  au  quart  et  le  minimum  au  douzième  des  restitutions  et 
des  dommages-intérêts  (c.  pén.  1 74).  —  Sans  doute  ,  il  peut  pa- 
raître rigoureux  d'appliquer  cette  disposition  pénale  aux  officiers 
ministériels  dont  les  droits  ne  sont  pas  toujours  proportionnés 
aux  peines  qu'ils  se  donnent.  Mais  les  termes  de  l'art.  174  c.  pén. 
sont  généraux;  ils  comprennent  tous  les  officiers  publics,  et  il  a 
été  reconnu,  à  l'égard  d'un  huissier  (ReJ.,  13  juill.  1808,  aff. 
Garolini,  V.  Concussion),  que  cette  désignation  comprend  les  offi- 


Tarif  des  droits  de  courtage  maritime  dans  les  ports  de  Nantes  et  de  Paimbantf. 


CONDUITE. 


VATlllf. 


Bâtiments  à  voiles  en- 
trantousorUat  sur  lest. 

Bâtiments  à  tapeur  en- 
trant oo  sortant  «or  lett 
sans  passagers 


Bâtissants  à  voiles  oo  à 
Tapeur  entrant  chargés. 

Sortant  chargés,  savoir  : 
Par  les  armateurs.  •  •  . 
Par  tous  autres.  •  •  •  • 


Bâtiments  à  tapeur  en- 
trant sor  lest  arec  pas- 
gers..  ....... 


Sortant  sor  lest,  M.  .  . 


faisant  le  cabotage  avec  les  ports 

français  situés  entre  la  Rochelle  et 

Lorient  inclusivement. 


Sfr. 


Sfr. 


3  fr.,  plus  0,13  c.  1/3  par  tonneau 
de  chargement. 

S  fr.,  plus  0,35  e.  id. 
3  fr.,  plus  0,3»  o.  id. 


3  fr.,  plus  0,06  e.  1/4. 
3  fr.,  plus  0,13  e.  1/3. 


faisant  le  cabotage  avec  les  ports 

français  de  l'Océan  situés  au  delà  de 

la  Rochelle  et  de  LorienL 


Qîr. 


0  fr. 


6  fr,,  plus  0,35  o.  par  tonneau  de 
chargement. 


6  fr.,  plus  0,35  e.  id. 
,6  fr.,  plus  0,30  o.  ià\ 


6  fr.,  plus  0,13  e.  1/3. 
6  fr.,  plus  0,35  e. 


faisant  la  navigation  avec  l'étranger, 

les  colonies  françaises  et  les  ports 

français  de  la  Méditerranée. 


13  fr. 


13  fr. 


ntnuwrriow  tupPLÉUEHTAms 
pour  interprétation  orale  dans  le  en* 

où  les  navires  étrangers  ne 

•ont  pas  assimilés  aux  bâtiments 

français  par  les  traités. 


Ofr. 


Ofr. 


13  fr.,  plus  0,50  e.  par  tonneau  de  6  fr.,  plus  0,35  e.  par  tonneaux  di 


chargement. 


13  fr.,  plus  0,35  e.  id. 
Par  forée  de  cheval, 

13  fr.,  plus  0,33  o. 
13  fr.,  plus  35  c. 


chargement. 
0  fr.,  plus  0,35  e.  id. 


6  fr.,  plot  0,13  e.  1/3  par  force  ai 

cheval. 
6  fr.,  plus  0,13  c.  1/3  id. 


AJLftOCTIOS  Mt  PIÈCE» 

le  eus  de  contestation  prévu  par  l'art.  80  do 

code  de  eommeree. 


Pour  une  traite  endossée  oo  non Sfr. 

Id.  avec  compte  de  retour  on  protêt.  ...  6 

Un  connaissement  ordinaire 4 

Id.  extraordinaire 6 

Actes  judiciaires  (lai r*  page) 0 

Id.  (la  3e  page  et  chacune  des  suivantes)  .  4 


âjmâTiiriifTB 


par  charte  partie. 


à  la  cueillette. 


Sor  la  valeur  do  fret 

i  p.  100.  I  1  p.  100. 

Payable  par  l'affréteur. 


r.ÉTRIBCTIBLTON 

supplémentaire  pour  inter- 
prétation orale  dans  le 
cas  où  les  navires  étran- 
gers ne  sont  pas  assimilés 
aux  bâtiments  français 
par  les  traités. 


1/3  p.  100. 


ar 


VEUT!  Mt  BU  VUES. 


Sur  le  prix  de  vente. 

l/i  p.  100  pour  un  navire  vendu 
3.000  fr.  et  au-dessus. 

15  fr.  pour  tout  navire  vendu  au- 
dessous  de  3,000  fr.,  payables 
moitié  par  le  vendeur  et  moitié 
par  l'acheteur. 


IJn  navire  sorti  <ta  port  et  forcé  d'j  relâcher  sert  exempt  de  toat  courtage. 

Quand  le  droit  d'affrètement  sera  payé  au  même  courtier  sor  la  cargaison  entière,  l'indemnité  pour  la  conduite  à  la  sortie  ne  sera  pas  due,  et  se  confondra  avec  le  courtage. 
Le  tarif  ci-dessus  s'appliquera  :  ^ 

1«  Aux  navires  qui  remeatront  directement  à  Nantes  pour  7  décharger  leur  cargaison ,  ou  qui  recevront  leur  chargement  dans  ce  port; 
t°  Ans  navires  qui  mettront  à  terre  oo  recevront  de  terre  leur  cargaison  dans  le  port  de  Paimbœuf. 

Quant  aux  navires  expédiés  à  la  destination  de  Paimbasuf ,  mais  dont  ia  cargaison  sera  transbordée  pour  Nantes ,  on  qui  recevront  de  cette  dernière  ville  leur  car- 
gaison de  sortie  sor  des  allèges ,  les  droits  de  conduite  seront  réglés  de  la  manière  suivante  : 


Entrant  chargés.  .  .  . 
Sortant  chargés ,  savoir  : 
Par  les  armateurs.  .  • 

Par  t*u  autres , 


AUX  COURTIERS  DE  NANTES. 


Navires  faisant  la  navigation 
avec  l'étranger,  les  colonies 
françaises  et  les  ports  fron- 
çais de  la  Méditerranée. 


13  fr.,  plus  0,40  c.  par  tonneau  de 

chargement. 
13  fr.,  plus  0,30 e.  par  tonneau  de 

chargement, 
t  2  fr.,  plus  0,40  0.  par  tonnent  de 

chargement. 


Rétribution  supplémentaire 
pour  interprétation  orale  dans 
je  cas  où  les  navires  étrangers 
ne  sont  pas  assimilés  aux  bâti- 
ments français  par  les  traités. 


6  fr.,  pins  0,30  e.  par  tonneau  de 

chargement. 
6  fr.,  plus  0,10  e.  par  tonneau  de 

chargement. 
6  fr.,  plus  0,30  c.  par  tonneau  de 

chargement. 


AUX  COURTIERS  DE  PAIMBOEUP. 


_~  1 


Narlres  faisant  la  navigation 
avec  l'étranger,  les  colonies 
françaises  et  les  ports  fran- 
çais de  1a  Méditerranée. 


1 3  fr . ,  plus  0,20  0.  par  tonneau  de 

chargement. 
1 3  fr,  p  lus  0,t  5  c.  par  tonneau  de 

chargement. 
1 S  fr.,  plus  0,30  e.  par  tonneau  de 

chargement. 


Rétribution  supplémentaire 
pour  interprétation  orale  dans 
le  cas  où  tes  navires  étrangers 
ne  sont  pas  assimilée  au  bâ- 
timents français  par  les  traités. 


6fr.,plus  0,10  e.  par  tonneau  de 
chargement. 

9 


Quand  le  droit  d'affrètement  sera  payé  an  même  courtier  sur  la  cargaison  entière,  l'indemnité  pour  ia  conduite  de  sertie  à  Nantes  ne  sert  nas  due  an  courtier  de  m 
port  ;  elle  sera  comprise  dans  le  courtage  d'affrètement.  *^  »•<■••«■  —  «• 
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ciers  ministériels.  —Il  tété  Jugé  aussi,  à  l'égard  des  courtiers 
gourmets-piqasnrs  de  vins,  qu'ils  ne  peuvent  percevoir  d'autres 
et  plus  forts  droits  que  ceux  que  leur  alloue  le  décret  du  15  déc. 
1813 ,  et  que  l'usage  d'en  percevoir  de  plus  forts  et  le  consente- 
ment des  parties  ne  pourraient  autoriser  les  tribunaux  à  pronon- 
cer une  condamnation  à  une  somme  excédant  celle  établie  par  ce 
décret  (Cass. ,  31  janv.  4826)  (1). 

533.  Mais  l'équité  commande  aux  parties  plus  de  facilité  à  l'é- 
gard des  déboursés  du  courtier;  et,  lorsque  les  avances  qu'il  a  faites 
sont  Justifiés  par  l'usage,  elles  doivent  lui  être  remboursées  par 
son  commettant,  encore  bien  qu'il  eût  pu,  à  la  rigueur,  éviter  cette 
dépense.  —  Ainsi,  par  exemple,  suivant  la  législation  spéciale , 
l'armateur  pourrait  se  dispenser  de  payer  au  courtier  de  com- 
merce qu'il  a  ebargé  de  l'affrètement  certains  frais,  autres  que 
ceux  réputés  légaux;  cependant,  s'il  est  dans  les  usages  du  com- 
merce que  ces  frais  soient  payés,  le  courtier  qui  en  a  fait  l'avance 
est  en  droit  de  les  répéter  contre  l'armateur,  alors  surtout  que  ce 
dernier  lui  a  déjà,  au  sujet  d'autres  affrètements ,  payé  des  droits 
semblables  (Bordeaux,  19  Jnill.  4831)  (2). 

334.  Au  surplus ,  les  courtiers  ne  peuvent  rechuter  le  sa- 
laire qui  leur  est  alloué  par  les  règlements  que  pour  les  négocia- 
tions qui  rentrent  dans  leur  ministère  légal  (Paris,  4"  déc.  4829, 
aff.  Gamynée  C.  Tennesson).  —  Hors  de  ces  limites,  ils  ne  sont 
que  des  mandataires  ordinaires  et  n'ont  droit  à  une  rémunération 
que  lorsqu'elle  leur  a  été  formellement  promise  (c.  clv.  1986) ,  ou 
que,  d'après  la  nature  du  mandat,  la  stipulation  d'un  salaire 

(1)  Espèce  :  — (Grandpré  C.  Lion.)  —L'usage  s'est  introduit,  k  Parts, 
d'allouer  aux  courtiers  gourmets-piqueors  et  dégustateurs  de  vios  la 
somme  de  9  fr.  par  pièce  de  liquide,  vendue  par  leur  intermédiaire,  au 
lieu  du  émit  de  75  cent  par  demi-hectolitre,  que  l'art.  20  du  décret  da 
45  déc.  4813  les  autorise  a.  percevoir.  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris 
avait  condamné  des  propriétaires  de  vins  au  payement  de  la  somme  de  9  fr. 
par  pièce  vendue.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour  j  —  Vu  l'art.  20  da  décret  du  15  déc.  1813,  portant  :  «  Les 
courtiers  gourmets- piqueurs  de  vins,  ne  pourront  percevoir,  pour  leur 
commission;  (Tachai  ou  de  dégustation  comme  experts ,  autre  ni  plus  fort 
droit  que  celai  de  75  cent  par  pièce  de  de»  hectolitres  et  demi ,  payable 
moitié  par  le  vendeur,  moitié  par  l'acheteur  ;  »  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  cet  article,  les  courtiers-gourmets,  piqueurs  de  vins ,  ne  peuvent  perce- 
voir d'autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  qu'il  leur  alloue;  que,  dès  lors, 
l'asage  qui  se  serait  établi  d'en  percevoir  de  plus  forts,  fût-il  aussi  constant 
que  le  suppose  lejugement  attaqué,  cet  usage  ne  pourrait  prévaloir  à  l'in- 
terdiction de  la  loi  ;  que  le  consentement  qu  aurait  pu  y  donner  te  deman- 
deur n'aurait  pu  autoriser  le  tribunal  de  commerce  a  prononcer  sa  con- 
damnation à  une  somme  excédant  celle  établie  par  le  décret  cité,  les  tri- 
bunaux ne  pouvant  s'écarter  du  commandement  de  la  loi,  surtout  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  elle  est  conçue  dans  des  termes  prohibitifs;  —  Casse 
et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le 
10  déc.  1882. 

Du  31  Janv.  1826.-G.  G.,  ch.  cîv.-MH.  Brisson,  pr.-Carnot,  rap. 

(2)  Espèce:  — •  (Viard  et  Chaigneau  C.  Delmestre.)  —  En  f 828,  Del- 
mestre  est  chargé  de  l'expédition  des  navires  le  Lucunos,  le  Phénix,  le 
Gonzalve  et  le  Talma.  Après  le  départ  des  trois  premiers,  le  courtage  de 
leur  affrètement  est  approuvé  par  les  armateurs;  mais ,  pendant  les  prépa- 
ratifs du  dernier,  ils  retirent  leur  mandat.  —  Demande  en  payement  du 
premier  compte  et  du  courtage  d'affrètement,  acquis  lors  de  la  révocation. 

—  Les  armateurs  contestent  plusieurs  articles  du  compte,  comme  n'étant 
pas  portés  dans  les  règlements.  —  Jugement  qui  nomme  on  arbitre  pour 
entendre  les  parties.  — Rapport  qui  accorde  à  Delmestre  les  sommes  récla- 
mées, soit  parce  qu'il  les  avait  payées  d'après  rusage,bien  qu'elles  ne  fus- 
sent pas  portées  dans  le  règlement  de  police ,  soit  parce  que  l'usage  de  la 
place  de  Bordeaux  lui  permettait  d'en  agir  ainsi  pour  épargner  aux  arma- 
teurs des  longueurs  et  des  entraves  dans  l'exécution  des  règlements  de  la 
douane.  —  Quant  au  dernier  navire,  dont  l'expédition  avait  été  retirée,  il 
est  alloué  2  fr.  par  tonneau,  et  les  honoraires  d'affrètement  pour  les  mar- 
chandises préparées. 

Le  27  joilî.  1829,  Jugement  d'homologation  qui,  au  lieu  d'accorder  2fr. 
peu  tonneau,  ordonne  :  ?°  un  dédommagement  pour  les  soins  donnés;  2°  le 
partage  des  frais.  —  Delmestre  poursuit  l'exécution  de  ce  jugement.  —  Les 
armateurs  l'exécutent  provisoirement,  et,  toutefois,  en  interjettent  appel. 

—  Alors  appel  incident  de  la  part  de  Delmestre,  quant  au  chef  qui  avait 
ordonné  que  les  dépens  et  les  frais  d'enregistrement  seraient  cumulés  et 
partagés  également,  et  qui  avait  mis  à  la  charge  de  celle  des  parties  qui  y 
aurait  donné  lieu,  les  frais  d'expédition  et  signification  du  jugement,  frais 
qa'il  avait  été  obligé  de  faire  pour  obtenir  le  remboursement  de  ce  qui  lui 
était  dû.  —  Les  appelants  principaux  soutiennent  que  le  sieur  Delmestre 
est  non  resevable,  attendu  qu'il  a  exécuté  Te  jugement  dans  le  chef  précisé- 


doit  être  nécessairement  sous-entendue  (e<  eiv.  1160).  —  Hait 

alors,  ce  n'est  pas  d'après  le  tarif  des  droits  de  courtage  que  leur 
rétribution  doit  être  fixée.  Elle  doit  être  basée  sur  l'importance 
de  l'opération  et  de  leurs  soins,  ou  bien  sur  les  règles  spéciales  a 
la  commission  dont  ils  ont  été  chargés,  s'il  en  existe. 

•3*.  Ainsi,  un  courtier  appelé  par  des  syndics  pour  estimer 
les  marchandises  d'un  failli  n'aurait  pas  droit,  pour  eelte  opéra- 
tion, au  salaire  réglé  par  le  tarif,  pour  les  actes  de  son  ministère  i 
il  devrait  être  taxé  comme  un  expert  (Bordeaux ,  4  av.  1645,  aff* 
Balguerie,  D.  P.  47.  2). 

634.  Notons  bien,  cependant,  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  opé- 
ration illicite,  toute  convention  relative  au  salaire  de  l'officier 
public  doit  demeurer  sans  effet  (c.  civ.  1131).  —  Bien  que  les 
paris,  exempté  de  fraude,  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des 
marchandises  ne  soient  pas  formellement  défendus,  et  que, 
par  ce  motif,  ils  soient  licites,  les  courtiers  ne  pourraient 
cependant ,  même  après  convention  expresse,  réclamer  un  salaire 
pour  les  négociations  relatives  à  ces  spéculations ,  parce  que 
l'art.  1965  c.  civ.  n'accorde  aucune  action  pour  le  payement 
d'un  pari,  et  que  la  négociation  qui  a  facilité  un  Jeu  de  bourse  ne 
saurait  jouir  de  plus  de  faveur  que  le  Jeu  lui-même.— V.  n*408. 

637.  Néanmoins ,  le  courtier  ne  peut  être  privé  de  son  droit 
de  courtage,  tant  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  a  eu  connaissance 
du  Jeu  de  bourse  qui  peut  avoir  eu  lit; u  par  son  entremise  et  à  son 
insu  (Paris,  16  nov.  1838)  (3). —  C'est  à  la  partie  qui  lui  refuse 
ses  droits  à  Justifier  que  le  courtier  avait  connaissance  du  ce- 
rnent dont  11  a  appelé,  puisqu'il  a  reçu,  sans  protestation  ni  réserve,  seule- 
ment la  meilié  des  frais  qui  sont  à  la  charge  des  sieurs  f  iard  et  Chaigneau, 
ayant  lui-même  fait  déduction  de  la  partie  de  ces  frais  qu'il  devait  sup- 
porter d'après  le  jugement.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Attendu  que  si  Delmestre,  dans  quelques  articles  de  son 
compte ,  réclame  le  remboursement  de  diverses  sommes  qu'il  pouvait  se 
dispenser  de  payer,  suivant  la  lettre  des  règlements  et  des  lois  en  matière 
de  douanes,  A  est  démontré  qu'il  s'est  conformé  à  l'usage  du  commerce; 
que  ces  mêmes  articles  ei  d'antres  semblables  avaient  été  approuvés  par 
Viard  et  Chaigneau  dans  des  comptes  précédents,  et  qu'ils  ne  peuvent  se 
plaindre  de  ce  qa'il  a  suivi  les  mêmes  errements; 

Attendu ,  quant  au  compte  relatif  au  navire  U  Talma ,  que  Delmestre  a 
droit  à  des  honoraires  pour  l'affrètement  de  129  tonneaux  18  centièmes  ; 
savoir  :  78  tonneaux  23  centièmes  chargés  pour  Viard  et  Chaigneau , 
et  50  tonneaux  95  centièmes  chargés  par  divers  ;  qne  si  le  courtage  de 
2  pour  100  ne  lui  est  pas  dû  en  totalité ,  puisqu'il  a  cessé  ses  fonctions 
avant  que  l'opération  ne  fût  terminée ,  il  lui  est  da  une  indemnité  pour  les 
peines  et  soins  qu'il  s'était  donnés,  a  ce  sujet,  avant  sa  révocation, 
et  que  cette  indemnité  a  été  justement  fixée  par  les  premiers  juges.  — 
Attendu ,  quant  à  rappel  incident  de  Delmestre,  qne  l'Intimé  peut  inter- 
jeter incidemment  appel  en  tout  état  de  cause;  que  cette  faculté  est  la  con- 
séquence de  rappel  principal ,  qui  fait  revivre  le  litige  ;  qae  l'exécution 
faite  par  Delmestre  du  jugement  du  27  juillet  1829 ,  même  quant  aux  dé- 
pens, n'était  que  provisoire;  qu'en  demandant  cette  exécution  provisoire, 
il  s'était  spécialement  réservé  de  faire  appel  incident  ;  que  son  appel  est 
reccvable  et  qu'il  est  régulier  dans  la  forme  ;  —  Attendu ,  au  fond ,  que 
le  jugement  prononcé  par  le  tribunal  de  commerce  devenait  le  titre  de 
créance  de  Delmestre ,  et  que  les  frais  devaient  être  k  la  charge  du  débi- 
teur; —  Par  ces  motifs ,  met  au  néant  l'appel  interjeté  par  Viard  et  Chai- 
gneau, des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux , 
les  23  février  et  27  Juillet  1829;  et  faisant  droit  de  l'appel  incident  de 
Delmestre,  dans  le  chef  qui  a  ordonné  que  les  dépens  seraient  cumulés  et 
partagés  également,  ainsi  que  les  frais  d'enregistrement,  et  que  la  levée , 
expédition  et  signification  du  jugement  seraient  à  la  charge  de  la  partie 
qui  y  donnerait  lieu;  émendant  quant  à  ce,  condamne  Viard  et  Chaigneau 
aux  frais  d'enregistrement ,  levée ,  expédition  et  signification  du  juge- 
ment; ordonne  que  le  surplus  dadit  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  19  juillet  1831.-C.  de  Bordeaux,  V  ch.-M.  Rouilet,  1er  pr. 

(3)  Espèce:  —  (Morisée  C.  Boulanger.)  —  Morisée  a  été  condamné 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  au  payement  de  1 ,866  fr.  pour 
droit  de  courtage,  envers  Boulanger,  courtier,  à  raison  d'opérations  sur 
les  huiles  k  la  Bourse  de  Paris.  —  Sur  l'appel,  Morisée  prétend  qu'il  a 
donné  sa  signature  sur  un  papier  connn  dans  le  commerce  sous  le  nom  de 
filière,  qui  reçoit  les  endos  successifs  de  ceux  qui  participent  a  la  négo- 
ciation. Ces  opérations,  dit- il,  n'étaient  que  des  jeux  de  bourse  proscrits 
par  la  jurisprudence.  —  On  répondait  que  les  filières  sont  souvent  em- 
ployées à  des  opérations  sérieuses  ;  car  la  propriété  des  marchandises  dent 
on  ne  peut  prendre  livraison  à  l'entrepôt  est  transmise  a  une  foule  d'ac- 
quéreurs par  un  endos:  ce  n'est  que  le  dernier  qui  se  fait  livrer  la  marchan- 
dise :  or,  à  tout  ce  qui  a  lieu  après  la  vente  primitive,  le  courtier  reste 
absolument  étranger.  ~  Arrêt. 
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ractère  illicite  de  l'opération  (Bordeaux ,  24  août  1835,  aff.  Tas- 
tavin ,  V.  Jeu-pari). 

*3$.  Lorsqu'un  courtier  est  révoqué  avant  d'avoir  accompli 
son  mandat ,  il  ne  peut  exiger  de  son  commettant  rentier  émolu- 
ment fixé  par  le  tarif;  mais  celui-ci  lui  doit  un  salaire  proportion- 
né aux  soins  qu'il  s'est  donnés.  — En  conséquence ,  il  a  été  dé- 
cidé qu'il  est  dû  une  indemnité  au  courtier  maritime  pour  les 
soins  qu'il  a  donnés  à  l'expédition  d'un  navire ,  dont  l'affrètement 
lui  a  été  retiré  avant  son  chargement  ;  mais  que  la  totalité  du 
droit  de  courtage  de  2  pour  cent  ne  lui  est  pas  due  (Bordeaux , 
19  juiU.  1831,  aff.  Viard  et  Chaigneau,  V.  n°  533). 

San.  Aucun  droit  ne  nous  semble  même  dû  au  courtier,  si , 
avant  que  sa  commission  fût  entièrement  remplie ,  il  s'est  trouvé 
dans  l'impossibilité  de  l'accomplir,  par  un  fait  indépendant  de  la 
volonté  de  son  mandant;  si,  par  exemple,  le  navire  à  fréter  ve- 
nait à  périr.  —  H  n'y  a  aucun  dommages-intérêts ,  dit  en  effet 
l'art.  1148  c.  civ.,  lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure  ou 
d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire 
ce  à  quoi  il  était  obligé.  —  V.  Obligation. 

640.  Comme  les  agents  de  change,  les  courtiers  ont  la  faculté 
de  se  faire  payer  leurs  droits ,  après  la  consommation  de  chaque 
négociation  ou  sur  des  mémoires  fournis  de  trois  en  trois  mois , 
des  négociations  faites  par  leur  entremise,  aux  banquiers,  négo- 
ciants ou  autres,  pour  le  compte  desquels  ils  les  ont  faites  (arrêté 
27  prair.  an  10,  art.  20).  -—Nous  avons  déjà  expliqué,  relative- 
ment aux  agents  de  change ,  que  le  délai  de  trois  mois  énoncé 
dans  l'arrêté  de  l'an  10  n'établit  nullement  une  prescription 
contre  eux ,  et  que  c'est  là  seulement  l'indication  d'un  mode  de 
règlement.  Nos  observations  à  ce  sujet  s'appliquent  aussi  aux 
courtiers. 

641 .  Au  reste,  pour  le  payement  de  leurs  émoluments,  les 
courtiers  de  commerce  ne  connaissent  que  les  personnes  qui  les 
emploient,  sans  avoir  à  examiner  si  ces  personnes  agissent  pour 
elles-mêmes  ou  pour  autrui. —  Ainsi ,  il  a  été  décidé  qu'un  man- 
dataire est  personnellement  tenu  envers  le  courtier  qu'il  a  chargé 
de  l'exécution  du  mandat ,  lors  même  que  le  courtier  savait  que 
son  commettant  n'était  que  le  mandataire  d'autrui  (c.  civ.>  1991 
etsuiv.;  Paris,  10  nov.  1812)  (1). 

La  cour  ;  —  Considérant  que ,  s'il  y  a  eu  jeu  sur  les  huiles,  il  n'est  pas 
suffisamment  établi  que  le  courtier  ait  eu  connaissance  de  ce  jeu  ;  Confirme. 

Du  16  nov.  1838.-C. de  Paris, lie cb.-MM.  Séguier,  1er  pr.-Desbou- 
dctset  Delangle,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (  Doyen  et  comp.  C.  Brinquant.)  —  La  maison  Doyen 
et  Cu  avait  acheté ,  par  deux  marchés ,  deux  cents  balles  de  coton ,  pour 
le  compte  du  sieur  Fonteniliat  Celui-ci  la  chargea  d'obtenir  la  résiliation 
des  achats  ou  de  revendre  les  colons.— Cette  maison  confia  l'exécution  de 
ces  opérations  au  sieur  Brinquant ,  courtier  de  commerce.  —  Celui-ci , 
étant  parvenu  à  faire  la  revente  de  l'un  de  ces  marchés  et  la  résiliation 
de  l'autre ,  demanda  à  la  maison  Doyen  ses  droits  de  courtage ,  s'élevant 
à  1,084  fr.  21  cent.  —  Refus;  le  10  janv.  1812,  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  qui  la  condamna  au  payement  de  ces  droits, 
sauf  son  recours  contre  Fonlenillat,  son  commettant.  —  Appel  par  Doyen 
et  Cie.  Us  ont  dit  que  n'ayant  agi  qu'en  qualité  de  mandataires,  ils  n'a- 
vaient contracté  personnellement  aucune  obligation;  quo  Fonlenillat, 
leur  mandant,  se  trouvait  seul  engagé  ;  que  c'était,  par  conséquent,  à  lui 
seulqae  Brinquant  devait  s'adresser  pour  obtenir  le  payement  de  ses  droits. 
— lis  ont  ajouté  que,  lorsque  Brinquant  s'était  chargé  d'opérer  la  revente 
ou  la  résiliation  des  achats ,  il  avait  été  à  portée  de  connaître,  et  que  certai- 
nement il  avait  connu  que  les  achats  des  deux  cents  balles  de  coton  n'inté- 
ressaient que  Fonteniliat;—  Que,  d'après  l'art.  1997  c.  civ.,  le  mandataire 
qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  a  contracté,  en  cette  qualité,  une  suffi- 
sante connaissance  de  ses  pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce 
qui  a  été  fait  au  delà,  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis.— Que,  de  plus, 
d'après  l'art.  1998,  le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  con- 
tractés par  le  mandataire ,  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné  ; 
Que ,  dès  lors ,  puisque  Fonteniliat  était  personnellement  obligé ,  par  cet 
article ,  à  l'exécution  des  engagements  pris  en  son  nom  par  ses  manda- 
taires, c'était  donc  contre  lui  que  l'action  qui  naissait  de  ces  engagements, 
devait  être  intentée.  —  Enfin,  les  appelants  ont  prétendu  que  l'usage  du 
commerce  n'accorde  point  de  droit  de  courtage  pour  les  résiliations  de 
marchés,  et  qu'ainsi  Brinquant  ne  pouvant  réclamer  de  salaire  que  pour 
la  revente  qu'il  avait  opérée.  —  Brinquant,  sans  admettre  ni  contester  cet 
usage,  a  répondu  que,  si  quelques  courtiers  consentaient  à  ne  point  exiger 
de  droit  pour  la  résiliation  des  marchés ,  leur  générosité  réelle  ou  prétendue 
•'était  poifii  une  règle  obligatoire  pour  les  autres  ;  qu'il  est  dû  aux  cour- 


Nous  n'admettons  cependant  celte  solution  que  pour  le  cas  où 
le  mandataire  n'a  pas  fait  connaître  d'une  manière  positive  en 
quelle  qualité  il  agissait;  car  il  est  contraire  à  la  nature  du  man- 
dat que  celui  qui  ne  s'engage  que  pour  un  autre  se  trouve  néan- 
moins personnellement  obligé  lorsqu'il  s'est  renfermé  dans  les 
limites  de  sa  procuration.  Procurator  est  qui  aliéna  negolia 
mandata  domini  administrât  (L.  1,  ff.,  De  procur.). 

Art.  8.  —  Des  actions  à  intenter  par  les  courtiers  et  contre 
eux  y  par  suite  de  leurs  fonctions. 

543.  L'art.  8  du chap.  5  sur  les  actions  à  intenter  paries 
agents  de  change  et  contre  eux  est  encore  commun  aux  cour- 
tiers :  nous  invitons  le  lecteur  à  s'y  reporter.  Pour  en  faire  l'ap- 
plication aux  courtiers ,  il  faut  cependant  en  détacher  tout  ce  qui 
tient  aux  attributions  spéciales  des  agents  de  change ,  conformé- 
ment à  l'observation  que  nous  avons  plusieurs  fois  renouvelée. 

Art.  9.  —  De  la  chambre  syndicale.— Ses  attributions. 

543.  L'art.  9  du  chap.  5,  sur  la  chambre  syndicale  des 
agents  de  change ,  peut  également  s'appliquer  &  la  chambre  des 
courtiers  sous  beaucoup  de  rapports. —  Chacune  des  deux  cham- 
bres est  composée  d'un  syndic  et  de  six  adjoints ,  qui  sont  nom- 
més de  la  même  manière ,  c'est-à-dire  qui  sont  élus  chaque 
année  en  assemblée  générale  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
(arrêté  29  germ.an  9,  art.  15;  V.  n°  433). — Leurs  attributions 
sont  identiques ,  excepté  pour  la  liquidation  des  marchés  à  terme 
sur  les  effets  publics ,  qui  ne  peut  naturellement  appartenir  qu'à  la 
chambre  syndicale  des  agents  de  change.  — 11  est  bien  entendu 
aussi  que,  relativement  aux  cours  à  constater,  la  chambre  syn- 
dicale des  courtiers  doit  se  borner  à  certifier  ceux  des  marchan- 
dises ,  des  assurances  et  du  fret  ou  nolis  (c.  corn.  78, 79  et  80 , 
V.  n°147). — Une  des  principales  attributions  de  la  chambre  est  de 
vérifier  l'aptitude  des  candidats. — Elle  a  aussi  qualité  pour  agir 
civilement  dansPintérétdelacompagnie.  Mais,  de  cette  attribution, 
il  ne  résulte  pas  qu'elle  doive  être  réputée  lésée  par  les  infrac- 
tions reprochées  à  quelques-uns  des  membres  de  la  compagnie, 
en  ce  que,  par  exemple,  ceux-ci  auraient  accordé  habituellement 
des  remises  de  courtage  et  se  seraient  personnellement  intéressés 

tiers  un  salaire  pour  toutes  les  opérations  qui  leur  sont  confiées;  qu'ils 
peuvent,  par  conséquent,  en  réclamer  pour  les  résiliations  de  marchés 
comme  pour  les  ventes ,  les  achats  et  les  reventes  ;  et  que  cela  était  d'au- 
tant plus  juste  que  les  résiliations  ne  leur  coûtaient  pas  moins  de  soins  et 
de  neines  que  les  autres  opérations. 

Quant  aux  effets  du  mandat  dont  l'exécution  lui  avajt  été  confiée  par 
Doyen  et  comp.,  il  a  dit  que  les  courtiers  ne  reconnaissent  et  ne  peuvent 
reconnaître  d'autres  mandants  que  celui  qui  les  emploie  ;  qu'ils  n'ont  point 
à  s'informer  si  ce  mandant  a  agi  pour  son  propre  compte  ou  pour  celui 
d'un  autre;  que  c'est  donc  ce  mandant  qui,  aux  termes  de  l'art.  1999 
c.  civ.,  est  tenu  personnellement  du  salaire  qu'ils  ont  à  prétendre.  —  Ce 
n'est  point  à  la  foi  du  mandant  originaire  que  se  commettent  les  courtiers  ; 
souvent  il  est  éloigné,  souvent  encore  sa  personne  et  sa  responsabilité  leur 
sont  inconnues  ;  ils  ignorent  la  nature  et  l'étendue  des  engagements  pris 
entre  lui  et  son  mandataire  ;  il  est  donc  bien  évident  que  c  est  le  manda- 
taire qui  les  charge  à  son  tour  d'une  opération,  qu'ils  entendent  avoir  pour 
obligé.  —  Au  reste,  les  premiers  juges  n'ont  fait  qu'appliquer  l'art.  1991 
c.  civ.,  qui  porte  :  a  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant 
qu'il  en  demeure  chargé,  et  répond  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
résulter  de  son  inexécution.  »  Doyen  et  comp.,  en  leur  qualité  de  manda- 
taires de  Fonlenillat,  étaient  tenus  d'exécuter,  par  eux-mêmes  ou  par 
d'autres,  le  mandat  dont  ils  s'étaient  chargés  ;  ils  sont  donc  obligés  de  faire 
les  avances  des  frais  nécessaires  à  ces  opérations,  sauf  le  recours  qui  leur 
est  accordé  par  l'art.  1999  contre  leur  commettant,  après  l'exécution  du 
mandat.  —  En  invoquant  les  art.  1997  et  1998  du  même  code,  les  appe- 
lants en  ont  fait  une  fausse  application  ;  ces  articles  ne  règlent  nullement 
l'effet  des  engagements  pris  par  le  mandataire  envers  celui  qu'il  a  chargé 
de  l'exécution  du  mandat;  ils  ne  concernent  que  l'effet  des  engagements 
que  le  mandataire  a  pris  en  celle  qualité.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  courtier  de  commerce  ne  connaît  que  la 
personne  qui  l'emploie,  sans  avoir  à  examiner  si  cette  personne  agit  pour 
elle-même  ou  pour  autrui  ;  —  Que  le  courtage  est  dû  au  courtier  do  com- 
merce ,  pour  toutes  ses  opérations  indistinctement,  et  aussi  bien  pour  une 
résiliation  que  pour  une  vente  ou  revente,  puisqu'elle  exige,  de  la  part 
du  courtier,  les  mêmes  peines  et  soins,  et  souvent  plus;  —  Met  l'appel- 
lation au  néant;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  10  nov.  1812.-C.  de  Paris.-MM.  Moreau  et  Tripier,  av. 
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à  des  actes  de  commerce,  si,  en  réalité,  il  ne  résulte  pas  pour  la 
compagnie  un  préjudice  assez  grave  pour  qu'elle  ait  à  s'en 
plaindre.  C'est  aussi  en  ce  sens  que  la  question  nous  parait  avoir 
été  Jugée  par  la  cour  de  cassation ,  conformément  à  une  décision 
delà  cour  de  Paris  (Cr.  rej.,  29  août  1854,  aff.  Paulmier,  V.  In- 
tervention). —  V.  aussi  ce  qui  est  dit  v°  Action  sur  l'intérêt  qui 
peut  donner  une  qualité  pour  agir. 

*44.  Remarquons  cependant  que  la  législation  spéciale,  déjà 
fort  laconique  et  souverainement  incomplète ,  relativement  aux 
agents  de  change ,  est  à  peu  près  muette  à  l'égard  des  chambres 
de  courtiers;  en  telle  sorte  que  leurs  attributions  ne  sont  guère 
fondées  que  sur  des  analogies.  —  Les  seules  dispositions  qui  ser- 
vent de  base  &  ces  attributions  sont  :  1°  l'art.  18  de  l'arrêté  du 
29  germ.  an  9,  qui  rend  communs  aux  courtiers  de  commerce 
les  art.  13  et  16  du  même  texte,  aux  termes  desquels  les  syndics 
et  les  adjoints  des  agents  de  change  doivent  rechercher  les  con- 
traventions aux  lois  et  aux  règlements  sur  la  police  de  la  Bourse, 
et  donner  leur  avis  sur  les  contestations  entre  agents  de  change; 
—  2°  L'art.  21  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  qui  fixe  &  un  an 
la  durée  des  fonctions  des  syndic  et  adjoints  des  agents  de 
change  et  des  courtiers  de  commerce ,  et  leur  enjoint  de  donner 
leur  avis  motivé  sur  la  liste  des  candidats  qui  seront  présentés 
au  gouvernement. 

545.  A  la  vérité,  l'art.  22  du  même  arrêté  a  autorisé  les 
agents  de  change  et  les  courtiers  &  faire  des  règlements  de  dis- 
cipline intérieure  et  à  les  présenter  à  la  sanction  du  gouverne- 
nement;  ce  qui  explique  peut-être  les  omissions  graves  que  l'on 
remarque  dans  la  législation  sur  les  attributions  des  chambres 
syndicales.  —  Certaines  compagnies  ont  profité  de  cette  autori- 
sation ,  et  celles  dont  les  statuts  sont  approuvés  par  le  gouver- 
nement se  trouvent  dans  une  position  parfaitement  régulière. 
D'autres  ont  eu  l'idée  de  faire  signer  leurs  règlements  par  tous 


les  membres  de  la  communauté,  avec  déclaration  que  ces  statuts 
seraient  exécutés  entre  eux  comme  contrats  d'association  volon- 
taire (V.  M.  Mollot,  n°  636).  —  Au  surplus,  ces  règlements  re- 
connaissent ,  en  général,  aux  chambres  des  courtiers,  les  pou- 
voirs qui  appartiennent  à  celles  des  agents  de  change.  —  Aussi 
est-ce  toujours  par  le  syndic  et  les  adjoints  que  les  cours  sont 
constatés.  —  On  a  vu  (n°  147)  de  quelle  manière  cette  formalité 
importante  s'accomplit  à  Paris. — V.,  au  reste,  v°  Discipline ,  où 
les  règles  générales  admises  en  matière  disciplinaire  sont  exposées. 

544.  Quant  aux  courtiers-gourmets-piqueurs  de  vins ,  la  loi 
est  plus  explicite.  L'art.  22  du  décret  du  13  déc.  1813  porte,  en 
effet:  «  Ils  (les  courtiers)  nommeront  entre  eux,  &  la  pluralité 
des  voix ,  un  syndic  et  six  adjoints,  lesquels  formeront  un  comité 
chargé  d'exercer  la  discipline,  de  tenir  la  bourse  commune,  et 
d'administrer  les  affaires  de  la  compagnie  sous  la  surveillance  du 
préfet  de  police  et  l'autorité  du  ministre  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures. »  —  On  sait  (V.  n°  129)  que  la  bourse  commune  a 
été  supprimée  par  Tord,  royale  du  27  sept.  1826;  restent  donc 
seulement  les  attributions  disciplinaires  et  administratives  de  la 
chambre ,  qui ,  si  elles  ne  sont  pas  organisées  et  développées , 
ont  du  moins  une  base  légale. 

547.  Dans  les  villes  où  les  courtiers  sont  autorisés  à  cumu- 
ler diverses  attributions  ou  ne  forment  qu'une  compagnie,  il 
ne  doit  y  avoir  qu'une  chambre  syndicale.  C'est  ce  qui  s'induit  de 
l'ord.  du  18  déc.  1816,  qui  a  établi  cinq  courtiers  d'assurances 
à  Paris ,  et  qui  déclare  (art.  2)  qu'ils  ne  forment  avec  les  cour- 
tiers de  commerce  de  cette  ville  qu'une  seule  compagnie.  — 
Lorsque  le  nombre  total  des  courtiers  n'est  pas  suffisant  pour 
constituer  la  chambre ,  conformément  &  l'arrêté  du  29  germinal 
an  9 ,  ils  doivent  choisir  entre  eux  un  syndic,  et  tous  les  autres 
membres  de  la  compagnie  sont  réputés  adjoints. — V.  au  surplus 
n"  433  et  suiv. 
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—2  sept.  41. 
—17  nov.  284. 
1808. 16  janv.  255, 
283. 

314. 


—31  mal  516  c. 
—15  juill.  532  o. 

1809.  17  mai  43. 
—21  juill.  43. 

1810.  15  mars  300. 
—29  mai  317  c, 

363,  386  c. 
181 1.29  janv.  295. 
—25  avril  400  c, 

424. 
—31  juill.  293. 
— ltidéc.  388. 

1812.  3  avril  490. 
—10  nov.  531  o., 

542. 

1813.  22  janv.  115. 
—25  sept.  279. 
—15  déc.  115. 

1814.  27  janv.  381 
c. 

—22  juin  297  c. 
—7  juill.  408. 

1816.  28  avril  116. 
— 1«  mail  18. 

— 7  mai  389  c. 
—29  mai  119. 
—3  juill.  121. 

1817.  30  juill.  122. 
—5  août  381  c. 

1818.  9  janv.  123. 
—9  avril  381  c. 
—20  jnin  498. 
—1«  juill.  124. 
—14  août  202   c, 

268  C,   491  c, 
498,  508  C. 


1819. 10  mars  52. 
—9  avril  125. 
—14  avril  44, 126. 
—18  mai  517. 
—10  nov.  267. 
1820. 20  janv.  198  c. 
— l«r  mars  128. 
— 28  mars  457  e. 
—10  juill.  45. 
—23  juill.  46. 
—5  déc.  295. 
1821.  8  juin  517. 
1822. 26 déc.  368. 

1823.  9   janv.  499 
c,  496. 

—24  janv.  47. 
—18   (év.  303  e., 

312o. 
— 10  arril  416  c. 
—22  juill.  357. 
—19  août  347  e. 
—12  nov.  48. 

1824.  22  avr.  356  c. 
—16  juin  129. 

— 94  juill.  211  e. 

1825.  24  janv.  373. 
—6  mai  297,  410. 
— 1"  juin  238. 

— l«r  juill.  387. 
—2  août  447  c. 
—20  déc.  183  c. 
—31  déc.  491. 
1820.  31  janv.  552. 
—8  fév.  186  c. 
—13  juill.  448. 
—25  juill.  387. 


—27  sept.  129. 
1827. 30  janv.  447  e. 
—13  fév.  194  e. 
—31  mars  442. 
—10  mai  387. 
— 19  mai  347. 
—7  jnin  415. 
— 12  juill.  201  e. 
— 8  août  373,  383  e. 
1828.  25  mars  198 

e. 
—6  jnin  502. 
—4  juHl.  393. 
— 14  août  587. 
—18  déc.  300. 
1829. 12  s*.  176  e. 
—2  juin  514  e. 
—17  juin  49. 
—14  juill.  390  e., 

595. 
— 1"  sept.  537. 
—12  sept.  266. 
—24  oct.  295. 
— Ut  déc.  534. 
—14  déc.  457  o. 
—31  déo.  457  e. 
1830.  9  janv.  429. 
—9  féT.  198  c. 
— 10  mars  357. 
—23  avril  407. 
—9  juin  291. 
-12  juill.  458  e. 
—22  sept.  512  e. 
— 10  nov.  201  c. 
1831. 16  féT.  198o. 


—19  féT.  479,  507 

c. 
—19  juill.  833, 838 

t. 
—27  août  420  c 

1832.  23  janv.  468. 
— 9  mars  264. 

-22  mars  310. 
—29  mars  304  e., 

510  c. 

-7  mai  314. 
—5  juin  297. 

-8  juin  264. 
—14  nov.  198  e. 
—23  nov.  298. 
—17  déo.  323. 

1833.  23  janv.  377 
c,  381. 

—5  fév.  214  e. 
—7  fév.  465, 467  e. 
—9  féT.  447  c. 
—16  mars  368. 
—15  avril  386,  387 

—16  avril  403  c, 

407. 
—23  juill.  220  c. 
—25  juill.  447  e. 
—10  oct.  52. 
—28  déc.  493. 

1834.  23  janv.  374. 
—12  av.  493,497  c. 
— 5  juin  273. 
—12  juin  203,270  c. 
—29  août  447  c, 


—87.218, 300.42»| 
—88.190. 


543  c 
—15  nov.  296. 
—11  déc.   198  e., 

200  0. 

1835.  19  fer.  273, 
355  c,  360  c 

— 25  mars  373. 
—6  mai  298  e. 
—94  août  537  e. 
—14  nov.  129. 

1836.  6  fév.  492. 
—29  fév.  377. 
—19  avril  222  e. 
— 7  juin  522  e. 
—9  juin  297,304c. 
—21  juin  309,318  e. 
—11  juill.  209  c, 

913,  293  0. 
—14  nov.  298. 
—2  déc.  198  c. 
—31  déc  492. 
1637. 27  mai  447  e. 
—20  juill.  112. 
1838. 2  janv.  293  c 
—18  janv.  309, 510 

o. 
—8  mal  254. 
—16  mai  503. 
—30  mai  190  c, 

213  c. 
—18  juin  529. 
—14  juill.  50. 
—7  août  379. 
— 12  nov.  529. 
—16  nor.  537. 


—109.  237,  S8ft. 


—17  nov.  201  e. 

1839.  29  janT.  221 
—4  mai  223  c,  464 

1840.  22  fév.  198e. 
— 20  mars  iMc. 
—24  mars  380. 
—2  juill.  198  e. 
— 18  nov.  379. 

— 18  déo.  V.  18  bot. 
—23  dee.  409. 

1841.  25  janv.  480. 
—23  mai  303  c. 

1842.  12  janv.  805. 
—15  janv.  500. 
— 1«  féT.  382  c. 
—17   fer.  503  c, 

414. 
—23  fer.  354  c 
—11  juin  429, 529. 
— 22  juill.  293  c. 
—15  oct.  529. 
1843. 12  jasr.  288, 
— 20  janv.  292. 
—27  mars  500. 
— 31  mai  380. 
— 17jnill.  427  e. 
—12  août  148  c. 
—6  nov.  424  c. 
1844. 10  fév.  294. 
—27  nov.  225. 
1845. 4  avril  533c 
—15  juill.  130. 
—15  déc.  334  c. 
1847.20jan.384t. 
—97  mars  316. 


BRACONNIER.— Celui  dont  l'habitude  est  de  chasser  furtive- 
ment sur  les  fonds  d'autrui,  non  pour  son  plaisir,  mais  pour 
tirer  profit  de  la  chasse. — V.  Chasse. 

BRANCHE. — Se  dit  du  bois  qui  pousse  du  tronc  d'un  arbre 
(c.civ.  672;  c.  for.  196).  V.  Forêts,  Propriété,  Servitude.  — 
Ce  mot  exprime  aussi  par  métaphore  certains  individus  dans  une 
famille  qui  descendent  d'une  souche  commune  (c.  743). — V.  Suce. 

BRAS  SÉCULIER.— Se  disait  de  l'autorité,  de  la  force  du 
Juge  séculier.  — V.  Culte ,  Juge, 

BRASSERIE ,  BRASSEUR.  —  Le  lieu  où  l'on  fabrique  la 
bière  se  nomme  brasserie  ;  le  fabricant  s'appelle  brasseur ,  ex- 
pression dérivée  du  mot  bras ,  en  ce  que  c'est  avec  les  bras  qu'il 
opère  son  travail  :  Ducange  Ta  fait  dériver  du  mot  bracium , 
terme  qui  désigne  une  céréale  servant  a  faire  la  bière ,  d'où  se- 
rait venu  brassin,  brasserie.  —  V.  Contrib.  ind.,  Étabi.  insal. , 
Octroi. 

BREF.  —  Lettre  du  pape  pour  des  affaires  peu  graves.  — 
V.  Culte. 

BREF  DE  CONDUITE.  — Se  disait  d'uue  sorte  de  congé  dé- 
livré par  les  souverains  de  Bretagne  pour  la  conduite  des  barques 
et  bâtiments  à  des  pilotes.  —  Y.  Droit  marit. ,  Navigation. 

BREF  DÉLAI.— V.  Délai. 

BREF  DE  SAUVETÉ.  —  Espèce  de  sauvegarde  contre  la 
barbarie  qui  s'emparait  des  navires  et  marchandises  naufragées. 
—  V.  Droit  marit. 

BREVET. — Espèoe  de  patente  ou  diplôme  délivré  parie  gou- 
vernement à  ceux  auxquels  il  permet  d'exercer  certaines  profes- 
sions ou  Industries  (V.  en  ce  sens  Imprimerie,  Librairie,  Maître 
de  poste ,  etc.).  —  On  donnait  autrefois  ce  nom  à  un  acte  en  par* 
chemin  non  scellé  par  lequel  le  roi  accordait  une  grâce  ou  un  don, 


comme  pension  »  bénéfice,  grade  dans  les  armées. — Ce  mot  a  en- 
core d'autres  exceptions:  il  exprime,  par  exemple,  qu'un  individu 
a  certaines  capacités  ou  idonéités  ;  on  dit  dans  ce  sens  brevet  d'ap- 
prentissage ,  brevet  ou  certificat  de  capacité. — Y.  Ouvrier,  Avoué, 
Agent  de  change,  Notaire,  etc. 

BREVET  (acte  eu). — Acte  notarié  dont  il  ne  reste  pas  mi- 
nute.— Y.  Notaire,  Obligation  (preuve  littérale). 

BREVET  D'INVENTION.  —  f .  On  nomme  ainsi  le  titre  que 
celui  qui  prétend  avoir  fait  une  découverte  ou  Invention  indus- 
trielle obtient  du  gouvernement ,  à  l'effet  de  s'assurer ,  sous 
diverses  conditions,  et  pour  un  certain  temps,  le  droit  exclusif 
d'exploiter  cette  découverte  ou  Invention. 

Division. 

SECT.  4.  —  Historique,  législation,  droit  coupa*!. 

SECT.  «.  —  Dispositions  générales. 
Art.  1.  —  Nature  du  droit  de  l'inventeur. 
Art.  8.  —  Caractères  de  l'invention  brevetante. 
Art.  3.  —  Des  différentes  espèces  de  brevets,  et  des  personnes  qui 

peuvent  les  obtenir. 
Art.  4.  —  Durée  et  taxe  des  brevets. 

SECT.  S.  —  Des  formalités  relatives  a  la  délivrance  dm  brève». 

Art.  1.  —  Des  demandes  de  brevets. 
Art.  8.  —  De  la  délivrance  des  brevets» 
Art.  3.  —  Des  certificats  d'addition» 
SECT.  4.  —  De  la  propriété  des  brevets,  des  droits  qui  e*  résul- 
tent, ET  DE  LEUR  TRANSMISSION. 

Art.  1.  —  De  la  propriété  des  brevets  et  des  droits  qui  en 
Art.  %  —  De  la  transmission  et  de  la  cession  des  brevets. 

SECT.  3.  —  DE  LA  PU1LIÇ4T10W  PB*  DJMWTIQNS  DE  BREVET*. 


SECT.  «.  —  DlS  DROITS  DIS  ÉTRÀHCEM. 

SEGT.  7.  —  Des  nullités  kt  déchéahcxs  it  des  actions  t  bblatto». 
Ait.  1.  —  Des  nullités  et  déchéances. 
Ait.  i.  —  Des  actions  en  nullité  et  en  déchéance. 

SEGT.  8.  —  DE  LA  CONTEBFAÇOIf,  DM  POURSUITES  ET  DES  PEINES. 

Ait.  1.  —  Des  caractères  de  la  contrefaçon  proprement  dite  et  des 

délits  qui  y  sont  assimilés. 
Ait.  2.  —  Des  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  actions  en 

contrefaçon. 
Ait.  3.  —  Par  qui  et  comment  s'exercent  ces  actions. 
Ait.  4.  —  Peines  et  réparations  cmlesjYoies de  recours; prescription. 
35CT.  9.  —  Dispositions  PAûTicuLifeass  et  transitoires. 


BREVET  D'INVENTION.— Sect.  1,  §  l.  5J7 

lenteurs,  les  infidélités,  les  exactions  que  nécessitent  ou  favorisent 


SEGT.  1. — Historique,  législation,  droit  comparé. 
9.  $  t.  —  Historique  et  législation.  —Le  travail  industriel  n'a 
juèreélé  considéré,  dans  les  temps  anciens ,  que  comme  le  lot 
des  esclaves;  et,  chez  les  peuples  modernes,  Il  a  de  même  été  ré- 
puté ,  pendant  longtemps ,  le  partage  des  vaincus  et  des  serfs. 
On  comprend  le  peu  de  protection  que  durent  alors  lui  accorder 
les  lois.  Ce  n'est  que  bien  tard  et  avec  peine  qu'il  a  conquis  enfin 
le  respect  et  les  garanties  qui  sont  dus  à  l'une  des  applications  les 
plus  utiles  et  les  plus  nobles  de  l'activité  humaine,  à  l'un  des 
titres  les  plus  légitimes  de  toute  propriété,  à  Tune  des  causes  les 
plus  fécondes  de  la  prospérité  des  États. 

8.  En  France ,  avant  1790,  aucun  droit  particulier  n'était  ac- 
cordé aux  auteurs  de  découvertes  industrielles,  aucune  protec- 
tion spéciale  ne  leur  était  assurée.  Loin  d'encourager  le  génie 
des  arts ,  loin  de  favoriser  son  essor ,  la  législation  ne  semblait 
avoir  été  préoccupée  que  du  soin  de  lui  susciter  des  entraves.  Au 
nombre  des  liens  qui  l'enchatnaient,  il  faut  ranger  d'abord  l'in- 
stitution des  jurandes  et  des  mattrises ,  institution  utile  peut-être 
à  son  origine,  mais  dont  l'effet  fut  bientôt  d'exclure  les  inven- 
teurs eux-mêmes  de  l'exploitation  de  leurs  découvertes,  s'ils 
n'avaient  point  acquis  le  droit  et  la  liberté  du  travail ,  par  leur 
affiliation  aux  corps  d'arts  et  métiers,  affiliation  à  la  fois  très- 
difficile  et  très-dispendieuse  à  obtenir. 

4.  Les  jurandes  et  les  maîtrises  prirent  leur  origine  dans  les 
corporations  que  les  artisans  adonnés  aux  mêmes  professions  sen- 
tirent le  besoin  de  former  entre  eux ,  pendant  la  longue  anarchie 
du  moyen  âge,  pour  se  protéger  mutuellement  contre  les  vio- 
lences et  les  rapines  des  seigneurs ,  des  gens  de  guerre  et  du 
clergé.  Mais  ces  corporations ,  qui  n'avaient  été  dans  le  principe 
qu'un  moyen  de  résistance  à  l'oppression,  dégénérèrent  plus  tard 
en  Institutions  tyranniques ,  aussi  contraires  à  l'intérêt  général 
qu'à  toute  notion  d'équité.  Pour  avoir  une  idée  de  la  manière  dont 
s'est  opérée  cette  transformation ,  ainsi  que  des  longs  et  criants 
abus  qui  en  résultèrent,  il  suffit  do  jeter  les  yeux  sur  le  préam- 
bule du  célèbre  édit  de  1776,  par  lequel  fut  commencée  la  ruine 
des  jurandes  et  des  mattrises.  On  lit  dans  cet  édit,  œuvre  mémo- 
rable, quoique  éphémère,  du  sage  et  vertueux  Turgot  : 

«  Dans  presque  toutes  les  villes ,  l'exercice  des  différents  arts 
et  métiers  est  concentré  dans  les  mains  d'un  petit  nombre 
de  maîtres,  réunis  en  communautés,  qui  peuvent  seuls,  à 
l'exclusion  de  tous  les  autres  citoyens ,  fabriquer  ou  vendre  les 
objets  du  commerce  particulier  dont  ils  ont  le  privilège  exclusif; 
en  sorte  que  ceux  de  nos  sujets  qui ,  par  goût  ou  par  nécessité , 
se  destinent  à  l'exercice  des  arts  et  métiers,  ne  peuvent  y  parve- 
nir qu'en  acquérant  la  maîtrise ,  à  laquelle  ils  ne  sont  reçus  qu'a- 
près des  épreuves  aussi  longues  et  aussi  nuisibles  que  super- 
flues ,  et  après  avoir  satisfait  à  des  droits  ou  à  des  exactions 
multipliés,  par  lesquels  une  partie  des  fonds  dont  lis  auraient 
eu  besoin  pour  monter  leur  commerce  ou  leur  atelier ,  ou  même 
pour  subsister ,  se  trouve  consommée  en  pure  perte.  —  Ceux  dont 
la  fortune  ne  peut  suffire  à  ces  pertes  sont  réduits  à  n'avoir 
qu'une  subsistance  précaire  sous  l'empire  des  maîtres ,  à  languir 
dans  l'indigence ,  ou  a  porter  hors  de  leur  patrie  une  industrie 
qu'ils  auraient  pu  rendre  utile  à  l'État.— Toutes  les  classes  de 
citoyens  sont  privées  du  droit  de  choisir  les  ouvriers  qu'ils  vou- 
draient employer,  et  des  avantages  que  leur  donnerait  la  con- 
currence par  le  bas  prix  et  la  perfection  du  travail.  On  ne  peut 
souvent  exécuter  l'ouvrage  le  plus  simple ,  sans  recourir  à  plu- 
sieurs ouvriers  de  communautés  différentes,  sans  essuyer  les 


les  prétentions  de  ces  différentes  communautés,  et  les  caprices 
de  leur  régime  arbitraire  et  intéressé...  —  Ces  abus  se  sont  intro- 
duits par  degrés;  ils  sont  originairement  l'ouvrage  de  l'intérêt  des 
particuliers  qui  les  ont  établis  contre  le  public;  c'est  après  un  long 
intervalle  de  temps  que  l'autorité,  tantôt  surprise,  tantôt  séduite 
par  une  apparence  d'utilité,  leur  a  donné  une  sorte  de  sanction. 

»  La  source  du  mal  est  dans  la  faculté  même,  accordée  aux 
artisans  d'un  même  métier ,  de  s'assembler  et  de  se  réunir  en 
un  corps.  — Il  parait  que,  lorsque  les  villes  commencèrent  à 
s'affranchir  de  la  servitude  féodale ,  et  à  se  former  en  communes, 
la  facilité  de  classer  les  citoyens  par  le  moyen  de  leur  profession 
introduisit  cet  usage  inconnu  jusqu'alors.  Les  différentes  profes- 
sions devinrent  ainsi  comme  autant  de  communautés  particulières, 
dont  la  communauté  générale  était  composée.  Les  confréries  re- 
ligieuses, en  resserrant  encore  les  liens  qui  unissaient  entre 
elles  les  personnes  d'une  même  profession ,  leur  donnèrent  des 
occasions  plus  fréquentes  de  s'assembler,  et  de  s'occuper,  dans 
ces  assemblées,  de  l'intérêt  commun  des  membres  de  la  société 
particulière,  qu'elles  poursuivirent  avec  une  activité  conti- 
nue, au  préjudice  de  la  société  générale.  —  Les  communau- 
tés, une  fois  formées,  rédigèrent  des  statuts ,  et,  sous  différents 
prétextes  de  bien  public,  les  firent  autoriser  par  la  police.  La 
base  de  ces  statuts  est  d'abord  d'exclure  du  droit  d'exercer  ie  mé- 
tier quiconque  n'est  pas  membre  de  la  communauté  ;  leur  esprit 
général  est  de  restreindre ,  le  plus  qu'il  est  possible,  le  nombre 
des  maîtres,  de  rendre  l'acquisition  de  la  maîtrise  d'une  difficulté 
presque  insurmontable  pour  tout  autre  que  pour  les  enfants  des 
mattres  actuels.  C'est  à  ce  but  que  sont  dirigés  ia  multiplicité  des 
frais  et  des  formalités  de  réception,  les  difficultés  du  chef-d'œuvre 
toujours  jugé  arbitrairement,  surtout  la  cherté  et  la  longueur 
inutile  des  apprentissages,  et  la  servitude  prolongée  du  compa- 
gnonnage; institutions  qui  ont  encore  l'objet  de  faire  Jouir  les 
maîtres  gratuitement,  pendant  plusieurs  années,  du  travail  des 
aspirants...  —  Ces  communautés  parvinrent  cependant  à  faire 
autoriser  dans  toutes  les  villes  principales  leurs  statuts  et  leurs 
privilèges ,  quelquefois  par  des  lettres  de  nos  prédécesseurs ,  ob- 
tenues sous  différents  prétextes  et  moyennant  finance ,  et  dont  on 
leur  a  fait  acheter  la  confirmation  de  règne  en  règne ,  souvent 
par  des  arrêts  de  nos  cours ,  quelquefois  par  de  simples  Juge- 
ments de  police,  ou  même  par  le  seul  usage.  —  Enfin  l'habitude 
prévalut  de  regarder  ces  entraves  mises  à  l'industrie  comme  un 
droit  commun.  Le  gouvernement  s'accoutuma  à  se  faire  une  res- 
source de  finance  des  taxes  imposées  sur  ces  communautés  et  de 
la  multiplication  de  leurs  privilèges. — Henri  III  donna,  par  son 
édit  de  décembre  1581 ,  à  cette  Institution ,  l'étendue  et  la  forme 
d'une  loi  générale.  11  établit  les  arts  et  métiers  en  corps  et  com- 
munautés dans  toutes  les  villes  et  lieux  du  royaume. — L'édit 
d'avril  1597  en  aggrava  encore  les  dispositions,  en  assujettis- 
sant tous  les  marchands  à  la  même  loi  que  les  artisans.  L'édit  de 
mars  1673 ,  purement  bursal ,  en  ordonnant  l'exécution  des  deux 
précédents ,  a  ajouté  au  nombre  des  communautés  déjà  existantes 
d'autres  communautés  jusqu'alors  inconnues.  —  La  finance  a 
cherché  de  plus  en  plus  à  étendre  les  ressources  qu'elle  trouvait 
dans  l'existence  de  ces  corps... 

»  C'est  sans  doute ,  continue  l'édit  de  1776 ,  l'appât  de  ces 
moyens  de  finance  qui  a  prolongé  l'Illusion  sur  le  préjudice 
immense  que  l'existence  des  communautés  cause  à  l'industrie ,  et 
sur  l'atteinte  qu'elle  porte  au  droit  naturel.  Cette  illusion  a  été 
portée  chez  quelques  personnes  jusqu'au  point  d'avancer  que  le 
droit  de  travailler  était  un  droit  royal  que  le  prince  pouvait 
vendre  et  que  les  sujets  devaient  acheter. — Nous  nous  hâtons  de 
rejeter  une  pareille  maxime.  —  Dieu ,  en  donnant  à  l'homme  des 
besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la  ressource  du  travail,  c  fait, 
du  droit  de  travailler,  la  propriété  de  tout  homme;  et  celte  pro- 
priété est  la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible 
de  toutes.  —  Nous  regardons  comme  un  des  premiers  devoirs  de 
notre  Justice ,  et  comme  un  des  actes  les  plus  dignes  de  notre 
bienfaisance,  d'affranchir  nos  sujets  de  toutes  les  atteintes  por- 
tées à  ce  droit  inaliénable  de  l'humanité  :  nous  voulons ,  en  con- 
séquence ,  abroger  ces  institutions  arbitraires ,  qui  ne  permettent 
pas  à  l'indigent  de  vivre  de  son  travail;  qui  repoussent  un  sexe  à 
qui  sa  faiblesse  a  donné  plus  de  besoins  et  moins  de  ressources, 
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et  semblent,  en  le  condamnant  à  une  misère  inévitable ,  secon- 
der la  séduction  et  la  débauche;  qui  éloignent  l'émulation  et 
l'industrie.,  et  rendent  inutiles  les  talents  de  ceux  que  les  circon- 
stances excluent  de  l'entrée  d'une  communauté;  qui  privent  l'État 
et  les  arts  de  toutes  les  lumières  que  les  étrangers  y  apporte- 
raient; qui  retardent  le  progrès  des  arts  par  les  difficultés  mul- 
tipliées que  rencontrent  les  inventeurs ,  auxquels  les  différentes 
communautés  disputent  le  droit  d'exécuter  les  découvertes  qu'elles 
n'ont  point  faites;  qui,  par  les  frais  immenses  que  les  artisans 
sont  obligés  de  payer  pour  acquérir  la  faculté  de  travailler ,  par 
les  exactions  de  toute  espèce  qu'ils  essuient,  par  les  saisies 
multipliées  pour  de  prétendues  contraventions ,  par  les  dépenses 
et  les  dissipations  de  tous  genres ,  par  les  procès  interminables 
qu'occasionnent  entre  toutes  ces  communautés  leurs  prétentions 
respectives  sur  l'étendue  de  leurs  privilèges  exclusifs,  surchar- 
gent l'industrie  d'un  impôt  énorme,  onéreux  aux  sujets ,  sans  au- 
cun fruit  pour  l'État;  qui,  enfin,  par  la  facilité  qu'elles  donnent 
aux  membres  des  communautés  de  se  liguer  entre  eux,  de  forcer 
les  membres  les  plus  pauvres  à  subir  la  loi  des  riches ,  deviennent 
un  instrument  de  monopole ,  et  favorisent  des  manœuvres  dont 
l'effet  est  de  hausser,  au-dessus  de  leur  proportion  naturelle, 
les  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  subsistance  du  peuple.-..  » 

5.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  l'éditde  février  1776  n'eut  pas  de 
durée;  le  régime  des  maîtrises,  dont  il  prononçait  la  suppression, 
fut  rétabli  par  un  autre  édit  du  mois  d'août  de  la  même  année , 
qui  y  apporta  néanmoins  quelques  améliorations  partielles.  Mais 
cette  réaction  des  i  a  té  rets  égoïstes  appuyés  sur  la  routine  fut  elle- 
même  éphémère.  Les  principes  émis  par  Turgot  étaient  de  ceux 
qui ,  une  fois  proclamés ,  exigent  une  réalisation  prochaine.  La 
grande  révolution  de  1789  fit  évanouir  dès  son  début  toute  ré- 
sistance à  une  réforme  dont  la  prudence ,  à  défaut  de  la  Justice , 
aurait  dû  beaucoup  plus  tôt  assurer  le  succès. 

•.  Indépendamment  des  obstacles  qu'apportait  aux  inventeurs 
la  difficulté  de  se  faire  admettre  dans  les  corporations ,  et  la  né* 
cessité,  quand  ils  s'étaient  affiliés  à  l'une  d'elles,  de  ne  point 
empiéter  sur  le  domaine  des  autres,  une  seconde  entrave,  non 
moins  difficile  à  surmonter,  résultait  pour  eux  des  règlements 
généraux  et  particuliers  concernant  les  manufactures  et  fabriques 
du  royaume ,  règlements  presque  innombrables ,  qui ,  en  pres- 
crivant rigoureusement  certains  procédés  de  fabrication ,  Inter- 
disaient par  cela  même  d'en  introduire  de  meilleurs.  Beaucoup 
de  ces  règlements,  mis  en  vigueur  par  Golbert ,  avaient  produit, 
lors  de  leur  publication ,  d'utiles  résultats  et  amélioré  l'industrie  ; 

(1)  31  déc  1790-7  janv.  1791. — Décret  relatif  aux  auteurs  de  décou- 
vertes utiles. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  tonte  idée  nouvelle,  dont  la  ma- 
nifestation ou  le  développement  peut  devenir  utile  à  la  société ,  appartient 
primitivement  à  celui  qui  l'a  conçue ,  et  que  ce  serait  attaquer  les  droits 
de  l'homme  dans  leur  essence  que  de  ne  pas  regarder  une  découverte  in- 
dustrielle comme  la  propriété  de  son  auteur  ;  considérant  en  même  temps 
combien  le  défaut  d'une  déclaration  positive  et  authentique  de  cette  vérité 
peut  avoir  contribué  jusqu'à  présent  à  décourager  l'industrie  française ,  en 
occasionnant  rémigration  de  plusieurs  artistes  distingués  et  en  faisant  pas- 
ser à  l'étranger  un  grand  nombre  d'inventions  nouvelles,  dont  cet  empire 
aurait  dû  tirer  les  premiers  avantages  ;  considérant  enfin  que  tous  les 
principes  de  justice,  d'ordre  public  et  d'intérêt  national  lui  commandent 
impérieusement  de  fixer  désormais  l'opinion  des  citoyens  français  sur  ce 
genre  de  propriété ,  par  une  loi  qui  la  consacre  et  qui  la  protège ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Toute  découverte  ou  nouvelle  invention ,  dans  tous  les  genres 
d'industrie,  est  la  propriété  de  son  auteur;  en  conséquence ,  la  loi  lui  en 
!;irantit  la  pleine  et  entière  jouissance ,  suivant  le  modo  et  pour  le  temps 
qui  seront  ci-après  déterminés. 

2.  Tout  moyen  d'ajouter,  à  quelque  fabrication  que  ce  puisse  être ,  un 
nouveau  genre  de  perfection ,  sera  regardé  comme  une  invention. 

3.  Quiconque  apportera  le  premier  en  France  une  découverte  étrangère 
Jouira  des  mêmes  avantages  que  s'il  en  était  l'inventeur. 

4.  Celui  qui  voudra  conserver  ou  s'assurer  une  propriété  industrielle  du 

Senre  de  celles  énoncées  aux  précédents  articles  sera  tenu  :  —  1°  De  s'a- 
resser  au  secrétariat  du  directoire  de  son  département  et  d'y  déclarer,  par 
écrit,  si  l'objet  qu'il  présente  est  d'invention,  de  perfection,  ou  seul  cm  eut 
d'importation;  —  2°  De  déposer  sous  cachet  une  description  exacte  des 
principes ,  moyens  et  procédés  qni  constituent  la  découverte ,  ainsi  que 
les  plans ,  coupes ,  dessins  et  modèles  qui  pourraient  y  être  relatifs ,  pour 
bdit  paquet  être  ouvert  au  moment  où  l'inventeur  recevra  son  titre  de 
propriété. 


mais  ce  qui ,  à  une  époque  donnée ,  avait  constitué  une  amélio- 
ration réelle ,  dégénérait  bientôt  en  un  obstacle  aux  perfection- 
nements réclamés  par  le  progrès  des  connaissances.  «  Le  génie 
d'invention  v  dit  très-bien  notre  savant  ami  M.  Renouant ,  dans 
son  excellent  Traité  des  brevets  d'invention ,  p.  77 ,  ne  peut  pas 
vivre  dans  cette  atmosphère  de  règlements  où  chacune  de  ses 
découvertes  constitue  une  contravention.  »  Golbert  lui-même  l'a- 
vait senti,  car  il  provoquait,  dans  son  testament  politique  9 
ch.  15,  la  suppression  des  règlements  dont  il  s'agit. 

7.  Le  seul  refuge  des  inventeurs  contre  les  rigueurs  de  la  lé- 
gislation était  dans  l'obtention  de  privilèges  qui  leur  assuraient 
l'exploitation  exclusive  et  libre  de  leurs  découvertes.  Mais  le  ca- 
price présidait  seul  à  la  distribution  de  ces  privilèges ,  qui  étaient 
tantôt  accordés,  tantôt  refusés  aux  inventeurs ,  au  gré  d'un  pou- 
voir auprès  duquel  l'intrigue  protégée  avait  généralement  plus 
de  crédit  que  le  mérite  délaissé ,  comme  l'atteste  hautement  le 
nombre  considérable  des  hommes  célèbres  dont  les  utiles  décou- 
vertes n'ont  pu  obtenir  qu'à  l'étranger  une  protection  vainement 
implorée  en  France. 

8.  Et  non-seulement  les  privilèges  étaient  distribués  d'une 
manière  tout  à  fait  arbitraire,  mais  les  conditions  de  leur  conces- 
sion étaient  pareillement  soumises  au  régime  du  bon  plaisir.  Leur 
durée  même  était  variable,  et  quelquefois  illimitée,  jusqu'à  l'é- 
poque où  la  déclaration  du  24  décembre  1762,  restée  en  vigueur 
jusqu'en  1790,  vint  corriger  imparfaitement  cet  état  de  choses, 
en  fixant  à  quinze  années  le  terme  des  concessions ,  sauf  pro- 
rogation quand  il  y  aurait  lieu.  La  même  déclaration  prit  aussi 
quelques  mesures  pour  empêcher  que  les  privilèges  ne  passassent 
en  des  mains  incapables  de  les  exploiter,  pour  prévenir  la  sus- 
pension, sans  motifs  légitimes,  de  leur  exercice,  au  détriment 
de  l'intérêt  public ,  et  pour  leur  assurer  une  publicité  dont  l'ab- 
sence donnait  aux  privilégiés  un  moyen  facile  d'étendre  leurs 
droits  et  de  gêner  ainsi  abusivement  l'industrie. — V.  le  préambule 
de  cette  déclaration  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  ci-après 
de  1844,  n°  6. 

•.  Dans  la  nuit  du  4  au  5  août  1780,  l'assemblée  constituante 
abolit  les  privilèges,  supprima  les  corporations  d'arts  et  métiers, 
les  maîtrises  et  lès  jurandes ,  et  fit  triompher  le  grand  principe 
de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  Toutefois ,  en  abolis- 
sant indistinctement  tout  ce  qui  portait  le  nom  de  privilège,  elle 
méconnut  d'abord  le  droit  des  inventeurs  eux-mêmes  ;  mais  elle  ne 
tarda  point  à  réparer  cette  erreur  par  le  décret  des  31  déc.  1790* 
7^anv.  1791  (1),  qui  assura  une  juste  protection  aux  auteurs  de 

5.  Quant  aux  objets  d'une  utilité  générale ,  mais  d'une  exécution  trop 
simple  et  d'une  imitation  trop  facile  pour  établir  aucune  spéculation  com- 
merciale ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  lorsque  l'inventeur  aimera  mieux  traittr 
directement  avec  le  gouvernement ,  il  lui  sera  libre  de  s'adresser,  soit  aux 
assemblées  administratives,  soit  au  corps  législatif,  s'il  y  a  lieu ,  pour  con- 
fier sa  découverte,  en  démontrer  les  avantages  et  solliciter  une  récompense. 

6.  Lorsqu'un  inventeur  aura  préféré,  aux  avantages  personnels  assures 
par  la  loi ,  l'honneur  de  faire  jouir  sur-le-champ  la  nation  des  fruits  de  sa 
découverte  ou  invention,  et  lorsqu'il  prouvera  par  la  notoriété  publique  et 
par  des  attestations  légales  que  cette  découverte  ou  invention  est  d'une  vé- 
ritable utilité ,  il  pourra  lui  être  accordé  une  récompense  sur  les  fonds  des- 
tinés aux  encouragements  de  l'industrie. 

7.  Afin  d'assurer  à  tout  inventeur  la  propriété  et  la  jouissance  tempo- 
raire de  son  invention ,  il  lui  sera  délivré  un  titre  ou  patente ,  selon  la 
forme  indiquée  dans  le. règlement  qui  sera  dressé  pour  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

8.  Les  patentes  seront  données  pour  cinq ,  dix  ou  quinze  années ,  au 
choix  de  l'inventeur  ;  mais  ce  dernier  terme  ne  pourra  jamais  être  pro- 
longé sans  un  décret  particulier  du  corps  législatif  (+). 

9.  L'exercice  des  patentes  accordées  pour  une  découverte  importée  d'ut 
pays  étranger  ne  pourra  s'étendre  au  delà  du  terme  fixé  dans  ce  pays  à 
l'exercice  du  premier  inventeur. 

10.  Les  patentes  expédiées  en  parchemin  et  scellées  du  sceau  national 
seront  enregistrées  dans  les  secrétariats  des  directoires  de  tons  les  dépar- 
tements du  royaume ,  et  il  suffira,  pour  les  obtenir,  de  s'adresser  à  ces  di- 
rectoires ,  qui  se  chargeront  de  les  procurer  à  l'inventeur. 

11.  Il  sera  libre  à  tout  citoyen  d'aller  consulter,  au  secrétariat  de  ses 
département,  le  catalogue  des  inventions  nouvelles;  il  sera  libre  de  même 
à  tout  citoyen  domicilié  de  consulter,  au  dépôt  général  établi  à  cet  effet, 
les  spécifications  des  différentes  patentes  actuellement  en  exercice;  cepen- 
dant les  descriptions  ne  seront  point  communiquées  dans  le  cas  où  Pinven- 
teur,  ayant  jugé  que  des  raisons  politiques  ou  commerciales  exigeât  le  se- 

(*)  V.  art.  8,  lit  1,  L.  35  mai  1791. 
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découvertes  Industrielles,  et  par  ledécret  des  14-25malsulvant(i), 
qui  a  réglé  reiécutiop  de  la  première,  en  déterminant  la  forme 

crel  de  sa  découvert*,  0e  serait  présenté  an  corps  législatif  pour  lai  exposer 
ses  motifs,  et  en  aurait  obtenu  ua  décret  particulier  sur  cet  objet.—  Dans 
le  cas  où  ii  sera  déclaré  qu'une  description  demeurera  secrète,  il  sera 
nommé  des  commissaires  pour  veiller  à  l'exactitude  de  la  description ,  d'a- 
près la  vue  des  moyens  et  procédés,  sans  que  l'auteur  cesse  pour  cela  d'être 
responsable  par  la  suite  de  cette  exactitude. 

13.  Le  propriétaire  d'une  patente  jouira  privativement  de  Peiercfce  et 
des  fruits  des  découverte,  invention  ou  perfection  pour  lesquelles  ladite  pa- 
tente aura  été  obtenue;  en  conséquence,  il  pourra,  en  donnant  bonne  et 
suffisante  caution,  requérir  la  saisie  des  objets  contrefaits  et  traduire  les 
contrefacteurs  devant  les  tribunaux.  Lorsque  les  contrefacteurs  seront  con- 
vaincus ,  ils  seront  condamnés ,  en  sus  do  la  confiscation,  à  payer  à  l'in- 
venteur des  dommages-intérêts  proportionnés  à  l'importance  de  la  contre- 
façon ,  et  en  outre  à  verser,  dans  la  caisse  des  pauvres  du  district,  une 
amende  fixée  au  quart  du  montant  desdits  dommages-intérêts,  sans  toute- 
fois que  ladite  amende  puisse  excéder  la  somme  de  3,000  livrai,  et  au 
double  en  cas  de  récidive. 

15.  Dans  le  cas  où  la  dénonciation  pour  contrefaçon,  ôTapres laquelle 
la  saisie  aurait  eu  lieu,  se  trouverait  dénuée  de  preuves ,  l'inventeur  sera 
condamné  envers  sa  partie  adverse  à  des  dommages-intérêts  proportionnés 
au  trouble  et  au  préjudice  qu'elle  aura  pu  en  éprouver,  et  en  outre  è  verser 
dans  la  caisse  des  pauvres  du  district  une  amende  fixée  au  quart  du  mon- 
tant desdits  dommages-intérêts,  sans  toutefois  que  ladite  amende  puisse 
excéder  la  somme  de  3,000  liv.,  et  au  double  en  cas  de  récidive. 

14*  Tout  propriétaire  de  patente  aura  droit  de  former  des  établisse- 
ments dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et  même  d'autoriser  d'autres  par- 
ticuliers à  faire  l'application  et  l'usage  de  ces  moyens  et  procédés  ;  et,  dans 
tous  les  cas,  il  pourra  disposer  de  sa  patente  comme  d'une  propriété  mo- 
bilière. 

15*  A  l'expiration  de  chaque  patente,  la  découverte  ou  invention  de- 
vant appartenir  à  la  société ,  la  description  en  sera  rendue  publique  et  l'u- 
sage en  deviendra  pormis  dans  tout  le  royaume ,  afin  que  tout  citoyen 
puisse  librement  l'exercer  et  en  jouir,  à  moins  qu'un  décret  du  corps 
législatif  n'ait  prorogé  l'exercice  de  la  patente,  ou  n'en  ait  ordonné  le  se- 
cret dans  les  cas  prévus  par  l'art.  11. 

16.  La  description  de  la  découverte  énoncée  dans  une  patente  sera  de 
même  rendue  publique,  et  l'usage  des  moyens  et  procédés  relatifs  à  cette 
découverte  sera  aussi  déclaré  libre  dans  tout  le  royaume  lorsque  le  pro- 
priétaire de  la  patente  en  sera  déchu,  ce  qui  n'aura  lieu  que  dans  les  cas 
CKaprès  déterminés  :  —  1°  Tont  inventeur  convaincu  d'avoir,  en  donnant 
sa  description,  recelé  ses  véritables  moyens  d'exécution  sera  déchu  de  sa 
patente.—!0  Tout  inventeur  convaincu  de  s'être  servi,  dans  ses  fabrica- 
tions, de  moyens  secrets  qui  n'auraient  point  été  détailles  dans  sa  descrip- 
tion, ou  dont  il  n'aurait  pas  donné  sa  déclaration  pour  les  faire  ajouter  à  ceux 
énoncés  dans  sa  description,  sera  déchu  de  sa  patente.— 3°  Tout  inventeur, 
ou  se  disant  tel,  qui  sera  convaincu  d'avoir  obtenu  une/patente  pour  des  dé- 
couvertes déjà  consignées  et  décrites  dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés, 
sera  déchu  de  sa  patente.— i°Toutinventeurqui,  dans  l'espace  de  deux  ans, 
à  compter  de  la  date  de  sa  patente,  n'aura  point  mis  sa  découverte  en  acti- 
vité, et  quiu'anra  point  justifié  les  raisons  de  son  inaction,  sera  déchu  de  sa 
patente.— 6°  Tout  inventeur  qui,  après  avoir  obtenu  une  patente  en  France, 
sera  convaincu  d'en  avoir  pris  une  pour  le  même  objet  en  pays  étranger, 
sera  déchu  de  sa  patente.— 6°  Enfin,  tout  acquéreur  du  droit  d'exercer 
une  découverte  énoncée  dans  une  patente  sera  soumis  aux  mêmes  obli- 

Î;ations  que  l'inventeur;  et,  s'il  y  contrevient,  la  patente  sera  révoquée, 
a  découverte  publiée,  et  l'usage  en  deviendra  libre  dans  tout  le  royaume. 
i7.N'eBteaé,rasseinbléenationale,porter  aucune  attekU  aux  privilèges 

exclusifs  ci-devant  accordés  pour  inventions  et  découvertes,  lorsque  toutes 
les  formes  légales  auront  été  observées  pour  ces  privilèges,  lesquels  auront 
leur  plein  et  entier  effet,  et  seront,  au  surplus,  les  possesseurs  de  ces  anciens 

{privilèges,  assujettis  aux  dispositions  du  présent  décret.— Les  autres  privi- 
éges  fondés  sur  desimpies  arrêts  du  conseil,  ou  sur  des  lettres  patentes 
non  enregistrées,  seront  convertis  sans  frais  en  patentes,  mais  seulement 
pour  le  temps  qui  leur  reste  à  courir,  en  justifiant  que  lesdits  privilèges 
ont  été  obtenus  pour  découvertes  et  inventions  do  genre  de  celles  énon- 
cées aux  précédents  articles.— Pourront  les  propriétaires  desdits  anciens 
privilèges  enregistrés  et  de  ceux  convertis  en  patentai  en  disposer  à  leur 
gré,  conformément  à  l'art.  14. 

18.  Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  réuni  au  comité  des  im- 
positions, présentera  à  l'assemblée  nationale  un  projet  de  règlement  qui 
fixera  les  taxes  des  patentes  d'inventeurs  suivant  la  durée  de  leur  exer- 
cice, et  qui  embrassera  tous  les  détails  relatifs  à  l'exécution  des  divers 
articles  contenus  au  présent  décret. 

(1)  14  mai  (19,  81  mars,  7  avril)-**  mai  1791.— Décret  portant 
règlement  sur  la  propriété  des  auteurs  d'inventions  et  découvertes  en  tous 
genres. 

Trrax  1. 

Art.  1.  En  conformité  dos  trois  premiers  articles  du  décret  des  81  déc. 
1790-7  janv.  1791,  relatif  aux  nouvelles  découvertes  et  inventions  en 
tous  genres  d'industrie,  il  sera  délivré,  sur  une  simple  requête  an  roi, 
Tous  VI. 


des  brevets  et  le*  formalités  relatives  à  leur  délivrance.  Le  même 
jour  a  été  rendn  on  décret  qui  a  modifié,  on  plutôt  rectifié,  eo  quel 

et  sans  examen  préalable ,  des  patentes  nationales,  sous  la  dénomination 
de  brevets  d'invention  (dont  lé  modèle  est  annexé  au  présent  règlement, 
sous  le  n°  x),  à  toutes  personnes  qui  voudront  exécuter  eu  faire  exécuter 
dans  le  royaume  des  objets  d'industrie  jusqu'alors  inconnus» 

3.  Il  sera  établi  à  Paris ,  conformément  à  l'art.  11  du  décret ,  sous  In 
surveillance  et  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  délivrer  les- 
dits brevets ,  un  dépôt  général  sous  le  nom  de  directoire  des  brevets  d'in- 
vention ,  ou  ces  brevets  seront  expédiés  en  suite  des  formalités  préalables, 
et  selon  le  mode  ci-après  déterminé» 

3.  Le  directoire  des  brevets  d'invention  expédiera  lesdits  brevets  sur 
les  demandes  oui  lui  parviendront  des  secrétariats  des  départements.  Ces 
demandes  contiendront  le  nom  du  demandeur,  sa  proposition  et  sa  requête 
au  roi  ;  ii  y  sera  joint  un  paquet  renfermant  la  description  exacte  de  tous 
les  moyens  qu'on  se  propose  d'employer,  et  à  ce  paquet  seront  ajoutés  les 
dessins  modèles  et  autres  pièces  jugés  nécessaires  pour  l'explication  de 
renoncé  de  la  demande ,  le  tout  avec  la  signature  et  sous  le  cachet  du  de- 
mandeur. Au.  dos  de  l'enveloppe  de  ce  paquet  sera  inscrit  un  procès-verbal 
(dans  la  forme  jointe  au  présent  règlement,  sous  le  n°  1),  signé  par  le  se- 
crétariat du  département  et  par  le  demandeur,  auquel  il  sera  délivré  un 
double  dudit  procès- verbal ,  afin  de  constater  l'objet  de  la  demande,  la 
remise  des  pièces,  la  date  du  dépôt,  l'acquit  de  la  taxe,  ou  la  soumission  de  la 
payer  suivant  le  prix  et  dans  le  délai  qui  seront  fixés  au  présent  règlement. 

4»  Les  directoires  des  départements,  non  plus  que  le  directoire  des 
brevets  d'invention ,  ne  recevront  aucune  demande  qui  contienne  plus 
d'un  objet  principal  avec  les  objets  de  détail  qui  pourront  y  être  relatifs. 

5.  Les  directoires  des  départements  seront  tenus  d'adresser  an  direc- 
toire des  brevets  d'invention  les  paquets  des  demandeurs,  revêtus  des 
formes  ci-dessus  prescrites ,  dans  la  semaine  même  où  la  demande  aura 
été  présentée. 

6.  A  l'arrivée  de  la  dépêche  du  secrétariat  du  département  au  directoire 
des  brevets  d'invention,  le  procès-verbal  inscrit  au  dos  du  paquet  sera 
enregistré ,  le  paquet  sera  ouvert  et  le  brevet  sera  sur-le-champ  dressé 
d'après  le  modèle  annexé  au  présent  règlement  (sous  le  n°  S).  Ce  brevet 
renfermera  une  copie  exacte  de  la  description,  ainsi  que  des  dessins  et  mo- 
dèles annexés  an  procès-verbal  ;  ensuite  de  quoi  ledit  brevet  sera  scellé  et 
envoyé  an  département,  sous  le  cachet  du  directoire  des  brevets  d'inven- 
tion, il  sera  en  même  temps  adressé  h  tous  les  tribunaux  et  départements 
du  royaume  une  proclamation  du  roi  relative  an  brevet  d'invention,  et  dans 
la  forme  ci-jointe  (n°  3),  et  ces  proclamations  seront  enregistrées  par  ordre 
de  date ,  et  affichées  dans  lesdits  tribunaux  et  départements. 

7.  Les  descriptions  des  objets  dont  le  corps  législatif,  dans  les  cas 

S  revus  par  l'art.  11  du  décret  des  51  déc.  1790-7  janvier  1791,  aura  or- 
onhé  le  secret,  seront  ouvertes  et  inscrites  par  numéros  an  directoire 
des  inventions,  dans  un  registre  particulier,  en  présence  des  commis- 
saires nommés  à  cet  effet,  conformément  audit  article  du  décret;  ensuite 
ces  descriptions  seront  cachetées  de  nouveau,  et  procès-verbal  en  sera 
dressé  par  lesdits  commissaires.  Le  décret  qui  aura  ordonné  de  les  tenir 
secrètes  sera  transcrit  au  dos  du  paquet;  il  en  sera  fait  mention  dans  la 

{proclamation  du  roi,  et  le  paquet  demeurera  cacheté  jusque  la  fin  de 
'exercice  du  brevet,  à  moins  qu'un  décret  du  corps  législatif  n'en  or- 
donne l'ouverture. 

8.  Les  prolongations  de  brevet  qui,  dans  des  cas  très-rares,  et  pour 
des  raisons  majeures,  pourront  être  accordées  par  le  corps  législatif, 
seulement  pendant  ladurée  de  la  législature,  seront  enregistrées  dans  un 
registre  particulier  au  directoire  des  inventions,  qui  sera  tenu  de  donner 
connaissance  de  cet  enregistrement  aux  différents  départements  et  tri- 
bunaux du  royaume. 

9.  Les  arrêts  du  conseil,  lettres  patentes,  mémoires  descriptifs,  tout 
documents  et  pièces  relatives  à  des  privilèges  d'invention,  ci-devant 
accordés  pour  dos  objets  d'industrie,  dans  quelque  dépôt  public  qu'ils  se 
trouvent,  seront  réunis  incessamment  an  directoire  des  brevets  d'in- 
vention. 

10.  Les  frais  de  l'établissement  ne  seront  point  à  la  charge  du  trésor 
public;  ils  seront  pris  uniquement  sur  le  produit  de  la  taxe  des  brevets 
d'invention,  et  le  surplus  employé  à  l'avantage  de  l'industrie  nationale. 

Trru  S. 

Art.  1.  Celui  qui  vendra  obtenir  un  brevet  d'invention  sera  tenu,  con- 
formément a  l'art.  4  du  décret  des  81  déc.1790-7  janvier  1791,  de  s'a- 
dresser an  secrétariat  du  directoire  de  son  département  pour  7  remettra 
sa  requête  au  roi,  avec  la  description  de  ses  moyens,  ainsi  que  les  des- 
sins et  modèles  relatifs  à  l'objet  de  sa  demande,conformément  |a  l'art.  S 
du  tit.  1  ;  il  y  joindra  un  état  fait  double  et  signé  par  lui  de  toutes  les 
pièces  contenues  dans  le  paquet;  un  de  ces  doubles  devra  être  renvoyé 
au  secrétariat  du  département  par  le  directeur  des  brevets  d'invention, 
qui  se  chargera  de  toutes  les  pièces  par  son  récipissé  an  pied  dodit  état. 

8.  Le  demandeur  aura  le  droit,  avant  de  signer  le  procès-verbal,  de 
se  faire  donner  communication  du  catalogue  de  tous  les  objets  pour  les- 
quels il  aura  été  expédié  des  brevets,  aflfl  de  juger  s'il  doit  ou  non  per- 
sister dans  sa  demande. 
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ques  pointe  le  texte  même  de  la  loi  do  7  Janvier  1791  :  ces  recti- 
fications portent  notamment  sur  le  texte  des  art.  10, 19  et  13  (1). 

10.  Ces  lois  ont  pour  base  une  idée  simple  qui  se  résume  en 
deux  mots  :  garantir  à  tout  inventeur,  non  un  droit  de.  propriété 
perpétuelle ,  mats,  pendant  un  temps  donné,  la  Jouissance  exelu- 
alve  de  sa  découverte,  sous  la  condition  qu'à  l'expiration  de  son 
monopole,  tl  livrera  cette  découverte  à  la  société.  Ce  prin- 
cipe plein  de  sagesse ,  qui  concilie  heureusement  le  droit  de 

1 'inventeur  avec  l'intérêt  de  la  société ,  avait  été  adopté  par  la 
égislaUon  anglaise,  dès  1623,  puis,  plus  récemment,  par  l'acte 
constitutionnel  des  États-Unis,  du  17  sept.  1787,  et  il  a  reçu 
depuis  la  sanction  d'une  longue  expérience»  —  Les  principales 
dispositions  des  lois  de  1791  furent  que  toute  découverte  ou  in- 
vention ,  dans  tous  les  genres  d'industrie,  était  la  propriété  de 
Whi  auteur;  que  cette  propriété  toutefois  était  purement  tempo- 
raire; que  tout  moyen  d'ajouter  à  quelque  fabrication  que  ce 
puisse  être  un  nouveau  genre  de  perfection  était  regardé  comme 
une  invention;  que  quiconque  apporterait  le  premier  en  France 
une  découverte  étrangère  jouirait  des  mêmes  avantages  que  s*il 
en  était  ^inventeur;  qu'afin  d'assurer  à  tout  inventeur  la  pro- 
priété et  la  jouissance  temporaire  de  sa  découverte ,  il  lui  serait 
délivré  un  brevet  d'invention;  que  ce  titre  serait  donné  pour 

5.  te  demandeur  sera  tenu,  conformément  àrart.  3,  Ut.  l,  d  ac- 
quitter an  secrétariat  du  département  la  taxe  du  brevet,  suivant  la  tarif 
annexé  au  présent  règlement  (sous  le  n°4);  mais  il  lai  sera  libre  de  ne  payer 
que  la  moitié  de  celte  taxe  en  présentant  sa  requête  «  et  de  dépose,?  sa 
soumission  d'acquitter  le  reste  de  la  somme  dans  le  délai  de  six  moi*, . 

4.  Si  la  soumission  du  breveté  n'est  point  remplie  au  terme  prescrit, 
le  brevet  qui  lui  aura  été  délivré  sera  de  nul  effet;  l'exercice  de  son  droit 
deviendra  libre  p  et  il  en  sera  donné  avis  a  tons  les  appartements  par  le 
directoire  des  brevets  d'invention. 

5.  Toute  personne  pourvue  d'un  brevet  d'invention  sera  tenue  d'ac- 
quitter, en  sus  de  la  taxedudit  brevet,  la  taxe  des  patentes  annuelles 
imposées  à  toutes  les  professions  d'arts  et  métiers  par  le  décret  des  %- 
17  mars  1791. 

6.  Tout  propriétaire  4e  brevet,  qui  voudra  faire  des  changements  à 
Fobjet  énoncé- dans  sa  première  demande,  sera  obligé  d'en  faire  sa  dé- 
claration, etde  remettre  la  description  de  ses  nouveaux  moyens  au  secré- 
tariat du  département  dans  la  forme  et  delà  manière  prescrites  par  l'art.  1 
du  présent  litre;  et  il  ses*  observé,  à  cet  égard,  les  mêmes  formalités 
entre  les  directoires  des  départements  et  celui  des  brevets  d'invention, 

7.  Si  oe  breveté  ne  veut  jouir  privativement  de  l'exercice  de  ces  nou- 
veaux moyens  que  pendant  la  durée  de  son  brevet ,  il  lui  sera  expédié,  par 
le  directoire  des  breveta  d'invention ,  un  certificat  dans  lequel  sa  nou- 
velle déclaration  sera  mentionnée  «ainsi  que  la  remise  du  paquet  contenant 
la  description  de  ses  nouveaux  moyens.--  U  lui  sera  aussi  libre  de  prendre 
successivement  de  nouveaux  brevets  pour  lesdits  changements,  fe  mesure 
qu'il  en  voudra  faire ,  ou  de  les.  faire  réunir  dans  qo  seul  brevet,  quand  il 
les  présentera  collectivement.  —  Ces  nouveaux  brevets,  seront  expédiée  de 
la  même  manière  et  dans  ta  méju»  forme  que  le*  toeyeta  d'ipfention,  et  ils 
auront  les  mêmes  effets. 

8.  Si  quelque  personne  annonce  un  moyen  de  perfection  pour  une  in- 
vention déjà  brevetée,  elle  obtiendra»  sur  sa  demande,  un  brevet  pour 
l'exercice  privatif  dudtt  moyen  de  perfection,  sans  qu'il  lui  soit  permis,  sous 
aucun  prétexte  %  uVexéquter  ou  de  faire  exécuter  l'invention  principale  \  et 
ifeiproquement  sans  qne  l'inventeur  puisse  faire  exécuter  par  lui-même  le 
nouveau  moyen  de  perfection.  —  Ne  seront  point  mis  au  rang  des  perfec- 
tions industrielles  bas  changements  déformes  ou  de  proportions,  non  plus 
que  les  ornements ,  de  quelque  genre  que  ce  puisse  être. 

9*  Tout  cessionnaire  de  brevet  obtenu  pour  un  objet  que  les  tribu- 
eaux  auront  jugé  contraire  aux  lois  du  royaume,  fr  la  sfreté  publique  ou 
aux  règlements  de  police ,  sera  déchu  de  son  droit ,  sans  pouvoir  prétendre 
d'indemnité',  sauf  au  awnistére  public  a  prendre,  suivant  l'importance  du 
eas ,  telles  conclusions  qu'il  appartiendra* 

.  10.  Lorsque  le  p ropriétajre  d'un,  brevet  sera  troublé  dau*  l'exercice  de 
son  droit  privatif,  il  se  pourvoira ,  dans  Jes  formes  prescrites  pour  les  au- 
tres procédures  civiles,  devant  le  juge  de  paix,  pour  faire  condamner  le 
eentrefMteur  an  peines  prononcées  par  la  loi* 

1 1.  U  Juge  de  paix  entendra  les  parties  et  leurs  témoins  »  ordonnera  les 
vérifications  qui  pourront  être  nécessaires,  et  le  jugement  qu'il  pronon* 
«ara  enta  exécuté  provisoirement  »  nonobstant  l'appel» 

ia.Dans  le  eas  où  une  saisie  juridique  n'aurait  pu  faire  découvrir 
aucun  objet  fabriqué  ou  débité  en  fraude,  le  dénonciateur  supportera  les 
{Mines  énoncées  dans  l'ait,  U  de  la  loi  >  à  moins  qu'Une  légitime  sa  dé- 
nonciation par  des  preuves  légales»  auquel  cas  il  sera  exempt  desdiles 
peines,  sans  pouvoir  néanmoins  prétendre  aucuns  donuoajes-totérêls. 

13.  Il  sera  procédé  de  même,  en  cas  de  contestation  entre  deux  bre- 
vetés pour  le  même  objet  \  si  la  ressemblance  est  déclarée  absolue ,  le 
brevet  de  date  antérieure  demeurera  seul  valide;  s'il  y  a  dissemblance 
en  quelques  parties»  le  brevet  do  date  postérieure  noujft  tiTO  Converti, 


cinq,  dix  ou  quinze  années,  au  choix  de  l'inventeur;  qu'il  serait 
accordé  sans  examen  préalable ,  aux  risques  et  périls  des  deman- 
deurs; que,  pour  l'obtenir,  l'inventeur  devrait  déposer  dans  les 
mains  de  l'administration  une  description  exacte  des  principes, 
moyens  et  procédés  constituant  sa  découverte  ;  qu'à  l'expiration 
de  chaque  brevet ,  la  découverte  ou  invention  devant  appartenir 
à  la  société ,  la  description  en  serait  rendue  publique,  et  l'usage 
en  deviendrait  permis  dans  tout  le  royaume;  et  que,  du  reste» 
il  y  aurait  lien  à  l'annulation  des  brevets  p&r  les  tribunaux,  soit 
dans  le  cas  où  ils  auraient  été  obtenus  pour  une  découverte  qw 
ne  serait  pas  nouvelle,  ou  pour  un  objet  contraire  L  la  sûreté  pu- 
blique ou  aux  lois,  soit  dans  le  cas  où  l'Inventeur,  en  donnant  sa 
description,  aurait  celé  ses  véritables  moyens  d'exécution. 

11  est  à  remarquer  qu'une  loi  des  9-12  sept.  1791  interdit 
d'accorder  des  récompenses  nationales  à  ceux  qui  ont  pris  des 
brevets  pour  leurs  inventions. 

il.  Après  la  publication  des  lois  de  1791,  plusieurs  per- 
sonnes imaginèrent  de  faire  breveter  des  plans  financiers  de 
toutes  sortes  ;  mais  l'assemblée  législative  jugea  qu'il  était 
illégal  et  qu'il  pourrait  être  dangereux  d'accorder  des  bre- 
vets aux  établissements  de  finances  :  de  là  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792  (2),  qui  abolit  les  brevets  obtenus  par  les  établis- 

san6  payer  de  taxe,  en  brevet  de  perfection,  pour  les  moyens  qui  ne  se* 
raient  point  énoncés  dans  le  brevet  de  date  antérieure. 

14.  L,e  propriétaire  d'un  brevet  pourra  contracter  telle  société  qu'il  lu 
plaira  pour  l'exercice  de  son  droit»  en  se  conformant  aux  «sages  du  eesn- 
merce  ;  mais  il  lui  sera  interdit  d'établir  son  entreprise  par  aouoes,  à 
peine  de  déchéance  de  l'exercice  de  son  brevet* 

15.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  aura  cédé  son  droit  en  tout  eu 
partie  (ce  qu'il  ne  pourra  faire  que  par  un  acte  notarié),  les  deux  parties 
contractantes  seront  tenues ,  à  peine  de  nullité ,  de  faire  enregistrer  ee 
transport  (suivant  le  modèle,  sous  le  n°  5)  au  secrétariat  de  leurs  départe- 
ments respectifs ,  lesquels  en  informeront  aussitôt  le  directoire  des  brevets 
d'invention  ,  afin  que  celui-ci  en  instruise  les  autres  départements. 

1 6.  En  exécution  de  l'art  17  du  décret  des  31  dée.  1790-7  janv.  1791, 
tous  les  possesseurs  de  privilèges  exclusifs,  maintenus  par  ledit  article, 
seront  tenus ,  dans  le  délai  de  six  mois  après  la  publication  du  présent 
règlement ,  de  faire  enregistrer  au  directoire  des  brevets  d'invention  les 
titreedeleurs  privilégos,etd'y  déposer  les  descriptions  desobjets  privilégiés, 
conformément  à  l'ai*.  1  du  présent  titre,  le  tout  à  peine  de  déchéance. 

Tiras  3,  , 

1.  L'assemblée  nationale  renvoieau  ministre  de  l'intérieur  les  mesures  à 
prendre  pour  l'exécution  du  règlement  sur  la  loi  des  brevets  d'invention, 
et  le  charge  de  présenter  incessamment  k  l'assemblée  les  dispositions 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  assurer  cette  partie  du  service  public. 

Suivent  trois  modèles  d'actes ,  et  le  tarif  des  droits  à  payer  pour  obte- 
nir des  brevets,  des  prolongations  de  brevets,  des  copies  ou  cemmunkar 
lions  de  pièces. 

(1)  44-25  mai  1791.— Décret  additionnel  à  celui  du  31  dée.  dernier  sur 
les  découvertes  utiles. 

L'assemblée  nationale  décrète  les  changements  qui  suivent  au  -texte  de 
la  loi  du  Si  dée.  1790-7  janv.  1791.— A  Part.  10  a  été  substituée  cette 
nouvelle  rédaetion  :  «  L'inventeur  sera  tenu,  pour  obtenir  lesdltes  pa- 
tentes, de  s'adresser  au  direoteire  de  son  département  qui  en  requerra  ex- 
pédition. La  patenté  envoyée  àee  directoire  y  sera  enregistrée,  et  il  en  sera 
en  même  temps  donné  avis  par  le  ministre  de  l'Intérieur  aux  directoires  des 
autres  départements.  »  —  L'assemblée  a  décrété  la  suppression  des  mets 
suivants  :  Art.  12,  «  en  donnant  bonne  et  suffisante  caution.  » —  «  Re- 
quérir la  saisie  des  objets  contrefaits.  »  —  Art.  13,  «  d'après  laquelle 
la  saisie  aurait  eu  lien.  » 

Nota,  On  a  peine  a  9e  répare  raison  des  motifs,  et  même  à  expliquer  le  rentable 
sens  de  ces  derniers  changements.  Il  paraît ,  en  effet,  difficile  d'admettre  que  le  lé- 
gislateur ait  touIu  enlever  au  breteté ,  d'une  manière  absolue,  le  droit  de  mire  saisir, 
mm  lequel  sa  propriété  peut  devenir  fflasefre  oa  de  mains  éprouva? la  plus  grave  al- 
tefataeer  suite  de  I»  liberté  qu'aurait  laeentvafaeieuF  de  oeatinuer  1»  cortwSjBjtn  pan» 
dtst  le  fffeeis,  et  4*  ssastraire  as*  nwwMWs  de  l'iaresteur  tau*  le*  prodnita  de  ■ 
fraude.  Nous  serions  portés  à  penser  que  l'assemblée  constituante  ne  violait  suppri- 
mer qne  l'obligation  de  fournir  qpe  caution  préalable, 'ce  qui  tsiimilera.il  cette  saisie  à 
celle  permise  par  la  loi  dû  19  juïIT.  1793  en  matière  de  contrefaçon  d'outrage*  titté» 
raires,  pour  laquelle  la  caution  préalable  n'est  pas  exigée.  Si  la  rédaction  fniparfafte 
du  décret  présente  m  premier  aperçu  une  autre  idée,  Il  m  fcurt  ftftrrouér  qui  la 
préoipitaiian  que  l'aseembléa  constituante  était  sowreat  obligée  d'appaUjar  dans  les 
détails  de  ses  immenses  travaux.  L'intentien  de  e^uerver  à  riatettfqr  ledrsitde 
saisie  ratuJUtit  de  l'art*  19  de  la  loi  des  14*35  mai  1701  qui  n/a,  sutHancfee  «édifi- 
cation, et  qui  commence  par  oea  mol»  s  dant  lu  cas  oùstnt  sailfS/vrtfftftf*  n'aurait 
pu  faire  découvrir  aucun  objet,  etc.  —  Au  surplus,  là  pratique  journalière  élail 
conforme  à  cette  interprétation. 

(%)  ao-a$  sept.  1799-  —  Décret  qui  supprime  l'effet  des  brevets  41a- 
Yeptipo  accordés  pour  des  établissements  de  uuaoces,  et  partant  Qu'A  n'eu 
j  se**  plu*  délirré, 


BReVFT  D'INVENTION.  —  Sbct.  i, §  1. 


M 


sèment*  de  oe  genre,  et  défeadttde  leur  en  délivrer  à  l'avenir. 

1*.  La  constitution  de  l'an  3  oonûrma  le  principe  établi  par 
bel  lois  de  4791.  Après  avoir  proclamé»  dans  ses  art.  355  et  356, 
la  liberté  du  commerce  et  la  prohibition  des  privilèges ,  maî- 
trises et  Jurandes»  elle  ajoutait,  art»  357,  que  «  la  loi  doit  pour- 
voir à  la  récompense  des  inventeurs»  ou  au  maintien  de  la  pro- 
priété exclusive  de  leurs  découvertes  ou  de  leurs  productions.  » 

t  S.  En  l'an  6  »  un  projet  tendant  à  modifier  les  lois  de  1701 
fut  soumis  au  .conseil  des  ciaq-oef ts.  Ce  projet,  entre  autres  dis- 
positions, attribuait  au  directoire  exécutif  le  droit  d'accorder  ou 
de  refuser  les  brevets,  sur  l'avis  d'un  Jury  spécial  d'examen)  il 
supprimait  la  communication  des  descriptions ,  plans  et  dessins, 
et  en  prescrivait  le  secret  pendant  la  durée  du  brevet.  Mais  la 
commission*  qui  avait  d'abord  conclu,  par  l'organe  de  M.  Eudes, 
son  rapporteur,  h  l'adoption  du  projet  dont  il  s'agit,  en  présenta 
eUe*méme,  après  de  nouvelles  études,  un  second  dans  lequel 
était,  au  contraire,  maintenue  la  double  règle  de  la  délivrance  des 
brevets  sans  examen  préalable ,  et  de  la  libre  communication  des 
descriptions.  Il  n'a  été,  du  reste,  donnéaucunesuite  à  ces  divers 
projets. 

14.  Un  arrêté  du  17  vend,  an  7.  en  ordonnant  la  publication 
•de  plusieurs  brevets  d'invention  dont  la  durée  était  expirée, 
prescrivit  des  mesures  pour  rendre  cette  publication  aussi  utile 
qu'elle  pouvait  l'être  aux  progrès  des  arts(l). 

l&.Peu  de  temps  après  intervint  un  autre  arrêté,  du  5  vend, 
an  9,  relatif  an  mode  de  délivrance  des  brevets  d'invention»  et 
destiné  principalement  à  prévenir,  soit  les  contestations  sur  le 
fait  de  la  priorité  d'invention  ou  d'importation ,  soit  l'abus  que 
les  brevetés  peuvent  faire  de  leur  titre ,  en  le  faisant  considérer 
comme  un  certificat  et  une  attestation  favorable  du  gouvernement, 
et  en  induisant  de  cette  manière  en  erreur  les  personnes  qui 
ignorent  que  les  brevets  sont  accordée  sans  examen  préalable. — 
Cet  arrêté  était  ainsi  conçu  :  «  Art.  1.  A  compter  de  ce  jour,  le 
certificat  de  demande  d'un  brevet  d'Invention  sera  délivré  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  les  brevets  seront  ensuite  délivrés , 
tous  les  trois  mois,  par  le  premier  consul,  et  promulgués  dans 
le  Bulletin  des  lois.  —  Art.  2.  Pour  prévenir  l'abus  que  les  bre- 
vetés peuvent  faire  de  leurs  titres ,  11  sera  inséré,  par  annotation, 
au  bas  de  chaque  expédition,  la  déclaration  suivante  :  Le  gouver- 
nement, en  accordant  un  brevet  d'invention,  sans  examen  préa- 
lable ,  n'entend  garantir  en  aucune  manière ,  ni  la  priorité,  ni  le 
mérite,  ni  le  succès  d'une  invention.  » 

16.  Plus  tard,  un  décret  Impérial  du  25  nov.  1806  leva  la 
défense  qu'avait  faite  la  loi  du  25  mai  1791,  d'exploiter  les  bre- 
vets par  action**  Il  est  conçu  en  ces  termes  :  «  La  disposition  de 
Part.  14  du  titre  3  de  la  loi  du  25  mai  1791»  portant  règlement 
sur  la  propriété  des  auteurs  des  découvertes  en  tous  genres  d'in- 


L'assemblée  nationale,  considérant  que  les  brevets  d'invention  qui  sont 
autorisés  par  le  déc.  du  51  déc.  17Ô0-7  janv.  1791  ne  peuvent  être  ac- 
cordés qu*aux  auteurs  de  toute  découverte  ou  nouvelle  invention  dans  tous 
les  genres  d'industrie,  seulement  relatifs  aux  arts  et  métiers  ;  que  les  bre- 
vets d'invention  qui  pourraient  être  délivrés  pour  des  établissements  de 
finances ,  deviendraient  dangereux ,  et  qu'il  est  important  de  prendre 
des  mesures  pour  arrêter  l'effet  de  ceux  qui  ont  été  déjà  délivrés,  ou  qui 
pourraient  l'être  par  la  suite  ; — Décrète  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pourra 
plus  accorder  de  brevets  d'invention  aux  établissements  relatifs  aux 
finances,  et  supprime  l'effet  de  ceux  qui  auraient  été  accordés. 

(1)  M  vend,  an  T  (9  oct.  1T98).  —  Arrêté  du  directoire ,  qui  or- 
donne la  publication  de  plusieurs  brevets  d'Invention  dont  la  dorée  est 
expirée. 

Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  —  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  fart.  15  de  la  loi  des  31  déc.  1790-7  janv. 
1791,  relative  aux  découvertes  utiles  et  aux  moyens  d'en  assurer  la  pro- 
priété à  leurs  auteurs ,  tout  brevet  d'invention  obtenu  pour  une  décou- 
verte industrielle  doit  être  publié  a  l'expiration  du  terme  fixé  poursa durée 
et  que  les  procédés  qui  en  sont  l'objet  deviennent  d'un  usage  libre  et  per- 
mis dans  toute  la  république  ;  —  Que  l'établissement  des  brevets  d'inven- 
tion remonte  au  25  mal  1791 ,  et  que  plusieurs  de  ceux  expédiés  depuis 
cette  époque  ont  atteint  le  terme  prescrit  à  leur  durée  et  doivent  être  pu- 
bliés couronnement  a  la  loi  :  —  Qu'il  Importé  de  rendre  cette  publication 
aussi  utile  qu'elle  peut  l'être  aux  progrès  des  arts  et  à  l'instruction  publi- 
que ;  arrête  ce  qui  suit  : 

ArU  1.  — Les  beeveUd'iovention  expédiés  depuis  la  loi  des  14-25  mai 
1791,  et  qui  ont  atteint  le  terme  prescrit  à  leur  durée,  seront  incessam- 


dustrie,  est  abrogée  en  ce  qui  concerne  là  défense  d'exploiter  tes 
brevets  d'invention  par  actions.  —  Ceux  qui  voudraient  exploiter 
leurs  titres  de  cette  manière  seront  tenus  de  se  pourvoir  de  Pau- 
torisalion  du  gouvernement.  » 

19.  Un  autre  décret  du  25  Janv.  1807,  fixa  l'époque  à  la- 
quelle commencent  à  courir  les  années  de  jouissance  des  brevets* 
En  voici  le  texte  ;  «  Art.  1 .  Les  années  de  Jouissance  d'un  bre- 
vet d'invention ,  de  perfectionnement  ou  d'importation ,  corn-* 
mencent  à  courir  de  la  date  du  certificat  de  demande ,  délivré 
par  notre  ministre  de  l'intérieur  :  Ce  certificat  établit  en  faveur 
du  demandeur  une  Jouissance  provisoire,  qui  devient  définitive 
par  l'expédition  du  brevet  qui  doit  suivre  ce  certificat.  —  Art.  2. 
La  priorité  d'invention,  dans  le  cas  de  contestation  entre  deux 
brevetés  pour  le  même  objet,  est  acquise  à  celui  qui,  le  premier, 
a  fait  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  son  do- 
micile le  dépôt  de  pièces  exigé  par  l'art,  4  de  la  loi  du  7 
Janv.  1791.  » 

fl8.llfautenoorementionnericiundécretdu  13  août  1810(2), 
qui  attribuait  aux  brevets  d'importation  la  même  durée  qu'aux 
brevets  d'invention  et  de  perfectionnement,  mais  qui  n'a  été  in- 
séré ni  au  Bulletin  des  lois,  ni  au  Moniteur,  et  n'a  Jamais  acquis 
force  exécutoire. 

19.  Enfin  la  loi  du  25  mal  1838  sur  les  justices  de  pàtx  a 
enlevé  a  cette  Juridiction  la  connaissance  des  actions  concernant 
les  brevets  d'invention,  et  décidé,  par  son  art.  30,  que  ces  ac- 
tions, auxquelles  les  progrès  de  l'Industrie  donnent  uue  impor- 
tance toujours  croissante,  seront  portées  dorénavant,  s'il  s'agit 
de  nullité  ou  de  déchéance  des  brevets,  devant  les  tribunaux  ol- 
vils  de  première  instance,  et,  s'il  s'agit  de  contrefaçon  ,  devant 
les  tribunaux  correctionnels. 

*0.  telle  a  été  jusqu'en  1844  la  législation  sur  leé  brevets 
d'invention.  Tout  en  confirmant  la  sagesse  de  see  dispositions 
fondamentales,  l'expérience  y  avait  signalé  des  lacunes  et  même 
des  erreurs  graves,  dont  la  réforme  devenait  chaque  four  plue  ur- 
gente à  mesure  que  l'industrie  et  le  oommerce  acquéraient  de  nou- 
veaux développements*  —  D'à  ne  part,  les  inventeurs  se  plai- 
gnaient de  ce  qu'étant  obligés,  pour  constater  la  priorité  de  leurs 
découvertes,  de  les  produire  le  plus  promptement  possible,  et 
avant  de  leur  avoir  donné  tous  les  perfectionnements  que  le  temps 
et  la  réflexion  leur  auraient  infailliblement  suggérés,  ils  avaient 
la  douleur  de  voir  une  fouie  de  spéculateur»  leur  enlever  l'boa- 
neur  et  le  bénéfice  de  ces  perfectionnements,  et  paralyser  ainsi 
dans  leurs  mains  l'exploitation  d'idées  qui  leur  avalent  coûté  tou- 
tes sortes  de  sacrifices.  Ils  se  plaignaient  en  outre  de  n'être  pas 
suffisamment  protégés  contre  les  entreprises  de  la  contrefaçon.  -— 
D'un  autre  cété,  l'industrie  s'élevait  avec  raison  contre  les  brevets 
accordés  pour  l'importation  des  découvertes  étrangères,  impor- 
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ment  publiés  par  les  soins  du  ministre  de  l'intérieur.  L'usage  des  (recédés 
industriels  qu'ils  ont  pour  objet  est  déclaré  libre  et  permis  dans  toute  la 
république. 

2.  Lee  originaux  desdits  objets  seront  déposés  au  conservatoire  des  arts 
et  métiers,  pour  y  avoir  recours  au  besoin.  Le  ministre  chargera  les  mem- 
bres du  conservatoire  de  faire  imprimer  les  descriptions  et  graver  le6  des- 
sins nécessaires  pour  leur  intelligence ,  et  il  adressera  des  exemplaires  de 
chaque  brevet,  ainsi  publié,  aux  administrations  centrales  de  département. 

8.  La  dépense  qu'exigera  cette  publication  sera  prise  sur  le  produit  de 
la  taxe  des  brevets,  et  subsidiairement  sur  les  fonds  généraux  destinés  à 
l'encouragement  des  arts. 

4.  Le  directoire  exécutif,  en  conformité  de  la  loi,  déclare  expiré»  et 
dans  le  cas  de  publication,  à  la  date  du  présent  arrêté,  les  brevets  suivante: 
(suit  rénumération  de  quatorze  brevets). 

(2)  13  août  1910.  *-*  Décret  sur  la  durée  des  brevets  d'invention. 
Napoléon,  etc.  ;  —  Voulant  mettre  en  harmonie  les  art»  3  et  9  de  la 
loi  du  7  janv.  1791,  dont  l'un  décide  que  l'importateur  en  France  d'une 
découverte  étrangère  jouira  des  mêmes  avantages  que  s'il  en  était  l'auteur, 
et  l'autre  que  la  durée  de  cette  jouissance  ne  pourra  s'étendre  au  delà  du 
terme  fixé  dans  l'étranger  à  l'exercice  du  droit  de  premier  inventeur;  — . 
Notre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
La  durée  des  brevets  d'importation  sera  la  même  que  celle  des  brevets 
d'invention  et  de  perfectionnement.  Tout  particulier  qui  aura  le  premier 
apporté  en  France  une  découverte  étrangère  est,  en  conséquence ,  libre  do 
prendre  des  brevets  de  cinq,  de  dix  ou  quinte  ans,  à  son  choix,  en  secon- 
formant  aux  dispositions  prescrites  par  les  lois  des  7janv.etîanMrfl7W, 
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talion  devenue  facile  par  suite  des  relations  multipliées  établies 
aujourd'hui  entre  les  peuples,  et  qui,  suffisamment  encouragée  par 
le  seul  lait  de  la  rivalité  des  intérêts  privés,  ne  saurait  l'être,  en 
outre,  par  la  concession  d'un  privilège,  sans  qu'il  soit  porté  at- 
teinte aux  droits  de  la  société.  —  Enfin,  la  justice  et  l'intérêt  gé- 
néral rédamaient  aussi  contre  une  disposition  de  la  loi  du  5  Janv. 
1 79 1 ,  suivant  laquelle  tout  Inventeur  qui,  après  avoir  obtenu  une 
patente  en  France,  serait  convaincu  d'en  avoir  pris  une  à  l'étran- 
ger, était  déchu  de  son  droit  :  une  telle  disposition  devait  néces- 
sairement disparaître;  car,  ne  pouvant  avoir  pour  effet,  vu  l'im- 
mense publicité  des  découvertes  et  l'invincible  diffusion  des 
lumières,  de  réserver  à  la  France  le  fruit  exclusif  de  l'Invention 
qui  y  avait  été  brevetée,  elle  aboutissait,  comme  ou  l'a  très-bien 
dit,  à  ce  résultat  déraisonnable,  également  contraire  aux  droits  de 
l'inventeur  et  à  l'intérêt  national,  de  faire  tomber  dans  le  domaine 
publie  à  l'étranger  ce  que  la  loi  plaçait  en  France,  et  à  Juste  ti- 
tre, sous  l'empire  du  monopole. 

(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention  pré- 
senté à  la  chambre  des  pairs  par  M.  Cunin-Guidaine,  ministre  du  com- 
merce (séance  du  10  janv.  1845). 

1.  Messieurs,  la  législation  qui  régit  en  France  les  découvertes  indus- 
trielles ,  et  dont  nous  venons  vous  proposer  la  révision ,  remonte  à  l'année 
1791  ;  elle  appartient  à  cette  époque  féconde  en  grandes  réformes ,  où , 
après  avoir  voté  la  suppression  des  privilèges  et  des  corporations ,  l'assem- 
blée nationale  inscrivait  en  tète  du  code  des  arts  et  métiers  :  Liberté  de 
f industrie,  propriété  dn  travail.  —  Un  demi-siècle  a  passé  aujourd'hui  sur 
cette  création,  et  après  une  aussi  longue  épreuve,  les  lois  des  7  janv.  et 
15  mai  1791  sont  restées  à  l'abri  de  tonte  atteinte  dans  leurs  dispositions 


rapports  commerciaux  des  différents  peuples. 
S.  Avant  1790,  à  peine  est-il  maintenant  utile  de  le  rappeler,  les  décou- 
vertes industrielles ,  comme  les  grands  établissements  de  manufactures  et 
les  grandes  entreprises  de  commerce,  pouvaient  être  l'objet  de  privilèges 
exclusifs  ;  l'histoire  en  fournit  de  nombreux  exemples ,  et  plusieurs  de  nos 


les  fondations  industrielles ,  les  glaces ,  les  tapis ,  les  draps  fins , 
n'ont  pas  eu  d'autre  origine.  Mais  ces  concessions  arbitraires  venaient  le 
plu  souvent  se  briser  contre  d'autres  privilèges  plus  puissants  encore , 
qui,  comme  un  mur  d'airain .  fermaient  au  génie  de  l'invention  le  do- 
maine des  arts  et  métiers ,  et  l'obligeaient  à  aller  chercher  sur  une  terre 
étrangère  une  patrie  moins  ingrate.  —«Combien  de  citoyens  précieux , 
disait  M.  de  Boufflers  à  l'assemblée  nationale ,  après  avoir  négligé  le  soin 
de  leur  fortune  pendant  les  plus  belles  années  d'une  vie  consumée  en  étu- 
des, en  recherches,  en  méditations,  après  avoir  épuisé  leur  patrimoine 
en  fabrications,  en  frais  inutiles ,  en  essais  infructueux ,  et  surtout  en  vai- 
nes démarches ,  voyaient  souvent  leur  espoir  le  plus  cher  et  le  mieux  fondé 
s'évanouir  tout  à  coup!  Combien  d'entre  eux ,  en  proie  à  tous  les  besoins, 
privés  de  ressources,  accablés  de  regrets  et  d'inquiétudes,  se  sont  expa- 
triés, en  bien  ont  langui  dans  des  asiles  ignores  et  souvent  humiliants  !..  » 
—  Les  noms  de  Nicolas  Briot,  inventeur  du  balancier  à  frapper  les  mé- 
dailles ;  d'Argant ,  créateur  des  lampes  à  double  courant  d'air  ;  de  Réveil- 
lon ,  fondateur  de  la  première  manufacture  de  papiers  peints  ;  de  Lenoir , 
oui  a  porté  à  un  si  haut  degré  de  perfection  la  fabrication  des  instruments 
de  précision ,  retentissent  encore  dans  nos  annales  comme  un  acte  d'accu- 
sation contre  les  règlements  de  cette  époque ,  et  comme  une  protestation 
éloquente  contre  tonte  idée  de  retour  vers  un  pareil  régime.  —  La  durée 
des  privilèges  était  alors  déterminée  par  les  actes  mêmes  de  concession; 
souvent  elle  était  illimitée  jusqu'à  l'époque  où  la  déclaration  du  24  déc. 
1761  fixa  le  terme  de  ces  concessions  à  quinze  années ,  sauf  prorogation 
lorsqu'il  y  aurait  lieu.  Cet  état  de  choses  s'est  maintenu  jusqu'en  1790. 

3.  Mais  déjà  le  mouvement  des  esprits  appelait  une  réforme  dont  le  be- 
soin était  partout,  et  dont  les  signes  précurseurs  se  montraient  déjà  dans 
les  actes  du  gouvernement.  Dans  les  premiers  jour  de  fév.  1776  fut  signé 
le  mémorable  édit  de  Turgot ,  enregistré  le  12  mars  au  parlement ,  et  oui 
vint  déclarer  :  —  <  Que  Dieu ,  en  donnant  à  l'homme  des  besoins ,  en  lui 
tendant  nécessaire  la  ressource  du  travail ,  a  fait  du  droit  de  travailler  la 
propriété  de  tout  homme,  et  que  cette  propriété  est  la  première,  la  plus 


excluent  d'une  communauté...;  qui  retardent  les  progrès  des  arts  par  les 
dificultés  multipliées  que  rencontrent  les  inventeurs ,  auxquels  les  diffé- 
rentes communautés  disputent  le  droit  d'exécuter  des  découvertes  qu'elles 
n'ont  pas  faites.  »  —  Cet  édit  n'ent  pas ,  à  la  vérité ,  une  longue  dorée  ; 
six  mois  à  peine  s'étaient  écoulés  qu'il  tombait  avec  son  auteur.  Ce  fut 
en  vain  que  le  nouvel  édit  du  mois  d'août  1776,  les  lettres  patentes  du 
5  mai  1779,  et  celles  de  1780  et  1781,  tentèrent  de  reconforter  nn  édi- 
fies qui  s'écroulait  de  toutes  parts;  l'arrêt  était  porté ,  et  bientôt  une  ré- 
volution tout  entière  devait  panser  là  ou  une  simple  réforme  n'avait  pu  se 


31*  Cest  pour  remédier  à  ces  Imperfections  et  à  quelques 
autres  encore  de  la  législation  de  1791  qu'a  été  rendue  la  loi  du 
5juill.  1844,  qui  régit  aujourd'hui  la  matière  des  brevets  d'in- 
vention, et  qui  va  être  le  principal  objet  de  cet  article.  Cette  lot  c 
été  le  fruit  de  travaux  préparatoires  approfondis ,  mais  souvent 
interrompus.  Dès  le  13  oct.  1828,  M.  de  Saint-Crlcq,  ministre  du 
commerce  et  des  manufactures,  forma,  sur  le  rapport  de  M,  Yim- 
cens,  alors  l'un  des  cbefs  de  division  de  ce  ministère,  une  con» 
mission  spéciale  chargée  de  ravoir,  dans  l'ensemble  et  dais  les 
détails,  le  régime  des  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et 
d'importation.  Un  projet  de  loi  fut  rédigé  et  arrêté  le  22  nov. 
1833.  Il  fut  livré,  eu  1836,  à  l'examen  d'une-  commission  nou- 
velle qui  y  introduisit  quelques  changements  importants.  Soumis 
ensuite  aux  délibérations  des  conseils  généraux  d'agriculture,  du 
commerce  et  des  manufactures,  puis  discuté  et  adopté  par  le  con* 
seil  d'État,  il  fut  enfin  présenté  à  la  chambre  des  pairs  (1)  le  19 
janvier  1845,  par  M.  Cunin-Gridaine,  ministre  du  commerce, 


4.  Dans  la  nuit  du  4  au  5  août  1789,  l'assemblée  nationale  votait  l'a- 
bolition des  privilèges  et  la  suppression  des  jurandes  et  des  maîtrises  ;  et, 
le  31  déc.  1790,  elle  décrétait  la  loi  qui,  promulguée  le  7  janv.  1791, 
forme  encore  aujourd'hui ,  avec  celle  du  25  mai  suivant ,  le  code  des  bre- 
vets d'invention*  —  Garantir  à  tout  inventeur,  pendant  un  tempe  donné , 
la  jouissance  pleine  et  entière  de  sa  découverte,  à  la  condition  que  cet 
inventeur  livrera  cette  découverte  à  la  société  après  l'expiration  de  son 
privilège  :  tel  est  le  contrat,  simple  en  lui-même,  que,  sous  les  formes 
un  peu  solennelles  de  l'époque ,  les  lois  de  1791  ont  subtitué  au  régime 
arbitraire  des  privilèges*  —  Comment  cette  idée  si  naturelle ,  cette  tran- 
saction si  équitable  entre  les  droits  de  l'inventeur  et  ceux  de  la  société, 
s'est-elle  produite?  —  L'exemple  de  ce  qui  se  pratiquait  en  Angleterre  de- 
puis le  règne  de  Jacques  I",  en  1823  (*),  celui  des  États-Unis  dont  Pacte 
constitutionnel  venait  d'être  arrêté  le  17  septembre  1787,  les  observations 
de  la  chambre  de  commerce  de  Normandie ,  l'avis  des  députés  du  com- 
merce, publié  an  commencement  de  1788 ,  ceux  des  inspecteurs  généraux 
et  des  intendants  généraux  du  commerce,  les  vœux  an  bailliages,  les 
cahiers  du  tiers  état,  et  enfin  les  instances  des  inventeurs  eux-mêmes, 
tout  sollicitait  rapplicauoa  de  ce  système  dont  les  rapports  ranaïuuabks 
de  M.  de  Boufflers  déterminèrent  l'adoption. 

5.  Faut-il  maintenant,  pour  apprécier  cette  législation,  remonter  à  l'o- 
rigine des  droits  des  inventeurs,  en  rechercher  le  fondement,  en  discuter 
le  principe,  la  nature,  retendue?  —  Faut-il  dire,  avec  l'assemblée  natio- 
nale, que  toute  idée  nouvelle  dont  la  manifestation  ou  le  développement 
peut  devenir  utile  à  la  société,  appartient  primitivement  à  celui  qui  Va 
conçue,  et  que  oe  serait  attaquer  2m  droite  de  V9ummf  dans  leur  essence, 
que  de  ne  pas  regarder  une  découverte  industrielle  comme  la  propriété  de 
son  auteur?  Faut-il  dire,  avec  Mirabeau,  que  les  découvertes  de  l'industrie 
et  des  arts  étaient  une  propriété  avant  que  VassembUe  national»  Veut  déclaré? 
Faut-il  dire  enfin,  avec  l'éloquent  député  rapporteur  de  la  loi  sur  la  pro- 
priété littéraire  en  1841,  que,  si  le  travail  est  le  premier  titre,  le  titre  le 

{dus  légitime ,  le  plus  inviolable,  de  tonte  propriété ,  on  ne  peut  contester 
es  titres  et  les  droits  du  travail  à  ce  produit  magnifique  et  saint  des  plus 
hautes  facultés  que  la  nature  ait  données  à  l'homme,  à  l'exercice  des  fa- 
cultés du  génie  humain?  —  On  doit  admettre,  an  contraire,  que  la  pensée 
n'est  la  propriété  de  celui  qui  l'a  conçue  que  tant  qu'elle  ne  s'est  pas  pro- 
duite au  dehors;  qu'une  fois  mise  an  jour  et  livrée  au  monde,  elle  appar- 
tient au  monde;  que  la  matière  seule  pent  être  saisie,  occupée,  retenue; 
que  l'invention ,  produit  de  la  fermentation  {générale  des  idées .  fruit  dt 
travail  des  générations  successives ,  n'est  jamais  l'œuvre  d'un  seul  homme, 
et  ne  peut  devenir  sa  propriété  exclusive  que  par  le  consentement  de  la 
société  dans  le  sein  de  laquelle  il  a  trouvé  le  germe  que  son  génie  a  fé- 
condé? —  Heureusement,  messieurs,  nous  n'avions  pu  à  vous  déférer 
une  question  de  pure  métaphysique;  et  nous  ne  pouvions  oublier  que  les 
sociétés,  qui  s'éclairent  et  s'améliorent  par  les  discussions  philosophiques, 
ne  se  gouvernent  pas  par  des  principes  absolus,  et  vivent  de  la  réalité  des 
faits.  —  Bornons-nous  donc  a  constater  ce  qui  existe,  et  ce  qui  existe 
sans  contestation  depuis  1791.  L'inventeur  ne  pent  exploiter  sa  décou- 
verte sans  la  société;  la  société  ne  peut  en  jonir  sans  la  volonté  de  fin- 
venteur; la  loi,  arbitre  souverain,  est  intervenue  :  elle  a  garanti  à  Pan 
nne  jouissance  exclusive,  temporaire;  à  Pautre  une  jouissance  différée, 
mais  perpétuelle.  Cette  solution ,  transaction  nécessaire  entre  les  prin» 
cipes  et  les  intérêts,  constitue  le  droit  actuel  des  inventeurs,  et,  droit  «*> 
turel  ou  droit  concédé,  propriété  ou  privilège,  indemnité  ou  rémunéra» 
lion ,  ce  résultat  a  été  regardé  universellement  comme  le  règlement  le  plus 
équitable  des  droits  respectif»;  la  raison  publique  l'a  accepté,  et  il  est  de- 
venu, dans  cette  matière,  la  base  de  la  législation  chex  tous  les  peuples* 

6.  La  loi  de  1781  a  fixé  au  maximum  de  quinze  années  la  durée  delà 
jouissance  des  inventeurs.  Cette  fixation  était  arbitraire ,  mais  elle  avait 
pour  elle,  en  France,  l'autorité  d'un  fait  accompli,  et,  dans  un  pays  voi- 
sin, l'expérience  de  pins  d'un  siècle.  —  Dans  notre  ancienne  unnarcaie, 

(*)  Statst  et  Jetants  I",  vta|t  et  nettoie  «met,  ehtp.  fc 


BREVET  D'INVENTION.  — SlCT.  1,  S  *• 


633 


qui  en  expos*  les  motifs  due  on  travail  étendu ,  très-reuar* 

en  effet,  les  privilèges,  comme  on  l'a  déjà  dit,  étaient  la  plupart  dn  temps 
illimités;  la  déclaration  dn  24  déc.  1762  les  réduisit  à  quinze  années: 
«  Tons  lesdits  privilèges,  disait  cet  acte ,  qui  ont  été  on  seraient  dans 
la  suite  accordes  indéfiniment  et  sans  terme,  seront  et  demeureront  fixés 
et  réduits  à  ce  terme  de  quinze  années  de  jouissance  à  compter  dn  titre 
de  concession...  »  —  Les  motifs  de  cette  mesure  sont  développés  dans 
le  préambule  de  la  déclaration;  «  let-priviléges  en  fait  de  commerce,  y 
est-il  dit,  qui  ont  pour  objet  de  récompenser  l'industrie  des  inventeurs  on 
d'exciter  celle  qui  languissait  dans  une  concurrence  sans  émulation,  n'ont 

Ken  toujours  le  succès  qu'on  en  peut  attendre,  soit  parce  que  les  privi- 
»  accordés  pour  des  temps  illimités  semblent  plutôt  être  un  patrimoine 
néréditaire  qu'une  récompense  personnelle  à  l'inventeur,  soit  parce  que  le 
privilège  peut  être  souvent  cédé  à  des  personnes  qui  n'ont  pas  la  capacité 
reanise,  soit  enfin  parce  que  les  enfants,  successeurs  et  ayants  cause  du 
privilégié,  appelés  par  la  loi  à  la  jouissance  du  privilège,  négligent  d'ac- 
quérir les  talents  nécessaires.  Le  défaut  d'exercice  de  ces  privilèges  peut 
aussi  avoir  d'autant  plus  d'inconvénient,  qu'ils  gênent  la  liberté,  sans 
fournir  an  public  les  ressources  qu'il  doit  en  attendre;  enfin  le  défaut  de 
publicité  des  titres  du  privilège  donne  souvent  lieu  au  privilégié  de  l'é- 
tendre et  de  gêner  abusivement  l'industrie  et  le  travail  de  nos  sujets.  »  — 
En  Angleterre,  avant  1623,  les  patentes  pour  inventions  étaient  de  vingt 
et  un  ans;  le  statut  contre  le  monopole,  publié  dans  la  vingt  et  unième 
année  dn  règne  de  Jacques  1",  y  a  substitué  des  patentes  de  quatorze  ans. 
—  An  moment  où  rassemblée  nationale  délibérait,  la  loi  américaine  ve- 
nait de  fixer  également  à  quatorze  ans  la  durée  des  patentes  pour  inven- 
tions. —  C'est  ainsi  que,  par  une  sorte  d'accord  et  sans  discussion,  se 
trouva  réglé  le  point  de  la  loi  le  plus  difficile  peut-être,  puisque  d'une  er- 
reur d'appréciation  pouvait  résulter,  ou  une  usurpation  contre  la  société, 
eu  une  spoliation  des  droits  du  génie. 

7.  Après  avoir  constitué  les  droits  des  inventeurs  et  fixé  la  durée  de 
leur  jouissance,  il  restait  à  régler  les  formes  relatives  à  la  reconnaissance 
de  leurs  titres,  et  ici  se  présentaient  les  plus  graves  questions.  —  Quel  se- 
rait le  juge  de  la  réalité  et  de  la  nouveauté  des  inventions?  Car  si  la  so- 
ciété donne,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  condition  de  recevoir,  et  la  société  ne 
recevrait  rien,  bien  plus  on  lui  ravirait  ce  qni  lui  appartient,  si  la  décou- 
verte n'était  pas  nouvelle,  et  il  y  aurait  là  une  sorte  d'obligation  sans 
cause.  —  Pour  prévenir  ce  résultat,  deux  systèmes  s'offraient  au  législa- 
teur: l'examen  préalable  des  inventions,  ou  la  délivrance  de  tous  les 
brevets  sans  examen,  mais  avec  nullité  virtuelle  des  titres  délivrés  pour 
de  fausses  découvertes. 

On  disait  à  Fappui  du  premier  :  <  Ritn  n'est  plus  mal  conçu  que  le 
système  de  faire  délivrer  le  brevet  sur  le  simple  exposé  de  celui  qui  se 

J rétend  inventeur;  il  peut  en  résulter  une  très-grande  distribution  de 
revête  illégitimes ,  également  nuisibles  au  commerce  et  aux  droits  de 
ceux  qni  en  ont  justement.  Il  est  donc  essentiel  que  la  concession  n'en 
soit  fuie  qu'à  la  suite  d'un  mûr  examen  et  avec  une  très-grande  connais- 
sance de  cause;  la  sane  raison  le  veut  et  l'intérêt  des  véritables  inven- 
teurs l'exige.  Le  moyen  d'obtenir  ce  résultat  est  de  soumettre  les  demandes 
de  ce  genre  à  un  jury  spécial  (+)...  » 

En  faveur  du  second  système,  la  délivrance  des  brevets  sans  examen 
préalable ,  on  disait  (++)  :  <  Ou  donc  est  le  danger?  Est-ce  que  les  plus 
grandes  inepties  seraient  admises  sans  examen?  Oui;  mais  aussi  elles  se- 
raient rejetées  sans  scrupule ,  et  alors  elles  tonneraient  au  détriment  de 
leur  auteur.  Mais,  dira-t-on,  pourquoi  jamais  de  contradicteurs?  Mais, 
dirai-je  à  mon  tour,  pourquoi  toujours  des  contradicteurs?  Le  contradic- 
teur eue  vous  me  demandez  est  absolument  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  : 
l'esprit  de  la  loi  est  d'abandonner  l'homme  à  son  propre  examen  et  de  ne 

runt  appeler  le  jugement  d'autrui  sur  ce  qui  pourrait  bien  être  impossible 
juger.  Souvent  ce  qui  est  inventé  est  seulement  conçu  et  n'est  point  en- 
core né  ;  laissez-le  naître,  laissez-le  paraître,  et  puis  vous  le  jugerez.  Vous 
voulez  un  contradicteur,  je  vous  en  offre  deux  dont  l'un  est  plus  éclairé 
que  vous  ne  pensez  et  l'autre  est  infaillible,  l'intérêt  et  l'expérience.  — 
Me  dires-vous  que  la  loi  ne  doit  rien  faire  qu'après  un  examen  approfondi? 
Cela  est  vrai  pour  les  récompenses  et  les  punitions  qu'elle  assigne  à  tel  ou 
tel  individu,  mais  non  point  pour  la  protection  qu'elle  accorde indistinc- 
temement  à  tous  les  êtres  qui  la  réclament  Rien  n'est  si  bon  que  la  loi  :  elle 
ne  cesse  de  tendre  une  main  secourable  à  qui  peut  en  avoir  besoin  ;  elle 
assure  à  chacun  un  droit  égal  sur  ce  qui  est  commun  à  tous;  elle  assure  à 
chacun  un  droit  particulier  sur  ce  qui  lui  est  propre;  elle  protège  les  cam- 
pagnes ouvertes  et  les  enclos ,  et  l'inventeur  ne  demande  que  le  droit  d'en- 
clore sa  possession.  —  Me  demandez-vous  ce  qui  prouve  à  la  loi  que  cet 
homme  dit  la  vérité?  Je  vous  répends  que  la  loi  le  présume  et  qu'elle  at- 
tend qu'on  lui  preuve  le  contraire.  —  Enfin  quels  étaient  donc  ces  contra- 
dicteurs si  regrettés?  et  qu'est-ce  en  effet  que  des  censeurs  en  pareille 
occasion?  C'est  un  tribunal  qui  juge  des  choses  qui  n'existent  point  encore, 
et  oui,  à  sou  gré,  leur  permet  ou  leur  défend  de  naître;  un  tribunal  qui 
craint  d'être  responsable  lorsqu'il  autorise,  et  qui  ne  risque  rion  lorsqu'il 
(*)  lott,  rapport  ta  coutil  des  einq-eenU  (14  prav.  ta  6). 
(**)  Ht  Boafflert,  Réponse  eux  objection  élevées  centre  le  M  di  7  ksv*  ItM, 
nnersjsie  par  ordre  et  rafstabM*  attiostlt. 


quable  à  tous  égards ,  et  où  l'esprit  de  la  loi  nouvelle  est  parfmV 


proscrit;  un  tribunal  qni  n'entend  que  lui-même ,  qni  procède  sans 
tradiction,  et  qoi  prononce  sans  appel  dans  des  causes  inconnues  où  l'ex- 
périence serait  la  seule  procédure  convenable  et  où  le  public  est  le  seul 
juge  compétent.  Et  à  quels  hommes  osait-on  confier  une  aussi  étonnante 
magistrature  à  exercer  dans  le  domaine  de  la  pensée?  Lee  mieux  choisit 
sans  doute  étaient  les  plus  savants  ;  mais  les  savants  eux-mêmes  ne  sont-ils 
pas  quelquefois  accusés  d'être  parties  au  procès?  Ont-ils  toujours  été  justes 
envers  les  inventeurs?  Convenons-en,  l'étude  a  peine  à  croire  à  l'inspira» 
tion ,  et  des  hommes  accoutumés  à  tracer  les  chemins  qui  mènent  à  toutes 
les  connaissances  supposent  difficilement  qu'on  puisse  y  être  arrivé  à  vo* 
d'oiseau. 
*  Le  brevet  d'invention ,  disait-on  encore  (*),  n'est  antre  chose  qu'un 


sa  naissance ,  et  d'attendre  pour  la  juger  qu'elle  ait  reçu  tons  ses  dévelop- 
pements. Il  est  juste  qu'il  en  recueille  les  prémices,  s'il  dit  vrai;  et  s'il  ait 
faux,  elle  sera  bientôt  réclamée  par  ceux  qui  l'auront  employée  avant  lui.1 
Au  premier  cas,  l'acte  qu'on  lui  donne  est  indispensable,  puisque,  sans 
lui ,  il  n'aurait  pas  de  titre  pour  agir  contre  ceux  qui  voudraient  la  lui  dé- 
rober ;  dans  le  second,  il  lui  sera  absolument  inutile ,  car  il  ne  l'empêchera 
pas  d'être  déchu  du  droit  privatif  qu'il  aurait,  sans  fondement,  essayé  d'ac- 
quérir. —  Les  arts  ne  prospèrent  point  dans  les  entraves;  ils  exigent  pour 
leur  accroissement  une  liberté  pleine  et  entière  ;  il  faut  la  leur  garantir  par 
des  lois  totélaires.  Gardons-nous  donc  de  soumettre  leurs  productions  à 
des  formes  tracassières ,  et  surtout  à  des  vérifications  qui  pourraient  de- 
venir très-souvent  fallacieuses.  —  Il  y  a  peu  d'inconvénients  à  ce  que  le 
charlatan  se  rende  lui-même  la  dupe  de  son  ineptie  ou  de  sa  mauvaise  foi; 
mais  il  y  en  aurait  beaucoup  si  le  véritable  inventeur  se  voyait  sans  cesse 
exposé  à  être  supplanté  par  l'intrigue  et  la  collusion.  Et  à  quoi  servirait 
de  soumettre  les  demandes  de  brevets  à  un  jury?  —  La  proposition  n'en 
avait  été  prise  que  dans  l'intérêt  de  la  société;  dès  qu'il  demeure  constant 
qu'il  ne  peut  souffrir  de  l'omission  de  cette  formalité ,  si  elle  n'était  pat 
dangereuse,  elle  serait  tout  au  moins  inutile.  » 

8.  Ces  considérations  ont  prévalu,  et  le  principe  de  non-examen  préa- 
lable est  devenu  la  base  de  la  législation  sur  la  matière.  Ajoutons  que  la 
règle,  acceptée  universellement,  a  obtenu  la  sanction  dn  temps  et  de  l'ex- 
périence, et  que  la  raison  publique ,  formée  par  la  pratique  de  l'institu- 
tion, n'a  déjà  plus  besoin  d'être  avertie  que  le  brevet  d'invention  ne  ga- 
rantit ni  la  nouveauté,  ni  le  mérite,  ni  le  succès  d'une  découverte.  — 
Ainsi  se  sont  aplanies,  sans  effort,  les  difficultés  dont  on  menaçait,  h 
l'origine ,  une  législation  qui  renversait  les  habitudes  de  plusieurs  siècles, 
et  qui  sut  en  appeler  à  l'intelligence  et  au  bon  sens  des  citoyens  de  la  ser- 
vitude ,  ou ,  si  l'on  veut ,  de  la  tutelle  administrative  qui  avait  pesé  jus- 
que-là sur  tous  les  mouvements  du  travail  et  de  l'industrie.  —  Nous  lais- 
serons donc  en  dehors  de  tout  débat  les  questions  relatives  à  la  propriété 
des  découvertes  industrielles ,  à  la  rémunération  à  accorder  aux  inventeurs, 
à  la  nature  et  à  la  durée  des  droits  qu'il  convient  de  leur  conférer,  à  la 
discussion  et  à  l'admission  de  leurs  demandes;  nous  accepterons  sur  cet 
différents  points,  comme  ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  les  solutions 
de  la  loi  de  1791,  et  nous  nous  rencontrerons  sur  ce  terrain  avec  les  lé- 
gislations de  l'Angleterre,  des  États-Unis,  de  l'Autriche ,  etc.  —  Assez 
d'autres  questions,  d'ailleurs,  se  présentent  à  l'examen  du  gouvernement 
et  des  chambres. 

9.  La  loi  dn  7  janv.  1791  reconnaît ,  avec  les  brevets  d'invention ,  des 
brevets  de  perfectionnement  et  des  brevets  d'importation.  Ces  deux  der- 
nières espèces  de  titres  ont  soulevé  de  vives  plaintes ,  les  unes  de  la  part 
des  inventeurs,  les  autres  de  la  part  de  l'industrie,  — .  Les  inventeurs  ont 
dit  que,  toujours  pressés  de  mettre  leurs  découvertes  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi ,  ils  attendent  rarement  que  ces  découvertes  soient  arrivées  à  leur 
maturité;  qu'obligés  ainsi  de  les  produire  dans  l'état  d'imperfection  qui 
accompagne  ordinairement  le  premier  jet  d'uno  conception ,  ils  laissent  la 
voie  ouverte  à  des  perfectionnements  sans  nombre  qni  se  présenteraient 
d'eux-mêmes  à  leurs  méditations ,  si  la  cupidité  de  certains  spéculateurs 
industriels,  véritables  frelons  du  génie  de  l'invention ,  ae  venait,  dès  les 
premiers  moments,  leur  en  enlever  le  bénéfice,  paralysant  ainsi  entre  leurs 
mains  le  développement,  souvent  même  l'exploitation  d'idées  qui  leur 
avaient  coûté  des  sacrifices  considérables  d'argent,  de  temps  et  de  travaux* 

10.  Contre  les  brevets  d'importation ,  on  a  fait  observer  que  les  rapports 
commerciaux  entre  les  différents  peuples  et  les  habitudes  de  l'industrie  sont 


I 


changés  depuis  l'époque  où  la  loi  croyait  nécessaire  d'encourager,  par 
un  privilège  et  par  la  concession  d'un  droit  de  propriété,  l'importation  des 
découvertes  étrangères;  que,  depuis  longtemps,  la  pratique  des  arts  les 
plus  difficiles ,  l'exploitation  des  industries  les  plu  secrètes ,  n'ont  plus  de 
mystères  pour  rmu  investigateur  de  la  concurrence  et  de  l'intérêt  privé  ; 
que  les  brevets  d'importation  ne  sent  plus,  pour  ainsi  dire,  que  le  prix  de 
la  course,  et  que,  dès  tors,  loin  de  les  enceurater,  il  fallait  les  proscrire , 
comme  une  atteinte  portée  aux  droits  de  la  société,  comme  un  vol  fait  an 
domaine  public 

(«)  lest»  osnxMms  ttppert  su  coûta  êm  ets*«iato(itfrart.aae). 
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tement  mis  en  lumière.  On  verra  cependant  que  les  limites  dans 

11,  D'autres  réclamations  encore  se  sont  élevées.  —  La  loi  du  7  janv. 
1791  déclare  que  tout  inventeur  qui ,  après  avoir  obtenu  une  patente  en 
"France  y  sera  convaincu  d1en  avoir  pris  une  à  l'étranger,  sera  déchu  de  son 
droit  —  La  justice ,  le  bon  sens ,  l'intérêt  national,  protestent  depuis  long- 
temps contre  cette  étrange  disposition.  —  Ah!  sans  doute,  disent-Us,  si 
celte  interdiction  devait  avoir  pour  effet  de  réserver  au  pays  le  monopole  du 
cénie  de  ses  enfants ,  le  fruit  exclusif  de  leurs  découvertes ,  on  compren- 
drait qne  la  loi  frappât  les  Français  indignes  de  ce  nom  qui  porteraient  à 
l'étranger  leurs  moyens  et  leurs  inventions.  —  Mais  quand  l'intelligence  ne 
s'arrête  pas  devant  les  barrières  qui  séparent  les  peuples ,  quand  la  science 
tt  la  civilisation  franchissent  tous  les  obstacles,  quand  la  lumière  se  ré- 

8 and  malgré  tous  les  efforts,  est-il  juste  de  disputer  a  l'inventeur  une  partie 
e  la  rémunération  que  lui  doit  la  société?  est-il  raisonnable  de  l'empêcher 
de  faire  ce  que  tout  autre  pourrait  faire  à  sa  place  ?  est-il  d'intérêt  national 
de  faire  tomber  dans  le  domaine  public  à  l'étranger  ce  que  la  loi  place  en 
.France,  et  à  juste  titre,  sous  l'empire  du  monopole? —  Énoncer  de  pa- 
reilles plaintes ,  c'est  leur  donner  gain  de  cause,  c'est  leur  assurer  satis- 
faction complète. 

.  42.  Enfin,  les  inventeurs  se  plaignaient  d'être  sans  cesse  troublés  dans 
leur  jouissance ,  et  de  ne  pas  recevoir  de  la  loi  la  protection  efficace  et  la 

Sarantie  effective  des  droits  qu'elle  leur  a  promis  en  échange  des  avantages 
ont  ils  font  jouir  la  société. 

13.  Depuis  longtemps  l'administration  s'était  émue  de  ces  réclamations. 
L'industrie  n'est  pas  seulement  1  honneur  du  pays,  elle  est,  après  l'agri- 
culture ,  le  premier  élément  de  sa  fortune  et  de  sa  puissance ,  et  sa  voix  ne 
.saurait  jamais  s'élever  en  vain,  —  Dès  Tannée  1828,  M.  le  comte  de 
Saint-Cric^,  alors  ministre  du  commerce  et  des  manufactures ,  avait  formé 
une  commission  spéciale,  pour  préparer  la  révision  et  l'amélioration  des 
lois  sur  la  matière  (*);  mais  la  difficulté  de  ce  travail  le  déterminera  bientôt 
à  ouvrir  une  sorte  d'enquête  auprès  des  chambres  de  commerce  et  des 
manufactures,  et  auprès  des  conseils  de  prud'hommes;  d'excellents  mé- 
moire^nt  été  la  réponse  a  cet  appel,  et  ces  documents ,  réunis  au  travail 
de  la  commission,  ont  servi  de  base  à  un  premier  projet,  qui  a  été  sou- 
mis à  l'examen  des  conseils  généraux  de  l'agriculture,  des  manufactures 
et  du  commercent,  depuis ,  à  celui  du  conseil  d'État.  La  plupart  des 
dispositions  de  ce  projet  ont  trouvé  place  dans  le  travail  plus  complet  qui 
vous  est  présenté,  et  auquel  votre  haute  expérience  nous  aidera  à  mettre 
la  dernière  main... 

14.  Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter 
embrasse  toute  la  matière  ;  il  est  donc  destiné  à  remplacer  les  différents 
actes  que  nous  venons  d'énumérer.  La  plupart  des  dispositions  de  ces 
actes  ont  été  reproduites  dans  ce  projet,  soit  avec  une  rédaction  plus 
nette  et  plus  précise,  soit  avec  les  modifications  nécessaires  pour  les 
mettre  plus  franchement  en  harmonie  avec  les  principes  de  la  loi..* 

15.  Tins  1.— La  loi  du  7  janvier  1791  avait  disposé  en  principe  que 
toute  nouvelle  découverte  ou  invention  dans  tous  les  genres  d'industrie 

Souvait  être  la  matière  d'un  brevet  :  le  projet  de  loi  reproduit  celte 
éfinition,  mais  il  lui  été  son  caractère  de  généralité  en  énonçant  que 
l'invention  de  nouveaux  produits  industriels  ou  l'invention  de  nouveaux 
moyens  de  produire ,  ou  l'application  nouvelle  des  moyens  de  production 
déjà  connus,  constituent  l'invention  légale.  Celte énonciation  résume  les 
différentes  espèces  tout  lesquelles  les  découvertes  industrielles  peuvent 
se  produire,  et  elle  n'enlève  rien  à  la  liberté  du  çénie  de.  l'invention. 
,16.  L'est*  S  déclare  qne  les  plane  et  combinaisons  de  finances  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés;  c'est  la  reproduction  de  l'inter- 
diction prononcée  par  la  loi  du  20  septembre  1791.  —  Mais  le  même 
article  étend  celte  exclusion  aux  principes,  inventions,  méthodes  et  gé- 
néralement à  toutes  découvertes  ou  conceptions  purement  scientifiques  ou 
théoriques;  et  ici  une  explication  est  nécessaire.—  Tout  brevet  doit  avoir 
pour  cause  un  objet  matériel,  saisis6able,  transmissible  ;  un  principe 
purement  élémentaire,  une  découverte  intellectuelle,  une  vérité  scienti- 
fique, une  théorie,. une  méthode  ne  sauraient  être  brevetées.  Il  en  est, 
eu  effet,  de  ces  créations  ingénie  comme  des  œuvres  de  l'imagination  : 
la  civilisation,  les  .accepte  comme  des  bienfaits,  mais  aucune  puissance 
au  monde  ne  pouvant  en  assurer  la  possession  exclusive  à  un  seul ,  la 
société  les  paye  en  gloire  et  en  renom,  et  elle  distribue  aux  inventeurs 
ces  brevets  d'immortalité  qui  font  les  Galilée,  les  Newton ,  les  Lavoisier, 
les  Volta.  —  La  vertu  de  l'aiguille  aimantée  constituait  un  principe  élé- 
mentaire, l'homme  eu  a  fait  la  boussole  :  l'élasticité  de  la  vapeur  a  fourni 
un  moteur  mécanique;  le  gai  hydrogène  produit  le  plus  bel  éclairage  des 
temps  modernes;  l'air  chaud  active  la  combustion  ;  la  pile  de  Volta  opère 
la  fusion  des  métaux  à  froid;  et  cspondaot,  ni  la  vertu  de  l'aiguille 
aimantée,  ni  l'élasticité  de  la  vapeur»  ni  l'inflammabilité  du  gai  hydre- 
gène,  ni  la  force  combustive  de  l'air  chaud ,  ni  l'action  galvanique  de  la 
pile  de  Volta,  ne  pouvaient  être  inféodées  à  un  seul  homme ,  tant  que  le 
génie  des  acte,  emprintant  ses  belles,  découvertes  au  génie  de  la  science, 

(*)  C«ttftc«QnriNiM  était  emporte  é»  MM  *  Gâté  (4e  l'Ain),  ptésMeat;  comte  de 
Laborde,  baron  Thenard,  Motard  atné,  Ternaoi,  Beignet,  la  chevalier  es  Séfnt- 
Cricq ,  Ch.  RrnoaanL  Th.  Rtgnault,  Coehaud  et  Gaillard  de  Seaaiaville;  ta  ISZI, 
M.  Aievédo  f  Tel  adjoint. 
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lesquelles  ce  projet  se  renfermait  ont  été  franchies  en  plusieurs 

ne  leur  avait  pas  donné  une  forme  matérielle  pour  les  mettre  au  servies 
de  l'humanité.  —  Ce  principe,  la  législation  anglaise  Ta  depuis  longtemps 
proclamé;  nos  lois  de  1791  le  contenaient  implicitement,  et  la  jurispru- 
dence ,  d'accord  avec  la  raison ,  Ta  consacré.  Mous  ne  pouvions  ëona 
hésiter  &  vous  proposer  de  récrire  dans  la  loi. 

17.  L'art.  4  maintient,  pour  la  jouissance  des  droits  des  inventeurs, 
la  durée  de  cinq ,  dix  ou  quinze  années  que  la  loi  actuelle  attribue  aux 
brevets  ;  le  demandeur  reste ,  comme  précédemment ,  seul  juge  de  la  durée 
qu'il  entend  assigner  à  son  titre  dans  ces  limites.  —  La  Loi  du  7  janvier 
1791  disposait  en  même  temps  que  le  terme  de  quinze  années  ne  pourrait 
être  prolongé  que  par  une  loi ,  et  celle  du  25  mai  de  la  mémo  année 
ajoutait  que  les  prolongations  de  brevets  ne  pourraient  être  accordées 
que  dans  des  cas  trèt-raree,  pour  de*  raisons  majeure*  et  seulement  par  le 
corps  législatif.— Cette  disposition  a  été,  suivant  le  temps,  diversement  in- 
terprétée; on  en  a  conclu,  dans  certains  cas. que  l'intervention  du  pouvoir 
législatif  n'était  nécessaire  que  pour  les  prolongations  de  durée  au  delà  de 
quinze  années,  et  quelques  prolongations  ont  été  accordées  par  des  actes 
du  gouvernement;  mais  généralement  cette  interprétation  a  paru  contraire 
aux  intérêts  comme  aux  droits  de  la  société. —  Lorsque,  comme  dans 
l'état  actuel,  l'inventeur  est  libre  de  donner  h  son  privilège  une  durée  de 
cinq,  dix  ou  quinze  années,  à  son  choix,  sa  détermination,  une  fois 
arrêtée ,  doit  Eure  sa  régie  comme  celle  du  public.  L'industrie,  qui  le 
sait  se  dispose  en  conséquence  ;  et  lorsque ,  sur  la  foi  de  l'expiration  pro- 
chaine du  privilège,  elle  s'est  préparée .  h  grands  (rais  peut-être,  à  l'ex- 
ploitation libre  d'une  découverte  dévolue,  dans  sa  pensée,  au  domaine 
public,  il  ne  faut  pas  qu'une  décision  soudaine,  même  fondée  sur  les 
litres  légitimes ,  vienne  lui  enlever  le  bénéfice  de  la  loi  ;  que  serait-ce 
donc  si  celte  décision  n'était  pas  basée  sur  cet  raisons  majeure*  qu'en  1791 
le  législateur  s'imposait  à  lui-même  comme  condition  de  toute  prolongation? 
—  La  confiance  dans  la  loi ,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  est  une 
vertu  qu'il  ne  faut  pas  ébranler  ;  car  elle  est  la  sauvegarde  des  droits  et 
des  intérêts  de  tous;  celui  qui  a  eu  foi  en  elle  a  uu  titre  sacré ,  et  si  la 
raison  d'utilité  publique  suffit  à  peine,  même  avec  la  condition  de  l'indem- 
nité préalable ,  pour  motiver  une  expropriation ,  la  considération  de  l'in- 
térêt privé  ne  saurait  jamais  justifier  la  spoliation  des  droits  publics.  — 
Nous  vous  proposons  donc  d'insérer  dans  la  loi  (arL  15)  une  disposition 
formelle  portant  que ,  dans  aucun  cas ,  les  brevets  délivrés ,  quelle  que 
soit  leur  durée ,  ne  pourront  être  prolongés.  —  Est-ce  à  dire  que,  si  une 
découverte  importante  venait  à  surgir  tout  à  coup,  qui  méritât  une  grande 
exception ,  le  gouvernement  et  les  chambres  dussent  se  refuser  à  interve- 
nir t  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  acceptions  une  pareille  négation  du  droit, 
disons  plus,  des  devoirs  législatifs!  Quand  le  parlement  d'Angleterre 
étendait  à  vingt-cinq  années  la  patente  de  Watt,  malgré  le  statut  de 
Jacques  I",  qui  ne  reconnaissait  que  des  patentes  de  quatorze  ans,  il  .dé- 
cernait une  récompense  nationale,  et  l'exception  même  donnait  plus  d'éclat 
&  celte  récompense.  Puisse  la  France  avoir  souvent  de  pareilles  excep- 
tions à  proclamer! 

18.  Le  même  art.  4  fixe  à  500  fr.  la  taxe  à  payer  au  trésor  public 
pour  un  brevet  de  cinq  ans,  à  1>00Ô  fr.  celle  du  brevet  de  dix  ans,  à 
1,500  fr.  celle  du  brevet  de  quinze  ans.  Celte  fixation  répond  à  un  droit 
uniforme  de  100  fr.  pour  chaque  année  de  jouissance.  Les  taxes  actuelles 
étant  de  560  fr.,  862  fr.  et  1 ,562  fr.,  en  y  comprenant  les  droits  d'expé- 
dition et  de  dépôt  qui  demeurent  supprimés ,  il  en  résultera  une  augmen- 
tation de  158  fr.  pour  les  brevets  de  cinq  et  de  dix  années,  et  une  rédac- 
tion de  62  fr.  pour  les  titres  de  quinze  ans.  A  n'existait  aucun  motif  de 
maintenir  l'inégalité  actuelle  de  la  loi. 

19.  Titre  2.  —  Les  art.  5  à  8  délerminent  les  formalités  relatives  à  la 
rédaction,  au  dépôt  et  à  l'enregistrement  des  demandes  de  brevets  dans  les 
préfectures  de  déparlements.  Ces  formalités  sont  celles  qui  se  pratiquent 
depuis  1791 ,  el  elles  paraissent  offrir  toutes  les  garanties  nécessaires  pour 
la  sécurité  d<  s  inventeurs. 

20.  Les  art  9  à  15  règlent  le  mode  d'enregistrement,  d'ouverture  et 
d'oxpéditiou  des  demandes  de  brevets  et  la  délivrance  des  titres  an  minis- 
tère de  1  agriculture  et  du  commerce*  —  Ces  dispositions  consacrent  ce 
qu'une  longue  pratique  a  fait  établir  ;  mais  toutes  les  formalités  re- 
latives à  la  constatation  et  à  la  conservation  des  droits  des  inventeurs 
pouvant  être  considérées  comme  essentielles,  elles  ont  dû  trouver  place 
dans  la  loi. 

21.  L'art.  11  énonce  expressément  que  les  brevets  sent  délivres, 


ralement  sur  tous  les  brevets. — Avec  le  principe  de  non-examen  préalable) 
l'exécution  de  la  loi  est  prompte ,  facile,  régulière;  le  rôle  dugouver* 
bernent  se  réduit  à  un  umple  enregistrement,  a  un  acte  purement  admi- 
nistratif; aux  tribunaux  reste  la  tache,  tache  difficile»  il  est  vrai,  mais 
conforme  aux  attributions  du  pouvoir  judiciaire,  de  juger  les  contestations 
relatives  à  la  propriété  des  brevets.  Dans  le  système  contraire,  tout  est 
désordre  et  confusion,  chaque  demande  est  un  procès,  et  quel  est  le  juge? 
l'administration!  et,  après  ce  jugement,  possibilité  d'un  autre  jugement 
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8eos  dons  les  phases  diverses  qu'il  a  eu  à  subir  depuis ,  au  sein 

prononçant  1^  nullité  d'un  brevet  délivré,  après  examen,  par  l'autorité  ad- 
ministrative ;  en  (Tau très  termes ,  subordination  du  pouvoir  administratif 
pu  pouvoir  Judiciaire ,  ce  qui  ne  peut  être.  —  Le  système  de  la  délivrance 
des  brevets  sans  examen  préalable  laisse  d'ailleurs  peser  sur  le  breveté  la 
responsabilité  de  toutes  ses  erreurs.  Si  sa  découverte  n'est  pas  nouvelle, 
si  1  objet  n'en  est  pas  licite ,  si  sa  description  est  inexacte,  incomplète  o$ 
Infidèle,  en  un  mot  si  la  demande  renferme  des  causes  de  nullité  eu  de  dé- 
chéance, l'administration ,  qui  n'a  fait  que  donner  acte  au  breveté  de  ses 
propres  déclarations,  lui  laisse  le  soin  de  les  défendre  et  n'en  accepte  pas 
la  solidarité.  Par  là ,  tous  (es  pouvoirs  restent  indépendants  et  libres,  cha«-  . 
curi  dans  sa  sphère, 

22.  Ce  même  art.  11  renferme  une  innovation  importante  sous  un  don* 
lie  point  de  vue,  et  qui  mérite  d'être  signalée.  —  Nous  avons  dit  que  les 
brevetés  se  plaidaient  d'être  troublés  dans  leur  jouissance  par  la  facilité 
que  la  loi  accorde  à  tout  le  monde  de  prendre  des  brevets  d'addition  et  de 
perfectionnement  ;  ajoutons  que,  d'un  autre  côté,  les  brevetés  eux-mêmes, 
après  un  an  qu  deux  d'exploitation,  sont  souvent  conduits  à  reconnaître 
Ja  futilité  et  le  vide  de  leurs  découvertes,  et  que  pouvant,  par  une  renon- 
ciation, obtenir  le  remboursement  de  la  partie  de  la  taie  acquittée,  ils  se 
laissent  volontairement  frapper  de  déchéance  pour  n'en  pas  solder  le  conv- 
plément  —  Afin  d'éviter  ce  double  inconvénient,  qui  est  réel  et  qui  mé- 
rite d  être  pris  en  considération,  le  projet  de  loi  statue  (art.  11 , 13, 14) 
que  les  brevets  ne  seront  d'abord  délivrés  que  pour  deux  années,  moyen- 
nant le  payement  d'une  somme  de  200  fr.,  a  valoir  sur  le  montant  delà 
taxe,  et  qui  demeurera,  dans  tous  les  cas.  acquise  an  trésor  pubtic  ;  qu'a- 
vant l'expiration  de  ces  deux  années ,  les  nrevetés  déclareront ,  en  acquit- 
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des  deux  chambres.  —  La  commission  chargée  par  là  chambra 


effet  à  partir  de  cette  époque ,  les  inventions  qu'ils  garantissaient  de- 
meurant acquises  au  domaine  public.  —Pendant  le  même  délai  de  deux 
années,  le  breveté  seul  (art,  17),  pourra  porter  à  l'invention  faisant 
l'objet  de  son  titre ,  des  changements ,  additions  ou  perfectionnements. 
—  Ainsi,  d'une  part',  tout  breveté  dont  la  découverte  ne  présenterait  pas 
la  réalité  ou  les  avantages  sur  lesquels  il  avait  compté,  sera  libre,  en  y 
renonçant,  de  se  dispenser  d'acquitter  le  complément  de  la  taxe ,  et  il  lu! 
suffira,  à  cet  effet,  de  ne  pas  faire  la  déclaration  mentionnée  dans 
l'art.  13.  —  D'un  autre  côté,  personne ,  autre  que  le  breveté,  ne  pouvant 
prendre ,  à  l'égard  de  sa  découverte,  de  brevet  d'addition  ou  de  perfec- 
tionnement ,  avant  le  terme  de  deux  années ,  ce  dernier  pourra ,  sans 
crainte  d'être  devancé  par  un  tiers ,  apporter  a  cette  découverte  les  amé- 
liorations successives  indiquées  par  la  pratique ,  et  il  ne  courra  plus  le 
risque  de  se  voir  enlever  lé  fruit  de  ses  travaux  et  de  ses  sacrifices.  — 
Cette  double  disposition  présente  une  amélioration  véritable  ;  elle  sera 
accueillie  avec  reconnaissance  par  les  inventeurs ,  qui  trouveront  dans 
cette  mesure  une  garantie  plus  réelle  que  celle  qui  résulte  d'une  dispo- 
sition analogue  qui  existe  dans  la  législation  anglaise  sous  le  non  de 
taneat.—  V.  n°  25. 

23.  Les  art.  16  à  19  sont  relatifs  aux  certificats  d'addition  et  à  ce 
qui  constituait  précédemment  les  brevets  de  perfectionnement.  —  Le  bre- 
veté ,  pendant  toute  la  durée  de  son  titre ,  pourra  apporter  à  son  brevet 
tous  les  changements ,  additions  ou  perfectionnements  dont  il  le  croira 
susceptible  ;  il  lui  sera  délivré ,  à  cet  effet ,  de  simples  certificats  dont  la 
durée  expirera  avec  celle  du  brevet  principal,  et  qui  ne  donneront  lieu 
qu'au  payement  d'une  taxe  de  20  fr.  (art.  16).  —Quant  aux  brevets  de 
perfectionnement  proprement  dits ,  ils  rentreront  entièrement  dans  la  ca- 
tégorie des  brevets  d'invention  ordinaires;  tout  changement ,  addition  ou 
perfectionnement  devant  constituer  une  invention ,  suivant  la  définition 
de  la  loi,  pourra  donner  lien  à  un  brevet  valable.  Cette  disposition  s'ap- 
pliquera au  breveté ,  comme  aux  tiers ,  toutes  les  fois  que ,  pour  un  per- 
fectionnement, il  aimera  mieux  prendre  un  brevet  principal  de  cinq ,  dix 
ou  quinze  années  qu'un  simple  certificat  d'addition. 

24.  L'art.  19  dispose  que  le  titulaire  d'un  brevet  obtenu  pour  un  per- 
fectionnement n'aura  aucun  droit  d'exploiter  l'invention  principale ,  et 
réciproquement.  Celte  disposition  est  empruntée  à  l'art.  8  de  la  loi  du 
25  mai  1791  ;  elle  avait ,  dans  le  temps,  paru  de  nature  à  présenter  quel- 
ques difficultés  d'application.  Elle  est  aujourd'hui  parfaitement  comprise, 
et  il  faut  dire  qu'elle  avait  été  clairement  expliquée  par  M.  de  Boufflers  dans 
les  termes  suivants  :  —  «  On  crut  que  le  titre  accordé  h  Hauteur  de  la  per- 
fection enlevait  au  premier  auteur  de  la  découverte  l'exercice  privatif  de 
son  titre  d'inventeur,  mais  il  n'en  est  pa* ainsi  :  l'invention  est  le  sujet, 
la  perfection  est  une  addition.  Ces  deux  choses  différentes  appartiennent  à 
leurs  auteurs  respectifs;  l'une  est  l'arbre,  et  l'autre  est  la  greffe.  Si  le  pre- 
mier inventeur  vçut  présenter  sa  découverte  perfectionnée,  il  doit  s'adresser 
au  second,  et  réciproquement  le  second  inventeur  ne  peut  tenir  que  du 

Sremier  sujet  auquel  il  vent  appliquer  son  nouveau  genre  de  perfection  j 
lie  verront  désormais  obligés,  quel  qu'ils  fassent,  de  travailler  l'un 
pour  l'autre,  et,  dans  toutes  les  suppositions,  la  société  y  trouve  son 
profit;  car,  ou  bien  ils  se  critiquent,  et  alors  le  public  est  plus  éclairé, 
qu  bien  ils  s'accordent,  et  alors  le  public  est  mieux  servi.  » 


25.  L'art.  20  impose  au  breveté  l'obligation  d'exploiter  en  France, 
d'une  manière  effective  et  continue,  l'invention  faisant  l'objet  du  brevet. 
Cette  exploitation  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  é» 
la  date  du  dépôt; 

26.  Les  art.  21  à  25  concernent  les  cessions  totales  ou  partielles  de  bre- 
vets; les  dispositions  des  deux  premiers  articles  reproduisent  colle»  île 
l'art.  1 5  de  la  loi  du  25  mai  1 791  ;  l'art.  23  confère  au  cessionnaire  delà 
totalité  du  brevet,  ou  à  tous  les  cessionnaJres  partiels  dudit  brevet  agissant 
ensemble,  ou  à  un  seul  d'entre  eux  agissant  au  profit  de  tous,  le  bénéfice  des 
art.  16  et  17  de  la  loi,  c'est-à-dire  le  droit  exclusif ,  pendant- la  durée  4u 
brevet  provisoire,  d'apporter  à  la  découverte  des  changements,  additions 
ou  perfectionnements,  et,  pendant  toute  la  durée  du  brevet  définitif,  le  droit 
de  faire  constater  ces  changements  par  de  simples  certificats  d'addition. -i- 
Enfln  l'art.  24  décide  que  les  certificats  d'addition  obtenus  par  un  breveté 
profiteront  de  plein  droit  à  ses  cessionnaires  et  h  ceux  qui  auront  obtenu  de 
lui  des  licences  pour  l'exploitation  de  son  invention;  le  même  article  ajoute 
qu'à  moins  de  conventions  contraires,  les  acquéreurs  d'objets  garantit  par 
un  brevet  principal  auront  le  droit  de  faire  exécuter  eux-mêmes,  -star  les 
objets  par  eux  acquis,  les  changements  ou  perfectionnements  décrits  dans 
les  certificats  d'addition. 

Le  but  de  ces  dispositions  s'explique  de  soi-même  :  peu  de  mots  suffi* 
ront  pour  le  justifier.  —  En  général ,  les  inventions  dans  les  arts  et  mé- 
tiers n'arrivent  h  l'état  de  perfection  qu'à  l'aide  des  améliorations  succes- 
sives que  le  temps  et  la  pratique  ne  manquent  jamais  d'y  -apporter.  Le 
cessionnaire  qui  traite  avec  le  breveté,  le  manufacturier  qui  achète  son  in- 
vention, n'acquièrentainsi,  la  plupart  du  temps,  qu'une  œuvre  incomplète, 
souvent  même  entachée  de  vices  inhérents  à  la  conception  première;  Hfadt 
donc ,  sous  peine  de  rester  en  arriére,  que  le  cessionnaire  on  le  fabricant 
se  résignent  à  payer  à  Pinventeur,  pour  chaque  addition,  outre  la  valeur 
juste  et  raisonnable  du  perfectionnement,  le  prix  arbitraire  du  monopole 
qu'il  lui  convient  d'exiger.  Cette  loi,  indépendamment  même  de  tante  sup- 
position d'abus,  était  trop*  dure,  et  imposait  à  l'industrie  des  sacrifices 
qu'elle  ne  peut  supporter.  L'art.  24  y  pourvoit  d'une  manière  équitable. 
Les  cessionnaire9  partiels  d'un  brevet  et  ceux  qui  auront  acquis  du  breveté 
une  licence  pour  l'exploitation  de  son  invention,  auront  droit  au  bénéfice 
des  certificats  d'addition  obtenus  par  le  breveté;  les  autoéreors  d'objets 
brevetés  pourront,  à  moins  de  stipulations  contraires,  appliquer  a  ces  ob- 
jets les  perfectionnements  garantis  parées  certificats,  et,  dans  te  cas,  ou 
ils  s'adresseront  au  breveté  pour  cette  application,  ou  ils  lés  feront  exécu- 
ter eux-mêmes,  si  l'inventeur  se  montre  trop  exigeant. 

27;  Les  art.  25  à  27  règlent  les  formes  de  la  publicité  à  donner  aux  des- 
criptions des  brevets  d'invention;  les  pièces  relatives  aux  brevets  provisoires 
sont  communiquées  sans  déplacement  ;  c'est  l'état  actuel  pour  tous  les  bre- 
vets *  les  descriptions  des  brevets  devenus  définitifs  seront  immédiatement 
f oubliées,  et  cette  publication  mettra  la  société  en  mesure  de  mieux  étudier 
es  inventions  nouvelles,  soit  pour  en  perfection  net  les  applications  pen- 
dant la  durée  des  privilèges,  soit  pour  en  préparer  l'exploitation  après  leur 
expiration.  Les  inventeurs  n'ont  rien  à  perdre  dans  l'adoption  de  cette  me- 
sure, puisque  la  communication  actuelle  des  brevets  met  leurs  moyens  à 
la  disposition  du  public  ;  mais  la  société  y  gagnera  considérablement,  et  les 
tribunaux  se  montreront  certainement  plus  sévères  quand  les  ceutrefac- 
leurs  ne  pourront  plus  invoquer  leur  ignorance. 

28.  Titre  3.  —  Les  art.  28,  29  et  30  déterminent,  relativement  sut 
brevets  d'invention,  les  droits  des  étrangers  en  France.  Ici  se  présente 
une  distinction.  —  Aux  termes  de  notre  loi  (c.  civ.,  art*  11)  l'étranger 
jouit  chex  nous  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  accordés  aux 
Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient;  l'étranger, 
autorise  à  établir  son  domicile  en  France ,  y  jouit ,  même  sans  la  condition 
de  réciprocité  (c.  civ.,  art.  13),  de  tous  les  rirofts  civils  tant  qu'il  cent}» 
nue  d'y  résider.  —  L'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie  appartient  an 
droit  des  gens.  Il  est  accordé ,  sans  restriction  et  sans  réserve,  aux  étran- 
gers comme  aux  nationaux;  il  n'y  a  donc  aucun  obstacle  à  mettre  à  ce  que 
l'étranger  obtienne,  en  France,  un  brevet  d'invention  ;  loin  delà,  le 
pays  doit  encouragement  et  protection  à  ceux  qui  viennent  l'enrichir  des 
fruits  de  leurs  découvertes;  mais  s'il  jouit  des  mêmes  droits  que  les  Fran- 
çais, l'étranger  est  soumis  aux  mêmes  obligations,  et  la  première  cendi- 
(ion  du  brevet  est  l'exploitation  réelle  et  continue  de  l'invention  brevetés 
(art;  20  et  31). 

29.  A  l'égard  des  inventions  étrangères ,  la  loi  du  7  janv.  1791  décla- 
rait que  quiconque  apporterait  le  premier  en  France  une  découverte  étran- 
gère jouirait  des  mêmes  avantages  que  s'il  en  était  l'inventeur;  mais 
cette  disposition  était  moins  alors  un  hommage  rendu  au  génie  de  Finven- 
tion ,  qu'une  prime  offerte  à  Fimportalion  des  découvertes  étrangères.  — 
La  suppression  des  brevets  d'importation  ééarUnt'cette  dernière  consi- 
dération ,  nous  nous  trouvons  en  préseflee  d'une  de  ces  hautes  questions 
internationales  qui  rencontrent  toujours,  et  France,  une  libérale  appré- 
ciation ,  et  nous  avons  du  nous  inspirer  des  considérations  généreuses  qui, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  propriété  littéraire,  Ont  retenti  si  élo- 
é-uemment  da«s  l'enceinte  des  deux  chambres.  — *  Sous  l'influence  de  cas 
impressions,  nous  aveas  cm  fu'tt  était  digne 4*  la  France  de  doener 
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des  pairs  d'examiner  ce  projet  était  composée  de  MM.  Barthé- 

Fexemple  de  Ut  reconnaissance  du  droit  des  inventeurs ,  sans  distinction 
de  nationalité,  et  de  poser  dans  la  loi  le  principe  d'an  droit  publie  inter- 
national pour  la  garantie  des  œuvres  du  génie  industriel  chez  tons  les  peu- 
ples. Noos  vous  proposons  donc,  par  Fart  29,  de  déclarer  que  l'étranger 
qui  aura  obtenu  on  brevet  d'invention  dans  son  pays  pourra  obtenir  un 
brevet  en  France  pour  la  même  découverte  et  pour  une  dorée  égale  à  celle 
de  son  brevet  étranger,  dans  les  limites  toutefois  du  maximum  de  quinte 
ans  ixé  pour  les  breveta  français.  —  Une  seule  condition  spéciale  est  im- 
posée pour  la  validité  de  ees  brevets  ;  c'est  que  la  réciprocité  soit  accordée 
aux  Français  par  la  nation  à  laquelle  appartient  l'étranger.  Cette  condition 
est  juste  ;  elle  est  d'ailleurs  nécessaire  pour  prévenir  les  inconvénients  et 
le  désavantage  qui  résulteraient,  pour  nos  produits ,  sur  les  marchés  du 
dehors,  de  la  concurrence  de  produits  fabriqués  librement  à  l'étranger, 
tandis  que ,  en  France ,  ils  seraient  grevés  de  toutes  les  conséquences  du 
monopole.  —  Les  brevets  ainsi  délivrés  resteront  d'ailleurs  soumis  à  toutes 
les  formalités  et  conditions  imposées  par  la  loi  aux  brevets  français ,  soit 
pour  la  délivrance,  soit  pour  la  validité,  soit  pour  l'exploitation  de  ces  titres. 

30.  Tmi4.  —  Art.  31,  32  et  33.  Après  avoir  posé ,  comme  base  fon- 
damentale de  la  loi ,  le  principe  de  non-eiamen  préalable ,  il  était  néces- 
saire de  déterminer  avec  précision  les  causes  de  nullité  contre  lesquelles 
les  inventeurs  devaient  se  mettre  en  garde.  —  La  première  condition  de 
la  validité  du  titre  est  la  nouveauté  de  l'invention.  Si  la  découverte ,  en 
effet,  n'est  pu  nouvelle,  la  société  ne  reçoit  rien  et  n'a  rien  à  garantir.  Le 
titre  délivré  au  breveté  tendrait ,  dans  ce  cas ,  à  consacrer  une  usurpation 
sur  le  domaine  public,  et  la  loi  ne  peut  la  protéger.  L'invention,  d'ail- 
leurs, n'est  pas  réputée  nouvelle,  si,  antérieurement  au  dépôt  de  la  demande, 
elle  a  reçu  en  France  eu  à  l'étranger,  soit  par  son  application ,  soit  par 
la  voie  de  l'impression ,  soit  par  tout  autre  mode ,  une  publicité  suffisante 
pour  pouvoir  être  exécutée.  —  Ces  dispositions  s'appliquent  aux  brevets 
étrangers  comme  aux  brevets  français.  Pour  les  uns  comme  pour  les  au- 
tres ,  la  condition  de  nouveauté  est  absolue.  Lorsqu'une  invention  est  en- 
trée dans  le  domaine  public ,  on  ne  peut  l'y  ressaisir  pour  en  attribuer  l'ex- 
ploitation exclusive  même  à  l'inventeur.  Dès  ce  moment ,  en  effet ,  l'indus- 
trie s'en  empare;  les  établissements  se  forment;  la  prise  de  possession 
s'accomplit ,  et  la  loi  ne  pourrait,  sans  avoir  un  effet  rétroactif,  et  sans 
opérer  une  véritable  spoliation ,  en  déposséder  la  société. 

Si  .Deux  causes  de  nullité  sont  encore  consacrées  par  l'art  30  ;  la  pre- 
miers résulte  de  la  disposition  spéciale  de  l'art.  3  de  la  présente  loi,  qui 
déclare  non  susceptibles  d'être  brevetés  les  principes,  inventions,  métho- 
des, et  généralement  toutes  découvertes  ou  conceptions  purement  scieoti- 
iques  ou  théoriques ,  en  dehors  de  leurs  applications  matérielles.  La  se- 
conde est  écrite  dans  notre  droit  commun ,  qui  ne  permet  pas  de  considérer 
comme  valable  un  brevet  délivré  sur  une  cause  illicite.  —  Nous  avons  ex* 
posé  plus  haut  les  motifs  à  l'appui  de  la  nullité  des  brevets  délivrés  pour 
des  objets  appartenant  exclusivement,  par  leur  nature  immatérielle,  au 
demaine-de  l'intelligence  ;  la  nullité  des  brevets  contraires  à  la  sûreté  ou 
à  la  morale  publiques  n'a  pas  besoin  d'être  justifiée. 

32.  Quant  aux  brevets  demandés  pour  des  objets  dont  l'exploitation,  la 
fabrication  ou  le  débit  pourraient  être  contraires  aux  lois  du  royaume ,  la 
délivrance,  qui  ne  saurait  en  être  refusée ,  eu  vertu  du  principe  de  non- 
examen  préalable,  n'en  assurerait  pas  la  validité;  la  nullité  des  titres  dé- 
livrés serait  la  première  peine  du  breveté,  sans  préjudice  de  l'application 
des  peines  plus  graves  que  pourrait  entraîner  le  délit  de  fabrication  ou  de 
débit  d'objets  prohibés  par  la  loi.—  Au  premier  aperçu ,  ce  système  sem- 
ble offrir  quelquo  chose  de  contraire  à  la  raison,  de  blessant  pour  l'équité 
et  la  morale;  délivrer  d'une  main  ce  qu'il  faut  frapper  de  l'autre  parait 
en  effet  une  contradiction  choquante.  Mais  d'abord ,  et  nous  avons  hâte 
de  le  dire,  il  ne  s  agit  là,  en  réalité,  que  d'une  de  ces  exceptions  qui  se 
présentent  rarement  et  seulement  dans  les  matières  où  le  droit  peut  se 
trouver  près  du  délit,  où  le  doute  permet  toujours  de  présumer  la  bonne 
mi.  —  D'un  autre  côté,  investir  l'administration  du  droit  de  refuser  un 
erevet  sur  cause  illicite ,  c'est  lui  imposer  l'obligation  d'un  examen,  c  est 
mi  déléguer  une  attribution  qui,  par  sa  nature  et  ses  conséquences,  ne 
peut  appartenir  qu'à  l'autorité  judiciaire ,  c'est  renverser  le  principe  même 
sur  lequel  la  loi  repose,  et  sans  lequel  l'exécution  de  cette  loi  ne  serait 
plu  pour  l'administration  qu'une  lutte  constante  et  un  interminable  débat. 
—  D'autre  part  enfin ,  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  sous  un  autre 
rapport ,  si  l'administration  se  trompe ,  et  elle  n'est  point  infaillible ,  si  un 
brevet  est  délivré  pour  un  objet  reconnu  plus  tard  contraire  aux  lois,  les 
tribunaux  ne  verront-ils  pas  dans  la  délivrance  même  de  ce  titre  une 
sorte  de  jugement  administratif  que  le  breveté  ne  manquera  pas  d  invo- 
quer, et  devant  lequel  leur  scrupule  s'arrêtera  peut-être  T  Si ,  au  contraire , 
l'autorité  judiciaire  vient  à  passer  outre,  il  pourra  exister  sur  le  même 
objet,  contrairement  à  toutes  les  règles  constitutionnelles,  deux  jugements 
en  sens  contraire  émanant  de  deux  pouvoirs  différents,  et  donnant  ainsi 
l'exemple  d'une  contradiction  qui ,  si  elle  ne  sauve  pas  la  validité  du  titre, 
défendra  le  contrevenant  contre  l'application  de  toute  peine.  —  En  pré- 
sence de  ces  conséquences,  qui  ne  sont  point  forcées,  nous  avons  cru 
qu'après  avoir  posé  le  principe  il  fallait  eu  accepter  l'application  générale 
et  absolur 
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33.  Une  autre  cause  de  nullité  ressort  des  vices  que  peut  présenter  la 
description  de  l'inventeur.  Il  est  naturel  que,  cet  acte  émanant  de  hri- 
méme,  toutes  les  irrégularités  frauduleuses  ou  accidentelles  dont  il  serait 
entaché  soient  interprétées  contre  lui.  —  En  principe ,  la  description  doit 
contenir  la  désignation  claire ,  précise,  loyale  et  suffisante  des  moyens  du 
breveté,  la  nullité  pouvant  également  se  trouver,  soit  dans  ce  qui 


querait,  soit  dans  ce  qui  aurait  été  ajouté  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire, 
si  de  l'insuffisance  ou  de  l'excès  résultait  l'impossibilité  d'exécuter  l'in- 
vention. 

34.  Aux  causes  de  nullité  qui  viennent  d'être  exposées,  il  y  a  lieu  de 
joindre  celle  qui  naîtrait  de  la  violation  des  dispositions  de  l'art.  17,  eu 
vertu  desquelles  il  n'est  permis  qu'au  breveté  de  prendre  un  brevet  de 
perfectionnement  à  l'objet  d'un  brevet  provisoire. 

35.  L'art  33  stipule ,  en  outre,  deux  cas  de  déchéance  :  le  premier^ 
si  l'invention  n  est  pas  exploitée  d'une  manière  effective  et  continue,  eu 
France ,  dans  le  délai  de  deux  ans  de  la  date  du  dépôt,  ou  si  l'exploitation 
est  interrompue  pendant  une  année;  le  second,  si  le  breveté  introduit  en 
France  des  objets  semblables  à  ceux  qui  font  la  matière  de  son  brevet,  et 
fabriqués  à  l'étranger.  —  La  déchéance  résultant  du  défaut  d'exploitation 
est  empruntée  à  la  législation  de  1791  ;  le  projet  de  loi  y  ajoute ,  dans  le 
même  esprit,  l'interruption  d'exploitation  pendant  une  année.  Cette  dé- 
chéance s'applique  au  breveté  étranger  comme  au  breveté  français;  la  loi 
veut  une  exploitation  réelle  et  non  un  simulacre  d'exploitation  ;  efle  ne 
permet  pas  que  le  privilège  accordé  à  l'inventeur  soit,  entre  ses  mains, 
une  concession  stérile  pour  l'industrie ,  une  valeur  perdue  pour  la  société. 

—  Par  le  même  motif ,  la  loi  ne  peut  permettre  que  le  brevet  ne  serve  qu'à 
créer  à  l'inventeur  un  monopole  à  l'aide  duquel  il  puisse ,  sans  concur- 
rence et  au  préjudice  du  travail  national,  introduire  et  débiter  en  France 
des  produits  fabriqués  à  l'étranger.  La  peine  de  la  déchéance  prononcée 
contre  cette  fraude  préviendra  un  abus  contre  lequel  des  réclamations  es 
sont  élevées  avec  raison. 

36.  Les  lois  des  7  janvier  et  25  mai  1791  laissaient  aux  tribunaux 
ordinaires  la  connaissance  des  actions  en  nullité  ou  en  déchéance;  mais  les 
mêmes  lois  attribuant  aux  tribunaux  de  paix  le  jugement  des  actions  en 
contrefaçon ,  ces  derniers  se  trouvaient  presque  toujours  appelés  à  pro- 
noncer incidemment  sur  les  questions  de  nullité  ou  de  déchéance,  en  vertu 
du  principe  général ,  qui  veut  que  le  juge  de  l'action  soit  le  juge  de  1  ex- 
ception. —  La  loi  du  25  mai  1838  a  fait  cesser  cet  état  de  choses,  en  dé- 
férant les  actions  en  contrefaçon  aux  tribunaux  correctionnels.  On  a  con- 
sidéré particulièrement  que  les  affaires  relative»  aux  brevets  d'invention 
avaient,  par  suite  des  propres  de  l'industrie,  une  importance  toujours 
croissante,  qu'elles  engageaient  des  intérêts  souvent  considérables  et  des 
questions  de  propriété  d'une  solution  difficile ,  et  que  ces  matières  dépas- 
saient visiblement  les  bornes  ordinaires  de  la  compétence  des  juges  de 
paix.  —  Ces  raisons  nous  ont  paru  sans  réplique ,  et  il  n'a  pu  nous  venir 
à  la  pensée  de  changer  un  état  de  choses  établi  à  si  juste  titre.  Nous  vous 
proposons  donc  de  maintenir  la  compétence  des  tribunaux  civils  ordinaires 
pour  le  jugement  des  actions  en  nullité  ou  en  déchéance. 

37.  Mais  les  art.  34  et  suivants  établissent ,  relativement  au  droit 
d'exercer  ces  actions  et  à  leurs  effets,  une  distinction- qui,  sans  être 
étrangère  aux  principes  du  droit  commun ,  a  besoin  d'être  expliquée  avec 
soin ,  parce  qu'elle  est  nouvelle  en  cette  matière.  —  L'art  34  donne  à 
toute  personne  intéressée  l'action  en  déchéance  et  l'action  en  nullité  dans 
les  cas  prévus  aux  nM  1,  2,  4  et  5  de  l'art.  31,  c'est-à-dire  si  la  décou- 
verte ,  invention  ou  application  n'est  pas  nouvelle ,  ou  bien  si  elle  n'est 
pas  susceptible  d'être  brevetée  aux  termes  de  Part.  3,  ou  bien  encore  si 
la  description  jointe  au  brevet  n'est  pas  suffisante  pour  l'exécution  de 
l'invention ,  ou  ne  contient  pas  les  véritables  moyens  de  l'inventeur, 
enfin  s'il  s'anit  d'un  brevet  délivré  pour  perfectionnements  apportés  à 
l'objet  d'un  brevet  provisoire  par  un  autre  que  le  breveté  lui-même.  — 
Mais  quel  sera  l'effet  du  jugement  intervenu  pour  ou  contre  le  demandeur? 

—  Si  l'on  s'en  tient  aux  règles  du  droit  civil  sur  les  effets  de  la  chose 
jugée ,  le  jugement  ne  sera  susceptible  d'être  invoqué  que  par  les  parties, 
les  héritiers  ou  ayants  cause,  en  sorte  que  le  procès  pourra  toujoun 
renaître  avec  des  tiers ,  sans  qu'aucune  décision  vienne  jamais  assure! 
au  public  ou  au  breveté  la  paisible  jouissance  de  leurs  droits  ;  et  si ,  afil 
d'éviter  cet  inconvénient,  on  accorde  an  jugement  force  de  chose  jugée 
pour  et  contre  les  tiers ,  on  donne  évidemment  naissance  à  des  actions 
collusoires  dont  le  but  et  le  résultat  seront  de  procurer  au  breveté  un 
facile  succès,  et  de  le  mettre  ainsi  à  l'abri  des  demandes  en  nullité  on 
en  déchéance  les  mieux  fondées,  inconvénient  tellement  grave  qu'il  rend 
ce  dernier  système  entièrement  inadmissible.  —  Mais  nous  avons  pensé 
qu'on  pouvait,  en  maintenant  ici  la  renie  du  droit  civil  sur  les  effets  de 
la  chose  jugée,  donner  an  ministère  public,  toutes  les  fois  qne  la  nullité 
ou  la  déchéance  aura  été  prononcée  sur  la  demande  d'une  partie  privée , 
une  action  spéciale  en  nullité  ou  en  déchéance  que  nous  avons  appelées 
abëofaeê.  Telle  est  l'objet  de  l'art.  37.  Cette  action,  qui  appartient  encore  mu 
ministère  public  dans  le  cas  où  la  découverte ,  invention  ou  application 
brevetée ,  est  contraire  à  l'ordre ,  à  la  sûreté  publique ,  aux  bonnes  meurs 
ou  aux  lois  du  royaume;  cette  action ,  disons-nous  »  a  pour  but,  ainsi 
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(de  la  Loxère).  —  -Elle  fit  son  rapport  le  20  mars  1843 , 

que  son  nom  l'indique ,  de  faire  prononcer  la  nullité  de  l'échéance  powr 
on  contre  tout,  et  de  manière  que  toute  personne  paisse  invoquer  les  effets 
du  jugement.  Le  bénéfice  de  cette  poursuite ,  exercée  dans  l'intérêt  de  la 
société  et  par  son  représentant  naturel,  est  donc  acquis  à  toute  personne 
intéressée ,  et  nous  obtenons  ainsi ,  par  une  combinaison  en  harmonie 
avec  les  principes  généraux  du  droit ,  un  résultat  que  de  bons  esprits 
appelaient  de  tous  leurs  vœux. 

38.  L'action  du  ministère  public  tendant  toujours  à  l'anéantissement 
du  brevet ,  il  est  juste  et  nécessaire  qu'il  mette  en  cause  tous  les  ayants 
droit  à  ce  titre,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  39.  Enfin,  lorsque  la  nullité  ou 
la  délivrance  absolue  aura  été  prononcée  par  jugement  ou  arrêt  ayant 
acquis  force  de  chose  jugée ,  le  public ,  qui  doit  profiter  de  cette  décision, 
en  sera  averti  dans  la  forme  prescrite  pour  la  proclamation  des  brevets 
(art.  39). 

39.  Les  art.  35  et  36  règlent  la  procédure  des  actions  en  nullité  ou 
en  déchéance.  —Le  premier  dispose  que,  si  la  demande  est  dirigée  contre 
un  ou  plusieurs  cessionnaires  partiels  et  contre  le  titulaire  du  brevet , 
elle  sera  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier.  —  Cette 
except  ion  à  Part.  59  c.  pr.  est  suffisamment  motivée  :  le  breveté  trans- 
porte souvent  ses  droits  à  de  nombreux  cessionnaires ,  pour  différentes 
parties  du  royaume,  et  il  serait  trop  rigoureux  de  le  contraindre  à  aller 
défendre  l'action  en  nullité  ou  en  déchéance,  partout  où  se  trouve  un  de 
ces  cesssionnaires.  Toute  action  de  cette  nature  est  d'ailleurs  dirigée 
contre  lui  plus  que  contre  les  autres  défendeurs  dont  il  sera  presque  tou- 
jours le  garant 

40.  L'art.  36  soumet  les  actions  qui  nous  occupent  à  la  forme  pres- 
crite {bout  les  matières  sommaires  par  les  art.  405  et  suiv.  c  proc  civ. 

—  Les  contestations  relatives  aux  brevets  d'invention,  quoique  soumises 
à  la  juridiction  civile,  ont,  il  faut  le  reconnaître ,  une  très-grande  ana- 
logie avec  les  matières  commerciales  pour  lesquelles  le  législateur  a  dû 
établir  une  procédure  abrégée,  et  elles  réclament  une  décision  d'autant 
plus  prompte,  que  la  jouissance  exclusive  qui  fait  l'objet  du  procès  est 
temporaire,  et  que,  dans  le  cas  où  l'action  est  préjudicielle  à  une  pour- 
suite en  contrefaçon,  elle  sera  souvent  précédée  de  la  saisie  d'objets  pré- 
tendus contrefaits. 

41.  Quant  à  la  communication  au  procureur  du  roi,  prescrite  par  le 
même  art.  36,  elle  est  suffisamment  motivée  par  la  nature  même  de  ces 
demandes,  qui  intéressent  au  plus  haut  point  la  liberté  industrielle,  et  par 
la  nécessité,  pour  ce  magistrat,  d'apprécier  toutes  les  parties  d'une  af- 
faire <dont  le  résultat  peut  lui  ouvrir  une  action  qu'il  ne  doit  intenter 
qu'en  parfaite  connaissance  de  cause. 

42.  Titre  5.— L'art.  40  définit  la  contrefaçon,  et  prononce  contre  ce 
délit  une  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr.  —  L'art.  41  punit  d'une  amende 
de  25  fr.  à  500  fr.  les  introducteurs  ou  débitants  d'objets  contrefaits. — Ces 
amendes  sont  celles  que  l'art.  427  c.  pén.  applique  à  la  contrefaçon  ar- 
tistique ou  littéraire,  sauf  que  nous  avons  cru  devoir  assimiler  l'intro- 
ducteur au  débitant  plutôt  qu'au  contrefacteur  lui-même.—  Le  mot  teiem- 
meni  nous  a  paru  également  devoir  être  ajouté  dans  la  disposition  relative 
aux  introducteurs  et  débitants,  qui,  à  la  différence  du  contrefacteur, 
peuvent,  même  sans  négligence  ou  imprudence  véritablement  imputable, 
ignorer  l'existence  du  brevet  ou  la  qualité  des  objets  dont  ils  sont  dé- 
tenteurs. 

43.  L'art.  42,  prévoyant  le  cas  d'une  récidive  spéciale,  prononce, 
outre  l'amende,  un  emprisonnement  que  cette  circonstance  motivait  suf- 
fisamment.— Toutefois  l'art.  43,  qui  permet  d'appliquer  l'art.  465  c.  pén. 
aux  délits  prévus  par  la  loi  qui  nous  occupe,  donne  aux  tribunaux  le 
moyen  d'adoucir  la  peine,  même  dans  ce  dernier  cas,  s'ils  reconnaissent 
l'existence  de  circonstances  véritablement  atténuantes. 

44.  L'art.  44  n'admet  l'action  correctionnelle  que  sur  la  poursuite  ou 
sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.  Dans  le  silence  de  cette  partie,  on  peut 
penser  qu'elle  a  consenti,  soit  expressément,  soit  tacitement,  aux  actes 
contraires  à  ses  droits  exclusifs. 

45.  Nous  avons  dit  que  l'art.  34  maintient  aux  tribunaux  civils  ordi- 
oaires  la  connaissance  des  actions  principales  en  nullité  ou  en  déchéance. 

—  L'art.  45  leur  réserve  expressément  ces  actions,  lorsqu'elles  sont  for- 
mées incidemment  à  une  poursuite  en  contrefaçon.  —  Nous  avions  pensé, 
en  vue  de  la  plus  grande  rapidité  possible;  à  laisser  ici  le  jupe  de  l'action 
juge  de  l'exception ,  et  à  ne  point  faire  de  moyens  de  nullité  ou  de  dé- 
chéance une  question  préjudicielle  civile;  mais  les  nombreuses  affaires 
dont  sont  surchargés  les  tribunaux  correctionnels  dans  les  grands  centres 
de  population  où  se  produisent  presque  toutes  les  actions  en  contrefaçon, 
et  la  crainte  de  retarder,  par  une  instruction  et  des  débats  purement  ci- 
vils, l'expédition  d'affaires  d'autant  plus  urgentes  qu'elles  entraînent  sou- 
vent une  détention  préventive,  nous  ont  déterminés  à  prescrire  le  renvoi 
de  la  question  préjudicielle  devant  les  tribunaux  civils,  en  fixant  un  délai 
dans  lequel  le  prévenu  devra  se  pourvoir. 

46.  Les  actions  préjudicielles  en  nullité  ou  en  déchéance  sont  natu- 
rellement soumises  à  la  procédure  et  aux  autres  règles  qui  composent  la 
section  2  du  Ut.  4;  mais  nous  avons  cru  devoir  les  dispenser  du  prélimi- 
naire de  conciliation.  Des  poursuites  rigoureuses  déjà  commencées  ne 
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par  l'organe  de  M.  Barthélémy  (1).  Ce  travail,  tort  considérable,  et 
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laissent,  en  effet,  aucune  chance  de  succès  à  ce  préliminaire,  qui  ne  fe- 
rait alors  que  retarder  une  décision  qui  a  besoin  d'être  d'autant  plus 
prompte,  qu'ello  devra  souvent  prononcer  sur  le  résultat  d'une  saisie. 

47.  L'art.  46  règle  les  formalités  de  la  saisie  ou  description  des  objets 
contrefaits,  à  la  requête  du  breveté  ou  de  ses  ayants  droit,  et  remplacera 
très-avantageusement  une  des  parties  les  plus  défectueuses  de  la  législa- 
tion actuelle  sur  la  matière.  —  La  partie  lésée  a  le  choix  de  procéder  par 
voie  de  saisie  ou  par  voie  de  simple  description ,  si  elle  croit  cette  der- 
nière mesure  suffisante  pour  la  constatation  des  faits  et  la  conservation 
de  ses  droits.  —  Elle  devra,  dans  les  deux  cas,  faire  procéder  par  huis- 
sier, en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance. —  Lorsqu'elle  demandera  l'autorisation  de  saisir ,  le  président 
pourra,  s'il  le  juge  convenable,  lui  imposer  un  cautionnement  dont  le 
montant  sera  déterminé  par  l'ordonnance  et  devra  être  consigné  avant  la 
saisie.  —  Ces  dispositions ,  ainsi  que  les  autres  formalités  prescrites  par 
l'art.  46,  s'eipliquent  et  se  motivent  d'elles-mêmes. 

48.  Il  en  est  de  même  de  l'art.  47,  qui  prononce  la  nullité  de  la  saisie 
ou  description ,  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts ,  si  le  requé- 
rant n'y  a  pas  donné  suite  dans  un  délai  déterminé.  Des  actes  aussi  ri- 
goureux, et  la  saisie  surtout,  peuvent  porter  un  grave  préjudice  à  la  per- 
sonne ches  laquelle  on  les  opère.  Si  donc  on  Ta  fait  méchamment ,  ou 
seulement  légèrement  et  sans  cause ,  en  sorte  qu'on  n'ose  pas  y  donner 
suite,  on  est  tenu  de  réparer,  conformément  au  droit  commun,  le  dom- 
mage qu'on  a  pu  causer  par  sa  faute. 

49.  L'art.  48  qui  prononce  la  confiscation  des  objets  contrefaits  au 
profit  du  breveté  ou  de  ses  ayants  droits,  a  été  puisé  dans  les  art.  427  et 
429  c.  pén.  ;  mais  le  projet  de  loi  prescrit  la  remise  des  objets  en  nature 
et  sans  que  le  plaignant  ait  besoin  de  justifier  de  son  préjudice. 

50.  Titre  6.— L'art.  49  charge  le  gouvernement  de  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique devra  déterminer,  en  effet,  la  forme  des  titres,  actes,  procès-verbaux 
et  autres  pièces  essentielles  énoncées  dans  les  art.  1,  5,  7,  9r  11, 15,16 
et  21  ;  il  arrêtera  en  outre  les  dispositions  propres  à  assurer  l'exécution 
uniforme  de  la  loi.  —  Le  même  article  statue  que  la  loi  n'aura  effet  que 
six  mois  après  sa  promulgation ,  et  ce  délai  est  nécessaire  pour  la  publi- 
cation du  règlement  et  l'envoi  des  instructions.  —  Enfin ,  le  dernier  ar- 
ticle prononce  l'abrogation  de  toutes  les  dispositions  législatives  anté- 
rieures. 

51.  Tels  sont,  messieurs  les  pairs,  les  motifs  principaux  des  disposu 
lions  du  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter;  nous 
avons  évité,  dans  cette  matière  essentiellement  pratique  et  qui  touche  aux 
plus  graves  intérêts  de  l'industrie ,  toutes  les  discussions  purement  théo- 
riques ou  philosophiques  qui  auraient  pu,  en  appelant  de  nouveau  le  débat 
sur  des  questions  résolues  par  la  législation  actuelle ,  ébranler  les  principes 
qui  en  font  la  force.  —  Nous  ne  vous  proposons  aucun  changement  dans 
les  dispositions  fondamentales  de  celte  législation;  nous  maintenons  le 
brevet  d'invention  comme  titre  de  l'inventeur;  nous  maintenons  la  durée 
de  cinq,  dix  ou  quinze  années  assignée  a  ce  titre;  nous  maintenons  sur- 
tout et  nous  fortifions  même  la  règle  de  la  délivrance  des  brevets  sans 
examen  préalable,  règle  en  vertu  de  laquelle  1  administration  se  borne  à 
donner  acte  de  ce  qu'on  lui  demande  régulièrement  quant  à  la  forme,  lais- 
sant toutes  les  difficultés  relatives  aux  droits  des  inventeurs  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux ,  seuls  juges  compétents  pour  prononcer  sur  des  ques- 
tions de  propriété ,  de  validité  de  titres ,  de  fraude  et  d'appellation  des  lois 
pénales. — Les  innovations  les  plus  importantes  consistent  dans  la  création 
du  brevet  provisoire  de  doux  années,  création  qui  sera  si  favorable  aux 
inventeurs,  et  dans  la  suppression  des  brevets  d'importation,  qui  étaient 
devenus  si  préjudiciables  aux  intérêts  de  notre  industrie.  —  Le  projet  de 
loi  reconnaît  et  assure  le  droit  des  inventeurs  étrangers  ;  c'est  un  hommage 
qui  était  dû  au  génie  industriel  des  peuples,  nos  émules  dans  la  carrière 
des  arts  utiles;  c'est  un  appel  à  la  réciprocité,  véritable  fondement  du 
droit  public  des  nations.  —  La  loi  détermine  avec  précision  les  causes  de 
nullité  et  de  déchéance  des  brevets;  dans  un  système  qui  accorde  a  l'in- 
venteur, à  ses  risques  et  périls,  tout  ce  qu'il  demande,  il  était  nécessaire 
de  marquer  les  écueils  avec  soin ,  et  de  réserver  expressément  à  la  société 
le  droit  de  reprendre  tout  ce  qui  lui  appartient  —  Enfin ,  nous  avons  in- 
troduit dans  le  projet,  pour  la  procédure  relative  aux  actions  en  nullité  et 
en  déchéance  et  aux  poursuites  en  contrefaçon ,  des  dispositions  spéciales 
qui ,  sans  cesser  d'être  en  harmonie  avec  les  règles  ordinaires  de  notre 
droit  civil  et  criminel,  nous  ont  paru  les  plus  propres  à  assurer  aux  inven- 
teurs une  bonne  et  prompte  justice. 

(1)  Rapport  fait  à  la  chambre  des  pairs  par  M.  le  marquis  de  Barthé- 
lémy sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  brevets  d'invention  (séance  du 
20  mars  1843). 

52.  Messieurs,  il  y  a  bientôt  quatre  années,  cette  chambre  retentissait 
des  plus  nobles  paroles  à  l'occasion  de  la  loi  destinée  à  protéger  les  droits 
des  auteurs.  Le  génie,  le  travail ,  la  science,  trouvaient  ici  les  plus  élo- 

,  quents  apologistes ,  et  l'assemblée  tout  entière  applaudissait  à  une  légifla» 
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uue^eeenfiiH  d'une  umaière  plus  étendue  et  moins  précaire  tes  jouis- 
sances Matérielles  resuHaot  de  leurs  œuvres»  iu  nemjiKSffftcquelB  la  plus 
Jmute  des  récompenses  est  d'ailleurs  réservée,  la  renommée,  l'honneur  et 
k  reconnaissance  du  pays.— Espérons  que  cette  tégijflatiôn ,  si  sagement 
{[sboree  éans  cette  enceinte,  ne  tardera  pas  longtemps  encore  a  prendre 
ta  place  dans  le  code  de  nos  loi*.  —  Aujourd'hui ,  messieurs ,  passant  de 
cette  région  si  noble  et  si  élevée  dans  une  sphère  non  moins  utile  et  égale- 
ment Signe  le  toute  votre  attention ,  le  gouvernement  appelle  vos  médita- 
lions  sur  les  droits  qu'il  convient  de  réserver  au  génie  4e  ^invention  dans 
tes  arts  industriels.  Cette  matière  est  vaste  et  difficile;  elle  touche  à  la  lois 
aux  uùérèU  les  plus  vivaces  de  la  société  que  vous  avez  la  mission  de 
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ret;  et  après  s'être  livrée  avec  sèle  à  l'accomplissement  de  la  tache  labo- 
rieuse qui  lui  était  imposée,  elle  vient  rendre  compte  h  la  chambre  du 
résultat  d»  ses  travaux. 

53.  ft  est  aujourd'hui  une  térité  universellement  reconnue,  c'est  que 
le  travail  national,  c'est-à-dire  remploi  Jtos  on  moins  intelligent  des 
fortes  Vitateedf^M (peuple,  dirigées  vers  le soi  parla  culture, eu appli- 
quées aux  produite  du  sol  pat  Pindustrie,  est  la  principale  cause  de  la  puis- 
sance et  de  la  richesse  des  nutienè.  Si  làeenttuete,  eu  effet,  foroe  le  fta* 
goûtent  lent  territoire,  le  trirail  WA  le  tivflte  *t  le  protège.  Eifcoerager 
le  travail,  sous  quelque  forme  qu'il  se  présent»,  fe  laisser  libre  devenu 
action  s  le  meUiplû*  aatnnt  que  pusniMe ,  lai  feoititer  la  voie  du  progrès , 
tel  ait  le  devoir  du  tétteUteer.  Mashuur  à  «a  peuple  indolent  eu  routinier  * 
Userait  nieèttt  à  là  remorque  des  ««très  peuples»  et  te  tarderait  pas*  ea 
perdant  sa  richesse  et  «a  puissance,,  4  tomber  dan»  sa  véritable  état  d'ia- 
lérioriié»  *•»•  Mais»  peur  qu'une  nation  occupe  sur  la  scène  du  monde  le 
rang  que  peuvent  lui  assigner  d'ailleurs  une  population  active  et  nom- 
breuse, un  sol  étendu  et  fécond,  un  climat  et  une  situation  des  plus  favo- 
rables, il  ne  suffit  pas  qu'elle  travaille  comme  certains  peuples  de  l'Asie, 
au  ne  faisait  qu'imiter  ce  qui  s'est  toujours  fait  dans  son  sein;  il  faut  en- 
core que»  par  le  développement  et  la  constante  application  des  intelligence*, 
par  le  travail  de  ses  savants,  par  le  génie  inventif  de  ses  ouvrier*,  loin  4e 
rester  dans  un  .état  stationnaire,  elle  fasse  faire  sans  cesse  des  pas  nou- 
veaux à  «eu  industrie.  —  Il  faut  qu'en  augmentant  son  bien-être ,  ses 
jouissances  et  ses  besoins,  elle  cherche  dans  des  créations  nouvelles  non- 
seulement  l'occasion  et  la  facilité  de  les  satisfaire,  mais  au'elle  se  procure 
encore,  dans  Piniérèt  dé  son  commerce,  dès  objets  d'échangé  plus  nom- 
breux. C'est  ainsi  qu'elle  sera  eh  mesuré  de  rivaliser  avec  lés  autres  peu- 
ples et  de  soutenir  la  concurrence  de  ses  voisins.  —  Mais,  pour  obtenir 
ces  féconds  résultats,  il  be  suffira  pas  ah  génie  de  seé  citoyens  de  faire 
d'utiles  emprunts  à  la  nature  en  conquérant  s'dr  elle  des  produits  indus- 
triels Jusqu'alors  inconnus;  il  faudra  encore  perfectionner  les  moyens 
d'obtenir  ceux  dont  elle  est  en  possession,  soit  en  diminuant  là  main- 
d'œuvre  ,  soit  en  employant  des  agents  où  dés  molèurè  moins  coûteux ,  ou 
des  rouages  moins  compliqués.  —  Encourager  lès  Inventeurs  de  nouveaux 
produits  ott  les  inventeurs  de  procédés  plus  prbmpté,  plus  faciles,  plus 
économiques  pour  produire;  obtenir  par  là  l'abaissement  du  prix  de  re- 
vient, qui  importe  si  essentiellement  à  la  prospérité  dU  commercé  et  au 
bien-être  des  consommateurs ,  ainsi  du'un  accroissement  dans  la  richesse 
nationale:  tel  doit  être  le  but  constant  des  efforts  de  l'administration;  tel 
est  celui  du  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention  soumis  en  ce  moffiëht 
à  volfrèxâmen. 

$4.  Personne  ft*i{hôre  qu'avàhttà  grande  révolution  française,  té*  pli)* 
Vastes  et  tes  plus  importantes  entreprises  de  commerce  pu  d  industrie 
pouvaient  être  l'objet  de  privilèges  exclusifs.  Légothernem'çht  r'écbmfaeft- 
sait  paf  dès  privilégeè  de  cette  même  nature  te*  nouvelles  inventions  in- 
dustrielles} mai*  Tes  inventeurs  étaient  fréquemment  edtràvës  pâf  dès 
diftlcultês  suscitées  par  les  communautés  d,ùï  leur  disputaient  lé  dftlt 
ri'eiécuter  tes  découverte*  qu'elles  n  avaient  poirtt  faites.  —  Lès  Idlfc  qui 
proclamèrent  ta  liberté  do  commerce  et  del'indurtrlc,  que  lé  célèbre  Tur- 
ent avait  cherché  à  établir  dans  lé  royaume  dès  1776,  englobèrent  dans 
fa  même  proscription  les  privilèges  commerciaux  et  les  privilèges  accordés 
aux  inventeurs.  À  1  ancien  système  économique,  au  système  restrictif,  on 
substitua  un  système  de  liberté  absolue.  Moins  saie  bjie  de  taValtelé 


sans  songer  à  mettre  quelque  chose  n  là  place,  «ans  sohgèf  h  là  garantie 
qu'elle  devait  à  des  droits  justes  et  sacrés.  Avec  le  Kgrmfc  de  liberté  ttb- 
Mtuei  la  situnjteft  dus  feveateun  devint  plu  déplorable  quelle  ne  l'était 
auparavant  Cet  état  de  nhnssine  tarda  pie  A  «citer  dé  mes  ptùntesj  et 
de  toutes  parts  on  sentit  le  besoin  dune  législation  nouvelle,  qui  accordât 
une  nretestiei  réelle  et  efficace  ans  inventeurs  en  k«*ant  diiparai ire  tout 
l'arbitraire  que  la  concession  de»  anciens  privilégeè  pouvait  mettre  dans 
lu  main  du  gouvernement. 
M»  bat  1769*  le  ministre  du  roi  Louis  XVI 4  Londres*  que  le  rappor- 


teur de  vêtue  commise»*  ne  yerutcttinit  de  nommer  s'il  n'avait  1 
d  occuper  ea  place  dans  cette  eneekee,  transmit  aux  iuepecteun  fsuéraufc 
du  commerce  la  Mgistetieo  et  4es  useuuDteuts  de  la  jurisprudence  de  la 
toande-Bsetage*  eur  cette  imnertaaie  matière.  L'année  suivante,  en  1 790» 
eee  mêmes  inspecteurs  «t  une  multsude  d'mventoun  selflteitaient  de  1  us» 
semblée  constituante  (application  du  système, ei heureuseueent  pratiquée* 
Angleterre  eVene»  près  deéeux  eueetest  ta  laveur  des  oouvettes  su  vunsiuus. 

—  Garantir  à  tout  inventeur  eu  à  sont  auteur  de  ceuatinuisans  Nouvelle» 
en  matière  de  fabrication  In  jouissance  de  en  découverte  pendant  un  cer- 
tain temps,  qui  ne  peut  excéder  quatorze  années,  mais  en  exiger  une  des- 
cription fidèle  qui  permette  à  la  société  d  en  jouir  frieiuesnent  à  I  expiration 
du  privilège;  délivrer  à  cet  inventeur  ses  lettres  patentas  de  envisage  «m 
examen  de  la  nouveauté  de  l'invention ,  mais  en  même  temps  autoriser  tes 
tribuuuua  à  preneneer  lu  nustftéuu  in  déchéance  4u  snottopôiu  qu'elle  eue* 
(ère  si  l'invention  a  est  pas  nouvelle ,  teUe  est  la  base  4e  cette  segistatien 
qui  a  servi  de  type  à  la  législation  américaine  et  à  eeUe  de  plusieurs  £uu 
de  t'Europe* 

66.  Tel  est  aussi  le  peint  de  départ  de  l'assemblée  constituante  dans  tes 
lois  des  7  jaov.  et  2g  mat  1791 ,  quirégtsseut  aujourd  hui  eues  meus  exeie 
matière*  Seulement  cette  aesestMee  fit  un  droit  absolu  peur  I  inveuteurue 
ce  qui*  maintenant  encore,  est  considéré  en  Angleterre  comme  un  gruce 
émanant  dn  pouvoir  royal  j  grâce  qui ,  au  reste,  n'est  pour  ainsi  dire  jamais 
refusée.  Tel  est  égalesnent  le  nyutèwe  qui  préside  eu  projet  qui  venu  est 
présenté  par  le  gouvernement,  système  dont  l'expérience  et  se  temps  tou- 
tkatent  1  avantage.» 

61*  Tout  en  rendant  le  pins  sincère  hommage  aux  principes  qui  avaient 
dicté  les  lois  des  7  saur,  et  £5  mua  !794v  les  inventeurs  et  industrie»  de- 
mandaient depuis  longtemps  la  revcien  de  plusieurs  dispoaitioM  4e  tes 
lois,  dont  ta  partie  réglementaire  avait  surtout  besoin  d'être  naaelmue. 
L'attribution  à  m  |uridietioa  des  tribunaux  de  paix  de  feules  le»  contesta* 
tions  relatives  aux  breveta  d'iereutioe  nMtaat  plus  en  rapport  avec  l'im» 
partance  de  est  aftairts  depuis  que  l'industrie  française  a  pris  4e  ai  heu* 
reux  dévelop pesnentSi  La  Uidu  £5  usai  1636  a  satisfait  à  ce  premier 

—  Mais  il  en  était  d'autres  plus  essentiels  peut-être  encore  qu'elle  m 
vait  plus  longtemps  méconnaître;  Les  inventeurs  renrocnnienl  à  nus  lois  de 
ne  leur  laisser  aucun  moyen  d'éprouver  leur  esuvre  avec  sécurité,  avant 
«e  prendre  un  brevet*  ou  de  pouvoir  le  perfectionner  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  pendant  un  certain  temps,  après  en  concession.  —  Cependant, 
entre  l'idée  première  d'une  découverte  et  sa  réalisation  aussi  cusnplèto  tt 
aussi  parfaite  que  peut  la  concevoir  et  la  mettre  en  esuvre  un  homme  ha* 
bile*  la  distance  est  «pamdérainei  et  il  n'est  pas  donné  à  renurU  le  plus 
exercé,  à  l'imaginauen  In  plue  féconde,  à  l'mil  le  plus  pénétrant,  ée  m 
parcourir  dn  premier  coup*  Envisager  de  prime  abord  une  question  sens 
toutes  ses  faces,  est  l'muvre  du  génie;  mais  prévoir  à  Pavante  tous  les 
inconvénients  un  tous  les  avantages  qu'une  découverte  présentern  dans  non 
exécution ,  excède  les  nornes  de  l'esprit  humain* 

66»  (je  projet  de  loi  pourvoit  d'une  manière  heureuse»  suivant  nous, 
à  cette  lacune  de  notre  législation.  Etendant  en  aollkitude  sur  tes  intérêts 
de  nos  inventeurs,  sans  causer  le  moindre  dommage  au  pays,  il  fait  aussi 
cesser  la  défense  qui  leur  était  faite  de  prendre  des  brevets  à  l'étranger 
pour  une  industrie  brevetée  en  France.  En  même  temps  qu'il  fait  droit  nus: 
justes  plaintes  des  inventeurs ,  il  ne  néglige  nue  les  intérêt!  non  moins  sa- 
crés de  la  société.  11  prohibe  pour  l'avenir  les  brevets  d'importation.  — 
Ces  sortes  de  brevets*  avec  les  rapports  multipliés  qui  existent  aujourd'hui 
entre  les  peuplée,  avec  la  facilité  des  eenimunicutiou %  n'étaient  plus 
qu'une  prime  prélevée  par  In  course  eur  tes  produits  de  notre  industrie. 
Le  commerce  en  demandait  depuis  longtemps  l'interdiction.  Le  projet,  en 
la  pronsaeant»  satisfait  au  vœu  généml.  De  nombreuses  dispositions  ré- 
glementaires j  snodiitnt  d'une  mnnière  presque  toujours  heureuse  tes 
usages  actuellement  suivis.  U  suffit  de  citer  celle  qui  dispensera  le  gouver- 
nement de  prononcer  la  déchéance  des  brevets  pour  défaut  du  payement 
dn  la  taxe*  Gilto  lutue  était  souvent  pénible,  embarrassante  et  fâcheuse 
pour  l'administration.  Elle  désirait  le  changement  de  cette  disposition. 

69»  Appelé  ainsi  par  jeu  suffrages  de  tous  les  intéressés ,  le  projet  de 
loi  sur  les  brevets  d'invention  ne  pouvait  apparaître  à  votre  commission 
qu'avec  te  enraetère  d'utilité  »  de  nécessité  et  d'urgence ,  que  les  miuistret 
qui  su  sont  succédé  au  département  du  commerce  lui  ont  reconnu.— Votre 
commissien  n  pensé ,  malgré  la  divergence  d'opinion  de  l'un  de  sus  mem- 
bres les  plus  distingués,  qu'il  convenait  de  procéder  dune  cette  circon- 
stance par  voie  de  codification,  et  de  ne  pas  laisser  épars  cà  et  là  quelques 
lambeaux  de  législntion. 

WK  Après  avoir  ainsi  jeté  un  coup  d'uni  rapide  sur  tes  principes  qui 
servent  de  base  nu  projet  de  loi,  apprécié  tes  innovations  qu'il  consacre, 
reconnu  eau  nUUU  H  approuvé  sa  forme  *  noua  devins  maintenant  l'exa- 
miner dans  ses  détails... 

6t.  TitruIi  -*-  b'nrt.  *  de  la  loi  du  7  janv-  #794  permit  ces  mets  : 
4  Toute  découverte  on  nouvelle  invention  dans  tous  les  genres  d'industrie  eut 
In  propriété  de  son  auteur.  L'art,  i  duprojet  de  loi  évite  sagement  cetteqmv 
fafvrc^tf.  Nous  approuvons  «réserve  et  njottswiiiDafeV 
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mieux  fondés  à  proposer  à  te  ohumbre  de  s*y  conformer,  que  déjà  dans  la 
loi  qu*elle  a  discutée ,  il  y  a  bientôt  quatre  années ,  elle  a  évité  «remployer 
cette  expression  en  définissant  les  droit»  des  auteurs  sur  leurs  ouvrages. 
—  te»  discussions  qui  ont  eu  Ben  à  cette  époque,  etle  vote  qu?  les  a  sur- 
vies, nous  dispensent  dVntfer  dans  l'examen  approfondi  dNme  question 
plutôt  philosophique  que  législative,  question  <pii  ne  pourrait  être  résolue 
ici  d'une  manière  opposée  a  cette  du  projet  de  loi  sans  en  renr erser  Pecono- 
nfie ,  à  monte  de  se  refuser  ft  suivre  dans  toutes  ses  conséquences  logiques 
le  principe  que  !un  aurait  posé.  —  Sans  contredit,  rien  n'est  plus  intime- 
ment uni  à  l%omme  que  sa  pensée;  par  cela  mémo  qu'A  la  conçoit ,  fau- 
teur d'une  découverte  en  est  propriétaire  >  mais  ce  droit  toi  écnappe  dès 
qu'il  reut  la  produire  au  dehors,  cfet-à-dire  eu  obtenir  un  résultat.  Elle 
passe  au  domaine  publie.  H  a  besoin  de  la  société  et  de  la  loi  pour  roi  as- 
surer le  privilège  de  la  mettre  seul  eu  oeuvre  et  d'en  recueillir  privative- 
ment  les  avantages.  Le  législateur  est  done  maître  de  ftier  les  conditions 
de  cette  jouissance  exclusive  que  Rave nteur  ne  tient  que  de  lui  —  Nous 
vous  proposons  de  dire  alors  avec  IVtfele  du  projet  de  loi,  en  en  modifiant 
un  peu  les  termes,  eue  toute  découverte  ou  invention  nouvelle  dans  tous 
les  genres  d'industrie  confère  à  son  auteur,  sous  les  conditions'  et  pour  le 
temps  déterminé  par  le  projet  x  le  droit  exclusif,  dVxploiter  a  son  profit  la- 
dite découverte  ou  invention ,  et  que  ce  droit  sera  constaté  par  ses  titres 
délivrés  par  le  gouvernement  sous  le  nom  de  brevets  d'invention. 

83.  L'art.  S  définit  les  objets  susceptibles  d'être  brevetés,  savoir  :  rfo- 
vention  de  nouveaux  produits  industriels,  ou  l'invention  ou  l'application 
nouvelle  de  moyens  connus  pour  l'obtention  d'un  produit  industriel.— Ces 
termes ,  dans  leur  généralité,  semblent  embrasser  et  comprendre  tonte»  les 
inventions  ou  applications  susceptibles  d'être  brevetées.  Nous  y  avons  ce- 
pendant remarqué  une  lacune  que  nous  vous  proposons  de  combler.  Cm 
peut,  a.  l'aide  de  moyens  nouveaux  ou  par  Inapplication  nouvelle  de  mutent, 
connus,  ne  pas  toujours  obtenir  «a  produit,  mais  un  simple  résultat  in- 
dustriel. H  v  a  Keu  à  breveter  Inventeur  auns  l'un  et  l'autre  cas.  L 'ar- 
ticle amende  a  pour  but  de  I  exprimer.  Vous  Fadooterez,  messieurs,  car 
vous  penserez  avec  nous  que  tout  ce  qui  rend  plus  lacis  ce  qui  est  atfte , 
et  produit  plus  d'effet  avec  moins  dwrts^  mtjrçte  d'être  encouragé  à  re- 
garde l'invention. 

65.  A  peine  rassemblée  constituante  avait-elle,  proclamé  que  toute  nou- 
velle découverte  dans  tous  les  genres  dfndusttfo  était  la  propriété  de  son 
auteur-,  et  avait-elle  posé  d'une  manière  trop  absolue,  suivant  nous,  le 
principe  du  non-examen  préalable  pour  quelque  cause  que  ce  pot  être, 
qu'un  assez  grand  nombre  de  gens  profitèrent  du  goût  (Je  F  èpooue  pour  les 
innovations,  et  des  embarras  du  trésor  pour  demander  et  obtenir  des  (re- 
vêts pour  des  plans  ou  établissements*  de  crédit  ou  de  finance.»  La.  loi  des 
20  et  £5  sept.  179?  eut  pour  but  de  folie  cesser  cet'  abus  en  disposant  que 
le  pouvoir  exécutif  ne  pourrait  plus  concéder  des  brevets  d'Invention  aux 
établissements  de  finances ,  et  en  supprimant  l'effet  do  ceux  qui  avaient 
été  accordés.  L'assemblée  déclare  dans  le  préambule  que  la  loi  de  1781 
doit  être  entendue  dans  ce  sens  qu'il  n'y  a  de  brevetantes  que  les  indus- 
tries relatives  aux  arts  et  métiers.  Nous  en  avons  conclu  avec  re  gouver- 
nement, la  jurisprudence  et  les  législations  étrangères-,  que  tontes  les  In- 
ventions qui  se  rapportent  uniquement  h  la  science,  a  Tinteftlaenee,  ne 
pouvaient  être  l'objet  de  brevets,  et  que  leurs  résultats  Industriels  pou- 
vaient ïeuis  être  brevetés.  Ainsi  un  principe ,  une  idée ,  une.  observation , 
une  méthode  scientifique  ne  sont  pas  susceptibles  d  être  brevetés ,  mais 
bien  leur  application  spéciale  et  positive  à  une  fabrication  déterminée. 

64.  fl  ne  suffit  pas,  pour  qu'une  industrie  puisse  être  brevetée,  qu'elfe 
donne  des  produits  et  des  résultats  susceptibles  d'entrer  dans  le  commerce, 
il  faut  encore  qu'elle  soit  licite ,  c'est-à-dire  que  cette  industrie  ne  soîi 
contraire  ni  aux  lois ,  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  la  sûreté  publique*,  car 
si  la  société ,  dans  Finlérét  de  la  protection  qu'elle  doit  à  chacun  de  ses 
membres,  dans  l'intérêt  même  de  Puni  vénalité  des  citoyens,  doit  encou- 
rager les  inventions  dans  la  personne  de  ceux  qui  les  trouvent;  si,  dans 
ce  but ,  elle  ne  doit  mettre  aucune  entrave  à  la  production  de  la  pensée 
industrielle ,  comme  a  la  production  de  fa  pensée  littéraire ,  fl  est  cepen- 
dant des  limites  au  delà  desquelles  cette  protection  mal  entendue  et  mal 
appliquée,  cette  liberté  sans  bornes ,  ne  produisait  que  des  dangers  et  des 
maux.  —  Le  gouvernement  l'a  senti  comme  votre  commission,  :  aussi  tous 
propose-t-il  de  déclarer,  dans  l'art.  33 ,  que  les  brevets  quuu  pouvait  le 
fermer  à  délivrer  suivant  son  système,  contrairement  à  cette  règle  de  salut 
pour  la  société,  pourront  être  annulés  par  les  tribunaux.  Quant  à  nous, 
profondément  convaincus  que  le  souverain  ne  doit  point  privilégier  ce  qu'il 
serait  obligé  de  prohiber  et  de  punir,  nous  vous  proposons  de  déclarer 
dans  ce  même  art.  3 ,  une  les  industries  contraires  aux  fors .  aux  bonnes 
mœurs  et  à  la  sûreté  publique  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetées ,  et 
nous  demandons  de  décider  dans  l'art.  14,  que  le  ministre  devra  rejeter 
la  requête  des  hommes  qui  respecteraient  assex  peu  la  morale  publique  et 
les  lois  de  leur  pays  pour  les  outrager  ainsi. 

69.  Ici,  messieurs,  a  commencé  à  se  manifester  entre  le  ministre  du 
commerce  et  la  majorité  de  votre  commission ,  un  dissentiment  que  les  ex- 
plications réciproquement  échangées  n'ont  pu  foire  disparaître.  Ce  dissen- 
timent t'est  encore  accru  lorsque,  conformément  au  vœu  unanime  des  dî- 
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verses  commissions  specmms  memces1  as)  ministère'  du  commères  peur 
préparer  le  projet  actuettemeat  eu  dleeussienr,  conformément  au  désir  des 
conseils  supérieurs  d'agriculture,  du  commerça»  à  celui  du  conseil  d'àtsf 
auquel  il  a  été  soumis,  et  enfin  sur  la  demande  de  r  Académie  do  médecine* 
nous  avons  décida  de  vous  proposer  de  ne  pas  autoriser  la  concession  dèw 
brevets,  pour  des  remèdes  secrets,  la  lof  du  f  janr.  *78f ,  dans  sa  géné- 
rante et  dans  son  respect  pour  le  principe  de  propriété  absolue  de  1  inven- 
teur de  toute  nouvelle  découverte ,  à  excluait  du  brevet  dMuveutioa  ni  les  in- 
dustries illicites,  ai  les  compositions  pharmaceutiques.  Latoiduié  mai  ment* 
aunée ,  art.  9,  prononça  la  déchéance  du  brevet  obtenu  pour  toute  industrie' 
et  tout  objet  que  les  tribunaux  jugeraient  contraires  aux  fois  du  royaume. 
Cette  loi  garde  également  le  silence  sur  les  remèdes  secrets.  —  lia  grand 
nombre  de  brevets  furent  pris  à  cette  époque  pour  des  remèdes  do 
cette  nature;  plus  tard  l'autorité,  dans  l'intérêt  do  k  santé  publraua,  fut 
obligée  dé  régler  cette  matière.  —  La  loi  du  £t  gêna,  au  11  porte,  art 
95  :  «  Nul  autre  qu  un  pharmacien  ne  peut  préparer,  vendre  ou  débiter 
aucun  médicament  n  Aux  termes  de  fart.  32  ?  «Les  pharmaciens  eux- 
mêmes  no  peuvent  vendre  de  remèdes  secret»;  »  euÉà ,  d'après  Kart.  36  : 
«  Toute  annonce  ou  affiche  imprimée,  indiquant  des  remèdes  de  cette  es* 
pèce  est  prohibée.  »  Eu  f$fO,  l'empereur,  voulant  d'un  coté  augmenter 
les  moyens  utiles  à  Fart  de  guérir  en  fociKtaat  remploi  des  remèdes  pro- 
pres au  sputagement  des  maladies ,  et  de  l'autre  empêcher  le-  charlata- 
nisme d'imposer  on  tribut  a  la  crédulité!  ou  foccasloaacr  des  accidents 
funestes  eu  débitant  des  drogues  sans  vertu  ou,  des  substances  inconnues 
et  dont  on  pouvait  foire  par  ce  motif  un  emplot  nuisible  k  la  sanûf  ou  dan- 
gereux pour  la  vie  de  ses  sujets  (*),  rendit,  le  i&aoèt  de  cette  année,  ua 
décret  relatif  a  cette  matière.  Aux  termes  du  es  décret,  les  permissions 
accordées  aux  Inventeurs  ou  propriétaires  de  remèdes  secrets  doivent  ces- 
ser immédiatement.  Tout  tadrridu  qui  découvre  ua  remède  et  vent  quTf 
eu  soit  fui  usage ,  doit  eu  remettre  la  recette  au  ministre  de  l'intérieur. 
Le  ministre  forme  une  commission  prise  parmi  les  professeurs  des  facul- 
tés de  médecine  à  l'effet  d'examiner  sa  composition  et  de  reconnaître 
!•  si  sou  administration  ne  peut  être  dangereuse  ou  nuisible  on  certains 
cas;  V  si  le  remède  est  bon  en  soi,  s'il  produit  des  effets  utiles  à  l'huma- 
nité*; 3*  quel  est  le  prix  qu'A  convient  de  payer  pour  son  secret  à  l'in- 
venteur du  remède  reconnu  utile,  en  proportionnant  ce  prix  au  mérite  du 
la  découverts,  aux  avantages  au  un  peut  eu  espérer  pour  l'humanité,  et 
même  aux  avantages  personnels  quu l'Inventeur  eut  nu  en  attendre.  En 
cas  de  réclamation  de  ta  part  des  Inventeurs  contre  les  décisions  de  la  pre- 
mière commission ,  il  dort  ciré  nommé  une  commission  de  révision.  Sur 
leur  avis ,  et  après  avoir  entendu  lof-même  les  inventeurs,  le  ministre  do 
l'intérieur  doit  provoquer  une  décision  souveraine,  foire  ua  traité  avec 
l'inventeur,  soumettre  ce  traité  à  1  honwtoçation  du  conseil  d'État,  et  pu- 
blier sans  délai  te  remède  dont  il  s'agit 

66.  L'art  8,  en  particulier,  confient  cette  disposition,  formelle  :  «Nulle 
permission  ne  sera  accordée  désormais  aux  auteurs  d'aucun  remède  simple 
ou  cpmposé  dont  ils  voudraient  tenir  la  composition  secrète,  sauf  à  pro- 
céder comme  il  est  dit  ci-dessus.  »  —  Les  seuls  remèdes  reconnus  par  la 
loi  (*+)  étant  ceux  qui  sont  composés,  soit  conformément  au  Codex  ou  for- 
mulaire rédigé  par  les  ordres  de  r  autorité,  soit  conformément  aux  pres- 
criptions doctorales  dans  chaque  cas  particulier,  ou  ceux  dont  la  recette  a 
été  achetée  et  publiée  par  le  gouvernement,  ou  a  considéré  que  tous  les 
remèdes  en  dehors  de  ces  catégories ,  lors  même  que  l'inventeur  en  aurait 
divulgué  la  composition ,  tout  des  remèdes  qui  n  offrent  aucune  espèce  de 
garantie  pour  la  ?anté  publique,  et  sont  par  cela  même  réputés  wçrett  (**+). 
—  il  résulte  donc  de  la  foi  et  de  Interprétation  qu  elle  a  reçue  que  la  dé- 
livrance d'un  brevet  pour  des  remèdes  secrets,  alors  même  que  ce  brevet 
en  contient  la  révélation  complète,  ne  leur  fait  pas  perdre  le  caractère  lé- 
gal de  remèdes  secrets ,  et  qu  il  est  formellement  défendu  par  l'art.  8  du 
décret  du  18  août  1810  de  délivrer  des  permissions  pour  les  vendre.  — 
Cependant  un  grand  pombre  de  brevets  ont  été  et  sont  encore  tous  les 
jours  accordés  pour  des  compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes  spéci- 
fiques. JSn  cela ,  l'autorité  croit  devoir  obéir  aux  prescriptions  fâcheuses  et 
certainement  bien  rigoureuses  pour  elle,  résultan)  du  principe  de  propriété 
consacré  par  les  lois,  des  7  janv.  et  35  mai  1791,  qu'elle  considère  comme 
ne  lui  permettant  pas  de  refuser  des  brevets  dans  aucun  cas.  —  Mais  tou- 
tefois, avant  de  les  délivrer,  elle  a  soin  de  consulter  l'Académie  de  méde- 
cine pour  savoir  si  la  composition  peut  être  nuisible  ou  dangereuse.  Si 
l Acaaémie  la,  déclare  telle,  on  en  prévient  llnventeur;  si  celui-ci  persiste, 
on  lui  donne  son  brevet,  mais  on  a  la  précaution  d'avertir  te  ministère 
public  pour  qu  H  forme  une  demande  ea  nullité  de  ce  même  brevet  et  qu'il 
en  poursuive  l'exploitation. 

67.  Telles  Sont,  messieurs,  les  explications  que  M.  le  ministre  nous  a 
présentées  pour  calmer  nos  inquiétude?  et  rassurer  nos  consciences,  en  cas, 
d'adoption  du  système  qu'il  nous  a  présenté.  —  Mais  ce  système,  auquel 
on  peut  se  soumettre  lorsque  la  législation  en  vigueur  parait  en  foira  uuq 

(*)  Texte  du  préambule  du  «Wcrei. 
(**)  Loi  da  St  gwnv  an  11. 

t***)  V.  l'arrêt  de  U  ow  royale  de  Paria,  au  Méêjs.  1831»  al  ua  grand  nombre 
de  jugements  rendus  depuis. 
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pas  seulement  devant  la  cftambre  des  députés  où,  par  suite  du 

obligation  ;  doit-on  l'adopter  lorsqu'on  révise  cette  législation  elle-même  ? 
—  Reportons -nous,  messieurs,  à  L'origine  et  an  borceaa  de  ces  lois.  Le  lé- 
gislateur de  1791,  dominé  par  les  idées  de  son  époque,  pénétré  des  prin- 
cipes et  du  besoin  d'une  liberté  commerciale  exagérée,  qui  lui  firent  reje- 
ter jusqu'à  la  pensée  de  maintenir  ou  de  reconstituer  les  chambres  de 
commerce  aujourd'hui  si  utiles,  ne  fit-il  pas  une  part  trop  large  a  ce  qu'il 
considérait  comme  la  propriété  de  l'inventeur  industriel?  N'eut-il  pas 
trop  peu  de  souci  du  véritable  intérêt  de  la  société  et  de  celui  du  pouvoir, 
en  accordant  à  un  inventeur  un  privilège  pour  une  industrie  contraire  aux 
lois  et  à  la  sûreté  publique,  et  en  obligeant  le  monarque  à  en  revêtir  la 
patente  de  sa  signature  et  à  la  faire  sceller  du  sceau  de  l'État?  11  ne  suf- 
fit pas,  que  par  une  loi  postérieure  de  quatre  mois  à  la  première,  ce  légis- 
lateur ait  autorisé  les  tribunaux  à  prononcer  la  nullité  de  pareilles  patentes  ; 
la  majorité  de  votre  commission  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  eût  été  plus  con- 
forme au  bien  public,  aux  devoirs  et  à  la  dignité  du  gouvernement,  de  les 
refuser.  —  Le  principe  du  refus  des  brevets  par  le  pouvoir  souverain, 
pour  des  industries  contraires  aux  lois,  aux  mœurs,  à  la  sûreté  publique, 
n'est-il  pas  inscrit  sur  le  frontispice  de  toutes  les  législations  européennes? 
Et  cependant  toutes,  à  l'exception  de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  de  la 
Prusse  et  de  la  Sardaigne  n'ont-elles  pas  adopté  comme  nous  le  principe 
du  non-examen  préalable,  en  ce  qui  concerne  la  nouveauté  ou  l'atilité  de 
l'invention.  —Tout  gouvernement  a  le  droit  et  le  devoir  de  faire  exécuter 


gié  une  chose  contraire  à  la  morale,  il  en  fasse  poursuivre  la  nullité  devant 
les  tribunaux.  —  Par  respect  pour  l'autorité  qu'il  exerce  dans  ses  tribu- 
naux, on  voudrait  que  le  roi ,  du  haut  de  son  trône,  sur  le  rapport  et  le 
contre-seing  de  son  ministre,  proclamât  un  brevet  d'invention,  pour  un 
objet  justement  et  manifestement  prohibé,  laissant  ainsi  les  citoyens  vic- 
times du  débit  privilégié  d'un  poison,  jusqu'à  ce  que  son  procureur  géné- 
ral, averti  par  son  ministre  ,.eût  dirigé  des  poursuites  pour  faire  annuler 
cet  acte  royal  qu'on  ne  saurait  qualifier.  N'y  a-t-il  pas  là  quelque  chose 
qui  répugne  à  la  nature  et  à  la  dignité  du  pouvoir  souverain?  —  Bans 
notre  système,  l'administration  n'a  qu'à  examiner  une  chose  :  c'est  la 
nature  de  l'invention.  Est-elle  licite  ?  elle  accorde  le  brevet,  sans  examen 
préalable  des  procédés  de  l'inventeur;  ces  procédés  échappent  et  doivent 
toujours  échapper,  d'après  nos  principes,  à  ces  agents,  qui  n'assument  à 
cet  égard  aucune  responsabilité.  Si  l'administration  trouve ,  au  contraire , 
que  l'invention  est  illicite,  comme  elle  aussi,  dans  la  sphère  qui  lui  est 
assignée,  doit  assurer  le  règne  des  lois,  elle  refusera  le  brevet ,  et  n'acor- 
dera  plus  ainsi  un  prétendu  privilège  à  une  industrie  que  la  loi  défend  d'ex- 
ploiter.— Si  l'inventeur  a  des  raisons  de  croire  que  la  religion  du  ministre 
a  été  trompée,  la  voie  du  recours  au  conseil  d'État  lui  est  ouverte.  Ainsi 
disparait  toute  apparence,  tout  soupçon  d'arbitraire. 

68.  L'examen  de  l'administration*  n'ayant  dû  porter  que  sur  la  question 
de  savoir  si  l'industrie  pour  laquelle  on  réclame  un  privilège  est  licite  d'a- 
près les  lois,  et  non  sur  les  questions  de  nouveauté  et  de  priorité  de  l'in- 
vention et  sur  les  autres  points  accessoires ,  nous  proposerons  de  décider, 
conformément  aux  règles  ordinaires,  que  la  concession  du  brevet,  même 
par  ordonnance  royale  rendue  sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  du 
conseil  d'État,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tiers  portent  à  cet  égard 
leurs  réclamations  devant  les  tribunaux.— Ce  système,  où  tout  s'enchaîne, 
se  combine ,  où  tous  les  genres  de  garantie  sont  offerts  à  la  société  et  aux 
intéressés  eux-mêmes;  ce  système,  qui  rend  à  l'administration  le  carac- 
tère auguste  de  gardienne  des  lois  et  des  mœurs  qu'elle  ne  saurait  abdi- 
quer dans  aucun  de  ses  actes;  ce  système,  qui  l'établit  en  sentinelle  vigi- 
lante ,  pour  garantir  la  santé  publique  dans  l'emploi  de  tant  de  drogues 
nuisibles,  ou  pour  empêcher  les  citoyens  d'être  la  dupe  des  charlatans  pour 
des  mixtions  composées  de  substances  connues ,  que  tout  le  monde  peut 

,  faire  et  varier  de  mille  manières;  ce  système,  qui  restitue  au  décret,  tou- 
jours en  vigueur,  du  18  août  1810,  toute  sa  force  bienfaisante,  en  fai- 
sant entrer  immédiatement  dans  le  domaine  public,  après  avoir  indemnisé 
l'inventeur  aux  frais  de  l'État,  le  peu  de  remèdes  secrets  vraiment  salu- 
taires ;  ce  système,  si  fort  en  rapport  avec  les  fondations  pieuses  faites  en 
faveur  de  l'art  de  guérir  par  le  charitable  M.  de  Monthyon  ;  ce  système, 
répétons-nous,  en  finissant  cette  longue  discussion,  ne  nous  appartient 
pas  en  propre  ;  il  est  l'œuvre  de  commissions  composées  d'homme  spé- 
ciaux, sanctionné  par  plusieurs  prédécesseurs  de  M.  le  ministre  actuel; 
il  a  été  homologué  par  les  conseils  supérieurs  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, adopté  par  le  conseil  d'État.  La  majorité  de  votre  commission  espère 
qu'après  tant  d'imposantes  autorités  il  obtiendra  également  vos  suffrages. 

69.  Nous  avons  adopté  à  l'unanimité  l'art.  4  ,  qui  fixe  la  durée  des  bre- 
vets à  cinq,  dix  ou  quinze  années,  en  décidant  qu'ils  donneront  lieu  aune 
taxe  de  5, 10  et  1,500  fr. ,  suivant  le  terme  de  durée  choisi  par  l'inven- 
teur dans  l'un  de  ces  trois  périodes. — Si  cet  article  n'a  été  l'objet  d'aucun 
dissentiment  dans  votre  commission,  il  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  ré- 
clamations venues  du  dehors.  Il  n'entre  pas  dans  notre  pensée  de  vous  en- 
tretenir de  toutes  celles  qui  nous  ont  été  adressées  sur  cette  grave  ma- 
tière. Notre  tache  serait  trop  étendue;  cependant  comme  il  s'agit  ici  de 


rouage  législatif,  ce  projet  a  du  étreexamlné  depuis,  quedeseoitre. 

la  disposition  la  plus  importante  de  la  loi ,  de  celle  qui  détermine  la 
durée  du  privilège  des  inventeurs  et  en  fixe  le  prix,  nous  croyons  néces- 
saire de  vous  faire  connaître  les  vœux  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  expri- 
més eux-mêmes  ou  qui  ont  été  consignés  dans  divers  écrits.  Les  uns 
voudraient  que  ce  qu'ils  appellent  la  propriété  industrielle  fût  traitée  à  Pé- 
gai  de  la  propriété  littéraire,  et  que  par  conséquent  la  durée  du  privilège 
fût  fixée  à  toute  la  vie  de  l'inventeur,  et  s'étendit  même  au  delà.  D'autres, 
se  fondant  sur  ce  que  le  privilège  de  l'auteur  estexempt de  toute  taxe,  deman- 
deraient qu'il  en  fût  de  même  du  privilège  de  l'inventeur  ;un  grand  nombre 
eût  voulu  des  taxes  moindres ,  quelques-uns ,  des  taxes  graduées  payées 
par  annuités  et  suivant  une  progression  croissante  d'après  le  nombre  d'an- 
nées que  l'inventeur  eût  choisi  pour  la  durée  de  son  brevet  dans  la  limita 
maximum  de  quinze  ans,  sans  être  astreint  à  adopter  un  des  périodes 
quinquennaux  ci-dessus  déterminés. 

70.  La  pensée  industrielle  et  la  pensée  littéraire ,  dirons-nous  aux  pre- 
miers, sont  toutes  deux  sans  doute  le  produit  de  l'intelligence;  mais  sont- 
elles  au  même  degré  1  apanage  particulier  de  ceux  qui  les  ont  conçues,  et 
leurs  auteurs  doivent-ils  dès  lors  être  traités  à  l'égal  l'un  de  1  autre?  L'in- 
dustrie se  compose  de  la  masse  des  découvertes  préexistantes;  aussi  lin- 
dustriel  profite-t-ilbien  plus  pour  ses  inventions  de  toutes  les  connaissances 
répandues  avant  lui  dans  les  arts  et  métiers ,  que  le  littérateur  ne  tire 
parti  des  ouvrages  existants  dans  les  bibliothèques.  Un  mécanicien  ordi- 
naire ,  de  nos  jours ,  en  sait  plus  pour  la  perfection  de  son  art  que  le  plus 
habile  inventeur  des  siècles  précédents.  L'industrie,  par  un  heureux  privi- 
lège, non-seulement  ne  perd  jamais,  mais  d'un  pas  tantôt  plus  lent,  tan- 
tôt plus  rapide,  elle  avance  incessamment.  Le  génie  des  auteurs  est-il 
également  progressif?  Notre  siècle,  sous  ce  rapport,  dépasse-t-il  celui  de 
Périclès ,  d'Auguste,  de  Louis  XIV?  N'établissons  donc  point  de  compa- 
raison entre  les  applications  diverses  du  génie  de  l'homme  à  des  objets  si 
différents.  N'est-il  pas  d'ailleurs  une  circonstance  qui,  en  dehors  de  ce 
parallèle,  vient  impérieusement  exiger  des  règles  différentes?  Les  droits 
accordés  aux  inventeurs  par  les  brevets  d'invention  ne  constituent-ils  pas 
à  leur  profit  un  temps  d'arrêt  pour  l'industrie?  N'est-il  point  expressément 
défendu  de  faire  usage  du  perfectionnement  apporté  à  une  invention  pri- 
vilégiée sans  l'assentiment  du  breveté?  En  est-il  de  même  de  1  homme  de 
lettres  et  du  savant?  Les  livres  ne  sont-ils  pas  faits  avec  les  livres,  et 
chacun  n'est-il  pas  libre  de  s'inspirer  des  idées  et  du  travail  d'au t mi?  Le 
plagiat  seul  ne  constitue-t-il  point  la  contrefaçon? —  D'ailleurs,  par  un 
accord  presque  unanime,  les  nations,  si  divisées  et  si  différentes  sur  la  ma- 
nière de  traiter  les  hommes  de  lettres  et  les  savants,  n'ont-elles  pas  fixé 
toutes  le  privilège  des  inventeurs  à  quatorze  ou  quinze  années  au  plus? 

71.  Ce  n'est  pas  à  tort  sans  doute,  dirons-nous  maintenant  aux  adver- 
saires de  la  taxe ,  que  ces  divers  gouvernements  se  sont  accordés  pour 
exiger  une  taxe  pour  les  brevets.  Est- il  exorbitant  de  demander  un  droit 
modéré,  un  droit  qu'on  pourrait  à  peine  appeler  rémunérateur,  en  com- 
pensation du  privilège  d'exploitation  exclusive  conféré  aux  brevetés  par  la 
société?  Non,  sans  doute.  N  est-il  pas  important,  dans  un  système  qui  ad- 
met la  délivrance  des  brevets  sans  l'examen  préalable  de  l'utilité  de  pré- 
tendues inventions,  d'écarter  au  moins,  par  l'obligation  d'acquitter  la 
taxe ,  la  plus  grande  partie  de  ces  billevesées  et  de  ces  rêveries  que  l'on 
présenterait  chaque  jour  au  bureau  des  brevets?  Le  principe  de  la  taxe  ne 
pouvait  donc  être  sérieusement  contesté.  Sa  quotité ,  telle  qu'eue  est  dé- 
terminée par  le  gouvernement,  nous  a  paru  équitable  :  si  elle  est  légère- 
ment accrue  pour  les  brevets  de  cinq  ans  et  de  dix  ans,  elle  reste  pour  les 
brevets  de  quinze  ans  (ceux  qui  se  rapportent  en  général  aux  industries 
importantes)  au  taux  fixé  par  le  tarif  joint  à  la  loi  du  25  mai  1791,  elle 
est  même  un  peu  moindre,  et  cependant  combien  le  prix  de  l'argent  n'est- 
il  pas  diminué  depuis  cette  époque,  et  combien  les  taxes  de  toute  autre 
nature  ne  sont-elles  pas  accrues?  —  La  loi  ne  saurait  donc  être  considé- 
rée comme  marquée  au  coin  de  la  fiscalité.  Loin  de  là.  Si  elle  fait  subir 
une  augmentation  de  moins  de  150  fr.  aux  brevets  de  cinq  et  de  dix  an- 
nées ,  elle  crée  des  brevets  provisoires  de  deux  ans,  qui  ne  seront  passibles 
que  d'un  droit  de  200  fr.  Un  grand  nombre  d'inventeurs,  peu  assurés  des 
avantages  de  leurs  découvertes,  ne  seront  plus  obligés,  comme  aupara- 
vant, de  dépenser  au  delà  de  400  fr.  pour  pouvoir  se  livrer  en  toute  sé- 
curité à  des  essais ,  et  ce  n  est  qu'après  avoir  réussi ,  c'est-à-dire  après 
avoir  acquis  les  moyens  de  solder  le  supplément  du  prix  de  leur  brevet, 
qu  ils  auront  à  en  verser  le  montant.  Ils  hésiteront  moins  alors  à  prendre 
des  brevets  de  quinze  années.  Ceux  de  cinq  ans ,  aujourd'hui  les  plus 
nombreux,  disparaîtront  presque  complètement.  11  peut  n'être  pas  hors  de 
propos  de  rappeler  ici  qu  une  patente  d  invention  coûte,  pour  être  exploi- 
tée pendant  quatorze  ans  dans  l'Angleterre,  l'Ecosse,  l'Irlande,  7,950  fr., 
non  compris  les  frais  de  requête,  qui  s'élèvent  de  250  à  500  fr.  L'exten- 
sion pour  les  colonies  ne  coûte  rien  de  plus  si  elle  est  faite  d'une  manière 
collective  :  quand  elle  n'est  réclamée  que  plus  tard,  il  faut  payer  une  nou- 
velle taxe. 

72.  L'introduction  dans  notre  législation  d'un  brevet  provisoire  de  deux 
ans ,  qui  permet  aux  inventeurs  de  faire  toutes  les  expériences  et  tous  les 
essais  utiles  ;  la  crainte  d'augmenter  les  écritures  et  de  les  compliquer  ;  l'in- 
convénient qui  résulterait  d  une  position  moins  nette  et  mous  tranchée 
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pour  les  industries  non  brevetées ,  obligées  de  recourir  sans  cesse  aux  actes 
de  concession  pour  connaître  exactement  la  durée  des  privilèges,  nous  ont 
fait  rejeter  le  système  tendant  à  substituer  à  nos  brevets  de  cinq ,  dix  et 
quinze  années,  des  brevets  dont  la  durée  eut  été  laissée  au  cboix  des  in- 
venteurs, en  donnant  naissance  à  un  droit  annuel  et  progressif,  ainsi  que 
cela  est  pratiqué  en  Autriche.  —  Le  nombre  des  brevets  est  aujourd'hui 
sept  fois  plus  considérable  qu'il  n'était  du  temps  de  l'empire.  Il  tend  tou- 
jours à  s'accroître.  11  résulte  du  tableau  qui  nous  a  été  remis  par  l'admi- 
nistration  que  le  nombre  des  brevets  accordés  s'est  élevé ,  pendant  les 
neuf  premiers  mois  de  1842,  à  1,085,  dont  576.de  cinq  ans ,  315  de  dix 
ans  ,  194  de  qninia  ans.  Le  nombre  des  brevets  d'addition  a  été  de  524 
pe  ndant  ces  trois  premiers  trimestres  ;  il  n'avait  été  que  de  274  pendant 
tout  le  cours  de  l'année  précédente. 

73.  Passons  au  titm  2,  qui  traite  des  formalités  relatives  à  la  délivrance 
des  brevets.  Quiconque  veut  obtenir  un  brevet  d'invention  dépose  sous 
cachet,  à  la  préfecture ,  sa  demande  au  ministre.  Il  joint  à  l'appui  de  la 
description  de  l'invention,  les  dessins  et  les  échantillons  nécessaires  pour 
son  intelligence.  La  demande,  limitée  à  un  seul  objet ,  ne  doit  contenir  ni 
condition,  ni  restriction,  ni  réserve.  11  résulte  de  laque  toute  demande 
qui  comprendrait  plusieurs  objets  distincts  devrait  être  rejetée  .par  le  mi- 
nistre ;  la  description ,  d'après  le  projet,  devrait  être  êntièmrmu  écrite  en 
français;  nous  vous  proposons  de  supprimer  le  mot  «nttértmmi,  qui  n'a- 
joute rien  au  sens  de  la  phrase  et  pourrait  empêcher  l'emploi,  souvent 
aécessaire,  de  mots  techniques  empruntés  aux  autres  langues.Un  duplicata 
de  la  description  et  des  dessins  doit  être  joint  à  la  requête;  nous  vous  de- 
mandons d'exiger  que  cette  requête  renferme  un  titre  contenant  la  désigna- 
tion sommaire  et  précise  de  l'invention.  —  En  Angleterre ,  toute  demande 
qui  indique  un  litre  inexact  est,  par  cela  même  >  entachée  de  nullité;  nous 
n'adoptons  pas  cette  règle  sévère  ;  nous  nons  contentons  d'autoriser  le  mi- 
nistre (  nouvel  art.  13)  à  modifier  le  titre  sous  lequel  le  brevet  aura  été 
demandé ,  si  ce  titre  ne  remplit  pas  soi  objet, et  après  qu'il  aura  entendu 
le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  et  prévenu  l'inventeur. 

74.  Les  descriptions  jointes  aux  brevets  ne  doivent  être  publiées  qu'à 
l'expiration  du  brevet  provisoire;  pendant  la  durée  de  ce  brevet,  il  im- 
porte que  les  tiers  soient  instruits  de  l'existence  des  concessions  de  cette 
nature  ;  ils  ne  le  seront  dans  les  départements  que  par  la  promulgation 
qu'en  fera  le  Bulletin  des  lois  (art.  17,  disposition  nouvelle).  Il  importe 
que  ce  bulletin  énonce ,  d'une  manière  sommaire  et  précise,  l'objet  de  l'in- 
vention ;  il  importe  aussi  que  la  rédaction  du  catalogue ,  existant  au  mi- 
nistère, ne  puisse  être  l'objet  d'aucune  critique.  Cette  disposition  nouvelle 
remplira  ce  double  but. 

75.  Nous  faisons  à  l'art.  8  un  changement  important.  Le  gouvernement 
propose  de  faire  courir  la  durée  d'un  brevet  de  la  date  du  dépôt  des  pièces 
à  la  préfecture.  C'est  là  une  innovation  qui  ne  nous  parait  pas  suffisam- 
ment justifiée.  Il  est  plus  équitable  de  continuer  à  se  conformer  à  cet 
égard  aux  dispositions  du  décret  du  25  janv.  1807,  et  de  ne  faire  courir 
la  durée  du  brevet  que  du  jour  où  il  est  signé  par  le  ministre.  L'inventeur, 
en  effet,  ne  doit,  dans  aucun  cas ,  souffrir  des  retards  bien  involontaires 
sans  doute  que  l'expédition  de  son  brevet  pourrait  éprouver.  Votre  com- 
mission ne  peut,  du  reste ,  que  rendre  hommage  à  la  promptitude  avec 
laquelle  les  titres  sont  délivrés  en  ce  moment  au  ministère.  Le  règlement 
d'administration  publique  devra  renfermer  des  dispositions  pour  que,  con- 
formément à  l'art.  10,  les  parties  n'apportent,  par  leur  faute  ou  négli- 
gence ,  aucun  retard  a  l'expédition  des  demandes  dans  l'ordre  de  leur  ré- 
ception. 

76.  La  section  2  traite  de  la  délivrance  des  brevets.  Elle  comprend 
les  art.  9,  10, 11, 12,  13,  14  et  15  du  projet  du  gouvernement,  et  s'é- 
tend, dans  celui  de  la  commission ,  depuis  l'art  9  jusqu'à  l'art.  16  in- 
clusivement. —  L'art.  11  détermine  que  les  brevets ,  dont  la  demande 
aura  été  régulièrement  formée,  seront  délivrés  sans  examen  préalable,  aux 
risques  et  périls  des  demandeurs,  et  sans  garantie  soit  de  la  réalité,  soit 
de  la  fidélité  ou  de  l'exactitude  de  la  description.  Comme  le  gouvernement^ 
nous  voulons  encourager  la  pensée  industrielle  dans  son  berceau;  nous 
ne  voulons  point  entraver  les  arts,  les  soumettre  à  des  vérifications  sou- 
vent trompeuses;  nous  concevons  qu'il  soit  impossible  de  juger  h  l'a- 
vance si  ce  qu'on  prétend  nouveau  n'est  pas  connu  dans  quelque  manu- 
facture isolée,  de  prévoir  le  degré  d'utilité  que  peut  avoir  une  découverte 
lorsqu'elle  aura  pris  du  développement.  Nous  excluons  done  l'examen 
préalable  en  ce  qui  concerne  la  nouveauté  ou  le  mérite  de  l'invention ,  la 
fidélité  ou  l'exactitude  de  la  description ,  et  nous  laissons  aux  particuliers 
le  soin  d'attaquer  les  brevets  à  cet  égard .  et  d'en  faire  prononcer  la 
nullité.  —  Nous  pensons  toutefois  que  le  règlement  d'administration  pu- 
blique devra  reproduire  la  disposition  de  l'arrêté  des  consuls  du  5  vend, 
an  11,  sollicitée  par  le  premier  consul  lui-même,  et  portant  que,  pour 
prévenir  l'abus  que  les  brevetés  pourraient  faire  de  leurs  titres,  il  sera 
inséré  au  bas  de  chaque  expédition  la  déclaration  dont  nous  avons  rap< 
porté  le  texte  au  commencement  de  ce  rapport.  —  Oe  mode  de  délivrance 
des  brevets,  sans  examen  préalable  de  la  nouveauté  et  de  Futilité  d'une 
invention,  presque  universellement  accueilli  chez  les  nations  industrielles, 
à  l'exception  de  la  Prusse»  de  la  Belgique,  de  la  Hollande  et  de  la  Sar- 


méme  de  la  chambre  des  pairs ,  sur  le  travail  de  sa  commission. 

daigne,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  n'a  pas  trouvé  un  seul  contradic* 
teur  au  sein  de  votre  commission. 

77.  Mais  nous  avons  pensé  en  même  temps  que  le  gouvernement 
devait  avoir  le  droit  et  le  devoir  d'examiner,  non-seulement  comme  le 
veut  le  projet,  si  la  demande  est  régulière  et  si  elle  n'embrasse  pas  plu- 
sieurs objets  distincts ,  mais  encore  si  cette  demande  l'est  pas  contraire 
aux  loiSé  La  commission  ne  reviendra  pas  sur  les  observations  étendues 
qu'elle  a  faites  à  cet  égard  en  discutant  l'art.  3;  elle  ne  peut  que  s'y  ré- 
férer. Elle  fera  seulement  remarquer  jci  que  la  rédaction  du  premier  pa- 
ragraphe de  l'art  11  a  été  modifiée  par  elle  dans  le  sens  de  ces  observa- 
tions. Les  autres  modifications  de  détail,  faites  h  ce  même  article  » 
s'expliquent  d'elles-mêmes  et  n'exigent  point  de  développements. 

78.  Nous  avons  donné  les  motifs  du  nouvel  art.  12  en  parlant  do 
l'art.  6;  nous  n'y  reviendrons  pas.  La  commission  a  complété  l'art.  12 
du  projet  du  gouvernement,  en  fixant  l'époque  à  partir  de  laquelle  courra 
le  délai  de  trois  mois  accordé  a  l'inventeur,  pour  renouveler  une  demande 
irrégulièrement  formée ,  sans  être  tenu  de  payer  une  seconde  fois  la  taxe* 

79.  Les  nouveaux  art.  14  et  15,  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer,  sont  également  la  conséquence  du  système  que  nous  avons  arrêté 
pour  l'art.  3,  et  développé  à  son  occasion.  Nous  nous  bornerons  à  rap- 
peler ici  quelles  précieuses  garanties  l'intervention  du  conseil  d'État  et  la 
réserve  du  droit  des  tiers  établissent  soit  pour  l'ordre  public,  soit  pour 
l'unité  de  jurisprudence  dans  tout  le  royaume,  unité  que  les  efforts  de 
nos  législateurs  et  de  nos  magistrats  doivent  toujours  chercher  à  maintenir. 

80.  Dans  les  deux  années  qui  suivront  la  date  du  brevet  provisoire, 
les  brevetés,  alors  bien  fixés  sur  le  mérite.  Futilité  et  les  avantages  de 
leur  découverte,  déclareront  le  temps  qu'ils  prétendent  assigner  à  la 
durée  de  leur  brevet  définitif;  tel  est  le  but  de  l'art.  16 ,  qui  règle  les 
formes  h  suivre  dans  ce  cas;  si  la  découverte  n'a  pas  répondu  à  l'attente 
des  inventeurs,  ils  ne  feront  aucune  diligence,  leur  invention  tombera 
de  plein  droit  à  la  fin  de  deux  années  dans  le  domaine  public.  Ils  n'au- 
ront eu  alors  à  débourser  pour  ce  privilège  temporaire  et  ce  temps  d'é- 
preuve que  la  nouvelle  loi  leur  donne  qu'une  somme  de  200  fr.  Nous 
avons  déjà  fait  remarquer  combien  ce  nouveau  système  était  favorable 
aux  inventeurs,  obligés,  d'après  la  législation  existante,  de  prendre  un 
brevet  de  cinq ,  dix  ou  quinze  années ,  avant  d'avoir  pu  se  livrer  à 
l'examen  pratique  de  leurs  œuvres,  avant  d'en  avoir  connu  les  résultats» 
et  de  faire  ce  choix  avec  la  presque  certitude  de  ne  pas  obtenir  de  brevets 
de  prorogation  uniquement  réservés  pour  des  circonstances  graves  et 
exceptionnelles. 

81.  D'après  le  projet  du  gouvernement  (art.  14),  une  ordonnance  royale 
devait  proclamer  tous  les  trois  mois  les  brevets  devenus  définitifs.  Nous 
vous  proposons  de  décider,  dans  l'intérêt  des  tiers  exposés  a  devenir  con- 
trefacteurs ,  sans  en  avoir  été  avertis  en  aucune  manière  (ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  expliqué  à  l'occasion  de  l'art.  6),  que  le  Bulletin  des  lois 
comprendra  aussi  bien  la  proclamation  des  brevets  provisoires  que  la  pro- 
clamation des  brevets  définitifs. 

82.  L'art.  15  détermine  que  la  durée  des  brevets  définitifs  ne  pourra 
être  prolongée  dans  aucun  cas.  Ainsi,  il  ne  sera  plus  loisible  &  l'admi- 
nistration d'accorder  des  prorogations  pour  des  brevets  de  cinq  et  dix 
années.  Nous  avons  cru  néanmoins  devoir  exprimer,  ainsi  que  le  faisait 
l'art.  8  de  la  loi  du  7  janvier  1791 ,  pour  les  cas  exceptionnels  de  la  pro- 
mulgation des  brevets  au  delà  du  maximum  de  quinse  années,  que  le 
pouvoir  souverain  de  la  loi  planerait  toujours  au-dessus  de  la  défense 
contenue  dans  cet  article,  et  que  le  corps  législatif  pourrait  y  déroger  dans 
des  circonstances  et  pour  des  cas  extraordinaires. 

83.  La  section  5  traite  des  certificats  d'addition  et  des  brevets  d'in- 
vention peur  perfectionnements.  —  L'art.  2  de  la  loi  du  7  janvier  1791 
porte  :  «  Tout  moyen  d'ajouter  à  quelque  fabrication  que  ce  puisse  être 
un  nouveau  genre  de  perfection  sera  considéré  oomme  une  invention.  »— 
La  loi  du  25  mai  dit,  art.  8:  «  Si  quelque  personne  annonce  un  moyen 
de  perfection  pour  invention  déjà  brevetée, elle  obtiendra  sur  sa  demande 
un  brevet  pour  l'exercice  privatif  dudit  moyen  de  perfection ,  sans  qu'il 
lui  soit  permis ,  sous  aucun  prétexte ,  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  l'in- 
vention principale,  et  réciproquement,  sans  que  l'inventeur  puisse  faire 
exécuter  par  lui-môme  le  nouveau  moyen  de  perfection. — Ne  seront  point 
mis  au  rang  des  perfections  industrielles  les  changements  de  forme  ou 
de  proportion ,  non  plus  que  les  ornements  de  quelque  genre  que  ee  puisse 
être.» 

Les  brevets  de  perfectionnement  créés  par  ces  dispositions  de  lois  ont 
été  souvent  critiqués,  à  tort,  suivant  nous.  —  Un  des  organes  les  plus 
illustres  des  intérêts  de  l'industrie  française ,  M.  Chantai ,  les  a  vivement 
attaqués  (+);  suivant  lui,  on  ne  peut  raisonnablement  assimiler  le  mérite 
des  perfectionnements  à  celui  de  la  découverte.  «  Il  n'est  peut-être,  dit-il, 
aucun  cas  où  l'artiste  qui  perfectionne  puisse  faire  usage  de  son  brevet; 
car  comment  concevoir  que  le  perfectionnement  apporté  à  un  procédé 
puisse  s'exécuter  sans  qu'on  ait  la  faculté  d'exécuter  le  procédé  lui-mêoe? 
Aussi  les  artistes  qui  perfectionnent  un  procédé  déjà  breveté  prennent-il* 
un  brevet  d'invention  pour  échapper  à  ce  vice  radical  de  la  loi  de  1791  ;  ' 

(*)  V.ton  eevnse  sur  l'industrie  fraaeatss» 
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Daas  aeftt>  dlswtsioo,  t»  effet,  qui  dm  du  Siai  Si  de 


cela  donee  Km  sbaqe»)se»  b  des  protêt  ieèminaatas*  H  mé  tare  cm 
l'auteur  d'une  découverte  importante  joutas»  eaiaibteBssnl  en  sésallat  éa 
ses  mbaroues;  if  cousants  H  fortune  eteesyears  daaalee  procès  ►  et  ita 
1»  douleur  de  voir  passer  en  d'autres  mais»  l'exstotfctasti  d'un»  laduaftsis 
qu'A  a  créée.  Ce  tics  de  la  léfisfctiott  sst  whéteatb  la  nature  «ém*  des 
choies,  car  les  tribut***  ont  b  prononces  «Via  perfecftiasiassusBt,  est  une 
découverte  aouveUe  M  aie  simple,  atediioatieai  ds>  esta*  des  breveta,  ai 
c'est  ua  accessoire  data  dernière  ea  as»  ptosédé  neavueu,  et  dans  asao» 
casa da cas,  il sst  bisa  diffliiiae}e  motiver  us>  juaeawai  » 

L'autour  ooaclat  4»>css  observation»  que  te»  brevets  da  perfections** 
ment  dsvrataat  être  fapffl**jés,  QsJsét  à  aoas ,  tocs»  parotas aiimadsaaaw 
et  du  grand  aesalira  de  justes  i>éBiaia*t»«^n«M*ûté^  ^iuw^aowft 
osacbssas  avec  1»  goeJtsrneatsatqae  ode»  devant  SAcardsr  an  inventeurs 
une  protection  plue  lata»  tè  plus  efficace,  ua*  protection  messe  absolee, 
complète  ci  eaerasree  pendant  en-  certoia  temps)  suri»  aau»  ae  vouions 
pas  priver  les  tiers ,  agissant  *i ,  il  fait  aie»  s»  neaassMw,  existait* 
ds  la  société ,  da  droit  d  apporter  b  as*  iir**Uioa  ,.pend*mt  toute  les  deséa 
du  brevet ,  les  diverses  sméhoratisai  doit  «Ua  es*  susceptible,  Ua.  perisc- 
tknaassaai,  leteeuièn»  sa'  baratte»*  an»  simple  ntwtnjcats»  dafessaev 
est  en»  véwtabtetavoatioa ,  et  coassas  tel  »  dssiè  d  état  bve»et&  Lsauban» 
gsmeuts  déforme  ou  de  ajspvttaue,  ne»  sieaejuatas  osassaisJto»  passas»* 
taseft,  puades  inventions  y  a  sjojs*toè»tlsjèq»è  oea  che»£enMB  ta  do-form* 
m  pratataena  deu  etffurntuaenns  ?  aànss  quittent  aimai  pnur  oereùa* 
produits  d  optique.  La  ta*  »»faat  vaut»  bmetsr  au»  les  iaeseasart  >  sut 
sjdeefedeceaceajiaame^  daaoursjau 

h  la  seeiéré,  doivent- ito  jcttis  da  priailége  eai^réscrtéaste  dasomverte»f  ' 
Nen ,  saas  «suie.  Cotai  a  para  siévèseet  au  tpauwsneSiep»,  «a iè  a'a  pas 
reproduit  dans  sén  trajet  la  fepositsoe:  icoas»»»  dan»  té  essaie*  pan* 
graphe  de  lut*.  $>de  la  toi  db  *■  «ai.  Vett»  ccaamassssBjy  après  «sais 
hésité  quelque  tenus  avant  As  sa  dérider  à  a*  pas  la  sspjresstoa  avec  lai 
modiicatioA  rî-^essn*  éaeuté»,  y  Ssseauactpat  ta  leèwé  aiotsL  Bstetai  a 
chargé  «ea  faiis>ufliasssaâkln  expresse  daaa  la  ra»petL 

ftC  Noaearottflre(oiMfaiduxislesa^l*et»éaBxdeapsejelVaH.^ 
du*  projet)  da  psNsreesseali  Aau  ternws  éa  s'ark  **y  aoswdea^aiea*  la 
breveté,  ses  *$*»*•  «seitB reaaia,  steisi  asassèssa  a^àats^asjft  agiasaat 
siparsaiena,  ssBiastspBlaaSaioi»a»pwtea^isua,àJC^^ 
landisisibilité  da  eteasey  auront,  droit  èaaaartsst  a«  araasalas  saajaaa- 
DMats>  sarfeeaieafaaBVBSj  au  additions  daafcil  svuopaosH.  wnepSàMe,^ 
Haïti  SOi  Ardas»  aue  aat  autsa  qoe  ^  àm^a^aaj.aasi  afaasa  dwaj  ns> 
pourra,  pendant  la  durée  du  brevet  provisoire,  obtenir  vasSJaVssasat.  as* 
brevet  da  asritotâns*snaBfc  —>  Pas  st  Isa  arevess  e>  aesf cetieateintomt, 
daatM.  Cbaasal  deasaadait  lasaaarassissi  «oiaoS>trv  snaJ  pfshssas  apadaa* 
les  des*  première*  aisées*  de-  la  Wassweifts»  Clest  sjsa  paasasv  a^as/saso 
qptt  a  dlqlé  cette  dispeeiawawtjauveweaitat^  Coassas  'lart  setra  eesÉssis^ 
akm  asessjlaassoiii  a^  ve^»¥dMaéiaai«ateeiliea^a*jse<pisr»dte 
teenu.  Deipeat  d  être  dcsassosa  eal  tssak^  de»  apoknasi  utBssaaaadssssr  dst 
mettre  leurs  découvertes  sous  la  protectios)  de  àâ  asw  lièsso)uifij  las  -y 
piaoeat ,  elles  seul  rarenea«  a  l'étude  oeVfe^eaes»WTê^ilea  leutle- 
raià  atteindre.  La  misa  ea  anrsre  ae  SsiielLe  pas  deitieasoiajtasdtàfr  fetrfe- 
Iks  isspesteetèansy  Isa  iw»a véuisiiai ,  e|  s^sadissse-Mila  pas>  ea  arts** 
tassas  les  Bat^eaa d  yobeiai^ 

-  lft>si  eauMÉjeat  «ameutes  sa  ssènsaea  ptatiqaavsssf  luaentifoanaa  brtfse^ 
sfe>  Peu>eai^saas  sss>e  de*  «évidence*  gda#eaS  aSassaies?,  se  pi«saer 
las.  casétasK  aéeesasères)  La  ptaeléioet  a»  aresdrisëUd>  pasidav  sa  tenir  esi 
défiance  des  oivsiersane  fea  pourras^  esApèss/e*?,  afàm  ausse^cOSs ,  àiDa%as 
le  secret  est-il  divulgué  atlala^e^oSdiasasAïasifpiâag  twsssJbesjraujDSj* 
senteurs  ne»  devèsnteatkils*  pas<  la-prola  da  ssacassasutetwijoajaà  Latfut 
<tas  amétfesatjdrj»  doat  leusa  arocadab  eenl  seawpsibkst-.  r%  seaUsspe» 
oLagéft  de«oajpaiaa»veu  aaa  et  eailsavsatettvan  perfeettaMMii  qe/aa, 
neu^da  tessas^  do>séAsiâsD  oa  d»pr*ftitsjs  ssaS  eataji»  désoaaria^  BoiS-o» 
Isa  laisser  à  leur  astres  et  a'aseir  wmmè  égard  aan,  abiàaseaiS  swnffcea 
de  tBmps,  d»  sein» et?  d'arçeafequrfoy  eiit  as>'eS  eMI  faisait - 

fia  Aagletests,  oaacao  paat  faiha  earàsjMnr  dsassis  baseativ  d»  ta** 
ternes  ou  da-setticitaun  géndrrf,  sacdtfaMiàite  oeoM^saa»  a>nsa|  da»  c#- 
woédaae  lequeUe  si  attnonee aae  idesotasa\  s^eolPa^U» pesos  sa  dav 
cauverte saas  la SMssgardaABr te  Ns  osastpissav  en-  laewateaips  epséa 
lûiadsque  s4  sdajàiéaidondé  de»  petëutss  sus  oetébfsl,  eMaetafpositie* 
tacs  qn'aœep  dasisjra  9>aaSjeà  ad'  pfe^ideoe-JestslIa  qurtk  s**  avapqs»  dd> 
prendre  dans  le  délai  d'une  année.  Ce  délai  d  un  an  peut  être  prorosJl 
-^ 8 is ëstlpsÉsiaiéf. aaa  ds»sj^e-«ia1^au<rà  oerièrqte tsfsemmœremint 
ddebite  daealaeaeaas,  le^des^iafsiilstfisiMpilavèat  ieasmsaeas  ses  jageL 
qui  ddoide  sisv.a>ssssiDluda  Aais  ter livrwUon*,  —  Scelle-  sfcmilUadé 
esiefB,  l/iavantiaDi  nétanè  pas  eeasda  qowe1te,<  lfe^ bsevsS«|' v«Mse),  à^ 
moies  que  lesdeot  parties  ne  s'CntsaUoHt.  Siiraamrtitoe^s^apjkarkt-pas 
ans)  yaus de Ksitoraiev, laaravet tstaoeesdeX 

noua  pensons  que  le  système  ds>  brev*  psevisors»,  Sri  qailr  es*  défis* 
pas  fe  projet,  prou^gens  d'une  manière  piaa  sèTcaca  tas  iaSéii»  de»io> 
vaataarsi, que^ae p^sratamt le  ftâredes  diepoetâw emprda«ées aa  ses» 
tè^ma  otesasHeaasè^asitaereo  Anglsssssat.  «otr#ies  abus  aàaqovtjdeai 
dispositions  analogues  pourraient  diemej  Baâ^sjiM»jslaiStaaiBisaLkgBaye 


noto,  aasjatsjndlt  les  aK»mbi^fcsjplsja)s^s^gajé»a»lsi 


pidalaUa  pour  des  s^ettjtas  dai 
iWedu 


,  iaesaréasiat  da  aéeessrter  Foi 

vaaaté  eè  ds  psiorits;  >  as  qaa  I  ensemble  du  projet  a»dè  évite* 

6&  Aax  tenaea  te  1  art  6y  aaaoVmande  debsaveeaa  seai  aoasafaadaa 
plasieava  oa}eta  dâstssstiry  il  ae  feaj  pas  èjaa  patar  laid,  et  saas  préterte 
d^soMilNSHt;aa  passas  tiotat  ceèté  règle  et  se  ueustsaiiS  aiaai  à  l'obttastiea 
da  praaara  usj  aasjtsaa  saevet.  *~  La  disposiaaii  sjae  aoam  avosis  Phoa>* 
n^as  deveaspiiaewr  dassPatn.  21  préviesdra  Issjè  sams  a  est  égard  r  et 
peurvoil  à  ta  sataàs  qua  la  assjaS  da  geareraesseàt  psdeaataîi  sur  m 
peint» 

86.  Si  ta  bassets  aiitea  pria*»  a*  bravai  de>ortasasaasssest  da 
caiq,dii  en  axuaae  ane,  psWquHaa  csvliieat  d'aisaànea  flapsaalièecls 
bfavet  prtadpal,  èarL  8*  lai  §à  dota»  ta  drèiL  It  saçpeaTrsSétra  Ssas 
mal  traité  à  cet  égard  que  le  reste  des  citevees.  t>  aeeweas^aravat  a  as- 
flaevasa  ne»  sut  tas  dveitt  da  issbMe  aat  yisjqeafta»  priaripaè»  à  Pti- 
piratioa  du  brevet  punitif.  CeW  dtapssittaa>  était  catèsasiÉssat  daar  Pas» 
psitde  l*t»i,  pénètre  jsSsm  paasasMèa  rasaiterds  taoemainaisèa  da 
disses  psvsasaaaasa  aoaa  Pavoa»  plaoés  aaur  ^bss  d»  clarté  éaaa  latasSs 
siéflia  da  l'artietot*    • 

M.  Husjsj»  ptaaospaè  asaJam  tUagasaist  b  Past.  tta>spssjeia%gsa> 
vevaemtat,  devenu  ta  23*  d»  uétttw  n  est^asta,  ssjaflrt,  que  ta  psapneV 
tasr»  èVaa  asaratda  peiiltftâaiaemeat  h  fùtasa  exploiter  IfessuftJoa  dajb 
brasetas  saaa  FasssatiBsaat  de  salas  aaqaèl  apsartieat  liaveacisu  psiais 
paJa  et^ieaoasjeaicaty  etqiS*.oetaoVcia  asvaaeuadrei^aar  Wbravti  et» 
taasi  s>ut  au»  asisaalea  aauveMa  sa  rattaeaaat  b  Febjot  de  sosr  bassaL 
S  sas  soute,  e*esè  sas»  gèsiei  raufpjeqs»y  stata  eeaVsJtae  nataette 
de»eeateaiiea»etass  traitée. 

m.  La  ssatjoa  4  était  tatitalée  a  a>  Paayfa'ajiissj  et  a»  h» 
taeests,  —  Ba  seul  attietaiy  vtvesseat  attaqué,  aasatkàait  teatcaaai  «vas) 
raisaest  ble^Aatsst.asjMoatsassaltaB.  NoaaavwB  asjsiaisUé  lèadâ> 
pewlesas  d»oatl  avisas,  portast  ta  a**0  dan»  le  projet  *»geavafae»sest, 
data  tan.  »  êè  eelaè  de  ta,  teatmèmie»,  ea  taa»  tsiesat  sabir  las  sssdK 
ficatioaa  deat  elles  aw»  aat  ss^aaoespèibtcs.  Sa  aoif»eèaS,  aosja  avoua 
ajouté»  s»  ptsjet  quetsmu  réglée  fatativevàr  ta  tJtssatlssJosj  des  sravete 
par  d'autres  taie»  qae  parasita  4s  la  essatsa.  Abttj  a»  jastale  t»  rétama 
laaa»  tait  ^  ht  Tubnqae  da  astis  avsttan«  LeéeasseeitieBa  aèi'ette  camttaat 
seaètstsasaales.  kp  tttveté  paa»  aéderéoa  seé^stea  toute» partis  par 
aat»  aatarié;  Oa»  dupuiitiia  aoa»eliè  ejtsMqu»  s»  qs/aa  doit  sateadr» 
pas  eession  par tM».  S>tts  eeessss)  isa  peas  jaatata  avaèt  poat  effet  dadi* 
vtasr  la  éataaftrt»  èéssits  daas>ta  bvdvat.  Cette  rèa!»  découle  da  pisscasff 
Gpui  vaut  eti'SJt  tjsstet  a»  peàss»  eesssvasjdre  praswars  o^ets  à  la  taie  et 
que  les  additions  se  rattachent  toujours  d'une  manièse  m 


99^  Les  cassiosjaa^sat  d'effet  b  Pasasff  des  tiers  qo  aatsat  qu^ltaessat 
eusegèstrées.  asi  satjélastat  des  pidlrstoras.  —  L  eafas>tresaeat  de  osa 

osssiénvat  da  tSua>aétaj»  astsa  eo^ortaat  ssatatkw  aaeu  sar  lapcodae- 
ttas>«atiajatiesj»  d'tss.éltaait  dae.ee-  actes.  Les  pséfstt  ttaaastctleat  éaaa 
loi»sjsa*J»joar*lftaisjt^  aaaiettie 

da  csaissoraB, a*  Isa .ataattaas.  iatéf^esajes  sas  obaqus  Wevat  seul  ia- 
serstas-aÉr'uay  raajatjr»  lewb  est  aies.  Cevisjatatioaa  sont  ensuit»  pre- 
etaïajéai  daa»  la  ajétoé  tatat»qaé  ta»  brevets.  —  Ainsi  ojsta  aoas  Pavana 
déjft  es:sfh|ad,.ta  dtss^ibstvasssprJDa  daa»  Pari,  *3d»  projet  da  geuvar* 
nessest  a>tra«ve>ptaaé  etaas  les  art.  I»  et  m  de» estai  e>  tt  lassasiisiasu 

»;  LTarL  %i  a^paijqtdtas^Mmfnarasnl,  dewea  l?art.  ff6  da  aatr», 
est'*»***  e»  daui  sa^asvapass  ?  la*  prataier  aatfèqu»  tas  seoBJeanasiss 
d'un  brevet  et  ceux  qui  auront  acquis  d'un  breveté  une  licence  pour  r>*> 
ploirattatfd»  la  ddèsavçrt»,  pr^itmàa  da'pWin  Irait  des  certificats  e?ad- 
ditioi  ultsrtaatatjsat  déHvsas>  Nos»  adèptoaa  cette  dtsuositioa  quidéatast 
d»  pftaelp»  daVisjalvMblIfilél  da  bfavet  cède  sss  accessoires.  ~» Tenta*; 
vuatea^qutaetvaudidiS'pae  taire'jeaiv.tos  csssîosaaitas  de»asbélssrasjass 
o^'Mpouwe*lnrW»6»»i*veatio»praa^  essigéaVptsadrena 

ssotad  bastM  et  dé  paye*  d»  soisMoèPU-tate. 

».  L» (tattMio»  pwâgva»aj9  e^riat,  déportait  qoA  moââèdaessr 
vaatJoa»sotitfajsrs>leti  asqasVsaJrsvdnd>)Rla<  Bwvert«auraieat  ta  dasstd'aar 
aNçte***  daftar» applique»  bess  ebjetst  ta»  cbsaaements,  aarsttttsaa»- 
nalt»o»>  addittaiid.  tavia*:^  par  le»  castilteas»  débivrés  par  la  aniisirs. 
-^.Otoas»  a'Weaus  pev  a^iapètraattt  dtepasittaar.  Pat<ita  aavquae  aa  asàt 
dtVt^aJta^tde  tajaitke,  atqai  paav-attè  aotJlesté,  elle  ssaseatsrsit 
dus*  ssaJ  avésaltaai'âV  tetta»  di#Joartwf  et  sourrtir  denaas  ltaë  b  taat 


otkbav,  qa»aéad)  adaasoési»»  détcrswaéé  bprsaanrla 
tttted»  pajf^wabe ail otjtstiéa^^  a^e^tcoaWaa, c'est i  eetaieai 
ssJbèbsa»  ebjet'deàt  ta»  débit  e^  privilégié  b  frira  sescomditJoae  al  ses  ré- 
ssrveai»'  et  b  ddtevaAtés .  si  cela  lui  MSJftaat,  amassa  saboteur,  q»ïl 
jouira  a\»  la  fceuh»  de  kl  flair»  ajouter  b  »>obj»t  vandiJ  tsasas  las  saaéistra- 
tiaaa  9«j,ttjde>euvwâit,se»'ta  saitev  La  traité  fait  entre  es»  stipulera  tas 
bases  de  cet  arMagsiaeutêS  I»  prix  b  solder.  Mais  ta  lai  a»  saurait  prs> 
voir  pour  ton»  teé  cas  et  ^sur  toutes  les  fiadastrisa  «a  que  des  contrats 
prisés  poajvsat  seuls  Isir»  pans  o^elaues-aae»  d'eaère  elles;  etteee  peat 
tear  d'avant»  taprîx  a^a>»vvai»êtv»  payé  par  ltaaltJtoa*a*¥esjeWpeaf 
cm  adidittaos  b taal  d'objets  d»  aavar»  si  diUNtwts.  BUe  pea»  aaos 
stbtsisr,  siasi  qu»  1»  taitH»  aataff ttpbadeat  il  s'agit ,  qaa  est 
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étrangers  à  batelier  thi  breveté  puunont  ajouter  aux  .choses  achetées  Î5s 


trefatoh  toTèveràîetit  de  tontes  parts.  LAiûït'é  batelier  ]pbur  là  confection 
tés  objets  privilégiée  èét  là  rtéUîèufè  (garantie  $ue  puisse  avoir  un  inven- 
teur. Autoriser  sâfas  son  àssehtlm*nt  d'autres  ateliers  due  les  siens  à  re- 
toucher ces  produits  et  à  y  faire  des  additions  privilégiées ,  c'est  lui  ôter 
lé  plus  précieux  de  ses  moyens  dé  défense  et  dé  sauvegarde.  N'est-il  pas 
pins  facile,  en  effet,  dé  découvrir  un  atelier  de  contrefaçon  que  de  prouver 
fa  t^rrt^nèlle-mêm*  Sûr  Un  objet  saisi,  quand  on  parvient  à  svea  em- 
parer? Ne  serait-Il  pas ,  à  ^avenir,  beaucoup  plus  embarrassant  déteindre 
ces  ateliers  et  d'obtenir  des  condamnations,  si  les  contrefacteurs  pouvaient 
tttéguér  pour leur  défentt  Wits  av0ttt  pa*  exécuté  l'invention  principale, 
tuais  seulement  opère'  dés  cnàngèm'énfe  et  liés  additions  que  I&  toi  les  au- 
torisait à  appliquer,  èl  que  pour  cela  ils  ont  eu  besoin  de  se  préparer,  de 
s'outiller  en  conséquence?  Vous  pensérei  sans  doute,  comme  nous  .que  l'a 
toi  me  pouvait  pas  aggraver  ainsi  la  position  des  inventeurs,  et  qù'ij  con- 
vient Aè  laisser  aut  conventions  particulières  le  soin  de  taire  des  stipula- 
tions dé  ta  nature  de  celles  due  le  projet  prévoyait. 

1&.  là  section  S,  intitulée  :  de  là  communication  et  de  Ta  publication 
des  brmU,  contient  une  innovation  importante.  —  L'article  §8  prescrit 
la  publication  des  descriptions  des  brevets  dès  quittant  devenus  défini- 
tifs, ainsi  que  celle  des  Inventions  tombées  dans  le  domaine  jiùBlic.  C'est 
là  Une  amélroratïôn,  notable;  aujourd'hui  celle  publication  n'a  lieu  qu'à 
fttyiratfon  des  privïtêgfês  :  ausgila  publicité  des  inventions  brevetées  est- 
èfle  restreinte  à  Paris.  Elle  existera  à  lWenïr  pour  tous  les  cheïs-lieux 
de  département.  —  lés  autres  modifications  forbposSèè  à  cette  section 
BtxTgtnt  point  dé  «btamentaires. 

93;  Le  tith  4  traite  'des  droits  dès  étrangère,  te  chapitre  établit  un 
principe  de  réciprocité  tout  à  fait  dithfe  d*étofeés;  il  tend  à  créer,  en  faveur 
des  inventeurs,  un  droit  international  poùflètyuel  nous  éommes  assurés 
tfe  toutes  vos  sympathies.  Non-seulément  r«rab£er  résidant  en  France 
pourra  y  obtenir  un  brevet,  ce  qui  est  conformé  à  nôtre  droit  public  lar- 
gement interprété ,  puisque  la  faculté  de  faire  le  comnYefce  appartient  au 
droit  deé  gens;  mais  encore  l'étranger,  breveté  ailleurs  qu'en  France, 
pourra  recevoir  du  brevet  d'invention  dans  ie  royaume ,  si  la  réciprocité 
est'acrjbrde*  aux  Francis  par  les  lois  du  payi  ou  il  a  été  breveté.  —  Le 
pfoj  et  du  gouvernement  restreignait  cette  faculté  <t  l'étranger  breveté  par 
*w  pttto fépayS;  cependant  cet  étranger  fyedt  avoir  fait  sa  découverte  par  ■ 
totrt  aflrcûrt  aué  dans  Sa  patrie  et  s'y  être  fait  breveter  ;  il  ne  doit  pas  être 
exclu  pour  cela  du  bénéfice  de  cette  disposition  favorable .  si  lé  gouverne- 
ment qai  t*à  bréVetfi  accorde  la  réciprocité  à  nés  cohéitôyénà;  tel  est  le 
motif  de  la  différence  pue  vous  remarquerez  ébtfe  l*art.  29  du  projet  qui 
tons  a  été  présenté  et  rarl.  it  de  celui  de  U  commission. 

94,  ttes  conditions  fjbur  qu'un  brevet  délivré  à  un  étranger  $oît  valable 
Wrout  tel  mêmes  que  celles  qui  sent  exigées  jpoUr  là  validité  du  brevet 
délivré  &  dta  regnicoto;  il  faudra  donc  qu'aux  termes  de  l'art.  34  l'inveh- 
tttu  soft  nouvelle,  n'ést-à-dirt  qu'elle  n'ait  (tas  reçu,  non-seulement  en 
France,  mais  même  partout  ailleurs,  soit  nar  la  voté  de  l'impression,  soit 
dé  toute  autre  manière.  Une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exé- 

>olnt  se  dissimuler  due  cette  règle  exclura  i 


Charlas  Dupin,  de  BoUsy,  Gauthier,  Girod  ,•  VillemaJn,  Tbettard, 


entée.  —  On  ne  doit  p 
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temeHt  après  la  concession,  et  que,  dans  tous  les  cas ,  tes  étrangers  n'aient 
besoin  de  faire  grande  diligence  pour  rVouvôir  en  profiter.  —  pour  parer  a 
feet  inconvénient,  H  eut  fallu  accorder  aut  inventeurs  un  délai  pehdant 
tequèi  ils  auraient  pu  transporter  leur  industrie  en  France ,  alors  même 
tjue  leàr  découverte  et  leurs  moyens  eussent  été  publiés  à  l'étranger;  mais 
c'était  déroger  à  teur  profit  à  uotre  droit  commun ,  anticiper  sûr  le  do- 
maine public,  et  taire  pour  eut  ce  <Jue  nous  refùsbnft  aux  regnicoleè  en 
ne  délivrant  plus  de  brevets  d'importation. 

95.  Nous  croyons  qu'un  tournent  viendra  où  le  gbdVertemettl  vous 
proposera  d'élargir  là  mesuré  qui  se  trouve  dans  Part.  %6 ,  d'effacer  le 
prihcipe.de"  réciprocité  qu'il  y  a  posé,  comme  il  l'a  ôté*  depuis  plus  de  vingt 
ans  dé  nôtre  code  civil  à  l'ég&ru  du  droit  d'aubaine  ;  on  vous  demandera 
un  lotir  dte  substituer  à  celte  rtale  de  réciprocité,  qtil  ne  laissera  pas  que 
ftanTif  de*  difficultés  dans  l'exécution ,  un  principe  plus  large ,  plus  gé- 
néreux encore,  celui  de  l'assimilation  complète  de  l'étranger  au  Français, 
en  fait  de  brevet  d'invention.  —  Déjà  cette  assimilation  est  pronosée  dans 
le  projet ,  à  l'égard  de  l'étranger  ré  si  d  ah  t  en  France.  Lé  pas  â  faire  n'est 
pas  bieh  cobsidérablé ,  quahd  11  s'agit  de  raccorder  à  l'étranger  qui  n'y 
talde  pas  sans  doute,  mais  que  la  loi  oblige  à  fonder  et  à  entretenir  des 
établissements  importants  sur  notre  sol ,  et  a  ne  pouvoir  vendre  en  France 
(lobs  peine  de  nullité  du  brevet)  des  objets  fabriqués  par  lui-même  ou 
par  les  ayants  droit  à  l'étranger.  —  Toutefois  11  n'appartenait  £as  préci- 
sément à  la  commission  dé  prendre  l'initiative  sur  cette  matière  $  elle  a 
pensé  que  Inopportunité  de  cette  ntesuré  pouvait  être  mieux  jugée  par  le 
gouvernement  que  par  elle-même;  ^ull  convenait  de  loi  en  laisser  l'ap- 
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prtclaltmiTt  He  tûl  JHHtëUre  ntlêfiarê  lès  résultais  èl  lea  leçons  dé 
l'expérience. 

d6.  Le  titre  4,  divisé  en  deux  sections,  est  consacré,  1°  aux  nullités  et 
déchéances  \  2°  aux  actions  ouvertes  pour  les  faire  prononcer.  -*•  Ce  titre 
est  un  des  plus  importants  de  la  loi.  À  défaut  d'examen  préalable  »  ft 
forme  la  seule  garantie  du  public  contre  les  usurpations  de  breveta,  -r 
Lo  brevet  est  usupé  Jorgque  l'invention  manque  de  nouveau t^;  car,  dant 
ce  cas ,  le  prétendu  inventeur,  loin  d'enrichir  la  société  d'une  découverte, 
tend  à  enlever  à  J'iqdustrie,  à  son  profit  particulier^  uhe  part  du  domaine 
public  qu'elle  adroit  d'exploiter;  tout  le  monde  doit  alors  être  libre  d'at- 
taquer un  brevet  ainsi  fondé  sur  fausse  cause;  chacun  ,,en  effet , u'est-il 
pas  intéressé  à  en  taire  prononcer  la  déchéance,  quand  il  a  été  accordé 
pour  un  produit  dont  on  est  en  possession,  ou  pour  un  procédé  décrit  ou  déjà 
usité?  —  Tout  le  monde  ne  doit-il  point  avoir  auçsi  le  même  droit  lors- 

3 ùe  la  description ,  jointe  au  brevet,  n'est  pas  suffisante  pour  l'exécution 
é  l'invention ,  A  n'indique,  pas  d'ung  manière  complète  et  loyale  les  véri- 
tables moyens  de  l'inventeur?  —  N'importe-t-il  pas ,  en  effet,  que  la 

'sérieux  et  d'une 

r  t    brevetée  tomberont 

dans  te  domaine  public  ?  ftien  ne  doit  être  dissimulé  ;  le  mensonge  et  la 
fraude  doivent  retomber  avec  toutes  leurs  conséquences  sur  un  inventeur 
dé  mauvaise  foi.  — Les  tribunaux,  apprécieront  les  circonstances;  nous 


possible  a  un  simple  ouvrier,  s'il  s'agît 

de  choses  de  sa  compétence ,  ou  à  un  homme  de  l'art,  s'il  s'agit  d'objets 
qui  l'excèdent  et  ne  doivent  pas  être  faits  habituellement  par  on  man- 
œuvre. ... 

07.  Le  brevet  sera  encore  nul  s'il  a  été  obtenu  pour  des  perîécUonne- 
mepts  faits  à  une  invention  déjà  brevetée  pendant  les  deux  ans  de  durée 
du  brevet  provisoire ,  lé  droit  de  faire  hreveter  des  additions  appartenant 
exclusivement ,  pendant  ce  temps  d'épreuve  crée*  par  la  loi,  an  premier 
inventeur.  —  Le  système  que  nous  avons  adopté  dans  les  art.  14  et  15  de 
notre  projet  explique  et  motive  la  différence  qui  existe  entre  notre  art.  3B 
et  l'art.  31  du  projet  du  gouvernement. 

.  9à.  Des  réclamations  assez  vives  se  sont  élevéea  contre  les  dispositions 
de  l'art.  34.  Aux  termes  de  cet  article ,  on  ne  doit  pas  réputer  nouvelle 
toute  invention  qui  .en  France  ou  à  l'étranger,  aurait  reçu ,  antérieure- 
ment k  la  date  du  dépôt  de  la  demande ,  soit  par  la  voie  de  l'impression, 
soit  dé  toute  autre  manière ,  nue  publicité  su&sante  pour  pouvoir  être 
exécutée*  —  On  a  représenté  qu'en  Angleterre  toute  découverte  non  pu- 
bliée on  non  pratiquée  dans  l'un  des  trois  royaumes  était  considérée 
comme  nouvelle;  que  ce  principe,  loin  de  nuire  à  l'industrie  delà  Grande- 
bretagne ,  avait  été  pour  elle  la  source  de  fécpnds  résultats.  Ne  serait-il 
pas  d'ailleurs  bien  difficile  pour  un  inventeur  de  s'assurer  que  son  inven- 
tion n'est  point  connue  dans  quelque  coin  du  globe?  Cela  n'empéchera-t-il 
point  les  inventeurs  de  prendre  dea  brevets  qui  pourraient  être  ainsi 
Iranpes  tout  k  coup  de  nnlliU  ou  de  déchéance  ? 

L  adoption  du  système  anglais  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  nous  pla- 
cer, pour  les  brevets  d'iniportation,  non  sous  l'empire  de  ls>  législation 
actuelle ,  mais  à  npus  (aire  rétrograder  jusqu'à  celle  que  le  décret  du 
lé  août  18i0.  non  inséré^  au  fiulleUa  des  lois,  avait  voulu  créer;  en  sorte 
qu'au  lieu  d'abolir,  ainsi  q^ue  nous  vous  le  proposons  #  lea  brevets  d'im- 
portation pour  des  industries  brevetées  à  l'étranger*  les  seuls  reconnus 
fiar  les  lois  dé  i 791  et  usités  aujourd'hui,  nous  en  accorderions  pour  tous 
es  produits  où  tous  lès  procédés  non  encore  connus  dans  notre  pays.  A 
quoi  serviraient  alors  les  voyages  d'exploration  de  nos  industriels,  les 
missions  de  nos  savants,  de  nos  ingénieurs,  de  nos  marins,  si  le  vaste 
domaine  de  1  industrie  étrangère  ne  devait  être  exploité  ches  noua  qu'ai 

{irofit  de  quelques  individus  dont  le  mérite  et  le. talent  ne  viendraient  pâi 
e  plus  souvent  jusliGer  le  déplorable  privilège?  Les  arts  industriels  étant 
beaucoup  plus  avancés  en  Angleterre  qu'ailleurs ,  on  conçoit  que  l'indus- 
trie de  ce  pays  ait  pu  prospérer  avec  nne  législation  opposée  en  ce  point 
à  là  noire;  mais  n'en  serait-ce  pas  fait  de  notre  richesse  industrielle,  si 
nous  étions  obligés  d'encourager  par  un  monopole  l'importation  des  pro- 
cédés étrangers  ?  Les  moyens  employés  par  les  fabricants  du  dehors  sont- 
ils  donc  si  difficiles  à  pénétrer  et  à  connaître?  Nos  industriels  ne  sont-ils 
pas  intéressés  à  Boutenir  la. concurrence  de  leurs  rivaux,  à  prendre  les 
meilleurs  modes  de  fabrication ,  à  les  faire  explorer  par  de9  hommes 
spéciaux  et  habiles  ♦  Fàut-ii  aggraver  le  sort  de  nos  produits  sur  nos  pro- 
propres marchés  et  sur  ceux  du  dehors  »  en,  les  chargeant  d'un  droit  au 
profit  d'un  monopole  injuste  et  sans  motif?  Faut-il  mettre  ainsi  des  en- 
traves au  développement  de  notre  prospérité,  de  notre  richesse  %  de  notre 
force?  Ne  vaut-il  pas  mieux  que  les  inventeurs  éprouvept  quelque  em- 
barras,  peut-être  même  beaucoup  de  difficultés,  pour  rechercher  si  leurs 
inventions  sont  ou  ne  sont  pas  publiées,  connue*  ou  pratiquées  an  dehors, 

Îilutdt  que  de  charger  en  France  des  chaînes  du  privilège  une  industrie* 
ibrement  pratiquée  en  pavs  étranger,  et  de  nous  placer  ainsi  volontaire- 
ment dans  une  position  inférieure  à  nos  rivaux?  Votre  commission  s'est 
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Persil  ,  Gay-LusMC  ,  Portails,  Ferrier,  Laplagne-Barris  , 
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refusée  à  toute  modification  à  cet  article  ;  elle  s'est  reposée  avec  confiance 
sur  la  sagesse  des  tribunaux  pour  en  faire  l'application  à  chaque  cas  par- 
ticulier. 

99.  L'art.  35  du  projet  du  gouvernement ,  devenu  le  35*  du  nôtre,  con- 
tenait deux  cas  de  déchéance  :  le  premier,  si  l'invention  n'était  pas  exploi- 
tée dans  le  royaume  d'une  manière  effective  et  continue  dans  le  délai  de 
deux  ans,  à  dater  de  la  formation  de  la  demande,  ou  si  l'exploitation  en 
était  interrompue  pendant  une  année  ;  le  second ,  si  le  breveté  introdui- 
sait en  France  des  objets  fabriqués  en  pays  étranger,  et  semblables  à  ceux 
qui  lui  étaient  garantis  par  son  brevet.  —  Nous  approuvons  complètement 
cette  dernière  cause  de  déchéance.  En  effet,  messieurs,  ce  que  la  loi  ac- 
corde à  un  inventeur,  ce  n'est  pas  un  monopole  de  commerce  proscrit  par 
notre  législation  générale ,  mais  un  monopole  industriel  ;  dès  lors  il  faut 
que  ce  monopole  s'exerce  au  profit  de  notre  industrie  et  de  nos  travailleurs , 
et  par  conséquent  sur  le  sol  français.  Quant  à  la  première  cause  de  dé- 
chéance ,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  exiger  d'une  manière  aussi  incisive 
que  le  projet,  que  l'industrie  fût  toujours  exercée  d'une  manière  continue, 
et  nous  avons  pensé  que  des  circonstances  de  force  majeure ,  que  nous 
laissons  à  la  sagesse  des  tribunaux  le  soin  de  définir  et  d'apprécier  suivant 
les  circonstances,  pouvaient  relever. des  deux  cas  de  déchéance  prévus 
dans  le  premier  paragraphe. 

100.  L'action  en  nullité  ou  en  déchéance  est  ouverte  à  tout  intéressé  ; 
les  actions  de  cette  nature  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  civils, 
où  elles  seront  jugées  dans  la  forme  prescrite  pour  les  matières  sommaires. 
—  Cependant,  comme  les  jugements  n'ont  d'effet  qu'entre  les  personnes 
qui  les  ont  obtenus  ou  qui  ont  été  parties  au  procès ,  il  en  résulte  qu'un 
brevet  déclaré  nul  à  l'égard  de  quelques  personnes  ne  continue  pas  moins 
à  rester  debout  et  à  pouvoir  produire  sou  effet  pour  le  reste  du  public. 
C'est  là  un  inconvénient  auquel  l'art.  39  a  pour  but  de  parer.  Nous  vous 
proposons  de  décider  dans  cet  article  que  chaque  fois  qu'il  aura  été  rendu 
un  jugement  ou  arrêt ,  prononçant  la  nullité  ou  la  déchéance  du  brevet , 
le  garde  des  sceaux  en  sera  instruit  :  celui-ci ,  après  avoir  consulté  son 
collègue  le  ministre  du  commerce,  pourra  prescrire  au  ministère  public  de 
se  pourvoir  pour  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  du 
brevet.  —  Cette  disposition  nous  parait  préférable  à  celle  de  l'art.  37  du 

Ïirojet  du  gouvernement,  qui  laissait  à  chacun  des  procureurs  du  roi  près 
es  divers  tribunaux  du  royaume  le  soin  de  se  pourvoir,  selon  ses  propres 
idées  et  sa  seule  impulsion. 

Le  §  3  de  l'art.  31  du  projet  du  gouvernement,  ayant  disparu  de  la  ré- 
daction de  notre  art.  33,  nous  n'avions  plus  à  nous  en  occuper  ici. 

101.  Vous  remarquerez ,  messieurs ,  qu'aux  termes  de  l'art.  40,  le  mi- 
nistère public  doit  mettre  en  cause  tous  les  ayants  droit  au  brevet  dont  les 
titres  ont  été  enregistrés  au  ministère  du  commerce;  il  s'agit  en  effet  d'an- 
nuler d'une  manière  complète  et  définitive  le  titre  qui  leur  est  commun.  Si 
la  nullité  est  prononcée ,  le  ministre  du  commerce  en  est  informé  sur-le- 
champ  ,  et  pour  que  le  public  en  soit  instruit ,  il  la  fait  proclamer  au  Bul- 
letin des  lois. 

102.  Le  titre  5  est  consacré  à  la  poursuite  de  la  contrefaçon  et  des 

Iieines.  —  Ce  titre  forme  la  sauvegarde  des  droits  des  inventeurs,  comme 
e  précédent  établit  celle  du  public.  —  Pour  qu'une  poursuite  contre  des 
contrefacteurs  soit  efficace ,  il  faut  sans  doute  que  là  justice  soit  éclairée  ; 
mais  il  est  nécessaire  aussi  qu'elle  soit  prompte  et  peu  coûteuse,  les  objets 
eontrefails  ayant  souvent  peu  de  valeur.  Les  inventeurs,  ne  rencontrant 
pas  toujours  ces  conditions  devant  les  tribunaux  civils  où  ils  sont  obligés 
d'avoir  recours  à  des  avoués  et  à  des  avocats ,  n'usent  presque  jamais  de 
la  faculté  qui  leur  est  attribuée  par  l'art.  3  c.  inst.  cri  m. ,  de  poursuivre 
les  délinquants  devant  les  tribunaux  civils;  presque  toujours  ils  portent 
plainte  au  procureur  du  roi ,  quelquefois  ils  citent  directement  au  tribunal 
de  police  correctionnelle.  La  justice  y  est  plus  prompte  et  moins  chère 
pour  eux;  d'ailleurs  ces  tribunaux  sont  dans  l'habitude  de  juger  sur  des 
preuves  testimoniales  auxquelles  on  est  fréquemment  obligé  de  recourir  en 
matière  de  contrefaçon.  — Très-souvent  les  prévenus  cités  devant  ces  tri- 
bunaux excipent  du  défaut  de  nouveauté  de  l'invention,  et  se  pourvoient 
en  nullité  du  brevet.  On  pourrait  induire  de  l'exposé  des  motifs  de  ta  loi 
de  1838  que  ces  exceptions  devraient  être  portées  devant  le  tribunal  civil; 
mais ,  d'après  la  jurisprudence  des  cours  royales,  confirmée  par  un  arrêt 
récent  de  la  cour  de  cassation ,  le  prévenu  est  admis  à  prouver  devant  le 
tribunal  saisi  de  l'action  en  contrefaçon  qu'il  a  employé  l'invention  an- 
térieurement au  brevet,  ou  que  d'autres  en  ont  usé  pareillement  avant  le 
brevet.  L'art.  45  du  projet  du  gouvernement  changeait  cette  jurisprudence 
et  renvoyait  le  jugement  des  exceptions  de  nullité  devant  le  tribunal  civil. 
C'était  un  grave  inconvénient.  Très-souvent  les  contrefacteurs  ne  dirigent 
cette  action  en  nullité  ou  déchéance  que  pour  gagner  du  temps  et  conti- 
nuer leur  industrie  illicite ,  si  préjudiciable  à  l'inventeur,  pendant  le  temps 
3u'exigeot  de  longues  procédures  et  la  nécessité  de  parcourir  {es  divers 
egrés  de  juridiction.  Cette  coupable  manœuvre  ne  doit  point  être  encou- 
ragée, et  nous  avons  dû  adopter  des  dispositions  qui  ne  présentassent  pas 
l'inconvénient  de  donner  à  juger  trois  procès  au  lieu  d'un,  et  permissent 
de  denner  un  cours  beaucoup  plus  prompt  à  l'action  de  la  justice.  En  vain 
«bjecterait-oa  'que,  lorsque  des  questions  de  propriété  sont  soulevées  de- 
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vant  les  tribunaux  correctionnels,  ces  tribunaux  doivent  surseoir  a  statuer 
et  ne  doivent  point  en  connaître;  ordinairement  ces  exceptions  ont  trait  à 
la  propriété  foncière  ou  tout  au  moins  à  des  droits  de  tout  autre  nature 
que  ceux  résultant  d'un  brevet  d'invention.  Ce  brevet  ne  constitue  qu'un 
privilège  temporaire  ;  les  profits  qui  en  résultent  peuvent  être  limités  à  un 
temps  très-court  -,  n'est-il  pas  d'un  haut  intérêt  pour  un  inventeur  qn'ùn 
atelier  de  contrefaçon  qui  lui  fait  une  injuste  concurrence  soit  promptement 
brisé?  C'est  pour  atteindre  ce  but  que  nous  avons  introduit  dans  l  art.  47 
la  disposition  qui  autorise  les  tribunaux  correctionnels ,  saisis  d'une  ac- 
tion en  contrefaçon,  à  juger  les  exceptions  qui  seraient  tirées  de  la  nullité 
ou  de  la  déchéance  des  brevets,  soit  des  questions  relatives  à  leur  pro- 
priété. 

103.  A  l'exception  de  celle  disposition  fondamentale,  nous  n  avons  fait 
que  de  légères  modifications  aux  articles  dont  le  titre  se  compose.  —  A 
l'art.  42,  pour  établir  d'une  manière  plus  nette  la  distinction  que  le  projet 
de  loi  établit  entre  le  fabricant  et  le  débitant,  nous  avons  fait  disparaître 
de  la  rédaction  le  mot  coupable,  le  fabricant  étant  toujours  présumé  con- 
naître le  privilège  du  breveté ,  tandis  que  pour  le  débitant  il  faut  qu'il  soit 
établi  qu'il  a  agi  sciemment.  —  Nous  laissons  subsister  les  mêmes  péna- 
lités :  100  fr.  à  2,000  fr.  d'amende  contre  le  contrefacteur,  25  à  300  fr. 
contre  le  débitant;  nous  adoptons  la  même  durée  pour  l'emprisonnement 
en  cas  de  récidive ,  pour  laquelle  nous  ne  changeons  rien  à  la  définition 
donnée  dans  le  projet.  Nous  maintenons  l'application  de  l'art.  463  c  pén., 
et  nous  laissons  subsister  l'article  qui  la  consacre ,  la  loi  et  la  jurisprudence 
n'accordant  en  droit  commun  le  bénéfice  de  cet  article  qu'au  cas  d'empri- 
sonnement et  d'amende  prononcés  par  le  code  pénal  ;  nous  admettons  éga- 
lement que  l'action  correctionnelle  ne  puisse  être  exercée  par  le  ministère 
public  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.  —  Il  va  sans  dire  que,  lorsque 
le  procureur  du  roi  intentera  une  action  en  nullité  ou  en  déchéance  absolue 
du  brevet,  conformément  à  l'art.  39,  celte  action  ne  pourra  être  portés 
que  par-devant  le  tribunal  civil  du  domicile  du  breveté. 

104.  Aux  termes  de  l'art.  48,  les  propriétaires  du  brevet  pourront,  en 
vertu  d  une  ordonnance  du  président  du  tribunal ,  rendue  sur  la  représen- 
tation du  brevet,  faire  procéder  par  huissier  à  la  description  avec  ou  sans 
saisie  des  objets  contrefaits.  Nous  y  ajouterons  qu'un  expert  sera  nommé, 
en  cas  de  nécessité,  pour  aider  l'huissier  à  faire  la  description. 

105.  En  cas  de  saisie,  il  peut  y  avoir  lieu  à  cautionnement  Ce  cau- 
tionnement sera  fixé  par  Tordre  du  président  et  discuté,  le  cas  échéant, 
dans  les  formes  ordinaires.  A  défaut  par  le  requérant  de  se  pourvoir  dans 
la  huitaine,  par  la  voie  civile  ou  par  la  voie  correctionnelle ,  la  saisie  ou  la 
description  deviendra  nulle,  des  dommages- intérêts  pourront  en  outre  être 
prononcés  ;  nous  vous  proposons  de  les  faire  régler  par  le  tribunal ,  jugeant 
comme  en  matière  sommaire. 

106.  Outre  les  peines,  ta  confiscation  des  objets  contrefaits,  et  même 
au  besoin  celle  des  ustensiles  destinés  dune  manière  particulière  à  leur  con- 
fection, sera  prononcée.  Ces  objets  seront  alloués  au  breveté  sans  préjudice 
de  plus  amples  dommages-intérêts.  Nous  rendons  au  tribunal  la  faculté 
qu'il  exerce  aujourd'hui  d'ordonner  l'affiche  de  son  jugement ,  conformé- 
ment aux  lois  de  1791. 

107.  Le  titré  6  contenait  les  dispositions  particulières,  nous  y  avons 
ajouté  quelques  dispositions  transitoires.  — L'art.  49,  devenu  l'art.  31, 
disait  que  des  ordonnances  royales  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique arrêteraient  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi,  qui  n'aurait  d  effet  que  six  mois  après  sa  promulgation.  —  Ce 
délai  était  considéré  comme  nécessaire,  d'après  l'exposé  des  motifs,  pour  la 
publication  du  règtement  et  l'envoi  des  instructions  ministérielles  qui  de- 
vront suivre  la  promulgation  de  la  loi.  Nous  n'avons  point  pensé  qu'un 
délai  aussi  long  fût  indispensable  pour  cela,  et  nous  n'avons  pas  voulu  pri- 
ver d'avance,  pendant  six  mois,  les  inventeurs  et  le  public  du  bénéfice  du 
projet  de  loi.  —  Le  code  forestier  n'a  été  promulgué  que  deux  mois  après 
avoir  reçu  la  sanction  royale  et  lorsque  les  règlements  qui  devaient  le  suivre 
ont  été  préparés.  Si  cela  est  nécessaire ,  ne  pourra-t-on  pas  ne  promulguer 
la  loi  actuelle  qu'un  peu  de  temps  après  sa  sanction?  Nous  avons  remplacé 
dans  la  rédaction  de  l'article  les  mots  «  ordonnances  portant  règlement 
d'administration  publique ,  »  par  ceux  ordinairement  usités  «  d'ordonnances 
rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique;  »  Cette 
formule  n'a  pas  été  adoptée  pour  un  vain  motif.  Tous  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  doivent  être  délibérés  nécessairement  en  assemblé» 
générale  du  conseil  d'État,  et  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  ordon- 
nances. 

108.  Sur  la  demande  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  nous  avons  in- 
séré dans  le  projet  (art.  53)  une  disposition  qui  autorise  le  gouvernemens 
à  faire  régler  l'application  de  la  loi  dans  les  colonies,  par  des  ordonnances 
royales.  —  Dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  celle  délégation  était  néces- 
saire. —  Nous  adoptons ,  avec  un  changement  de  rédaction  léger,  mais 
nécessaire,  un  article  portant  abrogation  de  toutes  les  dispositions  législatives 
rendues  jusqu'à  ce  jour  en  matière  do  brevets. 

109.  Enfin  nous  introduisons  sous  les  n°*  54  et  55  deux  articles  transi- 
toires qui  disposent,  le  premier,  que  les  brevets  d'invention,  de  perfection- 
nement et  d'importation,  accordés  jusqu'à  ce  jour  ou  prorogés  par  ordo.*- 
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divers  amendements,  à  qnatre-vtng-trelie  voix  contre  quatone. 

nance  royale,  conservent  leurs  effets  pendant  tout  le  temps  assigné  à  leur 
dorée*  Cette  disposition ,  en  quelque  sorte  de  droit  commun ,  ne  saurait 
être  contestée.  Cet  article  contient  un  second  paragraphe  pour  autoriser  le 
gouvernement  à  user,  pendant  six  mois  encore  après  la  promulgation  de  la 
loi,  de  la  faculté  que  lui  laisse  la  législation  actuelle ,  de  proroger  dans  des 
circonstances  graves  et  tout  à  fait  exceptionnelles ,  jusqu'au  maximum  de 
quinxe  années,  les  brevets  qui  auraient  pu  être  pris  pour  cinq  ou  dix  ans. 

Il  nous  a  été  représenté  de  toutes  parts  que  la  loi  qui  vous  est  soumise, 
améliorerait  singulièrement  le  sort  des  inventeurs;  qu'en  reconnaissant  la 
nécessité  d'un  temps  d'épreuve  pendant  lequel  les  brevetés  pourront  déter- 
miner, en  connaissance  de  cause ,  quelle  devra  être  la  durée  de  leur  bre- 
vet, elle  satisfait  à  un  vœu  depuis  longtemps  exprimé;  mais  que  cette  loi, 
si  favorable  pour  les  inventeurs  à  venir,  était  bien  dure  pour  les  brevetés 
actuels.  — Notre  contrat,  ont  dit  les  pétitionnaires  qui  ont  recouru  à  votre 
bienveillance ,  s'est  formé  sous  l'empire  d'une  législation  qui  permettait 
d'obtenir  quelquefois  des  brevets  de  prorogation ,  jusqu'au  maximum  de 
quinze  années.  Ces  prorogations  ne  pourront  plus  avoir  lieu  à  l'avenir,  le 
projet  est  formel  à  cet  égard.  Ne  serait-il  pas  convenable,  puisque  nos  dé- 
couvertes ne  sont  point  encore  tombées  dans  le  domaine  public,  de  consi- 
dérer nos  brevets  de  cinq  ans,  à  l'égal  des  brevets  d'épreuve  admis  par  le 
projet,  et  de  nous  autoriser,  comme  les  titulaires  des  brevets  provisoires, 
à  les  faire  prolonger  jusqu'à  un  terme  qui  ne  peut  excéder  quinze  années? 
Si  on  ne  veut  pas  nous  faire  participer  à  cet  avantage  que  le  projet  consi- 
dère comme  un  acte  de  justice  rigoureuse  et  tardive  envers  les  inventeurs, 
qu'au  moins  le  gouvernement  ait  la  faculté  de  proroger  nos  brevets ,  con- 
formément à  l'ancienne  loi. 

Noos  ne  pouvions,  messieurs,  sans  donner. une  sorte  d'effet  rétroactif  à  la 
loi,  vous  proposer  d'accéder  au  premier  vœu  des  pétitionnaires,  mais  le 
second  était  conforme  à  la  justice,  conforme  d'ailleurs  à  la  disposition  du 
premier  paragraphe  de  l'article  que  nous  vous  proposons.  —  Nous  avons 
reconnu  que,  bien  que  le  gouvernement  s'abstînt  depuis  assez  longtemps 
d'accorder  des  prorogations  de  brevets,  il  n'avait  pas  moins  le  droit  de  le 
faire  ;  que  l'art.  8  de  la  loi  du  7  janv.  1794,  en  déclarant  que  les  patentes 
ne  pourraient  être  prolongées  au  delà  de  quinze  années,  sans  un  décret 
dn  pouvoir  législatif,  avait  implicitement  accordé  au  gouvernement  la  fa- 
culté de  les  prolonger  dans  les  autres  cas;  que  l'art.  8  de  la  loi  du 25 mai, 
même  année,  n'avait  été  rendu  que  pour  régler  le  mode  d'exécution  de  la 
première  ;  qu'enfin  le  gouvernement  avait,  dans  tous  les  temps  et  sous  tous 
les  régimes ,  usé  de  cette  faculté* 

110.  Le  ministre  est  sans  doute  libre  de  ne  pas  en  faire  usage;  les  par- 
ties ne  peuvent  se  pourvoir  au  conseil  d'État,  contre  le  refus  de  proroga- 
tions. C'est  là  une  question  réservée  à  la  haute  prudence  et  livrée  au  libre 
arbitre  de  MM.  les  ministres.  —  Toutefois ,  le  législateur  serait  coupable 
si,  à  l'époque  d'une  transition  d'une  législation  moins  favorable  à  un  régime 
beaucoup  meilleur,  il  ne  conservait  pas  dans  des  dispositions  transitoires 
une  faculté  réservée  au  gouvernement  par  la  loi  ancienne ,  afin  de  lui  don- 
ner le  moyen  de  venir  au  secours  de  l'industrie  honnête ,  utile  et  malheu- 
reuse. Seulement  nous  restreignons  à  six  mois  le  temps  pendant  lequel  le 
gouvernement  pourra  en  faire  usage.  Aidé  des  lumières  du  conseil  supé- 
rieur de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  besoin  même  de  celles  de  com- 
missions spéciales,  il  n'aurait  pas  à  craindre  que  sa  religion  fût  trompée. 
Nous  ne  perdons  pas  de  vue  que  l'exécution  littérale  de  la  condition  de  du- 
rée du  brevet  doit  être  la  règle,  la  prorogation  un  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnel. Notre  rédaction  l'indique;  nous  espérons  que  la  chambre  voudra 
bien  l'adopter. 

111.  L'art.  56  et  dernier  dispose  que  les  procédures  commencées  avant 
la  promulgation  de  la  loi  seront  mises  afin,  conformément  aux  lois 
existantes,  et  que  les  actions  en  nullité  ou  déchéance  de  brevets  seront 
jugées  conformément  à  la  présente  loi ,  bien  qu'il  s'agisse  de  brevets  déli- 
vrés antérieurement.  —  Cet  article  n'a  pas  besoin  d'explications. 

La  commission  est  arrivée  à  la  fin  de  son  importante  tache;  il  ne  lui 
reste  plus  qu'à  conclure  en  proposant  à  la  chambre  l'adoption  d'un  projet 
de  loi  utile,  vivement  attendu,  et  qui  formera,  avec  le  projet  de  loi  préparé 
pour  régler  les  droits  des  inventeurs  de  dessins  pour  les  fabriques ,  un 
véritable  code  sur  la  propriété  industrielle ,  si  importante  aujourd'hui  dans 
notre  pays. 

(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention ,  pré- 
senté à  la  chambre  des  députes  par  M.  Cunin-Gridaine,  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  (séance  du  17  avril  1843). 

112.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter,  par  l'ordre  du  roi,  le 
projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention  qui  vient  d'être  adopté  par  la 
chambre  des  pairs.  Ce  projet,  résultat  d'une  longue  expérience  et  d'une 
étude  approfondie ,  se  recommande  à  toute  la  sollicitude  de  la  chambre 
par  l'importance  des  intérêts  qu'il  embrasse  et  par  l'influence  que  ses 
dispositions  peuvent  exercer  sur  l'industrie  nationale. — Le  génie  de  l'in- 
vention n'a  plus,  il  est  vrai,  comme  à  une  autre  époque,  à  ouvrir  une 
lutte  pour  être  admis  à  jouir  du  fruit  de  ses  découvertes;  la  loi  a  consacré 
son  droit,  et  ce  droit,  qui  prend  son  origne  dans  l'exercice  de  la  plus  noble 
faculté  de  l'homme,  est  désormais  à  l'abri  de  toute  atteinte.  —  Mais  la  lé- 
gislation actuelle ,  généreuse  et  libérale  dans  ses  principes,  protège  mal 

Ton*  VI. 


—Présenté  à  la  chambre  des  dépotés  le  1 7  avril  4  845  (1),  Il  reçut 

l'invention  industrielle  et  la  laisse  en  butte  aux  tracasseries  de  l'en  vie  et 
aux  empiétements  de  la  cupidité.  — Et,  d'autre  part,  improvisée  pour 
ainsi  dire  au  milieu  de  la  tourmente  politique,  elle  a  besoin  de  recevoir, 
dans  ses  dispositions  réglementaires ,  ce  complément  qui  ne  saurait  être  que 
l'œuvre  du  temps  et  sans  lequel  il  n'existe  pas  de  bonne  législation  pra- 
tique. —  C'est  pour  faire  droit  à  ces  observations  fondées  que,  dès  long- 
temps, le  gouvernement  avait  confié  à  des  hommes  non  moins  éminents 
lei 


et  du  commerce ,  revus  parle  conseil  d'État,  complétés  enfin  par  une  der- 
nière étude ,  forment  la  base  du  projet  qui  vous  est  soumis,  et  ce  projet, 
nous  vous  le  présentons  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'il  vient  de  tra- 
verser avec  succès  dans  une  autre  chambre  l'épreuve  d'une  savante  et  pro- 
fonde discussion.  —  Hâtons-nous  donc  d'aborder  les  points  principaux  de 
la  loi  qui  vous  est  proposée  et  de  faire  ressortir  ses  différences  avec  la  lé- 
gislation actuelle  sur  la  matière  :  l'économie  entière  du  travail,  son  but» 
son  esprit,  ses* conséquences  en  rassortiront  plus  clairement» 

115.  Les  arts,  l'industrie  et  le  commerce  ont  été ,  chez  tous  les  peuples 
éclairés,  l'objet  de  la  vive  sollicitude  des  gouvernements;  le  premier  en 
France ,  Charlemagne  comprit ,  suivant  l'expression  du  président  Hénault, 
que  la  véritable  grandeur  ne  va  jamais  sans  cela,  et  il  encouragea  puissam- 
ment les  lettres  et  les  arts;  Philippe-Auguste  protégea  la  liberté  des  mar- 
chands ;  saint  Louis  essaya  de  régler  la  police  des  métiers;  Charles  VU 
réprima  les  privilèges  excessifs  qui  avaient  été  accordés  à  quelques  manu- 
factures; Louis  XI  encouragea  la  plantation  des  mûriers,  fonda  les  relais 
de  postes ,  comprit  les  avantages  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures ,  et 
favorisa  rétablissement  de  l'imprimerie,  ce  moyen  puissant  de  civilisation, 
qui ,  en  rendant  impérissable  le  trésor  des  connaissances  humaines,  a  donné 
véritablement  l'immortalité  au  génie.  Enfin ,  François  I"  créa  la  manufac- 
ture de  Lyon,  et  Henri  IV,  protecteur  de  l'agriculture,  celles  des  tapisse- 
ries ,  des  glaces ,  etc. — Mais  ce  n'est  réellement  que  du  règne  de  Louis  XIV 
que  date  le  développement  des  arts,  du  commerce  et  de  l'industrie  en 
France.  «  En  peu  d'années,  dit  Chaptal,  on  vit  ce  que  peut  un  grand  roi 
secondé  par  un  grand  ministre.  —  On  attira  dans  le  royaume  les  savants 
les  plus  célèbres  et  les  manufacturiers  les  plus  habiles  :  Van  Robais,  pour 
la  draperie  fine  ;  Hindret ,  pour  la  bonneterie  ;  Huyghens ,  pour  les  mathé- 
matiques; Winslow,pourl'anatomie;  Cassini,  pour  l'astronomie;  Roémer, 
pour  la  physique.  Les  primes  et  les  encouragements  furent  prodigués  à 
l'industrie  et  au  commerce  ;  les  franchises  des  ports  furent  étendues  et  orga- 
nisées ;  et ,  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle ,  la  France  partageait  le  com- 
merce du  monde  et  rivalisait  d'industrie  avec  les  nations  les  plus  floris- 
santes. — En  moins  de  vingt  années,  la  France  égala  l'Espagne  et 

la  Hollande  pour  la  belle  draperie;  le  Brabant,  pour  les  dentelles;  l'Italie, 
pour  les  soieries;  Venise,  pour  les  glaces;  l'Angleterre ,  pour  la  bonnete- 
rie; l'Allemagne,  pour  le  fer-blanc  et  les  armes  blanches;  la  Hollande, 
pour  les  toiles  (*).  » 

114.  Malheureusement ,  quand  le  génie  de  Colbert  cessa  d'animer  cette 
grande  organisation  dont  il  était  Pâme ,  les  règlements  qui,  dans  ses  mains, 
avaient  été  un  moyen  puissant  de  progrès  et  de  prospérité,  devinrent,  aprêf 
lui,  une  chaîne  pesante  pour  l'industrie. — Colbert  lui-même  l'avait  prévu, 
lorsque ,  dans  son  Testament  politique,  il  écrivait  :  «  Quand  votre  majesté 
supprimerait  tous  les  réglemente  faite  jusqu'ici  à  cet  égard,  elle  n'en  ferait 
pas  plus  mal  (**).  » — Un  siècle  après ,  le  mémorable  édit  qui  sera  toujours 
cité  dans  l'histoire  de  l'industrie  en  France ,  déclarait  bicarrés ,  tyran*- 
niquee,  contraires  à  V humanité......  les  statuts  des  corporations,  ces  codée 

obscure,  rédigée  par  V avidité,  adoptée  sans  examen  et  auxquels  il  n'a  mon* 
qué ,  pour  être  Vobjesfde  ^indignation  publique ,  que  d'être  connue  (*++)•  — 

(*)  De  l'industrie  française,  par  M.  le  comte  Chaptal,  tome  1.  Discourt  préliai~ 
naire,p.  40  et  41. 

(**)  «  La  rigueur  qu'on  tient  dans  la  plupart  des  grandes  villes  de  votre  royaume 
pour  recevoir  vu  marchand  est  un  abos  que  votre  majesté  a  intérêt  de  corriger  ;  car  il 
empêche  que  beaucoup  de  gens  te  jettent  dans  le  commerce ,  où  ils  réussiraient  mieux, 
bien  souvent,  que  ceux  qui  7  sent.  Quelle  nécessité  7  a-t-il  qu'un  homme  fasse  ap- 
prentissage? Cela  ne  saurait  être  bon  tout  au  plus  que  pour  les  ouvriers,  afin  qu'ils 
n'entreprennent  point  un  métier  qu'ils  ne  sauraient  point;  mais  peur  les  autres ,  pour- 
quoi leur  faire  perdre  tour  temps?  Et  pourquoi  aussi  empêcher  quo  des  gens  qui  eu 
ont  quelquefois  plus  appris  dans  les  pays  étrangers  qu'il  n'en  faut  jpour  s'établir,  ne  le 
fassent  pas,  parce  qu'il  leur  manque  un  brevet  d'apprentissage?  Eit-il  juste,  s'ils 
ont  l'industrie  de  gagner  leur  vie,  qu'on  les  empêche  sous  le  nom  de  votre  majesté , 
elle  qui  est  le  père  commua  de  tes  sujets ,  et  qui  est  obligée  de  les  prendre  en  sa  pro» 
tectioo?  —  Je  crois  donc  que,  quand  elle  ferait  une  ordonnance  par  laquelle  elle  sus* 
primerait  tous  les  règlements  faits  jusqu'ici  à  cet  égard ,  elle  n'en  ferait  pas  plus  mal  ; 
elle  7  trouverait  même  son  compte,  si  elle  voulait  réduire  cela ,  a  l'avenir,  à  prendre 
des  lettres  pour  lesquelles  on  lui  payerait  une  somme  modique  ;  car  la  quantité  de  ceux 
qui  se  présenteraient  pour  en  avoir  suppléerait  au  bon  marche  qu'elle  leur  ferait.  Ses 
peuples,  d'ailleurs,  lui  en  auraient  obligation ,  puisque  ce  qu'ils  payeraient  leur  aé- 
rait bien  moins  à  charge  que  ce  qu'on  leur  fait  faire  avant  que  de  pouvoir  tenir  hou* 
tique.  »  (Testament  politique  de  Colbert,  ehap.  15.  Extrait  riléper  M.  Reaoaard  dams 
son  Traité  des  brevets  d'invention.) 

(***)  Édit  de  février  1776,  enregistré  au  parlement  le  1 1  mars  tarvant, —T.  suprà 
le  préambule  de  eet  édit,  a°  4. 
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dans  to  nouvel  eiposé  de  M.  Cunto-Grldalno  des  développements 


il  qu'en  cmVt  ces  règlements  tfêtaîent  plus  «Jepms  longtemps  qu'an 
ttoyeh  dé  finances,  et  Pappatde  ce  moyen  avait  prolongé  l'illusion  sur  le 
préjudice  immense  que  causait  à  l'Industrie  l'existence  des  communautés  : 
Illusion,  disait  le  même  édit,  qui  a  été  portée  chei  quelques  personnes 
Jtisqtf  tin  point  d'avancer  que  le  droit  d$  trawilltr  était  un  droit  royal, 
que  le  prince  pouvait  vendre  et  que  les  sujets  devaient  acheter. 

115,  Aussi,  lorsqu'on  4791,  après  la  commotion  violente  qui  n'avait 
WSsédeboutadcunedes  parties  de  f  édifice  social,  rassemblée  constituante 
eut  à  relever  une  à  une  les  institutions  nécessaires  au  gouvernement  dune 
grande  nation,  elle  ne  put  hésiter  un  seul  moment. —Devant  elle  se  présen- 
taient deui  systèmes  entièrement  opposés  :  l'un  qui  venait  de  périr  et  qui  se 
montrait  non  pas  tel  que,  du  seizième  au  dit-septième  siècle,  il  avait  fait  la 
grandeur  et  la  prospérité  de  la  France,  et  que  recommandait  encore  le  génie 
de  Colbert ,  mais  arbitraire,  oppressif,  décrié  parl'abus  des  moyens  et  suc- 
combant sous  le  poids  de  la  réprobation  publique;  l'autre  qui  avait  pour  lui 
la  tentative  généreuse  de  Turgot  (*),les  principes  de  la  philosophie  moderne 
dont  ce  ministre  était  le  représentant  au  pouvoir;  et  le  cri  de  la  raison 
publique.  —  Dans  ce  débat,  la  cause  de  la  liberté  prévalut  :  au  gouver- 
nement arbitraire  succéda  l'exercice  libre  des  droite;  au  régime  préventif, 
celui  de  la  répression;  utt  économiste  avait  dit  :  «  La  plus  grande  des 
maximes  et  la  plus  connue .  c'est  que  le  commerce  ne  demande  que  liberté 
et  protection  ;  frais  dans  1  alternative  entre  la  liberté  et  la  protection ,  il 
serait  bien  inolns  nuisible  doter  la  protection  que  la  liberté  (++).  »  —  La 
loi  de  1791  proclama  la  liberté  et  organisa  la  protection  t  révolution  im- 
mense qui  consacrait  la  liberté  de  la  parole  et  des  cultes ,  en  même  temps 
que  la  liberté  de  la  presse  et  de  l'industrie.  —  Telle  est  encore  la  base  de 
notre  droit  industriel,  et  spécialement  de  celui  qui  régit  les  brevets  d  in- 
vention. —  Un  savant  jurisconsulte  (***)  dont  les  travaux  ont  répandu 
une  vive  lumière  sur  la  nature,  Voripne  et  les  droits  de  la  propriété  in- 
dustrielle, écrivait  en  1825  :  «t  Par  le  travail,  l'homme  peut  devenir  le 
propre  artisan  de  sa  fortune.  La  Providence ,  en  lui  donnant  le  besoin  des 
choses  matérielles .  lui  a  donné  aussi  la  liberté.  Le  travail ,  suite  et  effet 
de  la  liberté ,  est  la  source  la  plus  abondante  et  la  plus  pure  de  la  pro- 
priété. »—  Ajoutons  que,  si  dans  le  libre  exercice  des  facultés  de  l'homme, 
il  est  une  œuvre  qui  mérite  au  plus  haut  degré  la  qualité  et  les  droits  du 
travail,  c'est  le  produit  de  l'intelligence,  c'est  celte  noble  fonction  du  gé- 
nie qui  va  sans  cesse  versant  dans  la  civilisation  des  trésors  dont  la  source 
est  inépuisable,  et  dont  la  dispensation  est  un  bienfait  de  la  Providence. 


ne  dépassait  pas  quinze  années.  La  déclaration  du  24  déc.  1762  avait  ré- 

Î;lé  les  conditions  générales  de  ces  concessions ,  qui ,  la  plupart  du  temps, 
rappées  d'impuissance  par  les  règlements  des  communautés,  restaient, 
comme  une  lettre  morte ,  entré  les  mains  des  inventeurs ,  si  même  elles  ne 
devenaient  souvent  pour  eux  une  cause  de  ruine.  —  Nous  n'en  citerons 
qu'un  seul  exemple:  c'est  celui  de  Nicolas  Briot,  qui  est  rapport?  par  Le 
Blanc  dans  son  Traité  historique  des  monnaies.  «Combien  d'obstacles, 
dit-il,  ne  flt-on  point  contre  la  machine  du  balancier  dont  on  se  sert  au- 
jourd'hui, lorsqu'on  l'a  voulu  établir!  Non-seulement  les  ouvriers  qui  fabri- 
quaient la  monnaie  au  marteau,  mais  même  la  cour  des  monnaies,  n'ou- 
blièrent rien  pour  la  faire  rejeter.  Tout  ce  que  la  cabale  et  la  malice  peuvent 
Inventer  fut  mis  en  usage  pour  faire  échouer  les  desseins  de  Nicolas  Briot. 
tailleur  général  des  monnaies ,  le  plus  habile  homme  de  son  art  qui  fût 
alors  en  Europe.  — ....  La  cabale  de  ses  ennemis  prévalut,  et  sa  propo- 
sition fut  rejetée.  Le  chagrin  qu'il  eut  de  trouver  si  peu  de  protection  en 
France ,  pour  une  chose  que  nous  admirons  aujourd'hui ,  l'obligea  de  pas- 
ser en  Angleterre,  où  l'on  ne  manqua  pas  de  se  servir  utilement  de  ses 
machines,  et  de  faire  par  son  moyen  les  plus  belles  monnaies  du  monde. 
— -  La  France  serait  peut-être  encore  privée  de  cette  merveilleuse  inven- 
tion sans  M.  le  chancelier  Séguier.  Ce  grand  homme ,  la  gloire  de  son  siè- 
cle ,  passant  par-dessus  toutes  les  chicanes  que  les  ouvriers  de  la  Monnaie 
avaient  faites  contre  Briot ,  et  n'ayant  aucune  considération  pour  les  arrête 
qu'ils  avaient  obtenus  contre  lui,  en  fit  donner  d'autres,  lorsqu'on  voulut 
fabriquer  les  louis  d'or,  qui  étaient  entièrement  contraires ,  et  qui  établi- 
rent en  France  l'usage  de  ces  machines....  (*+**)•  » 

417.  La  loi  du  7  janvier  1791  et  celle  du  25  mal  suivant,  qui,  avec 
quelques  actes  postérieurs ,  forment  encore  aujourd'hui  le  code  des  bre- 
vets d'invention,  consacrèrent,  au  contraire ,  le  droit  des  inventeurs  a  la 
propriété  de  leurs  découvertes ,  et ,  répudiant  toute  censure  préalable ,  éta- 
blirent en  principe  t  —  Que  toute  découverte  ou  invention ,  dans  tons  les 
genres  d'industrie ,  serait  la  propriété  de  son  auteur  (  loi  du  7  janv.  1791 , 
art  1  )  ;  —  Que  cette  propriété  serait  temporaire  j  que  la  loi  en  garantirait 
la  pleine  et  entière  jouissance ,  et  qu'elle  serait  constatée  par  des  patentes 


9  cas*.  11,  p.  716;  tome  I,  Golleo- 


(•)  L'édH  se  1774. 

1»)  fttlen  ,  Bmi  Nlitiqm  sur  le 
tteo  dts  éooaoaUtM.  1943. 
<***)  Gh.  Renoeard,  Traité  dts  brevets  d'toveaUoi.  Paris,  1S26,  p.  29* 
<****)  Traité  kistoriqa»  des  monnaies ,  Le  Blase.  Parie  t  Ib-4%  1090. 


qui  font  parfaitement  connaître  les  phases  que  ladiseneslon  a  su- 

expédiées  sous  la  dénomination  de  brevets  d'invention  (loi  do  25  mai 
1791,  art.  1  et  8); — Que  les  titres  seraient  délivrés ,  sans  examen  préa- 
lable ,  aux  risques  et  périls  des  demandeurs  et  sans  garantie  de  la  priorité, 
du  mérite  ou  du  succès  de  l'invention  (arrêté  du  5  vend,  an  9);—  Que 
tout  brevet  obtenu  pour  un  objet  reconnu  contraire  aux  lois  du  royaume, 
à  la  sûreté  publique  ou  aux  règlements  de  police ,  serait  annulé  par  les 
tribunaux,  sans  préjudice  de  toutes  autres  poursuites  (loi  du  25  mai  1791, 
art.  9  )  ;  — Que  les  brevets  seraient  encore  annulés  par  les  tribunaux,  dans 
le  cas  où  la  découverte  ne  serait  pas  nouvelle ,  et  dans  celui  où  l'inventeur 
aurait  celé  ses  véritables  moyens  (loi  7  janv.  1791,  art.  16 1  — Le 
temps  a  donné  sa  sanction  aux  principes  sur  lesquels  repose  la  loi  ne  1791, 
et  ces  principes  sont  encore  ceux  dont  nous  venons ,  après  un  intervalle 
de  plus  de  cinquante  années,  vous  demander  la  consécration  nouvelle. 

118.  Titre  1,  —  Diapotitiom  général*.  —  Le  titre  1  du  projet  pro- 
clame le  droit  des  inventeurs  à  la  jouissance  entière  et  exclusive  de  leurs 
découvertes  pendant  un  temps  limité  ;  il  détermine  les  objets  susceptibles 
d'être  brevetés  et  ceux  qui  ne  peuvent  pas  l'être  valablement;  il  maintient 
la  durée  des  brevets  à  cinq,  dix  ou  quinte  années,  et  rétablit,  dans  la 

Suotilé  de  la  taxe,  l'égalité  proportionnelle  à  cette  durée. —  Procédant 
'une  manière  différente  en  apparence,  la  loi  du  7  janvier  1791  déclare 
dans  son  art.  1  que  toute  nouvelle  découverte  ***  la  propriété  «Je  ton 
auteur,  et  immédiatement  après ,  elle  ajoute ,  qu'afia  d'assurer  à  l'in- 
venteur la  propriété  et  la  jouiuant*  temporaire  de  sa  découverte ,  il  lui 
sera  délivré  une  patente  pour  cinq ,  duo  ou  quin§$  armé*,  —  Mais  ces 
deux  dispositions  impliquent  une  contradiction  manifeste  i  la  propriété  est 
le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plue  absolue, 
droit  perpétuel  dent  nul  ne  peut  être  dépouillé  sans  ans  juste  et  préa- 
lable indemnité*  —  Il  y  a  deux  ans  a  peine,  cette  grave  question  de  la 
Ïiropriété  des  œuvres  du  génie  s'agitait  dans  cette  enceintes  et,  de  cette 
utte  remarquable  par  le  talent  et  l'éloquence  des  orateurs,  ressortait  pour 
tous  les  esprits  une  distinction  manifeste  entre  les  conceptions  Immaté- 
rielles et  les  productions  commerciales  de  l'intelligence,  entre  l'idée  et  l'ap- 
plication, entre  la  pensée,  manne  céleste  que  Di§*  donne  es  ne  omi 
pai  (+),  pour  que  l'homme,  à  son  tour,  ne  puisse  la  vendre  à  ses  sem- 
blables, et  la  création  matérielle,  traduction,  substantiatioo,  si  on  peut  le 
dire,  de  la  pensée,  entre  le  génie  de  la  matière  enfin  et  la  matière  du  génie. 

Dfune  part  on  disait  $  —  «  La  pensée  mise  au  jour,  livrée  au  monde  9 
appartient  au  inonde;  le  domaine  des  idées  est  un  domaine  commun;  il 
nous  appartient-  à  tous  comme  l'atmosphère  où  nous  puisons  la  vie  que 
chacun  aspire  et  que  chacun  renvoie  aux  successives  aspirations  de  tous 
les  êtres  vivante  et  des  générations  qui  doivent  suivre.—  Une  pensée  ne 
peut  devenir  le  patrimoine  héréditaire  d'un  homme,  parce  que  cet  homme 
jamais  n'en  est  l'unique  créateur;  les  idées  sont  filles  des  idées,  elles  sont 
engendrées  les  unes  par  les  autres.  —  Quand  le  moment  d'une  découverte 
est  venu,  il  semble  que  le  monde  en  soit  plein;  l'air  en  est  chargé  ;  il  faut 
que  l'éclair  s'allume  et  éclate  en  un  point.—  Il  en  est  de  ces  époques  pro- 
videntielles où  les  grands  (aite  humanitaires  doivent  s'accomplir,  où  Vos 
voit  tout  à  coup  la  découverte  de  l'Amérique ,  le  doublement  du  Cap, 
l'imprimerie,  la  réforme!  A  qui  tout  cela?  à  tout  le  monde.  L'humanité 
creuse  pendant  des  siècles ,  un  homme  donne  le  dernier  coup  de  sonde  et 
la  vérité  jaillit ,  mais  elle  n'est  point  à  lui  ;  elle  est  a  tous  ceux  qui  oui 
travaillé  (**).  » 

fit ,  d'un  autre  côté,  ceux-là  même  auxquels  la  religion  du  génie  inspi- 
rait le  plus  de  munificence  dans  leur  rémunération  n'allaient  pas  jusqu'à 
réclamer  pour  ses  ouvres  la  propriété  absolue,  perpétuelle.  —  «  Consti- 
tuerons-nous, disait  la  commission  dont  M.  de  Lamartine  était  l'éloquent 
rapporteur,  constituerons-nous  la  propriété  des  muvres  de  l'intelligqnce  h 
perpétuité  ou  pour  un  temps  seulement?  Nous  nous  sommes  posé  cette 
question  et  nous  dirons  pourquoi  t  nous  étions  une  commission  de  légiste* 
tours  et  non  une  académie  de  philosophes.  Comme  philosophes»  remontant 
à  la  métaphysique  de  cette  question  et  retrouvant ,  sans  doute,  dans  la 
nature  et  dans  les  droite  naturels  du  travail  intellectuel,  des  titres  aussi 
évidents ,  aussi  sainte  et  aussi  imprescriptibles  que  ceux  du  travail  des 
mains ,  nous  aurions  été  amenés  peut-être  à  proclamer  théoriquement  la 
perpétuité  de  possession  des  fruits  de  ce  travail  ;  comme  législateurs,  notre 
mission  était  autre  :  nous  n'avons  pas  voulu  la  dépasser.  Le  législateur 
proclame  rarement  des  principes  absolus,  surtout  quand  ce  sont  des  ventes 
nouvelles*  Il  proclame  àe*  applications  relatives,  pratiques  et  proportion- 
nées aux  idées  reçues,  aux  mœurs  et  aux  habitudes  du  temps  et  des 
choses  dont  il  écrit  le  code.  —  La  propriété  des  grandes  muvres  de  l'es- 
prit est  le  patrimoine  de  la  société  avant  d'être  le  domaine  privé  et  utile 
d'une  famille  quelconque.  Que  veut  la  société?  Ne  pas  dépouiller,  mais 
jouir  (♦•*)...  » 

Heureusement,  messieurs,  et  permettes-nous  de  répéter  toi  es  que  nous 
disions  à  une  autre  chambre,  nous  n'avions  pas  non  plus  à  vous  déférer 


<*)  M.  de  Lattartlae,  séance  do  ! 
(**)  H.  Lestibeelels,  séance  le 
(***)  Rapport  Se  la  eoeunlsf  ion 
(teanceéaliBunteei). 


1841. 

aire  1841. 

le  projet  de  lei  relatif 


droit*  des  aoleart 
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Mm  davant  1»  Ohambre  de»  pain  ;  le  titre  1 ,  intitulé  tHiputitou 

» 

''  ■"  ■■■- ■■ ■■"  ■— ■■     t    ■  ■■ 

une  question  de  pan  métaphysique,  et  nous  ne  pouvions  oublier  que  le* 
société*,  oui  s'éclairent  et  s'améliorent  par  les  discussions  philosophiques 
ne  se  gouvernent  point  par  des  principes  absolus ,  et  vivent  de  la  réalité 
des  faits*—  Bornons-nous  doae  a  constater  ce  qui  «liste ,  et  ce  qui  etiste 
sans  contestation  depuis  1791.  L'inventeur  ne  peut  exploiter  sa  décou- 
verte sans  la  société,  la  société  ne  peut  en  jouir  sans  la  volonté  de  l'in- 
venteur; la  loi ,  arbitre  souverain ,  intervient  :  elle  garantit  à  l'un  une 
jouissance  exclusive ,  temporaire ,  à  l'autre  une  jouissance  différée,  mais 
perpétuelle.  Cette  solution ,  transaction  nécessaire  entre  les  principes  et 
les  intérêts,  constitue  le  droit  actuel  des  inventeurs,  et,  droit  naturel  ou 
droit  concédé,  propriété  ou  privilège , indemnité  ou  rémunération,  ce  ré* 
luttai  a  été  regardé  universellement  comme  le  règlement  le  plus  équitable 
des  droits  respectifs;  la  raison  publique  Ta  accepté,  et  il  est  devenu,  dans 
cette  matière,  la  base  de  la  législation  ches  tous  les  peuples. 

Ces  considérations  nous  ont  portés  h  modifier  la  définition  des  droits  de 
Pioventeur,  donnée  par  l'art  1  de  la  loi  du  T  janv.  1791;  mais  cette  mo- 
dification, dans  la  forme,  n'enlève  rien  en  réalité  au  juste  tribut  que  la 
société  est  heureuse  de  payer  au  génie  de  l'inventeur. 

119*  Examinons  maintenant  les  autres  dispositions  du  même  titre. 

La  législation  actuelle  n'avait  défini  qu'incomplètement  ce  qui  peut  être 
la  matière  d'un  brevet;  la  loi  du  7  janv.  1791  déclare  que  c'est  toute  dé» 
couverte  <  dont  fout  te  çfnreea*ma\u*ri*t\  foui  moyen  d'ajouter  à  quelque 
fabrication  que  ce  pui***  être  un  nouveau  genre  de  perfection  (art.  1).  »  La 
loi  du  25  mai  de  la  même  année  explique  que  les  brevets  peuvent  être 
accordée  pour  tout  objet*  oVmdmtrie  jutqytalor*  inconnue  (art.  1),  et  ajoute 
que  l'on  ne  doit  pas  mettre  au  rang  des  perfectione  industrielle*  les  chan- 
gements de  formes  ou  de  proportions ,  non  plus  que  les  ornements  de 
quelque  genre  que  ce  puisse  être  (tit.  2 ,  art.  8).  Enfin ,  la  loi  du  M)  sept. 
1792  déclare  qu'il  ne  peut  être  accordé  de  brevets  qu'aux  auteurs  de  dé- 
couvertes ou  inventions  dans  tous  les  genres  d'industrie ,  eeulmnent  relatif» 
aum  arte  #1  métiere ,  et  qu'il  ne  peut  en  être  obtenu  pour  de*  étaWieeemente 
de  finance*.  —  La  rédaction  proposée  pour  l'art.  2  embrasse  dans  la  géné- 
ralité de  ses  termes  toutes  les  formes  sous  lesquelles  l'invention  peut  se 
manifester.  Elle  comprend  non-seulement  les  produit*  nouveaux,  mais  en- 
core les  moyen*  nouveaum  ou  l'application  nouvelle  de  moyen*  connu*,  à 
l'aide  desquels  il  est  possible  d'obtenir,  soit  un  produit,  soit  un  résultat 
industriel  quelconque,  tel  qu'une  force  motrice,  l'ioexpiosibilité  d'un  ap- 
pareil, la  solidité  ou  le  brillant  d'une  teinture,  etc.  —  Par  la  rédaction 
primitive  de  cet  article,  nous  avions  entendu  comprendre,  sous  le  terme 

Sénérique  de  produii  induetriH,  non-seulement  les  prodoits  proprement 
its,  mais  encore  les  effets  ou  résultats  de  toute  nature  qui  peuvent  être 
obtenus  dans  l'industrie.  L'addition  du  mot  ratifiai,  dans  la  disposition 
qui  nous  occupe,  rend  cette  intention  plus  manifeste ,  et  le  gouvernement 
s'est  empressé  d'adhérer  à  cet  amendement. 

120.  Après  avoir  défini  dans  la  loi  ce  qui  est  susceptible  d'être  bre- 
veté ,  il  n'était  peut-être  pas  rigoureusement  nécessaire  de  déterminer  ce 
qui  ne  peut  pas  donner  lieu  h  un  brevet  valable;  mais  nous  avons  pensé 
que,  si  une  pareille  déclaration  est  superflue  pour  les  jurisconsultes  et  pour 
les  tribunaux,  elle  coastitue  certainement  un  avertissement  utile  pour  la 
généralité  des  industriels  qui ,  ayant  peu  de  temps  à  donner  à  l'étude  des 
lois,  ont  surtout  besoin  de  codes  qui  parlent  clairement  à  l'intelligence.—» 
Lee  objets  non  susceptibles  d'être  valablement  brevetés  sont:  Ie  les  plans 
et  combinaisons  de  finances;  2°  les  principes,  inventions,  méthodes  et 
généralement  toutes  découvertes  ou  conceptions  purement  scientifiques  ou 
théoriques.—  La  première  interdiction,  comme  on  Ta  vu ,  a  été  prononcée 
par  la  loi  du  20  sept.  1792;  la  seconde  résulte  de  la  nature  même  des 
choses,  qui  ne  permet  pas  d'attribuer  à  un  individu  la  possession  et  Tex- 


méthodes  d'enseignement  et  de  remploi  de  l'air  chaud  dans  la  métallurgie. 
121.  A  ces  interdictions ,  la  chambre  des  pairs  a  cru  devoir  en  ajouter 
une  autre  t  celle  des  préparation*  pharmaceutique*  et  remède*  tpécifaue*.  — 
Vous  le  saves ,  messieurs ,  aux  termes  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  les 
pharmaciens  ne  peuvent  livrer  et  débiter  de  préparations  médicales  que 
sur  la  prescription  du  médecin,  et  nul  ne  peut  vendre  de  remèdes  secrets. 
Le  décret  du  25  prair.  an  13 ,  rendu  sur  l'avis  du  conseil  d'État,  statua 
depuis,  que  la  défense  de  débiter  des  remèdes  secrets  ne  concernait  pas  les 
préparations  et  remèdes  qui  avaient  été  approuvés  dans  les  fermes  légales, 
avant  ladite  loi,  et  que  les  auteurs  et  propriétaires  de  ces  remèdes  pour- 
raient lot  vendre  par  eux-mêmes.  Mais  le  décret  du  18  août  1810 ,  rap- 


aouamission,  et  sur  le  rapport  favorable  de  cette  dernière,  l'achèterait  au 
nom  du  gouvernement ,  pour  en  faire  jouir  la  société.  Le  même  décret 
ajoute  que  nulle  permission  de  débit  ne  sera  accordée  à  l'avenir  aux  auteurs 
sraocun  remède,  lesquels  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions 
qui  précèdent.  —  «  Nous  avons  reconnu,  disait  le  préambule  de  ce  décret, 
que  si  ces  remèdes  sont  utiles  au  soulagement  des  maladies ,  notre  sollici- 


général**,  emprunta  au  rapport  que  M.  dé  Lamartiuo  tHréMnU  en 


tude  oonstaate  pour  le  bien  de  nos  sujets  doit  nous  portera  en  répandre  la 
connaissance  et  remploi,  en  achetant  des  inventeurs  la  recette  de  leur  nom» 
position;  que  c'est,  pour  les  possesseurs  de  tels  secrets,  un  devoir  de  se 
prêter  à  leur  publication,  et  que  leur  empressement  doit  être  d'autant  plus 
grand  qu'ils  ont  plus  de  confiance  dans  leur  découverte,  —  fin  consé- 

t  augmenter  les  moyens 
charlatanisme  d'impo- 
accidents  fuqestes ,  en 
débitant  des  drogues  sans  vertu  ou  des  substances  inconnues ,  et  dont  os 

J>eut,  par  ce  motif,  faire  un  emploi  nuisible  h  la  santé  ou  dangereux  pour 
a  vie  de  nos  sujets;  nous  avons,  etc.» 


mède  ou  de  la  préparation  pharmaceutique,  à  l'Académie  royale  de  méde- 


sions  de  ce  rapport,  prescrit  les  mesures  nécessaires ,  soit  pour  l'achat  de 
la  préparation,  soit  pour  la  répression  du  débit  que  pourrait  en  faire  l'in- 
venteur, contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  du  21  germ.  an  11  et  du 
décret  de  1810.  —  La  partie  d'administration  chargée ,  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce ,  de  l'instruction  des  demandes  relatives  aux 
remèdes  secrets,  est  tout  a  fait  distincte  de  celle  qui  s'occupe  de  la  déli- 
vrance des  brevets  d'invention.  —  Lorsque ,  pour  satisfaire  à  un  autre 
besoin,  l'inventeur  d'un  remède  secret  veut  provisoirement  faire  constater 
par  un  titre  son  droit  de  priorité  et  mettre  la  propriété  de  sa  découverte  à 
l'abri  des  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  la  divulgation  de  son 
secret,  Il  se  pourvoit  pour  obtenir  un  brevet  d'invention,  et  ce  brevet,  ex- 

Iiédié  sans  examen  préalable ,  lui  est  délivré  à  ses  risques  et  périls ,  et  en 
'avertissant  que ,  si  sa  préparation  rentre  dans  la  catégorie  des  remèdes 
spécifiés  dans  la  loi  du  21  germ.  an  11  et  le  décret  du  18  août  1810 ,  le 
brevet  ne  lui  donnerait  pas  le  droit  delà  débiter  contrairement  aux  défenses 
ortées  par  ces  actes.  —  Du  reste,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation 
ans  un  arrêt  du  I9nov.l840,  la  délivrance  du  brevet,  complètement  dis- 
incte  de  l'instruction  administrative  qui  précède  l'achat  des  remèdes  se- 
crets, n'équivaut  pas  à  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  le 
décret  de  1810;  attendu,  comme  l'exprime  l'arrêt  précité,  que  cette  déli- 
vrance a  lieu  sur  la  simple  demande  de  celui  qui  se  prétend  inventeur  sans 
garantie  aucune  de  la  réalité  ou  de  l'utilité  de  l'invention,  aux  risques  et 
périls  de  celui  qui  obtient  le  brevet,  principe  qui  ne  fait  point  obstacle  aux 

Srogrès  de  la  science,  puisqu'il  laisse  une  entière  liberté  a  l'emploi  sur  or- 
onnance  et  à  la  discussion  de  tout  remède  nouveau. 

123.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  combattre 
en  principe  l'amendement  de  la  commission  de  la  chambre  des  pairs  qui 
tendait  à  exclure  les  préparations  pharmaceutiques  des  objets  brevetables, 
si  l'on  peuts'eiprimer  ainsi,  parce  que,  en  présence  des  réclamations  nom- 
breuses que  soulèvent  les  manœuvres  coupables  du  charlatanisme,  il  était 
convenable  de  donner  celte  satisfaction  a  la  morale  publique  que  blesse 
sans  cesse  le  scandale  de  ces  manœuvres.  —  Mais  la  commission  de  la 
chambre  des  pairs,  en  proposant  de  déclarer  dans  la  loi  que  les  prépara- 
tions pharmaceutiques  ne  seraient  plus  brevetées, entendait  que  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  soumettrait  les  demandes  à  un  examen 
préalable,  et  refuserait  les  brevets  réclamés  pour  les  objets  qui  seraient 
reconnus  présenter  le  caractère  de  préparation  pharmaceutique.  Le  recours 
au  conseil  d'État  était  ouvert  aux  parties  contre  la  décision  du  ministre. 
—  Ce  système  constituait  une  innovation  dans  l'économie  de  la  loi,  et  en- 
traînait le  renversement  complet  des  principes  qui,  depuis  cinquante  ans, 
régissent  la  matière.  —  Le  gouvernement,  disposé  à  admettre  l'exclusion, 
ne  pouvait  accepter  l'examen  préalable,  et  la  chambre  a  partagé  ses  con- 
victions en  rejetant  l'examen  après  avoir  voté  l'exclusion.  —  L'adoption 
de  cet  amendement  ne  porte  donc  aucune  atteinte  au  système  actuel  de  la 
législation,  et  le  résultat  de  son  application  sera  de  faire  repousser  sans 
examen  les  demandes  qui  seraient  présentées  dans  les  termes  mêmes  de  la 
prohibition*  Bientôt,  d'ailleurs,  une  loi  spéciale,  destinée  à  régler  la  police 
de  la  pharmacie,  viendra  fortifier  les  garanties  que  la  société  réclame  dans 
rintérêt  de  1a  santé  et  de  la  morale  publiques. 

124.  L'art.  4  reproduit,  quant  h  la  durée  des  brevets  *  la  disposition  de 
la  loi  de  1791  ;  la  limite  extrême  de  quiose  années  est  celle  qui  avait  été 
déjà  fixée  par  la  déclaration  du  24  déc.  1762  pour  les  privilèges  d'invention. 
Toutes  les  législations  étrangères  l'ont  adoptée,  et  même  celles  de  l'An- 
gleterre et  des  États-Unis  n'accordent  que  quatorze  années,  et  celle  de  la 
Russie  n'en  concède  que  dix.— Par  le  même  article,  la  quotité  délia  taxe  a  été 
fixée  uniformément  alOOfr.  par  année,  en  supprimant  tous  les  frais  acces- 
soires, qui  précédemment  en  augmentaient  indirectement  le  chiffre.  —Les 
dispositions  relatives  h  la  durée  des  brevets  et  à  la  quotité  de  la  taxe  ont 
donné  lieu,  en  dehors  des  chambres,  h  quelques  observations  qui  ont  été 
discutées  avec  talent  dans  le  rapport  présenté  a  la  chambre  des  pairs  par 
sa  commission.  Noos  ne  reproduirons  pas  les  considérations  développées 
dans  ce  rapport  et  qui  ont  fait  partager  à  la  chambre  les  conviction!  du 
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1843,  sur  la  propriété  littéraire,  des  pensées  pleines  d'élévation 

gouvernement  sur  la  convenance  de  la  dorée  et  sur  la  modération  de  la  taie 
proposées  par  le  projet  de  loi. 

185.  Titre  2.  —  Des  formalité  relatives  à  la  délivrance  des  brevets.— 
Les  dispositions  des  art.  5,  6,  7  et  8  de  la  première  section  sont  régle- 
mentaires; eiles  consacrent  ce  que  la  pratique  a  fait  établir,  et,  au  moyen 
des  doubles  pièces  qui  seront  fournies  par  les  demandeurs,  l'expédition 
des  brevets,  qui  aujourd'hui  a  lieu  dans  le  délai  d'un  mois ,  s'effectuera 
dans  la  moitié  de  ce  délai.  —  La  chambre  des  pairs  a  introduit  dans 
celte  section  un  amendement  consistant  à  eiiger  que  le  demandeur  joigne 
à  sa  description  un  titre  indiquant  la  nature  et  l'objet  de  la  découverte 
par  une  désignation  sommaire  et  précis*,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  dissi- 
muler, sous  une  énonciation  mensongère ,  le  véritable  objet  du  brevet  et 
le  soustraire  ainsi  à  l'attention ,  soit  des  personnes  qui  auraient  intérêt  à 
le  consulter,  soit  du  ministère  public  chargé  de  défendre  les  intérêts  de  la 
société. 

126.  Les  art.  9  à  16  (2e  section)  règlent  les  formalités  relatives  à  l'ou- 
verture ,  à  l'enregistrement  et  à  1  expédition  des  demandes  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce.  Les  dispositions  de  ces  articles  garan- 
tissent les  intérêts  des  inventeurs  et  déterminent  la  forme  dans  laquelle 
seront  délivrés  et  publiés  les  brevets  d'invention.  -—  Dans  cette  section 
se  rencontrent  deux  dispositions  importantes,  dont  l'une  même  peut  être 
considérée  comme  dominant  toute  l'économie  de  la  loi  ;  on  comprend  qu'il 
s'agit  de  la  question  de  l'examen  préalable,  —  L'art.  11  statue  que  les 
brevets  dont  la  demande  aura  été  régulièrement  formée  seront  délivrés , 
sans  examen  préalable ,  aux  risques  et  périls  du  demandeurs  et  sans  garan- 
tie, soif  de  la  réalité,  de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de  VinvenHon,  soit  delà 
fidélité  ou  de  l'exactitude  de  la  description. 

Avant  1791,  on  l'a  vu,  il  y  avait  concession  arbitraire  des  privilèges 
d'invention;  il  y  avait  en  outre  système  préventif  d'examen  préa- 
lable. —  L'assemblée  constituante  a  substitué  à  ce  régime  le  système 
répressif,  qui  consiste  à  délivrer  le  brevet,  sur  la  demande  delin- 
vcnleur,  sans  examen,  à  ses  risques  et  périls,  en  lui  laissant  le  soin 
d'en  défendre  la  validité  devant  les  tribunaux  si  elle  est  contestée,  et  sans 
préjudice  de  toutes  poursuites  pour  les  infractions  dont  il  se  rendrait  cou- 

}>able  par  l'exploitation  de  sa  découverte.  —  Ce  système  n'est  pas ,  vous 
e  savez ,  messieurs,  particulier  aux  brevets  d'invention  ;  il  forme  la  base 
de  notre  législation  générale  pour  toutes  les  manifestations  de  la  pensée 
dans  ses  différentes  formes.  —  L'examen  préalable  constituerait  donc 
ici  une  véritable  dérogation  au  droit  commun. 

Lorsque,  après  le  vote  de  la  loi  du  7  janv.  1791,  rassemblée  constituante 
eut  à  en  régler  l'exécution  par  celle  du  25  mai  suivant ,  quelques  objec- 
tions s'élevèrent  contre  cette  loi  dont  on  accusait  la  dangereuse  facilité.  — 
M.  de  Bouffie»  répondit  :  <  Où  sont  donc  ces  dangers?  Est-ce  que,  de- 
mande-t-on,  les  plus  grandes  inepties  seraient  admises  sans  examen? 
—  Oui ,  mais  elles  seraient  rejetées  sans  scrupule  et  alors  elles  tourne- 
raient au  détriment  de  leur  auteur.  Mais,  dira-t-on,  pourquoi  jamais  de 
contradicteur?  Mais,  dirai-je  à  mon  tour,  pourquoi  toujours  des  contra- 
dictions? Le  contradicteur  que  vous  demandez  est  absolument  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi  ;  l'esprit  de  la  loi  est  d'abandonner  l'homme  à  son  propre 
examen  et  de  ne  point  appeler  le  jugement  d'autrui  sur  ce  qui  pourrait 
bien  être  impossible  à  juger.  Souvent  ce  qui  est  inventé  est  seulement 
conçu  et  n'est  pas  encore  né;  laissez-le  naître,  laissez-le  paraître,  et  puis 
vous  lo  jugerez.  Vous  voulez  un  contradicteur,  je  vous  en  offre  deux , 
dont  1  un  eët  plus  éclairé  que  vous  ne  pensez  et  l'autre  est  infaillible  :  l'in- 
térêt et  l'expérience.  —  Me  demandez-vous  ce  qui  prouve  que  cet  homme 
dit  la  vérité?  Je  vous  réponds  que  la  loi  le  présume  et  qu'elle  attend  qu'on 
lui  prouve  le  contraire.  » 

127.  En  Tan  6,  les  principes  sur  lesquels  reposait  la  législation  de  1791 , 
furent  remis  en  question.  «  Rien  n'est  plus  mal  conçu ,  disait  Eude  au 
conseil  des  cinq-cents,  que  le  système  de  faire  délivrer  lo  brevet  à  l'ou- 
verture de  la  dépêche  et  sur  le  simple  exposé  de  celui  qui  se  prétend  in- 
venteur ;  il  peut  en  résulter  une  très-grande  distribution  de  brevets  illégi- 
times également  nuisibles  au  commerce  et  aux  droits  de  ceux  ^ui  en  ont 
justement  :  il  est  donc  essentiel  que  la  concession  n'en  soit  faite  qu'à  la 
suite  d'un  mûr  examen  et  avec  une  très-grande  connaissance  de  cause;  la 


et  dont  l'application  se  fait  très-heureusement  à  la  matière  des 


<jue  l'artiste  qui  aura  mis  en  œuvre  une  idée  à  laquelle  il  attribue  pli 
moins  do  mérite,  ne  soit  ni  contrarié  ni  entravé,  lorsqu'il  voudra  la  mettre  au 
jour,  c'est  là  que  se  trouve  la  véritable  clef  d'une  bonne  législation  en  cette 
matière.  Lo  brevet  d'invention  qu'il  demande  n'est  autre  chose  qu'un  acte 
fui  constate  sa  déclaration  que  l'idée  qu'il  se  propose  d'utiliser  est  à  lui 
seul.  Qu'elle  soit  bonne  ou  mauvaise,  qu'elle  soit  neuve  ou  ancienne,  le 
point  principal  est  de  no  point  l'étouffer  dans  sa  naissance  et  d'attendre , 

ft  lads,  rapport  ai  etntsfl  des  etaq-oents ,  14  pliv. an  6. 


pour  la  juger,  qu'elle  ait  reçu  tous  ses  développements  ;  il  est  juste  qu'il 
en  recueille  les  prémices  s'il  dit  vrai;  et,  s'il  dit  faux,  elle  sera  bientôt 


réclamée  par  ceux  qui  l'auront  employée  avant  lui.  An  premier  cas, 
l'acte  qu'on  lui  accorde  lui  est  indispensable,  puisque  sans  lui  il  n'aurait 
pas  de  titre  pour  agir  contre  ceux  qui  voudraient  la  lui  dérober;  dans  le 
second,  il  lui  sera  absolument  inutile,  car  il  ne  l'empêchera  pas  d'être 
déchu  du  droit  privatif  qu'il  aurait,  sans  fondement,  essayé  d'acquérir. 
—  Les  arts  ne  prospèrent  pas  dans  les  entraves  :  ils  exigent  pour  leur  ac- 
croissement une  liberté  pleine  et  entière;  il  faut  la  leur  garantir  par  des 
lois  tulélaires.  Gardons-nous  donc  de  soumettre  leurs  productions  à  des 
formes  tracassières ,  et  surtout  à  des  vérifications  qui  pourraient  devenir 
très-souvent  fallacieuses.  Il  y  a  peu  d'inconvénients  à  ce  que  le  charlatan 
se  rende  lui-même  la  dupe  de  son  ineptie  ou  de  sa  mauvaise  foi;  mais  il 
y  en  aurait  beaucoup  6i  le  véritable  inventeur  se  voyait  sans  cesse  exposé 
à  être  supplanté  par  l'intrigue  et  la  collusion. — S'il  existait  encore  quelque 
incertitude  dans  les  esprits ,  il  suffirait  pour  la  bannir  de  citer  l'expérience 
acquise  à  cet  égard  en  Angleterre,  où,  depuis  près  d'un  siècle ,  les  brevets 
d'invention  se  délivrent  sur  le  simple  exposé  de  ceux  qui  les  requièrent, 
sans  que  cet  usage ,  malgré  son  ancienneté ,  soit  dégénéré  en  abus  ;  c'est 
même  à  lui  que  ce  pays  doit  en  grands  partie  l'état  florissant  de  ses  fabri- 
ques et  manufactures  (*).  » 

128.  Ce  rapport  fit  tomber  complètement  les  réclamations  qui  s'étaient 
produites ,  et  l'attaque  dont  la  loi  de  1791  avait  été  l'objet  ne  servit  qu'à 
faire  ressortir  l'excellence  du  principe  sur  lequel  elle  repose  et  à  le  fortifier 
même  par  une  nouvelle  et  profonde  discussion.  —  La  loi ,  depuis  cette 
époque,  a  été  exécutée  avec  une  facilité  qui,  mieux  que  tous  les  raison- 
nements ,  peut  servir  à  prouver  la  supériorité,  en  cette  matière,  dn  sys- 
tème de  la  répression  sur  le  régime  préventif,  et ,  nous  ne  craignons  nos 
de  ltf  répéter  :  avec  ce  système ,  l'exécution  de  la  loi  est  prompte ,  facile, 
régulière;  le  rôle  du  gouvernement  se  réduit  à  une  constatation  admi- 
nistrative; aux  tribunaux  reste  la  tache,  tâche  difficile,  il  est  vrai, 
mais  conforme  aux  attributions  du  pouvoir  judiciaire ,  de  juger  les  con- 
testations relatives  à  la  propriété  des  brevets.  —  Le  système  de  la  dé- 
livrance des  brevets ,  sans  examen  préalable ,  laisse ,  d'ailleurs ,  peser  sur 
le  breveté  la  responsabilité  de  toutes  ses  erreurs.  Si  sa  découverte  n'est 
pas  nouvelle ,  si  l'objet  n'en  est  pas  licite ,  si  sa  description  est  inexacte , 
incomplète  ou  infidèle  ;  en  un  mot ,  si  la  demande  renferme  des  causes  de 
nullité  ou  de  déchéance,  l'administration,  qui  n'a  fait  que  donner  acte  an 
breveté  de  ses  propres  déclarations ,  lui  laisse  le  soin  de  les  défendre  et 
n'en  accepte  pas  la  solidarité.  Par  là  tous  les  pouvoirs  restent  indépen- 
dants et  libres,  chacun  dans  sa  sphère.  —  C'est  donc  avec  une  profonde 
conviction  et  avec  toute  l'autorité  que  donne  une  expérience  d'un  demi- 
siècle  que  le  gouvernement  a  maintenu  dans  [la  loi  le  principe  du  non- 
examen  préalable. 

129.  La  seconde  disposition ,  qui  mérite  d'être  particulièrement  signa- 
lée, est  celle  de  l'art.  14  portant  que,  dans  les  deux  années  qui  suivront 
la  date  du  brevet ,  les  brevetés  déclareront  au  secrétariat  de  la  préfecture 
qui  aura  reçu  le  dépôt  de  la  demande,  la  durée  définitive  qu'ils  entendent 
assigner  à  leur  brevet  dans  la  limite  des  périodes  indiquées  par  l'art.  4. 
Cette  disposition  améliore  considérablement  la  position  des  inventeurs.  On 
sait  que,  généralement  pressés  de  mettre  leur  découverte  sous  la  sauve- 
garde du  brevet,  ils  n'attendent  pas  que  le  temps  ait  mûri  leur  conception  ; 
et ,  comme  souvent  un  intervalle  immense  sépare  l'idée  première  de  son 
application  pratique, il  arrive  fréquemment  qu'ils  reconnaissent  la  futilité 
de  leur  prétendue  découverte  après  le  payement  complet  de  la  taxe;  au 
moyen  du  temps  d'épreuve  qui  leur  sera  ainsi  accordé ,  ils  pourront  se 
mieux  fixer  sur  le  mérite  de  leur  invention  et  choisir,  en  plus  parfaite 
connaissance  de  cause ,  la  durée  à  assigner  à  leur  brevet. 

130.  D'après  l'art.  12,  les  demandes  de  brevets  présentant  des  irré- 
gularités substantielles  seront  considérées  comme  nulles  et  non  avenues; 
il  en  sera  de  même  lorsque ,  contrairement  à  l'art.  3 ,  un  brevet  aura  été 
demandé  soit  pour  une  composition  pharmaceutique ,  soit  pour  une  con- 
ception purement  théorique  et  sans  application  matérielle,  soit  pour  un 
plan  ou  combinaison  de  crédit  ou  de  finances  :  dans  ces  deux  cas,  la  taxe 
sera  restituée  ;  dans  le  premier,  c'est-à-dire  dans  le  cas  d'irrégularité, 
elle  restera  acquise  au  trésor,  mais  il  en  sera  tenu  compte  an  demandeur 
s'il  reproduit  sa  demande  dans  un  délai  de  trois  mois. 

131.  La  section  5  traite  des  certificats  d'addition.  Le  breveté  on  ses 
ayants  droA  continueront  d'avoir  le  droit  d'apporter  à  l'invention ,  pen- 
dant la  durée  du  brevet,  tous  changements ,  additions  on  perfectionne- 
ments ,  lesquels  seront  constatés  par  de  simples  certificats  d'addition  dé- 
livrés dans  la  forme  du  brevet  primitif  et  expirant  avec  ce  brevet  —  A 
cette  disposition  qui  appartient  à  la  législation  actuelle,  le  projet  de  loi 
ajoute  (art.  18)  une  disposition  nouvelle  portant  que  le  breveté  seul  on  ses 
ayants  droit  pourront ,  pendant  la  durée  du  brevet ,  obtenir  valablement 
un  brevet  pour  un  changement,  perfectionnement  ou  addition  à  l'objet  du 
brevet.  Celte  innovation ,  plus  efficace  que  le  caveat  anglais,  avec  lequel 
elle  n'a  d'ailleurs  qu'une  analogie  éloignée ,  a  pour  bat  do  permettre  à 
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brevets  d'Invention.  On  recherebem,  ▼♦Propriété  littéraire,  si  elles 

l'inventeur  de  se  livrer  à  des  essais  et  de  mettre  sa  découverte  à  l'é- 
preuve ,  sans  craindre  de  se  reir  enlever  le  finit  de  ses  travaux  et  de  ses 
sacrifices.  —  La  chambre  des  pairs  a  donné  une  pleine  adhésion  à  cette 
amélioration  importante  ;  et  qu'il  nous  soit  encore  permis  de  citer  ici  les 
termes  du  rapport  de  sa  commission  :  —  «  C'est  une  pensée  généreuse , 
a-t-elle  dit,  qui  a  dicté  cette  disposition  au  gouvernement  Comme  lui, 
votre  commission  a  senti  le  besoin  de  venir  d'une  manière  efficace  au 
secours  des  inventeurs.  — ...  Nous  pensons  que  le  système  du  brevet 
provisoire  tel  qu'il  est  défini  par  le  projet  protégera  d'une  manière  plus 
efficace  les  intérêts  des  inventeurs  que  ne  pourraient  le  faire  des  disposi- 
tions empruntées  au  système  des  sauvegardes  usitées  en  Angleterre.  »  — - 
Les  art.  19  et  20  sont  la  reproduction  des  art.  7  et  8  de  la  loi  du 
25  mai  1791. 

132.  La  section  4  est  relative  à  la  transmission  et  à  la  cession  des 
brevets.  —  L'art.  21  reproduit,  en  les  complétant  par  la  production  et  le 
dépôt  d'un  extrait  authentique  de  l'acte  de  cession,  les  dispositions  des 
art.  14  de  la  loi  du  7  janvier  1791  et  15,  tit.  2,  de  celle  du  25  mai  de  la 
même  année.  Les  taxes  de  l'enregistrement  administratif  des  actes  de 
cession  étaient  ensemble  de  30  fr.,  le  projet  de  loi  les  réduit  à  20.  — 
L'art.  22 ,  consacrant  une  mesure  adoptée  depuis  longtemps,  prescrit  la 
tenue ,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  d'un  registre  destiné 
à  l'inscription  des  mutations  et  cessions  de  brevets  intervenus.— L'art.  23 
fait  jouir  les  cessionnaires  du  brevet,  et  ceux  qui  auront  obtenu  de  lui  une 
licence  pour  l'exploitation  de  sa  découverte,  du  bénéfice  des  certificats 
d'addition  qui  lui  auraient  été  ultérieurement  délivrés,  et  l'on  préviendra 
ainsi  l'abus  que  le  breveté  pourrait  faire  de  la  faculté  que  la  loi  lui  réserve 
de  perfectionner  son  invention. 

133.  La  section  5  règle  les  formalités  relatives  à  la  communication  et 
à  la  publication  des  descriptions  et  dessins  de  brevets.—  Dans  l'état  actuel, 
et  en  vertu  de  l'art.  11  de  la  loi  du  7  janvier  précitée,  tous  les  brevets, 
descriptions  et  modèles  sont  communiqués  au  public  à  toute  réquisition , 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  —  Cette  disposition  est 
maintenue,  mais  seulement  pour  les  brevets  provisoires.  On  avait  de- 
mandé, dans  l'intérêt  des  brevetés,  que  les  descriptions  relatives  à  ces 
brevets  fussent  tenues  complètement  secrètes;  mais  il  est  à  considérer  que 
la  communication  en  est  nécessaire,  d'abord  pour  que  les  inventeurs  puissent 
toujours ,  avant  de  prendre  un  brevet ,  vérifier  si  leur  découverte  n'est 
pas  déjà  l'objet  d'un  brevet  délivré,  et ,  en  second  lieu ,  parce  que  toute 
poursuite  en  contrefaçon  serait  impossible  si  le  contrefacteur  pouvait  invo- 
quer légitimement  son  ignorance.  —  Les  descriptions  et  dessins  des  bre- 
vets provisoires,  tombés  dans  le  domaine  public  et  des  brevets  définitifs, 
seront  publiés  immédiatement  ;  et  cette  mesure ,  en  faisant  connaître  dans 
tons  les  départements  les  découvertes  brevetées,  qui  n'y  sont  aujourd'hui 
annoncées  que  par  le  catalogue  annuel ,  donnera  de  l'essor  à  l'industrie , 


raison  ce  changement  comme  une  amélioration  notable. 


134.  Titex  3.— Des  droits  dss  étrangers.— L'art.  27  porte  que  les  étran- 
gers pourront  obtenir  en  France  des  brevets  d'invention.  Cette  disposition 
est  conforme  à  notre  droit  public,  qui  permet  aux  étrangers,  sans  aucune 
restriction ,  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie  en  France. 

Le  projet  primitif,  en  consacrant,  conformément  au  vœu  général,  la 
suppression  des  brevets  d'importation ,  avait  admis  une  exception  en  faveur 
des  étrangers,  auxquels  il  accordait  la  possibilité  de  faire  reconnaître  leur 
brevet  en  France,  en  y  remplissant  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 
Nous  avions  cru  qu'il  convenait  de  donner  ainsi  l'exemple  du  respect  du 
droit  des  inventeurs ,  sans  distinction  de  nationalité ,  en  posant  dans  la 
loi  le  principe  d'un  droit  public  international  pour  la  garantie  réciproque 
des  œuvres  du  génie  industriel  chez  tous  les  peuples.  La  commission  de 
!a  chambre  des  pairs  avait  pensé  avec  nous  que  c'était  là  un  principe  utile 
à  proclamer.  La  chambre  a  cru  répondre  dans  une  juste  mesure  au  vœu 
du  gouvernement  et  de  sa  commission ,  en  supprimant ,  dans  l'art  27, 
l'obligation  de  résidence  qui  était  imposée  aux  étrangers  comme  condition 
de  l'obtention  d'un  brevet. 

135.  TlTO  4. —  Du  nullités  et  déchéances,  et  des  actions  y  relatives. 
—  La  section  première  traite  des  nullités  et  déchéances.  —  Avec  le 
système  de  non-examen  préalable,  les  causes  de  nullité  des  brevets  doi- 
vent être  définies  avec  soin  ;  la  garantie  de  la  société ,  en  effet,  repose  tout 
ratière  sur  le  droit  réservé  au  ministère  public  et  aux  particuliers  de  con- 
tester la  validité  du  brevet.  —  La  première  condition  de  toute  invention 
on  découverte  est  la  nouveauté;  car  la  nouveauté  seule  peut  conférer  un 
droit  au  breveté,  et  il  est  évident  que,  s'il  n'apporte  rien  à  la  société,  la 
société  n'a  rien  à  lui  garantir;  loin  de  là ,  son  titre  ne  ferait  que  consa- 
crer une  usurpation  sur  le  domaine  public.  —  Il  y  a  également  nullité  : 
1*  si  la  description ,  jointe  au  brevet,  n'est  pas  suffisante  pour  l'exécution 
de  l'invention,  ou  si  elle  n'indique  pas  dune  manière  complète  et  loyale 
les  véritables  moyens  de  l'inventeur; —  2°  Si  le  brevet  a  été  pris  contrai- 
rement aux  dispositions  de  Part.  18  «qui  réserve  au  breveté  ou  à  ses 


sont  en  réalité  aussi  justes  que  brillantes.  Quant  à  présent ,  on  se 

ayants  cause  le  droit  d'apporter  des  perfectionnements  à  l'objet  dn  brevet 
provisoire;  —  Et  3*  si  des  certificats  ont  été  obtenus  pour  des  perfec- 
tionnements oui  ne  se  rattacheraient  pas  au  brevet  principal. 

136.  Ces  différentes  nullités  peuvent  être,  en  quelque  sorte,  consi- 
dérées comme  d'intérêt  privé,  bien  qu'elles  se  rattachent  à  l'intérêt  général 
de  l'industrie  ;  mais  il  en  est  d'autres  qui  sont  tout  à  fait  d'ordre  public; 
par  exemple ,  si ,  à  l'aide  d'un  faux  titre  ou  autrement ,  on  a  demandé  et 
obtenu  un  brevet  pour  une  découverte  relative  à  nne  préparation  pharma 
ceutique  ou  à  une  combinaison  de  finances ,  on  à  un  pure  théorie ,  sans 
application  matérielle ,  ou  pour  une  découverte ,  invention  on  application 
contraire  à  la  sûreté  publique  ou  aux  lois  du  royaume.  Les  nullités  rela- 
tives au  défaut  de  nouveauté ,  ou  à  l'insuffisance  de  la  description,  étaient 
prévues  par  l'art.  16  de  la  loi  du  7  janvier  1791  ;  et  les  autres  nullités 
d'intérêt  privé  sont  la  conséquence  des  dispositions  relatives  au  brevet 
provisoire  ou  au  certificat  d'addition. —  Les  nullités  d'ordre  public  étaient 
établies  par  l'art.  9,  tit.  2,  de  la  loi  du  25  mai.  —  L'art.  30  explique 
qu'on  ne  doit  pas  réputer  nouvelle  toute  découverte  qui ,  antérieurement 
à  la  date  du  dépôt,  aura  reçu,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  une 
publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée.  La  généralité  de  ces 
termes  embrasse  tous  les  modes  de  publicité,  soit  que  cette  publicité  ré- 
sulte de  l'usage  qui  aurait  été  fait  de  l'invention ,  soit  qu'elle  provienne 
de  la  publication  des  procédés  ou  de  tout  autre  mode. 

137.  Aux  cas  de  nullité  qui  viennent  d'être  spécifiés,  la  loi  ajoute 
deux  causes  de  déchéance  :  la  première,  contrôle  breveté  qui  n'a  pas  mis 
en  exploitation  sa  découverte  dans  un  délai  de  deux  ans ,  ou  qui  a  cessé 
de  l'exploiter  pendant  une  année  ;  la  seconde ,  contre  l'inventeur  qui  in- 
troduit en  France  des  objets  fabriqués  à  l'étranger,  et  semblables  à  ceux 
pour  lesquels  il  est  breveté.  —  L'exploitation  réelle  et  effective  de  la  dé- 
couverte est  la  condition  obligatoire  du  brevet  ;  il  ne  faut  pas  qu'à  l'aide 
d'un  semblable  titre  on  poisse ,  dans  un  cas  donné ,  empêcher,  en  France, 
l'exercice  d'une  industrie  ou  la  construction  d'appareils  dont  l'exploitation 
aurait  lieu  à  l'étranger.  L'art  16  de  la  loi  du  7  janvier  1791  imposait 
aux  brevetés  l'obligation  d'exploiter  ;  nous  avons  cru  qu'il  était  conve- 
nable de  la  maintenir.  —  Quant  à  l'interdiction,  pour  le  breveté,  de  tirer 
de  l'étranger  des  produits  semblables  à  ceux  dont  il  a  le  monopolo , 
elle  est  également  fondée  sur  l'intérêt  du  pays,  qui  veut  qu'en  échange  du 
monopole  qui  lui  est  conféré ,  le  breveté  fasse  profiter  le  travail  national 
de  la  main-d'œuvre  résultant  de  l'exploitation  de  son  industrie.  S'il  ea 
était  autrement ,  le  brevet  délivré  à  l'inventeur  ne  serait  qu'une  prime 
accordée  à  l'industrie  étrangère. 

138.  Titre.  5.  —  Des  nullités  et  déchéances ,  et  des  actions  y  relatives, 
—  Les  lois  des  7  janvier  et  25  mai  1791,  en  déterminant  les  différentes 
causes  de  nullité  ou  de  déchéance  applicables  aux  brevets  d'invention , 
n'ont  indiqué  ni  la  juridiction  qui  doit  en  connaître ,  ni  les  personnes  qui 
peuvent  exercer  les  actions  qui  en  résultent» — De  ce  silence  on  a  conclu, 
avec  raison ,  que  les  actions  en  nullité  ou  en  déchéance  appartiennent  à 
toute  personne  intéressée  et  qu'elles  doivent  être  portées  devant  les  tribu- 
naux civils  ordinaires  ;  mais  il  convenait  que  cet  état  de  choses  fût  con- 
sacré par  une  disposition  expresse  ;  aussi  la  loi  du  25  mai  1838,  art.  20, 
a-t-elle  déclaré  formellement  que  les  actions  concernant  les  brevets  d'in- 
vention seraient  portées,  s'il  s'agissait  de  nullité  ou  de  déchéance ,  de- 
vant les  tribunaux  civils  de  première  instance.  —  L'art.  32  du  projet 
reproduit  cette  disposition ,  mais  il  est  plus  complet  en  ce  qu'il  s'explique 
sur  les  personnes  à  qui  appartiendront  les  actions  en  nullité  ou  en  dé- 
chéance et  sur  les  contestations  relatives  à  la  propriété  des  brevets.  — 
Quant  à  la  nécessité  d'un  intérêt  pour  être  admis  à  intenter  l'action ,  elle 
n'est  que  l'expression  d'un  principe  général  et  constant  en  droit  que  les 
tribunaux  appliqueront  ici  suivant  les  règles  ordinaires. 

139.  Les  art.  33  et  34  règlent  la  procédure  des  actions  civiles  dont  il 
vient  d'être  parlé.  —  D'après  l'art.  59  c.  pr.  civ.,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
défendeurs  au  procès ,  l'action  est  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  l'un  d'eux ,  au  choix  du  demandeur.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  33 
du  projet ,  il  était  convenable  de  lui  ôter  ce  choix  et  de  l'obliger  à  saisir 
le  tribunal  du  principal  défendeur,  c'est-à-dire  du  breveté,  dont  les  con- 
cessionnaires partiels  ne  sont  que  les  représentants.  Les  brevetés  font 
habituellement  de  nombreuses  cessions  jpour  les  différentes  parties  du 
royaume,  et  sans  l'exception  formulée  par  la  disposition  oui  nous  occune, 
ces  hommes  utiles  se  verraient  incessamment  forcés  à  aller  soutenir  de- 
vant des  tribunaux  éloignés  de  leur  domicile,  des  procès  où  ils  sent 

Sresque  toujours  les  seuls  défendeurs  véritablement  intéressés ,  par  suite 
e  la  garantie  qu'ils  doivent  à  leurs  cessionnaires. 

140.  L'art  34  soumet  les  actions  dont  il  s'agit  à  la  ferme  prescrite 

Kur  les  matières  sommaires,  par  les  art  405  et  suivants  c  pr.  chr. 
iux  considérations  paraissent  décisives  pour  faire  adopter  ici  ce  mode 
de  procéder:  c'est  que  les  droits  sur  lesquels  on  plaide  et  dont  le  procès 
gênera  souvent  l'exercice,  sont  temporaires,  et  que  la  matière  a  la  plus 
grande  analogie  avec  les  affaires  commerciales  pour  lesquelles  le  législa- 
teur a  toujours  établi  la  procédure  la  plus  abrégée.  —  Quant  à  la  commu- 
nication au  procureur  du  roi  prescrite  par  le  même  art.  34,  elle  est  suffi- 
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borne  k  tain  rfemarqmr  que  ce  n'est  qu'à  l'Idée  réalisée  dans 

oamment  motivée  par  la  nature  même  de  ces  demandes  qui  intéressent  au 
filas  haut  point  la  liberté  Industrielle ,  et  par  la  nécessité,  pour  ce  ma- 
gistrat, d'apprécier  toute*  lès  parties  d'une  affaire  dont  le  résultat  neut 
fui  ouvrir  une  action  sur  laquelle  nous  dotons  appeler  spécialement  rat* 
tentioa  de  la  chambre. 

141.  D'après  les  règles  de  notre  droit  civil  (c.  cit..  art  1351),  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties ,  leurs  héntfers  ou 
ayant!  cause ,  et  le  principe  qui  ne  donne  ainsi  à  la  vérité  judiciaire 
qu'une  taleur  relative  est  tellement  général  qu'il  s'applique  aux  matières 
tes  plus  indivisibles  de  leur  nature,  et,  par  exemple,  aux  questions  d'état. 
—  Si  l'on  s'attache  à  ce  principe ,  un  jugement  prononçant  la  nullité  ou 
la  déchéance  sur  la  demande  <Pnft  particulier  ne  pourra  être  invoqué  que 
par  celui-ci  ou  ses  ayants  droit ,  et  toute  autre  personne  voulant  s'assurer 
le  libre  et  paisible  exercice  de  la  même  industrie,  sera  forcée  d'intenter 
au  breveté  un  nouveau  procès  dont  le  résultat  peut  être  différent.  —  D'un 


dont  le  but  et  le  résultat  seraient  de  procurer  au  breveté  un  facile  succès, 
et  de  le  mettre  ainsi  à  l'abri  des  demandes  en  nullité  ou  en  déchéance 
les  mieux  fondées*  —  Il  ne  serait ,  en  effet ,  ni  juste  ni  conséquent  d'é- 
tablir que  le  demandeur  représente  la  société  quand  il  gagne  le  procès , 
mais  qu'il  ne  la  représente  plus  lorsqu'il  le  perd,  en  sorte  que  le  breveté 
aurait  toujours  la  société  pour  adverse  partie ,  sans  pouvoir  jamais  gagner 
le  procès  contre  elle.  —  Mais  nous  avons  pensé  qu'on  pouvait ,  en  main- 
tenant ici  la  règle  du  droit  civil  sur  les  effets  de  la  chose  jugée  entre  par- 
ties privées ,  donner  au  ministère  public  une  action  spéciale  en  nullité  ou 
en  déchéance  absolus,  action  dont  le  but  sera  de  faire  prononcer  la  nul- 
lité ou  la  déchéance  pour  et  contre  tous.  Tel  est  l'objet  du  g  1  de  l'art.  35. 
Le  bénéfice  de  cette  poursuite  exercée ,  au  nom  de  la  société ,  par  son  re- 
présentant légal ,  appartiendra  donc  à  toute  personne  intéressée  ;  et  nous 
obtenons  ainsi,  sans  crainte  de  collusions  et  par  une  combinaison  en  har- 
monie avec  les  principes  généraux  du  droit,  un  résultat  véritablement  dé- 
sirable. Seulement  il  nous  a  paru  convenable  de  n'ouvrir  cette  action  au 
ministère  public  que  lorsqu'un  arrêt  ou  un  jugement  ayant  acquis  force 
de  chose  jugée  aura  déjà  prononcé  la  nullité  ou  la  déchéance ,  sur  la  de- 
mande d'une  partie  privée ,  et  la  chambre  des  pairs ,  en  adoptant  le  sys- 
tème qui  vient  d'être  exposé,  a  pensé  que,  pour  introduire  un  utile  esprit 
d'ensemble  dans  l'exercice  de  ce  droit  nouveau ,  il  contenait  de  réserver 
au  gouvernement  le  soin  d'apprécier  les  circonstances  où  l'intérêt  public 
commanderait  d'y  recourir. 

142.  Le  §  2  du  même  art.  36  donne  encore  an  ministère  public,  mais 
cette  fois  directement,  l'action  en  nullité  ou  en  déchéance  absolve,  dans 
les  cas  prévus  aux  nM  2, 3  et  4  de  l'art.  29,  c'est-à-dire  «  si  la  découverte, 
invention  ou  application  n'est  pas ,  aux  termes  de  l'art.  3 ,  susceptible 
d'être  brevetée;  si  la  découverte ,  invention  ou  application  est  contraire  à 
l'ordre  ou  à  la  sûreté  publique,  aux  bonnes  mœurs  ou  aux  lois  du  royaume  ; 
enfin ,  si  le  titre  sous  lequel  le  brevet  a  été  demandé  est  faux  ou  indique 
frauduleusement  un  objet  autre  que  le  véritable  objet  de  l'invention.  »  — 
Défenseur  de  l'ordre  et  des  lois ,  le  ministère  public  est  ici  dans  ses  attri- 
butions ordinaires;  il  peut  donc  agir  spontanément  et  sans  qu'une  décision 
Judiciaire  soit  venue  établir  que  le  brevet  porte  atteinte  à  des  intérêts  pri- 
vés. —  Le  particulier  qui  veut  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance 
peut  ne  mettre  en  cause  qu'un  ou  plusieurs  des  ayants  droit  au  brevet; 
seulement,  il  sait  qu'il  ne  pourra  se  prévaloir  du  jugement  contre  ceux 
qu'il  n'aura  pas  assignés.  Hais  l'action  du  ministère  public  ayant  pour 
Dut  de  détruire  entièrement  le  brevet,  de  manière  qu'il  ne  soit  plus  per- 
mis à  personne  d'en  réclamer  les  effets ,  il  fallait  évidemment  qu'il  mit  en 
cause,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  36,  tous  les  ayants  droit  qu'il  peut  con- 
naître, c'est-à-dire  ceux  dont  les  titres  sont  enregistrés  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce  ;  et  les  nullités  ou  déchéances  prononcées 
sur  sa  demande  pouvant  être  invoquées  par  toute  personne,  il  convenait 
de  les  rendre  publiques  dans  la  forme  déterminée  pour  la  proclamation  dea 
brevets ,  ce  que  prescrit  Part.  37  du  projet* 

143.  Trru  6.  —  De  la  contrefaçon,  de*  poursuites  et  des  peines.  — 
Les  lois  des  T  janvier  et  23  mai  1791  ne  donnent  aucune  définition  de 
a  contrefaçon ,  et  celle  de  l'art.  423  c  pén.  no  comprend  évidemment 
que  les  diverses  espèces  de  la  contrefaçon  artistique  ou  littéraire.  Cette  la- 
cune devait  être  comblée,  et  l'art.  38,  §  1,  du  projet  de  loi,  définit  la  con- 
trefaçon industrielle  :  «  foute  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté,  soit 

S  aria  fabrication  des  produits ,  soit  par  l'emploi  des  moyens  faisant  l'objet 
e  son  brevet  » 

La  loi  précitée  du  7  janr.  1791,  art.  12,  inflige  au  contrefacteur  une 
amende  du  quart  des  dommages-intérêts  alloués  au  plaignant ,  et  ne  pou- 
vant pas  excéder  3,000  fr.,  ladite  amende  applicable  aux  besoins  des  pau- 
vres.— Il  n'existait  aucune  raison  pour  donner  ici  au  produit  de  l'amende 
Me  destination  particulière ,  et  le  plus  ou  moins  de  dommage  constaté 
•'est  qu'un  des  nombreux  éléments  qui  concourent  à  assigner  au  délit  plus 


une  invention  industrielle  que  le  privilège  est  accordé.— Le  projet 

^" — ^ — ^— — — — — ^ — .— ^ — —  . 

ou  moins  de  gravité.  —  Ce  mode  de  pénalité,  ^ranger  d'ailleurs  à  l'es- 
prit général  de  notre  législation  répressive ,  ne  pouvait  donc  être  maintenu; 
et  il  nous  a  paru  naturel  d'adopter  ici  l'amende  de  100  fr.  à  2,000  uv 
établie  par  l'art.  417  c.  péq.  pour  la  contrefaçon  artistique  ou  littéraire. 
Tel  est  fobjet  du  second  paragraphe  de  l'art.  38, 

144.  L'art.  39  punit  le  recel,  la  vente,  l'exposition  eu  vente  ou  l'in- 
troduction en  France  d'un  ou  plusieurs  objets  contrefaits.  —  Cette  dispo- 
sition ,  puisée  dans  les  art.  426  et  427  c  pén. ,  offre  cependant  une  ré- 
daction plus  précise  et  plos  complète  ;  1°  en  ce  qu'elle  emploie  le  me» 


oaction  pms  précise  et  plus  complète  ;  1°  en  ce  queue  emploie  le  me» 
vente,  qui  s'applique  &  un  fait  même  isolé ;  au  lieu  uu  mot  débit  qui  sem- 
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comprend  également  le  recel  que  la  chambre  des  pairs  a  ajouté  arec  raison 
aux  faits  prévus  dans  la  rédaction  primitive;  4°  en  ce  qu'elle  ne  punit  les 
faits  qu'elle  prévoit  que  lorsqu'ils  ont  été  commis  sciemment  9  c'est-à-dire 
avec  connaissance  de  la  contrefaçon.— Vous  remarquerez»  messieurs, que 
le  mot  sciemment  n'a  pas  été  introduit  dans  la  définition  de  la  contrefaçon 
même.  Il  existe,  en  effet,  on  dépôt  général  où  le  fabricant  peut  et  doit 
rechercher  ou  faire  rechercher  les  inventions  brevetées ,  avant  d'appliquer 
son  industrie  à  des  objets  nouveaux.  Il  est  donc  toujours  coupable  au  moins 
de  négligence  ou  d'imprudence  grave  lorsqu'il  a  fabriqué  des  objets  déjà 
brevetés  au  profit  d'un  autre.  — ■  Mais  on  ne  pouvait,  sans  une  gêne  ex- 
cessive, imposer  au  commerce  la  même  obligation  de  recherche;  il  con- 
vient donc  de  ne  punir  le  vendeur  et  l'introducteur  d'objets  contrefaits  que 
lorsqu'ils  auront  eu  connaissance  de  la  contrefaçon*  —  Le  projet  les  pu- 
nit, du  reste,  d'une  amende  moindre  que  celle  qu'il  inflige  au  contre- 
facteur. 

143.  En  principe  général ,  le  code  pénal  punit  les  complices  de  la  même 
peine  que  l'auteur  principal  du  fait  (art.  59),  sans  distinguer  entre  les  éc- 
outeurs, c'est-à-dire  ceux  qui  ont  participé  directement  à  la  perpétration 
du  délit,  et  ceux  dont  la  complicité  résulte  de  faits  particuliers.  —  Mais, 
dans  quelques  cas,  et  notamment  en  matière  de  contrefaçon,  le  même  code 
punit  certains  faits  de  complicité  comme  des  délits  distincts ,  et  leur  ap- 
plique une  peine  moindre  que  celle  qui  frappe  l'auteur  du  fait  principal.— 
Le  dernier  système  parait  préférable  en  ce  sens  que  la  culpabilité  présente 
des  degrés  différents,  et  qu'il  n'est  pas  impossible  d'apprécier,  d'une  ma- 
nière générale,  suivant  que  la  participation  au  délit  est  plus  ou  moins  di- 
recte. Le  projet  s'est  conformé  a  ce  système;  il  a  même ,  ainsi  que  vous 
l'avez  vu,  assimilé  au  vendeur  le  receleur  et  l'introducteur,  qui  peuvent 
b'être,  comme  lui,  que  des  agents  secondaires  de  la  contrefaçon* 

i  46.  La  récidive  a  toujours  été  considérée  comme  une  circonstance  qui 
aggrave  le  délit.  —  Il  existe  dans  notre  droit  deux  espèces  de  récidive  : 
celle  qu'on  peut  appeler  générale ,  et  qui  résulte  de  ce  que  l'auteur  du 
fait  a  été  condamné  antérieurement  pour  crime,  ou  frappé  d'un  emprison- 
nement correctionnel  de  plus  d'une  anpée,  et  la  récidive  spéciale  qui  con- 
siste dans  la  perpétration  d'un  délit  de  môme  nature  que  celui  pour  lequel 
une  condamnation  a  déjà  atteint  le  coupable.  Cette  dernière  circonstance 
est  considérée  par  la  loi  du  7  jant.  1791  ,  comme  aggravant  le  délit  de 
contrefaçon,  et  noua  avons  cru  devoir,  dans  l'art.  40  du  projet,  maintenir 
un  système  parfaitement  fondé  suivant  nous.  Cette  circonstance  ludique  en 
effet,  de  la  part  de  l'agent,  une  immoralité  spéciale  plus  grande,  et  appelle 
conséquemment  une  répression  plus  sévère,  pour  laquelle  nous  avons  même 
ont  devoir  prononcer  un  emprisonnement  correctionnel.  Seulement,  il  nous 
a  paru  convenable  de  déterminer  une  époque  après  laquelle  la  récidive,  ne 
prouvant  plus  suffisamment  que  le  coupable  est  dans  des  conditions  parti- 
culières, ne  semble  plus  exiger  une  pénalité  spéciale. 

147.  La  chambre  des  pairs  a  pensé  que  la  peine  de  remprisouuemeat 
devait  aussi  être  appliquée,  si  le  contrefacteur  est  un  ouvrier  ayant  tra- 
vaillé dans  les  ateliers  du  breveté ,  ou  si  »  s'étaot  associé  avec  un  ou- 
vrier du  breveté,  il  a  eu  par  lui  connaissance  des  procédés  décrits  au  brevet 
<—  Elle  a  pensé  également  que  l'ouvrier  pouvait  être,  dans  ce  cas,  consi- 
déré comme  complice  du  contrefacteur.  —  Nous  avons  admis  ees  disposi- 
tions, conçues  dans  le  même  esprit  que  le  second  paragraphe  de  l'art.  418 


148*  En  principe  général,  tout  délit,  dans  notre  droit ,  donne  lieu  à 
une  action  répressive  qui  peut  être  exercée  d'office  par  le  ministère  pu- 
blic, de  quelque  manière  qu'ii  ait  acquis  la  connaissance  du  fait,  et  saas 
3u'il  ait  besoin  d'être  saisi  par  une  plainte  de  la  partie  lésée*  —  Mais, 
ans  certains  cas ,  et  par  différentes  considérations ,  il  ne  lui  est  permis 
d'agir  quo  sur  cette  plainte,  par  exemple,  en  matière  de  chasse  sur  la  pro- 
priété d'autrui.— Le  breveté  pouvant  avoir  consenti  aux  faits  qui  parais* 
sent  constituer  une  infraction  à  ses  droits  exclusifs,  il  convenait  d'établir 
ici  une  exception  semblable ,  et  de  n'admettre  la  poursuite  du  ministère 
public  que  sur  une  plainte  qui  repousse  la  supposition  favorable  au  libre 
exercice  du  commerce  et  de  l'industrie.  Tel  est  l'objet  de  Part,  42, 

449.  Sous  la  législation  de  1791,  l'action  en  contrefaçon,  quoique  cor- 
rectionnelle, était  portée  devant  le  juge  de  paies  jugeant  civilement,  et  l'ac* 
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fat  renvoyée  eue  commission!  dont  le  rapport  lut  fait  par  notre  sa- 

tion  principale  en  nullité  ou  en  déchéance,  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res, nais  si  cet  dernières  étaient  formées  incidemment  et  comme  défense 
à  nue  poursuite  en  contrefaçon,  on  tenait  que  le  juge  de  paix  pouvait  en 
connaître,  d'après  le  principe  de  droit  :  le  juge  de  faction  est  juge  de  Vew- 
option,  — >  La  loi  du  25  mai  1838 ,  art.  80,  en  déférant  les  actions  en 
contrefaçon  aux  tribunaux  correctionnels,  a  attribué  expressément,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  les  actions  en  nullité  et  en  déchéance  aux  tribunaux 
civils  de  première  instance,  et  il  a  été  expliqué,  lors  de  la  présentation  et 
de  la  discussion  de  la  loi  (*},  qu'elles  devaient  être  jugées  par  ces  tribu* 
naux,  alors  même  qu'elles  seraient  formées  incidemment  à  une  poursuite 
en  contrefaçon.  La  loi  du  25  mai  1838  paraît  donc  avoir  ainsi  considéré 
les  questions  préjudicielles  de  nullité  ou  de  déchéance,  en  matière  de  brevet 
d'invention,  comme  des  questions  essentiellement  civiles  qui  échappaient  h 
la  juridiction  des  tribunaux  répressifs. —  Nous  avions  cru  devoir  adopter 
ce  système ,  que  nous  avions  complété  en  prescrivant  le  renvoi  &  fins  ci- 
viles de  toutes  les  contestations  relatives  à  la  propriété  du  brevet,  et  en 
ordonnant  aux  tribunaux  correctionnels  de  fixer  un  délai  pour  intenter 
l'action  préjudicielle.  —  Nous  voulions  éviter  ainsi  de  charger  les  cham- 
bres correctionnelles  d'affaires  dont  les  débats  peuvent  être  longs  et  ralen- 
tir le  cours  de  la  justice  répressive,  et  nous  désirions  également  prévenir, 
autant  que  possible,  des  décisions  contradictoires  sur  les  questions  relati- 
ves i  l'existence  et  la  validité  d'un  même  brevet.  —  Hais  la  chambre  des 
pairs  a  pensé  que  les  droits  à  garantir ,  ne  constituant  qu'un  privilège 
temporaire  quelquefois  de  très-courte  durée,  et  les  objet  contrefaits  ayant 
souvent  peu  de  valeur,  la  poursuite  en  contrefaçon  n'aurait  toute  l'effica- 
cité désirable  que  si  la  justice  était  prompte  et  peu  .coûteuse,  conditions 
que  les  brevetés  rencontreraient  surtout  devant  les  tribunaux  correction- 
nels. —  Elle  a  donc  substitué  à  l'art.  45  du  projet  primitif  une  disposi- 
tion qui  attribue  au  tribunal  correctionnel  saisi  de  l'action  en  contrefaçon 
la  connaissance  des  questions  préjudicielles  de  nullité  ou  de  déchéance,  on 
relatives  a  la  propriété  du  brevet.  —  Nous  avons  reconnu  l'intérêt  que  les 
brev  tés  pouvaient  avoir  à  faire  décider  par  la  même  juridiction  toutes  les 
questions  soulevées  sur  la  poursuite  en  contrefaçon,  et ,  confiants  dans  le 
ci  le  des  magistrats  pour  imprimer,  dans  tous  les  cas,  h  l'expédition  des 
affaires  correctionnelles  toute  l'activité  désirable ,  nous  avons  donné  notre 
entière  adhésion  à  un  système  que  nous  avions  nous-mêmes  songé  à  in- 
troduire dans  le  projet. 

150.  Depuis  la  loi  du  25  mal  1838, 1s  poursuite  en  contrefaçon  étant 
devenue  une  action  correctionnelle  ordinaire,  la  saisie  à  la  requête  du  mi- 
nistère public  peut  être  faite  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  suivant 
les  règles  du  droit  commun.  Mais  il  fallait  régler  les  formes  spéciales  sui- 
vant lesquelles,  sur  ce  point ,  l'instruction  aurait  lieu  a  la  requête  de  la 
partie  privée.  Tel  est  le  but  de  l'art.  44,  qui  établit  clairement  des  formes 
simples,  mais  offrant  les  garanties  nécessaires  contre  les  abus  posibles  du 
droit  de  saisie  ou  de  description  accordé  aux  propriétaires  de  brevets. 
Cette  disposition  remplacera  très-avantageusement  une  des  parties  les  plus 
défectueuses  de  la  législation  actuelle  sur  la  matière. 

151.  On  ne  peut  permettre  au  breveté  de  prolonger  indéfiniment  l'état 
de  suspicion  dans  lequel  il  a  placé  celui  chez  qui  il  a  fait  opérer  la  saisie 
ou  description ,  et  surtout  l'espèce  d'interdit  qui  résulte  de  la  première  de 
ces  mesures.  Il  faut  même  qu'il  y  donne  suite  dans  le  plus  bref  délai,  et 
son  inaction  peut  être,  à  bon  droit,  considérée  comme  nn  aveu  du  mal 
fondé  de  ses  prétentions.  11  convenait  donc  de  déclarer  alors  la  saisie  on 
description  nulle  de  plein  droit,  en  rappelant  le  principe  du  droit  commun, 
qui  veut  que  chacun  soit  tenu  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  par  sa 
faulc.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  45  du  projet. 

152.  La  loi  du  7  janv.  1791 ,  art.  12,  prononçait  la  confiscation  des 
o'jjets  contrefaits  ;  mais  elle  n'en  attribuait  pas  le  profit  au  breveté,  même 
<>n  partie.  —  Le  code  pénal ,  art.  427,  prononce,  dans  le  cas  de  contrefa- 
çon artistique  ou  littéraire,  la  confiscation  non-seulement  des  objets  con- 
trefaits, mais  encore  des  planches ,  moules  ou  matrices  qui  ont  servi  à 
rommettre  le  délit ,  et  l'art,  429  veut  que  le  produit  de  la  vente  des  objets 
confisqués  soit  remis  à  la  partie  lésée  pour  rindemniser  d'autant  du  pré- 
judice qu'elle  aura  souffert.—  L'art.  46  du  projet  maintient  la  confiscation 
spéciale  établie  par  la  législation  de  1791  et  par  le  droit  commun;  mais, 
au  lieu  de  prescrire  la  remise  au  plaignant  du  produit  de  la  vente  dee  oo- 
jsts  confisqués,  nous  voulons  que  ces  objets  lui  eoient  ternie  en  nature  et 
<aos  qu'il  ait  besoin  de  justifier  de  son  préjudice.  —  Cette  disposition  vous 
paraîtra,  sans  doute,  aussi  juste  que  conséquente  avec  les  principes  admis 
sur  la  matière  des  brevets  d'invention.  Le  breveté  a  seul,  en  effet,  le  droit 
de  fabriquer  et  vendre  les  objets  sur  lesauels  porte  son  brevet,  et  l'État  doit 
respecter  lai-même  ce  privilège  :  or  il  le  viole  Incontestablement  s'il  vend 
les  objets  confisqués  ;  et  en  remettant  au  breveté  le  produitde  la  vente  jus- 
qu'à concurrence  du  préjudice  que  lui  a  causé  le  contrefacteur,  on  ne  ré- 
parera pas  le  préjudice  plus  grand,  peut-être ,  qui  va  résulter  pour  lui  de 
la  vente  h  l'encan  et  h  bas  prix  d'objets  que,  d'après  son  titre,  il  avait  seul 
le  droit  de  vendre  an  prix  élevé  qui  résulte  forcément  de  la  jouissance 
exclusive,  Personne  autre  que  le  breveté  ne  pouvant  utiliser  légalement 


vaut  et  regrettable  ami  M.  Philippe  Dopln ,  le  5  Julll.  1845  (1); 


(*)  V.  Cotopétefte*  des  {«ges  de  pais. 


les  objets  confisqués,  il  faut  les  lui  attribuer  ou  les  détruire  :  or,  entra 
ces  deux  partis,  il  n'était  pas  permis  d'hésiter. 

153.  Titus  6.  —  Dispositions  particulières  et  transitoires.  -~  L'art*  47 
charge  le  gouvernement  d'arrêter  les  mesures  nécessaires  a  l'exécution  de 
la  loi.  Un  règlement  d'administration  publique  devra,  en  effet,  déterminer 
la  forme  des  titres,  actes  et  procee-veroeanx  énoncés  dans  lesart.  1,5,7, 
9, 11. 14. 17  et  21,  et  prescrire  en  général  les  dispositions  propres  a  as- 
surer l'exécution  uniforme  de  la  loi.  —  Le  même  article  porte  que  cette  loi 
n'aura  effet  que  trois  mois  après  sa  promulgation ,  délai  rigoureusement 
nécessaire  pour  la  préparation  du  règlement  et  des  instructions  que  legeu- 
vernement  devra  y  joindre.  —  L'art.  48  règle  le  mode  suivant  lequel  le 
loi  pourra  être  appliquée  aux  colonies,  et  l'art.  49  abrège  tontes  les  dis* 
positions  antérieures  sur  la  matière  des  brevets  d'invention,  d'importation 
et  de  perfectionnement.  —  Enfin  les  art.  50  et  51  ajoutés  au  projet  par  la 
chambre  des  pairs  rappellent  les  principes  du  droit  commun  soir  las  effets 
de  la  loi  quant  aux  droits  acquis  et  à  la  forme  des  procédures. 

(1)  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  brevets  d'invention,  présenté 
à  la  chambre  des  députés  par  M.  Philippe  Dupin  (séance  du  5juiU.  1843). 

154.  Messieurs,  avantla révolution  de  1789,  la  loi  ne  reconnaissait  aucun 
droit  et  n'accordait  aucune  protection  a  ceux  qui  enrichissaient  l'industrie 
nationale  d'une  découverts  nouvelle  :  ils  ne  pouvaient  conquérir  la  jouis* 
sauce  exclusive  ds  leur  invention  que  par  la  concession  arbitraire  d'un 
privilège  que  la  médiocrité  protégée  arrachait  à  la  faveur  et  que  le  mérita 
délaissé  ne  pouvait  obtenir*  Souvent  même  les  lois  oppressives  des  jurandes 
et  maîtrises  les  excluaient  personnellement  de  l'exploitation  de  ce  qu'ils 
avaient  créé,  si  leur  affiliation  aux  corps  d'arts  et  métiers  ne  leur  restituait 
le  droit  et  la  liberté  du  travail.  C'était  la  conséquence  d'une  législation 

3 ni  tenait  toutes  les  industries  captives  ou  dans  les  chaînes  du  pouvoir  ou 
ans  celles  des  corporations  (*).  —  Cette  législation  porta  ses  tristes 
fruits.  Le  génie  de  l'invention  languit  découragé  sur  cette  terré  industrieuse 
de  France,  en»  cherchant  ailleurs  un  asile  hospitalier,  il  enrichit  l'étran- 
ger de  ses  plus  précieuses  découvertes. 

155.  La  révolution  renversa  le  vieil  édifice  des  corporations  et  inscrivit 
an  frontispice  du  code  des  arts  et  métiers  ce  grand  principe  :  Liberté  de 
f industrie,  propriété  du  travail  Mais  son  niveau ,  planant  sur  toutes  les 
parties  du  corps  social,  abolit  sans  distinction  comme  sans  examen  tout 
ee  qui  portait  le  nom  de  privilège.  C'était  encore  la  négation  du  droit  des 
inventeurs*  Les  deux  principes  opposés  conduisaient  au  même  résultat  par 
des  routes  différentes.  — •  L'assemblée  nationale  comprit  tout  ce  qu'il  y 
avait  là  d'injustice  et  de  funestes  conséquences  pour  les  intérêts  industriels 
de  la  France.  —  Depuis  le  règne  de  Jacques  Ier,  en  1623,  l'Angleterre 
avait  adopté  en  faveur  des  inventeurs  un  système  d'encouragement  et  do 
protection  dont  elle  recueillait  abondamment  les  salutaires  effets.  Les 
États-Unis  venaient  d'entrer  dans  la  même  voie.  Les  observations  de  la 
chambre  de  Normandie ,  l'avis  des  députés,  des  inspecteurs  et  des  inten- 
dants généraux  du  commerce,  les  vœux  des  bailliages,  les  cahiers  des 
Étals,  les  réclamations  des  inventeurs,  provoquaient  à  suivre  l'exemple 
qui  nous  était  donné  par  deux  grandes  nations* 

156.  Ces  voix  furent  écoutées.  Deux  lois,  en  date  des  7  janv.  et  25  mai 
1791,  jetèrent  ches  nous  les  premiers  fondements  de  la  législation  pro- 
tectrice des  inventions  et  découvertes  industrielles.  Elles  furent  en  euelque 
sorte  la  charte  des  inventeurs,  et  commencèrent  une  ère  nouvelle  pour 
l'industrie.  —  Comme  tant  d'autres  œuvres  sorties  des  mains  fécondes  de 
l'assemblée  constituante,  les  lois  des  7  janv.  et  25  mai  1791  portent  l'em- 
preinte de  sa  haute  sagesse,  filles  reposent  sur  une  idée  simple  qui  peut  se 
résumer  en  ces  mots  :  Garantir  à  tout  inventeur,  pendant  un  temps  donné, 
la  jouissance  exclusive  de  sa  découverte ,  à  la  condition  que  l'inventeur 
livrera  cette  découverte  à  la  société  après  l'expiration  de  son  privilège. 
•—  Le  tempe  et  l'expérience  n'ont  fait  que  sanctionner  ces  priucipes.  — 
Mais,  nu  début  d'une  législation  nouvelle,  il  est  impossible  de  tout  prévoir. 
D'ailleurs,  les  lois  les  mieux  faites  ne  sauraient  devancer  les  révélations 
de  l'avenir,  les  rapports  qu'il  doit  créer,  les  besoins  qu'il  peut  faire  naître. 
Pour  se  maintenir  a  la  hauteur  de  leur  destination,  elles  ne  doivent  donc 


légitimes  qui  se  produisent.  —  Cinquante  années  d'épreuve  ont  appris  ce 
qu'il  y  avait  d'essentiellement  vrai  dans  la  législation  de  1791,  signalé 
ses  erreurs  ou  ses  lacunes,  appelé  des  réformes  en  des  compléments  dans 
plusieurs  de  ses  dispositions.  Le  moment  était  venu  de  procéder  à  sa  révi- 
sion. Elle  était  sollicitée  de  toutes  parts  et  a  fixé  l'attention  de  Ions  les 
ministres  qui  se  sont  succédé  an  département  du  commerce. 

Quelle  époque  d'ailleurs  pouvait  mieux  convenir  à  ce  travail  de  perfec- 
tionnement? Sons  la  double  influence  de  la  paix  et  de  la  liberté,  le  .com- 
merce a  prodigieusement  étendu  son  essor;  le  génie  de  l'invention  fait  sans 
cesse  de  nouvelles  conquêtes  et  développe  chaque  jour  une  plus  grande 

(*)  On  avait  été  Jusqu'à  poser  «a  principe  que  «  h  droit  de  tnnOkt  était  en 
droit  royal  que  le  priaoe  pouvait  vendre  et  fie  les  sujMs  devaient  acheter.  »  (V. 
préta*ik*rtfitfcfev.l77ej 
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ce  dernier  travail ,  81  complet  dans  son  ensemble,  et  si  Jodicieo- 


puissance  ;  de  toutes  parts ,  l'industrie  agrandit  sa  sphère  et  fait  éclater  ses 
me  milles;  la  science  lui  révèle  ses  secrets,  lui  prête  ses  directions  et  ses 
secours  ;  les  arts  lui  fournissent  leur  élégance  et  leur  éclat  ;  toutes  les  forces 
intelligentes  des  nations  travaillent  à  l'accomplissement  de  ce  grand  œuvre. 
Aux  luttes  ruineuses  de  la  guerre  ont  succédé  les  rivalités  vivifiantes  du 
commerce 
ment  ans 

monde  a  cessé  rétro  le  prix 
du  travail  et  de  l'industrie.  Là  se  placent  pour  toutes  les  nations  le  secret 
du  bien-être  et  de  la  richesse  au  dedans,  le  moyen  de  l'influence  et  de  la 
puissance  an  dehors.  —  Au  milieu  de  cette  émulation  universelle ,  malheur 
au  peuple  qui  se  laisserait  aller  aux  engourdissements  de  l'indolence  et  de 
la  routine!  Un  état  de  déchéance  rapide  et  d'inévitable  infériorité  serait  sa 
punition.  Le  premier  besoin,  le  premier  devoir  de  tout  peuple  qui  veut 
devenir  ou  rester  grand  et  fort  est  d'encourager  le  travail  dans  toutes  ses 
applications;  de  lui  ouvrir  et  de  lui  faciliter  la  voie  du  progrès  dans  toutes 
les  branches  de  l'industrie  humaine;  de  favoriser  par  ses  protections,  de 

Srovoquer  par  ses  récompenses  les  efforts  et  les  découvertes  de  ses  savants, 
e  ses  artistes,  de  ses  ouvriers;  de  marcher  sans  cesse  au  perfectionne- 
ment de  ses  produits ,  ou  à  la  conquête  de  prodoits  nouveaux  ;  de  recher- 
cher dos  procédés  industriels  plus  puissants,  plus  faciles,  plus  prompts , 
plus  économiques;  de  multiplier  enfin  ses  objets  de  consommation  et  ses 
moyens  d'échauge ,  ce  double  élément  de  la  prospérité  des  nations. 

157.  Tel  est  l'utile  et  le  noble  but  des  lois  destinées  à  encourager  le 
génie  de  l'invention.  Celle  qui  vous  est  proposée  est  de  ce  nombre.  — 
Déjà ,  nous  l'avons  dit,  il  ne  s'agit  point  d'une  œuvre  entièrement  nou- 
velle, d'une  création  sans  précédents.  Les  lois  de  1791  et  les  lois  posté- 
rieures qui  ont  essayé  de  les  compteur,  ont  établi  des  dispositions  fonda- 
mentales qui,  presque  toutes ,  sont  à  l'abri  de  critique  et  d'atteinte.  Le 
travail  qui  vous  est  présenté  n'est  qu'un  travail  de  révision  et  de  perfec- 
tionnement. — -  Deux  voies  s'ouvraient  devant  le  législateur  pour  arriver 
au  but  qu'il  se  proposait.  —  Il  pouvait  se  contenter  de  proposer  une  loi 
complémentaire  qui ,  abrogeant  dans  les  lois  antérieures  les  parties  dont 
le  temps  a  signalé  les  inconvénients ,  aurait  ajouté  les  dispositions  dont  la 
nécessité  ou  l'utilité  se  sont  révélées,  et  laissé  subsister  celles  qui  ont 
reçu  la  sanction  de  l'expérience  et  de  la  pratique.  —  Ce  parti  simplifiait 
l'œuvre  nouvelle.  Mais  n'y  avait-il  pas  un  immense  inconvénient  à  laisser 
en  présence  et  en  lutte  des  lois  qui  se  heurtent  et  s'abrogent  en  certains 
points,  tandis  qu'elles  doivent  conserver  sur  d'autres  points  une  vie  com- 
mune? N'était-ce  point  créer  une  foule  de  difficultés  d'application ,  rendra 
plus  incertaine  pour  les  industriels  la  connaissance  de  leurs  droits  et  leurs 
devoirs  et  ouvrir  devant  eux  la  source  calamiteuse  des  procès?  —  On  a 
pensé  qu'il  valait  mieux  reprendre  toutes  les  lois  existantes,  les  coordon- 
ner, les  reviser,  les  compléter  et  les  refondre  en  une  seule  loi  destinée  à 
devenir  le  code  dee  inventeure.  C'est  là  que  ces  hommes,  absorbés  par  leurs 
méditations  et  leurs  travaux ,  étrangers  aux  subtilités  du  droit,  et  dont  le 
temps  est  si  précieux,  iront  chercher  et  trouveront  sans  peine  la  connais- 
sance de  tout  ce  qui  les  intéresse.  —  La  commission  n'a  pu  qu'applaudir  à 
cette  détermination ,  qui  a  fait  éclore  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  exa- 
men, projet  vivement  sollicité  par  les  organes  les  plus  élevés  du  commerce, 
préparé  avec  soin  par  le  gouvernement  et  amélioré  dans  plusieurs  parties 
par  la  chambre  des  pairs.  —  Nous  allons  vous  en  faire  connaître  l'écono- 
mie générale  et  les  principales  dispositions... 

158.  Tins  1.  —  Diepoeitione  générale».  —  Toute  loi  repose  sur  un 
principe  d'équité  naturelle  ou  de  raison  qu'il  importe  de  bien  fixer  pour  ne 
point  s'égarer  dans  les  conséquences  ou  pour  ne  point  marcher  au  hasard 
et  sans  règle.  —  Ainsi,  dès  les  premiers  pas  on  a  dû  se  demander  quelle 
est  la  nature  du  droit  que  la  loi  va  définir  et  réglementer.  —  Est-ce  un 
droit  naturel  ou  un  droit  concédé  ?  Est-ce  une  propriété  véritable  ou  un 
privilège  temporaire,  une  rémunération,  une  indemnité?  —  L'exposé  des 
motifs  pose  timidement  ces  questions  sans  les  résoudre,  quoique  la  loi  les 
tranche,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de  les  aborder  franchement. — JSt  qu'on 
ne  dise  point  que  ce  sont  là  de  vaines  disputes  de  mots  on  des  discussions 
métaphysiques  qui  ne  sont  point  du  domaine  du  législateur.  Les  mots  re- 
présentent les  idée»(*)\  et  ici  ils  représentent  plus  que  des  idéee,  ils  re- 
présentent des  droits. 

159.  Placé,  comme  nous  Pavons  vu ,  en  face  du  système  restrictif  de 
l'ancien  régime  et  du  nouveau  système  de  liberté  absolue ,  l'assemblée 
constituante  voulut  s'ouvrir  une  meilleure  voie  également  éloignée  de  ces 
deux  extrêmes.  Et  comme  pour  protester  plus  énerçiquement  contre  les 
injustices  du  passé ,  elle  éleva  le  droit  méconnu  des  inventeurs ,  non-seu- 
lement au  rang  d'un  droit  de  propriété,  mais  encore  à  la  hauteur  d'un  de 
ces  droits  nat*reletinaUénablee  et  eocrée  qu'elle  avait  si  hautement  procla- 
més comme  la  base  nécessaire  de  toute  organisation  civile.  —  Ce  serait 
attaquer  Ist  droit»  4»  f  homme  dam  leur  eeeenee  (  dit  le  préambule  de  la  loi 
du  7  jaav.  1791),  que  de  ne  pas  regarder  une  découverte  industrielle 

(*)  «  La  plupart  les  disputes  eues  loi  hoannes,  a  lit  Pascal,  vienneat  de  ce 
Qtt'ils  no  s'entendent  pu  sar  la  valeur  des  awts.  Commeaces  par  nier  cette  valeur, 
et  vous  conuasnseNs  à  vous  entendra*  » 


sèment  éclairé  par  les  lumières  de  l'école  sociale  et  de  la  pniloso- 

comme  la  propriété  de  ton  auteur.  »  —  Aussi  l'art.  1  pose-t-il  ce  principe 
comme  base  fondamentale  de  la  loi  :  «  Toute  découverte  ou  nouvelle  in- 
vention dans  tous  les  genres  d'industrie  est  la  propriété  de  son  auteur.  » 
—  Mirabeau,  se  laissant  entraîner  à  la  même  pensée,  s'écriait  que  «  les 
découvertes  de  l'industrie  et  des  arts  étaient  une  propriété  avant  que  r«- 
eembUe  nationale  l'eût  déclaré.»  —  Or,  l'un  des  caractères  essentiels  et 
dominants  de  la  propriété ,  c'est  la  perpétuité.  Celui  qui  est  investi  de  en 
droit  ne  peut  le  perdre  que  par  une  abdication  ou  par  une  expropriation 
avec  indemnité  préalable  ;  ou  bien  ce  n'est  plus  la  propriété.  L'assemblée 
constituante  avait  elle-même  proclamé  ce  principe  dans  l'art.  17  de  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme.  —  Et  voilà  que,  se  mettant  en  contradic- 
tion avec  le  principe  de  propriété  qu'elle  vient  de  poser  en  faveur  des  in- 
venteurs, et  avec  le  principe  de  perpétuité  qu'elle  a  reconnu  être  un  des 
caractères  du  droit  de  propriété,  rassemblée  constituante  ajoute  immédia- 
tement dans  ce  même  art.  1 ,  que  la  loi  ne  garantit  à  leurs  auteurs  la  pleine 
et  entière  jouissance  des  découvertes  ou  inventions  nouvelles,  que  «tut* 
tant  le  mode  et  poux  le  temps  qui  eeront  déterminée.  »  —  Viennent  en- 
suite des  limitations,  des  déchéances  et  des  causes  d'extinction  multipliées. 
La  loi  est  en  perpétuelle  contradiction  avec  son  principe  ;  son  art.  1  la 
condamnait  à  être  constamment  illogique.  —  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'une 
propriété  qui  n'est  pas  même  viagère ,  qui  ne  doit  durer  que  cinq,  dix  ou 
quinze  années,  qui  ne  peut  s'asseoir  ou  qui  s'évanouit  faute  d'une  taxe 
acquittée  ou  d'un  parchemin  obtenu  ;  qui  périra  parce  qu'on  ne  l'aura 
point  exploitée  pendant  un  an  on -deux,  et  dont  la  précaire  existence  sera 
sans  cesse  menacée  par  des  déchéances?  Il  faut  le  reconnaître ,  ou  ce  n'est 
pas  une  propriété ,  et  alors  on  a  tort  de  lui  en  donner  le  nom  ;  ou  c'est  uns 
propriété,  et  Ton  a  tort  de  lui  en  refuser  les  effets  et  les  garanties;  car  la 
société,  la  civilisation,  la  loi,  reposent  sur  le  droit  de  propriété,  et  à 
quelaue  chose  qu'il  s'applique ,  on  ne  peut  y  porter  atteinte  sans  ébranler 
rédince  social.  —  La  question  mérite  donc  d'être  examinée.  Nous  le  ferons 
en  peu  de  mots,  et  nous  essayerons  de  rétablir  la  loi  sur  sa  base  véritable. 
160.  On  a  répété  souvent  que  s'il  existe  pour  l'homme  une  véritable 
propriété,  une  propriété  sacrée,  c'est  celle  de  la  pensée  qu'il  a  conçue, 
de  l'invention  qu'il  a  créée.  Rien  n'est  plus  vrai.  Mais ,  comme  toute  antre, 
cette  vérité  a  ses  limites.  Essayons  de  les  reconnaître. —  Tant  aue  l'idée, 
la  conception  d'une  découverte  n'est  pas  émise ,  il  est  incontestable  qu'elle 
est  la  propriété  exclusive  de  celui  qui  l'a  enfantée,  Iljpeut  la  conserver  ou  l'é- 
mettre; la  garder  pour  lui  ou  la  communiquer  aux  autres.  Ce  droit  n'a  pas 
besoin  d'être  reconnu  ou  protégé  de  la  loi;  nul  ne  peut  l'usurper  ou  y  por- 
ter atteinte.  Une  telle  propriété,  si  on  peut  l'appeler  ainsi,  est  inaccessible 
comme  la  conscience,  impénétrable  comme  la  pensée.— Mais  une  fois  émise, 
une  fois  jetée  dans  le  vaste  fonds  commun  des  connaissances  humaines ,  une 
idée  n'est  plus  susceptible  de  cette  jouissance  exclusive  et  jalouse  qu'on  ap- 
pelle propriété  ;  on  ne  peut  empêcher  personne  de  la  recueillir  dans  le  livre  ou 
elle  est  écrite ,  dans  les  cours  où  on  la  professe,  dans  les  communications  ou 
elle  circule.  Celui  qui  l'acquiert  ne  l'enlève  pas  à  celui  qui  l'avait  acquise 
avant  lui.  A  l'inverse  des  choses  matérielles  que  la  propriété  concentra 
dans  la  main  d'un  seul ,  elle  demeure  entière  pour  chacun ,  quoique  par- 
tagée entre  un  grand  nombre;  elle  est  comme  l'air  que  tous  respirent, 
comme  la  lumière  qui  luit  pour  tous.  —  Dira-t-on  que,  si  l'idée  abstraite 
et  spéculative  n'est  point  et  ne  peut  être  une  propriété ,  l'idée  matérialisée 
par  la  mise  en  œuvre  peut  prendre  un  corps ,  se  condenser  en  quelque 
sorte ,  se  substantialiser  dans  un  objet  matériel,  et  constituer  de  cette  ma- 
nière une  propriété  véritable  ?  Nous  l'accordons.  Mais  qu'est-ce  à  dire  ? — 
Sans  doute,  si  l'inventeur  d'une  découverte  a  construit  ou  fait  construire 
la  machine  qu'il  a  conçue  et  dont  il  veut  doter  l'industrie,  s'il  a  fabriqué 
les  produits  nouveaux  dont  il  veut  enrichir  la  société,  ces  produits  et  cette 
machine  sont  sa  propriété.  Nul  ne  le  lui  conteste.  —  Mais  là  n'est  point 
la  question  qui  s'agite  dans  l'intérêt  des  inventeurs;  c'est  au  contraire  la 
limite  où  elle  commence.  —  En  effet ,  le  droit  de  chacun  rencontre  une  li- 
mite dans  le  droit  des  autres.  En  face  du  droit  de  création  se  trouve  le 
droit  de  reproduction  et  d'imitation,  qui  vient  aussi  de  Dieu ,  qui  a  sa 
source  aussi  dans  le  travail  dirigé  par  la  pensée.  Faut-il  que  ce  droit  soit 
immolé  au  premier  pour  toujours  ou  pour  un  temps  donné?  Là  est  la  dif- 
ficulté. — 11  s'agit  pour  l'inventeur  de  savoir,  non  pas  s'il  pourra  traduira 
par  l'exécution  les  conceptions  de  son  intelligence ,  non  pas  s'il  sera  pro- 
priétaire des  résultats  matériels  qu'il  aura  ainsi  obtenus;  mais  s'il  aura 
seul  ce  droit  d'exécution ,  s'il  pourra  exclure  les  autres  travailleurs  du  bé- 
néfice d'une  création  semblable  ;  s'il  obtiendra  la  faculté  d'enchaîner  leurs 
bras  et  de  les  empêcher  de  produire  ce  qui  est  entré  dans  leur  intelligence. 
Voilà  ce  qu'il  réclame.  11  lui  faut  non-seulement  que  sa  liberté  soit  assu- 
rée ,  mais  qu'on  lui  livre  la  liberté  des  autres ,  qu'il  lui  soit  accordé  une 
sorte  de  mainmise  sur  une  force  productive  qui  est  au  dehors  de  lui ,  et 

Su'on  crée  en  sa  faveur  une  exception  à  cette  grande  règle  de  l'indéneu- 
ance  du  travail  qui  est  une  des  plus  belles  et  plus  utiles  conquêtes  de  la 
révolution.  —  Or,  quelque  imposantes  que  soient  la  parole  de  Mirabeau  et 
l'autorité  de  l'assemblée  constituante,  il  est  évident  que  ce  droit  de  me» 
sur  le  travail  d'autrui  n'est  pas  un  de  ces  droits  naturels,  préexistants  au 
lois,  et  que  les  lois  ne  font  que  reconnaître  et  consacrer.  Il  est  évident 
encore  que  ce  n'est  point  là  ce  qu'on  appelle  une  propriété* 
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ptile,  et  qui  semblait  propre  à  rallier  tous  les  esprits  autour  des 

161.  Et  qn'on  ne  croie  que  ceci  tende  à  nier  les  droits  des  inventeurs 
•a  le  privilège  qu'ils  réclament.  Noos  voulons  seulement  expliquer  ces 
droite  et  leur  restituer  leur  véritable  caractère;  nous  voulons  les  asseoir 
sur  des  bases  inébranlables.  —  Or,  toute  découverte  utile  est,  suivant 
l'expression  de  Kaut,  la  prestation  d'un  service  rendu  à  la  société.  H  est 
donc  juste  que  celui  qui  a  rendu  ce  service  en  soit  récompensé  par  la  so- 
ciété qui  le  reçoit.  C'est  une  transaction  équitable,  un  véritable  contrat , 
un  échange  qui  s'opère  entre  les  auteurs  (Tune  découverte  nouvelle  et  la 
société.  Les  premiers  apportent  les  nobles  produits  de  leur  intelligence,  et 
la  société  leur  garantit  en  retour  les  avantage!  d'une  exploitation  exclusive 
de  leur  découverte  pendant  un  temps  déterminé.  Cette  rémunération  a 
mémo  ceci  de  remarquable  que  ses  produits  sont  toujours  en  rapport  di- 
rect avec  le  mérite  de  l'invention  qu'il  s'agit  de  récompenser.  —  Sans 
doute  y  c'est  un  privilège,  un  monopole.  Mais  ces  mots  n'ont  rien  d'odieux 
quand  ils  n'ont  point  pour  effet  de  concentrer  dans  une  main  favorisée  des 
procédés  connus ,  quand  ils  ont  au  contraire  pour  but  d'ouvrir  de  nou- 
velles voies  dont  tous  doivent  profiter,  et  d'étendre  le  domaine  des  arts  et 
de  l'industrie.  —  Avec  ces  idées  simples  et  claires ,  il  devient  facile  de 
donner  à  la  loi  un  caractère  logique  et  de  mettre  toutes  ses  parties  d'ac- 
cord avec  son  principe.  Le  droit  de  propriété ,  avec  son  caractère  absolu 
et  sa  prérogative  de  perpétuité,  est  désintéressé  dans  la  question.  Il  ne 
s'agit  que  d'un  contrat  sous  la  tutelle  et  la  foi  duquel  le  génie  de  l'inven- 
tion livre  à  la  société  ses  précieuses  découvertes.  Le  problème  à  résoudre 
se  réduit  à  savoir  si  les  conditions  du  contrat  sont  équitables ,  c'est-à-dire 
si  la  société  s'est  montrée  assez  reconnaissante  envers  l'inventeur  et  si  les 
intérêts  du  pays  sont  suffisamment  protégés.  —  Bien  que  l'exposé  des  mo- 
tifs soif  entré  timidement  dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  évident  qu'elles 
ont  servi  de  base  au  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  (*).  —  En  effet, 
dans  la  rédaction  de  l'art,  I ,  on  a  effacé  le  principe  de  propriété  écrit  dans 
la  loi  do  7  janv.  1791,  et  prenant  la  définition  du  droit  des  inventeurs 
dans  ses  effets  plutôt  que  dans  son  essence,  l'article  nouveau  se  borne  à 
dire  que  «  toute  nouvelle  découverte  et  invention  dans  tous  les  genres 
d'industrie  confère  à  son  auteur  t  sou*  les  condition»  et  pour  le  temps  déter- 
minés, U  droit  ewehuif  eVeejphUer  à  son  profit  ladite  découverte  ou  inwn- 
awn.  »  Cette  définition  suffisait  à  la  théorie  que  nous  venons  d'expliquer, 
sans  toutefois  heurter  trop  vivement  les  autres  systèmes.  Elle  a  paru  suf- 
fisante à  votre  commission,  qui  l'a  adoptée. 

162.  L'art.  2  détermine  ensuite  quelles  sont  les  inventions  et  décou- 
vertes susceptibles  d'être  protégées  paru  brevet. —  L'invention  peut  se 
manifester  sous  des  fermes  et  par  des  procédés  divers.  —  Elle  peut,  par 
d'utiles  emprunts  laits  à  la  nature ,  conquérir  sur  elle  des  produits  nou- 
veau*.— Elle  peut  offrir  seulement  de  nouveau»  moyens  pour  obtenir  plus 
facilement  ou  à  moins  de  frais  des  produits  en  circulation.  —  Enfin  elle 
peut  se  borner  à  une  application  nouvelle  de  moyens  déjà  connut.  —  Tous 
ces  modes  d'invention  peuvent  conduire  à  des  résultats  industriels  impor- 
tants, et  méritent,  à  ce  titre,  la  protection  de  la  loi.— L'art.  2  a  eu  pour 
objet  de  les  embrasser  dans  la  généralité  de  sa  rédaction ,  et  par  là  d'é- 
claircir  et  de  compléter  les  définitions  un  peu  confuses  des  lois  existantes. 

163.  L'article  suivant  pose  quelques  exceptions.  —  Il  déclare  d'abord 
non  susceptibles  d'être  brevetées  les  compositions  pharmaceutiques  ou  re- 
mèdes spécifiques*----  Ce  n'est  pas  assurément  quon  ait  méconnu  ce  que 
les  découvertes  en  ce  genre  peuvent  avoir  d'importance  sous  le  rapport  in- 
dustriel* L'invention  du  sulfate  de  quinine,  par  exemple,  est  tout  à  la 
fois  ua  service  rendu  à  la  société  et  un  objet  de  commerce  considérable. 
Mais  de  graves  considérations  ont  commandé  l'exception  écrite  dans  l'ar- 
ticle 3.  —  En  effet,  bien  que  les  brevets  d'invention  soient  délivrés  sans 
examen ,  comme  nous  le  dirons  bientôt,  bien  que  la  loi  proclame  et  qu'il 
soit  écrit  sur  ces  brevets  même,  qu'ils  ne  préjugent  point  le  mérite  de 
l'invention ,  une  foule  de  personnes  y  volent  une  sorte  de  garantie  et  de 
recommandation,  et  le  charlatanisme  exploite  trop  souvent  cette  erreur 
populaire.  —  D'ailleurs  un  remède  peut  n'être  pas  seulement  dangereux 

Kr  sa  propre  efficacité;  il  pent  l'être  aussi  par  l'usage  inopportun  et  par 
pplicaiion  inintelligente  qu'on  en  fait. —  Il  faut  donc,  dans  Pintérêt  de 
la  santé  publique,  sauver  la  crédulité  do  double  danger  de  croire,  sur  la 
foi  d'un  brevet  d'invention,  à  la  puissance  salutaire  d'un  remède  inefficace 
ou  dangereux,  ou  de  s'administrer  un  remède  bon  en  lui-même  en  dehors 
des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  être  utile. —  Les  intérêts  de  l'inven- 
teur ne  sont  point  d'ailleurs  complètement  dépourvus  de  protection.  Ils 
restent  sous  l'empire  do  décret  du  18  août  1810 ,»  qui  autorise  l'achat  par 
le  gouvernement  des  remèdes  secrets  dont  le  mérite  serait  reconnu  et  con- 
staté. —  On  a  objecté  que,  pour  échapper  à  l'exception  prohibitive,  on 
fera  breveter  les  compositions  pharmaceutiques  comme  préparations  chi- 
miques applicables  aux  arts  ;  mais  à  cela  deux  réponses  :  d'abord  les  tri- 
bunaux ont  mission  de  réprimer  la  fraude  partout  où  elle  se  réfugie ,  en- 
suite la  danger  que  la  loi  a  voulu  prévenir  disparaîtra  par  le  mit  seul  que 
'objet  breveté  no  sa  produira  point  comme  remède  ou  préparation  phar- 
maceotique. 

(*)  EUet  mitât  tutti  prorata  état  tt  chambre  Ion  de  la  ditcnuioa  4a  projet 
te  loi  tv  k  propriété  liuéraire.  Le  prineipe  4e  la  propriété  avait  à  peine  compté 
étax  m  trois  défoagoart. 
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doctrines  qu'il  développait,  ne  pot  pas  être  Immédiatement  dis- 

164.  Une  seconde  exception  est  prononcée  par  l'art.  3  relativement  aux 
plans  st  combinaisons  de  crédit  et  de  finances.  —  Les  brevets  appliqués  s 
ces  conceptions  deviendraient  facilement  un»  moyen  de  fraude  et  un  piège 
contre  les  fortunes  particulières.  —  L'expérience  n'a  pas  tardé  à  le  dé« 
montrer.  —  A  peine  les  lois  de  1791  avaient  paru ,  qu'un  grand  nombre 
de  spéculateurs ,  profitant  du  goût  de  l'époque  et  des  embarras  du  trésor, 
couvrirent  par  des  brevets  d'invention  leurs  combinaisons  financières. 
Deux  années  ne  s'étaient  pas  encore  écoulées  que,  par  une  loi  du  20  sept, 
1792,  l'assemblée  nationale  crut  devoir  couper  le  mal  dans  sa  racine.  Le 
préambule  déclare  ces  brevets  dangereux,  et  dit  qu'il  est  important  d'en' 
arrêter  les  effets;  et,  non  content  de  décider  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
pourra  plus  accorder  de  brevets  d'invention  aux  établissements  relatifs 
aux  finances ,  le  décret  supprime ,  par  une  disposition  rétroactive ,  l'effet 
des  brevets  qui  avaient  été  accordés.  —  La  loi  du  20  sept.  1792  s'est  en- 
core étayée  sur  un  autre  principe  et  a  pris  occasion  de  déclarer  que  les 
brevets  «  ne  peuvent  être  accordés  qu'aux  auteurs  de  toute  découverte  on 
nouvelle  invention  dans'fotftt  les  genres  d'industrie  seulement  relatifs  au» 
arts  et  métiers.  » 

165.  C'est  aussi  par  ce  motif  que  l'art.  3  du  projet  met  en  dehors  des 
objets  susceptibles  n'être  brevetés  «  les  principes ,  méthodes .  systèmes  et 
généralement  toutes  découvertes  scientifiques  et  théoriques.  »  —  La  toi 
est  faite  dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  non  dans  l'intérêt  de  la  science.  Son 
domaine  est  dans  la  région  des  faits,  et  nou  dans  celle  des  abstractions.  Elle 
ne  peut  et  ne  doit  s'appliquer  qu'à  un  objet  matériel,  saisissable,  trans- 
missible,  ou  à  un  procédé  applicable,  déterminé ,  conduisant  à  un  résultat 
industriel  quelconque.  —  D'ailleurs  les  principes ,  les  méthodes ,  les  sys- 
tèmes sont  du  domaine  de  la  pensée.  11  est  impossible  d'en  assurer  la  pos- 
session exclusive  à  un  seul.  Us  n'en  sont  susceptibles  que  lorsque  des  hau- 
teurs de  la  théorie  ils  descendent  dans  les  réalités  de  l'application.  — 
Enfin,  breveter  une  idée  que  son  auteur  n'a  pu  rendre  réalisable,  ne  serait-ce 
point  donner  la  rémunération  avant  le  service?  Et  puis  n'y  aurait-il  pas 
ce  danger,  pour  l'industrie ,  d'arrêter  par  le  brevet  donné  à  l'abstraction 
les  découvertes  de  ceux  qui  trouveraient  les  moyens  d'arriver  à  l'exécu- 
tion même?  Cette  sage  distinction  était  implicitement  renfermée  dans  la 
loi  de  1791  ;  la  jurisprudence  l'avait  consacrée;  la  loi  nouvelle  a  eu  raison 
de  la  formuler  d'une  manière  précise. 

166.  Là  se  bornent  les  limitations  apportées  par  l'art.  3.  Le  gouverne- 
ment n'a  pas  cru  devoir  maintenir  celles  qui  lui  faisaient  un  devoir  de  re- 
fuser un  brevet  aux  inventions  contraires  à  l'ordre,  à  la  sûreté  publique , 
aux  bonnes  mœurs  ou  aux  lois  :  non  qu'il  veuille  accordera  ces  inventions 
ou  l'autorisation  on  l'impunité;  il  déclare,  au  contraire,  que  les  brevets 
délivrés  pour  de  tels  objets  sont  nuls  et  de  nul  effet.  Mais  il  a  pensé  avec 
raison  que  les  prohibitions  proposées  entraînaient  un  examen  préalable 
contraire  à  un  principe  fondamental  que  nous  aurons  à  expliquer  tout  à 
l'heure;  que  la  production  de  la  pensée  industrielle  devait  être  exempto 
d'entraves  comme  la  production  de  la  pensée  littéraire  ;  que  dans  Tune 
comme  dans  l'autre  manifestation ,  le  système  préventif  devait  être  exclu 
comme  dangereux  pour  la  liberté ,  et  le  système  répressif  admis  comme 
étant  seul  en  harmonie  avec  nos  lois  et  nos  institutions. 

167.  La  durée  des  brevets  soulève  plusieurs  graves  questions.  —  Dans 
certains  pays,  comme  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  les  brevets  ont  tous 
la  même  durée.  —  En  France ,  on  a  cru  devoir  admettre  trois  catégories 
de  brevets  dont  la  durée  déterminée  par  les  brevetés  eux-mêmes  devait 
être  de  cinq,  de  dix  ou  de  quinze  années.  —  Le  projet  maintient  cette 
classification ,  et  ce  n'est  pas  sans  motif.  Les  inventions  n'ont  pas  toutes  la 
même  importance  ni  le  même  avenir.  La  loi  a  laissé  aux  inventeurs  le  soin 
de  limiter  la  durée  de  jouissance  qui  leur  était  nécessaire  pour  tirer  parti 
de  leurs  découvertes.  —  Mais,  en  même  temps,  elle  a  fixe  un  maximum 
de  quinze  années.  C'est  celui  qui  avait  été  établi  par  la  déclaration  du 
24  déc.  1762  pour  les  anciens  privilèges.  Ce  terme  avait  chez  nous  la 
puissance  d'un  fait  consacré  par  l'usage.  Deux  grandes  nations  indus- 
trielles ,  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  n'accordent  à  leurs  patentes  qu'une 
durée  de  quatorze  ans;  dix  années  seulement  de  protection  sont  accordées 
à  l'industrie  naissante  de  la  Russie;  ici,  comme  sur  tant  d'autres  points  t 
c'est  encore  la  législation  française  qui  porte  la  plus  haute  empreinte  de 
libéralité.  —  Cependant  de  vives  réclamations  se  sont  fait  entendre,  et  l'on 
a  demandé  pourquoi  ce  qu'on  appelle  la  création  industrielle  n'obtenait 
point  la  même  protection  que  la  création  littéraire  ou  artistique?  pourquoi 
le  droit  de  l'inventeur  ne  dure  que  quinze  ans,  quand  celui  de  l'écrivain 
ou  du  peintre  dure  pendant  sa  vie  entière  et  s'étend  même  au  delà?  — 
Les  réponses  étaient  faciles.  —  Sans  doute,  la  création  industrielle  et  la 
création  littéraire  ont  la  même  source  ;  toutes  deux  sont  le  prodoit  de  l'in- 
telligence. Mais,  à  part  cette  noble  communauté  d'origine,  y  a-t-il  parité 
entre  elles?  —  Les  découvertes  faites  dans  les  arts  et  métiers  n'eniprun* 
tent-elles  pas  au  passé  beaucoup  plus  de  secours  que  les  œuvres  de  l'écri- 
vain? La  pensée  industrielle  n'est-elle  pas  susceptible  d'être  conçue  et 
réalisée  de  la  même  manière  par  plusieurs  personnes?  Ne  peut-on  pas  af- 
firmer que,  si  elle  ne  fût  point  éclose  à  une  époque, elle  se  serait  inévita- 
blement produite  plus  tard  sous  les  indications  des  besoins  du  commerce , 
sous  l'influence  d'une  otorvation  attentive,  et  quelquefois  par  le  seul  bien* 
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cuté,  caria  session  ayant  été  close  $ans  qu'il  put  être  mis  en  dô- 


neoi-u  pas ete a jarpa»^ 
accordés  aux  inventeurs,  industriels  constituent,  comme  on  l'a  dit,  un 
(emps  ffarril  PPW  l'industrie.  II  n'est  pas  permis  de  faire  comme  eux,  ni 
même  de  faire  pàieu'x."  Un  ne  peut  mettre  ea  œuvre  les  perfectionnement* 
obtenus  qu'avec  leur  assentiment  oiiâ  l'expiration  de  leur  privilège.  Dans 


libération,  il  fut  repris  en  1844,  discutédans  les  séances  du  10 au 


-»«W«K1"S* 


feus  une  autre  forme  et  entrer  en  concurrence  avec  celui  qui  les  a  précé- 
dés dans  la  carrière.  Eût-elle  paru  la  première  sur  la  scène ,  la  Phèdre 
de  Pradon  n'aurait  point  empècué  le  glorieux  avènement  de  la  Phèdre  de 
Racine.  —  Qu'on  cesse  donc  de  comparer  des  créations  de  nature  si  di- 
verse. 

168.  Reste  donc  à  parler  de  la  taxe.  —  Son  principe  est  juste;  c'est 
un  tribut  faiblement  rémunérateur  du  monopole  que  la  loi  établît  en  faveur 
des  inventeurs,  et  de  toutes  les  protections  qu'elle  leur  accorde  contre  elle- 
même.  C'est  aussi,  (j ans. un  système  qui  commande  la  délivrance  des  bre- 
vets sans  examen  préalable, le  sçul  moyen  d'empêcher  une  foule  de  rêve- 
ries et  de  puérilités  d'entraver  le  commerce  et  d'usurper  une  protection 
3ui  n'a  élé  établie  que  pour  les  découvertes  sérieuses  et  utiles  (*). — CeWe 
ernière  considération  devait  conduire  encore  à  ne  pas  descendre  à  un 
chiffre  trop  minime.  —  Mais  comment  asseoir  la  taxe  des  brevets?  —  En 
Belgique,  elle  est  calculée  sur  l'importance  présumée  de  l'objet  breveté. 
Mais  quel  arbitraire,  quelle  difficulté ,  disons  mieux,  quelle  impossibilité 
dans  cette  appréciation  d'un  objet  encore  inconnu!— On  a  préféré  prendre 
pour  base  la  durée  du  brevet.  100  fc  par  année,  tous  frais  compris,  n'a 
point  paru  à  votre  commission  un  taux  exorbitant.  —  Ainsi  l'on  payera 
500  fr.  pour  un  brevet  de  cinq  ans,  1,000  fr.  pour  un  brevet  de  dix ,  et 
1,500  fr.  pour  un  brevet  de  quinze  années  l**).  —  C'est  une  légère  aug- 
mentation pour  les  deux  premières  espèces  de  brevets.  La  troisième ,  qui 
s'applique  aux  inventions  vraiment  importantes ,  reste  au  taux  ûxé  par  la 
Soi  Ju  25  mai  1791. 

169.  Quelques  hommes  expérimentés  dans  ces  matières  auraient  voulu 
que,  pour  l'acquittement  de  la  taxe,  on  admit  le  système  de  la  législation 
autrichienne)  c'est-a-dire  le  payement  par  annuités.  Ce  système  a  quelque 
chose  de  séduisant;  il  favorise  les  inventeurs  qui  sont  sous  le  poids  de  la 
détresse;  mais  il  rend  les  perceptions  plus  longues  et  plus  difficiles;  iï 
augmente  et  compliqué  les  écritures  de  comptabilité  ;  il  multiplie  les  cau- 
ses de  déchéance  et  peut  frapper  les  négligences ,  l'absence ,  la  maladie, 
à  l'égal  de  la  mauvaise  foi;  il  ne  donne  au  contrat  intervenu  entre  l'in- 
venteur et  la  société  d'autre  sanction  que  l'abandon  d'un  brevet  témérai- 
rement sollicité;  enfin  (  et  c'est  la  considération  la  plus  grave),  il  ne  per- 
met pas  aux  intéressés  de  connaître  exactement  la  durée  des  brevets,  et 
de  savoir  ce  qui  tombe  dans  le  domaine  public  ou  ce  qui  reste  sous  les 
restrictions  d'un  droit  privatif,  —  La  commission  a  admis  les  bases  dq 
projet.  —  D'ail  eurs,  comme  on  va  le  voir,  une  heureuse  innovation  vient 
au  secours  des  inventeurs  peu  fortunés,  en  leur  permettant  de  prendre, 
moyennant  200.  fr. ,  un  brevet  provisoire  qui  les  met  à  même  d'expérimen- 
ter leur  découverte,  et  leur  donne  le  temps  de  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  pour  prendre  un  Lr.cvcl  définitif. 

170.  Titre  2,  —  Des  formalités  relatives  à  la  délivrance  des  brevets,  -r- 
Nous  avons  peu  de  choses  à  vous  dire  sur  ks  détails  fort  simples  de  la 

F irucé'lurc  administrative  qui  doit  précéder  l'obtention  des  brevets,  et  qui 
ait  l'objet  de  la, section  première  de  ce  litre  :  ce  sont  des  dispositions  ré- 
glementaires dont  plusieurs  ont  pour  elles  l'épreuve  du  passé ,  et  dont  quel- 
ques autres  sont  une  évidente  amélioratico  pour  l'avenir.  Exiger  une  dési- 
gnation claire  et  complète  dé  l'invention  à  breveter;  assurer  aux  inventeurs 
le  rang  que  leur  assigne  la  date  de  leur  demande;  garantir  à  la  fois  les 
droits  présents  de  l'inventeur  et  les  droits  futurs  de  la  société,  tels  sont 
les  objets  principaux  de  ces  dispositions.  200  fr.  doivent  être  versés  & 
valoir  sur  la  taxe  du  brevet  dout  la  durée  ne  courra  que  du  jour  de  sa 
délivrance  ,  bien  que  les  droits  de  l'inventeur  soient  assurés  du  jour  de  la 
demande.  —  Le  seul  amendement  que  propose  la  commission ,  c'est  que 
les  procès-verbaux  destinés  a  constater  le  dépôt  des  pièces  au  secrétariat 
général  des  préfectures  soient  tenus  sur  un  registre  spécial  qui  ne  permet- 
tra aucune  intercalatipo ,  et  qui  présentera  plus  de  garanties  que  des  pro- 
cès-verbaux détachés, 

<*)  1*  nombre  des  brevets  tend  tovjoftrs  à  s'accrottre.  Il  est  anjouriTatti  «ept  fd!§ 
pies  considérable  qu'il  n'était  du  \emps  de  l'eiftpire;.et  il  rlsalte  des  tableaux  remis 
par  l'administration  que  le  nombre  des  brevets  accordée  s'est  élevé,  pendant  le» 
neuf  premiers  mois  de  184Î,  à  1,085,  doot  576  de  cinq  ans,  313  de  dix  ans ,  et 
194  de  qui  nie  ans.  Le  nombre  des  brevets  d'addition  a  été  de  594  pendant  ces  trois 
premiers  trimestres;  il  n'avait  élé  que  de  274  pendant  tout  le  cour*  de  Tannée  pré- 
cédente. 

(**)  Poir  être  exploitée  pendant  tpntorxë  ans  en  Angleterre ,-  en  Éros se  el  en 
Irlande,  une  patente  d'invention  coûte  7,950  fr.,  non  compris  les  frais  do  requête 
qui  s'élèvent  de  330  à  500  fr.  L'extension  pour  les  colonies  ne  coûte  rien  de  plus 
quand  elle  est  demandée  collectivement:  si  elle  n'est  récUmoe  que  plus  Urd,  un 
o*ugc  an*  nouvelle  taxe. 


171.  La  section  deuxième,  relative  à  te  délivrance  dm  brtsxti,  ssmlèvi 
des  questions  plus  graves ,  et  qui  méritent  de  fixer  votre)  attention.  On  s'est 
demandé  d'abord  si  les  (irevels  devaient  être;  accordés  avec  ou  sans  exa- 
men préalable.  —  Pourquoi ,  a«t-on  dit  ,  concéder  ce  qui ,  pl»s\  tard ,  devra 
être  retiré ,  annulé?  Qu'a-t*on  à  gagner  a  ces  brevets  illégitimes  qui 
tent  «ans  utilité  ppur  oeux-la  mêmes  qui  le*  obtiennent?  Ne  vaut  il 
mieux,  refuser  dés  le.  principe  que  4e  briser  plus  tard  ce  qu'on  aura 
m  en  ce  par  accorder?  -*■  Ces  objections,  graves  en  apparence ,  a'ent  pat 
empêché  de  maintenir  le  principe  de  délivrance  des  brevets  sans  examen 
préalable.  —  Les  arts  el  le  commerce  vivent  de  liberté.  On  n'a  pis  crt 
devoir  les  déshériter  du  respect  de  notre  législation  en  général  pour  la  li- 
bre manifestation  de  la  pensée  seus  quelque  forme  qu'elle  se  produise,  el 
de  sa  répugnance  pour  les  mesures  préventives  si  fécondée  en  abus»  L'ex» 
men  préalable  aérait  l'établissement  de  la  censure  en  matière  d'industrie. 
El  comment  s'exercerait  cette  censure?  Comment,  par  exemple  y  décida 
qu'un  f^il  industriel  est  nouveau ,  et  qu'il  ne  s'est  pas  produit  dans  l'en* 
ceinte  d'une  manufacture  ou  dans  la  retraite  d't»  ouvrier  obscur  et  labo- 
rieux ?  Comment  prévoir  et  juger  )e  degré  d'utilité  d'une  découverte*  peine 
jiée ,  qui  n'a  reçu  aucuns  développements,  qui  u'e  pas  encore  subi  l'épreuve 
de  l'application?  Quels  seroBtles  contradicteurs  de  ce  débat?  Qui  repré- 
sentera les  parties  Intéressées?  El  même  où  prendre  des  juges?  Çei  exer- 
cera cejte  magistrature  fippjecturale  sur  le»  domaines  de  La  pensée  et  de 
Ta  venir?  fcerÂ-cè  un  commis  métamorphosé  en  juréde»  Choses  industrielles 

2u'il  ignpre?  Prendra- W>u  an  homme  pratique  ♦  qui  souvent  n'est  qu'es 
omme  de  routine,  pour  juger  un  homme  de  théorie  et  d^népiratioa  ?  Ap* 
pellcra-t-on  des  savants  qui ,  pour  être  savants  s  ne  eeveaft  paartant  pas 
encore  toutes  chqses;  qui  ont  leurs  préventions  ;  leurs  préjugés ,  leurs  as- 
téries; dont  le  postulant  contredit  peut-être  les  doctrines,  les  travaux ,  les 
idées  ?  Ce  sont  là  de  véritables  impossibilités,  On  l'a  dit  avec  autant  d'et> 
prit  que  de  raison.  Eu  cette  manière,  la  seule  procédure  ceirreaable  est 
l'expérience,  le  seul  juge  compétent  est  le-  publie»  -*•  IVttn  attire  eété,  lr 
jugement  rendu  sera-Uil  souverain  ?Alor6  combien  d^iutérétaigaorés  pour- 
ront être  compromis»  Pourra-t-H  être  réforme  par  les  tribunaux  ?  Voila  lr 
pouvoir  administratif  soumis  au.  pouvoir  judiciaire.—  Enfin  l'examen  préa- 
lable emporterait  responsabilité  morale  pour  le  juge  et  garantie  pour  Pin- 
venlion  ;  double  écueil  qu'il  fallait  éviter» 

172.  On  a  voulu  faire  une  distinction  :  majaienir  la  délivrance  de  bre- 
vet sans  examen  peur  ce  qui  tient  à  la  nouveauté  ou  an  mérita  de  l'inven- 
tion; mais  admettre  l'examen  préalable  et  la  faculté  de  rejet  pour  les  in- 
ventions ou  découvertes  qui. seraient  contraires  a  l'ordre**  à  la  seretc 
publiques,  aux  bonnes  mœurs  ou  aux  lois  du  royaume.  —  Oq  n'a  pas  ère 
qu'il  fût  possjble  de  scinder  ainsi  le  principe,  d'établir  deux -ordre*  de  pro- 
cédure e|  deu*)  catégories  de  brevets.  Aucun  lait  grave  n'avait  indiqué  1* 
nécessité  de  ces  précautions.  Le  système  d'examen  préventif  a  donc  ésj 
complètement  rejeté ,  et  L'on  a  laissé  aux  tribunaux  te  soin  d'saauler  et 
de  réprimer  les  rn  fraction  s  de  toute  nature,  t'art.  11  da  projet  perle  qet 
ic  les  brevets  dont  la  demande  aura  été  régulièrement  formée  seront  déli- 
vrés sans  examen. préalable,  aux  risques  et  périls  des  demandeurs,  et  saas 
garantie,  soit  de  la  réalité ,  de  la  nouveauté  et  du  mérite  de  rittvetUibn , 
soit  de  la  fidélité  on  de  L'exactitude  de  la  description?  *  —Grâce  à, ce  syr 
terne ,  aucune  invention  utile  ne  peut  étee  étouffée  dan*  son  berces*  :  mais 
en  même  temps  aucune  usurpation  ne  peut  s'établir*  j)«and  uaedécoaverts 
est  présentée  comme  nouvelle  par  son  auteur,  l'autorité  administrative  en- 
registre celle  déclaration  et  ('entoure  des  solennités  qui  doivent  en  assurer 
l'efficacité.  Si  la  déclaration  est  vraie»  elle  produit  tenatet  effets  que  la 
loi  y  a  attachés*  Si  elle  est  fausse,  si  la  prétendus  invention  n'eu  e&  pas 
une,  si  elle  blesse  les  lois,  les  mœurs  »  l'ordre  public  »  leMrieanajux  char- 
gés de  rapplicatioa  des  lois  frappent  de  mort  le  brevet  usurpé.  Ainsi  tons 
Les  intérêts  sont  protégés;  tous  les  pouvoirs  publics  fonctionnent  avee  ré- 
gularité dans  la  sphère  qui  leur  appartient.  +-  Ces  principes  oat  été  cea* 
sacrés  en  1791.  Un  moment  attaqués  en  l'an  6  f  au  sein  du  conseil  des 
cinq-cents,  ils  ont  reçu  les  hommages  de  ceux-là  ptétne  qui  les  avaient  do 
instant  méconnus  (*).  Ils  sont  reçus  chas  prf&uue 'trottes  les  rtalkas  indus- 
trielles (**),  Une  longue  expérience  a  justifié  leur  sagesse*  Voire  ooaunis- 
sion  a  pensé  qu'on  avait  eu  raison  d'y  persister* 
.  173.  Ici  vient  se  placer  la  plus  importante  innovation  que  renferme  k 
projet  de  loi  ;  c'est  la  création  des  brevet*  provisoires  qu'on  pourrait  appe- 
ler brevets  d'essai.  —  Une  découverte  industrielle  est  uâe  œuvre  de  pa- 
tience et  d'investigation..  Elle  ne  jaillit  point  complète  du  cerveau  de  tin* 
Viuiteur  comme  Minerve  sortit  tout  armée  du  cerveau  de  Jupiter»  fiabe 
l'idée  première  et  sa  réalisation  parfaite,  que  d'essais,  de tatonnemetls« 
de  corrections ,  dé  changements ,  de  rectifications!  Combien  défais  la  pra- 
tique vient  déjouer  les  calculs  de  la  théorie  et  lui  demander  de  nouvelles 
inspirations!  —  Au  milieu  de  ce  travail,  l'inventeur  a  crainte  de  se  voir 
devancer  dans  la  carrière  et  primer  par  un  rival  vigilant»  Alors  il  se  amie 
de  prendre  rang  avant  que  son  œuvre  ait  reçu  toute  la  perfectido  àiftl 
pouvait  lui  donner,  et  de  placer  sa  découverte  sous  la  sauvegarde  d'en 

(*)  Voir  les  deux  rapports  de  M.  Eude ,  du  l*ptov.  et  de  18  foofc  «a  6. 
(**)Le  principe  contraire  n'a  prévalu  qu'eo  Prusse,  ea  Belgique,  enHoisesée  et 
en  Sardaigne. 
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17  avril ,  et  adopté  f  avec  de  nombreux  amendements,  à  deux 

Brevet,  -J-  Ce  n>st  pas  tout.  D'après  la  législation  de  179! ,  il  est  obligé , 
de  prime-abord ,  de  prendre  tin  brevet  définitif,  d'en  déterminer  la  durée 
et  de  payer  au  moins  la  moitié  de  là  taie  avant  d'avoir  pu  livrer  sa  décou- 
verte a  l'épreuve  de  la^>ratique,  expérimenter  ses  résultats,  pressentir 
Paccueil  qu'elle  devait  recevoir  et  l'extension  qu'ette  pouvait  atteindre. 
Les  Illusions  ée  Pespérahcè  faisaient  prendre  souvent  le  brevet  le  plus  long 
et  le  plus  cher  pour  Une  invention  qui  notait  pas  viable,  et  une  défiante 
timidité  on  une  position  gênée  faisaient  prendre  on  brevet  de  courte  durée 
pour  (ta*  découverte  plèbe  d'avenir.  Souvent  aussi  on  se  laissait  frapper 
«V  déchéance  pour  ne  pas  solder  le  complément  d'une  taxé  élevée  néces- 
sitée parmi  brevet  dont  la  fettlité  était  reconnue.  —  Enfin  l'invention  avait 
à  peine  para  dans  ton  état  d'enfance  et  d'imperfection ,  qu'une  foule  d'in- 
dustriels, habitués  à  vivre  enr  les  idées  d'autrui,  s'en  emparaient,  se 
faisaient  breveter  pour  des  perfection  nfeme a  te  qui,  souvent,  n'en  sont  pas, 
ou  qui  s'offrent  d'eufr-mémes ,  discréditaient,  autant  qu'il  était  en  eu*, 
l'œuvre  primitive,  et  tâchaient  d'entre?  dtane façon  quelconque  en  partage 
de.  béoéfieea  avec  l'iaveeteur; 

.  174.  Les  art,  1 4  et  \  é  d u  projet  ont  obvié  d'une  manière  heureuse  à  tous 
ces  inconvénients.  —  D'abord  l'inventeur  a'est  plus  tenu  de  déterminer 
d«s  le  principe  la  durée  de  son  brevet,  et  de  payer  la  moitié  de  la  taxe. 
Moyennant  une  somme  de,  200  fr.  imputable  Sur  la  taxe  qui  sera  déter- 
minée par  le  brevet  définitif,  il  peut  prendre  on  brevet,  qui,  pendant  deux 
années,  demeure  A  Vêla!  de>  erras*  proqitotra.  Pendant  ce.  temps,  il  a  le 
loisir  de  ae  livrer  avec  sécurité  à  tous  les  essais  utiles  et  de  perfectionner 
sa  découverte;  oui  autre,  venant  le  troubler  ou  le  devancer  dans  ses  expé- 
rience, ne  peut  obtenir  ua  brevet  valable  pdur  un  changement ,  perfection- 
nement ou  addition.  Cependant  le  publia  et  le  bceteté  s'éclairent  sur  te 
mérite  de  l'invention  ;  si  elle  n'obtient  pas  les  succès  espèces ,  l'inventeur 
est  maître  de  s'arrêter  là;  si  ses  espérances  se  réalisent,  il  peut,  en  con* 
naissance  de  cause  et  suivant  la  mesure  de  la  réussite  ,  déclares  avant  la 
fia  des  deux  année*  la  durée  qu'il  entend  assigner  a  son  brevet  dans  la 
limite  des  trois  .périodes  indiquées  par  Part.  4.  Alors  il  devra  payer  le 
complément  de  la  laie;  mais  deux  ans  d'exploitation  et  de  succès  loi  en 
auront  facilité  les  moyens.  —  Cet  ensemble  de  dispositions  apporte  une 
amélioration  véritable  dans  le  sort  des  inventeurs ,  et  leur  présente  une 
garantie  bien  plus  efficace  que  celle  qui  résulte  d'une  disposition  analogue 
de  la  législation  anglaise ,  connue  sous  le  nom  de  caveat. 

175.  Aussi  à-t-on  accueilli  avec  faveur  cette  partie  du  projet.  Seule- 
ment quelques  personnes  ont  critiqué'  avec  amertume  fa  disposition  qui  ne 

§ermet  pas  aux  tiers  de  prendre  un  brevet  de  perfectionnement  pendant  la 
urée  du  brevet  provisoire.  Elles  y  bot  vu  une  espèce  d'attentat  ala  liberté 
de  l'industrie  et  des  perfectionnements  certains  sacrifiés  à  des  perfection- 
nements éventuels.  Comment,  è-t-on  dit,  donner  a  un  inventeur  le  privi- 
lège exclusif  de  travailler  sur  son  idée  et  de  la  perfectionner  seul  pendant 
deux  aonées,  défendre  à  tout  autre  la  faculté  de  la  modifier  et  de  l'amélio- 
rer, mettre,  en  quelque  sorte,  les  intelligences;  en  interdit!  C'est  trop  se 
préoccuper  des  intérêts  de  ^inventeur  et  pas  assez  des  droits  delà  masse 
et  de  la  propriété  de  l'industrie  en  général.  Cela  est  d'autant  moins  juste 
que  Ton  peut  espérer  peu  de  perfectionnements  de  l'inventeur,  qui  s'est 
épuisé  sur  son  idée  première;  qui,  souvent  olacé  sous  l'empire  d'une  idée 
fixe ,  ne  voit  guère  que  ce  qu'il  a  vu ,  s'agite  sans  cesse  dans  un  cercle 
d'où  il  ne  peut  sortir,  et  n'aperçoit  point  ce  quj  parait  fort  simple  a  celui 
dont  l'imagination  n'est  point  fatiguée  par  un  laborieux  enfantement.  — 
Quelque  imposantes  que  poissent  paraître  ces  raisons ,.  votre  commission 
n'en  a  point  été  loucbée.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  ce  qui  peut  être 
avantageux,  il  faut  voir  aussi  ce  qui  est  juste.  —  Or,  l'équité  ne  com- 
mande-l-elle  pas  de  laisser  &  l'inventeur  Je  temps  de  conduire  lui-même 
son  œuvre  à  maturité,  d'interroger  les  résultats  de  la  pratique  pour  corri- 

Î;er  les  erreurs  de  latbéorie,  et  de  demander  aux  faits  les  indications  que 
a  spéculation  seule  ne  pouvait  donner?— Et  qui  donc  aurait  droit  de  s'en 
plaindre?  L'inventeur  pouvait  conserver  sa  découverte  et  ne  la  livrer  au 
public  qu'au  bout  des  deux  années  réservées  à  ses  travaux  de  perfectionne- 
ment. Faut-il  le  punir  d'avoir  devancé  cette  époque  et  appelé  la  société  jt 
jouir  plus  tôt  du  fruit  de  &es  veilles? — D'ailleurs,  les  nommes  qui  se 
ruent  sur  une  invention  nouvelle ,  dès  qu'elle  apparaît ,  qui  cherchent  a 
hisser  leur  nom  sur  des  découvertes  qui  ne  sont  pas  oT eux ,  sont-ils  tou- 
jours bien  favorables?  A  côté  des  perfectionnements  réels,  n'y  a-t-il  pas 
beaucoup  plus  de  perfectionnements  nominaux  et  de  pure  spéculation? 

176.  On  a  demandé  encore  si  la  prohibition  de  l'art.  18  faisait  un  de- 
voir an  ministre  de  refuser  lo  brevet  de  perfectionnement.  Il  est  évident 
crue  non ,  "puisque  tout  brevet  demandé  doit  être  accordé  sans  examen. 
Seulement  Vart.  1S  déclare  que  le  brevet  de  perfectionnement,  pris  dans 
les  deux  ans  do  brevet  provisoire,  ne  sera  pas  valable.  — Mais,  alors, 
6-t-on  poursuivi,  le  perfectionnement,  tombant  dans  le  domaine  public, 
profitera  donc,  pendant  la  durée  du  brevet ,  a  l'inventeur,  et  ensuite  à  la 
société?  Sans  douté.  Mais  à  oui  la  faute?  A  celui  qui  a  encouru  la  dé- 
chéance eof  foulaot  aux  pieds  les  prohibitions  de  l'art.  18,  et  en  prenant 
nn  brevet  en  dehors  des  conditions  légales. 

177.  A  ces  restrictions  près,  le  projet  de  loi  permet,  comme  les  lois 
actuelles,  de  breveter  les  changements,  additions  ou  perfectionnements 


cent  dix-neuf  voix  contre  quinze.  Ces  amendements,  s'ils  n*amt> 


apportés  à  une  invention  précédemment  brevetée.  —  En  effet,  un  perfec- 
tionnement, quand  il  ne  se  borne  pas  a  un  simple  changement  de  forme 
ou  à  une  insignifiante  modification ,  peut  avoir  le  caractère  et  souvent 
l'importance  d'une  création  nouvelle.  —  Seulement  si  le  changement, 
l'addition  ou  le  perfectionnement  émanent  de  l'inventeur  breveté,  il  aura 
le  choix  ou  de  prendre  un  brevet  Spécial  pour  cinq ,  dix  ou  quinze  années, 
ou  de  se  faire  délivrer  un  simple  certificat  d'addition  se  rattachant  au  bre- 
vet primitif  et  soumis  alors  à  une  faible  taxe  de  20  fr.  —  Si  c'est  un  tiers, 
il  lui  faut  un  brevet  soumis  aux  mêmes  formalités ,  aux  mêmes  conditions 
et  aux  mêmes  droits  que  les  brevets  primordiaux. 

178.  Mais  la  raison  et  la  justice  dictaient  l'art.  20,  suivant  lequel  : 
«  quiconque  aura  obtenu  un  brevet  pour  une  découverte,  invention  ou 
application  se  rattachant  à  l'objet  d'un  autre  brevet,  n'aura  aucun  droit 
d'exploiter  l'invention  déjà  brevetée,  et  réciproquement  le  titulaire  du 
brevet  primitif  ne  pourra  exploiter  l'invention .  objet  du  nouveau  brevet.  » 
Les  motifs  de  celte  double  réglé  ont  été  parfaitement  expliqués  dans  l'ex- 
cellent travail  du  rapporteur  de  l'assemblée  constituante,  M.  de  Boufllers. 
—  «  On  a  cru ,  disait-il ,  que  le  titre  accordé  à  l'auteur  de  la  perfection 
enlevait,  au  premier  auteur  de  la  découverte,  l'exercice  privatif  de  son 
titre  d'inventeur;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  l'invention  est  le  sujet,  la 
perfection  est  une  addition.  Les  deux  choses  différentes  appartiennent  à 
leurs  auteurs  respectifs;  Tune  est  l'arbre,  et  l'autre  est  ta  greffe.  Si  le 
premier  inventeur  veut  présenter  sa  découverte  perfectionnée,  il  doit  s'a- 
dresser au  second ,  et  réciproquement  le  second  inventeur  ne  peut  tenir 
que  du  premier  le  sujet  auquel  il  veut  appliquer  son  nouveau  genre  de 
perfection;  ils  se  verront  désormais  obligés,  quoi  qu'ils  fassent,  de  tra- 
vailler l'un  pour  l'autre,  et,  dans  toutes  les  suppositions,  la  société  y 
trouve  son  profit;  car,  ou  bien  ils  se  critiquent,  et  alors  le  public  est 
plus  éclairé ,  od  bien  ils  s'accordent,  et  alors  le  public  est  mieux  servi.  » 

179.  Si  le  projet  maintient  lés  brevets  de  perfectionnement,  il  sup- 
prime les  brevets  d'importation ,  cette  prime  étrange  accordée  à  une  simple 
pérégrination  industrielle,  plaçant  sur  la  même  ligne  que  l'inventeur  celui 
qui  va  chercher  FinVcritiori  des  antres  a  quelques  kilomètres  de  la  fron- 
tière, qui  rapporte  ce  que  chacun  peut  aller  prendre,  et  ce  qui  serait 
Venu  quelques  jours,  quelques  semaines  plus  tard.  —  A  une  époque  où 
les  rapports  des  peuples  étaient  peu  nombreux  et  semés  d'obstacles,  où 
lés  guerres  et  les  prohibitions  élevaient  des  barrières  difficiles  à  franchir, 
tes  brevets  d'importation  ont  pu  avoir  leur  utilité.  Aujourd'hui  ils  n'ont 
que  des  inconvénients  et  sont  pour  lé  commerce  des  entraves  sans  compen- 
sation. Leur  suppression  était  vivement  sollicitée  :  c'est  encore  un  des 
bienfaits  du  projet  de  loi. 

180.  La  seclron  4  du  litre  2  donne  des  règles  pour  la  transmission  de 
la  cession  des  brevets.  La  loi  a  dû  autoriser  ces  transactions ,  mais  il  était 
nécessaire  d'en  expliquer  les  effets  et  de  les  environner  d'une  sage  publi- 
cité destinée  à  prévenir  toute  incertitude  sur  les  droits  de  chacun  et  sur 
la  manière  de  les  exercer. 

181.  Dés  que  les  brevets  sont  délivrés  et  les  droits  de  l'inventeur  as- 
surés ,  les  descriptions ,  dessins ,  échantillons  et  modèles  des  brevets  dé- 
posés au  ministère  du  commerce  doivent  être  communiqués ,  sans  frais,  a 
tous  ceux  qui  le  réclament.  —  La  raison  en  est  simple.  U  faut  bien  que 
ceux  qui  veulent  se  faire  breveter  sachent  s'ils  n'ont  pas  été  devancés  dans 
leur  déoouvcrte  et  dans  l'obtention  d'un  brevet.  —  Ces  descriptions  et 
dessins  peuvent  être  d'ailleurs  un  utile  objet  d'étude;  leur  publicité  est 
une  école  d'industrie  ouverte  à  tous;  il  suffira  aux  intérêts  des  brevetés 
qu'on  ne  poisse  exploiter  leur  découverte.  —  Toutefois  on  ne  permet  pas 
que,  pendant  la  durée  du  brevet  provisoire,  aucuns  calques,  croquis  ou 
notes  soient  pris  sur  les  pièces  communiquées.  C'était  une  conséquence, 
pour  ainsi  dire  obligée ,  du  droit  exclusif  de  perfectionnement  accordé  au 
breveté  pendant  celte  période.  —  Mais,  a  l'expiration  du  brevet  provi- 
soire, toute  personne  pourra  obtenir,  a  ses  frais,  copie  des  descriptions 
et  dessins ,  suivant  tes  formes  réglementaires  que  la  loi  abandonne  aux 
soins  de  l'administration.  —  Toutefois,  cette  communication  dans  les  bu- 
reaux ne  pouvait  guère  profiter  aux  industriels  de  la  province  ;  elle  n'avait 
d'ulil  té  réelle  que  pour  ceux  de  la  capitale.  —  La  loi  ancienne  avait 
cherché  a  corriger  alitant  que  possible  cette  inégalité,  en  ordonnant  la 
publication  officielle,  par  la  voie  de  l'impression  ou  de  la  gravure,  au? 
sitôt  quet'expiiation  du  brevet  aurait  mis  fin  au  privilège.  —  Mais  pour- 
quoi attendre  l'expiration  du  brevet  pour  divulguer  ainsi  les  ressources 
nouvelles  offertes  a  l'industrie  et  pour  provoquer  leur  perfectionnement  ou 
mettre  sur  la  routé  de  découvertes  qui  s'y  rattachent?  L'art.  25  veut  que 
la  publication  bOit  faite  aussitôt  que  le  brevet  provisoire  a  été  converti  en 
brevet  définitif.  —  Seulement,  pour  ne  pas  multiplier  les  frais  hors  de 
mesure  et  sains  motifs,  et  aussi  pour  ne  pas  rendre  les  recherches  trop 
laborieuses,  la  publication  pourra,  suivant  son  Importance,  se  faire  tex- 
tuellement ou  par  extrait. 

182.  H  sera  en  outre  publié,  au  commencement  de  chaque  année,  nn 
catalogue  contenant  les  titres  des  brevets  délivrés  dans  le  courant  de 
l'année  précédente.  —  Enfin,  ce  catalogue  et  le  recueil  des  descriptions 
et  dessins  doivent  être  déposés  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce e»  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  chaque  département.  —  Ainsi 
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liorent  pas  toujours  la  loi  au  point  de  vue  de  la  logique,  témoignent 

sont  prises,  aussi  complètement  que  possible,  toutes  les  mesures  propres 
à  répandre  l'éducation  industrielle  et  à  faire  pénétrer  sur  tous  les  points 
du  royaume  les  découvertes  qui  intéressent  le  commerce  et  les  arts. 

183.  Titre  3.  —  Des  droits  des  étrangers.  —  La  France  s'est  toujours 
montrée  hospitalière  et  généreuse  envers  les  autres  nations.  La  première 
elle  a  aboli  le  droit  d'aubaine  et  admis  les  étrangers  à  jouir  du  bienfait  de 
ses  lois.  —  A  plus  forte  raisoo  devait-elle  ouvrir  ses  portes  à  celui  qui 
vient  lui  apporter  un  tribut  de  découvertes  nouvelles.  Il  était  digne  d'elle 
de  donner  l'exemple  du  respect  pour  le  droit  des  inventeurs  sans  distinc- 
tion de  nationalité,  et  d'élever  la  garantie  pour  les  œuvres  du  génie  in- 
fluai» al  h  la  kaiitAti»«Pnfk  nMn*îi\A  A*  il  mil  mihlif*  int«rnfttinnal. —  I/ftlftr- 


au  moins  de  la  richesse  d'aperçus  que  la  matière  en  délibération 


soumis  les  étrangers  à  aucune  condition  de  réciprocité ,  donnant  ainsi , 
comme  on  l'avait  fait  en  1819  pour  la  loi  des  successions,  une  preuve  de 
désintéressement  et  de  haute  civilisation.  —  Tout  inventeur  étranger,  qu'il 
soit  déjà  breveté  ailleurs  ou  qu'il  ne  le  soit  pas ,  qu'il  soit  on  non  résidant 
en  France ,  pourra  donc  se  faire  breveter  comme  te  Français  et  aux  mêmes 
conditions.  —  Or,  une  de  ces  conditions  essentielles  est  que  l'invention  soit 
nouvelle,  c'est-à-dire  qu'elle  n'ait  reçu  ni  en  France  ni  ailleurs,  soit  par  la 
voie  de  l'impression,  soit  par  toute  autre  manifestation  extérieure ,  une  pu- 


été  brevetés  dans  les  pays  où ,  comme  en  Russie ,  les  descriptions  jointes 
aux  demandes  de  brevets  sont  publiées  immédiatement  après  la  conces- 
sion. Mais  pouvait-on  faire  pour  les  étrangers  plus  qu'on  ne  fait  pour  les 
regnicoles? — Toutefois,  la  commission  vous  propose  un  amendement  pour 
expliquer  que  si  l'auteur  d'une  invention  ou  découverte  déjà  brevetée  ail- 
leurs ,  peut  obtenir  un  brevet  en  forme ,  la  durée  de  ce  dernier  brevet  ne 
devra  pas  excéder  la  durée  du  brevet  étranger.  11  ne  faut  pas  que  la  pro- 
tection accordée  par  la  France  devienne  pour  elle  une  cause  d'infériorité, 
et  que  dans  son  sein  on  enchaîne,  par  le  monopole,  ce  qui  partout  ailleurs 
serait  libre  de  cette  entrave. 

184.  Titre  4.  —  §  1.  —  Dss  nullité*  et  déchéance*.  —  La  faculté  de 
vérifier  et  d'apprécier  les  droits  du  breveté  et  la  valeur  de  sou  titre  était  la 
conséquence  nécessaire  de  la  délivrance  du  brevet  sans  examen  préalable. 
Toute  la  garantie  de  la  société  est  là.  —  Ainsi  doit  être  réprimée  l'usur- 
pation de  ceux  qui  se  sont  présentés  comme  les  auteurs  d'une  découverte 
qui  n'est  pas  nouvelle,  ou  qui  ont  surpris  un  brevet  pour  des  objets  que  la 
loi  avait  déclarés  non  susceptibles  d'être  brevetés. 

On  ne  peut  non  plus  laisser  subsister  un  titre  destiné  à  protéger  ce  qui 
serait  contraire  à  l'ordre ,  à  U  sûreté  publique,  aux  bonnes  moeurs  et  aux 
lois  du  royaume. 

Les  sévérités  de  la  loi  sont  dues  encore  à  la  fraude ,  qui  a  dissimulé 
sous  un  faux  titre  le  véritable  objet  de  l'invention;  à  la  réticence  coupable 
qui  a  produit  une  description  insuffisante  ou  dissimulé  ses  moyens  d'exé- 
cution ;  à  l'invasion  faite  sur  la  découverte  d'aulrui  pendant  la  durée  du 
brevet  provisoire;  aux  certificats  menteurs  d'addition  ou  de  perfectionne- 
ment, qui,  n'ayant  aucun  rapport  avec  l'invention  dotée  d'un  brevet  prin- 
cipal ,  aurait  pour  effet  de  constituer  de  véritables  brevets,  sans  en  sup- 
porter les  charges.  —  Toutes  ces  causes  de  nullité  portent  leur  explication 
avec  elles-mêmes. 

185.  C'est  encore  une  disposition  parfaitement  en  rapport  avec  le  prin- 
cipe de  la  loi,  que  celle  de  l'art.  30  qui  ne  veut  pas  qu'on  considère  comme 
nouvelle  toute  découverte,  invention  ou  exploration,  qui,  en  France  ou  à 
l'étranger,  aurait  reçu  antérieurement  à  la  date  du  dépôt  de  la  demande , 
soit  par  la  presse,  sôit  par  la  gravure,  soit  par  une  exploitation  connue, 
soit  par  tout  autre  mode  de  manifestation,  une  publicité  suffisante  pour  pou- 
voir être  exécutée  avec  ces  seuls  secours.  —  En  effet,  les  avantages  du 
monopole  accordé  au  breveté  sont  le  prix  d'une  révélation  industrielle  dont 
il  dote  la  société.  Hais  la  société  ne  lui  doit  rien ,  si  elle  ne  reçoit  rien  de 
de  lui.  Le  brevet  serait  alors  un  effet  sans  cause. 

186.  Enfin  deux  raisons  de  déchéance  sont  écrites  dans  l'art.  31  :  la 
promière ,  contre  le  breveté  qui  a  laissé  sommeiller  son  invention  pendant 
deux  années  sans  la  mettre  en  exploitation ,  ou  qui  a  interrompu  pendant 
une  année  entière  l'exploitation  commencée;  la  seconde,  contre  celui  qui 
introduirait  en  France  des  objets  fabriqués  à  l'étranger  et  semblables  à 
ceux  pour  lesquels  il  est  breveté.  —  Si  la  société  consent  à  se  déshériter 
pour  un  temps  do  droit  d'exploiter  librement  une  découverte  utile ,  c'est 
pour  réserver  les  avantages  de  cette  exploitation  à  l'inventeur.  Hais  s'il 
dédaigne  ou  délaisse  ces  avantages,  il  en  est  déchu.  De  même  la  protec- 
tion de  la  loi  française  ne  peut  lui  être  continuée,  quand,  au  lieu  d'en 
faire  profiter  le  travail  national,  il  en  reporte  les  profits  aux  travailleurs 
étrangers. 

187.  Là  se  bornent  les  causes  de  nullité  et  de  déchéance  maintenues 
par  le  projet  de  loi.  Ht  sagement  fait  disparaître  une  autre  cause  écrite 
dans  la  loi  du  7  janv.  1791 ,  contre  celui  qui ,  ayant  obtenu  un  brevet  en 
France,  se  faisait  breveter  à  l'étranger  pour  la  même  invention.  —  Celte 
disposition  jalouse  allait  contre  son  but,  car  elle  avait  pour  effet  de  rendre 


libre  à  l'étranger  ce  qui  était  chex  nous  soumis  aux  exigences  du  snow 
pôle ,  c'est-à-dire  de  défavoriser  à  la  fois  le  breveté  et  l'industrie  nalâ 
nale  au  profit  de  l'industrie  étrangère.  Elle  devait  donc  être  effacée  de  h 
loi.  Toutefois ,  la  commission  a  cru  devoir  introduire  ici  une  prohibition 
dont  la  déchéance  du  brevet  peut  devenir  la  sanction  dernière* 

188.  Déjà  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire,  une  opinion  trop  a^nira- 
lement  répandue  considère  les  brevets  comme  une  garantie  du  mérite  *V 

.l'invention ,  et  le  charlatanisme  des  brevetés  cherche  trop  souvent  à  pro- 
pager, à  accroître  et  à  exploiter  cette  erreur.  Plusieurs  chambres  4e  com- 
merce ont  signalé  ce  moyen  de  fraude  comme  également  fichent  pour  le 
commerce  qu'il  discrédite  et  pour  les  consommateurs  qu'il  abuse.  —  EUs 
vous  propose  donc  de  décider  que,  lorsque  des  affiches,  prospectus  est  an- 
nonces auront  reçu  une  rédaction  évidemment  destinée  à  tromper  le  pu- 
blic sur  le  mérite  des  brevets ,  ee  fait  constituera  un  délit  qui  pourra  Un 
puni  d'abord  par  une  amende  de  50  fr.  à  100  fr.,  et,  en  cas  de  récidive, 
par  la  déchéance  du  brevet  lui-même. 

189.  g  2.  —  Des  actions  en  nullité  et  déchéance. --Eu  déterminant  les 
différentes  causes  de  nullité  on  de  déchéance  applicables  aux  brevets  d'in- 
vention ,  les  lois  des  7  janvier  et  25  mai  1791  avaient  gardé  le  sflenee, 
et  sur  la  juridiction  qui  devait  en  connaître  et  sur  les  personnes  qui  pou- 
vaient les  invoquer.  —  Delà,  beaucoup  d'incertitudes  et  de  procès.  —  Les 
dispositions  destinées  à  combler  cette  lacune  sont  fort  simples.  —  L'adieu 
en  nullité  ou  en  déchéance  est  ouverte  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  C'est 
l'application  du  droit  commun. —  Cette  action  doit  être  portée  devant  les 
tribunaux  ordinaires ,  c'est-à-dire  devant  les  tribunaux  civils  de  première 
instance  et  par  appel  devant  les  cours  ravales.  C'est  encore  le  droit  com- 
mun auquel  la  loi  du  25  mai  1958  avait  déjà  ramené.  —  Si  le  droit  ré- 
sultant du  brevet  a  été  disséminé  par  des  cessions  en  diverses  mains ,  l'ac- 
tion doit  être  concentrée  au  tribunal  du  domicile  du  titulaire  breveté.  — 
L'instruction  doit  être  celle  des  affaires  sommaires,  c'est-à-dire  aussi  ra- 
pide et  aussi  peu  coûteuse  que  possible.  —  Mais ,  comme  ces  contestations 
intéressent  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  elles  devront  être 
communiquées  au  ministère  public. 

190.  Une  seule  disposition  a  un  caractère  de  nouveauté  qui  mérite  ex- 
plication. —  D'après  les  règles  do  droit,  l'autorité  de  la  chose  jugée  se 
concentre  entre  les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  et  ce  prin- 
cipe, qui  ne  donne  à  la  vérité  judiciaire  qu'one  puissance  relative,  es! 
tellement  absolu ,  qu'il  s'applique  même  aux  matières  les  plus  indivisibles 
par  leur  nature ,  comme  les  questions  d'état.  —  Sous  l'empire  de  ce  pria- 
cipe ,  un  jugement  qui  prononce  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet  sut 
la  demande  d'une  personne  intéressée,  laisserait  la  question  entière  vis-à- 
vis  de  tous  autres ,  et  la  lutte  pourrait  se  ranimer  sans  cesse  et  se  prolon- 
ger indéfiniment.  —  D'un  autre  coté ,  si  l'on  avait  voulu  faire  exception 
au  principe  et  étendre  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  rencontre  du  tien  es 
matière  de  brevet,  on  s'exposait  à  faire  naître  des  actions  collusoires  dont 
le  but  et  le  résultat  auraient  été  souvent  de  couvrir  les  vices  d'un  brevet 
et  de  le  mettre  à  l'abri  des  attaques  les  mieux  fondées.  —  Pour  obviera 
tous  ces  inconvénients,  l'art.  35  du  projet  de  loi  voulait  que,  dans  tons 
les  cas  où  un  jugement  ou  arrêt  prononçant  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un 
brevet  aurait  acquis  la  force  de  chose  jugée,  il  en  fût  donné  avis  au  garde 
des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  qui  pourrait  prescrire  au  ministère  pu- 
blic de  se  pourvoir  pour  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  absolues. 
—  Votre  commission  a  vu  beaucoup  d'inconvénients  à  ces  injonctions  qui 
ôtent  au  ministère  public  quelque  chose  de  sa  dignité ,  et  à  ces  actions 
principales  qui  ne  sont  que  très-exceptionnellement  dans  ses  attributions. 
■—D'un  autre  côté ,  en  formant  ainsi  après  coup  et  peut-être  devant  d'autres 
juges  une  action  nouvelle  après  un  premier  jugement,  n'exposerait-on  pat 
la  justice  à  des  contrariétés  de  décisions  toujours  fâcheuses?  Ne  se  pour- 
rait-il pas  que  la  demande  à  fin  de  déchéance,  de  nullité  absolue,  fût  re- 
jetée quand  la  demande  première  aurait  été  accueillie? — La  commission 
a  cru  que  le  but  proposé  serait  plus  sûrement  et  plus  convenablement  at- 
teint si  l'on  accordait  au  ministère  public  la  faculté  d'intervenir  par  ses 
conclusions  dans  les  procès  portés  devant  les  tribunaux  par  les  parties  in- 
téressées et  de  requérir,  dans  l'intérêt  de  la  société,  une  nullité  et  une  dé- 
chéance absolue  qui  imprimeraient  à  la  décision  un  caractère  de  généra- 
lité propre  à  tarir  désormais  la  source  de  procès  nouveaux.  —  De  plus,  m 
lui  réserverait  l'initiative  d'une  action  principale  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
girait de  faire  tomber  le  brevet  comme  contraire  à  Tordre  ou  à  la  sûreté 
publique  ou  aux  bonnes  moeurs. 

191.  Titie  5.  —  De  la  contrefaçon.  —  Après  avoir  protégé  la  société 
contre  les  usurpations  de  brevets,  la  loi  devait  protection  aux  brevetés 
contre  les  invasions  des  contrefacteurs.—  Le  projet  de  loi  établit  des  peines 
sagement  graduées  qui  s'aggravent  par  l'état  de  récidive  ou  par  l'infidélité 
des  ouvriers  employés  dans  les  ateliers  des  brevetés ,  mais  que  l'équité  do 
juge  pourra  tempérer  par  l'application  de  l'art.  463  c.  pén.  —  Les  com- 
plicités étaient  réprimées  plus  faiblement  que  le  délit  principal.  Hais  la 
commission  a  cru  devoir  maintenir  le  principe  général  de  l'égalité  des 
peines  entre  les  auteurs  d'un  délit  et  leurs  complices.  En  cette  matière 
plus  qu'en  toute  autre»  la  culpabilité  est  identique,  et  si  les  circonstances 
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est  de  nature  à  faire  édore.  Et  d'ailleurs  on  ne  saurait  méconnaître 
que  la  loi  s'en  est  trouvée  améliorée  dans  plusieurs  parties.  — 

appellent  une  différence ,  le  juge  trouvera  le  moyen  de  rétablir  dans  l'in- 
tervalle oui  sépare  le  maximum  et  le  minimum  des  répressions* 

492.  La  connaissance  des  poursuites  en  contrefaçon ,  abandonnée  par 
les  lois  de  1791  à  la  juridiction  des  juges  de  paix ,  a  été  restituée  par  la 
loi  du  25  mai  1838  aux  tribunaux  correctionnels  plus  en  rapport  avec  la 
gravité  des  intérêts  et  la  nature  des  condamnations.  Cette  attribution  est 
maintenue.  —  Les  poursuites  sont  simples  et  rapides.  L'initiative  est  ex- 
clusivement réservée  aux  parties  intéressées.  La  saisie  est  facultative ,  et 
Ton  peut  y  suppléer  par  une  constatation  détaillée.  Dans  le  cas  do  sai- 
sie, un  cautionnement  peut  être  imposé  à  celui  qui  la  requiert.  La  de- 
mande doit  être  formée  dans  la  huitaine  qui  suit  cette  saisie  on  la  consta- 
tation qui  la  remplace.  —  Le  tribunal  correctionnel  devant  lequel  l'action 
en  contrefaçon  est  portée  peut  connaître  de  toutes  les  exceptions  propo- 
sées ,  alors  même  qu'elles  seraient  tirées  d'une  invocation  de  nullité  ou 
de  déchéance,  ou  qu'elles  reposeraient  sur  des  questions  relatives  à  la  pro- 
priété du  brevet.  On  évitera  ainsi  des  renvois  devant  les  tribunaux  civils , 
renvois  sans  utilité,  qui  créent  double  procès  et  qui,  par  conséquent,  en- 
fantent doubles  frais  et  doubles  lenteurs.  —  Enfin ,  au  lieu  d'ordonner, 
comme  le  faisait  la  législation  de  1791,  Invente  des  objets  saisis  et  la  re- 
mise de  leur  produit  au  propriétaire  du  brevet ,  l'art.  46  du  projet  ordonne 
qu'on  lui  remette  les  objets  eux-mêmes  en  nature,  pour  qu'il  en  dispose 
comme  il  lui  conviendra  le  mieux. 

193.  Titre  6.  —  Ce  dernier  titre  renferme  des  dùpotUùm*  particu- 
lière* et  tran*itoiret.—l\ délègue  à  des  règlements  d'administration  pu- 
blique le  soin  d'arrêter  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  de  la 
loi.  Loin  de  lui  reprocher  cette  délégation ,  peut-être  pourrait-on  lui  re- 
procher de  no  l'avoir  pas  étendue  à  plusieurs  des  dispositions  réglemen- 
taires qui  le  surchargent.  C'est  un  reproche  qu'on  serait  forcé  à  adresser 
à  plus  d'une  de  nos  lois  nouvelles.  —  Des  ordonnances  tendues  dans  la 
même  forme  réglementaire  pourront  étendre  aux  colonies  le  bienfait  de  la 
lai  et  en  régler  l'application  avec  les  modifications  qui  seront  jugées  né- 
cessaires. —  Pour  tarir  une  source  féconde  de  discussions  sur  les  disposi- 
tions abrogées  ou  maintenues  dans  les  lois  anciennes  sur  les  brevets  d'in- 
vention ou  de  perfectionnement,  l'art.  49  prononce  l'abrogation  complète 
et  absolue  de  toutes  ces  lois.  La  loi  nouvelle  formera  désormais  le  seul 
code  en  cette  matière.  —  Enfin  le  projet  se  termine  par  un  hommage  au 
grand  principe  de  non-rétroactivité  des  lois. 

194.  Tel  est  l'ensemble  de  ses  dispositions.  Il  nous  a  paru  répondre 
aux  vœux  et  aux  besoins  du  pays,  et  votre  commission  vous  en  propose 
l'adoption  avec  les  amendements  indiqués.  —  L'apparition  de  cette  loi  ne 
manquera  pas  d'à-propos  au  moment  où  la  France  industrielle  se  prépare 
h  déployer  dans  une  solennelle  exposition  le  magnifique  spectacle  de  ses 
richesses,  de  ses  progrès,  de  ses  conquêtes,  el  à  marquer  ainsi  le  degré 
auquel  elle  s'est  élevée  sur  l'échelle  de  la  civilisation.  Puissent  les  garan- 
ties nouvelles  offertes  au  génie  de  l'invention  exciter  ses  efforts ,  dévelop- 
per ses  ressources  et  en  faire  sortir  de  nouveaux  éléments  de  prospérité  et 
de  grandeur  pour  notre  pays! 

(i)  Exposé  des  motifs  et  projet  de  lot  sur  les  brevets  d'invention,  pré- 
sentes à  la  chambre  des  pairs  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (séance  du  29  avril  1844). 

195.  Messieurs  les  pairs,  vous  avez  adopté,  l'année  dernière,  un 
projet  de  loi  destiné  à  régler  d'une  manière  plus  certaine  les  droits  des 
auteurs  des  découvertes  et  inventions  industrielles ,  et  la  discussion  ap- 
profondie à  laquelle  vous  vous  êtes  livrés,  en  mettant  en  lumière  les 
principes  fondamentaux  sur  lesquels  reposent  les  lois  de  1791,  a  donné  à 
ces  principes  une  sanction  et  une  autorité  nouvelles.  —  La  chambre  des 
députés,  à  son  tour,  a  reconnu  et  proclamé  les  droits  des  inventeurs,  et 
elle  s'est  attachée,  par  l'organe  de  sa  commission ,  h  en  déterminer  la 
nature,  l'étendue  et  les  limites,  mais  elle  a  en  même  temps  introduit, 
dans  les  dispositions  réglementaires  du  projet,  des  modifications  qui  nous 
mettent  dans  le  cas  de  vous  le  rapporter. 

196.  Le  système  de  la  loi ,  consacré  par  une  application  d'un  demi- 
siècle,  est  la  concession  d'un  privilège  temporaire  accordé  à  l'inventeur 
en  échange  et  pour  prix  de  sa  découverte;  privilège  légitime  et  sacré,  si 
la  découverte  est  réelle;  titre  vain  et  entaché  de  nullité  si  la  prétendue 
invention  n'existe  que  dans  l'imagination  du  demandeur.  Le  brevet  est 
l'acte  qui  constate  la  déclaration  d'invention  ;  la  garantie  de  tous  est  dans 
U  délivrance  do  cet  acte,  sans  examen  préalable,  et  aux  risques  et  périls 
du  demandeur.  —  Aucun  des  changements  introduits  dans  le  projet  de 
loi  ne  porte  atteinte  à  ces  principes  fondamentaux:  plusieurs  même  ont 
pour  effet  d'en  étendre  et  d'en  fortifier  l'application  :  nous  les  examinerons 
rapidement. 

197.  L'art.  2  du  projet  que  vous  aviex  adopté  déclarait  tutceptible* 
tfétre  breveté*  les  compositions  pharmaceutiques,  les  plans  et  combinai- 
sons de  crédit  et  de  finances  ainsi  que  les  principes ,  méthodes ,  et  géné- 
ralement toutes  découvertes  ou  conceptions  scientifiques  ou  théoriques. 
—  On  a  fait  remarquer,  avec  raison,  que,  dans  ces  deux  articles,  les 
mots  tutceptible*  éTitr*  brevetée  n'avaient  pas  la  même  acception  et  la 
même  portée;  que  dans  le  premier  ils  tendaient  seulement  à  définir  les 


Reporté  à  la  chambre  des  pairs  (t)  le  29  avril,  le  projet  fui 
l'objet  d'un  nouveau  rapport  fait,  le  4  juin,  par  un  pabllclste  dont 

objets  qui  peuvent  être  valablement  brevetés,  sans  impliquer  pour  le  gou- 
vernement la  faculté  ou  l'obligation  d'examen  préalable  et  le  droit  de 
refus,  laissant  aux  tribunaux  le  soin  d'annuler  les  brevets  qui  auraient 
été  pris  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi.  C'était  donc  la  une  pure 
définition.  Dans  l'art.  3,  au  contraire,  les  mots  non  eu*ceptibletd*Hre  bre- 
veté* entraînaient,  dans  la  pensée  du  législateur,  l'obligation  de  refuser 
la  délivrance  des  brevets  demandés  pour  les  préparations  pharmaceuti- 
ques et  pour  les  plans  et  combinaisons  de  crédit  et  de  finances,  tandis 
que,  pour  les  principes,  méthodes  et  découvertes  scientifiques  et  théori- 
ques, ils  reprenaient  le  caractère  de  simple  définition ,  les  tribunaux  seuls 
pouvant ,  dans  ce  dernier  cas,  trancher  la  question  de  savoir  si  telle  dé- 
couverte appartient  nu  domaine  de  la  science  ou  h  celui  de  l'industrie.  — 
Les  amendements  introduits  dans  les  art.  2  et  3  font  cesser  cette  confu- 
sion. L'art.  2  est  devenu  la  définition,  l'explication  de  l'art.  1.  Les  mots 
non  nuceptible*  <fitr*  breveté* ,  maintenus  dans  l'art.  3,  et  appliqués  seu- 
lement aux  préparations  pharmaceutiques  et  aux  plans  de  crédit  et  des 
finances ,  excluent  ces  doux  natures  d'objets  des  matières  pour  lesquelles 
il  peut  être  délivré  des  brevets,  et  le  gouvernement  devra  refuser  la  déli- 
vrance de  ceux  qui  lui  seraient  demandés.  —  Quant  aux  principes ,  mé- 
thodes, systèmes,  découvertes  ou  conceptions  théoriques  ou  purement 
scientifiques ,  la  disposition  de  l'art.  3,  qui  les  déclarait  non  susceptibles 
d'être  brevetés ,  a  été  reportée  dans  l'art.  30  ;  le  public  se  trouvera  ainsi 
averti  que  les  brevets  qui  seraient  pris  pour  des  découvertes  de  cette  na- 
ture seraient  frappés  de  nullité  virtuelle ,  et  le  principe  de  non-examen 
préalable  recevra  par  là  une  nouvelle  consécration. 

198.  L'art.  4  maintient  la  taxe  des  brevets  telle  qu'elle  avait  été  fixée 
par  le  projet  primitif,  mais  il  a  été  ajouté  à  cet  article  un  nouveau  para- 
graphe portant  que  la  taxe  sera  payée  par  annuités  de  100  fr.  à  peine  de 
déchéance ,  si  le  breveté  laisse  écouler  un  terme  sans  l'acquitter.-*  Cette 
innovation  était  grave ,  et  le  gouvernement  a  dû  faire  ses  efforts  pour  la 
faire  repousser  à  cause  des  inconvénients  qu'elle  pouvait  présenter  dans 
l'application ,  tout  en  ne  méconnaissant  pas  les  avantages  particuliers 
qu'elle  offrait  aux  inventeurs.  —  U  était  à  considérer,  en  effet,  que  la 
facilité  de  prendre  un  brevet  moyennant  une  simple  taxe  de  100  fr.  était 
de  nature  à  encourager  le  charlatanisme  contre  lequel  s'élèvent  de  si 
justes  réclamations  ;  qu'il  en  résulterait  une  augmentation  considérable 
du  nombre  des  brevets  à  délivrer  et  une  complication  dans  les  écritures , 
non-seulement  pour  l'expédition  des  titres ,  mais  encore  pour  le  compte  à 
ouvrir  à  chaque  breveté  et  la  correspondance  à  suivre  périodiquement 
avec  les  receveurs  généraux  des  quatre-vingt-six  départements;  qu'il  fau- 
drait ,  en  outre,  prévoir  un  accroissement  important  de  dépense,  par  suite 
de  la  publication  immédiate  de  la  totalité  des  brevets  délivrés.  D'un  autre 
coté ,  l'industrie  devait  redouter  l'incertitude  qui  naîtrait  de  l'ignorance  de 
la  durée  effective  des  brevets,  et  la  nécessité  de  recourir  sans  cesse  an 
Bulletin  des  lois  ou  aux  registres  de  l'administration  peur  connaître  les 
titres  tombés  en  déchéance  à  défaut  de  payement  d'une  annuité.  Enfin  se 
présentait  l'inconvénient  très-grave  d'exposer  les  cessionnaires  du  breveté 

Kincipal  à  voir  frapper  de  déchéance  dans  leurs  mains ,  et  sans  faute  de 
ir  part,  le  titre  dont  eux-mêmes  auraient  acquitté  le<prix  total ,  lorsque 
le  breveté  aurait  négligé  d'acquitter  une  annuité.  —  Indépendamment  de 
ces  objections ,  il  était  à  craindre  que  la  disposition  dont  il  s'agit ,  et  dont 
l'idée  a  été  empruntée  à  la  législation  de  l'Autriche ,  ne  détruisit  le  sys- 
tème du  brevet  d'ewat  qui  avait  été  considéré  avec  juste  raison  comme 
une  des  améliorations  les  plus  essentielles  de  la  loi  proposée.  — •  Mais , 
nous  devons  le  reconnaître ,  les  dispositions  additionnelles  votées  à  la 
suite  de  l'amendement  introduit  dans  l'art  4,  ont  asses  atténué  les  incon- 
vénients de  cet  amendement  pour  que  le  gouvernement,  prenant  en  con- 
sidération les  avantages  qu'il  présente  pour  les  inventeurs ,  s'y  soit  rallié 
sans  hésitation ,  et  vous  en  propose  aujourd'hui  l'adoption. 

199.  L'art.  33  a  pourvu,  par  une  peine  sévère,  à  la  répression  de 
Pabus  que  le  charlatanisme  pourrait  faire  des  brevets  d'invention  ;  l'art.  32 
prononce  la  déchéance  é*  plein  droit  du  breveté  qui  n'aura  pas  acquitté 
son  annuité  avant  le  commencement  de  chacune  des  années  de  la  durée 
de  son  privilège;  l'art.  24  dispose  que  les  descriptions  et  dessins  ne  se* 
ront  publiés  qu'après  le  payement  de  la  deumièm*  annuité,  et»  dans  la 
plupart  des  cas,  cette  disposition  suffira  pour  faire  justice  de  ces  inven- 
tions sans  valeur  et  sans  consistance  que  votre  commission  traitait  avee 
raison  de  futilités  et  de  rêveries;  l'art.  18  lisooseque  nul  autre  queUbre- 
vHi  ou  ses  ayants  droit  ne  pourra,  pendant  la  première  année,  prendre 
un  brevet  pour  un  changement ,  perfectionnement  ou  addition  a  Pinveu- 
tion  faisant  l'objet  du  brevet  primitif;  enfin ,  l'art  20  ne  permet  de  cession 
totale  ou  partielle  d'un  brevet  qu'après  le  payement  de  la  totalité  de  la 
taxe  déterminée  par  l'art.  4.  —  A  l'aide  de  ces  dispositions  et  de  la  pu* 
blication  trimestrielle  des  brevets  qui  seront  tombés  en  déchéance,  faute 
de  payement  d'une  annuité,  l'administration  pourra  pourvoir  à  tamise  h 
exécution  du  système  nouveau  introduit  dans  la  loi;  les  avantages  du 


brevet  provisoire  se  trouveront  conservés  dans  une  mesure 
et  il  ne  sera  pas  à  craindre  que  les  tiers  de  bonne  foi,  cessionnaires  de  la 
totalité  ou  de  partie  d'un  brevet,  poissent  être  lésés  par  la  négligence, 
l'insolvabilité  ou  la  fraude  de  leur  cédant  —  Ces  considérations,  mes* 
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mu  vnaa  défà  an  I  enregistrer  plusieurs  fois  «feus  cet  ou- 

sieur»,  vons  détermineront,  comme  le  gouvernement,  à  donner  votre  as- 
sentiment à  l'innovation  proposée,  et  qui ,  si  elle  doit  réaliser  pour  les  in- 
venteurs tes  résultats  qu'on  a  fait  envisager,  mérite  certainement  d'être 
accueillie  avec  faveur. 

200.  L'art.  6 ,  dont  le  dispositif  a  été  emprunté  à  la  législation  do  1791  f 
exige  que  la  demande  de  brevet  soit  limitée  à  un  seul  objet.  La  rédaction 
do  cet  article  a  été  complétée,  en  ajoutant  que  la  demande  pourra  com- 
prendre, avec  l'objet  principal,  les  objets  de  détail  qui  en"  font  partie 
intégrante  el constitutive,  et  les  applications  dont  on  voudra  s'assurer  le 
privilège* 

201.  L'art.  7  a  réduit  à  100  fr.  la  somme  à  payer  avant  le  -dépôt  de 
toute  demande  de  brevet  d'invention;  C'était  une  conséquents  naturelle 
de  l'amendement  qui  a  introduit  dans  la  loi  le  système  de»  annuités  de 
100  fr. 

SOS.  L'art.  8  disposait  que  la  durée  des  brevets  courait  à  partir  de  la 
signature  du  brevet  par  le  ministre ,  mais  que  les  droits  de  priorité  du 
breveté  et  la  faculté  de  faire  tous  actes  conservatoires  lui  appartiendraient 
à  dater  du  procès-verbal  de  dépôt  de  la  demande.  On  a  craint,  avec  juste 
raison ,  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  d'une  double  date ,  et 
comme,  d'après  la  loi  nouvelle,  l'expédition  des  titres  n'entraînera  plus 
d'autre  délai  que  celui  qui  sera  nécessaire  pour  collationner  la  double 
description  fournie  par  le  breveté,  il  n'y  aura  jamais  qu'un  intervalle 
très-court  entra  le  dépôt  de  la  demande  et  la  délivrance  du  titre,  et  par 
conséquent  il  était  sans  intérêt  réel  d'attacher  o^s  effets  différents  a  la  date 
du  dépôt  et  à  celle  de  la  délivrance  du  brevet. 

203.  A  l'art.  14  a  été  substituée  la  disposition  portant  qu'un  extrait  de 
l'ordonoanee  royale  de  proclamation  des  brevets  serait  délivré  a  chaque 
breveté;  on  a  voulu,  par  là,  simplifier  les  formés  do  l'expédition  des 
titres,  et  faire  bien  comprendre  à  tout  le  monde  que  le  certificat  signé 
par  le  ministre  forme  un  titre  complet  et  constitue  seul  le  brevet. 

204.  L'art.  16  a  été  modifié  dans  la  rédaction  seulement,  en  expri- 
mant dans  un  paragraphe  spécial  que  les  certificats  d'addition  pris  par  un 
des  ayants  droit  au  brevet  profiteront  à  tous  les  autres. 

205.  fin  maintenant  à  l'art,  1  8  le  privilège  accordé  au  breveté  de  pou- 
voir prendre  seul ,  pendant  la  première  annie ,  des  brevets  pour  un  chan- 
gement, perfectionnement  ou  addition ,  il  a  paru  convenable  de  créer,  pour 
les  tiers,  un  moyen  de  prendre  date  et  de  faire  enregistrer  dans  la  forme 
ordinaire  toutes  demandes  relatives  à  des  perfectionnements,  changements 
ou  additions  à  une  découverte  déjà  brevetée.  Les  demandes ,  ainsi  dépo- 
tées, ne  seront  ouvertes  qu'à  la  fin  de  l'année  do  privilège  du  brevet  pri- 
mitif, et  tous  les  droits  de  priorité  seront  ainsi  conservés. 

206.  L'art.  20  dispose,  ainsi  qoe  noue  l'avons  déjà  fait  remarquer, 
qu'aucune  cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet  ne  pourra  être  faite  qu'a- 
près le  payement  de  la  totalité  do  la  tafre  déterminée-  par  la  loi.  H  n'est 
pas  besoin  d'insister  sur  la  nécessité  absolue  de  cette  disposition ,  qui  peut 
seulo  mettre  à  couvert  les  intérêts  des  cesskmnaires ,  souvent  ed  très- 
grand  nombre,  qui,  sur  la  foi  de  leur  contrat,  auront  pu  faire  des  dé- 
penses plus  ou  moins  considérables  d'installation,*  et  même  prendre  des 
engagements  envers  des  tiers.  —  Le  même  article  ne  maintient  plus  IVn- 
registre  ment  des  cessions,  à  peine  de  nullité,  qu'au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture du  département  dans  lequel  l'acte  de  cession  aura  été  passé  ;  il 
sera  pourvu  adminislrativement  à  ce  que  la  mention  des  cessions  interve- 
nues soit  inscrite  également  au  registre  do  la  préfecture  du  département 
oh  le  cédant  avait  domicile  quand  il  a  acquis  ses  droits. 

207.  Les  dispositions  des  art.  23  à  26 ,  relatives  à  ta  communication 
et  à  la  publication  des  descriptions  et  dessins  des  brevets  *  ont  été  coor- 
données avec  les  articles  précédents ,  qui  ont  réglé  le  payement  de  la  taxe 
par  annuités,  et  le  privilège  du  breveté  pendant  la  première  année  après 
la  délivrance  du  brevet.  Jusqu'à  l'expiration  des  titres,  les  descriptions  et 
dessins  resteront  déposés  au  ministère  do  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
les  brevets  dont  la  seconde  annuité  aura  été  acquittée,  seront  publiés  tex- 
tuellement ou  par  extraits,  et  après  leur  expiration  les  originaux  des  des- 
criptions et  dessins  seront  envoyés  et  resteront  déposés  au  Conservatoire 
royal  dos  arts  et  métiers ,  pour  qu'on  y  puisse  toujours  recourir  en  cas  de 
besoin.  —  Ces  dispositions  simples  et  d'une  exécution  facile  s'expliquent 
d'elles -mêmes. 

208.  Un  article  nouveau  a  été  Introduit  sous  le  o°  29,  dans  le  titre  3, 
qui  traite  des  droits  des  étrangers.  Cet  article  concède  à  l'auteur  d'une 
découverte,  qui  a  pris  un  brevet  d'invention  en  pays  étranger,  le  droit  de 
prendre  nn  brevet  en  France  pour  la  mémo  découverte,  et  pour  le  temps 
restant  à  courir  sur  la  durée  du  brevet  Bris  à  l'étranger.  Celte  disposition, 
qui  existe  déjà  dans  la  législation  de  plusieurs  pays,  notamment  en  Au- 
triche et  en  Bavière,  méritait  de  trouver  place  dons  la  loi  française,  et  la 
abamhre  des  députés,  en  la  votant,  n'a  mène  pas  cru  qu'il  fût  digne  de 
la  nation ,  et  véritablement  utile  pour  l'industrie,  d'attacher  à  cette  con- 
cession aucune  condition  de  réciprocité.  Le  gouvernement,  qui  déjà,  dans 
son  projet  primitif,  était  entré  en  partie  dans  cette  voie,  n'a  pu  oju'ap- 
plandir  à  cet  amendement  qu'il  vous  demande  de  consacrer. 

200.  Un  nouveau  cas  de  nullité  a  été  ajouté  à  ceux  que  prévoyait 
Varto  50.  Il  porte  sur  les  brevets  qui  auraient  été  pris  pour  des  principes , 
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méthodes,  systèmes,  découvertes  et  conceotions  tbeorldues  ou  poremeuj 
scientifiques  j  dont  on  n'aurait  pas  indique  les  applications  fadas  trie  11  rs. 
Nous  avons  expliqué  précédemment  les  mdiifc  foH'dés  qui  ont  fait  importer 
à  cet  article  les  dispositions  dont  il  s'agit,  ei  qui,  dans  le  projet  primitif , 
avaient  été  placées  à  Part.  3  sous  une  autre  tonne.  Celte  modification 
rentre  complètement  ddHs  l'esprit  de  ld  loi. 

210.  L'art.  52,  relatif  aux  déchéances,  présente  un  double  amende- 
ment: le  premier,  qui  déclare  déchu  dé  plein  drvn  le  breveté  qui  n'a  pas 
acquitté  son  annuité  avant  le  commencement' de  chacune  des  années  de  ta 
durée  de  son  prifilége.  Dans  le- système  précédent,  lés  brevets  n'étant  dé- 
livrés qu'après  In  paiement  de  la  taxe,  ce  cas  dé  déchéance  n'existait  pas; 
avec  le  système  des  annuités  il  est  indispensable""  et  forme  la  garantie  des 
droits  do  public*  —  La  seeonde  modification  a  pdur  objet  d'étendre  à  deux 
années,  au  lieu  d'une,  Indurée  d'interrnptiob  d'exploitation  d'une  dé- 
couverte, nécessaire  pou*  entraîner  là  déebéa'hc'c  du  brevet.  Cette  exten- 
sion ,  toute  dans  l'intérêt  des  inventeurs ,  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi 
et  mérite  d'être  acttiettlîe. 

21 1 .  Dans  le  mémo  titra  figure  une  disposition  nouvelle  qui  a  pour  but 
de  réprimer  les  écarts  journaliers  du  charlatanisme ,  et  l'abus  que  font 
trop  souvent  les  brevetés  d'un  titre  qu'ils  savent  bien  leur  avoir  été  déli- 
vré tans-  garantie  ei  sans  examen  jtréatabie ,  et  Délits  présentent  à  tort 
comme  garantissant  soit  la  nouveauté,  -soit  la  réalité,  Soit  le  mérite  de 
leur  invention.  Uhè  peine  de  90  fr.  à  1,0001)-.  puuifff'qulconqoe  prendra 
faussement  la  qualité  do  breveté,  ou  qui  mentionnera  cette  qualité  sans  y 
ajouter  ces  mets:  Sans  garantie  du  gouvernement.  £n  cas  de  récidive,  t'a- 
mende pourra  être  portée  au  double.  Cette  disposition  a  été  appelée  par  un 
besoin  trop  généralement  senti  pour  n'être  pas  adoptée,  et  la  latitude  qui 
existe  entre  le  minimum  et  le  maximum*  dé  fa  peine,  permettra  aa  juge, 
dans  tes  différents  cas,  de  mettre  la  répression"  en  rapport  avec  te  délit. 

212.  L'art.  59,  tit.  4,  portait  que,  dans  tous  les  cas  où  un  jugement 
ou  arrêt  prononçant  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet  aurait  acquis 
la  force  de  chose  jugée,  il  en  fût  donné  avis  au  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  qui  aurait  pu  prescrire  au  ministère  public  de  se 
pourvoir  pour  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue.  La 
chambre  des  députés  a  vu  des  inconvénients  à  celte  Intervention  du  mi- 
nistre do  la-justice  dans  cette  matière;  on  a  craint  que  ces  injonctions  aa 
ministère  public  n'êtent  quelque  chose  à  sa  dignité;  d'un,  autre  côté,  a  t-os 
dit,  en  formant  ainsi  après  eonp2  et  peut-être  devant  d 'autres  juges,  une 
action  nouvelle  après  oè premier  jugement,  ri'exposérait-on  pas  ta  justice 
à  des  contrariétés  de'  décisions  toujours  fâcheuses?  Ne  se  pourrait-il  pas 
que  la  demande  à  nn  de  déchéance  ou  de  rfullité  absolue,  fût  rejetéc  quand 
la  demande  première  aurait  été  accueillie?  —  La  chambre  des  députés, 
placée  sous  l'influencé  de  ces  considérations ,  a  pensé,  avec  sa  commission, 
que  le  but  proposé  serait  plus  sûrement  et  plus  convenablement  atteint  si 
Pon  accordait  au  ministère  public  la  faculté  d'injervenir  dans  les  procès 
portés  devant  les  tribunaux  par  les  parties,  intéressées,  et  de  requérir, 
dans  l'intérêt  de  la  société,  une  nullité  ou  une  déchéance  absolues,  qui 
imprimeraient  à  la  décision  rendue  un  caractère  de  généralité  propre  à 
tarir  la  source  de  procès  nouveaux.  —  Vous  apprécierex,  messieurs,  ces 
ébservalions  qui  ont  motivé  l'adoption  de  l'amendement  introduit  dans 
l'art.  39. 

215.  L'art.  40,  adopté  par  là  chambre  des  députés  dans  les  termes  où 
il  avait  été  voté  dans  cette  enceinte,  dispose  que  «  toute  atteinte  portée 
aux  droits  du  breveté,  soit  par  ta  fabrication  de  produits,  soit  par  l'em- 
ploi de  moyens  faisant  l'objet  de  son  brevet,  constitue  le  délit  de  contre- 
façon ,  »  et  il  punît  ce  délit  d'une  amende  de  lÔO  fr.  à  2,000  fr.  —  L'ar- 
ticle suivant,  également  adopté  tel  qu'il  était  sorti  de  nos  délibérations, 
j>orte  que  «  ceux  qui  auront  sciemment  recelé,  vendu  ou  exposé  en  vente, 
eu  introduit  sur  le  territoire  français  un  on  plusieurs  objets.  Contrefaits, 
seront  punis  des  mêmes  peines  que  les  contrefacteurs.  »  —  En  comptant 
ces  deux  dispositions,  et  eh  so  reportant  aux  deux  exposés  des  matiis 
présentés  par  le  gouvernement,  il  est  impossible  de  méconnaître  que, 
dans  la  pensée  du  projet  de  loi ,  la  contrefaçon,  à  la  différence  des  faits  de 
complicité ,  résulte  de  la  seule  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté  el  sans 
qu'il  sort  nécessaire  d'établir  l'intention  frauduleuse.  «  Il  existe  en  effet, 
disions-nous  dans  l'exposé  des  motifs  à  Ta  chambre  des  députés ,  un  dépôt 
général  où  le  fabricant  peut  et  doit  rechercher  ou  faire  rechercher  les  in- 
ventions brevetées  avant  d'appliquer  son  industrie  à  des  objets  nouveaux, 
Il  est  donc  toujours  coupable ,  au  moins  do  négligence  on'  d'imprudence 
grave ,  lorsqu'il  a  fabriqué  des  objets  déjà  brevetés  au  prdflî  d'un  autiv. 
—  Mais  on  ne  pouvait,  sans  une  gène  excessive ,  imposer  au  commerce 
la  même  obligation  de  rechercher;  il  convenait  donc  de  né  punir  le  ven- 
deur et  l'introducteur  d'objets  contrefaits  que  lorsqu'ils  auront  eu  con- 
naissance de  la  contrefaçon.  »  —  Malgré'  cetfé explication ,  dh  a  pensé  que 
l'art.  41  ne  devait  s'entendre  que  d'une  atteinte  portée  frauduleusement 
aux  droits  du  breveté,  el  on  a,  au  moins,  exprimé  le  désir  de  voir  ex- 
pliquer cette  disposition  dans  ce  sens.  —  Nous  ne  pouvons,  messieurs, 
admettre  ce  système.  —  S'il  est  vrai  qu'en  principe  général  l'intention 
frauduleuse  est  nécessaire  pour  constituer  le  délit,  il  est  également  vrai 
que  celte  règle- admet  de  nombreuses  exceptions  commandées  par  des  cir- 
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rapport  quj  porte  .notamment  sur, les  innovation^  do  la  chambre 
des  députés  ,  et  qui  termine  d'une  manière  heureuse  la  longue 
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constances  particulières  et  par  les  nécessités  de  la  répression;  la  toi  punit 
Mors  l'imprudence  ou  la  négligence;  les  exemples  en  sont  nombreux,  non- 
seulement  dans  les  matières  spéciales,  mais  encore  dans  les  lois  pénales 
Ordinaires,  et  ce  serait  une  erreur  que  de  croire  que  ces  lois  ne  pro« 
doncent  jamais,  en  pareil  cas,  laj>eihe  de  l'emprisonnement.  — Vouloir, 
pour  se  rattacher  à  un  principe  général  sujet  à  beaucoup  d'exceptions, 
exiger  du  poursuivant  qu'il  établisse  l'intention  frauduleuse  contre  le  pré? 
Tenu  de  contrefaçon,  c'est  rendre  la  répression  souvent  impossible,  et 
changer  la  législation  actuelle  d'une  manière  extrêmement  défavorable  aux 
inventeurs,  dont  les  plaintes  les  mieux  fondées  portent  précisément  sur  les 
difficultés  de  la  poursuite  et  l'insuffisance  de  la  répression. 

SI 4.  Enfin,  messieurs,  il  a  été  introduit  à  l'art.  49  un  changement 
qui  donne  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  prononcer  sur  les  dommages-inté- 
rêts demandés  contre  leprévenu,  même  en  cas  d'acquittement ,  c'est-à-dire 
si,  le  fait  de  la  contrefaçon  étant  établi,  le  prévenu  est  néanmoins  ac- 
quitté. Cette  attribution  civile,  donnée  exceptionnellement  a  la  juridiction 
répressive,  trouve  dans  les  art.  358  et  359  c.  inst.  crim.,  un  précédent 
qui  justifie  cotte  innovation  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  la  composi- 
tion des  tribunaux  corrrctionnels  est  la  même  que  celle  des  tribunaux  ci- 
vils de  première  instance. 

(1  )  Rapport  fait  à  la  chambre  des  pairs  par  M.  le  marquis  de  Barthé- 
lémy,  relatif  an  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention. 

21 5.  Messieurs ,  le  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention ,  aorès 
avoir  été,  l'année  dernière,  l'objet  d'une  discussion  longue  et  approfon- 
die dans  cette  enceinte  ,  vient  de  subir  la  même  épreuve  dans  le  cours  de 
cette  session  à  la  chambre  des  députés.  —  Le  grand  principe  sur  lequel 
reposent  les  lois  des  7  janv.-27  mai  1791,  principe  inscrit  dans  le  projet 
que  vous  aviez  adopté,' a  reçu  des  délibérations  de  la  chambre  élective  une 
consécration  nouvelle.  —  Tout  le  monde  a  reconnu  que  des  privilèges  de- 
vaient être  accordés  aux  inventeurs;  personne  n'a  voulu  que  ces  privilèges 
eussent  le  caractère  ou  même  l'apparence  de  la  perpétuité.  Si  la  société 
doit  donner,  en  effet,  à  l'homme  utile  qui  l'enrichit  d'une  précieuse  dé- 
couverte la  faculté  d'en  tirer  profit;  si  dans  ce  but  louable  elle  reconnaît 
et  concède  à  l'inventeur  des  droits  do  jouissance  exclusive ,  qui,  sans  elle 
Seraient  sans  force,  sans  garantie,  sans  valeur,  il  est  bien  jusfe  qu'elle 
soit  mi-e  un  jour  en  possession  de  l'invention  qu'elle  a  consenti  à  placer 
pendant  un  temps  déterminé,. sous  la  garantie  de  prescriptions  spéciales, 
hors  du  domaine  commun. 

216.  Cela  posé,  la  principale  question  à  résoudre  pour  concilier  les 
droits  des  inventeurs  avec  les  intérêts  de  la  société,  est  celle  desavoir 
quelle  doit  êlre  la  durée  des  titres  que  le  gouvernement  délivre  pour  con- 
sacre ries  privilèges  cd  faveur  des  découvertes  et  des  inventions. — L'autre 
chambre  a  reconnu,  comme  vous,  que  les  brevets  ne  pouvaient  s'étendre 
au  delà  du  terme  de  quinze  années;  mais  elle  a  introduit  un  changement 
considérable  dans  le  mode  de  payement  de  la  taxe  a  laquelle  Us  sont  sou- 
mis ,  et  par  suite  dans  le  nombre  d'années  pour  lequel  ils  seront  à  l'avenir 
concédés.  —  Adoptant  l'usage  pratiqué  dans  notre  pays  depuis  plus  d'un 
demi-siècle,  vous  aviez  voulu  que  les  brevets  continuassent  à  être  délivrés 
pour  cinq ,  dix  ou  quinze  ans»  au  choix  des  inventeurs,  et  que  le  paye- 
ment de  la  taxe  afférente  à  chacun  d'eux  fut  intégralement  effectué  après 
un  terme  de  deux  années.  Vous  aviez  fixé  cette  taxe  à  500  fr.  pour  un  bre- 
vet de  cinq  ans,  &  1,000  fr.  pour  un  brevet  de  dix  ans,  à  1,500  fr.  pour 
un  lirevet  de  quinze  ans. — La  chambre  des  députés  a  maintenu  ces  chiffres. 
Mais  elle  a  voulu  que  la  taxe  fût,  à  l'avenir,  acquittée  à  raison  de  100  fr. 
par  année,  et  que  le  défaut  de  payement  d'une  annuité  avant  le  commen- 
cement de  chacune  des  années  du  privilège  entraînai  de  plein  droit  la  dé-> 
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chéance  du  brevet  {art,  32),  -,  Due  risuUera-t-îl  de  là?  c'est  que  nresq 
tons  les  brevets  seront  a  l'avenir  délivrés  pour  quinze  années  ;  tandis  qu/J 
sixième  a  peine  est  aujourd'hui  demandé  pour  co  laps  de  temps.. 

217.  Ce  mode  nouveau,  adopté  par  Vautre  chambre,  a  été  emprunté  ft 
la  législation  autrichienne.  Nous  avions  eu  l'honneur  de  vous  le  faire  con- 
naître Tannée  dernière,,et  d'attirer  en  même  temps  voire  attention  sur  lès 
facilités  qu'il  pouvait  offrir  aux  inventeurs,  flous  n'avions  pas  cru  toute* 
fois  île  voir  vous  proposer  p)e  substituer  le  ^ys^me  autrichien  à.  nos  apeiens 
usages  •  je  gouvernement  répugnait  à  l'adoption  de  ce  système ,  pour  n,o 
pas  multiplier  et  comp;i(|uer  les  écritures  de  ses  agents,  et  quant  a  noua, 
non?  redoutions  que  les  industriels  n'eussent  à  ae  plaindre  Af  Yigwiauc% 
dans  laquelle  ils  seraient  placés  sur  la  durée  effective  des  Jurevets.;{fi>us, 
redoutions  pour  eux  Fobl  i  cal  ion  de  recourir  sans  cesse  aux  publications  que 
!c  gouvernement  fait  tous  les  trois  mois  dans  le  Bulletin  des  lois ,  pour  con- 
pallre  les  titres  tombés  eu  déchéance  pour  cquse  de  non-payement  de  (a 
taxe.  Nous  redoutions  aussi  d'exposer  les  cessionnaires  du  nreyefcé  princi- 
pal 2t  voir  frapper  de  déchéance  le  litre  dont  ils  auraient  payé  intégrale- 
ment le  prix  entre  ses  mains ,  lorsque ,1e  breveté  aurait  manqué  à  solder 
une  seule  annuité  dans  les  caisses  de  l'Ëtat.  —  Jl  était  impossible  de  pa- 
rtr  d'une  manière  efficace  aux  premiers  inconvénients  que  nous  avons  si- 
gnalés; quant  au  dernier,  là  chambre  des  députés  l'a  fait  disparaître  en 
décidant  (art.  20)  qu'il  ne  pouvait  être  fait  de  cession  totale  ou  partielle 
du  brevet  qu'après  le  payement  de  la  totalité  de  la  taxe.  —  Cette  disposi- 


£Iabo ration  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention  (1).  — Enfin  t 
le  projet  fut  adopté  ,  le  13  juin  suivant ,  sans  nouvelle  mo- 
tion justifie  seule  Le  maintien  de  la  division  des  brevets  en  breveta,  de 
cinq,  dix  et  quinze  années;  division  sans  cela  sans  objet  et  sans  inténty 
dans  un  système  où,  la  taxe  n'étant  plus  payée  que  par  annuité,  chacun 
est  libre  de  renoncer  au  bénéfice  de  son  titre  en  ne  l'acquittant  pas.  —  Il 
est  inutile  d'insister  sur  les  avantages  particuliers  que  le  nouveau  système 
offrira  aux  inventeurs;  c'est  par  là  qu  il  se  recommande.  Les  inventeurs 
sont  en  général  peu  riches;  un  grand  nombre  d'enlreeux  est  empêché, 
dit*on ,  de  prendre  des  brevets  de  longue  durée  à  cause  de  la  taxe*  Le 

Payement  de  cette  taxe  par  annuités  leur  facilitera  dorénavant  le  moyen 
e  les  obtenir. 

218.  Quant  à  l'abus  aue  le  charlatanisme  pourrait  faire  de  cette  nul* 
titude  de  brevets ,  dont  le  bas  prix  de  la  taxe  et  les  facilités  données  poiur 
son  payement  doivent  faire  supposer  la  délivrance ,  une  disposition  nou- 
velle et  séyèrc ,  inscrite  dans  1  art.  33,  y  a  pourvu.  Cet  article  porte  que 
«  quiconque ,  dans  ses  enseignes ,  prospectus  ou  annonces ,  prendra  la 
qualité  de  breveté  après  l'expiration  de  son  brevet ,  ou  qui ,  étant  breveté, 
mentionnera  sa  qualité  de  breveté  sans  y  ajouter  ces  mots  ;  iqm  garanti* 
du  gouvernement ,  sera  puni  d'une  amende  de  50  fr.  k  1 ,000  fr.  »—  Nous 
ne  pouvons  qu'approuver  celte  disposition.  Si  la  loi  doit  une  protection 
efficace  aux  inventions  utiles,  elle  ne  doit  point  permettre  qu'on  se  serve  du 
nom  de  l'autorité  publique  et  qu'on  se  couvre  de  son  égide  pour  exploiter 
la  crédulité  publique. 

\  219.  L'an  dernier,  voulant  faciliter  aux  inventeurs  peu  aisés  le  moyen 
d'obtenir  des  brevets  et  donner  à  tous  des  garanties  particulières ,  vous 
aviez  réduit  à  200  fr.  le  versement  à  faire  avant  l'obtention  du  titre  défi* 
nitif,  et  institué  un  brevet  provisoire  valable  pour  deux  ans.  —  Ce  n'était 
qu'après  l'expiration  de  deux  années ,  alors  qu'on  pouvait  supposer  que 
leur  industrie  leur  avait  procuré  quelque  aisance,  que  les  brevetés,  en 
môme  temps  qu'ils  déclaraient  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparle* 
ment.de  leur  résidence  la  durée  qu'ils  entendaient  assigner  h  leur  litre  dé- 
finitif, étaient  lenus  d'acquitter  le  reste  de  la  taxe.  *—  D'un  autre  coté , 
vous  aviez  réservé  aux  seuls  brevetés  le  droit  d'obtenir,  pendant  toute  la 
durée  des  brevets  provisoires ,  des  brevets  de  perfectionnement  pour  des 
améliorations  à  la  découverte  faisant  l'objet  de  l'ipvenlion.  •—  Vous  étiez 
venus  par  là  d'une  manière  efficace  au  secours  des  inventeurs. —Lorsque 
ces  hommes  précieux  et  utiles,  dans  la  crainte  d'être  devancés  ou  Irabis, 
placent  leur  découverte  spus  la  protection  de  la  loi ,  cesjiécouverles  sont 
assez-rarement  à  l'état  de  perfection  qu'une  plus  mûre  réflexion  leur  ferait 
atteindre  ;  d'un  autre  côté ,  la  mise  en  œuvre  fait  souvent  apprécier  seule 
les  imperfections,  les  inconvénients  d'une  invention,  et  indique  en  même 
temps  les  moyens  d'y  obvier.  —  Il  était  juste  de  donner  aux  inventeurs 
un  temps  suffisant  pour  perfectionner  leurs  œuvres ,  pour  les  compléter 
autant  qu'il  pourrait  dépendre  d'eux.  —  La  chambre  des  députés  s'est  as- 
sociée a  cette  pensée  généreuse,  à  ce  voeu  de  la  chambre  des  pairs,  Elle  a 
conservé  à  l'inventeur  les  avantages  que  vous  lui  aviez  exclusivement  ré- 
servés, mais  elle  les  a  restreints  à  l'année  qui  suivra  la  délivrance  du 
brevet.  —  Quant  au  brevet  provisoire  en  lui-même ,  son  maintien  deve- 
pait  inutile,  puisqu'au  moyen  du  versement  d'une  somme  de  100  fr. , 
formant  la  première  annuité  du  prix  du  brevet ,  l'inventeur  pourra  obtenir 
la  délivrance  d'un  brevet  définitif.  —  Les  avantages  que  vous  aviez  voulu 
procurer  aux  inventeurs  par  la  création  du  brevet  provisoire  se  trouvant 
en  grande  partie  maintenus ,  nous  pensons  que  la  chambre  doil  accorder 
son  suffrage  au  nouveau  système  qui  lui  est  présenté ,  système  que  le  gou- 
vernement annonce  aujourd'hui  pouvoir  mettre  en  pratique  sans  trop  de 
difficulté,  quoique  le  nombre  des  brevets  accordés  en  France  soit  trjple  de 
celui  des  brevets  demandés  en  Autriche;  système  dont  le  gouvernement 
s'efforcera  de  diminuer  les  inconvénients  envers  les  tiers,  en  leur  facili- 
tant le  moyen  de  connaître  les  litres  tombés  en  déchéance»  non-seulement 
par  les  publications  faites  au  Bulletin  des  lois»  mais  encore  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir.  .,     ï. 

220.  Aux  termes  de  l'art,  28  de  votre  projet,  les  descriptions  et  dessins 
des  brevets  ne  devaient  être  publiés  qu'a  l'expiration  de  ladnrée  du  brevet 
provisoire  ;  l'art.  24  du  projet  qui  vous  est  soumis  maintient» in  principe, 
cette  disposition,  en  décidant  que  les  descriptions  et  dessins  ne  seront  pu- 
bliés au'après  |e  payement  de  la  deuxième  annuité*  Cette  rifle  était  es* 
seulielle  pour  diminuer  la  multitude,  de  publications  sans  valent  que  IV 
doption  du  nouveau  système  devait  engendrer». 

221 .  Avant  de  vous  faire  connaître ,  messieurs ,  les  modification»  et  les 
additions  de  détail  faites  an  projet  que  vous  aviez  élaboré  et  veut*  projet 
adopté  dans  ses  bases  essentielles ,  et  dans  presque  toutes;  ses.  ujsjesjtions 
réglementaires  par  l'autre  chambre ,  nous  avons  a  you*  demander  de  vous 
associer  encore  a  un  vote  important  de  cette  assemblée*  —  Dans  l'étal 
actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence ,  la  nullité  d'ùp  Jwuvet  m 
peul  êtro  demandée  d'une  manière  absolue  et  générale  par  qui  qne  cesoit. 
Le  jugement  qui  prononce  la  nullité  d'un  brevet  n'a  d'effet  qu'entre  les 
personnes  qui  ont  été  parties  dans  l'instance.  C'est  là  un  grave  iaconvé» 
nient.  Il  en  est  un  phis  grave  encore  :  c'est  celui  qui  résulte  de  la  diver- 
sité, ou ,  pour  mieux  dire,  de  l'opposition  de  jugements  on  d'arrêts  rendus 
à  l'occasion  du  même  brevet,  en  sorte  qu'un  titre  considéré  nomme  va- 
lable dans  tel  ressort  de  cour  royale  est  regardé  comme  nul  dafift  te)  antre» 
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dlfleatlo*,  par  quatre-vingt-treize  voix  contre  quatre,  —  Il  a 

•-  ftmr  obvier  à  ces  inconvénients,  le  gouvernement,  dans  le  projet  de 
loi  qu'il  vous  avait  soumit  Pan  dernier,  avait  proposé  de  déclarer  qoe , 
dans  le  cas  où  un  jugement  on  un  arrêt  prononçant  la  nullité  ou  la  dé- 
chéance d'un  brevet  aurait  acquis  force  de  chose  jugée,  le  ministère  public 
pourrait  se  pourvoir  pour  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  abso- 
lue dudit  brevet.  —  Après  une  savante  et  longue  discussion ,  vous  Saviez 
pat  adopté  ce  système  ;  laissant  au  ministère  public  le  soin  de  se  pourvoir 
d'office  et  de  ton  propre  mouvement  pour  faire  prononcer  la  déchéance 
absolue  d'un  brevet,  dans  le  cas  où  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  7 
seraient  intéressées ,  vous  aviez  voulu  qu'il  ne  pût  se  pourvoir  que  de 
Tordre  du  garde  des  sceaux  pour  faire  prononcer,  pour  toute  autre  cause, 
la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  d'un  brevet,  en  se  fondant  sur  un  arrêt 
ou  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  prononçant  lesdites  nullité 
ou  déchéance  entre  plusieurs  parties.  —  Vous  aviez  pensé  que ,  lorsau'il 
s'agit  d'entamer  une  procédure  longue  et  coûteuse ,  une  procédure  dans 
laquelle  non-seulement  le  breveté ,  mais  tous  les  ayants  droit  au  brevet , 
doivent  être  mis  en  cause ,  on  ne  pouvait  laisser  à  chacun  des  procureurs 
du  roi  près  les  divers  tribunaux  du  royaume  le  soin  d'intenter,  d'après  ses 
propres  idées  et  la  seule  impulsion  de  ses  lumières  personnelles ,  de  vastes 
procès  sans  que  le  gouvernement ,  qui  seul  est  a  même  d'en  apprécier 
l'utilité  et  les  conséquences ,  eût  été  consulté.  Y  avait-il  quelque  chose 
d'attentatoire  aux  droits  du  ministère  public  à  soumettre  ainsi  son  action, 
dans  un  cas  tout  exceptionnel ,  au  vœu  manifesté  par  le  gouvernement , 
le  gouvernement  qui ,  averti  par  ses  soins  et  conseillé  par  le  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures ,  est  certainement  plus  à  même  que  les 
magistrats  de  connaître  les  brevets  dont  il  peut  être  avantageux  à  l'in- 
térêt général  de  poursuivre  l'annulation  t  —  Personne  n'ignore  que  les 
hommes  savanlB  et  expérimentés  qui  composent  ce  comité  sont  plus  aptes 
a  discerner  la  nouveauté  d'un  procédé  industriel  et  la  valeur  d'une  inven- 
tion que  les  experts  qui  peuvent  être  appelés  pour  éclairer  soit  le  minis- 
tère public,  soit  les  juges  d'un  grand  nombre  de  nos  tribunaux  des 
départements.  —Cependant,  messieurs,  la  chambre  des  députés  n'a 
admis  ni  le  système  que  vous  aviex  adopté  ni  le  système  que  vous  avait 
soumis  le  gouvernement.  —  Elle  a  craint  que  ces  injonctions  au  ministère 
public,  parle  garde  des  sceaux,  ne  portassent  atteinte  à  sa  dignité;  elle 
a  craint  qu'en  formant  une  nouvelle  action ,  peut-être  devant  d'autres 
juges ,  on  n'exposât  la  justice  à  des  contrariétés  de  décisions.  —  Elle  a 
pensé  qu'on  obvierait  h  ces  difficultés  et  qu'on  remplirait  en  même  femps 
ie  but  que  l'on  s'était  proposé  en  accordant  au  ministère  public  la  faculté 
d'intervenir  comme  partie  principale  dans  les  procès  en  nullité  ou  dé- 
chéance portés  devant  les  tribunaux  par  les  intéressés ,  et  de  prendre 
.tans  le  cours  des  débats,  dans  l'intérêt  de  la  société ,  des  réquisitions  pour 
faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  du  brevet. 

222.  Ce  système  n'est  certes  pas  sans  graves  inconvénients.  —  Une 
Je  mande  en  nullité  de  titre ,  formée  par  un  tiers  contre  un  simple  cau- 
tion naire  do  brevet,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce 
sessionnaire  et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  du  breveté.  Or,  c'est 
Jans  une  instance  ainsi  formée  que  le  ministère  public  est  autorisé  à 
prendre  des  conclusions  pour  requérir  la  nullité  absolue  du  titre  contre  le 
breveté ,  breveté  qui  se  trouve  ainsi  enlevé  à  ses  juges  naturels ,  aux  juges 
«le  son  domicile ,  aux  juges  que  l'art.  35  avait  voulu  lui  réserver  en  sta- 
tuant que,  si  une  demande  en  nullité  est  dirigée  en  même  temps  contre 
le  titulaire  du  brevet  et  un  ou  plusieurs  cessionnaires  partiels ,  la  de- 
mande doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  titulaire  du 
brevet.  —  C'est  ainsi  qu'un  tribunal  placé  dans  une  ville  de  troisième  ou 
quatrième  ordre  peut  être  appelé  à  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance 
absolue  d'un  titre  que  les  juges  de  la  capitale  ou  d'une  ville  de  premier 
*rdre,  foyers  ordinaires  des  lumières  industrielles,  auraient  seuls  dû 
examiner.  —  Aux  tenues  de  l'art  38 ,  tous  les  cessionnaires  de  brevet , 
ii  quelque  titre  que  ce  soit,  devront  être  appelés  devant  ce  tribunal.  Il  est 
faeile  de  concevoir  tous  les  inconvénients  qu'entraîneront  le  déplacement 
dt's  exporta  et  des  nombreux  intéressés  et  leur  comparution  devant  le  siège 
«l'une  villa  peu  importante.  —  D'un  autre  coté,  quel  que  soit  le  tribunal 
devant  lequel  l'affaire  sera  portée ,  ne  serail-il  pas  bien  dur,  bien  rigou- 
reux, d'exposer  les  parties  à  supporter  tout  le  coût  d'un  procès  fort 
agrandi  par  une  intervention  de  cette  nature  du  ministère  public?  Que 
conclura  la  Justice  du  silence  du  projet  quand  elle  aura,  h  prononcer  sur 
les  dépens  T  — •  Disons-le  avec  toute  sincérité  :  si  l'admission  du  système 
consacré  parle  vote  de  la  chambre  des  pairs  pouvait  présenter  quelques 
difficultés ,  celui  qui  lui  a  été  substitué  en  offre  de  bien  graves. 

283.  Noua  {tentons ,  toutefois ,  messieurs ,  que  nous  pouvons  vous  pro- 
poser d'accepter  la  disposition  adoptée  par  la  ebambre  des  dépotés.  Voici 
nos  motifs  t  —  lusqu'ù  présent,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  les  de- 
mandes eu  nuUiléabsoloe  do  brevets  pour  cause  de  défaut  de  nouveauté  de 
l'invention,  n'ont  point  été  autorisées  par  la  loi.  Les  cas  où  ces  nullités  in- 
téressent à  un  haut  degré  la  société  sont  peu  nombreux.  Des  instructions 
spéciales  devront  inviter  les  procureurs  du  roi,  et  surtout  les  procureurs  du 
roi  autres  que  ceux  des  tribunaux  dans  l'arrondissement  desquels  les  bre- 
vetés seront  domiciliés,  à  ne  prendre  que  dans  des  circonstances  fort  rares 
Jts  NjaisêUoas  pour  faire  prononcer  la  nullité  absolue  des  brevets.  Ainsi 


été  érigé  eu  loi,  par  la  sanction  royale,  le  5  Juillet.  Su  pre> 

obviera-t-on  à  l'inconvénient  très-  grave,  suivant  nous,  qu'il  y  aurait  à 
laisser  multiplier  ces  poursuites  sur  tous  les  points  du  royaume.  —  F 
pensons,  de  plus,  que  le  procureur  du  roi  du  tribunal  civil,  saisi  par 
tion  principale  d'une  demande  en  nullité  ou  en  déchéance  de  brevet, 
termes  de  l'art.  34  du  projet,  pourra  seul  faire  de  semblables  réquisitions, 
et  que  le  droit  de  les  formuler  ne  saurait  appartenir  au  procureur  du  roi 
d'un  tribunal  correctionnel  devant  lequel  serait  portée  une  action  pour  délit 
de  contrefaçon,  lorsque  ce  tribunal  serait  appelé,  aux  termes  de  l'art.  46, 
à  statuer  sûr  les  exceptions  tirées  par  le  prévenu,  soit  de  la  nullité,  soit 
de  la  déchéance  du  brevet.  — On  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  doctrine 
ne  puisse  aboutir  à  faire  naître,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  cette  con- 
trariété de  jugements  que  l'intention  de  la  ebambre  des  députés  aurait 
voulu  éviter.  Mais  on  ne  saurait  consentir  à  laisser  un  tribunal  de  répres- 
sion, saisi  incidemment  d'une  question  civile,  le  droit  de  prononcer  la 
déchéance  absolue  d'un  brevet. 

324.  Examinons  maintenant,  en  suivant  l'ordre  des  articles,  les  autres 
modifications  faites  au  projet  de  loi.  —  L'art.  3  déclarait  non  susceptibles 
d'être  brevetés  les  principes,  méthodes,  systèmes,  ou  autres  découvertes 
ou  concept  ions  purement  scientifiques,  aussi  bien  que  les  compositions  phar- 
maceutiques, les  remèdes  et  les  plans  et  combinaisons  de  crédit  ou  de  fi- 
nance. —  La  chambre  des  députés  a  pensé  que  le  gouvernement  ne  devait 
être  tenu  de  refuser  la  délivrance  des  brevets  qui  lui  seraient  demandés  que 
lorsqu'on  les  réclamerait  pour  des  compositions  pharmaceutiques,  des  re- 
mèdes, des  plans  et  combinaisons  de  crédit  ou  de  finances.  Qu'en  ce  qui 
concerne  les  principes,  méthodes  et  découvertes  scientifiques  et  théoriques 
que  vous  aviez  également  déclarés  non  susceptibles  d'être  breveté»,  le  gou- 
vernement serait  toujours  astreint  à  délivrer  les  brevets ,  sauf  aux  tribu- 
naux, lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les  intéressés,  à  examiner  si  telle  dé- 
couverte est  dans  le  domaine  de  la  science  ou  dans  le  domaine  de 
l'industrie,  et  à  prononcer  la  nullité  des  brevets  portant  sur  des  principes, 
méthodes,  systèmes,  découvertes  et  conceptions  théoriques  dont  on  n'aura.! 
pas  indiqué  les  applications  industrielles.  —  Nous  adhérons  à  ce  chauge- 
ment.  Nous  devons  faire  remarquer  qu'il  aura  pour  effet  d'enlever  au  mi- 
nistère public  le  droit  que  vous  lui  aviez  accordé  de  se  pourvoir  directe- 
ment pour  faire  annuler  les  brevets  délivrés  pour  des  objets  de  celte  nature. 

225.  L'addition  faite  au  premier  paragraphe  de  l'art.  6  n'a  pour  bat 
que  d'en  compléter  la  rédaction.  Ce  paragraphe  portait  que  la  demande 
devait  être  limitée  h  nn  seul  objet;  on  y  a  ajouté,  ce  qui  était  de  pleia 
droit,  qu'elle  pourrait  comprendre,  outre  l'objet  principal,  les  objets  de  dé- 
tail qui  le  constituent  et  les  applications  que  l'inventeur  voudrait  se  réserver. 

226.  Vous  aviez  voulu  (art.  8)  que  la  durée  des  brevets  ne  courût  que 
du  jour  de  leur  signature  par  le  ministre,  conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  25  janv.  1807,  et  au  vœu  unanime  des  intéressés  ;  mais  vous 
aviez  réservé  tous  les  droits  de  priorité  aux  inventeurs,  à  dater  du  jour  de 
dépôt  de  leur  demande  à  la  préfecture.  L'autre  chambre  a  pensé  que  Indurée 
du  brevet  devait  courir  de  cette  dernière  époque,  pour  éviter  les  inconvé- 
nients qui  pourraient  résulter  d'une  double  date.  Le  temps  qui  s'écoulera 
entre  le  dépôt  de  la  demande  'et  la  délivrance  du  brevet  sera  bien  court 
comparé  aux  quinze  années  de  jouissance  qui  seront  presque  toujours  de- 
mandées à  l'avenir.  Il  nous  parait  donc  qu'il  n'y  a  pas  Heu  d'insister  à  cet 
égard  pour  le  maintien  de  votre  première  décision.  —  Nous  engageons  le 
gouvernement  h  continuer  à  mettre  la  plus  grande  célérité  dans  l'expédi- 
tion des  titres  ;  quoique  les  droits  du  breveté  soient  garantis  par  le  dépôt 
de  sa  demande,  il  ne  loi  importe  pas  moins  d'être  muni  de  son  titre.  L'in- 
venteur attachera  d'autant  plus  de  prix  à  le  posséder,  que  le  délai  dans 
lequel  il  pourra  seul  apporter  des  améliorations  a  son  invention  est  borné 
par  l'art  18  à  une  année. 

227.  Pour  simplifier  la  délivrance  des  titres ,  on  a  dispensé  le  ministre 
(art  14)  de  délivrer  à  chaque  ayant  droit  un  extrait  de  l'ordonnance 
royale  de  proclamation  des  brevets.  Celte  ordonnance  est  insérée  au  Bulle- 
tin des  lois,  où  chacun  peut  la  consulter.  Le  certificat  délivré  par  le  mi- 
nistre forme  d'ailleurs  le  véritable  titre,  le  titre  complet  de  chaque  breveté. 
—  Un  simple  changement  de  rédaction  a  été  fait  à  l'art  16.  Il  est  inutils 
d'en  entretenir  la  chambre. 

228.  L'art  18,  en  même  temps  qu'il  donne  au  breveté  seul  le  droit  de 
prendre,  pendant  la  première  année  de  son  privilège,  des  brevets  pour 
changement,  perfectionnement  ou  addition,  contient  une  disposition  utile 
à  la  conservation  des  droits  respectifs  des  tiers.  —  Le  second  paragraphe 
de  cet  article  statue  que  toute  personne  aura  la  faculté,  pendant  cette  même 
année,  de  déposer  sous  cachet,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, une  demande  de  brevet  pour  changement,  perfectionnement  ou  ad- 
dition. De  cette  manière,  le  droit  de  priorité  de  chacun  est  maintenu,  et  les 
brevets  demandés  pourront  être  délivrés  aux  requérants  à  la  fin  de  Tannée» 
si  le  breveté  n'a  point  fait  durant  son  cours  une  demande  de  même  nature. 

229.  L'art.  20  ,  après  avoir  disposé,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indi- 
qué, qu'aucune  cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet  ne  peut  être  faite 
qu'après  le  payement  de  la  totalité  de  la  (axe,  n'exige  l'enregistrement  do 
cette  cession  qu'an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dans  lequel 
l'acte  a  été  passé.  Conformément  à  la  proposition  du  gouvernement,  voua 
aviez  décidé  l'année  dernière  que  cette  cession  serait  enregistrée,  à  la  dihV 
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genee  des  parties,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ou  cha- 
cune d'elles  aurait  son  domicicle.  Le  ministre  annonce,  dans  l'exposé  des 
motifs,  qu'il  sera  pourvu  administrativement  à  ce  que  la  mention  soit 
laite  sur  le  registre  de  la  préfecture  du  lieu  ou  le  cédant  avait  son  domicile 
quand  il  a  acquis  ses  droits. 

230.  La  section  4  du  titre  2  n'a  subi  que  les  changements  nécessaires 
pour  mettre  les  dispositions  dont  elle  se  compose  en  rapport  avec  les  articles 
qui  4>nt  réglé  le  payement  de  la  taie  par  annuités ,  et  remplacé  le  brevet 
provisoire,  ainsi  que  les  avantages  qui  en  découleront  par  le  privilège  ac- 
cordé au  breveté,  pendant  la  première  année  de  la  délivrance  de  son  brevet. 

231.  Le  titre  3  traite  des  droits  des  étrangers.  —  Il  a  été  introduit  dans 
ce  titre  un  article  nouveau  portant  le  n°  29. — Cet  article  dispose  que  l'au- 
teur d'une  invention  ou  d'une  découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger 
pourra  obtenir  un  brevet  en  France,  mais  que  la  durée  de  ce  brevet  ne 
pourra  excéder  celle  des  brevets  antérieurement  pris  par  lui  à  l'étranger. 
—  Le  projet  que  le  gouvernement  vous  avait  présenté  l'année  dernière 
contenait  deux  dispositions  relatives  aux  étrangers  :  1°  l'étranger  résidant 
en  France  pouvait  obtenir  un  brevet  ;  2°  l'étranger  breveté  ailleurs  qu'en 
France  pouvait  y  recevoir  un  brevet  d'invention  dans  le  royaume,  si  la  ré- 
ciprocité était  accordée  aux  Français  par  les  lois  du  pays  où  il  avait  été 
breveté.  —  Vous  avez  pensé  que  vous  deviez  substituer  à  celle  règle  de 
réciprocité  un  principe  plus  large,  plus  généreux,  celui  de  l'assimilation 
complète  de  l'étranger  au  Français,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'obtenir 
des  brevets  d'invention ,  et  vous  avez  adopté  les  dispositions  suivantes 
textuellement  reproduites  dans  les  art.  27  et  28  du  projet  actuellement 
soumis  à  votre  examen  :  «  Les  étrangers  pourront  obtenir  en  France  des 
brevets  d'invention.  Les  formalités  et  conditions  déterminées  par  la  pré- 
sente loi  seront  applicables  aux  brevets  demandés  ou  délivrés  en  exécution 
de  la  disposition  ci-dessus.  »  —  Si  l'on  se  rapporte  à  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  dans  l'autre  chambre,  on  voit  que  la  nouvelle  disposition  insérée 
dans  l'art.  29  n'a  pas  eu -pour  but  d'étendre,  mais  de  restreindre  le  droit 
de  l'étranger.  On  a  voulu  que  le  brevet  pris  en  France  par  un  étranger  pût 
recevoir  dans  sa  durée  une  restriction  dans  le  cas  où  l'étranger  serait  déjà 
breveté  dans  un  pays  autre  que  la  France,  et  que  par  conséquent  la  durée 
du  brevet  pris  en  France  ne  pût  dans  aucun  cas  excéder  la  durée  du  brevet 
antérieurement  pris  dans  un  autre  pays.  —  «  De  cette  manière  on  évite 
qu'une  industrie  ne  soit  libre  à  l'étranger,  tandis  qu'elle  demeurerait  en 


rprétation 
>re  par  l'honorable  rapporteur  de  sa  commission.  Gomme  lui,  comme 
la  commission  au  nom  de  laquelle  il  a  parlé,  nous  ne  voyons  dans  la  dis- 
position qui  vous  est  soumise  aucun  accroissement ,  mais  seulement  une 
restriction  aux  droits  que  vous  aviez  accordés  aux  étrangers.  Il  est  dès  lors 
bien  entendu  que  la  concession  de  leurs  brevets  demeurera  soumise  à 
toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi,  et  que,  notamment,  aux  termes  de 
l'art.  31,  les  tribunaux  pourront  prononcer  la  nullité  d'un  brevet  qui  au- 
rait été  acecordé  en  France  à  un  étranger  pour  toute  découverte,  invention 
ou  application  qui ,  à  la  date  du  dépôt  de  la  demande  au  secrétariat  de  la 
préfecture,  aurait  reçu  soit  dans  le  royaume,  soit  même  à  l'étranger,  et 
par  le  fait  seul  de  la  législation  spéciale  du  pays,  une  publicité  suffisante 
pour  pouvoir  être  exécutée  (+*). 

232.  Outre  l'addition  nécessitée  à  l'art.  32,  relatif  aux  déchéances,  par 
le  changement  introduit  dans  le  mode  de  payement  de  la  taxe,  cet  article 
contient  une  modification  importante.  Elle  a  pour  but  d'étendre  à  deux 
années,  an  lieu  de  le  bornera  une  seule,  le  temps  accordé  au  breveté  pour 
mettre  sa  découverte  en  exploitation.  Elle  lui  permet  également,  lorsque 
l'exploitation  a  été  commencée,  de  la  discontinuer  pendant  deux  ans,  sans 
être  tenu  de  justifier  des  causes  légitimes  de  son  inaction.  Vous  n'aviez 
accordé  qu'un  an.  Les  dispositions  adoptées  par  la  chambre  des  députés 
sont  plus  favorablesaux  inventeurs;  nous  vous  proposons  de  les  consacrer. 
—  Le  paragraphe  final  de  ce  même  article  autorise  un  inventeur  breveté  à 
la  fois  en  France  et  à  l'étranger,  à  introduire  dans  le  royaume,  avec  l'au- 
torisation du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  les  modèles  de  ma» 
chines  dont  il  aurait  besoin.  —  On  n'a  pas  à  craindre  que  cet  inventeur 
n'en  profite  pour  verser  en  France  des  machines  que  la  loi  lui  fait  un  de- 
voir, sous  peine  de  déchéance,  de  fabriquer  sur  le  sol  français  dans  les 
deux  ans  qui  suivent  la  concession  de  son  privilège. 

253.  Il  a  été  introduit,  à  la  suite  du  troisième  paragraphe  de  l'art.  47, 
une  disposition  de  laquelle  il  résulte,  pour  l'étranger  breveté  qui  requiert 
une  saisie,  l'obligation  de  fournir,  dans  tous  les  cas ,  un  cautionnement. 
—  Cela  était-il  bien  nécessaire?  —  Le  président  n'aurait-il  pu,  sans  in- 
convénient, rester  le  maître  d'exiger  ou  de  ne  pas  exiger  un  cautionne- 
ment d'un  étranger,  ainsi  qu'il  est  autorisé  à  le  faire  à  l'égard  d'un  Fran- 

(*)  Paroles  4e  M.  Philippe  Dnpin ,  rapporteur  de  la  commission  de  la  chambre 
de»  députés ,  dans  la  séance  du  17  avril  1844.  V.  aussi  le  rapport  de  cette  commis- 
sion, Moniteur,  p.  983,  3«  colonne. 

(**)  Voir  le  premier  rapport  de  M.  le  marquis  de  Barthélémy  à  la  chambre  des 
jairs,  et  le  rapport  de  M.  Philippe  Dupii  4  la  chambre  des  députés, 

TOftE  VI. 


achevée  de  toutes  celles  qui  depuis  bien  des  années  aient  été 

çais?  —  La  question  judicatum  $olvi  n'est  point  de  rigueur  en  matièro 
commerciale.  Ici  elle  pouvait  paraître  d'autant  moins  nécessaire  que  l'eV 
tranger  breveté  est  tenu  d'avoir  en  France  ses  ateliers.— Cette  précaution 
pourrait  donc  paraître  excessive;  nous  n'en  demandons  pas  .toutefois  le 
rejet.  i 

234.  Enfin  il  a  été  fait  à  l'art.  49  un  changement  qui  donne  aux  tribu* 
naux  la  faculté  de  prononcer,  en  cat  d'acquittement,  la  confiscation  des 
objets  reconnus  contrefaits ,  et  même  de  plus  amples  dommages-intérêts. 
—  Les  art.  358  et  359  c.  inst.  crim.  autorisent  les  cours  .d'assises  à 
prononcer  des  dommages -intérêts  en  cas  d'acquittement  par  le  jury.  — 
Les  tribunaux  correctionnels  étant  composés  des  mêmes  éléments  que  les 
tribunaux  civils ,  une  attribution  semblable  pouvait  leur  être  conférée 


pouvoir  être  condamné  ;  car,  dans  le  cas  énoncé  dans  l'art.  40,  le  delà" 
de  contrefaçon  existant  indépendamment  de  toute  circonstance  fraudu- 
leuse, le  fait  matériel  suffit  pour  qu'il  y  ait  condamnation.  La  chambra 
remarquera  qu'il  doit  en  être  ainsi;  car  l'industriel,  avant  d'appliquer  son 
industrie  à  des  objets  nouveaux  ,  doit  rechercher  si  ces  objets  n'ont  pas 
été  déjà  brevetés.  —  Toutefois ,  si  la  loi  n'admet  point  que  des  questions 
d'intention  puissent  être  soulevées  pour  effacer  le  délit  de  contrefaçon , 
ces  questions  peuvent  être  prises  en  grande  considération  pour  influer  sur 
le  plus  ou  moins  de  gravité  de  la  peine ,  peine  qui  peut  être  réduite  à 
l'amende  la  plus  faible ,  le  projet  autorisant  l'application  de  l'art.  463 
c.  pén. 

235.  Ici  se  terminerait  notre  tache  si  nous  n'avions  à  vous  entretenir 
d'un  paragraphe  additionnel  que  nous  avons  été  vivement  sollicités  d'in- 
troduire à  l'art.  46  du  projet  de  loi.  —  Cet  art.  46  veut  que  le  tribunal 
correctionnel ,  saisi  d'une  action  pour  délit  de  contrefaçon ,  statue  sur  les 
exceptions  qui  seraient  tirées  par  le  prévenu  soit  de  fa  nullité  ou  de  la 
déchéance  du  brevet ,  soit  des  questions  relatives  à  sa  propriété.  —  Cette 
disposition  a  été  introduite  pour  faire  disparaître  l'abus  fait  jusqu'à  ce 
jour  de  l'art.  20  de  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les  justices  de  paix ,  par 
suite  duquel  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  prononcer  la 
nullité  et  la  déchéance  des  brevets  et  les  tribunaux  correctionnels  pour 
prononcer  sur  les  faits  de  contrefaçon.  —  Au  moyen  d'exceptions  dila- 
toires présentées  devant  les  tribunaux  correctionnels,  exceptions  tirées  du 
défaut  de  nouveauté  de  l'invention ,  au  moyen  de  circonvolutions  d'actions» 
de  pourvois  de  toute  nature ,  les  contrefacteurs  finissent  par  éterniser  les 

{irocès ,  et  profilent  ainsi ,  pendant  un  temps  fort  long  et  dans  les  moments 
es  plus  favorables ,  de  l'exploitation  de  leur  coupable  industrie.  —  On 
nous  a  représenté  que  l'art.  46  du  projet  ne  suffirait  pas  pour  mettre  les 
intérêts  des  inventeurs  à  l'abri  de  ces  manœuvres  dont  l'intention  des 
deux  chambres  avait  été  de  les  garantir.  —  Prévoyant  le  cas  où  le  pré- 
venu de  contrefaçon  ne  se  contenterait  pas  de  présenter  devant  le  tribunal 
correctionnel  des  exceptions  tirées  de. la  nullité  du  brevet,  mais  deman- 
derait qu'il  fût  sursis  au  jugement  jusqu'à  ce  que  l'action  en  nullité  ou  en 
déchéance  par  lui  portée  devant  le  tribunal  civil  eût  été  jugée ,  on  aurait 
voulu  que  nous  pussions  ajouter  à  l'art.  46  une  disposition  portant  que  le 
tribunal  correctionnel  serait  aussi  seul  compétent  pour  statuer  sur  les  de- 
mandes en  nullité  ou  en  déchéance  qui  seraient  formées  par  le  préveni 
devant  le  tribunal  civil  depuis  l'introduction  de  l'instance  en  contrefaçon* 
—  Il  nous  a  paru  que  la  disposition  réclamée  n'était  point  nécessaire  ; 
qu'elle  pourrait  même ,  dans  certains  cas ,  excéder  le  dessein  que  vous 
aviez  eu  en  formulant  l'art.  46 ,  dont  les  termes  paraissent  suffire  pour 
tarir,  dans  la  plupart  des  cas ,  la  source  des  abus  signalés.  —  La  juris- 
prudence fondée  sur  l'art.  182  c.  forest.  pourra  ou  plutôt  devra  toujours 
servir  de  règle  aux  tribunaux. — Saisi  du  jugement  du  délit  en  contre- 
façon ,  le  tribunal  correctionnel ,  auquel  l'art.  46  du  projet  de  loi  confère 
le  droit  de  juger  les  exceptions  tirées  soit  de  la  nullité ,  soit  de  la  dé- 
chéance ,  soit  de  la  propriété  du  brevet ,  le  tribunal  correctionnel ,  disons- 
nous  ,  aura  à  apprécier  les  circonstances  de  la  cause.  Suivant  que  de  ces 
circonstances  résultera  le  plus  ou  moins  de  bonne  foi  des  parties ,  ou  il 
accordera  le  sursis  en  fixant  un  délai  raisonnable  pendant  lequel  l'action 
civile  sera  jugée,  ou  il  refusera  le  sursis  demandé ,  s'il  voit  que  ce  sursis 
n'est  qu'un  prétexte  pour  échapper  aux  dispositions  dudit  art.  46  et  pour 
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paraît  encore  redouter.  Nous  nous  confions  à  cet  égard ,  et  sans  réserve  , 
à  la  sagesse,  à  la  prudence  et  au  discernement  des  juges. 

236.  Messieurs,  l'industrie,  qui  expose  aujourd'hui  aux  regards  d'nn 
peuple  immense  ses  merveilles  et  ses  plus  précieuses  découvertes ,  l'in- 
dustrie a  en  ce  moment  les  yeux  fixés  sur  vos  délibérations  ;  elle  attend 
avec  anxiété  et  avec  une  juste  impatience  l'adoption  du  projet  de  loi.  Ce 
projet,  en  effet,  sans  porter  atteinte  aux  justes  droits  du  public  et  de  la 
société ,  est  bien  préférable  pour  les  inventeurs  à  la  législation  actuelle. 
En  supposant  qu'il  fût  susceptible  de  quelques  améliorations  on  de  quel- 
ques modifications  de  détail ,  devrions-nous ,  dans  la  vue  de  les  obtenir» 
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BBEVET  D'INVENTION.  —  SECT.  1,  §  *• 


mises  an  Jour  parla  législature,  a  dû,  d'après  la  disposition  tran- 
sitoire de  son  art.  50,  n'avoir  effet  que  trois  mois  après  cette 
promulgation  (1). 

I  ■  ■  — ^— — ■ —  I  I        h— — »— ^W 1— ■ — 

nous  exposer  à  laisser  plus  longtemps  en  souffrance  de  si  puissants  inté- 
rêts? Nous  ne  l'avons  point  pensé  et  nous  ayons,  en  conséquence , l'hon- 
neur de  tous  proposer  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de  loi  tel  qu'il 
a  été  amendé  par  l'autre  chambre. 

(5)  5-8  juill.  1844.  —  Loi  sur  les  brevets  d'invention. 

Titre  1.  —  Disposition  générales. 

Art.  1.  Toute  nouvelle  découverte  ou  invention  dans  tous  les  genres 
d'industrie-  confère  à  son  auteur,  sous  les  conditions  et  pour  le  temps  ci- 
après  déterminés,  le  droit  exclusif  d'exploiter  à  son  profil  ladite  découverte 
ou  invention.— V.  Exposés  et  Rapports,  n°*  5,  61 ,  118, 159  s., 196,  215. 

Ce  droit  est  constaté  par  des  litres  délivrés  par  le  gouvernement,  sous 
le  nom  de  brevets  d'invention.— V.  n°  61. 

2.  Seront  considérés  comme  inventions  ou  découvertes  nouvelles  : 
L'invention  de  nouveaux  produits  Industriels; 

L'invention  de  nouveaux  moyens  ou  l'application  nouvelle  de  moyens 
connus ,  pour  l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un  produit  industriel.  —  V. 
n°*15,62,  119,  162,197. 

3.  Ne  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés  : 

1*  Les  compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes  de  toute  espèce,  les- 
dits  objets  demeurant  soumis  aux  lois  et  règlements  spéciaux  sur  la 
matière,  et  notamment  au  décret  du  18  août  1810,  relatif  aux  remèdes 
secrets.— V.  n"  65  s.f  121  s.,  165, 197,  224. 

2Q  Les  plans  et  combinaisons  de  crédit  ou  de  finances.— V.  noa  16, 63, 
120,  164  8.,  197, 224. 

4.  La  durée  des  brevets  sera  de  cinq,  dix  ou  quinze  années.  — V. 
H84  6, 17,    69  s.,  124,  167  s.,  216. 

Chaque  brevet  donnera  lieu  an  payement  (Tune  taxe  qui  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  500  fr.  pour  un  brevet  de  cinq  ans;  l,000fr.  pour  un 
brevet  de  dix  ans;  1 ,500 fr.  pour  un  brevet  de  quinze  ans.— V.  nM  18,168. 

Cette  taxe  sera  payée  par  annuités  de  100  fr.,  sous  peine  de  déchéance, 
si  le  breveté  laisse  écouler  un  terme  sans  l'acquitter.— V.  n"  169. 173  s., 
198,  216  s. 

Titrb  2.  —  Des  formalités  relative*  à  la  délivrance  des  brevets. 
SECT.  1.  —  Des  demandes  de  brevets. 

5.  Quiconque  vendra  prendre  vn  brevet  d'invention  devra  déposer, 
sous  cachet,  au  secrétariat  de  la  préfecture ,  dans  le  département  où  il  est 
domicilié,  on  tout  antre  département ,  en  y  élisant  domicile  : 

1°  Sa  demande  au  ministre  de  l'agriculture  et  dn commerce; 

2°  Une  description  de  la  découverte,  invention  on  application  faisant 
Pobjet  do  brevet  demandé  ; 

3°  Les  dessine  ou  échantillons  qui  seraient  nécessaires  pour  l'intelli- 
gence de  la  description  ; 

Et  4°  un  bordereau  des  pièces  déposées.— V.  nM  19, 125, 170. 

6.  La  demande  sera  limitée  à  un  seul  objet  principal ,  avec  les  objets 
de  détail  qui  le  constituent  et  les  applications  qui  auront  été  indiquées.  - 
V.  w»  73,  225. 

Elle  mentionnera  la  durée  que  les  demandeurs  entendent  assigner  à 
leur  brevet  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  4,  et  ne  contiendra  ni  res- 
trictions, ni  conditions,  ni  réserves. 

Elle  indiquera  un  titre  renfermant  la  désignation  sommaire  et  précise 
de  l'objet  de  l'invention.— V.  n°*  73, 125. 

La  description  ne  pourra  être  écrite  en  langue  étrangère.  Elle  devra  être 
•sans  altération  ni  surcharges.  Les  mots  rayés  comme  nuls  seront  comptés 
•t  constatés,  les  pages  et  les  renvois  parafés.  Elle  ne  devra  contenir  aucune 
dénomination  de  poids  on  de  mesures  autres  que  celles  qui  sont  portées 
an  tableau  annexé  à  la  loi  du  4  juill.  1837.— V.  n°  73. 

Les  dessins  seront  tracés  h  l'encre  et  d'après  une  échelle  métrique. 
-     Un  duplicata  de  la  description  et  des  dessins  sera  joint  à  la  demande. 
—V.  n«  73. 

Toutes  les  pièces  seront  signées  parle  demandeur,  ou  par  un  mandataire 
dont  le  pouvoir  restera  annexé  à  la  demande.— Y.  n°  200. 

7.  Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  la  production  d'un  récépissé  con- 
statant le  versement  d'une  somme  de  100  fr.  h  valoir  sur  le  montant  de  la 
taxe  du  brevet.— V.  n°  201. 

Un  procès- verbal ,  dressé  sans  frais  par  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture, sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  signé  par  le  demandeur,  consta- 
tera chaque  dépôt ,  en  énonçant  le  jonr  et  l'heure  de  la  remise  des  pièces. 
— V.  n»170. 

Une  expédition  dndtt  procès-verbal  sera  remise  au  déposant ,  moyen- 
nant le  remboursement  des  frais  de  timbre. 

8.  La  dorée  du  brevet  courra  du  jonr  du  dépôt  prescrit  par  l'art.  5.  — 
V.  n"  T5,  226. 

Sect.  2.  —  De  la  délivrance  des  brevets, 

9.  Aussitôt  après  l'enregistrement  des  demandes,  et  dans  les  cinq  jours 
de  la  date  du  dépôt,  les  préfets  transmettront  les  pièces ,  sous  le  cachet  de 
l'inventeur,  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  y  joignant 
une  copio  certifiée  du  procès-verbal  de  dépôt ,  le  récépissé  constatant  le 


Elle  n'est  ni  ne  pouvait  être  ,  on  le  pense  bien ,  une  Créa- 
tion entièrement  nouvelle;  son  but  a  été  seulement  de  per- 
fectionner la  législation  antérieure  sur  les  brevets  d'Invention; 

versement  de  la  taxe ,  et ,  s'il  y  a  lieu,  le  pouvoir  mentionné  dan»  Part.  9» 
—V.  n°»  20, 126. 

10.  A  l'arrivée  des  pièces  au  ministère  do  l'agriculture  et  du  commerce, 
il  sera  procédé  à  l'ouverture,  à  l'enregistrement  des  demandes,  et  à  l'expo» 
dition  des  brevets  dans  l'ordre  de  la  réception  desdites  demandes, 

11.  Les  brevets  dont  la  demande  aura  été  régulièrement  formée  aèrent 


s.,  21,  76, 126  s.;  171  s. 

Un  arrêté  dn  ministre,  constatant  la  régularité  de  cette  demande,  aéra 
délivré  an  demandeur,  et  constituera  le  brevet  d'invention. 

A  cet  arrêté  sera  joint  le  duplicata  certifié  de  la  description  et  des  des- 
sins mentionnés  dans  l'art.  6,  après  que  la  conformité  avec  l'expédition 
originale  en  aura  été  reconnue  et  établie  au  besoin. 

La  première  expédition  des  brevets  sera  délivrée  sans  frais. 

Toute  expédition  ultérieure,  demandée  par  le  breveté  ou  sas  ayants 
cause ,  donnera  lieu  au  payement  d'une  taxe  de  25  fr. 

Les  frais  de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  demeureront  à  la  charge  de 
l'impétrant. 

12.  Toute  demande  dans  laquelle  n'auraient  pas  été  observées  les  for- 
malités prescrites  par  les  nM  2°  et  3°  de  l'art.  5,  et  par  l'art.  6,  sera  n* 
jetée.  La  moitié  de  la  somme  versée  restera  acquise  au  trésor;  mais  il  sera 
tenu  compte  de  la  totalité  de  eetle  somme  au  demandeur,  s'il  reproduit  sa 
demande  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  date  do  la  notifica- 
tion du  rejet  de  sa  requête.— V.  d°*  78, 130. 

13.  Lorsque,  par  application  de  l'art.  3,  il  n'y  aura  pas  a  délivrer  no 
brevet,  la  taxe  sera  restituée. 

14.  Une  ordonnance  royale,  insérée  au  Bulletin  des  lois,  proelasatra, 
tous  les  trois  mois ,  les  brevets  délivrés.— V.  n°*  81, 203, 387, 

15.  La  durée  des  brevets  ne  pourra  être  prolongée  que  par  une  loi  — 
Y.  n"  17, 82. 

Sect.  3.  —  D*e  certificats  f  addition* 

16.  Le  breveté  on  les  ayants  droit  an  brevet  auront ,  pendant  toute  la 
durée  du  brevet,  le  droit  d'apporter  à  l'invention  des  changements,  perlse- 
tioanemeBta  ou  additions,  en  remplissant,  pour  le  dépôt  de  la  demanda,  les 
formalités  déterminées  par  les  art.  5, 6  et  7.— V.  n°»  23, 83  s.,  1 3t ,  177. 

Ces  changements,  perfectionnements  ou  additions  seront  constatés  par 
des  certificats  délivrés  dans  la  mémo  forme  que  le  brevet  principal,  et  tjsji 
produiront,  à  partir  des  dates  respectives  des  demandes  et  de  leur  expé- 
dition ,  les  mêmes  efiets  que  ledit  brevet  principal  avec  lequel  H»  pren- 
dront on.— V.  a*  177. 

Chaque  demando  de  certificat  d'addition  donnera  Heu  au  payesnent 
d'une  taie  de  20  fr.— V.  n«  23, 117. 

Les  certificats  d'addition  pris  par  un  des  ayants  droit  preâterontè  tous 
les  autres. — V.  a9  204. 

17.  Tout  breveté  qui,  pour  un  changement,  perfectionnement  ou  ariéV 
lion ,  vendra  prendre  un  brevet  principal  de  cinq,  dix  on  quinze  années, 
au  lieu  d'un  certificat  d'addition  expirant  avec  le  brevet  primitif,  devin 
remplir  les  formalités  prescrites  par  les  art.  5 , 6  et  7,  et  acquitter  la  taxe 
mentionnée  dans  l'art.  4. — V.  nM  22, 86, 177. 

18.  Nul  autre  que  le  breveté  ou  ses  ayants  droit,  agissant  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  ne  pourra,  pendant  une  année,  prendre  valablement  un 
brevet  pour  un  changement,  perfectionnement  ou  addition  à  l'hrventioa 
qui  fait  l'objet  du  brevet  primitif.— V.  n"  9, 83, 131, 175, 199. 

Néanmoins,  toute  personne  qui  voudra  prendre  un  brevet  pour  change- 
ment, addition  ou  perfectionnement  h  une  découverte  déjà  brevetée,  pourra, 
dans  le  cours  de  ladite  année ,  former  une  demande  qaj  sera  transmise  eJ 
restera  déposée  sous  cachet  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
—V.  n°*  205,  228. 

L'année  expirée ,  le  cachet  sera  brisé  et  le  brevet  délivré. 

Toutefois,  le  breveté  principal  aura  la  préférence  pour  les  changements, 
perfectionnements  et  additions  pour  lesquels  il  aurait  lui-même ,  pendant 
l'année,  demandé  un  certificat  d'addition  ou  un  brevet  — V.  nm  203. 

19.  Quiconque  aura  pris  un  brevet  pour  une  découverte,  invention  ou 
application  se  rattachant  à  l'objet  d'un  autre  brevet,  n'aura  aucun  droit 
d'exploiter  l'invention  déjà  brevetée,  et,  réciproquement,  le  titulaire  du 
brevet  primitif  ne  pourra  exploiter  l'invention  objet  du  nouveau  brevet.- 
V.  n°»  24,  87, 178. 

Sect.  4.  —  De  la  transmission  et  de  la  cession  des  brevets» 

20.  Tout  breveté  pourra  céder  la  totalité  ou  partie  de  la  propriété  ou 
son  brevet.— V.nw  26,  88, 180,  199. 

La  cession  partielle  ou  totale  d'un  brevet,  soit  à  titre  gratuit,  soit  h 
titre  onéreux,  ne  pourra  être  faite  que  par  acte  notarié  et  après  le  payosntnl 
de  la  totalité  de  la  taxe  déterminée  par  l'art.  4.— V.  n°*  206, 217. 

Aucune  cession  ne  sera  valable ,  à  l'égard  des  tiers ,  qu'après  avoir  4sf 
enregistrée  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  dans  lequel  rade 
aura  été  passé.— V.  n°*  89,  206*  :    ' 
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et  foft  s+aecofde  généralement  a  reconnaître  quelle  a  réalisé , 
en  effet,  des  améliorations  importantes.  Du  reste,  elle  ne  s'est 

L'enregistrement  des  cessions  et  de  tons  autres  actes  emportant  muta- 
tatioa  sera  fait  sur  la  production  et  le  dépôt  d'un  eitrait  authentique  de 
Pacte  de  cession  ou  de  mutation. — Y.  n°  89. 

Une  expédition  de  chaque  procès-verbal  d'enregistrement,  accompagnée 
de  l'extrait  de  Pacte  ei-dessus  mentionné,  sera  transmise ,  par  les  préfets, 
an  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  dans  les  cinq  jours  de  la  date 
du  procès- verbal.— V.  n°M32,  206. 

SI.  11  sera  tenu,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  un  re- 
gistre sur  lequel  seront  inscrites  les  mutations  intervenues  sur  chaque  bre- 
vet, et,  tous  les  trois  mois,  une  ordonnance  royale  proclamera,  dans  la 
forme  déterminée  par  l'art.  14,  les  mutations  enregistrées  pendant  le  tri- 
mestre expiré. — V.  n°  132. 

22.  Les  cessionnaires  d'un  brevet,  et  ceux  qui  auront  acquis  d*un  bre- 
veté eu  de  ses  ayants  droit  la  faculté  d'exploiter  la  découverte  ou  l'inven- 
tion, profiteront  de  plein  droit  des  certificats  d'addition  qui  seront  ulté- 
rieurement délivrés  au  breveté  ou  à  ses  ayants  droit.  Réciproquement,  le 
breveté  eu  ses  ayants  droit  profiteront  des  certificats  d'addition  qui  seront 
altérienrenient  délivrés  aux  cessionnaires.— V.  n"  26,  90, 132. 

Tous  eeex  qui  auront  droit  de  profiter  des  certificats  d'addition  pourront 
ea  lever  une  expédition  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
moyennant  un  droit  de  20  fr.— V.  n°  132. 

SECT.  5.  — -  De  la  communication  et  de  la  publication  de»  description*  $4 

dessins  de»  breveté* 

23.  Les  descriptions ,  dessins ,  échantillons  et  modèles  des  brevets  dé- 
livrés resteront,  jusqu'à  l'expiration  des  brevets,  déposés  au  ministère  dp 
l'agriculture  et  du  commerce,  où  ils  seront  communiqués  sans  frais,  à 
toute  réquisition.— V.  a4*  27, 181. 

Toute  personne  pourra  obtenir,  à  ses  frais,  copie  desdites  descriptions 
et  dessios,  suivant  les  formes  qui  seront  déterminées  dans  le  règlement 
rendu  en  exécution  de  l'art.  50.— V.  n"  133,  181, 207. 

24.  Après  le  payement  de  la  deuxième  annuité,  les  descriptions  et  des- 
sins seront  publiés»  soit  textuellement,  soit  par  extraits.— V.  a4" 27,  74, 
181,  199,  220. 

Il  sera  en  outre  publié,  au  commencement  de  chaque  année,  on  cata- 
logue contenant  les  titres  des  brevets  délivrés  dans  le  courant  de  l'année 
précédente.— V.  n"  74, 133, 182,  207. 

25.  Le  recueil  des  descriptions  et  dessins  et  le  catalogue,  publiés  en 
exécution  de  l'article  précédent ,  seront  déposés  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  et  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  chaque  départe- 
ment, où  ils  pourrontétre  consultés  sans  frais. — V.n°*92,133,181  s.,  207. 

26.  A  l'expiration  des  brevets,  les  originaux  des  descriptions  et  des- 
sins seront  déposés  au  conservatoire  royal  des  arts  et  métiers.— -V.n#  207. 

Titre  S.  — •  Dee  droit»  de»  étranger», 

27.  Les  étrangers  pourront  obtenir  en  France  des  brevets  d'invention. 
—V.n*  28. 93,  93, 483. 

28.  Les  formalités  et  conditions  déterminées  par  la  présente  loi  seront 
applicables  aux  brevets  demandés  ou  délivrés  en  exécution  de  l'article  pré- 
cédent.—V.  nM  28, 94. 

29.  L'auteur  d'une  invention  ou  découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger 
pourra  obtenir  un  brevet  en  France.  Mais  la  durée  de  ce  brevet  ne  pourra 
excéder  celle  des  brevets  antérieurement  pris  à  l'étranger.  —  V.  nM  29, 
183,208,  251, 

TlTRE  4.  —  De»  nullité»  et  déchéance»,  et  de»  action»  y  relative** 
Ssct.  1.  —  De»  nullité»  et  déchéance». 

80.  Seront  nuls  et  de  nul  effet  les  brevets  délivrés  dans  les  cas  suivants, 
savoir  s 

1°  Si  la  découverte,  invention  ou  application  n'est  pas  nouvelle;  —  V. 
n"96, 135J84. 

2*  Si  la  découverte,  Invention  ou  application,  n'est  pas ,  aux  termes  de 
Part.  3 ,  susceptible  d'être  brevetée;— V.  n°*50. 156,  184. 

5°  Si  les  brevets  portent  sur  des  principes,  méthodes,  systèmes,  décou- 
vertes et  conceptions  théoriques  ou  purement  scientifiques ,  dont  on  n'a  pas 
indiqué  les  applications  industrielles  ;  —V.  n"  51, 136,  209. 

4e  Si  la  découverte ,  invention  ou  application ,  est  reconnue  contraire  à 
Tordre  ou  a  la  sûreté  publique,  aux  bonnes  mœurs  ou  aux  lois  du  royaumo, 
sans  préjudice ,  dans  ce  cas  et  dans  celui  du  paragraphe  précédent ,  des 
peines  qui  pourraient  être  encourues  pour  la  fabrication  ou  le  débit  d'ob- 
jets prohibés;— V.  n"  31  8.,  64, 136, 184. 

5° Si  le  titre  sous  lequel  le  brevet  a  été  demandé  indique  frauduleusement 
no  objet  autre  que  le  véritable  objet  de  l'invention  ;— V.  n"  136, 184. 

6°  Si  la  description  jointe  au  brevet  n'est  pas  suffisante  pour  l'exécu- 
tion de  l'invention,  ou  si  elle  n'indique  pas,  d'une  manière  complète  et 
loyale,  les  Véritables  moyens  de  l'inventeur;— V.  n"  55, 96, 155. 

7°  Si  le  brevet  a  été  obtenu  contrairement  aux  dispositions  de  1  art.  18. 
—V.  n*  135. 

Seront  également  nuls ,  et  de  nul  effet ,  les  certificats  comprenant  des 
changements ,  perfectionnements  ou  additions  qui  ne  se  rattacheraient  pas 
an  brevet  principal.— V.  n"  34,  85, 184* 


pas  bornée  à  corriger,  en  les  laissant  subsister  on  partie,  les  lois 

précédemment  rendues  snr  la  matière  dont  il  s'agit;  elle  les  « 

31 4  Ne   seia  pas  réputée  nouvelle  toute  découverte,  invention  ou 
application  qui ,  en  France  ou  à  l'étranger,  et  antérieurement  à  la  date  . 
du  dépôt  de  la  demande ,  aura  reçu  une  publicité  suffisante  pour  pouvoit 
être  exécutée.— V.  n"  98, 136, 185. 

32.  Sera  déchu  de  tous  ses  droits  : 

1°  Le  breveté  qui  n'aura  pas  acquitté  son  annuité  avant  le  commence- 
ment de  chacune  des  années  de  la  durée  de  son  brevet;  —  V.  o**  19% 
210, 216. 

29  Le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploitation  sa  découverte  on  in- 
vention en  France  dans  le  délai  de  deux  ans ,  à  dater  du  jour  de  la  signa* 
ture  du  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de  l'exploiter  pendant  deux  années  con- 
sécutives ,  à  moins  que ,  dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  il  ne  justifie  des  causes 
de  son  inaction;— V.  n"  25,  55, 99,  137;  186, 210, 252. 

3°  Le  breveté  qui  aura  introduit  en  France  des  objets  fabriqués  en 
pays  étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet.  —V. 
n"  99, 137, 186. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  précédent  paragraphe  les  modèles  de 
machines  dont  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  pourra  autori- 
ser l'introduction  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  29.— V.  n°  232. 

33.  Quiconque  ,  dans  des  enseignes ,  annonces ,  prospectus ,  affiches , 
marques  ou  estampilles ,  prendra  la  qualité  de  breveté  sans  posséder  un 
brevet  délivré  conformément  aux  lois,  ou  après  l'expiration  d'un  brevet 
antérieur,  ou  qui,  étant  breveté,  mentionnera  sa  qualité  de  breveté  ou 
son  brevet  sans  y  ajouter  ces  mots  :  ean»  garantie  du  gouvernement ,  sera 
puni  d  une  amende  de  50  fr.  h  1,000  fr.— V.  nM  188, 199, 211, 218. 

En  cas  de  récidive ,  l'amende  pourra  être  portée  au  double. — Y.  n°211 

Sect.  2.  —  De»  actions  en  nullité  et  en  déchéance. 

34.  L'action  en  nullité  et  l'action  en  déchéance  pourront  être  exer 
cées  par  toute  personne  y  ayant  intérêt.— V.  n°*  57, 100, 189. 

Ces  actions ,  ainsi  que  toutes  contestations  relatives  à  le  propriété  des 
brevets ,  seront  portées  devant  les  tribunaux  civils  de  première  instance. 
—V.  n"  56, 158, 189. 

35.  Si  la  demande  est  dirigée  en  même  temps  contre  le  titulaire  du 
brevet  et  contre  un  ou  plusieurs  cessionnaires  partiels ,  elle  sera  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  titulaire  du  brevet.  —  V.  n"  39, 105, 
159, 222. 

36.  L'affaire  sera  instruite  et  jugée  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
matières  sommaires  par  les  art.  405  et  suiv.  c.  pr.  civ.  Elle  sera  com- 
muniquée au  procureur  du  roi. — Y.  n"  40  s.,  100, 140, 189. 

57.  Dans  toute  instance  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  dé- 
chéance d'un  brevet ,  le  ministère  public  pourra  se  rendre  partie  inter- 
venante ,  et  prendre  des  réquisitions  pour  faire  prononcer  la  nullité  ou  la 
déchéance  absolue  du  brevet.— Y.  n°*  37,  100, 141,  190,  212,  221  s. 

Il  pourra  même  se  pourvoir  directement  par  action  principale  pour 
faire  prononcer  la  nullité ,  dans  les  cas  prévus  aux  nM  2°,  4°  et  5°  de 
l'art.  30 Y.  n- 37, 142, 190,221  s. 

38.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  37,  tous  les  ayants  droit  au  brevet,  • 
dont  les  titres  auront  été  enregistrés  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  conformément  à  l'art.  21 ,  devront  être  mis  en  cause.  —  V. 
n"38,  101,142,222. 

39.  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  d'un  brevet  aura  été 
prononcée  par  jugement  ou  arrêt  ayant  acquis  force  de  chose  jugée ,  il  en 
sera  donné  avis  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et  la  nullité 
ou  la  déchéance  sera  publiée  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  14  pour 
la  proclamation  des  brevets.— V.  n"  101,  142, 212. 

Titre  5.  —  De  la  contrefaçon ,  des  poursuite»  et  des  peines. 

40.  Toute  alteiote  portée  aux  droits  du  breveté ,  soit  par  la  fa- 
brication de  produits,  soit  par  l'emploi  de  moyens  faisant  l'objet  de  son 
brevet,  constitue  le  délit  de  contrefaçon.— Y.  nM  103, 145, 191,  215. 

Ce  délit  sera  puni  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr.— Y.  n04  42,  105, 
145. 

41.  Ceux  qui  auront  sciemment  recelé,  vendu  ou  exposé  en  vente,  ou 
introduit  sur  le  territoire  français  un  ou  plusieurs  objets  contrefait*} ,  se- 
ront punis  des  mêmes  peines  que  les  contrefacteurs.  —  Y*  n°*  42, 103, 
144,215. 

42.  Les  peines  établies  par  la  présente  loi  ne  pourront  être  cumulées. 
La  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  pour  tous  les  faits  antérieurs 

au  premier  acte  de  poursuite. 

43.  Dans  le  cas  de  récidive ,  il  sera  prononcé,  outre  l'amende  portée 
aux  art.  40  et  41,  un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois. — Y.  n°*  43, 
103, 146. 

Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  centre  le  prévenu ,  dans  les  cinq 
années  antérieures,  une  première  condamnation  pour  un  des  délits  prévus 
par  la  présente  loi.— Y.  n4  146. 

Un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  pourra  aussi  être  prononcé, 
si  le  contrefacteur  est  un  ouvrier  ou  un  employé  ayant  travaillé  dans  les 
ateliers  ou  dans  l'établissement  du  breveté ,  ou  si  le  contrefacteur,  s'élant 
associé  avec  un  ouvrier  ou  un  employé  dn  breveté,  a  eu  connaissance, 
i  par  ce  dernier,  des  procédés  décrits  au  brevet.— Y.  nM  447, 191. 
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abroge  par  son  art.  32,  les  remplace»  et  constitue  aujourd'hui  le  I  do  1*  octobre  1844,  adressée  aux  préfets,  en  a  réglé  rar  phi* 
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Dans  ce  dernier  cas ,  l'ouvrier  ou  remployé  pourra  être  poursuivi 
comme  complice. — V.  n°*  146, 191. 

■44.  L'art.  463  c.  pén.  pourra  être  appliqué  aux  délits  prévus  par  les 
dispositions  qui  précèdent.  -V.  n"  4\  103, 147,  191. 

45.  L'action  correctionnelle ,  pour  Psçolication  des  peines  ci-dessus , 
ae  pourra  être  exercée  par  le  ministère  public  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  lésée.— V.  a"  44,103,148,192. 

46.  Le  tribunal  correctionnel ,  saisi  d'une  action  pour  délit  de  contre- 
façon ,  statuera  sur  les  exceptions  qui  seraient  tirées  par  le  prévenu ,  soit 
de  la  nullité  ou  de  la  déchéance  du  brevet ,  soit  des  questions  relatives  à 
la  propriété  dudit  brevet.— V.  n"  45, 102,  149, 191, 235. 

47.  Les  propriétaires  de  brevet  pourront,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  première  instance ,  faire  procéder,  par  tous 
les  huissiers ,  à  la  désignation  et  description  détaillée,  avec  ou  sans  saisie, 
des  objets  prétendus  contrefaits.— V.  n"  47, 104, 150, 192. 

L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple  requête  et  sur  la  représentation  du 
brevet;  elle  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  expert  pour 
aider  l'huissier  dans  sa  description.— V.  n~47, 104, 150. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  saisie ,  ladite  ordonnance  pourra  imposer  au 
requérant  un  cautionnement  qu'il  sera  tenu  de  consigner  avant  d'y  faire 
procéder.— V.  n-  47, 105, 192.  . 

Le  cautionnement  sera  toujours  imposé  à  l'étranger  breveté  qui  re- 
querra la  saisie.— V.  n°  233." 

11  sera  laissé  copie ,  au  détenteur  des  objets  décrits  ou  saisis ,  tant  de 
l'ordonnance  que  de  l'acte  constatant  le  dépét  du  cautionnement ,  le  cas 
échéant;  le  tout  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts  contre 
V  huissier 

48.  Adéfaut  ,  par  le  requérant ,  de  s'être  pourvu ,  soit  par  la  voie  ci- 
vile ,  soit  par  la  voie  correctionnelle ,  dans  le  délai  de  huitaine ,  outre  un 
jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  se  trouvent  les 
objets  saisis  ou  décrite  et  le  domicile  du  contrefacteur,  receleur,  intro- 
ducteur ou  débitant ,  la  saisie  ou  description  sera  nulle  de  plein  droit,  sans 

Sréjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourront  être  réclamés ,  s'il  y  a  lieu, 
ans  la  forme  prescrite  par  l'art.  36.— V.  nM48,  105, 151. 

49.  La  confiscation  des  objets  reconnus  contrefaite ,  et ,  le  cas  échéant, 
celle  des  instruments  ou  ustensiles  destinés  spécialement  à  leur  fabrica- 
tion, seront,  même  en  cas  d'acquittement,  prononcées  contre  le  contre- 
facteur, le  receleur,  l'introducteur  ou  le  débitant.  —  V.n"  49,  152, 

214  234. 

Les  objets  confisqués  seront  remis  au  propriétaire  du  brevet ,  sans  pré- 
judice de  plus  amples  dommages-intérêts  et  de  l'affiche  du  jugement ,  s'il 
y  a  lieu.— V.  n"  106,  152, 192. 

Titre  6.  —  DitpotUiont  particulièru  et  tran$itoire$. 

50.  Des  ordonnances  royales ,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique ,  arrêteront  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi ,  qui  n'aura  effet  que  trois  mois  après  sa  promulgation.  —V. 
n"  50,  107, 153, 193. 

51.  Des  ordonnances  rendues  dans  la  même  forme  pourront  régler  l'ap- 
plication de  la  présente  loi  dans  les  colonies ,  avec  les  modifications  qui 
seront  jugées  nécessaires.— V.  nw  108, 153, 193. 

52.  Seront  abrogées ,  à  compter  du  jour  où  la  présente  loi  sera  deve- 
nue exécutoire,  les  lois  des  7  janv.  et  25  mai  1791,  celle  du  20  sept. 
1792,  l'arrêté  du  17  vend,  an  7,  l'arrêté  du  5  vend,  an  9,  les  décrets 
des  25  nov.  1806  et  25  janv.  1807,  et  toutes  dispositions  antérieures  h 
la  présente  loi ,  relatives  aux  brevets  d'invention ,  d'importation  et  de  per- 
fectionnement.—V.  n"  108,  153, 193. 

53.  Les  brevets  d'invention ,  d'importation  et  de  perfectionnement  ac- 
tuellement en  exercice ,  délivrés  conformément  aux  lois  antérieures  à  la 
présente,  ou  prorogés  par  ordonnance  royale ,  conserveront  leur  effet  pen- 
dans  tout  le  temps  qui  aura  été  assigné  à  leur  durée.— V.  n°«  109, 153. 

54.  Les  procédures  commencées  avant  la  promulgation  de  la  présente 
loi  seront  mises  à  fin  conformément  aux  lois  antérieures.— V.  n°153. 

loute  action ,  soit  en  contrefaçon,  soit  en  nullité  ou  déchéance  de  bre- 
vet, non  encore  intentée  ,  sera  suivie  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  brevets  délivrés  antérieu- 
rement.—V.  n"  1  H,  153, 193. 

(1)  1er  oct.  1844.—  Circulaire  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce aux  préfets  des  départements. 

Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  5  juill.  1844  sur  les  brevets  d'invention, 
promulguée  le  8  du  même  mois  ,  est  exécutoire  le  9  octobre  courant;  je 
viens  appeler  votre  attention  sur  les  principales  dispositions  de  cette  loi,  qui 
apporte  de  ootables  améliorations  dans  la  position  des  inventeurs ,  et  qui 
entraînera  quelques  changements  dans  la  marche  suivie  par  l'andministra- 
tion  pour  l'enregistrement  et  l'expédition  des  demandes  de  brevets.  —  La 
loi  nouvelle,  comme  les  lois  des  7  janv.  et  25  mai  1791,  a  posé  en  prin- 
cipe que  les  brevets  d'invention  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  découvertes 
relatives  aux  arts  industriels ,  et  que  ces  titres  doivent  être  expédiés  sans 
examen  préalable. 


sieurs  points  le  mode  d'exécution  conformément  à  l'art.  51  (1). 

Sur  le  premier  point,  la  loi  du  5  juillet  est  encore  plos  explicite  que  les 
lois  précédentes  :  aux  termes  de  cette  loi ,  l'invention  de  nouveaux  pro- 
duite industriels ,  l'invention  de  nouveaux  moyens  ou  l'application  dm» 
velle  de  moyens  connus  pour  obtenir  un  résultat  ou  un  produit  industriel, 
peuvent  seuls  devenir  l'objet  d'un  brevet  valable.  Les  principes,  méthodes, 
systèmes,  découvertes  ou  conceptions  théoriques,  ou  purement  scientifi- 
ques ,  ne  sont  pas  susceptibles  dwe  brevetés  valablement ,  à  moins  qui 
l'inventeur  n'ait  donné  à  l'appui  l'indication  d'une  application  industrielle. 

—  La  législation  actuelle  a  d'ailleurs  reproduit  l'exclusion  qui  avait  éti 
prononcée,  par  la  loi  du  20  sept.  1792,  contre  les  plans  et  combinaisons 
de  crédit  et  de  finances,  et  elle  y  a  ajouté  celle  des  compositions  pharma- 
ceutiques et  remèdes  de  toute  espèce.  —  Mais  ces  dispositions  restrictives 
n'ont  pas,  dans  le  vœu  de  la  loi,  la  même  portée,  et  elles  ne  peuvent 
avoir  les  mêmes  conséquences  dans  l'application.  Les  unes  appartiennent 
au  régime  préventif,  et  l'exécution  en  est  confiée  au  gouvernement;  les 
autres ,  protégées  par  la  sanction  pénale  d'une  nullité  absolue ,  ont  été 
placées ,  pour  leur  observation ,  sous  l'autorité  répressive  des  tribunaux. 

Cette  distinction ,  qui  résulte  des  termes  exprès  de  la  loi,  votre  préfec- 
ture doit  avoir  soin ,  le  cas  échéant ,  de  la  faire  bien  comprendre  aux  de- 
mandeurs ,  en  leur  rappelant  :  —  1°  Qu'il  ne  peut  être  délivré  de  brevets 
pour  les  compositions  pharmaceutiques  et  remèdes  de  toute  espèce ,  ou 
pour  des  plans  et  combinaisons  de  crédit  et  de  finances; — 2°  Que  les  bre- 
vets qui  seraient  délivrés  pour  des  principes,  méthodes,  systèmes  ou  dé- 
couvertes ou  conceptions  théoriques  ou  scientifiques ,  sans  application  in- 
dustrielle ,  seraient  nuls  de  plein  droit.  —  Cette  explication  bien  comprise 
portera  toujours  les  inventeurs,  je  me  plats  h  le  croire ,  à  renoncer  à  une 
demande  qui  ne  pourrait  jamais  aboutir  qu'a  un  titre  entaché  de  nullité  ; 
mais  si ,  contre  mon  attente ,  il  en  était  autrement ,  votre  préfecture  ns 
devrait  pas  perdre  de  vue ,  à  l'égard  des  brevets  demandés  pour  des  prin- 
cipes sans  application  industrielle ,  que  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit 
de  les  refuser,  et  doit ,  dès  lors ,  borner  son  action  à  un  avertissement 
officieux,  et,  à  l'égard  des  préparations  pharmaceutiques  ou  des  plans  de 
finances,  que  la  loi  n'a  attribué  qu'au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  non  aux  préfectures ,  le  droit  de  refus  du  brevet. 

L'on  doit  donc,  dans  l'un  comme.dans  l'autre  cas,  enregistrer  les  de- 
mandes et  remplir  à  leur  égard  les  formalités  prescrites  par  la  loi.  Ces  for- 
malités, déterminées  par  le  titre  2,  sont  les  suivantes:  —  1.  Exiger  le 
récépissé  constatant  le  versement  de  la  somme  de  100  fr.,  à  valoir  sur  le 
payement  du  montant  de  la  taxe.  —  2.  Faire  déclarer  le  domicile  réel  ol 
élu  de  l'inventeur  dans  le  département ,  et,  si  le  demandeur  n'est  pas  lui- 
même  l'inventeur,  réclamer  le  pouvoir  écrit  de  ce  dernier.  —  3.  Recevoir 
le  paquet  cacheté  contenant  la  demande  au  ministre ,  la  description  de  l'in- 
vention ,  les  dessins  ou  échantillons  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la 
description  et  le  bordereau  des  pièces  déposées.  —  4.  Dresser  et  faire  si- 
gner par  le  demandeur  le  procès-verbal  constatant  le  dépôt  de  la  demaode. 

—  5.  Remettre  au  demandeur  une  expédition  du  procès-verbal  de  dépôt, 
sans  autres  frais  que  le  remboursement  du  prix  du  timbre. — 6.  Enfin, 
expédier  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  avec  une  lettre 
d'envoi  et  dans  les  cinq  jours  de  la  date  du  dépôt,  le  paquet  cacheté  remis 

fiar  l'inventeur  ou  son  représentant,  et  y  joindre  le  récépissé  de  la  taxe, 
a  copie  certifiée  du  procès-verbal  de  dépôt  et,  s'il  y  a  lieu ,  le  pouvoir  ci- 
dessus  mentionné. 

1.  La  durée  des  brevets  est  fixée,  comme  précédemment,  à  cinq,  dix 
ou  quinze  années,  et  le  montant  de  la  taxe  à  500, 1,000  et  1,500  fr.;  la 
somme  h  payer  d'avance ,  qui ,  sous  l'ancienne  législation ,  était  de  la  moi- 
tié du  montant  de  la  taxe,  est  réduite  uniformément  à  100  fr.,  dont  la 
moitié  reste  acquise  au  trésor,  si  la  demande  vient  à  être  rejetée  par  une 
des  causes  énumérées  dans  l'art.  12  de  la  loi ,  et  n'est  pas  reproduite  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  notification  de  ce  rejet. 

2.  L'élection  du  domicile  a  de  l'importance ,  soit  pour  le  payement  ul- 
térieur des  annuités  de  la  taxe,  soit  pour  les  notifications  éventuelles  pré- 
vues par  la  loi  dans  le  cas  d'instance  en  nullité  absolue  du  brevet.  —  La 
loi  n'ayant  pas  déterminé  la  forme  du  pouvoir  à  exiger  des  représentants 
des  inventeurs,  le  mandat  sous  seing  privé  peut  être  admis;  mais,  dans 
ce  cas ,  la  signature  du  mandant  doit  être  légalisée. 

3.  Les  demandes  de  brevets  doivent  être  déposées  cachetées ,  pour  n'être 
ouvertes  qu'au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce;  les  dessins  ou 
modèles  qui  pourraient  y  être  joints  doivent  rester  également  sous  le  ca- 
chet du  demandeur.  —  La  demande  ou  requête  au  ministre  doit,  à  peine 
de  nullité,  satisfaire  à  chacune  des  conditions  imposées  par  l'art  6  de  II 
loi.  H  est  donc  de  la  plus  grande  importance  que  les  inventeurs  soient  bien 
prévenus  de  cette  circonstance,  et  j'insiste  expressément  pour  que,  avant 
d'être  admis  à  faire  le  dépôt  de  leurs  pièces ,  ils  soient  invités  à  prendre 
connaissance  de  cet  article.  Je  rappelle  particulièrement,  en  outre,  que  la 
requête  ne  doit  comprendre  qu'une  seule  invention ,  avec  l'ensemble  des 
détails  accessoires  qui  la  constituent  ou  la  complètent ,  et  avec  l'indication 
de  ses  diverses  applications;  qu'elle  doit  déterminer  la  durée  (cinq,  dix  ou 
quinze  ans}  que  l'inventeur  entend  assigner  à  son  brevet;  qu'elle  ne  peut 
contenir  aucunes  conditions  »  restrictions  ou  réserves ,  comme  seraient  l'in- 
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M.  $  2.  —  Droit  compara— Quelle  que  soit  celle  des  diverses 
parties  du  droit  que  l'on  veuille  étudier,  il  est  toujours  utile  de 
mettre  en  regard  de  la  législation  nationale  les  autres  législations 
contemporaines;  mais  cette  utilité  devient  plus  grande  encore  pour 

vitalion  de  tenir  la  description  secrète ,  de  ne  pas  délivrer  le  brevet  avant 
un  délai  déterminé,  la  réserve  d'en  porter  ultérieurement  la  dorée  à  dix 


ou  quinze  années,  etc.,  etc.;  qu'elle  doit  présenter  un  titre  donnant  la  dé- 
signation sommaire  et  précise  de  l'objet  de  l'invention ,  en  ne  perdant  pas 


véritables  moyens  de  l'inventeur;  enfin,  qu'il  doit  être  produit  an  dupli- 
cata collationné  avec  soin  et  exactement  conforme  au  primata,  tant  de  la 
description  que  des  dessins  on  échantillons  y  annexés. 

4.  Le  procès-verbal  constatant  le  dépôt  doit  être  écrit  sur  an  registre 
spécial  ouvert  à  cet  effet,  dont  les  pages,  cotées  par  première  et  dernière, 
auront  été  préalablement  parafées  par  vous-même.  Tous  les  procès- ver- 
baux y  seront  inscrits  à  la  suite  les  uns  des  autres ,  sans  blancs  ni  ratures  ; 
ils  seront  dressés  en  présence  des  parties  intéressées ,  porteront  un  numéro 
d'ordre  et  indiqueront  le  jour  et  l'heure  de  la  remise  des  pièces. 

5.  Une  expédition  du  procès-verbal  sera  remise  au  déposant,  moyen- 
nant le  remboursement  du  prix  du  timbre.  —  Le  droit  d'enregistrement 
de  12  fr.,  qui  avait  été  établi  par  la  loi  du  25  mai  1791,  a  été  supprimé. 

6.  Ainsi  que  je  viens  de  le  rappeler,  les  demandes  de  brevets  déposées 
dans  les  préfectures  doivent  m'être  adressées  immédiatement;  la  loi  a  même 
voulu  que  le  délai  entre  le  dépôt  et  la  transmission  au  ministre  n'excédât 
pas  cinq  jours.  L'observation  de  cette  obligation  est  d'autant  pins  impor- 
tante que ,  d'après  la  nouvelle  loi ,  ia  durée  du  brevet  court  à  partir  du 
Jour  même  du  dépôt. 

Telles  sont,  monsieur  1c  préfet,  les  formalités  à  remplir,  en  vertu  de  la 
loi  nouvelle,  pour  obtenir  un  brevet  d'invention.  L'accomplissement  exact 
de  ces  formalités  est  essentiel ,  car  la  loi,  par  son  art.  12,  a  prononcé  la 
nullité  des  demandes  à  l'égard  desquelles  ces  formalités  n'auraient  pas  été 
remplies;  il  importe  donc  que  les  demandeurs  en  soient  bien  avertis.  II 
importe  également  qu'ils  ne  perdent  pas  de  vue  que  dorénavant ,  par  suite 
de  la  disposition  de  la  loi  qui  oblige  l'inventeur  à  fournir  sa  description 
en  double  expédition ,  il  ne  s'écoulera  qu'un  intervalle  de  quelques  jours  a 
peine  entre  l'arrivée  des  demandes  au  ministère  et  l'expéditiou  des  brevets, 
et  qu'ainsi  les  inventeurs  ne  se  trouveront  plus  en  mesure  soit  de  demander 
à  prolonger  la  durée  d'un  brevet,  soit  de  renoncer  à  leur  demande  avant 
la  délivrance  du  titre.  Les  dispositions  que  je  viens  de  rappeler  s'appli- 
quent indistinctement  à  tous  les  inventeurs  français  ou  étrangers  ;  la  loi  ne 
fait  aucune  différence  entre  les  uns  et  les  autres,  et  il  était  digne  de  la 
France  de  donner  ainsi  l'exemple  du  respect  pour  le  droit  des  inventeurs, 
sans  distinction  de  nationalité.  L'étranger  qui,  comme  le  Français,  remplit 
les  formalités  imposées  par  la  loi,  doit  donc  être  admis  de  la  même  ma- 
nière à  faire  constater  son  droit 

Mais  si  l'invention  qui  fait  l'objet  du  brevet  demandé  a  été  déjà  brevetée 
dans  un  pays  étranger,  le  demandeur  doit  signaler  ce  fait  dans  sa  demande 
au  ministre ,  et  indiquer,  par  nne  date  précise ,  le  terme  de  la  durée  du 
brevet  étranger;  en  oulre ,  il  doit  déclarer  quel  est ,  dans  la  limite  de  cette 
durée,  le  nombre  d'années  qu'il  entend  assigner  au  brevet  à  lui  délivrer, 
et  l'inventeur  étranger  ou  français ,  qui  prend  ainsi  un  brevet  pour  sa  dé- 
couverte brevetée  en  pays  étranger,  ne  doit  pas  oublier  que  la  loi  française 
ne  réputé  pas  nouvelle  toute  découverte,  invention  ou  application  qui ,  en 
France  ou  ailleurs ,  a  reçu,  antérieurement  à  la  date  du  dépôt  de  la  de- 
mande ,  une  publicité  suffisante  pour  être  exécutée.  Ces  dispositions  ont 
remplacé  celles  qui,  sous  la  législation  antérieure,  réglaient  ce  qui  était  re- 
latif aux  brevets  d'imnnrtntion ,  rW«nrmai*  «supprimés. 

Les  formalités  relatives  aux  brevets  destinés  à  constater  des  change- 
ments, améliorations  ou  perfectionnements,  sont,  aux  termes  des  art.  16 
et  17,  les  mêmes  que  celles  que  je  viens  d'indiquer.  Un  seul  cas  mérite 
explication  :  suivant  l'art.  18,  nul  autre  que  le  breveté  ou  ses  ayants  droit 
ne  peut,  pendant  une  année,  prendre  valablement  un  brevet  pour  une  ad- 
dition, changement  ou  perfectionnement  à  uno  invention  déjà  brevetée; 
seulement  la  loi  fournit  à  l'inventeur  le  moyen  de  prendre  date  poui  sa 
découverte,  en  l'autorisant  à  déposer  une  demandeJ|e  brevet  qui  ne  doit 
être  ouverte  qu'après  l'expiration  de  l'année  de  privilège  accordée  à  l'in- 
venteur primitif. Les  demandes  de  cette  nature  seront  reçues  et  enregistrées 
comme  les  autres  demandes,  mais  le  procès-verbal  dé  dépôt  devra  indi- 
quer spécialement  l'invention  à  laquelle  se  rattache  l'addition  ou  le  per- 
fectionnement qu'on  veut  faire  breveter. 

Ces  premières  instructions,  monsieur  le  préfet,  vous  mettront  en  me- 
sure d'arrêter  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  immédiate  de 
la  loi,  et  ie  vous  adresse  ci-joint  un  modèle  du  procès- verbal  destiné  à 
constater  le  dépôt  des  demandes  de  brevets  d'invention.  Ce  procès- verbal 
a  été  calculé  de  manière,  à  satisfaire  aux  différentes  prévisions  de  la  loi, 
et  j'ai  fait  remplir  à  cet  effet,  quatre  exemplaires  de  ce  modèle  des  for- 
mules 4  suivre  daai  lu  quatre  cas  qui  peuvent  se  présenter.  —  Je  vous 


la  matière  qui  nous  occupe.  Nulle  industrie  ne  pouvant  être  en- 
chaînée dans  les  étroites  limites  d'un  État,  il  importe  essen- 
tiellement aux  inventeurs  de  connaître  les  conditions  auxquelles 
ils  peuvent  obtenir,  à  l'étranger,  la  reconnaissance  et  la  garantie 


transmettrai  successivement  des  instructions  sur  les  autres  parties  de  la 
loi,  et  notamment  sur  l'enregistrement  des  cessions  de  brevets  et  le  paye- 
ment des  annuités.  Signé  L.  Cunin-Gridaine. 

DEMANDE  ORDINAIRE   DB  BftBVET. 

Cejourd'hui  premier  novembre  mil  huit  cent  quarante-quatre ,  à  deux 
heures  vingt  minutes,  a  comparu  devant  nous,  secrétaire  générai  de  la 
préfecture  du  département  de  la  Seine,  le  sieur  Jean-Baptiste  N...,  horlo- 
ger, demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Paix ,  n°  8, 

Lequel ,  après  cous  avoir  produit  un  récépissé  constatant  le  versement 
d'une  somme  de  cent  francs,  a  déclaré  vouloir  prendre  un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans ,  pour  un  nouveau  régulateur  marquant  le  temps  vrai  et 
le  temps  moyen, 

et  a  déposé  à  cet  effet,  entre  nos  mains,  un  paquet  cacheté  qu'il  nous  a 
dit  renfermer  : 

1°  Sa  demande  au  ministre; 

29  Une  description  originale  de  l'invention  faisant  l'objet  du  brevet  de- 
mandé; 

3°  Les  dessins  et  échantillons  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  des* 
cription  ; 

4°  Le  duplicata  de  la  description  et  des  dessins; 

5°  Un  bordereau  des  pièces  déposées; 

Duquel  dépôt  nous  avons  dressé  le  présent  acte ,  que  le  comparant  a  si- 
gné avec  nous ,  secrétaire  général ,  après  lecture  faite. 

DEMANDE  DE  CERTIFICAT  D'ADDITION. 

Cejourd'hui  premier  décembre  mil  huit  cent  quarante-quatre,  à  deux 
heures  quinze  minutes ,  a  comparu  devant  nous ,  secrétaire  général  de  la 
préfecture  du  département  de  la  Seine,  le  sieur  Jean-Baptiste  N...,  horlo- 
ger, demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Paix ,  n°  8, 

Agissant  au  nom  et  comme  mandataire  du  sieur  Louis  C,  lampiste , 
demeurant  à  Lyon,  rue  des  Saints-Pères,  n°  14,  aux  termes  du  pouvoir 
qu'il  lui  a  donné  le  5  novembre  dernier,  dûment  légalisé  et  certifié  véri 
table  par  ledit  mandataire; 

Lequel ,  après  nous  avoir  produit  un  récépissé  constatant  le  versement 
d'une  somme  de  vingt  francs,  a  déclaré  vouloir  prendre  un  certificat  d'ad- 
dition au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré  à  son  mandant ,  le 
15  octobre  dernier,  pour  une  lampe  à  régulateur,  laquelle  addition  consiste 
en  un  modérateur  destiné  à  rendre  la  lumière  toujours  égale, 

et  a  déposé  à  cet  effet,  entre  nos  mains ,  avec  le  pouvoir  ci-dessus  men- 
tionné, un  paquet  cacheté  qu'il  nous  a  dit  renfermer  : 

1°  Sa  demande  au  ministre; 

2°  Une  description  originale  de  l'addition  faisant  Pobjet  du  brevet  de- 
mandé; 

5°  Les  dessins  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  description; 

4°  Le  duplicata  de  la  description  et  des  dessins; 

5°  Un  borderau  des  pièces  déposées; 

Duquel  dépôt  nous  avons  dressé  le  présent  acte ,  que  le  comparant  a  si- 
gné avec  nous ,  secrétaire  général ,  après  lecture  faite. 

DEMANDE  DB  BBBVET  POUR  UNS  INVENTION  BREVETÉE  EN  FATS 

ETRANGER. 

Cejourd'hui  premier  décembre  mil  huit  cent  quarante-quatre,  à  trois 
heures  quarante  minutes ,  a  comparu  devant  nous ,  secrétaire  général  de 
la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  le  sieur  John  S...,  armurier, 
demeurant  à  Londres , 

Faisant  élection  de  domicile  chex  le  sieur  N...,  demeurant  à  Pari3 ,  rue 
de  Rivoli,  n°  10; 

Lequel ,  après  nous  avoir  prodoit  un  récépissé  constatant  le  verseraen' 
d'une  somme  de  cent  francs,  nous  a  déclaré  vouloir  prendre  un  brevi 
d'invention  de  dix  ans ,  pour  une  découverte  pour  laquelle  il  a  obtenu  < 
Angleterre,  le  1er  déc.  1843 ,  une  patente  ayant  encore  treize  années  < 
durée,  laquelle  invention  consiste  en  un  moyen  de  charger  les  fusils  pi 
la  culasse, 

et  a  déposé  à  cet  effet,  entre  nos  mains,  un  paquet  cacheté  qu'il  nous  a  du 
renfermer  : 

1°  Sa  demande  au  ministre  ; 

2°  Une  description  originale  de  l'invention  faisant  Pobjet  du  brevet  de* 
mandé; 

3°  Les  dessins  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  description; 

4°  Le  duplicata  de  la  description  et  des  dessins; 

5°  Un  bordereau  des  pièces  déposées; 
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de  leurs  droits.  Nous  devons  donc  présenter  ici,  sans  toutefois 
entrer  dans  des  détails  qui  sortiraient  du  cadre  déjà  si  vaste  de 
cet  ouvrage  9  l'indication  des  dispositions  principales  des  lois 
étrangères  sur  les  brevets  d'invention  ;  lois  qui,  comme  on  va  le 
voir,  ont  entre  elles  de  nombreuses  ressemblances,  mais  qui  néan- 
moins laissent  désirer,  dans  l'Intérêt  de  l'industrie,  une  plus  com- 
plète conformité. 

M9.  Angleterre. — La  législation  anglaise  sur  les  brevets  a  été 
créée,  dès  1625,  par  un  statut  delà  vingt  et  unième  année  du  règne 
de  Jacques  I";  mais  elle  a  été  modifiée,  sous  Guillaume  IV,  par 
Une  loi  du  10  septembre  1835.  —  D'après  le  statut  de  1623,  le 
roi  peut  accorder  des  lettres  patentes  de  droits  exclusifs  pour 
toute  espèce  de  nouvelles  manufactures. — La  durée  d'une  patente 
est  de  quatorze  ans  ;  mais,  d'après  la  loi  de  1835,  elle  peut  être 
prolongée,  par  le  roi ,  de  sept  années.  Une  prorogation  plus  lon- 
gue ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  acte  du  parlement. 

Celui  qui,  avant  de  demander  un  brevet,  veut  avoir  le 
temps  de  perfectionner  sa  découverte,  sans  risquer  d'être  primé 
par  d'autres  pour  la  même  invention,  a  recours  à  la  formalité  du 
caveat.  —  Le  caveal  est  un  acte  par  lequel  un  individu  qui  est 
dans  l'intention  de  prendre  une  patente  requiert  qu'il  lui  soit 
donné  avis  si  une  autre  patente  est  demandée  pour  une  invention 
analogue  à  la  sienne.  —  Cet  acte  est  déposé  dans  le  bureau  de 
l'attorney  et  dans  celui  du  solliciteur  général;  sa  durée  est  d'une 
année;  il  peut  être  renouvelé. —  S'il  est  présenté  une  demande 
se  rapportant  à  celle  qui  est  sommairement  décrite  dans  le  ca- 
veat, l'auteur  du  caveat  en  est  informé  sur-le-champ,  et  il  est 
tenu  de  déclarer  dans  les  sept  Jours  s'il  s'oppose  à  la  demande. 
—  Dans  ce  cas ,  l'attorney  ou  le  solliciteur  général  mande  les 
parties  à  Jour  indiqué,  les  entend  séparément,  et  décide  s'il  y  a 
ou  non  similitude  dans  les  inventions.  Dans  le  premier  cas,  11  n'y 
a  Heu  à  délivrance  de  brevet  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre,  à  moins 
qu'ils  ne  s'entendent;  dans  le  cas  contraire ,  le  brevet  demandé 
est  délivré.  —  C'est  là  le  caveat  ordinaire;  on  peut  d'ailleurs  in- 
troduire des  eaveat  en  opposition  à  la  délivrance  d'un  brevet  en 
particulier,  au  bureau  des  brevets,  et  même  au  bureau  du  grand 
sceau. 

Pour  obtenir  une  patente ,  il  faut  présenter  au  roi  une  pé- 
tition par  laquelle,  après  avoir  exposé  qu'on  est  l'auteur  dételle 
découverte ,  qui  n'a  encore  été  mise  eu  pratique  par  personne , 
on  sollicite  des  lettres  patentes  portant  concession  du  droit  de 
l'exploiter  exclusivement  pendant  quatorze  ans.  —  Cette  pétition 
doit  être  appuyée  par  une  déclaration  sous  serment  (affidavit), 
qui  en  confirme  les  allégations,  déclaration  qui  doit  être  faite  par 
l'impétrant  en  personne  devant  un  maître  en  chancellerie.  —  Le 
titre  donné  à  l'Invention  dans  la  pétition  et  Yaffidavit  doit  être 
choisi  avee  soin  :  il  faut  prendre  garde ,  d'une  part ,  qu'il  ne 
laisse  deviner  les  procédés  de  l'inventeur  avant  que  celui-ci  n'ait 
obtenu  sa  patente  et  ne  l'ait  fait  sceller  en  chancellerie  du  grand 
sceau  de  l'Etat;  car  la  publicité  dounée  à  l'invention,  avant  l'ac- 
complissement de  celte  formalité ,  pourrait  porter  atteinte  aux 
droits  de  l'Impétrant.  D'un  autre  côté,  il  importe  que  le  titre  de 
l'invention  soit  très-exact,  puisque  c'est  d'après  ce  titre  que  les 

Duquel  dépôt  nous  avons  dressé  le  présent  acte,  que  le  comparant  a  si- 
gné avec  nous,  secrétaire  général ,  après  lecture  faite. 

DEMANDE  DE  BEE  VET  POU!  UN  PERFECTIONNEMENT  A  UNE  INTENTION 

DEJA   BHEVETEE. 

Cejoard'hui  vingt  décembre  mil  huit  cent  quarante  quatre,  à  trois  heures 
vingt-cinq  minutes ,  ont  compara  devant  nous,  secrétaire  général  de  la 
préfecture  du  département  du  Rhône,  les  sieurs  Louis  N...,  chimiste,  de- 
meurant à  Lyon,  et  Nicolas  N...,  pharmacien,  demeurant  aussi  à  Lyon, 

Faisant  élection  dé  domicile  chex  le  sieur  Pierre  N*..,  rue  des  Récollets, 
n°  13,  à  Lyon; 

Lesquels,  après  nous  avoir  produit  un  récépissé  constatant  le  versement 
d'une  somme  de  cent  francs,  nous  ont  déclaré  vouloir  prendre  un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  on  perfectionnement  à  l'invention  objet  du 
brevet  délivré  au  profit  du  sieur  Antoine  L...,  le  9  octobre  dernier,  pour 
un  appareil  litbolritique ,  ledit  perfectionnement  consistant  en  un  moyen 
d'empêcher  récartement  des  branches  de  l'instrument, 

et  ont  déposé  à  cet  effet,  entre  nos  mains,  un  paquet  cacheté  qu'ils  nous 
ont  dit  renfermer  : 

1*  Leur  demande  au  ministre; 

S*  Une  description  originale  ds  l'invention  faisant  l'objet  do  brevet  de- 
mandé} 


porteurs  de  caveat  pourront  être  mis  en  demeure  de  former  lent 
opposition.  Une  fois  inséré  dans  le  caveat,  la  pétition  ou  Va/Ma* 
vit,  le  titre  de  l'invention  ne  pouvait,  anciennement,  recevoir  au- 
cune modification  -,  mais  depuis  la  loi  de  \  839 ,  il  est  permis ,  an 
contraire,  de  le  rectifier.  —  Le  pétitionnaire  doit  exprimer  s'il 
entend  que  son  privilège  s'étende  aux  colonies-,  il  doit  déclarer 
aussi  s'il  est  dans  l'intention  de  prendre  des  patentes  pour  l'Ecosse 
et  pour  l'Irlande,  car  la  même  ne  peut  comprendre  à  la  fois  lee 
trois  royaumes. —  La  pétition,  déposée  au  bureau  du  secrétaire 
d'État  pour  le  département  de  l'intérieur,  est  ensuite  remise  à 
l'attorney  ou  solliciteur  général,  pour  qu'il  donne  son  avis.  Ce- 
lui-ci fait,  en  conséquence ,  un  rapport  par  lequel  il  conclut  à  ce 
que  la  patente  soit  accordée  à  l'impétrant ,  sans  garantie  de  le 
nouveauté  et  du  succès  de  sa  découverte.  —  Sur  ce  rapport,  qui 
est  porté  au  bureau  du  secrétaire  d'État  pour  la  permission  ds 
roi,  ordre  est  donné  àl'attorney  ou  au  solliciteur  général  de  pré- 
parer ,  pour  la  signature  royale ,  un  bill  portant  concession  du 
prMlége  demandé.  Ce  bill  est  littéralement  reproduit  dans  lapa- 
tente  qui  est  ensuite  expédiée  et  scellée  au  bureau  des  patentes 
du  lord  chancelier.  C'est  cette  apposition  du  grand  sceau  de  l'État 
sur  la  patente  qui  sert  de  point  de  départ  à  la  durée  du  privilège. 
C'est  aussi  par  la  date  dé  cette  formalité  que  se  règle  la  priorité 
de  la  découverte. 

La  patente  n'est  concédée  qu'à  la  ebarge ,  par  l'inventeur, 
de  faire  enregistrer  à  la  chancellerie  une  description  spéciale 
de  ses  procédés,  appelée  spécification,  dans  un  délai  qui  est 
ordinairement  fixé  à  deux  mois ,  si  la  patente  n'est  prise  que 
pour  l'Angleterre;  à  quatre  mois,  si  elle  doit  être  prise  en  outre 
pour  l'Ecosse;  et  à  six  mois,  si  elle  doit  l'être  pour  l'Angleterre , 
l'Ecosse  et  l'Irlande.  Ce  délai  court  du  jour  où  la  patente  a  été  re- 
vêtue du  sceau  de  l'État.  —  La  plus  grande  attention  doit  prési* 
der  à  la  rédaction  de  la  spécification ,  dont  la  nullité  entraînerait 
celle  du  brevet.  Il  faut  qu'elle  s'accorde  entièrement  avec  le  titre 
qu'on  a  donné  dans  la  patente  à  l'invention ,  c'est-à-dire  qu'elle 
n'embrasse  rien  de  plus  ou  de  moins  que  ce  qui  est  indiqué  par 
ce  titre;  il  faut  que  toutes  les  parties  de  l'invention  qu'elle  pré- 
sente comme  nouvelles  aient  réellement  ce  caractère-,  il  faut  enfla 
qu'elle  soit  rédigée  avec  une  clarté  telle,  que  toute  personne 
ayant  les  notions  nécessaires  puisse ,  en  suivant  les  procédés 
qu'elle  indique,  réaliser  l'objet  de  l'invention.  A  cet  égard, la 
jurisprudence  est  d'une  sévérité  extrême. — En  cas  d'insuffi* 
sance  ou  d'obscurité,  la  spécification  peut,  depuis  la  loi  de 
1833,  être  rectifiée  par  le  patenté ,  mais  sans  préjudice  des  droits 
résultant  pour  les  tiers  des  actions  en  déchéance  qu'ils  auraient 
antérieurement  intentées.  —  Après  leur  enregistrement, les  spé- 
cifications sont  conservées  dans  des  registres  qui  sont  mis  à  la 
disposition  du  public;  ebacun  peut  en  obtenir  communication  et 
même  en  prendre  des  copies. 

La  loi  anglaise  n'admet  pas  les  certificats  d'addition;  on 
ne  peut  obtenir  de  privilège  pour  un  simple  perfectionnement, 
qu'au  moyen  d'une  patente  nouvelle,  qui  coûte  autant  que  la  pre- 
mière. La  rigueur  de  ce  système  est  un  peu  atténuée  par  la  facul- 
té donnée  au  patenté  de  ne  faire  enregistrer  sa  spécification  que 

3°  Les  dessins  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  description; 
4°  Le  duplicata  de  la  description  et  des  dessins; 
3°  Un  bordereau  des  pièces  déposées  ; 

Duquel  dépôt  nous  avons  dressé  le  présent  acte ,  que  les  comparants  oui 
signé  avec  bous,  secrétaire  général ,  après  lecture  faite. 

Cejourd'hoi  mil  huit  cent  I 

heures  minutes,       comparu  devant  nous , 

^  le  sieur 

Le  quel,  après  nous  avoir  produit  on  récépissé  constatant  le  versement 
d'une  somme  de  francs 

déposé  entre  nos  mains  un  paquet  cacheté  qu'il    nous         éfc 
renfermer  : 

1*  demande    au  ministre; 

3*  Une  description  originale  do  faisant  l'objet  du 

demandé  ; 

3°  Les  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  description  ) 

4°  Le  duplicata  de  la  description  ; 

3°  Un  bordereau  des  pièces  déposées) 

Duquel  dépôt  noos  avons  dressé  le  présent  acte,  q«e  le    comparu! 
signé  avec  nous,  après  lecture  faite. 
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quelques  mots  après  l'obtention  de  son  brevet.  Toutefois,  celui-ci 
et  peut  s'étendre  à  un  perfectionnement  nouveau,  qu'autant  qu'il 
rentre  dans  le*  termes  dn  titre  qui  a  été  donné  à  l'invention  dans 
la  patente. 

Tant  qu'eue  n'a  pas  été  exploitée  en  Angleterre ,  une  in- 
rantion  peut  y  être  l'objet  d'une  patente ,  bien  qu'elle  ait  été  mise 
tn  pratique  dans  un  autre  pays,  fût-ce  même  en  Éeosse  et  en 
Irlande.  Mais  dans  les  actes  tendant  à  obtenir  la  patente ,  l'im- 
pétrant doit  déclarer  alors  que  l'invention  lui  a  été  communiquée 
par  un  étranger  résidant  hors  de  l'Angleterre* 

Les  patentes  demandées,  en  Angleterre,  par  des  étran- 
gers, leur  sont  délivrées  dans  les  mêmes  eas  et  les  mêmes  formes 
qu'aux  Anglais  eux-mêmes. 

Le§  frais  des  lettres  patentes  s'élèvent  à  une  somme  con- 
sidérable. Une  patente  prise  pour  l'Angleterre  coûte  environ 
3,000  fr.;  pour  l'Irlande ,  9,400  fr.;  pour  l'Ecosse,  8,500  fr. 

Il  est  à  remarquer  que  la  propriété  d'une  patente  ne  peut, 
à  peine  de  nullité  de  celle-ci,  être  divisée  entre  plus  de  douze 
personnes,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  autorisation  du  parle- 
ment qui  ne  s'obtient  qu'à  grands  frais  -,  mais  les  héritiers  ou 
créanciers  d'un  des  copropriétaires  ne  comptent  que  pour  la  per- 
sonne qu'ils  représentent. 

Indépendamment  du  caveat  dont  nous  avons  parlé,  on  est 
admis  à  former  d'autres  caveat,  à  l'effet  de  s'opposer  à  Ja 
délivrance  des  patentes  demandées  par  des  tiers.  L'opposition 
est  Jugée  alors,  soit  par  l'atlorney  ou  le  solliciteur  général,  soit 
par  le  chancelier,  selon  que,  au  moment  où  elle  est  formée,  le 
brevet  n'a  pu  encore  été  présentée  la  signature  du  roi,  ou  qu'au 
contraire ,  ayant  déjà  reçu  cette  signature,  il  n'a  plus  qu'à  être 
scellé  du  grand  sceau. 

La  patente  une  fois  délivrée  peut  encore  être  attaquée  par 
une  aetien  en  déchéance  portée  devant  la  cour  du  banc  du  roi. 
—  Il  est  à  remarquer  que  si ,  sur  cette  action ,  la  patente  est 
annulée  pour  défaut  de  nouveauté  de  la  prétendue  découverte , 
nette  annulation  n'entraîne  pas  toujours ,  pour  celui  contre  qui 
elle  est  prononcée,  la  perte  de  tout  droit  à  la  concession  d'un  pri- 
vilège; U  peut,  quand  la  faible  publicité  que  l'invention  avait  re- 
çue permet  de  eroire  qu'il  s'en  est  considéré  de  bonne  foi  comme 
le  premier  auteur,  obtenir  du  roi ,  sur  l'avis  du  conseil  privé , 
Poctroi  d'une  patente  nouvelle. 

Pour  faire  respecter  son  privilège ,  le  patenté  a  deux  foies 
à  prendre  :  il  peut  poursuivre  le  contrefacteur  en  dommages- 
Intérêts  devant  les  cours  de  justice  ordinaires ,  ou  bien  taire 
enjoindre  à  celui-ci,  par  la  cour  de  la  chancellerie ,  de  cesser  sa 
fabrication.  —  Dans  le  premier  cas,  si ,  malgré  les  attaques  diri- 
gées par  le  contrefacteur  contre  la  patente  de  son  adversaire ,  ce- 
lui-ci obtient  gain  de  cause ,  le  juge  lui  délivre  un  certificat  en 
vertu  duquel  il  fera  condamner  à  de  triples  dommages-intérêts 
ceux  qui ,  plus  tard ,  attenteraient  à  son  privilège.  Si ,  au  con- 
traire, le  patenté  succombe,  son  brevet  n'est  annulé  néanmoins 
qu'à  l'égard  de  la  partie  qui  a  gagné  le  procès.  Le  brevet  peut 
même  redevenir  valable  vis-à-vis  de  cette  partie ,  lorsque  la  con- 
damnation du  patenté  n'a  eu  pour  cause  qu'un  vice  de  ia  spécifi- 
cation ultérieurement  réparé.  —  Dans  ie  second  cas,  c'est-à-dire 
si  le  pateoté  préfère  la  voie  plus  prompte  de  l'injonction,  ii  pré- 
sente à  la  cour  de  la  chancellerie  une  requête  à  laquelle  il  joint 
sa  patente  et  sa  spécification.  Sur  le  vu  de  ces  pièces ,  et  en 
l'absence  du  prévenu  de  contrefaçon ,  le  chancelier  peut,  par 
mesure  provisoire,  taire  défense  à  celui-ci  de  continuer  la  fabri- 
cation, l'emploi  ou  la  vente  des  objets  prétendus  contrefaits.  61, 
pour  se  soustraire  à  l'effet  de  cette  interdiction ,  le  prévenu  de- 
mande à  prouver  ie  vice  de  la  spécification  eu  ia  nullité  de  la  pa- 
tente, le  chancelier  entend  les  deux  parties,  et,  suivant  qu'il  l'es- 
time convenable,  maintient  ou  non  l'injonction,  et  renvoie  aux 
tribunaux  ordinaires  l'appréciation  de  la  validité  du  titre  contesté. 
Une  amende  de  50  llv.  st. (1,230 fr.)  est  prononcée  con- 
tre quiconque  usurpe,  pendant  la  durée  de  la  patente  »  le  nom  ou 
la  marque  du  patenté.—- V.,  au  surplus,  MM.  Renouard,  p.  130, 
et  Homberg,  Guide  de  l'inventeur,  p.  1 1 7  et  suiv. 

Mê.  Belgique  et  Hollande,  -—  La  matière  des  brevets  d'in- 
vention est  réglée ,  en  Belgique,  par  une  loi  du  *g  janv.  1817. 
Aux  termes  de  cette  loi,  des  brevets  d'invention  peuvent  être  ac- 
cordés à  oeux  qui  eut  fait  me  invention  ou  un  perfectionnement 


essentiel  dans  quelque  branche  des  arts  ou  de  l'industrie ,  ainsi 
qu'à  ceux  qui ,  les  premiers ,  introduisent  ou  mettent  es  ouvre* 
dans  le  royaume,  une  Invention  ou  un  perfectionnement  fait 
à  l'étranger  (art.  1).  —  Les  brevets  sont  concédés  sans  préju» 
dice  des  droits  des  tiers,  et  la  concession  est  nulle,  s'il  est  prouvé 
(ce  dont  les  tribunaux  seuls  sont  juges),  que  l'invention  su  le  per* 
feclionnement  breveté  avait  été  exercé  par  un  autre  »  dans  le 
royaume,  avant  l'obtention  du  brevet  (art.  S).  — *  La§  brevets 
sont  accordés  pour  cinq,  dix  eu  qulnxe  ans*— *  Las  droits  à 
payer  pour  l'obtention  sont  proportionnés  à  la  durée  du  brevet 
et  à  l'importance  de  l'invention  $  mais  ils  ne  peuvent  être  moin- 
dres de  160  flor.  (S17  fr.  46),  ni  surpasser  790  fior.(t  ,tt*7fr.  10) 
(art.  5).  —  Les  brevets  accordés  pour  cinq  ou  dix  ans  peuvent 
être  prolongés  à  l'expiration  de  ce  terme,  pour  des  raisons  ma» 
jeures,  mais  sans  que  la  durée  totale  puisse  excéder  quinse  an- 
nées (art.  4).  —  Ceux  obtenus  pour  l'introduction  d'inventions 
ou  perfectionnements  faits  en  pays  étranger ,  et  dont  les  auteurs 
y  sont  brevetés,  ne  sont  point  concédés  pour  un  temps  plus  long 
que  ia  durée  du  droit  exclusif  accordé,  pour  ces  objets ,  à  Pétrel» 
ger,  et  contiennent  la  clause  expresse  que  les  objets  dent  II  s'agit 
seront  fabriqués  dans  le  royaume  (art.  5).-?-Lee  brevets  donnent 
à  leurs  possesseurs  ou  ayants  droit  la  faculté  i  1°  de  coafeetioui» 
ner  et  de  vendre  exclusivement,  pendant  la  durée  «lu  brevet,  les 
objets  y  mentionnés;  2°  d'agir  en  justice  à  reflet  d'obtenir,  suit 
la  confiscation,  à  leur  profit,  des  objets  confectionnés  par  des 
tiers  en  contravention  au  brevet ,  soit  le  prix  de  ceux  de  ces  ob- 
jets qui  eut  été  vendus ,soiidee  dommages-intérêts,  s'il  f  a  lien 
(art.  6). 

Celui  qui  réclame  un  brevet  doit  Joindre  à  sa  demande, 
sous  cachet,  une  description  exacte ,  détaillée  et  signée  par  lui, 
del'efajet  ou  du  secret  pour  lequel  le  brevet  estdemandé,  accom- 
pagnée des  plans  et  dessins  nécessaires.  Cette  description  est 
publiée  à  l'expiration  du  brevet  (art.  7). 

Le  brevet  est  déclaré  nul  (par  le  gouvernement)  1 1 *  Lorsque, 
dans  sa  description,  l'obtenteor  a,  avec  Intention,  celé  une  par- 
tie de  son  secret  ou  L'a  indiqué  d'une  manière  fausse;— *&«  S'il 
parait  qu'avant  la  concession  du  brevet  l'objet  en  était  déjà  décrit 
dans  quelque  ouvrage  imprimé  elpublié;— U°  Lorsque  l'acquéreur, 
dans  les  deux  ans  de  la  date  du  brevet ,  n'en  a  pas  fait  usage ,  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  des  raisons  majeures  dont  le  gouver- 
nement est  juge;— 4°  Si  celui  qui  a  obtenu  un  brevet  en  obtient 
ensuite  un ,  pour  la  même  invention,  en  pays  étranger;  —0»  S'il 
parait  que  l'invention  brevetée  soit,  par  sa  nature  ou  dans  son 
application ,  dangereuse  pour  la  sûreté  du  royaume  ou  de  ses 
habitants  (art.  8). 

Cette  loi  du  25  janvier  1817  a  été  suivie,  le  9*  mars  de  la 
même  année,  d'un  règlement  d'exécution  asses  étendu*  — EUe  a 
continué,  depuis  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  HoHaade,  a 
régir  ces  deux  royaumes»  Il  est  à  remarquer,  toutefois,  que  tau- 
dis qu'en  Belgique  on  se  montre  restrictif  à  l'égard  des  brevets 
d'importation ,  en  Hollande  on  les  assimile  entièrement  aux  bre- 
vets d'invention . — V.  au  surplus  le  Recueil  des  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  Belgique  sur  les  brevets  d'invention,  par  M.  Varlet»  et 
ia  législation  en  matière  de  brevets  d'invention ,  par  N*  Tardieu. 

ft&.  États  allemands  de  Vunion  douanière, — il  est  intervenu 
entre  ces  États,  le  21  sept.  1842,  une  convention  qui  porte  efl 
substance  ce  qui  suit  :  —  Chacun  des  États  faisant  partie  de  l'U- 
nion peut  décréter  les  dispositions  qu'il  juge  convenables,  relati- 
vement à  la  délivrance  des  brevets  d'invention  ou  d'importation, 
en  matière  d'industrie  \  toutefois ,  pour  favoriser  la  liberté  com- 
merciale et  pour  arriver  à  une  certaine  uniformité  de  principes  « 
les  États  de  l'union  sent  convenus  de  faire  exécuter  partout  le* 
règles  ci-après  :  —  il  ne  sera  délivré  nulle  part  de  brevet  d'in- 
vention que  pour  des  objets  réellement  neufs  et  d'une  nature  par- 
ticulière, et  non  pour  des  objets  déjà  praUquéf  ou  connus,  eu 
quelque  manière  que  ce  soit,  dans  le  territoire  de  FuniOU.Lo 
caractère  de  nouveauté  et  de  particularité  de  tfotyei  pour  lequel 
on  requiert  un  brevet  est  laissé  à  l'appréciation  de  chaque  gou- 
vernement.—Quand  une  invention  a  été  constatée  par  un  brevet 
au  profit  d'un  sujet  de  l'union,  il  ne  peut  plus  être  concédé  de  bre- 
vet pour  le  même  objet  à  d'autres  qu'à  l'inventeur  eu  à  ses 
successeurs  légitimes»  —  U  peut  être  délivré  des  brevets  de  per- 
fectionnement ,  pourvu  que  ie  changement  opéré  soit  nouveau  et 
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spécial,  et  sans  que  ces  brevets,  quand  ils  s'appliquent  an  per- 
fectionnement d'objets  déjà  brevetés ,  puissent  préjudirier  aux 
brevets  précédemment  accordés.  —  Le  breveté  n'a  ni  le  droit  de 
faire  interdire  l'importation  ou  la  vente  d'objets  conformes  à 
ceux  du  brevet;  ni  celui  de  faire  défendre  l'usage  de  ces  objets 
qui  ne  seraient  pas  vendus  par  lui,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse, 
non  de  marchandises  destinées  à  l'usage  du  public,  mais  de  ma- 
chines et  d'outils  préparés  pour  la  fabrication.  —  Mais  il  est  loi- 
sible à  chaque  gouvernement  de  l'union  d'accorder,  dans  les 
limites  de  son  territoire ,  au  porteur  d'un  brevet ,  le  droit  exclusif, 
soit  de  produire  et  d'exporter  l'objet  breveté,  soit  de  fabriquer 
suivant  le  mode  ou  avec  les  instruments  pour  lesquels  le  breveta 
été  pris. —  Dans  chaque  pays  de  l'union ,  les  sujets  des  autres 
États  de  l'union  sont  assimilés  aux  sujets  du  pays,  tant  par  rap- 
port à  la  délivrance  des  brevets  que  par  rapport  à  la  garantie 
des  droits  en  résultant.  Néanmoins ,  chaque  gouvernement  est 
libre  de  considérer  comme  brevetables  des  objets  qui  ne  sont  pas 
réputés  tels  par  les  autres.  Déplus,  le  sujet  d'un  pays  qui 
obtient  un  brevet  dans  un  autre  n'acquiert  pas,  par  cela  seul, 
le  dioit  de  prendre  domicile  dans  ce  dernier  et  d'y  exercer  la 
profession  que  comporte  la  chose  brevetée ,  ce  droit  ne  pouvant 
être  acquis  que  conformément  aux  lois  de  chaque  pays.  —  Le 
brevet  délivré  pour  un  objet  reconnu  depuis  n'avoir  pas  le  carac- 
tère de  nouveauté  ou  de  spécialité  voulu ,  doit  être  immédiate- 
ment retiré.  Si  l'invention  n'avait  été  connue  que  de  quelques 
personnes  qui  l'eussent  tenue  secrète ,  le  brevet  conserverait 
sa  force  à  l'égard  de  tous  autres ,  à  moins  qu'il  ne  fût  nul  pour 
autre  cause. — La  délivrance  d'un  brevet  dans  un  État  de  l'union 
doit  être  immédiatement  publiée  par  les  journaux  officiels  avec 
désignation  générale  de  l'invention ,  des  nom  et  domicile  du  bre- 
veté, et  de  ia  durée  du  privilège.  Sont  pareillement  rendues  pu- 
bliques la  prorogation  d'un  brevet  ou  sa  suppression  avant  le 
terme  primitivement  fixé.  — Chaque  année ,  les  gouvernements 
de  l'union  se  communiquent  les  registres  des  brevets  accordés. 

SG.  Indépendamment  des  règles  générales  posées  par  la  con- 
vention de  1842 ,  les  États  compris  dans  l'union  douanière  alle- 
mande sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  brevets  d'invention , 
à  des  lois  particulières,  dont  il  convient  de  signaler  ici  les  dispo- 
sitions principales. 

99.  En  Prusse,  les  brevets  ne  sont  délivrés  qu'aux  bourgeois 
ou  membres  d'une  commune.  Un  étranger  ne  peut  en  obtenir  un 
qu'en  acquérant  le  droit  de  bourgeoisie,  ou  en  cédant  son  droit  à 
un  citoyen  des  États  prussiens ,  sous  le  nom  duquel  le  brevet  est 
délivré.  —  Les  brevets  ne  sont  accordés  qu'après  examen  préa- 
lable, et  peuvent  être  refusés  par  le  gouvernement.  —  Leur  du- 
rée est  de  six  mois  à  quinze  ans ,  au  choix  du  requérant.  — Le 
breveté  doit,  à  peine  de  nullité,  commencer  dans  les  six  mois 
l'exploitation  de  son  invention.  — V.  les  ord.  des  14  oct.  1815  et 
18  sept.  1828,  et  la  loi  du  11  juin  1837. 

£S.  En  Bavière,  tout  individu  peut  obtenir  un  brevet  pour 
une  invention  ou  un  perfectionnement  industriels.  On  peut  obte- 
nir aussi  rn  brevet  pour  l'importation  d'une  découverte  déjà  en 
usage  ailleuis  qu'en  Bavière,  pourvu  toutefois  que  cette  décou- 
verte, si  elle  est  applicable  a  une  industrie  exploitée  dans  ce 
pays,  soit,  à  l'étranger,  l'objet  d'un  brevet.  Les  brevets  sont  ac- 
cordés sans  examen  préalable.  Ils  le  sont  pour  cinq,  dix  ou 
quinze  années.  Ceux  de  cinq  ou  dix  ans  peuvent  être  prolongés 
Jusqu'à  quinze.  Chaque  brevet  est  soumis  à  une  taxe  qui  est  ré- 
glée suivant  sa  durée  et  l'importance  de  son  objet. — V.L.  1 1  sept. 
>855,  ord.  15  août  1834  et  28  déc.  1835. 

•S.  Dans  le  Wurtemberg,  les  brevets  sont  accordés  à  toute 
réquisition  ;  le  gouvernement  n'est  autorisé  à  refuser  le  brevet 
réclamé  que  dans  trois  cas,  savoir  :  1°  lorsque  la  fabrication  pour 
laquelle  on  le  demande,  ou  les  moyens  destinés  à  y  être  employés, 
sont  inconciliables  avec  les  lois  en  vigueur;  2°  lorsqu'il  a  été 
déjà  délivré  un  brevet  pour  le  même  objet;  3°  lorsque  notoire- 
ment la  prétendue  invention  a  déjà  été  mise  en  usage  dans  le 
royaume.  —  La  durée  des  brevets  n'excède  pas  dix  ans.  Il  est 
loisible  au  gouvernement  de  proroger  jusqu'à  dix  ans  un  brevet 
délivré  pour  une  durée  moindre.  Mais  un  acte  de  la  législature 
peut  seul  accorder  un  brevet  pour  plus  de  dix  années.  —  La  taxe 
àpayer  est  de  25  florins  (53  fr.  25  cent.). — Le  breveté  qui,  dans 
la  description  de  son  Invention,  a  omis  frauduleusement  d'en 


indiquer  une  partie  essentielle,  est  passible  des  peines  portées 
contre  l'escroquerie.  —  Le  brevet  d'importation  ne  survit  pas  à 
l'extinction,  en  pays  étranger,  du  brevet  d'invention  qui  y  proté- 
geait la  découverte  importée  dans  le  Wurtemberg. — V.  L.  5  août 
1836,  sect.  7,  art.  141  à  160;  instr.  mlnist.  du  12  oct.  1837. 

SO.  Sardaigne.  —  Aux  termes  des  décrets  royaux  des  28 
fév.  1826  et  2  juin  1829,  les  auteurs  de  découvertes  propres  à 
créer  ou  perfectionner  quelque  branche  d'industrie,  ainsi  que  les 
premiers  importateurs  d'utiles  inventions  étrangères,  peuvent 
seuls  obtenir  un  privilège  ;  sauf  au  gouvernement  à  récompenser 
d'une  autre  manière  les  inventeurs  ou  importateurs  de  découver- 
tes qui,  bien  qu'avantageuses,  ne  sont  pas  assez  importantes 
pour  mériter  la  faveur  du  privilège.  —  Les  privilèges  sont  tem- 
poraires. Leur  durée  se  compte  à  partir  de  la  date  des  patentes- 
— Les  demandes  de  brevets,  adressées  au  roi  par  l'entremise  do 
ministre  de  l'intérieur,  doivent  contenir  la  description  de  la  dé- 
couverte nouvelle  ;  elles  doivent  indiquer  pour  quel  temps  et  en 
quel  lieu  on  enteud  se  servir  du  privilège  réclamé,  et  être  ac- 
compagnées des  modèles  et  dessins  nécessaires  à  l'intelligence 
de  l'invention,  modèles  et  dessins  qui,  après  l'octroi  des  patentes, 
sont  déposés  à  l'académie  des  sciences  de  Turin. —  Les  patentes 
établissent  un  délai  dans  lequel  devront  être  entrepris  les  travaux 
d'industrie  pour  lesquels  elles  sont  cencédées.  —  Elles  doivent, 
dans  les  six  mois  de  leur  date,  être  enregistrées,  à  peine  de  nul- 
lité, au  consulat  de  Turin  et  au  tribunal  de  commerce  dans  le 
ressort  duquel  l'industrie  privilégiée  doit  être  exercée.  Elles  doi- 
vent être  publiées  dans  le  même  délai  et  sous  la  même  peine. — 
Le  patenté  est  tenu  de  justifier  devant  le  consulat  et  le  tribunal 
ci-dessus  désignés  qu'il  a  mis  en  œuvre,  dans  le  délai  fixé,  l'in- 
dustrie brevetée  ;  de  plus,  il  doit,  chaque  année,  faire  constater 
par  les  mêmes  autorités  qu'il  tient  cette  industrie  en  activité,  et 
qu'il  a  déposé  à  l'académie  des  sciences  de  Turin  un  échantillon 
des  travaux  de  Tannée  précédente.  —  Si  les  travaux  de  l'indus- 
trie privilégiée  sont  reconnus  défectueux,  l'académie  en  Informe 
le  ministre  de  l'intérieur,  qui  provoque  l'annulation  du  privilège. 
—  Les  cessions  de  privilèges  ne  sont  valables  qu'autant  qu'elles 
ont  été  préalablement  approuvées  par  le  gouvernement;  le  pri- 
vilège cédé  sans  cette  autorisation  est  tenu  immédiatement  pour 
révoqué. 

St.  États-Romains.  —  D'après  redit  du  3  sept.  1833,  qui- 
conque, citoyen  des  États  du  pape  ou  étranger,  fait  une  décou- 
verte ou  invention  industrielle  utile,  ou  la  perfectionne,  ou  l'in- 
troduit le  premier  dans  les  États-Romains,  a  droit  à  un  privilège 
exclusif  d'une  durée  plus  ou  moins  longue. — Ceux  qui  découvrent 
un  nouveau  produit  naturel,  inventent  ou  introduisent  dans  l'État 
une  nouvelle  branche  de  culture  ou  de  fabrication,  ceux  qui  per- 
fectionnent un  procédé  connu  ou  lui  donnent  une  nouvelle  appli- 
cation, obtiennent  un  droit  exclusif  pour  cinq  ans  au  moins  et 
quinze  ans  au  plus.  —  Ceux  qui,  brevetés  à  l'étranger,  introdui- 
sent dans  les  États-Romains  des  méthodes  ou  perfectionnements 
qui  y  sont  encore  ignorés,  jouissent  du  droit  exclusif  pour  tout  le 
temps  restant  à  courir  sur  la  durée  du  privilège  obtenu  à  l'étran- 
ger.—  Enfin,  ceux  qui  introduisent  dans  l'État  des  procédés  ou 
perfectionnements  industriels  déjà  publiés  et  librement  exploités 
à  l'étranger,  mais  non  encore  pratiqués  et  connus  dans  ledit  État, 
obtiennent  un  privilège  de  trois  à  cinq  ans,  suivant  l'importance 
de  l'invention,  le  montant  de  la  dépense  nécessaire  pour  la  mettre 
en  pratique*  le  plus  ou  moins  d'avantages  à  retirer  du  privilège. 
Les  mêmes  motifs  sont  pris  en  considération  ,  soit  pour  étendre 
les  privilèges  à  tous  les  États-Romains,  soit  pour  les  restreindre  à 
une  seule  partie  de  ces  États.  —  La  durée  des  privilèges  de  moins 
de  quinze  ans  peut  être  prolongée  pour  des  causes  graves*  — 
La  demande  de  privilège  doit  désigner  la  découverte  pour  laquelle 
il  est  réclamé;  elle  doit  être  accompagnée  d'une  description 
exacte  en  double  expédition  de  cette  découverte,  avec  les  plans, 
dessins  ou  échantillons  nécessaires.  Le  tout  est  placé  dans  une 
enveloppe  revêtue  du  cachet  partUulier  du  demandeur,  et  indi- 
quant la  date  du  jour  de  la  présentation  et  le  sommaire  de  l'objet 
auquel  elle  s'applique. — La  taxe  à  payer  pour  les  brevets  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  est  de  10  scudi  (53  fr.  80  cent.)  par 
an,  et,  pour  les  brevets  d'importation  de  15  scudi  (80  fr.  70  c) 
par  an.  —  Une  moitié  de  cette  taxe  est  acquittée  lors  de  la  récep- 
tion du  brevet;  l'autre  doit  Titre  dans  le  premier  mois  de  la  se* 
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©onde  moitié  de  la  durée  du  privilège.— La  patente  ne  garantit  ni 
le  mérite  ni  l'utilité  de  l'invention.  —  Quiconque,  pour  défaut  de 
priorité  ou  toute  autre  cause,  veut  contester  le  droit  du  breveté, 
doit  former  son  action  devant  les  tribunaux  dans  les  six  mois  de 
la  date  de  la  patente,  à  peine  de  déchéance.  —  Le  patenté  est 
lenu,  sous  la  même  peine,  de  mettre  sa  découverte  en  pratique 
dans  l'année  de  la  publication  du  brevet,  et  de  n'en  pas  interrom- 
pre l'exploitation  pendant  un  an  entier. 

88.  Espagne.  —  Toute  personne,  à  quelque  condition  ou  pays 
qu'elle  appartienne,  qui  propose  d'établir  ou  établit  un  appareil  ou 
un  procédé  nouveau,  est  propriétaire  de  cette  invention ,  ou  du 
moins  delà  partie  de  cette  invention  dont  il  n'a  pas  encore  été  fait 
usage  dans  le  royaume. — Pour  lui  assurer  cette  propriété,  il  lui 
est  délivré  un  brevet  royal  de  privilège,  sans  examen  préalable 
de  la  nouveauté  ou  de  l'utilité  de  l'objet.  —  Les  brevets  sont  déli- 
vrés pour  cinq ,  dix  ou  quinze  ans,  au  choix  des  parties,  lors- 
qu'elles les  sollicitent  pour  des  objets  de  leur  propre  invention; 
mais  seulement  pour  cinq  ans  lorsqu'ils  sont  demandés  pour  des 
importations  de  pays  étrangers.  —  Les  brevets  de  cinq  ans  peu- 
vent seuls  être  prolongés,  pour  des  motifs  graves,  de  cinq  autres 
années.  —  Est  considéré  comme  pouvant  être  l'objet  d'un  brevet 
d'invention,  ce  qui  n'a  été  pratiqué  ni  en  Espagne  ni  à  l'étran- 
ger; ce  qui  n'a  pas  été  pratiqué  en  Espagne,  mais  l'a  été  à  l'é- 
tranger, est  l'objet  d'un  brevet  d'introduction.  Néanmoins,  toutes 
les  inventions  dont  les  modèles  ou  les  descriptions  en  langue  es- 
pagnole sont  déposés  au  Conservatoire  royal  des  arts ,  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'un  privilège,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  écoulé 
trois  ans  depuis  leur  dépôt  sans  qu'elles  aient  été  mises  en  pra- 
tique ;  auquel  cas  elles  peuvent  être  l'objet  d'un  brevet  d'intro- 
duction pour  cinq  ans  seulement.  —  Celui  qui  sollicite  un  brevet 
doit  remettre,  à  cet  effet,  un  mémoire  à  l'intendant  de  la  province 
où  il  réside,  ou  à  l'intendant  de  Madrid.  Ce  mémoire  est  accom- 
pagné d'une  supplique  au  roi ,  exprimant  l'objet  du  privilège , 
ainsi  que  d'une  description  claire  et  précise  de  l'invention.  Le 
tout,  enfermé  sous  scellé,  est  transmis  au  secrétaire  d'État,  puis 
au  conseil  suprême  d'État.  Là,  le  scellé  est  brisé  et  le  brevet 
délivré.  —  Avant  la  remise  du  brevet,  l'impétrant  doH  présenter 
un  reçu  certifiant  qu'il  a  payé  au  Conservatoire  des  arts  les  som- 
mes suivantes  :  Pour  un  privilège  de  cinq  ans ,  1000  réaux  vel- 
lon  (270  fr.);  de  dix  ans,  3,000  réaux;  de  quinze  ans,  6,000 
réaux;  pour  un  brevet  d'introduction,  3,000  réaux.  II  est  payé 
en  outre  80  réaux  pour le9  frais  d'expédition  dubrevet.— Les  droits 
résultant  de  ce  titre  ne  peuvent  être  cédés  à  des  tiers  que  par 
acte  public,  dont  une  expédition  doit,  dans  les  trente  jours  de  sa 
date,  être  adressée,  à  peine  de  nullité  du  transfert,  à  l'intendant 
auquel  a  été  précédemment  remise  la  demande  tendante  à  l'ob- 
tention du  brevet.  —  Le  privilège  est  déclaré  nul,  lorsque  la  par- 
tie intéressée  ne  s'est  pas  présentée  pour  recevoir  le  brevet  dans 
les  trois  mois  du  jour  où  elle  a  remis  sa  pétition  a.  l'autorité  com- 
pétente; lorsqu'elle  n'a  pas  mis  en  pratique ,  dans  l'année  de  la 
concession  du  brevet,  l'invention  qui  en  est  l'objet;  et  lorsqu'elle  a 
entièrement  interrompu  l'exploitation  pendant  un  an  et  un  jour. 
— -  En  cas  de  violation ,  par  voie  de  contrefaçon ,  des  droits  du 
breveté,  le  coupable  est  condamné,  au  profit  de  celui-ci,  à  la  con- 
fiscation des  machines  et  des  ouvrages  faits  en  violation  du  pri- 
vilège, et  à  une  amende  égale  à  trois  fois  la  valeur  de  ces  objets 
(L.  du  27  mars  1826). 

88.  Autriche.  —  Tout  individu,  autrichien  ou  étranger,  peut 
obtenir  un  privilège  pour  l'exploitation  exclusive  de  toute  décou- 
verte, invention  et  amélioration  dans  une  branche  quelconque 
d'industrie.  —  Mais  11  n'est  pas  délivré  de  privilèges  pour  les 
préparations  de  comestibles,  boissons  ou  médicaments. —  L'im- 
portation d'une  découverte  en  Autriche  ne  peut  être  l'objet  d'un 
privilège ,  qu'autant  que  cette  découverte  est  brevetée  à  l'étran- 
ger.— L'importateur  ne  peut  obtenir  qu'un  privilège  dont  la  du- 
rée ne  saurait  excéder  celle  du  brevet  obtenu  à  l'étranger,  ni,  dans 
aucun  cas,  dépasser  quinze  années,  à  moins  d'une  permission 
spéciale  du  gouvernement  autrichien.  —  Le  maximum  de  la  durée 
des  brevets  est  fixé  à  quinze  ans ,  sauf  le  droit  réservé  au  gou- 
vernement d'étendre  cette  durée  dans  des  cas  particuliers. 

Celui  qui  veut  obtenir  un  brevet  doit  présenter  une  pétition  à 
l'autorité  du  lieu  de  son  domicile  ;  déclarer  le  nombre  d'années 
pour  lequel  il  réclame  ce  brevet  :  joindre  à  sa  pétition  une  des- 
Tout  W, 


cription  claire,  détaillée  et  complète  de  la  découverte;  descrip- 
tion écrite  en  allemand  ou  dans  la  langue  de  la  province  où  la  pé- 
tition est  déposée ,  et  qui ,  s'il  est  besoin,  doit  être  accompagnée 
des  dessins  et  modèles  propres  à  en  faciliter  l'intelligence.  — 
L'autorité  qui  reçoit  la  pétition  délivre  au  réclamant  un  certificat 
constatant  le  jour  et  l'heure  du  dépôt.  Le  droit  du  breveté  date  de 
ce  moment,  relativement  à  la  priorité  de  la  découverte  ;  toute  de- 
mande postérieure,  concernant  le  même  objet,  est  nulle.  —  Sur 
l'enveloppe  cachetée  de  la  description,  l'autorité  locale  inscrit  sur- 
le-champ  le  nom  du  demandeur,  la  date  du  dépôt  de  fa  demande, 
l'indication  de  la  découverte,  puis  transmet  cette  description,  dans 
les  trois  jours,  à  l'autorité  provinciale. — Celle-ci  ne  connaît  pas 
de  l'utilité  de  la  découverte  ;  elle  s'assure  seulement  que  l'objet 
est  licite,  non  contraire  à  l'intérêt  public  et  susceptible  d'être  bre- 
veté. —  Suivant  le  résultat  de  cet  examen ,  elle  refuse  le  privi- 
lège ou  en  requiert  la  concession.  —  SI  elle  le  refuse,  le  deman- 
deur peut  se  pourvoir  près  la  chambre  impériale.  —  Si  elle  en 
permet  l'octroi ,  le  titre  est  délivré  au  demaudeur  et  publié  dans 
les  journaux.  Les  descriptions  sont  alors  transcrites  sur  des  re- 
gistres ouverts  au  public.  — Toutefois,  quand  le  demandeur  a 
réclamé  le  secret  de  sa  découverte ,  la  description  reste  cachetée 
pendant  la  durée  de  son  privilège ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
préparations  intéressant  la  santé  publique  et  soumises ,  d'après 
les  lois ,  à  l'examen  préalable  de  la  faculté  de  médecine.  —  Tout 
privilège  délivré  pour  un  objet  illicite  ou  contraire  aux  mesures 
de  police  ou  de  salubrité ,  ou  aux  intérêts  de  l'État,  est  nul  de 
plein  droit. 

La  taxe  des  brevets  est  proportionnée  à  la  durée  des  bre- 
vets ,  durée  que  fixe  lui-même  le  demandeur.  —  La  taxe  est  de 
10  florins  de  convention  (23  fr.)  pour  chacune  des  cinq  pre- 
mières années;  pour  la  sixième,  13  ;  la  septième,  20;  la  hui- 
tième, 23;  la  neuvième,  30;  la  dixième,  33;  la  onzième,  40;  la 
douzième,  43;  la  treizième,  30;  la  quatorzième,  33;  la  quinzième, 
60  :  en  tout,  423  florins  (1,100  fr.)  pour  quinze  ans,  maximum 
de  la  durée. — La  taxe  se  paye  moitié  en  présentant  la  demande, 
et  le  reste  par  annuités  au  commencement  de  chaque  année,  sous 
peine  de  déchéance.  —  On  peut  demander  un  privilège  de  moins 
de  quinze  ans,  avant  l'expiration  duquel  on  a  le  droit  d'en  requé- 
rir la  prolongation  au  terme  de  quinze  années,  en  acquittant  d'a- 
vance la  moitié  de  la  taxe  pour  toute  la  durée  de  la  prolongation, 
et  l'autre  moitié  en  annuités  payables  au  commencement  de  cha- 
que année. — La  taxe,  une  fois  payée,  est  acquise  à  l'État;  on  n'en 
peut  réclamer  le  remboursement,  quand  même  des  circonstances 
particulières  empêcheraient  la  mise  à  exécution  de  la  découverte, 
à  moins  que  l'inexécution  ne  provienne  du  refus  de  délivrance  ou 
de  l'annulation  du  privilège  pour  cause  d'utilité  publique. — Outre 
la  taxe,  il  y  a  lieu  au  payement  d'un  droit  d'expédition  de  3  flo- 
rins pour  chaque  brevet,  et  au  remboursement  des  frais  de  tim- 
bre ainsi  que  des  frais  de  l'enquête  destinée  à  constater  l'inno- 
cuité de  la  découverte.  —  Le  breveté  perd  son  privilège  s'il  ne 
met  pas  son  invention  à  exécution  dans  l'année  de  l'expédition  de 
son  titre,  ou  s'il  en  interrompt  l'exploitation  pendant  un  an ,  sans 
motifs  légitimes.  —  Les  brevets  sont  transcrits  sur  des  registres 
établis  à  cet  effet,  afin  que  quiconque  veut  obtenir  un  brevet 
puisse  examiner  les  titres  antérieurement  délivrés.  —  En  cas  de 
transmission  du  privilège ,  il  doit  en  être  donné  avis  à  l'autorité 
compétente ,  qui  annote  la  mutation  au  dos  du  titre  et  l'inscrit 
sur  le  registre  des  brevets.  —  Le  breveté  qui  croit  avoir  à  se 
plaindre  d'une  contrefaçon  peut  requérir  que  les  produits  en 
soient  immédiatement  saisis,  et  faire  ensuite  prononcer  contre  le 
contrefacteur  des  confiscations  et  des  amendes. — V.ordonn.  du 
31  mars  1832. 

841.  Russie. — Des  privilèges  peuvent  être  accordés  pour  tou- 
tes inventions  et  découvertes  utiles  dans  les  arts  et  métiers  — 
Les  inventions  faites  à  l'étranger  peuvent  aussi  être  l'objet  de 
privilèges,  si  la  description  détaillée  n'en  avait  pas  encore  été 
publiée  et  si  l'emploi  n'en  avait  pas  été  introduit  en  Russie.  -~ 
Celui  qui  veut  obtenir  un  privilège  doit  présenter  au  ministère  do 
l'intérieur  une  pétition,  à  laquelle  est  annexée  la  description 
exacte  et  sans  réticence  de  l'invention. — Les  privilèges  sont  ac- 
cordés, d'après  la  demande ,  pour  trois,  cinq  ou  dix  ans,  jamais 
plus.  —  L'impôt  perçu  est  :  1°  pour  trois  années,  de  300  rou- 
bles (333  fr.)  ;  pour  cinq  années   de  300  roubles  ;  pour  dix  an* 
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nées,  de  1,500. — Après  s'être  convaincu  que  l'invention  a  quel- 
que utilité ,  et  qu'il  nfa  pas  été  précédemment  concédé  Je  privi- 
lège pour  le  même  objet,  le  ministre  de  l'intérieur  présente  son 
opinion  au  conseil  de  l'empire,  et  la  patente  est  ensuite  délivrée. 

—  Toutefois,  en  accordant  le  privilège,  le  gouvernement  ne  ga- 
rantit pas  que  Pinvenlion  appartient  effectivement  à  l'impétrant. 

—  Les  affaires  litigieuses,  relativement  au  privilège,  sont  exami- 
nées dans  le  conseil  du  ministre  de  l'intérieur,  auquel  on  asso- 
cie des  personnes  expérimentées,  selon  le  choix  des  parties  conlen- 
dantes,  en  nombre  égal  des  deux  celés.  L'affaire  est  jugée  d'après 
lapluralité  des  voix.  L'appel  des  jugements  estporté  devant  le  sé- 
nat, où  la  contestation  se  termine  suivant  l'ordre  établi. — V.les 
ukases  des  17  juin  1812  et  24  avril  1829. 

85.  Etats-Unis  de  V Amérique  du  nord. — Toute  invention 
utile  et  nouvelle ,  en  matière  d'industrie ,  tout  perfectionnement 
Apporté  à  une  invention  connue  peut  être  l'objet  d'un  brevet. 
Vais  l'importation  d'une  découverte  ne  peut  faire  accorder  la 
même  faveur  qu'aux  inventeurs  étrangers  qui  se  sont  déjà  fait 
breveter  pour  celte  découverte,  dans  un  autre  pays,  depuis  moins 
de  six  mois.  —  La  durée  des  brevets  est  de  quatorze  ans,  mais 
elle  peut  être  prolongée  jusqu'à  vingt  et  un  ans.  —  La  taxe  est 
fixée  à  30  dollars  (162  fr.)  pour  tout  citoyen  américain,  ainsi  que 
pour  tout  étranger  qui,  résidant  depuis  un  an  dans  les  États-Unis, 
déclare  son  intention  d'en  devenir  citoyen.  Elle  s'élève  à  300  dol- 
lars (1620  fr.)  pour  les  autres  personnes.  —  Tout  citoyen  ou 
tout  étranger  résidant  depuis  un  an  et  ayant  déclaré  la  volonté 
de  devenir  citoyen  des  États-Unis ,  peut ,  avant  de  prendre  une 
patente,  et  afin  de  gagner  du  temps  pour  mûrir  sa  découverte, 
déposer,  comme  cela  se  pratique  en  Angleterre,  un  caveat,  dont 
l'effet  dure  un  an  et  en  vertu  duquel  il  a  le  droit,  dans  les  trois 
mois  de  l'avis  qui  lui  est  donné  qu'un  brevet  est  réclamé  pour  une 
découverte  semblable  à  la  sienne,  de  former  opposition  à  la  déli- 
vrance de  ce  brevet.  —  La  demande  d'un  brevet  doit  être  adres- 
sée au  bureau  des  patentes,  après  le  payement  Intégral  de  la  taxe. 
Il  faut  y  joindre  la  spécification  précise  de  la  découverte;  spécifi- 
cation qui,  du  reste,  si  elle  présente,  par  erreur,  comme  entière- 
ment nouvelle  une  invention  qui  ne  Test  qu'en  partie ,  peut  être 
ultérieurement  rectifiée ,  moyennant  l'accomplissement  de  cer- 
taines formalités  et  le  payement  de  10  dollars. — Le  breveté  qui, 
ayant  perfectionné  son  Invention,  veut  obtenir  une  patente  pour 
ce  perfectionnement,  doit  remplir  les  mêmes  formalités  qu'il  a 
suivies  pour  l'obtention  du  brevet  principal ,  sauf  que ,  dans  ce 
cas,  qu'il  soit  citoyen  ou  étranger,  la  taxe  est  réduite  à  15  dol- 
lars. —  Les  étrangers  sont  tenus  de  commencer ,  dans  les  dix- 
huit  mois  de  la  délivrance  de  leur  patente,  l'exploitation  de  leur 
invention,  et  de  ne  pas  interrompre  celte  exploitation  durant  dix- 
huit  moi3  consécutifs.  —  Toute  cession  de  brevet  doit  être  rédi- 
gée par  écrit  et  enregistrée ,  dans  les  trois  mois ,  moyennant 
5  dollars,  au  commissariat  des  patentes. — V.  les  lois  des  4  juillet 
1836  et  3  mars  1857. 

8ECT.  2.  —  Dispositions  générales-,  rature  du  droit  de 
l'inventeur;  caractères  de  l'invention  brevetable; 
différentes  espèces  de  brevets;  durée  et  taxe  des 

BREVETS. 

ART.  1 .  —  Nature  du  droit  de  Vinventeur. 

8G.  Le  droit  de  l'inventeur  doit-il  être  considéré  comme  un 
droit  naturel  on  comme  un  droit  concédé?  Est-ce  une  propriété 
véritable  ou  un  privilège  temporaire ,  une  rémunération ,  une  in- 
demnité?—  L'assemblée  constituante  réleva  au  rang  d'un  droit 
de  propriété*  et  même  d'un  de  ces  droits  naturels ,  inaliénables, 
et  sacrés y  base  nécessaire  de  toute  organisation  civile.  «  Ce  serait 
attaquer  les  droits  de  l'homme  dans  leur  essence ,  dit  le  préam- 
bule de  la  loi  du  7  janv.  1791 ,  que  de  ne  pas  regarder  une  dé- 
couverte industrielle  comme  la  propriété  de  l'inventeur.  »  Aussi 
Tari.  1  de  cette  loi  pose-t-ll  en  principe  que  «  tonte  découverte 
ou  nouvelle  invention  dans  tous  les  genres  d'industrie  est  la  pro- 
priété  de  son  auteur.  —  Mais  c'était  là,  comme  on  l'a  fait  obser- 
ver dans  la  discussion  de  la  loi  nouvelle ,  une  grave  erreur,  dont 
la  loi  de  1791,  par  une  contradiction  manifeste,  avait  elle-même 
répudié  lescons5qucnccs.  En  effet,  l'un  des  caractères  essentiels 


et  dominant  de  la  propriété ,  c'est  la  perpétuité.  Elle  ne  peut  se 
perdra  que  par  une  abdication  ou  par  une  expropriation  préalable, 
ou  bien  ce  n'est  plus  la  propriété.  Or,  dans  le  même  article  où  Q 
reconnaissait  le  droit  de  propriété  des  inventeurs ,  le  législateur 
de  1791  déclarait  ne  garantir  à  ceux-ci  la  pleine  Jouissance  de 
leurs  inventions  que  «  suivant  le  mode  et  pour  le  temps  qui  seront 
déterminés ,  »  et  il  soumettait  ensuite  ce  droit  à  des  causes  d'ex- 
tinction multipliées.  Mais  qu'est-ce  qu'une  propriété  qui  n'est  pas 
même  viagère,  qui  ne  doit  durer  que  cinq,  dix  ou  quinze  ans,  et 
dont  la  précaire  existence  est  sans  cesse  menacée  par  des  dé 
chéances?  Évidemment  elle  n'a  d'une  propriété  que  le  nom. 

La  loi  nouvelle  n'est  point  tombée  dans  cette  contradiction. 
Elle  porte,  art.  1  :  «  Toute  nouvelle  découverte  ou  invention  dans 
tous  les  genres  d'industrie  confère  à  son  auteur,  sous  les  condi- 
tions et  pour  le  temps  ci-après  déterminés,  le  droit  exclusif  d'ex* 
ploiter  à  son  profit  ladite  découverte  ou  Invention.  —  Ce  droit 
est  constaté  par  des  titres  délivrés  par  le  gouvernement,  sous  le 
nom  de  brevets  d'invention.  »  —  En  comparant  ce  texte  avec  ce- 
lui précité  delà  loi  de  1791,  il  est  aisé  de  voir  qu'il  ne  reconnaît 
point  le  prétendu  droit  de  propriété  des  inventeurs.  Sa  pensée  à 
cet  égard  est  d'ailleurs  hautement  révélée  par  les  observations 
dont  il  a  été  l'objet  au  sein  des  chambres. 

M.  le  ministre  du  commerce  pensait  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
de  s'expliquer  nettement  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  des  in- 
venteurs est ,  ou  non,  un  droit  de  propriété.  «  Faut-il ,  a-t-il  dit, 
prétendre,  avec  M.  de  Lamartine ,  que  si  le  travail  est  le  titre  le 
plus  légitime,  le  plus  inviolable  de  toute  propriété ,  on  ne  peut 
contester  les  titres  et  les  droits  du  travail  à  ce  produit  magni- 
fique et  saint  des  plus  hautes  facultés  que  la  nature  ait  données  à 
l'homme,  à  l'exercice  des  facultés  du  génie  humain?  —  On  doit* 
on  admetlre ,  au  contraire ,  que  la  pensée  n'est  la  propriété  de 
celui  qui  l'a  conçue  que  tant  qu'elle  ne  s'est  pas  produite  au  de* 
hors;  qu'une  fois  mise  au  jour  et  livrée  au  monde,  elle  appartient 
au  monde;  que  la  matière  seule  peut  être  saisie ,  occupée ,  rete- 
nue ;  que  l'invention ,  produit  de  la  fermentation  générale  des 
idées ,  fruit  du  travail  des  générations  successives ,  n'est  jamais 
l'œuvre  d'un  seul  homme,  et  ne  peut  devenir  sa  propriété  exclu- 
sive que  par  le  consentement  de  la  société  dans  le  sein  de  la- 
quelle il  a  trouvé  le  germe  que  son  génie  a  fécondé?  —  Heureu 
sèment,  messieurs,  nous  n'avions  pas  à  vous  déférer  une  question 
de  pure  métaphysique,  et  nous  ne  pouvions  oublier  que  les  so- 
ciétés ,  qui  s'éclairent  et  s'améliorent  par  les  discussions  philo- 
sophiques ,  ne  se  gouvernent  pas  par  des  principes  absolus,  et 
vivent  de  la  réalité  des  faits.  — Bornons-nous  donc  à  constater  ce 
qui  existe,  et  ce  qui  existe  sans  contestation  depuis  1791.  L'in- 
venteur ne  peut  exploiter  sa  découverte  sans  la  société;  la  socié- 
té ne  peut  en  jouir  sans  la  volonté  de  l'inventeur  ;  la  loi ,  arbitre 
souverain,  est  intervenue  :  elle  a  garanti  à  l'un  une  jouissance 
exclusive,  temporaire;  à  l'autre  une  jouissance  différée,  mais 
perpétuelle.  Cette  solution ,  transaction  nécessaire  entre  les  prin- 
cipes et  les  intérêts ,  constitue  le  droit  actuel  des  Inventeurs ,  et, 
droit  naturel  ou  droit  concédé,  propriété  ou  privilège,  indemnité 
ou  rémunération,  ce  résultat  a  été  regardé  universellement 
comme  le  règlement  le  plus  équitable  des  droits  respectifs;  la 
raison  publique  l'a  accepté,  et  il  est  devenu,  dans  cette  matière, 
la  base  de  la  législation  chez  tous  les  peuples.  » —  Y.  les  exposés 
de  motifs,  n"  5  et  118. 

Mais  la  commission  de  la  chambre  des  députés  a  pensé,  avec 
raison,  que  la  question  dont  il  s'agit  devait  être  plus  nettement 
résolue.  Ou  le  droit  de  l'Inventeur  n'est  pas  une  propriété,  a-t- 
elle  dit,  et  alors  on  a  tort  de  lui  en  donner  le  nom;  ou  c'est  une 
propriété,  et  l'on  a  tort  de  lui  en  refuser  les  effets  elles  garanties; 
caria  société,  la  civilisation,  la  loi,  reposent  sur  le  droit  de  pro- 
priété, el  à  quelque  chose  qu'il  s'applique,  on  ne  peut  y  porter 
atteinte  sans  ébranler  l'édifice  social.  Examinant  donc  la  nature 
du  droit  en  question ,  la  commission  a  établi  que  l'idée,  la  con- 
ception d'une  découverte,  dès  qu'elle  a  été  une  fois  émise ,  dès 
qu'elle  a  été  jetée  dans  le  fonds  commun  des  connaissances  hu- 
maines ,  n'est  plus  susceptible  de  cette  jouissance  exclusive  et 
jalouse  qu'on  appelle  propriété  ;  qu'on  ne  peut  empêcher  per- 
sonne de  la  recueillir  dans  les  livres ,  dans  les  communications 
verbales  ;  qu'à  l'inverse  des  choses  matérielles  que  la  propriété 
.concentre  dans  la  main  d'un  seul,  elle  demeure  entière  pour 
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chacun  de  ceux  qui  l'acquièrent  successivement;  que  sans  doute 
celui  qui  a  construit  la  machine  par  lui  conçue  ou  fabriqué  des 
yroduits  nouveaux  est  propriétaire  de  celle  machine  ou  de  ces 
produits ,  mais  qu'il  ne  Test  pas  du  droit  d'interdire  aux  autres 
d'exécuter  des  choses  semblables;  qu'en  face  du  droit  de  création 
se  trou\e  le  droit  de  reproduction  et  d'imitation  qui  vient  aussi 
de  Dieu,  qui  a  sa  source  aussi  dans  le  travail  dirigé  par  la  pensée, 
et  qui  ne  doit  point  être  entièrement  sacrifié  au  premier  ;  que 
toute  découverte  utile  étant  la  prestation  d'un  service  rendu  à  la 
société,  il  est  certainement  juste  que  l'inventeur  en  soit  récom- 
pensé; mais  qu'il  l'est  suffisamment  lorsque,  en  échange  de  ce 
service,  la  société  lui  garantit  l'exploitation  exclusive  de  sa  dé- 
couverte pendant  un  temps  déterminé  ;  que ,  dans  le  règlement 
d'une  pareille  rémunération ,  il  s'agit,  entre  la  société  et  l'inven- 
teur, d'une  transaction ,  d'un  véritable  contrat,  et  que  le  droit 
de  propriété,  avec  son  caractère  absolu  et  sa  prérogative  de 
perpétuité,  est  désintéressé  dans  la  question. — a  Bien  que  l'expo- 
sé des  motifs  soit  entré  timidement  dans  cet  ordre  d'idées,  il  est 
évident,  a  ajouté  la  commission,  qu'elles  ont  servi  de  base  au  pro- 
jet de  loi ,  dont  l'art.  1  ne  reproduit  pas  le  principe  de  propriété 
écrit  dans  la  loi  de  1791 ,  et ,  prenant  la  définition  du  droit  des 
inventeurs  dans  ses  effets  plutôt  que  dans  son  essence,  se  borne 
à  dire  que  toute  nouvelle  découverte  et  invention  dans  tous  les 
genres  d'industrie  confère  à  son  auteur,  sous  les  conditions  et 
pour  le  temps  déterminés,  le  droit  exclusif  d'exploiter  à  son  profit 
ladite  découverte  ou  invention.  —  Cette  définition  suffisait  à  la 
théorie  que  nous  venons  d'expliquer,  sans  toutefois  heurter  trop 
vivement  les  autres  systèmes.  Elle  a  paru  suffisante  à  votre 
commission,  qui  l'a  adoptée.  » — V.  Rapport  de  M.  Phi!.  Dupin, 
n08 158  à  161. 

87.  Le  projet  de  loi  portait  que  l'invention  confère  à  son  au- 
teur un  droit  de  jouissance  entière  et  exclusive.  Celte  rédaction 
était  inexacte,  car  une  fois  vendue,  la  chose  produite  par  l'inven- 
tion tombe  dans  la  jouissance  commune ,  chacun  pouvant  se  la 
procurer  en  l'achetant.  —  Ce  qui  appartient  exclusivement  au 
breveté ,  ce  n'est  pas  la  jouissance ,  ce  sont  les  profits.  En  con- 
séquence, on  a  substitué  à  ces  mots  un  droit  de  jouissance  entière 
et  exclusive,  ceux-ci  .•  le  droit  exclusif  d'exploiter  à  son  profit, 
etc.,  en  faisant  remarquer,  du  reste,  que  celte  nouvelle  rédaction 
ne  fait  point  obstacle  à  l'exercice  du  droit  qu'a  l'inventeur  de 
céder  à  des  tiers  un  privilège  qui,  pour  être  qualifié  d'exclusif, 
Délaisse  pas  d'être  cessible. 

On  verra  plus  bas,  à  la  sect.  8,  quels  sont  les  faits  qui  sont  ré- 
putés porter  atteinte  au  droit  exclusif  du  breveté. 

8S.  Le  droit  d'exploiter  exclusivement  une  invention  n'est 
assuré  à  son  auteur,  que  sous  les  conditions  déterminées  par  la 
loi ,  c'est-à-tlire  sous  la  condition  qu'il  se  munisse  d'un  bre- 
vet valable.  La  qualité  d'inventeur  ne  confère  en  effet  par 
elle-même  aucun  privilège  ;  ce  n'est  qu'à  l'invention  suivie  de 
l'octroi  d'un  brevet  qu'est  attaché  le  bénéfice  d'une  jouissance 
exclusive. 

Art.  2.  —  Caractères  de  l'invention  brevetable. 

89.  Pour  qu'un  brevet  puisse  être  légitimement  obtenu,  qua- 
tre conditions  sont  indispensables,  savoir  :  1°  qu'il  se  rapporte 
à  une  invention  ou  découverte;  — 2°  que  cette  invention  ou  dé- 
couverte soit  nouvelle  ;  —  3°  qu'elle  ait  le  caractère  d'invention 
ou  découverte  industrielle;  —  4°  qu'elle  ne  soit  pas  contraire  à 
l'ordre  ou  à  la  sûreté  publique ,  aux  bonnes  moeurs  ou  aux  lois 
(art.  1 ,  30  et  31).  En  d'autres  termes,  il  ne  peut  être  obtenu  de 
trevet  valable  que  pour  une  invention  ou  découverte  nouvelle,  tn- 
lustrielle  et  licite.  Examinons  séparément  chacune  de  ces  condi- 
tions. 

40.  1°  Invention  ou  découverte.  — Entre  l'invention  et  la  dé- 
couverte, il  y  a  cette  différence  que  celle-là  produit  quelque  chose 
qui  n'existait  pas  auparavant,  au  lieu  que  celle-ci  met  en  lumière 
uue  chose  existante,  mais  non  encore  observée.  Celle  différence 
est,  du  reste,  sans  importancelégale,  car  les  droits  de  l'inventeur 
sont  les  mêmes,  soit  qu'il  découvre,  soit  qu'il  invente. 

ai.  On  a  proposé,  à  la  chambre  des  députés ,  de  substituer  à 
ces  mots  :  «  Toute  nouvelle  découverte  ou  invention  confère  à 
son  auteur,  etc.  » ,  ceux-ci  :  «  Toute  découverte  ou  luvention  re- 


posant sur  une  idée  nouvelle ,  etc.  »  Cet  amendement  a  été  com- 
battu par  le  rapporteur  :  «  11  y  a,  a-t-il  dit,  beaucoup  d'Inven- 
tions qui  reposent,  non  pas  sur  une  idée  nouvelle ,  mais  sur  une 
idée  ancienne.  Ainsi  la  vapeur  appliquée  à  la  locomotion  n'est  pas 
une  idée  nouvelle,  et  tous  les  jours  elle  donne  lieu  à  des  inventions 
et  à  des  découvertes.  Une  invention  ou  une  découverte  peut  donc 
reposer  sur  une  idée  ancienne  à  laquelle  elle  apporte  un  perfec- 
tionnement. »  —  L'amendement  a  été  rejeté. 

48.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi,  sont  considérées  comme 
inventions  ou  découvertes  nouvelles:  —  L'invention  de  nouveaux 
produits  industriels  ;  —  l'invention  de  nouveaux  moyens  ou  l'ap- 
plication nouvelle  de  moyens  connus,  pour  l'obtention  d'un  ré- 
sultat ou  d'un  produit  industriel. 

L'invention ,  en  effet,  peut  se  manifester  sous  des  formes  et 
par  des  procédés  divers.  —  Elle  peut,  par  d'utiles  emprunts  faits 
a  la  nature,  conquérir  des  produits  nouveaux,  comme,  par 
exemple,  lorsqu'elle  a  obtenu  la  soude,  en  brûlant  du  vareoh. 
—  Elle  peut  créer  seulement  de  nouveaux  moyens  pour  obtenir 
plus  facilement  et  à  moins  de  frais  des  produits  en  circulation 
(  comme  lorsqu'elle  a  retiré  la  soude  du  sel  marin  à  l'aide  de  l'a- 
cide sulfurique).  —  Enfin,  elle  peut  se  borner  aune  application 
nouvelle  de  moyens  déjà  connus,  comme  lorsqu'elle  a  appliqué  la 
vapeur  au  blanchiment  des  tissus  de  fil.  —  Tous  ces  modes 
d'inventions  peuvent  conduire  à  des  résultats  industriels  impor- 
tants, et  méritent,  à  ce  titre,  la  protection  de  la  loi  (Rap.  de 
H.  Ph.  Dupin). 

48.  La  loi  a  soin  de  ne  pas  confondre  un  produit  industriel 
avec  un  résultat  de  cette  nature.  Le  mot  produit  s'entend  surtout 
d'un  corps  déterminé,  susceptible  d'entrer  dans  le  commerce.  Le 
mot  résultat  s'entend  particulièrement  de  tout  avantage  obtenu 
dans  la  production,  par  rapport  à  la  qualité,  à  la  quantité,  ou  à 
la  diminution  des  frais.  Celui  qui  le  premier  a  imaginé  de  fabri- 
quer du  papier  avec  la  paille  a  Inventé  un  produit  industriel  ; 
mais  l'on  trouve  un  exemple  de  l'obtention  d'un  résultat  dans  le 
fait  suivant  rappelé  devantla  chambre  des  pairs,  par  M.  Barthé- 
lémy, rapporteur  :  «  Lorsqu'on  mettait,  a-t-il  dit,  de  l'eau  dans 
une  chaudière  destinée  à  produire  de  la  vapeur ,  11  s'incrustait  à 
ses  parois  des  matières  blanchâtres  qui  détruisaient  cette  chau- 
dière. On  a  trouvé  le  moyen,  en  y  Introduisant  des  pommes  de 
terre,  d'éviter  l'incrustation.  Il  n'y  a  pas  là  un  produit  industriel, 
mais  il  y  a  un  résultat  industriel ,  en  ce  sens  que  les  chaudières 
ne  sont  plus  minées  par  ces  espèces  de  petites  croûtes  qui  se 
formaient  sur  leurs  parois.  »  -—  De  même,  comme  l'a  fait  obser- 
ver M.  Gauthier,  en  découvrant  récemment  un  procédé  pour  sou- 
der le  plomb  par  le  plomb  à  l'aide  du  chalumeau,  on  n'a  pas  in- 
venté un  produit  nouveau,  mais  obtenu  un  résultat  auquel  on  ne 
parvenait  auparavant  que  par  des  procédés  plus  dispendieux  et 
plus  compliqués. 

44.  Celui  qui  invente  des  moyens  nouveaux  d'obtenir  des  pro- 
duits ou  résultats  déjà  connus  est  libre  de  se  faire  garantir  par 
un  brevet,  soit  l'exploitation  exclusive  de  ces  nouveaux  procédés, 
quels  qu'en  puissent  être  les  produits  ou  résultats,  soit  seulement 
leur  emploie  l'obtention  de  certains  produits  ou  résultats  déter- 
minés. —  V.  infrà. 

48.  Pour  rendre  plus  compréhenslve  la  disposition  de  l'art.  2 
relative  à  l'application  nouvelle  de  moyens  connus,  M.  belespaul 
voulaitque  l'on  déclarât  invention  brevetable  l'application  nouvelle 
A' agents  ou  de  moyens  connus,  pour  l'obtention  d'un  résultat  ou 
produit  industriel.  II  motivait  ainsi  sa  proposition  :  «  Qui  dit  agent, 
dit  principes,  éléments,  substances  ou  matières  connues.  La  plu- 
part des  innovations  ne  sont  autre  chose  que  des  applications 
nouvelles  de  principes ,  d'agents,  d'éléments,  de  substances  na- 
turelles, combinés,  élaborés  par  l'homme,  de  manière  à  faire  ob- 
tenir des  produits,  des  effets,  des  résultats  nouveaux.  Les  mou 
moyens  connus  ne  paraissent  pas  embrasser  tout  cela  dans  leur 
généralité.  Prenons  pour  exemple  l'application  de  la  vapeur  au 
blanchiment  du  linge,  de  la  dentelle;  dira-t-on  que  la  vapeur  est 
un  moyen  connu?  Non;  c'est  un  principe,  un  agent  connu  qulre- 
çoit  une  application  nouvelle.  Même  observation  pour  la  paille, 
le  bois,  les  feuilles  d'arbres,  que  l'on  appliquerait,  par  exemple} 
à  là  fabrication  de  la  pâte  à  papier  par  les  moyens  eu  usage  pour 
la  conversion  du  chiffon  en  pâte,  La  paille,  le  bois,  les  feuilles  ne 
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sont  pas  des  moyens,  mais  des  substances  naturelles  et  connues,, 
qui  n'auraient  pas  encore  reçu  la  destination  nouvelle  de  la  pâte 
à  papier.  11  faut  en  dire  autant  de  l'air  chaud  et  de  l'application 
nouvelle  qu'en  a  fait  l'Écossais  Neilson  pour  activer  la  combus- 
tion dans  la  fonte  du  minerai.  L'air  est  un  principe ,  un  agent; 
ce  n'est  pas  un  moyen.  »  L'amendement  n'a  pas  été  appuyé,  sans 
doute  parce  que  la  généralité  du  mot  moyens  rendait  inutile  l'ad- 
dition du  mot  agents. 

40.  C'est  dans  l'application  nouvelle  de  moyens  connus  à  l'ob- 
tention de  produits  ou  résultats  connus  aussi,  que  consistent  la 
plupart  des  découvertes.  Déjà,  sous  la  législation  de  1791,  la  ju- 
risprudence avait  déclaré  que  l'application  d'un  procédé  connu 
peut  constituer  une  invention  brevetante,  lorsqu'il  est  adapté  à 
un  nouvel  usage,  bien  que  le  produit  de  cette  application  ne  soit 
pas  nouveau  (Req.,  il  janvier  1825)  (1). — Mais  alors  le  procédé 
ne  cesse  pas  de  pouvoir  être  appliqué  par  toute  personne  à  des 
objets  ou  instruments  non  désignés  au  brevet  (  même  arrêt  )  ;  et 
même  rien  n'empêche  qu'il  ne  soit  l'objet  d'un  nouveau  brevet,  au 
profit  de  celui  qui  parviendrait  à  le  faire  servir  encore  à  de  nou- 
veaux usages. 

47.  M  a  encore  été  jugé,  d'après  la  même  règle,  qu'on  doit 
réputer  inventeur  celui  qui ,  par  la  réunion  de  moyens  déjà 
connus ,  a  obtenu  des  résultats  nouveaux,  et,  par  exemple,  qui 
a  imaginé  des  appareils  propres  à  procurer  l'éclairage  par  le  gaz 
hydrogène,  en  évitant  les  inconvénients,  les  dangers  et  les  dé- 
penses qu'entraînait  l'emploi  des  appareils  précédemment  in- 

(1)  Eipèce  :  —  (  Laurens  C.  Lemarro.  )  —  Laurens ,  ferblantier,  avait 
obtenu  uu  brevet  d'invention  pour  un  procédé  qui  tendait  à  perfectionner 
l'infusion  du  café ,  et  qu'il  appliqua  à  une  cafetière  qu'il  nomma  cafetière 
à  sifflet.  —  Leraarre  ayant  appliqué  le  même  procédé  à  des  cafetières  de 
son  invention  ,  Laurens  fit  saisir  les  cafetières  de  Lemarre,  qui  furent 
trouvées ,  par  plusieurs  savants ,  présenter  une  contrefaçon.  —  Lemarre 
demanda  la  déchéance  du  brevet  accordé  à  Laurens ,  sur  le  fondement  que 
le  procédé  était  déjà  connu.  Le  juge  de  paix  suspendit  sa  décision  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  statué  sur  cette  exception  par  le  juge  compétent.  —  Le 


invention  nouvelle  pour  laquelle  il  avait  pu  obtenir  un  brevet  d'inven- 
tion. »Sur  Tappel  de  Lemarre,  arrêt  confirmalif  de  la  cour  de  Paris ,  du 
11  mai  1822 ,  qui  adopta  les  motifs  des  premiers  juges. 

Les  parties  sont  revenues  devant  le  juge  de  paix ,  qui  déclara  qu'il  y 
avait  contrefaçon ,  et  condamna  Lemarre  à  tous  dépens  et  dommages-inté- 
rêts. —  Appel ,  et,  le  4  janv.  1822 ,  jugement  infirmalif  du  tribunal  de  la 
Seine ,  qui  décharge  Lemarre  des  condamnations  contre  lui  prononcées , 
et  ordonne  ia  mainlevée  de  la  saisie ,  attendu  que  la  loi  du  7  janv.  1791 
n'accorde  le  privilège  et  les  avantages  du  brevet  qu'aux  découvertes  ou 
nouvelles  inventions;  que  si,  dans  certains  cas,  un  objet  nouveau  peut 
donner  droit  à  un  brevet  d'invention ,  ce  n'est  que  lorsque  cette  applica- 
tion constitue  une  invention  véritable.  » 


selon  le  jugement  dénoncé,  le  procédé  n'aurait  point  été  appliqué  nouvel- 
lement à  la  cafetière ,  c'est-à-dire  que  Laurens  ne  serait  pas  le  premier 
qui  aurait  appliqué  ce  procédé  à  l'infusion  du  café.  Or,  le  brevet  délivré  à 
Laurens ,  le  rapport  des  gens  de  l'art,  et  l'impossibilité  où  s'est  trouvé 
Lemarre  de  prouver  que  le  procédé  dont  il  s'agit  ait  été  appliqué  antérieu- 
rement à  l'infusion  du  café,  démentent  cette  assertion.  2°  Violation  de 
l'art.  1351  sur  la  chose  jugée ,  en  ce  que  le  tribunal  d'appel ,  se  fondant 
sur  le  même  article,  qui  avait  précédemment  motivé  sa  décision  et  celle 
de  la  cour  royale ,  avait  refusé  de  voir  une  contrefaçon  dans  l'usage  fait 
par  Lemarre  du  procédé  de  Laurens.  Le  second  jugement,  disait-il,  n'ê- 
lait-il  pas  déterminé  par  le  premier?  Devait-il  être  autre  chose  que  la 
sonséquence  de  ce  jugement?  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  attendu  qu'il  résulte  des  lois  des 
30  déc.  1790, 14  mai  de  la  même  année,  comme  du  décret  du  5  vend, 
an  9,  que  le  privilège  concédé  par  le  brevet  d'invention  n'est  exclu- 
sif qu'autant  que  la  découverte  ou  le  perfectionnement  pour  lequel  il  est 
concédé  constituent  une  invention  nouvelle  ;  —  Attendu  qu'il  appartient 
au  pouvoir  judiciaire ,  sur  les  contestations  mues  à  raison  de  l'exercice  du 
privilège  exclusif,  de  décider  si  le  brevet  concédé  porte  sur  une  invention 
ou  perfectionnement  nouveaux;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  pro- 
nonce que  ni  la  découverte  en  soi ,  ni  l'application  faite  par  le  demandeur 
aux  cafetières  de  son  invention  ne  constituaient  un  procédé  nouveau  ;  — 
AtteBdu  qu'il  décide  également,  en  fait,  que  les  cafetières  fabriquées  par 
Lauxeos  n'ont  aucune  similitude  avec  celles  mises  en  circulation  par  le  doc- 


ventés  dans  le  même  but  (  trib.  de  la  Seine,  24  déc.  1829  )  (2). 

Que,  de  même,  quoique  la  double  propriété  du  caoutchouc 

de  perdre  son  élasticité  par  la  tension  et  le  refroidissement,  et 
de  la  recouvrer  par  l'action  de  la  chaleur ,  fût  déjà  connue,  il  y 
a  eu  invention  brevetable  de  la  part  de  celui  qui  a  utilisé  ces  pro- 
priétés pour  la  confection  de  tissus  élastiques ,  en  enlevant  d'a- 
bord au  caoutchouc  son  élasticité  par  une  forte  tension  et  par  le 
refroidissement,  à  l'effet  de  l'assouplir  et  d'en  faciliter  la  fabri- 
cation ,  et  en  donnant  ensuite ,  par  l'application  d'un  fer  chaud, 
au  tissu  formé  de  fils  provenant  de  cet  étirage  et  revêtu  de  m» 
tières  filamenteuses,  l'élasticité  propre  au  caoutchouc  et  dont  il 
l'avait  privé  (V.  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  dans  l'affaire 
Barbier,  n°  154  ). 

48 Que  pareillement  l'emploi  d'un  procédé  connu,  en 

tant  qu'appliqué  à  l'objet  d'une  découverte,  peut  devenir, 
comme  celle-ci,  la  matière  d'un  brevet;  qu'ainsi ,  par  exemple, 
celui  qui  a  obtenu  un  brevet  pour  l'art  de  réduire  en 
fil  le  caoutchouc,  et  d'en  former  des  tissus  élastiques,  à  l'aide 
de  toute  autre  matière  filamenteuse,  a  un  droit  privatif  à  l'un 
et  à  l'autre  de  ces  procédés ,  dont  le  second  n'est ,  à  proprement 
parler,  que  l'application  du  premier;  desjrte  qu'un  tiers  ne  peut, 
sans  se  rendre  contrefacteur,  fabriquer  des  bretelles  élastiques 
avec  le  fil  de  caoutchouc,  bien  qu'il  n'ait  pas  lui-même  fabriqué 
ce  fil  :  il  dirait  en  vain  que  l'art  de  revêtir  un  fil  quelconque, 
pour  en  former  un  lacet,  n'est  point  une  invention  nouvelle  ;  car 
si  cette  proposition  est  vraie,  à  l'égard  d'un  fil  quelconque,  elle 


teur  Lemarre;— Attendu  que  ce  jugement  ne  contrarie,  en  aucun  sens,  la 
chose  jugée  par  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  du  1 1  mai  1 822,  qui  ne 
jugea  autre  chose,  si  ce  n'est  que  l'application  d'un  procédé  déjà  connu  peut 
constituer  une  nouvelle  découverte,  s'il  est  adapté  à  un  nouvel  usage, 
tandis  que  le  jugement  actuel ,  qu'on'  attaque,  se  borne  à  prononcer  que 
le  procédé,  commun  aux  deux  cafetières,  n'étant  pas  nouveau,  n'a  pu 
constituer  une  découverte  nouvelle ,  exclusive,  qui  s'oppose  à  l'emploi  de 
ce  même  procédé ,  sur  des  instruments  dissemblables  de  ceux  sur  lesquels 
le  breveté  a  obtenu  la  permission  de  l'adopter  ;  —  Rejette. 

Du  11  janv.  1825.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Voysin  de  Gar- 
tempe ,  rap. 

(2)  Etpice:— (Windsor  C.  Wilson.)— Windsor,  anglais,ayant  obtenu, 
en  1816,  un  brevet  d'importation  pour  l'éclairage  par  le  gaz ,  prétendit  que 
le  droit  de  distribuer  le  gaz  dans  Paris  lui  appartenait  exclusivement,  et 
poursuivit  la  société  Mamby,  Wilson  et  C'°,  comme  ayant  porté  atteinte  à 
ce  droit.  Sa  plainte  est  rejetée  par  le  juge  de  paix.  —  Appel.  —  Jugement. 

Le  tribunal  j  —  Attendu  que  le  dernier  brevet  obtenu  en  Angleterre 
par  Windsor,  en  1809,  a  expiré  en  1823;  qu'en  conséquence,  Windsor 
ne  peut  pas  exercer  en  France  les  droits  résultant  de  son  brevet  d'importa- 
tion,  postérieurement  à  l'expiration  de  ceux  qui  lui  avaient  été  délivrés  à 
Loudres; 

Attendu,  quant  à  l'expiration  des  brevets  de  Lebon,  qu'à  la  vérité  ce 
savant  est  le  premier  oui  ait  imaginé  des  appareils  propres  à  procurer  Pé- 
c  lai  rage  par  le  gaz  hydrogène  ;  que  ses  expériences  sont  devenues  la  base 
de  celles  qui  ont  été  faites  depuis  ;  mais  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts 
que  ces  appareils  présentaient  des  inconvénients  et  des  dangers  qui  ne  per- 
mettaient pas  de  les  employer  dans  les  grandes  usines  et  d'en  obtenir  un 
éclairage  économique  et  non  malsain  ;  —  Que  Windsor  est  le  premier  dont 
les  appareils  aient  procuré  ces  avantages  sans  avoir  les  mêmes  inconvé- 
nients ni  les  mêmes  dangers; 

Attendu,  au  fond ,  que  l'on  ne  peut  refuser  le  titre  d'inventeur  à  celui 
qui,  par  la  réunion  souvent  difficile  de  divers  moyens  déjà  connus  dans 
les  sciences  ou  dans  les  arts,  a  obtenu  des  résultais  nouveaux  et  impor- 
tants ;  —  Que  c'est  par  la  réunion  de  ces  moyens  que  Windsor  est  parvenu 
à  rendre  propre  aux  usages  publics  le  gaz  hydrogène,  ce  que  d'autres  n'a- 
vaient pas  fait  avant  lui  ;  —  Que  les  experts  ont  reconnu  avec  raison  que 
c'était  dans  cette  réunion  de  principes  théoriques  déjà  connus ,  mais  de- 
venus applicables  à  l'objet  proposé ,  que  consistait  le  procédé  de  Windsor; 
—  Que  si  Mamby,  Wilson  et  C"  ont  apporté  des  perfectionnements  dans 
les  détails  d'exécution  des  appareils,  les  procédés  sont  au  fond  les  mêmes, 
et  que  dès  lors  il  y  a  contrefaçon  ; 

Mais,  attendu  que  les  procédés  dé  Windsor  étant  tombés  dans  le  do- 
maine public  longtemps  avant  le  jugement  dont  est  appel,  il  ne  peut  de* 
mander  la  confiscation  à  son  profit  des  usines  de  Mamby,  Wilson  et  C% 
mais  seulement  des  dommages- intérêts  ;   ^ 

Reçoit  Windsor  appelant...;  Je  décharge  des  condamnations  contre  loi 
prononcées;  condamne  Mamby,  Wilson  ot  O  solidairement  à  payer  à 
Windsor  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  que  lui  a  causé  l'é- 
tablissement de  leur  usine  avant  l'expiration  du  dernier  brevet  obtenu  par 
Windsor  en  Angleterre,  lesdits  dommages-intérêts  à  donner  par  était  etc. 

Du  24  déc.  1829. -Trib.  de  la  Seine. 
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ne  Test  point  à  l'égard  du  fil  de  caoutchouc  (Cass.,  27  déc. 
1857)  (1). 

(i)  Espèce:  —  (Rattier  et  Guibal  Ç.  Janvier.)  —  Raltier  et  Gaibal 
avaient  obtenu,  par  ordonnance  du  31  mars  1830,  un  brevet  d'invention 
pour  «  l'art  de  réduire  en  fil  le  caoutchouc  (  gomme  élastique) ,  et  d'en 
former  des  tissus  élastiques  à  l'aide  de  toute  autre  matière  filamenteuse.  » 

—  Les  inventeurs ,  instruits  que  Janvier  jeune  employait  le  fil  de  caout- 
chouc, notamment  à  la  fabrication  de  bretelles,  firent  procéder  à  une  saisie 
dans  ses  magasins.  —  Après  levée  de  scellés ,  expertise  et  enquêté ,  le 
juge  de  paix  déclara  Janvier  coupable  de  contrefaçon ,  valida  la  saisie , 
et  condamna,  en  outre,  Janvier  à  3,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

—  Appel. 

L'appelant  avoua  qu'il  employait  le  fil  de  caoutchouc  à  la  fabrication 
des  bretelles  élastiques;  mais  ii  prétendit  quo  ce  fil  lui  était  vendu  par 
Daubrée,  de  Clermont-Ferrand ,  qui  y  paraissait  autorisé  par  les  inven- 
teurs brevetés ,  à  en  juger  par  l'enseigne  de  ses  magasins  ouverts  au  pu- 
blic. — Que,  dès  lors,  il  était  de  bonne  foi  quant  à  la  possession  du  fil  de 
caoutchouc.  —  Quant  à  l'emploi  de  ce  même  fil  à  la  fabrication  des  bre- 
telles, l'appelant  soutint  qu'il  ne  pouvait  constituer  une  contrefaçon ,  sous 
un  double  rapport  :  1°  parce  que  l'art  de  revêtir  un  fil  quelconque ,  pour 
en  former  un  lacet,  n'étant  point  une  invention  nouvelle,  ne  pouvait  pas 
être  compris  dans  les  termes  du  brevet  délivré  à  Rattier  et  Guibal  ;  2°  parce 
que  les  bretelles  ne  se  trouvaient  pas  énoncées  dans  le  mémoire  descriptif 
des  inventeurs ,  présenté  h  l'appui  de  leur  demande  en  brevet.  —  Enfin , 
l'appelant  concluait  à  50,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  De  leur  cêté , 
les  intimés  répondirent  que  leur  brevet  ne  s'appliquait  pas  seulement  à 
l'art  de  réduire  en  fil  le  caoutchouc,  mais  aussi  à  celui  den  former  de» 
'tissus  élastique*,  à  l'aide  de  toute  autre  matière  filamenteuse.  —  Que  ces 
deux  dispositions  ne  pouvaient  pas  être  scindées.  —  Qu'il  ne  s'agissait 
pas  de  la  question  de  savoir  si  le  brevet  était  valable;  qu'en  effet  sa  vali- 
dité avait  été  consacrée  par  plusieurs  décisions  judiciaires.  —  Que  l'appe- 
lant ne  pouvait  pas  alléguer  sa  bonne  foi  à  raison  de  la  publicité  qu'avait 
reçue  le  privilège  des  inventeurs.  Us  confessèrent  toutefois  qu'ils  avaient 
passé  un  traité  avec  Daubrée,  aux  termes  duquel  celui-ci  était  autorisé  à 
faire  du  fil  de  caoutchouc;  mais  ils  ajoutèrent  que  ce  traité  défendait  à 
Daubrée  de  vendre  en  France  les  produits  de  sa  fabrication.  —  30  juin 
1835,  jugement  qui  infirma  la  sentence  du  juge  de  paix ,  annula  la  saisie, 
et  condamna  Rattier  et  Guibal  à  3,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Ce 
jugement,  tout  en  reconnaissant  que  le  brevet  dont  il  s'agit  avait  été  dé- 
claré valable  par  plusieurs  décisions ,  considérait,  dans  ses  motifs,  que  ce 
même  brevet  n'avait  pour  objet  que  la  réduction  du  caoutchouc  en  fil,  et 
que,  s'il  comprenait  l'art  de  faire  certains  tissus  où  ce  fil  entrerait,  les 
bretelles  ne  devaient  pas  être  mises  au  nombre  de  ces  tissus;  —  Que  Jan- 
vier n'était  pas  accusé  d'avoir  fait  du  fil  de  caoutchouc;  —  Qu'il  en  avait 
employé ,  il  est  vrai ,  d'autre  que  celui  venant  des  magasins  des  inventeurs 
brevetés ,  mais  qu'à  cet  égard  sa  bonne  foi  était  constante ,  puisqu'il  s'était 
adressé  au  sieur  Daubrée,  qui,  d'après  l'aveu  des  intimés,  était  autorisé 
h  le  fabriquer.  —  Que,  si  ce  dernier  avait  enfreint  cette  autorisation ,  rela- 
tivement à  la  vente  des  produits ,  sa  faute  ne  pouvait  pas  retomber  sur  les 
tiers  qui  avaient  contracté  avec  lui  sur  la  foi  de  son  traité.  —  Les  dépens 
de  l'instance  d'appel  furent  taxés  comme  en  matière  ordinaire.  Lorsqu'on 
signifia  l'exécutoire  à  l'avoué  de  Guibal  et  Rattier,  ceux-ci  y  formèrent 
opposition ,  et  soutinrent  que  ces  dépens  devaient  être  liquidés  comme  en 
matière  sommaire.  —  Jugement  du  4  nov.  1835,  qui  maintient  la  taxe 
primitive  en  ces  termes  :  —  «...  Attendu  que,  bien  que  la  cause  fût  som- 
maire à  son  origine,  il  est  constant  qu'elle  est  devenue  ordinaire  par 
l'instruction;  —Qu'en  effet,  Janvier  a  contesté  sur  la  nature  et  la  légalité 
du  brevet  qui  formait  le  titre  prétendu  des  demandeurs;  —  Qu'indépen- 
damment de  toute  la  solennité,  de  toute  la  défense  orale ,  l'instruction  de 
la  cause  a  nécessité ,  de  la  part  de  Janvier,  la  publication  d'un  mémoire 
imprimé,  contenant  ses  conclusions  et  moyens;  — Qu'il  s'est  porté  lui- 
même  réconventionnellement  demandeur  de  sommes  considérables ,  à  titre 
de  dommages-intérêts, et  que,  sous  tous  les  rapports, la  cause  se  présen- 
tait avec  une  importance  qui  doit  la  faire  exclure  de  la  catégorie  des 
affaires  sommaires,  et  qu'il  est  de  toute  justice  que  l'officier  ministériel 
trouve  dans  les  émoluments  qui  doivent  lui  être  alloués  une  indemnité 
équivalente  aux  soins  que  devait  réclamer  l'instruction.  » 

Double  pourvoi  par  Rattier  et  Guibal  :  1°  contre  le  jugement  du  30  juin 
1835,  pour  violation  de  Tord,  du  31  mars  1830  et  de  l'art.  1319  c.  civ., 
en  ce  que  le  tribunal  a  méconnu  la  foi  due  à  un  acte  authentique;  des 
irt.  1  et  14  de  la  loi  da  7  janv.  1791,  8  et  10  delà  loi  du  25 mai  1791, 
eu  ce  qu'il  a  méconnu  les  effets  attribués  par  ces  dispositions  au  brevet 
d'invention  ;  de  l'art.  1356  c.  civ.,  en  ce  qu'il  a  divisé  l'aveu  des  deman- 
deurs et  refusé  d'avoir  égard  à  celui  de  Janvier;  —  2e  Contre  le  juge- 
ment du  4  nov.  1835,  pour  violation  des  art.  404  c.  pr.  et  67  du  règle- 
ment du  16  fév.  1807,  en  ce  que  le  tribunal  a  classé  arbitrairement ,  au 
nombre  des  affaires  ordinaires,  un  appel  du  juge  de  paix,  que  la  loi  répute 
matière  sommaire.  —  Aux  raisons  consacrées  par  les  jugements  attaqués, 
te  défendeur  ajoute,  relativement  au  jugement  du  30  juin  :  —  «  Que  l'or- 
donnance accordant  brevet  d'invention  ne  saurait  lier  les  tribunaux ,  aux 
termes  de  l'arrêté  du  5  vend,  an  9,  portant  (art.  2)  que  «le  gouvernement, 


ê9.  ...Que,  de  même,  bien  que  le  procédé  de  filtrage  des 
liquides  par  la  pression  dans  des  vases  clos  fût  déjà  connu ,  ce- 

en  accordant  un  brevet  d'invention  sans  examen  préalable,  n'entend  ga- 
rantir, en  aucune  manière,  ni  la  priorité ,  ni  le  mérite,  ni  le  succès  d'une 
invention;  »  d'où  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  induit  que  les  tribu* 
naux  peuvent  même  anéantir  un  pareil  acte,  et,  par  suite,  en  restreindre 
les  termes. 

»  Relativement  au  jugement  du  4  novembre  :  —  Qu'il  est  des  cas  où 
une  cause,  sommaire  à  son  origine,  devient  ordinaire  par  suite  de  l'instruc- 
tion. — Qu'il  en  est  ainsi  lorsque  la  demande  primitive  se  complique  d'in- 
cidents qui  nécessitent  uoe  procédure  comme  en  matière  ordinaire.»— En 
fait ,  le  sieur  Janvier  contestait  la  nature  et  la  légalité  d'un  brevet  d'inven- 
tion; il  demandait  réconventionnellement  50,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  ;  il  avait  fait  signifier  un  mémoire  imprimé.  Toutes  ces  circonstances 
ont  transformé  la  cause ,  d'abord  sommaire ,  en  cause  ordinaire.» — Arrêt 
(apr.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  cour  ;  —  Joint  les  pourvois ,  attendu  leur  connexité ,  et  faisant 
droit  sur  iceux,  en  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement  du 

30  juin  1835  :  —  Vu  les  art.  1  et  12  de  la  loi  du  7  janv.  1791  ;  —  Vu 
l'art.  1356  c.  civ.;  — Attendu  qu'une  invention  resterait  inerte  ;t  stérile, 
tant  pour  son  auteur  que  pour  la  société,  si  elle  demeurait  dans  l'es  termes 
d'une  simple  théorie,  sans  passer  à  l'état  d'application;  —  Que,  si  cette 
application  ne  peut  se  faire  qu'à  l'aide  de  procédés  déjà  connus,  et  qui, 
par  conséquent,  appartiendraient,  en  thèse  générale,  au  domaine  commun 
de  l'industrie ,  l'emploi  de  ces  procédés ,  en  tant  qu'appliqués  à  l'objet  de 
la  découverte ,  peut  être  justement  frappé  du  même  droit  privatif  que  la 
découverte  elle-même,  et  peut  devenir,  comme  celle-ci,  et  en  considéra- 
tion de  l'utilité  qui  s'y  rattache ,  la  matière  d'un  brevet  d'invention  ;  — 
Attendu  que  tel  a  été  l'esprit  et  l'objet  du  brevet  d'invention  obtenu,  le 

31  mars  1830,  par  Rattier  et  Guibal  ;  —  Qu'en  effet,  ce  brevet  porte ,  en 
termes  exprès ,  qu'il  leur  a  été  délivré  pour  l'art  de  réduire  en  fil  le  caout- 
chouc ou  gomme  élastique ,  et  d'en  former  des  tissus  ÉLASTIQUES ,  à  Y  aide  de 
toute  autre  matière  filamenteuse; — D'où  il  suit  qu'ils  ont,  aux  termes  de 
ce  même  brevet,  un  droit  privatif  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  procédés ,  dont 
le  second  n'est,  à  proprement  parler,  que  l'application  du  premier;  — 
Attendu  que  le  tribunal  de  Saint-Étienne  a  formellement  reconnu,  dans  ses 
motifs,  que  Invalidité  du  brevet  avait  été  proclamée  par  diverses  décisions 
judiciaires,  et  que  ce  tribunal  lui-même  n'a  pas  déclaré  ce  brevet  nul;  mais 
que,  scindant  le  texte  du  brevet,  en  ce  qui  concerne  son  second  objet,  il  a 
cru  pouvoir  se  dispenser  de  déclarer  Janvier  jeune  contrefacteur,  par  le 
motif  que  «  l'art  de  revêtir  un  61  quelconque  y  pour  en  former  un  lacet,  n'est 

{toint  une  invention  nouvelle,  puisque  cet  art  était  connu  et  pratiqué,  dès 
ongtemps,  par  plusieurs  industriels;  »  —  Attendu  que,  si  cette  proposi- 
tion ,  généralement  énoncée,  est  vraie  à  l'égard  d'un  fil  quelconque  %  elle 
cesse  de  l'être  à  l'égard  d'un  fil  de  caoutchouc  ou  gomme  élastique,  puisque 
Rattier  et  Guibal  étant  légalement,  et  de  l'aveu  du  tribunal  lui-même, 
les  inventeurs  de  l'art  de  réduire  en  fil  le  caoutchouc  ou  gomme  élastique, 
il  en  résulte  nécessairement  que  personne  n'en  avait  tissé  avant  eux;  — 
Attendu,  enfin,  qu'il  est  reconnu  et  explicitement  déclaré ,  par  le  jugement 
attaqué,  que  Janvier,  non-seulement  ne  nie  pat ,  mais  convient  franchement 
avoir  employé  le  fil  de  caoutchouc ,  notamment  dans  un  des  produits  de  sa 
fabrication,  connu  sous  le  nom  de  bretelles  élastiques;  —  D'où  il  suit 
que,  de  son  propre  aveu,  judiciairement  émis,  Janvier  a  employé,  à  son 
profit  et  au  détriment  de  Rattier  et  Guibal,  l'un  des  procédés  pour  lesquels 
ils  sont  brevetés;  —Attendu,  en  droit,  que,  suivant  l'art.  1  de  la  loi  du 
7  janv.  1791,  «  toute  découverte  ou  invention  nouvelle,  dans  tous  les 
genres  d'industrie ,  est  la  propriété  de  son  auteur,  et  qu'en  conséquence  la 
loi  lui  en  garantit  la  pleine  et  entière  jouissance;...  »  —  Que  l'art.  12  de 
la  même  loi  dispose  que  «  le  propriétaire  d'une  patente  (ou  brevet)  jouira9 
privativement,  de  l'exercice  et  des  fruits  de  l'invention  pour  laquelle  ladite 
patente  aura  été  obtenue;...  » 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  refusant  à  Rattier  et  Guibal  l'exercice  du  droit 
privatif  qui  leur  était  conféré  par  leur  brevet,  non-seulement  de  réduire 
en  fil  le  caoutchouc ,  mais  encore  de  former,  avec  ce  fil  de  leur  invention , 
des  tissus  élastiques ,  à  Vaide  de  toute  autre  matière  filamenteuse ,  et  en 
affranchissant  de  leur  action  Janvier,  qui  avouait  judiciairement  avoir 
fabriqué  des  tissus  de  cette  espèce,  le  tribunal  de  Saint- Etienne  a  formelle- 
ment violé  les  articles  cités,  en  même  temps  que  l'art.  1356  c.  civ»,  sur 
les  effets  légaux  de  l'aveu  judiciaire;  —  Que,  vainement,  pour  pallier 
cette  double  contravention ,  le  tribunal  de  Saint-Etienne  allègue,  dans  les 
motifs  de  son  jugement,  que  Janvier  articule  avoir  acheté  ouvertement  et 
publiquement  ce  fil  à  Daubrée,  de  Clermont,  qui  en  tient  magasin  ouvert  au 
public,  etc.  ;...  —  D'où  ce  tribunal  infèro  que  Janvier  a  acheté,  de  bonne 
foi,  le  fil  que,  de  bonne  foi  aussi,  il  a  cru  pouvoir  employer  et  mêler  aum 
produits  de  ta  fabrication,  et,  surtout,  à  des  bretelles,  que  Rallier  M 
Guibal  ne  justifient  pat  avoir  été  spécialement  désignées  dans  leur  mémoire 
descriptif;  —  Qu'en  effet,  1°  en  fait,  cette  dernière  assertion  est  inexacte, 
puisque ,  dans  le  mémoire  descriptif  annexé  au  brevet ,  ou  lit  :  «  Le% 
applications  de  cette  industrie  nous  paraissent  très-étendues;  les  principales 
sont  :  les  corsets  pour  femmes  et  pour  hommes,  lacets  do  tous  genres, 
bretelles,  etc.;  »  —  2"  En  droit,  le  brevet  d'invention  étant  porté,  par 
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lui  qui  a  Imaginé  une  nouvelle  application  de  ce  procédé  a  pu  ob- 
tenir un  brevet  valable  (  Paris ,  13  août  1838  )  (1). 

Qu'il  y  a  également  invention  susceptible  d'être  brevetée, 

dans  le  fait  d'avoir ,  le  premier,  appliqué  à  la  fabrication  du 
sucre  de  fécule  ou  glucose,  des  procédés  précédemment  em- 
ployés par  les  fabricants  de  sucre  de  betterave  ou  de  canne,  et 
d'avoir,  en  déterminant  un  degré  spécial  de  cuisson  des  sirops, 
obtenu  le  sucre  de  fécule  à  un  état  si  différent  de  celui  fabriqué 
Jusqu'alors,  qu'on  peut  le  considérer  comme  un  produit  nouveau 
(Trib.  de  Paris,  8  mars  1843  (2). 

son  insertion  au  Bulletin  des  lois,  à  la  connaissance  de  tons  les  citoyens, 
et  les  avertissant,  ainsi,  du  droit  privatif  conféré  au  breveté,  le  fait  seul 
de  l'emploi,  non  autorisé  par  celui-ci,  des  procédés  consignés  dans  6on 
mémoire  descriptif,  constitue,  de  la  part  de  celui  qui  en  est  convaincu, 
le  fait  de  contrefaçon ,  sans  qu'il  lui  soit  loisible  d'exciper  du  droit  des 
tiers,  et  quelles  que  puissent  être,  d'ailleurs,  les  conventions  (valables  ou 
non  dans  leur  forme)  qui  seraient  intervenues  entre  le  breveté  et  d'autres 
personnes;  —  D'où  il  suit  que  l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi  ne  saurait 
être  admise  pour  échapper  à  la  poursuite  de  contrefaçon ,  quoique  la  bonne 
foi ,  quand  elle  existe ,  soit  prise  en  considération  pour  l'appréciation  des 
dommages-intérêts  réclamés  par  le  porteur  du  brevet; 
En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement  du  4  nov.  1835; 

—  Vu  l'art.  404  c.  pr.  civ.  et  l'art.  67  du  règlement  du  16  fév.  1807,  con- 
tenant le  tarif  des  frais  et  dépens  en  matière  civile,  qui ,  après  avoir  fixé 
les  frais  en  matière  sommaire,  se  termine  ainsi  :  «  Au  moyen  de  la  fixation 
ci-dessus,  il  ne  sera  passé  aucun  autre  honoraire  pour  aucun  acte,  et  sous 
aucun  prétexte;  il  ne  sera  alloué,  en  outre ,  que  les  simples  déboursés;  » 

—  Attendu  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  tribunaux  de  déclasser  arbitrai- 
rement ,  quant  à  la  taxation  des  frais  et  dépens ,  les  matières  que  le  législa- 
teur a  lui-même  pris  le  soin  de  classer;  —  Que  l'art.  404  c.  pr.  civ.,  en 
exécution  duquel  a  été  porté  le  règlement  du  16  fév.  1807,  sur  le  tarir  des 
frais  et  dépens  en  matière  civile ,  statue ,  en  termes  exprès ,  que  les  appels 
des  juges  de  paix  seront  réputés  matières  sommaires ,  et  iruiruils  comm$ 
tels;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Saint-Étienne  a  manifestement  violé 
cette  disposition,  en  déclarant,  par  un  de  ses  motifs,  que  «  la  cause, 
tommaire  à  ton  origine,  était  devenue  ordinaire  par  Viiutruction;  »  — 
Que  vainement  il  a  été  prétendu  que  la  défense  de  Janvier,  devant  le 
tribunal  de  Saint-Étienne ,  jugeant  comme  tribunal  d'appel ,  a  impliqué 
une  demande  en  déchéance  de  brevet,  demande  qui  constitue  une  matière 
ordinaire;  —  D'où  l'on  a  induit  quo  la  cause,  sommaire  a  son  origine,  a 
changé  de  nature  dans  son  développement;  —  Qu'en  effet,  Janvier,  pour- 
suivi comme  contrefacteur,  par  voie  de  demande  en  validité  de  saisie  (de- 
mande que  la  loi  attribue,  comme  sommaire,  au  juge  de  paix),  n'a  encore 
été ,  devant  le  tribunal  de  Saint-Étienne ,  que  défendeur  à  cette  même  de- 
mande, comme  appelant  de  la  demande  du  juge  do  paix,  qui  avait  déclaré 
la  saisie  valable;  —  Que ,  si  Janvier  eût  cru  devoir  former  une  demande 
en  déchéance  du  brevet  de  Rattier  et  Guibal  (ce  qu'il  n'a  pas  fait),  il  n'au- 
rait pu  la  former  que  par  une  action  principale ,  dont ,  alors ,  le  tribunal 
de  Saint-Étienne  n'aurait  pu  connaître  qu'au  premier  degré  et  à  la  charge 
de  l'appel  devant  la  cour  royale  ;  —  D'où  il  suit ,  en  dernière  analyse ,  que, 
dans  l'espèce  de  la  cause,  le  tribunal  de  Saint-Étienne  n'a  connu  de  la 
contestation  des  parties  que  comme  juge  d'appel  d'une  sentence  déjuge  de 
paix,  matière  déclarée  expressément  sommaire  par  l'art.  404  c.  pr.  civ.,  et 
qu'au  surplus  le  tribunal  de  Saint-Étienne  avait  lui-même  reconnue  comme 
telle  par  son  jugement,  sur  le  fonds  de  la  cause,  du  30  juin  1835,  lequel 
porte  :  «  Jugeant  en  second  et  dernier  ressort,  matière  sommaire;» — At- 
tendu que,  dans  ces  circonstances,  en  liquidant,  comme  en  matière  ordi- 
naire, les  dépens  de  la  cause,  le  tribunal  de  Saint-Étienne  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  violé  tant  l'art.  404  c.  pr.  civ.  que  l'art.  .67  du  règle- 
ment du  16  fév.  1807;  —  Casse. 

Du  27  déc.  1837.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Portalis,lcr  pr.-Quéquet,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,c.  conf.-Piet  et  Galisset,  av. 

(1)  (Lanet  de  Sornay  C.  Fonvielle.)—  20  juin  1838  ,  jugement  en  ces 
termes: — «Attendu  que,  si  le  procédé  de  filtrage  des  liquides  par  la  pres- 
sion dans  les  vases  clos  avait  déjà  été  employé,  notamment  dans  les  appa- 
reils du  comte  Real ,  et  était  dans  le  domaine  public  lorsque  Fonvielle  a 
obtenu  les  brevets  dont  la  déchéance  est  aujourd'hui  demandée  contre  lui, 
on  ne  peut  lui  contester  d'avoir  fait  une  application  nouvelle  de  ce  pro- 
cédé à  des  matières  filtrantes ,  dont  la  combinaison  lui  appartient  exclu- 
sivement; —  Qu'en  effet,  la  filtralion  par  la  haute  pression  à  travers  le 
sable,  les  grès,  le  gravier  et  autres  matières  minérales  inertes,  n'avait 
encore  reçu  aucune  application  par  la  difficulté  de  retenir  ces  matières 


ftO....  Qu'où  doit  aussi  réputer  brevetante  le  procédé  par  lequel 
un  vice  de  fabrication  qu'on  n'évitait  auparavant  qu'en  employant 
des  substances  naturelles  d'une  certaine  qualité ,  disparaît  éga- 
lement ,  malgré  l'emploi  de  substances  d'une  qualité  différente, 
à  l'aide  d'ingrédients  connus  ;  et  par  exemple ,  un  procédé 
au  moyen  duquel  on  obtient,  par  le  mélange  de  diverses  sub- 
stances, que  le  vernis  des  faïences,  qui  n'était  précédemment 
ingerçable  qu'autant  que  ces  faïences  avaient  été  produites  avec 
des  terres  de  certaines  localités,  le  devienne  également  pour  les 
faïences  fabriquées  avec  d'autres  terres  (Paris,  17  fév.  1844)  (5). 

établi  par  les  documents  du  procès  que  Fonvielle  a  donné  dans  les  appa- 
reils un  grand  degré  de  perfectionnement  à  ce  procédé  de  nettoie  me  ni; 
que  la  combinaison  par  les  chocs  et  les  secousses  à  l'aide  de  laquelle  il 
nettoie  lui  appartient,  et  qu'il  obtient  ainsi,  sans  en  démonter  le*  appa- 
reils et  sans  en  remanier  les  matières  par  un  mode  pour  ainsi  dire  sjhmi- 
Une,  des  résultats  plus  puissants  que  tous  ceux  qui  avaient  été  obtenus 
avant  lui  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  7  janv.  1791,  tout  nou- 
veau moyen  apporté  à  quelque  fabrication  que  ce  puisse  être  doit  être  re- 
gardé comme  une  invention  ;  que  Fonvielle,  en  combinant  le  procédé  du 
filtrage  par  la  pression  dans  des  vases  clos,  déjà  dans  le  domaine  public, 
avec  une  combinaison  de  matière  fliltranles  et  un  mode  de  nettoiement  qni 
qui  lui  sont  propres,  est  parvenu,  avec  des  appareils  de  petite  dimension, 
à  la  filtralion  rapide  de  grandes  masses  d'eau  ;  que  les  applications  qui 
sont  propres  à  Fonvielle  dans  les  appareils  pour  lesquels  il  a  été  breveté 
ne  sont  pas  seulement  des  changements  de  forme  et  de  proportions  dans 
des  appareils  déjà  connus ,  mais  des  éléments  nouveaux  sans  lesquels  le 
procédé  de  filtrage  par  la  pression  dans  des  vases  clos  n'aurait  pu  rece- 
voir le  perfectionnement  qui  lui  a  été  donné;  — Qu'on  ne  peut  pas 
dire  que  les  brevets  obtenus  par  Fonvielle  doivent  être  réduits  aux  choses 
qui  lui  sont  propres ,  et  qu'il  n'est  pas  juste  non  plus  de  prétendra  qu'é- 
tant sans  objet  quant  au  procédé  du  filtrage  par  la  pression  dans  les  vases 
clos ,  ces  brevets  doivent  être  déclarés  en  état  de  déchéance  pour  la  tota- 
lité;--Que  les  appareils  de  Fonvielle  forment,  au  contraire,  un  tout 
indivisible  qui  doit  être  considéré  comme  sa  propre  chose  ;  —  Que  les  bre- 
vets attaqués  réunissent  toutes  les  conditions  de  la  validité  qu'exigent  les 
lois  de  la  matière  ;  —  Déboute  les  demandeurs  de  leur  pousuite  en  dé- 
chéance du  brevet  Fonvielle.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme,  etc. 

Du  13  août  1838.-G.  de  Paris ,  1"  ch. 

(%)  (  Touschard  C.  Jourdan.  )  —  Le  tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  l'instruction  et  des  débats  que  Touschard  frères,  a  l'aide  des  procédés 
décrits  dans  les  brevets  a  eux  délivrés  les  31  juillet  18 40  et  28  août  1841, 


par  les  chocs  continuels  auxquels  les  soumet  l'action  du  nettoiement  ;  — 
Que  si  avant  les  brevets  en  question  le  nettoiement  des  filtres  par  ascen- 
sion et  par  descente  avait  été  mis  en  usage ,  et  notamment  sur  une  très- 
grande  échelle,    dans  des  filtres  publics ,  existant  en  Angleterre ,  il  est 


quelle  on  ne  pouvait  extraire  des  cassonades  ;  —  Que  Touschard  frères 
sont  arrivés  à  perfectionner  la  granulation  du  sirop  de  fécule,  la  dessicca- 
tion et  le  blanchiment  des  sucres  ainsi  granulés  ;  —  Qu'ils  ont  ainsi  ajouté 
à  une  fabrication  déjà  pratiquée  un  nouveau  genre  de  perfectionnement; 
—  Que  ce  perfectionnement  doit  être  assimilé  à  une  invention,  aux  termes 
du  g  2,  art.  1  de  la  loi  des  31  déc.  1790  et  7  janv.  1791  ;—  Que  le 
perfectionnement  consiste  notamment  ,  d'une  part,  à  déterminer  un  degré 
spécial  de  cuisson  des  sirops  ;  d'autre  part,  à  faire  écouler  les  parties  li- 
quides dans  des  vases  percés  à  cet  effet  et  garnis  de  bouchons  ou  faus- 
sets ;  à  opérer  la  dessiccation  et  le  blanchiment  à  l'aide  de  tablettes  en 
plaire  ou  une  autre  matière  absorbante,  sur  lesquelles  on  étale  des  cou- 
ches de  sirops  en  grains;—  Que  ces  procédés  n'étaient  point  nouveaux, 
en  ce  sens  qu'ils  étaient  déjà  employés  par  des  fabricants  et  raffineurs  de 
sucre  de  betterave  ou  de  canne ,  ainsi  que  Touschard  frères  le  reconnais- 
sent dans  le  mémoire  descriptif  annexé  à  leur  deuxième  brevet;  mais 
Touschard  frères  ont  les  premiers  appliqué  ces  procédés  à  la  fabrication 
du  sucre  glucose?  déterminé  le  degré  de  cuisson  des  sirops,  et  ont  ainsi 
obtenu  un  produit  nouveau  que  l'on  n'avait  point  encore  fabriqué  avaul 
eux;  —  Que  la  loi sus-énoncée  répute  invention  ou  perfectionnement  sus- 
ceptible d'être  breveté ,  non-seulement  les  procédés  nouveaux,  mais  aus& 
le  produit  nouveau  obtenu  à  l'aide  des  procédés  connus  ;  —  Que  le  pro- 
duit nouveau  obtenu  par  Touschard  frères  a  d'ailleurs  des  résultats  im- 
portants dans  l'industrie;  —  Qu'il  est  constant  que  les  appareils  ou  pro- 
cédés employés  par  Jourdan  présentent,  pour  les  opérations  essentielles, 
une  similitude  complète  avec  ceux  décrits  dans  les  brevets  de  Touschard 
frères  ;  qu'il  n'y  a  de  différences  que  sur  des  points  insignifiants,  tels  que 
le  mode  d'écrasement  et  la  forme  de  quelques  va6es  pour  faire  êgoutler 
les  sirops  ;  que ,  dès  lors ,  la  contrefaçon  est  établie  ;  que  si  Jourdan  a 
renoncé  à  sa  fabrication ,  il  n'en  a  pas  moins  causé  à  Tonscbard  frères 
un  préjudice  dont  il  leur  doit  réparation  ;  —  Ordonne  la  conliscalion,  eîc. 
Du  8  mars  1843. -Trib.  corr.  de  Paris. 

(3)  (Pichenot  C.  Vogt,  Birkel  etScbeir.)  —  La  cour  ;  —  Considéra»* 
qu'aux  termes  de  l'art.  2  do  la  loi  du  7  janv.  1791,  tout  moyeu  d'ajouter 


BREVET  D'INVENTION.— SECT.  S,  àbt.  % 


678 


Et  que ,  de  même  ,  enfin,  bien  que   la  combinaison  du 

carbonate  de  potasse  ou  de  soude  avec  une  dissolution  d'or 
fût  dès  longtemps  connue,  celui  qui  le  premier  en  a  (ait 
l'application  spéciale  et  positive  à  l'industrie  de  la  dorure 
a  pu  se  faire  utilement  breveter  pour  cette  application  (ReJ., 
13  août  1845.  aff.  Bédier,  D.  P.  45. 1,  408). 

Au  surplus ,  la  question  de  savoir  si  lo  procédé  breveté  con- 
stitue, ou  non,  une  invention ,  est  abandonnée  à  l'appréciation 
souveraine  des  Juges  du  fait  (  Req.,  11  janv.  1825,  aff.  Laurens, 
uo  46)#  __  y.  n°-  52,  64,  78,  82. 

5f .  Toute  invention  industrielle  a  droit  à  être  brevetée, 
quelque  faible  que  puisse  être  ou  paraître  son  utilité  réelle.  Son 
peu  (Timportance  peut  influer  sur  la  fixation  des  dommages-inté- 
rêts à  prononcer  contre  les  contrefacteurs,  mais  non  sur  la 
question  de  validité  du  brevet.  C'est  ce  que  décident  avec  raison 
MM.  Jlenouard,  n°  66,  et  Etienne  Blanc ,  p.  257. 

Et  la  cour  de  cassation  a  pareillement  jugé  que  la  loi  ne 
subordonne  point  la  validité  d'un  brevet  au  plus  ou  moins  d'im- 
portance de  l'invention  brevetée;  qu'il  suffit  qu'un  procédé  soit 
nouveau  et  ait  apporté  un  changement  à  la  fabrication  préexis- 
tante, pour  qu'on  ne  puisse,  sous  prétexte  de  son  peu  d'impor- 
tance, contrevenir  au  brevet  dont  il  est  l'objet  ;  et  qu'il  y  a  con- 
tradiction manifeste  de  la  part  du  contrevenant  à  contester  à  la 
personne  brevetée  la  propriété  exclusive  d'une  invention  qu'il 
prétend  sans  valeur  (Cass.,  30  déc.  1845,  aff.  Gouleaux ,  D.  P. 
46.  1.  46). 

5S.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que ,  lorsqu'un  instrument  était 
déjà  employé  dans  la  fabrication  d'un  produit,  la  question  de 
savoir  si  la  simple  extension  nouvellement  donnée  à  cet  emploi 
est  assez  importante  pour  constituer  une  invention  brevetable 
est  une  question  de  fait  et  non  de  droit  dont  l'appréciation  sou- 
veraine appartient  au  juge  du  fond;  et  qu'ainsi,  par  exemple, 
celui  qui ,  depuis  que  le  découpoir  a  été  employé  à  la  confection 

à  quelque  fabrication  que  ce  soit  uo  nouveau  genre  de  perfection  est  regardé 
comme  une  invention  ;— Considérant  que  Pichenot  a  obtenu ,  les  25  mai, 
18  sept,  et  19  nov.  1840,  un  brevet  et  des  additions  de  brevet  pour  des 
procédés  de  fabrication  de  faïence  ingerçable  et  réfractaire  spécialement 
applicable  anx, articles  de  chauffage ,  tels  que  poêles ,  cheminées  et  antres; 
—  Que  d'après  ces  brevets  l'invention  de  Pichenot  consisterait  à  obtenir, 
à  l'aide  de  mélanges  de  plusieurs  substances ,  des  produits  ne  gerçant  pas, 
avec  des  terres  qui  ne  fourniraient  que  des  faïences  dont  le  vernis  se  ger- 
cerait; —  Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  commis  par  le 
tribunal  que  les  divers  mélanges  indiqués  par  Pichenot  dans  son  brevet , 
et  dans  les  additions  qu'il  a  faites ,  fournissent  des  faïences  ingercables , 
tandis  que  le  vernis  de  la  faïence  ordinaire  pour  poêles  est  habituellement 
fortement  fendillé  après  sa  sortie  du  four;  —  Que  le  nom  de  réfractaire 
donné  par  Pichenot  à  sa  faïence  est  exact  en  ce  sens  qu'elle  résiste  mieux 
au  feu  que  les  faïences  ordinaires  pour  poêles;  —  Considérant  qu'à  la  vé- 
rité on  obtient  depuis  longtemps  en  France  avec  la  terre  à  faïence  des 
vases  destinés  aux  usages  domestiques ,  dont  le  vernis  ne  tressaille  pas , 
mais  que ,  par  le  procédé  de  Pichenot,  toutes  les  terres  employées  à  la  fa- 
brication de  la  faïence  pour  poêles  deviennent  susceptibles  de  fournir  à 
volonté  de  la  faïence  ingerçable ,  tandis  que ,  employées  comme  elles  le 
sont  habituellement,  elles  ne  donnent  qu'un  produit  qui ,  en  sortant  dm 
feu,  présente  déjà  un  grand  nombre  de  tressaillures ;  —  Considérant  que, 
si  en  Suisse  et  en  Prusse  on  fabrique  des  faïences  ingercables  pour  poêles, 
il  résulte  des  investigations  auxquelles  se  sont  livrés  les  experts  que  l'ob- 
tention de  cette  faïence  ingerçable  tient  à  la  nature  de  certaines  terres 
trouvées  dans  ces  pays ,  qui  sont  douées  de  la  propriété  de  ne  pas  faire 
gercer  le  vernis ,  et  cjue  les  fabricants  ne  savent  pas  suppléer  aux  produits 
naturels  quand  ils  viennent  à  leur  manquer; 

Considérant  qu'il  n'est  nullement  établi  que  Pichenot  ait  dissimulé  dans 
son  mémoire  descriptif  des  moyens  secrets  de  fabrication  ;  qu'au  contraire 
il  a  spécifié  les  procédés  qu'il  emploi o  d'une  manière  claire,  précise,  et 
ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune  erreur;  que  les  mots  fritte»  et  ciment , 
dout  il  s'est  servi ,  ont  un  sens  bien  connu  dans  la  fabrication  de  toutes  les 
poteries; — Que  la  découverte  de  Pichenot  estime  modification  importante 
pour  l'industrie  d'un  genre  de  fabrication ,  modification  que  la  loi  consi- 
dère comme  une  invention ,  et  que  cette  découverte  ne  se  trouve  consignée 
ni  décrite  dans  aucun  ouvrage  imprimé  ou  publié;  —  Que  les  différents 
procédés  indiqués  dans  l 'Encyclopédie  de  1789  (article  de  Bote  d'Antic) 
oe  sont  pas  applicables  à  la  fabrication  de  la  faïence  pour  poêles ,  mais  uni- 
quement à  la  confection  des  vases  culinaires  et  autres  analogues;  que 
d'un  autre  côté  cet  article  et  d'autres  ouvrages  ne  contiennent  que  des  gé- 
néralités théoriques  ou  pratiques  qui  ne  peuvent  être  considérées  comme 
des  descriptions  de  découvertes;  qu'ainsi ,  sous  aucun  rapport,  Pichenot 
n  aencouiu  la  déchéance  de  ses  brevets  d'invention;— Infirme;  au  prin- 


des  éventails ,  a  imaginé  d'appliquer  à  Tune  des  matières  de  cette 
faorication  (au  bois)  cet  instrument,  qui  précédemment  était 
déjà  appliqué  à  plusieurs  autres ,  a  pu  être  dôcUré  n'avoir  pas 
été  valablement  breveté  à  raison  de  ce  procédé  (ReJ.,  Il  Juillet 
1846,  aff.  Duvelleroy,  D.  P.  46.  1.  287).  —  V.  n°  50,3°. 

58.  Une  invention  industrielle  qui  n'a  pas  exigé  un  grand 
effort  d'intelligeuce ,  mais  qui  s'applique  à  un  usage  général 
(comme,  par  exemple,  les  chaînes-fermoirs  pour  les  gants),  ne 
laisse  pas  d'être  brevetable  (  Trib.  de  la  Seine,  29  avril  184$, 
aff.  Deschamps  C.  Aveline). 

Pareillement,  on  peut  voir  une  invention  véritable  et  sérieuse 
dans  le  fait  de  celui  qui,  en  perfectionnant  et  en  combinant,  pour 
'percer  les  matières  destinées  à  recevoir  les  œillets  métalliques  et 
pour  les  y  river,  des  moyens  précédemment  connus,  a  rendu  ce 
genre  de  travail  plus  régulier ,  plus  rapide  et  plus  économique 
(Paris,  13  nov.  1841  )(1). 

De  môme  encore ,  un  brevet  obtenu  pour  des  modifications  ap- 
portées aux  loups  cardeurs,  à  l'effet  de  rendre  ces  machines 
propres  au  travail  du  crin ,  et  notamment  à  l'écarrissage  des 
soies  de  porcs ,  doit  être  réputé  valable ,  si  ces  modifications  sont 
de  nature  à  rendre  plus  facile  et  plus  économique  le  travail  du  crin 
et  de  la  soie  de  porc  (  Paris,  9  déc.  1841 ,  aff.  Barraud  C.  Los- 
sendière  ). 

54.  lia  même  été  décidé  que  celui  qui ,  dans  la  confection 
des  chapeaux  de  dames ,  avait  eu  l'idée  de  substituer  aux  deux 
calottes  de  linon ,  placés  l'une  dans  l'autre ,  précédemment  em- 
ployées ,  une  seule  calotte  formée  de  gai  et  de  linon ,  appliqués 
l'un  à  l'autre ,  au  moyen  d'un  fer  chaud ,  avant  la  confection  de 
la  calotte ,  et  d'économiser  ainsi  la  main-d'œuvre  d'une  calotte 
par  chapeau ,  avait  en  cela  inventé  un  perfectionnement  de 
fabrication  pouvant  être  l'objet  d'un  brevet  (Paris,  19  mars 
1842)  (2). 

55.  2°  Nouveauté  de  la  découverte  ou  invention.  Une  inven- 

cipal ,  homologue  le  rapport  des  experts;—  Déboute  les  intimés  de  leur 
deinaude  en  déchéance ,  etc. 

Du  17  fév.  1844.-C.  de  Paris,  1™  ch.-MM.  Séguicr,  1"  pr.-Nouguier, 
av.  gén. ,  c.  conf.-Billault  et  Marie,  av. 

(1)  Espèce  .—(Deslandes  C.  Champion  et  Faynot.)— 4  août  1841,  ju- 
gement ainsi  conçu  :— «  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  documents 

Sroduits  que,  si  les  moyens  employés  par  Deslandes  pour  percer  les  matières 
estinéesà  recevoir  les  œillets  métalliques  et  pour  les  y  river  étaient  connus 
antérieurement  aux  brevets  par  lui  demandés  en  1840  et  par  suite  obtenus, 
ces  moyens  étaient  isolés  et  plus  ou  moins  réguliers,  lorsque  Deslandes  a 
imaginé  de  les  perfectionner  et  de  les  réunir  dans  un  ensemble  propre  à 
produire  une  régularité,  une  rapidité  et  une  économie  telles  qu'on  doit  y 
voir  une  véritable  et  sérieuse  invention  ;  —  Attendu  que  rien  n'établit  que 
cette  invention  soit  tombée  dans  le  domaine  public  ;  que  s'il  est  vrai  que 
Deslandes  se  soit  servi  de  ses  machines  ches  Faynot ,  il  n'est  nullement 
prouvé  qu'il  en  ait  vendu  et  qu'il  les  ait  exploitées  publiquement  avant  ses 
demandes  de  brevets  et  leur  obtention  ;  que,  loin  de  là,  il  appert  de  tous 
les  documents  de  la  cause  que  Deslandes  a  toujours  agi  avec  l'intention  de 
ne  pas  divulguer  ses  idées  et  au  contraire  de  se  réserver  la  faculté  de  les 
faire  breveter  lorsqu'il  les  jugerait  suffisamment  mûries  ;  — Attendu  dès 
lors  qu'en  faisant  fabriquer  de  semblables  machines  par  Champion ,  Fay- 
not et  ledit  Champion  se  sont  rendus  coupables  de  contrefaçon ,  etc.» — 
Appel. —  Arrêt. 
La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugée;— Confirme,  etc. 
Du  13  nov.  1841. -C.  de  Paris* 

(2)  Espèce  .•  —  (  Fourny  et  Loiseau  C.  Périlhat.)  —  Périlhat  se  fait 
breveter  pour  une  étoffe  destinée  à  la  confection  des  calottes  des  chapeaux 
de  dames.  Ces  calottes  étaient  composées  précédemment  de  deux  calottes 
de  linon  placées  l'une  dans  l'autre.  Périlhat  eut  l'idée  de  faire  adhérer 
l'une  à  l'autre ,  avant  la  confection  des  calottes ,  les  deux  pièces  de  linon, 
ou  une  pièce  de  linon  et  une  de  gaze ,  et  d'économiser  ainsi  la  main-d'œu- 
vre d'une  calotte  par  chapeau.  La  description  de  son  procédé  se  borne  i 
ces  mots  :  «  La  gaze  est  appliquée  au  linon  au  moyen  d'un  fer  chaud,  x 
—  Poursuivis  en  contrefaçon  par  Périlhat,  Fourny  et  Loiseau  formèrent 
une  action  en  déchéance  du  brevet,  et  prétendirent  1°  que  l'idée  de  réunir 
de  la  gaze  au  linon  n'est  point  une  idée  brevetable;  8°  que  la  description 
du  brevet  était  insuffisante;  3°  que  le  produit  breveté  était  connu  avant  la 
délivrance  du  brevet. 

Jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  delà  loi  du  7  janv. 
1791,  tout  moyen  d'ajouter  à  quelque  fabrication  que  ce  puisse  être  un 
nouveau  genre  de  perfection  constitue  une  invention;  —  Attendu  que 
l'application  de  la  gaze  au  linon  (pour  la  confection  des  chapeaux  do  dames) 
ajoute  un  nouveau  genre  do  perfection  à  la  fabrication  »  et  rentre  dans  les 
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tion  peut  n'être  pas  nouvelle ,  en  ce  sens  qu'une  personne  peut 
concevoir  un  procédé,  un  mécanisme,  que  d'autres,  à  son  insu, 
avaient  déjà  conçu  et  révélé.  Mais  une  telle  Invention  ne  saurait 
être  l'objet  d'un  brevet  valable,  autrement  on  ferait  payer  à  la  so- 
ciété, par  la  concession  d'un  privilège  préjudiciable  à  ses  intérêts, 
l'introduction  dans  le  domaine  public  de  ce  qui  y  était  déjà  tombé. 
Le  brevet,  en  pareil  cas,  serait  sans  cause  et  partant  sans  va- 
leur. Pour  qu'une  invention  puisse  être  valablement  brevetée ,  il 
faut  donc  qu'elle  soit  nouvelle,  non  pas  seulement  pour  telle  ou 
telle  personne,  mais  pour  la  société  elle-même. 

60.  Aux  termes  de  l'art.  31,  n'est  pas  réputée  nouvelle  toute 
découverte,  invention  ou  application  qui,  en  France  ou  à  l'étran- 
ger, et  antérieurement  à  la  date  du  dépôt  de  la  demande  (de  brevet), 
a  reçu  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée  (art.  31). 

Cet  article  a  soulevé  d'assez  vives  réclamations.  On  proposait 
d'adopter  le  système  de"  la  loi  anglaise,  qui  répute  nouvelle  toute 
découverte  non  publiée  ni  pratiquée  dans  l'un  des  trois  royaumes  ; 
car,  disait-on,  un  inventeur  peut  ignorer  que  sadécouverte  est  con- 
nue à  l'étranger,  et  il  serait  trop  rigoureux ,  dans  ce  cas ,  d'an- 
nuler son  brevet.  Mais  il  a  été  fait  Justice  de  ce  système  si  manifes- 
tement contraire  au  développement  de  la  prospérité  nationale. 
M.  Barthélémy  l'a  attaqué  avec  force  dans  son  rapport;  il  a  pensé, 
et  les  chambres  avec  lui ,  qu'il  vaut  mieux  que  les  inventeurs 
{prouvent  quelque  embarras,  peut-être  même  beaucoup  de  diffi- 
cultés pour  rechercher  si  leurs  inventions  sont,  ou  non,  publiées 
ou  pratiquées  au  dehors,  plutôt  que  de  charger,  en  France,  des 
chaînes  du  privilège  une  industrie  librement  pratiquée  en  pays 
étranger,  et  de  nous  placer  ainsi  volontairement  dans  une  posi- 
tion inférieure  à  celle  de  nos  rivaux. 

67.  Une  invention  ne  cesse  pas  d'être  nouvelle ,  par  cela  seul 
que  quelques-unes  des  opérations  de  la  combinaison  desquelles  elle 
se  compose  étalent  connues  avant  la  demande  du  brevet,  si  cette 
connaissance  ne  s'étendait  pas  à  l'ensemble  du  procédé  ou  du 
moins  à  l'idée  qui  en  est  la  base(Trib.  de  la  Seine,  14  fév. 
4833)  (1). 

68.  Il  suffirait  que  l'Invention  fût  nouvelle  au  moment  où  la 
demande  du  brevet  a  été  déposée;  la  publicité  donnée  à  l'inven- 
tion, après  cette  époque  et  avant  la  délivrance  du  brevet,  ne 
saurait  nuire  aux  droits  du  demandeur.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
avec  raison  sous  la  législation  de  1791  (Paris,  13  août  1840,  aff. 
Appert ,  n°  67  ) ,  et  ce  que  met  hors  de  doute  aujourd'hui  l'ar- 
ticle 31  de  la  loi  nouvelle,  aux  termes  duquel  une  découverte  ne 
cesse  d'être  nouvelle  qu'autant  qu'elle  a  été  publiée  antérieure- 
ment à  la  date  du  dépôt  de  la  demande. 

m  i  ■■    i   ■     i  ■      ■  i^— — — — — — — . 

termes  de  la  disposition  précitée;  —  Attendu  que  la  description  fournie 
par  Périlhtt  dans  sa  demande  en  brevet  satisfait  aux  prescriptions  de 
l'art.  4  de  la  même  loi  ; — Attendu  que  le  procédé  de  Périlhat  ne  se  trouve 
consigné  ou  décrit  dans  aucun  ouvrage  imprimé ,  et  qu'en  conséquence  il 
n'a  pas  encouru  ia  déchéance  de  sa  patente  ;  —Attendu  que,  si  les  deman- 
deurs en  déchéance  peuvent  établir  qu'ils  appliquaient  déjà  la  gaze  au  li- 
non avant  l'obtention  du  brevet  de  Périlhat,  cette  circonstance  pourra  être 
invoquée  par  eux  devant  la  juridiction  correctionnelle ,  pour  demander  le 
renvoi  de  la  plainte,  attendu  leur  bonne  foi  ;  mais  que  la  fabrication  anté- 
rieure au  brevet ,  et  en  la  supposant  prouvée ,  ne  peut  constituer  un  moyen 
de  déchéance ,  dès  qu'il  est  certain  qu'aucun  ouvrage  imprimé  ou  publié 
n'a  fait  mention  du  procédé  dont  s'agit.  »  — Appel.  —  Arrêt. 

La  cooi;  —  Adoptant  les  motifs ,  etc.  ;  —  Confirme ,  etc. 

Du  19  mars  1842.-C.  de  Paris,  1"  ch.-MM.  Séguier,  1"  pr. 

(1)  Btpècê  :  —  (Sargent  C.  Nesbitt.  )  —  En  1824,  Sargent  vint  fonder 
en  France  nne  manufacture  de  briques  où  il  pratiquait  des  procédés  connus 
en  Angleterre.  Il  se  fit  délivrer  un  brevet  d'importation.  Un  ouvrier  sorti  de 
ses  ateliers  s'associa  avec  Nesbitt  pour  fonder  une  manufacture  rivale. 
Sargent  forme  une  action  en  contrefaçon.  Le  juge  de  paix  la  déclare  non 
recevante.  —  Appel.  —  Jugement. 

Le  tribunal;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  nullement  de  l'enquête  faite 
devant  te  juge  de  paix  que  les  procédés  employés  par  Sargent  aient  été 
connus  en  France  avant  1824  ;  — Que  des  faits  et  documents  de  la  cause  il 
résulte,  au  contraire,  une  le  mode  de  fabrication  et  de  cuisson  usité  dans 
auelques  fabriques  de  l'Angleterre  n'avait  été  que  très-imparfaitement  in- 
diqué dans  des  ouvrages  publiés  en  France  ;  —  Que  de  simples  énoncia- 
tions  y  avaient  été  consignées  à  l'égard  de  l'emploi  des  cendres  de  minerai 
et  de  charbon  de  terre,  pour  dégraisser  les  terres  propres  à  la  fabri- 
cation des  briques  ;  —  Qu'en  admettant  même  que  quelques-uns  des 
procédés  de  Sargent  auraient  été  usités  dans  quelques  établissements  de 
viquoteries,  il  faudrait  pour  faire  prononcer  la  déchéance  des  brevets 


59.  L'Invention  cesse  d'être  nouvelle  dès  qu'elle  a  reçu  une 
publicité  suffisante,  soit  par  la  voie  de  l'impression,  soit  de  toute 
autre  manière.  Cela  a  paru  si  évident  que  l'on  a  retranché,  comme 
inutile,  du  projet  primitif,  une  disposition  qui  le  décidait  ainsi.— » 
Pour  faire  cesser  le  vague  de  ces  expressions  :  publicité  suffisante f 
M.  Marie  a  proposé  d'énoncer  dans  l'article  que  la  publicité  ré- 
sulterait de  ces  deux  faits  :  la  pratique  de  l'invention  ou  sa  des- 
cription technique  dans  des  ouvrages  publiés.  Il  ajoutait  qu'uno 
invention  ne  devait  être  réputée  avoir  été  pratiquée,  que  lors- 
qu'il s'agirait  d'une  pratique  ayant  un  caractère  Industriel  et  com- 
mercial, et  non  de  simples  essais,  d'une  pratique  peu  importante 
et  qui  n'aurait  produit  aucun  résultat  sérieux  au  point  de  vue  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Quant  à  la  description  de  l'inven- 
tion ,  elle  ne  devait  créer,  suivant  M.  Marie ,  une  publicité  suffi- 
sante dans  le  sens  de  lalol,  qu'autant  que  cette  description  serait 
technique,  c'est-à-dire  présenterait  au  lecteur  une  idée  assez  pré- 
cise pour  qu'il  pût  s'en  emparer  et  réaliser  le  procédé  décrit.  — 
L'amendement  de  M.  Marie ,  dicté  par  le  désir  de  prévenir  des 
procès,  n'atteignait  pas  son  but,  car  il  se  prêtait  lui-même  à  des 
interprétations  diverses.  De  plus,  il  était  incomplet,  car  il  existe 
d'autres  moyens  de  publicité  que  ceux  qu'il  indiquait.  Par  exem- 
ple, a  dit  M.  le  rapporteur,  une  machine  a  pu  figurer  ài'expositioo 
des  produits  de  l'industrie,  ou  bien  être  déposée  dans  un  conser- 
vatoire d'arts  et  métiers,  sans  avoir  été  industriellement  prati- 
quée ,  ni  décrite  d'une  manière  technique  ;  ce  ne  serait  plus  là 
une  découverte  nouvelle,  et  cependant  il  faudrait  lui  reconnaître 
ce  caractère,  si  l'on  acceptait  l'amendement  dont  il  s'agit.  —  Cet 
amendement  a  été  écarté. 

#30.  La  publicité,  qui  fait  cesser  la  nouveauté,  résultera  le 
plus  souvent  de  la  description  de  l'Invention  dans  un  livre ,  un 
journal.  — On  no  pourrait,  toutefois,  opposer  à  l'inventeur  la 
description  de  sadécouverte  dans  un  écrit  imprimé,  mais  non  pu- 
blié.— Au  contraire,  on  pourrait  invoquer  contre  lui  la  publicité 
résultant  d'un  livre  qui,  après  l'accomplissement  des  conditions 
extrinsèques  de  la  publication,  se  serait  peu  ou  ne  se  serait  point 
vendu. — V.  en  ce  sens,  M.  Renouard,  n°  40. 

«i .  Il  a  été  jugé,  sous  les  lois  de  1791  (et  l'on  devrait  pareil- 
lement décider  aujourd'hui),  qu'une  invention  ne  cesse  pas  d'être 
nouvelle,  bien  qu'elle  ait  été  déjà  mentionnée  dans  un  ouvrage 
publié,  si  cette  mention  n'était  pas  accompagnée  de  l'indication 
suffisante  d'un  mode  d'exécution  pour  la  réalisation  industrielle 
de  l'invention  (Cass.,  13  fév.  1839;  Amiens,  18  mai  1839)  (2). 

09.  ...  Qu'ainsi,  par  exemple,  la  déchéance  d'un  brevet 
d'invention  obtenu  pour  la  substitution  de  l'air  chaud  à  l'air 

— ^ ^— — — ^^_ — — ^_  - 

accordés  à  Sargent,  qu'il  fût  prouvé  par  Nesbitt  que  tous  les  moyens  dé- 
crits dans  lesdits  brevets  et  relatifs  non  seulement  à  l'emploi  des  escar- 
billes et  du  charbon  déterre,  mais  encore  au  mode  de  cuisson,  au  broyage 
et  au  séchage  des  matières  et  à  la  forme  de  construction  des  outils  et  mac 
chines  nécessaires  pour  la  fabrication,  étaient  tous  connus  et  employés  ea 
France  avant  1824  et  1827  ;  etc. 
Du  14  fév.  1833.-Trib.  de  la  Seine. 

(9)  Espèce  :  —  (Taylor  C.  de  Redon,  de  Wendel,  etc.)  —  En  182S, 
Neilson,deGlascow,  ayant  découvert  qne l'activité  de  la  combustion  était 
contrairement  à  tontes  les  théories  admises  jusqu'alors,  en  raison  directe 
de  la  cbaleur  de  l'air  lancé  à  l'aide  des  soufflets  sur  les  combustibles, 
avait  obtenu  du  gouvernement  britannique  un  brevet  d'invention  pour 
l'application  de  sa  découverte  aux  travaux  de  l'industrie.— Mac-Intosh, 
qui  avait  coopéré  avec  Neilson  aux  premiers  essais  qui  furent  faits,  dési- 
rant obtenir  un  brevet  d'importation  en  France,  donnaà  Piot,  de  Paris, 
le  mandat  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  lois  françaises.— 
Le  17  juillet  1829,  Piot  déposa  une  demande  de  brevet  d'invention  et 
d'importation.— Taylor,  Lemont  et  Beugnon  se  rendirent  concessionnaires 
de  ce  brevet,  et  firent  avec  plusieurs  maîtres  de  forges,  notamment  avec 
la  maison  Wendel,  des  traités  pour  l'application  à  leurs  usines  de  l'in- 
vention brevetée.  —Plus  tard,  la  maison  Wendel  ayant  découvert  que 
plusieurs  journaux  d'Ecosse  et  d'Angleterre  avaient,  à  une  époque  anté- 
rieure à  l'obtention  du  brevet  en  France,  publié  l'invention  et  les  essais 
qui  témoignaient  de  son  mérite,  refusèreut  d'exécuter  le  traité  passé  avec 
Taylor  et  consorts. 

Jugement  en  ces  termes:— «Attendu,  en  droit,  que  tout  brevet  d'in- 
vention renferme  un  véritable  contrat  synallagmatique  entre  le  véritable 
inventeur  ou  celui  qui  se  dit  tel,  et  la  société  représentée  par  le  gouver- 
nement; que  l'inventeur  s'engage  envers  la  société  à  lui  faire  la  livraison 
d'une  invention  nouvelle,  d'une  véritable  découverte,  et  que  la  société 
s'oblige,  à  son  tour,  envers  l'inventeur,  à  le  faire  jouir  exclusivement 


BREVET  D'INVENTION— SKT.  2,  Art.  S. 


6ÏÎ 


froid  dans  le*  maentnes  soufflantes  à  l'effet  d'activer  la  combos- 
Uon,  n'a  pu  être  prononcée,  sur  l'action  en  déchéance  formée 

de  sa  découverte  pendant  an  certain  tempe;  —  Que  si  le  prétende  inven- 
teur, au  lien  d'une  découverte  nouvelle,  ne  donne  à  la  société  qu'une  dé- 
couverte déjà  consignée  et  décrite  dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés, 
le  privilège  qui  lui  avait  été  promis  doit  lui  être  retiré;  qu'il  importerait 
peu  qu'il*  n'eût  pas  eu  connaissance  desdits  ouvrages,  qu'ils  eussent  été 
publiés  seulement  en  pays  étrangers,  et  que  même  ils  n'eussent  pas  encore 
pénétré  en  France;  que ,  par  cela  seul  que  la  découverte  avait  été  consi- 
gnée et  décrite  dans  des  ouvrages  imprimée  et  publiés,  elle  était  réputée 
connue  en  France,  et  que  par  cela  même  le  contrat  contenndans  le  brevet 
est  résolu  ;  que  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  absolus  du  g  3  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  7  janvier  1791  ;  que  le  prétendu  inventeur  est  alors  déchu  de 
son  brevet,  non  point  en  punition  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  de  bonne 
foi,  mais  parce  que,  ne  livrant  réellement  rien  à  la  société,  qui  était  déjà 
ou  allait  être ,  sans  avoir  besoin  de  sa  coopération ,  en  possession  de  sa 
découverte,  il  ne  peut  pas  garder  le  privilège  qui  lui  a  été  accordé,  comme 
prix  de  la  découverte  qu'il  devait  livrer,  et  qu'il  est  déchu  de  son  brevet , 
parce  que  le  privilège  est  reconnu  avoir  été  accordé  sans  cause  ; 

»  Attendu  que  ces  principes  s'appliquent  étalement  au  brevet  d'impor- 
tation ;  que  ce  brevet  tombe  pareillement  en  déchéance  si  la  découverte , 
prétendue  importée  en  France ,  avait  été  précédemment  consignée  et  dé- 
crite dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés  ; 

»  Attendu ,  en  fait,  que  la  découverte  qui  a  motivé  le  brevet  délivré  à 
Mac-Intosh  consiste  uniquement  dans  la  substitution  de  l'air  chaud  à  l'air 
froid  dans  les  machines  soufflantes  destinées  à  donner  au  feu  une  action 
plus  puissante*, —  Attendu  que,  dans  sa  lettre  au  ministre  du  commerce 
pour  obtenir  le  brevet  dont  il  s'açit,  et  dont  les  termes  ne  sont  pas  mé- 
connus par  lui  ou  ses  ayants  droit ,  Mac-lnlosh  ou  son  mandataire  dé- 
clare que  le  procédé  pour  lequel  le  brevet  est  demandé  est  applicable  à 
tous  les  cas  où  l'on  se  sert  de  machines  soufflantes ,  et  consiste  à  échauffer 
l'air  atmosphérique  par  des  moyens  artificiels  avant  de  le  faire  entrer  dans 
les  fours,  fourneaux ,  forges  ou"  feux  quelconques,  au  lieu  d'employer  l'air 
atmosphérique  dans  son  état  naturel  ; 

»  Attendu  qu'antérieurement  à  celte  demande  en  délivrance  de  brevet, 
trois  journaux  de  Glascow  avaient  publié  un  article  où  on  lit  que  H.  Neilson 
a  fait  une  découverte  ingénieuse  pour  laquelle  il  a  obtenu  un  brevet  ; 
qu'elle  consiste  en  ce  que  l  air,  chassé  par  les  soufflets  ou  autres  machines 
soufflantes,  active  considérablement  la  combustion  dans  les  feux  et  four- 
neaux ,  lorsqu'il  est  échauffé  avant  d'y  être  introduit  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  identité  complète  entre  la  consignation  et  descrip- 
tion du  brevet,  et  celle  du  journal  ;  et  que ,  si  l'on  ne  trouve  pas  dans 
l'article  du  journal  celte  description  de  principes,  moyens  et  procédés  dont 
parle  l'art.  4,  n°  2,  de  la  loi  du  7  janvier  1791 ,  elle  ne  se  trouve  pas 
davantage  dans  la  description  déposée  par  Mac-Intosh  lui-même; — Qu'en 
vain  on  objecterait  que  les  plans,  coupes,  dessins  et  modèles  annexés 
audit  dépôt,  et  passés  sous  silence  par  les  journalistes,  suppléent  à  une 
description  détaillée  et  conforme  à  la  loi ,  que  Mac-Intosh  expose  lui- 
même  dans  la  lettre  précitée;  qu'en  joignant  de6  plans  de  divers  appa- 
reils ,  il  réitère  au  ministre  que  les  appareils  sont  variables ,  mais  que  le 
motif  de  la  propriété  du  brevet  est  l'emploi  de  l'air  chauffé  à  une  haute 
température  pour  alimenter  la  combustion ,  et  que  c'est  l'air  échauffé  par 
un  appareil  quelconque  et  soufflé  au  lieu  de  l'air  atmosphérique,  pour 
alimenter  la  combustion ,  qui  constitue  l'invention  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs ,  qu'il  est  constant  au  procès  que  ces  plans, 
coupes,  dessins  et  modèles  n'ont  jamais  été  mis  en  usage,  et  n'ont  fait 
l'objet  ni  du  brevet  ni  de  la  spéculation  de  Mac-Intosh  et  de  ses  cession- 
naires;  —  Qu'il  résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause  qu'ils  n'ont 
jamais  vendu  d'appareils  aux  maîtres  de  forges  de  France ,  ni  le  droit  de 
se  servir  de  tel  appareil  décrit;  qu'au  contraire,  ils  se  bornaient  à  vendre 
l'autorisation  de  substituer  l'air  chaud  à  l'air  froid  dans  les  machines 
soufflantes  servant  à  activer  la  combustion  ;  —  Que  les  documents  pré- 
cités manifestent  l'embarras  des  acquéreurs  de  cette  autorisation ,  sollici- 
tant vainement  de  leurs  vendeurs  des  indications  pour  des  appareils ,  in- 
dications que  quelques-uns  finissent  par  aller  chercher  eux-mêmes  en 
Ecosse  ou  en  Allemagne;  —  Que  même  l'un  des  intervenants  s'était  passé 
de  tout  secours  de  la  part  des  défendeurs  pour  appliquer  la  substitution 
de  l'air  chaud  ,  avant  d'avoir  consenti  à  payer  tribut  à  ceux-ci  9  et  à  se 
rédimer  de  ce  qu'ils  disaient  être  une  violation  d'un  privilège  de  brevet; 

»  Attendu ,  en  résumé ,  que  le  brevet  dont  il  s'agit  n'a  été  pris  que  pour 
une  découverte  antérieurement  consignée  et  décrite  dans  des  ouvrages  im- 
primés et  publiés;  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  produire  aucun  effet;  — 
Par  ces  motifs,  —  Déclare  Mac-Intosh  et  ses  cessionuaires  Taylor,  Le- 
mont  et  Beugon  déchus  du  brevet  pris,  le  17  juillet  1829,  par  Piot, 
mandataire  de  Mac-Intosh;  —  Dit, en  conséquence,  qu'il  sera  libre  à 
Redon  comme  à  tous  autres  d'employer  le  procédé  de  l'air  chaud  avec  tels 
appareils  qu'ils  jugeront  convenables.  » 

Sur  appel,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  11  août  1836,  qui  confirme 
ce  jugement  en  adoptant  ses  motifs. 

Pourvoi  de  la  société  Taylor.  —  1°  Fausse  application  de  l'art,  16,  g  3, 
de  la  loi  du  7  janv.  1791 ,  en  ce  que  la  cour  royale  a  étendu  à  l'importa* 

TOU  VU 


contre  le  breveté,  et  par  application  de  Part.  16  de  la  loi  du 
7  janv.  1791,  alors  même  que  la  découverte  brevetée  avait  été, 


<mr  une  déchéance  qui  n'est  prononcée  par  la  loi  que  contre  l'inventeur. 
—  On  disait  :  L'art.  16  de  la  loi  de  1791  porte,  g  1,  que  la  déchéance 
de  brevet  n'aura  lieu  que  dans  Us  cas  ci- après  déterminés;  et  le  g  3  du 
même  article ,  qui  prononce  la  déchéance  pour  cause  de  description  anté- 
rieurement publiée  du  procédé  qui  fait  la  matière  du  brevet ,  ne  parte  que 
de  l'inventeur,  ou  se  disant  tel.  Il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  brevet  d'im- 
portation. Le  texte  de  l'article  précité  n'était  donc  pas  applicable  aux  de- 
mandeurs ;  et  la  déchéance  ne  pouvait  pas  être  prononcée  contre  eux  pu 
analogie,  car  il  est  de  principe  que  les  déchéances  sont  de  droit  étroit.  Ci 
principe  devait  d'autan \  mieux  être  respecté  que  la  loi  l'énonce  expresse* 
ment  dans  le  g  1  de  l'art.  16.  En  outre,  l'application  du  g  3  aux  brevets 


la  loi ,  n'est  pas  d'ailleurs ,  d'une  manière  absolue,  celui  qui ,  de  fait,  est 
l'auteur  d'une  découverte ,  mais  celui  qui  le  premier  dépose  une  demande, 
avec  des  plans,  dessins  et  modèles,  et  avec  un  mémoire  descriptif,  con- 
formément à  l'art.  4,  g  2,  de  la  loi  du  7  janv.  1791  :  pourvu  toutefois 
que  la  découverte  n'ait  pas  été  antérieurement  consignée  et  décrite  dans 
un  ouvrage  imprimé  et  publié.  Ainsi,  lorsque  je  présente  une  découverte 
même  connue  en  pays  étranger ,  si  elle  n'a  pas  encore  été  décrite  dans  un 
ouvrage  imprimé,  j'ai  droit,  dans  le  système  de  la  loi,  non  pas  seule- 
ment à  un  brevet  d'importation ,  mais  à  un  brevet  d'invention.  Si,  au  con- 
traire, la  découverte  a  été  décrite  dans  un  ouvrage  antérieurement  pu- 
blié, je  n'ai  plus  droit,  dans  le  système  de  l'arrêt,  même  à  un  brevet 
d'importation.  D'où  il  soit  qu'en  dernière  analyse  le  brevet  d'importation 
serait  sans  aucune  application  possible.  En  effet,  de  deux  choses  l'une: 
ou  la  découverte  a  été  déjà  décrite,  ou  elle  ne  l'a  pas  encore  été.  Dans  le 
premier  cas ,  il  serait  trop  tard ,  d'après  la  loi ,  et,  dans  le  second  cas ,  il 
serait  trop  tard ,  d'après  l'arrêt,  pour  prendre  un  brevet  d'importation.  Ce 
dernier  système  est  donc  inadmissible,  puisqu'il  supprimerait  entièrement 
le  brevet  d'importation. 

Dans  le  système  contraire,  on  répond  que  la  loi  de  1791  ne  parle  nom- 
mément des  brevets  d'importation  que  dans  les  art  3  et  9;  que  ces  deux 
dispositions  spéciales  étaient  indispensables,  puisqu'il  fallait  régler  les 


.  ,  „      séparément  di 

les  articles  subséquents  pour  exprimer  que  toutes  les  conditions  et  oblige* 
Uons  imposées  à  l'inventeur  seraient  communes  à  l'importateur;  que  cette 
conséquence  résultait  en  effet  nécessairement  de  l'assimilation  déjà  faite» 
et  du  principe  que  celui  qui  a  les  avantages  doit  en  supporter  les  charges. 
[  —  Sous  un  autre  rapport,  s'il  était  vrai  que  la  déchéance  prononcée  par 
le  n#  3  de  l'art.  16  ne  dût  pas  s'appliquer  à  l'importateur  par  la  seule 
raison  qu'il  n'y  est  parlé  que  de  l'inventeur,  il  faudrait  raisonner  de 
même  dans  le  cas  des  nM  1, 2, 4  et  5  du  même  article,  qui  ne  mentionnent 
également  que  l'inventeur.  Ainsi ,  non-seulement  la  publicité  antérieure 
à  la  demande  de  brevet  ne  serait  pas  une  cause  de  déchéance  contre  l'im- 
portateur, mais  ce  dernier  serait  affranchi  do  la  mémo  peine,  soit  qu'il 
eût  céié  les  véritables  moyens  d'exécution ,  soit  qu'il  fût  convaincu  de 
s'être  servi  dans  sa  fabrication  de  moyens  secrets  non  indiqués  par  lui  ; 
soit  qu'il  eût  négligé  de  mettre  sa  découverte  en  activité  dans  l'espace  de 
deux  années;  soit  enfin  qu'il  fût  convaincu  d'avoir  pris  une  patente  ou  un 
brevet  en  pays  étranger.  En  un  mot,  l'importateur  pourrait  se  jouer  im- 

fmnément  de  toutes  les  garanties  établies  par  la  loi  contre  l'abus  de  privi- 
ége  qu'elle  accorde.  Or,  ne  suffit-il  pas  d'énoncer  des  conséquences  aussi 
dangereuses,  pour  démontrer  la  fausseté  du  système  qui  tend  à  les  consa- 
crer? D'ailleurs,  l'art.  4,  relatif  aux  formalités  à  remplir  de  la  part, 
soit  de  l'inventeur,  soit  de  l'importateur  et  du  perfection ncur,  ne  désigne 
dans  sa  dernière  disposition  que  ['inventeur,  et  cependant  on  ne  saurait 
contester  qu'elle  ne  s'applique  également  à  l'importateur  et  au  periec- 
tionneor. 

2°  Fausse  application  de  l'art  16 ,  g  3 ,  et  violation  de  l'art.  4,  g  2,  de 
la  loi  du  7  janv.  1791 ,  en  ce  que  la  description  do  la  découverte  brevetée, 
dans  des  ouvrages  antérieurement  publiés,  qui  est  la  condition  essen- 
tielle de  la  déchéance  du  brevet,  prononcée  par  le  g  3,  ne  se  rencontrait 
pas  dans  l'espèce.  —  La  description  d'une  découverte  ?  disent  les  deman- 
deurs à  l'appui  de  ce  second  moyen,  est  un  fait  défini  par  les  art  4,  11 
et  16  de  la  loi  du  7  janv.  1791 ,  et  par  les  art  3,  lit.  1,  et  1,  tit  2,  de 
la  loi  corrélative  des  14-25  mai  delà  même  année.  11  résulte  de  ces  dis- 
positions que,  par  le  mot  description  employé  isolément,  la  loi  entend 
uns  description  des  principes,  moyens  si  procédés  qui  constituent  la  décou- 
vert*. —  Dans  l'espèce ,  l'article  du  journal  de  Glascow  sur  lequel  se  fonde 
l'arrêt  attaqué  se  borne  à  signaler  Vidés  nouvelle;  mais  pas  un  mot  sur 
les  moyens  et  procédés  qui  en  faisaient  une  découverte  industrielle.  La 
cour  royale  n'a  donc  pu  valablement  prononcer  la  déchéance. 

Pour  les  défendeurs,  on  répond  :  La  cour  de  Paris  a  déclaré,  d'après 
le6  documents  de  la  cause ,  que  le  brevet  de  Mac-Intosh  n'avait  pou 
objet  que  la  substitution  de  Pair  chaud  à  l'air  froid  pour  activer  la  com- 

93 


£78 


6REVET  D'INVENTION.— SECt.  %  Art.  1 


ayant  la  demande  du  brevet,  annoncée  par  les  Journaux,  mais 
tans  description  des  moyens  d'exécution...  Et  cela,  encore  bien 
que  l'inventeur  ait  reconnu ,  dans  cette  demande ,  que  les  appa- 
reils pour  la  production  de  Pair  cbaud  n'étalent  que  des  accès* 
soires  variables  de  sa  découverte  (mêmes  arrêts). 

«3S.  Mais  le  brevet  demandé,  après  la  publication  de  la  des- 
cription des  moyens  propres  à  réaliser  une  découverte ,  doit  être 
déclaré  nul ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  pour  cela  que  le  Jugement 
d'annulation  constate  que  cette  description  a  porté  tout  à  la  fois 

bastion  ;  c'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  de  la  demande  même  de  Piot,  et, 
dans  tons  les  cas ,  cette  déclaration  en  fait  est  irréfragable  devant  la  cour 
do  cassation.  — Elle  a  reconnu,  d'un  autre  cOté,  que  la  description  de 
Mac-Intosh  n'était  pas  celle  que  prescrit  l'art.  4  de  la  loi  du  7  Janv.  1791, 
et  que,  telle  qu'elle  existait,  elle  se  trouvait  entièrement  reproduite  par 
les  Journaux  de  Glascow;  publiés  avant  l'obtention  du  brevet.  —  Or,  quel 

Sue  soit  le  sens  légal  du  mot  description ,  ne  faut-il  pas  reconnaître  que, 
ans  le  cas  où  la  description  déposée  est  insuffisante  et  incomplète,  il  suffit 


ils  se  montrer  plus  exigeants  pour  ta  description  publiée  que  pour  celle  dé- 
posée? Évidemment  non.  Le  breveté  qui  est  parvenu  à  obtenir  son  titre 
sans  satisfaire  exactement  aux  prescriptions  de  la  loi,  s'est  privé  du  droit 
d'invoquer  ces  mêmes  dispositions  pour  se  maintenir  dans  son  monopole 
usurpé.  —  Arrêt  (ap.  partage  et  délib.  en  ch.  du  coos.  )• 

La  code;—  Vu  l'art.  16,  n°3,de  la  loi  des  31  déc.  1790-7  janv.  1791; 
— l'art.  4,n°  2,  ainsi  que  les  art.  1,3,  7 et  12  de  laméme  loi; — la  loi  des 
14-25  mai  1791, art.  3, 6  et  7  du  tit.  1,  art.  1,  6,7,  8  et  10  du lit.2;— 
Attendu  que  l'instance  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  attaqué  consistait 
non  pas  dans  une  défense  opposée  à  une  poursuite  en  contrefaçon  intentée 
par  un  breveté ,  mais  dans  une  agression  volontaire  dirigée  contre  Le 
breveté  et  tendant  à  la  décbance  de  son  brevet  d'invention  et  d'importa- 
tion ;  —  Que  l'art.  16  de  la  loi  du  7  janv.  1791  déclare  formellement  que 
la  déchéance  d'un  brevet  rCaura  lieu  que  dans  (es  cas  déterminés  par  ce 
même  article  ;  —  Que  le  troisième  de  ces  cas  (  qui  estle  seul  sur  l'existence 
duquel  l'arrêt  attaqué  fonde  sa  décision  )  a  lieu  lorsque  «  l'inventeur,  ou 
se  disant  tel,  est  convaincu  d'avoir  obtenu  une  patente  pour  une  décou- 


une  découverte  antérieurement  consignée  et  décrits  dans  des  ouvrages  im- 
primés et  publiés  ;  » — Mais  que  celle  apparente  déclaration  de  fait  est  démen- 
tie, aussi  en  fait,  par  l'arrêt  lui-même,  qui ,  dans  ses  motifs  précédents, 
déclare ,  en  termes  exprès ,  que  «Von  ne  trouve  pas  dans  Partiels  du  journal 
(de  Glascow)  cette  description  de  principes ,  moyens  et  procédés  dont  parle 

l'art.  4  ,  n°  2 ,  de  la  loi  du  6  janv.  1791  ;  » et  plus  bas ,  «  que  les 

plans,  coupes,  dessins  et  modèles  annexés  audit  dépôt  (  la  description  dé- 
posée par  Mac-Instosh  )  ont  été  passés  sous  silence  par  le  journaliste;  » 

Attendu  que  ce  n'est  qu'à  l'aide  d'une  fausse  doctrine  de  compensation 
et  d'équivalents  que  l'arrêt  est  arrivé,  dans  son  motif  final ,  à  placer  la 
description  dans  le  journal  qu'il  venait  précisément  de  déclarer  ne  pas 
contenir  celte  description  ;  —  Qu'en  effet ,  pour  prêter  au  journal  ce  que, 
de  son  propre  aveu ,  le  journal  ne  contient  pas ,  l'arrêt  se  fonde  unique- 
ment sur  ce  que  la  description  dont  parle  l'art.  4,  n°  2,  de  la  loi  de  janv. 
1791 ,  «  ne  se  trouve  pas  davantage  dans  la  description  déposée  par  Mac- 
Instosh  ;  » 

Attendu  qu'un  tel  système  aboutitflnalement  à  substituer  aux  causes  de 
déchéance  qui  sont  réglées  et  précisées  par  la  loi  une  nullité  arbitraire  des 
moyens  et  procédés  qui  sont  décrits  au  brevet,  et  qui  en  font  partie  inté- 
grante et  essentielle,  suivant  la  loi  ;  —  Que  vainement  l'arrêt  attaqué 
s'autorise  d'inductions  et  de  raisonnements  puisés  dans  la  demande  de 
brevet,  et  dans  des  faits  postérieurs  même  au  brevet,  pour  scinder  ce  bre- 
vet et  écarter  (même  sans  vérification  de  leur  efficacité,  et,  par  suite,  sans 
connaissance  de  cause)  les  moyens  et  procédés  d'exécution  décrits  par  le 
breveté,  conformément  à  la  loi,  et  qui  sont  sa  propriété;  —  Qu'il  s'agis- 
sait d'une  question  de  déchéance;  qu'en  cette  matière,  tout  est  de  droit 
ftroit,  et  que  spécialement  l'art.  16  de  la  loi  du  7  janv.  1791  est  limita- 
tif; —  Que ,  dans  son  n°  3,  cet  article  ne  fait  dériver  la  déchéance,  ou 
libre  utage  des  moyens  et  procédés  d'exécution  décrits  au  brevet,  que  du  fait 
précis  et  déterminé  qu'il  signale,  et  qui  consiste  en  ce  que,  avant  l'obten- 
tion du  brevet,  la  découverte  ait  été  consignée  et  décrits  dans  des  ouvrages 
imprimés  et  publiés  ;— D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  pu  commencer 
par  écarter  arbitrairement  les  moyens  et  procédés  d'exécution  décrits  au 
brevet,  pour  parvenir  à  rendre  efficace  pour  la  déchéance  une  publication 
qu'il  reconnaissait  insuffisante  en  soi;  et  qu'en  ce  faisant  ledit  arrêt  acréé 
une  cause  de  déchéance  qui  n'est  pas  établie  par  la  loi,  et  a  formellement 
violé  les  lois  des  7  janv.  et  25  mai  1791,  et  notamment  l'art.  16  de  la 
première  de  cet  lois  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  de  cassation;  —  Cane. 


sur  les  principes,  moyens  et  procédés  de  la  découverte,  dès  eprt 
reconnaît  (Tailleurs  qu'elle  a  suffi  pour  mettre  chacun  à  même 
d'exercer  Pindustrie  brevetée:  la  loi  n'exige  rien  astre  chose  qum 
la  description ,  et  ne  prescrit  pas  de  termes  sacramentels  pour 
la  faire  connaître;  dès  que  Bon  existence  est  attestée  par  le  Ju- 
gement, sans  que  cette  assertion  soit  contredite  par  aucun  des 
faits  qui  y  sont  relevés ,  il  y  a  lieu  à  l'annulation  do  brevet  tar- 
divement demandé  (Req.,  20  mai  1844)  (1). 
«34.  Les  juges  qui  ont  ordonné  la  vérification  par  experts, 

Du  ISfév.  1839.-C.  €.,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  !•  pf.-De  Broé,  rap*» 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  contr.-Piet,  Verdière  et  Béguin,  av. 

Sur  le  renvoi  de  l'affaire  devant  la  cour  l'Amiens ,  cette  cour  a  rendu 
l'arrêt  suivant  :  T 

La  coun  ;  —  Considérant  qne  le  demandeur  en  déchéance  du  brevet 
d'invention  ou  d'importation  pour  cause  de  publicité  antérieure,  doit  prou- 
ver que  la  découverte  avait  été  consignée  et  décrite  dans  des  ouvrages  im- 
primés et  publiés  aux  ternes  de  l'art.  16,  §  S,  de  la  loi  du  7  janv.  17M; 

—  Que .  si  cet  article  n'exige  point  une  description  aussi  complète  que 
celle  qui  est  imposée  au  demandeur  en  brevet  dans  Part.  4  de  ladite  loi , 
par  la  production  des  plans ,  coupes,  dessins  et  modèles,  Il  veut  do  moins 
que  renonciation  de  la  découverte  soit  accompagnée  de  l'indication  d'an 
mode  (f  exécution  qui  la  fasse  sortir  du  domaine  de  la  théorie ,  et  en  per- 
mette l'application  à  la  pratique; 

Considérant  que  les  demandeurs  ne  justifient  pas  que  la  découverte  pour 
laquelle  Mac-Intosh  a  obtenu  un  brevet  eût  reçu  antérieurement  une  pu- 
blicité telle  qu'elle  dût  être  considérée  comme  étant  dans  le  domaine  pu* 
blic;  —  Que  les  journaux  écossais  des  27.  29  et  SO  juin  18*9  contiennent 
bien  la  découverte  de  l'usage  de  l'air  chaud  pour  activer  la  combustion 
dans  les  fourneaux ,  mais  n'indiquent  aucun  moyen  pour  l'application  de 
celte  découverte ,  d'où  il  suit  qu'elle  est  consignée ,  mais  non  décrite  ;  — 
Qu'on  objecte  en  vain  que  la  découverte  consiste  uniquement  dans  la  sub- 
stitution de  l'air  chaud  à  l'air  froid,  et  que  les  moyens  de  produire  cet  effet 
sont  indifférents ,  parce  que  l'idée  de  l'invention  ne  pouvait  être  mise  à 
effet  cpi'au  moyen  d'appareils  élevant  à  une  haute  température  l'air  atmo- 
sphérique aspiré  par  les  machines  soufflantes,  et  qu'ainsi  l'indication  d'un 
mode  de  production  de  l'air  chaud  était  le  complément  nécessaire  de  la 
découverte  ; 

Que  si  Mac-Intosh  a  reconnu  dans  sa  demande  en  brevet  que  les  ap- 
pareils pour  la  production  de  l'air  chaud  n'étaient  que  des  accessoires  va- 
riables de  la  découverte  importée ,  il  n'en  a  pas  moins  produit,  suivant  le 
vœu  formel  de  l'art.  4  de  la  loi ,  des  projets ,  plans  et  coupes  d'appareils 
qui,  par  la. délivrance  du  brevet,  en  sont  devenues  parties  intégrantes; 

—  Que  la  maison  Wendel  a  si  bien  reconnu  que  l'emploi  des  appareils 
destinés  h  produire  l'air  chaud  était  le  complément  de  la  découverte  bre- 
vetée ,  qu'elle  ne  s'est  pas  adressée  à  la  compagnie  Taylor  seulement  pour 
être  admise  à  participer  à  l'usage  de  l'air  enand ,  mais  encore  pour  obte- 
nir les  indications  nécessaires  à  la  construction  des  appareils;  —  Déclare 
de  Redon ,  la  dame  de  Wendel  et  fils,  et  la  dame  Diétrick  et  fils  mal  fon- 
dés dans  leur  demande  en  déchéance  du  brevet  d'importation  obtenu ,  etc. 

Du  18  mai  18S9.-C.  d'Amiens,  aud.  sol.-MM.  Boullet,  1-  pr.-ttou- 
goulm ,  proc.  gén. 

(1)  Espèce:  —  (Hamoire  C.  Massy.)  —  Le  27  aov.  1841 ,  keour  de 
Douai  a  rendu  l'arrêt  interlocutoire  suivant  :  —  «Attendu  qu'à  supposer 
que  ce  même  droit  (celui  d'extraire  la  potasse  des  vinasses  de  mélasse  de 
betteraves)  ait  été  l'objet  des  brevets,  il  y  aurait  déchéance  desdits  brevets, 
par  suite  de  la  publication  que  Dubrunfaut  avait  faite  de  sa  découverte  an- 
térieurement h  la  délivrance  de  ces  brevets;  — Attendu,  en  effet,  en  droit, 
qu'aux  termes  de  l'art.  16 ,  n°  3,  de  la  loi  du  7  janv.  1791,  tout  inven- 
teur ou  se  disant  tel,  qui  sera  convaincu  d'avoir  obtenu  une  patente  pour 


une   découverte  qui  lui  appartient   déjà ,    on  échange  du  privilège 
qui  repose  sur  cette  base  unique  ;  —  Que  la  loi  exige  sans  doute,  pour 

3u'il  y  ait  déchéance,  non-seulement  que  la  découverte  ait  été  consignée 
ans  des  ouvrages  imprimés  et  publiée,  mais  encore  qu'elle  y  ait  été  dé- 
crite ;  mais  que  par  aucune  de  ces  dispositions,  elle  n'a  déterminé  les  ca- 
ractères que  devait  avoir  cette  description  ;— Qu'elle  ne  dit  nulle  part  que 
ces  caractères  doivent  être  les  mêmes  que  ceux  de  la  spécification  qui, 
d'après  l'art.  4,  doit  accompagner  la  demande  d'un  brevet;— -Que  le  g  a  de 
l'art.  16  ne  renvoie,  ni  explicitement ,  ni  implicitement,  à  cet  art.  4;  — 
Qu'il  ne  pourrait  pas  même  y  renvoyer,  si  Ton  considèreles  motifs  qui  ont 
déterminé  les  exigences  de  la  loi  et  la  nature  des  conditions  exigeai;  — 
Qu'il  suffit,  dès  lors,  pour  qu'il  y  ait  déchéance ,  que  tas  publications  qui 
ont  précédé  la  délivrance  d'un  brevet  soient  de  nature  à  faire  connaître, 
non-seulement  la  découverte  elle-même,  mais  aussi  un  mode  d'exécution, 
c'est-à-dire  des  moyens  et  procédés  propres  à  réaliser  teeVsttrielltatsnt 
l'invention  ;  —  Que  Vidée  nouvelle  rendue  ainsi  réalisable  est  entrée  dans 
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du  point  de  sawir  al  le  preeédé  publié  avant  lu  demande  du 
brevet  est  le  même  que  oeiul  qui  a  été  décrit  dans  ee  brevet , 

fc— ■—      ■  ■—— > — — — — — — — ■ — ^— ■ — — — *■ 

le  domaine  pubHc  et  ne  peut  pies  en  être  distraite  pour  retomber  dans  le 
domaine  privé  de  l'inventeur  on  de  tont  antre  ;  —  Attendu,  en  fait,  que, 
par  an  premier  article  inséré,  en  1831 ,  dans  le  Journal  PAgriaUêtur  mo- 
mt/actarûr,  Dubrunfaut,  éditeur  de  séjournai,  a  signalé  à  ses  abonnés  et 
an  public  la  présence  de  la  potasse  dans  les  vinasses  de  mélasse  de  bet- 
teraves; — •  Que,  de  pins,  et  dans  cette  même  publication,  il  a  décrit  les 
opérations  qui  devaient  être  pratiquées  pour  parvenir  à  l'extraction  de  ce 

{iroduit,  opérations  qui  devaient  consister  :  — 1*  à  faire  concentrer  les  mé- 
asses  produites  par  la  fermentation  ;— 2°  à  incinérer  pour  arriver  à  des  ré- 
sidas salins  ;  —  3°  à  faire  chanffer  an  ronge-bran  les  cendres  qui  alors 
entrent  ea  fusion  comme  la  potasse  pore  ;  —  Que,  complétant  ses  indica- 
tions dans  an  second  article  inséré  à  la  page  87  du  même  numéro,  Du- 
etunfaut  fait  connaître  à  ses  lecteurs  les  nouvellesexpériences  qu'il  a  faites, 
leur  en  communique  le  résultat,  exprime  l'idée  de  lier  la  fabrication  de  la 
potaaee  à  la  distillation ,  et  reproduisant  les  moyens  et  procédés  d'exécu- 
tion précédemmenténoneés,  signale  l'utilité  de  la  liaison,  qu'il  indique,«tc.; 
«-Qu'il  suit  de  tout  ee  qui  précède,  qu'en  supposant,  comme  on  l'a  dit  pré- 
cédemment, que  Dubrunfraut  eût  obtenu  ses  brevets  pour  le  monopole  de 
l'extraction  de  la  notasse,  lendits  brevets  seraient  frappés  de  déchéance  par 
application  de  la  loi  précitée;— Mais  attendu  que,  si  ledit  Dubrunfaut  ne 
pouvait  plus,  postérieurement  à  ses  publications,  obtenir  de  tels  brevets, 
rien  ne  faisait  obstacle  à  ce  qu'il  ea  obtint,  comme  il  l'a  fait ,  pour  des 
procédés  propres  à  extraire  la  potasse,  pourvu  que  ces  procédés,  pris  en- 
semble ou  isolément,  constituassent  un  système  nouveau  qui  ne  fut  pas  la 
reproduction  plus  ou  moins  exacte  du  système  publié  en  1831; — Qu'il 
est  de  principe,  en  effet,  que  l'invention  d'une  combinaison  nouvelle  d'a- 
gents et  de  mécanismes  même  connus  est  susceptible  d'être  brevetée , 
comme  le  serait  la  découverte  première  de  ces  agents  eux-mêmes  ;  mais 
que,  pour  juger  en  plus  grande  connaissance  de  cause  la  question  de  nou- 
veauté du  système,  d  importe,  avant  d'y  statuer,  de  recourir  aux  lumières 
des  hommes  de  la  science,  experts  en  celte  matière  ;  —  En  ce  qui  touche 
le  moyen  pris  du  défaut  de  clarté  et  de  précision  reproché  à  la  spécification 
contenue  aux  breveta  :— Attendu  que  s'il  se  rencontre  quelque  obscurité 
dans  les  développements  donnés  par  l'auteur  Dubrunfaut,  ce  défaut  n'ote 
rien  à  la  précision  avec  laquelle  ce  dernier  a  signalé  les  procédés  princi- 
paux véritablement  constitutifs  du  système  de  fabrication  qu'il  défait  in- 
diquer; —Qu'il  n'y  a,  dès  lors ,  de  ce  chef  ni  nullité  ni  déchéance;  — i 
Qu'il  en  est  de  même  du  moyen  fondé  sur  ce  que  Dubrunfaut  aurait,  sans 
l'autorisation  préalable  du  gouvernement,  établi  uns  société  par  actions 
pour  l'exploitation  de  son  brevet,  parce  qu'il  s'agit  ici,  non  d'une  société 
anonyme  de  la  nature  de  celles  dont  parlent  la  loi  de  1791  et  le  décret  du 
t5  nev.  1806 ,  mais  d'une  société  en  nom  collectif  dans  laquelle  les  asso- 
ciés sont  connus  et  solidairement  responsables  des  obligations  sociales} 
—  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  déchéance  fondé  sur  ce  que  les  intimés 
se  serviraient  dans  leur  fabrication  de  moyens  secrète  qui  n'auraient 
pas  été  détaillés  dans  la  spécification  de  leurs  brevets  :  —  Attendu  que 
l'allégation  de  l'appelant  est  produite  dans  les  termes  les  plus  vagues, 
sans  aucune  espèce  d'articulation;  qu'il  ne  dit  pas  en  quoi  consisteraient 
ces  moyens  secrets  dont  il  parle,  ni  comment  le  fait  serait  venu  à  sa 


peuvent ,  alors  même  que  lea  experte  ont  trouvé  une  légère  dif- 
férence entre  les  descriptions,  déclarer  l'identité  de  ces  procédés, 


Evt  à  autoriser  la  vérification  d'une  simple  allégation;  qu'il  n'échet  dès 
m  d'ordonner  l'expertise  demandée;  —  En  ce  qui  touche  les  dommages 
et  intérêts  et  les  dépens  t  —  Attendu  qu'il  convient  de  les  réserver  pour  y 
être  statué  en  fin  de  cause  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  chefs  qui 
sent  dès  à  présent  en  état  de  recevoir  uoe  décision  définitive,  déboute  rap- 
pelant de  sa  demande  en  déchéance  des  brevets,  du  chef  que  Dubrunfaut 
aurait  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art*  ê ,  n°  2 ,  de  la  loi  do  1 791 ,  et 
à  celles  du  décret  do  95  nov.  1806  ;  le  déboute  également  de  sa  demande 
afin  de  vérification  dn  fait  par  lui  allégué,  de  l'emploi  par  les  intimés  de 
moyens  et  procédés  secrets  dissimulés  dans  les  brevets  de  Dubrunfaut  ;  — 
Déclare  ce  dernier  et  la  société  dont  il  fait  partie  sans  droit  au  privilège 
exclusif  d'extraire  de  la  potasse  des  vinasses  de  mélasse  de  betteraves; 
au  besoin,  les  déclare  déchus  de  ce  droit;  dit  que  l'invention  consignée  et 
décrite  par  Dubrunfaut  dans  le  Journal  V Agriculteur  tnanufactu rier ,  au 
mois  de  mai  1831,  est  tombée  dans  le  domaine  public,  etc.,  etc.;  et  avant 
faire  droit  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  déchéance  des  bre- 
vets considérés  comme  obtenus  peur  des  procédés  propres  h  extraira  la 
pétasse  des  vinasses  de  mélasse  de  betteraves,  dit  et  ordonne  que,  par  un 
ou  trois  experts,  etc.,  etc.,  il  sera  procédé  à  l'examen  des  publications 
faites  par  Dubrunfaut  ea  mai  1831,  et  des  brevets  par  lui  obtenus  ea 
183V  et  1838,  etc.,  ete. 

Les  experts  commis  par  cet  arrêt,  peur  vérifier  si  les  procédés  publiés 
étalent  bien  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  fait  l'objet  dn  brevet,  ont  re- 
connu l'identité  de  ces  procédés.  Toutefois,  ils  signalèrent,  quant  à  l'un 
d'eux,  une  différence  t  l'extraction  de  la  potasse  se  faisait ,  aux  termes  de 
k  description  portée  an  brevet,  au  moyen  de  la  carbcmUatie*  m»  four  à 
réverbère,  tandis  que,  d'après  la  publication ,  cette  même  extraction  avait 


lieu  par  incinération.  Hamoire  et  consorts  en  conclurent  que  le  procédé 
breveté  constituait  nne  invention  nouvelle,  et  que  la  publication  antérieure 
d'un  procédé  différent  ne  pouvait  la  frapper  de  déchéance.  —  La  cour  de 
Douai,  par  arrêt  définitif  du  28  nov.  1842,  homologuant  le  rapport  des 
experts,  prononça  la  déchéance  du  brevet,  sans  s'arrêter  à  la  différent* 

Su'ils  avaient  relevée.  Cet  arrêt  porte,  en  substance,  que,  dans  l'espri 
es  publications ,  incinérer  et  carboniser  étaient  la  même  chose  ;  que  cela 
résulte  aussi  du  rapprochement  des  brevets  et  de  ces  publications;  que , 
dans  les  descriptions  qoi  accompagnent  les  brevets ,  l'opération  était ,  en 
effet,  appelée  indifféremment  calcination ,  carbonisation ,  incinération  ;  — 
Que ,  d'un  autre  côté ,  ces  publications  ne  déterminent  pas  le  point  jus- 
qn'auquel  devait  être  portée  la  calcination  ;  qu'elles  ne  disent  pas  que  cette 
opération  devait  amener  la  matière  à  l'état  complet  de  pulvérulence  ; 
qu'elles  signalent,  au  contraire,  le  produit  qui  doit  en  résulter  comme  un 
composé  de  cendres  et  de  charbons ,  dans  des  proportions  plus  ou  moins 
considérables;  qu'ainsi,  d'après  lesdites  publications,  l'extracteur  était 
libre  de  s'arrêter,  dans  la  calcination ,  au  point  qui  lui  paraissait  le  plus 
convenable  au  but  qu'il  voulait  atteindre;  — Qu'il  résulte  d'ailleurs  de 
l'ensemble  des  brevets  que ,  si  l'impétrant  y  parle  de  la  carbonisation 
comme  point  d'arrêt  de  la  calcination ,  ce  n'est  ni  à  litre  de  perfectionne- 
ment ni  dans  la  vus  d'introduire  un  nouveau  mode  d'extraction  de  la  po- 
tasse qu'il  le  fait,  mais  dans  le  but  de  tirer  parti  du  charbon  dépouillé  de 
cette  substance,  et  d'obtenir,  en  outre,  des  produits  divers  désignés  aux- 
dits  brevets  ;  —  De  tout  quoi  il  résulte  que  la  carbonisation  ne  peut  être 
considérée  ni  comme  un  procédé  nouveau  ni  comme  un  moyen  de  perfec- 
tionnement pour  l'extraction  de  la  potasse,  et  que ,  dès  lors,  Dubrunfault 
ne  pouvait  être  breveté  utilement  pour  le  procédé  consistant  dans  celte 
carbonisation. 

Pourvoi  de  Hamoire  et  consorts  contre  les  deux  arrêts  des  37  nov.  1841 
et  26  nov.  1842.  —  Le  pourvoi  contre  le  premier  arrêt  est  fondé  sur  une 
fausse  application  de  l'art.  16 ,  g  3 ,  de  la  loi  du  7  janv.  1791 ,  et  sur  la 
violation  de  l'art.  4,  fi  2,  de  la  même  loi,  en  ce  que  la  cour  royale  a  pro- 
noncé la  déchéance  dn  brevet  obtenu  par  Dubrunfault ,  sous  prétexte  que 
le  procédé  breveté  avait  été  décrit  antérieurement  dans  un  ouvrage  im- 
primé et  publié,  et  sans  constater  que  cette  description  fût  telle  que  l'en- 
tend la  loi,  c'est-à-dire  une  description  portant  tout  à  la  fois  sur  les  prin- 
cipes ,  moyens  et  procédés  constitutifs  de  la  découverte.  —  La  description , 
disait-on ,  pour  être  complète  et  rendre  la  découverte  décrite  manuiactu- 
rièrement  réalisable ,  doit  nécessairement  comprendre  les  différents  élé- 
ments qui  viennent  d'être  indiqués,  et,  par  conséquent,  la  cour,  qui  en 
fait  résulter  la  déchéance  du  brevet  postérieurement  obtenu ,  doit  aussi 
constater  qu'elle  existe  avec  ce  triple  caractère.  —  Or,  l'arrêt  attaqué  ne 
renferme  nulle  part  une  semblable  constatation.  —  Quant  au  second  arrêt, 
les  demandeurs  l'attaquaient  pour  excès  de  pouvoir,  fausse  application  de 
l'art  16,  fi  3,  de  la  loi  du  7  janv.  1791,  et  violation  des  art.  2 , 3  et  12 
de  la  même  loi,  en  ce  que  cet  arrêt  avait  prononcé  la  déchéance  du  bre- 
vet, quoiqu'il  eût  reconnu  que  la  description  du  procédé  publié  différât  de 
la  description  du  procédé  breveté.— 11  s'agissait,  diiait-on,  d'un  procédé 
d'extraction  de  potasse,  des  résidus  de  mélasse  de  betteraves;  la  publi- 
cation exprimait  que  l'extraction  devait  être  opérée  par  V incinération. 
D'après  le  brevet,  au  contraire ,  cette  extraction  devait  avoir  lieu  par  cal* 
imoiion  ou  carbontiation.  La  cour  royale  a  assimilé  les  denx  moyens  et 
les  a  considérés  comme  identiques.  Mais  c'est  à  tort,  car  les  experts,  en 
examinant  le  bot  des  deux  opérations  comparées ,  avaient  trouvé  «  que  la 
publication  tendait  à  une  combustion  aussi  complète  que  possible  de  toute 
matière  organique,  ainsi  ooe  cela  se  pratique  pour  le  Dois ,  les  lies  de  vins 
et  dans  les  procécédés  de  fabrication  de  la  potasse ,  tandis  que  la  descrip- 
tion dn  brevet  tend  à  une  simple  carbonisation  qui,  à  la  rigueur,  pourrait 
se  faire  en  rase  clés,  aiasi ,  du  reste,  que  cela  est  indiqué.  Or,  c'est  la 
une  opération  qui ,  à  notre  connaissance ,  ne  s'est  jamais  pratiquée  dans 
la  fabrication  de  la  potasse.  Si  l'on  voulait  argumenter  de  ce  que  la  carbo- 
nisation ,  telle  que  l'a  pratiquée  M.  Dubrunfault ,  d'après  son  brevet,  n'ex- 
clut pas  l'incinération  partielle,  nous  répondrions  que  l'intention  du  bre- 
veté n'a  pas  été  d'avoir  pour  résultat  de  la  cendre,  mais  seulement  da 
décomposer  les  soie  à  acides  organiques  par  carbonisation.  Car  il  prévoit 
même  le  cas  eu  eu  voudrait  utiliser  le  charbon,  auquel  il  a  reconnu  le 
propriété  décolorante.  Si  l'utilité  d'arrêter  la  décomposition  à  une  simple 
canonisation  u  été  démontrée  an  breveté  par  des  expériences  qui  loi  sont 

Eropres,  il  est  juste  que  le  bénéfice  de  ces  observations  lui  reste  assuré.  A 
i  vérité,  l'on  a  déjà  signalé  ce  fait,  qu'en  calcinant  à  vase  clos  des  lies 
de  vin  ou  des  tartres,  on  obtient  un  charbon  très-alcalin;  mais  ce  sont  là 
des  faits  purement  scientifiques,  et  sur  lesquels  ne  s'est  pas  jusqu'ici  ba- 
sée une  pratique  industrielle.  »  —  En  confondant  deux  modes  de  procéder 
qui  se  distinguaient  d'une  manière  aussi  complète,  l'arrêt  attaqué  a  dons 
commis  un  excès  de  pouvoir,  et  s'est  écarté  à  tort  de  l'opinion  des  experts* 
qui,  eu  pareille  matière ,  devait  emporter  la  eonrietion  des  juges*  —  Ar- 
rêt (apr.  délib.  en  eh.  du  cens.). 

La  cooa;  —  Attendu  que  les,  denx  arrêts  attaqués  sent  la  conséquence 
«t  la  suite  l'un  de  l'autre;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  joindre  les  doux 
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•ans  que  leur  Jugement  encoure  la  cassation ,  les  tribunaux  n'é- 
tant point  liés  par  les  expertises  (même  arrêt).  —  V.  n°  50,  3°. 

06.  Des  inventions  décrites  dans  des  ouvrages  publiés  en 
France,  quoique  en  langue  étrangère,  ne  peuvent  être  la  matière 
de  brevets  valables.  La  portion  quelconque  du  public  qui  a  puisé 
dans  la  lecture  de  ces  ouvrages  la  connaissance  de  l'invention 
ne  peut  être  privée  du  droit  de  la  mettre  en  œuvre,  par  suite 
d'une  demande  tardive  de  brevet.  —  Cette  décision  pouvait  être 
considérée  comme  certaine,  sous  la  législation  de  1791;  à  plus 
forte  raison  l'eel-elle  aujourd'hui,  puisque  l'art.  31  dénie  la 
qualification  de  nouvelle  a  toute  invention  qui,  en  France  ou  à 
l'étranger,  a  reçu  une  publicité  suffisante. — V.  en  ce  sens  M.  Re- 
nouard ,  n°  43. 

00.  L'invention  qui  reçoit  une  publicité  capable  d'en  rendre 
l'exécution  possible  cesse  par  là  même  d'être  nouvelle,  et  ne 

pourvois,  et  de  statuer  par  un  seul  arrêt;  —  Relativement  au  premier  ar- 
rêt :  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Part.  16  de  la  loi  du  7  janv. 
1791,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  déchéance  du  brevet  d'invention ,  toutes 
les  fois  que  les  procédés  que  Ton  a  fait  breveter  ont  été  décrits  antérieu- 
rement dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés  ;  —  Attendu ,  en  fait,  que 
la  cour  a  reconnu  que  les  procédés  employés  par  Dubrunfault  pour  extraire 
la  potasse  des  résidus  des  vinasses  de  betteraves  avaient  été  décrits  par 
lui ,  avant  d'être  brevetés,  dans  un  journal  qu'il  publiait,  intitulé  l'Agri- 
culteur manufacturier;  que  l'arrêt  indique  que  la  description  donnée  était 
telle  que  chacun  pouvait  extraire  de  la  potasse  des  résidus  de  vinasses  de 
betteraves;  — Attendu  que  la  loi  n'exige  rien  autre  chose  que  la  descrip- 
tion ,  et  ne  prescrit  pas  de  termes  sacramentels  pour  la  faire  connaître  ; 
qu'il  suffit  donc  que  le  juge  affirme  que  la  description  existe  pour  qu'il  y 
ait  lieu  de  prononcer  la  déchéance,  pourvu  que,  des  faits  relevés  par  l'arrêt 
lui-même,  ne  résulte  pas  la  preuve  que  l'assertion  qu'il  contient  est  erronée  ; 
Relativement  au  second  arrêt:  —  Attendu  que  la  cour  avait  ordonné, 

1>ar  le  premier,  que  des  experts  vérifieraient  si  les  procédés  indiqués  par 
e  journal  étaient  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  été  l'objet  des  brevets; 
—  Attendu  qu'en  homologuant  le  rapport  des  experts,  la  cour  de  Douai  a 
reconnu  que  les  procédés  publiés  par  le  journal  étaient  identiques  avec 
ceux  décrits  dans  les  brevets;  qu'en  vain  on  argumente  de  ce  que  les  ex- 

Xerts  ont  trouvé  une  légère  différence  dans  les  descriptions,  en  ce  que, 
ans  l'une,  on  parle  é^ineintration ,  et  dans  l'autre  de  carboniiotion ,  et 
que  la  cour  ne  s'est  point  arrêtée  à  cette  différence ,  puisque  les  tribunaux 
ne  sont  pas  liés  par  les  expertises,  et  que,  dès  lors,  il  ne  saurait  y  avoir 
violation  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  20  mai  1844.-G.  C.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Bayeux ,  rap.- 
Delaogle,  av.  gén.,  c.  conf.-P.  Fabre,  av. 

(1)  Btpkê  :  —  (Appert,  Mazurier  C.  Ganilh  et  Claudel.)— Claudel, 
Français ,  avait  inventé  en  Angleterre  nne  machine  destinée  à  couper  les 
cylindres  de  verre.  Avant  de  se  rendre  en  France  où  il  6e  proposait  d'ex- 
ploiter son  invention ,  il  avait  fait  plusieurs  essais  de  cette  machine ,  pour 
se  convaincre  de  l'utilité  de  son  nouveau  procédé ,  essais  environnés  de 
tout  le  secret  et  de  toutes  les  précautions  possibles.  Le  6  février  1835 ,  il 
obtient  en  France  un  brevet  d'invention  pour  l'exploitation  duquel  il  s'as- 
socie avec  Ganilh ,  bombeur  de  verre  à  Paris.  La  machine  de  Ctaudet  fut 
bientôt  l'objet  de  nombreuses  imitations  de  la  part  de  Mazurier,  Appert 
et  autres,  bombeurs  de  verre  à  Paris,  lesquels  s'aidèrent  d'un  brevet  dé- 
livré à  Pnn  d'eux ,  Denise ,  pour  l'invention  d'un  procédé  qui  reprodui- 
sait sous  une  nouvelle  forme   le  système  de  Claudel.  Poursuivis  en 
contrefaçon  par  Ganilh ,  devant  le  tribunal  correctionnel ,  et  condamné 
pour  ce  délit  à  18,000  fr.  de  dommages-intérêts,  ces  fabricants  interje- 
tèrent appel ,  et  formèrent  en  même  temps  contre  Ganilh  et  Cfaudet  nne 
demande  en  déchéance,  fondée  sur  les  divers    moyens,  qu'un  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance,  du  19  juin  1840,  a  rejetée  en 
tes  termes  :  «  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  déchéance  du  brevet  du  6 
fév.  1835,  tiré  de  ce  que  la  machine  pour  laquelle  ce  brevet  a  été  déli- 
vré aurait  été  connue  et  mise  en  usage  eu  Angleterre  antérieurement  à 
la  demande  d'un  brevet  en  France  :  —Attendu  qu'il  n'est  nullement  éta- 
bli qae  la  machine  brevetée  ait  été  connue  ni  mise  en  usage  en  Angle- 
terre avant  d'être  brevetée  -,  —  Qu'il  résulte ,  an  contraire ,  de  tous  les 
laits  et  de  tons  les  documents  de  la  cause,  qne  Claudet  a  constamment  con- 
servé le  secret  de  son  invention;  que  s'il  a  cherché  à  constater  l'utilité  et 
Us  avantages  de  sa  découverte,  c'est  en  usant  de  toutes  les  garanties,  de 
tontes  les  précautions  et  de  tous  les  moyens  propres  à  maintenir  dans  ses 
mains  et  en  sa  personne  la  propriété  de  l'invention  qu'il  avait  faite  et 
réalisée;  qu'on  ne  saurait  raisonnablement  ni  légalement  considérer  nn 
inventeur  comme  faisant  usage  et  livrant  au  domaine  public  la  machine 
qu'il  aurait  imaginée  et  construite,  lorsque  cet  usage  se  couvre  de  secret 
et  n'a  d'antre  objet  que  de  reconnaître  et  constater  ave*  quelques  per- 
sonnes les  avantages  ou  les  inconvénients  de  sa  découverte;  qu'il  est  ma- 
nifeste que  ce  sont  là  des  essais  qui  tiennent  à  la  nécessité  qu'impose 
toute  espèce  de  découverte  et  d'invenUon,  et  que  les  défendre  sous  peine 
de  déchéance  serait  réduire  le  plus  souvent  l'inventeur  à  l'impossible»  et 


peut  plue  être  utilement  brevetée,  bien  que  la  demande  dm  bre- 
vet ait  précédé  toute  réalisation  effective  de  cette  Invention. 

417.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà,  dit,  la  description  d'une  invention 
dans  un  livre  ou  Journal  n'est  pas  le  seul  mode  de  publicité  de 
nature  à  entraîner,  aux  termes  de  l'art.  31  ci-dessus,  la  nullité 
d'un  brevet;  cette  publicité  peut  se  manifester  sous  toute  autre 
forme ,  et  notamment  par  la  mise  en  pratique  de  l'industrie 
nouvellement  découverte. 

Bien  entendu  que  l'Inventeur  qui  a  mis  son  procédé  en  exer- 
cice ne  cesse  pas  pour  cela,  s'il  l'a  tenu  secret,  de  pouvoir 
prendre  un  brevet  valable.  C'est  la  publicité  de  sa  découverte  qui 
seule  peut  la  faire  tomber  dans  le  domaine  commun;  tant  qu'il 
l'exerce  secrètement,  tant  qu'il  en  use  sans  que  le  public  puisse 
en  pénétrer  le  mécanisme,  ii  conserve  le  droit  de  s'en  faire  ga- 
rantir la  Jouissance  exclusive  (Paris,  13  août  1840  (1),  et  13 

condamner  dès  lors  le  génie  à  ne  nlus  avancer  dans  la  voie  du  progrès 
et  de  l'invention.  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  déchéance,  fondé  sur 
ce  que  Claudet  aurait  demandé  un  brevet  d'invention  au  lieu  de  deman- 
der un  brevet  d'importation  :  —  Attendu  que  la  machine  dont  s'agit  n'a 
point  été  brevetée  en  Angleterre;  que  Claudet  est  Français  et  l'inventeur 
de  cette  machine  ;  qu'ainsi  non-seulement  il  a  pu ,  mais  qu'il  a  dû  prendre 
un  brevet  d'invention  et  non  pas  d'importation  ;  —  Attendu  que  c'est  en 
vain  qu'on  allègue  que  la  machine  brevetée  aurait  été  fabriquée  en  pays 
étranger,  pour  lui  attribuer  une  origine  étrangère;  qu'il  suffit  qne  l'in- 
venteur soit  Français  pour  qu'il  doive  jouir  du  bénéfice  de  sa  découverte, 
sans  s'occuper  du  lieu  où  son  génie  a  pris  son  essor,  et  oh  la  pensée  qui 
constitue  l'invention  a  pu  se  réaliser;  que  partout  le  Français  conserve 
sa  nationalité  et  doit  profiter  des  droits  que  lui  aUoue  la  loi  de  sou  pays  ; 
qu'il  en  doit  être  surtout  ainsi  quand  il  l'honore  et  l'enrichit  par  une  dé- 
couverte heureuse  et  utile,  et  qu'il  importe  peu  que  ses  inspirations  et 
leur  réalisation  se  soient  effectuées  au  sein  de  la  France  ou  sur  une  terre 
.  étrangère;  —  Attendu  qu'il  convient  de  ne  pas  confondre  les  produits  de 
la  découverte  avec  la  machine  qui  est  l'objet  de  la  découverte;  —  Qu'en 
effet,  si  de  hautes  considérations  de  dignité  et  de  richesse  nationale  impo- 
sent à  tout  inventeur  le  devoir  et  l'obligation  de  réaliser  en  France  les 
produits  de  son  invention ,  il  est  manifeste  que  ces  considérations  sont 
étrangères  quand  il  s'agit  de  la  création  de  la  machine  ou  de  la  chose  qui 
constitue  l'invention  ;  qu'alors  le  lieu  où  se  révèle  l'idée  de  l'invention  est 
indifférent ,  et  que  l'origine  des  matières  premières  qui  servent  à  donner 
l'existence  et  la  vie  à  l'invention  n'est  pas  moins  indifférente ,  et  que  dès 
lors  la  découverte  n'en  reste  pas  moins  française  et  brevetante  dès  qu'elle 
réunit  les  conditions  voulues  par  la  lot;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de 
déchéance  fondé  sur  ce  que  Claudet  et  Ganilh  auraient  exploité  et  mis  en 
usage  avant  la  délivrance  du  brevet  la  machine  dont  s'agit  dans  leurs  éta- 
blissements de  Choisy-le-Roi  et  de  Paris  :  —  Attendu  que  l'exploitation 
et  la  mise  en  activité  de  la  machine  avant  la  délivrance  du  brevet  ne  sont 
nullement  établies;  qu'elles  ne  reposent  que  sur  de  pures  allégations  dé- 
nuées de  toute  espèce  de  fondement  ;  —  Qu'à  supposer  même  que  ces  allé- 
gations fussent  vraies  et  justifiées,  elles  ne  sauraient  constituer  une  dé- 
chéance et  entraîner  la  perte  pour  l'inventeur  de  son  droit  de  propriété; 
Sn'une  peine  de  cette  nature  ne  peut  se  suppléer,  et  qu'elle  ne  ressort  ni 
es  termes,  ni  de  l'esprit,  soit  des  lois  des  7  janv.  et  25  mai  1791,  soit 
du  décret  du  7  janv.  1907  ;  —  Qu'on  comprend ,  en  effet,  que  l'inventeur 
qui  a  rempli  les  formalités  déterminées  par  la  loi  pour  se  faire  breveter 
ne  peut  souffrir  des  lenteurs  qu'apporterait  l'administration  à  In  déli- 
vrance du  brevet  ;  —  En  ce  qui  touene  le  moyen  de  nullité  tiré  dn  défaut 
de  payement  de  la  taxe  dans  le  délai  fixé  par  les  art.  S  et  4,  lit.  2,  de  la 
loi  du  25  mai  1791  :  —  Attendu  que  la  taxe  imposée  au  brevet  est  intro- 
duite dans  l'intérêt  de  l'État  ;  que  l'administration  a  le  droit  d'en  faire 
remise  pour  tout  ou  partie;— Qu'à  bien  plus  forte  raison  elle  peut  donner 
des  délais  et  accorder  des  facilités  pour  l'acquitter;  —  Que  la  peine  que 
la  loi  attache  au  non-payement  de  la  taxe  est  évidemment  placée  dans  les 
mains  de  l'administration  comme  moyen  de  contrainte ,  mais  qu'elle  seule 
est  maîtresse  d'en  user  ou  de  ne  pas  en  user  suivant  qu'elle  le  reconnaît 
juste  et  équitable;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  qu'il  est  constant  en  fait  que 
Claudel  a  acquitté  intégralement  le  montant  de  la  taxe,  et  que  l'adminis- 
tration ,  en  lui  délivrant  le  brevet ,  a  voulu  et  entendu  lui  assurer  ni 
titre  utile  et  purgé  du  vice  de  non-payement  de  la  taxe;  —  En  ce  qui  tou- 
che le  moyen  de  déchéance,  tiré  de  ce  que,  dans  les  deux  ans  courus  de- 
puis le  brevet ,  Claudet  ni  Ganilh  n'auraient  mis ,  en  France ,  leur  ma- 
chine en  activité  :  —  Attendu  que  ce  moyen  implique  une  contradiction 
manifeste  avec  le  troisième  moyen  d'après  lequel  les  demandeurs  préten- 
dent que  Claudet  et  Ganilh  ont  mis  leur  machine  en  activité  avant  le 
jour  de  la  délivrance  du  brevet  ;  —  Attendu ,  au  surplus,  qu'il  résulte  de 
tous  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  que  Claudet  et  Ganilh  ont  ac- 
compli toutes  les  prescriptions  de  la  loi ,  et  que  leur  machine  a  reçu  l'u- 
sage et  l'activité  dans  le  délai  de  la  loi.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  coui  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 
Ou  13  août  1840.-C.  de  Paris ,  2*  ch.-MM.  Hardein ,  pr. -Marie, 
Berit,  av. 
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nov. 1841,  aff.  Deslandes,  n°  53.  V.,  dans  le  même  sens,  Merlin, 
Rép.,  v°  Brevet  d'invention,  n°  6,  et  M.  Renouard,  n°  44). 

•8. 11  peut  arriver  que  la  vue  ou  l'analyse  d'un  produit  suffise 
pour  faire  connaître  le  secret  de  sa  fabrication;  dans  ce  cas  l'inven- 
tion cesse  d'être  brevetante  après  que  les  produits  en  ont  été  mis 
en  circulation.  Aussi  a-t-il  été  Jugé,  avec  raison,  que  depuis  qu'il 
a  été  de  notoriété,  dans  le  commerce,  qu'on  peut  faire  des  cor- 
dages et  des  tissus  aveo  la  filasse  d'aloés  et  des  agaves,  il  n'a  plus 
été  possible  de  prendre  un  brevet  valable  pour  la  confection  de 
cordages  et  tissus  de  cette  nature,  lorsqu'elle  doit  s'opérer  à  l'aide 
des  métiers  et  des  moyens  de  fabrication  ordinaires.  En  pareil 
cas,  en  effet,  la  matière  première  à  employer,  les  produits  à  ob- 
tenir, et  enfin  les  moyens  de  fabrication  étant  connus  dès  avant  la 
demande  du  brevet,  celui-ci  est  évidemment  sans  cause  (Bruxelles, 
21  nov.  1857, aff.  Hauman  C.  Vermeire;Conf.  Renouard,  n°  45). 

Toutefois,  la  cour  de  Paris  a  décidé  qu'un  seul  fait  de  vente 
d'un  produit  fabriqué  suivant  un  procédé  nouveau  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  donné  à  ce  procédé  une  notoriété  suffi- 
sante pour  invalider  le  brevet  ultérieurement  obtenu  (Paris, 
3  juillet  1845,  aff.  Croiiat  C.  Lemercier). 

••.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dès  que  l'industrie  brevetée  était 
déjà  pratiquée  avant  l'obtention  du  brevet,  qu'elle  l'ait  été  par  ce- 
lui-là même  qui  est  personnellement  poursuivi  comme  contrefac- 
teur; il  suffit  qu'elle  l'ait  été  par  d'autre3  (ou  seulement  que  la  pré- 
tendue invention  ait  été  connue),  pour  que  le  brevet  dont  il  s'agit 
soit  considéré  comme  non  avenu  (Gass.,  19  mars  1821  ;  Req., 
15marsl825)(l). 

70.  Peu  importe  que  la  divulgation  de  la  découverte  émane 
de  son  auteur  ou  de  tout  autre.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
la  publication  de  l'invention  ne  laisse  plus  de  cause  au  brevet. 
(V.  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du 27  nov.  1841 ,  dans  l'affaire 
Hamoire,  n°  63.  La  même  cour  a  rendu  un  autre  arrêt  identique, 
le  18  déc.  de  la  même  année,  aff.  Hamoire  C.  Billet). 

71.  Peu  importe  même,  suivant  M.  Renouard,  que  cette  pu- 
blication soit  l'effet  d'une  fraude  ou  d'un  délit,  par  exemple,  de 
l'infidélité  d'un  ouvrier,  ou  du  vol  des  plans  de  l'inventeur  ;  cette 
circonstance  n'empêcherait  pas  la  nullité  du  brevet  postérieure  à 
la  divulgation.  «  Sans  doute,  dit  M.  Renouard,  n°  46,  si  le  vol  ou 
l'infidélité  avaient  servi,  non  à  divulguer  le  procédé,  mais  à  obtenir 

(1)  1"  Espèce:  —  (  Tachouzin  C.  Baglioni.)  —  La  cour  (  ap.  dél. 
en  cb.  du  cous.  );  —  vu  les  art.  10  et  11  de  la  loi  du  25  mai  1791  ;  — 
Attendu  que  la  cause  devait  être  jugée  d'après  la  loi  du  23  mai  1791  qui 
s'occupe  du  cas  où  le  breveté  prétend  qu'il  a  été  troublé  dans  l'exercice 
de  son  droit  privatif;  que  l'art.  11  de  ladite  loi ,  en  prescrivant  au  juge 
d'entendre  les  parties  et  leurs  témoins  et  d'ordonner  les  vérifications  né- 
cessaires ,  autorise  par  là  le  défendeur  à  prouver  qu'il  n'a  pas  troublé  le 
breveté  dans  l'exercice  d'un  droit  privatif,  et  conséquemment  à  proposer 
toutes  les  exceptions  qui  peuvent  concourir  à  sa  défense;  qu'une  excep- 
tion naturelle  de  la  part  du  défendeur  est  de  soutenir  que  le  breveté  n'était 
pas  inventeur ,  et  que  son  procédé  était  pratiqué  avant  que  le  brevet  lui 
eût  élé  délivré;  qu'aucune  loi  n'interdit  au  défendeur  de  proposer  une  telle 
exception  ;  qu'aucune  lot  n'exige  non  plus  que  celui  qui  est  poursuivi 
comme  contrefacteur  et  qui  offre  de  prouver  que  la  méthode  était  déjà  pra- 
tiquée avant  la  délivrance  du  brevet ,  soit  tenu  de  prouver  aussi  qu'il  était 
personnellement  en  possession  de  celte  même  méthode  antérieurement  au 
brevet  ;  d'où  il  suit  qu'en  rejetant  l'offre  de  preuve  faite  par  le  sieur  Ta- 
ebouzin ,  sur  le  fondement  que  le  sieur  Tachouzin  n'offrait  pas  de  prouver 
qu'il  avait  été  personnellement  en  possession  de  l'appareil  et  dans  l'usage 
de  s'en  servir  avant  la  délivrance  du  brevet ,  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bordeaux  a  violé  le  susdit  art.  11  de  la  loi  du  25  mai  1791  ;  — 
Casse. 

Du  19  mars  1821.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Bnsson  ,  pr.-Jaubert ,  rap.- 
Jourde ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Lassis  et  Guibout ,  av. 

2e  Espèce  :  —  (  Fougerol  C.  Fradelisy.  )  —  Fougerol ,  qui  jouissait  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  pour  la  fabrication  des  mitres 
de  cheminée  en  terre  cuite  ,  avait  poursuivi  Chedebois  comme  contrefac- 
teur. —  Le  juge  de  paix  et  le  tribunal  de  première  instance  avaient  déclaré 
qu'il  y  avait  contrefaçon ,  et  ordonné  la  confiscation  des  objets  contrefaits. 

Peu  après,  Fougerol  fit  une  saisie  chez  Fradelisy,  fumiste  à  Paris,  qui 
exposait  en  vente  des  mitres  en  terre  cuite ,  avec  des  larmiers  établis  dans 
le  même  but  que  les  siens.  —  Les  experts  nommés  pour  la  vériûcation  re- 
counurent  que  Fradelisy  fabriquait  des  mitres ,  leur  donnait  son  nom  ,  et 
en  avait  posé  dans  un  grand  nombre  d'édifices  ;  ils  estimèrent  le  tort  fait 
à  Fougerol  à  10,000  fr.  ;  mais  ils  reconnurent,  en  même  temps ,  que  les 
mitres  de  Fradelisy  offraient  des  différences  avec  celles  de  Fougerol,  dans 


un  brevet,  il  y  aurait,  pour  l'inventeur  dépouillé,  un  droit  incon- 
testable à  se  faire  subroger  aux  lieu  et  place  de  celui  qui  n'aurait 
obtenu  le  brevet  qu'après  s'être  emparé  frauduleusement  de  la  dé- 
couverte. Maissila  fraude  avait  eu  pour  résultat  do  rendre  l'inven- 
tion publique  avant  le  brevet ,  les  droits  de  l'inventeur  se  borne* 
raient  à  une  action  en  dommages-intérêts  contre  les  auteurs  el 
les  complices  delà  fraude.  Quant  à  traiter  encore  avec  la  société, 
comment  le  pourrait-il,  puisqu'il  serait  hors,  d'état  de  lui  fournir 
le  prix  du  monopole  temporaire  qu'il  réclamerait  d'elle  ?  C'était  à 
lui  à  mieux  garder  son  secret  ou  à  requérir  un  brevet  avec  plus 
de  diligence.  »  —  Celte  doctrine  semble  bien  rigoureuse  envers 
l'inventeur  qui  peut  avoir  été  la  victime  d'une  fraude  ou  d'un  vol 
sans  avoir  à  s'imputer  aucune  faute  ou  négligence;  il  peut  égale* 
ment  paraître  tout  à  fait  injuste  que  la  société  se  prévale  contre 
lui  d'un  vol  et  en  profite,  en  se  bornant  à  lui  reconnaître  le  droit, 
le  plus  souvent  illusoire,  d'actionner  ie  voleur  en  dommages- 
intérêts.  —  Une  distinction  a  été  proposée  pour  la*  solution 
de  ia  question  par  M.  Etienne  Bianc  :  «  Si,  dit-il,  p.  457  ,  un  in- 
venteur, au  lieu  de  se  faire  breveter,  préfère  une  exploitation 
clandestine ,  et  que  pendant  le  cours  de  cette  exploitation  un  ou- 
vrier infidèle  livre  son  secret,  l'inventeur  alors  ne  peut  plus  être 
breveté  ;  et  si  le  brevet  a  été  pris  postérieurement  à  celte  divul- 
gation, il  est  radicalement  nul.  L'inventeur  n'a  pas  voulu  livrer 
son  secret  à  la  société  en  échange  de  la  protection  qu'elle  lui 
promettait,  la  société  ne  lui  doit  rien.  Mais  si  la  divulgation  a  eu 
lieu  pendant  le  travail  d'invention ,  pendant  les  essais ,  à  une 
époque  rapprochée  de  la  prise  des  brevets,  il  est  injuste  d'attri- 
buer l'invention  au  domaine  public;  ce  serait  livrer  sans  défense 
les  inventeurs  aux  indiscrétions  et  aux  infidélités  des  agents  qu'ils 
sont  obligés  d'employer  pour  la  confection  de  l'objet  à  breveter; 
ce  serait  paralyser  l'invention.  *>— Cette  distinction  ne  nous  pa- 
rait point  entièrement  satisfaisante.  Dans  aucun  cas,  la  publicité 
résultant  d'une  infidélité ,  d'une  sorte  de  délit ,  ne  nous  semble 
devoir  mettre  obstacle  à  la  délivrance  d'un  brevet.  Il  est  conforme 
à  la  justice,  il  est  dans  l'intérêt  même  de  la  société,  que  tout  in- 
venteur soit  protégé  contre  la  fraude ,  non-seulement  pendant 
qu'il  fait  l'essai  de  sa  découverte,  mais  même  pendant  qu'il  l'ex- 
ploite, tant  qu'il  s'efforce  de  la  conserver  secrète  ;  le  seul  danger 
qu'il  doive  courir,  dans  ce  dernier  cas,  c'est  de  voir  des  tiers  ar- 

les  formes  des  larmiers,  et  dans  leurs  dimensions. — Le  juge  de  paix ,  par 
sentence  du  21  juin  1823,  déclara  Fradelisy  non  coupable  de  contrefaçon. 
—  Appel,  et,  le  17  sept.  1823 ,  jugement  confirmatif ainsi  conçu:  «At- 
tendu qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'antérieurement  à  la  délivrance  du 
brevet  de  perfectionnement  obtenu  par  Fougerol,  il  avait  été  fait  usage , 
tant  par  ledit  Fougerol  que  par  différents  fumistes ,  de  mitres  en  terre 
cuite,  garnies ,  dans  leur  base ,  soit  d'un  bourrelet ,  soit  d'un  larmier  pro- 
pre à  en  faciliter  le  scellement  ;  qu'ainsi ,  l'obtention  de  ce  brevet  n'a  pu 
constituer,  au  profit  de  Fougerol,  un  droit  exclusif;  que  d'ailleurs  ces 
mitres  fabriquées  par  Fradelisy  diffèrent  de  celles  de  Fougerol,  et  par  la 
forme  du  corps  de  ia  mitre ,  et  par  celle  de  sa  base.  » 

Pourvoi  de  Fougerol.  1°  Violation  de  la  chose  jugée. — Il  a  été  reconnu 
par  des  actes  judiciaires  que  le  brevet  de  Fougerol  devait  produire  des 
effets ,  puisque  Chedebois  a  élé  condamné  comme  contrefacteur;  en  déci- 
dant le  contraire  ,  le  jugement  attaqué  a  donc  violé  la  chose  jugée.  — » 
2°  Violation  des  lois  des  7  janv.  et  25  mai  1791. — Suivant  l'art.  8  do 
la  loi  du  25  mai  1791,  «  les  changements  de  formes  ou  de  proportions  ne 
sont  pas  des  perfections.  »  D'où  il  suit  que  celui  qui  fabrique  une  chose 
pour  laquelle  un  autre  a  obtenu  un  brevet  peut  être  condamné ,  quoiqu'il 
fabrique  cette  chose  avec  quelques  changements  de  forme.  Or,  dans  l'es- 
pèce ,  Fradelisy  n'a  fait  qu'ajouter  des  changements  de  formes  aux  mitres 
de  cheminées  inventées  par  Fougerol;  ainsi,  le  tribunal  devait  le  condam- 
ner. —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu,  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  chose 
jugée  par  l'arét  rendu  entre  Chedebois  et  Fougerol,  qu'il  n'y  a  lieu  à  la 
violation  de  la  chose  jugée  que  quand  un  jugement  est  rendu  en  dernier 
ressort  entre  les  mêmes  parties ,  sur  les  mêmes  moyens  et  sur  la  même 
cause; —  Et  que,  dans  l'espèce,  le  procès  a  existé  entre  Fougerol  et 
Fradelisy,  pour  des  causes  qui  ne  sont  pas  identiques  avec  celles  du  pro- 
cès de  Chedebois.  —  Attendu ,  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  lois 
des  7  janv,  et  25  mai  1791,  qu'il  a  été  jugé ,  en  fait,  par  l'arrêt,  notam- 
ment qu'antérieurement  à  la  délivrance  du  brevet  de  perfectionnement 
obtenu  par  Fougerol ,  il  avait  été  fait  usage ,  tant  par  ledit  Fougerol  que 
par  différents  fumistes,  de  mitres  en  terre  cuite ,  garnies,  dans  leurs  bases, 
soit  d'un  bourrelet,  soit  d'un  larmier;  qu'ainsi  l'obtention  du  brevet  n'a 
pu  constituer,  au  profit  de  Fougerol ,  un  droit  exclusif;  —  Rejette. 

Dn  15  marsl825.»C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,pr.-Lecoutour,rap. 
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river,  par  r intelligence  ou  lenasard,  à  la  même  découverte  que  lui. 
Toute  autre  doctrine  aboutit  à  encourager  la  fraude.  Les  opinions 
que  nous  combattons  sont ,  an  reste ,  condamnées  par  la  loi  elle- 
même.  Eu  effet,  l'art.  43  de  la  loi  de  1844  porte  qu'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  six  mois  pourra  être  prononcé,  si  le  contrefacteur 
est  un  ouvrier  ou  un  employé  ayant  travaillé  dans  rétablissement 
du  breveté;  ou  si  le  contrefacteur, s'étant  associé  avec  un  ouvrier 
ou  un  employé  du  breveté,  a  eu  connaissance,  par  ce  dernier,  des 
procédés  décrits  au  brevet.  Dans  ce  dernier  cas,  ajoute  Part.  43, 
l'ouvrier  ou  l'employé  pourra  être  poursuivi  comme  complice.  Il 
e'agit  évidemment  dans  ces  textes  d'une  Infidélité  commise  avant 
la  demande  et  la  délivrance  du  brevet;  car,  après  cette  époque , 
l'invention  est  portée  à  la  connaissance  de  tous.  Donc  la  loi  n'a 
pas  voulu  que  les  droits  de  l'inventeur  fussent  à  la  merci  de  l'in- 
fidélité d'un  ouvrier,  et  que  les  tiers  pussent  se  prévaloir  d'une 
révélation  coupable ,  d'une  publicité  résultant  de  la  fraude.  — 
Bien  entendu,  toutefois,  qu'il  faudrait  décider  autrement,  si  le  re- 
tard que  l'inventeur  a  mis  à  prendre  un  brevet ,  depuis  qu'il  a  été 
instruit  de  la  révélation  déloyale  de  ses  procédés,  pouvait  faire 
supposer  qu'il  a  renoncé  à  s'en  réserver  l'exploitation  exclusive. 
On  comprend  aussi  que  si,  avant  la  poursuite  en  soustraction  et 
avant  la  divulgation,  un  particulier  avait  fait  la  même  invention 
ou  découvert  le  même  procédé,  celui-ci,  dont  les  droits  sont  cer- 
tains ,  devrait  être  préféré ,  quoiqu'il  n'eût  pris  son  brevet  que 
depuis  la  soustraction. 

99.  Quant  à  ia  Jurisprudence,  elle  ne  semble  pas  encore  en- 
tièrement fixée  sur  la  question  qui  nous  occupe.  Quelques  arrêts 
semblent  poser  en  principe,  conformément  à  l'opinion  de  M.  Re- 
nouard,  que,  quels  que  soient  la  cause  et  l'auteur  de  la  publicité 
donnée  a  une  découverte,  il  suffit  que  cette  publicité  existe  pour 
que  la  découverte  ne  puisse  plus  être  l'objet  d'un  brevet ,  l'in- 


(1)  Etpicê  :  —  (Gajoo  C.  Miron  et  Gay.)  —  Gajon ,  Martin  et  comp. , 
négociante  à  Orléans,  obtinrent,  le  4prair.  an  11,  un  brevet  pour  l'inven- 
tion de  nouvelles  mécaniques  propres  à  la  filature  et  aucardage  des  laines. 
— Ils  en  avaient  cédé  antérieurement  un  modèle  à  Hànappier,  â  la  condition 
de  le  tenir  secret.  —  Miron  et  Gav,  autres  négociants  de  la  même  ville , 
secondés  par  l'infidélité  d'un  ouvrier  transfuge  des  ateliers  de  Gajon ,  par- 
vinrent à  copier  ces  machines.  —  Ils  furent  poursuivis  en  contrefaçon. 
Le  juge  de  paix  ordonna  une  expertise.  —  Sur  l'appel ,  le  tribunal  d'Or- 
léans a  débouté  Gajon  de  sa  demande ,  sur  le  fondement  que ,  lors  de  l'ob- 
tention du  brevet  d'invention ,  il  avait  déjà  fait  connaître  ses  mécaniques; 
qu'il  en  avait  cédé  le  modèle  à  un  tiers,  et  que  par  la  elles  étaient  deve- 


inventé  les  machines  en  Tan  5 ,  il  annonça  cette  découverte  à  la  municipa- 
lité d'Orléans ,  en  la  priant  d'en  constater  l'utilité ,  et  de  lui  donner  acte 
de  son  invention  pour  lui  semr  au  besoin.  —  La  visite  fut  faite  par  des 
commissaires  nommés  par  l'administration  ;  et ,  bien  loin  que  la  munici- 
palité regardât  celte  visite  comme  un  abandon  que  l'inventeur  faisait  de 
ses  machines  an  public ,  l'un  de  ses  membres ,  Hànappier,  fit  l'acquisition 
de  plusieurs  des  machines,  en  promettant  de  les  tenir  secrètes ,  promesse 
qu'il  a  observée.  Or,  il  est  manifestement  impossible  de  voir  dans  ces  faits 
la  volonté  de  l'inventeur.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qn'il  résulte  du  jugement  attaqué  que ,  dès  l'an 
B,  les  demandeurs  avaient  dévoilé  le  secret  de  leur  invention  à  l'adminis- 
tration municipale  d'Orléans,  qui  en  avait  fait,  sur  leur  demande  expresse, 
constater  l'utilité  par  une  expertise  publique,  et  leur  en  avait  délivré  une 
attestation  solennelle;  que,  de  plus ,  ils  avaient  cédé  volontairement  l'u- 
sage de  leur  machine  i  carder  au  sieur  Benoit  Hànappier,  manufactu- 
rier; et  qu'en  livrant  ainsi  leur  découverte  à  la  publicité,  ils  en  avaient 
fait  volontairement  la  propriété  publique;  —  D'où  le  jugement  a  conclu 
que  le  brevet  d'invention ,  par  eux  obtenu  postérieurement  à  celte  publi- 
cité ,  n'avait  pu  leur  conférer  une  propriété  exclusive  ;  en  quoi  il  est  évi- 
dent qu'il  n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  les  lois  de  la  matière  ;— Rejette. 

Du  10  fév.  1806.-C.  C.",  sect.  req.-MM.  Muraire ,  1er  pr.-Pajon,  rap.- 
Pons ,  subst. ,  c  conf.-Guichard ,  av. 

(S)  (Lhomond  C.  Millet)  —  Lhomond ,  breveté  pour  la  fabrication  de 
cheminées  de  son  invention ,  poursuit  Millet  en  contrefaçon.  Celui-ci  in- 
voque la  déchéance  du  breyet  fondée  sur  ce  que  Lhomond,  avant  de  pren- 
dre le  brevet ,  avait  publié  son  invention  dans  un  bulletin  de  la  société 
d'encouragement  r  et  livré  plusieurs  de  ces  cheminées.— Sentence  du  juge 
do  paix  qui  rejette  ia  demande  de  Lhomond.  —  Appel.  —  Jugement. 

La  TmiBUKAL  ;  —  Attendu  que  Lhomond  n'a  pris  sa  découverte  dans 
aucun  ouvrage  français  ou  étranger  ;  —  Que  le  bulletin  de  la  société  d'en- 
couragement produit  dans  la  cause  n'était  destiné  qu'à  approuver  les  pro- 
cédés do  Lhomond  ;— Queues  essais  faits  par  Lhomond  tant  dans  le  loca 


venteur  n'ayant  plus  alors  à  donner  à  la  société,  en  échange  du 
privilège  qu'il  réclame,  une  Invention  dont  celle-ci  se  trouve  déjà 
en  possession.  D'autres  décisions  Judiciaires  ont  au  contraire 
apporté  dans  l'application  de  cette  règle  de  Justes  tempéraments. 

98.  Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  révélé 
sa  découverte  à  l'administration  locale,  qui  lui  en  a  fait  constater 
publiquement  l'utilité,  en  lui  en  demandant  acte,  et  qui,  en  outre, 
en  a  cédé  le  modèle  à  un  tiers,  mais  sous  la  condition  de  le  tenir 
secret,  a  pu  être  considéré  comme  ayant  livré  son  invention  au 
domaine  public  (Req.,  10  fév.  1806)  (i). 

74.  D'un  autre  côté,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que 
les  essais  qu'un  inventeur  fait  de  sa  découverte  devant  divers 
membres  d'une  société  d'encouragement,  à  l'effet  d'obtenir  l'ap- 
probation de  cette  société,  ne  constituent  pas  une  divulgation  de 
nature  à  priver  l'inventeur  du  droit  d'obtenir  ensuite  un  brevet 
valable  (Trib.  de  la  Seine,  6  oct.  1827)  (2). 

...Que,  pareillement,  les  essais  faits  par  un  inventeur  en  pré- 
sence d'un  petit  nombre  de  confidents,  et  pour  reconnaître  les 
avantages  ou  les  Inconvénients  de  sa  découverte,  n'opèrent 
point  une  publicité  suffisante  pour  faire  tomber  celle-ci  dans  le 
domaine  public  (Paris,  15  août  1840,  aff.  Appert,  Y.  n*  67). 

...  Et  que ,  de  même  encore,  la  publicité  donnée  à  des  essais 
préparatoires ,  ainsi  que  le  fait  d'avoir  distribué ,  soit  à  des  pa- 
rents, soit  à  des  étrangers,  quelques-uns  des  objets  pour  les- 
quels on  s'est  fait  ensuite  breveter,  peuvent,  d'après  les  circon- 
stances, ne  pas  constituer  une  divulgation  de  nature  à  entraîner 
la  nullité  du  brevet  (Trib.  correct,  de  la  Seine,  6  juin  1844)  (3). 

7*  ...Qu'une  invention  peut  être  utilement  brevetée,  bien 
que ,  par  suite  de  l'infidélité  d'un  des  ouvriers  de  l'inventeur, 
elle  eût  été  mise  en  pratique  par  un  tiers  peu  de  temps  avant  la 
prise  du  brevet  (Paris ,  20  nov.  1841)  (4). 

de  ladite  société  que  chez  plusieurs  de  ses  membres,  n'avaient  pour  bat 
que  d'obtenir  ladite  autorisation  ;  qu'on  ne  peut  conclure  d'aucun  do  ces 
faits  que  l'invention  de  Lhomond  soit  tombée  dans  le  domaine  public;  met 
au  néant  le  chef  de  la  sentence  qui  prononce  la  déchéance  du  brevet  de 
Lhomond ,  etc. 
Du  6  oct.  1827. -Trib.  de  la  Seine. 

(Z)  (Hue  C.  Sarrant.)  —  Hue  s'est  fait  breveter  pour  des  pipes  ayant 
la  forme  et  la  couleur  du  cigare.  Plusieurs  de  ces  pipes-cigares  circulèrent 
quelques  mois  avant  la  prise  du  brevet,  laquelle  fut  suivie  de  poursuites 
en  contrefaçon  contre  Sarrant.  — Jugement. 

La  tbjbuhàl  ;  —  Attendu  que  le  procédé  du  demandeur  était  breveta- 
ble  ;  que  vainement  on  allègue  que  ce  procédé  serait  tombé  dans  lo  domaine 
public  par  suite  de  la  divulgation  qui  en  aurait  été  faite  par  son  auteur; 
—  Que  des  essais  préparatoires  et  la  publicité  donnée  à  ces  essais,  ainsi 
que  le  fait  d'avoir  donné  soit  à  des  parents ,  soit  à  des  étrangers ,  quelques- 
unes  des  pipes-cigares,  ne  constituent  pas,  dans  les  circonstances  parti- 
culières qui  les  ont  accompagnés ,  la  divulgation  du  secret  prévu  par  la  loi 
sur  ia  contrefaçon  ;  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  point  eu  renonciation  de 
la  part  du  breveté  au  bénéfice  de  son  invention  ;  condamne,  etc. 

Du  6  juin  1844.-Trih.  corr.  de  la  Seine. 

(4)  (Bissonet  C.  Cabouret  et  Leroy.)  —  Bissonet,  breveté  pour  une  ma- 
chine h  imprimer  le  papier  peint  rayé,  fit  saisir  une  machine  semblable 
chez  Dolbecque.  —  Celui-ci ,  poursuivi  comme  contrefacteur,  prouve  qu'il 
avait  acheté  cette  machine  deux  mois  avant  que  Brissonet  n'eût  demandé 
son  brevet.  Il  ignorait  que  Pernelle .  duquel  il  l'avait  achetée,  avait  tra- 
vaillé chez  Bissonnet  à  la  confection  de  la  machine  inventée  par  ce  der- 
nier. —  Dolbecque  fut  renvoyé  de  la  plainte ,  attendu  sa  bonne  foi.  Plus 
tard,  une  action  en  contrefaçon  fut  dirigée  par  Bissonnet  contre  Cabouret  et 
Leroy,  qui  in  voquèren  t  la  divulgation  de  l'invention  avant  la  prise  du  brevet . 

26  août  1 841 ,  jugement  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  Cabouret  et  Le- 
roy n'excipent  pas  d'une  possession  personnelle  du  procédé  dont  il  s'agit , 
antérieure  au  brevet  de  Bissonnet  ;— Qu'ils  invoquent  le  jngement  de  Dol- 
becque, en  date  du  16  mars ,  confirmé  le  4  juin  1 841 ,  non  comme  auto- 
rité de  la  chose  jugée ,  mais  comme  preuve  de  l'existence  dudit  procédé 
dans  le  domaine  public;  mais  que  ce  jugement  est  personnel  audit  Dol- 
becque, lequel,  d  après  ses  termes,  n'a  dû  être  relaxé  de  la  poursuite  de 
Bissonnet  que  par  un  motif  tiré  de  sa  bonne  foi;  déboute  Leroy  et  Cabou- 
ret de  ladite  fin  de  non-recevoir; — Au  fond,  attendu  que  Leroy  et  Ca- 
bouret prétendent  que  le  procédé  argué  de  contrefaçon  par  Bissonnet  est 
entièrement  différent  du  sien  ;  que,  d'ailleurs,  Leroy  aurait  acheté  ledit 
procédé  et  le  brevet  qui  l'autorise  d'un  sieur  Brocbi  ;  —  Qu'en  cet  état, 
l'opinion  d'un  homme  de  l'art  est  nécessaire  pour  éclairer  la  décision  de 
la  contestation  ;  ordonne  que .  par  expert,  la  machine  Bissonnet  sera  com- 
parée à  celle  de  Leroy  et  Cabouret,  lequel  expert  est  autorisé  à  prendre 
tous  renseignements  à  l'effet  de  savoir  si,  abstraction  faite  de  la  posses- 
sion qui  avait  été  prétendue  par  Dolbecque,  le  procédé  de  Bissonnet  était 
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Bt  (Renfla »  celui  qui,  ayant  en  communication  d'un  pro- 
cédé nouveau,  à  titre  d'ouvrier  de  l'inventeur,  l'a  exploité  avant 
que  celui-ci  eût  pris  un  brevet,  ne  peut  (aire  résulter  de  cette  ex* 
ploltation  frauduleuse  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en 
contrefaçon  dirigée  contre  lui  depuis  l'obtention  du  brevet  (Paris, 
i  Julll.  1845,  aff.  Croisât  C.  Lemercier). 

90.  11  nous  parait  au  surplus  hors  de  doute  que,  lorsqu'un 
procédé  industriel  est  le  résultat  des  expériences  faites  dans  un 
établissement  publio,  concurremment  par  un  employé  et  par  les 
directeurs  de  cet  établissement,  et  lorsqu'il  y  a  été  mis  en  usage 
aveo  la  coopération  de  cet  employé,  sans  réserve  aucune  pour 
la  part  que  celui-ci  peut  avoir  eue  dans  l'invention ,  ce  procédé 
ne  peut  être  ultérieurement,  pour  l'employé  dont  il  s'agit,  l'objet 
d'un  brevet  valable  (Paris,  11  août  1841)  (1). 

99.  L'art.  31  assimile  expressément  la  publicité  donnée  en 
pays  étranger  à  celle  donnée  en  France;  d'où  il  suit  que  ce  qui 
vient  d'être  dit  des  effets  du  défaut  de  nouveauté  de  la  découverte 
est  également  applicable,  quel  que  soit  le  pays  où  ait  eu  lieu  la 
divulgation  qui  a  précédé  la  demande  du  brevet  français. 

Déjà  il  avait  été  décidé,  sous  la  législation  de  1791,  qu'on 

ou  non  daos  le  domaine  publie  ou  dans  la  possession  personnelle  de  Leroy, 
antérieurement  an  brevet  de  Bissonnet,  etc.  —  Appel  —  Arrêt 

Là  cou*  ;  »  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; — Confirme,  etc. 

Du  20  nov.  1841.-C.  de  Paris. 

(1)  (  Longchamps  C.  les  hospices*  )  —  En  1840,  Longchamps  se  fait 
bre? eter  pour  un  mode  de  couchage  qu'il  appelle  hygiénique.  Son  lit  con- 
siste en  une  caisse  en  bois  contenant  une  couche  épaisse  d'une  plante  ma- 
rine nommée  zostère,  qu'on  recouvre  d'une  simple  toile ,  ce  qui  permet  de 
faire  sécher  et  même  de  renouveler  facilement  le  coucher.  Le  fond  est  formé 
de  pièces  triangulaires  présentant  une  sorte  de  cuvette  doublée  en  métal, 
et  dont  le  centre ,  percé  de  trous,  donne  passage  aux  urines,  qui  sont  re- 
çues dans  un  vase  que  contient  un  tiroir  ajusté  sous  le  lit.  —  Peu  après 
1  obtention  de  son  brevet,  Longchamps  a  porté  plainte  en  contrefaçon 
contre  l'administration  des  hospices. 

1 4  mai  1841 ,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  déclare  cette  plainte 
mal  fondée  :  —  «  Attendu  que  de  l'instruction  et  des  débats ,  ainsi  que 
des  documents  irrécusables  du  procès,  il  résulte  que  le  couchage  hygiéni- 
que pour  lequel  Longchamps  a  obtenu  un  brevet  est  le  produit  de  diverses 
expériences  et  de  divers  essais  pratiqués  par  Longchamps,  par  les  ordres 
et  sur  les  indications  de  l'administration  de  Bicétre,  dont  il  était  l'employé 
gagé  eu  qualité  de  tapissier;  —  Qu'en  effet  le  couchage  usité  à  Bicétre  a 
subi  successivement  des  modifications  et  des  changements  commandés  ou 
indiqués  soit  par  l'expérience ,  soit  par  l'humanité  et  le  bien-être  des  pau- 
vres infirmes ,  et  que  les  améliorations  ainsi  successivement  apportées  ont 
eu  pour  résultat  de  donner  ie  couchage  dont  Longchamps  se  prétend  l'in- 
venteur ;  mais  qu'il  est  évident  que  Longchamps  n'a  pas  pu  profiter  des  ex- 
périences qui  lui  étaient  ordonnées  et  qu'il  exécutait  par  les  ordres  avec  les 
indications  et  dans  l'intérêt  de  l'administration  ,  dont  il  était  le  préposé  ; 
que,  loin  de  pouvoir  être  réputé  le  créateur,  l'inventeur,  il  n'a  réellement 
été  qu'un  agent  qui  a  marché  avec  plus  ou  moins  d'intelligence  dans  la  voie 
qui  lui  était  tracée  ;  qu'ainsi  ie  résultat  de  son  travail  ne  peut  avoir  le  ca- 
ractère d'une  invenUon  dont  il  puisse  réclamer  la  propriété,  puisque,  avant 
la  délivrance  du  brevet,  l'administration  de  Bicétre  était  en  possession  dé- 
dit couchage  ;  que ,  conséquemment,  il  ne  peut  y  avoir  contrefaçon....» — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  que  les  documents  du  procès  établissent  que 
le  mode  de  couchage  breveté  n'est  que  le  résultat  des  expériences  faites 
dans  les  ateliers  de  l'hospice  de  Bicétre ,  concurremment  par  Longchamps, 
employé  de  rétablissement ,  st  par  les  directeurs  de  l'hospice;  qu'à  l'épo- 
que de  fév.  1840,  et  avant  la  demande  de  brevet,  ce  mode  de  couchage  y 
avait  été  mis  en  usage  à  l'aide  de  la  coopération  et  sans  réserve  de  Long- 
champs  pour  la  part  qu'il  aurait  pu  avoir  dans  l'invention  de  ce  couchage; 
—  Qu'en  cet  état  l'action  en  contrefaçon  dirigée  contre  Mallon,  directeur 
de  Bicétre,  et  l'administration  des  nospices  n'est  pas  fondée;  —  Con- 
firme* etc. 

Du  11  août  1841. -C  de  Paris,  ch.  corr.-MM.  Espivent ,  pr.-Bresson, 
av.  gin. ,  c  coaf. -Marie  et  Choppln ,  av. 

(2)  Anfct  .•—  (Prossard ,  etc.  C.  Raymond,  etc.)— Le  13  oct.  1819, 
Raymond  obtint  un  brevet  d'invention  pour  un  mode  accéléré  de  transport 
par  eau  au  moyen  d'une  roue  à  aubes  adaptée  à  l'arrière  d'un  bateau  à 
vapeur.  —  Après  queloues  années  de  jouissance ,  d'autres  constructeurs , 
et  notamment  Frossard ,  ont  employé  le  même  procédé .  prétendant  qu'il 
n'était  pas  nouveau,  qu'il  avait  été  publié  et  décrit  en  Ecosse,  en  Angle- 
terre et  aux  Étals- Unis ,  il  y  a  près  d'un  siècle.  —  Raymond  forma  une 
société  anonyme  en  juillet  1824;  un  bateau ,  appartenant  à  Frossard,  fut 
saisi  en  vertu  d'ordonnance  du  juge  de  paix ,  par  Magendie ,  alors  direc- 
teur db  la  société  anonyme ,  qui  cita  ses  adversaires  devant  le  juge  de 
psi**  Biais  Frossard  et  autres  assignèrent  au  principal  la  société  cession- 


doit  réputer  nul  le  brevet  d'invention  délivré  en  France  pour  une 
découverte  antérieurement  décrite  dans  des  ouvrages  imprimée 
et  publiés  en  pays  étranger  (Cass.,  9  janv.  1828$  Rouen,  Ujanv. 
1829)  (2),  même  en  langue  étrangère  (V.  M.  Renouard,  n°33); 
...  Que  la  même  décision  était  applicable  an  brevet  d'importa- 
tion, c'est-à-dire  que  ce  brevet  était  nul,  si  l'invention  prétendue 
importée  avaitété  précédemment  consignée  dans  des  livres  publiés 
à  l'étranger  (ainsi  jugé  dans  l'affaire  Taylor  ci-dessus,  n°62,  par 
l'arrêt  delà  cour  de  Paris, du  11  août  1836,  que  la  cour  suprême 
a,  il  est  vrai,  cassé  le  1 3  fév.  1 839 ,  mais  par  des  motifs  qui  n'infir- 
ment point  cette  décision);  —  Et  qu'enfin  l'usage  public  d'une 
invention  à  l'étranger  lui  fait  perdre  son  caractère  de  nouveauté, 
tout  aussi  bien  que  la  divulgation  par  voie  d'impression  (Paris, 
13  août  1840,  aff.  Appert,  V.  n°  67).— Les  questions  résolues  par 
ces  arrêts  ne  peuvent  plus  être,  sous  la  loi  nouvelle,  la  matière 
d'une  difficulté. 

98»  Le  jugement  portant  que  le  procédé  breveté  était  connu 
avant  l'obtention  du  brevet,  présente  en  cela  une. déclaration  de 
faitquiéchappeàla  censure  delà  cour  de  cassation  (Req.,  1er  mars 
1826)  (3).— Y.  no»  50,  32,  64. 


naire  des  droits  de  Raymond  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  pour  faire 
prononcer  la  déchéance  du  brevet  et  la  condamnation  aux  dommages-inté- 
rêts. —  Un  jugement  joint  les  instances.  —  Raymond  prend  lait  et  cause 
de  ses  cessionnaires. 

Le  2  fév.  1825,  jugement  qui  prononce  la  déchéance  du  brevet.— Ap- 
pel par  Raymond.  —  24  déc.  1825,  arrêt  iufirmalif  de  la  cour  de  Paris 
qui  porte  :  — «  Considérant  que  le  brevet  d'invention  accordé  à  Raymond 
avait  pour  objet  un  bateau  mécanique ,  marchant  au  moyen  d'une  roue  à 
aubes  placée  à  l'arrière;  que  si  l'on  trouve  quelque  contradiction  entre  ce 
brevet  et  les  deux  brevets  de  perfectionnement  obtenus  par  la  société  ano- 
nyme ,  les  8  mai  1820  et  3  août  1821,  relativement  au  mode  de  construc- 
tion et  aux  autres  procédés  que  les  parties  brevetées  se  proposaient  d'in- 
troduire, il  est  constant,  en  fait,  qu'elles  ont  continué  d'appliquer  à  la 
navigation  le  même  système  que  celui  décrit  dans  le  brevet  primitif,  et 
auquel  elles  n'ont  jamais  renoncé ,  soit  quant  à  l'installation  de  la  roue , 
soit  quant  à  la  forme  élargie  et  carrée  du  bateau  à  l'arrière;  —  Considé- 
rant que  les  journaux  et  ouvrages  français  publiés  avant  le  brevet  d'in- 
vention de  Raymond  ne  contiennent  ni  désignation  ni  description  d'un 
bateau  semblable  à  celui  de  Raymond  ;— Considérant  que  l'art.  16,  n°  3, 
de  la  loi  du  7  janv.  1791  ne  s'applique  qu'aux  ouvrages  français  et  ne  s'é- 
tend pas  aux  ouvrages  étrangers  qui ,  n'ayant  pas  de  publication  en 
France,  ne  peuvent  être  légalement  réputés  connus  des  Français  qui  ob- 
tiennent des  patentes  pour  des  découvertes  favorables  au  progrès  des  arts, 
de  l'industrie  nationale  et  du  commerce  ;  que ,  d'ailleurs ,  dans  l'espèce , 
rien  ne  prouve  que ,  de  fait,  Raymond  ait  connu  les  ouvrages  étrangers 
produits  devant  la  cour.  » 

Pourvoi  de  Frossard  pour  violation  des  art.  1 ,  12  et  16,  g  S,  de  la  loi  du 
7  janv.  1791.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

Là  cour  ;  —Vu  l'art.  16,  §  3,  de  la  loi  du  7  janv.  1791  ;— Considé- 
rant que  le  g  3  de  l'art.  16  de  la  loi  du  7  janv.  1791  prononce  la  dé- 
chéance du  brevet  d'invention  contre  l'inventeur,  ou  se  disant  tel ,  qui 
sera  convaincu  d'avoir  obtenu  une  patente  pour  des  découvertes  déjà  con- 
signées et  décrites  dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés  ;  —  Que  cet 
article  est  général,  n'admet  aucune  distinction  et  n'indique  pas  moins  les 
ouvrages  publiés  en  pays  étrangers  que  ceux  publiés  en  France  ;  —  Con- 
sidérant que  ie  jugement  de  première  instance  du  2  fév.  1825  a  établi, 
en  point  de  fait ,  que  le  procédé,  donné  pour  nouveau  par  Raymond , 
avait  été  déjà  publié  et  décrit  dans  des  ouvrages  publiés  en  Amérique  et 
en  Angleterre;  —  Que  la  cour  royale  de  Paris  n'a  point  contredit  ce  point 
de  fait ,  qu'elle  l'a  même  admis  en  se  décidant  exclusivement  par  la  solu- 
tion du  point  de  droit,  et  en  jugeant  qne  ce  sont  seulement  les  ouvrages 
publiés  en  France  qui  peuvent  motiver  la  déchéance  du  brevet ,  et  non 
pas  les  ouvrages  étrangers  qui ,  n'ayant  pas  de  publication  en  France , 
ne  peuvent  être  légalement  réputés  connus  en  France  ;  —  Que ,  cepen- 
dant ,  le  g  3  de  l'art.  16  de  ia  loi  n'a  point  prononcé  cette  modification , 
publiée  m  France;  —  Que  cette  modification  serait  contraire  à  l'esprit  de 
la  loi ,  manifesté  notamment  dans  l'art.  9  de  la  même  loi  ;  —  De  ces  mo- 
tifs il  suit  que  l'arrêt  de  la  cour  royale ,  en  créant  une  limitation  non  exis- 
tante dans  la  loi  et  contraire  à  son  texte  comme  à  sou  esprit ,  a  violé 
l'art.  16  de  la  loi  du  7  janv.  1791  ;  —  Casse. 

Du  9  janv.  1828.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Bonnet,  rap.- 
Cahier,av.  gén.,  c.  conf.-Nicod  et  Isambert,  av. 

Sur  le  renvoi  de  l'affaire  devant  la  cour  de  Rouen  cette  cour  a  statué 
dans  le  même  sens  que  l'arrêt  précédent. 

Du  14  janv.  1829.-C.  de  Rouen ,  aud.  sol.-MM.  Cheroa  et  Thil,  av. 

(3)  (Sargcnt  C.  Daldringen.)  —  La  cou*;  —  Attendu  que  le  juge- 
fnsn'  dénoncé  reconnaît,  en  fait,  qu'il  est  constant  et  légalement  prouvé 
que  le  procédé  pour  assouplir  et  amollir  lo  bois  ci  faire  des  jantes  do  roues 
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*••  3°  Caractère  industriel  deVinventionbrevelable. —  Les 
inventions  Industrielles  n'ont  pas  seules  droit  sans  doute  à  la 
protection  de  la  loi ,  mais  elles  sont  seules  l'objet  de  la  législa- 
tion sur  les  brevets.  Cela  résulte  des  termes  mêmes  de  la  loi , 
qui  ne  s'occupe ,  comme  on  le  voit  dans  l'art.  4 ,  que  des  décou- 
vertes ou  inventions  dans  tous  les  genres  d'industrie ,  et  qui , 
par  son  art.  30  ci-après,  déclare  nuls  les  brevets  obtenus  pour 
des  conceptions  théoriques  ou  purement  scientifiques ,  dont  on 
n'a  pas  indiqué  les  applications  industrielles.  Gela  résulte, 
d'ailleurs,  de  la  nature  même  des  choses.  Le  législateur  ne  sau- 
rait garantir  par  un  brevet  l'exploitation  exclusive  d'une  décou- 
verte ou  invention  qu'autant  qu'elle  est  de  nature  à  donner  des 
produits  matériels  et  vénaux ,  ou  des  résultats  industriels  appré- 
ciables. Sans  cela,  point  d'exploitation  exclusive  possible;  et  en 
tout  cas,  nul  moyen  pour  la  loi  de  protéger  une  telle  exploita- 
tion. Une  découverte  scientifique  dont  l'auteur  n'indique  aucune 
application  utile  n'est  donc  pas  susceptible  d'être  brevetée.  — 
11  en  faut  dire. autant  des  compositions  littéraires  et  artistiques: 
ce  ne  sont  pas  des  objets  brevetantes;  mais  la  loi  ne  les  laisse 
pas  pour  cela  sans  protection ,  ainsi  qu'on  le  verra  v°  Propriété 
littéraire. 

80.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  l'idée  purement 
théorique  de  l'idée  traduite  en  invention  industrielle ,  et  l'on  n'a 
pas  voulu  déférer  à  l'administration  l'appréciation  de  cette  dis- 
tinction ;  on  a  préféré  laisser  aux  tribunaux  le  droit  qu'ils  avaient 
déjà,  sous  les  lois  de  1791,  d'annuler,  sur  la  demande  des  in- 
téressés ,  les  brevets  qui  auraient  été  pris  pour  une  découverte 
appartenant  au  domaine  de  la  science  et  non  à  celui  de  l'indus- 
trie. C'est  dans  ce  but  qu'à  la  disposition  de  l'art.  3  du  projet , 
portant  que  les  principes  ,  méthodes ,  systèmes,  et  généralement 
toutes  découvertes  purement  scientifiques  ou  théoriques ,  n'é- 
taient pas  susceptibles  d'être  brevetés,  a  été  substituée,  sur  la 
demande  de  M.  Odilon  Barrot ,  la  disposition  du  n°  3  de  l'art.  30 
ci-après ,  qui  se  borne  à  déclarer  nuls  les  brevets  délivrés , 
lorsqu'ils  portent  sur  des  principes ,  méthodes ,  systèmes ,  dé- 
couvertes et  conceptions  théoriques  ou  purement  scientifiques 
dont  on  n'a  pas  indiqué  les  applications  industrielles. 

81.  Ces  derniers  mois  du  n°  3  de  l'art.  30  précité:  dont  on 
n'a  pas  indiqué  les  applications  industrielles ,  ont  été  ajoutés  sur 
la  demande  de  M.  Arago,  fondée  sur  ce  que,  s'il  est  vrai  qu'une 
idée  purement  scientifique  ne  peut  être  l'objet  d'un  brevet,  du 
moins  ne  doit-on  pas  étendre  la  même  règle  à  une  idée  de  cette 
nature  dont  on  ferait  connaître  les  applications  à  l'industrie. 
M.  Arago  s'est  attaché  à  démontrer  par  plusieurs^exemples,  qu'il 
importe  de  rappeler,  la  nécessité  de  bien  marquer  dans  la  loi 
la  distinction  dont  il  s'agit. 

«  Dans  le  public ,  a-t-il  dit ,  on  est  généralement  disposé  à 
croire  que  tout  procédé  qui  n'a  pas  exigé  des  combinaisons  mul- 
tiples ,  des  organes  mécaniques  complexes ,  est  une  simple  idée. 
Quel  fut  le  premier  perfectionnement  apporté  par  Watt  à  la  ma- 
chine à  vapeur?  La  condensation  de  la  vapeur  dans  un  vase 
séparé  du  cylindre  où  le  piston  se  meut  ;  ce  ne  fut  pas  autre 
chose.  En  conséquence,  on  ne  vit  là  qu'une  idée....  Voyons  ce 
qu'il  advint  à  cette  idée.  Après  bien  des  efforts,  Watt  parvint  à 
la  faire  adopter;  il  fixa  la  redevance  qu'on  lui  payerait  pour  en 
faire  usage  au  tiers  de  la  quantité  de  charbon  dont  l'invention 
procurerait  l'économie.  Eh  bien!  dans  une  seule  mine  du  Cor- 
uouailles,  où  il  y  avait  trois  pompes  d'épuisement,  les  proprié- 
taires crurent  faire  un  marché  avantageux  en  rachetant  la  rede- 
vance moyennant  60,000  fr.  par  an.  Les  autres  inventions  de 
Watt  furent  également  appelées  de  simples  idées.  Ces  observa- 
tions se  reproduiront  dans  notre  pays,  si  l'article  n'est  pas  rédigé 
avec  plus  de  netteté. 

»  Passons  à  des  cas  où  l'on  a  pris  un  brevet  pour  une  véri- 
table idée  sans  invention  quelconque  d'organes  mécaniques.  Tout 
le  monde  sait  que  la  vis  d'Archimède  sert  aux  épuisements.  Les 
ingénieurs  l'emploient  dans  ce  but;  deux  mille  ans  s'écoulent, 


d'un  seul  morceau ,  était  connu  avant  l'obtention  du  brevet  d'invention 
accordé  par  le  roi  au  sieur  Sergent ,  mécanicien  ;  —  Attendu  qu'une  sem- 
blable déclaration ,  en  fait ,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  ;  —  Rejette. 
Du  i"  mars  1826.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Bolton,  f.  f.  de  pr.-De  Mé- 
flftnrille ,  rap. 


et  l'un  de  nos  compatriotes  avise  que  la  même  machine,  qui  sert 
à  élever  l'eau,  peut  être  employée  pour  faire  descendre  du  gaz,  et 
qu'il  suffit  pour  cela  de  la  faire  tourner,  sans  y  rien  changer,  en 
sens  contraire,  ou  de  droite  à  gauche.  Cette  application  est  impor- 
tante. Il  arrive  très-souvent,  en  effet,  qu'on  a  besoin  de  pnri' 
fier  de  grands  volumes  de  gaz ,  de  les  débarrasser  d'une  foule 
de  substances  étrangères;  la  vis  d'Archimède  sert  alors  à  les 
porter  au  fond  d'une  profonde  couche  d'eau.  Le  gaz  se  purifie  en 
remontant.  Certes  il  y  avait  là  invention  brevetable. 

»  Voici  un  exemple  plus  catégorique  encore.  11  existe  de  tonte 
éternité ,  dans  les  pays  pauvres ,  de  petites  lanternes  dans  les- 
quelles la  flamme  est  entourée  d'une  toile  métallique  ;  ces  lan- 
ternes n'étaient ,  en  général ,  employées  que  dans  les  écuries  et 
les  chaumières  des  indigents.  Elles  sont  devenues  aujourd'hui  la 
lampe  de  sûreté  des  mineurs,  grâce  à  une  idée  de  l'illustre  Davy. 
On  sait  que  certains  mélanges  gazeux  sont  explosifs  ;  si  on  intro- 
duit dans  ces  mélanges  une  flamme  ayant  une  température  suffi* 
samment  élevée,  il  se  produit  à  l'instant  une  détonation  qui  se 
propage  avec  la  rapidité  de  l'éclair.  Davy  a  reconnu  que  la 
flamme  engendrée  à  l'intérieur  de  la  toile  métallique  se  refroidit 
en  passant  à  travers  les  mailles ,  de  manière  à  ne  plus  pouvoir* 
engendrer  l'explosion  à  l'extérieur.  L'ancienne  lampe  n'a  pas  élé 
modifiée  ;  on  a  reconnu  seulement  qu'elle  possède  des  propriétés 
dont  personne  ne  s'était  douté  jusqu'alors.  Depuis  ce  moment 
elle  a  préservé  la  vie  des  mineurs  -,  elle  a  rendu  le  travail  pos- 
sible dans  des  localités  où  il  avait  fallu  l'abandonner.  Dira-t-on 
qu'il  n'y  avait  là  qu'une  idée?  Je  répondrai  qu'en  Angleterre  tout 
le  monde  reconnut  qu'elle  pouvait  être  brevetée.  Mais  Davy , 
dans  sa  haute  position  sociale ,  ne  crut  pas  pouvoir  demander  de 
privilège. 

»  Je  vais  montrer  que,  dans  notre  pays,  on  a  breveté  ,  jus- 
tement breveté ,  une  idée  se  rattachant  à  uu  produit  industriel 
ancien.  —  Le  zincage  moderne  a  été  dédaigné  pendant  quelque 
temps ,  parce  que  dans  l'opération  on  rendait ,  disait-on ,  le  fer 
cassant.  Les  difficultés  ont  été  vaincues.  On  peut  maintenant  re- 
vêtir le  fer  de  zinc  sans  altérer  les  propriétés  primordiales  du 
fer.  Eh  bien  !  l'idée  de  revêtir  le  fer  pour  le  soustraire  k  la 
rouille,  Malouin  l'a  publiée  il  y  a  une  centaine  d'années  ;  mais  les 
industriels  disaient  à  Malouin  :  «  Il  y  aura  toujours  quelques 
portions  de  fer  dénudées ,  et  la  rouille  les  attaquera.  Il  y  a  plus* 
l'extérieur  des  tuyaux,  destinés  à  la  conduite  des  eaux,  a  été 
revêtu ,  mais  l'intérieur  se  rouillera  comme  précédemment.  »  Le 
zincage  était  abandonné.  Cent  ans  s'écoulent,  un  ingénieur  fran- 
çais ,  M.  Sorel ,  se  présente  et  dit  :  «  Vous  vous  trompez,  quand 
vous  croyez  que  le  zinc  ne  garantit  les  tuyaux  que  dans  la  partie 
qu'il  recouvre.  J'affirme ,  moi ,  éclairé  par  la  grande  découverte 
de  Volta ,  que  le  zinc  place  le  fer  dans  des  conditions  électriques 
tout  à  fait  différentes  des  conditions  ordinaires;  j'affirme  que  le 
zinc  rendra  le*  fer  négatif,  que  le  fer  ne  s'oxydera  pas ,  même 
dans  l'intérieur  du  tuyau  ,  même  là  où  il  n'existe  pas  une  molé- 
cule de  zinc.  »  M.  Sorel  a  donc  trouvé  dans  un  produit  non  em- 
ployé dont  personne  ne  fait  usage ,  auquel  nul  industriel  ne 
songeait,  des  propriétés  qui  l'ont  rendu  extrêmement  précieux. 
Qu'y  a-t-il  là  néanmoins,  si  ce  n'est  une  idée  pure  et  simple? 

»  Je  demande  que  l'idée  de  Davy ,  qui  a  répandu  la  lampe  de 
sûreté ,  puisse  être  brevetée.  Je  demande  la  même  faveur  pour 
l'idée  de  M.  Sorel  ;  vous  arriverez  à  ce  résultat  en  ajoutant  quel- 
ques mots  seulement  à  votre  article.  Je  ne  sollicite  pas  la 
suppression  de  l'article.  Je  conviens  qu'une  idée  dont  on  n'aura 
pas  indiqué  d'application  industrielle  ne  doit  pas  être  brevetée.  Si 
quelqu'un  venait  à  découvrir  aujourd'hui  le  carré  de  l'hypothé- 
nuse,  je  ne  désirerais  pas  qu'il  fût  breveté,  qu'il  eût  le  droit  de 
demander  un  salaire  aux  astronomes  qui  se  serviraient  de  cette 
proposition  pour  mesurer  la  hauteur  des  montagnes  de  la  lune. 
Je  demande  qu'il  y  ait  des  applications  industrielles  indiquées 
par  le  créateur  de  l'idée.  » 

II  a  été  répondu,  notamment  par  M.  le  rapporteur,  que  l'addi- 
tion proposée  par  M.  Arago  était  inutile,  attendu  que  tous  les  faits 
par  lui  cités  rentraient  dans  les  dispositions  de  l'art.  2,  comme 
constituant,  soit  de  nouveaux  moyens ,  soit  des  applications  nou- 
velles de  moyens  connus. — Néanmoins  l'amendement  de  M.  Arago 
a  élé  adopté,  et  s'il  n'était  pas  absolument  indispensable,  il- a 
du  moins  l'avantage  de  manifester  clairement  la  pensée  de  la  loi. 
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6*.  D'après  eo  qui  précède,  il  est  évident  qu'une  découverte 
dont  l'application  est  exclusivement  du  domaine  de  l'intelligence, 
comme,  par  exemple,  la  découverte  d'une  méthode  pour  l'ensei- 
gnement de  la  lecture  ou  de  l'écriture,  ne  peut,  dès  que  les 
moyens  de  cette  méthode  sont  purement  intellectuels,  être 
l'objet  d'un  brevet  valable  (Grenoble,  12  Juin  1830;  Req.,  23 
août  1844(1);  Grenoble,  44  août  4833,  aff.  Alvier,  n°  211; 
Rej.,  21  fév.  1837,  même  affaire,  eod.). 

(1)  1"  Espèce .—-(Augier  C.  Cheynet.)— En  1828,  Augier  cède  à  Cheynet 
le  privilège  d'exploiter,  dans  les  cantons  de  Monlélimart  et  de  Pierrelalto , 
la  méthode  lafforienne,  dite  itaiiligie,  pour  renseignement  de  la  lec- 
ture ,  et  le  subroge  aux  droits  de  Laffore ,  inventeur  breveté  représenté 
8ar  Augier,  se  disant  son  premier  cessionnaire. — Le  prix  est  de  6,000  fr. 
ont  5,000  sont  payés  comptant  —  Peu  après ,  Cheynet  rétrocède  à 
Prieur  le  privilège  d'exploiter  ladite  méthode  dans  trois  communes ,  pour 
500  fr.  en  deux  billets.  —  Ces  billets  n'élant  pas  payés ,  Cheynet  assigne 
Prieur  et  appelle  en  garantie  Augier  contre  lequel  il  demande  la  nullité 
de  la  cession  de  1828,  et  le  remboursement  des  6,000  fr.  —  28  août 
1829,  le  tribunal  annule  la  cession  faite  par  Cheynet  à  Prieur,  et  ac- 
cueille les  conclusions  de  Cheynet  contre  Augier. —  «  Considérant,  a-t-il 
dit,  que,  d'après  les  lois  sur  la  matière,  les  brevets  d'invention  sont  dé- 
livrés sans  examen  préalable  et  sur  une  simple  requête  ;  qne  le  gouverne- 
ment en  accordant  un  brevet ,  n'entend  garantir  en  aucune  manière  ni 
la  propriété  ni  le  mérite  de  l'invention  (arrêté  du  5  vend,  an  9)  ;  —  Que 
les  brevets  d'invention  ne  peuvent  être  accordés  qu'aux  auteurs  de  décou- 
vertes dans  tous  les  genres  d'industrie ,  et  seulement  relatifs  aux  arts  et 


métiers  ;  —  Que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  prononcer  sur  la  lé- 


vets  d'invention  sont  inapplicables  en  matière  de  slatilégie;  qu'ainsi,  dans 
le  cas  de  contrefaçon ,  le  juge  de  paix ,  appelé  à  rechercher  les  objets  fa- 
briqués et  débités  en  fraude ,  serait  dans  "impossibilité  de  constater  celte 
contrefaçon  par  aucune  saisie  d'objets  matériels  ;  qu'on  ne  pourrait  pas 
même  dire  qu'il  y  eût  contrefaçon ,  puisqu'il  n'y  aurait  rien  de  fabriqué 
ni  de  débité;  que  ces  expressions  fabriquer,  débiter,  dont  se  sert  le  légis- 
lateur, sont  sans  aucune  application  pour  l'enseignement  de  la  lecture; 
que,  dès  tors ,  il  est  évident  qu'un  brevet  d'invention  ne  peut  être  délivré 
pour  cet  objet,  et  que  celui  dont  on  se  prévaut  est  sans  valeur,  et  n'a 
pu  servir  de  base  à  un  contrat;  que  Cheynet  a  entendu  et  dû  entendre  ac- 
quérir un  privilège  résultant  d'un  brevet  d'invention ,  à  l'exclusion  de 
tout  contrefacteur;  que  ce  privilège  n'existant  pas ,  il  y  a  eu  erreur  sur  la 
substance  de  la  chose ,  Cheynet  ayant ,  dans  ce  cas,  acheté,  contre  son 
intention  ,  une  chose  qui  peut  être  commune  &  tous...  »  —  Appel  par  Au- 
gier. —  Il  a  soutenu  qu'une  nouvelle  méthode  de  lecture  était  brevelable 
comme  toute  autre  découverte  industrielle  ;  qu'il  était  facile  de  recon- 
naître la  contrefaçon,  à  l'égard  do  la  slatilégie,  quia  on  alphabet  diffé- 
rent de  tous  les  autres,  une  oouvelle  manière  de  prononcer  les  consonnes, 
nos  division  normale  des  mots  en  syllabes ,  qu'on  ne  rencontrait  dans  au- 
cune autre  méthode.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qne  les  conclusions  des  parties  n'ont  réellement 
saisi  le  tribunal  de  première  instance  et  la  cour  que  du  mérite  de  la  ces- 
sion faite  par  Augier  à  Cheynet,  et  de  celle  successivement  faite  par 
Cheynet  à  Prieur;  —  Attendu  que  les  magistrats  appelés  à  prononcer  sur 
la  validité  de  ces  contrats ,  d'après  les  règles  ordinaires  du  droit,  n'ont 
point  à  s'occuper  des  conséquences  que  leur  décision  peut  avoir  sur  un 
objet  qui  n'est  pas  directement  celui  de  la  contestation ,  et  doivent  se 
borner  à  apprécier  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  ce  même  con- 
trat; —  Attendu  que,  par  la  cession  verbale  du  6  mars  1828,  Augier  a 
vendu  à  Cheynet  le  droit  d'enseigner  la  lecture  par  la  méthode  laffo- 
rienne, dans  les  cantons  de  Montélimart  et  de  Pierrelatte,  et  que  ce  droit 
constitue  un  véritable  privilège  que  l'acquéreur  doit  pouvoir  exercer , 
comme  formant  une  propriété  exclusive  ;  —  Attendu  qu' Augier,  ga*nt 
de  la  chose  vendue ,  l'est  nécessairement  de  la  réalité  du  privilège  cédé  : 
d'où  il  suit  que,  si  cette  réalité  n'existe  pas ,  la  vente  ou  cession  aura  été 
faite  sans  cause  véritable ,  et  pour  un  objet  qui  ne  pouvait  être  la  ma- 
tière de  ce  contrat;  —  Attendu,  a  cet  égard ,  qne  l'enseignement  de  la 
lecture  est  évidemment  du  domaine  de  1  intelligence ,  et  que  ce  qui  ap- 
partient à  l'entendement  humain  ,  6ans  le  concours  d'objets  matériels, 
ne  peut  être  une  propriété  privilégiée ,  puisqu'on  ne  saurait  priver  celui 
qui  sait  d'user  de  sa  science  et  de  la  communiquer,  et  qu'aucune  voie 
légale  ne  peut  être  ouverte  contre  celui  qui  a  enrichi  son  intelligence  de 
la  science  d'un  autre; — Attendu  que ,  quels  que  soient  les  avantages  que 
la  méthode  lafforienne  puisse  avoir  sur  les  autres  méthodes ,  pour  rendre 
renseignement  de  la  lecture  plus  prompt  et  plus  facile ,  les  moyens  de 
cette  méthode,  étant  purement  intellectuels,  ne  pouvaient  être  l'objet  d'un 
privilège  et  d'une  vente,  et  qu'ainsi  la  cession  faite  par  Augier  à  Cheynet, 
n'ayant  point  de  cause  réelle  et  véritable,  se  trouve  nulle ,  conformément 
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Et  que,  pareillement,  un  procédé  pour  la  coupe  écono- 
mique des  vêtements,  quand  il  consiste  dans  de  simples  calculs 
à  faire  pour  le  meilleur  emploi  possible  d'une  pièce  d'étoffe,  ne 
présente  pas  non  plus  les  caractères  d'une  invention  brevetable-, 
do  moins  le  Jugement  qui  le  décide  ainsi ,  par  appréciation  des 
faits  du  procès,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  suprême  (Req. 
21  avril  1840)  (2).— V.  n°  50. 
Toutefois,  on  doit  réputer  valable  le  brevet  qui  s'applique, 


aux  dispositions  des  art.  1128  et  1131  c  civ.  ;  —  Attendu  qu'il  importe 
peu,  d'après  cela,  qu'il  n'y  ait  pas  eu  erreur  entre  les  parties  contrac- 
tantes sur  la  substance  de  la  chose  vendue ,  puisque  le  contrat  est  nul 
sous  un  autre  rapport;  —  Attendu  que  la  méthode  lafforienne  n'ayant 
pas  été  l'objet  du  contrat  attaqué,  qui  ne  cède  que  le  privilège  de  1  ex- 
ploiter dans  deux  cantons  déterminés,  et  ce  privilège  étant  reconnu  illu- 
soire ,  il  devient  inutile  de  constater  l'excellence  de  cette  méthode  par 
l'expérience- subsidiairement  demandée;  —  Par  ces  motifs;  —  Confirme. 

Du  12  juin  1830.-C.  de  Grenoble,  4"  ch.-M.  Vigne,  pr. 

2«  Espèce  .•—  (Laffore  C.  Roojat.  )  — -  Bourrousse  de  Laffore ,  inventeur 
d'une  méthode  dite  de  statilégie  >  consistant  à  apprendre  à  lire  en  quel- 


que le  cessionnaire  serait,  pour  les  chances  favorables  ou  contraires,  aux 
lieu  et  place  de  l'instituteur,  et  sans  aucun  recours  contre  ce  dernier.  Le 
18  sept.  1828,  ce  dernier  céda  à  son  tour,  et  dans  les  mêmes  termes ,  a 
Charvet  ce  même  droit  d'exploiter  la  méthode  dont  il  s'agit  dans  l'arron- 
dissement de  Grenoble ,  pour  18,000  fr.  Poursuivi  en  payement  du  prix 
de  cession ,  Charvet  demanda  la  nullité  de  la  cession ,  attendu  que  la  mé- 
thode en  question  n'était  pas  susceptible  d'être  brevetée  :  Ronjat  appela  en 
garantie  Laffore,  qui  se  retrancha  dans  sa  clause  de  non-garantie.  Le 
31  août  1831 ,  jugement  qui  ordonna  l'exécution  de  la  cession  et  la  con- 
tinuation des  poursuites  dirigées  par  Ronjat. 

Mais  sur  l'appel ,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Grenoble  ,  du  24  dèc. 
1842,  qui  déclare  en  même  temps  Laffore  garant  de  la  cession  faite  à 
Ronjat.  Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  :  «  Attendu  que  le  brevet  de  slatilégie 
ne  conférait  autre  chose  que  le  droit  d'apprendre  h  lire  par  une  méthode 
nouvelle;  que  cette  méthode  n'était  nullement  une  industrie  susceptible 
d'un  brevet  d'invention  ;  quo,  s'adressant  uniquement  à  l'intelligence, 
elle  n'entraînait  aucune  trace  matérielle ,  pouvant  ainsi  être  communiquée 
par  celui  qui  en  avait  reçu  les  éléments  lui-même ,  et  n'étant  point  dans 
ce  sens  une  industrie  dont  la  contrefaçon  ou  l'usage  frauduleux  pouvait 
être  légalement  constaté .  et  par  suite ,  donner  lieu  à  prononcer  une  peine 
contre  le  contrefacteur  ;  que,  dès  lors,  ce  brevet  ne  conférant  aucun  privi- 
lège efficace  ne  pouvait  produire  aucun  effet  lucratif  pour  l'acquéreur;  — 
Qu'ainsi  l'obligation  de  Charvet  était  sans  cause;  que  c'est  le  cas  d'an* 
nuler  le  contrat  du  18  sept.  1828 ,  et  d'ordonner  que  les  valeurs  remises 
par  Charvet  seront  restituées ,  ainsi  que  les  frais  de  l'obligation  ;  — En  ce 
qui  concerne  l'action  en  garantie  :  Attendu  que ,  si  dans  la  cession  de 
Laffore  à  Ronjat  on  trouve  celle  clause:— «Le  cessionnaire  est  mis  pure- 
ment et  simplement  aux  lieu  et  place  de  l'inventeur,  sans  aucun  recours 
contre  lui  pour  la  restitution  du  prix  de  vente  ou  cession  ,  laquelle  est 
faite  aux  risques  et  périls  du  cessionnaire,  »  celle  clause  de  risques  et  pé- 
rils s'entend  nécessairement  du  plus  ou  moins  de  bénéfice  que  pourrait 
apporter  la  cession ,  et  non  de  la  validité  de  la  cession  elle-même  ;  — 
Qu'il  n'a  pu  être  ni  dans  l'intention  du  vendeur  ni  dans  celle  de  l'acqué- 
reur de  vendre  une  chose  imaginaire,  ne  pouvant  produire  aucun  résultat, 
ou  qu'on  fixât  h  cette  prétendue  ebose  transmissible  une  somme  de 
21,000  fr.;  que  tout  cédant,  même  à  risques  et  périls,  ne  garantit  point 
le  produit  ni  la  valeur  de  la  chose  cédée,  mais  garantit  le  titre  lui-même; 
que  le  présent  arrêt,  conforme  à  la  jurisprudence ,  statuant  que  le  pré- 
tendu brevet  cédé  n'était  pas  une  cause  vraie ,  un  titre  valide ,  l'erreur 
tombe,  non  sur  la  valeur  vénale  du  titre,  mais  sur  l'existence  du  titçe  lui- 
même  ;  — Qu'ainsi  la  clause  énoncée  ne  peut  arrêter  la  garantie  due  par 
le  cédant.  » 

Pourvoi  de  Laffore  pour  violation  de  l'art  1134  c.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  prononcé  contre  le  demandeur  une  garantie  à  laquelle 
les  termes  absolus  de  la  clause  de  non-garantie,  insérée  dans  sa  conven- 
tion, devaient  le  soustraire,  6ans  distinction  de  la  cause  de  la  garantie 
réclamée.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé,  en  fait ,  que  la  mé- 
thode qui  faisait  la  base  de  l'obligation  annulée  n'était  susceptible  ni  de 
brevet  d'invention  ni  de  cession  valable ,  parge  que  n'ayant  rien  de  ma- 
tériel et  de  transmissible  en  elle-même ,  et  exigeant  plutôt  l'intelligence 
des  élèves  qu'elle  ne  prouvait  l'intelligence  de  l'inventeur,  la  propriété  na 
pouvait  en  être  garantie  par  aucune  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  bre- 
vets d'invention ,  ainsi  que  l'avait  déjà  décidé  plusieurs  fois  la  cour  de 
cassation  dans  des  cas  analogues  ;  —  Rejette. 

Du  22  août  1844. -C.  C,  en.  req. -MM.  Zangtacomi ,  pr.-Joubert,  rap.- 
Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Lanvin ,  av. 

(2)  Espèce:  —  (Heinlx  C.  Thadomme.  )  —  fin  1837  et  1868,  Heintz, 
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BREVET  D'INVENTION.  — Sect.  2,  Art.  2. 


non  à  un  système  de  coupe  isolé  de  tout  moyeu  d'application,  mais 
à  un  système  de  ce  genre  se  réalisant  au  moyen  d'un  outil  nou- 
veau, ou  du  moins  perfectionné  (Trib.  de  Grenoble,  22  Juin 
1843)  (1). 

83.  Il  est,  du  reste,  à  remarquer  qu'une  invention  4e  na- 
ture à  procurer  des  prolits  ne  laisse  pas  d'être  brevetable  par 
cela  seul  qu'elle  s'applique  à  des  choses  placées  hors  du  com- 
merce ;  car  la  loi  déclare  généralement  brevelables  toutes  nou- 
velles inventions  dans  tous  les  genres  d'industrie,  sans  établir 
d'exception  pour  le  cas  où  elles  s'appliqueraient  à  des  objets  non 
susceptibles  d'être  la  matière  d'un  traûc.  Nous  pensons  donc, 
avec  M.  Blanc ,  p.  466,  que,  par  exemple ,  un  système  d'embau- 
mement, quoique  s'appliquent  au  corps  humain,  lequel  n'est 
point  dans  le  commerce,  peut  très-bien  être  breveté  :  en  cas  pa- 
reil, c'est  le  procédé  qui  est  brevetable  et  non  le  corps  humain,  le 
moyen  de  conservation  et  non  l'objet  à  conserver.  —  Le  tribunal 
de  Paris  a  cependant  Jugé  en  sens  contraire,  et  son  Jugement  a 
été  confirmé  sur  appel  ;  mais  il  est  à  remarquer  que  la  cour  royale 
n'a  point  donné  pour  base  à  son  arrêt  conûnnalif  l'opinion  que 
nous  combattons  (Paris,  14  mars  1844)  (2). 

84.  4°  Caractère  licite. —  La  commission  de  la  chambre  des 
pairs  proposait  de  déclarer  que  les  inventions  contraires  aux  lois, 
aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  sûreté  publique,  n'étaient  pas  suscep- 
tibles d'être  brevetées.  Celte  proposition  n'a  point  été  admise.  Il 
est  hors  de  doute  qu'une  invention  industrielle  illicite  ne  saurait 
être  l'objet  d'un  brevet  valable  ^  mais  on  a  pensé  que  le  caractère 

illicite  de  celte  invention ,  sans  faire  obstacle  à  la  délivrance  du 
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tailleur  à  Paris,  s'était  fait  délivrer  divers  brevets  de  perfectionnement 
pour  la  coupe  économique  des  pantalons  par  un  procédé  nouveau.  — 
Ayant  appris  que  Thadomme,  autre  tailleur,  avait  employé  ce  procédé 
pour  confectionner  plusieurs  pantalons ,  il  les  fit  saisir  h  assigna  Tha- 
domme pour  se  voir  condamner,  comme  contrefacteur,  à  2,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. —  Sentence  du  juge  de  paix,  du  15  juin  1858,  portant 
qu'il  n'y  a  pas  contrefaçon.  —  Appel  par  Heintz.  —  26  déc.  1838,  juge- 
ment confirmatif ,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  la  coupe  plus  ou  moins 
économique  d'un  pantalon  dans  une  pièce  de  drap  peut  dénoter  plus  ou 
moins  d'intelligence  et  d'habileté  dans  le  tailleur  qui  y  procède ,  mais  que 
celte  opération  n'étant  que  le  résultat  de  calculs  oui  ne  peuvent  être  in- 
terdits à  aucun  tailleur  pour  faire  le  meilleur  emploi  possible  d'une  pièce 
d'étoffe,  ne  peut  être  considérée  ni  comme  un  procédé  ni  cornue  une  in- 
vention susceptible  d'être  brevetée.  » 

Pourvoi  de  Heintz ,  pour  violation  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  7  janv. 
1791 ,  portant  que  «  toute  découverte ,  dans  tous  Ut  genres  d'industrie,  est 
la  propriété  de  son  auteur,  »  et  que,  «  tout  moyen  d'ajouter  à  quelque  fa- 
brication que  ce  puisse  être  un  nouveau  genre  de  perfection  6era  regardé 
comme  invention.  »  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'en  décidant  que  le  procédé  pour  lequel  le  de- 
mandeur réclamait  un  privilège  ne  présentait  pas  les  caractères  d'une  in- 
vention susceptible  d'être  brevetée,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une 
appréciation  des  faits  du  procès,  qui  échappe  à  la  censure  do  la  cour;  — 
Rejette. 

Du  21  avril  1840.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Duplao,  rap.- 
Gillon,  av.  gén.,  c.  conf. -Martin,  av. 

(1)  (Jouvin  C.  Ducruy.)--  Ln  tribukal;  —  Ea  ce  qui  concerne 
la  demande  de  la  maison  Ducruy,  tendante  à  la  déchéance  du  brevet 
pris  par  Jouvin,  le  15  janv.  1838,  pour  remporte-pièce  des  gants; 
—  Attendu  que  cette  déchéance  ne  peut  avoir  lieu, suivant  la  loi,  que 
lorsque  le  breveté  ne  s'est  pas  servi  du  procédé  dans  les  deux  ans  qui  ont 
suivi  la, délivrance  du  brevet,  et  que  la  preuve  du  non-usage  est  à  la  charge 
du  demandeur  en  déchéance;  —  Que,  loin  d'avoir  tait  cette  preuve,  la- 
maison  Ducruy  s'est  contentée  d'invoquer  des  présomptions  de  non-usage 
absolu,  résultant,  selon  elle,  de  l'existence  d'un  modèle  unique  d'em- 
porte-pièce  sans  balancier  ;  —  Que  l'existence  de  cet  outil  dans  les  ate- 
liers de  Jouvin  tend  au  contraire  a  prouver  qu'il  s'en  est  servi  ;  que  ta  loi 
ne  lui  impose  pas  l'obligation  de  s'en  servir  habituellement  ;  qu'étant  in- 
venteur do  deux  systèmes  donnant  identiquement  les  mêmes  produits,  il 
était  libre  de  se  servir  de  l'un  préférablement  à  l'autre,  sans  avoir  à 
craindre  la  déchéance  ;  qu'enfin  l'absence  de  balancier  est  insignifiante , 
puisqu'il  est  reconnu  qu'on  peut  faire  mouvoir  l'emporte-pièce  à  l'aide 
d'une  presse  ou  d'un  maillet;  —  Attendu  que  la  description  antérieure, 
pour  entraîner  la  déchéance,  toit  être  identique;  que  celle  qu'on  trouve 
dans  te  Manuel  des  gantiers  ne  porte  que  sur  remporte-pièce  simple,  tandis 
que  le  brevet  pris  par  Jouvin  s'applique  à  l'emporte- pièce  augmenté  d'a- 
méliorations incontestables,  telles  que  la  forme  en  arc  terminant  les  fentes 
du  dedans  de  la  main ,  la  réaaWn  de  remporte-pièce  de  caneaux  à  Pem- 
porte-pièce  d'enlevurc,  la  Tente  du  rebras  et  la  boutonnière;  que  remporte- 
pièce  ainsi  augmenté  et  perfectionné  est  évidrrumenibre  valable  j 


brevet,  devait  seulement  faire  prononcer  la  nullité  4u  br*ve|  dé- 
livré, ainsi  que  le  décide  l'art.  $0 ,  n°  4,  ci-après,  r-  On  objec- 
tait qu'il  serait  déraisonnable,  dans  le  cas  où  un,  homme  oserait 
réclamer  un,  brevet  pour  une  Phose  illicite,  d'obliger  un  tojuistre 
à  attacher  son  nom  à  uu  titre  pareil.  Mais  il  a  élé  répondu  que 
la  disposition  proposée  entraînerait  un  examen  préalable,  non- 
traire  à  un  principe  fondamental  de  la  matière  ;  que  la  production 
de  la  pensée  industrielle  doit  être  exempte  d'entraves  comme  U 
production  de  la  pensée  littéraire  ;  que,  dans  l'une  comme  dans 
l'autre  manifestation,  le  système  préventif  devait  faire  place  au 
système  répressif. 

SU*  Toutefois,  par  exception  au  principe  prérappelé  de  la  dé* 
livrance  des  brevets  sans  examen  préalable ,  la  loi  déclare  non 
susceptibles  d'être  brevetés  : — 1*  Les  compositions  pharmaceu- 
tiques ou  remèdes  de  toute  espèce ,  lesdits  objets  demeurant  sou- 
mis aux  lois  et  règlements  spéciaux  sur  la  matière,  et  notammeut 
au  décret  du  18  août  1810,  relatif  aux  remèdes  secrets  j — 2°  Les 
plans  et  combinaisons  de  crédit  ou  de  finances  (art.  3), 

$£.  La  prohibition  de  breveter  les  compositions  puanna? 
ceuliques ,  c'est-à-dire  toute  préparation  destinée  à  guérir  une 
maladie ,  a  été  l'objet  d'une  discussion  très-vive  dans  les  cham- 
bres et  au  dehors.  —  D'une  part ,  on  disait:  Bien  que  les  brevets 
soient  délivrés  sans  examen  et  ne* préjugent  point  le  mérite  de 
l'invention,  néanmoins  une  foule  de  personnes  y  voient  une  sorte 
de  garantie  et  de  recommandation ,  e(  |e  charlatanisme  f&plojte 
cette  erreur.  De  là,  pour  la  santé  publique,  un  danger  qu'il  est 
nécessaire  d'écarter.  —  Les  intérêts  de  l'inventeur  restent  d'ail- 

En  ce  qui  concerne  la  nullité  des  brevets  de  Jouvin  relatjvemepf  à  la 
forme  en  arc  des  fentes  du  dedans  de  la  main  faites  au  moyen  d'une  gouge 
(brevet  du  51  mars  1835)  et  au  système  d'étayiUonnage  : —  ^ttendu  que 


descriptifs  joints  aux  Brevets qu  us  est  tau  Breve- 
ter, non-seulement  pour  la  fente  terminée  en  arc,  mais  surtout  peur  uno 
gouge  destinée  à  la  former,  outil  évidemment  brevetable  ;  —  Qu'il  en  es) 
de  même  de  l'étavillonnage,  qui  n'est  pas  un  système  abstrait,  mais  uo 
procédé  matériel  représenté  par  des  roulettes,  des  plapches  a  repaire*,  une 
règle  graduée,  une  échelle  de  proportion  et  des  tables  de  progression f  la 
tout  de  l'invention  de  Jouvin  ;  —  Que,  loin  d'être  établi  que  l'outil  fr  gou- 
ger,  au  moins  quant  à  son  application  aux  gants,  était  dans  le  domaine  pu- 
blic avant  le  brevet  de  Jouvin ,  il  résulte  au  contraire  des  documents  delà 
cause  que  l'emploi  de  cet  outil  pour  arrondir  les  gants  a  la  racine  des  doigts 
était  inconnu  avant  cette  époque  ;  —  Déclare  que  les  procédés  et  instru- 
ments inventés  par  Jouvin  ont  été  valablement  brevetés,  ele 
Du  22  juin  1843.-Trib.  de  Grenoble. 

(2)  Espèce  :  —  (Oanual  C.  Marchai.)  —  Jugement  du  tribunal  de  Paris, 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  te  tribunal  n'a  pas  à  examiner  si  le  liquide 
conservateur  employé  par  k  sieur  Marchai  est  semblable  a  celui  dont  le 
sieur  Gannal  fait  usage  pour  l'embaumement  des  cadavre» ,  te  plaignant 
n'ayant  pas  élevé  cette  prétention,  mais  bien  si  le  noda  d'entfanuiemant 
pour  la  conservation  indéfinie  des  corps  au  moyen  d'une  inctsinn  à  l'artère 
carotide  9  par  laquelle  on  injecte  es  liquide  conservateur,  je  tout  anus  ex- 
traction ou  mutilation  quelconque,  peut  faire  l'objet  d'un  brevet; — Que 
les  termes  dans  lesquels  sont  conçues  les  dispositions  de  l'art,  f  du  décret 
du  51  déc.  1790  justifient  la  prétention  du  sieur  Marcnnl  ;  qp'nn  effet,  cet 
article  ne  parleque  des  nouvelles  inventions  iiriujIrieUesduf  sim  lesaeurei 
d'industrie,  de  fabrication,  dont  il  a  pour  objet  de  aanutir  la  propriété»  ~ 
Que  le  procédé  d'embaumement  par  injection,  qu'il  faut  séparer  de  rem- 
ploi du  liquide  conservateur  composé  par  Gannal,  lequel  liquida  serait  ntn- 
vetable,  ne  peut  faire  l'objet  d'un  brevet  a  raison  même  du  sujet,  le  ceint 
humain  ne  pouvant,  soit  avant ,  soit  après  le  décès,  être  réputé  marchan- 
dise et  rangé  dans  la  classe  des  objets  d'industrie ,  quelque  latitude  qu'en 
veuille  donner  aux  mois  marchandise,  industrie  f — Qu'enfla  l'injeetina  par 
la  carotide  après  incision  de  cette  artère  constitue  une  opècalénu  analogue 
aune  opération  chirurgicale,  laquelle  ne  saurait  faire  ftnjet  d'une  pro- 
priété exclusive,  malgré  les  avantages  réels  qu'elle  présenta  et  lasunéW- 
rité  de  cette  méthode  d'embaumement  sur  les  anciens  précédas ,  nie*  nr- 
Appel.  —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Considérant  que  Gannal  n'imputa  pan  u  Maccaal  d'avoir 
procédé  à  l'embaumement  du  cadavre  de  Cyprâni  par  l'emploi  du  Usroina 
dont  la  propriété  exclusive  lui  est  assurée  par  un  brevet  d'invention;  nuis 
qu'il  lui  reproche  d'avoir  opéré  cet  embaumement  au  moyen  d'un  autan  li- 
quide injecté  par  une  ouverture  faite  â  Tarière  carotide  ;  au*  et  ncacuViu 
était  connu  et  décrit  dans  des  ouvrages  publiés  antérieurement  h  Pantin- 
lion  du  brevet  délivré  a  Gannal  ea  septembre  ia*ïj  — Qn>a  cet  état, 
Marchai  ne  saurait  être  déclaré  coupable  ne  contrefaçon  >  —  Confirma» 

Du  la  mais  l&W.-C.  de  Taris. 


BREVET  D'INVENTION*— Sfecî.  2,  Art.  8. 


887 


leur*  protégés  par  le  décret  dû  18  août  1810,  qui  autorise  l'achat, 
par  le  gouvernement,  des  remèdes  secrets  dont  le  mérite  serait 
constaté.  —  11  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  oo  Ta  (ait,  que  la 
prohibition  dont  il  s'agit  entraine  la  violation  du  principe  de  non- 
etatten  préalable:  t  Eh  effet,  lorsqu'on  toddra  faire  breveter  une 
composition  pharmaceutique ,  si  on  le  demande  franchement ,  à 
découvert,  avec  la  dénomination  Vraie;  alors  le  brevet  sera  refusé 
par  cela  seul  qu'il  sera  demandé  pour  une  chose  non  susceptible 
d'être  brevetée  :  il  n'y  aura  pas  pour  Cela  d'examen  préalable. 
—  Mais*  dit-on*  la  fraude  se  cachera  sous  un  faux  noni;  on  pré- 
«eaters  une  composition  pharmaceutique  sous  toute  autre  déno- 
mination* et  l'on  échappera  ainsi  à  la  prohibition.  D'abord,  le  bre- 
vet aura  perdu  uhe  grande  partie  de  sa  valeur ,  par  cela  seul 
qu'il  n'est  point  accordé  à  un  remède  spécifique,  et  que  l'abus 
ea  est  beaucoup  plus  difficile  ;  ensuite  cette  simulation  de  nom  est 
une  fraude  qui  entache  le  brevet  (qui  autorise  les  tribunaux  a 
S'annuler*  aux  termes  de  l'art;  50  )  *  et  qui  peut  faire  encourir  des 
peines  graves;  de  sorte  que  tous  les  principes  sont  respectés  ;  et 
ia  fraude  n'a  aucun  refuge.  11  y  a  donc  nécessité  de  maintenir  l'ar- 
ticle Si  au  lieu  de  l'absorber  dans  l'art.  50;  Si,  en  effet,  l'art.  30 
existait  seul  ;  on  pourrait  se  sertir  du  brevet  obtenu ,  Jusqu'à 
l'annulation  qui  serait  prononcée  parles  tribunaux;  tandis  que  si 
On  refuse  le  brevet,  on  coupé  le  mal  dans  sa  racine  même.  * 
(Disc,  dé  Mi  Ph.  Dupin,  à  la  séance  du  il  avril  4844.) 

D'autre  part,  on  répondait  qu'il  était  injuste  d'exclure  du  droit 
commun  les  inventeurs  de  compositions  pharmaceutiques,  en  les 
dépouillant  des  droits  qui  s'attachent  à  toute  invention  ;  qu'on  ne 
saurait,  sans  exercer  une  véritable  spoliation ,  refuser  à  l'inven- 
teur d'un  remède  utile,  tel,  par  exemple ,  que  le  sulfate  de  qui- 
nine, le  droit  de  prendre  un  brevet;  que  sans  doute  il  faut 
empécherlecharlatanlsmed'exploiteriacrédulité,  mais  qu'il  con- 
vient d'atteindre  ce  but,  soit  par  des  dispositions  telles  que  celle 
de  l'art.  53 ,  qui  interdit  de  prendre  la  qualité  de  breveté,  sans 
ajouter  ces  mots  :  sait*  garantis  du  gouvernement,  soit  par  la  pu- 
blication d'une  loi  sévère ,  vivement  réclamée  de  toutes  parts  et 
formellement  promise  par  le  gouvernement ,  sur  l'exëreice  de  la 
pharmacie*  et  non  point  en  mettant  hors  du  droit  commun  toute 
une  classe  d'industriels  et  de  savants  livrés  à  des  travaux  essen- 
tiellement Utiles  à  l'humanité;  que  d'ailleurs  il  a  déjà  été  suffi- 
samment pourvu,  par  le  décret  du  18  août  18i0j  aux  dangers  du 
charlatanisme  ;  car  ce  décret  réputé  secrets  et  défend  de  mettre 
en  vente  tous  remèdes  autres  que  ceux  Inscrits  dans  le  Codex  , 
ou  préparés  par  les  pharmaciens  suivant  les  prescriptions  dés 
médecins;  de  sorte  qu'il  est  impossible  à  un  charlatan  de  débiter 
des  drogués  dangereuses ,  saris  tomber  sous  l'action  vigilante  du 
ministère  publie  ;  action  contre  laquelle  l'obtention  de  sdtt  brevet 
ne  le  protégerait  nullement)  qu'enfin,  et  quoi  qtl'oh  en  puisse 
dire,  la  prohibition  de  breveter  les  préparations  pharmaceutiques 
porte  atteinte  au  principe  fondamental  de  non-examen  préalable; 
car  on  ne  peut  refuser  un  brevet  comme  s'appiiquant  à  une 
composition  pharmaceutique ,  sans  apprécier  la  nature  de  l'objet 
breveté;  et  si  la  concession  ou  le  refus  n'est  déterminé  que  par 
l'inspection  Seule  dei'thlitùlé  de  ladetrtandë,  il  sera  facile  au  char- 
latanisme de  se  jouer  de  (a  loi ,  en  faisant  breveter  comme  pro- 
duit chimique  une  substance  dont  il  publiera  ensuite  que  l'art  de 
guérir  s'est  emparé. 

Malgré  ces  observations ,  vivement  développées  à  la  chambre 
des  députés  par  M.  Bethmont,  la  prohibition  de  breveter  lés  com- 
positions pharmaceutiques  a  été  riiâin tenue.  L'autorité  de  l'Acadé- 
mie de  médecine,  de  la  commission  des  pharmaciens  dû  dépar- 
tement dé  là  Seine ,  et  autres  corps  savants ,  qui  tous  s'étaient 
nrorioncés  pour  cette  mesure,  en  haine  du  charlatanisme  et  dans 
ri  n  le  ré  t  de  la  santé  publique,  n'a  pas  sans  doute  médiocrement 
influé  sur  la  décision ,  regrettable  peut-être,  de  l'autorité  législative. 

91  ;  11  peut  arriver  qu'une  substance  soit  à  la  fois  un  remède 
et  un  objet  utile  aux  arts.  Ainsi,  par  exemple,  l'acétate  de  plomb 

(1)  Btptot—  (Diival  C.  Mbthes.)  —  Mottes,  élrdflgtr  à  la  pbnrma- 
Cièj  obtint;  le  4  déc.  1854,  nu  brevet  d'ioveiltion  pour  uti  instrument 
propre  à  la  confection  de  capsules  gélatineuses,  et  pour  ces  capsules  elles- 
mêmes.  D'après  le  mémoire  descriptif  Joint  à  la  demande  en  brevet , 
l'objet  des  capsules  gélatineuses  est  de  6ervir  d'enveloppe  aux  substances 
mép'ttatnenteiises  d'une  odeur  et  d'âne  saveur  désagréables ,  et  dé  porter 
ainsi  ces  substances  jusque  dans  les  voies  digestivel,  sans  provoquer  au- 


sert  pour  la  teinture  et  Comme  médicament;  rien  n'empêche 
d'obtenir  un  brevet  pour  une  semblable  substance,  pourvu  qu'on 
ne  la  présente  que  comme  utile  à  l'industrie  et  non  comme  com- 
position pharmaceutique.  C'est  ce  qui  résulte  dé  la  discussion  à 
la  chambre  des  députés.  «Je  suppose,  a  dit  M.  Bureaux  de  Puzy, 
que  le  sulfate  de  quinine  n'étant  point  encore  connu ,  un  indus- 
triel demande  un  brevet  pour  sa  fabrication.  Ce  brevet  ne  peut 
être  refusé ,  puisqu'il  lié  s'agit  pas  d'employer  en  médecine  ce 
nouveau  produit.  Le  lendemain  de  la  concession  du  brevet,  un 
médecin  découvre  que  le  sulfate  de  quinine  guérit  lés  fièvres  In- 
termittentes, et  en  prescrit  l'emploi  à  ses  malades;  à  qUi  ache- 
tera-t-oh  ce  sulfate?  Tous  les  pharmaciens  pourront-ils  le  pré- 
parer, et  retlreres-vous  le  brevet  accordé,  dès  l'instant  qu'on 
pourra  faire  usage  en  médecine  du  produit  breveté  ?» —  «  Que  la 
chambre  me  permette,  a  répondu  M.  le  rapporteur,  de  lui  rappeler 
le  but  et  la  pensée  de  l'article  qui  tend  à  prévenir  la  confiance 
que  des  personnes  peu  éclairées  peuvent  attacher  à  un  remède 
breveté.  Or;  évidemment,  le  danger  du  brevet  n'existe  que  lors- 
qu'un remède  est  breveté  comme  remède,  parce  que  la  personne 
brevetée  peut  se  présenter  aux  gens  crédules  comme  auteur 
d'un  remède  examiné  et  approuvé  par  le  gouvernement.  Mais 
toutes  les  fois  qu'on  n'appliquera  pas  à  la  chose  brevetée  la  qua- 
lification de  remède,  le  danger  disparaît,  ou  du  moins  il  est  Con- 
sidérablement atténué.  » — ▼•  MM.  Loiseau  et  Vergé ,  Loi  sur  les 
brevets ,  p.  54. 

99.  On  a  demandé  que  les  compositions  alimentaires  et  les 
cosriiétlques  fussent  privés  du  droit  de  brevet,  afin  d'atteindre 
celles  de  ces  substances  annoncées  au  public ,  à  la  faveur  d'un 
brevet  et  Sous  des  noms  étrangers  au  Codex,  comme  guérissant 
une  roule  de  maux;  mais  cette  proposition  n'a  pas  été  appuyée. 

99.  Il  a  été  reconnu ,  du  reste  *  dans  la  discussion ,  que  là 
disposition  prohibitive  du  premier  alinéa  de  l'art.  5  s'étend  aux 
compositions  pharmaceutiques  qui  s'appliquent  à  l'art  vétérinaire 
et  à  la  guérison  des  animaux. — Eh  ce  qui  concerne  le  traitement 
des  maladies,  a-t-on  dit,  «  les  animaux  ressemblent  beaucoup 
à  l'homme;  les  hommes  et  les  animaux  sont  égaux  devant  la 
pharmacie.  On  traite  les  animaux  avec  des  remèdes  qui  provien- 
nent des  pharmacies  ordinaires;  on  ne  donnera  donc  pas  plus 
de  brevets  à  ceux  qui  font  des  inventions  pour  le  traitement  des 
animaux  qu'à  ceux  qUi  eh  feraient  pour  le  traitement  des 
hommes.  » 

00 ;  Cette  disposition,  dans  sa  première  rédaction ,  Interdi- 
sait de  breveter  les  compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes 
spécifiques.  M.  Boulllaud  dit  :  «  Les  mots  remèdes  spécifiques  ont, 
eh  médecine,  un  sens  déterminé  qu'ils  n'ont  pas  dans  l'article; 
ils  s'appliquent  à  certaines  maladies  seulement.  Je  propose  de 
Uire  :  remèdes  de  toute  espèce;  ces  mots  n'ont  jânhâis  d'inconvé- 
nient. »  L'amendement  a  été  adopté. 

91.  Dans  ces  expressions  générales ,  remèdes  de  toute  espèc*, 
il  faut  comprendre  tout  ce  qui  sert  à  guérir  une  maladie,  tout 
ce  qu'on  emploie  dans  ce  dessein.  Pour  apprécier  si  telle  sub- 
stance est  un  remède ,  on  doit  donc  considérer  surtout  sa  destina- 
tion. Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'un  remède  Soit  propre  à  un 
usage  interne  ou  externe;  il  n'est  pas  moins  imbrevetable  dans 
l'un  que  dans  l'autre  cas.  Ainsi ,  par  exemple ,  un  médicament 
analogue  au  papier  d'Albespeyre*  employé  pour  vésicatoire,  ren- 
trerait, sans  contredit,  sous  l'application  de  la  disposition  qui 
nous  occupe. 

Mais  uhe  composition  qui  f  telle  que  des  capsules  gélatineuses) 
•est  destinée  à  servir  d'enveloppe  aux  médicaments  et  à  en  dé- 
guiser l'amertume  aux  malades ,  peut ,  ainsi  que  l'instrument 
propre  à  la  fabrication  du  produit ,  être  l'objet  d'un  brevet  va- 
lable.. ;«,  même  au  profit  d'un  individu  non  pharmacien  (Req., 
12  nov.  4839  )  (1). — Et  il  en  faut  dire  autant,  ce  nous  semble, 
des  simples  bonbons  digestifs. — Yj,  au  surplus,  nos  observations, 
v°  Médecine. 

l  m  I  I        ■  Il  Ml  I— _^^—    .__■_! .  _        I     ■ I   ^^MB  ~î 

cun  dégoût.  —  Postérieurement  Derlon,  pharmacien,  imagina  de  confec- 
tionner des  capsules  semblables,  mais  en  substituant  le  jujube  à  la  géla- 
tine. —  Dès  dëpols  de  Capsules  de  jujube ,  ou  de  Derlon,  renfermant  du 
baume  de  copahu ,  avaient  été  reçus  par  divers  pharmaciens ,  et  notam- 
ment par  DUval.  Mothes,  qui  avait  formé  une  société  pour  l'exploitation  de 
sa  découverte ,  a  fait  saisir  chët  Duval  sept  boites  de  ces  capsules ,  puis  il 
Ta  poursuivi  m  contrefaçon.— Duval  a  soutenu  guo  les  capsules  de  jujube 
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92.  La  prohibition  de  breveter  les  plans  et  combinaisons  de 
crédit  et  de  finances  est  fondée  sur  ce  que  les  brevets  appliqués 
à  ces  conceptions  deviennent  facilement  un  moyen  de  fraude  et 
un  piège  contre  les  fortunes  particulières.  Elle  avait  déjà  été 
prononcée,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  par  la  loi  du  20  sept. 
1792.  — V.n°lt. 

•3.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  si  un  brevet  a  été  mal  à 
propos  délivré  pour  un  objet  imbrevetable ,  il  appartient  aux  tri- 
bunaux de  l'annuler;  et  qu'en  outre,  la  délivrance  d'un  brevet 
pour  une  industrie  dont  l'exercice  constituerait  un  délit  ne  fe- 
rait pas  obstacle  à  la  répression  de  ce  délit.  Aussi  a-t-il  été  jugé 
que  celui  qui  a  obtenu  un  brevet  d'invention  pour  la  fabrication 
d'une  arme  prohibée  est ,  nonobstant  ce  brevet ,  passible  de 
poursuites  à  raison  de  la  fabrication  et  vente  de  l'arme  dont  il 
s'agit  (Trib.  de  la  Seine,  20  mars  1840  )• 

•A.  De  même,  si  l'exercice  d'une  industrie  est  soumis  à  des 
règles  spéciales ,  la  qualité  de  breveté  n'affranchit  de  l'observa- 
tion d'aucune  d'elles.  Par  exemple,  l'individu  breveté  pour  une 
presse  typographique  serait  punissable  s'il  exécutait  des  impres- 
sions au  moyen  de  celte  presse ,  sans  être  muni  d'un  brevet 
d'imprimeur.  —  V.  M.  Renouard,  n°  78. 

ART.  3.  —  Des  diverses  espèces  de  brevets  et  des  personnes  qui 

peuvent  les  obtenir, 

M».  Indépendamment  des  brevets  d'invention  proprement 
dits ,  la  législation  de  1 701  admettait  des  brevets  de  perfectionne- 
ment et  des  brevets  d'importation.  La  loi  nouvelle  a  maintenu , 
comme  on  le  verra  plus  bas ,  art.  16  et  suiv.,  les  brevets  de  per- 
fectionnement,  et  avec  toute  raison;  car  perfectionner,  c'est  in- 
venter, et  même  inventer,  ce  n'est,  le  plus  souvent,  que  per- 
fectionner; mais  elle  a  supprimé,  au  contraire,  les  brevets 
d'importation,  lesquels,  du  reste,  n'étaient  accordés  qu'en  cas 
d'introduction  en  France,  d'une  industrie  brevetée  à  l'étranger 
(L.  du  7  janv.  1791,  art.  3  et  9).  Cette  suppression,  unanime- 
ment réclamée ,  est  à  la  fols  une  mesure  utile  et  juste.  En  effet , 
dans  l'Intérêt  même  de  l'industrie  nationale,  on  doit  ne  pas  res- 
treindre, même  temporairement,  à  un  seul  des  habitants  de  notre 
sol ,  la  faculté  de  concourir  avec  l'étranger.  L'effet  des  brevets 
d'importation  est  d'ailleurs  d'encourager  les  fabrications  impar- 
faites et  précipitées.  Le  désir  du  gain  suffira  toujours  pour  faire 
introduire  chez  nous  l'usage  des  procédés  industriels  étrangers. 
Et  enfin ,  II  est  contraire  à  toute  justice  d'assimiler  aux  inven- 
teurs les  simples  importateurs  d'une  découverte,  n'y  ayant  entre 
eux  ni  égalité  de  mérite ,  ni  égalité  dans  les  risques  qu'ils  cou- 
rent en  réalisant,  l'un  sa  découverte,  l'autre  sa  spéculation. 

OU.  Un  brevet  peut  être  valablement  requis  et  obtenu  par 
tout  auteur  d'une  invention  nouvelle.  Il  peut  même  L'être  par  tout 

n'étaient  pas  une  contrefaçon  des  capsules  gélatineuses.  Il  a  opposé  en- 
suite une  exception  de  déchéance  tirée  1°  de  ce  que  les  capsules  gélatineu- 
ses constituant ,  soit  par  leur  combinaison  avec  les  médicaments ,  soit 
dans  leur  rapport  avec  l'art  de  guérir,  une  préparation  pharmaceutique , 
Mothes,  qui  n'était,  non  plus  que  ses  associés,  muni  d'un  diplôme  de 
pharmacien ,  n'avait  pu  se  faire  breveter  pour  une  telle  préparation  ;  2°  de 
ce  qu'aux  termes  du  décret  du  18  août  1810,  on  remède  ne  pouvait  être 
l'objet  d'un  droit  privatif.— 13  avril  1838 ,  jugement  du  juge  de  paix , 
qui  repousse  ce  système  de  défense  et  condamne  Duval  pour  contrefaçon. 
—  Appel. 

28  juin  suivant ,  jugement  confirmatif  motivé  sur  ce  que  le  brevet  de 
Mothes  ne  porte  pas  sur  les  drogues  auxquelles  les  capsules  peuvent  servir 
d'enveloppe,  mais  sur  les  capsules  elles-mêmes  et  sur  les  instruments 
propres  à  les  confectionner. 

Pourvoi  de  Duval.  —  1°  Fausse  application  des  lois  des  7  janv.  et  25 
mai  1791,  et  violation  des  art.  1,  8  et  9  du  décret  du  18  août  1810.  — 
A  l'appui  de  ce  moyen ,  on  soutient  qu'on  doit  considérer  comme  remède 
toute  substance  dont  l'emploi  se  rattache  à  l'art  de  guérir,  quand  surtout, 
comme  dans  l'espèce ,  elle  est  destinée  à  servir  de  véhicule  a  d'autres  dro- 

Sues.  Pour  démontrer  cette  proposition ,  on  rappelle  les  termes  du  décret 
e  1810,  qui  défend  d'accorder  aucune  permission  aux  inventeurs  de  re- 
mèdes ou  de  substances  utiles  à  l'art  de  guérir.  Les  capsules  gélatineuses 
rentrent ,  ajoule-t-on ,  dans  la  catégorie  de  ces  substances;  donc  elles  ne 

Souvaient  être  l'objet  d'un  droit  privatif.  —  2°  Violation  de  l'art.  9,  tit.  2, 
e  la  loi  du  25  mai  1791,  de  l'art.  6  de  la  déclaration  du  25  avr.  1777  et 
des  art.  33  et  36  du  décret  du  21  germ.  an  11,  en  ce  que  le  demandeur, 
qui  est  pharmacien ,  ne  pouvait  être  condamné  pour  contrefaçon  d'un  nié- 


autre  que  l'inventeur  lui-même;  il  suffit,  en  effet,  que  la  de- 
mande en  soit  régulièrement  formée  par  quelque  personne  que 
ce  soit,  pour  que  l'administration  soit  tenue  d'y  faire  droit,  sans 
qu'elle  ait  à  s'informer  si  l'impétrant  est ,  ou  non ,  l'auteur  de  la 
découverte  ou  du  perfectionnement  pour  lequel  le  brevet  est  de- 
mandé. 

•7.  Rien  n'empêche  qu'un  brevet  ne  soit  accordé  à  une 
sonne  ne  jouissant  pas  d'une  pleine  capacité  civile;  car  il  n*j 
parlient  pas  non  plus  à  l'administration  d'examiner  la  capacité  du 
requérant;  elle  ne  pourrait  pas,  par  exemple ,  refuser  un  brevet 
sur  le  motif  qu'il  a  été  demandé  par  un  mineur  ou  une  femme  ma- 
riée ,  sans  les  consentements  et  formalités  dont  ceux-ci  ont  be- 
soin pour  agir.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  loi  n'a  tracé  à  l'ad- 
ministration aucunes  formes ,  soit  pour  vérifier  la  capacité  des 
requérants,  soit  pour  saisir  les  tribunaux,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  des  questions  relatives  à  l'état  des  personnes;  elle  n'a 
pas  prévu  ces  débats  préliminaires  qui  entraîneraient  des  len- 
teurs et  des  divulgations  compromettantes.  Dira-t-on  que,  comme 
il  intervient  un  contrat  entre  l'inventeur  qui  réclame  un  brevet 
et  la  société  qui  l'accorde,  il  doit  appartenir  à  l'administration  re- 
présentant celle-ci  de  constater  la  capacité  civile  de  la  partie 
avec  laquelle  ce  contrat  est  formé  ?  Mais  l'unique  intérêt  de  la  so- 
ciété, dans  une  convention  pareille,  est  de  recevoir  le  secret  de 
l'invention;  or,  il  ne  peut  être  porté  aucune  atteinte* à  cet  inté- 
rêt, non  plus  qu'à  celui  des  tiers,  par  la  délivrance  d'un  brevet 
aux  risques  et  périls  du  demandeur,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'é- 
tat civil  de  ce  dernier.  —  V.,  en  ce  sens,  MM.  Renouard,  n°84, 
et  Blanc,  p.  204. 

08.  Un  brevet  peut  être  valablement  obtenu  par  un  étranger, 
comme  on  le  verra  ci-après,  n°  234. 

•0.  Il  peut  aussi  l'être  par  un  failli,  ou, en  son  nom,  par  ses 
syndics  ;  et  ce  brevet ,  de  même  que  celui  que  le  failli  se  serait 
fait  délivrer  avant  sa  faillite ,  fait  partie  de  l'actif  de  la  masse  mo- 
bilière :  les  syndics  peuvent  l'exploiter  et  en  disposer  suivant 
les  formes  légales. 

f  00.  La  mort  civile  elle-même  ne  fait  nullement  obstacle  à 
ce  que  celui  qui  en  est  frappé  obtienne  un  brevet  ;  car  l'espèce 
d'échange  qui  intervient  entre  l'inventeur  qui  livre  son  secret  et 
la  société  qui  lui  accorde  un  privilège ,  est  un  contrat  du  droit 
des  gens.  —  Mais  le  mort  civilement  ne  pourrait  agir  en  justice , 
pour  le  maintien  de  son  droit ,  que  par  le  ministère  d'un  curateur 
(  c.  civ.  25  ,  $  6).  —  Quant  au  brevet  par  lui  obtenu  avant  sa 
mort  civile,  la  jouissance  en  appartiendrait  à  ses  héritiers 
(même  art.). 

f  Oi  •  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  brevet  puisse  être  délivré , 
soit  à  un  être  moral  composé  d'un  certain  nombre  de  personnes, 
soit  collectivement  à  divers  individus  qui  se  sont  réunis  pour  en 
former  la  demande. 

dicament  que  le  breveté  n'avait  pas  le  droit  de  préparer  lui-même ,  étant 
dépourvu  d'un  diplôme  de  pharmacien.  —  3°  Fausse  application  de  l'art. 
12  de  la  loi  du  7  ianv.  1791,  en  ce  que  le  demandeur,  en  sa  qualité  de 
dépositaire  des  objets  prétendus  contrefaits  ,  ne  pouvait  être  condamné 
pour  une  contrefaçon  dont  il  n'était  pas  l'auteur.  —  Arrêt 

La  cour; —  Sur  le  premier  moyen:  — Attendu  qu'il  résulte  du  juge- 
ment attaqué  que  les  sieurs  Mothes  et  compagnie  ont  obtenu  un  brevet  d'in- 
vention, non  pour  le  débit  d'un  médicament,  mais  pour  un  instrument 
propre  à  la  confection  de  capsules  gélatineuses ,  et  pour  ces  mêmes  capsu- 
les ;  qu'ainsi ,  les  lois  des  7  janv.  et  25  mai  1791  étaient  applicables  à  la 
contestation,  et  que  le  décret  du  18  août  1810,  concernant  les  remèdes 
secrets,  qui  ne  pouvait  être  invoqué,  n'a  point  été  violé;  — Sur  le  deuxième 
moyen  :  — Attendu  que  l'action  n'avait  point  pour  objet  d'interdire  au  de- 
mandeur la  vente  d'un  remède  connu,  mais  la  saisie  de  capsules  gélati- 
neuses fabriquées  à  l'aide  de  l'instrument  inventé  par  les  sieurs  Moines  et 
compagnie  ;  que,  dès  lors ,  les  dispositions  législatives  invoquées  dans  le 
deuxième  moyen  de  cassation  sont  sans  application  au  procès  ;  —  Sur  le 
troisième  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  12  do  décret  do  7  janv.  1791  au- 
torise le  propriétaire  d'une  patente  à  requérir  la  saisie  des  objets  contre- 
faits ,  et  à  traduire  les  contrefacteurs  devant  les  tribunaux,  pour  les  y  faire 
condamner  en  dommages  et  intérêts;  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les 
personnes  qui  fabriquent  et  celles  qui  débitent  un  objet  contrefait  ;  qu'il 
résulte  de  celte  disposition  que  les  marchands ,  débitants  et  dépositaires 
d'objets  contrefaits ,  peuvent  être  poursuivis  et  condamnés  comme  le  fa- 
bricant même;  —  Rejette. 

Du  12  nov.  1839.-G.  G.,  cli.  req.-MM.  Zaûgiacomi,pr.-Jaubert,rap.- 
Hébert,  av.  gén.,  c.  con(*-Nachetf  av« 
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Art.  4.  —  Durée  et  taxe  des  brevets. 

fOli.  Dwrée  des  brevets. —  Dans  certains  pays,  comme  l'An- 
gleterre et  les  États-Unis ,  les  brevets  ont  tous  la  même  durée. 
11  n'en  est  pas  de  même  en  France.  La  loi  de  1791,  confirmée  en 
cela  par  la  loi  nouvelle,  a  créé  trois  sortes  de  brevets ,  qui  se 
distinguent  entre  eux  par  l'inégalité  de  leur  durée.  Les  inven- 
tions n'ayant  pas  toutes  la  même  importance  ni  le  même  avenir, 
on  a  cru  devoir  laisser  aux  inventeurs  le  soin  de-flxer  eux-mêmes, 
dans  de  certaines  limites ,  la  durée  de  jouissance  qui  leur  est  né- 
cessaire pour  tirer  parti  de  leurs  découvertes;  en  conséquence, 
on  leur  permet  de  prendre  à  leur  gré  des  brevets  de  cinq ,  ou 
dix ,  ou  quinze  ans.  «  La  durée  des  brevets  sera  de  cinq ,  dix 
ou  quinze  ans ,  »  dit  l'art.  4  de  la  loi. 

Les  patentes  ne  sont  délivrées,  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis,  que  pour  quatorze  ans,  et  en  Russie  que  pour  dix  ans  seu- 
lement. La  législation  française  est,  on  le  voit,  plus  libérale. 
Cependant  on  s'est  plaint  de  ce  qu'elle  n'accorde  point  aux  in- 
ventions industrielles  la  même  protection  qu'aux  œuvres  litté- 
raires et  artistiques ,  et  de  ce  que  le  droit  de  l'inventeur  ne  dure 
que  quinze  ans ,  quand  celui  de  l'écrivain ,  du  peintre  et  du 
dessinateur  dure  pendant  leur  vie  entière  et  s'étend  même  au 
delà.  — Mais  II  a  été  répondu  qu'il  n'y  a  point  parité  entre  la 
création  industrielle  et  la  création  littéraire  j  que  celle-ci  emprunte 
beaucoup  moin3  au  passé  que  celle-là-,  que  la  pensée  industrielle 
est  susceptible  d'être  conçue  et  réalisée  de  la  même  manière  par 
plusieurs  personnes ,  de  sorte  qu'on  peut  affirmer  qne  si  elle  ne 
fût  point  éclose  à  telle  époque,  elle  se  serait  inévitablement  pro- 
duite ultérieurement;  qu'on  n'en  peut  dire  autant  des  œuvres 
artistiques  ou  littéraires;  que,  d'ailleurs,  les  droits  accordés  aux 
inventeurs  industriels  constituent  un  temps  d'arrêt  pour  l'indus- 
trie; qu'il  n'est  pas  permis,  sans  l'assentiment  du  breveté, 
d'imiter,  même  en  le  perfectionnant ,  l'objet  de  son  brevet;  que 
dans  les  lettres,  au  contraire,  ou  dans  les  beaux-arts,  rien  n'em- 
pêche un  auteur  d'aborder  un  sujet  déjà  traité  par  d'autres,  et 
de  s'Inspirer  des  idées  de  ses  devanciers  ;  et  qu'il  n'y  a  dès  lors 
nulle  comparaison  à  établir  entre  des  applications  si  diverses 
du  génie  humain.—  V.  les  rapports  de  MM.  Barthélémy  et  Dupln, 
a09  70  et  167.  V.  aussi  MM.  Loiseau  et  Vergé,  p.  59. 

108.  La  durée  du  brevet  court  du  jour  du  dépôt  de  la  de- 
mande du  brevet  (art.  8).  —  Le  point  de  départ  de  cette  durée 
était  fixé,  avant  la  loi  nouvelle,  par  le  décret  du  25  Janv.  1807. 
Le  projet  du  gouvernement  portait  :  «  La  date  du  dépôt  consti- 
tuera le  point  de  départ  des  droits  et  des  obligations  du  breveté 
et  de  la  durée  de  son  brevet.  »  —  La  chambre  des  pairs ,  s'en 
tenant  au  décret  de  1807,  proposa  de  dire:  «  La  durée  des 
brevets  courra  du  jour  de  leur  signature  par  le  ministre;  néan- 
moins, les  droits  de  priorité  des  brevetés,  et  la  faculté  de  faire 
tous  actes  conservatoires ,  leur  appartiendront  à  partir  de  la  date 
du  procès-verbal  de  dépôt  ci-dessus  mentionné.  »  —  Mais,  à  la 
chambre  des  députés,  cette  rédaction  a  été  remplacée,  sur  la 
demande  de  M.  Betbmont,  par  la  disposition  actuelle  de  l'art.  8. 
«  H  est  illogique,  a-t-il  dit,  d'écrire  dans  une  loi  que  les  brevets 
auront  cinq,  dix  et  quinze  ans  de  durée,  et  de  laisser  cependant 
un  espace  élastique  qui  s'allongera  ou  se  restreindra  selon  l'ac- 
tivité des  bureaux  de  préfecture  ou  de  l'administration  centrale; 

(i)  Etpèce  :  —  (Brougnières  C.  Adam.) — Adam  avait  obtenu,  en  1801, 
un  brevet  d'invention  pour  la  distillation  des  vins  et  la  rectification  des 
eaux-de-vie.  Il  s'associa  Berard  et  Solimain ,  propriétaires  de  brevets  do 
perfectionnement  pour  la  distillation  des  mêmes  liquides.  Ces  brevets  de- 
vaient expirer  successivement  en  1814, 1815  et  1816;  mais  Adam  en  ob- 
tint la  prorogation  en  1814,  jusqu'au  1er  mai  1821.  —  Par  procès-verbal 
du  28  janv.  1820.  le  juge  de  paix  saisit  les  appareils  employés  par  Brou- 
gnières pour  la  distillation  d'eaux-de-vie ,  comme  étant  la  contrefaçon 
des  procédés  pour  lesquels  Adam  avait  obtenu  la  prorogation  de  son  bre- 
vet; et,  le  25  avril  suivant,  le  juge  de  paix  prononça  la  confiscation  des 
objets  saisis ,  et  condamna  Brougnières  à  600  fr.  de  dommages-intérêts. 
—  Sur  l'appel ,  le  tribunal  ordonna  une  expertise ,  de  laquelle  il  résulta 
qu'il  y  avait  contrefaçon.  Brougnières  attaqua  le  rapport  des  experts,  par 
le  motif  que  ne  s'étant  pas  fait  représenter  le  brevet,  ils  n'avaient  pu  opé- 
rer d'après  des  bases  exactes.  Un  jugement  du  6  déc*  1820  rejeta  celte 
prétention. 

Pourvoi  de  Brougnières.  —  1°  Les  brevets  d'Adam  étant  expirés  en 
1816,  ne  pouvaient  autoriser  une  saisie  en  1820.  Le  gouvernement»  à  la 


quand  un  brevet  doit  avoir  cinq,  dix,  quinze  ans  de  durée,  ee 
ne  doit  plus  être  cinq,  dix,  quinze  ans,  plus  une  inconnue,  qui 
dépend  de  la  diligence  administrative.  D'ailleurs,  un  inventeur, 
dès  qu'il  a  déposé  sa  demande,  peut  exploiter  en  toute  sécurité, 
sans  attendre  la  délivrance  du  brevet.  Il  est  vrai  que,  s'il  ren- 
contre un  contrefacteur  avant  d'avoir  son  brevet  en  main ,  s'il 
veut  le  faire  poursuivre,  il  n'est  pas  armé  de  tous  les  titres  à 
l'aide  desquels  il  peut  dénoncer  le  délit  au  procureur  du  roi  ;  il 
ne  peut  pas  faire  marcher  l'agent  judiciaire,  afin  qu'on  saisisse , 
chez  le  contrefacteur  l'objet  de  la  contrefaçon.  Mais  ce  n'est  >. 
Jamais  le  lendemain  du  dépôt  que  l'inventeur  exploite  sa  décou-  ' 
verte,  et  ce  n'est  jamais  non  plus  quand  il  commence  à  peine  à 
exploiter  lui-même  qu'il  a  à  redouter  la  contrefaçon  ;  en  un  mot, 
il  est  assuré  d'être  muni  de  son  brevet ,  s'il  lui  est  délivré  sans 
lenteur  administrative  exagérée,  avant  d'avoir  à  poursuivre  un 
contrefacteur.  Enfin,  l'article  proposé  par  la  chambre  des  pairs 
reconnaît  lui-même  que  le  droit  de  l'inventeur  existe  du  jour  du 
dépôt,  que  l'inventeur  entre,  dès  cette  époque,  en  jouissauce  de 
son  invention ,  puisqu'il  a  le  droit  de  faire,  en  vertu  de  ce  dépôt, 
tous  actes  conservatoires  ;  c'est  donc  à  partir  du  dépôt,  et  sans 
attendre  la  délivrance  d'un  litre  qui  n'a  pas  pour  effet  de  créer 
le  droit  de  l'inventeur,  mais  seulement  de  le  constater  et  de  le 
protéger,  que  doit  courir  la  durée  du  brevet.» — M.  Arago  répondit 
que  souvent  l'administration ,  dans  des  intentions  toutes  bien- 
veillantes ,  avertit  officieusement  l'inventeur  des  imperfections 
de  son  œuvre ,  des  irrégularités  de  la  description ,  et  lui  donne 
ainsi  des  conseils  précieux,  dont  il  importait  de  laisser  à  l'inven- 
teur la  fatuité  de  profiter,  en  retardant  le  point  de  départ  de  la 
durée  de  son  privilège  jusqu'au  jour  de  la  délivrance  du  brevet. 
— Malgré  cette  observation,  la  chambre  a  adopté  l'amendement 
de  M.  Bethmont,  et  cela  avec  beaucoup  de  raison;  car,  comme 
l'a  remarqué  M.  Guyet-Desfontaines,  on  ne  demandera  guère 
dorénavant,  par  suite  de  la  facilité  laissée  aux  brevetés  de  payer 
la  taxe  par  annuités ,  que  des  brevets  de  la  plus  longue  durée , 
ce  qui  rend  inutile  toute  nouvelle  augmentation  des  délais  ac- 
cordés aux  inventeurs. — V.  MM.  Loiseau  et  Vergé,  p.  77. 

ÎOA.  La  durée  dés  brevets  no  peut  être  prolongée  que  par 
une  loi  (art.  15). 

La  prolongation  des  brevets  a  les  plus  graves  inconvénients; 
car  elle  peut  frustrer  des  tiers  du  prix  des  efforts  et  des  sacri- 
fices qu'ils  auraient  faits  pour  exploiter,  à  l'expiration  du  privi- 
lège du  breveté ,  une  industrie  qu'ils  avaient  la  Juste  espérance 
de  voir  tomber  à  cette  époque  dans  le  domaine  commun  ;  aussi 
cette  prolongation  ne  sera-t-elle  vraisemblablement  prononcée 
par  le  législateur  que  dans  des  circonstances  graves  et  pour  des 
cas  véritablement  exceptionnels. 

f  05.  On  a  prétendu,  sous  la  législation  de  1794 ,  que  l'ad- 
ministration avait  le  droit  de  prolonger  jusqu'à  quinze  années,  à 
compter  de  leur  première  date,  des  brevets  originairement  déli- 
vrés pour  cinq  ou  dix  ans.  —  Il  a  même  été  jugé  (mais  la  léga- 
lité de  cette  décision  était  au  moins  douteuse)  que  la  proroga- 
tion des  brevets  au  delà  de  quinze  ans  pouvait  être  accordée  par 
le  gouvernement  sans  l'intervention  de  l'autorité  législative  (Req. , 
5  mars  1822)  (1).  Aucune  question  de  ce  genre  ne  peut  plus  s'é- 
lever sous  la  loi  nouvelle. 

109.  11  a  été  jugé  que ,  s'il  appartenait  à  l'administration, 

vérité,  ava^t  prorogé  le  brevet  jusqu'au  1er  mai  1821;  mais  cette  proro- 
gation était  insuffisante,  puisque  la  loi  du  25  mai  1791,  lit.  1,  art.  8, 
exigeait  à  cet  effet  l'intervention  du  pouvoir  législatif.  —  2°  Les  experts 
avaient  prononcé  sur  de  simples  mémoires ,  sans  consulter  la  description 
des  procédés  contenus  dans  le  brevet.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  droit  de  pro- 
longer la  durée  du  privilège  résultant  d'un  brevet  d'invention  est,  de  sa 
nature ,  un  acte  d'administration  suprême ,  et  qu'en  reprenant  ce  droit  at- 
tribué au  corps  législatif  par  l'art.  8  de  la  loi  du  25  mai  1791 ,  le  chef  du 
gouvernement  établi  par  l'acte  appelé  constitution  de  l'an  8  a  usé  de  l'au- 
torité qui  lui  était  conférée  par  cet  acte  ;  que ,  depuis  cette  époque  jusqu'à 
la  restauration ,  les  prorogations  de  brevets  convention  n'ont  cessé  d'être 
accordées  par  le  gouvernement ,  sans  opposition  des  pouvoirs  qui  avaient 
alors  droit  de  juger  s'il  en  résultait  une  usurpation  de  l'autorité  législative; 
qu'il  en  est  de  même  depuis  ia  restauration,  ce  qui  est  une  juste  consé- 
quence de  l'art.  14  de  la  charte  constitutionnelle;  —  Sur  le  deuxième 
moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  11  de  la  loi  du  25  mai  1791  ne  prescrit 
aux  juges  aucun  moyen  déterminé  pour  vérifier  les  faits  de  contrefaçon 
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sous  les  lois  de  179! ,  flé  prolonger  la  durée  des  brevets  accordés 
orignaircmcnt  pour  moitis  de  quinze  ans,  il  appartenait  aussi 
aux  tribunaux,  sinon  de  critiquer  la  légalité  de  ces  prolongations, 
du  iholns  d'en  régler  lêfe  effets  dans  les  cas  particuliers  qui  leur 
sont  déférés  (Paris,  id  oct.  1832)  (l). 

Il  résulte  du  même  arrêt  que,  dans  le  cas  où,  antérieure- 
ment à  l'ordonnance  de  prorogation  d'un  brevet  d'invention, 
un  tiers  s'est  fait  délivrer  un  brevet  de  perfectionnement  de  cette 
Invention,  ce  tiers  a  le  droit,  nonobstant  la  prorogation  dont  il 
s'agit,  de  Jouir,  à  l'expiration  du  brevet  délivré  pour  l'Invention 
principale,  tant  de  cette  Invention,  qui,  ail  moins,  à  son  égard, 
est  tombée  dans  le  domaine  public,  que  de  son  propre  perfection- 
nement ;  et  cela,  bien  qu'il  soit  dit  dans  l'ordonnance  de  proroga- 
tion que  le  brevet  primitif  conservera  sa  force  et  sa  valeur  Jus- 
qu'à l'époque  fixée  par  cette  ordonnance  ;  car  il  serait  injuste  que 
celui  qui  a  pris  régulièrement  un  brevet  de  perfectionnement  et 
qui  s'est  mis  en  mesure  de  l'exercer  aii  moment  où  devait  cesser 
le  privilège  du  premier  inventeur,  fût  privé  d'un  droit  légitime- 
ment acquis,  par  l'effet  d'une  ordonnance  ultérieurement  rendue 
en  faveur  de  ce  dernier  (même  arrêt); 

En  pareil  cas,  l'effet  du  brevet  de  perfectionnement  ; 
quoique  suspendu  de  fait  par  un  jugement  de  première  instance 

allégués  ;  qu'à  pins  forte  raison,  les  experts  par  eux  nommés  ne  sont  as- 
sujettis à  aucune  condition  particulière  dans  leur  vérification,  et  qu'il  n'a 
pas  été  articulé,  contre  le  procès-verbal,  de  nullité  fondée  sur  quelque 
contravention  aux  règles  du  droit  commun  relatives  atix  formes  des  exper- 
tises; —  îtejette,  etc. 
î)u  5  mars  1822. -G.  G.,  ch.  req.-MM.  Henrioc,  pr. -Pardessus,  rap. 
[i)Èipêbe?  —  (Saiht-Élirnne  C;  Bollen.)  —  I*  janv.  1846,  brevet 
d'intention  accordé  à  Saint-Étienne,  pour  une  machine  propre  à  extraire 
la  fécule  de  pommes  de  terre  et  à  tamiser  l'amidon.  —  9  janv.  1831,"  or- 
donnance de  prolongation  pour  cinq  autres  années  de  ce  brevet,  qui  ex- 
6 irait  le  12  janv.  1831 .  L'ordonnance  de  prolongation  portail  que  le  brevet 
'invention  conserverait  sa  force  et  sa  valeur .  et  sortirait  son  plein  et  en- 
tier effet  jusqu'au  12  janv.  1836.  —  Cependant,  dès  le  17  juill.  1830, 
Bollen  avait  obtenu  uri  brevet  de  perfectionnement  de  l'invention  de  Saint- 
Ëtièriné.  La  nUllité  de*  ce  brevet  fat  prononcée  par  jugement  de  ta  justice 
de  paix,  du  16  sept.  1830,  lequel  fut  infirmé  par  jugement  do  tribunal  de 
la  Seine,  du  3  mai  1831.  —  Mais  quand  devait  commencer  l'exploita- 
tion du  brevet  de  perfectionnement?  Sur  cette  question ,  nouvelle  instance 
entre  les  deux  brevetés,  devant  l'autorité  judiciaire,  dont  Saint-Étienne, 
au  préalable,  déclinait  la  compétence.  — Le  27  déc  1831,  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  qui  se  déclare  compétent,  et  autorise  Bollen  à  ex- 

Ïdoiter  son  brevet  de  perfectionnement,  nonobstant  l'ordonnance  de  pro- 
ongatioh  du  brevet  ^invention  de  Saint-Étienne.  Voici  les  motifs  de  ce 
jugement  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  fait  que  l'autorité  administrative,  en  interpréta- 
tion des  dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  du  7  janv.  1791,  accorde ,  sui- 
vant les  circonstances,  des  prolongations  do  brevets  aux  individus  aux- 
quels elle  a  précédemment  délivré  des  brevets  d'invention  et  autres  déjà 
accordés  pour  moins  de  quinze  ans;  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
de  critiquer  la  légalité  de  ces  prolongations,  mais  seulement  d'en  régler 
l'effet  dans*  les  cas  particuliers  qui  leur  sont  déférés; 

»  Attendu  que  si ,  d'une  part ,  aux  termes  de  Part.  8  du  lit:  S  de  la  loi  du 
25  mai  1791 ,  celui  qui  a  obtenu  un  brevet  de  perfectionnement  ne  peut 
exécuter  ou  (aire  exécuter  l'invention  principale  avant  l'expiration  du 
brevet  délivré  pour  cette  invention;  d'autre  part,  une  ordonnance  de  pro- 


moins à  son  égard,  est  tombée  dan6  le  domaine  public,  que 
perfectionnement;  qu'en  effet, si  la  loi,  qui  accorde  une  égale 


tion  qui,  au 

de  son  propre 

protection  à  l*invehtion  et  au  perfectionnement,  a  voulu,  pour  assurer  à 

l'inventeur  principal  la  jouissance  entière  de  son  invention  pour  tout  le 


'un  perfectionnement  qui,  en  prenant  un  brevet,  a  reconnu 
(par  les  moyens  que  la  loi  de  la  matière  lui  indique)  qu'au  moment  où 
il  prend  ce  brevet,  celui  de  l'inventeur  principal  doit  finir  à  une  certaine 
époque ,  et  qui ,  en  conséquence,  a  dû  préparer  ses  moyens  industriels  et 
former  des  entreprises  de  commerce ,  en  se  réglant  sur  cette  base ,  fût  mis 
cependant  dans  l'impossibilité  de  réaliser  ses  dispositions,  ou  même 
éprouvât  un  préjudice  par  l'effet  d'une  ordonnance  de  prolongation  du 


prononçant  la  nullité  de  ce  brevet ,  doit  être  considéré  comme 
n'ayant  jamais  été  suspendu  de  droit ,  si  ce  jugement  vient  à  être 
infirmé  sur  appel  (même  arrêt); 

f  07.  La  durée  des  brevets,  qui  ne  peut  être  prolongée  que 
par  une  lot*  peut-elle  être  restreinte  de  quinze  à  dix  ans  ou  de 
dfx  à  cinq  ans ,  au  gré  de  ceux  auxquels  ils  appartiennent?  Cette 
question  est  examinée  ci-après,  n°  208. —  Inutile  de  dire  que  la 
mort  ou  le  changement  eVétat  du  breveté  ne  porte  aucune  alteiateà 
la  durée  de  son  titré. 

i>J8.  Après  l'expiration  d'un  brevet ,  chacun  a  la  faculté  d'ex- 
ploiter l'invention  précédemment  brevetée»  et  même  de  l'expie! 
ter  sous  la  désignation  que  lui  atait  donnée  l'inventeur}  ainsi, 
par  exemple,  une  rois  éteint  Je  brevet  qui  protège  les  lampes 
solaires,  chacun  pourra  fabriquer  les  lampes  de  ce  genre  et  les 
vendre  sous  cette  dénomination.— Mais  si  la  désignation  doutée 
à  l'invention  consistait  en  un  nom  commun  suivi  du  nom  propre 
de  l'inventeur,  comme  ce  dernier  nom  doit  rester  une  propriété 
inviolable,  on  ne  pourrait  exploiter  l'invention  qu'en  modifiant  tt 
dénomination  primitive  de  manière  à  éviter  toute  usurpation  de 
nom  propre.  Par  exemple,  au  lieu  de  s'intituler  fabricant  du 
lampes  Carcël,  il  faudrait  se  dire  fabricant  de  lampes  dites  de 
Carcel  ou  façon  de  Garcel  (Trlb.  de  oom.  de  Paris,  27  avril 


l'exiger  arii  termes  de  là  îo»;  —  Attendu  «tu1»,  par  ces  ihffllfl;  lé  brève! 
de  perfectionnement  obtenu  le  17  juill.  1851),  par  UoUenjtt'a  été;  maigri 
l'ordonnance  de  prolongation  du  9  janv.  1851,  suspendu  qrie  jusqu'au  f  s 
du  même  mois,' époque  à  laquelle  expiraient  les  cinq  années  du  brevet  de 
Saint-Etienne-,  —  Attendu,  quant  au  jugement  du  16  scpL  1830  qui  a 
prononcé  la  nullité  du  brevet  de  Bollen ,  s'il  à  pu  motiver  et  faire  obtenir 
plus  facilement  par  Saint-Êtienne  l'ordonnance  de  prolongation  du 
9  janv.  183) ,  et  s'il  a  suspendu  de  fait  l'effet  de  ce  brevet,  qu'il  n'a  pas 
pu  le  suspendre  de  droit,  puisque,  ayant  été  lui-même  annulé  par  le  juge- 
ment du  3  mai  suivant ,  qui  est  déclaratif  du  droit  de  Bollen ,  ée droit  est, 
dèi  lors ,  censé  ne  lui  avoir  jamais  été  contesté  j  et,  par  Maséqueat  *  exis- 
tait dans  ton  entier  au  12  janv.  1831.  s 

Appel  par  Saint-Étienne.  —  La  loi ,  disait-on ,  ayant  investi  l'adminis- 
tfalion  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  accorder  ou  refuser  une  prolon- 
gation de  brevet .  c'est  à  l'administration  seule  qu'il  appartient  "appré- 
cier l'effet  de  l'ordonnance  de  prolongation  •  les  tribunaux  sont  incompétents 
à  f»i  égard;  autrement,  on  les  appellerait  a  connaître  d'un  acte  admiais- 
traiif.  —  Au  fond ,  l'ordonnance  de  prolongation  ayant  déclaré  que  le 
brevet  d'invention  conunerait  ta  [bree  et  m  valétar,  et  mrtirait  m*  fcfe» 
et  entier  effet,  jusqu'au  12  janv.  1856,  il  résultait  de  ces  terme*  qu'il  s'y 
avait  aucune  interruption  dans  le  brevet  d'invention  primitif;  que  ce  brevet 
était  censé  avoir  été  accordé  pour  dix  ans,  au  lieu  de  cinq,  et  que,  des 
lors,  pour  exploiter  son  brevet  de  perfectionnement,  Bollen  devait  attendre 
jusqu'au  12 janv.  1836,  époque  de  l'expiration  du  brevet  de  Sainl-Ëtieaoè. 

On  répondait  :  L'inventeur  a  le  eboix  de  se  faire  délivrer  ton  brevet 
pour  cina,  dix  ou  quinze  années;  mais  soti  choix  une  fois  laie  J»r  sa  de- 
mande et  accepté  parla  délivrance  du  brevet,  un  contrat  stnallagma- 
tique  est  formé  entré  lui  et  ta  société;  il  a  usé  irrévocablement  de  m 
droit  et  ne  peut  plus  le  ressaisir.  De  ce  qu'il  est  dans  les  attribotisus 
de  l'administration  de  délivrer  les  brevets,  faut-il  induire  qu'il  soit 
en  son  pouvoir  d'en  prolonger  la  durée?  Non,  car  elle  ne  pourrait  le  faire 

3u]aux  dépens  du  droit  de  propriété  acquis  à  tous  et  à  chacun  de  repro- 
uire  à  l'expiration  du  brevet  les  objets  breveté*.  Nou ,  car  la  propriété 
du  corps  social  est  une  propriété  de  la  même  nature  que  celle  des  parti- 
culiers ,  c'est  la  collection  des  propriétés  privées.  flbn ,  parce  qu'en  France, 
la  bropriété  acquise  est  sous  M  sauvegarde  de  la  loi ,  et  ne  dépend  que  de 
la  loi;  elle  c»t  a  l'abri  des  erreurs  des  bureaux.  —  Un  objecte  que  l'art.  8 
de  la  lot  de  janvier,  qui  confère  au  pouvoir  législatif  le  droit  de  proroger 
les  brevets  dé  quinte  années,  confère  par  cela  même  irnpliritemetit  au 
pouvoir  administratif  la  prorogation  des  brevets  de  cinq  et  de  dii  ans. 
C'est  une  erreur.  -  Quel  est  le  sens  de  l'art.  8?  Le  voïcl  :  —  Oh  avaH, 
lors  de  la  rédaction  des  lois  de  1791,  l'exemple  récent  de  privilège*  de- 
mandés pour  de  vastes,  de  difficiles,  de  coûteuses  entreprises;  les  mani- 
ractttres  de  glaces,  la  pompe  A  feu  de  Chailldt,  etc.  On  S  pensé  que  l'in- 
venteur auquel  on  donnait  le  choix  entre  cin(j,  dix  od  quinze  ans,  pourrai! 
ne  trouver  aucun  de  ces  termes  asset  long  en  combinant  l'importante  de 
son  entreprise  avec  les  dépenses  à  faire,  les  obstacles  à  vaincre  et  quel- 
quefois les  préjugés  à  combattre.  On  a  voulu ,  dès  l'instant  de  lé  demande, 
lui  laisser  ia  faculté  de  réclamer  un  terme  plus  long,  sur  rimpétratioa 
duqdel  l'autorité  législative  devait  se  prononcer.  C'est  là  l'interprétation 
simple  et  naturelle  du  telle  de  l'art.  8.  Elle  S'accorde  avec  l'idée  de  con- 
trat proclamée  par  le  rapporteur,  avec  la  faculté  de  choisir  consacrée  par 
la  première  partie  de  l'article.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juge;  — Confirme. 

bu  10  oct.  1832.-C.  de  Paris,  ch;  des  vac.-MM.  Dchaussv, br.-Briseet 
de  Bixnevilic,  sttbst.,  e.  conf.-Bérit  et  Coin-Déllslè,  ah 
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1843)  (l)j  et,  de  même,  celui  qui  fabrique  et  vend  de  la  pâte 
pectorale  connue  sous  le  nom  de  Regnault,  doit  inscrire  sur  ses 
prospectifs  et  ses  boites,  au  lieu  de  ces  mots  :  pdte  pectoral^  de 
Regnault ,  ceux-ci  :  pâte  fflépaxêe  suivant  la  formule  de  Reg- 
nault (Jrib.  de  com.  de  Paris,  28  oct.  1844,  eû%  Frère  C.  Sapo- 
lows|M). 

f  Q9.  Taxe  des  brevets.  — ?  Chaque  brevet  donne  lieu  au 
payement  d'une  taxe  qui  est  fixée  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 
&QQ  fr.  pour  un  brevet  de  cinq  ans-,  1,QQQ  (r.  pour  un  brevet  de 
dix  ans;  1,300  fr.  pour  un  brevet  de  quinze  ans.  -m  Cette 
taxe  est  pajée  par  annuités  de  100  fr.,  sous  peine  dedécbéance, 
si  le  breveté  laisse  écouler  un  terme  sans  l'acquitter  (art.  4). 

f  10.  La  disposition  qui  soumet  cbaqua  brevet  au  payement 
d'une  taxe  a  été  vivement  attaquée  »  comme  tendant  à  frustrer 
les  inventeurs  qui  sont  dans  la  pauvreté  de  la  protection  accordée 
&  ceux  que  la  fortune  a  favorisés  *,  néanmoins  elle  a  été  maintenue, 
sur  le  motif  qu'il  était  juste  de  prélever  sur  les  brevets  un  impôt 
modéré,  faible  rémunération  ds  la  protection  accordée  aux  inven- 
teurs, contribution  nécessaire  aux  dépenses  spéciales  qu'entraîne 
l'institution  des  brevets,  et  enfin  seul  moyen  d'empêcher  une 
foute  de  rêveries  et  de  puérilités  d'entraver  le  commerce  et  d'u- 
surper une  protection  qui  n'a  été  étabjte  que  pour  les  décou- 
vertes sérieuses  et  utiles. 

f  f  f .  En  créant  trois  classes  de  brevets*  de  cinq,  dix  et  quinze 
ajns,)a.  loi  du  93  mai  1781  y  avait  attaché  les  taxes  de  300,808 
et  1 ,500  fr.  Une  moitié  de  la  taxe  était  payée  avant  le  dépôt  de  la 
demande,  loutre  moitié  devait  l'être  dans  le  délai  de  six  mois  j 
le  défaut  de  payement  entraînait  déchéance.  —  La  loi  nouvelle 
établit  un  droit  uniforme  de  100  fr.  pour  chaque  année  de  Jouis- 
aance.-—  Suivant  la  projet*  la  taxe  devait  être  entièrement  ver- 
sée a^ant  la  délivrance  du  brevet  définitif;  maison  pouvait, 
moyennant  une  taxp  do  3QQ  fr-,  imputable  sur  la  taxe  définitive, 
oblenfr  un  brevet  provisoire,  qu'on  avait  ensuite  pendant  deux 
ans  la  (aculiéde  faire  convertir  en  brevet  définitif  de  cinq,  dix  ou 
quinze  ans;  mais  la  chambre  des  députés  a  changé  ce  système,  dé? 
ciJBLré  lu  taxe  payante  par  annuités  de  100  fr.,  et  rejeté  les  bre- 
vets provisoires. 

Ce  système  d'annuités  n'a  point  été  emprunté  a  la  législation 
autrichienne,  comme  on  l'a  prétendu  à  tort  dans  la  discussion;  il 
est  nouveau,  et  n'a  été  admis,  sur  la  proposition  de  MM.  Beth- 
mpnt  et  Taillandier,  que  malgré  l'opposition  du  gouvernement  et 
de  la  commission.  —  On  a  dit,  d'une  part,  pour  le  combattre , 
que  ta  facilité  de  prendre  un  brevet ,  moyennant  une  simple  taxe 
de  10Q  fr.,  était  de  nature  à  encourager  le  charlatanisme ,  et  à 
multiplier  (es  brevets  dont  le  nombre  va  déjà  croissant  chaque 
jour  j  qu'il  résulterait  de  là  une  augmentation  et  une  complica- 
tion considérables  des  écritures  de  comptabilité  ;  et  qu'enfin  on 
devait  redouter  pour  l'industrie  l'incertitude  qui  naîtrait  de 
l'igopraoce  de  la  durée  effective  des  brevets ,  et  la  nécessité  de 
recourir  sans  cesse  au  Bulletin  des  lois  ou  aux  registres  de  l'ad- 
ministration pour  connaître  les  titres  tombés  en  déchéance.  — 
D'un  autre  cô-lé,  on  répondait  qu'il  était  juste  et  utile  de  faciliter 
aux  inventeurs,  en  général  peu  riches  et  réduits  souvent  par  là  à 
l'impossibilité  de  prendre  des  brevets  de  longue  durée,  le  moyen 
de  les  pbleuir,  en  autorisant  le  payement  de  la  taxe  par  annuités; 
que  la  loi  a  suffisamment  pourvu,  notamment  par  son  art.  33,  à  la 
répression  des  abus  que  le  charlatanisme  pourrait  faire  des  bre- 

»  • 

(1)  (Hochsteller  C.  Deville.)  —  La  dame  Uochsleller,  cessiQnnaire  des 
brevets  de  Cartel,  a  assigné  Deville  à  l'effet  do  lui  faire  interdire  de  placer 
sur  son  enseigne  et  sur  ses  factures  ces  mots  :  Fabrique  de  lampes  Carcel 
perfectionnée*. 

Lx  tiibdral; — Attendu  que  le  nom  d'an  commerçant  est  une  propriété 
qu'il  importe  de  faire  respecter;  qu'il  s'y  patiache  souvent  une  réputation 
commerciale  qui  constitue  une  sorte  de  patrimoine  de  famille;  —  Que  si 
les  produits  d'un  inventeur  tombent  dans  le  domaine  public  après  l'expira- 
tion des  délais  accordés  par  les  brevets ,  il  n'en  peut  être  de  même  du  nom 
de  l'inventeur,  qui  reste  à  toujours  une  propriété  particulière  dont  per- 
sonne ne  peut  disposer; —  Qu'admettre  le  contraire,  ce  serait  limiter 
l'existence  d'on  nom  commercial  breveté  à  la  durée  du  brevet,  et  faire  à 
l'inventeur  une  condition  pire  que  celle  du  droit  commun;  —  Que  la  dame 
Hochsteller  est  subrogée  aux  droits  de  Carcel  dans  son  nom  commercial  ; 
qu'elle  a  succédé  a  cet  industriel  distingué  ;  qu'elle  a  le  plus  grand  intérêt 
à  conserver  ce  aem  et  sa  réputation  ;  —  Que  si  la  concurrence  est  de  droit 
commun  g  les  tribunaux  dpjveal  wpaUajr  tans  1*  commerçants  dans  les 


veto  d'invention;  que  l'objection  tirée  des  difficultés  do  la  per- 
ception des  annuités  était  dénuée  de  toute  gravité  réelle  ;  et 
enûn  que  l'inconvénient  résultant  de  l'incertitude  qui  planera  sur 
la  durée  des  brevets  n'est  pas  non  plus  très-sérieux ,  car  il  n'y  a 
pas  plus  de  difficulté  à  publier  officiellement,  à  des  époques  fixes, 
les  déchéances  provenant  du  défaut  de  payement  des  annuités, 
que  celles  provenant  de  toute  autre  cause.  ~  Ces  dernières  con- 
sidérations, vivement  développées  par  M.  Bethmont,  ont  fait 
prévaloir  le  système  des  annuités. 

lift.  Les  annuités  se  payent  à  la  caisse  du  receveur  géné- 
ral du  département  ;  et  à  Paris ,  à  la  recette  centrale. 

tlS.  Le  défaut  de  payement  d'une  annuité  entra!ne-t-il  une; 
déchéance  tellement  irrévocable,  que  le  breveté  n'en  puisse  être 
relevé,  sojt  en  cas  d'acquittement  des  annuités  en  retard,  avan  j 
toute  demande  formée  contre  lui ,  soit  dans  le  cas  où  il  a  des 
excuses  sérieuses  à  faire  valoir?  —  Cette  question  n'est  pas 
sans  difficulté,  Cous  la  législation  de  1 791 ,  il  a  été  jugé  que  la  tàxq 
étant  une  mesure  purement  fiscale,  il  était  loisible  à  l'administra- 
tion d'accorder  des  délais  et  des  facilités  pour  l'acquitter,  et  que, 
tant  que  la  déchéance  pour  défaut  de  payement  n'avait  point  été 
prononcée,  il  n'appartenait  pas  aux  tiers  de  s'en  prévaloir  (Paris, 
15  août  1840, aff.  Appert,  n«  67  ;  Re).,  21  nov.  1845,  aff.  Thol- 
lin,  û.  P.  46, 1, 132).  Cette  solution,  quelque  fort  sage,  ne  pour- 
rait pas,  ce  semble,  être  entièrement  suivie  sous  la  lof  nouvelle; 
car,  d'une  part,  l'art.  32  porte  que  «  le  breveté  qui  n'aura  pas  ac- 
quitté son  annuité  avant  le  commencement  de  chacune  des  an- 
née%de  la  durée  de  son  brevet,  sera  déchu  de  tous  ses  droits;  » 
et,  d'un  autre  côté,  l'art.  34  dispose  que  a  l'action  en  nullité  et 
l'action  en  déchéance  pourront  être  exercées  par  toute  personne 
y  ayant  intérêt;  »  d'où  il  semble  résulter  que  la  loi  ne  laisse 
point  à  l'administration  la  faculté  de  relever  le  breveté  dé  la  dé- 
chéance qu'elle  prononce  dans  le  cas  de  non-payement  d'une  an- 
nuité, et  que  celte  déchéance  peut  être  opposée  parles  tiers  aussi 
bien  que  par  l'administration.  Cette  décision,  toutefois,  serait 
bien  rigoureuse.  Comment  croire  que  tout  relard  dans  le  paye- 
ment d'une  annuité  doive,  dans  l'intention  de  la  loi,  entrafner  dé- 
chéance, alors  même  qu'il  proviendrait  de  circonstances  impé- 
rieuses, d'obstacles  de  force  majeure?  Comment  croire,  par 
exemple,  que  le  décès  de  l'inventeur,  survenu  peu  de  jours  avant 
l'expiration  du  terme  du  payement,  ne  puisse  pas  être  admis  par 
l'administration  comme  exouse  du  retard?  Nous  pensons  donc  que. 
les  textes  précités  ne  doivent  pas  être  interprétés  avec  une  ri- 
gueur exagérée;  qu'il  appartient  à  l'administration  de  ne  pas  se 
prévaloir  d'une  déchéance  résultant  d'un  retard  occasionné  par 
des  causes  graves  et  bien  établies  ;  mais  que  néanmoins  elfe  ne 
peut  user  ainsi  d'indulgence  envers  le  breveté,  qu'autant  que 
celui-ci  a  acquitté  l'annuité  en  retard  avant  toute  demande  en  dé- 
chéance formée  contre  lui  par  des  tiers,  et  fondée  sur  le  défaut  de 
payement  en  temps  utile  ;  car  une  pareille  action  une  fois  inten- 
tée, il  y  a ,  ce  semble ,  pour  les  demandeurs  une  sorte  de  droit 
acquis  à  la  déclaration  de  déchéance ,  droit  dont  ils  ne  sauraient 
être  privés  par  le  fait  de  l'administration. 

114.  Il  va  de  soi  que  la  taxe  du  brevet  est  indépendante  de 
la  patente  commerciale  :  le  payement  de  celle-ci  est  dû  nonob- 
stant 1'aoquittement  de  celle-là.  La  loi  du  23  mai  1791  le  décidait 
expressément,  tit.  2,  art.  5;  mais  l'évidence  de  cette  proposition 
a  dispensé  de  la  reproduire  dans  la  loi  nouvelle. 

liens  de  la  lionne  foi,  sans  laquelle  tout  commerce  est  impossible;  qu'ils 
doivent  aussi  réprimer  sévèrement  tentes  les  maucravres  qui  tendent  a 
égarer  le  public  en  s'attribua^  un  nom  commercial  qu'on  n'a  pas  le  dreà 
de  porter  i  qu'il  est  justifié  que  les  enseignes  et  les  factures  de  Lise  De- 
ville  sont  disposées  de  telle  sorte  que  le  public  peut  croire  qqo  celui-ci 
est  successeur  de  Carcel  ;  —  Que  si  Léon  Deville  peut  vendre  librement 
des  lampes  mécaniques  portant  le  nom  de  Carcel ,  il  faut  qu'il  le  fa>so 
loyalement  et  de  manière  à  éviter  toute  équivoque;  —  Par  ces  motifs, 
fait  défense  à  Léon  Deville  d'annoncer  à  l'avenir ,  soit  par  son  enseigne, 
soit  par  ses  factures,  ou  de  toute  autre  manière,  qu'il  fabrique  et  vend 
des  lampes  telles  que  celles  de  la  maison  Carcel ,  sans  faire  précède?  le 
mot  Carcel  de  l'un  de  ceux-ci  :  façon  ou  dits;  ordonne  que,  dans  le  délai 
de  quinzaine  de  ce  jour,  Léon  Deville  sera  tenu  de  rectifier, ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  ses  enseignes  et  factures,  et  que  ces  rectifications  fe- 
ront faites  en  lettres  d'un  caractère  égal  à  celui  indiquant  le  nom  de  Luou 
Deville ,  etc. 
Du  97  avril  1843.-Trib.  de  commerce  de  Paris. 


692 


BREVET  D'INVENTION.— Sect.  8,  Art.  i. 


SKCT.  S.  — Des  formalités  relatives  à  la  délivrance  des 

BREVETS. 

Art.  1 .  —  Des  demandes  de  brevets, 

115.  Quiconque  veut  prendre  un  brevet  d'invention  doit 
déposer,  sous  cachet,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  dans  le 
département  où  il  est  domicilié,  ou  dans  tout  autre  département, 
en  y  élisant  domicile  :  —  1°  Sa  demande  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce;  —  2°  Une  description  de  la  découverte, 
invention  ou  application  faisant  l'objet  du  brevet  demandé  (des- 
cription qui  a  pour  but,  soit  de  spécifier  exactement  l'invention 
brevetée  et  de  fixer  afnsi  les  limites  du  privilège ,  soit  d'assurer 
à  la  société  la  pleine  possession  de  la  découverte  à  l'expiration  du 
brevet;  V.  plus  bas,  n°  122);  —  3°  Les  dessins  ou  échantillons 
qui  seraient  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  description  (V.  ci- 
après,  n°  128); —  Et  4°  un  bordereau  des  pièces  déposées 
(art.  5). 

116.  Les  demandes  ne  sont  assujetties  à  aucune  forme  par- 
ticulière; elles  peuvent  être  faites  par  mémoire,  requête  ou  simple 
lettre. — Elles  sont  déposées  le  plus  souvent  à  la  préfecture  du 
département  de  la  Seine;  car  c'est  à  Paris  que  les  inventeurs 
trouvent  le  plus  de  moyens  de  s'assurer  si  l'objet  pour  lequel  ils 
veulent  obtenir  un  brevet  n'a  pas  été  déjà  breveté  pour  la  tota- 
lité ou  pour  partie  au  profit  d'un  tiers. 

119.  La  demande  doit  être  limitée  à  un  seul  objet  principal, 
avec  les  objets  de  détail  qui  le  constituent,  et  les  application^ qui 
ont  été  indiquées  (art.  6). 

Cette  disposition ,  dont  le  but  a  été  d'empêcher  qu'on  n'é- 
ludât le  payement  de  plusieurs  taxes ,  en  réunissant  dans  une 
demande  plusieurs  objets  de  brevets,  et  aussi  d'éviter  au  publicles 
erreurs  qui  pourraient  résulter  d'un  tel  cumul ,  a  donné  lieu  dans  les 
chambres  à  des  explications  étendues.  Le  projetportait  :  «  Aucune 
demande  ne  devra  comprendre  plus  d'un  objet  distinct.  »  A  la 
chambre  des  pairs,  cette  rédaction  fut  critiquée,  notamment  par 
M.  Dubouchage.  «  Pourquoi,  dit-il,  autoriser  l'administration  à  re- 
jeter une  demande  comprenant  plusieurs  objets  distincts,  si  les  pro- 
cédés divers  concourent  à  la  création  du  même  résultat?  Soit ,  par 
exemple,  uue  machine  à  vapeur  d'uu  poids  léger,  d'une  facture 
peu  coûteuse ,  et  réunissant  à  ces  avantages  l'inexplosibilité  : 
faudra-t-il  prendre  plusieurs  brevets,  l'un  à  raison  de  la  diminu- 
tion du  poids ,  l'autre  pour  la  facture  moins  dispendieuse ,  un 
autre  pour  l'économie  du  combustible,  etc.?  Ce  système  serait 
d'une  odieuse  fiscalité.  Mieux  valait  l'art.  4  de  la  loi  du  25  mai 
1791,  portant  qu'on  ne  recevrait  aucune  demande  contenant  plus 
d'un  objet  principal,  avec  les  objets  de  détail  qui  pourraient  y 
être  relatifs. » —  On  répondit  que  le  même  objet,  quoique  présen- 
tant des  avantages  divers ,  ne  laisserait  pas  de  constituer  un 
objet  unique  et  distinct,  dans  le  sens  de  la  loi.  «  Nous  avons  la 
même  intention  que  les  rédacteurs  de  la  loi  de  1791 ,  ajouta  le 
ministre  du  commerce;  nous  voulons  seulement  rendre  leur  dis- 
position plus  claire  et  plus  correcte.  »  —  Sur  ces  observations, 
la  chambre  adopta  la  rédaction  suivante  :  «  La  demande  sera  li- 
mitée à  un  seul  objet.  » 

Le  débat  s'est  reproduit  à  la  chambre  des  députés.  «  Il  ne  faut 
pas,  a  dit  H.  Bethmont,  qu'un  inventeur  puisse,  à  l'occasion 
du  même  titre  et  sous  un  même  titre,  placer  des  inventions  hété- 
rogènes qui  n'auraient  entre  elles  aucun  lien;  mais  je  demande 
que,  quand  un  inventeur  aura  décrit  une  invention  principale, 
toutes  les  inventions  accessoires  qui  s'y  rattachent  puissent  être 
garanties  par  le  même  brevet.  »  —  Le  rapporteur  répondit  que  le 
but  de  la  loi  était  de  mettre  obstacle  à  ce  qu'on  pût  ne  demander 
qu'un  seul  brevet  pour  plusieurs  inventions,  et  ne  payer  par  là 
qu'une  seule  taxe ,  mais  non  d'obliger  un  inventeur  à  requérir 
autant  de  brevets  qu'il  pourrait  y  avoir  de  parties  dans  une  môme 
Invention ,  et,  par  exemple ,  d'organes  dans  la  composition  d'une 
machine.  «  Une  machine  forme  un  ensemble  composé  d'un  cer- 
tain nombre  de  pièces  ou  d'organes.  La  partie  est  dans  le  tout , 
et  quand  on  parle  d'un  seul  objet,  on  parle  seulement  de  l'objet 
principal  dans  son  ensemble...  Lors  donc  qu'on  viendra  deman- 
der un  brevet  pour  un  objet  composé  de  plusieurs  organes,  il  n'y 
aura  qu'un  seul  brevet;  mais  s'il  y  a  plusieurs  objets  distincts, 
quoiqu'ils  puissent  se  rapporter  à  une  même  itiée,  à  ope  même 


invention,  il  y  aura  lieu  à  autant  de  brevets  qu'il  y  a  d'objets 
distincts...» 

M.  Arago  signala  alors  par  un  exemple  le  vice  de  la  rédaction 
proposée.  —  «  Voyons ,  a-t-il  dit ,  par  quelles  modifications  la 
machine  à  vapeur  a  dû  passer  pour  devenir  un  moteur  universel 
après  avoir  été  une  simple  machine  d'épuisement.  Ces  modifica- 
tions furent  au  nombre  de  trois  ou  quatre,  parfaitement  distinctes, 
et  qui  auraient  pu  évidemment  être  contenues  dans  un  seul  et  même 
brevet.  Il  fallut  d'abord  transformer  un  mouvement  de  va-et-vient 
en  mouvement  de  rotation;  il  fallut  que  la  machine  eût  de  la 
force,  non-seulement  pendant  la  course  descendante  du  piston, 
mais  encore  pendant  la  course  ascendante;  il  fallut  enfin  établir, 
entre  la  tige  du  piston  et  l'extrémité  de  la  manivelle,  une  com- 
munication rigide  à  l'aide  d'un  mécanisme  remarquable,  l'une 
des  plus  belles  inventions  de  Watt,  le  parallélogramme  articulé. 
Enfin,  pour  parer  à  des  changements  de  vitesse  trop  considé- 
rables, il  fallut  imaginer  une  soupape  à  ouverture  variable,  se 
fermant  en  partie  au  moment  des  trop  grandes  vitesses ,  et  se 
dilatant  quand  le  mouvement  se  ralentissait.  Ce  résultat  s'obtint 
à  l'aide  de  l'appareil  qu'on  appelle  le  régulateur  à  force  centré'' 
fuge.  Ajoutons  que  Watt  introduisit  successivement  la  vapeur  ea 
dessus  et  en  dehors  du  piston ,  et  ce  fut  là  le  point  principal  de 
l'invention.  Est-ce  que  ces  trois  inventions  ne  pourraient  pas  être 
contenues  dans  un  seul  et  même  brevet?  »  —  «  Dans  l'exemple 
cité,  répondit  M.  le  rapporteur,  c'est  la  même  machine  qui  a  reçu 
successivement  les  perfectionnements  indiqués.  Supposez  qu'elle 
lésait  reçus  d'un  premier  jet,  avant  l'obtention  du  brevet.  Tout 
ce  qui  constitue  l'ensemble  de  la  machine  pourrait  être  compris 
dans  un  seul  et  même  brevet ,  comme  formant  les  diverses  par- 
ties d'un  même  tout.  Si  le  perfectionnement  arrivait  après  coup,  il 
ne  pourrait  être  que  l'objet  d'un  certificat  d'addition.  » — «  Vous 
allez  voir  la  difficulté,  reprit  M.  Arago  :  supposons  les  trois  in- 
ventions appartenant  à  Watt  contenues  dans  le  même  brevet: 
Watt  ne  manquera  pas  de  prévoir  que  le  parallélogramme  arti- 
culé ,  dont  il  vient  de  faire  l'un  des  organes  de  sa  machine  puis- 
sante, aura  des  applications  dans  d'autres  circonstances; il  devi- 
nera aisément  que  le  régulateur  à  force  centrifuge  servira  pour 
régulariser  l'écoulement  de  l'eau  dans  les  usines  hydrauliques, 
comme  il  régularise  l'écoulement  de  la  vapeur.  Eh  bien!  votre 
article  aurait  empêché  Watt,  à  moins  de  trois  brevets ,  de  donner 
à  la  machine  à  vapeur  les  propriétés  si  précieuses  que  tout  le 
monde  connaît  et  admire,  et  deux  de  ses  inventions  serviraient  à 
améliorer  une  foule  d'autres  machines  sans  avantages  pour  lui!» 
—  «  La  réponse  sera  très-simple ,  dit  M.  le  rapporteur  :  si  la  ma- 
chine peut  recevoir  des  applications  différentes  avec  les  mêmes  or- 
ganes,elle  pourra  être  entièrement  comprise  dans  un  seul  brevet, 
pour  toutes  les  applications  possibles.  Mais  si  la  machine  a  besoin 
de  subir  des  modifications  dans  ses  organes ,  pour  arriver  à  ces 
applications  diverses,  ces  modifications  constituent  des  inventions 
diverses,  et  devraient  faire  la  matière  de  plusieurs  brevets.  » 

Cette  réponse  ne  mit  pas  fin  à  la  discussion,  et  l'on  sentit  le 
besoin  de  renvoyer  l'article  à  la  commission,  qui  proposa  de  dire: 
«  La  demande  sera  limitée  à  un  seul  objet  principal,  avec  les  ob- 
jets de  détail  qui  le  constituent.  »  —  M.  Arago  ne  se  déclara  pas 
satisfait  et  proposa  d'ajouter:  «  Elle  devra  contenir,  en  titre,  la 
désignation  sommaire  de  l'objet  de  l'invention  et  des  nouveaux 
artifices,  plus  ou  moins  nombreux ,  à  l'aide  desquels  l'inventeur 
l'aura  réalisé.  Lesdits  artifices,  quoiqu'ils  aient  seulement  figuré 
dans  le  brevet  comme  fractions  de  l'invention  principale,  se  trou- 
veront brevetés  de  plein  droit  quant  aux  applications  analogues 
qu'ils  pourront  recevoir,  et  dont  l'inventeur  aura  donné  renon- 
ciation précise.  »  — M.  le  rapporteur  objecta  que  c'était  là  une 
disposition  explicative  qui  ne  devait  pas  trouver  place  dans  K. 
loi ,  dont  l'objet  n'est  pas  de  développer,  mais  de  poser  les  prin- 
cipes. «  M.  Arago ,  ajouta-t-il ,  serait-il  satisfait  si ,  à  la  dernière 
rédaction  présentée  à  la  commission,  on  ajoutait  ces  mots  :  et  pour 
les  applications  qui  auront  été  indiquées?»  —  M.  Arago^ reconnut 
que  la  disposition  rendait  sa  pensée.  «  Cela  revient  au  même , 
dit-il ,  mais  c'est  moins  clair  ;  pour  ne  pas  amener  un  débat  trop 
long ,  je  me  réfère  à  la  rédaction  nouvelle  de  la  commission  ;  mon 
commentaire  sera  là  en  cas  de  besoin.  »  La  rédaction  proposée 
par  M.  le  rapporteur  fut  adoptée  ;  c'est  celle  de  la  loi. 
IIS.  La  demande  doit  mentionner  la  durée  que  les  deman- 
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âeurs  entendent  assigner  à  leur  brevet  dans  les  limites  fixées  par 
Tart.  4  (art.  Ô). 

119.  Elle  ne  doit  contenir  ni  restrictions,  ni  conditions,  ni 
réserves  (même  art.  6).  «  H  arrive  souvent,  a-t-on  dit  pour  moti- 
Uver  cette  défense,  que  la  demande  est  accompagnée  de  condi- 
tions de  natures  diverses.  Celui-ci  veut  que  le  brevet  ne  lui  soit 
délivré  que  dans  six  mois  ou  un  an;  celui-là,  que  sa  jouissance 
puisse  être  prolongée  d'une  ou  plusieurs  années;  un  troisième, 
que  son  invention  soit  garantie;  chaque  jour  voit  apparaître  des 
conditions  plus  ou  moins  déraisonnables.  L'administration ,  si  la 
loi  ne  l'arme  pas  du  droit  de  refus ,  devra  donner  un  brevet  dans 
tous  les  cas,  et  plus  tard  on  pourra  prétendre  qu'il  s'est  formé 
avec  elle  un  contrat  dont  les  conditions  sont  violées.  Gela  ne  doit 
pas  être  ;  »  et  c'est  pour  l'empêcher  que  la  loi  interdit  d'apposer 
aucune  condition  à  la  demande. 

Si ,  sans  s'apercevoir  ou  sans  tenir  compte  des  conditions  ou 
réserves  contenues  dans  la  demande,  l'administration  avait  déli- 
vré le  brevet,  celui-ci  serait  valablement  obtenu  ;  mais  l'impé- 
trant ne  serait  pas  recevable  à  se  prévaloir  des  conditions  ou 
réserves  dont  il  s'agit.  C'est  ce  que  décide,  avec  raison,  M.  Etienne 
Blanc,  p.  270  :  on  appliquerait  ici  le  principe  de  l'art.  000  plutôt 
que  celui  de  l'art.  1072  c.  civ. 

1 90.  La  demande  doit  indiquer  un  titre  renfermant  la  dési- 
gnation sommaire  et  précise  de  l'objet  de  l'invention  (art.  6),  afin 
qu'on  ne  puisse  dissimuler,  sous  une  énonciation  mensongère,  le 
véritable  objet  du  brevet,  et  tromper  ainsi  l'attention,  soit  des 
personnes  qui  auraient  intérêt  à  le  consulter,  soit  du  ministère 
public  chargé  de  défendre  les  intérêts  de  la  société. 

191.  La  loi  de  1791  ne  s'occupait  point  de  l'intitulé  des  bre- 
vets; néanmoins,  par  la  nécessité  même  des  choses,  chacun 
d'eux  en  avait  un,  sous  lequel  il  était  enregistré  dans  les  catalo- 
gues officiels  annuellement  publiés ,  et  dont  la  rédaction  était 
donnée,  soit  parles  brevetés  eux-mêmes ,  soit  par  l'administra- 
tion. On  a  prétendu,  dans  la  discussion  de  la  loi  nouvelle,  qu'il 
ne  fallait  pas  imposer  aux  inventeurs  l'obligation  d'indiquer  eux- 
mêmes  par  un  titre  l'objet  précis  de  leur  découverte,  cette  indi- 
cation pouvant  présenter  quelquefois  des  difficultés.  On  a  proposé 
d'autoriser  le  ministre  du  commerce ,  après  qu'il  aurait  reçu  les 
observations  de  l'inventeur ,  à  modifier ,  sur  l'avis  motivé  du  co- 
mité consultatif  des  arts  et  manufactures ,  le  titre  sous  lequel  le 
brevet  aurait  été  demandé,  si  ce  titre  ne  remplissait  pas  les  con- 
ditions spécifiées  à  l'art.  6.  Mais  il  n'a  pas  paru  sans  inconvé- 
nient de  constituer  ainsi  le  ministre  censeur  des  qualifications  don- 
nées aux  inventions  nouvelles ,  et  l'on  a  préféré  laisser  aux 
Inventeurs  le  soin  de  rédiger  les  intitulés  de  leurs  découvertes ,  à 
leurs  risques  et  périls. 

L'impétrant  n'est  pas  lié  par  le  titre  qu'il  a  choisi;  il  lui  est  loi- 
sible de  le  modifier  et  même  de  le  changer,  tant  que  ie  brevet  ne 
lui  a  pas  été  délivré.  —  L'administration  peut  elle-même  l'invi- 
ter à  faire  ce  changement.  Mais  aurait-elle  le  droit  de  le  lui  impo- 
ser, comme  le  décide  M.  Blanc,  p.  271?  On  en  peut  douter.  Il 
lui  appartient,  sans  doute,  de  rejeter  une  demande  qui  n'indique- 
rait pas  le  titre  de  l'invention  (art.  1 2)  ;  mais  quand  le  titre  est 
énoncé,  nous  ne  pensons  pas  que  la  loi  ait  entendu  la  constituer 
Juge  de  la  question  de  savoir  si  ce  titre  est  ou  non  exact  et  suffisant. 

La  fausseté  du  titre,  si  elle  dérive  d'une  intention  frauduleuse, 
annule  le  brevet,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après,  n°  251. 

199.  On  a  vu ,  par  l'art.  5  ci-dessus ,  qu'il  faut  joindre  à  la 
demande  une  description  de  la  découverte.  —  M.  Belhmont  vou- 
lait que  la  loi  indiquât  les  caractères  essentiels  de  cette  descrip- 
tion. Il  proposait  d'exiger,  comme  on  le  fait  en  Angleterre,  que  la 
description  précisât  les  points  sur  lesquels  porte  l'invention ,  et 
qu'elle  fût  assez  claire  et  assez  complète  pour  que  l'exécution  fût 
possible  sans  le  concours  de  l'inventeur  par  une  personne  À  ce 
connaissant.  «  La  description,  disait-il,  n'est  pas  autre  chose  que 
l'exposé  de  ce  que  l'inventeur  livre  à  la  société  en  échange  de  la 
jouissance  que  la  société  lui  concède.  C'est  une  partie  essentielle 
du  contrat.  »  —  M.  le  rapporteur  a  répondu  que  le  mot  descrip- 
tion avait  une  signification  qui  n'exigeait  pas  de  commentaire  : 
qui  dit  description ,  dit  explication  d'une  invention  dans  tous  les 
détails,  dans  tous  les  points  qui  la  constituent.  L'art.  30  frappe  de 
nullité  les  brevets  dont  les  descriptions  seraient  insuffisantes  ou  dé- 
loyales. Ce  que  demandait  M.  Bethmont  se  trouve  donc  dans  la  loi. 
Tome  VT. 


19S.  La  simple  énonciation  (Tua  procédé  nouveau  ne  suffit 
donc  pas  pour  la  régularité  du  brevet  ;  il  faut  encore  la  descrip- 
tion claire,  complète  et  loyale  de  l'exécution  (Rej.,  11  juill.  1846, 
aff.  Duvelleroy,  D.  P.  46,  1 ,  287).  —  L'intérêt  de  la  société  le 
veut  ainsi ,  et  l'intérêt  du  breveté  l'exige  également;  car  si  son 
invention  vient  à  être  contrefaite ,  c'est  par  le  texte  seul  de  la 
description  qu'il  pourra  prouver  l'existence  de  la  contrefaçon» 
Ce  texte  est  la  loi  du  procès;  les  juges  du  fait  ont  mission  de  l'in- 
terpréter, mais  non  de  le  modifier.  — V.  infrà,  n°  194. 

Du  reste ,  l'inventeur,  tant  que  son  brevet  ne  lui  a  pas  été 
délivré,  peut  compléter  sa  description ,  comme  il  peut  rectifier 
ou  compléter  son  titre. 

194.  L'insuffisance  ou  l'infidélité  de  la  description  n'autori- 
sent point  le  gouvernement  à  refuser  le  brevet  ;  mais  elles  con- 
stituent une  cause  de  nullité,  aux  termes  de  l'art.  30  ,  à  la 
différence  des  vices  extrinsèques  de  cette  même  description, 
lesquels,  d'après  l'art.  12,  attribuent  au  ministre  le  droit  de 
refus. 

195.  La  description  ne  peut  être  écrite  en  langue  étrangère 
(art.  6).  —  Le  projet  portait  que  la  description  devait  être  en- 
tièrement écrite  en  français.  Le  mot  entièrement  a  été  retranché, 
comme  n'ajoutant  rien  au  sens  de  la  phrase ,  et  pouvant  empê- 
cher l'emploi,  souvent  nécessaire,  de  mots  techniques  empruntés 
aux  autres  langues. 

196.  La  description  doit  être  sans  altération  ni  surcharges. 
Les  mots  rayés  comme  nuls  sont  comptés  et  constatés,  les  pages 
et  les  renvois  parafés.  Elle  ne  doit  contenir  aucune  dénomina- 
tion de  poids  ou  de  mesures  autre  que  celles  qui  sont  portées  au 
tableau  annexé  à  la  loi  du  4  juill.  1837  (art.  6). 

197.  Cette  défense  d'employer  dans  la  description  des  dé- 
nominations de  poids  ou  de  mesures  autres  que  les  dénominations 
légales  peut  d'abord  sembler  superflue;  néanmoins  M.  Sénac, 
commissaire  du  roi,  l'a  justifiée  en  disant  que  a  la  loi  du  4  juill. 
1837,  sur  les  poids  et  mesures,  et  l'ordonnance  du  17  août  1839, 
qui  Ta  suivie,  n'interdisent  les  anciennes  dénominations  que  dans 
les  actes,  écritures  et  registres  de  commerce  produits  en  justice  ; 
il  était  donc  nécessaire  d'étendre  spécialement  l'interdiction  aux 
descriptions  annexées  aux-brevets ,  afin  de  prévenir  toute  incer- 
titude sur  ce  point,  qui  pouvait  ne  pas  paraître  rentrer  dans  les 
prévisions  de  la  loi  de  1837.  » 

198.  Les  dessins  doivent  être  tracés  à  l'encre  (parce  que  le 
tracé  au  crayon  s'efface)  et  d'après  une  échelle  métrique  (art.  6), 
sinon  ils  ne  sont  pas  recevables. — Les  dessins  lithographies  et 
gravés  satisfont  sans  contredit  à  la  prescription  de  la  loi.  Cepen- 
dant M.  Sénac  fit  observer  à  la  chambre  des  pairs  que,  si  l'In- 
venteur s'adressait  à  un  graveur,  sa  découverte  serait  divulguée, 
et  le  brevet  serait  nul  pour  défaut  de  nouveauté.  «  Pourquoi,  dit 
M.  Dubouchage,  si  l'inventeur  grave  les  dessins  lui-même,  s'il 
les  fait  lui-même  lithographier  ?  » — M.  Girod  (de  l'Ain)  ajouta: 
«  Les  dessins  gravés  et  lithographies  sont  tracés  à  l'encre.» — «  Eh 
bien  !  je  réserve  cette  observation,  reprit  M.  Dubouchage;  elle 
sera  consignée  au  procès-verbal.  » — Il  est  évident,  d'après  l'ob- 
servation de  M.  Girod ,  que  la  loi  autorise  les  dessins  gravés  et 
lithographies.  M.  Sénac  nous  semble  avoir  été  trop  loin  en  disant 
que  l'inventeur  divulguait  sa  découverte  en  s'adressant  à  un  gra- 
veur ou  lithographe.  Sans  doute  il  faut  être  prudent  dans  le  choix 
de  celui-ci;  mais  on  ne  saurait  admettre  qu'une  invention  per- 
drait son  caractère  de  nouveauté  par  cela  seul  qu'elle  aurait  été 
communiquée  à  un  graveur,  si  d'ailleurs  il  ne  l'a  point,  par 
infidélité  ou  négligence,  rendue  ou  laissé  rendre  publique. — V. 
au  surplus  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  nos  70  et  suiv. 

1 911.  Le  projet  portait  que  les  descriptions  seraient  sur  papier 
au  timbre  de  1  fr.  30  c.  ;  mais  cette  disposition  a  été  retranchée 
comme  purement  réglementaire. 

190.  Un  duplicata  de  la  description  et  des  dessins  est  joint 
à  la  demande.  —  Toutes  les  pièces  sont  signées  par  le  deman- 
deur ou  par  un  mandataire,  dont  le  pouvoir  reste  annexé  à  la 
demande  (art.  6). — Ce  pouvoir  peut  être  sous  seing  privé;  mais 
alors  la  signature  du  mandant  doit  être  légalisée. —  V.  la  circul. 
du  1er  oct.  1844. 

L'intervention  d'un  mandataire  serait ,  ce  semble,  indispen- 
sable, si  l'inventeur  ne  savait  ou  ne  pouvait  signer. 

131.  La  loi  prescrit  de  joindre  à  la  demande  des  dessins  et 
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échàhtittoitë  t  si  CéW  est  nécessaire  potir  IMntelltÉénce  de  la  des- 
cription (art  8);  triait  la  prudence  conseille  de  les  y  annexer  si 
cela  parafe  seulement  utile  pour  dissiper  toute  obscurité ,  puis- 
qu'une description,  que  l'absence  de  dessins  et  échantillons  empê- 
cherait dé  compréritfré ,  devrait  être  déclarée  nulle. 

4*#,  Les  dispositions  deà  art.  8  et  6  ci-dessus,  concernant 
les  formalités  extrinsèques  des  demandes  debrevet,  ont  leur  sanc- 
tion dans  l'art.  t*.— V.  fn/rd,  û°  451. 

139.  Aucun  dépôt  n'est  reçu  que  sur  la  production  d'un 
récépissé  constatant  le  versement  d'une  somme  de  100  fr.,  à  va- 
loir sur  té  montant  de  la  taxe  du  brevet  (art.  7). 

194.  Un  procès-verbal,  dressé  sans  fràii  par  le  secrétaire 
général  de  la  préfecture ,  sur  un  registre  à  ce  destiné ,  et  signé 
par  le  demandeur  9  constaté  chaque  dépôt,  eti  énonçant  le  jour 
et  l'heure  dé  la  remise  des  pièces  (/d.). 

f  H4.  Une  expédition  dudit  procès-verbal  est  remise  au  dé- 
posant, moyennant  le  remboursement  des  frais  de  timbre  (art.  7). 
Le  projet  ajoutait  :  et  d'enregistrement:  mais  ces  deruiers  mots 
ont  été  supprimés  par  la  chambre  des  députés  à  la  sftite  des  ex- 
plications suivantes  :  «  Qu'entend-on,  demanda  M.  Bineau ,  par 
les  frais  d'enregistrement?  —  M.  le  rapporteur  :  Il  y  a  une  loi 
réglementaire  qui  l'exige. — Plusieurs  voix  :  Laquelle?  —M.  Cal- 
mon  :  Ce  n'est  pas  un  droit  d'enregistrement.  —  H.  Bineau  :  En 
effet ,  ce  n'est  pas  un  droit  qui  serait  perçu  par  l'administration 
dé  l'enregistrement  et  des  domaines.  H  s'agit  d'un  droit  d'enre- 
gistrement administratif  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Or,  il  est 
dit  dans  l'exposé  dès  motifs  que,  si  l'on  a  augmenté  le  droit,  c'est 
qu'on  supprimait  (dus  les  frais  accessoires ,  les  frais  d'enregis- 
trement administratif.  —  M.  le  rapporteur  :  La  commission  con- 
sent à  la  suppression  dé  ce*  mots.  — M.  lé  ministre  :  Le  gou- 
vernement aussi.  » 

t  46.  Ainsi  que  ubus  l'avons  déjà  dit,  la  durée  du  brevet 
court  du  Jour  du  dépôt  prescrit  par  l'art.  5  ci-dessus  (art.  8). 

13*.  En  cas  de  contestation  entre  deux  brevetés  pour  le 
même  objet,  la  priorité  de  demande  ferait  présumer  la  priorité 
d'invention,  et,  pal-  suite,  attribuerait  gain  de  cause  au  premier 
demandeur.  Mais  ai  cette  présomption  venait  à  être  détruite 
par  la  preuve  contraire,  s'il  était  établi  qu'au  moment  où  la  pre- 
mière demande  a  été  déposée  par  l'une  des  parties ,  lé  produit 
ou  résultat,  objet  de  cette  demandé,  avait  déjà  été  découvert  par 
l'autre  partie  t  il  y  aurait  nécessité  pour  elles  de  s'entendre  et  de 
s'accorder  ;  sinon  aucun  dés  deux  brevets  ne  serait  valable  :  l'un 
serait  nul,  parce  qu'il  n'aurait  pas  été  demandé  le  premier;  l'au- 
tre, malgré  la  priorité  de  demande,  parce  qu'il  aurait  été  obtenu 
pour  une  Invention  déjà  connue.  —  Que  si  les  objets  des  deux 
brevets  n'étaient  point  identiques ,  s'il  y  avait  dissemblance  en 
quelques  parties ,  le  brevet  de  date  postérieure  pourrait  être 
converti  eti  certificat  de  perfectionnement  pour  lés  moyens  qui 
né  seraient  point  énoncés  dans  le  brevet  de  date  antérieure. — 
V.  le  n*  <36. 

ABT.  2.  —  t)e  ta  délivrance  des  brevets. 

t&ë.  Aussitôt  après  l'enregistrement  des  demandes ,  et  dans 
les  cincj  Jours  de  la  daté  du  dépôt ,  les  préfets  transmettent  les 
pièces,  sotis  le  cachet  de  l'inventeur,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce ,  eh  y  Joignant  une  copié  certifiée  du  procès- 
verbal  de  dépôt ,  le  récépissé  constatant  le  versement  de  la  taxe, 
et ,  s'il  y  à  Heu,  le  pouvoir  mentionné  dans  l'art.  6  (art.  9). 

t  Stt.  11  est  Hors  de  doute  que  le  préfet  n'a  pas  le  droit  d'ou- 
vrir le  paquet  contenant  lès  pièces  et  de  mander  ensuite  l'inven- 
teur à  l'effet  de  recacheter  ce  paquet.  Cela  a,  du  reste,  été  re- 
connu dans  la  discussion. 

lâO.  A  l'arrivée  des  pièces  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  il  est  procédé  à  l'ouverture,  à  l'enregistrement 
des  demandes  et  à  l'expédition  des  brevets,  dans  l'ordre  de  la 
réception  desdites  demandes  (art.  10).  —  On  a  proposé  d'ajou- 
ter que  l'ouverture  des  demandes  attrait  lieu  en  présence  du  de- 
mandeur oU  de  son  fondé  de  pouvoir.  Hais  cette  disposition , 
dont  l'expérience  n'avait  nullement  révélé  Futilité,  a  été  retirée 
par  son  auteur. 

141.  Les  brevets  dont  la  demande  a  été  régulièrement  for- 
mée sont  délivrés,  sans  examen  préalable,  aux  risques  et  périls 


des  demandeurs ,  et  sans  garantie ,  soit  d0  la  réalité,  de  la  nou- 
veauté ou  du  mérite  de  l'invention ,  soit  de  la  fidélité  du  de 
l'exactitude  de  la  description  (art.  Il  ). 

149.  En  proclamant  que  les  brevets  sent  délivré*  sans  e*** 
men  préalable ,  cet  article  he  fait  que  confirmer  un  principe  saga, 
déjà  consacré  par  notre  législation  antérieure.  Au  premier  iberd, 
il  est  vrai,  H  semble  étrange  de  concéder  des  brevets  qtrt  de* 
vront  être  annulés  pies  tard.  Mais  cette  objection  Retracé  devant 
des  considérations  décisives.  Les  arts ,  a-t-oa  dit  avec  rftsen , 
vivent  de  liberté;  la  législation  doit  respecter  la  libre  manifesta- 
tion de  1S  pensée ,  Sous  quelque  forme  qu'elle  se  produise,  et  re- 
pousser les  mesures  préventives,  si  fécondes  en  abus.  L'ettmet 
préalable  serait  l'établissement  de  la  censure  en  matière  tf'ffr 
dustrte;  et  cette  censure  serait  d'ailleurs  fort  difficile  à  exêreeft 
Comment,  en  effet,  décider  qu'un  fait  Industriel  est  réollctneiit 
nouveau ,  qu'il  ne  s'est  encore  produit  nulle  part  ?  Comment  ap- 
précier le  degré  d'utilité  d'une  découverte  à  peine  née,  qt/i  n'a 
pas  encore  subi  répreuve  de  l'application?  Quels  sortml  lés  con- 
tradicteurs de  ce  débat,  et  surtout  où  trouver  des  Juges  tout  à  la 
fols  versés  dans  les  choses  Industrielles ,  affranchis  des  préjugés 
de  la  routine ,  et  dégagés  des  préventions  souvent  Si  opiniâtres 
des  savants?  Ce  sont  là  de  véritables  impossibilités.  En  cette  an» 
tière,  la  semé  procédure  convenable  est  l'expérience,  le  seul  Juge 
compétent  lé  public.  D'un  autre  côté,  le  Jugement  rendu  sera- 
t-li  souverain  î  Alors  combien  d'Intérêts  ignorés  pourront  être 
compromis  !  Sera-t-il  susceptible  d'être  réforme  par  les  tribu» 
naux  ?  Voilà  le  pouvoir  administratif  soumis  au  pouvoir  Judiciaire. 
Enfin,  l'examen  préalable  emporterait  responsabilité  morale 
pour  le  juge  et  garantie  pour  l'invention  :  double  éeuell  à  éviter. 
—  Ji  les  fiidtlfS  et  rapporta ,  nM  7  et  171. 

1 43.  La  préférence  due  au  principe  de  non-examen  préalable 
n'a  guère  été  *  du  reste,  sérieusement  contestée  dans  les  chambres; 
c'est  sur  l'étendue  à  donner  à  l'application  de  ce  principe  qu'ont 
porté  les  débats.  La  commission  de  la  chambre  dos  pairs  prope* 
sait  d'opérer  dans  le  premier  paragraphe,  ci-dessus  transcrit*  de 
l'art,  i  f ,  Une  transposition  des  mots  tans  e&amè*  préàUiblê ,  de 
laquelle  il  résultait  que  l'administration  avait  le  droit  d'exami- 
ner préalablement ,  non  pas,  il  est  vrai,  la  nouveauté  et  le  mérité 
dé  r invention,  mais  le  point  de  savoir  si  cette  invention  n'avait 
peint  un  caractère  dangereux  ou  illicite  de  nature  à  justifier  le  re- 
fus de  la  breveter.  Le  paragraphe  de  le  commission  était  ainsi 
conçu  :  «  Lés  brevets  dont  la  demande  aura  été  régulièrement 
formée  seront  délivrés,  aux  risques  et  périls  des  demandeurs* 
sans  examen  préalable  et  garantie,  soit  de  la  réalité ,  de  la  fidé- 
lité ou  de  l'exactitude  de  la  description.  *  **-  Pour  compléter  sea 
système,  la  commission  introduisait  ensuite  dans  la  loi  deux  ar* 
Moles  nouveaux,  en  ces  termes  :  «  Art.  14.  Le  ministre  reftftSéra 
le  brevet,  en  ordonnant  la  restitution  de  la  taxe,  lorsque,  eôoftr- 
mémêntàl'art.  5  (qui,  dans  le  projet,  déclarait  non  brevetante** 
non^seulement  lés  compositions  pharmaceutiques  et  h»  plais  de 
finances ,  mais  encore  les  inventions  contraires  aux  lois  i  aux 
bonnes  moeurs  ou  à  la  sûreté  publique,  et  les  conceptions  pure* 
ment  théoriques) ,  l'invention  pour  laquelle  le  brevet  sera  de* 
mandé  ne  serait  pas  susceptible  d'être  brevetée,— Art.  15.  Dans 
tous  les  cas,  le  recours  au  conseil  d'État  sera  ouvert  aux  parties 
contre  Indécision  du  ministre  qui  leur  refusera  leur  demande.  Le 
pourvoi  devra  être  formé  dans  les  trois  mois  du  Jour  où  la  déet* 
slon  leur  aura  été  notifiée.  —  Les  ordonnances  rendues  en  con- 
seil d'État  ne  feront  pas  obstacle  à  l'action  que  les  tiers  pourront 
porter  devant  les  tribunaux  dans  les  cas  prévus  à  la  aeet.  i, 
tit.  4*  de  la  présente  loi.  • 

li  résultait,  comme  nous  venons  de  le  dire*  de  Ces  dispositions* 
que  l'administration  était  chargée  de  l'examen  préalable ,  Sinon 
du  mérite,  du  moins  de  la  légalité  des  Inventions  qu'eu  voudrait 
faire  breveter.  A  rappul  de  ce  système,  soutenu  par  MM.  Barthé- 
lémy, Girod,  Bartfae  et  Portails,  on  disait  :  Il  est  impossible  de  nS 
pas  accorder  au  gouvernement  le  droit  de  refuser  un  brevetées 
mandé  pour  une  chose  illicite  ou  non  susceptible,  d'après  la  loi, 
d'être  brevetée  ;  il  n'est  pas  convenable  de  le  foire  descendre  ai 
rôle  de  simple  machine  à  brevet*  et  de  l'obliger  à  délivrer  un  titre 
dont  il  sera  de  son  devoir  de  provoquer  en  même  temps  l'annule* 
tion.  La  société  a  parfaitement  le  droit  de  régler  les  eendltteae 
auxquelles  elle  subordonne  les  concessions  de  brevets;  le  prié* 
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de  loi  admet  divers  cas  d'examen  préalable,  11  n$  s'agit  que  d'é- 
teudre  cet  examen  à  la  légalité  de  l'industrie  pour  laquelle  le  bre- 
vet sera  requis  j  il  n'appartiendra  pas,  sans  doute,  aux  tribunaux 
d'annuler  on  brevet  délivré,  après  examen,  par  l'administration, 
mais  ils  seront  fondas  à  condamner  les  acte?  qui  seraient  Ja  con- 
séquence du  brevet. 

Êour  f opinion  contraire,  vivement  développée  par  MM.  d'Ar* 
goût,  Persil,  Rossl,  Testée!  Martin  (du Nord),  on  a  dit  :  C'est  seu- 
lement sur  fa  régularité  des  formes  de  la  demande ,  et  non  sur  sa 
conformité  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  que  doit  porter  l'exa- 
men préalable  :  autrement  on  impose  à  l'administration  des  de- 
voirs difficiles  et  une  lourde  responsabilité.  L'existence  d'un 
droit  d'exploitation  exclusive  est  évidemment  une  question  de 
propriété  de  la  compétence  des  tribunaux  seuls.  Ceux-ci  seront 
mieux  éclairés  sur  la  légalité  d'une  industrie  par  son  exploitation 
pratique,  que  l'administration  par  un  examen  tbéorique.  Une  dé- 
cision administrative ,  précédée  d'examen ,  lierait  nécessairement 
les  tribunaux,  incompétents  pour  en  prononcer  l'annulation»  Trop 
d'empire  sur  la  crédulité  publique  serait  donné  au  brevet  qui  au- 
rait été  délivré  par  erreur  avant  toute  épreuve  expérimentale; 
l'effet  d'un  tel  brevet  serait  de  léser  sans  ressources  les  droits  des 
tiers  et  ceux  de  la  société ,  et  de  paralyser  l'exercice  de  l'action 
publique  contré  le  breveté.  Enfin ,  aucun  fait  grave  n'étant  venu 
révéler  la  nécessité  de  changer,  en  ce  point,  la  législation  de  1791, 
M  ne  serait  pas  sage  de  s'en  écarter. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  les  amendements  dé  la  commis- 
sion ont  été  rejetés.  Grâce  au  système  qui  a  triomphé,  aucune  in- 
tention uflte  ne  peut  être  étouffée  à  sa  naissance  par  le  refus  mal 
fondé  que  ferait  l'administration  de  la  breveter  -,  et  en  même  temps 
tout  pouvoir  est  donné  aux  tribunaux  pour  écarter  les  usurpa- 
tions et  les  dangers  résultant  d'un  brevet  mal  é  propos  obtenu, 
Ainsi  tous  les  intérêts  sont  protégés,  et  tous  les  pouvoirs  publics 
fonctionnent  régulièrement  dans  leurs  sphères  respectives.  —  Le 
même  système  est  suivi  en  Angleterre;  mais  le  principe  contraire 
de  l'examen  préalable  est  admis  en  Prusse,  en  Russie ,  en  Bel- 
gique ,  en  Hollande ,  en  Espagne ,  en  Sardaigne ,  dans  les  Étals- 
Romains  et  dans  les  États-ljnis. — Y.  MM.  ^oiseau  et  Vergé, p. $2. 

144.  On  a  demandé ,  à  la  chambre  des  député? ,  Je  retran- 
chement ,  dans  le  premier  alinéa  de  Part,  il,  du  mot  régulière- 
ment, afin  que  l'administration  ne  fût  pas  juge  de  la  régularité 
de  la  demande.  Suivant  M.  Marie,  on  ne  pouvait,  sans  retomber 
dans  le  système  de  l'examen  préalable,  autoriser  l'administra- 
tion à  refuser  le  brevet  en  alléguant  l'irrégularité  de  la  de- 
mande. Jty.  Beibmont  ajoutait  qu'il  serait  rigoureux  et  Injuste,  dans 
lp  cas  ou  deux  demandes  auraient  été  formées  pour  la  même  in- 
vention ,  é  quelques  Jours  d'intervalle ,  de  laisser  au  ministre  le 
pouvoir  d'anéantir,  pour  un  simple  vice  de  forme ,  les  droits  de 
celui  des  concurrents  qui  aurait  cependant  formulé  le  premier  sa 
demande.  —  ■  Quel  serait  l'embarras  du  ministre  du  commerce , 
répendit  M.  Cunin-Gindaine ,  lorsqu'on  viendrait  lui  demander 
un  brevet,  si  celte  demande  n'était  pas  accompagné  de  la  des- 
cription, et  si  cette  description  n'était  pas  régulière!  »  r^ 
II,  Marie  répliqua  qu'une  demande,  formée  eaas  description  f 
devait  sans  doute  être  frappée  de  déchéance»  mais  par  Pauto- 
rjjé  Judiciaire  i  le  ministre  doit  délivrer  un  certificat  aux  risques 
et  périls  du  requérant. — «  61  en  supprimait  le  mot  régulière- 
ment, dit  M.  Sennelder,  H  faudrait  reporter  dans  l'art.  30  quel- 
que cfeese  d'analogue ,  car  la  forme  est  nécessaire.  J'aime  autant 
la  voir  prescrite  ici  qu'ailleurs.  »  —  «  11  y  a  une  confusion  d'i- 
dées, fit  observer  M.  le  rapporteur;  l'art.  50  parle  de  ce  qui 
entraîne  la  nullité  d'un  brevet  accordé  ou  obtenu.  Ici,  il  s'agit 
d'une  procédure  administrative ,  qui  a  pour  objet  d'arriver  à 
l'obtention  du  brevet ,  qui  ne  lient  en  rien  à  ce  qui  concerne  le 
fend  de  Pinventkm ,  le  mérite  des  descriptions,  leur  étendue, 
leur  suffisance.  Mais  II  y  a  des  formes  administratives  à  suivre; 
lé  demande  doit  être  envoyée  a  la  préfecture;  elle  doit  être  ac- 
compagnée de  certaines  pièces  qui  doivent  concourir  pour  faire 
admettre  le  brevet  *,  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  ces  forma- 
lités ont  été  accomplies ,  si  la  demande  a  été  envoyée ,  s'il  y  a 
une  description  bonne  ou  mauvaise.  Refuser  à  l'administration 
cotte  vérification  matérielle ,  c'est  porter  trop  loin  la  défiance  ; 
et  dire  qu'il  faut  réserver  un  procès,  c'est  vouloir  ôter  à  la  loi  «a 
simplicité,  et  à  l'administration  le  Jugement  de  ce  qui  appartient 


à  l'administration,  »  —  En  conséquence  r*nw>dement  fut  rejeté* 

f4$.  ^administration  n'a  pas  è  s'enquérir  ci  celui  qui  re- 
quiert un  brevet  psi  l'auteur  de  l'invention;  elle  n'a  pas  4 
examiner  non  plus  la  capacité  civile  du  requérant.  La  délivrance, 
du  brevet  n'est  subordonnée  qu'à  la  vérificatipp  des  formes  ex- 
trinsèques de  la  demande. — V.  $uvrà,  n»  87. 

1 40,  C'est  au  requérant  seul  a  juger,  è  Se*  risques  et  péril», 
s'il  doit»  pour  l'intelligence  de  sa  description,  y  annexer  des  des-» 
sips  pu  échantillons  sans  que  l'absence  de  ce?  objets  puisse  auto- 
riser le  ministre  à  rejeter  la  demande. — Mais  il  en  serait  autre* 
ment,  si  la  deçpriptjpo  se  référait  è  des  dessins  ou  échantillons , 
que  le  requérant  aurait  ainsi  lui-même  jugés  nécessaires ,  et  que 
qéanmoins  il  aurait  pmis  de  Joindre  h  lé  demande  ;  cette  omission 
devient  alors  un  vice  extrinsèque  qui  rend  l'administration  corn? 
pétente  pour  prononcer  le  rejet  de  cette  demande  imparfaite. 
C'est  ce  que  décide  avec  raison  M*  Rennuard ,  n°  152, 

147.  Un  arrêté  du  ministre  constatant  la  régularité  de  la 
demande  est  délivré  au  demandeur  et  ponst^ue  le  brevet  d'JA- 
vçnlipn  (art.  il,  §  ?). 

IfS.  On  a  prétendu  que  ces  mots  :  cotHtyant  laréaularité 
de  la  formante,  devaient  être  supprimés  cpmmp  Inutiles,  le  para- 
graphe précédent  n'autorisant  à  déliyrer  que  des  brevets  réguliè- 
rement demandés. — II  a  été  répondu  que  cette  suppression  donne? 
raif  au  minière  la  facilité  de  délivrer  des  brevets  sur  des  demandes 
irr^ulières,  puisqu'il  n'aurai*  plus  à  constater  leur  régularité 
par  sa  sjgpatnre.  «  On  pourrait  croire»  d'après  l'art.  Il,  dit  alors 
M,  Pfo.  Pupin,  qu'un  arrêté  spécial  du  ministre  serait  nécessaire 
pour  constater  la  régularité  de  la  demande  du  brevet.  Mais  c'est 
le  brève}  lui-même  qui  vise  la  demande ,  et  qui  porte  dans  un 
simple  considérant  :  étendu  que  la  demande  est  régulière ,  le 
breyet  est  accordé.  Ainsi ,  la  rédaction  peut  être  eoneewée  *an# 
inconvénient;  elle  est  expliquée  par  l'usagé,  *  i—  ^'amendement 
fut  retiré. 

4  49.  A  l'arrêté  du  ministre  est  Joint  le  duplicata  certiflé  de 
la  description  et  des  dessins ,  mentionné  dans  l'art,  0,  après  que 
la  conformité  avec  l'expédition  Qrigjnaje  en  a  été  reconnue  et 
établie  au  besoin  (art.  il). 

La  première  expédition  des  frrevets  est  délivrée  $*ns  frai*,  «r* 
Toute  expédition  ultérieure ,  demandée  par  le  breveté  pu  ses 
ayants  cause ,  donne  lieu  au  payement  d'une  taxe  de  25  francs.. 
—  Les  frais  de  dessin ,  s'il  y  a  lieu ,  demeurent  à  la  charge  de 
l'impétrant  (/d.). 

f  $Q.  M.  Barthélémy  a  expliqué  à  la  chambre  des  pairs  qu'on 
ne  délivrera  pas  copie  des  dessins  produite  si  elle  n'est  pas  de- 
mandée, et  qu'on  ne  In  demandera  qu'en  cas  de  besoin.  «  H  peut 
arriver,  a  dit  M.  €unin-Gridaine ,  que  l'impétrant  soit  obligé  de 
produire  ses  dessins  devant  les  tribunaux.  11  faut  donc  qu'il  en 
obtienne  une  copte  au  ministère,  et  que  cette  copie  soit  certifiée 
conforme  ;  H  y  a  là  des  frais  qui  doivent  être  à  la  charge  de  l'W- 
pétrant.  » 

M.deBoisay  proposajtde  rédiger  ledernierperegrepne  de  Part. 
il  en  ces  termes  :  *  L'impétrant  payera  les  frais  des  dessins  qui 
serontfaits,  suit  par  lui-même,  soit  par  l'artiste  qu'il  désignera.» 
M.  Thénard  fit  observer  qu'il  est  Impossible  que  «  les  dessins 
soient  mis  a  la  disposition  des  tiers;  il  en  résulterait  de  trop 
graves  inconvénients;  et,  malgré  toutes  les  précautions  qui  spnt 
prises ,  il  y  a  eu  plusieurs  exemples  d'abus*  1»  ^'amendement  ne 
fut  pas  appuyé. 

Les  copies  âe$  dessins  qui  seraient  demandées  par  le  breveté 
seront  doue  faites ,  à  ses  frais ,  par  des  personnes  dont  le  efeoia 
appartient  à  l'administration  » 

14  f.  Toute  demande  dans  laquelle  n'ont  pas  été  observée? 
les  formalités  prescrites  par  les  n°"  2  et  5  de  l'art.  5,  e 
par  Part.  &>  est  rejetée.  La  moitié  de  la  somme  versée  reste  ae 
quise  au  trésor,  mais  (1  est  tenu  compte  de  la  totalité  de  ceU< 
somme  au  demandeur,  s'il  reproduit  sa  demande  dans  un  delà 
de  trois  mois ,  a  compter  de  la  date  de  la  notification  du  «Jet  de 
sa  requête  (art.  12). 

169.  Le  projet  portait  :  «  Toute  demande  irrégutièrem^ 
formée  sera  considérée  comme  nulle  et  npn  avenue.  »  Cette  dis- 
position a  paru  trop  absolue ,  et  l'on  en  a  tempéré  la  rigueur  en 
spécifiant  les  formalités  dont  l'omission  dpjt,  a  raison  de  leur  im* 
portance ,  entraîner  je  rejet  de  la  demande.  On  feaie.  le  ministre 
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est  juge  de  la  question  de  savoir  si  la  demande  doit  être  ou  non 
admise;  et  il  est  hors  de  doute ,  comme  l'a  dit  M.  Barthélémy , 
«  qu'il  s'efforcera ,  toutes  les  fois  qu'il  le  pourra ,  à  l'avenir  comme 
par  le  passé ,  d'offrir  aux  inventeurs  tous  les  moyens  de  couvrir 
les  irrégularités  ou  de  les  faire  disparaître.  » 

153.  La  rédaction  de  l'art.  12,  telle  qu'elle  a  été  définitive- 
ment adoptée ,  paraissait  encore  trop  rigoureuse  à  M.  Delespaul. 
L'article  veut ,  a-t-il  dit ,  que,  pour  une  simple  surcharge ,  pour 
une  rature  non  approuvée ,  pour  un  renvoi  non  parafé  ,  la  de- 
mande soit  nécessairement  rejetée  :  cela  est  excessif.  La  demande, 
H  est  vrai,  peut  être  reproduite;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que ,  dans  l'intervalle ,  un  nouvel  industriel  peut  gagner  son  de- 
vancier de  vitesse ,  demander  un  brevet  pour  un  objet  pareil ,  et 
faire  perdre  par  là  au  demandeur  originaire  son  droit  au  privilège. 
—  Le  rapporteur  a  répondu  :  «  C'est  une  des  choses  les  plus  im- 
portantes que  de  constater  par  la  signature  les  mots  rayés  comme 
nuls ,  de  parafer  les  pages  et  les  renvois ,  de  faire  signer  enfin 
toutes  les  pièces  par  le  demandeur  ou  son  mandataire.  Il  arrive 
en  effet  que,  lorsqu'une  description  ne  porte  pas  toutes  ces  ga- 
ranties, elle  donne  lieu  à  des  procès  ruineux  dans  lesquels  on  in- 
crimine la  sincérité  des  pièces  produites.  Ces  garanties  ont  pour 
but  d'éviter  le  grand  nombre  de  difficultés  qui  s'élèvent  sur  la 
validité  des  brevets  d'invention.  » 

t Se.  Les  irrégularités  de  la  demande  ne  peuvent,  après 
qu'elle  a  été  suivie  de  la  délivrance  du  brevet ,  être  invoquées 
par  les  tiers  à  l'effet  de  faire  annuler  celui-ci,  quand  ,  d'ailleurs, 
ces  irrégularités  ne  rentrent  pas  dans  les  causes  de  nullité  et  de 
déchéance  énumérées  dans  les  art.  30  et  32,  et  ne  constituent 
que  de  simples  vices  de  forme.  Les  nullités  et  déchéances  sont 
en  effet  de  droit  étroit,  et  il  ne  saurait  être  permis  de  multiplier 
ou  d'étendre  arbitrairement  celles  expressément  établies  par  la 
loi.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  sous  la  loi  de  1791  (Req.,  12 
Juill.  1837)  (1). 

155.  Lorsque  la  demande  est  rejetée ,  ce  rejet  est  notifié  au 
demandeur,  qui  peut,  comme  le  décide  avec  raison  H.  Renouard, 
n°  157,  se  pourvoir  en  conseil  d'État  contre  cette  décision,  dans 
les  trois  mois  de  la  notification.  Si  l'arrêté  est  réformé ,  il  sera 
délivré  un  brevet  dont  la  date  remontera  au  premier  dépôt  de  la 
demande. 

(1)  Espèce  :  —  (Barbier  C.  Rattier.)  —  Sur  l'appel  interjeté  par  Bar- 
bier, Cresson  et  autres,  de  deux  sentences  rendues  au  profit  de  Rallier  et 
Guibal,  par  le  juge  de  paix,  les  30  avril  et  6  sept.  1833,  le  tribunal  de 
la  Seine  a  rendu ,  le  21  fév.  1834 ,  le  jugement  suivant  :  —  «  En  ce  qui 
touche  le  moyen  de  nullité  fondé  sur  ce  que  le  mémoire  descriptif  n'aurait 
point  été  joint  à  la  demande  du  brevet  d'invention  :  —  Attendu  que  la  loi 
n'impose  pas,  à  peine  de  nullité,  l'obligation  de  joindre  à  la  demande  de 
brevet  d'invention  le  mémoire  descriptif  ;  qu'il  résulte  au  contraire  de  sa 
discussion  même  que  telle  n'a  point  été  l'intention  du  législateur;  —  Que 
l'obligation  imposée  à  tout  demandeur  de  brevets  de  joindre  à  sa  demande 
le  mémoire  descriptif  de  ses  procédés  ,  n'étant  que  dans  l'intérêt  de  la 
société  et  des  tiers ,  on  ne  pourrait  exciper  du  défaut  de  jonction  du  mé- 
moire descriptif  à  la  demande  de  brevet ,  qu'autant  que,  dans  l'intervalle 
de  la  demande  à  la  production  du  mémoire  descriptif,  ces  procédés  se- 
raient tombés  dans  le  domaine  public,  ou  qu'un  prétendant  droit  a  la 
même  invention ,  après  avoir  satisfait  à  toutes  les  conditions  imposées  par 
la  loi,  réclamerait  la  priorité  sur  son  compétiteur;  —  Au  fond  :  — At- 
tendu qu'il  résulte  tant  de  la  comparaison  du  brevet  autrichien  et  du  bre- 
vet délivré  à  MM.  Guibal  et  Rallier,  que  des  produits  des  deux  fabrica- 
tions et  des  autres  documents  de  la  cause ,  que  les  procédés  de  MM.  Gui- 
bal et  Rattier  diffèrent  essentiellement  de  ceux  employés  par  les  brevetés 
autrichiens  ;  qu'en  effet ,  les  procédés  employés  par  Reithoffer  et  Purt- 
scher  consistent  dans  un  étirage  de  la  gomme  élastique  mesuré  de  manière 
£  ne  pas  lui  faire  perdre  son  élasticité  ;  que  de  la  gomme  ainsi  étirée  ils 
en  faisaient  des  cordons  et  lacets ,  lesquels  réunis  entre  eux  formaient  des 
tissus  plus  ou  moins  parfaits ,  qui  n'avaient  d'autre  élasticité  que  celle 
conservée  au  caoutchouc  ou  gomme  élastique  ,  par  l'étirage  restreint  et 
limité  de  cette  substance;  —  Qu'au  contraire,  les  procèdes  de  MM.  Gui- 
bal et  Rattier,  tels  qu'ils  sont  décrits  dans  le  mémoire  descriptif,  joint  à 
leur  demande  de  brevets ,  consiste  à  faire  perdre  à  la  gomme  élastique  son 
élasticité  par  une  tension  fortement  prolongée  et  par  le  refroidissement, 
et  à  donner  ensuite  par  l'application  d'un  fer  chaud  au  tissu  formé  dos 
fils  provenant  de  cet  élirage  et  revêtu  de  matière  filamenteuse,  l'élasticité 
propre  au  caoutchouc  dont  ils  l'avaient  d'abord  privé  pour  l'assouplir  et  en 
rendre  la  fabrication  plus  facile  ;  —  Que  vainement  Barbier  et  consorts 
opposent  que  la  double  propriété  de  la  gomme  élastique  ou  caoutchouc  de 
perdre  son  élasticité  par  une  forte  tension  et  par  le  refroidissement,  el  de 


15G.  Lorsqu'une  demande,  rejetée  d'abord  comme  irrégv* 

lière,  a  été  régularisée  ensuite  et  accueillie,  et  lorsque,  dans 
l'intervalle  écoulé  entre  son  rejet  et  sa  régularisation,  il  a  été  pris 
un  brevet  par  un  tiers  pour  le  même  objet,  auquel  de?  deux 
compétiteurs  la  priorité  doit-elle  appartenir?  Nous  inclinons  à 
croire  que  l'irrégularité,  peut-être  peu  importante,  de  la  première 
demande  ne  doit  pas  faire  perdre  à  celui  qui  l'a  présentée  le  bé- 
néfice de  la  priorité,  si  d'ailleurs,  l'identité  d'objet  des  deux  de- 
mandes est  clairement  constatée.  Sans  doute  celui  qui  a  été  bre- 
veté le  premier  pour  une  invention  en  est  présumé  l'auteur; 
mais  ce  n'est  là  qu'une  simple  présomption  ;  elle  n'exclut  point  la 
preuve  contraire  qui,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  résulte  de  l'anté- 
riorité de  la  demande  irrégulière.  L'opinion  contraire  n'abouti- 
rait, au  surplus ,  qu'à  anéantir  à  la  fois  les  deux  brevets;  car, 
d'une  part,  en  considérant  absolument  comme  non  avenue  la  de- 
mande primitive,  régularisée  après  coup,  elle  détruit  le  brevet 
du  premier  demandeur,  au  profit  de  celui  obtenu  par  le  second; 
et,  d'un  autre  côté,  ce  dernier  brevet  se  trouve  lui-même  atteint 
de  nullité ,  puisqu'il  résulte  de  la  demande  primitive  que  l'in- 
vention pour  laquelle  il  a  été  délivré  était  déjà  connue.  Une  doc- 
trine aussi  rigoureuse  ne  nous  semble  pas  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi;  et  nous  pensons,  avec  M.  Et.  Blanc,  que  la  demande  ré- 
gularisée remonte  à  la  date  de  la  demande  primitive.  Toutefois,  un 
avis  opposé  est  émis  par  M.  Duvergier,  t.  44,  p.  500. 

159.  Peut-il  être  formé  opposition  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministration à  la  délivrance  d'un  brevet ,  et  doit-il  être  sursis  à 
celte  délivrance  jusque  après  l'appréciation  par  les  tribunaux  du 
mérite  de  l'opposition?  L'affirmative  est  enseignée  par  M.  Etienne 
Blanc,  p.  512.  Mais  nous  pensons  ,  au  contraire,  avec  M.  Re- 
nouard, n°  85,  que  le  brevet  régulièrement  requis  doit  être 
accordé  sans  délai,  car  celte  délivrance  ne  nuit  à  aucun  droit; 
sauf  à  ceux  qui  s'y  croiraient  fondés  à  porter  devant  les  tribu- 
naux leurs  demandes  en  nullité  du  brevet  ou  en  subrogation  aux 
droits  du  breveté. 

158.  Lorsque,  par  application  de  l'art.  3,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  délivrer  un  brevet,  la  taxe  est  restituée  (art.  13). 

Une  ordonnance  royale,  insérée  au  Bulletin  des  (où,  proclame, 
tous  les  trois  mois,  les  brevets  délivrés  (art.  14).  On  a  proposé 
de  prescrire,  en  outre,  l'insertion  de  l'ordonnance  au  Moniteur; 


la  recouvrer  par  l'action  de  la  chaleur  est  connue ,  et  qu'elle  est 
indiquée  dans  les  ouvrages  des  chimistes  anglais  et  français  ;  qu'an  sur- 
plus le  mode  de  fabrication  du  Gl  de  caoutchouc  aurait  été  révélé  à  MM.  Gui- 
bal et  Rattier  lors  do  leur  acte  de  société  avec  madame  Reybert; —  Que, 
d'une  part,  le  droit  de  prendre  un  brevet  d'invention  dérive  moins  de  la 
découverte  de  nouvelles  propriétés  dans  certains  corps  ou  substances ,  que 
de  l'application  nouvelle  faite  aux  arts ,  à  l'industrie  et  aux  besoins  de  la 
société  de  ces  mêmes  propriétés; — Que,  d'un  autre  côté,  il  importe  peu 
que  les  nouveaux  procédés  aient  été  découverts  ou  que  le  secret  en  ait  été 
acquis;  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  n'en  doivent  pas  moins  être  pla- 
cés sous  la  sauvegarde  du  brevet  d'invention .  s'ils  n'ont  point  été  connus 
ni  pratiqués  avant  l'obtention  de  ce  brevet;— Qu'il  n'est  pasjustifiéqueles 
procédés  brevetés  aient  été  connus  ni  publiés  avant  l'obtention  dudit  bre- 
vet: —  Attendu  que  Cresson ,  Descombes  el  Barbier,  en  usant  desdits  pro- 
cédés, ont  porté  un  préjudice ,  etc.  ; — Met  l'appellation  au  néant.  » 

Pourvoi ,  pour  violation  de  l'art.  4  de  la  loi  du  7  janv.  1791.  Il  résulta 
de  cet  article  et  de  la  nature  du  droit  du  breveté,  que  le  mémoire  des- 
criptif constitue  la  base  de  la  demande  et  du  brevet  d'invention.  Sans  es 
mémoire ,  la  demande ,  et  par  suite  le  brevet,  se  trouvent  sans  objet,  et 
sont,  par  cela  seul,  frappés  de  nullité ,  sans  qu'il  soit  besoin  que  la  loi  la 
prononce.  Cette  interprétation  de  l'art.  4  est  fortifiée  par  l'art.  16.  Ce  der- 
nier article  prononce  la  déchéance  du  brevet  :  1°  contre  l'inventeur  con- 
vaincu d'avoir,  en  donnant  sa  description ,  recelé  ses  véritables  moyens 
d'exécution  ;  2°  contre  tout  inventeur  convaincu  de  s'être  servi ,  dans  sa 
fabrication ,  de  moyens  secrets  qui  n'avaient  pas  été  détaillés  dans  sa  des- 
cription. A  plus  forte  raison  ,  le  brevet  est  nul,  s'il  n'a  été  produit  aucaa 
mémoire  descriptif.  —  Arrêt. 

La  cour  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré 
que  l'art.  4  de  la  loi  du  7  janv.  1701  n'avait  pas ,  à  peine  de  nullité,  im- 
posé au  breveté  l'obligation  de  joindre  à  la  demande  de  son  brevet  d'in- 
vention le  mémoire  descriptif  de  cette  même  invention  :  —  Attendu  que 
l'article  précité  n'a  pas  attaché  la  peine  de  nullité  à  l'infraction  de  ses 
dispositions ,  et  qu'ainsi  le  jugement  attaqué  n'a  pu  violer  ledit  article; 
—  Rejette. 

Du  12  juill.  1837.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zaagiacomi,  pr.-Madiff  de 

Hontjau,rap. 


BREVET  I)'INVÉNflON.— Sect.  S,  Art.  â. 


tel 


cet  amendement  a  été  rejeté  ,  sans  doute ,  pour  éviter  des  frais. 
159.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu  ,  la  durée  des  brevets  ne  peut 
être  prolongée  que  par  une  loi  (art.  15).  —  V.  suprà9  n°  104. 

ART.  3.  —  Des  certificats  d'addition. 

• 

ISO.  Il  est  évident  que  la  loi  nouvelle  devait,  à  l'instar  de 
la  législation  antérieure,  permettre  de  breveter  les  changements, 
additions  ou  perfectionnements  apportés  à  une  invention  précé- 
demment brevetée  ;  car  un  perfectionnement ,  quand  il  ne  se 
réduit  pas  à  une  modification  insignifiante,  peut  avoir  le  carac- 
tère et  l'importance  d'une  création  nouvelle. 

lOl.  Les  changements  déforme  ou  de  proportion,  et  les 
ornements  de  quelque  genre  qu'ils  fussent ,  étaient  exclus  du 
rang  des  perfectionnements  industriels,  par  la  loi  du  25  mai  1791, 
Ut.  2,  art.  8.  La  loi  nouvelle  n'a  pas  reproduit  cette  disposition, 
à  cause  de  son  évidence  même ,  a  dit  M.  Barthélémy  dans  son 
rapport. — Néanmoins,  ces  changements  de  forme  ou  de  propor- 
tions et  ces  ornements  peuvent,  comme  l'a  déclaré  le  même  rap- 
porteur, constituer  des  inventions  brevetantes,  s'ils  produisent 
des  effets  nouveaux,  ainsi  qu'il  peut  arriver,  par  exemple,  pour 
certains  produits  d'optique. 

f  G*.  Le  perfectionnement  brevetable  ne  consiste  pas  dans 
un  simple  degré  de  perfection,  résultant  du  fini  du  travail ,  de  la 
qualité  de  la  matière,  des  proportions  élégantes  des  parties, 
mais  bien  dans  un  nouveau  genre  de  perfection,  c'est-à-dire  dans 
une  amélioration  qui  suppose  une  idée  nouvelle,  dont  la  réalisa- 
tion a  pour  effet  de  faciliter,  simplifier  ou  étendre  l'application 
de  l'invention  principale.  —  C'est ,  du  reste ,  aux  juges  du  fait  à 
apprécier  souverainement  si  l'innovation  pour  laquelle  a  été  de- 
mandé un  certificat  de  perfectionnement  constitue  en  réalité  un 
perfectionnement  brevetable  (Rej.,  31  déc.  1822,  aff.  Yermont, 
B*  376  ). 

f  OS.  En  matière  de  certificat  d'addition  ou  de  perfectionne-* 
ment ,  il  faut  distinguer  deux  cas  :  celui  où  le  certificat  est  de- 
mandé par  le  porteur  du  brevet  principal,  et  celui  où  il  est  de- 
mandé par  un  tiers. 

Cas  où  le  certificat  est  demandé  par  le  porteur  du  brevet  prin- 
cipal. —  Le  breveté  ou  les  ayants  droit  au  brevet  ont,  pendant 
toute  la  durée  du  brevet ,  le  droit  d'apporter  à  l'invention  des 
changements,  perfectionnements  ou  additions,  en  remplissant, 
pour  le  dépôt  de  la  demande ,  les  formalités  déterminées  par 
les  art.  3,  6  et  7.  —  Ces  changements,  perfectionnements 
ou  additions  sont  constatés  par  des  certificats  délivrés  dans  la 
même  forme  que  le  brevet  principal ,  et  qui  produisent ,  à 
partir  des  dates  respectives  des  demandes  et  de  leur  expédition, 
les  mêmes  effets  que  ledit  brevet  principal ,  avec  lequel  ils  pren- 
nent fin.  —  Chaque  demande  de  certificat  d'addition  donne  lieu 
au  payement  d'une  taxe  de  20  fr.  (art.  16). 

Cette  taxe  ne  doit  être  que  de  20  fr.,  alors  même  qu'il 
s'agirait  de  plusieurs  additions ,  pourvu  qu'elles  soient  toutes 
comprises  dans  la  même  demande.  C'est  ce  que  le  ministre  du 
commerce  a  expressément  déclaré. 

104.  Les  certificats  d'addition,  pris  par  un  des  ayants 
droit,  profitent  à  tous  les  autres  (art.  16). 

f  05.  Tout  breveté  qui ,  pour  un  changement,  perfectionne- 
ment ou  addition,  veut  prendre  un  brevet  principal  de  cinq,  dix  ou 
quinze  années,  au  lieu  d'un  certificat  d'addition  expirant  avec  le 
brevet  primitif,  doit  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  art. 
5,  6  et  7,  et  acquitter  la  taxe  mentionnée  dans  l'art  4  (art.  17). 

f  OO.  Le  droit  de  se  faire  délivrer ,  à  son  choix,  pour  la  ga- 
rantie d'un  perfectionnement ,  soit  un  brevet  spécial  de  cinq ,  dix 
ou  quinze  ans ,  soit  un  simple  certificat  d'addition  se  rattachant 
au  brevet  primitif  et  soumis  alors  à  une  simple  taxe  de  20  fr. , 
n'appartient  qu'au  propriétaire  de  ce  brevet;  les  tiers  ne  peuvent 
obtenir  qu'un  brevet  assujeti  aux  mêmes  formalités ,  droits  et 
conditions  que  les  brevets  primordiaux. 

107.  L'inventeur  breveté  qui  a  aliéné  son  brevet  n'est  pas 
recevable  à  prendre  des  certificats  d'addition  à  ce  brevet  dont  il 
n'est  plus  propriétaire;  il  ne  peut,  comme  tout  autre,  que  prendre 
un  brevet  principal  relatif  à  l'objet  du  perfectionnement.  —  Dans 
le  cas  où  il  y  aurait  incertitude  ou  litige  sur  le  droit  que  prétend 
avoir  à  la  propriété  du  brevet  originaire  celui  qui  requiert  un 


certificat  d'addition,  ce  certificat  lui  serait  délivré  à  ses  risques 
et  périls. — V.  en  ce  sens  H.  Renouard,  n°  73. 

f  08.  M.  Delespaul  proposait  d'ajouter  à  l'art.  17  :  le  brevet 
profitera  tant  au  breveté  primitif  qu'à  ses  ayants  cause.  On  a 
trouvé  juste,  disait-il,  le  principe  de  réciprocité ,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  simple  certificat  d'addition  (V.  n°  164);  il  devrait  en  être  de 
même  dans  le  cas  où,  soit  le  breveté  primitif,  soit  l'un  de  ses 
ayants  droit,  au  lieu  de  solliciter  un  brevet  d'addition ,  aura  de- 
mandé un  nouveau  brevet  principal.  Autrement  l'un  des  copro- 
priétaires ou  ayants  droit  du  breveté ,  à  une  époque  voisine  de 
l'expiration  du  brevet  originaire ,  se  ferait  délivrer  un  nouveau 
brevet  de  cinq,  dix  ou  quinze  années,  et  ce  nouveau  brevet, 
au  lieu  de  profiter  à  tous  les  coayants  droit ,  ne  profiterait  qu'à 
lui  seul;  on  retomberait  ainsi  dans  l'inconvénient  qu'on  a  voulu 
prévenir  par  l'art.  16.  Cet  amendement  n'a  pas  été  appuyé; 
d'où  il  suit  que  le  nouveau  brevet  principal  ne  profitera  qu'à  ce- 
lui qui  l'aura  obtenu. 

tOO.  II  va  de  soi  que  la  nullité  du  brevet  de  perfectionne- 
ment, résultant,  par  exemple,  de  ce  qu'il  n'aurait  été  demandé 
par  l'inventeur  qu'après  la  divulgation  de  ce  perfectionnement, 
serait  sans  influence  sur  la  validité  du  brevet  primitif  régulière- 
ment obtenu. 

170.  Cas  où  le  certificat  est  demandé  par  un  autre  que  le 
porteur  du  brevet  principal.  — Nul  autre  que  le  breveté  ou  ses 
ayants  droits,  agissant  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  ne  peut, 
pendant  une  année,  prendre  valablement  un  brevet  pour  un  chan- 
gement, perfectionnement  ou  addition  à  l'invention  qui  fait  l'ob- 
jet du  brevet  primitif.  —  Néanmoins ,  toute  personne  qui  veut 
prendre  un  brevet  pour  changement ,  addition  ou  perfectionne- 
ment à  une  découverte  déjà  brevetée ,  peut ,  dans  le  cours  de  la- 
dite année,  former  une  demande  qui  est  transmise,  et  reste 
déposée  sous  cachet,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. —  L'année  expirée ,  le  cachet  est  brisé  et  le  brevet  dé- 
livré. —  Toutefois ,  le  breveté  principal  a  la  préférence  pour  les 
changements ,  perfectionnements  ou  additions  pour  lesquels  il  a 
lui-même,  pendant  l'année,  demandé  un  certificat  d'addition  ou 
un  brevet  (art.  18). 

17  t.  Cet  article  présente  une  innovation  grave.  Sous  la  lé- 
gislation de  1 791  et  aux  termes  de  la  loi  du  25  mai ,  tit.  2 ,  art.  8, 
celui  qui  annonçait  avoir  découvert  un  moyen  de  perfection- 
nement pour  une  invention  déjà  brevetée  pouvait  obtenir 
lui-même  un  brevet  pour  l'exercice  privatif  de  ce  moyen, 
mais  sans  qu'il  lui  fût  permis,  tant  que  durait  le  brevet  accordé 
à  l'invention  principale,  d'exécuter  celle-ci ,  sinon  du  consente- 
ment du  premier  breveté.  Et  réciproquement,  le  premier  breveté 
ne  pouvait,  tant  que  durait  le  brevet  de  perfectionnement,  exé- 
cuter ce  perfectionnement  avec  son  industrie  principale  qu'en 
obtenant  le  consentement  du  second  breveté. 

Il  résultait  de  ces  dispositions  que,  dans  la  pratique,  les  in- 
venteurs étaient  entravés  et  rançonnés  par  les  perfectionneurs. 
En  effet,  une  découverte  industrielle  est  le  plus  souvent  une 
œuvre  de  patience ,  qui  n'arrive  à  sa  réalisation  parfaite  qu'à 
travers  mille  tâtonnements,  mille  rectifications.  Or,  au  milieu  de 
ce  travail ,  l'inventeur,  dans  la  crainte  d'être  devancé  par  un  ri- 
val, se  bâtait  de  placer  sa  découverte  sous  la  sauvegarde  d'un 
brevet,  avant  qu'elle  eût  reçu  toute  la  perfection  qu'il  pouvait  lui 
donner.  Mais  à  peine  l'invention  avait-elle  paru ,  dans  un  état 
encore  incomplet  et  défectueux ,  qu'une  foule  d'industriels  s'en 
emparaient,  se  faisaient  breveter  pour  des  perfectionnements 
souvent  peu  importants  ou  qui  naissaient  naturellement  de  la 
découverte  principale,  et  tâchaient  d'entrer  par  là  en  partage  de 
bénéfices  avec  le  premier  inventeur. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients ,  le  projet  de  loi  proposait 
de  créer  des  brevets  provisoires.  Dans  ce  système,  les  bre- 
vets ne  devaient  d'abord  être  délivrés  que  pour  deux  années, 
moyennant  le  payement  d'une  somme  de  200  fr.,  à  valoir  sur  le 
montant  de  la  taxe ,  et  qui  demeurait  définitivement  acquise  au 
trésor  public.  Avant  l'expiration  de  ces  deux  années,  les  breve- 
tés devaient  déclarer,  en  acquittant  le  complément  de  la  taxe,  la 
durée  tie  cinq,  dix  ou  quinze  ans,  qu'ils  entendaient  assignera 
leur  titre  ;  et  tous  les  brevets  à  l'égard  desquels  cette  déclaration 
n'aurait  pas  été  faite  avant  l'échéance  du  délai  fixé ,  se  trouvaient 
frappés  de  nullité,  à  partir  de  celte  époque»  les  inventions  qu'ils 
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garantissaient  demeurant  acquises  au  domaine  public.  Pendant  ie 
même  délai  de  deux  années ,  le  breveté  seul  pouvait  apporter  à 
Pinvention  faisant  l'objet  de  son  titre  des  changements,  additions 
ou  perfectionnements.  —  Ainsi,  d'une  part,  tout  breveté  dont  la 
découverte  n'aurait  pas  présenté  les  avantages  sur  lesquels  il 
avait  compté,  était  libre,  en  y  renonçant,  de  se  dispenser d'ac- 
d'acquilter  le  complément  de  la  taxe;  et,  d'un  autre  côté,  nul 
autre  que  lui  ne  pouvant  prendre ,  à  l'égard  de  sa  découverte,  un 
brevet  de  perfectionnement  avant  le  terme  de  deux  années ,  fl 
était  mis  à  même  d'y  apporter  les  améliorations  nécessaires  in- 
diquées par  la  pratique,  sans  courir  le  risque  d'être  devancé  par 
nu  tiers  et  de  perdre  par  là  le  fruit  de  ses  travaux  et  (Je  ses  sa- 
crifices. —  Ce  système  était  très-favorable  aux  inventeurs  ;  \\ 
leur  offrait  une  garantie  plus  réelle  que  celle  résultant  d'une  dis- 
position analogue  qui  existe  dans  la  législation  anglaise  sous  le 
nom  de  caveat  (V.  suprà ,  n9  23  ).  —  Il  fut  soutenu  à  la  chambre 
des  pairs  par  MM.  Cunin-Gridaine ,  ministre  du  commerce,  Girod, 
Thenard,  Gauthier,  et  admis  par  cette  chambre,  malgré  la  ré- 
sistance très-vive  de  M.  Gay-Lussac.  —  La  commission  de  la 
chambre  des  députés  en  proposa  également  l'adoption  (V.  le  rap- 
port de  M.  Ph.  Dupin ,  n°  i75). 

Mais  la  théorie  des  brevets  provisoires  fut ,  au  contraire , 
fortement  attaquée  par  MM.  Marie,  Arago,  Pouillet  et  Pineau. — 
H  est  à  remarquer  que  le  système  proposé  avait  un  double  objet  : 
1°  de  tempérer  la  rigueur  delà  législation  de  1791,  en  tant  qu'elle 
obligeait  les  inventeurs  à  payer  de  suite  au  moins  la  moitié  de  la 
taxe  du  brevet  qu'ils  prenaient;  2°  de  proléger  les  brevetés  contre 
les  invasions  des  perfectionnements;  or,  le  premier  de  ces  buts 
était  déjà  atteint ,  quand  la  question  des  brevets  provisoires  fut 
agitée  à  la  chambre  des  députés ,  par  l'adoption  antérieure  du 
principe  de  l'acquittement  delà  taxe  par  annuités  (V.  n°  Ht).  Jl 
ne  restait  donc  à  examiner  le  mérite  des  brevets  provisoires  que 
sous  le  rapport  de  la  position  défavorable  où  ils  placent  les  per- 
fectionneurs.  A  cet  égard  on  a  combattu  comme  exorbitant  le 
droit  exclusif  donné  à  l'inventeur  de  pouvoir  seul  pendant  deux 
années  perfectionner  sa  découverte;  c'est,  a-t-ondit,  une  atteinte 
grave  à  la  liberté  de  l'industrie,  une  entrave  à  ses  progrès.  Ce 
privilège,  dont  l'effet  est  de  mettre  en  quelque  sorte  les  intelli- 
gences en  interdit ,  est  d'ailleurs  contraire  au  principe  même  de 
la  loi  qui  a  entendu  considérer  comme  brevetables,  non  des  dé- 
couvertes à  l'état  d'essai,  mais  des  découvertes  actuellement 
faites  et  réalisées.  II  est  d'autant  moins  juste,  et  d'autant  plus 
préjudiciable  aux  droits  de  la  masse  et  à  la  prospérité  de  l'in- 
dustrie en  général ,  que  l'on  peut  espérer  peu  de  perfectionne- 
ments de  l'inventeur  qui  s'est  épuisé  sur  son  idée  premiers  ;  qui, 
souvent  placé  sous  l'empire  d'une  idée  fixe ,  ne  voit  guère  que 
ce  qu'il  a  vu ,  s'agite  sans  cesse  dans  un  cercle  dont  il  ne  peut 
sortir,  et  n'aperçoit  point  ce  qui  parait  fort  simple  à  celui  dont 
l'imagination  n'est  point  fatiguée  par  un  laborieux  enfantement. 

Cette  discussion  amena  entre  les  partisans  des  brevets  provi- 
soires et  leurs  adversaires  une  sorte  de  transaction ,  d'où  est 
sorti  l'art.  18  ci-dessus,  duquel  fl  résulte  que  le  breveté  seul 
peut,  pendant  une  année ,  prendre  un  brevet  valable  pour  un 
perfectionnement  à  son  invention;  que  néanmoins  il  est  loisible 
aux  tiers ,  durant  cette  année  ,  de  demander,  pour  perfectionne- 
ment à  cette  même  invention ,  un  brevet  qui  ne  sera  délivré  qu'à 
l'expiration  de  l'année ,  leur,  demande  restant  jusque-là  sous 
cachet  au  ministère  du  commerce  ;  et  qu'enfin  le  breveté  prin- 
cipal aura  la  préférence  pour  les  perfectionnements  à  raison 
desquels  il  aura  lui-même  requis ,  pendant  l'année ,  un  certificat 
d'addition  ou  un  brevet.  —  V.  MM.  Loiseau  et  Vergé,  p.  101. 

19fc.  M.  Blanc  estime  que  «  la  préférence  accordée  au  bre- 
veté, pendant  un  an,  ne  s'applique  pas  seulement  aux  perfec- 
tionnements de  son  invention  principale,  mais  encore  aux  per- 
fectionnements apportés  à  des  perfectionnements  antérieure- 
ment annexés  à  son  invention  principale.  Ainsi ,  dit-il ,  je 
suis  breveté  pour  un  système  de  lampes  ;  pendant  l'année 
qui  m'est  réservée  j'ai  fait  breveter  ou  additionner  des  per- 
fectionnements ;  à  partir  du  jour  où  j'ai  fait  cette  demande 
pour  les  perfectionnements,  la  loi  me  réserve  encore  un  an 
pour  les  perfectionnements  qui  découleront,  non  pas  de  l'in- 
vention principale,  mais  des  perfectionnements  que  j'y  ai 
d'abord  apportés.  Mais  si,  au  lieu  d'émaner  nécessairement  de 


ces  perfectionnements,  les  codifications  nouvelles  rtppUqoaleiit 
directement  à  l'invention  principale,  la  réserve  d'une  année 
courra  du  jour  de  la  demande  du  brevet  principal.  » — Mais  çeUft 
doctrine  nous  semble  contestable.  La  première  disposition  de 
l'art.  18  établit  en  faveur  du  breveté  une  sorte  de  privilège  qui, 
à  ce  titre,  n'est  pas  susceptible  d'être  étendu  par  voie  d'inter- 
prétation. Elle  constitue  une  dérogation  au  droit  commua  dpnt 
toute  extension  serait  abusive  et  contraire  q.  l'intërêl  u*  l'indu*- 
trie.  Que  le  breveté  ait,  pendant  une,  annép,ljipré(éreB*e  eurlow 
autres  pour  les  perfectionnements  apporté*  *  Pmmlion  qui  (fit 
l'objet  du  brevet  primitif,  vojlà  <*  W'ft  vouji*  |ji  M;  jwu>  qu$I 
puisse,  au  moyen  de  perfectionnements  successif*,  perpétuer  ç§ 
droit  de  préférence,  cela  paraît  exorbitant,  flou*  in£|jnc/ie  ftoc 
h  croire  que  si  le  breveté,  après  ayoir  pris  dans  l'année  ma  <*** 
tificat  de  perfectionnement  à  l'objet  du  brevet  primitif,  api  en- 
suite devancé  par  un  tiers,  dans  {'année  de  ce  certiffcAf?  pour 
une  addition  utile  à  ce  premier  perfeptwwnenœnj,  il  n'qpft  pet 
fondé  à  invoquer  contre  ce  tiers  le  bénéfice  de  t'ift»  f  8. 

199.  il  résulte  d'upe  explication  donné^  dans  le  eeur*  d*  le 
discussion  que  l'année  accordée  au  breveté  p*jr  &i  article  aa 
commence  à  courir  que  du  jour  de  la  signature  fa  brewM  Mlf 
il  semble  plus  rationnel  de  décider  avec  M,  Ityaae,  w4r>  <W*  l# 
breveté  jouissant  de  son  privilège  du  jour  du  déjtft  preperi*  far 
l'art.  5,  il  y  a,  J|eu  d'assigner  le  même  point  de  4*P*ft  eu  4#ai 
annuel  dont  H  s'agit. 

194»  Quiconque  a  pris  on  brevet  pour  une  dé#>u>*rt*,  ife 
vention  ou  application  se  rattachant  t  l'objet  d'un  autre  brawl, 
n'a,  aucun  droit  d'exploiter  l'invention  déjà  breveté \  et,  ré«r 
proquejnenj,  le  titulaire  du  brevet  primitif  ne  petit  **Pi0tt*f  W* 
vention  objet  du  pouvpau  brevet  (art.  19). 

Cette  disposition ,  copforme  à  l'art.  9  d*  la  Jpf  dil  *#  Ml 
1791 ,  est  la  conséquence  nécessaire  o>  *a  oua  PJJWMtito* 
et  le  perfectionnement  appartiennent,  dans  iecas  dont  il  *****(, 
à  des  propriétaires  différents ,  dont  lés  djpUf  re#pe*tif8  Meant 
être  également  protégés,  *  §i  donc ,  comme  le  disait  U,  4e  Baafr 
fiers,  devant  i'asseinblée  constjUuaote,  le  premier  inventeur  veut 
présenter  sa  découverte  perfectionnée ,  il  doit  s'adresse?  en  $ftr 
cond,  et,  réciproquement,  le  second  Inventeur  P*  W4  tant*  Qu* 
du  premier  le  sujet  auquel  il  veut  appliquer  son  opuyeau  gaaf* 
de  perfection.»  (y.  les  motifs  e|  rapp.,  a»  J70.)  -rW$9  Wfltfv 
viennent  pas  à  sen tendre,  et  si  l'auteur  du  perfrcUœngfjftftPt  ae 
peut  l'exploiter  sans  exploiter  en  même  teinps  l'invention  prie? 
cipale,  il  est  obligé  d'attendre  que  celle-ci  seU  tpnjbéjtdajpje 
domaine  public. 

SECT.  4.  —  D£  LÀ  PBOPRIÊTÉ  PeS  B&BVBTS  ,  W  HS0TOI  ftfB  M 
ftjteULTBNT  *T  DJSLBUB  TeiIIStfLSftO*, 


ART.  1.  —  De  la  propriété  4**  breveté  et  4ee 

mitent* 


fmmrée 


195.  Propriété  de*  breveté.  —  En  généra) ,  le  brève)  fjigu- 
llèrement  obtenu  est  la  propriété  du  titulaire,  ou  de  ses  feétfftjpfg 
ou  ayants  cause. 

f  9e.  Toutefois ,  si  le  breveté ,  au  lieu  d'èfrp  l'auteur  de  fia* 
vention  ou  d'eu  avoir  eu  connaissance  par  des  moyens  litftes , 
avait  au  contraire  dérobé  cette  connaissance  par  des  fûpven$ 
coupables,  tels  que  vol  ou  corruption  d'ouvriers,  le  propriétaire 
spolié  serait  fondé  à  se  faire  subroger  au  brevet  par  les  IrÙm- 
naux.  L'équité  commande  celte  mesure  qui ,  d'ailleurs  ?  09  pertf 
aucun  préjudice  à  la  société.  — V.  M.  Henouard,  n°  Pi. 

19  9.  La  même  subrogation  devrait  être  accordée,  gpit  au  lé» 
gilime  acquéreur  du  brevet,  en  ca§  de  refus  par  le  breveté  jl'eif* 
cuter  je  contrat,  soit  à  J'associe  du  breveté,  qui ,  en  expjiouafrf 
pourquoi  le  non?  du  breveté  figure  dans  lebreyet,  prou>ef/$flji$ 
les  conditions  de  î'associalion  n'ont  point  él£  renipitoj  pi  gue 
cependant  c'est  à  lui,  associé,  qu'est  duÊl'inveutlon, 

1 98.  Le  défendeur  à  une  action  tendante  à  faire  aUritapr  an 
demandeur  la  propriété  d'un  brevet  pris  au  préjnatfe  te  |0 
droits ,  n'est  pas  fondé  à  exciper  du  défaut  de  nouveau  qt  J*ja? 
vention  :  cette  exception ,  qui ,  dans  un  procès  en  £on|rftkfPPf 
serait  de  nature ,  si  elle  était  prouvée,  à  protéger  le  détendeur, 
est  au  contraire  fans  application  quaud  jj  s'agit  aajf*  te  JW? 
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(té* ,  non  (f  une  question  de  contrefaçon ,  mais  d'une  question  de 
propriété  de  brevet,  laquelle  doit  être,  pour  ainsi  dire,  exami- 
née et  Jugée  comme  la  concession  du  brevet  lui-même  est  faite 
pftr  le  gouvernement,  c'est-à-dire  sans  garantir  à  celui  qui  l'a 
Obtenue,  ni  la  priorité»  ni  le  mérite  du  brevet,  et  sans  préjuger 
(à  valeur  des  fins  de  non-recevolr  qui  pourraient  être  invoquées 

Sut  tard  par  le  défendeur  s'il  venait  à  être  poursuivi  en  contre- 
coup Bourges,  23  janv.  1841)  (i). 
Hi0.  lorsqu'un  brevet  appartient  à  plusieurs  personnes, 

Îeùrs  droits  respectifs  sont  régis  par  leurs  conventions ,  et ,  au 
>esoiû,  par  les  règles  du  droit  commun.  Tant  que  la  propriété 
rèôte  Inolvlse^  l'exploitation  se  fait  en  commun,  avec  partage 
déS  bénéfices  et  des  chargea ,  sauf  stipulations  contraires.  Nul 
dèB  copropriétaires  ne  peut  disposer  seul  du  brevet ,  sinon  pour 
ta  part  qui  lui  appartient,  et  si  cette  disposition  partielle  ne  lui 
4st  p4?conventibnneltement  interdite. — V.  H.  Renouard,  n°  102. 

f  $<*.  Ceux  auxquels  un  brevet  a  été  collectivement  délivré 
fié  peuvent,  ni  à  plus  forte  raison  leurs  ayants  droit,  être  con- 
traints à  demeurer  dans  l'Indivision;  ils  ont  le  droit  de  provo- 
quer un  partage  ou  une  iicilation,  conformément  au  droit  commun. 

ââl,  bien  ne  s'oppose,  comme  ledit  très-bien  M.  Renouard, 
fi*  l04,  à  ce  que,  par  convention,  par  liquidation ,  par  décision 
judiciaire,  un  brevet  délivré  collectivement  à  plusieurs  titulaires 
bé  soit ,  après  compte  fait  de  tous  les  droits ,  définitivement  at- 
tribué 8  an  sebl  ou  à  quelques-uns  d'entre  eux. 

(il  Efpihe  .-—(Gemelle  C.  Treuilte  de  Beaulieu.)— Treuille  de  Beau- 
Mêu  avait  itrvëriié  une  lampe ,  dite  à  pression  croissante ,  pour  l'exploita- 
tion de  laquelle  urt  lampiste ,  Gemelle ,  obtint  deux  brevets  d'invention  cl 
dé  perfectionnement,  sans  l'assentiment  de  Treuille.  Celui-ci  demanda  a 
être  reconnu  propriétaire  des  deux  brevets  et  des  dessins  qui  le*  accom- 
pagnent.—-Jugement  qui  fait  droite  sa  demande. — Appel. — Arrêt. 

La  codi  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  manière  la  plus  positive 
iti  documents  produite  et  des  témoignages  recueillis  dans  les  enquêtes , 
dont  un  grand  nombre  rappellent  les  propres  déclarations  de  Gemelle , 

3 Hé  le  sieur  Treuille  de  Reaulieu  est  réellement  l'inventeur  de  la  lampe  à 
réMion  croissante  essayée  d'abord  au  collège  (de  Bourges),  et  qui,  plus 
XitÛi  est  devenue  l'objet  du  brevet  délivré  le  20  juin  i  859  ;  que  c'est  sous 
sa  direction  et  d'après  ses  Indications  qu'elle  a  été  confectionnée,  et  qne 
c'est  à  lort  que  Qemelle  lui  en  disputé  aujourd'hui  le  brevet)  —  Que  Ge- 
melle oppose  à  la  demande  dirigée  contre  lui  deux  moyens  principaux  : 
le  premier...;  le  second  résultant  de  ce  que,  la  lampe  n'étant,  à  bien 
prendre,  que  la  réunion  de  pièces  dont  les  unes  sont  comprises  dans  des 
brevets  encore  existants,  et  les  autres  tombées  dans  le  commerce, 
Treuille  doit  être  déclaré  mal  tante  à  en  réclamer  aujourd'hui  le  brevet  ; 
-*Eft  ce  qui  touché  ce  second  moyen  .'—Considérant  que  le  procès  porté 
devant  la  ootir  a  uniquement  pour  objet  la  propriété  de  deux  bref  ete  d'in- 
vention «  des  dessins  et  états  descriptifs  qui  s'y  rattachent;  que  c'est  dans 
ces  termes  que  la  question  doit  être  pesée  et  circonscrite,  et  qu'il  faut  en 

Ïkeroher  la  solution  soit  dans  les  enquêtes,  soit  dans  les  antres  documents 
u  procès  ;  —  Qu'il  devient  dès  lors  inutile  de  rechercher  si,  ainsi  que  le 
prétend  Gçmellë ,  la  lampe  objet  des  brevets  n'est  qu'une  réunion  de 
pièce!  lés  unes  contrefaites,  les  autres  tombées  dans  le  commerce;— Que 
la  question  de  propriété  d'un  brevet,  portée  dûment  devant  la  justice,  et 
sans  autres  circonstances  qui  s'y  rattachent,  doit,  entre  les  parties  lili- 
gantes*  être  peur  ainsi  dire  examinée  et  jugée  comme  la  concession  du 
brevet  lui-même  a  été  faite  par  le  gouvernement  ;  c'est-à-dire  sans  ga- 
rantir h  celui  qui  l'a  obtenu  ni  la  priorité,  ni  le  mérite,  ni  le  succès  du 
brevet;  —  Que  le  moyen  de  déchéance  incidemment  opposé  par  Gemelle 
est  sans  application  h  la  cause;  qu'il  ne  pourrait  appartenir  qu'à  un  pro- 
éN  en  contrefaçon  ;  mais  que  es  n'est  pas  du  tout  un  procès  de  cette  na- 
ture* puisque  /  d'une  part,  de  Treuille  ne  se  plaint  pas,  dans  ses  con- 
clusions, de  ce  que  des  lampes  auraient  été  fabriquées,  et  que,  de  l'autre, 
c'est  Gemelle  qui  est  actuellement  détenteur  du  brevet;  —  Que  toutefois 
la  question  de  déchéance  reste  entière ,  et  que  Gemelle ,  comme  tout 
autre ,  pourrait  s'en  prévaloir  si  jamais  il  était  poursuivi  en  contrefaçon  ; 
-»*  Cofinhne  ^  ete. 

DnS5jaav.1841.-C.  de  Bourges,  cb.  corr.,  jug.  etf.-M.  Aupetit- 
Durand*  pr* 

VÊ)B*pèm  r  -»  (Guibott  C.  Glraudeau.)  —  En  1831,  société  entre 
Robert,  arquebusier,  Guibout  et  Pihet,pour  exploiter  un  nouveau  fusil  ; 
rapport  social  de  Robert  consistait  dans  le  brevet  d'invention  par  lui  ob- 

Snn  pour  ce  fusil.  Des  débats  étant  survenus,  Robert  a  demandé  la  nullité 
e  la  société  à  défaut  de  publication.  —  Jugement  qui  la  prononce.  — 
depuis,  Robert  cède  son  brevet;  Gireaudeau,  Guibout  et  Pihel  forment  op- 
positidH  entre  les  mains  du  ministre  du  commerce  à  l'ordonnance  royale 
nécessaire  à  ta  validité  de  la  cession  do  brevet,  prétendant  que  ce  brevet 
«M  là  propriété  de  la  société  qui  a  existé  entre  eux,  qu'il  doit  être  licite  au 
tffttt  de  tttll  les  associés,  et  qu'il  n'a  pn  être  cédé  par  un  seul  d'entre 


1$&.  Le  brevet  obtenu  ou  acquis  par  une  société  civile  on 
commerciale  est,  sauf  clauses  contraires ,  la  propriété  de  la  so- 
ciété, et  non  des  associés  individuellement  considérés. 

183.  Toutefois,  lorsque  la  société  dans  laquelle  l'un  des  as- 
sociés a  apporté  pour  sa  part  un  brevet  d'invention  est  déclarée 
nulle y  par  exemple,  pour  défaut  de  publicité,  la  propriété  du 
brevet  reste  à  celui  qui  en  a  fait  l'apport ,  sans  que  les  autres 
associés  y  aient  aucun  droit.  Ce  brevet,  en  effet,  ne  peut  être 
considéré  comme  une  valeur  sociale,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu,  dans 
le  cas  dont  il  S'agit ,  de  véritable  société ,  mais  seulement  des 
opérations  faites  en  commun  (Paris,  17  fév.  1837)  (2). 

184.  Â  plus  forte  raison,  le  brevet  doit-il  rester,  en  pareil 
cas,  la  propriété  du  titulaire,  quand  il  a  été  expressément  stipulé 
que  celui-ci  en  demeurerait  propriétaire  en  tout  état  déchoies, 
et  particulièrement  si  la  société  venait  à  cesser  ou  à  eue  dissoute 
(Paris,  29  Janv.  1842)  (3). 

185.  Mais  U  n'y  a  pas  d'obstacle  légal  à  ce  que,  dans  la  li- 
quidation d'une  société  valablement  constituée,  le  brevet  soit 
attribué  à  un  associé  autre  que  celui  qui  en  a  fait  l'apport. 

186.  La  loi  de  1791  interdisait  au  breveté  le  droit  d'établir 
son  entreprise  par  actions ,  à  peine  de  déchéance.  Cette  inter- 
diction,  justement  abolie  par  le  décret  du  25  nov.  1806,  n'a 
pas  été  reproduite  et ,  dès  lors ,  ne  subsiste  plus.  —  Ce  décret 
exigeait  de  ceux  qui  voudraient  exploiter  leurs  brevets  par  ac- 
tions l'autorisation  du  gouvernement  j  mais  il  a  été  jugé,  avec 

eux.  —  14  juill.  1856  Jugement  qui  rejette  l'opposition  ;  —  «  Attendu 
que  Guibout  et  Pihet  n'avaient  des  droits  sur  le  brevet  d'invention  ob- 
tenu pat  Robert  qu'en  vertu  de  la  société  qu'ils  avaient  formée  avec  lui  ; 
—  Que,  dès  lors,  cette  société  étant  déclarée  nulle,  leurs  droits  sont  éva- 
nouis et  son  brevet  ne  peut  être  considéré  comme  une  valeur  sociale  , 
puisqu'il  n'y  a  pas  eu  une  véritable  société,  mais  seulement  des  opération 
faites  en  commun.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  —  ConGrme,  etc. 

Du  17  fév.  1837.-C.  de  Pans ,  5e  ch.-MM.  Lepoilevin ,  pr.-Pécourt, 
av.  gén.-Duquesnel  et  Martin,  av. 

(3)  Espèce:  —  (Carviile  C.  Moreau.)  —  En  1840,  Carville,  titulaire) 
d'un  brevet  d'invention  relatif  a  une  machine  à  fabriquer  des  briques, 
«'associa  h  Moreau  pour  exploiter  ce  brevet.  Celle  société  fut  annulée 
pour  défaut  de  publication ,  et  les  parties  furent  renvoyées  devant  arbitres 
à  l'effet  de  liquider  la  communauté  qui  avait  existé  entre  eux.  —  Se  fon- 
dant sur  une  clause  de  l'acte  social,  Carville  prétendit  que  le  brevet  était 
sa  propriété, exclusive.  —  Les  arbitres  décidèrent,  au  contraire,  que  la 
jouissance  du  brevet  faisait  partie  de  l'apport  social  de  Carville  (36, OOufr.); 
qu'elle  s'était  confondue  avec  l'apport  do  Moreau  (  12,000  fr.)  pour  con- 
stituer l'actif  de  la  société  et  devenir  ta  propriété  indivise  de  celle-ci;  que 
la  clause  suivant  laquelle  Carville  devait  rester  propriétaire  de  son  inven- 
tion, propriété  que,  d'ailleurs,  il  s'était  interdit  d'exploiter  en  dehors  de  la 
société,  ne  détruisait  pas  le  fait  de  la  mise  en  société  du  brevet,  et  ne 
se  référait  qu'au  cas  où  Carville  obtiendrait  pour  son  brevet  une  prolon- 
gation de  durée.  — -  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  touche  la  propriété  du  brevet  d'invention  et  la 
vente  ordonnée  par  les  arbitres  de  la  jouissance  de  ce  qui  reste  à  courir 
des  dix  années  de  ce  brevet.* — Considérant  que  le  tribunal  de  commerce, 
en  déclarant  la  société  Carnlle  et  Moreau  nulle  et  de  nul  effet,  a  néanmoins 
renvoyé  les  parties  devant  des  arbitres  pour  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté do  fait  ayant  existé  entre  elles;— Que  cette  liquidation  n'aeudès  lors 
pour  objet  que  les  opérations  faites  en  commun ,  et  les  apports  respectifs 
des  parties,  employés  h  ces  opérations,  entre  lesquels  s'est  établie  par  la 
même  une  confusion  nécessaire  et  forcée,  —  Que  ren  de  semblable 
n'existe  pour  le  brevet  d'invention  de  Carville,  dont  la  jouissance  seule  a 
été  mise  en  société;  —  Qu'en  effet  cet  apport,  objet  distinct  et  immaté- 
riel, n'aurait  pu  être  considéré  comme  une  valeur  sociale  qu'à  raison  et 
sous  la  condition  même  delà  validité  et  de  l'existence  de  la  société;  — 
Que  cette  condition  ayant  manqué  dès  l'origine,  puisque  c'est  à  ce  moment 
que  remonte  la  nullité  déclarée,  il  s'ensuitque,  dans  la  rigueur  du  droit,  la 
jouissance  du  brevet  n'ajamais  constitué  un  apport  social,  et  qu'il  n'y  alieu 
dès  lors  delà  comprendre  dans  la  liquidation  ;  —  Qu'il  doit  d'autant  plus 
en  être  ainsi  dans  l'espèce,  que  des  conventions  des  parties  il  résulte,  d  une 
part,  que  Carville,  en  tout  état  de  choses,  et  particulièrement  échéant  lo 
cas  de  cessation  ou  de  dissolution  de  la  société,  devait  rester  propriétaire 
de  son  invention  ;  et,  d'autre  part, que  c'est  seulement  pendant  l'existence 
de  la  société  qu'il  lui  était  interdit  de  l'exploiter  en  dehors  de  la  société; 
d'où  il  suit,  sous  ce  nouveau  rapport,  que,  la  société  cessant,  Carville 
doit,  aux  termes  des  conventions,  être  maintenu  non-seulement  dans  ia 

Propriété,  mais  encore  dans  la  jouissance  et  la  libre  exploitation  de  son 
revel; —  Infirme. 
Du  29  janv.  1842.-C.  de  Paris ,  S»  ch.-MM.  Simonneau,  pr.-Bcr- 
ville,  av.  gén.-Boinvilliers  et  Blanc,  av. 
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raison ,  que  les  sociétés  en  commandite,  même  par  actions ,  ne 
sont  pas  soumises  à  cette  formalité  préalable ,  laquelle  n'est 
prescrite  que  pour  les  sociétés  anonymes ,  qu'on  désignait,  avant 
la  publication  du  code  de  commerce,  sous  le  nom  de  sociétés  par 
actions  (Paris,  15  juill.  1839;  27  mai  1840)  (1). 

189.  Par  la  même  raison,  aucune  autorisation  n'est  néces- 
saire ponr  l'exploitation  d'un  brevet  par  une  société  en  nom  col- 
lectif àont  le  capital  est  divisé  en  actions  (Douai,  27  nov.  et 
18  déc.  1841,  aff.  Hamoire,  V.  n°  63  et  70). 

188.  Un  brevet,  étant  un  bien  mobilier,  entre,  à  ce  titre, 
dans  l'actif  de  la  communauté  conjugale ,  sauf  stipulation  con- 
traire. —  Hais  quel  doit  être  le  son  du  brevet  à  la  dissolution  de 
la  communauté?  M.  Renouard  estime,  n°  107,  que  l'époux  qui 
a  obtenu  le  brevet  a  le  droit,  s'il  survit  à  son  conjoint,  de  con- 
server ce  brevet  comme  bien  à  lui  propre  et  personnel.  Cette 
opinion  déroge,  on  le  voit,  aux  règles  du  droit  commun,  dont 
l'application  rigoureuse,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  peut  en  effet 
paraître  bien  sévère  pour  le  breveté ,  puisqu'elle  l'exposerait 
à  être  privé ,  par  l'effet  du  partage  de  la  communauté ,  de  l'ex- 
ploitation de  l'invention  créée  par  son  talent.  Toutefois ,  la  doc- 
trine de  H.  Renouard  n'est  pas  à  l'abri  d'objections  sérieuses. 
C'est,  dit-il,  à  \â personne  même  qui  lui  a  livré  l'invention  que  la 
société  a  conféré  le  privilège.  —  Oui ,  mais  avec  faculté  de  s'en 
dépouiller  en  tout  ou  partie  au  profit  d'aulrui.  —  Sans  doute , 
ajoute-t-on,  le  breveté  peut  transmettre  son  droit  à  un  tiers,  mais 
alors  c'est  par  son  fait  qu'il  s'en  trouve  dessaisi.  — Cela  est  vrai; 
mais  ce  n'est  pas  sans  son  fait  apparemment  qu'il  s'est  marié 
sous  le  régime  de  la  communauté. — Comment  concevoir  d'ailleurs 
an  bien  qui  tombe  d'abord  dans  la  communauté,  et  qui  ensuite , 
à  la  dissolution  de  celle-ci ,  se  trouve  de  plein  droit  le  bien  propre 
et  personnel  du  conjoint  qui  en  avait  fait  l'apport?  La  question 
est,  à  nos  yeux,  fort  épineuse  :  il  faut,  pour  la  résoudre ,  opter 
entre  une  application  du  droit  commun  véritablement  rigoureuse, 
ou  un  système  non  exempt  d'arbitraire.  Nous  y  reviendrons 
v°  Contrat  de  mariage. 

f  89.  Un  brevet  est,  comme  tous  les  autres  biens  du  breveté, 
le  gage  de  ses  créanciers ,  qui  peuvent  faire  saisir  et  vendre , 
non-seulement  les  bénéfices  provenant  du  brevet,  mais  aussi  la 
propriété  même  de  celui-ci. 

f  HO.  La  vente  publique,  aux  enchères ,  de  la  propriété  d'un 
brevet  d'invention  n'est  pas  réservée  aux  commissaires-priseurs; 
elle  peut  être  faite  par  un  notaire ,  ainsi  que  l'a  Jugé  un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris,  du  4  déc.  1823.  Le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt  a  été  rejeté,  le  15  fév.  1826,  sur  le  motif  que,  dans  l'es- 
pèce ,  les  commissaires-priseurs  avaient  eux-mêmes  reconnu  que 
la  ve/ite  du  brevet  était  de  la  compétence  des  notaires. 

191.  Droits  résultant  du  brevet.  —  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu , 
le  brevet  confère  à  celui  qui  l'obtient  le  droit  exclusif  d'exploiter 
temporairement  à  son  profit  l'invention  brevetée,  avec  faculté 
de  céder  à  des  tiers,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  la  totalité  ou 
partie  de  la  propriété  du  brevet  (art.  1  et  20). 

I9&.  Le  droit  d'exploiter  une  invention,  c'esl-à-dire  de  fa- 
briquer et  de  vendre  les  choses  qui  en  sont  l'objet,  implique 
celui  de  donner  à  cette  exploitation  toute  l'extension  dont  elle  est 
susceptible;  mais  il  n'affranchit  pas  le  breveté  de  l'observation 

(1  )  inEspèce:— (N...C.  Despréaux.)— La  cour  ;— Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'ensemble  de  la  législation  qui  régit  les  sociétés  commerciales, 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  soumet  à  lanécessité  de  l'autorisation  du  gou- 
vernement lasocxéléen  commandite  par  actions,  formée  pour  l'exploitation 
d'un  brevet  d'invention  ;— Qu'à  la  vérité  l'art.  1  du  décret  du  23  nov.  1 806, 
abrogeant  Part.  14,  lit.  2,  de  la  loi  du  25  mai  1791,  qui  défendait  d'éta- 
blir une  entreprise  par  actions,  pour  l'exploitation  d'un  brevet  d'inven- 
tion, a  formellement  autorisé  ce  mode  d'exploitation,  à  la  condition  d'ob- 
tenir l'autorisation  du  gouvernement  ;  —  Mais  qu'il  est  constant  que,  par 
Bar  ces  mots,  entreprises  par  actions,  la  loi  de  1791,  comme  le  décret  do 
1806)  n'ont  désigné  que  les  sociétés  anonymes ,  dites  alors  sociétés  par  oc- 
Uons,  dont  les  administrateurs,  inconnus  du  public,  et  n'étant  soumis  à 
aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire,  ne  présentaient  pas  toujours 
ttne  garantie  suffisante  de  la  fidélité  de  leur  gestion  ;  que  les  sociétés  en 
commandite,  qui,  par  leur  organisation,  offraient  plus  de  motifs  de  sécurité, 
n'étaient  point  assujetties,  avant  le  code  de  commerce,  à  l'autorisation 
du  gouvernement,  quel  que  fût  leur  objet;  —  Considérant  que  le  code  de 
commerce,  en  permettant  que  le  capital  de  la  société  m  commandité  fûtdi- 
«isé  par  actions,  a  formellement  affranchi  lesditea  sociétés  de  la  r.fowsité  ' 


des  règles  générales  imposées  à  l'industrie  par  les  lois  et  règte- 
glements  ;  et,  par  exemple,  il  ne  le  dispense  pas,  si  l'exploitation 
exige  l'établissement  d'ateliers  insalubres,  de  se  conformer  aux 
lois  qui  régissent  cette  classe  d'ateliers. — V.  n°*95  et  94. 

198.  Le  brevet  s'applique  à  la  totalité  de  l'invention  bre- 
vetée-, il  en  protège  toutes  les  parties  essentielles,  tontes  celles 
qui  réellement  la  constituent  (  V.  infrà,  n°  301). 

Mais    11  ne  donne  de  droit   exclusif  que  relativement  à 
l'objet  pour  lequel  il  a  été  demandé  et  obtenu;  il  n'en  donne 
point  relativement  aux  moyens  et  procédés  étrangers  à  l'inven- 
tion principale ,  qui  ne  sont  pas  mentionnés  dans  le  brevet,  bien 
qu'ils  aient  été  indiqués  dans  la  spécification.  Le  droit  privatif 
résultant  d'un  brevet  s'étend  bien ,  sans  doute ,  à  tous  les  pro- 
cédés mentionnés  dans  le  mémoire  descriptif ,  qui  concourent  an 
même  but  que  l'invention  principale,  et  se  confondent  avec  elle, 
alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  énoncés  dans  la  demande  elle- 
même  ,  ni ,  par  suite ,  dans  le  brevet ,  qui  ne  fait  que  reproduire 
les  termes  de  la  demande;  mais  ce  même  droit  ne  s'étend  pas 
aux  procédés  étrangers  à  l'invention  principale,  et  non  indiqués 
dans  la  demande  du  brevet.  Décider  autrement  ce  serait  compro- 
mettre les  droits  des  tiers ,  qui  ne  peuvent  être  astreints  à  con- 
sulter les  spécifications  déposées  au  ministère  du  commerce,  s'ils 
ne  sont  avertis  par  l'examen  des  brevets  publiés  au  Bulletin  des 
lois ,  qu'il  en  a  déjà  été  délivré  pour  le  procédé  qu'ils  voudraient 
eux  mêmes  employer.  Si  donc ,  par  exemple ,  celui  qui  a  de- 
mandé et  obtenu  un  brevet  pour  des  appareils  à  opérer  la  con- 
densation des  vapeurs  a  mentionné ,  dans  sa  spécification ,  l'ap- 
position dans  le  haut  de  la  chaudière  de  lentilles  en  verres  forts, 
permettant  d'observer  l'ébullition   des  liquides,  et  s'il  forme 
contre  un  tiers ,  pour  ce  dernier  objet  seulement ,  une  action  en 
contrefaçon,  les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  décider, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que  cette  invention  parti- 
culière est  étrangère  aux  procédés  de  condensation,  seul  objet 
de  la  demande  et  du  brevet,  et  repousser  en  conséquence  l'action 
en  contrefaçon  (Rej.,  21  août  1846,  aff.  Degrand,  D.  P.  46. 4.  46). 
1114.  Le  droit  que  peuvent  avoir  les  juges ,  saisis  d'un  délit 
de  contrefaçon,  d'interpréter  le  brevet  obtenu  par  le  plaignant, 
ne  va  pas  jusqu'à  substituer  un  procédé  à  un  autre,  ou  à  changer 
la  condition  que  le  breveté  s'est  faite  à  lui-même  ,  et  qui  est  la 
seule  que  les  tiers  soient  obligés  de  respecter;  ainsi,  par  exemple, 
dans  le  cas  d'une  action  en  contrefaçon  d'une  machine  propre 
à  triturer  le  bois  de  teinture,  si  le  brevet  du  plaignant  porte  que 
le  bois  soumis  à  l'action  de  la  machine  doit  y  être  présenté  dans 
une  situation  parallèle  à  l'axe  du  cylindre ,  les  juges  ne  peuvent 
point,  en  alléguant  que  le  moi  parallèle  a  été  employé  par  erreur, 
au  lieu  du  mot  perpendiculaire ,  déclarer  contrefaite  une  ma- 
chine dont  le  mécanisme  exige  que  le  bois  se  présente  perpendi- 
culairement à  cet  axe ,  quand  cette  différence  dans  la  position 
du  bois  est  précisément  l'un  des  moyens  de  défense  du  prévenu; 
il  appartient  bien ,  il  est  vrai ,  au  tribunal  de  déclarer  que  la  di- 
rection dans  laquelle  le  bois  est  attaqué  est  une  circonstance  in- 
suffisante pour  faire  disparaître  la  contrefaçon,  mais  il  ne  lui  est 
pas  permis,  s'il  ne  fait  pas  cette  déclaration,  de  modifier  le  bre- 
vet sur  un  point  dont  l'importance,  sous  le  rapport  de  l'invention, 
reste  controversée  entre  les  parties  (Cass.,  24  mars  1642)  (2), 

de  l'approbation  préalable  ,  puisque ,  aux  termes  de  l'art.  38  ,  cette 
circonstance  n'apporte  aucune  autre  dérogation  aux  règles  établies  pour  cet 
sortes  de  sociétés; —  Que  telle  est  l'interprétation  donnée  aux  dispositions 
précitées  de  la  loi  par  le  gouvernement  lui-même,  qui,  d'après  les  docu- 
ments produits  dans  la  cause,  a  déclaré  à  plusieurs  reprises  ne  point  avoir 
le  droit  qu'on  revendique  pour  lui;  — Confirme. 

Du  15  juill.  1839.-C.  de  Paris,  2*  ch.-MM.  Hardoin,  pr.-BemUe, 
av.  géo. -Marie  et  Chaix-d'Est-Ange,  av. 

2*  Espèce  :  —  (  Hinard  et  Huche»  C.  la  société  dite  VInoombmstibbJ)  — 
Du  27  mai  1840.-C.  de  Paris,  2*  ch.-MM.  Hardoin,  pr.-Berrille, 
av.  gén.-Dupin  et  Marie,  av. 

(2)  Espèce  :  —  ( Rowclifle  et  Urruty  C.  Pétition.)  —  Le 8  déc  1828, 
Perrot  et  Vallery  obtinrent  un  brevet  d'invention  pendant  quinze  ans  pour 
deux  macbines  propres ,  l'une  à  diviser  les  bois  de  teinture  et  l'antre  à 
les  mettre  en  poudre.  La  description  porte  qu'avec  la  première  on  obtient, 
en  couchant  le  bois  dans  une  situation  parallèle  à  taxe  du  cylindre ,  une 
espèce  de  sciure  bien  divisée ,  ou  bien, en  coupant  préalablement  la  boche 
par  des  traits  de  scio  perpendiculaires  à  son  axe,  et  en  plaçant  les  plan- 
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•  1  #£•  Toutefois ,  Pob  ne  doit  pas  considérer  les  termes  de  la 
spécification  comme  sacramentels  et  n'admettant  pas  d'équiva- 

•— — -    ii.  n 

ches  à  plat  dans  le  coursier,  on  obtient  un  bois  bien  divisé  suivant  la 
longueur  des  fibres,  genre  de  mouture  connu  sous  le  nom  à' effilage. — 
La  deuxième,  ayant  pour  but  la  réduction  du  bois  en  poudre,  donne  pour 
résultat  des  copeaux,  qu'un  léger  frottement  réunit  facilement  en 
poudre ,  effet  qui  est  obtenu  par  de  petites  meules.  Il  parait  que  la 
première  de  ees  macbines  fut  bientôt  abandonnée;  c'est  néanmoins 
cette  machine  qui  fait  l'objet  du  procès  actuel.  —  Le  6  mars  1857, 
Barfcer  et  Rowcliffe  ont  obtenu  un  brevet  d'invention  pour  une  machine 
propre  à  triturer  les  bois  de  teinture  et  l'ont  mise  en  action.  —  Plainte 
ea  contrefaçon  delà  part  de  Pétbion ,  cessionnaire  de  Perrot  et  Vallery  , 
seulement  de  la  machine  n°  1  à  diviser  le  bois  de  teinture. 

51  déc.  1840,  jugement  du  tribunal  correctionnel  fui  déboute  Pétbion 
de  sa  plainte,  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  la  machine  n°  1  (de  Perrot 
et  Valéry)  n'a  jamais  produit  de  la  poudre  proprement  dite...;  que  les 
résultats  possibles  de  cette  première  machine  fixés  par  tous  les  éléments 
da  procès,  et  réduits  à  un  mélange  de  copeaux  et  de  poudre,  restait 
toujours  à  résoudre  la  difficulté  de  la  poudre  pure  de  tout  mélange  et  obte- 
nue d'un  seul  jet  et  sans  opération  ultérieure  ;  —  Que  celui  qui ,  pour  y 
parvenir,  aura  combiné  la  position  du  bois ,  quant  à  sa  fibre ,  avec  l'in- 
strument rongeur,  pour  assurer  par  cette  combinaison  une  poudre  plus 
divisée ,  qui  aura  fondé  un  point  de  résistance  d'autant  plus  fort ,  que 
la  nouvelle  position  du  bois  nécessitera  plus  d'efforts  de  la  part  de  l'in- 
strument rongeur,  qui  aura  multiplié  le  nombre  de  ses  pointes  destruc- 
tives, et  porté  leur  actic*  successivement,  par  un  mouvement  alternatif, 
sur  un  même  point;  celci  enfin  qui  aura  substitué  l'action  multiple  et 
accidentée  de  la  rape  à  l'action  limitée  et  régulière  du  rabot,  aura  fait  un 
pas  immense  en  matière  de  pulvérisation  ;  il  aura  conçu  une  idée  nou- 
velle qui  peut  avoir  l'importance  d'une  invention ,  mais  qui  sera ,  en  tous 
cas.  bien  loin  de  la  contrefaçon  :  car  la  machine  Vallery  reçoit  le  bois , 
la  tibre  parallèle  àVaxe  du  cylindre  .ai  telle  est  la  spécification  du  brevet... 
—  Barker  et  Rowcliffe  ont  donc  inventé  la  véritable  pulvérisation  des 
bois,  on  ,  au  moins ,  ils  n'ont  rien  imité,  puisqu'ils  ont  d'abord  fixé  une 
nouvelle  position  du  bois,  combinée  avec  une  résistance  suffisante,  et 
qu'ils  ont  substitué  l'action  pulvérisante  de  la  râpe  à  l'action  raclante  du 
rabot;  —  Attendu  qu'en  général  les  ressources  de  la  mécanique  tombées 
dans  le  domaine  public  sont  si  nombreuses ,  qu'il  est  difficile  d'atteindre 
tin  but  tout  nouveau  sans  employer  quelques  moyens  déjà  mis  à  profit  par 
d'autres;  mais  que,  de  l'harmonie  et  de  la  combinaison  de  certaines  par- 
ties de  machines  déjà  connues ,  peuvent  surgir  des  inventions  nouvelles 
dont  il  serait  déplorable  d'arrêter  l'élan;  qu'ainsi  la  vis  d'Archimède, 
originairement  destinée  et  communément  employée  à  élever  l'eau,  vient 
d'être,  par  une  disposition  nouvelle,  appliquée  à  souffler  le  feu  ;  —  Que, 
pour  le  bonheur  de  la  société,  de  pareilles  conceptions  ne  peuvent  être 
comprimées,  et  que  même  la  similitude  du  moyen  principal  n'est  point 
un  obstacle  à  la  proclamation  d'une  découverte  utile...  » 

Appel. — 4  mars  1841 ,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Rouen  ainsi  conçu  : 
— «  Vu  les  art.  12  de  la  loi  du  7  janv.  1791  et  52  c.  pén.  ;— Sur  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  en  appel  et  résultant  de  ce  que  l'invention,  brevetée 
le  8  déc.  18*8, aurait  été  divulguée  avant  cette  époque; — Attendu  que,  s'il 
était  de  jurisprudence  constante,  avant  la  loi  du  25  mai  1858,  que  la 
déchéance,  en  matière  de  brevet  d'invention,  pouvait  être  proposée  par 
le  défendeur  à  l'action  en  contrefaçon,  par  voie  d'exception,  devant  le 
juge  de  paix ,  d'après  le  principe  qui*  veut  que  le  juge  de  l'action  soit  juge 
de  l'exception ,  il  a  été  reconnu,  lors  de  la  discussion  de  cette  loi ,  que 
désormais  la  déchéance ,  fût-elle  présentée  sous  la  forme  d'exception ,  ne 

Kurrait  être  soumise  qu'au  juge  auquel  la  loi  attribue  la  connaissance  de 
ction  directe  en  pareille  matière  ;  —  Attendu  que  toute  autre  intelli- 
gence de  la  loi  occasionnerait  aujourd'hui  une  confusion  de  juridiction  , 
puisque,  en  prononçant  la  déchéance,  les  tribunaux  correctionnels  statue- 
raient sur  des  faits  réservés  à  la  juridiction  civile;  —  Attendu,  toutefois, 
qu'il  ne  résulte  pas  de  la  loi  de  1&58  que  le  défendeur  à  l'action  en  con- 
trefaçon ne  puisse  établir,  pour  sa  justification ,  certains  faits  desquels 
peut  résulter  la  preuve  que  la  découverte  brevetée  n'a  pas  été  copiée  par 
lui  dans  le  brevet;  que,  s'il  en  était  autrement,  le  légitime  possesseur 
d'une  invention  serait  quelquefois  dans  l'impossibilité  de  se  défendre  de 
faction  en  contrefaçon,  puisque,  quoique  possesseur  d'un  secret  qu'il 
aurait  connu  avant  l'obtention  du  brevet ,  il  pourrait  arriver  qu'il  ne  pût 
faire  prononcer  la  déchéance,  conformément  à  l'art  18,  §  5  de  la  loi  du 
7  janvier  1791,  faute  d'ouvrages  imprimés  et  publiés,  dans  lesquels  au- 
rait été  déjà  publiée  et  décrite  la  même  découverte  ;  —  Attendu  que  la 
défense ,  en  matière  de  contrefaçon ,  en  tant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  faire 
prononcer  par  voie  d'exception  une  déchéance  absolu* ,  mais  de  prouver 
des  faits  particuliers ,  établissant  la  légitime  possession  et  la  bonne  foi  du 
prévenu,  semble  même  devoir  être  d'autant  plus  favorablement  accueillie, 
depuis  la  loi  de  1858,  que  cette  loi  a  donné  le  caractère  de  délits  à  cer- 
tains faits  qui ,  antérieurement,  n'étaient  justiciables  que  de  la  juridiction 
civile; —Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  loi  n'a  pas  abrogé  l'art.  ll,tiL  2 
de  celle  du  25  mai  1791,  duquel  il  résulte  que  les  parties  (le  défendeur, 
par  conséquent  ) ,  peuvent  taire  entendre  des  témoins  ou  demander  à  faire 
Ton*  VI. 


lents;  ainsi ,  par  exemple ,  Te  jugement  qui ,  dans  un  procès  en 
contrefaçon  d'une  machine  à  cambrer  les  tiges  de  bottes,  déclare 

des  vérifications  ;  que ,  cependant,  ces  moyens  de  défense  seraient  en- 
levés au  défendeur,  si  la  défense  devait  être  considérée  comme  ayant  né- 
cessairement pour  résultat  la  déchéance ,  puisqu'il  serait  alors  obligé  de 
procéder  par  voie  civile,  conformément  à  l'art.  16  précité;  —  Attendu. 
qu'il  faut,  dès  lors,  distinguer  entre  la  demande  en  déchéance  ab$olue  du 
brevet  d'invention  et  la  demande  ayant  pour  objet  la  maintenue  en  la 

Êossession  de  l'invention  brevetée;  que  la  déchéance  anéantissant  le 
revêt  et  faisant  tomber  la  découverte  dans  le  domaine  public,  ne  peut 
être  prouvée  que  par  action  civile ,  tandis  qu'une  possession  particulière, 
antérieure  au  brevet,  ne  privant  pas  le  breveté  de  son  droit  privatif  à 
l'égard  de  toute  autre  personne  que  le  possesseur,  peut  être  prouvée  cor- 
rectionnellcment  comme  moyen  de  défense;  qu'il  faut  donc  examiner  si  la 
divulgation  particulière  dont  excipe  Rowcliffe  est  prouvée ,  et  quelle  con- 
séquence devrait  en  résulter;  —  Attendu  que  la  divulgation  antérieure  au 
brevet  ne  résulte  pas  des  enquêtes ,  etc.  ; 

»  Au  fond  : — Attendu  que  Perrot  et  Vallery,  voulant  s'assurer  la  jouis- 
sance privative  de  deux  machines  destinées  à  diviser  et  à  réduire  eu 
poudre  du  bois  de  teinture,  ont  obtenu  un  brevet  d'invention,  à  la  date  du 
8  déc.  1828;  que  Pétbion  est  devenu  cessionnaire  du  brevet  de  1828  ;  — 
Que,  postérieurement,  Barker  et  Rowcliffe  ont  eux-mêmes  obtenu,  a  la 
date  du  15  juin  1857,  un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  pour 
une  machine  propre  a  triturer  les  bois  de  teinture  et  autres ,  brevet  par 
eux  cédé  en  1858  à  Urruly,qui  l'a  exploité  dans  son  établissement  de 
Brionne.;  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  machine  Barker  et  Row- 
cliffe est  une  contrefaçon  des  machines  Perrot  et  Vallery,  machines  aux- 
quelles Barker  et  Rowcliffe  auraient  emprunté  deux  organes  principaux  : 
le  cylindre  de  ia  première  machine  et  le  chariot  de  la  deuxième;— Attendu 
que  la  machine  désignée  dans  la  1"  partie  du  brevet  de  1828  a  pour  or- 
gane principal  un  cylindre  formé  d'un  assemblage  de  rondelles  juxtapo- 
sées, placées  perpendiculairement  a  l'axe  du  cylindre  et  armées  de  ena- 
cune  trois  dents  mobiles  et  distantes,  posées  eu  hélice;  que  l'action  de  ce 
cylindre  produit  l'effet  de  la  râpe,  non  celui  du  rabot,  ainsi  que  l'attestent 
unanimement  les  experts  de  Paris  ;— Attendu,  quant  à  la  machine  Barker 
et  Rowcliffe,  que,  d'après  la  description  du  brevet,  le  cylindre  rongeur  de 
ia  machine  se  compose  de  dix-huit  lames  (nombre  variable)  de  scies 
juxtaposées  attaquant  le  bois  perpendiculairement  et  produisant  l'effet  de 
la  râpe;  —  Que  ces  divers  et  principaux  caractères  du  cylindre  rapeur  de 
la  machine  Barker  ne  présentent  aucune  différence  sérieuse  et  appréciable 
avec  la  première  machine  décrite  dans  le  brevet  Perrot  et  Vallery  ;  que 
ces  deux  cylindres,  formés  d'un  assemblage  de  rondelles  ou  de  sciet 
juxtaposées,  sont  armés  de  dents  perpendiculaires  à  l'axe  de  ces  cylindres 
et  produisent  l'effet  de  la  râpe  ;  —  Que  si  le  cylindre  de  la  machine  Barker 
et  Rowcliffe ,  dans  son  état  actuel ,  se  compose  de  scies  séparées  par  des 
manchons  et  présentant  un  plan  oblique  par  rapport  à  l'axe  du  cylindre , 
il  n'en  résulte  pas  que  ces  changements,  introduits  pour  donner  delà  voie 
aux  scies  circulaires  qui  sont  exposées  à  avoir  les  dents  cassées  par  les 
ouvriers  maladroits ,  réalisent  une  idée  nouvelle  constituant  une  véritable 
invention  ;  que  ces  modifications  pourraient  tout  au  plus  constituer  un 
simple  perfectionnement  dont  Rowcliffe  ne  pourrait  tirer  avantage  qu'au- 
tant que  ce  perfectionnement  serait  susceptible  d'être  exploité  séparément, 
ou  que  la  machine  Perrof  et  Vallery  serait  tombée  dans  le  domaine  public; 
—  Attendu  que ,  les  scies  étant  fixes,  le  mouvement  de  va-et-vient ,  attri- 
bué d'abord  à  la  machine  Barker  et  Rowcliffe,  n'existe  même  pas;  que  si, 
en  raison  de  l'obliquité  des  scies ,  l'outil  rongeur  creuse  le  Dois  par  un 
travail  alternatif  en  zixgag,  sous  une  forme  ovoïde  et  sous  des  angles  va- 
riables ,  tandis  que  le  cylindre  de  la  machine  Perrot  et  Vallery  la  creuse 
perpendiculairement  et  sous  un  angle  constant ,  toutes  ces  différences,  qui 
ne  se  rattachent  aucuqement  à  l'idée  mère  de  la  machine ,  ne  constituent 
que  de  simples  changements  de  proportions  ou  de  formes  sans  valeur  aux 
yeux  de  la  loi;  qu'il  en  est  de  même  du  nombre  différent  des  dents  de 
chaque  outil;  que  la  mobilité  des  dents  de  la  machine  Perrot  et  Vallery 
ne  se  rapporte  en  aucune  manière  au  principe  de  cette  machine ,  ces  dents 
étant  invariablement  assujetties  lorsqu'elles  fonctionnent ,  et  leur  mobilité 
consistant  uniquement  en  ce  qu'elles  sont  susceptibles  d'être  enlevées  pour 
être  plus  facilement  affûtées; —  Attendu  que  la  poudre  que  produit  la  ma- 
chine Barker  et  Rowcliffe  est ,  ainsi  que  l'a  reconnu  Rowcliffe  devant  les 
premiers  juges ,  soumise  à  l'action  du  blutoir,  comme  celle  que  produit  la 
machine  Perrot  et  Vallery  ;  —  Qu'à  cet  égard ,  il  y  a  identité  dans  l'opé- 
ration eomme  dans  les  résultats  ;  qu'une  légère  différence ,  à  peine  appré- 
ciable ,  existe  seulement  entre  les  deux  espèces  de  poudre ,  avant  le  blu- 
tage, en  ce  que  les  dents  de  l'outil  Perrot  et  Vallery,  attaquant  le  bois 
perpendiculairement  et  par  toute  leur  largeur,  donnent  de  petites  raclures, 
tandis  que  les  dents  de  l'outil  Barker  et  Rowcliffe,  attaquant  le  bois  obli- 
quement par  des  pointes  plus  acérées  et  d'une  manière  inégale,  produisent 
une  poudre  dont  le  grain  est  à  la  fois  plus  divisé  et  moins  uniforme;  mais 

Sue,  toutefois,  les  dents  de  l'outil  rapeur  des  deux  machines  ne  pénétrant 
anslebois  que  d'un  vingtième  ou  d'un  vingt-cinquième  de  millimètre ,  la 
poudre  qu'elles  détachent  est  d'une  ténuité  extrême ,  qui  rend  le  blutage 
l  à  la  brosse  et  à  la  toile  métallique  aussi  facile  dans  un  cas  que  dans 
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<tue  la  machine  contrefaite  a  ses  mâchoires  garnies  de  rainure* 
ou  cànhétartf,  de  même  que  la  machine  brevetée,  n'encourt  pas 


l'autre  ;  que  ces  deui  espèces  de  poudres  jouissent  à  peu  près ,  d'après  les 
enquêtes ,  d'un  égal  avantage  dans  le  commerce; 

*A  '  "      ~ 

îongtt 
l'obtention 
de  la  loi  du  7  janv.  1791  ;  —  Attendu  que  Rowcliffe  prétend ,  il  est  vrai, 

Sue  la  machine  Perrot  et  Vallery  ne  produit  pas  de  poudre  proprement 
ite,  mais  seulement  de  la  taure;  et  que  ces  deux,  mots  indiquent  des  ré- 
sultats bien  différents  ;  —  Attendu  que  les  expressions  du  brevet ,  espèce 
de  sciure  bien  divisée,  indiquant  le  produit  de  la  machine  Perrot  et  Vallery. 
ont  été  évidemment  employées  comme  synonymes  du  mot  poudre;  que, 
d'après  le  brevet ,  la  machine  n°  1  donne  deux  produits  différents  :  une 
espèce  de  edure  bien  divisée  et  de  Yeffilage,  selon  te  sens  dans  lequel  le  bois 
est  présenté  à  l'action  du  cylindre  ;  que ,  s'il  résulte  des  ternies  du  brevet 
que  Ton  obtient  de  la  sciure  en  couchant  le  bois  dans  une  situation  pa- 
rallèle à  Taxe  du  cylindre,  le  mot  parallèle  a  été  employé  par  erreur  au 
lieu  du  mot  perpendiculaire ,  puisque  le  brevet  suppose  que  té  bois  est  di- 
visé dans  deux  sens  différents ,  selon  qu'on  veut  obtenir  de  la  sciure  ou  de 
Ve filage,  tandis  que,  d'après  la  lettre  du  brevet,  le  bois  sérail ,  dans  les 
deux  cas ,  divisé  selon  la  longueur  de  ses  fibres,  soit  que  la  ûbre  fût  pa- 
rallèle au  cylindre ,  soit  qu'elle  Tût  verticale  ;  —Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'en 
attaquant  lé  bois  parallèlement ,  loin  d'obtenir  deux  produite  différents , 
comme  la  poudre  et  l'effilage ,  la  différence  des  deux  produits  serait  à 
peine  appréciable;  que  cependant  il  est  évident  que  Perrot  et  Vallery  n'ont 
pu  vouloir  combiner  le  système  de  leur  machine  de  manière  à  en  obtenir 
deur  produits  à  peu  près  semblables ,  comme  ceux  qu'elle  donnerait  si  le 
bois  était,  dans  les  deux  cas,  divisé  selon  la  longueur  de  ses  fibres;  que 
le  sens  du  brevet  né  peut  donc  paraître  douteux  ;  —  Attendu ,  en  outre, 
que  les  machines  brevetées  en  1828  étant  fondées  sur  les  mimes  principes 


être  soumis  à  l'action  du  cylindre  dans  un  sens  longitudinal  et  perpendi- 
culairement a  la  direction  de  ses  fibres;— Que,  si  la  contrefaçon  d'une  in- 
vention brevetée  peut  seule  constituer  un  délit,  et  s'il  faut,  par  suite, 
que  la  preuve  de  la  contrefaçon  résulte  du  brevet,  il  appert  du  moins 
surabondamment,  dans  l'espèce,  du  procès-verbal  des  experts  de  Paris,  que 
leur  opinion  a  été  celle  précédemment  émise,  puisqu'ils  ont  déclaré  que  la 
machine  n°  i  donnait  de  la  poudre  ronde  très-unifônhe ;  o)ue  les  témoins 
Tierce,  Turgis,  époux  Lobbcl,  Rive,  Machois  et  Croiillebois ,  qui  ont  vu 


des  avantages  importants  jusqu'alors  inconnus  ;  qu'il  est  vrai  de  dire  que 
dans  ce  cas,  ainsi  que  l'a  déclaré  avec  raison  l'un  des  experts  devant  les 
premiers  juges,  cet  organe  peut  s'élever  jusqu'à  la  hauteur  d'une  invention 
nouvelle;  —  Qu'il  est  incontestable,  en  effet,  que  Perrot  et  Vallery,  en 
faisant  fonctionner  leur  chariot  de  manière  à  amener  et  à  soumettre  la 
bûche  à  l'action  du  cylindre  perpendiculairement  à  la  direction  de  ses 
fibres,  ont  réalisé  une  idée  nouvelle ;— Qu'il  n'était  pas  plus  permis  d'em- 
prunter ce  procédé  à  la  deuxième  partie  du  brevet  que  si  le  Chariot  eût 
fait  partie  de  la  première  machine,  la  totalité  de  l'invention  brevetée  en 
1828  étant  placée  sous  la  protection  de  la  loi; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  précédents  que,  à  part  quelques  modifi- 
cations de  détail  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'une  invention  nouvelle,  Per- 
rot et  Vallery,  d'une  part,  Barker  et  Rowcliffe,  de  l'autre,  ont  combiné 
de  la  même  manière  les  mêmes  éléments  mécaniques  pour  arriver  an  même 
résultat;  que  te  principe  des  deux  cylindres  est  le  même,  leur  action  la 
même, leurs  produits  les  mêmes;  enfin,  que  l'application  des  deux  cha- 
riots est  identiquement  la  même ,  et  qu'il  est  prouvé ,  dès  lors ,  que  la  ma- 
chine Bârker  et  Rowcliffe  est  une  contrefaçon  de  la  machine  Perrot  et 
Vallery;  —  Attendu  que  si ,  dans  une  affaire  de  cette  nature ,  les  premiers 
juges  avaient  le  droit  et  le  devoir  de  s'entourer  de  tous  les  renseignements 

3ue  des  experts  éclairés  et  probres  pourraient  leur  transmettre  sur  les  faits 
e  la  cause,  ces  renseignements  une  fois  obtenus,  les  conséquences  lé- 
gales à  tirer  des  faits  constatés  n'étaient  pas  du  domaine  de  l'expertise , 
mais  tombaient,  au  contraire,  sous  l'appréciation  des  magistrats,  qui 
seuls  ont  mission  d'appliquer  la  loi;  —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
1  audition  des  experts  est  inutile;  —  Attendu  que  Barker  n'étant  pas  im- 
pliqué dans  les  poursuites  et  ne  figurant  pas  personnellement  au  procès , 
il  n'y  a  rien  a  statuer  à  son  égara  ; 

»  Statuant  sur  les  poursuites  du  ministère  public ,  en  ce  oui  concerne 
tirruty  : — Attendu  qu'Urruty,  6implecessionnaire  de  Barker  et  ne  Rowcliffe, 
ne  peut  être  considéré  comme  contrefacteur  ;  que  les  faits  de  la  cause  n  é- 
tablissant  pas  suffisamment  qu'il  ait  su  que  les  machines  par  lui  achetées 
étaient  contrefaites ,  les  principes  en  matière  de  complicité  ne  peuvent  pas 
davantage  lui  être  appliqués  ;  —  Attendu  qu'il  doit  en  être  de  même  a  l'é- 
gard des  syndics  de  la  faillite  Urruty,  qui  ne  figurent  d'ailleurs  pas  comme 


la  cassation,  bien  qu'il  tic*  soit  pas  fait  mention  dàfié  te  br#*St  4e 
rainures  ou  cannelure* ,  mais  Seulement  de  dentelure*,  irt!  r%* 


prévenus  dans  le  procès ,  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
ne  leur  avant  pas  imprimé  ce  caractère  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  confiscation  et  les  dommages-intérêts  réclamés  par 
Péthion  :  —  Attendu  que  la  confiscation  étant  considérée  comme  une  peine, 
d'après  l'art  lie.  pén.,  ne  doit  être  prononcée  que  comme  peine  et  non 
à  titre  de  réparation  civile;  — Attendu,  quant  aux  doirimages-intérets , 
qu'il  en  est  dû  à  Péthion ,  et  qu'ils  doivent  être,  comme  le  veut  la  loi, 
proportionnés  à  l'importance  de  la  contrefaçon  ; —  Attendu  que,  si  réta- 
blissement de  Brionne  a  fourni  de  nombreux  prodoits  au  commercé,  en 
concurrence  avec  ceux  de  l'usine  de  Saint-Paul ,  c'est  moins  cependant 
l'importance  de  l'usine  de  Brionne  que  le  préjudice  que  sa  concurrence  a 
occasionné  à  Péthion  qui  doit  servir  de  base  à  l'appréciation  des  dom- 
mages-intérêts; que  cette  appréciation  doit  se  faire  surtout  en  prenant  en 
considération  le  degré  de  prospérité  de  l'usine  de  Saint-Paul  à  l'époque  i 
laquelle  la  concurrence  s'est  établie  et  l'importance  de  ses  produits  stfb* 
séquents;  —  Attendu  que  ces  dommages-intérêts  ne  sont  pas  Seulement 
dus  par  Rowcliffe,  mais  encore  par  Urruty  et  les  syndics  de  sa  faillite; 
par  Urruty,  jusqu'au  jour  de  sa  faillite,  pour  le  fait  d'avoir  exploité  les 
métiers  contrefaits,  et  de  les  avoir  exploités  même  depuis  le  procès;  par 
les  syndics,  mais  en  leur  seule  qualité ,  pour  avoir  continué  cette  exploi- 
tation ;  —  Par  ces  motifs ,  etc.  » 

Pourvoi  de  Barker  et  de  Rowcliffe ,  pour,  entre  autres  moyens ,  viola- 
tion des  art.  i,  4,  7, 12  et  16  de  la  loi  du  7  janv.  1*791.  —  On  a  dH,  I 
l'appui ,  qu'il  faut  s'attacher  au  brevet  Perrot  t  Vallery,  qui  est  la  loi  des 
parties;  or,  il  y  est  dit  nue  l'on  couche  le  bois  dans  nne  situation  paral- 
lèle à  l'axe  du  cylindre.  L'outil  des  demandeurs  attaque ,  au  contraire ,  le 
bols  perpendiculairement.  L'idée  mère  de  la  machine  brevetée  était  de  faire 
avec  des  scies  mobiles  de  la  sciure  bien  divisée  et  de  l'effilage,  ou  des  Co- 
peaux qu'on  ne  réduisait  en  poudre  qu'avec  le  secours  des  meules.  L'idée 
mère  de  la  machine  saisie  a  été  de  faire ,  avec  des  angles  de  scies  tiiet 
placées  obliquement  et  produisant  l'effet  de  la  râpe,  de  la  poudre  rmnïé- 
diatement  Le  principe  des  deux  machines  n'est  donc  pas  le  même.  — 
L'arrêt  a  dénaturé  le  brevet ,  en  assimilant  l'espèce  de  sciure  bien  divisée 
que  devait  produire  la  machine  Perrot  avec  de  la  pondre ,  et  en  substituant 
arbitrairement  le  mot  perpendiculaire  au  mot  parallèle.  —  On  a  réponde 
d'abord  qu'eu  déclarant  les  demandeurs  coupables  de  contrefaçon ,  la  coût 
royale  a  cru  voir  la  contrefaçon  dans  la  comparaison  de  leurs  machine! 
avec  le  brevet  Perrot;  que  celte  décision ,  tout  en  fait,  doit  être  réputée 
souveraine.  On  s'attache  ensuite  à  démontrer  que  l'idée  fondamentale  des 
machines  est  la  même ,  nonobstant  quelques  changements  dans  hé  pièces 
ouvrières.  —  Arrêt. 

La  coût;  —  Sur  le  moyeu  tiré  de  l'incompétence  proposée  par  Hovrdifl* 
et  consorts  :  —  Attendu  qtf'en  général  le  juge  de  l'action  est  atisii  le  Jugé 
de  l'exception ,  et  que  la  compétence  se  règle  par  l'objet  de  la  déiriànde . 
plutôt  que  par  la  nature  des  questions  à  résoudre;  —  Que  l'art.  15  de  H 
loi  du  55  mai  1838  ne  déroge  point  à  ces  principes  ;  que  c'est  par  rapport 
aux  actions  qu'il  détermine  la  compétence  respective  des  tribunaot  citlH 
et  des  tribunaux  correctionnels,  en  matière  de  brevet  d'InventioS,  at- 
tribuant aux  premiers  celles  où  il  s'agit  de  nullité  ou  de  déchéance,  et 
aut  seconds  les  actions  en  contrefaçon  ;  mais  qu'on  n'y  trouve  rien  JPol 
il  faille  induire  que  la  juridiction  correctionnelle  compétemment  titille 
doive  s'arrêter  à  surseoir,  selon  la  nature  des  Moyens  de  déféftse  opposes 
par  le  prévenu;  —  Que  cet  article,  qui  substitue  la  juridiction  deé  tribu- 
naux correctionnels  à  celle  des  juges  de  paix ,  doit  s'interpréter  naturel- 
lement d'après  ce  oui  se  pratiquait  devant  cette  dernière  -,  et  *>u1lêst 
certain  que  le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  en  contrefaçon  prononçait 
valablement  sur  toutes  les  exceptions  qui  y  étaient  opposées,  sahsétré 
tenu  de  les  renvoyer  au  tribunal  civil...; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'aucune  loi  ne  rend  la  juridiction  correc- 
tionnelle incompétente  pour  apprécier-  incidemment  les  difficultés  qdi  trà* 


exceptions  urées  ue  faits  qw 
seraient  de  nature  à  motiver  une  demande  en  nullité  ou  déchéance,  ne 
détruit  pas  d'une  manière  absolue  la  propriété  du  breveté,  puisqu'elle  n'a 
d'effet  Qu'au  profit  de  son  adversaire  actuel ,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lien 
quand  la  déchéance  ou  la  nullité  est  demandée  et  obtenue  par  voie  d'ac- 
tion ;  —  Attendu ,  en  conséquence ,  que  la  cour  royale  de  Rouen ,  en  sta- 
tuant sur  les  exceptions  opposées  par  les  demandeurs  à  la  poursuite  dent 
ils  étaient  l'objet,  n'a  point  violé  les  règles  de  la  compétence;  —Rejette 
ce  moyen  ; 

Mais ,  en  ce  qui  louche  le  fond  :  —  Vu  fart.  12  de  la  loi  du  7  janv.  1791 
et  les  art  é  et  46,  n°*  i  et  fc,  même  loi;  —Attendu  que  de  la  combinai- 
son des  art.  A  et  16,  nM  1  et  £,  de  la  loi  du  7  jant.  1791,  a  résulte  eut 
le  porteur  d'un  brevet  n'a  de  droit  exclusif  qu'aux  principes ,  nèotenset 
procédés  qui  ont  été  décrits ,  comme  constituant  sa  découverte ,  dans  la 
spécification  jointe  au  brevet;  —  Que  le  délit  de  contrefaçon  ne  peut  donc 
exister  légalement  que  relativement  àuxdKs  principes  .meyenset  procédés, 
et  que  le  brevet  et  la  description  sur  laquelle  H  à  été  délivré  forment  le 
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sptte  Au  rapprochement  des  motifs  et  du  dispositif  dq  Jugement 
que  les  mots  rainures,  cannelures  et  dentelures  sont  employés 
comme  syponj mes  (Rej,,  12  mai  1843)  (1). 

1 99.  Le  brevet  accordé  pour  Ja  réalisation  d'une  idée  nouvelle 
par  certains  procédés  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  d'autres  que  le 
breveté  réalisant  aussi  la  même  idée  par  des  procédés  différents  : 
ajnsi ,  celui  qu)  a  obtenu  un  droit  exclusif  relativement  au  sys- 
tème qu'il  a  découvert  pour  tenir  les  chapeaux  à  flexion  ouverts 
ou  fermés  &  volonté  ne  peut  empêcher  d'autres  fabricants  d'ar- 
river au  même  résultat  par  des  moyens  nouveaux  (ReJ.,  26 
mars  1840,  aJT.  Duchespp,  p.  P.,  1846.  4.  46). 

197*  H  n'appartient  qu'au  possesseur  d'un  brevet  réguliè- 
rement obtepu  4e  prendre  la  qualité  (Je  breveté.  Quiconque,  dit 
l'art.  33,  dans  des  enseignes,  annonces,  prospectus,  affiches, 
marques  ou  estampillas  f  prendra  la  qualité  de  breveté  sans  pos- 
séder un  brevet  délivré  conformément  aux  lois,  ou  après  l'expi- 
ration d'un  brevet  antérfpur,  ou  qui,  étant  breveté»  mentionnera 
sa  qua)it£  de  breyeté  spns  y  ajouter  ces  mots,  «ans  garan- 
ti!* M  gouvernement ,  sera  puni  d'une  nmendp  q>  50  fr.  à 
iy0û6  fr,  — -  En  cas  de  récidive f  ramenée  pourra  être  portée  au 
double. 

petfe  disposition  nouvelle  a  pour  objet,  comme  on  le  voit, 
4e  prévenir  ou  réprimer  les  efforts  que  faif  le  charlatanisme 
pour  propager  et  exploiter  l'erreur  trop  généralement  répandue 


titre  d'âpres  lequel  dtivent  êtrn  jugées  ks  nentestaiipa*  entre  le  breveté  et 


loi-même  et  qui  est  la  seule  que  les  tiers  soient  obligés  de  respecter; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  brevet  dont  Péthion  est  propriétaire  porte 
que  le  bois  soumis  à  faction  de  la  machine  doit  y  être  présenté  dans  une 
situation  parallèle  à  l'aie  dm  cylindre  ;  que  la  cour  royale ,  sans  s'arrêter 
a  Ci  mat  faraUèk  ,  qu'eue  décide  avoir  été  employé  par  erreur,  a  pris  pour 
base  de  J*  d&ùsjoa ,  par  laquelle  elle  a  décoré  )a  cooJrefaopn ,  une  situa- 
tion du  bois  perpendiculaire  a  cet  aie;  —  Mais  que  cette  différence  dans  Ja 
position  du  bois  éiaît  précisément  un  des  moyens  de  défense  de  Rowclijfe. 
et  formait  un  des  principaux  motifs  sur  lesquels  les  premiers  juges  s'étaient 
fondés  pour  juger  qu'il  n'y  avait  pas  de  contrefaçon  ;  que  la  cour  royale 
pouvait,  sais  doute ,  déclarer  que  ta  direction  dans  laquelle  le  boit  est  at- 
taqué par  la  machine  e*t  «ne  circonstance  de  peu  d'importance ,  et  que 
ceite  différence  entre  les  procédés  employés  par  Roweiifle  et  ceux  décrits 
dans  le  brevet  était  insuffisante  pour  faire  d#spar*ltfe  la  contrefaçon;  — 
Hais  que,  n'ayant  pas  tait  cette  déclaration ,  il  ne  lui  a  pas  é4é  permis  4a 
modifier  le  brevet  sur  un  point  dont  l'importance ,  sous  le  rapport  de  l'in- 
vention ,  reste  encore  controversée  entre  les  parties;  —  Qu'il  y  a  eu  là  de 
sa  part  an  véritable  excès  de  pouvoir,  et  qu'en  condamnant  Rowcliffe  aux 
peines  de  la  contrefaçon ,  sans  reconnaître  et  déclarer  tous  les  carac- 
tères légaux  de  ce  délit,  elle  a  formellement  violé  fait.  18  ei-deasM  visé 
4e  la  loi  du7jaav.  1791;  —  Parcesmetiss,at  sans  qa'il  «ait  beaoiuée 
statuer  sur  les  autres  moyens  de  cassation  proposie  par  Rowcliue,  Viruty 
ei  ses  syndics;  —  Casse. 

Bu  24  mars  1842.-C.  G. ,  du  crim.-M¥.  de  Paslaro\  nr.-yiacans ,  jrap. 

(t)  Espèce  :  —  (Diétrich  C.  Simon.)  —  Cette  aavêstion  avait  été  résolu* 
en  sens  inverse  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  en  ces  termes  : — 
«  Attendu  que  fa  plainte  en  contrefaçon  portée  par  Simon  contre  Diétrich 
et  contre  lllig,  son  cessionnaire ,  est  fondée  sur  ce  aue  Diétrich  aurait, 
dans  la  confection  de  machines  à  cambrer  les  tiges  de  hottes ,  substitué 
eux  machine»  à  surface  unie  qu'il  employait  d'abord,  des  machine*  à  rai- 
nures ou  dentelures,  et  usurpé  ainsi  un  procédé  dont  il  n'appartenait  qu'à 
mi,  Simon,  de  Jau»  «Mgt,  comme  fayaei  le  premier  indiqué daj*  le 
brevet  par  lui  pris  le  19  juin  1853  »...  qu'antér^uremeat  au  16  juin ,  Dié- 
trich se  servait  déjà  pour  ses  machines  du  même  mode  de  rainures  ou 
dentelures  qu'il  emploie  aujourd'hui;  —  Que  le  brevet  obtenu  par  Simon 
n'a  pu,  en  aucune  manière,  modifier  ou  restreindre  le  droit  que  se  trou- 
vait alors  avoir  acquis  Diétrich  de  confectionner  ses  machines  avec  ce  mode 
de  rainures  ou  dentelures;...  —  Rejette  la  plainte  de  Simon.  »  —  Ipais , 
sur  l'appel»  arrêt  infirmât!/  de  la  cour  de  Paris  du  18  déc.  1841,  qui  con- 
sidère q«3  le  brevet  de  Diétrich  ne  contient  aucune  indication  de  rainures 
ou  cannelures  dans  les  mâchoires  de  sa  machine;  que  l'application  des 
rainures  dans  les  mâchoires  des  machines  à  cambrer  apporte  une  facilité 
et  nue  perfection  dans  le  travail  qui  donne  h  la  réalisation  de  cette  pensée 
une  véritable  importance  industrielle. 

Pourvoi  de  Diétrich.  —  On  soutient,  h  l'appui,  que  le  brevet  de  Simon 
n'accuse  dans  son  énonciation  que  des  denielura/que  les  mâchoires  de  sa 
machine  ne  sont  donc  pas  garnies  de  rainures  ou  cannelures;  qu'en  effet, 
dans  le  langage  delà  mécanique,  les  mots  dentelures,  d'une  part,  et 
rainures  ou  cannelures,  d'autre  part,  ne  sont  pas  synonymes;  que  celles-ci 
entraînent  ridée  de  cavités,  c'est-à-dire  de  petits  canaux  creusés  au- 
dessous  de  la  surface  générale,  tandis  que  celles-là  s'appliquent  à  une 


qui  fait  considérer  les  brevets  comm*  une  garantie  du  mérite  de 
l'invention  brevetée. 

i9£.  Elle  s'applique  aux  possesseurs  de  brevets  anté- 
rieurs à  la  loi  nouvelle  (  Trib.  corr.  de  Paris,  19  déc.  18Hfi 
Bfin.  pub.  C.  Perriquet-  11  janv.  1845,  Min. pub.  C^rrftt)/ 
Elle  atteindrait  aussi  celui  qui ,  breveté  pour  un  seul  objet ,  in- 
scrirait son  nom ,  avec  la  qualification  de  breveté,  sur  d'autres 
objets  de  son  commerce.  —  Mais  elle  serait  Inapplicable  à  celui 
qui  se  qualifierait  inventeur  sans  se  dire  breveté.  —  Il  n'est  pas 
nécessaire,  au  surplus,  que  la  mention  tans  garantie,  pourvu 
qu'elle  soit  écrite  en  caractères  très-lisibles ,  le  soit  en  caractères 
aussi  forts  que  ejeux  de  l'enseigne  on  annonce  (  V.  M.  Blanc, 
p.  608).  11  suffit  qu'elle  puisse  être  lue  facilement  ef  qu'elle  epit 
en  caractères  tels  qu'il  soit  manifeste  qu'on  n'a  point  eu  l'jntep* 
tion  de  la  dissimuler. 

f  9f>.  Lorsque  l'inventeur  d'un  produit  chimique  n'a  pan  pria 
de  brevet  d'invention  et  0  laissé  tomber  ainsi  sa  découverte  dans 
le  domaine  public,  11  n'est  pas  fondé  à  exiger  qu'un  tiers,  qui 
s'est  fait  breveter  pour  un  nouveau  mode  de  fafcricatipn  du  mime) 
produit ,  fasse  disparaître  dp  ses  prospectus  et  de  ses  étiquettes 
les  mots  :  brevet  d'invention,  ou  du  moins  ajoute  à  ces  mots  une 
énonciation  destinée  à  faire  connaître  que  le  brève}  se  rapporte 
seulement  au  nouveau  procédé  de  fabrication  et  non  »  là  décou- 
verte du  produit  dont  il  s'agit  (Paris ,  5  mars  1839)  {%). 

série  régulière  de  saillies  en  relief  sur  une  surface  quelconque.  —  Pour 
Simon ,  en  a  dit  d'abord  qu'il  s'agissait  d'un  moyen  de  fait;  ensuite  qu'une 
surface  dentelée  est ,  par  cela  même ,  une  surface  rainée  ou  cannelée ,  car 
la  dentelure  n'est  qu'un  saillant  placé  entre  deux  rainures  ou  cannelures; 
enfin  que  l'idée  mère  de  l'invention  a  été  copiée,  ce  qui  suffit  pour  établir 
la  contrefaçon.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  la  ma- 
chine brevetée  de  Simon  a  ses  mâchoires  garnies  de  rainures  ou  canne- 
lures, et  que  les  mâchoires  de  la  machine  saisie  sur  le  demandeur  sont 
façonnées  de  la  même  manière;—  Ou'a  la  véritd,  dans  le  brevet  de  Simon, 
if  n'est  pas  (ait  menlien  de  rainures  ou  cannelures ,  mais  seulement  de 
dentelures ,  d'où  le  demandeur  tire  la  conséquence  que  la  cour  royale  un 
Ta  déclaré  contrefacteur  qu'en  faisant  à  Simon  un  litre  différent  de  celui 
que  lui  confère  son  brevet;  —  Mais  qu'en  rapprochant  les  motifs  et  le  dis- 
positif de  l'arrêt  attaqué,  on  voit  que  la  cour  royale  a  employé  indiffé- 
remment les  mets  de  rainures,  de  cannelures  et  de  dentelures;  d'où  11  suit 
qu'elle  a  considéré  ces  expressions  comme  présentant ,  sous  le  rapport  de 
la  machine  et  4a  procédé  litigieux ,  des  idées  semblables;  r-  Que  la  de- 
mandeur soutient  aussi  que ,  d'après  le  brevet  de  Simon ,  ce  ae  sont  pas 
les  mâchoires  de  sa  machine  qui  sont  dentelées;  que  ce  sont  des  pièces 
différentes;  mais  que,  sur  ce  point,  l'arrêt  contient  une  déclaration  en  fait 
inattaquable  devant  la  cour;  —  Attendu,  en  conséquence,  que  cet  arrêt 
n'a  fait  au  demandeur,  dans  Pétat  des  faits  tels  qu'il  les  a  reconnus 
constants ,  qu'une  application  légale  des  lois  sur  les  brevets  d'invention  ; 
-r  RijeMt. 

Du  12  mai  ft  8Jft.-£,  £„  ah.  crim.-MM.  de  fiestard ,  pr.-Vinct ne ,  rap. 

(f)  Btpieêt—  (Thiboumery,  «te.,  C.  Pelletier.)— En  1890,  X.  Pet 
Utàr  découvre  un  nouveau  produit  chimique ,  connu  depuis  sous  la  nom 
de  sujftje  de  quinine,  Jl  ne  prend  point  de  bravât  d'invention  ;  aa  déco** 
verte  tombe  dans  le  domaine  public  —  Il  élève  néanmoins  une  fabrique, 
et  recherche  les  meilleurs  procédés  de  fabrication.  Thiboumery  est  placé 
dans  cette  fabrique  comme  directeur,  et  Dubosc ,  un  des  élèves  de  Pelle- 
tier, comme  employé.  —  Un  procédé  nouveau  de  fabrication  est  inventé; 
une  société  se  forme  entre  Pelletier,  Thiboumery  et  Dubosc  ;  ils  prennent 
un  brevet  d'intvntioa  en  Angleterre  et  un  brevet  d'importation  en  France. 
—  Cette  société  se  dissent.  Thiboumery  et  Dubosc  forment  eo  commun 
un  ItafeMasesaeut  de  produis  chimique*.  (ls  rendent  le  sulfate  de  quinine, 
affichent  des  prospectus  et  annonces  dans  lesquels  ils  se  disent  l'un  ex» 
directeur  de  la  fabrique  de  M-  Pelletier,  l'autre  élève  de  ce  professeur.  Sur 
les  étiquettes  de  leurs  flacons  on  voit  les  armes  d'Angleterre  et  de  France 
avec  ces  mots  :  Brevet  <f  invention,  brevet  d1 importation,  ' —  Pelletier  de» 
mande  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  qu'il  soit  enjoint  à  Thi- 
boumery et  Dubosc ,  i°  de  supprimer  son  nom  sur  leurs  enseignes ,  affi- 
ches et  prospectus  ;  2°  d'insérer  :  pour  un  procédé  particulier  de  fabrication 
de  sulfate  de  quinine ,  à  la  suite  des  mots  ;  Brevet  f  invention  et  tfimporr 
talion. 

20  août  1358,  jugement  qui  accueille  sa  demande  :  —  «  Attendu  que, 

s'il  n'est  pas  dénié  que  Thiboumery  ait  dirigé  pendant  plusieurs  années 
la  fabrique  de  sulfate  de  quinine  dont  Pelletier  est  propriétaire,  et  si 
Dubosc  a  été  réellement  employé  dans  cette  fabrique ,  ce  n'est  pas  un* 
raison  pour  eux  de  mettre  sur  iesdites  annonces  et  affiches  le  nom  de 
Pelletier,  sans  son  autorisation  ;  —  Qu'en  effet ,  tout  en  énonçant  un  fait 
vrai ,  il  est  évident  que  leur  but  était ,  au  moyen  de  ce  nom  célèbre ,  mis 
au  milieu  des  leurs ,  d'attirer  sa  clientèle  f  et  4e  en  former»  par  ce  moyen, 
un  achalandage  au  détriment  &  fefletirr;  —  Attendu  gu'ea  mfltoolanr 


toi 


BREVET  D'INVENTION.  —  Sect.  i9  Art.  1 


Art.  2.  —  De  ta  transmission  et  de  la  cession  des  brevets. 

i 

•OO.  Tout  breveté  peut  céder  la  totalité  ou  partie  de  la  pro- 
priété de  son  brevet  (art.  20). 

30 1.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  cession  de  la  propriété  du 
brevet  avec  Paliénation  à  un  tiers  du  droit  d'exploiter  l'inven- 
tion, d'en  percevoir  les  produits  en  tout  ou  en  partie.  Rien  de 
plus  licite ,  ainsi  qu'on  en  est  convenu  dans  la  discussion ,  que 
cette  faculté  consentie  à  un  tiers  de  se  servir  du  brevet;  mais 
elle  n'en  fait  pas  perdre  la  propriété  au  breveté ,  qui  conserve  le 
droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs ,  et  contre  lequel  seul  doi- 
vent être  dirigées  toutes  les  actions  en  nullité  ou  en  déchéance. 

&0&.  On  ne  doit  pas  confondre  non  plus  la  cession  d'un  bre- 
vet avec  le  contrat  par  lequel  un  inventeur  transmet  à  un  tiers,  en 
tout  ou  en  partie ,  ses  droits  à  la  découverte  ou  à  l'obtention  d'un 
brevet  non  encore  délivré.  Ce  contrat  se  règle  par  le  droit  com- 
mun ,  et  n'est  nullement  assujetti  aux  mêmes  formalités  que  les 
cessions  de  brevets,  formalités  qui,  suivant  la  remarque  de 
M.  Renouard ,  n*  4  78 ,  seraient  ici  superflues ,  puisqu'il  n'existe 
encore  aucun  titre  liant  le  public ,  aucun  privilège  spécial ,  au- 
cun traité  avec  la  société. 

£03.  Les  différents  droits  attachés  à  un  brevet  peuvent  être 
l'objet  de  cessions  séparées.  Ainsi ,  on  peut  céder  le  droit  de  fa- 
briquer en  se  réservant  le  droit  de  vendre,  et  vice  versa;  ou  bien 
limiter  la  cession  à  un  certain  laps  de  temps ,  ou  la  restreindre  au 
droit  d'exploiter  le  brevet  sur  une  partie  du  territoire,  ou  appo- 
ser enfin  au  contrat  toutes  les  conditions  autorisées  par  le  droit 
commun.  —  La  commission  de  là  chambre  des  pairs  proposait, 
au  contraire ,  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  La  cession  partielle 
d'un  brevet  ne  peut  porter  que  sur  l'abandon  du  droit  de  l'ex- 
ploiter sur  une  partie  du  territoire ,  ou  sur  l'abandon  d'une  partie 
aliquotedes  produits  dudit  brevet;  dans  aucun  cas  la  découverte, 
objet  du  brevet ,  me  pourra  être  divisée.  »  —  Cette  disposition 
découle,  disait-on,  a  du  principe  qui  veut  qu'un  brevet  ne 
puisse  comprendre  plusieurs  objets  à  la  fois ,  et  que  les  additions 
se  rattachent  toujours,  d'une  manière  intime,  au  brevet  princi- 
pal. »  —  Mais ,  comme  l'ont  fait  observer  avec  raison  MM.  d'Ar- 
gout  et  Persil ,  on  ne  voit  pas  pourquoi ,  si  dans  une  découverte 
il  y  a  plusieurs  parties  divisibles  et  applicables  à  des  objets  dif- 
férents ,  on  interdirait  au  breveté  la  faculté  de  traiter  avec  celui- 
ci  pour  une  partie  de  sa  découverte ,  et  avec  celui-là  pour  une 
autre  partie.  C'est  une  manière  d'user  de  sa  propriété.  Si  une 
machine  à  vapeur  perfectionnée  contient,  d'une  part ,  l'inexplo- 
sibilité,  et  de  l'autre  l'économie  dans  le  combustible,  pourquoi 
interdire  à  l'inventeur  la  faculté  de  vendre  l'inexplosibilité  à  l'un, 
et  à  l'autre  le  moyen  d'économiser  1e  combustible?  Un  brevet 
ne  doit  être  accordé  que  pour  un  seul  objet  v  mais  il  peut  l'être 
pour  un  objet  contenant  plusieurs  propriétés  ;  à  quoi  bon  empê- 
cher une  transaction  licite  et  qui  ne  froisse  en  rien  l'intérêt  pu- 
blic? On  craint  qu'il  ne  soit  trop  facilement  délivré  des  brevets 
pour  plusieurs  objets  distincts  ;  mais  le  remède  est  dans  l'art.  6, 
dont  la  sévère  application  est  confiée  à  l'autorité  publique.  — 
Ces  principes  ont  prévalu,  et  la  chambre  a  rejeté  une  disposi 
tion  qui  portait  atteinte  à  la  liberté  des  conventions ,  sous  le  pré- 
texte erroné  que  toute  invention  est  nécessairement  indivisible. 

S04.  La  cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet,  soit  à  titre 
gratuit,  soit  à  titre  onéreux ,  ne  peut  être  faite  que  par  acte  no- 
tarié, et  après  payement  de  la  totalité  de  la  taxe  déterminée  par 
l'art.  À.  —  Aucune  cession  n'est  valable ,  à  l'égard  des  tiers , 
qu'après  avoir  .été  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du 

leurs  flacons  de  sulfate  de  quinine  les  mots  :  brevet  d'invention  et  d'im- 
portation ,  ils  donnent  à  entendre  au  public  qu'ils  sont  inventeurs  de  ce 
sulfate ,  tandis  que  ce  brevet  n'a  été  accordé  que  pour  un  procédé  parti- 
culier de  fabrication.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  à  fin  de  suppression ,  dans 
les  étiquettes  et  prospectus  des  appelants ,  de  la  qualité  d'ex-directeur  de 
la  fabrique  de  Pelletier  pour  Thibouraery,  et  de  celle  d'élève  pour  Du- 
boec  ;  —  Considérant  qu'il  est  constant  dans  la  cause ,  et  non  dénié  par 
l'intimé,  qae  Thiboumery  a  dirigé  sa  fabrique  de  produits  chimiques ,  et 
que  Dabosc  a  travaillé  chez  lui  en  qualité  d'élève  ;  —  Qu'ainsi ,  les  énon- 
ciattons  dont  se  plaint  Pelletier  ne  rappellent  que  des  faits  incontestables; 
—  Considérant ,  à  J'égard  des  mots  Brevet  d'invention  et  brevet  d'impor- 
tation que  portent  les  mêmes  étiquettes ,  que  Pelletier  n'a  point  pris  de 
brevet  d'invention  pour  sa  découverte ,  qui  est  tombée  dans  le  domaine 


département  dans  lequel  Pacte  a  été  passé4.  —  L'enregistrement 
des  cessions  et  de  tous  autres  actes  emportant  mutation  est  fait 
sur  la  production  et  le  dépôt  d'un  extrait  authentique  de  Pacte  de 
cession  ou  de  mutation.  —  One  expédition  de  chaque  procès- 
verbal  d'enregistrement  f  accompagnée  de  l'extrait  de  l'acte  ci- 
dessus  mentionné  ,  est  transmise ,  parles  préfets,  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  dans  les  cinq  jours  de  la  date  du 
procès-verbal  (art.  20). 

505.  La  disposition  qui  veut  que  la  cession  soft  précédée  du 
payement  de  la  totalité  de  la  taxe  est  nouvelle;  elle  a  été  critiquée 
comme  pouvant  faire  peser,  dans  beaucoup  de  cas,  sur  le  redeva- 
ble, une  très-lourde  charge;  néanmoins  elle  a  été  maintenue;  il 
a  paru  nécessaire,  dès  qu'on  avait  établi  que  la  taxe  serait  payée 
par  annuités ,  sous  peine  de  déchéance ,  d'empêcher  qu'un  bre- 
veté ue  laissât  frapper  de  déchéance ,  pour  défaut  de  payement 
des  annuités,  un  brevet  qu'il  aurait  transmis  à  un  tiers  et  dont 
il  aurait  touché  le  prix.  On  a  voulu ,  en  outre ,  assurer  le  recou- 
vrement de  la  taxe  au  profit  du  trésor.  II  y  a  telles  découvertes, 
a-l-on  dit,  qui,  pour  être  exploitées,  doivent  se  céder  à  cinquante 
personnes.  Faudra-t-il  chercher  dans  toute  la  France  ceux  qui 
doivent  payer?  Dans  quelle  proportion  chaque  cessionnaire  ac- 
quittera-t-il  l'annuité?  Celui  qui  cède  son  brevet  ne  le  fait  que 
parce  qu'il  en  trouve  le  prix,  et  par  cela  même  il  lui  est  facile  de 
payer  la  taxe. 

5 06.  Celui  qui ,  voulant  céder  son  brevet  de  dix  ou  quinte 
ans ,  se  trouvera,  en  conséquence ,  obligé  de  payer  la  totalité  de 
la  taxe  (art.  20),  pourra-t-il,  à  l'effet  de  diminuer  le  montant  de  ce 
payemeut,  réduire  son  brevet  à  la  durée  de  cinq  ou  de  dix  ans? 
—  L'affirmative  résulte ,  ce  semble ,  et  c'est  aussi  l'opinion  de 
M.  Renouard,  n°  190  ,  de  ce  que  cette  réduction  n'est  point  de 
nature  à  nuire  aux  tiers ,  et  est  conforme ,  au  contraire,  à  l'inté- 
rêt de  la  société.  — Telle  n'est  pas ,  toutefois ,  l'opinion  de  M.  Et. 
Blauc;  il  estime,  p.  420,  qu'une  fois  que  l'inventeur  a  opté  pour 
un  brevet  de  cinq,  dix  ou  quinze  ans ,  son  choix  est  irrévocable, 
parce  qu'alors  il  est  intervenu  entre  la  société  et  lui  un  contrat, 
qu'il  ne  doit  pas  être  permis  à  une  seule  des  parties  de  modifier 
à  son  gré.  —  Mais  c'est  là ,  à  notre  avis ,  une  application  exagé- 
rée d'un  principe  certain  :  celui  qui  s'est  fait  breveter  pour  cinq 
ans  ne  peut  sans  doute  obtenir,  sans  l'intervention  d'une  loi, 
la  prorogation  de  son  brevet ,  parce  que  la  société  a  intérêt  à 
empêcher  cette  prorogation,  à  maintenir  la  stricte  exécution  du 
contrat  primitivement  passé  avec  elle  ;  mais  il  n'y  a  rien  de  sem- 
blable dans  le  cas  qui  nous  occupe  ;  l'intérêt  de  la  société  est 
conforme  à  celui  du  breveté  qui  requiert  la  réduction  de  la  durée 
de  son  brevet.  A  quoi  bon ,  dès  lors ,  enebatner  les  parties  dans 
les  liens  d'un  contrat  dont  le  maintien  n'importe  à  aucune  d'elles, 

.  ou  même ,  pour  parler  plus  exactement ,  dont  la  modification  est 
utile  à  toutes  les  deux ,  et  ne  peut ,  d'ailleurs ,  donner  lieu  à  au- 
cune fraude  envers  les  tiers?  Pourquoi  gêner  la  liberté  de  l'in- 
venteur sans  profit  pour  personne?  N'est-ce  pas  contrarier  l'esprit 
de  la  loi  qui  a  voulu  favoriser  l'industrie?  N'est-ce  pas  contre- 
dire la  maxime  :  point  d'intérêt,  point  d'action?  —  Bien 
entendu  qu'il  ne  sera  pas  possible  de  revenir  contre  la  réduction 
une  fois  prononcée,  et  qu'elle  devra  être  proclamée  dans  la  forme 
de  l'art.  14. 

SO  9.  Déjà ,  sous  la  loi  de  1 79 1 ,  les  cessions  de  brevet  devaient 
être  faites  devant  notaires,  et  enregistréesà  la  préfecture.  La  loi  nou- 
velle a  dû  pareillement  exiger  ces  formalités  nécessaires  pour  pré- 
venir les  fraudes,  et,  par  exemple,  pour  empêcher  qu'un  breveté  ne 
vende  successivement  le  même  brevet  àplusieurs  personnes  et  ne 

public  ; —  Que  ces  mots  doivent  s'entendre  des  brevets  dont  les  appelants 
sont  aujourd'hui  propriétaires  exclusifs;  —  Que  ceux-ci  peuvent  d'autant 
moins  être  soupçonnés  d'avoir  voulu  nuire  à  Pelletier  par  ces  énoncia- 
tions,  que,  dans  leurs  étiquettes,  qui  par  leur  forme  et  leur  contexte 
diffèrent  de  celles  de  Pelletier,  ils  qualifient  celui-ci  d'inventeur;  — 
Qu'ainsi ,  Pelletier  est  sans  droit  pour  demander  le  retranchement  des 
mots  :  Brevet  d'invention ,  brevet  d'importation  ,  ou  l'addition  de  ceux-ci  : 
pour  un  procédé  nouveau  de  fabrication  ;  —  Considérant  que ,  d'après  les 
motifs  ci-dessus,  il  n'est  point  dû  à  Pelletier  de  dommages-intérêts , 
puisqu'il  ne  lui  a  été  causé  aucun  préjudice  par  les  appelants;  —  Infirme 
au  principal  ;  —  Déboute  Pelletier  de  ses  demandes. 

Du  5  mars  1 859.-C.  de  Paris ,  3e  cb.-MM.  Hardoin  ;  pr.-Tardif,  stibst, 
proc.  gén.,  c.  eonf.-Marie  et  Liouville,  avt 
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s'en  tasse  ainsi  payer  plusieurs  fois  le  prix,  ou  qu'il  ne  s'entende 
avec  de  prétendus  cessionnaires ,  pour  antidater  des  actes  de 
transport,  et  annuler  par  là  de  précédentes  cessions. 

Le  projet  voulait  que ,  conformément  à  la  loi  de  1 701 ,  l'enre- 
gistrement eût  lieu  à  la  préfecture  du  département  où  chaque 
partie  aurait  son  domicile.  Mais  comme  la  cession  peut  souvent 
être  faite  à  un  grand  nombre  de  personnes  domiciliées  dans  des 
départements  différents,  et  comme  l'enregistrement  dans  tous  ces 
départements  entraînerait,  entre  autres  inconvénients,  des  frais 
considérables,  la  chambre  des  députés  s'est  bornée,  sur  la  pro- 
position de  M.  Bethmont,  à  prescrire  l'enregistrement  à  la  pré- 
fecture du  département  dans  lequel  l'acte  aura  été  passé.  «  Nous 
ne  pouvons,  a  dit  M.  Bethmont,  empêcher  toutes  lesfraudes  ;  mais 
s'il  y  a  fraude,  il  y  aura  poursuite.  En  matière  de  brevets,  vous 
avez  une  publicité  plus  grande  qu'en  aucune  autre  matière. 
Ainsi ,  en  cas  de  cession  d'un  brevet,  on  l'enregistre .  à  la 
préfecture;  on  l'envoie  au  ministre  du  commerce.  Quelles  fraudes 
sont  possibles  lorsqu'on  remplit  tant  de  formalités?  Ce  sont  des 
frais  énormes,  des  formalités  sans  fin ,  que  de  déposer  dans  qua- 
rante ou  cinquante  préfectures  un  seul  acte  de  cession.  » 

£OS.  L'enregistrement  à  la  préfecture  a  lieu  sans  frais;  la 
proposition  faite  par  le  gouvernement ,  de  soumettre;  l'enregis- 
trement de  chaque  cession  à  une  taxe  de  20  fr.,  a  été  rejetée  par 
la  chambre  des  députés,  sur  la  demande  de  M.  Taillandier. 

Il  va  sans  dire  que  la  formalité  dont  il  s'agit  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  le  droit  fiscal  dû  à  la  régie  de  l'enregistrement, 
droit  qui  est  de  2  fr.  par  100  fr.,  sur  le  prix  stipulé  dans  la 
cession ,  conformément  à  la  loi  du  22  frim.  an  7,  art.  69,$  5, 1° 
(délib.  de  la  régie  du  22  mai  1832,  V.  Enregistrement). 

£09.  L'acte  de  cession  passé  en  pays  étranger  doit  l'être 
dans  la  forme  usitée  dans  ce  pays  pour  rendre  les  actes  authen- 
tiques :  locus  régit  actum. — Et,  comme  le  fait  observer  M.  Blanc, 
p.  521 ,  le  cessionnaire  agira  prudemment  en  faisant  enregistrer 
cet  acte  en  France ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  son  dépar  - 
tement  ou  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

•  tO.  Les  formalités  établies  par  l'art.  20  ne  sont  prescrites 
que  pour  la  cession  totale  ou  partielle  de  la  propriété  du  brevet; 
elles  ne  sont  point  exigées  pour  les  cessions  qui  ont  pour  objet , 
soit  le  droit  d'exploiter  le  brevet  dont  la  propriété  reste  au  cé- 
dant ,  soit ,  comme  on  l'a  déjà  dit  n°  202 ,  le  droit  de  l'inventeur 
à  l'obtention  d'un  brevet  non  encore  délivré.  Ces  dernières  ces- 
sions ne  sont  régies  que  par  le  droit  commun ,  ainsi  que  le  dé- 
cident avec  raison  MM.  Renouard ,  n°  178 ,  et  Blanc,  p.  518. 

La  loi  ordonne  l'enregistrement,  non-seulement  des  actes 
de  cession ,  mais  aussi  de  tous  autres  actes  emportant  muta- 
tion de  brevets.  Ce  n'est,  il  est  vrai ,  qu'à  l'égard  des  cessions 

(1)  Espèce  :  —  (Bérard  C.  Cabanis.)  —  Le  10  veod.  an  13,  Bérard, 
inventeur  breveté  d'un  appareil  distillatoire ,  céda,  par  acte  sons  seing 
privé,  à  Cabanis  le  droit  d'établir  un  appareil  semblable.  L'acte  ne  fut 
point  enregistré  au  secrétariat  de  la  préfecture  ;  mais  il  fut  exécuté  entre 
les  parties.  Après  l'expiration  de  la  durée  du  brevet,  Bérard  obtint  du 
gouvernement  une  prorogation  de  jouissance  pendant  cinq  ans.  Cabanis 
continua  de  se  servir  de  l'appareil  qui  lui  avait  été  cédé.  Bérard  mourut 
sans  avoir  jamais  réclamé  contre  la  cession  par  lui  faite  à  Cabanis;  néan- 
moins les  héritiers  Bérard  lui  contestèrent  le  droit  d'user  de  l'appareil 
dont  il  s'agit.  Ils  obtinrent  gain  de  cause  devant  le  juge  de  paix;  mais,  sur 
l'appel,  ils  succombèrent  devant  le  tribunal  de  Montpellier. 

Pourvoi  pour  violation  des  lois  sur  les  brevets  d  invention,  et  notam- 
ment de  celle  du  25  mai  1791  portant  (art.  15)  que  le  propriétaire  d'un 
brevet  ne  pourra  céder  tout  ou  partie  de  son  droit  que  par  un  acte  nota- 
rié, et" que  les  deux  parties  contractantes  seront  tenues,  à  peine  de  nul- 
lité, de  faire  enregistrer  l'acte  de  cession  au  secrétariat  de  leurs  départe- 
ments respectifs.— Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  dn  25  mai  1791, 
invoquées  par  les  demandeurs,  ne  concernent  que  l'intérêt  des  tiers;  — 


contre  la  cession  dont  il  est  question  ;  de  tout  quoi  il  suit  que  les  deman- 
deurs, qui  le  représentent,  ne  sont  pas  redevables  à  proposer  une  excep- 
tion que  leur  auteur  n'aurait  pas  pu  élever;  qu'ainsi  l'arrêt  dénoncé,  en 
ne  s'y  arrêtant  pas  ,  s'est  conformé  au  véritable  esprit  de  la  loi  de  1791; 
—  Rejette ,  etc. 

Du  20  nov.  1822.-C  C,tect.  req.-MM.  Hearion,  nr.-Botton  de  Cas- 
tellamontc ,  rap. 


que  la  prescription  de  la  loi  est  accompagnée  de  sanction;  néan- 
moins il  est  de  l'Intérêt  de  quiconque  vient  à  acquérir,  par  suc- 
cession ou  autrement,  un  droit  dans  un  brevet,  de  ne  pas  négli- 
ger une  formalité  qui  protège  ce  droit  par  la  publicité  qu'elle  lui 
donne.  —  V.  l'art.  38  ci-après,  n°  276. 

•11.  De  ce  qu'aucune  cession  n'est  valable,  à  regard  des 
tiers ,  qu'après  avoir  été  enregistrée  à  la  préfecture ,  il  suit  que 
le  cessionnaire  ne  peut,  avant  cet  enregistrement,  faire  procéder 
valablement  à  la  saisie  d'objets  contrefaits  (  Trib.  corr.  de  Paris, 
8  mai  1845 ,  aff.  Lays-Hadrot  C.  Milan-Naudin  ).— V.  n°  220. 

Mais  la  cession  est  régulière  dès  qu'elle  a  été  enregistrée  à  la 
préfecture  et  avant  l'accomplissement  des  formalités  ultérieures 
prescrites  par  la  loi ,  formalités  qui  doivent  être  remplies ,  non 
par  les  parties,  mais  par  l'administration;  en  conséquence,  l'ad- 
judicataire du  brevet  ne  peut  refuser  d'en  payer  le  prix  sons  le 
prétexte  que  la  cession  n'a  pas  encore  été  publiée  (Trib.  clv.  de 
Paris,  14  janv.  1840,  aff.  Devilaine  C.  Denis). 

Il  ne  le  peut  pas  non  plus  sous  le  prétexte  qu'il  a  été  formé 

des  oppositions  entre  ses  mains  -,  car  il  a  la  faculté  de  consigner 
à  la  ebarge  des  oppositions  (même  jugement). 

91 9.  II  est,  du  reste,  à  remarquer  qu'il  ne  résulte  du  défaut 
d'authenticité  et  d'enregistrement  qu'une  nullité  relative,  établie 
en  faveur  des  tiers ,  et  que  ne  peuvent  invoquer  ni  le  cédant ,  ni 
le  cessionnaire,  ni  leurs  héritiers  (Req.,  20  nov.  1822)  (1).— 
C'est  ce  que  le  $  3  de  l'art.  20  ci-dessus,  n°  204,  décide  explici- 
tement en  ce  qui  concerne  l'enregistrement. — Et  il  y  a,  on  ne  peut 
le  nier,  parité  de  motifs  pour  décider  que  le  défaut  d'authen- 
ticité ne  peut  être  invoqué  que  par  les  tiers.  Une  cession  sous 
seing  privé  et  non  enregistrée  est  donc  valable  entre  les  parties 
contractantes  et  leurs  héritiers.  Ainsi ,  par  exemple ,  l'absence 
de  la  double  formalité  de  l'authenticité  et  de  l'enregistrement  ne 
dispenserait  pas  le  cessionnaire  de  payer  le  prix  de  la  cession. 

913.  En  général,  les  cessions  des  brevets  sont  régies  par  les 
principes  généraux  sur  les  conventions. —  11  n'en  est  pas  de  ces 
contrats  comme  de  celui  qui  intervient  lors  de  la  concession 
d'un  brevet  d'invention.  La  garantie  accordée  par  la  société  au 
breveté  n'est  que  conditionnelle,  c'est-à-dire  subordonnée  à  la 
réalité,  à  la  nouveauté  de  l'invention  et  à  son  caractère  breve- 
table.  Mais  le  titulaire  qui  cède  sou  brevet  garantit  par  là  mémo 
au  cessionnaire  la  validité  du  brevet;  il  contracte  envers  celui-ci 
les  obligations  ordinaires  du  vendeur. 

914. 11  a  été  jugé,  d'après  cette  règle,  que  la  cession  peut 
être  déclarée  sans  cause  si  l'invention  brevetée  ne  donne  pas 
les  résultats  promis  par  le  cédant,  résultats  dont  l'appréciation 
est  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  du  fait(Rej.,  21  fév. 
1837)  (2). 

(2)  Espèce  :  —  (  Alvier  C.  Delaréal.  ) — Le  droit  d'exploiter  la  métbodo 
de  calligraphie,  dite  de  Bernardet,  pour  laquelle  un  brevet  d'invention 
avait  été  obtenu ,  et  dont  cession  avait  été  faite  à  Alvier ,  fut  rétrocédé, 
en  1828,  par  celui-ci  à  Delaréal.  —  Bientôt  ce  dernier  a  prétendu  que 
la  méthode  ne  présentait  aucun  des  avantages  qui  lui  avaient  été  attribués, 
et  que  ce  que  le  cédant  avait  qualifié  de  méthode ,  n'en  était  pas  une  en 
réalité.  Il  a  demandé  la  nullité  de  la  cession ,  attendu  qu'elle  était  sans 
cause.  —  Alvier  a  soutenu  le  mérite  de  sa  méthode ,  et  il  a  invoqué,  comme 

Sreuve  légale,  le  brevet  d'invention.  —  7  juill.  1832,  le  tribunal  de  Die 
éclare  la  cession  valable.  —  Appel.  — 14  août  1833 ,  arrêt  de  la  cour  de 
Grenoble,  qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  est  établi,  par 
toutes  les  expériences  qui  ont  été  faites ,  que  la  méthode  de  calligraphie , 
dite  de  Bernardet,  ne  saurait  avoir  les  résultats  promis  par  celui-ci  ou  ses 
cessionnaires , — Que  ces  résultats,  qui  consistaient  dans  une  rapidité  d'en» 
seignement  telle  qu'en  six  ou  huit  leçons ,  les  élèves  devaient  posséder  la 
science  de  récriture,  et  qui  sont  démontrés  matériellement  impossibles,  ont 
formé  la  base  du  contrat,  qui  demeure  ainsi  sans  cause  pour  la  non-existence 
do  la  chose  cédée  ;  —  Que  le  droit  exclusif  d'enseigner  cette  méthode  qui, 
comme  tout  ce  qui  est  enseignement,  tient  plutôt  à  l'intelligence  et  à  l'a- 
dresse de  celui  qui  reçoit  l'instruction ,  qu'à  celle  de  celui  qui  la  donne, 
n'a  pu  faire  la  matière  d'un  brevet  ou  d'un  privilège,  puisque  l'enseigne- 
ment de  la  méthode  donnant  aux  élèves  le  moyen  de  la  transmettre,  et  la 
contrefaçon  ne  pouvant  être  constatée  et  poursuivie ,  le  privilège  du  bre- 
vet devient  illusoire  et  n'est  plus  qu'une  chimère....  ;—  Annule  la  cession 
d'une  prétendue  méthode ,  appelée  calligraphie  ,  etc.» 

Pourvoi  d1  Alvier.  —  1°  Violation  des  art.  16  de  la  loi  du  7  janv.  1791, 
et  9  de  la  loi  du  25  mai  même  année ,  en  ce  que  la  cour  royale  s'est  livrée 
à  l'appréciation  du  mérite  d'un  brevet  d'invention  ;  co  qui  constitue ,  de 
sa  part,  un  excès  de  pouvoir  et  un  empiétement  sur  les  attributions  de 
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...  Et  qqe,  de  même,  une  cession  de  brevet  est  nulle  pour 
défaut  de  cause ,  si  l'objet  breveté  n'était  pas  susceptible  de 
l'être,  comme  s'il  s'agit  d'une  simple  méthode ,  d'une  méthode 
de  lecture  ou  d'écriture,  par  exemple  (ReJ.,  tSJuin  1842)  (1). 

La  cession  d'un  brevet  obtenu  pour  un  objet  non  brevelable 
est  nulle  »  et  le  prix  en  peut  être  répété ,  alors  même  qu'il  a 
été  déclaré  dans  l'acte  que  le  cédant  se  bornait  à  garantir 
l'existence  du  brevet ,  dont  la  cession  était  faite ,  du  reste , 
aux  risques  et  périls  du  cessionnaire  (Req.,  22  août  1844,  an*. 
Laffore ,  n°  82). 

tl&.  Mais  lorsque  le  traité  par  lequel  le  breveté  a  permis  à 

l'autorité  administrative,  à  laquelle  seule,  d'après  les  lois  précitées,  il 
appartient  de  délivrer  les  brevets  d'invention ,  et,  par  conséquent,  d'ap- 
précier les  inventions  brevetantes.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  se  livrer 
a  cette  appréciation  qu'indirectement  et  par  exception ,  comme  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  16  de  la  loi  de  1 791.  —  2°  Fausse  application  des 
art*  1 128  et  1131  c.  civ. ,  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  annulé ,  pour  défaut 
de  cause,  une  convention  de  vente  relative  à  une  méthode  brevetée,  bien 
que  le  brevet  fit  preuve  de  l'e\istence  de  la  méthode.  — -  Arrêt. 

La  coua; —  Sur  le  premier  moyen  :  — Attendu  que  les  lois  des  7  janv. 
et  25  mai  1791  ne  garantissent  nullement  la  réalité  des  inventions  qu'el- 
les autorisent  à  breveter;  que,  loin  de  là,  l'art  1  de  cette  dernière  loi 
dispose  expressément  que  les  patentes  nationales ,  sous  la  dénomination 
je  brevets  d'invention ,  seront  délivrées  sans  examen  préalable  ,  et  que 
Parrété  du  gouvernement ,  du  5  vend,  an  9,  voulant  ne  laisser  aucun  doute 
à  cet  égard ,  et  prévenir  l'abus  que  les  brevetés  pourraient  faire  de  leurs 
Titres ,  a  exigé  fart.  2)  qu'il  fût  inséré ,  par  annulation ,  au  bas  de  chaque 
expédition ,  la  déclaration  que  le  gouvernement,  en  accordant  un  brevet 
d'invention  tant  examen  préalable,  n'entendait  garantir,  en  aucune  ma- 
nière ,  ni  la  propriété ,  ni  le  mérite  ,  ni  le  succès  d'une  invention  ;  qu'il 
suit  de là  que  la  cour  royale  de  Grenoble,  qui,  dans  l'espèce,  a  statué 
•ur  le  mérite  de  la  méthode  calligraphique,  objet  du  procès,  n'a  point 
empiété  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative  ni  excédé  les  li- 
mites de  sa  compétence,  ni  violé  les  lois  des  7  janv.et  25  mai  1791  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la  cour  royale ,  après  avoir 
constaté ,  comme  établi  an  procès ,  et  d'après  toutes  les  expériences  qui 
avaient  été  faites,  que  la  méthode  calligraphique,  dite  de  Bernardet,  ne 
saurait  avoir  les  résultats  promis  par  celui  ci  et  ses  cessionnaire» ,  a  dé- 
claré que  ces  résultats,  démontrés  matériellement  impossibles,  avaient 
formé  la  base  du  contrat  qui  demeurait  ainsi  sans  cause,  par  la  non-exis- 
tence de  la  chose  cédée  ;  —  Qu'en  décidant  ainsi,  ladite  cour  s'est  livrée 
a  une  appréciation  des  faits  du  procès ,  qui  échappe  à  toute  censure ,  et 
qu'en  cassant  et  annulant  la  cession  du  12  janv.  1828,  loin  d'avoir  violé 
ou  faussement  appliqué  les  art.  1128  et  1151  c.  civ.,  elle  en  a  fait,  au 
contraire ,  la  plus  juste  application  ;  —  Rejette. 

Do  21  fév.  l837.-C.C.,ch.civ.-MM.  Dunnoyer,  f.  f.  de  pr.-Bérenger, 
rap.-LapIagne-Bar ris ,  1er  av.  gén. ,  c.  conf.-Galiwet  et  Cbamborant ,  av. 

(1)  Espèce  :  — (  Plourens  C.  Morin.)  —  Par  acte  notarié  du  90  déc. 
4827,  Salât,  agissant  comme  mandataire  de  Pétion»Flourene,  cessinanaîn 
pour  plusieurs  départements  dn  droit  d'exploiter  la  méthode  de  la  cnlligra* 
phie  pour  laquelle  Bernardet  avait  obtenu  un  brevet  d'invention ,  le  9  déc. 
1825,  déclara  sous-céder  ce  même  droit  à  la  veuve  Morin,  institutrice , 
pour  toute  l'étendue  du  canton  de  la  Mure.  Salât  s'obligea  expressément 
a  enseigner  à  la  dame  Morin  la  méthode  dont  il  s'agit  et  à  la  mettre  à  même 
de  l'enseigner  à  ses  élèves,  de  telle  sorte  qu'elle  put  enseigner  à  écrire 
l'anglaise  en  huit  leçons  à  une  personne  ayant  déjà  un  commencement  d'é- 
criture, et  en  vingt  ou  vingt  cinq  leçons  à  celle  oui,  sachant  lire,  n'aurait 
jamais  écrit.  —  Le  prix  de  celte  cession  fut  fixé  à  la  somme  de  800  fr. , 
en  payement  de  laquelle  la  veuve  Morin  souscrivit  a  l'ordre  de  Salât  un 
billet  payable  dans  une  année  et  causé  valeur  reçue  en  une  cession  de  ce 
jour  dépotée  aux  minutes  de  M*  Buisson.  —  Ce  billot ,  endossé  par  Salât  à 
Toleutin- Bar  nier  et  C",  et  par  ceux-ci  à  Gaillard ,  a  été  protesté  faute 
de  payement,  à  la  requête  de  ce  dernier,  qui  s'en  est  fait  rembourser  par  ses 
endosseurs  immédiats.— Tolentin-Barnîer  et  C1*  ont  d'abord  assigné  tant 
la  veuve  Morin  que  Flourens ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gre- 
noble, pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer  solidairement,  et  même  par 
corps,  le  montant  du  billet  et  les  accessoires.  Puis,  le  tribunal  de  commerce 
s'étant  déclaré  incompétent  sur  le  déclinatoire  proposé  car  la  veuve  Morin, 
les  demandeurs  ont  porté  leur  action  devant  le  tribunal  civil.  —  Alors  la 
veuve  Morin  a  prétendu  que  l'acte  de  cession  du  20  déc.  1827  était  nul 
comme  portant  sur  un  objet  insusceptible  d'être  breveté;  que,  par  suite, 
le  billet  de  800  fr.  remis  à  Salât,  comme  mandataire  de  Flourens,  en 
payement  de  cette  cession ,  était  lui-même  nul  comme  dépourvu  de  cause. 

4  juill.  1851,  jugement  oui  annule  la  cession  et  le  billet  vis-à-vis  de 
la  veuve  Morin  qu'il  met  hors  d'instance,  par  les  motifs  suivants  :  — 
«  Considérant  que  le  billet  à  ordre  du  20  déc.  1827,  enregistré ,  souscrit 

Cir  la  veuve  Morin  en  faveur  du  sieur  Salât,  n'ayant  point  été  causé  va- 
nr  reçue  comptant ,  mais  seulement  pour  le  résultat  d'une  cession ,  ne 
peut,  aux  yeux  de  la  loi,  être  considéré  comme  un  effet  de  commerce, 
mais  seulement  comme  promesse  entre  particuliers,  et  que,  dès  lors ,  les 


un  tiers,  moyennant  une  redevance  annuelle,  Fvsfgp Sffffyï 
cédés  garantis  par  le  brevet,  se  trouve  annulé  par  suite  deladé^ 
chéance  du  brevet  ultérieurement  prononcée,  ce  tiers  ne  peut 
répéter  les  sommes  par  lui  payées  annuellement,  avant  la  pronon- 
ciation de  la  déchéance,  s'il  a  retiré  de  l'emploi  des  procédés 
dont  il  s'agit  les  avantages  qu'il  s'en  promettait  lors  de  la  passa- 
tion du  traité  (Req.',  27  mal  1839)  (2). 

ft  t  G.  Lorsqu'il  est  constant  qu'une  invention  brevetée,  mise 
en  société  paradions,  est  réelle  et  sérieuse,  la  circonstance  que 
sa  mise  en  œuvre  a  rencontré  des  difficultés ,  qu'il  y  a  nécessité 
d'améliorer  les  procédés ,  et  qu'il  faut  même  renoncer  pour  te 

endosseurs  ne  sont  plus  que  les  procureurs  fondés  de  celui  en  faveur  de 
qui  le  billet  a  été  souscrit  :  d'où  il  suit  que  toutes  les  exceptions  qu'on  peut 
opposer  a  ce  dernier  peuvent  l'être  aux  endosseurs;  —  Considérant  que 
les  brevets  ^invention  ne  sont  relatifs  qu'aux  arts  et  métiers  ;  que  Peu» 
geignement  4e  l'écriture  est  purement  intellectuel  ;  que,  par  conséquent, 
il  ne  peut  être  mis  au  rang  des  arts  mécaniques  et  industriels;  — Que  Ici 
dispositions  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention  ne  sont  pas  applicables  | 
la  calligraphie  ;  que  les  contraventions  qu'on  ferait  de  contrefaçons  seraient 
impossibles  à  constater,  puisque ,  dans  ce  cas ,  il  faut  une  saisie  d'objets 
matériels  débités,  et  que  pour  l'enseignement  de  l'écriture  on  n'emploie  au- 
cun objet  matériel  tétant  à  l'art  mécanique  et  industriel;— Que,  quoique  la 
méthode  de  la  calligraphie  puisse  rendre  l'enseignement  de  l'écriture  ptii 
prompt  et  plus  facile,  les  moyens  employés,  étant  purement  iateltotttls, 
ne  peuvent  être  l'objet  d'un  privilège  et  d'une  vente  ;  que ,  par  coaséqnen}, 
la  cession  faite  à  la  veuve  rçorin  se  trouve  annulée  comme  n'ayant  point 
de  cause  réelle  et  véritable,  conformément  aux  art.  1128  et  1151  c  civ., 
et  par  suite  le  billet  à  ordre  qui  n'est  que  le  résultat  (Je  cette  cession....  » 

Pourvoi  de  Pétion-Flourens.  —  Incompétence  et  excès  de  pouvoir,  vio- 
lation des  lois  en  matière  de  brevets  d'invention,  notamment  des  art.  19 
de  la  loi  du  l  janv.  1791,  et  9,  tit.  2,  de  celle  du  2*  mai  de  la  même 
année  >  op  ce  que  le  jugement  attaqué  a  annulé  «n  brevet  d'invention  lé- 
galement accordé  par  l'autorité  administrative,  sur  le  votif  que  l'objet 
n'était  point  brevelable.  —  4rréL 

La  cour  j  —  Attendu  que  les  ordonnances  royales  qui  délivrent  des 
brevets  d'invention  sont  rendues  sans  examen  préalable  ;  —  Que  la  lot 
n'ayant  voulu  assujettir  à  aucun  examen  préalable  les  demandes  de  bre- 
vets ,  afin  de  laisser  un  libre  exercice,  tant  aux  droits  des  impétrant»  qui 
tous  Us  droits  des  tiers,  la  conséquence  nécessaire  de  cette  absence  légale 
d'examen  est  que  les  brevets  sont  délivrés  aux  risques  et  périls  des  impé- 
trants ,  et  que  le  gouvernement ,  ainsi  que  l'arrêté  consulaire  du  5  vtad.  au 
9  a  ordonné  de  1  exprimer  sur  les  expéditions  de  ces  titres,  n'entend  ga- 
rantir en  aucune  manière  ni  la  priorité ,  ni  le  mérite ,  ni  le  succès  de  l'in- 
vention brevetée, — Que  l'appréciation  de  la  validité  des  brevets  et  des 
droits  pouvant  résulter  de  ces  titres ,  se  trouve,  dès  lors ,  réservée  à  l'au- 
torité Judiciaire-,  qu'elle  n'a  été  attribuée  par  aucune  loi  à  l'autorité  admi- 
nistrative ,  laquelle ,  n'ayant  pas  été  maltresse  de  les  refuser,  les  a  délivrés 
sans  examen  légal  de  leur  objet  et  sans  garantie  de  leur  valeur;— Attendu 
que  le  tribunal  civil  de  Grenoble ,  sain  de  la  demande  en  payement  d'an 
billet  qui  avait  pour  cause  une  cession  partielle  de  brevet  4'inveniion ,  a 
été  compétent  pour  examiner  si  la  cause  de  cette  cession  était  sérieuse  et 
réelle,  si  elle  était  transmissible  et  pouvait  devenir  la  matière  d'un  contrat 
de  vente;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n'a  nullement  excédé  sa 
compétence  ;  —  Rejette. 

Du  15  juin  1842.-C. C, ch.  eiv.-MM. Portalis,  1" pr. -Renouant,  rap. 
Hello,  av.  gén. ,  c.  conf.-Delachère  et  Dupont- Wnite ,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (De  Wendel  C.  Taylor.)  —  La  société  Tavlor,  devenue 
cessionnaire  d'un  brevet  d'invention  et  d'importation ,  accordé'  à  un  sieur 
Mac-Inloscb  par  ordonnance  royale  du  10  mars  1850,  et  ayant  pouroojet 
la  substitution  de  l'air  échauffé  à  Pair  froid  dans  les  machines  soufflantes 
pour  activer  la  combustion,  fit ,  le  6  mars  1854,  avec  la  dame  de  Wendel. 
maîtresse  de  forges,  un  traité  verbal  par  lequel  celle-ci  était  autorisée  à 
appliquer  le  procédé  nouveau  à  ses  usines,  moyennant  12,000  fr.  par 
an ,  payables  par  quart  de  trois  mois  en  trois  mois ,  indépendamment  d'une 
somme  de  3,000  fr.  qu'elle  s'engageait  à  payer  pour  l'usage  qu'elle  aval» 
déjà  fait  du  même  nrocédé.— Ce  traité  fut  exécuté  jusqu'en  1836.  A  cette 
époque,  un  sieur  de  Redon,  autre  maître  de  forges,  ayant  intente  contre 
la  société  Taylor  une  action  en  déchéance  de  brevet,  la  dame  de  Wendel 
intervint  dans  l'instance  et  s'adjoignit  aux  mêmes  conclusions  en  faisant 
toutes  réserves  de  l'annulation  des  conventions ,  la  restitution  des  sommes 
par  elle  indûment  payées  et  tous  dommages-intérêts.  —  Le  tribunal  delà 
Seine  prononça  la  déchéance  demandée,  et  donna  acte  des  réserves  ci- 
dessus.  Son  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  (la 
1 1  août  1836  (V.  n°  62).— Dans  ces  circonstances,  et  par  exploit  du  25 juin 
suivant ,  la  dame  de  Wendel  a  actionné  la  société  Taylor  en  nullité  da 
traité  de  1854,  en  restitution  des  sommes  par  elle  acquittées,  s'élevant 
à  27,000  fr.,  et  en  des  dommages-intérêts. — La  société  Taylor  a  exdpé 
de  sa  bonne  foi  et  des  avantages  que  la  demanderesse  avait  retirés  de  ses 
procédés;  e|le  a  soutenu  que,  dans  tous  les  cas 9  iljiejipuvait  y  avoir  )jeù 
à  la  restitution  des  somme*  payées  qu'à  dater  de  l'intervention  de  la  dame 
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itioment  à  certaines  applications,  né  suffit  pas  pour  autoriser 
(fbelques-uas  des  actionnaires  &  demander  la  nullité  de  la  société 
ddmme  étant  sans  cause;  une  telle  société  doit  être  maintenue, 
au  contraire,  si  elle  a  été  formée  sans  qu'il  y  ait  eu  fraude  de  la 
part  de  Pfoventeur,  ni  erreur  de  la  part  des  actionnaires  (trib. 
de  coto.  de  Paris, 23  déc.  1839,  aff.  Reimonencq  C.  Lechevalier). 

fit.  Dans  le  cas  où  le  cédant  aurait  omis  de  déclarer  dans 
la  cession  les  autorisations  par  lui  précédemment  accordées  à  des 
tiers  d'exploiter  le  brevet ,  ces  autorisations ,  si  elles  avaient  date 
certaine,  ne  devraient  pas  moins  être  respectées  par  le  cession- 
nalre, sauf  son  recours  contre  le  cédant  :  cVst  la  règle  générale. 
—  T.  en  ce  sens  M.  Et.  Blanc,  p.  523. 

•i  9.  Le  breveté  qui  a  cédé  son  titre  sans  garantie  est  tenu , 
néanmoins ,  de  donner  au  cessionnalre  tes  renseignements  né- 
cessaires pour  fa  mise  en  pratique  de  l'invention ,  alors  même 
que  celle-ci  aurait  été  déclarée  dans  l'acte  bien  connue  de  l'a- 
cheteur et  qu'il  serait  constant  qu'elle  a  été  réalisée  en  sa  pré- 
sence. C'est  ce  qu'a  jugé  ta  cour  de  Paris ,  dans  une  affaire  où  11 
s'agissait  d'un  brevet  d'invention  pour  un  genre  d'Impression  sur 
terre.  L'acheteur  qui,  avant  la  cession ,  avait  vu  opérer  le  ven- 
deur, ne  put  ensuite  exploiter  seul  le  brevet,  dont  la  description 
lui  parut  insuffisante  ;  il  demanda  en  conséquence  la  nullité  du 
contrat,  qui  fut  prononcée  en  ces  termes  :  «  Attendu  que ,  B'il  est 

de  Weodel  dans  l'instance  a  la  suite  de  laquelle  la  déchéance  du  brevet 
avait  été  prononcée. 

10  déc.  1836,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  accueille  les  con- 
cluions dé  ta  dame  de  Wendel,  sauf  celles  relatives  aux  dommages-inté- 
rêts t  par  les  motifs  ittifaats  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant  que,  lors 
des  conventions  verbales  intervenues  entre  les  parties ,  la  dame  Wendel 
n'a  oenseuti  a  payer  à  la  société  Taylor  une  somme  annuelle  de  !i,000fr. 
qu'en  considération  du  brtvetalurs  exploité  par  ladite  société  ;  —  Attendu 
que  ce  brevet  a  depuis  été  annulé  par  un  jugement  du  tribunal  confirmé 
par  arrêt  de  la  cour  :  d'où  il  suit  que  lesdites  consentions  sont  censées 
n'avoir  jamais  en  de  cause,  et  que,  par  cela  même,  elles  doivent  être 
Melaflfa  nulles,  et  que  toutes  les  sommes  payées  par  la  dame  Wendel , 
lesquelles  s'élèvent  à  «7,000  fr.,  sont  devenues  restituables  comme  payées 
par  erreur;  — ...  Que  c'est  à  tort  que  la  société  Tayler  voudrait  étendre 
les  effets  de  la  bonne  foi  dont  elle  exripe  jusqu'à  paralyser  la  demande  en 
restitution  dont  elle  est  l'objet; — Que  cette  bonne  loi  peut  bien  sans  doute 
être  prise  en  considération  pour  apprécier  et  régler  La  6xation  des  intérêts 
des  sommes  réclamées  ;  que  là  doivent  s'arrêter  ses  effets,  et  qu'il  y  au- 
rait encore  même  raison  de<décider,  alors  qu'il  serait  reconnu  que  le  titu- 
laire OU  le  cessionnalre  do  brevet  dont  la  déchéance  a  été  prononcée,  puisse 
être  assimilé,  pendant  le  temps  qu'a  duré  sa  Jouissance,  au  possesseur  de 
bonne  fol;  qu'en  effet,  celui-ei  ne  fait  les  fruits  siens  que  vis-à-vis  des 
véritables  propriétaires  reconnus  comme  tels,  et  qui  à  os  titre  vendraient 
en  exercer  la  répétition,  et  que  telle  n'est  pas  la  position  respective  des 
parties  en  cause;—  Que;  pour  que  ladite  société  put  retenir  les  sommes 
Qu'elle  a  reçues,  il  faudrait  qu'elle  établit  qu'elles  n'ont  été  que  la  compen- 
sation dès  avantages  qu'elle  a  procurés  à  la  veuve  Wendel  en  lui  donnant 
des  plans  dont  elle  avait  pu  profiter,  soit  en  lui  fournissant  des  appareils, 
soit  en  la  mettant  de  toute  autre  manière  à  même  de  faire  des  bénéfices 
qu'elle  n'aurait  pas  fait  sans  elle;  —  Que  non-seulement  ces  justifications 
manquent  au  procès,  mais  qu'il  est  même  établi  que,  plusieurs  mois 
arant  d'être  en  rapport  avec  la  compagnie  Tayler,  la  venve  Wendel  fonc- 
tionnait déjà  à  l'air  chaud ,  au  moyen  d'un  appareil  dont  elle  avait  em- 
prunté l'idée  et  les  plans  à  des  usines  d'Allemagne,  et  que  ce  n'est  que 
pour  échapper  à  la  menace  d'un  procès  en  contrefaçon  déjà  intenté,  qu'elle 
a  consenti  à  traiter  et  à  payer,  en  outre  de  la  somme  de  12,000  fr.,  une 
indemnité  de  5,000  fr.  pour  l'usage  qu'elle  avait  antérieurement  fait  du 
procédé  dont  II  s'agit;  —  Que  de  ce  qui  précède  résulte  donc  la  preuve  la 
plus  manifeste  que,  loin  d'avoir  été  utile  à  la  veuve  Wendel,  la  société 
Tayler  n'a  fait  que  la  gêner  dans  le  libre  exercice  d'un  mode  de  fabrica- 
tion qu'elle  connaissait  et  employait  déjà  avec  succès.  » 

Appet.  — 15  juin  1857,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Paris,  qui ,  tout 
en  annulant  le  traité  verbal  de  1854,  déclare  que  la  société  Taylor  n'est 
tenue  qu'à  la  restitution  des  sommes  par  elle  reçues  depuis  l'intervention 
de  là  dame  Wendel  dans  l'instance  en  déchéance  :  —  «  Considérant,  porte 
cet  arrêt,  que  les  conventions  légalement  formées  font  loi  entre  les  par- 
ties et  doivent  recevoir  toute  l'exécution  qu'elles  comportent)  —  Consi- 
dérant qu'ait  moment  où  sont  intervenues  les  contentions  du  6  mars  1834, 
entre  la  société  Taylor  et  la  veuve  Wendel)  mentionoées  audit  jugement, 
Taylor  était  en  possession  non  contestée  du  brevet  en  question  ;  —  Que 
la  veuve  Wendel  a  reconnu  elle-même  cette  possession,  en  traitant  li- 
brement avec  la  société  de  l'emploi  du  procédé  faisant  1  objet  dudit  bre- 
vet;— Qu'elle  n'a  pas  prétendu  alors ,  comme  celle  le  pouvait  faire ,  que  ce 
fruétdé  fût  tombé  dans  le  domaine  public,  et  qu'au  contraire  elle  s'est  vo- 
lontàrtemeut  soumise  à  payer  à  la  société  une  redevance  ooer  les  avan- 


dti  dans  Pacte  (de  cession)  que  Harcband  vend  les  procédés  de 
fabrication  dont  il  s'agit  sans  garantie,  il  n'est  pas  moins  tenu ,  à 
peine  de  nullité,  aux  termes  de  l'art.  1628  c.  civ.,  à  la  garantie 
de  ses  faits  personnels;  —  Qu'il  résulte  des  documents  et  expli- 
cations fournies  au  délibéré,  que  Marchand  n'a  jamais  mis  LbuiU 
lier  et  Carlier  à  même  de  mettre  en  activité  et  d'exploiter  l'in- 
vention dont  s'agit,  et  n'a  pas,  par  conséquent,  rempli  les  oblb 
galions  qui  lui  étaient  imposées;  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet 
la  cession  faite  par  Marchand,  etc.  »  (Paris,  22  fév.  1845,  aff. 
Marchand  C.  Lhulllier.) 

*t0.  Lorsqu'un  jugement  déclare  que  la  cession  de  l'usage 
d'un  appareil  breveté  a  été  faite  pour  tout  le  temps  de  la  durée 
du  brevet  de  l'inventeur,  et  qu'en  conséquence  l'effet  de  cette 
cession  doit  se  prolonger  durant  la  prorogation  du  brevet  obtenue 
par  l'inventeur  postérieurement  à  la  cession .  ce  jugement  ne  pré- 
sente en  cela  qu'une  appréciation  des  engagements  consentis  par 
les  parties,  appréciation  confiée  par  la  loi  aux  lumières  et  à  la  con* 
science  des  juges,  et  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  su* 
préme  (Req.,  25  juin  1822;  M.  Lasagni,  rap.,  aff.  Barre  C, 
Roux).— Mais  11  faut»  bien  entendu,  que  les  actes  ou  les  faits  con- 
stitutifs de  cet  engagement  soient  précisés  par  le  juge. — V.nOi50, 
195, 194,  195,  303,elv°  Cassation,  chap.  16. 

MMO.  En  cas  de  nullité  de  l'acte  de  cession ,  le  cédant  reste» 
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tages  que  lui  procurait  l'usage  dudit  procédé;  qu'ainsi  les  convention* 
ont  été  consenties  et  exécutées  de  bonne  foi  entre  les  parties  ;  —  Consi- 
dérant que,  si,  postérieurement  auxditcs  conventions,  la  déchéance  du 
brevet  a  été  prononcée  par  suite  d'une  instance  dans  laquelle  la  veuve 
Wendel  est  intervenue,  l'erreur  commune  dans  laquelle  ont  été  les  par- 
ties jusqu'à  ce  moment  n'a  pas  vicié  leur  convention  dans  le  principe; 
que  seulement  les  effets  ont  été  suspendus  du  jour  où  la  veuve  Wendel  en 
a  demandé  l'annulation*  que,  si  la  déchéance  a  annulé  la  convention 
pour  l'avenir,  elle  pour  i  ail  d'autant  moins  auéantir  ses  effets  pour  le  passé» 
qu'il  est  établi  que  son  exécution  de  la  part  de  Taylor  a  procuré  des  avau* 
tages  matériels  à  la  veuve  Wendel  i  —  Qu'en  effet,  i)  résulte  de  la  cor- 
respondance des  parties  que  c  est  sur  les  indications  de  Taylor  que  la 
veuve  Wendel  a  introduit  dan?  ses  usines  le  procédé  en  question  ;  qu'elle 
ne  connaissait  pas  avant  ses  rapports  avec  ladite  société  ;  qu'elle  en  a  re- 
tiré de  grandf  avantages,  et  que*  dès  lors,  c'est  à  juste  titre  que  la  so- 
ciété Taylor  a  perçu  la  redevance  convenue  jusqu'au  jour  où  l'interven* 
tioo  de  la  venve  Wendel  a  fait  cesser  l'erreur  commune  et  attaqué  la 
convention.^  » 

Pourvoi  de  la  veuve  Wendel,  pour  fausse  application  de  l'art,  1134» 
et  violation  des  art.  1131, 1576  et  1577  c.  civ. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  refusé  d'ordonner  la  restitution  intégrale  des  sommes  payées  par  la  de- 
manderesse, en  exécithn  d'une  convention  causée  uniquement  par  un 
brevet  d'invention  déclaré  nul  et  illégalement  obtenu  par  des  décisions 
judiciaires  rendues  contradictoirement  entre  les  parties.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu,  en  droit,  qu'une  convention  dont  l'exécution 
s'étend  à  des  époques  successives,  quoique  légalement  formée,  se  résout 
si ,  étant  tombée  m  eum  catutn  a  quo  tnapere  non  poterat  (  L.  140,  ff., 
Db  verb.  obi.  ,  elle  ne  peut  plus  avoir  lieu  pour  l'avenir;  —  Mais  qo'ae> 
cune  des  parties  ne  peut  réclamer  de  l'autre  la  restitution  dea  sommes 
qu'elle  a  payées  pendant  l'époque  où  la  convention  subsiste,  et  qu'elle  a 
été  réciproquement  exécutée  de  bonne  foi ,  lors  surtout  que  la  partie  ré- 
clamante a  retiré  de  celte  exécution  les  avantages  qu'elle  s'en  était  promis: 
puisque  autrement,  contre  tous  les  principes  de  justice  et  d'équité  qui  ré- 
gissent les  contrats,  l'un  des  contractants  obtiendrait  tout  sans  rien  don- 
ner, tandis  que  l'autre  donnerait  tout  sans  rien  obtenir;  —  Et  attendu 
qu'il  a  été  reconnu ,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  :  1°  que,  par  la  conven- 
tion du  6  mars  1854,  la  société  Taylor  a  mis  la  veuve  Wendel ,  deman- 
deresse en  cassation ,  à  même  de  faire  usage  du  procédé  contenu  dans  le 
brevet  d'invention  dont  il  s'agit  au  procès;  2°  que  la  veu\e  Weodel  s'est 
volontairement  soumise^  payer  à  la  société  une  redevance  pour  les  avan- 
tages que  lui  procurerait  l'usage  dudit  procédé;  5°  qu'en  effet  il  résultait 
de  la  correspondance  des  parties,  que  c'est  sur  les  indications  de  Taylor 
que  la  veuve  Wendel  a  introduit  dans  ses  usines  le  procédé  en  question, 
qu'elle  ne  connaissait  pas  avant  ses  rapports  avec  ladite  société,  et  qu'elle 
en  a  retiré  de  grands  avantages!  4°  enfin  que  ces  effets  de  la  convention 
ont  cessé  seulement  à  partir  du  jour  de  l'intervention  de  la  veuve  Wen- 
del dans  l'instance  en  déchéance  de  brevet  ;— Que,  dans  ces  circonstances, 
en  déboutant  la  veuve  Wendel  de  sa  demande  en  restitution  des  sommes 
par  elles  dues  et  perçues  par  Taylor,  en  vertu  de  la  convention  du  6  mars 
1854,  jusqu'au  jour  de  ladite  intervention .  l'arrêt  attaqué  a  fait  unpjusto 
application  de  l'art.  1154  c.  civ..  sans  violer  les  art.  Ilôt,  1576  et  15^7 
du  même  code,  invoqués  par  la  demanderesse  en  cassation ,  et  inapplica- 
bles à  l'espèce;  —  Rejette. 

Bu  27  mai  1839.-C.  C. ,  cb.  req.-MM .  Zangiacomi ,  pr. -Lasagni ,  rap. 
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vîs-à-vis  des  tiers ,  le  véritable  propriétaire  du  brevet.  Le  ces-  I 
slonnaire,  qui  n'est  porteur  que  d'un  acte  de  cession  sous  seing 
privé  ou  authentique ,  mais  non  enregistré  à  la  préfecture ,  ne 
peut  ni  poursuivre  en  son  nom  les  contrefacteurs ,  ni  attaquer 
un  second  acte  de  cession  postérieur  au  sien ,  mais  authentique 
et  enregistré.— V.  M.  Renouard,  n°  172.  Conf.  n°  211. 

ttl.  L'annulation  volontaire  d'une  cession  doit  être  consta- 
tée par  acte  notarié  et  soumise  aux  mêmes  enregistrements 
que  ia  cession  dont  elle  opère  le  retrait.  Quand  à  l'annulation  ju- 
diciaire, la  prudence,  sinon  la  loi,  prescrit,  pour  avertir  les 
tiers  et  prévenir  les  fraudes ,  de  faire  enregistrer  le  Jugement , 
passé  en  force  de  chose  Jugée,  qui  la  prononce,  à  la  préfecture 
du  département  où  la  cession  a  été  passée.  Les  annulations  de 
cessions  sont  pareillement  inscrites  au  ministère  et  proclamées 
par  ordonnances  royales. — V.  M.  Renouard,  n°  176. 

ZZ*.  En  général,  la  cession  d'un  privilège  obtenu  par  bre- 
vet d'invention ,  ou  même  la  cession  d'une  participation  à  ce  pri- 
vilège, est  une  opération  purement  civile,  et  non  un  acte  de 
commerce  ;  cette  règle  néanmoins  reçoit  exception  lorsqu'il  ré- 
sulte des  circonstances  que  les  parties  ont  réellement  fait  une 
opération  commerciale  ;  et  c'est  ce  qui  a  lieu ,  par  exemple ,  lors- 
que le  titulaire  d'un  brevet  pour  le  perfectionnement  d'un  pro- 
duit qu'il  faisait  profession  habituelle  de  fabriquer,  a  cédé  à 
forfait  à  d'autres  fabricants,  dans  un  esprit  de  spéculation ,  l'ex- 
ploitation de  son  invention  dans  certaines  localités  :  une  telle 
cession  doit  être  considérée  comme  un  engagement  entre  com- 
merçants pour  fait  de  commerce ,  et  rentrer,  dès  lors ,  dans  la 
compétence  des  tribunaux  consulaires  (Trib.  de  corn,  de  Marseille, 
7  sept.  1831,  au*.  Larousse  C.  Gauloffret). 

ZZ&.  Il  est  tenu,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  un  registre  sur  lequel  sont  inscrites  les  mutations  inter- 
venues sur  chaque  brevet,  et,  tous  les  trois  mois,  une  ordon- 
nance royale  proclame,  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  14 , 
les  mutations  enregistrées  pendant  le  trimestre  expiré  (art.  21). 
—  Ce  registre  fait  seul  connaître  toutes  les  mutations. opérées 
en  France  -,  les  registres  de  chaque  département  ne  fournissent 
à  cet  égard  que  des  renseignements  incomplets. 

**4.  11  a  été  formé  quelquefois  des  oppositions  aux  cessions, 
entre  les  mains  du  préfet  ou  du  ministre  Ce  mode  de  procéder , 
comme  le  fait  observer  M.  Renouard,  n°  1 75,  est  sans  utilité.  L'ad- 
ministration enregistre  et  publie  les  cessions;  mais  il  n'appartient 
qu'aux  tribunaux  de  prononcer  sur  les  débat»  dont  elles  peuvent 
être  l'objet.  Un  préfet  se  compromettrait  et  se  rendrait  passible 
dédommages-Intérêts,  si,  en  refusant  ou  retardant  l'enregistre- 
ment d'une  cession,  il  la  laissait  invalider  au  profit  d'une  cession 
ultérieure.  Quant  à.  l'enregistrement  au  ministère,  il  n'est  point 
une  condition  de  la  validité  de  la  cession  *,  une  opposition  à  cet 
enregistrement  serait  donc  sans  résultat  ;  rien  ne  doit  le  retar- 
der, pas  même  l'existence  d'une  instance  Judiciaire  concernant 
la  cession. 

3*5.  Les  cesslonnaires  d'un  brevet  et  ceux  qui  ont  acquis 
d'un  breveté  ou  de  ses  ayants  droit  la  faculté  d'exploiter  la  décou- 
verte ou  l'invention  profitent  de  plein  droit  des  certificats  d'ad- 
dition qui  sont  ultérieurement  délivrés  au  breveté  ou  à  ses  ayants 
droit.  Réciproquement,  le  breveté  ou  ses  ayants  droit  profitent 
des  certificats  d'addition  qui  sont  ultérieurement  délivrés  aux  ces- 
slonnaires (art.  22). 

Cette  disposition  est  importante  et  nouvelle.  En  général, 
les  inventions  Industrielles  n'arrivent  à  l'état  de  perfection 
qu'au  moyen  d'améliorations  successives  indiquées  par  l'expé- 
rience. Celui  qui  traite  avec  un  breveté  «l'acquiert  ainsi  sou- 
vent que  le  droit  d'exploiter  une  découverte  encore  incomplète. 
Il  a  donc  paru  Juste  de  le  faire  profiter  des  certificats  d'addition 
ultérieurement  délivrés  au  breveté;  autrement ,  l'obligation  de 
payer  successivement  le  prix  de  chaque  addition  lui  imposerait 
des  sacrifices  ruineux. 

Le  projet  de  loi  allait  plus  loin  encore  :  il  voulait  qu'à  moins 
Je  conventions  contraires ,  les  acquéreurs  d'objets  brevetés  eus- 
sent également  le  droit  d'appliquer  ou  de  faire  appliquer  à  ces 
objets  les  changements  ou  perfectionnements  garantis  par  les 
certificats  d'addition.  —  Mais  cette  disposition  a  été  rejetée  par 
la  chambre  des  pairs.  Sans  doute  il  peut  arriver  que  l'objet  acheté, 
souvent  à  grands  frais,  perde  presque  toute  sa  valeur  par  la  dé- 


couverte ultérieure  d'un  perfectionnement  breveté  ;  mais  on  a 
dû  laisser  à  l'acheteur  le  soin  de  se  garantir  de  ce  préjudice 
par  des  réserves  insérées  dans  l'acte  de  vente.  La  disposition 
proposée  pour  suppléer  à  cet  égard  à  sa  négligence  aurait  bit 
naître,  dans  la  pratique,  de  nombreuses  difficultés;  on  ne  pou- 
vait ,  d'ailleurs ,  autoriser  l'acheteur  à  faire  faire  les  additions 
privilégiées  par  d'autres  ouvriers  que  ceux  du  breveté,  sans 
rendre  beaucoup  plus  difficile  pour  celui-ci  la  répression  de  la 
contrefaçon. — V.HM.  Lolseau  et  Vergé,  p.  111. 

tZG.  Il  est  essentiel  de  remarquer  que ,  d'après  les  termes 
mêmes  de  l'art.  22,  les  cesslonnaires  d'un  brevet  ne  profitent  que 
des  certificats  d'addition  ultérieurement  délivrés  au  breveté 
et  que ,  de  même ,  celui-ci  ne  profite  que  des  certificat*  d'ad- 
dition délivrés  aux  cesslonnaires;  d'où  il  suit  que  l'art.  22 
ne  s'applique  point  aux  perfectionnements  qui  sont  l'objet  9 
non  d'un  simple  certificat  d'addition ,  mais  d'un  brevet  non* 
veau.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  du  rapport  de  M.  Bar- 
thélémy, et  ce  qui  a  été  formellement  reconnu  dans  la  discussion 
à  la  chambre  des  députés  (séance  du  15  avril  1844). — M.  Ph.  Do- 
pin  combattait  cette  distinction,  et  proposait  d'étendre  l'art.  22 
même  aux  perfectionnements  constatés  par  un  brevet  principal. 
— -  M.  Marie  la  combattait  aussi ,  mais  en  demandant ,  au  con- 
traire ,  que  même  les  certificats  d'addition  ne  profitassent  aox 
cesslonnaires  qu'à  la  charge  par  eux  de  payer  une  indemnité  pro- 
portionnelle à  l'importance  du  perfectionnement ,  indemnité  qui 
serait  fixée  à  l'amiable  entre  les  parties ,  sinon  par  expertise 
homologuée  par  le  tribunal  de  commerce.  —  MM.  Cunin-Gri- 
dalne  et  Sénac  défendirent  l'article ,  mais  en  le  restreignant, 
conformément  à  sa  lettre,  aux  simples  certificats  d'addition. 
M.  Vivien  fit  remarquer  qu'il  était  Juste  et  logique  de  faire  pro- 
fiter tous  les  ayants  droit  au  brevet  de  ces  certificats  qui  s'y  in- 
corporent ,  et  qui  d'ailleurs  ne  seront  pris  le  plus  souvent  que 
pour  des  changements  peu  importants.  —  M.  Marie  ajouta  alors: 
«  S'il  est  entendu  que  le  certificat  d'addition  seul  appartiendra  au 
cessionnaire,  comme  il  est  certain  que  Jamais  un  cédant  ne  sera 
assez  insensé  pour  prendre  un  certificat  d'addition ,  lorsqu'il 
pourra  prendre  un  brevet  de  perfectionnement  qu'il  lui  sera  pos- 
sible de  vendre,  Je  n'ai  pas  besoin  de  stipuler  d'indemnité,  et  Je 
retire  mon  amendement.  »  L'article  fut  adopté. 

Toutefois,  il  faut  décider,  avec  M.  Renouard,  n°  166,  que 
s'il  était  évident  que  le  breveté  n'a  pris  un  brevet  de  perfec- 
tionnement, au  lieu  d'un  simple  certificat  d'addition  ,  qu'en  vue 
de  rançonner  de  précédents  cesslonnaires,  ceux-ci  seraient  fondés 
à  invoquer  les  règles  ordinaires  du  droit ,  soit  pour  faire  an* 
nuller  la  cession,  soit  pour  obtenir  des  dommages-intérêts,  soit 
enfin  pour  faire  déclarer  que  les  prétendus  perfectionnements  ne 
sonten  réalité  que  de  simples  additions  et  qu'ils  doivent  leur  profiter. 

ZZ  I.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  profiter  des  certificats  d'addi- 
tion peuvent  en  lever  une  expédition  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  moyennant  un  droit  de  20  francs  (art.  22). 

SECT.  5. —  DE  Là  PUBLICATION  DBS  DESCRIPTIONS  DB  BREVETS. 

ZZ&.  Les  descriptions,  dessins,  échantillons  et  modèles  des 
brevets  délivrés ,  restent ,  Jusqu'à  l'expiration  des  brevets,  dé- 
posés au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  où  ils  sont 
communiqués  sans  frais,  à  toute  réquisition.  —  Toute  personne 
peut  obtenir,  à  ses  frais,  copie  desdites  descriptions  et  dessins, 
suivant  les  formes  qui  seront  déterminées  dans  le  règlement 
rendu  en  exécution  de  l'art.  50  (art.  23). 

On  comprend  les  motifs  de  ces  dispositions  empruntées  à 
l'art.  11  de  la  loi  du  7  Janv.  1791  :  il  est  nécessaire  que  les 
descriptions  des  brevets  soient  communiquées  au  public,  qui  ne 
saurait  être  astreint  à  respecter  un  privilège  dont  il  ne  connaîtrait 
pas  précisément  l'objet.  Il  est  nécessaire  aussi  que  ceux  qui  veu- 
lent se  faire  breveter  soient  mis  à  même  de  vérifier  s'ils  n'ont 
pas  été  devancés  dans  leur  découverte  et  dans  l'obtention  d'un 
brevet.  Les  descriptions  et  dessins  peuvent  être  d'ailleurs  an 
précieux  objet  d'étude  ;  leur  publicité  est  une  école  d'industrie 
qu'il  était  Juste  et  utile  d'ouvrir  à  tous. 

Les  descriptions,  dessins ,  échantillons ,  etc.,  doivent  être  com- 
muniqués à  toute  réquisition  et  à  toute  époque ,  c'esi-à-dfre  dès 
leur  dépôt  au  ministère.  —  On  avait  demandé ,  avant  le  rejet  du 
système  des  brevets  provisoires,  que  les  communications  se  ber- 
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nassent  à  la  désignation  sommaire  et  précise  de  l'objet  de  l'inven- 
tion pendant  les  deux  années  de  la  durée  de  ces  brevets;  mais 
cette  proposition  n'avait  point  été  admise  (V.  MM.  Loiseau  et 
Vergé,  p.  116).  —  Il  n'est  pas  douteux,  d'après  les  termes  de 
Part.  23 ,  que  la  communication  doit  être  entière  et  complète.  — 
Indépendamment  de  cette  communication ,  qui  consiste  dans  la 
lecture  des  pièces ,  dans  l'inspection  des  échantillons ,  chacun 
peut,  sans  l'autorisation  et  même  malgré  l'opposition  du  breveté, 
se  faire  délivrer  des  copies  des  descriptions  et  dessins.  Bien  en- 
tendu que ,  pour  prévenir  l'altération  des  pièces ,  ces  copies  ne 
doivent  être  faites  que  par  des  employés  du  ministère. 

998.  La  loi  ne  prescrit  pas  seulement  la  communication  des 
descriptions,  elle  en  ordonne  aussi  la  publication.  —  Après  le 
payement  de  la  deuxième  annuité ,  dit  l'art.  24 ,  les  descriptions 
et  dessins  sont  publiés ,  soit  textuellement ,  soit  par  extrait.  — 
Il  est  en  outre  publié,  au  commencement  de  chaque  aonée,  un 
catalogue  contenant  les  titres  des  brevets  délivrés  dans  le  courant 
de  l'année  précédente. 

988.  Ainsi  que  nous  venons  de  le  faire  observer,  on  peut 
prendre  communication  des  descriptions  dès  le  moment  de  leur 
dépôt  au  ministère  (  sauf  dans  le  cas  d'exception  prévu  par 
l'art.  18  ci-dessus)  ;  mais  leur  publication  officielle  n'est  pas  faite 
immédiatement.  Elle  n'avait  lieu,  sous  la  législation  de  1791 , 
qu'après  l'expiration  des  brevets  ;  aujourd'hui ,  elle  est  effectuée 
après  le  payement  de  la  deuxième  annuité.  11  importait,  en  effet, 
de  divulguer  promptement  les  ressources  nouvelles  offertes  à 
l'Industrie,  et  de  provoquer  parla  leur  perfectionnement  ou  de 
mettre  sur  la  route  des  découvertes  qui  s'y  rattachent. —  On  com- 
prend, du  reste,  la  grande  utilité  de  cette  publication,  qui 
donne  des  inventions  nouvelles  une  connaissance  plus  facile  et 
plus  universelle  que  ne  pouvait  le  faire  la  simple  communication 
dans  les  bureaux. 

981.  Les  descriptions  peuvent  n'être  publiées  que  par  ex- 
trait. Cette  disposition  a  paru  nécessaire  pour  ne  pas  augmenter 
les  frais  sans  mesure  et  sans  motifs  et  pour  ne  pas  rendre  les  re- 
cherches trop  laborieuses. — Du  reste ,  l'administration  doit  user 
avec  discernement  de  la  faculté  qui  lui  est  laissée  de  ne  publier 
qu'une  analyse  des  brevets.  Si ,  d'une  part ,  on  n'a  pas  voulu 
l'astreindre  à  Imprimer  entièrement  toutes  les  rêveries  pour  les- 
quelles des  brevets  sont  chaque  Jour  demandés ,  il  a  été  convenu, 
d'un  autre  coté ,  qu'il  est  de  son  devoir  de  publier  in  extenso  les 
brevets  de  quelque  importance ,  ou  du  moins  de  n'omettre  au- 
cun détail  utile,  et,  qu'en  un  mot,  elle  doit  se  montrer  large 
dans  l'exercice  du  droit  qui  lui  est  confié. 

888.  Le  recueil  des  descriptions  et  dessins  et  le  catalogue 
publiés  en  exécution  de  l'article  précédent  sont  déposés  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  secrétariat  delà 
préfecture  de  chaque  département ,  où  ils  peuvent  être  consultés 
sans  frais  (art.  25). 

988.  A  l'expiration  des  brevets,  les  originaux  des  descrip- 
tions et  dessins  sont  déposés  au  conservatoire  royal  des  arts  et 
métiers  (art.  26). — On  les  communique,  mais  sans  déplacement, 
à  ceux  qui  le  demandent.  Les  modèles,  machines,  appareils, 
sont  exposés  à  la  vue  du  public  au  Conservatoire. 

SECT.  6.  —  Dis  droits  des  étrangers. 

884.  Notre  législation  moderne  s'est  constamment  montrée 
libérale  envers  les  étrangers  :  aux  termes  des  art.  11  et  13  c. 
civ.,  l'étranger  Jouit ,  chez  nous,  des  mômes  droits  civils  que 
ceux  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle 
il  appartient,  et  l'étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France  y  Jouit,  même  sans  la  condition  de  réciprocité,  de  tous 
les  droit  civils  tant  qu'il  continue  d'y  résider. — Le  sénatus-con- 
sultedu  19  fév.  1808  permet  que  les  étrangers  qui  rendraient 
ou  auraient  rendu  des  services  importants  à  l'État,  ou  qui  appor- 
teraient dans  son  sein  des  talents,  des  inventions,  ou  une  in- 
dustrie utiles,  ou  qui  formeraient  de  grands  établissements, 
puissent,  après  un  an  de  domicile,  être  admis  à  Jouir  des  droits 
te  citoyens  français.  Enfin,  la  loi  du  U  Juill.  1819,  abolitive  du. 
droit  d'aubaine,  admet  les  étrangers  à  succéder,  à  disposer  et  rece- 
voir de  la  même  manière  que  les  Français  dans  toute  l'étendue  du 
royaume.  —  La  loi  nouvelle  se  montre  Udèie  à  l'esprit  qui  a  dicté 

Tome  Vi. 


ces  dispositions,  en  déclarant,  comme  le  faisait  déjà  la  loi  de 
1 791 ,  que  «  les  étrangers  peuvent  obtenir  en  France  des  brevets 
d'invention  (art.  27).  »  Ce  n'est  là,  d'ailleurs,  qu'une  sorte  de 
conséquence  du  principe  d'après  lequel  l'exercice  du  commerce  et 
de  l'industrie  appartient  au  droit  des  gens ,  et  doit  être  accordé 
sans  restriction  et  sans  réserve  aux  étrangers  comme  aux  natio- 
naux. La  libéralité  de  la  loi  n'est  pas ,  du  reste,  seulement  un 
acte  de  généreuse  Justice;  c'est,  en  outre,  un  bon  calcul,  car 
elle  tend  à  favoriser  la  multiplication  des  inventions ,  causes  d'ai- 
sance générale  et  sources  d'émulation. 

985.  Le  projet  de  loi  n'accordait  qu'aux  étrangers  résidant 
en  France  le  droit  d'obtenir  des  brevets  ;  mais  cette  restriction  a 
été  supprimée  du  consentement  du  gouvernement,  qui,  par  l'or- 
gane de  M.  Martin,  garde  des  sceaux,  motivait  ainsi  soh  adhésion 
à  la  suppression  :  «  Quelle  a  été  la  pensée  qui  a  fait  insérer  ces 
mots  :  résidant  en  France ?•  C'est  que  l'exploitation  du  brevet  fût 
sérieuse ,  qu'il  y  eût  là  un  établissement  préexistant  qui  garantit 
qu'effectivement  l'exploitation  aurait  lieu  d'une  manière  utile  pour 
le  pays.  Mais  il  ne  faut  dire  dans  les  lois  que  ce  qui  est  néces- 
saire; il  faut  y  éviter  toute  disposition  qui  ne  présenterait  pas  un 
sens  net  et  précis.  Or,  qu'est-ce  qui  constituera  la  résidence? 
Dans  quel  laps  de  temps  l'établissement  devra-t-il  être  formé? 
Comment  et  par  quelle  autorité  sera-t-il  statué  sur  l'accomplisse- 
ment de  ces  conditions?  Je  crois  donc  que  l'on  peut  supprimer 
les  mots  résidant  en  France.  Le  projet  pourvoit  lui-même  à  tous 
les  intérêts.  L'art.  32, 2°,  porte,  en  effet,  que  si  le  brevet  n'a  pas 
été  mis  en  exploitation  dans  les  deux  années,  il  y  aura  déchéance. 
Cet  article  ne  permettra  pas  de  prendre  un  brevet  avec  la  pensée 
de  n'en  pas  user;  et  si  par  hasard  l'inventeur  n'en  usait  pas,  il 
serait  déchu ,  et  l'invention  rentrerait  dans  le  domaine  public.  » 

988.  Les  formalités  et  conditions  déterminées  par  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  aux  brevets  demandés  ou  délivrés  en 
exécution  de  l'article  précédent  (art.  28). 

989.  L'auteur  d'une  invention  ou  découverte  déjà  brevetée 
à  l'étranger  peut  obtenir  un  brevet  en  France ,  mais  la  durée  de 
ce  brevet  ne  peut  excéder  celle  des  brevets  antérieurement  pris 
à  l'étranger  (art.  29). 

988.  Cette  disposition  était  subordonnée,  dans  le  projet  de 
loi ,  à  une  condition  que  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  mainte- 
nir :  l'étranger  déjà  breveté  dans  son  pays  ne  pouvait  obtenir  un 
brevet  en  France  pour  la  même  découverte,  qu'autant  que  la  ré- 
ciprocité était  accordée  aux  Français  par  la  nation  à  laquelle  ap- 
partenait l'étranger.  Cette  condition  était,  disait-on,  nécessaire 
pour  prévenir  ies  désavantages  qui  résulteraient  pour  nos  pro- 
duits ,  sur  les  marchés  du  dehors ,  de  la  concurrence  de  produits 
fabriqués  librement  à  l'étranger,  tandis  que,  en  France,  ils  se- 
raient grevés  de  toutes  les  conséquences  du  monopole.  Néan- 
moins, après  de  vifs  débats,  la  condition  de  réciprocité  a  été  ef- 
facée, et  avec  raison  peut-être ,  car  il  eût  été  facile  à  l'étranger 
de  l'éluder  en  prenant  simultanément  un  brevet  en  France  et  dans 
son  pays  ;  et ,  d'ailleurs,  la  réciprocité  est,  de  fait ,  presque  com- 
plète, puisque,  la  Prusse  exceptée,  les  lois  des  autres  peuples, 
notamment  celles  de  l'Autriche,  de  la  Russie,  du  Wurtemberg,  do 
la  Belgique,  etc.,  admettent  les  étrangers  à  obtenir  des  brevets; 
seulement,  la  loi  américaine  exige  d'eux  une  taxe  plus  forte  que 
des  nationaux. 

988.  On  a  remarqué  que  l'effet  de  l'art.  29  est  en  quelque 
sorte  de  maintenir  en  faveur  de  Vinventeur  étranger  les  brevets 
d'importation  abolis  à  l'égard  de  toutes  autres  personnes ,  même 
françaises.  Il  pourrait  résulter  de  là  une  atteinte  grave  à  l'indus- 
trie nationale ,  dans  le  cas  où  l'inventeur  exploiterait  principale- 
ment son  industrie  en  pays  étranger,  et  se  bornerait,  en  France, 
à  une  exploitation  presque  insignifiante ,  dont  l'unique  but  serait 
d'éviter  la  déchéance  de  son  brevet  et  d'empêcher  par  là  les  in- 
dustriels français  d'employer  ses  procédés.  Nous  pensons  que , 
dans  un  cas  pareil,  il  appartiendrait  aux  tribunaux  de  considérer 
l'étranger  comme  n'ayant  pas  suffisamment  rempli  les  conditions 
sous  lesquelles  le  brevet  lui  a  été  délivré,  et  de  l'en  déclarer  en 
conséquence  déchu. 

848.  Au  surplus,  quoique  l'intention  de  l'art.  29  soit  libé- 
rale ,  le  résultat  en  sera  presque  nul ,  ainsi  que  l'a  lait  observer 
M.  Ph.  Dupin.  «  Une  des  conditions  essentielles  (pour  la  validité 
d'un  brevet)  est .  a-t-il  dit ,  que  l'invention  soit  nouvelle ,  c'est-è- 
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dire  qu'elle  n'ait  reçu,  ni  en  France  ni  ailleurs ,  soit  par  la  voie 
de  l'impression ,  soit  par  toute  autre  manifestation  extérieure, 
une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée.  Or,  on  ne 
peut  se  dissimuler,  et  la  loyauté  bit  un  devoir  d'en  donner  hau- 
tement avis  y  que  cette  règle  paralyse  le  bienfait  de  la  loi  nou- 
velle à  l'égard  des  industriels  qui  auraient  été  brevetés  dans  les 
pays  où,  comme  en  Russie,  les  descriptions  Jointes  aux  demandes 
de  brevets  sont  publiées  immédiatement  après  la  concession. 
Mais  pouvait-on  faire  pour  les  étrangers  plus  qu'on  ne  fait  pour 
les  regnicoles,  »  c'est-à-dire  admettre  ceux-là,  à  la  différence  de 
ceux-ci ,  à  prendre  un  brevet  pour  une  invention  qui  a  cessé 
d'être  nouvelle?  — Le  même  orateur  a  dit  encore  dans  la  dis- 
cussion :  —  «  11  y  a  des  nations  chez  lesquelles  les  spécifications 
sont  publiées;  il  y  en  a  chez  qui  elles  restent  secrètes.  Pour  les 
nations  chez  lesquelles  elles  sont  publiées,  il  est  évident  que  les 
brevetés  étrangers  ne  peuvent  venir  demander  chez  nous  un 
brevet  utile.  À  l'égard  des  nations  chez  lesquelles  les  descriptions 
restent  secrètes,  l'invention  peut  demeurer  secrète,  et  par  consé- 
quent il  peut  être  obtenu  un  brevet  en  France.  » 

9  41 .  On  comprend  que  la  durée  du  brevet  obtenu  en  France 
ne  doit  pas  excéder  celle  du  brevet  antérieurement  délivré  à 
l'étranger.  C'est  ce  que  la  loi  décide  expressément.  Il  ne  faut  pas, 
en  effet,  que  la  protection  accordée  par  la  France  devienne  pour 
elle  une  cause  d'infériorité ,  et  qu'on  enchaîne  chez  nous ,  par  le 
monopole ,  ce  qui  partout  ailleurs  serait  libre  de  toute  entrave 
(Rap.  de  M.  Ph.  Dupin).  —  Le  brevet  pris  en  France  cesserait 
donc  d'exister,  si  celui  qui  a  d'abord  été  pris  à  l'étranger  pour 
le  même  objet  venait  à  y  être  frappé  de  nullité  ou  de  déchéance. 

949.  De  même  que  l'étranger,  déjà  breveté  dans  son  pays, 
peut  en  outre  se  faire  breveter  en  France ,  de  même  le  Français 
breveté  en  France  n'est  point  empêché  par  la  loi  nouvelle ,  diffé- 
rente en  cela  de  celle  de  179i ,  d'obtenir  un  breveten  pays  étranger. 

948.  L'étranger  qui  intente  une  action  comme  propriétaire 
de  brevet  est-il  tenu  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi ,  si 
d'ailleurs  il  n'a  pas  été  admis  par  le  roi  à  Jouir  des  droits  civils  en 
France ,  et  s'il  n'est  pas  dispensé  de  cette  caution  par  les  traités 
passés  avec  la  nation  à  laquelle  il  appartient?  Cette  question  nous 
semble  devoir  être  résolue  affirmativement.  L'étranger  ne  peut , 
ce  semble,  invoquer  ici  l'exception  que  l'art.  16  c.  civ.  a  faite  en 
faveur  des  matières  commerciales  à  l'obligation  de  donner  caution; 
Car  les  brevets nesont  point  une  matière  nécessairement  commer- 
ciale, dans  le  langage  des  lois  de  procédure,  puisque  ce  n'est  pas 
à  la  Juridiction  des  tribunaux  de  commerce  que  la  connaissance 
ordinaire  en  a  été  attribuée.  On  ne  peut  pas  davantage  argumen- 
ter, en  faveur  de  l'étranger,  de  l'art.  47,  $  4,  ci-après,  en  disant 
que  cet  article,  qui  impose  formellement  le  cautionnement  à  l'é- 
tranger breveté  poursuivant  une  saisie  préalable  à  une  action  en 
contrefaçon,  l'en  affranchit  par  là  même  d'une  manière  implicite 
pour  tous  les  cas  autres  que  celui  de  la  saisie  préalable  ;  car  il  est 
aisé  de  répondre  qu'une  saisie  n'étant  point  une  demande  Judi- 
ciaire, l'étranger  aurait  pu  être  admis,  sans  l'art.  47,  à  faire 
saisir  sans  donner  caution ,  et  qu'ainsi  cet  article  laisse  sous 
l'empire  du  droit  commun  les  demandes  Judiciaires  auxquelles  il 
est  étranger  (V.  infrà  l'art.  47).  —  Toutefois,  il  y  aurait  excep- 
tion à  l'obligation  de  fournir  caution ,  pour  le  cas  où  l'étranger 
aurait  compétemment  saisi  de  sa  demande  la  Juridiction  consu- 
laire ,  à  raison  d'opérations  commerciales  dans  lesquelles  le  dé- 
fendeur se  trouverait  lié.  —V.  M.  Renouard,  nM  95  et  suiv. 

SECT.  7. —  Des  nullités  et  déchéances  et  bis  actions 

Y  RELATIVES. 

ART.  1.  —  D$$  nullités  et  déchéances. 

944.  La  faculté  de  vérifier  les  droits  du  breveté  et  d'appré- 
cier la  valeur  de  son  titre  était  la  conséquence  nécessaire  de  la 
délivrance  du  brevet  sans  examen  préalable.  Toute  la  garantie 
de  la  société  est  là. 

Le  brevet  peut  être  entaché  de  nullité  ou  frappé  de  déchéance. 
La  loi  nouvelle,  à  la  différence  de  la  législation  antérieure ,  ne 

^ 

(1)  Espèce:  —  (  Lambert  C.  Pocquel.  )  —  Le  15  juin  1830,  Pocquel 
obtient  un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  pour  des  appareils 
de  bains  de  vapeur  dits  bains  rustu.  —  Postérieurement ,  Lambert  se  fait 
délivrer  na  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  pou  des  appareils 


oonfond  point  ces  deux  cas;  et  cette  distinction  est  importante,  car 
la  nullité  et  la  déchéance  n'ont  pas  les  mêmes  effets  :  un  brevet 
dont  la  nullité  est  prononcée  est  censé  n'avoir  Jamais  existé;  tan- 
dis qu'un  brevet  tombé  en  déchéance ,  valable  dans  le  principe, 
n'a  cessé  d'exister  qu'à  partir  de  la  date  des  faits  pour  raison 
desquels  la  déchéance  a  été  déclarée  (et  non  pan  seulement  à 
partir  du  jugement  qui  contient  cette  déclaration).—  Les  causes 
de  nullité  sont  énoncées  dans  l'art.  30  9  et  celles  de  déchéance 
dans  l'art.  32.  —  L'énumération  que  la  loi  ail  des  «nés  et  des 
autres  est  essentiellement  limitative» 

$  i.  — Des  nullités. 

£46.  Sont  nuls  et  de  nul  effet  les  brevets  délivrés  dans  les 
cas  suivants,  savoir  :  1°  Si  la  découverte,  invention  ou  applica- 
tion n'est  pas  nouvelle  ;  —  2°  Si  la  découverte ,  invention  ou  ap- 
plication n'est  pas,  aux  termes  de  l'art.  3,  susceptible  d'être  bre- 
vetée; —  3°  Si  les  brevets  portent  sur  des  principes,  méthodes, 
systèmes ,  découvertes  et  conceptions  théoriques  ou  purement 
scientifiques,  dont  on  n'a  pas  indiqué  les  applications  indus- 
trielles ;  —  4°  Si  la  découverte,  invention  ou  application  est  re- 
connue contraire  à  l'ordre  ou  à  la  sûreté  publique,  aux  bonnes 
mœurs  ou  aux  lois  du  royaume ,  sans  préjudice ,  dans  ce  cas  et 
dans  celui  du  paragraphe  précédent ,  des  peines  qui  pourraient 
être  encourues  pour  la  fabrication  ou  le  débit  d'objets  prohibés; 

—  5°  Si  le  titre  sous  lequel  le  brevet  a  été  demandé  indique  frau- 
duleusement un  objet  autre  que  le  véritable  objet  de  l'invention; 

—  6°  Si  la  description  Jointe  au  brevet  n'est  pas  suffisante  pour 
l'exécution  de  l'invention ,  ou  si  elle  n'indique  pas ,  d'une  manière 
complète  et  loyale,  les  véritables  moyens  de  l'inventeur  ;  —  7°  Si 
le  brevet  a  été  obtenu  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  18. 

—  Sont  également  nuls  et  de  nul  effet  les  certificats  compre- 
nant des  changements,  perfectionnements  ou  additions  qui  ne  se 
rattacheraient  pas  au  brevet  principal  (art.  30).  —  Il  convient 
d'examiner  successivement  chacune  de  ces  causes  de  nullité. 

£46.  Défaut  de  nouveauté. — Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  n"  36 
et  suiv.,  une  invention  cesse  d'être  nouvelle,  aux  termes  de  l'art. 
31,  dès  qu'elle  a  reçu  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être 
exécutée  ;  elle  cesse  donc  aussi ,  dès  qu'elle  a  acquis  une  pu- 
blicité semblable ,  de  pouvoir  être  valablement  brevetée. 

94V.  Sous  la  loi  de  1791 ,  la  nullité  dérivant  du  défaut  de 
nouveauté  avait  des  effets  différents ,  suivant  que  la  preuve  de 
ce  défaut  de  nouveauté  résultait  de  ce  que,  dès  avant  l'obtention 
du  brevet,  la  prétendue  invention  avait  été  publiée  dans  un  ou- 
vrage imprimé,  ou  bien  de  ce  qu'elle  avait  été  déjà  mise  en  usage. 
Dans  le  premier  cas,  toute  personne  pouvait  agir  directement 
contre  le  breveté  pour  le  faire  déclarer  déchu;  dans  le  second  cas, 
la  nullité  ne  constituait  qu'une  exception  opposable  par  toute 
personne  poursuivie  en  contrefaçon  par  le  breveté  (  Paris , 
18  déc.  1841,  aff.  Gélis  et  Conté  C.  Louradour;  19  mars  1842, 
aff.  Fourny,  V.n°  34;  V,  aussi  n°  359),  Cette  différence  n'existe 
plus  sous  la  loi  nouvelle  :  de  quelque  manière  qu'il  soit  prouvé» 
le  défaut  de  nouveauté  peut  aujourd'hui  motiver  une  action 
comme  une  exception ,  ainsi  que  le  fait  justement  observer 
M.  Renouard ,  n°  38. 

948.  La  déchéance  résultant  de  ce  que  l'invention  brevetée 
était  décrite  dans  des  ouvrages  publiés ,  dès  avant  l'obtention 
du  brevet ,  doit  être  prononcée ,  alors  même  que  la  partie  qui 
veut  la  faire  déclarer  s'est  elle-même  fait  délivrer,  pour  la  même 
invention ,  un  brevet  postérieur  à  celui  dont  elle  poursuit  l'annu- 
lation. On  dirait  en  vain  qu'elle  a  reconnu ,  en  demandant  un 
brevet,  que  l'invention  dont  il  s'agit  pouvait  être  ia  matière  d'un 
privilège.  Rejeter,  sur  ce  seul  motif,  l'action  en  déchéanoe,  c'est 
créer  une  exception  dénuée  de  toute  base  légale  (  Cass*.  4  Juin 
1839)  (1).  — V. ,  dans  le  même  sens,  l'arrêt  du  18  avril  1832, 
aff.  Adam,  n°36i. 

949.  Découvertes  non  susceptibles  d'être  brevetées;  concep- 
tions purement  théoriques.  —  Nous  nous  sommes  suffisamment 
expliqué  ci-dessus ,  nos  79  et  suiv.,  sur  ces  causes  de  nullité  qui 

du  même  genre.  Pocquel  poursuit  Lambert  en  contrefaçon  devant  le  ju« 
de  paix.  A  ces  poursuites  Lambert  répond  par  une  assignation  devant  le 
tribunal  civil ,  tendant  a  faire  déclarer  Pocquel  déchu  de  son  brevet,  parc* 
que  les  appareils  des  baiai  rosses  étaient  depuis  longtemps  connus,  mis 
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s'appliquent  aux  compositions  pharmaceutiques ,  aux  combinai- 
sons de  finances ,  et  aux  systèmes  purement  scientifiques ,  dont 
on  n'a  pas  indiqué  les  applications  industrielles. 

Il  faut  assimiler  aux  inventions  non  susceptibles  d'être  breve- 
tées ,  aux  termes  de  l'art.  3 ,  les  perfectionnements  qui  ne  con- 
sistent que  dans  de  simples  changements  de  forme;  les  brevets 
délivrés  pour  des  perfectionnements  de  ce  genre  seraient  nuls 
(  Arg.  des  art.  1,  il  et  30  ).  — V.  suprà,  n°  161. 

Quant  aux  brevets  obtenus  pour  la  découverte  de  principes 
scientifiques  dont  on  n'a  pas  indiqué  les  applications  industrielles» 
ils  seraient  pareillement  nuls,  alors  même  que  le  breveté  éta- 
blirait après  coup  que  sa  découverte  est  en  effet  susceptible  d'être 
appliquée  à  tel  ou  tel  genre  d'industrie.  Le  brevet  ne  saurait 
protéger  une  application  industrielle  non  indiquée  dans  la  de- 
mande sur  laquelle  il  a  été  délivré ,  et  dont  le  breveté  n'avait  peut- 
être  aucune  idée  au  moment  de  cette  demande  (  V,  en  ce  sens 
M.  Blanc,  p.  331).  Celui  qui,  après  s'être  fait  breveter  pour  un 
système  purement  théorique»  découvre  ultérieurement  une  ap- 
plication industrielle»  doit  donc  réclamer  un  nouveau  brevet  pour 
cette  application  »  h  moins  qu'il  n'ait  été  devancé  à  cet  égard  par 
un  tiers. 

850.  Découvert*  contr air o  à  Vordr$9àla  sûreté  publique , 
aux  mœurs  ou  aux  lois,—  La  nullité  du  brevet  délivré  pour  une 
semblable  découverte  est  si  évidente  de  soi-même  qu'elle  aurait 
sans  doute  été  appliquée  parles  tribunaux»  alors  même  que  la 
loi  aurait  omis  de  la  prononcer. — Y.  n0-  84  et  suiv 

11  est  à  remarquer  toutefois  que  cette  nullité  ne  s'appliquerait 
pas  au  brevet  obtenu  pour  une  découverte  dont  l'exploitation,  non 
contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs»  ne  serait  point  cependant  per- 
mise à  tous  »  mais  serait  l'objet  d'un  monopole;  par  exemple,  le 
brevet  délivré  pour  un  procédé  propre  è  la  manutention  du  tabac 
ne  serait  pas  nul;  le  breveté  ne  pourrait  pas,  il  est  vrai  »  l'ex- 
ploiter lui-même,  sans  s'exposer  à  des  peines  $  mais  il  pourrait 
valablement  céder  à  l'administration  le  droit  de  faire  usage  du 
mécanisme  breveté* 

•5  t.  Fausseté  du  titre.  -~  La  fausseté  du  titre  n'entraîne 
la  déchéance  du  brevet  qu'autant  qu'elle  provient,  non  d'une 
simple  erreur,  mais  d'une  fraude.  C'est  pour  prévenir  tout  doute 
à  cet  égard  que  la  première  rédaction  du  n°  3  de  l'art.  30  »  qui 
déclarait  nul  le  brevet,  «  si  le  titre  sous  lequel  il  avait  été  demandé 
était  faux  ou  indiquait  frauduleusement  un  objet  autre  que  le 
véritable  objet  de  l'invention ,  »  a  été  modifiée,  à  la  demande  de 

en  usage,  et  se  trouvaient  déjà  consignés  et  décrias  dans  des  ouvrages 
publiée  et  imprimés.  —  %\  août  1834,  jugement  du  tribunal  de  la  Seino 
qui  accueille  le  svstème  et  prononce  la  déchéance  du  brevet  do  Pocquel, 
—  Appel  par  ce  dernier.  -~  20  fév.  1856,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de 
Paris  qui  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui  prononcées, 
et  au  principal,  met  hors  de  cour  les  parties  : — «  Considérant,  porte  cet 
arrêt,  que,  si,  par  suite  de  la  déchéance  encourue  par  Pocquel,  de  son' 
brevet  d'importation  des  bains  russes  en  France,  Lambert  s'est  cm  fondé 
à  prendre  lui-même  un  autre  brevet,  il  est  avoué  par  ledit  Lambert  qu'il 
n'avait  usé  de  ce  moyen  que  pour  achalander  son  établissement; — Qu'il 
convient  également  qu'il  s'est  formé  des  établissements  semblables,  et  qu'il 
n'a  ni  l'intention  ni  le  droit  de  gêner  ses  concurrents  pour  une  industrie 
entrée  dans  le  domaine  oublie;  —  Considérant  néanmoins,  que»  jusqu'à 
cet  aveu  et  cette  manifestation  d'intention ,  Lambert  et  Renou  n'ont  pu 
opposer  à  Pocquel  que  sa  prétendue  importation  était  tombée  dans  le  do- 
maine public,  et  qu'il  v  avait  déchéance  de  son  brevet,  puisqu'on  obte- 
nant un  brevet  semblable,  Lambert  reconnaissait  lui-même  qu'il  pouvait 
y  avoir  propriété  privée  à  cet  égard...  » 

Pourvoi  de  Lambert.  —  1*  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  90  avril 
1810»  en  ce  que  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué  n'est  pas  de  relation  directe 
avec  son  dispositif,  et  que  même  ils  lui  sont  contraires,  ce  qui  équivaut 
à  on  défaut  absolu  de  motifs.  —  En  fait»  le  dispositif,  en  déchargeant 
Pocquel  de  la  déchéance  prononcée  par  les  premiers  juges,  reconnaît  par 
cela  même  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  déchéance,  tandis  que  les  motifs 
non-seulement  sont  étrangers  à  la  question  de  validité  du  brevet,  mais 
encore  contredisent  le  dispositif  en  ce  qu'ils  supposent  constamment  que  la 
déchéance  est  encourue.— S»  Violation  de  l'art  16,  n*  5,  de  la  loi  du  7  janv. 
1791,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  puisant  dans  l'aveu  du  demandeur  et 
dans  la  circonstance  qu'il  avait  lai-même  obtenu  un  brevet  semblable  à 
celui  du  défendeur  le  motif  de  son  refus  de  prononcer  la  déchéance  de  ce 
dernier  brevet,  quoiqu'il  reconnaisse  que  l'invention  brevetée  était  tombée 
dans  le  domaine  public ,  a  créé  une  exception  arbitraire.  —  La  loi ,  dit-on, 
dispose  d'une  manière  générale  que  quiconque  aura  obtenu  une  patente  ' 
pour  des  découvertes  déjà  décrites  dans  des  ouvrages  publiés  sera  déchu 


M.  Bethmont,  par  la  suppression  des  mots  que  nous  venons  de 
souligner.  »  C'est  une  disposition  excessivement  rigoureuse»  a  dit 
M,  Bethmont»  que  celle  qui  consiste  à  déclarer  nul  un  brevet» 
par  cela  seul  que  le  titre  sous  lequel  il  a  été  demandé  serait  faux. 
Bien  qualifier  une  invention  »  lui  donner  un  titre  exact,  peut  être 
l'œuvre  d'un  esprit  droit  et  d'un  bomme  exercé  au  langage.  Mais 
il  est  fort  possible  que  le  titre  soit  faux  et  qu'il  n'ait  pas  été 
donné  dans  une  intention  mauvaise.  Je  m'inquiète  d'ailleurs  des 
procès  que  cette  disposition  peut  faire  naître,  et  ce  sont  les  mau- 
vais procès  qu'il  faut  tuer  par  dessus  toutes  choses.  Par  le  mot 
frauduleusement,  vous  indiquez  que  vous  voulez  atteindre  l'in- 
tention mauvaise  et  malicieuse,  et  vous  avez  raison,  mais, 
autrement»  vous  faites  plus  que  vous  ne  devez  faire.  » 

95  t.  Insuffisance  de  la  description.— «  Sous  la  loi  du  7  janv. 
1791  »  les  seuls  vices  de  la  description  qui  entraînaient  la  nullité 
du  brevet  étalent  le  recel  des  véritables  moyens  d'exécution  »  et 
l'omission  des  moyens  restés  secrets  et  employés  dans  la  Cabri- 
cation  (V.  l'art.  16  de  cette  loi).  La  simple  insuffisance  d'une 
description  n'autorisait  point  à  requérir  par  action  principale 
la  nullité  du  brevet»  nullité  qui  n'était  prononcée  par  aucun  texte» 
et  qui»  dès  lors,  ne  pouvait  l'être  arbitrairement  par  le  Juge 
(Cass.,  13  fév.  1859,  et  Amiens,  18  mal  de  la  même  année»  aff, 
Taylor  »  suprà,  n°  61).  La  loi  nouvelle  est  plus  sévère  :  une  des- 
cription obscure ,  insuffisante,  est  une  cause  de  nullité,  même 
en  l'absence  de  toute  réticence  de  mauvaise  foi;  et  l'on  doit  ré-, 
puter  insuffisante  la  description  qui  n'est  pas  conçue  de  manière 
h  mettre  toute  personne  à  ce  connaissant  en  état  d'exécuter 
l'objet  breveté»  ou  celle  dans  laquelle  l'inventeur  n'a  point  révélé 
ses  moyens  les  plus  simples,  les  plus  prompts»  les  plus  écono- 
miques, les  plus  efficaces. — V.  en  ce  sens  M.  Renouard,  n°  125. 

Hais ,  dans  le  cas  où  l'inventeur  a  compris  dans  sa  des- 
cription, Indépendamment  des  parties  par  lui  Inventées, 
d'autres  parties  déjà  connues,  en  négligeant  d'indiquer  celles-ci 
comme  ne  devant  point  lui  appartenir,  ce  mélange  n'a  pas  pour 
effet  de  vicier  la  description  toute  entière,  quand  d'ailleurs  il  est 
exempt  de  tout  caractère  frauduleux;  il  n'eût  pas  été  Juste  que 
la  simple  erreur»  ou  la  surabondance  des  détails  inutiles»  entraî- 
nât la  perte  de  ce  qui  est  réellement  inventé  (même  autorité). 

•68.  H  est  bien  entendu  que  le  vœu  de  la  loi  est  rempli 
quand  l'inventeur  a  donné  l'indication  exacte  de  ses  procédés, 
bien  qu'il  n'ait  point  expliqué  les  lois  mécaniques  ou  chimiques 
dont  ils  sont  l'application  :  ce  que  la  loi  exige ,  c'est  un  exposé 

de  sa  patente.  Elle  oe  restreint  pas  le  droit  de  poursuivre  la  déchéance  à 
certaines  personnes;  elle  l'accorde  à  tous. les  intéressés;  une  cour  ne  peu 
donc  se  refuser  h  déclarer  la  déchéance,  sous  le  prétexte  d'une  fin  de  non- 
recevoir  quelconque  contre  le  poursuivant.  —  Dans  l'espèce,  qu'importe 
que  Lambert  se  soit  fait  breveter  pour  la  même  découverte  et  qu'il  ait  ainsi 
reconnu  qd'il  y  avait  madère  à  brevet?  Quand  des  inventions  sont  tom- 
bées dans  le  domaine  public ,  celui  qui  fait  ses  diligences  contre  le  breveté 
qui  voudrait  les  retenir  dans  son  monopole  est  censé  agir  dans  l'intérêt  de 
l'industrie;  les  moyens  de  déchéance  qu'il  invoque  sont  d'ordre  public,  et 
dès  lors  on  ne  saurait  lui  opposer  son  aveu  ou  sa  reconnaissance  particu- 
lière. —  Arrêt. 

La  cou*  s  —  Sur  le  premier  moyen  t  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
s'est  fondé,  pour  réformer  le  jugement  dont  était  appel,  et  pour  mettre 
les  parties  hors  de  cour,  sur  ce  que,  en  obtenant  on  brevet  semblable  à 
celui  de  Pocquel,  Lambert  avait  reconnu  lunnéme  qu'il  pouvait  y  avoil 
propriété  privée  à  cet  égard;  —  Attendu  que  si,  en  l'exprimant  ainsi,  U 
cour  royale  s'est  fondée  sur  un  motif  erroné,  elle  a,  toutefois,  donné  m 
motif,  et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  point  encouru  la  nullité  prononcés 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  —  Rejette  le  premier  moyen; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Vu  l'art.  16,  n*  3,  de  la  loi  du  7  ianv.  1791  ; 
— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  en  fait,  que  Pocquel  avait  en- 
courm  la  déchéance  de  son  brevet;  que,  néanmoins,  il  a  infirmé  le  juge- 
ment qui  avait  déclaré  la  déchéance  et  a  mis  les  partieshors  de  cour,  par  le 
motif  que  Lambert  n'a  pu  opposer  à  Pocquel  que  sa  prétendue  importation 
était  tombée  dans  le  domaine  public  et  qu'il  y  avait  déchéance  de  son  bre- 
vet, puisqu'on  obtenant  un  brevet  semblable,  Lambert  reconnaissait  lui- 
même  qu'il  pouvait  y  avoir  une  propriété  privée  à  cet  égard;  —  Attendu 
qu'en  se  fondant  sur  ce  motif  pour  se  refuser  h  déclarer  une  déchéance 
que  lui-même  reconnaissait  avoir  été  encourue,  l'arrêt  attaqué  a  créé  nos 
exception  qni  n'est  pas  dans  la  loi,  et  qu'il  a  ainsi  commis  un  excès  du 
pouvoir  et  violé  l'art*  16  de  la  loi  du  7  janv.  1791  ;  —  Cassa. 

Due  juin  1839.-C  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1er  pr-  Renouard,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.»  c  conf.-Leboo,  av. 
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complet  de  Fobjet  de  l'invention,  et  non  une  explication  scienti- 
fique des  principes  dont  elle  découle. — V.  M.  Et.  Blanc,  p.  555. 

Mais  il  y  aurait  évidemment  nullité ,  si,  s'agissant  de  produits 
chimiques,  la  description  n'indiquait  pas  les  quantités  respec- 
tives des  substances  dont  ils  sont  composés. 

Du  reste ,  pour  apprécier  la  suffisance  ou  l'insuffisance  de  la 
description,  on  ne  doit  pas  la  considérer  isolément  des  plans  et 
dessins  qui  s'y  rattachent,  et  qui,  ne  formant  avec  elle  qu'un 
même  tout,  doivent  servir  à  en  déterminer  le  sens  (  Trlb.  cW.  de 
Paris,  40  mars  4843.  aff.  Bissonnet  C.  Leroy). 

On  comprend  que  le  breveté  qui ,  ayant  perfectionné  son  in- 
vention ,  depuis  l'obtention  de  son  brevet,  aurait  négligé  de 
requérir  un  certificat  d'addition  pour  ces  perfectionnements, 
pourrait  néanmoins  faire  usage  de  ceux-ci ,  sans  qu'il  y  eût  lieu 
d'assimiler  cet  usage  à  l'emploi  de  moyens  frauduleusement  re- 
celés, et  sans  encourir  par  conséquent  la  déchéance  du  brevet; 
la  seule  conséquence  de  sa  négligence  à  prendre  un  certificat 
d'addition,  c'est  que  les  perfectionnements  qui  auraient  pu  en 
être  l'objet  ne  se  trouveront  nullement  protégés  par  le  brevet 
principal. 

954.  Brevet  obtenu  contrairement  à  Vart.  48.  — Dès  que  la 
loi  voulait  assurer  au  breveté,  pendant  un  an  après  la  délivrance 
du  brevet ,  la  préférence  à  l'égard  de  tous  autres ,  pour  les  per- 
fectionnements à  sa  découverte  qui  seraient  conçus  à  la  fois  par 
lui  et  par  des  tiers,  il  est  clair  qu'elle  devait  déclarer  nuls  les 
certificats  d'addition  Incompatibles  avec  ce  privilège. 

955.  Certificats  d'addition  ne  se  rattachant  pas  au  brevet 
principal. — Cette  cause  de  nullité  a  pour  but  d'empêcher  qu'on 
ne  puisse  frauder  le  fisc  en  prenant  un  simple  certificat  d'addition 
dans  les  cas  où  l'on  doit  se  faire  délivrer  un  brevet  principal. 

$2.-—  Déchéances. 

950.  Les  cas  de  déchéance  sont  ainsi  précisés  par  la  loi  nou- 
velle :  —  Sera  déchu  de  tous  ses  droits  :  —  4°  Le  breveté  qui 
n'aura  pas  acquitté  son  annuité  avant  le  commencement  de  cha- 
cune des  années  de  la  durée  de  son  brevet-,  —  2°  Le  breveté  qui 
n'aura  pas  mis  en  exploitation  sa  découverte  ou  invention  en 
France,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  jour  de  la  signa- 
ture du  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de  l'exploiter  pendant  deux 
années  consécutives ,  à  moins  que ,  dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  il 
ae  Justifie  des  causes  de  son  inaction  ; — 3°  Le  breveté  qui  aura 
introduit  en  France  des  objets  fabriqués  en  pays  étranger  et 
semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet.  —  Sont 
exceptés  des  dispositions  du  précédent  paragraphe,  les  mo- 
dèles des  machines  dont  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce pourra  autoriser  l'introduction  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  29  (art.  32). 

959.  Défaut  de  payement  d'une  annuité.  —  Chaque  annuité 
doit,  comme  on  le  voit,  être  payée  d'avance.  Néanmoins,  nous 
pensons  que  le  breveté  est  admissible ,  tant  que  la  déchéance  n'a 
pas  été  demandée  ou  prononcée,  à  acquitter  l'annuité  arriérée. 
—V.  suprà,uù  443. 

958.  Avant  la  loi  nouvelle,  il  était  statué  par  l'autorité  ad- 
ministrative sur  les  déchéances  encourues  par  le  défaut  de  paye- 
ment du  complément  de  la  taxe.  H.  Renouard  estime  que  c'était 
là  une  sorte  d'empiétement  de  cette  autorité  sur  le  domaine  des 
tribunaux;  et  que  la  déchéance  pour  non-payement  des  annuités 
ne  peut  dorénavant  être  administrativement  prononcée.  Cette 
opinion  ne  nous  parait  pas  entièrement  fondée  ,  comme  on  le 
Aerra  ci-après,  n°  276. 

959.  Défaut  d'exploitation  pendant  deux  ans.  —  Cette  seconde 
cause  de  déchéance  est  empruntée  à  i'art.  46,  n°  * ,  de  la  loi  du 
7  Janv.  4791 ,  et  se  fonde  sur  ce  que  «  si  la  société  consent  à  se 
déshériter  pour  un  temps  du  droit  d'exploiter  librement  une  dé- 
couverte utile ,  c'est  pour  reporter  les  avantages  de  cette  exploi- 
tation à  l'inventeur;  mais  s'il  les  dédaigne  ou  les  délaisse,  il  est 
censé  les  abdiquer  et  il  en  est  déchu.  »  (Rap.  de  M.  P.  Dupin.) 

La  déchéance  atteindrait  sans  contnedit  le  breveté  qui ,  au  lieu 
Je  se  livrer  à  une  exploitation  sérieuse ,  n'aurait  fait ,  dans  les 
deux  ans ,  que  quelques  essais  sans  suite  et  sans  résultats.  — 
Vais  le  breveté  satisfait  également  au  vœu  de  la  loi ,  soit  qu'il 
exploite  par  lui-même,  soit  que  l'exploitation  ait  été  entreprise 
par  un  tiers  auquel  il  a  cédé  ses  droits. 


Si  le  brevet  s'applique  à  là  fois  à  deux  procédés  donnant  iden- 
tiquement le  même  produit  ou  le  même  résultat,  le  breveté  n'en- 
court pas  la  déchéance  pour  n'avoir  employé  dans  les  deux  ans 
que  l'un  de  ces  procédés  (Trib.  de  Grenoble,  22  Juin  1843,  aff. 
JouYin,  n°  82).  Par  exemple,  l'inventeur  de  cannes-parapluies, 
dont  le  brevet  portait  que  les  tubes  seraient  en  métal  verni  ou 
plaqué,  a  pu  n'employer  que  l'un  de  ces  deux  moyens.  — Y.  en 
ce  sens  M.  Blanc,  p.  577. 

Il  va  de  soi  que  la  déchéance  dont  il  s'agit  s'applique  aux  cer- 
tificats d'addition  et  de  perfectionnement,  ainsi  qu'aux  brevets 
d'invention;  et  que  le  délai  de  deux  ans  pour  la  mise  en  pratique 
de  ces  additions  et  perfectionnements  ne  commence  à  courir  que 
du  Jour  de  la  signature  des  certificats  qui  les  concernent. 

900.  Le  projet  exigeait ,  comme  le  fait  la  loi ,  que  la  dé- 
couverte fût  mise  en  exploitation  dans  les  deux  ans;  mais  il  pro- 
nonçait la  déchéance  pour  cessation  d'exploitation  pendant  plus 
rfun  an.  Ces  dispositions  ont  été  attaquées  par  M.  Arago,  comme 
défavorables  aux  inventeurs ,  en  ce  que  la  menace  d'une  dé- 
chéance prochaine  les  empêche  de  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires pour  réaliser  leurs  inventions ,  les  capitalistes  n'ignorant 
pas  que  les  grandes  découvertes  n'ont  Jamais  pu  être  appliquées 
entièrement  dans  le  court  espace  de  deux  ans.  M.  Arago  a  dé- 
montré cette  assertion  par  de  nombreux  exemples  :  «  Ainsi ,  a-t-il 
dit,  après  cinq  ans,  M.  Foumeyron  n'avait  pas  réussi  à  établir 
une  seule  de  ses  turbines; — la  perrotlne  n'a  pu  s'introduire 
qu'après  onze  années; — le  chimiste  qui  a  enrichi  le  pays  en 
découvrant  le  moyen  d'extraire  la  soude  du  sel  marin ,  M.  Leblanc, 
est  mort  de  faim ,  sans  métaphore;  —  l'inventeur  de  la  filature 
du  lin ,  M.  de  Girard ,  n'a  pas  trouvé  le  moyen  d'établir  en  France 
son  admirable  découverte...  Watt  a  été  huit  années  avant  de  faire 
accueillir  sa  principale  invention...  Quelque  bonne  qu'ait  été  une 
grande  idée,  vous  trouverez  rarement  qu'elle  se  soit  Installée 
dans  un  pays  dans  le  court  intervalle  de  deux  années...  Supposez 
maintenant  une  industrie  établie  :  si  on  ne  travaille  pas  pendant 
une  année  seulement,  on  est  déchu  du  brevet.  Nais  il  y  a  des  pro- 
duits qui  sont  à  ia  mode  aujourd'hui ,  et  qui  ne  sont  plus  à  la 
mode  demain.  Par  exemple ,  les  étoffes  moirées  ont  du  succès  du- 
rant quelque  temps ,  ensuite  un  caprice  les  fait  abandonner.  Vou- 
lez-vous que  l'on  fabrique  ce  qui  ne  se  vendrait  pas?» — Malgré 
ces  observations,  la  chambre  a  pensé  qu'on  ne  pouvait,  sans 
blesser  i'intérét  de  ia  société ,  accorder  un  délai  de  plus  de  deux 
ans  à  l'inventeur  pour  mettre  en  exploitation  sa  découverte  ;  mais 
elle  a  porté  à  deux  années,  au  lieu  d'une,  le  délai  pendant  lequel 
l'interruption  d'exploitation  devra  s'être  prolongée  pour  entraîner 
déchéance*,  et  enfin  elle  a  autorisé  les  tribunaux  à  maintenir  le 
privilège  du  breveté,  nonobstant  la  prolongation  de  son  inaction, 
lorsqu'il  fera  la  preuve  que  cette  Inaction  a  eu  sa  cause  dans 
des  circonstances  indépendantes  de  tout  mauvais  vouloir,  telles, 
•par  exemple,  qu'une  maladie,  le  défaut  de  capitaux,  les  caprices 
de  la  mode,  etc. 

961 .  La  disposition  qui  déclare  le  breveté  déchu  de  ses  droits 
s'il  cesse  d'exploiter  sa  découverte  pendant  deux  ans  est  une  in- 
novation*, il  suffisait,  pour  conserver  son  privilège,  sous  la  loi 
antérieure,  qu'il  l'eût  exploitée  dans  les  deux  ans  de  l'obtention 
du  brevet,  bien  qu'il  eût,  depuis,  cessé  cette  exploitation  (V. 
l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen ,  dans  l'affaire  Rowcliffe,  n°  494). 

La  loi  nouvelle  ne  prononce ,  au  surplus ,  la  déchéance  qu'en 
cas  d'inaction  pendant  deux  années  consécutives;  il  ne  résulterait 
donc  aucune  atteinte  aux  droits  du  breveté  de  quelques  inter- 
ruptions d'exploitation  momentanées,  dont  aucune  n'aurait  duré 
deux  ans ,  bien  que,  réunies,  elles  excédassent  ce  délai.  —  Une 
inaction  biennale  peut  même ,  comme  on  le  voit  par  les  termes 
de  la  loi  et  par  les  explications  données  dans  la  discussion ,  ne 
pas  entraîner  de  déchéance,  si  elle  parait  suffisamment  Justifiée 
par  les  motifs  qu'allègue  le  breveté. 

969.  Sous  la  législation  de  4794 ,  l'administration  s'est  quel* 
quêtais  constituée,  mais  à  tort,  Juge  des  causes  d'inaotion.  —  Il 
est  hors  de  doute  que,  sous  la  loi  nouvelle,  les  tribunaux  sont 
seuls  compétents  à  cet  égard.  Cela  a  été  unanimement  reconnu 
dans  la  discussion.  Ils  auront  donc  à  apprécier  s'il  y  a  eu ,  ou  non, 
mise  en  activité ,  s'il  y  a  eu ,  ou  non ,  cessation  d'exploitation ,  si 
les  causes  de  l'inaction  sont  légitimes  et  suffisamment  constatées. 

968.  Du  reste,  la  mise  en  activité  une  fois  reconnue  con- 
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ftanfe  par  les  juges  do  fait  ne  saurait  être  remise  en  question  de- 
vant la  cour  de  cassation  Et,  par  exemple,  lorsque  l'inventeur 
a,  dans  les  deux  ans  de  l'obtention  de  son  brevet,  fait  admettre 
la  machine  brevetée  à  l'exposition  des  produits  de  l'industrie ,  et 
a  vendu  une  machine  semblable  à  un  tiers ,  sans  que,  d'ailleurs, 
Il  soit  établi  qu'il  lui  ait  été  adressé  d'autres  commandes ,  le  ju- 
gement qui  voit  dans  ces  faits  une  exploitation  suffisante  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  suprême  (  Req. ,  15  juin  1837  )  (1). 

Et,  à  l'inverse,  le  jugement  qui  déclare,  en  fait,  que  le 
breveté  est  déchu  de  son  brevet .  faute  d'avoir  mis  sa  décou- 
verte en  activité  dans  les  deux  ans ,  ne  peut  être  critiqué  devant 
la  cour  de  cassation ,  sous  le  prétexte  que  le  breveté  aurait  fait 
des  expériences  d'où  résulterait  la  mise  en  activité  de  sa  décou- 
verte ,  ou  qu'il  devait  être  admis  à  justifier  des  motifs  de  son  in- 
action (Req.,  7  JulH.  1819  (2), 21  avril  1824,  aff.  Binet,  n°277). 

9G4.  Importation  d'objets  fabriqués  à  l'étranger.  —  C'est 
avec  raison  que  la  loi  déclare  déchu  de  tous  ses  droits  le  breveté 

(1)  Espècs:  —  (Griolet  C.  Collier.)— Le  lOnov.  1826,  Godard  obtint 
un  brevet  d'invention  pour  une  machine  propre  à  peigner  la  laine  et  autres 
matières.  Il  le  céda  à  Collier.  En  1827,  celui-ci  fit  admettre  une  de  ces 
machines  à  l'exposition  des  produits  de  l'industrie  française.  En  mai  1828, 
il  en  vendit  une  à  Robiou ,  filateor  à  Rennes ,  qui  ne  put  l'utiliser  et  en 
abandonna  l'emploi.  Dans  les  deux  années  du  brevet,  il  n'y  eut  aucune 
autre  vente  ni  aucune  autre  mise  en  activité  de  l'invention. — En  octobre 
1833,  Griolet  importa  d'Angleterre  une  machine  à  peigner.  Quelques 
observations  sur  cette  machine  motivèrent,  de  la  part  de  Collier,  une  lettre 
insérée  dans  le  Moniteur  du  commerce  du  27  nov.  1834.  «  La  machine 
que  M.  Griolet  a  importée  dernièrement  d'Angleterre,  dit-il  dans  cette 
lettre ,  est  une  copie  faîte  par  mon  frère,  fabricant  à  Manchester,  de  celles 
qui  se  fabriquent  dans  nos  ateliers,  à  Paris,  et  pour  lesquelles  je  suis  en 
possession  d'un  brevet  d'invention.  Cette  machine  a  été  livrée  au  public 
et  présentée  à  l'exposition  de  1827  ;  mais,  la  trouvant  encore  imparfaite, 
je  n'ai  pas  voulu  en  continuer  la  fabrication ,  avant  de  m'ètre  assuré  par 
moi-même  que  je  l'avais  rendue  aussi  parfaite  que  possible,  etc.  »  —  Le 
22  janv.  1835,  Collier  fait  citer,  devant  le  juge  de  paix,  Griolet,  pour  le 
faire  déclarer  contrefacteur  et  condamner  à  50,000  fr.  de  dommages- 
intérêts.  —  Griolet  opposa  la  déchéance  encourue,  suivant  lui,  par  Col- 
lier, faute  par  lui  d'avoir  mis  la  machine  en  activité  dans  les  deux  ans  de 
son  brevet.  Le  juge  de  paix  prononça  cette  déchéance,  en  se  fondant  sur 
ce  que,  pour  qu'il  y  ait,  dans  les  deux  ans,  mise  en  activité,  dans  le 
sens  de  la  loi ,  de  la  découverte  d'une  machine ,  il  faut  non-seulement 
débit  de  la  part  de  l'inventeur,  mais  encore  usage  utile  entre  les  mains  de 
l'acheteur;  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  eu  qu'une  vente  dans  les  deux  ans 
du  brevet,  et  qu'il  était  établi  que  la  machine  vendue  était  imparfaite; 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  cette  exploitation  continuée  pendant  un  certain 
temps,  qui  constitue  l'activité  dans  le  sens  de  la  loi ,  mais  seulement  un 
simple  essai;  que  cela  résulte,  d'ailleurs,  de  l'aveu  de  Collier,  en  sa  lettre 
insérée  dans  le  Moniteur  du  commerce. 

Appel  par  Collier.  —  11  mai  1836,  jugement  qui  admet  l'action  en 
contrefaçon,  condamne  Griolet  à  3,000  fr.  de  dommages-intérêts  : — At- 
tendu qu'il  est  constant  qu'en  1827  Collier  a  fait  admettre  ladite  machine 
h  l'exposition  des  produits  de  l'industrie  française  ;  qu'au  mois  de  mai 
1828,  il  en  a  vendu  une  semblable  à  Robiou,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que 
d'autres  commandes  lui  aient  été  adressées  daus  les  deux  années  du  bre- 
vet, qu'il  ait  refusé  d'y  satisfaire  ;  qu'ainsi  il  a  rempli,  autant  qu'il  était 
en  lui,  le  vœu  de  l'art.  16  de  la  toi  du  7  janv.  1791  ;  que,  depuis  cette 
époque,  plusieurs  ventes  de  ladite  machine  ont  eu  lieu,  notamment  en 
1830  et  1831,  à  Ternaux  et  Serpent-Laferme,  chez  lesquels  elle  a  fonc- 
tionné; que  Collier  a  lui-même  établi  un  peignage  dans  la  rue  Richer  au 
mois  d'avril  1834,  et  qu'au  mois  de  mai  suivant,  il  a  présenté  à  l'exposi- 
tion des  échantillons  de  la  laine  peignée  chez  lui  au  moyen  de  ladite  ma- 
chine; qu'on  ne  peut  donc  pas  prétendre  qu'il  ne  soit  parvenu  à  la  faire 
fonctionner  qu'en  imitant  celles  que  Griolet  a  fait  venir  d'Angleterre,  les- 

Suelles  ne  sont  entrées  en  France  que  quelque  temps  après;  —  Attendu, 
'ailleurs ,  qu'il  y  a  identité  entre  les  dernières  machines  et  celle  qui  est 
décrite  dans  le  brevet  de  Collier,  sauf  quelques  changements  qui  nese  rappor- 
tent qu'aux  accessoires  destinés  à  la  transmission  du  mouvement; — Attendu 
qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge ,  en 
accueillant  les  moyens  de  déchéance  opposés  par  le  sieur  Griolet,  a  dé- 
bouté le  sieur  Collier  de  ses  conclusions;  —  Attendu ,  toutefois,  qu'il 
est  constant  et  reconnu  que  Collier,  informé  par  Griolet  lui-même,  le 
24  août  1834 ,  de  Tachât  qu'il  avait  fait  en  Angleterre  des  deux  ma- 
chines dont  il  s'agit,  l'a  autorisé  à  les  faire  entrer  en  France,  se  réser- 
vant seulement  le  droit  d'apposer  sur  chacune  d'elles  son  nom  et  le  nu- 
méro d'ordre  de  sa  fabrique,  et  d'en  lever  les  plans  ;  que  cette  autorisa- 
tion n'a  pas  été  révoquée;  et  que  si ,  le  13  janv.  1835,  l'appelant  a  fait 
saisir  lesdites  machines,  ce  n'est  qu'à  cause  du  refus  de  l'intimé  de  se 
soumettre  aux  conditions  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  confiscation  des  machines 


qui  introduit  en  France  des  objets  fabriqués  en  pays  étranger,  et 
semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet  :  «  L'intérêt 
du  pays  veut  que,  en  échange  du  monopole  qui  lui  est  conféré,  le 
breveté  fasse  profiter  le  travail  national  de  la  main-d'œuvre  ré- 
sultant de  l'exploitation  de  son  industrie;  autrement,  !e  brevet  ne 
serait  qu'une  prime  accordée  à  l'industrie  étrangère.  »  (Exposé 
des  motifs.)  Toutefois  cette  disposition ,  dont  la  sanction  se  trouve 
dans  l'art.  41  ci-après,  ne  sera  pas  exempte  de  difficultés  dans 
la  pratique  à  cause  du  vague  que  présentent  les  mots  :  objets  sem* 
blables;  elle  pourra  d'ailleurs  être  facilement  éludée,  puisqu'il 
suffira  souvent  pour  cela  d'introduire  en  France ,  par  pièces  sé- 
parées et  par  différents  lieux ,  ou  sous  le  nom  d'un  tiers ,  des 
machines  semblables  à  celles  garanties  par  le  brevet.  Aussi  n'a- 
t-elle  point  été  adoptée  sans  résistance  par  la  chambre  des  pairs. 
—  Quant  à  la  chambre  des  députés ,  elle  s'est  bornée  à  modifier, 
sur  la  demande  de  M.  Ressigeac,  la  prohibition  dont  il  s'agit  par 
l'exception  formulée  dans  le  dernier  alinéa  de  l'art.  32. 

saisies,  mais  seulement  d'ordonner  l'exécution  des  conditions  imposées  a 
Griolet  par  Collier,  et  de  le  condamner  à  indemniser  celui-ci  du  préjudice 
qu'il  lui  a  causé  en  contestant  la  validité  des  brevets  d'invention  et  de  per- 
fectionnement dont  il  est  propriétaire.  » 

Pourvoi  de  Griolet.  —  1°  Violation  de  l'art.  16  g  4  de  la  loi  du  7  janv. 
1791 ,  en  ce  que  le  tribunal  n'a  pas  prononcé  la  déchéance  encourue  parle 
sieur  Collier,  pour  n'avoir  pas  mis  sa  découverte  en  activité  dans  les 
deux,  ans  du  brevet ,  et  en  ce  que ,  pour  établir  cette  mise  en  activité ,  le 
tribunal  a  admis  des  faits  postérieurs  à  ces  deux  ans  ;  —  2°  Violation 
de  l'art.  1356  c.  civ.,  en  ce  que  le  tribunal ,  en  laissant  de  côté  l'excep- 
tion prise  de  l'aveu  extrajudiciaire  opposé  à  Collier,  en  appel ,  et  qui  avait 
été  admis  eprame  motif  déterminant  par  le  premier  juge ,  a  méconnu  la 
force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie  ;  —  3°  Excès  de  pouvoir  et 
violation  de  l'art  12  de  la  loi  du  7  janv.  1791,  en  ce  que  le  tribunal 
a  accordé  3,000  fr.  de  dommages-intérêts,  bien  qu'il  n'eût  pas  déclaré  la 
contrefaçon.  —  Le  jugement,  disait-on ,  donne  pour  motifs  de  cette  con- 
damnation le  préjudice  qu'aurait  causé  Griolet,  en  contestant  la  validité 
du  brevet.  —  Mais  cette  contestation  n'était  qu'une  défense  à  l'action  qui 
ne  pouvait  entraîner  d'autre  peine  que  la  condamnation  aux  dépens. 
D'un  autre  côté ,  s'agissant  d'une  matière  spéciale  et  d'un  tribunal  spé- 
cial ,  le  juge  ne  pouvait  sortir  des  termes  de  la  loi ,  en  vertu  de  laquelle  il 
était  saisi.  Or,  la  loi  de  1791  n'autorise  à  prononcer  des  dommages-inté- 
rêts que  dans  le  cas  où  la  contrefaçon  est  déclarée;  dans  l'espèce,  point 
de  contrefaçon ,  donc,  point  de  dommages-intérêts.  Prononcer  des  dom- 
mages-intérêts pour  toute  autre  cause,  c'est,  de  la  part  du  tribunal,  violer 
la  loi  d'attribution.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  le  jugement  attaqué 
reconnaît,  en  fait,  que  John  Collier  a  mis  en  activité  l'invention  pour 
laquelle  il  était  breveté ,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  point  déchéance  du  bre- 
vet ,  conformément  à  la  loi  du  7  janv.  1791  ;  que  ce  fait,  reconnu  con- 
stant et  apprécié  souverainement,  ne  peut  plus  être  mis  en  discussion  ; 
-—Attendu,  sur  le  deuxième  moyen ,  qu'il  est  non  recevable  comme  n'ayant 
point  été  légalement  proposé  devant  le  juge  du  fait ,  auquel  il  n'a  été  de- 
mandé aîSte  d'aucun  aveu  ;  —  Attendu ,  sur  le  troisième  moyen ,  que  le 
tribunal  saisi  de  l'appel  de  John  Collier  était  juge  de  l'action  introduite 
par  celui-ci  contre  Griolet ,  et  juçe  aussi  de  l'exception  opposée  par  ce 
dernier,  et  qu'ayant  eu  à  apprécier,  par  suite  de  la  discussion ,  le  fait 
d'inexécution  de  la  convention  passée  entre  les  parties ,  il  a  pu  pronon- 
cer, sans  violer  la  loi  des  deux  degrés  de  juridiction ,  une  condamnation 
en  dommages-intérêts  pour  inexécution  du  contrat  et  pour  préjudice 
causé; — Rejette. 

Du  13  juin  1837.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Bernard,  rap. 

($)  Etpèc*  :  —  (Erard  C.  Plane.)  —  Les  frères  Erard ,  brevetés  pour 
la  fabrication  d'un  certain  genre  de  barpes ,  ont  été  déclarés  non  rede- 
vables dans  leur  demande  en  contrefaçon  contre  Plane. — Dans  ieur  pour- 
voi ,  ils  ont  allégué  qu'une  harpe ,  fabriquée  suivant  leur  nouveau  pro- 
cédé, a  été  par  eux  mise  sous  les  yeux  des  commissaires  de  1  institut 
chargés  de  l'examiner;  qu'ils  en  ont  envoyé  à  l'étranger;  qu'ils  en  ont 
même  fait  apporter  une  devant  les  premiers  juges. — D'ailleurs,  ajoutaient' 
ils ,  la  déchéance  n'est  encourue  qu'autant  que  l'inventeur  ne  justifie 
d'aucune  raison  valable  d'inaction  ;  or  ils  ne  se  trouvent  point  dans  cette 
position ,  car  les  bouleversements  politiques  de  1814,  les  faillites  nom- 
breuses qui  en  furent  la  suite  et  dans  lesquelles  leur  fortune  fut  com- 
promise les  ont  forcés  à  fermer  momentanément  leurs  ateliers.  —  Arrêt 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  et  déclaré  en  fait  par  le 
jugement  attaqué,  que  les  demandeurs  ont  laissé  écouler  plus  de  deux 
ans  à  compter  de  la  date  de  leur  patente  sans  mettre  leur  découverte  en 
activité,  et  qu'en  jugeant  celte  déchéance,  il  n'a  fait  qu'une  juste  appli- 
cation de  l'art.  16  de  la  loi  du  25  mai  1791  ;  —  Rejette. 

Du  7  iuill.  1819.-C,  C,  sect.  req.-MM.  Botton  Castellamontt ,  pr.» 
Lasaudade,  rap. 
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**5.  La  défense  faite  au  breveté  d'introduire  en  France 
des  objets  fabriqués  à  l'étranger,  et  semblables  à  ceux  qui  sont 
garantis  par  son  brevet ,  s'applique  même  à  celui  dont  le  brevet 
est  antérieur  à  la  loi  du  5  juillet  1844.  Interpréter  ainsi  cette  loi, 
ce  n'est  pas  lui  donner  un  effet  rétroactif,  puisqu'on  laisse  à  la 
personne  anciennement  brevetée  tous  les  avantages  que  lui  as- 
sure son  titre,  sous  la  seule  condition  de  se  soumettre  à  une  dis- 
position établie  en  vue  de  l'intérêt  public  (Douai ,  11  Juill.  1846, 
aff.  Warlick,  D.  P.  46.  2.  194). 

*••.  Le  fait  matériel  de  l'importation  d'objets  fabriqués  à 
l'étranger,  et  semblables  à  ceux  garantis  par  le  brevet,  ne  suffit 
pas  pour  entraîner  la  déchéance  de  celui-ci,  lorsque  cette  Impor- 
tation n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  d'éluder  la  loi,  dont  le  vœu 
a  été  que  l'industrie  brevetée  fût  réellement  exploitée  en  France  ; 
et  spécialement,  le  brevet  doit  être  maintenu  quand  les  objets 
importés  ne  consistent  que  dans  un  petit  nombre  d'échantillons , 
d'une  valeur  presque  nulle  comparée  aux  frais  de  leur  transport, 
et  destinés,  non  au  commerce,  mais  à  donner  à  des  tiers  qui  se 
proposaient  de  s'associer  au  breveté  une  idée  des  produits  à  fa- 
briquer par  la  société  projetée  (même  arrêt). 

••*.  La  déchéance  n'est  pas  encourue  non  plus  pour  l'in- 
troduction en  France  des  objets.,  même  fabriqués,  destinés  à  la 
construction  d'un  appareil  pour  le  perfectionnement  duquel  l'im- 
portateur est  breveté,  quand  c'est  pour  le  système  de  construc- 
tion, pour  l'agencement  des  diverses  parties  de  l'appareil,  pour 
l'emploi  exclusif  de  quelques-unes  de  ces  parties,  que  cet  impor- 
tateur a  été  breveté,  et  non  pour  la  fabrication  des  objets  desti- 
nés à  entrer  dans  l'ensemble  de  la  construction  (même  arrêt). 

Il  est  évident,  en  effet,  que  quand  l'invention  a  pour  objet, 
non  la  fabrication  d'un  nouveau  mécanisme,  mais  l'application 
nouvelle  d'un  mécanisme  connu ,  il  suffit  que  le  breveté  fasse 
cette  application  en  France,  pour  qu'il  y  exploite  réellement  sa 
découverte ,  et  satisfasse  ainsi  au  vœu  de  la  loi ,  bien  qu'il  tire  de 
l'étranger  les  machines  nécessaires  à  cette  exploitation.  Ce  que 
la  loi  interdit,  c'est  de  faire  fabriquer  à  l'étranger  des  objets 
semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par  le  brevet;  or,  dans  l'es- 
pèce, les  machines  que  le  breveté  fait  venir  de  l'étranger,  n'étant 
pas  l'objet  du  brevet,  ne  sont  pas  garanties  par  lui;  la  disposi- 
tion qui  nous  occupe  leur  est  donc  étrangère. 

••8.  11  n'appartient  qu'à  la  loi ,  et  non  aux  Juges ,  de  créer 
des  causes  de  déchéance  ;  et  comme  elle  n'a  pas  mis  au  nombre 
de  ces  causes  la  circonstance  que  l'inventeur  aurait  souffert  pen- 
dant un  certain  temps  que  des  tiers  se  servissent  du  procédé 
breveté,  il  s'ensuit  qu'un  tribunal  excède  ses  pouvoirs  en  faisant 
résulter  d'une  pareille  tolérance  l'extinction  dit  privilège  garanti 
par  le  brevet  (Cass.,  28  niv.  an  1 1)  (1). 

Art.  2.  —  Des  actions  en  nullité  et  en  déchéance. 

969.  L'action  en  nullité  et  l'action  en  déchéance  peuvent 
être  exercées  par  toute  personne  y  ayant  intérêt  (art.  34). 

990.  Mais  quelles  personnes  doivent  être  considérées  comme 
ayant  intérêt  à  intenter  ces  actions?  Les  expressions  :  toute  per- 
sonne y  ayant  intérêt  ont  été  interprétées  dans  un  sens  plus  large 

6  la  chambre  des  pairs  qu'à  la  chambre  des  députés.  «  Dans  l'in- 

(1)  Espèce:— (Lange  C.  Moynat.)— En  1786, Lange  et  Argao  avaient 
obtenu,  pour  treize  ans,  un  privilège  concernant  l'invention  des  lampes 
à  double  courant  d'air.  —  Ils  essayèrent  beaucoup  de  contrariétés  de  la 
pari  de  la  communauté  des  ferblantiers.  —  Ils  firent  faire  plusieurs  sai- 
sies entre  les  mains  des  contrefacteurs  de  leurs  lampes  ;  et ,  par  un  arrêt 
du  7  avr.  1789,  ces  saisies  furent  déclarées  valables.  —  En  l'an  8,  quel- 
ques-uns des  contrefacteurs  assignèrent  Lange  devant  l'un  des  juges  de 
paix  de  Paris,  en  déchéance  de  son  privilège,  alléguant  qu'ils  fabri- 
quaient eux-mèmw  des  lampes  semblables  depuis  plus  de  dix  ans.  —  Le 

7  mess. an  9, le  jtrçe  de  paix  rejeta  leur  prétention.» Mais ,  sur  l'appel, 
jugement  du  35  fnm.  an  10 ,  en  ces  termes:  —  «  Attendu  que,  depuis 
la  cessation  du  régime  révolutionnaire ,  Lange  a  souffert ,  pendant  le 
cours  de  plusieurs  années ,  et  sans  aucune  réclamation ,  que  les  ferblan- 
tiers fabriquassent  des  lampes  pareilles  aux  siennes ,  et  que  par  là  il  est 
censé  avoir  renoncé  à  son  privilège  exclusif;  —  Fait  défense  a  Lange  de 
troubler  les  appelants  dans  la  fabrication  et  vente  des  lampes  dont 
il  s'agit.  » 

Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir  et  fausse  application  de  l'aru  16  de  la 
loi  du  7  janv.  1791.  — ■  Arrêt. 


térêt  de  l'industrie  et  de  la  société,  disait  M.  Duboucbage ,  far- 
ticle  n'exige  pas  que  le  poursuivant  soit  mécanicien  ou  fabricant 
comme  l'inventeur,  mais  toute  personne  peut  être  appelée,  dans 
l'intérêt  de  la  société  en  général  et  de  l'industrie,  à  attaquer  le 
brevet.  »  —  M.  Barthélémy  disait  aussi  :  «  L'examen  préalable 
étant  complètement  écarté ,  il  faut  donner  aux  intéressés  le  droit 
de  faire  prononcer  la  nullité  d'un  brevet  qui  porte  atteinte  à  leur 
droit  personnel  et  au  droit  de  tous.  Gomme  tout  individu  peut, 
d'un  instant  à  l'autre,  devenir  fabricant,  mécanicien,  chacun  a 
le  droit  de  faire  prononcer  la  nullité  d'un  brevet  délivré  pour  une 
chose  qui  n'est  pas  nouvelle ,  qui  était  la  propriété  de  tout  la 
monde  et  qu'un  seul  a  voulu  s'approprier.  »  — A  la  chambre  des 
députés ,  M.  Donatien  Marquis  demanda  la  suppression  des  mots 
ayant  intérêt  :  «  Comment  prouvera-t-on  qu'on  y  a  intérêt?  Est-ce 
un  intérêt  direct?  est-ce  un  intérêt  quelconque?  Tout  le  monde  a 
le  droit  de  poursuivre  une  déchéance.  »  M.  Vivien  s'exprima  dam 
le  même  sens.  — M.  Ph.  Dupin  a  donné  alors  les  explications 
suivantes  :  «  La  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  projet  est 
celle-ci  ;  En  France,  on  ne  connaît  pas  d'action  publique  exercée 
par  de  simples  citoyens;  ce  serait  le  seul  exemple  où  un  particu- 
lier serait  admis ,  dans  un  intérêt  social  et  non  personnel,  à  In- 
tenter une  action  devant  les  tribunaux;  ce  serait  une  chose  exor- 
bitante d'introduire  une  disposition  aussi  anormale  dans  nos  lois. 
On  a  donc  réduit  le  droit  de  demander  la  déchéance  au  cas  où  le 
demandeur  avait  un  intérêt  personnel.  Mais  l'intérêt  peut  être 
dans  l'avenir  comme  dans  le  passé  ou  dans  le  présent.  Ainsi,  un 
fabricantvoudrafaire  usage  d'une  machine  brevetée;  par  exemple, 
un  marchand  de  drap  voudra  se  servir  de  ce  qu'on  appelle  une 
tondeuse;  Il  aura  le  droit  d'attaquer  celui  qui ,  sans  droit,  aurait 
pris  un  brevet  pour  cette  machine.  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  un  in- 
térêt réel,  sérieux,  Justifié.  Les  tribunaux  l'apprécieront;  la 
loi  ne  peut  le  déterminer  à  l'avance.  Autrement,  on  verrait  des 
spéculateurs  d'une  nouvelle  espèce  faire  métier  de  plaider  contre 
les  personnes  brevetées.  »  — M.  Marquis  retira  son  amendement. 

£9 1.  M.  Renouard,  n°  206,  considère  comme  suffisant  pour 
donner  le  droit  d'agir  contre  le  breveté,  l'intérêt  que  tout  citoyen 
a ,  comme  consommateur ,  à  la  plus  grande  liberté  possible  de 
l'industrie.  Cette  opinion,  à  laquelle,  Il  est  vrai,  se  prête  la 
généralité  des  termes  de  l'art.  34,  nous  semble  trop  absolue,  et 
en  cela  peu  conforme  à  l'esprit  de  la  loi ,  tel  qu'il  est  révélé  par 
les  explications  qu'on  vient  do  rappeler;  car  si  on  l'admettait 
à  la  lettre ,  on  serait  évidemment  amené  à  donner  à  l'art.  34 
l'interprétation  trop  large  que  le  rejet  de  l'amendement  de 
M.  Marquis  a  eu  pour  but  de  proscrire.—  Il  n'est  guère  pos- 
sible ,  à  notre  avis,  de  déterminer  à  l'avance  par  une  règle  gé- 
nérale les  cas  où  l'on  devra  être  considéré  comme  ayant  un 
Intérêt  suffisant  pour  attaquer  le  brevet.  Ce  sera  aux  tribu- 
naux à  apprécier,  d'après  les  circonstances  de  chaque  affaire,  si 
l'action  en  nullité  ou  en  déchéance  est  réellement  fondée  sur  un 
intérêt  personnel  et  sérieux ,  s'il  y  a  lieu  de  l'admettre  comme 
tendant  à  repousser  un  préjudice  appréciable,  actuel,  ou  du 
moins  imminent;  ou  si  elle  doit,  au  contraire,  être  rejetée 
comme  Introduite  par  esprit  de  chicane  ou  comme  reposant  uni- 
quement sur  de  vaines  allégations  d'un  dommage  Imaginaire. 

Il  n'est  pas  absolument  impossible  qu'un  simple  particulier 

La  cour;— Vu  l'art.  16  loi  7  janv.  1791,  et  l'art.  &,  Ut.  27,  ordon, 
de  1667;  —  Attendu  que  la  loi  du  7  janv.  1791  énumère  les  cas  daat 
lesquels  celui  qui  a  obtenu  un  privilège  peut  sa  être  déclaré  déchu;  — 
Que  cette  loi  ne  place  pas  au  nombre  des  cas  de  déchéance  celui  auquel 
l'inventeur  privilégié  aurait  souffert,  pendant  plusieurs  années,  que 
d'autres  se  servissent  de  son  procédé  j— Que  l'espèce  dont  oette  loi  s'oc- 
cupe ,  la  plus  rapprochée  de  l'hypothèse  actuelle ,  est  celle  portée  au  a°  4 
de  l'article  ci-dessus  cité ,  qui  oblige  l'inventeur,  à  peine  d'être  déchu  • 
de  mettre  sa  découverte  en  activité  dans  les  deux  ans,  à  partir  de  la  date 
de  sa  patente;  mais  que,  dans  la  Cause  présente,  il  n'a  pas  seulement 
été  prétendu  que  Lange  eût  laissé  passer  deux  ans  sans  user  des  procédés 
de  son  invention  ;  qu'il  parait ,  au  contraire,  qu'il  n'a  cessé  de  fabriquer 
des  lampes ,  en  exécution  de  sa  patente  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  d'appel 
a  excédé  ses  pouvoirs,  en  créant  un  cas  de  déchéance  oui  n'est  pus  sans 
la  loi,  a  fait  une  fausse  application  de  l'un  de  ceux  qu'elle  autorisait;  et 
que  par  suite  il  y  a  violation  de  l'art.  5  du  tiu  27  de  Vordonn.  de  1667, 
concernant  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  7  avril  1760 1  — 
Casse ,  etc. 

Du  28  niv.  an  U.-C.C,  sect.  civ.-MM.  Maleviïlc, pr.-Rcusseau,  rap. 


BREVET  D'INVENTION.— Sbct.  7,  Art.  2. 
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Ail  un  Intérêt  légitime  à  provoquer  l'annulation  d'un  brevet  sur 
le  motif  que  l'objet  en  est  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes 
mœurs;  mais  il  est  à  croire  qu'en  cas  d'obtention  d'un  semblable 
brevet,  l'action  publique  se  laissera  rarement  devancer  par  l'ac- 
tion privée.— V.  M.  Renouard,  n°  207. 

999.  Le  droit  d'exercer,  en  certains  cas,  l'action  en  nullité, 
et  d'intervenir,  quand  ils  le  jugent  à  propos ,  dans  les  Instances 
en  nullité  ou  en  déchéance  intentées  par  les  tiers ,  appartient  aux 
officiers  du  ministère  public.  Déjà,  sous  la  loi  de  1791,  qui  ne 
leur  attribuait  pas  ce  droit  en  termes  exprès ,  la  doctrine  le  leur 
reconnaissait  $  mais  il  n'était  point  exercé.  L'art.  37  de  la  loi 
nouvelle  s'exprime  ainsi  sur  ce  point  : 

Dans  tonte  instance  tendante  à  faire  prononcer  la  nullité  ou 
la  déchéance  d'un  brevet ,  le  ministère  public  peut  se  rendre 
partie  Intervenante  et  prendre  des  réquisitions  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  du  brevet.  —  Il  peut 
même  se  pourvoir  directement  par  action  principale  pour  faire 
prononcer  la  nullité,  dans  les  cas  prévus  aux  noi  2,  4  et  5  de 
l'art.  30  (art.  57). 

398.  Cet  article ,  l'un  des  plus  importants  de  la  loi  nouvelle, 
contient  une  exception  capitale  au  principe  suivant  lequel  un  Ju- 
gement n'a  d'autorité  qu'entre  les  personnes  qui  y  ont  été  parties, 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause  (c.  civ.  1351),  principe  qui  s'ap- 
plique même  aux  matières  les  plus  indivisibles  (V.  Chose  Jugée). 
11  a  paru  également  dangereux  d'admettre  sans  réserve  ou  de  re- 
jeter entièrement  le  principe  dont  11  s'agit  en  matière  de  brevets. 
Dans  le  premier  cas ,  un  Jugement  prononçant  la  nullité  ou  la  dé- 
chéance d'un  brevet  sur  la  demande  d'une  personne  intéressée , 
laisserait  la  question  entière  vis-à-vis  de  tous  autres,  de  sorte 
que  la  lutte  pourrait  se  ranimer  sans  fin.  Dans  le  second  cas, 
c'est-à-dire  si  un  premier  Jugement  sur  la  valeur  du  brevet 
pouvait  être  opposé  aux  tiers ,  on  s'exposerait  à  faire  naître  des 
actions  collusoires  dont  le  but  et  le  résultat  seraient  souvent  de 
couvrir  les  vices  du  brevet  et  de  le  mettre  à  l'abri  des  attaques  les 
mieux  fondées.  —  On  a  pensé  obvier  à  ces  divers  inconvénients 
en  conférant  au  ministère    public  le  droit  de  requérir  lui- 
même,  dans  certains  cas  déterminés,  l'infirmation  des  brevets. 
Cette  disposition  a  paru  propre  à  empêcher  une  trop  grande  mul- 
tiplicité de  procès ,  sans  cependant  heurter  trop  ouvertement  les 
règles  de  la  chose  Jugée  en  matière  civile,  parce  que  la  société 
tout  entière  étant  représentée  par  le  ministère  public,  il  y  a  lieu 
de  considérer  l'annulation  d'un  brevet,  prononcée  à  la  requête  de 
celui-ci ,  comme  absolue,  c'est-à-dire  comme  ayant  été  déclarée 
au  profit  de  quiconque  peut  y  avoir  intérêt. 

Le  projet  du  gouvernement,  amendé  par  la  chambre  des 
pairs,  portait  que,  dans  tous  les  cas  où  un  Jugement  ou  ar- 
rêt prononçant  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet  aurait 
acquis  force  de  chose  jugée ,  II  en  serait  donné  avis  au  ministère 
de  la  justice,  qui  pourrait  prescrire  au  ministère  public  de  se  pour- 
voir pour  mire  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  du 
brevet.  Ce  projet  conférait,  en  outre ,  au  ministère  public  le  droit 
de  se  pourvoir  directement  en  annulation  absolue  du  brevet,  dans 
les  cas  prévus  aux  n#-  2 ,  4  et  5  de  l'art.  30 ,  c'est-à-dire  lorsque 
le  brevet  aurait  été  obtenu  pour  chose  non  brevetable,  ou  pour 
une  invention  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs ,  ou  enfin  lorsque 
le  brevet  indiquerait  frauduleusement  un  objet  autre  que  le  véri- 
table objet  de  l'invention.  . 

Mais,  de  ces  deux  dispositions,  la  chambre  des  députés  n'a 
admis  entièrement  que  la  seconde;  elle  a  modifié  considérable- 
ment la  première  en  y  substituant  le  1er  $  de  l'art.  37  ci-dessus. 
Elle  a  pensé  qu'il  convenait  de  ne  pas  faire  Intervenir  ici  le  mi- 
nistre de  la  Justice  ;  de  ne  pas  subordonner  Faction  du  procureur 
du  roi  à  dés  injonctions  qui  ôtent  à  celui-ci  quelque  chose  de  sa 
dignité-,  de  ne  pas  trop  multiplier  les  cas,  exceptionnels  en  ma- 
tière civile,  où  ce  magistrat  est  autorisé  à  se  pourvoir  par  action 
principale  \  et  enfin  de  ne  pas  s'exposer  aux  contrariétés  fâcheuses 
qui ,  daaal*  système  de  la  chambre  des  pairs ,  auraient  pu  s'éta- 
blir entre  le  Jugement  rendu  d'abord  sur  l'action  en  nullité  ou 
déchéance  exercée  par  une  partie  privée  et  le  Jugement  qui  serait 
intervenu  ensuite  sur  l'action  du  ministère  public.  En  consé- 
quence ,  tout  en  réservant  à  celui-ci  l'initiative  d'une  action 
principale  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  faire  tomber  le  brevet 
comme  contraire  à  l'ordre,  à  la  sûreté  publique,  aux  bonnes 


mœurs  ou  aux  lois,  la  chambre  des  députés  s'est  bornée  à  lui  ac- 
corder, dans  tous  les  autres  cas ,  la  faculté  d'intervenir  par  ses 
conclusions  aux  procès  poursuivis  par  les  parties  intéressées ,  et 
de  requérir,  dans  l'intérêt  général,  une  nullité  oudéchéauceab* 
solue  dont  l'effet  est  de  prévenir  des  procès  nouveaux. 

Ce  système  a  été  attaqué  par  M.  Boudet.  Il  regardait  comme 
une  innovation  dangereuse  le  droit  accordé  au  ministère  publio 
de  faire  prononcer  une  nullité  absolue ,  dans  un  sens  purement 
spéculatif  et  métaphysique;  il  lui  semblait  d'ailleurs  étrange 
qu'alors  qu'on  attribuait  force  de  chose  Jugée  au  profit  de  tous 
au  Jugement  en  dernier  ressort  qui  infirmait  un  brevet,  à 
la  demande  du  ministère  public,  on  ne  déclarât  pas  que,  récipro- 
quement, le  jugement  qui  repousserait  la  demande  en  nullité 
ou  déchéance,  intentée  par  le  ministère  publié,  aurait  aussi 
l'autorité  de  la  chose  jugée  au  profit  du  breveté  contre  tous 
les  intéressés.  M.  Boudet  demandait  la  suppression  de  l'ar- 
ticle proposé  par  la  commission ,  tout  en  réservant  néanmoins 
au  ministère  public,  mais  seulement  dans  le  cas  où  une  action 
en  nullité  du  brevet  serait  formée  par  un  particulier  pour 
l'une  des  causes  énuraérées  aux  n0i  2 ,  4  et  5  de  l'art.  30 , 
la  faculté  d'intervenir  à  l'effet  de  faire  prononcer  la  nullité 
envers  et  contre  tous*  —  a  L'article  de  la  commission,  ré- 
pondit le  rapporteur,  est  d'une  haute  utilité;  il  peut  éteindre 
cette  calamité  des  procès  qui  s'attache  avec  tant  d'abondance  aux 
brevets  d'invention.  En  effet,  on  n'a  rien  fait  quand  on  a  atta- 
qué un  brevet  et  obtenu  sa  déchéance.  Celui  qui  a  gagné  son 
procès  s'entend  avec  son  adversaire  pour  exploiter  ensemble  l'ob- 
jet de  l'invention.  C'est  le  public  qui  perd  son  procès;  car,  mal- 
gré la  déchéance  prononcée,  le  monopole  continue  et  de  nouveaux 
procès  surgissent  de  toutes  parts.  C'est  un  fléau  auquel  il  fallait 
mettre  un  terme ,  et  c'est  pour  cela  que  le  projet  autorise  le  mi- 
nistère public,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  des  causes  graves  de 
déchéance,  à  requérir  l'anéantissement  du  brevet,  de  telle  sorte 
qu'il  n'y  ait  aucune  contestation  possible  avec  qui  que  ce  soit.  On 
peut  s'en  rapporter,  du  reste,  à  la  sagesse  et  à  la  prudente  ré- 
serve des  magistrats  pour  être  sûr  que  ces  interventions  ne  se- 
ront pas  faites  à  la  légère  et  multipliées  outre  mesure.  »  L'amen- 
dement de  M.  Boudet  a  été  repoussé  après  deux  épreuves,  et  la  ré* 
daction  de  la  commission  a  prévalu. 

La  rédaction  adoptée  par  la  chambre  des  députés  l'a  été  éga- 
lement, mais  non  pas  sans  hésitation ,  par  la  chambre  des  pairs* 
M.  Barthélémy ,  dans  son  second  rapport,  en  a  signalé  les  incon- 
vénients -,  il  a  montré  qu'elle  aura  pour  effet ,  dans  certains  cas , 
de  soustraire  le  breveté  à  ses  juges  naturels,  de  transporter  aux 
tribunaux  placés  dans  des  villes  de  troisième  et  quatrième  ordre 
des  contestations  qui  devraient  être  soumises  aux  tribunaux  des 
grandes  villes,  foyers  ordinaires  des  lumières  industrielles,  et 
d'exposer  les  parties  à  supporter  tout  le  coût  de  procès  fort  agran- 
dis par  l'Intervention  du  ministère  public  (  V.  les  motifs  et  rap- 
ports, n°  221).  Néanmoins,  et  malgré  les  difficultés  du  système 
dont  il  s'agit,  la  commission  de  la  chambre  des  pairs  en  a  pro- 
posé, et  cette  chambre  en  a  voté  l'adoption.  —  Mais,  pour  en  at- 
ténuer les  inconvénients,  la  commission  a  exprimé  le  vœu  que  les 
procureurs  du  roi ,  autres  que  ceux  des  tribunaux  dans  l'arron- 
dissement desquels  les  brevetés  seront  domiciliés,  fussent  invités 
par  des  instructions  spéciales  à  ne  requérir  la  nullité  absolue  des 
brevets  que  dans  des  circonstances  fort  rares.  —  De  plus,  elle  a 
émis  l'opinion  que  le  procureur  du  roi  du  tribunal  civil,  saisi  par 
action  principale  d'une  demande  en  nullité  ou  en  déchéance  de 
brevet,  aux  termes  de  l'art.  34,  pourra  seul  faire  de  semblables 
réquisitions',  et  que  le  droit  de  les  formuler  ne  saurait  appartenir 
an  procureur  du  rot  d'un  tribunal  correctionnel ,  devant  lequel 
serait  portée  une  action  pour  délit  de  contreiaçon ,  lorsque  ce  tri- 
bunal serait  appelé,  aux  termes  de  l'art.  46 ,  à  statuer  sur  le9 
exceptions  tirées  par  le  prévenu ,  soit  de  la  nullité ,  soit  de  la  dé- 
chéance du  brevet. 

En  résumé,  il  résulte ,  on  le  volt ,  tant  du  texte  de  la  loi  que 
des  observations  dont  elle  a  été  l'objet  dans  les  chambres,  quo  le 
ministère  public  peut  intervenir  dans  toute  instance  en  nullité  ou 
déchéance  formée  par  un  particulier;  — qu'il  ne  peut  agir  par 
l'action  principale  en  nullité  que  dans  les  trois  cas  spécifiés  en 
l'art.  37  ; —  que  l'action  principale  de  déchéance  ne  lui  appartient 
au  contraire  en  aucun  cas;— que  la  nullité  ou  déchéance  pronon* 
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rée,  à  la  demande  du  ministère  public,  dans  une  instance  où  il  est 
cégulièrement  partie,  est  absolue,  et  fait  par  conséquent  obstacle 
à  ce  que  le  breveté  puisse  se  prévaloir  de  sou  titre  vis-à-vis  des 
tiers  qui  n'ont  point  personnellement  figuré  dans  l'instance  ;  — 
qu'au  contraire,  un  procès  en  nullité  ou  déchéance  gagné  par  le 
breveté  n'empêche  point  que  la  validité  du  brevet  puisse  être  re- 
mise en  question  par  d'autres  adversaires  (ce  qui  semble  bien 
rigoureux); — et  qu'enfin,  la  nullité  ou  déchéance  absolue  ne  peut 
être  requise  que  devant  les  tribunaux  civils ,  et  non  devant  la 
Juridiction  correctionnelle  (V.  en  ce  sens  M.  Renouard,  n°  201). 

—  Du  reste ,  le  ministère  public  ne  peut  intervenir  pour  la  pre- 
mière fois  en  cause  d'appel  (c.  pr.  466). 

894.  Lorsque  la  demande  en  nullité  ou  déchéance  absolue  a 
été  rejetée  par  Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée,  la  même 
demande  ne  peut  plus  être  renouvelée  par  le  ministère  public 
même  d'un  siège  différent,  vu  l'indivisibilité  du  ministère  public. 

—  Mais  rien  n'empêche  qu'un  grief  de  nullité  ou  de  déchéance, 
rejeté  contrairement  aux  conclusions  de  la  partie  publique,  ne 
puisse  être  relevé  plus  tard  par  un  simple  particulier.  Car,  on  le 
répète ,  la  loi  a  voulu  ,  peut-être  à  tort ,  que  le  jugement  qui , 
s'il  annule  le  brevet,  à  la  requête  du  ministère  public ,  peut  être 
invoqué  par  tous ,  n'ait  d'effet ,  s'il  est  favorable  au  breveté , 
qu'à  regard  de  ceux  qui  y  ont  été  parties. 

996.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  37 ,  tous  les  ayants  droit 
au  brevet  dont  les  titres  ont  été  enregistrés  au  ministère  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  conformément  à  l'art.  21,  doivent 
être  mis  en  cause  (art.  38}. 

9911.  L'administration  a-t-ellele  droit,  à  défaut  de  payement 
de  la  taxe,  d'intenter  l'action  en  déchéance?  En  cas  de  non-paye- 
ment de  la  première  annuité ,  elle  doit  rejeter  la  demande  comme 
irrégulière ,  conformément  à  l'art.  7  ;  mais  en  cas  de  non-acquitle- 
ment  des  autres  annuités ,  M.  Renouard  estime,  n°209,  qu'elle  ne 
peut  ni  prononcer  administrativement  la  déchéance,  ni  provoquer 
direclement  et  d'office  une  -déchéance  judiciaire.  Suivant  ce  Ju- 
risconsulte ,  le  défaut  de  payement  des  annuités  est  une  cause 
ordinaire  de  déchéance  qui  ne  peut  être  invoquée  que  par  action 
privée,  ou  incidemment  à  une  pareille  action.  Le  rôle  du  ministre 
du  commerce  se  borne ,  à  cet  égard ,  à  faire  connaître  aux  inté- 
ressés la  cause  de  déchéance  dont  il  s'agit  par  la  publication  du 
tableau  des  brevets  dont  les  annuités  n'ont  pas  été  acquittées.  — 
Mais  il  nous  parait  plus  exact  de  dire,  avec  M.  Etienne  Blanc, 
p.  393 ,  qu'il  appartient  à  l'administration  de  prononcer,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  et  dans  ce  cas  seulement,  la  déchéance  du  bre- 
vet. Le  défaut  de  payement  de  la  taxe  est  un  fait  certain ,  non 
sujet  à  contestation ,  et  qui ,  dès  lors ,  à  la  différence  des  autres 
causes  de  déchéance ,  n'a  pas  besoin  d'être  apprécié  par  les  tri- 
bunaux. On  ne  voit  pas,  d'ailleurs,  pourquoi  l'administration, 
qui  peut  rejeter  la  demande  de  brevet  pour  défaut  de  payement 
delà  première  annuité,  ne  pourrait  pas  également  prononcer  la 
déchéance  du  brevet  délivré  pour  défaut  de  payement  des  annui- 
tés postérieures.  11  résulterait  enfin  de  l'opinion  de  M.  Renouard 
cette  conséquence  abusive  que  le  breveté ,  sans  remplir  les  con- 
ditions de  son  monopole ,  en  recueillerait  les  profits ,  et  cela  pen- 
dant longtemps  peut-être ,  attendu  l'inaction  forcée  du  mi.ilstère 

(1)  Fijtfc* .— (Binet,  etc.  C.  Raymond.)— Binet  et  Blanchet  ont  inventé 
les  procédés  pour  faire  remonter  les  fleuves  par  des  bateaux  à  vapeur, 
dont  les  roues  agissent  de  chaque  coté  des  bateaux.  —  Le  9  avril  1817, 
il  leur  a  été  délivré  un  brevet  de  perfectionnement  pour  dix  ans.  —  Ils 
ont  fait  construira  un  bateau  et  lui  ont  fait  remonter  ia  Seine  à  la  vue  et 
aux  applaudissements  du  public.  Us  cherchaient  des  capitalistes  pour 
donner  des  développements  à  leur  découverte,  lorsque  Raymond  obtint  un 
brevet  de  perfectionnement  pour  la  navigation  accélérée ,  an  moyen  de 
bateaux  à  vapeur;  la  seule  différence  entre  ces  bateaux  et  ceux  de  Binet 
et  Blanchet,  c'est  qu'ils  avaient  les  roues  derrière  le  bâtiment,  au  lieu 
de  les  avoir  à  côté.  —  Raymond  forma  une  société  anonyme.  —  Binet  et 
Blanchet  citèrent  Raymond  devant  le  juge  de  paix  pour  voir  dire  que  son 
brevet  serait  annulé ,  et  pour  s'entendre  condamner  à  des  dommages- 
intérêts  ,  etc.  —  Raymond  prétendit  que  Binet  et  Blanchet  étaient  déchus 
de  leur  brevet ,  faute  de  l'avoir  mis  en  activité  dans  les  deux  ans.  — 
Le  4  oct.  1820,  le  juge  de  paix  ordonna ,  avant  faire  droit,  une  exper- 
tise pour  constater  si  les  deux  procédés  étaient  identiques.  —  Appel  par 
Raymond.  —  La  société  flt  faillite.  —  Dubois ,  commissaire  des  créan- 
ciers, requit  l'instance.  —  Le  7  mars  1822,  jugement  infirmalif  qui  dé- 
clare Binet  et  Blanchet  non  recevantes  dans  leur  demande. 


public  en  matière  de  déchéance ,  et  l'inaction  possible  des  tiers 
intéressés. 

999.  Les  lois  de  1791  n'avaient  pas  désigné  la  Juridiction 
compétente  pour  connaître  des  contestations  donttl  s'agit. — il 
était  généralement  admis  que  ces  contestations  rentraient  dans  les 
attributions  de  l'autorité  judiciaire  et  non  de  l'autorité  adminis- 
trative; et  qu'ainsi,  par  exemple,  il  n'appartenait  qu'aux  tribu- 
naux de  statuer  sur  la  déchéance  d'un  brevet ,  pour  défaut  de 
mise  en  activité  de  la  découverte  dans  le  délai  prescrit  (Req.,  si 
avr.  1824)  (1). 

998.  Mais  il  s'était  élevé  la  question  de  savoir  si  le  Juge  de 
paix ,  qui ,  sous  la  législation  de  1701 ,  connaissait  des  actions  en 
contrefaçon ,  pouvait ,  sur  une  action  de  cette  nature,  prononcer 
sur  l'exception  de  déchéance  invoquée  par  le  défendeur.  L'af- 
firmative fut  adoptée  par  un  grand  nombre  d'arrêts.  — V.ne  334. 

Il  résultait  de  cette  solution  que  les  questions  de  déchéance 
et  de  nullité  de  brevets,  quoique  appartenant,  d'après  les 
règles  du  droit  commun ,  a  la  Juridiction  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement, étaient  presque  toujours  résolues  par  les  Juges  de 
paix;  car  rarement  ces  questions  sont  soulevées  par  voie  d'action 
principale;  presque  toujours  on  ne  critique  un  brevet  que  pour 
repousser  la  poursuite  du  breveté.  Or,  ces  sortes  d'affaires, -par 
leur  importance  et  leur  complication ,  excèdent  visiblement  les 
bornes  ordinaires  de  la  compétence  des  juges  de  paix.  Il  fallait 
donc  empêcher  que  ces  magistrats ,  qui ,  déjà,  ne  pouvaient  en 
être  saisis  par  action  principale ,  ne  fussent  appelés  à  en  connaître 
Incidemment.  C'est  pourquoi  la  loi  du  25  mai  1838  a  distrait  de 
leurs  attributions  les  actions  en  contrefaçon.  L'art.  20  de  cette 
loi  dispose  en  -effet  que  «  les  actions  concernant  les  brevets  d'in- 
vention seront  portées ,  s'il  s'agit  de  nullité  ou  de  déchéance  de 
brevets,  devant  les  tribunaux  civils  de  première  instance;  s'il 
s'agit  de  contrefaçon  ,  devant  les  tribunaux  correctionnels.  »  — 
Les  mêmes  règles  de  compétence  sont  confirmées ,  soit  par  l'art. 
34  de  la  loi  qui  nous  occupe ,  portant  que  «  lés  actions  en  nullité 
et  en  déchéance ,  ainsi  que  toutes  contestations  relatives  à  la 
propriété  des  brevets ,  soot  portées  devant  les  tribunaux  civils 
de  première  instance ,  »  soit ,  quant  aux  actions  en  contrefaçon, 
par  Part.  43  ci-après.  — V.  n°  328. 

•  911.  Ce  ne  sont  pas  seulement,  on  le  voit,  les  actions ea 
nullité  et  en  déchéance  que  la  loi  défère  aux  tribunaux  civils 
d'arrondissement;  elle  leur  attribue  aussi  la  connaissance  de 
toutes  les  contestations  relatives  à  la  propriété  des  brevets ,  et 
par  conséquent  des  demandes  en  subrogation  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut,  not  176  et  suiv. 

Il  est  inutile  de  dire  que  le  tribunal  compétent  est  celui  du 
domicile  du  défendeur,  conformément  au  droit  commun. 

880.  II  n'y  a  pas  litispendance  entre  la  demande  en  nullité 
d'un  brevet  et  l'action  correctionnelle  en  contrefaçon  antérieu- 
rement formée  par  le  breveté  $  en  conséquence,  le  tribunal  civil 
saisi  de  cette  demande  en  nullité ,  ne  doit  pas  prononcer  le  ren- 
voi des  parties  devant  le  tribunal  correctionnel  (Paris,  14  janv. 
1845,  aff.  Debain  C.  Bruni).  —  V.  Exception. 

•81.  Si  la  demande  est  dirigée  en  même  temps  contre  le 
titulaire  du  brevet  et  contre  un  ou  plusieurs  cessiounaires  par- 

Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir ,  violation  de  l'art.  13,  tit  2  de  la  loi 
do  24  août  1790,  de  la  loi  du  16  frucU  an 3,  et  des  art.  10 et  il, 
tit.  2  de  la  loi  du  25  mai  1791.— Arrêt. 


La  coua;  —  Attendu,  sur  le  moyen  tiré  de  l'incompétence  des 
naux  pour  prononcer  sur  la  déchéance  d'un  brevet,  que  le  breveté,  pai 
la  concession  que  lui  fait  le  gouvernement,  devient  propriétaire  do  pri- 
vilège de  jouir,  pendant  un  temps  déterminé,  des  fruits  de  sa  découverte 
ou  de  son  perfectionnement;  que  la  loi,  n'ayant  point  attribué  aux  corps 
administratifs  la  connaissance  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  à 
l'occasion  delà  jouissance  de  ce  brevet ,  cette  propriété  reste  soumise  au 
règles  du  droit  commun  et  à  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires;  — 
Attendu ,  d'ailleurs ,  que  les  demandeurs  ont  saisi  eux-mêmes  la  justice 
de  paix  de  la  connaissance  du  litige. — Attendu,  au  fond ,  que  le  juge- 
ment dénoncé,  ayant  déclaré  les  demandeurs  non  recevables  dans  leur 
demande  contre  Raymond ,  par  les  motifs  qu'ils  étaient  déchus  de  leur 
brevet,  faute  de  l'avoir  mis  en  activité  dans  les  deux  ans  de  sa  date, 
s'est  littéralement  conformé  aux  dispositions  de  l'art.  16 ,  g  4,  de  la  loi  do 
7  janvier  1791.  —  Rejette,  etc. 

Du 21  avril  1824.-C.  G.,  sect  rcq.-MM.Lasaudade, pr.-Lecoutonr,  rap 
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tiels,  elle  est  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  titulaire 
du  brevet  (art.  35). 

C'est  là  une  dérogation  à  l'art.  50  c  pr.  civ.  portant  que, 
s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  ils  seront  assignés  devant  le 
Juge  du  domicile  de  l'un  d'eux ,  au  choix  du  demandeur.  On  a 
considéré  que,  comme  le  breveté  fait  souvent  des  cessions  par- 
tielles de  ses  droits  à  des  personnes  disséminées  sur  tous  les 
points  du  royaume ,  il  serait  trop  rigoureux  de  laisser  au  de- 
mandeur la  faculté  de  le  distraire  de  ses  juges  naturels  en  l'appe- 
lant à  son  gré  devant  le  Juge  de  l'un  quelconque  de  ces  cession- 
naires.  D'ailleurs  le  breveté  est  en  général  le  principal  intéressé 
dans  la  contestation ,  par  suite  de  la  garantie  qu'il  doit  à  ceux-ci, 
comme  le  font  très-bien  observer  MM.  Loiseau  et  Vergé,  p.  150. 

389.  La  demande  n'est  affranchie  du  préliminaire  de  conci- 
liation que  dans  les  cas  prévus  par  le  droit  commun,  comme, 
par  exemple,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs. 

9 S 9.  L'affaire  (afin  d'en  accélérer  le  jugement  et  d'éviter 
des  frais)  est  instruite  et  Jugée  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
toatières  sommaires ,  par  les  art.  405  et  suiv.  du  c.  de  proc.  civ. 
•—Elle  est  communiquée  au  procureur  du  roi  (art.  36),  pour  qu'il 
soit  mis  à  même  d'exercer  le  droit  d'intervention  qui ,  comme  on 
le  verra  plus  bas ,  lui  est  attribué  par  la  loi. 

£84.  La  communication  au  procureur  du  roi  est  une  formalité 
substantielle  et  d'ordre  public;  elle  est  nécessaire,  à  peine  de 
nullité  du  jugement,  même  pour  les  affaires  qui,  ayant  été  por- 
tées en  Justice  avant  la  loi  nouvelle ,  n'ont  été  jugées  que  depuis 
la  mise  en  vigueur  de  cette  loi ,  attendu  qu'il  est  de  principe  que 
les  dispositions  de  procédure  sont  immédiatement  applicables 
(Paris,  21  juill.  1845)  (1). 

985.  Du  reste,  les  règles  ordinaires  de  la  procédure  doivent 
être  suivies,  en  cette  matière,  dans  tous  les  cas  non  expressément 
réglés  par  la  loi  spéciale.  —  Ainsi ,  c'est  à  celui  qui  invoque  une 
nullité  ou  déchéance ,  à  en  fournir  la  preuve  (Trib.  de  Grenoble , 
22  juin  1843,  aff.  Jouvin  ,  V.  n°  82).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner une  expertise,  si  les  faits  articulés  sont  vagues  ou  non 
pertinents. —  Une  demande  dûment  justifiée  ne  doit  point  être 
repoussée  par  une  exception  qui  n'est  pas  dans  la  loi  (Cass., 
4  juin  1830,  aff.  Lambert,  V.  n°  248). 

989.  En  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  il  faut,  pour 
constituer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  concours  des  conditions 
énoncées  en  l'art.  1351  c.  civ.,  sauf  le  cas  d'exception  établi  par 
l'art.  37.  Ainsi  la  nullité  ou  déchéance  prononcée  sur  la  seule 
demande  d'un  particulier  ne  profite  qu'à  celui-ci,  à  la  différence 
de  la  nullité  ou  déchéance  prononcée  en  forme  absolue  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 

D'après  le  même  principe,  le  jugement  constatant  la  nouveauté 
d'un  procédé  breveté  ne  peut  être  opposé  à  celui  qui  n'y  a  pas 
été  partie ,  ni  même  à  la  veuve  de  celui  contre  lequel  il  a  été 
rendu,  s'il  n'est  pas  établi  que  cette  veuve  soit  l'héritière  de  son 
mari,  qu'elle  ait  été  commune  en  biens  avec  lui ,  ou  qu'elle  le 
représente  à  quelque  titre  que  ce  soit  (Rej.,  11  juill.  1846 ,  aff. 
Duvelleroy,  D.  P.  46. 1.  288). 

*89.  H  nous  parait  hors  de  doute  qu'après  avoir  tautile- 
men  t  attaqué  un  brevet  pour  cause  de  nullité y  on  peut  l'attaquer 
ensuite  pour  cause  de  déchéance  y  et  vice  vend.  Mais  pourrait-on, 
après  avoir  succombé  dans  une  action  en  nullité,  motivée,  par 
exemple ,  sur  le  défaut  de  nouveauté ,  renouveler  cette  action  , 
en  invoquant  un  autre  moyen ,  tel  que  l'infidélité  de  la  descrip- 
tion? Pourrait-on  de  même  reproduire  une  demande  en  déchéance 
en  alléguant  un  moyen  nouveau?  L'affirmative,  généralement 
admise,  est,  à  notre  avis,  sujette  à  contestation,  comme  on  le 
verra  v°  Chose  jugée. 

988.  Celui  qui,  ayant  été  condamné  comme  contrefacteur, 

(l)  (Caron  C.  Peoxold.)  —  Avant  la  loi  de  1844,  Caron  assigna  Pen- 
lold  an  nullité  ou  déchéance  du  brevet  obtenu  par  celui-ci  pour  la  fabri- 
cation et  la  vente  de  machines  appelées  hydro-extracteurs.  —  Le  brevet 
fut  en  effet  déclaré  nul,  par  jugement  du  26  mars  1815,  et  par  conséquent 
.postérieur  à  la  loi  nouvelle  sur  les  brevets.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Considérant  que  les  lois  de  procédure  sont  applicables  du 
jour  où  elles  sont  rendues;  —  Que  l'art.  36  de  la  loi  do  8  juill.  1844, 
placé  sous  la  section  2  de*  action*  m  nullité  et  m  déchéance,  porte  qoe  l'af- 
faire sera  communiquée  au  procureur  du  roi;  —  Que  cette  formalité  est 
substantielle  et  d'ordre  public»  —  Que  si,  aux  termes  de  l'art.  54  de  la 
Tous  VI 


intente  ensuite  une  action  en  déchéance  du  brevet ,  doit 
baser  cette  action  sur  des  griefs  différents  de  ceux  qu'il  a  inu» 
tilement  invoqués  pour  repousser  la  demande  en  contrefaçon; 
II  ne  pourrait,  par  exemple ,  proposer  comme  cause  de  déchéance 
la  circonstance  que  l'invention  brevetée  avait  été  décrite  dans 
des  ouvrages  publiés  avant  la  demande  du  brevet,  si,  dans  les 
poursuites  précédemment  dirigées  contre  lui ,  l'exception  qu'il 
prétendait  tirer  de  cette  même  cause  de  déchéance  avait  été 
rejetée.  Il  a  été,  il  est  vrai,  statué  en  sens  contraire ,  sous  la  lé- 
gislation de  1791 ,  par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  27 
nov.  1832  (aff.  Bronzac  C.  Millet). —  Mais  cette  solution  ne  sau- 
rait se  concilier  aujourd'hui  avec  l'art.  46  de  la  loi  de  1 844 , 
non  plus  qu'avec  les  principes  généraux  sur  l'autorité  des  juge* 
ments. 

Dans  le  cas  d'une  demande  en  subrogation  aux  droits  du  bre- 
veté, le  tribunal ,  si  cette  demande  lui  parait  fondée ,  peut  ordon- 
ner la  substitution  du  nom  du  demandeur  à  celui  du  précédent 
titulaire ,  substitution  qui  est  opérée  par  le  ministre,  tant  sur  les 
pièces  originales  que  sur  l'expédition.  —  V.  M.  Blanc,  p.  603. 

989.  Il  est  de  principe  que  le  ministère  public  n'est  jamais 
condamné  aux  dépens.  Mais  il  doit  nécessairement  être  fait  excep- 
tion à  cette  règle,  sinon  pour  le  cas  où  le  ministère  public  aura 
succombé  comme  partie  intervenante ,  du  moins  pour  celui  où  il 
aura  succombé  dans  son  action  principale  en  nullité;  l'équité  se- 
rait grièvement  blessée  si,  dans  ce  dernier  cas,  les  dépens  n'é- 
taient pas  supportés  par  le  trésor  public. — V.M.  Renouard,  n°202. 

9110.  Les  jugements  sur  la  validité  ou  la  propriété  des  bre- 
vets sont ,  au  surplus ,  soumis  aux  différents  recours  admis  par 
le  droit  commun ,  tels  que  l'opposition ,  l'appel  et  le  pourvoi  en 
cassation  ;  et  ces  recours  s'exercent  suivant  les  règles  ordinaires, 

991.  Lorsque  la  nullité  ou  ia  déchéance  absolue  d'un  brevet 
a  été  prononcée  par  jugement  ou  arrêt  ayant  acquis  force  de  chose 
jugée,  il  en  est  donné  avis  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  et  la  nullité  ou  la  déchéance  est  publiée  dans  la  forme 
déterminée  par  l'art.  14  pour  la  proclamation  des  brevets  (art.  39). 

SECT.  8.  —  De  là  contrefaçon,  des  poursuites  et  des 

PEINES. 

Art.  1.  —  Caractères  de  la  contrefaçon  proprement  dite  et  des 

délits  qui  y  sont  assimilés. 

999.  L'art.  40  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  réparant  une  omis- 
sion de  la  législation  antérieure,  a  défini,  comme  on  va  le  voir, 
la  contrefaçon  proprement  dite.  L'article  suivant  assimile  aux 
contrefacteurs ,  en  les  frappant  des  mêmes  peines ,  ceux  qui  ont 
recelé ,  vendu  ou  exposé  en  vente ,  ou  introduit  en  France ,  des 
objets  contrefaits.  Nous  allons  nous  occuper  successivement  de 
ces  divers  délits. 

999. Contrefaçon  proprement  dite. — Aux  termes  de  l'art.  40, 
toute  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté,  soit  par  la  fabrica- 
tion de  produits ,  soit  par  l'emploi  de  moyens  faisant  l'objet  de 
son  brevet,  constitue  le  délit  de  contrefaçon,  passible  d'une 
amende  de  100  à  2,000  fr. — Ainsi,  deux  conditions  sont  indis- 
pensables pour  constituer  le  délit  de  contrefaçon;  il  faut  : 
1°  qu'il  y  ait  atteinte  aux  droits  du  breveté*,  2°  que  cette  at- 
teinte résulte,  soit  de  la  fabrication  de  produits,  soit  de  l'emploi 
de  moyens  faisant  l'objet  du  brevet. — Il  est  clair,  en  effet,  qu'une 
fabrication  qui  ne  serait  pas  de  nature  à  porter  atteinte  aux  droits 
du  breveté  ne  saurait  être  érigée  en  délit ,  la  loi  n'ayant  pas  à 
s'occuper  de  faits  d'où  ne  résulte  aucun  préjudice 5  et,  récipro- 
quement ,  il  ne  peut  pas  suffire ,  pour  constituer  la  contrefaçon , 
qu'une  atteinte  quelconque  soit  portée  aux  droits  du  breveté  ;  fl 
faut  que  cette  atteinte  résulte  de  faits  assez  graves  pour  justifier 

même  loi,  les  procédures  commencées  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  5 
juillet  doivent  être  mises  à  fin  conformément  aux  lois  antérieures,  le  législa- 
teur s'est  uniquement  proposé  par  cette  disposition  de  maintenir  pour  les  in- 
stances commencées  la  compétence  de  chaque  juridiction ,  telle  qu'elle  était 
réglée  antérieurement  à  la  loi  nouvelle ,  mais  non  de  modifier  les  formes 
spéciales  a  suivre  devant  chacune  de  ces  juridictions  sur  les  demandes 
dont  elles  auraient  à  connaître;  —  Considérant  que  M.  le  procureur  du 
roi  n'a  pas  été  entendu  en  ses  conclusions,  déclare  nul  le  jugement  inter 
venu  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 
I      Du  21  juill.  1845.-C.  de  Paris.  g 
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PajuiMcation de  dispositions  pénales;  et  ces  faits  ont  dû  être  dé- 
finis par  la  loi,  pour  que  la  dispensation  des  peines  ne  soit  point 
abandonnée  à  l'arbitraire  du  Juge. 

La  contrefaçon  dont  il  s'agit  ici  est  uniquement,  on  le  voit, 
telle  qui  est  commise  en  violation  d'ijn  brevet.  Quant  à  la  con- 
trefaçon des  choses  non,  forevetables ,  Il  en  sera  question  aux 
mots  Propriété  industrielle  et  Propriété  littéraire.  La  loi  qui 
nous  occupe  ne  la  concerne  point. — Cette  toi  ne  s'applique  même 
pas  à  la  çontrefyçoq  des  invention?  qui ,  bien  que  susceptibles 
d'être  brevetées,  ne  l'ont  cependant  point  été  %  quand  même  d'ail- 
leurs l'inventeur  aurait  pris  soin  de  déposer  le  modèle  a>  soo 
invention  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  cette  formalité  ne 
pouvant,  non  plus  qu'aucune  autre,  remplacer  l'obtention  d'un 
brevet  (Paris,  1"  mars  1845 ,  an*.  Fétizon  C.  Lachaussée). 

ftfl>4.  Celui  qui  aurait  fabriqué  des  produits  brevetés  peu  de 
jours  avant  l'expiration  du  brevet  serait-il  punissable  comme 
contrefacteur,  s'il  était  certain  qu'il  ne  voulait  les  vendre  qu'après 
que  le  brevet  serait  éteint?  L'affirmative  est  enseignée  par 
M.  Etienne  Blanc,  p.  344,  sur  le  motif  que  le  fait  matériel  de  fa- 
brication ,  à  une  époque  o(|  elle  n'est  pas  permise,  suffit  à  lui  seul 
pour  constituer  la  contrefaçon.  Mais  cette  solution  semble  trop 
rigoureuse.  Dès  que,  par  bypoth.èse,  l'intention  de  ne  vendre 
qu'après  l'extinction  du  brevet  est  démontrée,  la  fabrication,  ne 
pouvant  porter  atteinte  aux  droits  du  breveté,  manque  ainsi,  à 
notre  avis ,  de  l'un  des  caractères  constitutifs  du  délit. 

Itflft.  De  ce  que  la  contrefaçon  ne  se  réalise  que  par  la  fabri- 
cation de  produits  ou  l'emploi  de  moyens  brevetés ,  Il  suit  qu'il  ne 
peut  y  avoir  Heu  qu'à  une  action  civile,  et  non  à  une  action  pé- 
nale ,  soit  contre  celui  qui  aurait  faussement  déclaré ,  dans  l'an- 
nonce des  produits  de  sa  fabrication ,  qu'ils  sont  composés  des 
mêmes  éléments  que  des  produits  analogues  brevetés  (V.,encesens, 
M.  Etienne  Blanc,  p.  343)  -,  soit  contre  celui  qui,  sans  mettre  en 
pratique  les  procédés  pour  lesquels  un  tiers  a  obtenu  un  brevet, 
ae  serait  borné  à  prendre  ultérieurement  un  brevet  semblable 
(Rej.,  30  déc,  1843,  aff.  Paincbaut,  V.  n»  357). 

996.  Comme  il  n'appartient  qu'au  propriétaire  du  brevet  de 
fabriquer  les  produits  de  l'industrie  brevetée,  la  fabrication  par 
un  tiers  constituerait  une  contrefaçon ,  quand  même  ce  tiers  al- 
léguerait ne  vouloir  point  en  faire  un  objet  de  commerce;  11  suffit 
que ,  sans  profiter  de  sa  fabrioation ,  on  diminue  les  profits  de 
celle  du  breveté,  pour  que  l'on  porte  atteinte  au  droit  de  ce  der- 
nier. —  Mais  chacun  a  naturellement,  comme  le  fait  observer 
M.  Renouard,  n°  9,  le  droit  de  se  livrer,  à  part  soi,  à  des 
études,  à  des  expériences;  c'est  là  la  seule  limite  à  la  fabrica- 
tion exclusive  du  breveté. 

Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent, 
qu'il  y  a  contrefaçon,  alors  même  que  l'objet  contrefait  est  resté 
chez  celui  qui  l'a  fabriqué  comme  modèle  et  non  comme  devant 
fonctionner,  et  qu'il  n'est  pas  articulé  qu'il  en  ait  confectionné 
et  vendu  de  pareils;  en  conséquence,  il  y  a  lieu  à  la  confiscation 
de  l'objet  dont  il  s'agit,  mais  non  à  des  dommages-Intérêts,  s'il 
n'a  été  causé  aucun  préjudice  au  breveté  (Trib.  corr.  de  Paris, 
20  Juill.  1834,  aff.  Bataille  C.  Hudelin). 

M&y.  Peut-on  voir  une  contrefaçon  dans  le  fait  d'une  fabri- 

(1)  (Dubus  C.  Péronnet.)  —  Un  commissaire  de  police  s'élant  présenté, 
f  or  ia  réquisition  de  Dubus,  dans  les  ateliers  de  Péroonet  et  Liyet,  y  saisit 
sur  on  métier  nne  partie  de  soie  cramoisie  préparée  pour  le  tissage,  et  dans 
une  botte  une  certaine  quantité  de  verre  filé  propre  à  la  fabrication  des 
tissus  de  verre.  Poursuivis  en  contrefaçon ,  Péronnet  et  Livet  prétendirent 
n'avoir  fait  qu'on  essai  dans  le  but  de  vérifier  l'exactitude  des  procédés 
décrits  dansie  brevet  de  Dabus.  —  Jngemeni. 

Le  tribunal;  —  Attendu,  en  lait,  qu'il  résulte  de  l'aven  4e  Dabus  lui- 
môme  à  l'audience,  que  le  métier  snr  lequel  se  trouvait  la  partie  de  soie 
saisie  n'est  qu'un  mauvais  métier  sans  importance  pour  une  fabrication 
vraiment  utile ,  et  sans  aucune  analogie  avec  le  métier  dont  il  se  sert  pour 
la  fabrication  du  tissage,  et  dont,  suivant  lui,  la  description  est  contenue 
dans  son  brevet;  —  Que,  d'autre  part,  la  soie  saisie,  et  qui,  suivant  le 
procès-verbal  du  il  octobre  dernier,  présenterait  une  partie  de  verre  filé 
en  tissus, offre,  à  cet  égard,  un  produit  si  pen  appréciable ,  qu'on  ne  doit 
reconnaître  daus  cet  essai  autre  chose  que  le  produit  informe  de  la  re- 
cherche d'un  procédé  inconnu;  —  Que  ta  recherche  des  éléments  d'un 
procédé  de  la  fabrication  brevetée  ne  peut  constituer  la  contrefaçon  punie 
par  la  loi,  puisque  le  breveté  étant,  aux  termes  de  cette  loi,  obligé  de 
donner  une  description  exacte  de  ses  moyens  de  fabrication ,  il  ne  peut 
tre  interdit  de  reofcrofcfr  si  ces  moyens  décrit*  donnent  eifcçtivenieat  le 


cation  non  encore  terminée?  Cette  question  semble  devoir  être 
résolue ,  comme  le  décide  M.  Renouard ,  n+  40 ,  par  une  distine» 
tion  :  s'il  ne  s'agit  que  d'une  fabrication  imparfaite ,  abandonnée 
sans  avoir  été  mise  à  fin ,  les  juges  peuvent  déclarer  qVil  n'y  a 
pas  en  fabrication.  Mais  une  fabrication  en  coure  d'exécution 
peut  être  l'objet  de  justes  poursuites.  Ce  n'est  pas  là  une  simple 
tentative;  la  contrefaçon  partielle  est  déjà  consommé*.  On 
appliquer  ici  par  analogie  deux  arrêts,  l'un  de  la  cour  de 
tion ,  du  3  Juillet  4807,  l'autre  de  la  cour  de  Péris,  du  H  mare 
1897,  rendus  en  matière  de  contrefaçon  littéraire,  et  desquels  II 
résulte  que  les  peines  de  la  contrefaçon  ne  lalsseut  pas  de  pouvoir 
être  prononcées ,  alors  même  que  Pouvrage  contrefais  a  été  saisi 
avant  que  l'impression  en  fût  achevée  et  le  débit  commencé.  — 
V.  Propriété  littéraire. 

Il  a  été  décidé,  avec  raison,  qu'on  ne  peut  voir  une  contrefa- 
çon dans  des  essais  informes  faits  en  vue  de  vérifier  si  les  pro- 
cédés décrits  dans  un  brevet  donnent  effectivement  le  résultat  tan 
que  (Trib.  corr.  de  Paris,  4  déc.  4859)  (4). 

SUS.  Il  peut  y  avoir  contrefaçon,  nonobstant  quelques  diffé- 
rences peu  importantes  entre  la  matière  employée  par  le  contre- 
facteur et  celle  employée  par  le  breveté,  on  bien  entre  les  procé- 
dés de  Pan  et  de  l'autre.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  individu  a 
été  breveté  pour  avoir  substituéaux  bourrelets  matelassés  des  en- 
fants des  bourrelets  légers  en  baleine,  qui  préservent  des  chocs 
sans  exciter  ia  transpiration,  c'est  violer  ce  brevet  que  de  fabri- 
quer des  bourrelets  en  osier  (Trib.  de  Paris ,  40  avr.  18*9,  aff. 
Fournler  0.  Piet). 

Et,  de  même,  lorsqu'un  Individu  s'est  fait  breveter  pour  un 
tissu,  dit  Hnon  gazé,  destiné  à  la  confection  des  calottes  de  cha- 
peaux de  femme  et  composé  d'une  gaze  appliquée,  par  Papprét, 
au  linon,  il  y  a  contrefaçon  de  la  part  d'un  tiers  qui  confectionne, 
pour  le  même  usage,  un  tissu  composé  de  deux' pièces  de  gaze, 
et,  en  outre,  d'une  feuille  de  papier  ou  d'une  troisième  pièce  dé 
gaze,  réunies  ensemble  par  un  procédé  autre  que  Papprét  (Mb, 
corr.  de  Paris,  28  nov.  4843,  aff.  Périlhat  C.  Périssin). 

s} •••  L'application  de  moyens  connus  à  un  usage  nowrean 
est,  comme  on  l'a  déjà  vu,  l'objet  d'un  brevet  valable;  mais  les 
mêmes  moyens  peuvent ,  sans  qu'il  y  ait  contrefaçon  %  être  em- 
ployés à  un  usage  différent  -,  dans  ce  cas ,  le  droit  garanti  au  bre- 
veté consiste,  non  pas  à  employer  seul  les  moyens  ou  procédés 
dont  il  s'agit,  mais  à  en  faire  seul  l'emploi  déterminé  qu'il  a  le 
premier  imaginé  (Req.,  44  Janv,  4895,  aff.  Laurens,  n*  £46). 

SOI).  Un  instrument  qui,  dans  son  état  actuel,  ne  remplit 
pas  le  même  but  qu'un  autre  instrument  analogue  breveté,  ne 
peut  être  considéré  comme  une  contrefaçon  de  eelut-ci ,  alors 
même  qu'il  serait  possible  de  lui  faire  produire  le  même  résultai 
par  un  simple  changement  dans  ses  dimensions.  Par  exemple,  un 
peigne  destiné  à  empêcher  que  les  chapeaux  de  femmes  ne  tom- 
bent en  arrière  ne  peut  être  réputé  une  contrefaçon  d'autres  pei- 
gnes brevetés ,  dont  le  caractère  spécial  est  de  dispenser  de  l'em- 
ploi des  épingles ,  et  de  servir  à  la  coiffure  de  manière  à  n'être 
pas  aperçus ,  alors  même  qu'il  suffirait  de  réduire  les  dimensions 
de  celui-là  pour  lui  faire  atteindre  ce  dernier  but  (Paris.  5*  fév. 
4841)  (2). | ' 

résultat  indiqué  ;  —  Qu'il  est  vrai  qu'une  pareille  recherche  avait  pour 
objet,  de  la  part  de  Péronnet  et  Livet,  suivant  leur  déclaration  à  l'au- 
dience, d'arriver,  en  découvrant  le  mode  de  fabrication  de  Bubus  et  coin  p., 
à  s'approprier  le  droit  de  tisser  en  verre  snr  or  et  argent,  vrai  on  faux, 
genre  de  fabrication  dont  Dubus,  suivant  eux,  ne  m  serait  pas,  par  las 
ternies  de  son  brevet,  réservé  la  monopole;  —  Mail  que  la  tribunal  n'a 
pas ,  qnaat  à  présent,  I  examine?  si  un  pareil  résultat,  obtenu  par  Pé- 
ronnet et  Liye*,  ne  les  constituerait  pas  en  état  de  contrefaçon  oea  pré- 
cédés pour  lesquels  Dubus  et  comp.  sont-brevetés;  —  Qu'en,  ejfct,  en  sup- 
posant Paffinnali ve ,  les  faits  constants  an  procès  ne  constitueraient,  de  la 
Iiart  de  Péronnet  et  Livet,  qu'une  simple  tentative  de  Cvù  ire  façon; —  Que 
a  tentative,  aux  termes  de  l'art.  3  c.  peu.,  ne  pouvant  être  considéré» 
comme  délit  que  dans  les  cas  déterminé  par  une  dispœUtoa  spéciale  de 
la  loi ,  Pcroniet  et  Livet  échapperaient  à  tontes  condamnations ,  protégea 
n'ils  seraient  par  le  silence  de  la  loi  snr  les  brevets  dHuveatioa  à  Pétard 
e  la  tentative  en  matière  de  contrefaçon}  —  Par  osa  motifs,  «te» 
Du  4  déc.  4839.-Trib.  corr.  de  Paris* 

(S)  Eeptees  —  (Obart  C.  Pnjet.)  —  Obert  eut  Vidée  as  lakiqua  à* 
peignes  ôu'ils  nomma  peigM»-cfcn«QNB,  destinés  à  niaintank  snr  la 
tète  les  chapeau  de  femmes,  qui,  par  tour  fomacoaigus*  tendant  tau* 
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fc#l .  Lorsque  frnventten  brevetée  consiste  uniquement  dans 
M  forme  nouvelle  donnée  à  l'Instrument  employé  à  la  production 
tfutt  résultat  industriel  connu,  on  ne  peut  réputer  contrefacteur 
eeUH  qui  a  obtenu  le  même  résultat  avec  un  instrument  d'une 
ferme  différante  t  ainsi  l'individu  breveté  pour  remploi  dans  le 
tannage  des  cuirs  d*nnè  pressé  à  plateaux  de  son  invention  n'est 
pas  fondé  à  poursuivre  en  contrefaçon  celui  qui  a  fait  usage 
d'une  presse  différente  pouf  le  tannage  par  la  pression  (fte]., 
4  joilt.  4846,  aff.  DUptaiS,  D.  P.  46.  1.  5*5). 

tftt.  Le  droit  exclusif  du  breveté  s'étend  sut*  te  brevet  tout 
entier.  Aussi  n'est-il  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  contrttorçon, 
que  l'invention  décrite  au  brevet  ait  été  entièrement  et  identique- 
ment copiée  :  il  suffit  qu'Une  partie  essentielle  du  brevet*  ait  été 
contrefaite.  Mais  il  n'y  a  pas  contrefaçon  si  la  partie  du  brevet 
copiée  ou  imitée  né  peut  être  considérée  comme  une  partie  es- 
sentielle et  constitutive  de  rinvention ,  si  elle  n'est  réellement 
qu'un  moyen  d'action  Indifférent,  et  qu'on  peut  changer  à  vo- 
lonté ,  sans  que  ridée  de  PinventeUr  en  soit  modifiée  ou  altérée 
(Rej. ,  50  déc.  1843,  aff.  Patnchaut,  T.  n*  357). 

SOS.  11  appartient,  du  reste,  aux  Juges  du  lait  d'apprécier 
souverainement  ce  qui  constitué  essentiellement  l'Invention  bre- 
vetée (même  arrêt)  :  ainsi ,  le  jugement  portant  que  les  procédés 
décrits  au  brevet  sont  réellement  différents  de  ceux  qui  sont 
présentés  comme  constituant  la  contrefaçon ,  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation  (IteJ.,  9  août  1644)  (1). 
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Jeun  à  retourner  en  arrière.  «-  Rejet*  breveté  peur  des  inventions  du 
mémo  genre ,  poursuivit  Onert ,  Sous  le  prétexte  que  les  peignes-chapeaux 
sont  la  reproduction  de  ses  peignes  brevetée.  Nonobstant  un  rapport  d'eu- 

Cts,  duquel  il  résultait  que  Tel  peignée  d*Oeen  ne  pouvaient,  ai  par 
r  ferme,  ni  par  leur  dimension , être  appliqués  à  rasage  auquel  étaient 
destinée  ceux  de  Pujet,  le  tribunal  correctionnel  décide  que  oeat-ta  peu- 
vent faire  concurrence  à  ceux-ci,  et  oondamhe  Ober*.— Appel» *— Arrêt. 

La  coui;  —  Considérant  qu'il  résuite  do  f  audition  des  témoins  et  des 
débats  qui  ont  eu  lieu  demi  la  oser,  que  le  peigne  d'Ohert^dans  son 
état  actuel ,  ne  remplit  pas  le  but  auquel  «et  destiné  té  poigne  de  Pujet  ; 
—  Qu'en  effet  le  peigne  de  Pujet  a  peur  caractère  dietlnctif  et  spécial  de 
•  dispenser  do  remploi  des  épingles  >  et  do  sertir  à  la  coiffure  do  manière 
à  n'être  pas  aperçu  »  ce  qui  s'exécute  en  te  recouvrant  par  les  cheveux , 
tandis  que  le  peigne  d*Obert  n'a  pour  but  que  de  maintenir  les  chapeaux 
et  autres  coiffures ,  et  ne  peut  jamais  dispenser  de  l'emploi  des  épingles 
ni  être  dissimulé  par  les  cheveux;  —  Qu'ainsi  le  bat  et  le  résultat  étant 
différents,  la  contrefaçon  n'est  pas  établie;  infirme»  et* 

Du  5  fév.  1*41. -C.  do  Paris.-M.  Sylvestre ,  pr. 

(1)  Btpèc*  s  —  (Déliais  C.  Duiaurier..}  —  Le  *•  sept.  1838,  DeHsn , 
breveté  pour  Papplioatioo  au  pavage  en  bois  do  la  section  du  cube  on  pla- 
teaux inclinés,  poursuivit  en  contrefaçon  Duiaurier, — Jugement  du  26 
jaav.  1843,  ainsi  conçu  t  —  «  Atteaduquo  l'invention  de  al.  Delisle  con- 
siste dans  l'application  au  pavage  on  bois  de  la  section  du  cube  on  pla- 
teaux inclinés,  dont  la  joxta  position  constitue  le  principe  d'une  plus 
Srande  solidité  i  —  Que  le  système  de  Duiaurier  n'est  que  la  reproduction 
e  la  mémo  idée  avec  de  légères  modifications ,  sans  importance,  sans 
perfectionnement  »  et  qui  n'ont  pour  but  que  do  protéger  nue  contrefaçon 
de  sa  part»  ainsi  que  cela  résulte  pour  le  tribunal  de  l'appréciation  des 
parés  saisis  sur  Duiaurier; --Condamne  Duiaurier  en  250  tr.  d'amende 
et  1 ,000  fr.  do  dommages-intérêts.  » 

Mais  sur  l'appel ,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  do  Pans ,  du  14  juill.  1848, 
qui  condamne  Delislo  à  pay or  à  Duiaurier  2,000  fr»  dédommages-intérêts, 
par  les  motiu  suivants  t —  «  Considérant  que  l'emploi  du  bois  pour  le  pa- 
vage est  depuis  longtemps  dans  le  domaiao  public;  que,  dès  lors,  dos  bre- 
vets pour  des  pavages  en  bois  no  peuvent  plus  consacrer  au  profit  do  ceux 
qui  les  obtiennent  qu'un  droit  exclusif  à  un  certain  modo  do  construction, 
une  certaine  manière  do  débiter,  assembler  et  poser  les  pavés  do  bois  ;  — 
Qu'on  cet  état  do  cause,  il  importe  de  rechercher  si  le  mode  d'exécution 
suiri  par  Duiaurier,  poursuivi  par  Delisle  comme  contrefacteur,  est  iden- 
tique arec  celui  breveté  antérieurement  au  profit  do  celui-ci  ;  — ,  Considé- 
rant qu'il  résulte  do  la  teneur  du  brevet  délivré  à  Delisle  et  de  l'examen 

de  son  système  de  pavage  que  le  principe  d'exécution  adopté  et  suivi  par 
lui,  consiste  1°  dans  un  tronçonnement  oblique  des  blocs  do  sapin  desti- 
née à  former  les  pavés;  2*  uans  leur  juxtaposition  suivant  une  certaine 
inclinaison  dirigée  toujours  dans  le  même  sens  pour  toute  une  rangée 

transversale  des  pavés  d'une  chaussée  ;  5°  dans  la  liaison  à  l'aida  de  che- 
villes de  bois,  do  chaque  bloc  d'une  rangée  avec  ceux  composant  la  ran- 
gée voisine,  inclinée  elle-même  sous  un  angle  semblable,  mais  en  sens 
inverse  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  du  brevet  de  belisle,  cet  arrange- 
ment incliné,  opposé  et  solidaire,  a  pour  but  d'éviter  les  infiltrations  de 
l'eau,  de  soustraire  les  fibres  du  bois  au  contact  de  l'air,  de  les  présenter 
presque  debout  et  sous  leur  plus  grande  résistance,  d'établir  entre  chaque 
javé  une  solidarité  dé  résistance,  d'obtenir  enfin  une  rigidité  tollé  qu'une 


£04.  Il  a  théine  été  Jugé  que  les  tribunaux  peuvent  refuser 
de  punir  comme  contrefacteur  celui  qui  a  imité  l'un  des  organes 
d'une  machine  brevetée ,  s'il  a  donné  à  cet  organe,  dans  la  ma> 
cblne  prétendue  contrefaite,  un  emploi  spécial  que  le  breveté 
n'avait  point  prévu  dans  sa  spécification  (Ûet.,  18  ]anv.  1845 9 
aff.  Benoît ,  D.  V.  48.  1.117). 

SO&.  Lorsqu'un  brevet  a  été  obtenu  tant  pour  un  procède 
que  pour  le  produit  qu'on  en  retire,  c'est  évidemment  se  rendre 
contrefacteur  que  de  fabriquer  lé  même  ^rodait  par  un  procédé 
différent.  Dans  ce  cas,  en  effet,  comme  té  fait  Justement  observer 
M.  Blanc,  p.  348,  Il  y  a  deux  Inventions  tfées  l'une  à  l'autre ,  et 
dont  chacune  est  également  pfrotégee  paf  Te  brevet. 

ÉOtft.  il  est  bots  de  douté  que  la  détention  et  P usage  d'un 
objet  de  brevet  ne  sauraient,  quand  cet  objet  a  été  acquis  du 
breveté  lui-même  ou  de  ses  ayants  droit,  être  considérés  comme 
un  atteinte  à  son  privilège,  cesslonnalre  à  titre  particulier  du 
breveté,  l'acheteur  aïe  droit,  en  cette  qualité,  non-seulement 
de  faire  servir  à  son  usage  personnel  la  ctoose  qu'il  a  acquise  à 
celte  fin ,  mais  encore  d'en  tirer,  s'il  y  a  lieu,  des  produits  vé- 
naux ,  sans  qu'il  y  ait  d'autres  limites  à  ton  droit  d'exploitation 
que  celles  qui  auraient  été  expressément  stipulées.  —V.  M.  Re- 
nooard,  U°  21. 

É67.  Maié,  au  contraire,  l'acheteur  d'un  objet  contrefait  ne 
peut,  ni  par  fabrication,  ni  par  vente,  en  exploiter  Tes  produits. 
Pour  qum  ne  pet  s*etever  aucun  doute  à  ce  sujet,  H.  Deiespaul 
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surface  d'un  tel  pavage  de  plusieurs  mètres  de  long  sur  un  métré  de  large 
peut ,  au  dire  du  brevet ,  se  soutenir  sur  de  simples  points  d'appui  placés 
à  ses  extrémités  et  résister  même  en  cet  état  an  poids  et  &  l'ébranlement 
de  plusieurs  personnes; ^Considérant  qu'une  pensée  nouvelle  de  la  part 
de  Delisle  ne  pont  se  rencontrer  dans  l'arrangement  des  blocs  ainsi  juxta- 
poaés  obliquement  et  par  rangées  alternées,  qu'autant  qu'une  telle  dispo- 
sition évite  les  Minutions ,  prévient  le  contact  de  l'air,  offre  de  la  rigidité  ; 
— Que  vainement  Delisle  réclamait  comme  sa  propriété  exctorive  la  pensée 
do  la  juxtaposition  oblique ,  en  tant  qu'elle  fournit  la  possibilité  de  répar- 
tir la  charge  sur  une  plus  grande  surface  de  pavage ,  puisque  ce  principe 
de  résistance  solidaire  des  pavés  juxtaposes  obliquement  est  clairement 
décrit  dans  un  brevet  antérieur  pris  pour  un  pavage  dit  oblique  (le  pavage  en 
grés  dU  sieur  Mathieu)  dans  la  spécification  duquel  les  avantages  de  l'obli- 
quité des  joints  an  nuint  de  vue  de  la  résislancesolidafre  sont  expressément 
signalés; — Considérant  que  le  principe  suivi  par  Duiaurier  dans  la  con- 
fection et  l'arrangement  des  blocs  de  bois  constituant  son  pavé  est  par  roi 
emprunté  a  la  théorie  des  voûtes;  que  l'inclinaison  observée  dans  la  dis- 
position de  ses  pavés  diffère  de  celte  adoptée  par  Delisle ,  et  n'est  autre 
que  celle  indispensable  à  la  réalisation  d'un  arrangement  dé  blocs  de  bois 
suivant  le  principe  de  la  voele;— Qu'en  effet,  dans  la  disposition  deDu- 
murier  se  rencontrent  les  éléments  constitutifs  de  rétablissement  d'une 
voûte,  c'esVà-dire  les  points  d'appui  ou  culées ,  la  dé , les  voussoires  in- 
clinées en  sens  différent  de  droite  et  de  gauche  de  la  def  ;  —  Considérant 
que,  dans  le  système  de  Duiaurier,  la  solidarité  entre  chaque  pavé  et  entre 
chaque  rangée  de  pavés  est  obtenue  par  un  seul  et  même  moyen ,  et  que  ce 
problème  est  résolu  d'une  façon  toute  différente  de  celle  de  Delisle;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  la  comparaison  raisonnée  des  deux  systèmes, 
qu'un  même  but,  le  pavase  en  bois,  étant  atteint  par  Delisle  et  Duiaurier, 
par  des  méthodes  et  des  dispositions  matérielles  différentes ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  déclarer  que  Duiaurier  ait  contrefait  le  système  breveté  au  profit 
de  Delisle.  » 

Pourvoi  do  Delisle  pour  violation  des  art.  1  et  1 S  de  la  loi  des  31  déc 
1790-7  janv.  1791,  et  8,  tit.  S  de  la  loi  du  «5  mai  1791,  et  busse  ap- 
plication de  l'art.  13  de  la  première  de  ces  lois,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  légitime  l'emploi  fait  par  Duiaurier  de  la  juxtaposition  de  blocs 
obliques,  coupés  sous  le  même  angle  que  ceux  du  demandeur,  et  dans  la 
même  disposition  de  la  fibre  du  bois  (également  oblique),  sous  prétexté 
que  ces  blocs  n'étaient  pas  arrangés  de  la  même  manière,  ce  oui  ne  con- 
stituait ,  ainsi  que  l'avaient  décidé  lés  premiers  juges ,  qu'une  légère  mo- 
dification, sans  importance  et  sans  perfectionnement,  et  laissait  toujours 
au  système  do  Duiaurier  le  caractère  d'une  véritable  reproduction  du  sys- 
tème de  Delisle. — Arrêt 

La  coua  ; — Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  lois  do  iï&l  relatives 
aux  droits  des  inventeurs  : — Attendu  qu'il  appartient  aux  cours  royales 
de  comparer  aux  procédés  décrits  dans  les  brevets  ceux  qui  leur  sont 
présentés  comme  constituant  la  contrefaçon  ;  que  l'arrêt  attaqué  constate 
entre  les  procédés  de  Duiaurier  et  ceux  de  Delisle  des  différences  essen- 
tielles, qui  ne  permettent  pas  de  considérer  les  uns  comme  Une  contre- 
façon des  autres;  qu'en  le  jugeant  ainsi  la  cour  royale  de  Paris  n'a  fait 
qu'un  usage  légitime  du  pouvoir  à  elle  confié,  et  n'a  violé  aucune  loi;  — 
Rejette. 

Du  9  août  1844. -C.  C,  en.  crim.-MM.  Laplagne-Barris ,  pr.-Ykotns 
âainWAurent,  rap.-Quenault,  av.  gén.-Nachet  et  Boojeaoj  av. 
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demandait  qu'à  ces  mots  de  Part.  4  :  «  toute  invention  confère  à 
son  auteur  le  droit  exclusif  de  l'exploiter,  »  on  substituât  ceux- 
ci  :  «  toute  invention  attribuera  à  son  auteur  l'exploitation  et  la 
Jouissance  exclusive  et  temporaire  de  ladite  invention.  »  M.  De- 
lespaul motivait  sa  proposition  en  disant  :  «  Supposons  le  cas 
où  un  individu  se  serait  fait  breveter  pour  une  nouvelle  nerse. ..-, 
le  titulaire  du  brevet  aurait,  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  ]anv. 
1791,  dont  l'art.  12  est  beaucoup  plus  complet  que  l'art.  1  du 
projet  de  loi,  le  droit  de  poursuivre,  du  chef  de  contrefaçon,  le 
cultivateur  qui,  pour  labourer  son  champ,  se  serait  servi  d'une 
herse  contrefaite,  par  lui  acquise  du  contrefacteur,  tandis  qu'il 
n'en  serait  peut-être  pas  de  même  en  vertu  de  l'article  que  nous 
discutons.  En  effet,  cet  article  ne  conférant  pas  à  l'inventeur  un 
droit  privatif  sur  l'exercice  et  les  fruits  de  son  invention,  mais 
seulement  un  droit  d'exploitation  exclusive,  le  cultivateur  pour- 
suivi en  contrefaçon  pourrait  répondre  au  breveté  :  prenez  garde, 
Je  n'exploite  pas,  c'est-à-dire  je  ne  fabrique  pas,  je  ne  vends 
pas;  votre  invention,  votre  herse,  je  n'en  fais  pas  commerce, 
seule  circonstance  qui  constitue  l'exploitation  -,  je  m'en  sers  bien, 
c'est  vrai,  mais  la  loi  nouvelle  ne  vous  confère  point,  comme 
celle  de  01 ,  un  droit  exclusif,  non  seulement  sur  l'exploitation, 
sur  l'exercice,  mais  sur  l'usage ,  sur  la  jouissance  des  fruits. 
Reufermez-vous  donc  dans  le  droit  limité  que  la  loi  nouvelle  vous 
accorde...  »  —  M.  Philippe  Dupin  répondit  :  «  Le  mot  exploiter 

(1)  Espèce  :  —  (  Germain  C.  Sevène.  )  —  En  1825 ,  Germain  introduisit 
en  France  une  machine  à  tondre  le  drap,  qu'il  avait  achetée  à  Liège.  Se- 
vène, porteur  de  brevets  d'importation  et  de  perfectionnement  de  sem- 
blables machines,  fit  saisir  celle  de  Germain,  et  demanda  qu'il  fût  con- 
damné a  10,000  fr.  de  dommages-intérêts,  et  à  3,000  fr.  d'amende  pour 
l'avoir  troublé  dans  la  jouissance  de  ses  brevets,  etc.  —  La  2  sept.  1826, 
sentence  du  juge  de  paix  qui  ordonne  la  confiscation  de  la  machine,  et 
condamne  Germain  à  6,000  fr.  de  dommages-intérêts,  1,500  fr.  d'amende 
et  à  l'affiche  du  jugement 

Sur  l'appel,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Nancy,  du  20  mars 
1827,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  Sévène 
est  propriétaire  d'un  brevet  d'importation  et  de  brevets  d'addition  et  de 
perfectionnement  qui  lui  ont  été  accordés  par  le  gouvernement  français  en 
1812, 1817  et  1818,  pour  une  machine  à  tondre  les  draps;  qu'aux  termes 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  7  janv.  1791 ,  les  titulaires  de  brevets  de  cette 
espèce  ont,  pendant  le  temps  qui  y  est  déterminé ,  la  jouissance  privative 
et  exclusive  de  l'exercice  et  des  produits  de  leur  industrie,  ainsi  que  des 
procédés  a  l'aide  desquels  ils  ont  obtenu  ces  produits;  que  cette  jouissance 
comprend  à  double  titre  les  machines  qui  sont  des  procédés  d'une  organi- 
sation permanente ,  en  même  temps  que  cette  organisation  les  rend  sus- 
ceptibles de  produire  des  fruits  à  celui  qui  en  est  le  détenteur,  et  d'être 
livrées  au  commerce,  comme  fruits  immédiats  de  la  découverte  ;  —  Qu'ainsi, 
il  y  a  trouble  apporté  à  la  jouissance  privative  du  breveté,  et  parla  confec- 
tion ou  la  vente  d'une  machine  semblable  à  celle  qui  est  due  à  son  indus- 
trie, et  par  l'emploi  de  cette  machine  contrefaite  dans  le  but  d'obtenir  les 
produits  pour  la  fabrication  spéciale  desquels  la  machine  originale  a  été 
conçue  et  imaginée,  emploi  qui,  s'il  pouvait  être  toléré,  stériliserait  la 
propriété  consacrée  par  le  brevet,  et  rendrait  impuissante  la  protection  de 
ta  loi  qui  y  a  pourvu  en  établissant  des  peines  contre  les  auteurs  de  ce 
trouble... 

»  Considérant  que  la  déclaration  faite  par  Germain  à  l'administration 
des  douanes,  la  remise  du  dessin  et  du  plan  de  la  machine  qu'il  voulait 
faire  entrer  en  France ,  les  droits  qu'il  a  acquittés  pour  celte  introduction, 
ne  peuvent  écarter  de  lui  la  qualité  de  contrefacteur,  et  le  soustraire  à  la 
peine  de  la  loi  ;  que  la  contrefaçon  d'une  découverte  brevetée  est  rela- 
tive au  propriétaire  du  brevet ,  et  tout  à  fait  étrangère  à  l'administration 
et  au  service  des  douanes ,  dont  la  surveillance  s'étend  sur  les  objets  dont 
IVntrée  est  prohibée  ou  sujette  à  des  droits ,  et  non  sur  des  objets  d'art  et 
d'industrie;  — Considérant,  sous  tous  les  rapports,  que  Germain,  qui, 
précédemment,  avait  voulu  traiter  avec  Sévène,  pour  l'acquisition  d'une 
de  ses  machines  à  tondre  les  draps ,  qui ,  par  l'introduction  et  l'établisse- 
ment dans  l'une  de  ses  fabriques  ,  de  celle  identique  qu'il  avait  fait  con- 
struire à  Liège,  se  rendait,  sans  pouvoir  l'ignorer,  coupable  de  contre- 
façon, ne  peut  se  soustraire  à  la  peine  que,  dans  l'intérêt  de  l'industrie 
et  du  commerce,  la  loi  prononce  contre  les  contrefacteurs; 

»  Quantaux  dommages  et  intérêts  : — Considérant  qu'ils  doivent  être  cal- 
culés, non  pas  sur  le  produit  et  le  gain  obtenus  par  le  contrefacteur, 
mais  plutôt  sur  le  tort  et  le  dommage  éprouvés  par  le  propriétaire  du 
brevet;  —  Que,  dans  l'espèce,  outre  la  confiscation  de  la  machine  con- 
trefaite que  la  loi  prononce  au  profit  de  Sévène ,  en  réduisant  au  prix 
de  la  machine  les  dommages-intérêts  à  lui  payer,  ils  sont  en  harmonie 
avec  le  dommage  que  Germain  a  du  lui  occasionner;— Par  ces  motifs,  ré- 
duit les  dommages-intérêts  alloués  à  Sévène  à  la  somme  de  5,000  fr.,  etc.» 

Pourvoi  de  Germain,  pour  violation  des  art.  1  et  3  de  la  loi  du  7 


comprend  tout;  il  est  assez  étendu  pour  entraîner  dans  sou  ap- 
plication toute  manière  d'utiliser  le  brevet,  soit  qu'on  l'exploite 
soi-même,  soit  qu'on  transmette  à  un  autre  la  faculté  d'en  Jouir.» 
—  Satisfait  de  cette  explication,  H.  Delespaul  retira  son  amen- 
dement. Cependant  nous  pensons,  avec  M.  Renouard,  n°  22,  que 
la  question  qui  s'élèverait ,  dans  le  cas  prévu  par  M.  Delespaul , 
devrait  être  résolue  par  un  acquittement.  —  V.  infrà,  n°  509. 

8f)$.  On  devrait  donc  décider,  sous  la  loi  nouvelle,  comme 
on  l'a  fait  sous  la  législation  de  1791,  que  l'individu  quia  été 
breveté  pour  une  macbine  a  le  droit  de  poursuivre  comme  coin 
trefaçons  tous  les  produits  d'une  macbine  contrefaite  qui  sont  mis 
dans  le  commerce  (Rej.,  20  juill.  1830)  (1). 

...Que  ,  pareillement ,  on  doit  réputer  contrefacteur  celui 
qui  achète  une  machine  contrefaite  pour  faire  commerce  de  ses 
produits  et  établir  par  là  une  concurrence  préjudiciable  aux 
droits  du  breveté  (Cass.,  3  déc.  1841)  (2). 

...Et  que,  de  même  ,  il  y  a  contrefaçon  de  la  part  de  celui 
qui  confectionne  des  produits  destinés  au  commerce  avec  une 
matière  brevetée,  achetée  d'un  tiers  par  lequel  elle  était  fa- 
briquée ou  vendue  en  violation  des  droits  résultant  du  brevet 
(Cass.,  27  déc.  1837,aff.  Rallier,  V.  n*  48). 

809.  Toutefois,  celui  qui  a  la  détention  ou  l'usage  d'un  objet 
contrefait  dont  il  ne  fait  pas  le  commerce  n'est  pas  passible  des 
poursuites  du  breveté  (Rej.,  28  juin  1844  (3);  V.  aussi  l'arrêt  du 

janv.  1791,  en  ce  qu'il  avait  été  condamné  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers Sévène,  à  une  amende,  etc.,  pour  un  fait  qui  ne  portait  aucune* 
ment  atteinte  à  son  privilège;  en  effet,  acheter  en  pays  étranger  une  ma- 
chine semblable  à  celle  qui  fait  l'objet  d'un  privilège,  l'introduire  ea 
France  lorsque  son  introduction  est  permise,  en  payant  les  droits  de 
douanes  établis  par  la  loi,  ce  n'est,  à  coup  sûr,  porter  aucune  atteinte 
à  celui  qui  a  un  brevet — D'ailleurs,  les  lois  ne  permettent  pas  de  pour- 
suivre les  personnes  qui  emploient  des  objets  contrefaits ,  mais  seulement 
ceux  qui  contrefont  ces  objets  ou  qui  les  vendent;  or,  Germain  ne  fabri- 
quait pas ,  ne  vendait  pas  de  machines  à  tondre  les  draps  semblables  à 
celles  pour  lesquelles  Sévène  avait  obtenu  un  brevet,  il  en  faisait  simple- 
ment usage.  —Arrêt  (ap.  dél.  en  en.  du  cons.). 

La  coua;  —  Attendu  qu'en  déclarant  que  les  faits  ainsi  qualifiés  con- 
stituaient la  participation  au  délit  de  contrefaçon ,  le  tribunal  de  Nancy, 
loin  de  violer  les  art.  1,  3  et  12  de  la  loi  du  7  janv.  1791,  en  a  fait  une 
juste  application  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  20  juill.  1830.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1" pr.-Bonnet,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c  conf.-Barrot  et  Moreau ,  av. 

(2)  (  Ganilh  C.  Viel.  )—  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  12  de  la  loi  du  7  janv. 
1791  ; —  Attendu  que,  d'après  cet  article,  le  propriétaire  d'une  patente 
doit  jouir  privativement  de  l'exercice  et  des  fruits  des  découverte,  inven- 
tion et  perfection  pour  lesquelles  ladite  patente  a  été  obtenue;  -Que 
l'invention  pour  laquelle  Claudet,  aux  droits  de  qui  se  trouve  le  deman- 
deur, a  été  breveté ,  consistait  dans  un  procédé  pour  couper  les  verres 
bombés,  réalisé  par  une  machine  décrite  dans  son  brevet;  —  Que  le  de- 
mandeur a  donc  seul  le  droit ,  par  lui  ou  par  ses  cessionnaires ,  non- 
seulement  de  fabriquer  ou  de  vendre  sa  machine ,  mais  aussi  d'employer 
le  procédé  dont  il  s'agit  ; —  Que  l'insertion  des  brevets  au  Bulletin  des 
lois,  en  exécution  de  l'arrêté  des  consuls  du  5  vend,  an  9 ,  et  la  faculté 
donnée  par  Part.  11  de  la  loi  du  7  janvier  1791,  à  tout  citoyen  domicilié, 
de  consulter,  au  dépôt  général  établi  à  cet  effet,  les  spécifications  des 
brevets  d'invention ,  ne  permettent  pas  à  ceux  qui  emploient  les  procédéfl 
décrits  dans  ces  brevets  d'exciper  de  lour  bonne  foi,  puisqu'ils  ont  i 
s'imputer  d'avoir  négligé  de  recourir  au  moyen  que  la  loi  leur  offrait  pour 
reconnaître  préalablement  si  ces  procédés  n'étaient  pas  l'objet  d'un  brevet; 
—  Que  si  le  particulier  qui  achète  pour  son  usage  personnel  un  objet  con- 
trefait est  à  l'abri  de  toute  poursuite ,  il  n'en  saurait  être  de  même  de  celui 
qui  achète  une  machine  contrefaite  pour  faire  commerce  de  ses  produit! 
et  établir  par  là  une  concurrence  préjudiciable  aux  droits  du  breveté  ;  — 
Que,  dans  l'espèce,  Viel  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  Denise ,  de  qui  il 
a  acheté  la  machine  contrefaite,  était  lui-même  breveté,  puisque  le  brevet 
de  Denise ,  postérieur  à  celui  du  demandeur,  ne  pouvait  le  mettre  à  l'abri 
des  poursuites  en  contrefaçon ,  et  que  Viel ,  son  cessioonaire ,  ne  peut  avoir 
plus  de  droits  que  lui;— "Attendu,  cependant,  que  la  cour  royale,  pour 
repousser  l'action  du  demandeur,  s'est  uniquement  fondée  sur  la  bonne 
foi  de  Viel  et  sur  le  brevet  de  Denise,  en  quoi  elle  a  formellement  violé 
l'art.  12  ci-dessus  visé  de  la  loi  du  7  janv.  1791  ;  —  Casse. 

Du  3  déc.  1841  .-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Rives, pr.-Vincens,  rap. 

(3)  Espèce  : —  (Mansson-Michelson  C.  min.  pub  ) —  En  nov.  1832 1 
Bataille  avait  obtenu  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pour  utfe  herse 
à  train  et  à  roues ,  dite  herse  Bataille.  ~  Le  23  août  1843,  Mansson-Mi- 
chelson ,  cessionnaire  de  la  propriété  de  cette  herse ,  en  fit  saisir,  comme 
contrefaite ,  une  semblable  trouvée  en  la  possession  de  Huyart-Cantrel, 
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3  déc.  4841,  aff.  Ganilb,  n*  508).  On  peut  dire,  11  est  vrai ,  V 
qu'eu  achetant  le  produit  d'une  contrefaçon,  on  se  rend  complice  | 
du  eontrefacteur.  Mais  cette  doctrine  rigoureuse  entraînerait  dans 
la  pratique  des  inquisitions  et  des  vexations  intolérables.  C'est 
donc  avec  raison  que  la  cour  suprême  l'a  condamnée. — V.  dans 
le  même  sens  M.  Renouard,  u°  23. 

3iO»  Bien  plus,  et  quoique  les  outils  des  ouvriers,  la  charrue 
ou  la  herse  du  laboureur,  soient,  à  parler  scientifiquement,  des  ma- 
chines avec  lesquelles  se  fabriquent  des  produits  destinés  au  com- 
merce, néanmoins  on  ne  pourrait,  sans  méconnaître  le  sens  usuel 
des  mots,  et  sans  tomber  dans  les  inconvénients  qui  viennent 
d'être  signalés,  refuser  d'assimiler  ces  outils  et  instruments  aux 
objets  à  usage  personnel,  dont  la  détention  et  l'usage  ne  sauraient 
donner  lieu  à  des  poursuites. 

Si  t.  Le  créancier  auquel  un  breveté  a  remis,  à  titre  de 
gage,  une  machine  servant  à  l'exploitation  du  brevet,  n'est  pas 
autorisé  par  cela  seul  à  exploiter  lui-même  :  si  donc  il  s'est  li- 
vré, sans  autorisation  du  breveté,  son  débiteur,  à  la  fabrication, 
il  est  passible  des  peines  de  la  contrefaçon.  C'est  ce  que  décide 
avec  raison  M.  Renouard,  n°  243.  Le  motif  en  est  que,  aux  termes 
de  l'art.  2079,  le  débiteur  qui  a  donné  un  objet  en  gage  reste, 
Jusqu'à  ce  qu'il  soit  exproprié,  s'il  y  a  lieu,  propriétaire  de  ce 
gage,  qui  n'est,  dans  la  main  du  créancier,  qu'un  dépôt  assurant 
le  privilège  de  celui-ci. — En  cas  de  vente  en  Justice  ou  sur  saisie, 
c'est  aux  tribunaux  à  décider  si  la  machine  brevetée  ne  doit  être 
ainsi  Judiciairement  vendue  que  pour  être  détruite,  le  prix  des 
matériaux  pouvant  suffire  pour  désintéresser  les  créanciers,  ou 
si,  au  contraire,  la  vente  doit  comprendre  le  droit  de  l'exploiter, 
auquel  cas  la  cession  forcée  de  ce  droit  aura  les  mêmes  effets 
qu'une  cession  volontairement  consentie  par  le  breveté  lui- 
même. 

819.  Cette  solution  n'est  pas  contredite  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  duquel  il  résulte  que  la  disposition  d'un  Juge- 
ment qui  autorise  le  constructeur,  non  payé,  d'une  machine  pour 
laquelle  le  débiteur  a  obtenu  un  brevet,  à  conserver  cette  ma- 
chine, si  mieux  n'aime  l'inventeur  en  payer  le  prix,  ne  constitue 
qu'une  disposition  facultative  et  comminatoire,  ne  donnant  pas 
ouverture  à  cassation  (Req.,  46  août  1826,  aff.  Pinard,  V.  Louage 
d'industrie).  —  Cet  arrêt,  comme  on  le  voit,  reconnaît  bien  que 
le  constructeur  non  payé  peut  retenir  la  machine  brevetée,  mais 
non  qu'il  ait  le  droit  de  l'exploiter  ou  de  la  vendre  à  un  fabri- 
cant-, 11  n'a  rien  statué  sur  la  question  d'exploitation. 

•  18.  Le  délit  de  contrefaçon  proprement  dit,  à  la  différence 
du  délit  de  recel,  vente  ou  introduction  d'objets  contrefaits,  n'est 
point  effacé  par  la  circonstance  de  l'ignorance  ou  de  la  bonne  foi 
du  prévenu.  On  en  trouve  d'abord  la  preuve  dans  la  comparaison 
des  art.  40  et  44,  dont  le  premier  déclare  généralement  contre- 
facteur quiconque  attente  aux  droits  du  breveté,  soit  par  la  fabri- 
cation de  produits,  soit  par  l'emploi  de  moyens  faisant  l'objet  de 
son  brevet,  tandis  que  le  second  n'applique,  comme  on  le  verra, 
les  peines  de  la  contrefaçon  qu'à  ceux  qui  auront  sciemment  re- 
^^^^■i™""""^^^^^^^"^" ■^"■^"^■"■■•■.■•^^^^■■^■■■^^^^■» 

cul  tivateur,  qui  l'employait  à  la  culture  de  ses  terres ,  et  il  actionna  ce  der- 
nier en  contrefaçon. — 18  janv.  1844,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
que  c'est  la  confection  on  le  débit  des  objets  pour  lesquels  un  brevet  d'in- 
vention a  été  obtenu  qui  constitue  le  délit  de  contrefaçon ,  et  non  la  posses- 
siou  de  bonne  foi  de  ces  mêmes  objets;  —  Attendu  que  Huyart ,  détenteur 
de  la  herse  que  Hansson  prétend  contrefaite,  soutient  que  cette  herse  lui 
a  été  livrée  par  Lamv,  qui  l'a  confectionnée ,  ce  qui  n'est  pas  méconnu  par 
ce  dernier;  admet  rappel  en  cause  de  Lamy,  à  la  requête  de  Huyart  ;  — 
Mais ,  attendu  que  Huyart  et  Lamy  mettent  en  avant  et  offrent  de  prouver 
ue  c'est  plus  de  trois  ans  avant  le  23  août  dernier,  date  du  procès-verbal 
e  saisie  de  la  herse  sur  Huyart,  que  ladite  herse  a  été  fabriquée  et  livrée 
à  Huyart ,  d'où  résulterait  la  prescription  de  l'action  ;  —  Admet  Huyart  et 
Lamy  à  faire  preuve ,  etc.  »  —  Sur  l'appel ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour 
d'Amiens ,  des  5  et  6  fév.  1844,  avec  adoption  pure  et  simple  de  motifs.  — 
Pourvoi  de  Mansson.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  en.  du  cons.). 

La  coui;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  prétendue  des 
art.  1,  4,  7,  8, 11, 12, 14, 15, 16  de  la  loi  des  31  déc.  1790-7  janv. 
1791 ,  des  art.  10,  tit.  2,  de  la  loi  du  14  mai  1791,  et  du  n°  2  des  annexes 
à  ladite  loi ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  la  contrefaçon  ne 
pouvait  résulter  que  de  la  confection  ou  du  débit  d'objets  contrefaits,  et 
non  de  leur  possession  de  bonne  foi  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  Huyard-Cantrel ,  qualifié  cultivateur,  n'a  fait  aucun  usage  commercial 
de  la  herse  arguée  de  contrefaçon ,  que  dès  lors ,  en  décidant  que  la  nos- 
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celé,  vendu  ou  introduit  en  France  des  objets  contrefaits.  En  se- 
cond lieu,  les  discussions  des  chambres  ne  permettent  pas  qu'il 
puisse  s'élever  aucun  doute  sur  ce  point.  Le  premier  exposé  des 
motifs  disait  :  «  Le  mot  sciemment  nous  a  paru  devoir  être  ajouté 
dans  la  disposition  relative  aux  introducteurs  et  débitants  qui,  à 
la  différence  du  contrefacteur,  peuvent,  même  sans  négligence  ou 
imprudence  véritablement  imputable,  ignorer  l'existence  du  bre- 
vet ou  la  qualité  des  objets  dont  ils  sont  détenteurs.  »  —  Afin  de 
bien  marquer  cette  différence  entre  les  délits  de  fabrication  et  de 
débit,  la  chambre  des  députés  a  eu  soin  de  modifier  la  première 
rédaction  du  2°  paragraphe  de  l'art.  40,  en  substituant  à  ces 
mots  :  «  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  de  ce  délit  (de  con- 
trefaçon) sera  puni,  etc.  »,  ceux-ci  :  «  Ce  délit  sera  puni,  etc.  » 
Le  motif  de  cette  substitution  est  ainsi  expliqué  dans  le  rapport 
de  M.  Barthélémy  :  «  Pour  établir  d'une  manière  plus  nette  la 
distinction  que  le  projet  établit  entre  le  fabricant  et  le  débitant, 
nous  avons  fait  disparaître  de  la  rédaction  le  mot  coupable,  le 
fabricant  étant  toujours  présumé  connaître  le  privilège  du  bre- 
veté, tandis  que,  pour  le  débitant,  il  faut  qu'il  soit  établi  qu'il  ait 
agi  sciemment.  » — A  la  chambre  des  députés,  ce  système  fut  at- 
taqué par  plusieurs  orateurs,  MM.  Bethmont,  Aylies  et  Crémieux, 
qui  considéraient  l'intention  frauduleuse  comme  une  condition 
essentielle  de  la  contrefaçon  ainsi  que  des  autres  délits;  mais  il 
fut  défendu  avec  force  par  MM.  Vivien,  Ph.  Dupin  et  Isambert. 
«  L'art.  40,  a  dit  M.  Vivien,  est  absolu.  La  contrefaçon  résulte  des 
circonstances  qu'il  énumère,  le  fait  matériel  suffit.  La  loi  n'admet 
point  que  des  questions  d'intention  puissent  être  soulevées  pour 
effacer  le  délit.  Les  circonstances  spéciales  à  chaque  poursuite 
pourront  seulement  influer  sur  la  gravité  de  la  peine,  qui  pourra, 
grâce  à  l'art.  463,  être  réduite  à  l'amende  la  plus  faible.  »  Enfin, 
le  second  exposé  des  motifs  à  la  chambre  des  pairs  développe  la 
même  doctrine,  en  se  fondant  notamment  sur  ce  que,  si,  pour  se 
conformer  au  principe  général  suivant  lequel  la  volonté  fraudu- 
leuse est  une  condition  essentielle  des  délits,  principe  sujet,  du 
reste,  h  beaucoup  d'exceptions,  on  voulait,  en  matière  de  contre- 
façon, exiger  du  poursuivant  qu'il  fournit  la  preuve  de  l'Intention 
frauduleuse  du  prévenu ,  on  rendrait  souvent  la  répression  im- 
possible. —  V.  les  motifs  et  rapports,  n°  213. 

•14.  On  voit  donc,  par  ces  citations  diverses,  que  la  ju- 
risprudence antérieure  à  la  loi  nouvelle  se  trouve  confirmée  par 
celle-ci ,  en  tant  qu'elle  n'admettait  pas  la  bonne  fol  comme  pou- 
vant être  Invoquée  par  le  contrefacteur  à  titre  d'excuse  et  d'ex- 
ception.—  V.  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  27  déc.  1837, 
aff.  Rattier,  n°  48,  et  3  déc.  1841,  aff.  Ganilh,  n°  308. 

•15.  On  devrait  par  conséquent  décider  encore  aujourd'hui, 
comme  on  l'a  fait  sous  la  législation  précédente,  que  le  Jugement 
qui  constate  qu'un  procédé  industriel  a  été  calqué  sur  celui  dé- 
crit dans  un  brevet,  et  présente  avec  ce  dernier  une  parfaite 
similitude ,  décide  avec  raison  qu'il  y  a  contrefaçon ,  bien  que  ce 
jugement  ne  contienne  pas  la  mention  expresse  de  l'intention 
coupable  du  contrefacteur  (Req.,  25  mai  1829)  (1). 

session  de  bonne  foi  de  ladite  herse ,  de  la  part  d'un  particulier  qui  en 
faisait  seulement  usage  pour  ses  besoins  personnels ,  ne  constituait  pas  le 
délit  de  contrefaçon  prévu  par  la  loi  du  31  déc.  1790  et  par  celle  du  14 
mai  1791 ,  l'arrêt  attaqué ,  loin  de  violer  lesdites  lois ,  en  a  fait  au  con- 
traire une  juste  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  la  violation  des  art.  1,  4,  7,  8, 12, 
14, 15, 16  de  la  loi  du  31  déc.  1790,  des  art.  7,  8, 10,  de  la  loi  du 
14  mai  1791,  et  de  la  fausse  application  des  art.  637,  638  c.  iost.  crim., 
et  de  la  violation  des  principes  en  matière  de  délit  successif ,  1°  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  admis  la  prescription  de  trois  ans  en  matière  de  bre- 
vets d'invention;  2°  en  ce  qu'en  supposant  que  la  prescription  de  trois  ans 
fût  admissible ,  l'arrêt  attaqué ,  au  lieu  de  la  faire  partir,  soit  du  dernier 
fait  d'usage ,  soit  du  jour  où  le  poursuivant  a  eu  connaissance  de  la  con- 
trefaçon ,  l'a  fait  courir  du  jour  de  la  fabrication  et  livraison  de  l'objet 
contrefait:  —  Attendu  que  l'usage  de  bonne  foi  de  la  part  de  Huyart-Can- 
trel,  de  la  herse  pour  laquelle  le  demandeur  est  breveté ,  ne  constituant 
pas  le  délit  de  contrefaçon ,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer,  au  préjudice  du 
demandeur,  les  dispositions  de  l'art.  638  c.  inst.  crim.  ;  qu'en  effet ,  le 
délit  n'aurait  été  commis  que  par  celui  qui  aurait  vendu  la  herse  contre- 
faite et  que  la  prescription  serait  acquise  par  le  laps  de  trois  années  écou- 
lées à  partir  de  cette  vente;  —  Rejette. 

Du  28  juin  1844.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Barris,  pr.-De  Haussy,  rap. 

(1)  Etph$ .— - (Roueairol  C.  Bétard.)—  9 oct.  1825,  Douai,  médecin. 
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Si*»  Itéèdf,  **<*,  import&Ho*  d'objets  contrefaits.  — 
Ceux  qui  ont  sciemment  recelé  *  vendu  ou  exposé  en  vente ,  on 
introduit  sur  le  territoire  français,  an  nu  plusieurs  objets  con- 
trefaits >  sont  punis  des  mêmes  peines  que  les  contrefacteurs 
lart.  41). 

Déjà,  tons  la  législation  de  4701 ,  les  débitants,  dépo- 
sitaires, Introducteurs  d'objets  contrefaits  étalent  passibles  des 
mêmes  poursuites  et  condamnations  que  les  contrefacteurs  pro- 
prement dits,  auxquels  Us  étaient  assimilés  (Req. ,  12  no?. 
1839,  aff*  DuvaI9V.  n°90). 

•1 V»  Hais  en  ne  les  punissant  que  lorsqu'ils  auront  agi  tcim- 
m$nt  ,  c'est-à-dire  lorsque  le  poursuivant  prouvera  qu'ils  avaient 
connaissance  du  Tait  de  contrefaçon ,  la  loi  nouvelle  contient  une 
innovation  qui ,  vu  les  difficultés  d'une  pareille  preuve,  sera  sans 
doute  une  cause  fréquente  d'Impunité.  — Quoi  qu'il  en  soit,  on 
l'a  motivée  en  disant  que  «  les  introducteurs  et  débiteurs ,  à  la 
différence  du  contrefacteur,  peuvent ,  même  sans  négligence  ou 
imprudence  véritablement  Imputable,  Ignorer  l'existence  du  bre- 
vet ou  la  qualité  des  objets  dont  ils  sont  détenteurs»  » 

•18.  Du  reste,  il  a  été  jugé  qoj)  celui  qui  a  été  trouvé  en 
possession  d'objets  contrefaits,  destinés  à  être  débités,  n'est  pas 
fondé  à  invoquer  sa  bonne  foi ,  lorsque  l'inventeur  a  rendu  pu- 
blique l'obtention  de  son  brevet ,  non-seulement  par  les  moyens 
dinalrei  prévus  par  la  lof,  mais  encore  par  l'affiche  des  Juge- 
ments de  condamnation  rendus  précédemment  contre  divers  con- 
trefacteurs i  et  par  des  circulaires  répandues  chez  les  principaux 
négociants,  et  insérées  par  extraits  dans  les  Journaux  (Paris,  3 
juill.  1839)  (1). 

...  Et  que ,  de  même ,  les  débitants  d'objets  contrefaits  peuvent 
être  déclarés  avoir  agi  sciemment,  d'après  la  publicité  donnée 
au  brevet  et  les  communications  multipliées  qui  existent  entre  le 
fabricant  et  les  marchands  dans  chaque  genre  d'industrie  (Trlb. 
oorr.  de  Paris,  29  avr.  1843,  aff.  Deschamps C.  Aveline). 

8it>.  Celui  qui  refuserait  de  faire  connaître  la  personne  de 
laquelle  il  tient  les  objets  contrefaits  pourrait  aussi  être  pré- 
sumé les  avoir  recelés  sciemment»  ainsi  que  le  décide,  avec  ralBon, 
M.  Blanc,  p.  549. 

3*0.  Le  projet  primitif  se  taisait  sur  les  dépositaires;  la 
chambre  des  pairs  a  réparé  cette  omission  en  comprenant  les  re- 
celeurs dans  la  nomenclature  de  l'art.  41.  —  On  doit,  du  reste, 
réputer  receleur ,  non-seulement  celui  qui  reçoit  des  objets  con- 
trefaits pour  les  cacher,  mais  encore  celui  qui  les  a  fait  cacher 
ou  vendre  par  un  tiers.— Néanmoins  on  ne  saurait  étendre  cette 
qualification ,  ainsi  que  delà  résulte  de  l'arrêt  cité  au  n*  309, 
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obtient  on  brevet  d'invention  pour  un  appareil  servant  à  essayer  la  epiri- 
tuositédu  vin.— Le  27  oct.  il  le  cède  à  Bérard.— Le  même  jour,  Roucairol 
demande  un  brevet  de  perfectionnement  pour  un  appareil  destiné  à  mesurer 
la  quantité  d'alcool  contenue  dans  le  vin.  —  18  janv.  1826,  ce  brevet  lui 
a  été  accordé.  —  En  nov.  1827,  Bérard  fait  saisir  chez  Roucairol  ce  der- 
nier appareil;  il  conclut  à  la  confiscation  et  à  4,000  fr.  de  dommages  et 
intérêts  pour  contrefaçon.—  Roucairol  répond  qu'il  y  a  perfectionnement 
dans  son  appareil ,  et  il  demande  que  Bérard  soit  déclaré  déchu  de  son 
brevet,  attendu  que  la  découverte  se  trouvait  déjà  décrite  antérieurement 
dans  le  Journal  de  l'Hérault.— Jugementrendu  sur  appel  qui,  reconnaissant 
1°  qu'il  y  a  similitude  de  principes  entre  les  deux  appareils  ;  2°  que  la 
description  faite  dans  le  Bulletin  d'agriculture  est  postérieure  à  la  conces- 
sion du  brevet  faite  à  Duoal;  ordonne  la  confiscation  de  l'appareil  de 
houcairol  et  le  condamne  à  1,000  fr.  de  dommages  et  intérêts* 

Pourvoi  de  Roucairol,  pour  violation  de  l'art  12  de  la  loi  du  7  janv. 
*.791 ,  en  ce  que  le  tribunal ,  en  déclarant,  non  pa6  qu'il  y  avait  contre- 
taçon  dans  le  procédé  de  Roucairol,  ce  qui  eût  emporté  l'idée  d'une  in- 
tention coupable,  mais  qu'il  n'y  avait  que  similitude,  aurait  dû  recon- 
naître qu'il  avait  eu  l'intention  de  contrefaire  le  procédé  de  Dunai  :  car, 
sans  intention  coupable,  il  ne  peut  y  avoir  de  délit  de  contrefaçon.  — 
Arrêt. 

La  ooot ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que 
nus  in  iwcipitndê  fit  <wtor;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  Roucairol,  pour 
repousser  le  reproche  de  contrefaçon,  s'est  étayé  d'une  fin  de  non -rece- 
voir, tirée  de  ce  que  l'appareil  en  question  avait  été  publié  antérieurement 
à  la  concession  de  brevet  donné  à  l'auteur  de  Bérard  ;  —  Que,  d'après 
cela,  |e«  juges  ont  dû,  comme  ils  Pont  fait,  mettre  à  la  charge  de  Rou- 
cairol la  preuve  de  cette  publication  antérieure,  formant  la  base  de  la  fin 
de  njo-recevoir  par  lui  proposée;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  — Attendu, 
en  toit,  qu'il  y  a  contrefaçon  lorsqu'un  ouvrage  est  calqué  sur  un  autre, 


à  celui  qui,  possesseur,  de  bonne  loi  ou  même  sciemment, 
d'un  objet  contrefait,  se  borne  à  l'employer  a  ses  besoins  per- 
sonnels ,  sans  que  cet  emploi  dégénère  en  un  moyen  de  com- 
merce nuisible  aux  Intérêts  du  breveté. 

Mi.  Un  seul  Tait  de  vente  suffit  pour  entraîner  l'application 
de  l'art.  41.  Cela  résulte  de  l'exposé  des  motifs  (ait  à  la  chambre 
des  députés  :  «  notre  article,  y  est-il  dit,  emploie  le  mot  «ente, 
qui  s'applique  à  un  fait  même  isolé,  au  lieu  du  moi  débit  (dont  se 
sert  l'art.  426  code  pénal) ,  qui  semble  entraîner  l'idée  d'habi- 
tude, ou  au  moins  de  répétition  du  même  fait.  » 

Stft.  L'exposition  en  vente  est  assimilée  à  la  vente  même. 
Le  marchand  dans  le  magasin  duquel  sont  trouvés  des  objets 
contrefaits  peut  être  punissable  alors  même  qu'on  ne  prouverait 
contre  lui  ni  un  fait  de  vente  effective,  ni  l'exposition  publique 
en  vente  de  ces  objets.  11  est  évident  que  la  loi  n'a  pas  entendu 
excepter  de  sa  disposition  lé  marchand  qui .  sans  les  mettre  en 
vue,  aurait  dans  son  magasin  des  objets  contrefaits  destinés  à  être 
vendus.  Eh  tout  CAS,  è\  Oh  jugeait  ne  pouvoir  lui  appliquer  le  texte 
relatif  à  l'exposition  en  vente,  il  serait  évidemment  passible  des 
mêmes  peines  à  titré  de  recéïeUr(V.  en  ce  sens  M.  Renouard,n*  1 2). 

•té. 11  est  inutile  de  dire  que  celui  qui,  au  lieu  de  vendre  des 
objets  contrefaits,  les  livrerait  gratuitement,  n'échapperait  point 
aux  peines  de  la  Contrefaçon.  S'il  ne  paraissait  pas  rigoureuse- 
ment compris  dans  lés  termes  de  l'art.  41,  il  serait  du  moins  pu- 
nissable comme  complice  des  contrefacteurs. 

994.  La  loi  punit  ceux  qui  introduisent  en  France  des  Contre- 
façons fanes  à  l'étranger,  et  sa  disposition  générale  n'est  pas 
susceptible  d'exception ,  soit  pour  le  cas  où  l'introducteur  desti- 
nerait l'objet  importé  à  son  usage  personnel  •  et  n'entendrait  pas 
en  faire  commerce,  soit  pour  le  cas  où  les  objets  introduits 
devraient  seulement  traverser  la  France  et  être  transportés  à 
l'étranger. 

999.  La  circonstance  que  cet  objet  a  été  déclaré  à  l'adminis- 
tration des  douanes,  et  que  les  droits  ont  été  payés  pour  son  im- 
portation ,  ne  saurait  non  plus  avoir  pour  effet  de  soustraire  l'in- 
troducteur aul  peines  prononcées  par  la  loi  (Rej.,  20  Juill.  1830, 
aff.  Germain,  V.  n6  508). 

999.  Quant  à  l'Introduction,  par  le  breveté  lui-même ,  d'ob- 
jets fabriqués  à  l'étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis 
par  son  brevet,  elle  constitue ,  non  pas  évidemment  une  contre- 
façon, mais,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  une  cause  de  déchéance. 

997. 11  va  sans  dire  que,  quoique  le  délit  de  recel  ou  de  dé- 
bit suppose  nécessairement  l'existence  du  délit  de  contrefaçon,  on 
peut  poursuivre  les  débiteurs  et  receleurs  sans  poursuivre  le 
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de  manière  qui  1  en  résulte  entre  enx  une  similitude  parfaite  ;«-Bt  attendu 
qu'il  a  été  reconnu ,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  l'appareil  de 
Roucairol  était  calqué  sur  celui  de  l'auteur  de  Bérard,  de  manière  qu'il 

Î  avait  entre  eux  similitude  parfaite;  — Que,  dans  ces  circonstances,  en 
écidant  qu'il  y  avait  eu  contrefaçon»  la  même  jugement  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi. — Rejette. 

Du  25  mai  Î829.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Lasagni,  nu> 

(i)  (Groquard ,  etc.  C.  Pujet.)  —  La  cou*  ;  —  Considérant  qu'il  résulta 
de  l'instruction  et  des  débat  que  Pujet ,  inventeur  des  peignes  connus  dans 
le  commerce  sous  le  nom  de  çeignet  Puget ,  avait  obtenu  un  brevet  d'in- 
vention en  4836  et  1857  pour  leur  vente  et  fabrication  ;  —  Que  l'obtention 
de  ces  brevets  a  été  rendue  publique  non-seulement  par  les  moyens  ordi- 
naires prévus  par  la  loi ,  mais  encore  par  l'affiche  des  jugements  de  cou- 
damnation  rendus  précédemment  contre  divers  contrefacteurs ,  et  par  les 
circulaires  et  prospectus  que  Pujet  avait  eu  le  soin  de  répandre  chet  les 
principaux  négociants  et  coiffeurs  de  la  capitale ,  et  dont  il  avait  fait  in» 
sérer  l'extrait  dans  les  journaux  ;  —  Que ,  dés  lors ,  les  prévenus  sont  non 
recevantes  à  invoquer  leur  ignorance  et  leur  prétendue  bonne  foi  pour  lègi- 
timer  ou  excuser  l'illégitimité  de  la  possession  des  peignes  saisis  cheieux; 
—  Qu'il  est  suffisamment  établi  qu'ils  se  sont  rendus  coupables  du  débit 
frauduleux  de  ces  peignes  ;  —  Qu'ainsi  fils  se  sont  rendus  coupables  do 
délit  prévu  et  puni  par  Part»  li  de  la  loi  du  7  janv»  1791 ,  combiné  avec 
Part.  18  de  la  loi  du  15  mai  même  année  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  l'appel- 
lation au  néant  ;  —  Déclare  les  susnommés  coupables  du  délit  de  contre- 
façon; —  Considérant  que  Pujet  n  éprouvé  un  préjudteè  a  la  réparatten 
duquel  il  a  droit».»  ;  ~»  Condamne  Croquait  a  paver  à  Pdjet>  a  titre  de 
dommages-intérêts  ♦  M  par  corps ,  la  somme  de..*» ,  ets>  \  •—  Ordonne  que 
les  objets  saisis  seront  et  demeureront  confisquée  au  proit  de  Pajet»  etc. 

Ou  5  juilk  463§*-C.  de  Paris,  ch.  eorr.*M.  Dtyot,  *r. 
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fabricant  ;Iw  droits  do  brçvetë  «traient,  sans  cela,  Illusoires. 
V.  au  furplus  Complicité, 

AjtT.  î,— 7rî(nina^  eûmpdenti  ponr  nofmnfltrc  «Jet  «étions  en 

QonlreftQQ». 

S*9.  Ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit  plu*  liant,  n°  279  «  te  actions 
en  contrefaçon  étaient  portées,  sous  la  législation  de  1781 ,  de- 
vant les.  tribunaux  de  paix;  et,  par  suite,  lorsque  le  défendeur 
Inculpé  de  contrefaçon  critiquait  le  titre  du  breveté,  les  questions 
de  déchéance  et  de  nullité  qu'il  élevait  rentraient  également  dans 
la  compétence  de  ces  tribunaux,  Mais  attribuer  ainsi  aux  juges 
de  paix  des  affaires  aussi  importantes  et  aussi  difficiles  que  (e  sont 
souvent  les  actions  en  contrefaçon,  leur  conférer  le  droit  de  pro- 
noncer incidemment  sur  les  déchéances  et  nullités  de  brevets , 
c'était  évidemment  donner  è  la  juridiction  de  ces  magistrats  une 
extension  exagérée.  —  La  loi  du  23  mai  1838 ,  sur  les  justices  de 
paix ,  confirmée  en  cela  par  celle  qui  nous  occupe  maintenant ,  a 
mis  On  à  cet  état  de  choses ,  en  déclarant ,  par  son  art.  90 ,  que 
les  actions  en  nullité  et  en  déchéance  seraient  déférées  aux  tri- 
bunaux civils ,  et  celles  en  contrefaçon  au;  tribunaux  correc- 
tionnels. |ja  première  de  ces  dispositions  n'a  fait  que  maintenir 
une  règle  de  compétence  déjà,  précédemment  admise.  La  seconde 
seule  est  une  innovation,  mais  nne  innovation  nécessaire,  et  qui 
a  été  parfaitement  Justifiée  par  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de 
1838  :  —  «  Porter  atteinte  aux  droits  d'un  breveté,  y  est-il  dit , 
c'est  commettre  une  action  de  la  nature  de  celles  qui  consistent  à 
contrefaire  un  écrit ,  un  dessin ,  une  peinture.  Le  code  pénal 
(art.  425  et  4^6)  classant  ces  faits  au  nombre  des  délits,  la  ju- 
ridiction se  trouve  indiquée  d'avanoo  par  le  droit  commun.  La 
loi  cessera  ainsi  de  couvrir  d'une  protection  Inégale  des  droits  de 
même  nature,  dont  la  législation  civile  qualifie  pareillement  la  vie- 
laUon  du  nom  de  contrefaçon.  » 

999.  L'innovation  introduite  par  la  loi  de  1838  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  partie  à  laquelle  la  contrefaçon  porte  préju- 
dice en  poursuive  la  réparation  par  la  voie  civile ,  en  vertu  de 
fart.  3  c.  inst.  cr.,  à  la  disoosilion  duquel  n'a  point  dérogé  l'art.  10 
delà  loi  précitée  (Angers,  4  juin  1842)  (1). —  Bien  entendu 
qu'alors  le  tribunal  civil  saisi  de  l'action  en  dommages -Inté- 
rêts est  incompétent  pour  appliquer  les  peines  de  la  contrefaçon 
(même  arrêt). 

990.  Lorsque  celui  qui  se  prétend  lésé  par  une  contrefaçon , 
au  lieu  de  prendre  la  voie  correctionnelle,  se  borne  a  former  une 
action  purement  civile  en  dommages-lotéréfc ,  cette  action  est  en 
général  de  la  compétence  des  juges  de  paix  pu  des  tribunaux  de 
première  instance ,  suivant  la  quotité  de  l'indemnité  réclamée  ; 
mais  elle  peut  être  aussi,  dans  certains  cas,  de  la  oempétenee 
du  tribunal  de  commerce,  par  application  de  l'art.  631  c.  oom., 
portant  que  ces  tribunaux  connaîtront:  1°  de  toutes  contestations 
relatives  aux  engagements  entre  commerçants  j  et  |%  entre 
toutes  personnes ,  de  toutes  contestations  relative?  au*  £ctes  de 
commerce. 

99 1.  Le  délit  (le  contrefaçon  commis  par  un  militaire  en  a*» 
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(1)  Btpèeê  t  —  (  Briou  0.  Hossard.  )  —  Howard  a  fait  saisir  des  cem  • 
tores  orthopédiques  prétendues  contrefaites  au  mépris  dn  brevet  oVlnven- 
tion  qu'il  avait  obtenu.  Le  saisi  a  demandé  mainlevée  de  cette  saisie 
devant  le  tribunal  civil  d'Angers.  Hossard  a  conclu  reconventionnellement 
aux  dommages-intérêts  et  à  la  réparation  de  la  contrefaçon  par  lui  arti- 
culée. Briou  a  opposé  l'incompétence  de  la  juridiction  civile  sur  ce  chef 
dont  ls/eonnaissanco  était  attribuée  au  tribunal  correctionnel  par  l'art.  20 
do  la  loi  dn  25  mal  1838.  Il  à  été  répondu  par  Part.  3  c.  inst.  crim.  L'ex- 
ception a  été  rejetée  par  jugement  dn  18  déc.  1840,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  •—  Ultérieurement ,  la  contrefaçon  a  été  rériflée.  En  consé- 
quence, par  un  second  jugement  du  3  mai  18lî,  Briou  a  été  condamné  en 
10,000  fr.  do  dommages-intérêts  et  h  2,300  fr,  d'amende ,  au  profit  des 
pauvres  de  la  ville  d'Angers.— Sur  l'appel,  on  a  reproduit  le  déclioatojre 
fondé  sur  os  que  les  tribunaux  civils  seraient  incompétents,  ratione  mate- 
rim.  L'exception  a  été  admise  en  principe  par  M.  l'avocat  général  Duboys. 
Ce  magistrat  a  estimé  qu'elle  était  d'ordre  public  et  absolue.  Il  en  a  trouvé 
la  prouve  dans  le  texte  et  dans  l'esprit  de  l'art.  20  de  la  loi  toute  spéciale 
du  25  mai  1838. 11  a  fortifié  sa  démonstration  par  les  discussions  qui  ont 
pfénaré  cette  loi  nouvelle.  —  Arrêt. 

La  cou»;  —  Attendu  que  1&.  compétence  du  tribunal  civil  a  été  décla- 
rée unr  Jugement  du  15  occ  184Q,  confirmé  sur  appel  par  arrêt  dn  15 , 


tivitéde  service  est  de  la  compétence  des  tribunaux  militaires,  de 
même  que  tous  les  autres  délits  dont  peuvent  se  rendre  coupables 
les  individus  qqi  sont  snus  les  drapeaux  (Casa.,  9  fév.  1827,  aff. 
Qurfort;  18  Juill.  1828,  aff.Dépigny,  v*  Compét.  crim. 

999.  En  principe ,  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception. 
Néanmoins  la  lot  a  cru  devoir  consacrer  cette  règle ,  en  matière 
de  contrefaçon,  par  une  disposition  formelle.  Elle  décide  en  con- 
séquence que  le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  action  pour 
délit  de  contrefaçon ,  statue  sur  les  exceptions  qui  seraient  tirées 
par  le  prévenu,  soit  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance  du  brevet, 
soit  des  questions  relatives  à  la  propriété  dudit  brevet  (art.  4t>). 

Le  projet  du  gouvernement  voulait,  au  contraire,  que  la 
solution  des  questions  de  nullité ,  de  déchéance  et  de  propriété 
du  brevet,  fût  renvoyée  par  le  tribunal  correctionnel  A  la  juri- 
diction civile;  et  cela ,  afin  de  ne  pas  charger  lès  chambres  cor- 
rectionnelles d'affaires  dent  les  débats  peuvent  être  longs,  et  aussi 
afin  de  prévenir,  autant  que  possible,  des  dentelons  contradic- 
toires sur  les  questions  relatives  à  l'existence  et  à  la  validité 
d'un  même  brevet.  La  chambre  des  pairs  a  (ait  prévaloir  le  système 
opposé.  On  l'a  motivé  principalement  en  disant  que  très-souvent 
les  contrefacteurs  ne  soulèvent  les  questions  dont  il  s'agit  que  pour 
gagner  du  temps  et  continuer  leur  industrie  Illicite,  au  préjudice 
de  l'inventeur,  durant  les  délais  qu'exigent  de  longues  procé- 
dures; qu'il  fallait  empêcher  cette  manoeuvre  en  rendant  l'action 
de  la  Justice  plus  rapide;  qu'à  la  vérité,  les  tribunaux  correc- 
tionnels sont,  en  général ,  incompétents  peur  statuer  sur  les  ex* 
ceptions  de  propriété  élevées  devant  eux  \  maie  que  cette  règle, 
principalement  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  propriété  foncière,  ne 
doit  pas  être  suivie  quand  il  s'agit  d'exceptions  opposées  à  l'exer- 
cice des  droits  résultant  d'un  brevet  d'invention,  attendu  que  ces 
droits  n'ont  qu'une  existence  temporaire,  et  que  dès  lors  11  eçt  très* 
Important  pour  un  breveté  qu'un  atelier  de  contrefaçon  qui  lui  fait 
une  concurrence  injuste  soit  promptewent  brisé,  _*.  y.  le  rapport 
de  M.  Barthélémy,  n°  102. 

999*  A  la  chambre  des  députés,  H.  Delespaul  a  préposé  d'a- 
jouter à  l'art.  46,  que  le  tribunal  correctionnel  statuerait  aussi 
sur  les  demandes  en  nullité  ou  en  déchéance  qui  auraient  été 
portées  par  le  prévenu  devant  la  juridiction  civile  depuis  l'intro- 
duction de  l'instance  en  contrefaçon.  Cet  amendement  n'a  pas  été 
appuyé;  mais  le  second  rapport  èj  la  chambre  des  pairs  fait  cou- 
naitre  les  motifs  qui  en  ont  empêché  l'adoption  :  il  a  paru  que  la 
disposition  réclamée  pourrait,  dans  certains  cas-,  excéder  le  but 
qui  avait  dicté  l'art.  46  ;  que ,  conformément  à  la  jurisprudence 
fondée  sur  l'art.  182  c.  for. ,  le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'un 
délit  de  contrefaçon,  appréciera,  d'après  les  circonstances,  si 
l'action  portée  devant  |es  juges  civils  a  été  formée  de  bonne 
fol ,  ou ,  au  contraire,  dans  le  seul  but  d'éluder  l'art.  46  ci-des- 
sus ,  et  qu'il  ne  devra  accorder  de  sursis  que  dans  le  premier  cas, 
en  fixant  un  délai  raisonnable  pendant  lequel  l'action  civile  sera 
jugée  (Y.  les  motifs  et  rapports,  n*  23*).  —  D'après  cela.  Il 
ne  nous  parait  nullement  exact  de  prétendre,  comme  le  fait 
M.  Blanc ,  p.  336,  que  le  tribunal  correctionnel ,  si  le  prévenu 
intente  une  action  civile  en  nullité  ou  déchéance,  doit  néces- 

fév.  1841  i  eue  cas  deux  décisions  judiciaires,  passées  en  force  de  chose 
jugôo,  ne  sont  plus  susceptibles  d'être  reformée»  par  aucune  toîo  légale  ; 
Que,  d'ailleurs,  cotte  compétence  n'est  que  l'application  du  principe  sui- 
vant lequel  toute  personne  qui  éprouve  un  dommage  par  le  fait  d'autrui, 
peut  eu  poursuivre  la  réparation  par  la  voie  civile,  mémo  lorsque  ce  fait 
constitue  un  crime  ou  délit  qui  serait  susceptible  d'être  déféré  aux  tribu- 
naux de  répression;  que  l'art.  20  de  la  loi  dv  25  mai  1838  ee  déroge 
point  à  l'art.  S  c.  inst.  crùtt.;  que,  pour  qu'il  y  ait  exception  à  la  règle 
générale  en  cotte  matière,  il  faut  qu'elle  sait  bien  expressément  pronon- 
cée ;— Mais  attendu  que,  statuant  comme  jundietion  purement  civile  sur 
la  réparation  d'un  préjudice  souffert,  et  abstraction  faite  des  lois  spéciales 
qui  régissent  les  contrefaçons,  sous  le  rapport  pénal;  le  tribunal  n'avait 
pas  qualité  pour  appliquer  l'amende  prononcée  par  la  loi  du  7  janv.  1701  ; 
—Attendu  aussi  que  les  dommages-intérêts  alloués  par  le  jugement  ex- 
cèdent la  proportion  du  préjudice  que  l'appelant  a  causé;— Adoptant 
d'ailleurs,  sur  tous  les  points,  les  motifs  des  premiers  juges; —  Réduit 
à  6,000  fr.  la  condamnation  de  10,000  fr.  dédommages-intérêts,  décharge 
l'appelant  de  l'amende  de  2,500  fr..,.  ;  —  Donne  acte  à  l'intimé  de  ce 
qu'il  n'a  pris  de  conclusions  à  sot  égard  à  aucune  époque  ;~8af  tous  les 
autres  chefs  ;  —  Confirme... 
Dn  4  juin  18*9.-  G.  C  Amers.  ^M.  Qesmasisres.  â«  ar. 
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$airement  surseoir  aux  poursuites ,  sur  le  vu  de  l'assignation, 
à  quelque  époque  du  procès  que  le  sursis  soit  demandé ,  pourvu 
qu'il  le  soit  avant  le  Jugement;  et  que  de  même ,  si  Faction  ci- 
vile en  déchéance  est  formée  après  un  Jugement  de  condamnation 
suivi  d'appel,  le  sursis  à  l'instance  d'appel  en  est  la  conséquence 
obligée. — Nous  pensons,  au  contraire,  que  le  vœu  de  la  loi,  tel 
qu'il  est  révélé  par  les  travaux  des  chambres,  a  été  de  laisser  le 
tribunal  correctionnel  libre  de  rejeter  ou  d'admettre  la  demande 
d'un  sursis ,  suivant  qu'elle  lui  paraîtra  basée  sur  des  prétextes 
frivoles  ou  sur  des  motifs  sérieux. — V.  dans  le  même  sens 
MM.  Loiseau  et  Vergé ,  p.  469. 

••4.  La  disposition  de  l'art.  46  ne  fait ,  du  reste ,  que  con- 
firmer une  jurisprudence  déjà  établie  par  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  suprême ,  desquels  ils  résultait  que  le  juge  de  paix ,  com- 
pétent, sous  les  lois  de  1791 ,  pour  connaître  des  actions  en 
contrefaçon ,  l'était  aussi  pour  statuer  sur  les  déchéances  invo- 
quées comme  moyens  de  défense  à  ces  actions  (Rej.,  29  messid. 
an  11  (1)  ;  Gass. ,  22  frim.  an  10 ,  aff.  Duguey,  V.  n°  359  -,  20 
déc.  1808,  aff.  Tellier,  eod.;  30  avr.  1810,  aff.  Bernard,  eod.; 
19lnars  1821 ,  aff.  Tachouzin ,  V.  n°  69  ;  Req.,  21  avril  1824,  aff. 
Binet ,  n°  277;  Paris,  10  août  1833,  aff.  Breton  C.  Pâques.  — 
Contra ,  Cass.,  27  déc.  1837 ,  aff.  Rattier,  n°  48). 

...  Et  que,  pareillement,  depuis  la  loi  du  23  mai  1838,  sur 
les  justices  de  paix ,  qui  a  transféré  aux  tribunaux  correc- 
tionnel les  actions  en  contrefaçon ,  il  appartient  à  ces  tribunaux, 
saisis  d'actions  de  cette  nature,  de  statuer  sur  les  exceptions  qui 


(1)  Eipèce  :  —  (Toussaint  C.  Bavai,  etc.) — Le  18  vend  an  8 ,  un  bre- 
vet d'invention  est  délivré  à  Toussaint  père  et  fils,  pour  l'emploi  de  cylindres 
creux ,  destinés  à  polir  la  bijouterie  en  acier,  par  de  nouveaux  moyens  dont 
ils  se  sont  déclarés  les  inventeurs. — En  thermidor  suivant,  ils  poursuivent 
Buval  et  Bailly,  comme  contrefacteurs.  Bu  val  et  Bailly  conviennent  de  l'i- 
dentité de  leurs  procédés  avec  ceux  décrits  dans  le  brevet  de  Toussaint; 
mais  ils  soutiennent  qu'ils  employaient  ces  procédés  antérieurement  au 
brevet,  et  que,  dès  lors ,  ils  ne  peuvent  être  réputés  contrefacteurs. —  Le 
29  tberm.  an  8 ,  sentence  du  tribunal  de  paix ,  qui  condamne  ceux-ci.  Mais 
sur  l'appel,  jugement  infirmatif  du  7  nivôse  an  10,  ainsi  conçu  :  — «Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  l'enquête ,  que  Bu  val  et  Bailly,  dès  avant  l'épo- 
que du  brevet  d'invention  des  Toussaint,  faisaient  usage,  pour  polir  la 
bijouterie  en  acier,  des  mêmes  cylindres  creux ,  moyens  et  procédés  que 
ceux  qu'ils  emploient  aujourd'hui  aux  mêmes  fins;  — Considérant  que 
priver  Duval  et  Bailly  d'une  possession  qui  leur  était  acquise  avant  l'exis- 
tence du  brevet,  ce  serait  donner  à  celui-ci  un  effet  rétroactif  que  les  lois 
réprouvent,  etc.  » 

Pourvoi  par  Toussaint.  —  1°  Violation  des  règles  de  compétence.  Un 
brevet  d'invention  est  un  acte  d'administration ,  dont  l'exécution  ne  peut 
être  empêchée  par  les  tribunaux.  Or,  un  jugement  empiète  sur  les  droits 
de  l'autorité  qui  a  délivré  le  brevet ,  s'il  déclare  qu'en  vertu  d'une  posses- 
sion antérieure ,  le  prévenu  de  contrefaçon  a  le  droit  de  fabriquer  et  de 
vendre;  la  jouissance  exclusive  du  breveté  se  trouve  parla  même  atta- 
quée.—  2°  Violation  de  l'art.  16  de  la  loi  du  7  janv.  1791.  Le  législa- 
teur a  précisé  six  causes  de  déchéance;  il  n'y  a  pas  compris  la  connais- 
sance et  la  pratique  que  des  tiers  prétendraient  avoir  eue  avant  la  déli- 
vrance du  brevet;  le  tribunal  a  donc  outre-passé  la  loi ,  en  admettant  ce 
cas  de  déchéance ,  et  en  accueillant  la  preuve  testimoniale  repoussée  dans 
cette  matière.  —  3°  Violation  des  lois  qui  défendent  le  cumul  du  pétitoire 
avec  le  possessoire,  en  ce  que,  au  lieu  de  se  borner  à  statuer  sur  la  demande 
possessoire  de  Toussaint,  et  à  maintenir  Duval  et  Bailly  dans  leur  pottet- 
rion ,  le  tribunal  a  reconnu  à  ces  derniers  le  droit  d'user  des  procédés  dé- 
crits au  brevet.  —  4°  Fausse  application  des  principes  sur  l'effet  rétroactif 
des  lois ,  qui  ont  servi  de  motif  au  tribunal  pour  déclarer  que  Buvai  et 
Bailly  ne  pouvaient  être  privés  d'une  possession  acquise  avant  l'existence 
du  brevet.  11  ne  s'agissait  pas  de  punir  une  contrefaçon  antérieure,  mais 
tien  une  contrefaçon  postérieure  au  brevet. — Jugement. 

Le  tribunal;— Considérant,  sur  le  premier  moyen,  qu'on  n'a  porté  de- 
vant la  justice  de  paix ,  et  qu'il  n'a  été  statué  par  elle  que  sur  une  question 
de  contrefaçon  placée  dans  ses  attributions  par  les  lois  de  janv.  et  mai  1791  ; 
qu'ainsi  il  n'y  a  d'excès  de  pouvoir  à  imputer,  ni  à  la  justice  de  paix  ni  au 
tribunal  de  Sedan ,  considéré  comme  tribunal  d'appel; — Considérant,  sur 
le  deuxième  moyen ,  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  action  principale  en  dé- 
chéance qui  aurait  été  formée  par  Duval  et  Bailly  eux-mêmes ,  et  qui  aurait 
en  effet  dû  être  circonscrite  dans  les  six  cas  prévus  par  l'art.  16  de  la  loi  du 
7  janv.  1791  ;  mais  qu'il  était  question  d'une  action  en  trouble ,  qui  a  con- 
duit à  la  seule  maintenue  de  Bailly  et  Buval ,  dans  une  possession  reconnue 
antérieure  au  brevet ,  sans  produire  une  déchéance  absolue  et  applicable  à 
d'autres  qu'à  eux,  et  qu'il  est  conforme  aux  règles  établies ,  toit  par  l'ord. 
de  1667,  soit  par  les  lois  particulières  de  la  matière ,  qui  permettent  d'appe- 
ler des  témoins,  qu'une  semblable  possession  ait  pu  être  prouvée  de  cette 
manière;— Considérant  que  n'ayant  pas  (encore  une  fois)  été  statué  sur  la 


y  sont  opposées,  et  notamment  sur  celles  tirées  de  faits  qui  se- 
raient de  nature,  comme,  par  exemple ,  la  divulgation  de  l'In- 
vention avant  l'obtention  du  brevet,  à  motiver  une  demande 
principale  en  nullité  ou  en  déchéance  de  celui-ci  (Rej . ,  3  avr.  1 8 4 1  ; 
A  mai  1844  (2)  ;  24  mars  1842,  aff.  Rowcliffe ,  n°  194;  Contre, 
Bordeaux,  16  Janv.  1840,  aff.  Eyquem  C.  Coutures;  Montpellier, 
29  déc.  1840,  aff.  Crémieux  C.  Sylvain). 

Au  surplus,  la  compétence  attribuée  par  l'art.  46  aux  tribu- 
naux correctionnels  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas  où  les  con- 
testations purement  civiles  soulevées  devant  eux  constituent, 
non  pas  de  véritables  exceptions  à  l'action  en  contrefaçon ,  mais 
bien  des  contestations  distinctes  et  principales ,  accessoirement 
Jointes  à  cette  action  :  dès  qu'elles  ne  touchent  pas  au  point  de 
savoir  si  la  poursuite  en  contrefaçon  est  recevable  ou  si  le  fait  de 
contrefaçon  est  constant,  les  questions  civiles  qui  surgissent  du- 
rant les  débats  doivent  être  réservées  par  le  tribunal  correction- 
nel à  la  Juridiction  civile.  C'est  ce  que  décide  avec  raison  M.  Re- 
nouard,  n*  226. 

335.  Lorsque  deux  Individus  brevetés  séparément  pour  le 
même  objet  ont  fait  réciproquement  pratiquer  l'un  sur  l'autre 
des  saisies ,  et  porté  devant  ie  même  tribunal  leurs  actions  en 
contrefaçon,  l'un  d'eux  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  doit  être 
sursis  aux  poursuites ,  jusqu'à  ce  que  la  juridiction  civile  ait  sta- 
tué sur  la  valeur  respective  des  deux  brevets ,  surtout  s'il  n'est 
justifié  d'aucune  demande  en  déchéance  par  lui  formée  devant 
cette  Juridiction  (Paris ,  17  juill.  1839)  (3). 

déchéance,  mais  sur  un  simple  fait  de  possession,  le  troisième  moyen  man- 
que également  par  le  fait  et  par  le  droit —  Considérant,  sur  le  quatrième 
moyen ,  que  le  tribunal  de  Sedan  n'a  parlé  de  l'effet  rétroactif  que  dans  ce 
sens,  que  Buval  et  Bailly  ayant  un  droit  acquis  antérieurement  an  brevet, 
par  l'exercice  paisible  de  leur  industrie ,  et  n'ayant  été  contrefacteurs  dans 
aucun  temps ,  il  aurait  fallu ,  pour  faire  exécuter  ie  brevet  a  leur  égard , 
leur  enlever  le  droit  résultant  de  leur  possession ,  et  que  le  motif  du  ju- 
gement ,  ainsi  considéré ,  ne  contrarie  en  aucune  manière  les  principes  sur 
l'effet  rétroactif-,  —  Rejette 

Bu  29  messid.  an  11. -C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-Bunoyer,  rap*- 
Arnaud ,  subst.,  c.  conf. -Camus  et  Chabroud ,  av. 

(2)  1"  Etpkê  .•  —  (Min.  pub.  C.  Brillet ,  etc.)  —  Du  3  avril  1841.- 
Crim.  rej.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Romiguières ,  rap. 

2*  E$pice  :  —  (Pélisson  C.  Gobert.)  —  La  coua  (apr.  délib.  en  ca. 
du  cons.);  — Sur  le  moyen  tiré  de  l'incompétence  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle et  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  20  de  la  loi  du  25  mai 
1838;  —  Attendu  que,  poursuivis  comme  prévenus  d'un  délit  de  contrefa- 
çon d'un  système  de  corsets  pour  lequel  Gobert  avait  obtenu  un  brevet 
d'invention ,  les  époux  Pélisson,  à  l'appui  de  leur  demande  en  renvoi  de 
la  plainte  dirigée  contre  eux  par  Gobert,  se  bornèrent  devant  les  premiers 
juges  à  offrir  de  prouver  qu'ils  avaient  confectionné  de  semblables  cor- 
sets très-antérieurement  audit  brevet,  et  devant  la  cour  royale  à  offrir 
de  prouver  que  le  procédé ,  objet  de  ce  brevet ,  était  connu  antérieu- 
rement et  pratiqué  dans  le  commerce ,  soit  par  les  époux  Pélisson,  soit 
par  d'autres ,  et  que  notamment  il  était  identiquement  le  même  que 
celui  décrit  dans  les  brevets  d'invention  délivrés  aux  sieurs  Josselin  et 
Maillefer-Robert  de  Paris,  lesquels  brevets  étaient  depuis  longtemps  ex- 
pirés ,  identité  qu'ils  demandaient  d'ailleurs  de  faire  constater  par  expert; 
—  Attendu  qu'une  telle  défense ,  que  celle  offre  de  preuve ,  et  cette  de- 
mande d'expertise ,  faite  dans  le  seul  intérêt  des  époux  Pélisson ,  consti- 
tuaient une  exception  à  la  demande  originaire ,  et  nullement  une  action 
principale ,  mais  incidente  en  nullité  ou  en  déchéance  du  brevet  obtenu 
par  Gobert;  —  Que,  dès  lors,  la  juridiction  correctionnelle  était  compé- 
tente pour  statuer  sur  cette  exception  ;  —  Qu'en  effet ,  et  en  générai ,  le 
juge  de  l'action  est  aussi  le  juge  de  l'exception,  la  compétence  des  tribu- 
naux se  réglant  par  l'objet  de  la  demande  plutôt  que  par  la  nature  des 
questions  à  résoudre  ;  —  Que  l'art.  20  de  la  loi  du  25  mai  1838  ne  déroge 
point  à  ces  principes;  que  c'est  par  rapport  aux  actions  qu'il  détermine  la 
compétence  respective  des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  correctionnels 
en  matière  de  brevets  d'invention ,  attribuant  aux  premiers  celles  où  il  s'a- 
git de  nullité  ou  de  déchéance ,  et  aux  seconds  les  actions  en  contrefaçon  ; 
— Que  d'ailleurs  la  décision  du  tribunal  correctionnel  sur  les  exceptions 
tirées  de  faits  qui  seraient  de  nature  a  motiver  une  demande  en  nullité  ou 
en  déchéance,  ne  détruit  pas  d'une  manière  absolue  la  propriété  du  bre- 
veté ,  puisqu'elle  n'a  d'effet  qu'au  profit  de  son  adversaire  actuel ,  à  la  dif- 
férence de  ce  qui  a  lieu  quand  la  déchéance  ou  la  nullité  est  demandée  et 
obtenue  par  voie  d'action  principale  et  directe*  — Rejette. 

Bu  4  mai  1844.-C.  C  ,  ch.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Romiguières,  rap* 

(3)  (Galy-Cazalat  C.  Saulnier.) — Galy-Cazalat,  breveté  pour  un 
foyer  économique,  fait  pratiquer  une  saisie  chez  Saulnier,  qui  en  fabriquait 
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•S*.  Le  prévenu  de  contrefaçon  oe  peut  assigner  en  garan- 
tie devant  le  tribunal  correctionnel ,  celui  qu'il  prétend  lui  avoir 
commandé  les  objets  contrefaits;  11  doit  attendre  Pissue  du  procès 
pour  exercer ,  s'il  y  a  lieu ,  son  recours  devant  la  juridiction  ci- 
vile (Trib.  corr.  de  Paris,  20  av.  4839  ;  conf.  n°  361)  (1). 

889.  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  délits  de  fa- 
brication ,  recel ,  vente  ou  introduction  d'objets  contrefaits , 
est , conformément  au  droit  commun ,  celai  du  lieu  du  délit,  ou 
celui  de  la  résidence  du  prévenu ,  ou  celui  du  lieu  où  il  peut  être 
trouvé  (c.  Inst.  crlm.  63) ,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent  être 
apportées  à  cette  règle  par  la  qualité  des  prévenus. 

Mais  le  seul  fait  de  la  saisie  du  corps  du  délit  dans  le  ressort 
d'un  tribunal,  n'est  point  attributif  de.  juridiction  à  ce  tribunal, 
si  cet  objet  n'a  été  saisi  qu'en  cours  d'expédition  :  le  lieu  de  la 
saisie  n'est  point,  en  pareil  cas,  celui  où  le  délit  a  été  commis. 
(Rej.,  22  mai  1835,  aff.  Chapsal,  V.  Propriété  littéraire). 

888.  Quant  à  l'action  purement  civile  en  dommages-intérêts, 
elle  est  portée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur,  ou,  s'il 
y  a  plusieurs  défendeurs,  devant  le  juge  du  domicile  de  l'un  d'eux, 
au  choix  du  demandeur  (c.  pr.  59). 

ART.  3. — Par  qui  et  comment  t'exercent  les  actions 

en  contrefaçon. 

838.  L'action  en  contrefaçon  appartient  à  tout  propriétaire 
ou  copropriétaire  du  brevet ,  mais  non  à  celui  qui  n'a  acquis 
que  le  droit  d'exploiter  (V.  n°  201),  à  moins  que  ce  droit  ne 
lui  appartienne  exclusivement  dans  le  lieu  où  le  délit  a  été 
commis  (V.  M.  Blanc,  p.  344).  —  Un  cession naire  du  brevet 


Îour  Saulnier-Darbois.  Ceux-ci,  pareillement  brevetés  pour  les  mêmes  objets 
rent  aussi  opérer  une  saisie  chex  G  al  y.  —  Les  poursuites  respectives, 
s'exercent  devant  le  même  tribunal.  Saulnier  et  Darbois  élèvent  l'excep- 
tion d'incompétence ,  sous  le  prétexte  que  toutes  les  parties  étant  breve- 
tées ,  ii  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'action  correctionnelle  tant  qu'il  n'aura  pas 
été  statué  an  civil  sur  le  mérite  des  deux  brevets.  —  Jugement  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  Galy-Cazalat  a  introduit  une  action  en  contre- 
façon ;  qu'ainsi  c'est  à  juste  titre  qu'il  a  saisi  le  tribunal  correctionnel  ; 
qu'en  vain  on  prétend  écarter  oette  action  en  invoquant  la  bonne  foi ,  puis- 
qu'on police  correctionnelle  la  question  d'intention  ne  peut  être  soulevée 
par  voie  d'exception  et  rentre  dans  l'examen  du  fond.— Appel.— Arrêt. 

La  cou*  ;  —  Considérant  que  l'action  formée  par  Galy-Cazalat  devant 
les  premiers  juges  était  une  action  en  contrefaçon ,  pour  laquelle  la  com- 
pétence du  tribunal  correctionnel  ne  peut  être  douteuse ,  dès  que ,  ni  de- 
vant les  premiers  juges ,  ni  devant  la  cour,  il  n'a  été  justifié  d'aucune  de- 
mande formée  en  déchéance  du  brevet  de  Galy-Cazalat  ;  —  Que  dan*  cet 
état  c'était  à  la  juridiction  correctionnelle  seule  qu'il  pouvait  appartenir 
de  décider  si  effectivement  il  y  avait  eu  de  la  part  de  Saulnier  et  consorts 
contrefaçon  des  objets  pour  lesquels  Galy-Cazalat  est  breveté,  et  si ,  par 
conséquent,  l'action  par  lui  intentée  est  recevable  et  fondée  ;  que,  dans 
leurs  conclusions  à  fin  de  sursis ,  les  appelants  n'annoncent  pas  même 
l'intention  de  former  contre  Galy-Cazalat  aucune  demande  en  déchéance  ; 
qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  à  sursis  ;  —  Confirme. 
Du  17  jailli.  I839.-C.  de  Paris, 

(1)  (Vimont  (X  Esnaux.)  —  Poursuivis  correctionnellement  coinmo 
contrefacteurs,  Esnaux  frères ,  fabricants  de  moules  pour  verreries,  ap- 
pelèrent en  garantie  plusieurs  marchands  qu'ils  prétendaient  leur  avoir 
commandé  les  moules  contrefaits.  — Jugement. 

Ls  TBisuNAL  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'un  délit  de  con- 
trefaçon ,  à  raison  duquel  les  frères  Esnaux  sont  poursuivis,  tant  à  la 
requête  du  ministère  public,  dans  l'intérêt  de  la  société,  que  par  Onns- 
soni  et  Sevin  de  Beauregard ,  au  nom  et  comme  gérants  des  société*  de 
.Cristalleries  de  Saint-Louis  et  Baccarat;  —  Qu'en  admettant  que  les  mo- 
dèles saisis  comme  contrefaits  aient  été  commandés  par  les  défendeurs  à 
Esnaux,  fabricants,  ce  qui  n'est  pas  justifié,  quant  à  présent,  la  préten- 
tion de  ces  derniers  n'en  devrait  pas  moins  être  rejelée  comme  contraire 
aux  principes;  —  Qu'en  matière  criminelle ,  l'auteur  d'un  crime  ou  d'un 
délit ,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne  peut  se  soustraire  à  la  peine  appli- 
rable  a  ce  crime  ou  à  ce  délit,  sous  le  prétexte  qu'on  lui  a  donné  des  ordres 
ou  des  instructions  pour  le  préparer  ou  le  consommer,  la  culpabilité  étant  la 
conséquence  directe  et  nécessaire  du  fait  matériel  ; — Qu'au  surplus,  dans 
aucun  cas,  la  demande  (en  garantie)  dont  il  s'agit  ne  saurait ,  telle  qu'elle 
a  été  iutentée,  être  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  puisque 
les  défendeurs  ne  sont  cités  dans  l'instance  principale  ni  pour  un  fait  per- 
sonnel ,  ni  comme  civilement  responsables  du  délit  de  leurs  préposés  ;  — 
Que,  d'ailleurs ,  l'action  en  réparation  d'un  dommage  quelconque  éprouvé, 
m  peut  régulièrement  être  portée  devant  la  juridiction  correctionnelle  que 
comme  accessoire  d'une  demande  principale  en  condamnation  pour  délit 
en  contravention;  -«-Que  la  réclamation  des  frères  Esnaux  pourrait  tout  ] 
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peut  agir  en  contrefaçon  dès  que  la  cession  a  été  enregistrée  à 
la  préfecture  (V.  n°  21 1) ,  et  même ,  suivant  M.  Blanc,  eod.9  dès 
qu'elle  y  a  été  simplement  déclarée. 

840.  Aux  termes  du  droit  commun,  la  partie  lésée  par  la 
contrefaçon ,  peut,  si  elle  prend  la  voie  correctionnelle,  assigner 
directement  le  contrefacteur  devant  le  tribunal  de  répression.  — 
Mais  ce  n'est  que  sur  la  plainte  de  cette  partie  que  le  ministère 
public  peut,  suivant  l'art.  45  de  la  loi  qui  nous  occupe,  exercer 
l'action  correctionnelle  pour  l'application  des  peines. 

C'est  avec  toute  raison  que  l'initiative  de  cette  action  est 
refusée  au  ministère  public.  «  Le  breveté  pouvant  avoir  con- 
senti aux  faits  qui  paraissent  constituer  une  infraction  à  ses  droits 
exclusifs ,  ii  convenait  de  n'admettre ,  par  exception  au  droit 
commun  ,  la  poursuite  du  ministère  public  que  sur  une  plainte 
qui  repousse  la  supposition  favorable  au  libre  exercice  du 
commerce  et  de  l'industrie  »  (Exposé  des  motifs  à  ia  chambre 
des  députés).  — 11  a  été  jugé  que  celle  règle  devait  déjà  être  sui<* 
vie;  avant  la  loi  nouvelle,  sous  l'empire  de  l'art.  20  de  la  loi  du 
25  mai  1838  (Amiens,  9  mal  1842)  (2). 

841.  Il  résulte  du  même  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  quel'ac* 
tion  publique,  une  fois  mise  en  mouvement  par  la  plainte  de  la 
partie  lésée,  ne  peut  plus  être  enchaînée  par  le  désistement  de 
cette  partie.  —  L'art.  45  précité  condamnerait,  ce  semble,  au- 
jourd'hui cette  solution ,  car  il  ne  dit  pas  seulement  que  l'action 
publique  ne  pourra  être  introduite,  mais  bien  qu'elle  ne  pourra 
être  exercée  que  sur  la  plainte  du  breveté.  Il  faut  dire,  d'ailleurs, 
avec  M.  Renouard ,  que  la  loi  entend  laisser  le  breveté  maître  de 
renoncer  à  son  privilège,  et,  par  suite,  maître  du  procès. 

au  plus  donner  lieu  à  une  action  purement  civile  pour  laquelle  le  tribunal 
correctionnel  n'est  pas  compétent  ;  —  Déclare  Esnaux  non  recevable*  sur 
leur  demande  en  garantie. 
Du  20  avril  1859.-Trib.  corr.  de  Paris. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Beau  vais.)  La  cour  ;—  Considérant  que  le  4  nov. 
1841 ,  Jérôme  a  adressé  au  procureur  du  roi  d'Amiens  une  plainte  en  contre- 
façon d'un  appareil  destiné  à  épurer  les  grains  dont  il  était  inventeur,  et  pour 
lequel  il  avait  obtenu  un  brevet  d'invention  et  un  brevet  de  perfectionne- 
ment ;— Que,  surcette  plainte,  le  procureur  du  roi  a  requis,  et  le  juge  d'in- 
struction a  ordonné  la  saisie  de  l'objet  contrefait  ; — Que  Beau  vais  ,qui  s'est 
reconnu  l'auteur  de  la  contrefaçon,  traduit  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, en  vertu  d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  le  minis- 
tère public  a  demandé  qu'il  lui  fût  fait  application  des  peines  prononcées 
par  La  loi  du  7  janv.  1791  ;  mais  que  le  tribunal  l'a  déclaré  non  recevable 
dans  cette  demande,  par  le  motif  que  la  contrefaçon  dont  s'était  plaint  Jé- 
rôme, constituant  un  délit  privé,  le  ministère  public  était  sans  qualité  pour 
agir  en  l'absence  de  ce  dernier  qui  retirait  sa  plainte  (après  transaction); 
—  Considérant  toutefois  que  la  contrefaçon  d'une  invention  dont  l'auteur 
s'est  assuré  la  propriété  et  la  jouissance  temporaire  en  accomplissant  les 
formalités  prescrites  par  la  loi,  est  un  délit,  puisqu'elle  est  punie  de  peines 
correctionnelles  et  que  l'art.  20  de  la  loi  du  25  mai  1838  en  attribue  la 
connaissance  aux  tribunaux  correctionnels;  — Considérant  que  la  pour- 
suite de  tout  délit  appartient  au  ministère  public  qui ,  sauf  de  rares  ex- 
ceptions, peut  agir  directement  et  d'oflice  ;  —  Considérant  que  si  l'on  doit 
induire  de  l'art.  12  de  la  loi  du  7  janv.  1791,  qu'en  matière  do  contrer* 
çon  d'un  ouvrage  industriel,  la  poursuite  du  ministère  public  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée ,  celte  exception  au  droit 
commun  ne  saurait  être  étendue  au  delà  de  ses  termes;  —  Qu'il  suflit 
donc  qu'une  plainte  ait  été  portée,  pour  que  le  ministère  public  recouvra 
la  plénitude  de  son  pouvoir,  et  qu'il  devienne  libre  dans  son  action  ;  — 
Que  prétendre  que  la  marche  de  cette  action  puisse  être  arrêtée  par  un 
changement  de  volonté  de  l'auteur  de  la  plainte,  ce  serait  la  subordonner 
a  une  condition  que  la  loi  n'a  pas  imposée,  et  méconnaître  le  principe  que 
la  renonciation  à  l'action  civile  doit  être  sans  influence  sur  1  exercice  de 
.  l'action  publique  ;  —  Que  le  droit  d'opposer  la  nullité  ou  la  déchéance  du 
brevet,  qui  appartient  à  l'individu  poursuivi  pour  contrefaçon,  ne  saurait, 
dans  le  silence  de  ce  dernier,  être  un  obstacle  à  ce  que  l'action  publique 
suive  son  cours;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  correctionnel 
d'Amiens,  se  fondant  sur  l'abandon  qoe  Jérôme  avait  fait  de  sa  plainte,  a 
rejeté,  par  une  fin  de  non-recevoir,  les  réquisitions  du  ministère  public 
contre  Beauvais;  —  Au  fond  :  Considérant  qu'il  résulte  de  l'aveu 
même  de  ce  dernier,  ainsi  que  des  documents  produits,  qu'il  est  l'auteur 
du  délit  de  contrefaçon  dont  il  est  prévenu,  et  qui  est  prévu  par  l'art.  12 
de  la  loi  du  7  janv.*  1791  ;  —  Que  l'amende  devant,  aux  termes  de  cet 
article,  être  égale  au  quart  des  dommages-intérêts,  il  est  nécessaire  d'é- 
valuer le  préjudice  causé  à  Jérôme  par  la  contre-façon  de  son  appareil  ;  — 
Que,  d'après  les  éléments  de  la  cause,  l'importance  de  ce  préjudice  est  de 
200  fr.  ;  Vu  d'ailleurs  l'art.  20  de  la  loi  du  25  mai  1858  ;  —  Infirme,  etc. 

Du  9  mai  1842.  -  C.  d'Amiens,  cb.  corr.  -  M.  Oger,  pr. 
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S4ft.  L'action  en  contrefaçon  est  recevable,  bien  que  le  bre- 
vet ayant  élé  pris  sous  la  raison  sociale  un  tel  et  C1*,  l'assignation 
ait  été  donnée  à  la  requête  seulement  de  la  personne  dont  le  nom 
figure  dans  cette  raison  sociale,  dès  que  le  brevet  est  représenté 
et  a  été  exploité  par  celte  personne  (Paris,  36  déc.  1840)  (1). 
—  L'action  est  également  recevable  nonobstant  l'allégation  du 
défendeur  qu'il  n'y  a  pas  identité  entre  le  poursuivant  et  celui  qui 
S'est  fait  délivrer  le  brevet,  si  cette  allégation  n'est  pas  justifiée 
(même  arrêt).—  L'action  peut  être  basée  sur  un  brevet  expiré, 
ai  les  faits  qui  y  donnent  lieu  sont  antérieurs  à.  cette  expiration. 

848.  Les  propriétaires  de  brevets  peuvent,  en  vertu  cHune  or- 
donnaace  du  président  du  tribunal  de  première  instance ,  faire 
>rocédery^ar  tous  huissiers,  a  la  désignation  et  description  détail- 
lées, avec  ou  sans  saisie,  des  objets  prétendus  contrefaits  (art.  47). 

Sons  la  législation  de  1791,  le  droit  de  saisir  les  objets 
dont  il  s'agit  élait  déjà  reconnu  au  breveté,  qui,  toutefois,  ne 
pouvait,  suivant  la  jurisprudence,  faire  saisir,  avec  l'autorisation 
du  juge  de  paix ,  la  totalité  de  ces  objets ,  mais  seulement  ce 
qu'il  était  nécessaire  de  mettre  sous  la  main  de  la  justice  pour 
constater  les  faits  de  contrefaçon. — Au  lieu  de  n'être  ainsi  qu'un 
•impie  acte  d'instruction ,  la  saisie ,  sous  la  loi  nouvelle ,  est  une 
sorte  de  confiscation  provisoire  qui  prévient  le  préjudice  auquel 
est  exposé  le  breveté ,  ou  qui  du  moins  en  restreint  l'étendue. 

844.  Il  nous  parait  hors  de  doute  que  le  président  peut  au- 
toriser la  saisie  totale  des  objets  prétendus  contrefaits ,  car  le 
texte  et  l'esprit  de  la  loi  résistent  à.  ce  qu'on  apporte  à  ce  pou- 
voir aucune  restriction. — Mais  est-il  également  loisible  au  prési- 
dent, quand  le  breveté  requiert  une  saisie  totale,  de  n'autoriser, 
au  oontraire,  qu'une  saisie  partielle?  L'affirmative  est  admise 
par  M.  Renouard,  n°  236;  mais  l'opinion  opposée,  soutenue  par 
M,  Et.  Blane,  p.  560,  nous  semble  préférable.  En  effet,  l'art.  47 
ne  dit  pas  que  le  président  pourra ,  à  la  requête  du  breveté,  or- 
donner qu'il  soit  procédé  à  la  description,  avec  ou  sans  saisie, 
des  objets  contrefaits;  il  porte  que  les  propriétaires  du  brevet 
pourront ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président ,  faire  procé- 
der à  cette  description ,  avec  ou  sans  saisie;  d'où  il  nous  parait 
résulter  que  c'est  le  breveté  qui  est  le  juge  souverain  de  l'oppor- 
tunité et  de  l'étendue  de  la  saisie ,  sauf,  du  reste,  au  président  à 
prévenir  les  abus  d'une  semblable  mesure ,  en  imposant  au  bre- 
veté ,  ainsi  que  la  loi  l'y  autorise ,  l'obligation  d&  fournir  un  cau- 
tionnement.— Toutefois  il  a  été  jugé  en  sens  contraire,  que  «  la 
loi  autorisant  la  description  avec  ou  sans  saisie,  la  saisie  ne  doit 
être  ordonnée  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  craindre  la  disparition 
des  objets  incriminés  -,  et  que,  hors  ce  cas,  la  description  garan- 
tit suffisamment  la  conservation  des  droits  du  breveté.  »  (Paris, 
8  mars  1845,  ail.  Parisot  C.  Pauwels.) 

845.  Nul  doute  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  saisie,  elle  doit 
être  accompagnée  d'un  procès-verbal  contenant  la  description 
détaillée  des  objets  argués  de  contrefaçon. 

848.  L'ordonnance  du  président  est  rendue  sur  simple  re- 
quête et  sur  la  représentation  du  brevet;  elle  contient,  s'il  y  a 


(1)  Eipècê  g  — (Roberlson  G.  Langlois.  J —  Robertson ,  fabricant  do 
cirage,  le  vendait,  à  Paris,  dans  des  bouteilles  d'une  forme  particulière, 
et  portant  des  étiquettes  anglaises  de  plusieurs  couleurs ,  dites  étiqumtêà 
la  cvngrè*.  Ces  étiquetes  portent  en  exergue  le  nom  de  RoixrUon,  placé 
au-dessus  des  armes  d'Angleterre,  et  de  chaque  côté  un  telle  anglais. — 
Langlois ,  autre  fabricant  de  cirage ,  adopta  pour  ses  bouteilles  la  forme 
de  celles  de  Robertson,  et  les  recouvrit  d'étiquettes  a  la  congrève ,  repro- 
duisant le  dessin,  les  armes  et  le  texte  des  étiquettes  de  Robertson. 

Peu  après ,  celui-ci  prit  un  brevet  pour  la  fabrication  d'un  ctraot  au 
caoutchouc  Il  modifia  alors  ses  étiquettes  en  y  ajoutant  ses  mots  :  ctroy* 
«u  caoutchouc.  Aussitôt ,  Langlois  introduisit  la  mémo  énonciation  dans  ses 
étiquettes.  Poursuivi  en  contrefaçon  par  Robertson ,  il  soutint  que  celui-ci 
s'était  pas  recevable  ;  que  l'individu  qui  prenait  le  nom  de  Robertson  n'a* 
vait  pas  le  droit  de  le  porter  ;  que  d'ailleurs  l'assignation  était  nulle,  étant 
donuée  au  nom  de  Robertson  seul ,  tandis  que  le  brevet  en  vertu  duquel  on 
agissait  était  au  nom  de  Roberlson  et  C";  qu'il  fallait  que  Robertson  fit 
connaître  la  société  dont  il  se  disait  membre  ;  qu'au  fond ,  la  poursuite  était 
mal  fondée ,  attendu  qu'il  n'y  avait  de  caoutchouc  ni  dans  son  cirage,  ni 
dans  celui  de  Robertson. 

Celui-ci  demanda  acte  de  l'aveu  de  Langlois,  et  déclara,  en  consé- 
quence, nedésitlcr  de  sa  poursuite,  en  demandant  toutefois  la  condam- 
nation d«  Langlois  aux  dépens.  —  Jugement  qui  donne  acte  du  désiste- 
ment de  Robertson  et  le  condamne  à  500  fr.  de  dommages-intérêts.  — 


lieu ,  la  nomination  d'an  eipcrt  pour  aider  Pbulsrttr  dans  m  la* 
cription  (art.  47)  ;  car  celle-ci  peut  eiiger  des  connaissances  spé- 
ciales. L'expert  n'a  pas,  du  reste,  mission  d'apprécier  fil  y  a 
ou  non  contrefaçon* 

84  Y.  Tout  en  protégeant  les  Intérêts  du  breveté,  la  loi  m 
devait  point  négliger  ceux  dn  prévenu  :  pour  garantir  ceux-ci 
contre  les  abus  possibles  du  droit  de  saisie,  elle  dispose  que, 
lorsqu'il  y  a  lien  à  la  saisie,  l'ordonnance  dn  président  peut  ta» 
poser  an  requérant  un  cautionnement  qu'il  est  tenu  de  consigner 
avant  d'y  faire  procéder  (art.  47).  Il  résulte  de  ces  expressions  : 
«  un  cautionnement  qu'il  est  tenu  de  consigner,  »  que  la  loi  entent 
parler  d'une  somme  d'argent.  Toutefois,  le  juge  qui  peut  ne  pu 
prescrire  le  cautionnement,  pourrait,  ce  semble,  aussi  n'exiger 
qu'une  caution. 

848.  Le  cautionnement  est  toujours  Imposé  à  Fétranger  bre- 
veté qui  requiert  la  saisie  (art.  47).  Cette  prescription  a  été  Intro- 
duite par  un  amendement  de  M.  Boudet.  «  Le  code  de  procédure, 
a-t-il  dit,  impose  àl'étrangerqulfaltun  procès  à  un  Français  la  cau- 
tion forcée  pour  garantir  les  frais  du  procès;  à  plus  forte  raisoa 
lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie  et  non  d'un  procès  ordinaire;  car  M 
saisie  peut  s'appliquer  à  la  fois  à  un  grand  nombre  de  personnes  et 
arrêter  simultanément  toutes  leurs  industries.  Si  l'étranger  n'é- 
tait pas  obligé  de  fournir  un  cautionnement ,  il  pourrait  arriver 
qu'après  avoir  attaqué  des  Français  comme  contrefacteurs ,  et 
quand  il  s'agirait  de  payer  des  dommages-intérêts  considérables, 
on  ne  le  trouverait  plus.  C'est  le  droit  commun  que  Je  demanda 
en  matière  de  brevets  d'Invention,  comme  on  l'a  établi  dans  II 
droit  civil  lorsqu'il  s'agit  d'un  procès  ordinaire.  »  —  M.  le  mi* 
nistre  du  commerce  répondit  :  «  C'est  la  loi.  »  —  Mats  M.  PU.  Dtf- 
pin ,  rapporteur,  fit  une  réponse  toute  différente  :  «  Cette  caotios 
dont  parie  M.  Boudet  n'est  jamais  ordonnée  en  matière  commer- 
ciale, et  la  question  qui  nous  occupe  est  en  effet  une  malien 
commerciale,  industrielle.  J'ajouterai  que  les  étrangers  bre- 
vetés en  France  ont  presque  toujours  des  établissements  ledit» 
triels  qui  sont  une  garantie  de  solvabilité.  Enfin,  U  y  a  une  on* 
8)dération  qui  doit  rassurer  tout  le  monde  :  le  président,  qei 
accorde  la  faculté  de  saisir,  examinera  la  position  de  l'étranger j 
s'il  n'offre  aucune  garantie  de  solvabilité ,  on  ordonnera  la  no- 
tion; mais  s'il  présente  des  garanties,  il  faut  laisser  au  magistrat 
la  possibilité  d'ordonner  la  saisie  sans  exiger  de  caution.  »  -* 
«  Cette  faculté  laissée  au  magistrat,  répliqua  M.  Boudet,  d'ordoa* 
ner  la  saisie  avec  ou  sans  caution ,  peut  être  difficile  à  exercer) 
car  si  la  loi  n'exige  pas  nécessairement  que  l'étranger  doaae 
caution,  la  lui  Imposer  sera  une  espèce  d'exception.  Le  magistrat 
pourra  hésiter  à  prendre  ce  parti;  11  pourra  manquer,  au débnt 
du  procès,  des  renseignements  propres  à  l'y  décider;  il  aura 
l'air,  dans  tous  les  cas,  de  traiter  l'étranger  moins  bien  que  la 
Français  ;  tandis  que  personne,  et  l'étranger  lui-même,  ne  pourra 
trouver  mauvais  que  les  industriels  français  soient  mis  à  l'abri 
des  prétentions  téméraires  des  étrangers ,  qui ,  après  avoir  usé 
du  bienfait  de  la  loi  qui  les  admet  à  prendre  un  brevet,  en  abo* 

Appel.  —  Robertson  prétend  qu'il  n'aurait  pas  dû  être  frappé  d'sae  se* 
reille  condamnation.  —  Langlois  soutient  que  les  premiers  juges  est  ei 
tort  de  ne  pas  se  décider  pour  les  fins  de  non-recevoir  qu'il  avait  propo- 
sées ,  et  qu'elles  doivent  être  accueillies  par  ia  cour.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  En  ce  qui  touebe  les  fins  de  non-recevoir  :  —  Considérait 
que  si  le  brevet  a  été  pris  au  nom  de  Robertson  et  C1*,  il  est  représenté  et  s 
été  exploité  par  Roberlson;  que  si  l'identité  de  l'individu  qui  se  présente 
sous  le  nom  de  Robertson  avec  celui  qui  a  obtenu  el  exploité  le  breveté* 
contestée ,  lo  défaut  d'identité  n'est  nullement  établi ,  qu'ainsi  la  citatwi 
est  régulière  ;  —  Considérant ,  au  fond,  qu'il  resuite  du  procès-verbal  d« 
13  avril  1840  que  Langlois  a  livré  an  commerce  des  bouteilles  de  drap 
revêtues  d'une  étiquette  portant  cette  énoneialion  ctraot  cm  cacmickorx,  el 
qne  Langlois  avoue  que  le  cirage  par  lui  vendu  ne  contient  pas  de  caout- 
chouc; —  Considérant  qu'en  employant  des  bouteilles  et  des  étiquette* 
semblables  à  celles  de  Robertson,  breveté  pour  le  cirage  caoalcheec,  et 
en  y  apposant  une  énonciation  mensongère,  Langlois  adonné  lieu  au  pre* 
ces  en  contrefaçon ,  qu'il  a  à  s'imputer  le  préjudice  qui  peut  en  être  résaM 
pour  lui  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir,  infirme,  et  slaiaast 
par  jugement  nouveau  ;  —  Donne  acte  à  Langlois  du  désistement  de  R> 
bp rtson  ,  donne  acte  à  Robertson  de  l'aveu  de  Langlois  que  le  cirage  ptf 
lui  vendu  ne  contient  pas  de  caoutchouc;  déboute  Langlois  de  sa  dents* 
en  dommages  intérêts ,  etc. 

Du  26  déo.1  S40.-C.de  Par is.-MM.  Sylvestre*  pr.4St.  Blanc,  PaiOel,lft 
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sentent  pour  exercer  des'poursuites  Inconsidérées,  on  pour  spé- 
culer sur  ces  poursuites ,  comme  on  ne  Ta  vu  que  trop  souvent.  » 
— —  L'amendement  fut  adopté. 

Le  cautionnement ,  en  cas  de  saisie ,  est-il  Imposé  même 
à  l'étranger  breveté  qui  a  été  admis  à  Jouir  des  droits  ci- 
vil» en  France?  Oui,  suivant  M.  Renouard,  n°  98,  car  la  loi  ne 
fait  pas  de  distinction. 

S  4*.  Il  est  laissé  copie  au  détenteur  des  objets  décrits  ou 
saisis,  tant  de  l'ordonnance  que  de  l'acte  constatant  le  dépôt  du 
cautionnement,  le  cas  échéant;  le  tout,  à  peine  de  nullité  et  de 
dommages-intérêts  contre  l'huissier  (art.  47). 

S50.  Les  pouvoirs  conférés  par  l'art.  47  au  président  du  tri- 
bunal civil,  comme  ceux  à  lui  attribués  par  l'art.  558  c.  pr. , 
constituent  une  juridiction  non  contentieuse  :  les  décisions  prises 
alors  par  ce  magistrat  ne  portent  que  sur  des  mesures  urgentes 
et  provisoires,  et  ne  sont  sujettes  &  aucun  recours  (Paris,  1 1  fév. 
1846;  aff.  PenjoldC.  Caron). 

S  5  f .  La  saisie  requise  par  le  breveté  est  opérée  par  un  huissier. 
Elle  peut  l'être  aussi,  puisque  la  contrefaçon  est  un  délit,  par 
un  commissaire  de  police ,  mais  seulement  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  lorsque  le  breveté,  au  lieu  d'agir  directement  en 
son  nom ,  s'est  borné  à  porter  plainte.  —  L'officier  ministériel , 
rtls  à  l'abri  de  toute  responsabilité  par  l'ordonnance  du  prési- 
dent, ne  peut  refuser  de  saisir  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  con- 
trefaçon. 

La  saisie  peut  être  pratiquée  en  tout  lieu  ;  même,  comme  le  fait 
observer  M.  Blanc,  p.  361,  dans  le  local  de  l'exposition  nationale 
de  l'industrie;  auquel  cas  l'action  en  contrefaçon  pourrait  être 
soumise  au  juge  du  lieu  de  l'exposition. 

S59.  Elle  peut  porter,  non-seulement  sur  les  objets  contrefaits, 
mais  aussi  sur  les  Instruments  destinés  spécialement  à  leur  fa- 
brication. G'est  ce  qui  s'Induit  de  l'art.  49,  qui  prescrit  la  con- 
fiscation de  ces  instruments. 

La  saisie  peut  comprendre  toutes  les  matières  auxquelles  le 
procédé  breveté  a  été  appliqué  par  les  contrefacteurs;  par 
exemple ,  l'individu  breveté  pour  l'emploi  de  l'acide  olélque  an 
dégraissage  des  laines  on  étoffes  de  laine,  est  fondé  à  faire  saisir 
chez  les  tiers  tes  laines  qu'ils  ont  Illégalement  dégraissées  par 
ce  procédé  et  même  les  draps  confectionnés  avec  ces  laines 
(Trib.  de  Chaleauroux ,  23  déc.  1841,  aff.  Alcan  C.  Luttier). 

Mais  la  saisie  ne  saurait  atteindre  les  matières  premières  qui 
étaient  vraisemblablement  destinées  à  servir  à  la  contrefaçon, 
mais  qui  sont  susceptibles  de  recevoir  nn  emploi  licite. 

Bl  le  président  avait  prescrit,  dans  son  ordonnance ,  qu'en  ca* 
de  difficulté,  il  M  en  fto  référé^  l'huissier,  en  acceptant  le  référé, 
ne  devrait  pas  moins ,  si  le  breveté  le  requérait ,  procéder  de 
tittlte  à  la  saisie;  autrement,  on  laisserait  au  contrefacteur  le 
moyen  de  la  rendre  Impossible.  V.  en  ce  sens,  M.  Blanc,  p.  362. 

96S.  La  loi  n'a  point  entendu ,  on  le  pense  bien ,  permettre 
des  perquisitions,  vexatoires  ou  immorales;  aussi  a-t-il  été  jugé 
q*e  le  plaignant  en  contrefaçon  de  ceintures  orthopédiques, 


30  oct.  1840 ,  portant  autorisation  de  se  présenter  avec  un  huissier  et  un 
commissaire  de  police  au  domicile  de$  contrefacteur*  présumés  et  à  y  mettre 
arrêt  sur  les  contrefaçons  dont  ils  se  trouveraient  détenteurs.  Le  lende- 
main, procès-verbal  qui  contient  saisie  et  enlèvement,  peur  la  déposer 
au  greffe,  d'une  ceinture  dont  la  jeune  fille  Perrier  était  porteur,  et  dont 
elle  fut  forcée  de  se  dépouiller.  —  Celte  ceinture  avait  été  fournie  parle 
docteur  Briou,  poursuivi  comme  contrefacteur. 

Sur  l'action  intentée  par  Perrier  père  contre  Hossard ,  le  tribunal  civil 
d'Angers  a  rendu,  le  15  déc.  1840,  un  jugement  qui  annule  ladite  saisie, 
avec  200  fr.  de  dommages-intérêts,  et  ordonne  la  restitution  de  la  cein- 
ture saisie  après  description  conservatoire.  —  Ce  jugement  est  ainsi  mo- 
tivé :  —  «  Considérant  que  dans  sa  requête,  Hossard  n'a  demandé  l'assis- 
tance  du  commissaire  de  police  que  pour  découvrir  l'auteur  de  la  contrefaçon; 
que  l'ordonnance  (du  président)  a  limité  les  droits  et  actions  de  Hossard 
à  cette  recherche,  et  réservé  le  droit  des  tiers;  —  Que  Hossard,  en  péné- 
trant dans  le  domicile  des  époux  Perrier  et  agissant  soit  directement,  soit 
par  l'intermédiaire  de  la  force  publique  sur  la  fille  Perrier,  qui  a  été  dé- 

Souillée  de  la  ceinture  qu'elle  portait,  a  dépassé  les  limites  tracées  par  la- 
ite ordonnance  et  a  agi  à  ses  risques  et  périls;— Qu'il  résulte  de  la  plainte 
Dortée  jminédiatenieatemeot  par  la  famille  Perrier,  et  des  circonstances  de 
la  saisis»  gue  c#  n'en  point  spontanément  qu'elle  a  fait  remise  de  la  cein- 


n'était  point  autorisé  par  l'ordonnance  de  saisie  dont  11  était  por- 
teur, à  contraindre  une  jeune  fille  de  se  dépouiller  de  la  ceinture 
qu'elle  portait,  et  que  cet  abus  entraînait,  outre  la  nullité  de  la 
saisie,  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  envers  celle 
qui  en  avait  été  victime  (Angers ,  18  fév.  1841)  (1). 

864.  Il  est  à  remarquer  que  la  saisie  et  la  description  n'étant 
point  des  préliminaires  nécessaires  de  l'action ,  mais  seulement 
des  mesures  facultatives  pour  la  partie ,  leur  nullité  n'a  point 
pour  effet  de  rendre  non  recevable  l'action  principale  du  deman- 
deur (Cass.,  27  mars  1835,  aff.  Hacquart,  v°  Propriété  littéraire), 
pas  plus  que  ne  le  ferait  l'absence  de  saisie  ou  de  description. 
—  Le  breveté  peut,  ou  bien  faire  procéder  à  une  nouvelle  des- 
cription ou  saisie ,  ou  bien ,  sans  recourir  à  ces  formalités ,  for- 
mer immédiatement  son  action. 

355.  On  ne  pouvait  permettre  au  breveté  de  prolonger  trop 
longtemps  l'état  de  suspicion  dans  lequel  il  a  placé  celui  chez  qui 
il  a  fait  opérer  la  saisie  ou  description  ,  et  surtout  l'espèce  d'in- 
terdit résultant  de  la  première  de  ces  mesures;  de  là  la  disposi- 
tion de  l'art.  48  ainsi  conçu  :  «  A  défaut ,  par  le  requérant ,  de 
s'être  pourvu,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la  voie  correction- 
nelle, dans  le  délai  de  huitaine ,  outre  un  Jour  par  trois  myria- 
mètres  de  distance,  entre  le  lieu  où  se  trouvent  les  objets  saisis 
ou  décrits  et  le  domicile  du  contrefacteur,  receleur,  Introducteur 
ou  débitant,  la  saisie  ou  description  sera  nulle  de  plein  droit,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourront  être  réclamés ,  s'il 
y  a  lieu,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  56.  » 

Malgré  le  caractère  absolu  de  cette  disposition  qui  déclare 
nulle  de  plein  droit  la  saisie  ou  description  ,  si  elle  n'a  pas  été 
suivie  d'une  Instance  engagée  dans  la  huitaine ,  nous  Inclinons  à 
croire,  avec  M.  Blanc,  p.  662,  que  le  breveté  serait  admis  à 
Justifier  son  inaction ,  et  qu'un  léger  retard  provenant,  non  de 
sa  négligence ,  mais  de  causes  graves ,  serait  considéré  par  le 
Juge  comme  n'entraînant  pas  l'application  de  l'art.  48. 

Si ,  au  moment  où  la  nullité  de  la  saisie  est  demandée ,  soit  à 
défaut  de  poursuites  dans  le  délai  voulu ,  soit  pour  autre  cause , 
le  tribunal  correctionnel  n'est  point  encore  saisi  de  l'action  en 
contrefaçon ,  c'est  au  tribunal  civil  que  doit  être  soumise  la 
question  de  nullité  (Trib.  corr.  de  Paris,  23  août  1842,  aff, 
Guilloleaux  C.  Delisle). 

Mais  dans  le  cas  où  la  saisie  aurait  été  ordonnée  par  le  juge 
d'instruction ,  il  n'appartiendrait  pas  au  juge  civil  d'en  prescrire 
la  mainlevée  (Trib.  civ.  de  Paris ,  7  janv.  1845 ,  aff.  Elkington 
C.  Simon);  ce  droit  ne  compéterait  qu'à  la  chambre  du  conseil  * 
ou,  plus  tard,  au  tribunal  correctionnel. 

Du  reste ,  il  ne  peut  être  statué  par  les  tribunaux  que  sur  le 
mérite  d'une  saisie  déjà  pratiquée,  et  non  d'une  saisie  à  venir; 
la  Justice  n'a  point  à  s'occuper  de  poursuites  éventuelles.  Ainsi, 
celui  qui  est  menacé  d'une  saisie  n'est  pas  recevable  à  assigner 
le  breveté  à  l'effet  de  lui  faire  interdire  d'y  procéder;  et  cela, 
quand  même  il  y  aurait  eu  de  la  part  de  ce  dernier  une  tentative 
d'exécution  ,  qui  n'aurait  été  arrêté,  que  par  le  rems  de  l'officier 

ture  saisie,  mais  au  contraire  en  cédant  à  une  force  qui  présentait  Yappa* 
parmee  de  la  légalité',  —  Qu'en  agissant  ainsi,  il  a  violé  la  loi  du  domi- 
cile et  porté  atteinte  au  respect  dû  à  l'inviolabilité  des  personnes  ; — Qu'A 
est  résulté  de  ces  faits  un  préjudice  moral  et  matériel  pour  cette  famille, 
et  surtout  à  raison  de  la  santé  de  la  fille  Perrier,  dont  le  traitement  a  été 
troublé  et  interrompu. 

Appel  par  Hossard ,  qui  offre  la  preuve  qu'il  a  agi  sans  aucune  espèce 
de  contrainte.  —  Appel  incident  par  Perrier ,  qui ,  continuant  de  soutenir 
que  lui,  sa  femme  et  sa  fille  n'ont  cédé  qu'à,  la  contrainte,  demande  de 
plus  amples  dommages-intérêts.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant  que 
l'enquête  demandée  par  l'appelant  est  sans  objet,  puisque  de  son  mémoire 
imprimé,  distribué  et  reconnu  par  lui  ce  jour  à  l'audience,  il  résuite  que 
la  famille  Perrier  a  apporté  à  ses  recherches  une  opposition  qui,  dans  au- 
cune hypothèse,  ne  lui  permettait  de  passer  outre  ;  qu'au  lieu  de  s'arrêter 
devant  sa  résistance,  il  y  a  eu,  do  sa  part,  violation  de  la  morale,  con- 
trainte à  l'égard  d'une  jeune  fille  de  seize  ans  que  l'on  a  obligée  de  se  dé- 
pouiller de  ses  vêtements;  que,  dans  aucun  cas, on  no  peut  se  permettre 
de  rechercher  sur  les  personnes  des  objets  concernant  Part  de  guérir,  même 
quand  ils  sont  soupçonnés  de  contrefaçon;  — Attendu  que  les  dommages- 
intérêts  ont  été  appréciés  avec  sagesse  et  modération  ;  sans  s'arrêter  aux 
articulations  de  l'appelant,  met  les  deux  appellations  au  néant  ;  ordonna 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet 

Du  18  fév.  1B41.-G.  d'Angers. «H.  Desmaziêres,  lw  prés. 
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Si**  Itéètf,  «en**,  Impot-folio*  d'objets  contrefaits.  — 
Ceux  qni  ont  sciemment  recelé,  vendu  ou  exposé  en  vente ,  ou 
introduit  sur  le  territoire  français,  no  ou  plusieurs  objets  con- 
trefaits >  sont  puais  des  mêmes  peines  que  les  contrefacteurs 
lart.  41). 

Déjà,  sous  la  législation  de  4T91 ,  le*  débitants,  dépo- 
sitaires, Introducteurs  d'objets  contrefaits  étaient  passibles  des 
mêmes  poursuites  et  condamnations  que  les  contrefacteurs  pro- 
prement dits,  auxquels  Us  étalent  assimilés  (Req. ,  12  no?. 
1839,  aff.  Duval,V.  n°90). 

Sf  V»  Héis  en  ne  les  punissant  que  lorsqu'ils  auront  agi  teitm- 
«MfH»  c'est-à-dire  lorsque  le  poursuivant  prouvera  qu'ils  avalent 
connaissance  du  fait  de  contrefaçon ,  la  loi  nouvelle  contient  une 
innovation  qui ,  vu  les  difficultés  d'une  pareille  preuve ,  sera  sans 
doute  une  cause  fréquente  d'impunité.  — Quoi  qu'il  en  soit,  on 
l'a  motivée  en  disant  que  «  les  introducteurs  et  débiteurs ,  à  la 
différente  du  contrefacteur,  peuvent ,  même  sans  négligence  ou 
imprudence  véritablement  Imputable,  ignorer  l'existence  du  bre- 
vet ou  la  qualité  des  objets  dont  ils  sont  détenteurs»  » 

919.  Du  reste,  Il  a  été  Jugé  qof  celui  qui  a  été  trouvé  en 
possession  d'objets  contrefaits,  destinés  à  être  débités,  n'est  pas 
fondé  à  invoquer  sa  bonne  fol ,  lorsque  l'inventeur  a  rendu  pu- 
blique l'obtention  de  son  brevet ,  non-seulement  par  les  moyens 
dinaires  prévus  par  la  loi,  mais  encore  par  l'affiche  des  Juge- 
ments de  condamnation  rendus  précédemment  contre  divers  con- 
trefacteurs ,  et  par  des  circulaires  répandues  ches  les  principaux 
négociants,  et  insérées  par  extraits  dans  les  Journaux  (Paris ,  3 
Juitl.  1839)  (1). 

..tBtque ,  de  même,  les  débitants  d'objets  contrefaits  peuvent 
être  déclarés  avoir  agi  sciemment,  d'après  la  publicité  donnée 
au  brevet  et  les  communications  multipliées  qui  existent  entre  le 
fabricant  et  les  marchands  dans  chaque  genre  d'Industrie  (Trtb. 
corr.  de  Paris ,  39  avr.  1845 ,  aff.  Deschamps  C.  Aveline). 

9i*.  Celui  qui  refuserait  de  faire  connaître  la  personne  de 
laquelle  il  tient  les  objets  contrefaits  pourrait  aussi  être  pré- 
sumé les  avoir  recelés  sciemment*  ainsi  que  le  décide,  avec  raiBon, 
M.  Blanc,  p.  549. 

990.  Le  projet  primitif  se  taisait  sur  les  dépositaires;  la 
chambre  des  pairs  a  réparé  cette  omission  en  comprenant  les  re- 
celeurs dans  la  nomenclature  de  l'art.  41.  *—  On  doit,  du  reste, 
réputer  receleur,  non-seulement  celui  qui  reçoit  des  objets  con- 
trefaits pour  les  cacher,  mais  encore  celui  qui  les  a  fait  cacher 
ou  vendre  par  un  tiers.— ^Néanmoins  on  ne  saurait  étendre  cette 
qualification,  ainsi  que  delà  résulte  de  l'arrêt  cité  au  n*  309, 
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obtient  on  brevet  d'invention  pour  un  appareil  servant  à  essayer  la  epiri- 
tuositédu  vin.— Le  27  oct  il  le  cède  à  Bérard.— Le  même  jour,  Roucairol 
demande  un  brevet  de  perfectionnement  pour  un  appareil  destiné  à  mesurer 
la  quantité  d'alcool  contenue  dans  le  vin.  —  18  janv.  1826,  ce  brevet  lui 
a  été  accordé.  —  En  nov.  1827,  Bérard  fait  saisir  chez  Roucairol  ce  der- 
nier appareil;  il  conclut  à  la  confiscation  et  à  4,000  fr.  de  dommages  et 
intérêts  pour  contrefaçon.—  Roucairol  répond  qu'il  y  a  perfectionnement 
dans  son  appareil ,  et  il  demande  que  Bérard  soit  déclaré  déchu  de  son 
brevet,  attendu  que  la  découverte  se  trouvait  déjà  décrite  antérieurement 
dans  le  Journal  de  l'Hérault.— Juaementrendu  surappel  qui,  reconnaissant 
1°  qu'il  y  a  similitude  de  principes  entre  les  deux,  appareils  ;  2°  que  la 
description  faite  dans  le  Bulletin  d'agriculture  est  postérieure  à  la  conces- 
sion du  brevet  faite  à  Duaal;  ordonne  la  confiscation  de  l'appareil  de 
houcairol  et  le  condamne  à  1,000  fr.  de  dommages  et  intérêts. 

Pourvoi  de  Roucairol,  pour  violation  de  l'art.  12  de  la  loi  du  7  janv. 
1791 ,  en  ce  que  le  tribunal ,  en  déclarant,  non  pas  qu'il  y  avait  contre- 
façon dans  le  procédé  de  Roucairol,  ce  qui  eut  emporté  l'idée  d'une  in- 
tention coupable ,  mais  qu'il  n'y  avait  que  similitude ,  aurait  dû  recon- 
naître qu'il  avait  eu  l'intention  de  contrefaire  le  procédé  de  Dunal  :  car, 
sans  intention  coupable,  il  ne  peut  y  avoir  de  délit  de  contrefaçon.  — 
Arrêt. 

La  coon;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que 
mu  i*  MDeijM'tmia  fit  aetor;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  Roucairol,  pour 
repousser  le  reproche  de  contrefaçon,  s'est  étayé  d'une  fin  de  non -rece- 
voir, tirée  de  ce  que  l'appareil  en  question  avait  été  publié  antérieurement 
à  la  concession  de  brevet  donné  à  l'auteur  de  Bérard;  —  Que,  d'après 
ce! a,  les  juges  ent  dû ,  comme  ils  l'ont  fait,  mettre  à  la  charge  de  Rou- 
cairol la  preuve  de  cette  publication  antérieure,  formant  la  base  de  la  fin 
de  auo-recevoir  par  lui  proposée;  —Sur  le  troisième  moyen  :  — Attendu, 
en  di*iif  qu'il  j  a  eoatrelaçoo  lorsqu'un  ouvragées*  calqué  sur  un  autre, 


à  celui  qui,  possesseur,  de  bonne  loi  ou  même  sciemment, 
d'un  objet  contrefait,  se  borne  à  l'employer  a  ses  besoins  per- 
sonnels ,  sans  que  cet  emploi  dégénère  en  on  moyen  de  com- 
merce nuisible  aux  Intérêts  du  breveté. 

Mi.  Un  seul  Tait  dé  Vente  suffit  pour  entraîner  l'application 
de  l'art.  41 .  Cela  résulte  de  l'exposé  des  motifs  fait  à  la  chambre 
des  députés  :  «  notre  article,  y  est-il  dit,  emploie  le  mot  v*nu9 
qui  s'applique  à  un  fait  même  isolé,  au  lieu  du  moi  débit  (dont  se 
sert  l'art.  420  code  pénal) ,  qui  semble  entraîner  l'idée  d'habi- 
tude, ou  au  moins  de  répétition  du  même  fait.  » 

999.  L'exposition  en  vente  est  assimilée  à  la  vente  même. 
Le  marchand  dans  le  magasin  duquel  sont  trouvés  des  objets 
contrefaits  peut  être  punissable  alors  même  qu'on  ne  prouverait 
contre  lui  ni  un  fait  de  vente  effective,  ni  l'exposition  publique 
en  vente  de  ces  objets.  Il  est  évident  que  la  loi  n'a  pas  entendu 
excepter  de  sa  disposition  lé  marchand  qui ,  sans  les  mettre  en 
vue,  aurait  dans  son  magasin  des  objets  contrefaits  destinés  à  être 
vendus.  Eh  tout  é&s,  è\  Oh  jugeait  ne  pouvoir  lui  appliquer  le  texte 
relatif  à  l'exposition  en  vente,  il  serait  évidemment  passible  des 
mêmes  pelnesà  titrederecéleur(V.  en  ce  sens  M.  Rénouard,  n6 1 2}. 

999.11  est  inutile  de  dire  que  celui  qui,  au  lieu  de  vendre  des 
objets  contrefaits,  les  livrerait  gratuitement»  n'échapperait  point 
aux  peines  de  la  Contrefaçon.  S'il  ne  paraissait  pas  rigoureuse- 
ment compris  dans  les  termes  de  l'art.  41,  il  serait  du  moins  pu- 
nissable comme  cotopllce  des  contrefacteurs. 

994.  La  loi  punit  ceux  qui  introduisent  en  France  des  Contre- 
façons faites  à  l'étranger,  et  sa  disposition  générale  n'est  pas 
susceptible  d'exception ,  soit  pour  le  cas  où  l'introducteur  desti- 
nerait l'objet  importé  à  son  usage  personnel,  et  n'entendrait  pas 
en  faire  commerce,  soit  pour  le  cas  ou  les  objets  introduits 
devraient  seulement  traverser  la  France  et  être  transportés  à 
l'étranger. 

999.  La  circonstance  que  cet  objet  a  été  déclaré  à  l'adminis- 
tration des  douanes,  et  que  les  droits  ont  été  payés  pour  son  im- 
portation, ne  saurait  non  plus  avoir  pour  effet  de  soustraire  l'in- 
troducteur aux  peines  prononcées  par  la  loi  (Rej.,  20  Juill.  ISSU, 
air.  Germain,  V.  n*  308). 

99*.  Quant  à  l'introduction,  par  le  breveté  lui-même ,  d'ob- 
jets fabriqués  à  l'étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis 
par  son  brevet,  elle  constitue ,  non  pas  évidemment  une  contre- 
façon, mais,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  une  cause  de  déchéance. 

997. 11  va  sans  dire  que,  quoique  le  délit  de  recel  ou  de  dé- 
bit suppose  nécessairement  l'existence  du  délit  de  contrefaçon,  on 
peut  poursuivre  les  débiteurs  et  receleurs  sans  poursuivre  le 
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Î  avait  entre  eux  similitude  parfaite} — Que,  dans  ces  circonstance»,  on 
écidant  qu'il  v  avait  eu  contrefaçon,  le  même  jugement  a  fait  une  juste 
application  de  fa  loi. — Rejette. 

Du  25  mai  1829.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-Lasagni,  rap, 

(4)  (Croquard ,  etc.  C.  Pujet.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  et  des  débat  que  Pujet ,  inventeur  des  peignes  connus  dans 
le  commerce  sous  le  nom  de  peigne»  Puget ,  avait  obtenu  un  brevet  d'in- 
vention en  4  836  et  1857  pour  leur  vente  et  fabrication  ;  —  Que  l'obtention 
de  ces  brevets  a  été  rendue  publique  non-seulement  par  les  moyens  ordi- 
naires prévus  par  la  loi ,  mais  encore  par  l'affiche  dés  jugements  de  con- 
damnation rendus  précédemment  contre  divers  contrefacteurs .  et  par  les 
circulaires  et  prospectus  que  Pujet  avait  eu  le  soin  de  répandre  cnet  tes 
principaux  négociants  et  coiffeurs  de  la  capitale ,  et  dont  il  avait  fait  in» 
sérer  l'extrait  dans  les  journaux  ;  —  Que ,  dee  lors ,  les  prévenus  sont  non 
recevantes  à  invoquer  leur  ignorance  et  teur  prétendue  bonne  foi  pour  légi- 
timer ou  excuser  l'illégitimité  de  la  possession  des  peignes  saisis  chez  eux; 
—  Qu'il  est  suffisamment  établi  qu'ils  se  «ont  rendus  coupables  du  débit 
frauduleux  de  ces  peignes;  —  Qu'ainsi  ils  se  sont  rendus  coupables  du 
délit  prévu  et  puni  par  Part»  li  de  la  loi  du  7  janv.  1791 ,  combiné  avec 
Part.  13  de  la  loi  du  Î5  mai  même  année  ;  —  Par  ces  motils ,  met  l'appel* 
lation  au  néant  ;  —  Déclare  les  susnommés  coupables  de  délit  de  contre* 
façon  ;  —  Considérant  que  Pujet  a  éprouvé  un  préjudite  a  la  réparation 
duquel  il  a  droik.»  ;  ~»  Condamne  Croquait  a  payer  a  Pûjet»  a  titre  de 
dommages-intérêts  ♦  M  par  corps ,  la  somme  de».*» ,  ete»  \  •—  Ordonne  <rtft 
'    objets  saisis  seront  et  demeurèrent  confisquée  au  prett  de  Pujet,  etc. 

Ou  5  juilk  163&-G.  de  Paris,  ch.  eorr.-M.  Dttyuv,  p. 
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fabricant;  les  droits  du  brtYflté  seraient,  sanscelft,  Illusoires, 
V.  au  surplus  Complicité, 

Ajlt,  J,— •  Trifywnw  eompjknu  pour  ponnajlf*  du  «eJum*  en 

QonlreftQQ». 

S*  9.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà-  dit  plqs  baut  t  n°  279  «  les  actions 
en  contrefaçon  étalent  portées»  sous  la  législation  de  4791 ,  de- 
vant les,  tribunaux  de  paix;  et,  par  suite,  lorsque  le  défendeur 
Inculpé  de  contrefaçon  critiquait  le  titre  du  breveté,  les  questions 
de  déchéance  et  de  nullité  qu'il  élevait  rentraient  également  dam 
la  compétence  de  ces  tribunaux.  Mais  attribuer  ainsi  aux  jugea 
de  paix  des  affaires  aussi  importantes  et  aussi  difficiles  que  le  sont 
souvent  les  actions  en  contrefaçon. ,  leur  conférer  le  droit  de  pro- 
noncer incidemment  sur  les  déchéances  et  nullités  de  brevets , 
c'était  évidemment  donper  è  la,  juridiction  de  ces  magistrats  une 
extension  exagérée. — La  loi  du,  23  mai  \  838 ,  sur  les  justices  de 
paix,  confirmée  en  cela  par  celle  qui  nous  occupe  maintenant,  a 
mis  fin  à  cet  état  de  choses,  eu  déclarant,  par  son  art.  20,  que 
les  actions  en  nullité  et  en  déchéance  seraient  déférées  aux  tri- 
bunaux civils ,  et  celles  eu  contrefaçon  aux,  tribunaux  correc- 
tionnels. |ia  première  de  ces  dispositions  n'a  fait  que  maintenir 
une  règle  de  compétence  déjà,  précédemment  admise.  La  seconde 
seule  est  une  innovation,  mais  une  innovation  nécessaire,  et  qui 
a  été  parfaitement  justifiée  par  l'exposé  des  motifs  de  ta  loi  de 
4858  :  —  «  Porter  atteinte  aux  droits  d'un  breveté,  y  est-il  dit , 
c'est  commettre  une  action  de  la  nature  de  celles  qui  consistent  à 
contrefaire  un  écrit,  un  dessin,  une  peinture.  Le  code  pénal 
(art.  425  et  426)  classant  ces  faits  au  nombre  des  délits,  la  Ju- 
ridiction se  trouve  indiquée  d'avance  par  le  droit  commun.  La 
loi  cessera  ainsi  de  couvrir  d'une  protection  inégale  des  droits  de 
même  nature,  dont  la  législation  civile  qualifie  pareillement  la  vio- 
lation du  nom  de  contrefaçon.  » 

*•*.  L'innovation  introduite  par  la  loi  de  4838  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  partie  à  laquelle  la  contrefaçon  porte  préju- 
dice en  poursuive  la  réparation  par  la  vole  civile  a  en  vertu  de 
fart.  3  c.  inst.cr.,  à  la  disposition  duquel  n'a  point  dérogé  l'art.  20 
delà  loi  précitée  (Angers,  4  juin  1842)  (1). —  Bien  entendu 
qu'alors  le  tribunal  civil  saisi  de  l'action  en  dommages- inté- 
rêts est  incompétent  pour  appliquer  les  peines  de  la  contrefaçon 
(même  arrêt). 

••0.  Lorsque  celui  qui  se  prétend  lésé  par  une  contrefaçon , 
au  lieu  de  prendre  la  voie  correctionnelle ,  se  borne  à  former  une 
action  purement  civile  en  dommages-intérêts ,  cette  action  est  en 
général  de  la  compétence  des  juges  de,  paix  ou  des  tribunaux  de 
première  instance ,  suivant  la  quotité  de  l'indemnité  réclamée  ; 
mais  elle  peut  être  aussi,  dans  certains  cas,  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce»  par  application  de  l'art.  631  c.  oom., 
portant  que  ces  tribunaux  connaîtront:  1°  de  toutes  contestations 
relatives  aux  engagements  entre  commerçants}  et  2°,  entre 
toutes  personnes  9  de  toutes  contestations  relatives  aux,  $cte$  de 
commerce. 

f  t)|.  Le  délit  0e  contrefaçon  commis  par  un  militaire  en  a*» 
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(1)  Etpèeê  .•  —  (  Brioa  0.  Hossard.  )  —  Hossard  a  lait  saisir  des  cem  • 
tares  orthopédiques  prétendues  contrefaites  au  mépris  du  brevet  (Tinven- 
tion  qu'il  avait  obtenu.  Le  saisi  a  demandé  mainlevée,  de  cette  saisie 
devant  le  tribunal  civil  d'Angers.  Hessard  a  conclu  reconventjonnellement 
aux  dommages-intérêts  et  à  la  réparation  de  la  contrefaçon  par  lui  arti- 
culée. Brioa  a  opposé  l'incompétence  de  la  juridiction  civile  sur  ce  chef 
doit  la/connaissance  était  attribuée  au  tribunal  correctionnel  par  l'art.  20 
de  la  loi  du  25  mai  1838.  H  a  été  répondu  par  Part.  3  c.  înst.  crim.  L'ex- 
ception a  été  rejetée  par  jugement  du  18  déc.  1840,  passé  en  force  de 
chose  jugée.  —  Ultérieurement ,  la  contrefaçon  a  été  vérifiée.  En  consé- 
quence, par  on  second  jugement  du  3  mai  48ÏÎ,  Briou  a  été  condamné  en 
40,000  fr.  de  dommages-Intérêts  et  à  2,300  fr,  d'amende ,  au  profit  des 
pauvres  de  la  ville  d'Angers.— Sur  l'appel ,  on  a  reproduit  le  déclinatojre 
fondé  sur  ce  que  les  tribunaux  civils  seraient  incompétents,  ratlone  mate- 
rim.  L'exception  a  été  admise  en  principe  par  H.  l'avocat  général  Duboys. 
Ce  magistrat  a  estimé  qu'elle  était  d'ordre  public  et  absolue.  Il  en  a  trouvé 
la  preuve  dans  le  texte  et  dans  l'esprit  de  ('art.  20  de  la  loi  toute  spéciale 
du  25  mai  1838. 11  a  fortifié  sa  démonstration  par  les  discussions  qui  ont 
préparé  celle  loi  nouvelle.  —  Arrêt. 

La  cou»;  —  Attendu  que  11  compétence  du  tribunal  civil  a  été  décla- 
rée ver  Jugement  du  15  déc.  4840,  confirmé  sur  appel  par  arrêt  du  15  , 


tivité  de  service  est  de  la  compétence  des  tribunaux  militaires,  de 
même  que  tous  les  autres  délits  dont  peuvent  se  rendre  coupables 
les  individus  qqi  sont  sous  les  drapeaux  (Casa.,  9  rev.  4827,  aff. 
Qurforf,  48  Juill.  1828,  aff.Dépigny,  v»  Gompét.  crim. 

••9 .  En  principe ,  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception. 
Néanmoins  la  loi  a  cru  devoir  consacrer  cette  règle,  en  matière 
de  contrefaçon,  par  une  disposition  formelle.  Elle  décide  en  con- 
séquence que  le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  action  pour 
délit  de  contrefaçon ,  statue  sur  les  exceptions  qui  seraient  tirées 
par  le  prévenu,  soit  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance  du  brevet, 
soit  des  questions  relatives  à  la  propriété  dudit  brevet  (art.  4t>). 

Le  projet  du  gouvernement  voulait,  au  contraire,  que  ia 
solution  des  questions  de  nullité,  de  déchéance  et  de  propriété 
du  brevet,  fût  renvoyée  par  le  tribunal  correctionnel  a  la  juri- 
diction civile;  et  cela ,  afin  de  ne  pas  charger  lès  chambres  cor- 
rectionnelles d'affaires  dent  les  débats  peuvent  être  longs,  et  aussi 
afin  de  prévenir,  autant  que  possible,  des  décisions  contradic- 
toires sur  les  questions  relatives  à  l'existence  et  à  la  validité 
d'un  même  brevet.  La  chambre  des  pairs  a  fait  prévaloir  le  système 
opposé.  On  l'a  motivé  principalement  en  disant  que  très-souvent 
les  contrefacteurs  ne  soulèvent  les  questions  dont  11  s'agit  que  pour 
gagner  du  temps  et  continuer  leur  industrie  Illicite,  au  préjudice 
de  l'inventeur,  durant  les  délais  qu'exigent  de  longues  procé- 
dures •,  qu'il  fallait  empêcher  cette  manœuvre  en  rendant  l'action 
de  la  justice  plus  rapide-,  qu'à  la  vérité,  les  tribunaux  correc- 
tionnels sont ,  en  général ,  incompétents  peur  statuer  sur  les  ex* 
ceptions  de  propriété  élevées  devant  eux;  mais  que  cette  règle, 
principalement  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  propriété  foncière ,  ne 
doit  pas  être  suivie  quand  il  s'agit  d'exceptions  opposées  àl'exer- 
ciee  des  droits  résultant  d'un  brevet  d'invention,  attendu  que  ces 
droits  n'ont  qu'une  existence  temporaire,  et  que  dès  lors  il  est  très* 
Important  pour  un  breveté  qu'un  atelier  de  contrefaçon  qui  lui  fait 
une  concurrence  injuste  soit  promptetnent  brisé,  —  V»  le  rapport 
de  M.  Barthélémy,  n°  102. 

•89.  A  la  chambre  des  députés,  H.  Delespan)  a  proposé  d'a- 
jouter à  l'art.  46,  que  le  tribunal  correctionnel  statuerait  aussi 
sur  les  demandes  en  nullité  ou  eu  déchéance  qui  auraient  été 
portées  par  le  prévenu  devant  la  juridiction  civile  depuis  l'intro- 
duction de  l'instance  en  contrefaçon.  Cet  amendement  n'a  pas  été 
appuyé  •,  mais  le  second  rapport  4  la.  chambre  des  pairs  fait  cou-* 
naître  les  motifs  qui  en  ont  empêché  l'adoption  :  il  a  paru  que  la 
disposition  réclamée  pourrait,  dans  certains  cas,  excéder  le  but 
qui  avait  dicté  l'art.  46  ;  que ,  conformément  à  la  jurisprudence 
fondée  sur  l'art.  482  c.  for. ,  le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'un 
délit  de  contrefaçon ,  appréciera ,  d'après  les  circonstances ,  si 
l'action  portée  devant  les  juges  civils  a  été  formée  de  bonne 
fol ,  ou ,  au  contraire,  dans  le  seul  but  d'éluder  l'art*  46  ci-des- 
sus ,  et  qu'il  ne  devra  accorder  de  sursis  que  dans  le  premier  cas, 
en  fixant  un  délai  raisonnable  pendant  lequel  l'action  civile  sera 
jugée  (Y.  les  motifs  et  rapports,  n*  23*).  —  D'après  cela.  Il 
ne  nous  parait  nullement  exact  de  prétendre,  comme  le  fait 
M.  Blanc ,  p.  3116,  que  le  tribunal  correctionnel ,  si  le  prévenu 
intente  une  action  civile  en  nullité  ou  déchéance,  doit  ndeas- 

fév.  1841 1  que  ces  deux  déosioas  judiciaires,  passées  en  farce  de  chos  e 
jugée,  as  sont  plus  susceptibles  d'être  reformées  par  aucune  voie  légale; 
Que,  d'ailleurs,  cette  compétence  n'est  que  l'application  du  principe  sui- 
vant lequel  toute  personne  qui  éprouve  un  dommage  par  le  fait  d'sutrui, 
peut  en  poursuivre  la  réparation  par  la  voie  civile,  même  lorsque  ce  fait 
constitue  on  crime  ou  délit  qui  serait  susceptible  d'être  déféré  aux  tribu- 
naux de  répression;  que  l'art,  en  de  la  loi  du  25  mai  1888  ae  déroge 
point  à  l'art.  3  c.  iost.  crim.,  que,  pour  qu'il  y  ait  exception  à  la  règle 
générale  eu  cette  matière,  il  faut  qu'elle  sait  bien  expressément  pronon- 
cée ;— Mais  attendu  que,  statuant  otmme  joridietien  purement  civile  sur 
la  réparation  d'un  préjudice  souffert,  et  aWtraetion  laite  des  lois  spéciales 
qui  régissent  les  contrefaçons,  sous  le  rapport  pénal,*  le  tribunal  n'avait 
pas  qualité  pour  appliquer  Vameode  prononcée  par  la  loi  du  7  jaov.  1791  ; 
—Attendu  aussi  que  les  dommages-intérêts  alloués  par  le  jugement  ex- 
cèdent la  proportion  du  préjudice  que  rappelant  a  causé  ;  —  Adoptant 
d'ailleurs,  sur  tous  les  points,  les  motifs  des  premiers  juges;— Réduit 
k  6,000  fr.  la  condamnation  de  10,000  fr.  dédommages-intérêts,  décharge 
rappelant  de  l'amende  de  3,500  fr..,.  ;  —  Donne  acte  à  1  intimé  de  ce 
qu'il  n'a  pris  de  conclusions  à  cet  égard  à  aucune  époque  ;«*-8ut  tons  les 
autres  chefs  ;  —  Confirme... 
Du  4  juin  1842.-  G.  a' Assers. -ht  ûesmaàerea,  â«  ar. 
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êairement  surseoir  aux  poursuites ,  sur  le  vu  de  l'assignation, 
à  quelque  époque  du  procès  que  le  sursis  soit  demandé ,  pourvu 
qu'il  le  soit  avant  le  jugement;  et  que  de  même,  si  l'action  ci- 
vile en  déchéance  est  formée  après  un  Jugement  de  condamnation 
suivi  d'appel,  le  sursis  à  l'instance  d'appel  en  est  la  conséquence 
obligée. — Nous  pensons ,  au  contraire ,  que  le  vœu  de  la  loi ,  tel 
qu'il  est  révélé  par  les  travaux  des  chambres,  a  été  de  laisser  le 
tribunal  correctionnel  libre  de  rejeter  ou  d'admettre  la  demande 
d'un  sursis ,  suivant  qu'elle  lui  paraîtra  basée  sur  des  prétextes 
frivoles  ou  sur  des  motifs  sérieux. — V.  dans  le  même  sens 
MM.  Loiseau  et  Vergé ,  p.  169. 

334.  La  disposition  de  l'art.  46  ne  fait,  du  reste,  que  con- 
firmer une  jurisprudence  déjà  établie  par  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  suprême ,  desquels  ils  résultait  que  le  juge  de  paix ,  com- 
pétent, sous  les  lois  de  1791 ,  pour  connaître  des  actions  en 
contrefaçon ,  l'était  aussi  pour  statuer  sur  les  déchéances  invo- 
quées comme  moyens  de  défense  à  ces  actions  (ReJ.,  29  messld. 
an  1 1  (1)  ;  Cass. ,  22  frira,  an  10 ,  aff.  Duguey,  V.  n°  359  -,  20 
déc.  1808,  aff.  Tellier,  eod.;  30  avr.  1810,  aff.  Bernard,  eod.; 
19lnars  1821 ,  aff.  Tachouzin ,  V.  n°  69  ;  Req.,  21  avril  1824,  aff. 
Binet ,  n°  277;  Paris ,  10  août  1833,  aff.  Breton  C.  Pâques.  — 
Contra  y  Cass.,  27  déc.  1837 ,  aff.  Rattier,  n°  48). 

...  Et  que,  pareillement,  depuis  la  loi  du  23  mai  1838,  sur 
les  justices  de  paix ,  qui  a  transféré  aux  tribunaux  correc- 
tionnel les  actjons  en  contrefaçon ,  il  appartient  à  ces  tribunaux, 
saisis  d'actions  de  cette  nature,  de  statuer  sur  les  exceptions  qui 


y  sont  opposées,  et  notamment  sur  celles  tirées  de  faite  qui  se- 
raient de  nature,  comme,  par  exemple ,  la  divulgation  de  l'In- 
vention avant  l'obtention  du  brevet ,  à  motiver  une  demande 
principale  en  nullité  ou  en  déchéance  de  celui-ci  (Rej • ,  3  avr.  1841; 
4  mai  1844  (2)  ;  24  mars  1842,  aff.  Rowcliffe,  n°  194;  Contre, 
Bordeaux,  16  janv.  1840,  aff.  Eyquem  G.  Coutures  j  Montpellier, 
29  déc.  1840,  aff.  Crémieux  C.  Sylvain). 

Au  surplus,  la  compétence  attribuée  par  l'art.  46  aux  tribu- 
naux correctionnels  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas  où  les  con- 
testations purement  civiles  soulevées  devant  eux  constituent, 
non  pas  de  véritables  exceptions  à  l'action  en  contrefaçon ,  mais 
bien  des  contestations  distinctes  et  principales ,  accessoirement 
jointes  à  cette  action  :  dès  qu'elles  ne  touchent  pas  au  point  de 
savoir  si  la  poursuite  en  contrefaçon  est  recevabie  ou  si  le  fait  de 
contrefaçon  est  constant,  les  questions  civiles  qui  surgissent  du- 
rant les  débats  doivent  être  réservées  par  le  tribunal  correction- 
nel à  la  juridiction  civile.  C'est  ce  que  décide  avec  raison  M.  Re- 
nouard,  n°  226. 

335.  Lorsque  deux  Individus  brevetés  séparément  pour  le 
même  objet  ont  fait  réciproquement  pratiquer  l'un  sur  l'autre 
des  saisies ,  et  porté  devant  le  même  tribunal  leurs  actions  en 
contrefaçon,  l'un  d'eux  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  doit  être 
sursis  aux  poursuites ,  Jusqu'à  ce  que  la  juridiction  civile  ait  sta- 
tué sur  la  valeur  respective  des  deux  brevets ,  surtout  s'il  n'est 
justifié  d'aucune  demande  en  déchéance  par  lui  formée  devant 
cette  Juridiction  (Paris ,  17  Juiïl.  1839)  (3). 


(1)  Espèce  :  —  (Toussaint  C.  Du  val,  etc.)  —  Le  18  vend  an  8 ,  un  bre- 
vet d'invention  est  délivré  à  Toussaint  père  et  fils,  pour  l'emploi  de  cylindres 
creux ,  destinés  à  polir  la  bijouterie  en  acier,  par  de  nouveaux  moyens  dont 
ils  se  sont  déclarés  les  inventeurs.— En  thermidor  suivant,  ils  poursuivent 
Duval  et  Bailly,  comme  contrefacteurs.  Du  val  et  Bailly  conviennent  de  l'i- 
dentité de  leurs  procédés  avec  ceux  décrits  dans  le'  brevet  de  Toussaint; 
mais  ils  soutiennent  qu'ils  employaient  ces  procédés  antérieurement  au 
brevet,  et  que ,  dès  lors ,  ils  ne  peuvent  être  réputés  contrefacteurs.  —  Le 
29  therm.  an  8 ,  sentence  du  tribunal  de  paix ,  qui  condamne  ceux-ci.  Mais 
sur  l'appel,  jugement  infirmatif  du  7  nivôse  an  10,  ainsi  conçu  :  — «Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  l'enquête,  que  Duval  et  Bailly,  dès  avant  l'épo- 
que du  brevet  d'invention  des  Toussaint,  faisaient  usage,  pour  polir  la 
bijouterie  en  acier,  des  mêmes  cylindres  creux ,  moyens  et  procédés  que 
ceux  qu'ils  emploient  aujourd'hui  aux  mêmes  fins;  — Considérant  que 
priver  Duval  et  Bailly  d'une  possession  qui  leur  était  acquise  avant  l'exis- 
tence du  brevet,  ce  serait  donner  a  celui-ci  un  effet  rétroactif  que  les  lois 
réprouvent,  etc.  » 

Pourvoi  par  Toussaint.  —  1°  Violation  des  règles  de  compétence.  Un 
brevet  d'invention  est  un  acte  d'administration ,  dont  l'exécution  no  peut 
être  empêchée  par  les  tribunaux.  Or,  un  jugement  empiète  sur  les  droits 
de  l'autorité  qui  a  délivré  le  brevet ,  s'il  déclare  qu'en  vertu  d'une  posses- 
sion antérieure ,  le  prévenu  de  contrefaçon  a  le  droit  de  fabriquer  et  de 
vendre;  la  jouissance  exclusive  du  breveté  se  trouve  par  là  même  atta- 
quée.—  S0  Violation  de  l'art.  16  de  la  loi  du  7  janv.  1791.  Le  législa- 
teur a  précisé  six  causes  de  déchéance;  il  n'y  a  pas  compris  la  connais- 
sance et  la  pratique  que  des  tiers  prétendraient  avoir  eue  avant  la  déli- 
vrance dn  brevet;  le  tribunal  a  donc  outre-passé  la  loi ,  en  admettant  ce 
cas  de  déchéance ,  et  en  accueillant  la  preuve  testimoniale  repousséc  dans 
cette  matière.  —  3°  Violation  des  lois  qui  défendent  le  cumul  du  pétiloire 
avec  le  possessoire,  en  ce  que,  au  lieu  de  se  borner  à  statuer  sur  la  demande 
possessoire  de  Toussaint ,  et  à  maintenir  Duval  et  Bailly  dans  leur  pottet- 
rion ,  le  tribunal  a  reconnu  a  ces  derniers  le  droit  d'user  des  procédés  dé- 
crits au  brevet.  —  4°  Fausse  application  des  principes  sur  l'effet  rétroactif 
des  lois ,  qui  ont  servi  de  motif  au  tribunal  pour  déclarer  que  Duval  et 
Bailly  ne  pouvaient  être  privés  d'une  possession  acquise  avant  l'existence 
du  brevet.  Il  ne  s'agissait  pas  de  punir  une  contrefaçon  antérieure,  mais 
sien  une  contrefaçon  postérieure  au  brevet. — Jugement. 

Le  tribunal  ;— Considérant,  sur  le  premier  moyen,  qu'on  n'a  porté  de- 
vant la  justice  de  paix ,  et  qu'il  n'a  été  statué  par  elle  que  sur  une  question 
de  contrefaçon  placée  dans  ses  attributions  par  les  lois  de  janv.  et  mai  1791  ; 
qu'ainsi  il  n'y  a  d'excès  de  pouvoir  a  imputer,  ni  à  la  justice  de  paix  ni  au 
tribunal  de  Sedan ,  considéré  comme  tribunal  d'appel; — Considérant,  sur 
le  deuxième  moyen ,  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  action  principale  en  dé- 
chéance qui  aurait  été  formée  par  Duval  et  Bailly  eux-mêmes,  et  qui  aurait 
en  effet  dû  être  circonscrite  dans  les  six  cas  prévus  par  l'art.  16  de  la  loi  du 
7  janv.  1791  ;  mais  qu'il  était  question  d'une  action  en  trouble ,  qui  a  con- 
duit à  la  seule  maintenue  de  Bailly  et  Duval ,  dans  une  possession  reconnue 
antérieure  au  brevet ,  sans  produire  une  déchéance  absolue  et  applicable  à 
d'autres  qu'à  eux,  et  qu'il  est  conforme  aux  règles  établies ,  toit  par  l'ord. 
de  1667,  toit  par  les  lois  particulières  de  la  matière ,  qui  permettent  d'appe- 
ler des  témoins,  qu'une  semblable  possession  ait  pu  être  prouvée  de  cette 
manière;— Considérant  que  n'ayant  pas  (encore  une  fois)  été  statué  sur  la 


déchéance,  mais  sur  un  simple  fait  de  possession,  le  troisième  moyen 
que  également  par  le  fait  et  par  le  droit.  —  Considérant,  sur  le  quatrième 
moyen ,  que  le  tribunal  de  Sedan  n'a  parlé  de  l'effet  rétroactif  que  dans  ce 
sens,  que  Duval  et  Bailly  ayant  un  droit  acquis  antérieurement  au  brevet, 
par  l'exercice  paisible  de  leur  industrie ,  et  n'ayant  été  contrefacteurs  dans 
aucun  temps ,  il  aurait  fallu,  pour  faire  exécuter  le  brevet  à  leur  égard, 
leur  enlever  le  droit  résultant  de  leur  possession  ,  et  que  le  motif  du  ju- 
gement ,  ainsi  considéré ,  ne  contrarie  en  aucune  manière  les  principes  sur 
l'effet  rétroactif;  —  Rejette 

Du  29  mestid.  an  11. -C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-Dunoyer,  rapt- 
Arnaud  ,  6ubst.9  c.  conf. -Camus  et  Chabroud ,  av. 

(2)  1"  Btpècê  :  —  (Min.  pub.  C.  Brillet ,  etc.)  —  Du  3  avril  1841.- 
Crim.  rej.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Romiguières ,  rap. 

2*  E*pèc$  :  —  (Pélisson  C.  Gobert.)  —  La  coun  (apr.  délib,  en  en. 
du  cons.);  — Sur  le  moyen  tiré  de  l'incompétence  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle et  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  20  de  la  loi  du  25  mai 
1838;  —  Attendu  que,  poursuivis  comme  prévenus  d'un  délit  de  contrefa- 
çon d'un  système  de  corsets  pour  lequel  Gobert  avait  obtenu  un  brevet 
d'invention  ,  les  époux  Pélisson,  à  l'appui  de  leur  demande  en  renvoi  de 
la  plainte  dirigée  contre  eux  par  Gobert,  se  bornèrent  devant  les  premiers 
juges  à  offrir  de  prouver  qu'ils  avaient  confectionné  de  semblables  cor- 
sets très-antérieurement  audit  brevet,  et  devant  la  cour  royale  à  offrir 
de  prouver  que  le  procédé ,  objet  de  ce  brevet ,  était  connu  antérieu- 
rement et  pratiqué  dans  le  commerce ,  soit  par  les  époux  Pélisson,  soit 
par  d'autres,  et  que  notamment  il  était  identiquement  le  même  que 
celui  décrit  dans  les  brevets  d'invention  délivrés  aux  sieurs  Josselia  et 
Maillefer-Robert  de  Paris,  lesquels  brevets  étaient  depuis  longtemps  ex- 
pirés ,  identité  qu'ils  demandaient  d'ailleurs  de  faire  constater  par  expert; 
—  Attendu  qu'une  telle  défense ,  que  celte  offre  de  preuve ,  et  cette  de- 
mande d'expertise ,  faite  dans  le  seul  intérêt  des  époux  Pélisson ,  consti- 
tuaient une  exception  à  la  demande  originaire ,  et  nullement  une  actioa 
principale ,  mais  incidente  en  nullité  ou  en  déchéance  du  brevet  obtenu 
par  Gobert;  —  Que ,  dès  lors,  la  juridiction  correctionnelle  était  compé- 
tente pour  statuer  sur  cette  exception  ;  —  Qu'en  effet ,  et  en  général ,  le 
juge  de  l'action  est  aussi  le  juge  de  l'exception ,  la  compétence  des  tribu- 
naux se  réglant  par  l'objet  de  la  demande  plutôt  que  par  la  nature  des 
questions  à  résoudre  ;  —  Que  l'art.  20  de  la  loi  du  25  mai  1838  ne  déroge 
point  à  ces  principes;  que  c'est  par  rapport  aux  actions  qu'il  détermine  la 
compétence  respective  des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  correctionnels 
en  matière  de  brevets  d'invention ,  attribuant  aux  premiers  celles  où  il  s'a- 
git de  nullité  ou  de  déchéance,  et  aux  seconds  les  actions  en  contrefaçon; 
— Que  d'ailleurs  la  décision  du  tribunal  correctionnel  sur  les  exceptions 
tirées  de  faits  qui  seraient  de  nature  à  motiver  une  demande  en  nullité  ou 
en  déchéance,  ne  détruit  pas  d'une  manière  absolue  la  propriété  du  bre- 
veté ,  puisqu'elle  n'a  d'effet  qu'au  profit  de  son  adversaire  actuel ,  à  la  dif- 
férence de  ce  qui  a  lieu  quand  la  déchéance  ou  la  nullité  est  demandée  et 
obtenue  par  voie  d'action  principale  et  directe*  — Rejette. 

Du  4  mail844.-C.  C. ,  en.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Romiguières, rap. 

(S)  (Galy-Cazalat  C.  Saulnier.)— Galy-Cazalat,  breveté  pour  un 
foyer  économique,  fait  pratiquer  une  saisie  chez  Saulnier,  qui  en  fabriquait 
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M*.  Le  prêtent!  de  contrefaçon  ne  peut  assigner  en  garan- 
tie devant  le  tribunal  correctionnel ,  celui  qu'il  prétend  lui  avoir 
commandé  les  objets  contrefaits;  il  doit  attendre  l'issue  du  procès 
pour  exercer ,  s'il  y  a  lieu ,  son  recours  devant  la  Juridiction  ci- 
vile (Trib.  corr.  de  Paris,  30  av.  4839;  conf.  n°  361)  (i), 

997.  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  délits  de  fa- 
brication ,  recel,  vente  ou  introduction  d'objets  coutrefaits, 
est  ,  conformément  au  droit  commun ,  celui  du  lieu  du  délit,  ou 
celui  de  la  résidence  du  prévenu ,  ou  celui  du  lieu  où  il  peut  être 
trouvé  (c.  lnst.  crlm.  63) ,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent  être 
apportées  à  cette  règle  par  la  qualité  des  prévenus. 

Mais  le  seul  fait  de  la  saisie  du  corps  du  délit  dans  le  ressort 
d'un  tribunal ,  n'est  point  attributif  de.  juridiction  à  ce  tribunal, 
si  cet  objet  n'a  été  saisi  qu'en  cours  d'expédition  :  le  lieu  de  la 
saisie  n'est  point,  en  pareil  cas,  celui  où  le  délit  a  été  commis. 
(Rej.,  23  mal  1835, aff.  Chapsal,  V.  Propriété  littéraire). 

•38.  Quant  à  l'action  purement  civile  en  dommages-intérêts, 
elle  est  portée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur,  ou,  s'il 
y  a  plusieurs  défendeurs,  devant  le  Juge  du  domicile  de  l'un  d'eux, 
au  choix  du  demandeur  (c.  pr.  59). 

ART.  3. — Par  qui  et  comment  s'exercent  les  actions 

en  contrefaçon. 

99%.  L'action  en  contrefaçon  appartient  à  tout  propriétaire 
ou  copropriétaire  du  brevet ,  mais  non  à  celui  qui  n'a  acquis 
que  le  droit  d'exploiter  (V.  n°  201),  à  moins  que  ce  droit  ne 
lui  appartienne  exclusivement  dans  le  lieu  où  le  délit  a  été 
commis  (V.  M.  Blanc,  p.  344). —  Un  cessionnaire  du  brevet 


tion  d'incompétence ,  sous  le  prétexte  que  toutes  les  parties  étant  breve- 
tées, il  ne  peut  y  avoir  lieu  a  l'action  correctionnelle  tant  qu'il  n'aura  pas 
été  statué  an  civil  sur  le  mérite  des  deux  brevets.  —  Jugement  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  Galy-Cazalat  a  introduit  une  action  en  contre- 
façon ;  qu'ainsi  c'est  à  juste  titre  qu'il  a  saisi  le  tribunal  correctionnel  ; 
qiren  vain  on  prétend  écarter  oette  action  en  invoquant  la  bonne  foi ,  puis- 
qu'on police  correctionnelle  la  question  d'intention  ne  peut  être  soulevée 
par  voie  d'exception  et  rentre  dans  l'examen  du  fond.— Appel. —Arrêt. 

La  cou*  ;  —  Considérant  que  l'action  formée  par  Galy-Cazalat  devant 
les  premiers  juges  était  une  action  en  contrefaçon ,  pour  laquelle  la  com- 
pétence du  tribunal  correctionnel  ne  peut  être  douteuse ,  dès  que ,  ni  de- 
vant les  premiers  juges,  ni  devant  la  cour,  il  n'a  été  justifié  d'aucune  de- 
mande formée  en  déchéance  du  brevet  de  Galy-Caxalat  ;  —  Que  dan*  cet 
état  c'était  à  la  juridiction  correctionnelle  seule  qu'il  pouvait  appartenir 
de  décider  si  effectivement  il  y  avait  eu  de  la  part  de  Saulnier  et  consorts 
contrefaçon  des  objets  pour  lesquels  Galy-Caxalat  est  breveté,  et  si ,  par 
conséquent,  l'action  par  lui  intentée  est  recevable  et  fondée;  que,  dans 
leurs  conclusions  à  fin  de  sursis ,  les  appelants  n'annoncent  pas  même 
l'intention  de  former  contre  Galy-Cazalat  aucune  demande  en  déchéance  ; 
qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  à  sursis  ;  —  Confirme. 

Du  17  juill.  1839.-C.  de  Paris. 

(i)  (VimontC.  Esnaux.)  —  Poursuivis  correctionnellement  couimo 
contrefacteurs,  Esnaux  frères ,  fabricants  de  moules  pour  verreries f  ap- 
pelèrent en  garantie  plusieurs  marchands  qu'ils  prétendaient  leur  avoir 
commandé  les  moules  contrefaits.  — Jugement. 

Ls  tbibuhal  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'un  délit  de  con- 
trefaçon ,  à  raison  duquel  les  frères  Esnaux  sont  poursuivis,  tant  à  la 
requête  du  ministère  public,  dans  l'intérêt  do  la  société,  que  par  Onns- 
soni  et  Sevin  de  Beauregard ,  au  nom  et  comme  gérants  des  société*  de 
.Cristalleries  de  Saint-Louis  et  Baccarat;  —  Qu'en  admettant  que  les  mo- 
dèles saisis  comme  contrefaits  aient  été  commandés  par  les  défendeurs  a 
Esnaux,  fabricants,  ce  qui  n'est  pas  justifié ,  quant  à  présent,  la  préten- 
tion de  ces  derniers  n'en  devrait  pas  moins  être  rcjelée  comme  contraire 
aux  principes;  —  Qu'en  matière  criminelle ,  l'auteur  d'un  crime  ou  d'un 
délit ,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne  peut  se  soustraire  à  la  peine  appli- 
cable a  ce  crime  ou  à  ce  délit,  sous  le  prétexte  qu'on  lui  a  donné  des  ordres 
ou  des  instructions  pour  le  préparer  ou  le  consommer,  la  culpabilité  étant  la 
cooséquence  directe  et  nécessaire  du  fait  matériel  ; — Qu'au  surplus,  dans 
aucun  cas,  la  demande  (en  garantie)  dont  il  s'agit  ne  saurait ,  telle  qu'elle 
a  été  intentée,  être  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  puisque 
les  défendeurs  ne  sont  cités  dans  l'instance  principale  ni  pour  un  fait  per- 
sonnel ,  ni  comme  civilement  responsables  du  délit  do  leurs  préposés  ;  — 
Que,  d'ailleurs ,  l'action  en  réparation  d'un  dommage  quelconque  éprouvé, 
n*  peut  régulièrement  être  portée  devant  la  juridiction  correctionnelle  que 
comme  accessoire  d'une  demande  principale  en  condamnation  pour  délit 
«a  contravention; —Que  la  réclamation  des  frères  Esnaux  pourrait  tout  ( 
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peut  agir  en  contrefaçon  dès  que  la  cession  a  été  enregistrée  à 
la  préfecture  (V.  n°  â  1 1  ) ,  et  môme ,  suivant  M.  Blanc ,  eod.9  dès 
qu'elle  y  a  été  simplement  déclarée. 

840.  Aux  termes  du  droit  commun,  la  partie  lésée  par  la 
contrefaçon ,  peut,  si  elle  prend  la  voie  correctionnelle,  assigner 
directement  le  contrefacteur  devant  le  tribunal  de  répression.  — • 
Mais  ce  n'est  que  sur  la  plainte  de  cette  partie  que  le  ministère 
public  peut,  suivant  l'art.  45  de  la  loi  qui  nous  occupe,  exercer 
l'action  correctionnelle  pour  l'application  des  peines. 

C'est  avec  toute  raison  que  l'initiative  de  cette  action  est 
refusée  au  ministère  public.  «  Le  breveté  pouvant  avoir  con- 
senti aux  faits  qui  paraissent  constituer  une  infraction  a  ses  droits 
exclusifs ,  il  convenait  de  n'admettre ,  par  exception  au  droit 
commun  ,  la  poursuite  du  ministère  public  que  sur  une  plainte 
qui  repousse  ia  supposition  favorable  au  libre  exercice  du 
commerce  et  de  l'industrie  »  (Exposé  des  motifs  à  la  chambre 
des  députés).  —  Il  a  été  jugé  que  cette  règle  devait  déjà  être  suh 
vie;  avant  la  loi  nouvelle,  sous  l'empire  de  l'art.  20  de  la  loi  du 
25  mai  1838  (Amiens,  9  mai  1842)  (2). 

84f .  Il  résulte  du  même  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  quel'ac* 
tion  publique,  une  fois  mise  en  mouvement  par  la  plainte  de  la 
partie  lésée,  ne  peut  plus  être  enchaînée  par  le  désistement  de 
cette  partie.  —  L'art.  45  précité  condamnerait,  ce  semble,  au- 
jourd'hui celle  solution ,  car  il  ne  dit  pas  seulement  que  l'action 
publique  ne  pourra  être  introduite,  mais  bien  qu'elle  ne  pourra 
être  exercée  quQ  sur  la  plainte  du  breveté.  Il  faut  dire,  d'ailleurs, 
avec  M.  Renouard ,  que  la  loi  entend  laisser  le  breveté  maître  de 
renoncer  à  son  privilège,  et,  par  suite,  maître  du  procès. 

au  plus  donner  lieu  à  une  action  purement  civile  pour  laquelle  le  tribunal 
correctionnel  n'est  pas  compétent  ;  —  Déclare  Esnaux  non  recevantes  sur 
leur  demande  en  garantie. 
Du  20  avril  1839. -Trib.  corr.  de  Paris. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Beau  vais.)  La  cour;— Considérant  que  le  4  nov. 
1841,  Jérôme  a  adressé  au  procureurduroi  d'Amiens  une  plainte  en  contre- 
façon d'un  appareil  destiné  à  épurer  les  grains  dont  il  était  inventeur,  et  pour 
lequel  il  avait  obtenu  un  brevet  d'invention  et  un  brevet  de  perfectionne- 
ment ;— Que,  sur  cette  plainte,  le  procureur  du  roi  a  requis,  et  lejuge  d'in- 
struction a  ordonné  la  saisie  de  l'objet  contrefait  ; — Que  Beauvais  ,qui  s'est 
reconnu  l'auteur  de  la  contrefaçon,  traduit  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, en  vertu  d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseille  minis- 
tère publics  demandé  qu'il  lui  fût  fait  application  des  peines  prononcées 
par  la  loi  du  7  janv.  1791  ;  mais  que  le  tribunal  l'a  déclaré  non  recevable 
dans  celte  demande,  par  le  motif  que  la  contrefaçon  dont  s'était  plaint  Jé- 
rôme, constituant  un  délit  privé,  le  ministère  public  était  sans  qualité  pour 
agir  en  l'absence  de  ce  dernier  qui  retirait  sa  plainte  (après  transaction); 
—  Considérant  toutefois  que  la  contrefaçon  d'une  invention  dont  l'auteur 
s'est  assuré  la  propriété  et  la  jouissance"  temporaire  en  accomplissant  les 
formalités  prescrites  par  la  loi,  est  un  délit,  puisqu'elle  est  punie  de  peines 
correctionnelles  et  que  l'art.  20  de  la  loi  du  25  mai  1838  en  attribue  la 
connaissance  aux  tribunaux  correctionnels;  — Considérant  que  la  pour- 
suite de  tout  délit  appartient  au  ministère  public  qui ,  sauf  de  rares  ex- 
ceptions, peut  agir  directement  et  d'oflice  ;  —  Considérant  que  si  l'on  doit 
induire  de  l'art.  12  de  la  loi  du  7  janv.  1791,  qu'en  matière  de  contrefa- 
çon d'un  ouvrage  industriel ,  la  poursuite  du  ministère  public  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée ,  cette  exception  au  droit 
commun  ne  saurait  être  étendue  au  delà  de  ses  termes  ;  —  Qu'il  suflit 
donc  qu'une  plainte  ait  été  portée,  pour  que  le  ministère  public  recouvre 
la  plénitude  de  son  pouvoir,  et  qu'il  devienne  libre  dans  son  action  ;  — 
Que  prétendre  que  la  marche  de  cette  action  puisse  être  arrêtée  par  un 
changement  de  volonté  de  l'auteur  de  la  plainte,  ce  serait  la  subordonner 
à  une  condition  que  la  loi  n'a  pas  imposée,  et  méconnaître  le  principe  que 
la  renonciation  à  l'action  civile  doit  être  sans  influence  sur  l'exercice  de 
•  l'action  publique  ;  —  Que  le  droit  d'opposer  la  nullité  ou  la  déchéance  du 
brevet,  qui  appartient  à  l'individu  poursuivi  pour  contrefaçon,  ne  saurait, 
dans  le  silence  de  ce  dernier,  être  un  obstacle  à  ce  que  l'action  publique 
suive  son  cours  ;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  correctionnel 
d'Amiens,  se  fondant  sur  l'abandon  que  Jérôme  avait  fait  de  sa  plainte,  a 
rejeté,  par  une  fin  de  non-recevoir,  les  réquisitions  du  ministère  public 
contre  Beauvais;  —  Au  fond  :  Considérant  qu'il  résulte  de  l'aveu 
même  de  ce  dernier,  ainsi  que  des  documents  produite,  qu'il  est  l'auteur 
du  délit  de  contrefaçon  dont  il  est  prévenu,  et  qui  est  prévu  par  l'art,  la 
de  la  loi  du  7  janv.*  1791  ;  —  Que  l'amende  devant,  aux  termes  de  cet 
article,  être  égale  au  quart  des  dommages-intérêts,  il  est  nécessaire  d'é- 
valuer le  préjudice  causé  à  Jérôme  par  la  contre-façon  de  son  appareil  ;  — 
Que,  d'après  les  éléments  de  la  cause,  l'importance  de  ce  préjudice  est  de 
200  fr.  ;  Vu  d'ailleurs  l'art.  20  de  la  loi  du  25  mai  1858  ;  —  Infirme,  etc. 

Du  9  mai  1842.  -  C.  d'Amiens,  ch.  corr.  -M.  Oger,  pr. 
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S49.  L'action  en  contrefaçon  est  recevable,  bien  que  le  bre- 
vet ayant  été  pris  sous  la  raison  sociale  tin  tel  et  0e,  l'assignation 
ait  été  donnée  à  la  requête  seulement  de  la  personne  dont  le  nom 
figure  dans  cette  raison  sociale ,  dès  que  le  brevet  est  représenté 
et  a  été  exploité  par  celte  personne  (Paris,  36  déc.  1840)  (1). 
—  L'action  est  également  recevable  nonobstant  l'allégation  du 
défendeur  qu'il  n'y  a  pas  identité  entre  le  poursuivant  et  celui  qui 
S'est  fait  délivrer  le  brevet,  si  cette  allégation  n'est  pas  Justifiée 
(même  arrêt). —  L'action  peut  être  basée  sur  un  brevet  expiré, 
ai  les  faits  qui  y  donnent  lieu  sont  antérieurs  à  cette  expiration. 

949.  Les  propriétaires  de  brevets  peuvent ,  en  vertu  (Hune  or- 
donnaace  du  président  du  tribunal  de  première  instance ,  faire 
procéder,  ?ar  tous  huissiers,  a  la  désignation  et  description  détail- 
lées, avec  ou  sans  saisie,  des  objets  prétendus  contrefaits  (art.  -47). 

Sons  la  législation  de  1701,  le  droit  de  saisir  les  objets 
dont  il  s'agit  élait  déjà  reconnu  au  breveté,  qui,  toutefois,  ne 
pouvait,  suivant  la  jurisprudence,  faire  saisir,  avec  l'autorisation 
du  Juge  de  paix,  la  totalité  de  ces  objets,  mais  seulement  ce 
qu'il  élait  nécessaire  de  mettre  sous  la  main  de  la  justice  pour 
constater  les  faits  de  contrefaçon. — Au  lieu  de  n'être  ainsi  qu'un 
•impie  acte  d'instruction ,  la  saisie ,  sous  la  loi  nouvelle,  est  une 
sorte  de  confiscation  provisoire  qui  prévient  le  préjudice  auquel 
est  exposé  le  breveté ,  ou  qui  du  moins  en  restreint  l'étendue. 

344.  H  nous  parait  hors  de  doute  que  le  président  peut  au- 
toriser la  saisie  totale  des  objets  prétendus  contrefaits ,  car  le 
texte  et  l'esprit  de  la  loi  résistent  à  ce  qu'on  apporte  à  ce  pou- 
voir aucune  restriction. — Mais  est-il  également  loisible  au  prési- 
dent, quand  le  breveté  requiert  une  saisie  totale,  de  n'autoriser, 
au  contraire,  qu'une  saisie  partielle?  L'affirmative  est  admise 
par  Ué  Renouard,  n°  336;  mais  l'opinion  opposée,  soutenue  par 
M,  Et.  Blanc,  p.  500,  nous  semble  préférable.  En  effet,  l'art.  47 
ne  dit  pas  que  le  président  pourra ,  à  la  requête  du  breveté,  or- 
donner qu'il  soit  procédé  à  la  description,  avec  ou  sans  saisie, 
des  objets  contrefaits;  il  porte  que  les  propriétaires  du  brevet 
pourront,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président,  faire  procé- 
der à  cette  description ,  avec  ou  sans  saisie;  d'où  il  nous  parait 
résulter  que  c'est  le  breveté  qui  est  le  juge  souverain  de  l'oppor- 
tunité et  de  l'étendue  de  la  saisie ,  sauf,  du  reste,  au  président  à 
prévenir  les  abus  d'une  semblable  mesure ,  en  imposant  au  bre- 
veté, ainsi  que  la  loi  l'y  autorise,  l'obligation  d& fournir  un  cau- 
tionnement.—Toutefois  il  a  été  jugé  en  sens  contraire,  que  «  la 
loi  autorisant  la  description  avec  ou  sans  saisie,  la  saisie  ne  doit 
être  ordonnée  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  craindre  la  disparition 
des  objets  incriminés  -,  et  que,  hors  ce  cas,  la  description  garan- 
tit suffisamment  la  conservation  des  droits  du  breveté.  »  (Paris, 
8  mars  1845,  aff.  Parisot  C.  Pauwels.) 

•45.  Nul  doute  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  saisie,  elle  doit 
être  accompagnée  d'un  procès-verbal  contenant  la  description 
détaillée  des  objets  argués  de  contrefaçon. 

34*.  L'ordonnance  du  président  est  rendue  sur  simple  re- 
quête et  sur  la  représentation  du  brevet;  elle  contient,  s'il  y  a 


(1)  Eipècê  :  —  (Roberlson  C.  Langlois.)—  Roberlson ,  fabricant  de 
cirage,  le  vendait,  a  Paris,  dans  des  bouteilles  d'une  forme  particulière, 
et  portant  des  étiquettes  anglaises  de  plusieurs  couleurs ,  dites  itiqueUnà 
la  congre*.  Ces  éùquelles  portent  en  exergue  le  nom  de  RoUrtion,  placé 
au-dessus  des  armes  d'Angleterre,  et  de  chaque  côlé  un  teite  anglais. — 
Langlois,  autre  fabricant  de  cirage,  adopta  pour  ses  bouteilles  la  forme 
de  celles  de  Robertson,  et  les  recouvrit  d'étiquettes  à  U  congrève ,  repro- 
duisant le  dessin,  les  armes  et  le  texte  des  étiquettes  de  Robertson. 

Peu  après ,  celui-ci  prit  un  brevet  pour  la  fabrication  d'un  ctragê  au 
caoutchouc*  11  moiiilia  alors  ses  étiquettes  en  y.  ajoutant  ses  mots  :  curage 
au  caoutchouc.  Aussitôt ,  Langlois  introduisit  la  même  énonciation  dans  ses 
étiquettes.  Poursuivi  en  contrefaçon  par  Robertson ,  il  soutint  que  celui-ci 
s'était  pas  recevable  ;  que  l'individu  qui  prenait  le  nom  de  Robertson  n'a- 
vait pas  le  droit  Je  le  porter  ;  que  d'ailleurs  l'assignation  était  nulle,  étant 
donnée  au  nom  de  Robertson  seul ,  tandis  que  le  brevet  en  vertu  duquel  on 
agissait  était  au  nom  de  Roberlson  et  C";  qu'il  fallait  que  Roberlson  fit 
connaître  la  société  dont  il  se  disait  membre  ;  qu'au  fond ,  la  poursuite  était 
mal  fondée ,  attendu  qu'il  n'y  avait  de  caoutchouc  ni  dans  son  cirage,  ni 
dans  celui  de  Roberlson. 

Celui-ci  demanda  acte  de  l'aveu  de  Langlois,  et  déclara,  en  consé- 
quence ,  mj  désister  de  sa  poursuite ,  en  demandant  toutefois  la  condam- 
nation d«  Langlois  aux  dépens.  —  Jugement  qui  donne  acte  du  désiste- 
ment de  Robertson  et  le  condamne  à  500  fr.  de  dommages-intérêts.  — 


Heu ,  la  nomination  d'un  eipert  pour  aider  rbnîârttr  dans  si 
criplion  (art.  47)  ;  car  celle-ci  peut  exiger  des  connaissances  sp+» 
claies.  L'expert  n'a  pas ,  du  reste ,  mission  d'apprécier  Ml  y  a 
ou  non  contrefaçon. 

•4 Y.  Tout  en  protégeant  les  Intérêts  du  breveté,  la  lot  ne 
devait  point  négliger  ceux  do  prévenu  :  pour  garantir  oeax-ci 
contre  les  abus  possibles  du  droit  de  saisie,  elle  dispose  que, 
lorsqu'il  y  a  lien  à  la  saisie,  l'ordonnance  du  président  peut  im- 
poser au  requérant  un  cautionnement  qu'il  est  tenu  de  consigner 
avant  d'y  faire  proeéder  (art.  47).  Il  résulte  de  ces  expressions  : 
«  un  cautionnement  qu'il  est  tenu  de  confiner,  »  que  la  loi  entend 
parler  d'une  somme  d'argent.  Toutefois,  le  juge  qui  peut  ae  pas 
prescrire  le  cautionnement,  pourrait,  ce  semble,  aussi  n'exiger 
qu'une  caution. 

•49.  Le  cautionnement  est  toujours  imposé  à  l'étranger  bre- 
veté qui  requiert  la  saisie  (art.  47).  Cette  prescription  a  élé  Intro- 
duite par  un  amendement  de  M.  Boudet.  «  Le  code  de  procédure, 
a-t-iïdlt,  impose  àl'étrangerqulfalt  un  procès  à  un  Français  la  cau- 
tion forcée  pour  garantir  les  frais  du  procès;  à  plus  forte  raison 
lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie  et  non  d'un  procès  ordinaire;  caria 
saisie  peut  s'appliquer  à  la  fois  à  un  grand  nombre  de  personnes  et 
arrêter  simultanément  toutes  leurs  industries.  Si  l'étranger  n'é- 
tait pas  obligé  de  fournir  un  cautionnement ,  il  pourrait  arriver 
qu'après  avoir  attaqué  des  Français  comme  contrefacteurs ,  et 
quand  il  s'agirait  de  payer  des  dommages-intérêts  considérables, 
on  ne  le  trouverait  plus.  C'est  le  droit  commun  que  Je  demanda 
en  matière  de  brevets  d'invention,  comme  on  l'a  établi  dans  le 
droit  civil  lorsqu'il  s'agit  d'un  procès  ordinaire.  »  —  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  répondit:  «  C'est  la  loi.  »  —  Hais  M.  PU.  Dtf- 
pln ,  rapporteur,  fit  une  réponse  toute  différente  :  «  Cette  caution 
dont  parle  M.  Boudet  n'est  Jamais  ordonnée  en  matière  commer- 
ciale, et  la  question  qui  nous  occupe  est  en  effet  une  matière 
commerciale,  industrielle.  J'ajouterai  que  les  étrangers  bre- 
vetés en  France  ont  presque  toujours  des  établissements  indus» 
triels  qui  sont  une  garantie  de  solvabilité.  Enfin,  il  y  a  une  non* 
8idération  qui  doit  rassurer  tout  le  monde  :  le  président,  qui 
accorde  la  faculté  de  saisir,  examinera  la  position  de  l'étranger; 
s'il  n'offre  aucune  garantie  de  solvabilité,  on  ordonnera  la  cau- 
tion; mais  s'il  présente  des  garanties,  Il  faut  laisser  au  magistrat 
la  possibilité  d'ordonner  la  saisie  sans  exiger  de  caution,  »  -* 
«  Cette  faculté  laissée  au  magistrat,  répliqua  M.  Boudet,  d'ordea» 
ner  la  saisie  avec  ou  sans  caution ,  peut  être  difficile  à  eieroarj 
car  si  la  loi  n'exige  pas  nécessairement  que  l'étranger  donne 
caution ,  la  lui  imposer  sera  une  espèce  d'exception.  Le  magistrat 
pourra  hésiter  à  prendre  ce  parti;  il  pourra  manquer,  au  début 
du  procès,  des  renseignements  propres  à  l'y  décider;  11  aura 
l'air,  dans  tous  les  cas ,  de  traiter  l'étranger  moins  bien  que  le 
Français  ;  tandis  que  personne,  et  l'étranger  lui-même,  ne  pourra 
trouver  mauvais  que  les  industriels  français  soient  mis  à  l'abri 
des  prétentions  téméraires  des  étrangers ,  qui  v  après  avoir  usé 
du  bienfait  de  la  loi  qui  les  admet  k  prendre  un  brevet,  en  abu- 

Appel.  —  Robertson  prétend  qu'il  n'aurait  pas  dû  être  frappé  d'une  pa* 
reille  condamnation.  —  Langlois  soutient  que  les  premiers  juges  ont  en 
tort  de  ne  pas  se  décider  pour  les  fins  de  non-recevoir  qu'il  avait  propo- 
sées ,  et  qu'elles  doivent  être  accueillies  par  la  cour.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  En  ce  qui  touche  les  fins  de  non-recevoir  :  —  Considérant 
que  si  le  brevet  a  été  pris  au  nom  de  Robertson  et  C**,  il  est  représenté  et  a 
été  exploité  par  Roberlson  ;  que  si  l'identité  de  l'individu  qui  se  présente 
sous  le  nom  de  Robertson  avec  celui  qui  a  obtenu  et  exploité  le  brevet  est 
contestée,  le  défaut  d'identité  n'est  nullement  établi,  qu'ainsi  la  citation 
est  régulière  ;  —  Considérant ,  au  fond ,  qu'il  resuite  du  procès-verbal  de 
13  avril  1840  que  Langlois  a  livré  au  commerce  des  bouteilles  de  cirage 
revêtues  d'une  étiquette  portant  cette  énonciation  cirage  au  caoutchouc,  et 
que  Langlois  avoue  que  le  cirage  par  lui  vendu  ne  contient  pas  de  caout- 
chouc; —  Considérant  qu'en  employant  des  bouteilles  et  des  étiquette* 
semblables  à  celles  de  Roberlson,  breveté  pour  le  cirage  caoutchouc,  et 
en  y  apposant  une  énonciation  mensongère,  Langlois  adonné  lieu  au  pro- 
cès en  contrefaçon ,  qu'il  a  à  s'imputer  le  préjudice  qui  peut  en  être  résulté 
pour  lui  ;  — Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir,  infirme,  et  statuant 
par  jugement  nouveau  ;  —  Donne  acte  à  Langlois  du  désistement  de  Ro- 
bertson ,  donne  acte  à  Robertson  de  l'aveu  de  Langlois  que  le  cirage  par 
lui  vendu  ne  contient  pas  de  caoutchouc;  déboute  Langlois  de  sa  demande 
en  dommages  intérêts ,  etc. 

Du  96dec.ia40.-C.deParis.-llM.  Svlvestty  pr.4St. Blase, Pailktjt* 


BREVET  D'INVENTION. —Sect.  8,  Art.  3. 


617 


sentent  pour  exercer  despoursuites  inconsidérées ,  ou  pour  spé- 
culer sur  ces  poursuites ,  comme  on  ne  l'a  vu  que  trop  souvent.  » 
•—  L'amendement  fut  adopté. 

Le  cautionnement,  en  cas  de  saisie,  est-il  imposé  même 
à  l'étranger  breveté  qui  a  été  admis  à  Jouir  des  droits  ci- 
vils en  France?  Oui,  suivant  H.  Renouard,  n°  98,  car  la  loi  ne 
fait  pas  de  distinction. 

S4*.  Il  est  laissé  copie  au  détenteur  des  objets  décrits  ou 
saisis,  tant  de  l'ordonnance  que  de  l'acte  constatant  le  dépôt  du 
cautionnement,  le  cas  échéant;  le  tout,  à  peine  de  nullité  et  de 
dommages-intérêts  contre  l'huissier  (art,  47). 

MO.  Les  pouvoirs  conférés  par  l'art.  47  au  président  du  tri- 
bunal civil ,  comme  ceux  à  lui  attribués  par  l'art.  558  c.  pr. , 
constituent  une  juridiction  non  contentieuse  :  les  décisions  prises 
alors  par  ce  magistrat  ne  portent  que  sur  des  mesures  urgentes 
et  provisoires,  et  ne  sont  sujettes  &  aucun  recours  (Paris,  il  fév. 
1846;  aff.  PenjoldC.  Caron). 

35 1 .  La  saisie  requise  par  le  breveté  est  opérée  par  un  huissier. 
El  le  peut  i'élre  aussi,  puisque  la  contrefaçon  est  un  délit,  par 
un  commissaire  de  police ,  mais  seulement  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  lorsque  le  breveté ,  au  lieu  d'agir  directement  en 
son  nom ,  s'est  borné  à  porter  plainte.  —  L'officier  ministériel , 
mis  à  l'abri  de  toute  responsabilité  par  l'ordonnance  du  prési- 
dent, ne  peut  refuser  de  saisir  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  con- 
trefaçon. 

La  saisie  peut  être  pratiquée  en  tout  lieu  ;  même,  comme  le  fait 
observer  M.  Blanc,  p.  361,  dans  le  local  de  l'exposition  nationale 
de  l'industrie;  auquel  cas  l'action  en  contrefaçon  pourrait  être 
soumise  au  juge  du  lieu  de  l'exposition. 

S59 .  Elle  peut  porter,  non-seulement  sur  les  objets  contrefaits, 
mais  aussi  sur  les  Instruments  destinés  spécialement  è  leur  fa- 
brication. G'est  ce  qui  s'Induit  de  l'art.  49,  qui  prescrit  la  con- 
fiscation de  ces  instruments. 

La  saisie  peut  comprendre  toutes  les  matières  auxquelles  le 
procédé  breveté  a  été  appliqué  par  les  contrefacteurs;  par 
exemple,  l'individu  breveté  pour  l'emploi  de  l'acide  oléique  au 
dégraissage  des  laines  ou  étoffes  de  laine,  est  fondé  à  faire  saisir 
chez  les  tiers  les  laines  qu'ils  ont  illégalement  dégraissées  par 
ce  procédé  et  même  les  draps  confectionnés  avec  ces  laines 
(Mb.  de  Châteauroux ,  23  déc.  i  841,  aff.  Alcan  C.  Limier). 

Mais  la  saisie  ne  saurait  atteindre  les  matières  premières  qui 
étalent  vraisemblablement  destinées  à  servir  à  la  contrefaçon, 
mais  qui  sont  susceptibles  de  recevoir  un  emploi  licite. 

81  le  président  avait  prescrit,  dans  son  ordonnance ,  qu'an  cas 
â$  difficulté,  (I  fut  en  fàt  référé,  l'huissier,  en  acceptant  le  référé, 
oè  devrait  pas  moins ,  si  le  breveté  le  requérait ,  procéder  de 
Stille  à  la  saisie;  autrement,  on  laisserait  au  contrefacteur  le 
moyen  de  la  rendre  impossible.  V.  en  ce  sens,  M.  Blano,  p.  362. 

869.  La  loi  n'a  point  entendu ,  on  le  pense  bien ,  permettre 
des  perquisitions,  vexatoires  ou  immorales;  aussi  a-t-il  été  Jugé 
qie  le  plaignant  en  contrefaçon  de  ceintures  orthopédiques, 

(1)  Etpéc*  ?  —  f  Perrier  C.  Hossard.  ) — Sur  la  plainte  en  contrefaçon 
formée  par  Hossard,  breveté  pour  l'invention  d'une  ceinture  orthopédique, 
il  obtient  du  président  dt  tribunal  civil  d'Angers ,  une  ordonnance  du 
30  oct.  1840 ,  portant  autorisation  de  se  présenter  avec  ua  huissier  et  un 
commissaire  de  police  au  domicile  de*  contrefaeteun  présumés  et  à  y  mettre 
arrêt  sur  les  contrefaçons  dont  ils  se  trouveraient  détenteurs.  Le  lende- 
main, procès-verbal  qui  contient  saisie  et  enlèvement,  pour  la  déposer 
au  greffe,  d'une  ceinture  dont  la  jeune  fille  Perrier  était  porteur,  et  dont 
elle  fut  forcée  de  se  dépouiller.  —  Celte  ceinture  avait  été  fournie  parle 
docteur  Briou,  poursuivi  comme  contrefacteur. 

Sur  l'action  intentée  par  Perrier  père  contre  Hossard ,  le  tribunal  civil 
d'Angers  a  rendu,  le  15  déc.  1840,  un  jugement  qui  annule  ladite  saisie, 
avec  200  fr.  de  dommages-intérêts,  et  ordonne  la  restitution  de  la  cein- 
ture saisie  après  description  conservatoire.  —  Ce  jugement  est  ainsi  mo- 
tivé :  —  «  Considérant  que  dans  sa  requête,  Hossard  n'a  demandé  l'assis- 
tance du  commissaire  de  police  que  pourdécouvrir  l'auteur  de  la  contrefaçon; 
que  l'ordonnance  (du  président)  a  limité  les  droits  et  actions  de  Hossard 
à  cette  recherche,  et  réservé  le  droit  des  tiers;  —  Que  Hossard,  en  péné- 
trant dans  le  domicile  des  époux  Perrier  et  agissant  soit  directement,  soit 
par  l'intermédiaire  de  la  force  publique  sur  la  fille  Perrier,  qui  a  été  dé- 
pouillée de  la  ceinture  qu'elle  portait,  a  dépassé  les  limites  tracées  paria- 
dite  ordonnance  et  a  agi  à  ses  risques  et  périls;— Qu'il  résulte  de  la  plainte 
oortée  unmédiatementemeot  par  la  famille  Perrier,  et  des  circonstances  de 
la  saisie,  qm  ce  nVtf  point  spontanément  qu'elle  a  fait  remise  de  la  cein- 


n'étalt  point  autorisé  par  l'ordonnance  de  saisie  dont  il  était  por- 
teur, à  contraindre  une  jeune  fille  de  se  dépouiller  de  la  ceinture 
qu'elle  portait,  et  que  cet  abus  entraînait,  outre  la  nullité  de  la 
saisie,  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  envers  celle 
qui  enavait  été  victime  (Angers,  18  fév.  1841)  (1). 

354.  Il  est  à  remarquer  que  la  saisie  et  la  description  n'étant 
point  des  préliminaires  nécessaires  de  l'action,  mais  seulement 
des  mesures  facultatives  pour  la  partie ,  leur  nullité  n'a  point 
pour  effet  de  rendre  non  recevable  l'action  principale  du  deman- 
deur (Cass.,  27  mars  1835,  aff. Hacquart,  v°  Propriété  littéraire), 
pas  plus  que  ne  le  ferait  l'absence  de  saisie  ou  de  description. 
—  Le  breveté  peut,  ou  bien  faire  procéder  à  une  nouvelle  dee- 
criptioh  ou  saisie ,  ou  bien ,  sans  recourir  à  ces  formalités ,  for- 
mer immédiatement  son  action. 

355.  On  ne  pouvait  permettre  au  breveté  de  prolonger  trop 
longtemps  l'état  de  suspicion  dans  lequel  il  a  placé  celui  cbez  qui 
il  a  fait  opérer  la  saisie  ou  description  ,  et  surtout  l'espèce  d'in- 
terdit résultant  de  la  première  de  ces  mesures;  de  là  la  disposi- 
tion de  l'art.  48  ainsi  conçu  :  «  A  défaut ,  par  le  requérant,  de  . 
s'être  pourvu,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la  voie  correction- 
nelle, dans  le  délai  de  huitaine,  outre  un  jour  par  trois  myrla- 
mèlres  de  distance,  entre  le  lieu  où  se  trouvent  les  objets  saisis 
ou  décrits  et  le  domicile  du  contrefacteur,  receleur,  Introducteur  ' 
ou  débitant,  la  saisie  ou  description  sera  nulle  de  plein  droit,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourront  être  réclamés ,  s'il 

y  a  lieu,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  3G.  » 

Malgré  le  caractère  absolu  de  cette  disposition  qui  déclare 
nulle  de  plein  droit  la  saisie  ou  description  ,  si  elle  n'a  pas  été 
suivie  d'une  Instance  engagée  dans  la  huitaine ,  nous  inclinons  à 
croire,  avec  M.  Blanc,  p.  662,  que  le  breveté  serait  admis  à 
justifier  son  Inaction,  et  qu'un  léger  retard  provenant,  non  de 
sa  négligence ,  mais  de  causes  graves ,  serait  considéré  par  le 
juge  comme  n'entraînant  pas  l'application  de  l'art.  48. 

Si ,  au  moment  où  la  nullité  de  la  saisie  est  demandée ,  soit  à 
défaut  de  poursuites  dans  le  délai  voulu  ,  soit  pour  autre  cause , 
le  tribunal  correctionnel  n'est  point  encore  saisi  de  l'action  en 
contrefaçon,  c'est  au  tribunal  civil  que  doit  être  soumise  la 
question  de  nullité  (Trib.  corr.  de  Paris,  23  août  1842,  aff, 
Guiiloteaux  C.  Delisle), 

Mais  dans  le  cas  où  la  saisie  aurait  été  ordonnée  par  le  juge 
d'instruction ,  il  n'appartiendrait  pas  au  juge  civil  d'en  prescrire 
la  mainlevée  (Trib.  civ.  de  Paris ,  7  janv.  1845 ,  aff.  Elkington 
C.  Simon);  ce  droit  ne  compéterait  qu'à  la  chambre  du  conseil* 
ou,  plus  tard,  au  tribunal  correctionnel. 

Du  reste,  Il  ne  peut  être  statué  par  les  tribunaux  que  sur  le 
mérite  d'une  saisie  déjà  pratiquée,  et  non  d'une  saisie  à  venir; 
la  justice  n'a  point  à  s'occuper  de  poursuites  éventuelles.  Ainsi , 
celui  qui  est  menacé  d'une  saisie  n'est  pas  recevable  à  assigne^ 
Je  breveté  à  l'effet  de  lui  faire  interdire  d'y  procéder;  et  cela, 
quand  même  li  y  aurait  eu  de  la  part  de  ce  dernier  une  tentative 

d'exécution  ,  qui  n'aurait  été  arrêté,  que  par  le  relus  de  l'officier 

^»^^       ■— — ^^^—        '  *"    ^^— — ■  —— —     "  — *— »^»* 

ture  saisie,  mais  au  contraire  en  cédant  à  une  force  qui  présentait  Voppa* 
parence  de  la  légalité',  —  Qu'en  agissant  ainsi,  il  a  violé  la  loi  du  domi- 
cile et  porté  atteinte  au  respect  dû  à  l'inviolabilité  des  personnes  ;— Qu'A 
est  résulté  de  ces  faits  un  préjudice  moral  et  matériel  pour  cette  famille, 
et  surtout  à  raison  de  la  santé  de  la  fille  Perrier,  dont  le  traitement  a  été 
troublé  et  interrompu. 

Appel  par  Hossard ,  qui  offre  la  preuve  qu'il  a  agi  sans  aucune  espèce 
de  contrainte.  —  Appel  incident  par  Perrier ,  qui ,  continuant  de  soutenir 
que  lui,  sa  femme  et  sa  fille  n'ont  cédé  qu'à  la  contrainte,  demande  de 
plus  amples  dommages-intérêts.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant  que 
l'enquête  demandée  par  l'appelant  est  sans  objet,  puisque  de  son  mémoire 
imprimé,  distribué  et  reconnu  par  lui  ce  jour  à  l'audience,  il  résulte  que 
la  famille  Perrier  a  apporté  à  ses  recherches  une  opposition  qui,  dans  au- 
cune hypothèse,  ne  lui  permettait  de  passer  outre;  qu'au  lieu  de  s'arrêter 
devant  sa  résistance,  il  y  a  eu,  de  sa  part,  violation  de  la  morale,  con- 
trainte à  l'égard  d'une  jeune  fille  de  seize  ans  que  l'on  a  obligée  de  se  dé- 
pouiller de  ses  vêtements  ;  que,  dans  aucun  cas,  on  no  peut  se  permettre 
île  rechercher  sur  les  personnes  des  objets  concernant  Part  de  guérir,  même 
quand  ils  sont  soupçonnés  de  contrefaçon;  —Attendu  que  les  dommages- 
intérêts  ont  été  appréciés  avec  sagesse  et  modération  ;  sans  s'arrêter  aux 
articulations  do  l'appelant,  met  les  deux  appellations  au  néant}  ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet* 

Du  48  fév.  1841.-C.  d'Angers. «H.  Desmaziêres,  1"  pris. 
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chargé  de  l'effectuer  (Trib.  c!v.  de  Paris,  f.8  avril  18*4,  aff. 
Pellerin  C.  Debain). 

356.  Le  tribunal  correctionnel  peut  surseoir  à  statuer, 
lorsque  le  prévenu  a  formé,  même  depuis  l'introduction  de  l'ac- 
tion en  contrefaçon ,  une  demande  principale  en  nullité  ou  dé- 
chéance, si  cette  demande  ne  parait  pas  être  un  prétexte  imaginé 
de  mauvaise  foi  pour  retarder  le  jugement  correctionnel  (Trib. 
corr.  de  Paris,  22  fév.  1845,  aff.  Christofle  C.  Laridais.) 

359.  Le  tribunal  saisi  de  l'action  en  contrefaçon ,  procède  à 
/'instruction  de  l'affaire  comme  en  matière  ordinaire.  Il  ordonne 
les  vérifications  qu'il  juge  nécessaires.  Mais  il  peut  refuser  d'or- 
donner, soit  la  preuve  des  faits  qui  ne  lui  semblent  pas  pertinents, 

(1)  Espèce:  —  (Endignoux  C.  Richard ,  etc.)  —  Endignoux  est  inven- 
teur du  produit  appelé  sumac,  malaga  indigène.  Avant  d'obtenir  son  brevet 
d'invention ,  il  en  fit  plusieurs  essais  informes  ;  ce  ne  fut  qu'après  deux 
années  d'étude  qu'il  parvint  à  donner  à  son  produit  toute  la  perfection  dont 
il  était  susceptible.  Le  29  août  1828,  il  prit  un  brevet  d'invention.  Quelques 
contrefacteurs ,  sous  prétexte  de  similitude  entre  les  premiers  et  les  nou- 
veaux produits-  tentèrent  inutilement  de  l'en  dépouiller;  la  cour  royale 
d'Aix  déclara  Endignoux  inventeur  du  sumac  indigène. —  En  1830, 
Arquier,  de  Marseille,  envoya  ce  produit  à  Richard,  de  Rouen.  Endignoux 
cita  ce  dernier  devant  le  juge  de  paix  du  lieu,  comme  contrefacteur  (le 
sumac  avait  élé  provisoirement  saisi).  Le  défendeur  assigna  Arquier  en 
garantie.  Endignoux ,  après  avoir  pris  des  conclusions  principales ,  offrit 
subsidiairement  de  prouver  :  1°  qu'il  était  l'inventeur  de  la  fabrication  du 
sumac ,  malaga  indigène;  2°  que  ce  produit  était  différent  de  tous  ceux  qui 
ont  paru  jusqu'à  ce  jour;  5°  que  les  essais  qui  ont  été  expédiés  ne  sont  que 
des  copies  de  son  produit,  que  ses  employés  ou  ceux  de  ses  associés  avaient 
contrefaits. 

5  mars  1851,  jugement  :  «  Attendu  que  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie  est  de  principe  général  ;  que  les  lois  relatives  à  l'obtention 
d'un  brevet  sont  toutes  d'exception;  —  Que,  pour  que  le  breveté  jouisse 
des  droits  que  lui  confère  sa  patente ,  il  faut  évidemment  que  le  procédé 
prétendu  découvert  n'ait  élé  ni  connu  ni  pratiqué  avant  l'obtention  du  bre- 
vet; —  Qu'il  est  constant  qu'antérieurement  à  cette  époque,  pendant  les 
années  1824, 1825. 1826, 1827,  le  sumac,  malaga  indigène,  était  connu 
dans  le  commerce  ;  —  Que  Endignoux  n'a  pas  méconnu  que,  durant  les 
années  précitées,  il  ait  élé  fait,  vendu  et  livré  du  sumac,  malaga  indi- 
gène; qu'il  s'est  borné  à  prétendre  que  cela  n'avait  pu  avoir  lieu  qu'à 
l'aide  de  l'infidélité  de  ses  commis,  qui,  après  avoir  assisté  à  ses  premières 
tentatives,  avaient  essayé  de  les  réaliser  à  leur  profit;  —  Qae  cette  allé- 
gation ,fût-elle  prouvée ,  ne  serait  d'aucun  poids ,  puisque ,  avant  son 
brevet ,  il  n'a  pu  intenter  une  action  en  contrefaçon  pour  un  procédé  sur 
lequel  il  n'avait  aucun  droit  exclusif;  qu'il  suit  de  là  que  le  public  a  élé 
mis  en  possession  des  moyens  de  fabriquer  le  sumac,  malaga  indigène , 
d'une  manière  qui  ne  peut  être  considérée  comme  illégitime ,  puisqu'il  n'y 
a  pas  délit  où  il  n'y  a  pas  prohibition  légale  ;  —  Rejette  l'action  en  con- 
trefaçon. » 

Appel  devantle  tribunal  de  Rouen.  — 29  fév.  1832,  jugement  qui  con- 
firme par  les  motifs  de  la  première  décision,  sans  avoir  égard  à  l'offre  en 
preuve  d'Endignoux.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  qne  le  jugement  attaqué 
constate ,  en  fait ,  que  le  sumac ,  malaga  indigène  était  connu  dans  le 
commerce  quatre  ans  avant  le  brevet  obtenu  par  le  demandeur;  d'où  il 
suit  qu'en  décidant  que  ledit  demandeur  n'avait  aucu-n  droit  exclusif  à  la 
propriété  de  l'invention  de  ce  produit  industriel,  le  jugement,  bien  loin 
d'avoir  violé  la  loi,  s'est  conformé  à  son  esprit;  —  Attendu,  sur  le  second 
moyen,  que  l'art.  11  de  la  loi  du  14  mai  1791,  en  disposant  que  le  juge 
de  paix  entendra  les  parties  et  leurs  témoins ,  n'a  point  dérogé  aux  prin- 
cipes du  droit  commun,  qui  laissent  aux  magistrats  la  faculté  de  rejeter 
les  preuves  offertes  dans  tous  les  cas  où  ces  preuves  ne  leur  paraissent  ni 
utiles,  ni  pertinentes;  —  Rejette. 

Du  24  déc.  1835.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bernard-de- 
Rennes ,  rap.-Tarbé ,  av.  gén. ,  c.  conf. -Roger,  av. 

(2)  Espèce:  —  (Painchaut  C.  Huau ,  etc.}  —  Pain  chaut ,  mécanicien, 
inventeur  d'un  système  nouveau  de  Ridage  (procédé  au  moyen  duquel  on 
consolide  la  mâture  d'un  bâtiment ,  pour  la  rendre  propre  à  résistera  l'ac- 
tion que  le  vent  exerce  contre  les  voiles),  a  dirigé  contre  Huau  et  Benoit , 
mécaniciens,  inventeurs  aussi  de  machines  ayant  le  même  objet,  des 
poursuites  en  contrefaçon.  Painchaut  fit  saisir  sur  un  navire  de  l'État,  la 
Créole,  une  machine  appartenant  à  Huau ,  et  qu'il  disait  être  la  reproduc- 
tion de  son  invention.  Huau  opposa  l'exception  de  déchéance  fondée  sur 
ce  que  la  description  jointe  au  brevet  de  Painchaut  n'était  pas  conforme  à 
la  loi.  —  Mais  le  6  août  1842,  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Brest  rejeta  cette  exception ,  et  déclara  que  la  machine  de  Huau ,  consti- 
tuait une  contrefaçon  de  celle  de  Painchaut. 

Appel  par  Huau.  —  Jugement  inûrmatif  du  trib.  correct,  supérieur  de 
Quimper,  du  6  janv.  1843;  «Considérant  que  Painchaut  fils  s'est  fait  déli- 
vrer, le  11  juilL  1829,  un  brevet  d'invention  de  15  ans,  pour  une  machine 


soit  une  expertise  qu'il  croit  Inunie  (Req.,  21  déc.  1833  (l). 

La  contrefaçon  se  constate  en  comparant  l'invention  décrite 
au  brevet  avec  l'objet  que  l'on  prétend  avoir  été  indûment 
fabriqué  par  le  prévenu  ;  mais  il  ne  suffirait  pas  de  compa- 
rer la  description  annexée  au  brevet  du  demandeur  avec  celle 
jointe  à  un  autre  brevet  ultérieurement  délivré  au  défendeur  lai- 
même  ;  en  effet,  c'est  par  la  mise  en  pratique  des  procédés  bre- 
vetés, que  se  commet  le  délit  de  contrefaçon  et  non  par  l'obten- 
tion d'un  brevet  semblable  à  celui  du  poursuivant  (Rej.,  50  déc. 
184s)  (2),  obtention  qui  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  en 
nullité  du  second  brevet. 

358.  Il  appartient  au  juge  saisi  d'une  action  en  contrefaçon, 
». .  i  '        ■  * 

propre  à  remplacer  les  mocques,  rides  et  caps  dejmouton,  employés  à  bord 
des  navires  ;  que  Huau  s'est  fait  délivrer,  le  51  janv,  1841,  un  brevet  d'in- 
vention pour  un  nouveau  système  de  ridage  à  engrenage  ou  à  cric  ;  que, 
le  15  fév.  suivant,  il  a  obtenu  un  brevet  de  perfectionnement  an  brevet 
sus-relaté  ;  —  Considérant  que  l'art.  4  de  la  loi  du  7  janv.  1791  prescrit 
à  tout  inventeur,  pour  conserver  ou  s'assurer  sa  propriété  industrielle,  de 
déposer  au  secrétariat  du  directoire  de  son  département  une  description 
exacte  des  principes,  moyens  et  procédés  qui  constituent  la  découverte,  ainsi 
que  les  plans,  coupes,  dessins  et  modèles  qui  pourraient  y  être  relatifs  ; 

—  Que  cette  prescription  de  la  loi  a  un  douhle  but,  celui  de  fournir  à  tout  ci- 
toyen, qui  croirait  avoir  fait  une  découverte,  le  moyen  de  s'assurer,  en 
consultant  le  catalogue  des  découvertes,  si  un  autre  avant  lui  n'avait  pas 
exécuté  la  même  idée,  ou  si  son  idée  ne  serait  qu'un  perfectionnement; 

—  Qu'il  s'ensuit  que  la  description  doit  être  d'une  exactitude  rigoureuse, 
et  que,  pour  déterminer  en  quoi  consiste  la  propriété  de  l'auteur,  l'on  doit 
se  circonscrire  dans  les  limites  de  la  spécification,  expliquées  par  les  plans 
fournis  à  l'appui. 

Qu'en  appliquant  ces  principes  à  la  contestation  qui  fait  l'objet  da 
procès,  l'on  doit  examiner  attentivement  les  descriptions  et  dessins  de 
Painchaut  et  Huaut,  pour  en  faire  ressortir  la  ressemblance  ou  la  diffé- 
rence de  leurs  appareils,  et  pour  apprécier  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  coo- 
refaçon  dans  les  deux  systèmes  ;  —  Considérant  que  Painchaut,  pénétré 
tde  la  simplicité  de  son  appareil,  se  borne,  dans  sa  description,  à  décla- 
rer que,  dans  cet  appareil,  qu'il  ne  décrit  pas,  la  force  agit  en  faisant 
descendre  la  latte  supérieure,  dont  l'arrêt,  retenu  au  fur  et  à  mesure 
par  les  dents  de  la  crémaillère,  fixe  le  cordage  à  son  point  de  tension  ; 
qu'il  énonce  plusieurs  moyens  propres  à  faire  agir  son  appareil,  mais  sans 
spécifier  celui  qu'il  doit  employer  ;  Que  ce  n'est  qu'en  consultant  ses 
dessins  qu'on  peut  se  convaincre  que  sa  machine  à  rider  se  compose  de 
deux  lattes  juxtaposées,  liées  ensemble  d'une  manière  indissoluble  par 
deux  coulisscaux  qui  permettent  aux  deux  lattes  de  glisser  l'une  sur  l'au- 
tre ;  que  la  latte  inférieure,  fixée  à  la  chaîne  des  haubans  par  un  maillon 
d'assemblage,  est  dentée  ;  que  les  dents  en  sont  ridiges  et  aiguës  ;  que 
la  latte  supérieure,  également  fixée  par  un  maillon  aux  haubans,  est  unie 
et  armée  à  son  extrémité  inférieure  d'une  chape  ou  arrêt,  dont  la  desti- 
nation est  de  pénétrer  entre  les  dents  de  la  crémaillère  pour  fixer  le  point 
de  tension  ;  que  c'est,  en  résumé,  la  crémaillère  de  nos  foyers  domesti- 
ques dont  le  sieur  Painchaut  s'est  servi  pour  intermédiaire  entre  deux 
points  qu'il  voulait  rapprocher  ;  qu'il  a  ainsi  utilisé  la  crémaillère  de 
cuisine  en  lui  donnant  un  nouvel  emploi  ;  —  Que  des  divers  procédés  énon- 
cés dans  la  description  pour  faire  mouvoir  cet  appareil,  il  n'est  résulté  des 
débats  que  l'emploi  du  levier  ordinaire,  disposé  de  manière  à  s'adapter 
aux  rides  de  la  tige  dentée  ;  que  l'on  a  donné  pour  appui  à  ce  levier  ua 
suspensoir  ou  étrier  mobile  fixé  au  sommet  de  l'appareil  ;  que  le  levier  doit 
être  dirigé  par  la  main  de  l'homme  pour  aller  chercher  successivement 
chacune  des  dents  sur  lesquelles  on  vent  faire  une  pesée,  dont  le  résultat 
est  de  faire  descendre  la  latte  supérieure,  et,  par  conséquent,  de  produire 
une  tension  ;  qu'après  avoir  obtenu  la  tension  voulue,  l'on  est  obligé  de 
recourir  au  même  moyen  pour  introduire  la  chape  ou  arrêt  entre  les  dents 
de  la  crémaillère  ;  qu'ainsi  se  compose  la  machine  du  sieur  Painchaut, 
telle  qu'elle  est  protégée  par  son  brevet. 

»  Considérant  que  si,  postérieurement  à  la  délivrance  du  brevet,  Paii- 
chaut  a  creusé  les  dents  de  sa  crémaillère  de  manière  à  les  rendre  cro- 
chues, que  s'il  a  augmenté|  le  volume  des  dents  pour  offrir  plus  de  résis- 
tance au  levier,  que  s'il  a  changé  la  forme  de  son  levier,  et  que  s'il  l'a 
placé  au  sommet  de  son  appareil  pour  se  donner  un  double  arrêt  au  moyen 
de  chapes  pendantes,  ces  modifications  ne  seraient  en  tous  cas  que  des 
perfectionnements  qui  sont  restés  dans  le  domaine  public,  Painchaut  ne 
les  ayant  pas  fait  protéger  par  un  brevet  spécial,  qu'ils  ont  pu  ne  pas  être 
de  nature  à  vicier  son  brevet  et  à  lui  faire  encourir  la  déchéance  ;  mais 
qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  le  brevet  constitutif  de  la  propriété  ;  — 
Que  les  perfectionnements  du  sieur  Painchaut,  seraient-ils  admis  pour 
termes  de  comparaison,  cette  circonstance  n'aurait  pas  pour  résultat  do 
faire  changer  la  solution  de  l'affaire  ;  que  les  appareils  de  Huau  et  Painchaut 
n'en  différeraient  pas  moins  dans  leurs  principes  et  leurs  moyens  d'action  ; 

»  Considérant  que  si  l'on  passe  à  l'examen  des  descriptions  et  dessins 
de  Huau  pour  connaître  son  appareil,  l'on  découvre  une  botte  de  sa  créa- 


feftEVËT  D'INVENTION.— Sect,  8,  Art.  3. 


d'apprécier  isolément,  pour  en  constater  la  nouveauté,  chacun 
des  procédés  dont  l'application  à  la  production  d'un  résultat  dès 
longtemps  connu  est  l'objet  d'un  brevet,  sans  qu'on  soit  fondé  à 
prétendre  qu'il  aurait  dû  examiner  l'effet  collectif  de  tous  ces  pro- 
cédés combinés  et  réunis,  et  considérer  ceux-ci  comme  formant 
un  tout  indivisible  ainsi  que  le  résultat  qu'ils  produisent.  Aucune 
loi  n'interdit ,  et  il  est  d'ailleurs  nécessaire,  pour  Juger  le  mérite 
des  poursuites  en  contrefaçon,  de  décomposer  les  procédés  qui 
présentent  une  combinaison  de  plusieurs  opérations  distinctes  et 
successives,  et  d'examiner  séparément  chacune  de  ces  opéra- 
tions (Rcj.,  41  Juill.  1846,  au*.  Duvelleroy,  D.  P.  48,  1,  288). 
$&•.  Le  défendeur  à  l'action  en  contrefaçon  peut  la  repousser 

tioo ,  creuse  dans  toute  sa  longueur;  plus  large  vers  sa  base  afin  d'y  adap- 
ter les  pièces  nécessaires  à  l'action  et  à  l'arrêt  ;  que  cette  boite  est  fixée 
aux  haubans  sur  une  gatne  en  métal  qui  fait  corps  avec  la  boite  ;  qu'au 
point  fixe  ,  qui  sert  d'appui  aux  haubans ,  est  liée  une  lige  dentée,  à  dents 
courbées,  et  qui  s'introduit  dans  la  boite;  que  tel  est  l'intermédiaire  em- 
ployé par  Huau  pour  réunir  les  deux  points  qu'il  veut  rapprocher;  —  Que 
si  l'on  pénètre  dans  la  combinaison  de  la  boite ,  on  la  trouve  armée  d'un 
linguet  d'une  forme  appropriée  à  la  denture  de  la  tige;  que  ce  linguetest 
comprimé  par  un  ressort  qui  le  presse  et  le  force  à  se  fixer  dans  les  crans 
de  la  tige  ;  —  Que  l'agent  choisi  par  Huau  pour  faire  mouvoir  son  appareil 
est  un  levier  de  sa  création ,  qui  est  un  nouvel  organe  mécanique,  suscep- 
tible de  nombreuses  applications  ;  que  ce  levier,  terminé  par  un  arc  de 
cercle  denté ,  est  disposé  de  manière  a  s'engrener  dans  les  crans  de  la  tige  ; 
—  Que  ce  levier  s'introduit  dans  la  botte;  qu'il  y  est  fixé  par  un  boulon 
qui  traverse  la  boite  de  part  en  part ,  et  qui  passe  dans  un  œil  correspon- 
dant pratiqué  dans  le  levier;  que  l'œil  est  composé  de  deux  coches  demi- 
cylindriques ,  d'un  même  diamètre  que  le  boulon,  communiquant  entre 
elles  par  une  entaille  que  le  boulon  peut  parcourir  facilement;  —  Que  si 
Ton  recherche,  d'après  ces  combinaisons,  le  mouvement  de  l'appareil, 
l'on  reconnaît  que  le  levier  s'engrenant  dans  les  crans  de  la  tige  dentée,  et 
appuyant  fortement  sur  le  fond  des  encocbures  existant  entre  chaque  dent, 
produit  un  rapprochement,  et,  par  conséquent,  une  tension ,  qu'en  même 
temps  que  le  levier  agit,  la  courbure  des  dents  permet  au  linguet  de  glis- 
ser et  d'agir  en  sens  inverse,  pour  faire  obstacle  à  l'engrenage  lorsque 
l'action  du  levier  aura  cessé  ;  que  l'œil  du  levier  qui  reçoit  le  pivot  autour 
duquel  la  puissance  s'exerce,  permet  au  secteur  denté  d'engrener  et  de 
d  égrener,  sans  l'obligation  de  passer  ou  repasser  le  pivot  à  chaque  oscil- 
lation ;  que  l'opération  étant  terminée ,  l'on  peut  enlever  le  levier,  le  lin- 
guet maintenant  l'engrenage  au  point  où  Ta  placé  le  levier;  que  le  cou- 
vercle se  rabat  sur  la  botte  et  présente  un  anneau  destiné  à  recevoir  le 
boulon  qui  servait  de  point  d'appui  au  levier ,  que  ce  boulon  une  fois  in- 
troduit, la  boite  est  fermée  hermétiquement  ;  qu'une  autre  propriété  de  l'ap- 
pareil du  sieur  Huau,  c'est  que  la  tige  dentée  peut  être  dégagée  de  la  botte, 
quel  que  soit  le  point  de  tension,  en  levant  le  linguet  auquel  une  corde  est 
attachée  à  cet  effet; 

»  Que  si  Ton  compare  actuellement  les  deux  appareils  pour  en  faire 
ressortir  la  ressemblance  ou  la  différence,  l'on  arrive  à  celte  conséquence  : 
1°  que,  dans  l'appareil  de  Painchaut,  la  tige  dentée  est  rigide  et  répugne 
à  tout  engrenage  ;  que  les  deux  tiges  ne  peuvent  se  séparer;  que  le  levier 
agit  sur  les  dents  de  la  crémaillère;  que  les  forces  sont  divisées,  étant 

Krtées  sur  deux  tiges ,  ce  qui  produit  un  écartement  ;  que  le  levier  de 
linchaut  est  un  levier  ordinaire ,  mobile ,  qui  ne  peut  agir  qu'en  le  déta- 
chant chaque  fois  qu'on  veut  enlever  une  dent ,  que  la  chape  est  également 
mobile ,  et  qu'il  faut  l'introduire  dans  les  dents  de  la  crémaillère  ;  que 
l'invention  ne  consiste  donc  que  dans  l'application  ingénieuse  au  ri- 
dage  de  la  crémaillère  de  cuisine  mue  par  un  levier  ;  —  2°  Que  dans  le 
système  Huau,  au  contraire ,  la  tige  qu'il  emploie  est  celle  du  cric ,  sus- 
ceptible de  recevoir  un  engrenage ,  c'est-à-dire  de  produire  des  effets  dia- 
métralement opposés  h  ceux  produits  par  la  tige  Painchaut;  que  la  tige 
dentée  n'est  pas  nécessaire  à  l'appareil  du  sieur  Huau ,  qui  la  remplace 
avantageusement  par  une  chatne  dite  de  Galle;  que  le  levier  Huau  agit 
dans  le  fond  de  chaque  encochure  ;  que  Huau  n'emploie  qu'une  seule  tige  ; 
qu'il  réunit  toutes  les  forces  sur  un  même  point ,  son  levier  et  son  linguet 
agissant  simultanément  et  maintenant  la  tige  qui  trouve  encore  un  point 
d'appui  dans  le  fourreau  ;  que  le  mouvement  du  levier  est  continu  tant 
que  le  besoin  de  ridage  se  fait  sentir;  que  le  linguet  comprimé  par  un  res- 
sort se  place  de  lui-même  dans  les  crans  de  la  tige  ;  que  la  lige  déniée 
{>eut  se  dégager  à  volonté;  que  l'invention  de  Huau  est  non-seulement 
'application  du  cric  au  ridage ,  mais  qu'il  est  de  plus  l'inventeur  de  sa 
botté  et  du  nouvel  organe  mécanique  qui  fait  mouvoir  son  appareil;  — 
Qu'il  en  résulte  que  les  principes ,  moyens  et  procédés  de  Huau  sont  es- 
sentiellement différents  des  principes,  moyens  et  procédés,  même  perfec- 
tionnés, de  Painchaut,  et  qu'il  n'existe  entre  les  appareils  aucune  simi- 
litude ni  absolue,  ni  partielle;  que,  conséquemment,  il  n'y  a  pas  de  con- 
trefaçon. 9  —  Pourvoi  de  Painchaut  :  —  Arrêt. 

LÀ  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  pris  de  la  violation  des  art.  1  et 
i 8  de  la  loi  du  7  janv.  1791  et  12  du  Ut.  2  de  celle  du  25  mai  suivant, 
en  ce  quels  tribunal ,  pour  juger  s'il  y  avait  contrefaçon ,  a  comparé  à  la 


en  prouvant,  même  par  témoins,  que  Tes  procédés  pour  lesquels  le 
demandeur  s'est  fait  breveter,  étaient  connus  et  pratiques  dès 
avant  la  demande  du  brevet.  11  en  était  déjà  ainsi  sous  les  lois  de 
1791,  aux  termes  d'un  grand  nombre  d'arrêts  desquels  il  résultait 
que  la  déchéance  du  brevet,  quand  elle  était  demandée  par  action 
principale,ne  pouvait,  il  estvrai,  être  prononcée  qu'autant  qu'il  était 
constaté  que  la  prétendue  invention  avait  été  décrite,  avant  l'ob- 
tention du  brevet,  dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés;  mais 
qu'au  contraire,  quand  la  déchéance  était  opposée  exceptionnelle- 
ment, la  preuve  testimoniale  était  recevable  pour  établir  le  défaut 
de  nouveauté  du  procédé  breveté  (Cass.,  22  frim.  an  10;  20  déc. 
1808;  50  avr.  1810  (1);  Rej.,  29  messld.  an  11,  aff.  Toussaint, 

description  contenue  dans  le  brevet  du  demandeur,  non  la  machine  fa- 
briquée par  le  prévenu ,  mais  la  description  du  brevet  par  lui  pris  à  une 
date  postérieure  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que  c'est  par  la  mise  en  prati- 
que des  procédés  brevetés,  et  non  par  l'obtention  d'un  brevet  semblable, 
que  se  commet  le  délit  de  contrefaçon;  qu'il  ne  peut  donc  suffire  au  tri- 
bunal saisi  d'une  action  en  contrefaçon  d'examiner  et  de  comparer  les 
procédés  décrits  dans  les  spécifications  jointes  aux  deux  brevets.  —  Mais 
qu'en  fait,  il  ne  résulte  point  de  l'ensemble  des  motifs  du  jugement  atta- 
qué ,  que  les  juges  d'appel  se  soient  bornés  à  cette  comparaison ,  ni  qu'en 
déclarant  l'appareil  du  sieur  Huau  différent  de  celui  du  demandeur,  ils 
n'aient  pas  eu  en  vue  l'appareil  exécuté  par  lui ,  et  qui ,  par  l'effet  de  la 
saisie ,  était  devenu  pièce  du  procès  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  pris  de  la  violation  des  art.  1  et  12  de  la  loi 
du  7  janv.  1791 ,  en  ce  que  le  tribunal  aurait  exigé,  pour  reconnaître  la 
contrefaçon,  qu'on  eût  imité,  non-seulement  la  combinaison  principale 
qui  constituait  l'invention  du  demandeur,  mais  encore  qu'on  se  fût  servi 
du  même  agent  pour  mettre  l'appareil  en  mouvement  ;  —  Attendu  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier,  parmi  les  procédés  et  moyens  à 
l'aide  desquels  s'exécute  et  se  met  en  œuvre  le  brevet ,  ce  qui  constitue 
réellement  la  combinaison  nouvelle,  l'invention,  et  ce  qui  n'est  qu'un 
moyen  d'action  indifférent  et  qu'on  peut  changer  à  volonté ,  sans  que 
l'idée  de  l'inventeur  en  soit  modifiée  ou  altérée;  que,  dans  l'espèce ,  le 
jugement  attaqué  décide  que  la  différence  entre  les  appareils ,  relativement 
à  la  manière  dont  ils  sont  mis  en  mouvement ,  est  assez  importante  pour 
que  l'on  ne  puisse  être  considéré  comme  une  contrefaçon  de  l'autre;  et 
qu'une  telle  décision  ne  peut  fournir  d'ouverture  à  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  30  déc  1843.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Crouseilhes,  pr.-Vin- 
cens ,  rap« 

(1)  1»  Etpèet  .•  —  (Duguey  C.  Bridet.)— Bridet  pratiquait  depuis  1785 
un  procédé  de  son  invention  par  lequel  il  desséchait  promptement  et  ren- 
dait inodores  les  matières  fécales,  pour  les  réduire  à  l'état  de  poudrette. 

—  Le  18  août  1789,  il  avait  traité ,  avec  la  compagnie  du  ventilateur, 
pour  l'exploitation  de  la  voirie  de  Montfaucon.  —  Le  3  bru  m.  an  5 ,  il 
obtint  un  brevet  d'invention  pour  le  perfectionnement  dont  il  était  l'au- 
teur. —  Duguey  soumissionna  l'établissement  de  Montfaucon ,  pour  un 
prix  supérieur  à  celui  que  payait  Bridet,  et  il  en  obtint  l'adjudication.  — 
Des  difficultés  s'étant  élevées  sur  le  privilège  de  Bridet  et  l'adjudication 
de  Duguey,  le  directoire  exécutif  déclara  que  le  brevet  de  Bridet  aurait 
son  effet,  et  que  Duguey  pourrait  employer  tous  les  procédés  connus  et 
usités  avant  ce  brevet.  —  Bridet  ayant  fait  vérifier  le  procédé  de  Duguey, 

3ui  se  trouva  semblable  à  celui  décrit  dans  le  brevet,  fit  saisir  des  sacs 
e  poudre  d'une  grande  valeur,  et  en  demanda  la  confiscation ,  devant  le 
juge  de  paix.  —  Duguey  soutint  que ,  s'agissant  de  l'interprétation  d'une 
adjudication  administrative,  l'autorité  judiciaire  était  incompétente.  — 
Mais  le  22  mess,  an  7,  le  juge  de  paix  se  déclara  compétent ,  parce  qu'il 
s'agissait  de  l'exécution  d'un  brevet  d'invention  ;  puis  il  prononça  par  dé- 
faut la  confiscation  des  sacs,  etc.  —  Duguey  forma  opposition.  —  Sur  le 
conflit  élevé  par  l'autorité  administrative ,  le  28  therm.  an  7,  une  décision 
ministérielle,  confirmée  par  le  directoire,  décida  que  l'administration 
connaîtrait  du  mérite  du  brevet ,  et  que  l'autorité  judiciaire  serait  compé- 
tente pour  apprécier  le  fait  de  contrefaçon ,  c'est-à-dire  examinerait  d 
Duguey  avait  employé  des  proches  non  connus  ni  usités  avant  le  brevet. 

—  Les  parties  étant  retournées  devant  le  juge  de  paix ,  Duguey  soutint 
que  ce  magistrat  n'avait  point  à  s'occuper  du  brevet,  mais  seulement  du 
point  de  savoir  si  lui  Duguey  avait  employé  d'autres  procédés  que  ceux 
usités  dans  le  commerce.  —  Si  celte  exception  est  accueillie ,  répondait 
Bridet,  mon  brevet  se  trouve  anéanti ,  et  l'autorité  administrative  peut 
seule  y  toucher  ;  pour  qu'il  y  eûl  lieu  à  déchéance ,  il  faudrait  prouver 
que  mon  invention  était  déjà  consignée  dans  un  ouvrage  imprimé;  mon 
adversaire  n'en  indique  aucun. 

Le  2  frim.  an  9,  jugement  qui  déboute  Duguey  de  son  opposition,  ak 
tendu  que  les  faits  par  lui  allégués  sont  inadmissibles,  puisqu'ils  tendent 
à  détruire  l'effet  du  brevet  dont  le  directoire  a  ordonné  l'exécution.  — 
Appel,  et  jugement  confirmatif. 

Pourvoi  de  Duguey.  —  1°  Violation  de  l'art.  11,  loi  du  25  mai  1791, 
en  ce  que  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  incompétent.  Cet  article,  dit  le  de- 
mandeur, donnait  au  juge  de  paix  un  pouvoir  indéfini  de  coooailre  de 
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n*  334  ;  Req.,  10  août  1819  ,  aff.  Privât  C.  Martin;  Casa.,  19 
mars  1821 ,  alT.  Tachouzin  ,  V.  n«  69;  ReqM  8  fév.  1827 ,  aff. 
Adam ,  n°  390). 

Le  défendeur  doit  être  acquitté,  s'il  prouve  qu'ayant  la  de- 
mande du  brevet,  l'industrie  était  déjà  pratiquée,  quoique  ce  fût 
par  des  tiers  et  non  par  lui-même.  —  V.  n°  49. 

Nul  doute  que  lorsque  le  défendeur  excipe  de  la  nullité  ou 
déchéance  du  brevet,  Il  dtvient  demandeur  en  son  exception 
et  est  tenu  d'en  établir  la  preuve  (Req. ,  23  mai  1829,  aff. 
Roucairol,  V.  n°  315). 

8GO.  La  circonstance  que  le  défendeur  à  l'action  en  contre- 
façon avait,  depuis  l'obtention  du  brevet  du  demandeur,  pris  lui- 
même  un  brevet  pour  le  même  procédé ,  ne  lui  fait  pas  perdre  le 
droit  de  prouver  par  témoins  et  autrement,  qu'il  avait,  antérleure- 


Paffaire  dan9  toutes  ses  parties,  d'absoudre  comme  de  condamner.  — 11  a 
fondé  son  incompétence  sur  ce  que  ta  déchéance  d'un  brevet  ne  peut  être 
prononcée  que  par  l'autorité  administrative,  et  que  la  déchéance  présente 
une  question  do  propriété,  tandis  que  le  juge  de  paix  ne  connaît  que  du 
possessoire  :  motifs  erronés.  —  Le  brevet  ne  confère  pas  la  propriété ,  il  la 
reconnaît;  il  ne  consacre  pas  une  ptiorilé  de  pratique  ni  de  découverte.  Si 
donc  la  prétendue  invention  est  déjà  connue,  le  brevet  se  trouve  frappé 
de  déchéance.  —  Un  pareil  jugement  ne  portera  point  sur  le  péliîoire ,  mais 
Uniquement  sur  la  possession  du  commerce  dans  l'exercice  du  procédé  pré- 
tendu inventé.—  2°  Violation  de  l'art.  3,  tit.î 8,ordonn.  de  1667,  en  ce  que 
le  juge  avait  rejeté  la  preuve  offerte  par  Dugttey.  La  preuve  de  la  posses- 
sion devait  être  accueillie;  il  serait  déraisonnable  de  frapper  de  confisca- 
tion des  manufacturiers  qui  auraient  employé  des  procédés  connus  et 
usités.  —  Jugement. 

Le  tribunal;  —  Vu  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  93  frim.  an  5; 
l'adjudication  faite,  en  conséquence,  le  26  vent,  suivant;  l'arrêté  du  di- 
rectoire exécutif  du  19  vend,  an  7;  et  les  art.  10  et  il  de  la  loi  du  25  mai 
JI791  ;  —  Considérant  que  les  faits  articulés  par  Duguey  tendaient  à  prou- 
ver, dans  les  termes  même  de  l'arrêté  du  19  vend,  an  7,  qu'il  s'était  con- 
formé aux  charges  à  lui  imposées  par  cet  arrêté,  de  n'employer  que  des 
procédés  connus  et  usités  avant  le  brevet  du  3  brum.  an  5;  que  l'articu- 
lation desdits  faits  était  la  défense  nécessaire  et  obligée  à  la  demande  de 
Bridet;  qu'ainsi,  en  confirmant  le  jugement  de  la  justice  de  paix  (qui, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  faits  articulés,  en  a  déclaré  la  preuve 
inadmissible),  le  tribunal  d'appel  est  contrevenu  aux  arrêtés  des  25  frim* 
an  5  et  19  vend,  an  7,  et  a  violé  les  art.  10  et  11  de  la  loi  du  25  mai 
1791; —  Casse,  elc. 

Du  22  frim.  an  10.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maie  ville,  pr.-Lasaudade,  rap. 

£•  Espèce:  —  (Tetlier  C.  Caron.  )  —  20  déc.  18Q8.-Civ.  cass.- 
MM.  Gandon ,  pr.-Liborel ,  rap. 

Z*  Espèce  :  —  (  Bernard  C.  Armitage.)  —  La  coua  (  ap.  délib.  eh 
cb.  du  cons.);  —  Vu  les  art.  16,  loi  du  7  janv.  1791,  et  11  de  celle  du 
23  mai  suivant;  —  Et  attendu  qu'il  a  été  décidé,  en  point  de  droit,  par 
le  jugement  attaqué,  que  la  partie,  saisie  à  la  requête  du  breveté,  ne  peut 
être  admise  à*  la  preuve  vocale  des  faits  qu'elle  articule  en  défense  et  ten- 
dante à  établir  que  la  découverte  pour  laquelle  le  patenté  s'est  fait  bre- 
veter était  en  usage  antérieurement  à  l'obtention  du  brevet,  lorsqu'elle  n'é- 
tait pas  à  même  de  justifier  que  la  découverte  avait  été  consignée  dans  des 
ouvrages  imprimés  et  publiés  avant  ladite  obtention;  —  Attendu  que, 
peur  le  juger  ainsi,  le  trihunal  civil  de  la  Seîne  a  "fait  une  application  ri- 
goureuse et  judaïque  de  Part.  16  de  la  loi  du  7  janv.  1791 ,  qui  ne  s'est 
occupée  que  des  demandes  principales  en  déchéance  formée  contre  des 
brevetés ,  ce  qui  n'était  pas  l'espèce  particulière  de  la  cause  ;  et  ce  qui 
rend  dès  lors  inutile  l'examen  du  point  de  savoir  si,  dans  le  cas  prévu  pai 
ledit  article ,  il  n'y  a  réellement  preuve  admissible  que  quand  on  prétend 
h  faire  résulter  d'ouvrages  imprimés  et  publiés; 

Attendu  que  la  loi  d'après  laquelle  la  cause  devait  être'jugée  était  celle 
eu  25  mai  1791,  dont  l'art.  11  a  pour  objet  le  cas  où  un  individu  quel- 
conque ,  actionné  a  la  requête  du  breveté,  le  soutient  sans  qualité,  sur  le 
motif  qu'il  s'est  fait  délivrer  patente  pour  une  découverte  antérieurement 
connue  ;  et  que  cet  article,  non-seulement  autorise ,  mais  impose  même  le 
devoir  au  juge  saisi  d'entendre  les  témoins  qui  peuvent  être  respective- 
ment produits;  que,  cependant,  et  sans  être  seulement  entré  dans  la  ques- 
tion de  fait  de  savoir  si  la  preuve  offerte  par  les  réclamants  portait  sur  des 
faits  pertinents  et  admissibles,  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué 
a  mis  tes  parties  hors  de  cause  sur  cette  demande,  d'après  la  simple  consi- 
dération que  les  perfectionnements  et  additions  pour  lesquels  les  défen- 
deurs s'étaient  fait  breveter  ne  se  trouvaient  pas  consignés  dans  des  ou- 
trages imprimés  et  publiés  ;  —  Attendu  qu'en  le  jugeant  de  la  sorte  ,  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  16,  loi  du 
7  janv.  1791 ,  et  a  violé  ouvertement  les  dispositions  de  l'art  11  de  celle 
lu  25  mai  de  la  même  année  ;  —  Casse,  etc. 

Du  30  avrill$iO.-C.  C.,sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.- Jour  de,  ar.-géd., 
c  ccaf.-Carnot,  rap.  Becquey-Beaupré  il  Tripier,  av. 


ment  au  brevet  de  son  adversaire,  employé  le  procédé  ééerit 
ce  brevet  :  on  prétendrait  à  tort  que  le  procès  se  réduit  en  pareil 
cas  à  un  combat  de  brevets,  et  doit  se  décider  uniquement  par  la 
date  de  ceux-ci.  Sans  doute  la  priorité  de  date  est  décisive  quand 
une  partie  se  borne  à  opposer  un  brevet  à  un  autre;  mais,  ici. 
le  défendeur  invoque  la  connaissance  qu'il  avait  du  procédé  bre- 
veté, dès  avant  la  délivrance  du  premier  brevet;  or,  il  doit  avoir, 
comme  tout  autre  défendeur,  la  faculté  de  faire  valoir  cette  excep- 
tion. On  ne  saurait  le  priver  de  ce  droit,  par  cela  âeul  qu'il 
s'est  fait  breveter  pour  le  même  procédé,  sans  créer  centre  loi 
une  an  dejion-recevolr  tout  à  fait  arbitraire  (Gass.»  18  avril 
4852)  (1). 

Il  est  recevable  à  invoquer  devant  le  tribunal  eerreetiemet 
toutes  les  exceptions  utiles  à  sa  défense ,  et ,  par  exemple ,  celles 

(1)  Espèce:  —  (ÀdamC.  Paslré.)  —  Pastré,  porteur  d'un  brevet d  in- 
vention, délivré  en  1819,  pour  un  procédé  de  distillation  dont  il  se  pré- 
tendait l'auteur,  Qt  saisir,  chez  Paltus,  un  appareil  semblable  à  celui  qull 
avait  inventé,  et  qu'Adam,  porteur  d'un  brevet,  daté  de  1821,  avait  per- 
mis d'élever.  —  Adam  prit  fait  et  cause  pour  Paltus  et  les  ouvriers  qui 
avaient  fabriqué  l'appareil.  —  Après  une  expertise,  le  juge  de  paix  débouta 
Pastré  de  sa  demande.  — Sur  l'appel,  Adam  conclut  d'abord  à  la  confir- 
mation de  la  sentence  du  juge  de  paix,  et  subsidiaireuient  éprouver,  tant 
par  titres  que  par  témoins,  qu'il  avait  employé  le  procédé  pour  lequel  lui 
et  Pastré  avaient  été  brevetés,  antérieurement  à  1819,  c'est-à-dire  au 
brevet  de  Pastré.  —  Le  tribunal  de  Nîmes  ordonna  préalablement  la  vérifi- 
cation par  experts  de  l'appareil  placé  chez  Paltus.  Cette  vérification  faite, 
le  10  mars  1828,  il  intervint  un  jugement  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
qu'il  conste  du  rapport  des  experts  que  l'appareil  distillatoire  saisi  chez 
Paltus,  àlarequête  de  Pastré,  est  semblable  à  celui  pour  lequel  ce  der- 
nier a  été  breveté  en  1819  ;  que  cet  appareil  ayant  été  placé  et  mis  en  ac- 
tivité de  l'ordre  d'Adam,  le  sort  de  la  saisie  qui  en  a  été  faite  par  Pastré 
dépend  uniquement  du  point  de  savoir  si  Adam  était,  en  vertu  de  ses  bre- 
vets de  1821  et  1823,  autorisé  à  établir  de  semblables  appareils,  non- 
obstant le  brevet  de  Pastré  de  1819,  et  si  ces  appareils  constituaient  une 
contrefaçon  de  ceux  dont  ce  dernier  avait  le  privilège  ;  —Attendu,  quant 
à  ce,  que  les  experts  déclarent  que  la  disposition  matérielle  nécessaire 
pour  diminuer  la  durée  des  chauffes  et  prévenir  les  repasses,  se  trouve 
indiquée  dans  le  plan  joint  au  brevet  délivré  à  Pastré  en  1819,  et  que  ces 
résultats  constituent  un  perfectionnement  important  ;  une  seulement  ils 
ajoutent  que,  dans  le  plan  descriptif,  il  n'est  pas  question  de  la  manière 
de  conduire  l'opération,  et  que  Pastré  se  borne  à  énumérer  les  avantages 
qu'il  retire  de  son  procédé,  en  leur  assignant  néanmoins  une  fausse  cause, 
et  que  des  renseignements  que  lesdits  experts  ont  pris  en  vertu  du  mandat 
qui  leur  était  donné,  il  résulte  que,  dès  cette  même  année  de  1819,  les 
appareils  de  Pastré,  tels  qu'ils  sont  établis  aujourd'hui  et  produisant  les 
mêmes  avantages,  se  sont  propagés  avec  rapidité  ;  —  Qu'ainsi,  d'ans 
part,  le  brevet  de  Pastré  se  trouvant  d'une  date  antérieure  à  celui  d'Adam, 
et  de  l'autre,  le  moyen  tiré  du  défaut  d'indication  des  procédés  opposés 
par  ce  dernier,  se  trouvant  écarté  par  l'exception  delà  chose  jugée  fl s'en- 
suit que  la  question  du  privilège  doit  être  décidée  par  priorièté  de  date 
des  brevets;  —  Attendu  que  la  preuve  offerte  par  Adam  ne  saurait  être 
admise,  s'agissant  d'une  contestation  entre  deux  brevetés,  et  du  privilège 
dérivant  des  brevets  concédés,  à  la  différence  du  cas  où  un  particulier  osa 
breveté,  troublé  dans  sa  jouissance,  opposerait  au  poursuivant  breveté, 
qu'avant  l'obtention  de  son  brevet,  il  faisait  usage  du  procédé  auquel  se 
rapporterait  le  brevet  concédé  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'ar- 
rêter à  l'offre  de  preuve  d'Adam  et  la  rejetant,  valide  la  saisie,  etc.  »  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  11,  lit.  2,  de  la  loi  du  25  mai  1791,  et  l'art.  12 
ile  la  loi  du  7  janvier  de  la  même  année  ;  —  Attendu  que  de  la  disposition 
de  l'art.  11,  tit.  2,  de  la  loi  du  25  mai  1791,  il  résulte  qu'en  matière  de 
brevet  d'invention,  le  juge  doit  entendre  les  parties  et  les  témoins,  audi- 
tion qui  fait  partie  des  vérifications  prescrites  ;  que  l'art.  15  du  même  titre 
ne  déroge  pas  à  cette  disposition,  en  réglant  ce  qui  doit  être  fait,  quand 
chaque  partie  n'oppose  qu'un  brevet  à  un  autre,  ce  qui  détermine  en  effet 
la  préférence  due  au  brevet  antérieur,  mais  ne  prive  pas  le  porteur  du  bre- 
vet postérieur  de  la  faculté  de  prouvar  par  témoins  et  autrement,  qu'il 
gavait ,  antérieurement  au  premier  brevet,  employé  les  procédés  décrits  dans 
ce  brevet  ;  —  Attendu,  cependant,  que  le  tribunal  de  Nîmes  a  refusé  an 
demandeur  en  cassation  la  faculté  de  faire  entendre  des  témoins  sur  des 
fait  présentés  comme  pertinents  et  admissibles,  relatifs  à  son  emploi  an- 
térieur des  procédés  prétendus  découverts  par  Pastré  ;  qu'il  a  refusé  i  ad- 
mission à  la  preuve  sans  aucun  examen  de  la  pertinence  des  faits  articulés, 
et  sous  le  seul  prétexte  qu'il  ne  s'agissait  au  procès  que  d'un  combat  de 
brevets  ;  —  Qu'en  décidant  ainsi,  le  tribunal  de  Nîmes  a  violé  l'article 
précité  de  la  loi  du  25  mai  1791,  etfaussement  appliqué  l'art.  12  de  ceUe 
du 7  janvier  même  année;  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  le  dé- 
fendeur :  —  Casse. 

Du  18  avril  1832. -G.  G.,  ci.  cjv.  -  MM  Boyer,  pr.  -  Bonnet,  rap.- 
Joubert,  lw  av.  gén. ,  c.  conf.  -  Parrot,  av. 


BREVET  D'INVENTION.  —  Secî .  8,  Art.  4« 


Orées  de  !»  nullité  ou  déchéance  du  brevet  ,  alors  même  qu'il  te 
•trait  précédemment  désisté  d'une  action  en  déchéance  par  loi 
formée  durant  le  cours  de  l'instance  oorreotionnelle  (Paris ,  lOT 
fôv.  1845), 

Mais  il  ne  serait  pas  fondé  à  faire  valoir  les  moyens  de  nullité 
eu  déchéance  qu'il  aurait  déjà  invoqués  sans  succès ,  dans  nne 
instance  eivile  précédemment  Jugée  entre  lni  et  le  breveté.  —  Il 
ne  pourrait  pas  non  plus  exctper  du  silence  que  celui-ci ,  Instruit 
de  la  contrefaçon,  aurait  gardé  pendant  un  temps  insuffisant  pour 
opérer  la  prescription. —  V.  n°  268. 

On  ne  saurait  évidemment  invoquer  contre  lui  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  au  profit  du  breveté  contre  un  autre  contrefacteur 
(Beq.f  15  mars  1835,  aff.  Fougerol,  n°  G9). 

SGI  .L'Individu  poursuivi  pour  débit  d'objets  contrefaits  n'est 
pas  reeevable  à  appeler  son  vendeur  en  garantie;  car,  comme  le 
dit  très-bien  M.  Blanc,  p.  550,  l'action  en  garantie,  d'ailleurs 
essentiellement  civile,  n'a  pas  d'objet  si  le  prévenu  prouve  son 
Innocence,  et  n'est  pas  possible  s'il  est  déclaré  coupable. 

8419.  Les  Jugements  doivent  être  motivés.  Lors  donc ,  par 
exemple,  que  le  défendeur  à  l'action  en  contrefaçon,  après  avoir 
été  condamné  en  première  instance,  sur  le  motif  qu'il  n'opposait 
au  brevet  du  demandeur  que  des  allégations  dénuées  de  preuves, 
a  demandé,  sur  l'appel,  i  prouver  par  enquête  et  par  expertise, 
i*  qu'il  fabriquait,  dès  avant  l'obtention  de  ce  brevet,  des  produits 
Identiques  à  ceux  pour  lesquels  il  était  poursuivi -,  3*  qu'il  em- 
ployait pour  cette  fabrication  des  machines  différentes  de  celles 
décrites  au  brevet,  le  tribunal  d'appel,  qui  peut  sans  doute  refu- 
ser l'enquête  et  l'expertise,  s'il  les  regarde  comme  frustraloires, 
ne  peut  le  faire  cependant  sans  donner  à  cet  égard  des  motifs  for- 
mels, et  en  se  bornant  à  adopter  les  motifs  du  premier  Juge,  les- 
quels ne  répondent  point  aux  nouvelles  conclusions  (Cass.,  86  août 
1840)  (i). 

AIT.  4.  —  Peines  et  réparations  etette;  voie*  do  recours  g 

prescription. 

SUS.  Peines  et  réparations  et  vif  «.—La  loi  du  7  Janv.  479! 
condamnait  le  contrefacteur  à  une  amende  fixée  au  quart  des 
dommages-intérêts  alloués  au  plaignant,  amende  qui,  toutefois, 
ne  pouvait  excéder  3,000  fr.,  et  qui  était  déclarée  applicable  aux 
nesoins  des  pauvres*  La  loi  nouvelle ,  par  son  art.  40 ,  a  supprimé 
cette  destination  spéciale  donnée  à  l'amende,  et  a  fixé  celle-ci 
à  la  somme  de  100  fr.  à  2,000  fr.,  de  manière  à  la  rendre  égale 
à  l'amende  prononcée  par  l'art.  437  c.  pén.  contre  le  délit  de 
contrefaçon  littéraire  ou  artistique. 

s  8H4*  L'amende  est  une  peine,  et,  par  suite,  elle  ne  peut 
être  prononcée  contre  le  contrefacteur,  quand,  au  Heu  de  le 
poursuivre  correctionnellement,  le  breveté  s'est  borné  à  l'action- 
ner en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  civils. — V.  n*  339 . 

8<U».  Â  l'exemple  des  art.  425  et  suiv.  e.  pén.,  leprojet.de 
loi  frappait  le  recel,  la  vente  et  l'introduction  des  objets  contre- 
faits d'une  peine  moindre  que  celle  portée  contre  le  fait  de  fabri- 
cation. Mais  la  chambre  des  députés  a  justement  fait  disparaître 
cette  distinction  ;  elle  a  maintenu  «  le  principe  général  de  l'éga- 
lité des  peines  entre  les  auteurs  d'un  délit  et  leurs  complices*  En 
celte  matière,  plus  qu'en  toute  autre,  la  culpabilité  est  identique; 
et  si  les  circonstances  appellent  une  différence ,  le  juge  trouvera 
le  moyen  de  l'établir  dans  l'intervalle  qui  sépare  le  maximum  et 
le  minimum  sur  l'échelle  des  répressions.  »  —  V.  l'art.  41 
suprà,  n°  510. 

(I  )  (Maillard  C.  Rallier,  etc.  ) — La  cour  ;  —  Vu  P art.  7  de  la  loi  da 
20  avril  1 81 0  ;  —  Attendu  que  la  premier  juge  avait  donné  pour  motifs  que 
MaiHard-Domeste  n'opposait  aux  brevets  de  Rattier  et  Guibal  que  des  al- 
légations entièrement  dépourvues  de  preuves,  et  qu'il  n'avait  appuyé  sa 
défense  d'aucune  pièce,  d'aucun  document  capables  de  meure  un  instant 
en  doute  la  légitimité  et  la  validité  des  brevets;  —  Attendu  que ,  sur  l'ap- 
pel ,  Maillard-Dumeste  avait  conclu ,  1°  à  ce  qu'une  enquête  fût  faite  pour 
joostater  que  les  produits  confectionnés  par  Guibal  et  Rattier  étaient  iden- 
tiques à  ceux  qui  avaient  été  vus  À  Neuilly,  cbes  Maillard-Dumeste,  en 
1828  et  1829  ;  2°  &  ce  que ,  par  un  juge  commis  et  par  des  experts ,  il  fût 
constaté  que  les  machines  fonctionnant  dans  les  ateliers  des  brevetés  étaient 
différentes  do  celles  qui  étaient  décrites  dans  les  brevets ,  et  étaient  celles 
4a  MaiUard-Deaeete;--  Attendu  qu'au  nombre  de  questions  pesées  par 


i.  Les  peines  établies  par  la  présente  loi  ne  peuvent  étm 
cumulées.  — •  La  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée  pour  tout 
les  faits  antérieurs  au  premier  acte  de  poursuite  (art.  42). 

%%V.  Dans  le  cas  deréctdlve,  Il  est  prononcé,  outre  Pa- 
mende  portée  aux  art.  40  et  41 ,  un  emprisonnement  d'un  mois 
à  six  mois.  —  Il  y  a  récidive,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le 
prévenu ,  dans  les  cinq  années  antérieures ,  une  première  con- 
damnation pour  un  des  délits  prévus  par  la  présente  loi  (art.  43). 

8*9.  Doit-on  entendre  par  récidive  une  deuxième  atteinte 
aux  droits  résultant  du  même  brevet,  ou,  au  contraire,  suffit-il, 
pour  constituer  la  récidive,  d'une  violation  successive  de  deux 
brevets  différents?  —  La  première  de  ces  opinions  a  été  soute- 
nue, à  la  chambre  des  députés ,  par  M.  Bethmont  :  J'entends 
bien,  a-t-ildlt,  qu'un  mécanicien  qui  aura  été  reconnu  contrefac- 
teur d'un  appareil,  d?une  machine  à  vapeur,  soit  regardé  comme 
en  récidive  s'il  contrefait  la  même  machine  avant  l'expiration  des 
cinq  années.  Mais  il  doit  en  être  autrement  si,  dans  cet  intervalle, 
on  lui  fait  fabriquer  une  machine  à  filer  ou  tout  autre  métier 
breveté.  On  comprend  la  gravité  de  la  récidive,  quand  elle  s'ap- 
plique à  la  contrefaçon  du  même  objet;  en  effet,  le  contrefacteur 
a  été  averti  par  le  premier  jugement,  et  11  n'a  pas  craint  de  por- 
ter atteinte,  avec  une  persévérance  coupable,  à  un  droit  qu'il 
devait  respecter.  Mais  si  la  contrefaçon  repose  en  général  dans 
un  fait  matériel,  Il  y  aurait  dureté  à  traiter,  dans  tous  les  cas, 
comme  un  repris  de  justice,  celui  qui  contrefait  deux  machines 
différentes  dans  les  cinq  années.  11  s'agit  d'un  délit  particulier, 
d'une  atteinte  portée  à  une  propriété  difficile  à  définir,  et  le 
même  homme  peut  se  rendre  involontairement  coupable  de  deux 
délits,  à  la  succession  desquels  II  importe  en  conséquence  de  ne 
pas  attacher  les  peines  de  la  récidive. —  M.  le  rapporteur  a  ré- 
pondu :  «  Si  un  voleur  relaps  venait  prétendre  devant  un  tribunal 
correctionnel  qu'il  n'est  pas  en  récidive  parce  qu'il  a  volé  la  pre- 
mière fois  une  personne,  et  la  seconde  fols  une  autre,  trouve- 
rait-on  cette  défense  légale  et  convenable?  Voterait-on  la  loi  qui 
rélèverait  à  la  hauteur  d'un  principe?»  —  M. Bethmont  re- 
poussa cette  assimilation,  en  se  fondant  «  sur  ce  qu'en  matière 
de  contrefaçon,  on  n'examine  pas  s'il  y  a  eu  intention  coupable.» 
—  La  discussion  prit  alors  une  autre  direction,  et  s'étendit  à  la 
question  de  savoir  si  la  mauvaise  foi  est  un  élément  essentiel  du 
délit  de  contrefaçon,  question  qui  se  résout  par  la  distinction  Indi- 
quée supré,  n°  313.  M.  Bethmont  ne  formula  point  d'amendement, 
et  l'art.  43  a  été  voté  tel  qu'il  était  proposé.  Il  résulte  clairement 
de  la  généralité  des  expressions  dans  lesquelles  il  est  conçu, 
qu'ainsi  que  l'a  déclaré  M.  Ph.  Dupln  :  «  quelle  que  soit  l'In- 
vention contrefaite ,  dès  qu'il  y  a  eu  deux  contre  façon  s ,  il  y  a 
récidive.  »  V.  en  ce  sens  MM.  Loiseau  et  Vergé,  p.  165. 

8H9.  Toutefois  ,  il  faut  remarquer  ,  avec  M.  Renouard , 
n*  252,  que  le  $  2  de  l'art.  43  ne  saurait  raisonnablement  être 
appliqué  aux  délits  prévus  par  l'art.  33,  c'est-à-dire  aux  délits 
d'usurpation  de  la  qualité  de  breveté  et  d'omission  dans  une  an- 
nonce de  brevet  de  la  non-garantie  du  gouvernement.  Malgré 
la  généralité  de  ces  expressions  «  il  y  a  récidive ,  lorsqu'il 
a  été  rendu  contre  le  prévenu ,  dans  les  cinq  années  anté- 
rieures, une  première  condamnation  pour  un  des  délits  prévus 
par  la  présente  loi  » ,  il  nous  semble  évident  que  les  délits  dont 
il  s'agit  Ici  sont  seulement  ceux  de  contrefaçon  proprement  dits, 
Je  recel,  venfe,  exposition  en  vente  ou  importation  d'objets 
contrefaits;  et  que,  par  conséquent,  la  condamnation  encourue 
pour  l'un  des  délits  spéciaux  dont  s'occupe  l'art.  33  ne  consti- 
tuerait point  un  élément  de  la  récidive  punie  par  l'art.  43.  Si 

le  tribunal  d'appel  se  trouve  la  suivante  :  «  Devait-on  ordonner  l'enquête 
et  la  visite  des  ateliers  de  Guibal  et  Rattier,  demandées  par  Maillard-Du- 
meste ;  »  —  Que  ce  tribunal  pouvait  se  refuser  à  ordonner  l'enquête  et  l'ex* 
pertise  demandées,  s'il  les  regardait  comme  inutiles  et  frustratoires;  mais 
qu'il  devait ,  si  telle  était  sa  conviction ,  donner  à  cet  égard  des  motifs 
exprès  et  formels;  —  Que  le  tribunal  s'est  borné  à  adopter  les  motifs  du 
premier  juge ,  qui  ne  répondaient  point  suffisamment  aux  nouvelles  con» 
closions  prises  et  aux  questions  que  le  tribunal  s'était  posées;  —  D'où  il 
suit  que  le  jugement  attaqué  a  encouru  la  nullité  prononcée  par  l'art.  7  dé 
la  loi  du  SO  avril  1810,  et  a,  par  suite,  violé  ledit  article;  —  Casse. 

Du  26  août  4840«-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  i"  pr.-Renouard,  rap. 
Tarbé  i  tm  féft.j  e»  eonf.-Cefinières  et  Piet ,  ar« 
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le  contraire  parait  résulter  des  termes  généraux  de  la  disposition 
précitée,  cela  provient  de  ce  qu'elle  avait  déjà  été  rédigée  lorsque 
Fart.  33  fut  inséré  après  coup  dans  la  loi ,  sans  que  le  législa- 
teur se  fût  aperçu  que  cette  insertion  rendait  nécessaire  une 
modification  de  l'art.  43.  Le  fait  d'usurper  dans  une  annonce  la 
qualification  de  breveté ,  ou  d'omettre ,  quand  on  est  breveté ,  la 
mention  sans  garantie,  n'est  ni  un  fait  du  même  ordre,  ni  un  fait 
aussi  grave  que  le  délit  de  contrefaçon;  la  loi  le  punit  de  peines 
beaucoup  moindres;  11  est  donc  manifeste  qu'elle  n'a  pu  vouloir 
'assimiler ,  dans  l'art.  43,  à  un  pareil  délit ,  et  que  la  trop  grande 
généralité  des  expressions  du  deuxième  alinéa  de  cet  article  est 
l'effet  d'une  pure  inadvertance.  Ce  qui  le  prouve,  d'ailleurs, 
surabondamment ,  c'est  que ,  dans  l'opinion  contraire ,  il  y  aurait 
contradiction  formelle  entre  les  art.  33  et  43,  puisque  le  pre- 
mier, déterminant  lui-même  l'augmentation  de  peine  que  doivent 
entraîner ,  en  cas  de  récidive ,  les  faits  dont  il  s'oécupe ,  porte 
seulement  que  V amende  (de  30  à  1,000  fr.)  pourra  être  portée 
au  double,  tandis  que  le  second,  beaucoup  plus  rigoureux,  dis- 
pose que,  dans  le  cas  de  récidive,  il  tera  prononcé,  outre  l'a- 
mende (de  100  à  9,000  fr.  ),  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
six  mois.  —  Toutefois  le  système  contraire  se  fonde  sur  le  texte 
formel  de  la  loi;  il  peut  être  défendu  par  des  raisons  assez  spé- 
cieuses et  il  sera  bien  difficile  qu'il  ne  soit  pas  admis  dans  la  gé- 
néralité parles  tribunaux:  ces  exceptions,  surtout  en  matière 
pénale,  trouvent  rarement  une  base  logique  dans  la  simple  con- 
sidération tirée  de  l'intention  plus  ou  moins  probable  du  législa- 
teur. —  V.  le  numéro  qui  suit. 

SIC  Un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  peut  aussi 
être  prononcé,  si  le  contrefacteur  est  un  ouvrier  ou  un  employé 
ayant  travaillé  dans  les  ateliers  ou  dans  l'établissement  du  bre- 
veté, ou  si  le  contrefacteur,  s'étant  associé  avec  un  ouvrier  ou  un 
employé  du  breveté,  a  eu  connaissance,  par  ce  dernier,  des  pro- 
cédés décrits  au  brevet.  —  Dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrier  ou  l'em- 
ployé peut  être  poursuivi  comme  complice  (art.  43). 

Les  termes  de  cette  disposition  nous  paraissent  encore  aller  au 
delà  de  l'intention  du  législateur  :  il  semble  en  résulter ,  en  effet, 
qu'il  suffit  que  le  contrefacteur  ait  travaillé  dans  les  ateliers  du 
breveté,  pour  que  l'aggravation  de  peine  lui  soit  applicable,  à 
quelque  époque  d'ailleurs  qu'ait  été  commise  la  contrefaçon, 
c'est-à-dire  alors  même  que  le  délit  serait  postérieur  à  la  déli- 
vrance et  à  ia  publication  du  brevet.  Interprétée  ainsi,  la  loi  au- 
rait, à  notre  avis,  un  caractère  de  rigueur  difficile  à  justifier. 
Aussi  pensons-nous  que  la  disposition  qui  nous  occupe  doit  être 
restreinte  au  cas  où  il  y  a  eu  divulgation  d'une  invention  encore 
secrète  de  la  part  d'un  employé  qui  avait  été  investi  par  l'inven- 
teur d'une  confiance  en  quelque  sorte  nécessaire.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Blanc,  p.  353;  et,  si  elle  est  fondée,  il  faut  en 
conclure  avec  lui  que,  comme  on  l'a  dit  plus  haut  n°  71,  une  in- 
vention, quoique  divulguée  par  un  ouvrier  de  l'inventeur,  avant 
l'obtention  du  brevet ,  ne  tombe  pas  néanmoins  dans  le  domaine 
public,  puisqu'on  ne  peut  l'exploiter,  sans  l'aveu  de  son  auteur, 
sous  peine  d'être  déclaré  contrefacteur  et  puni  comme  tel. 

Mais  ici,  et  en  présence  du  texte  de  la  loi,  on  ne  peut  que  ré- 
péter la  remarque  qui  termine  le  n°  369  précédent.  —  Au  reste , 
la  disposition  de  l'art.  43  qu'on  vient  de  retracer  est  de  nature 
à  faire  naître  d'autres  difficultés. 

S  91.  L'art.  463  c.  pén.  peut  être  appliqué  aux  délits  prévus 
par  les  dispositions  qui  précèdent  (art.  44). 

Ainsi ,  même  en  cas  de  récidive,  si  les  circonstances  paraissent 
atténuantes,  les  Juges  peuvent  ne  prononcer  qu'une  faible 
amende,  non  Inférieure  toutefois  aux  peines  de  simple  police.  — 
inutile  de  dire  que  l'art.  463  c.  pén.  est  applicable ,  non-seule- 
ment aux  délits  de  contrefaçon ,  de  recel ,  vente  ou  importation 
d'objets  contrefaits ,  mais  encore ,  et  à  plus  forte  raison,  aux  dé- 
lits spéciaux  prévus  par  l'art.  33  ci-dessus  cité. 

898.  La  confiscation  des  objets  reconnus  contrefaits ,  et,  le 
eas  échéant,  celle  des  insirumenis  ou  ustensiles  destinés  spéciale- 
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(1)  1"  Espèce  :  —  (Chedebois  C.  Fougerol.  )— Eu  janv.  1806,  Fouge- 
rol  a  obtenu  on  brevet  pour  la  fabrication  des  mitres  de  cheminées  en  (erre 
cuite.  — Le  24  sept.  1813,  Maréchal  s'est  fait  délivrer,  pour  quinze  ans, 
un  brevet  de  perfectionnement  de  ces  mitres  de  cheminée;  ce  perfec- 
tionnement, dont  Maréchal  a  cédé  la  propriété  a  Fougerol,  consistait  en 
un  larmier  adapté  à  la  mitre»  et  dont  l'objet  était  d'empêcher  les  eaux  plu- 


ment à  leur  fabrication ,  sont,  même  en  cas  d'acquittement,  pronon- 
cés contre  le  contrefacteur,  le  receleur,  l'introducteur  ou  le  débi- 
tant.—  Les  objets  confisqués  sont  remis  au  propriétaire  du  bre- 
vet, sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts  et  de 
l'affiche  du  jugement,  s'il  y  a  lieu  (art.  40). 

S 93.  Il  a  été  jugé  que  la  confiscation  étant  une  peine,  les 
tribunaux  civils ,  quand  c'est  devant  eux  que  le  breveté  a  porté 
son  action ,  ne  peuvent  la  prononcer  (Colmar,  30  Juin  18*8 ,  al. 
Mœglin ,  v*  Compét.  corn.  $  Rouen ,  4  mars  1841,  aff.  Rowcliffe  9 
n°  194). 

Toutefois  cette  solution  est  contestée.  —  M.  Blanc  estime, 
p.  365,  et,  ce  nous  semble,  avec  raison ,  que  si,  en  tbèse  géné- 
rale ,  la  confiscation  est  une  peine ,  ainsi  que  le  dit  expressément 
l'art.  41c.  pén.,  néanmoins,  en  matière  de  contrefaçon,  elle  a 
principalement  le  caractère  d'indemnité,  et  peut  dès  lors  être  or- 
donnée, même  par  la  Juridiction  civile.  Les  motifs  de  cette  opi- 
nion sont  que,  d'après  l'art.  40  précité,  la  confiscation  doit  être 
prononcée  mime  en  cas  d'acquittement;  qu'elle  est  ordonnée  au 
profit ,  non  de  l'État,  mais  de  la  partie  lésée;  que  Part.  49 
lui  assigne  textuellement  le  caractère  de  simple  réparation  civile, 
en  disant  que  les  objets  confisqués  seront  remis  au  breveté,  sans 
préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts;  et  qu'enfin  la  fa- 
culté pour  les  tribunaux  civils  'de  prononcer  la  confiscation  des 
objets  contrefaits  résulte  encore  clairement  de  ce  que  la  loi,  après 
avoir  reconnu  au  breveté ,  dans  l'art.  48 ,  le  droit  de  se  pour- 
voir ,  soit  par  la  voie  civile ,  soit  par  la  voie  correctionnelle,  au- 
torise ,  dans  l'article  suivant,  la  confiscation  en  termes  généraux 
qui  ne  permettent  pas  d'en  restreindre  l'application  au  cas  où  le 
breveté  a  porté  son  action  devant  le  tribunal  correctionnel. 
—  Quant  a  M.  Renouard,  il  estime,  n°  257,  que  les  tri- 
bunaux civils  ont  le  droit  d'ordonner,  sinon  la  confiscation ,  de 
moins  la  remise  au  breveté  des  objets  contrefaits;  ce  qui, 
dit-il,  produira  des  résultats  analogues ,  mais  non  pas  identi- 
ques, car,  c  s'il  y  a  confiscation ,  les  objets  appréhendés  par 
la  justice  seront  remis  par  elle  en  nature  au  propriétaire;  s'il 
n'y  a  qu'un  ordre  à  une  partie  de  remettre  l'objet  à  son  adver- 
saire, c'est  là  une  obligation  de  livrer  qui  peut  se  résoudre  en 
dommages-intérêts.  » 

S  9  4.  L'art.  40  veut  que  les  objets  reconnus  contrefaits  soient 
confisqués,  mime  en  cas  d'acquittement,  attendu,  a  dit  M.  Ph. 
Dupin,  que  ne  pas  prononcer  la  saisie ,  même  en  cas  d'acquitte- 
ment ,  c'eût  été  autoriser  la  vente  d'objets  contrefaits  ;  en  d'autres 
termes,  Ceùt  été  autoriser  ia  contrefaçon. — Cette  disposition  est 
Juste  en  ce  qui  concerne  les  receleurs,  vendeurs  ou  introduc- 
teurs d'objets  contrefaits ,  qui  peuvent  être  acquittés  à  raison  de 
leur  bonne  fol  ;  mais  on  ne  voit  pas  dans  quel  cas  le  contrefac- 
teur lui-même  pourra  être  acquitté,  nonobstant  l'existence  recon- 
nue de  la  contrefaçon.  Aussi  M.  de  Barthélémy  a-t-ilfait  observer 
dans  son  dernier  rapport  :  c  que  les  tribunaux  ne  pourront  foire 
l'application  de  cette  disposition  que  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  4! ,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  est  nécessaire  que  l'inculpé  ait 
agi  sciemment  pour  pouvoir  être  condamné  ;  car ,  dans  le  cas 
énoncé  en  l'art.  40 ,  le  délit  de  contrefaçon  existant  indépendam- 
ment de  toute  circonstance  frauduleuse,  le  fait  matériel  suffit 
pour  qu'il  y  ait  condamnation.  »  V.  MM.  Loiseau  et  Vergé, 
p.  178. 

S  9 6.  La  confiscation  n'a  jamais  lieu  de  plein  droit;  11  faut 
qu'elle  soit  ordonnée  par  le  jugement. — Elle  doit  s'appliquer  à  tous 
les  objets  reconnus  contrefaits  et  non  pas  seulement  à  ceux  qui 
ont  été  décrits  ou  saisis  par  l'huissier. —  S'il  n'est  plus  possible  de 
les  atteindre  tous ,  les  juges  trouvent  dans  la  latitude  qui  leur  est 
laissée  pour  la  fixation  des  dommages-Intérêts ,  le  moyen  d'as- 
surer au  breveté  une  réparation  suffisante. 

Lorsque  les  objets  contrefaits  sont  inséparables  d'autres  objets 
non  contrefaits,  la  confiscation  du  tout  doit  être  prononcée  (Req., 
%  mai  1822;  Rej.,  31  déc.  1833)  (1). 

Il  y  a  pareillement  lieu  à  la  confiscation,  soit  des  instruments 

viales  de  filtrer  en  Ire  la  mitre  et  la  cheminée.  —  A  l'expiration  du  brevet 
accordé  à  Fougerol,  mais  pendant  que  le  brevet  de  perfeciionnemett  dont 
il  avait  la  jouissance  comme  cession naire  de  Maréchal,  substituait  encore, 
Chedebois  a  obtenu,  de  son  côté,  te  4  mai  1820,  on  brevet  de  perfection- 
nement pour  la  fabrication  des  mitres  de  cheminée ,  avec  un  larmier  de 
forme  différente  de  celui  inventé  par  Maréchal.  —  Les  mitres  kbriqnétf 
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qu!  étalent  spécialement  destinés  à  la  perpétration  du  délit,  quand 
même  ils  n'y  auraient  pas  été  réellement  employés;  soit  des  in* 
struments  qui  ont  effectivement  servi  à  la  contrefaçon,  bien  qu'ils 
n'y  fussent  pas  destinés  spécialement.  —  Quant  aux  instruments 
d'une  application  seulement  possible  à  la  contrefaçon ,  la  confis- 
cation n'en  doit  pas  être  prononcée,  si  le  défendeur  justifie  qu'il 
les  possédait  pour  un  usage  légitime.  —  V.  en  ce  sens  M.  Blanc, 
p.  365. 

Lorsqu'un  individu  s'est  rendu  à  la  fois  coupable  de  contrefa- 
çon et  de  contravention  aux  lois  des  douanes ,  l'administration 
des  douanes  est  recevable  à  intervenir  dans  les  poursuites  for- 
mées contre  lui  par  le  breveté.  —  En  pareil  cas ,  les  peines  des 
deux  délits  peuvent  être  prononcées  cumulativement.  —  La  con- 
fiscation des  objets  contrefaits  doit  être  prononcée  au  profit  du 
breveté,  et  non  au  profit  de  l'administration  des  douanes  (Trib. 
corr.  de  Paris,  25  juin  1835,  Douanes  C.  Yerdier). 

Dans  le  cas  où  une  invention  serait  tombée  dans  le  domaine 
public  avant  le  Jugement  de  la  plainte  en  contrefaçon  intentée  par 
le  breveté ,  celui-ci  ne  serait  pas  fondé  à  demander  la  confisca- 
tion des  objets  contrefaits ,  mais  seulement  des  dommages-inté- 
rêts (Trib.  de  la  Seine,  24  déc.  1829,  aff.  Windsor). 

S  VU.  On  a  demandé  à  la  chambre  des  pairs,  que  les  objets 
confisqués,  au  lieu  d'être  remis  au  breveté,  fussent  détruits.  La 
remise  des  instruments  qui  ont  servi  à  la  contrefaçon  peut ,  di- 
sait-on, être  utile  au  breveté,  mais  il  en  est  autrement  des  objets 
contrefaits.  Ces  objets  sont  sans  doute  d'une  qualité  inférieurs 
à  ceux  qu'il  fabrique  lui-même,  et  dès  lors  il  ne  pourrait  les 
vendre  sans  tromper  le  public.  D'ailleurs ,  des  objets  brevetés  en 
France,  peuvent  y  être  introduits  après  avoir  été  fabriqués  à 
l'étranger ,  et ,  dans  ce  cas ,  ce  serait  contrevenir  à  la  loi ,  que 
de  les  remettre  au  breveté  pour  les  vendre;  on  nuirait  par  là  au 
travail  national.  —  M.  Sénac ,  commissaire  du  roi ,  répondit  que 
détruire  les  objets  contrefaits,  «  ce  serait,  dans  la  plupart  des 
cas ,  détruire  l'élément  naturel  de  l'indemnité  due  au  breveté  : 
car  les  objets  contrefaits  constituent  presque  la  seule  valeur  sur 
laquelle  habituellement  repose  cette  indemnité.  D'ailleurs,  la  des- 
truction complète  ne  servirait  à  personne;  ce  serait  une  perte 
absolue.  Les  objets  contrefaits  seront  conformes  à  ceux  que  fa- 
brique le  breveté  lui-même;  les  recevant  en  nature,  à  titre  de 
dédommagement,  il  les  vendra  pour  son  propre  compte,  et  11  en 
tirera  le  meilleur  parti  possible,  dans  l'intérêt  de  sa  propre  fa- 
brication. Il  n^est  pas  exact  de  dire  que  les  objets  contrefaits  se- 
ront de  mauvaise  qualité;  car  le  contrefacteur  fait  tout  son  pos- 
sible pour  obtenir  faveur  auprès  du  public.  La  différence,  qui  fait 
son  profit,  est  celle  résultant  de  la  différence  même  qui  existe 
entre  le  prix  de  revient  dont  il  se  contente,  et  le  prix  du  mono- 
pole qu'exige  le  breveté.  L'amendement  proposé  causerait  un 
grand  préjudice  au  breveté.  »  —  On  eût  facilement  concilié  tous 
les  intérêts,  comme  le  fait  observer  M.  Renouard,  si,  tout  en 

par  Chedebois  ont  été  saisies ,  avec  leurs  larmiers  adhérents ,  à  la  requête 
de  Fougerol,  pour  atteinte  À  son  droit  privatif  comme  cessionnaire  de  Ma- 
réchal ,  et  la  confiscation  en  a  été  successivement  prononcée  par  sentence 
du  juge  de  paix,  du  13  déc.  1820,  et  par  jugement  du  tribunal  civil,  du 
2  mars  1821,  qui  ont  considéré  que  les  larmiers  de  Chedebois  ne  présen- 
taient qu'un  simple  changement  &  la  forme  de  ceux  imaginés  par  Maréchal. 
Pourvoi  de  Chedebois ,  pour  fausse  application  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
25  mai  1791.  Il  soutenait,  1°  que  le  changement  de  forme  qu'il  avait  in- 
troduit produirait  une  amélioration  réelle,  es  garantissant  d'une  manière 
plus  sûre  la  cheminée  de  l'infiltration  de  la  pluie;  2°  qu'en  tous  cas,  et  à 
supposer  que  la  confiscation  des  larmiers  saisis  chez  lui  eût  été  justement 

Ïtrononcée,  il  n'en  était  pas  de  même  de  celle  des  mitres  de  cheminée, 
esqaelles  avaient  été  fabriquées  depuis  l'expiration  du  brevet  de  Fougerol. 
—  Arrêt. 

La  ooui;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu ,  en  fait ,  tant  par  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  10*  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  en  première 
instance,  que  sur  l'appel,  par  le  jugement  attaqué,  que  les  mitres  perfec- 
tionnées par  le  demandeur,  pour  lesquelles  il  obtint  un  brevet  d'inveution 
en  1820,  étaient  calquées  identiquement  sur  celles  également  perfection- 
nées par  Maréchal,  aux  droits  duquel  Fougerol  fut  substitué;  qu'ainsi ,  le 
fermier  ajouté  par  le  demandeur  avait  été  inventé  et  adapté  aux  mitres  de 
terra  cuite  fabriquées  par  Fougerol ,  longtemps  avant  le  brevet  d'invention 
du  demandeur,  par  Maréchal,  qui  avait  obtenu  lui-même  un  brevet  d'in- 
vention ,  le  24  sept.  1813,  pour  quinze  années;  d'où  il  suit  que  le  juge- 
ment attaqué  a  fait  une  juste  application  des  lois  des  7  janvier  et  25  mai 
1791,  et  de  l'arrêté  du  5  vend,  an  9»  en  décidant  que  la  propriété  de  l'in- 
Tome  VI. 


maintenant  le  principe  de  la  remise  des  objets  au  breveté ,  on  eût 
autorisé  les  tribunaux  à  ordonner  la  destruction  des  fabrications 
défectueuses  ou  faites  à  l'étranger. 

S  9  Y.  La  question  de  savoir  s'il  est  dû  des  dommages-intérêts 
au  breveté  est  laissée,  ainsi  que  la  fixation  de  leur  quotité,  à  l'ap* 
prédation  du  tribunal.  —  lis  doivent  être  calculés ,  non  sur  les 
bénéfices  obtenus  par  le  contrefacteur,  mais  sur  le  préjudice 
éprouvé  par  le  breveté  (V.  en  ce  sens  le  jugement  du  tribunal  de 
Nancy,  dans  l'affaire  Germain,  ci-dessus,  n°  308). 

Us  peuvent  être  accordés  au  plaignant ,  même  en  cas  d'acquit- 
tement du  prévenu.  —  La  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts peut  être  prononcée,  même  contre  le  contrefacteur  qui  n'au- 
rait vendu  aucun  des  produits  de  sa  contrefaçon.  —  V.  en  ce  sens 
M.  Renouard,  n°  261. 

Si  une  personne  a  consenti  à  ce  que  son  nom  fut  Joint  à  celui 
du  véritable  contrefacteur,  sur  l'objet  contrefait,  elle  peut  être 
poursuivie  et  condamnée  solidairement  avec  ce  dernier  aux  dom- 
mages-intérêts dus  au  breveté  (Trib.  de  la  Seine,  14  mai  1817, 
aff.  Plane  C.  Brimmeyer). 

Mais  quand  des  faits  de  contrefaçon  de  la  même  invention  sont 
distincts  et  indépendants  les  uns  des  autres ,  il  n'y  a  pas  Heu  de 
prononcer  contre  les  divers  délinquants  la  solidarité  des  condam- 
nations par  eux  encourues  (Trib.  corr.  de  Tours,  27  août  1842, 
aff.  Alcan  C.  Trouvé). 

398.  Celui  qui ,  en  vendant  une  substance  dont  l'application 
à  un  résultat  industriel  est  brevetée,  a  fait  croire  à  l'acheteur  qu'il 
pouvait  lui-même  en  faire  l'application  dont  il  s'agit,  déclarant  le 
garantir  contre  les  conséquences  de  ce  fait,  peut  être  condamné 
à  garantir,  en  effet ,  le  contrefacteur,  non  pas ,  sans  doute ,  des 
condamnations  pénales ,  mais  bien  des  condamnations  civiles  par 
lui  encourues  (trib.  de  Ghàteauroux,  23  déc.  1834,  aff.  Alcan- 
Peligot  C.  Rebu). 

Mais  l'individu  qui ,  par  suite  des  énonciations  mensongères  In- 
sérées dans  les  étiquettes  mises  sur  les  produits  de  sa  fabrication, 
a  été  poursuivi  en  contrefaçon,  doit  s'imputer  le  préjudice  qui  en 
est  résulté  pour  lui;  et,  dès  lors,  bien  que,  sur  l'aveu  qu'il  a  faif 
de  la  fausseté  de  ces  énonciations,  le  demandeur  ait  déclaré  se 
désister  de  ses  poursuites ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  celui-c 
à  des  dommages-intérêts  envers  le  défendeur  (Paris,  26  déc.  1 840, 
aff.  Robertson ,  n°  342). 

•99.  L'affiche  des  Jugements  de  condamnation  peut  être  or- 
donnée ,  soit  par  les  tribunaux  correctionnels ,  soit  par  les  tribu- 
naux civils.  —  V.  l'art.  49  ci-dessus  et  l'art.  1036  c.  pr. 

880.  L'impression  et  l'affiche  d'un  jugement  peuvent,  aux 
termes  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  être  ordonnées ,  soit  à 
titre  de  peine,  soit  à  titre  de  dommages-intérêts  $  dans  le  premier 
cas ,  elles  ne  sauraient  être  prononcées  qu'en  vertu  d'un  texte 
formel;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  second;  elles  n'ont 
alors,  quoique  ordonnées  pour  un  cas  où  la  loi  ne  les  a  point 

vention  ou  du  perfectionnement  des  mitres  et  larmiers  appartenait  &  Maré- 
chal et  Fougerol ,  cessionnaire  de  celui-ci  ;  —  Attendu  qu'il  résultait  de  la 
forme  de  construction  des  mitres  et  du  larmier,  inséparables  entre  eux , 
puisqu'ils  sont  moulés,  pétris,  cuits  ensemble,  ne  faisant  qu'une  même  et 
seule  chose ,  l'indispensable  nécessité  de  les  confondre  dans  la  saisie  com- 
mune, et,  par  suite,  dans  la  confiscation  prononcée  au  profit  des  inven- 
teurs  primitifs,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi;  —  Rejette. 

Du  2  mai  1822.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-De  Gartempe, 
rap. -Cahier,  av.  gén.,  c.  coof.-Duprat,  a?. 

2*  Etpèce:  —  (Vermont  C.  Delarue.)  —  La  coub  (ap.  délib.  en  ch. 
du  cons.).  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'en  décidant,  comme 
l'avait  fait  le  juge  de  paix ,  que  le  sieur  Delarue  avait  donné  à  la  vente  des 
nankins  de  Rouen  une  extension  considérable  qui,  d'après  le  vœu  de  U 
loi,  avait  mérité  un  brevet  d'invention,  les  juges  d'appel  n'ont  qu'ap- 
précié des  faits  et  des  circonstances  ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen. 
1°  qu'il  n'est  qu'un  corollaire  du  premier;  que,  d'ailleurs,  il  était  im- 
possible de  saisir  les  apprêts  inhérents  aux  tissus,  sans  saisir  ces  tissus 
eux-mêmes;  et  qu'enfin ,  en  décidant  que  la  saisie  avait  pu  comprendre  U 
totalité  des*  objets  énoncés  au  procès-verbal ,  le  jugement  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi  ;  —  Que  l'art.  1036  c  proc.  |aisse  aux  juges  la  faculté  d'or- 
donner, d'après  la  gravité  des  circonstances,  l'impression  et  l'affiche  de 
leurs  jugements  ;  que  l'art.  36  c  pén.  est  inapplicable  aux  matières  civiles. 
—  De  tout  quoi  il  résulte  qu'il  n'y  a  eu  violation  d'aucun  des  articles  de 
la  loi  invoqués  ;  —  Rejette. 

Du  51  déc.  1822. -G.  C,  sect.  civ.-MH.  Brisson,pr.-Rupérouj  rap.- 
Joubert.,  av.  gén.,  c  conf.-  Barrot  et  Garnier,  av. 
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prescrites,  aucun  caractère  pénal  ;  elles  sont,  à  proprement  par- 
ier, une  Indemnité,  une  réparation  aeoordées  à  là  Jmrtre  civile; 
et  ta  disposition  qui  les  ordonne  ne  saurait  être  attaquée  par  le 
ministère  public  (Rej.,  21  mars  185»,  aff.  Lagarde,  V.  Peine). 

891.  L'afflebe  du  Jugement  peut  être  ordonnée,  même  en 
eatf  d'acquittement  du  prévenu. 

La  disposition  d'un  Jugement  portant  qu'il  sera  affiché  et  in- 
séré dans  les  journaux,  doit  s'entendre  de  la  totalité  du  juge- 
ment et  non  pas  seulement  du  dispositif  (Paris ,  91  Janv.  1  84! )  (1). 

388.  On  np  peut,  sans  se  fendre  passible  dédommages-in- 
térêts ,'  faire  afficher  un  Jugement ,  s'il  n'a  point  ordonné  cette 
mesure,  ni,  s'il  Pa  permise,  le  faire  afficher  à  un  nombre  d'exem- 
plaires excédant  celui  qu'il  a  déterminé  (Paris,  23  fev.  1839, 
ail.  Pouet,  Y.  Jugement). 

383.  Il  a  même  été  Jugé  qu'on  .ne  peut  excéder  ce  nombre 
en  publiant  le  Jugement  à  la  suite  d'un  mémoire  imprimé  et  dis- 
tribué après  la  terminaison  du  procès  (Paris,  1"  Juin  1851,  aff. 
Dumont,  V.  Peine). — Mais  comme  le  droit  de  faire  imprimer  les 
jugements  et  arrêts  appartient  à  tout  le  monde ,  Il  faut  seutement 
conclure  de  cet  arrêt ,  avec  M.  Renouard ,  que  l'exercice  du  droit 
dont  il  s'agit  peut  entraîner  une  condamnation  a  des  dommages- 
intérêts  ,  s'il  a  eu  lieu  à  de$tem  de  nuire. 

Le  tait  par  celui  qui  a  obtenu  un  Jugement  de  condamnation 
de  l'avoir  fait  afficher  à  un  nombre  d'exemplaires  excédant  celui 
fixé  par  ce  Jugement ,  peut  être  considéré  comme  un  fait  dom- 
mageable pour  la  partie  condamnée»  mais  non  pas  toutefois 
comme  constituant  le  délit  de  diffamation  (trib.  oorr.  de  Paris , 
6  Juin  1844 ,  aff.  Demarson  C.  Bourbon  ne). 

Mais  11  y  a  diffamation  de  la  part  de  celui  qui  a  ajouté  au  texte 
du  Jugement  par  lui  obtenu  'ton  commentaire  rédigé  dans  une  in- 
tention méchante  et  contenant  des  imputations  de  nature  à  por- 
ter atteinte  a  l'honneur  de  la  partie  contre  laquelle  ce  Jugement 
a  été  rendu  (même  décision). 

334.  Le  droit  d'afficher  un  Jugement  ne  comporte  pas,  à 
notre  avis,  celui  d'employer  des  mesures  propres  à  assurer  la 
permanence  des  affiches.  Il  y  aurait  là  un  abus  que  la  loi  n'a  pu 
vouloir  tolérer;  il  y  aurait  une  véritable  aggravation  du  sort  du  con- 
damné. C'est  ce  que  décide,  avec  raison ,  M.  Blanc,  p.  738,  et 
ee  qui  nous  semble  résulter  de  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Paris, 
fta  91  Janv.  1841 ,  aff.  Ganilh ,  n«  981  • 

Toutefois,  Il  a  été  Jugé  an  contraire  que  ta  partie  à  laquelle  le 
Jugement  accorde  le  droit  de  l'afficher,  sans  fixer  le  mode  et  la 
durée  de  l'affiche ,  a  le  droit  d'employer  tes  moyens  qu'elle 
estime  convenables  pour  prolonger  cette  durée,  et,  par  exem- 
ple, de  poser  des  affiches  sur  des  cartons  qu'elle  place  tous 
les  matins  a  sa  porte  et  qu'elle  en  retire  tous  les  soirs.  Cela 
résulte  d'un  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  93  oct. 
1837 ,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'en  ordonnant  l'affiche  d'un 


tant  dans  ces  afiîehes  que  dans  Jes  journaux: — Considérant  que  l'arrêt 
n'a  pas  déterminé  l  dimension  des  caractères,  et  que  d'ailleurs,  lé  dé- 
fendeur n'a  pas  excédé  les  limites  ordinaires;— En  ce  qui  concerne  la 
permanence  des  affiches:— Considérai^  que  cette  permanence  ne  saurait 
constituer  un  fait  qui  rentre  dans  l'interprétation  de  l'arrêt,  mais  un  abus 
du  droit  résultant  de  cet  arrêt  qui  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  une  action 
principale  ;— Déclare  Appert  et  consorts  non  recevables  et  mal  fondés  sur 
lès  deux  premiers  chefs';  se  déclare  Incompétente  sur  le  troisième,  et  con- 
damné les  susnommés  aux  dépens. 
Du  H  janv.  1841.-C.  de  Paris. 

m  Etpèee  .•  —  (  Adam  C.  Pastré.  )  — 18  nov.  1394  f  Adam  demande 
C.  Pastré,  devant  le  juge  de  paix ,  la  confiscation  d'un  appareil  dislilla- 
toîre,  qu  il  prétend  uoe  contrefaçon  do  celui  pour  lequel  il  a  obtenu  un 
brevet  de  perfectionnement  la  1er  août  1821.  —  Celte  demande  est  accueil- 
li*» --  Appel  par  Pastré;  il  offre  de  prouver  qu'antérieurement  au  brevet 
représenté  par  Adam,  et  en  mars  1Ô21,  il  a  établi,  cbez  diverses  personnes, 
te  rnéme  appareil  dont  Aflam  réclamé  le  privjjége.— 50  mai  19*5,  juge- 
meut  qui  ordonne  cette  prouve.*— Alors  Adani  produit  un  antre  brevet,  à 
lui  délivré  le  1*  janv.  1820,  et  soutient  qu'intérieur  aux  faits  posseseoi- 
rw  allégués ,  Il  écarts  ces  faits.  —  7  iûjll.  1825 ,  jugeaient  qui  rejette  de 
rifistance  le  brevet  nouvellement  produit ,  par  le  motif  qu'il  n'en  a  pas  été 
excipé devant  le  premier  juge,  et  qu'il  ne  pourrait,  tout  au  j>ius.  servir 


jugement  et  en  fixant  le  nombre  dçs  affiches  à  apposer,  le 
tribunal  n'a  pas  déterminé  le  temps  pendant  lequel'  durerai! 
chacune  d'elles,  et  qu'il  n'a  statué  ni  sur  la  durée  de  ce  mode  dé 
publicité  ni  sur  les  moyens  de  conservation  qu'il  est  loisible 
d'employer  à  la  partie  qui  a  obtenu  le  Jugement;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce ,  Il  n'y  aurait  lieu  à  la  suppression  ou  à  la  destruc- 
tion des  affiches  que  s'il  était  Justifié  que  le  nombre  ordonné  pat 
le  Jugement  aurait  été  dépassé,  et  qu'il  n'est  fait  à  cet  égard  au- 
cune justification  ;  —  Déclare  Denilly  non  recevable.  » 

Le  tribunal  qui  a  ordonné  que  son  Jugement  serait  Inséré  dans 
les  Journaux  aux  irais  du  condamné,  peut  réduire  les  frais  de 
cette  Insertion  si  le  plaignant  les  a  augmentés  abusivement  en 
employant  pour  Pinsertion  des  caractères  trop  forts  ou  en  mut* 
tlpllant  tes  alinéas  (trib.  eiv.  de  Paris,  19  sept.  1841,  aff.  De- 
sertine  C.  Doiivier). 

999.  Le  plaignant ,  s'il  succombe  dans  sa  demande,  est  cou* 
damné  aux  dépens ,  et  peut  t'étre  ,*Hlya  lieu,  à  des  dommages- 
Intérêts  (Paris,  18  mai  1844,  aff.  Gibus  C.  Lejeune). 

989.  Les  condamnations  peuvent  être  prononcées  par  corps 
(c.  pr.  916;  c.  peu.  32);  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  doit 
être  fixée  par  le  Jugement,  aux  termes  de  la  loi  du  1 7  avril  1832. 
— V.,  au  surplus,  Contrainte  par  corps. 

S99 .  Votes  de  recours.  —  Les  oppositions  formées  contre  les 
jugements  par  défaut  rendus  en  matière  de  contrefaçon ,  les  ap- 
pels et  les  pourvois  en  cassation  dirigés  eontre  les  jugements 
contradictoires,  sont  régis  par  le  droit  commun. 

898.  Ainsi,  l'opposition  doit  être  formée,  s'il  s'agit  d'une 
condamnation  correctionnelle,  dans  les  cinq  Jours  de  sa  significa- 
tion, conformément  à  l'art.  487  c.  inst.  cr.;  et,  s*iî  s'agit  d'un 
Jugement  civil,  dans  les  délais  déterminés  par  les  art.  137  et  158 
o.  proc.  —  La  question  de  savoir  si  l'opposition  à  un  jugement 
correctionnel  par  défaut  est  recevable  de  la  part  de  la  partie  cl* 
vile,  a  été  controversée.  La  solution  affirmative*  semble  cependant 
prévaloir,  comme  on  le  verra  v*  Inst.  orim.  ef  Jug.  par  défaut. 

989.  Les  appels  doivent  être  Interjetés,  contre  les  juge- 
ments correctionnels ,  dans  les  dix  Jours  de  la  prononciation  -,  et 
contre  les  Jugements  des  tribunaux  civils  ou  de  commerce,  dans 
les  trois  mois  de  la  signification. 

Il  peut  être  sorsis  à  l'instance  d'appel ,  quand  le  prévenu  con- 
damné a,  depuis  son  appel,  formé  une  action  principale  en  nullité 
on  déchéance  du  brevet.  —  V.  $uprà9  n°  536. 

398.  Le  plaignant  ne  peut  pas  former  en  appel  une  de- 
mande nouvelle  (c.  pr.  464);  et,  par  exemple,  si,  ayant  obtenu 
successivement  un  brevet  d'Invention  et  un  brevet  de  perfection- 
nement-, Il  ne  s'est  plaint,  en  première  instance,  que  d'une  In- 
fraction à  ce  dernier,  Il  ne  peut  se  plaindre,  en  appel,  d'un 
trouble  à  son  premier  brevet  (Req.  8  fév.  1827)  (1). 

••1.  Mais  l'Interdiction  de  former  en  appel  une  demande 


que  de  fondement  &  une  demande  nouvelle,  lors  de  laquelle  il  serait  ap- 
précié* roajs  qu!ii  ne  dépend  pas  du  tribunal  d'affranciir  cette  demande 
du  premier  degré  de  juridiction. 

Pourvoi  par  Adam.  ~  1°  Violation  de  Part.  464  c  proc ,  tn  ce  que  le 
jugement,  en  considérant  fit  production  du  brevet  comme  me  demande 
nouvelle,  a  confondu  deux  choses  distinctes:  la  demande  et  la  justifica- 
tion ,  l'action  et  le  titre.  —  9°  Violation  de  l'art.  15  de  la  loi  du  95  mai 
179J,  et  de  l'art.  9  du  décret  du  95  janv.  1807,  en  ce  que  les  jugements 
dénoncés,  ont  ordonné  la  preuve  testimoniale  pour  établir  la  validité  oa  fin- 
vaiidiié  du  brevet  produit  par  Adam  ;  tandis  que  cette  validité  eu  mvali- 
dite ,  pe  pouvant  résulter  que  de  la  ressemblance  ou  dissemblance,  défait 
nécessairement  être  reconnue  par  des  gens  de  l'art  ou  résulter  d'écrits  in- 
contestables. —  Permettre  d'établir  par  témoins  le  fait  dé  possession  an- 
térieure au  brevet ,  ce  serait  rendre  sans  efet  |a  disposition  du  décret  de 
1807,  d'après  laquelle  la  priorité  d'invention  est  acquise  à  celui  qui,  te 
premier,  a  fait  à  la  préfecture  le  o'gpôt  des  pièces  exigé  par  la  loi  de  7  jan- 
vier 1791;  —  Arrêt  ' 

La  cou*  ;  —  Attendu  que  tons  les  éléments  de  la  procédure  attestes* 
que  Zacbarie  Adam  ne  s'est  plaint  devant  le  jqge  de  paix  due  d'un  trouble 
à  son  brevet  4e  1891  ;  que  c'est  sur  cet  {tat  de  la  cause  q>*a  été  rende  h» 
jugement  interlocutoire ,  du  50  mai  1895,  du  tribunal  de- Montpellier,  toi 
adpaet  dç  la  part  de  Pastré,  la  preuve  d'une  jouissanoe antérieure  à  M- 
tention  de  ce  brevet;  —  Attendu  gu'ep  cet  état,  le  tribunal  à  pu,  tan? 
violer  l'art.  454  du  ç,  proc.»  décider  que  Zacbarie  Adam ,  qur  psVUWèu* 
rement  au  50  mai  1895,  a  produit  un  brevet  de  1880,  formait  une  de- 
mande nouvelle  qui  devait  subir  le  premier  degré  do  juTidicutmi  ^  AI- 
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nouvelle,  cesse  quand  celle-ci  n'est  que  la  défense  à  Faction  prin- 
cipale; il  est  donc  sans  difficulté  que  le  défendeur  est  recevante 
à  proposer,  eu  cause  d'appel ,  des  exceptions  de  nullité,  de  dé- 
chéance, de  propriété,  qu'H  a  omlè  d'invoquer  en  première  in- 
stance (o.  pr.  464). 

11  est  pareillement  hors  de  doute  que  le  prévenu  acquitté  en 
première  instance,  peut,  sur  l'appel  interjeté  par  le  plaignant, 
demander  au  tribunal  du  second  degré  la  réparation  du  dommage 
qu'il  a  éprouvé  depuis  le  jugement  par  suite  de  l'appel  (Paris  , 
0  août  4842,  alT.  Hayem  C.  Redouté).— T.  i'art.  464  précité  du 
code  de  procédure. 

SOO.  Celui  qui,  après  avoir  obtenu  un  arrêt  de  condamna- 
lion  contre  un  contrefacteur,  serait  encore  troublé  par  ce  dernier 
dans  son  droit  exclusif  d'exploitation ,  ne  pourrait  pas  porter  de 
piano  devant  la  cour  dont  cet  arrêt  est  émané,  ça  demande  en 
répression  des  faits  récents  de  contrefaçons  :  ces  faits  sont  de 
nouveaux  délits  pour  l'appréciation  et  le  jugëîhent  desquels  doivent 
être  suivies  les  régies  ordinaires  de  la  procédure ,  et  notamment 
celles  qui  établissent  deux  degrés  de  Juridiction. 

898.  Les  pourvois  en  Cassation  doivent  être  formés ,  eu  ma- 
tière correctionnelle,  dans. les  trois  Jours  de  la  prononciation  de 
la  décision  attaquée ,  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  dont 
elle  émane;  et,  en  matière  civile,  dans  les  trois  mois  de  la  signi- 
fication ,  par  requête  déposée  au  greffe  de  la  cour  de  cassation. 

8^4.  fin  matière  correctionnelle ,  le  pourvoi  en  cassation  a 
un  effet  suspensif  :  Il  doit  donc  être  sursis  à  l'instance  correc- 
tionnelle, lorsque  Je  prévenu  s'est  pourvu  contre  la  décision  de 
la  Juridiction  répressive  qui  ,  avant  de  juger  la  contrefaçon  ,  a 
statué  sur  les  exceptions  de  nullité  ou  de  déchéance  du  brevet. 
—  La  cour  de  Paria  a  Jugé  qu'il  en  est  Se  même  dans  le  cas  où 
le  prévenu  ayant,  depuis  l'introduction  de  l'instance  correction- 
nelle, formé  sans  succès,  devant  la  juridiction  civile,  une  action 
principale  en  nullité  bd  déchéance,  s'est  pourvu  contre  la  déci- 
sion en  dernier  ressort  qui  a  rejeté  Cette  action  (Paris,  20  avrjl 
1844,  aff.  Elkinglon  C.  Bédier).  Mais  nous  inclinons  à  croire ,  au 
contraire,  avec  M.  Blanc,  p.  710,  que,  dans, ce  cas,  comme 
dans  celui  où  l'action  en  nullité  pu  déchéance  aurait  été  engagée 
avant  toute  poursuite  en  contrefaçon,  il  faut  appliquer  le  prin- 
cipe général  qui  refuse  au  pourvoi,  en  matière  civile,  tout  effet 
suspensif.  —  V.  au  surplus  Cassation. 

8  A5.  Du  reste,  la  cour  de  cassation,  Uniquement  chargée  de 
réprimer  les  violations  de  la  loi,  n'a  pas  mission,  ainsi  qu'on  l'a 
déjà  dit ,  pour  critiquer  les  appréciations  de  fait  des  juges  du 
fond ,  telles  que  celles  relatives  soit  à  la  nouveauté  des.  produits 
ou  procédés  brevetés,  soit  à  la  conformité  ou  à  la  dissemblance 
de  ces  produits  ou  procédés  avec  ceux  qui  oni  motivé  l'action  en 
contrefaçon.  —  Il  en  serait  autrement  à  l'égard  des  qualifications 
illégalement  données  à  ces  faits» —  V.  n*  50  et  v°  Cassation. 

398.  11  va  de  soi  que  l'individu  frappé  d'une  condamnation 
correctionnelle  définitive  ne  saurait  en  arrêter  l'exécution  en 
formant  contre  le  breveté  une  demande  directe  en  nullité  (m 
déchéauce  du  brevet.  Mais  il  couserve  le  droit  d'attaquer  ce 
brevet  par  la  voie  civile,  pour  des  causes  qu'il  a  omis  de  faire 
valoir  devant  la  Juridiction  répressive.  M.  Blanc  pense  même, 
p.  337,  qu'il  peut  reproduire  utilement  devant  le  Juge  civil  les 
exceptions  de  nullité  et  de  déchéance  repoussées  par  le  juge  cor- 
rectionnel. Mais  cette  solution  est  fort  contestable ,  comme  on  le 
verra  v°  Chose  Jugée. 

889.  Prescription* —  La  prescription  des  actions  en  con- 
trefaçon ,  et  celle  des  condamnations  se  règlent  par  le  droit  com- 
mun (V.  c.  ibstr.  crim.  636,  637, 63$  et  642).  —  Là  prescrip- 
tion est  de  trois  ans,  même  pour  les  actions  -portées  devant  les 
tribunaux  civils. — Elle  ne  commence  à  courir,  4  l'égard  du  délit 
complexe  de  fabrication ,  qu'à  compter  du  dernier  des  actes 
dcnc  celle-ci  se  compose.  —  Chaque  délit  distinct  de  fabrication, 
de  vente,  etc.,  est  un  fait  particulier  qui  ne  se  prescrit  qu'à  par- 
tendu  que  le»  art.  10  et  11,  Ut.  a  de  la  loi  du  95  mai  1791,  autorisent 
tcx tellement  la  preuve  testimoniale,  dans  le  cas  ou  le  défendeur  à  une 
demande  en  contrefaçon  d'un  brevet  d'invention  se  défend,  eo  alléguant 
une  p  cession  antérieure  à  l'obtention  du  brevet  de  son  adversaire  ;  que 
nul  n'étant  obligé  de  constater,  par  des  actes  authentiques,  l'usage  qu'il 
fait  d'un  procédé,  il  serait  contraire  au  droit  de  propriété  qu'un  homme 


tir  de  sa  date  (ReJ.,  28  Juin  1844,  aff.  Mansson-Micbelson, 
V.  n°  309).  — Les  délits  de  contrefaçon,  de  vente,  de  recel, 
d'introduction ,  sont,  du  reste,  des  délits  distincts ,  de  sorte  que  la 
prescription  de  l'un  d'eux  n'entraîne  pas  celle  des  autres.  — 
Quant  aux  condamnations  pénales ,  elles  se  prescrivent  par  cinq 
années ,  à  la  différence  des  condamnations  civiles ,  qui  ne  sont 
prescriptibles  que  par  trente  ans ,  même  quand  elles  résultent  de 
jugements  correctionnels.  —  V.  en  ce  sens  4iM.  Renouard, 
n09  266  et  sulv. ,  Blanc,  p.  476»  et  nos  observations  v°  Près* 
erlptton. 

SECT.  9.  — ■  Dispositions  particulières  et  transitoires. 

898.  Des  ordonnances  royales ,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique ,  doivent  arrêter  les  dispositions  nécessaires 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi ,  qui  n'a  eu  effet  que  trois  mois 
après  éa  promulgation  (art.  80).  Ces  ordonnances  ont  été  rem- 
placées jusqu'ici  par  la  circulaire  ministérielle  du  1er  oct.  1844. 
— V.n*  21. 

8*9.  Des  ordonnances  rendues  dans  la  même  forme  pourront 
régler  l'application  de  la  loi  dans  les  colonies ,  avec  les  modifi- 
cations qui  seront  Jugées  nécessaires  (art.  51).  —  Jusqu'à  la 
publication  de  ces  ordonnances ,  la  loi  doit  être  appliquée  dans 
les  colonies  sans  aucune  modification. —  V.  M.  Blanc,  p.  368. 

400.  Sont  abrogées,  à  compter  du  jour  où.  la  présente  loi  est 
devenue  exécutoire,  les  lois  des  7  janv.  et  des  26  mai  1791, 
celle  dû  20  sefrt.  1792 ,  l'arrêté  du  17  vend.,  an  7,  l'arrêté  du  5 
vend,  ah  9,  lés  décrets  dès  25  nov.  1802  et  25  janv.  1807,  et 
toutes  dispositions  antérieures  à  la  présente  loi  relatives  aux  bre- 
vets d'invention,  d'importation  et  de  perfectionnement  (art.  52). 

40i.*  Les  brevets  d'invention,  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement actuellement  en  exercice ,  délivrés  conformément  aux 
lois  antérieures  à  la  présente,  on  prorogés  par  ordonnance 
royale,  conservent  lerir  effet  pendant  tout  le  temps  qui  a  été  as- 
signé à  leur  durée  (art.  55). 

408  *  On  a  proposé  à  la  chambre  des  députés ,  d'ajouter  à 
cet  article  une  disposition  qui  étendait  aux  possesseurs  de  bre- 
vets délivrés  avant  la ,  loi  nouvelle  l'application  de  l'art.  35  de 
cette  loi.  Mais  cet  amendement,  dont  le  but  était  de  réprimer  le 
charlatanisme  des  annonces,  a  été,  avec  raison ,  considéré  comme 
inutile.  L'art.  33  est  une  loi  de  police  qui,  à  ce  titre,  atteint  de 
plein  droit  tous  les  brevetés ,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  bre- 
vet. Ce  n'est  pas  le  faire  rétroagir  que  de  l'appliquer  aux  brevets 
délivrés  sous  la  législation  de  1791,  car  il  n'a  pas  pour  effet 
d'enlever  à  ces  brevets  la  garantie  du  aouvernement ,  garantie 
que  cette  législation  ne  leur  accordait  point.  —  L'amendement  a 
été  retiré. 

408.  La  chambre  dès  pairs  a  repoussé  une  disposition1  ajou- 
tée par  sa  commission  et  qui  autorisait  le  gouvernement  à  accor- 
der, dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
(c'est-à-dire  par  des  ordonnances  délibérées  en  assemblée  géné- 
rale du  conseil  d'État),  pendant sik  mois,  a  dater  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi ,  des  prorogations  de  brevets  dans  la 
limite  fixée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  7  Janv.  1791 ,  pour  le  cas  où 
l'Invention  serait  d'une,  importance  réelle  )>our  l'industrie  êf  où 
son  exploitation  n'aurait  pas  suffisamment  rémunéré  le  breveté. 
Ainsi ,  la  loi  actuelle  s'applique  aux  brevets  antérieurs  à  sa  pro- 
mulgation ,  en  tant  qu'elle  Interdit  d'en  prolonger  là  durée  au- 
trement que  par  une  disposition  législative. 

404.  Les  procédures  commencées  avant  la  promulgation  de 
la  présente  loi  ont  dû  être  mises  à  fin ,  conformément  aux  lois 
antérieures,  (V.  Toutefois,  ce  qui  est  dit  au  û°  285  ci-dessus). 
— Toute  action,  soit  en  contrefaçon ,  soit  en  nullité  ou  déchéance 
de  brevet ,  don  encore  intentée ,  doit  être  suivie  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  alors  même  qu'il  s'agirait  de 
brevets  délivrés  antérieurement  (art.  54).  —  V\  Lois. 


breveté  pour  les  mêmes  procédés,  à  une  époque  postérieure  à  cet  usage» 
eut  le  droit  de  les  lui  interdire  ei  de  le  faire  punir  comme  contrefacteur  t 
—  D'où  il  suit  que,  loin  d'avoir  violé  les  lois  invoquées,  les  jugerieuts 
dénoncés  s'y  sont  exactement  conformés;  —  Reietlo,  etc. 

Du  8  fév.  1827.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Bolton,  pr.-PJtfdeisus,  îàp.-de 
Vatimesnil,  av.  gén.,  c.  conf«-Odilon-Barrot,  av. 


636 


BREVET  D'INVENTION. —Tables. 


Tabla  fommaira  dat  matières. 


Abandon  539 1. 

Accessoire  375. 

Acquittes***)»  (effet) 
374. 

Acte  de  comm.  333  ; 
notarié  304,  907; 
sons  seing  privé 
130. 

Action  (intérêt)  369; 
effile  395, 339s.; 
indusir.  16,  186; 
es  nullité  369  s.; 
publique  339  s.; 
(  droit  personnel  ) 
341  ;  (délai)  355 

Addition  160  s.,  335 
9.,  353  s. 

Affiche  318,  379  s.; 
lisible  384. 

Air  chaud  63. 

Amende  363  s. 

Annexe  131. 

Annonce  401. 

Annuité  111  eM  357. 

Appel  (délai)  389  s. 

Application  nouvelle 
399. 

Autorisation  343. 

Ayant  droit  164. 

Bonne  foi  313,368. 

Bottes  195. 

Bourrelet  398. 

Brevet  10,  36,  38; 
(durée)  103  s.; 
(exploitation)  191 
s  ;  (propriété)  173 
s.;  distinct  343; 
nouveau  46,  pro- 
visoire 171. 

Caoutchouc  47  s. 

Cassation  (apprécia- 
lion)  50,  53,  78, 
193  s.,  31 4, 31 9, 
303»    313,   377, 


Art.  1 .  36,  39  8., 

79,  191. 
—3.43  s. 
—3.  85  s.,  349. 
—4. 103,  109. 
—5.115,133,131. 
—6.  116  e.,  135  s. 
—7. 135. 


1763.  dée.  8. 

1776.  fév.  4. 
— aoûts. 
1790.  31  dée.  9. 
1791.7janv.  9. 
—H  4  mai.  9. 
-35  mai  9. 
—9  sept.  10. 
1793.  30  sept.  11. 
an  7.  17  vend.  14. 
An  9. 5  Tend.  15. 
An  10.  33  frim.  334 

c,  559. 
An  11.  38  ni  v.  368. 
—19  mess.  334, 359 

e. 

1806.  10  fév.  73. 
—*5  noT.  16. 

1807.  S5JanT.  17. 
^3  jnill.  397  e. 

1808.  30  dée.  334 
e.,  359. 

1810.30  avril  334 

e.,  359. 
—13  août  18. 
1817. 14  mai  377. 


395;  (délai)  3931 
(qualification)  I 


395;  (  effet 

pensif)  394. 
Cause  illicite  350  s.; 

nulle  314  s. 
Caution  347  «;/«mK- 

eaium  343. 
Ceinture  353. 
Ceseion  300  s. 
Changement  160;  de 

forme  161,  349. 
Chapeau  54, 196. 
Charge  de  prouver 

385. 
Chosejugée373,386 

s.;  (objet  distinct) 

387;  (qualité  dis- 
tincte) 361. 
Circonstances  attén. 

371  s. 
Commise,  de  police 

353. 
Communauté  188. 
Communication  gra- 
tuite 338. 
Compétence  379  s., 

338  s.;  (exception) 

532;  (option)  280; 

administr.  377  s.; 

criminelle  338  s.; 

milit.  331. 
Complicité  393   s., 

377   (indivisibil.) 

337. 
Conciliation  383. 
Conditions  119  s. 
Confiscation      396, 

373  s.;  (caractère) 

373;  prov.  343. 
Connaissance     313f 

374. 
Conservatoire  333. 
Contr.  par  corps  386. 


-8. 103,  136. 
-9. 138. 
-10. 140. 
-11.  141s. 
-13.   131,    134 
151S. 
-13.  138. 
•14.  158. 


1819. 7  juill.  363. 
—10  août  359. 
1831.  19  mars  69, 

334  e.,  359  0. 
1833.  5  mars  105. 
—3  mai  375. 
—35  juin  319. 
—30  nov.  313. 
— 31  dée.  163  e., 

375. 

1833.  4  dée.  190  e. 

1834.  31  avril  363 
e.,  377, 334  e. 

1833.  11  janv.  46, 

50  e.,  399  e. 
—15  mars  69,360e. 
—34  dée.  77. 
1836. 15  fév.  190  e. 
— 1«*  mars  78. 
—16  août  313  e. 

1837.  8  fév.  359  e., 
390 

—9  fév.  331  o. 
— 6  cet.  74. 

1838.  9  janv.  77. 
—30  juin  373  e. 


Contrefaçon  393  s.; 
(caractère)  300  s.; 
(intention)  394; 
étrangère  334 , 
(  preuve  )  357. 

Copie  150,349. 

Cordage  68. 

Créanciers  189. 

Date  17,  360  ;  cert. 
307, 317,  330. 

Déchéance  344,  356 
s.,  369  s.  355; 
(publication)  391. 

Découverte  40;  scien- 
tifique 79. 

Défense  359. 

Délai  à  quo  17,103 
s.,  136, 155, 173. 

Délit  93. 

Délivrance  138  s. 

Demande  (forme)  115 
390 
régulière  147 


toire  313;  d'oflirc 
375;  transit.  398 
s. 
Dommages  -  intérêts 


s.;  nouvelle 
s.; 


s. 

Demandeur  359. 

Dépositaire  330. 

Dépôt  133  s.;  (ouver- 
ture) 139. 

Description  60  s., 
103, 115, 130  s.; 
(brevet)  357;  (ca- 
ractère )  133  s.; 
(duplicata)  130; 
(publicat.)  338  s.; 
fausse  131;  infi- 
dèle 134;  insuffis. 
353. 

Désistement  341, 
378. 

Dessin  138,  333. 

Destruction  376. 

Détention  318. 

Diffamation  383. 

DisposiU  commina- 


363  s.,  377. 

Domaine  publio  55, 
199. 

Dorure  50. 

Douanes  375. 

Droit  exclusif  36  s.; 
privatif  7  s.,  10  s. 

Droits  civils  97  s., 
334  s. 

Duplicata  149. 

Duré'i  10  s.,  103  s., 
357, 341  ;  (proro- 
gation) 104s.;  (ré- 
duction) 306. 

Éclairage  47. 

Embaumement  83. 

Enr>gi*tr.  135,  307 
s.,  331  fc. 

Equarrissage  53. 

Essais  74,  397. 

Étiquette  378. 

Étranger  30, 56, 98, 
334  s. ,  347  ; 
(droits  civils)  348; 
(réciprocité)  338. 

Être  moral  100. 

Évocation  393. 

Examen  préalable 
143  s. 

Excuse  313  s.,  359. 

Expédition  135. 

Expertise  385,  346, 
357. 

Exploitation  (aban- 
don) 359  s. 

Extrait  331. 

Faculté  344. 

Faïence  50. 

Failli  99. 

Faussetédu  titre  851. 


Faux  131,  378. 

Filtrage  49. 

Forme  sacramentelle 
195. 

Frais  149,  385; 
(min.   pub.)  389. 

Fraude  71  s.,  176, 
336,  374. 

Gants  53. 

Garantie  361,  378  ; 
de  droits  318;  de 
l'État  13,  141, 
197,  369. 

Gratuité  333;  V. 
Taxe. 

Gravure  138. 

Huissier  351. 

Ignorance  313. 

Importation  17  s., 
364  s. 

Impression  380  s. 

Imprimeur  94. 

Indivisibilité  358, 
373. 

Indivision  180. 

Industrie  79  s.,  349. 

Intention  358. 

Intérêt  (  caractère  ) 
370;  modique  51 . 

Interprét.  limitative 
344. 

Intervention  373  s., 
375. 

Intitulé  131. 

Inventeur  (ses  droits) 
36. 

Invention  40;  con- 
nue 346  s.,  359  ; 
illicite  93, 350  s.; 
indnstr.  79;  licite 
83  s.;  non  breve- 
tante 349  s.;  nou- 
velle 55  s. 

Jouissance  36. 


luge  de  paix  334.     ' 
Jugem.  (motifs)  363; 

par  déf.  387. 
Langues    étrangères 

65,  77, 135. 
Légalisation  130. 
Liberté  indus!.  4  s., 

9  s. 
Linon  398. 
Litispendanee  380, 

355. 
Lois  31;  étrangères 

33  s.  ;   rétroact. 

(forme)  383,401s. 
Maîtrise  4. 
Mandataire  130. 
Matière    sommaire 

383. 
Mauvaise  foi  368. 
Méthode     d'écriture 

314  ;    d'eoseign. 

83  s. 
Ministère  du  comm. 

333  s. 
Ministère  pub.  340, 

(  communication } 

373  s.,  384. 
Ministre  138. 
Mise  en  vente  333. 
Mort  civile  100. 
Moyens    nouveaux 

43  s. 
Notoriété  68. 
Nouveauté  55,  346. 
Nullité  344;  relative 

313;  (plein  droit) 

355 
Objet  licite  83. 
Œillet  33. 
Opposition  334. 
Option  513. 
Ordoon.  du  juge  346. 
Ordre  public  350  s. 
Ouvriers  370. 


Parafe  136. 

Pâte  pectorale  108. 

Pays  étrangers  56» 

77,  364  s. 
Peigne  300. 
Peine  316s.,  363  s.; 

(affiche)  380  s.; 

(cumul)  366, 375; 

(réduction)  371  s. 
Perfeelionnmnent  17 

s.,  95,  160  s., 

336. 
Perquisition  353. 
Pharmacie  85  s. 
Plan  financier  11,93. 
Plein  droit  355, 575 
Poidl  et  mesures  137 
Prescript.erim.  396. 
Président  357., 
Preuve  385   (test.) 

359. 
Priorité  15,17,137, 

156. 
Procédé  distinct  116 

s.;  nouveau  133. 
Procédure  343  s. 
Procès-verbal  134. 
Proclamation  158. 
Produits  industr.  79 

s.  ;  nouveaux  43. 
Profil  37. 

Propriété  10s.,  36s. 
Prorogation  104  s., 

159,  403. 
Publication  14, 193, 

339  s. 
Publicité   56,   67, 

138;  (caractère) 

74  s. 
Question     préjudic. 

333  s.,  356. 
Rapports  31  s. 
Rature  136,  153. 
Recelé  393  s.,  316 
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—15.  104,  159. 
—16.  163  s. 
—17.  165. 
—18.  170  s. 
—19.  174.      . 
—30. 191  s.,  300s. 
—31.  333  s. 

.335  a. 


—33.  338. 
—34.  339  S. 
—35.  333. 
—36.  333. 
—37.  334  s. 
—38.336. 
—39.  337  s. 


—30. 39,79  s.,144, 

345  s. 

—31.  39,  56  s., 

346  s. 

—33. 113,  356  S. 
—33.  197. 
—34.113,369  S. 
—35.  380  s. 


—36.  384  s. 
—37.  373  S. 
—38.  376. 
—39.  391. 
—40.  393  s. 

.313,330  s. 

•  ooo. 


Tabla  ehronologïqvja  dan  lots,  arrétflV  etc. 


—18  juill.  330  e. 
1839.  Ujanv.  77. 
—10  avril  398. 
—35  mai  315, 359  c. 
—34  dée.  47. 
1830.  13  juin  83. 
—30  juill.  308,  335 

e. 
1831.1  «juin  383  c. 
—7  sept.  333. 
1833.  18  avril  348 

e.,  360. 
—33  mai  308  e. 
—10  oct.  106. 
—37  nov.  388. 
1833.,  14  fév.  57. 
—10  août  334. 
— 14août83c.,314. 
—34  dée.  357. 
1834.30  juill.  396. 
—35  dée.  378. 
1835. 37  mars  354  o. 
— 33  mai  337  e. 
— 35  juin  375. 
1836.  30  fév.  348. 
— 11  août  61, 77  c. 


1837.  17  fév.  183. 
— 31  fév.  83  c,  314. 
— 1 1  mars  397  e. 
—15  juin  363. 
—15  juin  315. 
—13  juill.  154. 
—35  oct.  384. 
—31  nov.  68. 
—37  dée.  48, 308  c., 

314  e.,  334  c. 

1838.  38  mai  19. 
—13  août  49. 

1839.  13  fév.  61, 
63  e.,  353  c. 

—33  fév.  383  c. 
—5  mars  199. 
—31  mars  380  e. 
—30  avril  336. 
—18  mai  61,63o., 

353  c. 
—37  mai  315. 
—4  juin  348,385  c. 
— 3juill.  318. 
—15  juill.  186. 
—17  juill.  335. 
—13  nov.  90, 316  c. 


—4  dée.  397. 
—33  dée.  316. 
1840. 14  janv.  311. 
—16  janv.  334. 
— 30  mars  93. 
—31  avril  83. 
—37  mai  186. 
—13  août  58  c,  67, 

75c.,77c.,113c. 
—36  août  363. 
— 36déc.343,378o. 
—39  dée.  334. 
1841. 31  janv.  381, 

384  e. 
—33  janv.  178. 
—5  fév.  300. 
—18  fév.  353. 
—4  mars  1 94, 373e. 
—3  avril  334. 
—11  août  76. 
—19  sept.  384. 
—13  nov.  53,  67  e. 
— 30  nov.  73. 
— 37  noT.  63,70  c, 

187  c 
—3  dée.  308,  309 


e.,  314  e. 

—9  dée.  53. 
—18  dée.  70  e.,  187 

e. ,  347. 
—33  dée.  353. 
1843.  39  janv.  184. 
—19  mars  54,34  o. 
—34  mars  194,  354 

e. 
—9  mai  340,  841. 
—13  mai  195. 
—4  juin  339. 
—15  juin  314. 
—6  août  391. 
—33  août  353. 
—37  août  377. 
—36  nov.  63. 
—34  dée.  83. 
1843.   10  janv.  p. 

533. 
— 8  mars  49. 
—10  mars  353. 
—30  mari  p.  587. 
—17  avril  p.  545. 
—37  avril  108. 
—33  juin  83,359c, 


.71,367  s. 

.  571. 

.339  s. 

.333  s. 
—47.  343,  343  s. 
—48.  356,    373, 
885. 


385  c 
—5  juill.  551. 
—14  juill.  303. 
—38  nov.  398. 
— 30  dée.  395   c, 

303  c,  303  c, 

357. 
1844.  5  fév.  309. 
—6  fév.  309. 
— 17  fév.  50. 
— 14  mars  83. 
—18  avril  355. 
—30  avril  394. 
—39  avril  p.  557. 
—4  mai  834. 
-  18  mai  385. 
—30  mai  63,  64  o. 
— 4  juin  p.  559. 
— 6  juin  74. 
—6  juin  883. 
— 38  juin  309,397  c 
— 5  juill.  p.  563. 
—9  août  805. 

-33  août  83,314c 
— !•«■  oct.  p.  564. 
—38  oct.  108.        ] 


?..  563. 

Récépissé  135. 

Récidive  367  a^37l 
s. 

Référé  353. 

Refus  351,  853;  fa- 
cultatif 143  % 

Registres  333. 

RèglementpubL4W. 

Remède  secret  85. 

Renoneiatiott  présu- 

BléJ8j   AHf  — 

Répétition  315. 

Résidence  335. 

Résultat  43  § 

Saisie  343  s.;  (  des- 
erintion)334;(eià  - 
cution)  311;  (au - 
tonsat.)343;  par- 
tielle SU;  (demi} 
355. 

Science  79  a. 

Secret  67, 130. 

Silènes  361. 

Société  183  a.;  (rat- 
son  sociale)  543  ; 
en  comm.  186. 

Solidarité  377  o. 

Subrogation  388. 

Sucre  49. 

Surcharge  136,153. 

Taxe  109  s.,  (paye- 
meoq  304s.,  357 
s^  (  reatitatioa  ) 
156;  unique  117, 
163. 

Tentative.  997. 

Timbre  139. 

Titre  130  s.;  (ehasv 
gemenl)  131. 

Transport  191  s., 
300  c;  (cause) 
314  s. 

Vente  publique  190. 


—49.  853,873  s. 
—60.  397. 
—51.  898. 
—53.399. 
—53.400  a» 
405. 


—19  dée  196. 
1845. 7  janv.  358b 
—Ujanv.  198. 
—Ujanv.  380. 
—18  janv.  304  c 
— 1"  1er.  360. 
—33  fév.  318,356. 
— 1«  mars  393. 
—8  mars  344. 
—39  avril  53,318a. 
— 8  mai  311. 
—3  juill.  68,  75. 
—31  Juill.  384. 
—13  août  50  c 
—31  nor.  113  e. 
—30  dée  51  c 
1846. 11  fév.  360* 
—36  mars  196  c. 

-•juill.  301  c 
—11  juill.  58  C, 

133  c,  386  c, 

858c 
—11  juill.  365  c, 

366  c,  367  e. 
—31  assit  198  a* 


BREVET  D'OFFICIER.  —V.  Organisation  militaire. 

BREVET  DE  RETENUE.  —  Plusieurs  lois  de  la  révolution 
•e  sont  occupées  des  brevets  de  retenue.  —  V.  Office,  Traite- 
ment. 

BRÉVIAIRE.  —  Livre  qui  contient  l'office  divin. 


BRIGAND-BRIGANDAGE.—  Le  mot  brigand  est  synonyme 
de  malfaiteur.  L'expression  brigandage  semble  s'appliquer  en- 
core plus  aux  crimes  qui  portent  atteinte  aux  propriétés  publi- 
ques et  privées  qu'aux  individus.  Des  lois  révolutionnaires  ont 
été  portées  contre  le  brigandage  (L.  2  juin  i  790  ;  16  janv.  1 701, 
tit.  8,  art.  1,  6e;  23  flor.  an  5;  28  germ.  an  6,  art.  125, 126» 
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1*8  ;  29  brorn.  an  7;  29  oct.  1820 ,  art,  180  et  suiv.).  L'art.  61 
e.  pr.  est  le  seul  de  nos  codes  qui  mentionne  le  brigandage.  — 
V.  Association  de  malfaiteurs,  Grimes  contre  l'État. 

BRIQUETERIE.  —  Lien  où  Ton  fabrique  les  briques.  Le  code 
forestier,  art.  151 ,  157,  défend  d'en  établir  sans  autorisation 
dans  un  certain  rayon  des  forêts.  Elles  sont  rangées  parmi  les 
établissements  dangereux  et  insalubres.  —  V.  Forêts ,  Établisse- 
ment dangereux. 

BRIS.  —  Action  de  briser,  de  détruire  à  dessein  (V.  Destruc- 
tion).—  On  appelle  bris  de  navire  le  fait  d'un  navire  qui  se  brise 
contre  des  écueils  (V.  Droit  maritime).  —  U  est  parlé  du  bris  de 
prison,  vu  Évasion ,  Prison.  —  Le  bris  des  scellés  est  puni  par 
les  art.  249  et  suiv.  c.  pr.  —  V.  Scellés,  V.  aussi  Dépôt  public , 
Vol. 

BROCANTEUR.  —  Celui  qui  achète  ou  échange  des  objets 
l'occasion  pour  les  revendre  ou  les  échanger.  La  profession  de 
brocanteur  est  réglée  par  la  déclaration  du  29  mars  1778  et  par 
l'ordonnance  du  préfet  de  police  du  15  Juin  i 83 i.  — V.  v° Mar- 
chand, où  il  est  parlé  des  diverses  catégories  de  vendeurs  et  re- 
vendeurs; Y.  aussi  Liberté  d'industrie,  Patente. 

BROCARD.  —  On  appelle  brocard  de  droit  on  de  palais,  des 
espèces  de  maximes  ou  d'axiomes  que  la  pratique  a  fait  naître. 
—  V.  Règle  de  droit. 

BROCHURE.  —  Se  dit  d'un  écrit  ou  imprimé  de  peu  d'éten- 
due. Les  brochures  sont  depuis  longtemps  regardées ,  et  à  bon 
droit,  comme  ayant  une  grande  influence  sur  l'esprit  public.  U 
en  est  qui  ont  été  mises  sur  le  rang  des  écrits  les  plus  distingués, 
malgré  le  spirituel  Jeu  de  mot  de  M.  de  Martignac  à  M.  l'évéque 
de  Prades  :  c  Nous  appelons  brochures  tout  ce  qui  ne  se  relie 
pas  (se  relit).  »  —  V.  Presse. 

BROUILLAGE.  —  Dans  la  Bressa,  c'était  le  droit  de  faire  de 
l'herbe  et  de  faire  pâturer  ses  bestiaux  dans  un  étang. 

BROUILLON.  —  Écrit  destinée  être  mis  au  net.  D'après  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  21  fév.  1558,  un  notaire  pou- 
vait être  tenu  de  représenter  ses  brouillons.  —  V.  Notaire. 

BRUIT.  —  Se  dit  des  sons  discordants  et  confus  provenant, 
soit  de  cris,  soit  d'instruments  (c.  pr.  479).  —  Y.  Tapage  inju- 
rieux ou  nocturne,  Y.  aussi  Contravention. 

BRUYÈRE.  —  Espèce  de  plante  qui  couvre  particulièrement 
certains  lieux  laissés  en  friche. — V.  Droit  rural,  Pâturage,  Yacants. 

BUDGET. — État  des  recettes  et  dépenses  d'un  pays,  d'un 
département,  d'une  commune,  etc.  —  Y.  Dette  publique,  Y. 
aussi  Commune ,  Département,  Enseignement,  Établ.  de  bienf. 

BULLAIRE.  —  Recueil  des  Bulles  des  Papes. 

BULLE.  —  On  nomme  ainsi  les  constitutions  ou  rescrits  des 
papes,  notamment  les  provisions  bénéficiaires  et  les  institutions 
canoniques.  — Y.  Culte. 

BULLETIN.  —  Petit  billet  ou  écrit  servant  à  constater  cer- 
taines choses ,  un  vote,  une  remise  d'argent,  etc.  (Y.  Élection, 
Entrepreneur,  Yoiture  publique).  —  Le  mot  Bulletin  a  depuis 
été  donné  aux  divers  actes,  écrits  ou  publications  qu'on  va  faire 
connaître. — t'Le  décret  du  15  sept.  1702  disposa  que  le  Bulle- 
tin des  travaux  (A  rassemblée  serait  envoyé  dans  tous  les  dépar- 
tements et  districts.  Ce  bulletin ,  connu  depuis  sous  le  nom  de 
Bulletin  de  correspondance  (déc.  30  therm.  an  2) ,  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  le  Bulletin  des  lois;  il  a  été  supprimé  le  24 
frim.  an  4  (Y.  Loi). —  2°  On  nomme  Bulletin  de  dépôt  la  recon- 
naissance délivrée  par  le  conservateur  des  hypothèques,  aux 
termes  de  l'art.  2200  c.  civ.  Le  timbre  de  ces  bulletins  est  à  la 
charge  des  parties  (Délib.  du  28  vent,  an  15;  Inst.  gén.,  11  sept. 
1806,  n°  516).  Le  droit  de  timbre  est  de  35  cent.  ;  il  peut 
avoir  lieu  à  l'extraordinaire  (Délib.  9  fév.  1832). — 3*  On  nomme 
Bulletin  des  Jugements  de  cassation  le  recueil  dans  lequel  le 
gouvernement  publie  les  arrêts  de  cette  cour,  portant  annulation 
des  décisions  attaquées  (L.  27  nov.  1700,  tit.  1,  art.  22;arr. 
28  vend,  an  5;  L.  27  vent,  an  8,  art.  83;  Y.  Jugement). — 4°  Le 
Bulletin  des  lois  est  la  collection  officielle  des  lois  et  actes  du 
gouvernement.  Un  grand  nombre  de  lois  ont,  à  divers  temps, 
réglé  ce  quia  trait  à  la  publication ,  l'impression ,  envol,  abon- 


nement au  bulletin ,  etc.-—  Y.  v°  Lois ,  où  elles  sont  rapportées* 

BUREAU.  —  Ce  mot  signifie  au  propre  une  espèce  de  table 
sur  laquelle  on  écrit.  On  l'emploie  plus  communément,  et  au  fi- 
guré ,  pour  désigner  l'endroit  où  travaillent  les  employés  d'ad- 
ministrations ,  commis,  gens  d'affaires ,  etc.  —  Le  nom  de  bu- 
reau a  été  donné  à  divers  établissements ,  ainsi  on  connaît  : 
1°  Le  bureau  académique,  ou  bureau  d'écritures  établi  à  Paris 
par  lettres  patentes  de  1779,  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres ,  vingt-quatre  agrégés ,  vingt-quatre  associés  écrivains  et 
graveurs  et  de  correspondants  ;  ils  s'assemblaient  tous  les  quinze 
Jours  :  on  y  traitait  de  la  perfection  des  écritures ,  du  déchiffre- 
ment des  anciens  manuscrits ,  des  calculs  de  commerce  et  de  fi- 
nances, et  surtout  de  la  vérification  des  écritures.  Il  a  cessé 
d'exister  avec  l'ancien  régime;  —  2°  Le  bureau  central  de*  corn* 
munes ,  créé  pour  la  police  et  les  subsistances  (Constit., 
5  fruct.  an  3,  art.  184;  L.  19  vend,  an  4;  21  flor.  an  4; 
19  nlv.  an  8);  il  a  été  supprimé  par  la  loi  du  28  plnV. 
an  8 ,  et  remplacé  à  Paris  par  la  préfecture  de  police  (  V. 
Commune);  —  3°  Le  bureau  central  de  vérification  (Y.  Oc* 
trol  de  Paris)  ;  — 4°  Le  bureau  d'administration  du  commerce  qui 
a  été  supprimé  le  27  sept.  1791  ;  le  décret  du  25  nov.  1792  s'est 
occupé  du  payement  des  loyers  de  ce  bureau  ;  —  5°  Le  bureau 
d'affaires,  lequel  est  synonyme  d'agence  d'affaires  (V.  Acte  de 
commerce ,  Agent  d'affaires  );  —  6°  Le  bureau  de  bienfaisance, 
appelé  aussi  bureau  de  charité  :  il  en  est  parlé  v*  Hospice  dont 
la  législation  leur  est  commune  (Y.  aussi  Établissements  de 
bienfaisance);—  7°  Le  bureau  du  commerce  et  des  colonies ,  créé 
en  1824  (ordon.  6  Janv.  1824),  supprimé  en  1828,  rétabli  et  or- 
ganisé l'année  suivante  (ordon.  4  janv.  1828;  8  août;  8  déc. 
1829;  Y.  Commerce  et  Ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce) ; —  8°  Le  bureau  de  conciliation,  ou  lieu  où  le  Juge  de 
paix  entend  les  parties  pour  les  concilier ,  (Y.  Conciliation)  ; — 
9°  Le  bureau  de  consultations,  endroit  où  les  avocats  rédigent  des 
consultations  gratuites  pour  les  indigents  et  s'entendent  à  l'effet 
de  pourvoir  à  leur  défense  (décls.  14  déc.  1810,  art.  24);  11  est 
remplacé  à  Paris  par  les  conférences  où  l'on  délibère  les  consul- 
tations gratuites  :  la  disposition  de  Part.  24  du  décret,  qui  don- 
nait au  procureur  général  le  droit  d'indiquer  les  avocats  qui  de- 
vaient se  rendre  à  l'assemblée  du  bureau,  est  abrogée  (Ord.  20 
nov.  1822,  art.  45;  Y.  Avocat); — 10°  Le  bureau  des  consultation* 
de*  arts  et  métier*  (déc.  27  sept.  1791  ;  4  Janv,  1793)  ;  (Y.  Con- 
servatoire); — 119  Le  bureau  de  distribution  de*  imprimé*,  dont 
les  entrepreneurs  sont  patentables  (Y.  Patente); — 12°  Le  bureau 
de  garantie  d?or  et  d'argent  (V.  Contrib.  ind.,  Monnaie); — 13°  Le 
bureau  de  paix  ou  bureau  de  conciliation  (Y.  Conciliation,  Justice 
de  paix).  — On  connaissait  sous  ce  nom  une  sorte  de  juridiction 
instituée  pour  assurer  l'approvisionnement  de  Paris  (Y.  Bois  et 
charbons); — 14*  Lebureaude*  décompte*  (décr.  16 juin  1793, 
Y.  Dette  puni.);  —  15°  Le  bureau  diplomatique  et  commercial 
(décr.  30  mal-8  Juin  1793). — 16°  Le  bureau  de*  classes  (Y.  Droit 
marit.);  — 17°  Le  bureau  de*  longitude*  (déc.  7  mess,  an  3; 
ord.  10  déc.  1814,  4  janv.;  6  av.  1815  ,  Y.  Enseignement);- 
18°  Le  bureau  de*  fabrique*  (Y.  Culte);  — 19°  Le  bureau  de*  fU 
nance».  C'était  une  juridiction  pour  les  affaires  des  domaines 
du  roi  :  <*n  appelait  trésoriers  de  France  les  magistrats  qui  le 
composaient  (Y. Merlin,  Rép.,  v9  Trésoriers  de  France);  ils 
ont  été  supprimés  par  la  loi  du  7  sept.  1790,  art.  10  (Y.  Office); 
—  20°  Les  bureaux  de  placements:  ceux  qui  les  tiennent  sont 
patentables  (Y.  Patente);  — 21°  Le  bureau  des  hypothèques  (y. 
Conservateur,  Hypothèque)  ;— 22*  Le  bureau  de  renseignements, 
établi  dans  chaque  greffe,  par  la  loi  du  19  vend,  an  4,  art.  29,  loi 
remplacée  par  les  art.  600,  601 ,  602  c.  inst.  crim.; —  23°  Le 
bureau  pour  la  visite  et  la  marque  des  étoffe*  et  de*  toile**  Il  a 
été  supprimé  par  la  loi  des  27  sept.-iô  oct.  1791. — Remarquons 
en  terminant,  que  les  divers  corps  de  métiers  ont  des  bureaux  où 
s'obtiennent  les  renseignements  qui  peuvent  intéresser  les  indi- 
vidus qui  en  font  partie. 

BUT.  — Fin  qu'on  se  propose  dans  une  disposition  en  une  con- 
vention. —  Y.DIsp.  entre-vifs,  Obllg. 

BUT  A  BUT.  —  Mot  qui  exprime  qu'un  contrat  se  passe  sans 
avantage  ni  sooJte  de  part  et  d'autre. 


«se 

ÈOTW.  —  Chose  prise  sur  l'ennemi.  —V.  Droit  maritime, 
Droit  naturel  et  des  gens ,  Propriété. 

BUVETTE.  —  Lieu  situé  au  Palais  de]ustice  ou  dans  le  voisi- 
nage des  tribunaux ,  eu  iw  officiers  Judiciaires  allaient  se  rafrai- 


CANUIDAT. 


chir.  On  donne  encore  ce  nom  a  la  chambra  ott  Be  tiennent  len 
employés  de  service  de  la  cour  de  cassation ,  et  qui  autrefois 
avait  servi  de  cabinet  a  saint  Louis.  Il  v  à  une  buvette  ou  office 
&  la  chambré  des  paire  et  a  la  èhambrë  des  députés; 


CABAL-CAftAft,  —  tfot  qui,  flans  certaines  coutumes,  était 

synonyme  de  fonds  de  commerce,  et  dans  d'autres  désignait  les 

'  bestiaux  garnissant  une  ferm'q,— C'est  dans  ce  dernier  sens  que 

fart.  1  de  la  loi  du  1$  germ.  an  3  se  sert  de  ce  mot. — Y.  Louage. 

CABANE.-— Petite  maison  dé  chétive  apparence  et  de  peu 
de  valeur.  Le  code  pénal  désigne  sons  ce  nom  une  sorte  d'abri 
pour  les  gardiens  (art.  451,  455).  —  V.  Destruction. 

CABARET;  —te  Heu  oft  l'on  donne  à  boire  et  à  manger.  — 
V.  Lieu  public;  T.  aussi  Commerçant,  Commerce,  Contrib.  ind., 
Patente. 

CABINET  D'ANATÔMIE.— Lieu  deètiné  à  l'étude  dé  l'aha- 
tomie.  Il  n'en  peut  être  ouvert  sans  autorisation  (arrêté,  5  vend, 
an  7  i  ordon.  pré/,  de  pol.  4*  eet.  1813 ,  15  Jauv.  1815  \  arrêté 
du  cons.  gén.  des  hospices  %i  déc.  1833). —  V.  Hospice ,  Mé- 
decine, 

CABINET  DE  LECtURE.  ^  v\  Librairie ,  Patente. 

ÇÂfejLE.— Partie  des  agrès  d'un  navire  (o.  coin.  400»  405). 
—  V*  Droit  marit. 

CABOTAGE.  —  Mot  dérivé  de  l'espagnol  cabo^  cap.  On 
nomme  ainsi  la  navigation  <jul  se  fait  sur  les  côtes  dé  cap  et)  cap. 
de  port  en  port,  où  snr  des  côtes  peu  éloignées.  Il /y  à  le  grand  et 
le  petit  cabotàfcé ,  distinction  qiii  a  dé  l'utilité ,  soit  quant  à  la  po- 
4  lice,  soit  quant  ad*  droits  de  douane.  fin  grand  nombre  de  dis- 
positions réglémëtt't&irès  à6ht  intervenues  sur  ce  point  j  les  der- 
nières sont  déé  6  mai  lS4i  et  1B  déc.  1M3,  art.  4.  —  V.  Droit 
maritime,  Navigation. 

CACHET.  —  Se  dit  soit  de  l'enduit  au  moyen  duquel  le  con- 
tenu d'une  lettre  ou  d'une  correspondance  est  tenu  secret,  soit 
di?  l'empteinie  apposée  sur  des  actes ,  soit  enfla  de  l'instrument  à 
l'aide  duquel  elle  est  apposée.  Sn  ces  sens  divers,  11  est  synonyme 
de  sceau  (  c.  pén.,  art.  143  ).—  V.  Disposition  test.,  Faux,  No- 
taire, Obligation,  Poste  aux  lettres,  Procès-verbal. 

CACHOT.  —  Chambré  basse  et  obscure  dés  prisons.  — 
V.  Peine ,  Prison. 

CADASTRE.  —  Mot  qui  exprime  la  levée  du  plan  du  terri- 
toire par  nature,  qualité  et  quantité  des  biens-fonds  pour  servir 
dé  base  à  Ja  répartition  de  la  contribution  foncière,  —  V.  Con- 
tributions directes. 

CADAVRE.  —Corps  dîme  personne  morte  { 6.  èiv.  81.  Sî, 
85}  Chut.  crim.  44;  o.  pén.  14,  559*,  ordonnancé  du  préfet  de 
poUoe,  23vent.  an  13;  *t  déc.  i82*).—  L'Orddhn.  de  1870, 
tit.  32  >  art- 1»  déterminait  dlvere  cas  dans  lesquels  on  faisait 
le  procès  à  nn  cadavre;  mai*  m  maxime  per  mortem  omrïè  crl- 
m$n  twtinguHur  a  enfin  été  admise  dans  nos  Ibis.  Un  uàage  qof 
n'annonçait  pas  moins  de  barbarie,  s'il  dénotait  moins  dignorance, 
était  celui  d'exposer  les  cadavres  des  suppliciés  aux  regards  du 
public,  et  de  lés  délivrer  aux  maîtres  en  chirurgie;  mais  la  loi 
du  SI  janv.  1790,  art.  3,  et  Fart.  14  c.  péti.,  a  fait  cesser  cet 
usage.  —V.  inhumation;  V.  aussi  Actes  dé  Pétât  ef vil  ;  Asphyxie, 
last.erUn»,  Médecine,  Peine. 

CAÔÈAu.  —  Présent  ordinairement  de  peu  de  valeur.  — 
V.  Contrat  de  mariage,  Succession. 

CADET*  —  v.  Disposition  testamentaire ,  Enfant,  Féodalité, 
Noblesse. 

CADL  —  luge  musulman  (  traité  de  1604,  art  14;  de  1640, 
art.  96  )•  Les  cadis  sont  maintenus  en  Algérie .  dans  les  débats 
entre  Indigènes  (ordonn.  26  sept.  1843,  art.  31  )•  —  V.  Posses- 
sions d'Afrique. 

CADIS.  *■    Ce  mot  désignait  la  portion  de  cens  ou  renie  qui , 


en  cas  d'insolvabilité  d'un  tenancier  solidaire,  tombait  à  la  charge 

des  autres. 

CADUCITÉ.  —  Se  dit  des  dispositions  des  actes  entre-vifsqui 
restent  privés  d'effets  par  un  vice  autre  que  celui  qui  ,aaa«to 
l'acte  dans  sa  forme  ou  dans  sa  substance.  -<~.  V.  Disp.  testant. 

CAFÉ. — Fruit  du  caféier. — Se  dit  notamment  du  lieu  où  Pot 
prend  du  café ,  des  liqueurs  et  même  des-  repas  ,  et  où  l'on  se 
livre  à  certains  Jeux  non  prohibés.  — -  V.  Lieu  public.  V.  auéfti 
Commerçant,  Commune,  Contrib.  ind.,  Patente. 

CAHIER  DES  CHARGES.  —  Acte  qui  contient  tés  condi- 
tions, clauses  et  charges  d'une  adjudication.  — V.  Ehreg..  Louage 
administratif,  Vente  administrative  et  tenté  judiciaire  d'immeu- 
bles ,  Ventes  publiques. 

CAISSE.  —  Lieu  où  l'on  dépose  des  choses  de  Jjrli  et  en  gé- 
néral des  sommes  d'argent.  Cette  expression  s'applique  quelque- 
fois à  la  société  on  aux  personnes  4ui  administrent  le  dépôt  j 
ainsi  il  y  a  la  Caisse  d'amortissement  (V.  nette  pttb.)  ;—  là  baissé 
d'avances  et  d'escompte  (V.  Banque,  Prêt)  j— ht  Caisèè  dtjiarfeijes 
(V.Établiss.  d'épargnes  et  de  prévoyance); —  la  Caisée  dé  Pêxtraor- 
dinaire(V.  Contr.  dir.,  Dette  pub.,  Trésor  pub.); — laCatëse  de 
Poissy,  (V.  Boucher)  J — la  Caisse  de  service  (V.  Trésor  ptibflc)} — 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (V.  Dépôts  et  Coniïgfiailbné  ); 
la  Caisse  des  gens  de  mer  (Y-  Droit  marit.)-,  ~r  là  Caltoe  des  Inva- 
lides de  la  marine  (  V.  Marine);—  la  Caisse  des  prises  marit. 
(V.  Droit  marit.);— la  Caisse  hypothécaire  (V, Prêt,  Société  ano- 
nyme);— la  Caisse  La farge(V.  tontine,  Établissement  de  prévoy.)) 
— la  Caisse  municipale,  où  sont  versés  les  revenus  delà  commune 
(V.  Commune,  Octroi)  —  la  Caisse  nationale  de  prévoyance 
(V.  Ëtab.  de  prév.)  ;  —  la  Caisse  militaire  (V.  Orgao.  inilit.1  ;  — 
la  Caisse  patriotique  (déc.  19  sept.  1789,  50  mars  1792^  — 
V.  Établ.  de  prév.,  secours  pub.);  —  la  Caisse  de  secours  (déc. 
50  mars  1792,  27  prair.an  9  ;—V.  Etabl.de  bienf.,  Secours): — la 
Caisse  de  survivance  et  d'accroissement  (V.  Établ.  dé  prévoyance). 

CALE  (  pbihb  nn  là  ).  —  Cèét  lé  suspension  d'un  homme  à 
là  vergue  du  grand  mât  pour  le  plonger  dans  là  mer.  —  t.  Droit 
maritime. 

CALENDRIER.  —  Tableau  indicatif  de  l'ordre  dés  mois  et 
des  Jours  de  l'année.  La  loi  du  5  oct.  1793  relative  à  l'ère  des 
Français,  a  aboli  le  calendrier  grégorien  qui  a  été  rétabli  par  le 
sén.-cons.  du  22  fruct.  an  13 ,  lequel  a  fait  cesser  le  calendrier 
républicain  organisé  par  le  décret  du  3  bru  m.  an  2.  —  V.  Ère 
française  où  toute  la  législation  sur  cette  matière  est  rapportée. 

CALPAT-CÂLFAf  EUR.  —Ouvrier  chargé  de  mettre,  entre 
les  Joints  des  planches  et  madriers  des  navires,  des  étoupes  qu'on 
introduit  i,  coups  de  marteau.  —  V.  Droit  maritime. 

CALOMNIE.  —  C'est  l'imputation  de  faits  propres  à  déshono- 
rer un  individu.  —  V*  Presse-outrage  ;  V.  aussi  Dédoneiatien 
calomnieuse. 

CALVINISTE.  —  Sectaire  dé  Calvin  (décret  Si  Juifléi 
1792,  relatif  à  la  constatation  de  leur  décès):  — V.  Culte. 

CAMBUSE.  —  C'est  la  cantine  des  bagnes.  —  V.  Prison. 

CAMPAGNE.—  Se  dil  des  lieux  qui  né  sent  ni  villes  ni 
bourgs  (o.civ.  074).— V.  Dispositions  testamentaire!,  notaire. 

CANAL-CANAUX.  —  terrain  creusé  à  remit  dte  ravoir  le* 
eaux  dé  ta  mer  où  des  rivières  et  de  les  conduire  pour  les  be- 
soins du  commerce  et  de  l'agriculture. — V.  Navigation;  ♦.  àutsl 
Eaux,  Expropriation  publique,  Pèche,  Propriété,  voirie. 

CÂNCELLATION.  —  Action  d'annuler,  un,  acte  en,  le  barrant 
ou  le  déchirant.  —  V.  Notaire,  Obligation  (preuve  littérale). 

CANDIDAT. — Celui  qui  se  présente  pour  deenper  «ne  place, 
une  fonction  ordinairement  honorifique. 


CARENCE. 
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CANON.  —  On  appelle  ainsi  soit  une  arme  de  guerre  (V. 
Arme,  Droit  maritime),  soit  une  redevance  annuelle.  —  V.  Péo- 
dalité,  Louage,— On  donne  aussi  oenom  aux  règles  admises  par 
*  .fjfcglttîe  catholique.  —  V.  Culte. 

CANOT.  —  Embarcation  destinée  d'ordinaire  à  la  navigation 
marine.  — Y.  Droit  maritime,  Navigation  ;  V.  aussi  Biens. 

*  CANTINE.  —  Lieu  dans  les  casernes  et  places  militaires  où 
se  tendent  des  poissons  aux  militaires  (Y.  Organisation  mili- 
taire, Place  de  guerre).  —  Ce  mot  désigne  aussi  une  sorte  de  ta- 
bac de  qualité  Inférieure.  —  Y.  Contributions  indirectes,  Tabac. 

.  CANTON.  —  Se  dit  de  Tune  des  divisions  de  l'arrondisse- 
ment*—Y.  Organisation  administrative;  Y.  aussi  Commune, 
Conseil  d'arrondissement,  Élections. 

CANTONNEMENT.  —  Faculté  qu'a  le  propriétaire  d'une 
forêt  d'éteindre  on  droit  d'usage  en  abandonnant  une  partie  de 
la  propriété.  —  Y.  Forêts. 

CANTONNIER.  —  Employé  chargé  des  travaux  de  main* 
d'oeuvre  destinés  à  l'entretien  des  routes.  —  Y.  Ponts  et  chaus- 
sées. Voirie  ;  Y.  aussi  Fonctionnaire,  Procès-verbal. 

CAPACITÉ.  —  Qualité  inhérente  à  la  personne  et  de  laquelle 
il  résulte  qu'elle  est  apte  à  telle  fonction  ou  profession,  à  faire  tous 
ou  certains  actes  de  ja  vie,  civile.  —  La  capacité  dérive  de  l'&ge, 
de  l'Instruction,  de  la  conduite  ou  des  moeurs,  q>  la  natiopalité. 
A  quelque  limite  qu'arrive  le  principe  égalitaire,  la  capacité  de 
l'bompie  aura  toujours  une  notable  Influence  dans  le  jeu  des  socié- 
tés.—  Jl  est  des  fonctions, des  emplois  pour  lesquels  de  l'instruc- 
tion ,  des  talents,  en  un  mot  une  certaine  capacité,  sont  exigées 
(Y.  Avocat,  Avoué,  Enseignement,  Fonctionnaire,  Juge,  Méde- 
cin, Notaire,  etc.,  etc.).— La  capacité  est  garantie  par  la  consti- 
tution; II  n'est  permis  à  aucun  pouvoir  d'y  porter  atteinte  hors 
des  cas  que  les  lois  ont  prévus.  —  Ainsi,  un  préfet  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  établir  une  incapacité  qui  ne  résulte  d'aucune 
loi  ni  d'aucun  règlement,  (ord.  c.  d'Etat,  20  févr.  1835,  aff.  Cava- 
lier; Y.  Droits  civils). — Il  n'appartient  non  plus  à  aucune  autorité 
de  vérifier  la  capacité  de  celui  que  ie  roi  a  nommé  à  une  fonction 
(V.  Juge).  —  La  capacité  est  quelquefois  divisée,  c'est-à-dire 
qu'un  individu  est  capable  de  certains  actes,  tandis  que  d'autres 
lui  sont  interdits.  Dans  l'ordre  politique,  tel  peut  être  électeur, 
magistrat,  qui  ne  serait  pas  apte  à  être  député,  pair  de  France. 
Dans  l'ordre  civil,  tel  peut  faire  certains  actes  à  qui  d'autres  sont 
défendus  (Y.  Contrat  de  mariage,  Mineur,  Obligation,  Sépara- 
tion de  biens,  Tutelle).  —  La  capacité  est  aussi  relative,  en  ce 
sens  que  telle  personne  qui  peut  faire  sa  condition  meilleure  ne 
peut  la  rendre  pire  en  contractant.  Dans  cette  catégorie  sont  les 
femmes ,  les  mineurs,  les  interdits,  les  communes  (Y.  ces  mots  ', 
Y.  aussi  Avantage).  Un  récent  arrêt  de  la  cour  de  cassation  vient 
même  de  reconnaître  à  l'art.  1125  c.  clv.  une  portée  générale 
et  démonstrative  (Civ.  rej.,  3  mai  1841,  aff.  Albert,  Y.  Obli- 
gation). —  La  capacité  se  suppose  toujours,  c'est  la  règle  géné- 
rale (arg.  c.  civ.  902) ,  et  chacun  doit  s'enquérir  de  la  capacité 
de  celui  avec  qui  il  traite. —  Les  lois  relatives  à  la  capacité  sui- 
vent les  Français  en  quelque  lieu  qu'ils  résident  (Y.  Droit  person- 
nel).— En  principe,  la  capacité  putative  supplée  la  capacité  réelle 
en  faveur  des  tiers  (V.  Disp.  entre-vifs,  Oblig.,  Mariage,  Témoin). 
— La  capacité  de  donner  et  recevoir  a  titre  gratuit  est  celle  qui 
est  requise  dans  les  donations  et  testaments;  elle  est  active  dans 
celui  qui  donne,  passive  dans  celui  qui  reçoit.  Là  aussi  tel  peut 
recevoir  qui  n'est  pas  apte  à  donner  ou  tester  ;  et  tel  pourrait  don- 
ner qui,  en  raison  de  quelque  empêchement,  ne  serait  pas  apte  à 
recevoir  de  certaines  personnes. — Y.  Dispos,  entre-vifsettestam., 
où  cette  matière  est  traitée.  —  Y.  aussi  Droits  civils. 

CAPACITÉ  PUTATIVE.— On  appelle  ainsi  celle  qui,  n'é- 
tant pas  apparente,  peut  tenir  lieu  de  la  capacité  réelle,  et  repose 
sur  l'erreur  commune. — Y.  Droits  civils,  Lois,  Mariage,  Obliga- 
tion (preuve  littérale);  Y.  aussi  Capacité. 

CAPITAINE.  —  Officier  des  armées  de  terre  on  de  mer  (Y. 
Droit  maritime,  Organisation  milit.,  Garde  nat«,  Marine). — On 
nomme  aussi  capitaine  de  navire  l'officier  chargé  de  la  conduite 


d'un  navire  marchand.  —  Y*  DfOlt  P>srU.  •!  Diçt.  (en,  de 

M.  A.  Dalloz,  v°  Capitaine. 

CAPITALE  GÉNÉRAL.  —  C'était  dans  les  colonie*  lo  prin- 
cipàl  agent  dû  gouvernement.  —  Y.  Colonies* 

CAPITAINERIE.  —•  C'était  une  certaine  étendue  de  terrain 
sur  laquelle  le  prince  se  réservait  le  dro|t  de  ejiapft.  LtS  ca- 
pitaineries ont  été  abojies.  par  }'arf.  ?  dqd^o.  du  4  §q6,|  1789.— 
Y.  Chasse. 

CAPITAL.  — .  Somme  d'argent  capitale,  8e  dit  par  opposition 
à  intérêts.  On  pomme  capital  les  sommes  qu'un  négociant  a  mises 
dans  son  commerce,  par  opposition  aux  gains  et  profits.  On  ap* 
pelle  capitaux  ruraux  des  objets  qui  garnissent  une  ferme;  ca- 
pitaux vi/i,  les  animaux;  capitaux  roorfs ,  les  objets  mobiliers 
qui  s'y  trouvent.  —  V.  Louage. 

CAPITALE.  —  Se  dit  soit  de  la  vj|l?  oty  se  trouve  le  siège 
do  gouvernement,  soit  d'un  ouvrage  (je  fprt}Ûcfttopt  -—Y*  place 
de  guerre. 

■ 

CAPITALISATION.  •—  C'est  l'action  de  transformer  les  in- 
térêts en  un  capital.  —  Y.  Obligation,  Prêt. 

CAPITATION.  —  C'était  une  taxe  qui  se  prélevait  par  tête 
sur  chaque  individu ,  suivant  sa  fortune ,  son  travail ,  sa  qualité^ 
—  V.  Centrib.  directes.  '    ' 

CAPITOULS.  —  Nom  donné  autrefois  aux  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Toulouse.  —  La  chargé  de  capïtoiil  tjpnnajt  1$ 
noblesse.  —  Y.  Denisart  et  Merlin,  Rép. ,  \*  Capitoufô, 

CAPITULAIRE.  —  Lois  des  ro|s  francs.  —  f.  Loi. 

CAPITULATION.  —  Traité  qui  détermine  les  conditions  de 
l'abandon  d'une  place  de  guerre  à  l'ennemi.  —  V.  Droit  des  gens, 
Organisation  militaire,  Place  de  guerre,  Traité  international. 

CAPITULATIONS  SUISSES.— Traités  en  vertu  desquels  les 
Suisses  Jouissent  de  certains  droits  en  France.  —  Y.  Traité  in- 
ternational. 

CAPTATION.  —  Action  de  se  procurer  une  libéralité  en 
s'emparant  par  fraude  de  l'esprit  d'un  testateur.  —  Y.  Disposi- 
tion testamentaire. 

CAPTIVITÉ.  —  État  d'un  prisonnier  de  guerre ,  notamment 
de  celui  qui  est  réduit  en  esclavage.  —  Y.  Droit  des  gens,  Droit 
maritime,  Esclavage. 

CAPTURE.  —  Action  de  se  saisir  soit  d'un  Individu  pour  le 
conduire  devant  le  Juge  ou  en  prison,  soit  d'un  navire  ennemi. — 
Y.  Contrainte  par  corps ,  Droit  maritime,  Liberté  individuelle. 

CAPUCINS.  —  Religieux  qui  professaient  la  règle  de  saint 
François.  —  Y.  Denisart,  v°  Capucin;  Y.  aussi  Culte. 

CARACTÈRE.  —  Ce  qui  est  la  qualité  propre  d'une  personne 
ou  d'une  chose,  ce  qui  la  distingue  (Y.  Capacité,  Fonctionnaire). 
Chaque  acte  a  des  caractères  particuliers  :  pour  les  connaître,  on 
doit  plutôt  s'attacher  à  ce  qui  a  été  fait  en  réalité ,  qu'à  ce  qu'on 
a  déclaré  vouloir  faire,  non  quod  dictum,  ted  quod  gestum 
(Y.  Acte,  Obligation).  —  Le  caractère  d'un  acte  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  sa  nature.  —  Y.  Nature  des  actes. 

CARAVANE.  —  Voyage  exécuté  en  commun  par  un  grand 
nombre  d'individus  au  travers  des  déserts.  Les  vivres  manquant, 
celui  qui  en  a  est  tenu  de  les  partager  avec  les  autres  (Y.  ObU- . 
gation).  —  On  appelle  voyage  en  caravane  soit  celui  que  les  na- 
vires français  faisaient  d'une  échelle  du  Levant  à  l'autre  avant  de 
revenir  en  France ,  soit  celui  dans  lequel  un  capitaine  de  navire 
se  frète  pour  un  port  où  il  décharge  tout  ou  partie  de  sa  cargai- 
son ,  puis  pour  un  autre,  etc.,  Jusqu'à  son  retour. — Y.  Droit  ma* 
ritime. 

CARCAN.  —  Cercle  ou  collier  de  fer  au  moyen  duquel  un 
condamné  est  attaché  à  un  poteau.  —  Y.  Peine. 

CARDINAL.  —  Dignitaire  ecclésiastique  qui  concourt  à  l'élec  - 
tlon  des  papes.  —  Y.  Culte. 

CARENCE.  —Y.  Jugement  par  défaut.  Saisie-exécution. 
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CARGAISON.  —  Ensemble  des  objets  qui  forment  le  charge- 
ment d'un  navire,  —  Y.  Droit  maritime. 

CARNALAGE-CARNALAT.  —  C'était  le  droit  qu'avaient, 
sous  certaines  coutumes,  les  propriétaires  de  tuer  et  de  s'appro- 
prier les  bestiaux  trouvés  en  délit  dans  leurs  champs. 

CARNAVAL.  —  Temps  de  plaisir  qui  dure  depuis  la  Purifica- 
tion  Jusqu'au  mercredi  des  Gendres.  —  V.  Lieu  public ,  Tapage 
nocturne  9  Théâtre. 

CARNET. — Petit  livre  sur  lequel  les  agents  de  change  inscrivent 
leurs  négociations  (V.  Bourse  de  commerce).  —  On  nomme  car- 
net d'échéance  celui  dans  lequel  les  échéances  d'un  commerçant 
sont  indiquées.  —  V.  Commerçant. 

CARRAIRE.  —  Chemin  pratiqué  en  Provence  pour  le  passage 
périodique  des  bestiaux.  —  V.  Droit  rural. 

CARRIÈRE. — Amas  desubstances  minérales  ou  fossiles  renfer- 
mées dans  la  terre  (V.  Mines).  —  On  appelait  aussi  carrière,  dans 
quelques  coutumes,  un  chemin  de  cbarroi  plus  petit  que  les  che- 
mins ordinaires,  mais  plus  large  que  les  sentiers.  Elle  avait  en- 
viron huit  pieds  de  large. 

CARTE  CIVIQUE  ou  DE  SÛRETÉ.— C'est  la  carte  dont  tout 
citoyen  domicilié  à  Paris  depuis  plus  de  huit  jours  devait  se  munir 
(L.  19  sept.  1792).  —  V.  Droits  civils,  Commune,  Domicile, 
Elections,  Passe-ports, Ouvriers,  Serviteurs. 

CARTEL. — Provocation  à  un  combat  singulier  (V.  Duel).  On 
appel  le  cartel  d'échange  le  traité  qui,  entre  nations,  fixe  les  con- 
ditions d'échange  de  leurs  prisonniers. 

CARTES  A  JOUER.—  La  législation  sur  cette  matière,  qui  est 
dans  les  attributions  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  est 
exposée  *•  Contrib.  ind« 


CARTES  DE  GÉOGRAPHIE.  —  La  déclaration  du  18  Ban 
1774  9  qui  en  prohibait  l'impression  et  le  débit,  ainsi  que  des 
planches,  si  l'on  n'était  muni  de  permission ,  a  été  abrogée  te- 
plicitement  par  les  lois  de  1819  et  du  9  sept.  1833.  —  V.  Pressa, 

CARTOUCHE. — Charge  d'une  arme  à  feu  (V.  Arme,  Poudre). 

—  On  nomme  cartouche  rouge  le  congé  illimité  délivré  au  mdt 
taire  condamné  au  boulet,  qui  a  accompli  sa  peine  (décr.  9  vol 
an  12,  art.  81  et  82).  —  Celui  qui  n'est  condamné  qu'aux  Uv 
vaux  publics  reçoit,  sa  peine  finie,  une  cartouche  blanche  (art.  85), 
Elles  sont  l'une  et  l'autre  dispensées  du  timbre  (L.  13  brum. 
an  7,  art.  16).  —  On  nommait  jadis  cartouche  jaune  celle  qui 
était  délivrée  à  un  soldat  dégradé  ou  chassé  du  corps  pour  ses 
méfaits.  —  Y.  Organisation  militaire. 

CARTULAIRE.  —  Registres  des  églises  ou  des  monastères, 
dans  lesquels  étaient  écrits  leurs  privilèges  et  indemnités ,  leurs 
titres  d'échange,  d'achat  ou  de  vente  (  V.  Nouv.  Denisart  et  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Cartulaire).  —  Le  code  de  Juslinien  donne  ce  nom 
à  des  officiers  chargés  de  la  rédaction  des  actes  et  des  chartes. 

—  V.  Notaire. 

CAS  FORTUIT.  —Événement  indépendant  de  la  volonté  qui 
produit  un  profit  ou  un  dommage. — V.  Force  majeure,  Louage, 
Obligation. 

CAS  PRÉVOTAUX.  —  Se  disait  de  ceux  qui  exigeaient  une 

punition  prompte  et  sans  appel. 

CAS  RARES.  —  En  général  ils  ne  sont  pas  réputés  être  en- 
trés dans  les  prévisions  des  contractants  ,  ni  dans  celles  dn  lé- 
gislateur. —  V.  Interprétation. 

CASERNE.  —  Lieu  où  les  militaires  sont  logés.  —  V.  Orga 
nisation  militaire. 


FIN  DU  SIXIÈME  VOLUME. 
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